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Aadlnel.  pnlMHQr  à  U  Ficolté  de  droit  de  l'UBinnlté  de  Ptitien; 

Bwdry-LaeanUMrle.  «ojm  de  U  FkbM  de  dnlt  de  l'UninretU  de  BerdMOz; 

Cb.  BlondcIipnlkuevtlaPUalUdedraUdal'DBiTCnitAdeReiiiei; 

De  B<rtsUll« .  prMdenl  de  ChuAn  I  li  Cew  d'appel  de  Pirii  ; 

B.  GhaTegrto,  profetienr  I  UFteoltéde  dnrit  de  l'UnlTenité  de  Parti; 

A.  Chrlstophle,  dépoté,  ucieQ  miDiiiradei  Trmtu  pnbllci,  lutianMM  U 

CoMnl  d'WM  et  I  ta  Goar  de  cauaUoa; 
Em.  GfdiaDdr,  profeMBT  à  la  I^actitU  de  droit  de  l'UDinraité  de  Ljm  ; 
T.  Crépon.  eoeoeUler  honoraire  i  la  Cour  de  cusatioD; 
R.  DsrtMle .  CMuellIer  boDoraire  à  la  Cour  de  eaantie* ,  maabre  de  lluUtnl; 
G.  DeinBDt«,  probHcsr  iKHioraire  i  la  Faulté  de  droit  de  lUnivaniU  de  Parli: 
Doaarehe,  immier  préeUenl  de  U  Conr  d'appel  de  Caen  ; 
Duponl,  coDidlter  i  la  C4Mir  de  casulion; 

A.  Euneln,  proteaeir  i  la  Pacallé  de  droit  de  l'UiiTenilé  de  Parie  ; 
Ch.  Onyot,  ÉtawtMT  de  fioM  imlkaBle  dea  eiai  ei  fbrtti  ; 
Umirloa,  preikHevf  i  la  heoilé  de  droit  de  i'Uaiversitd  de  Tealonaei 
P.  Lacoste,  pnrftatear  i  la  Facalté  de  droit  de  l'Uoirenité  d'Ali; 
Ch.  Laurent,  coueiller  à  la  Conr  de  laiBatloD  de  Belgifoe  ; 
L.  UBsletU.  ceaieUler  à  U  Conr  d'appel  de  Uàse; 


Ch^Lyon-Caen ,  pnriteaeiir  I  la  Facolté  de  droit  de  llhdrcrBllé  de  Parii  et  k 
l'Ecole  du  Sdeocea  poUtlqaea,  wmbre  de  lluUtat; 

A.  Mérionhae,  protaaeKràlaPaeelUdeMllderUibertitédeToalMie;  . 
Ed.  Harnial,  protUecnr  k  te  Fkedtd  de  Mt  de  ITIelTerrilé  de  UoatpelUari 

B.  Naquet,  ancien  procnrenr  féetral  prAi  la  rnnr  rl'annnl  irilhanfirn  nicflimiir 
llaPacnlU  de  droit; 

N.  Panhard,  aroeat  an  Coaiell  d'État  et  1  la  Conr  de  eaesation; 

P.  Pic,  profËtsenr  k  la  Pacalt6  de  droit  de  l'Uninraité  de  I^; 

Eug.  Pierre,  aecrétaire  geniral  de  la  PrécIdeBoe  de  la  Cbaaabre  dee  dépntéa, 

A.  Plllet,  profeuenr  i  la  Ftoiltd  de  droit  de  lOIaiwaitd  de  l*arii; 

L.  Renault .  profeoew  à  k  Aodté  de  didt  de  fUiitvenlU  de  Paria  «t  k  l'Beela 

detsciaocei  politùiaee; 
Ruben  de  Couder,  coueillar  k  la  Goar  de  caaiation  ; 
Alb.  Tlaeler)  profesaear  k  la  F^ti  de  dhiit  de  rUoiverelU  de  Dijon; 
Ch.  Vlbert,  doclear  en  médecine,  mâdecin^églïta,  chef  de  Laboratoire  d'anatoaiie 

palbologiqiie  ; 

O.  Vidal,  profeuenr  à  la  Facnité  de  drvlt  de  l'Univenitd  Je  Tonlonie; 

P.  Vlollet, .  bibliothécaire  de  la  Facolté  de  droU  de  PUDirmîté  de  Parie ,  pro- 

feuear  i  l'Ecole  ilei  Cbarlei ,  membre  de  rinalUat  ; 
Alb.  Wahl ,  profeaaenr  k  la  Faculté  de  draU  de  nialvmilé  de  UUe; 
Zer*.  coaaellier  k  la  Cour  de  caHati»; 
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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


Ann.  lég.  étr.  Annuaire  de  Ugislftlioa  ^trangire  (publication  de  la  Sooiâtë  de  législation  comparée). 

Belg.  jud.  Belf^que  judiciure. 

Bull.  CIT.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  crim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  jud.  alg.  Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

B.  O.  M.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  Ut  Marine. 
Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulùre. 

C.  CIT.  Gode  «vil. 

C.  oomm.  Code  de  commerw. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  erim.  Code  d'instruction  orinùnelle. 

C.  pën.  Gode  pénal. 

G.  proc.  (ÙT.  Code  de  procédure  cïnle. 

Coiu.  d'Ët  Conseil  d'État. 

Cons.  préf.  Conseil  de  pr^cture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dallcn;  recueil  périodique  (mêmes  obserrations  que  pour  le  reoanl  Sirey). 
DauTert.  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 

Décr.  Décret. 

Déc.  min.  fin.  Décision  du  ministre  des  finances. 

Déc  min.  just.  Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dée.  min.  int.  Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Diet.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie»  le  troisième  la  page). 

Instr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

J.  cons.  Journal  des  conserTateurs. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enrei^strement. 

J.  trib.  cwnm.  Journal  des  tribunaux  de  coauneroe,  de  Teulet  et  Camberiin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronf^gique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  UM.  HallaTS-DdMt  et 
Paohard. 

Loeo  ciUUo. 

Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Ordonnance.  ï  '  -  ^ 


Iioe.  cit. 
Mémor.  Comm. 
Ord. 
P. 


Journal  du  PaUus.  —  Lorsque  le  reuToi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2] 
indique ,  soit  le  tome ,  la  collection  comprenant  deux  Tolumes  par  année  jusqu'en  18K6,  —  soit  ta  partie ,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  diTisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  [P.  53.2. 
125]  signifie:  [Journal  dn  Palais,  année  mz,  tome  2,  page  125];  —  [P.  83.1.464]  signifie:  [Journal  du  Palais, 
année  1883,  Impartie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Slr«r  et  Journal  du  Pahds,  année  1898,  l'*  partie,  page  78. 
P.  Iio<s,déer.,etc.C<^ection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 
P.  adm.  chr.     Journal  du  Palais.  —  Partie  administratiTe  (ordre  chronologique). 
P.  BulL  enreg.  Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1891-1864. 

Colleotifm  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusiTsment  pour  la  Jnrisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administratire. 
Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  bous  la  direction  de  HH.  E.  Picard 
et  d'Hoffscbmidt. 

Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  obserrations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premièm  années,  qui  ne  compolent 

qu'une  pagination.) 
ReTue  algérienne. 

Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 
RcT.gén.d'adm.  ReTue  générale  d'administration. 
Rev.  gén.  dr.  fr.  RcTue  générale  du  droit  français. 
Rer.  prat.        Rerue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  5>ar  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  cbitfira  indique  l'année,  le  second  la 

partie, le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut  dire  :  [SIrty,  année  1875,  l**  partie ,  page  477]. 

S.  chr.  C(âeetion  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusÏTement  par  ordre  chronologique;  cluufue  arrêt  se 

trouve  donc  &  sa  date. 

S.  iats  ann.      Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.        Tarif  criminel. 

Trib.  coofi.       Tribunal  des  conflits.  -  r-\mr\\c> 

Trib.  s.  pol.      Tribunal  de  simple  police.        .  Digitized  by  vaOOv  IC 
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des  piittcipttux  eoUaborateurt  qui  ont  pris  part  à  ta  rédaeHon  du  prêtent  vohme. 


AuDiNET,  professeur  à  iafaculLé  dedroilde  rUoiversilé  de  Poiliei-s; 
Bldusniual,  docteur  en  droit,  avocat  &  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
BocQDBT,  docteur  en  droit; 

BouiLLY,  juge  honoraire  au  Tribunal  civil  de  la  Seine; 
Ch.  CouPANG,  ancien  magistrat; 

Courtois,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

GrouvASi  avocat,  docteur  en  droit  ; 

J.  Dkjahmb,  juge  au  tribunal  civil  de  Bordeaux  ; 

Dklpscu,  docteur  en  droit,  chargé  de  eoorérencca  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Paris; 

DspBiGBS,  substitut  du  Procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  Riom  ; 
Dbrouin,  secrétaire  générâl  de  l'admiDislralioD  de  l'aBsistance  publique  à  Paris; 
Drauard,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 'Limoges; 

L.  GoËRiN,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  &  Faculté  de  droit  de  rUniversité 
de  Paris; 

F.  Lacointa,  docteur  en  droit,  avocat  i  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  ; 

Maqny,  sous-directeur  de  radmiDistralion  des  Cultes; 

MaouAro,  docteur  en  droit,  sous  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  de  l'Enregis- 
trement ; 

Maury,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pau  ; 
PovLARD,  sous- intendant  militaire  ; 
Fr.  Rby,  docteur  en  droit  ; 

Tassaih,  docteur  en  droit,  receveur  de  l'eDregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre; 
TissERANT,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  travaux  publics  ; 
Viallanbs,  avocat  i  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
WoKifB,  juge  au  Tribunal  civil  de  Versailles. 
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ETABLISSEMENTS  NATIONAUX  DE  BIENFAI- 
SANCE. 

LtOISLATION. 

Oécr.  8  avr.  i  791  {relatif  à  l'administratim  de  thâpUal  des 
Ouimt-VingtMj;  —  Décr,  21  juill.  nfll  (relalif  à  fabbé  de  l' Epée 
et  à  son  étabUssement  en  faveur  des  sourds-muets  et  des  aveugles- 
nés);  ~  Décr.  28  sept.  1791  {relatif  à  l'établissement  des  aveu- 
glts-nés  ;  ~  Décr.  16  niv.  an  III  [relatif  à  C organisation  des 
deux  établissements  de  sourds-muets  fondés  à  Paris  et  à  Bor- 
deaux); —  Décr.  25  dit.  an  ill  [additionnel  au  fK-éeédent);  ~ 
Décr.  10  vend,  ao  IV  {sur  VorganxsatiM.  du  miitt$tire),  art.  4 
'oMrtéwttoiu  du  itâmAre  de  ^liUérieur]  ;  —  Arr.  27  prair.  an  V 
(portant  réouverture  de  la  maison  de  CharerUon;;  —  L.  11  frim. 
an  VII  {qui  détermine  le  mode  administratif  des  recettes  et  dé- 
penses (art.  2)»  eJawant,  datii  les  dépenses  générales  de  l'Etat, 
eeUes  afférentes  aux  sourds-muet%  et  aveuglés  travailleurs)  ;  — 
Ord.  31  mai  1830  {qui  replace  l'hospice  des  Quinze-Vingts  dans 
les  attribiUions  du  minisire  de  C Intérieur);  — Ord.  22  férr.  1841 
[eoneemant  l'administration  des  établissements  généraux  de  bien- 
faisance et  (ftUilité  pubUqw);  —  Décr.  8  mars  18^5  {relatif  aux 
asiles  de  Vineennes  et  du  Vésinet);  —  Décr.  28  oct.  1857  {qui 
déclare  Casile  impérial  de  Vineennes  d'utilité  publique);  —  Décr. 
1 1  août  1 859  {qui  déclare  l  asile  impérial  du  Vésinet  d'utilité  pu- 
blUfue};  —  Décr.  11  Bept.  1859  -.réservant  aux  garçons  l'asile 
des  sourds-muets  de  Paris  et  aux  fUles  Vasile  des  sourds-muets 
de  Bordeaux);  —  Décr.  21  ocL.  1861  {classant  Cinstitution  des 
sourds-muets  de  Chambéry  au  nombre  des  établissements  natio- 
nauT],  —  Décr.  30  juia  1876  {autorisant  la  création  d'une  mai- 
son de  ieeoun  portant  I9  nom  tPasile  Vacassy);  —  Décr.  3  mai 
1887  [portanU  créotton  (fuit  éiabliuement  portant  le  /tfre  d'asile 
Antoine  KSnigswarteri;  —  Décr.  Si  00t.  1889  (autorisant  Paequi- 
sition  du  terrain  à  affecter  à  la  fondation  Vacassy). 

BiBLlOaitAPHIR. 

Béquet  et  Dupré,  Hépertoire  du  droit  administratif  {en  cours 
de  publication),  v  Assistance  publique.  Ut.  2,  cbap.  2. —  Blan- 
che, ÙietUmnaire  général  d'administration,  1884-91,  2  vol.  gr. 
ia-80,  To  EtabHssements  généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  pu- 
blique. —  Block,  Dictionnaire  de  l'administration  française, 
1891,  3«  éd.,  1  TOI.  gr.  ia-8«,  v»  Asiles  de  Vineennes  et  du  Vési- 
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.         .-•  CHAPITRE  I. 

.  *•;**•;'■**        oisrosiTioits  sinABAtis. 

*  ■ 

■ 

*  Srtion  I. 

ObMmtlfMu  prMlmiiialrM. 

t.— Certaines  catégories  d'inBrmes,  tellesqDe  lesaveugles  et 
les  aourds-Diuets,  soDt  trop  peu  Dombreuies  pour  que  les  com- 
muoes  ou  les  départements,  sauf  dans  quelques  cas  exception- 
nels, se  soient  préoccupés  d'organiser,  en  leor  Taveur,  une  as- 
sistance spécisfe  sur  le  territoire  de  leurcirconscription  ou  pour 
que  le  législateur  ait  cru  deroir  réglementer  cette  assistance 
par  déparlemeut  ou  par  commune.  C'est  ainsi  que  l'Etat  s'esi 
trouvé  appelé,  sans  recourir  aux  départements  etauxoommnues, 
à  assurer  une  assistance,  encore  iDsufQssDte,  d'ailleurs  aux  aveu- 

fles  et  sourds-muelB  de  tout  le  territoire,  par  l'iotermédiaire 
'établissements,  qui.  bleu  que  jouissant  d'une  rie  propre,  sont 
placés  directement  sous  l'autorité  du  gouTeruement. 

2.  —  En  même  temps  et  pour  des  motifs  divers,  l'Etat  a  ausîi 
assumé  exceptionnellement,  sinon  la  charge,  au  moins  la  sur- 
veillance directe  de  quelques  aulres  établissements  affectés  k 
une  assistance  qui  aurait  pu  rester  dans  les  attributions  des 
départements  ou  des  établissements  de  bienfaisance  communaux. 

3.  —  Les  uns  et  les  autres  établissements,  bien  que  placés 
■eus  l'aotorité  de  TEtat,  jouissent  d'une  personnalité  eirile  pro- 
pre et  distincte  de  celle  de  l'Etat.  Ils  ont  leurs  budgets  et  comptes 
partteufiers.  Ils  ont,  chacun,  pour  l'acoomplissement  des  actes 
de  la  Tie  oÏTile,  une  représentation  spéciale.  Chacun  d*enz  a  sa 
dotation  dont  ni  le  Ga{>ital  ni  les  revenus  ne  peuvent  étreaO'eclës 
qu'à  ses  propres  besoins.  Ils  reçoivent  directement  après  auto- 
nsatioD,  sans  intermédiaires,  les  dons  et  legs.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  actes  administratifii  qui  les  ont  constitués  et  oi^nisés. 
C'est  ce  que  constate  encore  implicitement  l'ordonnance  roysW 
du  22  févr.  1841,  qui  contient  une  réglementation  générale  de 
l'administration  des  établissements  généraux  de  biemaisance,  et 
dont  la  plupart  des  dispositions  sont  encore  en  vig^ueur. 

4.  —  C'est  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur  que  sont 
placés  tous  les  établissements  nationaux.  Certains  d'entre  eux, 
cependant,  ont  un  caractère  mixte^et  sont,  fc  la  Tois,  des  institu- 
tions d'assistance  et  des  établissements  d'enseignement.  Il  a  pu, 
par  suite,  être  soutenu  que  les  maisons  d'entants  aveugles  ou 
sourds-muets  doivent  être  distraites  des  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur,  pour  être  ooastituées  en  dépendance  du  ministère 
de  rinstructioD  publique.  Cette  question  a  été  examinée,  notam- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  sourds-muets,  dans  un  congrès 


tenu  à  Bordeaux  en  août  t88l .  Ce  eongrès  a  voté  une  résolution 
tendant  fc  ne  que  les  institutions  de  sourds-muets  restent  dans 
les  attributions  do  ministère  de  l'intérieur,  par  les  deux  motih 
suivants  :  1*  l'éducation  spéciale  des  sourds-muets  et  les  me- 
sures de  protection  et  de  préservation,  dont  on  croit  que  la  plu- 
part d'entre  eux  doivent  être  l'objet  incessant,  donnent  aux 
établissements  dans  lesquels  ils  sont  élevés  un  caractère  de 
bieoraisance,  dont  ces  établissements  ne  sauraient  être  dépouil- 
lés sans  inconvénient  ;  2<*  le  ministère  de  Tintérieur,  suffisam- 
ment compétent  pour  juger  et  régler  les  questions  relatives  fc 
l'enseignement  spécial  dont  il  s'agit,  est  seul  en  mesure  de  dé- 
cider celles  qui  se  rattachent  &  la  bienraisance.  -—  Rev.  gén, 
d'adm.,  82.2.25. 

5.  —  En  fait,  le  ministre  de  l'Intérieur  exerce,  le  plus  souvent, 
son  action  sur  ces  établissements  par  l'intermédiaire  du  directeur 
de  l'assistance  et  de  l'bygiène  puoliques  de  son  ministère.  Les 
mêmes  établissements  sont  également  soumis  à  la  surveillaoce 
et  au  contrôle  des  inspecteurs  généraux  des  services  administra- 
tifs du  ministère  de  I  intérieur. 

6.  —  Les  établissements  généraux  de  tnenfaisance,  étant  pla- 
cés sons  la  seule  tutelle  de  1  Etat,  se  trouvent  indépendants  des 
administrations  municipales  et  départementales  ;  ni  les  conseils 
généraux  ni  les  consens  municipaux  n'ont  &  délibérer  ou  à 
émettre  d'avis  sur  leurs  actes. 

7.  —  Ils  ont  toujours  été  désignés,  autrefois,  sous  le  nom  d'é- 
tablissements généraux  de  bienfaisance;  depuis  plusieurs  années 
cette  appellation  a  été  moditiée,  et  les  documents  olBciela  leur 
donnent  maintenant  le  titre  d'établissements  nationaux  de  bien- 
faisance. 

8.  —  Dans  le  vaste  et  compliqué  système  d'assistance  de  la 
France,  la  mission  des  établissements  nationaux  est  d'importance 
assez  minime.  Ce  n'est  que  bien  exceptionnellement  que  l'Etat 
fait  de  l'assistance  directe.  —  V.  suprà,  v*  Aseiatanee  publique, 

n.m 

SacTioH  II. 

Oésigaatlon  des  étabUssemenU. 

9.  —  Lors  de  la  réglementation  générale  fkite  par  l'ordon- 
nance du  23  févr.  1841,  les  établissements  nationaux  étaient 
an  nombre  de  cinq  :  l'hospiee  des  Quinte- Vingts  pour  les  aveas^es 
de  tons  les  ft^s;  la  maison  de  Charenton  pour  les  aliénés;  nns- 
titution  des  lennes  aveugles  ;  et  deux  instituttons  de  sourds- 
muets,  cdle  de  Paris  et  celle  de  Bordeaux. 

10.  —  Depuis  1841, ona  rangé  au  nombre  des  établissements 
nationaux  ou  fondé  comme  établissements  nationaux  :  l'hospice 
national  du  Mont-Geoèvre  ;  l'asile  national  de  Vincennes;  l'asile 
national  du  Vésinet;  TinstitutioD  nationale  des  sourds-muets  de 
Chsmbéry;  l'asile  Vacassy;  enfin  la  fondation  nationale  de 
KOnigswsrter.  En  vertu  d'une  loi  du  25  avr.  1900,  l'hospice  na- 
tional du  Mont-Genèvre  a  cessé  de  faire  partie  des  établisse- 
ments nationaux.  U  a  été  cédé  au  département  des  Hautes-Alpes 

3ui  s'est  engagé  h  conserver  à  cet  établiassment  sa  dealinatioa 
e  refuge-aon  de  jour  et  de  nuit. 

Sktiom  IIL 
Oraanlsatlon  de  rsilnilaMnitlOB. 

11.  —  Cbàque  ât^lisaemeot  national  est  administré,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  rintérieur,  par  un  directeur  responsable, 
assisté  d'une  commission  consultative  (Ord.  22  févr.  1841,  art.  I  ). 

12.  —  Les  directenn  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur. Leurs  appointements  sont  de  8,000  îr.  au  maximum  ;  mais 
ils  sont  toujours  améliorés  pardespiestations  en  nature,  et,  quel- 
quefois, par  des  indemnités  diverses. 

13.  —  Les  membres  des  commissions  consultatives,  sont  éga- 
lement nommés  par  le  ministre;  ils  sont  au  nombre  de  quatre 
(Ord.  22  févr.  1841,  art.  6;. 

14.  —  Le  nombre  de  quatre  membres  indiqué  par  l'ordonnance 
réglementaire  est  un  minimum.  La  plupart  des  oomnissions  sont 
plus  nombreuses. 

15.  —  La  commission  est  renouvelée  par  quart  tous  les  ans 
(Ord.  22  févr.  1841,  art.«). 

16.  —  Le  président  et  le  secrétaire  de  la  commission  sont 
désignés,  au  commencement  de  chaque  année,  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  (Arr.  min.  Int.,  88  dée.  I88*]u>  I 

17.  -  D'après  l'art.  8  dç3|^»î^çi|ffl|^éftJpCMl^@mpta- 


ÉTABLISSEMENTS  NATIONAUX 

biliU  et  le  régime  économique  de  chaque  ôtablissemeiit  sonl 
confiée  à  UD  ageot  comptable.  Ea  Tait,  dans  la  plupart  des  éta- 
bUssements.  il  existe,  indépendamment  du  receveur  agent  comp- 
table, UD  économe  chargé  des  services  économiques. 

18.  —  Dans  les  établi ssements  nationaux  adectés  à  t'instruc- 
tioD  en  même  temps  qu'à  l'hospitalisation,  le  directeur  est  assisté 
d'un  personnel  pedagogi(fue  (censeurs  des  études,  proresseurs, 
etc.).  Oaus  tous  les  etamissemenlB  nationaux,  le  service  est  as- 
suréf  eu  outre,  par  un  personnel  administratif  (secrétaires  de  di- 
rection et  commis  aux  écritures),  et  par  un  personnel  secondaire 
et  inférieur,  laït^ue  ou  coDgrégaoiste.  Dans  le  cas  où  le  personnel 
est  laïque,  ta  hiérarchie  est  Ta  même  que  dans  les  services  de 
radministralioD  ^'éaérale  de  I  Assistanca  publique  de  Paris  (sur- 
veillants,  souB-surveillanta,  suppléants  et  infirmiers  des  deux 
sexes  ;  garçons  et  filles  de  service). 

19.  —  Les  c«dres  de  oe  personnel  laïque  ont  été  organisés 
par  UD  arrêté  ministériel  du  10  févr.  i993  pour  les  six  établisse- 
meuls  suivants  :  jeuoes  aveugles,  sourds-muets  de  Paris, Quioxa- 
Vingts,  CbareotoD,  asiles  de  ViDceDoeset  du  Vésinet. 

2u>  —  Un  personnel  médical  est  attaché  ft  chaque  établisse- 
ment, dans  des  conditions  qui  varient  pour  chacun  d'eux,  sui- 
vant sa  destination. 

21.  —  Daos  les  six  établisB'>ments  soumis  à  la  réglementation 
de  l'arrêté  du  10  févr.  1893,  le  personnel  reçoit,  indépendam- 
ment d'appointements,  des  avantages  en  nature,  consistant  : 
pour  le  personnel  supérieur  (à  l'exclusion  des  serviteurs  de  direc- 
tions, des  commis  aux  écritures  et  dps  stagiaires],  en  logement, 
chauffage  et  éclairage;  pour  le  personnel  secondaire  et  inférieur, 
eo  logement,  chauffe,  éclairage,  blanchissage,  habillement  et 
ooucher.  —  Arr.  mm.  Int.,  Il  juill.  1893,  [Aev.  des  établ.  de 
bienf.,  1893,  p.  398] 

22,  — A  l'égard  des  mêmes  établissements,  un  arrêté  minis- 
tériel du  12  juill.  1893  contient  les  réglementations  suivantes  : 
tout  candidat  &  un  emploi  doit  être  Français.  Un  stage  de  trois 
ans  au  minimum  est  exigé  des  censeurs  des  études,  iostitutrices, 
serviteurs  de  direction,  commis  aux  écritures  et  agents  du  per- 
sonnel secondaire.  Le  droit  k  une  pension  de  retraite  ne  court 
que  du  jour  de  la  titularisation,  sauf  en  ce  qui  concerne  ceux 
provenant  de  services  dépendant  du  ministère  de  Tintérieur.  Le 
ministre  nomme  à,  tous  les  emplois  . du  personnel  supérieur,  et, 
sur  la  proposition  du  directeur,  h  ceux  du  personnel  secondaire. 
11  prononce  également  sur  toutes  les  mutations  d'emploi  ou  d'é- 
Ublissement  {Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1893,  p.  400). 

23*  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  sont, 
d'après  le  même  arrêté  :  la  réprimande,  la  retenue  de  traitement, 
la  rétrogradation,  la  révocation.  Les  peines  sont  prononcées  par 
le  ministre,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  supérieur  et  secon- 
daire, et  par  le  directeur,  pour  le  personnel  inférieur.  En  cas  d'ur- 
gence, la  suspension,  pour  le  personnel  supérieur  ou  secondaire, 
peut  être  prononcée  parle  directeur,  sauf  à  en  référer  l'au- 
torité centrale  {Ibid.}, 

SienoN  IV. 

AttrtbslioM  d«  pewonsel  Mipértaar  et  de  la  commlielaB. 

24.  —  L«  directeur  est  chargé  de  l'admiDistration  intérieure 
et  exerce  la  gestion  des  biens  et  revenus.  Il  assure  l'exéeution 
des  lois  et  règlements  et  correspond  directement  avec  le  ministre 
de  rintérieur.  Il  prépare  les  budgets  et  ordonnance  les  dépenses. 
II  procède  .aux  adjudications.  D  une  manière  générale^  il  repré- 
sente l'établissement  pour  tous  les  actes  de  la  vie 'civile,  pour 
racceptation  des  dons  et  legs  et  les  actions  en  justice  (V.  Ord. 
Ï2  févr.  18il,  art.  8).  —  Béquet,  Rép.,  v°  Assistance  publique, 
n.  80  ;  Durieu  et  Roche,  Rép.,  V  Etablissements  généraux  de  &ien- 
faUance,  n.  7. 

25.  —  Le  directeur  assiste  aux  réunions  de  la  commission 
avec  voix  délibérative.  Il  doit  se  retirer  cependant  lorsque  la 
commission  est  appelée  h  délibérer  sur  les  comptes  de  son  admi- 
nistration (Même  ord.,  art.  S  et  6). 

26.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  ministériel  du  22  juin  1841, 
les  commissions  consultatives  sont  appelées  à  délibérer  sur  les 
budgets,  recettes  et  dépenses,  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  de  propriétés,  les  baux,  les  travaux,  les  achats  d'ob- 
jets de  consommation,  l'acceptation  des  dons  et  legs,  les  place- 
menls  de  fonds  et  emprunts,  les  aclions  judiciaires  et  lestraosac- 
tioos,  les  comptes,  et,  enfin,  sur  toutes  les  mesures  relatives  au 
régime  intérieur  et  économique. 
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I^  27.  —  Dans  les  établissements  ayant  une  destination  d'en- 
seignement, la  commission  délibère  aussi  sur  tontes  les  questions 
qui  concernent  la  direction  morale  et  iDlellectuelle,  ainsi  que 
l'éducation  des  élèves,  les  programmes  d'enseignement,  enfin,  la 
discipline  des  études  (Arr.  min.  Int..  22  juin  1841,  art.  2). 

28.  —  Un  membre  de  la  commission  doit  assister  aux  adjudi- 
cations (Même  arrêté,  art.  3). 

29.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  la  commission  consigne, 
dans  un  rapport  au  ministre,  ses  observations  et  y  signale  les 
améliorations  lui  paraissant  nécessaires.  Lf>  président  adresse  di- 
rectement ce  rapport  au  ministre,  au  nom  de  la  commission.  Il 
lui  adresse  également  les  délibérations  relatives  au  compte  d'ad* 
roinistration  du  directeur,  ainsi  que  toutes  autres  communica- 
tions qu'il  pourrait  juger  utiles  (Même  arrêté,  art.  4  et  7). 

80.  —  Le  receveur  est  exclusivement  chargé  de  la  perception 
des  revenus  et  du  paiement  des  dépenses  mandatées  par  le  di- 
recteur. Il  est  tenu  d^xercar  personnellement  sa  gestion  et  il  est 
soumis  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux  comptables  pu- 
blies. Il  tient  les  écritures,  comptes  et  livres  prescrits  par  les 
règlements.  Il  remet  au  directeur,  à  la  fin  de  ohv^ue  trimestre,  la 
balance  des  comptes  et  un  bordereau  de  situation,  et,  à  la  fin  de 
l'année,  une  copie  de  son  compte.  —  Béquet,  Rép.,  V  Assistance 
publique,  n.  82. 

Ht,  —  L'économe  est  chargé,  sous  l'autorité  et  la  surveillance 
du  directeur,  de  tous  les  services  économiques  de  l'établissement, 
de  même  que  les  économes  des  établissements  hospitaliers  com- 
munaux et  conformément  aux  mêmes  règles.  — -  V.  n^w^,  v*  At- 
sistanee publique,  n.  S336  et  s. 

Section  V. 

RAglma  de*  auloriuUloiu. 

32.  —  Les  budgets,  les  comptes,  les  adjudications  et  marchés 
comme  toutes  les  opérations  de  quelque  importance  et  notam- 
ment les  acquisitions,  aliénations,  échange,  elc..^  sontsoamis 
à  Tapprobation  du  ministre  de  l'Inténeur.  —  Béquet,  Rép., 
v  Assistance  publi()ua,  n.  80. 

33.  —  Le  ministre  est  également  compétent  pour  accorder 
l'autorisation  de  plaider  aux  établissements  nationaux,  alors  que 
les  établissements  d'assistance  communale  doivent  obtenir  cette 
autorisation  du  conseil  de  préfecture.  —  V.  Durieu  et  Hoche, 
Rép.,  v°  Etablissements  généraux  de  bienfaisance,  n.  7.  —  V. 
suprà,  V*  Autorisation  de  plaider. 

34.  —  L'avis  préalable  d'un  comité  consultatif  n'est  pas  né- 
cessaire, comme  pour  les  établissements  d'assistance  commu* 
nale.  —  Durieu  et  Roche,  op.  et  toc.  cit.  et  arrêts  cités. 

35.  —  Les  autorisations  d'acceptation  de  dons  et  legs  sont 
accordées  ou  refusées  par  décret,  conformément  k  l'art  910,  G. 
civ.  —  V.  suprâ,  V"  Dons  et  legs  aux  établissements  publies , 
n.  783. 

SXCTIOH  VI. 
Régime  iinaneler. 

36.  —  Toutes  les  di^sitîons  des  règlements  concernant  la 
comptabilité  des  hospices  communaux  sont  applicables  aux  éta- 
blissements nationaux  de  Inenhisance  (Ord.  82  f^vr.  1841, art^ 
9).  —  V.  suprd,  vo  Assistance  publique,  n.  8189  et  s. 

37.  —  Les  receveurs  et  économes  sont  assujettis  aux  mêmes 
cautionnements  que  ceux  des  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance, tels  qu'ils  sont  déterminés  et  réglementés  par  la  loi  du 
27  févr.  1884.  —  V.  suprà,  vo  Assistance  publique,  n.  8297  et  s. 

38.  —  Les  comptes  des  receveurs  sont  jugés,  soit  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes,  soit  par 
la  Cour  des  comptes  elle-même,  suivant  l'importance  des  reve- 
nus de  l'établissement,  conformément  aux  règles  adoptées  pour 
les  receveurs  des  établissements  d'assistance  communale.  —  V. 
suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  2274  et  s. 

.  39.  —  Les  comptes  administratifs  doivent  être  adressés  au 
ministre  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  34,  Ord.  31 
oct.  1821.  Ils  doivent  être  accompagnés  des  pièces  ci-après  : 
1°  compte  de  gestion  du  receveur^  2f  état  du  mouvement  de  la 
population;  3*>  relevé  du  régime  ahmentatre;  4"  cahier  d'explica- 
tions détaillées  par  chaque  article  de  recettw|T(  de  déneifies  ; 
8«  état  des  restes  à  recouvrer;  ^i^ppeç^tW^t^Ks^QW®- 
nilaire  de  rétabussemeat;  7*  rapport  sur  le  service  aOulte; 
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8°  état  estimatif  iea  restaots  en  magasins  au  31  décembre  de 
l'année  Hont  on  rend  compte,  etc.  —  Cire.  mio.  laL,  30  arr.  1870, 
[Bull.  o/f.  min.  int.,  1870.  p.  mj 

396ts.  —  La  comptabilité  en  maUères  est  assujettie  aux  pres- 
criptions d'un  riglement  {général,  approuvé  par  décret  du  9  sept. 
1899,  après  «vis  du  conseil  snpémur  de  rassislanee  publique. 

40.  —  Les  recettes  des  ëtabliBsements  DationaDZ  eonustent 
principalement  :  dans  les  nTsnus  de  leurs  dotations  ;  les  sub- 
venUons  de  l'Etat  ;  les  produits  des  bourses  fondées  par  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes. 

41.  —  Les  subventions  suivantes  ont  été  accordées  par  TEtat 
aux  établissements  nationaux  de  bienfus&nce,  en  1900,  en  vertu 
de  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900  'budget  général  de  l'Etat, 
ministère  de  l'intérieur),  savoir  :  Quinze- Vingts,  335,000  fr.; 
Cbarenton,  50,000  fr.;  Vincennes  et  Vésinet.  30,000  fr.  ;  Jeunes 
aveugles,  196,000  fr.;  Sourds-muetsde  Paris,  226,000;  deCbam- 
béry,  73,000  ;  de  Bordeaux,  95,000.  Les  autres  étabUssements 
suffisent  à  leurs  propres  besoins  sans  subvention. 

42.  —  Le  mode  de  versement  du  orix  des  bourses  fondées 
par  les  communes,  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finances 
et  des  trésoriers  payeurs  généraux,  est  réglementé  spécialement 

Îar  une  circulaire  du  directeur  de  la  comptabilité  publique  du 
3  mars  1888.  —  Aev.  gén.  des  établ.  de  bimf.,  1888,  p.  161. 

43.  —  Le  personnel  des  établissements  nationaux  jouit  de 
pensions  de  retrute  dans  les  conditions  déterminées  par  le  dé- 
cret do  S9  mars  1868. — Béqu*>t,  Aep.,  v*>  Astistanee publique,  n.  86. 

44.  —  Un  arrêté  ministériel  du  18  juilL  1893,  spécial  eux  six 
établissements  dont  les  cadres  ont  été  déterminés  par  Tarrêt' 
du  10  févr.  1893,  admet  tout  le  personnel  supérieur  et  secon 
daire  compris  dans  ces  cadres  à  subir  le  versement  pour  la  re 
traite.  —  An»,  des  étabt.  de  bimf.,  1893.  p.  398. 

CHAPITRE  II. 

OROANISATIOH  BT  DESTIHATIOR  DK  CHACUN 
nSS  ATABUSSUISnTS. 

Section  l. 

BtablluemenU  d'avenglee  et  de  ■ourdB-ntueU. 

§  1.  Hospice  natitmal  de»  Quinxe- Vingts, 

45.  —  On  attribue  la  fondation  de  cet  établissement  à  saint 
Louis,  qui,  en  1260,  donna  un  commencement  d'organisation 
à  une  association  d'aveugles  existant  antérieurement,  en  créant, 
sur  l'emplacement  actuel  des  rues  de  Rohan  et  Beaujolais, 
an  asile  destiné  à  quinze-vingts  (trois  cents)  chevaliers  qui 
l'avaient  suivi  dans  la  première  croisade  et  auxquels  les  Sarra- 
zins  avaient  crevé  les  yeux.  En  1779,  l'hospice  fut  transféré  à 
l'hdtel  des  mousquetaires  noirs,  28.  rue  de  Cbarenton,  où  il  est 
encore  installé.  —  Bellerorest,  Annalet,  t.  1,  liv.  4,  chsp.  13; 
Béquet,  Réf.,  v*  AKistance  pubtiquet  n.  89  et  90;  Ourieu  et 
Roche,  Bép.,  V*  Quinze-Vingts;  Roland  (Etienne),  J.  Le  Vatentin 
HaUy,  nov.-déc.  1895. 

46.  —  Les  Qainze-Vingts  hospitalisent  300  aveugles,  atteints 
de  cécité  incurable,  iodigents,  de  nationalité  française,  âgés  de 
40  ans  au  moins  et  ayant  déjà,  auparavant,  fait  partie  des  pen- 
sionnaires externes  de  l'établissement.  Ces  aveugles  reçoivent, 
indépendamment  d'un  logement  particulier,  des  prestations  en 
nature  et  en  argent,  qui  varient  d^importanee  suivant  que  ceux 
qui  en  bénéficient  sont  on  non  mariés,  ont  ou  non  des  enfants 

de  moins  de  quatorze  ans.  —  V.  Béquet,  op.  et  loe.  eU., 
n.  91  et  s. 

47.  —  Le  même  établissement  sert  à  des  aveugles  français, 
indigents,  égés  de  30  ans  au  moins,  des  pensions  viagères  de  100, 
150  et  200  fr.  Le  nombre  de  ces  pensions  est  de  près  de  2,000, 
y  compris  (00  pensions  de  100  fr.,  créées  par  un  arrêté  ministé- 
riel du  14  avr.  1898.  —  Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1898,  p.  216. 

48.  —  Les  admissions  aux  Quinze- Vingts  et  les  allocations 
des  pensions  sont  prononcées  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  — 
Béquet,  op.  et  loc.  cit. 

49.  —  En  1881,  a  été  annexée  h  l'hospice  des  Quinze-Vingts, 
rue  Moreau,  n.  13,  une  clinique  nationale  ophthalmotogique, 
ayant  pour  objet  renseignement  de  l'opbtbalmologie  et  le  trai- 
tement des  maladies  des  yeux,  curables.  Elle  comprend  un  im- 


portant service  de  consultation  et  107  lits  de  malades  hospitalî- 
sés.  Le  nombre  d)>8  consultations  est  de  50,000  par  an  environ. 
—  V.  Paris  cluiTitable  et  prévoyant,  Paris,  1897,  p.  521. 

50. —  La  dotation  de  l'hospice  dfs  Quioze->nogts  procure 
k  cet  établissement  no  revenu  de  350,000  fr.  environ.  Il  reçoit, 
abstraction  faite  de  la  subvention  de  l'Etat  (V.  mpré,  n.  M), 
une  modique  subvention  de  la  ville  de  Paris,  pour  les  services 
que  rend  à  la  population  paristenneladinique  delà  meMwo&D. 

5t.  —  L'administration  de  l'bospiee  et  de  la  eliniqne  «st 
assurée  par  un  directeur,  un  receveur,  un  secrétaire  de  direc- 
tion, on  économe  et  deux  commis.  La  commission  consultative 
compte  quatre  membres.  Le  service  médical  est  confié  A  un  mé- 
decin en  chef,  un  médecin  adjoint,  un  médecin  délégué,  un  mé- 
decin dentiste,  un  pharmacien,  un  chef  de  clinique,  un  chef  de 
laboratoire  des  élèves  internes  et  externes.  L'administration  et 
le  personnel  médical  ont  pour  auxiliaires  des  surveillantes,  pré- 

fiosés  et  gens  de  service.  —  V.  Doc.  eon<.  lup.  de  Fa$»ist,  pubi., 
àsc.  3. 

52.  —  Sous  les  auspices  de  l'institution  des  Quinze-Vingts, 
a  été  créée,  en  1880,  la  société  nationale  d'assistance  pour 
les  aveugles,  reconnue  d'utilité  publique  en  1886.  Klle  a  pour 
but  d'arracher  à  la  mendicité  et  de  secourir,  en  aussi  grand 
nombre  que  possible,  les  aveugles  que  l'hospice  des  Quinze- 
Vingts,  I  institution  des  jeunes  aveugles  et  les  établissements 
privés  ne  peuvent  guérir,  instruire  ou  protéger.  —  V.  Paris 
ckaritabie  et  prévoyant,  p.  520. 

53.  —  Cette  société  a  fondé,  en  1883,  l'école  Braille.  —  V. 
m/Và,  v»  Jeunet  aveugiet,  n.  20  et  s. 

9  S.  /nsftfufH»  nationate  det  jeune$  aveugiet. 
54*  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  v"  Jeunet  aveugiet. 
%  3.  Institution  nationaie  des  sourds-muetsde  Paris. 

55.  •—  Fondée  comme  œuvre  privée  par  l'ahbé  Michel  de 
TEpée,*  l'école  des  sourds-muets  fut  érigée  en  établissement  pu- 
blic d'instruction  par  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  25  mars 
1765.  L'école  est  installée,  depuis  l'an  II,  sur  l'emplacement  de 
l'ancien  séminaire  Saint-M^Imre,  rue  Saint-Jacques,  n.  254. 
Elle  est  destinée  k  l'instruction  intellectuelle  et  professionnelle 
des  élèves- garçon  s.  La  durée  de  l'enseignement  est  de  huit  on 
sept  ans.  Llnslruction  primaire  est  donnée  suivant  les  procéii^ 
de  la  méthode  orale  pure.  L'enseignement  professionnel  com- 
prend la  typographie,  la  lithographie,  la  sculpture  sur  bois,  la 
menuiserie,  la  eordonnnie  et  l'borticultnre.  —  Béquet,  ep.  et 
loc.  cit.;  Doc  cont.  sup.  de  Cassist.  publ.,  fasc.  n.  10. 

56.  —  Les  conditions  d'admission,  quant  à  l'âge  et  aux  for- 
malités, sont  les  mêmes  qu'&  l'institution  des  jeunes  aveugles.  Le 
prix  de  la  pension,  fixé  à  1,400  fr.  par  une  circulaire  ministérielle 
du  20  juin.  t887,a  été,  depuis,  réduit  à  900  fr.  (demi-pension  A 
500  fr.)  pour  les  classes  ordinaires.  —  Cire.  mm.  Int,  30  août 
1899,  [Rev.  des  établ.  de  bienf.^  1899, MHj 

57.  —  Le  nombre  des  élèves  est  de  380  environ,  y  compris  an 
petit  nombre  d'externes. 

58.  —  A  l'école  sont  annexées  une  clinique  otologique,  qui 
fonctionne  depuis  1888  et  une  clinique  laryngologîque,  fond6e 
le      octobre  1887. 

59.  —  Les  revenus  de  la  dotation  s'élèvent  à  60,000  fr.  envi- 
ron, auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  la  subvention  de  l'Etat 
(226,000  fr.)  et  le  prix  des  pensions,  bourses  et  trousseaux,  mon- 
tant A  111,000  fr.  environ. 

60.  — L'sdministration  est  confiée  à  un  directeur,  assisté  d'un 
receveur,  an  économe  et  des  commis  aux  écritures,  employés, 
préposés  et  gens  de  service.  L'enseignementinteUeetuel  est  confié 

I  à  un  censeur,  deux  surveillants  généraux  et  de  nombreux  pro- 
fesseurs et  répétiteurs.  L'enseignement  professionnel  est  confié 
à  six  maîtres.  La  commission  consultative  se  compose  de  huit 
membres.  —  Doc.  eons.  sup.  de  l'assist.  publ.,  fasc.  n.  3  et  10. 

61.  —  Le  personnel  médical  comprend  un  médecin,  un  chef 
rie  clinique  et  un  chirurgien-dentiste. 

62.  —  A  partir  du  1"  oct.  1898,  une  classe  enfantine  a  été 
créée  à  l'Institution  des  sourds-muets  de  Paris.  Les  enfants  du 
sexe  masculin  peuvent  y  être  admis  à  partir  de  l'&ge  de  6  ans. 
Le  prix  de  pension  est  de  900  fr.  Les  départements,  com- 
munes et  établissements  hospitaliers  peuvent  obtenir  la  nomina- 
tion d'élèves,  titulaires  de  2/3  de  t>ourses  de  l'Etat,  en  payant  la 
£omme  annuelle  de  300  fr.,  représentant;  Ifr^Fs-de^  lik  pension 
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Le  prix  de  l'eitemat,  pour  l'éoole,  est  de  850  fr.  —  Btu.  des 
établ.  de  bimf.,  489S.  p.  31B. 

§  4.  Institution  nationak  des  sourdes-muettes  de  Bordeaux. 

63.  —  Une  école  pour  enfants  sourds-muets  du  midi  de  la 
France  fondée  à  Bordeaux  par  l'abbé  Sicard  en  1786,  avecle 
coDCOurs  de  Tarchevéque  Champion  de  Cicë,  est  devenue  établis- 
seoaent  national  par  décret.du  12  mai  1793.  Elle  est  installée,  & 
Bordeaux,  sur  remplacement  de  l'ancien  couvent  des  Catberi- 
nettes.  Un  décret,  rendu  en  1859,  réserve  exclusivement  l'éta- 
bKssemeDt  de  Bordeaux  aux  filles,  alors  que  oelui  de  Paris  est 
réservé  aux  garçons.  Le  nombre  des  élèves  est  de  230.  La  durée 
des  éludes  est  de  huit  ans.  L'enseignement  intellectuel  est  sen- 
siblement analogue  k  celui  donné  à  Paris.  L'enseignement  pro- 
fessionnel s'applique  aux  soins  du  ménage,  aux  travaux  de  l'ai- 

Suille,  au  repassage,  enfin  à  la  peinture  sur  porcelaine  et  au 
essia.  —  V.  Béquet,  op.  et  loe.  cit. 

64.  —  Les  conditions  d'admission  sont  les  mêmes  que  pour 
l'Institution  de  f^ris.  Toutefois  le  prix  de  la  pension  pour  les 
boursières  n'est  que  de  1,000  fr.  —  Doc.  eons.  sup.  de  fasiist. 
pti6f.,  loe.  cit. 

65.  —  La  dotation  de  l'établissement  est  de  très-minime  im- 
portance. Aussi  la  subvention  de  l'Etat  (US,000  fr.}  et  les  pen- 
sions payées  par  divers  [56,000  fr.  environ)  constituent-elles  la 
principale  ressource  de  l'institution. 

66.  —  L'administration  est  confiée  à  un  directeur,  un  rece- 
veur-économe, un  secrétaire,  assistés  de  divers  employés  et  gens 
de  service.  La  commission  consultative  se  compose  de  six  mem- 
bres. Le  personnel  enseignant  comprend  une  supérieure  institu- 
trice, une  sœur  surveillante  générale,  et  des  sœurs  professeurs  et 
répétiteurs,  appartenant  k  la  congrégation  des  sœurs  de  la  cha- 
iHe  de  Nevers.  Un  médecin  est  attaché  à  l'établissement. 

67*  —  Une  école  enfantine,  qui  reçoit  les  sourds-muets  & 
partir  de  l'&ge  de  six  ans,  est  annexée  à  l'institutioD. 

§  5.  Institution  nationale  des  vmrds-mwts  de  Cfiambéry. 

68.  —  L'institutioD  de  Chambéry,  fondée  en  1841  comme 
établissement  privé,  devenue  en  1 846  établissement  public  sarde, 
a  été  classée  comme  établissement  national  français,  par  décret 
du  21  oct.  1861,  à  la  suite  de  Tannexion  de  la  Savoie  h  la 
France.  Elle  comprend  une  école  de  garçons,  installée  dans  le 
domaine  de  Corinthe,  commune  de  Cogny,  et  une  école  de  filles, 
Mtttée  à  Çhambéry;  les  deux  écoles  ont  ensemUe  SO  élèves  en- 
viron.  —  V.  Béquet,  op.  et  hc.  cit. 

69.  —  L'école  de  garçons  est  dirigée  par  un  directeur,  assisté 
par  un  receveur-économe  et  des  préposes  et  gens  de  service.  Le 
personnel  enseignant  comprend  six  professeurs,  un  surveillant 
général,  trois  surveillants  et  divers  maîtres  chargés  de  l'ensei- 
goement  professionnel  (culture  et  ateliers  de  cordonnier  et  de 
tùtleur).  —  V.  Doc.  cors.  mp.  de  t'assi*t.jmbl.ft&6c.  n.  3  et  10. 

70.  —  L'école  de  filles  est  confiée  aux  religieuses  du  Sacré- 
cmur  qui  se  chargent,  moyennant  SOO  fr.  par  an  et  par  élève, 
de  l'enseignement  intellectuel  et  professionnel.  Les  enfants  sont 
appliquées  k  Is  couture,  au  tricot,  au  lavage  et  au  repassage.  ~ 
Béqoet,  op.  et  loe.  cit. 

71.  —  La  commission  consultative  se  compose  de  buit  mem- 
bres, y  compris  le  préfet  du  département,  président. 

72>  —  Le  foDCtionnement  des  deux  écoles  est  presque  exclu- 
Bvemeot  assuré,  à  défaut  de  dotation,  par  la  subvention  de  l'Etat 
(73,000  fr.)  et  le  produit  des  bourses  et  des  trousseaux  (SS,000  fr.). 

Section  II. 
MalsoK  nsUonala  de  Chareotca. 

73.—  La  maison  de  Charenton  a  été,  k  son  origine,  en  1641, 
DB  hôpital  privé,  contenant  sept  lits,  destinés  aux  malades  indi- 
geots  de  la  eensire  de  Cbarentoo-Saint-Haurice,  et  dont  te  nom- 
bre fat  bientôt  doublé.  Les  religieux  de  la  charité  qui  dirigeaient 
cetbÔMtal  y  ÏDStallèreot  un  pensionnat  pour  les  insensés.  Lors 
de  la  Révolution,  un  arrêté  du  comité  des  secours  publics  pres- 
crivit que  la  maison  des  insensés  établie  à  Charenton  serait  éva- 
eaëe  et  que  les  pensionnaires  seraient  rendus  à  leurs  familles  ou 
I^acés  aux  Pelites^maisoes.  Mus,  le  27  prur.  an  V,un  arrêté  du 
directoire  exécutif  ordonna  que  l'hospice  de  la  charité  de  Cha- 


renton serut  rendu  k  son  ancienne  destination,  qu'on  y  rece- 
vrait les  aliénés  des  deux  sexes,  de  quelque  pays  qu'ils  vinssent, 
et  qu'il  serait  créé  dans  l'établissement  un  traitement  complet 
de  la  folie.  La  maison  était  placée  sous  l'autorité  du  ministre  de 
rintérieur.  Un  autre  arrêté  du  19  frim.  an  VII  prescrivit  qu'à 
l'avenir  tous  les  aliénés  qui  se  présenteraient  a  l'Hôtel-Dieu 
seraient  renvoyés  à  la  maison  nationale  de  Charenton,  et,  en 
même  temps,  soumit  cette  maison  à  l'inspection  de  l'école  de 
médecine  pour  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  et  le  service 
médical.  —  Durieu  et  Roche,  Rép.,  v°  Charenton^  d.  i  kZ, 

74*  —  Les  aliénés  sont  admis  dans  ta  maison  de  Charenton, 
qui  est  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Maurice, 
avec  les  mêmes  formalités  que  dans  les  asiles  départementaux. 
Ils  sont  divisés  en  deux  catégories  :  les  boursiers  et  les  pension- 
naires. Les  boursiers  sont  ceux  admis  gratuitement  et  dont  l'Etat 
acquitte  les  frais  de  traitement  et  d'entretien,  au  moyen  de  la 
subvention  qu'il  sert  &  la  maison.  Les  bourses  ou  fractions  dé 
bourses  sont  réservées  par  le  ministre  qui  en  dispose  au  profit 
de  personnes  qui,  par  elles-mêmes  ou  par  leur  famille,  ont 
rendu  des  services  k  FEtat.  —  V.  Béquet,  R^.,  v«  Assistance 
publique,  0.  167  et  s. 

75.  —  Les  pensionnaires  placés  par  leurs  familles  acquittent 
des  pensions  qui,  suivant  la  classe,  sont  de  1,080  fr.,  1,440  fr. 
ou  1,920  fr.  en  dortoirs,  avec  augmentation  de  1,200  fr.  pour  les 
pensionnaires  en  chambre  séparée.  Pour  les  femmes  ii  eiiste  de 
petits  appartements  où  le  pnx  de  pension  varie  de  3,300  fr.  à 
4,600  fr.  Tous  les  pensionnaires  sont  en  outre  tenus  de  fournir 
un  trousseau  et  de  l'eatretenir.  —  V.  Paris  eharUiAie  et  prévoyant^ 
p.  529. 

76.  —  Comme  moyens  curatifs,  les  hommes  sont  occupés  k 
des  travaux  de  jardinage.  Les  femmes  peuvent  ètte  employées, 
dans  des  ateliers,  à  des  travaux  d'aiguille. 

77.  —  Le  nombre  des  lits  est  de  190. 

78.  —  A  la  tête  de  l'administration,  est  un  directeur,  assisté 
d'un  sous-directeur,  d'un  receveur,  d'un  économe,  de  commis 
aux  écritures,  de  religieuses  et  de  nomtweux  employés  et  gens 
de  service.  La  commission  consultative  est  composée  de  cinq 
membres.  Un  d'eux  est  chargé  des  fonctions  d*admini8b«teur 
des  tneos  des  aliénés  non  interdits,  hospitalisés  dans  la  maison. 

79.  —  Le  personnel  médical  comprend  deux  médecins,  l'un 
pour  le  service  des  hommes,  l'autre  pour  le  service  des  femmes, 
un  chirurgien  et  quatre  élèves  internes,  nommés  au  concours 
pour  trois  années.  —  V.  Arr.  min.  Int.,  1886,  [Rev.  des  établ.  de 
bienf.,  86.342] 

SO.  —  Le  service  des  hommes  est  confié  à  la  surveillance  d'un 
personnel  laïque;  le  service  des  femmes  est  desservi  par  des 
sœurs  Augustines. 

81.  —  La  dotation  de  l'établissement  a  été,  en  grande  partie, 
absorbée  par  les  dépenses  de  reconstruction  de  la  maison  en 
1830.  Ses  revenus  actuels  ne  s'élèvent  qu'à  30,000  fr.  environ, 
sur  un  budget  de  1,250,000  fr.,  qui  est  principalement  alimenté 
par  les  prix  de  pensions  et  par  la  subvention  de  60,000  fr., 
accordée  par  l'Etat. 

82.  —  En  exécution  de  la  fondation  primitive  de  la  maison, 
qui  était  d'abord  destinée  aox  malades  «  de  la  eensive  de 
Charenton  »,  il  a  été  maintenu  dans  réldslissement  uae  salle  de 
malades  ordinaires,  destinée  aux  indigents, atteints  d'affections 
curables,  domiciliés  sur  le  territoire  du  canton  de  Charenton.  — 
V.  Béquet,  A^.,  v"  Assistance  publique,  a.  1((3. 

Sbction  III. 
BUblIssemeaU  divers. 

§  1.  Asiles  nationaux  de  Vincenneset  du  Vésinet. 

83.  —  Un  décret  du  8  mars  1865  a  créé  deux  asiles,  destinés 
&  recevoir  temporairement,  pendant  leur  convalescence,  les  ou- 
vriers des  deux  sexes  du  département  de  la  Seine.  Le  rapport 
du  ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  proposition  duauel  fut  rendu 
ce  décret,  s'exprimait  ainsi  :«  L'industrie  a  ses  blessés,  comme 
la  guerre.  Le  chantier,  l'atelier,  <]ui,  pour  l'ouvrier,  sont  le  vrai 
champ  d'honneur,  le  renvoient,  bien  souvent,  malade  ou  mutilé. 
L'hospice  le  reçoit  k  l'égal  du  soldat,  et  la  société  de  secours  mu- 
tuels l'aide  momentan^ent  à  soutenir  sa  famille.  Mais,  quand  il 
sort  de  l'hépital,  assez  rétabli  pour  ne  pas  y  restwp^rop  faible^ 
cependant,  pour  reprendre  son  ^^^j^j^Q^^V^^'^E^'il^'l^^ 
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cence  dans  la  misère.  »  Il  c'est  pas  douteux  gue  l'Etat,  en  1 
créant  ees  asiles,  a  pourru  à  aoe  lacuoe  de  l^assistaoce  publi-  | 

3ue.  Mais  il  n'est  pas  très-explicable  qu'il  ait  assumé  la  charge  ; 
e  la  direction  de  ces  établissements,  qui  ne  sont  nationaux  que  1 
du  fait  de  cette  direction,  puisqu'ils  sont  destinés  exetusÎTement  | 
aux  convalescents  de  la  Seine.  Il  eût  été  plus  lo^que,  sans 
doute,  de  les  constituer  en  hospices  dëpartemenUux  ou  ia- 
tercommunaux. 

84.  —  Le  budget  de  Pasile  de  Vincennes  est 

d'ennron   700.000  fr. 

Celui  de  l'asile  du  Vésioet,  de   800,000 

Ensemble   1,800,000  fr. 

La  subveotioD  de  l'BUrï.  est  de  30,000  fr.  seulement;  les  re- 
venus de  la  doUUoo  des  asiles  sont  de  825,000  ïr.  environ  ;  leurs 
principales  autres  ressources  consistent  dans  une  subrention  de 
7S,000  fr.  anouellement  servie  aux  asiles  par  l'administration 
de  l'Assistance  publique  de  Paris,  et  dans  le  prélèremeut  de 
1  p.  (00  sur  le  moulant  de  tous  les  travaux  publics  exécutés 
dans  le  département  de  la  Seine,  par  api^icatioD  de  J'art.  a, 
Décr.  8  mars  1855.  —V.  suprd»  ▼*  Aisiitan»  puiltçiM,  n.  J888 
et  s. 

85.  —  L'asile  national  de  Vincennes,  qui  contient  400  lits, 
est  situé  sur  le  territoire  de  ta  commune  de  Saint- Maurice.  Sa 
destination  est  de  recevoir  temporairemeot  pendant  leur  conva- 
lescence :  1°  les  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  et 
travaillant  sur  les  chantiers  de  travaux  publics  exécutés  dans  le 
département  de  la  Seine  et  soumis  au  prélèvement  de  1  p.  0/0 
dont  il  a  déjà  été  parlé  ;  i*  les  ouvriers  raisant  partie  de  sociétés 
de  secours  mutuels  qui  ont  pris  un  abonnement  a6o  d'assurer 
à  leurs  membres  le  traitesent  de  convalescence.  En  vertu  de 
cet  abonnement,  les  sociétés  puent  des  frais  de  séjour  réduits, 
calculés  à  raison  de  moitié  du  prix  de  rerient  (V.  Ara.  des  établ. 
de  bienf.t  <886,  p.  286);  3"  les  ouvriers  travaillant  chez  des  pa- 
trons abonnés  fc  cet  effet  avec  l'asile;  4»  les  ouvriers  sortant  con- 
valescents des  hôpitaux  do  département  de  la  Seine  ou  envoyés 
par  les  bureaux  de  bienhisaoee;  S»  tous  autres  ouvriers  eoova- 
lescents,  payant  un  prix  de  pension  on  admis  gratuitement  par 
décision  du  ministre. 

86.  —  La  durée  normale  du  séjour  est  de  dix-buit  jours.  Ce 
séjour  peut  être  prolongé  de  douze  jours,  par  décision  du  direc- 
teur d'accord  avec  le  noedecio,  et  plus  longtemps  par  décision  du 
ministre. 

87.  —  L'administration  de  l'asile  est  confiée  à  un  directeur, 
assisté  d'un  économe,  d'un  secrétaire  de  direction,  de  commis 
aux  écritures,  fonctionnaires,  employés  préposés  et  gens  de  ser- 
vice. Un  médecin  et  un  pharmacien  sont  attachés  à  l'établisse- 
ment. La  commission  consultative  sa  compose  de  sept  membres. 
Le  service,  autrefois  assuré  par  la  eongrégatioa  religieuse  des 
dames  Augustinei  de  Belgique,  a  été  cootié  a  un  personnel  laïque, 
par  arrêté  ministériel  du  2S  août  4888.  —  V.  Aev.  de»  ^abt.  de 
Uenf.,  1889,  p.  19. 

88.  —  En  vertu  d'un  legs,  1,056  secours  de  SS  fr.  chacun  sont 
distribués,  à  la  sortie  de  1  asile,  aux  ouvriers  convalescents 
les  plus  intéressants.  —  V.  ParU  duirilabte  et  prévoyant  ^ 
p.  505. 

89.  — Le  travail,  les  jeux,  les  promenades,  les  livres,  et,  <(uel- 

auefois  même,  le  spectacle  constituent  les  principales  distractions 
es  pensionnaires.  —  Béquet,  A<p.,  v*  Âssistanee  publique, 
n.  180. 

90.  — L'asile  de  Vincennes  possède  à  Paris,  dans  le  quartier 
du  faubourg  Saint-Antoine,  17  maisons  à  5  étages.  Seize  de  ces 
maisons,  contenant  311  logements,  et  17  boutiques,  sont  louées 
à  des  prix  peu  élevés  dans  Tintérôt  des  ouvriers  ;  la  dix-septième 
maison  est  meublée,  et  renferme  une  salle  de  réunions  et  un 
logement  d'ouvriers  célibataires. 

91.  —  L'asile  national  du  Vésinet  (Seioe-et-Oise),  contenant 
400  lits,  est  destiné  à  recevoir  temporairement,  pendant  leur  con-  j 
valescenee  :  1°  les  ouvrières,  faisant  partie  d'une  sotiété  de  se- 
cours mutuels  ayant  passé  un  aboonement  avec  l'asile,  où  tra- 
vaillant chez  un  patron  ayant  passé  un  ^onemeot  analogue  ;  j 
2'  les  convalescents,  envoyés  par  les  hôpitaux  de  Paris  ou  de  la  , 
banlieue  et  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris;     avec  auto- 
risation spéciale  du  ministre,  les  femmes  convalescentes,  de  toute 

Erovenanee,  acquittant  on  prix  de  journée  variant  de  I  fr.àSfr.SO. 
a  durée  moyenne  du  séjour  est  de  vingt-trois  jours.  Des  pro- 


longations peuvent  être  accordées  par  le  ministre,  sur  la  demaode 
du  directeur  et  l'avis  du  médecin,  -~  V.  Béquet,  Rép.,  v**  Assû- 
tance  publique,  n.  185  et  s. 

92.  —  Parmi  les  convalescentes  sont  admises  les  femmes  re- 
levant de  couches.  Elles  sont  reçues,  dans  un  quartier  de  Fasile, 
avec  leurs  enfants,  qu'elles  sont  tenues,  autant  que  possible,  d'al- 
laiter elles-mêmes.  —  V.  Béquet,  Kép.,  v«  Amtfanee  pmbSiqm, 
n.  191  et  s. 

93.  —  Les  pensionnaires  sont  occupées,  tantôt  à  dea  traysuix 
utiles  qui  leur  procurent  un  petit  pécule,  tantôt  à  des  divertisse- 
meots  et  des  lectures  i/6id.). 

94.  —  L'administration  de  l'asile  est  coo6ée  à  un  directMr, 
assisté  d'un  receveur,  d'un  économe,  d'un  secrétaire  de  dirMsUoa, 
et  de  (bnetionnaireB,  préposés  et  gens  de  service.  Un  méd«eîa  ti- 
tulaire et  un  médecin  a<(ioint  sont  attacbés  à  rétaUisaeaeDt.  La 
commimoD  eonsultative  se  eompose  de  dïz  membres. 

§  2.  Hospice  national  du  Mont-Bmévn. 

95.  —  Cet  hospice,  situé  dans  la  montagne  commune  du  Moot- 
Genèvre  (Hautes- Alpes),  destiné  à  recevoir  les  voyageurs  penduit 
les  tourmentes  de  neige,  a  été  fondé  en  1343,  par  Humbert  II, 
prince  d'Albon  et  dauphia  du  Viennois.  Il  reçoit  annuellemoot 
2,000  voyageurs,  la  plupart  indigeuts.  Les  non-indigeots  oe 
sont  reçus  gratuitement  que  trois  jours.  Le  nombre  des  lits  est 
de  vingt-cinq.  —  V.  Béquet,  Rép,,  v«  Assùtanes  publique,  n.  198 
et  s. 

96.  —  L'administration  est  confiée  à  un  directeur-éconoone  on 
régisseur,  assisté  d'un  très-petit  nombre  d'employés  et  geon  de 
serviee.  Le  personnel  est  laïq^ue  depuis  1880.  La  commtssîoa 
consultative  est  composée  de  cinq  membres. 

97.  —  L'établissement ,  qui  recevait  autrefois  de  FEt&t  une 
subvention  de  6.000  fr.,  a  cessé,  comme  on  l'a  vu  suprA,  d.  10, 
en  vertu  de  la  Loi  do  85  mvr.  1900,  de  faire  partie  des  établiane- 
ments  nationaux. 

S  3.  Asile  nationtU  Foeoisy. 

98.  —  M.  Vaeassy,  décédé  le  i"  mai  1875,  a,  -par  son  tes- 
tament, chargé  l'Etat  de  fonder  «  une  maison  de  secours  aux 
victimes  d'accidents  dans  Paris,  soit  par  les  voitures,  incendies, 
aoit  aux  ouvriers  dans  les  travaux  de  constructions  de  bftliments, 
soit  dans  les  fabriques,  ou  en6n  de  quelque  nature  que  ce  soit  ». 
Contrairement  fc  la  règle  de  la  spécialité  des  établissements  pu- 
blics qui  veut  que  les  libéralités  soient  acceptées,  non  par  le 
légataire  nommément  désigné,  mais  par  l'établissement  vérita- 
ble destinataire,  c'est  l'Etat  qui  a  été  autorisé,  par  décret  du 
30  juin  1876,  k  accepter  le  legs  Vaeassy;  le  même  décret  auto- 
risait la  création  de  la  maison  de  secours  dont  la  fondation  étut 
prescrite  par  le  testateur,  et  classait  la  maison  ft  fonder  an  nom- 
bre des  établissements  nationaux  de  bienUsanee.  —  V.  Béquet, 
Rép.t  v°  Assistance  publique,  o.  197  et  s. 

99.  —  L'établissement  dont  il  s'agit  n'a  été  ouvert  que  le 
l*'  oct.  iH%9.  Il  est  installé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Maurice,  dans  le  voisinage  de  l'asile  de  con- 
valescence de  Vincennes.  11  contient  56  lits,  dans  lesquels  sont 

I  reçus  gratuitement  des  ouvriers  de  Paris,  réduits,  par  des  acci- 
I  dents  à  une  incapacité  absolue  de  travail.  Les  admissions  sont 
I  prescrites  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  V.  Paris  charUtUtte 
et  prévoyant,  p.  515. 

100.  —  Le  terrain,  sur  lequel  est  édi6é  l'asile,  a  été  vendu  i 
l'Etat  par  la  ville  de  Paris,  au  prix  réduit  de  10  fr.  le  mètre,  à 
la  condition  que  trois  lits  gratuits  seraient  mis  à  la  disposition 
de  la  ville  pour  d'anciens  ouvriers  du  service  municipal  parisien. 

101.  —  Le  directeur  de  l'asile  de  Vincennes  est  chargé  delà 
direction  de  l'asile  Vaeassy.  11  est  assisté  d'un  receveur,  d'un 
économe  et  d'un  personnel  de  service.  La  commission  consut- 
lativ*>  comprend  cinq  membres. 

102.  —  Les  revenus  du  legs  Vaeassy  sufBsrat  à  assurer  le 
fonctionnement  de  l'asile. 

§  4.  Fondation  naiiotuile  de  KSnigsîDarter . 

103.  —  Un  décret  du  3  mai  1887  a  autorisé  ia  création,  dans 
un  lieu  è  désigner  ultérieurement,  en  exécution  du  legs  deKO- 
Digswarter,d'un  établissement  destiné  à  teçoeillir  et  ékver  jut- 
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«bandonnéi,  ayant  moios  de  Ireise  ans.  Le  mAme  fMcret  décide 
que  L'admîniatration  de  r^tablinement  fera  coafi<e,  eoua  l'auto- 
nté  du  ministre  de  rintdrteDr,  fc  uae  eominisitoii  compoeAe  de 
membree  nommés  par  le  mdme  ministre.  ~  Rn.  des  établ.  de 
biemf.^  1887,  p.  367. 

104.  —  L'asile  dont  il  s^agit  éU  rénemment  installé  an 
Baîswm-Fallut ,  commune  de  Qaessigny  (Eure),  et  est  orga- 
nisé en  orphelinat  agricole. 

ÊTABUSSEMBNTa  INGOUf  ODES.  —  T.  Etablissb- 

MENT8  DANGBRBUX,  INCOMMODES  ST  INSALUBRES. 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.  —  V.  Etablissb- 

UBNTS  DANGEREUX,  INCOHMODES  BT  INSALUBRES. 

ÊTABUSSEMENTS  PRIVÉS  D'ALIÉNÉS.  —  V. 

AuiiSÉS.  —  AufaATION  NBKTALE. 


ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  D'ALIÉNfiS. 

AuÉitts.  —  Alié-nation  mentale. 
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DUTILITÈ  PUBLIQUE.  —  Ghap.  I. 


CHAPITRE  I. 

SOTIOHS  GiNtRALK»  BT  BinDBIQOBS. 

1.  ~  Soos  l'aneieDDe  moDarcbie,  la  gestion  des  grands  ser- 
vices d'utilité  générale  était  confiée  comoie  aujourd'hui  à  des 
corps  spéciaux  s'administrant  en  vertu  de  règles  propres  et  de 
constitutions  particulières;  mais  la  distinction  actuellement  ad- 
mise par  la  doctrine  et  consacrée  par  la  jurisprudence  entre  les 
ëLablissements  publics  et  les  établissements  d  utilité  publique  ne 
parait  pas  avoir  été  accusée  d'une  façon  quelconque  dans  notre 
ancien  droit,  et  semble  au  contraire  être  une  création  du  droit 
moderne.  Les  établissements  que  nous  appelons  publics  ou  d'oti- 
lité  publique  représentent  bien  ce  que  l'on  désignùt  avant  la 
Révolution  sous  le  nom  de  gens  de  mainmorte,  conrondus  sous 
la  dîénomination  générale  de  corps  et  communautés,  inais  aucune 
distinction  légale  ne  paraît  alors  avoir  existé  entre  ceux  qui  se 

'rattachaient  airectement  &  l'adminislration  générale  du  royaume 
et  ceux  dont  l'action  s'exerçait  parallèlement  à  celle  du  gouver- 
nement. 

2.  —  Il  serait  même  difficile  de  trouver  un  ensemble  de  règles 
s'appltqtrant  d'une  façon  générale  à  ces  corps  extrêmement  nom- 
breux. La  qualification  tres-vague  sous  laquelle  on  les  désignait 
comprenait  les  catégories  de  services  les  plus  variées  puisqu'elle 
entraînait,  d'après  la  définition  de  Guvot,  «  tous  les  corps  et 
communautés,  tant  ecclésiastiques  aue  laïques,  qui  sont  perpé- 
tuels et  qui,  par  une  subrogation  de  personnes,  étant  censés 
être  toujours  les  mêmes,  ne  produisent  aucune  mutation  par 
mort.  M 

3.  _  Les  gens  de  mainmorte  se  divisaient  en  trois  catégo- 
ries. La  première,  d'un  caractère  exclusirement  religieux,  em- 
brassait les  différents  services  du  culte,  archevêchés,  évéchés, 
abbayes;  prieurés,  cures,  couvents  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  etc... 
La  seconde  comprenait  les  services  de  l'assistance  :  bdpitaux, 
maladreries,  etc..  Dans  la  troisième  nous  trouvons  les  services 
et  les  intérêts  Iw  plus  divers  :  communautés  séculières  des  pré- 
Tots  des  marchands,  maires,  échevins,  c'est-è-dire  les  munici- 
palités des  villes  et  communautés  d'habitants,  et  de  plus  les 
aniversités,  collèges,  jurés  de  métiers,  communautés  de  mar- 
chands, etc..  Cette  simple  eaumératiou,  si  réduite  qu'elle  soit, 
suffit  è  montrer  l'étendue  de  la  mainmorte  sous  l'ancien  régime. 

4.  —  La  Révolution,  en  supprimant  cette  mainmorte,  fit  dis- 
paraître toutes  les  communautés  qui  jusque-là  formaient  autant 
d'établissements  et  de  services  distincts.  Le  décret  du  44  juin 
1791  posa  en  effet  comme  un  principe  fondamental  cette  règle 
que  Ton  ne  devait  souffrir  aucune  corporation  ;  puis,  par  des 
actes  législatifs  successifs,  l'Etat  absorba  tous  les  services  qui 
sous  l'ancien  régime  avaient  eu  une  existence  propre. 

5.  —  Toutefois  cette  suppression  radicale  ne  fut  que  momen- 
tanée ;  elle  ne  fut  même  pas  absolue  en  fait,  car  on  s'accorde  à 
reconnaître  aujourd'hui  l'existence  légale  de  certains  établisse- 
ments antérieurs  h  la  Révolution. 

6.  — D'ailleurs  la  nécesnttf  de  personnifier Fadministration des 
grands  services  de  l'Etat  ne  tarda  pas  k  être  reconnue  et  la 
eonstitatîon  du  ff  fruet.  an  III,  dans  son  art.  360,  admit  un  tem- 
pérameut  à  la  prohibition  nouvelle  en  restreignant  h  défense 
de  constituer  des  corporations  à  celles  qui  seraient  jugées  dan- 
gereuses pour  Tordre  public  C'était  un  retour  vers  le  [>assé  ;  mais 
te  gouvernement  se  trouvait  alors  investi  du  droit  de  juger  l'uti- 
lité des  corporations  qui  voudraient  se  former  et  par  conséquent 
d'en  autoriser  la  création.  —V.  des  Cilleuls,  Du  régime  des  éia- 
bHswmenU  d^uHliU  publique,  p.'  4  et  s.  —  V.  aussi  suprà, 
v<*  Donc  et  legs  aux  établissements  publics,  n.  58  et  s. 

7.  —  Sous  ce  régime,  encore  en  vigueur  aujourd'hui  et  que 
l'on  a  très-exactement  appelé  régime  de  l'autorisation  préalable, 
de  nombreux  établissements  ne  tardèrent  pas  &  se  lormer;  le 
législateur  ne  se  contenta  pas  d'en  protéger  l'existence,  il  en  en- 
couragea ou  provoqua  même  la  création,  et  les  fit  participer 
d'une  façon  pluu  ou  moins  directe  à  l'administration  générale  du 
pays.  Nous  allons  voir  que  c'est  le  rdio  joué  par  ces  établisse- 
ments dans  noire  organisation  administrative  qui  a  eu  pour  con- 
séquence naturelle  leur  division  en  établissements  publies  et  en 
âtaUissements  d'utilité  publique. 

8.  —  Le  législateur  a  plusieurs  fois  (»>nrondu  ces  deux  expres- 
siuDS.Les  art.  910  et  937,0.  civ.,  qui  s'appliquent  aux  libéralités 


faites  aqx  deux  catégories  d'établissements,  ne  mentionDent  en 
effet  que  les  seuls  établissements  d'utilité  publique;  la  loi  des 
16  janv.-80  févr.  1840  qui  a  créé  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte ne  parie  au  contraire  que  des  établissements  publics, 
alors  que  les  établissements  d'utiliti^  publique  ne  sont  pas  aïoins 
soumis  &  cette  taxe.  Le  décret  du  3  sept.  1851,  sur  les  cham- 
bres de  commerce,  et  le  décret  du  25  mars  1852,  relatir  aux 
chambres  d'agriculture,  offrent  des  exemples  d'un  autre  geore 
de  confusion,  en  qualifiant  d'établissements  d'utilité  publique 
des  établissements  qui  sont,  de  l'aveu  de  tous,  de  véritables 
établissements  publics. 

9.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  les  deux  ex- 
pressions soient  synonymes.  Au  premier  abord  elles  peuvent 
paraître  s'appliquer  à  un  seul  et  même  objet  et  viser  unique- 
ment une  série  d'être  collectifs  anpelés  à  jouer  des  rôles  de 
même  nature;  mais  si  délicate  qu'elle  soit  parfois  i  saisir,  la  dia- 
tinction  entre  les  deux  classes  d'établissements  n'est  pas  aïoîns 
légitime  et  le  législateur  l'a  consacrée  dans  des  textes  nom- 
breux. Elle  est,  en  effet,  très-nettement  indiquée  par  les  art. 
2045,  §  3,  et  1221,  C  civ.,  qui  ne  visent  que  les  seuls  établis- 
sements publies,  de  même  que  par  les  art.  49,  g  1,  69,  §  3,  83, 
§  1, 126,  §  2,  336.  481  et  i032,C.proc  civ.,  qui  ne  s'appliquent 
pas  aux  établissements  d'utilité  publique;  elle  est  en  outre  con- 
firmée par  des  lois  administratives  spéciales  parmi  lesquelles 
on  peut  citer  :  les  lots  du  6  juiU.  1860  et  du  26  Févr.  1862  sur 
le  crédit  foncier,  le  décret  réglementaire  du  30  juill.  1863,  rela- 
tif aux  libéralités  faites  aux  communes.aux  pauvres,aux établis- 
sements publics  ou  d'utilité  publique,  les  décret8du2t  août  1872 
(art.  5,  §  4),  du  2  août  1879  (art.  7,  §  4]  sur  le  Conseil  d'Etat. 
Enfin,  chaque  année,  la  loi  de  finances  fournit  une  nouvelle 
preuve  de  la  légalité  de  la  distinction  en  autorisant  diverses 
perceptions  au  profit  de  certains  établissements  publics,  dispo- 
sition exclusive  des  simples  établissements  d'utilité  publique. 

10.  —  La  conlusion  entre  les  deux  classes  d'étaolissemenls 
n'est  donc  pas  permise  ;  si  elle  a  été  commise,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  dans  certains  articles  du  Code  el  dans  quelques  lois 
administratives,  ce  fait  peut  et  doit  même  s'expliquer  par  l'obs- 
curité qui  régnait  en  cette  matière  dans  notre  ancien  droit. 

11.  —  En  effet,  si  t»  expressions  d'établissements  publies  et 
d'utilité  publique  sont  des  créations  du  droit  moderne,  u  n'en  est 
pas  de  même  des  institutions  qu'elles  représentent.  Les  rédac- 
teurs du  Code  civil  n'ont  fait  que  rétablir  sur  des  bases  nouvelles, 
en  ce  qui  concerne  le  sujet  qui  nous  occupe,  un  état  de  choses 
des  plus  anciens  dans  lequel  toutes  les  règles  étaient  confondues.  . 
Le  désordre  qui  régnait  dans  la  matière  qu'ils  avaient  à  organi- 
ser a  donc  pu  les  tromper  d'autant  plus  bcilement  que  les  deux 
catégories  a'établissements  présentent  des  analogies  maDifestes 
et  exercent  leur  action  sur  des  domaines  dont  les  limites  sont 
quelquefois  incertaines  et  mal  définies.  Plus  lard,  le  législateur  a 
voulu  préciser  ces  limites,  il  a  évité  de  tomber  dans  la  même 
confusion.  Il  a  alors  soigneusement  distingué  entre  les  deux  ca- 
tégories d'établissements;  nous  verrons  plus  loin  que  cette  dis- 
tinction offre  un  intérêt  pratique  des  moins  contestables  et  que 
des  différences  profondes  existent  entre  leurs  régimes  légaux. 

12» — Cette  confusion,  qui  nous  vient  de  l'ancien  droit,  est 
d'ailleurs  encore  aujourd'hui  malaisée  à  dissiper,  et  si  l'on  ne 
s'arrête  qu'à  l'analogie  que  présentent  les  rôles  remplis  par  nos 
deux  catégories  d'établissements  qui,  dans  notre  système  admi- 
ni  Iratif,  exercent  une  action  pour  ainsi  dire  parallèle,  il  paraît 
assez  difficile  de  les  définir  l'un  et  l'autre  avec  exactitude.  >'  On 
ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde,  dit  M.  Ducrocq  [Cours  de  dr. 
adm.,  t.  2,  n.  1333),  contre  le  danger  d'admettre  en  pareille  ma- 
tière des  définitions  dont  la  formule,  tout  en  paraissant  préciser 
davantage,  se  compose  de  propositions  erronées  w.  Aussi  M.  Du- 
crocq ëvite-t-il  soigneusement  Técueil  qu'il  vient  de  signaler  el, 
sans  chercher  à  enfermer  la  définiiion  de  chacune  des  deux  ex- 
pressions dans  le  cadre  étroit  d'une  formule,  se  cootente-t-il  d'a- 
jouter ;  «  Les  établissements  d'utilité  publique  peuvent  être  dé- 
finis, des  établissements  dont  l'existence  présente  un  caractère 
d'utilité  générale  et  publique  qui  a  été  reconnu  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi.  Mais  cette  définition  bonne  pour  les 
établissements  d'utilité  publique  ne  l'est  pas  pour  les  établisse- 
ments publics.  Ceux-ci  font  en  outre  partie  intégrante  de  l'orga- 
nisation administrative  de  la  France  ou  se  rattachent  à  cer- 
taines parties  de  cette  organisation  de  la  façon  -la  plus  intime.  » 

13.  —  Ce  dernier  caractère,  spécial  aax^établtsiieaftQtB  pu- 
blics, constitue  la  base  de  la  [^|^l^f^^%^d|re|I@i@04^  d'é- 
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tablissements  et  permet,  croyoas-Dous,  de  Formuler  la  définition 
de  l'aoe  et  de  Taulre.  En  effet,  notre  adtniaistration  générale 
comprend  un  ensemble  de  senriees  dont  l'Etat  doit  assurer  la 
■larcbe,  maie  sur  lesquels  son  action  ue  peut  s'exercer  an  même 
titre.  Sur  certains,  nette  action  se  manifeste  d*ane  Façon  directe  et 
immédiate,  w  oont  les  senioes  publics.  Sur  d'autres,  prAsentaot 
cependant  un  caractère  d'utifité  non  m<HDS  grand  et  tout  aussi 
IçénëraJ,  mus  □«  constituant  pas  des  rouages  officiels  de  notre 
système  administratif,  l'action  du  gouTernement  ne  se  Tait  sen- 
tir qu'indirectement,  &  la  fois  à  titre  de  protection,  de  surreil- 
laooa  ou  de  cootrdle.  Ces  derniers  services  sont  le  plus  sourent 
\ëft  auxiliaires  et  le  complément  nécessaire  des- premiers  ;  leur 
mission  consiste  à  protéger  des  intérêts  parfois  identiques,  mais 
ils  ne  sont  pas  publics  parcb  quils  ne  sont  ni  organisés  ni  gérés 
par  l'Etat,  qui  a  encourt  &  leur  égard  aucune  responsabilité.  Cette 
différence  fondamentale  d'organisation  constitue  le  seul  trait  qui 
les  sépare  des  services  publics;  mais  leur  mission,  nous  le  répé- 
tons, est  la  même,  elle  s'exerce  le  plus  souvent  sur  des  objets 
identiques  parallèlement  à  l'action  directe  de  l'Etat  et  on  peut  les 
appeler  des  services  d'uti|ité  publique. 

14.  —  Cette  qu^ifleatioQ  n'est,  il  est  vrai,  écrite  dans  aucun 
texte,  mus  elle  nous  semble  justifiée  par  la  distinction  que  nous 
Tenons  de  faire  à  propos  de  la  foçon  dont  se  maniféste  l'acUon 
administmtive  sur  la  gestion  des  services  généraux,  distinction 
qui  ne  sanrut  elle-mémeâtre  contestée,  puisque  le  législateur  l'a 
tovjonrs  consacrée  en  admettant,  en  encourageant  même  l'ae- 
tioD  des  particufiers  à  s'exercer  en  vue  de  certains  objets  à 
c6të  de  I  action  administrative  proprement  dite.  Les  établisse- 
ments sont  donc  publics  ou  d'utilité  publique  suivant  çja'ils  sont 
ehai^éi  de  gérer  l'une  ou  l'autre  de  oes  deux  catégories  de  ser- 
vices, et  leur  définition  doit  ressortir  naturellement  non  pas  seu- 
lement de  l'objet  de  leur  mission,  mais  surtout  de  leur  organisa- 
tion. 

15.  —  L'établissement  public  peut  en  conséquence  être  dé- 
fini :  une  personne  civile  créée  par  l'Etat,  pour  gérer,  sous  son 
contrôle  et  sa  surveillance  un  service  public.  Quant  a  l'établis- 
sement d'utilité  publique,  il  n'est  autre  chose  qu'une  réunion  de 
particuliers  investis  dans  des  formes  spéciales  oie  la  personnalité 
civile  en  vue  d'assurer  un  service  d'utilité  générale,  non  orga- 
nisé comme  service  public,  c'est-à-dire  en  dehors  de  toute  ingé- 
rence du  gouvememenL 

16.  —  Appelés  à  administrer  des  intérêts  souTent  identigues 
les  établissements  pubUcs  et  les  établissements  d'utilité  publique 
présentent  par  leur  nature  même  de  nombreux  caractè  res  com- 
mons.  D'après  la  définition  que  nous  en  avons  donnée,  on  a 
déjà  vu  que  par  le  seul  ^t  de  leur  création  ou  de  leur  recon- 
naissance les  uns  et  les  antres  sont  investis  de  la  personnalité 
eÏTile  qui  leur  assure  une  individualité  morale  et  les  rend  aptes 
&  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

17.  —  En  outre,  aucun  établissement  soit  public  soit  d'utilité 

Snblique  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'un  acte  spécial  émanant 
a  pouvoir  législatif  ou  exécutif  suivant  lâ.  nature  de  l'établisse- 
ment. 

<fc  18.  —  Les  établissements  des  deux  catégories  sont  soumis 
&  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  (LL.  46  janv.  '1849  et  30  mars 
4872). 

19.  —  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent,  sans  une  autori- 
sation expresse,  acquérir  à  titre  gratuit  par  donation  eotre-virs 
ou  par  testament  (CL  civ.,  art.  910  et  037).  —  V.  raprd,  v«  Don$ 
tft  legtf  n.  340  et  8. 

20.  —  Le  décret  réglementaire  du  30  juill.  4863  impose  aux 
notaires  les  mêmes  formalités  pour  les  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie. 

21.  —  Les  établissement  publies  comme  les  établissements 
d'utilité  publique  sont  soumis  au  droit  commun  en  ce  qui  con- 
cerne la  prescription  (C.  civ.,  art.  2227). 

22.  —  Il  en  est  de  même  des  règles  de  la  péremption  d'in- 
stance (C.  proc.  civ.,  art  398). 

23.  —  Les  établissements  publics  aussi  bien  que  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  sont  soumis  à  la  règle  de  l'art.  649, 
G.  civ.,  qui  limite  à  30  ans  la  durée  de  l'usuTruit  qui  n'est  pas 
aceordé  à  des  particuliers. 

24.  —  Les  principes  du  droit  civil  en  matière  de  gestion 
d'affaires  ne  s'appliquent  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  —  Casa., 
48}nill.  1860,  Fabrique  de  Cellieu,  [S.  61.1.430,  P.  61.470,  D.60. 
1.309] 

2S^  —  Enfin  les  établissements  des  deux  catégories  ont  les 
RiraHTOBB.  —  Tome  XXI. 


uns  et  les  autres,  en  [H'incipe,  une  durée  indéfinie,  un  acte  de 
la  même  nature  ôae  «lui  qai  les  a  créés  pouvant  seul  mettre  fin 
à  leur  existence.  Nous  verrons,  en  examinant  cette  dernière  hf- 
potbèse  que  les  art  530  et  713,  C.  elv.,  sur  la  déshérenee,  sont 
applicables  aux  uns  comme  aux  autres. 

26.  —  Les  ressemblances  que  nous  venons  de  signaler  entre 
les  deux  catégories  d'ëtablissemenls  sont  une  conséquence  du 
rdte  qu'ils  sont  appelés  à  remotir.  Plus  nombreuses  sont  les  dif- 
férences qui  les  séparent  D'une  façon  générale  elles  dérivent 
toutes  de  ce  principe  que  les  établissements  publics  font  partie 
de  notre  organisation  administrative  officielle,  tandis  que  les 
établissements  d'utilité  publique  sont  au  contraire  administrés 
par  de  simples  particuliers.  Le  foaclionnement  de  ces  divers 
établissements  peut  donc  varier  d'une  façon  presque  infinie  sur 
une  foule  de  délaits  dans  lesquels  nous  n'avons  pas  àentrer;  nous 
signalerons  seulement  parmi  les  différences  qui  les  séparent  les 
uns  des  autres  celles  qui  sont  une  conséquence  naturelle  de  la 
nature  même  de  chacune  des  deux  catégories. 

27.  —  Les  établissements  publics  ont  droit  dans  des-  cas  dé- 
terminés à  des  subventions  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la 
communo,  et  ce  droit  n'appartient  pas  aux  établissements  d'uti- 
lité publique. 

28.  —  Les  travaux  qu'exécutent  les  établissements  publics 
empruntent  le  caractère  de  leurs  auteurs  et  comme  eux  sont 
des  travaux  publics.  Les  établissements  publies  peuvent  donc, 
sous  des  conditions  déterminées,  user  du  droit  d'expropriation 
(V.  tn^rd,  v»  Expropriation  pjur  utilité  pubiique).  La  même 
faculté  ne  saurait  au  contraire  appartenir  à  aucun  titre  aux  éta- 
blissements d'utilité  publique.  La  loi  du  24  juin  (865  a,  il  est 
rrai,  dans  son  art.  18,  accordé  le  droit  d'expropriation  aux  as- 
sociations syndicales  dont  la  nature  est  assez  mal  définie  et  qui, 
dans  un  système,  ne  constituent  que  de  simples  établissements 
d'utilité  publique  (V.  suprà.  v**  A$Sociations  syndicales,  n.  90 
et  s.,  et  infrà,  n.  72).  Mais  quel  que  soit  le  parti  qu'on  adopte 
dans  cette  controverse,  il  est  évident  que  la  loi  de  1865  est  tout 
exceptionnelle  et  que  sa  disposition  ne  saurait  être  généralisée. 

29.  —  Les  sommes  d'argent  qui  entrent  dans  le  budget 
des  établissements  publics,  destinées  à  assurer  les  dépenses 
d'un  service  public,  sont  des  deniers  publics.  L'art.  2121,  C. 
civ.,  s'applique  donc  aux  agents  de  ces  établissements  que  vise 
en  outre  expressément  ledwret  sur  la  cAmptabilité  publique  du 
31  mai  1862  dont  l'art.  S9  porte  ■  «  La  lof  oonFère  une  hypothè- 
que légale  à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  établùsemmiê  pu- 
blies sur  les  biens  des  comptables  pour  la  conservation  des  droits 
et  créances  à  exercer  contre  eux  «.  Les  dépenses  des  établisse 
ments  d'utilité  publique  n'ayant  pas  le  même  caractère  il  n'y 
avait  aucune  raison  pour  soumettre  leurs  agents  aux  mêmes 
règles. 

30.  —  Le  caractère  des  dépenses  des  établissements  publics 
explique  le  contrôle  financier  qu'exerce  l'Etat  sur  leur  compta- 
bilité et  qui  ne  s'étend  pas  aux  établissements  d'utilité  publique. 

31.  —  D'une  façon  générale,  tous  les  actes  de  la  vie  civile 
des  établissements  publics  sont  soumis  au  régime  des  autori- 
sations. Ces  établissements  n'étant  que  des  dépendances  de 
l'administration  générale  se  trouvent  naturellement  placés  sous 
la  tutelle  de  l'Etat  qui  les  couvre  de  sa  responsabilité.  La  vie 
civile  des  établissements  d'utilité  publique  est  au  contraire  plus 
indépendante;  elle  est  exclusivement  réglée  par  les  statuts  de 
chacun  d'eux  sauf  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  910, 
C.  civ.  C'est  ainsi  que  l'art.  2045,  C.  civ.,  qui  vise  les  transac- 
tions passées  pour  les  établissements  publics,  et  l'art  1032,  C. 
proc.  civ.,  qui  interdit  i  ces  mêmes  étaUissements  d'ester  en 
justice  sans  se  conformer  aux  lois  administratives,  c'est-à-dire 
qui  leur  impose  l'obligation  de  se  munir  d'une  autorisation  préa- 
lable, ne  R  appliquent  pas  aux  établissements  ^d'utilité  publique. 
—  V.  suprd,  v°  Autoris(Uion  de  plaider,  a.  58. 

32.  —  A  cdté  de  ces  différences  générales  on  peut  en  citer 
d'autres  plus  spéciales  dérivant  également  de  la  nature  des 
deux  catégories  d'établissements  et  qui  résultent  notamment  : 
des  art.  940,  C.  civ.,  sur  la  transcription  des  donations,  et  4712 
du  même  Code  sur  les  baux  des  biens  des  établissements  puUics 
(V.  suprà,  v"  Bail  administratif).  Ces  articles  ne  s'appliquent 
pas  aux  établissements  d'utilité  publique. 

33.  —  ...  De  l'art.  49,  C.  proc.  civ.,  qui  dispense  du  préli- 
minaire de  conciliation  les  seuls  établissements  publics.  —  V. 
suprà,  V*  Conciliation,  n.  173. 

34.  —  ...  De  l'art.  69  du  mêm^^Ç^flë^qtu/ègiëmsntë  spécial 
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lement  les  conditions  dans  luquellescftsderoiersélabliuemenli 
doÎTont  être  assignés  en  iastica.  —  Doaai,  1&  nti  1896,  Préfet 
du  Pas-de-Calais,  [S.  et  P.  98.8.177] 

36>  —  GitoDS  encore  les  lois  relatives  aui  voies  ordinures 
d'eiécution  dont  l'usage,  prohibé  en  principe  eontre  les  établis- 
sraents  publics,  ne  saurait  l'être  contre  les  simples  établfase- 
ments  d'utilité  publique. 

86.  —  De  même  la  loi  du  18  juin  1843  sur  les  commissaires- 
prisaurs  (V,  suprà,  v«  Commissaire-priseur,  n.  372),  Us  art  1, 
6  et  91,  C.  for.  ;  la  toi  du  88  juill.  ISCO,  sur  le  reboisement  des 
montagnes;  la  loi  du  8  juin  1864, sur  le gazonnement  ;  la  loi  du 
26  révr.  1862,  sur  le  crédit  foncier  (V.  in/V-d,  v«  Crédit  foncier, 
n.  228  et  240)  ;  la  lot  du  12  arr.  1872,  relative  à  la  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris  (art.  (V.  suprà, 
y*  At:tes  de  l'état  civti,  o.  36S),  visent  les  seuls  établisse  m  eots 
publics  et  les  placent  sous  un  régime  différent  des  établissements 
d'utilité  pabliqu  e. 

CHAPITRE  II. 

QUALIFICATION  ET  CLASSiriCATlUN  DBS  ÉTABLISSEMENTS 
US  DEUX  CATtAORIBS. 

Section  I. 

EtabllMeineati  publie*. 

87.  —  L'établissement  public  est,  avons-nous  dit,  la  personne 
morale  qui  gère  un  service  public  L'application  de  cette  défini- 
tion, au  point  de  vue  de  la  qualification  à  donner  aux  difîérentes 
administrations  qui  gèrent  ces  services,  est  incontestablement 
des  plus  délicates.  Toutes  ces  administrations,  en  elTet,  ae  sont 
pas  revêtues  d'une  personnalité  civile  distincte;  dès  lors  à  quelles 
d'entre  elles  s'appliquera  la  dénomination  d'établissement  public  ? 

38.  —  La  diversité  même  de  ces  établissements  rend  la  ré- 
ponse extrêmement  dilficile  et  il  faut  tMen  reconnaître  qu'ici,  il 
n'y  a  pas  de  critérium  absolu.  Kotre  omnisation  admimstrativs 
ne  comporte  en  effet  que  trois  unités  :l'Etat,  le  département  et 
la  commune  ;  et  tous  nos  services  administratifs  ne  sont  que  des 
manifeMations  de  ces  trois  unités.  On  pourrait  dooe  être  tenté 
de  qualifier  d'établissements  publies  TEtat,  la  département  et  la 
commune.  Mais  cette  limitalioa  serait  à  ^  Tois  arbitraire  et  erro- 
née, car  n  cette  qualification  s'applique  au  premier  chef  à  ces 
tnus  QOités  qui  forment  assurément  tes  trois  principales  per- 
sonnes morales  de  notre  droit  administratif  (Ducrocq,  op.  eU., 
n.  1328  et  1333),  elle  ne  s'applique  pas  à.  eux  seuls. 

39.  —  Tout  en  s'exerçant  sur  un  domaine  souvent  commun, 
l'action  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune  se  manifeste 
par  des  services  essentiellement  dislinots  et  ne  se  confond  ja- 
mais ;  en  outre  dans  chacun  de  ces  services  spéciaux  elle  se  dé- 
lègue souvent  à  d'autres  organes  administratifs  qui  par  le  fait 
même  de  cette  délégation  se  trouvent  souvent  investis  de  la 
personnalité  civile  et  forment  dès  lors  des  établissements  publics. 

40.  —  Cette  délégation,  qui  constitue  une  sorte  de  dédouble- 
ment de  la  personnalité  civile  de  l'Etat,  du  déparlement  ou  de 
la  commune,  est  quelquefois  ezpresse,elle  peut  aussi  n'être  qu'im- 
plicite, plus  ou  moins  complète,  ou  même  seulement  apparente. 
Elle  devient  alors  une  source  de  confusion.  Tel  établissement 
qui  présente,  en  même  tempe  que  les  apparences,  les  principaux 
caractères  d'une  personnalité  civile  distincte  n'est  en  réalité 
qu'un  démembrement,  une  branche  d'un  service  administratif 
national,  départemental  ou  communal  et,  n'ayant  d'autre  person- 
nalité que  celle  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune,  ne 
doit  par  conséquent  pas  être  considéré  comme  établissement  pu- 
blic. —  V.  suprà,  V*  Don$  et  tegs,  n.  193  et  s. 

41.  —  Les  différeuts  corps  judiciaires,  par  exemple,  cours  et 
tribunaux,  présentent  bien  en  effet  certains  caractères  propres 
aux  établissements  publics,  néanmoins  tout  le  monde  s'accorde 
à  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  de  personnalité  propre  (W.  diffé- 
rentes décisions  ministérielles  Bulletin  du  ministère  ae  anté- 
rieur, 1874,  p.  158).  —  V.  aussi  suprà,  vo  Dons  et  legs,  n.  201 . 

42.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  fournit  d'ailleurs 
l'exemple  le  plus  remarquaole  de  la  confusion.  Cette  caisse  pré- 
sente en  effet  toutes  les  apparences  d'une  personnalité  distincte; 
elle  a  une  administration  propre,  on  budget  spécial  qui  n'est 
pus  annexé  au  budget  de  VSUt  et  ses  opérations  ne  figurent 


Eas  au  compte  général  de  l'admiDistration  des  finances.  Ce  «oot 
ien  là  les  caractères  principaux  d*une  existence  civile  indépen- 
dante qui  constituent  l'ëtarassement  public  Hais  d'autre  part, 
le  résultat  final  du  budget  de  cette  caisse  figure  lui-mdme  au 
bud^t  de  l'Etat  M  dans  ses  comptes  et  pnmte  à  lui  seul;  en 
faul-il  conclure  que  la  Caisse  des  depAts  et  consignations  n'a  pas 
d'autre  personnalité  qne  eelle  de  TEtat?  La  question  est  oontro- 
versée.  —  V.  suprà,  v*  Caisse  des  dipéts  et  consmuUioiUt  n.  S8 
et  29.  —  V.  Wahl,  note  sous  Cass.,  22  férr.  1893,  Caisse  des 
dépdu  et  consignations,  [S.  etP.  93.1.529] 

48.  —  La  détermination  du  caractère  auquel  on  peut  recoo- 
naitre  la  personnalité  civile  est  donc  des  plus  délicates  (V.  steprà, 
-v"  Dons  et  legs,  n.  100  et  s.).  A  notre  avis,  on  doit  considérer 
comme  éléments  constitutifs  de  la  personnalité  morale  d'un  ser- 
vice public,  l'individualité  administrative,  sous  une  forme  et  une 
élenaue  qui  peuvent  varier,  et  le  droit  de  posséder  et  d'acquérir, 
quelque  restreint  que  soit  ce  droit.  L'individualité  financière  n'est, 
au  contraire,  qu'un  indice  apparent  et  trompeur  de  la  p«3onna- 
lité  civile.  —  V.  en  oe  sens,  la  note  sous  Douai,  18  mai  1896, 
précité. 

44.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  n'ayant  jamus  éûf  reeonnue  par  l*Etat  en  tant  qne 
personne  civile  et  n'ayant  jamais  possédé  un  patrimoine  quel- 
conque ne  constitue  pas  une  personne  civile.  —  Douai,  18  mai 
1898,  précité. 

45.  —  Au  point  de  vue  de  la  qu^iication  à  donner  aux  ad- 
ministrations qui  gèrent  les  services  publics,  une  autre  difficulté 
doit  encore  être  signalée.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence,  la  distinction  entre  l'établissement  public  et 
l'établissement  d'utilité  publique  n'est  pas  toujours  bien  nette- 
ment accusée.  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  8],  que  le  lé^slateur 
avait  plusieurs  fois  coofondu  les  deux  énonciations.  Lajurispru- 
dence,  qui  souvent  o'a  pas  hésité  à  rectifier  les  qualifications  don- 
nées par  le  législateur,  a  parfois  aussi  suivi  les  mêmes  errements. 
Le  désaccord  qui  s'est  produit  à  propos  de  la  qualification  à  don- 
ner aux  associations  syndicales  autorisées  entre  la  Cour  de  cas- 
sstion  et  le  Conseil  d'Etat  (V.  infrà,  n.  72)  est  encore  une  preuve 
manifeste  de  la  difficutté  qu'il  y  a  souvent  à  apercevoir  le  véri- 
table caractère  d'une  institutiou. 

48.  —  Dans  ces  condittona,  nous  croyons  qu'il  serait  témé- 
raire d'entreprendre  ici  une  énuméraUoo  limitative  des  établis- 
sements publics.  Leur  classiBcation,  au  contraire,  ne  nous  paraît 
pas  pouvoir  soulever  de  difficulté.  Ils  doivent,  en  effet,  être  na- 
turellement présentés  dans  l'ordre  des  intérêts  qu'ils  sont  chu- 
gés  de  ^rer,  c'est-à-dire  d'après  les  services  qu'ils  ont  mission 
d'administrer.  L'énumération  qui  vasuivre  offre  donc  avant  tout 
un  intérêt  méthodique  et  n'est,  eu  quelque  sorte,  que  le  complé- 
ment de  la  théorie  générale  que  nous  avons  donnée  plus  haut 
du  rôle  de  ces  établissements  et  à  laquelle  nous  renvoyons  pour 
la  solution  des  questions  de  qualification  qui  peuvent  se  pré- 
senter à  propos  de  chacun  de  ces  derniers.  —  V.  aussi  tupré, 
v°  Dons  et  legs,  n.  223  et  s. 

§  1 .  Service  de  ta  défense  nationale. 

47.  —  L'œuvre  de  la  défense  nationale  est  tout  entière  cen- 
tralisée dans  les  mains  de  l'Etat  dont  la  personnalité  absorbe 
celui  de  beaucoup  de  nos  institutions  militaires.  —  V.  suprd, 
T"  Dons  et  legs,  n.      et  s. 

48.  —  Plusieurs  de  ces  derniers  ont  cependant  une  person- 
nalité distincte  de  celle  de  l'Etat.  —  V.  à  cet  égard,  suprd,  v» 
Dons  et  legs,  n.  205,  242  et  s. 

49.  —  La  question  est  disculée  relativemeot  h  l'établissement 
des  pupilles  de  la  marine  depuis  le  décret  du  19  oct.  1868.  La 
jurisprudence  administrative  se  prononce  en  ce  sens  que  réta- 
blissement constitue  une  personne  civile  distincte.  —  V.  les 
décisions  citées  dans  Tissier,  Dons  et  Ugs,  t.  1,  n.  172.  —  Con- 
trà,  Ducrocq,  1 2,  n.  1559. 

§  a.  Service  de  CinUruetion  publique, 

50.  —  Le  service  de  l'instruction  publique  est  à  la  charge 
soit  de  l'Etat,  soit  de  la  commune,  et  son  fonctionnement  eslas- 
suré  par  de  nombreux  étabhssements  dont  la  personnalité  est 
distincte  ou  confondue  avec  celle  de  l'Etat  ou  de  la  commune. 

51.  —  Etablissements  de  l'Etat.  —  Vrieur  énumésation  su- 
prà, V  Dons  s<  legi.  n.  826[^e^JkJÔOgle 
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53.  —  Uexisle  un  eertaie  nombred'étabUMeoieuti  d'aDMÏ^oe- 
mcnt  ■pé«al,dép«ttdBal  dediffëraata  minittàm  et  doat  la  capacité 
jaridiqae  Mi  mal  déBnie.  Le  eanctèreda  oei  établimraenta  pa- 
rait aaaet  douteui  «l  l'on  fMumit  Moteoir  qa*]!*  aont,  eo  drwt, 
lavestis  dabipersonnalîtéeÏTile.— V.f«}M^T*l>oiice(f^>,  n.SM. 

53*  —  StmliMuments  communaux.  —  Les  lycées  et  collèges 
communaux  sont  les  seuls  établissements  d'inslrucUon  qui 
joaisaent  d'une  personoalilé  distincte  de  celle  de  la  commune, 
pentmiialité  qui  leur  a  été  reconnue  par  la  loi  du  7  août  et  du 
16  mars  I8B0  (art.  71X  et  par  le  décret  du  26  juilt.  t88S  (V.  su- 
prAf  V*  Dons  et  Ugs.  a.  209^.  —  Au  contraire,  les  diverses  écoles 
prinairas  ou  supérieures  ooot  les  communes  ont  la  oharf  e  t)e 
Maraieat  être  considérées  comme  des  établissements  publics; 
leur  parsonnalilé  se  confond  arec  celle  de  la  commune. 

§  3.  Servie*  de  Vastittance. 

54.  —  Le  service  de  l'asnstance  publique  est  réparti  entre 
l^at,  le  département  et  la  eommune,«tassuré  par  de  nombreui 
étaMiasaneats  qui  n'rat  pas  tous  une  penonnuité  disUncte. 

S6.  —  EtabluummUs  de  FEttU.  —  Sous  œ  titre,  nous  ran- 
gttODi  lee  établiseements  nationaux  de  trienfoisanoe,  entretenus 
et  administrés  par  des  agents  de  l'Etal.  Nous  en  donnons  Ténu- 
mération  sturd,  v*>  Dons  et  legg^  n.  223. 

56.  —  Lordonoanee  du  21  févr.  1841,  il  est  vrai,  a  qualifié 
ces  différentes  instilations  d'établissements  généraux  d'utilité 
publique,  mus  ils  n'en  doiveot  pas  moins  être  considérés  comme 
des  établissements  publics.  D'une  pari,  en  effet,  ils  ont  une 
existence  propre  et  une  personnalité  civile  complète,  et,  d'autre 
part,  ils  sont  rattachés  k  l'administration  même  de  l'Ëtat  et  char- 
Késde  la  gestion  d'un  service  public  (V.  Ducrocq,  op.  ciL,  n.  tl>55). 
Les  termes  rie  l'ordonnance  de  1841  doivent  donc  être  considé- 
rés comme  visant  simplement  le  caractère  bumanilaire  de  ces 
établissements  et  non  comme  les  classant  admioistrativement 
dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  catégories  d'établissements  que 
BOUS  étudions. 

67.  —  A  un  autre  point  de  rne  o^ndant  une  difficulté  s'est 
élarée  à  propos  de  la  classification  des  établissements  visés  par 
l'ordonnance  de  1841.  L'adnûnistration  de  l'enregistrement, 
ooDsidétaot,  ea  effet,  que  les  iastilulions  des  jeunes  aveugles  de 
Paris  et  des  sourds^muets  de  Paris,  de  Bordeaux  et  de  Cbam- 
béry  devaient  être  considérés  aon  pas  comme  des  maisons  de 
InenCiisanoe,  mais  bien  comme  des  établissements  d'instruction 
publique  iV.  ntprà^  v<*  Etablissements  nationaux  de  bienfaisance, 
n.  S4et  s.}*  *  prMendu  que,  à  l'inverse  des  hospices,  ces  éta- 
bUssemeots  ne  pouvaient  étra  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la 
loi  du  16  juin  1884,  pour  la  fixation  des  droits  de  mutation  dus 
sur  une  succession  ouverte  sous  l'empire  de  cette  loi.  Cette  pré- 
tention a  été  condamnée  par  un  arrêt  de  cassation  de  la  chambre 
civile  du  4  févr.  1834,  Hospices  de  Cambrai,[S.  34.1.97,  P.  chr.] 
Cette  décision  paraît  à  l'abri  de  toute  critique.  En  effet,  le  rdle 
d'éducation  des  établissements  dont  il  s'agit  est  absolument  se- 
condaire, il  est  dominé  par  le  côté  humanitaire  dn  ces  institu- 
tions dont  la  mission  est  toute  de  charité  et  de  bienfaisance  ; 
aunsi  peut-on  s'étonner  au'aprfts  la  décision  de  la  Cour  suprême, 
une  circulaire  ministérielle  du  17  oov.  i883(6iiU.mm.  ÙU.,  1883, 
D.  337),  ait  considéré  ces  établissements  comme  des  maisons 
d'éducation  présentant  seulement  cette  particularité  d'être  desti- 
nées à  recevoir  des  enfants  pauvres. 

râ.  —  BtabHittmenis  départementaux.  —  D'après  M.  Ducrocq 
(op.  eitu  o.  1666),  les  hospices  publics  départementaux  dsatinés 
à  reoerov  les  aliéné  et  ceux  ouverts  à  la  vieillesse  ou  à  l'îndi- 
geiHM,  lont  des  personnes  morales  distinctes  du  département, 
»ra»Dt  dee  établissements  publics  ayant  une  existence  propre 
et  le  pouvoir  d'accomplir  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Cette 
opioion  ne  nons  semble  pas  devoir  être  admise  aujourd'hui.  En 
effet,  sous  l'empire  des  décrets  de  décentralisation,  les  hospices 
départementaux  créés  et  organisés  par  arrêtés  préfectoraux  {Décr. 
86  mars  1858,  tabl.  A,  30")  avaient  bien  une  existence  person- 
nelle indépendante  de  celle  du  département;  mais  la  loi  du  18 
juin.  1866  a  modifié  profondément  cette  situation  en  donnant 
aux  conseils  généraux  le  droit  destatuer  définitivement  sur  toutes 
les  questions  financières  intéressant  ces  établissements.En outre, 
la  Im  du  10  août  1871  n'a  pas  seulement  maintenu  aux  conseils 
généraux  cette  dernière  attribution,  elle  les  a  encore  investis  du 
pouvoir  de  statuw  défliiitiTemaot  sur  la  création  de  toutes  insU- 
Utioas  départaneBtâle»  d'asiislaoee  publique.  La  personnalité 


civile  des  établissements  départementaux  parait  donc  avoir  été, 
par  suite  de  eea  dispositions,  singulièrement  rédute;  elle  con- 
siste pour  ainsi  dire  uoiquement  dans  la  eapaoité  de  recueillir 
des  libéralités;  et  encore  ces  libéralités  ne  sont-elles  pas  aeoep- 
lées  directement  par  l'asile,  mais  bien  par  le  consol  général  ; 
pour  tous  les  autres  actes  de  la  vie  civile  elle  se  confond  avec 
celle  du  département  (V.  suprà,  v*  Assistance  publique,  n.  276 
et  s.).  Nous  ne  considérons  donc  pas  les  établissements  dépar- 
tementaux d'assistance  comme  des  établissements  publics  (V.  su- 
prà, V*  Aliénée,  o.  10  et  s.,  etv*  Dons  et  legs,  n.  812  et  813).  La 
capacité  qu'ils  ont  incontestablement  de  recevoir  des  libérsittés 
ne  nous  parait  pas  suffisante  pour  leur  reconnaître  une  existence 
indépendante  ne  celle  du  département  dont  l'action  s'exerce  dï  • 
rectament  sur  la  gestion  de  leurs  biens  ;  c'est  ainsi  notamment 

3u'il  a  été  jugé  que  c'est  au  département  qu'incombe  la  chai^ 
e  la  contnbutjoQ  foncière  et  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte, 
dues  à  raison  des  terrains  appartenant  à  des  asiles  départemen- 
taux. —  Coos.  d'Et.,  18  juin  1880,  Départ,  de  Vaucluse,  [Leb. 
chr.,  p.  569] 

5tf.  —  Notre'opinion  n'est  pas  ébranlés  p«r  la  situation  spé- 
ciale de  certains  amies  d'aliénés  que  la  pratique  administrative 
désigne  sous  le  nom  d'otilcs  autonomes.  Ces  établissements  qui 
sont  au  nombre  de  sept  (asiles  d'Aix,  d'Armentièrea,  de  Railleul, 
de  fiassens,  de  Bordeaux,  de  Cadillae  et  de  Marseille)  sont  con- 
sidérés parfois  somme  des  dtablissementa  départementaux,  mais 
cette  ciassifiealion  est  le  résultat  d'une  confusion  qui  s'explique 
par  celte  circonstance  qu'en  vertu  de  traités  passés  avec  les  dé- 
partementa  conformément  k  l'art.  1 ,  L.  30  juin  1838,  ces  asiles 
reçoivent  des  aliénés  é  l'hospitalisation  desquels,  aux  termes  de 
ta  même  loi,  le  département  devrait  pourvoir.  Mus  de  ce  que 
ces  établissements  gèrent  un  service  départemental,  il  serait 
inexact  de  conclure  qu'ils  sont  eux-mêmes  des  institutions  dépar- 
tementales. Leur  personnalité  est  au  contraire  absolument  dis- 
tincte de  celle  du  dëparlementpuisqueleuradministration  échsppe 
entièrement  à  l'action  du  conseil  général.  —  Cons.  d'Et.,  3  aec. 
1886,  Asile  d'Arme ntières,  [Leb.  chr.,  p.  842  et  la  note];  11 
juin.  1890,  Asile  de  Bassens,  fLeb.  chr.,  p.  661]  —  V.  suprd,  v* 
Aliénés,     14et  s.,  170  et  s. 

60.  _  StiûiUssementi  communaux.  —  L'assistance  commu- 
nale est  le  plus  souvent  donnée  par  la  commune  elle-même;  les 
services  des  secours  à  domicile,  des  enhnts  assistés,  etc.,  ne 
sont  pas  des  ètablissementa  dtstînots  ;  leurs  ressources  ne  sont 
autres  que  celles  de  la  commune .  Il  n'en  est  autrement  que  pour 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices.  Ces  établissemenU 
sont  chargés  par  la  loi  de  leur  institution,  de  régir  et  d'adminis- 
trer le  bien  des  pauvres;  ils  ne  sont  pas  de  simples  mandataires 
de  l'autorité  municipale,  ils  ont  un  budget  personnel;  ce  sont 
donc  de  véritables  établisseroeots  publics.  —  V.  suprà ,  v"  As- 
sistanee  publique,  n.  165  et  s.,  n.  893  et  s.,  et  v"  Doneet  isgs, 
n.  247  et  s. 

61.  —  A  Paris,  tous  les  services  de  l'assistance  sont  concen- 
trés dans  les  mains  de  l'administration  générale  de  l'assistanoe 
publique  qui  constitue  le  seul  établissement  public  d'assistance 
de  la  capitale.  —  V.  suprd,  v^  Assistance  publique^  n.  987  et  s., 
et  v«  Dons  et  tegs^  n.  259  et  s. 

§  4.  Service  du  euUe. 

62.  —  Culte  catholique.  —  V.  suprd,  v<'  ChapUretU.  35  et  s., 
Cure-Curés^  o.  268  ;  Dona  et  legs,  n.  S76  et  s.;  et  in/rà,  v**  Fa- 
briques et  Consistoires ,  Séminaire. 

o3.  —  Dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  le  diocèse  n'a 
pas  de  personnalité  civile.  —  V.  suprà,  V  Dtoe^,  n.  43  et  s. 

64.  —  Culte  protestant.  —  V.  suprà,  v»  Omc  et  lege,  n.  300 
et  s.,  et  infrà,     Fabriques  et  consistoires. 

65.  —  CuUe  israéUte.  —  V.  suprà,  f  Don»  et  kgs,  n.  307 
et  8. 

§  5.  Service  de  la  prévoyance  et  de  Cépargne. 

66.  —  Certains  établissements  créés  en  vue  de  favoriser  l'é- 
pargne publique  ont  été  investis  par  la  loi  de  leur  institution  de 
la  personnalité  cinte.  —  V.  sar  ces  ètablissementa,  suprà^  v* 
Don»  et  tegsy  d.  884,  885  et  840. 

S  6.  Service  de  VagrtotUure  et  du  commerce. 

67.  —  V.  suprà,  v'"  AgncuUuret  n.  t08et  B.^€Aam&rs  connil- 
iatived'agrieuUure.n,  I  ;  CKambrfiij^0^f^^çt^^n,^}(^&\^ 
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Donsetlvgs,  D.806,X44,SMet  270  et  s, — Quantaux  aBSOctatioDS 
syndicales  autorisées,  la  questioD  de  savoir  si  elles  constituent 
des  établissements  publics  est  controversée.  —  V.  suprà,  n.  45,  et 
A$$oeSation  syndicaie,  n.  90  et  a.;  Dons  et  legs^  n.  333. 

Section  II. 
Etablluemeuts  d'utilité  publique. 

68.  —  La  qualification  d'établissements  d'utilité  publique  à 
donner  &  certaines  institutions  privées  ne  nous  semble  pas 
pouvoir  soulever  les  dirfioultés  que  nous  avons  signalées  à  pro- 
pos de  la  dénomination  légale  des  établissements  publics.  En 
effet,  d'après  la  définition  que  nous  en  avons  donnée,  l'établis- 
sonent  d'uUlitè  publl<iue  est  la  personne  morale  spécialemeot 
créée  en  vue  d'administrer,  en  dehors  de  toute  ingéreoee  admi- 
nistrative, un  service  d'utilité  générale.  Or,  il  convient  de  faire 
remarquer  que  cette  définiUon  ne  s'applique  qu'aux  seules  insti- 
tutions qui  ont  été  l'objet  d'une  reconnaissance  ou  déclaration 
d'utilité  publique,  et qu'el)(>  reruse  au  contraire  le  caractère  d'é- 
tablissement d  utiKté  publique  à  toute  institution,  même  d'inté- 
rêt général  eeitaio,  qui  n'aurait  pas  été  expressément  reconnue 
comme  telle  par  aa  acte  spécial . 

69>  —  Cette  nécessité  de  l'intervention  d'une  autorité  supé- 
rieure pour  créer  un  établissement  d'utilité  publique  n'a  jamais 
été  contestée  par  personne  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
caractère  et  de  la  forme  de  cette  intervention  qui  d'après  cer- 
tains auteurs  pourrait  n'être  qu'implicite;  ce  qui  permettrait, 
contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  d'attribuer  le  -carac- 
tère d'établissements  d'utilité  publique  à  certaines  institutions 
qui  n'ont  été  expressément  déclarées  telles  par.  aucun  acte  lé^s- 
latif  ou  réglementaire,  comme  certaines  sociétés  ou  corporations 
qni  n'existent  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement 
et  ious  son  contrôle. 

70.  —  Cette  thèse  a  été  aoutenue,  en  ce  qui  concerne  l'or- 
dre des  avocats,  par  M.  Martini  dans  une  consultation  citée 
par  M.  Cresson  {Profession  d'avocat,  t.  2,  p.  221),  et  devrait,  si 
elle  était  admise,  s'appliquer  par  une  sorte  à'â  fortiori  h  toutes 
les  compagnies  d'officiers  ministériels.  Pour  soutenir  cette  opi- 
nion, on  se  fonde  à  la  fois  sur  la  nature  de  ces  institutions  qui, 
en  même  temps  qu'elles  constituent  des  êtres  moraux,  présen- 
tent  les  principaux  caractères  des  établissements  d'utilité  publi- 
que, sur  la  personnalité  civile  qui  peut  leur  appartenir  comme  à 
certains  de  ces  derniers,  et  sur  leur  organisstion  qui  les  place 
sous  l'autorité  el  la  surveillance  du  gouvernement. 

71.  —  L'argument  tiré  de  la  nature  de  l'institution  et  de  ses 
caractères  qui  la  font  plus  ou  moins  ressembler  à  un  établisse- 
ment d'utilité  publique  nous  paraît  bcile  &  écarter.  En  effet,  au 
point  de  vue  du  rôle,  de  la  mission ,  des  moyens  d'existence  et 
même  de  l'organisation  intérieure,  il  peut  ne  pas  y  avoir  seule- 
ment au  alogie,  mais  bien  identité  complète  entre  une  congréga- 
tion non  autorisée  et  une  congrégation  autorisée.  La  première 
pourtant  n'a  pas  d'existence  légale,  la  seconde  au  contraire 
constitue  manifestement  on  étabrissement  d'utilité  publique  et 
la  raison  de  cette  différence  provient  uniquement,  personne  ne 
le  conteste,  de  ce  que  l'une  a  obtenu  Tautorisation  administra- 
tive qui  n'a  pas  été  donnée  à  l'autre  et  cela  seulement  peut-être 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  demandée.  La  nécessité  absolue  de  la 
reconnaissance  administrative,  dans  ce  cas  au  moins,  nous  paraît 
donc  bors  de  toute  contestation  ;  nous  n'apercevons  aucune  rai- 
son juridique  de  ne  pas  l'étendre  à  toutes  les  hypothèses  où  l'on 
voudrait  faire  ressortir  la  qualité  d'établissement  d'utilité  publi- 
que d'une  assimilation  entre  un  établissement  reconnu  et  une 
institution  non  spécialement  autorisée. 

72.  —  Quant  à  la  personnalité  civile  qui  peut  appartenir  à 
une  institution,  il  ne  faut  pas,  croyons-nous, en  exagérer  la  por- 
tée au  point  de  vue  de  la  qualification  à  attribuer  à  cette  insti- 
tution; car,  s'il  est  permis  de  dire  d'une  façon  absolue  que  le 
caractère  d'établissement  d'utilité  publique  confère  ipso  facto  la 
personnalité  civile  avec  les  avantages  qui  en  découlent  à  l'ins- 
titution qui  en  est  revêtue,  la  proposition  inverse  ne  serait  pas 
exacte.  Certunes  inatîtutions  en  effet  qui  présentent  même  un 
caractère  certain  d'utilité  générale,  tout  en  jouissant  de  la  per- 
sonnalité civile,  ne  sont  manifestement  pas  des  étabUssements 
d'utilité  publique.  Telles  sont  par  exemple  les  associations  syn- 
dioalea  libres.  Aux  termes  de  u  loi  do  21  juin  ces  assoeia- 
tiooa  peuvent  acquérir,  poaséder,  eat«r  en  justice,  en  un  mot 


accomplir  tous  les  actes  de  la  vie  civile;elle8sODtJonceo  pleine 
possession  de  la  personnalité  civile  la  plus  complète,  et  pourtant 
personne  ne  leur  attribue  la  qualité  d'établissements  d'utilité 
publique.  C'est  qu'elles  se  forment  par  le  seul  consentement  des 
associés  qui  les  composent,  en  dehors  de  toute  interventïoa  ad- 
ministrative el  qu'elles  n'ont  pas  reçu  l'investiture  officielle  qui 
seule  pourrait  modifier  leur  qualiflcaUon  légale  (V.  Ducrocq, 
op.  cit.,  n.  1578,  et  tuprd,  v*  Associations  synaicates,  n.  87  et  s.). 
D'autres  institutions  qui,  au  contraire,  ne  représentent  que  des 
intérêts  privés  possèdent  également  la  personnalité  civile;  ce 
sont  les  sociétés  civiles  ou  commerciales  qui  elles  aussi  se  codb- 
tiluent  librement  et  en  dehors  de  toute  intervention  administra- 
tive. Ces  sociétés  ne  sont  certainement  pas  des  établissements 
d'utilité  publique,  et  leur  nature  juridique  montre  bien  que  l'at- 
tribution de  ce  dernier  caractère  est  complètement  indépendant 
de  la  question  de  personnalité  civile. 

73.  —  La  circonstance  qu'une  institution  est  placée  sous  la 
surveillanee  et  le  contrôle  du  gouvernement  ne  nous  semble  pas 
davantage  exclure  la  nécessité  d'un  acte  spécial  pour  conférer  à 
cette  institution  la  qualité  d'établissement  a'utilite  publique.  Cer- 
taines sociétés  en  effet  sont  en  vertu  de  loiaspédalea  autorisées 
par  le  gouvernement  et  placées  sous  son  contrôle  plus  on  moins 
immédiat,  comme  certaines  sociétés  d'assurances  ou  les  maga- 
sins généraux.  Si  le  seul  fait  de  ne  pouvoir  exister  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  et  de  ne  pouvoir  fonctionner  que  sous 
la  surveillance  de  l'Etal  suffisait  pour  conférer  la  qualité  d'éta- 
blissements d'utilité  publique,  il  faudrait  aussi  par  conséquent 
reconnaître  celte  qualité  à  toutes  les  sociétés  de  ce  genre;  or, 
c'est  ce  qui  n'a  jamais  été  soutenu.  —  V.  infrà ,  y"  Société. 

74.  —  Nous  [yersistonsdoncà  penser  qu'une  institution,  alors 
même  qu'elle  jouit  de  la  personnalité  civile,  ne  peut  être  quali- 
fiée d'établissement  d'utilité  publique  qu'autant  qu'elle  a  été 
l'objet  d'une  reconnaissance  spéciale  la  déclarant  expressément 
telle.  Notre  opinion  sur  ce  point  oe  tend  d'ailleurs  nullement  à 
méconnaitre  ou  à  diminuer  la  portée  du  rôle  qne  jouent  certai- 
nes institutions  dans  notre  vie  publique  et  dans  le  fonctionne- 
ment de  DOS  principaux  services.  Nous  reconnaissons  au  contraire 
que  bien  des  sociétés  ou  corporations  présentent  tous  les  carac- 
tères d'utilité  générale  qui  sont  comme  la  marque  distîoctive  des 
établissements  d'utilité  publique,  et  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
qu'elles  fussent  investies  de  cette  qualité  si  elles  accomplissaient 
les  formalités  préalables  à.  la  reconnaissance.  Mais  nous  croyons 
que  l'accomplissement  de  ces  formalités  est  une  condition  essen- 
tielle à  cette  reconnaissance  qui,  d'après  les  principes  généraux 
delà  matière,  ne  peut  être  qu'expresse  et  non  pas  seulement  im- 
plicite. Les  sociélés  ou  corporations  auxquelles  nous  avons  fait 
allusion  suprà,  n.  60,  notamment  les  compagnies  d'avocats  ou. 
d'oîDciers  ministériels  peuvent  sans  doute  avoir  la  personnalité 
morale  (V.  suprà,  v"  Dons  et  legs,  n.  326  et  s.},  mais  elles  n'ont 
pas  le  caractère  d'établissement  d'utilité  publique. 

75.  —  Tout  en  montrant  les  différences  qui  séparent  les  éta- 
blissements d'utilité  publique  des  établissements  publics,  nous 
avons  insisté  sur  cette  mrcooatance  que  les  deux  sortes  d'éta- 
blissements exercent  une  action  panuIUe  sur  un  domaine  pour 
ainsi  dire  commun.  Les  ëtablissementa  d'utilité  publique  doivent 
donc,  comme  les  établissements  publics,  être  classés  d'après 
la  nature  du  service  dans  la  apbëre  duquel  ils  sont  appelés  A 
exercer  leur  action. 

70.  —  tioaa  ne  pouvons  entreprendre  ici  l'énumération  de 
toutes  les  sociétés  reconnues  d'utililé  publique  el  investies 
comme  telles  de  la  personnalité  civile  par  les  décrets  qui  les 
ont  instituées.  Ces  sodétés  comprennent  en  effet  des  institutions 
de  prévoyance,  de  charité,  des  œuvres  d'instruction  ou  de  se- 
cours mutuels,  des  académies,  des  associations  agricoles  ou  hor- 
ticoles, des  congrégations  religieuses  d'hommes  ou  de  femmes 
{V.  suprà.  v°  Dons  et  legs,  n.  313  et  s.).  Mais  si  nombreuses  qu'elles 
soient  et  si  diverses  qu'elles  puissent  paraître  par  leur  nature  ou 
leur  objet,  il  est  facile  de  voir  que  chacune  d'elles  correspond  à 
un  des  grands  services  publics  de  l'Etat,  armée,  instruction  pu- 
blique,  culte,  etc.  Tous  ces  établissements  sont  investis  de  la 
personnalité  civile  ;  comme  les  établissements  publics,  ils  peu- 
vent acquérir  et  posséder,  en  un  mot  accomplir  tous  les  actes 
de  la  vie  civile. 

77.  —  Celte  faculté  d'ulleurs  n'est  pas  accordée  aux  seules 
sociétés  françaises  reconnues  d'utilité  publiaue,  elle  appartient 
aussi,  avec  tous  les  avantages  qui  en  déeaulent.  aux  létablisM- 
ments  d'utilité  publique  é^^^g^^  è'JTx^ï^lO'^^^Q'te*'' 
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TexisteDCA  légale  d'après  les  lois  de  lear  pays  et  qu'ils  ont  été 
régulièremeal  raconous  eu  France;  de  sorte,  qu'ils  peuvent  pos- 
séder des  meables  et  des  immeubles  en  France  et  y  recueillir  des 
lïbdnlitte  aux  cooditions  auxquelles  sont  soumis  à  cet  ^rd  les 
établissements  rnmcais.  —  V.  mprà,  t*  Dons  et  leg$^  n.  2561  et  s. 


CHAPITRE  III. 

CRiATIOM  DIS  tTABUSSIHBKTS  PUBLICS  ET  d'oTIUTÈ  PUBLIQUB. 

78*— L'art.  360  de  la  constitution  du  5  Truct.  an  III,  qui 
leva  l'interdiction  dont  avaient  été  frappées  toutes  lescotomunau- 
tés  existant  avant  la  Révolution,  et  qui  déclara  Qu'il  appartien- 
drait désormais  au  gouvernement  de  juger  de  t  opportunité  de 
la  création  d'une  personne  morale,  n'a  fait  en  réalité  i^ne consa- 
crer la  pratique  antérieurement  suivie  sous  la  monarchie.  En  e(- 
ftt,  alors  comme  aujourd'hui,  tout  au  moins  depuis  l'édit  de  dé- 
cembre 1&66,  la  création  d'un  établissement  de  mainmorte, 
c'est-à-dire  d'un  établissement  constituant  une  personne  morale, 
était  subordonnée  à  l'agrément  de  l'autorité  supérieure  ;  dans  la 
plurart  des  cas,  l'intervention  royale  elle-même  était  exigée.  — 
V.  Edit  d'août  1749.  —  Arr.  du  Parlement  de  Paria,  18  avr. 
1760. —  Denisart,  v^*  Associatiow  illicites;  Isambert,  t.  22,  p.  22. 

79.  —  Dans  notre  droit  moderne,  te  principe  de  l'aulorisation 
préalable  donnée  dans  une  forme  déterminée  n'a  jamais  cessé, 
depuis  la  constitution  de  Tan  III,  d'être  la  règle  absolue  en  ma- 
tière de  création  de  personnes  morales;  mais  l'autorité  compé- 
taole  pour  donner  cette  autorisation  varie  non  seulement  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'un  établissement  public  ou  d'un  établisse- 
ment d'utilité  poblique,  mais  encore  avec  la  nature  particulière 
de  l'étaUissement  à  créer.  La  création  de  chacune  des  deux  ca- 
tégories d'étaUissements  doit  donc  être  examinée  spéciale- 
■ent. 

SacnoN  I. 
AtaMluaments  pabUea 

80.  —  Les  établissements  publics,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
font  partie  intégrante  de  notre  or^nisation  administrative  gé- 
nérale ;  ils  sont  créés  par  la  loi  qui  leur  confère  leur  qualité  de- 
peraonnes  civiles,  non  pas  en  vertu  d'une  disposition  spéciale, 
mais  par  le  fait  même  qu'elle  les  prépose  à  la  gestion  d'un  ser- 
vice public.  D'une  façon  générale  on  peut  donc  dire  que  l'inter- 
vention du  législateur  est  nécessaire  pour  créer  un  établissement 
public . 

81.  —  Toutefois  cette  règle  comporte  quelques  exceptions, 
car  certains  établissements  publics  sont  créés  par  de  simples 
décrets  en  Conseil  d'Klat  (V.  infrà,  n.  87).  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment pour  les  hôpitaux  et  hospices  publics  (Décr.  25  mars 
1852,  tabl.  A.  §  55;  Décr.  13  avr.  1861,  tabl.  A,  §  67).  ~  V. 
Gourdes  comptes,  28  mars  1889,  [Leb.  chr.,  p.  1243]— ...Pour 
les  chambres  de  commerce  (Décr.  3  sept.  1851,  art.  18). 

—  En  ce  qui  concerne  la  création  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, le  législateur  a  varié  suivant  les  époques.  —  V.  suprâ, 
V*  Assinlmee  publique,  n.  157  et  s. 

Skction  II. 
ËtablIssemenU  d'otflilA  publique. 

83.  —  En  principe,  les  établissements  d'utilité  publique  sont 
créés  par  décret. 

B4.  —  Cette  règle  ne  souffre  que  trois  exceptions  :  1*  en 
vertu  de  l'art.  7,  L.  12  juill.  1876,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la 
loi  du  18  mars  1880,  aucun  établissement  d'enseignement  libre 
ne  peut  être  déclaré  d'utihté  publique  que  par  Une  loi.  La  même 
disposition  s'étend  à  toute  association  formée  en  vue  de  donner 
l'enseignement  supérieur.  —  V.  inprà,vo^ Instruction pidrlique, 
n.  1003. 

85.  —  2<*  D'après  la  loi  du  2  janv.  1817,  la  doctrine  et  la  ju- 
rbprudence  décident  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  autoriser 
une  coDgrégatioD  religieuse  d'hommes.  —  V.  suprà,  v<*  Commu- 
nauté reltatetae^  n.  8$  et  s. 

86.  —  3"  L'art.  8,  L.  fk  mai  1825,  a  eu  pour  but  de  modiaer, 
à  t'^mrd  des  congrégafioas -religieuses  de  femmes,  le  régime 


créé  parle  décret  du  3  mess. au XII,  d'après  lequel  ces  congréga- 
tions F»ouvaient  être  autorisées  par  décret,  et  de  soumettre  leur 
autorisation  à  la  nécessité  d'une  loi.  Mais  cette  exigence  a  dis- 
paru au  moins  dans  certains  cas,  depuis  le  décret  du  31  janv. 
1852.  —  V.  suprà,  v»  Communauté  religieuse^  n.  124  et  s. 

87.  —  Aux  termes  du  décret  portant  règlement  intérieur  du 
Conseil  d'Etat,  du  2  août  1879,  art.  7,  §  4,  les  projets  de  décrets 
ayant  pour  objet  l'autorisation  ou  la  création  d'établissements 
d  utilité  publique  ou  d'établissements  publics,  pour  ceux  de  ces 
établissements  qui  peuvent  être  créés  par  décrets  (V.  suprà^ 
n.  81),  devaient  être  portés  à  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat.  Mais  ce  texte  a  été  modifié  par  un  nouveau  décret  du 
3  avr.  1886  et  aujourd'hui,  en  principe  du  moins,  c'est  à  la  section 
administrative  compétente  du  Conseil  d'Etat  que  sont  soumises 
les  demandes  en  autorisation  des  établissements  qui  nousoccupent. 
Toutefois  la  section  reste  toujours  maltresse  de  renvoyer  à  l'as- 
semblée générale,  quand  elle  le  juge  bon,  les  affaires  de  cette  na- 
ture dont  elle  est  saisie. 

88.  —  En  outra,  le  décret  de  1886  a  muntenu  les  disposiUons 
du  décret  de  1879  en  ce  qui  concerne  :  1"  la  création  de  congré- 
gations religieuses  pour  l'autorisation  desquelles  l'intervention 
fégislative  n^est  pas  nécessaire  ;  2"  la  création  des  chambres  de 
commerce.  C'est  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  qui  axa- 
mine  les  projets  de  décrets  qui  ont  pour  objet  la  création  de  ces 
établissements. 

89.  —  La  reconnaissance  d'une  société  privée  comme  établis- 
sement d'utilité  publique,  par  cela  même  qu'elle  lui  confère  la 
personnalité  civile,  a  pour  conséquence  immédiate  d'augmenter 
la  quantité  déjà  existante  des  biens  de  mainmorte.  On  sait  que 
l'immobilisation  pour  ainsi  dire  perpétuelle  d'une  partie  de  la 
richesse  nationale  soulève  en  économie  politique  les  critiques  les 
plus  sérieuses.  Déplus,  la  reconnaissance  officielle  de  l'utilité 
d'un  établissement  constitue  une  sorte  de  brevet  engageant, mo- 
ralement du  moins,  la  responsabilité  de  l'Elat  qui  Te  délivre  et 
qui  se  porte  ainsi  garant  de  l'utilité  de  l'établissement  à  qui  il 
concède  l'existence  civile.  Des  considérations  nombreuses  tirées 
de  ces  deux  ordres  d'idées  ont  conduit  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  &  n'accueillir  qu'avec  la  plus  grande  réserve  les  de- 
mandes en  reconnaissance  d'utilité  pubhque  qui  lui  sont  sou- 
mises et  à  n'accorder  la  personnalité  civile  qu'après  une  enquête 
administrative  et  seulement  aux  établissements  qui  justifient 
d'une  triple  garantie  au  point  de  vue  de  la  spécialité  de  leur  but, 
de  leur  utilité  et  de  leurs  ressources. 

90.  —  La  première  de  ces  conditions  est  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  nature  même  du  rfile  des  éiablissements  d'utilité 
publique.  Ces  établissements  correspondent  en  effet  à  des  besoins 
généraux,  ils  sont  appelés  à  compléter  l'teuvre  de  l'administra- 
tion dans  la  gestion  des  services  publics,  et  de  même  que  ces 
derniers  ont  chacun  un  domaine  spécial  et  limité,  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  ne  peuvent  avoir  qu'un  objet  spécial 
tendant  à  un  but  unique  strictement  défini.  Les  demandes  en  au- 
torisation doivent  donc  spécifier  le  but  que  poursuit  l'établissement 
et  l'autorisation  n'est  donnée  qu'en  vue  de  ce  but;  en  d'autres 
termes,  la  reconnaissance  d'utilité  publiaue,qui  confère  à  l'établis- 
sement qui  l'obtient  une  mission  spéciale  et  la  personnalité  civile, 
ne  peut  s'exercer  qu'en  vue  des  actes  qui  rentrent  dans  l'exercice 
de  cette  mission.— Notes  sect.  int.,7janv.  1880  et  4  juin  1880,  [No- 
tes de  jurisprudence  du  C(mMi/rf'£tot,1892,p.l27]  — Lajurispru- 
dence  sur  ce  point  est  constante  «l  elle  présente  un  grand  inté- 
rêt non  seulement  au  point  de  vue  de  la  création  des  établisse- 
ments mais  encore  au  point  de  vue  de  leur  fonctionnement,  car 
ce  principe  de  la  spécialité  limite,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  la  personnalité  civile  de  l'établissement  aux  actes  qui  ren- 
trent dans  l'objet  qui  a  motivé  son  autorisation  et  ne  lui  permet 
pas  notamment  de  recevoir  des  libéralités  destinées  des  ser- 
vices autres  que  ceux  pour  la  gestion  desquels  il  a  été  créé.  — 
V.  suprà,  v"  Dons  et  legs,  n.  1050  et  s. 

91.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  3S}  comment  pouvaient 
être  classés  les  établissements  d'utilité  publique.  Cette  classifi- 
cation place  chacun  d'eux  &  côté  d'un  service  public  :  armée, 
culte,  instruction  publique,  assistance,  etc.  Chaque  étabUsse- 
ment  doit  donc,  en  vertu  du  principe  de  la  spécialité,  présenter 
un  objet  qui  le  rattache  à  l'un  de  ces  services,  mais  ce  principe 
n'implique  pas  pour  l'établissement  la  nécessité  de  se  renfermer 
strictement  dans  une  œuvre  se  rattachant  uniquement  à  ces  ser- 
vices. La  jurisprudence  admet  au  contraire  qufan  établisseiient 
peut  avoir  deux  objeU  d"Btincts;0:iÇji^lg^4i»â^Wll(& 
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eua  de  ces  deux  objets  soient  ^tctement  définis  [Notes  de  ju- 
risjprudence  du  C<m$«il  (tStat,  1892,  p.  128).  Elle  D'accepté  pas 
qu  un  élabliisement  se  doone  un  caractère  général  qui  lui  per- 
Toettrait  d'exercer  indistinctement  son  action  sur  les  services  les 
plus  variés  et  de  recevoir  par  conséquent  des  libéralités  affectées 
aux  besoins  les  plus  divers.  — iNot.  sect.  int.,  9  avr.  1884. [iVofes 
dejurUpr.  duCons.  d'Et.,  1 898, p.  1  £71  — Mais  elle  admet  qu'une 
société  peut  participer  h.  la  foia  de  l'établissement  de  bienfaisance 
et  de  1  etabliEsemeot  d'instruction  publique,  tout  en  se  réservant 
d'examiner  le  double  caractère  de  cette  société.  —  V.  Note  sect. 
iDl.,îljanv.t89i,[JVoïe«  de  jurispr.duCons.d'Et.,  1892,p.l30]  — 
En  fait,  un  établissement  d'utilité  publique  peut  donc  présenter 
deux  objets  distincts  et  parmi  les  œuvres  d'assistance  il  s'en 
trouve  de  très-nombreuses  qui  présentent  en  même  temps  les 
caractires  d'établissements  confessionnels  d'instruetioD  {V.  Notes 
d«;Hrûpr.duCons.d'£(.,1802,p.  129,pluBieurB  avis  se  prononçant 
sur  la  création  d'établissemeots  d  assistance  ou  diastructioD 
présentant  également  un  caractère  eonfeinionnel}. 

92.  —  La  seconde  condition  que  doit  remplir  un  établissement 
pour  être  reconnu  d'utilité  publique,  c'est,  avons-nous  dit,  de 
justifier  de  son  atilité.  A  ce  propos,  il  importe  de  foire  remar- 
□uer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  du  but  vers  lequel  tend 

I  institution  qui  demande  la  reconnaissance;  celle-ci,  en  eiïet, 
est  accordée  non  pas  en  vue  des  services  que  l'association  pourra 
rendre,  mais  bien  des  services  déjà  rendus.  La  reconnaissance 
n'est  donc  pas  un  encouragement,  c'est  une  récompense;  l'éta- 
blissement qui  la  sollicite  doit  dès  lors  produire  les  résultais 
qu'il  a  déjà  obtenus,  qui  seuls  sont  pris  en  considération  à  Tex- 
clusion  de  ceux  qu'il  espère  obtenir. — Notesect.int.,  4  févr.  1888, 
[Notesdejurispr.  duCons.  d'Et.,  1892,  p.  1 26] —Toutefois  cette 
antériorité  de  services  cesse  d'être  exigée  lorsqu'il  s'agit  d'une 
institution  qui  n'est  qu'un  démembrement  d'un  étabuBsement 
déjà  exisUnt  {Nota  dejurispr.  du  Con$.  dfBt.,  1892,  p.  132). 

93.  —  L'utilité  d'un  établissement  s'apprécie  d'ailleurs  à.  un 

S oint  de  vue  essentiellement  pratique  et  national.  La  jurispru- 
ence  du  Conseil  d'Etat  est  constante  sur  ce  point  et  présente 
on  grand  inlArèt  au  point  de  vue  de  la  reconnaissance  des  éta- 
blissements étrangers.  Ces  établissements,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  {iuprà,  n.  77),  peuvent  être  investis  en  France  d'une  per- 
sonnalité complète  qui  leur  permet  d'accomplir  tons  les  actes  de 
la  vie  civile,  mais  ils  sont,  comme  les  étaDlissements  français, 
soumis  &  la  nécessité  de  justifier  de  leur  utilité,  qui  est  appréciée 
non  pas  &  un  point  de  vue  purement  humanitaire  mais  bien  d'a- 

ftrès  les  services  rendus  directement  à.la  France.  C'est  ainsi  que 
a  reconnaissance  ne  saurait  élre  accordée  à  des  sociétés  étran- 
gères même  régulièrement  constituées  d'après  la  législation  de 
leur  pays  et  dont  le  caractère  dp  bienfaisance  est  incontestable, 
mais  dont  la  mission  consiste  uniquement  à  secourir  leurs  natio- 
naux, à  l'excluBion  des  Français. —  Av.  Cons.  d'Et.,20juiil.  1882 
et  21  mai  1885,  [Notes  dejurispr.  du  Cons.d^A.,  1892,  p.  in] 

94.  —  Enfin  la  troisième  condition  que  doit  remplir  l'établis- 
sement qui  sollicite  sa  reconnaissance  est  relative  a  sa  solvabi- 
lité; il  doit  justifier  de  ressources  garantissant  à  la  fois  l'exécu- 
tion de  la  mission  qu'il  doit  remplir  et  sa  durée.  L'importance 
de  eee  ressources  varie  naturellement  avec  le  rdie  que  s  attribue 
chaque  société;  aucune  règle  précise  ne  peut  donc  être  formulée 
mr  ee  point. 

95.  —  D'une  façon  générale,  la  jurisprudence  exige  seu- 
lement que  l'établissement  justifie  de  ressources  suffisantes  pour 
équilibrer  normalement  son  budget.  Dans  l'examen  auquel  il  se 
livre  sur  ee  point,  le  Conseil  d'État  refuse  de  prendre  en  consi- 
dération toute  ressource  n'ayant  qu'un  caraet^e  momentané  ou 
aléatoire.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1881,  23  mars  et  27  juill. 
1882,  [Notesdejurispr.  du  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  131  et  s.] 

96.  —  C'est  par  une  enquête  administrative  oue  s'établit  la 
réalité  des  garanties  que  doit  préspnter  tout  établissement  qui 
demande  &  être  reconnu  d'utilité  publique.  Cette  enquête  s'ouvre 

II  ta  préfecture  du  département  où  siège  la  société.  Le  préret 
transmet  la  demande  avec  son  avis  au  ministre  compétent  qui, 
après  examen  et  s'il  le  juge  à  propos,  soumet  au  Conseil  d'Etat 
le  projet  de  décret  d'autorisation. 

97.  —  Toute  demande  doit  être  accompagnée  des  pièces  qui 
peuvent  être  utiles  K  l'enquête,  c'esl-à-dire  des  documents  qui 
tendent  à  établir  que  les  trois  conditions  dont  il  vient  d'être 
parlé  sont  bien  remplies.  Ces  pièces  sont  les  suivantes  :  1"  les 
statuts;  8*  la  liste  des  membres  d«  la  société  ;  3*  la  délibération 
do  l'assemblée  générale  demandant  la  roeonnaissance.  La  même 


délibération  doit  en  outre  donner  t  deux  des  membres  de  la  so- 
ciété déléguée  à  cet  effet,  les  pouvoirs  nécessidres  pour  eoDMn- 
tir  les  modifications  aux  statuts  qui  pourraient  être  exigées  par 
le  gouvernement',  4o  les  comptes  des  trois  derniers  exercices; 
B"  le  budget  de  l'année  courante  ;  6"  un  état  détaillé  de  l'actif  et 
du  passif.  —  Notes  de  jurispr.  du  Cons.  d'Et.,  p.  127,  et  BulL 
min.  int.,  1887.  p.  256. 

98.  —  Dans  l  enquéle  qui  s'ouvre  sur  la  demande  en  recon- 
naissance, l'attention  de  1  administration  porte  d'une  façon  toute 
spéciale  sur  les  statuts.  La  faculté  que  se  réserve  dans  tous  les 
cas  le  gouvernement  d*exiger  la  modification  des  clauses  de  cet 
acte  montre  bien  l'importance  qu'il  attache  K  cette  pièce.  Aussi, 
pour  simplifier  l'instruction  des  demandes  en  reconnaissance  et 
pour  éviter  des  mécomptes  aux  sociétés  qui  désirent  se  Caira 
autoriser,  le  ministère  de  l'intérieur  a-t-il  puUié  on  document 
important,  rédigé  après  avis  de  la  section  de  l*iQtérieur,  et  deS' 
tiné  à  servir  de  modèle  aux  statuts  des  sociélés  qui  venlent  se 
faire  reconnaître  d'utilié  publique.  Ce  documeni,  qui  est  intitulé 
«>  Projet  de  itatuts  (modèle)  des  assodaiions,  soeiétis,  etc. t  qui 
sollicitent  la  reconnaissance  comme  étahtusements  ^utiHié  publi- 
que, présenté  à  ta  section  de  l'intérieur  »,  a  été  publié  en  1887 
dans  te  Bulletin  du  ministère  de  ^intérieur  (p.  25S).  Nous  le 
reproduisons  ici  en  raison  de  l'utilité  pratique  qu'il  présente  : 

AsTicLK  l'KRUiRR. — L'association  dite  ...  fondée  en  ...  a  pour  but 
de  ...  elle  a  soii  si«ge  à  ... 

Art.  2.  —  L'asflociatiou  se  compoae  de  membi-es  titulaires  et  de 
membres  ...  (fondateurs,  duuateurs,  bienlaîteurs;  souscripteurs  pcv- 

Êctuels,  honoraires,  auxiliaires;  curresjiondantsl.  Pour  être  mem- 
re  titulaire  il  faut  :  1"  otre  présenté  par  deux  membres  de  l'asso- 
ciation et  agr^c  par  le  conseil  d'administration;  2*  pa^'er  nne  coti- 
sation annuelle  dontle  minimum  est  de  ...  fr.  La  cotisation  peut  èire 
rachetée  en  versant  une  somme  é^ale  à  ...  fois  le  moutantae  la  coti- 
sation annuelle.  Le  conaeil  d'administration  peut  conférer  le  titre  de 
donateur  ou  de  bienfaiteur  aux  membres  qui  uiit  versé  une  somme 
de ...  ou  do  ... 

Aar.  3.  —  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  ...  membres 
élufl  pour ...  ans  par  l'assemblée  gonérale.  Il  choisit  parmi  ses  mem- 
bres un  bureau  composé  des  président,  vice-président,  secrétaîi-e- 
trcsorier.  Le  bureau  est  éta  pour  un  en,  Le  conseil  se  réunit  ...  (au- 
tant que  possibtR  tous  les  deux  mois)  et  chaque  foin  qu'il  est  convo- 
qué par  son  président  ou  sur  la  demande  du  quart  de  ses  membres. 
Ën  cas  de  vatsance,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement  de  ms 
membres,  sauf  ratification  par  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 
Le  renouvellement  du  conseil  a  lieu  tous  les  ans  ^par  moitié,  tiers, 
qunrt  ou  cinquième,  suivant  la  durée  du  mandat}.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles. 

La  présence  du  ...  des  membreti  du  conseil  d'administration  est 
nécessaire  pourra  validité  des  délibérations.  II  «st  tenu  procès-ver- 
bal des  scances.'Ijes  proc^.s- verbaux  sont  signés  par  le  président  et 
le  secrétaire, 

Abt.  4.  —  Les  délibi'ira lions  relatives  k  l'acceptation  des  doni  et 
li?gs,  aux  acquisitions  et  échanges  d'immeubles  sont  soumises  àl'ap- 
probation  du  gouvernement. 

Art.  5.  —  Les  délibérations  relativt>!>  aux  aliénations,  constitutions 
d'hypothèques,  baux  à  long  terme  et  emprunta  ne  sont  valables  qu'a- 
près l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Art.  6.  —  Le  trésorier  représente  l'association  en  justice  et  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Art.  7.  —  Toutes  les  looclions  de  l'assucialion  sont  gratuites. 

Art.  8.  —  Les  ressources  de  l'association  se  composent  :  1*  des 
cotisations  et  souscriptions  de  ses  membres;  S"  des  dons  et  le^îs 
dont  l'acceptation  aura  été  autorisée  par  le  gouvernement  ;  3"  des 
subventions  qui  pourraient  lui  être  accordées;  4'"  du  produit  des 
ressources  créées  &  litre  exceptionnel  avecTaulorisation  du  gouver- 
nement ;  5o  enfin,  du  revenu  de  ses  biens  et  valeurs  de  toute  na- 
ture. 

Art.  9.  —  Les  fonds  disponibles  seront  placés  en  rentes  nomina- 
tives 3  p.  100  sur  l'Etat  ou  en  obligations  nominatives  de  chemins  de 
fer  dont  le  minimum  d'intérêts  est  garanti  par  l'Etat. 

Art.  10.  —  Le  fonds  de  réserve  comprend  :  1°  le  dixième  de 
l.'excédent  des  ressources  annuelles  :  S"  les  Bomme5  versas  pour  le 
rachat  des  cotisations;  3"  la  moitié  dos  libéralités  autoriséee  sans 
emploi.  Ce  fonds  est  inaliénable  :  ses  revenus  peuvent  être  appli- 
qués aux  dépenses  courantes. 

Akt.  11.  —  Les  moyens  d'action  de  l'association  sont ...  Bulletins, 
publications,  etc.,  etc. 

.  Art.  12.  —  L'association  peut  se  diviser  en  différentes  commis- 
sions annuelles. 

Art.  13.  —  Aucune  publication  ne  peut  être  faite  au  nom  deTasso- 
ciation  sans  l'examen  préalable  et  l'approbation  du  bureau. 

Art.  14.  —  L'assemblée  générale  des  membi'es  de  l'association  se 
réunit  au  moius  une  fois  par  an.  Son  ordi-e  du  jour  est  réglé  par  le 
conseil  d'admioistration.  Sou  bureau  est  calCtduco^uÏL  G£m  entend 
les  rapports  sur'U  gestion  ilgjgVfi^^  lj}^*^t!î^^^l9'@^t^F^  situa- 
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lion  Suancièreet  morale  de  l'asiociatioD.  Bile  approuve  les  comptes 
de  l'exercice  clos,  vote  le  budget  de  l'exercice  lutTaDt  et  pourvoit  «u 
reacaTellomeDl des  membre?  du  conseil  d'administration.  Le  rapport 
annuel  at  les  comptes  sont  adressés,  chaque  année,  à  tous  les  mem- 
bres, au  préfet  dn  département  et  au  ministre  de  1  Intérieur. 

Art.  15.  —  La  qualité  de  membre  de  l'association  se  perd  :  1*  par 
la  démission  :  2°  pnr  la  radiation  prononcée  pour  motifs  graves  par 
l'assemblée  gén^ral<«.  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
senta, sur  le  rapport  du  conseil  d'administration  et  le  membre  into- 
ns^  dûment  appelé  à  fournir  ses  explicalions. 

Art.  16.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  mocliflés  que  sur  la  pro- 
position du  cunseil  d'administration  ou  de  25  membres,  soumise  au 
oureau  au  moins  un  mois  à  l'avance.  L'assemblée  extraordinaire  spi'-- 
cislement  convoquée  à  cet  effet  ne  peut  morlifler  les  statuts  qu'à  1» 
majorité  de  deux  tiers  des  membres  présents.  L'assemblée  doit  sn 
composer  du  quart  au  moins  des  membres  en  exercice.  La  délibéra- 
tion d«  l'assemblée  est  soumise  à  i'approbalion  du  gouTernement. 

AxT.  17.  —  L'assemblée  générale  api>etée  à  se  prononcer  sur  la 
dissolution  de  l'association  et  convoquée  spécialement  à  cet  efiet, 
doit  comprendre  au  moins  la  moitié  plus  un  des  membres  en  exercice. 
Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents  et  soumises  k  l'approbation  du  gonvemement. 

Art.  18.  —  So  cas  de  dissolution,  l'actif  de  l'association  est  at- 
tribué, par  délibération  de  l'assemblée  générale,  &  un  ou  planeur'* 
itabli3Mm»ts  aoalogues  et  reconnus  d'utilité  publique.  Cette  déli- 
bération est  soumise  à  l'Kpprobation  du  gouvernement. 

Art.  19.  —  U  !<era  procédé  de  même  en  cas  do  retrait  de  l'auto- 
risation donnée  par  lo  gouvernement.  Dans  le  cas  où  l'assemblée 
générale  se  refuserait  à  délibérer  sur  cette  attribution,  il  sera  sta- 
tué par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

.\bt.  tO.  —  Un  règlement  intérieur  adopté  par  l'HSSfimhiée  géné- 
rée et  approuvé  par  le  préfet,  arrête  lea  conditions  de  détail  propres 
à  assurer  l'exécubOB  des  présents  statuts.  11  peut  toujours  être  mo- 
difié dans  la  même  forme. 

99.  —  Les  dispositions  de  cet  aete  tendent,  d'uae  part,  à. 
oUîger  les  «ssootalioas  à  fournir  au  gouTernemenl  les  justiBca- 
tioM  doDt  il  a  beH^D  pour  apprécier  la  tnit  et  les  ressources  de 
rAablissemaDt  &  créer;  d'autre  part,  i  donner  à  radmÏDistraUon 
raptfrieare  des  garanties  sur  le  roDctionoement  de  cetëtabUsss- 
sMDt.  Aussi,  bien  qu'il  s'agisse  ici  d'un  aimple  modèle  de  statuts 
n'ayant  par  conséquent  aucune  force  réglementaire,  ae  faut-il 
pu  se  méprendre  sur  l'importance  de  ce  oocument.  Nous  rayons 
en  eiTet  dans  les  ^otes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Btat{l^9i, 
p.  132 «ta.)  que  le  Conseil  d'Etat  considère  comme  esseotielleâ 
plusieurs  de  ses  dispositions  et  refuse  de  donner  un  avis  favo- 
rable aux  associations  dont  les  statuts  ne  reproduisent  pas  cer- 
taines des  dispositions  du  projet  ministériel,  notamment  celles 
qui  sont  relatives  :  1"  à  l'approbation  par  le  gouvernement  des 
délibérations  concernant  les  dons  et  legs  ou  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  d'immeubles  (art.  4  du  projet);  2°  à  li 
gratuité  des  fonctions  de  l'association  notamment  des  foocliond 
d'administrateur  ou  de  membre  du  bureau  (art.  7);  3°  au  place- 
ment des  Jonds  disponibles  (art.  9]  ;  é**  à  la  constitution  du  fonds 
de  réserre  (art.  10);  5°  aux  modïQcations  des  statuts  (art.  17)  ; 
6*  à  l'attribution  de  l'actif  de  la  société  en  cas  de  dissolution 
(art.  iS)  ;  7°  au  retrait  de  l'autorisation  (art.  19).  —Surces  diffè- 
re^ poiaiBfW.Noies  d«jurispr.duCoiu.d'£t,t  1892,  p.  132  et  s. 

Sbction  IlL 

RéanlOB  de  deux  élablIssemenU  publias  ou  d'utllllé  publique 

en  un  seul. 

tOO.  —  C«  sont  des  néeeisilés  financières  qui  le  plus  souvent 
oUigent  deux  étaUisseoieots  ayant  une  existence  distincte  à  se 
réunir  en  un  seul.  En  prinripe,  cette  réunion  n'est  autorisée 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  qui  précèdent  la  créa- 
tion d'un  établissement  et  l'autorité  compétente  pour  créer  est 
également  compétente  pour  autoriser  ta  réunion  dedeux  établis- 
sements.—Av.  CoDs.d'fil.,  8sept.  1 886,  [iVotei  dtfjHnitpr.dll  Cou  f. 
d'a.,1882,p.i3S] 

CHAPITRE  IV. 

ABSIIHI8TBATI0N  DBS  ÉTABLISSEMENTS  PUBI.HS 
BT  O'OTILITÉ  PUBLIQOR. 

Section  I. 

Bèatos  aommuaea  aux  deu  eatéfforles  d'élabUsaamaDla. 

101.  —  Las  étabUiaMUnla  pablicB  ou  d'atilittf  puUiqus  jMis- 
tsBt  de  la  panooaaliU  einle,  e'eaM-dira  du  droit  d'aeqnérir  â 
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titre  gratuit  ou  onéreux,  d'administrer,  d'ester  an  justice,  en  ud 
mot  ^accomplir  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Mais  ce  droit,  si 
étendu  qu'il  smt,  est  limité  par  la  nature  même  de  la  personne 
morale  qui  en  est  investie.  Ces  personnes,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  ne  sont  créées  que  dans  uQ  but  détwminé,  en  vue  de  la 
mÎBsion  spéciale  Qu'elles  sont  appelées  k  remplir  dans  l'adminis- 
tration générale  au  pays.  Leur  personaalité  tout  artifloielle  ne 
s'étend  donc  pas  au  delà  de  l'objet  en  vue  duquel  elle  leur  a  été 
conférée.  D'où  cette  oonséquence  que  la  capacité  d'un  établis- 
sement est  strictement  limitée  aux  actes  rendus  nécessaires  par 
l'accomplissement  de  sa  mission  légale.  —  V.  suprà,  n.  90. 

102.—  Ainsi  définie,  cette  capacité  résulte  de  la  reconnais- 
sance de  l'établissament  (^ui  tire  seulement  de  l'acte  qui  la  crée 
rexislence  légale.  La  validité  de  tous  les  actes  qu'il  peut  rem- 
plir est  donc  subordonnée  à  Tantériorité  de  sa  reconnaissance, 
et  cette  règle  abaolue  a  une  grande  importance,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  acquisitions  par  dons  ou  lef^,  oarelle  oblige 
l'établissement  qui  en  profite  à  prouver  ion  ezistenee  légale  an 
moment  de  l'aecaptation. 

108.  ~  Pour  teue  les  actes  de  lenr  vie  «vile,  les  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique  sont  représentés  perdes  com- 
missions administratives  qui  gèrent  leur  patrimoine  et  ^ui  mt 
des  pouvoirs  déterminés  par  la  nature  elle  règlement  particulier 
dé  chaque  ét^tiasement. 

104.  —  Le  patrimoine  de  ces  institutions  se  compose  de  tous 
les  éléments  qui  entrent  dans  la  fortune  des  simples  particuliers. 
Leurs  biens,  meubles  ou  immeubles,  sont  prescriptibles  comme 
ceux  de  ces  derniers  (C.  civ.,  art.  22&7).  Il  n'y  a  d'exception  à 
cette  règle  que  celle  qui  résulte  de  la  nature  légale  de  certains 
biens  qui,  tout  en  étant  administrés  parunélablissement  public, 
font  néanmoins  partie  du  domaine  public,  comme  par  exemple 
certains  édifices  religieux. 

105.  —  Des  règles  spéciales  ont  été  édictées,  notamment  par 
l'art.  910,  C.  civ.,  pour  les  acquisitions  à  titre  gratuit  que  peu- 
vent faire  les  établissements  publies  ou  d'utilité  publique.  Ces 
règles  s'appliquent  indistinctement  aux  institutions  dea  deux  oa- 
tégoriu.  —  V.  sHpnt,  v«  Dons  4t  Ug». 

Sbction  IL 

Kègles  spédalea  è  l'adminlstrallon  des  établlsaeiiMBls  pnUlea.  - 

106.  —  Au  point  de  vue  de  la  gestion  de  leur  patrimoine,  les 
établissements  publics  sont  de  véritables  inoapal  t»les  soumis  a 
une  tutelle  des  plus  étroites.  Cbargés  d'un  service  public,  l'Etat 
intervient  comme  représentant  des  intérêts  généraux  dans  leur 
administration  ;  et  celte  inlervention  se  manifeste  d'une  façon  dif- 
lérente  suivant  qu'il  s'agit  d'actes  qui  ne  modifient  pas  ou  qui 
modifient  la  composition  de  leur  patrimoine. 

107.  —  Au  point  de  vue  de  l' accomplissement  des  actes  de  la 
première  catégorie,  chaque  établissement  public  est,  d'après  sa 
nature,  soumis  à  des  règles  spéciales.  En  principe,  les  biens  de 
ces  institutions  ne  peuvent  être  exploitée  ni  directement,  ni  par 
voie  de  mise  en  régie.  —  V.  epéeialemeat  suprd,  v"  Àisistanee 
fwMfoue,  n.  1787  et  s. 

Iw.  —  Cependant  l'art.  8,  L.  7  août  ISKI,  a  apporté  un  tei»- 
nérament  i  cette  profaitntîon,  en  oe  qui  ooneeme  les  biena  des 
Iiospices,  en  donnant  anx  commissions  adainistrativee  le  droit 
de  régler  par  leurs  délibérations  te  mode  d'exploitation  des  biens 
des  établissements  hoe|Htaliers.  Ces  délibérations  toubefeis  doi- 
vent être  communiquées  au  préfet  qui  peut  lei  annuler  dans  les 
trente  jours  de  leur  notification. 

109-  —  La  même  iaculté  doit  être  roeonnoe  aujourd'hui  anx 
fabriques  d'église.  En  effet,  la  jurisprudence  miotstérielle  (Cire. 
31  déc.  1809)  ne  leur  avait  interdit  l'exploitation  directe  de 
leurs  biens  qu'en  les  assimilant  à  cet  égard  et  peni^tre  un  peu 
arbitrairement  aux  éiablisaements  hospitaliers.  L'interditAion  qui 
pesait  sur  ces  derniers  ayant  été  levée  par  la  loi  de  1851  ne  sau- 
rait donc  èire  maintenue  à  l'égard  dee  falviques. 

110.  —  Mais  la  nécessité  de  l'antorisation  subsiste  pour  les 
bureaux  de  bienfaisanoe  et  doit  être  donnée  par  le  préfet  (Déc. 
13  avr.  1861,  tabl.  A,  §  67;  Av.  Cona  d'EL,  S  jain  iSHU). 

111*  —  Les  biens  des  étabUssements  pubiies  ne  pouvant  en 
principe  être  exploités  directement  doivent  donc,  lors<|iie  l'inter- 
tUetion  n'est  pas  lovés,  être  donnés  A  bail.  Mais  lei  eneore 
l'interdiction  de  l'BtMi  sa  fait  sentir.  En  effet,  Ittr^pouToim  def 
commissiDns  administratives  vaneat^^J^(^9^4^y^)l^3^HC 
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des  bux.  Chaque  éubliawaent  paWe  est  souais  i  eel  teard  à 
d^s  r^ee  spéciales.  —  V.  spécialemaDt  npnA,  ▼*  Aiststew» 
pubU^,  o.  1792  et  s.,  et  m/^d,  ▼*  FoMywcs  ef  ConcWonnef . 
—  V.  aossi  mprà»  t*  Btdl  admmMraS^. 

112.  —  Eo  M  qui  eoaeerne  les  actes  qvi  moàéâ^ni  la  coopo- 
srtioD  do  patrîiBoÎDe,  la  r^e  générale  est  an'aocan  acte  modi- 
Hast  la  cMDpositioD  do  patrimoîne  d'uo  étauissenwot  jmblîe,  et 
sus  <;a*i)  j  ait  i  distingoer  d'après  te  caractère  nM^iher  oa  im- 
Dobilier,  gratuit  oa  ODéreoz  de  l'opératioii,  se  peut  être  accom- 
1^  sans  ane  autorisation  préalable  doauée  wit  par  le  chef  de 
l'Etat,  soit  par  le  préfet,  soit  par  le  soos-préret,  suivant  la  na- 
ture et  l'objet  de  1  acte.  Sur  ce  point,  la  Jurispradeuee  n'a  ia- 
nais  varié  et  de  Donbreases  dreulairea  minitténeUes  oot,i  dif- 
ffrente*  époques,  rappelé  cette  iocapaeilé  des  étabKssements  pu- 
Miea  t  eoatfaeter  sau  aatorisalM». 

113.  —  Aussi,  pour  assurer  robservatmi  de  celte  rè^e,  il  a 
été  interdit  a«  nowres,  sous  peine  de  poorsuitM  disciplinaires, 
de  procéder  à  auean  acte  de  vente,  d'acquisition,  éclttoge,  ees- 
sioD,  trausport  ou  eonstîtatiott  de  rentes,  timosacUon  au  nom 
de  communes  ou  d'établissements  publics,  sans  s'être  Cait  repré- 
senter l'acte  adminisintif  qui  aolorise  r«>ération.  —  V.  notam- 
ment. Cire.  min.  Jnst.,  23  mars  1888,  [BuU.  mm,  /iwl.,  1888, 
p.  13J 

114.  — Cettetutelleilaqueltesoutsoumislesétablissemeotspn- 
blies  complique  assurément  tons  les  actes  de  lenr  rie  cÎTile  ;  elleest 
pour  eui  une  cause  de  retards  (jnelqnefois  préjudiciables;  c'est 
surtout  dausles  actes  d'acquisition  oud'aliéoatioa  à  titre  onéreux 
que  cette  nécessité  de  l'autorisation  peut  derenir  une  cause  de 
lenteurs  parfois  mémeiocoopatibie  arec  les  besoins  d'une  bonne 
administratioa;  aussi  les  commissions  administratires  ont-elles 
imaginé  différents  moyens  pour  s'affranchir,  au  moins  dans 
certains  eas,  de  la  tutelle  gouTernemeotale. 

lis»  —  L'n  de  CCS  moyens  consiste  à  introduire  dans  les  ac- 
tes une  clause  de  rétrocession.  Le  procédé  est  des  plus  simples; 
il  conaigte  Cure  faire  l'acquisition  par  un  particulier  qui  déclare 
dans  l'acte  n'avoir  agi  que  pour  le  compte  et  arec  les  deniers  de 
l'établissement.  Cette  clause,  on  le  voi^  n'a  d'autre  but  que  de 
permettre  &  l'établissement  de  se  mettre  en  possession  de  son 
acquisition  sans  attendre  rautorisatîon  qui  lui  serait  nécesswre 
s'il  agissait  directement  et  en  son  nom,  sauf  i.  faire  régulari- 
ser plus  tard  la  situatî<m. 

116.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  vu  dans  ce  procédé  un 
moyen  de  faire  régulariser  des  acquisitioas  faites  sans  autorisa- 
tion et  par  conséquent  contrairement  à  la  loi,  ei  il  a  en  consé- 
quence déclaré  qu  en  principe  les  acquisiUoDs  faites  dans  ces 
conditions  ne  devaient  pas  être  approuvées.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
24déc  1879.  [Noie$  de  juriêpr.  du  Cons.    Et.,  1892,  p.  U9J 

117.  —  Ajoutons  toutefois  que  ce  n'est  là  qu'une  décision 
de  principe  qui  peut  fléchir  dans  des  circonstances  déleroimées. 
La  Décessité  de  l'autonsalion,  eu  effet,  n'est  pas  seulement  pour 
les  établissements  qui  la  subissent  une  cause  de  retard,  elle 
peut  aussi  entraîner  pour  eux  un  véritable  préjudice;  te  Conseil 
d'Etat  lui-même  l'a  reconnu  et  il  n*a  pas  hésité  i  décider,  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  ces  établissements,  que  la  clause  de 
rétrocession  pouvut  dans  certains  cas  être  approuvée.  —  V.  Notes 
dejurispr.  du  Cms.  iCEu,  1892,  p.  150. 

118.  —  Le  même  principe  doit  s'appliquer  naturellement  à 
toutes  les  clauses  qui  ont  pour  objet  de  restreindre  ou  d'entra- 
ver l'aeUon  du  gouvememeot  en  matière  d'autorisation.  Aussi 
les  instructioDS  ministérielles  interdisent-elles  aux  établissements 
publics  d'user  de  clauses  alternatives  c'est-i-dire  de  stipulation 
d'un  contractant  subsidiaire  pour  le  cas  où  l'autorisation  serait 
refusée  à  l'établissement  contractant  principal  (Cire,  min.,  2v1 
mars  1888,  précitée). 

119*  —  La  vie  civile  des  établissements  publics  comporte 
l'accomplissement  de  tous  les  actes  que  peuvent  accomplir  les 
simples  particuliers;  mais  ils  ont  en  outre  un  mode  d'acquisition 
de  la  propriété  qui  n'est  pas  À  la  disposition  de  ces  derniers  : 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Toutefois,  ils  ne 
peuvent  recourir  directement  eux-memea  à  ce  moyen.  On  sait 
en  effet  que  Je  droit  d'expropriation  n'est  pas  une  conséquence 
de  la  personnalité  civile;  la  loi  de  1841  ne  confère  ce  droit  qu'à 
l'Ktat.  au  département  et  fc  la  commune  qui  seuls  constituent 
des  unités  administratives  et  sont  les  manifestations  légales  de 
la  puissance  publique,  investie  du  pouvoir  de  représenter  l'inté- 
rêt général.  Ce  n'est  donc  que  par  une  délégation  spéciale  que 
les  élabliiseiAenti  publios  peuvent  recourir  a  l'exiM^riatioD  ; 


aasn  imqo'ib  veulent  aequMr  par  ccUe  vâc,  doNentr-lls  em- 

Pranlar  nnteraédiaire  de  la  pntwiiwe  pab&qne  dont  ils  sont 
émanât^.  —  V.  Ducrocq,  1 2,  n.  809,  et  y^Umdejmispr.  dm 
Coms.  (fe.,  I89Î.  p.  156.  —  \.  imfrà,  V  Expnpriatiim  pour 
cause  d'ulilitê  pmbHque. 

120.  —  Ce  qui  vient  d'étn  dit  de  la  némsilé  f  une  autori- 
sation ^appiique  sans  exeeptioa  à  tons  les  actes  à  titre  onéreux. 

—  En  ce  qm  eoneeme  les  actes  à  titre  gratuit  pur  donations  en 
tre-vib  ou  testaaaeataîres,  V.  ti^frà,  t*  Dms  et  legs. 

121.  —  Le  régime  de  l'autorisation  spéciale  prtehble  s'étend, 
;  avons-nous  dit,  à  tous  les  actes  qui  modifient  la  compositÂoo  du 
'  patrimoine  des  établissements  publics.  Les  emprunts  sont  donc 

souais  à  cette  règle. 

122.  —  O'nne  fa^on  gàiérale,tes  eaapmats  eonimetés  par  les 
<  établissesMits  publics  ne  sont  pas  aotonsés  pour  une  durée  ex- 
;  cédant  trente  ans.  —  Av.  Cons.  d'Eu.  S  aodl  1881,  [Notea  de 

jnriar.  duCons.  âTEl.,  1892,  p.  218] 

128.  —  Les  aequisiUons  à  long  terme,  qui  ne  sont  le  pins 
souvent  que  des  emprunts  déguisés,  sont  soumises  aux  mêmes 
r^es.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  28  iuiU.  1885.  {jWd.,  p. 

124.  —  La  loi  du  26  févr.  1862  a  élabb  un  régime  de  faveur 
pour  les  emprunts  bits  au  Crédit  foncier  pur  tes  Aablissements 
pablies.  Aux  termes  de  cette  Im,  en  effet,  ces  emprunts  sont  eoo- 
sentis  sans  constitution  d'hypothèque.  En  outre  le  taux  d'intérêt 
des  sommes  prêtées  a  été  suoeesuvement  abaissé  et  varie  d'a- 
près la  nature  de  certains  êlabUssements  puMies  (V.  BhIL  mân. 
in(..  1892,  p.  59  et  207j. 

125.  —  EoBu  le»  emprunts  contractés  par  les  établissements 
publics  à.  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sont  également 
soumis  &  un  régime  spécial.  Le  taux  d'intérêt  de  ces  avances, 
qui  peuvent  être  simplement  consenties  par  actes  sous  sùng 
privé  et  dont  la  durée  ne  peut  excéder  viuct-einq  ans,  est  ao- 
tuellement  6xé  à  4  p.  0/0.  La  caisse  admet  les  reaUwnrsMnents 
par  anticipation,  movennant  le  paiement  d'nne  indemnité  de 
0  fr.  50  p.  0/0  du  cantal  restant  dù.  En  outre  les  «aprunts  peu- 
vent, au  gré  de  l'étAblissement  délHtenr.ètre  révisés  par  fraction 
pendant  un  an,  le  cours  des  intérêts  des  sommes  non  réalisées 
demeurant  suspendu  pendant  ce  temps.  Ces  différentes  dispoai- 
lions  ont  été  publiées  dans  une  circulaire  du  ministre  de  rinté- 
rieur  du  24  iuilL  1890  (BuU.  min.  tut.,  1890,  p.  173). 

126.  —  La  personnalité  civile  impUque  pour  l'établissement 
qui  en  est  investi  le  droit  d'ester  en  justice.  Mais  l'incapacité 
légale  dont  sont  frappés  en  principe  les  établissements  publics 
ne  leur  permet  d'agir  ni  en  demande  ni  en  défense  sans  une  au- 
torisation spéciale,  qui  est  également  nécessaire  d'après  la  juris- 
prudRuce  pour  la  validité  d'un  désistement  (V.  «uprù,  v°  AuLo- 
risation  de  plaider,  n.  197  et  s.J.  Les  conditions  ei  les  formes 
dans  lesquelles  cette  autorisation  doit  être  demandée  et  obtenue 
ont  été  exposées,  suprà,  v*  ilutorisaWon  de  plaider. 

127.  —  Les  établissements  publics  sont  représentés  en  jus- 
lice  par  leurs  représentants  légaux,  c'est-à-dire  par  leurs  (ttrec- 
leurs  et  administrateurs  en  exercice. 

128.  —  Aux  termes  de  l'art  69-3%  C.  proc.  civ.,  les  assigna- 
tions sont  données  à  ces  étràlissements  en  leurs  bureaux,  dana 
te  lieu  où  se  trouve  le  siège  de  l'administration;  daus  les  autres 
lieux,  en  ta  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé.  L'art.  70  du 
même  Code  ajoute  que  l'inobservation  de  ces  fonnaUtéa  entraine 
la  nullité  de  l'exploil.  —  V.  in/rd,  v»  Exploit. 

129.  —  Les  actions  qui  intéressent  les  établissements  publics 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  (arU  49-1°, 
C.  proc.  civ.;  V.  suprà,  v»  Conciliation,  n.  172),  et  doivent  être 
communiquées  au  ministère  public  (art.  83-1*,  même  Code). 

—  V.  suprà,  v'  Communication  au  ministère  public,  n.  234 
et  s. 

130.  —  Malgré  l'incapacité  dont  ils  sont  frappés,  les  délais 
ordinaires  de  procédure  courent  contre  les  établissements  publies 
comme  contre  les  maieurs.  Les  voies  de  recours  contre  les  dé- 
cisions de  Justice  sont  également  les  mêmes  pour  les  établisse- 
ments publics  que  pourles  particuliers.  Il  Tant  remarquer  cepen- 
dant que  la  requête  civile  est  ouverte  à  ces  établissements  dans 
un  cas  spécial,  aux  termes  de  fart.  481,  C.  proc.  civ.,  qui  les 
admet  à  recourir  à  cette  voie  de  réformation  s'Us  n'ont  fÂsété 
défendus  ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été  valablement.  —  V .  «n^, 
Heguéte  civile. 

131.  —  Les  transactions  qui  intéressent  des  étabbasemants 
publics  sont  soumises  également  à  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion préalable.  Cette  rtglfej^^^  5^*«¥©©M^CdaM  ^ 
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tronîème  paragraphe  de  Part.  2045,  C.  cit.,  est  d'ailleurs  une 
ooaséqueDce  nécessaire  du  principe  posé  par  le  premier  para- 
graphe du  même  article  qui  décide  que  pour  transiger  il  faut 
avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la  transac- 
tion (Y.  infràf  v"  Transaction).  Or,  doub  avons  tu  que  les  éta- 
btinementà  publics  sont  de  véritables  incapables  qui  ne  peuvent 
en  ancun  cas  dispoier  d^une  partie  quelconque  ne  leur  patri- 
moine sans  une  autorisation  spéciale.  En  matière  de  transaction, 
cette  autorisation  est  donnée  par  décret(V.  Notes  de  jurispr.  du 
Cens.  ePEt.,  1892»  p.  S30),  sauf  en  ce  qui  concerne  les  bureaux 
de  tHonfaisance  et  les  hospices  dont  les  transactions  sont  auto- 
risées par  le  préfet  (Décr.  13  mars  1861.  tab.  A,  §  67,  n.  M>;  V. 
supra,  V*  A$sistanee  publique,  n.  2127  et  s.).  On  sail,  d'ail- 
leurs, que  les  iransaciions  qui  intéressent  le  département  ont 
lieu  en  vertu  de  délibérations  souveraines  du  conseil  général  de- 
puis la  loi  du  18  juill.  1836,  dont  Tart.  1,  ^  Ui  a  été  reproduit 
par  l'art.  46,  §  16,  L.  10  août  1871.  —  V.  tuprà,  t"  Départe- 
ment, n.  222  et  s. 

132.  —  En  principe,  les  voies  ordinaires  d'exécution  des  ju- 
gemeots  ne  sont  pas  ouvertes  contre  les  établissements  publics. 
Sans  doute,  en  matière  réelle,  le  jugement  revêtu  de  la  formule 
exécutoire  produira  contre  l'établissement  ses  effets  légaux,  et  te 
particulier  qui  l'aura  obtenu  pourra  piendre  possession  de  l'ob- 
jet litigieux,  au  besoin  même  avec  l'assistance  de  la  force  publi- 
que. —  Dueroeq,  t.  2,  n.  1477. 

138.  —  Mais  s'il  s'agit  d'une  action  personnelle,  c'est-à-dire 
d^on  droit  de  créance  à  recouvrer,  la  situation  sera  différente. 
Les  établissements  publics  n'ont  pas,  en  effet,  la  dispoution  des 
sommes  inscrites  &  leur  budget  qui  toutes  ont  une  destination 
spéciale  dont  elles  ne  peuvent  être  détournées.  Le  créancier, 
même  moni  d'un  titre  exécutoire,  ne  pourra  donc  pas  procéder 
par  voie  de  commandement,  de  saisie-exécution,  saisie-arrêt  ou 
saisie  immobilière  comme  &  l'égard  d'un  simple  particulier.  C'est 
â  l'autorité  administrative,  qui  seule  a  qualité  pour  approuver 
les  dépenses,  qu'il  appartient  de  régler  le  mode  d'exécution  des 
condamnations  pronoocées  contre  I  établissement,  et  c'est  à  cette 
autorité  que  le  détenteur  du  jugement  devra  s'adresser  pour  ob- 
tenir l'inscription  de  sa  créance  au  budget  de  l'établissement 
condamné. 

134.  —  Le  principe  de  Tinsaisissabilité  des  biens  des  établis- 
sements publics  a  tout  d'abord  été  spécialement  édicté  en  vue 
des  biens  communaux  par  l'arrêté  du  19  vent.  anX  portant,  dans 
son  art.  9,  que  «  les  fonds  qui  seront  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment appartenant  aux  communes  seront  mis  à  leur  disposition 
sur  une  décision  molirée  du  ministre  de  l'Intérieur  ■>  et  par  l'aTis 
du  Conseil  d'Elat  du  13  août  1807  déclarant  que  >•  l'on  ne  peut 
former  opposition  sur  les  fonds  des  communes  déposés  a  la 
caisse  d'amortissement  et  que  le  créancier  d'une  commune  ne 
peut  jamais  s'adresser  qu'à  l'administration.  »  Etendu  par  la  ju- 
risprudence aux  biens  de  (ous  les  établissements  publics,  le 
même  principe  a  été  expressément  ronBrmé  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers  par  le  décret  du  31  mai  1862  sur  ta  comptabilité 
publique  (art  53S  et  s.).  Récemment  il  a  été  &  nouveau,  en  ce 
qui  concerne  les  fabriques  d'église,  consacré  par  le  décret  régle- 
mentaire du  27  mars  1893. 

135.  —  Les  établissements  publics  ont  un  budget  spécial, 
dressé  et  approuvé  conformément  au  règlemeut  particulier  de 
chaque  établissement.  En  principe,  ces  établissements  sont  sou- 
mis aux  règles  de  la  comptabilité  publique.  Pendant  longtemps, 
toutefois,  tes  établissements  religieux  des  différents  cultes  sont 
restés  soumis  à  des  règlements  spéciaux  (V.  Décr.  6  nov.  1813; 
L.  18  germ.  an  X;  Décr.  17  mars  1808;  Ord.  25  mars  1844). 
Hais  la  loi  de  finances  du  26  janv.  1892  (art.  IH)  est  venue  sou- 
mettre aux  règles  de  ia  comptabilité  publique  les  lubriques  d'é- 
glise et  les  consistoires  protestants  et  Israélites.  Trois  règle- 
ments d'administration  publique,  pris  en  exécution  de  cette  loi, 
le  27  mars  1893,  régissent  aujourd'hui  la  comptabilité  de  ces 
établissements.  —  V.  infrâ,  v°  Fabriques  et  consistoires. 

136.  —  Le  contrôle  Ânancier  de  l'Etat  ne  s'arrête  pas  là.  Il 
se  manifeste  en  outre  par  ce  que  l'on  appelle  te  droit  de  com- 
munication. 

137.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  4  mess,  an  XIII,  les 
comptables  de  tous  les  établissements  publics  et  les  dépositaires 
des  registres  et  minutes  d'actes  concernant  radministration  de 
ces  établissements  sont  astreints  à  communiquer  sans  déplace- 
ment, et  ik  toute  réquisition,  leurs  registres  et  minutes  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement. 

KiviwTuiHi.  —  Tome  XXI. 


138.  —  Le  droit  de  l'enregistrement  s'applique  à  tous  tes 
établissements  publics,  quels  qu'ils  soient  (V.  suprà,  v"  £nre- 
gistrement,  n.  3350  et  s.]-  Les  établissements  ecclésiastiques 
placés  sous  la  surveillance  des  éTéques  en  ont  éiè  pendant  un 
certain  temps  affranchis,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle 
du  16  sept.  1858;  mais  une  décision  du  8  oct.  1879  a  fait  ren- 
trer au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ces  élablissemeotsdans  le 
droit  commun.  ~  V.  Cire  min.  cultes,  S3  déc.  1870,  {Reccire. 
cuUeSj  t.  4,  p.  54]  —  Les  formes  d'après  lesquelles  s  exerce  le 
droit  de  vériTicatioo  sont  exposées  dans  la  même  circulaire. 

139.  —  Le  droit  pour  l'administration  de  se  faire  communi- 
quer les  registres  et  minutes  des  établissements  publics  n'impli- 
que en  aucune  façon  le  droit  de  s'ingérer  dans  l'administration 
de  ces  établissements.  Le  contrôle  ainsi  exercé  doit  se  limiter 
strirtement  k  l'application  de  la  législation  fiscale.  Aussi  la  cir- 
culaire du  23  déc.  1819  précitée  admettait-elle  que  les  investiga- 
tions des  préposés  de  l'enregistrement  ne  pouvaient  porter  que 
sur  les  pièces  soumises  à  la  législation  du  timbre  et  de  l't-nre- 
gistrement  énumérées  dans  l'art.  22,  L.  23  août  1871,  et  dans 
Part.  7,  L.  21  juin  1875.  Mais  la  loi  du  29  déc.  1884  paraît  avoir 
considérablement  étendu  le  droit  d'investigation  des  préposés 
de  l'enregistrement  et  il  semble  aujourd'hui,  d'après  la  jurispru- 
dence, que  le  droit  de  communication  peut  s'exercer  sur  toutes 
les  pièces  qui  figurent  dans  la  comptabilité  des  établissements 

f)ublies.-V.  CasB.,  14  mai  1889,  Cong.  des  dames  Bernadines, 
5.  90.1  874,  I'.  90.1.666,  D.  90.1.315J  —  Ajoutons  que  tout 
refus  de  communication  est  constaté  par  procès-verbal  et  puni 
d'une  amende  de  100  i  1,000  fr.  [L.  23  août  1871,  arl.  22). 

SiCTION  III. 

Réglée  apéelales  à  l'admlnlutratlon  des  êlabllMemetiU 

d'oUlIte  publique. 

140.  —  Les  différences  elles  ressemblances  que  nous  avons 
déjà  signalées  entre  les  établissements  publics  et  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  nous  permettent  de  ne  pas  entrer  dans 
de  longs  développements  au  sujet  de  l'admluistration  de  ces 
derniers.  —  V.  suprà,  n.  16  et  s.,  10  et  s. 

141.  —  D'une  façon  générale,  la  vie  civile  des  établissements 
d'utilité  publique  est  infioimeot  plus  indépendante  que  celle  des 
élabliasemfents  publics.  Le  gouvernemeot,  après  leur  avoir  donné 
Texistence  légale,  n'exerce  sur  eux  aucun  contrôle,  si  ce  n'est  au 
point  de  vue  de  l'application  des  lois  générales  de  police.  La  ca- 
pacité cirile  de  ces  établissements  ne  diffère  donc  pas,  en  prin- 
cipe, de  celle  d'un  simple  particulier.  Aptes  à  acquérir  et  à  possé- 
der, ils  sont  aussi  capables  d'administrer;  et  à  l'inverse  des  éta- 
blissements publics  pour  lesquels  une  autorisalioo  spéciale 
constitue  une  condition  essentielle  à  la  validité  de  tout  acte  de 
la  vie  civile,  ils  sont  dispensés  de  toute  autorisation  administra- 
tive préalable. 

142.  —  Néanmoins  les  communautés  religieuses  ont  besoin 
d'autorisation  pour  les  acquisitions  et  aliénations  d'immeubles 
ou  de  rentes  (V.  suprà,  v"  Communauté  retiçieuse,  n.  386  et  s., 
447  et  s.).  D'autre  part,  ta  capacité  en  matière  d'acquisition  à 
titre  gratuit  est  réglementée  d'une  façon  spéciale  pour  les  com- 
munautés religieuses  de  femmes.  —  V.  tuprà,  t*  Communauté 
religiense,  n.  334  et  s. 

143.  ~  Quelquefois  en  vertu  d'une  clause  particulière  de 
ses  statuts  Tf^tablissement  se  soumet  lui-même  à  la  nécessité 
d'une  autorisation  du  gouvernement  préalablement  à  t'accom- 
plissement  de  certains  actes.— -V.lVoffîsdfyNrtspr.  duCoiu.(f£(., 
189S,  p.  S8S  et  229. 

144.  —  Ënfln  rappelons  l'interdiction  d'acquérir  à  titre  gra- 
tuit par  acles  entre-vifs  ou  testamentaires  sans  autorisation,  in- 
terdiction qui  s'applique  sans  distinction  à  tous  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  quels  qu'ils  soient. — V.  suprà,  v*  Dons 
et  leg$,a.  340  et  s. 

145.  —  Afiranchis,  sauf  les  exceptions  qui  viennent  d'être 
relevéeSfdu  système  des  autorisations  préalables  propre  aux  éta- 
blissements publics,  les  établissementsd'utilité  publique  ne  sont 
soumis  k  aucun  contrôle  financier  du  gouvernement.  L'interpré- 
tation de  l'art.  1,  Décr.  4  mess,  an  XIII,  a  cependant  donnélieu 
k  une  difficulté  spéciale  aux  congrégations  religieuses.  L'admi- 
nistration de  l'enregistrement  a  en  effet  prétendu  que  ces  con- 
grégations rentraient  dans  la  catégorie  des  établissements  aux*  ^ 
quels  ce  texte  impose  l'obligation  de  jïotQmuo^queoteursjregia-'^ 
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ins  et  mmam  Stdm  a  les  proposés  V.  nprà,  a.  137  at  ». . 
bcs  CH-eoiaîrci  waigtériel.w  oct  apporé  cette  prftntiM  tl 
preverit  ux  eoa; rtgaUou  d'f  îitre  droft  -  V.  fM>UiBiui>l.  Am. 
arc.  ewArs.  L  4,  p.  429,.  La  coczr«£attMU  »rv«al  lo..j'ijri 
réAuié  a  cm  iLjoôct>M  *î  refiutf  a  cMftouiûcatioD  qui  .eur 
éu^t  (lcoias4é«.  ta  m  fodaat  sur  ee  <;*>c  >  décr«t  <ïe  /u  XIII 
ne  riu^t  qu«  >>  Ma!»  AaiMiucairau  public* et  a'éuit  pas  des 
locs  apfrficabk  aux  tm'^.ti  éU^^sscisetits  d'iitîbi^  pub! 
Quoi  qu  i:  «o  soit,  ta  qu^^Uoo  i;c  présciiK  p^us  dlottrét  depaU 
que  l'art,  9,  j  3,  L.  fia.  S9  d^  ISSfr.  a  expresséouol  assù  etii 
les  eooijrrégati&as  auiorîsées  ou  o>a  aul/>ns<«s  aux  réfiA^a- 
tioAS  preacrite»  par  l'art.  7,  L.  21  >-o  1^75  .'V.  sv/)rd,  o.  1  Jïl . 
Mais  e«ti«  disposition  de  la  loi  du  £9  dëc  li»*  est  aoLaaLVsL^- 
owDt  Spéciale  k  es»  coo^réj^ou  et  se  saurait  a  aucun  titre 
dira  éi«ad«aa  aux  aiitr*4  éubuaseoaots  d'buUté  p ubîiqiw. 


CHAPITRE  V, 
«rrrak^^io.»!       CTASti*^MKirTs  rtracio 

146*  —  I^es  personnes  otoraVs  ont.     (iriocipe,  une  exist^oce 
îodéûoie  aa'eïles  ne  peuT«Dt  perdre  qu«  par  la  ralooLé  de  l'au- 
Ufrite  qui  les  a  créées.  Aussi,  qn'i.  s'aifîsse  d'établi siwuntj  pa- 
bïics  ou  d'«U.i'.é  publique ,  la  regte  est  ia  même  :  t'auloriié  com*  ; 
pétiole  pour  cr^r  Test  également  pour  ordonner  la  suppression,  t 

147,  —  |>j>rîacipecepeDdaDtsoufTr(-uDeexceptton. Danseur-  ! 
Uios  <as,  «^n  eoeU  les  conj^égalioas  relijpeuses  de  femmes  peuvent 
Ht^  autoniées  par  décrets,  alors  ^'aax  teroies  de  l'art.  6,  L.  24 
mai  ln25,raulonsatioa  ainsi  donnée  i  ces  cOD^rét^Mous  ne  peut  j 
^Ire  reroquée  gue  par  uue  loi.  Cette  Vh  de  1825  a  biea  été  mo- 
di!>e  en  ce  qui  eooceme  la  créalion  «les  communautés  par  le  dé- 
cret du  31  janr.  lUiZ,  mai»  il  faut  remarquer  qu'elle  o  a  pas  été 
abrogée  par  le  nouvaau  texte  qui,  d'ailleurs,  oe  contient  aucune 
disposûiofl  eoncernaat  la  sup|>resKua  des  caoi^rdgalioas  aux- 
quelles il  s'appliqoe.  —  Conàra,  Ducroeq,  L  2,  a,  U42.  —  V. 
niprà,  V*  OmmuKautf.  rfUgiaue,  a.  'itJt. 

148.  —  La  suppraaakw  d'un  dtaUisseuient  publie  ou  d'utijitë 
publique  ae  peat  résulter  que  d'un  acte  spécial  de  J'autorité  com- 
pélcute  pour  la  prononcer.  La  cooseofement  onaaliu  des  io- 
diridualitds  dont  la  r^uotoo  compose  rdtablisseawut  oe  aultirail 
pas  i  lui  laire  perdre  l'existence  léieale  que  leur  rolontd  n'A  pu 
lui  doDoer.  Cette  auppressioa  peut  a'aîilears  être  proaooeée  sur 
l  inilialive  des  membres  de  l'assocutioo,  oolamoeoi  lorsque 
celle-ci  iiepeut  plus  subsister  laule  de  msources  surEîsaotefl;elIe 
peut  aussi  ét/c  édictée  cwnme  masure  de  police.'—  V.Ar.  (.Àns. 
d'Ët.,  16  i«i;j.  im.  [HUe»  dg  jurigpr,  du  Oum.  ^Et.,  1892, 
p. 

—  Le*  TormaliU;*  qui  pr>'-«!*fleiit  le  retrait  de  l'autorisa- 
tion rarieul  aFCc  ctiaque  *-.spèce  d'^biisseoents.  —  V.  aoUm- 
meat,  ^Uf/ré,  v"  C'mamnmulé  rtUgieuu ,  n.  S3I  at  532#  et  v* 
AuuUMce  frubU^iUt  g.  ISM. 

150« —  La  suppressiou  d'un  établissement  publie  ou  d'utilité 
publfjue  doone  ueu,  ainsi  que  n<Nis  l'avons  dit  fuprâ.  u.  25,  * 
l'applwalMpn  d««  art.  H'-iit  at  *  13,  C,  eir.,  aur  la  dëshéreuce  en  ce 
qui  eoncertie  le  patrim<jine  de  l'élablisseinent  suf^iBé.  En  elliet, 
bien  que  la  qualification  da  aoeiétd  ou  d^aasoetation  aoît  souvent 
dMuAa  aux  éUliiasementa  daa  deux  calégoncs  dans  des  docu- 
ments nlficiela,  par  «xeuple  dans  If  projet  de  slaluls  modèles  des 
étabhasamaola  d'utilité  pubMque  que  noui  av<>us  reproduit 
plus  Iraut  'n.  9H,,  les  art.  81^,  llf:i2  et  1872,  C.  civ.,  oe  n'ap^ili- 
queot  A  aucun  titre  k  ces  élal>liSB«ni«nt>  'iout  le»  memtM'es  ne 
sont  liés  entre  «-ux  par  aucun  contrat  de  infctéU.  l^i  biens  qui 
cimposent  le  patrïuioiue  de  r«l^Jii»s«'[nebt  sont  l'i  propriété  de 
l'élre  aioral  uu'il  p^-mouniUe  et,  cocome  le  bit  judiciairement  re- 
marquer M.  Uurroc'i,  ri'apiiïrtienri«'fit  pas  |flii«  aux  indiriduiili- 
tés  qui  l'admioÏKirenl  que  Ici  bi«;iiS  eommuuaui  u'appattieuuent 
aux  liabitaiils  <!'■  la  '^'fauawiiK'  LAir«  moriil  disparaissant,  sou 
patrimoine  df  ri<:nt  dour  uo  bien  vacant  naus  uiailre.  et  par 
suite  tait  relogra  l'Kl»!.  •  lincrocq,  0)ï. u.  13^7.  —  „.  S-iuf 
le  cas  ou  le»  »taluts  ont  r^t'U;  la  dévoliitiou  'leH  biens.  "  V. 
tufira,  f"  iiieuM  lutanli  H  tau»  untitr*!,  u.  \i. 

mi,  --  La  devoluli'Hi  d'i  patnuoine  «b-  l'établissement,  en 
eus  d<t  suppressK>ri  est  rk^X^.it  d'avauct ,  dans  presque  P^us  ks 
cas.  l'our  les  étabUsseiuMit»  publK.»,  el!*>  im*  Mullre  pas  dé  dini- 


cu^té.  Lcf  lomf  d'ari^t  qai  r^faat  diaaa  m  bad^  4a  ces 
éubUsaeasenU  aooi  des  dea-an  pa^Jcs;  ban  bi«H  lost  daa 
tk.ras  Baiîuoani  :  l'Eut  .'«ete  «oa:  bM^>«f«  maËra  d'ea  i^ginr  la 
destination-  .Hous  arons  ru  ja  exempt  de  ruanca  qa*3  pant 
fa:re  de  ce  drùît  daas  la  loi  da  31  arr,  |Ui  qai  a  ru  tiré  |a  par- 
sonoa.'âé  eiriic  âla  caisse  das  inra.  Ut  de  'jk  ffbcrrt^ 
t5&  —  En  ca  qui  cracema  ^  «tab  'wmfis  d'utilité  pu* 
.  brique,  1^  plus  souveol,  des  teztaa  spécial  en  ont  pitru  U  sup- 
•  pression  et  oui         dans  cette  tirpociiese  i'atir.boiion  de  lanr 
;  patrimoine.  C'est  ce  qu'a  fait  parrieâBpf  la!oi'j«24awilu25,sur 
les  coQgrégaltoos  relipeusea  de  art.  T-,  qai  ar^gaoîse 

un  drait  de  retour  spMiai  aa  lareur  des  j^ateurs  oa  testateurs 
ou  de  >ijrx  parents  V.  supra  r*  ÇjiimmMamU  rtUffumM,  n.  S36 
'  et  s.,.  Un  <iroit  de  retour  sAaio^Ja  a  été  oi^gaaiaé  par  l'art.  12, 
L.  12  ju:il.  1873,  relaure  â  îa  uberté  de  raaaaifaemaat  supé- 
rieur. —  V.  û/V-'i,  T*  ImUrnHio»  pulb^ue,  n.  IÛÛ4. 

—  Dans  le  silence  de  ia  loi  à  e«l  égard,  deux  bypolbèsas 
peurebt  se  reocoatrer.  Ou  bien  les  s'.ituts  partîcaliars  de  Tdla- 
b^issemaat  Mit  prdru  «t  iégii  à  l'araoce  Teaiploi  da  patriamne 
aa  eu  da  aappnssioa.  at  anus  saroos  qa'aannard'ùui  la  iuris- 
prudaaca  d«  Coosei:  d'Etal  icnd  a  birn  da  cette  prérisioa  une 
cunditioa  eaaeatieUa  k  la  neooaaîssaaca  d*ati.ité  publique^  V.  su- 
prë,  n.  98  et  99  ,  et  dans  ce  cas,  aucoaa  di:iicu*tê  ua  peut  aa  pré- 
seater.  i>u  bien,et  ce  cas  parait  élni  axtrémemeat  rare,  le*  sta- 
tuts n  ont  pas  prévu  rnypoifièse  de  la  suppreastoa.  Las  art.  539 
et  713  doivent  alors  s'appliquer  «a  *arta  da  priaeipe  Révérai 
que  nous  avons  préru  ci-dessus.  —  V.  si^a,  v*  CoamiiMautê 
telitjuuu.  n.  942  et  s 

1&4.  —  .\j>:Mjtoas  qu'en  (ait  l'Ktat  ae  s'est  jamais  prévalu  du 
'iroit  qui  lui  appartient,  et  que  des  ddersU  répartissent  toujours 
les  iuéu*  de  rétablissement  supprimé  entra  des  iaatîimtoaa  ai- 
milairaa- 
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ÉTANG.  —  Ghap.  1, 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GAnARALR». 

1.  —  Un  étang  {stagiium,  d'où  slagnalion,  stagoaQt)  est  une 
masse  d^eau  sans  mourement  apparent  contenue  dani  une  dé- 
pression naturelle  ou  emmagasinée  dans  un  réserroir  construit 
de  main  d'homme.  Nous  disons  «  sans  mouvement  apparent  » 
parce  qu'il  est  possible  qu'aucun  courant  ne  se  révèle  à  la  sur- 
face bien  qu'un  écoulement  ail  lieu  dans  les  coucbes  profondes 
soit  par  des  conduits  souterrains,  soit  par  des  bondes  ou  aatres 
orifices  artificiels. 

2.  —  La  loi  romaine  définissait  l'étaoff  de  la  façon  «uivante  : 
Stagnum  est  quod  lemporalem  eotUiiuat  aquam  ibidem  stagrum- 
tem,  9ua?  quiaem  aqua  plerumque  hieme  cogUur  (L.  f ,  J  4,  Cf. 
Vt  tn  flumine  publao  navigari,\\b.  43,  lit.  i4).  Cette  définition 
qui  considère  rétanç  moins  comme  une  masse  d'eau  que  comme 
un  emplacemeDlf  qui  envisage  le  contenant  plutdt  que  le  con- 
tenu, nous  paraît  peu  conforme  à  la  réalité  des  faits. 

3.  —  La  distinction  entre  les  lacs  et  tes  étangs  n*a  rien  de 
juridique;  toutefois  on  est  plus  souvent  dans  l'habitude  d'appe- 
ler étangs  les  étendues  moins  considérables  et  d'une  consis- 
tance moins  invariable.  Les  mares  sont  de  petits  étangs.  Les 
appellations  géographiques  varient  d'ailleurs  sensiblement  avec 
les  régions,  et  les  auteurs  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  vé- 
ritable critérium  è  adopter. —  Garnier,Atfgjiiie  des  eaiu,  n.791; 
Picard,  Traité  des  eaux,  t.  4,  p.  197. 

4.  —  Y  a-t-il  lieu,  par  exemple,  de  s'arrêter  aux  conditions  de 
formation  pour  décider  s'il  s'agit  d'un  lac  ou  d'un  étang?  Géné- 
ralement l'étang  présuppose  une  construction  artificielle;  mais  il 
n'y  a  rien  d'absolu  &  cet  égard.  Proudbon  a,  il  est  vrai,  prétendu 
que,  quoiqu'un  étang  ne  puiase  être  créé  que  là  où  le  aol  est 
naturellement  disposé  en  Torme  de  basein,  néanminDS  son  éta- 
blissement  doit  toujours  être  considéré  nomme  le  résultat  de 
rinduatrie  de  l'bomme  puisqu'il  faut  toujours  y  construire  une 
«haussée  pour  eo  retenir  les  eaux.  —  ProudnoQ,  Dom.  pu6L, 
n.  1570. 

5.  —  Partant  de  cette  définition,  Proudbon  enseigne  qu'à  la 
diiïérence  des  lacs,  qui  peuvent  indistinctement  dépendre  ou  du 
domaine  public  ou  du  domaine  privé,  les  étangs  forment  toujours 
des  propriétés  privées.  —  Proudbon,  loc.  cit. 

6.  —  Mais  cette  déduction  est  loin  d'être  rigoureusement 
exacte.  Une  masse  d'eau,  trop  petite  pour  être  qualifiée  lac,  peut 
parfaitement  se  former  sans  ouvrages  artificiels,  grflce  à  l'exis- 
tence d'une  digue  naturelle,  d'un  seuil  rocheux  sur  lequel  il  ne 
se  produit  de  déversement  que  pour  une  hauteur  déterminée  des 
eaux,  hauteur  que  peuvent  Taire  varier  la  crue  des  ruisseaux  d'n- 
limentation,  l'abondance  des  pluies,  la  foute  des  neiges,  etc.  Et 
cet  amas  d'eau  peut  très-bien  ne  pû  faire  l'objet  d'une  poisea- 
sion  particulière. 

7.  —  Par  contre,  on  a  pu  reconnaître  le  caractère  de  dépen- 
dances du  domaine  public  fc  certains  étangs  artificiels  (étangs, 
réservoirs  d'alimentation,  étangs  faisant  partie  des  places  fortes, 
(V.  tn/rà,  n.  17).  11  faut  renoncer  à  trouver  une  distinction 
absolument  formelle  entre  les  lacs  et  les  étangs,  la  question  n'a 
d'ailleurs,  nous  le  répétons,  qu'un  intérêt  juridique  secondaire 
et  nous  n'avons  qu'à  examiner  le  régime  sous  lequel  sont  pla- 
cées d'une  façon  générale  les  masses  d'eau  stagnantes. 

8.  —  Mais  il  importe  de  distinguer  soigneusement  les  lacs,  ou 
étangs,  des  marais  (V.tn/râ,  v'  Marais,  n.  1  et  2).  L'importance 
de  cette  distinction  tient  à  ce  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
lô  sept.  1807  ne  sont  pas  applicables  aux  étangs.  Le  marais  se 
reconnaît  è  ce  que  ses  eaux,  moins  vives,  couvertes  d'herbes  et 
de  plantes  aquatiques,  coupées  de  bancs  vaseux,  ne  se  prêtent 

fuère  à  l'utilisation.  L'étang,  maintenu  en  eau ,  sert  à  l'élevage 
u  poisson;  asséché,  il  fournit  un  sol  favorable  à  la  culture.  Le 
marais,  au  contraire,  immobilise  sans  profit  aucun  un  espace  de 
terrain  et  compromet  par  aes  exhalaisons  la  salubnté  de  la  ré- 
gion voisine.  Aussi  la  seule  attention  que  le  législateur  ait  don- 
née aux  marais  s'est-elle  portée  sur  les  mesures  éprendre  pour 
la  suppression  de  ces  foyers  de  pestilence,  tandis  que  diverses 
dispositions  ont  été,  au  contraire,  édictées  en  vue  d'assurer  la 
jouissance  utile  dont  les  étangs  peuvent  éire  l'objet. 

9.  —  Ce  n'est  point  à  dire  toutefois  que  les  étangs  ne  puissent 
flure,  eux  aussi,  l'objet  de  dispositions  restrictives  ou  même 


prohibitives.  Nous  verrons  en  effet  dans  la  suite  les  règles  de 
police  par  lesquelles  est  limité  le  droit  des  propriétaires  cTétaogs 
et,  d'autre  part,  les  mesurei  ordonnées  pour  la  suppression  de 
ceux  de  ces  amas  d'eau  reconnus  dangereux  pour  la  salubrité 
publique.  Nous  le  répétons,  une  semblable  distinction  ne  saurait 
être  effectuée  en  ce  qui  concerne  les  marais  :  tous,  dans  la  li- 
mite du  possible,  seraient  À  supprimer. 

10.  —  Avant  d'étudier  la  réglementation  spéciale  applicable 
aux  masses  d'eau  stagnantes,  il  nous  faut  indiquer  celles  qui 
échappent  au  droit  commun  et  sont  soumises  è  un  régime  spé- 
cial. Nous  mettrons  donc  tout  de  suite  à  part  les  lacs  et  étangs 
qui  ont  été  classés  parmi  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. 

11.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  convient  de  citer  les  lacs 
Léman,  d'Annecy,  du  Bourgel,  de  Sylana  (V.  <n/rd,  v*  Lae, 
n.  13  et  s.,  et  i43j.  Les  tacs  Léman  et  d'Annec]^  ont  été  classés 
par  le  décret  du  10  nov.  1873.  On  a  dit  parfois  que  la  doma- 
nialité  publique  de  eea  masses  d'eau  résulte  de  ce  qu'elles  peu 
vent  être  considérées  comme  des  épanouissements  des  cours 
d'eau  qui  les  traversent.  Mais  ce  n'est  point,  croyons-nous,  une 
raison  absolument  péremptoire.  Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût 
ainsi,  que  le  cours  d'eau  lût  navigable  en  amont  et  en  aval  du 
lac  qu'il  traverse;  or,  si  l'on  excepte  le  lac  Léman  traversé  par 
le  Rhône  (et  encore  ce  fleuve  sort-il  du  territoire  suisse),  cette 
condition  n'est  remplie  pour  aucun  des  lacs  précités. 

12.  —  M.  Picard  i  Traité  des  eaux,  t.  4,  p.  198)  cite  même  le 
cas  très-particulier  du  lac  de  Nantua  qui  a  le  caractère  doma- 
nial, bien  que  le  cours  d'eau  qui  le  traverse  ne  soit  navigable 
ni  en  amont  ni  en  aval,  et  qui  a  conservé  ce  caractère  malgré 
un  traité  par  lequel  la  ville  de  Nantua  a  été  substituée  à  l'âat 
pour  assurer  son  entretien. 

13.  —  Celte  situation  n'a  rien  d'étonnant  si  l'on  songe  que 
l'ordonnance  du  lOjaov.  1833  qui  a  classé  les  cours  d'eau  du 
domaine  public  n'avait  eo  vue  que  la  détermination  de  ceux  de 
ces  cours  d'eaux  dans  lesquels  le  droit  de  péebe  serait  reconnu 
à  l'Etal.  Cette  ordonnance,  sinspirant  des  intéràts  qu'elle  anit 
à  régler,  aurait  parfaitement  pu  déclarer  domaniaux,  encore 
qu'ils  fussent  formés  par  des  cours  d'eaux  non  navi^bles,  des 
étangs  susceptibles  de  se  prêter  &  la  navigation  et  dans  lesquels 
&  ce  titre  la  pêche  devait  être  amodiée  par  l'Ëtat  en  vertu  de  ta 
loi  du  15  avr.  1839.  il  est  donc  iHen  entendu  que  des  étangs 
peuvent  être  classés  comme  domaniaux,  bien  que  formés  par  des 
cours  d'eau  non  navigables. 

14.  —  Nous  avons  un  mot  à  dire  des  étangs  qui  ont  été  éta- 
blis ou  appropriés  eo  vue  de  l'alimentation  des  canaux  de  navi- 
gation. Os  étangs  existent  nécessairement  sur  les  canaux  à 

Eoint  de  partage  ;  il  en  a  été  créé  également  sur  ceriains  cunaux 
itéraux  insulnsamment  approvisionnés  en  eau  par  le  fleuve  ou 
la  riviè    qu'ils  longent.  — V.  suprà,  v**  Canal,  n.  131. 

15.  —  La  question  de  savoir  si  les  étangs -réservoirs  de  la 
nature  de  ceux  qui  nous  occupent  font  partie  du  domaine  public 
ou  du  domaine  de  l'Etat,  a  été  discutée.  La  cour  de  Dijon  avait 
déclaré  (11  déc.  1872,  Bastide,  S.  73.2.882,  P.  73.1114,  D.  74. 
2.24<i),  que  ces  réservoirs,  ne  communiquant  avec  les  canaux 
que  pat  des  rigoles  grillées,  étaient  inaccessibles  au  flottan  et 
à  la  navigation  et  soustraits,  par  suite,  à  toute  destination  <ruti- 
lité  générale  ainsi  qu'aux  règlements  de  la  pècbe  fluviale.  Elle  a 
reproduit  ta  même  doctrine  —  h  l'occasion,  il  est  vrai,  de  réser- 
voirs supprimés  —  par  un  second  arrêt  du  19  mars  1873,  main- 
tenu par  l'arrêt  de  cassation  du  23  déc.  1873,  Jobard-Dumesnil, 
[S.  74.1.210,  P.  74.526,  D.  74.2.90J— V.  suprà.  V  Canal,  a.  136 
où. 

16.  —  La  domanialité  publique  de  ces  étangs  est  enseignée 
par  M.  de  Rècy  {Traité  du  domaine,  n.  399)  qui  s'appuie  surce 
que  leur  suppression  entraînerait  dénaluration  de  la  voie  {Sic, 
Dumay,  Oom.  pu6/.).  Nous  nous  sommes  prononcés  en  sens 
contraire.  —  V.  suprà,  v*  Canal,  n.  136  bis. — V.  aussi  Carpen- 
tier,  Régime  des  canaux,  n.  136  bis. 

17.  —  Les  étangs  dépendant  des  fortiBcations  des  places  de 
guerre  font  partie  du  domaine  public  en  vertu  de  iW.  638, 
C.  civ. 

18.  —  La  question  de  la  domanialité  des  étangs  salés  du  lit- 
toral de  la  mer  Méditerranée  mérite  de  fixer  l^ttention.  Ces 
étangs  se  sont  constitués  de  la  même  fa<;on.  Sur  une  plage  sa- 
blonneuse faiblement  inclinée,  les  vagues  viennent  déferler  après 
avoir  soulevé  une  partie  des  sables  du  fond»  Ces  sables  forment 
une  bone  de  bourrelet  4n'ot)1^ft^®cJ't'5J''^iî!#  G(<0^rG"  f"' 
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^le  que  la  mer  tend  &  chaque  instant  &  renforcer  par  de  nou- 
veaux apports.  Les  eaux  qui  restent  amassées  derrière  cette 
sorte  de  digue  forment  d'abord  une  baie  que  le  travail  incessant 
des  vagues  et  des  courants  finit  par  retrancher  de  la  mer  avec 
laquelle  subsiste  cependant  une  communication  par  un  grau.  Le 
grau  s'obstrue  k  son  tour  et  la  bue  devient  un  étang. 

19.  —  Tant  qu'une  ccmmuDieation  subsiste  entre  l'étang  et 
k  mer.  rétaog  fait  pafrUe  du  domaine  public.  Faisant  application 
des  principes  fondamentaux  en  la  matière,  la  Cour  de  oassaUcn 
a  admis  implicitement  eelte  domanialité  quand  elle  a  décidé  que 
les  droits  acquis  par  des  particuliers  sur  ces  étangs  antérieure- 
ment à  1566  seraient  considérés  comme  toujours  en  vigueur.  — 
Cass.,  22  déc.  1860. 

20.  —  De  son  c6të,  le  Conseil  d'Btat  a  reconnu  le  même  prin- 
cipe puisqu'il  s'est  borné  i  déclarer  que  l'étang,  ayant  fait  l'ob- 
jet d'une  vente  nalionalr,  ne  pouvait  plus  être  revendiqué  par 
le  domaine.  — Codb.  d'Et.,  17  déc.  1857,  Hichaud,[P.adm.  chr.] 

21.  —  Plus  explicitement  un  arrêt  de  cassation  du  i!4  juin 
1843.  Fabre.  [S.  42.1.887,  P.  4S.2.445],  a  reconnu  comme  do- 
manial l'étang  de  Leucate,  et  les  consiaéraots  de  cet  arrêt  mon- 
trent que  la  domanialité  a  été  déduite  de  ce  que  l'étang  commu- 
niquait avec  la  mer,  était  formé  des  mêmes  eaux  et  peuplé  des 
mêmes  poissons.  Ce  principe  a  été  consacré  par  divers  autres 
arrêts.  —  V.  iuprd,  v"  Domaine  public,  n.  128. 

22  —  Il  se  pourrait  cependant  qu'un  élang,  bien  qu'en  com- 
manication  aven  la  mer,  n'en  fût  pas  moins  considéré  comme 
une  pn^riété  privée;  il  en  serait  ainsi  si  l'on  se  trouvait  dans 
un  des  sas  qui  font  fléchir  le  principe  de  l'inaliénabilitë  du  do- 
maine pobKe.  C'est  ainsi,  nous  l'avons  déj&  vu,  qu'une  revendi- 
cation de  l'Etat  a  été  écartée  parce  motir  que  l'étang  avait  fait 
l'objet  d'une  vente  nationale.  —  Cens.  d'Et.,  17  déc.  1857,  pré- 
dté. 

2^  —  De  même,  des  droits  de  propriété  privée  ont  été  recon- 
nus exister  sur  un  étang  du  moment  qu'ils  résultaient  de  titres 
antérieurs  à  la  constitution  du  domaine  public  en  France  (1566). 
— Casa  ,  26  déc.  1860.  —  Mais  ces  décisions  exceptionnelles  ne 
portent  pas  atteinte  au  principe  général  qui  fait  dériver  le  carac- 
tère, domanial  ou  privé,  de  1  étang,  de  sa  communication,  as- 
surée ou  non,  avec  la  mer. 

24.  —  La  situation,  en  effet,  change  complètement  lorsque 
le  grau  s'est  comblé  et  que,  par  suite,  l'étang  cesse  de  commu- 
niquer avec  la  mer.  La  domanialité  publique  ne  saurait  plus,  dès 
lors,  se  JustiBer  et  l'étang  devient  une  propriété  privée  qui  peut 
appartenir  à  des  parUcnliers  ou  dépendre  du  domaine  de  iBlai 
(V.  supràt  vo  Domaine  public,  n.  123  et  130).  11  a  été  partlculiè- 
remenl  reconnu  que  les  marins  inscrits  ne  pouvaient  prétendre 
an  droit  de  pécne  dans  ces  étangs.  —  Cass.,  26  juill.  1870, 
[8.  71.1.52,  P.  71.164,  D.  72.1.469] 

25*  —  C'Mt  par  application  du  principe  précité  qu'il  a  été 
jugé  qu'un  étanç  alimenté  uniquement  par  des  eaux  douces,  et 
qui  ne  communique  pas  naturellement  avec  la  mer,  ne  fait  pas 
partie  du  domaine  public  maritime  encore  qu'il  soit  situé  sur 
le  littoral.  —  Cass..  0  févr.  1849,  Préf.  de  1  Hérault,  [S.  49.1. 
351,  P.  49.2.501,  D.  49.1.179]  —  Trib.  Confl.,  22  mai  ISiîO, 
Comm.  de  Laites.  [S.  SO.2.616,  P.  adm.  chr.] 

26.  —  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  existe  une.  communication 
artlBcielle  avec  la  mer  si  cette  communication  est  éiabhe  de  telle 
façon  que  les  eaux  de  l'étang  puissent  seules  se  rendre  dans  la 
mer  sans  que  les  eaux  de  mer  puissent  pénétrer  dans  l'élaug. 
-  Cass.,  4  mai  1861,  Adm.  de  la  marine,  [S.  61.I.S6I,  P.  61. 
907,  D.  61.1.2381 

27.  —  Nous  avons  fait  connaître  le  critérium  auquel  mainte- 
nant tout  le  monde  se  réfère  pour  se  prononcer  sur  le  carac- 
tère des  étangs  salés  du  litioral  méditerranéen.  Mais  en  réalité 
la  question  ne  fait  guère  pins  de  doute  pour  aucun  i>tanç;  elle 
a  été  tmncbée  dans  certains  cas  par  l'autorité  judiciaire,  ou 
par  des  décisions  administratives,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin 

28.  —  On  sait  que  les  délimitations  et  les  déclarations  de 
domanialité  n'ont  qu'un  effet  récognitif  et  ne  sont  nullemenl  at- 
tributives de  droit  (V.  suprà.  v"  Domaine  public ,  n.  242  et  ?.). 
L'acte  par  lequel  Tautonté  administrative  di<clare  qu'un  élang 
formé  par  une  portion  de  mer  est  navigable  et  dépend  du  do- 
maiDe  public  n'a  donc  pas  pour  effet  de  dépouiller  les  particu- 
liers des  droits  de  propriété  qui  leur  appartiendraient  sur  l'étang, 
ni  de  leur  enlever  le  droit  de  faire  valoir  leurs  titres  devant  les 
tribunaux  civils,  seuls  juges  en  matière  de  propriété.  Les  faits 


constitutifs  de  la  domanialité  publique,  et  spécialement  la  com- 
munication avec  ta  mer,  pourraient  donc,  sans  que  l'acte  admi- 
nistratif fût  attaqué,  être  contestés  devant  les  tribunaux  civils, 

29.  —  Il  suit  de  \h  que  c'est  devant  ta  juridiction  civile  que  de- 
vrait être  portée  l'action  intentée  contre  l'Ëlat  par  une  commune 
qui,  sans  réclamer  la  possession  et  la  jouissance  de  l'étang,  de- 
manderait seulement  a  en  être  reconnue  propriétaire  en  vertu  de 
titres  anciens,  de  décisions  judiciaires  et  d'actes  de  Tadminia- 
tration  supérieure  non  sujets  &  interprétation.  —  Cens.  d'Kt., 
36  iuin  18K2,  Cour  de  Frontignan,  JS.  58.2.697,  P.  adm.  ebr.j 

30.  —  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  qu'ont  été  annulés  des  ar- 
rêtés que  certains  préfets  avaient  cru  pouvoir  prendre  pour  pro- 
noncer, sous  forme  de  déclarations  de  domanialité,  l'attribution 
au  domaine  public  de  certains  étangs  salés.  —  Cons.  d'Et., 
19  juin  1856,  de  Galiffet,  [S.  57.2.395.  P.  adm.  chr.,  D.  57.36}; 

—  7janv.  1858,  Agard,  [S.  59.2".Ô2,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.531; 

—  28  janv.  1858,  de  Grave,  [P.  adm.  chr.,  D  38.3.53] 

31.  —  En  fait  les  difficultés,  très-graves  en  apparence, 
auxquelles  avait  donné  lieu  la  question  des  étangs  salés  du  lit- 
toral méditerranéen^  se  sont,  en  grande  partie  terminées  k  l'a- 
miable. En  1859,  par  un  décret  d'une  légalité  d'ailleurs  contes- 
table, l'administration  enjoignit  aux  particuliers  qui  prétendaient 
avoir  des  droits  sur  les  étangs  salés  de  produire  leurs  titres 
dans  un  délai  de  trois  mois,  passé  lequel  les  décisions  prises 
par  l'administration  devaient  devenir  irrévocables.  A  la  suite  de 
cette  mise  en  demeure  et  après  examen  des  titres  fournis,  trois 
décinona  du  ministre  de  la  Marine  en  date  des  30  juill.  1864, 
i*'  avr.  1868  et  20déc  186S,  établirent  la  nomenclature  de  ceux 
des  étangs  qui  étaient  considérés  comme  dépendant  du  domaine 
public.  Cependant,  contrairement  aux  principes  généraux  de  la 
domanialité  publique,  des  droits  privés  furent  reconnus  comme 
a'étant  constitués  sur  ces  étangs. 

32.  —  La  procédure  suivie  en  1869  o*a  d'ailleurs  entraîné 
aucune  forclusion  pour  les  intéressés.  Ët  il  a  pu  être  jugé  no- 
tamment que  l'Etat,  alors  du  moins  qu'il  ne  contestait  pas  la 
validité  des  titres  de  propriété  d'un  particulier  sur  un  étang 
salé,  ne  pouvait  se  fonder,  pourrefusertouteindemnilé  à  raison  du 
préjudice  causé  é  ta  pêcherie  établie  sur  cet  élang,  sur  ce  qu'il 
n'avait  pas  fait  constater  la  régularité  de  ses  titres  conformé- 
ment aux  art.  94  et  s.,  Décr.  19  nov.  1859.  —  Cons.  d'Et.,  S 
avr.  1897,  Comp.  des  Salines  du  Midi,[D.  98.3.73] 

33.  —  Nous  avons  dit  que  la  domanialité  d'un  grand  nombre 
d'étangs  salés  a  été  reconnue,  soit  par  des  décisions  judiciaires, 
E>oit  par  des  actes  adminis.rftlifo.  Ceux  qui  ont  &it  l'objet  de 
décisionsjudiciaires  sont  notamment  ceux  de  Leucale.  —  Cass., 
24  juin  1842,  précité; — Mauguio:Cass.,22nov.t865,Gilles,  [D. 
65. 1 . 1 09]  —  Bages  :  Cass..  27  mars  1874  ;  —  Gruissau  :  Cons.  d'Et., 
27  juin  1884.  Ville  de  Narbonne,  [S.  86.3.21.  P.  adm.  chr.,  D. 
85.3.121] — Au  contraire,  le  caractère  de  propriété  privée  de  Té- 
taog  du  Grec  a  été  reconnu  par  l'anét  précité  du  6  févr.  1849, 

—  V.  aussi  Cass.,  29  juin  1847,  ^D.  49.1.179]  —  Trib.  GooÛ., 
22  mai  1850,  précité.  —  Il  en  a  été  de  même  de  l'étang  du 
Vieux-Rhône.— Cons. d'Et.,  17déc.  1857,Richaud,[P.adm.chr.] 

—  ...  et  de  l'étang  de  Caroule.  —  Cass.,  22  déc.  1860,  précité. 

34.  —  Une  difficulté  toute  particulière  s'est,  d'ailleurs,  pré- 
sentée k  l'occasion  de  l'étang  de  Mauguio.  Cet  étang  ne  commu- 
nique avec  la  mer  que  par  un  canal  artïSciel  et  la  cour  de  Mont- 
pellier en  avait  conclu,  dans  un  arrêt  du  13  févr.  1865,  que  lia 
domanialité  publique  n'avait  pu  exister  avant  l'ouverture  du 
canal.  Celte  constatation  n'était  d'ailleurs  qu'incidente  et  peu 
exacte  car  le  canal  de  communication  avec  la  mer  existait  de 
temps  immémorial  bien  que  sa  régularisation  fût  de  date  récente. 

35.  —  A  la  suite  de  l'instruction  administrative  à  laquelle  il 
a  été  procédé  en  1859  et  dont  nous  avons  parlé,  les  droits  du 
domaine  ont  été  reconnus  sur  les  étangs  de  Salses,  Lapalme, 
Sigear,  Grazels,  Thau,  Jugril,  Perots,  Gloria  et  sur  l'étang  de 
Berre. 

36.  —  Réserve  faite  de  ceux  qui  dépendent  du  domaine  pu- 
blic et  dont  nous  venons  de  nous  occuper,  on  peut  dire  que  les 
étangs  coustiiueiit  des  propriétés  privées  soumises  à  une  régle- 
mentation particulière.  Ils  peuvent  naturellement  figurer, an 
nombre  des  propriétés  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes, ce  oui  n  a  point,  bien  entendu,  pour  effet  de  les  sous- 
traire aux  dispositions  qui  régissent  les  autres  éiangs.  Nous  de- 
vons cependant  taire  remarquer  que  certains  étangs  du  domaine 
de  TEtat  sont  considérés  comme  des  dépendances  des  forêts  qui 
les  entourent  et  sont  soumis  à  ce  tjtre.^  une  réglementatioo,^Dé-  - 
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ciale.  Tfl[  e&l  l«  cas  de  plusieurs  [acs  des  Vosges  et  d'Aarergne 
87.  — _  Les  éiangs  b'ont  pas,  par  auitf ,  éié  cîas&és  parmi  Tas 
terres  vaines  et  vagues  attribuées  aux  cominunee  par  les  lois 
des  28  aoAt  1792  (art.  8]  et  10  juin  1793  (art.  t  à  8). 

98.  —  Jugé,  d'ailTeurp,  que  la  question  de  siToîr  si  UD 
ëlaag  pouvait  être  considéré  comme  ayant  reçu,  antériearemeift 
aux  lois  précitées»  une  mise  en  valeur  sufOsanle  pour  ne  pas  être 
rangé  parmi  les  terres  vaines  et  vagues,  était  une  quf-;stioD  de 
fait  échappant  à  Tappréciatioa  de  la  Cour  de  cassation,  —  Cass^ 
3  jan».  1842,  Comm.  de  Vauvert,  [S.  42.1.255,  P.  42.(.I««I 

39.  —  Nous  avoDB  vu  (suprà,  n.  12}  qu'il  existe  des  étangs 
ctaseés  comme  domaniaux  quoique  formes  par  des  cours  d'eau 
non  navigables.  Quant  h  ceux  qui,  formés  dans  les  mêmes  con- 
ditioM,  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  clasaement,  il  tfe  s'ensuit  pas 
foretfaent  qu'ils  participent  à  la  nature  des  cours  cTeau  qui  les 
tnversenL  Sans  doute  d'après  ta  loi  du  6  avr.  1808,  le  lit  des  ri- 
vièreset  ruisseaux  non  navigables  appartient  aux  riverams^qui 
ont  en  outre  le  droit  d'user  de  l'eau  courante  dans  les  Hmites 
déterminées  par  la  toi  et  en  observant  fes  règlements  de  police. 
Mais  cette  lot  est  constitntive  d'un  régime  nouveau  et  il  se  peut 
que  certains  droits  aient  été  concédés  sur  des  étangs  formés 
avant  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  alors  que  les  cours  d'eau 
noo  navigables  étaient  la  propriété  des  seigneurs.  Ces  droits 
subsistent  encore,  et  par  suite  1  étang  peut  former  une  propriété 
franche,  iodépendaute  du  cours  d'eau  qui  le  traverse. 

40.  —  Certains  étangs  qui,  décodant  de  résidences  royales, 
faisaient  autrefois  partie  du  domaine  de  la  couronne,  sont  au- 
jourd'hui rattachés  au  domaine  de  ÎT.I&1.  Tel  est  le  cas  des 
étangs  des  parcs deVersailles^ de RambouiIIet,Fontarnebtesu,etc. 

41.  —  Un  étang  établi  artiâcienement  dans  l'ancien  lit  d^une 
rivière  avec  taquelle  il  n'a  aucune  communication  ne  perd  pas 
le  caractère  de  propriété  privée  pour  devenir  une  dépend&nce 
du  domaine  public,  lorsque,  par  suite  d'un  évéïwmâDt  de  force 
majeure,  ît  est  momeiilanâment  envalii  par  les  eaux  de  la  ri- 
vière, si,  du  reste,  il  n'est  rien  changâ  aux  limites  de  tsene-ei. 

—  Cass.,  30  mai  1873,  Clémence,  [S.  73.1.431,  P.  73.10Î7,  D. 
73.1.313] 

CHAPITRE  lï. 

tTABLISRKMSrrT  ET  UPU>lTATIOfr  DtS  ftTARaS. 

Skction  L 

Dmm  quelles  eondlUoni  un  *Umg  |iBvt  4tre  établi. 

*42.  — Sons  l'ancien  droit,  on  considérait  l'établissement  des 
étangs  comme  «  loisible  à  cbaque  particulier  en  son  héritage  », 

Çourvu  qu'il  n'entreprit  sur  le  chemin  et  droit  d'aufrui. 
elfe  était  du  moias  la  doctrine  proclamée  par  Fa  coutume  (TOr- 
téans  (art.  170)  qu^oa  peut  ooDsidèrer  comme  constituant  le  droit 
commua  en  la  matière. 

43.  —  Plnsiears  autres  coutumes  néanmoins,  partant  du  prin- 
cipe que  les  étangs  sont  &  la  fois  nuisibles  aux  hotnmes  H  K 
l'agriculture,  en  soumettaient  l'établi ssa ment  &  l'autorisation 
seigneuriale.  «  Nul  ne  peut  asseoir  mouhn  ni  borde  d'étang,  di- 
sait Loysel  {inslit.  f:ou(um.,n.S40),  sans  le  congé  de  son  sei- 
gneur, si  ce  n'est  pour  son  usage.  » 

44.  —  Actuellement,  l'établissement  des  étangs  n'est  soumise 
d'une  façon  expresse  par  aucune  loi  &  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion préalable  de  l'administration.  C'est  donc  simplement  dans 
les  textes  de  droit  commun  qu'il  but  cherchei*  fa  hmite  des  droits 
des  profiriélaires  en  pareille  matière.  Cette  limite  est  tracée  par 
l'obligation  dr^  sauvegarder  les  intérêts  particuliers  des  voisins 
et  ceux  de  la  collectivité.  —  Oarnier,  Hég.  des  eaux,  t.  3, 
n.  795;  Pardessus,  n.  80;  Picard,  Traiié  des  eaux,  t.  4,  p.  201. 

—  CoRft'â.Toultifr,  t.  3, n.  138 ;  Proodbon, Domaine  pu6/.,  n.l!(76. 
45«  —  Ce  principe  conduit  à  des  conséquences  importantes. 

Si  l'étang  doit  être  formé  par  des  eaox  dont  la  propriété  et  la 
libre  disposition  appartiennent  h  celui  qui  veut  le  créer  [eaux  de 
source  et  eaux  pluviales),  aucune  autorisation  préifenlive  n'est 
nécessaire  (Av.  Cens.  d'El.,  3  mars  1858).  Mais  l'administration 
puise  dans  la  loi  des  11-19  sept.  1792  le  droit  dintervenir  pour 
exiger  la  suppression  des  amas  d'eau  reconnus  dangereux  on 
insalubres.  Elle  pourrait  d  fortiori  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  remédier  aux  inconvénients  elistsats. 


46.  —  Certains  anteors  avaient  ersayé  de  sovtemr  qu'une 
adtorisatfofi  préafabfe  était  nécessaire  darrs  le  cas  qm  noirs  oe- 
ctrpe  ett  s'appayant  sttr  fart.  437,  C.  pén.,  qui  édicté  oae  ametide 
de  SO  fc  an  moins  h  Ymeontrt  de  toute  personne  jouissant  d'un 
étang  qtfi,  par rélération  âa  dévenoirân  eaax  an-dessiie  delà 
hauteur  déterminée  par  Vnuloriié  compétente,  aurail  inondé  les 
chemtss  ou  la  propriété  d'airtrm.  Mais,  n^ëi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Picard  (TraUé  dès  eaux,  t.  4,  p.  SOS),  it  m(  clair  qoo 
cet  article,  réprimant  fa  riotatioo  du  règlemefit  d'eau  d«ns  le 
cas  ofl  î(  en  existe  an,  ne  déffoil  ntillement  les  cireonstanees 
dans  fesquelTes  ce  règlement  doit  intervenir.  —  V.  aussi  Cttss., 
27  févr.  1880. 

47.  —  Au  contraire,  si  l'étang  doit  être  alimenté  parle»eiffx 
d'une  rivière,  ane  autorisation  est  néeesetire;  fa  eréatioff  de 
P^ang  présuppose  en  effet  ta  constmetion  de  barrages,  reteuoes 
et  ouvrages  divers  lesquels  ne  peuventétre  établis  sans  noo  an- 
torfsation  de  l'administration  (art.  Il,  L.  8  avr.  fSM). 

4S.  —  La  distinclioti  que  nous  venons  de  foemuTer  se  résume 
brièvement  de  ta  manière  suivante  :  autorisation  préventive  aé- 
cessaire  quand  l'étang  est  afîmenté  par  des  cours  d'eau;  fiieul- 
tatire  quand  Pétang  est  alimenté  par  des  sources  ou  psr  des 
eaux  ptaviafes.  Droit  d'intervention  de  t'adminisiratiofl  dansToo 
et  faatre  cas,  qu'il  y  ait  eu,  ou  non,  anrorisadon  pour  remédier 
aux  inconvénients  et  dangers  eoostatés.  Tetafftil  été  le  prineipe 
posé  par  Favis  du  Conseil  d'Etat  du  3  marslRîS;  il  s'est  tfwvé 
confirmé  par  l'art.  11,  L.  8  avf.  1898. 

49.  —  Ajoutons  qu'if  sera,  même  dans  la  première  hypothèse, 
prudent  de  la  part  des  propriétaires  Ap.  se  munir  d'une  aulorisa- 
lion  avant  l'étaliIrsseoKnt  de  l'étang.  Ils  y  trouveront  ce  double 
avantage,  <f'Hbord  de  ne  pas  s'exposer  à  faire  des  travaux  et  des 
dépensés  en  pure  perte;  en  second rten,d'obtenir la  fîxatioo  lé- 
gale de  la  hauteur  de  la  retenue  des  étangs,  hauteur  qui  ne 
peut  être  déterminée,  comme  nous  te  verrons  pfos  loin,  que  par 
raitlorité  administrative.  —  Bourges,  5  juin  1832,  Vejao  de 
Fonreoay,  [P.  chr.] 

50.  —  notons,  en  passant,  que  toujours  donnée  sms  réserve 
des  droits  des  tiers,  l'aelorisation  administrative  ne  sAorail  «fb- 
cer  ou  atténuer  !a  responsabilité  du  propriétaire  en  rnsou  da 
préjudice  que  l'étang  causerait  aux  autres  particuliers.  —  Cass., 
23  mai  1831,  Villemain,  [S.  31.1.295,  P.  cbr.l 

51.  —  Vf\jTit)  façon  générale,  la  création  d  un  étang  doit  être 
faite  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'en  résuite  aucun  préjo- 
dice  pour  les  propriétaires  voisins,  soit  par  nue  atteinte  perlée 
au  droit  d'écoofemeot  des  héritages  sopérieurs,  soit  par  la  dé- 
viation  do  cours  des  eaux  et  t'aggravcttion  des  charges  dos  héri- 
tages inférieurs  (L.  4,  §  13,  IT.,  De  aqud  et  aqux  pluv.  afcend., 
Itb.  39,  tu.  3).  —  Proudhoo,  Domaine  public,  n.  1578;  Gamier, 
op.  cit.,  n.  792  et  799.  —  V.  Cass.,  16  férr.  1832.  Rmder,  [S. 
33.1.54,  P.  chr.J 

52.  —  Nous  avons  maintenant  i  chercher  pour  chacun  des 
modes  de  création  des  étangs  les  prohibitions  et  réserves  qui  ré* 
suttent  soit  de  la  législation  générafe,  soit  des  r^lements  parti- 
culiers. A  cet  égard,  on  remarquera  qu'on  peut  pratiquer  un 
étang  soit  à  t'aide  des  eaux  pluviales  ou  d'eaux  provenant  de 
lonies  de  neiges  et  d'infiltrations,  soit  A  l'aide  des  eaox  d'une 
i^ource  née  dans  le  fonds  de  celui  qui  construit  Fétang,  sotli 
l'aide  des  eaux  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  qui  traverserait 
ce  fonda.  —  DavieH  Cour*  d'eau,  n.  809. 

§  1 .  Etangs  créés  au  moyen  des  eam  pluviales. 

53.  — Aux  termes  dti  nouvel  art.  641,  C.  civ.,  dont  la  rédac- 
tion a  été  donnée  par  In  loi  du  8  avr.  1M98,  tout  propriétaire  a  le 
droit  d'user  et  ài>  disposer  des  eaux  pluviales  qui  tombent  sur 
son  fonds  (V.  suprd,  v  Eaux,  n.  88).  Il  peut  donc  retenir  ces 
eaux  pour  constituer  un  étang,  alors  même  qu'il  priverait  par  I& 
des  étangs  inférieurs  des  eaux  nécessaires  à  leur  alimentation, 
si  d'ailleurs  le  propriétaire  de  ces  étangs  n'a  pas  acquis  un  droit 
anx  eaux.  —  Garnier,  Rég.  de»  eaïuî,  n.  724. 

54.  ~  Toutefois  si  l'établissement  de  Pétaog  aggravait  ht 
servitude  naturelle  d'écoulement  étabne  par  l'art.  040  une  in- 
demnité serait  due  au  propriétaire  inférieur  (L.  8 

nouvel  art.  641).—  V.  suprà,  v^Bottr,  n.  23  et  s. 

55.  —  Par  application  du  principe  qui  précède,  certains  su* 
leurs  (Daviel,Of).  cit.,  n.809;  Dumay,  sut-6jvudhon,  Dom.publ., 
D.  1378;  Uuranton,  t.  8,  EU  167]  ooCoveigBré  que  te  consente- 
ment du  propriétaire  inférilei;li)'^M^)Kmtire  pdurl'^lriiMenKnl 
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de  la  décharge  ou  pour  son  d^plfteemtnt  quand  cfltte  décbarge 
a  été  consacrée  par  la  prescription.  Cette  solution  nous  parut 
eoDtMtable.  Qu'aurait  pu  prescrire  le  propriétaire  inférieur?  Ce 
ne  peut  élr<>  l'ouvrage  de  décharge  lui-même  puisque  cet  ou- 
▼façe  est  plac<  sur  le  terrain  du  maître  de  l'étang  et  qu'il  n*est 
l'objet  d'aucune  possession  de  la  part  du  propriétaire  inrérieur, 
eonaîtfons  dont  la  lot  du  8  avr.  <8M  requiert  l'aecomplissemenl 
dans  une  circonstance  analogue  pour  qu'il  y  ait  prescription. 
Serait-ce  le  droit  de  ne  pas  être  înondéTOn  heurterait  ici  le  bon 
sens  en  le  soutenant;  le  droit  de  voir  sa  propriété  respectée  est 
J'ordre  tout  naturel,  il  n'a  besoin  de  se  réclamer  d'aucune  ori- 
gine. On  est  donc  amené  à  reconnaître  que  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  peut  simplement  Taire  remarquer  qiril  subit  un 
dommage  inconnu  pour  lui  dans  l'ancien  état  de  choses  et  de- 
mander que  des  mesures  soient  prisée  pour  mettre  8n  à  ce  dom- 
mage. 11  serait  sans  droit  pour  se  plaindre  des  modifications 
apportées  à  la  décharge  si  ces  modiflc&tions  éleipnt  sans  con- 
seqoence  pour  lui.  Celte  solution  nous  paratt  devoir  être  adopr. 
tée,  quel  que  soit  le  mode  d'établissement  de  l'étang. 

60.  —  On  doit  assimiler  aux  étangs  créés  à  ralde  d'eaux 
ptoTiales  ceux  qui  ont  été  constitués  par  des  eaux  proreaant  de 
faites  on  dinfiltretions . 

§  2.  Btitngs  créés  au  moyen  de  sources  existant  sur  la  propriété. 

57.  —  Les  droits  du  propriétaire  sur  la  source  existant  dans 
son  fonds  sont  définis  par  rart.  642  du  Code  civil  dont  la  rédac- 
tion primitive  a  été  modifiée  par  la  loi  du  8  avr.  1898.  D'après 
ce  texte,  le  propriétaire  peut  user  des  eaux  de  la  source  à  sa  vo- 
lonté, mais  cela  dans  les  limites  et  pour  les  besoins  de  son  hé- 
ritage. —  V.  suprâ,  vo  Eaux,  n.  t32  et  s.,  148  et  s. 

58.  —  Une  première  conHéquence  de  cette  disposition  est  que 
le  propriétaire  ne  pourrait  cêoer  la  source  à  un  tiers  en  vue  de 
permettre  &  celui-ci  d'y  établir  un  étang  qui  deviendrait  sa  pro- 

firiélé  et  se  trouverait  ainsi  en  quelque  sorte  détaché  du  fonds 
ui-méme . 

59.  —  Mais,  d'autre  part,  et  malgré  l'argument  que  pourrait 
fournir  le  texte  de  la  loii  H  semble  impossible  d'exiger  que  l'é- 
tang coosUtué  à  l'aide  des  eaux  de  source  ne  soit  utilisé  que 
pour  Us  besoins  de  thérUage.  il  est  manifeste  qu'on  ne  pourrait 
refuser  au  propriétaire  le  droit  d'y  élever  du  poisson. 

00.  —  Deux  autres  réserves  s'imposent  au  propriétaire  qui 
voudrait  créer  un  étang  k  l'aide  des  sources  jaillissant  dans  sa 
propriété.  Il  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  que  la  pres- 
cription a  établis  en  faveur  des  propriétaires  des  fonds  infë- 
rieura  qui  ont  fhit  et  terminé  sur  le  fonde  où  jaillit  la  source  dps 
ouvrages  apparents  et  permanents  destinés  A  utiliser  les  eaux 
ou  k  en  faciliter  le  passage  dan»  leur  propriété  (V.  suprà,  v  Eaux, 
n.  l'R  et  s.j.  Il  ne  peut  non  plus,  par  la  création  de  l'étang,  en- 
lever aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau 
qui  leur  est  nécessaire.  Touterois,  si  les  habitants  n'ont  pas 
acquis  ou  prescrit  l'usage  des  eaux,  le  propriétaire  peut  récla- 
mer une  indemnité  à  régler  par  experts  (L.  8  avr.  1898).  —  V. 
ivprâ,  y"  Baux,  n.  208  et  s. 

61.  —  Kn  dehors  de  ce  cas,  le  propriétaire  qui.  pour  mettre 
son  étang  à  sec,  a  laissé  sortir  ta  source  pendant  un  certain  temps, 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  la  retenir  plus  tard  pour  re- 
mettre rëlaog  en  eau.— Mets,  ?8  aTr.18S4,  nallez,[S.etP.  cbr.] 

—  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  un  tel  cas,  le  propriétaire 
de  l'Ctang  a  intérêt  et  qualité  k  s'opposer  h  ce  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  inférieur  s'attribue  sur  cette  eau  des  droits  tels  que 
s1ls  étaient  consacrés  par  une  possession  suffisante,  ils  pussent 
nuire  au  rétablissement  de  l'étang.  —  Même  arrêt. 

68.  —  D'autre  part,  la  condition  générale  imposée  par  l'art. 
640,  C.  civ.,  reste  toujours  en  vigueur.  Ain»i,  dans  rétablisse- 
ment de  la  décharge,  le  propriétaire  ne  pput  changer  le  cours  de 
la  «ource  au  détriment  de  l'hériiaçe  inféripur  et  l'aire,  par  exemple, 
verser  les  eaux  sur  un  fonds  qui,  d'après  la  pente  naturelle  dps 
lieux,  ne  les  recevrait  pas,  ou  encore,  sur  le  fonds  qui  les  reçoit 
naturellement,  changer  leur  écoulement  de  place.  Ce  serait  là,  en 
elTflt,  une  aggravation  de  servitude  interdite  par  l'art.  640,  C.  civ. 

64.  —  Le  propriétaire  ne  pourrait  pas  davantage  ajouter  aux 
eaux  de  source  qui,  spr^s  avoir  Tormé  un  étangdansson  héritage, 
prennent  leur  écoulement  sur  le  fonds  inférieur,  d'autres  eaux 

Sue  ceux  qui  varrivent  naturellement.— Garnier.n. 794, tnJ/Snc; 
aviel,  n.  812'. 

OB.  —  11  semblerait  donc  que  le  propriétaire  du  fonds  infé- 


rieur aurait  le  droit  de  se  plaindre  si  Pétaog  était  alimenté  non 
exclusivement  fnr  des  eaux  de  source  naturelles,  mais  par  des 
eaux  de  source  mises  &  jour  par  des  travaux  de  recherche  et  de 
captage.  —  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  1,  p.  1S4. 

66.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  croyons-nous,  de  l'ac- 
croissement en  volume  qui  pourrait  résulter  pour  les  eaux  de 
l'étang,  de  l'emmagasinement  des  eaux  pluviales  tombant  sur  la 
propriété.  Ces  eaux  doivent  être  évidemment  considérées  comme 
des  eaux  naturelles. 

67.  —  Une  exception  doit  toutefoisêtre  signalée  :  d'après  tes 
anciens  usages  de  la  Bresse  et  des  Dombfts,  la  création  des 
étangs  donnait  droit  aux  eaux  de  toute  nature  qui,  par  l'assiette 
des  lieux,  découlaient  sur  eux  des  fonds  supérieurs,  sans  qu'il 
fût  fondé  en  titre,  et  il  est  certain  que  les  propriétaires  des 
fonds  inférieurs  ne  pouvaient  se  plaindre  de  l'accroissement  ((ui 
était  ainsi  donné  aux  eaux  de  Télang  en  vertu  d'une  disposition 
légale.  —  Cass.,  18  févr.  1884,  Finaz,  [S.  85.1.203,  P.  85-1.501, 
D.  84.1. IS?,  et  tes  conclusions  de  l'avocat  général  Petiton] 

§  3.  Etangs  créés  au  moyen  d'un  cours  d'eau 
traversant  Pnéritage. 

66.  —  Les  règle!!  posées  par  le  Code  civil  (art.  644]  et  la  toi 
du  8  avr.  1898  définissent  encore  en  pareille  matière  les  droits 
du  créateur  de  l'étang.  Ils  sont  limités  par  l'obligation  d'assurer 
aux  eaux  leur  libre  écoulement,  sans  qu'il  y  soit  apporté  d'ag- 
gravation due  à  une  cause  artificielle,  et  aussi  par  l'obligation  de 
ne  pas  priver  le^i  propriétaires  des  eaux  auxquelles  ils  ont  droit. 
Toutefois  ces  propriétaires  sembleraient  non  reeevables  &  se 
plaindre  si  les  eaux  qui  s'échappent  du  déversoir  étaient  assez 
considérables  pour  suffire  k  l'arrosement  des  fonds  situés  plus 
bas.  C'est,  il  est  vrai,  une  question  de  t'ait  laissée,  te  cas  échwnt, 
à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Touiller,  t.  3,  n.  140. 

69.  —  Proudhon  a  soutenu  (/oc.  cit.)  que  si,  d'après  la 
disposition  des  lieux,  on  n'était  pas  dans  l'usage  de  faire  servir 
les  eaux  à  l'arrosement,  les  propriétaires  inférieurs  seraient,  par 
défaut  d'intérêt,  non  reeevables  &  se  plaindre.  Mais  on  ne  voit 
pas  très-bien  comment  il  pourrait  être  reconnu  d'une  manière 
irrécusable  que  la  disposition  des  lieux  ne  se  prête  pas  à  l'emploi 
des  eaux  pour  l'irrigation. 

70.  —  Ën  tout  cas,  les  propriétaires  inférieurs  seraient  non 
fondés  à  réclamer  si  l'étang  était  établi  depuis  plus  de  trente  ans, 
sans  qu'il  y  ait  eu  protestation.  La  retenue  des  eaux  constitue, 
dans  ce  cas,  une  servitude  continue  etapparente.  —  Proudhon, 
flom.  fmbt.,  t.  6,  n.  1577. 

71.  —  Ajoutons  que  la  création  d'un  étang  au  moyen  des  eaux 
courantes  traversant  une  propriété  suppose  nécessairement  l'é- 
tablissement d'un  barrage.  Or,  d'après  t  ari.  H,  L.  8  avr.  1898, 
aucun  barrage  ne  peut  être  entrepris  dans  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  sans  une  autorisation  de  l'administration. 


CHAPITRE  ill. 
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Section  L 

Droit*  •]«■  propriélairea  d'Mangi. 

§  1.  Droit  de  propriété.  Comment  est  /tuée 
la  consistance  de  Cétang. 

72.  Les  droits  de  propriété  sur  un  étang  peuvent  se  con- 
revoii;  différemment  suivant  le  mode  de  formation  de  cet  étang. 
S'sgit-il  d'un  étang  que  n'alimente  aucune  eau  courante?  le  pro- 
priétaire jouit  i^videmment  des  droits  les  plus  étendus  tant  sur 
les  eaux  que  sur  le  réservoir  lui-même.  Hien  ne  t'empêche  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'étang  soit  desséché, 
et  une  fois  l'opération  terminée,  pour  que  son  ancienne  cuvette 
reçoive  une  toute  autre  destination. 

7S.  —  Si  l'étang  est  formé  gnice  à  une  eau  courante,  il  n'y 
a  pas  de  droit  de  propriété  sur  les  eaux,  dont  la  jouissance  peut 
seule  être  réclamée  sous  réserve  de  l'observation  des  règles  de 

Eotiee  générale  relatives  aux  conditions  d'écoule/oent.  Quant  ou 
assin  même  de  l'étang,  il  est,  lui,[||^çgIjl'^4o'^9^@^'LC 
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vée  ;  touteroîs,  s'il  ne  constituail  à  proprement  parier  que  l'épa- 
nouissemenl  d'un  cours  d'eau  qod  navigable  ni  flottable,  il  pour- 
rait appartenir,  comme  lit  de  ce  cours  d'eau,  aux  riverains  par 
application  de  la  loidu  Savr.  1898.  Il  existe  cependant  des  étangs 
situës  sur  des  cours  d^eau  c^ui  n'en  con»tituent  pas  moins  des 
propriétés  privées  saos  restriction  ni  réserve.  —  Cens.  d'Eu,  28 
juin  1895,  Min.  des  trav.  publics,  [D.  96.3.60] 

74*  —  Mais  sauf  rezceplîon  signalée  à  la  Bd  du  numéro 
précédent,  ce  qui  appartient  au  propriétaire  de  Télang  formé 
grâce  à  une  eau  eoarante,  c'est  le  reservnr  et  non  les  eaux. 
Il  serait  donc  imprudent  de  considérer  comme  posant  une  règle 
générale  l'arrêt  de  Cass.,  21  févr.  1893,  Préf.  de  la  Somme,  [S. 
et  P.  94.1.74,  0.  93.1.319],  d'après  lequel  le  propriétaire  du  sol 
d'un  étang  est  à  bon  droit  déclaré  propriétaire  de  la  totalité  des 
eaux  de  cet  étang,  y  compris  celles  provenant  d'une  rivière  non 
navigable  qui  le  traverse  lorsque  toute  distinction,  dans  l'étang, 
des  eaux  divisées  de  la  rivière  est  reconnue  impossible.  Les 
circonstances  de  l'espèce  permettaient  seules  de  substituer  le 
terme  absolu  »  propriété  de  l'eau  <>  à  l'expression  <•  propriété 
de»  qualités  utiles  de  l'eau.  » 

75.  —  Certes  on  comprend  qu'il  est  en  général  difficile  de 
distinguer  dans  un  étang  que  traverse  une  rivière  les  eaux  cou- 
rantes des  eaux  stagnantes.  Mais  dans  le  cas  tranché  par  la  dé- 
cision mentionnée,  le  courant  de  la  rivière  n'était  pas  invariable 
m  même  appréciable  ;  le  plus  souvent,  il  était  littéralement  im- 

Îtossible  à  déflntr  et  les  tentatives  que  l'admiaistriUioD  avait 
ftites  dans  ce  but  étaient  restées  infructueuses;  il  s'agissait  des 
étangs  de  la  Somme,  sortes  de  poches  ou  de  bas-fonds  où  la 
Somme  déverse  ses  eaux  entre  Bray  et  Përouse.  Nous  avona  cru 
devoir  insister  sur  ce  t'ait  pour  établir  que  ce  n'est  pas  simple- 
ment en  présence  de  difficultés  pratiques  plus  ou  moins  grandes, 
mais  en  tace  d'une  réelle  impossibilité  qu'il  faut  se  placer  pour 
faire  aux  droits  du  propriétaire  de  l'étang  la  part  étendue  ac- 
cordée par  l'arrêt  du  21  févr.  1893,  précité. 

76.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  —  et  tel  étût  le  cas  dans  l'ar- 
rêt précité,  —  que  même  alimenté  par  des  eaux  courantes,  l'é- 
tang peut  faire  l'objet  d'un  droit  de  propriété  absolue  portant 
aussi  bien  sur  les  eaux  que  sur  le  lit.  s'il  a  été  créé  en  vertu 
d'une  concession  faite  avant  1790,  c'est-à-dire  alors  que  les  sei- 
gneurs possédaient  en  toute  propriété  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables. —  Cass,,  21  févr.  1893,  précité.  —  Trrb.  Confl.,  13 
rféc.  1890,  DécampaJS.  et  P.  92.1.120,  D. 92.3.59]  —  V.aussi 
Cass.,  21  juin  1859,  Courthille,  [S.  59.1.661,  P.  60.S71,  D.  69. 
1.341] 

77.  —  Ainsi,  on  peut  dire  en  résumé  que  le  maUre  d'un 
étang  jouit  sur  les  eaux  d'un  droit  de  propnété  absolue  quand 
celles-ci  proviennent  des  sources,  des  inBltrationsou  de  la  pluie 
et  qu'il  0  8,  au  contraire,  qu'un  droit  de  jouissance  limité  par  l*-s 
dispositions  de  droit  commun  si  l'étang  est  alimenté  par  des 
eaux  courantes.  Mais  quid  si  l'étang  est  constitué  à  la  fois 
par  des  eaux  appartenant  à  chacune  de  ces  catégories?  Il  y  a 
lieu  alors  de  combiner  les  deux  solutions  qui  précèdent;  tou- 
tefois, s'il  est  impossible  de  faire  une  distinction  entre  les 
eaux  des  diverses  provenances,  le  maître  de  l'étang  doit,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haur,  n.  75,  être  considéré  comme  proprié- 
taire absolu  des  eaux.  —  Cass.,  21  févr.  1893,  précité.  —  Dans 
l'espèct^,  il  est  vrai,  il  s'agissait  d'un  étang  dont  l'origine  était 
antérieure  à  l'abolition  de'  la  féodalité,  mais  celle  circonstance 
ne  parait  pas  avoir  été  relevée  par  l'arrêt. 

78.  —  On  peut  citer  encore  en  ce  sens  un  arrêtde  la  Gourde 
cassation  du  19  avr.  1865,  Noilet,  [S.  65.1.252,  P.  65.615,  D. 
65.1,160],  aux  termes  duquel  les  riverains  d'un  étang,  quelle 

Sue  soit  la  provenance  de  l'eau  qu'il  renferme  et  quand  même 
s'y  mêlerait  celle  des  ruiss-anx  supérieurs,  n'ont  pas  sur  cette 
eau  le  droit  d'irrigation  que  l'art.  644,  C.  civ.,  confère  à  ceux  dont 
les  propriétés  bordent  les  eaux  courantes,  et  ce,  par  la  raison  que 
l'eau  dont  il  s'agit  appartîpnt  exclusivement  au  propriétaire  de 
l'élang.  Mais  tes  cireons  aoees  de  cet  arrêt  doivent  être  exami- 
nées ue très-près;  eu  particulier,  on  doit  faire  remarquerque  de 
ce  qu'un  étang  reçoit  les  eaux  de  ruisseaux  supérieurs,  ce  n'est 
point  à  dire  qu'il  soit  alimenlé  par  des  eaux  courantes^  puisque 
les  ruisseaux  peuvent  être  absorbés  et  ne  pas  reparaître  au 
delà  de  l'étang.  —  V.  sur  la  question,  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3, 
n.  816;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  S  319.  o.  2,  p,  164;  Au- 
bry  et  Hau,  t.  3,  §  246,  p.  80  ;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const., 
a,  1924;  Demolombe,  Servit. ^  1. 1,  n.  122;  Bourguignat,  Lègisl, 
des  étabL  mdustr.,  1 1,  n.  210. 


79.  —  Nous  venons  de  déterminer  la  propriété  des  étan^. 
Dans  le  chapitre  suivant  nous  dirons  ce  qu'il  faut  entendre  par 
la  jouissance  de  l'étang.  Mais  à  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  il 
peut  être  utile  de  préciser  la  consistance  môme  ae  i'éUag. 

80.  —  Cette  consistance  est  nécessairement  variable  et  dé- 
pend de  la  plus  ou  moins  grande  hauteur  des  eaux  laquelle  peut 
être  modiflée  elle-même,  soit  par  des  eaux  naturelles,  soit  par  des 
manœuvres  d'eau  artificiellement  j)ratiquée8;  elle  s'apprécie jpar 
comparaison  avec  uo  repère  ou  niveau  dêtermiué  d'une  manière 
fixe. 

81.  —  La  règle  fondamentale  est  fournie  en  la  matière  par 
l'art.  558,  C.  civ.,  qui,  après  avoir  déclaré  que  l'alluvion  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs  (V.  «uprd.  v"  AUuvùm,  n.  45 
et  s.),  dispose  que  le  propnëture  conserve  toujours  le  terrain 
que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  déebar^  de 
I  étang,  encore  que  le  volume  vienne  i  diminuer.  A  ajouter 

3ue  réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun 
roit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  daua 
les  crues  extraordinaires. 

82.  —  Remarquons  tout  d'abord  qu'il  n'existe  pas  de  dispo- 
sition générale  et  formelle  qui  oblige  le  propriétaire  d'un  ëtaog 
è  le  munir  d'un  déversoir  et  à  en  faire  Qxer  la  hauteur  par  l'au- 
torité administrative.  —  Garnier,  op.  cit.,  a.  795. —  V.  toute- 
fois infrà,  n.  85  et  s. 

83.  — -  De  ce  qui  précède,  on  doit  conclure  que  la  décharge 
dont  se  prévaut  le  propriétaire  peut  servir  à  dêBnir  le  droit  de 
celui-ci  alors  même  quelle  n'aurait  fait  l'objet  d'aucune  autori- 
sation régulière.  L'ancienne  possession  d'une  décharge  de  telle 
ou  telle  Miuteur  peut  donc  faire  titre  devant  les  tribunaux  et 
suppléer  à  Une  aotorisMion  régulière.  Mais  il  n'y  a  pas  alors 
présomption  légale  et  Tart.  558,  C.  civ.,  ne  s'appnque  plus.  — 
V.  infri,  n.  90. 

84.  —  Remarquons  en  second  lieu  que  Texistence  de  la  dé- 
charge suffit  pour  fixer  les  droits  du  propriétaire  et  qu'il  ne  pour- 
rait pas  lui  être  opposé  que  depuis  plus  de  30  ans  les  eaux  oe  l'é- 
tang n'ont  pas  été  portées  au  niveau  de  celte  décharge.  —  Cass., 
17  déc.  1838,  Comm.  de  Rouvres.  [S.  39.1.499,  H.  39.2.337] 

85.  —  C'est  donc  en  principe  à  la  hauteur  du  déversoir  sous 
les  réserves  toutefois  qui  sont  indiquées  ci-dessous  qu'il  y  a 
lieu  de  s'arrêter,  non  pas  aux  titres,  pour  apprécier  la  conte- 
nance d'un  étang.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  spécialement,  dans 
une  espèce  où  Ion  voulait  fixer  la  contenance  d'un  étang  d'a- 
près les  énonciations  d'un  contrat.  —  Nancy,  20  mars 
Gand  et  Magot,  [S.  et  P.  chr.] 

86.  —  Toutefois  l'étendue  de  l'étang  ae  peut  être  réglée  et 
déterminée  que  d'après  les  Utres  au  cas  où  il  est  reconnu  que 
les  déversoirs  primitifs  ont  été  changés  et  ne  laissent  plus  au- 
cune trace.  —Cass.,  9  août  1831,  Gaud  et  Magot,  [S.  31.1.394, 
P.  chr.]  —  Daviel,  oft.  cit.,  a.  813. 

87.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  d'appliquer  la  présomp- 
tion légale  de  "l'art.  558,  C.  civ.,  si  la  superficie  de  l'étang  avait 
notoirement  subi  une  diminution  du  fait  de  causes  artificielles. 
C'estce  qui  a  été  décidé  dans  le  cas  où  des  travaux  de  dessèche- 
ment avaient  successivement  réduit  la  surface  de  l'étang  ;  il  a  été 
jugé  en  pareil  cas  que  la  délimitation  de  l'étang  devait  être  faite 
suivant  la  possession  respective  des  parties.  — Cass.,  25  mai 
1868,  Marchand  et  cons.,  [S.  69.1.72,  P.  69.1.151,  D.  68.1.488] 

88.  —  Les  titres  feraient  encore  pleinement  foi  si  l'on  se 
trouvait  dans  le  cas  d'un  étang  sur  lequel  des  droits  absolus  de 
propriété  avaient  été  constitués  par  une  concession  aotérieure 
à  l'abolition  du  régime  féodal.  —  V.  suprà,u.  76. 

89.  —  S'il  n'y  avait  pa-t  de  déversoir,  les  titres  seuls  pour- 
raient être  invoqués.  l'absence  de  titres,  les  tribunaux  pro- 
nonceraient suivant  les  circonstances.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ar- 
rêt qui  fixe  la  consistance  de  l'étang  (faprès  la  hauteur  des 
eaux,  dans  leur  état  normal,  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  les 
parties  fassent  fixer  la  hauteur  légale  des  eaux  si  elles  ne  tom- 
bent pas  d'accord  sur  le  point  où  ces  eaux  s'arrêtent  dans  cet 
état  réputé  normal.  —  Cass.,  14  avr.  1852,  Bellot,  [S.  32.1.330, 
P.  52.1.577,  D.  52.1.169] 

90.  —  La  disposition  de  l'art.  558.  C.  civ.,  entraine  une  oon- 
séquence  digne  de  remarque.  De  l'attribution  légale  faite  au 
propriétaire  de  l'étang  de  tout  le  terrain  que  couvrent  les  eaux 
lorsqu'elles  sont  au  niveau  de  la  décharge,  la  jurisprudence  a 
conclu  que  le  terrain  n'était  point  susceptible  de  possession  utile 
et  par  suite,  de  prescription  de  la  part  desjtiers.  —  Cass.,  23  avr. 
1811,  Leboutelher,  [S.  et  ^^^^^^^^|^«ye( 
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rS.  36.1.55,  P.  chr.l;  —  9  nov.  1831,  précité.  —  Borde»ox, 
28  mars  1831,  Com.  de  Châtres,  [P.  ohr.]-  E)aviel,t.  2,  n.  814; 
Garnier,  p.  249;  Toallier*  t.  3,  d.  139. 
91.  —  Cette  déctBiOD  mérita  d'âtre  précisée.  Ce  serait  à  tort 
ne  ToD  proelunerait  d'une  oiaDière  absolue  l'imprescriptibilitë 
u  terrain  en  question,  que,  pour  simplifier  les  choses,  nous 
appellerons  te  rivage  de  t'Hang.  Il  ne  peut  être  question  ici  d'une 
mise  hors  du  commerce  Fondée  sur  des  motifs  d'intérêt  général 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  invoqués  en  matiërts  de  domania- 
lité  publique.  Ce  serait  une  erreur  de  voir  dans  la  disposition 
de  Part.  538  une  présomption  jurix  et  de  jttre  contre  laquelle 
la  preuve  coutraire  ne  peut  prévaloir.  Dans  un  ordre  d'idées 
analogue,  l'art.  556,  C.  civ.,  attribue  bien  au  riverAïn  la  propriété 
de  l'aji  uvioo,  laquelle  n'en  reste  pas  moins  prescriptible. 

9Zm  —  La  vérité  est  que  le  lé^slateur  n'a  pas  voulu  laisser 
le  propriétaire  de  l'étanf?  soumis  à  une  prescription  qu'il  ne 
pouvait  pas  dépendre  de  lui  d'interrompre.  Il  ne  lui  est  pas  lot- 
BÎbe,  en  effet,  pendant  les  périodes  de  sëcberesse,  parfois  fort 
prolongées,  de  porter  la  hauteur  des  eaux  de  Tétang  au  niveau 
de  la  décharge  établie;  d'où  impossibilité  pour  lui  de  faire  les 
act'B  interruptirs  qui  pourraient  être  nécessaires.  C'est  l'appli- 
caUon  du  principe  «  Contra  non  vaUntem  agere  non  eurrit  pres- 
eripifo  ».  L'établissement  même  de  la  décharge  indiqae  de  la 
part  do  propriétaire  la  volonté  de  ne  point  Ttïaser  périr  ses 
droita  ;  la  loi  lui  vient  en  aide  et  lui  eonserre  la  propriété  de  l'é- 
tang dana  la  mesure  précisément  déterminée  par  1  existence  de 
la  dfSebarge. 

9S.  —  Il  suit  de  là  que  la  prescription  pourra  parfaiteinent 
courir  quand  il  sera  reconnu  que  ce  n'est  point,  à  la  hauteur  de 
la  déeba^,  mais  &  des  titres  qu'il  faut  se  référer  pour  apprécier 
la  consistance  de  l'étang  (V.  suprà,  o.  86  et  s.),  ou  bien  encore 
quand  il  sera  constaté  que  la  décharge  n'a  été  établie  que  pos- 
térieurement aux  litres  qui  avaient  6xé  cette  consistance. 

94.  —  Il  est  inutile  de  dire  que  le  rivage  de  l'étang  n'étant 
nullement  inaliénable .  la  disposition  qui  le  protège  contre  la 
prescription  n'est  point  d'ordre  public  ;  qu'elle  doit,  par  suite,  être 
invoquée  par  les  parties  et  qu'elle  ne  pourrait  être  opposée  pour 
la  première  fois  aevaot  la  Cour  de  cassation. 

95.  —  Du  fait  que  les  rivages  d'un  étang  ne  peuvent  être 
robjet  d'nne  possession  utile,  il  résulte  que  l'action  possessoire 
ne  peut  être  opposée  au  propriétaire  de  1  étang.  —  Cass.,  23  avr. 
ISil.  précité;  —  18  nov.  1851,  Paurie,  [S.  62.1.316,  P.  5â.l. 
323,  D.  51.1.316]— V.  aussi  dans  ce  sens,  Toullier,t.  3,  n.l39; 
Duranton,  t  4,  n.  406;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2,  n.  S14  et  979  ; 
Garnier,  Aet.  possess.,  p.  249,  et  Rég.  des  eaux,  2"  part.. p.  IH; 
Carré,  Just.  de  paix^  t.  8,  n.  1498;  Neveu  Oeroterie,  Loit  ru- 
rufes,  p.  37. 

96.  — U  aélé  jugé  du  moins,  que  lorsque  sur  une  action  pos- 
sessoire ayant  pour  objet  la  maintenue  en  possession  des  rivages 
d'un  étang,  il  est  contesté  que  ces  bords  soient  une  dépendance 
de  l'étang,  le  juge  de  paix  peut,  sans  cumuler  le  possessoire  avec 
le  pétitoire,  orionner  une  vériricalion  à  l'effet  de  savoir  si  le 
terrain  litigieux  est  couvert  par  les  eaux  de  l'étang  lorsquVIIes 
sont  à  ta  hauteur  de  la  décharge.  —  Cass.,  18  nov.  1851,  pré- 
cité. — V.aussi  Cons.  d'Kl.,  11  avr.  1848,  Kichard,  |^P.adm. chr.l 

97.  —  Cependant  il  a  été  Jugé  également  qu'il  y  aurait  cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire  s'il  était  contesté  que  le  terrain 
hligîeux  fût  une  dépendance  de  l'étang  et  que  le  juge  de  paix 
ne  pourrait,  pour  apprécier  te  caractère  de  la  possession  du  com- 
plaignaot,  ordonner  une  vériBcaUon  préalable  ayant  pour  objet  de 
déterminer  quels  terrains  se  trouvent  couverts  par  les  eaux  lors- 
qu'elles sont  à  hauteur  de  la  décharge.  —  Cass.,  28  févr.  1830,  Le- 
cocq.et  23  janv.  1827,  Rolland,  en  note  sous  Cass.,  18  nov.  1851, 
précité. 

96.  —  Le  propriétaire  de  l'étang  peut,  au  contraire,  agir  au 
possessoire  contre  les  troubles  apportés  k  sa  jouissance.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé  spécialement  dans  un  cas  où  les  riverains 
s'opposaient  i  l'occdsion  d'une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  à  ce  que  le  propriétaire  tût  autorisé  A  relever  le  niveau  de 
sa  retenue  en  se  prétendant  propriétaire  des  terrains  qui  se- 
raient submergés.  —  Cass.,  18  nov.  1851,  précité;  —  13  mars 
1867,  Tremant,  [S.  67.1.249,  P.  67.636,  D.  67.1.2701  —  Sur  les 
pouvoirs  du  juge  du  possessoire,  V.  encore  infrà,  o. 205, 226  et  s. 

99.  —  Quid  s'il  n  y  a  pas  de  décharge  et  si  néanmoins  par 
des  causes  atmosphériques  ou  bien  en  raison  de  la  porosité  du 
fond  de  l'étang  ou  des  fissures  qui  y  existent,  le  niveau  de  l'é- 
laog  est  sujet  à  des  variations?  Il  n'est  pas  possible  naturelle- 
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ment  de  recourir  en  pareille  bjpothëse  k  l'art.  •'(58.  et  q^uelque 
rigoureuse  que  soit  alors  l'applieation  des  principes  de  droit  com- 
mun en  matière  de  prescri|>tion  nous  ne  voyons  pas  le  moyen 
d'y  soustraire  le  propriéture  de  l'étang  puisqu'anasi  bien  on 
manquerait  absolameot  d'éléments  poarBzer  la  consistance  nor- 
male à  laquelle  il  conviendrait  de  ne  pas  porter  atteinte. 

100.  —  Il  en  serait  de  même  sî  l'ancien  déversoir  avait  été 
détruit.  —  Cass.,  9  août  1831,  Gand  et  Magot,  [S.  31.1.394,  P. 
cbr.]  —  On  rentre  au  surplus,  en  pareil  cas,  dans  les  hypoUièses 
examinées  sous  lesn.86ets.,et  aanslesquellesles  titres  font  foi. 

101.  —  Quelle  est  la  hauteur  de  la  décharge  à  laquelle  on 
doit  se  référer  pour  l'application  de  l'art.  568,  C.  civ.?  M.  Pi- 
card enseigne  [Traité  des  eaux,  t.  4,  p.  202)  que  ce  n'est  point 
celle  du  seuil  même  du  déversoir,  lequel  peut  être  fréquemment 
couvert  d'une  certaine  lame  d'eau  pour  assurer  l'écoulement  des 
eaux  ordinaires.  Le  savant  auteur  estime  en  conséquence  que 
la  limite  normale  de  l'étaug  est  celle  de  la  surface  submergée 
pendant  les  hautes  eaux  ordinaires  d'hiver  sans  qu'il  doive  être 
tenu  compte  des  submersions  exceptionnelles  causées  par  des 
crues  extraordinaires.  — Garnier,  Régime  des  eaux^  t.  l,n.233  ; 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n.813;  Buurguignat,  Dr.  rur.  appf.* 
n.  745;  Demolombe,  Dts(.  dethiens,  X.  2,  n.  30. 

102.  —  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  également  re- 
connu en  attribuant  à  l'étang  la  surface  que  l'eau  couvre  dans 
les  eaux  ordinùres  et  annuelles  de  l'hiver. —  Cass.,  9  nov.  1841, 
Deslieux.  [S.  41.1 .822,  P.  42.1.51];  —  13  mars  1867,  précité.  — 
V.  cep.  Contrà,  Cass.,  27  févr.  1860.  —  Mais  les  oirconstaooes 
de  fait  inSrment  la  portée  doctrinale  de  cet  arrêt. 

103.  —  Pareillement  ont  été  considérés  comme  conservés 
par  la  loi  aux  riverains  les  terrains  couverts  depuis  moins  de 
trente  ans  par  les  envahissements  successifs  des  eaux  occasion- 
nées par  le  floitemenl  ou  le  batillement.  Il  a  été  décidé  en  pareil 
cas  que  c'était  aux  propriétaires  riverainsqu'il  appartenait  de  faire 
les  travaux  nécessaires  pour  la  défense  de  leurs  propriétés. — 
Cass..  17déc.  1838,  Comm.  de  Rouvres,  [S-  39.1.499,  P.  39.2. 
337]— Sic,  Garnier,  n.  233;  Proudhon,  t.  5,  n.  1576.  —  Contrà, 
Chardon,  n.  22;  Vaudoré,  Dr.  rural,  chap.  3;  Daviel,  op.  cit., 
n.8l7.  —  V.  aussi  Boutaric,  Droits  seigneuriaux,  p.  570  ;  Gode- 
froy  et  Bérault,  Sur  la  coutume  de  Normandie  et  la  eotUume 
d'Ortéanât  art.  170. 

104.  —  n  doit  donc  être  entendu  que  tes  crues  extraordi- 
naires dont  parle  l'art.  558,  C.  dv.,  in  /tne,  comme  oe  conrérant 
aucun  droit  au  propriétaire  de  l'étang  sont  les  crues  acdden- 
telles  et  non  les  crues  périodiques  delà  saison  d'hiver. —Cass., 
9  nov.  1841,  précité. 

105.  —  Un  terrain  en  nature  d'étang  ne  résiste  à  une  pos- 
session utile  de  la  part  des  tiers  dans  les  limites  que  l'eau  couvre 
quand  elle  est  k  la  hauteur  de  la  décharge  qu'autant  qu'il  acon- 
servé  sa  destination.  —  Cass.,  28  avr.  1846.  de  Morlac,  [3. 
46.1.380,  P.  46.1.649,  D.  46.1.206]— Sic,  Daviel,  op.  cit.,  n.  814. 

106.  —  La  seule  existence  de  la  diguf,  de  la  bonde,  du  dé- 
versoir et  autres  signes  extérieurs  ne  sutfit  pas  pour  établir  la 
conservation  de  la  destination  de  l'étang.  — Nancy,  4  déc.  1838, 
Woirr,  [S.  39.2.457,  P.  39.2.5791  —  Cette  doctrine  a  d'ailleurs 
été  combattue  par  Daviel  dont,  il  faut  le  reconnaître,  l'argumen- 
tation n'est  point  sans  faire  impression.  Mettre  l'étang  à  sec, 
déclare  en  substance  le  savant  auteur,  est  de  la  part  du  proprié- 
taire, un  acte  de  pure  faculté  contre  lequel  les  voisins  ne  peu- 
vent prescrire  et  qui  par  lui-même  n'implicfue  pas  condamnation 
définitive  de  t'étanj;.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  qu'étant 
donné  le  peu  de  disposition  qu'on  éprouve  généralement  &  foire 
démolir  (eu  qui  est  toujours  coûteux),  un  ouvrage  même  inutile, 
les  chances  d'arriver  &  une  constatation  formelle  des  intentions 
du  propriétaire  de  l'étang  seraient  bien  illusoires. 

107.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsque  le  changement  de  desti- 
nation d'un  terrain  en  nature  d'étang  résulte  de  l'abandon  de  oe 
terrain  pendant  un  certain  temps,  la  prescription  de  ce  même 
terrain  commence  à  courir,  non  à  partir  du  jour  où  cet  abandon 
est  devenu  constant,  par  suite  de  sa  durée  pendant  un  certain 
laps  de  temps,  mais  à  partir  de  l'époque  même  où  l'abandon  a 
commencé.  —  Cass.,  29  déc.  1845,  Comm.  de  Hagenwiller,  [S. 
46.1.106,  P.  46.1.39,  D.  46.1.40] 

108.  —  Il  n'est  donc  point  nécessaire  qu'il  s'écoule  un  dou- 
ble délai,  le  premier  k  l'eliet  de  faire  perdre  k  l'étang  sa  desti- 
nation primitive,  le  second  commençant  k  courir  k  l'expira- 
tion du  premier  pour  fonder  la  prescription  du  droit  de  propriété. 

109.  —  D'ailleurs  la  question  fe^*?^  &'}1  y_a  çbaegem^nl 
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da  dABliDation  d'un  étang  rdiulte  de  oireoDslaoeet  dont  l'ap- 

[>r6ciation  eitabaodonnéaà  la  prudeaoe  d«a  jugea  et  dehappa  à 
a  eenaure  de  la  Cour  de  caesation.  —  Gaaa.,  S9  déo.  I84B,  pré- 
cité; -»  88  avr.  1846,  précité. 

110.  — Pour  que  la  hauteur  du  déversoir  puisse  servirftdé- 
lermiDer  la  ooosistance  de  l'étang,  il  n'est  point  înriigpeneable  que 
cetlr  hauteurailétéadmtnistrativemeat  fixée. -~  V.  «uprà,  n.  83. 

111.  —  Mais  daDS  l'hypothèse  d'une  autorisation  régulière, 
la  hauleur  de  la  décharge  ne  pourrait  servir  à  établir  ta  consis- 
tance  de  l'étang  si  des  changements  clandestins  araient  été  ap- 
portés à  l'état  des  lieux.  —  Cass.,  9  août  1831,  Oand  et  Magot, 
[S.  31.1.394,  P.  chr.j— V.  «uprA,  n.8«. 

112.  —  Il  en  serait  éridemment  de  même  si,  malgré  les  in- 
jonolions  à  lui  adressées,  te  propriétsire  n'avait  pas  apporté  au 
déversoir  les  modifications  présentes  par  l'administration  et  aTsit 
ainsi  conservé  un  état  de  choses  illicite. 

118.  ^  Jugé  spécialement  dans  œt  ordre  d'idées,  qae  les 
sursis  aecordés  par  l'administration  pour  l'exécution  des  mises 
en  demeure  adressées  au  propriétaire  ne  nouvaieni  être  opposés 
aux  riverains  qui  s'étaient  ainsi  trouvés  dans  l'impossibilUé  d'a- 
gir. -  Cass.,  *0  déc.  1838,  Jobard,  (S.  39.1.311,  P.  39.1.78] 

114.  —  Si  l'administralion  possède  le  droit  d'intervenir,  au 
nom  des  intérêts  de  police  dont  elle  est  chargée,  dans  la  régle- 
mentation des  étangs,  elle  ne  doit  le  faire  qu'en  respectant  dans 
la  mesure  du  {Knsible  les  droits  reconnus  aux  propriétaires  par 
l'art.  858,  C.  civ.  Il  suit  de  là  que  si  un  étang  forme  le  bief  d'une 
usine,  Fad min ist ration  ne  doit  pas  intervenir  pour  régler  le  point 
d'eau  de  cftte  usine,  avant  que  la  question  ae  la  hauteur  de  la 
décharge ,  si  elle  donne  lieu  &  contestalion,  ait  été  résolue  par 
les  tribunaux  ordinaires.  —  Orisot  de  Passy,  Etudê  sur  le  ser- 
vice hydraulique,  p.  S6. 

115.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  SSB, 
C.  civ.,  il  est  nécessaire  que  le  déversoir  opère  automatique- 
ment et  sans  l'intervention  de  la  main  de  l'homme.  Ainsi  la  pré- 
somption ne  saurait  être  invoquée  par  le  propriétaire  dont  l'étang 
est  muni,  non  d'un  tel  déversoir,  mais  o'un  système  de  clapets 
mobiles,  permettant  d'élever  ou  d'abaisser  les  eaux  A  volonté.  — 
Cass.,3.'imai  4868,  MBrehand,{S.69.1.1S,  P.69.16l,D.68.4.488] 

116.  —  A  défiiut  de  titre  et  de  déversmr,  la  possession  tren- 
lenaire  semblerait  pouvoir  être  invoquée  pour  déterminer  les 
dimenst'ons  de  l'étang.  —  Pardessus,  n.  80. 

117.  ~  ...  Aussi  bien  d'ailleurs  que  pour  déterminer  la  hau- 
teur  de  ladéoharge.—Cons.  d'Et.,  18  nov.  1831,  [citéparDaviel, 
n.8HJ 

Ils.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  décidé,  d'une  façon  trop 
absolue  selon  nous,  que  les  queues  et  bords  d'un  étang  élaieni 
présumés  en  faire  partie  ^t  en  suivre  la  condition,  «  à  moins  de 
titres  ou  prescriptions  oontraires  ».  — GonB.d'El.,26marsl812, 
Comm.  d'Holacourt,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Il  ne  faudrait 
pas,  croyons-nous,  donner  au  mot  bords  une  signifioation  plue 
générale  que  celle  qui  résulte  de  l'art.  BS8. 

119.  —  Toutefois  en  raison  de  l'adage  «  accessorium  sequitur 
prineipaU  »,  il  y  aura  présomption  d'attribution  au  maître  de 
l'étang  dH  la  propriété  des  organes  essentiels  :  bonde,  décharge, 
vannes,  crics  de  manœuvre,  pieux  d'amarrage,  etc. 

120.  ■»  Cette  présomption  ne  se  comprend  d'ailleurs  que  si 
l'étang  a  conservé  sa  desUnaUon  ;  c'est  oonc  k  bon  droit  qu'il  a 
été  jugé  que  la  vente  faite  par  TRIat  (Tun  étang  improductif  et 
à  mettre  en  nature  de  prés  ne  oomprenut  pas  la  chaussée  ni  la 
décharge  si  elles  n'étaient  pas  mentionnées  expressément  dans 
l'acte  d'adjudication  ou  dans  le  procès-verbal  d'estimation  qui 
l'a  précédé.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1 837,  Mathieu,  [P.  adm.  chr.] 

121.  ~  Kt  de  toute  façon  les  objets  présumés  appartenir  au 
propriétaire  comme  étant  des  aocessoires,  pour  ainsi  dire  obligés, 
de  Wtang  ne  pariiolpent  point  k  l'imprescriptibilité  établie  en 
faveui-  des  rivages  par  l'art.  Ei58,  C.  civ.,  la  raison  de  justice  qui 
a  dicté  cette  disposition  exceptionnelle  étant  sans  application 
ici  (V.  Buprà,  n.  90  et  s.).  Ces  dépendances  peuvent  aonc  laire 
l'objet  d'une  prescription  acquisitive  de  la  part  des  tiers.  — 
Cass.,  14 mars  1881,  Galiand.fS.  82.M96.  P.  82.1.484,  D.  83.1. 
85];  — lOavr,  1883,  Comm. deVauban» (S.  83.1.318, P.83.1.771J 

122.  —  Et  cela,  sans  qu'on  ait  &  reclieroher  s'il  y  a  eu,  ou 
non,  changement  de  destination  de  l'étang.  —  Mêmes  arrêts. 

123.  —  Mais  la  possession  invoquée  par  les  tiers  doit  évi- 
demment présenter  tous  les  caractères  nécessaireaà  ra(»|uisitioo 
delà  propriété.  —  Cass.,  10  avr.  1883,  préoité.  —  En  consë- 
quenes  les  Juges  du  fond  peuvent,  appréciant  las  faits  de  pos- 


session qui  leur  sont  présentés,  en  repouner  la  preuve  oomme 
n'étant  ni  pertinente,  ni  admissible,  s  ils  déclarent  que  ces  faits, 
fussent-ils  même  établis,  ne  oonstitueraient  pas  une  poBBeasioo 
continue,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire,  telle  que 
l'exige  l'art.  8829,  C.  civ.  Et  à  cet  égard  l'appréelation  des  juges 
du  fond  est  souveraine. 

124.  —  Les  chaussées,  recbsussées  et  digues  doivent,  dans 
le  doute,  être  attribuées  au  propriétaire  de  l'étang,  toujours  en 
vertu  de  la  règle  :  acoessoHum  iequitur  principale. 

125.  —  Jugé  spécialement,  au  cas  d'une  vente  domaniale, 
qu'un  étang  vendu  avec  ses  chaussées  et  sous  la  condition  que 
1  acquéreur  ne  pourra  prétendre  à  aucun  droit  sur  des  arbres  qui 
y  avaient  été  abattus,  mais  ssns  réserve  pour  ceux  existant  sur 
pied,  comprend  en  faveur  de  l'adjudi cataire  la  propriété  de  ces 
chaussées  quoiqu'elles  forment  lalisièred'uneforêt  limitrophe  ré- 
servée parlegouvernement  — GasB.,S8juill.  18t3,HéritiersMora. 

126.  —  Mais  les  terrains  vagues  qui  bordent  un  étang,alors  du 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  couverts  par  les  eaux  portées  au 
niveau  de  la  décharge,  ne  sont  fns  présumés  àprfori  Am>Brtenir 
au  propriétaire  de  rélang.  —  Rennes,  13  ianv.  1814,  Ameliae, 
[P.  obr.] 

127.  —  A  qui  appartiennent  les  arbres  excrus  sur  les  bords 
de  l'étang?  Comme  ils  ne  servent  en  rien  t  l'exploitation,  il  n'y  a 
pas  ici  de  raison  de  les  supposer  de  prime  abord  appartenant  au 
propriétaire  de  l'étang.  Toutefois,  il  a  été  reconnu,  en  faveur  de 
ce  dernier,  que  la  présomption  établie  par  l'art.  671,  C.  civ.,  et 
d'après  laquelle  celui  qui  plante  des  arbres  sur  son  fonds  est 
réputé  propriétaire  du  terrain  qui  se  trouve  entre  ses  plantations 
et  l'héritage  contigu,  est  une  présomption  simple  qui  doit  cé- 
der à  celle  qu'édiote  l'art.  858.  C.  oiv.  —  Cass.,  14  avr.  1852, 
Bellot,  [S.  58.1.330,  P.  52.1.577,  D.  88.1.169]  —  V.  suprd, 
V»  Arbres,  n.  131. 

128.  —  L'étang  est,  nous  venons  de  le  voir,  de  par  sa  na- 
ture même,  un  bien  de  consistance  variable.  Il  semble  donc  à 
priori  qu'il  échappe,  en  cas  de  vente,  aux  dispositions  de 
l'art.  1619,  C.  civ.  Lorsque  l'acte  de  vente  a  été  libellé  avec  une 
simple  indication  dé  la  mesure,  il  n'y  a  donc  pas  Heu  fc&u|çmen- 
talion  ou  diminution  du  prix,  si  la  superfleie  vient  à  être  recon- 
nue supérieure  ou  intérieure  de  plus  d'un  vingtième  k  celle  qui 
avait  été  énoncée. 

120.  —  A  (orliori  en  serait-il  ainri  si  la  vente  avait  porté 
sur  rotang  envisagé  comme  corps  certain  et  défini  tel  qu'il  se 
poursuit  et  comporte. 

180.  —  Mais  si  la  veme  avait  été  faite  avec  indication  de 
la  contenanoe,  à  raison  de  tant  la  mesure,  les  prescriptions  des 
art.  1617  et  1618.  C.  civ.,  seraient  certainement  applicables.  Dès 
lors,  au  cas  où  la  contenance  sérail  supérieure  de  plus  d'un 
vingtième  aux  énonciations  du  contrat,  l'acquéreur  devrait  un 
lupplément  de  prix  si  mifux  il  n'aimait  se  désister.  Si  la  ronte- 
nancp  était  inférieure,  le  vendeur,  évidemment  dans  l'impossibi- 
lité de  parfaire  la  différence,  devrait  subir  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix. 

131.  —  Certains  auteurs  enseignent  que  tes  mêmes  règles 
seraient  applicsbles  au  cas  où  la  diiBculté  se  présenterait,  non 
plus  à  l'occasion  d'une  vente,  mais  A  l'occasion  du  bail  d'uo 
étang  —  Oamier,  op.  cit.,  n.  806. 

132.  —  Il  est  évident  que  par  contenance,  il  faut  entendre 
ici  superficie  et  non  pas  évaluation  en  mètres  cubes  du  T<.tlume 
d'eau  de  l'étang.  Une  pareille  mensuration,  à  peu  près  impossi- 
ble à  réaliser,  ne  pourrait  pratiquement  se  comprendre. 

§  2.  Droff  de  jouissance. 

133.  —  En  principe,  le  propriétaire  d'un  étang  possède  le 
jus  utendi,  fruendi  ei  abutendi.  Il  peut  donc  se  servir  de»  eaux 
pour  les  besoins  industriels  ou  agricoles  de  son  héritage,  récol- 
ter les  herbes  et  plantes  aquatiques,  pêcher  et  vendre  le  pois- 
son qui  est  comme  un  fruit  naturel  ;  il  peut  même  dessécher 
l'étang  et  le  transformer  en  prairie  ou  terre  de  rapport.  Nous 
verrons  toutefois  plus  loin  que  oes  droits  ne  sont  pss  aussi  ab- 
solus qu'on  pourrait  être  tenté  de  le  croire. 

134.  _  L'usage  existe  dans  certaines  régions  de  mettre  les 
étangs  à  sec  pendant  une  période  déterminée  ;  ils  sont  alors 
cultivés,  puis  remis  en  eau  après  la  récolte.  Habituellement  l'è- 
tang  demeure  en  eau  deux  ans,  puis  reste  k  seo  pendant  un  an 
avant  de^rcprendre  sa  destination  primUive.  L'opération  se  con- 
tinue ainsi  par  périodes  ^i^ff^g>^^  ijîi'^^^i''©' 
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pbftatiort  de  l'ëtang  en  eati;  assee,  la  mise  en  culture  de  son 
«H  après  ^teasécbement.  Cet  neage  est  particulièrement  luivi 
dans  1m  Dombec  et  la  Bresse  qui  comprennent  une  grande  par- 
tie do  déparipment  de  l'Ain  el  des  portions  de  Sadne-et-Loire  et 
do  Jun.  tl  ae  pratiqae  «gaiement  «o  Berry,  en  Touraine  el  en 
PdHob. 

ISS.  —  Il  «0  peut  que  Fassec  et  l'dvolage  n'appartiennent 
pas  à  la  même  personne.  II  se  peot  aussi  que  l'assee,  comme 
révolage,  appartienne  à  plurieun.  De  même  que  pendant  l'é- 
niage,  chacun  peut  prendre  sa  part  de  pdche,  pendant  Tassée, 
qotitd  Tétang  est  péché  et  vidé,  ehacon  reconnaît  sa  psrt,  qui 
t8t  marttuée  pardea  bornes  on  par  des  piquets  de  bois,  la  cul- 
tive rt  en  prend  les  fruits.  La  même  année  et  quand  les  pluies 
arrirenL  on  ferme  lea  bondes  ou  déchargeoira  et  on  fait  remplir 
fétang  a*eao  afin  dfe  rempoissonner.  Cette  opération  a  lieu  hani- 
(oellemeat  le  mois  de  mars  soirant. 

186.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  bien  que  pouvant 
Atre  disjointe  comme  noue  venons  de  le  dire,  l'asspc  et  l'évo- 
lage  ne  constituent  pas  deux  propriétés  distinctes.  Dès  lors  les 
dÎTera  ayanta-droit  peuvent  demander  la  lieiiation  comme  étant 
en  état  d'indirtslon.  —  Cass.,  31  janv.  1838,  Comtn.  de  Laper- 
riére  et  autres,  [S.  38.1. tîO,  P.  38.1.368];  —  5  juill.  1848,  Da- 
mon.Bfwmal  et  autres,  [9.  48.J.097,  P.  48.2.179,  D.  48.1.137] 

—  Le  contraire  avait  été  décidé  dans  l'ancien  droit.  —  V.  infrâ, 
T«  lndM$im,  tt.  H. 

187.  —  En  Tbe  de  slmpllflér  la  procédure,  qui  sans  cela  eût 
été  fort  eompHquée,  la  loi  da  Si  juill.  1890  a  établi  des  rftgles 
spéciales  applicables  k  la  licilatioa  des  étangs  da  département 
de  rAin.  Nous  revenons  ptas  loin  sur  cette  question.— V.  in/V^, 
0.  337  et  s. 

138.  —  A  edté  des  droits  principaux  résultant  de  la  pro- 
piiété  de  rétang,  il  convient  de  citer  quelques  droits  acces- 
soires; tes  plus  importants  sont  ceux  de  chasse  et  de  pêche. 

139.  —  Le  premier  dérive  de  l'application  des  principes  gé- 
néraux qui  donne  au  propriétaire  le  droit  de  chasse  sur  son 
lertain;  toutefois,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  attribués  à 
l'admimstration,  le  préfet  fixe,  sur  l'avis  du  conseil  général,  le 
temps  pendant  lequel  il  est  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau 
sur  les  étangs  (L.  3  mai  1844,  art.  9;. 

140.  —  Le  droit  de  pèche  appartient  au  propriétaire  par 
application  des  art.  2  et  5,  L.  15  avr.  1829,  aussi  bien  lorsque 
l'étang  est  en  communication  avec  un  cours  d'eau  que  lorsque 
cette  comraunioatioD  n'eaiste  pas.  Mais  tandis  que  l'exercice  de 
la  pêche  est  libre  pour  lui  dans  le  second  sas,  il  est,  dans  le  pre- 
■ier  cas,  soomis  à  ta  réglementalion  administrative  même  lors- 
que la  commanication  est  établie  par  une  porte  ouvrante  et  fer- 
mante.—Cass.,  4  avr.<87t,  ^Butt.  eiv.,  n.  80];  — 10  janv.  1874. 

—  V.  tnfrd,  v«  Péek'!  fluviak. 

I4t.  —  Aux  termes  de  Tart.  5S4,  C-  civ.,  les  poissons  des 
étan^  sont  immeubles  par  destination.  Mais  c'est  &  condition, 
diaprés  le  libellé  même  de  l'article,  qu'ils  aient  été  placés  Ik 
«  pour  le  service  et  l'exphitntinn  du  fonds  »  (Godefrov,  Coutume 
de  Normandie j  art.  207  ;  Delvincourt,  sur  l'art.  K24,  C.  civ.].  Le 
cariclêre  de  meubles  a  été  reconnu  à  des  poissons  qui  avaient 
été  déposés  provisoirement  dans  un  réservoir  afin  d'y  être  triés 
en  vue  d'une  vente.  —  Bourges,  2  déc.  1887.—  Il  a  été  décidé 
de  même  à  l'égard  des  poissons  qui  ont  été  retirés  de  l'eau, 
toit  par  la  mise  k  sec  de  l'étang,  soit  par  capture  individuelle. 

142.  —  Prondbon  et  Daviel  enseignent  aussi  que  dès  que  la 
b(mde  de  l'étang  est  levée  pour  la  mise  en  pèche,  on  doit  re- 
garder les  poissons  comme  meubles  et  par  suite commesuseepti- 
files  d'une  saisie  mobilière. 

143.  —  De  ce  que  les  poissons  d'un  étang  sont  immeubles 
pu  destination,  on  doit  eonclnre  que  ta  Tente  d'un  étang  com- 
prend Décsssairement  la  vente  du  poisson  qui  s'y  trouve,  sous 
la  réserve,  toutefois,  formulée  plus  haut,  à  savoir  que  les  pois- 
sons aient  été  placés  dans  l'étang  pour  son  service  et  son  ex- 
ploitation el  n'f  séiou ment  pas  en  dépOt  provisoire.  —  Delvin- 
court, sur  l'art.  S24,  C.  civ. 

144.  — Les  poissons  qui  peuplent  l'étang  au  moment  où  Tu- 
salruit  est  ouvert  appartiennent  &  l'usufruitier,  mais  seulement, 
tjoute  ProudhoQ  (De  Cutufmit,  n.  231),  du  moment  où  ils  sont 
mis  en  pêche,  c'est-à-dire  de  celui  où  la  bonde  est  levée;  car 
c'est  alors  que  les  poissons  deviennent  meubles.  Cette  distinc- 
tion ne  semble  pas  fondée.  Fruits  divaganls  d'un  fonds  immeu- 
ble, les  poissons  appartiennent  à  l'usufruitipr  avant  que  celui-ci 
lit  lonle  velléité  decaptuie  et  son  droit  de  propriété  pourrait  se 


manifester  à  leur  égard  de  toute  autre  façon,  par  exemple  en 
essayant  de  les  parquer  en  vue  d'expériences  de  repeuplement. 

145.  —  L'iisufroitier  qui  a  perçu  la  pêche  des  étangs  est 
tenu  de  les  aleviner  on  empoissonner  de  nouveau  conformément 
&  l'usage  des  lieux.  —  Proudhon,  n.  I22i  et  1471. 

146.  —  Lorsque  l'étang  propre  à  Tun  des  éponx  a  été  ale- 
viné ou  empoissonné  aux  frais  de  la  eommnoaoté,  cet  époux 
doit  te  remboursement  de  ces  frais  si  la  communauté  s'est  dis- 
soute avant  que  la  pêche  de  Tétang  ait  dû  être  hite.  —  Prou- 
dhon, n. 

147.  —  Si  suivant  l'usage  des  lieux  ou  l'aménagement  éta- 
bli par  le  propriétaire^  la  pêche  qui  pouvait  être  faite  durant  la 
communauté  ne  Ta  point  été,  récompense  est  due  &  la  commu- 
nauté par  l'époux  propriétaire  de  Pétang.  —  Legrand,  Cout.  de 
Troyes,  tlt.  5,  art.  88;  Proudhon,  n.  2698. 

148.  —  Aux  termes  de  l'art.  584,  C.  civ.,  tes  poissons  qui 
passent  dans  un  autre  étang  appartiennent  au  propriétaire  de 
cet  étang  pourvu  qu'ils  n'j  aient  pas  été  attirés  par  fraude  et 
artiRce.  Dans  ce  dernier  cas  même,  le  droit  de  suite  accordé  au 
propriétaire  primitif  se  résout  en  dommages-intérêts  parce  qu'il 
est  impossible  d'aller  dans  un  étang  empoissonné  ressaisir  le 
poisson  venu  d'un  autre  étang.  —  Daviel,  n.  821;  Dumay,  sur 
Proudhon,  n.  1S8S. 

149.  —  Ainsi  le  propriétaire  d'un  étang  dont  les  poissons 
passent  par  l'efTet  d  nne  inondation  dans  on  autre  étang  ne 
semble  pas  pouvoir  prétendre  au  droit  que  lui  accordaient  cer- 
taines coutumes  de  faire  vider  l'étang  où  son  poisson  s'était  ré- 
fugié (Dumay,  sur  Proudhon,  foc.  cit.  —  V.  toutefois  Duraolon, 
t.  4,  p.  416).  Mais  tant  que  le  poisson  n'est  pas  arrivé  dans 
l'autre  étang,  il  ne  cesse  d'appartènir  au  premier  propriétaire 
qui  peut  ainsi  le  suivre  et  le  reprendre  sur  les  terrains  où  il  se 
trouverait  jeté.  —  Proudhon,  loe,  cit.;  Duranton,  loe.  cit. 

150.  —  Quid,  si  les  poissons  d'un  étang  t'ont  quitté  pour 
suivre,  soit  4  l'amont,  soit  à  l'aval,  le  cours  d  eau  qui  l'alimente? 
Il  est  évident  qu'ils  ne  sont  pas  en  principe  susceptibles  de  re- 
vendication; le  propriétaire  de  l'étang  sait  a  quels  risques  il 
s'exposait  à  cet  égard  en  levant  les  barrages  qui  commandent 
l'introduction  ou  la  décharge  des  eaux  courantes. 

151.  —  Il  semble  cependant  que  la  revendication  serait  ap- 
plicable aux  poissons  attirés  dans  le  cours  d'eau  par  fraude  ou 
artifice.  Décider  autrement  serait  rendre  impossible  l'application 
de  l'art.  564  qui  s'oppose  à  l'adduclion  frauduleuse  des  poissons 
d'un  étang  dans  un  autre,  puisque  deuxétangs  ne  peuvent  être 
eontigus  d'une  fKgon  absolue  et  sont  nécessairement  réunis  par 
un  cours  d'eau  de  plus  ou  moins  grande  longueur. 

152.  —  En  cas  de  débordement  d'un  étang,  le  poisson  ne 
cesse  pas  d'sppartenir  au  propriétaire  de  l'étang,  même  lorsqu'il 
se  trouve  sur  la  partie  inondée  des  terrains  riverains.  C'est  donc 
A  tort  que  tes  propriétaires  de  ces  terrains  estimeraient  pouvoir 
placer  dans  les  eaux  i\u\  couvrent  momentanément  leurs  fonds 
des  nasses  ou  èlets.  —  Chambérv,  l*'  févr.  1870,  Praudio, 
[5.  70.2.148,  P.  70.595,  D.  70.2.t78] 

153.  --  Le  vol  de  poissons  dans  les  étangs  constitue  un  dé- 
lit passible  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  de  cinq  ans 
au  plus  et  d'une  amende  de  16  à  500  fr.  (C.  pén.,  art.  388). 
L'empoisonnement  des  poissons  est  puni  des  mêmes  peines; 
toutefois  l'amende  ne  peut  plus  dépasser  300  fr.  (C.  pén.,  art. 452}. 

154.  —  La  pêche  d'un  étang  peut  valablement  faire  l'objet 
d'un  bail.  Mais  la  pêche  pourrait-elle  être  ce'dée  à  perpétuité, 
indépendamment  de  la  propriété  de  l'étang?  Oarnier  a  soutenu 
la  négative  (n.  807)  ;  ce  principe  doit  cependant  souffrir  excep- 
tion dans  le  cas  où  les  différents  droits  qui  composent  la  pro- 
priété de  l'étang  sont  partagés  entre  plusieurs  copropriétaires. 

155.  —  A  été  reconnue  nulle,  comme  entachée  de  féodalité, 
la  concession  de  droits  de  chasse  et  de  pèche  sur  un  étanf^, 
faite  aux  habitants  d'une  commune  par  un  seigneur  haut  justi- 
cier, en  vertu  de  sa  puissance  seigneuriale,  et  non  «imme  pro- 
priétaire privé  de  l'étang.  —  Cass.,  28  mai  1873,  Préf.  de  mé- 
raull,  IS.  74.1.80,  P.  74.165,  D.  73.1.365] 

156.  —  Les  baux  des  étangs  appartenant  k  l'Etat  sont  pas- 
sé&  suivant  |ps  régies  adoptées  en  matière  de  baux  de  biens  do- 
maniaux. —  V.  suprd,  v*'  Bail  administratifs  Domaine  publie  et 
de  l'Etat,  n.  1023  et  s. 

157.  —  Jugé  spécialement  que  sous  le  régime  du  sénatus- 
consulte  du  12  déc.  1852,  le  souverain  n'avait  pu  consentir,  sous 
forme  d'abonnement  annuel,  la  cession  d'une  fraction  détermi-  > 
née  des  eaux  des  étangs  du  parc  ds-^yprisaillea^  La^  question  da 
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revendication  ne  s'est  pas  posée  puisque  le  fonds  était  resté 
dans  les  mains  de  l'Etat  ;  mais,  ce  qui  revient  au  même  ,  il  a  été 
reconnu  que  celui-ci  ne  pouvait  être  tenu  d'aucune  garantie  ni 
responsabilité  à  l'occasion  d'un  semblable  traité.  —  Cass.,  30  mai 
1881,  Imp.  Kugénie,  [S.  82.1.77,  P.  82.1.160,  D.  81.1.460] 

158.  —  Il  y  aurait  lieu  également  d'observer  pour  l'amodia- 
tion des  étangs  communaux  les  règles  tracées  pour  la  gestion 
des  bjpns  communaux.  —  V.  supià.  v"  Commune,  d.  520  et  s. 

159.  —  L'eau  de  l'étang  peut  être  utilisée  directement  par  le 
propriétaire;  elle  peut  aussi  laire  l'objet  de  concessions  consen- 
ties par  lui  en  faveur  de  tiers. 

160.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  prise  d'eau  concédée 
par  le  propriétaire  d'un  étang  à  un  propriétaire  inférieur  consti- 
tue une  eau  privée  et  non  une  eau  courante  dont  les  riverains 
auraient  le  droit  de  disposer,  alors  même  que  pour  se  rendre  de 
l'étang  au  point  où  elle  doit  être  utilisée  par  le  concessionnaire, 
elle  emprunterait  le  lit  desséché  d'une  ancienne  rivière.  —  Cass., 
SI  juin  1859,  Courthille,  [S.  59.1.661,  P.  60.571,  D.  S9.1.341] 

Ifll.  —  Qu'en  conséquence,  un  propriétaire  intermédiaire  ne 
pouvait  se  servir  de  celte  eau  lora  de  son  passage  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés.  —  Même  arrêt. 

162.  —  Il  est  à  roter  toutefois,  que  dans  l'espèce  en  cause, 
l'eau  provensnl  de  l'étang  ne  se  mêlait  à  aucune  autre  eau  et  ne 
coulait  pas  dans  le  lit  de  la  rivière  par  son  cours  naturel,  mais 
par  l'eflet  de  travaux  sans  lesquels  elle  serait  demeurée  sta- 
gnante. Cette  circonstance  était  manifestement  de  nature  à  entraî- 
ner la  décision  au  procès. 

163.  —  Un  étang  peut  faire  l'objet  d'une  propriété  collective 
et  indivise.  Nous  avons  signalé  la  situation  toute  particulière 
des  étangs  où  l'assec  et  l'évotage  appartiennent  à  des  propriétaires 
différents  (V.  xuprà,  n.  135).  La  Jouissance  des  propriétaires 
indivis  est  réglée  habituellement  par  les  titres  de  propriété. 

164.  —  Lorsqu'un  étang  appartenant  par  indivis  &  deux  pro- 
priétaires est  soumis  à  une  servitude  d'arrosage  sur  des  terres 
voisiaes  au  profit  d'un  des  copropriétaires,  il  a  été  déddë  que 
celui-ci  pouvait  changer  les  conditions  d'exercice  de  celte  ser- 
vitude et  utiliser  les  eaux  auxquelles  il  avait  droit  pour  les  be- 
soins industriels  d'une  usine,  du  moment  qu'il  était  constaté 
que  ce  changement  n'altérait  pas  leur  régime  et  ne  causait  au- 
cun préjudice  à  Tautre  propriétaire  de  l'étang.  —  Cass.,  10  févr. 
1886,  Boirivant,  [D.  86.1.445] 

165.  —  L'établissement  et  l'exploitation  des  étangs  ne  ren- 
trent pas  dans  la  catégorie  des  entreprises  pour  lesquelles  les 
lois  des  21  juin  1865  et  22  déc.  1888  ont  prévu  la  réunion  des 
intéressés  en  associations  syndicales.  Et  d'autre  part,  la  suppres- 
sion des  étangs  ne  peut  étie  assimilée  aux  travaux  d'assainisse- 
ment des  terres  insalubres  prévus  par  lesdites  lois,  lesquelles 
ne  reçoivent  dès  lors  en  la  matière  aucune  application. 

166.  —  Mais  un  syndicat  professionnel  pourrait  régulière- 
ment et  valablement  se  constituer  entre  des  fermiers  d'étangs 
ou  des  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  pour  «  tout  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  étangs,  la  reproduction  et  la  conser- 
T^ion  du  poisson ,  la  pêche  et  la  vente  de  ces  produits  ». 

—  Cass.,  6  janv.  1897,  Bocquet,  [S.  et  P.  97.1.212,  D.  97.4. 
120] 

167.  —  Et  dans  ces  conditions  a  été  déclarée  recevable  l'ac- 
tion du  syndical  tendant  à  ce  qu'il  fUt  fait  défense  à.  des  usiniers 
de  Msser  couler  les  eaux  usinières  qui  conlamineruent  les  étangs 
et  en  amèneraient  le  dépeuplement,  et  à  ce  qu'une  expertise  fût 
prescrite  pour  curer  les  étangs  et  enlever  la  vase  empoisonnée. 

—  Même  arrêt.  —  Il  était  d'ailleurs  constaté  dans  l'espèce  que 
tous  les  étangs  communiquaient  entre  eux  et  que  les  germes  mor- 
bides apportés  dans  quelques-uns  des  étangs  se  propageraient 
nécessairement  dans  tous  les  autres.  Et  dèslors,  il  s'agissait  non 
d'un  intérêt  particulier,  mais  d'un  iniérét  général,  ce  qui  légi- 
timait absolument  l'intervention  du  syndicat. 

168.  —  On  sait  que  la  propriété  d'un  objet  emporte  le  droit 
de  le  détruire.  On  doit  donc  admettre  que  le  propriétaire  d'un 
étang  a  le  droit  de  le  supprimer  et  de  le  transformer  en  terre 
de  culture.  Les  riverains  ou  voisins  ne  seraient  admis  à  se  plain- 
dre que  s'ils  avaient  pu  acquérir  sur  l'étang  des  droits  qui  se 
trouveraient  ainsi  éteinta  ou  ai  la  suppression  devait  avoir  des 
conséquences  fftuheuses  au  point  de  vue  de  l'écoulement  des 
eaux. 

168.  —  Garnier  fait  remarquer  {op.  cit.,  n.  803}  que  si  le 
propriétaire  d'un  étang  servant  À  faire  mouvoir  un  moulin  ou  à 
arroser  une  prairie  vendait  le  moulin  ou  la  prairie,  il  ne  pourrait 


dessécher  cet  étsng  et  que,  par  conséquent,  s'il  vendait  Pétanç, 
l'acquéreur  ne  le  pourrait  pas  davantage.  Cette  opinion,  certai- 
nement conforme  à  l'équité,  n'est  peut-être  pas  irréfutable  et  il 
serait  prudent  d'insérer  à  cet  égard  dans  l'acte  de  vente  les  ré- 
serves nécecsaires.  On  sait,  en  effet  (C.  civ.,  art.  691),  que  la 
destination  du  père  de  fnmille  ne  vaut  titre  qu'à  l'égard  dea  ser- 
vitudes continues  et  apparentes;  or  tel  n'est  pas  le  cas  dans 
l'hypothèse  qui  nous  occupe. 

170.  —  Le  propriétaire  d'un  étang  dont  les  eaux  servent  à 
l'alimentation  d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un  hanieau, 
perd-il  te  droit  d'en  opérer  la  suppression?  L'afRnnativo  a  été 
udmiseparles  auteurs  (Solon.  Servit.,  n.  42;  Favard  de  I«an- 
glade,  Héf-^  v»  Servit.,  sect.  3, n.  8;  Cbabrol-Chaméaux,  v°  Eaux; 
Lerat  de  Magnitot  et  Huard-Delamarre,  ihid..  chap.  6,  g  2J.  & 
elle  nous  semble  devoir  encore  mieux  prévaloir  soua  l'empire  de 
la  loi  du  8  avr.  1898  sur  le  régime  des  eaux.  En  effet,  d'une 
part,  la  dtsjposition  de  l'ancien  texte  de  l'art.  643,  C.  civ.,  a  été 
reproduite  oanB  le  nouvel  art.  642,  in  fine;  d'autre  part,  le  nouvel 
art.  643  interdit  au  propriétaire  d'une  source  d'en  détourner  les 
eaux  »  quand  celles-ci  forment  un  cours  d'eau  ayant  le  caractère 
d'eaux  publiques  et  courantes  ».  Or,  dans  l'hypothèse  où  nous 
sommes  placés,  que  l'étang  soit  lormd  pur  un  cours  d*eau  ou 
qu'il  soit  alimenté  par  des  sources  ou  par  la  pluie,  les  eaux  qui 
s'en  échappent  constituent  certainement,  et  leur  usage  même 
l'établit,  des  eaux  •'  publiques  et  courantes  »  soustraites,  dès 
lors,  au  droit  arbitraire  du  propriétaire  par  l'arL  643,  précité. 

171.  —  Un  propriétaire  d'étang  dont  la  jouissance  serait 
troublée  du  fait  de  1  exécution  de  travaux  publicsauraitcertaine- 
nient  droit  é  une  indemnitéà  régler  par  le  conseil  de  préfecture. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  un  cas  où  la  construction  d  unedigtie, 
rendait  très-difficile  la  pénétration  de  la  mer  dans  un  étang  salé  et 
entravait  l'exercice  de  Is  pêche.  —  Cons.d'Et.,  2  avr.  1897,  Comp. 
des  Salines  du  Midi,  [D.  98.3.73] 

172.  —  Si  l'étang  était  desséché  entièrement  par  les  mémea 
causes ,  il  y  aurait  K  encore  une  source  i  indemnitô  arbitrée 
par  le  conseil  de  préfecture.  Mais  si  le  propriétaire  était  dé- 
possédé du  sol  de  l'étang  ainsi  mis  à  sec,  on  se  trouverait  en 
présence  d'une  véritable  expropriation  et  l'indemnité  devrait 
être  fixée  par  le  jury.  Hemarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la 
suppression  prononcM  par  voie  administrative.— V.  à  cet  égard, 
vnfrd,  n.  272  et  a. 

§  3.  limita  des  droits  des  jiropriéttàres. 

173,  —  Nous  ne  ferons  qu'énoncer  une  vérité  de  droit  com- 
mun en  rappelant  que  le  propriétaire  de  l'étang  doit  prendre  ses 
dispositions  de  telle  façon  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux 
tiers.  Les  ouvrages  régulateurs  du  niveau  notamment  doivent 
être  tels  qu'ils  ne  déterminent  ni  reflux  des  eaux  sur  les  héri- 
tages supérieurs  ni  aggravation  des  conditions  naturelles  d'écou- 
lement sur  les  fonds  inférieurs,  ni  détournement  des  eaux  dont 
profitaient  autrefois  les  propriétaires  de  ces  fonds.  On  doit  con- 
sidérer comme  abrogées  les  dispositions  coolnires  que  pou- 
vaient contenir  à  cet  égard  les  anciennes  coutumes  et  notamment 
celles  aux  termes  desquelles  les  voisins  d'un  étang  pouviuent 
être  tenus  d'en  recevoir  les  eaux  moyennant  indemnité.  —  Gar- 
nier, op.  cit.,  n.  799;  Daviel,  op.  cil.,  n.  808;  Duranlon,  op.  ci*., 
t.  4,  n.  437  et  s. 

174,  —  Quand  un  propriétaire,  pour  augmenter  l'étendue  et 
le  produit  de  son  étang,  y  a  réuni  d'autres  eaux  qui  ne  s'y  seraient 
pas  rendues  naturellement,  le' propriétaire  inférieur  ne  peut  re- 
fuser de  les  recevoir  si,  pendant  le  temps  de  la  prescription  or- 
dinaire, il  les  a  reçues  sans  réclamation.  La  prescription  ne 
serait  pas  accomplie  qu'il  pourrait  encore  être  obligé  de  les  re- 
cevoir s'il  n'en  devait  résulter  pour  lui  aucun  dommage.  —  Par- 
dessus, p.  125. 

175,  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  ce  que  les 
propriétaires  des  fonds  supérieurs  et  inférieurs  peuvent  conso- 
lider par  la  prescription,  c'est  la  situation  privilégiée  ou  tout  au 
moins  exempte  de  dommages  dont  ils  ont  joui.  La  dimension  et 
la  disposition  des  ouvrages  considérées  abstraction  faite  des  con- 
séquencea  qu'elles  peuvent  avoir  sur  la  tenue  des  eaux,  dmvent 
rester  hors  de  cause.  En  d'autres  termes,  rien  n*empêcbe  le  pro- 
priétaire de  l'étang,  fâl-ce  au  bout  de  trente  aoa,  d'apporter 
aux  ouvrages  toutes  les  modifications  qu'il  veut,  du  moment  que 
ces  modifications  sont  radicalement  sansUitQuence  suc  l'état  de 


choses  existant. 
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176.  —  Lfls  tion  flootrils  tenus  d'atteodre  qu'un  dommage 
affectif  lear  ait  été  cauatf  ou  bieii  peuveot  ils  agir  dès  que  ce 
dommage  devient  immioeot  et  mettre  le  propriétaire  de  l'étang 
«D  detnrure  d'ellectuer  les  travaux  ou  les  réparations  que  com- 
mandent lescirconstances?  La  seconde  solution  a  été  admise  parla 
grande  majorité  des  auteurs  (L.  1,  §  1  (T.  Deaqudet  aqudplu- 
vîali;  L.  2  ff.  De  damna  infecta).  —  Boutaric,  Dr,  seig.;  Tonl- 
Ker,  t.  3,  d.  138;  Duraotoa,  t.  4,  n.  408;  Daviel,  o.  818;  Garnier, 
n.  706  ;  Dumay,  sur  Proudhoii,  Dom.  publ.,  n.  1576;  Perrio, 
n.  1472;  Merlin,  Rèp.,  V  Etang;  Pardessus,  n.  81  ;  Fournel,  v*> 
Etanff. 

177.  —  Cette  solution  paraît  logique  et  les  tribunaux  pour- 
ront apprécier  si  les  craintes  des  riveraine  sont  fondées.  Con- 
trairemeot  toutefois  à  ce  qu'aurait  autorisé  la  loi  romaine,  it  n'y 
urut  pas  lien  pour  les  tiers  de  réclamer  one  cautioo  préalable  ; 
on  s'accorde  en  général  à  déclarer  que  la  eauHo  damni  infecti 
n'existe  pas  dans  notre  droit. 

178  —  Que  les  tiers  weot  d'ailleurs,  ou  non,  adressé  une som- 
■aatioa  aa  propriétaire  de  l'étang,  ils  sont  toujours  en  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qui  leur 
aérait  été  eOectivement  causé.  L'art.  1146,  C.  c\v.,  n'est  pasap- 

flicable  au  cas  où  l'indemnité  est  réclamée  par  application  de 
art.  1382,  C.  cir.  —  Cass.,  8  mai  1832,  Tilly,  iS.  32.1.398, 
P.  chr.] 

179.  ~  Ce  n'est  pas  seulement  au  surplus  à  des  dommages-in- 
térftts  que  peuvent  prétendre  les  particuliers  lésés.  Il  est  mani- 
feste que  les  tribunaux  pourraient  ordonner  le  rétablissement 
des  lieux  dans  l'état  primitif;  ils  seraient  aussi  en  droit  de  pres- 
crire ta  destruction  ou  la  modification  des  ouvrages,  cause  du 
dommage;  ils  pourraient  déterminer  le  mode  et  les  moments  de 
fécoolemeot  des  eaux  de  manière  &  ce  qu'elles  ne  puissent  pas 
□oire  aux  propriétés  inférieures  ;  ils  seraient  en  droit  de  déler- 
ninertoua  lestravaux  néceasairesà  cet  effet.  —  Cass.,  16  févr. 
J833,  R<Bder,'[S.  33.1.M,  P.  chr.]  —  Proudbon,  Dom.  pu6(., 
a.  1576;  Pardessus,  p.  111. 

180.  — Mais  llnlerét  étant  la  limite  des  actions,  ce  n'est  évi- 
denoientqoede  ceux  qui  ont  à  souffrir  directement  de  l'existence 
de  l'étang, que  peut  émaner  unedemande  de  modification  des  ou- 
vrages régulateurs.  —  Rennes,  13  janv.  1814,  Amelioe,  [P.  cbr.] 

181.  —  Le  défaut  d'entretien  et  de  curage  d'un  étang  peut 
entraîner  des  inconvénients  engageant  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire aussi  bien  que  le  feraient  les  conséquences  d'un  fait 
positif  dommageable  à  lui  imputable  (V.  m/rà,  n.  197).  Dans  ces 
constatations  purement  matérielles,  l'appréciation  des  juges  du 
fait  est  souveraine. 

182.  —  La  jurisprudence  accorde  le  bénéfice  de  Taction  pos- 
sessoire  à  ceux  qui,  par  suite  de  changements  apportés  aux  dé- 
charges d'un  étang,  se  trouvent  troublés  dans  la  Jouissance  des 
eaux  qui  jusque-là  leur  étaient  transmises.  —  Cass.,  16  févr. 
183Ï,  Boeder,  [S.  33.1.54,  P.  chr.l 

183.  —  El  cela  alors  même  qu  ils  ne  justifieraient  pas  avoir 
lait  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  te 
eoors  de  l'eau  dans  lelirs  pr(^étés.  —  Cass.,  20  févr.  1839, 
Duvoisio  Lageneate.  [S.  39.1.414,  P.  39.1.338] 

184.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  L'autorisation  administra- 
tire  n'exonère  nullement  le  propriétaire  de  l'étang  des  respon- 
sabilités de  droit  civil  qu'il  peut  avoir  encourues.  —  V.  luprd, 
B.  50. 

185.  —  Les  conlestalioDS  qui  s'élèvent  en  pareille  matière  sont 
dUlleursdu  ressort  exclusif  des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  23 
nù  1831,  Vitlemaio,[S.  31.1.295,  P.  chr.]  —  Coas..d'Ët.,20  oct. 
1819,  Chaptal,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  31  oct.  1821,  Lepays 
de  Latham,  [P.  adm.  chr.];  —9  mai  1827,  Luden,  [S.  chr., 
P.  aHm.  chr.] 

186.  — Lonrormément  aux  priocipeâ  généraux,  les  actes  de 
l'aatorité  administrative  ne  pourraient  élre  mis  en  cause  par 
les  magistrats  de  l'ordre  Judiciaire  et  l'application  n'en  pour- 
rait être  ordonnée  par  ceux-ci  qu'autant  que  l'acte  serait  clair 
et  sans  amlnguïté  (V.  suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  112  et  s.). 
—  V.  aussi  infrà,  n.  262.  —  Au  cas  où  l'inlerprétation  de  l'acte 
•oaliverait  des  difficultés,  ce  serait  A  l'autorité  administrative 
quH  appartiendrait  de  prononcer.  En  principe  l'interprétation 
émane  de  celui  qui  a  pris  la  dédsion  :  ^us  interpretari  cujus 
ut  eondere  fV.  suprô;  Acte  admmistratif,  n.  133  et  s.).  Le 
prélet  donnera  donc  l'interprétation  d'un  arrêté  préfectoral. 

187.  —  Ainsi,  si  la  submersion  provenait  du  mauvais  entretien 
des  canaux  d'écoulement,  les  tribunaux  civils  seuls  seraient 
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compétents  pour  traiter  la  question  de  responsabifité.  Si  la  sub- 
mersion résultait  d'une  modification  indûment  apportée  aux  ou- 
vrages régulateurs,  la  question  de  fait  était  éKatement  du  ressort 
des  tribunaux  dvila.  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  simple- 
ment de  vérifier  si  Ton  s'était  écarté  des  conditions  prescrites  par 
l'autorisation  administrative.  Mais  si  les  intéressés  discutaient 
la  légalité  ou  la  portée  de  cette  autorisation,  le  recours  i  l'au- 
torité administrative  deviendrait  nécessaire. 

188.  —  La  question  de  compétence  présente  toutefois  quel- 

aues  difficultés  à  l'égard  des  anciens  arrêts  de  Parlement  qui, 
ans  certaines  régions,  avaient  fixé  le  régime  des  étangs.  Les 
Parlements  qui  avaient  rendu  ces  arrêts  étaient  en  fait  investis 
à  ta  fois  d'attributions  judiciaires  et  d'attributions  administra- 
tives. 11  a  été  décidé  que  l'interprétation  de  ces  actes  appartenait 
au  Conseil  d'Etal  à  l'exclusion  des  préfets.  —  Cons.  d'Et., 
20  avr.  1888,  Goulet,  jS.  90.3.29,  P.  adm.  chr.,  conclusions  de 
M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  commissaire  du  gouvernement] 
— V.Cons.  d'Et,  6  dôc  1895,  [BuU.  hyd.  agr.,  fasc.  T,  p.  88] 

189*  —  Une  grave  question  est  celle  de  savoir  quels  senties 
droits  que  le  maître  de  l'étang  peut  acquérir  par  prescription  à 
rencontre  des  tiers,  indépendamment  de  ceux  qui  constituent 
l'exercice  normal  de  ses  droits  de  propriété.  La  plus  importante 
solution  6  dégager  est  celle  de  savoir  si  le  propnétaire  peut  ac- 
quérir le  droit  de  submerger  les  fonds  riverains.  La  négative 
paraît  fondée.  En  effet,  observe  M.  Picard  {ap.  cit.,  t.  4,  p.  212), 
s'il  y  a  eu  inobservation  des  règlements  administratils  l'art. 
457,  C.  péo.,  devient  applicable.  Et  s'il  n'y  avait  pas  de  règle- 
mentj  on  se  trouverait  en  présence  de  lart.  15,  Ut.  2,  L.  28 
sept.-6  ocl.  179),  lequel  punit  de  l'amende  la  submersion  des 
héritages  voisins  (V.  tn/ï'à,  v°  Inondation,  n.  181  et  s.).  Dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  l'acte  étant  délictueux  ne  pourrait  servir  de 
base  à.  la  constitution  d'un  droit.  —  V.  Cass.,  23  janv.  1819, 
Biaise  Guéron,  fS.  et  P.  chr.]  —  Garnier,  n.  798. 

190.  —  Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que  plu- 
sieurs auteurs  ont  admis  que  les  fonds  riverains  d'un  étang 
sont  soumis  à  la  servitude  d'inondation  sur  leurs  bords  dans  les 
temps  de  grandes  crues.  —  Proudhon,  op.  cit.,  n.  1576  ;  Toui- 
ller, t.  3,  n.  137  et  138;  r)uraDton,  t.  4,  n.  413.  ~  Daviel  (op. 
cit.,  n.  811)  insiste  sur  ce  fait  qu'une  décharge  établie  h  telle 
ou  telle  hauteur  constitue  certainement  une  servitude  apparente 
et  continue  dont  la  longue  possession  établit  un  droit  en  fa- 
veur du  propriétaire  de  l^éritage  supérieur.  Proudhon  enseigne 
particulièrement  qu'il  suffit  que  l'étang  ait  été  établi  depuis  plus 
de  trente  ans  pour  que  cette  servitude  reste  définitivement  ac- 
quise k  l'un  sur  l'héritage  de  l'autre.  Maïs  ce  qui  nous  paraît 
infirmer  la' partie  doctrinale  de  cette  déclaration,  c'est  que  l'au- 
teur a  visé  les  inondations  se  produisant  en  temps  de  grandei 
crues,  c'est-à-dire  dans  un  cas  de  force  majeure  où,  comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure  (n.  194),  la  responsabilité  du  proprié- 
taire de  l'étang  est  précisément  très -discutable. 

191.  —  Sans  être  aussi  absolu  que  Proudhon,  Troptong  [Des 
prtseriptiùns,  n.  135,  136  et  137)  admet  la  prescription  seule- 
ment lorsque  la  hauteur  des  eaux  n'a  pas  été  réglée  administra- 
livement  d'une  façon  préalable.  Mais  la  possession  n'en  reste 
pas  moins,  croyons-nous,  entachée  d'un  vice  originel  puismie  la 
submersion  est  par  elle-même  un  fait  prohibé  par  l'art  IS,  tit. 
2,  L.  28  sept-6  oct.  1791. 

192.  — De  ce  que,  au  moins  dans  le  système  que  nous  défen- 
dons, aucune  prescription  ne  peut  fonder  un  droit  en  pareille 
matière,  faut-il  en  conclure  que  toutes  les  submersions  donnent 
immédiatement  et  de  plein  droit  ouverture  à  une  action  eu  in- 
demnité? La  question  a  été  fort  discutée. 

193.  —  Evidemment  la  responsabilité  du  propriétaire  ne  peut 
être  mise  en  doute  si  l'inondation  résulte  de  son  fait  ou  de  sa 
négligence;  c'est  la  simple  application  des  règles  exposées  plus 
haut  (V.  suprà,  n.  189).  Mais  il  peut  arriver  des  crues  t^xtraor- 
dinaires  déjouant  toutes  les  prévisions  et  l'on  est  amené  à  se  de- 
mander si  le  propriétaire  est  fondé  k  invoquer  la  Force  majeure. 
C'est  xur  ce  point  que  les  auteurs  se  sont  divisés. 

194.  —  MM.  Daviel  [op.  cit.,  n.  819)  et  Dumay,  sur  Prou- 
dhon {op.  cit.,  o.  1576),  déclarent  que  le  propriétaire  n'est  res- 
ponsable des  inondations  qu'autant  qu'elles  peuvent  être  impu- 
tées à  la  né^igenee  ou  à  l'influence  des  mesures  prises  pour 
retenir  le  mouvement  habituel  des  eaux.  Une  surabondance  aeau 
est  un  accident  de  force  majeure  qui  ne  peut  emporter  aucune 
responsabilité. 

19&.— Cette  doctrine  a  été  , 
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ei^,  Q.  797)  el  Clurdon  (Droit  d'alluvion,  d.  32).  Ces  auteun  ont 
soutenu  au  eoatraire  que  le  propriétaire  □«  peut  atléruer  la  force 
majeure  parée  que  la  retenue  des  eaux  étant  faite  dans  aoa  in- 
térêt, it  devait  calculer  lea  dimeoiioDs  de  ses  débouchés  de  ma- 
nière &  prévenir  toute  espèce  de  dommage  pour  les  voisins. 
C'est  à  lui  de  supporter  les  inconvénients  d  une  situation  dont  il 
retire  les  avantages. 

196.  —  La  première  opiaion  est  certainement  la  mieux  fon- 
dée; il  eat  impossible  de  s'attaquer  au  propriétaire  qui  aurait 
pris  d'une  faQOu  manifeste  toutes  les  précautions  que  pouvait 
dicter  la  prudence.  Tout  est  ici,  au  surplus,  une  question  de 
fait  et  c'est  surtout  d'après  les  circonstances  de  l'espèce  que  les 
tribunaux  aunieot,  le  cas  échéant,  i  se  prononcer.  Telle  est 
d'ailleurs  l'opinion  soutenue  par  M.  Picard  {m.  cit.,  U  4,  p.  SIS). 

—  V.  aussi  Caas.,  18  juin  1851,  Fevez,  [S.  51.1.513,  P.  513. 
100,  D.  5I.I.Sd61 

197.  —  Ainsi,  bien  que  l'inondation  fût  le  résultat  d'une  su- 
rabondance d'eau  due  à  des  causes  anormales,  la  responsabilité 
du  propriétaire  serait  engagée  si  l'écoulement,  qui  eût  pu  sans 
cela  se  faire  sans  dommages  sérieux,  s'était  trouvé  retardé  ou 
entravé  par  le  mauvais  état  des  canauK  de  vidange.  —  V.  Cass., 
14  juin  1887,  Bouthelas-DasmouUus,  [S.  90.1.434,  P.  00.1. 

198.  —  Dans  tous  les  cas,  les  inondations  que  les  voisins 
peuvent  se  trouver  obligés  de  supporter,  sont  seulement  cellesqui 
peuvent  provenir  de  la  retenue  des  «aux.  Au  mosunt  où  l'étang 
est  vidé  pour  être  mis  an  pèche,  le  propriétaire  doit  prendre  les 

Î>récautions  convenables  pour  ne  causer  aucun  dommage  aux 
bods  inférieurs.  Il  ne  pourrait  pas  prétendre  avâr  le  droit  d'inon- 
der en  pareil  cas  les  terrains  inférieurs  et  soutenir  qu'il  aacquis 
ce  droit  en  agissant  sjnsi  chaque  fiois  qu'il  a  mis  son  étang  en 
péehe.  Ce  serait  là  une  servitude  discontinue  qui  n'admet  pas  la 
prescription.  —  Daviel,n.  828  6is. 

109*  —  Par  la  même  raison,  lorsqu'un  étang  est  sitaé  au- 
dessus  d'un  terrain  qui  doit  en  souffrir  la  décharge,  il  est  évi- 
dent que  le  propriétaire  oe  peut  le  vider  même  pourle  mettre  en 
pAche,  qu'après  que  les  récoltes  ont  éié  faites  sur  ledit  terrain, 
parce  qu'autrement  ce  serait  aggraverd'uoe  manière  onéreuse  la 
servitude.  —  Proudhon,  Dom.  pu&t.,  n.  1580. 

200.  —  Il  n>st  question,  bien  entendu,  dans  tout  ce  qui 
précède,  que  de  véritables  submersions.  Ainsi  que  nous  l'avons 
vu  ($uprà,  o.  103),  c'est  aux  riverains  à  se  prémunir  contre  les 
envatiissements  et  érosions  de  peu  d'importance  que  peut  occa- 
sionner le  fioltemeiU  des  eaux  de  l'étang.  —  V.  Contrà,  Daviel, 
op.  cit.f  a.  SU  bis;  Dumay,  sur  Proudbon,  i>ont.  publ.,  n.  1576. 

—  V.  tn/rd,  n.  212  et  s.,  les  questions  relatives  à  l'écoulement 
des  eaux  des  étangs  supérieurs  dans  les  étangs  inférieurs. 

201.  —  U.  Picard  fait  remarquer  (op.  eU.,  t.  4,  p.  312)  qu'au- 
cune action  ne  pourrait  être  intentée,  un  doramageréel  eût-il  été 
constaté,  si  le  terrain  submergé  avait  fait  partie  de  la  même  pro- 
priété que  l'étang  lora  de  la  création  de  celuinsi,  «n  sorte  qu  il  y 
eût  servitude  établie  par  destination  du  père  de  famille.  —  An- 
gers, 20  janv.  1813,  Albin,  [S.  et  P.  chr.] 

tiOSL —  Laissant  de  eAlé  la  question  de  submersion,  on  peut 
se  demander  si  le  propriétaire  peut  acquérir  par  prescription  le 
droit  d'écouler  les  eaux  de  l'étang  sur  les  terrains  inférieurs 
lorsque  ce  dernier  doit  être  mis  à  sec.  L'affirmative  a  été  recon- 
nue et  ia  Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'il  y  avait  Ifc  une  servi- 
tude continue  et  apparentf  suseeptihle  de  prescription .  —  Cass., 
18  juin  1851,  précité. 

203.  —  Dans  l'espèce  précitée,  la  servitude  a  élé  reconnue 
apparente  parce  que  la  vidange  de  l'étang  avait  nécessité  l'éta- 
blissement d'oeuvres  appanntes  et  permanentes.  El  ce  double 
caractère  a  été  reconnu  à  la  bonde  de  décharge.  D'autre  part,  la 
servitude  a  été  réputée  continue  bien  qu'elle  ne  pût  s'exercer 
qu'a  certaines  éf>oques  et  après  certains  intervalles  et  qu'il  fùi 
en  outre  nécessaire  pour  cela  que  la  bonde  fût  manœuvrée. 

204.  La  possession  de  eette  servitude  peut  donner  lieu  à 
une  action  possessoîre.  —  Cass.'.  18  juin  1851,  précité. 

205.  —  Moia  le  passage  des  eaux  sur  les  fonds  inférieurs 
nW  point  néeasstireroent  une  cause  de  préjudice  pour  eeux-ei 
et  la  posaessiOD  annale  par  eux  des  eaux  surabondantes  de  l'é- 
tang a  élé  parfois  le  point  de  départ  d'une  action  possessoire  di- 
rigée conlftt  le  propnélairo  qui,  en  opérant  l'assee,  avut  mis  fln 
à TécouleuMiL  II  a  été  jugé  que  lorsque  le  propriétaire  n'avait 
rien  fait  qui  excédftt  son  droil,  il  pouvait  victorieusesseot  résis* 
ter  à  l'aslioD  en  eomplainie  dirigée  contre  lui  à  nette  ooansion. 


-  Cass.,  18  déc.  1880,  Barré.  [S.  01.1.1S4,  P.  01.1.288,  D.  01. 
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206.  —  Et  en  se  prononçant  de  la  sorte,  i«  juge  ne  cuaule 
pas  le  possessoire  et  le  pélitoire  du  moment  qu  il  s'abstient  de 
déleratner  au  fond  les  droits  des  parties  et  ne  constate  que  su- 
rabondamment l'absence  de  préjudice  causé.  —  Même  arrêt 

207.  —  Un  propriétaire  d  étang  pourrait-il,  pour  assécher  soa 
étang  et  en  faire  écouler  les  eaux,  réclamer  le  bénéfice  de  la  ser- 
vitude instituée  par  la  loi  du  29  avr.  1845  pour  permettre  rdcon- 
lement  des  eaux  nuisibles  qui  séjournent  sur  un  terrain  T  La.  né- 
gative a  été  décidée  avec  raison.  —  Cass.,  26  mars  1S49,  Chan- 
teraine,  [S.  49.1.321,  P.  40.2.5.  D.  49.1.120]  —  En  principe,  ua 
étang  D'est  pas  un  amas  d'eaui  nuisibles  et  les  riverains  peu- 
vent, comme  nous  le  verrons  et  comme  c'était  le  oas  dans  l'es- 
pèce, avoir  intérêt  à  oe  qu'il  soit  conservé.  SI,  eontraireiMOl  aa 
cas  habituel,  l'existence  de  l'étang  est  préjudiciable  auxintdrHs 
public»,  la  suppression  doit  en  être  ordonnée,  maie  auÏTanl  nnc 
procédure  particulièro  qui  sera  étudiée  plue  loin. 

208.  —  Notre  exemple  suppose  que  les  terrains  inràneura  ne 
reçoivent  pas  habituellement  les  eaux  de  l'étang.  S'il  en  est  au- 
trement et  si  la  mise  i  sec  doit  simplement  modifier  au  moins 
d'une  manière  momentanée,  la  situation  existante,  on  se  trouve 
dans  le  cas  d'appliquer  l'art.  640,  C.  civ.,  qui  interdit  d'aggra- 
ver, BU  préjudice  den  propriétaires  inférieurs,  les  conditions  na- 
turelles d'écoulement.  Mais  en  présence  de  l'inaction  de  ces 
propriétaires,  le  maître  de  l'étang  pourrait,  là  aussi,  acquérir 
psr  prescription  un  droit  de  servitude  si  ses  autes  de  poaaesaioa 
s'éiaieot  exercés  d'une  fagon  continne  et  apparente,  eoname  il  a 
été  H)L  plus  haut. 

200.  —  Inversement,  l'ëtang  est-il  toujoura  tenu  de  re«anw 
les  eaux  supérieures?  Rien  ne  diffénneie  &  cet  égard  le  pro- 
priétaire de  l'étang  des  (mpriétaires  voisins  sur  les  fonda  oea- 

3uels  les  eaux  pourraient  aussi  s'épuioher.  Il  eet  donc  tena 
ans  les  limites  de  l'art.  640,  C.  cIv.,  et  ne  pourrait  interdire  aux 
eaux  supérieures  l'accès  de  l'étang,  ce  qui  ne  pourrait  s'obtenir 
que  par  la  construction  de  digues  probit>ée  par  ledit  article. 

210.  —  L'adduction  des  eaux  est  du  reste  rarement  vue 
avec  défaveur  par  le  propriétaire  de  l'étang  et  même  dans  cer- 
tains cas,  des  textes  spéciaux  réservaient  à  l'étang  toutes  les 
eaux  qui  par  la  disposition  des  lieux  découlaient  des  terrains 
supérieurs.  Tel  était  le  cas  prévu  par  les  anciens  usagea  de  la 
Bresse  et  des  Dombes . 

211.  —  Jugé  qu'en  pareil  oas  les  propriétaires  supérieurs  ne 
pouvaient,  même  sur  leur  prapro  terrain,  exécuter  aucun  travail 
détournant  ces  eaux  de  la  pente  naturelle  on  artifieielle  qui  les 
conduisait  aux  étangs  inféneurs.  ~  Cass.,  18  févr.  1S84,  Finai, 
[S.  85.1.205,  P.  85.1.601,  D.  84.1.187]  ~  Et  eela,  sans  qu'il  y 
eût  eu  eonstitution  de  droit  par  titre. 

212.  ~  La  servitude  déeoulemeat  prévue  par  Tart.  640, 
C.  civ.,  existe-t-elle  pour  les  étants  les  uns  vis-&-vis  des  autraaf 
Les  termes  très-^néraux  de  l'article  semblent  devoir  laira  pro- 
noncer rafnnnative,  &  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'an 
élang  créé  d'une  façon  absolument  artificielle,  car  il  ne  serait 
plus  question  d'eaux  (ûarnier,  op.  cit.,  a.  800)  s'ëcoulant  natu- 
rellement. La  négative  a  été  toutefois  enseignée  pv  Duraotou 
(t.  4,  n.  411)  et  Daviel  (l.  2,  n.  8S3).  —  V.  aussi  Caas.,  30  aoAt 
1808,  Cbaotereau,  [S.  et  F.  chr.] 

213.  —  L'art.  175  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  formait  an- 
cieonemsnt  le  droit  commun  i  cet  égard,  disposait  de  la  manière 
suivante  :  «(  Lorsque  deux  étangs  sont  si  rapprochés  que  l'étang 
supérieur  ne.  peut  être  vidé  pour  la  pèche,  le  propriétaire  infé- 
ri<>ur  doit,  dam  les  trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  est  faite, 
lever  la  bonde  de  son  étang  et  en  évacuer  l'eau,  de  manière  à  ee 
que  l'étang  le  plus  élevé  puisse  êlre  mis  on  pêche.  »  On  voit 
que  ce  cas  diffère  sensiblement  de  l'espèce  envisagée  au  numéro 
prérédeni,  puisqu'il  s'agit  pour  le  propriétura  inférieur  non 
seulement  de  recevoir  les  eaux  supérieures,  mais  enoore  d'éra- 
euer  lea  siennee  de  manière  à  leur  faire  pbee. 

214*  —  Daviel  et  Durantoo  {toc  ett.)ont  soutenu  que  la  dis- 
position de  la  coutume  d'Oriéana  n'était  plus  en  vigueur.  U.  Pi- 
card  fait  remarquer  (op.  cit.,  1.  4,  p.  909),  avee  plus  de  raiaoB, 
qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  de  ces  réglessents  partioulîsn 
et  locaux  qui,  d'après  Part.  44S,  doivent  toujours  étroebsenrés, 
sauf  pour  Ira  tribunaux  à  apprécier  dans  queus  mesure  ils  doivent 
être  appliqués  en  vue  de  conoilier  dans  la  masure  du  pcamble 
Iss  intérêts  en  présence.  . 
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propriétaire  d'un  étang  d'y  recevoir  les  eaux  d'un  autre  étanfi; 
dont  le  dessèchement  avait  été  prescrit  par  mesure  d'utilité  pu- 
blique, &  la  charse  par  l'admiQiilralioD  de  retirer  ces  eaux  au 
moyen  d'une  macbine  à  vapeur  pour  les  déverser  ensuite  dans 
QD  canal  publie.  Une  pareille  obligation  a  hé  considérée  comme 
coDstituant  non  la  cession  ou  la  perte  d'une  partie  dudit  étang, 
inaii  un  simple  dommage  donnant  lieu  &  une  indemnité  dont  Ta 
fixaiioa  ast  du  reasort  du  conseil  da  préfecture.  — -  Cons.  d'Ët., 
10  %n.  1848,  de  GahETel,  [P.  adm.  efar.J  —  V.  tuprd,  d.  i71  et 
172. 

31tt«  —  En  enregislrant  cette  décision,  noue  devons  faire 
reeaar-quer  combien  paraît  fragile  la  base  d'une  pareille  obliga- 
lioQ,  lorsqu'il  n'eat  pat prooddé-^elpréctsément tel  n'était  pas  le 
Qu<— ptirvwa  d'axproprialion.— Une  servitude  non  prévue  parle 
Cad»  aa  paut  évidemnisfit  être  «tablie  que  par  une  loi  et  il  est 
lÔsB  difflmle  d'en  réduire  las  effets  à  ona  simple  privation  de 
jooiasanee.  —  V.  Coqs.  d'Ët.,  30  août  1849,  d«  Galiffet,  [S.  43. 
142,  P.  adm.  chr.] 

^  317*  —  C'est  SQ  s'inspirent  des  principes  qui  précèdent  que 
l'ea  doit  examiner  la  question  de  savoir  si  le  propriéture  supé- 
rienr  pourrait  )&ober  les  eaux  de  l'étang  pendant  que  l'étang  in- 
férieur est  mie  à  sec  pour  la  pèche.  On  reeourra,pour  la  trancher, 
i  défaut  de  règlements  locaux,  à  l'art.  167  de  Ja  coutume  d'Or- 
léins  ainsi  conçu  :  «  Quand  étangs  sont  assia  en  mêmes  ruis- 
seaux et  cours  d'eau,  si  l'un  d'iceux  est  prêt  k  pécher,  ne  pourra 
«eiui  de  dessus  lever  la  bonde  du  sien  pendant  que  celui  de 
desseus  est  en  pécbe,  laquelle  il  sera  tenu  de  faire  en  toute  di- 
li^c».  »  —  Paris,  as  iuill.  1814,  Nieaise,  [S.  et  P.  ehr.] 

%l%t  -r-  Jugé,  eu  ce  sens,  que  lu  étang»  inférieurs  doivent 
être  pécbés  avant  les  étangs  supérieurs  de  telle  sorte  néan- 
«Ktias  que  la  pèebe  »e retarda  pas  trop  celte  des  autres. — Paris, 
«  juill.  t»«4.  pi^ité. 

iMB,  —  Certains  proçriétùres  dea  étao^  du  département 
de  l'Ain  prétendaient  avoir  le  droit  de  faire  refluer  les  eapx  de 
l'étoag  inCfriaur  sur  l'étang  sopérieur.  il  a  été  reconnu  qu'un 
tel  dml  M  pouvait  réaulter  de  oonventioBs  particulières  et  ne 
eeastituaii  ni  une  servitude  dérivant  de  U  sitaation  des  Ueux, 
ai  une  servitude  établie  par  la  loi,  ni  na  droit  particulier  établi 
par  uH  ancien  usage  locaj  deneuré  en  vigueur.  —  Lyon,  6  févr. 
1873.  Ci<  des  Dombes,  [S.  74.2.»,  P.  74.H,  D.  73.8.5]  —  Sie, 
Merlin,  Bgp,,  v*  Voistma^;  Bourgoignal,  BtaiUuements  indus- 
triels, L  2.  a.  &6a. 

SKMIb  —  Et  qua  ce  droil  se  trouvait  éteint  par  l'effet  de  la 
liaitalioQ  que  l'étaag  supérieur  avait  subie  dans  les  termes  et 
diDs  les  cotkdilioas  de  la  loi  du  ai  juiU.  1856.  —  Même  arrêt. 

—  Quand  deux  étangs  sont  eoatigus  et  que  la  retenue 
da  rétaag  iafétieur  nuit  è  la  cbaossée  de  l'étang  supérieur  et  la 
démde,  il  but  diatinguer,  d'après  Daviel  (n.  815;.  Si  l'éUng 
iafiriaur  exi^il  avaat  la  supérieur  et  si  le  déversoir  n'en  a 
pu  été  exhaussé,  le  propriétaire  de  eet  étang  ne  peut  être  sou- 
^  à  dat  deumagea^DtéPéts  ;  l'antre  doit  slmputer  d'avmr  sa 
elHBMéatNi^  baa.  Au  eoatraire,  si  l'étang  inférieur  a  été  établi 
IsderiMr,  U  propriétaire  doit  réparer  le  dommage  eausé  et, 
fua  l  aveur,  Téomia  la  hauteur  de  sou  déversur. 

230.  —  Si  l'étabiiaaeBMit  de  oelui  des  deux  étaags  dont  la 
créalwn  est  postérieure  motive  une  autorisation  préalable  de 
isdaiKs^ntMU  ;V.  U  distieetioe  indiquée,  tuprè.  n.  48  et  s.], 
faaiirisfttio*  devra  évidemment  prévoirons  distance  autBsaole 
pev  prévauir  tout  iueouvéaieot.  —  Pardessus,  o.  199. 

S  4.  iàêtMion  éê$  éUmgt  sittté»  dans  tt  dêpttrtemnt 

22^  —  K  La  Ucitaiios  des  étangs  situés  dans  le  département 
dft  l'Aia  doat  l'assec  et  l'évolage  u'^partienaest  pas  à  un  seul 
pepriétaire  (V.  supnt,  a.  ia4  et  s.),  ne  peut,  dit  la  loi  du  t\ 
JWU,  t8SMi(art.  %\t  éli»  poursuivie  qu'en  se  eoutomaut  aux  dis- 
fstilioa»  de  1»  préasota  Uû  ».  Or,  la  loi  du  SI  juill.  1856  a  en  eu 
ms  la  tuMtfesaio»  dea  éUags  des  Dombes  par  taie  adniois- 
toktin;  uuûa  Isa  règles  qu'elle  a  tracées  dans  eatte  hypothèse 
isot  égaiewat  ^^abwa  au  eaa  où  la  tieitation  set  provo- 
<iaée  Dar  us  dea  eopropriétairea. 

,  224.  —  La  heitatioo,  tràe  qu'elle  est  réglée  par  la  toi  do  2) 
jqiU.  1856,  a  peur  objet  de  transférer  è  l'adjudieatùre  la  propriété 
ds  l'MsDg,  libre  de  tous  droits  d'usage  et  de  toutes  servitudes 
astns  qM  eaUsa  dérivant  da  la  situation  des  lieux  «i  établiea 
psr  la  ïai,  et  saut  tas  diuits  d«  paisage»  d'ahreuvage  et  da  lavoir 


qui  seraient  réservés  par  l'arrêté  du  préfet  sur  le  cours  d*eau 
rendu  A  son  cours  naturel. 


Section  II. 

Droit!  flM  rlverslBB. 

225.  —  Une  distinction  importante  commande  ici  tout  le  su- 
jf>t.  Si  l'étang  n'est  formé  que  par  l'épanouissement  d'un  cours 
d'eau,  il  n'est  point  douteux  que  les  riverains  ne  jouissent  sur 
ses  eaux  des  droits  qu'ils  pourraient  exercer  sur  le  ruisseau  ou 
la  rivière  qui  le  oonstitue.  Si  au  coolraire  l'étang  est  formé  sim- 
pleoienl  par  des  eaux  de  source,  de  pluie  ou  d'infiltrations,  il  n'y 
a  en  principe  auoua  droit  qui  puisse  fairs  échec  k  la  plénitude 
de  propriéÙ  du  maître. 

226*  —  La  question  de  savoir  dans  lequel  des  deux  cas  pré- 
cités on  se  trouve  est  une  question  de  propriété  que  le  ju^  du 
possessoire  ne  saurait  trancher.  Ainsi  il  y  a  cumul  du  pétitoîre 
et  du  possessoire  quaud  le  juge,  saisi  d'une  complainte  fondée 
sur  la  possession  aonaie  d'un  étang,  sans  s'attaoher  au  fait  ma- 
tériel et  aux  oaraelères  légaux  de  la  possession  invoqués  parle 
demandeur,  admet  le  défendeur  &  prouver  que  s'agiesant  d'une 
eau  courante  et  non  d'un  étang,  ledit  défendeur  a,  comme  rive- 
rain, le  droit  de  lavage. —  CasB.,  15  déc.  1886,  Laurent,  fS.  87. 
1.120,  P.  87.1.280,  D.  87.1.102];  —  15  déc.  1890,  Laurent,  * 
[8.91.1.331,  P.  91.1.793,  Û.  91.1.164]— Sur  les  pouvoirs  du  juge 
du  possessoire,  V.  suprà,  o.  9S  et  s. 

227.  —  Lorsque  1  étang  constitue  une  propriété  privée,  les 
riverains  n'ont  pas  le  droit  de  se  servir  de  ses  eaux  pour  l'irri- 
gation de  leurs  propnétés.  L'art.  644,  C.  civ.,  ne  s'applique  en 
effet  qu'aux  eaux  courantes.  —  Daviel,  op.  cit.,  n.  816;  Perrin, 
D.  1487;  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  21t. 

228*  —  Toutefois,  un  riverain  pourrait  acquérir  par  prescrip- 
lion  le  droit  d'utiliser  les  eaux  suraboodantes  a  leur  sortie  de 
l'étang.  Il  serait  cependant  nécessaire  pour  qu'il  y  eât  prescrip- 
tion que  les  eaux  eussent  été  dérivées  pendant  trente  ans  à 
l'aide  de  travaux  apparenta  faiU  dans  la  bwge  de  l'étang,  dételle 
manière  que  te  propriétaire  se  trouvât  directement  interpellé. 
Et  ce  dernier  pourrait  agir  par  voie  d'action  possessoire  pour 
interdire  ta  continuation  des  travaux.  —  Cass.,  13  avr.  1819, 
Guérin,  [S.  et  P.  cbr,] 

229.  —  Le  riverain  qui  se  sert  des  eaux  surabondantes  doit 
être  admis  au  bénéSce  de  l'action  possessoire.  Il  a  été  jugé  à 
oette  occasion  qu'il  n'y  a  pas  cumul  du  j)ossessoire  et  du  pé\i- 
toire  quand  le  juge  du  possessoire  rejette  l'action  en  complainte 
du  riverain  par  la  raison  que  le  propriétaire  de  l'étang,  en  abais- 
sant le  niveau  de  l'eau  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ta  pêche 
dans  ledit  étang,  s'est  borné  à  faire  ce  qu'il  avait  toujours  le 
droit  de  faire  et  qu'il  a  toujours  fait  et  o'a  pas  dépassé  les  limi- 
tes de  sa  possession,  slors  d'ailleurs  qne  le  juge  s  est  abstenu  de 
déterminer  au  fond  les  droits  des  parties  et  n'a  constaté  que  su- 
raboodamment  l'absence  de  préjudice  eausé.  —  Cass.,  18  d&c. 
1889,  Barré,  [S.  »i.l.lB4,  P.  91.1.288,  D.  91.5.1i] 

230.  —  Le  propriétaire  de  l'étang  peut  s'opposer,  toujours 
par  voie  d'action  possessoire,  à  ee  que  celui  qui  n'est  propriétaire 
que  sur  une  rive  du  canal  qui  aliaente  l'étang  établisse  et  ap- 
puie sor  les  deux  rives  un  barrage  ou  tout  autre  ouvrage  d'art 

3ui  pourrait  ultérieurement  ooosaorer  au  profit  de  ce  dernier  un 
roil  de  propriété  exclusive  sur  les  eaux  d'alimentation  de  l'é- 
tang. —  Metz,  28  avr.  1824,  Hallez,  [S.  et  P.  cbr.| 
ï&l.  —  Le  propriétaire  d'un  héritage  oontigu  à  un  étang  ne 

G ut,  à  l'aide  de  tranchées  ouvertes  sur  son  fonds,  y  faire  filtrer 
eaux  de  l'étang.  —  Cass.,  13  avr.  1619,  Guérin,  [S.  et  P.  cbr.] 
—  M.  Daviel  {op.  cit.,  n.  816)  déclare  que  cette  solution  n'est 
applicable  qu'autant  que  les  fouillée  faîtes  dans  le  voisinage  de 
l'étaog  ont  eu  réellement  pour  objet  de  détourner  les  eaux.  Cette 
réserve  paraît  juste;  il  n'existe  évidemment  aucun  périmètre  de 
protection  légale  autour  des  étangs. 

282.  —  On  a  fiait  remarquer  que  personne  ne  peut  acquérir  le 
droit  de  puisags,  d'abrauvage  des  beisUaux  par  la  simple  posses- 
sùo,  fCit-ella  immémoriale.  La  raison  ea  est  que  ce  droit  eonsU- 
ttterait  une  servitude  discontinue.  Maisls  propriéture  de  l'étang 
pourrait  seul  opposer  l'inefQeacité  d'une  telle  posssssion. 

233.  —  Bien  entendu,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  da  semblables 
^oits  fassent  rol>tet  de  eonceaaioos  hbreneat  eonsenties  è  titre 
da  droite  d'usage.  Ainsi  le  droit  de  pacage  sur  l'^aog  asséché  t 
est  souvent  concédé.  Il  a  été  jugé  lo^tyi^il  n^^a  ^^l^^^^^^ 
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limitation  ni  réserre,  on  doit  admettre  que  ce  droit  coostitue  un 
droit  de  vire  et  grasse  pâture  qui,  dès  lors,  n'est  pas,  comaie  le 
droit  de  raine  pâture  coaveaLioDDel,  rachetable  par  le  proprié- 
taire du  fonds  contre  le  gré  des  usagers  dans  les  termes  de  l'art. 
8,  secl.  4,  L.  28  8ept.-6  oct.  1791.  —  Caen,  31  janr.  1865,  For- 
ges, [S.  65.3.201,  P.  65.840] 

^34.  —  Et  il  a  été  jugé  également  qu'alors  même  qu'un  tel 
droit  conslituerut  un  droit  de  servitude,  l'exercice  n'en  serait 
pas  suspendu  pendant  la  mise  à  sec  de  l'étang,  cette  opération 
ayant  au  contraire  pour  effet  de  rendre  cet  exercice  plus  facile  et 
plus  profitable.  —  Même  arrêt. 

2S&.—  ...  Qu'en  tout  cas,  c'est  un  droit  d'usage  qui,  bien  que 
s'exerçant  sur  un  étang,  peut  être,  de  ta  part  des  usagers  non 
moins  que  du  propriétaire,  l'objet  de  l'action  eu  cantonnement, 
action  que  n'ont  abolie  pour  celte  hypothèse,  ni  les  art.  64  et 
120,  C.  forest.,  ni  la  loi  du  21  juilJ.  1856,  spéciale  aux  étangsde 
l'Ain.  —  Même  arrêt. 

Ïi36.  —  D&na  la  Dombe  et  dans  la  Bresse,  les  étangs  sont 
grevés  de  servitudes  particulières  connus  sous  les  noms  de  droits 
de  brouillage,  de  ckampéage  ei  de  naizage.  Le  droit  de  brouil- 
tage  est  un  droit  de  pacage  qui  tire  son  appellation  de  la 
brouille,  espèce  d'herbe  qui  pousse  dans  les  étangs;  le  droit  de 
champéage  est  le  droit  de  raine  p&ture  sur  les  bords  non  culti- 
vés ;  le  droit  de  naizage  est  le  droit  de  faire  rouir  le  chanvre  dans 
l'étaatc- 

237.  —  La  loi  du  31  juill.  1856  (art.  i)  a  décidé  que  ces 
droits,  lorsqu'ils  appartenaient  i  d'autres  qu'aux  propriétaires 
de  î'évolage  et  de  l'assec  des  étangs,  seraient  rachetables  moyen- 
naot  des  indemnités  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contes- 
tation, par  les  tribunaux. 

238.  —  L'exercice  de  cesdroits,  là  oiiils  n'ont  pas  été  rachetés, 
ne  va  pas  d'ailleurs  sans  entraver  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  grande  la  mise  en  pratique  des  autres  qualités  utiles  de 
l'étaog.  La  doctrine  enseigne  à  cet  égard  que  l'exercice  de  la 
pêche  ne  peut  paralyser  celui  des  autres  jouissances  attachées 
a  la  propriété  de  l'étang.  Le  locataire  du  droit  de  pêche  ne  pour- 
rait donc  se  plaindre,  s'il  n'y  avait  pas  abus  d'aiHeurs,  de  la 
coupe  des  roseaux  et  de  la  dépaissance  du  bétail. 

239.  —  Inversemenl,  le  droit  de  naizage  ne  peut  être  exercé 
dans  les  pêcheries.  Si  d'ailleurs  l'étang  n  était  pas  absolument 
sans  communication  avec  les  coure  d'eau,  il  serait  soumis  k  la 
réglementation  administrative  et  le  rouissage  du  chanvre  y  serait 
interdit  à  certaines  époques. 

240.  —  Ëa  ce  qui  concerne  les  droits  de  brouillage  et  de 
champéage,  on  n'admet  au  bénéfice  de  leur  exercice  que  œnx 
qui  sont  portionoaires  dans  l'assec  et  l'évolage  de  l'étang  ou  bien 
ont  un  titre  (nrticulier.  On  voit  par  1&  que  le  droit  de  coampéage 
diBère  du  droit  de  vaine  pâture  qui  est  la  faeulté  accordée  par 
l'usage,  les  coutumes  ou  la  loi,  aux  habitants  d'une  eommune, 
d'envoyer  pâle-mdle  leurs  bestiaux  sur  les  fonds  les  uns  des 
autres. 

241>  —  Le  pro|)riétaire  d'un  étang  ne  peut  en  modifier  à  son 
gré  les  assolements  ni  môme  les  supprimer»  de  manière  à  porter 
préjudice  aux  dreiis  de  brouillage,  champéage  et  naizage  que 
s'est  réservés  un  précédent  vendeur  pour  Tes  exercer  quand 
l'étang  serait  en  eau.  —  Lyon,  28  fèvr.  1844,  Cartier,  (S.  44.2. 
641,  P.  45.1 .557,  D.  45.2.15]  —  Mais  nous  avons  vu  que  la  loi 
du  21  juill.  1856  donne  au  propriétaire  le  moyen  de  se  soustraire 
à  la  charge  de  ces  droits  en  les  rachetant. 

242.  —  Il  avait  été  jugé  que  le  propriétaire  ne  pouvait  non 
plus  éteindre  ces  droits  par  voie  de  cantonnement  (Même  urêt). 
Mais,  plus  tard,  il  a  été  reconnu  au  contraire  que  les  droits  dont 
il  s'aga  constituaient  de  véritables  droits  d'usage  (Cass.,  5  juill. 
1848,  Cartier,  S.  48.1.698,  P.  48.2.181,  D.  48.1.139],  et  non  pas 
des  servitudes  discontinues  et  non  appareules  réglées  par  l'art. 
691,  C.  civ.  —  Dijon,  25  juill.  1866,  Section  de  Fretleehise,  ^S. 
67.2.51,  P.  67.229] 

243.  —  De  cette  circoostance  on  avait  pu  également  con- 
clure que  si  ces  divers  droits  étaient  susceptibles  de  cantonne- 
ment, ils  ne  l'étaient  pas  au  contrat  de  rachat,  d'après  l'art.  8, 
sect.  4,  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  quand  ils  avaient  été  établis  au 
profit  d'une  communauté  d'habitants.  —  Dijon,  25  juill.  1866, 
précité.  —  Mais  il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que 
cetie  dernière  solution,  intervenue  sur  des  laits  antérieurs  &  la 
loi  du  21  juill.  1856,  ne  serait  plus  admissible  aujourd'hui  que 
le  rachat  des  droits  dont  il  s'agit  a  été  déclaré  loisible  dans  tous 
les  cas. 


CHAPITRE  IV. 

POOVOIB  RiGLBUBflTJUBB  DB  L'ADHIHISTRATKUf . 

244.  —  Le  pouvoir  réglementaire  de  l'administration  sur  les 
étangs  avait  été  parfois  contesté.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
3  mars  1858,  se  référant  i.  la  loi  des  12-20  août  1790,  en  a  pro- 
clamé d'une  manière  formelle  la  légalité  en  ce  qui  coneerne  lea 
étangs  alimentés  par  dea  cours  d'eau,  puant  aux  étann  alïmen- 
téa  par  des  sources  ou  des  eaux  pluviales,  le  droit  de  l'admi- 
nistraiion,  limité  autrefois  au  pouvoir  de  supprimer,  en  verta  de 
la  loi  des  12-19  sept.  1792,  toute  esp^  d'étangs  nuisibles  à  la 
santé  publique  ou  pr^odiciables  aux  propriétés  voisines,  s'ést 
trouvé  élargi  par  la  loi  du  81  juin  1898,  dont  l'art.  21  confère 
aux  maires  le  pouvoir  de  surveillance  d'une  façon  générale ,  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  l'état  des  étangs. 

245.  —  La  nouvelle  législation  sur  le  régime  des  eaux  n'a 
pas  enlevé  à  l'administration  le  pouvoir  dont  elle  jouissait  au- 
paravant; la  loi  du  8  avr.  1898  n  a  d'aillears  pas  traité  directe- 
ment la  question  des  Aangs. 

§  1.  Etangs  alimentés  par  des  cours  (feau. 

246.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  mars  1858  s'exprime 
ainsi  :  «  Considérant  qu'en  vertu  de  la  loi  des  12-20  août  1790, 
il  Bftparlient  a  l'admiaistration  d'autoriser  et  de  régler  Iw  rete- 
nues et  ouvrages  ét^lis  sur  les  rivières  et  cours  d'eau;  qu'il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que,  lorsque  des  retenues  et  oavrages 
serrent  à  former  des  étangs,  elle  n'ait  pas  les  mêmes  pouvoirs,  y 
compris  celui  d'ordonner  h.  suppression  desdites  retenues  et 
ouvrages,  si  l'utilité  générale  exige  le  rétablissement  do  cours 
naturel  de  l'eau.  » 

247.  —  Conformément  à  cet  avis,  il  a  été  décidé  que  i'admî- 
oistration  a  le  droit  absolu  de  régler  le  niveau  de  la  retenue. — 
Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  Laburthe,  [S.  76.2.220,  P.  adm.  chr., 
D.75.3.76]  ;  —  28  juinl895,Martin,[S.  et  P.  97.3.109,  D.  96.3.61] 

24S.  —  Le  même  pouvoir  lui  a  été  reconnu  en  ce  qui  con- 
cerne le  curage  de  l'étang.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  une 
espèce  où  l'étang  formant  propriété  privée  était  alimenté  par 
une  source  extérieure  appartenant  à  une  commune.  —  Coqs. 
d'El.,  7  août  1874,  précité.  —  On  trouve  encore  une  déàsion 
analogue  rendue  à  Végard  d'un  canal  artificiel.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  30  mai  1884,Paignon.tS.  86.3.19,  P.  adm.  chr.] 

249.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  curage  de  l'étang  pou- 
vait être  prescrit,  alors  même  que  l'autorité  judiciaire  aurait  for- 
meltement  reconnu  que  l'étang  était  propriété  privée.  —  Cous. 
d'EL,  27  mars  1896,  Decamps,  [S.  et  P.  98.3.60,  D.  97.3.4SJ;  — 
28  juilL  1898,  Decamps,  [D.  99.3.112] 

250.  —  ...  Que  dès  lors,  quand  le  propriétaire  refuse  d'exé- 
cuter les  travaux  de  curage  qui  lui  ont  été  prescrits  régulière- 
ment par  l'administration,  c'est  à  bon  droit  que  celle-ci  nit  pro- 
céder d*olflce&  ces  travaux  et  poursuit  ensuite  le  rembounement 
des  dépenses  en  mettant  en  recouvrement  une  taxe  de  enrage. — 
Cons.  d'Et.,  27  mars  1896,  précité. 

251.  —  Toutefois,  lorsque  le  règlement  auquel  l'étang  est  sou- 
mis laisse  au  propriétaire  la  faculté  d'en  opérer  te  curage  h  ses 
trais,  ce  curage  ne  peut  être  proscrit  d'olfice  sans  mise  en  de- 
meure préalable  du  propriétaire.  Il  a  été  jugé  que  la  mise  en 
demeure  devait  émaner  dans  ce  cas  du  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  7 
aoi^t  1874,  précité.  —  Mais  cette  solution  ne  s'imposerait  pas  si 
le  curage  n'était  pas  nécessité  par  des  motifs  de  salubrité.  Il 
semble  que  le  maire  pourra  alors  de  lui-même  adresser  la  mise 
eo  demeure  en  vertu  de  l'arL  21,  L.  21  juin  1898.  Et  ce  ne  serait 
qu'en  cas  de  refus  et  de  négligence  qae  l'autorité  préfeetoraia 
aurait  à  être  saisie  de  l'albire  et  à  prescrire  l'exécution  d'office. 

252.  —  Eo  tous  cas,  le  mure  agissant  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  puUique,  avait  p^is  un  arrêté  prescrivant  le  curage  d» 
l'étang,  rmlraciion  à  cet  arrêté  pouvait  donner  lieu  à  des  pei- 
nes de  police,  mais  elle  ne  saurait  moiiver  l'impostlion  d'une  taxe 
par  application  de  la  loi  du  14  tlor.  an  XL  Cen'est,  qu'au  préfet, 
nous  le  répétons,  qu'appartient  l'exécution  d'office. 

253.  —  C'est  en  etfet  au  préfet  qu'il  appartient  de  régler  le 
niveau  et  de  prescrire  le  curage  des  étangs.  Ce  droit  découla 
pour  lui  des  n.  3  ei  6,  tabl.  D,  annexé  aiix  décrets  de  décen- 
tralisation des  25  mars  1Q52  et  13  av^.  ^^^^^ji^lationr 
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au  poiot  de  Tue  des  règles  de  la  police,  des  étaaga  alimentés  par 
des  eaux  couraDtes  aux  cours  d  eau  non  DaTÎgables. 

254.  —  £t  le  eouteDUaux  du  curage  appartenant  au  con- 
seil  de  préfeetare,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  à  concattre  du  re- 
cours pour  exeâs  de  pouToir  dirigé  contre  un  arrêté  préfectoral 
«donnant  le  curage  d'un  étang.  —  V.  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1885, 
Decamps,  [Leb.  cnr.,  p.  854] 

255.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  curage  s'applique  éga- 
lement au  faucardement  —  Cons.  d'Et.,  27  mare  181n,  précité. 

256.  —  Le  préfet  ne  doit  évidemment  se  servir  de  ses  pou-  | 
voirs  de  réglementation  que  dans  rintérdt  général.  Peu  importe-  j 
nit  d'ailleurs  que  les  inconvénients  auxquels  il  est  porté  re-  | 
mèdeu'eussent  affecté  qu'un  nombre  très-restreiot  de  particuliers  ;  i 
du  moment  qu'il  s'agit  d'assurer  l'écoulement  des  eaux  et  de 
prévenir  ainsi  les  inondations,  on  doit  considérer  que  c'est  l'in- 
térêt général  qui  est  en  jeu.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  189K,  pré- 
âté. 

257.  —  Encore  faut-U  cependant  que  l'intérêt  général  soit 
bien  réellement  engagé.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  d'alléguer  que 
dftos  l'état  actuel  des  lieux,  des  parcelles  d'une  étendue  insigni- 
fiante sont  quelqaefbis  envahies  par  les  eaux,  s'il  ne  s'agissait 
eo  réalité  que  de  trancher  an  débat  d'intérêt  privé.  —  V.  en  ce 
sens,  Cons.  d'Et.,  l«'dëc.  1893,Fauchaux,  [D.  94.3.88]  —  Par- 
dessus, n.  80. 

258.  —  L'administration  ne  commettrait  donc  pas  un  excès 
de  poovnn  en  refusant  d'intervenir,  sur  la  demande  d'un  par- 
tieaner,seul  intéressé  dans  l'alfaire,  poor  réglementer  La  retenue 
d'an  étang.  —  Cons.  d'Et,  30  mai  1819,  Ballot,  [Lab.  cbr., 

^4«] 

268.  —  Il  y  aurait,  par  contre,  abus  de  pouvoir  du  préfet  si 
ce  magistrat  intervenait  pour  trancher,  par  son  arrêté,  des  ques- 
tions de  propriété  ou  de  servitude  qui  sont  du  ressort  exclusif 
des  tribunaux  civils.  —  Cens.  d'Et.,  10  août  1813,  Reder,  [S. 
et  P.  cbr.] 

260*  —  Le  préfet  ne  pourrait  non  plus  sans  excès  de  pou- 
voirs, en  réglant  le  régime  d'un  étang,  soit  modiSer  le 
caractère  de  u  propriété  du  maître  de  l'étaog,  soit  imposer  à  ce 
dernier  des  obligations  dépassant  l'intérêt  qu'il  a  aux  travaux 

Srescrits  par  ledit  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1866,  Jevar- 
at-Pombelle,  [S.  07.2.165,  P.  adm.  ehr.];  ~  24  nov.  1876,  [Leb. 
cfar.,  p.  833] 

200  —  La  préfet  peut  interdire  ta  vidange  des  étangs 
dans  las  cas  et  éun  les  lieux  où  cette  opération  serait  de  nature 
k  compromettre  la  salubrité  publique  (L.  21  juin  1898,  art.  24). 

200  ter.  —  D'après  une  déclaration  du  ministre  de  PAgri- 
ealtare,  les  préfets  ne  doivent  pas  interdire  d'une  façon  absolue 
UvtdaoRe  des  étangs;  ils  ne  peuvent  la  prohiber  que  dans  les 
uisoDs  de  l'année  pendant  lesquelles  cette  opération  constitue 
on  danger  pour  la  salubrité  publique. 

281.  —  Le  préfet  ne  pourrait  régler  les  étangs  comme  des 
usines;  il  ne  pourrait  non  plus  auDordonner  leur  conserva- 
tion à  certaines  conditions  de  curage,  de  creusement  et  d'élar- 
^ssement  de  la  rivière  le  long  de  laquelle  ils  sont  situés,  alors 
d'ailleurs  qu'ils  ne  sont  pas  alimentés  par  celle-ci.  —  Cous.  d'El., 
29janv,  1857,  Poochon  Saint-André,  [S.  57.2.717,  P.  adm.  chr.] 

262.  —  Par  contre,  il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  judi- 
riaire  saisie  d'une  question  de  propriété,  et  bien  que  restant 
compétente  sur  le  fond  du  droit,  de  connaître,  de  la  légalité  des 
mesures  prescrites  par  l'administration  en  vertu  des  pouvoirs 
de  police  que  la  loi  lui  confère,  ni  de  suspendra  l'exéeution  des 
mesures  prescrites  dans  un  but  de  sécurité  générale.  —  Trib. 
ConfL,  13  déc.  1890,  Décamps,  [S.  et  P.  92.3.120,  D.  92.3.59]  — 
V.  nmrà,  n.  186  et  s. 

—  Un  riverain  condamné  par  le  tribunal  da  simple  po- 
fice  poor  infraction  &  un  arrêté  préfectoral  concernant  le  curage 
d'nn  étang  n'est  pas  fondé  À  contester  l'applicabilité  du  règle- 
ment sous  prétexte  qu'il  serait  propriétaire  de  l'étang.  —  Cass., 
lOarr.  1861. 

264,  —  Au  point  de  vue  de  la  pêche,  l'étang,  même  propriété 
privée,  reste  soumis  aux  dispositions  réglementaires  du  moment 
qu'il  est  en  communication  sur  un  point  quelconque  avec  un 
cours  d'eau.  Le  tribunal  de  répression  n'a  pas  dans  ce  cas  k 
s'inquiéter  de  l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu, 
lorsqu'elle  ne  saurait  faire  disparaître  la  contravention  (L.  15 
>Tr.  1829,  art.  30). 

265.  —  11  sufut  que  la  communication  existe;  peu  importe 
qu'elle  soit  naUiralle  ou  artiflcielle,  permanente  ou  discontinue, 

RâpERTouis.  —  Tome  XXI. 


existant  ou  non  au  moment  de  la  pèche.  —  Cass.,  6  mars  1867, 
Descoqs,  [S.  68.1.84,  P.  68.172,  D.  67.1.430] 

266.  —  On  a  considéré  comme  étant  en  communication  avec 
un  cours  d'eau,  l'étang  qui,  formé  dans  l'ancien  lit  d'une  ri- 
vière, écoule  dans  une  nvière,  à  certaines  époques  da  l'année, 
au  moyen  de  roues  de  décharge,  l'excédent  des  eaux  qui  viennent 
s'y  déverser.— Caen,  9  août  1871,  Croix,[D.  73.2.156]  — Mais  un 
envahissement  accidentai  de  la  rivière  n'a  pas  conduit  à  la  même 
solution.  —  Cass.j^O  mai  1873,  Clémence,  [S.  73.1.431,  P.  73. 
1027,  D.  73.1.313] 

267.  —  Le  propriétaire  de  l'étang  a,  bien  entendu,  le  droit 
de  poursuivre  pour  iorraction  à  l'art.  5,  L.  15  avr.  1829,  ceux 
qui  pèchent  sans  autorisation  dans  l'étang,  même  communiquant 
avec  un  cours  d'eau.  Mais  s'il  est  avéré  que  le  fait  de  pêche  in- 
criminé a  eu  lieu  en  dehors  de  l'étang  et  de  ses  dépendances, 
le  propriétaire  ou  le  fermier  du  droit  de  pêche  n'aurait  pas 
qualité  pour  citer  devant  le  tribunal  correctionnel  l'auteur  du 
fait,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ailleurs  de  rechercher  si  les  eaux 
où  la  pêche  a  été  effectuée  proviennent,  ou  non,  de  l'éiaug.  — 
Cass.,  29  nov.  1895,  Blanchet,  [D.  96.1.109]  —  V.  aussi  infrà, 

Péehe  /luvtofe. 

267  6^.  —  Le  préfet  peut  réglementer  ou  même  interdire  le 
rouissage  des  plantes  textiles  dans  les  étants.  Cette  interdiction 
n'est  prononcée  qu'après  avis  du  conseil  d'hygiène  et  de  s^u- 
brilé  (L.  21  juin  1898,  art.  25). 

§  2.  Etangs  offmenfés  exelusivemnU  par  des  eaux  de  sources 
ou  de$  eauK  plwaiai^. 

268.  —  L'avis  précité  du  Conseil  d'Etat  du  3  mars  1858  a  re- 
connu que  la  loi  des  12-20  août  1790  ne  s'étendait  pas  aux 
étangs  de  cette  nature.  La  loi  des  12-19  sept.  1792  et  celle  du 
21  juin  1898  sont  les  armes  dont  dispose  à  cet  égard  l'adminis- 
tration. Ces  actes  ont  donné  à  l'administration  ,  sous  certaines 
conditions,  le  pouvoir  de  supprimer  sans  distinction  toute  es- 
pèce d'étangs  nuisibles  à  la  santé  publique  ou  préjudiciables 
aux  propriétés  voisines,  ce  qui  suppose  oécessairement  que  l'ad- 
ministration n'availpas  ce  pouvoir  antérieurement.  Notons  que 
la  loi  du  21  juin  1898  vise  à  proprement  parler,  non  pas  les 
étangs,  mais  les  marcs  et  fossés  à  eaux  stagnantes. 

2iW.  —  Nous  n'avons  donc  &  étudiw,  en  ce  qui  ooncarne  les 
étangs  de  la  nature  de  ceux  qui  nous  occupent,  qiia  ce  qui  a 
trait  à  leur  suppression  par  voie  administrative.  —  V.  &  cet 
égard ,  infrày  n.  272  et  s. 

270.  —  L'action  réglementaire  de  l'admiaistration  n'a  pas  à 
s'exercer  au  point  de  vue  de  la  pêche  dans  leséiangs  qui  n'ont 
aucune  communication  avec  le  dehors.  C'est  le  principe  quia 
été  formulé  par  la  loi  du  15  avr.  1829  elte-même.  ><  Sont  consi- 
dérés, porte  l'art.  30  de  ladite  loi,  comme  des  étangs  ou  réser- 
voirs les  fossés  et  canaux  appartenant  à  des  particuhers,  dès  que 
les  eaux  cesseotnaturellemeolde  communiquer  avec  les  rivières  ». 
Il  n'y  a  donc  là  ni  période  d'interdiction  ni  obligation  imposée 
quant  aux  dimensions  des  poissons  capturés. 

271.  —  On  doit  considérer  comme  échappant  aux  droits  de 
police  de  l'administration  un  creux  naturel  exclusivement  em- 
poisaonné  par  les  crues  de  la  rivière,  bien  que  n'ayant  plus  au- 
cune communication  avec  cette  rivière.  —  Trib.  corr.  de  Grav, 
13  juin  1873,  Jac^uinot,  [S.  73.2.283,  P.  73.1115,  D.  lôX 
88]  —  V.  Mi/hi,  v«  fêdie  flmiate. 


CHAPITRE  V. 

SUPPRESSION  OBS  ATANGS  IHSaLUBRBS. 

SiCTIOM  I. 
Règles  gdnêraiei. 

272.  —  Les  étangs  maintenus  en  eau  d'une  façon  perma- 
nente immobilisent  un  emplacement  qui,  parfois,  pourrait  faire 
l'objet  d'une  exploitation  plus  utile  ou  d'une  culturo  de  meilleur 
rendement.  Le  respect  de  la  propriété  s'oppose  néanmoins  à  ce 
que  l'administration  intervienne  en  ce  cas  pour  en  obtenir  la 
transformation,  celle-ci  fût-elle  même  commandée  par  les  inté- 
rêts économiques  du  pays.  Mais  la  question  n'est  pius  la  même 
et  les  droits  de  l'autorité  peuvent  et  i1a;Kent,s'^eccer.quandilL 


u 
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Ml  manifMU  que  la  ttaKoalion  du  «aux  «ntniiu*  4w  eon sé- 
quences prëjudiciabiMk  Ift  salubrité  publique  ou  bien  peuloooa- 
iiennar  aes  inondations. 

273.  ^  Les  doléancas  formulées  à  qet  égard  daos  l«i  oabiers 
d»  nSOameoèrtnl  l'Assamblée  législaliTe  à  voter  la  loi  des  tl- 
Id  sspt.  179S  dont  voici  le  texte  :  «  Lorsque  les  étangs,  d'après 
les  avis  et  proeèa-verbaux  des  gens  de  Part,  pourront  oeeaaion- 
ner,  par  la  atagaaiioii  de  leurs  eaux,  dea  maladies  épidémiques 
ou  épizooliques  ou  que,  par  leur  position,  ilsweront  sujets  à  des 
inondations  qui  envahissent  et  ravagent  tes  propriétés  inférieu- 
res, les  conseils  généraux  des  départements  sont  autorisés  è  en 
or<tonoer  la  destruction,  sur  la  demande  formelle  dea  conseils 

Sénéraux  dw  communes  et  d'après  L'arà  des  «daioistraUona  de 
istriet.  a 

274.  —  Cette  loif  peat-élre  appliquée  avec  une  oertaioe  mol- 
lesse, ne  donnant  pas  de  prime  abord  tous  les  réauUats  qu'on 
en  attendail,  la  CoDvenlioii  ordonna,  par  la  loi  du  14  frim.  an  H, 
le  dessèchement  et  la  miaa  en  ooiiure  de  tous  les  éUngs.  sauf 
ceux  qui  mettraient  en  mareba  dea  «aiaai,  on  qui  seraÏMl  desti- 
oés  &  l'irrigation  ou  bien  à  rabreuveaenl  d(«  iwstiuii. 

275i  —  On  conçoit  qu'une  mesure  aussi  brusque  ne  pouvait 
recevoir  une  application  suivie.  La  loi  du  13  mess,  an  III  ahro- 
gtK  donc  la  kti  du  14  frim.  an  U  et  ae  borna  à  appeler  sur  la 
situation  la  vigitanee  et  la  sollioitude  dee  autorités  départemen- 
tales. 

276.  —  En  abrogeant  la  loi  du  14  Trim.  an  II,  la  loi  du  13 
meas.  an  IH  faisait  rvvivre  la  Uh  dw  11-19  sept.  1793.  La  ques- 
tion, après  avoir  fait  doute»  fut  trancbée  dé6aitivement  par  l'af- 
Brniative.  Un  arrêt  du  Cons.  d'Et.  du  31  déc.  1869,  Germain,  [S. 
71.2.S4,  P.  adm.ebr.}s*e>t  fervellement  prononcé  en  ce  sens. — 
V.  auHiCons.  d'Et.,  IS  avr.  1857,  Boubée,  [S.  &8.2.2t7,  P  adm. 
obr.,  D.  SS.3.2J  -  -  Il  s,  de  plus,  dédaré  que  les  étangs  que  vise 
la  loi  de  1 799  diHérenl  esaeBliellameni  des  marais  auiqnels  s'ap- 
plique la  kÀ  du  16  tepi.  iM7,  oette  dernière  loi  n'ayant  pas, 
comme  on  levait  soutenu,  été  eubsUtoée  à  la  législation  primi- 
tive de  I7tt. 

977.  «  Nona  avons  dom  k  étudier  la  loi  de  4792,  dont  le 
nuÙBtien  vigueur  n'est  plus  aujourd'hui  contesté.  —  De  Passy, 
Strviet  hydruuHqmt  p.  174;  pieard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  219.  — Les 
dispositions  de  oelte  loi  soni  vraisemblablement  appelées  à 
prendre  rang  dans  le  Code  mnJ;Bai»  la  partie  votée  de  e«  Code 
(L.  8  avr.  1fÎ98)  ne  s'applique  encore  qu*aux  eaux  courantes.  Et 
d'autre  part  la  loi  du  3t  juin  1898,  si  elle  cenAe  aux  mures  ta 
police  des  étangs,  ne  règle  la  procédure  qu'en  matière  de  au[v- 
pression  d»  mares  ou  de  fossés  h  eaux  stagnantes. 

278.  —  Tout  d'abord,  nous  devons  rechercher  ee  que  sont 
devenues  dans  t'organisation  actuelle  lea  autorités  publiques  que 
la  loi  de  1793  avait  investies  du  droit  de  preserire  le  dessèche- 
ment des  étangs  insalubres.  Le  conseil  général,  chargé,  à  cette 
époque,  de  ta  gestion  eemptète  dea  inlérèls  départementaux,  a 
été,  quant  aux  meeures  d'exécution,  remplacé  par  le  préfet. 
Quant  aux  cobbmIs  généraux  dee  oommuaee,  ils  ont  été  rem- 
placés par  les  conseils  municipaux,  et  le»  oonsmls  généraux  et 
d'arroDdiBseneBt  oit  été  substitués  aux  adsMnietraleurs  de  dis- 
trict. 

27^  —  Il  résulte  de  ees  diverses  Iraaafbrmations  qn'aelMlle- 

ment  ta  suppression  des  étang»  insalubre»  dmt  être  ordonnée  par 
le  pvéfet(l),  mais  sur  la  dAmande  formelle  du  conseil  municipal 
(ou  des  conseils  municipaux),  et  après  avis  du  conseil  général 
du  dtjpartement  et  du  conseil  d'arrondissement.  —  Codb.  d'Et., 
26  août  1858,  de  la  Cbataigneraye,  [P.  adm.  chr.];  —  16  déc. 
l8;iS,  de  Marlaiuvilte ,  [S.  Sft.8,457>  ?.  adm.  chr.,  Û.  59.3.S2] 
—  L'inobservation  de  ces  formalités  entacherait  d'excès  de  pou- 
voir l'arrêté  préfeetoirftl.  — <  Coos.  d'Ët.,  13  mvn  1891,  Dupuy, 
[S.  et  P.  93.3.34] 

280.  —  La  demande  du  conseil  municipal  devant  être  for- 
melle, il  s'ensuit  qu'il  ne  serait  pas  sufBaant  que  cette  assemblée 
eût  été  appelée  à  formuler  un  avis.  Towterois  un  avis  Tavorable 
pourrait  être  Iransrorroë  en  demande.  On  ne  pourrait  passer 
outre  è  un  avis  défavorable  à  la  auppreeewa.  —  Cous.  d'Et., 
8  août  1882,  Ëaequetot  et  Miconuet,  [S.  84.3.!^  P.  adm.  obr, 
aft4Jt.fi] 

Mais  lorsque,  dans  rieetructioa  Ji  laqu^le  donne  lien 
un  projet  de  auppressien  d*un  étang  réputé  tnaàlnbm,  leeonseil 

ri)  Le  projet  ds  M  sm  te  ngtmt  «tu  ranx  Rnt  pHter  ce  ilruit  iû  pttkt  H  pM- 
ventMOt;  t'Mih  roafci m  du  «wril  «ulttpal  m  tmU  flu  séieiuin 


municipal  de  la  oomoune  sur  la  territoire  de  laquelle  l'étug  eat 
situé  a  donné  un  avii  favorable  à  cette  œesurei  l'avis  cuntrnire 
donné  par  un  autre  conseil  municipal  ne  hit  pai  obataol»  à  ce 
que  le  préfet  prononce  cette  auppreasion.  —  Coo».  d'Et,  38  mai 
1886,  Hoep.  de  Monlbriaon,  [S.  88.3.16,  P.  adn.  obr.,  D.  «7.3. 
105) 

29S2.  —  La  suppression  d'uo  étang  peut  être  légalement  or- 
donnée sur  la  demande  de  la  commission  muoieipale  appelée  à 
remplacer  le  conseil  municipal  dont  U  suspentioD  a  été  pronon- 
cée.     Cons.  d'Et.,  16  déc.  1838,  précité. 

289.  —  Nous  venons  de  voir  que  la  demande  ou  tout  au 
moiai,  sou»  cerlaioes  conditions,  l'avia  fawrabU  du  coq- 
ami  municipal  est  obligatoire:  «at'il  nécessaire  que  le  oonseîl 
général  donne  égalemetil  un  avia  favorable?  L'afOrDulive  a  été 
admiae  par  le  Conseil  d'Et^  qui  n'iaapote  pas  cependant  la  nA«e 
oooditioB  en  oa  agi  ooneerae  l'avis  du  conseil  d'vToadiwean*nt 
—  Coos.  d'Et..  22  nov.  1889.  Palureau  Mimo.  [S.  et  P.  9S.3.1t] 

284.  —  Une  garantie  d'une  nature  autre  que  l'nvia  da  eorps 
éleetif», souvent  (orl  impressionnableB,  est  accordée  p»r  Inloiniiz 
propriétaires  d'èiangs.  11  est  néoessaire  que  les  dangers  d^dpi- 
démie  ou  de  contagioa  résultant  de  la  alagnation  des  enux 
awent  oonstatéa  par  «  le»  avia  et  prooèa-verbaux  des  gens  de 
l'art.  »  M.  Picard  estime  (op.  vit.,  t.  4,  p,  SàS)  que  cette  disposi- 
tion prescrit  obligatoirement  l'intervention  des  conseils  d'hymen» 
et  de  salubrité  et  dea  ingénieurs  des  ponta  et  ohaussées,  ohargés 
du  service  hydraulique. 

285.  —  l>oit-on  aller  jusqu  k  dire  qu'une  visite  de»  lieux  par 
les  hommes  de  Tart  constitue  une  formalité  indispensable?  &v 
demmeut  non,  si  l'on  s'en  réfère  au  texte  qui  ne  parle  que  d'a- 
vis et  de  procès -verbaux.  Mai»  il  devient  dilftoile  d»  comprendre 
comment  pourrait  alors  e'éiablir  l'opinion  des  tonetiounnires 
techniques. 

L'avis  de»  gens  de  l'art  ne  saurait  être  suppléé  par 
l'avis  d'une  commission  d'études  et  d'eoquëte  institué»  par  le 
préfet,  alor»  que  eett»  eommiiaioa  n'était  pa»  «hargée  de  dé- 
ùgner,  d'aprè»  une  ap|»fé«alion  apémnl»  et  pariicufière,  te» 
étang»  i  supprimer  et  qu'elle  «'est  bornée  d'ùUeur»  jt  rwonvnî-' 
tre  d  une  aattière  générale  l'inanlubrité  dea  étang»  compria  dans 
une  oertaioe  étendue  territoriale  et  à  déterminer  l'ordre  euivaot 
lequel  il  doit  être  procédé  )k  leur  suppression  et  le»  exeeptioos 
qui  doivent  être  apportées  à  cette  mesure.  —  Cobs.  d'&.,  15 
avr.  1857,  Boubée,  [S.  58.3.217,  P,  adm.  chr..  D.  58.3.2) 

287.  —  Lea  deux  «ause»  qui  peuvent  justifier  la  attppre8»ion 
de  t'élang  sont  netlemeat  et  limitativemoat  définie»  par  U  loi  ; 
il  ne  serait  pas  possible  de  réclamer  pour  d'autre»  motito  l^p- 
plieation  d'une  semblable  mesure. 

288.  —  Ainù,  fait  remarquer  M.  de  Paaay  {Btufk*  mr  U 
MTVite  kydrumiiqw,  p.  173).  le»  étangs  qui  sont  entourés  de  di< 
gues  ou  chaussées  de  façon  que  leur  fond,  fùt-il  vaseux,  reste 
toujours  couvert  d'une  nappe  d'eau  suIBsante;  ceux  dont  le  sol 
est  sablonneux  et  qui,  bien  que  mis  à  sec  eu  tout  ou  en  partie 
pendant  les  grandtf»  chaleurs,  ae  produisent  pas  d'émanatioiis 
de  nature  k  porter  atteint»  à  la  salubrité  pnbbque;  neux  en&n 
qui,  alieaeotés  par  d»s  »our«c«  ou  traversé»  par  de»  ruiaseaux, 
trouvMit  en  aval  des  débouebés  s ui Osants  pour  assarer  es  towl 
temps  W  libre  écoulement  des  eaux  qu'Us  retiennent,  sans  inon- 
der lea  propriété»,  ne  r»tttr»nt  pa»  dan»  la  eatégciri»  de»  étuîgs 
insalubres. 

289.  —  Précisément  pane  qu'il  doit  étrejustigédana  chaîna 
cas  particulier  de  raxistauc»  d  un  des  dangers  visé»  par  la  loi 
dea  11-19  sept.  1792,  il  ae  anait  pas  admissible  qnekftupprea. 
sion  des  étang»  de  tente  une  région  fût  ordonne»  pat  mesura 

d'ensemble. 

2IMk  —  Ainai,  il  a  été  jutgé  que  le  préfet  excède  ses  poavoirs 
en  proDOBçant,  par  mesure  générale  et  dans  le  but  d»  procurer 
raasatniaaement  d'une  étendite  eonsidécable  de  territoire  (dao» 
l'espèce  53  oossmune»),  la  «uppreaûoa  de  tous  les  Mssg»  situés 
sur  ce  territoire  et  se  trouvant  alors  à  sec,  sans  tenir  compte  de 
la  situation  particulière  de  ehaqne  étang.  Une  pareille  oMsure, 
par  »on  étendue  et  son  objet,  sort  des  limites  des  attribution» 
conféré»»  à  l'adminislratioa  départementale  par  la  Loi  des  11-19 
sept.  179S  et  rentre  dans  les  mesures  de  salubrité  j^aérale  que 
la  loi  du  16  sept.  1807  {art.  35,  36  et  37)  a  léeervéa»  au  gouver- 
nement d'ordonner.  ^  Cons.  d'ËU,  15  avr.  1857,  précité. 

291.  —  L'arrêté  qui  prescrit  le  dessécbemwt  dttt4l  ré^r 
le  mode  d'exécution  de  Vapération?  Ktwa  ne  la  «nwona  pas. 
Jugé.  &  eel  égard,  dans  «^jp^^^^y^^u^^^^f^it  élr« 


ÉTANG.  - 

«p4rë  an  moy«D  dn  <UTer8enieal  de»  eaut  dam  uo  antra  étang 
conTeDablemeoteodigué,  que  laitravaui  d'endiguemant  daca  sa- 
flood  Aaag  al  loua  autrea  daattnéa  àprotégar  laa  propriélde  Toi- 
«aaa  doivant  fitra  eonaidiréa  aonma  Taisant  partie  daa  traraui 
d«  daiaéeheDi»t;quedte  lors,  las  d^peasesqu'ilsont  oecaaioD- 
ptes  doiveot  étra  mise»  à  la  charge  des  pn^riétwrea  de  l'étang 
desséché  sauf  dédoetton  de  la  plus-Talue  qui  en  résulte.  — 
CoDs.  d'Et..  7  mai  1B57,  de  aaliffet,[S.  58.S.S97,  P.ftdo.  efar.] 
—  V.  suprà,  n.  SIS. 

292.  —  Jugé  d'aiUeurs  qu'une  semblable  obligation  ne  pour- 
fût  être  impoaée  au  propriétaire  de  Tétang  iaféneur  par  Tarrété 
ordonnant  le  dreséenemant.  —  Cons.  d'Et.,  30  août  i842,  de 
Galilfet,  [S.  43.S.i2,  P.  adm.  chr.] 

298. — ...  El  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  en  parnleasd'inToquer 
la  servitude  d'aqueduc'inatituée  par  la  loi  du  S0  avr.  tSiS.  — 
CiM.,  tti  mars  Chanteraine,  fS.  49.1.321,  P.  49.2.6.  0. 

294.  —  Ëa  tous  cas,  ('arrêté  préfectoral  ne  peut,  par  aoalo- 
ffie  avec  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  imposer  au  propriétaire  de 

ng  que  les  travaux  strietetoent  nécrssaires  pour  faite  dispa- 
rsilrala  rstenue  et  rasMoer  les  lieux  à  leur  étAt  primitif.  Ainsi 
U  peal  prsaerire  rabaissement  du  seuil  et  l'élargisseinent  des 
mes  de  décharge  et  si  Tétang  est  alimenté  par  laa  eux  d'un 
ntiaeaa  non  navimbla  ni  flottable,  «xiger  la  FétaUisseinaot  du 
lit  An  eoura  d'aau  dans  la  traveraée  de  l^taog  deasécfaé.  L'nrrété 
émi  interdira  as  propriétaire  d'eue  aaaDièra  abaolue  de  remettra 
en  eaa  aaa  dung.  —  De  Paasy,  8«re.  /tyd.,  p.  181 . 

295.  —  Daeequi  vient  d'être  dit  aux  numéras  préeédeota,  il  ne 
hot  pas  eoaelnre  que  l'autorité  administrative  n'ait  point  à  îo- 
terreair  N  t'dtMg  desaéi^ié  vientà  eréer  un  marécare  dontrezis- 
ICDca  est  un  danger  pour  la  salubrité  publique.  Mais  ii  y  aura 
tien  alors  de  proMder  non  plus  en  eoniormité  de  la  toi  de*  1792, 
Btis  par  applieatioo  des  dispositions  générales  de  la  loi  du  14 
sept.  ISO?. 

296.  —  Le  bon  entretien  des  canaux  et  ouvrages  évacualeurs 
est  une  condition  sine  quà  non  de  la  réussite  de  l'opération. 
M.  de  Passy  en  cooelut  [op.  cit.,  p.  189)  que  les  règles  du  cu- 
rage sont  applicables  en  pareille  matière, 

297>  —  La  question  de  savoir  si  l'exécution  des  travaux  est 
ils  charge  exclusive  du  propriétaire  sans  que  celui-ci  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité  est  controversée.  D'après  une 
première  opinion,  la  mesure  doH  être  comparée  à  une  expro- 
priation. —  Toulher,  t.  3,  n.  137.  —  Cette  opinion  n'a  pas  été 
partagée  parles  autres  «uteups.  —  Garnier,  d.  796;  D8viel,t.  2, 
s.  B20;  iaeaues  de  Valserres,  Manuel  de  droit  rurat,  p.  3S1  ; 
Pieard,  op.  ett.,  1.  4,  p.  219.  ~  Personne,  a-t-on  fait  remarquer, 
n'a  le  drott  de  conserver  sa  chose  dans  un  état  duquel  résulte 
Bfl  fléau  ou  une  cause  de  dangers  pour  la  contrée. 

298<  —  Cette  opinion  se  trouve  confirmée  par  les  travaux 
prt|Mntoires  de  la  foi  de  1792  au  cours  desquels  avait  été  ezpli- 
eitemejit  rejetée  une  disposition  mettant  à.  la  charge  des  com- 
Baaes  qnt  ont  demandé  la  suppression  les  Trais  des  travaux  et 
1h  indemnités  diverses  qui  pourraient  être  dues. 

280.  —  Jugé  que  le  propriétajre  ne  pourrait  réclaioer  au- 
cune indennil^,  lors  même  que  la  destruction  de  Tétang  en- 
Icilierait  eejle  d'usé  usine  que  ses  e«ux  alimeBiaieiit.  —  Cons. 
m,  31  déc.  1869,  Germain,  [S,  7i.8.Si,  P.  adm.  cbr.} 

300.  —  En  tout  cas,  il  est  bUn  cerUiii  qu'aucune  iodemaité 
s'est  due  si  l'iaMlubrilé  del'étug  «  pour  cause  soit  lloeufie 
du  propriétaire,  auii  rinobserratioo  des  règluncnts  adminisUa- 
ûb. 

39l«  —  Si  le  pffopriéuire  u  se  eonforiuait  pas  ft  l'arr^td  pré- 
iMleiii,  il  aarait,  apiâs  «ise  en  demeure  régulÀ^,  procédé 
d'efflee  ftr  les  Mina  Ht  i'êàmiaulntiM.  En  rAbae»ce  d'un  texte 
formel,  il  est  permis  de  douter  que  les  sommes  dues  par  les  ^ro- 
pnélMrea puiaseBt  Un  recouvrées  daue  k  (oraiedesoDaUibutwDs 
wectes.  L'adifiraative  est  oweadaut  «oBeigaéê  par  U.  Picard, 
sa  moias  daas  le  cas  où  les  frais  «nt  dté  avancés  par  un  dépar- 
leneal  ««  uae  oommune,  eo  cawMi  de  ce  que  l'^t  annexé  4  la 
lai  deâunees  compMnd  m  nattbndfle  droiU  dont  les  rôies  peu- 
reot  être  établie  au  proBA  des  départefflenta  et  oonsaiwes  i«8 
'<  frais  de  travaux  inUre*uuU  ia  taluirUé  pubti^ye.  *>  U  «ai  vrai, 
sjoete  U.  Picard,  OM'b  la  saite  de  ces  mois,  le  Ubleau  porte  «ne 
référeuee  à  la  toi  du  1£  aeçL  lft67.  Ûae  dispositioa  formelle  est 
insérée  i  eat  dgard  4mu  1«  de  loi  avr  leoégiwed  w  «aux, 
wyéparaiwn 
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I     302.  —  Par  suite  de  sa  suppression,  les  servitudes  qui  gre- 
I  vaient  autrefois  l'étang  sont  éteintaa  sans  indemnité,  à  moins 
toutefois  qu'elles  ne  iiuisseot  continuer  à  s'exercer  sur  le  sol  nu, 
auquel  cas  elles  subsistent  toujours.  Les  débats  oui  s'élèveraient 
I  àee  sujet,  eomma d'ailleurs  tous  eaux  auxquels  donneraient  lieu 
entre  particuliers  l'opération  et  l'exécution  de  1»  «uppreMÎoo, 
seraient  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  sauf  les  réserves 
I  de  droit  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  actes  adminii- 
I  tratifa.  —  Cons.  d'Et..  20  ocl.  181»,  Cbaptel,  [S.  chr.,  P.  adm. 

chrj;  -21  mars  1821,  Chaptal,  [S.  chr.,  P.  adiu.  chr.J;  —  30 
{  août  1842,  précité. 

309.  —  Lorsque  l'étang  a  été  supprimé,  si  le  propriétaire 
'  veut  le  mettre  en  eultur«  et  au  préalaole  l'assainir,  il  peut  user 
;  de  la  faculté  que  lui  donne  ta  loi  du  10  juin  1S54  de  faire  con- 
I  duire  ses  eaux  d'assainissement  &  travers  les  terrains  intermé- 
diaires jusqu'à  un  cours  d'eau  ou  a  toute  autre  voie  d'écoule- 
ment. Mais  nous  avons  vu  plus  haut,  suprà,  n.  207,  que  la  loi 
du  29  avr.  1845  n'est  pas  applicable  en  pareille  matière. 

304.  —  Quelles  sont  iss  voies  de  recours  contre  l'arrâtd  pré- 
fectoral? Tout  d'abord,  le  recours  au  ministre  de  l'Agriculture, 
eupérieur  hiérarchique  du  préfet;  en  second  lieu,  omisio  i»£(iû), 
i  le  pourvoi  au  Conseil  d'Ëtai,  mais  seulement  pour  eicès  de  pou- 
voir, riea  de  forme  ou  violation  de  U  loi.  Il  n'y  a  pas  ici  de  re- 
eoura  contentieux  devant  le  consml  de  préfecture. 

905.  —  L'iaierprétation  de  l'arrêté  ordonnant  la  supprMaioo 
appartiendrait  au  préfet  lui-même.  —  Cons.  d'Et.,  S  mai  1879, 
Germain,  (Leb.  cbr.,  p.  34S] 

806.  —  Le  préfet  commettrait  certainement  un  exeès  de  pou- 
voir s'il  ordonnait  la  suppression  pour  des  nu^fs  autres  que 
ceux  prévus  par  la  loi  de  1793  (V.  suprà,  n.  SS7  et  s.),  doo 
acte  serait  d'autre  part  annulatde  poar  vice  de  foro»,  s'il  dos' 
nait  ft  son  arrêté  préfpcloral  la  fornse  d'un  règlement  d'eau  sans 
observer  les  règles  d'information  traeéea  pouree  cas  spécial  (V. 
suprà,  n.  «79  et  s.).  — Cons.  d'Et.,  22  mars  1M6,  Fléchât,  [Lab. 
chr.,  p.  276] 

307.  —  Le  Conseil  d'Btat,  eaisï  d'un  recours  pour  exeêsde 
pouvoir  contre  l'arrêté  par  lequel  le  préfeta  ordonné  la  suppres- 
sion d'un  éUng,  est  compétent  pour  apprécier  si  cet  étang  est 
insalubre,  dans  le  eens  de  la  loi  de  I79S.  —  Cons.  d'Ët..  28  mai 
1886  (sol.  impl.).  Hoap.  de  Monibrison,  [S.  88.3.IA,  P.  ném. 
chr.,  D.  n.S.lOS) 

308.  — Les  par{ieulierspeuvent-tlsattaqu«r  l'arrêté  préfectoral? 
Non,  car  cet  arrêté  est  toujours  rendu  sous  réserve  des  droits 
des  tiers.  Inversement  1«  droit  de  se  pourvoir  par  tierce-opposi- 
tion a  été  aussi  formelleffleni  dénié,  en  f 'atisence  de  tout  lotéi  ât 
privé,  aux  pailiculiers  qui  prétendaient  atlaqiier  l'ordoonanee 
par  laquelle  le  Conseil  d'Etat  avaK  annulé  diverses  décision* 
administratives  qui  avaient  prescrit  le  dessèchement  dadit  étang. 

—  Cons.  A'FJ..,  10  avr.  1848.  de  Galiffet,  ^P.  ad«.  chr.] 

309.  —  (Jn  particolier  qui  a  provoqué  et  exiéeul^  l'arrêté  pré- 
fectoral ordonnant  la  supprossioa  d'un  étang  et  qui  a  poursuivi 
devant  les  tribunaux  le  rè^enentd'iademnitds  poéteoduee  pour 
la  suppression  de  aer vittides  dont  l'étang  était  grevé,  ne  four- 
rait plus  deosanderrannniatiMi  de  cet  arviftlé  pour  vie»  deforiu. 

-  Cons.  d'Et-,  28  aoât  ISS8. 

310.  —Bien  que  Isadeaséchemeiits  d'dlaiigs  sMent,  es  prin- 
cipe, comsM  noua  venons  de  le  dire,  faiaad*  aox  soiof  ei  muk 
frais  des  partiouUers,  TËtat  peat,  dans  des  eirooaBUae«i  epd- 
ciales,  et  notamment  loraqae  l'opération  se  lie  k  une  eotrsiH'iae 
d'intéipêt  général,  aeearderexcèptioflnelUweot  aux  iKsopnétWM 
des  subventions  plus  ou  moins  élevées.  .4  (nHiori,  es  eet^l  4e 
asèase  qnaod  ïa'agit  iKmpJiifd'«Abrt8  iodiriduelsà encourager, 
ssais  d'a«fves  colleetiTM  4e  k  natore  da  celles  auxqnelleB  spé- 
pJique,  ainsi  que  noue  t'avons  vu  plus  haut,  non  la.  loi  de  1792, 
mais  la  loi  du  16  sept.  1807.  —  V.  les  conveotiona  des  1"  avr. 
mei  ^éiangs  des  Domfees);  7  déc.  i8tf9  (étoJigs  de  la  Mare  dans 
la.  Loire). 

3tt.  —  i>aoj  «e  deraiercas,  s'il 'était  néceseaire,  pour  l'exé- 
CMiîoa  des  travaux  eo  dehors  dé  la  LraverAée  des  étangs,  de  re- 
courir à  rexproprifttjDo,  il  y  tmnil  Itfu  de  proc^r  dans  les 
{ormes  prévues  par  l'ordooonnce  du  18  févr.  18^,  œ^^ne  s'il  y 
avait  eu  constitution  d'association  syndicale  entre  les  intéressés 
(Oéer.  Sma^s  <894,  art.  49). 

31X  —  11  «et  à  miiOtt  es  F>£fet  qu'oa  se  trouve  ici  dans  un 
cas  où  il  peut  dire  (orsoié  une  aseociati^Mi  syndicsltf'pir^Aplicas 
I  taoBdM  lowdesSl  tuitf  166SH22dé<gilimby  VjOU)^ 


36 


ETAPES  (service  hes). 


Section  IL 
Réglei  spéciales  au  dApartemant  de  l'Ain. 

313.  —  Nous  nous  bornons  à  analyser  rapidement  les  règ'Ies 
tracées  par  la  loi  du  31  juill.  1856,  en  ce  qui  concerne  les  étangs 
de  l'Ain.  Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux,  dont  les  dispo- 
sitions relatives  aux  étangs  n'ont  pas  encore  été  votées,  éten- 
drait ces  régies  k  l'ensemble  de  la  France. 

314.  —  Lorsque  le  desséchemenl  d'un  étang  de  l'Ain  appar- 
tenant à.  plusieurs  propriétaires  est  ordonné  en  exécution  de  la 
loi  de  1792,  tes  propriétaires  doivent,  dans  les  trois  mois  du 
jour  où  l'arrêté  a  été  afflcbé,  déclarer  qu'ils  se  soumettent  aux 
conditions  preserites  pour  le  dessèchement,  en  rapportant  le 
consentement  de  tous  les  intéressés,  ou  proroquer  la  licitation. 
Faute  par  eux  d'avoir  fût  cette  déclaration  ou  commencé  la  pro- 
cédure de  licitation  dans  ledit  délai,  la  licitation  est  provoquée 
et  poursuivie  à  la  requête  du  préFet.  En  cas  de  retard  ou  de  né- 
gligence de  la  part  des  eollcitants,  la  subn^atioD  est  prononcée 
en  faveur  du  préfet,  sur  le  cahier  des  charges,  par  le  juge^om- 
missaire  de  la  licitation.  En  cas  d'inexécution  du  dessèchement 
dans  les  conditions  prescrites,  la  déchéance  peut  être  prononcée 
par  arrêté  du  préfet.  S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par  le 
conseil  de  prélecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  La  licita- 
tion est  suivie  dans  ce  cas  à  la  requête  du  préfet  (L.  21  juill. 
1888,  art.  3), 

315.  —  L'arrêté  préfectoral,  après  avoir  été  alBché  pendant 
quinze  jours,  publié  deux  dimanches  consécutifs,  inséré  dans  les 
journaux  (le  tout  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret 
du  S8  cet  1857)  est  transmis  au  procureur  de  la  République 
du  tribunal  de  la  situation  des  lieux.  Le  tribunal  ordonne  la  li- 
citation et  nomme  un  juge-commissaire  chargé  de  préparer  le 
cahier  des  charges,  puis  de  rechercher  et  d  estimer  les  droits 
des  divers  ayants-cause.  Le  jugement  est  publié  et  DotiBé  aux 
intéressés  et  aux  experts  [ïbid.,  art.  4,  5  et  6). 

316.  —  La  rédaction  du  cahier  des  charges  est  proposée  par 
les  experts  après  qu'ils  ont  prêté  serment.  Il  fixe  la  désignation 
de  l'étang,  sa  contenance,  le  prix,  etc.  Il  porte  que  la  propriété 
est  transférée  à  l'adjudicataire  hbre  de  tous  droits  d'usage  et  de 
toutes  servitudes  autres  que  celles  dérivant  de  la  situation  des 
lieux  ou  établies  par  la  loi  et  sauf  les  droits  d'abreuvage  et  de 
lavoir  qui  seraient  réservés  par  l'arrêté  du  préfet  sur  les  cours 
d'eau  rendus  h  leur  état  naturel  {Ibvi^  art.  7  et  8). 

317.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qae  l'étaDc,  une  fois 
dessédié,  est  affranchi  de  la  servitude  en  vertu  de  miucdle  le 
propriétaire  d'un  étang  inférieur  pouvait  faire  reDaer  les  eaux 
sur  le  premier.  —  Lyon,  6  févr.  1873,  C*  des  Dombes,  fS.  74.2. 
9,  P.  74.81,  D.  73.2.5] 

318.  —  Le  tribunal  statue  au  bout  d'un  mois  pendant  lequel 
les  pièces  sont  restées  déposées  ;  le  jugement  ne  peut  être  Irappé 
d'oppesilioo  ni  d'appel.  Des  placards  annonçant  la  vente  sont 
apposés,  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant 
l'adjudication.  Il  est  procédé  à  cette  opération  apr&s  vérification 

fiar  le  tribunal  de  l'accomplissement  des  dispositions  prescrites 
Décr.  28  oct.  1857,  art.  9,  10,  Il  et  12). 

319.  —  Si  la  mise  k  prix  n'est  pas  couverte,  le  tribunal,  sur 
simple  requête  du  préfet  ou  des  intéressés  peut  ordonner,  sans 
que  cette  décision  paisse  faire  l'objet  d'un  recours,  que  l'immeu- 
ble sera  adjugé  au-dessous  de  cette  mise  &  prix.  Il  est  procédé, 
après  un  délai  de  quinze  jours  au  moins,  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation {tbid.,  art.  13). 

320.  —  Les  actions  en  résolution,  en  rerendication  et  toutes 
autres  actions  ne  peuvent  arrêter  la  licitation  ni  en  empêcher  les 
effets.  Le  droit  des  réclamants  est  transféré  sur  le  prix  et  l'im- 
meuble en  demeure  affranchi  {Ibid.,  ari.  14). 

321*  —  Sur  la  production  des  demandes  et  déclarations  des 
divers  ayants-droit,  les  experts  proposent  dans  la  huitaine  les 
bases  de  la  répartition  du  prix.  Le  tribunal  homologue  ensuite, 
s'il  croit  devoir  le  faire,  la  répartition  ainsi  opérée  ou  bien  pro- 
nonce sur  les  contestations  auxquelles  elle  a  pu  donner  lieu.  Le 
délai  d'appel  contre  ce  jugement  est  de  vingt  jours  {IbÛL,  art  15 
et  16). 

322.  —  Aussitôt  que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  l'acquéreur  est  tenu  d'accomphr  les  formaUtés  de 
la  purge.  La  faculté  de  surenchère  peut  s'exercer  dans  les  vingt 
jours.  La  surenchère  ne  peut  être  au-dessous  du  dixième  au 


prix  principal  de  l'adjudication,  outre  les  frais.  Elle  porte  sur  la 
totalité  du  prix  de  l'étang  (i&id.,  art  17). 

328.  —  Jugé,  en  cas  de  surenchère,  que  la  résolution  de 
l'adjudication  ne  confère  pas  d'action  en  garantie  A  l'adjudicataire 
contire  les  colicitants  ;  et  que  cet  adjudicataire  a  seulement  droit  k 
une  indemnité  égale  au  montant  de  la  plus-value  que  les  amé- 
liorations par  lui  faites  ont  donné  àTimmeuble.  —  Ca88.,S3jui9 
1869,  Fourtoul,  [S.  69.1.473,  P.  69.1224,  D.  71.1.3301 

324.  —  L'adjudicataire  est  tenu  de  commencer  les  travaux 
de  dessèchement  dans  le  délai  de  quatre  mois  au  plus  tard  i 
partir  de  l'adjudication  définitive,  a  moins  que  l'arrêté  du  préfet 
ne  flxe  un  délai  plus  long  (Décr.  28  oct.  1857,  art.  18). 

325.  —  Les  bordereaux  d'attribution  ne  sont  délivrés  aux 
ayants-droit  sur  le  prix  de  l'étang  qu'à  la  charge  des  ioscrip- 
lions  et  oppositions  existant  sur  eux  et  chacun  supporte,  sur  sa 

ftart  dans  le  prix,  les  frais  de  notification,  de  purge  et  de  main- 
evée  auxquels  ont  donné  lieu  les  hypothèques  dont  sa  part  dans 
l'immeuble  était  grevée.  Le  hénéBce  de  la  surenchère  est,  s'il  y 
a  lieu,  réparti  par  contribution  sur  toutes  les  portions  de  prix 
flxéespar  le  jammenl  de  distribution  {Ibid.,  art.  18  et  19). 

326.  —  Les  bordereaux  d'attributions  de  moins  de  cent  francs 
sont  délivrés  aux  colicitants  sans  autres  frais  que  les  débounés 
{Ibid.,  art  20). 

327.  —  Sont  déclarés  communs  à  la  loi  du  SI  juill.  1S56, 
les  art.  701,  705,  706,  707,  711,  712,  713,  714,  733,  734,  735, 
736,  737,  738,  739,  740  et  741.  C.  proc.  civ.  Le  décès  ou  le  chan- 
gement d'état  de  l'un  des  défendeurs  ne  donne  lieu  à  aucun  dé- 
lai pour  la  reprise  d'instance.  L'exception  prévue  par  l'art  714, 
C.  proc.  civ.,  ne  peut  être  invoquée;  la  défense  k  l'action  en  li- 
citation n'emporte  pas  attribution  de  qualité  (/Nd.,  art  21,  23, 
23  et  24). 

328.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  ordon- 
nant la  licitation  ne  peut  être  formé  que  pour  incompétence,  ex- 
cès de  pouvoir  ou  violation  des  art.  2  et  3  de  la  loi.  Il  est  instruit 
et  jugé  dans  les  formes  admises  en  matière  d'expropriation  pu- 
blique (L.  3  mai  1841,  art  20  et  S5). 

ÉTAPES  (sERviCB  nss). 

1.  —  L'organisation  du  service  des  étapes  est  réglée  par  le 
décret  du  10  oct  1880  et  le  règlement  ministériel  du  20  nov. 
1889. 

2.  — •  Le  décret  du  10  oct.  1 889  a  eu  pour  objet  la  réorganisa- 
tion des  services  de  l'arrière  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 

la  loi  du  28  déc.  1888,  qui  avait  introduit  d'importantes  modiSca- 
tions  dans  te  service  des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre. 

3.  —  Les  services  de  l'arrière,  dans  les  armées  en  campagne, 
ont  pour  rdle  d'assurer  la  continuité  des  relations  el  des  échanges 
entre  ces  armées  et  le  territoire  national;  ils  sont  chargés  notam- 
ment des  opérations  ci-après  :  Amener  aux  armées  les  ravitaille- 
ments nécessaires;  ramener  en  arrière  les  malades,  blessés,  pri- 
sonniers, et  le  matériel  devenu  inutile,  etc.,  etc.  ;  régler  et  assu- 
rer le  service  sur  les  voies  de  communication  de  toute  nature; 
administrer  le  territoire  ennemi  occupé  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  des  commandements  territoriaux  particuliers.  L'ac- 
tion de  ces  services  s'étend  dans  tout  le  territoire  qui  est  placé 
sous  les  ordres  du  commandant  en  chef,  en  arrière  des  armées 
d'opérations,  et  gui  prend  le  nom  de  zone  de  l'arrière. 

4.  —  Les  services  de  l'arrière  forment  deux  grandes  divisions  : 
le  service  des  chemins  de  fer  (V.  suprd,  v*  Chemùu  de  fer),  et  le 
service  des  étapes.  Ils  soot  coordonnés  et  reliés,  pour  Tensemble 
des  armées  obéissant  au  même  commandement,  au  moyen  d'une 
direction  centrale,  instituée  auprès  du  commandant  en  chef  et 
qui  prend  le  nom  de  Direction  générale  des  chemins  de  fer  et  des 
étapes. 

5.  —  Le  service  des  étapes  est  organisé  par  armée,  il  embrasse, 
pour  chacune  d'elles,  l'ensemble  des  services  de  l'arrière  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  service  des  chemins  de  fer  proprement  dit; 
son  objet  général  consiste  é  assurer  les  communications  et  les 
transports  par  terre  et  par  eau  et  à  exploiter  les  ressources  dn 
pays  en  arrière  des  armées;  il  est  chargé,  quand  il  y  a  lieu,  de 
l'administration  du  territoire  ennemi  occupé. 

6.  —  Le  service  des  étapes  prolonge  le  service  des  chemins 
de  fer  et  celui  des  armées  en  campagne  avec  les  stations  finales 
de  chemins  de  fer,  dites  stations  têtes  d'étapes  'te  guerre. 

7.  —  Sur  chaque  route  jj:^t»pe?;  le^pointle  pliis  rapproché  de 
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Tarmée  où  s*opèr«  le  cootaet  avec  les  eervices  des  corps  il'armée 
prend  le  nom  de  tiU  d'étapes  de  routes. 

8.  —  Entre  les  statioas  tèle»  d'étapes  de  guerre  et  les  tdtes 
d'étapes  de  roote,  oo  orgaatse  suivant  la  distance  des  eommaD- 
demeots  d'étapes  sur  divers  points  distants  de  vingt  à  trente 
kilomètres  dits  :  gites  dVtapei  et  gîtes  principaux  d  étires,  qui 
deviennent  des  centres  de  eommaDdemeal,  d  exploitation  et  de 
ravitaillement. 

9.  —  Le  service  des  étapes  est  dirigé  par  un  orScier  général, 
directeur  des  étapes,  qui  a  la  qualité  de  sous-chef  d'état-major 
général.  Le  directeor  de  l'étape  exerce  et  peut  déléguer  le  droit 
de  réquisition. 

10.  —  Le  directeur  des  étapes  n'a  pas  à  intervenir  dans  le 
service  des  cheoiins  de  Ter;  il  se  tient  en  relations  constantes 
avec  les  organes  de  direction  de  ce  service;  ces  relations  ont 
posr  objet  la  communication  des  tableaux  de  marcbe  des  trains, 
Us  demandes  de  transport  et  les  mesures  de  protection  de  la 
voie,  des  gares  et  des  irains. 

11-  —  Pour  le  fonctionnement  du  service  des  étapes  de  l'ar- 
mée, le  directeur  est  secondé  par  un  état-miyor  et  dispose  en 
outre  des  éléments  suivants  :  <"  les  cheb  de  service  d'étapes,  de 
rartillerie,  du  génie,  de  l'intendanee,  de  santé,  de  la  prévdté,  de 
la  trésorerie  et  des  postes,  de  la  télégraphie  militaire,  ainsi  quêtes 
o^neset  personapis  d'exécution  de  ces  divers  services;  2°  les 
troupes  d'étapes;  3«  les  commandements  d'étapes;  4"  les  per- 
sonnels d'administration  civile  et  de  police. 

12.  ~~  La  mission  des  troupes  d'éiapes  consiste  à  faire  le 
service  dans  les  gîtes  d'étapes,  à  constituer  tes  détachements 
d'escorte  des  convois,  à  prêter  main-forte  aux  autorités  chargées 
de  la  rentrée  des  contributions  et  des  réquisitions  et  &  assurer 
la  sécurité  de  toutes  les  communications  traversant  la  xone  des 
commande  meots  d'étapes. 

^  13.  —  Les  commandements  d'étapes  sont  confiés  &  des  offi- 
eiers  supérieurs  ou  capitaines,  disposant  d'un  personnel  adjoint 
et  de  troupes  d'étapes,  fournies  en  principes  d'éléments  emprun- 
tés à  l'armée  territori^e. 

14.  —  Les  commandants  d'étapes  ont  les  attributions  de  com- 
mandant d'armes,  vis-à-vis  des  troupes  et  de  toiis  les  personnels 
des  services  fonoUonnant  dans  leur  circonscription;  ils  ont  le 
pouvur  disciplinaire  d'un  colonel,  s'ils  sont  officiers  supérieurs, 
et  celui  d'an  capitaine  de  compagnie,  s'ils  ont  le  grade  subal- 
terne. 

15.  —  Le  commandant  d'étapes  exerce,  par  délégation,  le 
droit  de  réquisition:  il  assure  la  rentrée  des  amendes  pronon- 
cées contre  les  habitants. 

16.  —  Tout  officier,  appelé  à  exercer  en  territoire  ennemi  les 
foDciions  de  commandant  d'étapes  doit  faire  prendre  immédiate- 
taçQl  possession  de  la  gare,  de  la  poste,  du  télégraphe,  des 
caisses  publiques,  des  b&timeots  et  des  magasins  de  l'Etat 

17.  —  Il  convoque  à  la  mairie  les  autorités  civiles  et,  à  défaut, 
les  habitants  notables,  et  les  avertit  que  l'auteur  de  tout  crime 
00  délit,  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'armée,  est  justiciable  des 
tribunaux  militaires  et  que  la  commune  est  responsable  des 
aUaques  contre  les  personnes  et  des  destructions  opérées  sur 
son  territoire. 

18.  —  En  territoire  ennemi  le  directeur  des  étapes  organise 
et  dirùe  le  service  des  renseignements  ayant  pour  objet  de 
leeuùllir  drt  indices  sur  l'état  d'esprit  des  populations,  sur  les 
^isBemeot8  dn  anciens  fonctionnaires  et  des  habitants  sus- 
PMts,  sur  l'existenee  des  magasins  oueraolorilé  ou  les  particu- 
liers auraient  intérêt  à  cacher,  sur  les  mouvements  des  parti- 
MOB  eonemis,  etc.;  des  fonds  secrets  sont  mis  dans  ce  but  &  ta 
disposition  du  chef  d'état-major  de  l'armée. 

19.  —  L'administration  civile  du  territoire  ennemi,  quand  elle 
«to^aoisée,  est  sous  la  haute  direction  du  directeur  des  éta- 
pes qai  la  fan  assurer,  dans  chaque  circonscription  politique,  par 
un  délégué  du  commandemeni,  assisté  d'un  personnel  civil  spé- 
cial d'administration  et  de  police;  elle  a  pour  objet  principal  le 
■naintien  de  l'ordre,  l'exploitation  méthodique  des  ressources  du 
psys  et  le  recouvrement  des  conbibutions  en  argent  ou  en  na- 
ture. 

.20. —  Le  directeur  des  étapes  n'exerce  aucun  pouvoir  judi- 
ciaire; les  auteurs  de  crimes  ou  de  délits,  visés  par  le  Code  de 
jutice  militaire  (art.  62,  63  et  64)  et  commis  dans  la  zone 
a'ution  des  étapes,  sont  justiciables  du  conseil  de  guerre  du 
quartisr  général  de  l'armée.  Ce  conseil  siège  au  quartier  géné- 
nl(L.  18  mai  1875,  art.  33,  et  art.  67,  C.  just.  milit.]. 


21.  —  Quand  les  relations  avec  le  quartier  général  sont  in- 
terrompues, les  commandants  de  troupes  ou  de  détaebeibentsde 
la  force  d'un  batullon  au  moins  forment  un  conseil  de  guerre 
(L.  18  mai  1875,  art.  33  et  35). 

22.  —  Les  crimes  ou  délits,  commis  en  territoire  ennemi  par 
des  habitants  et  non  préjudiciables  aux  intérêts  de  l'armée,  peu- 
vent être  laissés  au  jugement  des  tribunaux  ordinaires;  les  con- 
seils de  guerre  permanents  organisés  sur  le  territoire  national 
connaissent  de  toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  conseils 
de  guerre  aux  armées,  tant  que  ces  derniers  conseils  n'ont  pas 
été  créés  (L.  18  mai  i875,  art  42). 
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Section  I. 
Notloa»  générales. 

1.  —  Lesauteurs  se  sont  ingéniés  à  donner  de  l'Etat  des  dé- 
finitions complexes.  Voici  l'une  des  dernières  ^<Y^d1jH4  RÇf^  ^ 
posées  :  «  L'Etat  est  une  collectivit$j^^^g^t:j^iVQ^4^@i04_C 
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pour  UDje  certaine  dorée,  dans  un  territoire  déterminé,  avre  des 
resiources  (capital  ou  budgets]  plus  ou  moÎDS  importaoteit  unis 
Tolontaireoient  en  activité  coopérative  constantp,  bous  une  di- 
rection médiate  ou  immédiate  (gouveraement),  en  vue  d'un  bat 
multiple  et  soutenus  contra  les  récalcitrants  du  dedans  le  mieux 
du  monde,  conformément  &  la  volonté  de  leur  ensemble  (volonté 
générale)  par  une  force  suprême  matérielle  émergeant  de  leur 
milieu  et  les  rendant  en  tout  capables  de  droits  et  d'obligations 
qui  n'est,  vis-à-vis  du  dehors,  qu'une  simple  entité  plus  ou 
moins  puissante.  »  —  Combotheera,  La  eoneejption  juridique  de 
l'Etat,  p.  (6t. 

2.  —  La  plus  récente  de  toutes  s'est  efforcée  d'opposer  l'Etat 
envisagé  en  lui-même  et  le  régime  d'Ëtat  considère  par  rapport 
aux  éléments  sociaux  intemeH.  Dans  ce  but,  elle  a  déSni  t'Eltat 
une  «  société  ayant  engendré  elle-même  une  chose  publique, 
c'est-à-dire  un  système  de  situations  stables  garantissant  la 
liberté  et  s'y  conformant  par  la  souveraineté;  »  le  régime  d'Etat, 
i(  la  participation  des  libertés  particulières  et  de  ta  souveràineté- 
en  vue  de  la  réalisation  de  la  chose  publique,  c'est-à-dire  dans 
des  Bns  d^égalité  iodividuelle.  »  —  Hauriou,  Précis  de  droit  nd- 
ministratif  €t  de  droit  pufiffc  général^  4*  éd.^  1900,  p.  6,  8,  2S. 

3.  —  Un  avantage  certain  de  ces  définitions  abstraites  est 
d*avoir  :  1*  dégagé  fa  double  acception  dans  laquelle  peut  6tre 
pris  le  mot  «  Etat,  »  pour  désigner  tantôt  l'Etat  souverain,  puis- 
sance publi<jue,  sujet  de  la  communauté  internationale  et  per- 
sonne juridique,  tantôt  aussi  une  certaine  manière  d'être  des 
rapports  sociaux  ;  — et 2" fait  une  juste  partàcette  idée  que  l'Etat 
est  une  formation  sociale  historique,  apparaissant  à  un  certain 
moment  du  développement  social  et  à  de  certdnes  conditions,  si 
bien  que  la  notion  de  l'Etat  moderne  diffère  tout  à  fait  de  la 
tribu  pastorale  ou  de  l'organisation  féodale. 

4.  — Néanmoins,  quel  que  soit  de  ce  chef  le  mérite  de  ces  dé- 
finitions, elles  ne  semblent  pas  préférables  ou  supérieures  à  la 
notion  traditionnelle  qui,  préoccupée  de  dégager  les  éléments 
fondamentaux  de  l'Etat,  envisage  celui-ci  comme  le  sujet  et  le 
support  de  l'autorité  publique  et  voit  en  lui  la  personniôcation 
juridique  d'une  nation.  —  En  effet,  ce  qui  constitue  en  droit  une 
nation,  c'est  Texistenoe,  dans  ce  groupement  d'hommes  et  de  fa- 
milles, d'ane  autorité  placée  au-dessus  des  volontés  individuelles, 
qui,  naturellement,  ne  reconnaît  aucune  puissance  supérieure 
ou  concurrente  quant  aux  rapports  qu'elle  régit  et  qui  est  pro- 
prement la  souveraineté.  Or,  le  fondement  même  du  droit  publie 
consiste  à  donner  à  la  souveraineté,  en  dehors  et  au-dessus  des 
personnes  qui  l'exercent  en  telles  ou  telles  circonstances  de  lien 
ou  de  moment,  un  sujet  ou  titulaire  idéal  et  permanent  qui  per- 
sonnifie la  nation  entière  :  ce  sujet,  c'est  l'Etat,  lequel  M  con- 
fond ainsi  avec  la  souveraineté.  —  Esmein,  Elém.  de  dr.  eonstit. 
fr.  et  étranger,  2"  éd.,  p.  \. 

5.  —  Ainsi,  la  souveraineté  apparaît  logiquement  comme  la 
qualité  essentielle  de  l'Etat,  perpétuelle  comme  ce  même  Etat 
qui,  personni6ant  la  nation,  est  destiné  à  durer  autant  que  la 
nation  elle-même.  C'est  là  un  point  théoriquement  certain  :  l'Etal 
peut  changer  de  forme,  si  l'on  eotend  désigner  par  là  la 
qualité  des  personnes  réelles  en  qui  s'incarne  momentanément 
la  souveraineté  de  celte  personne  morale  (V.  sur  ces  formes 
d'Etat,  les  gouvernements  et  leur  forme,  Esmein,  op.  cit.,  p.  9- 
18).— Mais  à  l'inverse,  envisagé  dans  sa  nature  et  son  essence, 
l'Etat  apparaît  comme  perpétuel,  immuable,  identique  toujours  à 
lui-même,  n'admettant,  tout  autant  que  subsiste  la  nation,  au- 
cune discontinuité;  ce  qui  s'aperçoil  aisément  si  l'on  songe  que 
les  traités  conclus  avec  les  puissances  étrangères,  les  lois  ré- 
gulièrement édictées  et  promulguées  au  nom  de  l'Etat,  les  obli- 
gations pécuniaires  contractées  par  lut,  subsistent  et  restent 
obligatoires,  alors  même  que  disparait  la  forme  qui  était  celle  de 
l'Etat  à  la  date  de  ces  traités,  de  ces  lois  ou  de  ces  obligations. 
—  V.sur  ce  principe  de  l'identité  de  l'Etat,  Esmein,  op.cxt.,  p.  3; 
Pillel  et  Detpech,  La  quettion  finlandaise,  dans  la  Rev.  gén,  de 
dr.  intem.  publ.,  mai-juin  1 900.  — V.  suprà,  v"  Dettes  et  créances 
de  l'Etat,  et  infrà,  v'»  Lois  et  Décrets,  Traité  international. 

6.  —  Etant  donné  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  aisé  de  com- 
prendre que  la  souveraineté  est  pour  les  Etals  ce  que  la  liberté 
est  pour  les  individus,  c'est-à-dire  la  condition  de  laquelle  dé- 
pend pour  eux  la  faculté  de  conclure  des  conventions  ou  traités 
et  d'acquérir  des  droits  de  ce  chef,  comme  aussi  celle  d'être 
soumis  à  des  obligations.  Il  est  donc  absolument  nécessaire  d'être 
fixé  sur  la  condition  on  la  capacité  des  Etats.  Celles-ci  varient 
d'ailleurs  suivant  que  les  Etats  sont  indépendants,  ou  subor- 


donnés plus  ou  moins  cooplètenent  ou  bien  encore  unis  à  d'ta' 
très  sur  un  pied  d'égalité.  An  point  de  vue  de  ta  eapaeilé  dM 
Etats  dans  les  rapports  internationaux,  l'importuice  est  tfèa- 
grande  des  difTérences  qui  se  renountrent  ainsi  dtns  roi^nisa- 
tion  des  collectivités  politiques.  Néanmoins,  il  n'en  saurait  être 
ici  traité;  les  développements  utiles  en  sont  fournis  aux  mots 
concernant  chacun  des  Etats  sonverains.  —  V.  au  surplus,  sur 
celte  question,  Despagnet,  Cours  de  droit  intematitmal  pubUCr 
2*  éd.,  1899,  p.  93  et  s.  —  On  ne  trouvera  ct-aprèi  que  Ina  no- 
tions  les  plus  élémentaires  sur  la  souveraineté  de  l'Etat.  —  V. 
pour  une  étude  complète  de  la  matitee,  Le  Fur,  Etat  fédiral  et 
confédération  d'Etats^  Haris,  1896. 

SiCTION  II. 
L*Etat  et  ta  eouveralBeté. 

§  I.  riolion  de  la  »ouveraiiuté . 

7.  —  Les  Grecs  ne  voyaient  pas  dans  la  souveraineté  le  trait 
caractéristique  de  l'Ktat,  paroe  que,  préoeeapéi  de  l'auforeAie, 
c'est-à-dire  de  la  houlté  de  se  suffira  I  soi-même,  qu'ils  eonri- 
dênient  comme  la  qualité  essentielle  de  l'Etat,  ils  ne  se  posArftnt 
jamais  la  question  sous  cette  forme;  ils  étaient  krin  oependant 
de  vouloir  exclure  cette  notion  de  leura  définiUou  de  l'Riat: 
certainee  d'entre  elles  (Aristote,  Politique,  t.  1,  n.  S;  t.  3,  b.  9; 
t.  7,  n.  8)  la  contiennent  même  implidlement. 

8.  —  Les  Romdns,  au  contraire,  tout  au  moins  lorsqu'ila  se 
plaçaient  au  point  de  vue  interne,  e'eet-à-dire  au  point  de  rne 
des  rapports  existant  entre  l'Etat  et  ses  nationaux,  s'étaient 
rendus  un  compte  à  peu  près  exact  de  la  notion  de  souveraineté, 
bien  que,  comme  tous  les  peuples  de  l'antiquité,  ils  aient  été 

Portés  à  étendre  démesurément  les  droits  de  l'Eut  vis-à-vis  de 
individu.  —  Le  Fur,  op.  cit.,  p.  ZW.  —  V.  Mommsen,  Le  dnHt 
public  roTMin,  trad.  Girard,  t.  0,  1'*  part.,  p.  341  et  s. 

9.  —  Celle  notion  disparut  dans  la  décomposition  lente  qui 
produisit  la  société  féodale.  —  Esmein,  ùp.  cit.,  p.  2;  Gierke, 
Johannes  AUhusius  und  die  EntuHcketung  âêr  ntUurrechtUehen 
Staatitheorien,  1880,  p.  189  et  s.  —  Cependant,  avec  le  dé<^iD 
de  la  féodalité,  les  aspirations  d«s  peuples  vers  une  vie  natio- 
nale commeneèrant  à  sa  faira  sentir,  la  Fruea  fut  l'un  des 
première  pays  où  ces  aspirations  prirent  naissance.  Alors  les  ju- 
ristes qui  avaient  toujours  été  hostiles  h  la  féodalité  appuyèrent 
de  tous  leun  efforts  oe  mouvement  vera  l'unité  et  ehercbèrentà 
élever  l'Etat  aux  dépens  de  toutes  les  autres  collectivités  publi- 
ques en  lui  attribuant  un  oaraettrs  qu'il  fftl  le  seul  à  posséder  : 
la  ptiissanee  souveraine,  suprême  perpétuella.  —  Bodin,  De  ta 
République,  1. 1 . 

10.  —  Mais  cette  définition  de  la  souveraineté,  exacte  en  soi, 
était  tout  ensemble  peu  scientifique  et  peu  précise  :  il  faut,  en 
effet,  d'une  part,  expliquer  ce  qu'est  et  commmt  se  manifeste 
extérieurement  le  summum  imperium  constitutif  de  la  souverei- 
nelé  ;  d'autre  part,  éviter  toute  confusion  entre  l'Etat,  seul  pos- 
sesseur de  la  souveraineté,  et  eelui  qui  l'exeroe  en  son  nom.  En 
effet,  à  ne  pas  s'élever  jusqu'à  la  théorie  de  la  personnalité  mo- 
rale de  l'Etat,  collectivité  suprême  du  droit  pablio,  on  riequa 
de  méconnattre  un  peu,  le  cas  échéant,  cette  vèritéque  les  vicie- 
situdes  d'un  gouvernement  n'empêchent  pas  l'eiislenee  de  l'E- 
tat, pourvu  qu'à  tout  moment  on  trouve  une  autorité  quelconque 
pour  le  représenter  ;  on  risque  surtout  de  faire  de  l'Etat,  comme 
au  temps  de  la  féodalité,  une  sorte  dê  patrimoine  pour  une  pw- 
sonne,  le  monarque,  ou  pour  une  masse,  la  maprité  des  oi- 
loyens. 

11.  —  Ces  confusions  ne  sont  point  en  somme,  celles  de  la 
doctrine  moderne.  Presque  tous  les  auteurs,  philosophes  et  ju- 
risconsultes, s'accordent,  en  effet,  aujourd'hui  à  voir  dans  la 
souveraineté  le  trait  caractéristique  de  l'EtaL  Cette  théorie,  qui 
a  régné  sans  partagedurant  près  de  trois  siècles,  a  rencontré,  il  est 
vrai,  en  ces  derniers  temps,  quelques  adversaires,  mais  elle  est 
encore  à  ce  jour  de  beaucoup  la  théorie  dominante. 

12.  —  Des  conséquences  importantes  sont  attachées  à  cette 
abstraction  féconde  de  la  confusion  de  l'Etat  et  ^e  la  souve- 
raineté, que  la  civilisation  a  lentement  dégagée.  Des  diverses 
formes  d'organisation  humaine,  l'Etat  est  précisément  celle  qui, 
supérieure  aux  autres,  loin  de  devoir  à  un  pouvoir  plus  élevé  sa 
formation  et  ses  attributions,  trouve  en  elle-même  sa  cause  ju- 
ridique et  sa  raison  d'être.  rT7^)y,^  J\f>ê\/i,^u^tr<sn^flt-^.t,  dans 
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Birth'*  Annaten,  1883.  p.  274;  ht  Fur,  p.  417.  —  A«ui  bi«n, 
en  M  peut  ooneaTotr  avec  oertaiofl  auteurs  uds  forme  iDrârieura 
d'à  Etats  du  Becoad ordre  >  (deNerron,  Principal  du  df.  dm 
gemt  convimtionnel  ou  eoulumier,  4*83,  §  65)  ou  de  «  quasi- 
Etats  ]>  (Kertins,  Dissert.dt  divisions  regnomm...,  1. 1,  §  2^,  ou, 
pour  employer  des  expreBsione  plus  modernes,  d'Klats  mi-sou- 
Terains  ou  non  souverains.  Le  seul  rérttable  Etat  est  l'Elat  qui 
n  suffit  &  lui-même  et  qui  ne  se  trouve  dans  la  dépeodanee  de 
Bul  autre  pouvoir  bainam  ;  en  d'autres  termes,  s'est  l'Btat  son- 
teraîn. 

13.  —  La  sourerainetéest  ainsi  le  seul  criteriem  gui  permette 
de  distinguer  avec  quelque  sûreté  l'Etat  des  eollectivités  publi- 
qoes  inférieures.  Plusieure  auteurs  allemande  ont  cru,  il  est 
vrai,  trouTer  ce  critérium  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  qoUoqs 
suiraotesj  distinctes  de  la  souveraineté.  Ce  sont  des  notions  in- 
saffisantes  et  sujettes  à  la  critique. 

14.  —  a)  La  première  est  la  notion  du  but  unioersel  ou  but 
Mltenaf,  opposé  par  les  auteurs  dont  il  s'agit  aux  buts  partiou- 
tiers  que  sont  chargées  de  poursuivre  et  de  réaliser  lea  oomma- 
nés  et  les  provinces.  ^Brie,  TA^orfs  der  StaatM»erbindung€n, 
me,p.t-16;Ro8ln,  op.  cit.,  dans  Mirth's  Annal»,  1883,  p.  892 
et  s.  —  Associéfl  à  la  notion  de  compélehce,  oette  notion  peut, 
à  ta  rigueur,  servir  de  critérium,  ce  but  et  celte  compétence  de- 
vant être  considérés  tous  deux  comme  universels  par  opposition 
an  bot  et  à  la  compétence  limitées  des  cotleotivités  inférieures; 
Dais  remployer  ainsi  c'est  revenir  instineUvenient&ls  notion  de 
ftoaveraineté.  —  Le  Fur,  p.  377. 

15,  —  b)  La  seconde  est  la  notion  du  droit  propre,  par 
opposition  aux  droits  dérivés  des  collectivités  inférieures.  La- 
bsnd,  Staatsrecht  def  deutsehen  flrtcAes,  p.  68  et  s.,  106  et  s.  ; 
Jellinek,  Die  Lehre  mn  den  Staatenverbinaungm  GeseCi  and  Vg- 
rordnvng,  1887,  p.  201  ets.  — La  définition  du  droit  propre  varie, 
d'ailleurs,  avec  les  auteurs  :  ce  serait,  pour  le  premier  de  ceux 
orécités,  un  droit  né  dans  la  personne  de  celui  qui  l'exerce;  pour 
le  second,  la  faculté  pour  un  Etat  de  créer  le  droit  par  sa  volonté 
pr<^re  et  par  la  plénitude  de  son  pouvoir  spécial.  Cette  concep- 
tion, qui  reconnaît  i  l'Etal  seul  des  droits  propres,  est  erronée  ; 
car  toute  collectivité  inférieure,  tout  individu  et,  d'une  manière 

éaérale,  tout  sujet  de  droit  possède  des  droits  propres,  c'est-&- 
ira  des  droits  qui  lui  appartiennent,  qu'il  exerce  en  son  propre 
nom  et  nullement  comme  mandataire  ou  délégué  de  l'Eut.  — Le 
For,  p.  393,  texte  et  note  1  ;  Rosio,  op.  cit.,  p.  \t  et  s.;  Boret, 
la  MniveraineM  «t  l'Etat  fidértOif,  p.  8S  ;  (iierke,  Laband's 
StaotSTfOit  und  die  deutsehe  Rechtstoissmschaftf  dans  Schmol- 
kr's  lahrbucher,  t.  7,  1883,  p.B9. 

5  3.  Wature  juridique  de  la  souveraineté. 
1"  Mipendmee  det  Etatt. 

16.  —  La  souveraineté  étant,  comme  il  vient  d'être  dît,  la 

Ksisiaoee  suprême,  la  collectivité  qui  la  possède  a,  d'une  part, 
I  drnt  de  comnandar  à  tout  individu  ou  groupe  d'individus 
qui  se  trouve  dans  les  limites  de  son  terriuuret  et«  d'autre  part, 
Bsst  soumis  à  personne  à  l'extérieur,  car  l'idée  d'un  pouvoir  au- 
Igénequi  serait  lui-même  soumis  à  on  pouvoir  suprême  est  évi- 
«ainent  une  idée  contradictoire  en  soi.  L'Btat  est  précisément 
»  collectivité  qui  possède  l'autorité  suprême  à  l'iolérieur,  l'in- 
aépeodanoe  h  l'extérieur  si  bien  que,  d'après  de  justes  défini- 
lioDi,  «8t  Etat  toute  colleotivité  souveraine  et  toute  souveraineté 
«t  souveraineté  d'Etat.  —  Le  Fur,  p.  396,  417,  443. 

17>  —  Il  s'ensuit  que  la  souveraineté  de  l'État  est  double. 
Ën  tant  qu'elle  s'exerce  sur  le  territoire  de  l'Etat,  elle  constitue 
w  Bouveraioeté  intérieure.  En  tant  qu'elle  vise  lea  nationaux  qui 
se  livrent  au  commerce  iateroational,  elle  peut  être  dite  exté- 
nenre  ou  personnelle  :  perBonnelle,  parce  que  son  influence  légi-  . 
tiBe  luit  les  individus  qui  y  sont  soumis;  extérieure,  parce 

Î>«Ue  s'exerce  bors  du  territoire  de  celui  qui  la  (ûssède. 
■SB)  bien  les  conflits  entre  nations  sont-ils  toujours  des 
«atlits  entre  souverainetés,  et  s^lèvent'ils  le  plus  souvent 
entre  la  sonveraineté  intérieure  de  l'une  et  la  souveraineté  exté- 
neure  de  l'autre.  —  Pillet,  Recherches  sur  les  droits  fondamen- 
teM  fies  Etats,  n.  18,  p.  38.  —  V.  Rognin,  La  règle  de  droit, 
III;  Despa^nat,  ficeoi  sur  le$  protectorats^  1894,  p.  9-20. 
Ict,  —  Ud  Etat,  à  raison  même  de  sa  souveraineté,  ne  peut 
«mo  être  obligé  ou  déterminé  que  par  sa  propre  volonté,  dans 
IM  aBdles  d«s  principes  généraux  du  dfoil  et  conformément  an 


bot  effeetif  qu'il  est  appelé  à  réaliser.  Cette  théorie  est  la  seule 
qui  dégags  le  véritable  sens  de  la  notion  de  souveraineté,  paroe 
qu'elle  se  tient  k  égale  distance  des  exagérations  qui  ont  pour 
conséquence,  soit  lannihilalion  de  l'individu  par  l'Etat,  soit,  au 
contraire,  celle  de  l'Etat  par  l'individu,  et  qui  résultent  de  ce 
que,  tantôt  on  reconnait  &  l'Etat  une  puissance  absolue  et  ex- 
clusive, et  tantôt,  au  contraire,  on  le  prive  avec  oertaines  Ihéo- 
ries  individualistes,  de  la  plus  grande  partie  de  ses  attribu- 
tions et  des  moyens  d'action  qui  lui  s<mt  néoessaires  pour  airiver 
ta  réalisation  de  sa  fin. 

19.  ~  Cela  n'aboutit  pas,  d'ailleurs,  à  déclarer  que  l'Etat  a 
une  paissance  absolue  et  sans  bornes,  et  n'a  d'autres  règles  à 
suivre  que  sa  volonté  propre.  On  ne  saurait  dire  en  effet  que 
l'Etat  est  le  créateur  tout'puissant  du  droit,  et  qu'il  peut  fixer 
celui-ci  à  sa  fantaisie  sans  trouver  nulle  part  de  limites  théoriques 
à  sa  propre  volonté;  la  souveraineté  n'est  pas  l'omnipotence; 
l'Etat  trouve,  tant  dans  un  principe  supérieur  à  lui,  celui  du 
droit,  que  dans  Texistenee  même  des  individus  ou  coUeetivités 
qui  le  composent,  des  bornes  in  franc  hissablei  qui  s'imposent  à 
sa  volonté  aussi  bien  en  théorie  qu'en  pratique.  —  Hosnel» 
DeuisehM  SteuUsereeM,  U  1,  fi  16,  p.  108  et  s.;  Westerkamp» 
Staaterhutui  und  Amdwfoat,  p>  iHS,  noie  9. 

S«  RettrieHont  votonietret  à  la  touJoeraiMlé  de  l'Etal. 

20.  —  Le  seul  droit  de  l'Etat,  parce  que  son  but  est  universe 
et.  à  ce  titre,  domine  tous  les  buts  particuliers,  est  d'exiger  que 
tous  les  buts  humains  se  trouvent  vis-à-vis  de  lui  dans  un  cer- 
tain rapport  de  dépendance  :  tous,  en  effet,  dans  la  mesure  où  ils 
peuvent  et  doivent  contribuer  au  progrès  social,  sé  trouvent 
soumis  dans  cette  même  mesure  au  but  supérieur  de  l'Etat,  le- 
quel a  le  droit  d'exiger  qu'ils  se  oonfbrment  a.  son  plan  général 
d'action.  —  Hœnei,  Deutsehes  StatUsrteht,  1892,  dans  le  Hand- 
buch  du  docteur  Binding,  t.  1,  p.  108;  Le  Fur,  op.  cit.,  p.  4*0. 
—  De  là,  certaines  des  prérogatives  exorbitantes  reconnues  à 
l'Etat,  dont  qu»>lque3-unes  ont  été  étudiées  suprà,  vi*  Autorité 
adminiOrative,  Compétence  administrative.  Dettes  et  créances  de 
l'Btat,  et  tnri-à,  v'«  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
Guerre,  Marché  de  fournitures.  Responsabilité  ^  Travaum  pu- 
blics. 

21.  —  Hors  de  Ht,  il  Mt  des  restrictions  de  genres  divers 

dont  l'existence  est  parfaitement  compatible  avec  la  souveraineté 
de  l'Etat  et  de  nature,  bien  entendu,  toute  volontaire.  La  pre- 
mière catégorie  met  en  jeu  le  droit  international  public  seul.  Ce 
sont  les  restrictions  résultant  de  traités.  Un  Etat  peut,  en  effet, 
abandonner  à  un  autre  Etat  un  certain  degré  d'influence  dus  ses 
affaires  intérieures  ;  il  ne  perd  pas  nécessairement  pour  cela 
la  souveraineté,  pourvu  toutefois  que  l'autre  Etal  ne  lui  puisse 
imposer  une  restriction  quelconque  de  ea  propre  autorité. 

a2i  —  Un  Etat  peut,  il  est  vrai,  en  acceptant  de  devenir  par- 
tie intégrante  d'un  Etal  primitif  ou  de  subir  le  prolectoml  d'un 
Etat  tiers,  renoncer  volontairement  à  l'exercice  tel  ou  tel  droit 
de  souveraineté,  et  admettre  des  reBtrictïons  de  sa  compé- 
tence. Cependant  il  convient  de  le  remarquer,  ces  restrictions 
n'ont  ordinairement  qu'un  caractère  transitoire,  en  tant  qu'elles 
constituent  une  première  étape,  soit  dans  le  sens  de  l'annexion 
complète  d'un  ancien  Etat  souverain,  soit,  an  contraire,  dans  le 
sens  de  l'émancipation  définitive  d'une  ancienne  province. 
D'autre  part,  elles  n'ont  jamais  une  valeur  obligatoire  absolue; 
car  l'Etat,  dont  la  conservation  est  la  loi  suprême,  doit  pouvoir 
lesécarterde  sa  propre  autorité  dès  qu'elles  deviennent  incompS' 
tibles  avec  les  conditions  nécessaires  de  son  existence. — Borel, 
p.  35;  Le  Fur,  p.  477;  JeUioek,  p.  34,  102,  30S. 

23.  —  La  deuxième  catégorie  de  restrictions  à  la  souveraineté 
ou  plulût  d'obligations  qui  ne  diminuent  en  rien  la  souveraineté 
puisqu'elles  sont  volontairement  reconnues  se  compose  de  celles 
qui  sont  consenties,  non  plus  en  faveur  des  Etats  étrangers, 
mais  cette  fois  par  l'Etat  en  faveur  des  personnes  physiques  ou 
morales  soumises  à  son  autorité  (V.  suprà,  v'«  Constitution,  Dé- 
clarations (tel  droitt.Qi  infrà,  v"  Organisation  constitutionnelle. 
Personnalité  morale).  Cette  espèce  de  restrictions  met  en  jeu  le 
droit  public  interne.  D'où  il  suit:  1' que  l'Etat  qui  traite  avec 
un  particulier  ou  une  collectivité  inférieure  soumis  i  son  autorité 
csl,  en  vertu  de  sa  souveraineté  juge  unique  de  toute  difficulté 
qui  pourra  naître  à  l'occasion  de  l'obligation  contractée,  et,  2» 
que  cet  individu  et  cette  collectivité  non  souveraine,  alors  même 
qu'ils  croient  avoir  raison,  ne  peuvEj)^t^bÇife.le^droiU4^^ 
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leur  tour,  recourir  au  ntoyen  suprême  qu'«ût  pu  employer,  pour 
trancher  le  différend,  un  Elat  souverain  :  le  aroit  de  guerre.  — 
Le  Fur,  p.  4S^. 

24.  —  Le  droit  éminent  de  l'Etat  en  matière  de  contrats 
résultant  de  l'impossibilité  à  son  encontre  de  toute  lex  in  per- 
petmtm  valUura  est  depuis  longtemps  reconnu.  «  L'Etat  ne  peut, 
a-t-on  répété  sourent,  se  trouver  arrêté  pour  toute  éternité  par 
des  restrictions  qu'il  ne  serait  pas  capable  de  supprimer  par  sa 
seule  Tolooté.  »  —  Borel.  op.  cil.,  p.  35;  Jellinek,  Die  Lehre  von 
den  Staatenverbindungen,  p.  S4,  102,  309.  —  Ce  n'est  pas  que 
l'Etat  puisse,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  rompre  sans  cause  le 
contratcoDclu  avec  une  collectivitéinférieure;celaBigniSe  simple- 
ment qu'en  cas  de  conflit  entre  uo  intérêt  particulior  et  ud  in- 
térêt général,  c'est  ce  dernier  qui  doit  l'emporter  :  la  clause  re- 
bus  ius  stantÙfus  ooaBtxtûe  par  elle-même  un  motif  juridique  de 
rupture  du  contrat,  moUf  qu'a  dû  prévoir  l'autre  partie  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  contrat.  Tout  Etat  souverain  doit  pos- 
séder la  capacité  de  modifier  sa  constitution  ou  ses  contrats  de 
manière  à  ce  qu'il  puisse  se  donner  l'organisation  convenable,  à 

{)einede  se  voir  forcé,  le  cas  échéant,  d'accomplir,  par  la  voie  de 
a  résolution  ou  de  la  violation  de  la  constitution  ce  que  le  droit 
formel  lui  défendrut.— Le  Fur,  op.eit.,  p.  4(t6 ;  Jellinek,  op.cit., 
p.  304. 

30  Compétence  de  la  touveraineli. 

25.  —  Deux  caractères  de  la  souveraineté  ont  été,  jusqu'à 
présent,  dégagés  :  d'une  partf  la  non  -  existence  d'une  véritable 
souveraineté  internationaJe  ou  extérieure  ;  d'autre  part,  la  possi- 
bilité de  restrictions  volontaires  à  la  souveraineté.  Cela  étant 
établi,  il  est  aisé  de  répondre  à  une  troisième  question  non 
moins  importante  quand  on  cherche  à  définir  la  nature  juridique 
de  la  souveraineté.  Cette  question  est  celle  du  droit  de  l'Etat  de 
déterminer  librement  sa  compétence  (V.  sur  cette  question  et 
l'intérêt  qu'elle  présente,  Haariou,  op.  cit.,  p.  17).  A  cet  égard 
une  distinction  doit  être  faite. 

26* — A].Au  pointdevue  international, c'est-à-dire  dans  ses  re- 
lations avec  les  Etats  étrangers,  il  est  évident  que  l'Etat  ne  pos- 
sède pas  la  faculté  de  déterminer  librement  sa  compétence.  Un 
Etal  ne  pouvant,  en  effet,  de  sa  propre  autorité  im'poser  à  un 
autre  Etat  une  obligation  quelconque,  nul  Etat  ne  peut  se  trou- 
ver lié  envers  un  Etat  étranger  que  par  sa  propre  volonté  et  au- 
trement que  dans  les  limites  du  traité  conclu.  Il  s'ensuit  que 
l'un  des  Etats  ne  peut  former  par  sa  seule  volonté  ni  étendre  sa 
compétence  vis-à-vis  de  l'autre; or  c'est  précisément  en  cela  que 
consiste  le  droit  de  déterminer  librement  sa  compétence.  Les  au- 
leurs  tirent  une  conséquence  très-exacte  de  oe  principe,  que  pour 
la  plupart  ils  n'énoncent  pas  d'ailleurs,  lorsqu  ils  décident,  dans 
la  matière  du  protectorat,  que  l'Etat  protecteur  qui  tenterait  d'a- 

Srandir  sa  compétence  vi8--a-vii  de  1  Etat  protégé  en  s'attribuanl 
es  druits  autres  que  ceux  expressément  concédés  par  le  traité  de 
protectorat  doit  être  considéré  comme  faisant  tomber  par  ce  seul 
fait  le  traité  tout  entier. —  Le  Fur,  op.  cit.,  p.  466,  note;Calvo, 
Droit  international,  t.  1,  §  6S,  p.  203;  Pillet  et  Delpech,  op.  cit. 

27. —  B).Au  point  de  vue  du  droit  public  interne,  c'est-à-dire 
dans  les  rapports  de  l'Etat  souverain  avec  les  collectivités  publi- 
ques et  les  individus  qui  le  composent,  le  pouvoir  central,  qui 
possède  par  hypothèse  la  souveraineté,  possède  aussi  nécessai- 
rement le  droit  de  déterminer  sa  propre  compétence;  étant 
chargé,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  de  veiller  à. ce  que  ses 
membres  se  renferment  dans  les  limites  qui  leur  sont  assignées 
par  leur  nature  même,  et,  au  point  de  vue  positif,  étant  seul 
autorisé  à  trancher  tout  conflit  d'attributions  qui  peut  s'élever 
entre  ses  membres  et  lui,  il  doit  pouvoir,  chaque  fois  que  son  in- 
tervention devient  utile  ou  nécessaire,  trouver  en  lui-même  des 
moyens  d'action  suffisants  pour  mener  k  bonne  fin  la  tâche 
qui  loi  incombe  en  face  du  besoin  nouveau.  Or^c'est  précisément 
dans  l'exercice  de  ce  droit  que  se  manifeste  le  plus  clairement 
sa  souveraineté.  C'est  pourquoi  Ton  a  pu  dire  très-justement 
que  le  droit  de  déterminer  liorement  sa  compétence  constituait 
le  critérium  extérieur  et  disUnctif  de  la  souveraineté.  —  Le 
Fur,  op.  cit.,  p.  466-7. 

as.  —  Bien  entendu,  étant  donné  qu'il  n'existe  pas  sur  terre 
de  souveraineté  illimitée,  la  puissance  de  l'Etat,  ici  comme  pré- 
cédemment (V.  suprà,  n.  19],  est  limitée  par  sa  nature  même, 
par  le  but  qu'il  est  chargé  de  réaliser,  si  bien  que  l'Etat  ne  peut 
déterminer  sa  compétence  en  toute  liberté,  en  dehors  même  des 


principes  du  droit,  avec  une  autorité  exclusive  et  abeolue.  Il  y 
a  sur  ce  point  une  aoalone  complète  entre  les  r^les  du  drnt 
coDstitutioanel  et  celles  du  droit  international. 

4*  Vnité  dt  la  tomtrmuU . 

29*  —  Lecaractère  divisible  ou  indivisible  de  la  souveraineté 
est,  enfin,  l'une  des  questions  les  plus  discutées  relatives  A.  cette 
matière.  Des  distinctions  doivent  être  faites,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  Etat  unitaire  ou  d'un  Etat  composé,  c'est-à-dire  d'un  Etat 
où  il  n'existe  qu'une  seule  souveraineté,  bien  qu'elle  puisse  avoir 
plusieurs  sujets  ou,  au  contraire,  d'un  Etat  qui,  bien  que  répon- 
dant à  une  véritable  unité  nationale  fractionne  la  souveraineté 
entre  plusieurs  Etats  particuliers  dont  chacun  conserve  en  prin- 
cipe sa  souveraineté  intérieure,  ses  lois  propres  et  son  gouverne- 
ment, tandis  que  la  nation  entière,  comprenant  la  population  ad- 
ditionnée des  Etats  partionlîers  et  abstraction  faite  de  ceux-ci 
forme  un  Etat  d^nsemble  ou  EtaX  fédéral  qui  possède  auMi  un 
gouvernement  complet  et  dont  tes  citoyens  des  divers  Etats  par- 
ticuliers sont  tous  également  les  citoyens.  — V.  un  résumé  très- 
précis  des  notions  essentielles  relatives  aux  Etats  unitaires,  fé- 
dératifs  et  aux  confédérations  d'Etals,  dans  Ësmein,  op.cii.^  p.  5,8. 

30.  —  a)  Pour  l'Etat  unitaire,  la  question  ne  fait  pas  de  diffi- 
culté, et  chacun  reconnaît  que  la  souveraineté  appartient  exclu- 
sivement à  l'Etal,  sans  le  moindre  partage  avec  les  proviuces  ou 
les  communes.  Sans  doute  ces  collectivités  inférieures  peuvent 
posséder  des  droits  plus  ou  moins  étendus,  l'Etat  peut  même  leur 
confier  l'exercice  de  certains  droits  de  souveraineté.  Mais  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  pas  là  un  partage  de  la  substance  même  de 
la  souveraineté,  et  que  ces  collectivités  ne  sont  nullement  sou- 
veraines, même  pour  partie. 

31.  —  6)  Pour  l'Etat  composé,  se  sontproduites,  au  contraire, 
les  plus  vives  discussions,  aggravées  par  la  persistance  d'ancien- 
nes traditions  nationales  et  la  confusion  qui  en  est  résultée  entre 
deux  notionscomplètementdifférenteSiCMlesdel'Etat  fédéral  et  de 
la  confédération  d'Etats.  L'unité  étanlnne  qualité  essentielle  de  la 
personnalité,  toute  personne  physique  ou  morale  est  nécessaire- 
ment une.  De  cette  unité  del'Etat^  personne  morale  du  droit  pu- 
blic, découle  l'unité  de  la  souveraineté  ;  la  souveraineté,  telle  que 
l'Etal  la  possède  est  indivisible,  non  parce  qu'elle  est  la  pui»- 
sance  suprême,  mais  parce  que  c'est  une  qualité  essentielle  de 
l'Etat,  parce  qu'elle  ne  peut  appartenir  qu'à  l'Etat,  qui,  en  sa 
qualité  de  personne  juridique,  est  nécessairement  un.  Il  ne  peut 
donc  exister  simullanèment  sur  le  même  territoire  plusieurs 
Etals  souverains.  D'où  il  suit  que  dans  tout  système  d'Etats, 
c'est-à-dire  dans  toute  union  dont  les  membres  conservent  leur 
souveraineté  et  res'ent  de  véritables  Etats,  il  ne  peut  y  avoir 
d'Etat  central  souveraiu;  et  qu'à  l'inverse,  chaque  fois  que  dans 
une  union  d'Etats,  il  existe  un  Elat  souverain  ,  les  membres  ont 
nécessairement  perdu  leur  souveraineté  et  leur  caractère  d'Etats. 

32.  —  Les  solutions  qui  viennent  d'être  exposées  ne  conoer- 
nent  qne  la  souveraineté  envisagée  en  elle-même,  considérée 
comme  qualité  exclusive  de  l'Etat  personne  morale.  Elles  ne  se 
réfèrent  nullement  à  ce  qui  concerne  Texeroiee  de  ta  souverai- 
neté par  les  organes  de  1  Elat.  Les  diverses  attributions  qui  dé- 
coulent de  la  notion  de  souveraineté  peuvent  évidemment  et 
doivent  même  être  confiées  à  des  organes  différents.  Mais  ^  cela 
ne  prouve  pas  plus  que  la  .substance  même  de  la  souveraineté 
soit  divisible  que  la  répartition  constitutionnelle  des  pouvoirs 
de  l'Etat  entre  trois  pouvoirs,  par  exemple  les  pouvoirs  législa- 
tif, exécutif  et  judiciaire,  ne  prouve  quoi  que  ce.soil  contre 
l'unité  logique  du  pouvoir. 

33.  —  Sur  le  sens  et  la  portée  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  la  manière  dont,  appliquée  au  gouveraernent,  la  souveraineté 
s'analyse  en  un  certain  nombre  de  pouvoirs  (Hauriou,  op.  cit., 
p.  17;  Saint-Girons,  Essai  sur  la  séparation  despouvoirs,  1884; 
Du^uil,  La  séparation  des  pouvoirs  et  l'Attembtée  nationale  de 
i  789,  Paris,  1893  ;  Esmein,  op.  cit.,  p.  269  et  s.;  Artur,  Sépara- 
tion des  pouvoirs  et  séparation  des  fonctions,  dans  la  Revue  de 
droit  publiCf  i.  13,  mars-avril,  mai-juin  1900. 

Section  III. 
Dei  lonctloas  de  l'Etat  et  d«  leur  natnre. 

34.  —  Le  droit,  suivant  l'expression  (U^erkel  (PAifaMopAts- 
che  EinleUung  ta  die  AMAfsigi»^|^^,^J^^^i^|^beii- 
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tforjfs  Bnc!^<dop3edie)  n'est  pas  pour  lui-même  un  but  et  n't  de 
valeur  «fue  parce  qu'il  eorreapoDâ  k  la  constitution  ou  au  main- 
tien d*ua  eertUD  état  de  (ait  ;  41  s'ensuit  que  les  foncUons  de 
PEtat  ne  préeeotent  pas  pour  la  communauté  nationale  ou  in- 
ternationale, dont  il  s'agit  dans  chaque  hypothèse  concrète, 
d'autre  intérêt  que  celui  qui  s'attache  &  la  poursuite  du  but 
qu'elles  visent.  C'est  pourquoi,  si  l'on  prétend  connaître  la  vé- 
ritable uaiure  des  fonctions  de  TEtat,  c'est  leur  but  qu'il  faut 
considérer  pour  découvrir  la  ruson  et  rimportance  respective 
des  divers  droits  attachés  à  la  souveraineté.  —  Fillet,  op.  cit., 
D.  38,  p.  73. 

35.  —  Il  serait  trop  lone  et  difficile  d'éDumërer  toutes  les 
foaelions  que  peut  remplir  1  Etat,  Celui-ci,  à  l'heure  présente, 
assume  des  fonctioas  déplus  en  plus  nombreuses  :  en  effet,  il 
se  fait  éducateur,  protecteur  des  intérêts  de  l'industrie  et  du 
commerce,  patron  des  lilléraleurs  et  des  artistes,  il  se  fait  au 
besoin  artiste  lui-même,  et  parfois  commerçant,  mais  cette  der- 
nièn  qualité  n'a  chez  lui  d'autre  but  que  de  lui  fournir  les  res- 
sources nëeewaires  à  de  plus  importantes  fonctions  (V.  sur 
TexteosioD  toujonra  croissante  du  r6le  de  TEtat,  Paul  Leroy- 
Bnulien,  VEtat  modenuetses  fonctions).  Il  lurSt  de  mentionner 
celles  des  fonctions  de  l'Etat  qui  ont  un  caractère  de  nécessité, 
que,  d'une  part,  l'Etat  a  mission  de  remplir  en  vertu  de  l'auto- 
nté  qui  lui  est  reconnue,  et  qu'il  ne  pourrait  négliger  sans  com- 
{NTomettre  te  salut  de  la  société  particulière  qu'il  représente,  et 
que,  d'autre  part,  les  Etats  étrangers  sont  obligés  de  respecter 
l  peine  de  méconnaître  la  qualité  souveraine  de  la  personne  qui 
les  exerce.  Ces  fonctions  sont  intérieures  ou  extérieures,  sui- 
vant qu'elles  s'accomplissent  sur  le  territoire  ou  qu'elles  visent 

les  oationaux  expatriés  ou  plus  générdement  les  intérêts  natio- 
naux ayant  leur.siège  à  l'étranger. 


§  1.  Fonetiotu  intérieum, 

36. —  Les  fonctions  intérieures  de  l'Etat  oot  été  justement 
ramenées  par  certains  auteurs  (V.  Pillet,  op.  etX,  n.  41,  p.  82 
et  s.],  &  quatre  cbeb  :  le  maintien  de  l'ordre  public;  2"  la 
garantie  du  libre  exercice  des  activités  individuelles;  3"  le  ser- 
vice de  la  jastiee;  ^  la  question  du  domaine  public. 

87,—  1*  Le  maintien  de  l'ordre  public,  service  plus  impor- 
tant même  que  la  justice,  est  assuré  par  tout  un  ensemble  de 
mesures  diverses  et  d'ailleurs  fort  inégales  :  lois  pénales  et  or- 
doatianees  de  police,  mesures  préventives  du  ressort  de  l'admi- 
aitiration,  intervention  d'une  force  armée  prête  à  assurer  le  cas 
febéant  leur  observation  aux  commandements  de  l'autorité.  — 
V.  supra,  Autorilé  administrative,  et  infrà,  v'*  Force  armée. 
Force  publique.  Lois,  Ordonnances  de  police. 

38.  —  2°  La  garantie  du  libre  exercice  des  activités  indivi- 
duelles intéresse  l'Etat  &  un  double  titre.  L'Etat  est,  en  effet,  le 
garant  des  résultats  légitimement  obtenus  et  met  la  force  publi> 
que  à  la  disposition  de  quiconque  peut  se  prévaloir  d'un  droit 
régiilièremeot  acquis.  D'autre  part,  il  doit  concilier  les  intérêts  des 
citoyens  et  les  intérêts  supérieurs  de  ta  communauté,  et  cette 
fooetion  émioemment  politique  le  conduit  tantôt  &  protéger  les  ci? 
toyeoseontreleurproprefublessedans  l'intérétde  la  communauté, 
taotdl  à  poser  des  bornes  &  la  liberté  individuelle  au  nom  de 
l'intérêt  social  menacé.  En  remplissant  cette  fooetion,  l'Etat  se 
bit  M  déBnitear  du  droit;  »  l'importance  de  son  rOle  à  cet  égard 
est  extrême,  résidant  surtout  dans  ta  garantie  perpétuelle  de 
certitude  et  de  âxité,  que  la  puissance  législative  ne  parviendrait 
pu  seule  à  assurer  et  à  laquelle  doivent  contribuer  les  deux 
totres  pouvoirs,  exécutif  et  judiciaire. 

39.  —  3»  Le  service  de  la  justice  ne  consiste  pas  seulement  à 
appliquer  la  loi,  mais  aussi,  en  premier  lieu  à  décider  les  contesta- 
UoQB  qui  s'élèvent,  soit  enlre  l'Etat  et  les  particuliers,  soit  dans  les 
rapports  respectifs  de  ces  derniers,  A  la  différence  de  la  puis- 
ttoce  législative  qui  n'est  qu'uo  moyen  au  service  de  l'Elat, 
l'administration  de  la  justice  parait  être  une  véritable  fonction 
de  l'Etat,  car  elle  rend  par  elle-même  un  service  distinct  et  que 
Ton  ne  saurait  obtenir  par  aucune  autre  voie  :  un  jugement 
n'applique  pas  seulement  la  loi  comme  le  ferait  un  règlement  ou 
un  décret,  il  décide  les  points  de  fait  ou  de  droit  qui  sont  coo- 
leités;  il  déclare  la  vérité  entre  les  parties  touchant  les  rapports 
litigieux,  et  c'est  bien  1&  une  fonction  propre  qui  ne  rentre  en 
lacune  fa^n  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  —  Es- 
■uo,  op.  cit.,  p.  340  et  s.;  Pillet.  op.  eU.,  p.  84,  t.  1,  note  1  ; 
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Artur,  op.  eU.  —  V.  in/Và,  v"  Orgams<UiQn  judiciaire,  Poitvoir 
judiciaire. 

40.  ~  4°  La  gestion  du  domaine  public  appartient  à  l'Etat, 
parce  que  l'Etat  concentre  ea  sa  personne  les  intérêts  de  la  com- 
munauté tout  entière.  —  V.  nqn%  v*  Domaine  pubHe. 

§  2.  Fonctions  extérieuree. 

41.  —  Les  fonctions  extérieures  de  l'Etat  ne  sont  pas  moins 
importantes.  Leur  existence  n'est  pas  douteuse  :  l'exercice  de 
la  souveraineté  ne  Ke  limite  pas  en  effet  dans  le  droit  public  ac- 
tuel à  la  réglementation  de  rapports  purement  intérieurs.  Dans 
Tordre  des  relations  internationales,  TËtat  et  la  diplomatie  en 
son  nom  se  sont  étudiés  de  tout  temps  i  assurer  la  proteotioo 
la  plus  efficace  aux  intérêts  nationaux  dont  le  siège  se  trouve  à 
l'étranger. 

42.  —  a)  En  ce  qui  concerne  tes  particuliers,  l'exercice  de 
cette  souveraineté  extérieure  comporte  :  1"  Le  droit  de  statuer 
sur  l'acquisition  et  la  perle  de  la  nationalité  à  l'égard  des  natio- 
naux expatriés  et  de  leur  famille-  —  V.  infrà,  liatùntalité. 

43.  —  2°  La  police  des  oationaux  expatriés;  celle-ci  se  con- 
ciliera d'autant  mieux  avec  œlle  qui  exerce  sur  les  mêmes  per- 
sonnes le  pouvoir  local  qu'elles  n'ont  point  toutes  deux  le  même 
objet,  l'une,  la  dernière  veillant  k  ce  que  les  étrangers  ne  trou- 
blent point  l'ordre  public;  l'autre,  la  première,  visant  à  rappeler 
à  des  absents  leurs  obligations  envers  leur  patrie.  Cette,  fonction 
qui  consiste  principalement  dans  l'obligation  d'immatriculation 
s'accomplit  généralement  par  les  soins  des  consuls,  en  dehors 
de  toute  intervention  du  pouvoir  local,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  demandes  d'extradition,  qui,  en  pays  chrétien,  exigent  pour 
leur  réalisation  le  recours  k  la  puissance  publique  du  heu  de  re- 
fuge. —  Fillet,  op.  cit.,  p.  86.  —  V.  suprd,  V  Consul^  et  fo^d, 
v''  Etranger,  Extradition, 

44.  —  3*  La  protection  des  nationaux  à  l'étranger,  qui  se 
réalise  par  le  moyen  d'un  certain  nombre  d'institutions  admi- 
nistratives ou  judiciaires  organisées  au  proBt  des  oationaux  et 
dont  l'accès  leur  est  ouvert  toutes  les  fois  que  leurs  intérêts  lé- 
gitimes ont  été  lésés. 

45.  — b)  En  ce  qui  concerne,  non  plus  les  intérêts  particulters, 
mais  l'intérêt  général,  et  l'exercice  du  droit  de  la  nation  au  com- 
merce intemattooal,  l'action  de  la  souveruoetéextérieuredaDS  ee 
d(Hnaine  s'appUqueà  faire  jouir  ses  ambassadeurs  des  privil^es 
consacrés  par  la  tradition,  a  assurer  au  commerce  de  ses  sujets 
l'usage  des  voies  de  communication  ouvertes  au  trafic  interna- 
tional, à  surveiller  et  à  réglementer  la  pratique  de  la  navigation 
maritime,  eo6n  et  surtout  a  réclamer,  le  cas  échéant,  la  stricte 
observation  des  trutés.  —  Pillet,  n.  42,  in  /Ine,  p.  87. 

Section  ÏV. 
De  la  double  pertonnallté  d«  l'Etat. 

46.  —  Le  droit  ancien  n'était  pas  arrivé  k  dégager  l'unité  et 
la  personnalité  de  l'Etat  en  droit  public;  la  législation  romaine  no- 
tamment n'admettait  d'autre  personnalité  que  celle  du  fisc,  pour 
en  faire  une  personne  juridique,  un  sujet  de  droits  privés,  ca- 

{ table  d'avoir  un  pAtrimoine  et  d'accomplir  les  divers  actes  re- 
atifs  il  ce  patrimoine.  Ces  notions  ont  changé.  Le  droit  luodeme 
conçoit,  en  effet,  l'Etat  comme  une  personnalité  à  double  face  : 
à  certains  égards  t'Et^  est  une  personne  morale  de  droit  privé, 
accomplissant  des  actes  de  gestion  sur  son  patrimoine,  traitant 
avec  les  particuliers  par  des  contrats,  exerçant  certaines  indus- 
tries, possédant  certains  biens  et  soumis,  en  principe,  dans  ses 
actes,  aux  règles  du  droit  privé.  Mais,  à  d'autres  égards,  il  est 
un  être  juridique  supérieur  possédant  des  droits  éminente  aux- 
quels aucun  particulier  ne  peut  prétendre  et  qui  ont  tous  leur 
source  dans  le  droit  de  souveraineté  ou  droit  de  commander  aux 
particuliers  et  de  s'en  faire  obéir.  —  Michoud,  De  la  responsa- 
bilité de  PEtat  à  raison  des  fautes  de  ses  agents,  n.  19,  p.  32.  — 
V.  Meyer,  Lehrbuch  der  deutschen  Staatsrechts,  §  149  et  l'exposé 
fait  par  Prîmker,  au  9^  congrès  des  juristes  allemands,  Vèr- 
handlder  IX  ten  Juristentagen,  l.  3,  p.  25.— V. sur  la  distinction 
des  actes  de  l'Etat,  au  point  de  vue  des  recours  et  de  la  respon- 
sabilité à  laquelle  ces  actes  donnent  lieu,  suprà,  v°  Compétence 
administrative,  et  infrà,  v*"  Fonctionnaire,  BesponsabUité. 

47.  —  Il  a  existé,  il  est  vrai,  une  conception  d!^xptht  laquelle 
les  droits  de  puissance  publique  n*^^^^y^^)^d^ot|^<^)i^| 
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perwDae  morala  une,  tppekfâ  l'EUit,  nni8  au  souranin  qui 

l'exerce  —  Piloty,  dans  Hirth's  Annaien,  ano.  1888,  p.  S6S  «t  a., 
et  In  difera  auteurs  oitës  par  Georges  Meyer,  Lelarbuck  der 
(ieutschen  Staatsreehls,  g  3,  note  8.  —  Elle  est  auioard'huî  com- 
munément repoussëe  en  France.  Ou  a  justement  tait  remarquer, 
en  effet,  que  si  le  nom  de  personnalité  morale  ou  juridique  est 
réservé  en  général  à  la  personnalité  do  droit  privé,  c'est  pour 
realer  6dèle  au  langage  traditionnel  et  que  tout  le  monde  conçoit 
le  droit:  de  moveraiaeté  et  ses  dérivés  comme  appartenant  à 
l'Etat  et  non  bdx  diTersfoacUonnairesquirexerceatenBonnom, 
48.  —  Au  demeurant,  il  n'y  a  pas  dans  l'Etat  deux  perBonnes 
distinctes  et  indépendantes  1  une  de  l'autre,  comme  certains 
auteurs  oui  paru  le  soutenir,  par  exemple  Rttnne,  cité  par 
Gierke,  Die  GenossenschaftstKeorie ,  p.  794,  oote  1 .  C'est  4  un 
seul  et  même  être  juridique  qu'apparlienoent  et  les  droits  qui 
dépeudentde  la  souveraineté,  et  ces  droits  privés  qui  sont  cemme 
un  accessoire  indispensable  des  premiers,  ayant  pour  objet  d'en 
rendre  l'exercice  pratiquement  (Mssible.  Les  agents  mêmes 
chargés  d'exeroer  ces  dirers  droits  na  sont  pas  toujours  dis- 
tincts, et  beaucoup  d'entre  eux  ont  à  accomplir  en  ra4me  temps 
des  actes  d'autorité,  comme  agents  de  l'Etal  puissance  publique, 
et  des  actes  de  gaation,  comme  agents  de  la  personne  morale  de 
droit  privé.  —  V.  SKprÂ,  «<*  Agtwli  tU  l'atUoriU  pubti^,  et  in- 
/M,  V*  E9Mtian.naire$  pvAMcs. 
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8ecL  yi.  —  Déaèfl  dana  les  hApitaax  militaires  on  an- 
tres établissements  publics  (n.  69  à  71). 

Secl.  VII.  —  Bécès  des  militaires  et  marins  aux  colo- 
nies, dans  les  pays  de  protectorat  et  dans 
les  expéditions  d'outre-mer  (a.  72  à  74). 
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SsCTtON  I. 
Aet«s  d«  rétat  emi  en  0«néral. 

1.  —  Depais  qu«  noua  avons  fait  paraître  le  mot  Actes  de 
THat  eioilt  an  st  grand  Dombrs  de  lois  sont  iolervenues  <^ui  ont 
mod\M  l'écoDomie  de  cette  matière  qu'il  noos  a  pi.ra  indispon- 
lable  uns  attendra  le  sapplémeiit  de  ee  Répertoire ,  d'en  aca- 
lyserid  las  prinelules  dispositions.  Nous  le  ferons  8<HBmure- 
meot  et  à  Taide  de  renvois  pour  quelques-unes,  en  donnant 
an  aontnira  des  antres  nne  aoaiyee  eomplèta. 

X  —  Dans  la  premîire  eatégorie  nous  rangerons  notamment 
la  loi  dn  7  dée.  t897  qui  a  modiBé  fart.  37,  C.  âr.  On  sait 
qo'anx  termes  de  ce  dernier  article  les  personnes  du  sexe  mas- 
ealîa  pouvaient  seules  être  lémoios.  Mais  on  a  fait  observer  que 
le  r&le  de  téaioin  dans  les  aetes  de  l'état  civil  étant  d'ordre 
paretoeot  prtvA  et  non  politique,  l'exctuiion  des  femmes  les  frap- 
pait d'une  incapacité  que  rien  n'expliquait  Les  rédacteurs  du 
Code  Taraient  d'ailleurs  senti  eux-mêmes ,  quand  dans  l'art.  71, 
ils  reconnaissaient  {i  ta  femme  la  capacité  d'être  témoin.  Aussi 
la  loi  précité  du  7  déc.  1897,  [S.  et  P.  Lois  annotées.  1898, 
p.  445ja-t-elle  modifié  l'art.  37,  C.  civ.,dan8  tes  termes  sui- 
vants :  N  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  devront 
ttre  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  parents  ou  autres,  sans 
difltiDfitioD  de  sexe;  ils  seront  choisis  par  les  perèoones  inté- 
ressées. Toutefois,  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins 
ensemble  dans  le  même  acte.  » 

8.  —  Une  loi  du  ZO  juin  1890,  [S.  et  P.  L.  omt.,  4896,  p.  121] 
a  modifié  plasieurs  dispontions  légales  relatives  au  marine  dans 
la  bot  de  le  hcîliter.  ~  V.  à  cet  égard,  ta/Vd,  v*  Mariage^ 
a.  190  et  s.,  et  2M. 

4.  —  L^art.  t  de  cette  loi  a  également  modifié,  dana  des  ter- 
mes qne  nous  avons  fait  connaître,  l'art.  4,  L.  10  déc.  18S0  (V. 
ihfrà,^  IKar\age,ji.  641  et  6(2).  — Sur  les  modifloations  appor- 
tas de  son  cdté  par  la  loi  du  17  août  1897  aux  art.  49  et  70, 
G.  cir.,  V.  aussi  infià,  v  Mariage,  n.  629. 

6.  —  Nous  devons  également  signaler  une  loi  du  5  juin  1893, 
portant  modification  des  dispositions  de  ta  toi  du  12  févr.  1872, 
sor  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris 
détraiU  en  1870-1871,  [S.  et  P.  I.  ann.,  1893,  p.  S61^  —  V.  su- 
pn,  V*  Aûtti  de  Vilat  eivil,  n.  385  et  s. 


3BCTI0N  n. 
AMM  de  retat    vil  passé»  A  rélranger. 

H*  —  Nous  noas  sommes  expliqués  sur  les  aetes  de  l'état  oi- 
vtl  passés  &  l'étranger  suprd.  f  Ados  de  l'état  civU,  n.  1877  et  s. 

7.  -•  Bn  dehors  de  certaioi  eas  exceptionnels  prévus  par  les 
ait.  99(  M  et  171,  C.  civ.,  te  Code  civil  n'a  pas  prescrit  ta 
Innsonption  de  l'acte  reçu  par  les  autorités  étrangères  sur  les 
registres  tenus  en  France  (V.  «uprd,  v»  Aete$  de  l'état  civil, 
□.  1330  et  8.].  Or,  le  même  intérêt  s'attache  évidemment  à  la 
cooDvssaDce  des  faits  de  l'état  civil  qiti  se  sont  ainsi  accomplis 
i  l'étraoser  qu'à  celle  des  faits  qui  se  produisent  eu  France.  — 
V.  Baudry-Laoantinerie  et  Houques-rourcade,  Des  personnes, 
1. 1,  n.  876.  —  Aussi,  pour  assurer  ta  conservation  des  actes 
français  et  faciliter  la  délivrance  des  expéditions,  sans  avoir 
oompLer  avec  la  bonne  volonté  des  officiers  municipaux,  la  loi 
du  8  juin  1893,  a  ajouté  à  l'art.  47,  un  alinéa  2,  ainsi  conçu  ; 
L)nqa'un  de  ces  actes  concernant  des  français  sera  transmis 
w  ninistère  des  affaires  élrangères,  il  y  restera  déposé  pour  en 
Ak  délivré  expédition. 

8.  —  Pour  que  lu  aetes  reçus  par  les  agents  diplomatiques 


puissent  être  connus  et  consultés  en  Franc«>,  l'agent  qui  les  a 
reçus  doit  en  envoyer  immédiatement  une  expédition  au  ministre 
des  Affaires  étrangères  qui  la  fait  parvenir  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  domirale  des  personnes  qu'ils  eoncernent,  pour  être 
transcrite  sur  les  registres  (Ord.  23  oct  1833,  art.  t).  Enfin, 
une  autre  prescription  contenue  déjà  en  partie  dans  l'art.  9  de 
cette  ordonnance  a  pris  place  dans  le  Code  civil  sous  la  forme 
d'un  deuxième  alinéa  ajouté  à  l'art.  48,  par  la  toi  du  8  juin  1893, 
et  ainsi  conçu  :  Un  double  des  registres  de  l'état  civil  tenus  par 
ces  agents  sera  adressé  à  la  fin  de  chaque  année  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  qui  en  assurera  la  garde  et  pourra  en  délivrer 
des  extraits.  »  C'est  seulement  par  le  pouvoir  qu'elleaocorde  ex- 
plicitement au  ministre  que  cette  dernière  disposition  dilTère  de 
l'ancienne.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1, 
n.  882. 

9.  —  Les  motifs  des  deux  dispositions  additionnelles  préci- 
tées ont  été  donnés  en  ces  termes  par  M.  Darlan,  dans  son 
rapport  à  la  Chambre  des  députés.  »  Les  actes  de  l'état  civil  des 
Français  dressés  en  pays  étranger,  mais  reçus  conformément 
aux  lois  françaises  par  tes  agents  diplomatiques  de  la  France 
ou  par  ses  consuls,  et,  comme  tels,  déclarés  valables  par  le  Gode 
civil,  restaient  aux  mains  des  fonctionnaires  qui  les  avaient 
dressés,  et  il  était  long  et  difficile,  soit  de  fûn  des  rschercbes 
parmi  ces  aetes,  soit  iren  obtenir  des  expéditions.  Pour  remédier 
à  cet  état  de  oboses,  la  loi  nouvelle  ordonne,  dans  une  addition 
à  Part.  48,  le  dépdt  et  la  centralisation  de  tous  ces  actes  au  minis- 
tère des  afTaires  étrangères,  et  proclame  la  faculté  pour  te  ministre 
d'en  délivrer  des  expéditions.  Un  pareil  dépôt  pour  les  actes  de 
l'état  civil  intéressant  des  Français,  mais  passés  en  pays  étran- 
ger dans  les  formes  usitées  dans  ce  pays,  ne  pouvait  évidem- 
ment être  imposé  par  une  loi  française  aux  officiers  instrumen- 
taires  étrangers.  Toutefois,  il  a  paru  bon  d'ordonner,  dans  une 
addition  à  l^rt.  47,  qu'à  l'avenir  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères gardera  en  dépôt,  avec  faculté  d'en  délivrer  des  expédi- 
tions, tous  ceux  de  ces  actes  qui  viendraient  à  lu)  être  transmis  ». 
La  commission  de  la  Chambre  des  députés  et  la  commission  du 
Sénat  ont  émis  le  vœu  que  «  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères fasse  auprès  des  gouvernements  étrangers  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  d'eu;K,  à  charge  de  réciprocité,  la  trans- 
mission obligatoire  de  tous  les  actes  de  l'état  civil  concernant 
des  Français  et  dressés  en  pays  étranger  dans  les  formes  usitées 
dans  ce  pars.  La  France,  cl'ailleurs,  a  déjà  donné  Pexemnle 
d'une  pareille  transmission,  au  moins  en  ce  qui  ooooerne  les 
actes  dfe  décès.  En  effet,  aux  termes  d'une  circulaire  ministé- 
rielle du  86  janv.  1836,  une  copie  sur  papier  libre  des  actes  de 
décès  des  étrangers  qui  meurent  en  France  dans  tes  établisse- 
ments publics,  et  même  dana  les  maisons  particulières,  doit  fitre 
adressée  d'olflce,  après  avoir  été  visée  par  le  préfet,  au  minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  qui  la  transmet  à  l'ambassade  ou  à 
la  légation  intéressée.  » 

Section  IU. 

Acte»  de  recoDasIisaocA  d'enlant  naturel. 

10.  —  Nous  nous  sommes  expliqués  (suprà,  Actes  de  Vétat 
civil,  n.  480  et  s.),  sur  les  actes  de  reconnaissance  d'enfant 
naturel.  D'après  l'art.  62,  modifié  parla  loi  du  8  juin  1893,  qui  a 
ajouté  les  deux  derniers  paragraphes,  l'acte  de  reconnaissance  d'un 

I  enfant  naturel  sera  inscrit  sur  les  registres  &  sa  date,  et  il  en 
j  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  die  naissance,  s'il  en  existe 
i  un.  Dans  les  circonstances  prévues  à  l'art.  60,  ta  déclaratioo  de 
I  reconnaissance  pourra  être  reçue  par  les  officiers  instromen- 
I  taires  désignés  en  cet  article,  et  dans  les  formes  qui  y  sont  in- 
diquées. Les  dispositions  des  art.  60  et  61  relatives  au  dépdt  et 
aux  transmissions  seront,  dans  ce  cas,  applicables.  Toutefois, 
l'expédition  adressée  nu  ministre  de  la  Marine  devra  être  trans- 
mise par  lui,  de  préférence,  &  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant  aura  été  dressé  ou  transcrit,  si  ce 
lieu  est  connu.  Ce  dernier  paragraphe  indique  implicitement  que 
les  actes  de  reconnaissance  peuvent  avoir  lieu  pendanluo  voyage 
maritime  et  qu'ils  sont  reçus  par  les  mêmes  officiers  que  les 
actes  de  naissance  (Mersier,  appendice  au  Traité  des  actes  de 
l'état  civil,  n.  513).  Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  98  nouveau, 
I  sur  laquelle  noua  reviendrons  ultérieurement,  a  modifié  la  ré- 
I  glementatioQ  légale  dee  reconnaissances  d'enfanlf^tureLaial^ 
1  armées.  —  V.  aussi  «uprd,  v"  Enfantji0ir^  by  VjOOv  IC 
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Section  IV. 

ActM  de  l'état  olvtt  oonewniaiit  !«•  mllltatret  «t  laarini 
duM  certAluB  cas  Bpéolaïui. 

§  1.  Généralités. 

11.  —  La  tbéorie  des  actes  de  l'ëlat  civil  oonceroant  les  mili- 
taires hors  du  territoire  français  a  été  exposée  avec  détails 
suprà^  v°  Actes  de  l'état  civil,     578  et  a. 

12.  —  Le  Code  civil  (art.  88-98),  ne  prévoyait  d'autres  règles 
exceptioDDelles,  pour  les  coDStatalions  d'état  civil  intéressant 
les  militaires,  que  celles  qui  coacemeot  les  actes  dressés  hors 
du  territoire  français.  Ces  dispositions  étaient  insufBsantes.  Les 
événements  de  1870-1871  en  avaient  donné  la  preuve.  La  remise 
en  vigueur,  par  la  loi  du  9  août  1871  (S.  Lots  annotées  de  1871, 
p.  103,  P.  lois,  déer.  de  1871,  p.  176,  L.  13  janv.  1817,  i"  vol. 
des  Loi$  annotées  t  p.  970)^  du  mode  de  procédure  &  suivre 

Jour  constater  le  sort  des  militaires  disparus  pendant  les  guerres 
e  la  République  et  de  TEmpire,  u'avait  pu  remédier  aux  omis- 
sions trop  nombreuses  des  actes  de  décès,  ai  donner  une  satis- 
Taction  légitime  aux  intérêts  compromis.  Il  était  donc  nécessaire 
d'attribuer,  en  cas  de  guerre,  aux  officiers  la  compétence  d'état 
civil,  môme  sor  le  territoire  français.  Pour  l'état  civil  des  marins, 
autres  que  ceux  de  la  marine  nationale,  auxquels  s'appliquent 
nécessairement  des  règles  analogues  à  celles  concernant  les  mi- 
litaires, les  dispositions  du  Code  civil  devaient  être  aussi  com- 
plétées. La  transformation  delà  marine,  la  fréquence  des  voya- 
ges, l'accroissement  du  nombre  des  voyageurs,  nécessitaient 
des  prévisions  nouvelles. — Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des 
députés,  [S.  el  P.  Lots  annotées,  1893,  n.  562] 

13.  —  Les  actes  de  l'état  civil  porte  l'art.  93,  modifié  par  la 
loi  du  8  juin  1893,  concernant  les  militaires,  les  marins  de  l'Etat, 
et  les  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  seront  établis 
comme  il  est  dit  aux  chapitres  précédents.  Comme  le  faisait  ob- 
server dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  M.  Oarlan  : 
«  L'art.  03  constate  ainsi  tout  d'abord  l'application  aux  armées 
de  toutes  les  règles  ordinaires  des  actes  de  l'état  civil.  Puis, 
dans  certains  cas  spédaux  nettement  désignés,  il  attribue  &  des 
autorités  QouTelles,  sans  exclure  les  aolontés  antnennes,  le  droit 
de  recevoir  ces  actes.  La  compétence  est  alors  seule  modifiée  ; 
toutes  les  autres  prescriptions  continuent  à  être  imposées  »  [S. 
et  P.  1893,  p.  564] 

14.  —  Selon  certains  auteurs,  les  dérogations  au  droit  com- 
mun apportées  par  te  nouvel  art.  93  peuvent  s'appliquer  &  ceux 
que  les  armées  traînent  avec  elles  et,  par  exemple,  aux  prison- 
niers.—  Wilhelm  et  Trayer,  n.  115.  — V.  Bauary-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  o.*934. 

15.  —  Aux  termes  de  l'art.  55,  les  déclarations  de  naissance 
doivent  être  faites  dans  les  trois  jours.  Ce  délai,  fixé  pour  les 
actes  dressés  dans  des  conditions  normales  était  évidemment 
insuffisant  si  Ton  tient  compte  des  embarras  de  la  guerre  et  des 
occupations  multiples  de  l'officier  de  l'état  civil.  Aussi,  l'art.  1 
de  la  loi  du  17  mai  1900  a-t-il  rétabli  pour  les  déclarations 
de  naissance  aux  armées,  le  délai  de  dix  jours  accordé  par  Pan- 
cien  art.  92,  C.  civ.,  c'est  l'objet  d'un  paragraphe  ajouté  à  l'art. 
93  et  libellé  ainsi  «  les  déclarations  de  naissance  aux  armées  se- 
ront faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'accouchement.  » 

16.  —  L'art  93  fait  une  distinction  suivant  que  le  corra  dont 
la  personne  fkit  partie  se  trouve  hors  de  France  ou  en  France. 
—  Premier  cas.  —  Le  corpsse  trouve  hors  de  France.  L^article 
dispose  en  ces  termes  :  «  Toutefois,  hors  de  la  France,  et  dans 
les  circonstances  prévues  au  présent  paragraphe,  ils  (les  actes) 
pourront,  en  tout  temps,  être  également  reçus  par  les  autorités 
ci-après  indiquées  en  présence  de  deux' témoins  :  !<>  dans  les 
formations  de  guerre  mobilisées,  par  le  trésorier  ou  l'officier 
qui  en  remplit  les  fonctions,  quand  l'organisation  comporte  cet 
emploi,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  l'officier  commandant; 
2°  dans  les  quartiers  généraux  ou  états-majors,  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  ou,  è  défaut,  par  les  officiers  désignés 
pour  les  suppléer;  3o  pour  les  personnes  non  militaires,  em- 
ployées À  la  suite  des  armées,  par  le  prévôt  ou  l'otficier  qui  en 
remplit  les  fonctions;  4°  dans  les  formations  ou  établissements 
sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  officiers  d'administra- 
tion gestionnaires  de  ces  établissements;  5°  dans  les  hôpitaux 
maritimes  et  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants^  par  le  méde- 
cin directeur  ou  son  suppléant;  6*  dans  les  colonies  et  les  pays 


de  protectorat  et  lors  des  wprfditions  d'outre-mer,  par  les  offi- 
ciers du  commissariat  ou  les  fonetionn«res  de  l'intendaDce,  ou, 
&  leur  défaut,  par  les  chefs  d'expédition,  de  poste  ou  de  déta- 
chement. » 

17.  —  Hors  de  la  France Tart.  93  sera  toujours  applicable  en 
temps  de  paix^  comme  en  temps  de  guerre.  Il  n'y  a,  eo  effet, 
aucune  raison  sérieuse  de  distinguer  (itapp.  de  M.  Darlan  à  la 
Chambre  des  députés,  J.  o/^.,  loc.cit.yp.  1542). 

18.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1893  c'était  une  question 
controversée  que  de  savoir  si  les  officiersinstrumentairesavaient 
une  compétence  exclusive.  Sur  ce  point  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  députés  M.  Darlan  s'expliquait  en  ces  termes  : 
«  Du  moment  où  un  corps  armé  opère,  pour  une  cause  quelcon- 
que hors  de  notre  so),  il  importe  qu'il  puisse,  au  besoin,  ne 
compter  que  sur  lui-même  et  trouver  dans  ses  ressources  pro- 
pres tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  bon  fonctionnement.  Cette 
nécessité  s'impose  dans  nos  possessions  coloniales  ou  daos  les 
pays  placés  sous  notre  protectorat,  ausù  bien,  quoique  &  un  de- 
gré moindre,  que  dans  les  pays  étrangers.  A  l'étranger  ou  dans 
les  pays  de  protectorat,  les  consuls  et  les  agents  diplomatiques 
de  la  France,  et,  daos  les  colonies,  les  autorités  ordinairement 
chargées  de  l'étal  civil,  resteront,  dans  les  cas  prévus  &  l'art. 
93,  compétents  pour  dresser  les  actes  de  l'état  civil  des  mili- 
taires, marins  et  autres  personnes  éoumérées  audit  article.  Mais, 
en  même  temps  qu'eux,  concurremment  avec  eut,  les  officiers 
instrumentaires  désignés  à  l'art.  93  auront  la  mémo  comfiâteace. 
On  ne  sera  pas  tenu  de  s'adresser  d'abord  aux  premiers,  et. 
seulement  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  seconds;  on  aura  la  faculté 
de  s'adresser  inditféremment  aux  uns  ou  aux  autres.  La  bonne 
tenue  de  l'état  civil  de  nos  armées  en  campagne  hors  de  France 
sera  ainsi  surabondamment  assurée.  »  C  est  d'ailleurs  en  ce 
sens  que  la  jurisprudence  avait  fini  par  se  prononcer.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  p.  935. 

19.  —  Deuxième  cas.  —  Le  corps  se  trouve  eo  France.  Cette 
hypothèse  est  prévue  par  notre  article^  dans  tes  termes  sui- 
vants ;  (C  En  France,  lesactes  de  l'état  civil  pourront  également 
être  reçus,  en  cas  de  mobilisaUon  ou  de  siège,  par  les  officiers 
énumérés  aux  cinq  premiers  numéros  du  paragraphe  précédent. 
La  compétence  de  ces  officiers  s'étendra,  s'il  est  néousaire,  aux 
personnes  non  militaires  qui  se  trouveront  dans  les  forts  ou 
places  fortes  assiégés.  »  La  portée  de  cette  disposition  a  été  ex- 
posée par  M,  Darlan,  daos  son  rapport  précité  à  la  Chambre  des 
députés,  en  ces  termes  :  «  En  France,  au  contraire,  les  oFfîcien 
de  l'état  civil  resteront  exclusivement  compétents,  en  temps  or- 
dinaires. Mais  il  n'en  sera  plus  de  même  du  jour  où  sera  pro- 
clamée la  mobilisation  ou  l'état  de  siège.  Les  masses  d'hommes 
mises  sur  pied  seront  telles  alors  qu'on  ne  saurait  compter  ex- 
clusivement sur  les  autorités  civiles,  non  organisées  pour  de 
telles  circonstances  et  mal  placées  pour  faire,  eo  pareil  cas,  les 
constatations  nécessaires.  11  faut  que  le  pouvoir  militaire  puisse 
assurer  lui-même,  dans  ces  circonstances,  la  tenue  de  l'état  ci- 
vil des  personnes  qui  relèvent  de  lui.  Votre  commission  a  pensé 
que,  au  cas  de  mobilisation  ou  de  siège,  il  fallait  éviter  tous  les 
inconvénients,  toutes  les  complications,  toutes  les  causes  de 
nullité  qu'eût  entraînées  l'interdiction  de  s'adresser  eo  France 
aux  officiers  instrumentaires  spéciaux  indiqués  au  projet  de  loi, 
ai  ce  n'est  lorsqu^il  j  aura  impossibilité  absolue  de  communi- 
quer avec  les  autorités  civiles.  Aussi,  an  lieu  de  substituer  dans 
ce  cas,  comme  le  projet  du  gouvernement,  sous  des  conditions 
étroites  dont  l'existence  pourrait  ultérieurement  être  contestée, 
des  officiers  d'état  civil  militaires  aux  officiers  d'état  civil  ordi- 
naires, la  loi  juxtapose  les  uns  aux  autres  et  admet  la  compé- 
tence simultanée  des  autorités  militaires  et  des  autorités  civiles 
sans  priorité  ou  préférence  pour  les  unes  ou  les  autres.  A  ce 
prix  seulement  la  tenue  de  Télat  civil  de  nos  militaires  et  marins 
en  campagne  pourra  être  complète  et  certaine.  »  —  Rapport  de 
M.  Darlan  &  la  Chambre  des  député8,[S.etP.i893,  p.  564,  note 
181 

20.  —  Une  difficulté  s'est  élevée  sur  ce  qu'il  faut  entendre 
par  «  siège  X  au  sens  de  notre  article?  D'après  les  uns,  il  s'agirait 
d'un  simple  «  état  de  siège  r.  suivant  la  portée  juridique  habituelle 
de  ces  expressions.  —  V.  notamment,  Wilhelm  et  Trayer, 
n.  105  ;  Darlan,  Rapport  à  la  Chambre  des  députés^  loc.  cU. 

21.  —  Suivant  les  autres  il  faut  entendre  fmrces  termes  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  disposition  in  fine  de  l'article  et  surtout  de 
I  art.  95,  2*  al.,  qui  pane  de  la  «  levée  du'Sîège  »  Pinvestissemeot 
réel  de  la  place.  —  DelalCTgn,2^fty^gj^<»W'it?'3,  13* 
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année,  p.  143,  note  <  ;  Bandry-LacantinerieetHouques-Fourcade, 
t.  1.  n.  936. 

2S.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  à  l'art.  93,  l'offlcier  qui  aura 
reçu  un  acte  en  transmettra,  dès  que  la  communication  sera  pos- 
sible et  dans  le  plus  bref  délai,  une  expédition  au  ministre  de  la 
Guerre  ou  de  la  Marine,  qui  en  assurera  la  transcription  sur  les 
re^stres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  :  du  père  ou,  si  le 
père  est  inconou,  de  la  mère,  pour  tes  actes  de  naissance  ;  du 
mari,  pour  les  actes  de  roaria^;  du  défunt,  pour  les  actes  de 
décès.  Si  te  lieu  du  dernier  domicile  est  ïdcodiiu,  la  transcrip- 
tion sera  faite  à  Paris  (art.  94). 

23.  —  Comme  le  faisait  remarquer  le  rapport  de  M.  Darlan  à 
la  Chambre  des  députés,  Tart.  94  n'exige  ut  transmission  que 
d'one  expédition  des  actes  de  l'état  civil  reçus  aux  armées.  Le 
projet  du  gouTernement  {disait  deuz^  ce  qui  ne  serTlrait  &  rien 
qu'à  encombrer  les  bureaux  des  ministères  et  donnerait  un  tra- 
ntl  trop  considérable,  si  Ton  envisage  le  cas  d'une  bataille  on 
d'une  campagne  importante  avec  plusieurs  milliers  de  morts.  Il 
suffit  d'une  copie  qui  servira  à  la  transcription  au  lieu  du  der- 
nier domicile,  l'origlnat  lui-même  devant  Bgurer  aux  arcbives 
de  la  Guerre  ou  de  Ta  Marine,  où  le  registre  de  Tétai  civil  sera 
déposé  (art.  95).  Le  même  tpxle  dit  que  la  transmission  de  Tez- 
pédittoo  au  ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  sera  faite  dans 
le  plos  bref  délai.  Le  projet  du  gouvernement  fixait  un  délai  de 
dix  jours.  Pourquoi  un  délai  fixe  qui,  selon  les  cas,  peut  être  ou 
trop  long  ou  complètement  insufosant?  Pourquoi  une  fixation 
absolument  platonique,  puisque  son  inobservation  ne  serait  et 
ne  pourrait  être  sanctionnée  par  rieu?  En  disant  u  le  plus  bref 
délai,  »  la  loi  évite  d'édicter  une  impossibilité  dans  certains  cas 
et  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  du  législateur  [S.  «t  P. 
1893,  p.  564,  note  19] 

24.  —  Loraffue  la  transcription  doit  être  effectuée  à  Paris, 
c'est  i  la  mairie  du  premier  arrondissement  qa*elle  a  fieu.  — 
Hersîer,  Appendice  au  traité  théorique  et  pntiique  des  actes  de 
Cétat  àvU,  p.  lôj  n.  582. 

25.  —  L  orucier  de  l'état  civil  auquel  le  ministre  de  la  Guerre 
on  de  la  Marine  aura  tansmis  l'expédition  de  l'un  des  actes  dont 
s'agit  pour  en  faire  la  transcription  devra  opérer  cette  formalité 
dans  les  dix  jours  de  la  réception,  alors  môme  que  ces  actes 
renfermeraient  des  erreurs.  —  Cire  min.  Int.,  SI  juin  1894, 
[BulL  min.just..  1894,  p.  230]  —  Mersier,  n.  533. 

26.  —  L'officier  de  l'état  civil  est  tenu,  conformément  & 
Tart.  44,  C.  civ.,  d'annexer  à  l'un  des  doubles  de  ses  registres, 
Texpédilion  qui  lui  aura  été  faite.  Il  ne  devra  doue  s'en  dessaisir 
qu'en  l'envoyant  au  procureur  de  la  République  de  son  arrondis- 
sement, a  la  fin  de  l'année,  avec  le  double  et  toutes  les  pièces 
annexées.  Certains  officiers  de  l'état  civil  avaient,  paraît-il,  ou- 
blié les  prescriptions  de  la  loi,  en  remettant  aux  familles  inté- 
ressées, Pexpédition  qu'ils  recevaient  du  ministre  de  la  Guerre 
ou  de  la  Marine.  Celte  pratique  est  absolument  interdite  par  la 
loi.  —  Môme  eirculaire.  —  Mersier,  toc.  cit. 

27.  —  Dans  les  circonstances  énumérées  &  rai:t.  93,  il  sera 
tenu  un  registre  de  l'état  civil  :  1°  dans  cbaque  corps  de  trou- 
pes ou  formation  de  guerre  mobilisée,  pour  les  actes  relatifs  aux 
individus  portés  sur  les  contrôles  du  corps  de  troupes  ou  pour 
ceux  des  corps  qui  ont  participé  &  la  constitution  de  ui  formation 
de  guerre;  2**  dans  chaque  quartier  général  ou  état-major,  pour 
les  actes  relatifs  a  tous  les  individus  qui  y  sont  employés  ou  qui 
en  dépendent;  S"  dans  les  prévôtés,  pour  toutes  les  personnes 
non  militaires  employées  a  la  suite  des  armées  ;  ifi  dans  cbaque 
formation  ou  établissement  sanitaire  dépendant  des  armées  et 
dans  chaque  hûpital  maritime  ou  colonial  pour  les  individus  en 
traitement  ou  employés  dans  ces  établissements,  de  même  que 
pour  les  morts  appartenant  à  l'armée  qu'on  y  placerait  à  titre  de 
dépôt;  5°  dans  chaque  unité  opérant  également  aux  colonies, 
dans  les  pays  de  protectorat  ou  en  cas  d'expédition  d'outre-mer. 
Les  actes  concernant  les  individus  éloignés  du  corps  ou  des 
états-majors  auxquels  ils  appartiennent  ou  dont  ils  dépendent 
seront  inscrits  sur  le  registre  du  corps  ou  de  i'état-major  près 
duquel  ils  sont  employés  ou  détachés.  Les  registres  seront  ar- 
rêtes au  jour  du  fnssage  des  armées  sur  le  pied  de  paix  ou  de 
la  levée  ou  siège.  Ils  seront  adressés  au  ministre  de  la  Guerre 
ou  de  la  Marine,  pour  être  déposés  aux  archives  de  leur  dépar- 
tement ministériel  (art.  99). 

28*  —  Comme  on  le  voit,  chaque  registre  n'est  pas  tenu  dou- 
ble. Il  n'y  en  a  qu'un  seul  pour  chacun  des  groupes  ênumérés 
dans  l'art.  96  ci-dessus.  —  Mersier,  n.  584. 


29.  —  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés  :  i"  par  le  chef 
d'élttt-major,  pour  les  unités  mobilisées  qui  dépendent  du  com- 
mandement auquel  il  est  attaché  ;  2°  par  l'officier-commandant 
pour  les  unités  qui  ne  dépendent  d'aucun  état-major;  3°  dans 
les  places  fortes  ou  forts,  par  le  gouverneur  de  la  place  ou  le 
commandant  du  fort;  4"  dans  les  ndpitaux  ou  formations  sani- 
taires dépendant  des  armées,  par  le  médecin-chef  de  l'hôpital  ou 
de  ta  formation  sanitaire;  5**  dans  les  hôpitaux  maritimes  ou 
coloniaux  et  pour  tes  unités  opérant  isolément  aux  colonies,  dans 
les  pays  de  protectorat  en  cas  d'expédition  d'outre-mer,  par  le 
chef  d  état-major  ou  par  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions 
(art.  96J. 

30.  —  Lorsqu'un  mariage  sera  célébré  dans  l'une  des  cir- 
constances prévues  à  l'art.  93,  les  publications  seront  faites  au 
lieu  du  dernier  domicile  du  futur  époux;  elles  seront  mises,  en 
outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  à  l'ordre  dn  jour  du 
corps,  pour  les  tooividus  qui  tiennent  à  un  corps,  et  &  celui  de 
l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  oniclers  sans  Uoupes  et 
pour  les  employés  qui  en  font  partie  (art.  97). 

31.  —  L  art.  98  déclare  les  dispositions  des  art.  93  et  94  ap- 
plicables aux  reconnaissances  d'enfants  naturels.  Toutefois,  la 
transcription  de  ces  actes  sera  faite  à  la  diligence  du  ministre 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  sur  les  registres  de  l'état  civil  où 
l'acte  de  naissance  de  l'enfani  aura  été  dressé  ou  transcrit,  et, 
s'il  n'y  en  a  pas  eu  ou  si  le  lieu  est  inconnu,  sur  les  registres 
indiqués  en  l'art.  94  pour  la  transcription  des  actes  de  naissance. 
— .  V.  mprd,  V*  Enfant  naturel. 

§  2.  Acte  de  consentement  à  mariage. 

32.  — Comme  nous  l'avons  indiqué(tR/V(i,  v"  Mariage,  n.  260), 
pour  les  actes  constatant  le  consentement  à  mariage  donné  par  un 
ascendant  dans  le  cours  d'un  voyage  maritime  ou  celui  donné  par 
un  militaire  en  temps  de  guerre  ou  pendant  une  expédition,  une 
loi  du  8  juin  1893,  aposé  des  règles  spéciales.  En  effet,  le  service 
oÛigatoire,  les  mobihsaUoos  rapides,  appelantanservieemilitaire 
un  grand  nombre  de  citoyens,  il  importait  de  leur  bmliter  le 
moyen  de  pnurvoir  à  leurs  affaires  les  plus  urgentes.  C'est  pour 
répondre  à  ce  but  que  la  loi  précitée  donne  à  certains  officiers 
compétence  pour  recevoir,  dans  des  circonstances  et  conditions 
déterminées,  les  procurations  et  les  divers  actes  de  consentement 
et  d'autorisation  passés  soit  par  les  militaires  et  les  marins  de 
l'Eut,  soit  par  les  personnes  employées  à  la  suite  des  années 
de  terre  et  ne  mer. 

33.  —  En  temps  de  guerre  ou  pendant  une  expédition,  les 
actes  de  procuration,  les  actes  de  consentement  à  mariage  ou  è, 
engagement  militaire  et  les  déclarations  d'autorisation  maritale 
consentis  ou  passés  par  les  militaires,  les  marins  de  l'Etat  ou 
les  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  ou  embarquées 
à  bord  des  b&timents  de  l'Etat,  pourront  être  dressés  par  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  ou  les  officiers  du  commissariat. 
A  défaut  de  fooctinnnaires  de  rinteodaace  ou  d'ofbciers  du 
commissariat,  les  mêmes  actes  pourront  être  dressés  :  1*  dans 
les  détachements  isolés,  par  l'officier  commandant  pour  tontes 
les  personnes  soumises  &  son  commandement;  2*  Jans  les  for- 
mations ou  établissements  sanitaires  dépendant  des  armées,  par 
les  officiers  d'administration  gestionnaires  pour  les  personnes 
soignées  ou  employées  dans  ces  formations  ou  établissements  ; 
30  a  bord  des  bâtiments  qui  ne  comportent  pas  d'officier  d'ad- 
ministration, par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions -,  4°  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  coloniaux,  séden- 
taires ou  ambulants,  par  le  médecin  directeur  ou  son  suppléant 
pour  les  personnes  soignées  ou  employées  dans  ces  hôpitaux 
(L.  8  juin  1893,  art.  l  u  Ainsi  notre  texte  confie,  suivant  les  cir- 
constances, la  rédaction  des  actes  qu'il  énumère,  aux  officiers 
ou  fonctionnaires  déjà  chargés,  par  une  loi  du  même  jour  (art. 
93),  de  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  des  militaires  et 
marins.  —  V.  suprà,  n.  19. 

34.  —  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit 
pendant  un  arrêt  dans  un  port,  les  mêmes  actes  concernant  les 
personnes  présentes  a  bord  pourront  être  dressés  :  sur  les  b&ti- 
ments de  1  Etat,  par  l'officier  d'administration  ou,  &  son  défaut, 
par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ;  et,  sur 
les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  assisté 
par  te  sMOod  du  navire  ou,  k  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  rem- 
placent. Ils  pourront  de  même  être  dressés,  dans  les  hôpitaux 
maritimes  ou  coloniaux,  sédeatai^  ^u  ^(^^"'11^1(9)^(3^7^ 
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ein  directeur  ou  son  suppléant  pour  les  peraonoes  employées  ou 
soignées  dans  ces  bôpitanx  (Même  loi,  art.  2).  Cet  article  a  été 
introduit  par  le  Sénat  qui  a  peasé  que,  des  régies  communes 
existant  pour  les  actes  de  l'état  civil  et  pour  les  testaments  dres- 
sés, soit  anx  armées,  soit  au  cours  d'un  voyage  maritime,  des 
règles  communes  semblaient  s'imposer  par  analogie  pour  les 
procurations,  cooseotements  et  autorisations  maritales^i"  rapp. 
de  M.  Darlan  &  la  Chambre,  S.  et  P.  1893,  p.        uote  3). 

S5.  —  Hors  de  France,  la  compéteoee  des  fonctionnaires  et 
officiers  désignés  aux  deux  articles  précédents  sm  absolu*.  En 
Franco,  elle  est  limitée  au  cas  où  les  intéressés  ne  pourront 
s'adresser  à  un  notaire.  Mention  de  cette  impossibilité  sera  con- 
signée dans  Tacte  (Même  loi,  art.  3). 

36.  Que  ^ut-ii  entendre  ici  par  impossibilité?  «  Le  texte 
voté  par  la  Cfaambre  des  dépai^  a  dit  M.  Théxard  dans  son  rap- 
port an  Sénat,  admettait  la  eompétenee  des  fonctionnaires  ou 
officiera  de  l'armée  et  de  ta  marine  pour  le  cas  où  il  j  aurait  im- 
possibilité ou  timpU  di^culté  de  s  adresser  k  un  notaire.  Cette 
nouvelle  rédaction  a  paru  laisser  une  latitude  trop  grande,  et  qui 
souvent  pourrait  donner  iieuàdes  coniestations;  uousavons  donc 
pensé  toutd*abord  à  rëiablir  la  coodiiion  d'impoesibiiité  vérita- 
ole.  Cependant  il  a  été  soulevé  des  objections  qui  toucbent  par 
certains  cAtéa  an  principe  même  de  la  loi.  Si  on  exige  une  impos- 
sibilité absolue  de  communiquer  avec  (a  terre,  n'est-ce  pas  créer 
une  facilité  illasoire?Car  si  lacté  est  re<;u  i  bord,  il  ne  doit  pro- 
duire son  effet  qu'après  avoir  été  transporté  à  terre  ;  or  s'il  y  s 
faculté  d'envoyer  l'acte  &  terre,  l'intéressé  pourrait  ini-méme  ?'y 
rendre  et  faire  rédiger  son  acte  par  un  notaire  :  n'oublions  pas 
en  effet  qu'il  s'agit  d'un  acte  dressé  dans  un  port  de  France. 
L'objection  n'a  pas  été  considérée  comme  décisive,  mais  elle  a 
serri  à  préciser  en  q«el  aeas  devwt  s'entendre  l'impouibilité  pré- 
Toe.  Il  peut  trta-bion  se  faire  qa'il  soit  possible  de  fure  porter  à 
terre  un  acte  i^igé  A  bord,  sans  que  la  paitie  intéressée  puisse 
eUe-SBéme  débarquer.  S'il  s'agit  d'un  militaire  ou  marin  de  l'Etat, 
il  ne  pourra  pas  quitter  sou  poste  et  l'acte  pourra  très-bien,  au 
contraire,  être  confié  à  une  embarcation  qui  fera  le  service  des 
eonunuoieations  entre  le  bâtiment  et  la  terre;  s'il  s'a«t  d'un  pas- 
sager tibre  on  d'une  personoe  se  trouvant  à  bord  d  un  bâUneot 
de  commerce,  on  comprend  également  qu'on  puisse  faire  porter 
l'acis  à  terre,  tandis  qoe  l'intéressé  serait  dans  l'impossibilité 
isolée  de  débarquer  sans  compromettre  soit  l'ordre  de  marche 
arr^  pour  le  navire,  «oit  son  propre  voyage  ;  de  même,  à  sup- 
poser que  le  temps  ne  manquât  pas,  une  raison  de  santé  peut  le 
retenir  à  bord.  C'est  en  ce  sens  et  avec  ces  restrictions  que  devra 
être  sntesKdoe  l'impossifailité,  et  dans  ces  condilionB  il  ne  semble 
pas  qu'il  puisse  y  atoir  de  difficulté.  »  —  V.  dans  le  même  sens, 
le  rapport  de  M.  DaHan  à  la  Chambre  des  députéa,  (S.  et  P. 
Lois  muwtéts  de  1893,  p.  SM,  note  4] 

S7.  —  Les  actes  reçus  dans  les  eonditioiis  indiquées  dans  la 
hn  précitée  seront  rédigés  un  brevet  Ils  eeraot  légalisés  :  par  le 
eooiaissain  mox  aimmenls,  s'ils  oui  été  dressés  à  bord  d'un 
bétimeatde  l'Etat;  purfoMcwr  do  couimissariatehargé  de  l'ins- 
cription mantiuM  s'ils  ont  été  dressés  sur  un  b&timent  de  oosi- 
■eraa  ;  fu  un  fonctionaaire  de  l'inteodauee  ou  par  ua  officier 
du  c«Bniasauiit,  s'ils  ont  été  di«sié«  dans  an  corps  de  troupes, 
et  pu-  ie  nédeein-chef  s'ils  ont  été  dfftseés  dans  un  hôpital  ou 
use  fonMtion  sanitaire  militaire  ^L.  8  juin  1893,  art.  4^ 

38.  —  Quel  est  :  «  l'ofSeier  dit  ooamissariat  chargé  de  l'ïos- 
cfiption  sBaritioie  m  c^i  «un  oompéteoce  pour  légaliser  des  ades 
de  procursAiou,  oonsentemenl  ou  autisnsation  maritale  dressés 
&  bord  d'un  b&timeat  de  comme rcet  Sera-ce  celui  du  portd'ar- 
memeut,  eekii  du  port  de  débarquement,  oelui  du  premier  port 
d'escale  ou  de  reMche,  etc.?  Dans  sou  deuxtewe  rapport  à  la 
Chaadsre  des  députés,  M.  Dariaa  disait  :  «  11  a  parn  i  voire 
oomiKSsioa  que  «a  deria.  être  celui  du  poct  françaiSf  ifuel  qu'd 
aeit,  ni  l'uUt  «sim  vernis  &  («ne,  et,  à  défaut,  celui  du  port 
d^eiet  n  {S.  et  P.  L.  muu,  1««3,  p.  S«6,  aotc  %] 

39.  —  Les  actes  dont  s'agit  ne  poucrant  être  vataUemeut 
vtmsH  qu'à  la  eenditinu  d^e  lioArés  et  «près  avoir  dté  uwe- 
gistrés  <L.  S  jma  1M3,  «it.  i).  Paroenséqnut,  ih'pwrnnd  être 
areuH  sar  papsur  iibré,  sans  «{u'uieone  asMude  nsit  MOMniw 
de  ce  obef. 

S  3.  Actes  {fadcjption. 

éO.  —  Le  geuvememeut  a  préeeoié  à  laChaabte  des  dépu- 
lés,  le  ï  févr.  1M9.  u«  projet  de  M  destiné  i  compléter  les  dia- 
poMtioos  de  la  loi  du  «  sm  UN. 


41.  —  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  par  legou- 
vernemeut  le  2  févr.  1899,  raisait  remarquer  qu'un  des  B.clea  les 
plus  importants  de  l'étal  civil,  l'adoptiou  n'avait  pas  été  prévu 
par  la  loi  du  8  Juin  1803  et  que  cependant  c'est  aux  arméos  que 
trouverait  le  mieux  son  application  la  disposition  de  l'art.  345, 
C.  ùv.,  qui  tempère  la  rigueur  des  conditions  communes  tta  fa- 
veur de  celui  «  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un 
combat  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots  *•  (V.  «uprd, 
V"  Adoption,  n.  344  et  s.).  En  conséquence,  le  projet  du  gouver* 
nemeot,  adopté  par  la  Chambre,  proposait  d'attribuer  aux  foac- 
tionnaires  de  l'intendance,  déjà  investis  par  la  loi  du  caractère 
d'officier  public,  le  rôle  dévolu  aux  juges  de  paix  par  l'art.  353, 
C  év.f  et  de  confier  à  l'officier  inslrumenlaire  le  soin  de  Lraos- 
mettre  au  parquet  une  expédition  de  l'acte,  sans  assigner  ponr 
cet  envoi  un  délai  fixe  que  tes  circonstances  pourraient  empeieber 
d'observer. 

42.  —  Tel  était  l'objet  de  l'art.  3  du  projet.  Lorsque  e«lui-^ 
a  été  soumis  à  la  commission  du  Sénat  sa  première  penede  a  été 
de  compléter  l'art.  98  par  les  dispositions  nouvelles  reJativM  à 
l'adoption  ;  mais  à  la  réQexion  il  a  paru  préférable  de  len  ratta- 
cher aux  art.  353  et  354  où  elles  trouveraient  |:rfus  faaileinent 
et  plus  naturellement  leur  place. 

43.  —  Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  17  mai  1900.  D'après 
l'art.  3  de  cette  loi,  l'art  333,  C.  eiv.,  est  complété  par  l'alinéa 
suivant.  «  Oans  les  cas  prévus  par  l'art.  03*  l'acte  sera  dressd 
par  un  fonctioanaire  de  riutendanee  ou  par  ua  offlsisr  du  ooss- 
missarial.  » 

44>  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  l'alinéa  auiraot  est  uouté  à 
l'art.  354,  C.  civ.  «  Le  foaetionoaire  de  noteDdanes  ou  1  offlaer 
du  eommifsarial  qui  aura  reçu  un  acte  d'ad^tion  eu  adraMen 
dans  le  plus  brefdélu  une  expédition  an  mimstre  de  laGoarre 
ou  au  ministre  de  la  Marine,  qui  la  transmettra  au  procureur  de 
la  République.  » 

SlCTlON  V. 
Acte»  de  Pétmt  dvll  au  fMurs  d'an  voTafle  marlUme. 

45i.  —  Le  Code  eîvtl  contenait  eu  ce  qui  concerne  Les  aaia- 
saooes  et  décès  survenus  au  cours  d'un  voyageeu  mer, diverses 
dispositions  (art.  S0,  61,  86  et  87)  qui  ont  été  exposées  et  eoB- 
mentées  (V.  suprd,  v"  .rtcies  de  ^éUU  dvil,  a.  617  et  s.).  Mais 
elles  étaient  devenues  incompatibles  avec  la  aavigatioa.  Une 
modiflcatioo  législatif  s'imposait  qni  a  été  réalisée  par  la  loi 
du  8  juin  1893. 

46>.  —  La  portée  générale  des  snodifications  introdoîtos  par 
la  loi  nouvelle  a  été  précisée  dans  les  termes  suivants  par 
H.  TbézanL  rapporteur  au  Sénat.  «  I*  Le  Code  civil  n'attri- 
buait compétence  aux  officiers  du  boid  que  pendant  la  iranmde 
en  mer,  et  non  peodant  les  escales  ou  rd&ehes,  ai  pendant  le 
tesipsoù  le  bAtimeut  pouvait  naviguer  dans  une  rinère;  de  là 
une  source  de  difflcultée,  auxquelliee  la  loi  sset  fin  en  dtendant 
la  oompélencs  &  tout  voyage  muitisae,  et  adaw  au  cas  d'sfrét 
dans  les  ports,  lorsqu'il  y  a  imposeibiuté  de  oomssuaiquer  avae 
la  terre  ou  qu'il  n'y  a  paa  dans  le  port,  si  on  est  i  l'étranger, 
d'agent  diplomatique  ou  eonsolaîro  franijais  pouvant  recevoir 
l'acte  ;  2"  la  loi  supprisse,  en  ce  qui  oooeeme  les  faitimeata  de 
guerre,  l'obligation  de  teuir  an  re^^tre  spécial  et  de  déposer  les 
actee  dans  le  |H-emier  poct  d'escale  on  de  relâche  :  les  autres 
^«seriptions  de  la  loi  rendent  superflues  ces  foreselitéB  gé- 
oanlea  ;  3°  des  règles  géDénUes,  plus  en  harmonie  avec  lee  né- 
cessitéB  pratiques,  sont  pareillement  édictées  pour  la  rédaction, 
le  dépél  et  la  tnasmiesMU  des  actes  de  naissance  ou  de  recou- 
naissasce  ;art.  59  à  62);  4^  rinuovatioB  la  plue  imporUntedn 
pcK^et  est  relative  aux  actes  à  dresser  en  cas  de  disparition  un 
mer  os  au  cours  d'une  expédition,  soit  qu'il  s'agisse  d  un  booMS 
eeiporlé  par  la  smt  ou  di^iaru  isoLémeot,  soit  qu'il  s'agisse  d'au 
équipage  eutierqu  a  péri  avee  uouavireperducospest  bieus  » 
—  [S.  et  P.  Loiêemneiéet,  ««93,  p.  iWaj 

S  i .  Acte  ée  nanftmw. 

47«  —  Aux  termes  de  l'ut.  59,  C.  civ.  nouveau,  en  cas  ée 
naissance  pendant  na  voyage  maritisse,  il  en  sera  dressé  acte 
dans  tes  trois  jours  de  l'accouchemeat,  en  préseoee  du  père  s'il 
«t  à  bord,  et  de  deux  témoins  pris  parou  ms  ofifieiera  au  hftti- 
«ont,  eu,  à  leur  défaut^  pamt  les  honmef  de  réquioage.  Si  la 
naissance  alieu pendant  .g.a««^ajsQçyÔ^^d«-é 
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daDslea  mêmes  eoQdUioQK»  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  commu- 
niquer avec  la  terre  ou  lorsqu'il  D'existers  pu  dans  le  porl,  si 
l'OQ  est  4  r^tran^r,  d'agent  diplomatique  ou  ooasulsire  français 
iavestî  des  foocUons  d'ofQcier  de  l'ëUl  civit.  Cet  aoie  sera 
di^  aaToir  :  sur  les  bàtimenls  de  l'Etal,  par  Tofflcier  du  oou- 
musariat  delà  marine  ou*  à  son  défaut,  par  le  oommaadant  ou 
celui  qui  eo  remplit  les  foactioDs;  et  sur  lei  autres  Mtiments, 
par  le  capitaîoe,  maître  ou  patroo,  ou  celui  qui  ra  remplit  les 
foDctioDS.  11  y  sera  fait  mention  de  celle  des  circoostucea  oi- 
dessus  prévues  dans  laquelle  l'acte  a  été  dressé.  L'acte  sera 
ÎBSccil  à  U  suite  du  r61e  d'ëquipaffe, 

48*  —  Oes  termes  de  Dolre  artiele,  il  ressort  qtte  la  oompé* 
tsDce  des  officiers  du  bord  dure  pendant  toute  la  tfAversée  du 
Mvire  et  mime  durant  le  temps  où  il  est  en  rivière.  Gomme  le 
^saît  observer  le  rapport  de  M.  Darlan  k  la  Cbaoïbre  des  dé- 
députés (J.  o/f,.  189â.  Doc.  pari.,  p.  1541.  [S.  et  P.  lois  amio- 
Uitt  lft93,  p.  062,  note  4]),  la  commission  de  la  Gbanbre  des 
d^tés  a  substitué  k  IVxpresaiou  restrictive  «  voyage  de  oMr  », 
employée  par  le  Code,  l'expression  plus  large  de  «  voyafçe  ma- 
ritime »,  qui,  daos  sa  pensée,  s'applique  à  toutes  les  parties  du 
voyage,  «oit  À  ta  mer,  soit  en  rivière.  —  V.  en  ce  sens,  Bau- 
drr- Lacan linerie  et  Houques-Kourcade,  1. 1,  n.  900. 

49.  —  Notre  texte  a  substitué  au  terme  v  relâobe  »  de  Tan- 
eien  art.  60,  l'expresùoQ  plus  oompréhensive  d' «  arrêt  dans  un 
port  La  raison  de  ce  cbaogement  a  été  iodiauée  en  oes  tecntas  : 
Le  mot  «  relâche  »  dans  le  texte  du  Code  o  était  pas  la  terme 
exact.  Il  signiSe,  es  effet,  entrée  accidentelle  imposée  dans  uu 
poitapar  un  cas  de  farce  majeure,  tandis  que  te  législateur  a 
voulu  prévoir  te  cas  où  un  navire  adiwde  à  un  port  pour  une 
cause  quiconque.  Il  a  paru  préfétalkle  d'employer  l'expression 
nias  geo6cale  de  «  wtéi  dans  ud  port  »  (Rapport  précité  de 
M.  J)art»Q,  îS.  et  P.  lois  mwtf^  1893,  p.  062,  note  Sj).  Les 
tecnea  o'iapUqneBt  donc  plus,  aomae  autrer<Hs,  que  le  stiUion- 
ntneot  soit  involontaire.  —  Baudry-Lacaotioerie  et  HouqueS' 
Foorcade.  toc  cit.;  Wilhelm  et  Trayer,  n.ft3  et  64. 

50»  —  D'aprte  le  nouvel  art.  60,  au  fffesûer  port  où  le  béli* 
ment  abordera,  pour  toute  autre  cause  que  eelle  de  sou  déear- 
mernent,  l'onirier  instrumentaire  sera  tenu  de  déposer  deux 
expéditioDS  de  chacun  des  actes  de  naissance  dressés  à  bord. 
Ce  dépôt  sera  fait,  savoir  :  si  le  port  est  français,  au  bureau  des 
armements  pour  les  bâtiments  de  l'Etat,  et  au  bureau  de  l'ins- 
cription maiitime  par  les  autres  bébnents;  si  le  port  est  étran- 
ger, entre  les  mains  du  eonsul  de  Franee.  Au  cas  où  il  ne  se 
trouverait  pas  dans  ce  port  de  bureau  des  armements,  de  bureau 
i»  l'inaoriptioD  ouritiate  ou  de  eonsul,  le  dépàt  serait  ajourné 
upluB  proehaiDDortd'esMleoude  reli]iohe.L'uQedes expéditions 
déposée»  sera  adressée  au  ninistre  de  la  Marine,  qui  la  traos- 
■stlca  ^  l'officier  de  l'état  cif  il  du  dernier  doaioile  du  père  de 
l'ealant  ou  de  la  nère,  v  le  p^re  set  ineoDim,  iAb  qu'âle  soit 
Uuscfitie  SUT  les  registres;  s»  le  dwsier  domicile  ae  ptni  étn 
i«tnMv4  ou  s'il  est  hors  de  Franee,  la  IransoriptioB  sera  futo 
à  Paris.  L»  domiûle  uiquel  est  trantsùse,  pour  y  6tre  trans- 
csrite  sur  les  recistrea  de  l'état  civil,  la  copia  d'uo  acte  de  naia- 
sanoe  eat,  dans  n  pratique,  le  dernier  domicile  du  père  ou  celui 
d«  la  KAre,  n  le  père  est  ioconnu.  Si  ee  dernier  domicile  ne  peut 
Mfe  retrouvé  ou  s'il  e^  hors  de  France,  la  loi  dispose  que  la 
tiaBKri{4ioB  sera  btïte  à,  Parisk  C'est  ainsi  qu'oa  procédait  dans 
la  pratique  :  la  tranaoriplioa  était  faite  à  la  mûrie  du  premier 
arrondissement  de  Pans.  La  ^urisprudeoee  qui  a  tracé  o^e 
rigle  a  paru  devoir  être  coasacrée  par  la  loi.  Elle  permet,  en 
e&et,  de  eentralîser  le  dépdt  de  tous  les  acAes  oooeernaDt  des 
étraagws  ou  des  Mrsouaes  ioconnuee.  Oa  «b  a  étendu  l*apphea- 
lioa  k  toutes  les  dispositions  de  la  loi  analogues  h  celtes  du  ^  3 
de  l'art.  60  :  actes  de  reconnaisaenee^  actes  de  décès,  procèe- 
verbaux,  de  disparition,  eto.  (Bapport  yurécité  de  U.  Darlan). 

51*  —  M  L'autre  expé^tîoo  restera  déposée  aux  arefaires  du 
coBAulat  ou  du  bureau  de  t'îasertption  Maritime.  Mention  des 
ew«s  et  d4pdt«  effecLuéa  coaforaéaettt  aux  prewr^ions  du 

Ciseal  «riiclft  awik  porté*  ea  margo  des  actes  origuiaux  par 
eawnïHaww  de  rinsoriptioD  mariliiDe  on  par  les  coosols  » 
(Même  art.';. 

53.— Suivaat  l'art.  64,  «  i  l'arrivée  du  b&timeot  dans  le  port 
dsdésamemen^  l'officier  instrumestaire  aeratwude  d^aer, 
ea  nétte  temps  que  le  rùl*  d'équipage,,  me  «xpédBtioii  de  eba- 
«aa  des  actes  de  aaissajice  dressés  i  bord  dont  copie  n'aerait 
laiat  été  déjà  déposée  eonfoméseot  aux  prescriptMaa  de  l'ar- 
ticle précédeal.  Ce  dépM  aéra  bit,  pow  las  bàtiBeatads  l'Etal» 
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au  bureau  des  armements,  et,  pour  les  autres  b&timents,  au  bu- 
reau de  l'inscription  marilioie.  L'expédition  ainsi  déposée  sera 
adressée  au  ministre  de  la  Marine,  qui  la  transmettra  comme  il 
est  dit  à  Tartiole  précédent  Comme  l'expliquait  le  rapport  de 
M.  Darlan  &  la  Chambre  des  députés  les  bureaux  de  l'inscription 
maritime  et  des  armements  ont  été  indiqués  pour  le  dépôt  des 
actes  de  l'état  civil  uniquement  parce  que  ces  bureaux  reçmvent 
actuellement  les  rôles  d'équipages.  Il  v»  de  soi  que,  si  les  règle- 
ments maritimes  venaient  Al  modifier  ce  point,  l'art.  61  ne  ferut 
point  obstacle  à  ce  que  les  originaux  des  actes  de  l'état  civil, 
qui  font  partie  intéerante  du  rôle  d'éqiùpage  et  leurs  copies 
soient  réunis  à  rendroitoù  serait»  dans  1  avenir  déposé  le  rdle 
lui-néme  (S.  et  P.  L.  nmié»,  «803,  p.  ^63,  noU  7). 

§  a.  Aetts  de  décès. 

53.  —  L!art.  86  porte  qu'en  caa  de  décès  pendant  un  voyage 
maritime  et  dans  les  drconslances  prévues  à  Tart.  59.  il  en  sera, 
dans  les  vingt-quatre  beures  et  en  présence  de  deux  témoins, 
dressé  acte  par  les  officiers  instrumeotaires  désignés  en  cet  arti- 
cle et  dans  les  formea  qui  y  sont  prescrites.  Les  dépôts  et  trana* 
missions  des  originaux  et  des  expéditions  seront  effectués  con- 
formément aux  distinctions  prévues  par  les  art  &0  et  61.  La 
transcription  des  actes  de  décès  sera  faite  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  dernier  domicile  du  défunt  ou,  si  ce  domicile  est 
inconnu,  à  Paris.  On  remarquera  que  le  texte  fixe  pour  ta  rédac- 
tion des  actes  de  décès  survenus  dans  ces  conditions,  un  délai 
déterminé,  auquel  n'est  pas  assujettie  celle  des  actes  de  décès 
ordinaires.— B&adry-Lacaotinerie  et  Houquea-Fourcade,  n.  dââ. 

54.  —  Jusqu'à  la'loi  de  1893  en  cas  de  disparitioa  an  mer^les 
réfutes  de  l'absence  étaient  les  seules  qui  fussent  légalement  ap- 

{dicables,  et  ta  procédure  qu'elles  entrafnaient  laissait  Tétat  des 
ïmilles  dans  I  incertitude  pendant  de  longues  années.  Il  a  par 
suite  paru  utile  de  tracer  fé^islaUvement  des  règles  nouvelles 
pour  arriver  dans  ce  cas  aussi  économiquement  et  ausn  rapide- 
ment que  possible  &  la  constatation  du  décès  s^  y  avut  lieu. 
Deux  cas  oaprès  la  législation  nouvelle  doivent  être  disUngués. 

55.  —  Fremïer  cas.  —  Une  ou  pli^sïcura  personnes  tommat  à 
l'eau,  depuis  te  commencement  du  voyage,  c  est-à-dire  aprèsque 
le  rôle  de  l'équipsge  est  oavert  et  fe  navire  «  expédié  »  par  Pbu- 
torité  compétente  [Rapp.  à  la  Cbambre  des  députés  par  M.  Dar- 
lan, /.o;f.,f89a;Doc.  parlera.,  p.  1542,  S.  et  P.  i.  «ïmofrfw,  r8»3, 
p.  563,  note  W).  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Pourcade, 
n.  924.  — L'art.  87  nouveau  dispose  à  cet  effet  :  «  Si  une  ou  plu- 
sieurs personnes  inscrites  au  rôle  d'équipage  ou  présentes  h 
bord,  soit  sur  un  bètinïent  de  l'Etat,  soit  sur  tout  autre  bâtiment, 
tombent  à  l'eau  sans  que  leur  corps  puisse  être  retrouvé,  il  sera 
dressé  un  procès-verbal  de  disparitim  par  l'autorité  inves^  à 
bord  des  fooetions  d*offi«er  d'«at  eivH.  Ce  procès-verbal  sera 
signé  par  t'offiner  instnimentaire  et  par  )w  lémtms  de  l*feeeî- 
dent,  et  iiMorit  à  la  suilo  dn  rOte  d*éqiiipan.  Le»  dtspontîon* 
dee  art.  60  et  6<,  relatives  au  dépM  el  à  la  transmisaioB  des 
actes  et  des  expéditions,  seront  applicables àees procès- verbaux.  » 

5$.  —  A  ce  premier  cas  doit  être  asshnié  aux  termes  de 
l'art.  8^  oehii  de  ta  présomplioa  de  perte  totale  d'un  bAtinent 
on  d»  dîsparitton  d^une  partie  de  Téqurpage  »ir  des  passagers 
a  tersqu''il  a  été  possible  de  dresser  des  procès -verbaax  de  dîspa-^ 
ritien  [tfévue  è  1  article  précédent,  »  e'est-A-dire  lorsque  le  sinis^  ' 
tre  a  eu  des  téB>eins  et  qu'il  a  eurréou  en  offleier  ch»  navire 
pouvant  rMBf^ir  le  rAle  ^oFReier  insinHBenlair&  —  Baadry- 
Lacantinerie  et  Hougues-Fourcade,  n.  994. 

57.  —  Avec  les  dnpoeitioBS  nouveiles,  les  •ffitiers  du  bord 
auront  coopéteoee  pour  dresser  les  proeès-verbaax  de  dispari- 
tiaa,  Boa  souleiaeDt  cb  ner,  mais  encore  ea  rivière  et  à  un  mo- 
neni  <:fueloonque  d'uo  voyage  aaritiae  fRapp.  de  M.  Darlan  à 
la  Ckaiabre  des  députés,  S.  et  P.  L.  «mmUt»,  hc  ctf.). 

5S,  —  bnuiiiwia  tm.  ~  Un  bàtimest  est  présumé  s'être  perd» 
eopplètotnt  corps  et  biens,  oh  une  partie  ée  l*dqnipag*  owdea 
passagers  a  diaparo,  sans  ^a'ea  puisse  diaasor  les  proeto-var- 
Iwttx  prèvua  pu  l'art.  SI.  Dam  c»  itrwm  cas,  donnât  forée 
de  loi  à  un  wa^e  dent  les  avantagea  avaient  6^  été  éprouvés, 
l'art  88  décide  qn*  «  en  oas  de  présomptioD  de  perte  totale  d*ua 
b&timeDt  o«  de  dispantion  d'une  partie  de  l'^uipage  nu  des 
passagers,  s'tt  n'a  pan  été  poeaible  die  dresser  les  peôcès- verbaux 
de  disparvtian  iwévaa  à  l'artiile  précédent,  il  sera  reaén  par  !• 
Miiistre  de  la  Marina^  *Pf^  "M  eDqaète  adsuMebpatjEr»  et  san». 
forinea  spécial*»,  une  ééeision  déda^t  )^^^  "v^'Cjfi^y^i 
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àù  bàtimeotou  la  disparition  de  tout  ou  partie  de  l'équipage  oa 
des  passagers.  »  —  V.  aussi  art.  89,  et  ïn/rà,  n.  77  el  s. 

59.  —  Comme  on  l'a  fait  obsprrer,  le  premier  acte  de  cette 
procédure  est  une  dââsion  miDistériefle  qui  supplée  au  procès- 
rerbal  et  déclare  la  perte  ou  la  disparition  présumablps.  Elle 
D'ioterrient  qu'après  une  enquête  de  l'autorité  ayant  pour  objet 
d'arriver  à  la  connaissance  précise  de  toutes  les  circonstances 
du  sinistre  et  qu'il  sera  bon,  pour  déférer  au  vœu  du  législateur 
(Happ.  au  Sénat  de  M.  Thézard,  J.  off.,  1893,  Sénat,  Doc.  part., 
p.  98),  de  faire  procéder  elle-même  à  une  publicité  spéciale,  or- 
ganisée de  façon  à  mettre  les  parents  des  disparus  à  même  d'iD- 
terrenir,  soit  à  l'enquête,  soit  à  l'iostance  judiciaire  qui  suit  la 
décision  ministérielle.  —  Baudry-Lacantmene  et  Houques- 
Fourcade,  d.  925. 

60.  —  Un  amendemeat  présenté  par  un  des  membres  de  la 
commission  du  Sénat,  était  ainsi  conçu  :  a  Dans  ce  dernier  cas 
(celui  de  disparition  de  tout  ou  partie  d'un  équipage),  le  juge- 
ment collectif  ne  sera  rendu  qu'un  mois  après  que  la  réquisition 
du  ministre  de  la  Marine  au  procureur  général  aura  été  insérée 
au  Journal  olficiel  el  afBcbée  à  la  principale  porte  du  tribunal 
saisi  de,  la  demande*.  »  Cette  disposition  a  paru  à  la  commis- 
sion répondre  complètement  au  but  proposé,  et  sans  l'introduire 
dans  le  texte,  elle  a  pensé  qu'elle  pourrait  servir  de  base  aux 
instructions  ministérielles  sur  la  matière.  La  commission  a  émis 
aussi  le  TOBu  que  tous  les  renseignements  concerDant  les  décès 
CMistatés  ou  présumés  de  militaires  ou  marins,  soient  toujours, 
dans  la  mesure  du  possible,  communiqués  aux  familles  pour  leur 
éviter  de  douloureuses  incertiludes  (Rapp.  de  M.  Thézard  an 
Sénat,  S.  el  P.  LoU  annotées,  1893,  p.  563,  note  12). 

61.  — Lemiaistre  de  la  Marine  pourra  transmettre  une  copie 
de  ces  procès-verbaux  ou  de  ces  décisions  an  procureur  géné- 
ral du  ressort  dans  lequel  se  trouve  le  tribunaF  soit  du  dernier 
domicile  du  défunt  soit  du  port  d'armement  du  bfttiment,  soit 
euBo  du  lieu  du  décès,  et  requérir  ce  magistrat  de  poursuivre 
d'office  la  constatation  judiciaire  des  décès  (art.  90).  Ceux-ci 
pourront  Être  déclarés  Constants  par  un  jugement  collectif  rendu 
par  le  tribunal  du  port  d'armement,  lorsqu'il  s'agira  de  per^ 
sonnes  disparues  dans  an  même  accident  (Même  art.). 

62.  —  Dans  ce  cas,  l'autorité  judiciaire  seule  compétente 
pour  déclarer  le  décès  constant,  ne  doit,  comme  il  a  été  observé 

ËarM.  Tbézard.dans  son  rapport  au  Sénat  (J.  o)f.,1893.  Sénat, 
loc.  pari.,  p.  98),  le  faire,  à  raison  même  de  fa  gravité  de  sa 
décision,  qu'en  cas  de  conviction  absolue  et  que  s'il  ne  lui  appa- 
raît pas  «  la  moindre  possibilité  raisonnable  de^  salut  pour  les 
victimes  de  Taccident.  »  —  Baudry-Lacautinerïe  et  Houques- 
Fourcade,n.  926. 

63.  —  Remarquons  que  les  dispositions  du  §  1  de  l'art.  90, 
donnent  au  ministre  de  la  Marine  ta  faculté  de  transmettre  au 
procureur  général  compétent  les  procès- ver  baux  de  disparition 
et  les  décisions  de  présomptions  de  décès;  elles  ne  lui  en  impo- 
sent pas  l'obligation.  Le  ministre,  en  effet,  doit  pouvoir  s'abste- 
nir si  les  circonstances  de  la  disparition  lui  paraissent  laisser 
des  doutes  sur  la  mort  d'un  individu,  qui  a  pu  sauver  sa  vie  ou 
déserter.  Il  lui  appartient  de  ne  mettre  en  mouvement  la  justice 
que  lorsqu'un  temps  suffisamment  long  s'est  écoulé  depuis  le 
sinistre  pour  que  la  réapfwrition  des  disparus  puisse  être  consi- 
dérée comme  tout  à  fait  improbable  (Rapp.  de  M.  Darlan  à  la 
Cbsmbre  des  députés,  /.  o/f.,  1892,  Doc.  pari.,  p.  1543,  S.  et 
P.  iMis  annotées,  1893,  p.  563,  note  14;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  n.  927). 

64.  —  Du  reste  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'abstention 
du  ministre,  quel  que  soit  son  motif  pût  nuire  aux  intéressés. 
Aussi  l'art.  9t  dispose-t-il  :  «  les  intéressés  pourront  également 
se  pourvoir  &  l'effet  d'obtenir  la  déclaration  judiciaire  d'un  décès 
dans  les  formes  prévues  aux  art.  855  et  s.,  C.  proc.  civ.  Dans 
ce  cas,  ajoute  notre  article,  la  requête  sera  communiquée  au 
ministre  de  la  Marine,  à  la  diligence  du  ministère  public.  »  En 
effet,  &  défaut  d'obligation  d'une  telle  communication  «  il  pour- 
rait arriver,  par  exemple,  que  la  déclaration  judiciaire  du  décès 
d'un  marin  eût  été  déjà  obtenue  devant  le  tribunal  du  domicile, 
k  la  requête  de  la  famille,  et  que,  ignorant  cette  circonstance, 
le  département  de  la  Marine  poursuivît  ànouveau  la  constatation 
de  ce  décès,  en  même  temps  que  celle  du  décès  d'autres  hommes, 
de  l'équipage,  devant  le  tribunal  du  lieu  d'armement  d'où  deux 
décisions  judiciaires  qui  feraient  double  emploi  et  pourraient  se 
trouver  en  contradiotion  sur  certains  points,  comme  la  date  de 


la  mort.  —  Happ.  de  M.  Darian,  ioe.^eit.,  5.  et  P.  Lois  ctn- 
notées,  1893,  p.  563,  note  15. 

65.  —  D'après  I  art.  92.  tout  jugement  déclaratif  de  décès 
sera  transcrit  fc  SB  date  sur  les  registres  deTétatcivil  du  dernier 
domicile,  ou,  si  celui-ci  est  inconnu,  à  Paris.  Il  sera  fait  men- 
tion de  juxement  et  de  sa  transcription,  en  marge  des  registres, 
à  la  date  de  décès.  Les  jugements  collectifs  seront  transcrits  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  port  d'armement  ;  il  pourra  eo  étn 
délivré  des  extraits  individuels. 

66.  —  De  notre  texte  il  ressort  que  la  transcription  de  la  dé- 
cision collective  doit  être  faite  au  port  d'armement.  On  évite 
ainsi  la  multiplicité  des  transcriptions,  lorsque  le  sinistre  a 
causé  la  mort  d'un  grand  nombre  de  personnes,  et  les  retards 
qui  résultaient  autrefois  de  la  nécessité  des  expéditions  du  ju- 
gement. Mais,  lorsque  la  décision  est  individuelle,  la  transcrip- 
tion a  lieu  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile, 
ou  à  Paris  si  ce  domicile  est  soit  inconnu  soit  situé  àTétranger. 
—  Wilbelm  et  Traycr,  Des  actes  de  l'état  civil  reçus  en  mer, 
n.  175;  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  a. 
928. 

67.  —  D'après  le  troisième  paragraphe  de  notre  disposition 
M  les  jugements  déclaratifs  de  décès  tiendront  lieu  d'actes  de  l'é- 
tat civil  et  ils  seront  opposables  aux  Uers  qui  pourront  seulement 
en  obtenir  la  rectification  conformément  à  l'art.  99. 

68.  —  Le  rapport  de  M.  Darlan,  à  la  Cbambre  des  députés, 
faisait  observer  a  ce  propos  qu'il  est  nécessaire  que  les  juge- 
ments dtelaratife  de  décès  aient  exactement  la  même  valeur  que 
les  actes  ordinaires  de  décès  et,  par  suite,  qu'ils  soient  opposa- 
bles aux  tiers  contrairement  aux  règles  ordinaires  des  instances. 
Par  contre,  ajoutait  ce  rapport,  ils  doivent  être  susceptibles  d'ê- 
tre rectifiés  à  la  requête  des  personnes  non  présentes  ni  appelées 
a  l'instance  en  déclaration  de  décès,  s'ils  conliennent  quelque 
mention  erronée  (S.  et  P.  L.  ann.,  1893,  p.  563,  note  16).  Nul 
doute,  par  exemple,  qu'un  pareil  jugement  ne  doive  être  rectifié 
en  cas  de  réapparition  d'une  des  personnes  dont  il  déclare  le 
décès  constant  (Rapport  de  M.  Tbézard  au  Sénat,  p.  98).  — 
Baudry-Lacuitinerie  et  Houques-Fourcade,  /oc.  cit.,  u.  928. 


Section  VI. 

Décès  dus  les  hApltaux  mllllalras  ou  aulres 

éiablltaemeiiU  publies. 

69.  —  Nous  avons  traité  la  matière  des  décès  dans  les  bûpi- 
taux  civils  militaires  ou  autres  maisons  publiques,  supni,  v*  Ac- 
tes de  l'état  civily  o.  545  et  s.  La  législation  à  cet  égard  réside 
actuellement  dans  l'art.  80  nouveau,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
en  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ou  les  formations  sanitaires 
militaires,  les  hôpitaux  maritimes,  coloniaux,  civils  ou  autres 
établissements  publics,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  ou 
les  pays  de  protectorat,  les  directeurs,  administrateurs  ou  maî- 
tres de  ces  hôpitaux  ou  établissements  devront  en  donner  avis, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à.  l'officier  de  l'état  civil  ou  à  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions.  Celui-ci  s'y  transportera  pour  s'as- 
surer du  décès  et  en  dressera  l'acle,'  conformément  k  l'article 

{)récédeot,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites  et  sur 
SB  renseignements  qu'il  aura  pris.  Il  sera  tenu,  dans  lesdits  bê- 
pitaux,  formations  sanitaires  et  établissements,  ud  registre  sur 
lequel  seront  inscrits  ces  déclarations  et  renseiCTements.  L'offi- 
cier de  l'état  civil  qui  aura  dressé  l'acte  de  décès  enverra,  dans 
le  plus  bref  délai,  k  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
du  défunt,  une  expédition  de  cet  acte,  laquelle  sera  immédiate- 
ment transcrite  sur  les  registres. 

70.  — L'ancien  art.  80,  C.  civ.,  ne  visait  que  les  hâpitaux 
établis  en  France.  L'expérience  a  démontré  qu'il  était  néces- 
saire de  rendre  ses  dispositions  applicables  dans  les  coloniM 
et  dans  les  pays  de  protectorat,  et  de  compléter  Ténumératioa 
qu'il  contient  en  y  ajoutant  les  formations  sanitaires  et  les  hêpi- 
laux  maritimes  et  coloniaux  (Rapp.  de  M.  Darlan  k  la  Chambre 
des  députés,  S.  et  P.  Lois  annotées,  1893,  p.  563,  note  9). 

71.  —  Remarquons  que  les  règles  de  l'art.  80,  s'appliquent 
aux  pensionnaires  des  établissements  publics,  mais  non  aux  fa- 
milles des  directeurs  et  des  fonctionnaires  qui  y  ont  leur  domi' 
cile  (Mersier,  Append.,  a.  514).  L'officier  de  l'étal  civil  drossera 
l'acte  séance  tenante,  sur  le  registre  de  sa  commune,  qu'il  aura 
eu  soin  d'apporter  avec  lui  (Cire,  min.,  i}T»cU  l^OSLI 
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Section  VII. 

Déeèfl  dM  milltairM  et  inarlDt  «ux  colonies,  d«ni  les  paya  de 
protectorat  et  dans  les  expéditions  â*outre-mer. 

72.  —  Lea  règles  des  art.  88,  90,  91  et  92  doireot  être  éteo- 
dnes  au  eaa  «le  défaut  d'acte  régulier  de  décès  des  marius  ou 
miÛtaires  morts  aux  ooloDies,  dans  les  pays  de  protectorat  ou 
lors  des  expédiUons  d'outre-naer.  C'est  ce  qui  résulte  de  Part. 
89. 

78.  —  Cette  dispositiou  consacre  une  pratique  déjà  ezistaute 
et  dont  les  nombreux  décès  survenus  au  cours  des  expéditions, 
campagnes  et  missions  coloniales  ont  démontré  la  très-sérieuse 
utilité  et  mdme  l'impérieuse  oécessité.  Ce  texte  porte  «  U  pré- 
somption de  décès  sera  déclarée  comme  il  est  dit  k  l'article  pré- 
cédent, après  une  enquête  administrative  et  sans  formes  spé- 
ciales, par  le  ministre  de  ta  Marine  &  l'égard  des  marins  ou  mi- 
Ûtaires morla  aux  colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  ou  lors 
des  eipédiiioDs  d'outre-toer,  qaaod  il  n'aura  pas  été  dressé  d'acte 
réguBer  de  décès.  L'expression  «  expéditions  d'oaire-mer  »  au 
texte  de  notre  article  doit  être  entendne  dans  son  sens  le  plus 
large  et  le  pins  étendu  »  (Rapp.deU.  Darian  à  la  Chambre  des 
députés,  S.  et  P.  Lois  annotées,  1893,  p.  583,  n.  13}.— Sf«,  Bau- 
dry-LacanliDerie  et  Houques-Fourcade,  1. 1,  o.  929. 

74a  —  Quant  k  la  disparition  des  soldats  et  marins  résidant 
en  Franoe,  elle  reste  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  com- 
plétées par  celles  du  cbap.  V,  C.  civ.,  tel  qu'il  a  été  modifié  lui- 
même  par  ta  loi  du  8  juin  1893.  —  Wilbetm  et  Trayer,  Des  actes 
repu  en  mer,  n.  léO;  Baudry-LAcantinerie  et  Houqoes-Foar- 
cads,  he,  ett. 

SiCTION  VIII. 

■■•eriptlon  des  menllons      marge  des  aetea  de 
rétKt  cML 

76.  —  Les  mentioDS  produites  en  marge  des  actes  de  l'état 
dvil  élaient  faîtes,  jusqu'à  présent,  à  la  requêtedes  parties  inté- 
ressées. CeUes-ci  devaient  réolamer  une  expédition  de  l'acte  don- 
nant lieu  à  mention,  soumettre  cette  expédition  i  la  formalité  de 
l'ann^slrenent,  et  la  produire  ensuite  avec  une  réquisition  & 
la  mairie  de  la  commune  qui  possédait  dans  ses  archives  te  re- 
gistre sur  lequel  la  mention  devait  être  inscrite.  Ces  formalités 
qoi  entraînaient  des  dépenses  et  une  perte  de  temps  n'étaient 
pu  toujours  remplies.  Il  en  résultait  dans  la  tenue  des  regis- 
tres, des  onùssioDs  dont  les  fiicbeuses  conséquences  se  faisaient 
principalement  scnUr  en  matière  de  reconnaissance  d'enfant.  A 
défaut  d'une  mention  sur  son  acte  de  naissance  l'enfant  naturel 
est  souvent  dans  l'impossibilité,  après  la  mort  de  ses  parents,  de 
retrouver  l'acte  par  lequel  ils  l'ont  reconnu  ;  il  perd  ainsi  le  bé- 
néfice d'une  situatioo  qui  lui  appartient  légalement.  Le  système 
qui  consistait  à  s'en  remettre  &  Tinitiative  des  personnes  inté- 
ressées, enlevait  donc  aux  prescriptions  de  la  loi  une  partie  de 
leur  efficacité.  De  plus,  en  ce  qui  touche  la  mention  de  la  célé- 
bration du  mariage  en  marge  de  l'acte  de  naissance  des  époux 
(organisée  par  la  mène  loi  du  17  août  1807)  il  était  indispensa- 
ble de  recourir  à  rintervenlion  d'office  des  officiers  de  l'état  civil 
pour  rexécution  d'une  mesure  {wescrite  dans  l'intérêt  général. 
—  Mersier,  Append.,  n.  537. 

76.  —  Dans  ce  but,  l'art.  49,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  17 
aoêt  1897,  dispose  [S.  et  P.  L.  annotées,  1897,  p.  381]  :  x  Dans 
tons  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  k  létal  civil  devra 
avoir  lieu  en  marge  d'un  acte  déjà  ins:rit,  elle  sera  faite  d'office. 
L'oificier  de  l'état  civil  qui  aura  dressé  ou  transcrit  l'acte  don- 
nant lieu  à  mention  effectuera  celte  mention,  dans  les  trois  jours, 
BUT  les  registres  qu'il  détient.  Dans  le  même  délai,  il  adressera 
un  avis  au  procureur  de  la  République  de  son  arrondissement, 
et  celui-ci  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite,  d'une  façon 
UDifornie,  sur  les  registres  existant  dans  les  archives  des  com- 
munes ou  des  greffes,  ou  dans  tous  autres  dépôts  publics.  » 

77.  —  D'autre  part,  d'après  l'art.  2  de  la  lot  de  1897,  l'art.  76, 
C.  civ.,  a  été  complété  comme  suit  :  «  Il  sera  fait  mention  de  la 
célébration  du  mariage  en  marge  de  l'acte  de  naissance  des 
tpoui.  n  Cette  disposition  a  pour  objet  d'assurer  au  mariage 
une  publicité  etflcaoe  de  nature  k  mettre  obstacle  soit  à  la 
bigamie,  soit  aux  frandes,  qu'une  personne  mariée  peut  com- 
■ettre  en  se  prétendant  célibataire  et  en  trompant  sur  son  état 
ceux  avec  lesquels  elle  contracte  (Bapp.  de  H.  Michelin,  à  la 

RvputToiRB.  —  Tome  XXI. 
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Chambre  des  députés,  S.  et  P.  L.  annotées,  1897,  p.  381,  note  1)- 

78.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  de  la  loi  de  1807  l'art.  331, 
C.  civ.,  a  été  complété  ainsi  :  «  Il  sera  fait  mention  de  la  lé^- 
timation  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  t'enfant  Intimé.  > 

79.  —  L'art,  62  énonçait  déjà  qu'il  sera  fait  mention  de  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance. La  reconnaissance  et  la  légitimation  sont  souvent  deux 
faits  concomitants;  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  père  et  la 
mère  se  marient  et  reconnaissent  l'enfant  dans  l'acte  de  célébra- 
tion de  leur  mariage  (C.  civ.,  art.  331).  —  V.  infira,  y"  Légiti- 
mation, n.  34  et  s.  —  La  mention  effectuée  en  vertu  de  l'article 
susvisé  suffisait  alors  pour  que  l'état  de  l'enfant  légitimé  res- 
sortit de  l'ensemble  de  l'acte  constatant  sa  naissance.  Mais  le 
silence  du  Code,  en  ce  qui  touche  la  mention  de  la  légitimation, 
constituait  une  lacune  dans  le  cas  où  l'enfant  naturel  avait  été 
reconnu  par  ses  père  et  mère  avant  leur  mariage.  L'acte  de 
naissance  signalait  bien  la  reconnaissance  de  l'enfant  par  ses 
parents,  mais,  à  défaut  d'une  prescription  formelle,  la  légitima- 
tion n'y  était  pas  toujours  mentionnée.  Cette  lacune  se  trouve 
eomblée  par  notre  texte.  Désormais,  lorsque  le  père  et  la  mère 
d'un  enfant  naturel  reconnu  voudront  régulariser  leur  union,  il 
leur  suffira  de  rappeler,  en  tïiisant  célébrer  leur  mariage,  l'exis- 
tence de  cet  enfant,  pour  que  la  mention  de  ta  légitimation  ré- 
sultant du  mariage  soit  inscrite  en  marge  de  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant  légitimé  (Cire.  Garde  des  sceaux,  l*'  oct.  1897). 

60.  —  A  défaut  d'acte  de  naissance  s'il  y  est  suppléé  soit 
par  un  jugement,  soit  par  le  procès-verbal  prévu  par  l'art.  58, 
C.  civ.,  les  mentions  seront  alors  portées  en  maige  de  la  trans- 
cription, sur  les  registres  des  naissances,  de  ce  jugement  ou  de 
ce  procès-verbal. 

81.  —  Dans  les  trois  premiers  cas  susvisés,  l'officier  de 
l'état  civil  est  tenu  de  prendre  des  mesures  pour  l'inscription 
des  mentions,  non  seulement  lorsqu'il  aura  dressé  lui-même 
l'acte  donnant  lieu  à  mention,  mais  encore  lorsqu'il  se  borne  à 
transcrire  sur  ses  registres  un  acte  rédigé  en  denors  de  lui,  par 
exemple  un  acte  de  mariage  dressé  à  Pétranger  ou  encore  un 
acte  de  reconnussance  d'enfant  naturel  reçu  par  un  notaire, 
par  un  agent  diplomatique  ou  par  un  consul  ou  par  tout  autre 
offidw  compétent.  Les  obligations  incombant  à  l'officier  de  l'état 
civil  doiventétre  remplies  dansles  dix  jours  de  l'inscription  ou  de 
la  transcription  des  actes  ci-dessus  désignés.  Elles  uounstent  : 
1°  dans  la  mention  4  inscrire  sur  les  repstresezistantà  la  mairie; 
2**  dans  un  avis  qu'il  y  a  lieu  d'adresser  au  procureur  de  la 
République  de  l'arrondissement  lorsque  la  mairie  ne  possède  pas 
les  re^stres  sur  lesquels  la  mention  doit  être  faite  ou  lorsqu'elle 
ne  possède  qu'un  exemplaire  de  ces  registres  [Même  cire). 

82.  —  Les  actes  ou  les  décisions  judiciaires  donnant  lieu  à 
une  mention,  en  marge  d'un  acte  de  l'état  civil  déjà  inscrit  sont  : 
\o  acte  de  mariage,  à  mentionner  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance de  chacun  des  époux  (art.  76,  C.  civ.,  complété  par  L.  17 
août  1897);  2o  acte  de  reconnaissance  d'un  en^nt  naturel,  à 
mentionner  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  naturel 
reconnu  (C.  civ.,  art.  62);  3°  acte  de  célébration  d'un  mariage 
entraînant  légitimation  d'un  enfant  naturel,  à  mentionner  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  légitimé  (art.  331, 
C.  civ.,  complété  par  L.  17  août  1807);  4»  transcription  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  prononçant  un  divorce,  à  mentionner 
en  marge  de  l'acte  de  mariage  (C.  civ.,  art.  251)  :  5*  transcription 
d'un  arrêt  d'adoption,  à  mentionner  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'adopté  (C.  civ.,  art.  359  et  101}  ;  6*  transcription  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  portant  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil,  à  mentionner  en  marge  de  l'acte  rectifié  (Même  mrc.).  — 
L'inobservation  par  les  offlciera  de  l'état  civil  du  devoir  que  leur 
impose  notre  article  est  ds  nature  à  engager  leur  responsabilité 
(Même  cire). 

83.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  les  dispositions  de  la  loi 
s'appliquent  non  seulement  :  1"  aux  actes  existant  dans  tes  ar- 
chives des  communes  et  des  greffes  des  arrondissements  de  France 
et  d'Algérie.  Hais  encore  :  2°  aux  actes  de  l'état  civil  reçus  dans 
nos  possessions  et  conservés,  en  triple  exemplaire,  dans  nos  co- 
lonies et  dans  les  archives  du  ministère  des  colonies  ;  3°  aux  actes 
reçus  à  l'étranger,  par  les  agents  diplomatiques  ou  les  consuls, 
dont  une  expédition  est  toujours  transcrite  sur  les  registres  d'uue 
commune  française,  et  dont  un  exemplaire  est  déposé  à  ta  chan- 
cellerie de  la  légation  ou  du  consulat  et  au  ministère  des  affaires 
étrangères;  4«  aux  actes  dressés  en  pays  étranger  dans  les  for- 
mes usitées  dans  ce  pays  lorsque  cef;)f^j^fti4^nt^lé^tranBmi3_ 
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su  mitlistère  des  affaires  (étrangères  où  ils  restent  déposas.  Tou- 
terois  il  parfttl  întitile  de  faire  les  mentions  dont  a'agii  en  marge 
àét  aôtas  de  l'élat  cirîl  dressée  dans  les  cas  réglés  par  les  art.  93 
ets,et5V,C.  civ.,  et  possédés  par  les  administrations  de  lagaerre 
<t  de  la  marine  (Même  cire.). 

SUTIOH  IX. 
ReeUlieaUoa  dm  aetei  da  rétat  dviL 

84.  —  La  reetifleatlon  des  actes  de  l'état  civil  a  étA  l'objet, 
suprA,  D.  8S6  et  i.  d'une  élude  &  laquelle  nous  renToyons.  Tou- 
tefois, lors  de  Télaboration  de  la  loi  du  8  juin  1893,  le  rapport 
au  Sénat  de  M.  Thésard  Taisait  obserrer  (}u'en  maintenant  les 
principes  généraux  du  Code  sur  la  recttflcatton  des  actes  del'état 
civil,  il  a  p«ru  nécessaire  d'y  ajouter  certaines  règles  de  compé- 
tence spéciales  aux  actes  dressés  dans  tes  circonstances  excep- 
tioDQeltes  dont  traite  eette  Im  {S.  et  P.  L.  mmot^fes,  1893,  p.  6M, 
note  1). 

85.  ~Aux  termes  de  l'an.  99,  C.  civ.  nouveau,  lorsque  larec- 
liBcaiion  d'un  acte  de  l'élat  civil  sera  demandée,  tl  y  sera  statué, 
sauf  appel,  par  le  tribunal  du  lieu  où  l'actea  été  reçu  et  au  gntffe 
duquel  le  registre  est  ou  doit  être  dépmé. 

86.  —  D'après  le  §  S  de  notre  disposition,  la  rectification  des 
actes  de  l'élat  civil  dressés  au  cours  d'un  voyage  maritime,  aux 
armées  ou  K  l'étranger  sera  demandée  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  l'acte  a  été  transcrit  conformément  k  la  loi  ;  il  en  sera 
de  même  pour  les  actes  de  décès  reçus  en  France  ou  dans  les 
colonies  et  dont  la  transcription  est  ordonnée  par  l'art.  80.  Far 
actes  dressés  à  l'étranger  les  auteurs  admettent,  généralement, 
qu'il  hut  entendre  les  actes  reçus  aassi  bien  par  les  autorités 
elrattgères  lorsqu'ils  ont  été  transcrits  en  France,  que  par  les 
consuls  DU  agents  diplomatiques  ftan^ls.  —  DeliUande,  Ann.  de 
lig.  franç.,  1893,  XIII*  ann.,  p.  note  1  ;  Bau  dry-Lacan  line  rie 
et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  945-5°. 

87.  —  Suivant  le  §  3,  la  reclification  des  jugements  déclaratifs 
des  décès  sera  demandée  au  tribunal  qui  aara  déclaré  le  décès; 
toutefois,  lorsque  ce  jugement  n'aura  pas  été  rendu  par  un  tri- 
bunal de  la  métropole,  la  rectification  en  sera  demandée  au  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  la  déclaration  de  décès  aura  été 
transcrite  eonfortnéœenl  à  l'art.  92. 

88.  —  A  propos  des  règles  nouvelles  sur  la  compétence, 
M.  l^rlab,  dans  son  rapport  précitéà  la  Chambre  des  aépulés, 
taiiail  l'observation  suivante  :  «  L'art-  99  fine  le  tribun^  qui 
S'ira  compétent  pour  statuer  sur  les  reclifleationsd'actes  de  l'état 
civil,  quel  que  soit  Tacte,  quelles  que  soient  les  parties  deman- 
deresses ou  défenderesses,  quelles  que  soient  enfin  les  circons- 
tances dans  lesquelles  l'action  en  rectification  est  introdoite.  Il 
met  ainsi  fin  aux  cctttroverses  i]uî  ont  eu  lîea  sur  ce  point.  En 
principct  il  est  préférable  que  le  tribanU  qai  a  déclaré  constant 
un  décès  soit  appeW  à  reetmer,  s'il  est  nécessaire,  sa  décision. 
Toutefois  si!  s'^^t  d'na  tribunal  colonial  ou  d'un  pa^s  de  protee^ 
lorat,  il  serait  inique  d'obliger  tes  particuliers  à  saisir  une  iuri- 
diction  aussi  éloignée.  Dans  ce  cm,  il  parait  naturel  d'attribuer 
compétence  an  tnbutial  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  a  été 
transcrit  »  fS.  et  P.  Loi»  annotées,  1893,  p.  884,  note  ÎO] 

89.  —  En  ce  qui  concerne  les  fermes  de  procéder,  l'art.  99, 
%  i,  porte  la  disposition  suivante  :  le  procureur  de  la  République 
sera  entendu  dans  ees  conclusioos.  Les  parties  intéressées  se- 
TCDt  appelées,  s'il  y  a  lieu. 

90.  —  L'art.  101  dispose  que  les  jugements  de  rectification 
seront  transmis  immédiatement  par  te  procureur  ée  ta  Répabli- 
que  à  l'orticier  de  l'étal  civil  du  lieu  où  se  trouve  inscrit  l'acte 
réformé.  Tts  seront  transcrits  sar  les  registres,  et  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé. 

91.  >-  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  procurent-  de 
ta  RèpuMique  est  chargé  de  faire  opérer  directement  la  dou- 
ble formalité  de  la  transcription  do  Jugement  rectificatif  et  de 
la  mention  marginale.  Ost  1&  une  innovation  du  législateur  de 
1898.  En  effet,  nra  d»  la  diteussion  du  Code  civil,  il  avait  été 

JoeAion  de  conférer  au  ministère  publie  le  droit  de  (hire  opérer 
'office  les  mentions  marginales;  mais  la  proposKion  n'avait  pas 
été  athnise  (Locré,  t.  1,  p.  181,  n.  4).  H  y  avait  donc  lieu  de  dé- 
cider que  le  procureur  de  la  République  ne  devait  _pas  requérir 
de  son  chef  et  direet«ment  les  annotations  marginales.  C'est 
du  reste  ce  qoe  déclarait  fancien  art.  49  aux  termes  duquel  les 
mentions  i  fure  en  mat^  d'an  *eie  de  fétat  eirît  devaient  être 


faites  à  la  requête  des  parties  iotéresttées.  La  mission  du  minis' 
tère  public,  en  ce  cas.  se  bornait  simplement  à  surveiller  la  ré- 
gularité el  l'uniformité  de'  celte  mention  sur  les  deux  doubles.  Il 
y  avait  par  suite  une  sorte  de  contradiction  entre  l'art-  49  et  le 
nouvel  art.  101,  contradiction  qui  ne  semble  pas  avoir  été  aper- 
çue par  le  législateur  de  1893  lors  de  la  modifleation  de  l'ancien 
art.  lOi.  Mais  aujourd'hui  cette  contradiction  n'existe  plus.  En 
vertu  de  l'art.  1  de  la  loi  du  47  aottl  1897,  Tan.  49.  C.  civ.,  a 
été  modifié  en  ce  sens  qu'actuellement  le  procureur  de  la  Répu- 
blique doit  toujours  açir  d'office  pour  faire  opérer  les  mentions 
marginales  que  nécessitent  les  rectifications  cTaatas  de  Tétat  à- 
vil.  —  Mersier,  n.  SS7. 

92.  —  Il  est  clair,  au  surplus,  comme  on  Ta  d'ûlleurs  fait 
observer,  que  les  parties  intéressées  ont  aassi  le  droit  d'sfiir 
elles-mémea;  mais  on  ne  conçoit  guère,  en  pratiane,  cette  action 
directe.  Si,  en  effet,  le  procureur  de  la  République  avait  omis 
de  flaire  opérer  les  mentions  marginales  néoessaires,  il  suffirait 
aux  parties  intéressées  de  sign«er  l'omission  au  magistret  du 
parquet,  qui  s'eapnssarail  évidemment  de  la  réparer.  —  Mer- 
sier,  toc.  eft. 

ÉTAT  DES  DETTES.  —  V.  Donations  (anlre-virs). 
ÉTAT  D'INSCRIPTIONS.  —  V.  CoNSiRVATSun  nts  htpo- 

TJJEQUBS.  —  HYFOTHÈQUB. 

ÉTAT  DES  UEDX. 

Onupelle  ainsi  un  acte  intervenu  ealn  le  bailleur  et  le  pre- 
neur d  uns  maison  ou  d'un  appartement,  à  l'effet  d'en  constater 
Pétat  lors  de  l'entrée  en  jouissance  dudit  preneur.  —  V.  suprà, 
v'*  Bail  (en  général),  Bau  à  eolonage  partiaire,  Bail  à  ferme. 

ETAT  DES  MEUBLES.  —  V.  Donations  (eotre-vifs). 

ÉTAT  DES  OFFICIERS  ET  DES  SOUS-OFFI- 


GIERS. 


LEGISLATION. 


L.  19  mai  1834  {bw  l'état  dn  officiers);  —  Ord.  16  mars  1838 
(portant  règlement,  d'après  la  hiérarchie  militaire  dê$  gradeiêi 
des  fonctions,  sw  la  progression  de  Favancement  et  la  nomina- 
ft'on  aux  emplois  dans  l'armée)  ;  —  L.  13  mars  187B  [relative  à  ta 
constitution  des  cadres  el  des  effectifs  de  l'armée  active  «r  de  l'ar- 
mée territoriale);  —  Décr.  29  juin  1878  {qui  abroge  l'ordonnance 
du  91  mai  1836  et  0}'ganise  de  nouveau  lo  foncHonnemeni  et  la 
composition  des  conseih  d'enquête)  ;  —  Décr.  31  août  1878  (por- 
tant règkment  sur  C^tat  des  offlciersde  réserveetde»  offUiende 
Carmée  territoriafe);  —  Décr.  24  ocl.  1878  [qui  détermine  la  m- 
menclatttre  des  fonctions  nu  emplois  civih  pouvant  faire  placer 
Atïrs  cadres  Us  officiers  de  réserve  ou  de  l'année  terrttoriaie  ftn 
en  sont  revAus);  —  Décr.  8 Juin  1879  [qui  modifie  eetui  dm  S9 
juin  1878  sur  les  eonseits  drtnquéte);  —  Décr.  3  Mvr.  I8M  (fut 
modifie  cebti  du  31  amit  4878  sur  l'état  des  offbeSert  de  réserve 
ftt(cso/7lcier3rferarai^t«rritoWaje);— L.S3juill.  t88t  (refatt'tvau 
tengagmerOifle»  sovs-offlciers),  art.  4,§  3,  14,  (5  et  16;—  Décr. 
3  jaDv.lSB4(portantrA^(ement  d'administration pubUque sur  ^or- 
ganisation deseonseUs^enquétepourVarméedemer)  L.  1  h  mars 
t889(re/af*»e  aurengagemenl  dei  seus-offieiers),  art.  6, 14  el  s.;— 
L.  1S  juill.  1889  [sur  le  recrutement  de  l'armée),^Ti.  84;— Décr. 
20  mars  1890  [portant  modification  des  art.  7  et  2$,  Décr.  Si  août 
1878, 4W  iVtot  des  officiers  de  réserve  et  des  officiers  de  l'armée 
territoriale);  —  Décr.  4 juill.  1890  (portaat  règlement  d'admi- 
nistration publique,  relatif  aux  emplois  réservés  anx  anciens  sous- 
offlciers  des  armées  de  terre  et  de  mer);  —  Décr.  4  oct.  1 891  {por- 
tant règlement  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  tes  viiies 
ouvrrtes),  art.  315  et  s.;  — Décr.  28janv.  189t(p(r«m<  règiemeni 
tt'udmi'mstration  publique,  et  relatif  aux  emplois  réservés  aux 
anc^ns  militaires  gradés  comptant  au  moins  cinq  »nmées  de 
services);  —  L.  13  juill.  1894  (modifUmt  fart.  €  Se  la  loi  du 
18  mars  1889  sur  le  rengagement  des  sous-offiden  (tempo- 
sition  des  conseils  d'enquête),  le  tableau  A  anmexé  à  cette  loi 
et  l'art.  €8,  L.  15  jniU.  1889,  sur  le  reervCement  de  Formée); 
—  Décr.  ZS  janv.  1896  (d?fermmflnt  ta  composition  et  les  formes 
des  conseils  d'enquête  appelés  à  émettre  un  avis  sur  la  rétrogra- 
dation ou  ht  cassation  des  sous-offlders  rengagé*^  ta  mise  à  ta 
retraite  d'office  ou  la  révocation  des  sow-offleierscommissionmés); 

Décr.  16  déc.  1896  {relatif  aux  «mgfoîp  réservés  dans  lap»- 
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{rebahM  au  mode  éê  nomùiatioH  aiix  empluit  réservé»  aux  $ow- 
offiBkn  rengagéê  parlabiidu  48man  4889)  :~-  Déer.i?  août 
1897  [portant  addition  à  la  lût*  des  emplois  rtfMmA  aux  sous- 
^fUitn  rmKpUiUKht  Us  cmdiUùns  imposées  par  fart,  lé,  L.  1 8 
Mn/««3);— D«er.  28  juin  1898  {modifUmtlt  déerHduéjuiU. 
1890  relatif  aux  emptou  réservés  aum  som-ûffici«r$  rengagés)  ; 
-  IMor.  8  jttiH.  1899  IrabtHf  à  de»  madi/lcationi  à  la  Hste  de» 
emteis  réservés  aux  sous-offUHerÊ  rengagés);  —  IMcr.  10  févr. 
1900  (portant  modifkatUm  au  règlement  du  4  juiU.  4890  au 
ptjet  des  emplois  réservés  aux  anciens  sous-offieiers  par  la  loi 
du  18  mars  4889);  —  Dior,  ti  Mrr.  1900  (modifiant  le  décret 
éi  i8  janv.  4  89%  relatif  aux  emplois  réservés  auat  anciens  mi- 
Ukint  gradés  eomptatit  au  moins  cinq  tnu  de  services). 
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C»dre  de  réserve,  19,  21. 
UpiUine,  51,  94.  107,  lli., 
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Conseil  de  corps  d'année,  96,  104. 
Conseil  de  corps  de  troupes,  96. 
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83,  35.  38  et  s.,  50,  «5.  67,  70, 

71.  S4,  92  et  «..  100.  136  et  137. 
GoBieil    d'enquête  (compoiîtion 

du),  93. 
CooMÎl  d'enquéle  d'armée,  100. 
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Délai,  141. 
IMmiision,  2,  5.  8. 
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Emjloi  (retrait  d'},  23,  25,  26,  27, 
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Etat-major,  20. 
Excès  do  pouvoir,  17,  51,  89. 
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Faute  contre  rhonneur,35, 40, 139. 
Faute  ^rave,  35, 139. 
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Gardien  de  la  paix,  90. 
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Général  en  chef,  116. 
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Grâce,  11. 

Grade  (cassation  de},  84,  87. 
Grade  (propriété  du),  2  et  3. 
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Inconduite  habituelle,  35,  67,  lîKi. 
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Infirmité  incurable.  35, 40,  41,  64. 
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et  29. 
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Militaire,  130. 
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Ministre  de  la  Marine,  16. 
Ministre  de  la  Guerre,  13  et  s,, 

m,  42,  84,  88,  100,  104,  lOâ, 

114, 116  et  117. 
Mobilisation,  67,  71. 
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Of6eiers  à  la  suite,  62,  78  et  a. 
Officiers  comptable,  98. 
Officiera  d'artillerie,  75. 
OfQciers  de  marine,  34  ,  47,  &tt, 
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Officiers  de  cadre,  73  et  s. 

Officiers  du  génie,  75. 
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106,  iBd: 
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Officiers  hors  cadre,  19,  23  et  s., 

75  et  ». 
OfActen  inférieurs,  101. 
Officiers  ministériels,  66. 
Officiers  supérieurs, 63,  93,101. 
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Pension  de  i-éforme,  24. 

Perte  du  grade,  5,  5^,  59. 

Pièces  (traD&DUS»onde),U8, 121, 

131  et  132. 
Plainte,  29,  111,  114,  140. 
Position,  12  et  s.,  73  et  s. 
Pourvoi,  !41. 
Préfet,  75. 

Président  de  la  République,  26, 

38  «t  s.,  42,  ô9. 
Prooédore.  114  et  s. 
Ppocès-verbal.  118,  127,  129,  130. 

132,  141, 
Professeur,  80, 
Radiation,  ri9  et  s.,  80  et  s. 
Rapport,  115,  123.125. 
Rapport  spécial.  111,  113, 
Rapporteur,  117. 
Réforme,  25,  33,  35  et  s. 
Remonte,  98. 
Requête  collective,  17. 
Réserve,  48,  57  et  s.,  126,  133 

et  s. 

Résidence,  27,  67. 

Retraite,  24,  25,  35,  48  et  s,,  61, 

69  84  87 
Rév^lion,  !,  59.  65  et  s.,  87. 
Scrutin  secret,  128. 
Secrétaire  général,  75. 
Solde,  27. 

Solde  progressive.  85. 
Sous-lieuteoant.  94,  106. 
Sous-officier,  82  et  a. 
Sous-officier  de  marine,  142, 
Sous-préfet,  75. 
Témoins,  122,  126. 
Traitement,  7. 
Uniforme,  27,  44,  70. 
Visites  médicales,  28,  64. 


DIVISION. 

CHAP.  I.  —  Etat  dis  OFncigns  db  l'arn^b  activs  {s.  1  i  4). 
Sect,  L  —  Ganses  de  perte  du  grade  (n.  5  à  11). 
Sect.  II.  —  Position  das  offioi«r»  (n.  12  à  18). 
§  i.  —  Activité  (n.  19  à  SS). 

§  2.  —  non-activité  [o.  23  k  34). 

3.  -  Réforme  (d.  36  4  47). 
§  4.  —  Retraite  (d.  48  k  56). 

CHAP.  H.  —  Etat  des  orriciEHs  ni  réskrti  r  du  l'armé  Tseai- 
TORIALB  (o.  57  et  58). 

Sect.  1.  —  Grade  (n.  59à  72). 

Sect.  II.  ~  Position  (n.  78). 
§  1.  —  Officim  des  cadres  (a.  74j.  ^  _ 

g  2.  -  Ofilcieri  Hors  cadre  (n.  TI^J^-?^^^     GoOg  IC 
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§  3.  —  OffUsiers  à  ta  suite  (n.  78  à  81). 

CHAP.  m.  —  Etat  des  soos-opficibrs  kt  des  hiutairbs  comiis- 
SIONNÉS  (o.  8S  &9I}. 

CHAP.  IV.  —  Des  conseils  d'enqu^tb  (n.  92). 

Sect.  I.  —  Conseils  d'enquête  pour  les  ofUciers  de  l'ar- 
mée  permanente. 

§  1 .  —  Composition  et  nomination  (93  &  113). 

§  2.  —  Procédure  (n.  114  à  132). 

Sect.  IL  —  Conseils  d'enquête  potir  les  officiers  de  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale  (n.  133  à  135). 

Sect.  111.  —  Conseils  d'enquête  pour  les  sous-officiers 
rengagés  ou  commissionnés  (n.  136  à  142). 


CHAPITRE  I. 

ÉTAT  DBS  UFFICIBBS  DE  l'aRHÈB  ACTIVB. 

1.  —  Sous  )&  monarchie  la  DomÏDation  et  la  révocation  des 
officiera  étaient  laissées  an  bon  plaisir  du  rot 

2.  —  L'Assraiblée  constituante  (17  sept  1791),  posa  le  prin- 
cipe de  la  propriété  du  ^ade  et  de  remploi,  qui  ne  pouvaient  être 
perdus  que  par  démission  ou  par  jugement;  c'était  aller  trop 
loin  en  c«  qui  concerne  l'emploi. 

S.  —  La  Restauration  n  accepta  pas  ce  principe;  en  1818, 
devant  la  Chambre  des  pairs,  ladoetrine  de  la  propnété  du  grade 
fut  soutenue,  mais  repoussée  ;  un  grand  nombre  d  offleiers  Curent 
arbitrairement  destitués. 

4.  —  En  1830  la  charte  constitutionnelle  prescrivit  de  pour- 
voir, dans  le  plus  bref  délai  possible^  au  moyen  d'assurer  légale- 
ment I  état  des  omciers;  ce  tut  l'œuvre  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
dictée  par  la  nécessité  d'assurer  aux  officiers  une  garantie  sans 
laquelle  leur  situation  ne  présente,  ni  dignité,  ni  sécurité. 

SiCTION  I. 
Causes  de  perte  du  grade. 

5.  —  La  loi  du  19  mu  1834  dite  «  loi  sur  l'état  des  officiers  » 
pose  en  principe  que  te  grade  est  la  propriété  de  l'ofBcier;  elle  le 

5 rend  sous  sa  sauvegarde  et  dispose  qu  il  ne  peut  être  perdu  que 
ans  les  cas  suivants  :  lo  démission  acceptée  par  le  chef  de  l'Etat; 
2*  perte  de  la  qualité  de  français,  prononcée  par  jugement 
(art.  17  et  21,  C.  civ.);  3«>  condamnation  une  peine  amictive 
ou  infamante;  4o  condamnation  à  une  peine  correctionnelle  pour 
déliu  prévus  par  la  sect.  I  et  les  art.  402,  403.  405, 406  et  407, 
chap.  II,  tit.  Il,  Ht.  III,  C.  pén.  (vol  ou  filouterie,  banqueroute, 
complicité  dans  une  banqueroute  frauduleuse,  emploi  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  manœuvres  frauduleuses,  abus  de 
confiance,  abus  de  blanc-seing,  faux,  détournements  d'effets  ou 
de  valeurs);  5°  condamnation  à  une  peine  correctionnelle  d'em- 
prisonnement avec  interdiction  de  certains  séjours  et  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille;  6"  destitution  prononcée  par  juge- 
ment d'un  «onseil  de  guerra  (art.  I).  —  V.  infrà,  v»  Justice  ma- 
ritimet  n,  1109  et  s.,  1139  et  s.,  et    Justice  militaire,  Q.3i6  et  s. 

6.  — Indépendamment  de  oeieaa  la  destitution  est  prononcée 
pour  les  cJiuses  ei-après  :  I*  k  l'égard  de  rofflcier  en  activité 

Sour  absence  illégale  de  son  corps,  après  trois  mois  ;  S*»  &  l'égard 
e  l'officier  en  activité,  en  disponibilité  ou  en  non-activité,  pour 
résidence  bors  du  territoire  français  sans  autorisation,  après 
quinze  jours  d'absence  (Mêmeart.).Daos  ces  deux  cas  il  n'est  pas 
besoin  d'un  jugement,  la  simple  constatation  matérielle  suffit. 

7.  — En  cas  de  condamnation,  la  perte  du  grade  est  encourue 
de  plein  droit,  par  le  fait  du  jugement  même;  une  décision  du 
chef  de  l'Etat  n'est  pas  nécessaire  pour  déclarer  celte  perte  et  le 
droit  au  traitement  cesse  du  jour  où  la  condamnation  est  défini- 
tive.—iCons.  d'Eu,  24  défi.  1863,  Sercev,  [S.  64.2.149,  P.  adm. 
chr.,  D.  64.3.17] 

8.  —  Aucune  disposition  législative  ni  réglementaire  n'a  li 
mité  le  pouvoir  du  gouvernement  en  ce  qui  touche  \'acce}}tation 
des  démissions;  en  conséquence  le  refus  d'une  démission  oe 
peut  faire  l'objet  d'un  recours  au  contentieux.      Cons.  d'Ët., 
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23  mars  1872,  Picboo,  [S.  72.8.85,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.13  ;  — 
20  févr.  1891,  Dère,  [S.  et  P.  93.3.24,  D.  9S.3.86J  —  Cette 
question  fut  vivement  débattue  pendant  le  vote  de  la  loi  de  1834; 
à  défaut  d'accord  elle  fut  renvoyée  à  la  discussion  du  Code  de 
jusUce  maritime,  qui  ne  modifia  rien  sur  ce  point.  Il  paraîtrait 
rationel  que  l'officier,  quand  il  a  accompli  le  temps  de  service 
actif  légal,  ne  fût  pas  privé  du  droit  de  quitter  à  son  gré  l'ar- 
mée, sauf  à  apporter  un  tempérament  à  cette  faculté  pour  le 
temps  de  guerre. 

9.  —  Le  condamné  par  contumace  à  une  pdne  afflietive  ou 
infamante  doit-il  être  considéré  comme  propriétaire  de  son 
grade,  tant  qu'il  se  trouve  dans  les  délais  accordés  par  la  loi 
pour  purger  sa  contumace?  Et,  s'il  décède  dans  ce  délai,  con- 
fëre-t-it  à  sa  veuve  le  droit  &  pension?  Nous  pensons  que  la 
dégradation  militaire  est,  comme  la  dégradation  civique,  encou- 
rue du  jour  de  l'exécution  par  effigie  (C.  pén.,  art.  28;  C.  iust. 
milit.,  art.  176).  —  V.  Cons.  d'BL,  16  dée.  1881,  Launay,  [Leb. 
chr.,  p.  9791 

10.  —  L  amnistie  efface  le  crime  ou  le  délit  avec  toutes  leurs 
conséquences  juridiques;  rofflcier,  ayant  perdu  son  grade  par 
le  fait  d'une  condamnation,  et  qui  bénéficie  de  l'amnistie,  doit 
donc  être  réintégré  dans  son  grade.  —  Cons.  d'Et,  13  mai  1881, 
Brissy,  [S.  82.3.31,  P.  adm.  chr.,  0.  82.3.97]—  V.  si^,  t«  Am- 
nistie, n.  333  et  s. 

11.  —  Mais  ni  la  grâce,  ni  â  fortiori  un«  commutation  de 
peine  ne  produiraient  cet  effet,  et  il  ne  faudrait  pas  arguer,  en 
sens  contraire,  de  l'arrêt  rendu  le  5  mars  187S,  par  le  Conseil 
d'Etat  dans  l'affaire  Doineau,  [S.  75.2.89,  P.  adm.cbr..  D.  75.3. 
113]  —  Le  sieur  Doineau,  condamné  k  mort  pour  crime  de  droit 
commun,  avait  vu  sa  peine  commuée  en  celle  de  l'emprisonne- 
ment perpétuel;  cet  officier  avait  été  ensuite,  par  deux  décisions 
du  chef  de  l'Etat,  mis  en  non-activité,  puis  en  réforme.  Lorsque 
la  demande  de  pension  fut  formulée  devant  le  Conseil  d'Etat, 
après  avoir  été  repoussée  par  le  ministre  de  la  Guerre,  la  ques- 
tion n'était  plus  entière.  Ainsi  quo  l'arrêt  le  fait  observer,  ces 
décisions  du  chef  de  l'Etat  dont  le  sieur  D...  avait  été  l'objet 
(mise  en  non-activité,  puis  réforme)  qu'elles  fussent  ou  non  lé- 
gales, lui  avaient  reconnu  d'une  manière  définitive  et  irrévoca- 
ble l'étal  d'officier  ;  il  y  avait  droit  acquis  postérieurement  à  la 
condamnation. 

Sbction  II. 
Position  des  ofllelen. 

12.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  grade  et  l'emploi  ;  la  pro~ 
priété  du  grade  est  seule  garantie  par  la  loi  ;  quant  à  l'am  ploi, 
confié  à  l'officier  suivant  son  grade,  la  loi  le  laisse  à  la  disposi- 
tion do  gouvernement  dans  l'intérêt  même  de  l'armée  qui  exige 
que  l'on  ne  conserve  pas  en  fonctions  des  indignas  ou  des  inca- 
pables ;  mais  ce  droit  du  gouvernement  est  réglé  de  façon  & 
donner  à  l'officier  la  garantie  qu'il  ne  sera  définitivement  privé 
de  tout  emploi  qu'après  une  enquête  et  une  sorte  de  jugement 
rendus  par  ses  pairs.  —  V.  infrà,  n.  19  et  s. 

13.  — Le  ministre  dispose  souverainement  de  l'emploi  et  peut, 
sans  recours  possible,  assigner  à  un  officier  tel  poste  qui  lui 
convient  ;  il  le  peut  alors  même  que  le  changement  d'emploi  au- 
rait pour  conséquence  de  faire  perdre  à  l'otficier  le  bénéfice  de 
son  ancienneté  dans  l'armée.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1840,  Pé- 
riès,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1879,  Roch, 
[S.  81.3.7,  P.  adm.  cbr.,  D.  80.3.20] 

14.  —  Jugé  en  conséquence,  que  n'est  pas  sosceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etat  la  décision  du  ministre  de  la  Guerre 
affectant  un  officier  à  un  régiment  déterminé.  —  Cons.  d'Et.,  26 
févr.  1897,  Forret,[S.  et  P.  99.3.31,  D.  98.3.64] 

15.  — ...  Que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  delà  Guerre 
a  nommé  capitaine  commandant  d'escadron  un  capitaine  ins- 
tructeur qui  était  le  plus  ancien  des  capitaines  en  second,  ne 
peut  élre  attaquée  pour  excès  de  pouvoirs  par  un  autre  oiflcier, 
par  ce  motif  que  ce  dernier  aurai*,  dù  être  appeléau  commande- 
ment de  l'escadron  à  la  place  du  nouveau  titulaire,  faute  par 
celui-ci  d'avoir  fait  en  temps  utile  son  option  entre  les  fonctions 
de  capitaine  instructeur  et  celles  de  capitaine  commandant.— 
Cons.  d'Eu,  4  juill.  1879,  précité. 

16.  —  ...  Qu'un  ordre  de  service,  adressé  par  le  ministre  de 
la  Marine  à  un  préfet  maritime,  et  désignant  un  médecin-major 
de  l'infanterie  de  marine  pour  le  service  des  colonies  n'est  pas 
susceptible  d'ètro  déférCa))..£ï&n8^1  4!£tat  parJa.  xoie  coa- 
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tentiouse.  —  Goos.  d'Et.,  27  juiil.  1S77,  VeilloD,  [Leb.  cbr.,  p.73t] 
17.  —  Hais  te  recours  su  Couseil  d'Etat  est  recevable  lors- 
que e'asl  le  grade  qui  est  en  queBtioD.Ainsî  il  aétë  jugé  que  des 
offiders  sout  recerables  à  déférer  au  Cooseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoirs,  les  décrets  qui,  en  appelant  des  officiers  apparte- 
naol  à  une  autre  arme  à  entrer  dans  un  corps  dont  les  récla- 
mants font  partie,  leur  ont  assigné  un  rang  d'ancienneté  portant 
atteinte  aux  droits  desdits  réclamants.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr. 
1888,  Casse  et  autres^  [S.  90.3.25,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.6S]  — 
V.  les  conclusions  de  M.lecomoaissaire  du  gouvernement,  Leva- 
nmur  de  Précourt,  reproduites  arec  Tarret. — Au  surplus,  sur 
1m  rtelamationa  en  matière  d'avancement,  V.  suprà,  v^  Avan- 
eemeitt  dons  l'armée^  n,  43  el  s. 

18*  —  C'est  duis  la  distinotion  entre  le  grade  et  l'emploi  que 
réaide  le  mécanisme  de  la  loi  ;  les  diverses  positions  dans  les- 
qodles  peut  se  trouver  uo  orBcïer,  possesseur  de  son  grade, 
Mot  les  suivantes  :  l'activité,  la  non-activité,  la  réforme  et  la 
retraite. 

§  1.  Activité. 

19.  —  L'activité  est  la  position  de  l'officier  compris  dans  les 
cadres  consUtutifs  de  l'armée  pourvu  d'un  emploi,  etdeTofBcier 
Aors  Mdre,  employé  temporairement  à  un  Bervice  spécial  ou  à  une 
mission.  L'activité  comporte  deux  variantes  spéciales  aux  of8- 
ciers  généraux  :  la  disponibilité  et  le  cadre  de  réserve.  La  dis- 
ponibilité est  la  position  de  l'officier  général  momentanément 
nos  emploi  ;  elle  est  prononcée  par  le  ministre.  Le  cadre  de  ré- 
eem  est  la  position  de  l'officier  général,  qui  a  atteint  la  limite 
d'âge  el  qui,  n'ayant  pas  réclame  sa  rstraite,  reste  à  la  disposi- 
tion do  fi^uvemement;  cette  position  s'applique  aussi  aux  offi- 
aers  ^oéraux  qui  peuvent  y  être  placés,  avant  la  limite  d'&ge, 
poar  raisons  de  santé  (Ord.  4  août  1830). 

aO.  —  La  loi  du  19  mai  4834  avait  étendu  le  bénéfice  de  la 
disponibilité  au  corps  d'état-maior;  cette  disposition  a  été  rap- 
portée par  la  loi  du  10  mai  1880  qui  a  supprimé  le  corps  d'étai- 
Biior. 

21.  —  Les  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve  sont  con- 
sidérés comme  faisant  partie  de  l'armée  active  et  ne  peuvent  se 
marier  sans  autorisation.  —  Cons.  d'Ët.,  13  juill.  1870.  d'Ar- 
gosl,  [S.  73.2.215,  P.  adm.  chr.l;  —  11  avr.  1872.  Morin,  [S.  74. 
2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.14];  —  S8  déc.  1877,  West,  [S.  79. 
2.308,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.33] 

22.  —  Sur  l'état  des  clficiers  dans  l'armée  de  mer,  V.  in/Vô, 
f  Marme  de  l'Klat,  n.  359  et  s. 

§  2.  Non-activUé. 

23.  —  La  non-activité  est  la  position  de  l'officier  hors  cadre 
ettans  emploi;  l'officier  en  activité  ne  peut  être  mis  en  non-ac- 
tivité que  pour  l'une  des  causes  suivantes  :  l"  Licenciement  de 
eom;  2a  suppression  d'emploi;  3*  rentrée  de  captivité  (lorsque 
l'olBeier  a  été  remplacé  dans  son  emploi)  ;  4**  infirmités  tempo- 
raires ;  50  retrait  on  suspension  d'emploi. 

24;  —  Les  officàers,  mis  en  non-activité  pour  l'une  des  trois 
premières  causes,  ont  droit  k  la  moitié  des  emplois  de  leur  grade 
racanls  ;  le  temps,  qu'ils  ont  passé  en  non-activité,  compte  comme 
■'ils  étaient  restés  en  activité,  pour  les  droits  &  1  avancement,  an 
commandement,  à  la  pension  de  réforme  et  à  la  retraite  ;  0  est 
ase  sorte  de  disponibinté  avec  solde  réduite. 

25.  —  Les  officiers  en  non-activité  pour  infirmités  tempo- 
raires el  par  reirait  ou  suspension  d'emploi  sont  susceptibles 
d'ttre  remis  en  activité,  mais  ils  ne  peuvent  réclamer  leur  rappel 
i  l'activité  comme  un  droit;  le  temps  passé,  dans  cette  position, 
ne  leur  compte  que  pour  la  réforme  et  la  retraite  et,  s'ils  sont 
appelés  à  l'activité,  il  leur  en  est  fait  déduction  pour  l'ancien- 
neté de  grade.  Toutefois,  le  temps  passé  dans  la  non-activité 
pour  iaflrmilés  temporaires  compte  à  Tofficier  rappelé  pour  l'ob- 
Iniioa  de  la  solde  progressive.  —  V.  infrà,  v»  Solde. 

26.  —  La  mise  en  non-activité,  par  retrait  ou  suspension 
a'emiilot,  ne  peut  ôtre  prononcée  que  par  le  cbef  de  l'Etat;  dans 
lAus  les  cas,  une  décision  ministénelle  suffit. 

27.  —  L'offiûer  en  non-activité  est  seulement  dégagé  des 
^UgatioDS  du  service  actif;  mais  il  reste  soumis  aux  règles  de 
1*  lubonlioation  militaire,  à  l'obligation  de  résidence  et  à  l'aulo- 
nation  préalable  de  mariage.  Il  lui  est  interdit  de  porter  l'uni- 
iwoe,  et  il  perd  ses  droits  a  la  solde,  en  cas  de  changement  de 
réaidoDce  sans  autorisation.  Sa  solde,  qui  est  inférieure  à  celle 


d'activité,  varie  suivant  qu'il  a  été  mis  en  non-activité  par  re- 
trait d'emploi  ou  pour  infirmités.  —  V.  tn/Vd,  v°  Solde. 

28.  —  L'officier  &  mettre  en  non-activité  pour  infirmités  tem- 
poraires, est  au  préalable  visité  par  les  médecins,  dans  les  con- 
ditions qu'indique  la  réglementation  sur  tes  pensions  de  retraite 
(L.  tl  avr.  1831,  et  Ord.  2  juill.  1831]. 

29.  —  La  mise  en  non-activité  pour  retrait  ou  suspension 
d'emploi  est  provoquée  par  une  plainte  du  chef  de  corps  ou  de 
service,  revêtue  de  l'avis  des  chefs  hiérarchiques.  La  suspen- 
sion est  une  gradation  de  la  mise  en  non-activité;  elle  est  pro- 
noncée pour  un  temps  déterminé  au  bout  duquel  on  est  rsppelé 
de  droit  ;  elle  constitue  en  même  temps  une  économie  pour  1  Etat, 
car  l'officier  n'est  pas  remplacé  dans  son  emploi,  s'il  est  suspendu 
pour  moins  d'un  en.  Le  retrait  d'emploi  est  prononcé  pour  ua 
temps  indéfini,  toutefois,  après  tn^s  ans  de  non-actinté,  soit 
par  retrait  d'emploi,  soit  pour  infirmités  temporaires,  roffiùer 
doit  être  traduit  devuit  un  conseil  d'enqnéte  qui  donne  son  avis 
sur  la  question  de  savoir  s'il  est  susceptible  d'être  rappdîé  à 
l'activité. 

30.  —  Tout  officier  qui  est  resté  en  non-activité  pendant  trois 
ans  doit  dire  envoyé  devant  un  conseil  d'enquête;  il  en  est 
ainsi,  soit  que  la  non-activité  ait  été  prononcée  par  mesure  de 
discipline,  soit  qu'elle  l'ait  été  pour  infirmités  iDécr.  29  juin 
1878.  art.  8  et  18). 

31.  —  L'officier,  qui  a  comparu  devant  le  conseil  d'enquête 
par  suite  d'une  prolongation  au  del&  de  trois  ans  de  ta  position 
de  non-activité,  peut,  quel  qu'ait  été  l'avis  exprimé  par  le  con- 
seil, être  maintenu  en  non-activité  aussi  longtemps  que  le  mi- 
nistre le  juge  utile  dans  l'intérêt  de  la  discipUne  et  de  l'armée; 
mais  il  ne  saurait  être  traduit  &  nouveau  devant  le  conseil  d'en- 

Suête  k  raison  de  la  prolongation  de  la  non-activité.  —  Cons. 
'Et.,  lOiuin  1880. 

82.  — La  mise  en  non-activité  n'est  susceptible  d'aucun  re- 
cours contentieux,  la  loi  n'ayant  prescrit  aucune  formalité  préa- 
lable. —  Cons.  d'Et,  26  JuiU.  1851,  Frébaut;  —  2  juin  1876, 
LabuBsière,  [S.  78.2.275,  P.  adm.  cbr.l;  —  14  mars  1879,  Cba- 
zotte,[D.  80.5.25];  —  6  mai  1881,  P^pivent,  [D.  88.3.09} 

38.  —  En  somme,  la  non-activité  prend  fin  :  soit  par  readmis- 
sioD  à  TacUvité,  soit  par  réforme  après  avU  du  conseil  d'en- 
quête, soit  par  retraite,  quand  il  s'agit  d'un  officier  en  non-acti- 
vité pour  infirmités  temporaires  et  qui,  ayant  accompli  vingt- 
cinq  ans  de  services,  n'est  pas  reconnu  par  le  conseil  d'enquête 
susceptible  d'être  rappelé  à  l'activité  (L.  29  juin  1861). 

34.  —  Sur  la  oon-activité  à  l'égard  des  armées  de  mer, 
V.  tn/k-d,  v«  Marine  de  VEtatt  0. 1022. 

3.  Réforme. 

35.  —  La  réforme  est  la  position  de  l'officier  sans  empk» 

3ui,  n'étant  plus  susceptible  d'être  rappelé  k  l'activité,  n'a  pas 
e  droits  acquis  à  la  pension  de  retraite;  elle  peut  être  pro- 
noncée :  1*>  pour  infirmités  incurables;  2°  par  mesure  de  disci- 
pline. Dans  le  premier  cas  elle  est  prononcée  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  du  11  avr.  1831  pour  les  pensions  à.  titre  de 
blessures  ou  d'infirmités;  dans  le  second  cas  elle  est  proponcée, 
après  avis  d'un  conseil  d'eoquèle,  pour  l'un  des  motifs  suivants  : 
inconduite  habituelle,  fautes  graves  dans  le  service  ou  contre 
la  discipline,  fautes  contre  l'honneur,  prolongation,  au  delà  de 
trois  ans,  de  la  position  de  non-acUvité.  —  Beaugé,  t.  1,  0.  2030. 

36.  —  Un  officier  ne  peut  être  mis  en  réforme  pour  infir- 
mités, si  ces  infirmités  ont  eu  pour  cause  déterminante  les  fati- 
gues du  service  ;  il  a,  en  effet,  droit  en  ce  cas  à  une  pension  de 
retraite.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1897,  Martin.  [S.  et  P.  99.3.14] 

37.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  officier  peut  être  mis  en  réforme 
pour  faute  contre  l'honneur  à  raison  d'un  acte  qui,  au  lieu 
d'être  soumis  à  un  cooseil  d'enquête,  aurait  pu  être  déféré  à  un 
conseil  de  guerre.  11  en  est  ainsi  notamment  en  cas  d'incrimi- 
nation, de  faiblesse  ou  de  lùcbeté  devant  l'ennemi.  —  Cons. 
d'Et.,  20  juin  1884,  Pestel,  [Leb.  chr.,  p.  491]  —  V.  infrà,  vo 
JvBtiee  maritime^  n.  854  el  8B5. 

88.  —  La  réforme  est  prononcée  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  Guerre,  d'après  l'avis  d'un  consul 
d'enquête  dont  la  composition  et  les  formes  sont  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique (Décr.  20  juin  1878). 

39.  —  Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne  peuvent  être  modifiés 
qu'en  faveur  de  l'officier. 

40.  —  La  décision  du  chef  de  1 
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fond  (l«TtDt  le  Connil  d'Etat;  un  officier  ne  saurait  être  admit 
&  alléguer  devant  le  conseil  :  soit  que  aea  infinnités  ne  lonl  paa 
iocurablefl,  eoil  que  les  faite  qui  lutsontreprochés  sont  inexacts 
ou  qu'ils  ne  portent  pas  atteinte  k  l'honneur  ou  àladiecipiine.— 
CoDs.  d'Et..  8janT.  1838,  Chaumet,  [S.  38.3.&2S,  P.  adm.ehr.l 

41.  —  Mais  cette  décision  pourrait  Atre  déférée  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  :  i*  au  cas  de  réforme  pour  infir- 
mité, si  ces  ÏDârmitéfl  n'ont  pas  été  constatées  dans  les  formes 
preeeriles  par  la  loi  du  li  avr.  183i  ;  3*  au  cas  de  réfbnne  par 
mesure  de  discipline,  si  elle  a  été  prévue  par  un  motif  non 
prévu  par  la  loi,  si  les  formes  voulues  par  la  loi  n'ont  pas  été  ob- 
servées, par  exemple  :  si  le  eouseil  d'enquête  n'a  pu  été  con- 
sulté ;  si  l'avis  de  es  eouesil  était  favoranle  h  l'offleier  ;  si  la 
eomposition  du  eonseil  o'était  pas  conforme  A  la  loi,  etc.,  etc. 

—  Cous.  d'Et.,  11  Janv.  1878,  Nouette,  [D.  18.3.841;  -  SSjaill. 
1881,  Tbil-,  [S.  83.3.16.  P.  adm.chr.];—  10  (évr.  1888,  BruD, 
[S.  84.3.7,  P.  adffl.  chr..  D.  B3.3.S9] 

42.  —  Bemarquons  que  l'avis  du  conseil  d'enquête  peut  fitre 
modifié  en  faveur  de  l'officier;  aussi  le  chef  de  l'Etat  peut,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  laOuerre,  prononcer  la  non-activité, 
alors  que  l'avis  du  conseil  était  favorable  à  la  réforme.  L'officier 
contre  lequel  la  non-activité  est  prononcée,  dans  ce  cas,  peut 
attaquer  eette  décision,  en  se  fondant  sur  l'irrégularité  de  la 
composition  du  conseil  d'enquête  ou  sur  tout  autre  vice  de 
forme.  Sans  doute  la  mise  en  non-activité  n'est  en  principe  sou- 
mise à  aucune  formalité,  mais  l'officier  ne  saurait  être  privé,  & 
raison  de  la  modification  favorable  apportée  à  l'avis  du  conseil 
d'enquête,  du  droit  qu'il  aurait  eu,  s'il  avait  été  mis  en  réforme. 

—  Cons.  d'Et.,  SO  nov.  1874,  de  Cosnac,  [S.  76.2.222,  P.  adm. 
ebr.*  D.  7S.3.73] 

48.  —  Lorsque  le  conseil  d'enquMe  a  émis  an  avis  favorable 
i  l'offleier,  celui-ci  ne  peut  être  mis  pn  réforme  ;mais  le  chef  de 
l'Etat  peut,  sur  la  proposition  du  ministre  et  à  raison  des  mêmes 
faite  qui  ont  motivé  l'enquête,  prononoer  contre  cet  officier  la 
mise  en  non-activité  par  retrait  d'emplm.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai 
1881,  précité. 

44.  —  L'officier  réformé  est  rendu  à  la  vie  civile,  et  ne  peut 
plus  porter  l'uniforme. 

45.  —  S'il  a  moins  de  trois  ans  de  services,  c'est-à-dire  s'il 
n'a  pas  satisfait  à  la  loi  de  recrutement,  il  n'a  droit  &  aucun 
traitement.  S'il  a  plue  de  trois  ans  de  services  el  moins  de  vingt 
ans,  il  reçoit  une  solde  de  réforme,  variable  suivant  les  motifs  de 
la  réfbrme  et  qui  lui  est  due  pendant  un  nombre  d'années  égal  k 
la  moitié  de  ses  années  de  service.  —  V.  infrà,  v*>  Solde. 

46.  —  Enfin,  à  vingt  ans  de  services,  s'il  n'a  pas  atteint  le 
temps  voulu  pour  obtenir  une  pension  de  retraite,  l'orficier  ré- 
formé reçoit  une  pension  de  réforme  dont  la  quotité  varie  sui- 
vant les  motifs  de  la  réforme;  il  perd  le  bénéfice  de  ses  campa- 
gnes et  sa  pension  de  réforme  n  est  pas.  comme  sa  pension  de 
retraite,  réversible  en  partie  sur  la  veuve  ou  les  enfants  orphe- 
lins. —  V.  infràt  v»  Pmsions. 

47.  —  En  ce  qui  concerne  la  réforme  des  offlcierB  de  l'armée 
de  mer,  V.  infrà,     Marine  dtJEtat,  n.  1233  et  1300. 

§  4.  Retraite. 

4A.  —  La  retraite  est  la  position  définitive  de  l'officierrendu 
à  la  vie  civile  et  admis  à  jouir  d'une  pension,  incessible  et  in- 
saisisBable,  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique;  toute- 
fois, l'officier  qui  est  retraité  dans  tes  conditions  de  la  loi  du  22 
juin  1878,  reste  pendant  cinq  ans  à  la  disposition  du  ministre 
de  ta  Guerre,  qui  peut  lui  donner  un  emploi  dans  la  réserve,  ou 
un  grade  supérieur  dans  l'armée  territoriale. 

49.  —  La  mise  &  la  retraite  d'offlae  peut  être  prononcée  à 
raison  d'une  seule  faute  grave  contre  la  discipline.  —  Cons. 
d'ËU.lOjuill.  1891,Hubert-Castex,  [S.  et  P.  93.3.86.D.  92.3.121] 

50»  —  Les  officiers  généraux  peuvent  être  admis  d'office  k  la 
retraite  pour  l'un  des  motifs  prévus  par  l'art.  13,  L.  19  mai  1834, 
et  sur  l'avis  du  conseil  d'enquête.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1891, 
Hubert-Castex,  [S.  et  P.  93.3.86,  D.  92.3.121] 

51*  —  Un  capitaine  mis  d'olfice  à  la  retraite  par  ancienneté 
et  rayé  des  cadres,  n'est  pas  fondé  k  déférer  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir,  les  promotions  postérieurement  faites  au 
grade  supérieur  d'officiers  moins  anciens  que  lui.  —  Cons.  d'Et., 
26  févr.  1897,  HoBtaD,[S.et  P.  99.3.31,  D.  98.5.38] 

sut.  —  Un  décret  d'admission  ft  la  retraite  d'un  médecin  de  la 
marine  militaire  a  force  exécutoire  immédiatement,  sans  avoir 


besoin  d'être  inséré  au  Journal  offLcieL  —•  Cons.  A'KX.,  I**  mars 
(895,  Moulard,  [3.  et  P.  97.3.S!(,  D.  96.3.39] 

53.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  ancien  médecin  de  première  classe 
dans  le  corps  de  santé  de  la  marine  n'est  pas  fondé  à  demander 
l'annulation  d'un  décret  portant  promotion  au  grade  de  médecin 
principal  de  plusieurs  médecins  de  première  classe,  dODt  deux 
étaient  moins  anciens  que  lui,  par  le  motif  que  le  décret  qui  l'a 
mis  à  la  retraite  a  été  rendu  le  même  jour  que  le  décret  fiaiwint  les 
promotions,  et  qu'on  ne  sait  lequel  a  précédé  l'autre;  alors  sur- 
tout qu'il  est  établi  que  les  promotions  ont  eu  lieu,  tout  au  moins 
en  Mrtie,  par  suite  do  l'admieiion  à  la  retraite  du  requérant. 
—  Même  arrêt. 

54.  —  L'officier  retraité  a  le  droit  de  porter  les  iasigaes  de 
son  grade  et  une  place  lui  est  réservée  dans  les  eérémoDiei  pu- 
Uiques. 

rà.  —  Il  peut  être  privé  de  son  grade  dans  les  mêmes  coo- 

ditions  que  l'officier  en  activité;  mais  dans  ce  cas,  il  conserve 
la  jouissance  de  sa  pension,  ce  droit  n'étant  suspendu  que  dans 
les  conditions  indiquées  parlaloi  du  11  avr.1831  sur  tes  pensions. 

56.  —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  d'admission  h  la 
pension  et  retraite,  aocienneté,  inOrmités  oo  blessures,  droits 
et  jooissanoe,  etc.,  V.  te/M,  v*  Pnuioiis. 


CHAPITRE  II. 
Atat  DBS  orridiRS  ni  bAsuvb  st  db  l'aruès 

TBBBIT08I&LB. 

67.  —  La  l(rf  du  13  mars  187B  sur  les  cadres  d«  l'armée  avut 

décidé  que  l'état  de  ces  ofSciers  serait  réglé  par  des  lois  spé- 
oialeB,  qui  ne  sont  pas  encore  votées.  A  défaut  de  loi,  leur  état 
est  actuellement  régi  par  les  décrets  des  31  août  1873,  3  févr. 
1880  et  20  mars  1890. 

58.  —  Eu  ce  qui  concerne  l'état  des  officiers  de  l'armée  de 
mer,  V.         v*  VoriM  de  eStat,  n.  899  et  s . 

Sbction  I. 
Grade. 

59.  —  Le  grade  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale est  conféré  par  le  chef  de  l'Etat;  il  constitue  l'état  de  l'of- 
(icier,  gui  ne  peut  le  perdre  que  pour  des  causes  limitât! vement 
déterminées,  qui  sont  les  mêmes  que  celles  indiquées  par  la  loi 
de  1834  pour  les  officiers  de  l'armée  active  (V.  ntprd,  n.  S);  en 
outre,  il  existe  pour  ces  offloiers  deux  causes  spécialû  de  perte 
du  grade  :  la  radiation  des  gradts  et  la  révocation. 

wK  —  Les  officiers  de  réserve  sont  rayés  des  cadres  de  l'ar* 
mée  active,  lorsque  leur  &ge  les  appelle  a  passer  dans  l'armée 
territoriale,  à  moins  que  <ur  leur  demande  le  ministre  ne  les 
admette  h  rester  dans  les  cadres  de  la  réserve  ;  il  en  est  de  même 
des  officiers  de  l'armée  territoriale  qui  ont  accompli  le  temps  de 
service  exigé  par  la  loi  (L.  13  mars  1875,  art.  44  ;  Décr.  31  août 
1878,  art.  2). 

61.  —  Les  officiers  de  tous  grades,  retraités  sous  l'empire  de 
la  loi  du  22  juin  1878,  sont  rayés  k  l'expiration  des  ciuq  ans 
pendant  lesquels  la  loi  les  met  à  la  disposition  du  ministre  4 
moins  que,  sur  leur  demande,  ils  ne  soient  maintenus  dans  la 
réserve  ou  dans  l'armée  territoriale  ;  ils  sont  pourvus  d'emplois 
dans  les  cadres  de  l'armée  territoriale,  de  préférence  aux  offi- 
ciers de  cette  même  armée  qui  n'ont  pas  la  même  origine  (Décr. 
3  févr.  1880,  art.  1).  —  V.  aussi  Note  minist.,  23  oct.  1ft82,  [J. 
mitit.  o/f.,  p.3l9]— DéBis.min.,17janv.  1884,{/.iïMii(.o/r..p.48] 

62.  ~  Ces  derniers  officiers  peuvent  être  mis  à  ta  svUe  par 
décision  du  ministre  (Décr.  3  févr.  1880,  art  1  et  8). 

63.  —  La  radiation  des  cadres  a  toujours  lieu,  par  limita 
d'&ge,pour  les  officiers  supérieurs  à  65  ans,  M  60  ans  pour  les 
officiers  inférieurs  (Décr.  31  aoOt  1878,  art.  4). 

64.  —  Enfin  la  radiation  peut  être  encore  prononcée  par  dé- 
cret, après  examen  médical  et  avis  du  comité  oe  santé,  pour  tout 
officier  atteint  d'infirmités  incurables,  ou  pour  celui  qui  aurait 
été  placé  hors  cadre,  pour  raison  de  santé,  depuis  trois  ans 
(Décr.  31  aoat  1878,  art.  5). 

65.  —  La  révocation  est  prononcée  ps^décret,  avec  ou  sans 
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66.  —  Mt  prononces  sans  ftvis  du  ooaieil  d'enqaMe,  sur 
SB  slMple  ârà  du  ministre  :  4*  contra  lont  offlder  aidaré  en 
MU  de  htlKt«  ;  I*  contre  toat  officier  possédant  uneefaarfe  d'of- 
fifiier  miaistAriri,  qui  est  destitué  par  jufemeBt  ou  révoqué  par 
mesure  diflcif^inaire  (Déer.  31  août  1878,  art.  ft). 

67.  —  I^ie  est  prononede,  mais  sur  l'avis  conforme  d'un  con- 
seil d'enquétCf  dans  les  cas  suiTanls  :  1*  Officier  révoqué  d'un 
eaploi  dril  de  TStat  par  niesure  disctpKnaire  ;  %"  ofSeier  ayant 
commis  une  faute  contre  l'honneur;  3'  ineonduite  habituelle, 
bute  grave  dans  le  service  ou  contre  la  discipline  ;  4*  condamna- 
tion  correctionnelle  n'entrainant  pas  la  perte  du  grade  quand  la 
Mture  du  dAlit  et  la  gravité  He  la  peine  l'exigent  ;  »<>  écrits  inju- 
rieux ou  ofTensanlB  contre  un  supérieur,  en  dehors  de  la  période 
d'activité  (IMcr.  3(  aoAl  1878,  art.  A);  6'  ofHcier  ayant  été  eus- 
pendu  pendant  un  an;  pour  n'avoir  pas  fait  de  déclaration  de 
deaiicite,  et  n'ayant  pas,  à  rexpiratîon  de  sa  peine,  fait  connattre 
orficiellement  sa  résidence  ou  avanlcommis  une  nouvelle  infrac- 
tion delà  mém?  nature  (Décr.  ào  mars  1890,  art.  1);  1"  offloier 
ayant  divulgué,  dans  des  conditions  nuisibles  à  l'armée,  les  ren- 
BsignomeDtB  parvenus  k  sa  connaissance,  en  raison  de  sa  posi- 
tioD  militaire  ;  8*  offiotersuspendn  par  mesure  disciplinaire  pour 
«s  an,  quand,  en  cas  de  mobilisation  un  conseil  d'enquête  ne  le 
jsge  pas  susceptible  d*«tre  rappelé  (Décr.  31  août  1878,  vL  e). 

68.  —La  révocatioo  n'a  pas  pour  eOist  de  dégager  l'orBcierde 
ses  obligations  ;  s'il  est  encore  soumis  à  la  loi  de  reeratenent, 
ptr  son  ftge,  il  est  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  Uoupe,  dans  la 
résem  ou  dans  l'armée  terrilori^e. 

69.  -  La  révocation  n'est  patf  applicable  aux  ofBcters  retrai- 
tés prorenant  de  l'armée  active  ;  ils  ne  peuvent  perdre  leur  grade 
qoB  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  10  mai  1834,  art.  1. 

70.  — Tout  offleier  peut  être  suspendu  disciplinaireœent  par 
décret  pendant  trois  mois  au  moins  et  un  an  au  plus,  sans  avis 
du  conseil  d'enquête;  l'officier  suspendu  est  remplacé  dans  son 
emploi;  il  ne  peut  plus  porter  l'uniforme,  ni  prendre  part  à  au- 
caae  réunion  militaire,  ni  compter  le  temps  de  sa  suspension 
pcsr  la  flzation  de  son  rang  d'ancienneté  (Déer.  31  aoAt  1878, 
irt.  14  et  15). 

^71.  —  En  cas  de  mobilisation,  l'orficier  suspendu  pour  moins 
d'an  sa  est  rappdé  et  réintégré  dans  son  emploi;  celui  qui  est 
nspsado  pour  un  an  est  traduit  devant  un  oonseil  d'enquête  et, 
n'est  pas  révoqué  comme  il  a  été  dit  plus  baut,  il  eet  réintê^ 
gré  dans  on  emploi  de  son  grade  (Même  décr.,  art.  18). 

72.  —  jSnr  tes  conseils  d'enquête  &  l'égard  des  officiers  de 
Kiserre  dans  l'armée  de  mer,V.  fe/M,  v"  Jforins  dt  VStat^  n.  MO. 

SSCTION  IL 
Potlllons. 

75.  —  Les  poiitions  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les 
effieiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  sont  de  trois  sortes  : 
1"  orSoters  des  cadres  ;  2°  olflciers  hors  cadre  ;  3"  ofQciers  à  la 
suite. 

§  L  Ofjtciers  des  cadres. 

74.  —  Les  offlciers  des  cadres  sont  ceux  qui  font  partie  d'un  , 
eorpi  de  troupe,  ou  qui  sont  pourvus  d'un  emploi  dans  les  états-  | 
Bsfors,  les  services  administratifs,  les  étapes,  etc.  (Décr.  31  août 
*«78,srL9). 

§  2.  Officiers  hors  cadre.  I 

^75.  —  Les  officiers  hors  cadre  sont  ceux  qui  sont  pourvus  ' 
d'un  grade,  sans  compter  dans  un  corps  ni  dans  un  ssrvice,  et  ' 
■>i  aoat  temporairement  dispensés  de  tout  service  et  remplacés 
&ni  leur  emploi,  ce  sont  :  1°  les  orflciers  pourvus  de  fonctions  , 
diptomstiques  ou  consulaires;  S'  les  officiers  pourvus  des  fonc- 
tions de  préret,  sous-préfet,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  , 
f^néral;  3°  tes  officiers  du  génie  attachés  au  service  de  la  ma- 
rina oa  à  celui  du  chemin  de  fer,  et  les  officiers  d'artillerie  at- 
lachés  i  ce  dernier  servies.  Ces  officiers  rentrent  dans  les  ca- 
dres, dèsque  cessent  les  fonctions  qui  les  avaient  fait  mettre  hors 
cidre  (Décr.  31  août  1878,  art.  H,  et  Décr.  84  oct.  1878.  art.  1). 

76.  —  Sont  également  placés  hors  cadre  :  lo  Les  officiers  re- 
conauB  par  les  médecins  incapables  d'exercer  leurs  fonctions, 
pendant  six  mois  au  moins,  sauf  &  prononcer  ensuite  la  radîa- 
^n,  si  cette  situation  se  prolonge  plus  de  trois  ans,  comme  il  a 
Bti  dit  plus  haut;  S*>  les  officiers  suspendus  pour  un  an  jusqu'au 


moment  oCt  ils  sont  réintégrés  (Déer.  31  aoât  1878.  art.  U  et  12). 

77*  —  Le  temps  passe  hors  cadre  ne  compte  pas  pour  la 
Bxation  du  rang  d'ancienneté  (Uêoe  déor.,  art.  13). 

§  3.  Offieièrtàlasuite. 

78.  —  La  position  à  la  suite  est  spéciale  aux  orSoiera  terri- 
toriaux ne  provenant  pas  de  l'armée  active  et  qui,  ne  se  trouvant 
pas  dans  l'un  des  cas  où  ils  puissant  étremis  hors  oadre  ne  sont 
pourtant  pas  pourvus  d'emploi;  oette  position  a  été  créée  par  le 
décret  du  3  févr.  1880. 

7d.  —  Tout  ofRcier  mis  à  la  suite  et  qui  a  atteint  la  limite  de 
temps  de  service  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale  peut  être 
rayé  des  cadres  par  décision  ministérielle  (Décr.  3  févr.  1880, 
aH.  2). 

80. — On  a  soutenu  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  le  commissaire 
du  gouvernement  s'associait  à  cette  opinion,  que  le  décret  du 
3  fé7r.  1880  était  entaché  d'excès  de  pouvoir,  u  Le  ministre  est 
libre,  disait-on,  de  maintenir  ou  non  dans  les  cadres,  l'olficier 
qui  a  accompli  son  tempe  de  serviœ;  mais  s'il  le  maintient,  il  y 
a  droit  acquis  et  l'officier  ne  peut  plus  être  rayé  avant  limite 
d'Âge,  à  moins  qu'il  ne  rentre  dans  l'un  des  cas  prévus  parle 
décret  organique  du  31  août  1878.  » 

61.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  devant  le  Conseil 
d'Etat,  qui  a  jugé  que  la  loi  du  13  mars  187S  avait  donné  au 
obef  de  rEtat  une  délégation  absolue  pour  le  règlement  de  l'état 
des  officiers  du  l'armée  territoriale.  —  Cens.  d'EU,  8  arr.  1881, 
I  de  Piolenc,  d'Àssat,  de  Raineville,  d'Harcourt,  [S.  82.3.24,  P. 
I  adm.  chr.,  D.  82.3.1];  —  20  mai  1881,  Hamburg,  [Leb.  chr., 
p.  517] 
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82*  —  Jusqu'en  1881,  les  sous-officiers  n'ont  pas  en  d'état 
garanti  par  loi  ;  la  cassation  était  pnmoneée  par  le  général  de 
division  etn*était  eusoeptible  d'aucun  recours  contentieux,  même 
pour  excès  de  pouvoir.  La  loi  du  83  juilt.  1881  créa  des  tartan 
spéùales  pour  la  rétrogradation  et  la  oassation  des  sons^cters; 
elle  a  été  abrogée  par  la  loi  du  18  mars  1888  qni  a  complété  ses 
dispositions  et  qui,  avec  le  déoret  du  SK  janv.  1896,  régit  actuel- 
lement l'état  dea  sous-offidera. 

83.  —  Les  garanties,  instituées  par  la  loi,  ne  concernent  du 
reste  que  les  sous-offioiers  rengaj^  on  eommisnonnés.  L'état 
des  sous-officiers,  qui  ne  sont  ni  rengagés  ni  commîssionnés, 
n'est  pas  garanti  parla  loi. 

84*  —  La  rétrogradation  ou  la  cassation  du  sous-ofBoier  ren- 
gagé, la  révocation  ou  la  mise  à  la  retraite  d'ofRoe  du  commis- 
sionné  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le  commandant  du 
corps  d'armée,  sur  l'avis  conforme  d  un  oonseil  d'enquête.  Pour 
les  sous -ofBoiers  décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  mé- 
daille militaire,  la  décision  doit  émaner  du  ministre  de  la  Guerre. 

85.  ~  Toute  cassation  ou  rétrogradation,  ou  mise  à  ta  retraite 
d'olâoe  qui  aurait  été  prononcée  en  dehors  des  formes  prescrites, 
serait  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  pourrait  être  délérée,  de 
ce  ebef,  au  Conseil  d'Etat. 

88.  —  La  loi  du  18  mars  1889  a,  en  outre,  créé  un  état  de 
faveur  poorles  choraux  rengagés  et  les  militaires  oommisùonnês. 

87.  —  Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être  cusés,  révo- 
qués ou  mis  à  la  retraite  d'office  que  par  décision  do  comman- 
Oant  de  corps  d'armée,  sur  l'avis  conforme  d'us  conseil  de  dis- 
cipline, dont  la  composition  est  indiquée  par  le  décret  sur  le 
service  intérieur  des  corps  de  troupe  (L.  18  mars  1889,  art.  6}. 

88.  —  Pour  ceux  qui  sont  décorés  de  la  Légion  d'honneur 
ou  de  la  médaille  militaire,  il  fïiut  une  décision  du  ministre  de  la 
Guerre.  —  Beaugé,  t.  1,  n.  3042. 

89.  —  Les  art.  14  et  s  ,  L.  18  mars  1889,  sont  relatifs  à 
l'attribution  des  emplois  civils  aux  sous-offIciers  rengagés.  Ces 
emplois  sont  désignés  au  tableau  B  annexé  à  cette  loi.  Une  autre 
loi  du  23  juin.  1897  porte  qu'il  est  établi  pour  chacun  de  ces 
emplois  une  série  de  deux,  trois  ou  quatre  tours  de  nomination, 
suivant  que  la  proportion  réservée  aux  sous-offlciers  est  d'un 
demi,  d'un  tiers,  d'un  quart  ou  des  trois  quarts  du  nombre  des 
vacances.  Les  premiers  tours  appartiennent  toujwm  *oM<>Mf-( 
officiers  (art.  2).  Digitized  by  VjOOQL 


56 


ÉTAT  DES  OFFiaBRS  ET  DES 


SOUS-OFFICIERS. 


—  Chap.  IV. 


00.  —  Aux  termes  d'un  décret  do  dée.  1890,  il  est  rë-  | 
serré  aux  sous-officiera  rengagés  les  quatre  cinquièmes  desem-  ^ 
plois  d'inspecteur  et  de  garaieu  de  la  piiz  (4'  catégorie).  Un 
autre  décret  du  17  août  1897  ajoute  &  la  liste  des  emplois  réser- 
vés À  ces  militaires  celui  de  proresseur  civil  aux  écoles  mili- 
taires préparatoires  (l'e  catégorie).  Ils  ont  droit  aux  trois  quarts 
des  places.  Des  décrets  postérieurs  des  28  juin  1898,  8  juill. 
1890,  10  et  12  févr.  1900  auxquels  on  se  réféiera,  ont  complété 
cette  liste  par  de  nouvelles  réserves  d'emplois. 

91.  —  lia  été  jugé  que  te  classement  opéré  par  la  commission 
spéciale  chargée  de  dresser  la  liste  des  candiaats  aux  emplois 
réservés  aux  Bous-ofâciers  n'est  susceptible  d'aucun  recours 
contentieux  ;  ce  classement  n'est  en  effet  soumlsà  aucune  forme 
spéciale,  et,  quant  au  foad,  te  législateur  a  entendu  conférer  à  la 
commission  ce  pouvoir  souverain  d'appréciation  (L.  18  mars 
1889,  art.  24).  —  Cons.  d'Ët.,  7  août  1896,  Say,  [S.  et  P.  98.3. 
406] 


CHAPITRE  IV. 

DU  consiiLs  d'bnquAtk. 

92.  —  Au  cours  de  cet  article,  nous  avons  été  amenés  à  noos 
occuper  incidemment  des  conseils  d'enquête  ;  noas  devons  main- 
tenant en  faire  connaître  d'une  manière  plus  complète  et  plus 
métiiodique  la  composition  et  le  fonctionnement. 

SscTion  I. 

ConMlU  d'Miquète  poor  les  ofllclwii  de  Tannée 

pemunente.  ' 

§  1 .  CompogUion  et  nomiiuUim. 

98.  —  On  distingue  trois  sortes  de  oonieils  d'eaqoéte  :  1*>  de 
régiment OQ  de  corps  de  troupe  formant  batailloQ  on  escadron, 
pour  les  officiers  de  ces  sortes  de  corps;  8o  de  région,  pour  les 
ofBeiers  supérieurs,  tes  offlciers  inférieurs  autres  que  ceux  des 
régiments  et  bataillons  ou  escadrons,  et  tes  orSciers  détachés 
d'une  autre  région  ;  3°  spéciaux,  pour  les  généraux  et  leurs  assi- 
milés (Décr.  29 juin  1878,  art.  1).—  Beaugé,  t.  1,  □.  2255. 

94.  —  Chaque  conseil  est  composé  de  cinq  membres  dési- 
gnés d'après  le  grade  ou  l'emploi  de  l'officier  ou  assimilé  objet 
de  t'eoquéte,  savoir  :  pour  un  sous-lieutenant,  un  général  de 
brigade  président,  un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  un  chef  de 
batailon,  d'escadron  ou  major,  un  capitaine,  un  sous-lieutenant; 

fiour  un  lieutenant  :  même  composition,  sauf  en  ce  qui  concerne 
e  sous-lieutenant,  qui  est  remplacé  par  un  lieutenant;  pour  un 
capitaine  :  un  général  de  brigade,  {^résident,  un  colonel  ou  un 
lieutenant-colonel,  un  chef  de  bataillon,  d'escadron  ou  major, 
deux  capitaines  ;  pour  un  chef  de  bataillon  ou  major  :  un  géné- 
ral de  division,  président,  un  général  de  brigade,  un  colonel  on 
un  lieutenant-colonel,  deux  chefs  de  bataiHoD,  d'escadron  ou 
majors  ;  pour  un  lieutenant-colonel  :  les  deux  chefs  de  bataillon 
sont  remplacés  par  deux  lieutenant-colonels;  pour  un  colonel  : 
un  général  de  division,  président,  deux  généraux  de  brigade, 
deux  colonels  (Décr.  29  juin  1878,  Tableau  annexé).  —  Beaugé, 
t.  1,n.S256. 

95.  —  Deux  membres  au  moins  du  conseil  doivent  être  de 
l'arme  ou  du  service  auquel  appartient  l'officier  objet  de  l'en- 
quête; ce  qui  change,  pour  les  officiers,  fonctionnaires,  em- 
ployés, etc.,  qui  n'appartiennent  pas  aux  corps  de  troupes,  la 
composition  indiquée  ci-dessus.  Par  exemple,  pour  un  cootrô- 
leuradjoint,  le  conseil  sera  composé  ainsi  :  un  contrôleur  géné- 
ral de  première  classe,  président,  un  contrôleur  général  de 
deuxième  classe,  un  contrôleur  de  première  ou  de  deuxième 
classe,  deux  contrôleurs  adjoints;  pour  un  contrôleur  de  deuxième 
classe,  la  composition  sera  :  un  contrôleur  général  de  première 
classe,  président,  un  contrôleur  général  de  deuxième  eusse,  un 
contrôleur  de  première  classe,  deux  contrôleurs  de  deuxième 
classe;  et  ainsi  de  suite  pour  les  grades  supérieurs  (Décr.  9  mai 
1883,  milU.  off.,  p.  461  ;  V.  aussi,  /.  mUit.  o/f.,  1"  sem., 
1878,  p.  316). 

96.  —  Les  membres  des  conseils  sont  choisis  parmi  les  offi- 
cîers  ou  assimilés  en  activité,  soit  d'un  grade  supérieur  loit  plus 
ancien  de  grade  que  l'orâcier  objet  de  renquôte.  C'est  le  geaé- 


[  ral  commandant  la  division  qui  désigne  le  président  et  les  meo^ 
bres  du  comité  des  corps  de  troupes.  Quant  aux  conseils  de 
corps  d'armée,  on  à  ceux  des  corps  qui  ne  font  pas  partie  d'une 
division,  la  nomination  est  faite  par  le  commandant  de  corps 
d'armée  (Décr.  29  juin  1878,  art.  3). 

97.  —  Dans  une  fraction  de  corps  d'armée  mobilisée,  tes 
membres  des  conseils  d'enquête  sont  désignés  par  le  comman- 
dant de  cette  fraction  de  corps  d'armée;  dans  les  commande- 
ments supérieurs,  par  les  généraux  investis  de  ces  commande- 
ments; dans  les  divisions  d'Algérie,  par  les  commandants  de 
ces  divisions  (Môme  art.). 

98.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  déclarer  nulle  la  décision  pré- 
sidentielle qui  a  mis  en  réforme  un  officier  comptable  d'an  dépôt 
de  remonte,  et  ainsi  détaché  de  son  régiment,  après  avis  du  con- 
seil d'enquAte  du  régiment,  et  non  cTun  cooteil  d'enquAte  de 
région.  -  Cons.  d'S.,  18  févr.  l898,Millere«u,IS.  et  P.  99.3. 
1281 

9i9.  —  Les  membres  des  conseils  d'enquête  de  région  on  de 
corps  dVméCj  autres  que  le  président,  sont  pris  dansle  gouver- 
nement militairo  de  Paris,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible, 
dans  la  division  d'infanterie  ou  de  cavalerie,  dans  la  brigade 
d'artillerie  ou  dans  le  service  de  l'armée  dont  fut  partie  l'offîeier 
objet  de  l'enquête.  En  cas  d'impossibilité,  le  gouTeraeur  de 
Paris,  les  nomme,  par  ordre  d'ancienneté,  parmi  les  autres  ofR- 
ciers  de  soo  commandement  (Décr.  8  juin  1879). 

100.  —  Il  a  été  jugé,  eo  ce  qui  concerne  la  mise  en  retrwte 
d'office,  que  la  disposition  du  décret  du  8  juin  1879  prescrivant 
de  prendre  les  membres  du  conseil  d'enquête  parmi  les  officiers 
généraux  employés  dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris,  ne 
vise  que  les  membres  des  conseils  d'enquête  de  régioD  ou  de 
corps  d'armée  et  ne  saurait  être  étendue  aux  conseils  d*enquête 
spéciaux  appelés  à  donner  leur  avis  sur  des  faits  reprochés  k  des 
officiers  généraux.  —  Cons.  d'Et.,  10  juUl.  1891,  Hubert-Castex, 
[S.  et  P.  93.3.88,  D.  92.3.121] 

101.  —  Le  président  et  les  membres  des  ooaseils  d'enquête 
spéciaux  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Les  mem- 
bres, autres  que  le  président,  sont  pris  à  tour  de  rôle  et  par  an- 
cienneté de  grade,  savoir  :  1*  pour  un  ofBcier  inférieur  de  eoips 
de  troupe,  parmi  les  ofBciers  ae  ce  corps,  et  à  défaut  parmi  les 
autres  officiers  placés  sous  le  commandement  du  général  ehaivé 
de  désigner  les  membres  du  conseil;  2°  pour  un  officier  supé- 
rieur sans  troupe,  ou  en  non-activité,  ou  détaché,  parmi  les  offi- 
ciers de  la  région  ou  du  corps  d'armée;  3^  pour  un  offieier  gé- 
néral ou  assimilé,  parmi  les  intendants  militaires  ou  intendants 
généraux,  les  généraux  de  brigade  ou  de  division  et  les  méde- 
cins ou  pharmaciens  inspecteurs  (Décr.  29  juin  1878,  art.3). 

—  Beaugé,  t.  1,  n.  2257. 

102.  —  Il  a  été  jugé  que  l'officier  qui  est  attaché  à  un  gé- 
néral comme  ordonnance,  ne  cesse  pas  de  compter  à  son  régi- 
ment, et  que,  dès  lors,  si  sa  conduite  est  l'objet  d'une  enquête, 
il  doit  être  procédé  &  cette  opération  par  un  conseil  de  régiment 
et  par  un  conseil  de  région.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1883,  P..., 
tS.  8K.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.26] 

103.  —  .»  Qu'un  officier  peut  valablement  faire  partie  d'un 
conseil  d'enquête  dans  un  régiment  oùilexeroe  un  emploi,  si  la 
dédsion  ministérielle  l'affectant  à  un  autre  régiment,  bien  que 
publiée  au  JourwU  officiel,  ne  lui  a  été  notifiée  par  sa  lettre  de 
service  que  postérieurement  k  la  réunion  du  conseil  d'enquête. 

—  Cons.  d'EL,  22  févr.  1895,  Charrier,  [S.  et  P.  97.3.47,  D. 
96.3.24] 

104.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  constaté,  les 
membres  absents  ou  empêchés  sont  remplac^  par  des  officiers 
du  même  grade  et,  à  défaut,  du  grade  immédiatement  inférieur, 
mais  sans  que  les  officiers  nouvellement  désignés  puissent  être 
ni  moins  anciens,  ni  de  grade  moins  éleré  que  I\}fficier  objet 
de  l'enquête.  Si,  i  raison  de  l'ancienneté  du  grade,  le  rempla- 
cement ne  peut  avoir  lieu,  il  y  est  pourvu  par  ta  désignation 
d'o^ciers  du  grade  immédiatement  supérieur  &  celui  de  l'ofS- 
cier  absent  ou  empêché.  Si,  faute  d'un  ou  de  plusieurs  officiers 
réunissant  les  conditions  voulues,  on  ne  peut  constituer  le  con- 
seil de  ré^ment  ou  de  corps  d'armée,  on  en  réfère,  dans  le  premier 
cas,  au  commandant  du  corps  d'armée,  et,  dans  le  second  cas, 
ail  ministre  de  la  Guerre,  qui  prescrit  les  mesures  nécessaires 
pour  constituer  ou  compléter  te  conseil  (Même  décr.,  art.  4). 

105.  —  Il  a  été  jugé  que  le  ministre  de  la  Guerre  n'a  pas, 
pour  la  composition  d  un  conseil  d'eaqpèle  spédal,  un  pouvoir 
discrétio&nairo;  il  est  tflaup^^|^|J^  j^pg^l^K^'Q'rc^^'^^ 
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dM  membres^  de  ftnivre  l'ordre  fixé  par  les  arL  S  et  3,  Déer.  29 
jnio  1S78.  Hais  le  aunistre  de  la  Guerre  est  seal  juge  des  cas 
rlVmpéchemeDt,  et,  en  l'absence  de  toute  disposition  réglant 
pour  les  coQseilB  spéciaux  le  mode  de  coustalation  des  empé- 
cbemeots  admis  par  le  ministre,  il  n'appartient  pas  au  Conseil 
«d'Etal  d'apprécier  les  motifs  pour  lesquels  le  ministre  a  jugé 
eapêchés  les  oiflciers  généraux  précédant  sur  la  liste  d'ancien- 
neté eeux  qui  ont  été  appelés  à.  faire  partie  d'un  conseil  d'en- 
qoéte  spécial.  —  Coos.  d'Et.,  lOjuill.  1891.  précité. 

106.  —  ...  Que  le  conseil  d'enquête  appelé  à  donner  son  avis 
iQf  les  faits  reprochés  à  un  officier  général  doit  comprendre  au 
moias  deux  membres  ayant  appartenu  à  l'arme  dans  laquelle  cet 
ofBner  général  servait  comme  colonel.  —  Même  arrêt. 

107.  —  ...  Qu'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  est  rece- 
Tsble  si,  dans  le  conseil  d'enquôte  appelé  &  donner  son  avis  sur 
la  mise  en  réforme  d'un  lieutenant,  le  colonel  ou  le  lieutenant- 
eolonel  désigné  pour  en  faire  oartie  a  été,  en  cas  d'flmpéche- 
ncDt,  remplacé,  non  par  uo  oracier  supérieur,  mats  par  un  ca- 
{HUine.  —  Cona.  d'Et.,  22  juill.  1881 ,  précité. 

106.  —  ...  Que  la  décision  du  Président  de  la  République 
fmBonqant  la  mise  en  réforme  d'un  sous-lieutenant  est  enta- 
chée d'une  îrréffalarité  qui  doit  en  entraîner  .l'annulation,  lors- 
m  le  conseil  d'enquête,  sur  l'avis  duqaal  elle  a  été  rendue, 
était  composé  d'offlciers  n'appartenant  pas  au  même  régimeni' 

Sue  te  sous-lieutenant  inculpé,  et  qu'il  ne  résulte  ni  de  Tordre 
e  convocation  ni  d'aucune  autre  pièce  que  les  officiers  de  ce  ré- 
giment sient  éU  en  nombre  suffisant  pour  constituer  le  conseil 
d'enqaete.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  I89S,  Caste,  fS.  et  P.  »t3.68, 
D.93.3.1M] 

109.  —  ...  Que  le  Conseil  d'Etat  doit  annuler  le  décret  qui 
I  pronoGcé  la  mise  en  réforme  d'un  officier,  si  dans  le  conseil 
d'mquéle  devant  lequel  ce  dernier  a  comparu,  un  officier  de  son 
régiment  a  été  remplacé  par  un  officier  au  même  grade,  appar- 
tensnt  à  un  autre  régiment,  sans  que  l'ordre  de  convocation 
contienne  aucune  mention  d'un  empêchement  admis  [lar  le  gé- 
nértl  de  division,  et  sans  qu'il  ut  été  justifié  postérieurement 
d'an  sanblable  empêchement.  —  Gens.  d'Et.,10Tévr.  1882,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Cons.  d'Eu,  7  août  1 891,  Hénault,  [S.  et  P.  93. 
3.»5,D.92.3.181J 

110.  —  Ne  peuvent  faire  parUe  du  consal  :  1*  les  parents  ou 
tIliéB  de  l'orfieier  objet  de  l'enquête,  jusqu'au  auatnême  degré 
ÎQclesiyemeot  ;  2°  les  auteurs  de  la  plainte  ou  ctu  rapport  spé- 
àklqnia  motivé  la  réanico  du  conseil;  3°  l'officier  qui  a  déjà 
cMou  de  r&fTaire  dans  un  autre  «>nseil  d'enquête  (Décr.  S9jum 
1978,  art.  5).  —  V.  sur  ce  dernier  cas,  Déeis.  min.,  1"  nov.  1876, 
[J.  milU.  o/T-,  p.  199] 

111.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'art.  5,  Déer.  29  juin  1878,  aux 
termes  duquel  les  auteurs  de  la  plainte  ou  du  rapport  spécial 
qui  a  motivé  la  réunion  du  conseil  d'enquête  ne  peuvent  faire 
partie  de  ce  conseil,  ne  s'applique  pas  aux  capitaines  d'un  régi* 
mot  qui,  ayant  chargé  plusieurs  d'entre  eux  de  procéder  à  une 
enquête  sur  les  faits  reprochés  à  leur  collègue,  ont  entendu  le 
rapport  de  leurs  délégués  et  ont  dressé  un  procès-verbal,  trans- 
Bii  ensuite  l'un  et  1  autre  au  ministre  de  la  Guerre.  —  Cons. 
'l'Et.,  19janv.  1883,  Leeoq,  [D.  84.3.85] 

.112.  —  ...  Que  l'art.  8  ne  s'applique  pas  non  plus  à  un  offi- 
cier qui  aurait  été  initié  à  l'affàire  et  en  aurait  connu  les  détuls 
(Dter.  29  juin  1878,  art.  8).  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1898,  Char- 
nu, IS.  et  P.  97.3.47,  D.  96.3.24] 

113.  —  ...  Que,  lorsque  le  rapport  spécial  qui  a  motivé  la 
réusion  du  conseil  d'enquête  appelé  à  statuer  sur  une  mise  en 
rUorme  est  l'œuvre  du  colonel,  les  autres  officiers  supérieurs 
wréginent  peuvent  faire  partie  de  ce  conseil  (Décr.  29  juin 

art.  S).  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1893,  Lupiac,  [S. et  P.94. 

4.1(19] 

I  2.  Procédure. 

114.  —  La  plainte  &  fin  d'envoyer  un  officier  devant  un  coo- 
Kil  d'enquête  peut  être  portée  par  toute  personne  se  prétendant 
liiée,  ou  d'office,  par  l'un  des  supérieurs  de  l'officier  qu'elle  con- 
cerne. Quel  que  soit  le  grade  de  l'offîcîer  qui  la  regoit,  il  est 

de  la  faire  parvenir  hiérarchiquement  au  ministre  de  la 
G«rre(Décr.  89  juin  1878,  art.  7). 

115.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  officier  d'un  corps  de  troupe 
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corps,  ce  rapport  est  établi  par  le  général  de  brigade.  Lorsque 
la  plainte  émane  du  chef  de  corps,  le  rapport  spéfùal  en  liant 
lieu  (Même  art).  —  Beaugé,  t.  1,  a.  2262. 

116.  —  Il  appartient  au  ministre  seul  d'envoyer  un  officier 
devant  un  conseil  d'enquête,  et  il  peut  le  faire  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  ci-dessus  prescrites.  Toutefois,  hors  du 
territoire  franQais  européen,  les  gouverneurs  généraux  et  les  gé- 
néraux en  cherjouissent  des  mêmes  pouvoirs  que  lui  à  l'égard 
des  officiers  et  des  fonctionnaires  y  assimilés  jusqu'au  grade  de 
colonel  inclusivement  (Décr.  29  juin  1878,  art.  6  et  7). 

117.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  adresse  au  général  com- 
mandant le  corps  d'armée  toutes  les  pièces  propres  à  éclairer  le 
conseil.  Ce  général  compose  le  conseil,  nomme  le  rapporteur,  et 
indique  &  chacun  des  juges  le  jour,  l'heure,  le  lieu  et  l'objet  de 
la  convocation.  S'il  s'agit  d'un  conseil  d'enquête  de  corps  de 
troupe,  le  général  commandant  du  corps  d'armée  transmet  les 

Eièces  au  général  ehar^  de  désigner  les  membres  du  conseil, 
'ordre  donné  à  l'officier  objet  de  l'enquête  de  se  rendre  au 
conseil  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués,  lui  fait  connatlre  le  nom 
du  rapporteur.  Les  pièces  sont  envoyées  par  le  général  au  pré- 
sident, qui  les  remet  au  rapporteur;  celui-ci  fait  connaître  à 
l'officier  qu'elles  concernent  l'objet  de  l'enquête  (Décr.  29  juin 
1878.  art.  9,  10 et  ii). 

118.  —  H  a  été  jugé  que  lorsqu'un  officier  qui  a  comparu 
devant  un  premier  conseil  d'enquête,  k  la  suite  auquel  il  a  été 
mis  en  non-activité,  se  rend  coupable  de  nouveaux  faits d'incon- 
duite,  le  ministre  de  la  Guerre  peut,  en  le  traduisant  devant  un 
second  conseil  d'pnquéte,  invoquer  les  faits  soumis  au  premier 
conseil,  sans  avoir  à  transmettre  le  procés-verbal  de  la  séance 
du  premier  conseil.  —  Cons.  d'Et-,  31  mai  1898,  Brassel  Joly  de 
Moret.  [S.  et  P.  97.3.101,  D.  96.3.52] 

119.  —  ...  Que  c'est  à  tort  que  l'ordre  de  convocation  est 
adressé  aux  membres  du  conseil  d'enquête  et  à  l'officier  appelé 
à  comparaître  par  le  président  de  ce  conseil,  et  non  par  te  gé- 
néral commandant  la  division  \  mais  que  cette  irréj^ularîté 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  ta  dédsion  du 
Président  de  la  République,  lorsqu'elle  n'a  porté  aucuoeatteinle 
au  droit  de  défense  de  l'officier  en  cause.  —  Cons.  'd'Et.,  7  août 
1891,  Hinault,  iS.  et  P.  93.3.95,  D.  92.3.121] 

120.  —  ...  Que  la  lettre  par  laquelle  le  capitaine  rapporteur 
fait  connaître  à  l'officier  poursuivi  «  que  l'enquête  portera  sur  les 
fautes  qui  lui  sont  reprochées  depuis  qu'il  est  officier,  c'est-âk- 
dire  avant  comme  après  la  mise  en  non-activité  et  pour  les- 
quelles des  réprimandes  et  des  punitions  lui  ont  été  inlUgées  » 
indique  suffisamment  à  l'intéressé  quel  est  l'objet  de  la  pour- 
suite. —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1895,  précité. 

121.  —  ...  Qu'aucune  disposition  législative  ou  réglementaire 
ne  prescrit  la  communicaUon  préalflj[>le  à.  l'officier  des  pièces  qui 
ont  donné  lieu  à  la  convocation  du  conadl  d'enquête.  —  Même 
arrêt. 

122.  —  ...  Que  le  fait  que  l'officier  appelé  à  comparaître  de- 
vant le  conseil  d'enquête  a  été  maintenu  aux  arrêts  de  rigueur 
ne  constitue  pas  une  atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  défense, 
alors  qu'il  n'a  demandé  aucune  autorisation  de  communiquer 
avec  des  tiers,  ou  de  faire  citer  des  témoins  pour  sa  défense,  et 

Îu'ainsi  cette  autorisation  ne  lui  a  pas  été  refusée.  —  Cons. 
'Et.,  13  janv.  1893.  Lupiac,  [3.  et  P.  94.3.109,  D.  94.3.231 
1Sli8.  —  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  fait  introduira 
l'officier;  si  ce  dernier  ne  se  présente  pas,  il  est  passé  outre,  & 
moins  d'empéch'>ment  légitime.  Le  président  donne  lecture  au 
conseil  des  art.  9,  10,  12,  13, 18  et  27,  L.  19  mat  1834,  sur  l'état 
des  officiers,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  art.  5  et  7,  L.  4  août  1839,  ou 
de  l'art.  2,  L.  25  juin  1861  ;  le  rapporteur  fait  ensuite  son  rap- 
port et  donne  lecture  des  pièces  (Même  décr.,  art.  12, 13  et  14). 

124.  —  Le  conseil  entend  successivement  et  séparément 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  lui  fournir  des  renseignements. 
L'officier  et  les  membres  du  conseil  peuvent,  par  l'organe  du 
président,  leur  adresser  les  questions  qu'ils  jugent  convenable. 
Après  l'enquête,  l'officier  présente  ses  observations;  ensuite,  le 
président  le  fait  retirer  et  pose  au  conseil,  la  question  ou  les 
questions,  en  se  conformant  exactement  aux  formules  exprimées 
soit  dans  l'ordre  ministériel,  soit  dans  le  décret  du  29  juin  1878 
(Même  décr.,  art.  16  à  18). 

125.  —  Il  a  été  jugé  que  l'avis  d'un  conseil  d'enquête  n'est 
pas  entaché  de  nullité  par  le  tait  que  le  rapporteur  a  convoqué 
des  témoins  de  vire  voix,  aucune  disposition  de  lo^^  de  règle-  t 
ment  n'interdisant  ce  mode  de  (»nv<ï9^|p^d'è$'V*S^'0^  LC 
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cflB  léinoiiii  ont  M  entendus  par  le  conseil  d'enquMe,  et  que 
rintémsé  eu  tonte  liberté  de  îm  Taire  interroger  et  de  les  con- 
tredire (Décr.  29  juin  1878»  art.  16).-  Cons.  d^Et.,  6  mara  1899, 
Duoourneau,  [S.  et  P.  98.3.53,  D.  97.3.43] 

120.  —  ...  Qu'un  oFBcier  ne  peut  M  faire  no  grief  de  ce 
que  te  ooneeil  d'enquête,  devant  lequel  il  a  eompam,  n'a  pas 
entendu  plusieurs  personnes  désignées  par  lui,  lorsqu'averti  que 
ces  personnes  étaient  absentes,  il  n'a  élevé  aucuna  réctamatton 
fondée  sur  cette  absence  et  n'a  fait  aucune  réserve.  —  Coqs. 
d'Et.,  6  juin.  i883,  P...,  [S.  8B.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3. 2«j 

127*  —  Sur  chacune  des  questions  les  membres  votent  au 
scrutin  secret,  en  déposant  dans  une  urne,  pour  l'affirmation, 
une  boule  sur  laquelle  est  inscrit  le  mot  oui;  pour  la  négation 
une  boute  portant  le  mot  non.  L'avis  du  conseil  se  forme  à  la 
majorité,  et  le  résultat  du  vote  est  consigné  dans  un  proeés-ver- 
bal  qui  est  signé  par  tous  les  membres  et  adressé  avee  toutes  les 
pièces,  parla  voie  hiérarobique,  au  ministre  de  la  Guerre  (MAne 
décr.,  art.  10  et  SO). 

1^.  —  Il  a  . été  jugé,  sur  rapplioation  de  ces  derniers  textes  : 
que  le  président  du  conseil  d'enquête,  ayant  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage,  use  seulement  du  droit  que  lui  reconnaît  la 
loi,  en  faisant  dans  ce  cas  connaître  son  vote  ;  qu'il  n'y  a  pas  là 
violation  de  la  règle  du  vote  au  scrutiu  secret  (L.  18  mars  i889). 

—  Cons.  d'El.,  17  mai  1895,  Nicaise,  [a.  et  P.  97.3.911 

129> —  ...  Que  le  procés-verbal  de  la  séance  d'un  conseil 
d'enquête  n'est  pas  irrégulier  par  le  fait  qu'il  n'a  pas  été  signé 
séance  tenante,  alors  que  les  termes  en  ont  été  arrêtés  séance 
tenante  par  le  conseil,  et  qu'aucune  inexactitude  n'y  est  relevée 
(Décr.  29  juin  1878,  art.  19  et  20).  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1896, 
précité. 

130.  —  —  Que,  dans  le  cas  où  un  conseil  d'enquête,  ayant 
été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  mise  en  réforme  d'un  orHcier, 
le  procès-verbal  contenant  l'avis  du  conseil  est  transmis  au  mi- 
nistre de  la  Guerre,  les  pièces  à  l'appui  qui  doivent  être  jointes  au 
procès-verbal  comprennenttoutea  celles  qui  ont  été  produites  par 
roffioier  et  dont  le  conseil  a  pris  connaissance.  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1881,  P...,  [S.  84.3.53,  P.  adm.  cbr.,  D.  84.3.28] 

181*  —  Que  lorsque  toutes  les  pièces  exigées  parles  règle* 
ments,  qui  ont  été  soumises  an  oonseil  d'enquête, ont  été  ensuite 
transmises  au  ministre  de  la  Guerre,  il  a  été  satisfait  aux  pres- 
cripttons  de  l'art. 20,  Décr.  S9  jnin  1878,  et  que  l'officier  ne  peut 
se  prévaloir  pour  demander  l'annulation  de  la  décision  prési- 
dentielle qui  a  prononcé  sa  mise  en  réforme,  de  ce  que  les  piè- 
ces relateraient  d'une  manière  inexacte  ses  états  de  service. 

—  Cons.  d'Et.,  13  janv,  1893,  précité. 

132.  —  ...  Que,  les  pièces  produites  irrégulièrement  après 
la  réunion  du  conseil  d'enquête,  bien  que  lues  au  conseil,  ne 
pouvant  pas  être  jointes  à  l'instruction,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
transmettre  au  ministre  avec  te  procès- verbal  du  conseil  d'en- 

Îuète.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1895,  Brassel  Joly  de  MoreLfS.et 
'.  97.3.101,  D.  96.3.5S] 

Section  II. 

CoDsalla  d'anqHéte  pour  les  of  llden  de  rétmm  et  de  l'année 

territoriale. 

18S.  —  Gw  conseits  d'enqnête  sont  eompocés  comme  oeux 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  un  officier  de  l'armée  active,  et, 
par  suite  conformément  aux  tableaux  annexés  au  décret  du  39 
juin  1878;  mais  le  membre  le  moins  élevé  en  grade  est  pris 
parmi  tes  officiers  de  réserve  ou  parmi  ceux  de  l'armée  territo- 
riale, selon  que  l'inRulpé  appartient  aux  cadres  de  la  réserve  ou 
À  l'armée  territoriale;  In  autres  membres  du  conseil  sont  pris 
dans  l'armée  active  (Décr.  3  févr.  1880,  art.  3). 

134.  —  Pour  la  nomination  et  le  fonctionnement  de  ces  con- 
seils, les  règles  sont  les  mêmes  que  dans  l'armée  permanente. 
Toutefois,  si  l'officier  en  cause  fait  partie  de  l'armée  territoriale 
en  dehors  de  la  période  d'activité,  le  conseil  est  nommé  et  fonc- 
tionne comme  un  conseil  de  région  de  l'armée  permanente.  — 
Beaugé,  t.  1,  n.  2201. 

135.  —  Sur  les  questions  à  poser  au  conseil,  V.  Décr.  31  août 
1878,  art.  28. 

Sbction  III. 

Coaiells  d'esquéta  pour  las  soua-oltlolarftrM0aaSa 
on  eommlutoiiBei. 

136.  —  En  oe  qui  ooneerae  la  composition  et  les  formes 
des  conBeils  d'enquête  appelés  à  émettre  leuravie,  elles  sont  ré- 


fiées  par  le  décret  du  25  janv.  1896,  aux  termes  duquel  il  y  a 
eux  espèces  de  conseils  d'enquête  pour  les  sous^ofSeiers  et 
assimilés,  rengagés  ou  eommissionnés  :  I*  le  conseil  d'enquête 
dtt  régiment;  2*  le  conseil  d'enquête  d'étaUissemeDt  mili- 
taire (art.  1). 

187.  — Ceméme  article  tn  fint  et  les  arL.2  à  5  du  décret  sont 
relatifs  à  la  composition  du  conseil  d'enquête. 

188.  —  L'art.  6  détermine  le  lieu  de  réunion  du  conseil,  et 
l'art.  7  failcoonatlre  quel  est  le  général  qui  doit  donner  Tordre 
d'envoi  devant  cette  juridiction  et  en  désigner  les  membres. 

139.  —  Les  causes  d'envoi  des  sous-ofiSeiers  et  assimilés  de* 
vant  des  conseils  d'enquête  sont  les  suivantes  :  t"  incooduita 
habituelle  ;  3»  faute  grave  dans  le  service  ;  3'  faute  grave  contre 
la  discipline;  4>  faute  «tontre  l'bonneur;  5*  condamnation  à  une 
peine  autre  que  la  dégradation  militaire  ou  que  celles  énuméréas 
■à  l'art.  189,  C.  just.  miliL,  si  cette  condamnation  est  de  plus  de 
trois  mois  d'emprisonnement;  6*  insufBsanoe  d'aptitude  physi- 
que pour  les  Boos-officiers  eommissionnés  ayant  au  moioa  qiiinie 
ans  de  service  (Même  décr.,  art.  8). 

140.  —  Les  art.  9  à  14  concernent  les  formnUlés  de  la  plainte 
et  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil.  Les  art.  IB  et  40  por- 
tant sur  les  quesUons  devant  faire  l'objet  dn  vote  et  eur  le  vote 
même.  —  Aux  termes  de  l'art.  18,  les  séances  des  oooaeils  d'en- 
quête ne  peuvent  avwr  lieu  qu'à  huisHïlos. 

141.  —  Le  procès-verbal  contenant  l'avis  du  conseil  d'en- 
quête est  signé  par  tous  les  membres;  il  est  envoyé  par  la  voie 
hiérarchique,  avec  pièces  k  l'appui,  k  l'officier  général  ou  supé- 
rieur qui  a  convoqué  le  conseil.  Cet  ofiicier  transmet  le  dossier 
au  ministre,  ou  slaiue  s'il  a  été  délégué  à  cet  etfet.  La  décision 
prise  est  toujours  notifiée  individuellement  et  par  écrit  au  mili- 
taire intéressé,  par  les  soins  du  général  qui  a  donné  l'ordre  d« 
comparution  devant  le  conseil.  Cette  notification  doit  mention- 
ner ({ue  tout  pourvoi  contre  la  décision  rendue  doit  être  formé, 
à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois  b  partir  de  la  notifi- 
cation (Même  décr.,  art.  17  et  19). 

142.  —  Sur  les  conseils  d'enquête  pour  les  sous-offleiers  de 
l'armée  de  mer  non  rengagés  ou  eommissionnés,  V.  tn/Vyi,  V 
Afartntf  de  tEtat^  n.  675  et  670. 
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villes  ouvertes),  arU  189,  191,  211,  343. 
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SECTtO.V  I. 


IVoUoM  gtaérelM  et  klstoiiqeaa. 

1.  —  L'élat  de  sièffe  est  l'état  par  le  fait  duquel  les  attribu- 
tioDS  des  autorités  civiles  sont  dévolues  aux  autorités  militaires 
(LL.  10  juin.  1791,  srU  10,  9  août  1849,  art.  7). 

2.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  10  juill.  1791,  les  places  de 
ffuerreel  postes  militaires  seronten  étatde  siège  non  seulement 
dès  l'iDstant  que  les  attaques  teroat  commencées,  mais  même 
aussitél  que,  par  l'effet  de  leur  ioTeslissement  par  des  troupes 
eonemies,  les  eommunioalions  du  dehors  au  dedans  et  du  de- 
daas  au  dehors  seront  interceptées  à  la  distance  de  dix-huit 
cents  toises  des  eréles  des  chemins  couverts  (art.  11).  L'étst  de 
siège  ns  cessera  que  lorsque  l'inTeslissement  sera  rompu,  et, 
dans  le  cas  odi  les  attaques  auraient  été  commencées,  qu'aérés 
que  les  travaux  des  assiégeants  suroot  été  détruite  et  que  les 
brèches  auront  été  réparées  ou  mises  en  état  de  défense  (art  13). 

3.  —  La  loi  du  10  fruct.  an  V  a  déterminé  de  quelle  manière 
les  villes  de  l'intérieur  pourraient  être  mises  en  état  de  siège. 
L'art  3  de  cette  loi  porte  :  »  Les  communes  de  l'intérieur  seront 
en  état  de  siège  aussitdt  que,  par  Teffet  de  leur  investissement 
par  des  troupes  ennemies  ou  des  rebelles,  les  communications 
du  dedans  au  dehors  et  du  dehors  au  dedans  seront  interceptées 
à  la  distance  de  3,503  mètres  (1,800  toises)  des  fossés  ou  des  mu- 
railles :  dans  ce  cas,  le  directoire  exécutii  en  préviendra  le  corps 
législatif.  Il  résultait  de  la  loi  du  10  fruct.  an  Vque  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  alors  mettre  une  commune  en  état  de  siège 
sans  l'autorisation  du  pouvoir  U^gislatif.  On  reconnut  bientôt  que 
ce  système  était  contraire  à  re^)rit  de  la  constitution  de  l'an  V, 
qui  avait  donné  naissance  au  directoire;  aussi  crut-on  devoir 
rendre  au  pouvoir  exécutif  son  droit  d'initiative  à  cet  égard  par 
la  loi  du  19  fraotidor  même  année,  dont  l'art.  39  porta  :  »  Le 
pouvoir  de  mettre  une  commune  en  état  de  siège  est  rendu  au 
directoire.  »  —  Merlin,  Rép,,  v»  Etat  de  siéae. 

4.  —  La  oonstitutlon  du  22  frim.  an  Vlll,  qui  a  inauguré  le 
régime  du  oonsulat,  ne  s'explique  pas  sur  le  droit  de  déclarer 
une  commune  en  état  de  siège;  mais,  sous  son  empire,  on  ne 
contestait  pss  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'user  de  ce  droit. 
—  Merlin,  loc.  cit. 

5.  —  Le  décret  du  24  déc.  1811  sur  l'organisatioa  et  le  ser- 
vice de  l'état-majordes  places,  introduisit  des  dispositions  non* 
velles  sur  la  matière.  Aux  termes  de  l'art.  53  de  ce  décret,  l'état 
de  siège  est  déterminé  par  un  décret  de  l'empereur,  ou  par  l'in- 
vestissement, ou  par  une  attaque  de  vive  force  du  par  une  aur- 

Erise  ou  par  une  sédition  intérieure,  ou  enfin  par  des  rassem' 
lements  formés  dans  le  rayon  d'investissement  sans  l'autorisa- 
tion des  magistrats.  Dans  le  cas  d'une  attaque  régulière,  l'état 
de  siège  ne  cesse  qu'après  que  les  travaux  de  l'ennemi  ont  été 
détruits  el  les  brèches  mises  en  état  de  défense. 

6.  —  En  outre,  le  chap.  4  comprenant  les  art.  101  et  s.  con- 
tient une  série  de  prescriptions  sur  la  conduite  que  doivent  tenir 
les  gouverneurs  ou  commandants  déplaces  assiégées,  et  sur  les 
pouvoirs  extraordinaires  qu'ils  doivent  exercer  i.  raison  de  cette 
position  exceptionnelle.  Voici  les  principales  dispositions  qu'il 
importe  de  connaître.  Dans  les  places  en  état  de  siège,  l'autorité 
dont  les  magistrats  étaient  revêtus  pour  le  maioUen  del'ordre  et 
de  la  police  passe  tout  entière  au  commandant  d'armes,  qui 
l'exerce  ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu'il  juge  convenable 
(art.  101).  Le  gouverneur  ou  commandant  exerce  cette  autorité 
ou  la  fait  exercer  en  son  nom  et  sous  sa  surveillance  dans  les  li- 
mites que  le  décret  détermine;  et  si  la  place  est  bloquée,  dans 
le  rayon  de  l'investiseement  (art.  102).  Pour  tous  les  délits  dont 
le  gouverneur  ou  le  commsndant  n'a  pas  jugé  à  propos  de  lais- 
ser la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  les  fonctions  d'of- 
6cier  de  police  judiciaire  sont  remplies  par  un  prévét  militaire, 
choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  ofuciers  de  gendarmerie,  et 
les  tribunaux  ordinaires  sont  remplacés  par  les  tribââkuz  milt^ 
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7.— L'acteadditionne)  aux  coostilutiona  de  l'empire  du  22avr. 
181 5,  art.  66,  cooteDait  dee  garanties  contre  Tabua  que  pouvait 
faire  le  gouvernement  du  droit  de  mettre  en  état  de  siège.  Aux 
termes  ae  cette  disposition,  aucune  place,  aucune  partie  du  ter- 
ritoire ne  pouvait  être  déclarée  en  étatde  siège  que  dans  le  cas 
d'invasion  de  la  part  d'une  force  étrangère  ou  de  troubles  civils. 
Dans  L<^  premier  cas,  la  déclaration  devait  être  faite  par  un  acte 
du  gouvernement;  dans  le  second  cas,  elle  ne  pouvait  Pétre  que 
par  la  loi.  Toutefois,  si,  le  cas  arrivant,  les  Cnambres  n'étaient 
pas  assemblées,  l'acte  du  gouvernement  déclarant  l'état  de  siège, 
devait  être  converti  en  une  proposition  de  loi  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  la  réunion  des  Chambres. 

8>  —  Les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  le 
consulat  ont  pensé  pouvoir  puiser  dans  celte  législation,  et  no- 
tamment dans  le  décret  de  181J,  le  droit  de  mettre  en  état  de 
siège  des  villes  et  même  une  partie  du  territoire  dans  des  cir- 
constances critiques.  Par  deux  décrets  impériaux  du  S6  man 
1807,  les  places  de  Brest  et  d'Anvers  ont  été  déclarées  en  état 
de  siège.  Pendant  les  journées  de  juillet  1830,  une  ordonnaoce 
du  roi  Charles  X,  en  date  du  28,  a  mis  la  ville  de  Paris  en  état 
de  siège.  Depuis  la  révolution  de  i830,  de  pareilles  mesures  ont 
été  prises  par  le  gouvernement  lors  da  soulèvement  d'une  partie 
de  la  Vendée,  en  1832.  Une  ordooDance  royale  du  l"juin  a  dé- 
claré en  état  de  siège  les  arrondissements  de  Laval,  Ch&teau- 
Gontier  et  Vitré.  Par  une  autre  ordonnance  du  3  juin  même 
année,  la  même  mesure  a  été  prise  pour  les  communes  faisant 
partie  des  départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire-Infé- 
rieure, de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres.  L'état  de  siège  déclaré 
par  ces  deux  ordonnances  n'a  été  levé  que  par  une  autre  or- 
donnance royale  du  10  juin  1833.  La  ville  de  Paris  elle-même  a 
été  mise  en  étal  de  siège  par  ordonnance  du  6  juin  1832,  c(ui, 
du  reste,  déclarait  ne  déroger  en  rien  aux  dispositions  relatives 
au  commandement  et  service  de  la  garde  nationale.  Le  siège  a 
été  levé  par  une  autre  onJoonance  du  29  juin. 

9*  —  Mais  TordonnaDee  royale  du  6  juin  fut  immédiatement 
l'objet  de  vives  critiques,  et  l'on  se  demanda  si  en  présence  de  la 
charte  constitutionnelle»  dont  l'art.  53  portait  que  nul  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  le  gouvernement  avait  le  droit 
de  prendre  une  mesure  dont  l'effet,  aux  termes  du  décret  de 
1811,  était  de  soumettre  à  la  Juridiction  des  conseils  de  guerre 
des  hommes  étrangers  à  l'armée.  L'art.  106  de  la  ConstïtuUon 
de  1848,  dans  le  but  de  mettre  fin  à  toutes  les  controverses 
judiciaires  sur  la  légalité  de  l'état  de  siège  et  ses  conséauences, 
avait  déclaré  qu'une  loi  devait  déterminer  les  cas  dans  lesquels 
l'état  de  siège  pourrait  être  déclaré  et  régler  en  même  temps  les 
formes  et  les  elfets  de  cette  mesure. 

10.  —  Cette  loi  fut  votée  par  l'Assemblée  législative  promul- 
guée &  la  date  du  9  août  1849  (S.  Lois  annotées  de  1849,  p.  105) 
et,  sauf  une  modification  résultant  de  l'art.  14,  Const.  14  janv. 
1853,  quant  à  l'autorité  investie  du  droit  de  déclarer  l'état  de 
siège,  elle  est  demeurée  en  vigueur  jusqu'au  vole  de  la  loi  du 
3  avr.  4878  (S.  Lots  annotées  de  1878.  p.  326),  due  k  l'initiative 
d'une  proportion  de  loi  déposée  à  la  Chambre  des  députés  par 
M,  Bardoux.  Celle-ci  n'a  point  prétendu  remanier  la  loi  orga- 
nique sur  l'étal  de  siège,  ni  retondre  tout»  les  questions  que 
pouvait  soulever  la  revision  de  la  loi  de  1849.  Elle  a  laissé  sub- 
sister les  effets  de  la  déclaration  de  siège  tels  qu*ils  étaient  dé- 
terminés par  la  législation  antérieure.  La  loi  nouvelle  a  simple- 
ment eu  pour  but  de  combler  les  lacunes  de  cette  législation  et 
d'en  rendre  l'application  possible,  en  mettant  celles  de  ses  dis- 
positions qui  touchent  à  la  constitution  des  pouvoirs  publics  en 
harmonie  avec  les  institutions  actuelles  du  pays.  —  Rapp.  de 
M.  Franek-Cbauveau  ài  la  Chambre  des  députés,  5  févr.  1878, 
/.  off.  du  16,  p.  1626. 

Section  II. 
Déclaration  de  l'étnt  de  siège. 

11.  —  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'au  cas  de 
péril  imminent,  résultant  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insur- 
rection à  main  armée  (L.  3  avr.  1878,  art.  1). 

12.  —  Une  loi  peut  seule  déclarer  l'état  de  siège;  cette  loi 
désigne  les  communes,  les  arrondissements  ou  départements 
auxquels  il  s'applique,  liille  fixe  le  temps  de  sa  durée  (Même  ar- 
ticle). 

13.  —  En  cas  d'uoumement  des  Chambres,  le  Président  de 
la  République  peut  déclarer  Tétai  de  siège  de  l'avis  du  conseil 


des  ministreB;  mais  alors  les  Chambres  se  réunissent  de  fix&n 
droit  deux  Jours  après  (Même  loi,  art.  2). 

14.  —  En  cas  ae  dissolution  de  la  Chambre  des  ddputés  et 
jusqu'à  l'accomplissement  entier  des  opérations  électorales,  l'é- 
tat de  siège  ne  pourra,  même  provisoirement  être  déclaré  par  te 
Président  de  la  République.  Néanmoins,  s'il  y  avait  guerre 
étrangère,  le  président,  de  l'avis  du  conseil  des  ministres, 
pourrait  déclarer  l'état  de  siège  dans  les  territoires  meo&cds  par 
l'ennemi,  à  la  condition  de  convoquer  les  Chambres  dans  le  plus 
bref  délai  possible  (Même  loi,  art.  3}. 

15.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  srt.  2  et  3,  les  Chambres 
dès  qu'elles  sont  réunies,  maintiennent  ou  lèvent  l'état  de  si^e. 
En  cas  de  dissentiment  entre  elles,  l'état  de  siège  est  levé  de 
plein  droit  [Même  loi,  art.  5). 

16.  —  Il  semble  que  la  déclaration  d'état  de  siège  doive  être 

Eubliée.  A  cet  égard,  l'art.  191,  Déer.  ioeU  1891,  dispose  que 
I  gouverneur  en  proclamant  la  déclaraUon  de  l'état  de  ^i^g^ 
fait  conoaitra  que  loua  les  délits  dont  il  ne  croît  pas  devoir  su- 
sir  les  tribunaux  ordinaires  seront  jugés  parles  Iribonauz  mili- 
taires, quelle  que  soit  la  qualité  des  prévenus. 

17.  —  L'état  de  siège  doit  être  considéré  comme  ayant  existé 
légalement  dans  un  département,  bien  que,  à  raison  au  désordre 
causé  par  l'invasion  de  l'ennemi,  dans  les  archives  du  départe- 
ment, on  ne  puisse  indiquer  avec  certitude  la  forme  dans  laquelle 
a  été  publié  le  décret  qui  l'a  déclaré,  s'il  est  établi,  néanmoins, 
que  ce  décret  a  reçu  une  publicité  effective.  —  Cons.  d'Et.,  24 
déc.  1875,  Bussy,  [S.  77.2.343,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.381  —  V. 
au  surplus  sur  la  publication  du  décret  prodamant  Létal  de 
siège,  infrà,  v°  Lois  et  décrets,  n.  191. 

18.  —  Dans  le  cas  où  les  communications  seraient  iaterrom- 
pues  avec  l'Algérie,  le  gouverneur  pourra  déclarer  tout  ou  par- 
tie de  l'Algérie  en  état  de  siège  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
1878,  art.  4.  Ces  derniers  mots  étendent  à  l'Algérie  toutes  les 
garanties  données  aux  citoyens  français  par  la  loi  prémtée.  Ainsi 
Fëtat  de  siè^  ne  pourra  être  déclaré  par  le  gouvernement  qu'en 
cas  de  péril  imminent  résultant  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une 
insurrection  à  main  armée.  La  déclaration  de  l'état  de  siège  de- 
vra spécifier  les  territoires  auxquels  il  s'appliquera.  Elle  devra 
fixer  sa  durée.  Il  est  bien  entendu  que,  dn  que  les  communi- 
cations seront  rétablies,  l'état  de  siège  pourra  être  levé  par 
un  acte  du  pouvoir  exécutif,  et,  dans  tous  les  cas,  sera  immé- 
diatement soumis  aux  Chambres.  Si  les  Chambres  sont  ajour- 
nées, elles  pourront  se  réunir  de  plein  droit  pour  statuer  sur  le 
maintien  de  l'état  de  siège;  si  elles  sont  aissoutes,  l'ëiat  de 
siège  devra  être  levé  par  le  gouverneur  aussitdt  les  communica- 
tions rétablies,  à  moins  que  le  Président  delà  République  ne  le 
maintienne  en  cas  de  guerre  étrangère  aux  conditions  spéciOées 
dans  l'art.  3  de  la  loi  de  1878.  —  Second  Rapp.  de  M.  Franck- 
Chauveau  à  la  Chambre  des  députés,  J.  off.  87  avr.,  p.  4478.  — 
V.  au  surplus,  suprà,  v"  Algéne,  n.  162. 

19.  —  Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration  de  l'état 
de  siège  est  faite  par  le  gouverneur  de  la  colonie.  Il  doit  en 
rendre  compte  immédiatement  au  gouvernement  (art.  4  de  la  loi 
de  1849,  maintenu  par  l'art.  6  delà  loi  de  1878).—  V.  Casa., 
23  févr.  1878,  Garandal,  [D.  7S.t.lK01  —  V.  au  surplus  à  cet 
égard,  suprà,  v*  CoUmies,  n.  556  et  557. 

Section  III. 
BlleUde  l'état  da  siège. 

§  1 .  Bffet»  généraux. 

20.  —  Aux  lermes  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1 849  «  A  ussitôt  l'état 
de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  revêtue 

Pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  passent  tout  entiers  à 
autorité  militaire.  L'autorité  civile  continue  néanmoins  à  exer- 
cer ceux  de  ces  pouvoirs  dont  l'autorité  militaire  ne  l'a  pas  des- 
saisie  »  (L.  9  août  1849,  art.  7). 

21.  —  Par  application  de  ce  dernier  paragraphe,  il  a  été  jugé 
sous  l'empire  de  la  légishition  sur  la  presse  anténeure  k  1881 
que  l'autorité  civile  peut  valablement  prendre  un  arrêté  d'inter- 
diction de  v(>nte  d'un  journal  sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  17 
juill.  1874,[fiuJ{.  enm.,  n.  806] 

22.  — Jugé  aussi  que  la  faculté  conférée  par  l'art  8  de  la  loi  de 
1849,  au  commandant  de  l'état  de  siège^  déférer  aïkconseil  de 
guerre  les  crimes  atteDtal<^^^J^  K^'\PV^^^t&^' 
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les  territoires  Boumig  à  l'état  de  siège  par  des  personnes  qu'au- 
eon  lien  ne  rattache  h  l'armée,  ne  préjudieie  pas  au  droit  de  ju- 
ridiction des  tribuDaux  ordinaires,  qui  restent  compétents  tant 

ÎD'ils  n'ont  pas  éié  dessaisis.  —  Case.,  10  îaaT.  1873,  Sidi  ben 
fi  Chérir,  [S.  73.1.4-28,  P.  73.1023,  D.  73.1.271] 

23.  —  D'autre  part,  comme  application  du  §  f*  de  l'art.  7  de  la 
loi  de  1849  et  du  §  4  encore  en  vigueur  de  l'art.  9  de  la  mâme 
kn(V.  itifràf  v*  Journaux,  n.  328  et  329),  il  a  été  jugé  que  le 
commandant  de  l'état  de  siège  conserve  le  droit,  même  depuis 
l'art.  3,  L.  29  déc.  1875,  de  prendre  un  arrêté  défendant  le  col- 
portage et  la  veDte  d'un  journal  déterminé.  Mais  rinTraction  à 
cet  arrêté  ne  tombe  plus  sous  le  coup  d'aucune  loi  pénale  ;  le 
eommandant  de  l'état  de  siège  peut  seulement  employer  les 
moyens  d'action  rentrant  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  excep- 
tionnels. —  Atz,  iS  mars  1876,  BaudiLÏS.  76.8.196,  P.  76.810, 
D.  7«.73] 

24.  —  ...  Que  le  droit  appartenant  au  commandant  de  l'élat 
de  siège  d'interdire  la  pubueation  d'un  journal,  entraîne  celui 
d'en  prononcer  Ut  suppression  et  de  maintflnir  cette  mesure 
pendant  toute  la  dorée  de  l'état  de  siège.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin 
1874,  Chéron  et  autres,  [S.  76.2.89,  P.  adm.  cbr.,  D.  75.3.57] 

25.  —  ...  Que  le  gérant  d'un  journal  interdit,  prévenu  uni- 
quement d'avoir  continué  la  publication  de  ce  journal  dans  une 
localité  en  dehors  du  rayon  de  l'état  de  siège  et  acquitté  de  la 
prévention  par  le  motir  que  le  fait  ainsi  circonscrit  et  qualiflt  ne 
coDstitaait  ni  contravention,  ni  délit,  ne  peut,  en  appe\  et  alors 
que\a  cour  n'a  pas  légalement  contesté  ce  motif,  être  condamné 
i  raison  d'autres  faits  distincts  de  publication  commis  dans  d'au- 
tres localités  soumises  è  l'état  de  siège  ;  qu'une  pareille  condamna- 
tioD  viole  le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  et  les  droits 
de  h  défense.  —  Cass.,  13  févr.  1874,  Simioo  et  autres,  [S.  74. 

P.  74.818,  D.  74.1.180] 

26.  —  En  cas  d'état  de  siège  l'autorité  militaire  a  le  droit  : 
1*  de  Eaire  des  perquisitions,  de  jour  et  de  nuit,  dans  le  domicile 
des  dtoyens;  2"  d'éloigner  les  repria  de  jusUce  et  les  indiiidus 

i  D'oDt  pas  leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  &rétat  de  siège; 
d'ordonner  la  remise  des  armes  et  munitions,  et  de  procéder 
à  iMr  recbwche  et  à  leur  enlèvement  [L.  9  août  1849,  art.  9] . 

37.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  H  de  la  même  loi, 
leaàtoyens  continuent,  nonobstant  l'état  de  siège,  à  exercer  tous 
eeax  des  droits  garantis  par  la  Constitution  dont  la  jouissance 
n'est  pas  suspendue  en  vertu  des  articles  précédents. 

28.  — Par  applir^tion  de  cette  disposition  il  a  été  décidé  qu'en 
Alt  de  siège,  la  dévolution  des  pouvoirs  de  l'autorité  civile  à 
l^atorité  militaire,  quelque  étendue  qu'elle  soit,  laisse  intactes 
les  garanties  accordées  par  la  loi  à  la  liberté  individuelle 
[V.  suprà,  V*  Attentat  à  la  liberté),  et  ne  permet  pas,  dès 
ton,  ^arrestation  par  voie  disciplinaire  de  particuliers  non 
militaires  ni  assimilés  aux  militaires.  —  Dijon,  9  août  1871, 
Meyer,[S.  71.2.137,  P.  71.499];  — que  vainement  on  prétendrait 
oa[an  ptrtieolier  ainsi  arrêté,  étant  employé  dans  un  bospice, 
mit  we  assimilé  aux  employés  d'ane  administration  militaire, 
ilon  que  cet  hosinee  est  l'bospice  ordinaire  de  la  ville,  dont  le 
pwionoelest  ciriL  et,  bien  que  recevant  des  malades  militaires, 
n'a  pu,  par  le  seul  eliet  de  la  proclamation  de  l'état  de  siège, 
fitre  transformé  aussitôt  en  établissement  militaire  (Même  arrêt). 
On  doit  dire  qu'il  n'importerait  pas  non  plus  que  le  même  indi- 
rido  fit  parUe  de  la  garde  nationale  sédentaire  :  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire sur  la  garde  nationale  sédentaire  continuant,  en  état 
de  Biègp,  à  s'exercer  d'après  les  règles  tracées  par  la  loi  du  13 
juin  1861.  —  Môme  arrêt. 

29.  — ...Et  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  précité,  il  a  été  décidé 
qu'un  général  commandant  une  place  en  état  de  siège  n'est  point 
investi  du  droit  de  faire  incarcérer  un  simple  citoyen  sans  le 
lûre  traduire  devant  la  justice  militaire.  —  Cass.,  3  juin  1872, 
Mercr,  fS.  72.1.186,  P.  72.421,  D.  72.1.385] 

oO.  —  Quelle  juridiction  est  compétente  pour  connaître  du 
■vconn  formé  contre  l'arrêté  du  commandant  de  l'état  de  siège? 
J^é  i  cet  égard  que  le  Conseil  d'Etal  est  compétent  pour  ap- 
pmier  si  un  arrête  émané  du  général  commandant  l'état  de  siège 
«  été  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  que  ce  général  tenait  de 
t^»t.  9,  L.  9  août  1849.  —  Coqs.  d'Et.,  5  juin  1874,  précité. 

31.— Décidé  encore,  contrairement  toutefois  aux  conclusions 
a  un  commissaire  du  gouvernement  qu'est  recevable  le  pourvoi 
&u  Conseil  d'Btat  formé,  pour  excès  de  pouvoir,  contre  Varrété 
P>r  lequel  le  eommandant  de  l'état  de  siège,  dans  nq  départe- 
>MDt,  I  interdît  la  publication  d'un  jonmaï,  ledit  pmirvoi  fondé 


sur  ce  que  l'état  de  siège  ne  serait  pas  légalement  établi.  — 
Cons.  d  Eu.  24  déc.  1875  {sol.  implic),  Bussy,  [S.  77.2.343,  P. 
adm,  chr.,  D.  76.3.38] 

32.  —  En  ce  qui  concerne  la  connaissance  des  actions  en 
dommages-intérêts  formées  contre  le  commandant  jde  l'état  de 
siège ,  u  a  été  décidé  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  action  de  cette  nature  formée  contre  le 
commandant  d'une  place  en  état  de  siège,  &  raison  d'actes  pré- 
tendus arbitraires  faits  par  lui  en  sa  qualité.  —  Dijon,  9  août 

1871,  précité.  —  Maintenu  sur  pourvoi  par  ta  Cour  decass.,3  juin 

1872,  précité.  —  Et  que  ces  tribunaux  étant  alors  autorisés  à 
apprécier  conformément  aux  règles  du  droitcoramun  le  caractère 
des  actes  incriminés  comme  cause  du  préjudice  dont  la  réparaUon 
est  demandée,  il  leur  appartient,  au  cas  où  l'on  ezcipe  devant 
eux  de  la  légalité  desdits  actes,  de  décider  s'ils  constituent  une 
usurpation  de  fonctions  ou  s'ils  ne  sont  que  l'exercice  régulier 
des  pouvoirs  accordés  par  la  loi  &  celui  qui  tes  a  commis  :  que 

t'uges  de  l'action,  ils  le  sont  en  même  temps  de  l'exception.  — 
)ijon,  9  août  1871,  précité. 

33.  —  Mais  jugé  que  l'abrogation  de  l'art.  73  de  la  consti- 
tution du  22  frim.  an  VIII,  prononcée  par  le  décret  du  19  sept. 
1870,  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  supprimer  la  prohibition, 
pour  les  tribunaux  ordinaires,  de  connaître  des  actes  d'adminis- 
tration à  raison  desquels  des  fonctionnaires  publics  seraient 
poursuivis  devant  l'autorité  judiciaire  et  notamment  que  celle-ci 
est  toujours  incompétente,  en  cas  de  suspension  d'un  journal, 
prescrite  par  l'autorité  militaire  dans  un  département  en  état  de 
siège,  pour  statuer  sur  la  demande  formée  contre  le  général  com- 
mandant l'état  de  siège  et  tendant  k  faire  déclarer  nul  et  illégal 
l'arrêté  par  lequel  cette  mesure  a  été  prise;  et  qu'il  en  est  ainsi, 
alors  d  ailleurs  que  ledit  arrêté  ne  renferme  aucune  exonération 
étrangère  à  la  suspension  qu'il  prononce.  — Trib.  Confl.,  SSnov. 
1874.  Plassan,  [S.  76.2.192,  P.  adm.  cbr.,  D.  75.3.75] 

34.  —  Sur  le  droit  d'amnistie  pendant  l'état  de  siège,  V.  iu- 
prà,  V"  Amnittie,  n.  808  et  809. 

§  2.  Comp^erue  des  eonseili  de  guerre. 

GéniraUUt. 

35.  —  D'après  l'art.  8  de  la  loi  de  1849,  m  les  tribunaux  mili- 
taires peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  de  la  République,  contre  la  Constitut  on,  contre 
l'ordre  et  ta  paix  publique,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs 
principaux  et  des  complices.  —  V.  suprà,  v"  Attentats  et  corn- 
plots  contre  ta  sûreté  de  l'Etat,  n.  379. 

36.  —  Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  c'est  au  général  com- 
mandant la  division  militaire,  et  non  au  pouvoir  législatif  ou  au 
chef  de  l'Etat,  qu'il  appartient  de  saisir  directement  les  conseils 
de  guerre  des  crimes  et  délits  soit  contre  la  sûreté  de  l'Etal,  soit 
contre  l'ordre  et  la  paix  publique.—  Cass.,  12  oct  1871,  Ferré, 
[S.  71.1.268,  P.  71.762,  D.  71.1.178] 

37.  —  Le  dessaisissement  de  1  autorité  judiciaire  à  l'égard 
de  ces  délits  reste  à  la  discrétion  de  l'autorité  militaire,  qui  peut 
le  revendiquer  pour  une  affaire  spé(ûale  et  &  l'époque  quelle 
juge  convenable.  Il  n'est  aucunement  subordonné  à  la  condition 
qu  il  soit  immédiat  ni  qu'il  comprenne  en  même  temps  toutes  les 
affaires  de  même  nature.  —  Cass.,  16  mars  1851,  Gauthier,  [S. 
51.1.214,  P.  52.1.586,  D.  61.1.142]  —  V.  aussi  Cass-,  17  nov. 
1870,  Arnould  et  Labarthe,  [S.  71.1.252,  P.  71.761] 

38.  —  Ainsi  jugé  que  la  déclaration  de  l'état  de  siège  donne 
au  général  commandant  la  division,  le  droit  de  revendiquer  l'in- 
struction commencée  à  l'égard  d'individus  prévenus  de  crimes 
contre  la  sûreté  de  la  République  ou  contre  l'ordre  et  la  paix 
publique.  —  Cass.,  4  août  1871,  Bondu  et  Jouy,  [D.  71.5.169] 

39.  —  ...  Que  ce  droit  de  dessaisissement  peut  être  exercé 
par  le  général  commandant  supérieur  de  l'étal  de  siège,  ^ors 
même  que  les  tribunaux  ordinaires  auraient  été  saisis  sur  l'indi- 
cation d'un  de  ses  subordonnés  et  qu'il  y  aurait  déjï  renvoi  en 
cour  d'assises  par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  non  attaqué 
dans  les  détais;  qu'en  pareil  cas,  l'arrêt  de  lacourd^assises,  qui 
se  dessaisit  sur  la  revendication  formée  par  l'autorité  militaire, 
ne  devant  amener  ni  litige,  ni  débats,  est  valablement  rendu  en 
l'absence  des  prévenus,  sans  qu'ils  soient  entendus  ou  appelés. 
—  Cass.,  15  mars  1851,  précité. 

40*  —  La  mise  en  état  de  siège,  dans  le  cas  publie  a  pour, 
effet  de  déplacer  la  juridiction,  en  ei^vapt 
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litaires  à  leurs  juges  naturels  pour  les  soumettra  à  la  juridiction 
militaire,  peut-elle  s'appliquer  indéOniment  à  des  faits  antérieurs 
à  la  déclaration  de  mise  en  état  de  siège,  par  le  motif  (]ue  ces  faits 
auraient  détermioé  la  mesure  de  mise  en  état  de  siège?  Est-il 
vrai  qu'en  une  telle  matière,  les  règles  sur  la  compéteDce  compor- 
tent effet  rétroactif?  Peut-on  dire  qu'il  ne  s'agit,  dans  une  mesure 

3ui  enlève  aux  oiloyens  toutes  les  garaniies  de  la  juridictioD  or- 
inairs,  que  de  formes  de  procédure  et  non  du  fond  du  droit? 
Peut-on  aisimiler  un  tel  cas  à  celui  où  une  loi  nouvelle  d'orga- 
nisation judiciaire  institue  de  nooTeauz  tribunaux  qui  se  trou- 


nière  implicite,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  par  elle  d'é- 
voquer I  instruction  relative  aux  actes  qui  avaient  motivé  l'or- 
donnance déclarative  de  l'état  de  siège. — Casa.,  7  juin  1832, 
Geoffroy,  [S.  32.1.401,  P.chr.] 

41*  —  Et  une  autre  cour  a  jugé  que  la  mise  en  état  de  siège 
d'une  ville  a  pour  effet  de  dessaisir  la  juridiction  ordinaire  delà 
conDaissance  des  procédures  politiques  commencées  dans  l'éten- 
due déterminée  par  rordonnance,  depuis  ta  guerre  civile  qui  Ta 
motivé,  et  de  l'attribuer  aux  conseils  de  guerre.  —  Angers,  14 

i'uin  4832,  N...,  [P.  cbr.]  —  V.  aussi  Duvergier,  CoUeel.  des  Uns, 
838,  p.  3it.  —  Ajoutons  que  la  règle  de  I  eiïei  rétroactif  a  été 
formellement  admise  sous  l'empire  de  la  eonsUtution  de  1848. 
—  V,  infrà,  y*  Loin  et  décrets,  n.  998.  —  V.  aussi  infrà^  Jus- 
tice maritime,  n.  1634. 

42.  —  Ainsi,  jugé  spécialement  que  l'état  de  siège  étant  un 
fait  préexistant  k  l'acte  qui  le  proclame,  et  les  sociétés  secrètes, 
qui  oonstituent  un  délit  pwmanent  contre  l'ordre  et  la  paix  pu- 
blics, étant,  par  leur  nature,  un  des  élémenU  du  désordre  ma- 
tériel et  moral  qui  rend  la  mesure  nécessaire,  il  ne  résulte  au- 
cune violation  ni  des  règles  de  la  compétence,  ni  du  principe  de 
non-rétroactivité,  de  ce  que  lears  membres  ont  été  déférés  ft  la 
juridiction  militaire,  alors  même  que  le  jugement  de  oondamna- 
Uon  n'énoncerait  point  d'une  manière  précise  le  temps  pendant 
lequel  ces  sociétés  ont  duré  et  bisn  qu'elles  puissent  remonter 
à  une  époque  antérieure  &  la  proclamation  de  l'état  de  siège.  — 
GasB.,  23  janv.  4852,  Leaeuyer,  [3.5S.1.222,  P.  52.1.43B,  D.  52. 
1.64] 

49.  —  •••  Que  les  tribunaux  militaires  sont,  dans  les  lieux  mis 
en  état  de  siège,  compétents  pour  juger  les  individus  même  non- 
militaires  prévenus  d'avoir  pris  part  au  mouvement  insurrec- 
tionnel qui  a  motivé  ta  mise  en  état  de  siège.  —  Cass.,  20  déc. 
4849,  Couturier,  [P.  50.1.224]  —  V.  encore  Cass.,  Ifi  mars  1850, 
Mesoniat  et  Escoffier,  (P.  52.1.586] 

44.  —  ...  Que  lorsque  la  mise  en  état  de  siège  a  été  procla- 
mée par  suite  des  nombreux  incendies  qui  désolent  une  contrée, 
les  tribunaux  militaires  sont  compétents  pour  juger  les  auteurs 
de  propos  séditieux  présentant  le  caractère  de  délili  eootraires 
à  l'ordre  et  la  paix  publics,  bien  que  ces  propos  soient  anté- 
rieurs à  la  déclaration  de  l'état  de  siège  et  ne  se  rattachent  pas 
directement  aux  incendies,  s'ils  forment  un  des  éléments  du  dé- 
sordre moral  et  matériel  qui,  peu  de  jours  après,  a  motivé  ladite 
déclaration.  ^  Cass.,  21  sept.  1850,  Caslera,  [S.  51.1.70,  P.  52. 
1.434,  D.  50.1.335] 

45.  —  La  compétence  des  conseils  de  guerre  s'étend,  en  ce  qui 
touche  les  faits  tombant  sous  leur  juridictioin,  même  aux  inculpés 
qui  ont  leur  domicile  hors  du  territoire  soumis  k  l'état  de  siège 
et  n'ont  point  été  arrêtés  sur  ce  territoire.  —  Cass.,  17  nov. 
185i,  Gent,  [S.  51.1.707,  P.  52.1.476] 

46.  —  D'autre  part,  cette  compétence  existant  aux  termes  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  1S40,  «  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs 
principaux  et  des  complices,  »  il  a  été  jugé  que  le  crime  de  ten- 
tative d'assassinat  ou  de  tentative  de  meurtre,  commis  dans  un 
lieu  soumis  à  l'état  de  siège,  constitue  un  crime  contre  l'ordre 
et  la  paix  publique  rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux 
militaires,  alors  même  ^ue  leur  auteur,  qui  avait  appartenu  à  une 
compagnie  de  francs-tireurs  aurait,  au  moment  ou  crime,  oessé 
d'en  faire  partie,  et,  par  suite,  eessè  d'être  militaire.  —  Cass., 
47  nov.  1870,  Arnould,  [S.  74.4.252,  P.  71.764,  D.  74.4.490] 

47.  —  ...  Que  les  tribunaux  militaireB  sont  compéteœment 
saisis,  en  vertu  de  l'état  de  siège,  du  délit  de  participation  à 
une  société  secrète  commis  par  un  non-militaire.  —  Cass.,  9 
nov.  1871,  Broyer,  [S.  72.1.146,  P.  72.383,  D.  74.1.3641 

48.  —  ...  Que  là  où  l'état  de  sièçe  a  été  déclaré,  le  crime 
consistant  à  avoir  entretenu  des  intelligences  avec  l'ennemi  est 


de  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  encore  bien  qu'il  soU 
imputé  à  un  non -militaire.  —  Cass.,  49  janv.  4871,  Beurrilla, 
[D.  71.1.69] 

49.  —  Par  aoplication  du  même  article,  il  a  été  jugé  qu'es 
cas  d'état  de  siège,  les  conseils  de  guerre  sont  compétents  es 
ce  qui  concerne  Tes  complices  du  crime  d'un  attentat  dont  le 
but  était  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les 
citoyens  &  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  — Caas.,  9  nov. 
1871,  Maroteau,  [S.  71.1.264,  P.  71.765,  D  71.1.364]—  ...  de  pil- 
lage,— Cass.,  3  sept.  1874,  [flui/.  ertm.,o.2fi4]'-...a'inoendiesde 
diverses  maisons  el  notamment  d'un  palais  national,  —  Cass., 
10  oet.  1872,  Deeamps,  [D.  72.4.431]—  ...  de  dét»atioa  et  de 
séquestrations  illégales.  —  Cass.,  10  mai  4872,  [BuU.  crÏM., 
n.  109} 

50.  —  Et  il  n'importe  que,  en  l'absenee  des  auteurs  principaux, 
restés  inconnus,  les  complices  de  crimes  de  droit  commun,  spé- 
cialement de  meurtre  ayant  accompagné  l'atlenUt  dont  ils  n'é- 
taient que  des  moyens  d'exécution,  soient  seuls  pounuivia  ;  il 
suffit,  pour  établir  la  compétence  des  tribunaux  militaires,  que 
les  faits  principaux  auxquels  sa  raltacbe  la  complicité  soient 
justiciables  de  cette  juridiction.  —  Cass.,  S  sepL  1870,  Caban  et 
autres,  [S.  7 1.4. 249,  P.  71.756,  D.  71.1.76] —V.  in/ï-â,  n.  52. 

2«  Catégeria  i*  faU$  fui  «o«t  da  la  eompituieê  éêt  wuttt»  rfc  guem. 

51.  —  Il  nous  reste  k  indiquer  les  catégories  de  faits  pouvant 
être  déférés  aux  conseils  de  guerre.  Préalablement,  nous  présen- 
terons les  deux  observations  suivantes  :  1"  en  état  de  siève, 
l'autorité  militaire  n'est  investie  que  des  attributions  des  tribu- 
naux ordinaires  des  places  et  forts;  mise  en  cetéUtf  elle  est 
incompétente  pour  oonnaltre,  au  préjudice  d'une  autre  jaridîc- 
tion,  d'une  affaire  dont  ces  tribunaux  n'auraient  pas  connu ,  on 
sur  laquelle  ils  auraient  épuisé  leurs  pouvoirs  (L.  10  juill.  4791, 
art.  10;  Décr.  24  déc.  1811,  art.  101).  —  Cass.,  21  sept.  1815, 
Delatre,  [S.  et  P.  chr .  ]  —  Ainsi,  le  conseil  de  guerre  établi  dans 
une  ville  par  suile  de  l'état  de  siège,  est  iocompétent  pour  sta- 
tuer sur  un  crime  de  faux  dont  l'auteur  a  été  mis  en  prévanUon 

Gar  le  tribunal  de  cette  ville  et  condamné  par  contumace  par 
i  cour  d'assises  d'une  autre  ville  devant  laquelle  il  avùt  été 
renvoyé.  —  Môme  arrêt. 

52.  — 2oL'arl.  8,  L.  9  août  1849,  comprend  même  les  crimes 
de  droit  commun  se  rallachant  aux  événements  qui  ont  motivé 
l'état  de  siège.  —  Cass.,  12  oct  1871,  Eetiffe  et  autres,  [S.  7f. 
1.952,  P.  71.762,  D.  71.1.178};  —  6  nov.  1874,  Cbaii.  IS.  75.1. 
44,  P.  75.71,  D.  75.5.8331;  —  26  mars  1874,  Uriche,  fS.  74.1. 
400,  P.  74.972,  D.  75.5.233}  —  V.  aussi  Cass.,  4  août  1871, 
[BuU.  erim.,  n.  81];  —  9  nov,  1871,  Maroteau, [S.  71.1.254, P. 
71.765,  D.  71.1.27U};  —  16  nov.  1874.  [BuU.  crim.,  d.  452];  — 
23  fèvr.  1872,  Garaudel,  [D.  72.1.160];  —  10  mai  1872,  [BuU. 
erim.,  li.  407];  —  16  mai  1872,  [BuU.  arim.,  n.  1461;  —  30  mai 
1872  (2  arréu),  [BuU.  cnm.,  n.  425  et  1261;  —  8  août  1872, 
[BuU.  erim.,  n.  212]  ;  —  40  oct.  4872,  précité;  —  14  nov.  1872, 
[BulL  erim.,  n.  271];  —  28  nov.  1872,  [BuU.  erim.,  n.  291];- 
17  avr.  1873,  [BuK.  cru».,  n,  104]  —  V.  suprd.  n.  60. 

58.  —  Ceci  posé,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires :  la  puUication  pendant  l'état  de  siège  d'écrits  contenant 
des  excitations  à  U  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  et  &la 
désobéissance  aux  lois,  l'apologie  de  faits  qualifiés  aimes  pv 
ta  loi.  —  Cass.,  23  févr.  1879,  précité. 

54.  —  ...  Le  délit  de  fausses  nouvelles  de  nature  à  troublsr 
la  paix  publique,  et  bien  que,  par  ses  réponses  aux  questions 
posées,  le  conseil  de  guerre  saisi  écarte  cette  deuxième  circons- 
tance pour  ne  retenir  que  la  publication  pure  et  simple  des 
fausses  nouvelles,  il  n'en  reste  pas  moins  investi  du  droit  de 
prononcer  la  peine  applicable  au  fait  incriminé.  —  Cass.,  42 
avr.  1872,  Mollière  et  antres,  IS.  72.1.254,  P.  7iJm,  D.  72.1- 

55.  —  ...  Le  crime  d'wDbaucbig«.  —  Cass.,  14  sept.  1871, 
fBuU.  erim.,  a.  413] 

56.  —  ...  Un  délit  d'association  secrète  sa  rattachant  i  l'ac- 
cusation relative  au  complot  déféré  à  la  juridiction  militaire, 
bien  que  le  jugement  du  conseil  de  guerre  n'énonce  point  ex- 
pressément que  ladite  société  ait  été  Tonnée  dans  l'étendue  du 
territoire  soumis  à  l'état  de  siège,  alors  que  cette  circonstance 
résulte  de  l'ensemble  du  jugement.  —  Cass.,  47  nor.  4851,  Geol, 
[S.  51.1.707,  P.  62.1.176]  ^  , 

57.  -  ...  Le  Mi  d'avoi^g;j.jgr^à^,ço,|Ç5,^ç..un^ 
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liooMl.  —  CaM.,  20  d4o.  <8W,  Couturier.  [P.  SO.l.W*]  —  V. 
uasi  Cm8..  te  mars  1880,  MasoDcat,  [P.  S3.<.{t8ti] 

68.  —  ...  A  plus  forte  nisoa  le  Tait  d'avoir  pria  part  à  un 
noareinent  insurrectionael  étant  porteur  d'uniforme  oa  d'insi- 
mei  militaires  et  d'armes  apparentes.  —  Cnai.,  i9  jauT.  1&72, 
ThoQ?eron,  ^D.  74.1.461;  —  10  mai  187B,  [BuU.  ertm.,  n.  108]; 

—  M  mar»  1874,  Leriche,  [S.  74.i.400,  P.  74.972,  D.  75.5.S83] 

—  V.  aussi  Cu8.,  16  juill.  1874,  [BuU.  crim,,  o.  301] 

60.  —  ...  La  fait  (Tavoir  pratiqué  des  intelligeaMs  av«o  les 
âirsetears  cm  eommaDdants  de  bandes  armées,  sous  tes  oondi- 
tioDS  prévues  par  l'art.  96,  G.  pén.  —  Gass.,  (t  fôvr.  1874, 
[M/.  erim.,n.  37] 

60.  —  ...  La  distribution  d'armes  et  de  manilions  k  des  rebel- 
les armés  sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime.  — 
Cftss.,  Uet  15  sept.  1871,  [BuU.  erim.,  n.  113  et  116} 

91.  —  ...  Lm  orimes  d'arrestation  et  de  séquestration  arbi- 
tmira,  commis  dans  un  mouvement  insurrectionnel  ou  s'y  rat- 
ttehant.  —  Caas.,  17avr.  1873,  [BuU.  enm.,  n.  104] 

62.  —  ...  Notamment  les  faits  d'arrestation  arbitraires  de 
vol  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  de  secrétaire  de  corn 
BuiBuire  de  police  de  la  coromune  insurrectionnelle  de  Paris. 

—  Cass.,  13  noT.  1873,  [BuU.  crim.,  o.  SiOI  —  V.  aussi  Cus., 
10  Ml.  1872,  [BuU.  crim.,  n.  261] 

63.  — ...  Les  crimes  de  droit  commun  se  rattachant  à  l'insur- 
rectioii.  —  Cass.,  tO  avr.  185S,  Millelot,  [S.  63.1.880,  P.  S4.8. 
Wa.D.SJ.I.  188J;  —  19janv.  1872,  Thonreron,  [D.  74.1.46] 

64.  — ...  Les  crimes  de  teolative  de  meurtre,  de  pillage  et 
d'arrestation  arbitraire  quand  ils  se  rattachent  par  les  mêmes 
eimaslanees  &  on  tel  mouvement.  —  Cass.,  8  août  1872,  Ifiu^/. 
criai.,a.tlS] 

65.  —  ...  Les  hits  d'arrestation  illégale  avec  menaces  de 
iDort,  de  cris  et  menaces  provoquant  h  l'assassinat.  —  Cass.,  30 
Mi  1872,  [BulL  ertm.,  n.  lïflj 

66.  —  ...Les  faits  d'incendie  accomplis  dana  un  département 
n  étal  de  siège  et  connexes  h  des  attentats  commis  par  des 
iMsdea  armées  en  vue  du  massacre,  de  la  dévastation  et  du  pil- 
kge  dans  un  mouvement  insurrectionnel. — Cass-,  30nov.l871, 
0(rarritr,[S.  72.1.251,  P.  72.581,  D.  71.1.258]  ;  —30  mai  1872, 
,'»ti«.  crim.,  n.  12S];—  10  ocl.  1872,  Decsmps,  [D.  72.1.431]; 
-10  avr.  1873,  [BmH.  crim.,  o.  96];  —27  avr.  1873,  [BuU. 
crim.,  n.  104]  —  Et  il  peut  y  avoir  conoejcité  entre  les  divers 
crimes,  encore  bien  que  l'incendie  soit  postérieur,  mâme  de 
plosiean  semaines,  aux  crimes  qui  ont  rendu  nécessaire  la  dé- 
dtntion  de  l'état  de  siège.  —  Cass.,  30  nov.  1871,  précité. 

67.  —  ...  L'attentat  ayant  pour  but  de  porter  la  dévastalion 
de  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes.  — 
Cm.,4  nov.  1871,  [Bull,  erim.y  n.  138];  —  3  sept  1874,  [BuU. 
erm.,  n.  2541 

68a  —  ...  L'envabissement  à  l'aide  de  nolenœs  d'une  ou  de 
pluflifurs  maisons  habitées.  —  Cass.,  10  oot.  1871,  précité;  — 
U  iaill.  1874.  [BuU.  erim.,  n.  846J 

W.  —  ...  Dans  un  département  en  état  de  siège  le  délit  de 
rébellion  et  les  violences  dirigées  contre  un  agent  de  la  force 
Ml^qae  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  avec  I  intention  de  lui 
aoBBsr  la  mort.  —  Cass.,  9  avr.  1874,  [BulL  et-im.,  n.  10«1  ;  — 
«avr.  1875,  BriasoP.J'S.  76.1.288,P.  76.671,  D.  76.1.136] 

76.  —  ...  Le  crime  <f  homicide  volontaire  se  rattashant  à  des 
lUtg  de  participation  k  un  mouvement  insurrectionnel  par  des 
eircoDstatices  de  temps  et  de  lieu  et  par  l'identité  des  moyens 
employés  pour  le  commettre.  —  Cass.,  19  janv.  1873,  Thonve- 
reD,[D.74.1.46]  —  V.  aussi  Cass.,  14juiH.  1871,  [BuM.  crim., 

71.  —  ...  Les  assassinats  commis  sur  an  grand  nombre  de 
persoDnes,  prêtres,  religieux  et  gendarmes. — CasB.,16mai  1872, 

[fiuli.  crim.,  a.  116] 

,  72.  —  ...  Le  hit  de  s'être  immiscé  sans  titre  dans  des  fonc- 
tioM  pnbliques.  —  Cass-,  16  nov.  lt)71,  Peyrouton,  [0.  72.1. 
H];-J2]oin  1872,  [Bull,  erim.,  n.  15i];  —  22  janv.  1874, 
[ivU.  mm.,  n.  «2J;  —  Sfévr.  1874,  [SuU.  cHm.,  0.  37] 

—  Mais  la  juridiction  militaire  est  incompétente  pour  ju- 
gtrles  simples  citoyens  coupables  de  complicité  par  recel,  d'un 
Toi  coomis  par  des  militaires,  mais  qui  ne  se  rattache  en  rien 
tnx  actes  insurrectionnels  ayant  amené  la  mise  en  état  de  siège. 
^  Cass.,  n  ioill.  1873,  [Bull.  eHm.,  n.  196] 

74,  ~  Et  la  juridiction  militaire  ne  saurait  davantage,  même 
ions  prétexte  de  connexité,  connaître  d'un  délit  de  vagabondage 
isjmté  à  napréTenu  qai  condamné  &  la  déportation  ou  au  ban- 


nissement et  ayant  rompu  son  ban,  puis  a  été  repris,  doit  être 
traduit  devant  le  conseil  de  guerre  afin  de  reconnaissance 
d'identité.  En  pareil  cas,  la  connaissance  du  délit  de  vaga- 
bondage appartient  à  la  juridiction  ordinaire.  —  Cass.,  18  juiU. 
1874,  Baylen,  [S.  75.1.94,  P.  76.188] 

75.  —  Aux  termes  de  l'art  80.  n.  4,  C.  juat.  miltt.,  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 

i  des  Gonseila  de  guerre  toua  individus  enfermés  dans  une  place 
de  guerre  en  état  de  siège.  —  V.  tn/Vd,  n.  97,  et  v^*  Juttùe 
maritime,  n.  961  ;  Justice  militaire^  n.  275, 879,  283. 

Section  ÏV. 
CweaUra  de  l'état  de  siège. 

76.  —  L'état  de  siège  eeuae  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
temps  fixé  par  ta  loi  pour  sa  durée,  i  moins  qu'une  loi  nouvelle 
nVn  prolonge  les  effets  (L.  3  avr.  1878,  art.  1). 

77.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  Président  de  la  Hépubli- 

Sae  ayant  proclamé  l'état  de  siège  «u  oas  d'aiournameot  des 
harahres  ou  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  dans 
l'hypothèse  d'une  guerre  étrangère,  les  Chambres  une  fois  réu- 
nies ne  maiatienoeot  pas  IVtat  de  siège  ou  du  moins  sont  en 
dissentiment  è  cet  égard  (Même  loi,  art.  5). 

78.  —  La  levée  de  l'état  de  siège  d'un  département  consti- 
tuant un  acte  de  souveraineté  et  non  un  acte  d'administration 
ne  saurait  être  ordonnée  par  un  fonctionnaire  envoyé  en  qualité 
d'administrateur  supérieur  du  département.  Elle  ne  saurait  ré- 
sulter non  plus  de  délibérations  des  conseils  municipaux.  — 
Cass.,  6  févr.  1874,  Boascarte,  [S.  74.1.881,  P.  74.60i  D.  74. 
1.185] 

79.  ~-  Lw  ohangeneoti  de  rteime  politique  n'entraînent  pas 
la  oassation  de  l'état  de  siège.  Décidé  à  oet  égard  que  la  mise 
en  état  de  siège  du  départenent  de  la  Seine  régulièrement  dé- 
clarée par  décret  impérial  du  7  août  1870,  n'ayant  été  abn^^ 
par  auean  acte  ultérieur  du  pouvoir  législatif,  a  dono  conservé 
sa  force  malgré  les  événements  politiques  survenus  depuis,  spé- 
cialement l'avènement  d'un  autre  gouvernement;  et  que,  dèslors, 
les  tribunaux  militaires  oot  eu  compétence  pour  oonoaUrc  des 
crimes  et  délits  commis  dans  le  département  pendant  l'insurrec- 
lion  de  1871.  —  Cass.,  12  oct.  1871,  Ferré,  [S.  71.1.258,  P.  71. 
762.  D.71.1.n8];~12oct.  1871.  ReliGTe  et  autrae,  [ïbid.] 

80.  ~  Ainsi  décidé  encore  que  le  décret  du  8  août  1870, 
déclaratif  de  l'état  de  siège  dans  plusieurs  départements,  léga- 
lement rendu  dans  les  conditions  et  les  formes  voulues  par  les 
art.  42,  Coost.  14  janv.  18ÎI2,  et  1,  L.  0  août  1849,  n'a  pas  été 
abrogé  par  le  seul  fait  de  la  substitution  d'un  nouveau  gouver- 
nement èeelut  dont  il  émanait;  qu'en  conséquence,  les  conseils  de 
guerre  ont  été  compétemannt  susis  des  actes  attentatoires  à 
Tordre  et  à  la  paix  public^ue  commis  par  des  individus  noa-mili- 
taires  ni  assimilés  aux  militaires,  dans  les  départements  soumis 
à  l'étal  de  siège,  après  le  renrersemeot  du  goureraemsnt  qui 
l'avait  décrété,  et  àlorsque  l'état  de  guerre  ayant  détermioïf  celte 
mesure,  d'ailleurs  non  expresséiaent  rapportw,  subsistait  eauore. 
—  Cass.,  11  mai  1871,  Deloohe,  {S.  71.1.110,  P.  71.261,  D.  71. 
1.301 

81.  -  La  mise  en  état  de  siège  d'un  territoire  étraager  oc- 
oupé  par  les  troupes  françaises  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  oessé  de  produire  ses  effets  au  point  de  vue  de  la  oompé- 
lence,  bien  qu'un  traité  de  paix  soit  intervenu  depuis,  si  cet 
état  de  siège  non  expressément  rapporté  n'en  a  pas  moins  con- 
tinué en  fait.  —  Cass.,  84  nor.  1864,  Telesio,  [S.  66.1.180, 
P.  65.317,  D.  65.I.S01] 

82.  —  D'autre  part,  après  la  levée  du  siège,  les  tribunaux  mi- 
litaires continuent  de  connaître  des  orimes  et  délits  dont  la  pour- 
suite leur  avait  été  déférée  (L.  9  aodt  1849,  art.  13). 

83.  —  Ainsi  jugé  que  cette  disposition  n'a  pas  été  abrogée 
par  la  loi  du  4  avr.  1876,  qui  a  levé  l'état  de  siè^  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine;  qu  en  oonséqueuce,  t'indiridu  non-mili- 
taire, poursuivi  pour  (kits  relatifs  i  la  Commune,  demeurait  jus- 
ticiable des  cojismls  de  guerre,  alors  même  qu'il  a'aufMt  été 
arrêté  qu'après  la  levée  de  l'état  de  siège,  ai,  aatérieuremeot  à 
cette  époque,  les  faits  qui  lui  étaient  imputte  ont  Âé  réguliè- 
rement déférés  à  cette  juridiction.  —  Cass.,  0  mai  1S78,  Garcin, 
[S.  7».1.88,  P.  79.179,  D.  79.1  45] 

84.  —  Lors  de  la  preml^  discussion  devant  la  Çbi^bre  des  . 
députés  de  la  proposition  qui  a  abauti  ÈfgjJo^^^lyS^a^^^^^jQ  | 
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cou  avait  proposé  ud  ameDdement  aux  termes  duquel  l'art.  13 
serait  abrogé  et  remplacé  par  l'article  suivant  :  «  Après  la  levée 
de  l'état  de  siège  toutes  les  juridictions  de  droit  commun  sont 
rétablies  dans  le  plein  exercice  de  leurs  pouvoirs.  En  consé- 
□ence,  les  tribunaux  militaires  sont  dessaisis  immédiatement 
es  affaires  commencées,  quel  que  soit  Tétat  de  la  procédure 
criminelle.  »  Mais  sur  Tobservation  du  rapporteur  M.  Fraock- 
Chauveau  que  l'amendement  ne  rentrait  pas  dans  l'objet  précis 
de  ia  loi  qui  était  seulement  de  mettre  ta  loi  de  iiM  en  harmo- 
nie avec  les  dispositions  de  la  constitution  de  1875,  cet  amende- 
ment fut  repousi^. 

SiCTION  V. 
Etat  de  siège  dei  plaees  de  guerre. 

85.  —  En  dehors  de  l'état  de  siège  proprement  dit  qu'on  pour- 
rait appeler  politique,  pure  fiction  légale,  état  de  siège  s'étendant 
au  paya  tout  entier,  aux  villes  ouvertes  et  aux  départements 
et  qui  depuis  la  loi  de  1878  ne  s'appliquera  plus  désormais  qu'en 
cas  de  guerre  étrangère  et  d'insurrection  armée,  il  existe  l'état 
de  siège  militaire,  cest'àMiire  l'état  d'une  place  attaquée,  état 
qui  ne  s'applique  qu'aux  places  de  guerre,  aux  postes  militaires 

3ui  suppose  nécessairement  l'état  de  guerre,  qui  est  uniquement 
estinée  à  protéger  la  place  contre  les  attaques  armées  de  l'en» 
nemi. 

86.  —  L'état  de  siège  militaire  qui  entraîne  les  conséquences 
les  plus  graves  et  permet  de  supprimer  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense jusqu'à  la  propriété  privée  est  réglementé  par  la  loi  du 
10  juill.  1701  et  le  décret  du  84  déc.  1811. 

87.  —  Ces  textes  sont  encore  en  vigueur.  En  effet,  l'art.  A 
de  la  loi  de  1878  déclare  maintenir  l'art.  6  de  la  toi  de  1849  dis- 
posant que  «  dans  les  places  de  guerre  et  postes  militures,  soit 
de  la  frontière,  soit  de  l'intérieur,  la  déclaration  de  l'état  de 
siège  peut  être  faite  par  le  commandant  militaire  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  10  juill.  1791  et  par  le  décret  du  24  déc. 
lèîl.  »  La  loi  de  1878  a  de  la  sorte  implicitement  maintenu  tes 
dispositions  de  l'arL  10  de  la  même  loi  de  1849  portant  que 
M  dans  les  lieux  énoncés  en  l'art.  5,  les  effets  de  l'état  de  siège 
continuent  en  outre,  en  cas  de  guerre  étrangère,  à  être  déter- 
minés par  les  dispositions  de  laioi du  10  juill.  1791  et  du  décret 
du  24  déc.  181t.  » 

88.  —  Aux  termes  de  l'arL  18d,  Décr.  4  oct.  1891,  dans  les 
places  de  guerre  et  postes  militaires  la  déclaration  de  l'état  de 
siège  peut  être  faite  par  le  commandant  militaire,  conformément 
à  la  loi  du  10  juilt.  1791  et  au  décret  du  24  déc.  1811  dans  les 
cas  particuliers  suivants  :  i*  1"  investissement  de  la  place  ou  d'un 
poste  par  des  troupes  ennemies  qni  interceptent  les  communi- 
cations du  dehors  en  dedans  et  du  dedans  en  dehors;  2°  atta- 
que de  vive  force  ou  par  surprise  ;  S"  sédition  intérieure  de  nature 
à  compromettre  la  sécurité  de  la  place  ;  4^  enfin  lorsque  des  ras- 
semblements armés  se  sont  formés  dans  un  rayon  ne  dix  kilo- 
mètres sans  autorisation.  Le  ministre  de  la  Guerre  est  immé- 
diatement informé.  » 

80.  —  Du  reste,  la  loi  de  1849,  tout  en  maintenant  les  pou- 
voirs attribués  par  la  législation  ancienne,  au  commandant  mi- 
litaire, apporte  k  ces  pouvoirs  une  restriction  conservée  par  les 
dispositions  nouvelles.  Cette  restriction  résulte  du  second  para- 
graphe de  l'art.  S  et  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1849.  »  Art.  5.  Le 
commandant  militaire  qui  déclare  l'état  de  siège  doit  en 
rendre  compte  immédiatement  au  gouvernement.  »«Art.  6.  Dans 
le  cas  des  deux  articles  précédents  (4  et  5)  si  le  Président  de 
la  République  ne  croit  pas  devoir  lever  l'état  de  siège,  il  en  pro- 
pose sans  délai  le  maintien  k  l'Assemblée  nationale.  » 

90.  —  Le  vice-amiral,  commandant  en  chef,  préfet  maritime, 
chargé  des  fonctions  de  commandant  supérieur  de  l'état  de 
siège,  a  les  mômes  droits  qu'un  commandant  de  place  forte  pour 
la  proclamation  de  l'état  de  siège  (Décr.  4  oct  1891,  art.  Sf43). 

81.  —  Dans  son  nouveau  rapport  à  la  Chambre  des  députés 
M.  Pranok-Chauveau  faisait  observer  que  le  commandant  mdi- 
taire  qui,  en  vertu  de  la  loi  de  1849,  mettrait  une  ville  en  état 
de  siège  sans  que  la  guerre  eât  éclaté,  sans  que  la  défense  l' exi- 
geât assumerait  la  plus  grave  responsabilité;  et  que  les  tribu- 
naux qui  reconnaîtraient  la  validité  d'une  semblable  mesure  se 
rendraient  coupables  d'une  véritable  forfaiture  (S.  L.  annotées, 
1878,  p.  3S9). 

92.  —  Sur  la  publication  de  ta  déclaration  de  l'état  de  siège, 
et  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  miïiture  (V.  &uprà,  a.  t2j.  Le 


gouverneur  peutdélégueraux  magistrats  une  partie  de  ces  pou- 
voirs qu'il  juge  convenable  ;  en  cas  de  blocus  ou  înTestissement, 
il  exerce  son  action  sur  tout  le  territoire  Moqué  ou  investi  (Décr. 
4  oct.  1891,  art.  191). 

93.  — Il  a  été  jugé  au  lendemain  de  la  paix  franco-allemande 
que  l'arrêté  du  général  commandant  une  ville  investie  par  l'en- 
nemi, qui  ordonne  la  création  de  bons  obstdiooaux  ayant  cours 
forcé,  est  illégal  et  non  obligatoire,  et  que  son  inobservation  ne 
constitue,  dès  lors,  ni  délit  ni  contravention  punissables. — Cass., 
0  noT.  1872,  Bouly  et  Ourson.  [S.  73.1.185,  P.  73.481,  D.  71 
1.473}  —  Et  que  le  refus,  par  la  Banque  de  France  (ou  l'une  de 
ses  succursales),  de  recevoir  de  tels  bons  en  puement  d'effets  de 
commerce  qu'elle  est  chargée  d'encaisser,  ne  constitue  ni  une 
infraction  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  BaDC|ue,  ni  une 
contestation  relative  à  sa  police,  dont  il  appartiendrait  au  Con- 
seil d'Etat  seul  de  connaître  ;  que  tout  au  plus,  on  pourrait  voir, 
dans  l'inobservation  de  l'arrêté  qui  a  prescrit  la  créatioD  de  ces 
bons,  une  simple  contravention  &  un  règlement  de  police  inté- 
ressant ta  généralité  des  citoyens,  réprimée  par  l'art.  471 ,  n.  15, 
G-  pén.,  et  de  la  compétence,  dès  lors,  du  tribunal  de  police 
(Même  arrêt).  • —  Y.  en  ce  sens.  Blanche,  t  7,  n.  80.  —  Pareille 
difficulté  ne  peut  plus  se  représenter  aujourd'hui.  En  elfet, 
aux  termes  de  l'art.  211,  Décr.  4  oct.  1891,  en  cas  de  besoin  le 
gouverneur  prend  des  arrêtés  pour  ta  création  de  bons  de  caisse 
t«nant  lieu  de  numéraire.  Ces  bons  portent  les  visas  du  sous-in- 
tendant militaire  ou  de  son  suppléant  et  du  comptable  du  Tré- 
sor ou,  à  son  défaut,  de  l'officier  chargé  des  fonctions  de 
payeur. 

94.  —  L'étal  de  sièse  est  levé,  suivant  le  cas,  par  une  loi,  pir 
un  décret  ou  par  une  décision  du  commandant  militûre,  quand 
les  circonstances  qui  l'ont  fait  déclarer  ont  cassé  (Décr.  4  oct 

1891,  art.  189). 

95.  —  L'art.  5  de  la  loi  de  1849  ne  s'applique  pas  à  la  riOe 

de  Paris,  qui  demeure  soumise  au  droit  commun  et  ne  pouvait  en 
aucun  cas  être  mise  en  état  de  siège  par  son  gouverneur  roiU- 
laire.  Cela  résulte  des  textes  de  la  façon  la  plus  claire.  En  effet, 
la  loi  du  3  avr.  1841,  en  vertu  de  laquelle  ont  été  élevées  les  for- 
tifications de  Paris,  contient,  en  ce  qui  concerne  le  classement 
de  la  capitale  parmi  les  places  de  guerre,  la  disposition  suivante  : 
<<  Art.  7.  La  ville  de  Pans  ne  pourra  être  classée  çarmi  les  places 
de  guerre  du  royaume  qu'eu  vertu  d'une  loi  spéciale.  » 

9fï.  —  Or,  aucune  loi  concernnnt  cet  objet  n'a  été  édictée  de 
1811  à  1851.  La  loi  du  10  Juill.  1851,  relative  au  classement  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires  a  été  volée  par  l'Assemblée 
nationale.  Celte  loi  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  en 
ce  qui  concerne  Paris;  k  la  suite  est  annexé  un  tableau  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires  où  Paris  est  inscrit  parmi 
les  places  de  guerre,  mais  avec  une  mention  constatant  que  la 
loi  du  3  avr.  1841  ayant  posé  des  règles  spéciales  au  sujet  du 
classement  de  la  ville  de  Paris,  cette  place  ne  figure  au  tableau 
de  classement  que  pour  mémoire.  Le  rapporteur  de  la  toi,  M.  de 
Bussière,  confirmait  cette  réserve  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels :  (I  L'enceinte  continue  de  Paris,  dit  le  rapport,  et  le  sys- 
tème de  Torts  détachés  qui  l'environnent  sont  inscrits  au  tableau, 
mais  seulement  pour  mémoire,  et  sans  que  de  cette  înscriptioa  il 
puisse  sortir  d'autres  conséquences  qui  résultent  de  la  loi  de 
1841.  L'inscription  pour  mémoire  de  Paris  et  des  forts,  poursuit 
le  rapport,  n'est  donc  pas  un  classement  et  ne  peut  être  fait  que 
par  uue  loi  »  (S.  Lois  annotées,  1851,  p.  94).  11  résulte  évidem- 
ment de  ces  textes,  qui  n'onl  été  modifiés  par  aucune  loi,  que 
Paris  n'est  point  légalement  classé  parmi  les  places  de  guerre, 
qu'aucune  des  conséquences  légales  du  classement  ne  s'applique 
&  cette  ville  et  que  par  suite  l'arl.  5  de  la  loi  de  1849  ne  lui  est 
point  applicable.  —  Nouveau  rapport  de  M.  Fraock-Cbauveau 
sur  la  loi  de  1878,  [S.  Lois  annotées,  (878,  p.  329] 

97.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  ville  de  Paris  n'étant  point 
fermée  et  ne  pouvant  (L.  3  avr.  1841,  art  7),  être  placée  panpi 
les  plaees  de  guerre  qu'en  veriu  d'une  loi  spédale  qui  n'a  jaoftjs 
été  édictée,  les  individus  non-militaires  m  assimilés  aux  mili- 
taires qui  y  ont  commis, pendant  qu'elle  était  en  état  de  siège,  des 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  contre  l'ordre  et  la  paix 
publique,  n'ont  pu  être  considérés  comme  «<  renfermés  dans  uns 
place  de  guerre  en  état  de  siège,  »  et  sont  dès  lors  recevables  à  se 
pourvoir  en  cassation  pour  incompétence  contre  les  jugements  des 
tribunaux  militaires  qui  les  ont  condamnés. —  V.  suprà,  n  75.— 
Cass-,  2  sept.  1870,  Caben,  fS.  71.1.2*^,  P.  71.765,  D.  71.1.74] 
—  V.  loulelbis  Bertin,  J.  ie  Droit,  2U\mi^fi^mii^&  ;  Cla- 
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migerui,  ftev.  prof.,  année  1856,  p.  369  et  s.,  398  et  s.  —  V. 
aasai  ioasMliD,  2V.  dm  servit,  d'utilité  pubUqw,  t.  i,  d.  48, 
p.  139. 

ÉTAT  ESTIMATIF.  —  V.  Don  iiAmiSL.  —Donations  (entre- 

virs).  —  ËNItEClSTRElIBNT. 

ÉTAT  ÉTRANGER.  —  V.  Dons  et  lsus  aux  établi sseme-nts 

PUBLICS.  —  ETBA>GEn.  —  PSRSOH.NB  IfORALB. 

ÉTAT  HYPOTHECAIRE-  —  V.  Conservateur  urs  hypu- 
THiEQUEs.  —  Hypothèque.  —  Transcbiption. 

ËTAT-XAJOR. 

1.  —  L'état-major  comprend  l'ëtat-major  général,  l'état-major 
de  rarmée  et  le  service  d'elat-major. 

^  —  Etat  major  général.  —  L'élal-major  général  a  été  orga- 
nisé par  une  loi  du  4  aoftt  1839.  Il  se  compose  des  ofBciers  géné- 
raux de  division  et  de  brigade.  —  V.  suprd,  v°  Armée. 

3*  —  Les  oraders  généraux  sont  divisés  en  deux  sections  : 
HCtioQ  active  et  section  ou  cadre  de  réserve;  en  temps  de  paix, 
tes  emplois  d'activité  sont  exclusivement  dévolus  aux  officiers 
gëDéraux  raisant  partie  de  la  première  section  ;  en  temps  de 
guerre,  les  orficiers  généraux  du  cadre  de  réserve  sont  suseep'- 
tibles  de  recevoir  des  emplois  de  toute  nature. 

4.  -  La  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers  est  ^li- 
cable  iQi  officiers  généraux  des  deux  sections. 

5.  —  Les  ofâciers  généraux  placés  dans  le  cadre  de  réserve, 
■près  avoir  atteint  la  Imite  d'iî^  fixée  par  la  loi,  reçoivent  une 
solde  épia  aux  taux  de  la  pension  i.  laquelle  ils  auraient  droit 
ïih  étaient  retraités;  cette  solde  n'est  pas  passible  de  la  rele- 
nne  de  2  p.  0/0  au  profit  du  Trésor  public  (L.  14  janv.  1890); 
qeant  a  ceux  qui  entrent  au  cadre  de  réserve  avant  d'avoir  at- 
teint la  limite  d'itge,  ils  reçoivent  la  solde  spéciale  de  réserve 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  4  août  1839  (trois  cinqiùfemes 
4e  la  solde). 

6.  —  ^at  major  de  tarmée.  —  L'état-major  de  l'armée  a  été 
orj^nisé  par  le  décret  du  6  mai  1890  qui  Ta  substitué  à  l'étatr 
major  général  do  ministre  de  la  Guerre,  qui  avait  été  créé  par 
décret  du  12  mars  1874. 

7.  —  A  la  téte  de  l'état-major  de  l'armée  est  placé  un  géné- 
ral de  division  qui  porte  le  titre  de  chef  d'état-major  général  de 
l'irmée  et  relève  directement  du  ministre  de  la  Guerre. 

8.  —  L'état-major  de  l'armée  comprend  le  cabinet  du  chef 
d'étal-major  général  et  deux  sections  entre  lesquelles  sont  ré- 
partis tes  divers  bureaux  ;  il  se  compose  d'offîciers  brevetés  et 
eiceplioonellement  d'officiers  non  brevetés,  et  d'archivistes. 

9.  —  En  temps  de  guerre  une  partie  du  personnel  de  l'état- 
major  de  l'année  sert  à  former  les  états-majors  des  armées  d'o- 
pératioDs  ;  le  chef  d'étsi-major  ^néral  passe  sous  les  ordres  du 
généralissime  en  qualité  do  major-général. 

10.  —  L'état-ma)or  de  l'armée  est  spécialement  chargé  de 
l'élude  des  questions  relatives  à  la  défense  générale  du  terri- 
toire et  &la  préparation  des  opérations  de  guerre. 

11.  ~  Le  chef  d^état-major  général  est  chargé,  sous  l'auto- 
rité du  ministre,  de  la  direction  du  service  d'état-major  dont  il 
est  parlé  ci-après. 

12.  —  Service  d'état-major.  —  Le  corps  spécial  d'état-major 
<lDi  avait  été  créé  par  l'ordonnance  du  6  mai  1818  a  été  supprimé 
pirlaloi  du  20  mars  1880  qui  a  organisé  sur  de  nouvelles 
bases  le  service  d'élat-major  jV.  aussi  décret  du  3  jaov.  1891, 
poriint  organisation  du  service  dans  les  étals-majors). 

13.  -  Le  service  d'état-major  est  assuré  :  l"  par  un  per- 
WDnel  d'officiers  de  toutes  armes,  munis  du  brevet  d'état-major; 
^par  UD  personnel  d'archivistes  et  de  secrétaires  de  bureaux 
^ttal-ttajor. 

14.  —  Le  brevet  d'état-major  <-st  acquis  aux  officiers  qai  ont 
pu>é  deux  ans  à  l'école  supérieure  de  guerre  et  ont  subi  avec 
HMés  les  examens  de  sortie  de  cette  école.  —  V,  suprà, 
^  BeoU$maUaira. 

15.  --  Les  offleiers  sortant  de  l'école  de  guerre  H  qui  ont 
obtesQ  le  brevet  d^élat-major,  sont  appelés  immédiatement  à 
nire  an  stage  de  deux  ans,  à  la  suite  duquel  ils  sont  rendus  à 
»in  ame  ou  affectés,  comme  titulaires,  au  service  d'état-major  ; 
dus  cette  position  ils  sont  plains  hors  cadre,  tout  en  continuant 

ftâpXRToiAB.  —  Tome  XKI. 


d'appartenir  à  leur  arme  respective  et  d'y  concourir  pour  l'avan- 
cement (L.  24  juin  1890). 

16.  —  Les  colouels,  commandants  et  capitaines  brevetés  ne 
peuvent  être  nommés  au  grade  supérieur  qu'après  avoir  exercé 
dans  leur  arme  d'origine  un  commandement  elTectir  de  troupe 
correspondant  à  leur  grade  peadaut  une  durée  de  deux  ans  au 
moins;  sont  toutefois  dispensés  de  cette  obligation  les  officiers 
qui  ont  exercé  ce  commandement  avant  l'obtention  du  brevet, 
ainsi  que  les  colonels  qui,  comme  lieutenant-colonel,  ont  com- 
mandé pendant  deux  ans  un  régiment. 

17.  —  Le  service  des  bureaux  est  assuré  par  des  archivistes, 
qui  forment  un  corps  spécial  ayant  une  hiérarchie  propre,  sans 
assimilation  avec  les  divers  grades  de  l'armée;  leur  situation 
est  analogue  &  celle  des  officiers  d'administration  du  service 
de  l'inteadance.  La  loi  du  19  mai  1854  leur  est  applicable. 

18*  —  Les  archivistes  sont  recrutés  parmi  les  sous-offieiers 
de  l'armée,  c|ui  sont  nommés  à  ces  emplois  sans  passer  par  une 
école  militaire;  en  outre  les  capitaines  et  les  lieuteoanls  de 
toute  arme  peuvent  concourir  pour  des  emplois  d'archivistes 
correspondant  à  leurs  grades  (Décr.  1"  mai  1891). 

19.  ~-  Les  secrétaires  d'état-major  sont  fournis  par  les  sec- 
tions de  secrétaires  d'dtat-major  et  du  recrutement.  —  V.  supra, 
v"  Armée. 
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New-York,  1878.  —  Rollia-C.  Hurd,  À  treatise  on  the  right  of 
Personal  liberty,  io-8»,  Albany,  1876.  —  Jacqudtte  (M.),  Douanes 
et  navîgation.  Législation  des  Etats-Unis  d'Amérique,  iD-4*,  Pa- 
ris, 1880.  —  Jannet  (C),  Les  Etats-Unis  coiUemporaine,  2  vol. 
in-8»,  Paris,  1877.  —  Jonveaux  (E.),  L'Amérique  actuelle,  gr. 
in-12,  Paris.  1869.  —  Knight,  TA«  électoral  System  ofthe  Uniled 
States,  in-8»,  Philadelphie,  (878.  —  Laboulaye  (E.),  Ùe  la  cons- 
titution américaine  et  de  VutilUé  de  son  «(«de,  1  brooh.  in-8°, 
Pjiris,  1830.  —  Lavoiane(E.)  et  Ponlzeo  (Ë.),  Les  chemins  de  fer 
en  Amér\fse,-i  vol.  in-8»,  Paris,  1880-1882.—  Liebor  (Francis), 
On  civii  liberty  and  self  govemment,  in-8»,  Philade^nia,  1881. 

—  Mnrigny  (B.U  Béflexione  swr  U  polit^ue  des  EttUs-Onis, 
1  broeh.  in-S»,  Nouvelle-Orl«aTiB,  1851.  —  M&tile  (G.-A.h  Ut 
érotes  de  droit  aux  Etats-Unis,  1  brocb.  ia-8%  Paris,  1864.  — 
Mac-Mellan  (D.-C.),  The  electioe  franchise  in  The  OnUed  States, 
Petit,  in-8»,  New-York,  1878.  —  Moriaot-Thibault,  De  la  forma- 
tion du  pouvoir  législatif  dans  la  constitution  dm  Btaie-Unit 
d'Amérique,  1887.  —  Nolte  (F.),  Histoire  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique depuis  tes  temps  les  plus  reeuiésM^sqt^à  nosMurs,  &  vol. 
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li$m,  in-8%  Philadelphia,  Londoo,  1870.  —  Edwards  L.  Pierce, 
A  treatiseon  the  law  of  railroads,  in-8",  Boston,  1881.  — Pome- 
roT  (J.-M.),  An  introduction  to  the  constitutional  law  of  the 
wiited  States^  m-è",  Boston,  1880.  —  Poor  (H.-W.),  Manual  of 
the  railroads  of  the  United  Siates,  in-8°,  New- York  ,  1880.  — 
Powe  (B.-P.),  The  fédéral  and  Uaie  constilutiont,  cobnial  char- 
ten  and  other  organù  law  of  the  United  stateg,  2  vol.  iQ*8*, 
WaahÎDgtoo,  1878.  —  Platt  PoUer,  TretUise  on  the  law  of  eor- 
pwaliotu,  3  Tol.  ÎD-S»,  New- York,  1879.  —  Provisional  and 
pennaïuHt  conatitutionê,  together  tuùh  the  aels  and  reioiu- 
(MM  of  the  three  sessions  of  the  provisionat  Congress  of  the 
mfederate  States,  io-8%  Riobuiond,  J861.  —  Read  (C).  Pell 
(A.),  L'agriculture  des  Btats-Unis,  in-8",  Paris,  1881.  ~  Ré- 
/teéions  sur  la  loi  du  Congrès  des  Etats-Unis,  1820,  ia-S".  — 
David  Rorer,  American  inter  State  law,  iD-S*,  Chicago,  1879. 

—  Rouasiilon  (V.},  Puissance  mitiiaire  des  Etats-Unis  d  Améri- 
que d'après  ta  guerre  de  sécession  486i-i8BS,  io-S',  Paris,  1866. 

—  RiittimaQ,  Uas  nor^mericanische  BundesstaatsreclU,  verpli- 
eken  mit  den  poUtischen  Emrichtungen  der  ScAtueis,  3  vol.  iQ-8", 
Zurich,  I8b7-I876.  —  Seamao  [Ezra  C,  Le  système  du  gouver- 
Ktment  américain,  son  caractère  et  ses  effets,  ses  défauts,  l'orga- 
nisation des  partis  et  leur  influence,  m-S",  Paris,  (872.  —  Sed- 
gwick,  A  trentise  of  the  rules  ivick  govern  the  interprétation  and 
construction  of  statutary  and  constittUionai  law,  in-S",  New- 
York,  1874.  —  Story  (J.),  Commentaire  sur  la  constitiUion  fC- 
déraie  des  Eiuts-Unis,  2  vol.  in-8°,  Paris,  1843  ;  —  Commentaries 
on  the  eonstitution  of  the  United  States,  2  vol.  10-8",  Boatoo, 
1673.  Talleyrand-Perigord  (Marquis  de),  Etude  sur  ta  Répu- 
h}iqiu  des  Etals-UnU  d'Amérique  (1776-1870),  111-8°,  New- York. 

—  hadmr  Teo  Brook,  AméricanStates  universiiies,  io-S",  Cio- 
d'uiati,  1875.  —  Tiffany  (J.),  A  treatise  on  govomment  and 
eonstUiUioiu^  law,  10-8**,  Alban^,  1867.  ~  Alexis  de  Tocque- 
yïSk,  De  la  démocratie  en  Am^rir/ue,  3  vol.  in-S^  Paris,  1874. 

—  Tnieman  Cross  (Col.],  Military  tawt  of  the  United  SltUes  tn- 
ebtded  those  relating  to  the  marine  corps,  ia-V,  Washington 
city,  1838.  — Tyler.  Ft.-H.),  The  law  ofreligious  soeieties,  church 
govemment  arta  cretds,  disturbing  religious  meetings,  and  Vie 
laïcs  oflurialgroundsin  the  (/ntteâS(aies,in-8°,Albany,1866. — 
Cptbur  (Abel-F .  ),  A  brief  inquiry  into  the  true  nature  and  cha- 
raeler  ofour  fédéral  govemment,  in-8*,  Philadelphie,  1833.  — 
Varoum  (B.),  The  seat  of  govemment  of  the  United  States, 
i  broch.  10-8",  New-York,  1848.  —  Vossion  (L.),  La  constitu- 
tion aviéricaine  et  ses  amendements,  brocb.  in-8°,  Paris,  1880. 

—  Warlhon  (F.),  State  trials  of  the  United  Siates  dunng  the 
adautùtration  of  Washington  ami  tuîams,  in-8%  Philadelphie, 
1849.  —  Walson  (H.-C),  Patlon  (J.-H.J,  Uistory  of  the  United 
States  of  America  from  the  diseovery  to  the  pèsent  time,  in  8», 

,  I^ew-York,  1880.  —  WiU  (C.  de),  Hutoire  de  Washington  et  de 
b  fondation  de  la  RépubHque  de$ ^ts-Unis,  10-8°. Paris,  1878. 

—  Witt  (C.  de),  et  Thomas  JelfersoQ ,  Etude  historique  sur  la 
démocratie  américaine,  in-8*,  Parii,  1 86 1 .  —  Wyneo  (P.),  Revue 
^  étiûfUssements  de  bienfaisance  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
ia-80,  Anvers,  1876.  —  Youog  (E.),  Rapport  spécial  sur  l'immi- 
gration, in-8<*,  WashingtOQ,  1873. 

Etude  sur  les  droits  et  -libertés  des  citoyens  aux  Etats-Unis  : 
Bnll.  soc.  légisi,  comp.,  t.  21,  p.  320  et  s.  —  L'agriculture  aux 
Etats-Unis  et  dans  FInde  (Ch.  Petitjean)  :  Ecoo-Tr.,  1885,  t.  1, 
p.  143  et  s.  —  Le  mouvement  économique  aux  Etats-Unis.  Le 
régime  pénitentiaire,  la  misère  et  Cassistance  publique  (Ad  .-F. 
de  Fontpertuis)  :  Econ.  fr.,  1885,  t.  1,  p.  298  et  s.  —  Le  mou- 
remnt  économique  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  (Joseph  Chail- 
ley)  :  Econ.  fr.,  1887,  séria,  p.  7.  —  Us  Etats-Unis  eontem- 
furalsu:  Ëoon.  fr.,  15  déc.  1W8.  —  Constitution  des  Etats- 
tfnii  dTAmérique  (Ph.  M.)  :  J.  Le  Droit,  83  mars  1848.  - 
Ls  CMsitttttion  pénale  des  Etats-Unis  (Claudio  Jaoet)  :  l.a  Rd- 
forms sociale,  10  nov.  1888.  —Le  principe  de  représentation  dans 
itiémocratie  amérieame  (Thorpe)  :  Rev.  du  dr.  publie  et  de  la 
KisDca  politique,  1804,  t.  2,  p.  1  et  s.  —  La  transformation  du 
*^tf-gnemment  anglais  dam  l'Amérique  du  Word  (Bomhak)  : 
Hev.  ia  dr.  public  et  de  la  science  politique,  1694,  t.  2,  p.  468 
^  S-  —  La  législation  sur  tes  boissons  fortes  aux  Etats-Unis 
(BUckmar)  :  Rev.  du  dr.  publ.  et  de  la  science  politique,  1895, 
t-4  (jaillet-août).  —  Les  xùirties  politiques  aux  Etats-Unis  (Lau- 
'^«-Lovrell)  :  Rev.  da  dr.  pubhc  et  de  laaeienee  politique,  t.  9, 
1^  (ianvier-février)  (mars-avril).  —  Gonaitution  fédérale  des 
BtaU'Vnis  (Snainer-Mune]  :  Rer.  g^o.,  t.  9,  p.  497.  —  L'admi- 


nistration aux  Etats-Unis,  d'apn-s  le  traité  de  législation  admi- 
nistrative comparée  de  if.  Frank  Goodnow  l'Ed.Laferrière)  :  Hev. 
géa.  d'adm.,  1895,  t.  2,  p.  129  et  s.  —  Ulncome-tax  aux  Etats- 
Unis  (Sbaw)  :  Rev.  polit,  fit  parlem.,  t8v4,  t.  2,  p.  340  et  s. 

m.  Organisatio.n  JumciAiHE  BT  PROCÉUUKE.  —  Annuol  report 
of  the  attorney  général  of  the  united  states,  5  vol.  in-8",  Was- 
hington, 1880-1887.  —  Desty  (R.),  A  manual  ofpractice  in  the 
court  of  tfie  united  states,  io-lÔ,  San- Francisco,  1881.  — 
Ewing  (J.),  A  IreiUise  on  the  office  and  duty  of  a  justice  of  the 
peuce,  10-8°,  Trenton.  —  Helbronner  Le  pouvoir  judiciaire 
aux  États-Oni»,  son  organisaiiont  ses  attributione,  in-S",  Paris, 
1872.  —  ProlTatt  (J.),  A  treatise  on  triât  by  jury,  in-8'>,  San- 
Francisco,  1880;  —  A  treatise  on  the  laio  relating  to  the  of^e 
and  duties  of  notariés  public,  in-8",  San-Francisco.  (877.  —  Ri- 
chardson  (W.-A.),  History,  juridiction  and  practice  of  the  court 
of  claims  of  the  united  states,  in-8%  Washington,  1883;  —  Etude 
sur  la  condUion  des  magistrats  aux  Etats-Unis  (Gourd)  :  Bull, 
soc.  de  lëgisl.  comp.,  1881,  p.  155. 

IV.  Droit  chiminbl.  —  Bishop  (J.-P.),  C'tmmentnries  on  Ihe 
criminai  law,  2  vol.  iii-S»,  Boston,  1877;  —  Criminal  procédure, 

2  vol.  in-S",  Boston,  1880.  — G,  de  Beaumont  et  A.  deTocque- 
ville,  f>u  x^tème  pénitentiaire  aux  Etals-Unis  et  de  son  applica- 
tion en  France,  in-S",  Paris,  1833.  —  Lallemand,  Les  congrès 
nationatix  d'assistance  et  de  répression  aux  Etals- Unis,  1895.  — 
Lee  (J.-G.),  Handbook  for  coroners,  in-8'*,  Philadelphie,  1881. 

—  Lewis  (É.).  An  abindgment  of  the  criminal  law  of  the  United 
States,  in-8°,  Philadelphia,  1848.  —  Saiot-CIair  (H.),  The  United 
States  criminol  ealendar,  ia-H,  Bosion,  1835.  "  De  la  respon- 
sabilité du  pouvoir  fédéral  aux  Etats-Unis  ciu  itas  où  les  Etats 
particuliers  s*abstiennent  de  réprimer  les  délits  commis  sur  leur 
territoire  (0--H.  Batdwin]  :  Rev.  du  dr.  publ.  et  de  la  science  po- 
litique, t.  4,  1895  (Qov.-déc). 

V.  Drdit  civil.  —  Bishop  (J.-P.),  Commentaries  oh  ihe  law 
of  marriage  and  divorce,  2  vol.  in-8*,  Boston,  1873;  —  Com- 
mentaries on  the  law  of  married  women  under  the  statules  of 
the  several  states,  and  at  common  law  and  in  cquity,  2  vol.  in-S", 
Boston,  1873.  —  Cooley  (Th.),  A  irealisf  on  the  law  of  torts, 
in-8°,  Chicago,  1880.  —  Greenleaf  (S.),  A  treatise  on  the  law  of 
évidence,  3  vol.  in-8%  Boston,  1876.  —  Holmes  (O.-W.),  TAc 
commun  law,  ia-8%  Boston,  1881.  —  Léonard  (A.),  Jones,  A 
treatise  on  the  law  of  mortgages  of  real  property,  2  vol.  in-8i>, 
Boston,  1879.  —  Lomax  (j.-T.|,  Digest  of  ihe  laws  respecling 
realproperty  generally  adopted  and  in  use  in  the  United  States, 
embrncing,  more  estieciaUy,  the  law  of  reat  property  in  Virgi- 
nia, 3  vol.  in-8°,  Pniladetphia.  —  John  Mavne  et  L.  Smitb,  Da- 
mages, la-S",  Albanv,  1880.  —  Theophilus  Parsons,  The  law  of 
contraets,  3  vol.  in-Ô',  Boston,  1873.—  Perry  (J.-W.),  A  trea- 
tise on  the  law  of  trust  and  trustées,  2  vol.  in-8°,  Boston,  1882. 

—  Redûeld  (I.-F.),  The  law  of  wills,  3  vol.  10-8",  Boalon,  1876. 

—  Baron  Roguel,  Législation  de  l'étranger  aux  Etats-Unis,  Pa- 
ris, 1857,  —  Schouler  (J.),  A  treatise  on  ihe  law  on  domeslic 
relations,  in-8",  Boston,  1874.  —  Slory  (W.-W.l,  A  treatise  on 
the  lani  of  contraets,  2  voi.  ip-S",  Boston,  1874^  —  Story  (J.), 
Commentaries  on  equity  jurisprudence,  as  administered  in  En- 
gland  and  América,  2  vol.  10-8",  Boston,  1877  ;  —  Commentaries 
on  the  law  ofagency,  in-8'*,  Boston,  Londoo,  1846;  —  Commen- 
taries on  the  law  ofbailmenis,  in-S",  Boston,  1863  ;  ~  Commen- 
taries on  fhe  law  of  partnership,  io-B",  Boston,  London,  1846. 

—  Taylor  (J.-N.)  A  treatiseon  theamérican  law  of  landlord and 
tenand,  iB-80,  Boston,  1879.  —  Thornlon  (J.-B.)  A  digest  of  the 
eonveyancing,  testamentaryt  and  registry  taws  of  ail  the  states 
ofihe  Union,  in-S",  Philadelphia,  1847.  —  Vacher  (L.},  Le  Ho- 
mestead  aux  EUits-Vnii,  i  vol.  in-8°,  Paris,  1895. — Villeneuve, 
Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  ^émigration,  1891,  in-8».  —  V00I- 
sey  (Th.-D.),  Essayon  divorce  and  divorce  législation,  with  spé- 
cial références  to  the  United  States,  ia-ti,  New-York,  1869.  — 
ËœoryWasfabum,  A  treatise  on  the  américan  law  of  realproperty, 

3  vol.  in-8",  Boston,  1876.  —  Wharlon  (P.),  A  commentaries  on 
ihe  law  évidence  incivil  issues,  2  vol.  in-8'',  Philadelphie,  1877; 

—  A  treatise  on  tke  law  of  négligence,  in-S",  Philadelphie,  1878; 

—  The  lawofdomicil,  in-8»,  Saint-Louis,  1877.  —  Wood  (H.-O.), 
Treatise  on  the  law  of  master  and  servant.  in-S",  Albany,  1877. 

—  Zabrigkie  (J  .-€.},  ThepubUc  Umd  of  the  united  states,  Saa- 
Frandaeo,  1870.  r-\r^r\\c> 
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Note  tur  la  preuve,  en  matière  civile,  aux  Etats- Unis  (Cacbard)  ; 
Bull.  soc.  Idf^isl.  comparée,  1899,  p.  295.  —  L'immigration  et 
tes  tend'inces  nouvelles  des  Etats-Unis  (Joseph  Chailley)  :  Bcon. 
franç.,  1887,  2»  sera.,  p.  72.  —  Les  Etats-Unis  et  l'immigration 
(F.  Berlhilier),  Econ.  franç.,  1887,  2*  sem.,  p.  233.  —  La  légis- 
lation de  l'étranger  aux  Etats-Unis  (Baron  Roguet)  :  Rer.  pnt. 
dudr.  franç.,  1867. 

VI.  Dhoit  commercial.  —  Angell  (J.-K.),  A  treatise  on  the 
law  of  carriers  of  goods  and  passengers,  in-S»,  Boston,  1877.  — 
Bliss  (G.),  The  law  of  tife  insuranee,  ia-S",  New-York,  iSli.  — 
Jobo-Baroard-Byles,  A  treatise  of  the  law  of  bills  of  exekange, 
promssory  notfs,  batiknotes,  banker's  cash  notes  and  eheekst  in-So, 
Philadelphie,  1883.  —  Clark  (S.-S.),  A  text-booh  on  commereial 
law,  in-tS,  New-York,  1882.  —  Tiekaor  Curtts  (George),  A'trea- 
tise  of  the  rights  and  duties  of  merchant  seamen,  iQ-8<*,  Boston, 
1841.  —  Daniel  (J.-W.),  A  treatise  on  the  taw  of  négoniabU  ins- 
truments, 8  vol.  in-go,  New- York,  1879.  —  Desty  (R.),  TAe  re- 
vised  statutes  of  the  united  states  relating  to  commerce,  naviga- 
tion and  shipping,  in-16,  San -Francisco,  1880.  —  Dixon  (Fr.), 
The  taie  of  shipping  and  merchant's  and  shipmaster's  guide, 
in-8»,  New-York,  1873.  —  Flanders  (H.),  A  treatise  on  the  law  of 
shipfiing,  ia-Sft  Philadelphie,  1853.  —  Neil  Gow,  A  practical 
treatise  of  the  law  of  partnership,  in-8",  Philadelphie,  1845.  — 
C.-C.  Hine,  The  insuranee  statutes  ofthe  United  States  and  Ca- 
nada,  iD-8",  New- York,  1876.  —  J.-T.  Morse,  A  treatise  on  the 
law  relating  to  banks  and  banking,  in-S",  Boston,  1879.  —  Théo- 
philus  ParsoDB,  A  treatise  on  the  law  of  shipping  and  the  taw 
and  practice  of  admiralty,  2  vol.  in-8°,  Boston,  1869.  —  H.  Pe- 
ters  et  F.  Hopkinson,  Admiratty  décisions  in  the  district  Court 
of  the  United  States  for  the  Pennsytvania  district,  2  vol.  ia-S", 
Philadelphie,  1807.  — -  Willard  Pbilipps,  A  treatise  on  the  law 
of  insuranee,  î  vol.  ia-S",  Boston,  1854.  —  Siory  Commen- 
taries  on  the  law  of  partnership,  in-Sf,  Boston,  1868;  —  Com' 
mentariei  on  the  taw  of  bills  of  exchange  foreign  and  inUmd,  as 
administered  in  Sngland  and  América,  in-8',  Boston,  1860;  — 
CommerUaries  on  the  tav>  of  proniesorynotes  and  eliecks,  in-8*, 
Boston,  1859;  —  Commentanes  on  the  law  of  agency,  in-H", 
Btttton,  1874.  —  William  G.  Sumoer,  A  history  of  ameriean 
eurrency,  in-S",  New- York,  1878.  —  The  Franco- Américan  treaty 
of  commerce,  in-8»,  Paris,  1879.  —  Williams  (Ch.  F.),  The  tariff 
laws  oftheUnited  States,  ia-S',  Londres,  1883.— Wood(H.-G.), 
A  treatise  on  the  law  of  fre  inewanee,  in-8o,  New- York,  1878. 

VII,  Propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle.  —  Bar- 
rault  (E.),  Législation  des  Etats-Unis  pour  les  brevets  d'invention, 
dessins  et  modèles  de  fabrique  et  d'art,  et  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  in-32,  Paris,  1874.  —  Orlando  F.  Bump,  The  laiv 
of  patents,  trademarks  and  copyright,  in-8o,  New- York,  1877. 
—  Curtis  (G.  T.),  A  treatise  of  ihe  law  of  patents  for  usefulin- 
ventions,  in-8",  Boston,  1873;  —  .-1  treatise  on  the  law  of  copy- 
right in  books...,  as  administered  in  Englaud  and  América,  ia-8", 
Boston,  1847.  —  Elaton  S.  Drone,  A  treatise  on  the  law  ofpro- 
perty  in  inlelteetual productiom  in  Great  BrUainand  the  United 
States,  in-8°,  Boston,  1879.  —  Hugb.  M.  Spalding,  TAe  law  of 
copyright,  in-32,  Philadelphie,  1878. 

Etats  particulière  et  territoires.  —  I.  Alabaha.  —  Keyes 
et  Fern.  H.  Wood,  The  code  of  Alabama,  iD-4".  Mootgomâry, 
1877.  —  A  -J.  Walker,  TAe  revised  code  of  Alabama,  iQ-8% 
Montgoméry,  1867, 

H.  Ai-ASSA  (territoire  d'). 

Ili.  Arizuma  (territoire  d*).  —  John  P.  Hoyt,  The  compiled  laws 
ofthe  territory  of  Arixona,  in-4'>,  Micbigao,  1877. 

IV.  Arkansas.  —  E.-V\'.  Gaotl,  A  digeet  of  the  statutes  of  Ar- 
kansas,  in-S",  Little-Rock,  1874;  —  Revised  statutes  oftheStats 
ofArkausas,  in-8",  Boston,  1838. 

V.  Californie.  —  Desty  (R.),  The  cmsiitution  of  the  SttUe  of 
Califomiaadopted  in  4819,  io-18,  San-Francisco,  1879.  —  Don- 
nât (L.j,  L'état  de  la  Californie,  in-12,  Paris,  1878.  —  Frignet 
(E.),  La  CaUfomie.  Histoire  des  progrès  de  fun  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  in-8%  Paris,  1867.  —  Hittel  (Th.),  TAtf  codes  and 


xtatuies  of  the  states  of  California.  3  vol.  in-8*.  San -Francisco, 

1876-1880. 

VI.  Caroline  du  Nord.  —  Batlle  {\^.),Battle's  révisai  of  the 
public  statutes  of  North  Carolina,  in-8»,  Haleigh,  1873.  —  Dorteh 
(W.-T.),  ManningfJ.),  Hendersen  (J.-S.;,  The  Code  of  Sorth 
Corotina,  2  vol.  in-8o,  New-York,  1883. 

Vtl.  Caroline  du  Sud.  —  Pressley  (B.-C.),  TAe  law  of  magis- 
trales and  constables  in  the  state  of  south  Carolina,  in*8*^,  Chai^ 
leston,  S.  C,  1848.  —  Rice  (W.),  A  digested  index  of  the  st>t- 
tute  laiv  of  south  Carolina  from  the  eartiest  period  to  the  year 
1836  inclusive,  in-8*,  Chadeston.—  TAe  Revised  statutes  of  the 
State  0/^  soti^A  Caroii'na,  in-8*,  Columbia,  1873.  —  The  statutes 
ot  large  of  south  CaroUnat  ia-8°,  Columbia,  S.  G.,  183S-1841. 

Vin.  Colombie  (district  fédéral  de).  —  An  oet  providing  a 
permanent  form  of  govemmeiU  for  the  distrUst  of  eolumbia  ap- 
proved  june  i  1,  1  broch.  in-8*,  1878.  —  Revised  statutes  of  the 
United  States,  relating  to  tfie  district  of  Columbia^  in-4*,  Was- 
hington, 1875. 

IX.  Colorado.  —  General  laws  of  the  State  of  Colorado,  id-S», 
Denver,  1877.  —  John  Q.-A.  King,  TAe  laws  and  rules  of  prac- 
tice in  Colorado,  in-8*,  Denver,  1880,  —  TAe  gênerai  statutes 
ofthe  State  of  Colorado,  in-4",  Denver,  1883.  —  Valois  (A.-E.), 
Ordinances  of  the  toum  of  Uightands,  in  force  june  /5,  4883, 
iQ-8*,  Denver,  1883. 

X.  Conhecticut.  — Acts  and  laws  of  Ris  Kajesty's  english  co- 
tony  of  connecticut  in  New  Engiand,  in  America,  gr.  in-8*, 
New-London,  1750.  —  TAe  ^eurat  statutes  o^tAe  State  of  Con- 
necticut, in-8*,  Harford,  1875.  —  TAe  reuued<tatutes  of  Connec- 
ticut, in-8*,  Hartford,  1849. 

XI.  Dakota  (territoire  de).  —  Geo-H.  Hand,  TAe  revised  codes 
of  the  territory  of  Dakota,  in-8*,  Yankton,  1877. 

XII.  Di^LAWARE.  —  Ltiws  of  the  State  of  Delaware,  vol.  15  et 
16,  Wilmington,  1875-1881.— Aevisedstatutes  o/tAe  State  of  De- 
latBore,  in-8*,  Wilmington,  1874. 

XIII.  Floriub.  —  Allen  Bush,  A  digest  of  tfte  statute  laws  of 
Fhrida  of  a  gênerai  and  public  character,  in-S»,  Tallabaasee, 
1872.  —  Mac-Clellan  (James  F.),Adigestof  the  laws  of  the  State 
ofFlorida,'m-i'>,  Tallahassee,  1881. 

XIV.  GÉORGIE.  —  Harri»  (N.-E.),  A  supplément  to  the  code  * 
ofGeorgia,  io-S",  Micon,  1878.  —  Hopkins  (J.),  Annotaled  pé- 
nal laws  ofGeorgia,  in-8'',  Màcon,  1875.  —  Lester  (G.-iN.),  Ro- 
wel  (C),  et  Hill  (W.-B.),  The  code  of  the  State  of  Georgia, 
in-4°,  Atlanta,  1882.  —  Reed  (J.),  A  handbook  of  Georgia  cri- 
minal  taw  and  procédure^  in-8*,  M&eon,  1873. 

XV.  loAHO  (territoire  d').  —  Generjaltaws  of  tfie  territory  of 
idaho,  in-8o.  Boise  City,  ISSI .  —  TAe  compiled  and  revised 
laws  ofthe  territory  of  Idaho^  in-8*,  Milton  Kelly,  1875. 

XVI.  Illi.nois.  —  An  act  ta  establishand  maintain  a  system 
of  free  SckooU,  in-8%  Spriogiield,  1H79.  —  Cothran  (G.-W.l, 
TAe  revùed  statutes  of  the  State  of  Illinois,  in-8°,  Chieùo,  1881. 

—  Gilman  (C),  Beports  of  cases  arguedand  determinedîn  the  su- 
prême court  of  the  State  of  Illinois,  5  vol.  in-8o,  Quincy,  1846- 
1849.  —  Gross  (Eug.  et  W.),  Tfie  statutes  of  Illinois  and  analy- 
tical  digest  ofall  the  général  laies,  3  vol.  10-8",  Spring6eld,  1873. 

—  Hurd  (H.-B.;,  TAe  revised  statutes  ofthe  State  of  Illinois, 
m-i",  Chicago,  1882.  —  Journal  ofthe  house  of  représentatives 
of  the  states  of  Hlinois,  in-S",  Springfleld,  1879,  —  Joumalof 
the  senate  of  the  State  of  Illinois,  in-8'>,  SpringQeld,  1879.  — 
Laws  of  tfteStateof  lllinois,i  vol.  in-8», Spriagfleld,  1874-1879. 

—  Purple  (N.-H.),  Compilation  ofall  the  gênerai  laws  concer- 
ning  realestatein  the  state  of  illinois,  in-8«,  Quincy,  1849.  — 
Recueil  factice  de  rapports  divers  relatifs  à  l'asststance  publique 
dans  l'Etat  d'illinois,  5  vol.  io-8°,  Springfield.  —  Reports  mode 
to  the  gênerai  assembly  of  Illinois,  15  vol.  in-S*,  Spring&eld, 
J  873-1878.  —  School  reports,  4  vol.  tu-J8VSpringfi44-^ 
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XVII.  Indiasa.  —  Blackfordi  repoHx.  Cases  argued  and 
determined  in  the  suprem  court  of  judicature  of  the  State  of  In- 
diana,  5  vol.  ÏD-S",  lodianopolia,  1830-1844.  —  Hdwin  Davis, 
The  statutet  of  the  State  ofJndiana,2  vol.  m-B",  Indiaaopolis, 
1876.  —  James  Fruer,  John  H.,  Stobsenburg  et  David  Turpie, 
TIte  revised  ttatutes  of  îndiana^  in-S",  Chioago,  1881 .  —  Laws  of 
a  gênerai  and  total  nature  of  the  state  of  Inaiana,  i  i  vol.  ia-8", 
IiidiaQopoliB.  —  Laws  of  the  state  of  Indiana,  8  vol.  petit  io-S^ 
iDdiant^Ils.  1844.  —  The  revised  Unes  of  Indiana,  iD-8°,  India- 
nopolis,  183i . 

XVIII.  lowA,  —  Milner  (W.-E.),  New  revised  and  annota- 
ted  Code  of  Jowa,  in-8",  Des  Moines,  1888.  —  The  Code,  la-ê"^ 
Dea  Moines  (Jowa),  1873. 

XIX.  Kansas.  —  Campiled  laws  of  Kansas,  in-8",  Kansas, 
1881.  -  Scharer  (J.  D.),  The  gênerai  satuta  of  Kansas^  2  vol. 
ia-S*,  Saint-Louis,  1876. 

XX.  Krhtuckt.  —  J.-F.  Bullitl  et  J.  Feland,  The  gênerai 
siatutes  of  Kentueky,  ia  %'  Fraoltrorl,  1881.—  E.  Bullock.J.Nes- 
bill,  G.  Craddock,  The  gênerai  itatutes  of  the  commonweaUh  of 
KewtHfl^,  in-8»,  Frankforl,  1873.  —  Ugislalive  documents, 

Prenefork.  -  Publics  aets  of  the  state  of  Kentueky,  ia-8«, 

1882. 

XX!.  LouisiA.NE.  —  Acts  passed  hy  the  législature  of  the 
itateof  LouUiana,  29  vol.  in-8»,  Nouvelle  Orléaos.  — 
MirbûiB,  Histoire  de  la  Louisiane,  io-S**,  Paris,  1889.  —  H.-A. 
Buliard  et  I  h.  Curry,  A  neie  digest  of  the  statutes  laws  of  tke 
States  ofLûuisiana.  in-8s  Nouvelle-Orléans.  1842.  -  Civii  code 
oftkeaate  of  Louisiana,  in-8",  New-OrWans,  1853;  —  Constttu- 
tiondeCEtat  de  ta  Louisiane,  1852,  i  broeh.  in-8S  Nouvelle- 
Orléans.  —  Debates  in  the  eonventùm  for  the  révision  and 
mendment  of  the  constitution  ofthe  state  of  Uuiinana,  in-g", 
Nouvelle-Urléans,  1864.  -  Fournier  (A.),  Code  de  procédure 
mmineUe  de  l'Etat  de  New-York,  l  vol.  gr.  in-8".  Pans,  1893. 

—  Henaen  { W.-D.),  A  digest  of  the  reported  décisions  of  the  su- 
perior  court  of  the  territory  of  Orléans  and  the  suprême  court  of 
tte  state  of  Louisiana,  2  vol.  in-S",  Boston,  1852.  —  LiBlet  (L.- 
M.;,  Ùigeste  général  des  actes  de  la  législature  de  la  Louisiane 
depuu  Cannée  1 80 i  jusqu'à  <  527,  2  vol.  in-8%  Nouvelle-Or- 
léans. —  Livingeton  (Ed.),  Exposé  d'un  système  de  législation 
mmineUe  pour  CEtat  de  la  Louisiane  et  pour  les  Etats-  Unis  d'A- 
mérique, 2  vol,  10-8°,  Paria,  1872;  —  Rapport  sur  le  projet  de 
Cûâe  pénal  à  V Assemblée  générale  de  l'Etat  de  la  Louisiane, 
iiMf,  Paris,  1885.  —  Martin  (Fr.-X.),  Reports  of  cases  argued 
and  déltrmined  in  the  superior  court  of  the  territory  of  Orléans 
and  in  the  suprême  court  of  the  state  ofLouisianaj  10  vol.  in-8*, 
Nourelle-Orléans,  1846  1852.  -  W.  Millner  et  Th.  Curry, 
tt^ports  of  cases  argued  and  détermined  in  the  suprême  court 
oflhe  staU  of  louisiana,  10  vol.  in-8",  Nouvelle-Oriéans,  1854.— 
Morgan  Th.-G.,  Civil  code  of  the  State  of  Louisiana,  in-8o,  Nou- 
velle-Orléans, 1861  ;  —  Code  of  practice  in  civil  cases  for  the 
Siate  of  iouiriojia,  in-»",  Nouvelle-Oriéans,  1861.  —  Philipps, 
fi.-B.,  The  revised  statutes  of  Louisiana,  in-8',  Nouvelle-Oriéans, 
1856.  —  Reports  of  cases  argued  and  determined  in  the  suprême 
Court  ofthe  State  of  Louisiana,  26  vol.  in-S",  Nouvelle-Orléans, 
1847-1874.  —  Robinsoo  M.,  Reports  of  cases  argued  and  de- 
termined in  the  suprême  Court  of  Louisiana,  12  vol.  in-S».  Nou- 
velle-Oriéans, 1842-1846.  -  Schmidl  G.,  The  Louisiana  luw 
ioumal,  in-8°,  Nouvelle-Oriéans,  1841.  —  The  code  of  practice 
of  the  States  of  Louisiana,  in-8».  Nouvelle- Orléans,  1870.  -  The 
revised  civil  Code  ofthe  State  of  Louisiana,  in-8",  Nouvel!e-Oi- 
W&D8,  1870.  —  The  revised  statute  Unes  ofthe  States  of  Lnui- 
flaiw,  in-8»,  Nouvelle-Orléans,  1870.  —  De  Vergenne8,lf(:motre 
historique  et  politique  sur  la  Louisiane,  in-S»,  Paris,  1802.  — 
Voorhies  A.,  The  code  of  practice  of  tfte  Slate  of  LouiMuna, 
in-8",  Nouvellf-Oriéans,  187.'»;  —  The  revised  eivH  code  of  the 
State àf  Louisiana,  in-8», Nouvelle-Orléans,  1875;—  Therevised 
Oatute  kms  of  the  State  of  Louisiana,  io-S",  NrW-Orléans,  1876. 

—  Wheeloek  5.  Uplon  et  Needler  R.  Jennings,  Code  civil  de 
CEtat^  la  Louisiane,  io-S",  Nouvelle -Orléans,  1838.  —  Notice 
sur  te  droU  putttic  et  Cadministration  en  Louisiane  (Magnej  : 
Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée,  t.  6,  p.  252. 

XXI!.  M.UNE.- Acig  and  résolves...  of  the  Slate  of  Maine,  in-8", 
Avgusta,  1842.  —  Documents  printedby  order  ofthe  législature 


ofthe  Slale  of  Maine,  in-8°,  Auguste,  1844.  —  The  revised  Sta- 
tutes of  the  State  of  Maine ,  in-S",  Porlland,  1871.  —  The  revi- 
sed Statutes  of  the  States  of  Maine,  in-4",  Porlland,  1884. 

XXIII.  Maryland.  —  Mayer  Cohen  et  Thomas  Rowland,  Sup- 
plément to  the  Maryland  code,  3  vol.  in-8",  Baltimore,  1868-1870. 

—  L.  Mayer,  L.-C.  Fischer  et  E.-J.-D.  Cross,  Revised  code  ofthe 
public  gênerai  laws  of  the  state  of  Maryland,  io-8",  Baltimore, 
1879.  —  Otho  Scott  et  Hiram  Mac  Cullougb,  The  Maryland  code. 
Publie  gênerai  md  local  lates,  2  vol.  iD-8%  Baltimore,  1860. 

XXIV.  Massachusetts. — Aels  and  résolues  passed  hy  the  gène- 
ralCourt  of  Massachusetts,  2  vol.  in-S",  Boston,  1845  et  1877.  — 
Ch.  Allen,  Uriel  H.,  Crocker  et  J.-M.  Barker,  The  public  statutes 
on  the  eommonwealth  of  Massachusetts,  in-8o,  Boston,  1882.  — • 
^nnuai  reports  of  the  board  of  state  charities  of  Massachusetts, 
7  vol.  in-8°,  Boston.  —  Annuaf  reports  of  the  inspectors  of  the 
State  almshouse  at  Tewksbury,  in-8»,  Boston.  —  Annual  reports 
ofthe  prison  eommissioners,  in-8",  Boston.  —  Annuat  reports  of 
theti-ustees  ofthe  State  lunatic  hospit<Us,  io-8",  Boston,  1871- 
1877;  — AnntmtreporUo/tAe  trustées  o/^tAeJfiufac/ittsetts  ScAoot, 
10-8",  Boston,  1871-1877.  —  Documents  prtnted  6y  order  or tAe 
senote  and  by  order  of  the  Hause  of  representatices  of  the  eom- 
monuMoUh  of  Massachusetts,  7  roi.  in-8*,  Boston.  —  Jburnat  of 
the  House  of  represeutaUves  of  tke  eommonwealth  of  Massachu- 
setts, in-8o,  Boston,  1877.  —  Journal  of  the  Senate,  iD-8",  Bos- 
ton, 1877.  —  Aeport  ofthe  bureau  of  statistics  oflabor  of  Mas- 
sachusetts, in-8",  Boston,  1872.  —  Riehardson  et  G.  Sanger, 
The  gênerai  statutes  of  the  eommonteealik  of  MassackusettSi  in- 
8",  Boston,  1873.  —  Stotisttea/  information  relnting  tocertain 
branches  of  industry,  in-8o,  Boston,  1866.  —  Supptement  to 
the  gênerai  statutet  of  the  enmmOMoeatth  of  Massa^uaetts,  tn-8», 
Boston,  1873. 

XXV.  MiCHioAN.  —  Brook  (A.-T,),  A  parUeular  aceount  ofthe 
rise  and  development  of  the  UniversUy  of  Miehigan,  in-8*,  Cin- 
cinnati, 1875.  —  Dewry  (J.),  Tlie  compiled  laws  of  the  States  of 
Michigan,2  vol.  in-8",  Lansing,  187.1.  —  Harrington'a  reports, 
Cases  determined  in  Me  court  of  chancery  of  the  State  of  JffeAi- 
gan,  in-8".  Détroit,  1845.  —  Howell  (A.},  The  gênerai  statutes 
of  the  State  ofMichiganin  force,  2  vol.  io-8<*,  Chioago,  1882.  — 
The  reufsfrJ  statutes  of  the  States  of  MitAigan,  in-S»,  Détroit, 
1838.  —  Walker's  reports,  in-8",  Détroit,  1845. 

XXVI.  MtNNBsoTA.— Biisell.  TAe  statutes  at  larges  ofthe  Sfcite 
of  Minnesota,  2  vol.  in-8",  Cbioago.  1873.  —  Young  (G.-B.),  TAe 
gênera/  statutes  of  tke  State  of  Minnesota,  ia-S*,  SainUPaul, 
1881. 

XXVII.  Mississipi.  —  Campbell  (J.-H.-P.),  TAc  reinsed  code 
of  the  statute  laws  ofthe  State  of  Mississipi,  in-i",  Jackson,  1880. 

—  Lotos  of  the  State  of  Mississipi,  in-8",  Jackson,  1882.  —  The 
revised  code  of  the  State  of  Mississipi,  in-8",  Jackson,  1871 . 

XXVIIL  Missouri.  —  Hockaday  fJ.-A.),  Parrish  (Th.-H.), 
Mac  Daniel  (Beni.-F.),  et  Daniel  H.  Mac  Inlyre,  The  revised 
statutes  of  the  State  of  Missouri,  2  vol.  in-4",  JetTerson,  1879.  — 
Latujî  0/ ifissouri,  in-8"  JefTeraon,  1881.  —  Wagner  (D.),  The 
statutes  of  the  State  of  Missouri,  S  vol.  in-8o,  Saint-Louis, 
1872. 

XXIX.  MoNTABA  (territoire  de),  —  Laws,  mémorials  and  réso- 
lutions of  the  territory  of  Montana,  in-8v,  Montana,  1872.  —  TAe 
revised  statutes  of  Montana,  io-8»,  Springfleld,  1881. 

XXX.  Nebraska.  —  Browo  (G. -A.),  The  commled  statutes  of 
the  staU  of  Nebraska,  in-4",  Amalia,  1881.  —  Brown  (G. -A.), 
TAe  gênerai  statutes  of  the  Stateof  iVe6ra«Aa,in-8»,  Lincobi,  1 873. 

XXXI.  Nevada.  —  BonniBeld  (M.-S.),  et  Healy  (T.-W.),  Tke 
compUed  laws  of  the  State  of  Nevada...,  2  vol.  in-8".  Carson 
city,  1873. 

XXXII.  Nkw-Hampshirb.  —  Laws  ofthe  State  ofNew-Hamp- 
shire,  iu-8",  Concord,  1879.  —  TAe  gênerai  laws  of  tfte  State  of 
jSew-Hampshire,  in-8«,  Concord,  1878-1881.  —  Ty^enerat  stà-i 
tûtes  of  the  State  of  New-Uampshirf)^^^^àir^^^QlQ 
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Whttoo  (J.-M.),  Sketchesof  the  history  of  Neiv-Hampthirgt  )D-lSt 
Coneord,  1834. 

XXXni,  New-Jkhbry,  —  Acts  ofthe  legistalure  of  the  Stateof 
New-Jersetf,  4  vol.  in-8"*.  —  Paterson  iW.J,  Laws  ofthe  Stalp.  of 
New- Jersey,  io-S*,  Newark,  1800.  —  Revùion  ofthe  tiatut^s  of 
New'Jersey^  in-**,  Trenton,  1877. 

XXXIV.  New-Mbxico  (territoire  de).  —  Bradfort  Prioee,  The 
générât  laws  of  New- Mexico,  in-S",  Albany,  4880. 

XXXV.  Nrw-Y'ohk.  —  v4nn«a^  repwtt  ofthe  executive  tommi- 
tee  of  the  prùott  autoeiatim,  of  Nexo-Yorkt  6  vol.  io-S*,  Albany, 
184B-1870.  —  Benediel,  /urcdut^ion,  poaertand  duties  of  justice 
ofthêpace,  in  the  ttete  offl9w-Ywk,i  ro).lD-8«.  Albany,  1880. 

—  Biihep  iJ.-L.),  A  treatite  of  the  and  êtatvte  latn  of 
the  State  of  Neut-  York,  retating  ta  intolvent  debtwt,  in-8«,  New- 
York,  i87fl.  _  Cothran  (G.-W.),  The  revised  statuten  of  the 
State  of  New-York  as  altered  by  tutsiquent  législation,  3  toI. 
in-i",  Albany,  1875.  —  Documents  of  the  assemblij  of  the  state 
of  Neto-York,  22  vol.  in-S». — Documents  of  the  senate  of  the  state 
of  New-York,  9  vol.  in-8".  —  Draft  of  a  civil  code  for  the  state 
of  New-York,  Albany,  in-S»,  1862.  —  Oitmour  {N.),  Keyei  (E.), 
Iàiwk  of  New-York,  relating  to  common  $ehooln,\Ti-B'',  Albany, 
1879.  —  Laws  of  the  state  ofNeiv-York,  44  toI.  in-8°,  Albany. 

—  Maaler  tB.-M.),  j4n  aetto  provide  for  thé  organisation  and 
régulation  of  certain  business  corporations,  in-18,  New-York, 
188).  —  John  Ordronauz,  Commentaries  on  the  lunacy  laws  of 
New- York  and  .on  the  judicial  aspects  of  insaniiy  al  common 
law  and  in  equUy,  ia-8o,  Albany,  1878.  —  Remarks  on  the  cons- 
titution ofthe  suprême  and  drcmt  .Courts  of  the  state  of  New- 
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CHAPÏTRE  I. 

HflTIONS  OftNiaAIJn  BT  HlSTOaiQttlH. 

1.  —  Lps  Etatt-Unîs  d'Amérique  tirent  leur  origine  de  eolo- 
am  SDglaises  établies  luecessÏTement  dans  le  courant  du  xv\\e 
•ièele  sur  la  côte  de  l'ocèao  Atlantique.  En  1606,  le  roi  Jacqueal'r 
octroya  A  deux  compagnies,  celle  de  Londres  et  celle  de  Plv- 
mouth  des  ietires  patentes  leur  concédant  la  prepriété  Hei  ttirn- 
toinsB  compris  entre  le  3*«  et  le  54*  degré  de  latitude  Nord.  Une 
eipédition  envoyée  par  la  compagnie  de  Londres  aboutit  A  ta 
roDdatioo  de  la  ville  de  Jamestown  et  A  un  premier  établissement 
OSDB  l'Etat  actuel  de  Virginie.  La  première  colonie  fondée  sur  te 
UrritMre  coooédé  A  la  compagnie  de  Plymoulb  Tut  l'osuvre  des 


Pehrins  pathert  (Pères  pàterins),  société  de  puritains  qui  quitta 
l'Angleterre  le  6  sept.  1620  sur  je  navire  le  May/lotoer  et  débar* 
quale  21  décembre  dans  la  baie  de  Massachusetts.  Les  nou- 
veaux émigrants  construisirent  une  ville  au 'ils  nommèrent  Ply- 
moutb,  dont  la  fondatioD  fut  suivie  de  celle  de  Salem  eo  1638  et 
de  Boston  en  1630.  Les  nouveaux  établissements  prospèrent  ra- 
pidement. Un  courant  continu  d'émigrations  viol  de  la  méiropole 
contribuer  A  peupler  les  territoires  oecupés,  st  bien  qu'un  peu 
plas  d'nn  stéole  après  l'arrivée  des  Pères  pèlerins,  en  1733,  treize 
colonies  anglaises  existaient  sur  la  temtdre  actuel  des  Ëtata- 
Unis  :  New-Hampshire,  Massachntetts,  Rhode-Island,  Connee- 
ticut,  New-York,  New-Jersey,  Pennsylvanie,  Oelaware,  Mary- 
land,  Virginie,  tes  Deux-Carolines  et  la  Géorgie.  De  1690A  1758, 
époque  A  laquelle  a  pris  ân  la  domination  française  dans  le  nord 
de  1  Amérique,  les  colonies  aoglaises  prirent  part  A  des  eugage- 
ments  ineessants  avec  les  établissements  français  du  CaDada  et 
ceux  qui  reliaient  alors  Montréal  A  la  Nouvelle-Orléans. 

2,  —  A  la  &n  du  xviiie  siècle,  les  colonies  anglaises  parve- 
nues A  un  assez  haut  degré  de  propriété,  virent  leur  quasi-indé- 
pendance  menacée  par  tes  masures  prises  par  la  métropole.  En 
1764,  le  Parlementde  la  Grande-Bretagne  vota  une  loi  établissant 
des  droits  sur  les  principaux  produits  des  colonies.  Lai  colonies 
s'y  soumirent,  non  lans  adresser  d'énergiques  protestations  aux- 
quelles il  fut  répondu  par  l'établissement  de  VimpOt  du  timbre 
(22  mars  1765).  Celte  fois  l'opposition  fut  si  forte  que  le  Parle- 
ment anglais  dut  consentir  A  rapporter  la  loi  (18  mars  1766).  La 
tentative  ainâ  avortée  fat  renouvelée  l'année  suivante  :  les 
produits  taxés  étaient  alors  le  papier,  le  vin,  le  thé,  etc.  Les 
colons  protestèrent  avee  une  telle  énergie  que  tous  les  droits  fu- 
rent rapportés,  sauf  celui  du  tbé.  Celte  dernière  ooDcession  ne 
les  désarma  pas  et  le  18  déc.  1773,  les  caiues  de  thé  apportées 
è  Boston  furent  jetées  A  la  ner.  Ce  ftit  le  prétexte  de  révoltes 
qui  ne  devaient  ceseer  que  par  la  reconnsissaoce  de  l'indépen- 
dance  complète  des  colonies.  Le  5  sept.  1774,  oinquante-ctoq 
délégués  représentant  toutes  les  colonies,  sauf  la  Géor^e,  vo- 
tèrent une  déclaration  proclamant  les  droits  des  colons.  Ce  pre- 
mier congrès  fut  suivi  d'un  second  réuni  A  Philadelphie  le  10 
mai  1775,  lequel  se  décida  enfin  le  4  juill.  1776  A  voter  la  fa- 
meuse déclaration  d'indépendaoce  qui  proclamait  la  liberté  des 
treize  colonies  et  leur  union  sous  le  nom  d'Etats-Unis  d'Améri- 
que. Depuis  le  19  avr.  1775,  date  du  combat  de  Lesington,  le 
sang  coulait  et  ta  lutte  entre  les  cotons,  les  insurgent!  et  tes 
troupes  régulières  anglaises  était  engagée.  Elle  dura  six  années, 
pendant  lesquelles  s'illustra  Georges  Washington,  nommé  com- 
mandant en  chef  des  troupes  fédérales.  Elle  se  poursuivit  avec 
des  chances  diverses,  lorsque  finalement  l'appui  de  la  France, 
qui  avait  conclu  le  6  févr.  1778  un  traité  d'alliance  avec  les  co- 
lons fit  pencher  définitivemant  la  balance  de  leur  cdté.  La  eapi- 
tulalion  de  lord  Comwallis  entre  les  mains  de  Washington  et  de 
Hochambeau  (19  oct.  1781<  terminais  guerre  et  amena  laeoDclu- 
sion  du  traité  de  Paris  (3  sept.  1783)  par  lequel  l'Angleterre 
reconnut  définitivement  l'indépendance  des  Etats-Unis. 

3*  —  A  partir  de  ce  moment  jusqu'en  1861,  à  l'exceptioa 
d'une  courte  guerre  avec  l'Angleterre,  née  à  l'occasion  de  ta  li- 
berté des  mers  ^1818-1815)  et  de  diverses  expéditions  contre  le 
Mexique,  l'activité  des  Etats-Unis  fut  entièrement  absorbée  par 
]h  peuplement  et  l'exploitation  du  large  continent  qui  s'ouvrait 
devant  eux.  Mais  en  1861, après  l'élection  de  Lincoln  àla prési- 
dence, une  terrible  guerre  civile,  occasionoée  par  la  question  ds 
t'eialavage,  éclata  entre  les  Etats  du  Nord  et  ceux  du  Sud.  Dix 
Etats,  les  deux  CaroHn»,  la  Floride,  ta  Géorgie,  TAlabama,  le 
Mississipi,  la  Louisiane,  le  Texas,  l'Arkanaas,  le  Tennessee,  dé- 
clarèrent se  détacher  de  l'Union  et  former  une  confédération  sé- 
parée. Ils  élurent  un  président,  JefTerson  Davis,  adoptèrent 
Richmood  comme  oafntale,  et  opposèrent  une  armée  A  oelle  da 
l'Union.  Pendent  quatre  ans,  les  confédérés  eomrasndés  par 
Beauregard,  Jactcson  et  Lee,  livrèrent  aux  fédéraux  commandés 
par  Stolt,  Mac-CIellan,  Burnside,  Herman  et  Qrant,  une  suite 
de  batailles  meurtrières,  où  tes  succès  et  tes  revers  se  balancè- 
rent longtemps.  Enfin,  la  cause  de  l'Union  l'emporta.  La  prise 
de  Kiehmond  (avr.  186K)  amena  la  capitulation  des  divers  corps 
confédérés. 

4. —  Depuis  cette  époque  l'Union  reconstituée  est  entrée  dans 
une  ère  de  développement  économique  et  de  prospérité  indus- 
trielle sans  exemple.  Cette  période  signalée  par  le  développe-, 
ment  de  l'induitrie,  du  commerce,  et  par  le  peuplement  et  la| 
mise  en  râleur  de  la  région  qui  s'étend^de^^ttantiqu»  an-Çk^^ 
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nïflqup  a  Hé  toute  pacifique.  Mais  récemment,  rintervention  <1es 
Etats-Unis  en  faveur  des  insurgés  cubains  a  amené  arec  l'Es- 

ftagne  une  guerre  qui  s'est  terminée  par  un  trûté  signé  à  Paris 
R  10  déc.  1898,  aux  termes  duquel  l  Espagne  acëdâles  Philip- 
pines aux  Btals-Unis  et  abandonné  ses  droits  de  souveraineté 
sur  Cuba. 

5.  —  La  supeiflcie  territoriale  des  Etats-Unis  s'élève  à 
9,212,270  kilomè(r«8  carrés.  Ce  vaste  territoire  était  occupé  au 
moment  du  recensement  décennal  de  1890  par  une  population 
de  62,981,000  habitants.  —  V.  Annuaire  de  l'économie  poUtigue 
et  de  la  statistique,  1899,  p.  935  et  s. 

6.  —  Le  lien  fédéral  réunit  actuellement  quarante-cinq  Etats 
qui  peuvent  se  répartir  en  deux  groupes  :  les  treize  Etats  qui  se 
sont  constitués  en  Etals-Unie  d'Amënqueau  moment  de  la  décla- 
raLioi)  d'indf^pendance  et  ceux  qui  ont  été  admis  postérieure- 
ment dans  l'Union.  Les  treize  Etats  originaires  sont  les  suivants  : 
Connecticut,  Delaware,  Gforgia,  MaryPand,  Massachusetts,  New- 
Hampshire,  New-Jersey,  Ne\v-\yrk,  North-Carolina,  Pennsylva- 
nie, Rhode-Island,  Virginie.  Voici  la  liste  des  autres  Etats  avec 
la  date  de  leur  admission  dans  l'Union  :  Vermont  (1791)  ;  Ken* 
tucky  (1792);  Tennessee  (1796);  Ohio  (1802);  Louisiane(18l2); 
Indiana  (1816);  Mississipi  (1817);  Illinois  (1818);  Alabama 
(1819);  Maine  (1820);  Missouri  '1821^,  Arkansas  (1836);  Mi- 
chtgan  (1837);  Floride  [1845^  Texas  (184S  ;  Jowa  {18i6);  Wis- 
consin(l848);  Californie  il8.^0):  Minnesota(l858);Oregon  (1859); 
KanB8S(i861);Virg;nie(1863);  Nevada{1864];  Nebraska  (1867); 
Colorado  (1876);  Dakota  du  Nord  (1889);  Dakota  du  Sud  (1889); 
MonUna  (1889);  Washington  (1889)  ;  Wyoming  (1890);  Idaho 
(1890)  ;  Utah  (1895).  A  ces  Etats,  il  convient  d'ajouter  les  terri- 
toires de  New-Mexico,  Arizona,  Oklafaoma,  l'Alaska  (ancienne 
Amérique  russn)  el  les  terres  restant  encore  aux  Indiens. 

7.  ~  Jusqu'à  ces  dernières  années  le  territoire  des  Etats-Unis 
était  purement  continental.  Mats  depuis  quelque  temps,  la  Ré- 
publique américaine  s'est  rapidement  constitué  un  véritable  em- 
pire colonial.  Le  7  juill.  1898,  les  Iles  Hawat  ont  été  annexées 
purement  et  simplement  au  territoire  fédéral.  Deux  projets  de 
lois  contenant  des  mesures  destinées  k  faire  partie  d'une  loi  gé- 
nérale organisant  la  nouvelle  possession  ont  été  soumis  au  con- 
grès. A  la  suite  de  la  guerre  avec  l'Espagne,  cette  dernière, 
avons-Dous  dit,a  abandonné  ses  droits  sur  Cuba  et  cédé  les  Phi- 
lippines. Mus  aucune  mesure  n'a  été  prise  jusqu'ici  pour  régler 
la  situation  de  ces  deux  pays  à  l'égard  du  gouvernement  fédé- 
ral. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION  PAdARALB. 


Section  I. 
Piinnlpes  généraux. 

8.  —  Les  Etats-Unis  sont,  suivant  l'expression  de  M.  James 
Bryce,  une  République  de  république,  un  Etat  qui,  quoiqu'un!, 
est  néanmoins  composé  d'autres  Etats  plus  essentiels  à  son  exis- 
tence qu'il  ne  l'est  à  la  leur  {american  eommonweaUs^  3*  éd., 
p.  15).  C'est  un  Etat  fédéraUr  dans  lequel  le  gouvernement  cen- 
tral ou  national  n'est  pas  seulement  l'ot^ne  d'une  simple 
ligue,  car  il  ne  dépend  pas  entièrement  des  ségrégations  qui  le 
composent.  Il  est  lui-même  un  Etat,  aussi  bien  qu'une  union 
d'Etats,  car  il  exige  de  chaque  citoyen  une  obéissance  directe  et 
agit  immédiatement  sur  lui  par  ses  cours  de  justice  et  ses  agents 
d'exécution.  D'un  autre  côté,  les  lîtats  confédérés  ne  sont  pas, 
comme  les  déparlements  de  France  ou  les  comtés  d'Angleterre, 
de  simples  subdivisions  de  l'union.  Ils  ont  sur  leurs  citoyens 
une  autorité  qui  leur  est  propre,  et  non  pas  déléguée  par  le 
gouvernemenl  fédéral.  Ils  ne  doivent  pas  Texislenceàce  dernier, 
car  plusieurs  sont  plus  anciens  que  lui  et  tous  pourraient  exister 
sans  lui.  Les  Etats  particuliers  sont  maintenus  tous  dans  l'union 
et  lui  sont  subordonnés;  cependant  l'union  est  plus  qu'un  fais- 
ceau d'Etats  et  tes  Etats  sont  plus  que  des  parties  de  l'uniorj.  Cette 
dernière  pourrait  être  détruite  ;  néanmoins  les  Etats,  ajoutant 
alors  quelquM  nouveaux  pouvoirs  à  ceux  qu'ils  ont  actuellement, 
pourraient  survivre  comme  communautés  indépendantes.  C'est 
cette  dualité  oui  rend  &  beaucoup  d'égards  la  constitution  des 
Elats-Uoia  difadleà  comprendre  pour  un  européen,  qui  ne  voit 


rien  d'analogue  dans  ce  qui  Fentoure  et  ne  peut  quedifBeileiiient 
concevoir  l'existence  simultanée  de  deux  gouvernements  s'appli- 

3uant  au  même  territoire  et  exigeant,  avec  une  égala  autorité 
ireete,  l'obéissance  de  chaque  citoyen.  LVxpositiOD  du  méea* 
nisme  de  la  constitution  fédérale  aidera  h  saisir  commeDt  fonc- 
tionne certe  organisation  compliquée. 

9.  —  La  constitution  des  Etats-Unis  est  née  du  mouvement 
qui  amena  ù  la  fin  du  xvjii"  siècle,  les  Etats  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  à  répudier  l'allégeance  &  la  mère-patrie.  Un  premier 
congrès  comprenant  les  délégués  de  neuf  colonies  réunis  à  New- 
York  en  1765  fut  suivi  d'un  second  siég^'ant  à  Philadelphie  en 
1774,  et  dans  lequel  en  1775  seulement  toutes  les  colonies  fu- 
rent représentées.  C'est  ce  dernier  qui  en  1776  proclama  l'indé- 
pendance des  nouveaux  Etats,  el  en  1777  vola  les  articles  dits 
M  de  confédération  et  d'union  perpétuelle  ><  par  lesquels  les  con- 
tractants déclaraient  entrer  dans  une  ligue  à  la  fois  ofTensive  et 
défensive,  tout  en  retenant  pour  chacun  d'eux  les  droit!>,  pou- 
voirs et  juridiction  qui  ne  seraient  pas  délégués  expreasénient 
par  la  confédération  aux  Etats-Unis  assemblés  en  congrès.  Mais 
celte  première  coorédéralioQ  constituait  une  ligue  plutôt  qu'un 
gouvernemeut  national  :  il  n'^  avait  en  efTet,  ni  pouvoir  executif 
fédéral,  ni  justice  fédérale,  ni  impositions  fédérales.  Le  besoin 
d'un  lien  plus  solide  entre  les  divers  Etats  ne  tarda  pas  à  se 
fsJre  sentir.  En  1786,  une  conveniion  des  délégués  des  Etats, 
réunis  &  Annspolis  (Maryland)  demande  que  dès  Tannée  suivante 
une  convention  générale  fût  réunie  afin  d'examiner  la  situation 
de  l'union  et  les  amendements  nécessaires  à  sa  constitution.  Le 
congrès  approuva  cette  proposition  et  demanda  aux  Etats  de 
nommer  des  délégués  à  cet  effet.  Dès  le  14  mai  1787,  la  com- 
mission se  réunissait  à  Philadelphie.  Le  25  mai  suivant,  sept 
Etats  étant  représentés,  elle  commençait  ses  travaux  sous  la  pré- 
sidence de  Washington.  Cette  fameuse  assemblée,  composée  de 
o5  membres,  siégea  pendant  près  de  cinq  mois,  jusqu'au  17  sep). 
1787,  date  de  l'adoption  du  projet.  Les  débats  furent  secrets,  et, 
les  procès- verbaux  remis  entre  les  mains  de  Washin^on,  qui, 
en  1796,  tes  déposa  au  département  d'Etat.  En  1819,  ils  furent 

a ubiiés  avec  les  notes  prises  pendant  les  discussions  par  James 
[adison.  Us  sont  aujourd'hui  imprimés  dans  la  collection  des 
K  Débats  »  d'Elliot-  Le  texte  élaboré  par  l'assemblée  fut  soumis  i 
des  conventions  nommées  spécidement  dans  chaque  Etat  pour  le 
ratifier.  Cette  ratification  ne  fut  pas  obtenue  sans  difficultés  ries 
Etats  de  Virginie  et  de  New-York  ne  la  donnèrent  que  dans  le 
milieu  de  l'année  1788,  après  neuf  autres  Etats.  La  Caroline  du 
Nord  et  le  Rbode  Island  la  refusèrent  d'abord  et  ne  consentirent 
h  entrer  dans  l'union  que  plus  d'un  an  après  que  le  gouverne- 
ment fédéral  eût  commencé  à  fonctionner. 

10.  —  La  nouvelle  constitution  fui  presque  immédiatement 
l'objet  de  quelques  modiBcations  reconnues  indispensables.  Dix 
amendements  furent  proposés  en  bloc  à  la  première  session  du 
congrès  en  1789  et  ratifiés  en  décembre  1791.  Un  ondèmo  amen- 
dement, proposé  au  congrès  le  5  mars  1794,  fut  ratifié  en  1798. 
Le  douzième,  proposé  Te  12  déc.  1803,  fut  ratifié  en  1804. 
Mais  à  partir  de  ce  moment,  il  faut  arriver  à  la  guerre  de  séces- 
sion pour  qu'une  nouvelle  modification  fût  jugée  nécessaire.  Entre 
le  douzième  et  le  treizième  amendement,  il  s'écoula  soixante  el 
un  ans.  Le  treizième  amendement  a  été  proposé  te  M  janvier 
1865  el  ratifié  le  18  décembre  de  la  même  année;  le  quatorzième, 
proposé  le  13  juin  1806  et  ratifié  le  30  juill.  1868;  enfin,  le  quin- 
zième et  dernier  amendement  a  été  ratifié  le  30  mars  1870. 
.Malgré  ces  modifications,  qui,  à  partcelle  nécessitée  au  moment 
de  la  guerre  de  sécession  par  la  suppression  de  l'esclavage,  m; 
portait  que  sur  deS  questions  de  détail,  on  peut  dire  que  l'œuvre 
des  constiiuanls  de  1787  a  subsisté  dans  ses  grandes  lignes 
iusqu'à  nos  jours.  Ce  simple  fait  démontre  la  vérité  du  mot  An 
M.  Gladstone,  que  la  ■-.onstitution  des  Etals-Unis  est  l'œuvre  la 
plus  merveilleuse  qui  soit  d'un  seul  effort  sorti  du  cerveau 
humain  el  prouve  que  cet  éloge  n'a  rien  d'exagéré.  Imbus  de  la 
pratique  des  libertés  anglaises,  des  théories  de  Montesquieu  sur 
k  séparation  des  pouvoirs,  tes  hommes  réunis  sous  la  prési- 
dence de  Washington  ont  su  créer  un  pouvoir  exécutif,  un  pou- 
voir législatif  el  un  pouvoir  judiciaire  également  forts,  ayant 
chacun  leur  sphère  d'application  aux  matières  qui  forment  le 
champ  d'acUon  du  gouvernement  fédéral. 

11.  —  Les  sources  de  la  constitution  des  Etats-Unis,  celles 
dont  ses  rédacteurs  se  sont  directement  inspirés,  sont  an 
nombre  de  trois  :  en  premier  lieu,  il  fMitr<citer  la  coiowssance 
personnelle  du  gouvernemç;^^^||y^i;[^4s5f^^^Qiâl  |@t  cous- 


ÉTATS-UNIS. 

titu^  à  la  fin  du  xviii'  Btède.  A  cet  élément,  les  Amérioaios  pm- 
prontèreal  1&  coDception  d'un  pouTOÏr  exécutif  fortement  orga- 
nisé, indépendant  do  Parlement,  ayant  une  large  sphère  d'acti- 
TÏté  ouverte,  surtout  en  ce  qui  coucerne  les  affaires  étrangères, 
où  le  secret  et  la  promplilude  sont  des  éléments  de  succès  indis- 
pensables. En  second  lieo,  une  influence  considérable  fut  exer- 
cée parles  «rrAls  de  justice  qui  avaient  exposé  sous  une  forme 
scientifique  le  mécamume  de  la  constitution  d'Angleterre  et  par- 
ticulièrement Blackstone,  dont  les  célèbres  Commentaires,  pu  bliés 
en  t765,  avaient  rapidement  acquis  en  Angleterre  une  haute  au- 
torité. Ces  livres  étaient  très-luB  aux  Etats-Unis  ;  après  la  Bible 
et  les  ouvrais  de  théologie,  les  ouvrages  juridiques  étaient 
Mux  dont  les  colons  faisaient  la  plus  grande  consommation, 
EdUo,  il  convient  de  citer  en  dernier  lieu  le  célèbre  livre  de 
Montesquieu,  V Esprit  des  Lois,  paru  en  1148,  qui  fut  pour  les 
penseurs  américains  une  sorte  de  Bible  en  ce  qui  concernait  la 
philosophie  politique.  Hamillon  et  Medesson  en  particulier  le 
àtent  comme  les  scolHStiques  citaient  Aristote.  Les  vues  de 
HoBtesquieu  sur  la  séparation  des  poumirs  et  leur  constitution 
ont  eu  la  plus  grande  influence  sur  la  rédaction  du  pacte  (é- 
déral. 

12.  —  Les  Etats-Unis  formant  nne  confédération,  il  y  a  des 
natières  que  le  gouvernement  fédéral  peut  seul  traiter,  d'autres 
réservées  au  contraire  aux  gouvememenla  des  Etats,  d'autres 
enfin  dont  le  maniement  appartient  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  pou- 
voirs. Au  gouvernement  fédéral  est  réservé  la  direction  des  re- 
\alioDs  de  l'Union  avec  les  puissances  étrangères,  ainsi  que 
eells  de  toutes  les  matières  d'mtérét  national,  telles  que  l'armée, 
la  nrine,  le  crédit  public,  les  Baances  fédérales,  le  service  des 
tes,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  fonctionnement 
pouvoirs  législstif,  exécutif  et  judiciaire  (V.  Constitution, 
ut.  1,  g  8  :  3,  §  2;  3,  g  2;  4,  §§  3  et  i;  amendements  13, 
14  et  15).  Aux  Etats  seuls  sont  réservés  les  pouvoirs  ordi- 
naires dn  gouvernement  intétieur,  tels  le  droit  de  légiférer 
sar  le  droit  privé,  civil  ou  criminel,  le  maintien  de  Tordre  et 
le  respect  de  la  loi,  la  création  d'institutions  locdes,  l'éduca- 
lion  et  Tassistance  publiques,  etc.,  ainsi  que  les  pouvoirs  (loan- 
dsrs  nécessaires  à  cet  effet.  Peuvent  être  exercés  eoncurreoi- 
Bwnl  par  le  gouvernement  fédéral  et  par  les  Etats  :  le  pouvoir  de 
légiférer  sur  certaines  matières,  telles  que  la  faillite,  et  certaines 
ipwstions  de  droit  commercial  terrestre  ou  maritime  (règlements 
des  postes,  pilotage,  etc.);  —  mais  ici  ta  législation  des  Etats  n'est 
oingueur  qu'en  l'absence  de  lois  fédérales — le  pouvoir  d'établir 
ia  impôts  directs  ou  indirects.  Hais  un  Etat  ne  peut  établir  de 
tues  douanij^res  sur  les  marchandises  des  autres  Etats,  ni  taxer 
l«t  agents  fédéraux,  b  moins  que  ce  ne  soit  avec  le  consente- 
ment du  congrès.  —  Le  pouvoir  judiciaire,  dans  certains  cas  où  le 
congrès  aurait  pu  légiférer; —  mais  ne  l'a  pas  fait,  ou  ceux  dans 
lesquete  les  ^rties  ont  le  choix  entre  une  juridiction  fédérale  et 
use  juridiction  d'Etat;  les  pouvoirs  relatifs  éi  l'élection  des  sé- 
utflnrs  et  représentants. 

18.  —  Il  laut  également  remarquer  qne  l'autorité  du  gouver- 
nement fédéral  sur  les  citoyens  de  chaque  Etat  est  directe  et 
imnédiate,  qu'elle  s'exerce  sans  avoir  recours  à  l'intermédiaire 
dn  gouvernement  de  l'Etat.  En  général,  le  gouvernement  fédéral 
ignore  l'existence  des  différents  Etats;  il  traite  les  citoyens 
eoune  étant  ses  propres  citoyens,  liés  par  ses  lois.  Les  tribu- 
naux fédéraux,  les  percepteurs  des  impôts  fédéraux,  les  agents 
da  service  des  postes  n'ont  aucuns  rapports  avec  les  rooction- 
naires  des  Etats.  Us  dépendent  directement  de  Washington.  Il 
lut  noter  aussi  qu'il  o  y  a,  ni  ne  saurait  y  avoir  de  gouverne- 
Bsnt local  fédéral;  le  gouvernement  local  est  une  pure  affaire 
d'Etat  Enfin,  aucun  fonctionnaire  fédéral  n'est  nommé  par  les 
électeurs  d'une  circonscription  locale.  D'un  autre  côté,  l'Etat  ne 
dépend  en  aucune  manière  du  gouvernement  fédérai  pour  son 
oi^nisatîon  ou  le  fonctionnement  de  ses  organes.  Il  est  la  créa- 
lioD  de  ses  habitants.  Ceux-ci  lui  onl  donné  une  constiiution, 
nn  gouvernement.  Gouvernement  fédéral,  gouvernement  d'Etat 
BODl  deux  organismes  distincts.  La  constitution  détermine  les 
points  de  contact  entre  eux.  L'application  du  pacte  fédéral,  c'est 
qne  tous  les  rouages  puissent  jouer  sans  qu'il  y  ait  de  frolte- 
■enls  trop  rudes  ;  —  mais  aân  d  assurer  le  respect  des  droits  et 
libertés  du  citoyen,  des  restrictions  sont  apportées  aux  pouvoirs. 
Mil  du  goBvememeot  fédéral,  soit  de  celui  des  Etats.  C^est  ûnsi 
ji'il  est  interdit  au  gouvernement  fédéral  de  suspendre  l'acte 
Ba6eas  corpus,  à  moins  que  le  salut  publie  ne  1  exige  en  cas 
<H  rébellion  ou  d'invasion  ;  de  voter  un  Inll  d'oftetndsr  ou  quel- 

RAnmonn.  —  Tome  XZI. 


-  Chap.  IL  73 

que  loi  pénale  ayant  un  effet  rétroactif;  d'accorder  une  préfé- 
rence commerciale  ou  à  un  Etat  sur  un  a.utre;  d'employer  les 
sommes  appartenant  au  Trésor  publia  ft  d'autres  usages  que 
ceux  déterminés  par  les  lois  ;  de  conférer  des  titres  de  noblesse; 
de  voter  des  lois  portant  atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  à  la 
liberté  de  la  parole  ou  de  la  presse,  au  droit  de  réunion  ou  & 
celui  de  porter  des  armes;  d'exiger  de  ceux  qui  occupent  les 
emplois  publics  un  serment  religieux;  de  faireiuger  les  matières 
criminelles  autrement  que  par  un  grand  jury,  de  juger  deux  fois 
la  même  personne  pour  un  seul  délit,  de  forcer  quelqu'un  à  porter 
témoignage  contre  lui-même,  de  soustraire  les  citoyens  à  leurs 
jufces  naturels;  de  trancher  sans  jury  les  litiges  excédant  %  20 
(100  fr.)  (V.  Cous,  fédérale,  ut.  1>  §  9  et  les  10  premiers  amen- 
dements). 

14.  —  Les  limitations  qui  sont  imposées  aux  Etats  ont  pour 
but  d'assurer  le  gouvernement  fédéral  contre  les  empiétements 
qui  pourraient  provenir  des  Etats  particuliers,  et  de  protéger  les 
citoyens  contre  toute  législation  oppressive.  C'est  ainsi,  qu'au- 
cun Etat  ne  peut  faire  des  traités  ou  conclure  des  alliances,  battre 
monnaie,  déclarer  légale  une  monnaie  autre  que  l'or  ou  l'argent; 
passer  un  bill  A'tUteUtder:  voler  une  loi  altérant  les  obligations 
qui  naissent  d'un  contrat;  accorder  des  lettres  de  noblesse; 
c'est  ainsi  encore  qu'aucun  Etat  ne  doit  sans  le  consentement 
du  congrès  lever  des  droits  sur  les  importations  ou  les  exporta- 
tions; garder  des  troupes  ou  des  vaisseaux  de  guerre  en  temps  de 
paix  ;  conclure  des  traités  avec  un  autre  Etat  ou  une  puîssanee 
étrangère;  engager  des  opérations  militaires  à  moins  que  lo 
territoire  de  l'Etat  ne  soit  envahi  ou  en  danger  imminent;  qu'il 
est  enjoint  aux  Etats  de  reconnaître  comme  valables  les  déci- 
sions de  justice  rendues  dans  les  autres  Etats  ;  de  reconnaître 
les  privilèges  et  immunités  de  citoyen  aux  citoyens  des  autres 
Etats  ;  de  livrer  les  fugitifs  à  la  justice  de  l'Etat  oui  a  qualité 
pour  les  réclamer  ;  quMl  est  interdit  aux  Etats  d  adopter  une 
forme  de  gouvernement  autre  que  la  forme  républicaine;  (|u'il 
leur  est  également  défendu  de  maintenir  l'esclavage  ;  de  dimi- 
nuer les  privilèges  qui  appartiennent  à  tout  citoyen  des  Etats- 
Unis  ou  de  leur  refuser  le  droit  de  suffrage  à  cause  de  sa  race, 
de  sa  couleur  ou  d'un  état  antérieur  de  servitude;  de  priver  une 
personne  de  la  vie,  de  la  liberté  ou  de  ses  biens  en  dehors  des 
formes  prescrites  par  tss  lois  ;  enfln  de  refuser  A  qui  que  ce  soit 
l'égale  protection  des  lois  (V.  Const,  féd^le,  art.  1,  §  10  et  les 
3  derniers  amendements). 

15.  —  Il  va  lieu  de  faire  remarquer  qu'il  n'est  nullement 
défendu  aux  "Etats,  d'établir  une  forme  particulière  de  religiou, 
d'imposer  un  système  d'éducation,  d'établir  le  jugement  par  le 
jury  au  civil  ou  au  criminel,  de  supprimer  la  libwlé  de  parler, 
d'écrire,  de  porter  atteinte  au  droit  de  réunion  ;  de  limiter  le  droit 
de  suffrage  oans  une  certaine  mesureoo  de  l'accorder  aux  femm^'s, 
mineurs  ou  interdits.  Ces  omissions  sont  signiBcatives  :  elles 
montrent  que  la  constitution  n'a  nullement  cherché  à  établir 
l'uniformité  dans  les  institutions  des  Etats  et  qu'elle  s'est  peu 
préoccupée  de  protéger  les  citoyens  contre  les  abus  des  pouvoirs 
des  Etats.  En  ce  sens,  les  quatorzième  et  quinzième  amendements 
à  la  constitution  ont  c6nstitué  une  nouveauté.  Le  but  poursuivi 
a  été  de  proléger  le  gouvernement  fédéral  contre  tout  empiéte- 
ment de  la  part  des  Etals  et  de  supprimer  les  causes  de  conflit 
entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  Etats,  ùnsi  qu'entre  les 
différents  Euts. 

16.  —  Un  autre  et  très-important  principe  du  droit  consti- 
tutionnel américain,  c'est  que  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
chaque  Etat  lui  étaient  déjà  propres  et  inhérents  avant  l'entrée 
dans  l'Union.  lien  résulte  que  ces  pouvoirs  sont  illimités  ei  ne  com- 
portent d'autres  restrictions  que  celles  directement  imposées  par 
la  constitution  fédérale.  Les  pouvoirs  réservés  au  gouvernement 
fédéral  font  l'objet  d'une  énuméralion  limitative  dans  la  consti- 
tution. En  cas  de  doute,  la  présomption  est  en  faveur  du  gou- 
vernement des  Etats.  C'<>st  une  règle  solidement  établie  du  droit 
constitutionnel,  que,  dans  le  cfis  où  la  question  de  savoir  si  le 
gouvernement  fédéral  possède  certains  pouvoirs  est  posée,  il 
appartient  &  ce  dernier  de  prouver  que  la  constitution  lui  a  for- 
mellement accordé  ce  qu'il  revendique.  Si  la  constitution  ne  l'a 
pas  fait  les  prétentions  fédérales  doivent  être  repoussées,  parce 

3ue  l'Union  est  une  création  arliBcielle  dont  le  gouvernement  n'a 
'autres  droits  que  ceux  qui  lui  sont  accordés  par  la  constitu- 
tion. En  vertu  de  ces  principes  la  Cour  suprême  a  jugé  qu'une 
loi  de  police  votée  par  le  congrès  fédéral  et  emniétant  sur  la 
droit  des  Etats,  ne  peut  s'appliquer  <|;^*^^^^^ti^^é@^^^M 


74 


éTATS-UNIS.  —  Ch»p.  II. 


territoires  mais  doo  aux  Etats partieuliers  (Etats-Unis  v.de  Witt. 
9,WoU.  *|). 

i7.  —  Sur  les  points  soinnts  ta  eonsUtution  impose  cepen- 
dant aux  Etats  quelques  obligations  à  t'ég&rd  du  gouvernemeat 
fédérai.  Chaque  Etat  doit  envoyer  au  congrès,  aux  époques  re- 
quises, deux  sénateurs  et  le  nombre  de  représentants  fixé  par 
les  lois  électorales;  chaque  Etat  doit  asaurer  la  nomiDalion  des 
électeurs  présideutiets,  recueillir  leurs  actes  en  temps  opportun 
et  les  transmsUre  à  Washington;  chacfue  Etat  doit  aussi  orga- 
niser et  assurer  une  milice  (|ui,  lorsqu'elle  est  régulièrement  eoa- 
Toquée  pour  un  service  actif,  est  placée  aous  les  ordres  du  pré- 
sident; chaque  Etat  doit  maintenir  une  forme  de  gouvernement 
républicain.  SauT  ces  restrictions,  chaque  Etat,  comme  on  l'a  dit 
ci-dessuB,  est  scuvereun  dans  sa  sphère  d'action  et  peut  y  faire 
prévaloir  sa  volonté  comme  le  gouvernement  fédéral  dans  la 
sienne.  C'est  même  une  des  critiques  que  les  publicistes  anglo- 
saxons  adressent  à  la  constitution  qui  ne  laisse  en  eai  d«  con- 
flit d'autres  ressources  que  l'appel  &  la  force. 


SecTiort  II. 

Pouvoir  exéeuin.  I.e  présldeat,  la  vlee>prABidenl,  lesmlolstras,. 

IS.  —  Les  matières  réservées  par  la  constitution  au  gouver- 
nement  fédéral  et  qui  constituent  sa  sphère  d'action  sont  Tes  sui- 
Tantes  :  décider  la  paix  ou  la  guerre;  lever  et  entretenir  des  ar- 
mées; créer  et  entretenir  une  maiine;  conclure  des  traités  et 
entretenir  des  relations  avec  les  nations  étrangères;  faire  tous 
règlements  relatifs  au  commerce  avec  les  nations  étrangères  et 
celui  entre  les  divers  Etats;  réf^lementer  les  questions  rela- 
tives aux  brevets  d'invention  et  à  la  propriété  littéraire;  assu- 
rer le  service  des  postes;  exercer  le  droit  de  législation  exclu- 
sive dans  les  limites  du  district  choisi  pour  être  le  siège  du  gou- 
vernement fédéral  ;  assurer  la  protection  des  citoyens  contre 
la  législation  injoste  des  Etats;  établir  des  impôts  pour  les  ob- 
jets ci-dessus  et  contracter  des  emprunts  basas  sur  le  crédit 
des  Etats-Unis;  établir  des  cours  de  justice  fédérale  (V.  Consti- 
tution de»  Etatê-UnU,  part.  J,  §  8).  Le  gouvernement  chargé 
d'accomplir  cette  tftche  se  compose  d'un  présiduit  (pouvoir  exé- 
cutif), d  un  congrès  (pouvoir  législatif)  de  cours  de  justice  fédé- 
rales (pouvoir  judiciaire).  Cliacun  de  ces  organes  a  sa  sphère 
d'action.  Cependant,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  pouvoir 
exéculif  n'appartient  pas  exclusivement  au  président.  Le  eon< 
grès  est  utsocié  dans  une  certaine  mesure  à  l'exercice  de  ce 
pouvoir,  par  le  droit  qui  appartient  au  Sénat  d'approuver  les 
choix  Faits  par  le  président  des  titulaires  et  certaines  fonetioos 
exécutives. 

19.  —  Le  président  des  Etats- Unis  est  une  création  de  la 
constitution.  Dans  la  confédération  qui  l'avait  précédée,  il  y  avait 
seulement  un  président  du  congrès,  mais  non  un  chefde'la  na- 
tion. Or,  les  constituants  avaient  pu  voir  la  faiblesse  montrée 
par  le  congrès,  soit  dans  la  conduite  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance, soit  après  la  paix  dans  ta  conduite  des  affaires.  Quelques- 
uns  d'entre  eux,  oomtne  Hamilton,  Madisoa  et  Edmond  Haodolph 
étaient  tellement  désireux  d'avoir  un  pouvoir  exécutif  fort,  qu'ils 
avaient  proposé  de  nommer  le  préiideot  à  vie,  révocable  seule- 
ment en  cas  de  mauvaise  administration.  En  hommes  pratiijues, 
les  rédacteurs  de  la  constitution  n'ont  pas  conçu  le  président 
des  Etats-Unis  comme  une  abstraction  tirée  de  leurs  propres 
cerveaux.  Ils  ont  copié  les  modèles  existants  qu'ils  avaient  sous 
les  yeux  et  lui  ont  donné  des  pouvoirs  moindres  que  ceux  du 
roi  d'Angleterre,  mais  plus  considérables  que  ceux  d'un  simple 
gouverneur  d'Etat.  Le  présidentdes  Elats-Uoisest  un  George  III, 
privé  d'une  psrtie  de  ses  prérogatives  par  l'intervention  du  Sénat 
dans  les  traités  et  dans  certaines  nominations  &  de  hauts  em- 
plois, et  ne  tenant  son  office  que  pour  un  temps  limité.  Sa  lisle 
civile  est  trop  faible  pour  lui  permettre  d'entretenir  une  cour  ou 
de  corrompre  la  législature-  Mais  en  dehors  de  cela,  il  est  la  tôle 
du  pouvoir  exécutif,  è  part  et  au-dessus  des  parties.  11  représente 
la  nation  et  n'a  rien  m  à  gagner  ni  à  craindre  du  congrès. 

20.  —  Cette  conception  a  eu  sa  répercussion  sur  le  mode 
d'élection  du  président.  Laisser  le  choix  i  un  vote  populaire  di- 
rect, c'était  créer  &  travers  le  pays  entier  une  agitation  dange- 
reuse, et  assurer  trop  d'avantages  aux  candidats  simplement 
doués  de  ces  qualités  qui  rendent  un  homme  populûra.  ConHer 
l'élection  présidentielle  au  congrès,  c'était  asservir  le  pouvoir 


exécutif  ou  législatif.  De  là,  l'adoption  d'une  double  élection 
assez  compliquée.  Aux  termes  de  la  eonsUtution  (art.  3,  §§  1  et  s.], 
chaque  Etat  nomme,  de  la  manière  présente  par  sa  législatioe, 
un  nombre  d'électeurs  présidentiels  égal  à  celui  de  ses  repré- 
sentants dans  les  deux  Chambresdu  congrès.  Quelques  semaines 
plus  tard,  ces  électeurs  se  réunissent  dans  leur  Etat  respectif  et 
votent,  au  soratin  pour  le  président  et  le  vtee-président  (cela  aa 
moins  depuis  l'amendement  de  car  avant  cette  époque, 

était  élu  président  la  personne  ayant  obtenu  le  plus  ^rsuM  nom- 
bre de  suffrages  et  vice-président  celle  arrivant  la  seconde  sur 
la  liete).  La  liste  du  nombre  de  voix  obtenues  par  chaque  can- 
didat est  signée,  certifiée  et  transmise  sous  pli  cacheté  au  prési* 
dent  du  Sénat  qui  l'ouvre  en  présence  des  deux  Chambres.  Les 
votes  sont  alors  comptés  et  la  pwsonne  ayant  obtenu  le  plot 
grand  nombre  de  suffrages,  si.  ce  nombre  forase  la  majorité,  est 
proclamée  président. 

21*  —  n  peut  arrim  qu'aocnn  candidat  n*ut  obtonu  la  ma- 
jorité des  Bunra^  exprimés.  Dans  ee  eu,  la  ohuabra  des  re^ 

Krésentaats  choisit  immédiatement,  au  scrutin,  le  président  pVBi 
iB  trois  candidats  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix 
pour  la  présidence.  Les  votes  sont  alors  recueillis  par  Etat»  la 
représentation  de  chaque  Etat  ayant  un  vote  ;  le  quorum  à  cet 
effet  se  compose  d'un  ou  de  plusieurs  membres  des  deux  tiers 
des  Etats,  et  la  majorité  de  tous  les  Etats  sera  nécessaire  pourle 
choix.  Si  la  chambre  des  représentants  ainsi  appelée  h  élire  le 
président  n'a  pas  procédé  k  réled.ion  avant  le  onzième  jour  du 
mois  de  mars  suivant,  le  vice- président  remplit  les  fonctions  de 
président,  comme  en  cas  de  mort  ou  de  toute  autre  incapacité 
constitutionnelle  de  ce  dBrQLer(Const.,  12«  amendement,  §§  1  et  2). 
Dsux  fois  seulement,  la  chambre  des  représentants  a  été  appelés 
à  faire  usage  de  cette  prérogative  :  en  1804,  lors  de  l'élection 
de  Jefferson  et  en  1824,  lors  de  celle  de  J.-Q.  Adams. 

22,  —  L'élection  du  vice-président  a  lieu  avant  celle  du  pré- 
sident, celui  qui  réunit  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  est 
proclamé  élu,  si  ce  nombre  forme  la  majorité  de  tous  les  délé- 
gués. Si  aucun  candidat  n'obtient  cette  majorité,  te  Sénat  ebû- 
sit  le  vice-président  ps^mi  les  deux  candidats  ayant  le  plus  de 
voix.  Le  quorum  par  ce  vote  est  formé  de  deux  tiers  des  sénateurs 
et  la  majorité  absolue  du  nombre  total  sers  nécessaire  à  la  va- 
lidité de  l'élection  (Const.,  12*  ameodementt  §  3). 

28.  —  On  voit  combien  ont  été  minutieuses  les  précautioni 
prises  par  le  législateur.  Il  a  désiré  confier  l'élection  aux  meil- 
leurs et  aux  plus  indépendants  parmi  les  citoyens  de  cbaqiM 
Etat.  A  cet  effet,  il  exclut  de  la  fonction  d'électeurs  présiden- 
tiels les  membres  du  congrès  et  les  titulaires  des  offices  fédé- 
raux. Il  espérait  que  les  voix  des  éle<^eurs  ainsi  choisis  se  por- 
teraientsurl'hommele  plus  qualifié  etqui  serait  réellement  suivant 
l'expression  anglaise  the  rigktman  in  rightplace.  Il  a  voulu  sur- 
tout écarter  tes  masses  populaires  et  a  d  isposé  ce  sujet  que  le 
vole  des  électeurs  présidentiels  aurait  lieu  par  téte  et  non  par 
Etat.  La  voix  de  l'iiomme  qui  fait  partie  de  la  minorité  dans 
son  propre  Etat  sera  ajoutée  à  celles  données  par  des  électeurs 
d'autres  Etats  aux  mêmes  candidats.  Si  bien  conçues  qu'aient 
été  ces  mesures,  aucune  partie  de  la  oonstitution  américaine  n'a 
plus  trompé  les  espérancps  de  ses  auteurs .  Les  électeurs  prési- 
dentiels sont  devenus  de  simples  intermédiaires  chargés  de  met- 
tre en  vigueur  te  choix  populaire.  Leurs  qualités  personnelles 
ne  jouent  aucun  rdie.  Leur  vote  n'est  pas  libre,  car  us  sont  nom; 
m&s  sur  l'engagement  d'honneur  (mais  il  n'y  a  pas  jusqu'toi 
d'exemple  que  cet  engagement  ait  été  violé]  de  donner  leur  voix 
à  un  candidat  déBigné.Eu  les  choisissant,  le  peuple  choisit  aussi 
le  président.  Ainsi  se  produit  ce  que  les  constituants  avaient  é 
soigneusement  cherché  é  éviter  :  l'élection  directe  du  président 
parle  peuple.  Cela  n'apparut  pas  tout  d'abord.  En  1789  et  en 
1792,  il  n'y  avait  point  d'opposition  à  la  nomination  de  Was- 
hington et  les  partis  ne  s^ëtaient  pas  encore  développés.  Cepen- 
dant, dès  la  seconde  élect  ion,  il  était  déjH  convenu  que  tous  les 
électeurs  d'ua  parti  porteraient  Clinton  à  la  vice-présidenoe, 
tandis  que  tous  leurs  adversaires  donnaient  leurs  voix  à  John 
Adams.  Dans  la  troisième  élection  (1796)  aucun  engagement  ne 
fut  exigé  dans  les  élections,  mais  il  était  déjàconvenu  que  toutes 
les  voix  des  fédéralistes  se  porteraient  sur  John  Adams  et  celles 
des  démocrates  sur  Jefferson.  Enfin,  la  quatrième  élection  fut 
conduite  par  des  partis  organisés.  Les  noms  des  candidats  furent 
portés  devant  le  pavs,  et  la  bataille  s'engagea  autour  d'eux.  De- 
puiB  cette  époque,  u  nefut  plus  questicurde  laisBeraunine  titierti 
aux  électeors  présidentie[l;iigjf{y^|~,^ii^^(a)|Sif^ti^^  de 
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soumeUre  à.  leur  libre  choix  une  élection  contestée  n'a  rencontré 
aneune  Taveur. 

24.  —  La  permanence  de  cette  importante  modiflcation  h  la 
eonatitutioD  a  416  assurée  par  la  métnorie  qui  prévaut  pour  la 
choix  des  électeurs  présidentiels.  La  constitution  laisse  les  Etats 
Hbres  de  fixer  les  moyens  par  lesquels  ce  choix  s'efTectuera.  A 
rorigine,  beaucoup  d'Etais  firent  désigner  les  électeurs  par  leurs 
législateurs.  Mus  l'idée  He  les  faire  choisir  parle  peuple,  d'abord 
appliquée  seulement  par  la  Virginie,  la  Pennsylvanie  et  le  Mary- 
land  fit  si  bien  son  chemin,  qu'en  1833,  iaCarolioe  du  Sud  était 
le  seul  Etat  resté  fidèle  à  l'élection  par  le  législateur.  Elle  l'a- 
bandonna d'ailleurs  en        pour  se  rallier  au  système  général 
de  Téleetion  populaire  actuellement  suivi  par  tousles  Etats.  Dans 
certains  Etats,  les  électeurs  furent  pendant  quelque  temps  élus 
par  districts,  comme  les  membres  de  la  chambre  des  représen- 
tants. Mais  l'élection  par  un  seul  vote  populaire  dans  tout  l'Etat 
derint  rapidement  d'une  pratique  plus  suivie,  oar  elle  est  plus 
favorable  aux  intérêts  du  parti  alors  dominant  dans  l'Etat.  Au- 
jourd'hui l'élection  vient  directement  du  peuple,  aj)rP8  une 
chaude  campagne  électorale,  elle  a  lieu  dans  les  premiers  jours 
de  novembre,  dans  toute  l'Union  et  quand  le  résultat  est  connu, 
le  préndent  est  élu,  oar.ta  réunion  et  !e  vote  des  électeurs  n'est 
plas  (ja'une  simple  formalité.  En  outre,  les  altérations  de  l'idée 
{mmîtive  ont  eu  d'autres  eonséaaences  singulières  que  ne  pou- 
vaient prévoir  les  rédacteurs  de  la  Constitntton.  L'élection  prési- 
deslielleestdeTenQe  en  réalité  uneélection  populaire  parles  Etats, 
et  e«,  par  le  système  qui  consiste  à  choisir  au  scrutin  de  liste  les 
électeurs  présidentiels;  en  sorte  que  le  poids  d'un  Etat  tout  en- 
IMT  est  porté  ea  Taveur.d'un  candidat,  celui  dont  ta  liste  d'élec- 
teurs a  été  élue  tout  entière.  Lors  de  l'élection  de  1884,  l'Etat  de 
.New- York  disposait  de  36  votes  présidentiels.  Chaque  parti  avait 
présenté  sa  liste,  en  sorte  que  les  36  élus  élaieut  obligés  de  vo- 
lertous  pour  M,  Ftlaine  (candidat  républicain)  ou  M.  Cieveland 
(candidat  démocrate).  La  liste  des  démocrates  fut  élue  tout  en- 
tière arec  une  majorité  de  1,100  voix.  Cette  faible  majorité  eut 
Mur  résultat  d'assurer  à  M.  Cleveland  tes  36  votes  de  l'Etat  de 
Nsw-York,  et  ces  36  votes  déterminaient  l'issue  d'une  lutte  élec- 
torale dans  laquelle  10  millions  de  BurTragesavaientété  émis.  Aussi, 
lost  l'intérél,  pendant  la  campagne  électorale  se  dirige-t^îl  sur 
les  Etats  doateux,  et  non  sur  ceux  où  une  tris-forte  majorité 
est  préme  d'avance  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Il  en  resuite 
auiii  que  le  président  élu  peut  être  le  candidat  qui  a  eu  la  mi- 
norité dans  le  vole  populaire.  En  1876,  le  vote  populaire  donnait 
k  M.  Hayes,  6lu,  f!K2,000  voix  de  moins  qu'&  M.  Telden,  son 
concurrent  malheureux;  en  1888,  le  président  Harrison  avait 
obtenu  dans  toute  l'Union  95,534  voix  de  moins  que  M.  Cleve- 
land. Ea  résumé,  l'idéal  de  la  Constitutionn'aétéréaliaé  qu'une 
Mille  lois  dans  la  personne  de  Washington.  Son  successeur  fut 
le  premier  des  chefs  de  parti  qui  se  succédèrent  depuis  sans  in- 
lerrnpiion  dans  ces  hautes  fonctions. 

25.  —  Rien  dans  la  Constitution  n'empêche  le  président  sor- 
tant d'être  indéHniement  rééligïble.  Tous  les  quatre  ans,  tl  peut 
être  l'objet  d'une  réélection  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  terme  de 
>a  vie.  Mais  la  coutume  a  comblé  cette  lacune  de  la  loi.  Réélu 
en  1792,  Washington,  à  l'expiration  de  ce  spttond  mandat,  re- 
tun  absolument  d'en  solliciter  un  troisième,  alléguant  le  danger 
((ne  pournûent  courir  les  institutions  républicaines  si  le  même 
boamw  restait  toujours  en  fonctions.  JetTerson,  Madison,  Mon- 
né,  iackson  se  conformèrent  &  ce  précédent  et  ne  sollicitèrent 
loeuns  réélection  après  l'expiration  du  deuxième  manilat.  La 
régie  fut  Btriclemest  suivie  jusqu'en  1880,  époque  à  laquelle 
use  tentative  tai  faite  pour  y  déroger.  Le  général  Orant  avait 
été  successivement  élu  président  en  1869  et  en  1873,  en  1877, 
il  fat  remplacé  par  M.  Hayes-  Maie  en  1880,au  momentde  choi- 
iir  le  candidat  du  parti  républicain  &la  présidence,  les  amis  du 
(rénéral  Grant  demandèrent  k  la  Convention  réunie  k  cet  effet, 
de  déroger  à  la  tradition  eu  sa  faveur.  Une  opposition  si  violente 
•e  manifesta  que  la  candidature  Grant  fut  écartée  et  remplacée 
par  celle  de  M.  Garfleld,  Depuis  cette  époque,  en  présence  de 
ce  refus  de  troisième  mandat  &  un  président  exceptionnellement 
populaire,  on  peut  dire  que  la  rJ-gie  traditionnelle  a  reçu  une 
UDction  qui  en  fait  une  véritable  règle  constitutionnelle. 

26.—  Pendant  la  durée  de  son  mandat,  le  président  ne  peut 
ftre  révoijué  que  par  une  procédure  spéciale,  familière  aux  Amé- 
ricains et  aux  Anglais,  au  moment  du  vote  de  la  constitution, 
M  procédure  d'impeachment.  Cette  procédure,  célèbre  en  Angle- 
terre, o(i  elle  a  été  employée  dans  d'importantes  circonstances 


historiques,  notamment  lors  du  fameux  procès  de  Warren  Has- 
teng,  permet  au  congrès  de  déposer  un  président  qui  se  rendrait 
coupable  de  haute-trahison.  La  chambre  des  représentants  peut 
voter  une  déclaration  aux  termes  de  laquelle  le'  présidant  est 
impeaehed.  Il  est  alors  jugé  par  le  Sénat,  constitué  en  tribunal 
siégeant  arec  le  ehigf  justice  de  la  Cour  suprême,  le  magistrat 
le  plus  élevé  en  grade  dans  le  pays.  Le  président  ne  peut  être 
déclaré  coupable  que  si  les  deux  tiers  des  sénateurs  se  pronon- 
cent pour  la  culpabilité.  Cette  condamnation  n'a  d'autre  effet 
que  ae  la  dépouiller  des  fonctions  dont  il  est  revêtu.  Il  de- 
vient alors  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  devant  lesquels 
il  est  traduit  selon  tes  formes  du  droit  commun  (Const-,  art.  1, 
§  3',  art.  2,  §  4).  Les  crimes  donnant  lieu  à  impeachment  sont  la 
trahison,  le  complot  contre  la  sécurité  de  l'Etat  et  tous  les  crimes 
ou  délits  importants.  Jusqu'ici,  Andrew  Johnson  est  le  seul  pré- 
sident contre  lequel  la  chambre  des  représentants  ait  eu  à  rendre 
une  déclaration  de  ce  genre.  Traduit  devant  le  Sénat  il  fut 
acquitté,  \f.  quorum  requis  en  faveur  de  la  déclaration  de  culpa* 
bilité  n'ayant  pas  été  atteint. 

27.  —  Si  le  président  des  Etats-Unis  cesse  ses  fonctions  par 
suite  de  mort  ou  de  démission,  s'il  est  destitué  par  suite 
d*une  déclaration  d'impeackmmt.  ou  s'il  ae  trouve  incapable 
de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge,  il  est  remplacé  par  le 
vice-président.  Ce  dernier  n'a  d'autre  fonction  que  de  rem- 
plaoer  le  vice-président  s'il  y  a  lieu  et  de  présider  le  Sénat. 
Il  est,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  nommé  de  la  même  ma- 
nière que  le  président.  Au  cas  où  le  président  et  le  vice-prési- 
dent viendraient  ti  disparaître  tous  les  deux,  ou  se  trouverait 
simultanément  dans  l'impossibilité  d'exercer  leurs  fonctions,  il 
était  disposé  par  une  ancienne  loi  que  le  pouvoir  exécutif  passe- 
rait aux  mains  du  président  du  Sénat  et,  h  son  défaut,  au  pré- 
sident de  la  chambre  des  représentants.  Mais  cette  loi  fut  modi- 
fiée par  un  act  de  1886,  dont  le  vote  a  été  déterminé  par  ce 
motif  quA  l'ancienne  législation  aurait  pu  avoir  pour  conséquence, 
le  cas  échéant,  de  faire  passer  brusquement  le  pouvoir  d'un 
parti  é  l'autre.  Aujourd'hui,  à  défaut  du  président  et  du  vice- 
président,  le  pouvoir  passerait  au  secrétaire  d'Etat,  et,  à  son 
défaut,  aux  autres  ministres  d'après  leur  rang.  Depuis  Washing- 
ton, quatre  présidsnts  (Harrison,  Taylor,  Lincoln,  Garfleld)  sont 
morts  eo  fonctions  et  ont  été  remplacé  par  le  vice-président. 
Cependant,  bien  que  Pexercice  du  pouvoir  exécutif  par  le  vioe- 
pruident  soit  une  hypothèse  suseaptible  de  sa  rétliser,  les  partis 
attachent  peu  d'importance  &  son  choix.  Ils  ehoisissast  en  gé- 
néral comme  candidat  des  hommes  de  second  ordre;  quelque- 
fois  la  candidature  à  la  viee-présidenoe  sert  de  fiche  de  consola- 
tion à  un  candidat  écarté  de  la  liste  présidentielle;  quelquefoig 
même  elle  est  offerte  &  un  ami  du  oanaidat  éoarté  par  les  oonven- 
lions  des  parties. 

28.  —  Pouvoirs  du  prégident.  —  La  constitution  accorde  au 
président,  comme  chef  du  gouvernement  fédéral,  les  pouvoirs 
suivants  :  commander  l'armée  et  la  marine  fédérales,  ainsi  qu» 
les  milices  des  Etats  appelées  pour  le  service  des  Etats-Unis; 
nommer  les  ambassadeurs  et  tes  consuls,  les  juges  de  la  Cour 
suprême  et  les  hauts  fonctionnaires  fédéraux,  mais  avec  le  con- 
sentement du  Sénat;  user  du  droit  ds  grfLce  en  ce  qui  concerne 
les  crimes  et  délits  contre  les  Etats-Unis,  sauf  dans  le  cas  d'im- 
peachment;  convoquer  les  deux  Chambres  en  sessions  extraor- 
dinaires ;  opposer  son  veto  aux  bills  ou  résolutions  votés  par  le 
congrès;  mais  si  la  mesure  frappée  de  veto  réunit  de  nouveau 
les  deux  tiers  des  voix  dans  chaque  chambre,  elle  prend  force  de 
loi;  recommander  au  congrès  le  vote  des  mesures  urgentes  et 
l'informer  de  l'état  de  l'Union;  commissionner  tous  les  fonction- 
naires fédéraux;  recevoir  les  ambassadeurs  étrangers;  veiller  i 
ce  que  les  lois  soient  exécutées.  Ces  pouvoirs  sont  heureuse- 
ment classés  par  M.  Bryee  (op.  cit.,  I.  1,  ch.  6}  en  quatre 
classes  :  ceux  qui  ont  trait  aux  atTaires  étrangères;  ceux  qui  se 
rapportpntà  l'administration  intérieura;  ceux  relatifs  à  la  légis- 
lation ;  le  pouvoir  de  nomination.  C'est  k  ces  difTérents  points 
de  vue  qu'il  importe  de  les  étudier. 

29.  —  Bien  qu'ayant  la  conduite  des  affaires  étran^res,  le 
président  n'a  pas  les  mains  absolument  libres  en  celte  matière. 
Le  droit  de  déclarer  la  guerre  appartient  au  congrès  :  tout  ce 

aue  peut  faire  le  présidant  ce  serait,  comme  le  fit  Polk  enlS45, 
'amener  les  choses  à  un  point  où  la  guerre  devient  inévitable. 
Les  traités  ont  besoin,  pour  être  définitifs,  d'être  approuvés  par 
les  deux  tiers  des  sénateura,  et  à  cet  etfet  le  pouvoir  exécutif 
doit  être  en  rapports  constants  avec  l9,>.çilli9îté  4^8a|bii«^  étrg-^ 
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gères,  au  S^nat.  En  outre,  )a  chambre  des  repréBentants,  bien 
que  D'avant  légalement  aucun  droit  d'intervenir,  peut  voler  des 
résolatioDs  qui  approuvent  on  repoussent  une  certaine  ligne  de 
conduite.  Le 'président  n'est  pas  lié  par  ces  résolutions,  mais 
s'il  n'en  tient  compte,  i)  i>eut  se  voir  refuser  soit  des  crédits  né- 
cessaires, soit  Tapprobation  d'un  traité.  En  fait,  cependant,  il 
reste  au  président^  ou  plutôt  à  son  secrétaire  d'État,  une  large 
part  d'initiative  dans  le  maniement  et  la  cooduile  des  alTairea 
extérieures.  De  même,  l'autorité  du  président  est  en  temps  de 
paix  faible  en  ce  qui  concerne  les  affaires  intérieures,  car  la  plus 
grande  partie  de  l'administration  est  aux  mains  du  gouverne- 
ment des  Etats.  Mais  en  temps  de  guerre  les  choses  changent. 
Commandant  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  chargé 
d'assurer  l'exécution  fidèle  des  lois,  le  président  peut  exercer 
tous  les  pouvoirs  que  nécessite  cette  situation.  Cela  est  remar- 
quable surtout  en  temps  de  guerre  civile.  C'est  ainsi  que  le  pré- 
sident Lincoln,  en  1863,  déclarait  libres  tous  les  esclaves  des 
Etats  insurgés,  quoique  ces  Etats  fissent  encore  légalement 
partie  de  l'Union,  que  le  même  président  suspendait  Vilabeas  cor- 
mu  et  maintenait  cette  suspension  malgré  les  décisions  des  tri- 
bunaux. Après  la  guem  de  sécession,  le  congrès  vota  un  bill 
pour  légaliser  tous  ces  actes.  En  fait,  Lincoln,  pendant  cette 
période  troublée,  avait  agi  comme  un  véritable  dictateur.  De 
plus,  le  pouvoir  exécutif,  aussi  bien  que  le  congrès,  peut  se 
prévaloir  des  dispositions  de  la  Constitution,  qui  garantit  à 
chaque  Etat  une  forme  républicaine  du  gouvernement.  Un  Etat 
peut  obtenir  protection  contre  les  violences  ou  les  troubles  inlé- 
rieurs.  En  vertu  de  ces  dispositions,  deux  fois  le  pouvoir  exé- 
cutif put  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  des  Etals  :  en 
1840-4842  dans  le  Rbode-Island,  en  1873  dans  la  Louisiane. 
L'intervention  des  troupes  fédérales  se  produisit  même  dans  ce 
dernier  cas. 

30>  —  Le  président  peut  s'adresser  à  la  nation  au  moyen  de 
messages  et  tie  proclamations.  Ce  droit,  dont  il  a  été  rarement 
fait  usage,  ne  lui  est  pas  expressément  conféré  par  la  constitu- 
tion, mais  est  inhérent  à  saposition.  Au  pointde  vue  législatif,  sa 
situation  est  aussi  particulière.  Le  roi  d'Angleterre  est  membre 
du  Parlement,  puisque  oe  Parlement  est  son  grand  Conseil  qu'il 

ftréside  et  dans  lequel  il  entend  les  plaintes  de  son  peuple.  Mais 
eprésident  des  Etats-Unis  n'est  pas  membre  du  congrès;  il  est  un 
pouvoir  séparé  du  pouvoir  législatif,  tl  ne  peut  faire  aucune  pro- 
position de  loi  ni  directement,  ni  indireclement  par  ses  ministres, 
car  ces  derniers  ne  siègent  pas  dans  le  congrès.  Tout  ce  que 
lui  permet  la  constitution,  c'est  d'informer  dans  un  message  le 
congrès  de  l'état  de  la  nation  et  de  lui  recommander  les  mesures 
qu'il  juge  nécessaires.  Georges  Washington  présentait  lui-même, 
oralement,  ses  messages  au  congrès.  Mais  Jefferson,  en  1801, 
inaugura  la  pratique  d'envoyer  des  communications  écrites,  soit 
par  simplicité  républicaine,  soit  peut-être,  comme  le  prétendaient 
ses  adversaires,  parce  qu'il  était  médiocre  orateur,  Cetusagefut 
suivi  depuis  et  les  communications  se  font  aujourd'hui  par  écrit, 
Commeaucun  des  ministres  ne  siège  dans  le  congrès  et  ne  peut 
y  prendre  la  parole  pour  défendre  ou  soutenir  Tes  conclusions 
du  message,  ce  dernier  est  plutOl  l'expression  d'une  opinion,  un 
manifeste,  que  l'exercice  d'un  pouvoir  de  législation.  Quel  qu'en 
soit  le  contenu,  le  congrès  ne  vote  que  les  bills  qui  lui  sont  ré- 
gulièrement présentés. 

31*  —  Par  le  droit  d'opposer  son  veto  aux  bills  volés  par  le 
congrès,  te  président  possède  une  ioÛuence  plus  réelle  sur  le 
pouvoir  législatif.  Quand  une  proposition  de  loi  votée  par  les 
deux  Chambres  lui  est  présentée,  il  peut  la  signer  et  elle  ac- 
quiert alors  force  de  loi.  Mais  s'il  la  désapprouve,  il  peut  dans 
les  dix  jours  la  retouraer  à  la  Chambra  dont  elle  émane  avec 
l'exposé  des  motifs  qui  l'ont  conduit  &  faire  usage  de  sa  préro- 
gative conslilutionneile.  Si  de  nouveau  ce  bill  est  voté  dans  les 
deux  Chambres  par  une  majorité  des  deux  tiers,  il  acquiert  force 
de  loi  malgré  le  veto  présidentiel.  Si  cette  majorité  n'est  pas  réu- 
nie, ,il  devient  caduc.  Le  droit  de  veto  a  été  employé  jusqu'ici 
par  'les  présidents  d'une  manière  heureuse.  Ils  n'en  ont  fait 
usage  que  lorsqu'un  délai  leur  paraît  nécessaire,  ou  lorsqu'ils 
pensent  que  l'opinion  publique  les  soutiendra  contre  le  congrès. 
Ce  n'est  que  contre  le  droit  de  v'eto  employé  par  un  président 
impopulaire  que  la  majorité  requise  par  la  constitution  peut  se 
former.  Washington  pendant  sa  présidence  n'employa  ce  droit 
que  deux  fois;  ses  successeurs  jusqu'en  1830,  sept  fois  seu- 
lement Jackson  fit  plus  fréquemment  appel  à  cette  prérogative. 
Cependant,  jusqu'en  1885,  pendant  une  période  de  quatre-vingt-  j 
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seiie  ans,  le  nombre  des  bills  frappés  de  veto  s'Alarait  h  131 
seulement.  A  cette  époque,  le  président  Cleveland  opposa  son 
veto  à  301  blUs  dont  la  plupartav&ient  pour  objet  d'accorder  des 
pensions  à  des  combattants  de  la  guerre  de  sécession.  Et  quoi- 
que ces  bills  eussent  rencontré  dans  le  congrès  peu  ou  point 
d'opposition,  deux  seulement  purent  réunirà  lu  majorité  des  deux 
tiersiMason  ,  den  Harvard  Hi^orical Monographo,  Boston,  18S.f). 
En  général,  l'opinion  publique  accueille  favorablement  l'initiative 
du  président.  11  gagne  de  la  popularité  en  donnant  une  impres- 
sion de  fermeté  et  en  faisant  connaître  qu'il  a  ses  idées  et  sa  po- 
litique. Aussi,  sur  433  bills  frappés  du  veto  présidentiel  depuis 
l'origine,  29  seulement  ont  pu  néanmoins  acquérir  force  de  loi, 
et  sur  ces  29,  IS  appartiennent  &  ta  présidence  impopulaira  de 
Johnson. 

33.  —  Responsable  de  toute  l'administration  fédérale  dont  il 
est  chargé,  le  président  doit  naturellement  avoir  la  prérogative 
de  choisir  ses  agents  d'exécution.  Mais,  afin  d'empêcher  qu'il  ne 
fasse  de  ce  pouvoir  un  usage  abusif,  la  Constitution  lui  aasoeie 
le  Sénat,  dont  il  doit  requérir  l'avis  et  le  cooseiiteinent.  Ainsi 
peuvent  être  écartées  les  personnes  qui  seraient  personnellement 
incapables  de  remplir  le  poste  auquel  elles  seraient  appelées. 
En  fait,  le  Sénat  a  toujours,  sauf  au  temps  de  la  lutte  avec  le 
président  Johnson,  laissé  le  pnfsideot  absolument  libre  de  choi- 
sir les  membres  de  son  eaUnet.  Mus  de  très-bonne  heure  il  a 
revendiqué  le  droit  d'écarter  lés  autres  nominations  qui  lui  dé- 
plaisent, soit  &  cause  de  la  nuance  politique  des  candidats,  soit 
même  pour  blesser  personnellement  le  président.  Eu  outre,  les 
sénateurs  d'un  Etat  où  (juelque  important  office  fédéral  à  la  no- 
mination de  président  vient  À  vaquer,  étant  les  plus  intéressés 
à  la  nomination  et  les  plus  qualiffés  pour  connaître  des  mérites 
nécessaires,  réclament  une  voix  prépondérante  quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  choix  présidentiel  doit  être  cooBrmé.  Le  Sé- 
nat insiste  donc  pour  qu'avant  de  faire  une  nomination,  le  pré- 
sident consulte  les  sénateurs  de  l'Etat  où  l'ofSce  était  vacant 
qui  appartenaient  èson  parti  et  se  m'ettre  d'accord  avec  eux  suris 
choix  du  titulaire.  Le  système  était  avantageux  pour  tous  les 
sénateurs.  Il  obtint  le  nom  de  «  Courtoisie  mvers  le  Sénat  ».  Le 
président  volt  ainsi  son  pouvoir  de  nomination  infirmé  dans 
d'étroites  limites  car  il  s'expose,  en  refusant  d'être  guidé  par  les 
sénateurs,  à  voir  son  choix  non  confirmé.  En  outre^  le  pouvoir 
de  nommer  les  fonctionnaires  çasse  de  la  swte  virtuellement 
auxsénateursqui  acquièrent  une influenceconsldérable.  Plusieurs 
présidents  ont  essaye  de  lutter,  mus  en  général  les  dissenti- 
ments se  terminent  par  des  arrangements  transactionnels.  Ce- 
pendant, en  1881,  le  président  Garfield  ayant  refusé  de  nommer 
à  un  poste  dans  l'Etat  de  New-York,  un  candidat  recommandé 
par  le  sénateur  Rosjol  Conkliug,  ce  dernier  donna  sa  démission 
et  entraîna  son  collègue,  M.  Platt,  à  suivre  son  exemple.  Puis 
tous  deux  se  représentèrent  devant  leurs  électeurs.  Mais  ils  ne 
fureni  pas  réélus,  et  la  victoire,  en  cette  circonstance,  resta  au 
président 

33.  —  De  longues  controverses  se  sont  engagées  sur  la 

?|uestion  de  savoir  si  le  président  avait  le  droit  de  révoquer  les 
onclionnaires  fédéraux.  Sous  ta  présidence  de  Washington, 
Hamilton,  dans  le  Fédéraliste,  lui  déniait  ce  droit  comme  lui 
donnant  un  pouvoir  trop  étendu.  Madison  et  le  Cbief- Justice  Mars- 
hall lui  accordaient  au  contraire  cette  faculté,  et  le  Sénat  se 
rallia  à  cette  opinion.  Il  fut  donc  admis  jusqu'en  1867,  quele 
président  jouisaut  du  droit  de  révocation.  Msàs  en  4867,  lors 
du  conflit  entre  le  congrès  et  le  président  Johnson,  le  coogrès 
vota  une  loi  aux  termes  de  laquelle  le  consentement  du  Sénat 
était  nécessûre  pour  la  révocation  d'un  fonciionnure,  même  des 
ministres,  permettant  uniquement  au  président  de  prononcer  la 
suspension  seulement  pendant  le  temps  où  le  congrès  ne  siégeait 
pas.  Cette  loi,  dont  la  constitutionnalité  était  douteuse  fut  mo- 
difiée en  1869  lors  de  l'arrivée  de  Grant  au  pouvoir  et  définiti- 
vement abrogée  en  1887. Ce  système  présente  des  inconvénients. 
S'il  est  bon  que  le  président  soit  libre  de  choisir  ses  ministres 
et  ses  conseillers,  il  faut  aussi  que  la  masse  des  fonctionnaires 
soit  soustraite  à  l'arbitraire  du  chef  du  pouvoir  exécutif  qui,  re- 
présentant en  même  temps  un  parti  politique,  révoque  en  masse 
les  titulaires  d'emploi  pour  les  remplacer  par  ses  partisans. 
Aussi,  comme  la  Constitution  autorise  le  congrès  k  investir  les 
tribunaux  et  les  chefs  des  départements  administratifs  du  droit 
de  choisir  les  fonctionnaires  de  rang  inférieur,  on  s'est  servi  de 
cette  disposition  pour  soustraire  de  nombreux  cnol^s  &  la  no- 
mination du  président  Uf^  Jf^i^^  fj^A£ï>^$@|v4l@  wnrftf 
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Reform  Act,  a  institué  des  coDcours  pour  34,000  foQCtiooDaires 
«nviron.  Elle  a  eu  surtout  pour  but  d'aseurer  aux  ronctionnaires 
une  cerlaÏDe  stabilité  rt  de  ]f>ur  doonpr  une  certaioe  indépen- 
daDce  à  l'égard  des  partis  politiques  (V.  Ann.  de  Ugisl.  étrang., 
t.  13,  p.  799  Pt  B.).  Mais  il  reste  encore  &  la  disposition  du  pré- 
Bideat  un  grand  nombre  d'emplois  (3,500  environ),  pour  lesquels 
se  produisait  sans  cesse  les  réclamations  des  politiciens  recom- 
mandant  les  candidatures  de  leurs  noms.  Il  en  résulte  que  celle 
bnction  accessoire  de  choisir  les  fonctionnaires  est  celle  qui 
absorbe  la  plus  grande  part  du  temps  du  président,  obligé  de 
lieher  d'éviter  les  rroissements.  On  cite  l'exemple  du  président 
Gtrfietd  qui,  du  4  mars,  date  de  son  avènement,  au  mois  de  juin 
suivaDt,  date  de  sa  mort,  fut  presque  exclusÎTement  occupa  par 
lei  questions  de  celte  nature. 

34* —  Ces  pouvoirs  du  président  aux  époques  de  paix  et  de 
tranquillité  sont  donc  assez  limités.  Il  est  assez  génë  pour  suivre 
de  larges  plans  politiques,  ayant  sans  cesse  besoin  de  la  coopé- 
nlion  du  congrès  qui  peut  être  jaloux,  indifférent  ou  hostile. 
Son  influence  sur  la  législation  est  &  peu  prêsnulle.  On  l'a  même 
comparé  au  directeur  d'unn  grande  société,  ayant  pour  principale 
ToDction  de  choisir  ses  subordonnés,  alors  que  la  direction  poli- 
tique de  l'entreprise  est  aux  mains  du  conseil  d'administration. 
Mus  en  temps  de  guerre  intérieure,  comme  il  estit  la  fois  le  cbef 
de  l'année  et  le  chef  du  pouvoir  civil,  il  jouit  d'un  pouvoir  con- 
sidérable. On  a  pu  dire  avec  raison  qu  Abraham  Lincoln  pen- 
dant ta  guerre  de  sécession  avait  eu  en  fait  autant  de  pouvoir 
qa*Otivier  Cromwell  (Bryce,  op.  cU.,  cbap.  6).  Il  devient  une 
aorte  de  dietatear.  Hais  uoe  guerre  extérieure  ne  changerait 
rien  à  H  situation  dans  les  Euts  de  rUnion.  En  outre,  il  ne 
tient  MB  mandat  que  pour  un  temps  très-court  et  suivant  Tu- 
ta^  dierehe  à  ôtre  réélu  au  terme  de  sa  magistrature.  La  pre- 
aière  période  de  quatre  ans  est  donc  dirigée  tout  entière  par 
dei  préoccupations  électorales  et  personnelles.  Ce  n'est  que 
pendant  an  second  maodat  qu'il  peut  jouir  d'une  tranquillité 

Îni  lui  permet  de  se  donner  tout  enUer  aux  affaires  du  pays, 
osri  est-il  &  remarquer  qu'en  dehors  des  héros  de  la  Révolu- 
tion, les  Washington,  les  JeFferson,  ou  les  Madison,  aucun 
homme  de  grande  réputation  si  ce  n'est  Orant  n'a  été  élu  prési- 
denL  En  outre,  dans  ce  poste,  seul  Lincoln  a  déployé  des  qua- 
lilés  d'ordre  supérieur.  Ce  phénomène  est  dû  à  plusieurs  cir- 
eoDilances.  En  général,  aux  Etals- Unis,  les  hommes  de  valeur 
luirent  plutOl  la  carrière  des  affaires  que  celle  de  la  politique. 
Pais  les  partis  aiment  mieux  mettre  aux  premiers  rangs  des 
hommes  de  second  ou  de  troisième  ordre  que  ceux  tout  à  fait 
upérieurs.  EnBn,  on  l'a  remarqué  plusieurs  fois,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  ce  poste  de  dons  tout  k  fait  exceptionnels  et  les 
qualités  moyennes  et  solides  de  la  plupart  des  présidents  ont 
nfA  au  boa  fonetionnement  de  la  machine  gouveroementale. 

35.  —  Personnellement,  te  président  des  Etats-Unis  n'est  que 
le  oremier  citoyen  d'un  Etal  libre,  n'ayant  ni  titre,  ni  costume 
ofndel,  ni  insignes,  qnoique  à  l'origine  on  eut  proposé,  sansdoute 
par  une  réminiscence  de  laHépubliqued'Angleterre,  de  lui  don- 
ner les  titres  d'AlU$$e  et  àe  Protecteur  des  libertés  des  Etals- 
tlnir.  Son  image  ne  figure  ni  sur  les  monnaies,  ni  sur  les  tim- 
bfps-poste.  Ces  derniers  ne  portent  l'efOgie  que  des  présidents 
«ortia  de  charge,  comme  Washington,  Graot,  Lincoln,  Taylor, 
Jackson.  Sa  demeure  i  Washington  est  une  assez  modeste  villa 
appelée  ofHciellemeot  le  palais  du  pouvoir  exécutif  {Executive 
HaïKùm)  et  plus  hmMîèTemenl  la.  maison-btanche[Whiie-House). 
Son  salaire  annuel  est  seulement  de  $  50,000  (un  peu  plus  de 
230,000  fr.).  Il  n'a  aucune  garde  militaire. 

36.  —  Les  ministres  dans  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
ne  forment  pas  un  cabinet,  au  sens  c[ue  l'on  donne  &  ce  mot  en 
Pnocs  OQ  en  Angleterre.  La  Constitution  ne  parle  d'eux  que 
pour  autoriser  le  président  à  l'avis  écrit  des  chefs  des  divers 
«parlements  exécutifs  sur  les  points  qui  dépendent  de  leurs 
^ô^oas.  Ils  n'exercent  pas  le  pouvoir  et  ne  sont  que  les  eolla- 
WKtears  du  président,  et  portent  le  nom  de  seerelarieSfMcré- 
l^ires].  Les  ministères  sont  créés  par  des  lois  votées  par  le  Con- 


ucritaire  pour  la  manne  fut  créé  ;  puis  il  fut  établi  successive- 
menten  1820  un  ministre  des  Postes  (Poifmosfer  (gênerai)  en  1849 
un  iecrélaire  pour  l'Intérieur,  en  1888,  un  secrétaire  pour  l'Agri- 
cullure.  Chacun  de  ces  ministres  reçoit  un  salaire  annuel  de 
•  B|(lOO(uu  peu  plus  de  40,000  fr.^.Tons  sont  nommés  par  le  pré- 


sident, qui  les  choisit  avec  l'assentimeot  du  Sénat  (lequel  en 
pratique  ne  la  refuse  jamais).  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  lui.  Bien  ne  les  distingue  des  autres  fonctionnaires,  si  ce 
n'est  que  le  président  les  réunit  autour  de  lui  en  conseil.  Ils  ne 
peuvent  siéger  dans  aucune  Chambre  du  congrès,  la  Constilu- 
tion  en  excluant  toute  personne  qui  tient  un  office  fédéral  (arl. 
Il,  §6).  Mais  elle  ne  contient  aucune  disposition  les  empéchant- 
d'assisler  aux  séances  et  même  d'y  prendre  la  parole.  Elle  est 
muette  en  ce  qui  concerne  leurs  eommunioatioas  avec  las  repré- 
sentants du  peuple.  Le  président  h  la  plus  grande  liberté  pour 
choisir  ses  ministres.  Il  peut  prendre  aes  hommes  n^ayant  ja- 
mais siégé  dans  une  assemblée,  même  tout  à  fait  étrangers  à  la 
politique. 

37.  —  Le  portefeuille  le  plus  important  est  celui  confié  au  se- 
crétaire d'Blat  (Affaires  étrangères).  Dans  les  premiers  temps,  le 
titulaire  était  considéré  comme  le  successeur  désigné  du  prési- 
dent en  fonctions,  c'est  ainsi  que  Jefferson,  Madison,  Monroë, 
J.-Q.  Adams,  occupèrent  cet  office  auprès  de  leurs  prédécesseurs. 
Le  secrétaire  d'Etal  a  pour  principales  fonctions  la  direction  des 
Affaires  étrangères,  que  le  président,  absorbé  par  les  questions 
de  politique,  est  obligé  de  lui  abandonner  presque  exclusivement. 
Aussi  esL-il  te  plus  en  vue  des  ministres.  Ën  outre,  il  a  la  garde 
du  grand  sceau  de  l'Etat,  celle  des  archives;  il  est  chargé  de  la 
publication  des  lois.  Le  secrétaire  du  Trésor  est  le  ministre  des 
Finances.  L'importance  de  ses  fonctions  varie  avec  les  circons- 
tances. Elle  était  considérable,  par  exemple,  au  moment  de  la 
guerre  de  sécession,  À  cause  des  emprunts  qu'il  y  avait  lieu  de 
contracter  et  des  quantités  de  papier-monnaie  en  circulation. 
Le  secrétaire  du  Trésor  diffère  des  ministres  des  Finances  eu- 
ropéens, car  il  est  exclu  du  eongrès,  n'a  rien  à  faire  directement 
aves  l'établissement  des  impdts  et  est  presque  étranger  au  sys- 
tème financier  des  Etats.  Le  portefeuille  de  l'Intérieur  est  loin 
d'avoir  l'importance  qu'il  possède  en  France,  en  Italie,  ou  même 
en  Angleterre,  car  toutes  les  fonctions  de  ces  derniers  appar- 
tiennent aux  Etats-Unis,  soit  aux  Etats,  soit  aux  organes  du 
gouvernement  local.  Les  principales  fondions  du  titulaire  sont 
Padministration  des  terres  publiques  et  la  direction  des  affaires 
indiennes.  En  outre,  relèvent  de  son  déparlement  les  brevets 
d'invention,  les  pensions,  le  recensement  national  et  le  service 
géologique.  Il  suffit  de  nommer  les  portefeuilles  de  la  guerre,  de 
la  marine,  de  l'agriculture  et  des  postes  pour  indiquer  les  fonc- 
tions de  leurs  titulaires.  L'Attorney  général  n'a  guère  de  simi- 
laire dans  l'Europe  continentale.  Il  est  à  la  fois  ministère  public^ 
chargé  d'exercer  les  poursuites  au  nom  des  Ëtats-Unis,  et  pos- 
sède en  outre  quelques-unes  des  attributions  de  notre  Oarde  des 
sceaux.  11  exerce  un  droit  général  de  surveillance  sur  le  dépar- 
tement de  la  justice  fédérale,  et  spénalemeotsurles  attorneys  de 
district  etlesmorsAob  des  conrs  fêdérdea.  Il  est  le  conseil  du  prési- 
dent sur  toutes  les  matières,  notamment  les  délicates  questions 
que  soulève  le  fonetionDement  delà  constitution  des  Etats-Unis.  Sur 
cesdernières,  ses  avis  sont  fréquemment  publiés  par  le  président 
comme  justification  de  ses  actes.  L'Attorney  général  est  toujours 
un  Jurisconsulte  de  mérite,  mais  non  pas  nécessairement  le  plus 
éminent  de  sa  profession,  car  les  considérations  politiques  ont 
une  grande  influence  sur  le  choix  du  président.  11  n'y  a  aux 
Etals-Unis  ni  ministère  de  l'instruction  publique,  parce  que  les 
questions  qui  s'y  rattachent  appartiennent  aux  Etals,  ni  minis- 
tère des  travaux  publics  parce  que  les  fonds  votés  pour  ce  cha- 
pitre sont  employés  sous  la  direction  du  congrès  (le  plus  souvent 
par  un  corps  d'ingénieurs  qui  dépend  du  ministère  de  la  guerre)  ; 
ni  ministère  des  cultes  parce  que  le  gouvernement  fédéral  ne 
s'occupe  pas  des  questions  de  religion  ;  ni  ministère  du  com- 
merce parce  que  l'activité  fédérale  est  très-re étreinte  sur  ce 
point. 

38.  —  Les  situations  respectives  du  président  et  des  minis- 
tres sont  exactement  le  contraire  de  ce  qu'elles  sont  en  Europe. 
Aux  Etats-Unis,  le  président  est  seul  responsable.  Les  ministres 
sont  seulement  ses  subordonnés  et  doivent  lui  obéir.  Ils  sont  in- 
dépendants du  congrès  et  leurs  actes  ne  sont  légalement  que 
ceux  du  président.  Aussi  n'ont-ils  jamais  &  justifier  ou  à  exposer 
devant  le  congrès  leur  politique  ou  celle  du  président.  S'ils  se 
proposent  de  prendre  une  mesure  ^ui  nécessite  un  crédit  et  que 
le  congrès  refuse  de  voter  ce  crédit,  la  mesure  n'est  pas  prise. 
Aucun  vote  ne  peut  les  renverser.  Cela  tient  à  ce  que  les  minis- 
tres sont  les  collaborateurs  du  président  el  que  ce  dernier  n'est 
pas  l'élu  du  congrès,  mais  celui  de  la  nation.  Auasi^'est-il  pas 
sans  exemple  de  voir  un  président  entouré  de  mini^^ 
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nant  au  même  parti,  alors  que  la  majortlé  des  deux  Chambres 
du  cODgrès  appartient  au  parti  adverse.  Bien  que  l'on  dise 
en  général  que  les  ministres  aux  Etats-Unis  forment  le  >  cabi- 
net »,  il  faut  donc  se  garder  d'attribuer  à  ce  terme  le  sens  qu^il 
a  en  France  ou  en  Angleterre.  Les  ministres  se  réunissent  bien 
en  conseil,  tnais  le  râle  de  ce  conseil  est  relativement  peu  impor- 
•tant  puisqu'il  n'a  ni  tacliaue  parlementaire  &  arrêter,  ni  projets 
de  loi  &  préparer,  et  peu  ne  questions  de  politique  étrangère  & 
disenter.  Ce  conseil  n'est  pas  un  gouvernement;  c'est  une  réu- 
nion de  directeurs  généraux  dont  le  chef,  au  lieu  de  les  consul- 
ter séparément  a  trouvé  expédient  de  les  réunir  pour  les  entre- 
tenir de  questions  politiques  ou  touchant  &  plusieurs  minis- 
tères. 

Section  111. 
'  Le  Congrès. 

^i.  U  Sénat. 

H9.  —  Le  pouvoir  législatif  appartient  au  Congrès,  lequel  se 
compose  de  deux  Chambres,  un  Sénat  et  une  chambre  des  re- 
présentants. Ces  deux  corps  diffèrent  par  leur  composition,  leur 
caractère,  leurs  attributions. 

40.  ~  Le  Sénat  se  recrute  de  la  Taçon  suivante  :  la  législature 
de  chaque  Eiat  choisit  comme  sénateurs  deux  personnes  habi- 
tant l'Etat  et  Agées  d'au  moins  trente  ans.  Ces  sénateurs  sont 
élus  pour  sa  ans  et  rééligibles.  Tous  les  deux  ans,  un  tiers  des 
sénateurs  est  soumis  à  la  réélection,  en  sorts  que  le  corps  entier 
est  renouvelé  dans  une  période  de  six  ans  et  qu'il  s'y  trouve 
toujours  un  nombre  d'anciens  membres  double  de  celui  de  ceux 
élus  daus  la  dernière  période  biennale  qui  précède.  Comme  le  nom- 
bre des  sénateurs  varie  avec  celui  des  Etats,  le  Sénat  qui  compre- 
nait originairement  vingt-six  sénateurs,  en  compte  aujourd'hui 
quatre-vingt-huit.  AuruD  sénateur  ne  peut  occuperun  emploi  Fédé- 
ral quelconque.  Le  vice- pré  si  dent  des  Etats-Unis  est  ex  offido, 
comme  on  l'a  dit  ci>dessus,  président  du  Sénat;  mais  il  ne  prend 

tart  à  aucun  vote,  si  ce  n'est  en  cas  de  partage  égal  des  voix, 
i  le  vice-président  meurt,  ou  remplace  le  président ,  le  Sénat 
chosit  un  de  ses  membres  comme  président  pro  tempore.  Les 
fonctions  du  Sénat  sonl  ila  fois  législatives,  judiciaires  et  exé- 
cutives.  Ces  fonctions  législatives  consistent  à  voter  avec  l'autre 
Chambre  des  projets  qui  deviennent  des  lois  par  Tapprobation 
du  président,  ou  sans  son  consentement,  si  la  majorité  requise 
par  la  constitution  est  réunie  contre  le  veto.  Dans  Tordre  exé- 
cutif, il  approuve  ou  désapprouve  les  nominations  de  fonction- 
naires fédéraux,  tels  que  juges,  ambassadeurs,  ministres,  faites 
par  le  président,  ainsi  que  les  traités  conclus  par  ce  dernier.  A  u 

KInt  d«  vue  juaieiaire,le  Sénat  siège  comme  tribunal  pour  juger 
I  mtpeachmetUs  prononcés  par  la  chambre  des  représentants. 

41.  —  Le  caractère  impoitani  du  Sénat,  celui  par  lequel  il  est 
une  partie  essentielle  de  la  constitution  fédérale,  c'est  que  les 
Etats  de  l'Union  y  sont  représentés  comme  des  républiques  sé- 
parées. Quelle  que  soit  l'importauce  d'un  Etat,  il  ne  dispose  au 
Sénat  que  de  deux  voix  comme  le  plus  petit.  Le  vote  du  Nevada 
ou  du  Delaware  a  le  même  poids  sur  la  balance  sénatoriale  que 
celui  de  New- York,  Y Etat-Emfiire.  Cette  règle  fut  introduite  en 
1787  afin  d'empêcher  l'absorption  des  petits  Etats  par  ceux  plus 
grands  ou  plus  peuplés.  On  a  ainsi  résolu  d'une  manière  prati- 
que le  difficile  problème  de  donner  k  la  Chambre  haute  un  ca* 
ractère  différent  de  celui  de  la  Chambre  directement  issue  du 
suffrage  populaire.  Le  mode  d'élection  par  les  lé^^'i statures  de 
chaque  Etat  avait  pour  heureuse  conséaueuce  de  constituer  un 
lien  entre  tes  gouvernements  d'Etats  et  le  gouvernement  Tédéral. 
11  est  réglé  par  les  lois  de  chaque  Etat;  cependant,  pour  préve- 
nir autant  que  possible  les  intrigues,  une  loi  fédérale  de  4866 
décide  que  chaque  Chambre  des  législations  particulières  votera 
d'abord  séparément  sur  le  choix  d'un  candidat  sénatorial;  si  l«. 
choix  des  deux  Chambres  ne  se  porte  pas  sur  le  même  candi" 
dat,  les  deux  Chambres  se  rénoisssnt  et  procèdent  à  l'élection 
en  commun,  le  candidat  élu  étant  celui  qui  réunit  le  plus  de 
voix  dans  te  nouveau  corps  électoral  ainsi  formé.  Mais  ici  en- 
core, comme  pour  l'élection  des  présidents,  la  lettre  seule  du 
pacte  fédéral  est  suivie.  La  législation  des  Etats,  ou  plutôt  le 
parti  qui  y  domine,  tient  avant  l'élection  des  réunions  pour  dé- 
cider du  candidat  sur  lequel  se  porteront  les  votes,  dont  le  nom 
lui  est  fourni  par  la  convention  des  partis.  Souvent,  les  candidats 
au  siège  delà  législatiou  d'Etat,  doivent  déclarer  d'avance  pour 


3uel  candidat  ils  voteront  s'ils  sont  élus.  La  constitution  de  l'Etat 
^  e  Nehraska  (1875)  reconnaît  même  aux  électeurs  le  droit  d'in- 
diquer, en  votant  pour  la  législature  d'Etat,  le  nom  de  la  per- 
sonne qu'ils  désireraient  voir  élire  comme  sénateur.  On  voit  en 
fait,  combien  depuis  longtemps  le  mécanisme  de  la  conslitutiOD 
est  faussé  sur  ce  point;  d'aristocratique,  il  est  devenu  démocra- 
tique. Les  sénateurs  comme  le  président  tiennent  leur  mandat 
du  suffrage  populaire,  mandat  obtenu  après  une  campagne  labo- 
rieuse. La  lotte  électorale  qui  eut  lieu  dans  TIlliDois  eu  18o8 
entre  M.  Lincoln  et  M.  Douglas  est  demeurée  fameuse. 

42.  —  Les  membres  du  Sénat  expriment  leur  suffrage  indi- 
viduellement. Le  vote  donné  par  un  sénateur  est  le  sien  et  non 
celui  de  l'Etat  qu'il  représente.  D'ailleurs,  il  arrive  assez  fré- 
quemment que  les  deux  sénateurs  d'un  Etat  appartienoentà  dei 
partis  opposés  ;  résultat  dû  soït  &  un  équilibre  i  peu  près  égal 
des  partis,  soit  à  ce  fait  que  d'après  ta  règle  suivie  depuis  l'ori- 
gine de  la  constitution,  les  deux  sénateurs  d'un  môme  Etat  m 
sont  pas  élus  en  même  temps.  U  faut  noter  que  les  législatures 
d'Etat  ne  sont  élues  que  pour  une  période  fort  courte  (deux  ans 
au  plus)  et  que  le  sénateur  nommé  pour  six  ans  a,  pendant  la 
plus  grande  partie  de  son  mandat  à  considérer  une  législature 
future  et  non  celle  actuelle,  ce  qui  peut  lui  donner  une  plus 
grande  indépendance.  En  général,  les  sénateurs  des  petits  Etais 
ont  plus  de  chances  de  voir  leur  mandat  renouvelé  à  l'expiration 
du  terme  que  ceux  qui  représentent  des  Etats  importants,  parce 
que  dans  les  premiers,  les  compétitions  sont  moins  ardentes,  tes 
I  hommes  plus  attachés  à  ceux  qu'ils  ont  choisis  et  qui  leur  sont 
mieux  connus.  Aussi  les  représentants  d'Etats  peu  importauLs 
acquièrent-ils  souvent,  par  leur  expérience  etleur  caractère,  une 
influence  disproportionnée  avec  les  intérêts  qu'ils  représentent 
4il.  —  Ay  point  de  vue  législatif*  le  Sénat  a  les  mêmes  pou- 
voirs que  la  chambre  des  représentants^  sauf  sur  un  point.  Tout 
projet  de  loi  concernant  les  impôts  doit  émaner  de  la  chambre 
des  représentants.  Mais  le  Sénat  peut  y  apporter  des  amende- 
ments comme  aux  autres  projets  (Const.  téd.,  art.  1,  §  7].  Ep 
pratique,  lé  Sénat  use  largement  de  ce  droit  d'amendement  et  il 
n'y  a  guère  de  sessions  qui  ne  voie  naître  un  conflit  terminé  par 
un  compromis.  Il  faut  remarquer  qu«  le  règlement  du  Sénat  d« 
contient  aucune  disposition  pour  la  clôture  des  débats,  ou  limi- 
tant la  longueur  d'un  discours  ou  d'une  discussion.  Ce  point  est 
important  à  noter,  car  l'absence  de  dispositions  relatives  à  ce 
décrel  empêcha,  en  18dO,  le  vote  d'un  proiet  adopté  par  la 
chambre  des  représentants ,  ayant  pour  but  de  placer  tes  élec- 
tions fédérales  sous  le  contrôle  des  autorités  fédérales.  Le  vote  a 
lieu,  non  point  comme  au  Parlement  anglais,  en  séparant  les 
sénateurs  dans  dnux  compartiments  et  en  les  comptant  ensuite, 
mais  en  appelant  les  sénateurs  par  ordre  alphabétique.  Celui 
qui  est  ainsi  interpellé  répond  par  out  ou  par  non.  If  peut  ce- 
pendant obtenir  du  Sénat  la  permission  de  s'abstenir;  s'il  s'est 
entendu  à  cet  efTet  avec  un  sénateur  du  parti  opposé,  de  façon 
à  ce  que  tous  deux  s'abstenant,  le  résultat  du  vote  ne  soit  pas 
changé,  il  le  déclare  au  moment  de  l'appeL  Un  cinquième  des 
membres  présents  peut  demander  que  les  noms  de  ceux  qui  ont 
voté  dans  chaque  sens  soient  puoliés  au  procèl-verbat.  Leii 
séances  du  Sénat  sont  publiques,  mais  quand  il  exerce  les  fooc- 
tions  qui  participent  du  pouvoir  exécutif,  les  galeries  sont  éva- 
cuées, les  portes  clauses,  et  l'assemblée  se  forme  en  comité  secret 
Les  sénateurs  doivent  alors  garder  le  secret  sur  les  délibérations, 
la  peine  de  l'expulsion  pouvant  être  prononcée  contre  celui  qui 
aurait  enfreint  cette  règle.  En  fait,  cette  pénalité  n'a  jamais  été 
prononcée,  quoique  des  indiscrétions  aient  été  commises,  su 
profit  surtout  de  la  presse.  Le  sénateur  qui  prend  la  parole  s'a- 
dresse au  président,  el  quand  il  parle  d'un  de  ses  collègues  les 
désigne  toujours  par  le  nom  de  l'Etat  qu'ils  représentent  :  le  sé- 
nateur de  l'Ohio  ou  du  Tennessee.  Quand  deux  sénateurs  se  lè- 
vent en  même  temps  pour  parler,  le  président  désigne  de  la 
même  manière  celui  qui  prendra  ia  parole  le  premier.Xes  séna- 
teurs démocrates  siègent  i.  la  droite  du  fauteuil  présidentiel,  les 
républicùns  à  gauche. 

44.  —  Le  Sénat,  a-t-K>n  dit,  partidpe  &  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif.  C'était  même  à  l'origine  cette  partie  de  ses  fonctioos 
qui  était  considérée  comme  la  plus  importante.  Hamilton  disait 
que  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  était  partagé  entre  le  prési- 
dent et  le  Sénat.  C  est  par  le  droit  qui  lui  appartient  d'approuver 
les  traités  et  de  conBrmer  les  nominations  faites  par  le  président 
que  la  Haute  assemblée  est  ainsi  assolée  au  pouwir  exécutif- 
Par  le  droit  d'approuver  les  traités,Ae  Séoatvffiulce^un  con- 
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trdle  général  Bur  1&  politique  étrangère.  En  fait,  le  président, 
bien  que  maître  absolu  de  conduire  les  Dégoci&tions,  considère 
souvent  de  sod  intérêt  de  tenir  au  courant  de  ses  actes  les  Lea- 
ders de  la  majorité  du  Sénat  et  les  membres  du  comité  des 
affaires  éirangères.  II  s'épargne  par  cette  attitude  l'humiliation 
de  voir  ft-apper  de  caducité  un  traité  qui  peut  être  le  Tait  de  lon- 
gues démarches.  Le  Sénat  peut  amender  les  traités  qui  lui  sont 
soumis  et  les  retourner  ainsi  modiftés  au  président.  Pour  la  ratî- 
fieatioD.  le  vote  tarorabte  des  deux  tiers  des  sénateors  présents 
est  Déeessaire.  En  ce  qui  cooceroe  le  droit  du  Sénat  d'approuver 
les  choix  raîts  par  le  président  pour  les  postes  de  roaelionaaires 
fMérauz,  V.  in^)rà,  n.  40. 

45.  —  Les  Américains  considèrent  l*ia8titution  du  Sénat 
comme  une  dea  parties  les  plus  heureuses  de  leur  constitution. 
Les  rédacteurs  de  la  constitution  demandaient  fc  ce  corps  de 
remplir  les  objets  suivants  :  a)  eoocilier  l'indépendance  respec- 
tite  des  Etats  en  donnant  i  chacun  une  responsabilité  égale; 
h)  créer  une  sorte  de  grand  conseil,  qualifié  par  le  petit  nombre 
et  l'expérience  de  ses  membres  pour  conseiller  te  président  dans 
son  choix  et  contrôler  sa  politique  extérieure  ;  cl  servir  de  contre- 
poids et  de  modérateur  à  la  Chambre  issue  ou  sucrage  popu- 
laire; d)  établir  un  corps  d'hommes  expérimentés,  ayant  une  in- 
dépendance relative  k  l'égard  de  l'élection  populaire,  de  manière 
i  maintenir  un  élément  de  stabilité  dans  le  gouvernement; 
e]  enRo,  constituer  une  haute-cour  de  justice  pour  prévenir  les 
abus  de  pouvoirs  de  l'exécutiT  (Hamilton,  The  federatût,  passim, 
et  Elliots's,  Débata,  t.  S,  p.  301).  En  Fait,  ces  divers  buts  ont  été 
pluseuBoins  atteints  et  le  Sénat  des  Etats-Unis  a  su  montrer 
en  taànVa  eireoastanees  une  grande  capacité  jwur  le  eaante- 
ment  des  alhires  et  a  au  conquérir  le  respect,  sinon  raffecUon, 
do  peaple  amfirietùit.  Cependant  une  importante  évolution  a'est 
tceoaplie.  Dans  les  premières  années,  le  Sénat  n'était  qu'un 
Mit  corps  de  vlngt-six  membres  d'abord,  puis  de  trente*quatre, 
bien  ominisé  pour  l'exercice  du  pouvoir  exéeutir  Les  sénateurs 
as  coQsTdéraieDt  comme  formant  un  congrès  d'ambassadeurs  dee 
divers  Etats,  référant  &  leurs  gouvernements  respectifs  dans  les 
eas  délicats.  En  18E8,  un  sénateur,  après  avoir  combattu  éner- 
gtquenent  une  mesure,  déclarait  néanmoins  qu'il  la  voterait, 
BOD  Etat  y  étant  favorable  (même  fait  en  1883).  Pendant  les 
cinq  premières  années,  le  Sénat  siégeait  à  huis-clos,  s'occupant 
priDcipaleme..t  de  celles  de  ses  attributions  qui  touchent  au 
pouvoir  législatif  et  conférant  avec  les  ministres.  Aujourd'hui,  il 
est  surtout  un  corps  législatif,  non  moins  actif  et  puissant  que 
Tiutre  chambre,  issu  comme  elle,  comme  le  président,  du  suf- 
ftige  populaire.  Cependant,  grâce  au  petit  nombre  de  ses  mem- 
bres, le  ton  génénl  des  discussions  y  est  plus  élevé  qu'A  la 
chambre  des  représentants,  et  les  sénateurs,  dont  la  plupart  ont 
passé  par  l'autre  chambre  ou  par  les  législatures  d'Etal,  y  mon- 
trent plus  d'expérience  des  atntres. 

46.  —  Chaque  membre  du  congrès,  sénateur  ou  membre  de 
la  chambre  des  représentants  reçoit  un  salaire  annuel  de  g  6,000 
(ptni  de  25,000  fr.),  plus  une  allocation  de  80  cents  (1  fr.)  par 
mille  pour  frais  de  voyages,  aller  et  retour  à  Washington,  et  une 
unmede  %  ISS  (environ  &SS  fr.),  pour  frais  de  résidence.  Ën 
1873,  le  congrès  vota  un  acte  élevant  le  salaire  des  sénateurs  et 
représentants  &  57,800  (plus  de  37,500  fr.). Cette  augmentation 
>omeva  un  tel  mouvement  d'opinton  publique  que  la  mesure  fut 
Apportée  par  le  congrès  suivant. 

%  i.  la  Chambre  des  repréuntmts. 

,47.—  La  chambre  des  représentants  IHouze  of  representa- 
fK€s)y  ordinairement  appelée  par  abréviation  la  Chambre,  repré- 
nnte  la  nation  d'après  l'importance  de  la  population,  emme  le 
Sénu  représente  les  Etats.  Cependant  les  Etats  jouent  un  rdle 
■■portant  dans  la  composition  <le  la  Chambre.  La  constitution 
porte  (art.  l,  ^  8;  V.  44*  Amendement,  S  8),  que  u  le  nom- 
bre des  représentants  sera  proportionnel  k  la  population  des 
wvers  Etats.  En  conséquence,  le  congrès  décide  quel  doit  être 
»  WHBbre  des  députés  de  chaque  Etat,  proportionnellement  au 
chiffre  de  la  population,  d'après  le  dernier  recensement  déceo- 
o^-  Mais  il  appartient  à  chaque  Etat  de  déterminer  quels  seront 
«UT  San  propre  territoire  les  limites  des  districts  par  lesquels  et 
lesquels  seront  choisis  les  députés.  Ces  districts  sont  tous 
eu  presque  égaux  quant  à  l'étendue,  mais  le  parti  au  pou- 
voir, tout  en  respectant  cette  règle,  ne  manque  guère  de  décou- 
pé' Is  territoire  de  t'Eut  de  la  manière  la  (Hus  favorable  a  son 


avantage,  en  rejetant  dans  une  circonscription  notoirement  hos- 
tile le  plus  grand  nombre  de  votants  hostiles,  en  ajoutant  dans 
un  autre,  au  contraire,  où  les  partis  sont  également  divisés,  des 
collèges  où  la  majorité  favorable  est  suffisante  pour  rétablir  l'a- 
vantage. Ces  pratiquas  grdce  auxquelles  les  circonscripLions 
sotit  parfois  bizarrement  découpées  portent  le  nom  d3  Gerryman- 
dering,  A''Elbridgê  Gêrry,  politicien  démocrate  du  Massachusetts, 
qui  s  y  distingua  de  bonne  heure.  Si  la  tésislation  d'un  Etat 
omet  de  procéder  à  une  distribution  aouvelfe  des  circonscrip- 
tions après  que  l'accroissement  de  la  population  a  nécessité  ce' 
lui  des  députés,  les  membres  supplémentaires  sont  nommés  au 
serutin  de  liste,  par  tous  les  éleotoun  de  l'Etat.  Récemment, 
l'Etat  du  Maine  nommait  aussi  tous  ses  députés;  un  autre,  le 
Kausas,  an  élisait  trois  par  distriet  et  quatre  au  serutin  de  liste. 
Chaque  district  naturellement  est  tout  entier  compris  dans  les 
limites  d'un  Etat,  Quand  un  siège  devient  vacant^leB  électeurs 
sont  convoqués  par  le  gouverneur. 

48.  —  En  1789,  la  chambre  comprenait  soixante-cinq  mem- 
bres è  raison  d'un  représentant  par  30,000  personnes.  La  popu- 
lation s'étant  accrue  et  le  nombre  des  États  ayant  augmenté,  le 
nombre  des  députés  est  aujourd'hui  beaucoup  plus  considérable. 
Originairement,  le  congrès  déterminait  le  rapport  du  nombre  des 
membres  à  celui  de  la  population.  Mais,  dans  la  crainte  d'un 
trop  rapide  accroissement,  il  fixe  aujourd'hui  le  nombre  des  re- 
présentants, sans  établir  un  rapport  précis  entre  ce  ebiCfre  et 
celui  de  la  population.  A  la  suite  du  dernier  reoenseoMot  de  la 
population,  effectué  en  1890,  une  loi  du  7  févr.  1891,  a  fixé  à 
nouveau  le  nombre  des  représentants  envoyés  par  les  divers 
Etats  de  l'Union,  aAn  de  le  mettre  en  harmonie  arec  le  chiffre 
de  la  population  de  chaque  Etat  (V.  Annumn  dê  Ugigl.  Aiw^., 
t.  81,  p.  881).  Aux  termes  de  aeUe  lot,  la  chambre  des  repnl- 
sentants  se  compose  de  trois  eent  cinquante-six  membres,  soit 
un  membre  pour  (73,901.  En  divisant  le  chiffre  de  la  popu- 
lation de  chaque  Etat  par  173,901,  on  atteint  le  nombre  de  re< 
présentants  qui  lui  est  attribué.  D'après  cette  nouvelle  loi,  les 
trois  cent  cinquante-six  membres  de  la  chambra  ae  répartissent 
comme  suit  entre  les  divers  Etats  :  Alabama,  0;  Arkansas,  6; 
Calirornie,  7;  Colorado,  8;  Connecticut,4;  Oelavrare,  1;  Floride, 
â;  Géorgie,  Il  ;  Idaho,  1;  Illinois,  22;  Indiana,  13;  lowa.  11; 
Kansas,  8;  Kentucky,  11  ;  Louisiane,  6;  Maine,  4;  Maryland,  6; 
Massachusetts,  13;  Michigan,  12;  Minnesota,  7;  Mississipi,  7; 
Missouri,  1 5;  Montana,  1  ;  Nebraska,^  ;  Nevada,  1;  New^Hamsphire, 
2;  New-Jersey,  8;  New-York,  34;  Caroline  du  NorH,9;  Dakota  du 
Nord,  1  ;  Uhio,  81  ;  Oregon,  i  ;  Henasylvanie,  30  ;  Rhode-IsJand,  S  ; 
Caroline  du  Sud,  7;  Dakota  du  Sud,  2;  Tennessee,  10;  Texas, 
13;  Vermont,  8;  Virginie,  10;  Washington,  8;  Virginie  de 
l'Ouest,  4;  Wisconsin,  10;  Wyoming,  1.  Il  y  a  en  outre  quatre 
délégués  représentant  ebaoun  un  territoire  qui  aident  à  la 
Chambre  avec  voix  euMultative  mais  non  <Uiibwatif«. 

48«  —  Le  coips  électoral  par  lequel  les  membres  de  la  Cham- 
bre sont  choisi  est  le  même  que  eelui  qui  nomme  les  divers 
corps  de  la  légieleture  de  t'Btat;4  l'origine,  il  y  avait  de  ce  chef 
une  grande  diversité  entre  les  Etats;  c'est  un  des  motifs  pour 
lesouels  la  constitutnn  avait  abandonné  aux  Etats  le  règlement 
de  la  question.  Mais  actuellemeat  le  suffrage  universel  a  prévalu. 
Les  Etats,  cependant,  ont  le  droit  de  limiter  le  suffrage  comme 
il  leur  plaît,  et  beauoonp  en  profitent  pour  interdire  Taccès  dn 
scrutin  aux  criminels,  indigents,  illettrés,  etc.  Le  quinxièrae 
amendement  4  la  constitution,  voté  en  1670,  déclare  que  le  droit 
de  suffrage  qui  appartient  aux  citoyens  des  Etats-Unis  ne  peut 
être  rafusé  ou  restreint  soit  par  les  flats-Unia,  aoit  par  les  Etats, 
pour  des  motifs  tirés  de  la  race,  de  la  couleur  ou  d'un  état  de 
servitude  antérieur.  En  outre,  le  quatorzième  ameDdemeni,  3, 
décide  que  ai  te  droit  de  vote  à  une  élection  eit  refusé  à  un  quel- 
conque des  tiabitants  milea  de  l'Etat.  Agés  de  pias  de  nngt  et 
un  ans  et  citoyens  des  Etats-Unis,  à  mmns  que  ce  ue  soit  pour 
participation  à  la  rébellinn  ou  tout  autre  orïme,  la  base  de  la  re- 
présentation de  cet  Blat  «n  congés  sera  réduite  dans  la  propor- 
tion du  nombre  dea  citoyens  auxquels  le  droit  de  suffra^  est 
ainsi  retiré.  Ces  amendements  introduits  dans  la  constitution 
apr^  la  guerre  de  eécessmn,  ont  eu  pour  iMt  d'entraver  les  me- 
sures prises  par  les  Etats  du  Sud  pour  fermer  l'accès  du  scru- 
tio  aux  hommes  de  couleur. 

50.  —  Les  députés  sont  élus  pour  deux  ans  et  tes  élections 
sont  toujours  placées  dans  les  années  pains  (1896,  1898, 1900, 
ete.).  Sur  deux  congrès,  il  y  en  a  toujours  un  dopLl'^ection 
coïncide  avec  celle  du  méMdent;  mesure  iaVeoinuêSiL^i^vwii 
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mellre  au  président  de  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions 
avec  une  chambre  qui  appartiendra  probablement  au  même  parti 
politique.  La  Chambre  ne  se  réunit  en  session  ordinaire  qu'une 
année  après  les  élections.  Ainsi  celle  nommée  en  novembre  1898 
ne  se  réunira'pas  avant  décembre  1899,  à  moins  que  le  prési- 
dent ne  la  convoque  en  session  extraordinaire  après  le  mois  de 
mars  1899,  date  de  l'eipiratioD  des  fooctions  de  la  chambre 
précédente.  Ces  convocations  ou  cessions  extraordioaires  sont 
fort  rares;  le  fait  s'est  produit  seulement  dix  fois  depuis  1789. 
Les  bommes  politiques  professent  d'ailleurs  à  leur  égard  une 
sorte  de  lerreur  superstitieuse,  car  elles  sont  considérées  comme 
ayant  en  général  porté  malheur  au  président  qui  y  a  eu  recours, 
ir résulte  de  ces  combiDaisoDs  une  situation  assez  singulière. 
Les  députés,  remfdacés  eo  novembre,  continuent  néanmoins  de 
siéger  jusqu'au  mois  de  mars,  date  de  l'expiration  légale  de  leur 
mandat  et  votent  encore  des  lois,  alors  que  le  pays  leur  a  peul- 
é<re  donné  des  successeurs  d'opinion  politique  différente.  Dans 
le  5|e  congrès,  la  Chambre  put  ainsi  voler  des  dépenses 
considérables  après  qu'un  nouveau  corps  législatif  avait  été 
élu. 

51.  —  Les  frais  d'une  éleclion  législative  varient  énormément 
suivant  les  circonscriptions.  Quelquefois  surtout  dans  les  grandes 
villes  où  les  dépenses  illégales  sont  fréquentes,  ils  s'élèvent  à 
$  10,000  (50,000  fr  )  et  plus.  Aussi  les  candidats,  à  part  quelques 
personnes  tort  riches,  ne  supportent  pas  entièrement  ces  frais  : 
ils  sont  aidés  par  leurs  amis  on  reçoivent  des  subventions  du 
parti  auquel  ils  apparUeonent.  Les  dépenses  officielles  (scruta- 
teurs, lieux  de  vote,  etc.),  sont  supportées  par  les  contribua- 
bles. Quoique  les  fûts  de  fraude  et  de  corruption  ne  soient  pas 
rares,  il  est  exceptionnel  qu'une  élection  soit  annulée  de  ce  chef. 
Cela  tend  i  ce  qu'il  appartient  à  la  Chambre  elle-même  d'ouvrir 
des  enquêtes  et  de  prendre  des  décisions.  Le  député  est  déi&,  élu 
depuis  une  année  quand  les  protestations  peuvent  se  produire; 
les  preuves  sont  plus  difBcites  &  réunir.  En  outre,  l'élection 
n'étant  faite  que  pour  deux  ans,  la  procédure  d'invalidation  ab- 
sorberait la  première  année  et  il  serait  inutile  de  provoquer  une 
nouvelle  éleclion  pour  une  seule  session. 

52.  ~-  La  plus  grande  partie  des  membres  du  congrès  appar- 
tient au  barreau.  Il  est  &  noter  que  les  membres  de  la  cnam- 
bre  des  représentants  ont  droit  au  titre  d'Honorable  «  qui  leur 
est  donné  non  pas  seulement  dans  l'enceinte  du  Parlement 
comme  en  Angleterre,  mais  encore  dans  toutes  les  circonstances 
par  exemple  dans  les  adresses  des  lettres.  » 

53.  —  La  Chambre  des  députés  n'a  aucune  part  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif.  Elle  n'a,  comme  le  Sénat,  aucun  droit 
de  oonflrmer  les  traités  ou  les  nomioations  de  fonctionnures. 
Mais  elle  possède  le  droit  exclusif  d'initiative  eo  matière  d'im- 
oAXe,  ainsi  que  celui  de  décréter  d'accusation  ces  fooctionnaires. 
Ces  prérogatives  sont  empruntées  &  la  Chambre  des  communes 
d'Angleterre.  En  outre,  la  chambre  des  représentants  a  le  droit 
de  choisir  un  président  quand  aucune  majorité  absolue  d'élec- 
teurs présidentiels  n'a  pu  se  porter  sur  un  candidat. 

54.  —  Pendant  sa  courte  existence,  chaque  législature  tient 
deux  sessions.  La  première,  dite  la  longue  session,  commence 
au  mois  de  décembre  de  Tannée  qui  suit  l'élection  et  dure  jus- 
qu'au mois  de  juillet  ou  d'août  suivant  ;  la  seconde,  dite  courte 
session,  commence  dans  le  mois  de  décembre  qui  suit  la  On  de 
la  longue  session  et  dure  jusqu'au  4  mars  suivant.  Pendant  ses 
deux  années  d'existence,  une  chambre  siège  ainsi  environ  dix 
muis.  Les  propositions  de  loi  ne  deviennent  pas  caduques  à.  la 
fin  de  la  longue  session,  mais  celles  qui  n'ont  point  été  votées  à 
la  date  du  4  mars  tombent.  La  Chambre  se  réunit  habituellement 
&  midi  et  siège  jusqu'à  4  heures  ou  6  heures  du  soir.  Mais  quand 
un  parti  se  livre  à.  1  obatruetion  ou  à  la  Qn  d'une  session,  quand 
il  devient  nécessaire  de  négocier  avec  le  Sénat  ou  le  président, 
les  séances  se  prolongent  plus  tard,  quelquefois  même  durani 
toute  la  nuit.  Les  usages  et  les  règles  de  procédure  en  usage  à 
la  chambre  des  représentants  sont  trop  nombreux  pour  être  ici 
décrits.  Il  en  est  cependant  quelques-uns  qu'il  est  important  de 
signaler. 

55.  —  Les  membres  de  la  Chambre  doivent  prêter  serment  de 
fidélité  à  la  constitution  des  Etats-Unis.  Le  même  serment  est 
pxigé  de  quelques  employés  de  la  Chambre,  tels  que  le  secrétaire 
[clerk],  le  concierge  et  le  sergent  d'armes  (sergeant  at  arma).  Ce 
dernier  est  le  trésorier  de  la  Chambre  et  paie  à.  chaque  membre 
le  salaire  qui  lui  revient.  Il  a  aussi  la  garde  de  la  masse,  sym- 
bole  de  l'autorité  de  la  Chambre  et  le  devoir  de  maintenir  l'ordre. 


Chaque  séance  commence  par  une  prière  qui  est  dite  par  ua 
chapelain  nommé  par  la  Cnambre  et  qui  peut  être  choisi  dans 
une  confession  quelconque.  Les  membres  choisissent  leur  place 
dans  un  ordre  déterminé  par  un  tirage  au  sort  qui  a  lieu  au 
commencement  de  la  session.  Mais,  quoique'  les  déonocrates  siè- 
gent en  général  i  la  droite  du  président,  l'arrangement  des 
sièges  ne  permet  pas  aux  membres  de  siéger  eo  masses  visible- 
ment divisées.  Les  députés  siègent  découverts.  Les  orateurs 
s'adressent  au  président  seul.  Ils  parlent  habituellement  de  leur 
place;  cependant,  ils  peuvent  se  placer  sur  le  pupitre  du  secré- 
ture  ou  sur  une  chaise  près  du  fauteuil  du  président.  Quand  ils 
fonl  allusion  &  quelqu'un  de  leurs  collègues,  ils  ne  le  désigoenl 
jamais  par  son  nom,  mais  par  celui  de  l'Etat  que  l'iaterpelTé  re- 
présente. Exemple  «  le  gentlemen  qui  représente  la  Pennsylva- 
nie. »  Cette  pratique  ne  laisse  pas  que  d'être  gênante  quand  l'Etat 
nommé  a  plusieurs  représentants. 

56.  —  D'après  le  règlement  du  17  avr.  1789,  pour  voter,  les 
députés  se  partageaient,  suivant  l'usage  de  la  Chambre  des  com- 
munes d'Angleterre,  en  deux  groupes  k  droite  et  à.  gauche  du 
fauteuil  du  président.  D'après  le  règlement  du  9  juin  1789, 
encore  aujourd'hui  en  vigueur,  les  votes  ont  lieu  par  assis  et 
levés,  mais  s'il  y  a  doute,  ou  si  1/5  des  membres  présents, 
représentant  au  moins  1/10  de  toute  la  Chambre  ie  requièrent, 
les  votants  sont  comptés  par  deux  scrutateurs  [tellers)  désignés 
par  le  président.  Si  un  vole  nominal  est  demandé,  le  secrétaire 
lit  la  bste  des  membres  et  chacun,  à  l'appel  de  son  nom,  répond 
oui  ou  non.  Un  second  appel  a  heu  pour  permettre  de  votera 
ceux  qui  n'ont  pu  le  faire  lors  du  premier.  Les  membres  ayant 
voté  en  premier  lieu  peuvent  changer  leur  vote  au  second  appel. 
Celui  qui  veut  s'abstenir  déclare  ne  pas  voter.  Aucun  député  ne 
'  peut  prendre  la  parole  plus  d'une  fois  sur  la  même  question,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  soulevée  par  lui,  auquel  cas  il  lui  est  per- 
mis de  répondre  k  chaque  discours.  La  durée  des  discours  est 
limitée  &  uue  heure.  Ce  délai  peut  être  prolongé  par  consente- 
ment unanime.  11  peut  en  comité  être  réduit  à  cinq  minutes. 
Chaque  orateur  peut  donner  une  partie  de  son  temps  à  un  au- 
tre. Ce  qui  a  lieu  constamment  dans  la  pratique.  La  clôture  des 
discussions  peut  être  proposée  par  un  membre  quelconque  et 
peut  être  prononcée  par  la  majorité  des  membres  présents.  La 
clôture  par  la  question  préalable  a  été  établie  en  1811.  Malgré 
toutes  les  précautions,  il  arrive  que  l'obstruction  se  présente. 
Elle  consiste  à  proposer  à  plusieurs  reprises  l'ajournement  d'un 
débat,  â  provoquer  des  suspensions  de  séances,  à  faire  interve- 
nir 1a  vole  nominal,  opération  assez  longue. 

57*  —  Comme  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre,  la 
chambre  des  représentants  se  forme  en  comité  pour  la  discus- 
sion des  propositions.  La  procédure  est  alors  la  même  que  celle 
du  pariement  anglais  (V.  m^à,  f  Grande-Bretagne).  Cependant 
le  président  de  comité  au  lieu  d'être  alors  comme  en  Angleterre 
le  président  permanent  de  la  commission  des  voies  et  moyens  est 
une  personne  désignée  par  le  président  ilans  chaque  occasion. 
En  comité,  un  membre  ne  peut  prendre  deux  fois  la  parole  sur 
une  question,  &  moins  que  tous  les  orateurs  désirant  la  parole 
ne  l'aient  obtenue.  La  Cnambre  peut  aussi  se  constituer  en  co- 
mité secret  pour  recevoir  les  communications  cooBdenlielles  qui 
lui  sont  faites  par  le  président,  ou  même  quand  un  membre  dé- 
clare avoir  quelque  communication  de  cette  nature  &  faire.  Mais 
celte  faculté  k  laquelle  on  a  eu  assex  fréquemment  recours  autre- 
fois est  maintenant  tombée  en  désuétude  et  chaque  parole  pro- 
noncée dans  la  Chambre  est  recueillie  par  les  sténographes  olâ- 
ciels  et  publiée  dans  les  congressiunat  record  (comple-rendïi  of- 
ficiel des  séances). 

58.  —  Le  nombre  des  propositions  déposées  à  la  Chambre 
s'est  accru  pendant  les  dernières  années  dans  des  proportions 
énormes.  Pendant  la  période  biennale  1S61-1863  (37"  congrès)  it 
s't'levait&eiS;  dans  celle  de  1889  à  1891  (31"  congrès)  il  était 
de  14,328.  Ce  nombre  considérable  s'explique  par  ce  fait  que  U 
plupart  se  rapportent  à  ce  que  l'on  appelle  les  bilb  privés,  c'est* 
à-dire  les  bills  qui  n'établissent  aucune  règle  législative  générale 
mais  s'appliquent  à  des  cas  particuliers.  Tels  sont  par  exemple 
les  bills  ayant  pour  objet  de  satisfaire  les  personnes  ayant  des 
réclamations  à  exercer  contre  le  gouvernement  fédèral,ouceux  qui 
ont  pour  objet  d'allouer  des  pensions  à  des  individus  ayant  servi 
ou  étant  supposés  avoir  servi  dans  les  armées  du  Nord  pendant 
la  guerre  de  sécession. Ces billsprivés  sontleplusgrand nombre; 
les  lois,  dont  le  vote  dans  les  Etats  de  rË|urope  constjluele  foud 
de  l'activité  des  parlements,  sont  eu/gén^i^ux  Euts-Unii, 
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réservées  aux  législalMres  du  Etats.  Comme  ea  Angleterre  &  la 
Chambre  des  communes,  ta  plupart  des  bills  derisDDeiiteadaos 
ce  qu'ils  n'ont  pu  arriver  à  subir  l'épreuve  de  la  troisième 
are.  Il  est  rare  qu'ils  déraillent  par  suite  d'un  rrjet  direct. 
59,  —  Le  président  de  la  chambre  dps  représentants  porte , 
comme  à  la  Chambre  des  communes,  le  nom  de  Speaker.  Il  dls- 

nd'un  très-grand  pouvoir  dont  il  use  le  plus  souvent  au  pro- 
II  parti  auquel  il  appartient  et  qui  l'a  élu:  eu  donnant  la  pa- 
role par  exemple,  ou  en  décidant  certains  points  quinesoot  pas 
Uanebés  expressément  par  le  règlement.  Il  peut  aussi  fixer  t  or- 
dre du  jour  de  manière  à  favoriser  certains  bills  et  à  empêcher 
certains  autres  de  venir  eu  temps  utile  pour  la  discussion.  Il  est 
même  arrivé  en  une  certaine  circonstance  que  le  speaker  est 
parvenu  à  empêcher  le  dépôt  d'uo  projet  auquel  il  était  opposé. 
Ed  outre,  le  speaker  nomme  les  membres  et  les  présidents  des 
différents  comités  permanents  (Bègl.  de  janvier  1700).  Aussi 
l'élection  d'un  speaker  est-elle  chose  importante.  Le  candidat 
élu  appartient  toujours  au  parti  qui  a  la  majorité  et  dont  il  est 
rbomme.  Cependant  il  est  tenu  de  montrer  une  certaine  impar- 
tiilité  envers  ses  adversaires.  Il  se  trouve  d'ailleurs  dans  beau- 
coup de  cas  en  présence  d'un  rèjglement  qu'il  ne  peot  violer.  Le 
Kteaker  est  un  des  plus  hauts  dignitùres  du  gouvernement  fé- 
déral. Il  reçoit  8  8,W)0  (un  peu  plus  de  40,000  fr.)  par  an,  ce 
qai  en  Amérique  est  un  salaire  élevé.  Il  prend  rang  après  le 
vice-président  des  Etats-Unis*  ainsi  que  les  membres  de  la  Coar 
supréms. 

§  3.  Procédure  parlementaire. 

60.  —  Les  comtés.  —  Pour  Taire  connaître  le  mécanisme  1^ 
gisblifaux  Etats-Unis,  il  convient  de  dire  quelques  mots  des 
eoniilés  qui  jouent  un  rdle  si  important  à  la  Chambre  comme  au 
Sésit.  Quand  le  congrès  se  réunit  pour  la  première  fois,  en' 
1789,  les  Chambres  se  trouvèrent,  par  suite  de  l'exclusion  du 
préiideot  et  des  ministres,  sans  leaders.  Or  la  chambre  des  re- 
présentants principalement  avait  d'importantesquestions  k  discu- 
ter,surtouteo  ce  qoi  concernaitles  finances  publiques.  A  défaut  de 
ministre  pour  conduire  la  machine  parlementaire,  l'on  créa  des 
comités  peu  aombreux  d'abord,  mais  dont  la  quantité  s'est  accrue 
svec  le  nombre  des  représentants  et  Timporlancede  leurs  attribu- 
tions. Le  Séoat  suivit  un  peu  plus  tard  cet  exemple,  en  1816 
Kulement.  En  1892,  il  y  avait  au  Sénat  44  comités  permanents. 
Les  membres  qui  les  composent  et  les  présidents  sont  choisis 
u  scrutin.  Chaque  comité  comprend  de  S  À 1 3  membres,  en  géné- 
nl  7  ou  9.  Boaueoup  de  sénateurs  si^nt  dans  plusieurs  comi- 
té!. U  y  a  ausw  des  comités  spéciaux  élus  pour  ud  but  déter- 
Btné  et  pour  nne  session.  Chaque  bill,  après  avoir  subi  l'épreuve 
des  deux  premières  lectures  est  renvoyé  à  un  comité,  qui  l'exa- 
fliine  et  l'amende  s'il  y  a  lieu,  avant  qu  il  soit  passé  &  la  troisième 
lecture.  A  la  même  époque,  la  Chambre  comprenait  50  comités 
pemaneotB,  chacun  de  3  &  16  membres,  généralement  11 
ou  13.  En  outre,  de  temps  en  temps,  des  comités  spéciaux, 

10  environ,  sunt  désignés.  Les  plus  importants  comités  perma- 
nents sont  ceux  des  voies  et  moyens,  élections,  crédit  et  circula- 
lion,  comptes,  rivières  et  ports,  cnemios  de  1er  et  canaux,  affaires 
étrangères,  affaires  militaires  et  navales,  taxes  publiques,  agri- 
culture, etc.,  etc.  Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  les  membres  et 
les  présidents  de  ces  comités  sont  désignés  par  le  président  de 
la  Chambre.  Chaque  hill  proposé  est  adopté  sans  débat  en  pre- 
mière lecture.  Après  la  seconde,  U  est  renvoyé  k  un  comité.  Ce 
dernier  peut  l'amender,  te  modifier.  U  peut  même  le  repousser, 
non  pas  directement,  mais  en  retardant  le  renvoi  en  la  Chambre 
poar  la  troisième  lecture,  ou  même  en  ne  le  renvoyant  pas.  Les 
oélibératioDS  des  comités  sont  babituellement  secrètes.  L'accès 
des  séances  n'est  cependant  que  rarement  interdit  aux  journa- 
listes, mais  ceux-ci  ne  relatent  pas  dans  les  papiers  publics  les 
délibérations  auxquelles  ils  ont  pu  assister.  Quelquefois,  quand 

11  s'agit  d'une  question  qui  psAsionne  l'opinion  publique,  h 
presse  fait  connaître  les  décinons  prises,  mais  toujours  d'une 
liçon  très-brève. 

61.  —  Les  comités  n'ont  aucun  droit  d'initiative;  ils  ne  peu- 
vent présenter  aucun  projet.  Mais  la  faculté  qui  leur  appartient 
de  modifier  les  projets  présentés  revient  en  fait  à  leur  reconoai- 
tre  ce  droit.  Les  comités  qui  s'occupent  de  l'armée  ou  de  la  ma- 
rine, ceux  qui  ont  des  attributions  ressortissant  aux  divers  dé- 
partements ministériels  sont  des  corps  plus  administratifs  que 
législatifs.  Ils  ont  te  pouvoir  de  faire  comparaitre  tes  fonctionnai- 
res devant  eux,dejes  interroger,  de  leur  demander  des  rapports 
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sur  les  questions  6  l'étude.  Ils  n'ont,  il  est  vrai,  aucune  auto- 
rité sur  eux,  rar  les  fonctionnaires  ne  sont  responsables  que  vis- 
fc-vis  de  leur  chef,  le  président  ;  mais  ce  pouvoir  d'enquête,  la 
faculté  de  faire  voter  des  lois  impératives,  la  nécessité  de  vivre 
en  bonne  intelligence  avec  le  corps  qui  vote  les  crédits,  tout 
cela  fait  qu'en  fait,  ces  comités  ont  une  large  autorité  sur  les 
agents  du  pouvoir  exécutiL  Cette  pratique  des  comités  n'est  pas 
sans  de  graves  inconvénients.  Les  Américains  le  reconnais- 
sent eux-mêmes.  Ce  système  détruit  l'unité  de  la  Chambre 
comme  corps  législatif;  la  plus  grande  partie  de  la  besogne  se 
faisant  en  comité,  il  diminue  la  cohésion  et  l'harmonie  de  la  légis- 
lation; il  réduit  la  responsabilité  et  facilite  la  corruption.  Enfin 
il  diminue  l'intérêt  que  la  nation  prend  aux  discussions  du  Par- 
lement (V.  Woodrow  Wilson,  Congressional  GmemmerU  passim). 
Mais  n  ayant  pas  encore  trouvé  d'organisation  préférable,  les 
Américains  se  contentent  de  l'état  de  choses  actuel  et  t&cheotde 
s'en  accommoder. 

62.  ~  Attributions  financières  du  congrès.  —  Chaque  année, 
le  secrétaire  du  Trésor  adresse  au  congrès  un  rapport  qui  con- 
tient te  tableau  des  revenus  fédéraux ,  des  dépenses ,  de  la  situa- 
tion de  la  dette  publique.  Il  yjoint  ses  remarques  sur  le  système 
de  taxation  et  tait  connaître  les  améliorations  dont  il  lui  paraît 
susceptible.  Il  envoie  également  ce  qu'on  appelle  la  tettre  a«- 
nuelle,  c'est-à-dire  l'état  de  sommes  jugées  nécessaires  par  les 
divers  départements  pour  l'entretien  des  serrices  publics  pen- 
dant l'année  qui  va  s  ouvrir.  La  préparation  du  budget  des  re- 
cettes appartient  au  comité  permanent  des  voies  et  moyens  de 
ta  chambre  des  représentants.  Ce  comité  se  compose  de  onze 
membres.  Il  propose  les  divers  projets  de  loi  nécessaires  pour 
autoriser  la  continuation  de  la  perception  des  impOts  ou  l'établis- 
sement de  droits  nouveaux.  Mais  il  ne  s'occupe  pas  d'ajuster  tes 
recettes  aux  dépenses  votées,  car  il  ignore  quels  chiffres  de  dé- 

[teoses  seront  proposés  par  le  comité  qui  a  pour  mission  d'établir 
e  budget  des  dépenses.  Les  propositions  ae  recettes  ainsi  éla- 
borées sont  transmises  h  la  Cnambre  où  elles  sont  discutées.  Le 
président  du  comité  des  voies  et  moyens  joue  dans  la  discussion 
le  rôle  qui  appartient  en  France  au  ministre  des  Finances.  Jus- 
qu'en 1883,  la  préparation  du  budget  des  dépenses  appanenait 
exclusivement  au  comité  des  Appr<^iriatiom ;  depuis  cette  épo- 
que, le  comité  des  fleuves  et  des  ports,  celui  des  pensions  et  di- 
vers autres  comités  partagent  cette  fonction  avec  lui.  Les  bills 
Ooanciers  votés  par  la  Chambre  sont  transmis  an  Sénat.  Là,  un 
travail  analogue  à  celui  de  la  Chambre  a  lieu  dans  les  comités 
qui  se  sont  partagé  le  budget  des  recettes  et  celui  des  dé|wn- 
aes.  Le  Sénat,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ne  peut  prendre  Tini- 
tiative  de  projets  augmentant  les  impOtB,  mais  il  peut  modifier 
les  projets  de  loi  que  la  Chambre  lui  transmet,  et,  en  fait,  il  use 
largement  de  ce  droit.  La  Chambre  repousse  généralement  les 
amendements  du  Sénat.  On  nomme  alors  une  oommission  com- 
posée de  trois  députés  et  de  trois  sénateurs,  qui  arrive  toujours 
à  négocier  une  transaction  adoptée  dans  les  derniers  jours  de 
la  session. 

63.  —  Rapports  du  congrès  avec  le  pouvoir  exécutif.  —  Le 
président  et  ses  ministres,  on  Ta  dit,  ne  peuvent  faire  partie  du 
congrès.  Mais  aucune  disposition  n'empêche  la  Chambre  de  les 
autoriser  à  venir  y  prendre  la  parole.  A  l'origine,  Washington 
ouvrait  la  session  et  prononçait  son  message.  A  l'occasion,  il 
assistait  à  plusieurs  débals  au  Sénat  et  y  donnait  son  avis.  Mais 
Hamiltoo,  le  premier  secrétaire  du  Trésor,  avant  fait  demander 
à  la  chambre  des  représentants  si  elle  désirut  entendre  son  fa- 
meux rapport  sur  les  finances  nationales  ou  le  recevoir  par  écrit, 
la  Chambre  se  prononça  pour  te  second  terme  de  l'alternative. 
Depuis,  ce  précédent  fut  suivi  par  les  ministres  qui  se  succé- 
dèrent. Bientât,  le  président  Jefferson  envoya  son  message  écrit 
au  lieu  de  prononcer  un  discours  d'ouverture.  Aussi  aotuelle- 
ment,  les  Chambres  n'entendent  jamais  un  membre  du  pouvoir 
exécutif.  Les  ministres  qui  paraissent  devant  un  comité,  dépo- 
sent seulement  comme  témoins.  Le  président  et  son  cabinet 
n'ont  donc  aucun  orateur  dans  le  Parlement  pour  les  représen- 
ter. A  l'occasion,  ils  ont  recours  aux  bons  offices  d'un  membre 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre.  Quand  ils  sont  attaqués  dans  le 
congrès,  ils  peuvent  envoyer  des  mémoires  écrits  pour  présen- 
ter leur  défense.  Chaque  Chambre  du  congrès,  ou  les  deux 
Chambres  conjointement  peuvent  voter  des  résolutions  invitant 
le  président  ou  ses  ministres  à  prendre  certaines  mesures  ou 

I  blâmant  celles  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre.  Le  président  n'est 
1  pas  tenu  d'obéir  à  ces  injonctions.  Cep]ÇDdant,-çi  eUes^nt  pour.^ 


Si 
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but  de  blàmar  lai  aetei  d'un  mmislTe,  le  président  n'iobappe  k 
la  reipoDBabiiiié  qu'en  renvoyant  le  nioiitrà  inorimind,  car  il 
est  d  après  la  oonatitulion ,  responsable,  et  son  subordoond  ne 
Test  pas. 

«.  64.  —  Chaque  Chambra  du  congrès  peut  nommer  une  eom- 
missîon  chargée  d'ouvrir  un«  enquête  sur  les  actes  d'un  mi- 
nistre et  de  le  faire  comparaître.  Ce  dernier  ne  refuse  pas  de  se 
présenter,  quoique  légalement  il  ait  le  droit  de  le  faire.  Le  co- 
mité ne  peut  que  lu  questionaer. 

65.  —  Le  congrès  peut  refuser  au  président  le  vote  des  me- 
sures réclamées  par  lui.  Il  peut  aussi  voter  des  lois  qui  aient 
pour  conséquence  d'obliger  le  président  à  faire  certains  actes  ou 
a  s'abstenir  de  certains  autres.  De  telles  mesures  sont  frappées 
du  veto  présidentiel;  mais  si  le  président  refuse  de  se  servir  de 
oelte  arme,  ou  si  dans  les  Chambces  une  majorité  suffisaale  pour 
passer  outre  est  réunie,  la  question  peut  se  soulever  de  savoir 
si  le  congrès,  en  promulguant  de  telles  lois,  n'a  pas  franobi  les 
limites  que  lui  impose  la  Constitution.  Le  président  ou  le  mi- 
nistra  rafasara  d'ezéoutar  la  loi,  qu'il  allègue  être  inoonstitu- 
tionnalle  et  le  différend  se  tronvera  ainsi  porté  devant  la  ooar 
aapdriaure.  Si  oélla-oi  a  prononcé  contre  le  président  et  que  ce 
damier  refuse  néanmoins  de  se  soumettre,  il  ne  reste  plus  au 
congrès  d'autre  ressourse  que  la  déclaration  d'impeackment. 

66*  —  Le  congrès  ne  peut  foroer  aucun  fonctionnaire  fédéral 
à  démissionner  de  sas  fonctions.  11  peut,  comme  oo  l'a  vu,  faire 
une  enquête  sur  un  agent  et  demander  au  président  de  le  rele- 
ver de  ses  funotioDB.  Hais  ce  dernier  n'est  nullement  obligé  de 
déférer  &  cette  injonction.  Il  ne  reste  au  congrès  que  la  res- 
source d'une  déclaration  d'impcocAmeat,  mais  cette  dernière  ne 
peut  être  employée  que  pour  motifi  graves,  et  non  pour  ineapa- 
oité  ou  aégligenoe. 

67.  —  En  eas  de  conQit  entre  le  présidnat  et  le  congrès,  il 
reste  à  oe  dernier  le  recours  i  la  plue  haute  préregative  d'un 
Parlement  européen,  le  droit  de  refuser  les  crédits  nécessaires 
aux  services  punlios.  Mais  l'emploi  de  cette  arme,  qui  peut  être 
ellioace  en  un  cas  particulier  (par  exemple,  si  un  président  a 
aaquis  à  prix  d'argent  un  territoire  contre  la  volonté  du  con- 
grès» ce  dernier  peut  refuser  les  fonds  nécessaires  |M)ur  la  payer), 
oauseimit  plus  de  trouble  au  |>ajs  entierqu'au  présidant.  Et  sous 
la  pression  da  l'opinion  publique,  le  congrès  serait  bieotdt  forcé 
de  changer  d'attitude.  Bien  plus,  un  congrès  hostile  au  prési- 
dant ne  pourrait  lui  supprimer  son  traitement,  car  ce  traitement 
lui  est  garanti  par  la  Conatilution.  Aussi,  en  cas  de  conflit,  le 
congrès,  aur  ce  point,  se  borne,  en  volant  les  crédits  Décès- 
saires  aux  services  publies,  à  insérer  dans  la  1<h  des  dispositions 
rolatives  è  d'autres  matières.  En  1867,  ta  congrès,  en  guerre 
ouverte  avec  le  président  Johnson,  introduisit  dans  te  buogat  de 
la  guerre  une  clause  qui  privait  le  président  du  commandement 
mîlttaire.  Ce  dernier  céda,  car  il  y  avait  une  majorité  sufBsante 
daoa  le  congrès  pour  passer  outre  à  son  veto.  En  1879,  même 
maocsuvre;  le  congrès  introduisit  dans  te  vote  des  crédits  cer- 
taines mesures  aftectant  les  Etats  du  Sud,  auxquelles  M.  Hayes 
4lait  opposé-  Ce  derairr  n'hésita  pas  et  frappa  de  son  veto  les 
lois  tout  entières.  Devant  cette  réûstance,  le  congrès  dut  capi- 
tuler. Ces  faits  ont  rendu  désirable  qu'il  fût  à  l'avenir  permis  aa 
pt^daol  d'opposar  son  veto  à  certains  articles  des  lois  de  finan- 
cés, «aas  être  obU^i  do  tas  rapouaser  en  bloe. 

SlCTIOK  IV. 
OrgnlMllM  JodMnIre. 

68*  —  L'eiistano»  d'une  législation  fédérale  nécessita  la  créa- 
tion d'un  corps  de  tribunaux  ayant  pour  mission  d'interpréter  et 
d'appliquer  cette  législation,  llétait  difficile  de  confier  une  telle 
fonction  aux  tribunaux  des  Etats  parliealiers.  Ceux-ci  ne  pou- 
vaisnt  être  appelés  è  trancber  les  litiges  d'un  caractère  quasi- 
international,  tels  que  ceux  résultsAt  des  affaires  d'amiranté  on 
d'uo  traité  avec  une  puissance  étrangère:  ils  ne  pouvaient  non 
plus  être  appelés  à  coonaitre  des  litiges  s'élevsnt  entre  les  dif- 
léraatB  ËtsÂs»  ni  ceux  entre  leurs  propres  citoyens  et  ceux  d'un 
Etat  voisin.  U  était  d»  toute  néc«ssilé  que  le  gouvernement 
fédéral  fût  pourvu  d'un  organisme  indépendant  pour  exercer  le 
pouvoir  judiciaire.  —  Kent,  CommmtorMS,  éfbUon  Hoiiaes.  t.  i, 
p.  320.  f 

69.  —  La  magistrature  fédérale  comprend  :  la  Cour  sufwéma,  i 
qui  siège  ik  Wasbingtoq(  des  coura  da  oireurt»  des  court  da  dis-  | 


triot,  enfin  des  cours  d'appel,  établies  récammmt  f»T  une  loi  du 
3  mars  (891,  Mais  œs  diverses  cours  ne  sont  point  complète- 
ment distinctes  les  unes  des  autres.  Les  magistrats  qui  compo- 
sent la  Cour  suprême  se  dispersent  lorsque  la  session  est  ter- 
minée, pour  aller  siéger  dans  les  cours  de  circuit.  En  cotre,  les 
juges  de  district  peuvent  siéger  dans  la  cour  de  circuit. 

"70,  —  La  Cour  suprême  a  été  directement  créée  par  ta  con- 
stitution (arL  3,  §  1).  OrtgiDairement,  elle  se  composait  de  six 
juges.  11  y  eu  a  neuf  aujourd'hui  :  un  président  {chief  Justice) 
et  nuit  juges  (associateyiu<te«s).Les  traitements  de  cas  magistrsti 
ont  été  successivement  fixés  comme  suit  : 

Cbitf  Ju$iict.  Jug«8. 

Loi  du  83  sept.  1789.. . .    4,000  dollars    3,500  dollars. 

—  20  févr.  1819,.. .    5,000     —       4,000  — 

—  3  mars  1855....    6,(t00     —      6,000  — 

—  3  nsars  4871.. . .    8,500    ~      8,000  ~ 

—  3  mars  1873.. . .  10,500    —     10,000  — 

Eu  égard  à  l'importance  des  fouettons  des  magistrats  da  la 
Cour  suprême,  les  chiffres  sont  peu  élevés.  Les  juges  résidant  i 
Washington,  où  la  vie  est  fort  chère,  d'octobre  ft  mat.  Ils  sont 
obligés  de  tenir  un  rang  et  de  supporter  des  frais  do  déplace- 
ments quand  ils  vont  tenir  las  sessions  des'cours  de  circuit.  Aussi 
a-t-OD  vu  des  magistrats  résigner  leurs  foodions  comme  ic- 
sufBsamment  rémunérées.  En  1857,  te  juge  Benjamin  Robin 
Curtis  donnait  sa  démission  motivée  sur  t  insuffisance  du  traite- 
ment. Il  repritsa  place  au  barreau  el  son  frère,  l'historien  Tick- 
nor  Curtis,  nous  apprend  que  depuis  sa  démission  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  mort,  il  retira  de  l'exercice  de  sa  profemion  38,000 
dollars  en  moyenne  chaque  année. 

71.  —  Les  juges  de  la  Cour  suprême  sont  nommés  par  le  pré- 
sident et  con6rmés  par  le  Sénat.  Ils  restent  en  fonetions,  suivs&t 
l'expression  anglaise  u  duiing  good  behattcour  »,  c'est-è-dirs, 
qu'ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  vote  d'uo  bill  d'tm- 
peachment.  En  fait,  ils  sont  inamovibles  et  tiennent  leur  office  k 
vie.  La  constitution  leur  assure  ainsi  une  indépendance  entière  è 
l'égard  du  congrès  et  des  partis  politiques.  Une  seule  fois,  dbs 
proposition  d'tmpmcAmmt  fut  Ikita  contra  un  ju(re  de  la  Cour 
flupréme  (Samuel  Chase,  en  1804)  et  sans  succès.  La  cour  sites 
à  Washington  depuis  le  mwa  d'octobre  jusqu'au  mois  de  juUIst 
de  l'année  suivante.  Elle  tieut  sas  séances  au  Capitole  dans  l'an- 
cienne salle  du  Sénat.  Les  juges,  contrairement  &  l'ussge  des 
tribunaux  américains  siègent  en  robes  noirss.  La  présence  de 
six  juges  est  nécessaire  pour  qu'une  décision  soit  valablement 
rendue.  Les  jugements  sont  d'at>ord  discutés  par  tous  les  juges. 
Puis,  quand  l'opinion  de  la  majorité  est  dêgsgée,  un  juge  est 
chargé  de  rédiger  la  décision  ;  son  travail  ne  devient  l'expression 
du  jugement  de  la  cour  qu'après  avoir  élé  soumis  k  sas  coliques 
et  adopté  par  eux . 

72.  —  Les  cours  de  circuit  ont  été  créées  par  le  congrès  en 
vertu  du  pouvoir  d'établir  des  tribunaux  inférieurs  que  lui  re- 
connaît la  constitution.  Le  territoire  de  l'union  est  divisé  en  nesf 
circuits  judiciaires,  dans  lesquels  des  sessioDs  sont  anouellemeitf 
tenues,  savoir  :  I"  circuit,  Boston  ;  2*  circuit,  New-York  ;  3*  cir- 
cuit. Philadelphie;  4«  circuit,  Ricbmond;  5*  circuit,  Nouvelle- 
Orléans;  6«  circuit,  Cincinnati;  7*  circuit,  Chicago;  8*  oireoit, 
Saint-Louis  ;  9*  circuit,  San-Francisca  Chacun  de  ces  tribunaux 
comprend  deux  juges,  auxquels  est  adjoint  un  des  juges  de  la 
Cour  suprême.  Mais  il  snffit  d'un  seul  juge  de  eircuil  ou  do  juge 
de  la  Cour  suprême  pour  que  la  cour  de  circuit  siège  valabte- 
ment.  Il  en  cet  de  même  quand  le  juge  de  circuit  siège  avec  te 
juge  fédéral  des  districts  dans  lequel  la  session  est  tenue.  Les 
juges  de  circuit  sont  nommés  et  confirmé  de  la  même  manière 
que  les  juges  de  ta  Cour  suprême.  Leur  salaire  est  Bxé  à  6,(>00jil 
(plus  de  30,000  fr.)  par  an.  Mais  il  leur  faut  supporter  leurs  frais 
de  déplacement.  Or  chaque  circuit  comprend  de  3  è  6  Etats. 
Aussi  k  diverses  reprises,  des  magistrats  capables  ont-ils  rési- 
gné leurs  fonctions  pour  demander  à  la  profession  d'avocat  de 
plus  grands  avantages  pécuniaires. 

78.  —  Les  cours  de  district  sont  au  dernier  degré  de  l'échelle 
de  la  hiérarchie.  Il  y  eu  a  actuellement  55.  Leurs  membres  sont 
nommés  comme  tes  membres  de  la  Cour  suprême,  bien  que  Is 
constitution  oe  sa  soit  pas  exprimée  sur  c«  pmnt.  L'act  ds 
13  sept  1789  attribuait  à  ces  magistrats  des  traitements  variant 
da  800  k  ijm  dollars  (de  4  à  9,000  firy«itvirDo}suivfcnt  Tmpof- 
tan»  du  tribunal  qui  leut^^ié^^<M>^^^ns  sse- 
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OMMTM  aT»«al  amaïké  Uur  tniteiMBt  à  4,000  $  {plus  de  20,000 
fr.);  ewil»!*  jiiM  da  diitriet  de  SainFrftDcteeo  touebait  K,000  $ 
(pltts  de  »,000  fr.)  et  celui  de  la  Nonvelle-OrèAans  4,&Û0  $  (plus 
é»  tt,MO  fr.).  Une  loi  du  Si  Mvr.  mt  a  fixé  HniforméaMnfcleiir 
Nhin  i  K,000  S  P>r  (p)ua  d«  aK,OOQ  fr.).  —  V.  ^Riiiwin  <U 
législation  étrang.,  1.  Si,  p.  883. 

94.— Une  loi  4q  3  «art  IMUV.  ^ii».4f  U9.  d(Kii9.,  t  Bl, 
p.  8M)  a  ttabli  d«a  eoura  d'appel  de  eîrauit.  Ce  DOBvel  ardre 
dt  IribuDaaz  a  été  ioatitui  pour  esaayer  de  renédier  aux  idood- 
fAùmls  résolUBt  de  e«  que  Ja  Cour  aupréme  reate  plus  de  aix 
■Mt  saiia  aiégrar  aïdù  qu  ji  la  aoafaaioB  et  au  dftaornre  prove- 
But  de  ee  qu»  le  MAme  juge  si^e  dane  des  cours  ditîéreatet  et 
I  diBérenti  titres.  La  UÀ  Douvetle  établit  dana  efaaque  circuit  ja- 
diovn  an*  eour  d'appel  composée  da  trois  juges.  La  pr^senoe 
de  deax  jDgvo  au  moios  aat  néoaaaaire  pour  qu  ua  arrêt  valable 
Mt  rtndu.  Le  prdndaot  et  les  ^uges  de  ta  Cour  soprine  ^  les 
jagaa  de  eireuit  et  )ea  jupe*  de  dislriet  siteeal  oomioe  jugea  de 
V  oeur  d'appel.  La  prïtsidenee  de  la  eour  drappel  appartient  au 
prindeat  ou  ao  juge  d*  la  Cour  suprAae.  A  leur  d^ot,  la  eour 
Mt  présidée  par  k  plua  aoeieR  juge  de  circuit.  Aucun  juge  de 
Ànail  ou  de  diatfiet  ne  peut  siéger  aar  l'appel  d*yna  affaira 
doat  il  a  dé)i  oooon  eo  presùer  ressort. 

ï&  —  rw  wU»  de  la  aréatitm  des  eoars  drappel,  les  appels 
SMlra  les  ddanioos  des  cours  de  district  ne  sent  plus  portés  aux 
eears  ds  einoU  (L.  3  mars  1894,  art.  4).  Us  sont  portés  swtàla 
Coer  saprtoM  soit  aux  cours  d'appel  da  eirooit^Les  appela  stmt 
psilésdmDt  la  Couraapréase  :  1*  Lorsqu'une  qoeation  de  com- 
pAeaessst  «agagéo;  to  dans  la  cas  da  fimal  acerecs  rendu  en 
mtliira  de  prises  ;  3<*  en  cas  de  condamnation  proaoDoée  pour 
erioM  «pilai  cm  infenksnt;  4*  lorsqu'une  queation  relative  à 
ri|>plieatKHi  da  la  cooslituUon  fédérale  est  soulerée  ;  B*  lorsque 
IieeastitatioDDaHté  d'une  loi  fédérale  on  la  validité  d^un  traité 
iOBt  mises  en  question  ;  6"  lorsqu'il  est  allégué  que  la  eoostitu* 
lk«  d'an  Etat  contient  des  dispositions  contraires  à  la  oonstitu- 
tioB  Mérate  ;  7a  an  outre,  quand  il  s'asit  d'appel  d'une  déûaion 
tesBSDt  de  la  plus  haute  juridiettoo  d  un  Etat  Dans  las  autres 
ess,  ta  eour  d'appel  est  compéteois  (art.  S). 

76»  —  Les  décisions  de  la  eour  d'appel  sent  eo  dernier  ressert  : 
lenqse  te  tribunal  de  première  instance  était  compétent  par  suite 
d*  la  différence  de  Batiooaltté  entre  les  plaideura  (procès  entre 
Aiswrars  et  dtoyena  des  Etats-Unis,  ou  entra  oitojFens  des  di- 
ws  Etala)  ;  lorsqu'il  a'a^t  d'aSkiras  criasineHaa,  da  eas  d'ami- 
rasté,  ds  oontostations  m^tsb  aux  patentas  et  aux  impôts. 
DiBs  to«s  Isa  autros  eas,  Twp^  peut  être  porté  devwit  la  Cour 
nprêne  lorsque  la  valeur  du  litige  exeàde  1,000  dollars  (6,0UÛ  fr. 
■vifon)  OQtre  las  frais.  Cet  appu  n'est  reçu  que  dans  l'année 
^  ssit  l'arrM  aUaqué  (ut.  ft).  Les  juRes  da  la  eour  d'appel 
peoT^  toajonrs,  lorsqu'une  question  de  droit  les  embarrasse,  la 
soametbv  k  la  Cour  suprême. 

77.  —  En  outre,  pour  juger  les  rédanatioos  des  particaliers 
«oatrs  le  gonvarDemant  Tédéral,  an  tribunal  spécial  appelé  Court 
&(  claimt  a  été  établi  à  Washington.  11  se  compose  de  cinq  juges, 
la  ealairv  annuel  de  $  4,500  (plus  d*  SS.SOO  fr.),  des  déciatous 
detqseUee  on  pout  interjeter  appel  devant  la  Cour  snpréoie. 

78.  —  Les  tribunaux  fédéraux  sent  compMents  pour  coiiBai- 
tn  -.y  leaaetions  basées  sur  la  constitution  et  lea  lois  fédérales, 
ùo»  que  sor  les  traités  iateroationaux,  an  matière  de  loi  eom^ 
mm  eoame  en  saatièra  d'équité.  Ainsi  te  demandeur  qui  basa 
m  aelioa  sur  un  statut  fédéral  ou  un  traité  porte  la  litige  da- 
vaat  aaê  cour  fédérale  ;  d«  même,  1*  défendeur  qutallègue  pour 
M  défsBsa  an  aoto  Ugistatif  fédéral,  peut  lûra  renvoyer  le  dé- 
W,  s'il  avait  été  primitivemaat  porto  devant  un  tribunal  d'Etat, 
MX  trftanaax  «déraux.  Mais  ai  le  ïiligt  a  été  originairement 
porté  devant  Isa  tribunaux  d'un  Etat,  il  n'y  a  de  motif  de  ren- 
rai  que  si  la  validité  on  ta  constitution nalité  d'un  acte  fédéral 
Ht  siise  en  quatron.  La  règle  eat  d'une  applic&tioa  délicate 
quaad,  au  cours  d'une  instance  dont  est  saisie  une  juridiction 
d'Btat,  use  des  parties  en  causes  croit  devoir  invoquer  les  lois 
M  la  eoBstitution  fédérales.  Le  renvoi  à  la  Cour  suprême  doit 

aceerdé  si  le  toibunal  d'Etat  s'est  prononcé  contre  la  vali- 
<^ti  de  la  disposition  fédérale  invoquée,  on  a  reconnu  la  validité 
d'asMta  de  TËtat  allégué  cootraire  aux  lois,  constitution,  trai- 
Us  d«sEtats>Uois.  La  partie  qui  souffre  de  ta  décisioD  de  la  ju- 
raictton  d'Etat  a  ledroit  de  provoquer  un  jugement  sur  ee  ptùnt. 
aUi>  si  le  tribunal  de  l'Eut  a  reconnu  la  validité  de  l'acte  fédé- 
r>l  't  ilieidé  que  l'alfeira  sera  jugée  d'après  lui,  il  n'y  a  pas  de 
■Mifs,  aax  yeux  dea  juriseonsultss  amérieaios,  de  renvoi  devant 


la  juridiction  fédérale,  puiaque  la  suprématie  de  la  loi  fédérale 
eat  reconnue  (V.  Cooley,  €«nstituti»wU  (jmMwnit  p.  Ift); 
a*  dea  litiges  dans  lesquels  um  personne  ayant  ua  caraetèro  ia* 
IrmationaUela  que  lea  ambusailuura  et  mintatroadeapuiaaanoM 
étrangères,  lea  ooaaula,  se  trouve  engagée;  3"  les  affairea  d'a- 
mirauté et  de  ceMas  qui  dérivant  de  la  juridiction  mantina.  O 
qtû  oompreod  noa  seulemeai  les  eontiala  du  droit  imritisM, 
mais  enoora  lea  transactions  relatives  ê  la  aavwMîoo,  tant  am 
la  haute  mer,  que  sur  las  lacs  et  rivières  aavtg^uea  ;  V  des  liti- 
ges dans  Issquels  las  Ëtata-Unia  sont  parties;  B**  dea  Ulifei 
entre  deux  ou  pluùeara  Etala,  entre  un  Etat  et  un  citoyen  d  m> 
uitre  Etat,  entre  oitoyeni  d'un  cDémr  Etat  r^olamatit  d«a  coa- 
eessioDS  de  terras  en  vertu  de  conosasiona  de  différents  Etats, 
et  enfin  entre  un  Etal  ou  set  eitoysna  et  las  Etats  ôlrangeri 
ou  leurs  citoyens.  Dans  tous  ces  oai,  on  aurait  pu  craindre  que 
l'impartialité  des  tribunaux  d'Etat  ae  demeurât  pas  entièra  et 

Su'ils  euaaent  été  portés  k  favoriser  une  des  parties  au  détrineut 
es  autrea.  Toutefois,  an  ce  qui  concerna  las  matières  énoocésa 
sous  la  $  5  une  importante  madificatioo  a  été  apporiée  i  la  con- 
stitution. On  avait  objacté  contre  cette  partie  du  pacte  fédéral 
qu'un  Etat,  étant  souverain  ae  pouvait  être  cité  en  iuslice  par 
des  citoyens  d'un  autre  Etal,  agissant  comme  siiapla  particu- 
lier. Aussi,  en  i103,  la  cour  ayant  décidé  qu'elle  jugerait  par 
défaut  l'Etat  de  Georpe  s'il  refusait  de  se  présenter  an  jour  axé 
et  de  plaider  contra  un  particulier  qui  l'avait  assi^é  iChishotm 
c.  State  ofGeorgia  2,  Dali.  419),  une  grande  opposition  s'éleva- 
t-clle  parmi  les  Etats.  Ce  mouvement  aboutit  au  vote  d'un 
deuxième  amenden»nt  4  la  oonstitotioB  aux  ternat  duquel  ; 
«  la  pouvoir  judinaire  des  Etats-Uais  w  peut  être  iaterprété 
comme  pouvant  s'étendre  k  quelque  cause  que  ce  swt,  intentéa 
contre  on  Etat  par  lea  citoyens  d'un  autre  Etal  ou  par  les  ci- 
toyens d'une  poissanea  étrangère.  » 

78.  "  Les  prooès  eoDcemant  les  assbassadeurs  et  ceux  dans 
lesquels  un  Etat  eat  partie  sont  portés  directenaent  devant  la 
Cour  suprême.  Dans  les  autros  cas,  ce  tribunal  agit  eomms  cour 
d'appel.  Il  oonnait  alora  des  rocQura  contre  les  décisions  ren- 
dues soit  par  las  œurs  d'appel,  soit  par  les  tribunaux  fédéraux 
ieMrieurs,  soit  par  les  tribunaux  dea  Etats  dans  les  circons- 
tances ci-dcssua  mentionnées  (V.  suprô,  n.  7ES  et  78^  La  juri- 
diction est  taatdt  exclusive  do  celle  des  Etats,  tantôt  concur- 
rente avec  alla.  Les  règles  à  suivre  sont  trop  eompliquées  pour 
êtra  ralaléss  ici  (V.  sur  ee  siûol  Story,  CommenUtrus  on  the 
ewMiitiUiMt  eb.  38).  U  saffit  aa  nsaarquor  que  les  tribunaux 
des  Etats  n*  peuvent  être  investis  d'aueuae  juridiction  par  la 
congrès  ,  la  eenstitotioa  lui  interdisant  de  leur  déléguer  le  pou- 
voir judiciaire.  Il  en  résulte  que  les  tribunaux  dea  Etats  ne 
Uennant  jamais  leurs  pouvoirs  que  da  statuta  looaux. 

80.  —  Les  eoars  fédérales  ont  empéteooe  au  point  de  vue 
erinûnel,  pour  conntilro  de  tous  las  délits  ooatra  las  Iràs  f&lé- 
rales.  En  cette  matière  elles  n'appliquant  jamais  la  lû  communs, 
mais  seulement  les  lois  fédérslea  votées  par  le  ooagrès.  —  Coolsy. 
Principisi  of  constUutionul  Low,  p.  131. 

81.  —  Dans  les  autres  matières,  lea  cours  fédérales  appli- 
quent es  première  ligne  la  loi  votée  par  le  corps  législatif  l'édé* 
rat,  qui  doit^  quand  aile  eat  applicable,  l'emporter  sur  le  droit 
particulier  des  fitats.  Mais  il  arnve  aouvaut  que  eatte  législation 
fédérale  ne  joue  qu'un  rôle  seoondsire  dans  l'instaoca,  par 
exemple  quand  il  s'agit  d'un  litige  antre  eitoyens  de  diCTérasts 
Etats.  Le  juge  fédéral  doit  alors  rechercher  d'après  les  règles  du 
droit  intarnational  qo^e  est  la  loi  d'Etat  applicable  en  reapèce, 
et  c'est  aar  tUe  qu'il  baaa  sa  décision. 

82.  —  A  ebaque  tribunal  fédéral  est  alkMié  pour  l'exécution 
daa  jugemenla  un  ftaetionaaira  appelé  manluiL  II  a  pour  mis- 
sion de  siffler  les  jugements,  les  aundats  d'arrêt  ou  d'amener, 
de  mettre  en  posussion  les  iaUresséa,  d'aaaurar  l'exécution  des 
décisions  de  justiet,  etc.  Lonqa'il  rencontre  do  la  résistance,  il 
peut  appeler  è  son  aide  toua  las  bons  citoyens.  Si  cet  appel 
n'est  pas  soteadu,  il  en  réfère  &  Washington  et  obtiant  l'aide 
des  troupes  fédéraiss.  Près  de  ebaque  tribunal  de  district  existe, 
comme  ministère  public,  l'alfornay  de  distriet  de$  EttUs-Utiis. 
Ce  fonctionnaire  est,  comme  le  ssarshal,  sous  les  ordres  du  so- 
licitoF  général,  ehef  du  département  de  la  justice. 

88.  Les  rédacteurs  de  la  eonatiLulioQ  ont  pris  beaucoup 
de  mesures  pour  assurer  la  plus  complète  iadépandaoce  aux 
mambres  des  tribunaux.  Comme  00  l'a  vu,  il  n'est  pas  perpaîs 
au  préaidsnt  de  les  révoquer,  non  plus  qu'au  congrès  de  leur 
refuser  ou  de  diminuer  leurs  salures.  Mi^.ily.a-é^pftada_nt^^ 
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la  coDititution  une  lacune,  qui  peut  permettre  eerttioei  entre- 

Îtriseides  autres  poQToiri  contre  leuriodépeDdaDoe  :  aiasi  le  paett 
édéral  est  muet  sur  le  nombre  dea  membres  de  la  Cour  auprdme. 
En  4801,  le  eoD^rès,  usant  des  pouvoirs  que  lui  conférait  la 
constitution,  avait  établi  seize  cours  de  circuit.  Le  président 
Adams,  au  moment  de  sortir  de  charge,  remplit  de  membres  de 
son  parti  les  sièges  ainsi  créés.  Mais  son  successeur,  JetTerson, 
refusa  d'admettre  la  validité  de  ces  nominations;  son  attitude 
fut  approuvée  par  le  corps  nouvellement  élu,  qui,  pour  trancher 
la  question  de  la  situation  des  juges,  supprima  les  juridictions. 
Ce  procédé,  dont  la  régularité  est  douteuse,  ne  pourrait  être  em- 
ployé contre  la  Cour  suprême,  puisque  ce  tribunal  est  une  créa- 
tion directe  de  la  constitution.  Mais  le  congrès  peut  voter  une 
loi  augmentant  ou  diminuant  le  nombre  des  juges  ;  ce  qui  s'est 
déjà  produit  plusieurs  Tois.  En  1866,  le  congrès,  alors  en  lutte 
avec  le  président  Johnson  et  désirant  l'empêcher  de  nommer  des 
juges,  vota  une  loi  aux  termes  de  laquelle  aucune  vacance  ne 
devait  être  remplie  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  magistrats  fût 
réduit  de  dix  à  sept.  En  1869,  après  que  Johnson  eut  été  rem- 
placé pv  Grant,  ce  nombre  fut  porté  à  neaf.  On  voit  facilement 
quels  dangers  pourrait  présenter  une  telle  pratique  si  elle  venait 
&  se  générsdiser. 

SacnoH  V. 

Let  tribu&anz  et  la  coasUtullon. 

84.  —  Le  r6le  assigné  par  la  constitution  fédérale  aux  cours 
des  Etats-Unis  est  particulièrement  important.  Elles  ont  pour 
missioa  principale  de  contenir  le  pouvoir  législatif.  En  Angle- 
terre, en  France,  le  parlement  est  omnipotent.  Dès  qu'une 
mesure  est  adoptée  par  lui  en  la  forme  ordinaire,  elle  devient  loi 
et  s'impose  au  respect  de  tous  les  citoyens.  Aux  Etats-Unis,  le 
pouvoir  législatif  au  congrès  rencontre  une  double  hmitation  : 
en  premier  lieu,  les  Cbambres  ne  peuvent  légiférer  que  sur  les 
matières  spécifiées  dans  la  constitution  ;  en  second  lieu,  en  légi- 
férant sur  ces  matières,  elles  ne  peuvent  transgresser  aucune 
disposition  du  pacte  constitutionnel.  Maie  il  peut  arriver  <]ue 
cette  rè^le  soit  transgressée  et  que  le  congrès,  soit  volontaire- 
ment soit  par  inadvertance,  viole  la  constitution.  Il  s'agit  d'éta- 
blir nne  sanction  capable  d'emfiécfaer  la  mesure  votée  contraire- 
ment k  la  constitution  de  produire  ses  Acheuz  effets  par  l'appli- 
cation. Les  Américains  ont  résolu  ee  problème  d'une  manière  fort 
originale  en  appliquant  à  cette  espèce  le  principe  en  vertu  duquel 
tes  actes  faits  par  un  agent  ou  représentant  au  delà  des  limites 
du  mandat  qui  lui  est  confié,  sont  nuls  et  de  nul  effet.  Dans  les 
pays  Kbres,  ce  principe  est  appliqué  au  droit  public,  et  un  ci- 
toyen y  est  autorisé  ï  désobéir  aux  ordres  d'un  msgistrat  s'il  a 
suiet  de  penser  que  ces  ordres  excèdent  les  pouvoirs  légaux  de 
celui  qui  les  donne.  En  Angleterre,  par  exemple,  si  un  secrétaire 
d'Etat  ou  un  autre  fonctionnaire  délivre  un  warrant  dans  des 
conditions  qai  semblent  illégales,  le  citoyen  nui  en  est  l'objet 
peut  résister  même  par  la  force  et  invoquer  1  appui  des  tribu- 
naux. Telle  est  encore  la  situation  des  règlements  locaux  Ibt/e- 
taws]  fait  par  une  corporation  municipale  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés  par  un  acte  du  parlement  Si  ces  règle- 
ments excèdent  ces  pouvoira,  les  citoyens  ne  seront  pas  tenus 
de  s'y  conformer.  —  V.  Bryce,  op.  cit.,  t.  1,  p.  S43  et  s. 

85.  —  Aux  Etats-Unis  la  situation  du  congrès  est  analogue 
à  celle  de  cette  corporation.  Le  pouvoir  lé^slalif  suprême  ap- 
partient au  peuple,  c'est-à-dire  au  corps  électoral  agissant  delà 
manière  prescrite  par  les  lois.  Le  peuple,  dans  la  loi  par  excel- 
lence, la  constitution,  a  délégué  au  congrès  un  pouvoir  législatif 
limité.  Toute  loi  qui  est  volée  par  le  congru  conformément  à  la 
constitution,  a  pleine  autorité.  Mmb  celle  que  le  congrès  n'a  pu 
voter  qu'en  outrepassant  ses  pouvoirs  est  caduque  et  ne  peut 
être  sanctionnée.  Aux  yeux  des  jurisconsultes  américains,  ce 
n'est  pas  une  loi,  parce  que  le  congrès  en  la  votant  n'est  pas 
réellement  un  corps  législatif,  mais  une  simple  assemblée  de 

Îarticuliers.  «  Les  pouvoirs  de  la  légistaturp,  disait  le  Chief 
ustice  Marshall,  le^lus  grand  parmi  les  interprètes  de  la  con- 
stitution, sont  définis  et  limités,  et  la  constitution  a  été  écrite 
pour  que  ces  limites  ne  puissent  être  méconnues  ou  oubliées. 
Dans  quel  but  ces  pouvoirs  seraient-ils  limités,  et  pourquoi  ces 
limitations  seraienl-elles  confiées  à  la  loi  écrite,  si  elles  pouvaient 
être  restreintes  à  tout  moment?  On  peut  considérer  une  consti- 
tution soit  comme  une  loi  supérieure,  ne  pouvant  être  modifiée 
par  les  procédés  ordinaires,  soit  comme  une  loi  paréille  anx 


1  autres  que  le  pouvoir  législuif  peut  modifier  quand  il  lui  MX. 
Si  le  premier  terme  de  raltemative  représents  la  réiUité  des 

'  eboses,  aucun  acte  eootnûre  à  la  conslitation  n'ast  loi  ;  n  c'est 
le  dernier,  alors  les  constitutions  écrites  sont  des  tentatives  ab- 
surdes de  la  part  d'un  peuple  pour  Umiter  un  pouvoir  qui  est 
sans  limites  par  sa  propre  nature.  » 

86.  —  Il  faut  donc  que  chaque  lot  votée  par  le  congrès  soit 
rapprochée  de  la  constitution,  afin  de  rechercher  s'il  y  a  queltjue 
inconstitutionnalité  en  elle.  Tantôt  ce  travail  sera  très-facile, 
tantôt  au  contraire  il  exigera  des  connaissances  profondes  et  des 
capacités  juridiques  exceptionnelles;  mais  dans  l'un  et  dana 
l'autre  cas,  ce  sera  une  <|uestioo  d'interprétation.  Il  faudra  dé- 
terminer la  véritable  signification  de  la  loi  supérieure  et  celle  de 
la  loi  inférieure,  afin  de  découvrir  si  elles  sont  contradictoires. 
Or  l'interprétation  des  lois  appartient  aux  cours  de  justice.  L'exis- 
tence d'une  loi  implique  celle  d'un  tribunal,  c'est-à-dire  d'un 
corps  chargé  non  seulement  de  faire  veiller  à  son  exécution, 
mais  encore  de  l'ajuster  aux  faits,  c'est-à-dire  de  déterminer  sa 
signification  précise  el  de  l'appliquer  aux  cas  nartioutiars.  La 
question  de  savoir  si  un  acte  de  congrès  est  conforme  ou  non  à 
la  constitution  doit  donc  être  déterminée  par  les  cours  de  justice, 
non  seulement  parce  qu'elU  est  une  question  d'interprétalios 
légale,  mais  encore  aussi  parce  que  penonne  autre  n'aurait  qua- 
lité pour  la  trancher.  On  ne  saunit  penser  à  recourir  à  cet  effet 
au  congrès  :  c'est  une  partie  trop  intéressée  ;  ni  au  président, 
paree  qu'il  n'est.pas  d'ordinaire  jurisconsulte  et  parce  qu'il  peul 
être  personnt'Uement  intéressé  dans  le  débat.  Il  ne  reste  oooc 
que  les  cours  de  justice  auxquelles  on  doit  demander  d'antter 
cette  violation  du  droit. 

87.  —  Le  même  raisonnement  s'appHque  aux  lois  votées  par 
les  pouvoira  législatifs  des  Etats  particuliers.  Les  Etats-Unis  sont 
une  fédération  de  républiques  qui  ont  chacune  leur  autonomie  et 
notamment  le  pouvoir  de  légiférer.  Il  peut  arriver  que  les  loii 
votées  par  les  législatures  des  Etats  soient  en  conflit  avec  la 
constitution,  soit  parce  qu'elles  contreviennent  aux  dispositions 
qu'elle  contient  {notamment  lèsent  les  droits  reconnus  et  cooss- 
crés  par  la  constitution),  soit  parce  qu'elles  touchent  aux  ma- 
tières réservées  au  congrès  fédéral.  Ici  encore ,  le  même  raisoo- 
nement  doit  être  appliqué,  ear  la  constitution  fédérale  et  les  lois 
votées  par  le  congrès  fedéni  en  exécution  de  cette  eonstitutios 
doivent  prévaloir  sur  la  constitution  des  Etats  particuliers  et  les 
lois  votées  par  ces  Etats.  S'il  est  démontré  que  la  constitution 
d'un  Etat  ou  une  loi  d'Etat  est  contraire  à  la  constitution  fédé- 
rale ou  à  une  loi  fédérale,  elle  doit  être  annulée.  Et  ici  la  décla- 
ration sera  encore  faite  par  les  coure  fédérales,  mais  non  pas 
seulement  par  elles,  ear  si  une  cour  d'Etat  tranche  un  litige 
contre  la  constitution  ou  la  loi  de  l'Etat  auquel  ^le  appartieat 
et  en  faveur  de  la  loi  fédérale,  sa  décision  doit  être  acceptée.  Il 
en  résulte  que  les  diverses  lois  écrites  aux  Etats-Unis  sont  Itié- 
rarchisées  el  peuvent  être  classées  de  la  faQon  suivante  :  1*  la 
constitution  fédérale;  2°  les  lois  fédérales;  3*  les  constitutions 
particulières  des  Etals  ;  4°  les  lois  particulières  des  Etals. 

88*  —  Tel  est  le  raisonnement  abstrait  par  lequel  on  justifie 
le  pouvoir  reconnu  aux  cours  américaines  qui  paraît  si  extraor- 
dinaire à  un  Français.  Historiquement,  ce  pouvoir  s'explique 
par  des  pratiques  bien  antérieures  à  la  déclaration  d'indépen- 
dance. La  plupart  des  colonies  américaines  avaient  reçu  de 
la  Couronne  d'Angleterre  des  chartes  qui  créaient  ou  reconnus- 
saient  des  assemblées  coloniales  et  leur  donnaient  le  pouvoir  de 
Ure  certaines  lois  pour  la  colonie.  Mais  ee  pouvoir  de  faire  des 
bis  était  limité  partie  par  la  charte,  partie  par  l'usage  et  était 
subordonné  au  pouvoir  supérieur  de  la  Couronne  ou  du  Parle- 
ment britannique.  La  question  se  posait  si  des  lois  votées  pir 
ces  assemblées  locales  excédaient  les  pouvoirs  qui  leur  appar- 
tenaient; et  si  elles  les  dépassaient,  elles  étaient  tenues  comme 
non  avenues  en  première  instance  par  les  cours  coloniales  ou  ai 
le  litige  était  porté  en  Angleterre  par  le  Conseil  privé.  Quand 
les  treize  Etats  de  la  nouvelle  Angleterre  rejetèrent  le  joug  de  la 
métropole,  ils  remplacèrent  les  anciennes  chartes  par  de  nouvel- 
les constitutions,  lesquelles  ne  donnaient  aux  assemblées  légi»; 
talives  que  certains  pouvoirs  spécifiés  et  limités;  toute  loi  qui 
les  excédait  étant  par  cela  même  de  nul  60*61.  En  1786,  la  Cour 
suprême  de  Rhode-Uland  décida  (ju'uoe  loi  qui  édictait  certsisos 
peines  sans  qu'une  décision  du  jury  fût  intervenue  après  une 
procédure  sommaire  était  nulle  comme  ne  donnant  aucune  ju- 
ridiolion  aux  tribunaux,  la  eonBtitutioir<de  l'Etat  i^ant  garanti 
dans  tous  les  cas  le  jugeg|^^|I|^^(V)(g^i@iejé  dans 
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PoHtieal  Science  Quarteriy,  min  1890,  u.  233).  Oii  peut  donc  dire 
que,  quand  la  conatitoUon  dot  Etats-llnii  entra  en  rigueur  en 
1789,  et  Fut  déelarde  supérieure  fc  toutes  les  constitutions  et 
aux  Jcns  des  Etats,  aucun  prioeipe  nouveau  ne  fut  introduit  II  y 
eot  nouplement  une  application  nouvelle  de  la  vieille  doctrine 
d'après  laquelle  une  législature  subordoon^e  et  limitée  ne  peut 
igir  au  del&  des  limites  oui  lui  sont  tracées. 

89.  —  Les  juriscoQsultes  américaias  se  plaisent  à  rappeler 
l'amusante  histoire  d'un  Anglais  inlelligent  et  instruit  qui,  voya- 
getot  aux  Etats-Unis  et  ayant  entendu  dire  que  la  Cour  suprême 
avait  été  créée  pour  maintenir  la  coDstitution  et  annuler  les 
muvaises  lois,  consacra  vainement  deux  iours  entiers  à  cher- 
eberdans  la  constitulion  les  articles  qui  lui  donnaient  ce  pou- 
roir.  Il  n'y  a,  en  efTet,  aucune  disposition  particulière  &  ce  sujet. 
Les  pouvoirs  de  la  Cour  fédérale  suprême  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  autres  cours.  Ce  que  l'on  appelle  en  Europe  «  te 
pouvoir  d'annuler  les  lois  ineonsMuiionnelles  »  n'est  pas  aux 
yeux  des  citoyens  des  Etats-Unis  un  véritable  pouvoir,  cest  plu- 
tôt an  devoir,  et  un  devoir  qui  incombe  &  toutes  les  cours  de 
justice,  depuis  le  plus  humble  tribunal  d'un  Etat  jusqu'à  la  Cour 
ss{|(éine.  Quand  or  qualifie,  ce  qui  arrive  souvent  aux  Etals- 
Unis,  la  Cour  suprême,  de  gardienne  de  la  constitution,  cela  veut 
Are  nfflfdemeDt  que  c'est  elle  qui  décide  en  dernier  reuort  des 
qsMtioas  eonatitutîonafllles  qui  te  sont  élevées.  A  ce  point  de 
rue,  la  ^rase  est  exacte.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  fonetioQS  de  la  Cour  suprême  sont  à  cet  égard  celles  de  toutes 
les  aalm  cours,  cours  d'Etats  aussi  bien  que  cours  fédérales.  Les 
nnesetles  autres  n'ont  d'autre  devoir  que  de  direct  d'appliquer 
la  loi,  et  notamment  de  décider  si  les  textes  votés  par  le  Parls- 
DMol  doivent  être  admis  à  ce  titre.  Aux  yeux  des  juriscoasaltes 
aoMcaiDs,  rien  n'est  donc  plus  inexact  que  l'expression  cou- 
rante en  Europe  :  les  juges  auat  Etats-Unis^  ont  le  pouvoir  de  con- 
trôler ta  tigistature.  Les  juges  américains  n'ont  qu'une  seule 
mission,  celle  d'interpréter  les  lois,  dans  l'exercice  de  laquelle 
reotre  le  droit  de  déclarer  inconstitutionnelle  la  loi  entachée  de 
ce  vice.  Hais  ils  ne  sauraient  suivre  leurs  préférences  person- 
nelles et  ne  pourraient  refuser  de  sanctionner  la  loi  la  plus  mau- 
fùse,  si  cette  loi  était  conforme  à  la  constitution.  Ils  ne  sont  pas 
lesntsitres  de  la  constitution  jils  en  sont  seulement  les  interprètes. 

90.  —  Les  remaraaes  qui  précèdent  ne  eont  point  pour  di- 
ariouer  rimportance  au  rOle  du  pouvoir  judiciaire ,  bien  au  con- 
traire. Jamais  mission  plus  importante  n*a  été  confiés  &un  corps 
de  magistrat.  Le  texte  de  la  constiiation,  en  effet,  est  très-bref, 
eteon{u  lepluB  souvent  en  termes  généraux.  Le  législateur  s'est 
bûmé  &  y  énoneer  des  principes  fondamentaux,  ne  pouvant 
prévoir  par  avance  la  multitude  des  cas  particuliers  qui  serait 
noue  &  se  présenter.  Un  large  champ,  plus  large  que  dans  toute 
autre  législation,  est  donc  ouvert  au  pouvoir  d'interprétation  du 
juge.  Mais  pour  en  faire  un  judicieux  usage,  il  est  nécessaire 
que  ce  dernier  possède,  outre  les  qualités  nécessaires  A.  tout  ju- 
risconsulte, une  pleine  compréhension  de  la  nature  et  des  mé- 
thodes du  gouvernement.  Les  juges  américains  n'ont  pas  failli  k 
eetle  tAche.  La  constitution  actuelle,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
masse  des  décisions  qui  l'ont  expliquée  et  commentée,  est  un 
iasirument  plus  complet  et  plus  efficace  que  lorsqu'elle  est  sor- 
tie des  mains  de  ses  auteurs.  On  peut  dire  quelle  est  l'œuvre,  non 
■eutement  de  ces  derniers,  mais  encore  des  juges,  et  en  parti- 
culier du  plus  grand  de  tous,  le  célèbre  Chief  justice  Marshall. 
Oo  ne  saurait  mer  les  services  que  cet  état  de  choses  a  rendus 
SQX  Etats-Unis.  En  particulier,  on  doit  remarquer  que  les  Améri- 
cainsont  pu  arriver  à  reléguer  la  solution  de  bien  des  questions 
délicates,  de  nature  k  soulever  les  passions  politiques,  k  les 
déchaioer  même^dans  la  oalmeatmosphère  d'une  cour  de  justice. 

91.  —  Ceci  entraîne  une  autre  conséquence  :  assez  rarement 
»  questioB  de  validité  d'une  loi  est  portée  devant  la  Cour  su- 
^rAme  par  le  gouvernement  fédéral  ou  le  gouverneur  d'un  Ëtat. 
l^s  instances  dans  lesquelles  les  plus  hautes  questions  ont  été 
iraocbées  sont  introduites  le  plus  souvent  par  des  particuliers 

3ui  cherchent  à  défendre  les  droits  qui  leur,  appartiennent,  et  se 
Croulent  entre  parties  de  la  situation  la  plus  modeste.  Un  exem- 
ple emprunté  à  l'une  des  plus  célèbres  causes  aidera  à  bien  com- 
ptSQdre  ceci  :  «  L'important  arrêt  qui  a  établi  la  doctrine  qu'une 
loi  d'Etat  abrogeant  une  loi  précédente  qui  avait  accordé  une 
coDcession  de  terrain  à  un  particulier  dans  de  certaines  condi- 
tiOQs,  est  nulle  comme  ayant  contrevenu  aux  obligations  d'un 
«ptiat  (Fletcber  c.  Peck.  6,  cranch,  p.  87)  a  été  rendu  à  la 
suite  d'uD  litige  entre  un  certain  Pletcber  et  un  M.  Peck ,  lequel 


a  rendu  nécessaire  l'examen  d'une  loi  votée  par  l'Etat  de  Géor- 
gie. On  évite  sinsi  de  froisser  la  susceptibilité  des  Etals  qui 
pourrait  être  excitée,  si  l'on  voyait,  aussitôt  après  le  vote  d'une 
loi,  le  gouvernement  fédéral  inviter  la  Cour  supréoie  k  la  décla- 
rer nulle.  La  question  se  débat  simplement  entre  Smith  et  Jones. 
C'est  un  procès  ordinaire  qui  se  déroule.  Et  quand  la  Cour  su- 
prême rend,  au  bout  d'un  temps  assez  long,  un  arrêt  qui  va 
frapper  la  loi  inconstitutionnelle  de  caducité,  chacun  applaudit 
au  courageux  citoyen  qui  a  lutté  en  même  temps  que  pour  ses 
droits  personnels  pour  la  défense  de  ceux  de  tous. 

92.  —  Les  tribunaux  ont  su  conserver  depuis  plus  d'un  siècle 
la  prérogative  si  précieuse  qui  leur  a  été  reconnue,  et  les  Améri- 
cains sont  de  plus  en  plus  affectionnés  à  celte  partie  de  leur 
constitution,  qu'ils  considèrent  comme  la  garantie  la  plus  pré- 
cieuse des  libertés  du  citoyen.  Ce  résultat  est  dû  surtout  à  la 
conduite  pleine  de  tact  et  de  dignité  de  la  Cour  suprême  (car  sa 
jurisprudence  a  déterminé  celle  des  cours  inférieures)  dans  les 
circonstances  si  nombreuses  où  ce  tribunal  a  eu  à  tenir  la  balance 
entre  les  partis.  Ce  tribunal  a  toujours  refusé  d'intervenir  dans 
les  questions  purement  politiques,  ainsi  que  dans  celles  d'un 
caractère  exclusivement  législatif  ou  exécutif,  k  Dans  ces  matiè- 
res, dit  Story,  l'autorité  suprême  appartient  aux  pouvoirs  légis- 
latif et  exécutif;  elles  oe  peuvent  être  examinées  autre  part. 
Ainsi,  le  congrès,  ayant  le  pouvoir  de  lever  des  taxes ,  de  déclar- 
rer  la  guerre,  de  voter  des  dépenses,  de  régler  le  commerce  in- 
térieur et  extérieur,  les  questioas  nées  de  l'exercice  de  ces  pou- 
voirs ne  peuvent  être  soumises  k  un  tribunal.  De  même,  le 
pouvoir  de  conclure  des  traités  étant  confié  au  président  et  au 
Sénat,  un  traité  quand  il  est  ddment  ratifié  devient  loi  de  l'U- 
nion et  aucun  tribunal  ne  peut  se  prononcer  sur  les  clauses  qu'il 
contient  »  (Story,  CommerUaries  ond  the  constitutions,  n.  374).  Ce 
n'est  qu'accidentellement  que  les  tribunaux  ont  été  appelés  k 
rendre  des  décisions  qui  ont  eu  une  influence  sur  la  politique, 
comme  dans  la  fameuse  affaire  Dred  Scott.  Le  jugement  rendu 
en  cette  circonstance  par  la  Cour  suprême  est  considéré  comme 
une  des  causes  qui  ont  précipité  la  guerre  de  sécession.  D'ail- 
leurs, beaucoup  de  questions  politiques  échappent  à  l'action  des 
tribunaux  fédéraux,  car  elles  ne  peuvent  donner  naissance  à  des 
actions  judiciaires  susceptibles  d'être  portées  devant  eux.  Il  faut 
en  outre,  noter  aussi  que  ht  Cour  suprême  a  toujours  refusé  de 
dédder  des  questions  abstraites,  et  de  donner  par  avance  son 
avis  à  l'un  des  pouvoirs  législatif  ou  exécutif.  EUe  a  toujours 
restreint  ses  attributions  au  jugement  des  litiges  qui  lui  sont  dé- 
férés. 

83.  —  Cette  situation  si  haute  de  la  Cour  suprême  n'a  pas 
été  sans  subir  quelques  éclipses.  XI  est  arrivé  dans  certaines  cir- 
constances que  la  cour  s'est  trouvée  en  conflit  aigu  avec  d'autres 
autorités.  Il  est  même  arrivé  qu'elle  ait  été  vaincue  dans  la  lutte 
engagée.  En  1801,  an  arrêt  de  la  Cour  suprême  avait  décidé  que 
les  particuliers  pouvaient  assigner  un  Etat  devant  elle  (V.  su- 
prà,  n.  78).  Le  douzième  amendement  à  la  constitution  trancha 
définitivement  la  question  dans  un  sens  contraire  k  celui  de  la 
cour.  En  4806,  l'indépendance  de  la  Cour  suprême  lut  menacée 
par  les  poursuites  dirigées  contre  le  juge  Coase,  le  parti  alors 
dominant  espérant  après  condamnation,  pouvoirarriver  à  expulser 
de  la  cour  les  magistrats  dont  l'attitude  sur  les  questions  cons- 
titutionnelles lui  déplaisait.  L'acquittement  de  Chase  dissipa  le 
danger;  le  peu  de  succès  d'une  proposition  d'amendement  k  la 
constitution,  afin  de  conférer  au  président  le  pouvoir  de  révo- 
quer les  juges  sur  la  demande  des  deux  Chambre,  rendit  peu  après 
k  la  cour  tout  son  prestige.  En  1832,  la  Cour  suprême  fit  un 
arrêt  enjoignant  k  l'Etat  de  Géorgie  de  relaxer  diverses  personnes 
arrêtées  en  exécution  d'une  loi  mppée  de  nullité.  Cette  décision 
fut  «^nsidérée  par  le  parti  alors  au  pouvoir  comme  une  atteinte 
aux  droits  des  Etats.  Le  président  Jaksoo,  au  lieu  de  hire  exé- 
cuter cette  décision  manu  militari,  comme  c'était  son  devoir,  se 
borna  à  répondre  :  le  juge  Marshalla  prononcé  un  jugement,  qu'il  le 
fasse  exécuter  s'il  le  peut.  Le  différend,  grSice  à  des  artifices  de 
procédure,  se  dénoua  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'en  venir  k  un 
conflit  absolu,  mais  ce  fut  un  rude  coup  porté  au  prestige  de  la 
cour.  Le  pouvoir  exécutif  avait  démontré  qu'en  cas  de  résistance, 
illégale  il  est  vrai,  le  pouvoir  judiciaire  était  désarmé.  Plus 
malheureux  encore  pour  le  prestige  de  la  cour,  fut  le  résultat  de 
son  intervention  lors  des  contestations  nées  de  l'élection  prési- 
dentielle de  1877.  On  remarqua  que  les  cinq  juges  de  la  Cour 
suprême  qui  furent  adjoints  àla  commission  chargée  de  trancher 
le  différend  votèrent  avec  leur  partljL^ec_tout^utant  de  disciçi. 
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pitne  que  les  secr^taireB  et  lea  membres  de  la  chambre  des  re- 
présentants. 

M.  --  Mal^é  MB  nuages  qui  iont  venus  temporairemant 
robscurcir,  le  prettin  de  Ta  Cour  suprême  est  resté  tréi-graad 
dans  toute  l'Union.  Le  r^ultat  eat  dd  en  grande  partie  àla  si- 
tuation personnelle  que  ses- membres  ont  su  acquérir  et  garder. 
Jamais  un  magistnt  de  la  Cour  suprême  n'a  él^  soupçonné  de 
corruption  ;  rarement  il  a  permis  à  ses  sympathies  politi((ues 
d'influer  sur  le  jugement  c[u  i!  avait  à  rendre.  Quoiqu'en  général 
les  présidents  aient  choisi  pour  siéger  smilement  des  hommes 
appartenant  à  leur  parti,  les  juges  aussitdt  élue  ont  su  s'affrao- 
cnir  de  leurs  origines.  Les  magistrats  qui  composent  les  cours 
fédérales  inrérieures  ont  su  é^lement  conquérir  <le  grandes  situa- 
tions personnelles.  La  sécurité  donnée  h  leur  situation  assure  leur 
bon  recrutement  et  leur  Bupériorité  sur  les  juges  d'Etat,  nommés 
à  l'élection  pour  un  temps  Irès-courl,  éclate  dans  toute  l'Union. 

95,  _  On  ne  saurait  parler  de  l'interprétation  des  lois  ou  des 
Etats-Unis  sans  rappeler  le  nom  du  ohief-justiee  fprésidentde  la 
Cour  suprême)  Marsnall.  Ce  grand  jurisconsulte  dirigea  de  1801 
&  t83S  les  travaux  de  la  Cour  suprême,  et  exerçaen  cette  qualité 
la  plus  grande  intluenee  sur  l'interprétatioa  qui  devait  être  donnée 
au  pacte  constitutionnel.  11  n'était  qu'un  des  sept  juges  de  la 
cour  mais  il  prit  bientôt  par  la  force  de  son  génie  et  1  élévation 
de  son  caractère,  un  ascendant  considénble  sur  ses  collègues. 
Une  seule  fois  son  opinion  UA  repoussée  par  la  majorité;  mais 
l'avis  qu'il  avait  ezpnmé,  bien  que  d'abord  écarté,  prévalut  plus 
tard  et  est  devenu  maintenant  partie  intégrante  de  la  jurispru- 
dence. Quand  Marshall  devint  chieF-justice,  deux  décisions  seu- 
lement avaient  été  rendues  par  la  cour  sur  des  questions  con- 
stitutionnelles. Pendant  sa  longue  magistrature,  Marshall  prit 
part  à  51  arrêts  dont  la  collection  forme  aujourd'hui  le  réper- 
toire le  plus  précieux  du  droit  constitutionnel.  Aussi  les  juris- 
consultes américains  ont  donné  à  juste  Utre  &  Marshall  le  nom 
de  second  auteur  de  la  Constilutîou. 


SlCflON  VI. 
Modnieatlon  de  la  OonsUttitloit. 

86.  —  La  Constitution  des  Etats-Unis  n'est  pas  une  œuvre 
immuable.  Elle  peut  être  révisée  lorsque  tes  circonstance*  Texi- 
gent  :  «  Le  congrès,  toutes  les  fois  que  fes  deux  tiers  des  mem* 
bresdesdeux  Chambres  le  jofçeront  nécessaire,  proposera  des 
amendements  &  celte  Constitution  ;  ou  bien,  si  les  législatures 
des  deux  tiers  des  Etats  en  font  la  demande,  il  réunira  une  Con- 
vention pour  proposer  des  amendements;  ces  amendements, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  seront  valides  Atous  égards  et 
en  tous  points  comme  partie  intégrante  de  cette  Constitution, 
quand  ils  auront  été  ratiSés  par  les  législatures  des  3/4  des  Etats, 
ou  par  les  3/4  des  Conventions  réunies  é  cet  effet  dans  chacun 
d'eux,  selon  que  l'un  ou  l'autre  mole  de  ratification  aura  été 
proposé  par  le  congrès  (Const.  fédérale,  art.  6).  Ainsi  les  amen- 
dements peuvent  être  proposés  de  deux  manières  ;  a)  par  un 
vote  des  8/3  des  membres  oecbaque  Chambre  du  congrès;  6}par 
les  législatures  des  2/3  des  Etats  requérant  lecongrés  deréunir 
une  Convention.  Le  congrès  ne  peut  refuser  de  se  rendre  &  cette 
invitation,  il  doit  donc  convoquer  la  Convention,  et  fixer  en  même 
temps,  la  constitution  étant  muette  sur  ce  point,  la  composition  de 
cette  Convention  et  les  formes  à  suivre  pour  l'élection  de  ses 
membres.  Les  amendements  élaborés  et  proposés  par  le  congrès 
ou  la  Convention  peuvent  être  validés  soit  par  le  vote  des  légis- 
latures des  3/4  des  Etats,  soit  par  le  voté  des  3/4  des  Conven- 
tions nommés  &  fiet  effet  dans  chaque  ËtaU  II  appartient  aussi 
au  oongrès  de  décider  lequel  de  ces  deux  modes  de  ratification 
doit  être  suivi. 

97.  —  Tous  les  amendements  apportés  jusqu'à  ce  jour  A  la 
Constitution  ont  élé  préparés  et  proposés  par  le  congrès,  et  rati- 
fiés |)ar  les  législatures  des  Etats.  Aucune  convention  n'a  été 
réunie  soit  pour  préparer  les  amendements,  soit  pour  les  rati- 
fier. La  préférence  donnée  à  l'action  du  congrès  et  des  législa- 
tures des  Etats  indique  te  désir  de  ne  pas  procéder  à  une  refonte 
totale  de  la  Constitution,  mais  de  limiter  la  revision  à  des  chan- 
gements sur  des  points  particuliers.  Mais  laprocédure  par  Con- 
vention fédérale  de  l'Etat  n'en  reste  pas  moins  possible.  Le  con- 
sentement du  président  n'est  pas  nécessaire  pour  les  modifica- 
tions à  la  Constitution  iDéeis.  de  la  Cour  suprême  de  4794,  Hol- 
lingswortb  c.  Etat  de  Vermont). 


96.  —  Il  y  a  oependaut  dans  la  Constitution  des  Gtata-Uots 
une  disposiljon  qui  ne  pourrait  être  ahérée  par  lea  proorfdésci- 
dessus.  C'est  eelle  qatassure  à  chaque  Etat  ose  représontaUM 
égale  dans  le  Sénat.  •<  Aucun  Etat  ne  doit  être,  $am$  son  com- 
senlemenl,  privé  de  son  droit  de  suffrage  égal  dans  la  Sénat  » 
Const.  fédérale,  art.  5).Ottedisposi(iouo'apaspourbutd>xig« 
e  vote  de  l'unanimité  des  Etats  pour  modifier,  diminuer  ou  étein- 
dre la  représentation  de  l'un  d'eux  dans  le  Sénat.  Elle  n'a  d'au- 
tre effet  que  de  donner  à  l'Etat  qui  serait  visé  par  une  propor- 
tion tendant  à  ce  résultat,  un  droit  absolu  de  veto.  S'il  arrivait 
qu'un  Etat  consentit  a  abandonner  ses  prérogatives  et  ^e  cet 
abandon  fût  ratifié  par  les  3/4  des  autres  EUts,  la  réaistanot 
du  dernier  quart  ne  pourrtut  empêcher  la  nodification  de  la 
Constitution  sur  ce  point. 

99.  —  Les  amendements  apportés  &  la  Constitution  sont  sc- 
tuellement  au  nombre  de  quinse.  Us  ont  été  votés  en  quatre 
groupes,  dont  deux  comprennent  seulement  un  amendement  cha- 
cun .  Le  premier  groupe,  comprenant  les  dix  amendemeata  adop- 
tés immédiatement  après  la  promulgation  de  la  Constilatioo, 
doit  être  considéré  comme  an  supplément  au  pacte  fédéré,  pln- 
tdt  que  onnme  une  nodificatioa.  Le  second  et  ie  troiiième,  eem- 
prenant  chacun  un  amendement  (le  et  le  IS*),  eonatitusot 
des  corrections  de  détail  rendues  nécessaires  par  le  foactionns- 
ment  de  la  Constitution.  Le  quatrième  groupe  est  le  seul  qui 
soit  né  d'une  crise  politique  :  il  oompreod  les  I3«,  14"  et  13* 
amendements  qui  ont  pour  but  de  probiber  l'esolavage,  de  défi- 
nir la  qualité  de  citoveo,  d'aasurer  à  tous  eeux  qui  possédant 
celte  qualité  le  droit  de  suffrage  et  d'étendre  la  protection  fédé- 
rale aux  membres  du  corps  fédéral  qui  peuvent  souff^rir  de  cer- 
taines lois  injustes  des  Etats.  Ces  derniers  amendements  oot 
été  votés  après  la  guerre  de  sécession,  afin  d'en  coofiroHir  et 
d'en  assurer  les  résullats.  La  majorité  d'Etats  néoessaire  pour 
les  ratifier  a  été  obtenue  perdes  procédés  anormaux,  les  voix  dei 
Etals  du  Sud  ayant  été  données  sous  la  pression  des  années  do 
Nord  et  pour  payer  la  réintégration  au  congrès  des  sénateurs  et 
représentants  de  ces  Etats. 

100.  —  Beaucoup  d'autres  amendemMits  à  la  Conslitntit» 
ont  été  à  diverses  repris»  proposés  par  le  président  ou  |>ar  le 
congrès,  mais  sans  pouvoir  aoc^uérir  force  de  loi.  En  février  et 
mars  1861,  un  amendement  mterdîaant  d'introduire  dans  la 
Constitution  des  clauses  autoriaant  l'intervention  dans  les  aflairw 
intérieures  des  Etats,  avait  été  adopté  par  les  deux  Chambres. 
La  guerre  de  sécession  empêcha  que  la  consultation  fût  poussés 
plus  loin.  Encore  à  l'heure  actuelle  des  propositions  de  modifi- 
cations nombreuses  se  produisent  presque  à  chaque  sessioa. 
Dans  le  49' congrès  (1884-1866),  il  n'y  en  eut  pas  moins  de  47, 
portant  sur  les  objets  les  plus  divers  :  prohibition  de  la  vente 
des  liqueurs  alcooliques,  de  lapolygamie.  élection  directe  du  prési- 
dent et  des  sénateurs  par  le  peuple,  limitation  des  heures  de 
travail,  établissement  d'une  législation  uniforme  pour  le  mariage 
et  le  divorce^  etc.  La  première  session  du  51<  congrès  vit  égau- 
ment  se  produire  vingt-huit  propositions  de  cette  nature. 

I  101.  —  La  CoDslitution  des  Etals-Unis  ne  se  modifie  pas 
d'ailleurs  exclusivement  par  la  procédure  compliquée  qui  fieùl 
d'être  exposée.  Il  est  une  autre  force  qui  agit  sur  elle  eomnu 
sur  tous  les  documents  écrits  qui  servent  de  base  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  aux  relations  entre  les  hommes  :  nom 
voulons  parler  de  l'interprétation  qui  est  faite  du  texte  de  l'in- 
strument primitif.  C'est  ainsi,  noua  l'avons  vu,  gu^il  appaitisat 
à  tous  les  tribunaux  de  se  prononcer  sur  ra|^F>hcat!on  qui  est 
faite  de  la  loi  fondamentale  (v.  suprà,  n.  84  et  s.].  Mats  conna 
toutes  les  questions  importantes  sont  portées  par  voie  d'appel 
devant  la  Cour  suprême,  c'est  en  fait  celte  dernière  dont  l'opinion 
détermine  Bnatement  le  sens  de  la  jurisprudence.  Lea  tribunaux 
nesont  point  les  seuls  et  exclusifs  interprètes  du  pacte  fédéral  :  M 
congrès  peut,  dans  une  certaine  mesure  s'associer  à  celte  œuvre 
par  le  vole  dp  lois  dont  le  caractère  constitutionnel  est  admis;  en 
outre,  un  certain  champ  d'action  reste  ouvert  aux  autres  auto- 
rités du  gouvernement  qui  peuvent  aussi  dans  leur  sphère  d'ac- 
tion, trancher  quelques  points  de  détail.  A  une  certaine  époque 
les  présidetils  avaient  revendiqué  le  droit  beaucoup  plus  étendu 
d'être  les  interprètes  de  la  constitution  et  de  régler  leurs  actsB 
d'après  leur  opinion,  même  quand  celle-ci  était  contraire  â  ht 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  C'eil  ainsi  que  dans  la  célè- 
bre affaire  Marbury  et  Madison,  Jackson  déclara  que  la  Couf 
suprême  s'était  trompée  en  reconnaûsant  au  congrès  le  droit 
d'accorder  une  charte  &  lft,^fp|^9t^|)MkËtat^;UjÙSi^t^ua  celte 
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btnqae  eomniie  inatitHUon  illégale  etoppon  iod  retoà  la  loi  qui  1 
nnoaTClait  sa  obarte.  Las  nu^ritéi  an  oongrès  ont  rfmis  des 
préteoUoDa  aniUogina.  Mais  aujourd'hui  le  pouvoir  législatif  et 
rsxécuUr  semblent  avoir  reaoocé  h  oette  atUtude,  le  pouvoir  ju-  ! 
diciaire  ayaot  d'ailleurs,  eo  bien  des  matièrea  politiques  ou  ad- 
ninietratives  laissé  un  plus  larM  champ  ouvert  aux  autorités  ' 
Mén\ts. 

102.  —  La  CoQstitutioD  des  Etats-Unis  s'est  encore  dévelop* 
pèe  par  UD  autre  moyen  dont  il  aoQvieot  également  de  dire 

Suelques  mois.  Bien  qu'elle  oootienne  en  quelques  endroits  des 
^lails  très-précis,  elle  n'en  passe  pas  moins  lous  silence- un  > 
eerlaio  nombre  de  points  essentiels  au  bon  fonction aement  du 
gouveroement;  œs  lacunes  ont  été  oomblAes  par  les  lois  votées  ^ 
psr  le  congrès  et  par  la  coutume.  Le  oongrès  a  reçu  le  pou-  j 
T(Hr  de  légiférer  sur  certaines  matières  Ônumérées  par  le  pacte 
fédéral,  par  exemple,  les  impôts  fédéraux ,  l'établissement  de 
eoera  fédérales  inférieures,  I  organisation  des  services  civils  et 
nlitairai,  l'administralioD  des  terriloires,  celle  des  affaires  in- 
disBaes,  taa  règlaa  à  anivre  pour  réieelion  des  présideuts  et  des 
sésateura,  etc.  Quoique  ces  lois  na  puissant  6tre  appeléea  à 
proprement  parier  des  parties  de  la  oonslitotion,  elles  n'en  ont 
pu  DMioa  une  importaDoa  tout»  particulière. 

103.  —  ooulume  ou  l'usaga  (usé)  a  introduit  également 
dans  lé  droit  eouatitutioDoel  des  dispositions  importantes.  Ainsi, 
c'est  en  vertu  de  l'usage  :  que  les  électeurs  présidentiels  ont 
perdu  le  droit  que  leur  donnait  la  constitution  de  choisir  le  pré- 
itdsatà  leur  discrétion,  par  l'introduction  du  mandat  impératif; 
quels  p^ideot  ne  peut  être  réflu  qu'une  seule  fois,  bien  que  la  | 
eoaslitulion  soit  muette  sur  ce  point  ;  que  le  président  use  plus  , 
laigfneDt  de  son  droit  de  veto;  que  le  Sénat  confirme  toujours 
Im  choix  faits  par  le  président  pour  le  titulaire  des  départemenU 
minlBlériels;  que  le  speaker  de  la  chambre  des  représentants 
ncMome  les  membres  de  tous  les  comités  ;  que  les  présidants  des 
«Mùtés  dee  deux  Chambrât  sont  darenus  en  fait  de  véritables 
miùstres. 

SSGTIOH  VII.  j 
Oaranue  des  droiu  Individuels.  ! 

104.  —  Lorsque  les  eoloniea  anglatsea  qui  devaient  former 
le  noyau  des  fatnra  Etats-Unis  d'Amérique  eurent  lesouè  le  joug 
delà  métropole,  elles  eonservèrent  dans  leur  intégrité,  à  l'axeep' 
tint  de  quelques  cbangements  indispensables  dans  l'ordre  poli- 

Ice  institutions  aotérieures  empruntéesft  ta  mère-patrie.  La 
MÎBitive  coDstituLioQ  de  l'Etat  de  New-York  disposait  que  toutes 
m  partiea  du  droit  coutumier  d'Angleterre,  les  actes  législatifs 
d'Angleterre,  continueraient  à  régir  l'Etat  (art.  39;  méoie  dispo- 
ittioa  dans  l'art.  3  de  la  constitution  du  Maryiand  de  1770).  Or 
ce  droit  britanniq^ue  contenant  la  garantie  des  droits  et  libertés 
du  citoyen,  il  avait  tout  d'abord  paru  inutile  de  les  inscrire  dans 
la  oonstilutioD  et  Ton  s'était  contenté  d'inscrire  dans  le  pncte 
fédéral  (art.  i ,  §  9}  quelques  dispositions  jugées  indispensables  : 
privilège  d'Habtfos  cormu^  interdiotion  de  voUr  des  bills  d'uf- 
laMer,  défense  d'établir  des  impMs  arbitraires,  d'employer  les 
fonds  du  Trésor  à  des  ussges  autres  que  oeux  déterminés  par  la 
loi,  de  conférer  des  titres  de  noblesse.  Mais  on  fil  remarquer  que 
Is  droit  coutumier  pourrait  toujours  être  modifié  par  le  tégisia- 
Isar,  par  nna  évolution  même  de  la  iurisprudeose,  et  qu'il  impor- 
^tde  consacrer  la  sauvegarde  des  libertés  publiques  par  le  vote 
d'oa  texte  solennel  plaoé  au-detaui  du  controverses  et  dss  vi* 
câsitodss  (V.  Le  Fédéralûte,  t.  84).  Il  fut  tenu  compte  de  oette 
obssrastion  lors  do  vole  des  deux  premiers  amendements  à  la 
■oBstilalion, 

105.  —  L'énumératioo  de  ces  droits  et  libertés  a  déjà 
ilé  faite  ici.  Il  n'y  a  donc  plus  qu'à  donner  quelques  expii- 
cstions  sur  la  manière  dont  les  libertés  reconnues  sont  inter- 
préUes  et  garanties.  C'est  surtout  dans  la  procédure  crimi-  ; 
Belle  que  se  manifeste  le  respect  des  droits  ae  l'individu.  Les  1 
formes  de  cette  procédure ,  alors  même  qu'elles  paraissent 

et  compliquées,  constituent  l'une  des  plus  efficaces  garan- 
tist  contre  l'arbitraire.  Les  Etats-Unis  ont  emprunté  à  la  mère- 
pitrie  les  rteles  introduites  en  faveur  de  tout  accusé  de  orime  i 
ou  de  délit.  Ce  sont  les  formes  anglaises  que  suivent  leurs  cours 
<t  lean  tribunaux.  Sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  un  citoyen  ne  , 
iwnt  être  arrêté  sans  un  ordre  du  juge  compétent,  lequel  ne  doit  I 
■W&er  un  mandat  d'arrestation  que  sur  la  présentation  d'une  i 
pwata  sppuyée  du  serment  soit  d'un  offloier  de  poiiee  judiciaire,  ' 


soit  de  personnes  d'une  honorabilité  reconnue.  L'arrestation 
opérée,  il  s'agit  d'examiner  dans  le  plus  bnt  délai  ai  alla  doit 
être  maintenue.  L'inculpé  est  dono  amené  devant  le  ma^strtt. 
L'accusation  doit  établir  qu'un  crime  ou  un  délit  a  été  commis 
et  qu'il  existe  contre  le  prisonnier  des  charges  suffisantes.  Ce 
dernier,  s'il  en  exprime  le  désir,  est  assisté  de  son  conseil  :  il 
peut  citer  des  témoins  &  décharge,  fournir  dea  explications.  Mais 
il  est  libre,  s'il  le  préfère,  de  garder  te  silence.  Les  parties  enten- 
dues, le  magistrat  prononce.  Si  les  charges  ne  lui  paraissent  pas 
suffisamment  étabhes,  il  ordonne  la  mise  en  liberté;  dans  te  cas 
contraire,  il  prononce  le  renvoi  devant  un  grand  jliry. 

100.  —  Pendant  la  durée  de  oette  procédure  d.'instructioo, 
les  garanties  ne  cessent  de  se  multiplier  en  faveur  de  l'acousé. 
Les  procédés  arbitraires,  les  pouvoirs  dictatoriaux  dont  les  juges 
sont,  en  certains  pays,  assurés  au  cours  de  la  périade d'instruc- 
tion, n'existent  pas.  Point  de  perquisitions  générales,  de  saisies 
de  pièces,  de  documents  étrangers  au  procès.  Aux  termss  du 
quatrième  amendement  &  la  constitution,  tout  citoyen  a  droit  k 
la  sécurité  en  ce  qui  concerne  sa  peraonna,  sa  maison,  ses  pa- 
piers,  ses  ^als.  Un  mandat  de  perquisition  ne  peut  être  éoris  que 
sur  une  oause  probable,  établie  sous  ■emeat,  dans  una  déposi- 
tion qui  décrira  d'une  façon  précise  la  lieu  où  la  perquisition 
sera  faite  et  les  objets  qu'il  y  auim  lieu  da  aaisir.  La  saisie  des 
lettres  et  papiers  de  l'accusé  serait  d'ailleurs  bien  inutile  :  ils  ne 
sauraient  être  emplovés  contre  lui  en  vertu  du  principe  qu'un 
accusé  ne  peut  témorgner  contre  lui-même  (V.  Ouério,  Droit»  et 
libertés  du  eitoym  aux  Etat»-  Vni$ ,  dans  le  Bulletin  de  Ib  So- 
ciété de  UgisiatioH  comparée,  1892,  p.  370  et  s.).  Le  respect  de 
la  liberté  individuelle  exigerait  que  tout  accusé  fût  jugé  immé- 
diatement, ou  tout  au  moins  que,  mis  en  étal  d'arrestation,  il 
fût  tenu  à  la  disposition  de  la  justioe,  tout  eo  conservant  sa  li- 
berté absolue.  On  essaye  de  résoudre  ce  problème  en  permettant 
de  demander  la  mise  en  liberté  sous  caution.  Cette  dernière  est 
de  droit  quand  il  s'agit  d'un  délit.  Pour  les  crimes,  les  règles 
varient  suivant  les  Etats.  Mais  ta  constitution  inlerdit  au  juge 
d'exiger  de  l'accusé  des  cautions  exeessires  (hoitièma  amende- 
ment à  la  constitution), 

107.  —  L'instruction  tèrminée,  il  appartient,  dans  la  plu- 
part dss  Etats,  et  oonbrméibsnt  aux  arremenis  da  ta  procédure 
anglaise,  à  un  grand  jury  de  dé^der  s'il  y  a  lieu  h  reavol  de- 
vaut  un  jury  de  jugemeni.  Sur  te  verdict  afflrmfttiF,  un  aota  d'ac- 
cusation est  dresse,  mais  ee  dooument  ne  doit  contenir  que  le 
récit  des  faits  délictueux,  l'énoncé  des  charges  ^tdes  présomp- 
tions qui  ont  amené  te  renvoi  devant  le  jury  de  jugement.  De- 
vant ce  jury,  l'accuBé  continue  de  bénéficier  de  la  présomption 
d'innocence  établie  en  sa  faveur.  L'attorney  du  gouvernement 
chargé  de  soutenir  l'aocusation  ouvre  les  débats  en  présentant 
au  jury  ua  exposé  oral  des  faits  qu'il  se  propose  d'établir  par 
témoins.  Il  fait  aussitôt  eomparattre  ses  témoins  dans  l'ordre 
qu'il  juge  préférable.  Quand  l'attorney  a  Bni  d'examiner  un 
témoin,  la  défense  s'sn  empare  àson  tour,  c'est  la  erosj-examma- 
tion.  L'interrogatoire  des  témoins  à  charge  achevée,  l'avocat  de 
l'accusé  expose  les  moyens  de  défense  et  sppsile  ses  témoins. 
Tout  se  passe  oomme  pour  l'accusation.  Il  y  a  interrogatoire,  puis 
contre-interrogatoire  par  Yatlomey.  Le  juge  n'a  point,  comme 
le  président  des  assises  en  France,  à  procéder  à  l'interrogatoire 
de  l'acousé.  Il  se  borne  àfaire  la  police  da  l'audience,  à  trancher 
les  points  da  droit  qui  peuvent  s  élever  an  ooors  du  procès  et  à 
prononcer  une  senteooe  conforme  au  verdict  du  Jury.  Aucnnas 
conclusions,  résolutions  ou  prives  obtenues  au  oours  d'une 
procédure  suivie  aux  Etata-Unié  ou  dans  un  autre  pays  ne  peu- 
vent être  offertes  comme  preuve  ou  tourner  contre  celui  qui  les 
a  fournis  (Statuu  ravisés  des  Ëtais-Unis,  sect.  MS8).  Enfin,  le 
verdict  du  jury  doit  être  rendu  k  l'unanimité. 

106»  —  lodépenéamiftenl  de  toutes  ces  précieuses  garanties, 
les  Etats-Unis  ont  en  outre  emprunté  à  la  mère-patne  les  dis- 
positions de  l'act  à'Habêaii  eorpHn  (V.  infrà,  v°  Grande- Brelagne\ 
D'après  la  coneliluiion  fédérale,  Tact  d'Habeas  corpuê  ne  peut 
être  suspendu  qu'en  cas  de  danger  public,  rébellion  ou  invasion 
(art.  1,  §  9).  Les  constitutions  de  la  Virginie,  du  Vermonl,  de  la 
Louisiane  et  de  la  Caroline  du  Nord  interdisent  au  contraire 
cette  suspension,  la  constitution  du  Maasachuselts  en  limite  la 
durée  h  douze  mois,  celle  du  New-Hampshire  é  trois  mois.  En 
1807,  lors  de  la  conspiration  d'Aaron  Burr,  un  bill  suspendant 
pour  trois  mois  VHabeas  corpus  fut  voté  par  le  Sénat,  mais  re- 
poussé par  la  chambre  des  représentants.  Pendaiyrlk  S^^j^A'Bf  ^ 
sécessioa,  le  présideot  Lincoln  prit  Jt^tt9b(^%f iltCSnifO^MC 
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garantie.  Un  nommé  John  Merrymano,  arrêté  en  vertu  d'ordres 
militaires  s'adressa  à  la  cour  de  circuit  du  Marvlaud,  alors  tenue 
par  Taney,  chier  justice  de  la  Cour  suprême.  L'arrfil  rendu  par 
ce  dernier  conclut  à  l'illégalité  de  l'arrestation.  Le  coogrès  seul 
pouvant  avoir  le  droit  de  prononcer  cette  suspension.  Les  motifs 
de  cet  arrêt  célèbre  furent  reproduits  par  les  autres  cours  de 
justice  devant  lesquelles  la  question  se  présenta,  à  l'exception 
toutefois  de  celle  ae  l'Etat  de  Vermont.  Le  conflit  ainsi  né  entre 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  fut  tranché  par  une 
loi  du  3mars  1863,  qui  autorisa  la  suspension  déVHabeoi  corpus 
et  régularisa  les  arrestations  opérées  pendant  la  période  anté' 
Heure.  —  V.  Hurd,  A  treatise  on  the  Bight  of  penonnal  liberty, 
cbap.  \,  sect.  1. 

109.  —  Ce  n^est  pas  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  sa  liberté 

Sue  le  citoyen  des  Etats-Unis  se  voit  garanti  par  la  constitution, 
ans  toute  autre  eirconstaoce,  elle  le  protège  contre  toute  lésion 
ou  tentative  de  lésion.  S'agît-il  du  droit  de  propriété,  elle  dé- 
clare :  que  nul  ne  sera  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  d'après 
les  règles  établies  par  la  loi  (cinquième  amendement).  Ët  cette 
formule  est  interprétée  par  les  jurisconsultes  en  ce  sens  qu'une 
loi  même  serait  impuissante  à  déposséder  un  citoyen»  si  cet  acte 
législatif  n'était  pas  justifié  par  les  principes  d'un  gouvernement 
libre.  En  1889,  quelques  citoyens  de  New-York  conçurent  le 
projet  de  célébrer  l'anniversaire  de  la  découverte  de  l'Amérique 
par  une  exposition  universelle.  Les  terrains  sur  lesquels  cette 
exposition  devait  être  établie  appartenaient  à  des  particuliers. 
Les  uns  consentirent  à  traiter  à  l'amiable,  d'autres  se  refusèrent 
à  entrer  en  pourparlers.  La  question  se  posa  de  savoir  s'il  était 
possible,  au  moyen  d'une  loi  de  procéder  contre  eux  par  voie 
d'expropriation.  Les  jurisconsultes  auxquels  on  s'adressa  ré- 
pondirent que  la  mainmise  sur  la  propriété  ne  pouvait  être  jus- 
tifiée que  parla  nécessité  d'assurer  le  oien  publie.  Condition  qui 
n'eM  réalisée  que  lorsque  le  besoin  qu'il  s  agit  de  satisfaire  est 
impératif,  c'est-à-dire  d'une  nature  telle  que  le  public  ne  paisse 
s'en  passer  sans  compromettre  les  fins  essentielles  que  toute  so- 
ciété a  pour  but  d'atteindre.  Ils  en  concluaient  que  le  projet 
d'une  exposition  ne  rentrait  pas  dans  cette  catégorie  et  qu  en 
conséquence  une  loi  qui  ordonnerait  l'expropriation  pour  cet 
objet  serait  contraire  à  la  constitution. — V.  de  Cbambrun,  ùroit» 
et  Hbertés  des  citoyens  aux  EtcUs-Unis. 

110.  —  La  liberté  religieuse  est  peut-être  plus  respectée  encore 
que  la  liberté  individuelle  et  le  droit  de  propriété.  Et  cela  est  d'au- 
tant plus  remarquable  que  l'intolérance  régnait  dans  les  treize 
Etats  primitifs  lorsqu'éclata  la  guerre  de  l'Indépendance.  Le 
premier  amendement  à  la  constitution  dispose  que  le  congrès 
ne  fera  aucune  loi  relative  à.  l'établissement  d'une  religion  d'Etat 
en  prohibant  le  libre  exercice  d'une  religion.  Ces  dispositions 
libérales  passèrent  dans  la  constitution  des  Etats.  En  1806, 
l'Etat  de  New-York  abolissait  les  dernières  dispositions  qui  fer- 
maient aiix  catholiques  l'accès  des  fonctions  publiques.  Le  Con- 
necticut  en  1816,  le  Massachusetts  en  i883  se  décidèrent  à 
adopter  des  mesures  analogues.  Aujourd'hui  toutes  tes  constitu- 
tions d'Etat  garantissent  la  liberté  religieuse  (V.  Carlier,  La  ré- 
publique américaine,  1,  3,  p.  461).  <i  Le  libre  exercice  et  la  libre 
jouissance  de  la  foi  religieuse  et  du  culte,  sans  distineUon  ni 
préférence,  dit  la  constitution  de  l'Etat  de  Californie  (de  1879), 
seront  à  Jamais  garantis  dans  cet  Etat;  nul  ne  sera,  en  raison  de 
ses  o[ùnions  en  matière  de  religion-,  rendu  incapable  d'être  té- 
moin ou  juré;  mais  la  liberté  de  conscience  assurée  par  la  con- 
stitution ne  sera  pas  entendue  de  manière  à  exercer  les  actes 
licencieux  ouâjusLifîer  les  pratiques  incompatibles  avec  la  paix 
ou  la  sécurité  de  l'tiltat  »  (Déclaration  des  droits,  sect.  4;  même 
disposition  dans  la  constitution  de  New-York  de  1846,  art.  17, 
sect.  3).  «  Il  n'est  imposé  à  personne,  sans  son  consentement 
d'assister  aux  exercices  d'un  culte  et  de  participer  à  ses  dé- 
penses- ■)  —  Colorado,  Constitution  de  1873,  art.  n.  sect.  4. 

111.  —  Du  principe  posé  par  la  constitution,  on  a  déduit  les 
conséquences  suivantes  :  1"  l'Etat  ne  peut  établir  ni  prohiber 
aucune  religion  ;  2"  toutes  aecles  et  dénominations  doivent  être 
traiiées  également  par  la  loi.  Ainsi  serait  nulle  l'ordonnance  mu- 
nicipale qui  donnerût  &une  secte  un  privilège  refusé  aux  autres 
[Cooley,  Cotutitutional  limitationsyp.  584  et  note);  3*  personne 
ne  peut  être  contraint  de  participer  aux  exercices  d'un  culte; 
4*  un  citoyen  ne  peut  être  obligé  de  contribuer  aux  dépenses 
d'un  culte  auquel  il  n'appartient  pas  et  aucun  culte  ne  peut  être 
subventionné  par  l'Etat,  les  comtés,  les  villes,  etc.,  parce  que 
ces  subventions  seraient  prises  sur  des  fonds  provenant  de 
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l'impôt;  5°  personne  ne  peut  être  gêné  dans  la  pratique  de  son 
culte  par  ta  parole  ou  la  presse,  i  moins  que  ce  coite  ne  soit 
immoral  (celui  des  Mormons,  par  exemple);  6'>  personne  ne  peut 
être  contraint  h.  un  acte  contraire  à  ses  croyances  religieuses, 

Eourvu  que  les  scrupules  ne  constituent  pas  une  obstruction  à 
L  vie  publique,  telle  qu'elle  résulte  de  la  croyance  comioune 
de  la  nation.  Jugé  en  conséquence  qu'un  Israélite  ne  peut  obte- 
nir la  remise  d'une  affaire  le  concernant  par  le  motif  qu'elle  est 
appelée  iin  samedi,  ni  soutenir  que  l'ordonnance  municipale  qui 
défend  de  vendre  le  dimanche  porte  atteinte  à  sa  liberté  de  con- 
science. —  Carlier,  op.  cit.,  p.  466. 

112.  —  Ce  sont  ces  principes  qui  ont  réglé  la  situation  fute 
anx  associations  religieuses.  Elles  sont  placées  sous  le  régime 
dn  droit  commun,  interprété  dans  son  sens  le  plus  large,  avec 
toutes  ses  conséquences.  Pour  se  constituer  et  awjuérir  la  per- 
sonnalité civile,  la  corporation  religieuse  n'est  astreinte  &  aucune 
formalité  autre  que  celles  imposées  parles  lois  à  toute  association 
naissante.  Une  fois  constituée,  elle  peut  acquérir,  aliéner,  ester 
en  justice,  sans  être  soumise  &  aucune  entrava  ou  tutelle  admi- 
nistrative. Elle  règle  elle-même  les  quesUans  d'administration 
intérieures  comme  le  fait  une  banque  ou  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer.  Dans  ses  rapports  avec  les  autres  citoyens,  avec 
l'Etat,  elle  est  régie  par  les  règles  qui  s'appliquent  à  tous.  Aux 
litiges  dans  lesquels  elle  est  partie,  aux  délits  qu'elle  a  commis, 
les  tribunaux  appliquent  les  dispositions  dont  ils  font  &  tous 
l'application  journalière. 

113.  —  Le  droit  de  se  réunir,  de  s'associer  sont  absolus,  1 
condition  toutefois  que  les  réunions  soient  paisibles  et  que  l'as- 
sociation ait  un  but  lidte.  Si  ces  conditions  cessaient  d'exister, 
la  réunion  ne  serait  plus  protégée  par  ia  constitution  et  tombe- 
rut  sous  le  coup  de  mesures  répressives.  Il  eu  est  de  même  da 
droit  de  parler  et  de  pubUer  sa  pensde.  Ce  droit  ne  reçoit  d'ao- 
in»  restrictions  que  celles  qu'imposent  le  maintien  de  Tordre  pa- 
blic  et  les  règles  sur  la  diffamation.  A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  re- 
marquer :  qu'il  n'existe  pas  de  législation  spéciale  prévoyuit  la 
diffamation  ou  l'injure  par  la  voie  de  la  presse,  le  droit  com- 
mun suffit;  que  la  critique  des  actes  du  gouvernement  fédéral 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  répression  pénale  (ce  point  est 
mcins  nettement  établi  en  ce  qui  concerne  les  Etats);  que  cer- 
tains actes  diffamatoires  ou  calomnieux  échappent  à  l'action  civile 
ou  pénale  (communication  adressée  au  tribunal  par  l'une  des 
parties,  plaidoyers  d'avocats,  discours  des  membres  d'une  as- 
semblée délibérante,  etc.).  En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaire! 
et  les  candidats  aux  fonctions  publiques  diffamés  dans  une  réu- 
nion de  citoyens,  il  a  été  affirmé  dans  certains  Etats  qu'il 
n'existait  pas  de  privilèges  protégeant  l'articulation  diffamatoire; 
ce  point  a  été  nié  dans  d'autres. 

114.  —  Par  suite,  toute  publication  qui,  par  le  moyen  de 
l'écriture,  de  l'imprimerie  ou  du  dessin  tend  k  diffamer  un  tiers 
constitue  un  Itbeile  et  fait  présumer  qu'il  y  a  intention  coupa- 
ble de  la  part  de  l'auteur.  Il  incombe  donc  à  la  personne  diilamée 
de  prouver  seulement  la  publication  du  libelle.  Au  défendeur,  il 
appartient  de  se  justifier  et  de  prouver  qu'il  existe  des  circons- 
tances de  nature  &  atténuer  ou  à  annuler  sa  responsabilité  pé- 
nale. D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  il  y  a.  lieu  au 
renversement  de  la  preuve  quand  ils'agïidecommunication  pri- 
vilégiée. La  charge  est  alors  imposée  au  plaignant  qui  classe  la 
culpabilité  de  l'intention.  Ainsi  le  droit  constitutionnel  garantit 
la  liberté  de  la  parole  et  celle  de  la  presse;  il  interdit  le  vote  de 
lois  ayant  pour  objet  de  restreindre  ou  de  limiter  cette  liberté. 
Celui  qui  en  abuse  devient  responsable,  mais  au  cas  de  pour- 
suites peut  établir  devant  le  jury  ta  vérité  des  faits  diCfamatoires; 
si  le  jury  décide  que  les  faits  sont  vrais  ou  que  la  publication  a 
été  faite  dans  une  intention  justifiable,  l'accusé  est  acquitté.— 
(juérin,  op.  cit.,  p.  38. 

115.  — Deux  questions  intéressantes  se  sont  présentées  ice 
sujet,  et  il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  comment  elles  ont  été  ré- 
solues. Le  plaidoyer  de  l'avocat  qui  attaque  la  partie  adverse  est 
protégé  par  le  privilège  de  l'orateur,  avons-nous  dit.  Mus  en  sstr 
il  de  même  du  journal  qui  le  reproduitîOn a  ditavec  raison  qw 
le  privilège  personnel  à  l'orateur  cesse  avec  les  oîreonstsncss 
qui  lui  ont  donné  naissance.  Cependant,  sous  la  pression  des 
faits,  la  jurisprudence  a  été  amenée  autoriser  la  reprodactioii 
des  débats  judiciaires  quand  le  comple-rendu  publié  est  Impar- 
tial et  exact.  Les  articles  publiés  jpar  les  journaux  à  t'occaeion 
d'un  procès  criminel  ont  pu  être  lus  paH«B  jurés,  lesAToir  dtii 
aidés  à  se  former  une  «P^Çjf^^^J'g^'fe^Qfig 
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taltA  qu'il  y  aurait  à  réuQÏr  douze  citoyens  n'ayant  lu  aucun 
article  relatir  au  procès  sur  lequel  ils  vont  être  appelés  à  se 
proDOocer,  ob  se  contente  de  demander  &  chaque  juré  de  dé- 
clarer que,  malgré  les  articles  publiés,  il  entendra  l'affaire  sans 
préjfl^B  et  prononcera  le  Terdicl  avec  impartialité.  —  Sur  ces 
qoMlioDS  et  d'autres  analogues,  V.  Cooley,  op.  cit.,  seet.  414 

im. 

116.  —  Enfio,  panni  les  garanties  accordées  aux  droits  indi- 
vidu^ on  peut  elasser  le  droit  reconnu  aux  tribunaux  dont 
WQS  avons  déjà,  parlé  de  prononcer  la  caducité  de  toute  loi 
ewtnire  à  la  CkinstituiioD.  —  Sur  les  dispositions  relatives  aux 
drotti  individuels  et  contenues  dans  les  coostituUons  des  Etats, 


CHAPITRE  III. 
LU  Atats. 

Section  I. 
OAnérallUs. 

117.  —  Il  existe  entre  les  diven  Etats  qui  composent  l'U- 
nios  de  grandes  différences  quantà  l'étendue  et  è.  la  population. 
Le  Texas  est  le  plus  vaste  de  tous  avec  ses  265,780  milles  car- 
rte;  \e  plus  petit  est  l'Etat  de  Rbode-lsland  avec  uoe  superBcie 
ée  1,^0  milles  carrés  seulement.  L'Etal  le  plus  peuplé  est  celui 
de  New-York  avec  S,997,853  habitants.  Celui  qui  a  la  plus  Taible 
pofKilatioQ  est  le  Nevada  qui  compte  seulemeot  45^761  habi- 
taatt.  Ces  Etats  peuvent  être  elbniquement  répartis  en  cinq 
groopes  distincts  :  !<■  Etats  de  la  Nouvelle- Angle  terre  (Massa- 
chusetts, CoDoeeticut,  Rtiode-Island,  New-Hampshire,  Vermoni, 
Maise};  2"  Etats  du  Centre  (New -York.  New- Jersey,  Pennsyl- 
ranie,  Delaware,  Maryland,  Ohio,  Indiana);  S*»  Etats  du  Sud 
(VlrglDie  occidentale,  Caroline  du  Nord,  (Caroline  du  Sud,  Géor- 
fj»,  Alabama^  Floride,  Kentucky,  Teonessee,  Mississipi, 
Louisiane,  Arkansas,  Missouri,  Texas);  4"  Etats  du  Nord-Ouest 
(Miehigaa,  Illinois,  Wisconsin,  Minnesota,  lowa,  Nebraska, 
R&Dsas,  Colorado,  Dakota  du  Nord,  Dak(^  du  Sud,  Wyo- 
ming,  Hootaua,  Idaho);  5»  Etats  du  PaciBque  (Californie,  Ne- 
vada, Oregon,  Washington). 

118*  —  Chacun  de  ces  groupes  présente  des  caractères  dis- 
tàielîb,  dont  on  retrouve  la  trace  dans  les  institutions  et  le  gou- 
vsneoieot.  La  Nouvelle-Angleterre  est  le  siège  du  puritanisme, 
doot  les  traces,  malgré  Timmigrationdes  Irlandais  et  des  Canadiens 
fnDQiis,  sont  encore  très- visibles.  Les  Etats  du  Sud,  les  anciens 
Ettls  à  esclaves,  portaient  encore  l'empreinte  de  l'institution  & 
laquelle  leur  constitution  économique  était  autrefois  si  étroite- 
Dent  liée.  Les  Etats  du  Nord-Ouest,  pays  neufs,  agricoles,  sont 
la  terre  des  expériences  législatives.  Les  Etats  dits  «  du  Paci- 
âque  n  contiennent  une  riche  région  minière.  Les  grandes  for 
taaess'y  élèvent  rapidement  mais  s'évanouissent  souvent  aussi 
vile.  Mais  ces  elassi  Beat  ions  ont  toujours  un  caractère  un  peu 
artifiuel  et  ne  sont  exactes  ou'eQ  grandes  masses.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  que  les  hmites  des  Etats  ne  sont  pas  des 
rroDlières  naturelles,  ni  même  des  frontières  historiques.  Ce  sont 
de  simples  délimitations,  souvent  tracées  au  cordeau,  géomélrî- 
((uemeat  semblables  à  celles  que  fait  un  spéculateur  ouand  il  dis- 
tingue sur  une  propriété  des  lots  de  terrains  à  Mtir.  Seuls 
1h  Etats  primitifs  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  la  Californie, 
giiee  k  la  Sierra-Nevada,  ont  des  frontières  au  sens  où  l'on  en- 
tend ce  mot  de  Tautre  cAlè  de  l'Atlantique. 

119.  —  Chacun  de  ces  Etats,  sous  n  seule  réserve  imposée 
par  ta  constitution  de  garder  la  forme  républicaine,  se  gouverne 
lui-même  sans  aucune  intervention  de  l'Union  ou  des  autres 
Etats.  Chacun  d'eux  a  donc  une  constitution  qui  lui  est  propre. 
Celte  constitution  n'est  pas  toujours  très-organisée,  elle  est  le 
plus  souvent  calquée  sur  celle  des  Etats-Unis  ou  d'un  Etat  plus 
aDcien.  Mais  elle  n'en  est  pas  moins  la  marque  d'une  indépen- 
daDce  en  vertu  de  laquelle  chaque  Etat  possède  en  propres  :  une 
constitutiiMi ;  un  pouvoir  exécutif,  composé  d'un  gouverneur  et 
de  divers  officiers  ;  un  p'ouvoir  légtstatii  comprenant  deux  cham- 
bres; un  système  de  gouvernement  local;  des  impôts  d'Etats  et 
des  impéls  locaux;  une  dette  particulière;  un  corps  de  droit 
civil,  criminel  et  de  procédure;  des  tribunaux;  une  nationalité, 
pent  être  acquiss  aux  conditions  fixées  par  l'Etat  et  qu'il  est 

RftPSRTOrBi.  —  Tome  XXI. 


—  Cliap.  m.  8t» 

nécessaire  d'obtenir  aân  de  devenir  citoyen  des  Etats-Unis.  Les 
conditions  d'obtention  sont  déterminées  librement  par  chaque 
Etat,  pourvu  que  les  quatorzième  et  quinzième  amendementa  de 
la  constitution  fédérale  soient  respeews. 

120.  —  Le  pouvoir  de  l'Etat  sur  toutes  les  communautés  qui 
existent  à  Tintérieur  de  ses  limites  est  absolu.  Il  lui  est  possible 
d'accorder  on  de  refuser  le  droit  de  jouir  du  gouvernement  local. 
La  ville  de  Providence  comprend  plus  du  tiers  de  la  population 
de  l'Etat  de  Rhode-Island  ;  la  ville  de  New- York  plus  au  quart 
de  celle  de  l'Etat  de  New-York.  Cependant,  la  législation  de 
l'Etat  de  Rhode-Islaod  ou  celle  de  l'État  de  New-York  peut  re- 
tirer k  ces  puissantes  cités  leur  corps  municipal,  les  faire  gou- 
verner par  une  commission  nommée  par  elle  ou  même  les  ]ais3er 
sans  gouvernement.  Elle  peut  régler  leur  administration  comme 
nos  Chambres  françaises  réglementent  celles  de  Paris  et  de 
Lyon.  De  même,  l'Etat  a  le  droit  d'exiger  de  ses  citoyens  obéis- 
sance el  fidélité;  il  peut  les  punir  pour  trahison.  Ce  droit  a  été 
rarement  exercé,  car  la  fidélité  à  l'Etat  est  considérée,  depuis  la 

Suerre  de  sécession,  comme  subordonnée  à  celle  due  à  l'Union, 
[ais  elle  existe  encore  et  la  trahison  cootre  l'Etat  est  possible. 

121.  —  Mais  depuis  la  guerre  de  sécession  ce  pouvoir  souve- 
rain des  Etats  a  subi  une  importante  restriction.  Avant  cette 
gnerre,  ce  fut  pendant  de  longues  années  l'objet  de  vives  con- 
troverses que  la  question  de  savoir  jusqu'à  ^uel  point  la  souverai- 
neté particulière  de  chaque  Etat  avait  été  aUénée  par  l'adhésion  à 
la  constitution.  Les  uns  considéraient  qu'en  entrant  dans  TUnioD, 
chaque  Etat  avait  accepté  de  la  réduire  à  la  législation  inté- 
rieure et  à  l'exercice  de  l'autorité  administrative  sur  les  matière 
qui  n'étaient  pas  réservées  t,u  congrès.  D'autres  soutenaient 
que  le  droit  de  souveraineté  était  simplement  paralysé  par  la 
constitution  fédérale,  mais  qu'il  revivait  par  le  fait  qu'un  Etat 
désirait  se  séparer  de  l'Union.  Le  conÛit,  qui  devint  aigu  dès 
1830,  quand  fa  Caroline  du  Sud  réclama  le  droit  de  nuUificatiùn, 
aboutit  à  la  guerre  dite  de  sécession.  Il  fut  tranché  par  l'épée. 
Et  l'on  admet  généralement  aujourd'hui  que  par  l'expression  de 
«  souuerain^e  des  Etats  ■>  on  doit  entendre  que  chaque  Etat  a 
les  droits  et  pouvoirs  afférents  à.  tout  gouvernement  indépen- 
dant, à  l'exception  toutefois  du. droit  de  se  séparer  de  l'Union, 
qui  ne  peut  plus  être  réclamé  depuis  la  guerre,  et  de  tous  les 
pouvoirs  que  la  constitution  lui  a  retirés  ou  a  réservés  expres- 
sément au  gouvernement  fédéral. 

SscrroN  IL 
Constltatlon  des  fitaU. 

122.  —  Le  f^uvernement  de  chacun  des  Etats  qui  oomposeut 
l'union  américaine  est  organisé  par  la  ConstitutiOH,  c'est-à-dire 
par  une  loi  ou  par  un  groupe  de  lois  fondamentales,  émanant 
directement  du  peuple  de  l'Union  et  ne  pouvant  être  modifiées 
que  par  lui  et  non  par  ses  représentants.  De  même  que  la  con- 
stitution des  Etats-Unis  est  au-dessus  du  congrès  fédéré ,  de 
même  la  constitution  de  chaque  Etal  est  au-dessus  de  sa  législa- 
ture et  ne  peut  être  modifiée  par  celte  dernière.  Les  constitutions 
des  Etats  sont  les  monuments  les  plus  anciens  de  l'histoire  po- 
litique des  Etats-Unis,  car  elles  sont  pour  plusieurs  la  suite  de 
la  représentation  des  chartes  royales,  en  vertu  desquelles  fut  éta- 
bli le  gouvernement  local  des  établissements  anglais.  Quand  en 
1776,  les  treize  colonies  se  déclarèrent  Etats  indépendants,  la 
charte  coloniale  devint  naturellement  la  constitution  dans  ta 
plupart  des  cas  avec  de  larges  modifications.  Dans  trois  Etats,  la 
charte  a  subsisté  pendant  longtemps  sans  autres  altérations  que 
celles  relatives  à  l'autorité  de  la  couronne  d'Angleterre  :  au  Uas- 
sachusetts,  jusqu'en  1780,  au  Coonectioul  jusqu'en  1818  et  dans 
le  Rhode-Island  jusqu'en  1842.  Actuellement ,  chaque  loi  qui 
admet  un  nouvel  Etat  dans  l'Union,  autorise  le  peuple  à  se  réunir 
el  à  voter  une  constitution,  sous  certaines  conditions,  ou  bien 
accepte  et  confirme  une  constitution  déjà  existante.  Le  congrès 
peut  imposer  certaines  conditious  que  la  constitution  de  l'Etat 
doit  remplir,  mais  l'autorité  de  la  constitution  de  l'Etat  ne  dé- 
coule pas  du  congrès,  seulement  de  l'acceptation  par  les  ci- 
toyens de  l'Etat. 

123*  —  Pendant  la  période  révolutionnaire,  quelques  consti- 
tutions furent  votées  par  les  législatures  des  Etats  agissant  avec 
des  pouvoirs  spéciaux;  mais  plus  généralement  le  peuple  a  agi 
par  l'intermédiaire  d'une  convention,  c'est-à-dire  d'un  corps  spé-  y 
ciaiement  choisi  par  les  électeurs  et  inxe^ti  Jles  pjeiaft-pouvoii^ 
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non  sealement  pour  rédiger,  mais  encore  pour  adopter  la  consti- 
tution. Depuis  l'exemple  donné  par  |e  Miehigan  eu  1835,  les 
Etala  du  Nord  choiiiasent  une  oonrenUon  qui  rédige  la  oonsti- 
tution  et  ta  présentent  à  l'adoption  des  citofens  qui  votent  par 
oui  ou  non.  Habituellemeot.  le  oorps  électoral  doit  adopter  ou 
rejeter  en  bloo;  cependant  il  arrive  quelquefois  qu'un  vote  par- 
ticulier est  émis  sur  quelques  points.  Dans  les  Etats  du  Sud,  la 
pratique  varie.  En  général,  cependant  la  rédaction  de  la  consti- 
tution f  est  confiée  au  peuple.  Cependant,  en  1890,  le  Hisaissipi 
fut  doté  d'une  nouvelle  constitution  par  une  convention  seule; 
en  1891,  dans  le  Kentucky,  après  que  le  projet  préparé  par  la 
constitution  eut  été  ratifié  parle  vote  populaire,!»  convention  se 
réunit  de  nouveau  et  apporta  &  son  œuvre  primitive  diverses 
modifications  sur  lesquelles  les  électeurs  ne  furent  pas  consultés. 

124.  —  Le  peuple  de  chaque  Etat  retientj  tout  &  fait  indé- 
pendant du  Gouvernement  national,  le  pouvoir  d'altérer  la  con- 
stitution pu>tîculière  qu'il  s'est  donnée.  Quand  il  y  a  lieu  de 
modifier  celle  existante,  l'initiative  vient  généralement  de  la 
législature  qui,  soit  par  une  majorité  simple,  soit  par  une  ma- 
jorité des  deux  tiers,  soit  par  une  majorité  dans  deux  législatures 
sneoessives,  suivant  que  le  pacte  constitutionnel  le  prescrit, 
soumet  la  question  aux  électeurs.  Tantdt  le  pouToir  législatif 
propose  aux  électeurs  eertuns  uneDdements,  tantôt  il  leur  de- 
nunda  de  déoider  p&T  un  vote  direct  s'il  y  a  lieu  d'appeler  une 
convention  pour  reviser  la  constitution  existante.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  citoyens  se  prononcent  directement  sur  les  amen- 
dements proposés;  dans  le  second,  le  pouvoir  législatif,  dés  que 
la  réunion  de  la  convention  eet  décidée,  prend  les  mesures  né- 
cessaires pour  l'élection  des  membres  qui  doivent  la  composer. 
Aussitôt  élue,  la  convention  se  met  au  travail  et  soumet  son 
œuvre  à  la  ratification  des  électeurs.  Dana  le  petit  Etat  de  De- 
laware  seul,  la  législature  possède  le  droit  d'annuler  la  constitu- 
tion sans  ratification  par  les  électeurs;  mais  les  changements 
pour  être  définitifs  doivent  être  adoptés  par  deux  législatures 
successives,  dont  la  seconde  n'est  élue  qu  après  que  les  change- 
ments proposés  ont  été  portés  à  la  connaissance  des  électeurs. 
Dans  quelques  Etats  même,  les  électeurs  sont  consultés  à.  des 
intemlles  fixes  (sept  «os,  dix  ans,  seiie  ans,  vingt  ans)  sur 
roppoctunité  d'one  revision.  En  général,  il  suffit  pour  rendre 
vanne  la  modification  de  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 
Cependant  quelquefois  la  majorité  de  tous  les  électeurs  msorits 
ou  un  quwum  différent  est  exigé  (majorité  des  trois  dnquièmes 
dans  le  Rbode-Island,  d'un  quart  au  moins  du  nombre  des  élec- 
teurs qui  ont  pris  part  aux  précédentes  élections  générales  dans 
le  Kentucky). 

125.  —  Aussi  les  constitulione  des  Etats  sont-elles  l'objet  de 
remaniements  inoessants.  La  tendance  des  dernières  années  est 
même  de  rendre  ces  modifications  plus  faciles  encore,  en  déci- 
dant qu'il  suffira  de  la  proposition  d'une  seule  législature  et  non 
plus  de  deux.  Dans  les  constitutions  récentes  du  Dakota  du  Sud, 
du  Montana,  de  l'Idaho,  du  Wyoming,  de  Washington,  du  Mis- 
sissipi,  l'amendement  qui  réunit  une  majorité  des  deux  tiers 
dans  chaque  Chambre  est  proposé  aux  électeurs.  Dans  te  Ken- 
tucky, cette  majorité  est  des  trois  cinquièmes.  Dans  In  Dakota 
du  Nord,  il  suffit  d'une  majorité  simple  dans  chaque  Chambre, 
pourvu  qu'&  la  législature  suivante,  tes  modifioations  soient 
adoptées  de  nouveau  par  la  majorité  de  tous  les  membres  des 
deux  Chambres. 

126.  —  Une  constitution  d'Etat  se  divise  habituellement  en 
einq  parties  :  |o  fixation  des  limites  de  l'Etat  (on  ne  ranoontre 
pas  de  disposition  de  cette  nature  dans  les  oonstitations  des  an- 
ciens Etats);  2"  déolaraUon  des  droits,  énumération  des  droits 

[irimordi&ux  qui  appartiennent  aux  citoyens,  en  ce  qui  concerne 
a  liberté  des  personnes  et  la  sécurité  des  biens.  Cette  déclara- 
tion figura  en  généra)  en  tête  de  la  constitution.  Dans  quelques 
Etats,  cependant,  elle  se  trouve  à  la  fin;  3*  dispositions  relatives 
au  gouvernement,  c'est-à-dire,  les  noms,  pouvoirs  et  fonotions 
des  corps  législatifs,  leur  mode  de  nomination,  les  règles  rela- 
tives au  pouvoir  exécutif  et  k  l'organisation  judiciaire;  4<*  dispo- 
sitions diverses,  visant  certains  points  d'administration  et  de 
législation  (instruction  publique,  armée,  impâls,  dettes  publi- 
ques, gouvernement  local,  régime  pénitentiaire,  assistance  pu- 
blique, lois  criminelles,  etc.],  ainsi  que  les  formas  dans  lesquelles 
la  constitution  peut  être  modifiée.  La  tendance  des  constitutions 
récentes  est  d'incorporer  de  plus  en  plus  de  matières  de  ce  genre 
dans  l'acte  constitutionnel,  ce  qui  explique  la  fréquence  des 
amendements;  Ko  la  cédute  qui  contient  les  dispositions  relatives 


à  la  méthode  de  soumettre  la  consUtuUon  au  vote  populaira  «t 
assurer  le  passage  d'une  ancienne  constitatbn  k  U  ooufsUa. 
Etant  temporure  de  sa  nature,  la  oédule  n«  fait  pas,  fc  propre- 
ment paner,  partie  de  la  constitution. 

137.  —  La  partie  la  plus  intéressante  des  ooostitulioos  est 
celle  qui  contient  les  déclarations  dos  droits.  Uùb  comme  «s 
dispositions  présentent  un  tonds  commun  qui  est  celui  que  l'on 
retrouve  en  tout  pays,  on  ne  peut  que  mentionner  ici  un  certain 
nombre  de  dispositions  remarquables. 

128.  —  Toutes  les  constitutions  reconnaissent  la  liberté  des 
opinions  religieuses  et  des  cultes  et  proclament  l'égalité  devant 
la  loi  de  toutes  les  confessions.  Beaucoup  prohibent  l'établisse- 
ment d'une  religion  d'Etat  et  déclarent  que  les  deniers  publies 
ne  peuvent  être  employés  au  profit  d'un  corps  religieux.  La  con- 
stitution du  Delaware  alfirme  «  qu'il  est  du  devoir  des  hoaimes 
de  s'assembler  fréquemment  pour  un  culte  public.  »  Le  Veraiont 
ajoute  que  toute  confession  chrétienne  doit  observer  le  sabbat 
ou  le  jour  du  seigneur.  Treise  Etats  déclarent  qu'on  ne  peut 
invoquer  la  liberté  de  conscience  pour  excuser  des  actes  lieen- 
cieux  ou  justifier  des  pratiques  inconciliables  avec  la  liberté  et 
la  sécurité  de  l'Etat,  le  Mississipi  ajoutant  que  cette  disposition 
n'a  pas  pour  but  d'exclure  la  Bible  des  écoles  (Gonst.  de  1890)  et 
ridaho  dénonoant  la  bigamie  et  la  polygamie  comme  crimes  pu- 
nissables. 

129.  —  La  Louisiane  (Const.  de  1879)  pose  en  principe  u  que 
tout  gouvernement  légal  est  issu  du  peuple,  «st  fondé  aur  sa 

volonté  seule  et  est  constitué  pour  le  bien  commun;  que  sa  seule  { 
fin  légitime  est  la  protection  des  citoyens  quant  é  leur  vie,  leurs 
biens,  leur  liberté,  n  Quand  l'Etat  assume  d*autres  feoetions,  il 
n'y  a  qu'usurpation  et  oppression. 

tdO.  —  Trente  et  un  Étsts  proclament  que  tous  les  hommes 
ont  un  droit  naturel,  inhérent  et  inaliénable  à  la  proteetioo  et  4 
la  défense  de  la  vie  et  de  la  liberté.  Sauf  le  Missouri,  ils  ajou- 
tent tous  M  un  droit  naturel  &  arriver  au  bonheur.  » 

131.  —  Vingt-deux  autres  déclarent  que  tous  les  hommes 
ont  un  droit  naturel  à  acquérir  et  posséder  la  propriété. 

ia2.<—  Le  Kentucky  (Gonst.  de  1891)  affirme  qu'un  pouvoir 
arbitraire  absolu  sur  les  vies,  liberté  et  propriété  des  cîtoyeas 
ne  peut  exister  dans  une  république*  même  au  profit  de  la  plus 
forte  majorité.  Tous  les  hommes  quand  ils  forment  un  corps  so- 
cial, sont  égaux.  Tout  pouvoir  résidé  dans  le  peuple,  sous  l'au- 
torité duquel  sont  tondes  tous  les  gouTernements  libres  institué! 
pour  garantir  la  paix,  la  sécurité,  le  bonhear  et  proléger  la  pro- 
priété. Pour  obtenir  ce  but  le  gouvernement  peut  être  réformé, 
mortifié  ou  amendé. 

183.  —  Toutes  les  constitutions  garantissent  sous  une  forme 
ou  BOUS  une  autre  la  liberté  de  parler  et  d'écrire.  Quelques-unes 
ajoutent  même  que  la  vérité  d'un  écrit  diffamatoire  peut  être 
prouvée  (V.  sur  les  dispositions  permettant  au  Jury  de  se  pro- 
noncer en  matière  de  diffamation  en  droit  comme  en  fait,  Mis- 
sissipi, 1690,  Kentucky,  1891,  Wyoming,  1889). 

134.  —  Presque  toutes  garantissent  le  droit  de  réunion  et  ce- 
lui de  pétition.  D'après  la  constitution  de  la  Floride,  le  peuple  a 
le  droit  de  se  réunir  pour  se  consulter  sur  le  bien  commun,  ins- 
truire ses  représentants  et  présenter  des  pétitions  au  pouvoir 
légtalatir  pour  le  redressement  des  griefs  (Gonst.  de  1886  ;  V.  Ken- 
tucky, Const.  de  1891). 

185.  —  Beaucoup  disposent  qu'aucune  loi  ne  sera  votée  ares 
effet  rétroactif,  ni  modifiant  les  obligations  résultant  des  eon- 
trats.  et  que  ta  propriété  privée  ne  peut  être  acquise  par  l'Blat 
sans  juste  compensation. 

136.  —  Beaucoup  également  interdisent  la  création  des  ti- 
tres dç  noblesse. 

187.  — -  Après  avoir  proclamé  le  droit  du  citoyen  de  porter 
des  armes,  la  plupart  reconnaissent  que  s'il  est  nécessaire,  des 
dispositions  seront  ajoutées  pour  remédier  aux  inconvénients 
de  rhabilude  de  porter  des  révoWers.  Le  Tennessee  reconnaît  A  la 
législation  le  pouvoir  de  réglementer  le  port  des  armes  afin  de 
prévenir  les  crimes  (Const.  de  1870).  De  même,  le  Texas  et  six 
autres  Etnts  (Caroline  du  Nord,  Mississipi,  Missouri,  Louisiane, 
Colorado,  Montana)  autorisent  le  pouvoir  législatif  &  prohiber  l«l 
armes  cachées. 

188.  —  Quelques  Etats  décident  que  les  biens  des  suloidéi 
seront  dévolus  suivant  Tordre  habituel  des  successions  ;  la  plu- 
part proclament  que  la  condamnation  pour  trahison  n'eotratoe 
ni  corruption  du  sang  ni  confiscation  pS^bMi».  I 

18B.  —  Huit  Etats  pro^tp^y^r^d^4>Qûit^s  tfoolfl 
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in  »nfftoti  blaoes  et  des  enfftnts  de  couleur,  taudis  le  Wyo- 
BÏDg  décide  qu^aucune  distinction  basée  sur  le  sexe,  la  raoe  ou 
la  couleur  ne  doit  dire  faite  dans  les  écoles  publiques. 

140. —  Quelques  coostitutions  prohibent  l'emprisonDement 
Mur  dettes,  si  ce  n'est  en  cas  de  fraude  et  assurent  la  mise  en 
liberté  sans  eautiou,  sauf  pour  les  crimes  les  plus  'graves;  abo- 
lisseat  les  otmcesnoos  d'honoeur,  priviliges  ou  traitements 
béiMitaires. 

141i  —  On  troure  aussi  dans  quelques  eonslilatioas  réMotes 
4n  dispositions  qui  déclarant  que  las  au»opoles  sont  eontraires 
M  génie  <fun  Etat  libre  et  par  suite  doirent  être  abolis. 

1^  —  IndépeodammfDt  de  ces  traits  généraux,  quelques 
constitutions  présentent  des  particularités  qu'il  est  intéressant 
ds  signaler.  La  Caroline  du  Nord  déclare  que  les  droits  politiques 
et  las  prÎTilèges  sont  iodépeudants  de  la  TortuDe  et  ne  doivent 
pas  tire  modifiés  par  elle.  Le  même  Elat  prohibe  les  sociétés 
lacrMes. 

143.  —  Le  Massachusetts  insère  dans  sa  constitution  des 
Itrincipes  moraux  et  afSrme  que  la  pratique  des  vertus  est  né- 
erasaire  pour  mainteuir  un  gouvernement  libre. 

144.  —  Le  Dakola  du  Sud  el  le  Wyoming  reconnaissent  aux 
étrangers  les  mêmes  droits  qu'aux  citoyens.  L<^  Montana  accorde 
h  Bêne  Taveur  en  ce  qui  concerne  las  mines.  Washington  inter- 
dit ui  étrangers  la  propriété  foncière,  sauf  pour  l'exploitation 
des  mines. 

145.  — La eoDSlitutioa  de  du  Dakota  du  Nord  déclare 
«MfaUe  dedélit  toute  personne  f^ysique  ou  morale  qui  empé- 
diarùt  as  eitof  eo  d'obtenir  un  emploi  ou  de  jouir  de  eeloi  qu'il 
aarutebteau. 

146.  —  Le  Marylaad  (Const  de  1867)  déclara  qoe  la  conti- 
Hrté  dass  les  dApartemeots  exécutifs  est  dangereuse  pour  ta 
bberU;  qa>n  conséquence,  un  roulement  dans  ees  départements 
estsae  des  meilleures  garanties  pour  la  liberté.  La  même  oons- 
titelioo  déclare  noilea,  n  elles  ne  sont  sanctionnées  par  ta  lé- 
giilatare,  toute  donation  pour  fins  religieuses.  Sont  toutefois  ex- 
captées  de  la  mesure,  les  dons  de  terrains  destiné!!  A  l'érection 
d'usé  églisa,  d'un  presbytère  ou  d'un  cimetière  et  n'excédant  pas 
Sares. 

147.  —  Le  Montana  et  l'Idabo  considèrent  l'usage  du  sol 
poorles  mines  ou  l'irrigation  comme  soumis  à  un  règlemeot  d'Etat. 

148.  —  Ces  quelques  exemples  suffisent  pour  montrer  quelle 
variété  peuvent  présenter  les  déclarations  de  droits  qui  figurent 
éans  les  constitutions  parlementaires  des  Ktats  de  l'Union. 

148.  —  Le  14*  amendement  à  la  Constitution  des  Etats-Unis 
établit  que  toute  personne  née  aux  Etats-Unis  ou  ayant  acquis 
la iUuràltsation  américaine  est  soumise  ila  juridiction  du  pays, 
colUM  citovea  des  Etats-Unis  et  citoyen  de  TËtat  particulier 
oA  elle  réside.  Cet  amendement  avait  pour  but  de  définir  la  si- 
IsatiDa  politique  des  nègres  nouvellement  émaaoipéa.  Mais  di- 
tars  jsnsooosaltes  afflrmèrant  qu'il  avait  également  pour  but 
d'aceorder  le  droit  de  suffrage  aux  femmes.  Aussi,  dans  divers 
Etats,  plusieurs  parmi  oes  derniers  se  firent  inscrire  et  allèrent 
roter,  mais  on  ne  tint  pas  compte  de  leurs  suffrages.  L'une 
d'elles  tilt  même  arrêtée  et  condamnée  è  payer  une  amende  pour 
T^iUégd.  Cette  affaire  eut  pour  conséquence  une  décision  de 
la  Cour  suprême  qui  déclara  que  les  droits  politiques  des  femmes 
étaient  placés  sous  le  conlfdle  de  leurs  Etats  respectifs.  -Les 
ftaunea  n'ont  donc  acquis  d'autres  droits  politiques  que  ceux 
<|uileur  ont  été  conférés  parla  législature  des  Etats. 

160.  —  Aujourd'hui,  la  plupart  des  Etals  reconnaissent  aux 
femokes  le  droit  de  suffrage  en  ce  qui  concerne  les  questions  sco- 
laires. Huit  seulement  leurs  refusent  ce  droit  (Arkansas,  Delà- 
vue,  Qéorgie,  Maryland,  Carotines  du  Nord  et  du  Sud,  Virgi- 
nie et  Vilenie  occidentale). LesEtalsqui  confèrent  aux  femmes 
la  droit  de  voter  dans  certains  cas  et  spécialement  sur  les  ques- 
tioDt  d'éducation  sont  les  suivants  :  Alabama,  Californie,  Co- 
knado,  Cooneetieut,  Floride,  Illinois,  Idabo,  Indiana,  lowa, 
Kuaas,  Kentucky,  Louisiane,  Maine,  Massaobusetta,  Micbigan, 
Uissasota,  Mississipi,  Missouri,  Montana,  Nebraska,  Nevada, 
Naw-Hampshire,  New-Jersey,  New- York,  Dakota  du  Nord,  Ten- 
nessee, Texas,  Ohio,  Oregou,  Pennsylvanie,  Rhode-IsIand.Da- 
liolarlu  Sud,  Utah,  Vermonl,  Washington,  Wisconsin  et  Wyo- 
ping.  Dans  trois  Etats,  Colorado,  Utah  et  Wyoming,  les  femmes 
jouiasaieut  de  la  plénitude  des  droits  électoraux  et  occupent  des 
lOndîoQs  publiques,  soit  électives,  soit  gouvernementales.  Aux 
tlectiona  de  1806,  trois  femmes  furent  élues  membres  de  la  lé- 
Rialatore  de  l'Btat  ds  Colorado  et  une  membre  de  la  législature 
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de  rUtah.  En  même  tempe,  dans  oes  deux  Etats,  les  femmes 
prirent  part  &  l'élection  des  électeurs  présidentiels.  Dans  le  Kan- 
sas,  les  femmes  peuvent  être  nommées  membres  du  jury.  — 
V.  Haoson  Robinson,  Le  mouo9Tn«nt  fémmittt  aux  Etati-tMii 
dont  la  Revue  politique  ei  par(«men/atre,  sotlt  1899. 

151.  —  Les  Constitutions  des  Etats,  comme  la  Constjtution 
fédérale,  se  développant  par  la  coutume  et  l'interprét^oa.  Tou- 
tefois, oes  éléments  d'expanstoD  ont  «oins  d'influsnca  wr  elles. 
Qles  sont  plus  fréquemment  rsmaniées  et  leurs  dispositions  sont 
plus  prédses  qoe  colle  da  pacte  fédéral,  oui,  par  la  généralité 
et  la  fixité  de  son  texte  est  plus  suseeptiUe  de  devenir  l'objet 
de  coastnietions  juridiques  durables.  Vw  r^es  d'ÏDterprétauon 
sont  les  mènes  que  celles  appliquées  à  la  Constitution  fédérale. 
Toutefois,  il  convient  de  noter  une  différence  importante.  Le 
gouvernement  fédéral,  création  vtiflcielle,  ne  posséda  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  qui  lui  sont  expressément  conférés  par  la 
i^atitotion.  Le  gouvernement  de  l'Etat  est  au  contraire  un 
pouvoir  naturel  et  o|nand  la  quesUon  se  pose  de  savoir  s'il  peut 
légirérer  snr  un  point  donné,  l'affirmative  doit  étra  présumée. 
C'est  à  celui  qui  conteste  la  Ûen  fondé  de  cette  faculté  qu'il  ap- 
partient d'établir  qu'une  limitation  oonstàtutionnelle  restreignait 
ici  le  pouvoir  de  l'Etat.  La  Constitution  de  l'Etat  est  considérée 
par  les  juristes  américains  non  comme  conférant  des  pouvoirs 
déSnis  et  spécifiés,  mais  au  contraire  comme  réglementant  et 
limitant  les  pouvoirs  absolus  des  représentants  du  peuple  (V. 
Cooley,  Con^tutionat  Umtatio»$,  p.  108).  Il  eu  résulte  que 
les  juges  devront  donner  la  préférence,  s'il  y  a  doute  en  tkvevr 
de  la  coDStitutionoaiitd  d'une  loi,  à  la  eolntion  qui  la  considère 
comme  saesure  législative  régulière.  Si  quelque  faculté  est  laissée 
au  législateur,  ils  décideront  qu'un  usage  nisonnable  en  a  dté 
fait.  Si  la  «onstniatioD  d'une  lot  est  lioutease,  ils  adopteront  l'in- 
terpréti^on  qui  s'harmonise  avec  la  Constitution  et  lui  permet 
d'avoir  effet.  Mais  ils  ne  doivent  pas  s'enquérir  des  motifs  du 
législateur,  ni  refuser  d'appliquer  une  loi  parce  qu'ils  ont  lien 
de  suspecter  qu'elle  a  été  obtenue  par  fï«ude  ou  corruption  ou 
parcï  qu'ils  la  considèrent  oomma  contraire  à  la  justice. 

152.  ~Le  droit  de  se  prononcer  sur  la  eonstitutionnalité  qui 
permet  aux  tribunaux  de  se  prononcer  sur  la  validité  des  lois 
des  Etats  aussi  bien  que  sur  eellè  des  aet$  du  congrès  fédéral 
n'est  pas  sans  entraîner  dea  iocoovénients  dans  la  pratique.  La 
profusion  des  lois  votées  par  les  législatures  des  Etats,  la  h&te 
aveo  laquelle  sont  votées  la  plupart  d'entre  elles  rend  fort  dif- 
ficile aux  citoyens  la  question  sans  cesse  renaissante  de  savoir 
s'ils  doivent  ou  non  obéissance  à  la  mesure  que  les  Chambres 
ont  votée.  Pour  remédier  k  oette  inoertitude,  quelques  Etats 
(Massachusetts,  Maine,  New  -  Hampsbire,  Rhode-lsland,  Colo- 
rado ,  Floride ,  Dakota  du  Sud,  Vermont)  décident  que  les  juges 
de  la  Cour  aoôréme  peuvent  être  appelés  par  le  gouvammir  ou 
par  les  Chambres  poor  donner  leur  avis  snr  les  questions  de 
eonstitutionnalité,  sans  attendre  que  oes  questions  soient  sou- 
levées dans  une  instance  judiciaire.  Mais,  dans  la  plupart  des 
Etats  où  ces  dispositions  existent,  les  juges  consultés  ont  dédard 
que  l'avis  exprimé  par  eux  ne  les  liait  point  pour  l'avenir,  lors- 
que la  question  se  présenterait  devant  eux  de  nouvaau,  sous 
la  forme  d'un  débat  judiciaire. 

SacTion  III. 
Le  oottveraesaeat  des  Blets. 

153.  —  On  ne  peut  songer  ici  à  décrire  les  différences  de 
détail  qui  existent  dans  l'organiaation  gouvernementale  des 

Etats  de  l'Union.  Mais  on  se  bornera  &  indiquer  les  grandes 
lignes  de  sa  structure  qui  restent  parlout  les  méines.  Chaque 
Rtat  possède  :  un  gouverneur,  cher  du  pouvoir  exécutif;  des 
fooolioonaires  de  l'onlre  administratif;  une  législature  composée 
de  deux  Chambres;  des  cours  de  justice;  enfin  des  oommunautéa 
locales  se  gouvernent  elles-mêmes  (comtés,  villes,  lowmhip, 
villuiw,  districts  scolaires,  etc.). 

f  54, —  Le  gouverneur  et  les  principaux  fonctionnaires  étaient 
d'après  les  anciennes  constitutions  désignés  par  la  législature. 
Ils  sont  aujourd'hui  élus  par  le  peuple  et  tenus  susat  séparés 
que  possible  du  pouvoir  législatif.  Ea  général,  et  sauf  quelques 
exceptions  (Rhooe-Ialand,  par  exemple),  ils  no  peuvent  siéger 
dans  aucune  des  deux  Chambres.  En  outre,  dans  aucun  Elat,  on 
ne  rencontre  de  ministres  ayant  comme  dans  tes  Etats  de  l'Eu- 
rope continentale,  mission  de  relier  le  pouvoir  exécutif  au  peu«, 


n  ÉTATS-UNIS. 

voir  législatir.  C'est  d'ùllenrs  ce  dernier  .qui  est  aujourd'hui  dans 
tous  les  Etats  Je  pouvoir  prépondérant  ^et  dont  il  convient  de 
parler  tout  d'abord. 

155.  —  Le  pouvoir  législatif.  «  La  législature  d'un  Etat  se 
compose  toujours  de  deux  Chambres.  La  moins  nombreuse  porte 
le  nom  de  Sénat.  Celle  qui  comprend  le  plus  de  membres  porte 
en  général  le  nom  de  Chambre  des  représentuits  {Home  of  re- 
présentation) :  cependant  dans  six  Etats  elle  est  appelée  l'Assem- 
blée, et  dans  trois  la  Chambre  des  délégués  (ffouseo/Oeie^afei). 
Cette  dualité  du  pouvoir  législatif  repose  sur  un  axiôme  de  la 
science  politique  aux  Etats-Unis,  d'après  lequel  toute  chambre 
unique  est  considérée  comme  devant  promptement  devenir  ty- 
rannique  et  corrompue.  Les  trois  Etats  qui  avaient  Tait  à  l'origine 
TexpérieDce  d'une  seule  assemblée  n'ont  pas  tardé  k  y  renon- 
cer (Pennsylvanie,  Géorgie,  Vermont).  Les  deux  Chambres  sont 
élues  par  le  suffrage  populaire, parles  mêmes  électeurs.  L'Illinois 
par  la  constitution  de  1870  et  le  Michigan  par  une  loi  de  1889 
ont  créé  un  système  de  représentation  proportionnelle  au  moyen 
d'un  vote  cumulatif  :  chaque  électeur  pouvant  donner  &  un  seul 
candidat  autant  de  votes  qu'il  y  a  de  représentants  de  la  circons- 
oriptioD,  on  répartit  ces  votes  entre  les  candidats. 

156.  —  Les  principales  différences  entre  les  deux  Chambres 
sont  les  suivantes  :  i'  les  eîrconscripUons  électorales  sont  plus 
étendues  pour  le  Sénat  que  pour  la  Chambre  basse.  Le  nombre 
des  sénateurs  est  naturellement  aussi  plus  petit  que  c^ui  des 
représentants  ;  S°  en  générd,  la  durée  aa  mandat  drun  sénateur 
est  plus  longue  que  celle  du  mandat  du  représentant  Dans  vingt- 
huit  Etats,  le  sénateur  est  élu  pour  quatre  ans,  dans  un  Etat 
(New^Jersey),  pour  trois  ans,  dans  treize  pour  deux  ans,  dans 
deux  Etats  (Massachusetts  et  Rhode-Islanct]  pour  un  an  seule- 
ment. Les  représentants  sont  généralement  élus  pour  deux  ans; 
3*  dans  la  plupart  des  cas,  le  Sénat,  au  Ueu  d'être  entièrement 
renouvelé  comme  la  Chambre  est  renouvelé  partiellement,  par 
séries;  4**  dans  quelques  Etats,  pour  être  éligible  au  Sénat,  un 
âge  plus  avancé  est  nécessaire.  Dans  un  Etat  même  (Delawarej, 
il  est  en  outre  nécessaire  de  posséder  200  acres  de  terre,  ou  des 
biens  meubles  et  immeubles  d'une  valeur  de  25,000  fr.;  encore 
dans  certains  Etats  sont  inéligibles  les  membres  du  clergé,  les 
foactionnures  publics,  tes  fonctionnaires  des  Etats-Unis  et  les 
membres  du  congrès.  D'après  une  coutume  très-répandue  appli- 
quée aux  deux  Chambres,  sont  également  inéligibles  les  personnes 
qui  ne  résident  pas  dans  la  ùrconscription.  Quelques  Etats  pous- 
sent si  loin  l'application  de  cette  règle,  que  le  fait  de  la  cessa- 
tion de  cette  résidence  entraîne  ipto  facto  la  déchéance  de  Télu. 

157.  —  La  règle  presque  générale  est  le  suffrage  universel, 
limité  par  certaines  incapacités  atteignant  les  personnes  cou- 
pables de  crimes  (notamment  de  corruption  électorale  et  de  hi- 
gamie)et  les  indigents.  Les  restrictions  basées  sur  la  propriété 
ou  l'obligation  d'acquitter  un  certain  chiffre  d'impôts  ont  presque 
entièrement  disparu. Cependant  cioq  Etats  (Delaware,  Massachu- 
setts, Pennsylvanie,  Tennessee  et  Misaissipi) exigent  encore  que 
l'électeur  soit  inscrit  sur  le  rôle  des  contribuables  de  l'Etat  ou 
du  comté  ;  mais  la  restriction  est  de  peu  d'importance,  car  chaque 
parti  acquitte  les  impôts  de  ceux  de  ses  partisans  qui  seraient 
ainsi  exclus.  Le  Massachusetts  exige  que  l'électeur  puisse  lire 
la  constitution  en  anglais  et  écrire  son  nom  ;  le  Connecticut  qu'il 
puisse  lire  la  constitution  et  jouir  d'une  bonne  réputation.  Le 
Mississipi  exige  même  que  l'électeur,  non  seulement  lise  un  ar- 
ticle de  la  constitution,  mais  encore  en  donne  une  interpréta- 
tion raisonnable.  En  outre,  une  résidence  d'une  certaine  durée 
est  requise  dans  beaucoup  d'Etats.  Il  est  nécessaire  de  rappeler 
à  ce  sujet  que  d'ajtrës  la  constitution  fédérale,  le  droit  de  suf- 
frage pour  la  nomination  des  électeurs  présidentiels  et  des  mem- 
bres du  congrès  est  exercé  dans  ebaque  Etat  par  tous  ceux  qui 
prennent  part  à  l'élection  de  la  Chambre  la  plus  nombreuse. 

158.  —  Le  nombre  des  membres  de  ta  législature  varie  sui- 
vant les  Etats.  Le  Sénat  le  moins  nombreux  (Delaware)  com- 
prend 9  membres  ;  le  plus  nombreux  (Illinois),  57.  La  plus  faible 
Chambre  des  représentants  (Delaware),  compte  21  membres;  la 
plus  forte  (New-Hampshire),  321.  Les  deux  Chaxbres  de  l'Etat 
de  New- York  comprennent  respectivement  32  et  128  membres; 
celles  de  Pennsylvanie  50  et  201  ;  celles  de  Massachusetts  40  et 
240.  Dans  tous  les  Etats,  les  membres  des  deux  Chambres  reçoi- 
vent un  salaire  égal,  consistant  souvent  en  une  somme  annuelle 
variant  de  150  dollars  (750  fr.),  dans  le  même  à  l,.ï<)0  dollars 
(environ  7,500  fr.),  à  New- York  la  moyenne  était  de  600  dollars 
2,500  fr.).  Cependant  il  est  aussi  très-répandu  d'allouer  une  in- 
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I  demnilé  pour  chaque  jour  de  session,  variant  de  1  dollar  {5  fr.), 
j  dans  le  Rhode-Island,  à  8  dollars  (40  fr.)  dans  la  C^fomie,  pv 
séance,  plus  une  allocation  kilométrique  pour  fkui  de  déplace- 
ment. Les  Etats  qui  ont  adopté  c«  mode  de  rétribution  par  leurs 
représentants  limitent  également  la  durée  des  sessions  qui,  en 
néral,  ne  peuvent  dépasser  des  termes  assez  courts  (40  jours 
ns  le  Nebraska,  Origon,  Géorgie,  t50  jours  dans  Ift  PennayU 
vaoie).  Autrefois,  les  sessions  législatives  étaient  annuelles. 
L'expérience  de  l'excès  de  la  légisLation  a  eu  pour  conséquenee 
de  les  rendre  biennales  dans  tous  les  Etats,  sauf  cinq  :  Massa- 
chusetls,  Rhode-Island,  New-York,  New-Jersey,  Caroline  du 
Sud.  Mais  presque  partout,  le  gouverneur  peut  convoquer  ni  ca> 
d'urgence  tes  Chambres  en  session  extraordinaire. 

159.  —  Les  propositions  de  loi  peuvent  être  indistinctement 
faites  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre.  Toutefois,  dans  â1  Etats, 
les  lois  qui  engagent  les  Ûnances  doivent  passer  d'abord  par  la 
chambre  des  représentants.  Comme  le  Sénat  fédéral ,  le  Sénat 
des  Etats  siège  comme  cour  de  justice  pour  juger  les  fonction- 
naires de  l'Etat ,  accusés  de  trahison  par  la  chambre  des  repré- 
sentants, et  dans  beaucoup  d'Etats  possède  le  pouvoir  de  con- 
Brmer  ou  d'infirmer  les  nominations  nîtes  parle  gouverneur.  A 
d'autres  égards  les  pouvoirs  des  deux  Chambres  sont  identiques. 
Le  gouverneur  n'a  aueun  pouvoir  de  dissoudre  lès  Chambres;  il 
ne  peut  même  pas  les  ajourner,  à  moins  <|u'il  ne  s'a^sse  de  dé- 
partager les  Chambres,  d'accord  sur  le  principe  de  rajoumement 
mais  non  sur  la  date.  Au  contraire,  les  Chambres,  par  leurs 
comités,  pareils  &  ceux  du  congrès  (V.  êuprà.  n.  60  et  s.)  exer- 
cent un  contrôle  sur  ses  fonctionnaires  des  divers  départements. 
Quatre  Etats  (Rhode-Island,  Delaware,  Caroline  du  Nord  et 
Ohio)  accordent  force  de  loi  k  toute  mesure  votée  dans  les  deux 
Chambres.  Tous  les  autres  exigent  que  la  mesure  votée  soit  pré- 
sentée au  gouverneur  qui  peut  la  renvoyer  aux  Chambres  avec 
ses  objections.  S'il  use  de  ce  droit  de  veto ,  il  faut  pour  qu'il 
soit  passé  outre  :  dans  deux  Etats,  uae  majorité  des  trois  cin- 
quièmes dans  chaque  Chambre;  dans  vingt-sept  Etats,  une 
majorité  des  deux  tiers  dans  chaque  Chambre;  dans  neuf  Etats, 
une  majorité  absolue  de  tous  les  membres  élus  dans  chaque 
Chambre;  dans  deux  Etats,  une  majorité  des  deux  tiers  de  toai 
les  membres  élus. 

160.  —  Les  Constitutions  des  Etats  imposent  au  pouvoir  lé- 
gislatiC  d'importantes  restrictions. Elles  seprésentent  sousdeox 
aspects  :  1*>  il  est  interdit  aux  Chambres  de  voter  des  lois  sur  ! 
certains  sujets  énumérés  dans  la  Constitution.  Ainsi  sont  pro- 
hibées les  lois  :  incompatibles  avec  les  principes  démocratiques, 
par  exemple,  celle  accordant  des  titres  de  noblesse,  favonsant 
une  confession  religieuse,  etc.  ;  contre  l'ordre  public,  par  exem- 
ple, celles  autorisant  les  loteries,  les  jeux  de  hasard,  violant  les 
contrats,  etc.;  relatives  &  certaines  matières  énumérées  soigneu- 
sement dans  la  Constitution;  accroissant  la  dette  publique  au 
delà  d'un  chiffre  déterminé  ;  2*>  des  formes  particulières  doivent 
être  observées  pour  le  vote  de  certaines  lois,  quelquefois  même 

de  toutes.  Ainsi,  en  certains  Etats  :  une  ceriaine  majorité  est 
requise  pour  le  vote  de  certaines  lois,  spécialement  celles  qui 
engagent  les  finances,  tantôt  une  majorité  du  nombre  total  des 
représentants,  tantôt  une  majorité  excédant  la  majorité  absolue; 
certains  procédés  de  vote  sont  imposés,  par  exemple,  le  vote 
nominal  ;les  lois  doivent  être  votées  en  plusieurs  lectures  et  un 
intervalle  est  imposé  entre  chacune  des  lectures;  les  projets  de 
lois  doivent  être  lus  en  entier  et  publiquement,  et  envoyé  à  un 
comité  ;  les  sessions  secrètes  sont  interdites  (Idaho)  ;  les  lois  vo- 
tées n'entrent  en  vigueur  qu'un  certain  temps  après  la  clôture 
de  la  session,  Quatre -vingt-dix  jours  par  exemple  (Kentueky, 
Dakota  du  Sud);  chaque  projet  ne  vise  qu'un  seul  objet,  lequel 
doit  être  indiqué  par  le  titre,  etc.,  elc'Ces  multiples  restrictions 
sont  généralement  jugées  insuffisantes  et  en  maint  Etat,  on  ré- 
clame de  nouvelles  restrictions  au  pouvoir  législatif.  Ajoutons 
enfin  que,  quoique  les  législatures  d  Etat  n'aient  point  a  inter- 
venir dans  les  affaires  étrangères,  elles  peuvent  voter  des  réso- 
lutions sur  ce  sujet,  par  exemple  exprimant  leur  sympathie  psr 
une  autre  nation,  ou  le  mécontentement  des  procédés  d'un  gou- 
vernement étranger. 

161.  —  Le  pouvoir  exécutif.  —  Le  pouvoir  exécutif  se  com- 
pose d'un  gouverneur  (dans  tous  les  Etats) ,  d'un  lieutenaot- 
gouveroeur  (dans  32  Etats)  et  de  deux  fonction naires.  Le  gou; 
verneur  originairement  choisi  par  la  législature,  est  aujourd'hui 

Îarlout  élu  par  le  suffrage  populaire  direcl,  et  non  par  un  collège 
électeurs.  Ladurés  de  soao^dat  ettt  d&quatraanadanâ  1 9  Eute, 
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de  trois  ans  dans  2  Etats,  de  deux  aos  dans  2t  Etats,  et  de  ud 
aa  dans  2  Etat8(Massacbu8ett8  et  Rbode-lBlaod).  Son  traitement 
Tarie  selon  les  Etats  de  jt  10,000  [environ  50,000  fr.]  &  New- York 
et  en  PenosylvaDie,  à  ^1,000  (environ  5,000  fr.)  aans  le  Michi- 
nn.  Quelques  Etats  limitent  la  réélif^ibilité  du  gouverneur.  Dana 
tesautres,  on  applique  généralement  la  règle  fédéralequi  prohibe 
te  troisième  mandat.  Les  constitutions  primitives  lui  associaient 
sD  conseil  exécutif.  Cet  usage  a  disparu,  oauf  dans  le  Massa- 
ebuseUa,l«  Maine  et  la  CaroliDe  du  Nord.  Il  exerce  seul  ses  fonc- 
tions aujourd'hui  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Union. 

162.  —  Le  gouverneur  est  chargé  de  rexéoutîon  des  lois  et 
des  jugements  rendus  par  les  cours  de  justice.  Il  a  exercé,  dans 

firesque  tous  les  Etats,  le  droit  de  grâce,  sauf  en  cas  de  trahison 
et  de  meurlre  dans  le  Vermont);  dans  Quelques  Etats,  d'autres 
aaiorilés  lui  sont  associées  pour  t'exereice  de  cette  prérogative, 
n  commande  la  force  armée,  peut  convoquer  la  milice,  réprimer 
une  iosumction.  Il  ne  nomme  qu'un  petit  nombre  de  fonction- 
nùres,  rarement  à  de  hauts  postes,  et  dans  beaucoup  d'Etats 
avec  l'approbation  do  Sénat  seulement.  Il  a  le  droit  d'ouvrir  des 
•aquéles  contre  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  A  l'égard  des 
Chambres,  il  a  le  droit  de  communiquer  ses  vues  sur  l'état  du 
payi,  de  recommander  le  vote  de  certaines  mesures,  mais  il 
ne  peut  déposer  aucun  projet  de  loi.  Dans  un  petit  nombre  d'E- 
tals, il  présente  un  projetas  budget  :  mais  dans  tous,  saufqua- 
tre,  il  a  un  droit  de  veto  sur  les  lois  votées  par  les  Chambres. 
Une  certaine  majorité  parlementaire  peut  passer  outre  &  ce  veto. 
-  S.ivprà.  D.  159. 

168.  —  Le  lieutenant-gouTcrneur,  comme  le  vic^résident 
des  Etats-Unis  est  généralement  président  du  Sénat.  En  dehors 
de  ceU,  ses  fonctions  sont  assez  insignifiantes  et  se  bornent  à 
liureputie  de  quelques  conseils  exéeutirs  et  à  remplacer  le  ^ou- 
Tm»ar  en  cas  de  mortou  de  cessation  inopinée  de  ses  tbnctions. 

164.  —  Les  noms  et  les  fonetions  des  autres  membres  du 
poDvoir  exécutif  varient  suivant  les  Etats.  Dans  tous,  il  y  a  un 
secrétaire  d''Etat  et  un  trésorier.  Presque  partout,  on  tronve  un 
allomey  général,  un  contrôleur,  un  auditeur  des  comptes,  un  su- 
rintcBdant  de  l'instruction  publique.  Dans  quelques  Etats,  on 
rencontre  un  ingénieur,  un  surintendant  des  prisons,  etc.  D'au- 
tres ont  remis  à  des  corps  {boards)  la  surveillance  des  chemins  de 
fer,  des  prisons,  des  terres  publiques,  de  l'agriculture,  du  tra- 
vail, de  l'immigration,  etc.  Dans  presque  tous  les  Etats,  ces 
foDctionnaires  sont  élus;  quelquefois  ils  sont  choisis  par  le  lé- 
râlateur  ou  nommés  par  le  gouverneur  avec  confirmation  par  le 
Sénat.  Leurs  salaires,  qui  varient  selon  l'emploi  et  l'Etat,  excë- 
dnt  rarement  25,000  fr.  par  an.  Ils  restent  en  fonctions  pendant 
lenème  temps  cjue  le  gouverneur,  sauf  dans  le  New-Jersey  où 
le  leerélaire  et  1  attorney  général  sont  choisis  pour  cinq  ans,  et 
dans  le  Tennessee  où  l'attorney  général,  nommé  par  la  Cour  su- 
prtoe  de  l'Etat  est  élu  pour  huit  ans.  Il  est  inutile  de  remarquer 
qoeees  ronctiounairefl  ne  constituent  pas  auprès  du  gouverneur 
BoeatHoet,  au  sens  européen  du  mot.  Ils  exercent  mur  emploi 
sans  prendre  ses  avis  ni  ses  ordres,  ne  sont  responsables  ni  en- 
▼ers  lui,  ni  envers  la  législature,  seulement  envers  le  peuple. 
(%a«in  a  son  profue  département  à  administrer  et  comme  aucun 
n'a  de  caractère  politique,  il  est  inutile  qu'ilsaient  à  se  concerter 
dans  une  actiiHi  commune. 

165.  —  Le  pouvoir  judiciaire.  —  Il  existe  dans  chaque  Etat 
trois  ordres  de  tribunaux  :  1°  une  Cour  suprême  ou  d'appel; 
i*  des  cours  supérieures  de  record;  3°  des  cours  locales.  Mais 
les  noms  donnés  à  ces  tribunaux,  leurs  relations  entre  eux,  la 
compétence  en  matière  criminelle  varient  dans  chaque  Etat.  On 
retrouve  dans  les  Etats  de  langue  anglaise  l'antique  organisa- 
bon  judiciaire  de  la  métropole  (V.  in/Và,  v  Grande-Bretagne)  et 
eoBue  en  Angleterre  avec  les  mêmes  noms  et  les  mêmes  attri- 
Dutions  cette  abondance  d'organes  judiciaires  :  cours  des  plaids 
'onmoD,  de  probate,  de  êurrogate,  d'oyer  et  terminer,  de  com- 
Us.  de  ImUngs;  les  quarter  sessions,  etc.  (à.  l'excention  des 
cous  d'amirauté,  les  questions  de  la  compétence  de  ces  derniers 
KDt  de  la  compétence  des  tribunaux  fédéraux).  Toutefois,  en  ce 
m  concerne  la  distinction  fondamentale  en  Angleterre,  entre 
«8  cours  de  loi  commune  et  celles  d'équité  (V.  infrà,  v" 
Grande-Bretagne),  on  rencontre  aux  Etals-Uois  une  grande  di- 
versité de  pratique.  La  plupart  des  treize  colonies  originaires 
PouédaieQt  des  cours  d  équité  et  les  conservèrent  longtemps 
>préa  la  séparation  ;  elles  furent  imitées  par  quelques  Etats  oou- 
^'W>^1<  que  le  Michigan,  l'Arkansas,  le  Missouri.  Hais  quel- 
ques Etats  de  la  Nbuvelle-Angleterre  partagèrent  l'aversion  que 
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rofessait  au  xviic  siècle  le  parti  populaire  contre  la  juridiction 
'équité  et  la  repoussèrent  :  le  Massachusetts,  par  exemple,  qui 
cependant  fut  obligé  d'autoriser  ses  juges  de  loi  commune,  à 
juger  d'après  les  règles  de  l'équité  ;  de  même  la  Pennsylvanie, 
New-York,  avaient  des  cours  de  chancellerie  qui  oot  enrichi  la 
jurisprudence  américaine  de  remarquables  décisions,  mais  qui 
furent  abolies  par  la  constitution  de  1846.  Aujourd'hui  on  ren- 
contre encore  dans  quelques  Etats  de  l'Est  et  du  Sud(Delaware, 
New-Jerser,  Vermont,  Tennessee,  Alabama,  Mississipi),  des 
cours  de  «laneellerie.  Cependant,  quatre  Etats  seulement  sont 
arrivés  à  une  fusion  complète  de  la  loi  commune  et  de  l'équité 
(New- York,  Caroline  du  Nord,  Californie,  Idabo).  Plusieurs  au- 
tres ont  décidé  que  la  distinction  entre  les  deux  espèces  de 
procédure  serait  absolue.  Dans  les  nouveaux  Etats,  la  tendanee 
est  en  faveur  de  rétablissement  de  tribunaux  d'arbitrage  et  de 
conciliation. 

166.  —  Les  tribunaux  des  Etats  jugent  en  dernier  ressort 
les  aETaires  civiles  et  criminelles.  On  ne  peut  interjeter  appel  de 
leurs  décisions  devant  les  tribunaux  fédéraux,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  les  tribunaux  d'Etat  ont  appliqué  la  constitution  ou  les 
lois  fédérales.  On  a  vu  plus  haut  que  certaines  affaires  sont 
réservées  aux  tribunaux  fédéraux  avec  lesquels  les  tribunaux 
d'Etat  exercent  dans  certains  cas  une  juridiction  concurrente. 
Tous  les  crimes,  sauf  ceux  qui  sont  punis  par  les  lois  fédérales 
sont  justiciables  des  tribunaux  d'Etats.  Ce  qui  dans  beaucoup 
d'Etals  donne  de  grandes  facilités  pour  empêcher  dans  bien  des 
cas  les  verdicts  de  culpabilité  rendus  par  le  jury  de  recevoir  leur 
exécution,  en  soulevant  quelques-uns  de  ces  moyens  de  procé- 
dure si  nombreux  dans  la  loi  et  la  pratique  anglaises.  Chaque 
Etat  reconnaît  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des  au- 
tres Etats  de  l'Union,  accorde  pleine  créance  aux  actes  publics 
de  ces  Etats  et  leur  remet  les  délinquants  qui  oot  échappé  par  la 
fuite  à  leur  juridiction. 

187.  —  Le  droit  appliqué  par  les  tribunaux  des  Etats  pro- 
vient d'éléments  assez  divers.  Le  fond  en  est  formé  (sauf  en 
Louisiuie,  où  léis  codés  sont  basés  sur  les  codes  français)  par  la 
loi  anglaise,  mais  modifiée  dans  chaque  Etat  d'une  manière  plus 
ou  moins  profonde  par  l'interprétation  de  la  jurisprudence  elles 
statuts  volés  par  la  législature.  On  tient  compte  aussi  pour 
éclairer  la  religion  du  juge  dans  les  cas  douteux,  de  la  jurispru- 
dence nouvelle  des  tribunaux  anglais  et  de  celle  des  autres 
Etats.  En  outre^  dans  un  assez  grand  nombre  d'Etats,  certaines 
matières,  la  procédure  civile  notamment,  ont  été  codifiées.  Ces 
codes  en  général  fondent  ensemble  le  droit  de  la  Common  taw 
et  celui  des  statuts,  en  y  ajoutant  Quelques  dispositions  nou- 
velles. Les  juristes  critiquent  généralement  cette  tendance  nou- 
velle et  accusent  les  codes  de  créer  des  divergences  entre  les 
législations  particulières  des  Etats,  qui  vont  sans  cesse  en  s'ac- 
eentuant,  au  lieu  que  sous  l'emiHre  du  droit  coutumier,  uncTéri- 
table  harmonie  finissait  par  s'établir  entre  la  jurisprudence  des 
divers  tribunaux.  L'on  tendait  ainsi  vers  une  unité  de  lévisla- 
tion  que  la  codification  rend  impossible.  Cependant  la  eo<nfica^ 
tion  est  populaire  parmi  la  masse  des  justiciables  qui  en  espè- 
rent une  loi  plus  claire,  une  justice  moins  coftteuse  et  plus  ra- 
pide. 

168.  —  Il  faut  noter  aussi  quelques  dispositions  adoptées 
dans  certains  Etats  tendant  à  restreindre  le  fléau  de  la  justice 
anglo-saxonne  :  la  longueur  des  procès.  Quand  le  juge  n'est  pas 
présenté  l'audience  une  demi-heure  après  le  moment  fixé  pour 
l'ouverture,  les  attorneys  d'une  partie  peuvent  choisir  une  autre 
personne  comme  juge  et  lui  soumettre  te  litige.  En  Californie,  le 
magistrat  ne  touche  ses  appointements  qu  après  avoir  affirmé 
sous  serment  qu'aucune  affaire  n'est  restée  plus  de  quatre-vingt- 
dix  jours  pendante  devant  lui. 

169.  —  D'après  les  coastilutions  primitives,  les  juges  étaient 
choisis  soit  par  la  législature,  soit  par  le  gouverneur,  avec  le 
consentement  du  conseil,  ou  par  la  législature  et  le  gouverneur 
agissant  conjointement.  Seul  fEtat  de  tiéorgie  confiait  au  peuple 
l'Mection  des  magistrats.  Cet  exemple  fut  suivi  par  les  nouveaux 
Etats  admis  dans  l'Union,  et  ne  tarda  pas  &  entraîner  les  an- 
ciens. New-York  par  sa  constitution  de  184d  confia  à  l'élection 
populaire  ta  nomination  de  tous  les  membres  de  l'ordre  judiciaire. 
A  l'heure  actuelle  dans  trente  et  un  Etats,  comprenant  presque 
tous  ceux  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest,  plus  New-York,  la  Penn- 
sylvanie et  rOhio,  les  juges  sont  élus  par  le  peuple.  Dans  cinq 
Etats  (Rhode-Island,  Vermont,  Vii^iaie,  Caroline  djj~$ud,  Géor- 
gie) ils  sont  élus  par  la  législature.         h^i^  a^tr^^^^^^ 
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ebusetts,  CoDDMtieut,  NiwHanptbire,  Del&ware,  Maine,  Mi»* 
wisipi,  f4ew-J«ruy,  Louiiiaoe),  le  choix  apparliant  au  gou- 
Temautt  mais  il  doit  4tre  eonfirmé  soit  par  m  conseil,  soït  par 
<I*bx  Chambres,  soit  par  ans  seuls. 

170.  —  Origrioaifement,  «MDmean  Ani^tsmdsputalaRATO- 
lutiu  1688,  les  juges  ëtiJent  nomnés  ivie  «t  a*4Ui«itrdvo- 
cables  que  pour  mauvaise  eooduits,  c'est-à-dire  snoas  de  eondan- 
nation  pour  trahison  ou  quand  leur  rèvoealion  était  demandée  par 
1m  deux  Chambres.  Une  ma^rité  des  deux  tiers  dans  chaque 
obambre était  même  néoessaireàeet  effet.  Mais  aotuellameni,  quatre 
Etats  seulement  (Massachusetts ,  Rhode-Island,  New-Hampshire;, 
Dolaware)  sont  restés  6dèles  à  ce  système.  Dans  les  autres,  les 
magistrats  sont  élus  pour  un  temps  qui  varie  de  deux  ans  dans 
le  Vermoat,  à  vingt  et  un  dans  la  Pennsylvanie.  La  durée  ha- 
bitustle  do  leur  mandat  est  de  huit  idix  ans.  Mais  ils  sont  tou- 
jours rééligibles. 

171*  —  Le  salaire  des  magistrats  dans  les  eoura  supérieures 
vane  de  8l8,liQO  (environ  49,500  fr.)  dans  la  Pennsylvanie,  de 
g  10,000  (environ  iiO.OOO  fr.)  i  New -York ,  à  J|  8,000  (environ 
10,000  fr.),  dans  t'Orégon.  La  moyenne  serait  de  $  4,000  à 
%  S,000  (environ  SÛ  à  2S,000  fr.).  Les  magistrats  des  emtrs  in- 
Mrieuns  rsofùvent  des  salaires  plu*  ssodastes;  eependant  daatlet 
gnndei  villes,  ils  parvienneat  à  se  eréer  dea  énolamuita  tout  & 
fait  bon  de  proportion  avec  leur  aituatioa. 

Sbction  IV. 
Ve  ooBverBemeBt  loeal. 

g  1.  Tovms  et  comtés. 

173.  —  Les  institutions  locales,  aux  Etats-Unis  ne  relèvent 
en  rien  de  la  loi  fédérale  ;  elles  constituent  une  matière  exctuei- 
vesaeat  réglée  par  la  législation  particulière  &  chaque  Etat  qui 
établit  les  autorités  toeales,  rurales  ou  urbaines  Jugées  les  meil- 
leurei  et  leur  donne  les  pouvoirs  nécessaires.  Il  en  résulte  ane 
immense  variété.  Chaque  Etat  possède  son  système  de  ciroona- 
oriptioBS  administratives  et  de  rouages  loeaax,  présentant  quel* 
quéfbis  avec  celui  de  l'Etat  voisin  des  différences  considérablas. 
11m  saurait  donc  être  question  iei  de  retracer  avec  quelque  dé- 
tail oe  que  peut  être  1  organisation  intérieure  de  chacun  des 
Etats.  Tout  ce  que  l'on  peut  hire,  e'esl  d'essayer  de  déterminer 
les  jpriaaqpavx  types  que  l'on  peut  démêler  au  milieu  da  eette 
variété,  vea  dicnre  les  grandû  lignes,  et  d'essayer  de  montrer 
rinflueooe  ^utladéTeioppemeDlet  leonraelére  po'puiairede  l'ad- 
ainistration  locale  eMraeat  sur  la  situatioD  générale  du  peuple 
tnéricain. 

178.  Tout  d'abord,  il  importe  de  asetlre  en  lumière  un  fait 
essentiel  par  lequel  les  institutions  locales  des  Etats  de  l'Union 
se  différenctent  de  selles  des  Etats  de  l'Europe  emtiaentale.  IL 
ne  faut  point  s'attendre  à  y  rcacontrer  de  eireonsoriptioM  admi- 
MSlrativea  réguKères,  rentrant  les  unes  dans  les  autres,  eomme 
le  sont  les  provinces,  les  départeoMots,  préfectures,  souft-préfee- 
tures,  ete.,  administrées  perdes  fooctionnaires  agents  d'un  pou- 
voir central,  payés  et  nommés  par  lui.  Aux  ËlatB-Uuie,  comme 
eo  Angleterre,  ee  que  l'on  ressarque  dèe  que  l'on  aborde  Tétude 
de  la  vie  locale,  oe  sont  des  eircon  soi  plions  irrégulières,  con- 
sacrées pour  la  plupart  par  la  tradition;  en  outre,  le  plus  sou- 
vent l'administration  est  confiée  à  des  corps  élus  (V.  infrà^ 
V*  Grande-Bntaffne). 

174«~  On  peut  distiagUM  aux  Etats-Unis  trois  typas  de 
aouvernflD«nt  local  rural  suivant  l'étendue  de  la  circonscription 
loeaitt  qai  en  est  la  base  (V.  Bryee,  op.  cit.,  t.  t,  ehap.  48).  Le 
premier  est  établi  sur  la  division  en  agglomérations  ei  territoires 
qui  les  eompreaoeDt  (tmoas  et  toumuup)  ;  il  existe  dans  les  six 
Etats  de  la  Nouvelle-Anf{1eter-e.  Le  second  repose  sur  une  unité 
beaucoup  plus  étendue,  te  comté  {county);  il  prévaut  dans  les 
Etals  du  bud.  Eo5ft.  la  troisième  combine  ensemble  ta  division 
en  comtés  et  ea  lou»is;un  le  rencmitre  avec  une  considérable 
variété  de  formes  dans  les  Etats  du  Centre  et  du  Nord-Uuest 

175.  —  Les  premiers  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre,  an- 
glais d'origine,  puritains  de  religion  étaient  accoutumés  à  la  rie 
urbaine,  et  rounieipale  de  la  mère-patrie,  aux  assemblées  de 
paroisses.  Ils  établirent  leurs  communautés  le  long  de  la  mer  ou 
des  fleuves,  se  protégeant  par  des  pahssades  contre  les  agres- 
sions dea  Indieas.  Cnacune  de  ces  oommuaaulés  était  obligée  de 
sa  aHttre  à  alU^nsèBa,  étant  s^réa  daa  aatrèa  par  des  lorèt  », 


rochers  ou  autres  obstacles  naturels.  Il  se  formait  aînai  o&e  sé- 
rie de  petits  centres  à  la  fois  politiques  et  religieux.  L*éghsa  oe- 
aopait  le  milieu  de  l'eDoeiate  fortiflée«  autour  ds  Imqarila  des 
eaamunaux,  défrichés,  éiaïtoat  réeervéaà  la  vane  pftture.  Dans 
ces  centres,  l'égalité  qui  formait  le  prinmpe  da  la  Mei^  rafi- 
giaose  dite  OM^r^ahon,  était  appliquée  k  »  sf^utiMi  des  aflUres 
civiles  qui  étaient  traitées  dans  des  assembléea  aaxqurilaa  pre- 
naient part  tous  les  membres  de  la  communauté.  Cha«ua  de  ces 
centres,  de  ees  établissements  était  appelé  town  ou  2mBitsAtp,  et 
constituait  une  République  en  miniature,  exerçant  ans  véritable 
saieraineté  sur  les  biens  et  tes  personnes  de  sesmenbrea,  car  il 
n'y  avait  point  encore  d'Rtals  et  le  gouverneur  de  la  eolooie  était 
souvent  trop  éloigné  pour  intervenir,  mais  exerçait  la  auzeraineté 
d'après  des  principes  striotemsnt  et  absolument  démocratiques. 

170.  — ^  Ainsi  chacun  de  ees  centres  de  vie  loeale  ae  oompo- 
sait  d'un  groupe  de  iMÙsons  souvent  entouré  d'un  toasA  ou  d'ua 
mur,  et  irun  espace  de  terrain  comprenant  parfois  plusieurs 
miUes  carrés,  qui  se  couvrit  de  fermes  et  de  hameaux  i  mesurs 
qoe  les  indiens  se  retiraient.  Le  dcmb  de  têum  (ville)  tut  alors 
appliqué  a  toute  la  oircooscription,  dont  l'étendue  n'Aait  jassais 
telle  que  les  halHtaats  ne  pusseat  se  rendre  aux  assembwM  qui 
avaient  Iwu  au  centre  prinùtif.  Cette  organisation  étroitement 
dose,  fortifiée  par  les  Maoins  de  la  déhnse  subeiata  |i«ndant  ] 
de  longues  aaDéêa,  et  pénétra  dans  les  mœun.  Bt  qaoî^tt'an- 
jMrd'buï  les  loims  soient  ineorporés  dans  des  comtés,  «fe  que  le 
gouverneur  de  la  eotonîe  et  après  I77é  l'Etal,  «ieat  eottcnenoé  i 
extHver  sur  eux  une  autorité  supérieure,  ellee  n'en  mmiI  pas 
moins  resté  l'unité  de  la  vie  politique  dans  la  NonveHe-Angle- 
terre,  le  fondement  de  ee  wmoit>ernm«nt  anglais  si  solidement 
implanté  dans  eette  région.  G  est  ainsi  que  jusqu'en  1991,  )«t 
towQs  constitua  eot  dans  le  Massachusetts,  les  seuls  corps  peK- 
tiques,  et  jusqu'en  IM?  elles  formaient,  eomme  elles  le  Ibot  encof* 
aujourd'hui  dans  le  Connectieut  la  base  de  la  représentatiM  â^ot 
l'assemblée  de  l'Ktat,  chaque  town,  quelque  petite  qu'elle  fèt 
élisant  au  motos  un  membre  d«  cette  assemblée. 

177.  ~~  Les  Etats  du  Sud  se  formèrent  à  la  vie  locale  dans 
des  eiroonstances  absolument  différentes.  Des  premiers  eoki&R 
qui  occupèrent  la  Virginie  et  les  Carolines  beaucoup  étaient  des  j 
aventuriersqui  n'apportaient  ni  l'expérience  ni  t'attachemont  de>  | 
institutions  du  self-govemment.  Ils  s  établissaient  dans  une  régios 

où  les  tribus  indiennes  étaient  relativement  paoiSques  et  ènac 
lesquelles  il  n'élail  pas  nécessaire  de  ae  réunir  pour  la  dtfenaa 
commune.  La  eltmat  était  trop  dhaud  pour  permettra  ta  IravaS 
eurt^éen  et  il  hllut  importer  des  eaelaTes  pour  eattiver  la  terra. 
Lea  prQfHriétéa  paTtieutièras  avaient  une  étendue  eonaîdérable. 
Gr&aa  à  la  tartifité  du  sol,  les  propriétaires  s'enrichirent  raptde- 
flseoL  Ainsi  se  ooostitua  peu  à  peu  une  société  k  demi-féodale 
dans  laquelle  l'autorité  appartaDattaux  propriétaires  du  sol,  de- 
venus chacun  le  eentre  d'un  petit  groupe  d'hommes  libres  et  , 
d'uo  grand  nombre  d'eselaves.  Il  y  eut  done  peu  de  oommu' 
nsutés  urbaines,  la  vie  présentant  surtout  le  caractère  rural.  Les 
habitations  des  planteurs  étaient  éloignées  les  unes  des  autres  ! 
et  quand  les  premières  circonscriptioas  furent  oréées,  eltes  fu- 
rent asseï  vastes  pour  comnreadre  une  étendue  oonsidérahte  de 
teiritoire  et  un  certain  oomore  de  propriétaires  Fonciers.  On  vit 
s'établir  des  comtés,  sur  le  modèle  des  comtés  anglais.  Il  j  eut 
aussi  quelques  divisions  plus  petites  :  hmàKds  eu  paroisses. 
Mais  les  hundredt  disparurent  bientôt,  et  les  paroisses  furent 
réduites  au  rdte  de  simples  divisions  eeeléeiaatiquea,  leurs  as- 
semblées n'ayant  plus  d  autrea  attribations  que  celles  relatives 
aux  affaires  raligïeuses. 

178.  —  Dans  ces  Etats  du  Sud,  le  oeasté  resta  done  prati- 
quement la  seule  unité  adminiBlrative  importante,  celle  è  la- 
quelle étaient  attachées  les  divarses  fonctions  et  ^ui  n'était  con- 
trôlée que  par  le  gouvernement  da  l'Etat  Las  affaires  du  eomté 
étaient  habituellement  réglées  par  un  bureau  {èoard)  de  eomnis- 
saires  élus,  mais  non  pas  eomme  dans  la  NouveHe-Angletern 
par  une  assemblée  primaire,  car  dans  cette  société  aristocrtti- 
que,  les  riches  planteurs  conservaient  une  influence  prépondé- 
rante. Moins  démocratique,  le  comté  virginien,  quoique  hesth 
coup  plus  étendu  que  le  iMen,  ne  fut  jamais  un  organe  aussi 
important  que  cette  dernière.  Tandis  que  la  Nouvelle- Angleterre 
peut  être  considérée  comme  une  agrégation  de  <oums,  les  comtes 
fl'ayaot  jamais  ea  ane  vie  propre  et  s' étant  trouvés  de  bonM 
heure  réduits  à  l'état  de  simples  nroonseripUons  administrativea 
ou  finaneières. 

170^—  Dans  les  Ktato  du  Centi/r^ontXç^toBt»^ '"^ 
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lieu  k  une  dtte  plus  râcenle,  le  comté  fut  la  base  ori^naira  de 
là  rie  locale.  Mais  oomme  il  ne  s'y  développa  poiot  d'anetocratie 
de  propriélairas  fonciers,  le  eoon  des  éTéoemenlB  prit  une  di- 

recLioD  différenle.  Grâce  au  commerce  et  h  l'induBtrie,  la  popula- 
tioD  s'y  montra  rapidement  plus  douce  que  dans  tes  Etats  au  Sud. 
L'inQuenee  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  de  ses  inBlitutions  de- 
vint prépondérante  et  se  Bt  sentir  encore  pios  profondément 
dans  Les  nouveaux  EUats  tels  que  l'Ohio  et  le  Michigan.  Il  en 
résulta  une  sorte  de  compromis  entre  le  régime  des  towns  et 
celai  des  comtés.  Souvent  les  deux  systèmes  ont  été  fondus. 
DiBS  les  Elats  de  New- York,  Pennsylvanie,  Ohio,  le  comté  est 
r«fr>nlé  comme  la  véritable  circonscription  administrative,  et  le 
taniitp,  oomme  une  subdivision  du  comté.  Hais  dans  les  Etats, 
les  twmh^  sont  des  organismes  vigounuz  qui  repoussent  le 
eonlé  au  second  plan  et  donnent  au  gouvernement  local  un 
aspect  général  analogue  à  celui  qu'il  possède  dans  la  Nouvelle- 
i^letem. 

ISO*  —  Aetuellement,  la  Tnm,  dans  Isi  districts  ruraux  est 
la  pins  petite  ciroonscription  locale.  Sa  superfiùe  excède  rare- 
sent  «nq  milles  carrés.  Sa  population  est  très-variable;  ainsi 
<kat  le  même  Etat  (le  Massachusetts)  une  tovm,  New-Arhford 
eoople  125  babitaots  et  une  autre  PittsQetd  17,881.  La  moyenne 
rstoe  3,000  habitants  environ.  La  town  est  administrée  par  une 
issuiblée  de  tous  les  électeurs  [loum  meeting)  qui  résident 
dsQt  ses  limites,  laquelle  se  réunit  au  moins  une  fois  l'an,  en 
4té,  el  en  outre  quand  il  est  nécessaire.  Il  y  a,  en  général,  trois 
M  quatre  réunions  par  an.  Avis  est  donné  au  moins  dix  jours 
d'anaee  non  seulement  du  jour,  du  lieu  et  de  l'heure  de  la  réu- 
nion,  mtis  encore  des  affaires  qui  y  seront  traitées.  Cette  asseoi' 
biie  pouède  le  pouvoir  d'élection  et  celui  de  législation.  Elle  élit  les 
uMfliM,  les  membres  des  comités  scolaires,  les  fonctionnaires 
poor  l'unée  qui  s'ouvre.  Elle  promulgue  des  ordonnances  et  des 
riglemeoLs  pour  les  affaires  locales,  reçoit  les  rapports  des  leUe- 
tmm  et  des  comités,  reçoit  et  approuve  les  comptes,  vote  le  bud- 
^  et  les  inpAtB  locaux.  En  outre,  elle  statue  sur  l'administra- 
bofl  des  biens  communaux,  notamment  des  terres  communes, 
•t  sar  toutes  tes  questions  locales,  même  oelles  de  police  et  d'by- 
pèoe. 

181.  —  Chaque  électeur  résidant  dans  les  limites  de  la  town 
I  le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée,  d'y  prendre  la  parole  et 
y  voter.  Le  président  de  l'assemblée  porte  le  nom  de  Modera- 
ttr.  Les  séances  se  tiennent  soit  dans  une  salle  bAtie  à  cet  effet, 
n  11  town  en  possède  une,  soit  dans  une  église  ou  école,  soit 
ntoe  souvent  en  plein  air.  Les  diseussions  sont  souvent  coo- 
diitasarec  beaucoup  de  sens  et  d'à-propos;  elles  ont  toujours 
SB  eiraetère  pratique.  Quand  l'assemblée  comprend  principale- 
asot  des  Américains  nés  et  établis  dans  le  paya  et  que  te  nombre 
dfli  membres  n'est  pas  trop  considérable,  on  les  considère  géné- 
nlenent  comme  la  meilleure  école  dans  laquelle  on  puisse  se 
(orner  à  la  vie  put)lique  (V.  Hosmer,  Vie  de  Samuel  Adam, 
ebtp-83;Greeo,  Latawnde  Groton,  pastim).  Mais  quand  l'assem- 
blée comprend  plus  de  700  ou  800  membres,  quand  les  fermiers 
f  sont  remplacés  par  les  ouvriers  des  fabriques,  la  plupart  éœi- 
Rraals  arrivés  depuis  peu,  il  n'en  est  pas  toujours  de  nu(me.  Les 
AnérieitoB  eux-^mAoïes  reconnaissant  qu'alors  le  mécaniame  ne 
foaetionne  pins  aussi  parfaitement  et  que  ces  assemblées  se  bis- 
sant hnlemeot  entraîner  par  des  agitateurs. 

—  Le  ponvmr  exécutif  dans  les  towns  eet  confié  à  des 
w^MImni,  au  nombre  de  trois,  cinq,  sept  ou  neuf  selon  les  dis- 
tnetfi.  Us  sont  élus  chaque  année  par  l'assemblée  et  dirigent 
toutes  les  aETaires  selon  les  décisions  votées  dans  la  dernière 
UMnbiée.  Il  y  a  également  :  un  secrétaire  [town-cierek)  chargé 
de  Is  rédaction  dee  procès-verbaux,  de  la  garde  des  archives 
*t<|>i  est  aussi  le  plus  eauvent  ofScier  de  l'état  civil,  chargé  de 
ilnsssr  les  actes  de  naissance  et  de  décès;  un  trésorier,  des 
weaseurs,  auxquels  on  confie  l'évaluation  des  propriétés  pour 
lunette  de  l'impAt;  un  percepteur  {coUector)  chargé  de  l'en- 
Çtissemeat  des  taxes  et  d'autres  fonctionnaires  selon  les  besoius 
'onu.  Il  faut  aussi  mentionner  un  comité  des  écoles,  chargé  de 
looteequi  concerne  rinstruction  publique.  Parmi  ces  fonction- 
||ùtict  les  membres  de  ces  comités,  quelques-uns  sont  payés 
(its  ukdmen  notamment);  beaucoup  exercent  leurs  fonctions 
SntnlSMnt  et  peuvent  seulement  réclamer  le  montant  des  dé- 
p«w  qu'elles  leur  ont  causé. 

^^3>  —  An-deasai  de  la  Cems  se  tnwve  le  oomté.  La  seper- 
■ne  at  la jwpulatioa  de  chaque  comté  varient  énormément  sni- 
*>nt  les  fi^it.  Le  Massacfauaetts,  avec  une  superficie  de  8,040 


milles  carrés  comprend  14  comtés;  Rbode  Island,  avec  1,085 
milles  carrés  en  a  ii.  Le  Maine,  aveo  29,985  milles  carrés  en 
comprend  16,  ayant  eu  moyenne  une  superficie  de  1,100  milles 
carrés,  tandis  que  dans  le  Rhode-lslandla  superficie  d'un  comté  est 
deSn  milles  carrés  seulement  en  moyenne.  De  même  la  population 
varie  de  4,000  &  50,000,  étant  en  moyenne  de  20  à  40,000  ftmes, 
quand  il  n'existe  pas  de  grandes  villes  dans  les  limites  du  comté. 
Originairement,  le  comté  n'était  autre  chose  qu'une  agrégation 
de  towns  réunies  ensemble  par  l'administration  de  la  justice.  11 
est  encore,  à  l'heure  actuelle  principalement,  une  circonscrip- 
tion judiciaire  dans  laquelle  les  tribunaux  civils  et  criminels 
I  tiennent  des  seesions  ei  dans  laquelle  certains  officiers  de  jus- 
tice sont  élus.  Mais  la  police,  comme  il  a  étérdit  plus  haut,  ap- 
partient aux  town»  et  non  aux  comtés. 

164.  —  Laa  principaux  fonotionoaires  administratifs  des 
eomtés  sont  les  oommuatres  du  comté  {eountj/  eommiiuioners), 
en  nombre  variable  (par  exemple  dane  le  Massachusetts,  trois 
élus  pour  trois  ans,  un  pour  diaque  année)  et  un  trésorier  du 
comte.  Ce  sont  des  fonctionnaires  salariés,  lis  ont  l'administra- 
tion et  la  surveillance  des  bâtiments  du  comté  (locaux  pour  les 
tribunaux  et  prisons),  te  pouvoir  d'ouvrir  des  routas  assurant  les 
communications  entre  les  towns,  d'acoorder  des  licences,  de  rs- 
chercber  si  les  taxes  sont  suffisantes  pour  couvrir  les  dépenses, 
el  de  répartir  la  taxe  de  comté  entre  les  lotomt  et  les  villes  du 
comté.  Mais  sauf  en  ce  qui  touche  ce  dernier  point,  les  autorités 
du  comté  n'ont  aucun  pouvoir  sur  les  toumg.  En  outre,  on  ne 
reneoQtre  pas,  eomme  en  Angleteire,  de  conseils  de  comté.  Il 
en  résulte  qu'en  fait  le  comté  ne  joue  qu'un  faible  râle  dans  la 
vie  locale  et  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  exclusivement  une 
circonscription  pour  l'administration  de  la  justice  et  la  construe- 
tion  et  l'entretien  des  grandes  routes. 

185.  —  Dans  le  Sud,  le  comté  joue  un  rdle  un  peu  plus  im- 
portant.  11  est  l'unité  administrative  (la  paroisse  dans  la  Loui- 
siane). Originaireawnt  eircooseriptioa  judiciaire  et  fioanoièra 
(pour  la  percepUon  de  la  taxa  4e  comté),  il  a  reçu  quelques 
antres  fonctions  :  la  surveillance  dea  éoolea  pabltques,  l'assis- 
tance publique  et  le  soin  des  grandes  mutas.  Las  fonoUonnaires 
y  ont  des  noms  et  des  attributions  un  peu  différents.  Ce  sont  : 
un  bureau  ou  cour  des  commissaires  de  comté,  un  assesseur  qui 
répartit  les  taxea,  un  percepteur,  un  trésorier,  un  directeur  de 
l'instruction  publique,  un  directeur  des  routes,  ayant  outre  les 
attributions  indiquées  par  leur  nom,  le  aoin  de  la  police,  de  Tas- 
sistance  publiqu^  des  travaux  publics,  tels  que  les  ponts  et  les 
routes.  Tous  ces  foDClionoaires  sont  salariés  et  élus  (sauf  dans 
quelques  Etats,  la  Floride,  par  exemple),  où  certains  d'entre  eux 
sont  choisis  par  le  gouverneur,  généralement  pour  on  an  ou 
deux.  Il  y  a  aussi  des  juges  de  comtés,  un  sheriffet  nneoroner 
recrutés  également  par  l  élection. 

186.  —  Dans  ces  Etats  du  Sod,  il  existe  aussi  diverses  cïr- 
eooscriptioQS  locales  plus  petites  que  le  comté.  Leur  nom  et  leurs 
attributions  varient  dana  chaque  Ëtat,  mais  elles  n'ont  aueuae 
autorité  analogue  à  celle  dont  jouit  l'assemblée  de  la  town  dans 
la  Nouvelle-Angleterre,  et  leurs  fonctionnaires  n'ont  que  des 
pouvoirs  strictement  limités,  contrôlés  parle  comté.  Le  plus  im- 
portant de  ces  petits  eorps  knaux  est  le  comité  scolaire  qui 
existe  dans  chaque  district  scolaire.  Mais  déjà  dans  quelques 
Etats  on  rencontre  des  towmhip,  et  la  tendance  paraît  être  aa- 
iourd'hui  dans  le  Sud,  de  se  moideler  sur  la  Nouvelle-Angleterre. 
Cette  tendanee  coïncide  avec  le  développement  de  la  popalation, 
le  progrès  des  manufactures  et  des  classes  ouvrières.  L*éoole 
devient  maintenant  dans  le  Sud  le  noyau  dn  $«lfgovemmmty 
comme  l'église  l'avait  été  dans  la  Nouvelle-Angleterre  deux  siècles 
auparavant.  Ce  phénomène  est  surtout  marqué  dans  la  Virginie 
et  dans  la  Carohne  du  Nord. 

187.  —  Le  troisième  type  de  gouvernement  local  est  moins 
facile  à  caractériser  et  les  formes  sous  lesquelles  il  apparaît  sont 
plus  variées  encore.  Cependant  on  peut  y  remarquer  denx  traits 
principaux  :  l'imporlaoee  du  comté,  qui,  dans  bmueoup  d'Etate 
apparaît  avant  toute  autre  circonscription  plus  petite;  l'aetivité 
de  la  towntkip  (terme  usité  au  lien  de  town  dans  les  Etats  du 
Centre  et  du  Nord-Ouest)  qui  a  plus  d'indépendance  et  d'attri- 
butions que  dans  le  Sud.  De  ces  traits,  le  premier  est  pïus  mar- 
qué et  prédominant  dans  les  Etats  de  Penoeylvanie,  New-Jersey, 
New-York,  Obw,  Indiana,  Jowa,  le  second  dans  le  Michigan, 
rilbnois,  le  Wiseonsio,  le  Minnesota,  les  denx  Dakotas  fV.  sur 

le  déreloppement  de  ces  éléments  divers,  les  eaosea^i  les  ont  î 
engendrés  et  lea  eonséquenoes  qu*eHeS[^^g^B^)^^B^^^)c(^ 
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portantes  moDographies  publiées  ^arl'UDÏTersité  de  John  HopkÎDB  : 
le  goureroeaent  local  de  t'illinois  par  Albert  Sbaw,  et  le  gou- 
Ternement  local  dans  le  Micbif^au,  par  E.-W.  BeniD].  L'impor- 
tance du  comté  tend  i  diminuer  en  proportion  de  rezlensîon 
donnée  daas  l'Etat  aux  township.  Il  reste  cependant  plus  impor- 
tant que  dans  la  Nouvelle -Aogleterre.  Le  comté  possède  fréquem- 
ment un  agent  qui  inspecte  les  écoles  et  lève  des  taxes  pour 
aider  les  écoles  dans  les  tovmtkip  pauvres.  Il  a  la  directioD  des 
travaux  publics  et  quelquefois  un  droit  de  surveillance  sur  les 
finances  des  township.  Daus  te  Michïgan  et  l'illinois,  le  bureau 
des  commissaires  de  comté  se  compose  des  supervisors  de  tous 
les  township  des  comtés  ;  dans  le  Wisconsio  et  la  Minnesota  ils 
sont  choisis  directement  t  l'élecUon  de  comté. 

188.  —  La  Pennsylvanie,  l'Obio,  l'Iodiaoa,  l'iowa,  peuvent 
être  choisis  comme  exemple  d'uo  système  de  compromis  adopté 
par  un  groupe  d'Ktals.  L  assemblée  primaire  n'y  existe  pas  ;  les 
township  peuvent  y  avoir  plus  ou  moins  d'importance,  ses  mem- 
bres ne  se  réunissent  point.  L'admïnislratioo  est  aux  mains  de 
fonctionnaires  élus,  les  électeurs  n'y  prennent  aucune  part  di- 
recte. Dans  rOhio,  il  y  a  trois  trustées  du  township,  auxquels 
incombe  la  charge  entière  des  affaires  locales,  un  secrétaire  et 
un  trésorier.  Dans  la  Pennsylvanie  le  township  est  gouverné  par 
deux  ou  trois  suparvisors,  élus  pour  trois  ans,  un  chaque  année, 
un  assesseur  chargé  de  la  répartition  des  taxes  locales,  un  se- 
crétaire, trois  auditeurs  des  comptes,  six  directeurs  de  l'ensei- 

Snemeot  élus  p«ur  trois  ans,  deux  chaque  année,  et  s'il  y  a  lieu, 
eux  commissaires  des  pauvres.  Les  supervisors  peuvent  lever 
une  taxe  n'excëdaut  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  des  propriétés 
pour  l'entretien  des  routes  et  des  ponts,  et  les  commissaires  des 
pauvres  peuvent,  avec  le  consentement  de  deux  juges,  établir 
une  semblable  taxe.  Mais  comme  l'assistance  publique  est  en 
général  une  charge  du  comté  et  que  tout  contribuable  peut  ac- 

auitter  la  taxe  de  voirie  en  Journées  de  travail,  les  attributions 
nancières  des  township  sont  peu  importantes. 

189.  —  Dans  presque  tous  ces  Étals,  le  comté  est  plus  im- 
portant que  le  township.  Dans  la  Pennsylvanie,  par  exemple, 
chaque  comté  est  administré  par  un  bureau  de  trois  commis- 
saires élus  pour  trois  ans,  d'après  un  système  ayant  pour  but 
d'assurer  une  représentation  à  la  minorité,  chaque  électeur  n'é- 
tant admis  à  voter  que  pour  deux  candidats.  En  outre,  il  y  a  un 
shériET,  un  corouer,  un  protonotaire,  un  conservateur  des  testa- 
ments, trois  auditeurs  des  comptes,  un  greffier  du  tribunal,  un 
attorney  de  district,  tous  élus  par  le  suffrage  populaire  pour 
trois  ans.  Toat  comté  qui  compte  au  moins  40,000  habitants  eons- 
titue  un  district  judiciaire  et  a  le  pouvoir  d'élire  un  juge  de 
comté  pour  dix  ans.  Outre  l'administration  des  prisons  et  ses 
attributions  relatives  aux  routes  et  aux  ponts,  le  comté  a  encore 
dans  ses  attributions  l'instruction  et  lassistuiee  publique,  il 
lève  sur  chaque  ioumship  une  taxe  de  comté  et  les  taxes  de  l'Etat 
au  moyen  de  collecteurs  nommés  par  lui.  Les  emprunts  et  la 
création  de  nouveaux  impôts  sont  soumis  au  référendum. 

§  2.  Les  villes  {eUées). 

190.  —  Le  développement  des  agglomérations  urbaines  est 
un  des  traits  les  plus  saillants  de  1  évolution  des  blats-Unis 
depuis  un  siècle.  D'après  le  recensement  de  11190,  il  existait  dans 
l'Union  six  villes  seulement  ayant  plus  de  8,000  habitants  et 
une  seule  ayant  plus  de  40,000  habitants.  En  1880,  il  y  avait 
S86  villes  d'une  population  supérieure  à  8,000  habitants,  40  dé- 
passant 40,000  babitanU,  20  dépassant  100,000  habitants.  Le 
recensement  de  1890,  le  dernier  effectué  constatait  l'existence  de 
443  villes  ayant  plus  de  8,000  habitants,  dont  74  ayant  plus  de 
40,000  habitants  et  28  ayant  plus  de  100,000  babitauts.  La  po- 
pulation des  villes  ayant  plus  de  8,000  habitants  qui  représen- 
tait en  1790,  3,5  p.  0/0  de  la  population  totale,  comprenait 
en  1890,  29,12  p.  0/0  de  cette  population.  Il  s'est  donc  con- 
stitué depuis  un  siècle  de  nombreux  centres  de  population  qui, 
pour  la  plupart  ne  peuvent  se  modeler  sur  l'organisatiou  locale, 
reposant  sur  la  town  et  sur  te  comté.  En  général,  les  villes  sont 
séparées  de  toums  ou  township,  maïs  elles  restent  membres 
du  comté,  supportant  les  taxes  et  prenant  part  aux  élections  du 
comté.  Souvent  la  ville  absorbe  le  comté,  comme  Chicago  a  Fait 
du  comté  de  Cook  et  Cincinnati  de  celui  de  Hamilton.  Quelque- 
fois aussi,  la  ville  est  érigée  en  can,  comté  particulier.  Néanmoins 
il  s'est  en  général  constitué  pour  l'administration  de  ces  agglo- 
mérations des  règles  particulières  de  gouvernement  municipal 


qu'il  estintére8Bantdeconnaitre,parce  qu'elles  ont  mis  les  grandes 
villes  en  lait  et  souvent  en  droit  (quand  la  ccmstitutioa  contient 
pour  elles  des  dispositions  particulières)  en  dehors  de  l'OTgftai- 
sation  locale  rurale. 

191.  —  La  diversité  est  encore  ici,  s'il  est  possible,  plu 
grande  encore  que  dans  les  autres  parties  de  l'orgmiiîssiMon  ad- 
ministrative. Non  seulement  chaque  Etat  possède  on  système 
qui  lui  est  propre  pour  radminiatratïon  des  villes,  nuis  dans  les 
limites  mômes  de  chaque  Etat,  il  y  a  peu  d'uniformité  entre  ces 
diverses  constitutions  municipales.  Les  grandes  villes  ne  sont 
point  organisées  de  la  même  manière  que  tes  petites  ;  ea  outre 
une  grande  ville  est  rarement  organisée  comme  une  autre.  Sur 
les  dix  villes  actuellement  les  plus  grandes  de  rUnion,  quatre 
seulement  :  Baltimore,  New-Orléans,  New- York  et  Philadelphie 
étaient  en  1830  descorporationsmunicipales.  Aujourd'hui,  chaque 
City  est  dotée  d'une  cnosUtution  municipale  accordée  par  TElat 
dont  elle  fait  partie  et  qui  porte  le  nomae  charte  {charter);  con- 
stitution peut  être  plus  fréquemment  modifiée  encore  que  cells 
de  l'Etat.  Primitivement,  chaque  cité  obtenait  une  charte  dis- 
tincte. Aujourd'hui,  il  y  a  dans  la  législation  de  presque  tous  les 
Etats  des  lois  générales  constituant  des  chartes-tvpes.  Les  villes 
sont  dressées  en  classes  suivant  leur  étendue  et  l'importanee  de 
leur  population  et  à  chaque  classe  correspond  une  de  ces  chartes- 
types.  Toutefois  on  a  encore  fréquemment  recours  à  des  ehartes 
particulières  è.  chaque  ville,  spécialement  en  en  qui  oonceme  les 
grandes  agglomérations. 

192.  —  A  travers  cette  diversité  dans  le  gouvememait  mo- 
nicipalj  on  peut  cependant  distinguer  certains  truts  génénux. 
Cest  ainsi  que  l'on  trouve  dans  toutes  les  plus  grandes  villes  : 
un  maire  (mayer)  chef  du  pouvoir  exécutif,  élu  directement  par 
les  électeurs  de  la  ville  ;  certains  fonctionnaires  ou  corps,  eha^és 
également  de  certaines  attributions  exécutives,  les  uns  nomnéi 

fiar  le  suffrage  direct,  les  autres  choisis  par  le  maire  ou  le  l^s- 
ateur  municipal  ;  une  assemblée  délibérante,  comprenant  tantèt 
deux  chambres,  tantôt  une  seule,  élue  directement  par  les  élec- 
teurs :  des  juges,  tantôt  élus  par  les  électeurs,  tantôt  nommés 
par  l'Etat.  Ces  gouverneurs  municipaux  (car  des  villes  comme 
New-York  constituent  de  véritables  Etats!  sont  soumis  A  troii 
règles  générales  importantes  :  ils  n'ont  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  qui  leur  ont  été  conférés  par  l'Etat;  ils  ne  peuvent  délégiier 
les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés;  enâu  leur  action  est  limïtéa 
par  la  constitution  et  les  lois  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent, 
ainsi  que  par  la  coastitnUon  et  les  lois  fédérales.  Ces  constUa- 
tions  locales,  dans  leur  diversité  sont  en  général  inspirées  soit 
par  la  constitution  fédérale,  soit  par  les  constitutions  locales. 

193>  —  Le  mairç  est  la  plus  importante  de  toutes  les  auto- 
rités munitùpales.  Il  est  nommé  queiquef<ns  pour  une  année  (gé- 
néralement dans  les  villes  de  second  ordre  et  b  Boston),  mais 
plus  fréquemment  pour  deux  ans  (à  New- York,  Brooklyn,  Chi- 
cago, Baltimore,  San-Francisco,  Cmeinoati  et  généralement  dans 
les  plus  grandes  villes),  trois  ans  ou  même  cinq  ans  (Philadel- 

f hie,  Saint-Louis).  Dans  certaines  villes  il  n'est  pas  rééligible. 
1  est  élu  directement  par  le  suffrage  populaire  et  généralement 
ne  doit  pas  être  membre  de  la  législation  municipale  (cette  règle 
reçoit  des  exceptions  notamment  à  Chicago  et  à  San-Francisco). 
Le  maire  possède  presque  partout  sur  les  décisions  des  assem- 
biées  municipales  un  droit  de  veto,  qu'une  majorité  des  deux 
tiers  seule  peut  écarter.  Dans  beaucoup  de  villes,  il  nomme  les 
chefs  des  services  admioistratirs,  tantôt  seul,  tantôt  le  plus  sou- 
vent avec  l'approbation  d'une  chambre  ou  de  deux  chambres- 
La  charte  de  Brooklyn  reconnaîi  au  maire  le  droit  de  procéder 
à,  ces  nominations  sans  intervention  de  l'assemble  et  New- York 
en  1884,  a  suivi  cet  exemple.  Récemment,  certaines  chartes  ont 
déclaré  le  maire  généralement  responsable  de  tous  les  services 
qu'il  dirige  sous  Te  contrôle  de  la  législature,  et  susceptible  par 
conséquent  d'être  mis  en  jugeoaent  pour  mauvaise  gestion,  bs 
outre,  le  maire  est  chargé  de  maintenir  l'ordre,  de  réprimer  les 
émeutes,  et  s'il  est  nécessaire  d'appeler  la  milice  sous  les  annes. 
Il  est  cbArgé  de  Taire  exécuter  la  loi  et  peut  même  À  sa  discré- 
tion appliquer  ou  non  certaines  mesures,  les  lois  sur  la  fermeture 
des  magasins  le  dimanche,  par  exemple.  Son  salaire  est  trè«- 
éievé  et  atteint  quelquefois  $  10,000  (plus  de  50,000  fir.).  Oo 
voit  d'ailleurs  dans  une  ville  comme  New- York  et  Chicago  quelle 
peut  être  la  situation  de  ce  monarque  temporaire. 

194.  —  Les  indications  générales  qui  précèdent  ne  peuvent 
que  donner  une  idée  générale  des  pouvoirs  et  de  la  situation  dat 
maires.  Mais  un  exemple  permettra  dlé  se  ^«iidce^  «ctiate  de  fin- 
Digitized  by 
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finie  variété  qui  existe  non  seulemeot  entre  les  Etats,  mais  dans 
les  limites  du  même  Etat  Dans  l'Etat  d'Obîo,  les  pouroirs  da 
Diire  soDl  différents  dans  les  six  principales  TÏtles  de  l'Etat 
[Anumiati,  Toledo,  Dayton,  CteTeland,  Columbus  et  Springfield). 
n.v  a  des  pouvoirs  qui  lui  appartieanenl  à  CinciDoali seutemeotT 
son  dans  les  autres  villes;  des  pouvoirs  que  le  maire  possède 
dins  toutes  les  villes,  sauf  &  Cincinnati  ;  d'autres  ne  peuvent  être 
exercés  qu'à  Cincinnati  et  &  Toledo  seulement ,  d'autres  à  Cleve- 
iand,  Toledo,  Columbus,  Dayton  et  SpringfleM  seulement;  d'au- 
tres i  Cleveland  et  Toledo  seulement;  d'autres  à  Toledo  seule- 
meot; d'autres  eoBn  &  Columbus  et  à  Dayton  seulement.  Ces 
divergences  sont  le  résultat  de  la  législation  d'Etat. 

195.  —  Le  travail  de  l'administration  locale  incombe  à  un 
certain  nombre  de  départements  ayant  à  leur  tète  :  tantdt  une 
seule  personne,  tanLfit  une  commission  ou  bureau  (board).  Les 
plat  importants  sont  élus  directement  par  les  électeurs  pour  un, 
deux,  trois  ou  nuatre  ans.  Quelques-uns  cependant  sont  choisis 
soit  par  la  législature  delà  ville,  soit  par  le  maire  avec  l'appro- 
fattion  de  ta  lé^slature.  Dans  beaucoup  de  villes  les  chefs  de 
CM  différeots  services  n'ont  aucun  lien  entre  eux,  si  ce  n'est 
leur  commune  dépendance  financière  de  la  légisiaiure,  avec  la- 
qvdle  d'ailleurs  ifs  ne  commaniquent  que  par  l'intermédiaire  de 
sesromités  chargés  chacun  d'une  branche  de  l'administration. 

IM*  —  L'ÎDStruclioD  publique  forme  généralement  un  ser- 
vice i  part,  de  la  gestion  duquel  le  maire  et  la  législature  sont 
également  écartés.  Il  est  conBé  à  une  commission  {Board  ofEdu- 
eatim)  dont  les  membres  sont  le  plus  souvent  élus  par  tes  élee- 
leun  icependanl  ft  Brooklyn  ils  sont  nommés  par  le  maire).  Le 
boreiu  a  le  droit  d'établir  une  taxe  scolaire  (sans  cependant  pou  - 
voir  Ja  percevoir  lui-même),  pour  les  dépenses  de  l'instruction  et 
t  Dnpprsonnel  spécial  pour  remplir  les  fonctions  qui  lui  incom* 
bent 

197.  —  La  législature  municipale  se  compose  ordinairement 
d'une  Chambre  dans  les  petites  villes,  de  deux  dans  les  grandes. 
Cependant  New-York  et  Brooklyn,  Chicago,  Sao-Francisco 
s'ont  qu'une  seule  Chambre.  La  Chambre  haute,  qui  corres- 
d  au  Sénat  de  l'Etat  porte  généralement  le  nom  de  bureau 
Alderman,  la  Chambre  basse  qui  correspond  i  ta  chambre 
des  représentants  le  nom  de  conseil  commun  {eommon  eouncU). 
L'une  et  l'autre  sont  élues  par  les  dtoyens  répartis  en  quartiers 
(mrdi;;  cependant  te  bureau  des  Alderman  est  souvent  élu  par 
districts  ou  môme  au  scrutin  de  liste  ^gênerai  ticket)  dans  toute 
Il  ville.  Certaines  villes,  comme  Chicago  et  Philadelphie,  en 
adoptant  ce  dernier  système,  l'ont  complété  par  un  essai  de  re- 
préienlatioD  des  minorités,  chaque  électeur  ne  pouvant  voter 
pour  deux  candidats  lorsqu'il  y  a  trois  places  à  remplir  (1). 
conseil  commua  est  généralement  élu  pour  un  an,  deux 
us  an  plus.  Le  bureau  des  Alderman  est  le  plus  souvent  nommé 
pour  une  période  plus  longue.  Les  fonctions  d'alderman  ou  de 
DiPinbres  du  Conseil  sont  généralement  gratuites  dans  les  petites 
Tilles,  salariées  dans  celles  plus  importantes.  A  Saint-Louis,  le 
salaire  est  de  $  300  (environ  1,500  fr.  par  an),  à  Baltimore  de 
S  1,000  (environ  5,000  fr.).  A  Boston,  Cincinnati  et  New- York, 
la  gratuité  existe,  mais  non  à  Brooklyn. 

196.  —  Toute  la  législation  locale,  ordonnances,  règlements 
locaux  {bye-laws),  emploi  des  deniers  municipaux,  appartient  au 
bureau  des  Alderman  et  au  Conseil,  sauf  le  droit  réservé  souvent 
■n  maire  d'opposer  son  veto.  A  l'exception  de  quelques  villes 
KOVTeraées  par  de  trts-récentes  chartes,  les  conseils  exercent 
BD  eontréle  sur  les  agents  municipaux,  surtout  sur  les  agents 
brérieurs.  Ce  cootrdle  est  exercé,  non  par  le  conseil  tout  entier, 
■ais  par  des  comités,  suivant  la  méthode  dn  travail  pratiquée 
par  la  législature  fédérale  et  par  celle  des  Etats. 

199. —  Les  juges  se  rallHchent  dans  les  villes  au  gouverne- 
■Beal  municipal  en  ce  sens  qu'ils  sont  élus  par  les  citoyens,  dans 
la  (dupart  des  grandes  villes,  comme  les  autres  principaux  fonc- 
tionnaires. Généralement,  les  magistrats  d'un  rang  supérieur 
iQnlélus  pour  cinq  ans  au  plus.  Mais  tes  magistrats  inférieurn, 
juges  de  police,  sont  généralement  élus  pour  des  termes  plus 
^urtf.  Cependant,  il  existe  à  cette  règle  des  exceptions.  A 
New-Haren,  par  exemple,  dans  le  Connecticut,  les  constables, 
Pges  de  paix,  shenlTs^  sont  élus  par  les  citoyens,  mais  les  tribu- 
naux d'un  ordre  supéneur  tiennent  leur  existence  de  la  législa- 
tartdel'Eial. 


(tj  AMm-York,  «  a  lente  d'iDtrodnïm  ua  procédé  ualogue,  nuis  la  Cdar  d'appel 
■  rm  Fi  MmititDth^DDeL 

HtPÙTOÎRB.  -  Tomé  XXI. 


200.  —  Les  attributions  qui  incombent  au  gouvernement 
municipal  peuvent  se  diviser  en  trois  classes  :  a)  les  parties  du 
pouvoir  de  coercition  et  d'admioistraUoo  de  l'Etat  qui  sont  dé- 
léguées par  lui  h  la  ville,  telle  aue  la  police,  le  pouvoir  d'accor- 
der des  licences  et  de  v«llerà  I  exécution  de  certaines  lois,  celles 
sur  les  falsiBcations  par  exemple;  b)  les  pouvoirs  réservés  spé- 
cialement aux  autorités  municipales  par  des  lois  générales, 
comme  constituant  particulièrement  des  attributions  locales,  telles 
que  l'instruction  et  l'assistance  publique;  e)  enfin  celles  qui 
concernent  les  partiesde  l'adminiatration  locale  qui  ont  le  carac- 
tère d'entreprise,  telles  que  le  pavage  des  rues,  la  construction 
des  égouts,  la  distribution  de  l'eaUf  l'éclairage.  Eu  égard  aux 
deux  premiers  groupes,  la  ville  peut  être  considérée  comme  une 
entité  politique:  mais  pour  ce  qui  concerne  le  troisième,  elle  est 
plutôt  assimilée  par  les  Américains  à  une  société  anonyme,  dont 
les  contribuables  sont  les  actionnaires,  qui  a  pour  mission  d'ac- 
complir des  travaux  que  chacun  pourrait  faire  par  soi-même, 
mais  qui  seront  accomplis  plus  facilement  et  plus  économique- 
ment par  les  communautés. 

201.  —  Ces  trois  sortes  de  fonctions  sont  remplies  par  des 
fonctionnaires  et  par  une  législature  élus  par  des  personnes  dont 
la  plus  grande  partie  ne  paie  pas  de  taxes,  directes.  L'instruction 
cependant,  comme  il  a  été  ait  plus  haut,  est  dans  beaucoup 
d'endroits,  soustraite  &  ce  système  et  confiée  à  un  corps  séparé. 
Quelques  tentatives  ont  été  récemment  faites  pour  assurer  à  la 
police  te  même  régime  que  t'iostruciion  publique.  Un  exemple 
remarquable  en  est  donné  par  la  ville  de  Boston,  dans  laquelle, 
depuis  1885  le  département  de  la  police  et  le  pouvoir  de  régle- 
menter la  vente  des  liqueurs  fortes,  sont  confiés  à  un  bureau 
spécial  composé  de  trois  personnes  nommées  pour  cinq  ans  par 
le  gouverneur  de  l'Etat  et  le  conseil  de  la  ville.  Les  deux  partis 
politiques  doivent  être  représentés  dans  ce  bureau,  sur  la  réqui- 
sition duquel  la  ville  paie  toutes  les  dépenses  de  la  police.  A 
New- York,  le  soin  de  la  police  était  confié  à  quatre  commissaires 
choisis  par  le  maire.  Mais  afin  de  maintenir  cette  branche  de 
l'administration  locale  en  dehors  des  partis,  la  coutume  imposait 
au  maire  l'obligation  de  choisir  deux  démocrates  deux  répu- 
blicains. Actuellement,  il  n'y  a  plusquo'trois  commissaires  dont 
deux  appartiennent  au  parti  dominant. 

302.  —  Les  impdts,  dans  les  villes  comme  dans  les  districts 
ruraux,  sont  établis  sur  les  biens  meubles  et  immeubles.  Mais  il 
existe  une  infinie  variété  entre  l'Etat  et  tes  viltesquaotàl'assielte 
des  impôts  établis  sur  la  propriété  et  de  ceux  qui  complètent  les 
ressources  financières,  bn  général,  la  propriété  tant  réelle  que 
personnelle  est,  parait-il,  taxée  dans  les  villes  bien  au-dessous 
de  sa  valeur.  A  New* York,  par  exemple,  elle  ne  représenterait 
pas  plus  de  60  p.  100  et  à  Chicago,  pas  plus  de  20  ou  30  p.  100 
seulement  de  la  valeur  réelle  (gouvernement  de  la  ville  ae  Phi- 
ladelphie, dans  les  publications  de  l'Université  de  John  Hopkïns, 
p.  323V  Ce  résultat  serait  dû  non  seulement  aux  réticences  des 
contriouables,  mais  encore  au  patriotisme  local  des  répartiteurs 
qui  cherchent  h.  alléger  le  fardeau  qui  pèse  sur  les  membres  de 
leur  communauté.  Les  impôts  sont  en  outre,  en  général,  plus 
lourds  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  districts  ruraux  ou 
les  plus  petites  munidpalités;  ce  qui  amène  une  émigration  de 
riches  cootribuahles  sur  les  districts  où  le  fardeau  des  taxes  est 
moins  lourd.  Ce  qui  entraine  comme  conséquence  un  fardeau 
plus  difficile  à  supporter  pour  ceux  qui  sont  obligés  de  rester 
dans  tes  limites  de  la  ville. 

ÇserioN  V. 
Lm  territoires.  Le  district  lédéml. 

20îf.  —  Indépendamment  des  quaranle-guatre  Etats,  le  ter- 
ritoire des  Etats-Unis  comprend  encore  :  trois  territoires  possé- 
dant une  organisiuion  particulière  :  Artzojia,  Nouveau  Mexique, 
OkUihoma;  deux  territoires  dépourvus  de  celte  organisation  : 
VAlaiha  et  le  fern/oire  indien,  l'ouest  de  l'Arkansas,  et  le  dis- 
trict fédéral  de  Columbia.  Il  n'y  a  que  peu  de  mots  à  dire  de  ces 
derniers.  Seuls  les  territoires  possédant  une  organisation  parti- 
culière peuvent  retenir  l'atténtion. 

204.  —  District  fédéral.  —  Ce  district  ne  comprend  que  le 
territoire  de  la  ville  de  Washington,  siège  du  gouvernement  fé- 
déral. La  ville  de  Washington  est  administrée  pur  trois  com- 
missaires nommés  par  le  président  des  Etals-Unis.  Elle  ne  pos- 
sède ui  législature  locale,  ni  gduv'eroem«L^t  _iiiMniçipid-  La-  séul^^ 
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autorité  législatÎTe  est  pour  elle  le  congrès  qui  vote  les  meiures 
nécesBairet)  aa  district  fédéral. 

205.  —  Territoires  tans  organisation  particulière.  —  L'A- 
laska et  le  terriloire  indien  sont  égaleoipnt  boub  i'autorilé  directe 
de  Toactionn aires  DomméB  parle  président  des  Ëtats-Unis.  Les 
lois  qui  les  intért'saent  sont  votées  par  le  congrès.  Ce  mode 
d'administration  s'explique  par  le  fait  que  ces  territoires  sont 
principalement  habités  par  des  tribus  indimnes.  Il  est  à  remar- 
quer que  sur  le  territoire  indien,  cinq  tribus  (Cherokees,  Choc- 
taw$,  Chickasawf  et  Seminoies)  aonl  parvenues  i  un  assez  haut 
degré  de  civilisation.  «  Chaque  Lriou  administre  ses  propres 
affaireB  d'après  une  Constitution  modelée  sur  celle  des  Etals- 
Unis.  Chacune  a  on  système  d'écoles  publiques,  soutenues  par 
'  les  lodieos  eux-mêmes.  D'après  les  fonction naires  locaux,  dans 
les  tribus  de  Cherokees,  tous  tes  Indiens  de  six  h  quinze  ans 
savent  aujourd'hui  lire  el  écrire  (Rapport  du  commissaire  pour 
rédneatîoD,  1884). 

a06.  —  Trrntofrvs  ayant  une  organisation  particulière.  — 
Jusqu'en  18H9,  ils  formaient  uoe  large  bande  de  terrain  s'éten- 
daot  du  Canada  au  Mexique  et  séparant  les  Etats  de  la  vallée 
du  Mississipi  de  ceux  de  la  cdle  du  Pacifique.  Depuis  cette 
époque,  diverses  lois  volées  par  te  congrès  ont  élevé  la  plupart 
dentre  eux  au  rang  d'Ëtats.  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que 
ceux  ci-dessus  mentionnésfl),  qui  présentent  une  forme  intéres- 
sante d'autonomie  ou  de  gouvernement  local  diSérente  de  celle 
qui  existe  dans  les  Etats,  organisée  par  une  série  de  lois  dont 
la  première  en  date  est  la  «  Grande  ordonnance  de  H  SI  pour 
le  gouvernemerU  des  territoires  au  Nord-Ouest  de  l'Ohio.  »  De- 
puis cette  ordonnance,  beaucoup  d'autres  ont  été  rendues  en 
exécution  des  pouvoirs  conférés  au  congrès  par  û  Constitutioo 
fédérale  (art.  4,  §  3). 

207.  —  La  loi  fondamentale  de  chaque  territoire,  comme  de 
tout  Etat,  est  la  Constitution  lédérale.  Mais  les  territoires  n'ont 

Eint  de  Constitulions  particulières  :  elles  sont  remplacées  par 
I  Ims  fédérales  qui  établissent  leur  gouvernement  et  en  règlent 
la  forme.  Cependant  presque  tous  ont  oréé  une  sorte  de  Coosti- 
talion  eu  promulguant  nue  déelantios  des  droits  (BiU  of  Rights). 
Les  pouvoirs  exécutif,  régislatif  et  judiciaire  sait  séparés.  Le 
pouvoir  exécutif  comprend  an  gouverneur  nommé  pour  quatre 
ans  par  te  président  des  Etats-Unis,  avec  le  consentemeal  du 
Sénat  et  révocable  par  lui,  un  secrétaire,  un  trésorier,  un  audi- 
teur et  généralement  un  surintendant  de  rinstruction  publique 
et  un  bibliothécaire.  Le  gouverneur  commande  la  force  armée, 
il  a  un  droit  de  veto  sur  les  actes  de  la  législature,  qui  ns  peut 
être  écarté  (excepté  dans  t'Utah  et  l'ArizoDa)  que  par  une  majo- 
rité des  2/3  dans  chaque  Chambre.  Il  est  responsable  envers  le 
gouvernement  fédéral,  il  adresse  chaque  année  au  président  un 
rapport  sur  l'état  du  territoire  qu'il  administre.  Il  adresse  en  outre 
un  message  à  la  législature  au  commencemeot  de  chaque  ses- 
sion. 

208.  —  Le  pouvoir  législatif  comprend  deux  Chambres  : 
un  conseil  de  12  membres  (dans  l'Oklahoma,  13)  et  une  cham- 
bre des  représentants  de  24  (dans  l'Oklahoma,  26).  Elles  sont 
éhies  pour  deux  anoées,  pendant  lesquelles  elles  ne  tiennent 
qu^une  session,  dont  la  durée  est  limitée  à  60  jours,  l^es  ap- 
pointemeats  des  membres  des  Chambres  s'élèvent  i  9  4  (environ 
SO  fr.;  par  jour.  La  fra&chise  électorale  est  fixée  par  les  lois  lo- 
cales, mais  la  législation  fédérale  impose  &  chaqup  membre  l'o- 
bligation de  résider  dans  le  district  qu'il  représente.  Ces  Cham- 
bres ont  le  droit  de  légiférer  sur  toutes  les  matières,  sauf  quel- 
ques-unes spécialement  réservées  au  congrès.  En  outre  ce  der- 
nier peut,  au  moyen  d'une  loi  votée  ^ar  lui,  annuler  ou  modifier 
celle  vulée  par  Us  Chambres  des  lerntmres.  D&db  quelques  ter- 
ritoires même,  toute  loi  votée  doit  être  soumise  au  congrès  et 
approuvée  par  lui.  Le  pouvoir  judiciaire  est  conHé  à  des  juges 
nommés  pour  quatre  ans  par  le  président  des  Etats-Unis,  avec 
le  consentement  du  Sénat  (salaire  %  3,000,  environ  1 5,000  fr.  par 
an),  un  attorney  de  district  et  un  marshel.  Les  appels  quand  il 
y  a  lieu  à  deux  degrés  de  juridiction,  sont  portés  devant  la  Cour 
suprême  fédérale.  Le  droit  appliqué  par  cestribunaux  comprend 
les  lois  fédérales,  et  les  lots  locales  votées  par  les  Chambres 
propres  aux  territoires.  —  V.  sur  l'organisalioa  de  la  Cour 


il>  Des  prq)f II Mwaii u  CMgrèi  n  1894,  ataieiit  poor  bat  de  les  èleier  an  rang 
d'EUts,  ce  qm  aurait  Ait  illt|«ntUe  complètemeot  celU  catégorie  de  [«ritoires.  Ces 
prcj'-t*  n'ont  pn  de  Totes  'V.  .tmi.  if  Ugitl.  A\ont ,  t.  H,  p.  fr»4). 


suprême  dans  l'Oklahoma,  ^nn.  de  légi$l.  étrang.,  t.  24, 

p.  89S. 

209.  —  Les  territoires  n'envoient  au  congrès  ni  sénateurs 
ni  représentants.  Ils  ne  prennsat  point  pari  aux  élections  préti- 
denttelles.  La  chambre  des  représentants  admet  dans  son  seio 
un  représentant  de  chacun  d'eux  qui  a  le  droit  de  siéger  et  de 
parier,  mais  non  celui  de  voter.  La  citoyen  des  territoires  poE- 
sède  tous  les  droits  et  immunité  qui  appartiennentà  toutcitoyea 
de  l'Union.  Mais  au  point  de  vue  politique,  sa  capacité  est  moios 
complète,  puisqu'il  ne  prend  pas  part  aux  électioas  fédérales. 
La  situation  à  cet  égard  est  analogue  à  celle  d'un  Australien 
sujet  de  la  Couronne  britannique  qui  jouit,  quant  aux  droits  ci- 
vifs,  d'une  pleine  capacité,  qui  prend  part  au  gouvernement  in 
la  colonie  qu'il  habite,  mais  qui  ne  participe  pas  au  gouverne- 
ment de  l'Émpire  britannique,  quoique  personnellement  ëligible 
au  parlement  de  Washington  et  capable  d'occuper  tout  empkÂ 
de  A  couronna. 


CHAPITRE  IV. 

LtaiSLATIOn. 

210.  —  Comme  on  a  pu  te  voir  par  ce  qui  précède  l'aoti- 
vîlé  législative  du  Congrès  des  Etats-Unis  est  limitée  à  un  petit 
nombre  de  matières,  la  plupart  administratives  et  financières. 
Les  lois  fédérales  d'un  inléràl  général  sont  eu  petit  nombre  et 
ne  portent  que  sur  les  quelques  points  réservés  par  la  Conslitu- 
tion.  On  peut  cependant  citer,  iodépendammAut  des  lois  sur  le 
régime  douanier  :  les  lois  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique 
des  3  mars  1891  (^nn.  df.  légist.  ëtrang.,  t.  21,  p.  899),  3  mm 
t893  {Ann:  du  légist,  étrang  ,  1.  2.1,  p.  774), 2 mars  1895  'Ann. 
delegisl.  ëtrang .,t.i5,  p.  999),  6  jiinv.  et  3  mars  1807  [Ann.  de 
légist.  étrang.f  i.  27,  p.  871,  874  et  875);  les  lois  sur  breveU 
d'invention,  notamment  celles  du  3  mars  1897  (Ann.  de  légiil. 
étmng.A-  p.87S),etdu  SSfévr.  18S9;la  loi  du  4 févr.  1897. 
sur  le  commerce  autre  les  Etats  {Intentate  commerce  biipi.  Sur 
cette  importante  loi,  V.  Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  17,  p.  847,  el 
Bull.  $oe.  légi$L  eomp.,  1887,  p.  337  ;  la  loi  du  juiU.  1898, 
sur  les  faillites. 

211.  —  Diverses  tentatiTcs  pour  agrandir  le  cercle  de  la  If" 

fpslation  fédérale,  notamment  pour  arriver  à  rétablissement  d'aac 
égislation  uniforme  sur  le  mariage  et  le  divorce,  applicaUe  i 
tous  les  Etats,  sont  restées  jusqu'ici  infructueuses. 

212.  —  Les  mesures  qui  présentent  un  véritable  intérêt 
gislalif  sont,  k  part  celles  qui  viennent  d'être  énumérées  ci-des- 
sus, du  ressort  des  Etats.  (Chacun  d'eux  possède  une  législation 
très-complèle,  mais  présentant  souvent  aes  dilTérences  notables 
avec  celles  des  Etats  voisins.  Ces  législations  furent  pendiot 
très-kingtemps  (À  l'exceptioa  de  celle  de  la  Louisiane)  exclusire- 
meol  composée8,commeeD  Angleterreidesdispositioas  puremMt 
eoutumières  complétées  et  modifiées  par  des  lois  spécialement 
votées.  Cependant,  depuis  une  vingtaine  d'années,  un  mouve- 
ment tr^B-marqué  de  codiHcatiou  s  est  produit  dans  la  plupart 
des  Etals  el  aujourd'hui  beaucoup  d'entre  eux  possèdent,  soit 
des  Codes  particuliers  s'appliquant  à  uoe  branche  spéciale  du 
droit,  soit  quelquefois  des  Codes  dits  généraux,  embrassant  on 
certain  nombre  de  matières. 

213*  —  C'est  ainsi  que  l'on  trouve  :  dans  la  Caliroraie,  ud 
Code  politique,  un  Code  civil  et  un  Code  de  procédure,  un  Cmie 
pénal;  dans  la  Caroline  du  Nord,  un  Code  de  procédure  civile; 
dans  le  Dakota,  un  Code  civil,  un  Code  de  procédure,  un  OnJe 
des  testaments,  un  Code  d'organisation  judiciaire,  un  (^e  pé- 
nal f>t  un  Code  de  procédure  pénale;  dans  la  Géorgie,  un  Code 
politique,  un  Code  civil,  un  Code  de  procédure,  un  Code  pénal; 
dans  l'lowa,  un  Code  de  droit  public,  un  Code  de  droit  privé, 
on  Code  dn  procédure  civile,  un  Code  criminel,  dans  la  Loui- 
siane, un  Code  civil;  dans  le  Mississipi  et  le  Maryland,  des 
Codes  généraux;  dans  l'Etal  de  New-York,  un  Code  de  procé* 
<  dure  civile,  un  Oxie  de  procédure  pénale,  un  Code  péoaI;d8ns 
rObio,  un  Code  de  procéaure  civile  et  un  Code  criminel;  dansie 
Tennessee  et  la  Virginie,  un  Code  générai  et  un  Code  pénd; 
I  dans  l'Etat  de  Washiogloo,  un  Code  deprocédurecîvile, un  Code 
criminel,  un  Code  des  testaments;  ces  codes  n'ont  point  la 
fixité  des  nôtres  ;  ils  sont  l'objet  à  chaque  législature  de  nom- 
.  breux  remaniements  qui  nécessiteotjypQurqu'oa  ptnsse  les  eon- 
{  suUer  utilement,  Te  délf^^j^jifi^^  Çf^fH(^@)tï^OS|@c> 
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tS  janv.  4884,  entre  ta  France  et  la  Belgique,  pour  régler  l'ad- 
mission réciproque  des  médecins,  etc.,  étaàlis  dans  les  commune» 
frontières  deit  deux  Etats)  i—DécT.  30  mari  1881  (^ui  ornanise 
le  service  de  Vémigratwn  à  la  A^nton;;  —  L.  30  juin  1881  (sur 
la  Uherlé  de  réunion),  art.  2;  —  L.29  juill.  1881  (sur  (a  liberté 
de  la  presse),  arl.  6;  —  Décr.  21  avr.  1882  {relatif  à  l'exclusion 
des  murins  étrangers  des  examerts  de  capitaine  au  long  cours  et 
de  mailre  au  cabotiiye)  ;  ^  L.  23  oov.  {portant  modification 
de  l'art.  lOo,  C.  for.,  relatif  au  partage  des  bois  d'affouage);  — 
JL- 8déo.  {relative  à  l'élection  des  juges  c  insulaires],  art. 
1  et  8;  —  L.  21  mara  1884  {relative  à  la  création  des  syndicats 
professionnels),  art.  4;  —  L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisnïiim  mu- 
nidpitle),  art.  H,  164;  —  Décr.  15  avr.  1883  (modifianl  la  dis- 
position du  décret  du  9  juill.  1874,  sur  le  cabotage  algérien), 
art.  10;  —  L.  29  oct.  1885  {portant  créalioa  de  succursales  de 
la  caisse  nationale  d'épargne  à  l'étranger);  —  L.  20  juill,  1886 
{relative  à  la  caisse  nationale  des  retraUes  pour  la  vieillesse),  ar  t. 
14  ;  —  L.  30  oct.  1886  {sur  l'organisation  de  l'inseignement  pt  i- 
maire),  art  4;  —  Décr.  18  janv.  1S87  {ayant  pour  objet  l'exé- 
cution de  la  loi  organique  de  l'mseignement  primaire),  art.  181- 
ISB;  —  Décr.  18  févr.  1887  {portant  organistUion  desécvlesna- 
tionates  vétérinaires),  art.  8;  —  L.  1"  mars  1888  {ayant  pour 
objet  d'interdire  lu  pèche  aux  étrangers  dans  les  eaux  territo- 
riales de  Ftance  il  d'Algérie);  —  Décr.  19  aoOt  1888  sur  lu 
police  de  la  navigation  relative  aux  bateaux  de  pèche  étrangers 
circulant  daru  les  eaux  lerritorialeM)  ;  —  Décr.  2  oct.  1888  {rela- 
lif  aux  étrangers  résidant  en  France]  ;  —  L.  2  avr.  1889  {ten- 
dant à  réserver  au  pavUbn  noiional  la  navigation  entre  Ut  France 
et l' Algérie)  ;~h.26iumiSH9 {sur  ianiitionuliié),9,rl.  ^,8,n.5;— L. 
i^'m'iÛ.liiéî {sur  1er ecmiemeni de  i'ui'oi^«},art.  11;  —  Décr.2ojuiil. 
I  SSO^çut  prescrit  la  promulgation  de  la  convention  conclue  à  Paris, 
le  29  mai  i  889,  entre  la  France  et  la  Suisse)  ;  —  Décr.  1 3  août 
1889  {portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'cxé- 
eutionde  la  loi  du  M  juin  1889,  sur  la  nationalité);  —  Décr. 
18  juill.  1892  {qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Madrid,  le  3 
mat  189$,  entre  ta  France  et  V Espagne,  en  vue  de  modifier  l'art, 
o  de  la  convention  consulaire  du  7  janv.  1862);  —  L,  2  nov. 
1892  {sur  le  travail  des  enfttnt$,des  fUUsmineures  et  d9S  femmes 
dans  les  étabUs$m«Rts  indtatrUls),  art.  1  ;  —  L.  30  nov.  1802 
(sur  Cexercice  de  la  médeeine)^  art.  5,  14,  S8  ;  —  L.  27  dée.  1892 
(sur  /(I  conciliation  et  Varbitrage  facultatif  en  matière  de  diffé- 
rends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  emplnyis],  arU  IS  ; 
—  Décr.  9  mai  1893  {ponant  règlement  d'administration  pubU- 
que  eti  exécution  de  l'art,  i,  L.  4  6'  mars  4893,  relative  à  la  pu- 
blicité à  donner  aux  décisions  prononçant  interdiction  ou  nom- 
mant un  conseil  judiciaire),  art.  2  ;  —  L.  15  juill.  1893  (sur  l'as- 
sistancû médicale  gratuite),  a.Tl.  l;  —  L.  8  août  1893  {relative 
au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la  protection  du  tratail 
national); —Décr.  l-^'déc.  1893.(inodi/ianï /'arf.i,  Décr.Gfévr. 
4880,  concernant  la  négociation  en  France  des  valeurs  étran- 
gères); -  Décr.  12  juin  1896  (portant  règlement,  pour  le  temps 
de  guerre,  des  condUions  d'admission  et  de  séjour  des  bâtiments 
français  et  étrangers  dans  tes  mouillages  et  ports  du  littoral 
français]; — ■  Décr.  22  juill.  1896  {relatif  aux  pigeons-voya- 
geurs) ;  —  Décr,  10  août  1896  {concernant  l'émission  et  la  négo- 
ciation en  France  de  valeurs  étrangères);  — L.  30  nov.  1896 
(comptétant  le  décret-loi  du  44  mai  4 807,  relatif  à  la  prohibition 
des  monnaies  de  bilton  étrangères)  ;  —  L.  24  déc.  1896  (sur 
fùificri/ftton fnantttne),  art.  5a,  80;  —  L.  l^r  «rr.  1898  {relative 
aux  société$  de  secours  mutuels),  art.  3,26;  —  L.  9  avr.  1898 
(concernant  les  responsabilités  des  aeddmts  dont  lus  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail),  art.  3;  —  L.  13  avr.  1898  {por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes),  art. 
13;  —  Décr.  22  juiu  1898  (portant  règlement  d'administration 
publique  pour  t'appUeaiion  de  l'art.  4  i  de  la  loi  de  financée  du 
43aor.  4898). 
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ÉTIQUETTES.  —  V.  Dnauts  st  mooblbs.  —  Propriété 
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C.  ciï.,  art.  7  et  s.,  170,  726,912,  980,  2123,  2128;  —  C. proo. 
CIT.,  art.  166,  546,  585*  905;  —  C.  comm.,  art.  201,  312;  ~ 
a  ÏDStr.  crim.,  art.  5  et  s.,  381  ;  —  a  pio.,  art.  273,  418,  426  ;  — 
C.  for.,  art.  105. 

Décr.  10-11  juin  1793  (conMrnont  le  mode  de  partage  des  biens 
ansmunaux),  sect  3,  art.  1  et  3;  —  L.  18  ^erm.  an  X  {relative 
i  forganiiation  des  cultes),  arl.  1, 16,  21,  32  :— L.2S  vent. an  XI 
(eoatenant  org'aniscifion  du  notariat),  art.  9,  35;  —  Décr.  16 
jaa*.  litOS  {gui  arrête  définitivement  les  statuts  de  la  Banque  de 
France),  arU  3;  —  Décr.  7  févr.  1809  {sur  l'exécuti<m,  des  juge- 
aents  rendus  au  profU  des  étrangers  dans  les  matières  pour  les- 
qedUt  il  y  a  recours  uu  Conseil  vEtat)  ;  —  L.  21  avr.  1810  (con- 
eenMnt  les  minée,  les  minières  ettei  mrrféref),  art.  13;  —  L.  14 
jotU.  1819  (refojwe  à  raboUHon  du  ebroii  ^aubaine  etde  détrac- 
tioa);  —  L.  9  mars  1831  (^ui  autorité  la  formatvm  d'une  légion 
ittrengers  en  France,  et  de  corps  militaires  composés  d'indigènes 
et  ^étrangers  hors  du  territoire  continen/aJ)  ;  —  L.  SI  avr.  1 832 
(portant  /txutioti  du  budget  des  recettes),  art.  12;  -~  Ord.  20  août 
Iil33(s(u-  Jt  personnel  des  consulats),  art.  18,40;  ~  Ord.  29  ocl. 

(w  lex  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la 
nartM  commerciale],  art.  23,  32  et  34;  — ■  L.  31  mai  1841  {sur 
rexpr«/}rialioN  pour  cause  d'utilité  publique),  art.  29;  ~  Ord. 
ïâ  m\  1844  (portrint  règlement  pour  l'organisation  du  culte  is- 
niéliie],st\,  67;  — •  L.  5  juill.  1844  («ur  les  brevets  d'invention), 
art.  27  «t  a.;  —  L.  9  juill.  184^  {relative  aux  douanes),  art.  1 1  ;  — 
Décr.  3  juin.  1848  {relatif  au  renouvellement  des  conseils  muni- 
cipaux etdes  conseils  d'arrondissement  et  du  département),  arl. 
14;  -~  L.  3  déc.  1849  (sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des 
ttroÊ^s  en  France),  arl.  3^  7  et  s.;  —  L.  15  mars  IS50  (sur 
rmre^trement).  art.  78  ;  —  L.  7  août  1850  {portant  fixation  du 
budget  des  rsoettes),  arl.  17  ;  —  Oéor.  5  déo.  1850  (sur  tes  con- 
ttuxqueik$  tes  étrangers  peuvent  être  admis  à  enseigner 
«ftwee)  ;  —  L.  1*  juin  1853  (ewr  tes  conseils  de  prud'hom- 
mes), art.  6  ;  ~  L.  23  juin  1857  {sur  les  marquesde  fabrique  et  de 
emmeree).  art.  5  et  6;  —  Décr.  o  mars  1859  {qui  dispose  que  les 
^ra  conférés  à  des  Français  par  des  souverains  étrangers  ne 
pment  être  portés  en  France  qu'avec  l'autorisation  du  Chef  de 
ÎBiatli  —  Décr-^l^'oct.  1862  {concernant  les  agents  de  ciiunge), 
trt.);— L.  27  juia  1866  (concernant  les  crimes,  les  délits  et  les  con- 
tmntions  commis  à  l'étranger,  contenant  aussi  une  disposition 
mr  l'opposition  aux  jugements  correctionnels);  —  L.22  juill.  1867 
{rtiaiice  à  la  contrainte  par  corps),  art.  1  ;  —  L.  10  août  1871 
{r$ladve  aux  conseils  généraux),  art.  6;  —  Décr.  22  janv.  1872 
(fui  déta-mine  le  mode  d'élection  des  membres  des  chambres  df 
tommerceet  des  chambres  consuttattves  desarts  et  manufactures), 
ut.  1  ;  —  L.30  mars  1872  {relative.^,  aux  droits  sur  les  titres  émis 
par  les  villes,. provinces  et  étabUssemenis  publics  étrangers)  ;  — 
Ûter.  24  nai  1872  (portant  règlement  d'administration  puliliquf 
p<mr  l'exécution  de  la  loi  du  HO  mars  4872  relative  aux  droits 
MT  les  titres  émis  dans  tes  villes,  pro^nus  et  corporations  étran- 
tires  etpar  tout  étabUssement  public  étranger);  —  L.  2i  nov. 
ISn(iiir  if  jurv).  arl.  1  ;  —  L.  26  aov.  1873  {relative  à  l^itablis- 
Mment  d'un  timoré  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé  sur  tes 
Mrijws  commerciales  et  de  fabrique),  art.  9  ;  —  L.  24  févr.  1875 
irelatioe  à  foryunisutton  du  Sénat),  art.  3;  —  L.  12  juill.  187S 
{nladve  à  la  Idterté  de  l'enseignement  supérieur),  art.  9.  — 
L.30aor.  1875  {organique  sur  l'élection  des  députés),  art.  6.  — 
Décr.  25jaov.  1876  (portant  r^iement  d'admintstrutton  pubU- 
quejjour  l'exécution  de  ta  toi  du  4  M  Juill.  487Ô,  relative  a  ta  li- 
^*é  de  [enseignement  supérieur),  art.  8;  —  L.  1"  août  1879 
Welativt  à  des  modt^eations  à  introduire  dans  l'organisation  de 
Itglise  de  la  confession  d'Augsbourg,  pur  suite  des  cessions  du 
tfTiioin  de  4872),  art.  3;  —  Décr.  82  janv.  1880  (portant  pro- 
iKu^tUmde  la  convention  conclue  le  30  sept.  4  87 9,  entre  la 
'fncertfe  (ïrand-OucA^dtf  Luxembourg,  pour  régler  l'admis- 
TiàpriMfue  à  l'exercice  de  leur  art,  des  médecins,  cMrur- 
9v>u,  flce^ucAeuri,  sages-femmes  et  vétérinaires  établis  dans  les 
^muius  frontières  des  deux  Etats);  —  Décr.  6  (évr.  1880  («on- 
la  n^^tatiOM  aifranoedes  valeurs  étrangères)  ;  •  Décr. 
«'janT.  1881  (portant  jwomtiifation  de  la  contention  conclue  Ut 


OuviudKS  <)KMKitAU};.  —  Atef,  Dissertaiio  de  dicersorum  statu- 
torum  concursu  corumgue  conflictu,  Ileideiberg,  1840.  —  Aoiilotli, 
La  codific'izione  del  dirittointernasinnaleprivato,  Florence,  1899, 
5  br.  in-8D.  —  Asser  et  Rivier,  Eléments  de  droit  internatio- 
nal privé,  1884,  iD-8'».  —  Aubry  et  Rau,  Cour«  de  droit  dvil 
français,  5*  éd.,  en  cours  de  publicatloQ.  3  vol.  in-S**  parus,  t.  1, 
^  3t,  p.  129  et  a.,  4*  éd.,  8  vol.  ia'8°.  t.  8,  g  748  bis,  p.  135  et  s. 
—  Audioet,  iVincipes  élémentaires  du  droit.  intenuUiontil  privé,. 
1894,  ia-18.  —  Azpiroz,  La  liberté  civUp^.tim^pase^iiii^dtoUi 
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international  privé,  Mexico,  1896,  i  br.  in-8°.  —  Bar  (Von),Bn- 
eytlopédip.  de  HoUzendorff  :  Internationa f es  privatrecht,  t8o2.  — 
Bard,  Précis  de  droit  international  pénal  et  privé,  1883,  in-S". 

—  Barlin,  Etudes  de  droit  infemational  privé,  1899,  gr.  io-8°. 

—  Basileeco,  Etudes  de  droit  international  priv'tiHSi,  in-8o.  — 
Baurtry-Lacantinerin,  Précis  de  droit  civil,  1898-1900.  T  éd., 
3  vol.  gr.  in-8",  t.  1,  n.  192  et  s.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Houquea-Fourcade,  Des  personnes,  1896,  t.1,  1  vol.  iti'8^D.596 
et  s.  —  Rerlauld,  Questions  pratiques  et  doctrinales  du  Code  Na- 
poléon, 1869,  2  vol.  iD-8*,  1. 1,  p.  1  et  s.  — Beudant,  l'état  et  la 
capacité  des  personnes,  1896,  1.  1,  n.  73  et  n. —  Biocbe,  Diction- 
naire  de  procédure  civile  et  eommereiale,  1867,  5<éd.,6  vol.  in-S», 
y*  Etranger.  —  Boileax,  Commentaire  sur  ù  Code  civil,  1866, 
6*  éd.,  7  vol.  iD-8«,  1 1,  p.  53  et  s.  —  Boultenois,  Traité  de  la 
personnalité  et  de  fa  réalité  des  lois,  coutumes  ou  statuts,  1766, 
2  vol.  in-i".  —  Brocher,  Cours  de  droit  international  privé,  1882- 
1885,  3  vot.  ÎD-So;  —  Nouvelle  élude  sur  te  principe  de  droit 
international  privé,  1876,  in-8°;  —  liouveau  traité  de  droit  in- 
ternational privé,  1876,  10-8°.  —  Calvo,  Dictionnaire  de  droit  in- 
ternational public  et  privé,  1885,  2  vol.  gr.  in-8'>.  —  CaUllani, 
Delconflitto  tra  7iorme  di  diritto  intemazionale  privato,  1897, 
1  br.  in-P»;  ■ —  H  diriitn  intemazionale  privato  e  suoi  recenti 
progressi,  storia  del  diriilo  mternazionnle  prirato,  1  vo).  in-8°, 
Rome.  —  Ooin-ûelisie,  Traité  de  la  jouissance  et  de  la  privation 
des  droits  civils,  1846,  2*  éd.,  in-i*.  —  D^'mant*'  et  Colmpt  de 
Santerre,  Cours  analytique  du  Code  civil,  1881-1896,  9  vol.  in-S", 
t.  1,  n.  41  et  s.  — Oemolombe,  Cours  de  Code  civit,Z2\'o\.  in-S". 
t.  1,  n.  239  et  s.  —  Dfspagnet,  Précis  de  droit  international 
privé,  1898,  3"  éd.,  io-S".  —  Diena,  Il  diritto  reale  considerato 
nel  diritto  intemazionale  pnvato,  1  vol.  ia-8*,  Turio,  1895.  — 
Du  Caurrov,  Boonier  et  Rouataio,  Commentaire  théorique  et 
pratique,  1*851,  2  vol.  in-8«,  I.  1,  n.  K4  et  s.  —  tiudtey  Pietd 
(Irad.  Rolin],  Projet  d'un  Code  international,  Paris  ctGano,  1881- 
1882.  —  Durand,  Essai  de  droU  itUemationat  privé,  1884,  io-S". 

—  DurantOD,  Cours  de  droit  français  suivant  le  Code  civil,  1844, 
4'  éd.,  22  voi.  in-8»,  1. 1,  n.  140  et  s.  — Erost,  De  statutis  eorum- 
que  conflictu,  Mayence,  1732.  —  Favard  de  Laoglade,  Réper- 
toire de  la  nouvelle  législation  civile.  commercUtle  et  a-lminisira- 
tive,  1823,  5  vol.  in-4*',  v"  Etranger.  —  Fiore  (Irad.  Anioioe),  Le 
droit  international  privé,  1889-1890,  2»  éd.,  2  vol.  10-8°.  — 
Fœlii  et  Démangeât,  Traité  du  droit  international  privé,  1866, 
4e  éd.,  2  vol.  in -S".  —  Foote,  A  concise  treatise  of  private  in- 
ternational jurisprudence  based  on  the  décisions  in  the  englisk 
cou%-ts,  2eéd.,  Londres,  1890.  —  Fuzier-Herroan  et  Darras,  Code 
civil  annoté,  1881-1898,  4  vol.  gr.  in-8°,  l.  1,  sur  Les  art.  — 
Ulard,  De  la  condition  des  meubles  en  droit  international  privé, 
1  vol.  in-8<>.  ~  Hall,  Treatise  international  law,  Londres,  1885. 

—  Heffter  el  Berjtson,  Le  droit  international  de  VEurope,  1883, 
4*  éd.,  iii-8".  —  Hosach,  Treatise  on  tkt  eon/lict  of  taws  of  En- 
gland  and  Scotland,  Londres,  18t7.  —  Hue,  Commetuaire  théo- 
rique et  pratique  du  Code  civil,  1891-1898,  15  vol.  in-8°,  t.  1. 
n.  207  et  s.  —  Lainé,  Introduction  au  droit  international  privé, 
18B8-I801,  2  vol.  in-8".  —  Laureiil,  Le  droit  civil  international, 
1880-1882  8  vol.  in-8*;  —  Principes  de  droit  civil  (rançais, 
1893,  5e  éd.,  33  vol.  in-8»,  I.  1,  n.  83  et  s.,  405  et  s.  —  Ltroy, 
Exposé  élémentaire  des  principes  du  droit  international  privé, 
1897,  in-8".  —  Lawrence,  Commentaire  sur  tes  éléments  du  droit 
intei'nati'tnal,  1868-1880,  4  vol.  )n-4<'.  ~  Mailher  de  Cbassat, 
Traité  des  statuts  d'après  le  droit  ancien  et  le  droit  moderne, 
1845,  in-8°.  —  Marcadé  et  Pont,  Explication  théorique  et  pra- 
tique du  Code  Napoléon,  1872-1884,  7"  éd.,  13  vol.  in-8«,  t.  1 . 
p.  109  et  s.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariit,  Le  droit  civil 
fran^-ais,  1854-1860.  o  vot.  in-S",  t.  1,  §  58  H  s.,  p.  75  et  s.  - 
Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1827- 
1828,  5*  éd.,  18  vol.  in-4'',  eod.  verbo;  —■  Recueil  alphahét  que 
des  questions  de  droit,  4"  éd..  8  vol.  in-8",  v"  Etranger;  —  Milone, 
Intorno  iprindpi  e  le  regole  del  diritio  privato  intemazionale, 
Bologne,  1871.  —  Niemeyer  (Th.),  Vorschlàge  und  MaieriaUen 
zur  KodificaUcn  des  internationalen  PrivatreclUs,  1  vol.  )n-8", 
Leipzig,  1895.  —  Olive,  Etude  sur  la  théorie  de  Pautownnie  en 
droit  intemalional  privé.  1809,  iD-8".  —  Pierantoni  [Aug.\  Il 
diritto  inlemazionate  privato  e  la  c^nferenza  diptomaUca  alVAja, 

I  br.  in-S".  —  Pillet,  Le  droU  intemationai  privé  considéré  dans 
ses  rapports  avec  te  droit  intemationai  public,  1 892,  br.  in-S".  — 
Planiol  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1899,  1  vol.  in-8°,  paru. 
1. 1,  n.  164  «  B.  —  Pothifr.  (Ewvres  (éd.  Bugnet),  1861-1890, 

I I  vol.  ia-8'*  [Traité  des  pvrsoniies),  t.  9.  n.  43  et  s.  —  Roguin» 


Conflit  des  lois  suisses  en  matière  internationale  et  intercaïUomUc: 
Commentaire  du  traité  Iranco-suisse  du  13  juin  ^ 18Ï1, 
in-8<*.  —  Rolin,  Principes  de  droit  intemationai  privé,  1896, 3roL 
in-8*>.  —  Hubeo  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
1877-1881,  3e  éd..  6  vol.  in-8»,  suppl.  1897-1898,  2  vot.  in-S*. 
v"  Etranger .  —  Saredo,  Trattato  délie  leggi,  dei  loro  confiitH  di 
tempo,  di  tuogo,  délia  lora  interpretazione  e  appUcaiione ,  Flo- 
rence, 1871.  —  Story,  Commentarie  on  the  conflUA  oflaws  foreigu 
and  domeslie  in  regard  to  contracts,  rights  and  remédies,  a»i 
espeeiatly  in  regard  to  mariages,  divorces,  ivills,  successions  and 
judgements,  Boston,  1872. —  Surville  et  Artbuys,  Cows  éléme»- 
taire  de  drotl  tsUematUmal  privé,  1899,  S»"  éd.  gr.  in-i8.  —  Tau- 
lier, Thiori^  raisonné  du  Code  civil,  1840-1846,  7  to).  io-8>, 
t.  1,  p.  105  et  8.  —  Torres  Campos,  Principios  dedereeho  infer- 
nacional  privato  o  de  derecho  extraterritoruil  de  ^ropa  y  Ame- 
rica, ensusretacioneconeldereehoeivitde  Espaùa,  Madrid,  1883; 

—  La  conferencias  de  derecho  internacional  privado  en  et  Haya, 
Madrid,  1  broch.  in-8«.  —  Travors-Twis,  The  law  of  wUimi, 
Londres,  (861-1863.  -  Trouiller,  Du  rôle  du  conserUement  data 
les  actes  juridiques,  études  de  droit  intemationai  privé,  Valeaw, 
1894,  1  vol.  in-8".  —  Valette,  Cour*  de  Code  civil,  1872,  in-I8, 
I.  1,  p.  16  et  s.  —  Vareilles-Sommières  (de),  Des  lois  d'ordri 
public  et  de  ta  dérogation  aux  lois,  1899,  1  vol.io-8"  ;  —  Lasyn- 
tltèse  du  droit  intemalional  privé,  1897,  2  vol.  in-8*.  —  Vigié, 
Cours  élémentaire  de  droit  civil  français,  1889-1891,  3  vol.  in-8», 
t.  1,  n.  179  et  s.  —  Vincent  et  Pénaud,  Dictionnaire  de  droit 
international  privé  avec  deux  suppléments,  1887-1889,  3  vol.  io-S*. 
passim.  —Weias,  Traité  élémentaire  de  droU  intemationai  prité. 

.  1890,  2"  éd.,  in-8".  —  Weiss,  Traité  théorique  et  pr^ique  de 
droit  intern»tionat  privé,  1892-1898,  3  vof.  ia-B"  parus.  — 
Westlake,  Lehrbueh  des  internationales  Primtreehts,  Bedin, 
1884.  —  \\'barton ,  Treatise  on  the  eonfliet  oftaw^  or  private  ia- 
temationat  law,  1881,  Philadelphie. 

OuvBAUËS  SPÉCIAUX.  —  Alauzet^  De  la  qualité  de  Prançais,ii 
ta  naturalisation  et  du  Statut  perwnnet  des  étrangers,  1880,1^ 
éd.,  in-8°.  —  Aadréani,  La  condition  des  étrangers  en  Frana 
et  la  législation  sur  la  nationalité  française^  1805,  in-8".  — 
Azaïs,  De  la  condition  juridique  des  étrangers  en  France,  I87fi, 
in.go.  —  Barbarin,  De  la  compétence  des  tribunaux  fronçait  en 
matière  de  succession,  Giard  ft  Brière,  1  vol.  in-8".  —  Barbier, 
La  poUce  des  étrangers  en  France  et  la  taxe  de  séjour,  1  vol. 
in-8",  —  Bérillon,  Code  pratique  du  Français  à  l'étranger,  1896, 
1  vol.  in-8°.  —  Bernard,  De  ta  compétence  des  tribunaux  fronçait 
à  l'égard  des  étrangers  et  de  l'exécution  des  jugements  étrangers, 
1900,  ia-8".  —  Bèe  de  Berc,  De  l'expulsion  des  étrangers,  1888, 
in-8o.  —  Binoche  (Ë.),  De  ta  compétence  des  tribunatLc  fraaçm 
danstes  contestations  entre  étrangers,  1  vol.  io-8'.  — Blancbot,  De 
fasite  et  du  droit  d'exputsùm,  Lausanne,  1890.  —  Boisseau,  Br 
la  compétence  des  tribunaux  doits  français  entre  étrangers,  Poi- 
tiers, in-8*.  —  Bondis,  De  ta  eomj^tence  des  tribunaux  f^rançait 
à  l'égard  des  étrangers,  186^,  in-8".  —  Bonne,  Elude  sur  ta  (m- 
dition  des  étrangers  en  Frantx,  fiar-le-Duc,  1880,  io-S".  — -  Bru- 
net,  Les  étrangers  en  France,  1808,  in-8*.  —  CaTcedo-Arrovo 
(M.),  Condiciôn  de  los  extranjeros  en  Cotombia,  Bogota,  1996, 
I  broch.  in-18.  —  Chantre,  Uu  séjour  et  de  Fexpulsiim  des 
étrangers,  Genève,  1891,  in-8". —  Cimbnlt,  Il  matrimonio  detto 
struniero,  1898,  1  vol.  in-8".  —  Clerc,  Les  métèques  atlienieiu, 
étude  sur  la  condition  légale,  la  situation  morale  et  te  rôle  social 
et  écotiomii/ue  des  étrangers  domiciliés  à  Athiines,  1  vol.  io-S*. 

—  Copineau  et  Hfinriet,  Le  séjour  des  étrangers  en  France,  1895, 
gr.  in-8".  —  Corréa  Bravos,  Los  e&trnujeros  anle  ta  tey  chineUi, 
11*94,  Santiago  de  Cbile,  1  broch.  in-8".  —  Démangeât,  Hisioire 
de  ta  condition  civile  des  étrangers  en  France,  1844,  in-8".  — 
Dragoumis,  De  la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  1864, 
gr.  in-8o.  —  Ducrocq,  De  la  personnalité  civile  en  France  du 
Saint-Siège  et  des  autres  puissances  étrangères,  1894,  gr. 
in-8".  —  Durand,  Code  de  l'étranger  en  France,  1888,  in-lS;  — 
Les  étrangers  devant  la  loi  française,  1890,  ppt.  io-S"; — Let 
étrangers  en  Algérie,  Commentaire  du  décret  du  24  juinlSSO. 

—  Esperson,  Condizione  giuritUca  deUo  straniero  seconda  tf  le- 
gislaziuni  e  le  giurisprudenze  itatiana  ed  estere,  Turin,  1889, 
1  vol.  —  FeHozzi,  Gli  enti  colettioi  mI  diritto  intemazionale  phr 
vato,  COR  spéciale  riguardo  al  HirUto  di  suecessione,  1896.— 
Féraud-Giraud,  Droit  dexpulsion  des  étrangers,  1880,  in-8".  — 
Perrata,  Uamial  de  ta  législacUm.  emtiiola  coArft  es^rt^erti, 
Baroelo-âe,  1848.  -  Fio^'^P^^^^^kijjf^  U 
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1  brosh.  —  Trocbon,  ùet  étrangers  devant  la  justice  fran- 
çaise, 1867,  iD-8o.  —  Wanlaër,  La  taxe  sur  les  étrangers.  1891, 
I  broeh.  in-8*.  7^  V})^ent,  Les  étrangers  devant  le*  tribunaux 
français^  1868,  in^V —  Wagner,  De  la  eondUim  juridique  des 
étrangers  dans  lex  deûrn  ^f^AHms  tmciennes  et  le  droit  mo- 
derne, Toulouse,  1873,  iD-8«.,^  We^io^iy,  The  légal  Guidé  for 
résidents  in  Frane^^  Paris,  1858.   "  .-'  -,  " 

Revues.  — Avnalrs  de  l'bcolr  libre  Dfcî  sclE\c'Ë£'votiTiQi;ES. 
—  De  la  conditiou  des  étrangers  en  Alsace-LùJfrfilM'^énn), 
1893,  p.  118  ei  s.  —  Le  droit  international  privé  et  là  âonfm'^cfr 
rfe  Lu //ay(!  (Renault),  1894,  p.  310  et  8.  '*  \ 

Annales  db  L'BNSEI6NEMB^T  sl-péhie(ir  iie  Grenoble.  —  De  for- 
dre  publie  en  droit  international  privé  (Pillet),  1890,  t.  2,  d.  2. 

Annales  dbla  «  Matitza  SEitBE.  »  —  Le  droit  et  le  devoir  de 
protection  internationale  des  Etats  à  l'égard  de  leurs  sujets  créan- 
ciers d'un  autre  Etat,  en  eus  que  celui-ci,  dans  son  râle  de  dé- 
bileur^  ne  remplit  pas  ses  obligations  ;ûuercbiich),  mars  1894. 

Archive»  diplomatiques.  —  Différend  relatif  à  la  succession 
Zappa,  consultation  pour  le  gouvernement  ro^at  helténique  {\, 
Lainâ),  2*  Bér.,  U  48,  p.  13S. 

Ahchivio  oiurioico. —  Ilprincipio  délia  seuola  ilaliana  neldi- 
ritto  ititernazionale  privfito  {FuBinato),  t.  33,  n.  li  ei  6.  —  La 
conUizione  gturidiea  dello  straniero  nel  pasmto  e  nel  présente 
(Gemma],  1892,  p.  360  et  s.  —  Competenza  dei  tnlmnali  di  una 
nazione  a  decidere  U  questioni  di  siato.  Ut  enpacUà  personale  et 
di  rapporti  di  famiglia  sorte  tra  stranieri  (Esperson),  t.  52,  p. 
1.^4  et  H.  —  Dei  diritti  delta  persona  straniera  seconda  la  tegge 
italiana  (Klena),  1897,  p.  512  et  s. 

Belgique  judiciaire.  —  Etudes  sur  la  compétence  civile  à  l'é- 
gard des  Etats  étrangers  ef  de  leurt  agents  politiques,  diploma- 
tiques ou  consulaires  (de  Paepe),  1894,  p.  1  eta. 

BOLLETINO  DBL  UINISTBRO  DB6LI  AkFAH)  RSTBRI.  —  PrOOeSSO  lUo- 

rieo  sultacondizionegiuridieadegH  stranieri  nel  Venezuela 
gliano),  août  1893,  p.  159  el  8. 

BUU.ETIN  BB  LA  SOCIÉTÉ  DE  LdciffLATioN  COMPARÉE.  —  Commu- 
nication sur  la  condition  des  étrangers  en  Angleterre  (Edmond 
Bertrand^,  1872,  p.  71  el  s.  —  Fiole  sur  la  Itigislation  et  les  cou- 
tumes relatives  à  l^expuUion  des  étrangers,  dans  les  divers  Etats 
det'Europe  (Miliet),  1KK2.  p.  588  et  a.  —  Etudesur  la  condition 
li'gate  des  étrangers  enColombie  (Portas),  188(i,  p.  407  H  s.  — 
Elude  sur  la  situation  des  étrangers  en  Pologne,  avant  et  après 
!ion  partage  (LipînskiJ,  1888.  p.  404  et  s.  —  La  conritliim  des 
étrangers  d'après  la  Constitution  et  les  lois  <le  la  R^ublique 
iMxicaxne  {E.  Velasco],  l89â,  p.  683  et  s.  —  Etude  sur  la  condi- 
tion civile  des  étrangers  en  Itiilie  (Pappafava,  trad.  de  M.  Bau- 
JouiD-Bugaet),  1893,  p.  365  et  s.  —  liote  sur  la  condition  des 
étrangers  d'après  la  constitution  et  les  lois  de  la  Hépublique 
mexicaine  (Vetasco),  1893,  p.  623  et  s.  —  Etude  concernant  la 
loi  fédérale  Suisse  du  25  juin  1891 ,  sur  les  rapports  de  droit 
civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour  (LainéJ,  1894,  p.  128  et 
129.  209  et  B.  —  Projet  de  traité  entre  lu  France  et  bi  Belgique 
sur  la  compétence  des  tribunaux  dans  les  Utiges  internatimaux 
et  sup  Vexée^ion  réciproque  des  jugements  en  matière  civile  et 
commerciale,  revisiou  du  traité  firaneo-suiise  du  4 5  juin  4869 
(Lachau),  1896,  p.  476  et  a. 

Il  consulbktb  commebcialb.  —  La  prova  délie  leggi  estere 
(LeBSona),  1891,  p.  289. 


régime  dei  beni  dei  coniugi  stranieri,  Napks,  1  broch.  10-8°. 
—  Flore,  SuUa  competenza  deitribunali  Ualiani  di  giudirare  e 
decidere  eontroversie  relative  alla  sucixssione  di  uno  stra/niero 
apertasi  aitettero,  NapIPB,  1894,  1  broch.  in-So.  —  De  Follevillp, 
De  la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  1880,  in-8*>.  — 
Fuchs-Henel  e  Doberentz,  Geselz  und  Vorschriften  fiir  die  Aus- 
Utider  in  Humanien.  1  brocb.  in-8".  —  Gand,  Cotte  des  étran- 
gers, 1853,  ÏD-S». —  Garnot,  Condition  de  l'étranger  dans  le  droit 
pubUe  français,  1885  in-80.  —  Gaschon,  Code  diplomatique  des 
tabâtt,  ou  du  droit  conventionnel  entre  la  France  et  les  autres 
ptnssances  relativemeiU  à  lu  capacité  réciproque  d'acquérir,  1 818, 
in^. —  Oianzaoa,  Ia>  straniero  nel  diritto  civile  italiano,  Tiirin, 
1884.  —  Guénée,  Quelques  questions  de  droit  international  privé 
a  propos  de  la  succession  du  duc  de  Brunswick,  1889,  brocb. 
io-S".  —  Guillet,  De  la  condition  civile  des  étrangers  à  Rame  et 
t%  France,  1863,  in-8«.  —  Haus,  Du  droit  privé  qui  régit  les 
itrengers  en  Belgique  ou  du  droit  des  gens  privés  considéré  dans 
ses  principes  fondamentaux  et  dans  ses  rapports  avec  les  lois  ci- 
viles des  Belges,  Gaod,  1874.  —  Hepp,  De  la  condition  légale  des 
ârangers  en  France,  Sirasbourg,  1862,  iQ-8^  —  Jaodin  (de), 
Des  profeskions  que  les  étrangers  peuvent  exercer  en  France, 
ISW,  1  Tol.  ÏD-S".  —  Jarassd,  De  la  substance  et  des  effets  des 
eamentians  en  droit  international  privé,  1886,  m-S".  —  Jay,  De 
Isjwiuanee  des  droits  civil»  au  profit  des  étrangers,  1856,  ïn-8°. 
—  Luhau,  De  la  compétence  des  tribunaux  finançais  à  l'égard 
des  étrangers  en  instance  ciotie  et  eommercialCt  1892,  io-8*.  — 
Lubau  (Ch.),  Projet  de  traité  entre  la  France  et  la  Belgique  sur 
(a  eoinp^ieace  judiciaire  des  tribunaux  dans  les  litiges  interna- 
Uowttia  et  sur  fexécidion  réciproque  des  jugements  en  matière 
eirik  et  commerciale,  1898,  1  brocb.  iD-8<'.  —  Lardenois,  De  la 
emiiiiim  civile  des  étrangers  en  France,  1860,  in-8*'.  —  Légat, 
Code  des  étrangers  ou  traité  de  tégisUitinn  française  concernant 
la  étrangers,  1832,  in-8^  —  Lebmann,  De  la  condition  civiledes 
étrangers  m  France,  1861 ,  in-8''.  —  Lpscœur,  La  condition  légale 
its  étrangers  et  piirticuliérement  des  Allemands  en  France,  i  898, 
b8*.  —  L'Esprit,  Situation  des  étrangers  en  France,  dans  les 
nimies  et  protectorats  au  point  de  vue  du  recrutement,  Nancy, 
î»rt  ,  I  Tol.  in-8«.  —  Lpssona  (C.;,  Sulla prova  délie  dispoxi- 
Mtii  di  una  legge  sinmiera  nei  giudizi  avant  1  i  tribunali  ita- 
Kut,  1  brueh.  in-8<*.  —  Lippens,  Exposé  du  système  de  la  légis- 
te deUe  sur  les  droit»  dont  la  étranger»  jouissent  en  Bel- 
gi^,  io-80.  —  Mandy  (G.-A.),  La  caution  judieatum  solvi,  les 
^rmgm  devant  la  justice  en  droit  interwitional  privé,  1897, 
1  n  i,  ia-8*.  —  Moozani,  /(  diritto  di  e^eltere  qU  stranieri  eon- 
«daato  nella  d  tttrina,  netla  legislazione  e  nella  giurisprudenza, 
1B99, 1  Vol.  in-u*.  —  Moutier,  Du  co-iflit  den  lois  étrangères  avec 
h  luis  d'or  Ire  public  françaises,  1892,  iû-8".  —  Okey.  Droits, 
priiHeges  et  obligations  des  étrangers  dans  la  Grande  Bretagne, 
1829,  4  éd.,  ii.-12.  —  De  Pafpe,  £fude  sur  la  compétence  civile  à 
figard  des  Etats  étrangers  et  de  leurs  agents  politiques  diplo- 
«wli^gciu  consulaires,  Bruxelles,  iQ-8''.  —  Palombo,  Questioni 
di  diritto.  Detla  compentenza  dei  tribunali  rispetto  agti  stati 
ttnmieri,  Naplea.  1896,  1  brocb.  ~  Pappafava,  Historische  Noti- 
w»  utxr  di*;  bûrgerliche  Bechtssteltung  der  Fremden,  Vienne, 
1892,  i  br  cb.  in-8";  —  Sulla  condizinne  civile  degli  stranieri, 
Ttieste,  18S2   —  Pi»y,  La  situation  des  étrangers  en  France, 
'inn^irulion  étrangère,  tes  projets  de  loi,  Grenoble,  1894,  brocli. 
IS^"'  ^  protection  des  nationaux  à  l'étranger,  Ge- 

we,  1896,  iii-8'>.  —  HUtter,  La  pratique  du  droit  des  étrangers 
«IJKurop^,  Lfipzig,  1845.  —  Ramirez,  Citdigode  losextranjeros, 
«eomorio  dtl  Derecho  international  publieo  y  privado  de  la  Re- 
wWieo  Xafeona,  Mexico,  1870.  —  Rigoano,  La  nuova  legge 
fuit  ùliiiizionj  di  benefieenza  e  gH  stranieri  residenti  nel  regno, 
uvoume,  1890,  broch.  iii-8*.  —  De  Royer,  De  la  condition  à- 
^àe» étrangers,  1874,  in-80.—  Saldias,  Les  étrangers  résidant 
tt  «ode  la  ptata  dtvint  le  droU  intei'nalional,  1 889,  broch.  in-8°. 
—  SâlinRB,  ilfunuej  des  droits  civils  et  commerciaux  ùu  Fran- 
P^"  en  Eapagne  et  des  étrangers  en  général.  —  Sander-Lotzbeck, 
Pétat  et  la  capacité  des  étrangers,  1824,  in-S".  —  Sappy,  Les 
étrangers  en  Frunce,  1843,  in-S".  —  Scadulo,  fliconostimento 
«iti  monili  stranieri  e  personalica  di  diritto  internazionale, 
'ono,  1899,  brocb.  —  Schutzemberger,  Condition  ciriie  des 
ij'ongers  en  France,  18.Ï2,  2  vol.  in-8°.  —  Soigoie,  Traité  du 
'^"!*tiet  étrangers  en  Belgique,  Bruxelles.  1873.  —  Soloman,  £«- 
"f'  mr  la  eondUion  civile  des  étrangers  dans  les  l/'Qislations  an- 
et  le  droit  moderne,  1844,  ifi-8".  —  Lorisio,  Lo  straniere 
'<)  u  iBo  trutamento  nella  storia  el  nella  léjislazione ,  Turin, 


Dalloz,  Des  friâundux  français  compétents  pour  connaitre  des 
affaires  dans  lesquelles  un  étranger  est  assigné  comme  défendeur 
fi  raison  de  dettes  nées  à  l'étranger  au  proJU  de  franr.ais  ,De 
Boech),  1891,  2'  part.,  p.  265  et  s.  —  De  la  compétence  des  tri- 
liujiaux  français  et  spécialement  des  tribunaux  algériens  pour 
statuer  sur  les  questions  d'Etat  nées  entre  éirang'^rs  (M.  B.), 
1892,  i'"  part.,  p.  489  et  8.  —  Les  questions  de  compétence  sou- 
levées par  le  procès  Ctvry  contre  la  ville  de  Gencue,  à  t'occusio» 
de  la  succession  du  duc  de  Brun»u>ich  (De0p;igntf)7^l8d4,^ 
part.,  p.  513  et  s.  Digitized  by  ViïOCJv 
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Les  tribunaux  français  ton  t-its  compétents  pour  connaître  tfun 
proeis  dans  lequel  un  souverain  étranger Jpuemte  râk  de  défen- 
deur et  consent  A  être  justiciable  des.  triiiunldux  français?  Les 
Etats  protégés  et  leur  souverainjfiti^sîith^  àtVimmunité  de  ju- 
ridiction (Valéry),  1897,  l»MiipC,'4l.'3ÔJ  As.  —  Théorie  du  ren- 
voi (BarUa),  4S98,  S-  mH;  p;  W-el's. 

•■'•.*;'•'••" 

Eco.NouisTB>.FH.^i;Xj^,->-*I,es  étrangers  en  France  et  la  natura- 
Usnrion.^/Crtb4r,V&ngm),  1885,  t.  1,  p.  358  et  s.  —  Les  devoirs 
et  ^  àroifi,  âei'wUions  envers  te*  étrangers  (Paul  Leroy-B«au- 
*  Sa  sem.,  p.  1S9  et  B..  134  et  ». 

\  '  Il  FiLANGiKRi.  —  Leggi  personali  e  leggi  territoriali.  Studi  di 
diritto  intemazionale  privato  (LomoDaco),  1885,  p.  154  et  s. — 
Delta  prova  in  giudizio  délie  leggi  straniere  et  delta  toro  relia 
applicazione  iCooiazzi),  1890,  p.  6i9  et  s.  —  Il  dirito  interna- 
zionale  privato  nel  sistema  del  diritto  intemazionate  (Catellani), 
1893,  p.  284  et  s.  —  VapplicabilUa  deUa  kgge  di  rinvU>  nel  di- 
ritto fnternazionaU  priBato  (Luë).  t.  23,  p.  7S1  et  fi. 

Il  foro  italiamo. — La  giurisdizione  dei  tribunali  iialiani  tielle 
questUmi  di  diritto  pi'ivato  in  confronta  di  in  governo  straniero 
(n  Ciaact  di  Saa  Severino),  t.  SI,  p.  849  et  i. 

Fft&NCBJUDiciAiBS.  —  De  ta  com/tetenee  des  tribunaux  fi-ançai$ 
entre  étrangers  (E.  Glasaoo),  l.  S,  i"  part.,  p.  211  et  i.  —  Les 
lois  réellet  et  les  lois  peraonnettes  (Fiore),  t.  6,  l^e  part.,  p.  117 
ei  s.  ~-  De  la  loi  qui  doit  réqter  la  compétence  et  les  formes  de 
la  procédure,  daprès  les  pnnc^es  du  droit  international  (P. 
Fiore),  1888,  1"  part.,  p.  f  et  s.  —  Questions  relatives  à  la  loi 
sur  te  séjour  des  étrangers  en  Prmce  iCopineau  et  Henriet}, 
t.  19^  l**  part.,  p.  261  et  b. 

Gakbtu  dks  tbibukaux.  —  De  ta  loi  applicable  aux  étrangers 
en  France  quant  à  la  capacité  de  disposer  à  titre  gratuit  (Mou- 
Uer),  17  juiD  1892. 

J.  Lb  Droit.  —  Les  étrangers  devant  les  tribunaux  français. 
Clatise  du  «  libre  et  facile  accès,  »  17  déc.  1887.  —  De  la  situa- 
tion légale  des  étrangers  en  Russie  (J.  Revei),  22  oct.  1893.  — 
principaux  effets  jur^iques  de  la  résidence  ou  du  domicile  de  fait 
des  étrangers  en  France  [Ch.  Lachau).  2  mai  1894. 

Journal  DU  droit  intmnatiknal  privé.  —  Des  progrés  du  droit 
international  public  e(|}rfv^(Predier-Fodëré],  1874,  p.  11?  ets. 
—  De  la  faculté  d'actionner  les  Français  devatU  ûs  tribunaux 
d'ItaliCt  dans  ses  rapports  avec  la  faculté  pour  les  Français  d'ac- 
tionner les  Italiens  devant  les  tribunaux  de  France  (Ceaare  Norsa), 
1874,  p.  174  et  s.  —  De  futilité  de  rendre  obligatoires  pour 
tous  les  Etats,  sous  la  forme  d'un  ou  de  plusieurs  traités  interna- 
tionaux, un  certain  nombre  de  régies  générales  du  droit  interna- 
tional privé  pour  assurer  la  décision  uniforme  des  conflits  entre 
tes  différentes  législations  civiles  et  criminelles  (ManciDi),  1874, 
p.  221  et  s-,  285  et  s.;  1876,  p. 425  et  b.  -  Des  valeurs  mobiliè- 
res étrangères  dans  la  nouvelle  législation  fiscale  (A.  P.),  1S76, 
p.  245  et  B.;  1877,  p.  26  et  b.  —  De  la  compétence  des  tribu- 
naux nationaux  à  l'égard  des  gouvernements  et  des  souverains 
étrangers  (G.  SpéeJ,  1876,  p.  329  et  s.,  435  el  s.  —  Incompétence 
des  tribunaux  natwnaux  pour  ordonner  une  saisie-arrét  sur  des 
biens  appartenant  aux  gouvernements  étrangers  [de  Holtzen- 
dortî),  1876,  p.  431  et  i.  -~  De  la  comftétence  des  tribunaux 
français  dans  tes  contestations  entre  étrangers  (Ch.  Démangeât), 

1877,  p.  109  et  B.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  belges  re- 
lativement aux  étrangers  (F.  Laurent),  1877,  p,  496  el  8.  — 
Statistique  et  droit  international  privé  {E.  Dubois),  1877,  p.  5(1 
et  s.  —  Des  bases  théoriques  du  droit  international  privé  (Ch. 
Brocher],  1878,  p.  225  et  s.  —  Etudes  sur  te  droit  international 
privé  (Laurent),  1878,  p.  309  et  s.,  421  el  s.;  1879,  p.  S  et  s. — 
De  la  condition  légale  des  étrangers  au  Pérou  (Pradier-Fodëré), 

1878,  p.  345  et  s.,  577  et  s.;  1879,  p.  41  et  s.,  250  et  s.  —  Un 
étranger  peut-il  pratiquer  en  France  une  saisie  foraine  contre  un 
autre  étranger?  1879,  p,  54.  —  Le  traité  franco-suisse  du  1 S  juin 
4869  {A.  Martin),  1879,  p.  117  et  s.  —      droit  international 

?rivé  dans  la  législation  italienne.  La  condition  juridique  de 
étranger  en  Italie  (Elspe  rson,  tr&d.  Antoine),  1 879,  p,  329  et  s.  | 
1880,  p.  245  et  B.,  327  et  B.;  1882.  p.  154  et  s.;  1883.  p.  263  et  s.; 
1884,  p.  168  el  s.  —  Révision  du  traité  franco-suisse  du  13  juin 


4869  (E.  Lehr),  1879,  p.  533  et  «.  —  étranger  est-il  reeevt- 
ble  à  porter  une  plainte  en  aduUire  contre  son  conjoint  devant  un 
tribunal  frnnçaix?  1880,  p.  94  et  s.  ~  De  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  pour  connaitre  des  contettaHons  entre  étrangers 
(Fér&ud-Giraud),  1880,  p.  131  et  b.,  225  el  «.  —  le  droit  AUtf- 
natiowkl  prù)é  (Charlefi  Brocher),  1880,  p.  279  et  a.  —  De  li 
condiiUm  Ugale  des  étrangers  en  Autriche  (Félii  Slœrk),  1880, 
p.  329  et  s.  —  Droit  international  privé  ou  conflit  des  lois  et 
point  de  vue  historique,  analytique,  particulièrement  en  Angle- 
terre (HarrisBon),  1880,  p,  417  et  s.,  533  et  b.  —  De  la  comdaim 
légale  des  étrangers  en  Suéde  (P,  Dareate),  1880,  p.  434  et  r. 
—  Etude  sur  les  principes  généraux  eonnacris  par  le  Cùie  eira 
français  comme  base  du  droit  international  pri^>é  (Ch.  Brocher), 

1881,  p.  S  et  8.  —  Dr.  la  compétence  des  tribunaux  français  entn 
étrangers  (E.  Glasaon),  188t,  p.  105  et  s.  —  De  la  prescription 
libératoire  en  droit  international  privé  ;Plandin),  1881,  p.  âJO 
et  s.  —  La  doctrine  anglaise  en  matière  de  droit  mlernattonaJ 
privé  [S.  Westlake),  1881,  p.  312  et  8.;  1882,  p.  5  et  s.  —  De  (a 
compétence  des  tribunaux  suisses  en  matière  de  contestations  en- 
tre français  (F.  Nessî),  1881,  p.  343  et  s.  —  De  la  saitie-arrA 
jn-atiquée  en  France  par  un  étranger  sur  un  Français  (Clunel\ 

1882,  p.  55  et  8.  —  Les  Iribunaux  français  peuvent-ils  se  décla- 
rer compétents  sur  ta  demande  éCun  étranger  appartenant  à  uv 
notion  qui  a  fait  avec  la  France  un  traité  exprés  sur  la  compé- 
tence judiciaire  et  dans  un  cas  où,  d'après  ce  traité,  its  sost 
incompétents  (Lehr).  1882,  p.  82  et  s.  —  De  /a  compétente 
des  tribunaux  français  dans  les  contestations  entre  étrangerj 
en  matière  commerciale  (Démangeât),  1882,  p.  238  et  s.  — 
De  la  cOTwifd'on  légale  des  étrangers  en  Prusse  (Félix  Stœrk, 
trad.  Beauchet],  1883,  p.  5  et  s.  —  Droits  de  mutation  par 
décès  sur  tes  biens  dépendant  de  ta  succession  d'un  étrangtr 
en  France  et  en  Suisse  (Lehr),  1883,  p.  13  et  a.  —  Cegaaàa 
civile  au  point  de  vue  du  droit  international  privé  dans  it 
législation  fédérale  suisse  fA.  Martin),  1883,  p.  29  et  a.  - 
De  la  condition  juridique  des  étrangers  en  Serbie  (G.  Paol»- 
riisch),  1884,  p.  5  et  s.,  140  et  s.  —  De  la  situation  légale  da 
enfants  d'étrangers  en  Allemagne  (D'Hasnel,  trad.  Weias),  188t, 
p.  477  et  s.  —  Confia  entre  la  loi  nationale  du  juge  saisi  et  tau 
loi  étrangère  relativement  à  la  détermination  de  la  loi  applicabU 
à  la  cause  (Labbë),  1885,  p.  5  et  b.  —  Le  droit  internatiml 
privé  en  France  considéré  dans  ses  rapports  arec  ta  théorie  dei 
statuts  (Lainé),  1885,  p.  129  et  b.,  249  et  a.;  1886,  p.  146  et  s.; 
1887,  p.  21  et  s.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  françm 
pour  connaitre  des  contestations  entre  époux  Orangers  (réraud- 
Giraud).  1885.  p.  225  et  s.,  37S  et  b.  —  De  /a  compétence  da 
cours  anglaises,  particuUérement  à  Végard  des  Orangers  (A.  Pi- 
vitt).  I8u5,  p.  505  et  B.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  allt- 
mands  pour  eonnattre  des  actions  intentées  contre  les  gouverra- 
ments  et  les  souverains  étranger*  (Ludovic  Beauchet,  1885, 
p.  645  et  8.  —  L'expulsion  des  étrangers  [L.  von  Bar),  1886, 
p.  5  et  8.  —  Du  régime  de  la  propriété  immobilière  et  du  droB, 
pour  les  étrangers  d'acquérir  en  Turquie  {Hongon},  1886,  p.  57 
etB.,  527  et  s.  —  De  la  condition  légale  des  étrangers  dans  la 
République  argentine  (Daireaux).  1886,  p.  286  et  a..  415  eta.— 
Du  régime  matrimonial  des  Suisses  mariés  en  France  et  du  tri- 
bunal compétent  pour  déterminer  les  effets  juridiques  de  ce  ri- 
(jime  ^Roguin),  1886,  p.  404  el  s.,  557  et  s.  —  U  assistance  ju- 
diciaire fit  les  étrangers  en  France  (Rouard  de  Card),  1887,  p.  1*3 
et  S.,  273  el  s.  — Du  droit  pour  les  étrangers  d'ester  en  justice 
devant  les  tribunaux  russes  {J.  BarkosvsliiJ,  1 887,  p.  169  et  s.  — 
Esguisse  du  droit  international  privé  [L.  von  Bar),  1887,  p.  281 
el  B.;  1888,  p.  5  et  8.,  441  et  B.  —  De  la  condition  en  France 
des  petits-fils  de  Belges  (E.  Roche),  1887,  p.  303  eis.  —  Dela 
condition  des  étrangers  en  Aoumonie  (Cl).  Suliotis),  1887,  p.  130 
cl  B.,  559  et  B.  —  De  la  police  des  étrangers  en  France  lCW\et 
Bertheau),  1887,  p.  583  et  b.  —  De  F  effet  extraterritorial  de  ta 
loi  pénale  (A.  Gauvain),  1887,  p.  713  et  b.  —  Régime  légal  des 
immeubles  possédés  par  des  étrangers  dans  la  principauté  it 
Monaco  {C.  Jolivot),  1887,  p.  729  el  s.  —      question  des  étm- 
oers  en  France  au  poin'  de  vue  économique  (Pan!  Leroy-Beso- 
lieu),  1888,  p.  169  el  s.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  à  fé- 
gard  des  souverains  et  Etals  étrangers  (Gabba),  1888,  p.  W 
et  s.;  18S9,  p.  538  et  s.;  1890,  p.  27  el  8.  ~  De  la  siiuationlé- 
gale  des  étranget  s  en  Portugal  d'après  le  droit  commun  et  d'aff^^ 
le  nouveau  projet  de  Code  de  commerce  de  1887  (Lehr).  1ÏI88> 
p.  352  et  s.  —  L'ordre  public  en  droit  international  privé [Dts- 
pagnet),  1889,  p.  5  et  Si^  g0^«t  s.> — -^-ia  police  des  étrangers 
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en  Allemagu*  (BOhoi),  1889,  p.  SI  et  b.  —  Du  droit  d'expulsion 
des  étrangers  en  Angleterre  (W.-F.  Craips),  1889,  p.  397  et  s.  — 
Sûtes  pratiques  sur  les  conditions  de  séjnur  et  de  résidence  des 
ttrangers  en  France  (Durand),  1889,  p.  Hil  et  a.  —  De  la  per- 
sonnalité des  tais  comme  principe  du  droit  internaiional  privf 
(Surville),  1889,  p.  528  et  a.  —  Condition  juridique  des  étran- 
gers dans  la  principaulé  de  Monaco  (de  Rolland),  1890,  p.  B4  et 
8.,  338  et  8.  —  De  ^expulsion  des  étrangers  en  Halle  (T.  Ca- 
Booico],  1890,  p.  319  et  8.  —  Du  recours  en  cassation  pour  vio- 
latùm  de  la  toi  étrangère  [Colin),  1890,  p.  406  et  s.,  794  et  s.  — 
Réglementation  de  Cexpulsion  des  étrangers  en  Fi-ance  (Féraud- 
Ginud),  1890,  p.  414  et  a.  —  Les  tribunaux  français  sont-ils 
compétents  pour  prononcer  l'interdiction  d'un  étranger  habitant 
la  France  depuis  de  longues  années,  alors  que  cet  étranger  n'a  ni 
dtmiàie  réêt  ni  domicile  étu  en  pays  étranger,  et  qu'il  est  impos- 
sibte  de  savoir  à  quel  tribunal  étranger  on  pourrait  demander  de 
tiaUur  sur  cette  question  d'état?  1890,  p.  464  t>t  s.  —  Projet  de 
(on  de  séjour  sur  Us  étrangers  en  France  (Thiébaul),  1800, 

fi  837  et  s.  —  Etude  sur  les  sources  du  droit  international  prive 
A.  Pillet),  1891,  p.  8  et  a.  ~  Histoirê  de  la  condition  des  étran- 
gers dans  la  législation  espagnole  (Torrès-Campos),  1891,  p.  108 
et  s.  —  Rapatriement  des  nationaux  et  des  étrangers  (Ch.  de 
Eœck),  1891,  p.  7S5  et  a.  —  Des  droits  d'enregistrement  dans  les 
rapports  internationaux  îWahl),  1891,  p.  10Ô5  et  s.;  1892,  p.834 
et  s.;  I89i,  p.  677  et  s.,  1896,  p.  991  et  b.  —  D''  la  déchéance  de 
lapuiuançe  paternelle  considérée  au  point  de  vue  internntionat 
[^\\\t\],  1892,  p.  5  et  s.  —  De  la  condition  juridique  des  prê- 
tret  Hranaers  en  Prance  (Dpjamme),  1892,  p.  116  ai  &.  —  De  la 
capacité  ofj  Etats  étrangers  pour  reavoir  par  testament  en 
Ptaneei?.  Moreau),  1892,  p.  337  el  s.  —  La  litlspendance  dans 
les  relations  internationales  (Vîclor  Yseux),  1892,  p.  862  et  8.  — 
De  la  condition  des  étrangers  en  Roumanie[T.  G.  Djuvara),  1892, 
p.  1120  et  a.  —  Le  droit  international  privé.  Sa  définition,  son 
wifine  rationnelle,  son  domaine,  ses  conditions  générales  et  son 
but  (A.  Pillet),  1893,  p.  S  et  S.,  318  et  s.  —  De  la  compétence  des 
tribunaux  ottomans  à  Pégard  des  étrangerg  {R.  Salem,  (Ubaerva- 
lioasdeMM.  Hanasséet  Paltamary],  1893,  p.  41  et  s.,  610  et  a. 
-- la  loi  du  Sff  mars  1 891  ,sur  l'atténuation  et  l*aggravation  des 
peiMS,  dite  loi  Bérenger,  est-elle  applicable  aux  étrangers  ? 
QvxUes  sont  tg»  particularités  que  VappHcation  de  cette  loi  peut 
offrir  dans  les  conflits  de  nature  internationale,  1893,  p.  109 
et  8.—  Des  personnes  morales  en  droit  international  privé  (A. 
UiDé),  1893,  p.  273  et  8.  —  D«  fct  compétence  des  tribunaux 
Ponçais  à  Ngard  des  étrangers  d'après  le  projet  de  réforme  du 
Code  deprocédure  civiU  (Maurice  Moutier),  1893,  p.  331  et  8.  — 
Du  droit  pour  les  Etats  étrangers  de  posséder  des  immeubles  en 
Allemagne.  Consultation  fournie  par  la  Faculté  de  droit  de  Ber- 
a  l'occasion  de  la  succeasion  Zappa,  1893,  p.  727  et  s.  —  Des 
àniis  en  Houmanie  d'un  Etat  étranger  appelé  par  testament  à 
recueillir  la  succession  d'un  de  ses  sujets  (Aftliur  Dcsiardins), 

1893,  p .  1009  et  8.  —  Du  droit  pour  une  personne  morale  étran- 
tere  de  recueillir  par  succession  un  immeuble  situé  en  France 
[iMiit  Renault),  1893,  p.  1118  et  s.  —  Du  droit  pour  une  pe»- 
vmu  morale  étrangère  de  recueillir  par  succession  un  immeuble 
til^  en  Belgique  (Ch.  Wœsie  et  Le  Jeune),  1893,  p.ll23  el  p. 
—  Lieonférencf  de  Ut  Hajfe  relative  au  droit  interruitionatpi'iv'' 
(A.Uiné),  1894,  p.  H  et  a.,  236  et  8.;  189^.  p.  4dS  et  s..  734 
et  8.  —  De  fa  protedion  deseréanciers  d'un  Etat  étranger  (M.  S. 
wbedgy),  1894,  p.  59  et  a.,  261  et  a.,  504  et  s.  —  De  la  con- 
^ion  juridique  des  étrangers  d'après  les  lois  et  traités  en  vi- 
ipuursur  le  territoire  de  ^Empire  d'Allemagne  [Soseph  Keîdel), 

1894,  p.  72  et  8.,  703  et  8.  —  Des  droits  en  Roumanie  d'un  Etat 
^tknger  appelé  par  testament  à  recueillir  la  succession  d'un  de 
î«  sujets,  Réponse  à  M.  Desjardins  fFlaischlen),  1894,  p.  288 
«ts.  —  te  droit  international  privé.  Essai  d^un  système  général 
de  solution  des  cnn/tits  de  lois  {A.  Pilleti,  1894.  p.  417  et  a.,  711 
et  8 : 1895.  p.  241  et  s.,  500  et  929  et  p.  ;  1896,  p.  5  et  s.  — 
w  question  de  la  compétence  dans  ^affaire  Zappa  (MiBair),  1894, 
p.  "ÎTB  ei  s. —  De  la  rondition  des  étrangers  en  Colombie  {E. 
Champeau),  iS94,  p.  929  et  s.  —  De  l'expulsion  des  étrangers 
m  Suisîe  (A.  Chantre;,  1894,  p.  978  et  s.  —  Du  conflit 
^e  la  tni  du  domicile  et  la  l<n  de  la  nationalité  (Von  Bar). 
|o95,  p.  22  et  s_  _  [jg  la  compétence  civile  à  l'égard  des 
rAiti  étrangers  et  de  leurs  agents  politiques,  dinlomn  tiques 
«  iomlaires  (de  Paepe),  1895,  p.  3t  et  a.  -  De  la  condition 
^Itilet  étrangers  au  Cana-in  (TaschTeau),  189S,  p.  58  et  a. 
~~mla  dfUion  d'un  ronieil  ju  Hciaire  à  un  étranger  en  Fi-anee 


'(P.  Tournade),  1895,  p.  481!  et  8—  De  la  nationalité  et  du  droit 
d'expulsion  (R.  Hubert),  1895,  p.  524  et  a.;  1896,  p.  320  et  a. — 
Des  principes  de  compétence  dans  /«îs  conflits  internationaux, 

'  spécialement  en  matière  de  succession  (Wahl),  1895,  p.  705  et  s. 

—  Des  confits  de  lois  en  matière  de  compensation  des  obligations 
(A.  Sacerdoli),  1896,  p.  57  et  a.  —  De  l'application  des  lois 
étrangères  en  France  et  en  Belgique  {A.  Lainé),  1896,  p.  241  et  s., 
481  et  8.  —  Séjour  des  étrangers.  De  ta  condition  des  étrangers 
en  France  au  point  de  vue  de  ta  résidence  et  de  la  profession 
(Ch.  Copineau  «t  M.  Heuriet),  1896,  p.  261  et  8.,  502  et  s. 

—  Le  domaine  de  la  loi  d'autonomie  en  droit  internationai 
privé  (Aubry),  1896,  p.  465  et  a..  731  et  s.  —  Du  rôle  inter- 
national du  dornicile  (Chausse],  1897,  p.  -S  et  s.  —  Quelques 
considérations  sur  l'idée  d'ordre  jiubtio  international  (Fedozzi), 
1897,  p.  69  et  a.,  495  et  a.  —  ite  l'expulsion  des  étrangers 
appelés  à  devenir  Français  par  te  bienfait  de  la  loi  (A.  Laiad), 

1897,  p.  449  et  s.,  701  et  8.,963  et  8.;  18»8,  p.  S7etB.,  675et  a.— 
La  cession  et  la  mise  en  gage  des  créances  en  droit  international 
(Surville),  1897,  p.  071  et  a.  —  D'une  nouvelle  dénonsintUion 
de  ce  qu'on  appelle  droit  intemaHomit  privé  et  de  iet  effets  fon- 
damentaux (Deapagnet),  1898,  p.  5  et  a.  —  Aperçu  sur  la  condi- 
tion des  étrangers  en  Russie  (Pierre  Kazansky),  1898,  p.SS5  et  s. 

—  Des  conflits  de  lois  relatifs  à  la  qualificaiion  des  rapports  ju- 
ridiques  (Despagnet),  1898,  p.  233  et  s.  —  De  la  condition  des 
étrangers  au  Khndyke  {Yukon)  notamment  au  point  de  vue  mi- 
nier (Pierre  Beultac),  1898,  p.  633  et  a.  —  Du  droU  des  étran- 
gers de  transmettre  par  succession  en  Turquie  (E.-R.  Salem), 
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Aclionnaipe,  772,  777  et  s.,  910. 

ActionnaimfrflnrffW,  611,  648. 


Action  personnelle  mobilière,  880 
et  892. 

Action  réelle  immobilière.  (i08, 
705.  823,  913  et  s..  956. 

Adjoint,  61. 

Adjudication,  10^. 

Administration  provisoire,  846. 

.Adminisirnlioii  publique,  702. 

Admission  à  domicile,  il,9M,  I30et 
s  ,  198,  211,  232,  384  el  s..  460, 
62i.  668  et  s.,  695,  821,  944. 

Adoption,  127  et  8. 

AtTuuage,  115. 

Agent  consulaire,  75.  233. 


Agent  de  change,  76. 

Agent  diplomatique,  74.  2ttô,  'ZVi, 

234,  702.  717.  718,1011 
Algérie.  60,  9-3,  142  et  s-,  206, 207, 

292.  819  et  820. 
AlimenU,  837,  8i2  et  ». 
Allemagne,  173.  201.  276. 
Amende,  226.  267,  271,  289,  291, 

i075. 
Angleterre,  201, 
Appel,  764,  sas. 

Appréciation  souTeraine,  488.757, 

Arbitrage  ,  67.  79,  771  et  s.,  810. 
Arrùtè  d'expulsion.  179  f»t  s. 
Arrêté  illé^nl,  186. 
Artisans,  Ï^l5. 
Artistes,  2%. 
Assistance  judiciaire,  125. 
Assistance  publique,  95  et  96. 
Assurances,  999. 
Assurance  marilime,  780. 
.Assurance  pour  compte,  680. 
Aubain,  19  et  s. 
Autorisation  expresse,  138. 
Autorisation  larite,  139  et  ». 
Avocat,  77. 

ATocat  au  Conseil  d'Etat,  76. 
Bade.  958. 

Banque  de  Franco,  121. 
lianquier,  704,  996. 
Barbares,  18. 
Bavière,  200. 

Beltdque,  92.  941  et  s.,  97i. 
Biens  hors  du  commerce,  440, 

5,S1: 

Bolivie,  199. 

Bonne  foi,  279  et  s. 

Brésil,  163,  201,975. 

Brevet  d'invention,  120,  597,  836, 

1000. 
Cabotage.  93. 

Caisse  de  retraite  pour  la  vioil- 

lesse.  123, 
Caisse  municipale,  291. 
Capacité,  365  et  s.. 478. 
Casier  judiciaire,  135. 
Cas)<ation,  8Ui. 
Cause  du  contrat,  533  et  s. 
Caution  i'u<Iîcatum  «oirt,  U2, 118, 

319,  610.  766,  886  et  887. 
Ccriilicat  de  coutume,  584. 
Certificat  d'immalriculatinn,  255 

p.t  s..  269,  284  et  SSb. 
Cession  de  biens.  114. 
Cession  de  créances,  471, 677  et  s. 
Chambre  de  commerce,  65. 
Chemin  de  fer.  702.  782- 
liiirurgieD  dentiste,  91  et  92. 
Chose  lut'ée,  640.  646,  764,  814. 
Circonstances  atténuantes,  290. 
Clause  i)énale,  508. 
Colombie,  201. 
(^lonies,  2U8. 
Commandant,  208. 
Commandement  (déclaration  de), 

990. 
Commis.  235. 

Commissaire  de  police,  220. 
Oommissaire-priseur,  76. 
Commission  rogatoire,  107.3. 
Commis- voyageur,  501. 
Communauté  conjugale,  808,  921, 

922,  10.»  el  s. 
Communauté  religieuse,  236. 
Commune.  29),  308,  711. 
Comparution  volontaire.  645,  811. 
Compensation,  562  et  5(53. 
Compétence,  111,  127  et  s.,  2^, 

6U5  et  s. 
Complice,  357. 
Compte  courant,  996. 
Conciliation.  811  et  812. 
C/)ncurrence  déloyale,  834. 
Condamnation,  171,  407  et  408, 
Condamnation  à  l'étranger,  38tl. 
C^mdition,  508. 
Condition  résolutoire.  iSS. 
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Conférence  de  la  Haye, 
Confirmation,  518. 
Conflii  des  lois,  321  et  s. 
Connaissement,  7Si,  783. 
Connexité.  252. 
Conseil  d'Rtat,  179  et  s. 
Conseil  de  fabrique.  72. 
(Conseil  de  famille,  127  et  s. 
Conseil  judiciaire,  378,  732,  799. 
Conseil  de  prud'hommes,  66. 
Conseiller  d'arrondissement,  57. 
Conseiller  général,  57. 
Conseiller.municipal,  57,60. 
Consentement,  toA  et  s. 
Consignation,  557. 
Consul,  75,  215,  233  et  234. 
Contrainte  par  corps.  114. 
Contrat,  477  et  i.,  510  et  s.,  G24. 
898. 

Conirat  de  mariage,  437, 445,  lOQ^. 
<.'.ontrat8  (formation  des),  484  et  s. 
Contrat  illicite,  534  et  s. 
Contrat  par  correspondance,  493, 
504. 

Contrat  par  inteimédiaiFe,  500 
et  s. 

Contrat  synallagmatique,  498. 
Conirat  unilatéral,  498. 
Contrebande,  548  et  s. 
Contrefaçon,  8-35. 
Convention  consulaire,  9fô. 
Convention  des  parties,  652  et  s. 
Costa-Rica,  199. 
Cour  d'assises,  63. 
Cour  de  cassation,  750. 
Cour  martiale,  68. 
Courtier  marilime,  76. 
Créances,  i63,  461,  471,  674  el  s. 
Créance  (droit  de),  126. 
Créancier,  3l4. 
Crédit  ^ouverture  de),  1009. 
Curatelle,  127  et  s. 
Débiteur,  311, 

Déclaralion  (défaut  de).  267. 
Déclaration  collective,  244. 
Déclaration   de  résidence,  210 
et  s. 

Déclaration  écrite,  221. 
Déclaration  fausse,  271. 
Déclaration  tardive.  267. 
Défendeurs  (pluralité  de),852, 853, 

931,  956. 
Défense  au  fond.  ftiS. 
Délai.  144, 246  ets.,  987,  988,  990, 

1054. 

Délit,  574  et  s.,  624, 720,  832  et  s., 

898  et  899. 
Demande  reconventîonnelle,  9%, 

949. 

Département,  %8. 
Député,  57  et  58. 
Désaveu  de  paternité,  795. 
Désistement,  7^. 
Dessaisissement,  767,  937  et  s. 
Deuin  defabrit^ue,  116. 
Disliactiun  île  biens.  439. 
Divorce,  730,  811,  812,  840  et  s., 
866 

Domestique,  234  et  235. 
Domicile  &  l'étranger.  376,  619, 

661,  694,  860  et  s..  883,  943. 
Domicile  commun,  492. 
Domicile  conjugal.  838. 
Domicile  de  secours,  96. 
Domicile  élu,  785,  900,  910.  0t7, 

948,  1008. 
Domicile  en  France.  881. 
Domicile  inconnu.  905. 
Domicile  légat,  127  et  s. 
Dommages-intérêts.  191,  192,  513, 

515,  704,  721. 
Donation,  1010.  1027  et  1028. 
Donation  (révocation  de),  723. 
Donation  entre  époux,  400  et  s. 
Donations  entre  vifs,  117,  3ir  «tt 

s..  386,  436.  454,  466. 
Don  manuel,  10:U.         ^  ^  ^ 
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Dounire,  445, 

Droits  cÏTiIs,  6  et  s.,  97  el  ■ 
Droit  d'acie,97y  et  98H. 
Droit  de  mulation,  979,  980, 1043 
et  s. 

Droit  d'obligation,  1070. 
Droit  de  soulte,  I0t2  et  s. 
Droit  de  titre.  1065. 
Droit  de  transcription,  1069. 
Droit  fixe,  981,  9B2.  10S7,  10»1, 
1066. 

Droits  naturels,  7, 104  et  s.^ 
Droite  politiques,  4,  56  et  s.,  15S. 
Droits  privés,  —  V,  Droit»  oirils. 
Droitproportionnel,  981,988,  1018, 

im  et  s.,  1066, 
Droits  pablicR,  5,  83  et  s. 
Droit  réel,  444  et  s.,  468. 
Duplicata,  259. 
Echange,  lOSS. 
Echelles  du  Levant,  622. 
Effets  de  commerce,  678  et  s.,  404. 

1079. 

Effets  du  contrat.  510  et  s. 
Eglise  catholique,  310  el  s. 
Emigré,  379. 

Emprisonnement,  175  et  s,,  326, 

272,  289. 
Emprunt  étranger,  703,701,  710. 
Enaossement,  ^8  et  s. 
Enfants,  157  et  s.,  214,  2t7. 
Enfant  naturel.  728. 
Engagement  militaire,  174,216, 
Enquête.  135. 
Enregistrement.  977  et  a. 
Enseignement  priré,  88. 
Enseignement  public,  .87. 
Equateur,  199. 
Escroquerie,  421. 
Espagne,  70,  161,  205,  962, 
Btabussement  d'utilité  publiqae, 

308. 

Etablissement  public.  308. 
Etat  des  personnes,  365  et  s . 
Etat  étranger.  306  et  s..  317,  381, 

487.613,  697  et  s.,  781. 
Eut  fédéral.  712  et  713. 
Etranger  défendeur,  655  et  s. 
Etranger  demandeur,  609  et  n. 
Etranger  naturalisé,  58,  614  et  s., 

663  et  s. 
Exception,  8.54. 

Excès  de  pouvoirs,  180  et  s.,  I8t. 
Exécution  de  jugt-ment.  639. 
Exécution  forcée,  453,  472. 
Sxequatur,  643,  768. 
Expert,  80. 

Expropriation  pourcause  d'utilité 

publique,  64  ,  441. 
Expulsion.  155, 166  et  s.,  226, 270, 

ZIZ  et  8. 
Expulsion  (retrait  de  1'},  174. 
Faîllile,  6ffl,  733,  737,  738,  886, 

929  955 
Femme,  193,  Ifli,  2l7, 243  et  s. 
Femme  étrangère,  445,  455  et  s., 

ri92.  672,  GT.i,  729 
Femme  mariée,  137,  157  el  s. 
Filialiun  naturelle,  426  et  427 
Fonds  de  commerce,  988,  100!, 

1(135  et  1036. 
Forme  des  actes,  478,  603. 
Français,  182, 187,  190. 
Français  à  l'étranger,  375  et  s. 
Frontière.  239. 
Gage,  4fi9,  471, 

Garantie,  637,  746,  770,  856  et  s., 

912,  949, 
Garde  des  enfants,  840. 
Gens  de  mer,  94. 
Gestion  liaffaircs,  502,  576 et  577. 
Gouverneur.  208. 
Gouverneur  général,  207. 
Grande-Bretn^ne,  9Wi. 
Greffier,  76. 
Guatemala,  199, 
Héritier.  692. 
Homme»  de  couleur,  421'. 


Hondoras,  199. 
Huissier,  76. 

Hypothèque,  394,  446,  468.'  1006 
et  s. 

Hypothèque  légale,  127  et  s.,  455 
et  s. 

Immeuble,  394  et  s.,  4%ieta.,909, 
600,  725,  985,  1006  et  s..  1014 

el  s. 

Impôt  foncier,  442  et  443. 
Infraction  à  un  arrêté  d'expulsion, 
176  et  s. 

Incompétence,  180,  191),  800  et 

801. 

Inr.ompélence  relative,  883. 
Indigent,  257. 
Indivisibilité,  508. 
Inscription  hypothécaire,  450  et 
451 . 

Institution  contractuelle,  398. 
Intention,  286. 
Interdiction.  732,  799. 
Interdiction  du  territoÏL-e  français, 

271  et  s. 
Intérêts,  546,  547,  704. 
Intérêts  moratoires.  513,  ftitî. 
Interprétation,  507,  633,  636. 
Interprète,  8i. 
Intervention,  855. 
Italie,  964. 
Jeu  de  Bourse,  544. 
Jeu  et  pari.  5i2  et  s. 
Jouissance  légale,  127  et  s..  455 

et  s.  . 
Journaux,  85. 
Juge.  62  et  s. 
Juge  de  police,  227. 
Jugement  étranger,  418.419,  613, 

m.  859,  1065.  1066.  1076. 
Jugement  par  défaut.  646, 768, 910. 
Jury,  63. 

Jury  d'erpropriation,  84. 
Langue,  466. 

Légion  étrangère,  69,  174,  216. 
Légitimité  (contestation  de\  795. 
Lettre  de  change,  417,  559,  fl09, 

829.  830,  997. 
Lettre  missive,  504. 
Liberté  de  circulation,  83. 
Liberté  de  conscience,  84, 
Liberté  de  la  preafle,  85. 
Liberté  du  commerce,  89  el  s.,:)6') 

et  361. 
Liberté  du  travail.  89  et  s. 
Liberté  mdivîduellc,  S3. 
Liberté  religieuse,  428. 
Liquidation  judiciaire,  82, 
Lois  (personnalité  des  ,  312  et  s. 
Lois  (territorialité  des),  .324  et  s. 
Loi  constitutionnelle,  355. 
Loi  de  compétence,  353. 
Loi  de  la  situation,  435  et  s.,  461 

et  s. 

Loi  de  procédure,  355. 

Lois  d'ordre  public,  352  et  s. 

Loi  du  débiteur,  497. 

Loi  du  domicile,  36^.  369,  372, 

376  ,  388  el  s..  4ti0,  492. 
Loi  du  lieu  de  l'eiècuiion,  495. 
Loi  du  lieu  du  contrat,  494. 
Loi  du  pavillon,  4ti5. 
Loi  étrangère,  380. 
Loi  étrangère  (preuve  de  la),  57» 

et  s. 

Loi  française,  435  et  s. 

Loi  impérative,  521  et  s. 

Loi  intei^rétative,  485  et  s. 

Loi  nationale,  370  el  s.,  382,  -160, 

i91,  493. 
Loi  pénale.  356  et  s. 
Loi  personnelle,  156. — V. aussi  l.oi 

riationale. 
Loi  supplétive.  -185  et  s. 
Lulerie,  540  ut  "541, 
Lrwiat^e  de  services,  106.5. 
Lu.tembourg,  92. 
Lvon  (ville  de:,  220. 
Madagascar,  818. 


I  Maire,  61.  280,  S5S.  268. 

I  Mandat,  500.688,  703. 
ManiBuvres  frauduleuses,  420  et 3. 
.Marché,  1038, 

Mariage,  128,  377,  429,  672,  673, 

729,797,  866. 
Marin  étranger,  236. 
Marque  de  âbriqne.  U6,  1000. 
Matière  eommeiViale,  826  et  s. 
Médecin,  01  et  92. 
Mesure  conservatoire. 
Mesure  provisoire,  951. 
Meubles,  459  et  a.,  I02i  et  s. 
Meubles  corporels,  985, 1031  et  s. 
Meubles  incorporels,  991  et  s. 
Mines.  122. 

Mineur  137,  157  et  s..  195.  198, 
214.  217.242,  244,  245,  731. 

Mineur  étranger,  409  et  s.,  455 
et  s. 

Ministère  public,  189, 
MinisU-e,  191. 

Ministre  de  l'Intérieur,  169. 
Ministre  du  Culte,  71  el  a. 
Modèle  de  fabrique  89,  116. 
Monnaie.  558  et  559. 
Mort  civile,  379.  430  et  431 . 
Nalinnalité.  2,  18i,  1S8,  189,227. 

275,591  et  592. 
Nationalité  (changement  de),  617, 

671,  790  et  791. 
Nationalité  incertaine,  387. 
Naturalisation,  2,  131  et  s..  149, 

150, 614  et  s..  663  et  s.,  730.  897. 
Navigation,  93. 
Navire,  94. 
Nicaragua,  205. 
Nom  commercial,  116. 
Non-ffaranli''  [clause  dp\  538. 
Notaire.  76. 
Notaire  Atruigar,  1006. 
Xovation,  554. 
Nullité.  552. 
Obligation,  409  et  s. 
Onicier  de  police  judiciaire,  268. 
Ortres  réelles,  557. 
Opposition,  940. 

Ordre  public,  9CS,  831  et  s.,  883. 
Ordre  publie  iaternational,  353 

et  9.,  424  al  s. 
Ordre  public  interne,  353. 
Ouvriers,  235. 
Ouvrier  agricole,  S66. 
Pacte  commissoire,  539. 
l'acte  sur  succession  future,  545. 
Pïliement,  556  et  s. 
Paiement  avec  subrogation,  560. 
Pape,  810  el  s.,  318. 
Paris  (Ville  del,  220. 
Partage,  631.  1039  et  s. 
Passeport.  83,  107S. 
Patrons,  278  et  s. 
Pays  ctranfier,  375  et  s. 
P^che  maritime.  93. 
Pension  alimentaire,  712. 
Pensionnat,  214. 
Percepteur,  2.35. 
Pérégrins,  52  et  s. 
Pérou, 199. 
Personne  morale,  620. 
Personne  morale  étrangère,  298 

et  s.,  612,  667,  693. 
Perte  de  la  chose,  553. 
PtVtition.  86. 
Portugal,  962. 

Préfet,  169,  182,186,  191,207,  220. 
Préfet  de  police,  220,  252. 
Préfet  du  RhAne,  252. 

Préjudice  à  un  Frani;ais,  409  et  s. 
Piescriplion,  127  et  s.,  228. 
Prescription  acquisitive.  452,  473 

et  S.,  800. 
Prescription  libératoire,  5(>4  et  s, 
Presomption,  489. 
Pi-euve  charge  de  lal,  580. 
Privilège.  447,  470. 
Professeur,  235. 

Propriété,  226.  :îl4,  441,  i4«  j;l.i. 


Propriété  artiitique  et  liltéraire, 
U9. 

Propriété  industrielle,  314. 
Propriété  littéraire,  314,  lUOO. 
Promesse  d'égalité.  3U9. 
Puissance  patamcUe  (déchténee 

delà;,  433. 
Quasi-contrtt,  1176,  577,  684,  7m, 

898 

Quasi-délit.  574,  575,  «84, 720^  8» 

ei  s..  898. 
QuesUun  d'état.  629,  638,  726  ut 

s.,  854,  865,  866,  877  «t  a.,  903, 

970  et  971. 
Question  préiadidelle,  188. 
Raliileat)on,903. 
Récépissé,  224. 

Recherche  de  pateruité,  425  et  s. 
Récidive.  22,  358. 
Recours  contentieux,  179. 
Recouvrement  des  droits,  407i. 
Réfugiés  politiques,  17!. 
Registre  d'immatriculation, 
ReUgalion.  858. 
Remise  de  la  dette,  554. 
Renonciation^  755  et  s. 
Renonciation  anticipée,  769  et  s. 
Rente  viagère ,  1010. 
Renvoi,  388  fit  s. 
Reprises  de  la  femme,  10S5  et  s. 
Rescision,  552. 

Rescision  pour  lésion,  528  et  s. 
Résidence,  145  et  s.,  212,  237  et  s. 
Résidence  (changement  de),  817, 

225,  260,  269. 
Résidence  (déclaration  de),  1O60. 
Résidence  en  France,  8S2. 
Responsabilité  civile,  280. 
Réunion  publique,  85. 
Revendication,  725. 
Révocation  d'atitoriittion,  148. 
Russie,  203,  962. 
Sage-femme,  91  et  92. 
Sawie,  78,  900. 

Saisie-arrét,  700,  724,  849  et  s., 

902,  950. 
.Saisie  immobilière.  ^i3. 
Salvador,  199. 
Sceau  (droits  de),  185. 
Scellés.  847. 

Séjour  (prolongation  dej,  19l).- 
Sénateur,  57  et  58. 
Siiparation  de  biens,  807. 
Srparation  de  corps,  73(1,  811, 

812.  810  et  s. 
Séquestre,  901 . 
Herbie.  162.  962.  975. 
Service  militaire,  1)9. 
Servitude,  Ail. 
Signature.  221,  253. 
Société.  6î9  et  s.,  649,  679,  733, 

910.  m  et  3..  998. 
Société  anonyme,  303. 
Société  anonyme  étrangère.  612. 
Société  commerciale,  3(m. 
Société  de  secours  mutuels.  121, 

15,3. 

Société  étrangère,  041.  648.  7M, 

74.3.  772,775,  777  et  r.,  88*. 
Solidarité,  508 

Souverain  étranger.  714  et  s. 
Statut  personnel,  328  et  s.,  345 
et  s. 

Statut  réel,  328  et  s.,  3t5  et  s. 

Subrogation  légale,  r>t}l . 

Succession,  us;  117,154, 316ets.. 
454,  466,  629  et  s.,  676, 690.  T33, 
735,  736,  745.  «81,  886.  95i. 

Succession  mobilière,  4(J>I. 

Succursale,  713. 

Suiss.!,  92,  204. 257,  892  et  s.,  966 
et  s. 

Sursis  à  statuer.  227, 
Syndic  de  faillite,  82,  ftg?,  76.1. 
SvnJical  professionnel,  153. 
Tarif  international,  782. 
Taxe  de  séjour.  22tli-> 
.'l>,n>oiQ^7K^l 52 W  It: 


ÉTRANGER. 


407 


Te^t^ment,  390,  1%,  GA,  4ti6. 554, 
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TITRE  I. 


DB  VJk  CONDITION  DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE. 

CHAPITRE  I. 

HOTIOlfS  GËNâBALBS  VF  HISTOMOUSS. 

Section  I. 
Noliont  géntraleB. 

1.  —  Est  étranger  quiconque  o'esL  pas  Français,  soit  par  sa 
natsBance,  soit  par  suite  d'un  fait  postérieur,  ou  a  perdu  fa  na- 
tionalité rrançaise. 

2.  —  Nous  ne  dirons  pas  ieî  comment  la  nationalité  Trao^u 
est  acquise  ou  perdue  :  nous  renvoyons  l'étude  de  ces  questioni 
aux  mots  fiationalUé  et  Naturatisaton. 

3.  —  L'étranger  doit-il  jouir  dans  un  pays  des  mêmes  droits 
que  les  nationaux?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  droits  politiques,  les  droits  publies  et  les  droits 
privés. 

4.  —  Les  droits  politiques  ne  doivent  pas  appartenir  aux 
étrangers  :  ils  n'ont  aucune  qualité  &  participer,  à  un  Litre  quel- 
conque, au  gouTerneoient  du  pays  qui  leur  donne  l'hospitalité, 
ou  &  y  être  iavestis  d'une  portion  de  l'autorité  publique;  pour 
re^ir,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  les  intérêts  d'un  Etat,  comme 
de  toute  association,  la  première  condition  est  d'en  être  membre. 
—  V.  infrà,  0.  56  et  b. 

5.  —  Lès  droits  publics,  au  sens  strict  du  mot,  se  distinguent 
des  droits  politiques  parce  qu'ils  ne  conrèrent  aucune  portion  de 
l'autoriié  publique;  ils  dépassent  la  sphère  des  droits  privés, 
pirce  C|ue,  s'ils  appartiennent  a  l'indiridu,  ils  se  ra  tacneot  à 
l'organisation  sociale  :  tels  sont,  par  exemple,  le  droit  à  la  li- 
berté individuelle,  à  la  liberté  religieuse,  le  droit  d'enseigner,  etc. 
Ce  sont  là  des  droits  de  l'homme  plutôt  que  du  citoyen,  et  qui 
doivent  être  reconnus  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  natio- 
naux, sous  la  réserve  toutefois  de  certaines  restrictioo-t  qui  peu- 
vent être  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

6.  —  Les  droits  privés  ou  droit-  civils  sont  les  droits  relatifs 
au  patrimoine,  k  l'état  des  personnes  ou  &  l'organisatiou  de  la 
famille  qui  appartiennent  aux  individus  dans  leurs  rapports  en- 
tre eux,  et  quelquefois  dans  leurs  rapports  avec  l'Etat.  Les  di- 
verses législations  positives  consacrent  ces  droits  et  les  règlent 
de  façon  souvent  très-diverses;  elles  ne  leur  donnent  pas  l'exis- 
tence; ils  existent  indépendamment  d'elles;  ils  tiennent  à.  la 
nature  même  de  l'homme  et  lui  sont  nécessaires  pour  assurer 
son  existence  et  l'entier  développement  de  ses  lacultés  :  les 
étrangers  doivent  en  jouir,  aussi  bien  que  les  nationaux,  parce 
qu'ils  ont  la  même  nature  et  le  même  droit  à  l'existence. 

7*  —  Nous  ne  croyons  même  pas  que  l'on  doive,  au  point  de 
vue  rationnel,  distinguer  parmi  les  droits  privés  ceux  qui,  con- 
sanrés  par  tes  lois  de  tous  les  pays,  sont  communs  à  tous  les 
hommes,  et  qui  devruent  appartenir  aux  étrangers  aussi  bien 
qu'aux  nationaux  (droits  naturels  oi^droits  des  gens),  et  ceux  qui 
au  contraire  (droits  civils  strtcfo  sensu)  auraient  leur  source  dans 
les  lois  particulières  de  chaque  tftat,  et  ne  devraient,  par  suite, 
appartenir  qu'à  ses  nationaux,  à  l'exclusion  des  étrangers.  Cette 
distinction  est  vague  et  arbitraire;  aucun  princ  pe  ne  fournil  un 
critérium  certain  pour  distinguer  les  droits  civ.ls  des  droits  na- 
turels, et  en  fait,  les  mêmes  droiis  ont  été  rangés,  suivant  les 
législations  et  suivant  les  époques,  danaJlune  ou  l'autre  caté- 
gorie. D'ailleurs,  si  ta  loi  ^J^^^^^'^jj'^^^f^^^lÔ?''^^^'^^ 
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ne  Ini  accorde  pas  le  droit  qu'il  réclame,  cela  peut  être  ose  rai- 
son pour  le  lui  reruser;  mais  u  ce  droit  eut  également  consacré 
par  la  loi  oationale  de  Pétranger  et  par  celle  du  pays  où  il  so 
trouve,  quMmporle  que  les  lois  d'autres  pays  ne  l'aient  pas  ad- 
mis? Il  n'y  a  pas  Ift  de  motif  poar  lui  en  contester  la  jotiis- 
sanee. 

8.  —  L'histoire  montre  cependant  que  l'on  n'a  pas  toujours, 
i  baattcoup  près,  reconnu  aux  étrangers  tous  Ips  droits  que 
nous  Tpnons  de  leur  attribuer.  La  méflaoce  et  l'hostilité  à  1  é- 
«rd  de  Pétmnger,  la  réserre  jalouse,  au  proBt  des  nationaux, 
osa  droits  que  consacre  la  loi,  caractérisent  toutes  les  législations 
i»  l'antiquité.  Aucun  peuple  ancien  n'a  reconnu  tous  les  droit» 
SIX  étrangers,  et  surtout  n'a  reconnu  de  droits  à  tous  les  étran- 
gers. Ce  n'est  qu'après  l'établissement  et  sous  riotlu^nce  du 
christianisme  que  la  condition  des  étrangers  s'est  dméliorée  d'un 
mouTempnt  contina,  pour  se  rapprocher  de  pins  en  plus  de  œlle 
des  nationaux. 

9.  —  Actuellement,  dans  les  pays  civilisés,  la  condition  des 
itnogers,  relative  m  i>nt  aux  droits  civils  ou  privés,  dillère  peu 
de  cplle  des  nationaux.  Les  législations  les  plus  récentes  leur 
accordent  les  mémps  droits;  h  une  époque  où  les  voyages  sont  fi 
fréquenta  et  si  rapides,  où  les  pays  les  plus  éloignés  ont  entre 
eux  dea  relations  pins  laciles  et  plus  fréquentes  que  n'en  avaienl 
astreroÏB  deux  provinces  de  France,  où  le  eomoierce,  la  culture 
des  seieDces  et  des  arts,  la  recherche  de  la  distraction  et  du 
plainr,  attirent  et  fixent  hors  de  leur  pays  un  si  grand  nombre 
d'étrangers,  il  ne  serait  plus  possible  d'élever  contre  eux  des 
barrières  ou  de  les  reléguer  dans  une  condition  inférieure.  Les 
IfHB  hostiles  aux  étrangers,  qui  pouvaient  être  sans  inconvénients 
OQ  méaw  offrir  des  avantages  pour  les  peuples  de  l'antiquité  ou 
âa  moyen  âge,  seraient  aujourd'hui  contraires  aux  besoins  et 
avi  intérêts  des  peuples  mêmes  qui  voudraient  les  édicter. 

10.  —  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  cependant,  dans 
certains  pays  et  notamment  en  France,  une  tendance  moins  fa- 
vorable aux  étrangers  s'est  manifestée.  Le  désir  de  protéger 
contre  la  concurrence  les  travailleurs  nationaux,  et  les  dangers 
qu'ont  paru  présenter  pour  la  sécurité  du  pays  ou  même  pour 
runité  nationale,  une  agglomération  trop  compacte  d'étrangen 
•ur  certains  points  du  territoire  ou  des  colonies,  ont  inspiré  des 
imsou  des  projets  destinés  à  diminuer  le  nombre  des  étrangers 
en  France  ou  a  restreindre  les  droits  dont  ils  jouissent.  —  V. 
mfrà,  n.  804  et  s. 


SBcrioH  II. 
NolloBS  historiques. 

§  1.  Droit  romain. 

11.  —  La  loi  romaine  ne  reconnaissait  à  l'origine  aucun 
Ami  aux  étrangers  :  «  Bxtrarius  est  qui  extra  forum,  sacra- 
nentum  jusque  sit  »  (Festus,  De  verborum  signif.,  v<*  Extrarius). 
u  Et  la  loi  des  XII  Tables  fait  une  application  de  cette  idée  dans 
le  texte  célèbre  :  Adversus  hostem  ixtema  auctoritas  »  (Lex  XII 
t&b.,  tabl.  3a).  Le  dmit  romain  dut  cependant  se  relâcher  de  ses 
riRueurs  à  l'égard  des  peuples  voisinB  de  Rome,  qui  étaient  avec 
elle  en  relations  régulières,  en  attendant  d'être  les  premiers 
conquis;  il  fautdonc,  pour  déterminer  la  condition  des  étrangers 
h  Rome^  distinguer  entre  Im  peuples  auxquels  on  reconnaissait 
des  droits  plus  ou  moins  étendus,  et  que  les  textes  appellent 
pérégrins,  et  ceux  auxquels  on  n'en  reconnaissait  aucun  :  les 
Krbaret. 

1*  Condition  des  pérégrint. 

12.  —  A  l'origine,  on  entend  par  pérégrins  des  peuples  indé- 
pendaciB  de  Rome;  parmi  eux  on  reconnaît  des  droits  plus  ou 
noÏDs  étendus  à.  ceux  qui  sont  unis  aux  Romains  par  les  liens 
de  Vamiàtia,  de  Vho$pitium  ou  de  l'alliance  {fœdus}  (Dig.,  L.  5, 
tkmpt.  et  posttiminio,  49,  15).  Les  peuples  de  l'ancien  Lottum, 
'oJifuveteres,  jouissaient  avant  la  guerre  latine,  de  la  plupart 
()e>  prérogatives  reconnues  aux  citjyensj  quant  aux  autres  peu- 
ples les  concessions  qui  leur  étaient  faites  variaient  avec  les 
IniiéB. 

13.  —  Dans  le  droit  classique,  le  terme  de  pérégcins  dési- 
prvBctpalement,  presque  exclusivement,  les  peuples  vaincus, 

iDCorporës  à  l'empire  sans  avuir  obtenu  le  jui  viiHtatis.  Leur 


<»ndition  n'est  pas  toujours  la  même  ;  ils  peuvent,  en  effet, 
avoir  reçu  avee  le  bënéllce  du  jus  fattï  la  concession  de  cer- 
tains des  avantages  attachés  au  droit  de  cité;  nous  laisserons 
de  cêté  ces  situations  particulières,  pour  ne  nous  occuper  que 
de  la  condition  commune  des  pérégrins.  KUe  se  résume,  comme 
on  sait,  dans  la  distinction  du  jus  dvite,  réservé  aux  seuls  ci- 
toyens, et  du /us  gentium  dont  les  pérégrins  avaient  la  jouis- 
sance. 

14.  —  Le  jus  civile  est  le  droit  propre  à  chaque  cité  :  «  Quod 
quisque  popufus  ipse  sibijut  constituit,  id  ipsius  profirium  est, 
vocaturque  jus  civile  quasi  jus  proprium  civUatisn  (Gaius.Cons. 
1,  §  11.  Le  jus  civile  quiiitium,  dont  les  citoyens  romains  seuls 
pouvaient  jouir  et  dont  les  pérégrins  étaient  privés  comprenait 
les  prérogatives  suivantes  :  l"  Le  jus  suffragii  et  honorum^ 
c'est-à-dire  les  droits  politiques;  '2o  dans  la  sphère  des  droits 
privée,  le  eonnubium,  c'esL-A-dire  le  droit  de  contracter  un  ma- 
riage qui  eût  le  caractère  des  justœ  nuptiae  et  qui  en  produisit 
tes  conséquences,  telles  que  la  manus,  qui  pouvait  être  établie 
sur  la  femme,  la  puissance  paternelle  sur  les  enfants,  l'agna- 
tion  ou  parenté  civile.  La  tutelle  et  la  curatelle,  qui  se  ratta- 
chaient &  l'organisation  de  la  famille,  étaient  aussi  des  institu- 
tions de  droit  civil;  3«  le eomm^f-etum  qui  comprenait  :  le  droit 
d'avoir  la  propriété qutritaire(domwiumexyur«^tri£iuin);d'ae- 
quérir  la  propriété  par  les  modes  du  droit  civil  (mancipalion,  ex 
jure  eessio,  usucapion);  de  figurer  dans  an  testament  comme 
testateur,  héritier  institué,  légataire  ou  témoin;  de  stipuler  dans 
la  forme  spondesne  spondeo;  de  devenir  créancier  par  le  con- 
trat titteris,  de  s'obli^r,  par  le  même  contrat  dans  la  forme  de 
la  transcn^fio  a  persona  rei  personam. 

15.  —  L"  juf  ff^ntium  est  celui  qui  est  commun  &  tous  les 
peuples  :  »  Quod  naturalis  ratio  itUer  omnes  homines  contiUuU, 
id  apud  omnes  populos  perxque  cusioditur  vocaturque  Jus  gen- 
tium quasi  quo  jure  omnes  génies  utuntur  »  [Gaius,  Comm.  1, 
.§  1).  Les  pérégrins  en  avaient  la  Jouissance  aussi  bien  que  les 
Romains;  et  de  la  sorte,  ils  jouissaient  de  la  plupart  des  droits 
privés;  il  faut  bien  remarquer  que,  soua  ce  rapport,  leur  infério- 
rité à  l'égard  des  citoyens  était,  pour  les  droits  patrimoniaux 
surtout,  plus  apparente  que  réelle. 

16.  —  Ils  pouvaient  contracter  un  mariage  valable  {matrimo- 
nium  sine  cmmubio),  inférieur  aux  justes  noces,  mais  supérieur 
au  ooncubinat,  qui  rendait  punissable  l'adultère  de  la  femme, 
et  donnait  aux  enfants  une  filiation  certaine.  A  défaut  du  demi* 
nium  ex  jure  qruiritium,  ils  pouvaient  avoir  Vin  bonis,  seule 
propriété  dont  fuaseol  susceptiblei  les  fonds  provinciaux,  et  qui, 
même  pour  les  fonds  italiques  Boit  par  n'oEfrir  plus  qu'une  dif- 
férence presque  nominale  avec  la  propriété  quiritaire  ;  ils  pou- 
vaient acquérir  par  les  modes  du  droit  des  gens,  notamment  par 
la  tradition,  qui  rigoureusement  ne  s'appliquait  qu'aux  res  née 
manc^ii  corporelles,  mais  qui  mettait  tnoonis  les  res  mamnpi,  et 
dont  le  préteur  étendit  l'application  aux  choses  incorporelles, 
usufruit  et  servitudes.  A  la  place  de  t'usucapion,  ils  pouvaient 
invoquer  la  longi  temporis  prxscriplio;  enfin  ils  pouvaient  de< 
venir  créanciers  et  débiteurs  par  contrats,  quasi-contrats  ou 
pactes,  sauf  les  exceptions  que  nous  avons  signalées  pour  l'une 
des  formes  de  la  stipulation  et  pour  le  contrat  litteris. 

17.  —  Le  pérégrin,  cependant,  ne  trouvait  dans  le  jui  gen- 
tium aucun  équivalent  à  certains  des  droits  civils  dont  il  était 
privé,  tels  que  le  testament,  l'adoption,  ta  lutelle  ou  la  curatelle. 
Mais  lorsqu  il  appartenait  À  une  cité  déterminée  {certa  eivitas), 
il  pouvait  exercer  ces  droits  suivant  les  lois  de  son  pays  d'on- 
gine;  c'est  du  moins  ce  qui  résulte,  pou  rie  testament,  d  un  texte 
d'Ulpien  (Rég.,  t.  20,  §  IK),  et  ce  que  Gains  parait  admettre  pour 
la  tutelle  (Corn.,  i,  §  18V  et  183).  —  V.  aussi  Cous.,  t.  3,  ^96 
et  120). 

2'  Condition  det  barbam. 

18.  —  Si  les  péré«rios  jouissaient  d'une  façon  presque  com- 
plète des  droits  privâ,  soit  d'après  le  jus  gentium,  soit  d'après 
les  lois  de  leurs  cités,  il  en  était  tout  autrement  des  barbares  ; 
vis-i-vis  des  romains,  on  ne  leur  reconnaissait  aucun  droit,  pas 
même  le  droit  à  la  liberté,  puisque  le  barbare  tombé  au  pouvoir 
des  Romains,  en  dehors  de  toute  guerre  déclarée,  deventût  es- 
clave, aussi  bien  que  le  Romain  tombé  au  pouvoir  des  barbares 
(L.  5,§  2,  D\g,,Decafii.etposUiin.,l.XLlX,l  15].  il  faut  seule- 
ment remarquer  que  le  nombre  des  barbares  diminuait,  à  me- 
sure que  l'empire  étendait  eea  frontières,  et  s'annexait  des 
peuples  QtnivtMiz.  f^r^r^nVo 
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g  S.  Ancien  droit  ^ançaù. 
1<>  Epoque  ftodêU. 

10.  —-A  l'époque  féodate,  Vélnngtr,  appelé  aubain  «t  quel* 

auefois  épave,  est  l'homme  qui  est  né  hors  de  la  seigoeune  où 
Tient  se  fixer.  Le  droit  d'aubaine  eat  le  droit  qui  app*rtieot 
au  seigneur  k  l'égard  de  t'aubain. 

20.  —  L'aubeio  qui  vient  se  flxer  dans  une  seigoeurie  doit, 
dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour,  Taire  aveu  au  Migneur,à  peine 
de  confiscation  totale  ou  partielle  de  se»  hiens.  —  Démangeât, 
Histoire  de  la  condition  des  étranger»,  p.  76. 

21>  ^  La  condition  de  raubain\ariait  suivant  les  coutumea, 
et  peut  élre  aussi  suivant  la  volonté  du  seigneur  de  qui  il  tenait 
la  terre  sur  laquelle  il  6e  fixait,  et  qui  pouvait  lui  donner,  soit 
une  censive  ou  lenure  roturière,  soit  une  tenure  servile  ou  de 
mainmorte;  mais  le  plus  souvent,  sinon  toujours,  l'aubain  était 
regardé  comme  serf,  ou  du  moins  sa  condition  ne  différait  pas  de 
celle  des  serfs.  —  Pothier,  TraUé  de$  penonnés  et  des  choses, 

D.M. 

22.  —  L'aubain,  en  sa  qualité  de  mainmorUbl«t  était  attaché 
&  la  terre;  il  était  homme  de  pourauita;  la  seigneur  pouvait  le 
revendiquer  s'il  allait  se  flier  hors  de  son  domaine  ;  il  vendait 
avec  la  propriété  du  pol  ses  droite  sur  les  aubaios.  —  Démangeât, 
p.  V8;  Durand.  Essai  de  droit  international  privé,  n.  «7, 

23.  —  L'aubain  payait  diverses  redevances.  C'étaient  : 
1*  celles  qu'il  devaii,  en  raison  de  la  terre  qu'il  tenait  du  sei- 
gneur, de  méoie  que  tout  roturier  même  né  sur  le  territoire  de 
la  aeigneurie;  2"  le  droit  de  ckevage,  impdt  de  capitation,  dû  par 
tOQt  aubain  chef  de  lamille  (Démangeât,  p.  tOO);  3*  le  droit  de 
formariage,  dâ  par  l'aubain  qui,  même  avec  l'autorisalton  du 
seigneur,  épousait  une  femme  d'une  autre  condition  que  la  sienne 
ou  appartenant  à  une  autre  seigneurie.  —  Pothier,  Traité  des 
personnes  eldes  choses,  n.  48;  Ùemangpal,  p.  (03. 

24.  —  L'aubain  était  incapable  soit  de  iraosmetlre  sa  sueees- 
sion  ub  intestat,  eoil  de  tester.  A  sa  mort,  les  biens  qu'il  tenait 
du  Beigiieur,ft  titre  de  mainmorte, devaient  faire  retour  à  celui-ci. 
C'est  là  l'origine  de  l'incapacité  la  plus  grave  dont  les  étrangers 
aient  été  frappas,  presque  jusqu'A  nos  jours,  et  qui  oonstituait, 
an  seos  restreint  ou  mot,  le  droit  ^aubaine.  On  admit,  toutefois 
^ue  tes  eDbnts  légitimes  de  l'aubain  pourraient  lui  succéder  ab 
tntestat,  d'oà  la  roaximé  que  «  épave  ou  aubain  mort  ne  peut 
avoir  d'héritier  que  de  son  oorps  ».  Ou  permit  aussi  à  raubain 
de  disposer  par  testament  jusqu'A  eoncurreoM  de  cinq  aols, 
sens  doute  alln  qu'il  pùl  faire  des  legs  pieux,  pour  le  salut  de 
son  Ame.  —  Démangeât,  p.  107  et  s. 

25.  —  L'aubain  érait  également  incapable  de  reeueillir  une 
succession  ab  intestat  ou  testamentaire.  —  Démangeât,  p.  107 
et  s.  —  Contrd,  Durand,  d.  06. 

26.  —  l^oBn,  nul  n'était  admis  à  plaider  devant  un  seigneur 
autre  aue  te  sien  s'il  n'avait  tout  d'abord  fourni  pUges  ou  cau- 
tion. G  eat  l'origine  d'une  règle  qui  existe  encore  aujourd'hui. 
—  Démangeât,  p.  81.  —  V.  «uprd,  v»  Caution  judicatum  solvi. 

2"  Epùqve  monarchique. 

'Jt7,  —  D&ita  la  longue  lutte  que  les  rois  soutinrent  contre  la 
féodalité,  le  droit  d'aubaine  fut  un  de  eeui  qu'ils  par\'iurent  à 
enlever  aux  seigneurs.  Soutenus  dans  leurs  prétentions  par  les 
légistes,  ils  firent  admettre,  tout  d'abord,  que  l'aubain  qui,  en 
arrivant  en  France,  leur  ferait  aveu,  échapperait  par  là  rnèma  à 
la  puissance  du  seigneur,  puis  ils  soutinrent  que  l'étranger  ne 
pourrait,  en  France,  avoir  d'autre  seigneur  que  le  roi.  Ces  rf> 
vfndicaliona  de  la  royauté,  commencées  dès  le  (îébut  du  xiii' 
siècle,  n'avaient  pas  encore  complètemeDl  triomphé  au  xvi*. 
tJui  Coquille  {Coutume  de  Nivernais,  Œuvres,  p.  303,  366  et  s.) 
et  Dumoulin  (Œuvres,  t.  f  1,  p.  707)  soutenaient  encore  le  droit 
des  seigneurs,  et  plusieurs  des  coutumes  rédigées  àoette  époque 
le  consacrèrent.  Mais  la  pluparl  d'entre  elles  attribuaient  expres- 
sément au  roi  le  bénéfice  du  droit  d'aubaine,  st  dans  le  dernier 
état  de  l'ancien  droit,  la  prérogative  royale  ne  soulevait  plus,  à 
cet  égard,  aucune  contestation.  —  ^eiss,  Traiti!  théorique  et 
pratique  dé  droit  international  privé,  t.  S,  p.  o7  et  s.;  Déman- 
geât, p.  86 . 

28.  —  La  substitution  du  roi  aux  seigneurs  eut  pour  résultat 
de  restreindre  la  catégorie  des  aubaine.  L'aubain  n'est  plus  celui 
qui  est  né  hors  de  la  srigneurie  où  il  est  établi,  mais  oelui  qui 


est  né  hors  du  royaume.  —  Pothier,  Traita  dsf  personsus  «t 
des  choses,  n.  47  ;  Weiss,  I.  2,  p.  38. 

29*  —  Les  aobaina  avaient  cessé  d'être  assimilés  aux  serh  ou 
mainmortables.  Les  droits  de  ohevage  et  de  formariage  tombèrent 
en  désuétude.  Plusieurs  fois  oependaot,  tes  rois  frappèrcDl  les 
étrangers  de  taxes  exceptionnelles,  et  Louis  XIV  encore,  pour 
motiver  ces  exigences  invoquait,  comme  subsistant  les  droits 
autrefois  perçus  sur  les  aubaius.  —  Demaogeat,  p.  J05  et  s.) 

30.  —  Les  étrangers  restaient  cependant  frappés  d'iocapacitës 
nombreuses  dans  l^rdre  du  drdt  public  et  dans  l'ordre  du  droit 
privé. 

31.  —  Dans  l'ordre  du  droit  public,  les  étrangers  étaient  in- 
capables déposséder  aucun  bénéfice  ecclésiastique,  de  tenir  au- 
cun office  de  justice,  de  finance  ou  de  guerre,  dépendant  du  roi 
ou  des  seigneurs,  d'exeroer  aucune  fonction  publique,  de  quel- 
que nature  qu'elle  fùL  Ils  n'étaient  pas  re^jus  au  serment  d'avo- 
cats; ils  ne  pouvaient  pas  être  principaux  ni  régents  dans  les 
universités;  on  ne  leur  conférait  les  degrés  ou  grades  uoiTarai- 
taires  qu'A  la  cooditiou  de  n'en  pas  faire  usage  dans  te  royaume. 
Ils  ne  pouvaient  être  témoins  dans  certains  actes  solennels,  tels 
que  les  testaments.  —  Potbisr,  Traité  dM  personnes  el  de*  cho- 
ses, n.  49. 

33.  —  Dans  l'ordre  du  droit  privé,  les  étrangers  reetaieat 

frappés  d'incapacités  que  nous  avons  déjà  signalées  ;ain0if  pour 
-plaider  comme  demandeurs  devant  les  tribunaux  françskia,  ils 
devaient  fournir  une  caution  d'origine  féodale,  mais  qu'on  ap- 
pela, par  une  rémioiscence  du  droit  romain,  caution  judicatum 
solvi.  Cette  caution  était,  même  encore  au  xvi<  siècle,  exîg'ée  du 
Français  qui  plaidait  devant  un  parlement  dans  le  ressort  du- 
quel il  n'était  pas  domicilié;  mais  un  arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris de  décida  que  les  Français  ne  seraient  jamais  tenus  de 
fournir  caution.      Pothier,  loe.  cit.;  Demaogeat,  p.  81. 

83.  Les  étrangers  étaient  incapables  de  transmettre  et  de 
recueillir  par  succession  ab  intestat  ou  testamentaire,  de  dispo- 
ser ou  de  recevoir  par  testament  ou  par  donation  à  cause  de 
mort  (Pothier,  loc.  cit.).  Cette  incapacité  étut  la  plus  grave  de 
celles  dont  les  étrangers  étaient  atteints.  On  lui  appliauait  spé- 
cialement le  nom  de  droit  d'aubaine.  Dans  un  sens  plus  pr4cis 
encore,  cette  expression  désignait  l'incapacité  de  transmettre  la 
succession.  Le  droit  d'aubaine  était  le  droit  qu'avait  le  roi  de 
recueillir  la  succession  des  étrangers. 

84.  ~  Les  étrangers  pouvaient  cependant  transmettre  leurs 
successions  i  leurs  enfants  légitimes,  pourvu  que  ceux-ci  fus- 
sent nés  dans  le  royaume  (car  alors  ils  étaient  Français  de  plein 
droit),  ou  qu'ils  eussent  été  naturalisés,  et  qu'ils  résidassent  en 
France.  Et  même,  dans  ce  cas,  les  enfants  légitimes  qui  n'é- 
taient pas  Français  recueillaient  la  succession  concurremaient 
avec  ceux  de  leurs  frères  qui  l'étaient,  K  la  seule  condition  de 
résider  en  France.  La  présence  d'enfants  français  empêchait 
l'exercice  du  droit  d'auDaine,  et  »  le  roi  pouvait  bien  opposer 
aux  enfants  la  loi  du  royaume,  qui  les  excluait  de  la  succession 
de  leurs  père  et  mère,  mais  les  enfants  ne  pouvaient  se  l'oppo- 
ser entre  eux.  »  —  Pothier,  foc.  cit.,  et  Traité  des  successions, 
chap.  1,  sect.  2,  art.  Il,  §  10. 

35.  —  Les  étrangers  naturalisés  n'étaient  plus  soumis  au 
droit  d'aut>aine,  mais  ils  ne  pouvaient  transmettre  leur  succes- 
sion, ab  intestat  ou  par  testament,  qu'à  des  héritiers  français.— 
Pothier,  op.  cit.,  n.  bH. 

8tt.  —  Le  droit  d'autiaine  comportait  de  nombreuses  excep- 
tions (V.  Merlin,  Rép.y  v*  Atthaine^  n.  5  et  s.)  :  i*  En  vertu  de 
concessions  royales  et  d'anciens  usages  il  ne  s'appliquait  pas 
dans  certaines  provinces,  telles  que  le  Languedoe,  la  Guyenne,  la 
Provence,  le  Dauphiné,  appartenant  aux  pays  de  droit  écrit,  où, 
d'ailleurs,  cette  institution  coutumière  n'avait  pas  été  universel- 
lement admise.  En  dehors  même  de  ces  pays,  les  villes  de  Ca- 
lais, de  Dunkerque,  etc.,  et  la  province  d'Artois  jouissaient  du 
même  privilèee.  —  Weiss,  t  8,  p.  «7;  Démangeât,  p.  191  et  s. 

37<  —  a»  Les  étrangers  propriétairea  de  rentes  créées  par  le 
roi  «  à  la  charge  qu'elles  seraient  exemptes  du  droit  d'aubaine,  » 
pouvaient  transmettre  par  succession  ces  rentes  à  leurs  parents. 
L'intérêt  du  crédit  et  le  déair  de  facihter  l'émission  des  emprunts 
publics  expliquaient  cette  exemption.  —  Pothier,  op.  cit., 
n.  49. 

38.  —  3"  Les  rois  avaient  formellement  affranchi  du  droit 
d'aubaine  diverses  catégories  d'étraogers  :  les  marchands  qui 
venaient  à  certaines  foires;  ceux  w  des  nations  de  Bratnnt. 
Flandres,  Hollaude  et  Zélande  »  et  de  Ifil&nu  J[;<>J44>MlHa  qui 
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reDaient  en  France  pour  leur  commerce;  lei  écoliers  étrangers 

3ui  TCDaienl  étudirr  dans  les  universités  françaises,  aux  termes 
'une  ordonoaace  de  Louis  X  ;  mais  ce  privilège  leur  était  con- 
testé; enfin,  las  ambassadeurs  et  agents  diplomatiques,  d'après 
ropinioD  qui  mvail  fini  par  prévaloir.  Dans  ces  diHérents  cas, 
la  partie  mobilière  de  la  succession  était  seule  soustraite  au  droit 
d'aubaînr;  les  immeubles  situés  en  France  restaient  soumis  aux 
riitlcB  communes.  —  Démangeât,  p.  i67  et  s.,  tti9,  225. 

89.  4"  Les  sujets  de  dinénots  pays  jouissaienl  également 
de  Pexemptioa  du  droit  d'iiubiine.  Cee  pays  étaient  de  trois 
Hrtee. 

40.  —  a)  Ceux  qui  avaient  appartenu  aux  roit  de  Fnnce,  ou 
sur  lesquels  ils  prétendaient  avoir  des  droits,  comme  la  Flandre, 
le  Milanais,  et  avant  leur  réunion  la  France,  la  Bretagne,  la 
Franehe-Comtè,  Metz,  Toul  et  Verdun.  L'existf>Qoede  ces  privi- 
ièftes  soulevait,  d'ailleurs,  des  controverses. Démangeât,  p.  202. 

41.  —  6).  bes  pays  auxquels  les  rois  de  France  avaient  ac- 
cordé celle  exemption  spontanément  el  par  acte  unilatéral;  Ge- 
nève (lettres  patentes  de  1596);  l'Angleterre  (lettres  patentes  de 
1739  el  déclaration  de  1787).  —  Démangeât,  p.  309  et  221. 

43.  —  c)  La»  pave  fort  nombreux  avec  lasqu  els  les  rois  de 
France  avaient  coodu  des  traités  portant  suppression  récipro- 

ÎM,  totale  ou  partielle,  du  droit  d'aubaine.  L'une  des  premières 
e  ces  conventions  était  intervenue  entre  Henri  IV  el  les  Etals 
de  Hollande;  les  autres  avalent  été  conclus,  pour  la  plupart, 
dans  la  seconde  moitié  du  zviu*  siècle  avec  U  Sardaigne  (1760); 
VËSfiagne  et  les  Deux-Sioiles  (1768);  la  Toscane  (1766);  la 
Suisse  et  le  Danemarck  (17^2);  les  Pays-Bas  (1773),  la  Pologne 
(1777),  le  Portugal  et  les  Etals-Unis  (1778),  la  Hussie  (1787)  et 
M  Bonbrenz  Etats  d'Allemagne.  A  la  veille  de  la  Révolution,  le 
droit  d'aubaine  n'était  plus  appiioué  intégralement  ()u'aux  sujets 
d'an  très-pptit  nombre  d'Etats  (V.  la  liste  de  ces  trmitëi  dans  le 
rapport  de  Rtederer  :  Loeré,  t.  8,  p.  1 17  el  s.). 

43.  —  Ces  traités  cessaient  de  ■  appliquer  en  temps  de  guerre, 
et  une  stipulation  formelle  était  nécessaire  pour  les  remettre  en 
vigueur  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  —  Démangeât,  p.  217. 
—  y.  cep.  Weiss,  t.  2,  p.  70.  •—  L'exemption  qu'ils  accordaient 
ètùt,  d'ailleurs,  plos  ou  moins  étendue.  Quelquefois  elle  était 
eomplète;  d'autrerois  le  droit  d'aubatoe  était  remplacé  par  le 
droit  de  dèlractim,  c'est-à-dire  par  un  prélèvement  de  ft,  10  ou 
20  p.  0/0  effectué,  au  profit  du  roi,  sur  la  valeur  de  la  succe»- 
«n. 

44.  ~~  En  règle  générale,  ces  diverses  exoeptions  ne  portaient 
que  sur  le  droit  d'aubaine  au  sens  restreint  du  mot-  L  étranger 
éVfeoail  capable  de  transmettre  sasuoDession,  mais  non  desuc- 
cdter  lui-mdme.  —  Cass..  3  prair.  an  IX,  Baatard,  [S.  et  P. 
«ht.);  -  Mdèc.  1825,  Robiou,  [S.  et  P.  cbr.]  —  En  voici  les 
coiué||Moees  :  la  sucoesaion  laissée  en  France  par  un  élrangw 
pusail  k  ses  faéritien  légitimes,  même  étrangws;  le  rai  ne  pou- 
*aDt  i^us  exercer  le  droit  d'aubaine,  la  sueeesrion  deviiil  suivre 
WQ  cours  naturel;  mais  s'il  existait  des  héritiers  français  et  des 
héritiers  étrangers,  les  Français  excluaient  les  étrangers;  le  roi 

.  avait  bien  reooneé,  pour  son  compte,  à  ses  drmts  Bur  la  sueces- 
lim,  mais  il  n'avait  pu  accordé  aux  héritiers  étrangers  une 
eapaeit<^  dont  ils  pussent  se  prévaloir  contre  les  héritiers  fran- 
çais. KnBo  l'étranger  ne  pouvait  recueillir  la  succession  de  ses 
parMta  françus  ;  ici,  en  effet,  la  droit  d'aubaine  était  hors  de 
wue,  l'incapacité  de  succéder  subsistait  dans  son  entier,  et 
c'était  par  droit  de  déshérence  que  la  succession,  à  défaut  d'hé- 
ritiers, était  attribuée  au  roi.  Par  exoeptioo.  cependant,  la  ca- 
pacité de  succéder  était  accordée  k  certains  étrangers  :  aux  Hol- 
landais (arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  févr.  1715)  el  aux 
Anglais  (lettres  patentes  de  1787). —>  V.  rapport  de  Hcedererau 
Censeil  d'Etal  (Locré,  U  2,  p.  llH);  Merlin,  Hep.,  v»  Aubaine, 
B.  i.  —  V.  rapport  Rrade^er,  Loeré,  t.  2,  p.  117  ets.;  Audinet, 
a.  W, 

45.  —  Les  légiates  et  la  juriaprudence  avaient  rattaché  l'in- 
ai>acilé,  d'origine  féodale  et  coutumiére,  donl  les  étrangers 
étaieot  frappés  en  matière  de  suoeesaion,  &  l'ancienne  diatiQc- 
UOB  injtu  civile  el  du  jus  gentiu^;  les  étrangers,  ainn  qu'au- 
InUi  les  pérégrins,  étaient  ooosidérés  comme  incapables  des 

du  droit  civil  et  capables  des  actes  du  droit  des  gens  (Po- 
^f.  Traita  des  personnes  et  des  cAoïes,  n.  49).  C'était  on  em- 
ffni  peu  heureux  fait  au  droit  romain.  Outre  que  eette  distioc- 
tioo  eD  elle-même  est  arbitraire,  l'état  social  ou  elle  avait  pris 
MWanee  avait  subi  des  ebangemenls  trop  profonds  pour  qn  on 
Vti  l'appliquer  tëlle  qa'elle  existait  &  Roue,  et  comme  elle  ne 


reposait  sur  aucun  texte  formel,  elle  resta  toujours  vague  et  in- 
décise en  droit  français. 

46.  —  Les  étrangers  étaient  capables  des  actes  du  droit  des 

gens;  ils  pouvaient  se  marier,  être  propriétaires,  contracter, etc. 
n  admettait  généralement  que  les  actes  entre-vifs,  même  à 
titre  gratuit,  étaient  du  droit  des  gens.  Toutefois  queloues  au- 
teurs décidaient  que  certains  actes  entre-vils  étaient  ou  droit 
civil. —  Potbier,  ioc.cit. 

^  47.  —  Les  étrangers  étaient  incapables  des  actes  de  droit  ci- 
vil et  l'on  considérait,  en  particulier,  les  actes  à  cauae  de  mort 
commeétant  du  droit  civil.  Celle  distioclion  entre  les  actes  en- 
tre-vifs et  les  actes  &  cause  de  mort  soulevait,  d'ailleurs,  plusieurs 
dirOcultés  :  ainsi  l'on  se  demandait  si  le  don  mutuel  entre  con- 
joints et  si  rinstitution  contractuelle  ou  ta  donation  de  biens 
présents  et  à  venir  par  contrat  de  mariage  était  des  actes  entre- 
vifi  ou  à  cause  de  mort,  du  droit  des  gena  ou  du  droit  civiL  — 
Pothier,  toc  cit. 

48.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667,  les  étrangers 
étaient  soumis  &  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  même  où 
les  Français  n'y  étaient  pas  assujettis,  et  ils  n'étaient  pas  admis 
pour  y  échapper  au  bénéBce  de  Ta  cession  de  biens.  —  Potbier, 
loe.  cit. 

49>  —  Les  étrangers  ne  pouvaient  exercer  le  droit  de  garde- 
noble  ou  bourgeoise,  admis  par  quelques  coutumes  :  on  l'assi- 
milait à  la  puissance  paternelle  qui,  ii  Rome,  était  de  droit  civil, 
et  dont  les  pérégrins  n'avaint  pas  la  jouissance.  —  Démangeât, 
p.  151. 

SO.  —  Ils  ne  pouvaient  pas  non  plus  être  investis  de  la  tu- 
telle, au  moins  oe  la  tutelle  dative,  qui  existait  seule  dans  la 
plupart  des  coutumes.  —  Pothier,  op.  cU.,  n.  1K3. 

!»1 .  —  On  disculail  la  question  de  savoir  si  les  étrangers  pou  - 
valent  invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription.  La  solution  aiBr- 
mative  était  généralement  admise  pour  la  prescription  libéra- 
toire (Démangeât,  p.  152);  mais  fallait-il  assimiler  la  prescription 
acquisitiveàt'usucapion  du  droit  rumain,  qui  étaitduaroit  civil, ou 
è,\i.prx8eriptioiongittmporis,  qui  était  du  droitdes  geos?  Pothier, 
dans  son  traité  De  la  prescription  (n.  201  en  refuse,  d'une  façon 
absolue  le  bénéfice  aux  étrangers,  mais  dans  le  traité  des  per- 
sonnes et  des  choses  {toc,  ciL),i\  leur  permet  d'invoquer  la  pres- 
cription trentenaire.  Ces  opinions  contradictoires  d'un  même 
auteur  montrent  assex  combien  la  question  paraissait  douteuse. 

§  3.  Droit  intermédiaire. 

62.  —  L'Assemblée  constituante,  par  la  loi  du  6  juin  1790, 
déclara  le  droit  d'aubaine  et  celui  de  détraction  abolis  pour  tou- 
jours. Prut-ètre  ce  décret  fameux  avait-il  voulu  attribuer,  sons 
tous  les  rapports,  aux  étrangers  les  mêmes  droits  de  succession 
qu'aux  Frangais;  eepeodant,  et  conformément  aux  précédente, 
on  l'interpréta  comme  abolissant  le  droit  d'aubune  dans  le  sens 
strict  du  mot,  c'est-à-dire  le  droit  qu'avait  le  roi  de  recueillir  la 
succession  des  étrangers  décêdés  en  France,  mais  sans  leur 
donner  la  capacité  de  succéder.  —  Casa.,  2  prair.  an  IX,  Bas- 
tard.  [S.  el  P.  chr.]  ~  Merlin,  Rép.,  V  Héritiers ,  secl.  6.  §  3. 

53.  ■—  Le  décret  du  8  avr.  1791  compléta  le  précédent  en 
décidant  que  les  étrangers  étaient  capables  de  recueillir  en 
France  les  successions  de  leurs  parents,  même  Français,  de  rece- 
voir et  de  disposer  pir  tous  les  moyens  autorisés  par  la  loi.  La 
constitution  de  1791  (tit.  6)-et  celle  de  l'an  Ifl  (art.  35âj  reconnu- 
rent de  nouveau  et  formellement  aux  étrangers  le  droit  qui  leur 
avait  été  ainsi  attribué. 

54.  Si  les  lois  de  la  période  intermédiaire  avaient  ainsi 
effacé  l'incapacité  la  plus  grave  dont  les  étrangers  éluent  frap- 

Eiés,  elles  avaient  cependant  laissé  subsister  une  certaine  inéga- 
ité  entre  leur  condition  el  celle  des  Français.  D'abord,  il  va  sans 
dire  qu'elles  ne  leur  avaient  pas  accordé  la  jouissance  des  droits 
politiques.  —  Démangeai,  p.  240.  —  Ensuite  la  loi  du  28  vend, 
an  Vl  (art.  7)  permettait  au  pouvoir  exécutif  d'expulser  du  ter- 
ritoire français  les  étrangers  dont  il  jugeait  la  présence  suscep- 
tible de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  —  V.  in/Vd, 
n.  166  et  s. 

55.  —  Avec  le  Code  civil  la  situation  des  étrangers  s'affirma 
dans  certains  textes  mus  qui  sans  faire  disparaître  toute  con- 
troverse leur  accordait  ou  leur  refusait  expressément  certains 
droits.  Mais  le  Code  civil  oe  pouvait  envisager  que  les  droits 
civils.  D'autres  lois  qu'il  importe  de  connaître  ont  !^lé  leur  si-. 
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que.  Enfin,  j>ostérieureiDeDt  au  Code  civil ,  d'&ntres  lois,  même 
sur  le  terrniD  du  droit  civil,  ont  modifié  leur  Bituation.  Il  im- 
porte de  les  faire  conoaitre. 

CHAPITRE  II. 

DBOITS  DBS  INDIVIDUS  iTBAlCGSBS  KK  TBAMCK. 

Sbction  I. 
Droits  politique»  et  droit*  publia. 

§  1.  Droits  potitiquês. 

56.  —  Les  étraugers  ne  jouisBeot  pas  en  France  des  droits 
politiques;  ils  ne  peuvent  accomplir  aucun  acte,  ni  remplir  au- 
cune fonctionf  qui  les  ferait  participer,  a  un  degré  quelconque, 
à  l'exercice  de  la  puissance  publique;  ils  ne  peuvent  non  plus 
remplir  les  fonctions  ou  accomplir  les  actes  pour  lesquels  la  loi 
exige  la  jouissance  des  droits  politiques  ou  la  qualité  de  Fran- 
çais, bien  que  ces  actes  ou  fonctions  n'aient  pas,  à  proprement 
parler,un  caractère  politique;  les  étrangers  autorisés  ft  fixer  leur 
domicile  en  France  (C.  civ.,  arl.  13)  ne  jouissent,  à  ce  pinnt  de 
vue,  d'aucune  prérogative  particulière. 

57.  —  Les  élrangers  ne  sont  ni  électeurs  ni  éligibles  aux 
Cbambres  législatives  et  aux  conseils  généraux  d'arrondisse- 
ment et  municipaux  (L.  5  avr.  1884,  art.  14;  24,  38  févr.  1875, 
art  3;  30  nov.  1875,  art.  6;  10  août  1871,  art.  6;  Déer.  3  juill. 
484S,art.  14). 

58.  —  Les  étrangers  naturalisés  euz-m6mes  ne  sont  éligibles 
aux  assemblées  législatives  que  dix  ans  après  le  décret  de  natu- 
ralisation, à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège  ce  délu,  qui  peut 
être  réduit  à  une  année  (L.  26  juin  1889,  art.  3).  —  V.  infrà, 
V**  Nationalité,  Naturalisation. 

59*  —  Mais  la  participation  d'un  étranger  &  une  élection  ne 
constilue,  &  sa  charge,  aucun  délit,  si  c'est  par  erreur,  et  sans 
aucune  demande  ni  démarclie  de  sa  part,  qu  il  a  été  inacrit  sur 
la  liste  électorale.  —  Cass.,  S  août  1S75,  Veecbi,  [S.  75.1.480, 
P.  73.1203,  D.  76.1.2Z8J 

60.  —  Par  dérogation  à  ces  principes,  les  étrangers  résidant 
en  Algérie  étaient,  dans  certaines  limites,  électeurs  et  éligibles 
aux  conseils  municipaux,  aux  termes  d'un  arréié  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  du  16  août  1848;  mais  la  loi  sur  l'organisa  Lion 
municipale  du  5  avr.  1884  [art.  164),  déclarée  applicable  en  Al- 
gérie, a  enlevé  ce  droit  aux  étrangers  et  soumis,  à  cet  égard, 
PAlgérie  à  la  règle  commune.  —  vT  suprà,  v"  Algérie^  n.  614  et 
703. 

61.  —  L'étranger  ne  peut  être  maire  ou  adjoinL  —  Cons. 
ATA.,  19  févr.  48»,  Etect.  de  Fort-de-France,  [S.  et  P.  94.3.9J 

62.  —  Il  ne  peut  taire  partie  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  a 
aucun  degré  de  juridiction. 

63.  —  Notamment,  il  ne  peut  faire  partie  d'un  jury  criminel 
(C.  instr.  crim.,  art.  381  ;  L.  30  nov.  1872,  art.  1);  et  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  est  nul,  lorsqu'un  étranger  était  au  nombre  des 
jurés  qui  y  ont  participé,  ou  même  lorsqu'il  figurait  sur  la  lisie 
du  jury  dressée  par  la  session,  abrs  du  moins  que  cette  liste 
ne  comprenait  pas  plus  de  trente  noms.  —  V.  in/nt,  v**  Jury,  n. 
73  et  8. 

64.  —  Il  ne  peut  non  plus  siéger  dans  un  jury  d'expropria- 
tion (L.  3  mai  1841,  art.  29);  néanmoins,  la  Cour 'de  cassation  a 
décidé  que  la  présence  d'un  étranger  dans  le  jury  n'entachait  pas 
de  nullité  ses  opérations.  —  Cass.,  1"  mu  1861,  Blanchet,  [S.  61. 
1.994,  P.  62.772,  D.  61.1.3971 

65.  —  Il  n'est  ni  éligible  ni  électeur  aux  tribunaux  de  com- 
mente (L.  8  déc.  1883,  art.  1  et  8),  et  le  scrutin  peut  être  an- 
nulé, lorsque  la  participation  d'étrangers  a  influé  sur  la  forma- 
tion de  la  majorité.— Douai,  26  janv.  1874,Trvstram,(S.74.2.56, 
P.  74.329,  b.  74.2.111]— La  même  règle  s'applique  aux  électiona 
aux  chambres  de  commerce  Irançaises  (Décr.  22  janv.  1872, 
art.  1). 

C6>  —  Il  n'est  également  ni  électeur  ni  éligible  aux  conseils 
de  prud'hommes  (L.     juin  1859,  art.  6). 

67.  —  Il  ne  peut  concourir  comme  arbitre  ou  délégué  k  la 
décision  des  difièrends  d'ordre  coDectifqui  peuvent  survenir  en- 
tre patrons  et  ouvriers  L.  27  déc.  1892,  art.  15). 

68.  —  Il  né  peut  filrë  juge  dans  une  cfo^r  martiale,  alors 


même  qu'il  ferait  partie  d'un  corps  d'armée  admis  à  servir  en 
France.  ~  Cass.,  2févr.  1871,  Cbeoet,  [S.  71.1.169,  P.  71.463, 
D.  71.1.121] 

69.  —  Les  étrangers  ne  sont  pas  admis  à  servir  dans  l'armée 
française  (L.  15  juill.  1889,  art.  3),  si  ce  n'est  dans  la  lég^ion 
étrangère,  créée  par  la  loi  du  9  mars  1831.— V.  infrày  t*>  Légion 
étrangère. 

70.  —  Une  exception  a  cependant  été  apportée  à  ce  principe 
par  les  traités  conclus  entre  »  Frmnce  et  l^pagne.  Aux  termes 
de  la  convention  consulaire  du  7  janv.  1862  (art.  5^  (S.  L.  anno- 
tées, 1862,  p.  21),  modifiée  sur  ce  point  par  la  oéelaration  du 
S  mai  1892  (S.  L,a«w>tées,  1894,  p.  718),  les  Espagnols  nës  en 
France  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans.  y  seraient  compris 
dans  le  contingent  militaire,  devront  produire  aux  autorités  com- 
pétentes un  certificat  étabhssant  qu'ils  ont  tiré  au  sort  en  Kspa- 
gne;  à  défaut  de  ce  document  en  bonne  forme,  ils  seront  compris 
dans  le  contingent  de  la  commune  où  ils  sont  nés  :  des  étran- 
gers sont  ainsi,  dans  ce  cas,  appelés  à  faire  leur  service  militaire 
dans  l'armée  française. 

71.  —  En  principe,  les  étrangers  ne  peuvent  exercer  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  reconnues  et  rétribuées  par  le  goureme- 
ment  français.  Aux  termes  de  la  loi  du  18  gena.  an  X.  (articles 
organiques  du  concordat)  (S.  L.  annotées,  àe  l'an  X,  p.  571),  les 
archevêques  et  évêques(art.l6)et  les  vicaires  généraux  (art.  21) 
doivent  être  originaires  français,  et  aucun  ecclésiastique  ne  peut 
être  employé  dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans 
la  permission  du  gouvernement  (art.  32).  Malgré  la  géoéralitd 
des  termes  de  ce  dernier  article,  on  admet  aue  la  permission  dont 
il  parle  et  qui  est  essentiellement  révocahle  ne  saurait  être  ac- 
cordée pourrexeroiee  de  fonctions  inamovibles, comme  celles  des 
curés(Déc.  min.  de  1814).— Dejamme, De laeoitdttion juruisftw 
des  prêtres  étrangenenFrance  {Joum.du  droU  mtemationat  privé, 
1892,  p.  118)  — ...  Ou  des  chanoines  (Circ.  min.  30  juill.  1887). — 
Dejamme,  op.  cit.,  p.  120. — Elle  peut,  au  contraire,  s  appliquer 
aux  desservants  et  aux  vicaires,  qui  sont  révocables  par  l'évé- 
que  (L.  18  ^rm.  an  X,art.  31);mais  d'après  la  circulaire  préci- 
tée, te  ministrt^  des  Cultes  n  accorde  celte  permission  qu'aux 
étrangers  qui  ont  été  préalablement  autorisés  k  établir  leur  do- 
micile en  Franctt,  aux  6ns  d'une  naturalisation  ultérieure,  et  elle 
serait  retirée,  si  ces  ecclésiastiques  ne  sollicitaient  pas  ta  natu- 
ralisation ou  si  elle  leur  était  refusée. 

72.  —  Les  étrangers  seraient  même  incapables  de  faire  partie 
des  conseils  de  fabnque,  suivant  une  décision  du  ministère  des 
cultes  du  24  févr.  1870,  [S.  71.2.226,  P.  71.6881 

73.  —  Les  ministres  du  culte  prolestant  (LL.'l8  germ.  an  X, 
articles  organiques  des  cultes  protestants,  art.  f  ;  i"  août  1879, 
arU  3)  et  ceux  du  culte  Israélite  (Bègl.  10  déc.  1806;  Ord.  20 
mai  1844,  art.  57  :  S.  Loi$  ann.  de  1844,  p.  802)  doivent  aussi 
être  Français.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'étranger  qui  exerce  indû- 
ment en  France  les  Fonctions  de  ministre  protestant  n'est  passible 
d'aucune  peine.  —  Cass.,  13  nov.  i8Sl,  Lenoir,  [S.  52.1.71, 
P.  52.1.698,  D.  52.1.127]  —  V.  svprà.  V  Cultes,  n,  754  et  75S. 

74.  —  Les  étrangers  ne  peuveut  être  invealis  par  le  gouver-  . 
nement  français  de  fonctions  diplomatiques.  —  Pradter-Fod^rë, 
Traité  de  droit  international  public,  i.  3,  n.  1898.  —  V.  suprà, 
V»  Agent  dipbmatiijue  et  coniulaire,  n.  91. 

75.  —  ..  Ou  des  fonctions  de  consuls,  vïce-consula,  chance- 
liers, de  consulats  (Ord.  20  août  1833,  art.  18,  40:  S.  £.ots  ans. 
de  1833.  p.  200).  Ils  peuvent  cependant  remplir  celles  d'agents 
consulaires.  —  Pradier-Fodéré,  op.  cit.,  t.  4,  n.  2037. 

?6.  —  Les  étrangers  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  ou  pro- 
fessions de  greffiers,  huissiers,  notaires  (L.  25  vent,  an  XI, 
art.  35],  avoués  V.  $uprd,  hoc.  verl.,  n.  37),  avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  i  la  Cour  de  cassation  suprà,  hoc.  verb.,  n.  16),  com- 
misaaire-priseur  (V.  suprà,  hoc.  verb.^  n.  37),  agent  de  change 
(Décr.  l"""  oct.  1862,  art.  2),  courtier  maritime  {V.  suprà,  v"  Cowr- 
lier,  u.  15).  — -  V.  cep.  Alger,  16  nov.  1874,  [Joum.  du  droit  in- 
tematùmal  privé,  76.268} 

77.  —  Suivant  une  pratique  et  une  jurisprudence  cooalaote, 
les  étrangers  ne  sont  pas  admis,  en  France,  à  prêter  le  sermeot 
d^avoeat  et  à  en  exercer  la  profession  (V.  suprà,  v*  Avocat^ 
n.  90  ;  V.  aussi  Weiss,  t.  S,  p.  50).  Certains  auteurs,  cepen- 
dant, n'admettent  pae  cette  incapacité,  qui  n'est  fondée,  il  est 
vrai,  sur  aucun  texte  formel.  —  Légat,  Code  des  étrangers, 
p.  69  ;  Démangeât,  p.  298. 

78.  —  Les  étrangers  sont  incapables  jl^tre  témoins  dans  les 
actes  noutiés  (L.  &  vont^an^Xj^  gÇ^fe'Eràgte*'»- - 
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V.  wpni,  T**  Acte  notari(!,n.l48«ts.— ...Oudansuoeproeédure 
de  sauie  (C.  proe.  cit.,  art.  585].  Mais  ils  peuveat  Aire  témoins 
dasi  las  actes  de  l'état  cinl.  —  V.  iu^rd^v"  koe.  verb.t  n.  181 . 

79.  —  L'Atnmger  peut-il  ôtre  cboin  comme  arbitre  i  Nous 
avons  admis  l'affirmative,  supri,  t*  ArbUraget  o.  354. 

80.  —  Il  pourrait  éf^alement  être  commis  par  la  justice  pour 
procéder  à  une  expertise,  à  moins  cependant  <{u*il  ne  s'agisse 
d'une  expertise  médicale  ;  les  fonctions  de  médecins  experts  près 
les  tribunaux  ne  ]>euvent,  en  edet,  être  remplies  que  par  des 
docteurs  en  médecine  Trançais  (L.  30  nov.  1892,  art.  H). 

81.  —  L'étranger  peut  ètre'cboisi  comme  interprète  devant 
une  juridiction  répressive. — Cass.,  2  mars  I82'7f  Tap,  [S.  et 
P.chr.] — Sic,  Faustin  Hélie,  Traité  de  fûutmcfien  erimituUe, 
l  7,  0.  3441. 

82.  -  ...  Ou  comme  liquidateur  judiciaire  ou  syndic  de  fail- 
lite.— Nancy,  ft  mai  1875,  [J<mm.  du  dr.  int.  privé,  77.144] 
-  Weias,  t.  2,  p.  IS9. 

g  2.  Droits  jni6Ues. 

83.  — En  principe  et  sauf  exception,  l'étranger  jouit  en  France 
des  droits  publies  comme  le  Français  lui-même.  La  liberté 
indiTidnelle  lui  est  garantie;  il  peut  librement  pénétrer  et  se 
8xtr  sur  le  territoire  français.  Les  lois  du  38  mars  1792  et  du  28 
rend,  an  VI,  qui  obligeaient  les  étrangers  pénétrant  en  France 
i  itre  porteurs  de  passe-ports,  sans  avoir  jamais  été  abrogées, 
MQl,  ae  fait,  tombées  en  désuétude  et  ne  reçoivent  plus  aucune 
a^ticttion  (V.  Joum.  dudr.  int.  privé,  1888,  p.  493).  —  Sur 
Iw  rulrictions  ou  les  conditions  apportées  au  droit  de  séjour 
detâtrangece,  V.  infrà,  n.  209  et  s. 

83  bis.  —  De  nombreux  traités  diplomatiques  ont  formelle- 
neat  stipulé,  au  pro6t  des  étrangers  qu'ils  concernent,  et  avec 
réciprociLé  au  proQl  des  Français,  «  la  faculté  de  voyager,  de  ré- 
rider, de  s'établir  partout  où  ils  te  jugeront  convenable  pour 
leurs  intérêts.  »  —  V.  Weiss,  t.  2,  p.  100,  n.  2. 

84.  —  Les  étrangers,  quelle  que  aoit  leur  croyance,  jouîs- 
MQld'une  liberté  de  conscience  absolue;  ils  doivent  seulement, 
ta  ce  qui  concerne  l'exercice  public  de  leur  culte,  se  soumet- 
tr«,s'il  n'est  pas  reconnu  en  France,  aux  conditions  déterminées 
parla  loi  fraDQaîse.  —  V.  xtœrA,     CuUes,  a.  M  et  s. 

85.  —  Les  étrangers  benéfloient  des  lois  qui  assurent  en 
FiiDce  la  liberté  de  la  presse  (L.  29  juill.  1881)  et  la  liberté  des 
réuMODs  publiques  (L.  30  juin  1881);  toutefois  ils  ne  peuvent 
élre  gérants  de  journaux  ou  écrits  périodiques  fL.20  juill.  1881, 
art  6],  ni  faire  ïa  déclaration  préalable  à  une  réunion  publique 
(L.  30  juin  1831,  art.  2).  —  V.  infrà,  y»  Journaux  tt  itritê  pé- 
TiodiqueSt  n.  101  et  340. 

86.  —  Ds  ont  le  droit  d'adresser  des  pétitions  aux  pouvoirs 
poblics,  et  en  particulier  aux  assemblées  législatives  (Weiss, 
t.  2,  p.  1  j4).Cependaot,  d'après  certains  auteurs,  ils  ne  pour- 
laieai  exercer  ce  droit  que  relativement  à  leurs  intérêts  privés. 
Toute  pédtioo  émanée  d'un  étranger  et  concernant  les  intérêts 
généraux  du  pays,  ses  affaires  intérieures  ou  extérieures,  sa  coo- 
atttulion,  sa  législation  devrait  être  écartée  par  une  fin  de  non- 
recevoir.  —  Ducrocq,  Courê  de  droit  admini^raiif,  t.  3.  975. 

87.  — Le  droit  d  enseigner  fait  partie  des  droits  publics; 
nuis  les  instituteurs  et  prof>-sseurs  des  établissements  de  l'Ëtat 
(écoles  primalrf'B,  lycées  et  collèges,  universités)  sont  des  fonc- 
tionoaires  publics,  etàce  titre,  ils  doivent  être  Français. — Décr.. 
5  déc.  1850,  art.  7,  [S.  Lois  annotées  de  1850,  p.  193] 

88.  —  Par  contre,  les  étrangers  peuvent  dinjger  des  établis- 
anenlB  d'enseignement  libre,  primaire,  secondaire  ou  supérieur, 
aux  conditions  suivantes  :  1**  De  jouir  en  France  des  droits  ci- 
vils, c'est-a-dire  avoir  été  autorisés  à  Hier  leur  domicile  en 
France  [Cciv.,  art.  13);  S"  d'être  spécialement  autorisés  par  le 
niaiitre  de  l'Instruction  publique,  après  avis  du  conseil  dépar- 
tWHotai  pour  les  écoles  primaires  (L.  30  oct.  1886,  art.  4  ;  Décr. 
18  jaov.  1^7,  art.  181-185),  et  après  avis  du  conseil  supérieur 
de  l'ioatruction  publique,  pour  les  écoles  secondaires  (L.  15  mars 
18ôO,art.  78;  Décr.  5  déc.  1850,  art.  1)  ou  les  facullés  libres(L. 

juill.  1875,  art.  9;  Décr.  25  janv.  1876,  an.  8).  —  V.  infrà, 
T*  fwtntction  publique,  n.  1353  et  s.,  1800  et  s. 

80.  —  L'étranger  jouit,  comme  le  Français,  de  la  liberté  du 
travail, du  commerce  et  de  l'industrie;  sauf  les  restrictions résul- 
UDtde  la  loi  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France,  que 
BOUS  indiquerons  infrà,  n.  229  et  s. 

80.— Nous  avons  vu  cependant  (stiprà,  n.  76  et  77),  que  l'é- 
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tranger  ne  peut  exercer  certaines  professions  pour  lesquelles  la 
loi  exi»  la  jouissance  des  droits  politiques  ;  li  en  nt  d'autres 
que  la  loi  lui  interdit,  ou  dont  elle  soumet  l'exenuce  à  certaines 
conditions. 

91.  —  Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  du  30  nov.  1892,  art.  5, 
[S.  Lots  annotées,  1893,  p.  489],  les  mëdeeins,  les  cbirurgiens, 
dentistes  et  les  sages-femmes  diplftinés  k  l'étranger,  quelle  que 
soit  leur  nalionatité,  ne  peuvent  exercer  leur  profession  en 
France  qu'à  la  condition  d  y  avoir  obtenu  le  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  de  dentiste  ou  de  sage-femme,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  la  loi  française.  Néanmoins,  les  médecins  et 
sages-femmes  étrangers  qui,  antérieurement  à  la  loi  de  1892, 
avaient  été  autorisés  à  exercer  leur  profession  en  France,  ont 
continué  &  jouir  de  cette  autorisation,  dans  les  conditions  où 
elle  leur  avait  été  accordée  (L.  de  1892,  art.  28}.  —  V.  infrà,  V 
Médecine  et  chirurgie,  n.  51  et  s. 

92.  --  D'autrepart,  des  conventions  intervenues  avec  le  grand 
duché  de  Luxembourg  (30  sept.  1879  :  S.  Lois  annotées,  1880, 
p.  581],  la  Belgique  (12  jaov.  1881  :  S.  Lois  annotées  de  1881, 
p.  101),  la  Suisse (29  mai  1889  :  S.  Lois  annotées^  1891,  p.  94  , 
ont  autorisé  les  médecins  et  sages-femmes  appartenant  fc  ces 
pays  et  établis  dans  les  communes  limitrophes  de  la  France,  k 
exercer  leur  profession  dans  les  communes  françaises  situées 
près  de  la  fronlière.  Réciproquement  les  médecins  et  sages- 
femmes  français,  résidant  dans  les  communes  limitrophes,  ont 
reçu  le  même  droit  dans  les  communes  étrangères  limitrophes. 

93.  —  La  navigation  n'est  pas  entièrement  libre  pour  les 
étrangers  dans  les  eaux  territoriales  françaises  ;  ils  ne  peuvent 
s'y  livrer  à  la  pêche  en  deçà  d'une  limite  fixée  &  trois  milles 
marines,  au  large  de  la  laisse  de  basse  mer  (L.  I"  mars  1888, 
art.  1  :  S.  L.  annotées,  1889,  p.  573),  ni  faire  le  cabotage  sur  les 
côtes  de  France  (Décr.  21  sept.  1793,  art.  4;  V.  suprà,  vo  Cabo- 
tage, 0.  33  et  s.};  d'autre  part,  la  navigation  entre  ta  France  et 
l'Algérie  ne  peut  s'effectuer  que  sous  pavillon  français(L.  2avr. 
1889,  art.  i  :  H.  L.  annotées,  1890,  p.  609).  —  Vincent  et  Pé- 
naud,  v"  Cabotage,  o.  3  et  s. 

94.  —  L'étranger  ne  peut  être  officier  ou  mécanicien  à  bord 
d'un  navire  français  (Décr.  21  avr.  I882,art.  1  et2;.  —  A.  Des- 
jaidin8,rraù(i  de  droit  commercial  maritime, t.  1,  n.  49;Weiss, 
t.  2,  p.  128.  —  ...  Ni  être  propriétaire  pour  plus  de  moitié  d'un 
navire  français  (L.  9  juin  1845,  art.  11).— V.  infrà,  v"  Gens  de 
mer,  n.  81,  98  et  s. 

96.  —  Les  étrangers  peuvent  recevoir  tes  secours  donnés  par 
les  institutions  d'assistanoe  publique.  —  V.  suprd,  v*  àisi^anee 
pubUque ,  n.  3453  et  s.  —  V.  aussi  suprd,  v*  Binants  assûtés, 
a.  90  et  s. 

96.  —  Cependant,  aux  termes  de  la  loi  du  15  juill.  1893 
[S.  L.  annotées,  1894.  art.  1],  l'assistance  médicale  gratuite,  à 
domicile  ou  dans  un  établissement  hospitalier,  n'est  due  qu'aux 
Français;  les  étrangers  malades  et  privés  de  ressource  ne  sont, 
à  cet  égard,  assimilés  aux  Français  que  lorsque  le  gouvernement 
aura  passé  un  traité  d'assistance  réciproque  avec  leur  nation 
d'origine.  Uais  il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  si  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  établir,  au  profit  des  étrangers,  un  droit 
à  l'assistance  gratuite,  il  n'a  pas  cependant  entendu  qu'ils  ne 
puissent  pas  être  secourus,  en  cas  de  maladie,  comme  ils  l'ont 
toujours  été,  en  fait,  jusqu'alors.  —  Weiss,  U  3,  p.  140.  —  V, 
suprà,  v"  Domieile  de  secours,  n.  393  et  s. 

Sbction  11. 
DrolU  elvlla  ou  privés. 

97.  —  La  Révolution,  avait  supprimé  le  droit  d'aubaine;  et  ' 
ainsi,  elle  avut  elTacé  ta  différence  la  plus  importante  qui  exis- 
tait, sous  le  rapport  du  droit  privé,  entre  les  étrangers  et  les 
Français.  Les  rédactmirs  du  Code  civil  eurent  à  se  demander 
s'ils  conserveraientce  système  libéral,  ou  s'ils  reviendraient  aux 
mesures  restrictives  et  rigoureuses  de  l'ancien  droit,  en  parti- 
culier s'ils  feraient  revivre  les  incapacités  qui,  traditionnellement, 
avaient  frappé  les  étrangers  en  matière  de  succession.  Ils  n'en- 
visagèrent (MS  cette  question  du  point  de  vue  humanitaire  où 
s'était  placé  le  législateur  de  1790;  ils  recherchèrent  uniquement 
dans  quelle  mesure  l'intérêt  des  Français  conseillait  de  recon- 
naître aux  étrangers  la  jouissance  des  droits  civils.  Or  les  autres 
pays  n'avaient  pas  suivi  l'exemple  qui  leur  avait  été  donné.  Le» 
Français  restaient  frappés,  à  l'élraog^,^jes_it|ca^cji^  ^oot  1^  ^ . 
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étrangers  étaient  exonérés  obei  d(hu;  U  France  était  aiiiii  la 
dupe  de  sa  générosité.  Le  moyen  d'amener  Les  autres  nations  ft 
le  montrer  plus  libérales,  était,  peosa-t-on,  de  n'accorder,  en 
France,  les  droits  civils,  à  leurs  sujets  qu'autant  qu'elles  use- 
raient de  réciproc'tté  au  profit  des  Français.  Encore  une  récipro- 
cité purement  législative  ràt-etle  juçée  insuffisante;  oo  voulut 
qu'elle  fût  établie  par  des  traités  diplomatiques,  qui  ne  pour- 
raient être  modifiés  que  du  consentement  des  deux  parties  inté- 
ressées. Tel  a  été  le  système  consacré  par  l'art.  ii,C.  civ.  : 
«  l'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la 
nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  »  —  V.  rapport  de 
Rœderer,  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  t.  8,  p.  118). 

08.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  13,  le  gouvernement 
peut,  en  autorisant  un  étranger  h  établir  sondomiuleen  France, 
lui  conférer  la  jouissance  des  droits  civils. 

99.  —  Il  faut  donc  dialinguer  trois  catégories  d'étrange»  que 
nous  passerons  successivement  en  revue  :  1«  les  étrange»  ordi- 
naires, qui  ne  bénéQcient  ni  d'une  autorisation  de  domicile,  ni 
des  stipulalions  d'un  traité;  9*  les  étrangen  autorisés  k  établir 
leur  domicile  en  France;  3'  les  étrangen  qui  bénéBueat  de 
traités  diplomatiques  conclus  entre  la  France  et  la  nation  fc  la- 
quelle  ils  appartiennent. 

§  1 .  Etrangers  ordinairei. 

fOO.  —  D'après  l'art.  Il,  les  étrangers  jouissent  en  France 
des  mêmes  droits  civils  que  les  traités  conclus  avec  leur  pays 
reconnaissent  aux  Français;  il  résulte  de  \k  que,  en  l'absfnce  de 
traités,  les  étrangers  ne  jouissent  pas  eu  France  des  droits  civils. 

101>  —  Que  l'aut-il  entendre  par  droits  civilsY  Le  plus  sou- 
vent, on  désigne  par  là  les  droits  relatifs  i  la  personne,  au  pa- 
trimoine, à  l'organisation  de  la  famille.  Si  tel  est  ici  te  sens  de 
ce  mot,  il  faut  en  conclure  que  tes  étrangers  ne  jouissent  pas  en 
France  des  droits  de  celte  sorte,  ce  qui  est  oertaioement  faux. 
En  dehors  même  de  c>>ux  qui  leur  sont  expressément  reconnus 
par  la  loi  (V  in/rd,  n.  117  et  s.],  on  admet  unanimement  que  les 
étrangers  jouissent  en  France  de  la  plupart  des  droits  privés; 
sous  ce~rappori,  la  difTérenoB  entre  eux  et  1«b  Français  est  peu 
sensibi'!.  L  art.  11  n'a  donc  pas  une  portée  aussi  étendue  que 
œlle  qu'il  paraît  tout  d'abord  présenter,  et  wo  interprétation 
offre  une  sérieuse  difficulté  ;  elle  porte  sur  le  sens  qu'il  convient 
d'attribuer  aux  mots  droits  eivits.  Plnsieura  systèmes  se  sont 
partagé  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

102. —  C  Suivant  un  premier  système,  les  mots  droits  civils 
ont  bien  ici  leur  sens  usuel,  et  l'art.  11  veut  bien  dire  que  les 
étrangers  ne  jouissent  pas  en  France  des  droits  privés;  mais  il 
ne  faudrait  appliquer  ce  principe  qu'avec  un  tempérament  qui 
en  restreint  singulièrement  les  conséquences  :  les  étrangers  ont 
en  France  tous  les  droits  que  la  loi  française  leur  oonTère,  soit  I 
expressément,  ce  qui  est  évident,  soit  même  implicitement.  Or, 
inaépeadamment  de  ceux  qu'elle  leur  accorde  en  termes  for- 
mels, la  loi  française  reconnaît  implicitement  aux  étrangers  la 
plupart  des  droits  privés.  Ainsi,  l'art.  3  dit  que  li*s  immeubles, 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
française',  les  art.  13  et  14  règlent  la  compétence  des  tribunaux 
français  à  l'égard  des  étrangers  demandeun  ou  défendeurs  : 
c'est  donc  que  les  étrangers  peuvent  être,  en  France,  proprié- 
taires d'immeubles  et  devenir  créanciers  ou  débiteurs.  De  même, 
l'art,  no  détermine  les  conditions  de  validité  des  mariages  entre 
Françus  et  étrangers;  les  art.  12  et  19  déterminent  les  consé- 
quences du  mariage  relativement  à  la  nationalité  de  la  femme 
étrangère  qui  épouse  un  Français  et  de  ia  femme  française  qui 
épouse  un  étranger  :  ces  articles  reeonoMSSent  par  lâi  que  I  é- 
tranger  est  capable  de  contracter  un  marisge  valable.  Mais  les 
étrsngera  ne  jouissent  pas  en  France  des  droits  civils  que  la  loi 
française  ne  leur  accorde  pas  soit  expressément,  soit  implicite- 
ment, en  en  réglant  l'exercice  ou  les  conséquences.  —  Demo- 
lomba,  t.  1,  n.  2*0  et  s.  —  V.  Cass.,  14  août  1844,  Guesnot, 
[S.  44.1.786,  P.  44.2.337] 

103>  -  -Ce  système  ne 'nous  paraît  pas  acceptable.  Il  n'est 
pas  exact,  en  effet,  de  dire  que  la  loi  française  accorde,  d'une  façon 
générale,  aux  étrangers  les  droits  que  divers  textes  supposent  i 
qu'ils  exercent.  Ce  qui  résulte  uniquemeat  de  ces  dispositions, 
c'est  que  certains  étrangers  jouissent  desdroitsdontlalw  a  réglé  ' 
les  conditions  d'exercice  et  les  conséquences;  il  ne  s'ensuit  jws 
nécessairement  que  tous  en  jouissent.  Mais  alors  si  la  loi  n  ao-  | 


corde  pas  implicitement  aux  étrangen  ces  droits  relatifs  à  la 
personne  ou  aux  biens,  il  en  résulte  qu'ils  n'en  auraient  aucun, 
à  l'exeeption  daeeuz,  en  pMit  nombre,  qui  leur  ont  été  expres- 
sément concédés.  Or  l'art.  Il  ne  peut  être  entendu  dans  ce  sens 
absolu,  el  eomme,  d'autre  part,  le  tempérament  qu'on  propose 
de  lui  apporter  n'est  pas  admissible,  il  faut  en  conclure  que  les 
mots  droUs  eivils  ne  doivent  pas  être  entendus  dans  leur  sens 
usuel  et  large,  et  ne  désignent  pas  l'ensemble  des  droite  privés. 

104.  —  Suivant  un  autre  système,  suivi  par  beaucoup  d'aa- 
teura  et  souvent  consacré  par  ta  jurisprudence,  l'art,  il,  en  re- 
fusant les  droits  civils  aux  étrangers,  aurait  pris  oes  mots  dans 
leur  sens  restreint  et  par  opposition  aux  droits  naturele  ou  droits 
des  gens.  Nous  avons  vu,  en  elTet,  que  l'ancien  droit  avait 
adopté  cette  distinction,  plus  ou  moins  exactement  empruntée 
au  droit  romain;  il  est  vraisemblable  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  ont  voulu  la  reproduire;  ils  se  sont  exprimés,  à  cet  égard,  j 
dans  des  termes  qui  ne  laissent  guère  de  place  au  doute  :  «  Il 
est  des  droits,  disait  Portalis,  qui  ne  sont  point  interdits  aux 
étrangers;  ces  droits  sont  tous  ceux  qui  appartiennent  bien 
plus  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil  »  {Exposé  des  motifs  au 
Corps  tégistatifj  Locré.  t.  1,  p.  330),  et  Siméon  :  •<  Ce  qui  carac- 
térise essentiellement  le  droit  civil,  c'est  d'être  propre  et  particu- 
lier à  un  peuple,  et  de  ne  point  se  communiquer  aux  autres  na- 
tions. Au  contraire,  les  etrets  du  droit  naturel  se  communiquent 
partout,  à  l'étranger  comme  au  citoyen.  Pour  en  jouir,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  membre  d'une  certaine  nation  plutôt  que 
d'une  autre,  il  suffit  d'être  homme.  En  un  mot,  le  droit  ciril  , 
proprement  dit  est  celui  de  chaque  cité  ou  de  chaque  nation  ;  le 
droit  civil  général  est  celui  de  tous  les  hommes  civilisés  »  (Lo- 
cré, t.  '2,  p.  *245,  247).  Les  étrangers  ne  jouiront  donc  pas,  en 
France,  des  droits  civils,  mais  ils  jouiront  des  droits  naturels. 

—  Aubrypt  Rau,  5«  éd  ,  L  1,§  78,  p  497;  Demante  el  Colmet 
de  Saoïerre,  t.  (,  o.  27;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  1, 
n.  405  el  s.,  et  Droit  civil  intematimiat,  t.  1,  n.  4  et  s.  ;  Bro- 
cher, Cours  de  droit  international  privé,  \.  I,  p.  160  et  s.;  Ro- 
lin,  Principes  du  droit  international  privé,  t.  1,  n.  16. 

105.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  expressément  accordés  ou 
refusés  aux  étrangers,  oo  n'a  pas  à  rachercher  dans  quelle  ca- 
tégorie il  convient  de  les  ranger;  la  loi  elle-même  a  tranché  la 

uesUon  ;  ces  bypothèses  mises  &  part,  on  doit  eonsidérer  comme 
roits  natorels  ceux  qui  sont  admis  et  ré^és  dans  lea  législations 
de  tous  les  peuples,  comme  le  droit  de  se  marier,  avee  ses  di- 
verees  conséquences,  le  droit  de  contracter,  d'acquérir  ou  de 
transmettre  la  propriété,  etc.  ;  et  comme  droits  civils,  ceux  qui 
ne  se  rencontrent  pas  partout,  mais  que  la  loi  française  a  créés, 
et  qui  constituent,  pour  la  France,  des  institutions  strictement 
nationales;  telles  seraient  l'adoption,  la  tutelle,  l'hypolbi^que  lé- 
gale, etc.  Les  juges  auront  à  apprécier  le  caractère  des  droits 
prétendus  par  les  étrangers;  la  loi  ne  leur  a  tracé,  &  cet  égard 
aucune  règle  rigoureuse.  «  Les  rédacteura  du  Code  paraissent 
être  partis  de  l'idée  que  du  jour  où  une  institution,  successive- 
ment admise  par  les  différents  peuples  civilisés,  se  trouverait 
mentionnée  par  le  consentement  unanime  de  tous  et  serait  ainsi 
devenue  une  institution  de  droit  des  gens,  le  principe  de  la  réci- 
procité exigeait  que  les  étrangers  puissent  invoquer  en  France 
le  bénéfice  de  cette  institution,  tout  comme  tes  Français  seraient 
admis  à  le  réclamer  à  l'étranger.  Ils  pensèrent  que  la  barrière  k 
opposer  aux  prétentions  des  étrangers  ne  devait  pas  être  fixée 
d  une  manière  immuable  par  le  législateur,  el  qu  il  fallait  lais* 
ser  ft  la  jurisprudence  et  a  la  doctrine  la  possibilité  de  la  dépla- 
cer^ suivant  la  marche  progressive  du  droit  des  gens.  »  —  Aa- 
bry  et  Rau.K'éd.,  t.  1,  §  78,  p.  !E00,  note  IS.  —  Pour  la  juris- 
prudence, V.  supM,  v*»  Adoption,  n.  363,  Dmtk^,  n.  890,  et  »- 
frà,  v»'  Hypothèque,  n.  258  et  1 233,  Puissance  patemeUe,  Ttole/fo. 

106.  —  Le  svstème  de  la  jurisprudence  nous  paraft  exact 
dans  son  principe;  nous  croyons  que,  en  effet,  l'art.  11  emploie 
les  mots  «  droits  civils  »  avec  le  sens  restreint  qui  est  traditionnel 
en  cette  matière  ;  mais  l'application  qui  est  faite  de  ce  principe 
soulève  de  graves  objections.  S'il  dépend  du  juge  de  déterminer 
les  droits  qui  appartiennent  aux  étrangers,  leur  eonditioD 
n'offrira  aucune  certitude;  elle  variera,  non  seulement  avec  le 
temps,  et,  dans  une  certaine  mesure,  sous  l'empire  de  l'opinion 
publique  que  les  circonstances  rendent  tantôt  plus,  tanlél  moins 
favorable  aux  étrangers,  mats  aussi  avec  les  lieux  et  les  ten- 
dances des  tribunaux  qui  pourront  n'être  pas  les  mêmes  sur 
tous  les  points  du  territoire.  H  pouvait  en  être  ainsi  dans  l'an- 
cien droit,  ofi  le  Iégisl8tettr)igif^;§||  &^rmu^  «ucjineT^le,  reliti- 
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TCiMal  à  la  ooaditioQ  du  élrtogers,  «t  où  la  diatioctioQ  des 
dfoiu  civils  «t  diB  droUs  oaturals  était  tout  aatièn  l'anTre  ds 
h  doctrine  et  de  la  juriiprudoaee;  mtit  dès  lors  qno  Ift  In  ao- 
tnello  a  Toain  régler  etta-mèOM  loa  droits  des  étrangers,  il  est 
diffisile  d'admettre  qu'elle  ae  Tait  pas  fait  d'une  façon  prteise 
et  aonaplète. 

107.  —  Aussi,  tout  en  admettant  que  l'art,  lia  voulu  repro- 
duire et  consacrer  la  distinetioo  des  droits  cinls  et  des  droits 
B^orris,  admet-oQ  dans  un  troisième  s^tème  consacré  par 
d'importantes  autorités  que  les  seuls  droits  civils  sont  ceux 
éont  la  loi  a,  par  des  textes  exprès,  refusé  la  jooissaooe  aux 
étrangers;  les  autres  sont  tous  des  droits  naturels  et  doivent 
leur  appartenir.  —  Weisa,  t.  2,  p.  189;  Uurand,  d.  111;  Sur- 
ville  et  Arthuys.  Cours  élémâiitairt  de  droit  international  privé, 
3*  éd.,  o.  120;  Audinet,  Principes  élémentaires  du  droit  inter- 
«atHmat  privé,  n.  68.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  1 1^  ainsi  interprété, 
a'«t  plus  qu'un  teite  de  renvoi  ;it  signifie  efnpiement  que  les 
étrangers  jouiront  des  droits  que  la  loi  leur  refuse  en  règle  gé- 
sérale  lorsqu'un  traité  les  leur  accordera  ;  mais  il  résulte  des 
travaux  préparatoires  que  let^slateur,  dans  l'art  11,  n'a  voulu 
que  poser  nn  prin<^pe  général,  dont  II  te  réservait  de  déteroa- 
oer  pltts  tard  les  eonséquenees.  Dan*  tonte  la  ditrassion  de  cet 
utiele  on  s'eit  préoccupé  uoiqueneot  de  la  oapaeité  de  snoeé^ 
dar;  on  n'a  donc  pas  cru  inutile  de  Cédieter  pour  trancher,  sans 
retard,  cette  question  importanle,  lur  laqumle,  cependant,  le 
Code  devait  rereair.  Grenier  le  disait  formeUementan  Tribaut  : 
a  Lm  droits  civils  sont  ceux  qui  seront  établis  suoceesiveraent 
dus  les  recueils  de  nos  lois.  Les  droits  dont  les  étrangers  sont 
privés  Hnmt  marqués  suocessivement  dans  les  titres  du  Code 
qni  f  seront  irait.  »  Mais  dans  un  litre  où  il  s'agit  seulement  de 
b  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils,  celle  tauaéra* 
lies  n'était  pas  nécessaire.  —  Fenel,  Trmtamse  wtparalmni  du 
Code  civil,  t.  7,  p.  240. 

lOB.  —  Ce  dernier  système  aboutit  &  celte  conséquence  que 
les  élnngers  ionissent  en  France  des  droits  privés,  excepté 
ceux  ouela loi leuraezpreBSément retirés.  — Démangeât,  p.  S48 
et  8.;  Valette,  Explic.  somm.  du  lin.  i  dvC.  Nvp.,  p.  408  ;  Des- 
pagnet,  Précis  de  droit  inimta^tonal  privé,  n.  41  ;  éb  Vanilles- 
SwiiDières,  La  tyntkise  du  droU  intematimal  privée  1. 1,  n.  ëSi 
lAs.  —  Cette  solution  parait  contraire  an  texte  de  l'art.  11. 
d'après  lequel  les  étrangers  ne  jouissent  pas  en  Fraaee  des 
droits  civils,  mais  cette  objection  repose  nnioiieinent  nnr  t'dqw- 
Tfl^e  que  présentent  les  mots  ;  droits  civile.  Signident-ils  droits 
privés?  Ils  appartiennent .  en  effet,  presqne  tous  aux  étrangers, 
>t  en  Mt.  tonl  le  monde  radmst  plus  ou  moins  ;  les  droits  eon- 
Més  aux  étrangers  dans  no  s^prtéme  et  reconnue  dans  l'antn 
•mt  |>en  nombreux.  Les  droits  civils  sont-ils  les  droits  propres  à 
W  «atton  française?  On  peut  parfaitesMut  admMtre  quils  n'ap- 
putiennent  pas  aax  étnngers  ;  on  se  trouve  ainsi  d'aocord  avec 
le  texte;  seulemeat  on  rioterprèle  en  disant  que  les  seuls  droite 
de  c*Ue  n&tnre  sont  ceux  qne  la  loi  reCnee  expressément  aux 
ét!a»geïs . 

lOB.  —  An  surplus,  ei  les  étrangers  ne  peuvent  «xero^r  leurs 
droits  en  France  que  dans  la  mesure  où  la  loi  française  les  lenr 
accorde,  il  faut  ajouter  qu'ils  ne  jouissent,  du  moins  «•  règle 
pétale,  que  de  ceux  qui  leur  sont  reconnss  par  leur  propre 
IM  nationale. 

110.  —  La  eontravene  qne  soulève  L'ait.  11,  C.  civ,,  malgré 
wa  intérêt  théorique,  n*a  qu'une  importance  pratiqae  lestreiate. 
C'est  ce  qne  nous  allons  consulter  en  énusirirant  :  1*  les  droits 
cxpcessénent  refunén  aux  étrangers;  f*  cens  qw  lear  sont  ex- 
T*Msénient  reconnus  ;  S"  eenx  qui,  malgré  le  silenoe  de  la  lei 
■rar  soct  onaniesement  reconnus;  4*  ceux  ponr  lesqwefa  il  y  a 
mte,  et  qui  «ont,  en  le  verra,  pen  -nomfannx. 

1"  Droite  eiprettAinl  reliaét  awt  ftrottj^m. 

.  111.  —  I*  L'étnDger  défendeur  ^teotre  un  FranQuis,  ne  fenl 
">ro4fuer,  k  son  profit  la  règle  :  aetor  ttqmétttr  fmnim  ret.  Le 
'^^ésmandeur  a  le  droit  de  citer  devant  le  trilMnalde  son 
tjvpn  denicile  l'étnnger  sséme  résidant  hors  de  France  {C. 
art.  14). 

112.  —  2o  L'étranger  n'eet  admis  à  plaider  coOHne  deoaa- 
mtr  CMtre  on  Français  qali  la  eonditien  de  lournir  la  cau- 
^  iMi<ieeC«fli  mM  \C.  <iv,,  «K.  M).  U  ne  peut  Texiger  s'il  est 
J*Bféeur  eeewe  «a  autro  étranger.  —  V.  ai^nt»  V*ûitilHN  ]«- 
soW. 


lia.— 3<Aux  termes  des  art  726 et  012, C. civ.,  les  étrangers 
étaient  iooapables  de  succéder  et  de  recevoir  par  lesiament  ou  do- 
nation eotre>vif8.  Celte  inc^>acité,  la  plus  grave  de  celles  dont 
ils  étaient  frappés,  a  été  supprimée  par  la  loi  du  14  juHI.  1819, 
art.  1.  Cepenaant  l'an.  2  de  la  même  loi  apporte  uoe  restriction 
aux  droits  des  étrangers  appelés  &  une  sucression  en  concours 
avec  des  Français.  Les  héritiers  français,  en  effet,  ont  le  droit 
de  prélever  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion  ^ale  h 
la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étraogTS  dont  ils  seraient 
exclus,  â  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes 
locales.  —  V.  m^rà,  V*  Suece$tUm. 

114.  —  4* Les  éûaogers  ne  sont  pas  admis  à  faire  cession  de 
biens  pour  échapper  k  la  contrainte  par  corps  (C.  proc.  civ.,  art. 
MME) .  La  privation  de  ce  droit  était  surtout  seosible  tant  que  les 
étrangers  oat  éié  soumis,  en  toute  matière,  à  la  cootraîole  par 
corps  (L.  17  avr.  1832,  arl.  14}.  Mais  aujourd'hui  les  étrangers 
ne  sont  plus  soumis  &  cette  voie  d'exécution  que  dans  les  cas 
rares  où  les  Français  le  sont  eux-mêmes  (L.  22  juill.  1867, 
art.  1). 

115.  —  5«  Les  étrai^rs  ne  participent  pas  eux  affouages 
(L.  £3  nov.  4883).  -  V.  aupré,  v»  Affouage,  m.  137  et  a. 

tl^  —  é*Les  étrangère  ne  peuvent  iavoquerls  bénéfice  dos 
lois  qni  protègent  en  France  la  propriété  du  nom  commercial, 
des  marques,  dessins  ou  modèmi  do  fabrique  que  si  la  ku  de 
leur  pays  assun  le  même  avantage  aux  Français  (L.  26  oov. 
1673,  art  0}.  La  loi  de  lâ73n*«xif{eplus,oomae  l'art.  11,  la  réci- 
procité dif^osMlique  ;  elle  sa  contente  de  la  réciprocité  législa- 
tive. En  outre,  les  étrançen  obtieoaent  posr  les  marques  do 
fabriques  Is  siéme  protectwn  qne  tes  Français  lorsqu'ils  ont  en 
Franee  un  étabiiasemenl  ieduetriel  (L.  23  juin  18S7,  art  5).  — 
V.  sapnt,  »*»  Uesùnt  «  modèles  mduttrieU,  d.  2i2  et  s„  249 
eta.,  H  imfrà,  r>  Murtme  de  fmhrique,  n.  330  et  s. 

1*  Prsih  esprwiÉ— I  sonsné*  eiw  éfroiftrf. 

117.  —  i*  Les  étiangers  sout  capables  de  transmeUre  et  de 
recevoir  par  sueoeseioa  dé  ûucsta^  testameols  ou  donations  (L. 
14  juill.  1819.  art.  I}. 

118.  —  2*  Us  ont  Je  droU  d'iatenter  en  France  une  aotûm  en 
justice  contre  un  Français  {C  civ.^  art.  15},  sauf  à  fouraïr  la 
ca«tioB>w<tMAui  aalai. 

119.  — 3**  Ils  ont  en  France  las  mêmes  droits  de  propriété 
artistique  on  Ittlétaira  qve  les  Fcaoçais  (Oécr.  SSnSl  mars  1852). 
Mais  de  nembraua  traitée  sont  iotervanus  pour  régler,  &  cet 
égafd,  leor  coaditioa.  —  V.  tn/ïd,  v'*  Prcptiité  urtiitique  ou 
UUérmire. 

laO.  —  4°  lie  peuvent  ohteoir  en  France  des  brevets  A'in- 
vention  (L.  &  jaiU.  1844,  «rL  27,  28  et  29).  —  V.  êiqtré,  v«  Bre- 
ncC  «Cmneafioa.  a.  1840  et  s. 

121.  —  S<*  Ils  peuvent  acquérir  des  actions  de  la  Banque  de 
France  (Décr.  26  janv.  1808.  art.  3).  —  V.  suprd,  v°  tangue  iTé- 
missùai,  a.  170. 

122.  —  6o  lU  peuvf>nt  être  concessionnaires  de  mines  tL.  21 
avr.  ISIO,  art.  13).  —  V.  mfiv,  v  Mmeê,  mimiéru  et  carrières, 
n. 

123.  —  7*  Ils  peuveal,  lorsqu'ils  résident  en  France,  faire 
des  verseawnts  à  la  caisse  des  («traites  pour  U  rietllesse  et  jouir 
des  pensioms  payéee  aar  oetla  eaiaee  (L.  20  juill.  18S6,  arl.  U). 
Ifaiis  ile  se  peuveateMeairlne  honificatioM  da  pensioas  pnévues 
par  l'art  11  delà  «sèaw  M.-  -~  V.  sufirà,  v* Cause aafionals des 
retrmàtm  fam  im  idriffcaw^  n.  19  «t  74. 

12^  —  ^  ils  paavaM  ikiro  partie  des  sociélés  de  secours 
mutuels  constituées  entre  Français  eu  en  ^blir  ealre  eux.  Mais 
ees  dernièros  eooiëbés  ne  pauveai  exiger  ^'«a  vertu  d'un  ar>rèlé 
mintstérial  tonjoun  révocable.  £o  «utn,  ils  ne  peuvest  ?Ue  ad- 
aieisInBtonra  on  direetears  des  sacidlés  dent  des  Français  font 
partie  {L.  1~  aw.  169B,  art.  3  :  S.  Lois mnoléee,  18ti9«  p.  729). 
Les  paanaas  q«  lear  suât  aMewéei  sur  le  iùùds  oomauio  de  la 
aaciété  m  leur  aoot  service  qne  s'ils  réaidaai  siu  ie  Larrilcire 
Wnçais  <art.  26). 

125.  —  9*  Les  éttaa^SM  wtimes  d'accident  an  France  oal 
drati  i  «ae  indesMÏfté  dMs  les  «as  et  coaditaou  pr^viu  par  les 
lois  fL.  *  air.  1898,  art.  S  :  S.  loù  am^Uee,  1889,  p.  76]!; 
pour  l'obipnir,  ils  Jouissent  comMS  ka  Français  du  bénéfice  de 
raastslaaae  jadieimm  fart-  22).  Mais  s'jis  ijeas^at  de  résider  sur 
le  tMniisiM  Iraa^iSf  la  amâ»  qiii  ie«r  avait  éU  allouée  ne 
«stfilns  i)aréa,«tës  rsQotveat,  peurJo^IftiM^janité,  un  cwjML 
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igil  k  irais  fois  le  montant  de  cette  reota  D'autre  part,  les  re- 
présentants de  l'otiTrier  étranger  ne  reçoivent  aucune  indeinnité, 
si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résident  pas  en  France. 

3"  Droilt  reconnut  uutn  étranger*  Un  fue  ta  loi  nt  Ut  ttvr  accorde 
pat  expreisémêiU. 

126.  —  Indépendamment  de  ceux  que  nous  venons  d'énu- 
raérer,  et  que  la  loi  leur  accorde  expressément,  les  étrangers 
jouissent  en  France,  sans  contestation,  de  la  plupart  des  droits 
privés,  relalirs  À  la  personne.  &la  famille  et  au  patrimoine  :  droit 
de  se  marier,  avec  ses  diverses  conséquences,  droit  de  propriété 
et  ses  démembrements,  droits  de  créance,  etc.  Nous  allons  indi- 
quer les  droits  contestés  aux  étrangers  ;  tous  les  autres,  que  nous 
n'entreprenODS  pas  d^énumërer,  leur  sont  unanimement  reconnus. 

4«  Droitt  co»tt$U$. 

127.  —  La  discussion  relative  aux  droits  des  étrangers  se 
limite,  en  pratique,  aux  points  suivants  :  1«  tes  père  et  mère 
étrangers  ont-ils  la  jouissance  légale  des  biens  situés  en  France 
et  appartenant  à  leurs  enrants  mineurs?  2'  les  étrangers  peu- 
vent-ils adopter  et  être  adoptés?  Peuvent-ils  être  tuteurs, 
curateurs,  membres  du  conseil  de  famille  de  mineurs  français  ? 
4o  les  femmes,  mineurs  ou  interdits  étrangers  ont-ils  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  situés  en  France  et  appartenant 
k  leurs  maris  ou  tuteurs?  5«  les  étrangers  peuvent-ils  avoir  en 
France  un  domicile  légal?  6**  les  tribunaux  français  sont-ils  com- 
pétents pour  juger  les  contestations  entre  étrangers?  ?<>  enfin  la 
question  de  savoir  si  les  étrangers  peuvent  invoquer  la  prescrip- 
tion, autrefois  discutée  (V.  suprà,  n.  51),  est  aujourd'hui  encore 
débattue  par  les  auteurs;  mais  l'afflrmetÎTe  est  unanimement 
adoptée.  —  Weiss.t.  2,  p.  343. 

128.  —  C'est  pour  résoudre  ces  Questions  controversées  qu'il 
est  nécessaire  de  prendre  parti  sur  l'interprétation  de  l'art.  H, 
G.  civ.  Dans  le  système  que  nous  avons  adopté,  il  suffit  de  con- 
stater qu'aucun  texte  n'a  refusé  aux  étrangers  ces  dÏTerses  pré- 
rontivespour  <^ue  nous  devions  les  leur  reconnaître. 

Is^.  —  La  jurisprudence,  au  conlraïre,  considère  générale- 
ment la  jouissance  légale  des  père  et  mère,  l'adoption,  la  tutelle, 
l'hypothèque  légale,  la  faculté  d'avoir  en  France  un  domicile 
légal  comme  de*  droits  qui  n'appartiennent  pas  aux  étrangers. 
De  même  les  tribunaux  français  se  déclarent  habituellement  in- 
compétents pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers. 
Nous  examinerons  plus  loin  cette  dernière  question  fV.  infrà, 
n.  786  et  s.).  Quant  aux  autres  que  nous  venons  d  indiquer, 
nous  ne  les  discuterons  pas  ici,  et  nous  renvoyons  aux  matières 
auxquelles  elles  se  rapportent.  —  W.supràt  T"*^doptHmj  n.  563, 
Domicile,  n.  S90  et  s.,  et  infrà,  v"  Hypothèque,  n.358  et  t&33, 
Puissance  paternelle,  Tutelle. 

§  S .  Etrangers  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France. 

180.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  C.  civ.,  l'étranger  autorisé 
par  décret  k  fixer  son  domicile  en  France  y  jouit  des  droits  ci- 
vils. 

131.  —  Suivant  la  constitution  de  l'an  VIII,  sous  l'empire 
de  laquelle  le  Code  civil  a  été  rédigé,  l'étranger  était  naturalisé 
de  plein  droit,  par  une  résidence  de  dix  années  en  France.  S'il 
devait  attendre  la  fin  de  ce  long  stage  pour  acquérir  les  droits 
de  citoyen,  l'art.  13  permettait  du  moins  au  gouvernement  d4' 
lui  conférer,  avant  son  expiration,  la  jouissance  des  droits  civils, 
en  l'autorisant  à  iixrr  son  domicile  en  France. 

132.  —  Lr^s  lois  des  13-21  nov.  1S49  (art.  1]  et  des  29  juin- 
5  juin.  1867  (art.  1)  firent  de  l'autorisation  de  domicile  le  préli 
miuaire  indispensable  de  la  naturalisation;  mais  l'étranger  pou- 
vait aussi  l'obtenir  sans  avoir  l'intention  de  devenir  jamais 
Français;  elle  constituait niors une  condition  intermédiaire  entre 
celle  des  étrangers  et  celle  des  Français,  et  beaucoup  d'étran- 
gers jugeaient  l'autorisation  du  domicile  plus  avantageuse  pour 
eux  que  la  naturalisation,  parce  qu'elle  leur  conférait,  au  moins 
dans  l'ordre  du  droit  privé,  les  prérogatives  de  la  nationalité 
française,  sans  leur  imposer  les  charges  qui  y  sont  attachées,  et 
notamment  le  service  militaire. 

133.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  26  juin  i889  (C.  oiv.,  art.  8, 
8"  al..  1*  et  8*),  l'autorisation  de  domiale  n'est  plus  nécessaire 
pour  obtenir  1»  naturalisation,  mais  elle  la  facilite  en  abrégeant 


la  résidence  nécessaire  pour  y  parvenir  (V.  in^râ,  v'*  iViiitÙNW- 
lité,  TinturalwUion).  C'est  môme  là  aujourd'hui  sa  seule  fonc- 
tion ;  elle  prend  fin  de  plein  droit  si,  dans  un  certain  dMai,  la 
naturalisation  n'est  pas  sollicitée  ou  si  elle  est  refusée  [L.  26 
juin  1889;  C.  civ.,  art.  13,8'  al.).  La  loi  a  voulu  ainsi  déjouer 
jps  calculs  intéressés  de  ceux  qui  préféraient  l'autorisation  He 
domicile  à  la  naturalisation.  —  V.  pour  ta  critique  de  cette  in- 
novaiion,  Weiss,  L'admission  àdomietledes  étrangers  en  France 
et  la  loi  du  26  juin  4889  sur  la  naUenatité  (Journ.  du  dr.  int. 
pr..  1899,  p.  S). 

134.  —  Nous  allons  étudier  les  oonditions  et  les  effets  de 
l'autorisation  de  domicile. 

1*  Condilioiu. 

13ft.— L'étranger  qtii  veut  obtenir  rautorisation  de  fixer  son 
domicile  en  France  doit  adresser  au  ministra  de  la  4ustioe  uas 
demande  sur  pspter  timbré,  acoompagnda  de  son  acte  de  nais- 
sance et  de  celui  de  son  père,  de  la  traduction  de  ces  actes, 
s'ils  sont  en  langue  étrangère,  ainsi  que  d'un  extrait  du  casier 
judiciaire  français  (Décr.  13  août  1889,  art.  1}.  La  demande  doit 
contenir  un  engagement  d'acquitter  tes  droits  de  sceau,  s'élevant 
à  la  somme  de  175  fr  25,  et  dont  tl  peut  être  fait  remise  en  tout 
ou  en  partie.  La  remise  totale  n'est  accorHée  qu'à  titre  excep- 
tionnel, en  considération  d"  services  publics,  d'acles  de  cou- 
rage et  de  dévouement,  de  distinction  acquise  dans  les  arts,  les 
sciences  et  les  lettres  (Note  ministérielle  sur  l'admission  à  domi- 
cile, etc.,  Loit  nouvelles,  1889,  p.  741).  Il  est  statué  sur  la  de- 
mande par  décret  du  Président  de  la  République,  après  une  en- 
quête administrative  sur  la  moralité  et  les  moyens  d'existence 
du  postulant. 

136.  —  La  loi  de  1889  n'a,  pas  plus  que  le  texte  primitif  do 
Code  civil,  déterminé  la  capacité  nécessaire  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  domicile.  Il  a  été  jugé,  antérieurement  à  cette  loi, 
que  les  représentants  légaux  du  mineur  peuvent  demander  et 
obtenir  en  son  nom  l'autorisation  de  domicile.  —  Bordeaux,  24 
mai  1876,  Héritiers  Forgo,  [S.  77  2.109,  P.  77.471,  D.  78.2.79] 
—  S<e,  Le  Sueur  et  Dreyfus,  La  nationakté,  p.  68;  Stemler, 
AppHeation  pratique  de  ut  noweUe  loi  sur  ta  nationaiitépar 
^administration  {Journ.  du  dr.  int.  pr.t  i890,  p.  393).  —  Cm- 
trà,  Cohendy,  J.  Le  Droit,  3  nov.  1889  ;  Vincent,  La  nofÀïfkalâtf: 
Lots  nouveUex.  1889,  l*""  paru,  p.  815. 

137.  —  Nous  pensons  que  la  capacité  requise  pour  obtenir 
l'autorisation  de  domicile  doit  se  mesurer  sur  celle  qui  est  né- 
cessaire pour  avoir  en  France  un  domicile  légal.  La  femme  ma- 
riée ne  pourra  obtenir  cette  autorisation  que  si  elle  est  séparée 
de  corps,  ou  si  son  mari  lui-même  est  domicilié  en  France;  elle 
devra,  dans  ce  dernier  cas,  être  habilitée  conformément  &  sa  loi 
nationale.  Le  mineur  étranger  ne  pourra  obtenir  l'autorisation 

aue  s'il  est  émancipé,  ou  si  son  père  ou  son  tuteur,  qui  fera  la 
emande  en  son  nom,  est  lui-même  domicilié  en  France.  — 
Audinet,  Principes  élémentaires  du  droit  international  prioe, 
n.  73,  el  Du  changement  de  nationalité  des  mineurs  (Aeu.  ait., 
1891,  p.  51};  Weiss,  t.  1,  p.  320. 

1 38.  —  L'autorisation  de  domicile  doit  être  expresse,  et  rien 
ne  peut  remplacer  le  décret  qui  doit  la  coniérer.  —  Lyon,  16  juin 
1873,  Wiedmann,  [S.  73.2.197,  P.  73.852,0.74.2.180]  —  Les 
termes  actuels  de  l'art.  13  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 
Mais  la  rédaction  primitive  et  moins  précise  du  Code  civil  avait 
déterminé,  dans  la  jurisprudence,  une  tendance  k  admettre  que 
l'autorisation  de  domicile  pourrait  n'être  que  tacite  et  s'induire 
d'actes  qui  ne  laisseraipnt  pas  de  doute  sur  la  volonté  du  gou- 
vernement d'autoriser  l'étranger  à  fixer  son  domicile  en  France, 
par  exemple  de  sa  nomination  à  une  jonction  publique.  —  Alger, 
16  nov.  1874.Neiison,[Clunet,  'Î6.268]—  V.  Av.  Cons.d'Et,  20 
prair.  an  XI,  [D.  A^.,  \°  Droits  civils,  p.  35] 

139.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'autorisation  d'établir  son 
domicile  en  France  résultait  implicitement,  mais  nécessairement, 
au  proBt  des  liahitaots  des  pays  anciennement  réunis  &  la 
France,  des  dispositions  de  la  loi  du  14  oct.  1814,  qui  leur  con- 
féraient le  droit,  sous  certaines  conditions,  d'acquérir  ou  coo- 
serrer  la  qualité  de  Français.  ~  Casa.,  20  févr.  1838,  Coma. 
d'Avioth,  [S.  38.1.280,  P.  38.1.360] 

140.  ■-  Plusieurs  arrêts  ou  jugementsont  màme  admis  qu'un 
étranger  qui  réside  en  France  depuis  de  longues  années,  qui  y 
exeree  an  commerce  importaut  et  quÏT^paie  ^ntenfe  doit  être 
assimilé  à  l'étranger  autçfjg^j|g^^i^^s^0t@^|d£FraBce, 
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etqDe,en  cooséquence,  il  peut  ezereer  les  prérogalives  réur- 
T^s  aux  Français,  par  exemple  ei(er  deraot  un  IribuDal  françaiB 
MO  adrenaire  franger,  même  résidant  hors  de  France.  —  Aix, 
38aoâtl872,  Riiïel  et  Plicque.  (S.  73.2.265,  P.  13.1001]  -  Trib. 
Roueo,  82  juin  1864,  Hérit.  ArmstOD,  [D.  65.3.13]  —  Trib. 
eofflm.  Marseille,  8  dée.  1896,  Roaès,  [Cluaet,  9'7.7S9j  — 
V.  Proodboa,  De  l'état  des  jierBonna,  t.  I,  p.  190  et  s.  —  V. 
•uisi  Besaoçon,  25  juin  1860,  Comm.  de  Trëvillers,  [S.  60. 
2.591,  P.  61.630,  D.  60.8.iBII  ~  V.  mprà.  t*  Affouage^ 
B.  137. 

141.  —  Mais  cette  soluUoo  est  certainement  Inexsnte;  ce 
s'est  pas,  en  efTet,  le  domicile  établi  en  France,  mais  l'autorisa- 
tioa  accordée  par  le  gouvernement  qui,  d'après  l'art.  13,  confère 
It  jooissance  des  droits  eirils.  Le  l'ait  même  qu'un  étranger  a 
perdu  toat  esprit  de  retour  dans  son  pays,  qu'il  a  vécu  en  France 
et  y  a  accompli  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  ne  peut  être  con- 
ùdérë  comme  suppléant  &  la  Formalité  de  l'autorisation  exigée 
parla  loi.  —  Paris,  14  juill.  1871,  Bergold,  [S.  71.S.141,  P.  71. 
505,  U.  72.8.65J  —  Demolooibe,  L  1,  n.  268;  Aubry  et  Rau, 
5*  éd.,  t.  1,  g  79,  p.  524,  note  5. 

142.  —  La  théorie  d'après  laquelle  rautorisation  de  domicile 
posrrait  résulter  lacitement  des  fiaits  et  circonstances,  avait  été 
■ootenne,  en  particulier,  à  l'égard  des  étrangers  domiciliés  eo 
Algérie.  La  législation  spéciale  à  cette  colonie  confère  aux  étran- 
geri  qai  j  sont  domiciliés  certains  droits  dont  ils  ne  Jouissent 
pas  sa  France.  Ainsi  ils  sont  dispensés  de  fournir  la  caution  711- 
dieattiM  soJvi,  lorsqu'ils  sont  demandeurs  contre  un  Français,  et 
peavest  l'exiger,  lorsqu'ils  sont  défendeurs  contre  un  autre 
étranger  (Ord  16  avr.  1843,  art.  10  :  S. /.ois  «inn. ,  1 843,  p.  744}  ; 
ils  sont  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  (même  Ord., 
•rt.  il).  De  ces  textes  et  d'autres  encore,  doat  quelques-uns, 
iTailleufs,  sont  aujourd'hui  abrogés,  comme  l'arrêté  du  16  août 
I8M,  qui  les  rendait,  sous  certaines  conditions,  électeurs  et  éli- 
gibles  aux  conseils  municipaux ,  ou  avait  cru  pouvoir  conclure 
qae  les  étrangers  étaient  autorisés  virtuellement,  et  sans  qu'il  fût 
besoin  d'octroi  spécial,  à  établir  leur  domicile  en  Algérie,  dès 
lors  qu'ils  y  avaient  Bxé  leur  résidence  et  s'v  étaient  créé  des 
hitérèls  léVieux,  et  que,  par  conséquent,  ils  devrsîent  alors 
jouir  de  tous  tes  droits  civils,  même  de  ceux  que  la  législation 
ipécisle  à  l'Algérie  ne  leur  aurait  pas  expressément  concédés. 

-  Alger,  SI  mars  1860,  Fruitzel.  [S.  61.2  65,  P.  61.629] 

143.  —  La  Cour  de  cassation  avait  justement  repoussé  cette 
opieion.Si  les  étrangers  fixés  en  Algérie  jouissent  de  certains 
voils  réservés  aux  Français  dans  la  métropole,  ces  faveurs  ex- 
«plionaelles  laissent  cependant  subsister  la  rAgle  générale.  Il 
s'était  pas  possible  de  conclure  de  ces  concessions  partielles, 
dODt  chacune  se  renferma  dans  son  objet  spécial,  que  les  étran- 
gers résidant  en  Algérie  y  jouissaient  de  ceux  des  droits  civils 
que  ces  concessions  ne  comprennent  pas.  —  Audinet ,  De  la 
compétence  des  tribimaux  français  <f  Algérie  à  l'égard  des  ctran- 
ttn  [Hevue  algérienne  et  (t/ntsienne,  1H87,  i'«  pari.,  p.  21»].  — 
V.  supra,  V  Algérie,  n.  2206  et  2207.  — V.  Cass.,  18  juill.  1892, 
Suissa,  [S.  et  P.  92.1.407,  D.  92.1.489]  —  Alger,  4  mars  1874, 
Fuig  y  Thomas,  [S.  74.Ï.103.  P.  74.470,  D.  75.2.621  ;  — 25 mars 
f895,  Attard,  [S.  et  P.  96.2.299,  D.  96.2.381] 

144.  —  Au  surplus,  si  la  question  a  été  discutable,  elle  ne 
"est  plus  aujourd'hui.  La  loi  du  26  juin  1880  est  déclarée  appli- 
cable à  l'Algérie  (art,  2).  Dans  cette  colunïe,  aussi  bien  que  dans 
la  métropole,  l'autorisaiion  de  domicile  ne  peut  plus  éire  tacite 
oa  implicite  ;  elle  résulte  nécessairement  d'un  décret  du  Prési- 
wDt  de  la  République. 

t45,  —  Si  le  domicile  établi  par  l'étranger  en  France  ne  suf- 
pt  (Ms,  indépendamment  de  l'autorisation,  pour  lui  donner  la 
jouiasance  des  droits  civils,  l'autorisation,  d'autre  part,  est  iuef- 
flcace,  si  elle  n'esi  pas  accompagnée  de  l'établissement  efTectif 
ou  domicile  en  France.  —  Cass  ,  10  mars  1897,  Cassob,  [D.  97. 
U431  -Douai,9  déc  1829,  Trudin-Roussel,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  14  juill.  1845,  Palmer,  [S.  46.2.394,  P.  46.2.6^6,  D. 
46i.l631  —  Paria,  13  févr.  1898,  Louderback,  [Clunel,  98.717] 

—  Si*,  Demolombe,  t.  1,  n.  270;  Aubry  et  Rau,  B*  éd.,  t.  1, 
9  ^9,  p.  SH,  note  6  ;  Weiss'.  Traité  élémentaire  de  drott  inter- 
Mtionol  priv^,  2->  éd.,  p.  130;  Despagaet,  n.  44. 

,  146i  —  L'étranger  perd  le  bénéfice  de  l'autorisation  et  la 

Çuissaaee  des  droits  civils  s'il  cesse  de  résider  en  France.  — 
nb.  Seine,  17  nov.  1897,  Follak,  [Clunet,  98.124] 
147.  —  NéBomoias  une  absence  momentanée  ne  suffirut  pas 


pour  entraîner  cette  déchéance.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  170; 
Aubry  et  Rau,  S*  éd.,  i.  1,  §  79,  p.  5i5,  texte  el  note  8;  Lau- 
rent, Principes  du  droit  civil,  t  I,  n.  4S6;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.  1,  n.  28  6ts-I. 

148.  —  L'autorisation  de  domicile  accordée  &  l'étranger  est 
toujours  révocsble.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  des  13-21  nov. 
1849  (art.  3).  La  révocation  est  prononcée  par  décret,  sur  l'avis 
du  Conseil  d'Etat.  —  V.  dans  le  même  sens,  Av.  du  Cons.  d'EL, 
du  20  prair.  an  XI,  précité.  —  Trib.  Seine,  12  oct.  1833,  Vec- 
cbiareUi,  [S.  35.2.47]  —  Aubry  et  Kau,  5»  éd.,  t.  t,  p.  .'>25,  texte 
et  note  7;  Demolombe,  t.  i,  n.  270. 

149.  —  En  outre,  et  aux  termes  du  nouvel  art.  13,  C.  civ. 
(L.  26  juin  1889),  l'autorisation  cesse  de  plein  droit  d'avoir  effet 
au  bout  de  cioq  ans,  si,  h  l'expiration  de  ce  délai,  l'étranger  n'a 
pas  sollicité  la  naturalisation  ou  si  sa  demande  a  été  rejetée. 
Pour  eeux  qui  avaient  obtenu  l'autorisation  antérieurement 
à  la  loi  de  1889,  le  délai  de  péremption  a  commencé  à  courir 
•lu  jour  de  sa  promulgation  (L.  26  juin  1889,  Disposition  trao- 
sitoire). 

150.  —  On  a  tiré  de  cas  dispositions  une  conséquence  A  la- 
quelle les  législateurs  n'avaient  peut-être passongé.Coasîdér&nt 
I  autorisatiou  de  domicile  comme  n'étaxt  plus  que  le  prélimioairede 
la  naturalisation,  l'administration  la  refuseaux  étrangersquin'ea 
ont  pas  besoin  pour  acquérir  la  natiooiililé  française,  par  exem- 
ple à  ceux  qui  justifient  d'une  résidence  non  interrompue  de 
dix  années  en  France,  aux  enfants  majeurs  de  l'étranger  natu- 
ralisé, aux  descendants  des  familles  chassées  de  France  par  la 
révocation  de  l'EIdit  de  Nantes,  aux  individus  nés  de  parents 
dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de  Français  (C.  civ.,  art.  8,  5*  al., 
2°,  10  et  12,  2«  al.;  L.  26  juin  1889,  arL  4).  —  Weiis,  Joum. 
du  dr.  int.  privé,  1899,  p.  10. 

2«  Effet». 

151.  —  L'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France 
joait  des  mêmes  droits  civils  que  les  Français  ;  il  acquiert  les 
prérogatives  que  la  loi  refuse  expressément  aux  étrangers  or- 
dinaires, et  il  est  affrancbi  des  mesures  exceptionnelles  qu'elle 
prend  contre  eux  (V.  tuprà,  a.  Ut  et  s.;  V.  aussi <n/rd,  n.  209 
et  s.}.  11  jouit  également,  sans  contestation,  des  droits  qu'on 
estime  dans  le  troisième  système  que  nous  avons  exposé  suprd, 
n.  107  et  s.,  dans  le  silence  de  la  lot,  appartenir  à  tous  les  étran- 
gers, mais  que  la  jurisprudence  leur  refuse  ordinairement, 
comme  la  jouissance  légale  des  biens  des  enfants  mineurs,  la 
tutelle,  l'adoption,  l'hypothèque  légale.  —  V.  sufM>d,  n.  127 
el  s. 

152*  —  La  situation  des  étrangers  autorisés  à  établir  leur 
domicile  eo  France  reste  cependant,  sous  beaucoup  de  rapports, 
trés-diilérente  de  celle  des  Français.  Ainsi  :  1*>  il  est  bien  en- 
tendu qu'ils  De  jouissent  pas  des  droits  politiques  et  ne  peuvent 
remplir  les  fonctions  ni  exercer  les  professions  pour  lesquelles  la 
jouissance  de  ces  droits  est  requise.  Us  ne  peuvent  pas  être  té- 
moins dans  les  actes  notariés.  —  V.  suprà,  n.  56 et  s. 

153.  —  2°  Ils  ne  peuvent  non  plus  exercer  ceux  des  droitd 
publics  ou  des  droits  civils  pour  lesquels  la  loi  exige  formelle- 
ment la  nationalité  française.  Us  ne  peuvent,  par  exemple,  être 
chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction  d'un  syndicat  pro- 
iessionnel  (L,  31  mars  1884,  art.  4),  ou  d'une  société  de  secours 
mutuels  (L.  l'ravr.  1898,  art.  3). 

154i  —  Ils  ne  peuvent  exercer,  dans  une  succession,  A  ren- 
contre d'autres  étrangers,  le  prélèvement  institué  par  la  loi  du 
14iuill.  1819  (art.  2).  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  1,  §  79,  p.  526; 
4"  éd.,  t.  6,  §  592,  p.  278,  note  10;  Despagnet,  3*  éd.,  n.  45; 
Surville  et  Arthuys,  3°  éd.,  n.  349;  Audinet,  n.  629.  —  Contrà^ 
Weiss.  t  2,  p.  358.  —  V.  infrà,  v«  Succession. 

155.  —  3"Lh  gouvernement  conserve  le  droit  de  les  expulser 
de  France  par  mesure  administrative  (L.  des  13-21  nov.,  3  déc. 
1849.  art.  7).  —  V.  tn/rd,  n.  198. 

156.  —  4°  Enfin  la  loi  personnelle  de  l'étranger  autorisé  A 
fixer  son  domicile  eo  France  reste  la  loi  étrangère;  cette  loi  régit 
son  étal  et  sa  capacité  el  continue  de  s'appliquer  dans  tous  les 
cas  où  l'étranger  est  soumis,  en  France,  A  sa  loi  nationale.  C'est 
ce  que  nous  établirons  ultérieurement. 

157.  —  A  l'égard  de  quelles  pf>rsonnes  l'autorisation  de  do- 
micile produit-ellt)  ses  effets?  Suivant  une  première  opinion,  ces 
elTets  seraient  strielement  individuels.  Us  ne  s'étendraient  pas 
à  ia  femme  ni  aux  enCaiils  mineurs  de  J!ét^^  ciii_i  ^^pb^enu 


lis  ÉTRANGER.  —  Titrb  I.  -  Chep.  II. 


rautorisalion.  —  Weiss,  I.  i,  p.  38*  ;  Detnotombe,  t.  1,  p.  431; 
Laurent,  Principes  de  droit  eivit,  |.  I,  n.  457;  Vincent,  Lots 
nouvetleSf  1889,  ir' série,  p.  818;  Hue,  Commentaire  du  Code 
civil,  t.  1,  n.  £69. 

158.  —  Suivant  un  autre  système,  la  Temme  et  les  enhnts 
mineurs  bénëfleiei  aient  de  Tautorisation  accordée  &  leur  mari 
ou  à  leur  père  et  acquerraient,  en  même  temps  que  lui,  la  jouis- 
sance des  droits  cirils,  &  la  condition  de  résider  en  France  avec 
lui.  —  Bordeaux,  Ujuill.  1845,  précité.  —Paris,  13 août  1889, 
sous  Cass..  23  mai  1892,  Roukia-Ben-Arad,  [S.  et  P.  92.1.S21, 
D.  90.2.161]  —  Sic,  Aubry  el  Rau,  4«  éd.,  t.  1,  §  79,  p,  313, 
texte  et  note  20;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  28 

6is-in. 

150*  —  La  question  nous  parait  tranchée  dans  ce  dernier 
sens  par  la  loi  du  26  juin  1889.  Le  dernier  alinéa  que  cette  loi  a 
ajouté  à  l'art,  13,  dispose  que  :  «  En  cas  de  décès  avant  la  na- 
turalisation, l'autorisation  et  !e  temps  de  stage  qui  a  suivi  pro- 
fiteront à  la  femme  et  aux  enfants  qui  étaient  mineurs  au  mo- 
ment du  décret  d'autorisation.  »  La  femme  el  les  enfants  mineurs 
proètent  donc,  à  cet  égard,  de  l'autorisation  de  domicile  accor- 
dée à  leur  mari  ou  à  leur  père  ;  ils  doivent  aussi,  croyons-nous, 
en  profiler  lous  tout  autre  rapport.  D'ailleurs  la  naturalisation 
du  père  confère  aux  enfanta  mineurs  la  nationalité  française;  à 
plus  fortB  raison  doivent-ils  bénéficier  de  l'autorisation  de  domi- 
cile. —  Aubry  el  Rau,  S"  éd.,  t.  1,  S  79,  p.  527,  texte  et  note 
30;  Despagoel,  3*  éd.,  n.  45;  Surrille  et  Ârthuy8,3«éd.,D.iSB; 
Audinet,  n.74:  Le  SueuretDreyfus,  tana(«manM,p.  62;  Stam- 
leri  Journ.  du  drait  intemaiionat  privé,  1890,  p.  394. 

g  3.  Traités  diplomatiques. 

160.  —  Les  étrangers  jouissent  en  France  des  droits  civils, 
lorsqu'iU  leur  ont  été  conférés  par  les  traités  conclus  avec  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  à  charge  de  réciprociti^  au 
bénéficR  dps  Français  (C.  civ.,  art.  1 1  ).  Ces  traités  sont  de  deux 
sortes  :  les  uns  accordent  aux  étrangers  tous  les  droits  civils, 
et  les  autres  quelques-uns  d'entre  eux  seulement. 

161.  —  Les  traités  qui  accordent  aux  étrangers  f>n  France  la 
plénitude  des  droits  civile  sont  peu  nombreux.  Ce  sont  :  l«  la 
convention  consulaire  conclue  avec  l'Espace  le  7  jauT.  4862 
(art,  2},  aux  termes  de  laquelle  m  les  Français  en  Espaipie  et  les 
Espagnols  en  France  auront  les  mêmes  droits  (excepté  les  droits 
politiques)  et  les  mêmes  privilèges  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  nationaux»  (S.  L. annotas,  1862,  p.  SI). — V.  Cass., 
3  juin  1885,  Corchon,  [S.  85.1.417,  P.  85.1.1023,  D.  85.1.409] 
—  Trib.  comm.  Seine,  s  nov.  1896,  Colnienares,  [CI u net,  97. 
120] 

162*  —  S*  Le  traité  de  commerce  du  18  janv.  1883,  entre  la 
France  et  U  Serbie,  dont  l'art.  4  est  conçu  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  l'art.  2  précité  du  traite  franco-espagnol 
(S.      annotéss,  1884,  p.  676). 

i68.  —  3"  Par  voie  de  conséquence  la  jouissance  de  tous  les 
droits  civils,  accordée  par  les  précédents  traités,  doit  être  aussi 
reconnue  en  France  aux  nationaux  des  pays  dont  les  traités  ont 
stipulé,  sous  ce  rapport,  au  bénéfice  de  leurs  ressortissants  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Tel  est  le  traité  conclu 
avec  le  Brésil  le  7  juin  1826  (art.  6).  —  Trib.  Seine,  13  mars 
1889,  Leverd,  [Clunel,  89.803]  —  V.  de  Dios  Prias,  De  t^adop- 
tion  entre  Français  etBrésiiims  (/oum.  du  dr.  intem.  sr.,  1889, 
p.  764). 

164.  —  Les  Iraités  qui  accordent  aux  étrangers  eertuns  des 
droits  civils  concernent  notamment  les  tutoies,  les  successions, 
les  hypothèques  légales,  la  compétence  judiciaire,  l'exécution  des 
jugements,  la  propriété  littéraire,  artistique  ou  ïndnstrielle;  ils 
oni  été  ou  seront  étudiés  avec  les  mntières  auxquelles  ils  se 
rapportent. 

165.  —  Enfin  un  grand  nombre  de  traités,  que  nous  ne 
croyons  pas  devoir  énumérer  ici  (V.  Welss,  t.  2,  p.  100,  n.  2), 
traités  a'élahlissements,  conventions  consulaires,  traités  de  | 
commerce,  stipulent  au  proflt  des  étrangers  qui  résident  en 
France  ou  y  sont  de  passage  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  la  li- 
berté de  conscience,  le  droit  de  faire  le  commerce,  celui  de  pos-  ' 
séder  des  biens,  l'exemption  du  service  militaire,  sans  rien  ajou-  i 
ter,  à  cet  égard,  aux  facultés  dont  les  étrangers  jouissent  en 
France,  de  droit  commun.  Ils  ont  cependant  l'avantage  de  mettre 
les  étrangers  à,  l'abri  des  modiflcations  restrictives  deleurs  droits 
qui  pourraient  être  apportées  à  la  loi  française.  | 


Sbctipn  in. 
IleiirlcUotu  a»  aélour  des  étranoen  •»  Praaee. 

§  1.  Droit  d'expulition. 

f  60.  ^  Le  gouvernement  peut  expulser  de  France  les  étran- 
gers dont  la  présence  serait  danger«ase  pour  l'ordre  public.  On 
ne  saurait  lui  contester  sérieusement  ce  droit.  Il  serait  injuste  et 
d'une  mauvaise  politique  de  repousser  les  étrangers  et  de  leur 
interdire  l'entrée  des  l'rootières;  mais  l'hospitalité  qui  leur  est 
offerte  peut  leur  être  retirée  s'ils  en  abusent  pour  nuire  aux  in- 
térêts du  pavs  qui  les  a  accueillis. 

167.  —  Qn  a  cependant  critiqué  le  caractère  discrétioanaire 
du  pouvoir  qu'exerr«,  en  pareille  matière,  le  gouvernement 
(V.  Weiss,  t.  2,  p.  90).  L'Institut  de  droit  international,  dans  sa 
session  de  Oenève  (1892),  a  élaboré  un  projet  de  règleaieot, 
déterminant,  d'une  laçon  d'ailleurs  assez  large,  les  causas  pour 
lesquelles  l'expulsion  pourrait  être  légitimement  prononcée.  — 
Annuaire  de  l'Institut  de  droit  int^mationat,  t.  12,  p.  218. 

168.  —  Le  droit  d'expulsion  avait  été  aooordé  au  gouverne- 
ment par  l'art.  7,  L.  28  vend,  an  VI,  ainsi  conQu  :  «  Tous  éttmo- 
gers  voyageant  dans  l'intérieur  de  la  RépuUiqoe,  on  y  rôeidantt 
sans  y  avoir  une  mûsion  des  puïssanoes  neutres  et  amiest  re- 
connue par  le  ^uvemement,  ou  sans  y  avoir  acquis  le  titre  da 
citoyen,  sont  mis  sous  ta  surveillance  spéciale  du  directoire  exé- 
cutif, qui  pourra  leur  retirer  leurs  passeports  et  leur  enjoindre 
de  soriir  nu  territoire  français,  s'il  juge  leur  présence  suscepti- 
ble de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité.  »  L'art.  272,  C.  pén.,  a 
consacré  de  nouveau  le  droit  d'expulsion,  mais  seulement  en  M 
qui  concerne  les  étrangers  condamnés  pour  vagabondage  ;  la  toi 
des  13-21  nov.,  3  déc.  1849  (art.  7  el  8]  l'a  eotin  réglementé 
d'une  façon  générale.  Depuis  lors,  le  gouvernement  a  déposé,  le 
4  mars  1882,  un  projet  de  loi  qui  limitait  le  droit  d'expulsion, 
eu  donnant  certaines  garanties  aux  étrangers  {Doc.  parlemen- 
taires. Chambre  des  députés,  1882,  p.  485).  Ce  projet,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  le  29  juin  1882,  n'a  jamais  été  déli- 
béré par  le  Sénat.  Il  paraît  être,  en  fait,  abandonné.  —  V.  Bès 
de  Berc,  De  ^expulsion  des  étrangen  (Thèse),  p.  103  el  s. 

169.  Aux  termes  de  la  loi  de  1849,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur peut,  psr  mesure  de  police,  enjoindre  immédiatement  tt  tout 
étranger  voyageant  ou  résidant  en  France  de  sortir  immédiate- 
ment du  territoire  français,  et  le  fûre  conduire  k  la  frontièra. 
Dans  les  départements  frontières,  le  préfet  est  investi  du  même 
droit,  mais  seulement  à  l'égard  des  étrangers  non  résidant,  et  à 
la  charge  d'en  référer  immédiatement  au  ministre  de  l'Intérieur. 
—  V.  Circ.  min.  Int.,  17  déc.  1885,  [Joum.  du  dr.  intem,  pr.t 
(886.  p.  407] 

170*  —  L'expulsion  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  au- 
torités administratives.  Elle  ne  pourrait  pas  l'éLre  par  l'autorité 
judiciaire,  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art  272,  C.  pén.  (V.  cep. 
arL  3,  §  3,  L.  8  août  1893,  tft^rà,  n.  271).  Le  tribunal  devrait 
alore  s«  borner  à  statuer  sur  l'inculpation  de  vagabondage,  sans 
pouvoir  ordonner  que  le  condamné,  à  l'expiration  de  la  peine, 
serait  conduit  k  la  frontière.  C'est  i\  l'autonté  administrative  d'y 

fourvoir  d'otBce,  si  elle  le  croit  nécessaire.  —  Cass.,  9  sept. 
826,  Muzzioli,  [S.  et  P.  chr.J  —  Paris,  1"  mai  1874,  Ferou, 
^Clunetp  75.353]  —  Féraud-Giraud ,  ft/ff/mento^fon  de  Cexpul- 
sion  des  étrangers  en  France  [Joum.  au  dr.  intem.  pr.,  1890, 
p.  418). 

171.  —  La  loi  laisse  à  la  discrétion  du  ministre  l'apprécia- 
tion des  causes  qui  justifient  l'expulsion;  le  pourront  être  celles 
qui  sont  prévues  par  la  loi  du  28  vend,  an  VI,  art.  7,  précité,  ou 
par  l'art.  272,  C.  pén.  Même  en  dehors  de  l'hypothèse  prévue 
par  ce  dernier  article  on  ouvrira  une  instruction  k  fln  d'expul- 
sion contre  tout  étranger  condamné  eorrectionncUemenl,  è  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  condamnations  minimes,  et  pour  des  délits  de 
peu  d'importance,  ou  dont  la  nature  ne  constitue  pas  un  danger 
pour  l'ordre  public.  —  Cire,  min.,  20  juill.  1893,  [Joum.  du  ar. 
int.  pr.,  9;t.980] 

172.  —  L'arrêté  d'expulsion  en  fbit  ordinairement  connaître 
la  cause;  il  Bxe  le  délai  aans  lequel  il  devra  être  exécuté,  et  ta 
frontière  oîi  l'expulsé  sera  conduit.  Les  réfugiés  politiques,  s'ils 
toni  expulsés,  ne  doivent  pas  être  reconduits  é  leurs  frontières 
nationales,  ce  qui  ne  serait  qu'une  extradition  déguisée.  Au  con- 
traire, les  condamnés  de  droit  commun,  el  les  personnes  dont 
la  présence  peut  étra  dangM^euse,.  nison.deJettr^dénûment 
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tbtola  00  de  toute  autre  cause,  doivent  être  dirigds  sur  leur 
pays  d'origine.  La  plupart  des  puissances,  en  effet*  se  refusent, 
an  pareil  ou,  à  reoevotr  ies  expulsés  qui  leur  font  étrangers.  — 
Féraud-Gir»ud.  op.  cit.,  p.  4S2  et  423. 

173*  —  Cette  règle  a  été  expressément  consacrée  dans  un 
arrangement  entre  la  France  et  1  Allemagne,  aux  tarmeg  duquel 
les  individus  de  l'un  ou  dn  l'autre  paye,  frappés  d'un  arrélé 
d'expulsion,  ne  pourront  franohir  la  frontière,  par  reEf«tde  cette 
mesun»,  que  m'il  ne  subsiste  aucun  doute  sur  leur  nationalité.  La 
preuve  en  résullera  des  pièces  authentitiues  qu'ils  pourront  pro- 
duire; àdétaut,  elle  sera  établieàla  suited'une  correspondance 
diplomatique.  —  Cire.  min.  Int.,  [Joum.  du  dr.  int.  pr.,  92. 
331} 

174.  —  L'arrêté  d'expulsion  ne  peut  être  révoqué  que  par 
raatoritè  eompétente  de  qui  il  émane  ;  il  n'est  donc  pas  permis 
dloduire  des  circonstances  qu'il  a  été  implicitement  révoqué, 
dans  la  oan,  par  exemple,  où  l'étranger  aurait  été  ultérieurement 
sdaus  à  •'engainr  dans  la  t^ion  étnngère.  —  Besançon,  9  mars 
18n,  Fatta,m  9i.2.484] 

176.  —  L  infraction  &  un  arrâté  d'expulsion  est  punie  d'un 
enprisoonement  d'un  à  six  mois.  Après  respiration  de  ea  peine, 
TArangereat  reconduit  &  la  frontière  (L.  de  1849,  art.  8).  Cette 
peine  s'applique  également  lorsque  l'exputsion  est  prononcée  h 
la  suite  d  un«  condamnation  pour  vagabondage  (C.  péo.,  art. 
272);  elle  a  remplacé,  dans  ce  cas,  la  peine  portée  par  l'art.  45, 
C  pée.,  qui,  antérieurement  h  ta  loi  de  1849.  était  la  sanction 
àaVart.  278,  —  Casa.,  27  mars  1852,  Kuhu,  [S.  53.1.380,  P.  52. 

U61  D.  68.1.128]  —  Colmar,  17  déc.  1863,  Marne,  [S.  63.2. 

lOSl-Amiena.  24  mars  1876,  Hack,  [S.  76.2.152,  P.  76.591] 

-Trib.  corr.  d'Hazebrouck,  K  févr.  1859.  Merveille,  [D.  59.3. 

23J  ~  V.  Cire.  min.  Just.,  18  mai  1858.  [0.  59.3.21],  et  Case., 

8j«or.  1885.  Brion,  [Clunet,  85.672] 

176.  — Cette  condamnation  sera  encourue  non  seulement  par 
Tétranger,  qui  après  être  sorti  de  France,  en  exécution  de  l'ar- 
*é  d'expulsion,  y  serait  rentré  uns  autoriaation  du  gouverne- 
■est,  BMa  ttDOore  par  oelui  qai,  après  avoir  reçu  notification 
de  l'arréld  qui  le  fnppe»  Bnra  eontinué  à  résider  en  France. 
L'art.  8  de  la  loi  de  1S49  est  formel  en  ce  sens  :  »  Tout  dtran- 
^  gui  $e  s«nu<  totutraU  i  l'taécutiim  des  mentre»  énoncées 
rfiaf  CartMe  prétédtnt,  on  qui,  aprit  être  sorti  de  France  par 
wdfdsflss  ffictursi,  y  ferait  renn'«,  sera  traduit  devant  les  tri- 
banaux,  etc.  »  La  loi  prévoit  donc  tes  deux  hypothèses  et  elle 
Miete  la  pwne  pour  l'une  et  l'autre.  On  alléguerait  vainement 
<(ue  la  notilieation  n'est  pas  une  exécution  de  l'arrêté,  mais  une 
mesure  préparatoire  de  l'exécution.  —  Paris,  13  nov.  1897,  L..., 
iS.  et  P.  98.2.70,  D.  99.2.75]  —  Douai,  21  déc.  1893,  [ri.  et  P. 
98.L70,  ad  notant.  D.  94.2.251,  et  la  noie  de  M.  Despagnet] 

177.  —  La  loi  du  8  août  1893  a  cependant  fuit  naître  un  noute 
sur  oe  fkoint.  Suivant  l'art.  3,2*  al.,  de  cette  loi,  «  l'étranger  qui 
surs  lait  sciemment  une  déclaration  (de  résidence)  fausse  ou 
isexacte.  sera  passible  d'une  amende,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'inter^ 
diction  temporaire  ou  indéQnie  du  territoire  français;  »  et  le  troi- 
sième alinéa  poursuit  :  »  L'étranger  expulsé  du  territoire  fran- 
Wt,  et  qmy  aérait  rentré  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
Kra  condamné  à  un  emprifionnement  de  un  A  six  mois.  »  Ne 
faat.il  pas  conclure  de  là  que  la  peine  ne  sera  dorénavant  en- 
«wme  que  ai  l'étranger,  après  Atre  efTeciiveme nt  sorti  du  terri- 
toire français,  y  est  rentré,  et  non  plus  dans  le  cas  oik  il  aurait 
eoolinué  d'y  séjourner,  au  mépris  de  l'arrêté  prononcé  contre 
luiî 

178.  —  Ce  serait  là,  cependant,  une  conclusion  inexacte.  Le 
»Qa  et  la  portée  de  l'art.  3,  §  3>  1^*  1^  ^ui^t  ^^^3,  sont  fort  obs- 
«irt.  Cette  k>i  a-t-elle  voulu  attacher  une  sanction  pénale  à  l'in- 
tflrdiclion  de  résider  en  France  qui  sera  prononcée  par  le  tribu- 
i>«l  correctionnel?  La  peine  qu'aile  édicté  ne  aera-l-elle  encourue 
que  «  l'étranger,  conoamné  oour  infraction  à  la  loi  du  8  août,  a 
4té,  ea  outre,  expulsé  de  France  par  la  voie  administrative 
(Copineau et Henrtei, i>tiia  eandition  det  étrangersen  France  au 

de  DU*  de  la  rétidmee  et  de  ia  profession  :  Joum.  du  dr,  in- 
>*>^<  frivi,  1896,  p.  281}?  En  admelunt  même  que  la  loi  de  1893 
>s  réiéfs  ùQsi,  sur  ce  pomi,  h  la  même  hypothèse  que  celle  de 
'■^{art.  8),  la  plus  récente  en  date  de  ces  deux  lois  n'aurait 
abrogé  l'autre  qu'autant  qu'elle  aérait  inconciliable  avec  elle.  Or, 
an.  a  de  la  loi  de  1849  prévMt  deux  hypothèses  ;  1°  celle  ofi 
Ij^nnger  a'eat  soustrait  à.  l'exécution  de  l'arrêté  d'expulsion; 
•*celU  où  l'étranger,  après  s'être  ronformé,  volontairement  ou 
FVm  fnte.  au  preacriplioai  de  l'arrêté  d'expulsion,  rentre  en 


France  sans  autorisation.  De  ces  deux  cas,  la  loi  de  1893  n'a  visé 
que  te  dernier,  pour  reproduire  textuellement  les  dispositions  de 
l'art.Sde  la  loi  de  1849.  Les  dispositions  de  ce  dernier  article  ont 
donc  conservé  toute  leur  force  relativement  à  la  première  hypo- 
thèse, que  ta  toi  de  1893  a  laissée  en  dehors  de  ses  prévisions. 
—Paris,  13  nov.  1897,  précité. 

179.  —  Existe-l-ii  quelque  recours  ouvert  contre  les  arrêtés 
d'expulsion?  Il  est  certain  tout  d'abord  qu'ils  oe  peuvent  faire 
l'objet,  devant  le  Conseil  d'Etat,  d'un  recours  contentieux  pro- 
prement dit,  fondé  sur  ta  lésion  d'un  droit  par  un  acte  adminis- 
tratif et  justifié,  par  exemple,  par  l'inexactitude  des  motifs  de 
l'arrêté.  Ces  arrêtés  sont  des  actes  de  gouvernement  et  de  haute 
police  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d  être  attaqués  par  la  voie 
contentieuee.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1836,  Naundorff,  [S.  36.2. 
445,  P.adm.chr.];  — 8déo.  1853.  Dame  de  Solma,  [8.54.2.4091; 

—  24  ianv.  1867, Radziwill,  [Leb.  chr.,  p.  94);  —  8  déc.  1882, 
Uffon,  [D.  84.3.69]  ~  V.  cep.  Bès  de  Berc,  p.  75. 

180.  —  Le  Conseil  d'Ëtat  a  même  décidé,  pendant  long- 
temps, que  l'arrêté  d'expulsion  ne  pouvait  lui  ôtre  déféré,  même 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  8  déo. 
t882,  précité. 

181.  ~  Mais  plus  récemment,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  im- 
plicitement qu'un  arrêté  d'expulsion  pouvait  être  l'objet  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1890, 
Kibès,  |S.  et  P.  92.3.85.  D.  91.3.92]  —  Sic,  Laferrière,  TraUé 
de  la  juridiction  adminiêtratim,  u  2,  p.  480;  Féraud-Giraud, 
op,  cit.,  p.  424;  de  hàle^^'i*,  Revue  pratique  de  droit  inlei-n.pr., 
1892,  2*  part.,  p.  67.  —  V.  aussi  les  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  Levavasseur  de  Préeourt,  sur  Cons. 
d'Et,  14  mars  1884,  Morphy,  [S.  86.3.2,  P.  adm.  chr.]—  V.  sh- 
prd.  v*  Acte  adminittriUif,  a.  29  et  45. 

ltK2.  —  L'excès  de  pouvoir  pourrait  résulter,  notamment,  de 
ce  que  l'arrêté  d'expulsion  aurait  été  pris  par  un  préfet,  alors 
qu'il  aurait  dilTèlre  par  le  ministre,  ou  encore  de  ce  que  l'indi- 
vidu expulsé  comme  étranger  serait,  en  réalité,  français.  —  De 
Lalaode,  op.  cit.,  p.  66. 

18S.  —  Hais  dans  ce  dernier  cas,  te  Conseil  d'Etat  ne  pour- 
rait admettre  ta  requête  &  fin  d'annulation  de  l'arrêté,  que  si 
l'allégation  du  requérant  qui  se  prétend  Françaia  élait,  ou  évi- 
demment démontrée,  ou  encore  dépourvue  de  toute  vraisem- 
blance. Si  la  nationalité  était  sérieusement  contestée,  la  juri- 
diction administrative  ne  pourrait  juger  la  question;  les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire  seuls  seraient  compéteoLs  pour  la 
trancher.  —  De  Lalaade,  op.  cit.,  p.  66.  —  V.  aussi  note  sur 
Cons.  d'Et.,  14  mars  1890,  [Jnum.du  dr.  int.  privé,  précité] 

184.  -  D'autre  part,  il  a  été  ju^é  que  l'individu  expulsé  ne 
serait  pas  recevable  à  former  un  recours  pour  excès  de  pou- 
?oir,  au  cours  d'une  poursuite,  pour  infraction  &  l'arrêté  d'ex- 
pulsion, intentée  contre  lui.  11  pourrait  alors,  en  elTet,  faire  re- 
connaitre  par  le  tribunal  correctionnel  L'illégalité  de  l'acte  qui  lui 
Tait  gnef.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1884,  Morphy,  [S.  86.3.2,  P. 
adm.  chr.,  D.  85.3.9] 

185.  —  Mais  cette  décision  nous  paraît  critiquable.  M.  La- 
ferrière {Traité  de  la  iuridiclion  administrative  j  I.  8,  p.  480) 
fait  observer  (jue  le  droit  qu'a  le  contrevenant  d'invoquer,  pour 
sa  défense,  l'illégalité  de  l'arrêté  d'expulsion  ne  saurait  être 
considéré  oomme  l'équivalent  de  l'action  en  annulation  qu'il  a  le 
droit  d'exercer  devant  te  Conseil  d'Etat.  Il  n'est  ni  Juridique  ni 
équitable  d'exiger  que  la  partie  lésée  soit  réduite  àla  défensive 
devant  le  juge  de  répression,  au  lieu  de  prendre  l'ofTeosive  de- 
vant le  juge  de  l'excès  de  pouvoir. 

186.  —  Les  tribunaux  judiciaireu,  saisis  d'une  poursuite 
pour  infraction  k  un  arrêté  d'expulsion,  sont  oompétents  pour 
apprécier  la  légalité  de  cet  arrêté.  Ils  se  refuseront,  par  exemple, 
à  l'appliquer  s'il  a  été  pris  par  un  préfet,  en  dehors  des  pouvoirs 
nue  lui  confère  la  loi  de  1 849.  —  Douai,  25  juill.  1 853,  Dulaurier, 
[D  57.2.67]  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1884,  précité. 

187.  ' —  Ils  ne  devront  non  plus  prononcer  aucune  coodam- 
nation  s'il  est  établi  que  le  prétendu  étranger  est  en  réalité 
Français.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1884,  précité.  —  Cette  solu- 
tion, d'ailleurs  incontestée,  est  implicitement  affirmée  par  les 
nombreux  arrêts  qui  examinent,  pour  l'admettre  ou  le  repousser, 
le  moyen  de  défense  que  l'individu  poursuivi  tire  de  sa  oatiooa- 
filé.  —  V.  noUmmeot  Cass.,  7  déc.  1833,  Gillebert,  [s.  85.1. 
89,  P.  85.1.182,  D.  84.1.2091;  —  7  août  1891.  Cros.  [D.  92.1. 
197];  —  19  déc.  1891,  Caaana,  IS.  et  P.  92.1.107^93.1  329Ï;T 

-  S»  déc.  1894,  Poroexano,  [S.  et  Po^frtfel^lBf^^Ô^^ 
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31  janv.  (890,  Procureur  général  de  Douai,  (S-  et  P.  96J.537, 
D.  96J.337];—  9  déc.  1896,  Lorent,  [S.  et  P.  97.1.297,  U.  97.1. 
161];  —  22  avr.  ^898,  Pelosi,  fS.  et  P.  99.1.473]  —  Paris .  11 
iuin  1883,  Gillebert,  \S.  83.2.177,  P.  83.1.8971;  —  6  révr.188*, 
Frischkuechl,  [S.  85.2.215,  P.  85.1.1247,  D.  85.2.44]  —  Aix,  25 
avr.  1895,  Sordelle.  fS.  et  P.  96.2.296,  D.  96.2.335]  -  Amiens, 
19  mars  1890,  Lorent,  [S.  pt  P.  96.2.296,  D.  96.2.336]  —  Aix,  3 
nov.  1897,  FOUS  Cass.,  21  janv.  1898,  Panicri,  [S.  et  P.  98.1. 
255,  D.  99.1.3211;  —  27  aoilt  1897,  Crotagli,  fClunet,  98.133]  — 
Paris,  4  févr.  1898,  sous  Caes.,  30  mara  1898,  Laug,  [0.  99.1. 
321] 

188.  —  La  question  de  natioDalilé  soulevée  par  Tëtranger 
est  alors  de  la  comp^teDce  du  juge  de  répression  luî-mâme,  qui 
ne  peut  en  renvoyer  Texamen  au  tribunal  civil.  —  Paris,  il 
juin  1883,  prédlé.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  suprd,  n.  187 
(Sol.  impl.).  —  Bertauld,  Quettim$  et  exceptions  pr4ju'iiâeU«i 
en  matière  criminelle,  n.  77. 

J80.  ~  Et  c'est  au  ministère  public  qu'il  appartient  de  faire 
la  preuve  de  l'extranéité  du  prévenu,  cette  exlranéité  étant  l'un 
des  élémenls  conslilutirs  du  délit.  —  Paris,  11  juin  1883,  pré- 
cité. —  Féraud-Giraud,  op.  cii.,  p.  426. 

190.  —  L'individu  acquitté  du  chef  d'infraction  k  un  arrêté 
d'expulsion,  parce  que  le  tribunal  correctionnel  lui  aurait  reconnu 
ta  nationalité  Trançaise,  et  qui  aurait  continué  &  résider  en  France, 
ne  pourrait  plus  être  l'objet  d'une  nouvelle  poursuite,  à  moins 
qu'un  second  arrêté  d'expulsion  n'intervint  contre  lui.  La  pro- 
longation du  i^éjour  en  France  ne  peut  être,  en  effet,  considérée 
que  comme  la  continuation  du  délit  pour  lequel  il  a  été  acquitté, 
et  non  comme  cûn^tituant  une  infraction  nouvelle.  —  Trib.  Mar- 
seille. 8  ianv.  1898,  Gallo.  [Clunet,  99.7301  —  Trib.  Nice,  1 3  janv. 
1899,  [Ibid.,  1899,  p.  556}  —  Raymond  Hubert,  De  la  poursuite 
pour  infraction  à  un  arrêté  d^exipiuUion  [Joum.  du  dr.  intem, 
pr.,  1899,  p.  724). 

191.  —  L'étranger  qui  se  prétendrait  îlt^temeat  expulsé 
pourrail-il  intenter,  devant  les  tribunaux  civiu,  une  action  en 
dommages-intérêts  contra  le  ministre  ou  le  pnSFet,  auteur  de 
l'arrêté  d'expulsioa?  Les  tribunaux  se  déclarent  généralement 
incompétents  pour  connaître  de  semblables  recours;  ils  se  foo- 
deut  sur  ce  que  t'arrété  d'expulsion  est  un  acte  gouvernemental, 
accompli  par  le  pouvoir  exécutif  dans  l'exercice  de  la  puissance 

Publique,  et  {|ui  échappe  à  la  connaissance  et  à  l'appréciation  de 
autorité  judiciaire.  —  Paris,  29  janv.  1876.  Prince  Jérôme  Na- 
poléon, [S.  76,2.297,  P.  76.1218,  D.  76.2.411  — V.  «"P"»  VAete 
ndiiiinistratif,  n.  29  à  45. 

192.  —  Mais  il  nous  semble,  au  contraire,  que  l'action  en 
dommages-iutérêts  trouverait  alors  un  appui  dans  les  art.  114 
et  117,  C.  péQ.,  aux  termes  desquels  des  dommages-intérêts 
peuvent  être  demandés  par  la  voie  civile  contre  les  fonctionnaires 
publics,  qui  auraient  ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire  ou 
attentatoire  à.  la  liberté  individuelle.  Or  un  arrêté  d'expulsion 
présente  ces  caractères,  lorsqu'il  a  été  pris  illégalement,  c'est- 
à-dire  par  un  préfet,  dans  les  cas  où  le  ministre  seul  pouvait  le 
faire,  ou  contre  un  Français.  Mais  le  tribunal  ne  pourrait  st&tuer 
que  si  la  nullité  de  Tarrété  avait  été  préalablement  prononcée, 
pour  excès  de  pouvoir,  par  le  Conseil  d'Etat,  à  moins  cependant 
qu'elle  ne  résultât  de  la  nationalité  française  de  l'expulsé,  dont 
l'autorité  judiciaira  seule  est  Juge.  —  Labbé,  note  sous  Paris, 
29  janv.  1876,  [S.  76.2.297,  P.  76.1218]  —  Bès  de  Berc,  p.  73; 
deLalande,  op.  cit..  p.  63.  —  V.  les  conclusions  de  M.  Leva- 
vasspur  de  Précourl,  sous  Cons.  d'Et.,  14  mars  1884,  Morphy, 
[S.  86.3.2,  P.  adoi.  ohr.] 

1 93.  —  L'expulsion  peut  être  prononcée  contre  tous  les  étran- 
gers, sans  exception.  Ainsi  elle  peut  être  prononcée  contre  les 
femmes  aussi  bien  que  contre  tes  hommes  (V.  Cons.  d'Et.. 
8  déc.  1853,  Dame  de  Solms.  S.  34.2.409),  et  alors  même 
quels  femme,  française  d'origine,  ne  serait  devenue  étrangère 
que  par  son  mariage  avec  un  étranger.  —  Féraud-Giraud,  op. 
cit.,  j).  420. 

194.  —  Mais  réciproquement,  l'arrêté  d'expulsion  cesserait 
d'avoir  effet,  si  la  femme  étrangère  épousait  un  Frauçais.  — 
Féraud-Giraud,  foc.  eit. 

195.  — Les  étrangers  mineurs  peuvent  être  expulsés  aussi 
bien  que  les  majeurs.  —  Cass.,  19  déc.  1891,  précité; — 22  déc. 
1894,  précité.  —  Paris,  6  févr.  1884,  précité.  —  Coos.  d'Et.,  14 
mars  1884,  précité. 

1B6.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  parents  du  mi- 
neur habiteraient  la  France  et  yauratentleur  domicile.  —Paris, 


6  févr.  1884,  précité.  —  Renault,  Examen  doetrimalf  Revtte  cri- 
tique. 1835,  p.  586. 

197.  —  Les  étrangers  peuvent  encore  être  expulsés,  bien 
qu'ils  aient  une  vocation  légale  h  la  nationalité  française,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  8,  §  4,  9  et  10,  C.  civ.  Cette  situation 
a  fait  naftre  de  graves  difScultés  qui  seront  examinées,  infr<i, 
v"  îiationalUé,  Naturaiiiatim. 

198.  —  Les  étrangers  qui  ont  été  autorisés  à  établir  leur  do- 
micile en  France  peuvent,  eux  aussi,  étrel'objet  d'unarrêté  d'ex- 
pulsion. Us  jouissent,  cependant,  d'une  garantie  particulière. 
La  mesure  prise  contre  eux  cesse  d'avoir  effet,  de  plein  droit,  à 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois,  si,  avant  ee  temps,  l'auto- 
risation qui  leur  avait  été  accordée  n'a  pas  été  révoquée,  daoa 
les  formes  indiquées  ei-dessus,  n.  148  (L.  des  13-21  oov.,  3  déc 
1849,  art.  7,  2«  al.).  —  V.  Joum.  du  dr.  tnl. privé,  189Î,  p.  M2 
(chronique). 

199.  —  Divers  traités  diplomatiques  ont  réglementé  et  res- 
treint le  droit  d'expulsion.  Ce  sont  :  1°  les  traités  conclus  avec 
la  Bolivie,  9  déc.  1834,  art.  3,  §  2  [S.  Lois  annotées,  1837, 
p.  377];  Costa-Bica,  lOmars  1848 [S. Loisannol^s,  1849,p.  53j; 
l'Equateur,  6  juin  1843,  art.  4,  4  [S.  Lots  anjutéet,  1845, 
p.  12];  le  Guatémala,  8  mars  1848,  art.  4,  >:i4  [S.  Lois  annotées. 
1849,  p.  SOI;  le  Honduras,  22  févr.  1956,  art.  4,  §  4  [S.  Lms 
annotées,  1857,  p.  147];  te  Salvador,  2  janv.  1858,  art.  5,  §  2 
[S.  Lois  annotées,  1860,  p.  141;  le  Pérou,  9  mars  1861.  art.  3, 
§  3  [S.  Loi'!  annotées,  1862,  p.  15]  — Aux  termesdesstipulatioaa, 
toutes  semblables,  de  ces  conventions,  les  étrangers  qu'elles 
concernent  ne  peuvent  être  expulsés  de  France  que  pour  des 
motifs  graves  et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique; 
ces  motifs  et  les  documents  qui  les  établissent  doivent  Atre 
préalablement  communiqués  aux  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires d«'s  gouvernements  intéressés,  et  l'on  doit  accorder  aux 
inculpés  le  lemps  nécessaire,  plus  ou  moins  long,  suivant  les 
circonstances,  pour  présenter  leurs  moyens  de  jusliScation  ;  et 
aussi,  d'après  le  traité  conclu  avec  le  Pérou ,  pour  prendre,  de 
concert  avec  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  leurs 
pays,  les  mesurée  nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  biens 
et  de  ceux  des  tiers  qui  existeraient  entre  leurs  mains. 

200.  —  2"  La  convention  conclue  avec  la  Bavière,  le  30  mai 
1868  [S.  Lots  annotées,  1868,  p.  320},  qui  a  été  remiseen  vigueur 
par  l'art.  18  de  la  convention  additionnelle  au  traité  de  Ew'anc- 
fortdu  11  déc.  1871  [S.  Lois  annotées,  1872,  p.  162J,  présente 
une  particularité.  Avant  d'expulser  un  sujet  Bavarois  (et  réci- 
proquement), le  gouvernement  français  doit,  au  préalable,  con- 
stater sz  nationalité  et  communiquer  à  la  légation  ou  au  consu- 
lat compétent  en  original  ou  en  copie  authentique,  tous  les 
papiers  dont  l'expulsé  était  nanti  et  qui  pourraient  aider  à  éta- 
blir sa  nationalité.  La  légation  ou  le  consulat,  en  visant  la  feuille 
dt!  route  remise  à  l'expulsé,  et  qui  désigne  le  point  de  la  fron- 
tière où  il  est  tenu  de  passer  pour  se  rendre  dans  son  pays 
d'origine,  doit  indiquer  qu'il  n'existe  aucun  obstacle  à  son  rapa- 
triement. Les  deux  frouvernements  s'engagent  à  reprendre  tout 
individu  expulsé,  qui  aura  été  considéré  à  tort  comme  sujet  du 
pays  auquel  il  a  été  rendu,  aussitôt  que  Terreur  aura  été  recon- 
nue. 

201.  —  3°  Les  garanties  accordées  par  les  traités  précédents 
s'étendent,  par  voie  de  conséquence,  aux  nationaux  des  Etats 
dont  les  trattés  ont  stipulé,  pour  l'établissement  de  leurs  sujets 
en  France,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  hvorisée,  et  qui 
sont  le  Brésil  (Traité  du  7  juin  1826,  art.  6),  l'Allemagne  (Traité 
de  paix  du  10  mai  1871,  art.  11,  S.  Lots  annotées,  1871,  p.  48), 
l'Angleterre  (Traité  du  28  févr.  1882,  art.  1,  S.  Lois  annotées, 
1883,  p.  504),  la  Colombie  (Traité  du  30  mai  1892,  art.  I,  S. 
Lois  annotëefi,  1894.  p.  716). 

202.  —  Il  est  d'autres  traités  dont  l'interprétation  et  la  por- 
tée, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  ont  fait  naître  desdoutes. 
Tel  est,  d'abord,  le  traité  entre  la  France  et  la  Russie,  du  l"avr. 
1874,  [S.  Lois  annotées,  1874,  p.  553.  art.  1,  3*  al.],  qui  sti- 
pule que  i<  les  Busses  en  France,  comme  les  Français  en  Russie, 
pourront ...  entrer,  voyager,  ou  séjourner  en  toute  liberté,  en 
quelque  partie  que  ee  soit  des  teiritoires  et  possessions  respec- 
tifs... ils  jouiront,  èfcet  effet,  pour  leurs  personnes  etleursÛens, 
de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux.  » 

203.  —  Cette  assimilation  des  Russes  aux  Français,  au 
point  de  vue  du  séjour  en  France  ne  doit-elle  pas  avoir  cette 
conséquence  que  les  Russes  ne  pourront^s  être  expulsés,  pas 
plus  que  les  Français  ne  P^piej^  K^ALTOP^fÇ  l&  "™* 
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U,  eepcodant,  une  ioterpréUtion  extensive  el  iaezacte.  Elle  est 
exprcssémeot  eondamnée  par  le  dernier  alinda  de  l'art.  I,  d'a- 
près lequel  les  Btipulations  pr^cédentee  ne  dénient  en  rien  aux 
lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux. ..  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  pavs,  et  Applicables  à  tous  les  étrangers  en 
géoéral.  —  Weiss,  t.  2,  p.  95 ;  Bès  de  Berc,  p.  89 

204.  —  Le  traité  d'établi ssempnt  du  33  ft^vr.  4888,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  stipule  (art.  i)  que  les  Français  seront  re- 
ças  et  traités,  dans  chaque  canton  de  ta  confédération,  relative- 
ment à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même  pied 
et  de  la  même  manière  que  le  sont  ou  pourront  l'être  les  ressor- 
tissants des  autres  cantons,  et  quêtes  Suisses  (art.  3)  jouiront  en 
France  des  mêmes  droits  et  avantages.  Mais  cette  convention 
n'apporte  aucune  restriction  au  droit  d'expulsion,  dont  elle  pré- 
voit elle-mAme  l'exercice  (art.  B).  —  Trib.  féd.  Suisse,  1882, 
[aanel,  83.537,  et  93.661]  —  Contrà,  Bléteau,  De  Basile  et  du 
^mt  d'expulsion  {ThèM),  p.  365. 

205.  —  D'autres  traités  stipulent,  comme  celui  qui  a  été 
eooclu  avec  le  Nicaragua  le  41  avr.  1839  (art.  4,  §  4,  [S  Lois 
amotéeSt  1860,  p.  31,  que  «  les  sujets  et  citoyens  des  deux 
pays  auront  le  droit  de  se  transporter  en  tous  lieux  sur  le  terri- 
toire de  l'un  et  l'autre  pays,  »  ou  encore  comme  le  traité  avec 
TBspafrne  du  7  Janv.  1862  (art.  1),  que  les  ressortissants  des 
deux  Etats  auront  la  faculté  a  de  voyager,  de  résider,  de  s'éta- 
blir partout  où  ils  le  iugeront  convenable.  »  Mais  ces  clauses  ne 
lafflsent  pas  pour  enlever  aux  gouvernemeuts  des  deux  pays  le 
dntt  de  prononcer  l'expulsion  des  étrangers. — Durand,  p.  547; 
Bis  de  Berc,  p.  93. 

206.  —  La  loi  de  1849  n'a  jamais  été  promulguée  en  Algé- 
rie ;  00  pourrait  se  demander  si  elle  y  est  applicame  (V .  la  note 
de  M.  L.  Hamet  :  Revue  algérienne  et  lunisienne  de  législation, 
88.2.24;  Bès  de  Berc,  p.  95).  Mais  la  solution  afOrmative  est  ad- 
mise sans  dirflcullé  par  la  pratique  et  parla  jurisprudence.  Les 
arrêts  d'expulsion  pris  en  Algérie  visent  toujours  la  loi  de  4849, 
et  les  tribunaux  en  appliquent  les  pénalités,  en  cas  d'infraction, 
à  la  place  de  celles,  plus  sévères,  qu'édiclait  antérieurement 
l'arrêté  du  gouverneur  général  du  44  juin  1841.  —  Esloublon  et 
Lcfébure,  Code  de  CAlgétie,  p.  18.  —  V.  tuwà,  v«  Algérie, 
n.  S209. 

2U7.  —  Le  gouverneur  général  et  les  préfets  d'Oran  et  de 
Conatantine  exercent,  en  Algérie,  le  droit  d'expulsion.  Ce  droit, 
conféré  au  gouverneur  parles  arrêtés  ministériels  du  f  nov. 
1634  jart.  15)  et  du  2  août  1836  (art  10),  lui  a  été,  en  dernier 
lin,  implicitement  reconnu  par  l'arrêté  au  ohefdu  pouvoir  exé- 
ulif  du  16  dée.l848  (art.  6).Quant  aux  préfets, on  estime  qu'ils 
tieoDeot  leurs  pouvoirs  de  ta  loi  de  184»  [art  7,  in  fine). 

206.  —  La  loi  des  S9  oaai-lO  juin  1874  a  déclaré  applicable 
au  colonies  (sans  parler  de  l'Algérie)  la  loi  du  3  déc.  1840.  Les 
droits  eonférés  par  cette  loi  au  ministre  de  riotérieur  sont  exer- 
^  aux  eolonieg,  par  le  gouverneur  on  le  commandant.  — 
T.  tuprà,  v«  CoUmie,  a.  567. 

§  2.  Déclaration  de  résidence. 

208.  —  Le  nombre  des  étrangers  fixés  en  France  est  consi- 
dérable, et,  pendant  de  longues  années,  il  n'a  cessé  de  s'accroître. 
Eo  viagl-cinq  ans,  il  s'était  élevé  de  635,498,  représentant  4,67 
p  O/0  de  la  population  totale  (recensement  de  1866  :  Joum.  du 
dr.int.  pr.,  1889,  p.  519)  k  1,130,211  soit  environ  3  p.  0/0  de  la 
popalatiisn  totale  (recensement  de  1891).  —  Weiss,  t.  2,  p.  102, 
A.  4. — Cette  progression  rapide  a  préoccupé,  non  sans  raison, 
l'opinion  et  les  pouvoirs  publics.  Ces  étrangers  font,  au  travail 
national,  une  concurrence  d'autant  plus  dangereuse  qu'ils  ne 
■ont  pas  soumis  au  service  militaire;  à  un  autre  point  de  vue  la 

fréseacB  de  certains  d'entre  eux  n'est  pas  sans  danger  pour 
ardre  public.  La  criminalité,  parmi  les  étrangers,  est  aensible- 
inent  plus  forte  que  parmi  les  Français  (V.  /.  du  dr.  intern.  pr., 
|889,  p.  520).  Pour  atténuer  les  inconvénients  de  cette  situation, 
n  gOBvememeot  et  le  pouvoir  législatif  ont  adopté  différentes 
■Muras.  Il  en  est  une,  la  principale  peut-être,  que  nous  nous 
weerons  k  «gnaler  ioi,e'est  oelu  qu'a  réalisée  la  loi  du  26  juin 
lato.  Ble  a  eu  pour  bat  de  diminuer  le  nombre  des  étrangers, 
en  eonférant  la  nationalité  française  à  ceux  qui  sont  nés  et  fixés 
eo  France  (V.  L.  86  juin  1889;  G.  eiv.,  an.  8,  §  3  et  4).  Les 
utre^  qui  ne  teudenl  pas  &  exclure  de  France  les  étrangers, 
■Mi  ssuiMBeot  à  soametire  leur  séjour  &  certaines  eonditioDB, 
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ont  fait  l'objet  du  décret  du  2  ocU  1888  et  de  la  loi  du  8  août 
1893. 

1«  Diertt  du  2  oet.  1888. 

210.  —  Le  décret  du  2  oct.  1888  oblige  tous  les  étrangers  qui 
viennent  se  fixer  en  France  à  faire  une  déclaration  à  la  mairie 
de  la  commune  où  ils  se  proposent  d'établir  leur  résidence.  Le 
tfouvernement  peut  ainsi  connaître  les  étrangers  résidant  en 
France  et  les  soumettre  plus  facilement  à  sa  surveillance.  Nous 
rechercherons  :  I"  k  quels  étrangers  s'applique  cette  disposi- 
tion; 2"  quelles  formalités  elle  les  oblige  à  remplir;  Séquelle 
en  est  la  sanction. 

211.  —  A.  ^  quels  étrangers  s'applique  le  décret  de  1888.  — 
Aux  termes  de  l'art.  1  du  décret,  «  tout  étranger  non  admis  à 
domicile  qui  se  propose  d'établir  sa  résidence  en  France  devra, 
etc.  »  Cette  prescription  ne  s'applique  donc  pas  aux  étrangers 
qui  ont  été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France. 

212.  —  Sauf  cette  exception,  tous  les  étrangers  y  sont  sou- 
mis, lorsqu'ils  veulent  fixer  leur  résidence  eo  France.  Il  tant  en- 
tendre par  résidence  un  élablisiement  définitif,  on  dont  le  ternie 
est  incertain,  ou  tout  au  moins  éloigné  (Rapport  du  ministre  de 
l'Intérieur,  sur  le  décret  du  2oct.l888:/ottrn.dtt  dr.  Citera,  pr., 
1888,  p.  571).  ~  J.  Durand,  Notes  praliquet  sur  les  conditions 
de  téjowr  des  étrangers  en  France  ,•  {Md,  1R80,  p.  523. 

218.  —  Mais  ces  dispositions  ne  concernent  pas  les  étran- 
gers de  passage  en  France,  ou  <iui  y  séjournent  momentanément 
pour  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs  (Happort  du  ministre  de  l'In- 
térieur précité).  —  Cire.  min.  Int.,  3  oct.  1888,  [/aura,  du  dr. 
int.  privé,  1888,  p.  573]  —  Tels  sont,  par  exemple,  les  vova- 
geursde  commerce  (Durand,  Joum.  du  dr.  int.  privée  p.  5^6), 
ou  les  étrangers  qui  viennent  passer  une  saison  dans  une  station 
balnéaire  ou  hivernale  ;  il  suffit  pour  ceux-là  de  ta  déclaration 
qui  doit  être  faite  sur  leur  compte  par  les  hôteliers  ou  logeurs 
ciiez  lesquels  ils  habitent,  conformément  aux  lois  et  règlements 
(V.  Décr.,  21  juin  1890,  relatif  aux  étrangers  arrivant  en  Algé- 
rie, art  1,  dernier  al.).  —  Journ.  du  dr.  int.  puivé,  1890, 
p.  534.  —  V.  aussi  même  journal,  1888,  p.  575. 

214.  —  La  déclaration  prévue  par  le  décret  de  1888  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  enfants  mineurs  étrangers  placés  par  leurs 
parents  ou  tuteurs  dans  un  pensionnat  français.  Ce  n'est  pas,  en 
elFet,  de  leur  propre  volonté  qu'ils  ont  choisi  la  France  pour  le 
lieu  de  leur  résidence,  et  d'autre  iMirt,  cette  résidence  n'est  que 
temporaire.  —  Cass.,  4  août  l893,Catenn,  [S.  et  P.  93  1  444,  D. 
94.1.85]  —  Contrd,  Durand,  Code  de  l'étrmger  en  France,  p.  37 
eL  38. 

215.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  dif- 
ppDSés  de  la  déclaration.  D  après  les  principes  du  droit  interna- 
tional leur  séjour  en  France  n'a  jamais  le  caractère  d'une  rési- 
dence fixe  et  ne  les  soumet  pas  aux  conditions  imposées  aux 
étrangers  qui  viennent  s'établir  dans  ce  pays.  —  Cire.  min.  Int, 
3  oct.  1888,  précitée. 

21  H.  —  Les  étrangers  qui  s'enrôlent  dans  la  légion  étrangère 
n'ont  pas  non  plus  &  faire  de  déclaration  de  séjour.  —  Copineau 
et  Henriet,  Le  séjour  des  étrangers  en  France^  n.  12;  Loisnou- 
velles,  1895,  t.  1,  p.  162. 

^  217.  —  Mais  le  décret  ne  distingue  pas  suivant  le  sexe  ou 
r&ge.  Les  femmes  aussi  bien  que  les  nommes,  les  mineurs  aussi 
bien  que  les  majeurs  sont  soumis  &  ces  prescriptions.  —  Copi- 
neau et  Henriet.  De  la  condition  des  étrangers  en  France  au  point 
de  vue  de  la  résidence  el  de  la  protection,  [Joum.  du  dr.  int. 
privé,  1896,  p.  263]  —  V.  cependant,  quant  aux  mineurs, 
suprà,  n.  214.  —  Toulefois,  lorsque  les  femmes  et  les  enfants 
mineurs  viennent  se  fixer  en  France  avec  leur  mari  ou  leur 
p>^re,  ils  ne  sont  pas  tenus  k  faire  une  déclaration  individuelle; 
tis  doivent,  en  effet,  être  mentionnéB  sur  celle  qui  fait  le  chef  de 
la  famille. 

218.  —  B.  Formalités  à  remplir.  —  L'étranger  qui  se  pro- 
pose d'établir  sa  résidence  en  France  doit  faire  une  déclaration 
de  séjour,  dans  la  commune  où  il  veut  se  fixer  (Décr.  de  1888, 
ari.  1).  Cette  déclaration  doit  dtre  foite  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  et  le  point  de  départ  de  ce  délai  se  place  au  jour  oû  l'in- 
téressé est  arrivé  dans  cette  commune  et  non  pas  an  jour  de  eon 
entrée  en  France.  — -  Cass.,  4  août  1893,  Heiotz,  [S.  et  P.  94.1 . 
114,  D.  94.1.86] 

219.  —  Ce  délai  était  d'un  mois  pour  les  étrangers  résidant 
en  France  à  la  date  du  8  ocL  1888  (arfejJ)g^^i5yiÇ^j<^<^ 
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ngé  pour  eux  jusqu'au  !«'  janv.  1889  (D^cr.  87  oct.  1888). 
—  Joum.  du  dr.  int.  privé,  i  888,  p.  705.  j 

220.  —  La  déclaralion  doit  être  reçue  par  le  maire  (art.  i),  , 
qui  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  et  dans  les  localités  où  il  y  ea  a 
un,  se  faire  remplacer  par  le  commissaire  de  police.  A  Paris,  la 
déclaration  est  reçue  par  le  préfet  de  police;  à  Lyon,  par  le  pré-  ' 
fet  du  Rhdne  (art.  S).  I 

221.  —  La  décret  n'ezifirB  p^"  qu'elle  soit  faite  par  écrit  (V. 
cep.  Durand.  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  89.738]  ;  mais  il  est  utile 
qu'elle  soit  signée  Si  l'étranger  sait  et  peut  le  faire.  —  Copineau 
et  Hfnriet,  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  264. 

222.  —  La  déclaration  doit  contenir  les  énonciattoas  suivaD- 
tes  (art.  f }  :  I*  Noms  et  préoûmi  du  déctwant  et  d*  ses  père  et 
mère  ;  2*  Nation^ité  ;  3*  Lieu  et  date  de  sa  naiasanee;  V  Lieu 
de  son  dernier  domicile;  B*  Profeiaion  on  moyens  d'ezieteaoe; 
6°  Noms,  ftge  et  nationalHé  de  sa  femme  et  de  ms  enfknts  mi- 
neurs, lorsqu'il  est  accompagné  par  eux. 

228.  —  L'étrao^r  doit  produire  à  l'appui  de  sa  déclaration 
les  pièces  juitiftcatiTca  propres  à  établir  son  identité  et  sa  nn- 
UonaKté.  S'il  n'en  cet  pas  porteur,  il  pourra  obtenir  un  délai 
pour  se  les  procurer  (art.  1).  Ces  pièces,  qui  ne  srnt  pas  autre- 
ment précisées,  seront,  par  exemple,  un  extrait  ds'naissance, 
ou,  à  défaut,  les  autres  pièces,  qui,  d'après  la  loi  du  pays  d'ori- 
gine de  l'étranger,  établiraieni  son  identilé,  ou  une  attestation 
du  consul  de  sa  nation.  —  J.  Durand,  Code  de  l'étranger  en 
France,  et  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1889,  p.  923. 

224.  —  11  est  délivré  gratuitement  à  l'intéressé  un  récépissé 
de  sa  déclaration  (art.  1,  in  fine). 

225.  —  Au  cas  où  l'étranger  change  de  domicile  (ou  plus 
exactement  de  résidence),  il  doit  faire  une  nouvelle  déclaration 
devant  le  maire  de  la  commune  qù  il  fixe  sa  nouvelle  résidence 
(art.  3). 

226.  —  C.  Soncfion.  —  Les  infractions  au  décret  de  1 888 
sont  punies  des  peines  de  simple  police,  aans  préjudice  du  droit 
d'expulsion  qui  appartient  au  ministre  de  l'Intérieur  (art.  6).  Les 
peiDes  de  simple  police  applicables  sont  celles  qu'édicté  l'art. 
471,  §  IK,  C.  pén.,  visé  dans  le  préambule  du  décret,  c'esi-à- 
dire  une  amende  de  1  i  El  ïr.,  et  en  cas  de  récidive,  un  empri- 
Bonnement  d'un  4  trois  jours  (C.  pén.,  art.  474).  —  Copineau  et 
Henriel,  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  268. 

227.  — Si  le  prévenu  excipe  de  sa  nationalité  française,  le 
juge  de  -simple  police  n'est  pas,  en  principe,  compétent  pour 
connaître  de  l'inciienl.  Toutefois,  on  pourrait  admettre  ici  la 
distinction  qui  a  prévalu,  dans  la  jurisprudence,  i  propos  des 
contaetalions  relatives  h  la  confection  des  listfs  électorales.  Si 
la  nationalité  fait  l'objet  d'une  contestation  sérieuse,  le  juge  doit 
surseoir  k  statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  jugée  par  le  tribunal 
compétent;  au  cas  contrure,  il  doit  passer  outre  et  statuer  im- 
médiatement. —  Copineau  et  Henriet,  op.  cit.,  p.  266.  —  V. 
aussi,  sur  le  contentieux  en  matière  de  nationalité,  infrà,  v'*  Na- 
tionalité, Naturalisation. 

228.  —  Les  contraventions  au  décret  de  1888  se  prescrivent 
par  le  délai  d'un  an,  comme  toutes  les  contraventions  de  simple 
police;  et  le  point  de  départ  de  cette  prescription  se  place  au 
jour  où  est  expiré  le  délai  imparti  pour  faire  la  déclaration.  La 
contravention,  en  effet,  n'a  pas  le  caractère  d'une  contraven- 
tion successive,  se  renouvelant  chaque  jour,  tant  que  l'étran- 

er  n'a  pas  fait  sa  déclaration  ;  elle  consiste  uniquement  dans  le 
éfaut  de  déclaration  dans  le  délai  légal,  et  elle  est  commise  et 
consommée  le  jour  métne  oQ  expire  ce  délai.  —  Cass.,  2  juin 
1892  (2  arrêts),  1"  espèce  :  Boom;  2"  espèce,  Milianaly,  [S.  et 
P.  93.1.60,  D.  93.1.161]  -  Weiss,  t.  2,  p.  104,  n.  l;Mute8u, 
Prescription,  |).  206;  Le  Poiltcvin,  Dictionnaire  des  parquets, 
2'  éd.,  v"  Etranger,  p.  241  et  244;  Copineau  et  Henriet,  op.  cit., 
p.  268.  —  Contra,  Chausse,  Examen  dot^rinal  :  Revue  critique, 
1S89.  p.  303.  —  Trib.  police  Duakerque,  28  oct.  1891,  [Jfon.  ] 
des  juges  de  paix,  92.71  ]  | 

•«»  Loi  du  8  ttoUt  J893.  \ 

228.  —  Le  décret  de  1888  n'avait  pas  donné  salishMïtion  aux 
plaintes  que  soulevaient  l'aifluence  des  étrangers  en  France  et 
surtout  la  eoneurrsnoe  qu'ils  font  aux  ouvriers  français.  La 
Chambre  des  députés  était  saisie  de  diverses  propositions  de 
lois  ayant  pour  butd'édicler  les  mesures  défensives  eontrecette  | 
sorte  d'invasion  (V.  S.  L  aniwWss^  1894,  p.  713,  note,  §  11).  En 
partieulier,  il  avait  été  questioa  d^établir  uoe  ta»  de  séjour  I 


sur  tes  étrugers,  ou  de  frapper  d'uD  impôt  spécial  le*  patrons 

qui  emploierai snt  des  ouvriers  étrangers  (V.  Journ.  du  droit  inL 
pr.,  1890.  p.  837).  La  loi  du  8  août  1893  est  issue  de  ces  di- 
verses propositions,  dont  on  a  écarté  toutes  les  diaposiliou 
relatives  aux  impûu  spéciaux  dont  auraient  été  frappés  les 
étrangers  ou  ceux  qui  les  emploient;  elle  se  borne  à  conworer 
lé^slativemest,  &  l'égard  de  certains  étrangers,  l'oblî^tion  de 
faire  une  déclaration  de  résidence,  déjà  imposée  par  le  décret  du 
2  oct.  1888.  en  y  attachant  une  saoctiou  plus  rigoureuse. 

230.  —  Les  dispositions  de  la  1<m  de  1893  concernent  les 
unes  les  étrangers  qui  viennent  en  France  exercer  un  métier  ou 
une  profession,  les  autres  les  personnes  qui  emploieoL  doa  étxma- 
gers. 

231.  —  A.  RégU»  appUeables  aux  étrangen.  —  Aux  teroMi 
de  l'art.  1,  L.  8aoùt  1893,  tout  straogeri  non  admis  à  domicile, 
arrivant  dans  une  commune  pour  y  exercer  une  professioo,  un  I 

commerce  ou  une  industrie,  devra  faire  &  la  mairie  uoe  déclara* 
lion  de  résidence.  Nous  déterminerons  :  1°  à  quels  étrangera 
cette  obligation  est  imposée;  2°  quelles  formalités  ils  doivent 
remplir;  3"  quelle  en  est  la  sanction. 

2^2*  —  a)  A  guets  étrangert  s'applique  la  loi  de  4893.  —  H 
résulte  du  texte  même  de  la  loi  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux 
étranfiera  qui  ont  éEé  autorisés  à.  Bxer  leur  domicile  eo  jp'ranee. 

2Si3.  —  Elle  ne  s'applique  pasnon  dIus  aux  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  étrangers.  —  Circ.  min.,  -24  oct.  1893, 
{Joum.  du  dr.  int.  vr.,  1894,  p.  6 16] —  Copineau  et  Henriet,  Lots 
nouve/^8,  1895,1*^  edit.,  p.  162,  n.  11.  —  Toutefois,  noua  croyons 
qu'on  devrait  y  soumettre  les  étrangers  qui,  venus  en  France 
pour  y  faire  le  commerce  ou  y  exercer  une  industrie,  seraient 
investis  par  leur  gouvernement  des  fonctions  consulaires.  — 
V.  supràt  V*  Agents  diplomatiques  et  consulaires,  n.  1 253. 

234.  —  Kn  outre,  d'après  la  circulaire  précitée,  l'immunilé 
dont  jouissent  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ne  a'dleo- 
drait  pas  aux  domesiiques  ou  serviteurs  de  l'ambassade  ou  du 
consulat.  —  V.  xuprà,  v  Agents  diplomatiqwt  et  consulaires, 
n.  1810  et  s. 

235.  —  Parmi  les  étrangers,  fa  loi  de  1893  ne  concerne  qu« 
ceux  qui  sont  venus  en  France  pour  exercer  une  proFessioDy  un 
commerce  ou  une  industrie.  Ces  expressions  sont  d'ailleurs  am- 
I>loyées  dans  un  sens  très-lai^e.  Ainsi  la  loi  s'applique  aux  ar- 
tistes, arlisans,  ouvriers  industriels  ou  agricoles,  professeors, 
précepteurs,  employés,  domestiques,  etc.  (Cire.  24oot.  1893). 

—  Trib.  corr.  Cnambéry,  8  janv.  1894,  Maifredi  et  autres,  fS.  ci 
P.  95.2.20,  D.  94.2.248) 

236.  —  Doit-on  y  comprendre  tes  membres  des  ordres  reli- 
gieux? Il  faut  distinguer  suivant  la  congrégation  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Se  livre-t-elle  ft  des  travaux  ou  â  des  occupa- 
tions qui  lui  procurent  un  bénéfice  pécuniaire?  On  peut  dire  que 
ses  membres  exercent  une  profession  ou  une  industrie,  et  par 
suite  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  prévue  par  la  loi  de  1893. 
Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  ordre  purement  , 
contemplatif.  —  Trib.  corr.  Troves,  20  févr.  1898,  Barras,  ! 
[S.  et  P.  96.2,8191  —  Trib.  corr.'Mortagne,  7  avr.  1897,  G-., 
[Joum.  du  dr.  int.  privé,  1898,  p.  75a]  —V.  Cire.  84  cet.  1893.  . 

—  Copineau  et  Henriet,  Lojs  nouvelles,  1895,  1'"  part.,  p.  161, 
n.  9,  et  Joum.  du  dr.  HU.  privé,  1896,  p.  270. 

237.  —  Les  étrangers  dont  il  s'agit  doivent  faire  une  décla- 
ration de  résidence;  il  faut  donc,  non  seulement  qu'ils  exercent 
une  profession  en  France,  mais  qu'ils  y  résident  (V.  cependant 
Cire.  24  oct.  1893),  et  par  exemple,  cette  déclaration  ne  serait 
pas  obligatoire  pour  un  ouvrier  qui  viendrait  en  France  acooin- 
plir  un  travail  déterminé  et  d'une  durée  limitée  (dans  l'espèce, 
monter  des  machines)  et  qui  devrait  retourner  dans  son  pays  ' 
après  l'avoir  terminé.  —  Trib.  corr.  Ch&teau-Thierry,  10  mai 
1695.  [Joum.  du  dr.  int.  privé,  1896.  p.  811,  n.  i] 

23H.  —  Il  en  est  àf.  même  des  marins  étrangère  qui  ne  font 
qu'un  court  séjour  en  France  pour  le  cbargemeuL  et  le  déchar- 
gement de  leurs  navires.  — Cire.  mm.  IiiU,  17  juill.  1894,[cité6 
par  Copineau  et  Henriet,  Lois  nouvcJJes,189K,l''  part-,  p.  163,n.l5] 

239.  —  Les  tribunaux  apprécieront,  en  fait,  si  le  séjour  de 
l'étranger  en  Franoealeoaractàred'une  véritable  résidence.  Ainsi )l 
aété  jugé  qu'un  ouvrierétrauger  doit  faire  la  déolaration,  lorsqu'il 
vient  cnaque  jour  travaillerdans  une  commune  française,  situés 
près  de  la  frontière,  tneo  qu'il  prenne  pension  sur  le  terriloirs 
étranger,  et  y  retourne  chaque  soir  pour  y  passer  la  nuit.  — 
Naney,8avr.  1894,Helbig,  [S.  et  P.  »K,S.iB6.  D. 91.8.57]; - 
18  avr.  18»4,sab.rmaDn^^j§^^4^0^g^,  84ert. 
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1993.  ^  Cmtrà^  Copioeau  et  Henrtvt,  Loi$  nowelUê,  1896, 
Impart.,!».  159,  n.  6. 

240.  —  IVantfw  arrêts  ou  jugemeoti  nnt  alléa  plut  loin  aq- 
osr».  Ils  ont  adaiiSf  ootamnent,  qa'uo  dlraagw  est  mumii  aux 
•Utgatiow  imposées  par  la  loi  de  1893,  lonqu'tl  vieot  périodi- 
qoeoMnt,  tons  lei  moia,  par  exemple,  et  d'une  bQoa  régulière, 
exercer  en  France  la  profeeiion.  —  Douai,  30  juin  Hope, 
[S.  et  P.  96J2.233,  D.  97.2.ia|  —  ...  Ou  mémo  lorsque  ,  ayant 
ët&bli  un  chantier  en  France,  il  y  vient  de  temps  h  autre  sur- 
VMiler  les  ouvriers.  —  Trib.  corr.  Vaieneiennes ,  3  nov.  1894, 
Ghéfon,  [S.  et  P.  M.3.219,  D.  95.2.87]  —  La  loi  de  1893  ss 
proposa  de  protég-er  le  travail  national  en  révAlaut  aux  autorités 
nan^isea  1  existence,  en  France,  d'orangers  qui  7  exercent  une 
ftrofrssioD  quelconque  ;  or  ce  but  ne  serait  paa  atteint,  et  l'inteo- 
tioD  du  législateur  serait  méconnue,  s'il  surâsait  à  un  étrangler, 

Kr  échapper  aux  dispositions  de  la  loi,  de  ne  pas  faire  eu 
Dca  de  •éjour  prolongé,  et,  après  y  avoi  r  passé  quelques  jours, 
4e  ntouroerdana  son  paya  d'wigioe,  pour  revenir  peu  de  tempa 
aprèe  sur  le  territoire  rraiMïais.  —  V.  Cire.  24  ont.  4893. 

241.  —  Mais  oaa  déûiioiM  ont  aonleré  des  critiques.  fUn  ad- 
■Mtaot  qu'allée  soient  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi,  Ailes 
M  teat  pas  eonfonnefl  i  ion  texte.  Des  séjours  réitérés,  mais 
IMS  j>aMagerB.  ne  sauraient  constituer  unerésidence.D'ailleur8, 
la  loilaisaa  an  délai  de  huitaine  à.  l'étranger  pour  effeotuer  sa 
déclaration;  il  aemble  bien  résulter  de  lï  qu'un  séjour  d'une 
ouHos  longue  durée,  lût-il  répété,  n'y  donnera  janutis  lieu.  La 
\in  ne  parait  pas  avoir  prévu  l'hypothèse  dont  noua  parlons,  et 
comme  c'est  une  lot  pénale,  on  ne  peut  en  étendre  l'application 
en  dehors  de  aes  dispositions  formelles.—  V.  la  note  tous  Oouai^ 
30  joiD  1896,  [S.  et  P.  96.2.233J;  Copineau  et  Henriet,  Lois 
noueelies.  ISflB.  1"  part.,  p.  159,  n.  6. 

242. —  La  loi  du  8  août  18D3  s'applique  à  tous  les  étran- 
f^ers  qui  exercent  sur  le  territoire  français  un  métier  ou  une 
profncioD,  sans  distinction  de  sexe  ni  d'âge;  elle  s'applique 
doBc  aax  femmes  mariées  ou  non,  aussi  bien  qà'aux  mineurs 
(Gn.  nia.  Int., 24  oct.  1893).  —  Cass.,  19  juill.  1895,  NavelJo, 
IS.  et  P.  9S.1.S37.  D.  95.1.S20]  —  Douai,  6  mars  1895,  Hegge, 
[S.  et  P.  99.2.136]  —  Trib.  oorr.  Ghambérv,  8  janv.  1894,  Mai- 
fredi  et  autres,  [S.  et  P.  95.2.20,  D.  94."2.248l  —  Trib.  corr. 
Saine,  26  juin  1896,  Caraccutti,  [3.  et  P.  90.2.885] 

213.  —  Mus  la  «ri  ne  s'applique  pas  à  la  femme  mariée  qui 
t'occupe  exctaaivement  des  soins  de  son  ménage.  »  Trib.  corr. 
Cbunbéry,  8  janv.  1894,  précité.  —  Si  elle  aide  son  mari  dans 
l'exercice  de  sa  profession  ou  de  son  commerce,  les  juges  appré- 
Mront,  en  fait,  ai  on  peut  la  considérer  comme  exerçant  elle- 
Bèms  une  profession  ou  un  commerce.  —  Copineau  et  Henriet, 
LoitnomeUes,  1895,  i**  part.,  p.  161,  n.  8. 

244.  •—  Lorsque  la  femme  mariée  ou  les  enfants  mineurs 
eierceot,  personnellement,  un  métier  ou  une  profession,  ils  sont 
teaos  de  faire  ane  déclaration  de  résidence  individuelle;  ladé- 
cltntioD  collective  faite  par  leur  mari  ou  leur  père  ne  serait  pas 
aorUsaote  ni  valablé  à  leur  égard  (Ciro.  min.  Int.,  24  oct.  1893). 

-  Cass.,  19  juill.  1895,  précité.  —  Douai,  5  mars  1895,  précité. 

—  Trib. oorr.  Seine,  26juin  1896,  précité.  —  Copineau  et  Hen- 
net,  Journ.  du  dr.int.  pr.,  1896,  p.  272.  —  Contrà,  Trib.  corr. 
Cbatnbéry,  8  janv.  1804,  précité.  —  Surville,  Hev.-crit.,  1896, 
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245.  —  Toutefois,  on  pourrait  admettre  le  mari  &  faire  la 
éMaralioa  au  nom  de  aa  lemme,  et  le  père  au  nom  de  ses  en- 
bats  miaenrs,  mais  &  la  condition  qu'il  y  ait  autant  d'immatri- 
culations distinctes  que  de  personnes  exerçant  un  métier  ou  une 
pn>fesstoii.~.CopiaeauetHenriet,  Lois  nouvelles,  1895,  fpart., 
p.  m,  0.13.  '  ^ 

246.  —  6)  FomuUUés.  —  L'étranger  qui  arrive  dans  une 
commune  française  pour  y  exercer  une  profesaioa,  un  commerce 
oa  uDe  industrie  doit  faire  une  déclaration  de  résidence,  dans  le 
<^  de  huit  jours  à  partir  de  son  arrivée  (L.  de  1893,  art.  1). 

247.  ■—  Ce  délai  commence  à  courir  du  jour  de  l'arrivée  de 
"itnD^r  dans  la  commune  où  il  se  propose  de  résider,  et  non 
pu  du  jour  de  son  arrivée  en  France.  —  Trib.  Remiremont,  16 
Avr.  1896,  Belloni,  [S.  et  P.  96.2.219J  —  Copineau  ei  Henriet, 
l^fmveltes,  1895,  l**  part.,  p.  164,  n.  17,  et  Journ.  du  dr. 
W  pr,  1396,  p.  273. 

348.  —  Le  jour  même  de  l'arrivée  de  l'étranger  ne  compte 
pu  daaa  œ  délai  ;  la  déclaration  serait  donc  valablement  faite 
Itunvièflift  jour.  —  Mémo  jugement.  —  Copineau  et  Henriet, 
indr.HU.  pr,,  1896,  p.  264. 


2A0.  —  Certains  tribunaux  ont  cependant  admis  que  le  délai 
courrait,  non  paa  du  jour  de  l'arrivée  de  l'étranger,  maia  du 
jour  oti  il  aurait  réellement  eommenoé  l'exercice  de  sa  profession. 

—  Trib.  corr.  Valeooiennes.  2  nov.  1894,  Cbéron,  ^ S.  et  P.  96.2. 
219)  — Trib.  corr.  Lille,  1 1  mai  1895,  Lenders,  [S.  et  P.  96.2.219, 
D.  96,2.131  —  Surville,  Aevue  critique,  1896, p.  218.  ~  V.aussi 
note  sous  Trib.  Lille,  1 1  mai  1896.  j^Pandeete»  françaiseSt  93.3.46] 

250.  —  Mais  cette  interprétation  se  heurte  au  texte  m^me  de 
la  loi  de  1693,  qui  vise,  non  pas  tout  étranger  ezerçant  une 
profession,  mais  tout  étranger  arrivant  dans  une  commune  pour 
y  exercer  une  profession  ;  la  loi  ne  tient  compte  que  de  l'inten- 
tion de  l'étranger,  sans  se  préoccuper  de  savoir  s  il  Ta  réalisée. 
D'ailleurs,  si  1  on  n'acceptait  pas  cette  interprétation,  les  étran- 
gers pour  qui  la  surveillance  est  la  plus  nécessaire,  ceux  qui 
ayant  une  profession  apparente  ne  cherchent  pas  à  l'exercer  et 
vivent  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  échapperaient  aux 
prescriptions  de  la  loi.  —  Copineau  et  Henriet,  Journ.  du  dr. 
int.  pr.,  1896,  p.  273. 

251.  ■—  Le  délai  de  huitaine  a  été  porté  à  un  mots,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi,  pour  les  étrangers  résidant  en 
France  à  celte  époque  (L.  de  1893,  art.  3). 

362.  —  La  déclaration  est  reçue  par  le  maire  de  la  commune 
(L.  8  août  1893,  art.  1)  ;  cependant  elle  est  faite,  à  Paris  devant 
le  préfet  de  police,  à  Lyon  devant  le  préfet  du  Hhfine;  c'est  du 
moins  ce  que  décide  l'arrêté  ministériel  du  23  août  1893,  qui  a 
emprunté  cette  disposition  au  décret  du  3  oct.  1888  (V.  suprâ, 
a.  220}.—  Copineau  et  Henriet,  Loù  nouvelles,  1895,  Impart., 
p.  163,  n.  14. 

3I58.  —  La  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  d'imma- 
triculation (art.  1).  L'arrêté  ministériel  précité  a  réglé  tes  formes 
de  la  déclaration;  elle  doit  énoncer  :  las  nom  et  prénoms  de  l'é- 
tranger; les  lieu  et  date  de  sa  naissance;  son  état  oivil  ;  tes  nom 
et  prénoms  de  son  conjoint  ;  la  profession  qu'il  se  propose  d'eier- 
cer  en  arrivant  dans  la  commune.  Ëlie  est  signée  du  déolarant, 
s'il  sait  et  peut  le  faire. 

254.  —  Le  déclarant  doit  justifier  de  son  identité  (art.  1).  La 
loi  n'a  pas  d'ailleurs  déterminé  les  pièces  que  l'étranger  devrait 
produire;  il  appartiendra  aux  maires  d'apprécier  la  valeur  des 
documents  présentés.  —  V.  euprà,  n.  223. 

255.  —  Le  maire  doit  délivrer  à  l'étranger,  pour  lai  servir 
de  titre,  un  extrait  du  registre  d'immatriculation  «  dans  la  forme 
des  actes  de  l'état  civil,  »  comme  le  dit  la  loi.  C'est  ta,  d'ailleurs, 
une  expression  tout  a  fait  impropre;  elle  signifie,  sans  doute, 
que  cet  extrait  doit  être  délivré  dans  tes  mêmes  formes  que  tes 
extraits  des  registres  de  l'état  civil  [C.  civ.,  art.  45).  Il  résulte  de 
là,  en  particulier,  que  la  signature  du  maire  doit  être  légalisée 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  Copineau 
et  Henriet,  Lois  nouvelle!?,  1895,  f"  part.,  p.  165,  n.21,  et /ourn. 
ilu  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  275. 

256.  La  délivrance  de  cet  extrait  donne  lieu  au  paiement 
des  mêmes  droits  que  les  exirails  des  registres  de  l'état  civil, 
c'est-iï-dire  d'un  droit  fixe  de  timbre  de  1  fr.  80,  et  d'un  droit 
de  délivrance  qui  est  de  30  ou  de  50  cent.  (LL.  13  brum.  an  VII, 
art.  19;  28  avr.  1816,  art.  63},  suivant  que  la  commune  a  moins 
ou  plus  de  50.000  habitants  (Décr.  12  juill.  1807;  Cire.  min. 
2  sept.  1893,  Journ.  du  dr.  ini.pr,,  1894,  p.  202J,  et,  i.  Paris,  da 
75  cent.  (Cire,  du  préfet  de  pohce,  Joum.  du  dr.  int.  pr*,  1893, 
p.  1002). 

257.  —  La  France  a  conclu  des  traités  avec  certains  pays 
pour  la  délivrance  aux  Indi^nts,  sur  papier  libre,  des  actes  de 
l'état  civil.  Il  résulte  de  la  circulaire  du  24  oct.  1893  que  les  na- 
tionaux de  ces  pays  ne  jouiront  pas  de  la  même  faveur  relative* 
ment  aux  extraits  du  registre  d'immatriculation;  mais  les  maires 
peuvent  accorder  aux  étrangers  un  délai  pour  le  paiement  des 
droits.  On  pourrait  soutenir  cependant  que  les  Suisses  sont 
exonérés  de  ce  paiement  en  vertu  des  art.  1  (dern.  al.)  et  3  du 
traité  d'établissement  du  33  lérr.  1883,  d'après  lequel  tout  genre 
d'industrie  ou  de  commerce  permis  au  Français  l'est  également 
aux  Suisses  en  France,  "  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  aucune 
condition  pécuniaire  ;  »  il  est  cependant  douteux  que  la  percep- 
tion du  droit  d'immatriculation  soit  contraire  à  celte  stipulation. 

—  V.  Copioeau  et  Henriet,  Lois  nouvelles,  1896, 1"  part.,  p.  166, 
n.  22,  et  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  277. 

2SS*  —  L'étranger  est  tenu  de  retirer  l'extrait  du  registre 
d'immatriculation  et  d'en  payer  les  droits;  sa  déclaration  ne  se- 
rait pas  valable  sans  cette  condition.  En  effet,  rart./9pl*fjilu  (Ui 
la  loi  de  1899  punit  de  la  même  peine  tfl^VB^^iQ^^ 
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failja  dëclaratioD  prescrite,  dans  le  délai  déterminé,  et  celui  qui 
ne  présenterait  pas,  &  première  réquisition,  le  certificat  d'imma- 
triculation.  L'obtention  de  ce  certiHcat  est  donc  obligatoire  pour 
l'étranger  aussi  bien  que  la  déclaration  elle-même.  —  Pau, 
21  avr.  1894,  Ornât,  [S.  et  P.  94.8.160,  D.  95.2.57] 

259.  —  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  on  peut  admettre  que 
les  étrangers  auront  le  droit  d'obtenir  un  duplicata  de  leur  cer- 
tificat d'immatriculation,  moyennant  le  paiement  des  droits  de 
timbre  et  de  délivrance,  comme  on  peut  obtenir  plusieurs  expé- 
ditions d'un  même  acte  de  l'étal  civil.  Le  maire  devra,  d'ailleurs, 
vérifier  avec  soin  l'identité  de  l'étranger,  et  s'assurer  qu'il  est 
bien  le  même  qui  avait  fait  la  déclaration.  —  Copineau  et  Hen- 
riel,  Lois  nouvelles,  18P5,  l^j  part-,  p.  167,  n.  83,  et  Joum.  du 
dr.  int.  pr.,  18»6,  p.  278. 

260.  —  L'étranger  qui  cbauge  de  résidence  doit  foire  viser 
le  certificat  d'immatrieuiatioo  dont  il  est  porteur  dans  la  nouvelle 
commune  où  il  vient  se  fixer  (art.  1,  3*  at.).  Il  ne  lui  est  accordé, 
pour  obtenir  ce  Visa,  qu'un  délai  de  deux  jours  à  partir  de  son 
arrivée;  le  point  de  départ  doit  en  être  déterminé  comme  il  a  été 
dil  ci-dessus,  n.  241. 

261.  —  Mais  l'étranger  ne  serait  pas  tenu  de  faire  viser  son 
certificat  d'immatriculation  dans  une  commune  où  il  se  fixerait 
momentanément,  et  tout  en  conservant  l'intention  de  revenir 
dans  celle  où  il  aurait  l'ait  sa  déc'aration.  —  Trib.  Auxerre,  8 
(ou  13)  févr.  1895,  Bréon,  [S.  et  P.  95.2.149]  —  Copineau  et 
Henriel,  Lois  nouvetleSy  1895,  i'*  part.,  p.  169,  n.  26,  et  Joum. 
du  droit  int.  pr..  1896,  p.  218.  —  Contré,  note  sous  Trib. 
Auxerre,  8  (ou  13)  févr.  1895,  précité. 

262.  —  Les  formalités  précédentes  doivent  être  remplies 
dans  la  (orme  même  où  la  loi  les  a  prescrites  ;  elles  ne  pourraient 
être  remplacées  par  d'autres  démarches,  que  Ton  considérerait 
comme  équivalentes,  parce  qu'elles  feraient  connaître  l'intention 
de  l'étranger  de  se  Rxer  en  France  pour  l'ex^cice  d'un  com- 
merce ou  d'nne  profession  :  par  exemple,  par  une  demande  d'au- 
tnrisation  adressée  au  maire,  et  se  rattacbanl  à  cet  exercice.  — 
Alger,  13  juin.  1895,  Jacomioo,  [S.  et  P.  96.8.131.  D.  96.2.I3J 

268.  —  La  déclaration  faite  par  l'étranger  n'a  d'etfel  que 
pour  la  durée  de  son  séjour  actuel  en  France.  Si,  après  avoir 

auitlé  le  territoire  français,  il  revient  de  nouveau  s'y  fixer,  il 
oit  Faire  une  nouvelle  déclaration  (Cire.  24  oct.  1893).  —  Be- 
sançon, 31  janv.  1895,  P...,  [S.  et  P.  95.2.160,  D.  95.2.196]  — 
Trib.  pol.  Magny-en-Vexin,  16  mars  1895,  Durand,  ^S.  et  P. 
95.2.819,  D.  96.2.13]  —  Surville,  Examen  doctrinal  :  Rev.criL, 
1896,  p.  214;  Copineau  et  Henriel,  Lois  nouvelles,  1895,  i'» 
part.,  p.  169,  n.  126,  et  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  278. 

264.  —  Mais  si,  après  avoir  quitté  la  commune  où  il  a  fait 
sa  déclaration,  pour  se  fixer  dans  une  autre  commune  française, 
il  revenait  dana  celte  de  sa  résidence  primitive,  il  ne  serait  sou- 
mis qu'à  un  visa,  de  son  certificat  d'immatriculation,  et  n'aurait 
pas  à  faire  une  nouvelle  déclaration.  —  V.  cep.  Besançon,  31 
janv.  i895,  précité;  maïs,  V.  dans  notre  sens  la  note  sous  l'ar- 
rdt. 

266.  —  Au  surplus,  une  déclaration  nouvelle  ue  sera  exigée 
qu'autant  que  les  séjours  successifs  de  l'étranger  en  France  se- 
ront Térilablement  distincts  les  uns  des  autres.  Les  juges  de- 
vront examiner  en  tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause, 
et  notamment  de  la  durée  des  motifs  de  l'absence,  et  de  l'inten- 
tion manifestée  par  l'étranger,  si  son  éloignemeot  momentané 
de  sa  résidence  primitive  a  comporté,  de  sa  part,  abandon  de 
cette  résidence.  —  Besançon,  31  janv.  1805,  précité. — V.  aussi 
stiprd.  n.  263. 

266.  —  Ainsi  l'on  doit  considérer  cbmme  astreint  à  une  nou- 
velle déclaration  l'ouvrier  étranger  qui,  après  avoir  travaillé  en 
France  pendant  la  durée  d'une  campagne  agricole,  et  être  re- 
tourné ensuite  dans  son  paySi  revient  en  France  pour  travailler 
dans  la  même  commune.  —Trib.  pol.  Ma^ny-en-Vexin,  16  mars 
1895,  précité.  —  Sur  l'application  de  la  loi  de  1893  aux  ouvriers 
agricoles  V.  S.  Lois  annotées,  1894,  p.  713,  note  1,  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  1894,  p.  715,  n.  1. 

267.  —  e)  Sanction.  —  La  loi  punit  d'une  amende  de  50  à 
200  fr.  :  1^  l'étranger  qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  imposée  par 
la  loi,  ou  qui  l'a  faite  après  l'expiration  du  délai  fixé  (art  3, 
al.  1). 

268.  -7  2°  L'étranger  qui  n'a  pas  produit  son  certificat  d'im- 
matriculation, à  la  première  réquisition  (art.  3,  al.  1).  La  loi, 
d'ailleurs,  n'a  pas  déterminé  les  fonctionnaires  qui  doivent  veil- 
ler &  l'observation  de  ses  prescriptions,  et  requérir  des  étran- 


gers la  production  des  certiBcals.  Il  faut  reconnaîtra  ce  droit  et 
cette  obligation  aux  divers  officiers  de  la  police  judiciaire,  aussi 
bien  qu'aux  fonctionnaires  et  agents  de  l'ordre  administratif.  Es 
particulier,  la  circulaire  du  24  oct.  1 893  prescrit  aux  maires  de 
signaler  au  procureur  de  la  République  de  leur  ressort  les 
étrangers  qui,  à  l'expiration  du  délai  imparti  par  ia  loi,  n'au- 
raient pas  satisfait  aux  obligations  qu'elle  impose.  —  Copineau 
et  Henriet,  Lois  nouvelles,  1895,  l^-  part-,  p.  179,  n.  37  et  185, 
n.  49. 

269.  —  La  peine  édictée  contre  l'étranger  qui  n'a  pas  fait, 
ou  n'a  fait  que  tardivement  la  déclaration  présente,  n'atteint  pu 
celui  qui,  après  un  cbaogementde  résidence,  s'abstient  de  faire 
viser  son  certificat  d'immatriculation,  dans  le  délai  fixé,  parle 
maire  de  la  commune  où  il  vient  s'établir.  Il  est  vrai  que  l'obli- 
gation imposée,  à  cet  égard,  par  la  loi  se  trouvera  ainsi  dépour 
vue  de  sanction;  l'étranger  sera,  en  fait,  libre  de  s'y  soumettre 
ou  d'y  échapper,  et  la  loi  elle-même  manquera,  sn'parlîe,  son 
but,  puisque  si  l'étranger,  tout  en  restant  en  France,  s'éloigne 
de  sa  première  résidence,  il  ne  sera  pas  possible  d'en  suivre  k 
trace.  Hais  la  loi  de  1893  est  une  loi  pénale  qui  doit  être  ioter- 
prétée  et  appliquée  littéralement;  on  ne  peut  étendre,  par  vois 
d'analogie,  les  peines  qu'elle  prononoe,  à  des  hypothèses  qu'^ 
n'a  pas  textuellement  prévues,  si  raisonnable,  d'ailleurs,  que 
cela  paraisse.  Or  la  loi  du  8  juin  1893.  dans  sou  art.  1,  prescrit 
deux  formalités  distinctes,  qu'elle  qualifie  de  noms  différents 
dont  les  délais  ne  sont  pas  les  mêmes  :  la  déclaration,  lors  de 
l'arrivée  dans  une  commune  française,  et  le  visa  du  certificat 
d'immatriculation  ,  en  cas  de  changement  de  résidence.  De  ces 
deux  lormalités,  l'art.  3  n'en  prévoit  et  n'en  sanctionne  qu'une 
seule  :  la  déclaration.  11  est  impossible  d'étendre  à  l'autre,  c'est- 
à-dire  au  visa,  la  pénalité  qu'if  prononce.  S'il  y  a,  sur  ce  point, 
une  lacune  dans  la  loi,  il  n'appartient  pas  au  juge  ni  k  l'inter- 
prète de  la  combler.  —  Cass.,  7  nov.  1895.  Bisotti,  [S.  et  P.  96. 
1.118,  D.  95.1.544]  — Aix,  81  juin  1895,  Bisotti,  [S.  et  P.  95.1 
253,  D.  95.3.B5Q  —  Trib.  oorr.  Doullens,  5  avr.  <894,  X...,  [S. 
et  P.  94.2.318,  D.  95.S.5]  —  Trib.  oorr.  Die,  30 août  1894,  sou» 
Grenoble,  8  nov.  1894,  Craie,      et  P.  98.2.S07,  D.  95.2.iMJ- 
Trib.  oorr.  Toulon,  30  nov.  1834.  G...,  [S.  et  P.  95.2.54] - 
Trib.  corr.  Auxerre,  8  (ou  13)  févr.  1895,  Brion,  [S.  et  P.  95.!!. 
149]  —  Trib.  corr.  Bayonne,  11  janv.  1897,  fCIunet,  99.3931— 
Sic,  Copineau  et  Henriet,  Lois  nout^elles,  1895,  1^  part.,  p.  177, 
n.  34,  et  Joum.  du  dr,  int.  pr.,  1896.  p.  282;  Surville.  Examen 
doctrinal  .-Rev.rrit.,  1895,  p.  70.  —Contrà,  Chambéry,  SVjanr. 
1894,  Broggi,  [S.  et  P.  95.2.30,  D.  9o.2.l9]  —  Grenoble,  8  uot. 
1894,  précité.— Trib.  corr.  Valenciennes,  18  oct.  1894,  Depert, 
(S.  et  P.  94.2.318,  D.  95.2.88]  —  Trib.  corr.  Compiègne,  4déc. 
iK94,Dendder,[Clunet,  95.115]— Trib.  corr.  Lille.  7déc.l894, 
X.  ..,[S  et  P.  95.2.54,0.95.2.197]  — Trib.  corr.  Orthez.  1 1 déc. 
1894,  [Clunet,  05.115]  —  Trib.  corr.  Seine,  4  févr.  1895,  Ba- 
taille. [S.  et  P.  95.2.149,  D.  95.2.1991  —  Le  Poittevin,  Diet  des 
parquets,  2e  éd.,  v°  Etrangers,  p.  341.  —  V.  Laborde,  Emimm 
doctrinal  :  Rev.  crU.,  1896,  p.  84. 

270.  —  Au  surplus,  en  l'absenoe  de  wnction  judiciaire,  le 
gouvernement  n'est  pas  désarmé  contre  l'étranger  qui  ne  se  sertit 
pas  soumis  à  l'obligation  du  visa.  Le  ministre  de  l'Inldrieur  pour- 
rait prendre  contre  lui  un  arrêté  d'expulsion. 

271 .  —  L'étranger  qui  a  fait  sciemment  une  déclaration  husae 
ou  inexacte  est  passible  d'une  amende  de  100  à  300  fr.  et  le 
tribunal  correctionnel  peut, s'il  le  juge  à  propos,  maissaDsyètrs 
obligé,  prononcer  contre  lui  l'interdiction  temporaire  ou  indé- 
finie du  territoire  français  (art.  3, 

272.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  3c  al.,  «  l'étranger  expulsé 
du  territoire  français,  et  qui  y  serait  rentré  sans  l'autorisation 
du  gouvernement,  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  ud 
à  six  mois.  Il  sera,  après  l'expiration  de  sa  peiue,  reconduit  i  la 
l'rootière.  »  La  loi  n'a  pas  suffisamment  précisé  l'hypothèse  qu'elle 
a  en  vue  dans  celte  disposition.  On  serait  porté  k  croire,  à  pre- 
mière vue,  qu'elle  a  pour  but  de  sanctionner  l'interdiction  du 
territoire  français,  prononcée  parle  tribunal  correctionnel,  coQ- 
Tormément  à  l'alinéa  précédent,  et  telle  a  pu  être,  en  effet,  lin- 
tenlion  du  législateur. 

273.  —  Mais  s'il  en  est  ainsi,  les  expressions  dont  il  s'est 
servi  ont  mal  répondu  i  sa  pensée.  Les  mots  «  l'étranger  expul- 
sé, »  employés  sans  autre  précision,  désignent  celui  qui  a  été 
frappé  d  expulsion  par  mesure  administrative,  et  non  pas  celai 
auquel  le  territoire  français  aurait  été^'hiterdiMMrjpgeoieDt  du 
tribunal.  Et  comme  les  [jg'i^tijP^B^'^^é^i^'G'^t'^'^^^'' 
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stricto  Mnm,  il  en  résulte  que  la  peine  prévue  par  l'art.  3,  al.  3, 
ae  pourra  être  prononcée,  qu'autant  que  l'étranger,  frappé  d'une 
taterdictioD  de  séjour  par  le  tribunal  correctionnel,  aura  ét^  en- 
mite  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsioD,  et  que.  si  l'autorité  adin>- 
aislrative,  s'abeteBait  de  prendre  cet  arrêté*  l'interdictiou  pro- 
Doocée  par  le  tribunal  serait  aaos  sanction,  et  n'aurait,  en  fait, 
aucune  conséquence.  Ainsi  entendu,  le  3»  al.  de  l'art.  3  n'aurait 
d'autre  but  que  de  rappeler  les  dispositions  de  la  loi  de  1849;  la 
pénalité  qu^il  prononce  est,  d'ailleurs,  précisément  celle  qu'édicté 
rarU  8  de  cette  loi.  —  Copineau  et  Henriet,  Lois  nouvelles^  1895, 
1«  paru,  p.  182  et  183,  n.  4&^,  et  Jwrn.  du  dr.  intern.  pr., 
1896.  p.  281. 

274.  —  L'art.  3,  3«  al,  de  la  loi  de  1893  n'est  pas,  eepeadant, 
identique  à  l'art.  8  de  la  loi  de  1849.  Tandis  que  celui-ci  punit 
l'étraoger  qui  a'eat  soustrait  &  l'eiéeulioD  des  meaures  d'expul- 
M«o,  auni  bien  que  celui  qui,  après  être  sorti  de  France,  y  serait 
miré,  la  loi  de  1893  vise  uniquement  te  cas  oi^  l'étranger  expulsé 
■fiait  ^ntré  en  France,  an  mépris  d'un  airèté  d^expulsioo  déjà 
Mèeulé  contre  lui.  Cette  différence  n'est  peut-être  due  qu'à  un 
leeident  de  rédaction;  elle  serait  inexplicable  si  elle  était  ioten- 
tLOonelle,  et  au  surplus,  elle  n'a  aucune  portée  réelle.  L'individu 
qai  aurait  enfreint  l'arrêté  d'ex|>ulsioD  en  restant  en  France 
pourrait  toujours  être  condamné,  sinon  en  vertu  de  la  toi  de  1 893, 
du  moins  en  vertu  de  celle  de  1849.  —  V.  Paris,  13  nov.  1897, 
Uim^  [S.  et  P.  98.2.70,  D.  99.2.76] 

275.  —  Si  l'individu  poursuivi  |>our  infraction  a  la  loi  He 
excipe  de  sa  qualité  de  Français,  le  tribunal  correctionnel 

est  compétent  pour  juger  la  question  d'étal  ainsi  soulevée.  ~ 
V.iR^ràfV)*  Sutionalitét  Naturalitation. 

276.  —  B.  RégUi  afiplicables  aux  personnes  qui  emploient 
des  étrangers.  —  «  Toute  personne  (|ui  emploiera  sciemment 
BB  étranger  non  muni  du  cerUficat  d'immatriculation  sera  pas- 
sible des  peines  de  simple  polioe  »  (L.  8  août  1893,  art.  2).  Le  lé- 
gislateur a  voulu  rendre  la  bî  plus  eificace,  en  obligeant  les  em- 
ployeuTB  à  refuser  du  travail  aux  étrangers  qui  os  seraient  pas 
CD  régis  ;  et  Ton  voit  aussi  apparaître  dans  cette  disposition  la 
préoccufMtioD  de  protéger  le  travail  national,  en  Bubordoonant 
l'emploi  des  étrangers  à  certaines  conditioiis,  peu  efficaces,  d'ail- 
leurs, semble-t-il,  pour  restreindre  la  concurrence. 

277.  —  Ces  pénalités  s'appliquent  quelles  que  soient  la  qua- 
lité, ta  nationalité,  l'âge  ou  te  sexe  de  l'employeur.  —  Copineau 
etHeoriet,  toûnouve»e«,  189S,  1'*  parL,  p.  170,  d.  27,etJourn. 
du  dr.  intem.  pr.,  1896,  p.  502. 

278.  ~  Il  D'est  pas  nécessaire  que  le  patron  ait  eu  l'étranger 
à  son  service  d'une  façon  permanente.  Il  sulHt  qu'il  l'ait  employé 
périodiquement  et  d'une  façon  régulière,  quoiqa'avec  intervalle?. 
-Trib.  police  Paris,  14  arr.  1W4,  Bounardel,  [S.  et  P.  94.2. 
182,  D.  95.2.57] 

3É79.  —  Mais  la  condamnation  n'est  encourue  que  par  la  per- 
srane  qui  a  employé  sciemment  un  étranger  non  pourvu  du  cer- 
tificat d'immatnoulaUon.  On  aurait  pu  concevoir  que  la  loi  édict&t 
la  peine  sans  tenir  compte  de  la  bonne  foi  du  contrevenant  sui- 
vBDt  la  règle  habituellement  suivie  en  matière  de  contravention  ; 
Btais  celte  rigueur  aurait  eu  des  eonséquencss  excessives,  elle 
asrut  obligé  les  patrons  à  s'enouérir  de  la  véritable  nationalité 
des  ouvriers  qui  se  présentent  chez  eux,  et  des  Français  auraient 

Îia  se  voir  refuser  du  travail,  faute  de  faire  la  preuve,  quelque- 
iHs  diriicile  à  établir,  de  leur  nalionalilé  :  la  loi  se  serait  am&i 
ntournée  contre  les  travailleurs  français  qu'elle  préteud  proti'- 
ger.  —  V.  Le  Poittevin,  note  sous  Cass.,  6  nov.  1890,  Hiotin,  [  K. 
elP.  98.1.153] 

280. —  Il  faut  donc  d'abord  que  le  patron  ait  connu  l'ad- 
nissioD  dans  son  établissement  de  l'ouvrier  étranger.  Il  n'en- 
çonrrait  aucune  peine  si  cet  ouvrier  avait  été  engagé,  à  son 
|D8u,  par  le  directeur  ou  gérant  de  son  industrie  ;  il  pourrait  seu- 
noeDiètre  civilement  responsable  des  actes  de  son  proposé.  — 
inb.  police  Paris,  10  mai  1885,  Ceralet,  [D.  95.2.560] 

381.  —  Il  faut,  «1  outre,  que  le  patroo  ait  ttu  que  l'ouvrier 
MUt  étranger.  Et  même  d'après  les  considérants  d'un  arrêt  de 
^  Cour  de  cassation  du  6  nov.  1898,  Hiolin,  [S.  et  P.  98.1.153, 
!>•  1)7.1.303],  il  suffît  qu'il  ait  connu  l'exlruiéité  de  l'ouvrier 
pour  qu'en  I  employant  sans  immatriculatjon  préalable,  il  encoure 
^  P^oalité  prévue  par  la  loi.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  alors 
déiabUr  contre  lui  qu'il  a  connu  l'absence  de  déelaraUon.  — 
V.  Trib.  police  Paris,  14  avr.  1894,  précité. 

—  Mm  celte  interprétation,  qui  exagère  la  rigueur  de 
U  loi,  ne  nous  paraît  pas  conforme  à  son  texte.  Le  patron  àxAi 


avoir  employé  sciemment  un  étranger,  non  muni  du  certificat 
d'immatriculation.  Le  mot  sciemment  se  rapporte  aux  deux  cir- 
constances qui  suivent  :  l'extranéité  et  l'absence  de  certificat, 
et  la  prévention  doit  établir  contre  l'inculpé  qu'il  a  connu  l'une 
et  l'autre.  -  Le  Poittevin,  note  sous  Cass.,  6  nov.  1896,  précitée; 
Copineau  et  Henriet,  Journ.  du  dr.  int.  pr.y  1896,  p.  504.  — 
Au  surplus,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  dé- 
cisif dans  le  sens  que  nous  combattons;  il  n'a  pas  eu,  en  elTet, 
à  trancher  directement  la  question,  car,  dans  l'espèce,  l'inciilpé 
avait  été  informé  du  défaut  d'immatriculation.  —  V.  Cass.,  19 
juin.  1895,  Navello,  [S.  et  P.  95.1.527,  D.  95.1.520] 

283.  —  Si  le  patron  savait  que  l'ouvrier  employé  par  lui  n'é- 
tait pas  muni  du  certiflcat  personnel  d'immatriculation,  il  ne 
pourrait  arguer  de  aa  bonne  roi,  en  alléguant  que  le  nom  de  eet 
ouvrier  figurait  dans  le  certifical  d'immatriculation  de  son  père  : 
une  semblable  mention  ne  satisfait  pas  aux  prescripUons  de  la 
loi.  —  Cass.,  19  juill.  1995,  précité. 

284.  —  Mais  le  patrob  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  la 
loi  s'il  employait,  même  sciemment,  un  étranger  qui,  après  avoir 
fait  une  déclaration  régulière,  n'aurait  pas  fait  viser  soo  certifi- 
cat d'immatriculation  dans  sa  nouvelle  résidenc  .  L'étranger  lui- 
même  n'encourant,  dans  ce  cas,  aucune  peme,  celui  qui  l'emploie 
ne  saurait  être  traité  plus  rigoureusefn<>nt.  —  Copineau  et  Hen- 
riet, Lois  nouvelles,  1895,  l*^"  part.,  p.  171,  n.29,  et  Journ,  du 
dr.  int.  pr.,  1896,  p.  505.  —  V.  suprà.  n.  209. 

285.  —  Mais  il  faudrait  adopter  la  solution  contraire  daos 
l'opinion  qui  considère  l'absence  de  visa  comme  punissable  de  la 
même  façon  que  le  défaut  de  déclaration.  —  Trib.  police  Ma- 
gny-en-Vexin,  15  sept.  1894,  Schnuriger,  [S.  et  P.  95.2.55,  D. 
93.2.272] 

286.  —  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  être  punissable,  que  le  pa- 
tron ait  connu  l'extranéité  de  son  employé  et  l'absence  de  dé- 
claration ;  il  nV  a  pas  i  rechercher,  en  outre,  s'il  a  agi  daos  une 
intention  coupable,  que  le  législateur  n'a  pas  exigée,  et  qu'il 
serait  assez  difficile  de  définir.  Si  Ton  entendait  le  mot  sciem- 
ment comme  impliquant  celte  intention,  l'arl.  2  de  la  loi  de  1893 
deviendrait  à  peu  près  lettre  morte,  car  il  arriverait  bien  rare- 
ment que  des  personnes  employassent  des  étrangers  dans  l'in- 
tention réfléchie  de  Taire  fraude  k  la  loi.  —  Cass.,  6  nov.  1896, 
précité,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Bard  et  la  note  de  M.  Le 
Poittevin.  —  Conirà,  Trib.  simple  police  Douai,  18  juin  1896, 
sous  Cass.,  6  nov.  1896,  précité. 

287.  —  Le  patron  peut  avoir  été  de  bonne  foi  lorsque  l'étran- 
ger est  entré  chez  lui,  et  n'apprendre  que  plus  tard  que  son 
employé  ou  son  domestique  est  étranger  et  n'a  pas  fait  la  décla- 
ration prescrite.  Il  encourt  alors  la  peine  édictée  par  la  loi  s'il 
conserve  en  connaissance  de  cause  cet  Individu  à  son  service. 
C'est  là  une  solution  rigoureuse  sans  doute  mais  qui  paraît 
commandée  par  le  texte  de  la  loi.  Il  serait  cependant  équitable 
d'admettre  que  le  patron  n'est  coupable  d'aucune  infraction, 
Jorsque,  aussitêt  après  avoir  appris  l'irrégularité  de  sa  situation, 
il  fait  faire  à  son  employé  les  démarches  nécessaires  pour  obéir 
à  la  loi.  —  V.  Trib.  police  Oouu,  18  juin  1896,  précité,  et  la  note 
de  M.  Le  Poittevin,  sous  Cass.,  6  nov.  1896,  précité. 

288.  —  La  personne  qui  a  employé  un  éttïnger  non  muni  du 
certificat  d'immatriculation  est  punie  de  peines  de  simple  police, 
tandis  que  rëtrangerluî-mêmeest  puni  de  peines  correciionnelles. 
Celte  différence  daus  la  pénalité  aura  pour  résultat  de  saisir  deux 
juridictions  distinctes  de  poursuites  qui  ont  leur  origine  dans  un 
même  fait  :  l'absence  de  déclaration,  qui  risque  ainsi  d^étre  ap- 
préciée de  façons  divergentes  par  les  deux  tribunaux  compétents. 
—  Copineau  et  Henriet,  Lois  nouvelles,  1895,  1"  part.,  p.  173  et 
174,  n.  30  et  31,  et  Journ.  du  dr.  intem.  pr.,  1896,  p.  506. 

2iB9.  —  Il  peut,  d'ailleurs,  arriver  et  c'est  une  inconséquence 
de  la  loi,  que  le  pairon  soit  frappé  d'une  peine  plus  sévère  que 
l'étranger  qu'il  emploie.  En  effet,  en  l'absence  d'autre  précision 
les  peines  de  simple  police  dont  parie  l'art.  2  sont  celles  que 
prononce  l'art.  464,  C.  pén.,  c'est-à-dire  l'emprisonnementde  un 
à  cinq  jours  et  l'amende  de  I  à  15  fr.  Le  patron  pourra  ainsi  être 
condamné  à  la  prison,  tandis  que  l'étranger  qu'il  emploie  ne 
sera  jamais  passible  lui-même  que  d'une  amende.  —  Copineau 
et  Henriet,  /oc.  eit.  —  Contrà,  Trib.  pol.  Magny-en-Vexin,  15 
sept  1894,  précité.  —  D'après  ce  jugement,  les  peines  de  simf^e 
police  que  prononce  l'art.  ï  de  la  loi  de  1893,  seraient  unique- 
ment celles  de  l'art.  471-15'>,  C.  pén.,  c'est-à-dire  l'amende  de  1 
a  S  fr.  ^ 

290.  -  L'art.  463,  C.  pén.,  rel^ti^p^^tg^i^a^^^ 
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DutDtes,  est  applicable  K  toutes  les  inDractioas  prévues  par  la 
loi  de  1893  {art.  3,  4»  al.). 

291.  —  Il  faut  enfin  signaler  la  disposition  exeeptionnelle  de 
l'art.  4,  aux  termes  duquel  les  produits  des  amendes  prévues 
par  la  loi  de  1893  sont  attribués  à  la  caisse  municipale  de  la 
commune  de  la  résidence  de  l'étranger  qui  en  sera  frappé.  Il  en 
sera  évidemment  de  même  dans  le  cas  où  le  contrevenant  sera 
UD  patron  français.  En  étendant  aux  amendes  correctionnelles 
une  règle  que  l'ari.  466,  C.  pén.,  ne  formule  f|ue  pour  les  amen- 
des de  simple  police,  le  législateur  a  voulu  intéresser  les  maires 
et  les  agents  municipaux  à  la  constatation  des  inrractions  corn* 
mises.  La  loi  n'a  pas  désigné  la  commune  qui  bénéficierait  de 
rameode  dans  le  cas  où  l'étranger  n'aurait  en  France  aucune 
résidence  fixe.  Peut-être  Taudra-l-il  l'attribuer  à  celle  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  il  aura  été  arrêté.  —  Copineau  el  Henriet, 
Lois  muvelleê,  1895,  lr<-  part.,  p.  184,  n.  47,  et  Joum.  du  dr.  in- 
tern.  pr.,  1896,  p.  508. 

202.  —  Le  décret  du  7  févr.  1894  {/ourn.  du  dr.  xnl.  pr., 
1894  p.  191)  a  déclaré  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  8  août 
1893 

;(*  ComOinaisoiis  du  décret  de  ISSff  et  de  la  lui  de  I89S. 

293.  — Le  décret  du  2  oct.  t888, comme  nous  l'avons  vu,  con- 
cernait tous  les  étrangers  qui  vieunent  fixer  leur  résidence  en 
France.  La  loi  du  8  août  1893  a  visé  uniquement  les  étrangers 
qui  viennent  en  France  pour  y  exeruer  une  proression,  un  com- 
merce ou  une  industrie.  La  déclaration  qu'elle  tes  oblige  à  faire 
diffère,  sous  plusieurs  rapports,  de  celle  que  prescrit  te  décret; 
en  particulier,  elle  a  une  sanction  plus  rigoureuse.  Il  résulte  de 
là  que  les  étrangers,  déjà  fixés  en  France  antérieurement  nu 
8  août  1893,  et  qui  avaient  déjà  fait  la  déclaration  de  résidence 

Erévue  par  te  décret,  ont  dû  néanmoins  faire  celle  que  prescrit 
i  loi,  dans  le  délai  d'un  mois,  conformément  a  l'art.  5.  —  Pau, 
SI  avr.  1894.  Ornai,  [S.  et  P.  94.ï.t60,  D.  93.8.57]  -  Trib. 
corr.  Chambéry,  8  jnnv.  1894,  Maifredi,  [S.  et  P.  95.8.20, 
D.  94.2.8481 

294.  —  Maie  l'étranger  qui,  étant  arrivé  en  France  postérieu- 
rement au  8  M>ût  1893,  y  aurait  fut  la  déclaration  de  résidence 
présente  par  le  décret  de  1888  doh-ïl,  si  plus  tard  il  commence 
à  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  faire 
une  nouvelle  déclaration,  dans  les  termes  de  la  loi  de  1893?  Les 
circulaires  ministérielles  des  2  sept,  et  24  oct.  1893  admettent 
Fafflrmalive.  —  Surviile,  Hevue  critique,  1895,  p.  66. 

295.  —  On  peut  cependant  faire  observer  en  sens  contraire, 
que,  d'après  Tari.  1  de  la  toi  de  1893,  les  étrangers  ne  sont  obligés 
de  faire  la  déclaration  qu'elle  prescrit  qu'autant  qu'ils  arrivent 
en  France,  pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une 
industrie,  et  doivent  le  faire  dans  tes  buit  jours  qui  survent  leur 
arrivée;  aucun  texte  ne  parle  de  ceux  qui,  arnvéa  en  France 
sans  avoir  l'intention  d'y  exercer  une  profession,  commenceraient 
ultérieurement  à  s'y  livrer,  et  il  serait  impossible,  sans  étendre* 
abusivement  les  termes  de  la  loi,  de  déterminer  le  point  de  dé- 
part du  délai  qui  leur  serait  imparti. L'art.  S  de  la  loi  de  1893  ne 
parle  que  des  étrangers  déjà  résidant  en  France  lora  de  la  pro- 
nulgatiOD  de  la  loi,  et  non  pas  de  eeux  qui  y  sont  venus  plus 
tard.  Ceox-ei  n'eneourraient  donc,  eroyons-nons,  aucune  peine, 
si,  n'étant  pas,  lors  da  leur  arrivée,  dans  fea  conditions  voulues 
pour  rappliealion  de  la  toi  de  1893,  ils  s'y  trouvaif^nl  ultérieure- 
ment placés.  —  Trib.  corr.  Orthez,  27  févr.  1894,  sous  Pao, 
SI  avr.  1894,  précité.  —  Copineau  et  Henrtet,  Lois  nouvelles, 
1895,  l'«part..  188,  n.  53,  et  Joum.  du  dr.  tnf.pr.,1896,  p.512. 

296.  —  La  loi  de  1893  est  seule  applicable  aux  étrangers  qui 
arrivent  en  France  pour  exercer  une  profession,  etc.;  ils  n'ont 
pas  i  faire  la  déclaration  prescrite  par  te  décret  de  1888.  Mais, 
d'autre  part,  ee  décret  n'a  pas  été  abrogé  et  reste  toujours  obti- 
niloire  pour  les  étrangers  qui  viennent  en  France  sans  avoir 
iSntention  d'y  fxercer  une  profession  (Cire.  24  oct.  1888).  — 
Douai,  6  mars  1895,  Rpgge,  [S.  el  P.  W.9.136]  —  Copineau  et 
Henriet,  Lois  nomeltes,  i89S,  1"  sér.,  p.  187,  n.52,  et  Joum. 
du  dr.  int.  pr.^  1896,  p.  810.  —  CoiUrà,  note  sons  Trib.  corr. 
Chambéry,  8  janv.  1894,  précité. 

297.  —  La  législatioG  spéciale  ft  l'Algérre  fournit,  en  tant 

3 ne  de  besoin,  un  argument  en  faveur  de  cette  solntîon .  Le 
éeret  du  7  févr.  i894,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  ta  loi 
du  8  aoAl  1893,  maintient  expressément  toutes  les  dispoeitiona 
du  décret  du  21  juin  1890  (identii^ue  à  celui  du  2  oct.  1888), 
qui  ne  sont  pan  eoBtraires  h  cette  loi. 
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296.  —  Les  personnes  morales  étrangères  sont  celles  aux- 
quelles la  personnalité  a  été  reconnue  par  une  loi  étranK^re,  oa 
conférée  par  une  antorité  étrangère.  —  Wmbi,  t.  2,  p.  399. 

299.  —  L'existanoe  des  personnes  moralas  étrangère*  ne 
s'impose  pas  oomme  eelle  des  individus.  Avant  donc  de  savoir  i 
ooels  dnnta  ont  en  France  les  personnes  moralas  étrangères, 
il  faut  d'^rd  reehereher  n  dles  sont  susceptibles  d'ao  avoir,  \ 
c'est-&-dire  si  elles  eiistent 

900.  —  Suivant  une  première  opinion,  les  personim  morales 
étrangères  ne  pourraient  exister  en  France  qu'en  TArtn  de  la 
reconnaissance  expresse  ou  tacite  qui  leur  serait  doanAe  par  la 
loi  française  ou  par  l'autorité  fraDQaise  compétente,  conformé* 
ment  à  cette  loi.  En  dehors  de  cette  reconnaissance,  elles  n'au- 
raient, en  France,  aucune  existence  et  ne  pourraient  exercer 
aucun  droit.  Les  personnes  morales,  en  effet,  sont  des  êtres  fic- 
tifs; elles  ne  tiennent  leur  existence  que  de  la  loi  qui  les  acré^;  i 
or  la  loi  qui  leurs  donné  la  vie  n'a  aucune  autorité  au  deift  des 
limites  du  pays  qu'elle  régit  Leur  6ction  universelle,  erë6e  par  ! 
la  volonté  d'un  législateur  local,  est  une  impossibilité  juridique. 
—  CsBS.,  l*'aotH  1860,  Caisse  franco-suisse,  [S.  60.1.865,  P. 
61.101,  D.  60.1.444]  ~  Laurent,  Droit  civil  intematiomU,  t.  4, 
n.  72  et  s.;  Weiss,  t.  2.  p.  396  ;  Joum.  du  dr.  int.  privée  iS9S.  i 
p.  149,  QuettioM  et  solutions  pratiques;  Baudry-Laeantineria  j 
et  Colin,  Des  donal,  entre-vifs  et  testam.^  t  i,  n.  339;  IMin, 
DroU  intemaHmal  privé,  t.  I,  n.  88.  —  V.  anssi  Cass.  Roiae, 
10  juin.  1889,  Caisse  des  cultes,  [S.  91.4.5.  P.  9I.S.71  | 

aOt.  —  Cette  opinion,  qui  est  d'ailleurs  la  moins  repftodae, 
ne  nous  parait  pas  exacte.  On  qualifie  babitusllement  les  per- 
sonnes morales  de  fictives,  pour  indiquer  qu'elles  n'ont  pas  d'exis- 
tence physique;  mais  il  ne  faut  pas  crmre  que  ce  soit  de»  créa- 
tions arbitraires,  qui  ne  correspondent  à  aucune  réalité  et  n'ont 
de  raison  d'ëire  que  dans  la  loi  qui  les  établît;  sons  cette  Action, 
se  cache  une  réalité  vivante  :  les  individus.  L'existence  des  per- 
sonnes morales  a  son  fondement  dans  la  nature  même,  elle  est 
indispensable  pour  assurer  aux  individus  l'entier  exercice  de 
leurs  droits  et  donner  satisfaction  à  leurs  besoins  et  a  leurs  in- 
térêts. Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  reconnaître  aux  étrangers  les 
droits  et  les  avantages  attachés  à  la  personnalité  morale,  de 
même  qu'on  doit  leur  reconnaître  les  autres  droits  relatifs  à  la 
personne  on  an  patrimoine  ?  Les  étrangers,  pris  individaeltement, 
peuvent  être  propriétaires,  contracter,  etc.  On  ne  voit  paa  pour- 
quoi on  leur  refuserait  ces  droits  lorsqu'ils  se  sont  anociés  poar 
les  exercer.  On  allègue  que  ta  josissanee  de  la  sosreniBslé  mi 
a  créé  la  personne  morale  s'arrête  &  la  Erontière  et  ne  penf  ré* 
tendre  an  deli;  mus  on  pourrait  en  dire  autant  des  lois  qui  ré- 
gissent les  droits  des  înmvidns;  et  cependant  l'o*  est  d'ceeord, 
ou  à  peu  près,  pour  admettre  qu'elles  peuvent  et  doivent  s'appln 
quer  même  sur  un  territoire  étranger.  Cest  là  l'idée  foodamea- 
I  taie  du  druit  international  privé.  Or  si  cehi  est  vrai  des  lors 
qui  régissent  les  droits  des  peisonses  prises  iadividoeltement 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  cela  ne  serait  pas  également  vraî 
de  celles  qui  régissent  les  droits  de  ces  mêmes  personnes  gn>U' 
pées  et  associées.  Nons  croyons  donc  que  les  personnes  morales 
légalement  établies  dans  un  pays,  existent  et  pswent  exercer 
leurs  droits  même  en  pays  étranger.  —  Merttn,  Rép.,  v*  MAét- 
morte,  $.7,  o.  2;  Brocher,  Cours  de  droit  intemationat  privé,  1. 1, 
a.  61,  p.  187;  Fœlix  el  Démangeât,  t.  f.  n.  31,  p.  69  et  ta  note; 
Despagnel,  3*  éd.,  n.  47;  Surviile  et  Artbuys.  3*  éd.,  o.  137; 
Andinet,  n.  82;  de  Vareilles-Sommières,  la  syntA^  dudrt^  ] 
intemaiionat  privé,  t.  2,  n.  715;  Lainé,  Des  personnes  morfiUi  ^ 
en  droit  intemationat  privé  {Joum.  du  dr.  int.  privé,  1893,  ! 
p.  8731. 

302;  —  Toutefois,  Fesistenee  des  personnes  morales  étraiH  \ 
gères  ne  saarait  être  adnne  dans  un  pays,  si  eHe  y  est  con- 
traire à  l'ordre  publie;  oo  ne  devrait  pas,  par  exemple,  rraio- 
naître,  m  Franea,  h  peraonnaKlé  k  aM-^orooratfoaiétnagére, 
si  la  loi  fnuifaise  défeads^^^^|é^r}i@i@F^i^  ■«»- 
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blables  qui  aoat  élabliei  en  France.  —  Daspagnet,  n.  il  ;  Sur- 
TÎIle  et  Arlhuys,  n.  437*,  Audtnet,  n.  84. 

308.  —  La  loi  française  ne  parle  pas ,  d'une  façon  générale» 
des  personnes  monles  élrangdrea.  dlle  ne  s'est  occupé,  en  ter- 
mes exprès,  que  deslsociétés  anonymes  et  dfs  autres  aisocia- 
tlons  commerciales  soumises  &  rautorisation  du  ffonremement 
établi  &  l'ëtranger.  Aux  termes  de  la  loi  des  90  mai-l  I  juin  i  857, 
ces  sociétés  peuvent  exercer  leurs  droits  én  France  lorsqu'elles 
y  ont  été  admises  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  qui 
n'est  pas,  d'ailleurs,  spécial  à  chacune  d'elles,  mais  s'applique  h 
testes  celles  d'un  mémo  pays  (ou,  à  fortiori,  par  une  loi  ou  par 
UD  traité  diplomatique).  Il  ne  suffît  donc  pas  qu'elles  existent 
légalement  à  l'élranger  pour  jouir  de  la  personnalité  civile  en 
France;  il  faut  qu'une  autorisation  collective  émanée  du  gou- 
Ternement  fraaqais  leuralt  eonféré  l'exiiteace  et  la  personnalité. 
-V.  w/Tù,  v»  Société. 

804.  —  Quant  aax  sociétés  de  commercf  qui  ne  rentrent  pas 
dans  ta  catégorie  prévue  par  la  loi  de  1857[V.  infrà,  v*  Société), 
et  d*une  façon  générale,  quant  aux  autres  personnes  morales 
èlrangferes,  la  jurisprudence  et  la  majorité  de  la  doctrine  admet- 
tent qu'elles  existent  de  plein  droit  en  France  et  peuvent  y  exer- 
cer leurs  droits.  —  V.  les  auteurs  cités,  suprà,  n.  301,  et  inf^à, 
y  Société. 

305.  —  C'est  ainsi  qu'un  avis  du  Conseil  d'Stat  (IS  janv. 
D.  56.3.46),  admet  que  les  personnes  morales  étrangères 

peuvent  recevoir  en  France  des  dons  ou  des  legs,  et  par  suite 
KOT reconnaît  l'existence.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v  bons  et 
legs,  n.  ^60  et  s. 

306.  —  On  admet  aussi  que  les  Etals  étrangers  jouissent,  en 
Fraoce.  de  la  personnalité  civile.  Ainsi,  ils  peuvent  devenir 
eriuciers,  soit  en  émettant  des  emprunts  publics,  soit  en  ooo- 
trtet&nt  avec  des  particuliers,  ils  peuvent  ester  en  justice,  etc. 
En  reconnaissant  la  personnalité  politique  de  l'Etat  étranger, 
l'Etat  Transis  lut  a  par  ïk  même  reconnu  la  personnalité  civile 

ÎDÎ  en  est  inséparable.  —  Trib.  Montdidier,  4  Tévr.  1892,  sous 
miens,  21  tévr.  1893,  Saint-Père  le  pape  Léon  XIII,  [S.  et  P. 
«.f.57,  D.  95.2.457]  —  Cass.  Turin.  18  nov.  1882,  Héritiers 
MoriUet,  [S.  83.4.13,  P.  83.8.24]  —  Laurent,  Droit  âvil  mfer- 
MlwiM^  t.  4,  n.  126  et  127;  Weiss,  t.  2,  p.  397;  Michoud,  De 
h  eapaâté  at  froMe  d«r  personnes  morales  {Rw.  gén.  de  dr. 
àit.jniU.,  1894,  p.  B03  et  a.);  Oncroeq,  De  la  personnatité  vivile 
n  France  du  Saint-Siège  (Rev.  de  dr.  publ.,  1804,  p.  49);  Ke- 
Biult,  Du  drcU  pour  tme  personne  morale  étrangère  de  recueillir 
ptr  tu<xe$$ion  un  immeuble  situé  en  France;  Piliet,  note  sous 
Amiens,  21  lévr.  1893,  [S.  et  P.  99.2.57];  Surville,  Examen 
^oetrinai  (Rer.  entt^ue,  4894,  p.  268);  Despagnet,  n.  4if;  Bon- 
flii  et  Fanchille,  Manuel  de  droit  irUernational  public^  n.  283; 
Fiofe,  De  la  personnalité  civile  de  l'Etat  {Rev.  gén  de  dr.  int. 
publ.,  1894.  p.  347).  —  Conîrd,  Moreau,  De  ta  capacité  des  Etats 
ttrangers  pour  recueillir  par  testament  en  F/cnee  [Joum.  du  dr. 
Wl.  pr.,  1895,  p.  346). 

307.  —  Mais  les  Etats  étrangers  ne  jouissent  de  la  person- 
Dilité  civile,  en  France,  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus  par  le 
gouveroement  français.  La  reconnaissance  eet,  en  effet,  indis- 
peniable  pour  qu'un  Etat  puisse  exercer  ses  droits  dans  les  rap- 
ports internationaux.  On  aeependanl  soutenu  que  l'on  devait  tou- 
joors  considérer  le  gouTemement  de  fait  comme  représentant  la 
personnalité  eivile  de  l'Etat,  saus  qu'il  y  ait  à  reenereber  s'il  a 
Mon  non  reconnu.  —  Paris,  9  juill.  4894^  Société  des  forges 
•I  ehaotiers  de  la  Méditerranée,  et  les  eonelasions  de  M.  l'avocat 
Sénéret  Sarrut,  [S.  et  P.  99.fi.30S,  D.  92.2.394]  —  Mais  cette 
opinion  est  inexacte.  Un  gouvernement  ne  représente  l'Etat,  & 
l'<igard  des  autres  pays,  que  lorsqu'il  a  été  reconnu  par  eux,  et 
c'est  au  pouvoir  exécutif  seul,  et  non  pas  aux  tribunaux,  qu'il  ap- 
partient d'accorder  la  reconnaissance.    Weiss.  t.  2,  p.  398,  n .  1 . 

308.  —  Suivant  une  opinion,  les  départements,  les  commu- 
iMet  autres  circonscriptions  admiuislralives  étrangères  joui- 
raiest  en  France  de  la  personnalité  civile,  comme  les  Etats  eux- 

parce  qu'ils  vivent  de  leur  vie  et  se  confoodenl  en 
avec  eux,  tandis  que  les  autres  établissements  publics  ou 
d'Dtilité  pnblique  créés  et  investis  de  la  personnaUlé  par  les 
cl&ta  étrangers  ne  pourraient  revendiquer  le  mène  bénéBee.  — 
Weus,  t.  s,  p.  398;  Bolin,  t.  4,  n.  28. 

808,  —  Mais  la  jurisprudence  ne  fait  pas  cette  distinotion. 
«ta  idfflet  que  tout  établisse  ment  étranger  qui,  d'après  la  loi  en 
*>fr>K«r  &  l'étranger,  a  la  personnalité  drile  et  le  droit  d'ester 
n  jtiBttee,  a,  par  application  du  statut  personnel,  le  même  droit 


en  France,  d'après  la  loi  française.  —  Parit,^  mars 4894, sons 
Cass.,  12  juill.  1893,  Ci"  générale  tnnsattantique,  [S.  et  P.  9S. 
I.U3J 

310.  —  L'église  catholique  doit-elle  être  considérée,  en 
France,  comme  une  personne  morale?  C'est  une  des  questions 
discutées  à  propos  de  la  célèbre  affaire  du  testament  de  la  mar- 
quise du  Plessis-Bellière,  sur  laquelle  nous  («viendrons  plus 
loin.  It  faut  bien  comprendre  comment  elle  se  pose.  Il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  la  partie  française  de  l'i'glise  catholique,  l'église 
(gallicane  comme  on  disait  autrefois,  est  investie  de  la  personna- 
lité civile  par  les  lois  françaises,  ce  qui  est  une  question  de  droit 
public  interne;  il  s'agit  de  savoir  si  l'église  catholique  prisa 
dans  son  universalité  et  repré'^entée  par  son  chef  aupréme,  le 
Pape,  jouit  en  France  de  la  personnalité  civile,  ce  qui  est  une 
question  de  droit  international  dont  on  ne  doit  pas  rechercher 
la  solution  dans  la  législation  française  des  cultes,  ni  dans  les 
actes  qui  règlent,  en  France,  la  situation  de  l'église  eath<^ique. 
—  V.  sur  cette  question,  la  note  de  M.  Piliet,  sous  Amiens,  21 
Mvr.  4893,  précité. 

311.  —  Or,  l'église  catholique  n'est  pas  un  Etal,  il  lui  man- 
que pour  cela  une  condition  essentielle,  un  territoire  distinct  et 
délimité,  et  le  Pape  a  cessé  d'être  le  sourerain  d'un  Btat  temporel 
(V.  cep.  Trib.  Montdidier,  4  févr.  1892,  sous  Amiens,  21  févr. 
1893,  précité).  Mais  la  pratique  internationale  n'en  reconnaît  pas 
moins  au  souverain  pontife,  même  depuis  qu'il  a  perdu  toute 
souveraineté  temporelle,  le  earactère  et  les  droite  d'une  per- 
sonne souveraine,  agissant  comme  telle  daus  les  rapports  in- 
ternationaux; c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  signe  des  traités, 
qu'il  envoie  et  qu'il  reçoit  des  ambassadeurs;  et  ei  l'ou  reconnaît 
au  Pape  les  prérogatives  de  la  souveraineté,  c'est  que  l'on  re- 
connaît à  l'Eglise  dont  il  est  le  chef  une  personnalité  potitiqus 
distincte  égale  &  celle  des  Etats. 

312.  —  C'est  à  bon  droit,  d'ailleurs;  car  l'église  catholique 
est  une  communauté  distincte,  organisée  et  indépendante,  avec 
laquelle  les  Etats,  à  moins  de  méconnaître  ses  raracléres  essen- 
tiels, ne  peuvent  traiter  autrement  qued'égalàégal.  — Pasquale- 
Fiore,  iJroit  international  codi/ié,  trad.  Chrétien,  p.  478  et  s., 
art.  440  ei  s.;  Clirétien  et  Nachbaur,  Principe»  de  droit  interna- 
tional public,  Q.  77  ;  Michoud,  De  la  capacité  en  Franee  det  per- 
sonnes moralea  étrangère»  {Kev.  gén.  de  dr,  int.  publ.,  4894, 
p.  213)  ;  Imbart-Laiour,  La  papauté  en  droit  international,  p.  42 
et  s.;  Mérignhac,  Pandectes  françaises,  1894,  5*part.,p.l.  — V. 
Bompard,  Le  pape  et  le  droit  des  gens,  p.  29  et  s.;  Pitlet,  note 
précitée.  -  Contrà,  GelTkein  et  Heffter,  Le  droit  international 
del'Europe  (irad. Bergson, p.ll6)';  Q\\iaiach]'t,  Droit  international 
codifié  (Irad.  Lardy),  p.  68,  art.  26  et  note  ;  Kluber,  Droit  des 
gensmodernc  de  l'Europe,  §87;  Pradier-Fodfré,  Traité  de  droit 
international,  t.  1,n.  81;  Brusa,  La  juridiction  du  VaticaH(Rev. 
de  dr.  intern.  et  de  législation  comparés,  I8S3.  p.  145^;  Despa- 
gnet, Cours  de  droit  iniem.  publ.,  n.  (58;  Bonfils,  àlanuel  de  dr. 
intem.  publ.,  n.  391  et  s.;  Ducrocq,  De  la  personnalité  civile  en 
France  du  Saint-Siège  [Hev.dedr.  puflic,  4894,  p.  49J;  Survilie, 
Examen  doctrinal  (Rev.crit.,  11*94,  p.  269  .  —  En  reconnaissant 
à  l'église  catholique  une  personnalité  politique  égale  à  celle  des 
Etats,  on  lui  reconnaît,  par  là  même,  la  personnalité  oivile.  — 
Contrà,  Amiens,  21  févr.  1893,  précité. 

313.  —  Plusieurs  auteurs,  tout  en  déniant  à  l'église  catho- 
lique la  personnalité  politique  et  civile,  admettent  oependanl, 

!  sous  ce  double  aspect,  la  personnalité  internationale  du  Saint- 
Siège.  —  Ducrocq,  op.  cU.,  p.  52;  Despagnet,  n.  454  ;  Weiss, 
t.  S,  p.  408;  Snrrille,  Aev.  ertf.,  4894,  p.  268.  —  Contrâ,  Mo- 

,  reau,  Joum.  du  dr,  int.  pr.,  4898,  p. 337. 

Skctio.v  h. 

Des  droits  des  personnes  morates  étrangères  en  Franee.! 

314.  —  Les  personnes  morales  étrangères  ont  en  France  les 
mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  reconnus  aux  individus  étrao- 

;  gère.  Ils  peuvent  être  propriétaires,  même  d'immeubles  (V.  Ser- 
\  rigny,  Àcquisiiion  d'immeubles  en  France  par  des  établissements 
I  publvit  étrangers  :Rev.  crit.,  1854,p.  356),  être  créanciers,  débi- 
'  teura,  jouir  des  droits  de  propriété  littéraire,  artistique,  indus- 
'  trielle.  ~-  Weiss,  t  2,  p.  402;  Barras,  0»  droU  des  auteurs  et 

des  artistes  dans  tes  rapports  internationaux,  n.  471. 
^15.  —  Les  traités  qui  règlent  les  droits  des  étnw^rs  en 

France  s'appliquent  aux  personnes  D^Ç^^efi^^^iV^'OK^^ 


ISS 
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iadÎTidus.  —  Cass.,  14  mai  Banque  d'Alsace- Lorraine, 

[S.  et  P.  96.1.161,0.  96.1.249]  —  Rouen,  22  juill.  1896,  Ban- 
que d'Alsace-Lorraine,  [S.  et  P.  97.2.115] 

316*  —  Ces  personues  béDéficient  écalemeat  des  dispositions 
de  la  loi  du  14  juill.  1819,  qui  déclare  Tes  étrangers  capables  de 
succéder  en  France.  Il  ne  peut  être  question  pour  elles  de 
succéder  ab  inteslal,  mais  elles  peuvent  acquérir,  soit  par 
testameut  soit  par  donation  entre-vifs,  des  biens  situés  en 
Fraoce  (V.  Av.  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1864,  précité),  et  en  fail, 
elles  exercent  ce  droit  eu  France  sans  opposition  (V.  par  exem- 

Ete  le  décret  du  SI  tévr.  1893,  autorisant  une  commune  ita- 
enne  &  accepter  un  legs  nuiversel  comprenant  des  immeubles 
situés  en  France).  —  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  ISW.  p.  790.  — 
V.  suprâ,  T"  Dons  e(  legs  aux  étabUssements  publies,  n.  2360 
et  s. 

317.  —  On  a  cependant  contesté  aux  Etats  étrangers  le  droit 
d'être  insUlués  bériliers  ou  légataires  d'immeubles  situés,  en 
France,  mais  nous  pensons  que  l'Etat  étranger  reconnu  politi- 
quement doit  être  considéré  en  France  comme  jouissant  des 
mêmes  prérogatives  qu'une  personne  civile  étrangère.  —  V.  su- 
prd,  V  cit.,  n  .  2602  et  s. 

318.  —  La  capacité  de  recevoir  des  dons  et  des  legs  doit 
être  reconnue  en  France  au  Saint-Siège,  aussi  bien  qu'aux  Etats 
étrangers.  —  Weiss,  t.  2,  p.  4U8;  Despagnet,  n.  49;  Lainé, 
Joum.  du  dr.  int.  pr,,  1893.  p.  294;  Micboud,  Rev.  gén.  du  dr. 
int.  publ.,  1894,  p.  193  ei  s.  —  V.  suprà,  V  cit.,  n.2621  et  s. 

319.  —  Si  les  personnes  morales  étrangères  doivent  jouir,  en 
Fraoce,  de  tous  les  droits  reconnus  aux  étrangers  par  les  lois  et 
les  traités,  leurs  droits  subissent,  réciproquement,  les  mêmes 
restrictions  que  ceux  des  individus  étrangers.  Ainsi,  si  elles 
sont  demanderesses  contre  un  Français,  elles  devront  fournir  la 
caution  jûdicatum  boIvL  —  V.  suprà,  vo  Caution  judieatum 
tolvi,  n.  31  et  33. 

SSSO.  —  Et  le  Français,  demandeur  contre  elles  pourra  les 
citer  devant  les  tribunaux  français,  même  lorsqu'elles  n'auront 
pas  de  siège  social  en  France.  —  Cass.,  19  mai  1863,  Soc.  an- 
glo-française de  Saint-Godens,  fS.  63.1.353,  P.  63.1022,  D.  63. 
1.218];  —  14nov.  1864  (l'«  esp,),  ïrÔne  et  Raffin  l2«  esp.), 
Jourde,  [S.  65.1.135,  F.  65.290,  D.  64.1.466]—  Paris,  9  mars 
1898,  Ghem.  de  fer  de  Saragosse  à  la  Méditerranée,  [D.  92.2. 
384] 


TITBK  II. 

DB  LA   LOI  APPLICABLE   AUX  ÉTRANGERS. 


CHAPITRE  1. 

PRINCIPES  OiN^RAUX. 

821.  —  Nous  avons  vu  quels  sont  les  droits  dont  jouissent 
les  étrangers;  il  faut  maintenant  rechercher  la  loi  qui  les  régir 
dans  l'exercice  de  ces  droits. 

3ISX2,  —  Il  est  d'abord  une  solution  incontestable  :  les  étran- 
gers sont  soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent  toutes  les 
fnis  qu'elles  intéressent  l'wdre  public.  Il  n'est  pas  toujours  fa- 
cile, u  est  vrai,  de  déterminer  avec  précision  les  lois  qui  présen- 
tent ce  caractère;  nous  nous  ellorcerons  de  le  faire  plus  loin  ; 
mais  le  principe  même  est  hors  de  doute.  —  Laurent,  Droit  ci- 
vil international,  t.  2,  n.  185  ets.;  Brocher,  t.  1,  p.  106  ete.; 
Fiore,  Le  droit  international  privé,  2*  éd.,  trad.  Antoine,  t.  1, 
p.  39  et  s.,  266  et  s.  ;  Savigny,  Traité  dé  droit  romain,  t.  8, 

&.  34el  s.;  Rolin,  t.  I,  p.  276  et  s.;  Weiss,  l.  3,  p.  83  et  s.  ; 
espagnet,  n.  107  ;  Surville  et  Artbuys,  n.  25,  p.  37  ;  Audînet, 
n.  296,  311  et  s.  ;  Despagnet,  L'ordre  puhUc  en  droit  interna- 
tionalprivÉ  [Joum.  du  dr.  irU.  pr.,  1889,  p.  5  et  s.,  207  et  s.); 
Pillet,  De  Vordre  public  en  droit  irternational ;  Boissane,  La  no- 
tion de  l'ordre  public  en  droU  interwUUmal  privé  (Thèse);  Es-  i 

fiersou,  Le  droit  international  privé  dans  la  législation  italienne 
Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1880,  p.  :^&3  et  s.)  ;  Surville,  De  la  perêon- 
nalité  des  lois  envisagée  comme  principe  fondamental  du  droit 
internfitioaat  privé  (Même  journ.,  1889,  p  528  et  s.):  Pedozzï, 
Quelques  eonsidéraUons  sur  l'idée  d'ordte  publie  international 
(Même  jouro.,  1897,  p.  69  et  s.,  495  et  s.).  —  V.  inftà,  n.  352 
et  s. 


323.  —  Les  lois  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  caté- 
gorie s'appliquent-elles  également  aux  étrangers,  ou  restent-ils 
soumis,  aans  le  pays  où  ils  se  trouvent,  à  leur  loi  aation&le,  ou 
à  la  loi  de  leur  domicile?  Pour  résoudre  cette  quesLÎOD,  oo  a 
proposé  et  suivi  de  nombreux  systèmes.  Nous  nous  contente- 
rons d'exposer  ici  les  principaux,  en  insistant  surtout  sur  celtù 
que  la  loi  française  a  adopté.  —  Pour  ceux  dont  noue  ne  parle- 
rons pas,  V.  notamment  Savigny,  t.  8,  cbap.  1,  p.  12  et  s.  ; 
Pillet,  Le  droit  miernational  ptivé;  Essai  d'un  système  général 
de  solution  des  conflits  de  lois  {Joum.  dudr.  int.  pr.,  1894, 
p.  417  et  711  ;  1895,  p.  241,  500  et 920;  1896, p.  5}  ;  Despagnet, 
n.  105  et  s. 

Sectio.\  I. 
Système  de  la  terrltorlaUlé  des  Iota. 

324.  —  On  pourrait  d'abord  concevoir  que  toutes  les  lois, 
sans  distinction,  s'appliquassent  dans  chaque  pays  aux  étrangers, 
aussi  bien  qu'aux  nationaux,  mais  sans  jamais  s'appli<]uer  au 
dehors,  même  à  ceux  qui  leur  sont  soumis  par  leur  Dai.iooaIité. 
Comme  la  souveraineté  dont  elles  sont  une  émanatioD,  les  lois, 
quel  qu'en  fût  l'objet,  exerceraient  un  empire  absolu  dans  le 
territoire  où  elles  ont  été  édictées,  mais  n'auraient  aucune  au- 
torité au  del&  des  frontières.  Ce  système  était  suivi  dans  le  dr«t 
féodal,  oui  admettait  comme  un  axiême  que  «  toutes  coutumes 
sont  réelles.  »  — LaIné,  Introduction  au  droit  international  privé, 
1. 1,  p.  270 et  s.;  Weiss,  t.  3,  p.  7.  —  V.  aussi  de  Vareilles-Som- 
mières,  La  synthèse  dudroil  international  privé,  t.  1,  p.  8. 

325.  —  Le  principe  de  la  territorialité  des  lois  est  encore 
admis  aujourd'hui  en  AngletOTre  et  aux  Etats-Unis.  —  West- 
lake,  A  treatise  ou  private  international  tow,  1*"  éd.,  §  402; 
Story,  Commentaries  on  the  confiât  of  <atcs,  g  490. 

326.  —  La  territorialité  dea  lois  trouve  cependant  un  tempé- 
rament dans  la  comitas  gentium  ou  courtoisie  internationale.  On 
applique  assez  fréquemment  les  lois  étrangères,  surtout  A  l'état 
et  à.  la  capacité  des  personnes,  que  la  jurisprudence  anglaise 
considère  habituellement  comme  régies  par  la  loi  de  leur  docoi- 
cile  (Westlake,  La  doctrine  Migtaite  en  matière  de  droit  interna- 
tional privé:  Joum.  du  dr.  ùUem.pr.,  1881,  p.  312;  Dicey,  trad. 
par  E.  Stocquart,  Le  statut  personnel  anglais,  art  21  et  s.); 
mais  cette  application  n'a  rien  d'obligatoire,  c'est  une  concession 
purement  gracieuse,  que  chaque  Etat  est  libre  de  laire  ou  de  ne 
pas  faire  et  que  les  autres  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  de  lui. 

327.  —  Ce  système  est  peu  satisfaisant,  au  point  de  vue  ra- 
tionnel comme  au  point  de  vue  pratique.  Ii  méconnaît  l'unité  de 
la  personne,  dont  1  état  et  ta  capacité  varieront  avec  les  pays  où 
elle  se  trouvera,  et  qui,  par  exemple,  sera  considérée  ici  comme 
majeure  et  là  comme  mineure.  Or  une  personne  a,  ou  n'a  ps^ 
l'aptitude  nécessaire  pour  gérer  ses  affaires  et  sa  conduite  :  mais 
sa  condition,  k  cet  égard,  doit  être  partout  identique.  La  comp- 
tas gentium  atténue  les  vices  du  système,  mais  eWti  ne  les  fait 
pas  cependant  disparaître  ;  les  étrangers  ne  peuvent,  an  effet, 
compter  d'une  façon  certaine  sur  l'application  de  leur  loi  persoo- 
nelle,  puisqu'elle  dépend  entièrement  du  bon  plaisir  de  l'Etat, 
ou  plutôt  des  tribunaux  ;oe  qui  leur  est  accordé  aujourd'hui  peut 
leur  être  retiré  demain.  Ce  n  est  pas,  d'ailleurs,  par  courtoisie  ou 
par  bienveillance  qu'un  Etat  doit  permettre  chez  lui  l'application 
des  lois  étrangère^;;  c'est  parce  que,  dans  certains  cas  au  moins, 
cette  appltcalion  est  commandée  par  la  justice  et  par  la  raisoD. 
—  V.  Weiss,  t.  3,  p.  183  ;  Lainé,  De  l'application  aes  lois  étran- 
gères en  France  et  en  Belgique  {Journ.  du  dr.  tnttrn.  pr.,  1896, 
p.  483);  Etude  sur  le  titre  préliminaire  du  projet  de  revision  du 
Code  doil  belge  {Bulletin  de  la  soci-fté  de  légisL  eomp.,  1890, 
p.  38SJ. 

Section  II. 

Syalème  des  KtstuU. 

328.  —  Le  système  des  statuts  peut  se  résumer  ainsi  :  le* 
lois  qui  concernent  les  lùens  immeubles,  et  qui  forment  le  statut 
réel,  s'appliquent  à  tous  les  immeubles  situés  dans  leur  ressort, 
quels  que  soient  la  nationalité  et  le  domicile  de*leur8  propriétai- 
res ;  elles  ne  s'appliquent  pas  à  ceux  qui  n'y  sont  pas  situés* 
Les  lois  relatives  è.  I  état  et  à  la  capadié  des  personnes,  coosti' 
tuent  le  statut  personnel,  ne  s'appliquent  pas,  da^s  un  pays, 
aux  étrangers,  mais  elles  suivent  ceiWvqu'elfes  /régissent,  en 
raison  de  leur  nationalitérAU  de  leurdtmiciwjkinim 
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trouTentdaas  un  paya  élraQger.  C'est  du  moins  &  cette  distinc-  { 
tiOQ  que  le  aTstème  des  statuts  a  (loi  par  aboutir,  après  de  nom-  | 
breuses  TÏciasitudes  et  c'est  sous  cette  forme  qu'il  est  aujour- 
d'hui eoswçnë.  —  V.  pour  l'bistoire  et  l'exposé  du  système  des 
itatats,  LaiDé,  bitroduetion  au  droit  miemafjonai  privé,  l.  1 
et  t. 

820.  —  Le  système  des  statuts  a  pris  naissance  en  Italie  vers 
les  1111*'  H  xir*  siècles,  et  il  emprunte  son  nom  aux  statuts  locaux 
des  villes  italiennes  dont  Bartote  et  les  jurisconsuHaa  de  l'école 
drs  postelossateurs  étudiaient  les  coDDits  soit  entre  eux,  soit 
iTEC  le  droit  romain,  considéré  comme  droit  commun.  Ces  au- 
teurs, dont  les  doctrines  étaient,  d'ailleurs,  très-variables,  ne 
le  bornaient  pas  à  distinguer  le  statut  relatif  aux  immeubles  de 
celai  qui  concerne  l'état  et  la  capacité  des  personnes;  ils  pas- 
stient  encore  en  revue  ceux  qui  concernent  les  contrats,  les  dé- 
Uta,  les  fluccessiona,  les  testaments,  etc. 

330.  —  En  France,  trois  grands  jurisconsultes  :  Dumoulin, 
Guy  Coquille  et  d'Argentré,  le  premier  et  le  dernier  surtout,  ont 
déretoppé  au  XVI'  siècle,  sans  avoir  h  beaucoup  près  le  même 
esprit,  le  système  des  statuts.  C'est  principalement  sous  l'in- 
fluence de  d'Argentré  que  l'opposition  du  statut  réel  et  du  sta- 
tot  personnel  devient  )e  principe  essentiel  de  cette  doctrine  et  le 
cadre  obligé  de  toutes  1m  théories  sur  le  conflit  des  lois. 

Sl31.  —  Les  Dombrenx  juriseon suites  qui,  dans  l'ancien 
droit  ont  étudié  ces  questions  avaient  surtout  en  vue  les  conflits 
entre  les  dÏTerses  coutumes  locales  d'un  même  pays;  mais  on 
içpliqaiit  les  mêmes  principes  &  la  solution  des  conflits,  plus 
ntesnas  doute,  entre  les  lois  françaises  et  les  lois  étrangères. 
—  luaé,  op.  cit.,  1. 1 ,  p.  74  el  s.;  Surville  et  Arthuys,  n .  19. 

382>  —  Le  statut  personnel  est  donc  celui  qui  régit  l'état  et 
Il  capscité  de  la  personne,  et  qui  est  déterminé,  suivant  nos 
SDcieas  auteurs,  par  son  domicile;  le  statut  réel  est  celui  qui 
TigA  les  biens  immeubles  et  qui  est  déterminé  par  leur  situa- 
tion; il  est  réel  dans  un  double  sens  parce  qu'il  a  des  choses 
ponr  objet  et  parce  qu'il  est  territorial. 

333.  —  Il  est  rare  que  les  dispositions  légales  ou  coutumières 
coDcernent  exclusivement  soit  les  persouneB,  soit  les  immeubles. 
En  cas  de  doute,  et  lorsque  la  loi  concerne  simultanément  les 
personnes  et  les  choses,  dans  quelle  catégorie  devait-on  les  ran- 
ger? Bartole  dans  un  passage  souvent  cité  et  critiqué,  sans  avoir 
toujours  été  bien  compris,  s'attachait  à  l'ordre  des  termes  em- 
ployéi  par  le  législateur  pour  déterminer  le  caractère  du  statut; 
il  <tsit  réel  on  personnel  suivant  que  la  loi  parlait  d'abord  des 
ehnesou  des  {ursonnes  (V.  Lainé,  op.  cit.,  t.  1,  p.  455  et  s.}. 
Us  unblable  critérium  n'avait  rien  de  rationnel  suivant  l*opi- 
lioo  générde.  Pour  déterminer  le  caractère  du  statut,  on  tenait 
compte  de  son  objet  principe,  il  était  personnel  lorsqu'il  avait 
pour  objet  prindpal  les  personnes;  réel,  lorsqu'il  avait  pour 
objet  principal  les  choses.  —  Potbier,  Introduction  aux  cou- 
tvmn,  n.  6;  Lainé^t.  i,  p.  237. 

884.  —  Au  surplus,  la  réalité  des  statuts  était  regardée 
comme  la  règle,  la  personnalité  comme  une  exception;  dans  le 
doate,  on  considérait  le  sta^t  comme  réel.  —  lÀioé,  op.  cit., 
t  2,  p.  69. 

335.  —  L'extension  qu'il  convenait  d'attribuer  au  statut  per- 
sonnel avait  soulevé  de  vives  controverses.  Ainsi,  l'on  s'était 
demandé  si  la  capacité  nécessaire  pour  aliéner  un  immeuble,  et 
ff^néralement  pour  les  actes  relatifs  aux  immeubles,  devait  être 
fixée  par  la  loi  du  domicile  de  la  personne  ou  par  celle  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble.  D'Argentré  enseignait  que,  dans  ce  cas, 
le  statut  était  réel  ;  mais  l'opinion  contraire  finit  par  triompher. 
Au  xviit*  siècle,  la  jurisprudence  des  parlements,  aussi  bien  que 
la  doctrine  des  auteurs,  admirent  la  personnalité  de  la  loi  qui 
téi^t  la  capacité  de  la  personne,  même  pour  les  actes  relatifs  aux 
imm<>ubles.  —  Lainè,  L  2,  p.  131,  133  et  s. 

386.  —  D'Argentré  enseignait  aussi  que  le  statut  n'était  per- 
»Qnel  qu'autant  qu'il  avait  en  vue  l'état  et  la  capacité  de  la 
personne  envisagés  d'une  façon  universelle  ;  le  statut  était  réel, 
s'il  réglait  la  capacité  en  vue  d'un  acte  déterminé.  Ici  encore 
VopiatoD  favorable  à  la  personnalité  du  statut  finit  par  être  plus 
généralement  adoptée;  touterois,  elle  ne  s'introduisit  que  lente- 
meni  et  son  triomphe  ne  Tut  pas  complet  —  Lainé,  t.  2,  p.  131, 
140  et  s. 

337.  —  Certaines  lois  ne  rentraient,  i  proprement  parier,  ni 
(Uns  le  statut  personnel,  ni  dans  le  statut  réel  ;  c'étaient  tes  lois 
nhiives  aux  meubles,  à  la  forme  des  actes,  aux  contrats.  Quant  ■ 
tax  meubles,  on  admettait,  sans  hésiter,  qu'ils  étaient  soumis  à  ' 
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Ila  loi  du  domicile  de  leur  propriétaire;  mais  tous  les  auteurs 
n'en  donnaient  pas  le  même  motif.  Suivant  les  uns,  le  patrimoine 
mobilier  était  considéré  comme  situé  au  domicile  de  son  pro- 
priétaire, et  si  les  meubles  étuent  soumis  &  la  loi  de  ce  domi- 
cite,  c'est  qu'elle  était  celle  de  leur  situation,  non  pas  réelle 
mais  fictive;  suivant  les  autres,  les  lois  relatives  aux  meubles 
étaient  une  dépendance  du  statut  personnel  :  «  MobiUa  sequun- 
tur  personam.  »  —  Lainé,  1. 11,  p.  225  et  s. 

338.  —  La  forme  des  actes  était  régie  par  la  loi  du  lieu  où 
ils  étaient  faits.  L'acte  conforme  à  cette  toi  devait  être  regardé 
comme  valable  et  devait  produire  ses  effets  même  en  pays  étran- 

Spr.  C'est  ce  qu'on  esprimail  par  l'adage  :  «  iocus  régit  ac£um.  » 
lais  on  n'était  pas  d'accord  sur  la  nature  de  celte  règle.  Les 
uns  la  rangeaient  dans  1p  statut  réel,  d'autres  dans  le  statut  per- 
sonnel (Lainé,  L  3,  p.  329  et  s.).  D'autres,  avec  plus  de  raison, 
estimaient  qu'elle  n'appartenait  ni  &  l'une  ni  à  l'autre  catégorie; 
ils  en  faisaient  une  troisième  espèce  de  statuts.  —  V.  Potbier, 
Introduction  aux  coutumes,  n.  25.  —  V.  infrà,  y  Forme  des  actes. 

339.  —  Quelle  loi  devait  régir  l'interprétation  et  les  etTetsdes 
contrats?  La  question  avait  été  discutée  surtout  à  propos  des 
conventions  matrimoniales  et  du  régime  auquel  la  coutume  sou- 
mettait les  biens  des  époux.  Dumoulin  admettait  que  les  con- 
ventions arrêtées  entre  les  parties  suivant  la  loi  de  leur  domi- 
cile, ou  si  elles  n'avaient  p«8  le  même  domicile,  suivant  la  loi 
que,  d'après  lea  circonstances,  elles  auraient  voulu  adopter,  pro- 
duiraient leurs  effets  sur  les  biens,  en  quelque  pays  qu'ils  Tus- 
sent situés.  C'est  en  vertu  d'une  convention  tacitement  interve- 
nue entre  les  parUes  que  leur  contrat  est  soumis  &  l'une  ou 
l'autre  de  ces  lois,  et  cette  convention  tacite  doit  avoir  la  même 
force  et  les  mêmes  effets  qu'une  convention  expresse.  D'Argen- 
tré, au  contraire,  admettait  bien  que  les  conventions  expresses, 
et  en  particulier  celles  qui  sont  relatives  au  régime  matnmonial, 
prodoiseut  leurs  effets  sur  les  biens,  quelle  qu  en  soit  la  situa- 
tion; mais  il  n'admettait  pas  que  l'adoption  de  la  loi  qui  doit 
régir  les  biens  des  époux  résultét  d'une  convention  tacite.  Sui- 
vant lui,  le  statut  de  communauté  était  réel,  et  la  coutume  qui 
l'avait  établi  ne  devait  point  avoir  d'effet  hors  de  son  ressort 
(Lainé,  t.  S,  p.  228;  Weiss,  t.  3,  p.  27).  L'opinion  de  Dumoulin 
avait,  d'ailleurs,  fini  par  triompher.  —  V.  Pothier,  Traité  de  ta 
communauté,  n.  11  et  s. 

340.  —  La  théorie  des  statuts,  que  nous  venons  d'exposer 
au  point  de  vue  historique  a  été  également  soutenue  dans  le 
droit  moderne  par  des  auteurs  considérables.  —  V.  Fœliz,  no- 
tammenl,  l.  1,  n.  19  el  s.;  Aubry  et  Rau,  fie  édit.,  t.  1,  p.  133 
et  s.;  Demolombe,  t  1,  n.  58  et  s.;  Barde,  Théorie  tratUtionnelle 
des  statuts;  de  Vareilles-Sommières,  La  iynthèse  du  droit  m- 
termilional  privé  (notamment,  1. 1,  1"  part.}  —  Mais  les  auteurs 
modernes  déterminent  |^énéralement  le  statut  personnel,  non 
plus  i»r  le  domicile,  mats  par  la  nationalité  de  la  personne  dont 
Il  s'agit.  —  V.  cep.  Fœlix,  t.  1,  n.  27  et  s. 

341.  —  La  théorie  des  statuts  renferme  une  grande  part  de 
vérité.  Elle  repose  sur  une  idée  exacte  :  la  distinction  parmi  tes 
lois  d'un  Etat,  de  celles  oui  exercent,  sur  leur  territoire,  un  em- 
pire absolu,  sans  s'étenare  jamais  au  delà,  et  de  celles  qui  n'ont 

Pas  ce  caractère  territorial  ;  elle  a  le  mérite  d'avoir  reconnu 
unité  de  la  loi  qui  doit  régir  l'élat  etia  capacité  de  la  personne. 
EnSn,  il  est  exact  que,  sous  beaucoup  de  rapports,  les  immeu- 
bles sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés,  quelle  que 
soit  )a  nationalité  de  leur  propriétaire.  Touterois,  cette  théorie 
ne  donne  pas  une  solution  complètement  satisfaisante  du  conflit 
des  lois;  elle  mérite  plusieurs  critiques  graves.  Ainsi,  d'abord, 
la  distinction  du  statut  réel  et  du  statut  personnel  est  un  cadre 
trop  étroit  pour  embrasser  toutes  les  lois.  Celles  qui  concernent 
les  meubles,  aussi  bien  que  les  lois  relatives  aux  contrats  ou  k 
la  forme  des  actes,  restent  en  dehors.  Ce  n'est  que  par  une  as- 
similation forcée  qu'on  a  pu  les  ranger  dans  l'un  ou  l'autre  sta- 
tut. D'auire  part,  il  n'est  pas  toujours  ftuiile  de  distinguer  la 
nature  personnelle  ou  réelle  d'un  statut.  Les  nombreuses  discus- 
sions qui  se  sont  élevées  autrefois  sur  cf  point  sont  toujours 
susceptibles  de  se  renouveler.  Enfin,  on  reproche  avec  raison  i, 
ce  système  d'attribuer  à  la  situation  des  immeubles  trop  d'in- 
fluence sur  les  droits  de  leurs  propriétaires.  Les  lois  semblent 
avoir  les  biens  pour  objets  immédiats  et  n'atteindre  les  person- 
nes que  par  voie  de  conséquence;  or,  il  est  beaucoup  plus  vrai 
que  les  lois  sont  faites  pour  les  personnes,  et,  en  thèse  générale, 
,  s'appliquent  aux  biens  en  raison  de  leurs  rapports ^veo^eS'fier^ 
1  sonnes.  Digitized  by  VjOV)y 
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Sbctioh  III. 
SytUinede  1*  p«rMnn«Ut4  dM  loli. 

842.  —  Chaque  individu  doit  être  régi  par  sa  loi  nationale 
en  quelqae  pays  qu'il  se  trouve.  L'Etat  est  avant  tout  une  as- 
sociation de  perBonoes;  la  souveraineté  de  l'Etat  s'exerce  sur 
les  personnes,  et  elle  suit  ceux  qui  lui  aoot  soumis,  en  raison  de 
leur  nationalité,  mâme  au  del&  des  frontières.  Les  étrangers  doi- 
vent donc  être  régis  par  leurs  lois  nationales,  comme  ifs  restent 
soumis  à  la  souveraineté  de  leur  pays,  dont  ces  lois  émanent, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  celles  qui  concernent  l'état  et 
la  capacité  des  personnes  et  celles  qui  concernent  les  biens.  Il 
y  a  d'autant  plus  de  raieoD  d'appliquer  à  chaque  personne  sa 
loi  nationale,  que  celte  loi  doit  être  mieux  faite  pour  elle  que 
toute  autre  et  convenir  le  mieux  &  ses  qualités  et  &  sa  manière 
d'être.  Ce  système,  d'abord  soutenu  par  les  jurisconsultes  ita- 
lienSj  compte  aujourd'hui  le  plus  grand  nombre  de  partisans 
parmi  les  auteurs  oontemporains,  du  moins  sur  le  continent  eu- 
ropéen. —  Maucini,  De  VutiiUé  de  rmdre  obl^toires  un  eer~ 
tain  nombre  des  règles  génératet  du  droit  international  privé  : 
Joum.  dudr.  int.  pr.,  1874,  p.  S21  et  s.,  285  et  s.  (notamment 
p.  291  et  8.);  Païquale  Flore,  t.  1,  n.  53  et  s.;  Rsperson,  Le 
droit  international  privé  dans  la  t^gittation  italienne  [Joum. 
du  di\  int.  pr.,  1880,  p.  248  et  s.};  Lauréat,  Droit  civil  inter- 
national, t.  1,  n.  423  et  s.;  Weiss,  t.  3,  p.  65;  Durand,  n.  120 
et  S.;  Surville  et  Arthuvs,  n.  22,  25  et  s.;  Audiuet,  n.  291 
et  I. 

SIS*  —  L'application  à  chaque  personne  de  sa  loi  nationale, 
même  en  pays  étranger,  n'est  cependant  pas  absolue;  elle  com- 
porte, trois  limitations  importantes  :  1^  comme  nous  l'avons  déj& 
dit,  les  lois  d'ordre  public  doivent,  dans  chaque  Etat,  s'appliquer 
aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  nationaux  ;  2*  les  actes  volon- 
taires, et  particulièrement  les  contrats,  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment régis  par  la  loi  nationale  des  parties,  mais  bien  par  celle 
qu'elles  ont  choisie  elles-mêmes  expressément  ou  tacitement  ; 
30  la  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  faits, 
en  ce  sens  que  l'acte  qui  a  suivi  les  prescriptions  de  cette  loi  est 
toujours  valable,  même  s'il  n'est  pas  conforme  &  la  loi  nationale 
des  parties.  —  V.  infrd,  v»  Forme  des  octet. 


Section  IV. 
Sriltee  adopté  par  ta  Coda  dvll. 

344.  —  Le  Code  civil  frauçais  a-t-il  adopté  l'un  des  systèmes 
que  nous  venons  d'esquisser  à  grands  traits  et  quel  est-il?  La 
Code  ne  s'est  occupé  que  rarement  du  conflit  entre  ia  loi  fran- 
çaise et  les  lois  étrangères;  l'art.  3  seul  formule,  6  cet  égard, 
des  règles  générales,  contenue*  dans  cei  trois  proportions  : 
l' les  loii  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  haÛtont 
le  territoire;  S"  les  imoieubies,  même  ceux  possédés  par  dei  ' 
étrangers,  sont  régis  par  ta  loi  française  ;  3e  les  lois  Goncemant 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Françaia,  nés  ou 
réaidant  en  pays  étranger.  Ces  dispositions  sont  très-inoomplê- 
tes;  elles  ne  parlent  pas  des  lois  relatives  aux  meubles,  aux 
contrats,  à  la  forme  des  actes.  Elles  sont,  en  outre,  d'une  exces- 
sive brièveté;  pour  en  déterminer  le  sens  et  la  portée  il  est  né- 
MSsaire  de  savoir  qu^l  système  le  Code  a  voulu  adopter. 

846.  —  Nous  croyons  que  c'est  le  système  des  sMtuts,  Cela 
résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  3,  dont  les  deux  deroiers  ali- 
néas reproduisent  tes  deux  règles  les  plus  importante*  de  l'an- 
eieane  doctrine,  celles  qui  en  étaient,  en  quelque  sorte,  l«  for- 
mule; cela  résulte  encore  des  déclarations  produites  dans  les 
travaux  préparatoires,  notamment  par  Portails,  qui  rattachait 
ainsi  le  système  du  Code  à  la  tradition  :  «  On  a  toujours  distin- 
gué les  lois  qui  sont  relatives  à  l'élat  et  à  la  capauté  des  per- 
sonnes d'avec  celles  qui  sont  relatives  aux  biens.  Les  premières 
sont  ^pelées  personnelles  et  les  seocudes  réellesw  (Loeré,  t.  1, 
p.  304);  et  par  le  tribun  Faure  :  «  L'art.  3  consacre  tes  princi- 
pales bases  d'une  matière  oonnue  dans  le  droit  sous  le  titre  de 
statuts  personnels  et  de  statuts  réels  »  (Looré,  t.  1,  p.  317).  Il 
faut  donc  reiMurir  4  l'ancienne  tliéorie  pour  fixer  la  portée  des 
termes  que  le  Code  oivil  emploie,  et  auxquels,  on  doit  le  croire, 
il  a  voulu  laisser  teur  significaUon  traditionnelle.  ■»  V.  les  au- 
teurs cités  ci-dessus,      3411.  —  V.  Brocher,  t.  1,  n.  41  et  s.; 


Laurent,  Droit  civil  intemationai,  L  2,  a.  39-44  ;  Surville  st  Ar- 
thuys,  D.  24;  Audinet,  n.  301  et  s. 

346.  —  On  a  contesté  cependant  qu'il  fallût  rattacher  l'art.  3, 
C.  civ.,  à  la  théorie  des  statuts;  nen  n'indique  que  ses  auteurs 
aient  eu  l'intention  de  la  reproduire,  alors  qu'ils  n'oat  même  pas 
employé  les  termes  consacrés  de  statut  réel  el  de  statut  persoa- 
nel,  et  qu'ils  ont  laissé  de  oûté  volontairement  bon  nombre  de 

uestions  que  nos  auciens  auteurs  étudiaient  toujours  à  propos 
e  la  distinction  des  statuts,  il  faudrait  donc  interpréter  les 
termes  de  l'art.  3  tels  qu'ils  sont,  dans  leur  sens  le  plus  ratiou» 
oel,  mais  sans  se  laisser  guider  par  la  tradiUon.  Ainsi,  «0  parti- 
culier, on  donnerait  aux  mots  «  lois  qui  régissent  les  inameubles  > 
un  sens  bien  plus  restreint  qu'on  ne  la  faisait  autrefois.  On  en- 
tendrait par  là  les  lois  qui  refissent  les  immeubles  coosidérés  en 
eux-mêmes,  celles  qui  prèsideot  à  l'organisation  de  la  propriété 
foncière,  mais  non  pas,  par  exemple,  les  lois  relatives  aux  suc- 
cessions immobilières.  C'est  dans  cette  interprétation  restrictive 
du  second  alinéa  de  l'art.  3  que  se  trouve  le  principal  intérêt  de 
ce  système.  —  V.  Weiss,  U  3,  p.  136;  Despagnet,  Précis  deéroU 
international  privitïi.  1H4,  et  Théorie  des  statuts  dant  le  Code 
civil  [Revue  critique,  1884,  p.  487);  Durand,  n.  124. 

347.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  discussion  d'une  opi- 
nion, ingénieuse  à  coup  sûr,  mais  qui  nous  semble  paradoxale. 
Elle  se  propose  surtout  de  concilier  l'art.  3.  C.  civ.,  avec  le  sys- 
tème de  la  persoDualité  des  lois,  auxquels  les  rédacteurs  de  ootrs 
article  ne  songeaient  certainement  pas,  taudis  que  le  système 
des  statuts  leur  était  familier  et  était  le  seul  auquel  ils  pusseut 
songer,  dès  lors  qu'ils  sa  préoccupaient  du  conflit  des  lois  et  des 
solutions  dont  il  est  susoeptible. 

348*  —  Mais  si  tes  deux  régies  que  l'art.  3,  C.  civ.,  a  oonsa- 
crées  sont  manifestement  empruntées  à  la  théorie  dea  statuts, 
nous  ne  croyons  pas  que  le  Code  ait  entendu  reproduire  cette 
théorie  dans  son  intégrité,  ou  du  moins  le  silence  de  la  loi  ns 
nous  autorise  pas  &  l'affirmer  (V.  cependant  Laurent,  OroU  civil 
international,  t.  2,  n.  39-44;  Folix,  loe.  cit.,-  Barde,  loc.  cit.; 
de  Vareilles-SommiènB,/oo.«f<.>.  Il  est  impossible  de  croire  qoele 
législateur  ait  voulu  rendre  obligatoires  les  règles  autrefois  en- 
seignées par  les  auteurs  ou  suivies  par  la  jurisprudence  sur  des 
points  auxquels  il  n'a  même  pas  fait  allusion.  Le  juge  et  l'inter- 
prète sont  donc  libres  d'adopter,  en  ces  matières,  les  opinions 
qui  leur  paraissent  les  meilleures  et  lesplus  rationnelles  ;  il  n'en 
est  aucune  qui  leur  soit  légalement  imposée.  —  En  d'autres 
termes,  on  doit  recourir  à  la  tradition  pour  interpréter  l'art.  3, 
mais  non  pas  pour  le  compléter.  —  Surville  et  Ârûiuys,  n.  i4; 
Audinet,  n.  304. 

849.  —  Sur  les  points  mêmes  que  l'art.  3  a  touchés,  nous  ne 
pouvons  considérer  comme  légalement  consacrées  que  les  solu- 
tions qui  étaient  hors  de  doute  dans  le  dernier  état  de  l'aocieD 
droit.  Quant  aux  controverses  qui  avaient  persisté  jusqu'à  It 
fin,  à  moins  qu'elles  ne  soient  tranchées  par  l'art.  3  lui-même, 
on  est  évidemment  libre  d'adopter  l'opioion  û  meilleure  et  la 
plus  rationnelle. 

850.  —  Le  Code  civil  n'a  tracé  que  d'une  Eaçon  incomplète 
les  règles  à  suivre  pour  résoudre  les  conflits  des  lois.  Elles 
pourraient  être  mieux  et  plus  oomplàtemeot  déterminées  par  des 
conventions  internationales.  Une  tentative  4  été  faite  récem- 
ment dans  ce  but.  Une  conféreooe  oà  étaient  représentés  t« 
plupart  des  Etats  de  l'Europe  continentale  s'est  réunie  à  Ia 
Haye  en  1893  et  1894,  et  elle  a  élaboré  un  projet  concernant  le 
mariage,  la  tutelle,  ta  faillite,  les  successions  et  enfin  ta  procé- 
dure civile.  —  V.  le  texte  des  résolutions  adoptées  par  les  deux 
conférences,  Joum.  dudr.  int.pr.,  1893. p.  1270,  et  1895,  p.  197. 
—  V.  aussi  Lainé,  La  conférmee  de  La  Haye  relative  au  àxoit 
tnt.pr.(Même  journal,  1894,  p.  6  et  236;  1893,  p.  465  et  734).  — 
Des  divers  projets  élaborés  par  la  conférence,  celui  qui  concTue 
la  procédure  a  seul  jusqu'à  présent  fait  l'objet  d'une  convention 
internationale  conclue  à  La  Haye  le  14  nov.  1896  entre  la  Praoce,  . 
la  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie,  l'Allemagne,  rAutriche-Hongrie. 
la  Russie,  ia  Suisse,  etc.,  etc.  —  Joum.  du  dr.  int,  pr.,  1899, 
p.  626. 

351*  —  Nous  allons  maintenant  étudier  la  toi  applicable  ea 
Fiance  aux  Etrangers,  et  plus  généralement  les  solutions  que 
doivent  recevoir  les  conflits  de  lois,  en  passant  en  revue  :  1*  les 
lois  d'ordre  publie;  2»  les  lois  qui  concernent  les  biens;  ï'  Iss 
lois  qui  concernent  l'état  et  la  capacité  des  personnes;  4*>  les 
lois  relatives  aux  contrats.  Sur  les  luia^vlatïves  à  la  forme  des 
actes,  V.  suprA,  n.  343,  et  îfk^:^^^^^ 


ÉTRANGER.  —  1 

Inoni,  enfto.  da  prann  dm  Imi  éinogèra s,  du  etrulèra  obli- 
nton,  an  Freiuw,  de  leur  «ppUettioa  et  du  ncouri  en  oasM- 
tMO  wtqad  leur  violatioii  prât  donner  lieu. 


CHAPITRE  II. 
LOIS  d'obdbb  poblio. 


352,  —  Aux  termet  de  l'arU  3  (1"  al.)  du  Code  civil,  les  lois 
de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  babiteot  le  terri- 
toire; o'eel  M  qu'on  exprime  loat  uoe  antre  foroie  en  disant 
que  les  loiB  d'ordre  publie  s'appliquent,  en  Pranoe,  mâme  aux 
ètraDgere,  ou  encore  que  les  lois  étrangères  ne  paurent  s'appli- 
qaer  en  France,  lorsqu'elles  sont  oontraires  &  l'ordre  public,  he 
principe  eat  ineonteeiable,  nais  la  notion  de  l'ordre  publie  est 
peu  prteise,  et  la  difBculté  est  de  savoir  quelles  sont  las  lois 
kuquelles  oo  doit  reconnatlre  ce  caractère. 

363.—  II  faut  d'abord  remarquer  que  la  notion  de  l'ordre 
pit^e  est  plus  eompréhensife.  lorsqu'on  l'envisage  par  rapport 
ux  ution&uz,  que  lorsqu'on  l'envisaj^  par  rapport  aux  Atran- 
gen.  On  trouve  la  base  de  cette  diiltoetion  dans  le  rapproche- 
BuAtdes  art.  3  (!•'  al.)  et  <l,  C.  eir.  D'après  l'art  6,  C.  cit.,  «  on 
ne  peet  déroger  par  des  eonventioDS  particulières  aux  lois  qui 
iatmiHnt  Tordre  publie  et  les  bonnes  mœurs.  »  Il  est  eepen- 
«JutnHsin  que  eerlalDes  lois  auxquelles  les  Français  ne  peu- 
vent déroger  par  des  conventions  particulières  oe  s'imposent 
pu  ux  étrangers.  Ce  sont  principalement  celles  qui  régissent 
réut  et  la  capacité  des  personnes.  Il  y  &  donc  des  iota  qui  sont 
d'ordre  pablio  interne,  pour  leo  nationaux;  oe  sont  eellee  dont 
parle  l'art.  S.  C.  eiv.;  et  d'autres  qui  sont  d'ordre  public  inter- 
utiooal,  pour  les  étrang'>rB  aussi  bien  que  pour  les  nationaux; 
ee  sont  celles  que  l'an.  3  appelle  lois  de  police  et  de  sûreté.  Il 
«t  bien  entenau  que  toutes  tes  lois  d'ordre  public  inlernalîonal 
WDt,  d /orttorf,  d'ordre  public  interne;  mais  la  réciproque  n'est 

?ia  vraie,  et  cvrlaines  lois  sont  d'ordre  publie  interne,  sans  être 
ordre  public  international.  —  Brocher,  t.  t,  p.  106  et  s.;  Lau- 
rent, Droit  eMl  intematioml,  t  1,  n.  11^3;  Weiss,  t.  3,  p.  S4; 
Detpagnet,  a.  108,  et  Joarn.  du  de,  int.  pr.,  t889,  p.  S07;  Bois- 
Hrie,  ùp.  eit.y  p.  U6;  Survilte  et  Arthuys,  n.  S5,  p.  39.  —  Cer- 
tiiDs  auteurs  cependant  repoossent  la  dtstinction  de  l'ordre  pu- 
Me  interne  et  de  Tordre  publie  internatiODftI.  —  V.  Pillet, 
L'mtn  publie  en  droU  internatUmat,  p.  27  et  a.;  de  Varetlles- 
Sommières,  t.  1,  n.  i6S  et  s. 

854.  —  La  diffloultft  est  donc  de  savoir  quelles  sont  les  lois 
d'ordre  publie  international  et  fc  quel  critérium  on  les  reconnat- 
tn.  Nooi  n'essaierons  pas  d'en  donner  une  définition  :  nous 
erofons  préFérable  d'inaiquer  quelles  sont  les  lofs  auxquelles,  en 
pratique,  on  reconnaît  ce  earactère. 

355.  —  Sont  d'ordre  public,  en  premier  lieu,  toutes  les  lots 
Hnnprises  dans  ce  qu'on  appelle  le  droit  public  :  lois  coustitu- 
tioDQelles  admmistratives,  lois  relatives  à  l'organisation  des 
pouvoirs  pubUos,  et  spécialement  à  l'organisation  et  &  la  oompé- 
tenee  des  tribunaux,  ainsi  qu'à  la  procédure  suivie  devant 
eux. 

356.  —  Les  lois  pénales,  qui  d'ailleurs  font  partie  du  droit 
public,  sont  aussi  des  lois  d'ordre  public.  Les  étrangers  peuvent 
CUfl  punis  des  peines  portées  par  la  lot  française^  pour  les  infrac- 
tîooB  qu'ils  commettent  en  France,  alors  même  qu'elles  ne  se- 
ruent  pas  prévues  ou  qu'elles  seraient  punies  de  peines  dilTé- 
resUs  par  leur  loi  nationale.  —  Cass.,  16  iuïll.  18*74,  Simon- 
JiMb,  [S.  75.1.136,  P.  75.301,  D.  74.1.4Ô7]  -  Faustin  Hëlie, 
bulntetion  criminelle,  t.  2,  n.  627  et  s.;  Normand,  Traité  éié- 
mentakê  de  droit  criminel,  n.  148;  Garraud,  Traité  théorique  et 
pnUique  de  droit  pénal  français,  t.  1,  n.  135. 

357.  —  Et  comme  le  complice  est  justiciable  des  mêmes  tri- 
bunaux que  l'auteur  principal,  un  étranger  peut  être  poursuivi 
devant  tes  tribunaux  Trangais,  comme  complice  d'un  délit  commis 
en  France,  alors  même  que  le  fait  coosliiutif  de  la  complicité, 
oot&mment  le  recel  d'un  objet  volé,  se  serait  produit  en  pays 
«irugsr.  -  Casa,  ii  mut  1891,  Laieroer,  [S.  91.1.340.  P.  91. 
)^l»et  la  notcl;  —  7  sept  U93,  Philippe,  {».  et  P.  94.1.249, 
I).  n.lMi)  —  Oariaud,  t.  1,  n.  139,  texte  et  n.  19.  CoftM, 


ru  II.  —  Chap.  II.  mi 

note  sous  Cass.,  7  sept.  1893,  [S.  et  P.  94.1.249];  Gardeil,  Eaea- 
men  doctrinal  :  Revue  crUique,  1892,  p.  10  et  s. 

358.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  t7  mai  1886,  sur  la  relé- 
gatioo  des  récidivisleé,  s'applique  aux  étrangers  aussi  bien  que 
toutes  les  autres  lois  pénales,  et  Ton  ne  comprend  guère  qu  un 
doute  ait  pu  se  produire  sur  ce  point.  —  Cass.,  5  mars  1886, 
Lobodrinski,  [S.  86.1.327,  P.  86.1.770,  D.  86.1.1381  —  Limoges, 
11  révr.  1886,  Laplace,  [5.  86.1138,  P.  86.1.814,  D.86.3.49J — 
Grenoble,  17  mars  1886,  OroUi,  [B.  86.S.138,  P.  86.1.814]  — 
Normand,  op.  crt.,n.  476. 

850.  —  Sont  également  d'ordre  publie  les  lois  qui  garantis- 
sent les  libertés  essentielles  assurées  aux  étrangers,  aussi  bien 
qu'aux  Français,  par  te  droit  publie  de  la  Fradoe,  ou  qui  en  rè* 
gtpnt  l'exercice. 

ÎI60.  ~  Telle  est,  par  exemple,  la  loi  des  l'if  mars  1791  qui 
consacre  le  principe  de  la  liberté  corn merelalei  Aussi  la  Cour  de 
cassation  (SS  mars  1894,  Bonnet,  S.  et  P.  94.l.481}«  rejetant 
un  pourvoi  formé  contre  un^rrét  de  !a  cour  d'Aiz  (19  déc  1892, 
Morley,  3.  etP.  m.f.BOI),  a-t-'elle  Jugé  qu'un  dtradger  ne  pou- 
vait obtenir  dm  tribunaux  français  la  réparation  ou  préjudioe 

3u'un  Français  lui  aurait  oauté,  en  portant  atteinte  tu  monopole 
es  opérations  de  banque  qui  lui  avait  été  ooocédé  et  dont  il 
jouissait  en  pays  étranger.  La  loi  étrangère  qui  a  établi  oe  mo' 
nopote  ne  peut  être  appliquée  en  France,  comme  étant  contraire 
k  l'ordre  public.  —  V.  dans  le  même  sens,  la  nota  de  M.  G.  Na-- 
quet,  sous  Aix,  [8.  et  P.  93.S.SOI] 

361*  —  Cette  décision  n'est  eependant  pas  t  l'abri  de  toute 
critique.  C'est  en  France  que  ta  loi  de  1791  a  voulu  assurer  la 
liberté  du  commeroe,  et  il  est  bien  certain  qu'un  étranger  ne 
pourrait  prétendre  exercer  en  France  un  tnooopole  qui  lui  aurait 
été  concédé  dans  800  paj^s.  Mais,  dans  l'esptee,  c'était  sur  le 
territoire  étranger  que  ce  monopole  s'exerçait  et  qu'un  Français 
y  avait  porté  atteinte;  or  nous  oe  pensons  pas  qu'une  loi  étran- 
gère, restrictive  de  la  liberté  commerciale,  puisse  être  considérée 
comme  contraire  en  France  à  Tordre  publie,  alors  que  ses  eOeU 
ne  se  produieeot  pas  dans  ee  pays.  On  deuftad^t,  il  eel  vrw,  aux 
tribunaux  fnuKBis  de  prooooeer  one  oondauiDatlOD  en  venn  de 
ceue  loi;  suis  cette  eoodatDiwtioft  «'était  pas  de  Mture  à  gê- 
ner, en  Franee,  Texereiee  de  la  Hberld  eommereiale  :  elle  pou- 
vait empêcher  seulement  le  Français  de  ffetre  à  l'étranger,  dans 
son  propre  pays,  uoe  eooourrenee  illicite ,  d'après  les  lois  de  ee 
pays.  Et  d'autre  part,  on  ne  aaurait  considérer  une  loi  élrao* 
gère  contraire  à  la  liberté  eoaimenàale  eoame  une  de  ces  lois 
attentatoires  k  la  oHiralité  pot>lique  qu'il  ne  saurait  être  permis 
d'invoquer  devant  un  tribunat  français.— 'Lyon-Caen,  note  souS 
Cass.,  29  mai  1894,  [S,  «t  P.  94.1.481}  —  Weiss,  t.  3,  p.  90, 
n.  3. 

862* —  Les  tois  qui  font  partie  du  droit  publie  oe  sont  pas 
les  seules  lois  d'ordre  publie  international.  La  Cour  de  caesation 
de  Florenoe  a  cependant  jugéque  les  dispositions  des  lois  étran- 
gères  qui  doivent  être  inapplicables  dans  on  pafs,  comme  coO' 
traires  à  l'ordre  puirfic,  soot  aniquemeot  oeltef  qui  sont  con- 
traires aux  règles  destinées  à  protéger  l'organisation  de  l'Ktat, 
à  l'exclusion  de  celles  qui  eontraiient  dee  principes  d'intérêt 
privé  ;  en  d'aulree  termes,  que  les  lois  reiativse  aux  intérêts  de 
TEtat  peuvent  seules  être  d'ordre  ptiUie  inieroelioiial;  celles  qui 
eoDeemeat  des  ialArêts  privés  ne  peuvent  être  que  d'ordre  pu* 
blic  interne.  —  Cass.  Florence,  12  déc.  1895,  os  Bersa,  [9.  et 
P.  97.4.171 

308.  Mais  c'est  Ih  une  (açoa  certainemeat  trop  élroile 
d'envisager  Tordre  public  international  (V.  la  note  sous  l'arrêt 
précité).  li  est  borsde  doute  qoe  des  lois  de  droit  privé,  qui 
ne  coDoeroeat  direeteoient  que  les  intérêts  privés,  sont  cepeo' 
daot  d'ordre  public  ioternatiOMl,  et  oUigatoires  pour  leeétrBO* 
gers  aussi  bien  que  pour  les  nationaux,  parce  qu'elles  touchent, 
soit  à  la  morale,  comme  les  empècbeiMttts  au  mariage  fondée 
sur  Texistenee  d'one  première  unioa,  ou  sar  la  parenté  Ou  L'al- 
liance ao  degré  prohibé,  soit,  indirectement,  aux  intérêts  de 
l'État  comme  celles  qui  proliibeot  les  substitutions  ou  qui  prési- 
dent à  l'organisation  de  la  propriété  fonci^e,  soit  encore  au 
Miolien  du  bon  ordre  et  de  la  tranqeiliité  publique. 

864.  —  Il  o'est  pas  d'ailleurs  possible  d  ésumérer  ici,  même 
iocompièteraent,  les  ioie  qai  présentent  ce  earactère,  et  qui  ee 
reneontrent  dans  presque  toutes  les  natièree  du  droit.  Le  ngt»' 
lateur  ne  tes  a  pas  lD(nqu4ee  lui-nfisBe;  ik  a  bmsé  à  l'apprécia^ 
tioo  do  )«ge  le  goia  de  les  délereùner.^  Weiss,  t. ^f^.  93  ;  Sor^ 
TUIeetÂrtbuys,a.  2».  Digitized  by  LjOOQ 
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CHAPITRE  m. 

LOIS  RBULTIVKS  A  l'bTAT  ET  A  LA  GAPACITA  DBS  PBBSOHHKS. 


Section  I. 
PrlnelpM  générwoÊX. 

365.  —  L'état  d'une  personne  est  l'ensemble  des  qualités  ju- 
ridiques qui  la  caractériseol  et  qui  constituent  sa  conditioD 
dans  la  famille  et  dans  la  société.  La  capacité  de  la  personne 
est  son  aptitude  à  accomplir  certains  actes.  L'organisation  de  la 
famille  et  les  droits  qui  en  dérivent  sont  une  dépendance  de 
l'état  des  personnes;  les  mesures  destinées  à  les  proléger, 
comme  la  tutelle  et  la  curatelle,  se  rattachent  à  leur  capa- 
cité. 

866.  —  L'état  et  la  capacité  de  fa  personne  doivent  être  ré- 
gis, en  quelque  pays  qu'eUe  se  trouve,  par  une  loi  unique.  Cette 
règle  a  son  fondement  dans  la  nature.  La  personne  est  partout 
la  même;  son  état  et  sa  capacité,  et  par  suite  la  loi  qui  les  régit 
doivent  être  aussi  partout  les  mêmes.  C'était,  comme  nous  ik- 
Tons  vu,  un  principe  déjà  admis  dans  l'ancien  droit  Od  peut  le 
considérer  aujourd  but  comme  au-dessus  de  toute  contestation. 
Dans  tous  les  pays,  si  l'on  en  excepte  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis,  la  législation  Ta  consacré  et  la  doctrine  le  considère 
comme  le  seul  ratiounel. 

367.  —  Mais  cette  loi  unique  sera-t-elle  celle  du  domicile  de 
la  personne  ou  celle  de  sa  nationalité?  Les  auteurs  et  les  lé^s- 
latioDs  se  sont  partagés  entre  les  deux  systèmes. 

368.  —  Dans  l'ancien  droit  le  statut  personnel  était  régi  par 
la  loi  du  domicile.  Les  conHits  qu'on  avait  alors  en  vue,  du 
moins  le  plus  souvent,  se  produisaient  entre  les  diverses  lois  ou 
coutumes  intérieures  d'un  pays  soumis  à  la  môme  souveruneté. 
On  ne  pouvait  donc,  pour  les  réprimer,  tenir  compte  de  la  na- 
tionalité quî  était  la  même  pour  toutes  les  personnes  régies  par 
ces  différentes  lois;  c'était  le  domicile  qui  les  rattachait  à  une 
province  et  les  plaçait  sous  l'empire  de  sa  coutume. 

360.  —  Dans  le  droit  moderne,  certaines  législations,  qui  se- 
ront indiquées  plus  loin,  et  plusieurs  auteurs  ont  adopté  le  même 
principe.  —  Savigny,  t.  8,  S  359  et  362,  p.  97,  133;  Fœlix  et 
Démangeât,  t.  i,  n.  27  et  s.;  Démangeât,  Condition  des  étran- 
ger$,  p.  414,  et  Du  statut  penonnei  {Revue  frratique  de  droU 
français,  1856, 1. 1,  p.  65).  —  V.  sur  les  raisons  qui  conduiraient 
à  appliquer  la  loi  du  domicile,  Chausse,  Du  rote  international 
du  domicile  {Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1897,  p.  15). 

370.  —  Mais  l'opinion  qui  régit  l'état  et  la  capacité  de  la 
personne  par  sa  loi  nationale  est  aujourd'hui  la  plus  répandue. 
C'est  elle  que  les  législations  les  plus  réceutes  ont  adoptées 
(C.  ctv.  ital.f  Dispositions  préliminaires,  art.  €;  C.  civ.  esp., 
art  9).  —  En  Allemagne,  en  particulier,  où  les  lois  et  la  doc  - 
trine avaient  été  jusau'à  présent  favorables  la  loi  du  do- 
micile, le  nouveau  Code  civil  a  donné  la  prérérence  i  la  loi  na- 
tionale {Loi  d'introduction,  ut.  7).  —  V.  tCeidel,  Le  droit  inter- 
natvMal  privé  dans  le  nouveau  Code  civil  aUemaïui  [Joum.  du  j 
dr.  tnt.  pr.,  1898,  p.  883).  —  C'est  là,  en  effet,  la  solution  la  ' 
plus  raUonnelle.  1 

371.  —  La  loi  nationale  d'une  personne  est  celle  à  laquelle  ! 
elle  est  naturellement  soumise;  elle  est  mieux  appropriée  que  | 
toute  autre  à  ses  besoins,  à  ses  aptitudes,  à  sa  manière  d'être.  Le 
domicile  n'établit,  au  contraire,  qu'un  lien  accidentel  entre  une 
personne  et  un  pays.  Il  est  moins  stable  que  ta  nationalité  et 
change  plus  souvent  et  plus  facilement;  or  l'état  et  la  capacité 
de  la  personne  doivent  être  fixes  et,  autant  que  possible,  i  l'abri 
des  changements.  —  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  2,  Q.  97 
et  s.;  Fiore,  t  1,  n.  41  et  s.;  Weiss,  t.  3,  p.  51  et  a.;Rolio,  1. 1. 
n.  98  et  s.;  Despagoet,  n.  236;  Surville  et  Arthuys,  n.  142,  144; 
Audinet,  n.  316. 

372.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  le  domicile  d'une 
personne  n'ait  jamais  aucune  influence  sur  son  étal  et  sa  capa- 
cité. Par  la  force  des  choses,  c'est  la  loi  du  domicile  qui  seule 
pourra  s'applique"  lorsque  la  personne  n'aura  pas  de  nationalité 
certaine.  —  Instttut  de  droit  international,  session  d'Oxford, 
1880.  Annuaire  de  Plnstitut,  t.  6,  p.  56;  Weiss,  t.  3,  p.  72;  Sur- 
ville  et  Arthuys,  n.  143;  Rolin,  1. 1,  n.IOl  et  s.;  AudiDet,n.31d; 
Lainé,  BuUetin  de  ta  société  de  legistatioR  tiomparèet  1 890,  p.  386. 


873,  —  La  loi  qui  régit  l'éUt  et  la  capacité  changera,  si  la 

personne  vient  à  changer  de  nationalité;  toutefois  ce  change- 
ment n'aura  d'effet  que  pour  l'aveuiret  ne  portera  pas  atteinte 
aux  droits  acquis  soit  &  cette  personne  elle-même,  soit  &  des 
tiers.  —  V.  infrà,  v'»  NaiionaUté,  Naturalisation. 

874.  —  Le  Code  civil  (art.  3,  2"  al.)  décide  que  l'état  et  la 
capacité  de  la  personne  sont  régis  par  sa  loi  nationale.  Nous  al- 
lons étudier  l'application  de  ce  principe  :  1*  aux  Français  qui  se 
trouvent  en  pays  étranger  ;  2"  aux  étrangers  qui  se  troarent  en 
France. 

SltCTlON  II. 
Français  «a  paya  Mrmngtr. 

375.  —  Les  lois  qui  concernent  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  les  Français  même  en  pays  étranger  :  c'est  ce 
que  dit  expressément  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  3,  C.  civ. 
Nous  n'avons  pas  à  développer  ici  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe ;  on  les  rencontre  dans  de  nornlveuses  parties  du  droit,  no- 
tamment à  propos  du  mariage,  de  la  filiation  légitime  ou  natu- 
relle, de  la  tutelle,  de  l'interdicUon,  etc. 

376.  —  On  a  cependant  soutenu  gue  le  Français  domieWé 
&  l'étranger  ne  serait  pas  régi  par  la  loi  franiçuse,  mais  par  celle 
de  son  domicile.  On  appuie  cette  opinion  sur  le  texte  mAme  de 
Part.  3,  d'après  lequel  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité... 
«  régissent  les  Français  même  résidant  en  pays  étranger  ;  »  donc, 
à  contrario,  elles  ne  régiraient  pas  ceux  qui  y  sont  domiciliés. 
—  Démangeât,  sur  Fœlix,  t  1,  p.  58,  note  b  et  p.  105,  note  a. 

377.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  réfutation  d'un  système 
qui  n'a  pas  trouvé  d'adhérents.  Rien  n'indique  que  le  législateur, 
en  parlant,  dans  l'art.  3,  des  Français  résidant  en  pays  étranger, 
ait  voulu  les  opposer  aux  Français  domiciliés.  Le  mot  résidant 
est  un  terme  large,  qui  désigne  tous  les  Français  qui  se  trouvent 
en  pays  étranger.  Au  surplus,  l'art.  170,  qui  applique  au  cas 
particulier  du  mariage  le  principe  général  de  l'art.  3,  ne  permet 
de  faire  aucune  distinctiom  entre  les  Français  domiciliés  ou  non 
domiciliés  à  l'étranger  ;  il  soumet  également  les  uns  et  les  autres 
à.  la  loi  française  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  fond  da 
mariage.  —  Weiss,  t  3,  p.  140;  Surville  et  Artbuys,  n.  146; 
Audinet,  n.  319. 

378.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  incapacités  résultant 
directement  de  la  loi  française  oui  atteignent  les  Français  en 
pays  étranger  ;  ce  sont  aussi  eeUes  qui  résultent  de  jugements 
conformes  à  la  loi.  Ainsi,  le  Français  fwurvu  eu  France  d  un  con- 
seil judiciaire  est  incapable  de  faire  seul,  à  l'étranger,  les  actes 
pour  lesquels  l'assistance  de  ce  conseil  est  nécessaire.  —  Amiens, 
6  déc.  1888,  Spulher,  [Clunet,  89.457] 

379.  —  Cependant,  peu  de  temps  après  la  promulgation  du 
Code  civil,  il  a  été  jugé  que  les  émigrés  ne  devaient  pas  être 
considérés,  en  pays  étranger,  comme  frappés  de  la  mort  civile 
prononcée  contre  eux  par  les  lois  delà  période  révolutionnaire. 
Cette  décision  s'explique,  sans  doute,  par  le  caractère  exclusi- 
vement politique  de  cette  déchéance.  —  Case.,  86  janv.  I8Ô7, 
Ficheux,  [S.  et  P.  chr.] 

380.  —  L'application  d'une  loi  étrangère  ne  peut  jamais  mo' 
difier  l'état  ou  la  capacité  d'un  Français.  Les  déchéances  résul- 
tant de  condamnations  spéciales  atteignent  tes  Français  dans  le 
pays  oit  cette  condamnation  a  été  prononcée,  mais  elles  n'ont 
aucun  effet  au  regard  de  la  loi  française,  et  le  Français  n'est 
pas  considéré,  en  France,  comme  incapable.  —  Cass.,  14  avr. 
1868,  Blanchard,  [S.  68.1.183,  P.  68.418,  D.  «8.1.868]  —  De- 
molombe,  1 1,  n.  198;  Weiss,  t.  3,  p. 377;  Audinet,  n.  3S0;  Le 
Poittevin,  Des  crimes  ou  déUts  commis  par  des  français  i  Fé- 
tranger  {Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  214). 

381.  —  Observons  enfin  que  les  Etats  étrangers  ne  permet- 
tant pas  chez  eux  l'application  des  lois  françaises  qu'ils  jugeruent 
contraires  d.  l'ordre  public;  mats  il  n'y  aura,  en  France,  aucun 
compte  à  tenir  de  cette  restriction.  —  Trib.  Seine,  14  mars  1879, 
Paumier,  [Clunet,  79.281] 

Section  llf. 
Etraogem  eo  France. 

382.  —  L'état  et  la  capacité  de  l'étranger  qui  se  trouve  es 
France  sont  ré^s  par  sa  loi  nationabrrC'est  unn^ncipe  que 
l'on  peut  considérer  «Jmçg^^jii^gtg^^jyQ^W!^ 
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quotité  de  français,  2*  éd.,  p.  180  et  s.).  Le  Code,  it  est  vrai, 
ne  l'a  pas  expressémeot  formulé;  mais  il  résulte  impiicite- 
meat  de  l'art.  3.  Les  deux  premiers  alinéas  parlent  de  lois  quiré- 
^ssent  tout  k  la  fois  tes  Frauçais  et  les  étrangers,  mais  ils  ont 
solo  de  le  dire  expressément  Le  troisième  alinéa  déclare  que  les 
lois  qui  gouTement  Tétai  et  la  capacité  régissent  les  Français  ; 
par  cela  seul  qu'il  ne  parle  pas  des  étrangers,  il  indique  sufS- 
lamment  qa*il8  ne  sont  pas  soumis  à  l'empire  de  ces  lois.  D'ail- 
lenrsj  on  oe  comprendrait  pas  que  le  législateur  français,  <;ui  re- 
teodique,  &  juste  titre,  le  droit  de  régir  l'état  et  la  capacité  des 
FfSDÇUB  à  Tétranger,  ne  respectât  pas  le  droit  semblable  qu'a  le 
législatear  étranger  de  régir  ses  naUonaux  en  France.  La  réci- 
proàtâ  s'impose  en  cette  matière;  et  d^ailleurs,  dans  le  système 
des  statuts,  que  l'art.  3  a  suivi,  on  a  toujours  admis  que  si  les 
kïs  de  statut  personnel  suivent  ceux  quelles  régissent  en  quel- 
qse  pays  qu'i's  se  trouvent,en  revanche,  elles  ne  s'appliquent  pas 
aox  étrangers.  La  jurisprudence  est  constante.  Nous  ne  citerons 
(raelea  arrêts  les  plus  récents.  —  Cass.,  I7janv.  t899,  de  Bari, 
fS.  et  P.  99  1.177]  —  Parid,  8  févr.  1883,  liquidateur  Lesage  et 
Bironneau,  [S.  83.2.169,  P.  83.1.883.  D.  84.2.34];  —  26  mars 
sous  Cass.,  10  juin.  1893,  Compagnie  générale  transatlan- 
Uqoe,  rS.  et  P.  95.1.443,  D.  95.1.14B];  —  31  juilL  1895,  Cum- 
mmg,  [S.  et  P.  99.2.105]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1.  n.  08  et  99; 

Laorenl,  Principes  du  droit  civil,  t.  1,  n.  383  et  s.;  Droit  civil 
inknational^  t. S,  n. 97  et 98  ;  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  1. 1 ,  §  31 ,  p.  143, 
tFxteet  note  23  ;  Brocher,  t.  1,  p.  98;Holin,t.  1,  n.  85  et  s.; 

\\fetM,L  3.  p.  149;  Despagnel,  n.  230;  Surville  et  Artbuys,  n. 

IMeilW;  Audinet,n.  3âl  «1322;  de  Vareilles-Sommières,  t2, 

p.  95. 

388.—  L'étranger  est  rég^  pf.r  sa  loi  nationale  alors  même 
qoll  est  Bxé  en  France  sans  esprit  de  rétour.  —  Cass.,  25  févr. 
ISia,  Gundi,  [P.  chr.]  —  Paris,  13  juin  1814,  Styles,  [S.  et  P. 
chr.l  -  Chambéry,  15  juin  1869,  Fernex.  [S.  70.2.214,  P.  70. 
8Wf—  Orléans,  17  juiJl.  1895,  Sachet,  [S.  et  P.  97.2.310, 
D.  96.2.46]  —  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. — 
Contra,  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  190  et  s.;  Tour- 
uade,  De  la  dation  d  un  conseil  judiciaire  à  un  ^^anoer  en  France, 
[Jmtrn.  du  dr.  int.  pr.,  1895,  p.  493).  —  V.  Alger,  20  févr. 
1875,  Schwilk,  rClunel,  75.275] 

384.  —  Et  il  en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  autorisé  k  établir  son  domicile  en  France.  Les  étrangers  qui 
oot  obtenu  cette  autorisation  Jouissent  en  France  des  droits  ci- 
TÏli,  c'ett-à-dire  qu'ils  peuvent  exercer  les  droits  qui,  de  droit 
commun,  Jeur  seraient  refusés  (V.  suprà,  n.  151  et  s.);  mais 
rm.  13  n'a  pas  pour  objet  de  dira  jpar  quelle  loi  ils  seront 
r^is  dans  l'ezeroioe  de  ces  droits,  ni  de  déroger  au  principe 
<l'aprè8  lequel  l'état  et  U  capacité  des  étrangers  en  France  sont 
réps  par  leur  lot  nationale.  —  Paris,  13  juin  1814.  précité.  — 
Tnb.  Vesoul,  15  d«c  1896,  Week,  [Clunet.  97.335]  — V.  aussi 
Chambéry,  15  juin  1869,j>récité.—  Demolombe,  t.l,n.266;  Aubry 
etRau,  5e  éd.,  t.  1,  31,  p.  144,  note  24;  Weiss,  t.  3,  p.  161  ; 
Surville  et  Arihnys,  n.  148;  Despagnet,  n.  230  ;  Audioet,  n.  233; 
ée  Vareilles-Sommières,  t.  I,  n.  601.  —  Contrà,  Démangeât, 
Condtijon  des  étrangers^  p.  414,  et  sur  Fœtix,  1. 1,  p.  58,  note  6; 
Bertauld,  Questions  théoriqua  et  pratiques  de  Coke  Napoléon, 
1. 1,  n.  9  ter, 

^  385.  —  Quelques  auteurs  pensent  cependant  que,  lorsqu'il 


dttioDs  de  capacité  déterminées  par  la  loi  française.  —  Demante 
etColmel  de  Santerre,  t.  1,  n.  28  (ù-II;  Bertauld,  op.  cit.,  1. 1, 
n.  8  ïer;  Weiss,  t.  3,  p.  162. 

386.  —  Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  admettre  celte 
dirwatioD  au  principe  général."L'a|ipueatioo  à  l'état  et  la  capacité 
(tes  etnngerB  de  leur  loi  nationale  doit  avoir  cette  conséquence 
qu'ils  De  peuvent  exercer  aucun  droit  qui  ne  leur  serait  pas  ac- 
cordé par  cette  loi.  Tout  ce  qui  résulte  de  l'autorisation  prévue 
P&r  l'arl.  13,  c'est  qu'aucun  obstacle,  venant  de  la  loi  fran< 
Çùse,  n'empêchera  les  étrangers  d'exercer  les  droits  qui  leur 
WDUoQrérés  par  la  loi  de  leur  pays.  —  Surville  et  Arthuys, 

387.  —  Les  étrangers  domiciliés  en  France  seront  néanmoins 
^g>a  pana  loi  française  lorsqu'ils  n'auront  pas  de  nationalité 
(srtaine.  —  Trib.  Seine,  23  févr.  1883.  Lacki,  [Clunet,  83.388] 
-  Cass.  Florence,  25  avr.  1881,  Gouvernement  de  Tunis,  [S. 
»U1,P.  84.2.34]  —  Aubryet  Rau,  5*  éd.,  1. 1,  §31,  p.  144, 


des 
aux 


note  24,  iR  fine;  Rolin,  t.  I,  n.  102;  Weiss,  t.  3,  p.  160;  Des- 
pagnet, n.  232,  in  fine;  Surville  et  Artbuys,  n.  148;  Audinet, 

□.  323. 

388.  —  Faudrait  il  aussi  appliquer  i  l'étranger  domicilié  en 
France  la  loi  française,  dans  le  cas  où  sa  propre  loi  nationale 
déciderut  que  l'état  et  la  capacité  des  personoes  sont  régis  par 
la  loi  de  leur  domicile?  C'est  la  question,  que  Ton  peut  aujour- 
d'hui sans  exagération  appeler  célèbre,  du  renvoi  EUe  ne  se 
pose  pas  seulement  en  ce  qui  conoerae  l'état  et  la  capacité  des 

Kersonnes,  mais  encore  toutes  les  fois  que,  dans  un  conflit  entre 
L  loi  française  et  une  loi  étrangère,  la  loi  française  prescrit  d'ap- 
pliquer la  loi  étrangère,  tandis  t^ue  la  loi  étrangère  elle-même 
donne  la  préférence  &  la  loi  française  :  par  exemple  en  matière  de 
succession  mobilière.  Ce  que  nous  allons  dire  ici,  à  propos  ' 
lois  relatives  à  l'état  et  à  la  capadté,  s'apfdique  également 
autres  hypothèses. 

389.  —  Suivant  une  opinion  qui,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  a  pris  faveur  dans  la  jurisprudence,  l'étranger  domici- 
lié en  France,  serait  régi  par  la  loi  française  lorsque  la  loi 
du  pays  auquel  il  appartient  appliquerait  à  l'état  et  à  la 
capacité  des  personnes,  non  pas  la  toi  de  la  nationalité,  mais 
celle  du  domicile.  En  effet,  le  juge  français,  pour  apprécier 
l'état  et  la  capacité  d'un  étranger,  doit  se  reporter  à  sa  loi  na- 
tionale. Or,  SI  cette  loi  décide  que  le  statut  personnel  dépend  de 
la  loi  du  domicile,  on  est  ainsi  ramené  très-logiquement  à  la  loi 
française,  et  en  l'appliquant,  onobâitaux  prescnptions  de  la  loi 
nationale  de  l'étranger.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  appliquer  ta 
loi  étrangère.  Le  législateur  hançais  a  reconnu,  au  moins  impli- 
citement et  par  voie  de  réciprocité,  au  législateur  étranger  le 
droit  de  régler  en  France  l'état  et  la  capacité  de  ses  nationaux  ; 
mais  si  celui-ci  s'en  remet  de  ce  soin  à  la  loi  françùie,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  nos  tribunaux  soumettraientlesdtranjj^rsà  une 
loi  (fui  refuse  elle-même  d'étendre  en  France  son  empire  sur  ses 
nationaux,  et  reconnaitrail  ainsi  à  la  souvenûoeté  étrangère  une 
prérogative  qu'elle  ne  prétend  pas  exercer.  EnBn,  si  les  tribu- 
naux français  appliquaient  à  l'étranger  domicilié  en  France  sa 
toi  nationale,  leur  jugement  serait  en  contradiction  avec  cette 
loi  elle-même,  et  oe  pourrait  sans  doute  pas  avoir  d'effet  dans  le 
pays  étranger.  Au  contraire,  si  les  triounaux  français  appli- 
quent la  loi  du  domicile,  comme  les  tribunaux  du  pays  étranger 
1  auraient  fait  s'ils  avaient  été  saisis  du  litige,  on  évitera  toute 
espèce  de  conQit.  —  Cars.,  24  juinlSlS,  Hérit.  Forgo.fS.  78.1. 
429,  P.  78.1102,  D.  79.1.56];  — 22  févr.  1882,  Dilchl.  [S.  82.1. 
393,  P.  82.1.993,  D.  82.1.301]  —  Toulouse,  22  mai  1880,  Hérit. 
Forgo,  [S.  80.2.294,  P.  80.1111.  D.  81.2.93]  —  Pans,  23  mars 
18H8,  Rorke,  [D.  &9.2.H7]  —  Trib.  Seine,  19  mai  1888,  Fen- 
wick,  [Clunet.  88.7911;  —  26  juiU.  1894,  Weddel,  [S.  et  P.  99. 
2.105,  ad  notam]  —  Bruxelles,  14  mai  1881,  Bigwood,  [S.  8i. 
4.41,  P.  81.2.68  et  la  note]  —  V.  Paris,  31  juill.  1895,  Cum- 
ming,  [S.  et  P.  99.2.105]  —  Sic,  Brocher,  t.  1,  p.  167;  Weiss. 
t.  3,  p.  77;  Rolin,  t.  4,  o.  105;  de  Vareilles-Sommières,  t.  2, 
Q.  786  bis;  Chausse,  Examen  do<Urinal  {Rev.  crit.,  1888,  p.  196, 
et  Journ.  du  dr.  int.  pr,,  1897,  p.  23).  —  V.  Loi  d'introduc- 
tion au  C.  dv.  allemand,  art.  27;  Protocole  de  la  conférence  de 
La  Haye,  relative  au  dr.  int.  pr.  {Journ.  du  dr,itU.  pr.,  1894, 
p.  239,  et  1895,  p.  197). 

300.  —  Nous  ne  croyiins  pas  devoir  admettre  cette  opinion. 
Nous  pensons  que  les  tribunaux  français  doivent  appliquer  aux 
étrangers  leur  loi  nationale,  toutes  les  fois  que  la  loi  française 
prescrit  de  le  faire,  sans  avoir  à  tenir  compte  de  la  préférence 
que  ta  loi  étrangère  accorde  à  la  loi  du  domicile.  —  Trib.  Seine, 
10  févr.  1893,  X...,  [Clunet,  93.530]  —  Trib.  Dieppe,  2  avr.  1896, 
Ëastabrook,  ID.  98.2.281]  —  V.  aussi  Trib.  féd.  Suisse,  23  juin 
1894,  Fischel,  [Clunet,  94.1095]  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  22 
févr.  1882,  [S.  82.1.393,  P.  82.1.993],  et  Ou  eoifiit  entre  la  loi 
nationale  du  juge  saisi  et  une  loi  étrangère  (Journ.  du  dr.  ùtL 
pr.,  1885,  p.  6);  Lainé,  La  conférence  de  La  Haye  relative  au 
droit  int.  pr.  (Même  journ.,  1894,  p.  247);  De  l'application  des 
lois  étrangères  en  France  et  en  Belgique  (Même  journ.,  1896,  p.211 
et  481)  ;  Surville  et  Arthuys,  n.  30;  Surville,  £»iinen  doctrinal 
IRev.  crit.,  1899,  p.  215);  Audinet,  n.  324,  et  note  sous  P.aris,  31 
juill.  1895,  [S.  et  P.  99.2.105];  Laurent,  note  sous  Bruxelles,  14 
mai  1881,  précité  ;  Chrétien,  sous  Piore,  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1886,  p.  174,  note  2;  Pillet,  Le  droit  international  priu^(Même 
journ.,  1894,  p.  721);  Tournade,  Même  journ.,  1895,  p.  488;  Loy- 
seau,  Du  domicile  comme  principe  de  compétence  législative,  p.  189<  1 /> 
Bartin,  Les  conflits  entre  lei  dispositionsMgislatives^  tù^oit  ifA 
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temational  privé  {Revue  d$  droit  International^  1898,  p.  37S),  et 
notp  sous  Trib.  Dieppe,  2  avr.  1896,  précin!. 

381.  —  Le  système  que  nous  repousaoDS,  en  effet,  repose 
sur  noe  équivoque  qu'une  distiaclioD  suFBt  à  dissiper.  Dans  eba- 

3ue  légisUtion,  à  cdlé  des  dispositions  dri  droit  toteroe,  il  v  a 
es  règles  de  droit  international  privé;  celte  qui  soumet  l'état 
de  la  personne  à  la  loi  de  son  domicile  appartient  à  cette  catë> 

§orie.  Or,  quand  la  toi  d'un  pays  décide  tfue  l'élat  et  la  eapaeité 
'ua  étranger  seront  régis  par  sa  loi  nationale,  elle  renroiîs  aux 
dispositions  de  droit  interne,  qui,  dans  le  pays  de  l'ëtnnger  ré- 
gissent l'état  et  la  capacité  des  personnes.  Les  arréli  que  nous 
arons  cités  suprâ,  n.  389,  interprètent  cette  règle  comme  si  elle 
renvoyait  aux  dispositions  de  dTratt  international  privé  édictées, 
dans  le  pays  étranger,  pour  résoudre  le  conflit  des  lois.  La  con- 
fusion est  manireste.  Si,  d'ailleurs,  tel  était  le  sens  de  la  règle, 
elle  n'aurait,  en  réalité,  aucune  portée.  Ëlle  signifierait  simple- 
ment que  le  législateur  français  ne  veut  donner  lui-même  au- 
cune solution  au  conflit  des  lois,  et  qu'il  accepte  d'avance  tes 
décislqns  que  fourniront  les  législations  étranirères,  les  tenant 
pour  également  bonnes  ou  pour  indifférentes.  Un  pareil  système 
n'engendrerait  qu'incertitude  et  oonfuf^ion  et  n'aboutirait  &  au- 
cune solution.  La  loi  étrangère,  compétente,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  français,  pour  régir  l'état  et  la  capacité  de  ta  per- 
sonne, renverrait  cette  compétence  &  la  loi  française;  mais 
celle-ci,  &  son  tour,  la  renverrait  h,  la  loi  étrangère,  et  ainsi  de 
suite.  Ce  serait  un  cercle  vicieux  dans  lequel  on  tournerait  sans 
flu.  On  dit  bien  que  la  loi  étrangère,  en  appliquant  la  loi  du  do- 
micile, renvoie  aux  dispositions  internes  de  la  loi  française,  et 
non  pas  aux  règles  de  droit  international  privé  qu'elle  adopte. 
Mats,  si  l'on  admet  que  la  loi  étrangère  renvoie auic  dispositions 
de  droit  Interne  de  la  loi  française,  fl  faut  aussi  admettre  que  ta 
loi  française,  eu  appliquant  à  Vétrauger  sa  loi  nationale,  renvoie 
&  des  dispositions  de  droit  interne.  C'est  une  contradiction  d'in- 
terpréter dans  des  sens  opposés,  dans  un  cas  la  référence  &  la 
loi  de  la  oaiionalité,  et  dans  l'autre  ta  référence  &  la  toi  du  do- 
micile. 

892.  —  Au  surplus,  si  ta  loi  française  admet  que  l'état  et  ta 
capacité  des  étrangers  doivent  être  régis,  en  France,  par  leur 
loi  natioiale,  ce  n'est  p^s  pour  donner  satisfaction  aux  réclama- 
tions de  la  souveraineté  à  laquelle  ils  sont  soumis;  ce  n'est  pas 
uoe  offre  courtoise  qu'elle  fait  aux  Etats  étrangers,  et  que  ceux- 
ci  sont  libres  d'accepter  ou  de  décliner.  Le  législateur  français  a 
estimé  juste  et  rationnel  que  ta  personne  restât  partout  régie  par 
la  mime  loi  et  que  cette  loi  fût  celle  de  la  nationalité  et  non  celle 
du  domicile.  Peu  importe  dès  lors  que  la  loi  du  pays  auquel  l'é- 
tranger appartient  ait  donné  une  autre  solution  au  conflit.  La 
r<^gle  qui  ressort  de  l'art.  3,  C.  civ.,  est  rigoureusement  obliga- 
toire, et  le  jùge  français  ne  peut  en  observer  une  autre. 

3ua. —  Bnfln  il  n  est  pas  certain  que  l'application  de  la  loi 
du  domicile  offre  l'avantage  de  mettre  les  jugements  des  tribu- 
naux français  en  harmonie  arec  tes  lois  étrangères,  et  d'en  as- 
surer ainsi  l'efficacité  dans  le  pays  de  l'individu  dont  il  s'agit.  En 
fkit,  ce  sera  parfois  le  contraire.  Ainsi  plusieurs  des  arrêts  ou 
jugements  qui  ont  appliqué  la  loi  française  k  des  Anglais  domi- 
ciliés en  France  ont  dû  rester  sans  effet  en  Angleterre  (V.  Lainé, 
Joum.  du  dr.  int.  privé,  1896,  p.  489).  D'ailleurs,  est-on  bien 
sâr  que  les  Jugements  français  seront  toujours  inefficaces  dans 
un  pays  étranger  parce  qu'ils  auront  appliqué  ta  loi  de  ce  pays 
à  l'un  de  ses  nationaux?  Et  en  admettant  qu'il  en  tùl  ainsi, 
pourrait-oQ  voir  là  une  objection  décisive  au  système  que  nous 
adoplon?.  A  moins  de  refuser  h  chaque  législateur  le  droit  de 
consacrer  les  règles  de  ùroit  international  privé  qui  lui  parais- 
sent  les  plus  exactes,  il  faut  se  résigner  à  les  trouver  en  désac- 
cord avec  celles  qui  sont  admises  dans  d'autres  pays,  tant  que 
l'uniformité  désirable  et  possible  en  eette  matière  n'aura  pas  été 
rbtenue. 

394.  —  La  capacité  de  l'étranger  est  tégit  par  sa  loi  natio- 
nale, même  lorsqu'il  s'agit  d'aetes  accomplis  sur  un  immeuble  si- 
tué en  France.  Un  arrêt  déjà  ancien  de  la  Cour  de  cassation  a 
cependant  admis  nue  la  capacité  nécessaire  pour  hypothéquer 
un  immeuble  situe  en  France  dépendait  uniquement  de  la  loi 
française.  —  Cass.,  17  juill.  1833,  Hervas,  [S.  33.t.663,  P.  chr.] 

—  Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  complètement  abandonnée. 

—  Laurent,  Droit  civil  intenuUional,  1.  8,  n.  B51;  Rotin,  t.  i, 
n.  106. 

3ti5,  —  La  toi  nationale  de  l'étranger  régit  la  capacité  spé- 
ciale pour  certains  actes  déterminés,  aussi  bien  que  ta  capacité 


générale.  C'est  ainsi, par  exemple,  quêta  prohibition  de  la  vante 
entre  époux,  que  l'on  doit  considérer  comme  une  incapacité  spé- 
ciale, dépend  uniquement  de  leur  loi  nationale.  —  V.  Casa.»  10 
avr.  48St,  de  la  Roche  Avmon,  [S.  NS.I.SOl,  P.  5t.t.44,  D.Kl 

l.SWI 

396.  —  On  a  cependant  soutenu  que  ta  capacité  Déoawaira 
pour  disposer  par  testament  ou  par  aonation  entre-vifs  devait 
être  déterminée  par  ta  loi  hançaise,  du  esoina  en  ae  qui  eon- 
cerne  les  immeubles  situés  eo  Pranoe.  —  Foslix,  t.  I,  p.  M. 

—  ContrAf  la  note  de  Démangeât. 

9&7,  —  Et  la  jurisprudence  s*est  plus  d'gne  fois  reftopts  à 
considérer  comme  des  règles  de  statut  personnel  las  dispositions 
de  lois- étrangères  qui  interdisent  certaines  libéraliUs  panniaea 
par  la  loi  française. 

8^.  —  Ainsi,  it  a  été  jugé  qu'une  institution  oontraatualle  1 
faite  par  un  Espagnol,  au  profit  de  sa  Allé,  dans  son  contrat  de  I 
mariage,  était  valable  k  l'égard  des  Immeubles  situés  en  Fraaee, 
par  application  de  l'art.  1082,  C.  cIv.,  bien  qu'une  senablabl* 
disposition  ne  fût  pas  autorisée  par  la  loi  nationale  des  parties, 

—  Cass..  2  avr.  1884,  Antonnetli,  [S.  86.1.131,  P.  86.1.S65,  D. 
84.1,e77l  —  Confrd,  Paris,  IS  mars  1881,  ^S.  et  H.  sous  Cass., 
3  avr.  1884,  précité,  D.  81. 1. 137]  —  Renault,  Examen  doeiH- 
nat  (Hevue  eritiqw,  188<,  p.  719,  1885,  p.  584). 

399.  —  Il  a  été  jugé  également  que  la  pwmesse  d*égë.Ut4 
faite  en  France  par  un  père  étranger,  dans  le  contrat  de  mariage 

de  l'un  da  ses  enfants  également  étranger,  doit  être  déclarée  va-  j 
lable  par  las  juges  français,  même  lorsqu'elle  est  prohibée  par  la  | 
loi  étrangère,  dont  nos  tribunaux  n'ont  pas  alors  à  tenir  compte, 

Sarce  qu  il  ne  s'agit  pas  de  la  capacité  des  étrangers.  —  Casa., 
0  révr.  1B82,  Beeker,  [S.  SS.l.US,  P.  Itt.t.3l0,  et  la  acte 
Labbè.  D.  88.1.119] 

400.  —  La  Cour  de  cassation  a  encore  dieidé  que  la  prohi- 
bition des  donations  entre  époux,  édictée  par  diverses  l^islatioas 
étrangères,  et  notamment  par  1  art.  1054,  C.  civ.  italien  (dans 
l'espèce,  l'art.  1185,  C.  Albertin}  est  un  statut  réeL  parce  qu'elle 
a  pour  objet  de  restreindre  la  disponibilité  des  bians,  et  que, 
par  conséquent,  la  donation  faite  par  un  italien  au  mépris  de 
eette  prohiDllion  est  valable,  en  tant  qu'elle  porte  sur  des  biens  \ 
situés  en  France.  —  Cass.,  4  mars  1857,  Fraix,  [Si  67. i. 
347.  P.  57.1.143,0.  57.1.108]  —V.  aussi  Cass.,  8  mai  1894, 
ZammaretU,  [Ctunet,  94.561]  —  V.  sur  les  conflits  de  lois  relar 

tifs  aux  donations  entre  époux,  suprA,  t*  Donatimf  n.  7494 
et  ». 

401.  —  La  Cour  de  Paris  a  admis,  au  contraire,  que  la  loi 
qui  interdit  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  a  pour 
objet  principal  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  et  que,  par 
suite,  ta  validité  d'une  donation  faite  en  France  entre  époux  et 
étrangers  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  nationale  dw  con- 
joints. Il  n'en  sera  ainsi,  cependant,  qu'en  ce  qui  eoncerna  las 
biens  meubles.  Quant  aux  immeubles  situés  en  Fraorn,  la  valt- 
dité  de  la  donation  devra  être  appréciée  d'après  la  loi  française. 
L'art.  3,  §  2,  C.  cIv.,  en  effet,  ne  permet  pas  de  tes  soumettre  à 
l'empire  d'une  loi  étrangère.  —  Paris,  27  mai  189S,  Zammaretti, 
[S.  et  P.  96.2.75,  D.  92.2.B53,  et  la  note  de  I^ynesl  —  V.  Al- 
ger, 2  mai  1898,  Bussutil,  [D.  98.2.457,  et  la  note  de  M.  Bartio] 

402.  —  Nous  adoptons  sans  hésiter  la  solution  consacrée 
par  ce  dernier  arrêt,  tout  au  moins  dans  son  principe.  Il  ne  faut 
pas  confondre  les  lois  qui  établissent  une  réserve  au  bénéBce 
de  certains  héritiers,  avec  celles  qui  interdisent  certaines  libéra- 
lités. Les  premières,  d'après  le  système  suivi  par  l'art.  3,  C.  civ., 
appartiennent  au  statut  réel;  ma^s  les  autres  doivent  être  consi- 
dérées comme  restreignant  ta  capacité  du  donateur.  Il  en  est  I 

l  ainsi,  en  particulier,  de  celles  qui  prohibent  les  donations  entre  | 

époux.  Elles  ont,  en  effet,  pour  objet  de  sauvegarder  la  liberté,  j 
I  aussi  bien  que  la  dignité  des  époux,  de  protéger  ehneun  d'eux  ! 
I  contre  sa  propre  faiblesse.  —  Despagnot,  n.  387;  3urville  et 

Arthuys,  n.  37B  ;  Pillet,  note  sous  Paris,  27  mai  1892,  [S.  et  P. 

96.S.73J  —  ^.  aussi  Renault,  Revue  critique,  1888,  p.  718,  et 

1885,  p.  S84. 

40S.  —  Ce  principe  admis,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dîstioguw 
suivant  que  la  donation  a  pour  objet  des  meublea  ou  des  immeth 
bles.  Cette  distinction  pourrait  être  fondée  si  l'on  rattachait  la 

Prohibition  des  donations  entre  époux  au  statut  réel  ;  elle  ne 
est  pas,  dès  lors  qu'il  faut  y  voir  une  règle  de  capacité  ;  la  oa- 
pacite  est  réglée  par  la  loi  nationale  étrangère,  même  lorsqu'il 
s'agit  de  l'aliénation  des  immeubles  situés  en  France  ;  et  s'il  ré- 
sulte de  l'art.  3,  %  9,  que  la  transcrtption-ile'-cer  i^^ofalea  par 
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doMlioD  ou  testament,  aussi  bien  que  par  succeuion  ah  ùUestatt 
est  r^^e  par  la  loi  française,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  de  la 
Mpacité  Drieessaîre  pour  en  disposer.  —  V.  les  auteurs  silds  au 

Dumrfro  précédent. 

404.  —  Bien  que,  en  principe,  les  inoapadiés,  mAmas  spé- 
àtin,  dont  il  est  Trappé  par  sa  loi  nationale,  fuirent  l'étranger 
en  Pranee,  il  en  serait  autrement  de  celles  qui  auraient  un  ca- 
Tietère  purement  politique,  et  dont  les  effets  devraient  rester  li- 
mités au  territoire  du  pays  oi^  elles  ont  étéëdietées.  Telle  serait, 
ptr  exemple,  l'ioterdietion  de  souscrire  des  effets  de  commerce, 
aite  par  certaines  législations  aux  membres  des  familles  souve* 
nines,  et  dont  il  n'y  aurait  pas  &  tenir  compta  en  France. 
Pins,S6  Bov.  1B60,  Jeanisset,  IS.  BO.3.000  P.  51.8.371»,  D.  M. 
1*3]  —  V.  infrà,  r*  Uttra  de  change,  n.  2801 . 

405.  —  Il  faut  reconnaître,  en  France,  k  l'étranger,  non  seu- 
Ument  l'état  et  la  ospaeité  qui  résultent  direolement  de  sa  loi 
Dstion&le,  mais  encore  ceux  qui  lui  ont  été  attribués  par  un  ju- 
geawnt  rendu  conformément  à  cette  loi.  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple, que  rétr&nger  frappé  d'interdiction  par  un  jugement  rendu 
dans  son  pa^s  sera  incapable  en  France.  Nous  n  insistons  pas 
un  sor  ce  point,  qui  a  déjk  été  établi  suprà,  v*  Chou  jugée, 
n.  1474  et  s.,  et  qui  est  encore  traité  <fi/M.  tû  Jugemênt  élnin- 
gtr,  n.  4i  et  s. 

408.  —  Cependant,  on  se  reftiserait  fc  reoonnattre,  en  France, 
les  effets  d'une  déchéance  qui,  en  raison  de  ses  motih  ou  de  la 
tkfoa  dont  elle  «urait  été  prononcée,  aurait  le  oaraelére  d'une  me- 
sure politique,  plutôt  que  d'une  ioeapaeité  cirile.  — Paris,  10 
juT.  (83ft,  le  due  de  Cambridge,  f9.  36.2.70,  P.  ebr.] 

4417.—  Suivant  certains  auteurs,  l'incapacité  des  étrangers 
s'aurait  pas  d'effet  en  France,  lorsqu'elle  résulterait  d'une  con- 
danution  pénale  prononcée  contre  eux  dans  leur  pays.  Les 
kni  pénales,  dit-on,  sont  rigoureusement  territoriales,  et  la  con- 
dannation  ne  peut  s'exécuter  sur  le  territoire  d'une  souvAralneté 
auire  que  celle  de  qui  elle  émane.  —  Valelte,  sur  Proudhon, 
itat  des  p0ri*)nnes,p.  135  note  ti;  Demolombe,  1. 1,  n.  108;  Au- 
brret  ftau,  t.  I.!|31,  p.  1S2,  texte  et  note  40.  —  V.  Cass.,  14  avr. 
l868^laaobard,  [3.  68.t.t83,  P.  «8.418.  D.  68.1.362] 

406.  —  Nous  n'acceptons  pas  cette  opinion.  S'il  est  vrai 
qu'une  ccodaranation  pénale  ne  peut  s'exécuter  sur  un  territoire 
ArEDgpr,  c'est  seulement  dans  la  mesure  où  l'application  de  la 
iwne exige  le  eonoours  de  la  force  publique;  or,  son  interveo- 
tisB  n'est  pas  nécessaire  pour  que  les  déchéances  provenant  de 
ces  eondamnatloDS  produtsent  leurs  efhts.  Lorsqu  un  jugement 
Aablit  une  incapacité,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer  sni- 
nat  qu'il  émane  d'un  tribunal  civil  ou  d'un  tribunal  de  répres- 
■ion.  —  Weiss,  t.  3,  p.  88i  ;  Démangeât,  Conditinn  d«*  étran- 
Sm,  p.  S*?»,  et  sur  FcrIix,  t.  8,  p.  318,  note  a;  Moreau,  Bffeli 
iiUtTnatioHauxd9s  jugementifp.  n8;  Audinet,  n.  3tO;  deVareit- 
Ifls-Sommiferes,  t.  i.  n.  811. 

400.  —  La  loi  étrangère,  relative  k  la  capacité  des  person- 
nel, doit-elle  encore  s'appliquer  «o  France,  lorsqu'il  en  résul- 
tera un  préjudice  pour  un  Français?  Nous  touchons  ici  à  Tune 
des  questions  les  plus  délicates  et  les  plus  controversées  de  cette 
maliéFe.  11  est  ftieile  de  comprendre,  tout  d'abord,  comment  Tap- 
plieation  de  la  loi  étrangère  peut  causer  un  préjudioe  k  un 
FranQaif.  Il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  qu'elle  permettra  l'an- 
natalien  d'un  acte  qui,  suivant  la  loi  française,  aurait  été  vala- 
ble; par  exemple,  si  un  étranger,  i\gé  de  plus  de  vingt  et  un 
ans,  mais  encore  mineur  d'après  sa  loi  nationale,  demande  l'aa- 
nulation  d'une  obligation  qu  il  a  contractée  en  France,  avec  un 
Franijais. 

410.  —  Suivant  une  première  opinion,  qui  compte,  d'ailleurs, 
peu  de  partisans,  l'étranger  ne  pourrait  jamais  se  prévaloir  en 
Fnoce  des  lots  qui  ré^sscDtson  état  et  sa  capacité,  lorsqu'il  en 
rfonlterait  un  préjudioe  pour  ud  Français.  L'étranger,  majeur 
<l*  vipgt  et  un  ans,  devrait  donc  être  considéré  comme  Mpable, 
k  l'égard  des  obligations  qu'il  contracterait  en  France  avec  un 
Pranijaii,  bien  qu'il  fût  encore  mineur  d'après  la  loi  de  son  pava. 
—  Paria,  1S  mars  1831,  Bonar.lS.  31.8.837,  P.cbr.J;  —  17  juin 
1834,  Fontellas,  [S.  34.2.371,  P.  chr.];  —  15  oot.  1834.  Selles. 
(S.  34.2.657.  P.  chr.]  —  Valette,  sur  Proudhon,  Etat  des  per- 
lonnu,  1. 1,  p.  85;  Démangeât,  Condition  des  étrangers,  p.  373  el 
374  (le  même  auteur  a  adopté  l'opinion  contraire  dans  ses  notes 
■ur  Fœlix,  I.  1 ,  p.  304,  noU  a). 

411.  —  En  eOfet,  dit-on,  l'art.  3  ne  décide  pas  que  l'état  et 
Iteapacité  de  l'étranger  en  France  sont  régis  par  sa  loi  natio- 
uls.  Si  l'on  peut  admettra  que  le  législateur  permet,  en  pareil 


cas,  d'appliquer  les  lois  étrangères  en  France,  il  est  raisonnablt, 
cependant,  de  penser  au'il  né  veut  pas  que  les  Français  puissent 
en  souEMr.  Les  lois  étrangères  ns  sont  pas  obligatoires  pour 
les  Français,  qui  ne  sont  pas  tenus  de  les  connattre,  et  n'en  ont 
généralement  pas  le  moyen.  Si  l'applioation  de  ces  lois  se  faisait 
ft  leur  détriment  elle  leur  eauserail  un  préjudice  contre  lequel 
ils  ne  devaient  ni  ne  pouvaient  se  mettre  en  garde. 

412.  —  Suivant  une  autre  opinion,  il  faudrait  bien  admettre, 
en  principe,  que  l'on  doit  appliquer,  en  France,  à  l'état  et  K  la 
capacité  aes  étrangers,  leur  loi  nationale,  même  lorsqu'il  en  ré- 
sulterait un  préjudice  pour  un  Français;  mais  il  en  serait  autre- 
ment toutes  les  fois  que  te  Français  aurait  pu,  sans  imprudence, 
ignorer  ta  condition  véritable  et  l'incapacité  de  l'étranger  avec 

3ui  il  aurait  contracté,  ce  que  les  juges  apprécieront  en  fait  al 
'après  les  circonstances.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  108;  Aubry  et 
Rau,  t  1,  S  31,  p.  147  et  148,  texte  et  note  30;  de  Vareilles-Som- 
mières,  t.  2,  n.  869. 

413.  —  Lajurispnidence  a  adopté  ce  système.  On  en  trouve, 
en  particulier,  une  application  frappante  dans  deux  arrêts,  en 
apparence  contradictoires,  rendus  par  la  Cour  de  cassation  et 
par  la  cour  de  Paris,  &  propos  du  même  individu,  sujet  mexicain, 
majeur  d'après  ta  loi  française,  mais  mineur  d'après  sa  lot  natio- 
nale, qui  avait  contraclé,  en  France,  diverses  obligations.  La 
cour  de  Paris  ajugé  que  les  lettres  de  change  par  lui  souscrites, 
en  reconnaissance  d'emprunts  qu'il  avait  contractés,  étaient 
nulles  :  un  préteur  ne  |>(!ut,  en  elTet,  «ans  imprudence,  ignorer 
la  nationalitéet  la  capacité  véritable  de  celui  auquel  il  a  prdlé  de 
l'argent.  —  Paris,  20  févr.  1898,  de  Lizard,  [S.  61.1.305,  i  la 
note,  P.  68.487,  en  note] 

414.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  au  contraire, 
que  les  engagements  contractés  par  ce  même  mineur  étran^, 
envers  un  marchand  français,  pour  fournitures  à  lui  fkites.  étaient 
valables,  dès  lors  que  le  Français  avait  agi  sans  légèreté,  sans 
imprudenoe  et  avec  bonne  fbi,  dans  l'ignorance  de  l'extranéité 
de  celui  qui  il  faisait  ses  fournitures,  et  qui  étant  majeur,  d'a- 
près la  toi  française,  devait  lui  paraître  pourvu  d'une  capacité 
Burâsante.  —  Cass.,  16  janv.  1861,  de  Lizardi,  [3.  6I.1.30S,  et 
la  note  de  M.  Massé,  P.  62.487,  D.  61.1.1931  —  V.  aussi  Paris, 
8  févr.  1883,  Liquid.  Lesage  et  Biromuau,  IS.  83.8.169,  P.  83. 
1.883,  D.  84.2,24] 

415*  —  ...  Et  qu'il  devait  en  être  ainsi,  aton  surtout  que  les 
engagements  cootrutés  avaiaot  profilé  au  mineur. —  Mêmes 
arrêts. 

416*  —  De  même,  un  mineur  étranger,  non  accompagné  de 
ees  parents,  peut  s'engager  valablement  pour  les  dépenses  d'ali- 
ments et  de  loyi^rs  qu'il  a  faites  pendant  son  séjour  an  France. 
—  Paris,  19  oct.  1854,  HuBson,  [S.  54.2.679,  P.  56.1.222]j  —  6 
janv.  1855,  Aslan,  [S.  55.3.37,  P.  55.1.228,  0.65.8.168]  —  Trib. 
Seine,  1"  juill.  1886,  Qacbe,[Clunet,  87.178] 

417.  Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  biU 
let  à  ordre,  majeur  d'après  la  loi  française,  ne  pourrait  opposer 
au  tiers  porteur  de  bonne  foi  t'inoapaoité  résultaot  de  ce  qu'il 
était  encore  mineur  d'après  la  loi  étrangère.  Le  tiers  porteur  ne 
conusU  que  ion  «ndosseur  immédiat;  il  n'a  été  en  rapport  ni 
avec  le  tireur  ni  avec  les  autres  endosseurs;  il  n'a  tuaune  ral> 
son  de  les  croire  étrangers,  surtout  si  la  lettre  a  été  tirée  ou 
endossée  en  Franee;  il  sertit  ezoesiif  d'exiger  de  lui  qu'il  se 
renseignât  sur  leur  personnalité  et  sur  leur  nationalité.—- Cass., 
16  jaov.  1861,  précité.  —  Paris,  17  juin  1834,  précité;  —  15 
oct.  1834,  précité;  ^-  10  juin  1870,  Santo-Véccia,  fClunet,  78. 
4881;  —  b  l'évr.  1883,  précité;  —  20  mars  1800.  Lalandre,  [D. 
Ô2.2.79]  —  V.  infrà,  v"  Utti-e  de  change,  n.  818». 

418.  —  L'étranger  ne  pourra  non  plus  invoquer,  en  France, 
au  préjudice  d'un  Français,  le  jugement  d'un  tribunal  étranger 
qui  l'a  rendu  incapable,  si  ce  jugement  a  pu  être  légitimement 
ignoré  en  France.  —  Paris,  ÎO  mars  1890,  précité.  —  Trib. 
Seine,  3  avr.  1896,  Piooca,  [Clunet,  98.607J_ —  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  §31,  p.  152,  texte  et  note  38.  -  ConfrA,  Paris,  SI  mai  1888, 
Oppenheim,  [D.  86.9.14] 

419.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  rallier  à  cette  juris- 
rudenoe.  Nous  adoptons  une  troisième  opinion,  d'après  laquelle 
état  et  la  capacité  des  étrangers  en  France  doivent  toujours 

être  rëgis  par  leur  loi  nationale,  même  si  l'application  de  cette 
loi  est  contraire  i  l'intérêt  d'un  Français.  Le  juge  doit  statuer 
d'après  le  droit  des  parties,  et  non  d'après  l'intérêt  de  l'une 
d'elles;  or  c'est  le  droit  de  l'c^tranger,  ijUcapabl^  d^rès  sa  1q1  . 
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nationale,  de  jouir  en  France  de  la  protectioD  que  celle  loi  lui 
assure.  D'ailleurs,  c'est  1&  rioUrét  des  Fraoçais  eux-mdmes  : 
OD  les  exposerait  à  des  mesures  de  rétorsion  dans  les  autres 
pays,  si  roii  refusait  d'admettre  en  France  les  incapacités  qui 
résultent  des  lois  étrangères.  On  dit  que  le  Français  n'est  pas 
tenu  de  connaitre  ces  lois  et  les  incapacités  qu'elles  établissent. 
Mais  n'a-t-il  pas  pu  aussi  ignorer,  avec  une  entière  bonne  foi, 
l'incapacité  d  un  autre  Français  :  par  exemple,  trompé  par  les 
apparences,  le  croire  majeur,  alors  qu'il  était  encore  mineur?  Et 
s'il  est  difâtùle  de  connaitre  le  Jugement,  rendu  à  l'étranger,  gui 
a  modi6é  la  capacité  d*un  étranger,  en  le  frappant  d'interdiction 
ou  en  lui  donnant  un  conseil  judiciaire,  cette  difficulté  n'est  sou- 
vent pas  moins  grande,  en  fait,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement 
français,  malgré  la  publicité  légale  qu'il  a  reçue,  et  dont  reffet 
est  forcément  restreint  &  un  certain  rayon.  Dans  ce  cas,  ci>pen- 
dant,  le  Français  qui  a  contracté  avec  l'incapable  n'est  pas  rece- 
vable  à  exeiper  de  son  ignorance,  si  absolue  et  si  invincible 
qu'elle  ait  été.  —  Orléans,  3  juill.  1835.  Gillet,  [S.  35.2.417,  P. 
chr.]  —  Pourquoi  en  serait-il  autrement  lorsque  l'incapacité  ré- 
sulte d'un  jugement  étranger?  La  jurisprudence,  il  est  vrai,  n'é- 
carte l'application  de  la  loi  étrangère  que  si,  en  fait,  lecrésncier 
Fraoçais  a  pu  ignorer  sans  imprudence  la  condition  de  son  dé- 
biteur étranger;  maiâ  même  dans  cette  mesure,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  ait  à  tenir  compte  de  l'intérêt  des  Français  ;  rap- 

Ïtréciation  &  laquelle  se  livrent  alors  Ifs  tribunaux  est,  en  effet, 
ort  difficile,  et  leurs  décisions  risquent  de  devenir  arbitraires.  ~ 
Trib.  Seine,  2  juill.  1878,  Pellin- Perron,  [Clunet,  78.502]  — 
Fœlîx,  t.  1,  n.  88;  Laurent,  Dr.  eiv.  int.,  t.  2,  n.  4M.51  ;  Weiss, 
t.  3,  p.  149;  Despagnet,  n.  232;  Surville  et  Artbuys,  n.  151  ; 
Audinet,  331  ;  Rolin,  t.  1,  n  89  et  s.;  Renault,  Examen  doc- 
trinal {Rev.  erit.y  1884,  p.  131);  Chausse,  Ba^nm  doctrinal 
[Rev.erit.f  1892,  p.  897);  Piltet,  Joum,  du  dr.  int.  pr.,  J89S, 
p.  S03. 

420.  —  Toutefois,  l'étranger  ne  pourrait  plus  se  prévaloir  de 
son  incapacité,  s'il  avait  eu  recours  à  des  manœuvres  frauduleu- 
ses pour  dissimuler  sa  condition.  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1878, 
précité.  —  Paris,  4  mars  1890,  Ghaumier,  [Clunet,  91.205]  — 
Ail,  4  mars  1890,  Syod.  Régal,  [Rev.  prnt.  de  dr.  intern.  pr., 
1890-91,  p.  310]  —  Démangeât,  surFœlix,  t.  I,  p.204.  nolea; 
Weiss,  t.  3,  ç.  150;  Despagnet,  n.  232;  Surville  et  Artbuys, 
n.  151;  Audinet,  n.  332;  Nouguier,  Des  lettres  de  change, 
t.  2,  n.  1415  ;  Chrétien,  De  la  lettre  de  cfiange  en  droit  interna- 
tional privé  (Thèse),  n.  19;  Renault,  Aevue  critique,  1884,  p.  723. 

—  V.  Paris,  16  nov.  1898,  Capella,  [D.99.2.239J 

421.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  c^ue  les  manoeuvres  employées 
aient  le  caractère  d  une  escroquerie.  —  Weiss,  t.  3,  p.  150.  — 
V.  cep.  Fœlix,  t.  1,  n.  88,  p.  202. 

42i2.  —  Mais,  d'autre  part,  il  ne  surBrait  pas  que  l'étranger 
se  fdt  abstenu  de  faire  connattre  sa  nationalité  et  son  incapa- 
cité, il  faut  <fD'il  ait  en  recours  k  des  manœuvres  positives  pour 
induire  les  tiers  en  erreur.  —  Paris,  14  nov.  1887,  Van-dec- 
Brouek,  [D.  88.2.2SB1  —  Chrétien,  n.  10. 

4Sffî.  —  Enftn^  si  l'incapable  étnoger  a  tiré  on  bénéfice  du 
contrat  qu'il  a  fait,  il  sera  obligé  au  moins  jusqu'à  concurrence 
de  ce  profit.  —  V.  suprà,  n.km.  —  Adde,  Cass.,  23  févr.  1891, 
Vvfrde  Graffenried,  [D.  92.1.29} 

424.  —  La  loi  étrangère  qui  régit  l'état  et  la  capacité  d'une 
personne  ne  pourra  plus  s'appliquer  en  France  lorsqu'elle  y  sera 
contraire  à  l'ordre  public  international.  —  Aubry  et  Rau, 
t  1,  §  31,  p.  150;  Demolombe,  t.  1,  o.  100;  Laurent,  Principes 
de  droit  civil,  t  l,n.85;  Rolin,  1. 1,  n.  220;  Weiss,  t.  3,  p.  381; 
Deepagnet,  D.  231  ;  Stirville  et  Arthuy8,n.  150;  Audinet,  o.  327. 

—  Nous  ne  pouvons  indiquer  ici  toutes  les  conséquences  de  ce 
principe  incontestable;  nous  nous  bornerons  à  l'éclairer  par 
quelques  exemples.  —  V.  aussi  suprà,     Divorce,  n.  5298  et  s. 

425.  — Ainsi,  parmi  les  lois  relatives  A  l'état  des  personnes, 
il  laudrail  considérer  comme  contraires  à  Tordre  public  celles  qui 
permettraient  la  recherche  de  la  paternité  naturelle,  en  dehors 
du  cas  prévu  par  l'art.  340,  C.  civ.  —  Cass.,  25  mai  1868,  de 
Civry,rS.  68.1.365,  P.  68.939]  —  Paris,  2  août  1866,  de  Civry, 
[S.  66.2.342,  P.  66.1245,  D.  67.2.41] 

426.  —  Mais  il  faut  bien  remarquerq^ue  cen'est  pas  la  preuve 
de  la  filiation  paternelle  naturelle,  mais  bien  la  recherche  de 
cette  filiation,  c'est-i-dire  l'instance  qui  a  pour  but  de  la  décou- 
vrir, qui  est  contraire  en  France  k  l'ordre  public.  On  devrait 
donc  la  regarder  comme  établie  si  le  jugement  qui  la  constate- 
rait avait  été  rendu  en  pays  étranger.  —  Paris,  2  aoAt  1866, 


précité.  Pau,  17  janv.  1872,  Etchevest,  [S.72.S.233,  P.  73. 
936,  D.  75.2  193] 

427.  —  Mais  si  les  IribuDaux  français  peuvent  constater  la 
recori naissance  d'une  paternité  naturelle,  faite  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  étrangère,  ce  n'est  qu'autant  que  l'aveu  ex- 
plicite ou  implicite  delà  paternité  résulte  d'une  pièce  publique 
ou  privée  émanée  du  prétendu  père,  ou,  si  cette  loi  admet  coaime 
preuve  de  la  filiation  la  possession  de  l'état  d'enfant  naturel, 
qu'autant  que  cette  possession  est  constatée.  Il  en  est  autre- 
meot  si  les  faits  allégués  comme  établissant  la  recoanaissaoce 
ne  constituent  en  réalité  gue  des  présomptions  et  les  éléments 
d'ane  recherche  de  paternité.  —  Paris,  S  août  1866,  précité. 

^18.  —  D'autre  part,  certaines  incapacités  seraient  contru- 
res  k  l'ordre  public,  «t  à  ce  titre  ne  pourraient  avoir  d'efTet  en 
France.  Telles  sont  celles  qui  sont  en  opposition  avec  le  prïo- 
cipe  de  la  liberté  religieuse,  commel'incapacité  de  succéder  dont 
les  lois  d'un  pays  frapperaient  les  adeptes  d'une  religion.  — 
Weiss,  t.  3,  p.  383  ;  Savigny,  t.  8,  §  365,  p.  160;  Laurent,  Droit 
civil  international,  t.  6,  n.  182,  —  Contrà,  Antoine,  De  la  sue- 
cession  légitime  et  testamentaire  en  droit  international  privé,  a.74. 

429.  —  ...  Ou  celles  qui  contredisent  le  principe  de  l'égalité 
civile,  comme  la  prohibition  du  mariage  entre  blancs  et  per- 
sonnes de  couleur,  qui  existe  notamment  à  la  Louisiane  (L.  5  juïli. 
i89k:  Annuaire  de  législation  étrangère,  1895,  p.  907).— Weiss, 
t.  3,  p.  383. 

430.  —  Les  conséquences  de  la  mort  civile  résultant  d'une 
condamnation  pénale  ne  se  produiraient  pas  non  plus  en  France. 
Une  semblable  déchéance,  depuis  que  la  loi  française  l'a  abolie, 
serait  certainement  contraire  k  l'ordre  public.  —  Demolombe, 
1. 1,  n.  198;  Bertauld,  Questions  pratiques,t.  l,n.  159;  Laurent, 
Droit  ehU  international,  t.  6,  n.  177;  Weiss,  t.  3,  p.  382;  Au- 
dinet, n,  327.  —  Ctmtrà,  Antoine,  loe.  cM.,  n.  74. 

431.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  mort  civile  résoltant  des 
vœux  de  religion.  —  Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  n.  178;  Weiss,  t.  3, 
loe.  cit.;  Audinet,  loc.  cit.  —  Contrà,  Demolomt»,  loc.  cit.; 
Savigny,  t.  8,  p.  160,  note  a;  Antoine,  op.  et  toe.  eit.  —  Ce  n*«8t 
pas  que  ces  vœux,  à  notre  avis,  aient  rien  en  eux-mêmes  do 
contraire  à  l'ordre,  ni  surtout  à  la  morale  puUiqae;  ee  qui  est 
contraire  à  l'ordre  public,  c'est  l'existence  d'un  individu  qui 
n'aurait  pas  de  personnalité. 

432.  ~  Nous  avons  déjà  dit  [suprà,  n.  404  et  406)  que  cer- 
taines incapacités  ou  déchéances  d'ordre  purement  politique 
étaient  sans  effet  en  France.  On  peut  les  considérer  comme  con- 
traires à  l'ordre  public 

433.  —  Parmi  les  lois  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des 
personnes  qui  sont  d'ordre  public,  il  faut  encore  citer  la  loi  du 
24  juin.  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternel'e.  Cette 
déchéance  peut  ou  doit,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sous 
les  distinctions  qu'elle  établi,  être  prononcée  contre  les  étran- 

gers  qui  habitent  en  France.  —  Douai,  10  déc.  1895,  Lefèvre- 
uéter,  [S.  et  P.  99.8.57]  —  Aix,8  mars  1897,  di  Meglio,  [S.  et 
P.  99.S.57,  D.  97.2.157];  -  15  nov.  1897,  Crudeli,  [S.  et  P. 
99.2.57,  D.  08.2.233,  et  la  note  de  H.  Audinet]  -  Surville  et 
Arthuys,  o.  319  bis;  Audinet,  n.  584;  Pillet,  Delà  déchéance  de 
la  puissance  paternelle,  considérée  au  point  de  vue  du  droit  in- 
temational  (Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1892  p.  19);  Tau'iièrt-,  Tiaité 
de  la  puissance  paternelle,  p.  348.  —  V.  infrà,  vo  Puissance  pa- 
temeUe. 


CHAPITRE  IV. 

LOIS  RBLATIVKS  AUX  BIBNS. 

431.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  2*  al.,  les  immeubles  situés 
en  France,  même  lorsqu'ils  appartiennent  k  des  étrangers,  sont 
régis  par  la  toi  française.  La  loi  ne  parle  pas  des  meubles.  Nous 
aurons  d'abord  à  déterminer  le  sens  et  la  portée  du  principe 
posé  par  l'art.  3,  relativement  aux  immeubles,  et  ensuite  k  étu- 
dier la  loi  applicable  aux  meubles. 

Section  I. 

Lot  applicable  aux  Immeubles. 

435.  —  L'art.  3,  2«  al.,  ne  parle  que^^des  immeubles  situés 
en  France  et  appartenant  à  ge8.^^ra^^r(^^f^j^^^]^i^ublei 
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ritaéa  &  rétraDfçer  et  appartenant  kàfs  Français,  le  Code  n'avait 
pas  à  dire  par  quelle  loi  ÏIb  seraient  régis,  mais  il  est  certaio 
qu'il  ne  prétead  pas  s'y  appliquer.  Le  statut  réel  o'a  point  d'ef- 
fet bore  de  son  territoire.  —  Cass.,  18  tuill.  i876,  WTSe,  [S.  76. 
1.451,  P.  76.1154,  D.  76.1.497];  —  S  arr.  1887,  ï^essimy,  [S. 
89.1.387,  P.  89.1.939]  ;  —  26  juill.  1894,  Directioa  des  anaoces 
toDisiennes,  [S.  et  P.  96.1.449,  D.  95.1.5];  —  18  mars  1803, 
Ville  de  Tunis,  fS.  et  P.  96.1.449,  D.  95.t.33y  —  Trib.  Seine, 
14  Dsars  1894,  Soc.  anonyme  des  mines  de  la  OoubowaTa  Balka, 
'lOaoet.  94.8151  —  Trib.  comm.  Seine,  5  mars  1892,  Berrut, 
[Oanet,  93.166] 

436.  —  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  3,  il  ne  faut 
pis  croire  que  la  loi  française  doive  s'appliquer  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'uD  acte  accompli  ou  d'un  arott  exercé  sur  un  im- 
ineable  situé  en  France.  Ainsi  nous  avons  déjà  dit  quels  capa- 
cité requise  pour  disposer  d'un  immeuble  est  régie  par  la  loi 
nalionale  du  disposant,  et  non  par  la  loi  de  la  situation  de  l'im- 
meuble.  —  V.  suprà,  n.  394.— Laurent,  Dr.  civ.  int,  t.  7,  n.251; 
RolÏD.t.  1,  n.  106. 

437.  —  De  même  les  effets  de  contrats  relatifs  aux  immeu- 
bles ne  dépendent  pas  de  la  loi  de  leur  situation,  mais  bien  de 
la  loi  qui  régit  le  contrat  et  que  nous  déterminons,  infrà, 
n.  477  et  s.  C'est  principalement  à  propos  Hes  conventions  ma- 
trimoniales et  de  leurs  effets  sur  les  immeubles  que  la jurispru- 
dcDMaadmïs  ce  principe.  —  V.  suprà,  v*  Contrat  de  marifige, 
n.  1160  eta.  —  V.  cep.  Fœlix,  t.  1,  d.  60.  D'après  cet  auteur,  les 
obEgstioQs  qui  nwssent  de  la  veote  d'un  immeuble  seraisot  ré- 
gies par  U  loi  de  sa  situation. 

43ft.  —  La  loi  frangaise  ne  s'applique  donc  nécessairement 
sax  ioiBMublee  situés  en  France  et  appartenantà  des  étrangers, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  l'influence  de  la  loi  etle-mdme  sur  les  im- 
meubles, abstraclion  feite  de  la  capacité  et  de  la  volonté  des 
parties;  comme  aussi,  dans  le  même  cas,  elle  ne  s'applique  pas 
aux  immeubles  situés  à.  l'étranger  et  appartenant  à  des  Français. 
Vffld,  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  les  matières  qui  font 
partie  du  statut  réel. 

439.  ■ —  lo  La  distinction  des  biens.  G* est  la  loi  de  leur  situa- 
tîoD  qui  décide  si  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  et  dans 
qwlle  catégorie  d'immeubles  il  faut  les  ranger.  —  Cass.,  5  avr. 
1887,  précité.  —  Trib.  Seine,  14  mars  1894,  précité.  —  Laurent, 
Dmt  civil  internationai,  t.  6,  n.  141  et  s.;  Audinet,  d.  341  ; 
SuniUe  et  Arthuye,  n.  178. 

440.  —  2°  La  détermination  des  immeubles  qui  sont  ou  ne 
mot  pas  dans  le  commerce.  —  Cass.,  18  joilt.  1876,  précité. 

441.  —  3"  Les  limitations  apportées  au  droit  de  propriété,  ou 
Im  charges  qui  doivent  la  grever,  en  vertu  de  la  toi  elle-même, 
soit  au  proBt  des  particuliers,  comme  les  servitudes  naturelles 
OQ  légales»  soit  au  profit  du  public,  comme  les  servitudes  légales 
d'tttilité  publique,  Vexpropnation  pour  cause  d'utilité  publique, 
etc.  —  Weiss,  Traité  élémentaire,  2a  éd.,  p.  589  et  601  ;  SurvUle 
elArtbuys,  n.  166;  Audinet,  n.  341. 

442.  —  Seraient  également  régis  par  la  loi  de  la  situation 
des  iomeubles,  les  impôts  et  charges  publiques  dont  ils  peuvent 
Mre  grevés  et  les  obligations  imposées  aux  propriétaires  en 
cette  qualité}  et,  par  suite,  [es  conditions  et  le  délai  de  ta  pres- 
cription en  matière  d'impôt  foncier.  —  Cass.,  26  janv.  1894, 
précité;  — .  18  mare  1895,  précité. 

443.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  i<ù  avoir  exa- 
géré les  conséquences  du  statut  réel,  L'impdt  foncier,  en  effet, 
n'est  pas  une  cbai^  réelle  qui  affecte  l'immeuble  lui-même  ; 
c'est  une  obligation  née  à  l'occasion  de  l'immeuble  et  qui  grève 
le  propriétaire  en  cette  qualité,  mais  c'est  une  obligation  per- 
■ODDelle  :  or,  les  obligations  personnelles  nées  à  l'occasion  des 
immeaUes  ne  sont  pas  nécessairement  régies  par  la  loi  de  leur 
ntoatioD.  Il  est  bien  vrai  que  l'obligation  de  payer  l'impôt  fon- 
cier et  la  prescription  de  cette  dette  sont  régies  par  la  loi  du 
l^fsoù  l'immeuble  est  situé;  mais  c'est  parce  que  les  lois  rela- 
tiveB  au  paiement  des  impôts  sont  des  lois  d'ordre  public;  et 
nDcoDvëDieat  de  rattacber  cette  solution  au  principe  du  statut 
>]fel>  c'est  que  l'on  semble  ainsi  restreindre  &  l'impôt  foncier 
I  BpplicatioQ  d'une  règle  qui  doit  être  la  même  pour  tous  les  im- 
puta. -  Audinet,  noU  sous  Cass.,  26  Juïll.  1894,  [S.  et  P.  96.1 . 

444.  —  4°  La  détermination  des  droits  réels  immobiliers  et 
Qs  leur  étendue.  Il  ne  peut  être  établi  sur  un  immeuble  d'autres 
sToits  réels  que  ceux  que  la  loi  énumère  limitativement  — 
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Cass  ,  4  avr.  1881,  Li^sieur,  [S.  83.1.65,  P.  83.1.139,  D.  81.1. 
3811;  —  20  avr.  1891,  Memmi.  [S.  et  P.  94.1.450,  0.  91.1.277] 

—  kuhrj  et  Rau,  5»  éd..  1. 1,  §  31,  p.  153  ;  Surville  et  Arlhuys, 
n.l66;  Audinet,  n.  341. 

445.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  précité  du  4  avr. 
1881,  a,  croyons-nous,  tiré  une  conséquence  inexacte  du  jprincipe 
qu'elle  a  posé,  en  décidant  qu'une  femme  étrangère,  mariée  dans 
son  pays  sous  l'empire  de  sa  loi  nationale,  ne  peut  réclamer  sur 
un  immeuble  de  son  mari,  situé  en  France,  le  douaire  légal  ou 
conventionnel  qui  lui  appartiendrait  d'après  la  loi  étrangère.  Le 
douaire  n'est  pas  un  droit  réel  sut  generis  qui  ne  peut  grever 
un  immeuble  qu'autant  qu'il  est  admis  par  la  lex  rei  sitx.  Il  ne 
s'agissait,  dans  l'espace,  que  d'une  conséquence  du  régime  ma- 
trimonial établi  entre  l4>s  parties  par  la  convention  ou  par  la  loi, 
et  ses  conséquences  dépendent  de  la  loi  h  laquelle  qe  régime 
est  seumis,  et  non  pas  de  la  loi  de  la  situation  des  immeubles. 

—  V.  suprà,  v'  Contrat  de  mariage,  n.  1160  et  s. 

446.  —  Les  droits  réels  établis  sur  des  immeubles  situés  en 
France  ne  peuvent,  non  plus,  avoir  plus  d* étendue  et  d'autres 
conséquences  que  celles  que  la  loi  française  leur  attribue.  Ainsi, 
il  ne  pourra  être  constitué  par  convention  une  hypothèque  géné- 
rale sur  des  immeubles  situés  en  France,  et  les  effets  des  hy- 
pothèques, soit  au  point  de  vue  du  droit  de  préférence  soit  au 
point  de  vue  du  droit  de  suite  seront  exclusivement  réglés  par  la 
loi  française.  —  Laurent,  Dr.  civ.  intem.,  t.  7,  n.  366  et  s.; 
Weiss,  Traité  élémentaire,  2e  éd.,  p.  621;  Surville  etArtbuys, 
n.  376;  Audinet.  n.  341  ;  Despagoet,  n.  408. 

447.  —  50  Les  privilèges  immobiliers,  qui  sont  établis  par  la 
loi  elle-même  et  ne  peuvent  l'être  par  la  convention.  Les  étran- 

{;ers  [wuvent  invoquer  sur  les  immeubles  situés  en  France  tous 
es  privilèges  accordés  par  la  loi  française;  ils  ne  pourraient  pas, 
au  contraire,  invoquer  ceux  qui  leur  seraient  accordés  par  leur 
loi  nationale,  s'ils  n'étaient  pas  admis  par  la  loi  française.  — 
Laurent,  Or.  civ.  intem.,  t.  7.  n.  370;  Weiss,  Traité  élémen- 
taire, 2e  éd.,  p.  617;  Bertauld,  Qaeitions  pr<Uique$t  1. 1,  n.139; 
Despagnet.  n.  418;  Surville  et  Arlhuvs,  n.  379,  384;  Fiore, 
t.  2,  n.  933. 

448.  —  6"  Les  conditions  requises  pour  la  transmission  de 
la  propriété  des  immeubles,  entre  les  parties  ou  à  l'égard  des 
tiers.  La  propriété  d'un  immeuble  situé  en  France  sera  trans- 
férée, entre  Ips  parties,  par  le  seul  effet  de  la  convention  (C.  civ., 
art.  1138).  même  si  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  les  parties 
ont  contracté  en  exigeait  la  tradition-;  réciproquement,  la  tradi- 
tion sera  nécessaire  pour  transférer  la  propriété,  si  elle  esi  re- 
quise par  la  loi  du  pays  étranger  où  1  immeuble  est  situé.  — 
Aubry  et  Rau,  5<'  éd.,  t.  I,  §  31,  p.  156;  Fœlix,  t.  1,  n.  96; 
Fiore-,  t.  2.  n.  832;  Surville  et  Arthuys,  n.  168;  Audinet, 
n.  341.  —  Contrà,  Laurent,  Dr.  civ.  intem.,  t.  7,  n.  283  ;  Des- 
pagnet, n.  395.  —  Ces  auteurs  pensent  que  l'elTet  de  la  conven- 
tion, au  point  de  vue  de  la  translation  de  la  propriété,  dépend  de 
la  loi  qui  régit  le  contrat. 

.449.  —  A  l'éçard  des  tiers,  la  propriété  n'est  transférée  que 
par  la  transcription  du  contrat  &  titre  gratuit  (C.  civ.,  art.  939), 
ou  à  titre  onéreux  (L.  23  mars  1855).  Il  n'est  pas  douteux  que 
cette  mesure  de  publicité  s'impose  dès  lors  que  l'immenble  est 
situé  en  France,  quels  que  soient  la  nationalité  des  parties,  le 
lieu  où  a  été  fait  le  contrat  et  la  loi  qui  le  ré^t.  —  Laurent, 
Dr.  civ.  intem.,  l.  7,  n.  287;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  1,  §  31, 
p.  1.^6;  Weiss,  1.3,  p.  158.  et  Tr.  élém.  de  dr.  intem.  pr.,2eéd.. 
p.  591  ;  Despagnet,  n.  395;  Surville  et  Arthuys,  n.  168;  Audi- 
net, n.  341  ;  Fiore,  t.  2,  o.  840. 

450.  —  La  publicité  des  hypothèques  dépend  également  de 
la  loi  de  la  situation  des  immeubles  qui  en  sont  grevés.  L'ins- 
cription est  nécessaire  dans  tous  les  cas  où  cette  loi  l'exige.  — 
Laurent,  Dr.  civ.  intem.,  l.  7,  n.  414;  Weiss,  Traité  élémen- 
taire, 2*  éd.,  p.  616;  Surville  et  Arlhuys,  n.  376;  Despagnet, 
n.  416;  Audinet,  n.  341. 

451.  —  Réciproquement,  l'inscription  n'est  pas  nécessaire, 
lorsque  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble  ne  Texige  pas.  C'est 
ainsi  qu'une  femme  italienne  peut  exercer  son  hypothèque  légale 
sur  un  immeuble,  sans  l  avoir  fait  inscrire,  bien  que,  d'après  le 
Code  civil  italien  (art.  982],  cette  hypothèque  soit  soumise  h  la 
formalité  de  l'inscription.  —  Cass.,  5  nov.  1878,  Abudarham, 
[D.  78,1.476]  —  Laurent.  Droit  àvH  international,  t.  7,  n.  417; 
Audinet.  n.  341.  —  Contrà,  Weiss,  Traité  élémen^iffi,Jfi 
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482.  —  7*  La  iireBeription  immobiliAra  d&ni  set  diveries  ap- 
plicationt  :  pratoription  acquiaitive  de  la  propriété  et  dee  serri- 
tudai;  prescription  extinotivedea  hypothéquée  et  des  servitudes. 
—  Cass.f  13  juill.  1829.  Broftlie,  [S.  et  P.  ehr.]:  —  20  avr.  1891, 
précité.  —  Lyon,  19  juill.  1877,  Comm.  de  Leschaux,  [D.  78.8. 
3S41  — Lauréat,  Droit  civil  intemationat,  t  8,  n.  233;  VVeiss, 
Tniité  élémentaire,  2«  éd.,  p.  503;  Surville  et  Arthuv»,  n.  168; 
Desnsffnet,  n.  420;  Audloet,  n.  341;  Fiore,  t.  2,  n.  8Ô0. 

453.  8**  Les  voies  d'exécution  sur  les  immeubles  et  tout  oe 
qui  est  relatir  à  la  saisie  immobilière.  —  Surville  et  Artbuys,  n. 
469. 

454.  ~-  9'  Enfin  la  transmission  des  immeubles  par  succes- 
sion ab  intestat,  testament  ou  donation,  est  régie  par  la  loi  du 
pays  où  ils  sont  situés.  Ce  n'est  pas  là,  sans  doute,  te  systume 
le  plus  rajionoel,  mais  c'est  le  plus  couronne  h  la  traditioQ  et  ce- 
lui que  l'art.  3,  2»  al,,  a,  croyons-nous,  voulu  adopter  (V.  mprà, 
n.  345  et  346).  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  élablir  l'exac* 
titude  de  cette  interprétation  ni  à  en  développer  les  conséquen- 
ces. —  V.  à  cet  égard  suprà,  t°  Donaftons,  n,  7386  et  s.;  et 
infré,  vi*  Succetsiont  Testament. 

455.  —  Sur  certains  points,  l'applicalion  de  la  loi  de  la  si- 
toatioD  des  immeubles  est  ooatroversée.  Est-ce  oetie  toi,  par 
exemple,  qui  doit  régir  la  jouiisanoe  légale  des  pire  et  mère  et 
l'hypothèque  légale  dos  femmesi  mineurs  et  interdits?  En  admet- 
tant qu'on  ne  refuse  pas  aux  étrangers  la  jouissance  de  ces 
droits  est-oe  la  loi  française  qui  décidera  s'ils  doivent  leur  ap- 
partenir relativement  aux  immeubles  situés  en  France? 

456.  Il  est  certain,  tout  d'abord,  que  les  père  et  mère 
étrangers  ne  pourraient  prétendre  exercer  ta  jouissance  légale 
qué  leur  loi  nationale  leur  accorderait,  comme  aussi  les  femmes, 
mineurs  et  interdits  ne  pourraient  se  prévaloir  d'une  hypothè- 
que légale  sur  les  immeubles  situés  dans  un  pays  où  la  loi  n'au- 
rait pas  établi  et  organisé  le  droit  d'usufruit  ou  l'hypothèque  ou 
bien  n'admettrait  pas  que  l'hypothèque  pût  résalter  directement 
de  la  loi.  —  V.  5U(/rd,  n.  444. 

457*  —  Mais  il  ne  sulfit  pas  que  ta  toi  de  la  situation  de 
l'immeuble  accorde  le  droit  de  jouissance  légale  ou  l'hypothèque 
légale  Dourque  les  étrangers  puissenten  bénédcler,  il  faut  encure 
qu  ils  leurs  soient  conférés  par  leur  loi  nationale.  En  d'autres 
termes,  et  sous  la  réserve  que  nous  avons  indiquée  au  numéro 

firécédent»  nous  eoosidérons  que  ces  droits  dépendent  du  sta- 
ut  personnel  et  non  du  statut  réel.  Les  dispositions  relatives  au 
droit  de  jouissance  légale  n'ont  pas  les  biens  pour  objet  princi- 
pal ;  elles  ne  se  rattachent  pas  a  l'organisation  de  la  propriété, 
msjs  bien  &  l'organisation  de  la  famille.  Cet  usufruit  est  une 
conséquence  et  un  accessoire  de  la  puissance  paternelle;  or  la 
puissance  paternelle  est  soumise  ft  la  toi  qui  régit  l'état  des  per- 
sonnes; il  est  donc  logique  que  ses  conséquences,  mêmes  re- 
latives aux  biens,  soient  régies  par  la  même  loi.  —  Caas.,  14 
mars  1877,  Beochinol,  fS.  78.1.25,  P.  78.38,  et  la  note  de 
M.  Renault]  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  1,  o.  96; 
Démangeai,  Condition  des  étrangers,  p.  .180;  Démangeât,  sur 
Fœlix,  t.  t,p.  151,  note  h,  tl  Revue  jtratique,  t.  l,p.  58  et  s.; 
WeÎBs,  Traité  élémentairé,  p.  373;  Fiore,  t.  2,  o.  618;  Deapa- 
gnet,  n.  4(il;  Surville  et  Artnuya,  n.3i9;  Audinel,  o.  593.  —  V. 
Aubry  etRau,5'  éd.,  1. 1,§31,  p.  137  et  138,  texte  et  note  18.— 
Contrà,  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  91  ;  Troplong, 
Des  hypothèques,  l.  2,  n.  420;  Colmet-Daage,  Revue  de  droit 
français  et  étranger,  1 844,  p.  406. 

4oS.  —  De  même,  la  loï  qui  confère  à  la  femme  ouau  mineur 
une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  appartenant  &  son 
mari  ou  h  son  père^  ne  se  rattache  pas  i.  Torganisation  de  la  pro- 
priété foncière,  mais  bien  aux  effets  du  mariage  et  &  Porganisa- 
tion  de  la  tutelle;  elle  a  pour  objet  la  protection  des  incapables. 
Or  te  mariage  aussi  bien  que  la  tutelle  dépend  de  la  loi  person- 
nelle des  étrangers,  et  la  loi  française  n'a  pas  à  assurer  aux  in- 
eapabies  étrangers  une  proteetion  plus  complète  que  leur  propre 
loi  nationale.  Ils  n'auront  donc  d'hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles situés  en  France  que  si  ceite  loi  ta  leuracoorde.  — Bor- 
deaux, 23  juill.  1897,  Quinlin,  [S.  el  P.  1900.S.99,  et  la  note  de 
M.  Audinet]— Démangeai,  Condition  des  éirungers,  p.  380  et  p.; 
Démangeai,  sur  Fœlix,  1. 1,  p.  153,  note  6;  Laurent,  Dr.civ.  int., 
1.7,  n.396  et  397;  Flore,  t.  9,  n.  8»7  et  s.  ;  Weisi.  t.  3,  p.  340; 
Despagnet,n.  416;SurTilIe  et  Artbuys,  n.  385;  Durand,n.S10; 
Audinet,  n.  549.  —  Contrà,  RoHière  et  Pont,  Con/rat  de  ma- 
riage, t.  1,  n.  193:  Ponl,  Priv.  et  hyp..  t.  I,  n.  433.  —  V.  m^, 
vo  Hypothèque,  n.  258  et  s.,  1233  et  a. 


Sbction  n. 
Loi  applicable  aux  meubles. 

459.  —  L'art.  3,  C.  eiv.,  ne  dit  pas  par  quelle  \xA  seront  r4> 
gis  les  meubles,  et  cette  omission  paraH  avoir  éU  volont^re.EB 
effet,  un  artïole  du  projet  du  Code  einl  portant  que  lé  osobiUsr 
du  Français  à  l'étranger  est  réglé  par  la  loi  franj}aiM  oomua  si 
personne  a  disparu  lors  de  la  rMaetion  définitive.  Le  Code 
n'ayant  ainsi  imposé  aucune  solotion,  on  doit  adopter  la  plm 
rationnelle,  sans  être  obligé  de  suivre  celles  qui  avaient  pré«sla 
dans  notre  ancien  droit. 

460.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  font  une  dietinotioft 
entre  rhrpotbèse  oix  l'on  envisage  le  mobilier  d'une  perwnns 
dans  son  universalité,  et  celle  ofi  l'on  considère  les  meubles  in- 
dividuellement. S'agit-il  du  mobilier  envisagé  dans  eon  univer- 
salité, et  notamment,  oomme  faisant  l'objet  d'une  transmissioB 
héréditaire?  On  admet,  de  même  que  dans  l'ancien  droit,  qu'il 
est  régi  par  la  loi  personnelle  de  son  propriétaire.  Mais  la 
personnelle  est  aujourd'hui  celle  de  la  nationalité,  et  non  ploi 
celle  du  domicile  ;  c'est  donc  la  loi  nationale  du  dt  eujm  qii 
devra  régir  ta  succession  mobilière.  Toutefois  la  jurisprudenoi 
admet  plutôt,  en  principe,  que  la  succession  est  régie  par  la  loi 
du  domicile,  mais  que  l'étranger  n'a  en  France  de  domicile  lé- 
gal, au  moins  i  ce  point  de  vue,  que  lorsqu'il  a  été  autorisé  à  l'y 
fixer;  s'il  n'a  pas  obtenu  cette  autorisation,  Il  aura  conservé 
son  domioile  dans  aon  pays,  el  c'est  la  loi  de  oe  paya  qui  dent 
s'appliquer.— V.  Aubry  et  Rau,  5«éd.,t.  1,8  3t,  p.  438  et  159; 
Demolombe,  1. 1,  n.  94;  Laurent,  pruie^  de  drofl  etvif,  1. 1, 
n.  laO;  Dr.  efr.  tif< .  t  7,  o.  167  et  168;  Brocher,  1. 1,  u.  48; 
Survtlle  et  Arlbuvs,  n.  344;  Audinett  s.  343  ;  dé  Vaxvitiea-Soa- 
miérei,  t.  8,  n.  033. 

461.  -»  S'agii-il,  au  contraire,  des  meubles  considérés  is* 
dividueitemant,  ils  seront  régis,  comme  les  immeuble*  par  la  loi 
de  leur  situation,  o'est-à-dire  par  la  toi  franoaiBs  lorsqu'ils  h 
trouvent  en  Franne.  —  Demolombe,  t.  <,  n,  96;  Aubry  et  Ras. 
5«  éd.,  t.  1.  i  31,  p.  168;  Survitle  et  Artbuys,  n.  169;  de 
Vareilles^Sommières,  L  S,  n.  928;  Brocher,  t.  n.  48  it 
117. 

463.  —  D'autres  auteurs  rejettent  la  distinctioa  entre  les 
meubles  considérés  comme  formant  une  universalité  ou  indivv 
duellement;  cependant  ils  aboutissent,  à  peu  près,  au  même  ré- 
sultat, en  décidant  que  les  meubles  seront  régis  par  la  loi  da 
pays  où  ils  se  trouvent  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dîspositiooi 
d'ordre  public,  et  en  appliquant  ce  principe  aux  mêmes  hypo- 
thèses où,  suivant  l'autre  système,  les  meubles  sont  envisagéi 
individuellf  ment.  Laurent,  Droit  civil  inlemaiianaK  t  S, 
n.  173,  et  t.  7,  n.  177;  Despagnet,  n.  99;  Audinet,  n.  347. 

463.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  meubles  corporels,  leur  situation 
est  facile  à  déterminer,  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
des  créances;  ce  n'est  que  par  une  fiction  qu'on  peut  leur  aUn- 
huer  une  situation.  Suivant  tes  uns  il  faudrait  les  considérer 
comme  situés  au  domicile  du  débiteur.  —  Despagnet,  n.  396; 
Lainé,  t.  2,  p.  265. 

464.  —  Suivant  d'autres,  au  domicile  du  créancier;  et  c'étsit 
l'opinion  la  plus  répandue  dans  le  dernier  état  de  t'anoian  droit 
(Lainé,  t.  2,  p.  262  et  s.).  On  peut  alléguer  en  oe  aens,  que  c'sit 
au  point  de  vue  aotif,  et  par  oonséquant  dans  ses  rapports  avec 
le  oréancier,  que  la  oréance  est  un  bien  et  un  élément  du  patri' 
moine.  —  Surville  et  Artbuys,  n.  163;  Surville,  la  nexsûm  te 
mise  en.  gags  des  eréanœa  «n  droU  iMermtional  miné  {Jown. 
du  dr.  un.  pr.,  1897,  p.  671). 

465.  —  Parmi  les  meubles  oorporela  eui-mêmes.  il  en  est 
qui  se  trouvent  dans  une  condition  particulière;  oe  sont  les  M' 
vires.  Malgré  leur  extrême  mobilité,  il  y  a  on  Ueo,  diETérent  da 
celui  où  ils  se  trouvent  actuellement,  où  ils  sont  toujours  réputés 
présenta;  c'est  leur  port  d'attaofae,  qui  leur  constitue  une  sorts 
de  domicile;  d'autre  part,  ils  ont  une  nationalité,  dont  leur  pa- 
villon est  le  signe  extérieur.  Suivant  une  opinion  très-répandue, 
c'est  la  loi  de  leur  pavillon  qui  leur  serait  partout  et  seule  appli' 
oable.  —  V.  infrà,  v*  Navire. 

.  466.  —  Les  meubles  sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont 
situés  dans  les  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  rapports  où  les  in* 
meubles  le  sont  eux-mêmes,  sauf  bien  entendu  en  ce  qui  eon- 
eeme  les  suoeessioni  ab  intestat  ouAâUQl«Ptji>iv4ellei  dons* 
tions.  Digitized  by 
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467.  —  i*  Ainsi  d'abord,  comme  nous  l'avoni  déjà  dit,  c'est 
attta  loi  qui  ddeidm  quels  objets  sont  meubles.  —  V.  mprà, 
D.  M9. 

—  S*  La  mène  loi  dAerminen  les  droits  réels  dont  lei 
nubles  sont  •use^ptibles.  Uo  meuble  ne  pool  Anire,  en  Prence, 
robjet  d'une  hypothèque,  qaelles  gue  soient,  hoél  ^gard,  les  dis- 
positioDS  de  la  loi  de  A>d  propriétaire,  et  il  ne  serait  pu  tenu 
aonpte  de  oelle  dont  U  aurait  élé  frappé  ea  pays  étrannr,  en 
rerlo  d'une  loi  étrtQgAre.  Cass.,  i9  mars  187S,  Craven, 
la.  n.l.S38,  P.72.K60,  D. 74.1.465]  Cteo,  12  juill.  1870. 
CrtTen.  [S.  74.2.57,  P.  71.269,  D.  74.1.466,  sous  Cass.,  Ifi  mars 
IStt]  —  Laurent,  Di'oit  civil  internationatf  t.  7,  p,  3tM(;  Waiss, 
TraiU  éiémentairt,  2*  éd.,  p.  615;  Oespagnet,  D.  408;  Surville 
•t  Arthuys.  n.  376:  Audioet,  n.  ^144. 

469.  —  El  les  droits  réaU  dont  les  meubles  sont  susoeptibleg 
ne  pourront  exister,  en  France,  que  bous  les  ooadilions  pres- 
firilBi  par  la  lot  fraocaise.  Par  exemple,  le  oréaooier-gagiste  ne 
poam  se  prévaloir  de  son  droit,  que  s'il  a  été  mis  en  possession 
de  meuble  qui  lui  a  été  donné  en  gage,  et  si  le  gage  a  été  cod- 
■taté  par  uo  acte  écrit,  suivant  Tari.  2074,  bien  que  sa  loi  na- 
tioDsle,  ou  cella  du  pays  où  le  contrat  de  gage  a  été  passé  n'exige 
pas  ces  conditions.  —  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  7,  o.  205; 
Fîors.  t.  2,  n.  92S  et  936;RoliQ, t.  3.  o.  U28 et  1429;  Desp&gnel, 
a. 4M;  Surville  et  Arthuys,  d.  17i. 

470.  —  30  II  ne  peut  y  avoir  sur  les  meubles  situés  en  Franos 
f  ulres  privilèg^es  que  ceux  que  U  loi  française  établit,  et  les 
artuciers,  iDèm«  étrangers,  peuvent  se  prévaloir  de  tous  ceux 
q»  eetts  loi  leur  acoorde,  en  raison  de  la  qualité  de  leurs  créaa^ 
eei.  -Cua.,  19  mars  1872,  préeiLé;  ~  25  oov.  1879,BarbarP8- 
so^ (S.  80.1.257,  P,  80.603,U.  80.1,56]  — Rouen, 22  juill.  1873, 
Lipsi,  fO.  74.2.180]  —  Aix .  22  mai  1876,  Barbaressos,  sous 
CsM.,  25  Dov.  1879,  précité.  —  Douai.  U  déc.  1891,  Bremer, 
WolUUmmerai,  [D.  84-2.193]  -  Laurent,  Or.  civ.  intern.,  t.  7. 
n.  181  ;  Fiore,  t.  2,  n.  933  et  934  ;  Brocher,  t  2,  n.  260;  Weias, 
Traité  iiémentairet  2"  éd.,  p.  617  ;  Qeapagnet,  n.  418;  Surville 
«t  Arttiuys,  d.  384  ;  Audinet,  n.  344.  —  V.  Rolin,  t.  2,  n.  14S6 
ft  1457. 

471.  —  40  Les  formalités  nécessaires,  dans  certains  cas  ex- 
ceplionnels.  pour  que  la  transmissiion  de  la  propriété  d'un  meu- 
Ue,  ou  la  constitution  de  droits  réels  mobiliers  soit  opposable 
W  tiers  sont  régies  par  la  loi  française  &  l'égard  des  meubles 
■itoéa  en  France-  On  appliquera  ce  principe  a  la  vente  et  à  ta 
BÙe  en  gage  d'une  créance,  qui  sont  rendues  publiques  par  la 
soliGcation  au  débiteur  de  la  cession  ou  de  la  constitution  du 
me,  ou  par  son  acceptation.  Pour  que  ces  formalités  doivent 
tire  icceptéei  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  et  le  débi- 
teur soient  l'un  et  l'autre  en  France,  et  que  la  eessioa  y  soit 
eilecluée;  il  sufflt  que  le  débiteur  habite  dans  ce  pays.  —  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  5  mars  1892,  Berrut,  |Clunet,  93.160]  — 
Aubryet  Rau,  S"  éd.,  t.  1,|  31,  p.  158;  Laurent,  Or.  civ.  in- 
ten.,  t.  7,  p.  231  ;  Fiore,  t.  2.  n.  838;  Dpspagnet,  n.  396  ;  Sur- 
vie et  Arthuys,  n.  171;  Surville,  Jo«rn,  du  rfr.  int.  pr  ,  1897. 
p.  W8  ;  Audinet,  n.  3U.  -  V.  Cass.  Home,  7  nov.  i89i,  William 
Schulîe,  [S,  et  P.  93.4.13]  —  Trib.  Empire  d'Allemagne,  23 
mm  mi,  Bœcker,  [S.  et  P.  99.4.29]  —  Rolin,  t.  2,  n.  1209; 
Brocber,  t.  2,  n.  195.  —  V.  in/rà,  v">  Gage,  n.  785  et  s. 

472*  —  u"  Lçs  voies  d'exécution  sur  les  meubles  sont  égale- 
Bieni  régies  par  la  loi  de  leur  situation,  qui  riécide,  en  parlicu- 
'ler,  si  les  meubles  sont  ou  ne  sont  pas  saisîssables.  —  Cass., 
19  mars  1872,  précité.  —  Trib.  Seine,  18  jan».  1899,  Luc  et  C», 
IClnoel,  99.346] -  Aubryet  Rau,  5e  éd.,  t.  1,  |  31,p.  15S;  De- 
moktmtw,  1. 1,  n.  96;  Laurent,  Principe  du  dr.  civ.,  1. 1,  n.  121; 
Weiis,  Traité  élémentaire,  tfi  éd.,  p.  6|6;  Surville  et  Arthuys, 
n-Hl;  Aodinet,  n.  344. 

473*  —  6*  Les  conditions  et  la  durée  de  la  prescription  ae- 
qniattive  des  meubles  sont  fixées  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont 
titués.  Ainsi  la  règle  :  «  En  tait  de  meubles  possession  vaut  ti< 
tre  >,  est  toujours  applicable  en  France,  (fuelle  que  soit  la  na- 
tV)Dslitè  de  celui  qui  invoque  celte  maxime  ou  dp  celui  auquel 
ejieeat  opposée.  —  Trib.  Seine,  17  avr.  1886,  Duc  de  Fnas, 
[Cluael,  86.693J;  —  21  déc.  mti,  Abdy.  [Olunet,  96.1032]  — 
^"rtnt,  Dr.  civ.  iniem.,  t.  7,  n.  236;  Rolin,  t.  3,  n.  150+; 

'rraité  élémentaire,  2«  éd.,  p.  593;  Deapagoel,  n.  420; 
Sunille  et  Arthuys,  n.  171  ;  Audinet.  n.  344. 

474.  —  Les  déplacements  des  meubles  font  nai'tre  des  dif- 
"eultés  qui  ne  se  présentent  pas  pour  les  immeubles.  11  ne  suffit 
eBét,  de  dire  que  la  presoription  acquiaitive  sera  régie,  en 


cequi  les  eonoerne,  par  la  loi  de  leur  situation;  ils  peuvent  avoir 
plusieurs  situations  Buecessirss  et  être,  k  ce  point  de  vue,  sou- 
mis successivemeat  à  plusieurs  lois  qui  seront,  de  la  sorte,  en 
conflit.  Par  exemple,  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  meuble 
pourra*t-il  invoquer  le  droit  que  la  possession  lui  avait  oonféré 
ao  France,  s'il  le  transporte  dans  un  pa^s  où  un  certain  délai 
est  néoMsaire  pour  la  prescription  aequisitive  des  maubles'.  et 
réoiproquement,  si,  après  l'avoir  acquis  de  bonne  foi  dans  ce 
pays,  et  avant  que  la  presoription  ne  soit  accomplie,  il  le  trans- 
porte en  France,  bènéflciera-t-il  de  la  rAgle  de  l'art.  2S70? 

475.  —  Il  faut  admettre  tout  d'abord  que  le  droit  aequis 
par  presoription  dans  un  pays,  doit  être  respecté  partout,  même 
dans  un  autre  pays  où  les  eonditions  de  la  prescription  seraient 
plus  rigoureuses.  L'acquéreur  de  bonne  Foi  d'un  meuble  situé  en 
France,  devenu  propriétaire  par  le  seul  fait  de  la  possession, 
pourra  donc  repousser  la  revendication  intentée  contre  lui-même 
dans  un  pays  où  le  délai  exigé  pour  la  prescription  ne  serait  pas 
expiré.  —  Savigny,  t.  8,  g  367,  p.  185;.  Despagnet,  n.  420,  ûi 
fine:  Surville  et  Arthuys,  n.  174;  Fiore,  L  2,  n.  819,  in  fine; 
Rolin,  t.  2,  n.  1604,  1505.  —  Confrà,  Laurent,  Droit  civiUnter- 
national,  t.  7,  n.  3iS. 

476.  —  D'autre  part,  et  sous  la  réserve  des  droits  acquis  ir- 
révocablement dans  un  pays,  nous  admettrons  que  la  prâaarip- 
tion  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  le  meuble  est  actuellement 
situé.  L'acquéreur  de  bonne  roi  d'un  meoble,  (|ui  le  transporte 
en  France,  en  sera  done  immédiatement  propriétaire,  an  vertu 
de  la  règle:  u  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  »  bien 
que,  d'après  la  loi  du  pays  où  il  l'a  aoquis,  le  délai  de  la  pres- 
oription ne  fût  pas  encore  achevé.  •— Trib.  Seine,  17  avr.  188K, 
précité —  Weiss,  Traité  élémentaire^  p.  504;  Despagnet,  n.  420, 
m  fine;  Survilla  et  Arthuys,  n.  174.  —  V.  cep.  Savigny,  t  8, 
8  367,  p.  186. 


CHAPITRE  V. 

DR  IK  LOI  APPLICABLK  ADX  GOUTSKTIOHS  00  CONTRATS. 


SlCTIOH  I. 
Prloelpes  géDéraux. 

477.  —  Bien  que  lea  mots  convention  et  coiUrat  ne  soient  pas 
synonymes,  et  que  la  convention  soit  un  genre  dont  te  contrat 
est  une  espèce,  nous  emploierons  cependant  ici  ces  deux  ex- 

f tressions  I  une  pour  l'autre,  suivant  en  cela  l'exemple  du  légis- 
Bteur.  Au  surplus,  les  conflits  de  lois  se  produisent  de  la  même 
façon,  et  ils  doirent  recevoir  les  mêmes  solutions,  soit  qu'il  s'a- 
gisse des  conventions  en  général  ou  spécialement  des  contrats. 
—  V.  lu^^rd,  V*  Contrat,  n.  %. 

478.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  règles  relatives  à 
la  capacité  des  parties  oontraotaotee  et  noua  ne  parlerons  pas 
de  selles  qni  concernent  la  forme  extérieure  du  contrat  (V.  vu 
frà,  V*  Forme  des  aetts)  ;  nous  ne  nous  occuperons  que  des  r4< 
gles  qui  régissent  le  fond  des  contrats  :  leur  formation,  leurs 
effets  et  l'extinction  des  obligations. 

479.  En  principe,  les  eootrats  sont  régis  par  la  loi  que  tes 
psrties  contraotantes  ont  otioiste,  ou  qu'elles  sont  présumées 
avoir  choisie.  En  ell'et,  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  lois  k  ceux  qui  les  ont  faites.  Pour  les  rapports  que 
les  oonventions  établissent  entre  elles,  les  parties  se  font  k  elles* 
mêmes  leur  propre  loi;  ce  qu'on  exprima  en  disant  que  leur  vo- 
ionté  est  autonome  :  elle  est  son  propre  législateur.  Les  conven- 
tions ainsi  arrêtées  entre  les  parties  aoivent  être  appliquées  dans 
tous  les  paya  et  par  tous  les  tribunaux.  Dès  lors  que  la  volonté 
est  connue,  peu  importe  en  quel  pays  elle  a  été  manifestée.  Les 
juges  doivent  partout  en  assurer  le  respect. 

480.  —  Mais  les  contractants  n'expriment  pas  d'ordinaire 
loutea  les  conséquences  de  leurs  eonventions.  Le  législateur  in- 
tervient alors  pour  suppléer  k  leur  silence.  La  plupart  des  dispo- 
sitions légales  relatives  aux  contrats  n'ont  pour  but  que  d'inter- 
préter la  volonté  des  parties  ou  d^y  suppléer.  Elles  ne  leur  sont 
pas  imposées,  mats  seulement  proposées;  elles  ne  s'appHouent 

3ue  parce  que  les  contractants  ont  entendu  s'y  référer.  Il  faut 
ono  savoir  quelle  est  la  loi  dont  oeux-oi  ont  voulu  suivre  les 
dispositions,  et  il  y  a  doute,  «t  par  conséquent  conflit,  toutes  tes 
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fois  que  les  parties  sont  de  nalioDaliUs  différentes,  ou  qu'elles 
ont  contracté  hors  de  leur  pays,  ou  enfin  que  la  contrat  doit  être 
exécuta  danft  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a  été  conclu. 

481.  —  Or,  les  parties,  qui  sont  libres  de  régler  comme  bon 
leur  semble  leurs  conventions,  sont  libres  aussi  de  choisir  la  loi 
qui  doit  les  réeir;  elles  pourraient  le  faire  en  en  reprxKluisant 
textuellement  les  dispositions;  elles  peuvent  le  faire  aussi  par 
une  référence  générale,  et  le  choix  qu^elles  auront  ainsi  fait  aura 
la  même  portée  que  les  autres  clauses  de  la  convention,  c'est-à- 
dire  que  la  loi  adoptée  devra  s'appliquer  en  quelque  pays  que  h 
convention  soit  appréciée.  Si  les  pariies  n'ont  pas  expressément 
indiqué  leur  choix,  on  devra  chercher  à  le  connaftre  par  une  in- 
terprétation de  leur  volonté,  et  leur  convention  tacite  aura  la 
même  force  qu'une  conveution  expresse.  —  Fœlix,  t.  1,  n.  73  et 
96  ;  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  2,  n.  212  et  s.,  et  t.  7, 
n.  427  et  s.;  Rolin,  t.  1,  n.  244;  Weiss,  Traité  élémentaire, 
2»  éd.,  p.  628;  Despagoet,  n.  293;  Surville  et  Artbuys,  n.  217 
et  s.;  Audinet,  □.  376  et  377;  de  Vareilles-Sommières,  t.  1,  o. 
87-80, 

482.  —  Toutefois,  mâme  en  matière  de  contrats,  la  souverai- 
neté de  la  volonté  n'est  pas  absolue.  La  loi  n'a  pas  seulement 
pour  objet  de  l'interpréter  ou  d'y  suppléer,  elle  pose  aussi  des 
règles  obligatoires  pour  les  contractants,  soit  qu'elle  formule  les 
conditions  en  dehors  desquelles  la  convention  n'existera  pas,  ou 
ne  sera  pas  valable,  soit  qu'elle  prohibe  certains  contrats  ou  cer- 
taines stipulations.  Ces  dispositions  impératives  donneront  aussi 
lieu  &  des  conflits  :  il  est  indispensable,  en  effet,  de  connaître 
la  loi  à  laquelle  les  contractants  ont  été  soumis  et  dont  ils  ont 
dû  respecter  les  prescriptions.  On  ne  peut  pas,  pour  résoudre 
ce  conflit,  appliquer  la  loi  que  les  parties  ont  voulu  choisir;  il 
s'agit,  en  effet,  de  restriction  k  leur  liberté.  Nous  devrons,  en 
passant  en  revue  ces  diverses  dispositions  et  en  en  analysant  la 
nature,  déterminer  la  loi  qui  leur  est  applicable.  —  Despagnet, 
loc.  cit.;  Audinet,  n.  392;  de  Vareilles-Sommières,  t.  1,  n.  399; 
Aubry,  Le  domaine  de  la  loi  d'autonomie  en  droit  international 
privé  (Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  463). 

483.  —  Nous  allons  traiter  successivement  :  1°  de  la  forma- 
tion et  des  effets  des  contrats;  2«  de  l'extiDction  des  obliga- 
tions. 

Sktion  II. 
Formation  *A  ellaU  des  eiMtrats. 

484.  —  Nous  étudierons  :  1*  les  conflits  que  soulève  l'appli- 
cation des  lois  supplétives  ou  interprétatives  de  la  volonté  des 
contractants  ;  2*  les  eooflils  entre  les  lois  impératires. 

§  1.  Lots  suppMfAws  ou  intwprHeÀiot». 

485.  —  Lorsqu'il  s'agit  des  dispositions  purement  suppléti- 
ves ou  interprétatives  de  la  volonté  des  contractants,  la  loi  qui 
régit  le  contrat  est  celle  qu'ils  ont  voulu  choisir;  et  s'ils  ne  l'ont 
pas  expressément  déterminée  (ce  qui  sera  le  plus  fréquent),  il 
faudra  rechercher  celle  qu'ils  ont  entendu  adopter,  en  interpré- 
tant leur  volonté,  d'après  les  termes  du  contrat  et  les  circons- 
tances où  il  a  été  conclu.  —  Laurent,  ùroit  civil  international, 
t.  7,  n.  431  et  432;  Weiss,  Traité  élémentaire,  2»  éd.,  p.  628; 
Despagnet,  n.  294;  Surville  et  Arthuys,  d.  221  ;  Audinet,  n.  379; 
de  Vareilles-Sommières,  t.  1,  n.  90. 

486.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  contractants  doivent  ^tre 
considérés  comme  ayant  entendu  soumettre  leur  contrat  k  la  loi 
du  pays  dont  ils  avaient  employé  la  langue.  —  Trib.  comm.  Ham- 
bourg, 17  oct.  1865,  iClunet,  77.360]  —  Con(rA,  Trib.  sup. 
Uipzig,  16  juin  1863,  J.  H.  et  C'".  [Ctunet,  86.213] 

487.  ~  ...  Et  que  la  personne  privée  qui  traite  avec  un  Etat  | 
étraoger  se  soumet  par  I&  même  aux  lois  de  cet  Etat.  —  Trib.  I 
Seine,  3  mars  1875,  Gouvernement  ottoman  (motifs),  [8.77.2.25, 
P.  77.199] 

488.  —  Les  juges  du  fait  interprètent  souverainement,  à  cet 
égard,  la  volonté  des  contractants,  et  leur  appréciation  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  mai  1884, 
Vorbe,  [S.  83.1.113,  P.  83.1.232,  et  la  note  de  M.  LacoinU,  D. 
84.1.286] 

48B.  —  Si  le  juge  ne  trouve  pas  dans  le  contrat  lui-même 
ou  dans  les  circoostances  qui  l'accompagne,  d'éléments  de  dé- 
cision, il  aura  recours  à  certaines  présompUons,  que  les  auteurs 


Obi  formulées  et  que  la  jurisprudence  a  consacrées.  Mais  il  hat 
bien  remarquer  <)ue  non  seulement  ces  présomptions  admettent 
la  preuve  contraire,  mais  qu'elles  ne  constituent  même  pas  de 
présomptions  légales,  puisque  la  loi  française,  différente  en  cela 
d'autres  législations  plus  récentes,  n'a  (racé  aucuoe  règle  &  es 
sujet.  On  ne  doit  y  recourir  qu'i  défaut  d'autre  indicattoo  sur 
la  volonté  des  contractants.  ' 

490.  —  On  doit  présumer  que  les  pariies  ont  voulu  suivre  la 
loi  que  l'une  et  l'autre  ont  le  mieux  connue,  ou  qu'elles  ont  pu  le 
plus  facilement  eonnattre.  Partant  de  là,  on  disUngue  smvant 
que  les  contractants  ont  la  même  nationalité,  ou  sont  de  natio- 
nalités différentes. 

491.  —  Lorsque  les  parties  sont  de  même  nationalité,  oa 
présume  qu'elles  ont  voulu  soumettre  leur  convention  à  leur  kn 
nationale  commune.  —  Besançon,  11  janv.  1883,  [S.  et  P.  soai 
Cass.,  19  mai  1884,  précité,  D.  83.2.211]  —  Fœlix,  t.  1,  n.  96, 
p.  227;  Laurent,  Oroit  civil  intematitmal,  t.  7,  n.  433;  Weiss, 
Traité  élémentaire,  n,  629  ;  Despagnet,  n.  294  ;  Surville  et  Ar- 
thuys,  n.  223;  Audinet,  n.  380;  de  Vareilles-Sommières,  1 1, 
0.  90. 

492.  —  Faut-il  admettre  la  même  présomption  dans  le  css 
où  les  contractants  de  même  nationalité  sont  domiciliés  l'un  et 
l'autre  dans  le  pays  étranger  où  ils  passent  leur  contrat?  (V.  es 
ce  sens,  Surville  et  Arthuys,  n.  223).  N'est-il  pas,  au  contraire, 
plu4  raisonnable  de  eroire  qu'ils  ont  connu  mîenx  qoe  toute 
autre  la  loi  du  pays  où  ils  sont  établis,  surtout  s'ils  r  wmt  fixés 
depuis  longtemps,  et  qu^  par  suite,  c'est  celle  qu'ils  ont  vonla 
suivre.-  —  Sic,  Asser  et  Rivier,  EtémenU  de  droit  iniernaHmat 
privé,  n.  34;  Weiss,  Traité  élémentairet  S*  éd.,  p.  629;  Rolin, 
t.  I,  n.  380.  —  On  ne  saurait  donner  &  eet  ^rd  une  solution 
absoloe.  Le  juge,  qui  doit  rechercher,  en  fait  de  volonté  dei 
parties,  poorra,  dans  cette  hypothèse  décider,  d'après  les  cir- 
constances, que  les  parties  ont  donné  la  préférence  à  la  loi  de 
leur  domicile  commun. 

493.  —  On  appliquera  la  toi  nationale  commune  des  parties, 
même  si  le  contrat  a  été  conclu  par  correspondanoe  entra  deux 
personnes  de  même  nationalité,  mais  habitant  des  pays  différents, 
alors  surtout  qu'il  doit  être  exécuté  dans  leur  patne  commune. 
—  Douai,  11  déc  1891,  Bremer-Woll-Kammerei,  [D.  94.2.193] 

494.  —  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  de  même  nationalité, 
on  décide  généralement  que  le  contrat  est  régi  par  la  loi  du  psys 
où  il  a  été  formé.  —  Cass.,  10  juin  1837,  Diab,  [S.  59.1.751, 
P.  57.934,  D.  39.1.194];  —  23  févr.  1864,  G*»  Péninsulaire  et 
Orientale  de  Londres,  [S.  64.1.383,  P.  64.225,  D.  64.1.166];  - 
1 8  déc.  1872,  Banque  de  l'Allemagne  du  Nord,  [S.  73.1 .35,  P.  73. 
06],  — 3  févr.  1873,  Delattre,  [S.  73.1.103, P.  73.2381;  —  31  mars 
1874,  Chemin  de  fer  Alsace- Lorraine,  [S.  74.1.383,  P. 74.9461;  — 
4  juin  1878,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  80.1.428,  P.  80.1067, 
U.  78.1.368]  —  Paris,  2  mars  1892.  Hutchinson,  [S.  et  P.  96.2. 
37]  —  Montpellier,  26  juin  1895,  Goutelle,  [Clunet,  96.1066J  — 
Rouen,  31  juill.  189((,  Autenbeinier,  [CluneC  93.1088]  —  Douai, 
17  juin  1897,  Stubbe,  [S.  et  P.  98.2.2021  —  Aubry  et  Rao,  8»  éd., 
t.  1,  g  31,  p.  163,  texte  et  note  63;  Fœlix,  t.  1,  n.  96;  Massé,!/ 
droit  commercial  dam  ses  rapports  avec  le  drcit  des  gens,  1 1, 
n.  578  ;  Laurent,  Dr.  eiv.  intem.,  U 1,  n.  434  et  s.  ;  Brocher,  t.  2, 
n  {^^•,  Fiore.  1. 1,  n.264el  265;  Weiss,  TratM ét^meiitatre. 2» éd., 
p.  632;  Despagnet,  o.  294;  Surville  et  Arthuys,  n.  227;  Aadinrt, 
n.  380;  de  Vareilles-Somoiiëres,  t.  1,  o.  90. 

495.  —  Suivant  un  autre  système,  la  convention  serait  réfpe 
par  la  loi  du  pays  où  elle  doit  être  exécutée  (Savigny,  t.  8,  p.  243 
et  s.];  à  l'appui  de  son  opinion,  cet  illustre  jurisconsulte  allègue 
que,  la  juridiction  compétente  pour  connaUre  de  l'obligation 
étant  habituellement  celle  du  lieu  de  son  exécution,  la  conven- 
tion doit,  par  une  conséquence  naturelle,  être  soumise  à  la  loi 
de  ce  même  lieu.  —  Trib.  Empire  d'Allemagne,  13  jutll.  1892, 
[Clunet,  94.134]  —  Trib.  supérieur  Colmar,  £7  mars  1896,  X.... 
[S.  et  P.  98.4.9] 

496.  —  Nous  n'admettons  pns  cette  solution.  Il  n'existe  au- 
cun lien  nécessaire  entre  la  compétence  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de  l'exécution  et  la  loi  applicable;  un  tribunal  peut 
très-bien  être  appelé  è  appliquer  une  loi  étrangère.  D'ailleurs,  le 
temps  de  l'exécution  est  postérieur  à  la  formation  du  contrat;  le 
lieu  en  est  incertain,  puisqu'il  dépend  le  plus  souvent  du  domi- 
cile du  débiteur.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  tes  parties  aient 
entendu  soumettre  leur  convention,  dAs~<sa  naissance,  à  une  Id 
inconnue  d'elles  et  qui  n^^|^^^^é^[et^>ê^^<LC''°*  ^* 
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plus  ou  moins  dlo)|;Dée.  En  outre,  il  dépeodraît  du  débiteur,  eu 
changeant  de  domicile,  de  changer  le  heu  de  l'exécutioD,  et  par 
itiite,  la  k»  applicable;  or  i)  n'est  pas  &  supposer  que  les  con- 
tndants  aient  laissé  à  Tun  d'eux  le  droit  de  choisir  celte  loi, 
uÎTant  soD  bon  plaisir.  Enfin  le  système  que  nous  combattons 
B«  permet  pas  de  déterminer  la  loi  qui  régit  un  contrat  synallag- 
matique  ;  if  y  a  alors  deux  débiteurs,  deux  obligations  suscepti 
bles  de  ■'exécuter  dans  deux  endroits  différentSt  et  finalement 
ï  y  aariH  deux  lois  apptîeables  au  méaie  contrat,  et  le  conflit 
«tre  ellet  serait  insolable. 

497.  —  On  a  proposé  auan  d'appliqaer  à  l'obligation  la  loi 
pmonnelle  du  dwritear,  «  car  il  est  présumable  que  celui  qui 
l'oblige  a  roulu,  pour  déterminer  les  effets  de  son  obligation, 
M  référer  4  la  loi  qui  régit  sa  capaâté  de  s'obliger.  »  —  Dé- 
note, Cours  anal,  du  dr.  eio.,  1. 1,  n.  10  bis-\U  Fœlîx,  1. 1, 
p.  159  et  S27.  —  V.  Trib.  Empire  d'Allemagne,  Ifl  mai  1893.  Leu- 
geouDD,  [Clunet,  93.i230J 

488.  —  Ce  système  terut  inapplicable  aux  conventions  sy- 
tt1ltgm£ tiques,  où  chacun  des  contractants  est  également 
créaDcier  1 1  débiteur,  el  pourrait,  par  suite  prétendre  appliquer 

10  contrat  sa  propre  loi.  Quant  aux  contrats  unilatéraux  t^ux- 
DièDes,  il  est  peu  conforme  &  l'intention  probable  des  parties- 
D  D'y  a  pits  de  motif  pour  appliquer  la  loi  de  Tun  des  contrac- 
tiats,  ptulôi  que  celle  de  l'autre.  Si  le  débiteur  a  pensé  s'obhger 
dus  les  termes  et  dans  la  mesure  de  sa  loi  nationale,  qu'il  con- 
DBitmieox  que  toute  autre. le  oréancierqui  ne  connaît  pas  cette 
ktiapu  compter»  avec  autant  de  raison,  sur  les  avantages  qui 
loi  ftuntassurés  par  la  sienne  propre.  L'application  de  la  lex 
Iwt  mtrsettM  que  les  deux  parties  ont  pu  aussi  facilement  con- 
Bi&re,  a  Tavantai^e  de  maînlenir  «tre  elles  l'édité. 

4Ms>  —  Mais  ai  le  contrat  doit  être  régi  par  la  loi  du  lieu  où 

11  I  été  formé,  la  détermination  de  ee  lieu,  qui  n'offre  pas  de 
difficulté  quand  le  contrat  est  intervenu  entre  parties  présentes 
dans  no  même  endroit,  soulève,  au  contraire,  des  controverses, 
longue  le  contrat  a  été  conclu  entre  absents,  c'est-à-dire  entre 
puties  qui  ne  se  sont  pas  reneonlréea,  mais  qui  ont  traité  par 
■n  intermédiaire  ou  par  oorreapondance. 

1«  CesfnU  par  iManaMÏBtrt. 

500.  —  L'intermédiaire  qui  participe  à  la  conclusion  d'un  con- 
(nt  peut  se  trouver  dans  trois  conditions  :  l'c'est  le  mandataire 
de  l'une  des  parties.  En  ce  cas,  comme  le  mandant  s'ideotiBe 
avec  le  mandataire,  il  est  réputé  avoir  été  présent  au  lieu  où  le 
■udalaire  a  parlé  en  son  nom.  C'.est  donc  dans  ce  lieu  que  le 
eoitrat  s'est  formé.  —  Laurent,  Dr.  etv.  rnf.,  t.  7,  n.  454;  Fœ- 
lix,L  1,  n.  105,  p.  244;  Fiore,t.  1,  n.  iS8;  Rolin,  t.  l,n.  448; 
Maisè,  JLc  droit  eommerdat  dam  ses  rapportii  avec  U  droit  des 

Ct.  l,n.  583;  Weias,  Tr.  élém.,  p  635;  Oespagoet.  n.300; 
ille  et  Arlbuys,  n.  233;  Audinel,  n.  384.  —  V.  en  faveur  de 
rapplieation  de  la  lex  loet  exeeutionis,  Trib.  su  p.  Colmar,  37  mars 
im.  piicité.  -  V.  infrà,  v«  Mandat,  d.  1434  et  s. 

501.  —  2*  L'intermédiaire  avait  été  chargé  d'offrir  des  mar- 
chandises sans  avoir  reçu  pouvoir  de  les  vendre.  C'est  le  cas  du 
commis-voyageur  qui  recueille  des  commandes  et  les  iraosnel 
i  BOD  patron.  Dans  ce  cas,  l'intermédiaire  est  le  mandataire 
du  vendeur,  non  de  l'acheteur.  Le  contrat  ne  prend  naissance 
qae  parrassentiment  du  vendeuraux  piopositioos  qui  lui  sont 
traosmises  ;  c'est  donc  où  le  vendeur  donne  son  consentement 
que  le  contrat  est  formé.  _  Laurent,  Dr.  civ .  int.,  t.  7,  n.  456  ; 
Massé,  loc.  cit.;  Surville  eArth  uvs,  n.  232;  Audioet,  n.  385.  — 
V.  Fiore,  t.  1,  n.  133. 

502.  —  3"  Enfin  l'intermédiaire  a  traité  sans  avoir  reçu  man- 
dat de  l'une  des  parties ,  soit  <^u'il  ait  agi  spontanément 
jSM&me  gérant  d'affaires  soit  qu'il  ait  outrepassé  le  mandat  qui 
^  avait  été  donné.  Dans  ce  cas,  celui  au  nom  duquel  l'acte  a 
"té  eoncin  se  l'approprie  en  le  ratifiant,  et  la  ratification,  donnée 
^prèa  oonp,  a  le  même  effet  que  le  mandat  :  le  contrat  sera  donc 
npnté  formé  au  lieu  où  a  traité  le  gérant  d'affaires,  ou  le  man- 
wùre  qui  a  excédé  son  mandaL  —  Fœlix,  t.  1,  n .  105,  p.  244; 
nore,t  1,  n.  131;  Rolin,  t.  1,  n.  448;  Surville  et  Arthurs, 
"I-  Ï34;  Weiss,  ÏV.  4tém.,  p.  63tJ;  Despagnet,  n.  301  ;  Audinet, 

508.  —  Nous  n'admettons  donc  pas  la  solution  proposée  par 
éantres  auteurs,  et  d'après  laquelle  le  contrat  serait  formé  au 
wu  oà  est  donnée  la  ratification.  —  V.  Laurent,  Droit  dvU  an- 
<«™«*HWirf,L7,  n.  457. 


S<*  Contrai  par  eonvipomtoMCf. 

504.  —  Lorsque  les  parties  ont  traité  entre  ellss  par  lettre, 
ou  par  le  télégraphe,  ou  par  le  téléphone,  &  quel  moment,  et  par 
suite  en  quel  lieu  la  convention  a-t-elle  été  formée  ?  C'est  une 

auestion  très-controversée,  non  pas  seulement  au  point  de  vue 
u  droit  international  privé,  mus  d'une  façon  générale.  —  V.  sur 
cette  question  et  sur  u,  loi  applicable  aux  contrats  par  corres- 
pondance dans  les  rapports  internationaux,  in/ht,  v*  Lettre  mis- 
sive, n.  003  et  s. 

505.  —  Un  contrat  est  régi  par  la  loi  que  les  puties  ont 
choisie,  le  plus  souvent  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  formé, 
lorsqu'il  intervient  entre  personnes  de  nationalité  différente;  il 
faut  maintenant  indiquer  sous  quels  rapports  cette  loi  s'tppti* 
qaera. 

506.  —  Elle  s'applique  :  1*  aux  conditions  d'existence  et  de 
validité  du  contrat,  en  ce  sens  que  le  contrat  n'est  pas  valable, 
s'il  ne  satisrait  pas  aux  exigences  de  la  loi  que  les  parties  ont 
adoptée.  Toutefois  cette  loi  n'est  pas  la  seule  donton  doive  tenir 
compte  en  cette  matière,  et  il  ne  suffit  pas  toujours,  pour  assu- 
rer la  validité  du  contrat,  que  les  contractants  en  aient  observé 
les  prescriptions. 

507.  —  2«  A  l'interprétation  du  contrat. 

508.  —  3o  Elle  détermine  la  nature  du  contrat  et  de  l'obliga- 
tion qui  en  découle,  ainsi  que  les  conséquences  de  la  solidarité, 
de  l'iodivisibilité,  des  diverses  modalités  dont  l'obligation  peut 
être  affectée  :  conditions,  terme  ou  clause  pénale.  —  V.  infrà, 
n.  552. 

509.  —  V  Elle  fixe  l'étendue  des  obligations  des  parties. 
C'est  ainsi  que,  dans  un  contrat  de  transport,  les  obligations 
du  voiturif>r,  les  soins  qu'il  est  tenu  de  donner  à  la  chose,  sa 
responsabilité  en  cas  de  perte  ne  dépendent  pas  de  la  loi  du 
pavs  où  les  marchandises  ont  dû  être  transportées,  mais  de 
cefte  du  lieu  d'où  elles  ont  été  expédiées  et  ou  le  contrat  a  été 
formé.  —  Cass.,  23  févr.  1864,  Compagnie  péninsulaire  et  orien- 
tale de  Londres.  [S.  64.1.386,  P.  64.225,  D.  64.1.166];  —5  févr. 
1873,  Delattre.  [S.  73.1.105,  P.  73  8381;  —  31  mars  1874,  Che- 
min de  fer  d'AIsaoe-Lorrwne,  [S.  74.1.385,  P.  74.9461;  —  4  juin 
1878.  Chemins  de  fer  de  l'Est,  [S.  80.1.428,  P.  80.1067,  D.  78. 
1.  368]  —  Montpellier,  26  juin  1895,  Uoutelle,  [Clunet,  96.1066] 
—  Rouen,  31  juill.  1895,  Autenbeimer,  [Clunet,  95.1088]  — 
Douai,  17  juin  1897,  Stubbe,  [S.  et  P.  98.2.202] 

510.  -~  6°  La  même  loi  règle  les  effets  du  contrat  ou  de  l'o- 
bligation. Mais  quelques  auteurs  font  ici  une  distinction  entre 
les  effets  proprement  dits  et  les  suites  du  eontrat.  —  Fœlix,  1. 1, 
n.  109. 

511.  —  Les  effets  du  contrat  sont  les  conséquences  qui  en 
résultent  directement;  ce  sont  »  les  droits  et  obligations  que  les 
parties  ont  positivement  entendu  créer,  les  droits  et  obligations 
inhérents  au  contrat,  c'est-à-dire  qui  y  sont  contenus  expres- 
sément ou  implicitement  ou  qui  en  résultent  médtatement  ou 
immédiatement,  n  Telles  seraient,  nar  exemple,  dans  la  vente, 
robligation  de  payer  le  prix  dont  I  acheteur  est  tenu,  l'obliga- 
tion de  délivrance  et  celle  de  garantie  qui  sont  à  la  charge  du 
vendeur.  Les  effets  du  contrat  sont  régis  par  la  toi  du  pays  où 
il  a  été  formé.  —  Feelix,  toc.  cit.  —  V.  Fiore,  t.  1,  n.  146 
et  147. 

512.  — Les  suites  sont  des  conséquences  indirectes  et  acci- 
dentelles du  contrat.  Ce  sont  des  obligations  et  des  droits  qui 
ne  naissent  pas  du  contrat  lui-même,  mais  que  le  législateur  fait 
naître  à  l'occasion  de  son  exécution.  Elles  résultent  d'évé- 
nements postérieurs  au  contrat,  et  qui  surviennent  à  l'occasion 
des  circonstances  dans  lesquelles  le  contrat  a  placé  les  parties. 
Elles  sont  régies  par  la  toi  du  pays  où  se  produisent  les  faits 
dont  elles  découlent.  —  Falix,  toe.  cU,  —  V.  suprà,  v*>  Contrat, 
n.  73. 

518.  — -  Parmi  les  suites  du  contrat,  il  fout  rancer  en  parti- 
euher  l'obligation  où  est  le  débiteur  de  réparer  te  préjudice 
causé  par  sa  faute,  ou  par  le  retard  apporte  à  l'exécution  du 
contrat,  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure.  C'est  par  la  loi  du  pays 
où  le  débiteur  a  commis  le  fait  qui  a  engagé  sa  responsabilité 

Sue  seraient  fixés  le  montant  des  dommages-intérêts  et  le  taux 
es  intérêts  moratoires  dont  il  serait  tenu.  —  V.  Cass.,  13  avr. 
im,  Benaïad,  [S.  86.1.154,  P.  86.1.369,  D.  S5. 1.412] 

514.  —  11  nous  parait  difficile  d'admettre  cette jdi^tiDotion. 
U  nous  semble  plus  logique  de 
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gîtions  qui  ont  leur  source  et  leur  principe  dans  te  contrat  doi- 
vent être  soumises  à  la  loi  qui  a  présidé  a  sa  formation,  c'est-à- 
dire,  dans  l'hypothèse  ofi  aoui  nous  plaçons,  b  la  loi  du  pays 
où  il  a  été  formé.  —  Laurent,  Droit  civil  internaUonai,  t  1,  | 
n.  463  et  s.,  et  t.  S,  n.  2H;  Holin,  t.l,  n.  330;  DespftgDet,  ii.303;  I 
Surville  et  Artbuys,  o.  842;  Audinet,  d.  390.  ] 

615.  —  Il  en  est  afasi,  particulièrement,  en  ce  qui  conoeroe 
)«  dommagei-intéréts  dus  ea  cas  d'ineiécution  ou  de  miie  en 
demeure,  fies  parties  auraient  pu  en  fixer  le  montant  dana  le 
contrat  lui-même,  au  moyen  d'nne  clause  pénale;  la  loi  qui  eu  ' 
détermine  le  calcul  a  done  pour  but  de  suppléer  à  leur  silence  I 
et  d'interpréter  leur  volonté;  par  ooaséquent  cette  loi  doit  être  i 
celle  ft  laquelle  les  parties  se  sont  référai  au  moment  où  ellei  I 
ODt  contracté.  —  Rolin,  t.  i,  a.  331;  Detpairnel,  n.  303;  Sur-  j 
Tille  et  Artbuys,  n.  243:  Audinet,  n.  390.  I 

516*  —  Nous  en  dirons  autant  relalivement  aux  intérêts  | 
moratoires,  qui  ne  sont  que  des  dommages-intéréts  dus  ' 
pour  le  retard  apporté  à  l'exécution  de  l'obligation,  lorsqu'elle  1 
a  pour  objet  le  paiement  d'une  tomme  d'argent.  Cependant,  j 
il  y  a  lieu  de  se  demander  dans  ce  cas  si  l'on  peut  appliquer  la  ' 
tex  loci  contractut  quand  elle  6xe  les  intérêts  moratoires  &  un  | 
taux  supérieur  k  celui  qui  est  Rxè.  par  la  loi  du  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  paiement.  Nous  étudions  cette  question  en  j 
parlant  des  intérêts  expressément  stipulés.  —  V.  infrà,  n.  StT. 

517*  —  Il  faut  seulement  remarquer  qu'un  premier  contrat 
peut  deTenir  l'occasion  d'autres  contrats  qui  s'y  rattachent, 
tout  en  reslaot  distincts.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cautionne- 
ment destiné  à  garantir  le  paiement  ou  prix  dû  au  vendeur  par  i 
l'acheteur  :  cet  acte  lera  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  sera  coq-  | 
élu»  non  psa  en  vertu  d'une  distinetion  que  l'on  devrait  établir  ' 
antre  lea  effete  et  lee  suites  de  la  vente  (V.  cep.  Fœlïx,  n.  109, 
p.  354],  mais  parce  que  o'est  un  contrat  qui  a,  eu  réalité,  son 
existence  propre  et  séparée.  —  Surville  et  Artbuys,  n.  244.  ; 

518.  —  Nous  admettons  aussi  que  l'aete  coôHrmatif  d'une 
convention  annulable  ou  rescindable  est  r^i  par  la  loi  du  pays 
où  il  est  fait;  mats  nous  n'en  donnonapatoetie  raison  qu'ilyau-  , 
rait  1&  uue  suite,  et  non  un  effet  du  contrat.  En  réalité,  la  con- 
firma tioD  est  un  nouveau  contrat,  qu'il  faut  envisager  séparé-  ' 
ment  du  premier,  pour  déterminer,  suivant  les  règles  ordinaireu,  | 
la  loi  qui  lui  est  applicable.  ~  Surville  et  Arlhuys,  loc.  cit.  — 
V.  Laurent,  Dr.  m.  int.,  t.  7,  n.  466  et  s.;  Despagoet,  , 
n.  304. 

510.  —  Dans  deux  cas,  enfin,  on  ne  devra  pas  appliquer  aux  i 
elTets  du  contrat  la  loi  du  pays  où  il  aura  été  formé.  Il  en  sera 
ainsi  :  1°  lorsque  ses  etTets  sont  contraires  à  l'ordre  public  dans 
le  pays  oi^  ils  doivent  se  produire.  Nous  verrons  plus  loin  dans 
quels  cas  cette  contrariété  peut  se  présenter. 

620.  —  S"  Les  contrats  ne  font  pas  seulement  naître  des  | 
obligatioui.  Ils  peuvent  aussi  transférer  la  propriété  ou  établir  | 
des  droits  réels.  Or  nous  avons  vu,  suprà,  n.  448,  que  les  con-  , 
ditioDB  auxquelles  sont  subordonnés  la  transmission  de  la  pro- 
priété et  l'établissement  des  droits  réels  dépendent  de  la  loi  du 

Says  où  les  biens  eout  situés.  C'est  donc  cette  ioiqui,  à  ce  point  , 
e  vue,  régit  les  elTeU  du  contrat.  ' 

S  S.  lois  impiraiiw, 

521.  —  Pour  résoudre  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  les  dis- 
positions impératives  des  lois  relatives  aux  contrats,  il  faut, 
avons-nous  dit,  examiner  séparément  ces  diverses  dispositions  ' 
et  en  analyser  la  nature.  C'est  ce  que  nous  allons  faire,  en  trai-  ' 
tant  ;  l**  des  conditions  essentielles  à  l'existence  et  à  la  validité  ! 
des  contrats;  S"  des  contrats  ou  des  clauses  illicites. 

io  CondHiù»t  d'exi»lmc€  et  ié  vaiitiiU  des  coafratt.  , 

522.  —  Ces  conditions,  d'après  l'art.  1108,  C.  civ.,  sont  :  le 
oonsentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ;  la  capacité  de  contracter  ; 
un  objet  certain  et  une  cause  licite.  Nous  n  avons  pas  à  revenir 
sur  le  conflit  de  lois  relatives  A  la  capacité,  qui,  d'ailleurs,  n'est 

Pas  exigée  pour  l'existence,  maie  seulement  pour  la  validité  de 
obligation.  Quant  aux  trois  autres  conditions,  m1  ne  peut  y 
avoir  de  conflit  au  sujet  de  leur  nécessité  :  nulle  part  on  ne  eon- 
oevra  une  convention  sans  consentement,  sans  objet  ou  sans 
cause.  Maie  le  conflit  peut  porter  sur  les  points  suivants:  dans 
quels  cas  le  conseotemeot  est-il  vicié?  S»  l'objet  est-il  juridique- 
meftt  poestble  ?  3*  la  cause  est-elle  suffisante  f 


633.  —  A.  Vices  du  eonstntemmt.  —  Quelle  loi  fauL-il  appli- 
quer pour  savoir  à  quelles  conditions  le  coosaotement  sera  cM- 
sidéré  comme  vicié  par  le  dol,  la  violence  ou  rerrsur?  Cul  là 
une  question  três-oontroversée. 

5St4.  —  Suivant  une  opinion  qui,  peut-être,  est  la  plus  ré- 
pandue, il  faudrait  appliquer  id  la  loi  qui  régit  le  contrai,  d'a- 
prês  la  volonté  expresse  ou  ta«te  des  parties,  o'eBt-à'>-dtre,  la 
plus  souvent,  la  loi  du  pays  où  il  a  été  formé.  «  Quand  il  e'afft 
de  se  rendre  compte  des  effets  réguliers  d'un  contrai.  o'vBtla 
loi  de  ce  contrat  qu'il  faut  envisager  ;  pourquoi  ne  paa  l'inteniH 
ger  aussi  pour  déduire  les  coosequenoes  de  faits  qui,  ëUDt  un 
obstacle  h  sa  formation  oonnate,  contrarient  la  régularité  de 
ses  conséquences?  »  —  Savigny,  t.  8,  p.  266,  S69;  Brocher, 
t  3,  n.  457;  Weise.  Tr.  ëiém.,  2*  éd.,  p.  642;  Surville  et  Ar- 
tbuys, n.23S;  Jarressé,  Estai  sur  tasubtianee  «<  les  effèi»  det 
conventions  en  dr.  M.pi'.,  n.  129  et  s. 

525.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  adopter  une  solution 
qui  repose,  à  notre  avis,  sur  une  véritable  pétition  de  priaeipee. 
Lorsqu'il  s'agit  des  vices  du  oonsentement,  la  difficulté  est  de 
savoir  si  les  parties  ont  eu  une  volonté  éclairée  et  libre,  et  par 
conséquent  si  leur  contrat  est  valable,  et  si  le  oboix  qu'elles  au- 
raient fait  de  la  loi  qui  doit  le  régir  est  sérieux  et  eracacej  ren- 
voyer, pour  résoudre  cette  dilQoulté,  à  la  loi  que  les  parties  ont 
voulu  adopter,  c'est  résoudre  la  question  par  la  question.  Quelle 
que  soit  ici  la  loi  applicable,  elle  s'impose  aux  oootraotaDta;  il 
nedépeod  pas  d'eux  de  la  choisir.  —  Aubry,  Le  domaine  de  la 
toi  itavtonomiêm't^.  int.  pr.  [Joum,  du  dr.  int.  pr.,  1806, 
p.471);  Audinet,  n.  394;  Rolin,  1. 1,  n.  tSl  et  891. 

GSM,  —  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  loi,  obligatoir«  pour 
les  contractants,  puisse  être  eelle  du  pays  oû  le  contrat  est  pmMaé. 
La  loi  d'un  pays,  en  effet,  ne  s'applique  nécessairement  aux  aotes 
faits  par  des  étrangers  sur  son  tenibHre  que  dans  aee  dîepo- 
sitions  d'ordre  publie  :  ce  n'est  pas  le  cas  de  celles  qui  oonoer- 
oent  les  vices  du  oonsentement.  —  V.  cepend.  de  Vareillea- 
Sommiéres,  t.  8,  a.  900;  Holin,  t.  3,  n.  892. 

527.  —  Nous  sommes  ainsi  conduits  ê  admettre  que  leB(|Uee< 
lions  relatives  aux  vices  du  consentement  devront  être  décidées 
d'après  la  loi  nationale  des  parties  contractantes  :  soit  d'après 
leur  loi  nationale  commune,  si  elles  sont  de  même  nationalité  et 
c'est  l'hypotbèEe  la  plus  simple  ;  soit,  pour  cbacune  d'elles, 
d'après  sa  propre  loi  nationale,  si  elles  sont  denationBlités  diffé- 
rentes. Il  faudra  donc  alors  teuir  compte  de  deux  lois  pour  ap- 
précier la  validité  du  contrat,  et  c'est  une  complication,  mais 
nous  n'apercevons  pas  d'autre  aolutioo  possible.  Au  surplus,  i 
est  logique  d'appliquer  ici  la  môme  loi  qui  régit  la  capaoïté  des 
parties.  Ëotre  l'incapacité  et  les  vices  du  conseutemeot,  l'ana- 
logie est  certaine.  De  part  et  d'autre,  o'est  l'imperfection  du 
cDDsenlemeot  qui  entraîne  la  nullité  de  l'aele;  de  part  et  d'au- 
tre, le  législateur  intervient  pour  protéger  les  individus  eoDtre 
les  dangers  que  préeeote  l'insulfisanee  de  leur  oonnaissanee  et 
de  leur  liberté,  qu'elle  provienne  de  l'flge,  de  Ift  fiiiblesM  d'es* 
prit  ou  de  circonstances  aocidentelles.  Donc,  dans  les  deux  eu, 
la  loi  nationale  des  parties  décidera  si  leur  consentement  est  suf- 
fisamment libre,  éclairé  et  exempt  de  vices.  —  Laurent,  DroU 
civil  international,  t.  8,  n.  i38;  Despagnet,  n.  304;  Audinet, 
n.  39o  ;  Aubry,  Joum.  du  dr.  int.  pr,,  \H96,  p.  492.  —  V.  aussi 
Rolin.  t.  1,  n.  30:2;  de  Va reilles- Sommiéres,  t.  2,  n.  908. 

528.  —  Nous  déterminerons  d'après  les  mêmes  principes  la 
loi  applicable  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  que  le  Code 
civil  n'admet,  d'ailleurs,  que  dans  le  partage,  dont  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  ici  (V.  infrà,  v"  Partage,  5ucc«sstott).  et  dans 
la  vente  d'immeubles  au  profit  du  vendeur.  Ce  o'est  pas  par  une 
interprétation  de  la  volonté  des  parties  que  la  vente  est  rescin- 
dable, puisqu'il  ne  dépend  pas  (Telles  d'exclure  cette  cause  de 
nullité;  o'est  par  la  volonté  même  du  législateur;  il  Q'appartient 
flono  pas  aux  contracUnts  de  choisir  ici  la  loi  applicable.  — 
V.  cep.  Savigny,  t.  8,  p.  Ï69;  Aubry  et  Rau,  B"  éd.,  t.  1,  §  3(, 
p.  130;  Wetss,  TrmU  élémentaire,  2>  éd.,  p.  643;  Surville  et 
Artbuys,  n.  838.  -  Ces  auteurs  appliquent  à  la  reseisioo  pour 
cause  de  lésion,  comme  aux  vices  do  consentement,  la  loi  du 
contrat. 

529*  —  Suivant  une  opinion,  la  rescision  de  la  venté  pour 
cause  de  lésion,  n'étant  admise  qu'en  matière  immobilière,  se 
rattacberait  au  statut  réel  et  serait  régie  par  la  iex  rei  «ita.  — 
Foolix,  t.  1,  n.  93;  Brocher,  t.  8,  n.  IKH:  Holin,  t.  8,  u.  89S. 

680.  —  Mais  c'est  li,  à  notre  avis,  mé^onaîlre  l&vérilable 
motif  qui,  dans  ta  pensée  <|i^  lê^isla^t^uf^^i^^|^|^Ia  tes- 
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ciiioD  pour  cause  de  Mtton.  La  lésion  entraîne  la  raioition  de  la 
f»te,  paru  qu'elle  révAle  un  vice  du  coaienieaient  :  la  liberté 
da  nodeara  été  altérée  par  une  sHuattoo  gdaéé,  par  un  besoin 
pressant  d'argent  :  voilà  pourquoi  l'art.  US  en  parle  dans  la 
section  eoneacrée  au  consentement.  Il  fkut  doao  appliquer  &  la 
lésioD  la  méma  loi  qu'aux  vioasdu  consentetneut  ;  la  lot  nationale 
de  vendeur  déaidera  s'il  peut,  pour  es  motir,  demander  la  retoi' 
sioD  de  la  rente.  —  Laurent.  Droit  dvil  international,  t.  8,  n.  144 
et  I.;  Démangeât,  lur  Fœlli,  t.  I,  p.  817,  note  a/  Deapagnet, 
op.  et  he.  cit.,*  Aubry,  foc.       Audinet,  n.  396. 

531.  —  B.  Objet.  —  La  possibilité  matérielle  da  l'objet  ne 
dfoend  pu  dé  la  loi  et  ne'peut  soulever  aucun  conflit.  La  possibi- 
lité juriaîquê  fiit  déterminée  par  la  loi  du  li^u  où  l'obligatioD 
doit  Un  axéontée.  Si,  dans  ce  pays,  cet  objet  est  juridiquement 
inpossibte,  ai,  par  exemple,  o'eit  un  bien  hors  du  eommeree,  il 
est  certain,  dèa  l'iBsiani  même  ofii  lei  parties  ont  voulu  coutrao- 
ter,  que  l'obligation  ne  pourra  jamais  recevoir  d'exéoution;  aile 
Mt  elle-ménie  impossible,  o'est-à-dire  inexistante.  —  Cass., 
I8iuill.  1876,  Whise,  [S.  76.1.451,  P.  76.1154,  D.  76.1.497] 

fiSS*—  D'autie  (urt,  il  suffira,  pour  la  validité  du  contrat. 
a««  ton  objet  soit  possible  et  licite  d'après  la  toi  du  pays  où  il 
«Ht  être  exécuté,  même  s'il  est  prohibé  par  la  loi  du  pays  où  le 
eootrat  est  formé,  à  moins  eepeodant  que  cette  prohibition  ne 
ttSDUà  des  raiaons  de  morale  publique.  Ainsi  on  pourrait  con- 
dors en  France  une  veate  qui  aurait  pour  objet  une  certaine 
anantitéde  tabao  livrable  dans  un  pays  où  le  commerce  de  cette 
éentM  est  libre.  —  Audinet,  a.  401 .  —  V.  tn/Vd,  o.  551 . 

fi38«  —  G.  Cauw.  —  Pour  savoir  si  le  contrat  a  une  causa 
saifiunte,  Il  faut  appliquer  la  loi  qui  le  régit,  d'après  la  volonté 
eiprciHOQ  présumée  des  parités.  Ka  effet,  elles  seront  réputées 
l'aroir  pas  voulu  contracter  d'obligation  sérieuse,  si  elles  se 
soBteogagées  pour  une  cause  que  cette  lot  déclare  insufSeante. 
Si  d'aatre  part,  si,  d'après  cette  loi  la  cause  est  sur<Ï8aote,  les 
partiH  lODt  liées  par  le  eoatrat  qu'elles  ont  formé.  Il  eu  serait 
aotnaenti  wpeadant,  si  la  cause  était  ooniidtfrée  oomme  illicite 
kors  du  pays  où  la  oonnation  est  passée. 

l!"  Contrali  ou  etauiet  iltîtUet. 

634.  —  Pour  savoir  si  on  contrat  est  prohibé,  ou  si,  dans 
BM  eonventioQ  par  ailleurs  permise,  une  stipulation  est  illicite, 
il  ftiot  d'abord  tenir  compte  de  la  loi  à  laquelle  les  parties  oot 
sounis  leur  contrat;  en  adoptant  cette  loi,  elles  eo  oot  accepté 
Im  oooséqueaoes,  et  en  particulier,  elles  doivent  eu  respecter 
Wi  probibitioos.  Toute  convention  prohibée  par  cette  loi  sera 
doDc  inefficace,  en  quelque  pays  qu'on  en  poursuive  l'exécu- 
lioB.  —  V.  cependant ,  pour  le  cas  où  l'objet  est  illioite  d'après 
ktex  loci  eontraetta.  tuprà,  o.  631. 

585.  —  Mais  à  l'inverse,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  contrat 
soit  valable,  qu'il  soit  considéré  oomme  licite  par  la  loi  que  iea 
parties  ont  adoptée:  ces  prohibitions  sont  rcsurre  de  la  loi  etle- 
nrine,  et  non  pas  celle  dea  contractants  dont  elles  naireigoeot 
la  liberté,  et  il  ne  peut  dépendra  d'aux,  en  se  soumettant,  de 
pcdrérence  à  tellaou  Mie  loi,  de  rendre  permis  ce  qui  ne  l'est  pas. 

586.  —  Dans  certains  cas,  ces  pronibitioas  peuvent  être  re- 
^rdées  comme  de  véritables  incapacités  relatives  à  une  conveu- 
tiOD  DU  à  une  clause  spéciale;  à  ce  point  de  vue,  cbacune  des 
parties  doit  resp'>cter  celles  qui  sont  édictées  par  saloi  uationale. 
—  V.  tuprô,  v»  Contrat  dê  mariage,  n.  1118  et  s. 

537.  —  Un  contrat  ne  peut  avoir  d'effet  dans  un  pays  où  il 
Mt  c(Hitraire  à  l'ordre  publie.  Pour  savoir  si  les  juges  peuvent 
ordonner  l'exécutioD  d'une  convention  prohibée  par  leur  propre 
lai.  mais  autorisée  par  la  loi  nationale  dea  coutractants,  ou  par 
celle  du  pays  où  l'acte  a  été  fait,  il  faut  donc  rechercher  rI 
Mite  prohibition  a  le  caractère  d'une  régie  d'ordre  public,  ce  qui 
arrivera,  d'ailleurs,  le  plus  souvent  —  Laurent,  OroU  civil  inter- 
national, t.  8,  n.  95;  Flore,  t.  1,  d.  167  et  s.;  Weiss,  Traité éU^ 
neiitoire,  2«  éd.,  p.  637;  Despagnet,  n.  305  ;  Surville  el  ArUtuys, 
B.347;  Audinet,  a.399. 

688,  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  olauae  de  non-garantie  par 
laqoetie,  dans  an  contrat  de  transportf  le  transporté  s'exonére- 
rait complètement  de  la  responaabilité  de  sa  Riute  est  contraire 
à  l'ordre  public  et  ne  peut  avoir  d'effet  en  France.  —  Cass., 
31  Mrs  1874,  Chemin  de  fer  d'Aisacc-Lorraine,  [S.  74.1.385, 
74.t46]  ;  —  4  juin  J878,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  80.1.4S8, 
KM.1067,  D.  78.1^68];  —  IS  juin  1804,  Crowley  et  Utile, 
l&et  P.  95.1.161,0.95.1.41] 


589.  —  Serait  également  en  France  contraire  à  l'ordre  publie 
le  pacte  commissoire  prohibé  par  l'art.  2078,  C.  olr.,  d'après  la- 
quel  le  créancier  f^agiste  pourrait  réaliser  le  gage  sans  reoourir 
à,  la  justice.  —  Weiss,  Traité  éltfmcnlaire,  p.  037;  Despagnet, 
n.  305.  —  Contrà,  Trib.  Seine ,  3  mars  i876,  Qouverneoienl  otto- 
man,  [S.  77.S.8B,  P.  77.199] 

540.  —  La  loi  du  21  mai  1836  (art.  1]  prohibe,  eo  France, 
toute  espèce  de  loteries  (sauf  les  exceptions  prévues  par  l'art.  5). 
Cette  prohibition  s'applique  même  aux  loteries  étrangères,  dont 
il  est  défendu  de  vendre  ou  de  colporter  les  billets  en  France 
(art.  4)  ;  elle  constitue  donc,  sans  aucun  doute,  une  rè^le  d'ordre 
public,  et  les  tribunaux  français  ne  pournùenl  accueillir  l'action 
en  paiement  du  prix  d'un  billet  de  loterie  vendu  dans  un  paj^ 
étranger  où  cette  opération  est  licite.  —  Paris,  23  juin  1839, 
Aguier  et  Folleville,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  37  mai  1886, 
Caisse  générale  des  familles,  [Cluoet,  88  838]  —  Fcelix,  t.  1, 
n.  09;  Laurent,  Dr.  eiv.  mtem.,  t.  8,  n.  US;  Maaaé,  op.  cil., 
t.  1,  n.  570;  Weiss,  Traité  élénuitlairt,  p.  067;  Dpspago^l, 
Q.  a06;  Audinet,  n.  309.  —  V.  cep.  Fiore,  t  1,  n.  171.  —  V. 
infràf  V"  Lottriet  n.  816  et  s. 

541i  —  Il  faut  aesimiler  i  une  loterie  rémission  d'obligaUons 
à  lots  étrangères.  La  cession  de  fiareillM  obligations  est  donc 
nulle.  —  V.  fn/Vd,  v*  Loterie,  a.  383. 

542.  —  Oe  même  la  loi  du  18  juill.  1836  (tit.  10,  art.  I),  qui 
interdit  en  France  la  tenue  dfs  maisons  da  jeu,  est  fondée  sur  dfea 
motih  de  moralité  publique,  (|ui  s'cpfMsent  é  oe  qu'on  recon- 
naisse en  France  aucune  validité  à  un  contrat  ou  &  une  associa- 
tion qui  aurait  pour  objet  l'exploitation  de  semblables  établisse- 
ments, fflôma  s  ils  étaient  situés  dans  un  pays  étranger  où  la  loi 
en  permet  l'existence  et  si  l'association  avait  été  formée  dans 
ce  pays.  —  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  a.  272;  Weiss, 
Traité  éUmentair»,  p.  663,  n,  1  ;  Despagnet  n.  306;  Surville  et 
Arlbuys.  n.  S48.  — ■  Contrà,  Larombiôre,  op.  cit.,  art.  H33,i).  41; 
Fuzier-Herman,  Coiitf  civil anno/tf,  arl,  1133,  n.  18;  Queitions  et^ 
êolutiotis  pratiqua,  Joum,du  dr.  inttrn.  pr.,  1893,  p.  810.  — V> 
infrà,  V»  Jeu  êt  pari,  n.  740. 

543*  —  D'après  l'art.  1065,  C  civ.,  la  lot  n'accorde  aucune 
action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari.  Il 
est  admis  à  peu  près  unanimement  que  les  tribunaux  français 
devront  accueillir  l'exception  de  jeu,  alors  même  que  la  oonven- 
tion  de  jeu  ou  de  pari  aurait  été  formée  dans  un  fwys  où  ta  \oi 
la  regarderait  comme  licite  et  ia  munirait  d'une  action.  —  V.  In* 
/t*d,  v«  Jeu  tt  pari,  a.  878. 

544»  —  Il  faudrait  appliquer  le  même  principe  aux  obliga- 
tions nées  d'un  marché  par  différence  thit  h  la  Bourse  d'un  pays 
où  la  loi  en  reconnaît  la  validité,  et  dont  on  poursuivrait  le  rè- 
glement devant  les  tribunaux  d'un  paye  où  la  loi  le  déclare  nul, 
ou  du  moins  ne  le  sanctionne  pas  par  une  aetion  en  justice.  — 
V.  tn/Vo,  V»  Jeu  9t  pari,  n.  748  et  s. 

545.  —  La  prohibition  des  pactes  sur  succession  future, 
qu'elle  soit,  d'ailteors,  bien  ou  mal  fondée,  se  rattache  certaine- 
ment, dans  la  pensée  du  législateur,  k  des  raisons  de  morale  pu- 
blique ;  aucune  convention  de  ce  genre,  même  si  elle  était  valable 
d'après  la  loi  du  pays  où  elle  a  été  faite,  ne  pourrait  donc  avoir 
d'effet  eo  Fmnee.  —  Trib.  Seine,  18  juill.  1885,  Hamida,  [Joum. 

.du  dr.  int.  pr.,  1886,  p.  8081  —  Bertauld,  Questi^mê  pratiques, 
L  1,  n-  46;  Brocher,  t.  1,  n.  137;  Weiss,  Traité  ëtémeiUaire, 
2*  éd.,  p.  637;  Despagnet,  n.  305.  ^  V.  Roiin,  t.  1,  a.  293  «t  S. 
—  Contrà,  Cass.  Florence,  18  déc.  1895,  de  Bersa,  [S.  et  P.97. 
4.17]  —  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  6,  n.  300. 

546.  —  La  loi  du  3  sRpt.  1807  fixe  à  5  p.  100,  eu  matière  ci- 
vile eL  &  6  p.  100  en  matière  commerciale  le  taux  maximum  de 
l'intérêt  légal  ou  conventionnel.  Cette  limitation  a  été,  depuis 
lors,  supprimée  en  matière  commerciale  par  la  loi  du  12  janv. 
1886;  d'autre  pnrt,  le  taux  de  l'intérêt  légal  a  été  abaissé  à  4 

K.  100  en  matière  civile,  et  o  p.  100  en  matière  commerciale,  par 
i  loi  du  7  avr.  lOOO.  Maïs  rmierdietion  de  stipuler  un  intérêt 
supérieur  A  S  p.  100  subsiste  toujours  en  matiArs  civile,  et  c'est 
incontestablement  une  règle  d'ordre  publie  interne.  Cependant 
la  jurisprudence  n'en  hit  pas  une  règle  d'ordre  public  interna- 
tional, et  elle  décide  en  conséquence  que  la  eonvention,  licite- 
ment faite  &  Tétranger,  et  stipulant  un  intérêt  supérieur  à  6 
p.  100,  devra  s'exécuter  en  rranoe.  —  V.  infrû,  v*>  Intéràtif 
n.  796  et  s. 

547.  —  U  faudrait  aussi  admettre  logiqnement^^tte  le  taux 
da  l'intArAt  moratoln  est  fixé  par  la  l(»[^gj|^^  VJ^^I^^OQ 
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été  passé,  même  s'il  est  supérieur  à  celui  que  détermine  la  loi 
française.  —  V.  supra,  n.  516,  et  infrà,  v  Inléréti,  n.  808  et  s. 

548.  — Les  conventions  relativf  s  &  la  contrebande  font  naître 
également  des  dirficultés.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'une  con- 
Tention(par  exemple  la  Tormation  d'une  société),  qui  aurait  pour 
but  la  contrebande  à  laire  en  France  et  au  préjudice  de  l'Etat 
français  aérait  illicite,  ataue  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  in- 
tervenir  pour  en  assurer  l'exécution.  Mais  en  ser&it-it  de  même, 
si  la  convention,  passée  en  France  ou  &  l'étranger,  avut  pour 
objet  la  contrebande  qui  serait  exercée  au  préjudice  d'un  Btat 
étranger? 

549.  —  Les  opinions  sont  partagées  sur  ce  point.  Plusieurs 
auteurs  et  des  arrêts  déjà  anciens  ont  admis  qu  une  convention 

Ïui  aurait  pour  objet  de  faire  la  contrebande  au  préjudice  d'un 
tat  étranger,  ne  deTrait  pas  être  considérée,  en  France,  comme 
illicite,  et  que  les  tribunaux  français  pourraient  en  connaître  et 
en  assurer  l'exécution.  On  allègue,  en  ce  sens,  qu'un  Ëtat  ne 
peut  |»B  être  obligé  de  faire  respecter  les  tarifs  douaniers  de 
ses  voisins;  qu'il  ferait,  d'ailleurs,  un  métier  de  dupe,  caria 
contrebande  existe  partout  et  se  pratique  dans  tous  les  Etats  au 
préjudice  des  autres;  et  qu'eoBn,  il  existe,  entre  tes  El&ts,  une 
sorte  de  guerre  douanière  et  commerciale,  permanente,  dans 
laquelle  la  contrebande  est  une  arme  dont  il  n'est  pas  défendu 
d'user.  —  Cass.,  23  août  1835,  Lacrouts,  [S.  35.1.673,  P.  chr.] 
—  Aix,  30  août  1833,  Boy  de  la  Tour,  [S.  3i.2.161,  P.  chr.]  — 
Pau,  11  juin.  1834,  sous  Cass.,  25  août  1835,  précité.  —  Valin, 
Commentaire  sur  l'ordonnance  de  1681,  titre  Des  assurances, 
art.  49  ;  Ëmérigon,  Traité  des  asiurances,  art.  8,  §  5;  Pardessus, 
Droit  commercial,  t.  5,  n.U02;Aubry  et  Rau,  t.  1,§  31,  p.  162; 
Massé,  op.  cit.,  t.  1,  n.  368;  Fœlix,  t.  1,  p.  236,  note  1. 

550.  —  Nous  préférons  noua  ranger  à  une  autre  opinion,  qui 
était  déjà  celle  de  Pothier  ijrailé  du  contrat  d'oisuranee,  a.  58). 
La  contrebande  est  un  délit  puni  par  les  lois  de  tous  les  pays. 
Sans  doute,  un  Etat  n'est  jpas  tenu  de  le  réprimer  chez  lui. 
quand  il  est  commis  au  préjudice  d'un  pays  voisin;  mais  il  ne 
peut  ni  encourager  la  contrebande  nilaconsid^r  comme  licite, 
pas  plus  qu'il  ne  peut  encourager  les  infractions  aux  lois  quel- 
conques des  Etats  étrangers,  sans  manquer  au  respect  qu'il  doit 
à  leur  souveraineté.  S'il  est  vrai  que  la  contrebande  se  pratique 
dans  tous  les  pays,  cela  ne  la  justiBe  pas,  et  ce  serait  plutôt  une 
raison  pour  la  réprimer  partout,  d'autant  plus  que  les  moyens 
qu'elle  emploie  sont,  le  plus  souvent,  en  eux-mêmes  immoraux  et 
criminels.  Et  quant  à  la  prétendue  guerre  commerciale  qui  exis- 
terait entre  les  Etals,  outre  que  cette  idée  n^est  pas  exacte,  on 
peut  répondre  que  môme  à  la  guerre  tous  les  moyens  de  nuire 
ne  sont  pas  également  permis.  —  Bruxelles,  17  févr.  1886,  T..., 
[Clunel,  87.244]  —  Trib.  d'appel  Slutt^ard,  25  sept.  1891,  lCIu- 
net,  94.896]  —  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  1,  p.  236,  noie  a; 
Laurent,  t.  8,  n.  114  et  s.;  Weiss,  Traité  élémentaire^  p.  638; 
Despagnet,  n.  307;  Surville  et  Arihuys,  n.  230. 

551.  —  Il  faut  observerque  le  tribunal  saisi  peut,  dans  cer- 
tains cas,  sanctionner  un  contrat,  bien  qu'il  soit  illicite  d'après 
sa  propre  loi  :  il  en  sera  ainsi  lorsque  Tinlerdiction  tientà  l'objet 
du  contrat,  et  que  cet  objet  est  licite  d'après  la  loi  du  pays  où 
la  prestation  doit  en  être  faite  :  ainsi,  l'on  pourrait  réclamer  de- 
vaut  les  tribunaux  fraoQais  le  paiement  d'une  certaine  quantité, 
de  tabac  livrable  en  Belgique.  —  Despagnet,  n.  308;  Audinet, 
n.  401 .  —  V.  supnk,  n.  531  et  532. 


Section  III. 
ExIInoUoB  des  oblIgatloDS. 

552.  —  Parmi  les  modes  d'extinction  des  obligations,  il  en 
est  plusieurs  dont  l'examen  ne  doit  pas  nous  retenir.  D'abord, 
|iour  quelques-uns  d'entre  eux,  les  principes  que  nous  avons 
déj^à  posés  sufSsent  à  déterminer  la  loi  applicable.  Ainsi,  la  con- 
dition résolutoire,  comme  les  autres  modalités  du  contrat,  est 
régie  par  la  loi  à  laquelle  les  parties  se  sont  soumises  (V.  suprd, 
n.  508).  De  même,  en  étudiant  les  conditions  d'existence  et  de 
validité  du  contrat,  et  les  prohibitions  qui  le  rendent  illicite, 
nous  avons  déterminé  la  toi  applicable,  au  moins  dans  la  plu- 
part des  cas,  aux  actions  en  nullité  ou  en  rescision. 

553.  —  Quelquefois  l'extinction  de  l'obligatlou  résulte  d'une 
impossibilité  matérielle  ou  juridique  qui  s'oppose  à  sou  exécu- 
tion, et  qui  ne  peut  soulever  aucun  conflit,  parce  qu'elle  existe 


forcément  dans  tous  les  pays.  C'est  le  cas  de  la  perte  delà  chose 
due  et  même  de  ta  confusion.  Le  fait  dont  celle-ci  résulte,  et  qui 
est  le  plus  souvent  une  succession,  est  soumis  à  ta  loi  propre, 
indépendante  de  c«>lle  qui  régit  l'obligatioo. 

554.  ~  Dans  d'autres  cas,  enan,  l'obligation  est  étaiate  par 
une  convention  nouvelle,  et  l'on  déterminera  la  loi  qui  lui  est 
applicable,  suivant  les  règles  précédemment  posées,  sans  tenir 
compte  de  celle  qui  régissait  Tobligation  préexistante.  C'est  ce 
qui  arrivera  pour  ut  novation,  et  aussi  pour  la  renuse  de  U  det^ 
lorsqu'elle  est  conventionnelle;  lorsqu  die  est  testamentaire,  on 
doit  appliquer  les  règles  du  testament. 

555.  —  Ces  divers  modes  d'extin&tion  ainsi  mis  &  part,  il 
nous  reste  à  étudier  :  1*  le  paiement;  2<'  ta  compensation;  Z"  la 
prescription  libératoire.  C'est  ce  que  nous  ferons,  en  tenant 
compte  de  la  distinction  que  noos  avons  déjà  présentée  entre 
tes  lois  interprétatives  ou  supplétives  de  la  volonté  et  Isa  I<hs 
impératives. 

§  1.  Paiement. 

556.  —  Le  paiement  n'est  autre  chose  que  l'exécution  de 
l'obligation  :  c'est  la  prestation  de  la  chose  due.  Or  pour  savoir 
quelle  chose  est  due  et  comment  elle  est  due,  et  par  conséquent 

Juelle  chose  doit  être  payée  et  comment  elle  doit  l'être,  il  faut 
videmment  consulter  la  volonté  des  contractants.  Le  paîenent 
est  donc  régi  par  la  loi  qu'ils  ont  choisie  expressément  ou  tadte* 
ment  :  leur  Toi  nationale  ou  la  loi  du  lieu  du  contrat,  suivant  les 
cas.  Cette  loi  décidera  notamment  si  le  paiement  peut  dtre  par^ 
tiel,  en  quel  lieu  il  doit  être  fut,  quelle  doit  être  u.  qualité  des 
choses  pavées,  etc.  —  Surville  et  Arthuys,  n.  265;  Audinet, 
n.  404.  —  V.  cep.  Fiore,  t.  1,  n.  193.  —  Cet  autear  apppliqae 
au  paiement,  d'une  façon  générale  et  sans  distinction,  la  loi  do 
lieu  où  il  doit  être  fait. 

557.  —  Mais  la  loi  du  lieu  du  paiement  en  régit  la  forme  et 
k  procédure.  —  Nîmes,  9  juill.lSSl,  Naquel,  [Clunet.  82.216]  — 
Elle  régit  également  la  procédure  des  offres  et  consignations; 
enfin  c  est,  bien  entendu,  la  seule  lot  qui  puisse  déterminer 
les  moyens  d'exécution  auquel  le  créancier  aura  le  droit  de  re- 
courir. —  Fiore,  t.  1,  n.  193;  Surville  et  Arthuys,  n.  26S;  Des- 
pagnel,     3tl;  Audinet,  n.  402. 

558.  —  Le  paiement  doit  être  fait,  en  règle  générale,  avec 
la  monnaie  en  cours  dans  le  lieu  de  l'exécution.  Si  cependant  les 
parties  avaient  expressément  stipulé  que  le  paiement  seraitTait 
dans  une  monnaie  déterminée,  cette  convention  devrait  recevoir 
son  exécution,  et  te  créancier  ne  pourrait  pas  refuser  la  monnaie 
indiquée.  —  Cass.,  18  nov.  1895,  C*  italienne  des  ohem.  de  fer 
de  la  Méditerranée,  [D.  96.1.341] 

559.  —  Mais  comme,  d'autre  part,  la  loi  qoi  rèfde  la  circula- 
tion monétaire  et  attribue,  en  France,  foroe  libératoire  à  la  mon- 
naie française,  est  une  loi  d'ordre  publie  à  laquelle  il  ne  peut 
être  dérogé  par  des  conventions  particulières,  même  entre  étran- 
gt>rs,  nous  pensons  que  le  débiteur  peut  toujours  se  libérer  va- 
lablement en  monnaie  française.  Seulement  il  devra  foomir  ao 
cr^ncier,  en  tenant  compte  du  cours  du  change,  une  somme 
suIBsaole  pour  se  procurer  celle  qui  a  été  convenue  en  monnaie 
étrangère.  —  Fiore,  t .  1 ,  n.  1 94  ;  Surville  et  Arthuys,  n.  494  et 
495;  Audinet,  n.  748;  Labbé,  note  sous  Aix,  23  nov.  1871,  [S. 
72.2.161,  P.  72.757]  —  Au  surplus  les  difficultés  relatives  àcetle 
hypothèse,  comme  aussi  à  celle  oh  les  parties  auraient  exclu 
une  certaine  monnaie,  ayant  cours,  mais  dépréciée  au  lieu  de 
l'exécution,  se  produisent  surtout  à  l'occasion  du  paiement  de 
la  lettre  de  changée.  —  V.  infrà,  v  Lettre  de  change,  n.  2298  et  s. 

560.  —  Le  paiement  peut  être  accompagné  de  subrogation, 
légale  ou  convention nelle.  Le  droit  de  consentir  à  la  subrogation 
est,  pour  le  créancier  ou  pour  le  débiteur,  une  conséquence  de 
la  convention  primitivement  intervenue  entre  eux  ;  Texercice  de 
ce  droit,  comme  les  effets  de  la  subrogation,  seront  donc  subor- 
donnés à  la  loi  qui  régit  la  convention.  Mais  les  conditions  re- 
quises pour  la  validité  de  la  subrogation  par  l'art.  1820,  C.  civ., 
devront  être  toujours  observées  lorsqu'elle  sers  consentie  en 
France;  ces  cond.itioas,  en  effet,  sont  exigées  dans  l'intérêt  des 
tiers.  —  Fiore,  1. 1,  n.  196;  Despagnet,  n.  31S;  Audinet,  n.404. 
—  V.  cep.  Surville  et  Arthuys,  n.  266. 

561.  Nous  appliquerons  aussi  la  loi  qui  régit  la  conventioD 
à  la  subrogation  légale,  q^ui  est  une  modalité  de  paiement.  — 
Survilte  et  Arthuys,  loc,  cit.;  Audinet,  loc.  àt.~~W.  cep.  Despa- 
gnet, foc.  cit.  —  Cet  auteur  applique  subrogation  légale  la 
loi  du  lieu  du  paiement.  i*r^r^nl/> 
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r  des  lois  dinéreates,  quelle  «st  celle  qui  décide  si  la  cnmpea- 
tioD  doit  se  produire?  Celle  qui  r^git  l'obligalioa  la  plus  an- 
tnneî  —  Sic,  Tnb.  Empire  d'AUemagnp,  I"  juill.  1890,  [Clu- 
!t,  91.981 1  —  ...  Ou  celle  qui  régit  l'obligatiOD  la  plus  récente  ? 


§  2.  Compensation. 

5ffiî.  —  La  compensation  suppose  deux  créances  qui  prennent 
Daissance  successiTemeot;  la  première  s'éteint,  jusqu'à  due 
eoneurreoce,  par  l'effet  de  la  loi  elle-méoie  et  indépendamment 
de  la  ToloDlé  des  parties.  Tel  est,  du  moios,  le  système  du  Code 
etTÎl  français  (art.  IS90).  Lorsque  les  deux  créances  boqL  régies 
par  des  lois  difTéreotes,  quelle  est  celle  qui  décide  si  la  cnmpea- 

eieDoe' 

Mt,  .  -   

—  Sic,  Despagnel,  a.  316. 

563.  —  Nous  pensonB  qu'il  faut  tenir  compte  de  ces  deux 
lois  et  que  la  compensation  ne  se  produira  que  si  elle  est  admise 
parl'uae  et  l'autre.  La  compensation  est  un  eiïet  de  l'obligation 
U  plus  récemment  coniraciêe;  elle  ne  peut  donc  avoir  lieu  si  ta 
k)i  qui  régit  celte  obliganon  ne  l'admet  pas;  mais,  d'autre  part, 
si  la  loi  de  la  première  obligation  n'admet  pas  la  compensation 
légale,  il  serait  injuste  de  priver  le  créancier  de  son  droit  par 
luile  de  circoDSUoces  qu'il  n'a  pas  pu  préroir.  —  Surville  et 
Artimys,  n.  287;  Audioet,  □.  40K. 

§  3.  Prescription  libératoire. 

56i.  —  Quelle  loi  doit,  en  cas  de  conflit,  régler  les  conditions 
et  la  durée  de  la  prescription  eztinctive  ou  libératoire?  Cette 
quetinu  a  souleré  de  vives  controTètses  et  dooaë  nwssance  à 
denoiabnux  systèineB. 

565.  —  /«■  Mj/ttème.  —  La  prescription  serait  rég^e  par  la  loi 
dn  donieile  du  créancier.  On  attribue  généralement  celte  opi- 
nion àPolhier  (Traité  de  la  prescription,  n.  251).  Mais  il  n'est  pas 
eertain  que  le  passade  où  on  a  cru  la  trourer  coocerne  bien  la 
prescrïptira  libératoire.  —  V.  Baudry-Lacaotinerie  et  Tissier, 
mUéde  la  prescription,  n.  977;  Surville  et  Arthuys,  n.  271.  — 
Qnoi  qu'il  en  soit,  ce  système  n'a  aujourd'hui  aucun  dérenseur. 

566.  —  2*  système.  —  La  prescription  serait  régie  psr  la  loi 
do  pays  ofi  le  débiteur  est  domicilié  au  moment  des  poursuites. 
La  prescription,  en  effet,  est  un  moyen  de  détense  donné  au 
détHteur  contre  les  prélenlious  du  créancier;  il  est  rationnel  de 
la  soumettre  à  la  loi  du  pays  où  ces  poursuiies  doivent  éire  in- 
tentées. Ce  système  paraît  être  le  plus  en  faveur  dans  la  juris- 
prudence Trançaise.  —  Cass.,  13  ianv.  1869,  Albrecht,  [S.  69,1. 
49,  P.  69.113.  D.  69.1.135]  —  Besançon,  li  ianv.  1883,  sous 
Ciss.,  19  mai  1884,  Vorbe,lS.85.1.H3,  R  85.1.252,0.83.2.2111 
-Pans. 26  janv.  1888,  Ahmed  et  Faker  Ben-Aïad  (Clunet.  88. 
3MJ-  Trib.  Seine,  18  iuill.  1885,  Hamida,  [Clunet,  86.2021;  — 
it  déc.  1893,  Noto,  (Clunet,  94.145]  —  Merlin,  Rép.,  v»  Pres- 
oipUon^  aect.  1,  §  3,  n.  7  ;  Questions  de  droit,  v«  Prescriptions, 
H5;  Fœlix,  l.  1,  d.  100.  —  V.  Trib.  Seioe,  28  oov.  1891, 
Werble,  [Cluaet,  92.712] 

_  M7,  — *5»  système.  —  Le  système  précédent  soulève  une  ob- 

rition  :  en  ne  tenant  compte  que  du  domicile  actuel  du  débiteur, 
permet  à  eelui-d  de  varier,  à  son  profit,  le  délai  de  la  pres- 
cnpiion.  Aussi  a-t-on  proposé  d'appliquer  la  loi  du  pays  uù  le 
dtt)iteur  était  domicilié  lors  de  la  formation  du  contrat,  quel  que 
Mit  son  domicile  actuel.  —  Pardessus,  Droit  eommerciaL  t.  4, 
n.  Ii95  bis;  Surville  et  Arthuys,  n.  871. 

568.  —  4»  système.  —  La  prescription  de  l'obligation  dépend 
de  la  loi  du  pays  où  elle  doit  être  exécutée  :  la  prescription,  en 
effet,  est  un  obstacle  opposé  à  l'exécution.  —  Aix,  20  juin  1866 
[Clunet,  67.1.116]  -  Tnb.  Marseille,  22  juin  1865,  [Journ.  Mar- 
«t/te,  66.1.26]  -  Trib.  Seine,  19  févr.  1889,  Gillel,  [Clunet,  89. 
KlJ  —  Troplong  De  la  prescription,  n.  38. 

568.  —  5'  système.  —  La  prescription  est  régie  par  la  fear 
fon,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  juge  saisi  de  la  demande,  sans 
que  l'on  ait  à  distinguer  suivant  que  le  débiteur  est  ou  non  ac- 
tionné au  lieu  de  son  domicile.  La  loi  qui  établit  la  prescription 
Mt,  en  effet,  une  loi  d'ordre  public  dont  les  tribunaux,  dans  cha- 
•lue  pays,  doivent  faire  l'application  à  toutes  les  contestations 
qui  leur  sont  soumises.  —  Alger,  17  janv.  1889,  X...,  [S.  89.2. 
tW,  P.  89.1.579]  —  Trib.  sup.  Leipzig,  18  mars  1875,  Wierns- 
tomh,  [Clunet,  77.243]  —  Cour  Bois-le-Duc,  21  mars  1882, 
06  Behr,  [S.  83.4.9,  P.  83.2.17]  -  Brocher,  t.  2,  p.  409;  Labbé, 
MJe  BOUS  Cass.,  13 Janv.  1869,  [S.  69.1.49,  P.  69.113]  ;  Bau- 
Jjr-Ucsntinerie  el  Tissier,  Traité  de  la.  prescription,  a.  980; 
vti^iis  et  sobUions  pratiques  {Joum.  du  dr.  inl.  pr.,  1895 
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p.  67  et  s.)  ;  Wesllake,  (m  doctrine  anglaise  en  matière  de  dr.  tnt. 
priv.  (Même  journ.,  1882,  p.  14). 

570.  —  6"  système.  —  La  prescription  est  réglée  par  la  loi 
qui  régit  le  contrat  lui-môme,  d'après  la  volonté  expresse  ou  ta- 
cite des  parties,  el  qui  peut  être,  suivant  les  cas,  leur  loi  natio- 
nale commune,  ou  celle  du  lieu  où  le  contrat  s'est  formé.  — 
Trib.  Anvers,  17  mat  1884,  Garamaoo,  [Clunet,  86.373]  —  Trib. 
Tunis,  26  déc.  18R9,  Degiorgio,  [Clunet,  98.5571;  —  15  juin 

;  18«l,  Attai,  [Clunet,  91.1238]  —  Tnb.  comm.  Bordeaux,  27  avr. 
1h9I,  Canharéroa,  [Clunet,  92.1004]  -  V.  aussi  Bennes,  30  mai 
189!(,  Fniie  el  C'*,  iCIunet,  99  998)  —  Onmange*!,  Condition 
des  étrangers,  p.  358;  Ballot,  Démangeai,  Plocque  et  de  Valî- 
mesnil,  ComuUation  {Hev.  prat.,  t.  8  1859,  p.  333  et  s.);  Fiore, 
t.  1  n.  165  ;  Flandin,  De  la  prescription  libératoire  en  dr.  int. 
pr.  {Jnurn.  liu  dr.  int.  pr.,  1881,  p.  230);  Picanf,  De  la  valeur 
et  l'effet  des  a'ies  pansés  en  f.aus  étrangers  (Même  journ.,  I88l, 
p.  476);  Lehr,  lie  la  prescription  extinctive  en  dr.4nt.  pr.  {Rev. 
derfr.  int.,  1881,  p.  516  et  s.).  —  V.  aussi  Laurent,  t.  8,  n.  254; 
Savigiiy,  t.  8,  p.  270.  —  Ce  dernier  auteur  applique  aussi  à  la 
(  rescriplion  la  loi  du  contrai,  mais,  d'après  lui,  c'est  celle  du 
lieu  de  l'exécution. 

571.  —  A  notre  avis,  la  meilleure  solution  se  trouve  dans  ta 
combinaison  des  deux  derniers  systèmes.  En  effet,  pour  déter- 
miner ta  loi  applicable  à  la  prescription  libératoire,  il  faut  bien 
en  préciser  le  but  et  la  raison  d'être;  or  la  prescription  est  éta- 
blie, tout  h  la  fois  dans  l'intérêt  général  et  dans  l  iuiéréi  particu- 
lier du  débiteur.  Elle  est  établie  dans  rintérétgénéraî,  pour  pr^ 
venir  la  multiplicité  des  procès  ;  par  1&  elle  est  d'ordre  public, 
et  il  faut  admettre  que  l'obligation  est  prescrite,  toutes  les  fois 
que  le  délai  fixé  par  la  loi  du  Juge  saisi  de  la  poursuite  est  ex- 
piré. 

572.  ~—  Hais  la  prescription  est  aussi  établie  dans  l'intérêt 
du  débiteur,  lille  le  protège  contre  les  réclamations  qu'élèverait 
un  créancier  de  mauvaise  foi  à  une  époque  où  la  preuve  de  la 
libération  peut,  sans  négligence  réprf^hensible,  s'être  perdue.  Or 
1«  débiteur  a  certainement  cru  bénéficier  de  cette  protection,  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a 
contracté.  I)  s'est  obligé  sous  cette  condition,  qu'après  ce  délai 
touie  action  contre  lui  serait  éteinte.  On  ne  doit  pas  le  priver 
d'un  avantage  sur  lequel  il  a  pu  légitimement  compter.  La  pres- 
cription sera  donc  toujours  acquise  à  Pexpiralion  du  temps  fixé 
par  la  loi  qui  régit  l'obligation,  même  si,  d'après  la  loi  <^  juge 
saisi,  le  délai  était  plus  long.  S'il  en  était  autremetit,  d'ailleurs, 
dans  certains  cas,  et  notamment  dans  celui  prévu  par  l'art.  420, 
et  comm.,  où  le  créancier  peut  por  er  son  action,  à  son  choix, 
devant  plusieurs  tribunaux,  il  dépendrait  de  lui  d'allonger  la 
prescription  au  détriment  du  débiteur. 

573.  —  En  définitive,  la  prescription  est  accomplie  à  l'expi- 
ration du  délai  le  plus  court  fixé,  soit  par  la  loi  qui  régit  le  con- 
trat, soit  par  la  lex  fort.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  165, 
texte  et  n.  68,  et  p.  166,  texte  et  ri.  69;  Rolin,  1. 1,  n.  338  et  339; 
Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  644  et  645  ;  Despagoet,  n.  377;  Au- 
dioet, n.  408;  Aubry,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  474  et  s. 

—  V.  Mérignhac,  Comment  doit  être  déterminé  te  délai  de  la 
prescription  extinctive  des  obligations  en  droit  international 
privé  (Revue  critique,  1884,  p.  113). 

Sbction  IV. 

Des  enoasemeDU  qui  se  forment  Baat  convanltoo. 

57*.  —  Lorsqu'il  s'agit  des  obligations  nées  des  délits  ou  des 
quasi-déhts,  on  applique  la  loi  du  pays  où  s'est  produit  le  fait 
qui  leur  a  donné  naissance.  -  Cass.,  16  mai  1888,  Comp.  d'as- 
surances maritimes  la  Bâloise  el  autres,  fS.  91.1.509  P  91  1 
1253,  D.  88  1.305]  -Aix.  19  déc.  1892,  Sloriey  Unwier,' jS.' et 
P.  9J.2.201]  -  trib,  sup.  Cologne,  27  févr.  i894,  L...  S.et 
P.  96.4.1]  —  Laurent,  Droit  ctvit  hUemationaL  t.  7,  n.  10;  Bro- 
cher, t  2.  n.  182;Despagnet,n.222;  Surville  et  Arthuys,  n.  262. 
~  V  Ro!in,t.  1,  n.  383-.365;  Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  247. 

575.  —  La  loi  du  lieu  du  délit  ou  du  quasi-délit  ne  pourrait 
cependant  pas  s  appliquer  en  Francesi  elle  éUit  contraire  à  l'or- 
dre public.  —  Cass.,  29  mai  1894,  Bonnel,  [S.  et  P.  94.1  Mt] 

—  Au,  19  déc.  1892,  précité.  —  Trib.  Cologne,  27  févr.  1894 
précité . 

576,  —  On  applique  aussi  à  l'obligation  néed'iu  qh 
trat  la  loi  du  lieu  ou  Us'est  formé.  Toutefois j^il^^^nl? 
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en  cette  matière,  notanmMit  loraqu'il  a'agit  de  la  gestion  d'af-  1 
faires,  de  la  volonté  de  la  partie  qui  •'obli^,  et  l'on  pourrait  ad-  : 
mettre  que  l'obligation  ne  aérait  pas  régie  par  la  loi  où  elle  a  ' 
pris  oaiisanoe,  si  le  gérant  avait  manifesK  l'intention  de  sou-  ' 
mettre  h  une  autre  loi  l'acte  qu'il  accomplit.  —  Rolio,  1. 1,  [ 
n.  3S8  ;  Surville  et  Arthuys,  n.  832  ;  Brocher,  L  2,  a.  181 .  , 

577.  —  Plusieurs  auteurs  appliquent  à  la  gestion  d'afTaires 
la  loi  nationale  commune  des  nartiei  lorsque  le  gérant  et  le  do- 
mmut  ont  la  même  nationalité;  ils  n'appliquentlaloi  du  lieu  où 
l'acte  a  été  fait  que  lorsque  les  parties  sont  de  nationalité  difTé- 
rente.  —  Laurent,  Droit  civil  intemationatf  t.  8,  n.  S  et  s.; 
Weiis,  Traité  élémentaire,  p.  646;  Despagnet,  n.  321 . 


CHAPITRE  VI. 

DB  LA  FBSUVB  DBS  LOIS  tTRAHQtiRBS  ET  DU  RiCOUBS 
SM  CASitATlOIl  PUUH  TlOLATIOlf  D'uHK  LOI  tTSAKGftM. 

578.  —  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  en  étudiant 
la  loi  applicable  aux  étrangers  en  France,  et  d'uoe  rsQoa  géné- 
rale tes  solutions  que  doivent  recavoir  tes  oonflits  de  législation, 
que  les  juges  Trançais  auront  fréquemment  &  appliquer  une  loi 
étran^re;  cette  apptieation  est  commandée  lantôt  par  la  loi 
française  eUe^mâme  (V.  notamment  les  art.  41, 170,  999,  C.  cir., 
relatifs  à  la  lorme  d'actes  faits  eo  pays  étranger),  lantdt  par  les 
principes  du  droit  internaticnal  privé.  L'obligation  qui  s'impose 
alors  au  juge  d'appliquer  la  loi  étrangère  a-t-elle  les  mêmes  con- 
séquences et  la  même  sanatton  que  celle  dont  il  est  tenu  relati- 
vement à  la  loi  Trani^ise?  Doit-il  appliquer  d'office  la  loi  étran- 
gère, alors  même  que  la  partie  qui  l'invoque  n'apporte  pas  la 
preuve  de  aes  diapositiona?  La  non- application  ou  la  fausse  in- 
terprétation de  la  loi  étrangère  ouvre-t-eUe  le  racours  en  caa- 
aalion? 

Sbctiom  I.  ' 

PreuvM  des  lois  èlranotree.  | 

579.  —  De  tris-Dombrouaei  décisions  do  la  jurisprudence,  en  j 
Francs  et  dans  d'autres  pays,  ont  admis  qua  I  existence  et  l'ap-  i 
pîieation  d'une  loi  étrangère  est  pour  le  juge  une  pore  question 
de  fait.  —  V.  les  arrâts  et  jugements  cités  aux  nusoéros  sui- 
vants. —  FœIïx,  t.  1,  n.  18;  Wesllake,  A  irtatise  on  private  in- 
ternational law,  %  334  et  33S. 

5S0.  —  De  cette  idée  on  a  tiré  les  oonséquences  suivantes  : 
1"  C'est  &  la  partie  qui  invoque  à  son  profit  les  dispositions 
d'uoe  loi  étrangère  d'en  faire  ta  preuve.  — Case.,  16jui1l.  t888, 
Towar,  [PanU.  franç.,  88.1.4961  —  Pau,  44févr.  1888,  Fouché, 
[S.  84.2.129,  P.  84.1.723]  ^  Paris,  28  janv.  1888,  Amned  ^1 
Faker,  Ben  Aïad,  [Glunet,  88.390]  —  Trib.  Seine,  17  avr.  I88r), 
de  Frioa,  [Clunet,  86  593];  —  18  juill.  1886,  Hamida,  JClunft, 
86.803)  —  Trib.  comm.  Seine,  14  oct.  1891,  Caneors,  [Clunel, 
9S.681J  —  Trib.  empire  Allemand,  14  févr.  1871,  [Ounet,  74.80] 
—  Haute-Cour  d'Angleterre,  division  du  banc  de  la  Reine,  3  févr. 
1891,  Fiske  Fay,  [Clunet,  91.S67j  —  Cass.  Florence.  SO  févr. 
1890,  Neilson,  fClunet,  93.6301  —  Turin,  9  nov.  1891,  Conexa. 
iClunet,  91.601]  C.  d'app.  Gènes,  10  déc.  1894,  Fnussinet  et 
C'SIS.  et  P.  96.4.9] 

681.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  vérifier  d'ofBos  l'existence 
et  les  dispositions  de  la  loi  étrangère,  pas  plus  que  tout  autre 
fait  invoqué  devant  lui.  Faute  d'en  faire  la  preuve,  la  partie  suc- 
comtwra  dans  sa  prétention.  —  Trib.  Seine,  17  avr.  1885,  pré- 
ciii.  —  .,.  ou  le  juge  appliquera  au  litige  sa  propre  loi.  —  Pau,  14 
févr.  1882,  précité.  —  Trib.  Empire  Allemand,  i4  févr.  1871, 
précité.  —  Haute-Cour  d'Angleterre,  division  du  banc  de  la 
Reine,  3  févr.  1891,  précité.  —  Démangeât,  sur  Pœlii,  t.  1,  p. 
320,  note  a. 

58^3*  —  Ce  système  est  gécéraiement  repoussé  dans  la  doc- 
trine, et  nous  ne  croyons  pas  devoir  l'adopter.  Sans  doute,  la 

Sartie  qui  se  prévaut  d'une  loi  étrangère  doit  faire,  en  cas  de 
oute,  la  preuve  de  son  existence  et  de  l'interprétation  qu'elle 
prétend  lui  donner,  comme  de  toutes  les  autres  raisons  de  fait 
ou  de  droit  qu'elle  allègue  eo  sa  faveur;  mais  l'application  de  la 
toi  étrangère  est  obligatoire  pour  le  juge;  il  ne  peut  pas  se  re- 
fuser i  la  faire,  sous  prétexte  ou'il  n'est  pas  assez  éclairé,  ni 
substituer  à  celte  loi  sa  propre  loi  nationale.  Si  les  tndIeatioBS 


des  parties  sont  insuffisantes,  il  est  tenu  de  se  procurer  &  lui- 
même  les  connaiEsances  nécessaires  pour  asseoir  son  jugement. 
—  Laurent,  Droit  civil  internatimal^i.  2,  n.  269;  Brocher,  t  1, 
p.  153;  .Weiss,  t.  3,  p.  167;  Fiore,  t.  1.  n.  261;  Rotin,  1. 1, 
D.  519;  Despagnet,  n.  19,  in  fine;  Audinet,  n.  411. 

583.—  Par  quels  moyens  les  parties  pourront-elles  prouver 
les  dispositions  des  lois  étrangères  qu'elles  invoquent  et  les 
juges  eux-mêmes  pourront-ils  eo  acquérir  ta  coonaisaauce?  Le 
législateur  n'a  établi,  à  cet  égard,  aucun  mode  de  preuve  spé- 
cial. Las  documents  les  plus  probants  seront  évidemment  les 
textes  authentiques  des  lois  étrangères  elles-mêmes.  Mais  il  a 
été  jugé  qu'il  ne  sufQrait  pas  de  prorluire  une  oopie  manuscrite 
dont  rien  n'établirait  rorigioe  etea  garantirait  l'authenticité.  — 
Bordeaux,  i^'  mars  1889,  Simon,  [0.  90.2.189] 

584*  —  On  pourrait  encore  établir  l'existence  et  le  aens  de 
là  loi,  au  moyen  d'un  certificat  de  coutume,  délivré  par  l'autorité 
publique  étrangère,  ou  d'une  ooosullatioa  émanée  de  jorÎHOB- 
cultes  étrangers.  —  V.  Chambéry,  23  févr.  1885,  Ltthoud,  (Clu- 
net, 85.669]  —  ...  Ou  enfin  des  décisions  rendues  par  les  tribu- 
naux étrangers.  —  V.  Weiss,  t.  3,  p.  IftS.  —  V.  wfrrà.i'Ctrtifieat 
de  coutume. 

585.  —  Mais  l'interprétation  donnée  à  la  loi  étrangère  par 
les  jurisconsultes,  ou  même  par  les  tribunaux  et  par  les  autori- 
tés publiques  étrangers  n'a  qu'une  valeur  purement  doctrinale 
pour  les  tribunaux  français,  qui  ne  sont  nullement  obligés  de 
l'adopter.  — ■  Montpellier,  28  janv.  189R,  Ibrahim  Freige,  [Clunet, 
95.618]  — '  Il  en  serait  autrement,  cependant  s'il  a'agissait  d'uoe 
interprétation  législative,  donnée  par  une  autorité  compétente 
&  cet  elTet.  —  V.  Pillet,  note  soua  Cass.,  %  août  1893,  Freige. 
[S.  et  P.  95.1.449) 

586.  —  Eo  résumé,  la  coonaissanoe  et  la  preuve  des  lois 
étrangères  rencontrent  de  sérieuses  difRcultés.  L'inatitut  de  droit 
international  (cession  de  Heidelberg,  1887)  a  émis  le  vteu  que 
les  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  déjà 
eu  vigueur  ou  qui  seraient  promulguées  ultérieurement  dans 
leurs  Etats  respectifs  [Annuaire  df  r Institut  de  dr,  tntem.,  t.  9, 
p.  31 1 },  et,  d'autre  part,  il  a  proposé  d'organiser  un  système  de 
lettres  rogatoires.  au  moyeu  desquelles  les  juges  de  chaque  pays 
se  renseigneraient  otQcielleaent  sur  l'existence  et  la  teneur  des 
lois  étrangères  qu'il  leur  est  nécessaire  de  connaître  (session  de 
Hambourg,  1891,  Annuaire,  t.  11,  p.  388).  Ces  propositions 
n'ont  reçu,  jusqu'à  présent,  aucune  suite,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  France. 

Sbctiok  il 

RMOHrB  «o  oBuatton  pour  vlolatioa  de  la  loi  élraiiflère. 

5B7>     Dès  lors  que  l'application  de  la  loi  étrangère  peut 
être  obligatoire  pour  le  juge  français,  et  qu'elle  constitue,  non 
pas  seulement  une  question  de  fait,  mais  une  question  de  droit, 
cette  obligation  devrait  avoir  la  même  sanction  que  celle  qui  as- 
sure l'application  des  lois  françaises;  et  la  décision  qui  aurait 
refusé  mal  à  propos  d'appliquer  une  loi  étrangère  ou  qui  l'aurait 
,  faussement  interprétée,  devrait  encourir  la  censure  de  la  Cour 
i  de  cassation.  —  Weiss,  t.  3,  p.  177;  Rolio,  t.  1,  n.  507  et  s.; 
!  Fiore,  t  1,  n-  273;  Despagnet,  o.  20;  Surville  et  Arthuys,  n.SS; 
'  A.  Colin,  Du  recours  en  caisation  pour  violation  de  la  loi  étran- 
gère [Journ.  du  dr.  intern.  pr.,  1890,  p.  404  et  406)  ;  Pillet,  note 
sous  Cass.  belg.,  4  juin  (891,  Wertbciœ,  [S.  et  P.  93.4.91], 
sous  Cass.,  S  août  1893,  précité,  sous  Cass.,  17  janv.  1899,  Comte 
de  Bari.  [S.  et  P.  99.1.1771  —  Démangeât,  Journ.  du  dr.  intern. 
;  pr.,  1874,  p.  12;  de  Vareilles-Sommières,  t. 2,  n.  1106 et  s.,  1110 
I  et  s. 

588.  —  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  se  pro- 
'  nonce,  d'une  façon  constante,  pour  la  solution  contraire:  efle  a 
décidé,  par  de  très-nombreux  arrêts  que  la  non-application  ou 
I  la  fausse  interprétation  d'une  lot  étrangère  ne  peut  donner  lieu 
I  au  recours  en  cassation,  à  moins  qu'il  o  eo  résulte  une  violation 
I  de  la  loi  française  elle-même.  La  Cour  de  cassation,  eo  effet,  n'a 
été  instituée  que  pour  assurer  l'unité  de  la  loi  française  par  l'u- 
niformité de  la  jurisprudence.  Elle  n'a  pasâ  remplir  une  semblable 
'  mission  h  l'égard  de  la  loi  étrangère  :  tel  est,  du  moins,  le  motif 
que  l'on  invoque  en  ce  sens.  —  V.  5u;>rd,  v*  Cassation  (mat.  civ.], 
'  n.  2944  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  26  févr.  1890,  Préfet  du  Nord, 
,  [S.  et  P.  93.1.1261;  —  83  nov.  1892,  Héritiers  Schneider,  [S.  et 
j  P.  94.1.441,  D.  93.1.201];  —  12  févr./fSItS.  Uutbi,  IS.  et  P. 
I  96.1.401]  —  Cass.  PlorenEiîgit^e*iyy  VMO«â>^  ^le.  Tunis, 
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[Sl  84.4.S1,  P.  g4.3.341  —  Cafs.  belf?..  9  mars  1882,  Bigwood, 
(8.83.4.171,  P.  83.2.S5];—  10  mai  1889,  Boutemy,  [Cluoet,  89. 
800j;  -  33  mai  1SS9,  teterymann,  [Cluoet,  89.891];  —  i  juio 
1801,  Wartheim,  [S.  et  P.  93.4.9];  —  1^'  férr.  189!!,  Mumwis- 
seD,  [Cluaet,  97.2051  —  Aubry  at  Rau,  L.  1,  §  31,  p.  153  ;  Lau- 
rent, Dr.  âv.  intem.t  i.  S,  n.  281  ;  Brocher,  t.  1,  p.  154  ;  Aaeer 
et  Bmer,  n.  14. 

589.  —  Toutefois,  le  tempérameol  que  »coit  le  principe  en 
natrnnt  Telablement  la  portée.  La  violatioa  de  la  loi  étrangère 
donne  ouTerlure  &  caesation,  loriqu'elle  à  pour  eoDaéqueooe  la 
violatioa  de  la  loi  françuee  eUe-nèoe;  oe  qui  peut  arriver  dans 
plotieurs  eas. 

590.  —  1"  Lorsqu'un  texte  formel  da  la  loi  françaiee  prescrit 
l'appUcation  de  la  loi  étraDgère.  Ainai,  les  art.  47,  170,  999, 
C.  eir.,  disposent  que  les  formes  des  actes  de  l'état  ciril,  du  ma- 
riage, du  testament  authentique,  seront  réfutes  par  la  loi  du  pays 
oA  ces  actes  sont  faits  :  l'arrêt  qui  refuserait  d'apprécier  d'après 
la  loi  étrangère  la  validité  de  ces  actes  violerait  oirectement  ces 
artides,  et  encoarrait  de  ce  chef  la  cassatioD.  —  Cass.,  18  févr. 
1879.  Duhamel,  [S.  79.1.121,  P.  79.281,  D.  79.1.84] 

581.  —  De  même,  lorsque  l'art.  17  dispose  que  le  Français 
perd  sa  nationalité  lorsi]u')l  a  été  naturalisé  à  l'étranger,  ou 
lorsqu'il  a  acquis  la  nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi,  il 
eblige  i  appliquer  la  loi  étrangère  pour  apprécier  la  validité  de 
cette  acquisition.  —  V.  Cass.,  26  févr.  189Ô,  précité.  —  V.  cep. 
Ci8B..9nov.  1846,  Auger,  [S.  47.1.55.  P.  47  2.118,  0.46.1.337] 

Srâ*  —  La  mâne  onligation  résulte  de  l'art.  19,  d'après  le- 
(foel  W  femme  française  qui  épouse  un  étranger  suit  la  nationa- 
lité de  son  mari,  à  moins  que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  la 
OitiODsIité  de  son  mari.  Le  changement  de  nationalité  est  ainsi 
■iibordonné  aux  dispositions  de  la  loi  étrangère,  que  le  juge 
français  doit  forcément  appliquer  et  interpréter.  —  Y.  la  noie  de 

H.  Pillet,  sous  Cass.j  2  août  1893,  précité.  » 

593»  —  La  cassation  peut  donc  être  prononcée  lorsque,  dans 
ces  différents  cas,  le  juge  a  refusé  d'appliquer  la  loi  étrangère; 
mais  OD  a  prétendu  que  le  jugement  ou  l'arrêt  serait  à  l'abri  de 
tOQte  censure  si,  tout  en  appliquant  la  loi  étrangère,  il  l'avait 
faussement  Interprétée. —  Cass..  15  avr.  ISAl,  Leitz,  [S.  61.1.721, 
P.  62.516,  D.  61.1.421];  —  2  août  1897,  Vital,  [Clunet,  98.127] 

304.  —  Nous  ne  saurions  admettre  cette  manière  de  voir. 
Quand  la  loi  française  ordonne  d'appliquer  une  loi  étrangère,  il 
sagit  évidemment  d'une  application  exacte.  Il  est  inadmissible 

Îuelejuge,  tenu  d'appliquer  une  loi,  soit  en  même  temps  libre 
t  la  dénaturer,  même  sciemment,  par  une  interprétation  in-> 
«acte.  —  V.  les  auteurs  cités  suprà,  n.  581.  —  V.  aussi  Au- 
£net,  n.  413. 

595.  —  2*  L'obligation  d'appliquer  la  loi  étrangère  est  éga- 
lement formelle  lorsqu'elle  résulte  d'un  traité  diplomatique;  et 
dans  ce  c&s  encore,  l'arrêt  qui  n'aurait  pas  appliqué,  ou,  h  notre 
avis,  celui  qui  aurait  faussement  interprété  cette  loi  serait  sujet 
i  cassation.  —  Cass.,  15  juill.  1811,  Champeaux-Gramoot, 
[S.  et  P.  chr.] 

596.  —  3*  D'autres  fois,  l'obligation  d'appliquer  la  loi  étran- 
gère, sans  être  expressément  imposée  par  la  loi  française,  en 
résulte  cependant  implicitement  ;  dans  ce  cas  aussi,  la  violation 
de  la  loi  étrangère  aurait  pour  conséquence,  au  moins  indirecte, 
ta  violation  de  la  loi  française. 

597.  —  Par  exemple,  d'après  l'art.  29,  L.  B  juill.  1844,  sur  les 
brevets  d'invention,  fa  durée  du  brevet  pris  en  France,  pour  une 
invention  déjà  brevetée  à  l'étranger,  ne  peut  excéder  celle  de  ce 
dernier  brevet.  La  fausse  application  de  la  loi  étrangère  aui  fixe 
cette  dorée,  00  quidétennine  les  causes  de  déchéance  du  brevet, 
aurait  dons  pour  eonséquenee  la  violation  de  la  loi  française 
eUe-nime.  —  Lyon-Caen.  note  sous  Cass.,  27  juin  1881 ,  [S.  81. 

I.  409,  P.  81.1.1051]  —  Renault,  Examen  doctrinal  {Revue  cri- 
tique, 1882,  p.  715).—  V.  cep.  Cass.,  28  juin  1881,  PaUerson  et 
B«Ut,(S.  81.1.409,  P.  81.1.1051,  D.  82.1.252] 

698,—  Serait  encore  sujet  i  cassation  l'arrêt  qui  aurait  ap- 
préwi  d'après  la  toi  française  l'état  et  la  capacité  d  un  étranger. 
U  sens  de  l'art.  3.  o'est  que  tes  lois  françaises  relatives  k  1  état 
■t  à  laoapacité  ne  s'appliquent  qu'aux  Français,  il  est  donc  violé 
■i  00  les  applique  aux  étrangers.  —  Cass.,  26  févr.  t8f  0,  Bulkley, 
ÎS.  60.1.910,  P.  60.338,  D.  60.1.S7I;  —  17janv.  1899,  Comte  de 
Btri,  [S.  et  P.  99.1.177,  D.  99.1.329]  -  Il  est  à  remarquer  que, 
ésDB  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  suprême  a  prononcé  ta  cassation 
pour  violation  de  l'art.  339,  parce  que  la  eour  d'appel  l'avait  ap- 
pliqué, a  tort,  dans  ane  eontestation  relative  à  l'état  d'un  étran- 


ger. S)  la  cour  persiste  dans  celte  jurisprudence  ce  motif  per- 
mettrait d'admettre  le  pourvoi  toutes  les  fois  que  les  tribunaux 
auraient  appliqué  la  loi  française, alors  que  les  principes  du  droit 
international  privé  commanderaient  d'appliquer  la  loi  étrangère. 

599.  —  Le  même  art.  3  {i*  al.)  applique  la  loi  française' aux 
immeubles  situés  en  France.  On  peut  en  oonclure,  par  récipro- 
cité, que  les  immeubles  situés  k  l'étranger  ne  doivent  pas  être 
régis  par  cette  loi.  En  conséquence,  serait  encore  sujet  a  cassa- 
tion l'arrêt  qui  appliquerait  la  loi  française  pour  décider  si  un  im- 
meuble situé  à  l'étranger  est  ou  uon  dans  le  commerce.  —  Cass., 
18  juilL  1876,  Whyse,  [S.  76.1.451,  P.  76.1154.  D.  77.1.497] 

600.  —  ...  Ou  pour  fixer  la  durée  de  la  prescription  immobilière 
relativement  à  un  immeuble  situé  à  l'étranger.  —  Cass.,  26  juill. 
1894,  Direction  des  Hnances  tunisiennes, \S.  et  P.  96.1.440,  D. 
95.1.5];  —  18  mars  1895,  Ville  de  Tunis,  [S.  et  P.  96.1.449, 
D.  9o.f.336) 

601.  —  Il  faut  encore  mentionner  la  ca8sation''d'un  arrêt  qui 
avait  apprécié  d'après  la  loi  française  la  responsabilité  d'une 
cooipagnie  de  transport,  pour  la  perte  de  bagsges  chargés  par 
un  Français  dans  un  pays  soumis  à  la  loi  anglaise.  La  Cour  su- 
prême a  pensé  que  cette  décision  violait  l'art.  1134,  d'après  le- 
quel   la  convention  légalement  formée  fait  la  loi  des  parties.  » 

—  Cass.,  23  févr.  1 864,  Comp.  péninsulaire  et  orientale  de  Londres, 
[S.  64.1.385,  P.64.225.  D.  64.1.166]  —  H  faut  cependant  avouer 
que  si  les  principes  du  droit  international  privé  étaient  mécon- 
nus, on  a  peine  à  apercevoir  une  contravention  &  l'art.  1 134,  qui 
ne  dit  pas  que  la  convention  soit  soumise  à  la  loi  du  lien  où  elle  a 
été  passée. 

602.  — Il  y  a  mieux  ;  on  peut  citer  des  hypothèses  où  la  cas- 
sation prononcée  ne  se  rattache  k  aucun  texte  de  loi.  Telle  est 
celle  d  un  arrêtqui  avait  appliqué  la  loi  française  à  la  succession 
mobilière  d'un  étranger  non  autorisé  è  établir  son  domicile  en 
France.  Cette  solution  était,  sans  doute,  contraire  aux  principes 
du  droit  international  privé,  tels  qu'ils  sont  admis  dans  la  juris- 
prudence française  ;  mais  elle  ne  viulait  aucun  texte,  puisqu'iln'en 
est  aucun  qui  se  soit  préoccupé  de  la  loi  applicable  aux  meubles. 

—  Cass.,  5  mai  1875,  Héritiers  Forgo,  [S.  78.1.409,  P.  75.1036, 
D.  75.1.343J 

603.  —  Il  faut  enfin  citer  une  décision  de  la  Cour  suprême 
qui  a  eassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  pour  violation  de  la  rè- 
gle toctM  régit  actum,  qui  n'est  cependant  écrite  nulle  part,  en 
lermes  généraux,  dans  la  loi  française.  —  Casa.,  23  mai  1892, 
Princesse  Roukia,  [S.  et  P.  92.1.321,  D.  92.1.473] 

604.  —  En  résumé,  il  ressort  de  ces  décisions,  que,  tout  en 
déclarant  inadmissible  le  pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  la  loi 
étrangère,  la  Cour  de  cassation,  n'a  pas  toujours  appliqué  rigou- 
reusement les  conséquences  de  cette  règle.  La  force  des  choses, 
en  quelque  sorte,  l'a  conduite  à  admettre  le  pourvoi  formé  contre 
certaines  décisions,  dont  l'inexactitude  juridique  iui  a  paru 
certaine,  alors  que,  d'après  le  principe  qu'elle  a  formulé,  elle 
aurait  du  le  rejeter.  La  logique  commanderait  d'aller  plus  loin 
encore  et  d'admettre  le  pourvoi  pour  violation  de  la  loi  étrangère 
dans  tous  les  cas  où  son  application  est  imposée^  non  seulement 
par  une  loi  française  formelle,  mais  par  les  principes  certains  du 
droit  international  privé. 


TITRE  m. 

DB  LA  COMPÉTENCE  DBS  TRIBUNAUX  FRANÇAIS 
A  l^'âGARU  DBB  ËTRANQKRS. 

605.  —  Pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais à  l'égard  des  étrangers,  il  faut  distinguer  deux  cas  :  1°  celui 
oix  la  contestation  s'élève  entre  un  Français  et  un  étranger; 
2*  celui  où  la  contestation  s'élève  entre  deux  étrangers.  La  pre- 
mière hypothèse  seule  a  été  prévue  par  le  Code  civil  (art.  14  et 
15)  ;  la  seconde  ne  l'a  pas  été,  et  la  question  qu'elle  fait  naitre 
est  vivement  débattue  dans  !a  doctrine  et  dans  la  jurisprudence. 

60B.  —  D'autre  part,  il  faut  distinguer  les  règles  de  compé- 
tence qui  résultent  du  droit  commun  de  celles  qui  ont  été  éta- 
blies par  des  traités  diplomatiques.  Nous  étudierons  successive- 
ment :  i"  La  compétencA  des  tribunaux  français  dans  les 
contestations  entre  Français  et  étrangers la,  compétence  da.  ^ 
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cea  tribuDaiix  dans  if  s  contestations  enlre  élraagers  sôulement; 
3°  les  traités  diplomatiques  relatifs  à  !a  compétence. 

607.  ~  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  juger 
les  contestations  entre  Français  et  étrangers,  soit  que  l'étranger 
soit  demandeur  (art.  15),  ou  qu'il  soit  défendeur  (art.  (4).  Nous 
allons  étudi-ir  ces  deux  situations. 

608.  —  Observons  immédiatement  que  ces  deux  articles  pré- 
cités du  Code  civil  ne  concernent  pas  les  actiona  réelles  immo- 
bilières, dam  lesquelles  la  compétence  dépend  uniquement  delà 
situation  de  Pîmmenble  litigieux.  Les  tribunaux  français  sont 
compétents  si  cet  immeuble  est  situé  en  France  ;  ils  sont  in- 
cAmpéteatt,  s'il  est  silué  &  Tétranger,  quand  bien  môme  le  de- 
mandeur ou  le  défendeur  est  un  Français. 


CHAPITRE  I. 

tTBANGBB  DEHANDIUR. 

609.  —  Aux  termes  de  Fart.  IS,  C.  tàv.,  «  un  Français  pourra 
être  traduit  devant  un  tribunal  de  France  pour  des  obligations 

Kr  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  arec  un  étranger.  » 
s  auteurs  du  Code  civil  ont  présenté  cette  disposition  comme 
une  preuve  de  leur  impartialité  et  de  leur  esprit  de  justice  k  Vé- 
gari  des  étrangers  «  ...  Nous  ne  voulons  pas  que  l'étranger  soit 
victime  de  la  mauvaise  foi  du  Français.  On  ne  peut  pas  pousser 
plus  loin  l'esprit  de  justice  et  d'impartialité  »  (Fenet,  t.  S,  p. 
146).  La  vérité  est  que  Part.  15  n'accorde  pas  aux  étrangers  une 
faveur  exceptionnelle.  Il  ne  fait  qu'appliquer  le  droit  com- 
mun, au  moins  lorsque  le  défendeur  Français  est  domicilié  en 
France.  S'il  y  déroge  lorsque  le  défendeur  est  domicilié  à  l'étran- 
ger, c'est  au  proGL  du  Français  plutôt  que  de  l'étranger. 

610*  —  Le  droit  reconnu  k  l'étranger  d'agir  en  justice,  contre 
un  Français,  devant  les  tribunaux  français,  subit  une  restriction 

Îtar  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  quand  il  est  demandeur,  de 
ournii' la  caution  j'urftc<itum  so^m.  uelte  caution,  d'après  l'art. 
16,  C.  civ.,  n'était  pas  exigée  en  matière  commerciale  ;  cette  ex- 
ception a  été  supprimée  par  la  loi  du  5  mars  1893;  la  caution 
doit  aujourd'hui  être  fournie  ea  toute  matière.  —  V.  suprà,  v* 
CatUion  judicatum  solvi. 

61 1.  —  Ce  droit  est  accordé  ft  l'étranger  sans  eondîtkm  de 
Fèciprooité  ;  il  devrait  en  jouir  en  France  quand  même  dans  son 
pays,  il  serait  refusé  aux  Français.  —  Colmar,  27  avr.  1816, 
Scbachtrupp,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Massé,  t.  1,  n.  674;  Fœtix,  t.  i, 
D.  130;  Gerbaud,  De  ta  eompétenee  des  tribunaux  fonçais  à  té- 
gard  des  étrangers,  n.  9. 

612.  —  Les  personnes  morales  étrangères  peuvent,  aussi 
bien  que  les  individus,  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  18  ; 
c'est  une  conséquence  de  l'existence  que  nous  leur  avons  re- 
connue en  France  (V.  suprà,  n.  314  et  s.).  Quant  à  celles  qui, 
bien  que  régulièrement  constituées  en  pays  étrangers,  ne  se- 
raient pas  réputées  exister  en  France,  il  va  sans  dire  qu'elles  ne 
pourraient  pas  ester  en  justice.  Il  en  serait  ainsi,  en  particulier, 
des  sociétés  anonymes  étrangères  qui  n'auraient  pas  obtenu 
l'autorisation  prévue  par  la  loi  du  30  mai  1857.  —  Cass.,  l^''avr. 
1860,  Caisse  rranco-suisse,  [P.  61.101]  —  Paris,  13  avr.  1867, 
Gouvernement  espagnol,  [D.  G7.2.491  —  Trib.  Seine,  3  mars 
1875,  Gouvernement  ottoman.  [S.  77.2.25.  P.  77.199]  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,§  748  bis,  p.  14S;  Weiss,  Tr.  étém.,  p.  754;  Sur- 
ville  et  Arthuys,  n.  403  ;  Gerbaut,  n.  11  et  s. 

613.  — Un  Etat  étranger,  en  particulier,  pourrait  poursuivre 
son  débiteur  devant  un  tribunal  franeais.  —  V.  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  français  àl'égard  des  Etals  étrangers,  infrà, 
n.  697  et  s. 

614.  —  L'étranger  peut  exercer  le  droit  que  lui  confère  l'art. 
15,  contre  tout  Français,  sans  qu'il  y  ait  i  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  les  Français  de  naissance  et  ceux  qui  ont  acquis 
cette  nationalité  par  la  naluralisatioa.  — Cass.,  27  mars  1833, 
Stachool,  {S.  33.1.262,  P.  çbr.];  —  16  janv.  1867,  Mahmoud- 
ben-Ayard,  [S.  67.1.129,  P.  67.377,  D.  67.1..108]  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.:  Massé,  t.  1,  n.  675;  Weiss,  Tr.  éUm.,  p.  754; 
Despagnet,  n.  175;  Surwlle  et  Arthuys,  n.  403;  Gerbaud,  n.  27 
bis. 

615.  —  Et  les  tribunaux  français  sont  compétents  en  pareil 
cas,  bien  que  l'obligation  soit  antérieure  a  la  naturalisa- 
tion. 


616.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  Part.  15  ne  s'applique- 
rait pas,  si  la  nationalité  française  n'avait  été  acquise  qu'au 
cours  de  l'instance,  postérieurement  à  l'assignation  qui  l'a  en- 
gagée. —  V.  Cass.,  15  juin  1885,  Fi6-bea-Amond-ben-Turkias, 
[S.  87.1.259.  P.  87.1.624,  D.  86.1.214]— V.  inftà,  v»»  Hatùma- 
lité.  naturalisation. 

617.  — Réciproquement,  si  le  défendeur  était  Français  au 
moment  de  l'assignation,  il  ne  serait  pas  fondé,  en  alléguant 
qu'il  a  perdu  cette  qualité  au  cours  de  l'instance,  à  dédioer  la 
compétence  du  tribunal  français.  La  compétence  du  tribunal  est 
flxée  au  moment  de  l'assignation  ;  elle  constitue  dès  lors,  pour 
les  parties,  un  droit  acquis,  auquel  le  changement  de  nationa- 
lité de  l'une  d'elles  ne  peut  porter  atteinte.  —  Cass.,4févr.  1891, 
Bourbon,  [S.  91.1.449,  P.  91.1.1100,  et  la  note  de  M.  Meynial, 
D.  91.1 .113]  —  Paris,2  déc.  1891,  Dame  Merle,  [Clunet,  92.193] 
—  Orléans,  16  mars  1892,  Bourbon,  [S.  et  P.  V2.2.105,  D.  92. 
2.190]  —  y.  infrà,  y*' NationalUé,  Naturalisation. 

618.  —  Il  suffit,  pour  que  le  tribunal  français  soitcompiéteat, 
que  le  défendeur  soit  Français  au  moment  oû  l'action  est  inten- 
tée contre  lui,  alors  môme  qu'il  serait  poursuivi  comme  héritier 
d'un  étranger.  —  Gerbaut,  n.  29.  —  Contràf  Trib.  Seine,  22  mari 
1872.  Suretti,  [Clunet,  74.33] 

619.  —  Le  Français  pourra  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux de  sou  pays,  alors  même  qu'il  aurait  son  domicile  légal  en 
f}ays  étranger.  L'art.  15,  en  effet,  n'est  pas  une  simple  applica- 
tion de  droit  commun  et  de  la  règle  actor  sequitur  forum  rei;  il 
pose  utie  règle  générale  de  compétence,  fondée  sur  la  nationalité 
du  défendeur,  abstraction  faite  ue  son  domicile.  —  Cass.,  6  mars 
1877,  Hourlier,  tS.  79.1.305,  P.  79.763,  D.  77.1.289]—  Trib. 
Genève,  8  juin  1895,  Morel,  [S.  et  P.  97.4.201  —  Weiss,  Traité 
élémentaire,  loc.  cit.;  Despagnet,  loc.  CfX;  Gerbaut,  n.  28. 

620.  Les  personnes  morales  françaises  aussi  bien  que  les 
individus,  peuvent. être  poursuivis  par  un  étranger  devant  un 
tribunal  français.  ~  Trib.  Seine,  24  févr.  1847,  Simonis.  [D.  47. 
3.681 

621.  —  La  règle  de  l'art  <5  s'applique  aux  étrangers  auto- 
risés à  établir  leur  domicile  en  France  aussi  bien  qu^ux  Fraa- 
çais. 

622.  —  Il  faut  remarquer  que  l'expression  «  tribunal  de 
France,  »  employée  par  l'art.  JS,  désigne  également  les  tribu- 
naux consulaires  établis  dans  tes  pays,  tels  que  l'empire  otto- 
man, le  Maroc,  la  Chine,  etc.,  où  existent  ces  sortes  oe  juridic- 
tion (V.  supràf  v°  Echelles  du  Levant).  C'est  donc  devant  ces 
tribunaux  que  devront  être  cités  les  Français  domiciliés  dans 
leur  ressort  —  Cass.,  16  janv.  1867,  Mahmoud-ben-Ayad,  [S. 
67.1.159,  P.67.377,D.  67.1.3081;  —  11  mai  1897,  DubouI,[S.  et 
P.  97.1.325,  D.  97.1.296]  —  Aix,  3  juin  l86a.  Messageries  im- 
périales, [S.  68.2.252,  P.  68.987,  D.  69.2.34]  —  Trib.  Marseille, 
21  mai  18î5,  Ibrahim  Falildry  Bey.  [Clunet,  76.271]  —  Poitiers, 
16  avr.  1891,  Lemoyoe,  [Clunet,  91.491] 

623.  —  D'après  les  termes  de  l'art.  15,  le  tribunal  français 
ne  serait  compétent  pour  connaître  de  la  demande  intentée  par 
un  étranger  contre  un  Français,  que  si  cet  étranger  poursuivait 
l'exécution  d'une  obligation  contractée  à  l'étranger,  mais  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  l'art.  15  ne  comporta 
pas  cette  interprétaUon  restrictive.  Et  d'abord  le  tribunal  fran- 
çais est  certainement  compétent  lorsque  l'obligation  a  été  con- 
tractée en  France  même.  Si  l'art.  15  n  a  pas  parlé  de  cette  hypo- 
thèse, c'est  précisément  parce  qu'elle  ne  pouvait  faire  aucun 
doute.  —  Weiss,  7V.  étém.,  p.  754  ;  Gerbaut,  n.  33. 

624.  —  Et  le  tribunal  français  est  compétent,  même  si  l'o- 
bligation n'est  pas  née  d'un  conU^t,  mais  a  sa  source  dans  un 
quasi-contrat,  un  délit  ou  un  quasi-délit.  —  Cass.,  3  iuill.  ISôS, 
Robioson,  et  5  iuill.  186!!,  Chemin  de  fer  de  I'KbL  [S.  65.1.441. 
P.  65.591,  D.6K.1. 347] 

625.  —  Il  serait  encore  compétent  si  la  demande  intentée  par 
l'étranger  intéressait  l'état  des  personnes,  soit  qu'elle  9ùi  pour 
objet  de  contester  il'état  du  Français  ou  de  faire  reconnaître  à 
l'étranger  lui-même  un  certain  état.  Les  actions  relatives  à  l'étal 
des  personnes  ne  forment  pas,  en  elTut,  une  classe  spéciale  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  qui  est  la  même  en  ce  qui  les 
concerne  que  pour  toutes  les  actions  en  matière  personnelle.  — 
Cass.,  6  mars  1877,  précité.  —  Paris,  22  juin  1841,  Préfet  de  la 
Seine,  [P.  41.1.357]  —  Douai,  3  août  1858,  HauéL  [S.  58.8.513, 
P.  58.1H0,  D.  58.2.'il81 

026*  —  L'étranger  pourra  égaleDaiSnt-saisir  ua^bunal  frwt- 
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çaifl  d'une  action  rMIe  mobilière  dirigée  contre  un  Français;  la 
compétenGe,  pour  ces  sortes  d'actions,  est  en  effet  réglée  comme 
pour  les  actions  personnelles.  —  Paris,  4  iaoT.  1856,  Beurdeley, 
[S.  P.  fi«.1.9,  D.  Î(6.a.i3d] 

627. —  Le  demandeur  étranger  saisira  de  son  action  le  tri- 
bunal do  domicile  du  Français  défendeur,  et  si  celui-ci,  à  défaut 
de  domicile,  a  une  résidence  en  France,  te  tribunal  de  sa  rési- 
dence. Il  pourrait  aussi,  en  matière  commerciale,  saisir,  en 
France,  l'un  des  tribunaux  désignés  par  l'art.  420,  C.  proc.  civ. 

628-  —  Mais  si  le  défendeur  français  n'a,  en  France,  ni  do- 
Ncile  ni  résidence,  et  si,  d'autre  part,  les  tribunaux  désignés 
par  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  ne  se  trouvent  pas  en  France,  quel 
sert  le  tribunal  compétent?  Noos  croyons  que,  dans  ce  cas,  le 
demandeur  pourrait  saisir,  à  son  gré, l'un  quelconque  des  tribu- 
naux français. 

629.  —  L'art.  15  doit-il  encore  s'appliquer  dans  les  cas  où, 
d'^irès  Tari.  B9,  C.  proe.  cit.,  le  tribunal  compétent  ne  serait 
fu  celai  do  domicile  du  défendeur?  S'appliquerait-il,  par  exem- 
ple en  matière  de  succession  et  de  société,  si  le  lieu  d'ouverture 
de  la  successîoD  ou  le  siège  de  la  société  se  trouvaient  hors  de 
Fiance? 

630.  —  ir  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  15  doivent 
l'appliquer  en  toute  matière  (sauf,  bien  entendu,  la  réserve  faite 
à^esBous  ponr  les  actions  réelles  immobilières).  Les  art.  59  et 
420,  C.  proe.  civ.,  ont  pour  but  de  régler  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  dans  leurs  rapports  entre  eux,  mais  non  d'en 
détemnaer  la  compétence  par  rapport  aux  tribunaux  étrangers. 
?ea  importe  donc  que  les  tribunaux  désigncis  par  ces  articles 
ntroavent  à  Tétranger.  Les  tribunaux  français  sont  compétents 
dès  lorsque  le  défendeur  est  Français.  —  Rennes,  26  déc.  1879, 
Liqoidaieur  de  la  C'a  Limited  General  Floating,  [S.  86.2.81,  P. 
81 1.U9,  D.  80.2.52]  —  Trib.  Poitiers,  89  dée.  1874,  Podowoki, 
[QuiiPt,  75.441]  —  Gerbaud,  n.  102. 

631.  —  Ainsi  les  créanciers  et  légataires  étrangers  d'une 
saceession  ouverte  à  l'étranger  pourront  poursuivre  tes  héritiers 
fraDçais  devant  les  tribunaux  de  France;  et  les  héritiers  étran- 
gers pourraient  même  intputer,  devant  ch  tribunaux,  l'action 
eo  partage  contreles  héritiers  français.  —  Trib.  Poitiers,  29  déc. 
Itt7i,  précité.  —  Gerbaud,  n.  102      — V.<n/'rd,v**  Sucmskior. 

632*  —  De  même  l'action  intentée  contre  les  associés  fran- 
çais pu  une  société  ayant  son  siège  h  l'étranger,  ou  par  les  as- 
sociés étrangers  contre  les  associés  français,  pourrait  être  portée 
devant  les  tnbuD^ux  français.  —  Gerbaud  ,  loc.  cit. 

6ft3.  —  Le  tribunal  français  sera  compétent  pour  apprécier  et 
pour  interpréter  les  actes  produits  parles  parties,  au  cours  d'une 
loatance  engagée  par  un  étranger  contre  un  Français,  encore 
que  ces  actes  aient  été  passés  h  l'étranger  entre  étrangers.  Le 
tribunal  ne  doit  pas  en  renvoyer  l'examen  aux  tribunaux  étran- 
gers. —  Cass.,  23  nov.  1893,  Héritiers  Schneider,  [S.  et  P.  94. 
i.Ul,  D.  93.1.201] 

634.  —  Le  tribunal  français  ne  devrait  pas  renvoyer  les  par- 
ties dev&ot  la  juridiction  étrangère,  même  s'il  s'agissait  d'appré- 
ner  ta  valeur  et  les  conséquences  d'actes  administratifs  émanés 
d'uQ  gouvernement  étranger.  —  Cass.,  1*'  mars  1875,  Brocard, 
(S.  76.1.30»,  P.  76.754] 

635.  —  Le  tribunal  français  est  également  compétent  pour 
coDDsttre  de  la  contestation  qui  s'élèverait,  incidemment  fc  I  ins- 
tance principale,  entre  Tétranger  demandeur  et  on  autre  étran- 
K«.  -  Cass.,  2  févr.  1832,  de  Fuentès,  [S.  32.1 .133,  P.  chr.] 
—  V.  aussi  les  arrêts  cités  aux  numéros  suivants. 

636.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  étranger  in- 
tenieDt  dans  Tinstance,  alors  même  que  cette  intervention  au- 
rait pour  effet  de  désintéresser  le  Français,  défendeur  h  l'action 
principale,  de  sorte  que,  par  suite,  la  contestation  ne  s'agitât 
plus  qu'entre  deux  étrangers.  ~~  Cass.,  19  mai  1830,  Toatfe, 
[S.etP.  chr.];  —7  juill.  1845,  Steiger,  [S.  45.1.738,  P.  45.2. 
ÎW,  D.  45.1.334];  —  1"  avr.  1873,  Girard,  [D..73.1.10l] 

637.  —  En  est-il  de  même  lorsqu'un  étranger,  actionné  par  un 
Françus  devant  un  tribunal  français,  recourt  en  garantie  contre 
ail  autre  étranger?  —  V.  sur  cette  question,  infrà,  n.  856  et  s. 

638.  —  l,e  tribunal  français  est  compétent  pour  statuer 
>Dr  la  contestation  incidente  qui  s'est  élevée  entre  deux  étran- 
gère,  mitât  lorsqu'il  s'agit  d'une  qupstion  d'état.  —  Cass.,  15 
>n>.  1861,  SeitK,  [S.  61.1.721,  P.  62.516,  D.  61.1.420]  —  Trib. 
Snne,  26  déc.  1894,  les  fils  de  J.  Mathieu,  [Clunet,  95.587] 

638i  ~  L'étranger  peut  renoncer  au  droit  que  lui  confère 
'VL 18.  Ainsi,  il  ne  pourra  plus  se  prévaloir  des  dispositions  de 


cet  article,  lorsqu'il  aura  lui-même  assigné  son  adversaire  fran- 
çais devant  les  tribunaux  de  son  pays  et  obtenu  contre  lui  un 
jugement  définitif;  il  n'aurait  plus  alors  le  droit  de  former  une 
nouvelle  demande  devant  les  tribunaux  français;  il  pourrait  seu- 
lement leur  demander  d'ordonner  l'exécution  du  jugement 
étranger.  —  Trib.  comm.  Seine,  24  juin  1893,  Shorter  Clément 
et  Shorter,  [Glunet,  93.1149] 

640.  —  Mais  Tëtranger  qui  introduirait  une  nouvelle  instance 
devant  les  tribunaux  français,  ne  pourrait  être  repoussé  par  l'ex- 
ception de  chose  jugée  qu'autant  qu'il  y  aurait  véritablement 
identité  .entre  cette  demande  et  celle  qui  aurait  déjà  été  jugée 
par  le  tribunal  étranger.  —  Cass.,  16  mai  1888,  Comp. 
d'assurances  maritimes  la  Bdloise^  [S.  91.1.  B09,  P.  91.1.1253, 
D.  88.1.3051 

641.  —  une  société  étrangère  dont  les  statuts  stipulent  que 
les  contestations  entre  les  associés  seront  aoomises  aux  tribu- 
naux compétents  du  siège  social  renonce  par  là  même  &  inToquer 
contre  les  actionnaires  français  les  dispositions  de  l'art.  15;  et 
ceux-ci  pourraient  contester  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais s'ils  étaient  poursuivis  devant  eux.  —  Rennes,  14  janv. 
1892,  Liquidateurs  des  forges  et  ateliers  de  la  Biesme,  [Clunet, 
92.431]  —  Trib.  comm.  Seine,  17  mars  1892,  Liquidation  crédit 
foncier  Luxembourgeois,  [Clunet,  93.526] 

642.  —  Nous  avons  jusqu'im  envisagé,  dans  Tari.  15,  le  droit 
qu'il  confère  à  l'étranger  ;  mais  U  eo  résulte  aussi  un  droit  pour 
le  Français.  Le  législateur  n'a  voulu  reconnaître  de  compétence 
qu'aux  seuls  tribunaux  français,  À  l'exclusion  des  triounaux 
étrangers,  pour  connaître  d'une  demande  formée  contre  un 
Français.  — Rennes,  26  déc.  1879,  Liquidateur  de  la  Comp. 
Limited  gênerai  Floating,  [S.  81.2.81,  P.  81.1.449,  U.  80. 
2.52]  —  Trib.  Seine,  4  févr.  1880,  [Clunel,  80.104]  —  Gerbaut, 
n.  103.  —  Covtrà,  Paris,  1^''  déc.  1879,  Compagnie  d'assurances 
maritimes  la  Moderanone,  [S.  81.2.185,  P.  81.1.803] 

648.  —  En  conséquence,  te  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger  contre  un  Français  ne  pourra  être  revêtu  de  Vexequatur 
en  France,  en  raison  de  l'incompétence  de  la  juridiction  dont  il 
émane.  — Audinet,  n.  477;  Gerbaut,  n.  103  6t5.  —  V.  tn/rd,  t* 
Jugemtnt  étranger,  n.  84. 

644.  —  Mais  c'est  une  solution  aujourd'hui  uiianimement 
admise  que  la  diapositiou  de  l'art.  15  n  est  pas  d'ordre  public; 
elle  n'a  pour  but  que  de  sauvegarder  les  intérêts  du  Français  : 
c'est  une  mesure  de  protection  a  laquelle  celui-ci  peut  renoncer. 
—  Cass.,  13  août  1879,  Chemins  de  fer  de  l'Ouest,  [8.81.1.225, 
P.  8),1.534,D.  80.1.85]  -  Aix,  25  nov.  1858,  Féraud.  [S.  59.2. 
606,  P.  60.332];  —  8  déc.  1858,  Isnard  Blanc  et  Dijon,  19  mars 
1868,  Société  de  Bonnevie,  [S.  68.2.333,  P.  68.1231]  —  Bennes, 

26  déc.  1879,  précité.  —  Paris,  28  janv.  1885,  Liquidateur  de  la 
Saint-Nazaire  Cs  [Clunet,  85.539]  —  Trib.  Seine,  30  mars  1886, 
Abraham,  [Clunet,  87.615]  —  Pans,  27  juill.  1886,Moreau,  Itqui 
dation  Peltier  et  Paillard,  [Clunet,  86.712]  —  Weiss,  Traité  élé- 
mentaire, p.  755  ;  Despagoet,  n.  175  ;  Surville  et  Arthuys.  n.  403; 
Audinet,  n.  419;  Gerbaut,  n.  104.  —  Contrd,  Grenoble,  3  janv. 
1 829.  Ovel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  1 1  juin  1877,  Coignet  et  C>«, 
[S.  77.2.313,  P.  77.1266] 

645.  —  Et  cette  renonciation  résultera  suffisamment  du  fait 
que  le  Français,  cité  devant  un  tribunal  étranger,aura  comparu 
et  se  sera  défendu  au  fond,  sans  se  prévaloir  de  Tincompéience 
de  ce  tribunal.  —  Aix,  85  nov.  et  8  oct.  1»58,  précités.  — Paris, 

27  juill.  1886,  précité.  —  Trib.  Seine,  30  mars  1886,  précité. 

646.  —  Mais  il  en  sera  autrement  lorsque  le  Français  aura 
fait  défaut  devant  le  tribunal  étranger  et  que  le  jugement  rendu 
contre  lui  sera  passé  en  force  de  chose  jugée  :  le  silence  gardé 
par  le  défendeur  ne  suffit  pas  à  faire  présumer  qu'il  ait  accepté 
[a  compétence  de  ce  tribunal.  —  Bonfils,  op.  cit,,  n.  115  ;  Ger- 
baud, n.  105.  —  Contrà,  Aix,  25  nov.  1858,  précité;  —  8  déc. 
1858,  précité. 

647.  —  La  renonciation  peut  encore  résulter  d'une  clause 
formelle  du  contrat  intervenu  entre  un  Français  et  un  étranger, 
qui  stipule  que  les  contestations  auxquelles  cette  convention 
donnera  lieu  seront  jugées  par  un  tribunal  étranger.  —  Cass., 
13  août  1879,  précité. 

648.  —  Le  Français  est  aussi  réputé  avoir  renoncé  au  béné- 
fice de  la  juridiction  française,  lorsqu'il  fait  partie,  en  qualité 
d'associé  ou  d'actionnaire,  d'une  société  dont  les  statuts  attri- 
buent formellement  nompéteoce  au  tribunal  du  lieu  où  elle  est 
établie.  —  D^on,  19  mars  1868,  précité.  —  Renner,  1^  i\D^I 
1892,  précité.  Digitized  by  VjOOQl 
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649.  —  Main  le  seul  Fait  qoe  le  Français  fait  partie  d'une  so- 
ciété dont  le  aifeçe  est  &  l'étranger  n'tmpHquemit,  de  sa  part, 
aucune  renonciation  au  droit  que  lui  confère  rart.  1S.  —  Renoei, 
26  dée.  1879,  précité. 

650.  —  L'art.  (S,  comme  nous  venons  de  le  voir,  donne  : 
Joau  demandeur  étranger  le  droit  de  citer  le  défendeur  Fran- 
çais, même  domicilié  hors  de  France,  devant  un  tribunal  fran- 
çais; 2**  au  défendeur  Français  le  droit  de  décliner  la  compé- 
tence du  tribunal  étranger.  Il  faut  admettre  qu'il  en  serait  de 
même,  à  fortiori,  si  la  contestation  s'élevait  entre  deux  Français; 
le  demandeur  aurait  le  droit  de  citer  son  adversaire  devant  un 
tribunal  français,  même  s'il  n'était  pas  domicilié  en  France,  ou 
a  l'occasion  d'un  acte  passé  k  l'étranger.  —  Lyon,  17  oct.  1886, 
Ract,  [Clunet,  87.186)  —  Bordeaux,  7  mars  1893,  Charrière, 

Clunet,  93.5S5]  —  Trib.  comm.  Seine,  7  JanT.  189V,  Eyneéoud, 
Clunet,  99.354J 

651.  — Mais  si  le  défendeur  était  domicilié  à  l'étranger,  dans 
le  ressort  d'un  tribunal  consulaire  français,  c'est  devant  ce  tri- 
bunal qu'il  devrait  être  assigné  par  un  autre  Français.  Les  tri- 
bunaux delà  métropole  seraient  incompétents  k  son  égard.  — 
Poitiers,  10  avr.  1891,  Lemoyne,  [Clunei,  91  .Ml] 

652.  —  Les  partira  françaises  peuvent  aussi,  d'un  eomioua 
accord,  soumettre  leur  contestation  au  jugement  d'un  tribunal 
étranger.  —  Cass.,  19  déc.  1864,  Falguières,  [S.  65.1.217,  P. 
6S.524,  D.  65.1.4351  —  Nlmes,  20  août  1866,  Sauzay,  (S.  67.2. 
177,  P  67.693,  D.  68.2.18] 

653.  —  La  question,  cependant,  avait  d'aborri  paru  dou- 
teuse, parce  que  l'art.  2  de  l'édit  de  juin  1778,  qui  n'a  jamais 
été  abrogé,  interdit  aux  Français,  voyageant  ou  faisant  le  com- 
mercf>  en  pays  étranger,  d'y  traduire  d'autres  Français  devant 
les  juges  ou  officiers  du  pays.  On  en  avait  conclu  qu'un  tribu- 
nal étrangler  ne  pouvait  statuer,  même  du  consentement  de 
toutes  les  partifïs,  sur  un  objet  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  français  et  qu'on  ne  pouvait  opposer  devant  ces  der- 
niers l'exception  de  la  chose  ainsi  incompétemment  jugée.  — 
Colmar,  17  févr.  1824,  iJemer,  [P.  cbr.]  —  V.  Paris,  24  avr.1818, 
Delacroix,  [P.  cbr.]  —  Rennes,  2  janv.  1832,  M...,  [P.  cbr.j 

654.  —  Mais  d'autres  arrêts  plus  récents  ont  repoussé  cette 
interprétation  trop  rigoureuse  de  l'édit  de  1778.  On  a  considéré 

ue  cette  prohibition  s'appliquait  seulement  au  cas  où  un  défen- 
eur  français  aurait  été  appelé  contre  son  gré  deviint  un  tribu- 
nal étranger,  maiii  ne  l'empêchait  pas  de  s'y  soumettre  volontai* 
remenl,  et  qu'en  outre  la  aiaposition  de  l'édit  se  trouvait  aujour- 
d'hui remplacée  par  fart.  15,  C.  eiv.  Il  faut  ajouter  que  si 
l'édit  de  1778,  relatif  à  la  juridiction  des  consuls  français  k 
l'étranger,  est  toujours  en  vigueur  dans  Ips  pays  régis  par  les 
capitulations  ou  autres  traités  analogues,  il  n'est,  par  la  force 
des  choses,  susceplible  d'aucune  application  dans  les  pays  (et 
c'est  le  droit  commun]  où  les  consuls  n'ont  pas  de  compétence 
judiciaire.  —  Cass.,  19  déc  1864,  précité.  —  Nîmes,  30  août 
1866,  précité. 


CHAPITRE  II. 

655.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  C.  civ.,  l'étranger,  même 
non  résidant  en  France,  peut  être  càié  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, pour  l'exécution  des  obligations  qu'il  a  contractées  avec  un 
Français,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

656.  —  Dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil,  on  a 
présenté  ta  résie  de  l'arl.  14  comme  établissant  une  juste  réci- 
procité entre  l'étranger  et  le  Français  :  de  même  que  l'étranger 
pput  citer  devant  les  tribunaux  français  le  Français  qui  s'est 
obligé  envers  lui,  même  à  l'étranger,  de  même  aussi  le  Français 
peut  citer  devant  ces  tribunaux,  l'étranger  qui  s'est  obligé  en- 
vers lui,  même  à  l'étranger.  —  Locré,  t.  2,  p.  226. 

657.  —  En  réalité,  la  réciprocité  entre  les  deux  hypothèses 
est  purement  apparente,  ou  piulôt  elle  n'existe  pas.  L'art.  15  ne 
fait  qu'appliquer  le  droit  commun  au  Français  aéTendeur  contre 
un  étranger,  ou  s'il  y  déroge,  lorsque  le  Français  est  domicilié 
hors  de  France,  c'est  pour  lui  assurer  le  bénéfice  de  sa  juridic- 
tion nationale.  L'art.  14,  au  contraire,  déroge  gravement  au  droit 
commun,  an  refusant  A  l'étranger  défendeur  contre  un  Français 
et  domicilié  hors  de  France,  le  bénéfice  de  la  règle  :  Actor  m- 


quitur  forum  rei,  et  en  l'obligeant  à  venir  défendre  à  l'aelion  ift- 
tentée  contre  lui  devant  le  propre  tribunal  du  demandeur. 

656.  —  Le  législateur,  dans  l'art.  14,  a  obéi  à  un  seotimeal 
de  mé6ance  pour  les  tribunaux  étrangers;  il  a  voulu,  pour  pre* 
léger  les  intérêts  de  ses  nationaux,  les  soustraire  à  la  juridii^on 
de  tribunaux  dont  il  a  suspecté  l'impartialité.  Mais  cette  dispo- 
sition est  très-généralement  critiquée.  L'intérêt  des  Français  ne 
sau rai t4'em porter  sur  le  droit  des  étrangers;  or  l'équité,  comm 
le  droit  de  tous  tes  pays,  donne  au  défendeur  le  droit  d'être 
cité  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

650.  —  Du  reste,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  suspecter  les 
tribunaux  étrangers,  du  moins  ceux  des  pays  dont  la  civilisa- 
tion est  à  peu  près  la  même  que  la  nôtre;  on  ne  saurait  attri- 
buer aux  tribunaux  français  le  monopole  de  la  justice  et  de 
l'impartialité.  EnRn,  l'art.  14  expose  k  des  représailles  les  Fraa 
çais  qui  contractent  avec  des  étrangers  (V.  L.  belge,  2S  mars 
1876,  art.  52;  C.  proe.  civ.  iUlien,  art.  105).  —  Waiss.  TruUè 
élènutntaire,  p.  729;  Despagnet,  n.  177;  Surville  et  Arthuya, 
n.  398;  Audinet,  n.  4S6;  Gerbant,  n.  130  bié. 


Sectio.\  I. 

Pertonnes  qui  peuveat  se  prévaloir  de  l*art.  14- 

660.  —  Le  droit  de  citer  le  défendeur  étranger  devant  un 
tribunal  français,  alors  même  qu'il  n'est  pas  domimué,  est  accordé 
par  l'art.  14  aux  Français  et  ft  eux  seuls. 

661*  —  Le  Français  peut  user  de  ce-droit  bien  qu'il  soit  lui- 
même  domicilié  à  l'étranger.  —  Cass.,  26  janv.  1836,  Berlin, 
[S.  36.1.17,  P.  cbr.]  —  Paris,  26  janv.  1858  Walter-Westrup, 
[ii.  58.2.28}  —  Trib. comm.  Marseille,  29  nov.  1886,  Gulbert, 
Clunet,  88.512]—  Aubry  et  Hau,  t.  8,  §  748  6ts,  p.  {36;  Demo- 
ombe,  t.  1,  n.  249;  Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  732;  Audinet, 
n.  427;  Gerbaut,  n.  132.  —  Contrà,  Paris,  28  févr.  1814,  Slrau- 
lino,  [S.  et  F.  cbr.]  ;  —  20  mars  1834,  Berlin,  {S.  34.3.199,  P. 
chr.) 

662.  —  ...  Et  bien  que  l'étranger  ait  ignoré  la  nationalité  da 
Français  avec  qui  il  a  contracté,  —  Paris,  3  juin  1672|  Idellerio, 
[S.  72.2.293,  P.  72.1186,  D.  72.2.124} 

663.  —  L'étranger  naturalisé  Français  jouit,  comme  le  Fran- 
çais de  naissance,  du  droit  que  confère  l'art.  14,  et  noua  croyons 
qu'il  peut  «ter  son  adversaire  étranger  devant  les  tribunaux 
français  pour  l'exécution  des  obligations  contractées  envers  lui 
antérieurement  &  la  naturalisation,  lorsqu'il  était  encore  étranger. 

—  Cass.,  9  mars  1863,  Formann.  [S,  64.1.225,  P.  64.433,  D.  63.1. 
176]  — Aix,  24  juin.  1826,  Caen.  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  20févr. 
1864,  sous  Cass.,  13  déc.  I»65,  de  Brunswich,  [S.  66.1.157, 
P.  66.403,  D.  64.2.102]  —  Trib.  Seine,  10  avr.  1878,  Dame  Saint 
Yves,  [Clunet,  78.492]  —  V.  Cass,,  13  déc.  1863,  précité.  — 
Fœlix,  t.  1,  n.  176;  Bonfîls,  De  la  compétence  des  tribunaux 
françaii  à  l'égard  de$  étrangers,  n.  63;  Weiss,  loc.  cit,,  2*  éd., 

I  p.  732;  Despagnet,  n.  178,  m  fine;  Audinet,  n.  428.  —  V.  m/Vd, 
v'*  NationaÙfé,  Naturalisation. 

664.  —  0)1  objecte  que  l'art.  14,  en  pariant  d'obligations  con- 
tractées avec  un  Français,  suppose  que  le  créancier  était  déjà 
Français  au  moment  où  l'obligation  a  pris  naissance,  et  que  cette 

I  disposition  ayant  un  caractère  exceptionnel  ne  saurait  comme 
I  telle  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  stricts.  D'ailleurs,  ajoule- 
l-on,  la  naturalisation  do  oréancter  en  France  n'a  pas  pu  porter 
atteinte  au  droit  qu'avait  son  débiteur  d'être  cité  devant  les 
juges  de  son  domicile.  L'étranger  naturalisé  français  bénéficiBra 
donc  de  l'art.  14  sur  les  créances  nées  à  son  proKt  après  la  na- 
turalisation, mais  non  celles  qui  existent  déjà  antérieurement. 

—  Paris,  5  juin  1829,  Despine,  fS.  et  P.  cbr.];  —  4  janv.  1847, 
sous  Cass.,  19  juin.  1848.  de  G...,  (S.  4i>.l.535,  D.  47.2.34];  — 
1 1  déc.  1847,  Kuhit.  fS.  48.2.20.  P.  48.577,  D.  48.2,49]  —  Massé, 
t.  t,  n,682  ôw;  Bertauld,  yu«(i"on.vpru<iqrwe«,  1. 1, n.  169 otl70; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  $i  748  bis,  p,  136,  texte  et  n.  4;  Gerb&ut, 
note  131  bis;  Renault,  note  sous  Cass.,  2  août  1876,  Denève, 
S.  77.1.97,  P.  77.241] 

665.  —  Ce  raisonnement  ne  nous  parait  pas  décisif.  La  vo- 
lonté du  législateur  veut  que  les  Français  puissent  toujours  sai- 
sir de  leurs  contestations  avec  des  étrangers  les  tribunaux  de 
leur  pays;  il  faut,  pour  qu'elle  reçoive  satisfaction,  que  le  de- 
mandeur, dès  lors  qu'il  est  actuellement  français,  puisse  s'adres- 
ser aux  tribunaux  français.  Au  surpliuips'il  est  vraïque  la  na- 
turalisation ne  peut  porte^ffi^^  |^^A.di|pf^@^îi|i@es tiers, 
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le  débît«ar,  pas  plat  qu«  le  créancier,  n'ont  un  droit  acquis  h 
être  jugés  par  le  tribanat  qui  serait  compilent  au  momentoù  l'o- 
Ui^tioD  prend  naissance.  Cette  compétence  pourrait  être  chm- 
gée  par  une  loi  nouvelle  ;  bien  plus,  le  débiteur  lui-même  pour- 
i»it,  «a  déplaçant  son  domicile,  transférer  la  compétence  d'un 
tribanal  à  ud  autre,  même  au  détriment  du  créancier;  il  n'est 
•pas  surprenant  que  ta  naturalisation  du  créancier  en  France 
puisse  aussi  changer  la  compétence  du  tribunal,  bien  que  le 
débiteur  ait  à  en  souffrir. 

666.  —  Mais  bien  entendu,  la  naturalisation  du  créancier  en 
France,  survenue  au  cours  d'une  Instance  déjà  engagée  devant 
on  tribunal  étranger,  n'attribuerait  pas  compétence  au  tribunal 
français.  C'est  un  point  sur  lequel  nous  n'avons  pas  à  revenir. 

667.  Les  personnes  morales  françaises  aussi  bien  que  les 
faidiriduB  bénéfleient  de  la  disposition  de  Vui.  H.  —  Paris,  11 
wars  tB13|  aons  Cass.,  83  févr.  t874,  C'*  des  meisageries  ma- 
ritioies,  [S.  74.1.149,  P.  74^69]  Weiss,  foc.  dt.;  Gerbaut, 
a.  133. 

668.  —  L'4tran^r  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France, 
et  jouissant  h  ce  titre  des  droits  civils,  peut  également  l'invO' 
quer  à  son  profit  aussi  bifn  qu'un  Français,  et  alors  même  que 
son  débiteur  serait  de  la  même  nationalité  que  lui.  —  Cass., 
it  nov.  187S,  Impérial  land  C»  of  Marseillp.  [S.  73.1. n,  P.  73.24]  ; 

-  14  mars  1883,  Busch  et  C",  fS.  83.1.2o9,  P.  83.4.685,  D.  83. 
1.377]  —  Paris,  47  juill.  1890,  Gontron,  »(Clunet,  92.90(];  — 
27  mai  4895,  Lahousse,  [Clunet,  95.849]  —  Trib.  eomm.  Havre, 
Ï7  mai  4874,  Busch,  [Clunet,  7».4871  —  Aubrv  et  Raii,  1. 1,  §  79, 
p.58ft-,Demalombe,  t.  4,  n.  266;  Weiss,  toc.  cit.;  Audinel,  n.427; 
Gerbant,  n.  438;  Surville  et  Arthuvs,  n.  398.  ~  V.  aussi  suprà, 
a.  154  et  s.  —  Contrà.  Massé,  t.  4,'  n.  683. 

669.  —  It  suffît,  d'aijieure,  que  l'étranger  ait  joui  de  l'auto- 
risatioa  de  domicile  au  moment  où  il  a  intenté  l'action  ;  it  im- 
porte peu  qu'il  en  ait  perdu  le  bénéfice  an  cours  de  l'instance, 
«D  laissant  écouler  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'art.  13,  C.  civ. 
(L.  26  juin  1889),  sans  solliciter  ni  obtenir  la  naturalisation.  — 
Paris,  37  mai  1895,  précité. 

07O.  —  Mais  ce  droit  ne  saurait  appartenir  &  l'étranger  éta- 
bli en  France,  même  sans  esprit  de  retour,  s'il  n'a  pas  obtenu 
l'autoriiatioD  du  gouvernement.  Douai,  2S  janv.  1 890,  Strauss, 
iCIunel,  92.903]  —  Contré,  Aix,  28  août  1878,  Rieffel  et  PHcque, 
18.  73.8.164,  P.  73.1091]  —  Trib.  comm.  Marseille,  8  déc.  1896, 
Rosés,  [Clunet.  97.789] 

671.  —  Le  Français  qui  a  perdo  sa  nationalité  ne  peut  plus 
«e  prévaloir  de  Tart.  14,  même  pour  réclamer  l'exécution  d'obli- 
fiadons  contractées  envers  lui,  alors  qu'il  était  encore  Français, 
(."est  la  réciproque  de  k  solution  que  nous  avons  adoptée,  pour 
lecas  oû  un  étranger  est  naturalisé  Français. 

672.  —  Toutefois,  plusieurs  arrêts  ont  admis  que  la  femme 
française  qui  a  épousé  un  étranger  peut  former  devant  les  tri- 
bunaux français  une  demande  en  nullité  de  mariage  contre  son 
mari.  On  ne  peut  écarter  la  compétence  de  ces  tribunaux  en  al- 
léguant que  la  femme  est  devenue  étrangère  par  son  mariage; 
la  question,  en  effet,  est  [précisément  de  savoir  si  le  mariage  est 
niable,  et,  par  conséquent,  si  la  femme  est  devenue  étrangère. 

—  Poitiers,  7  janv.  1845,  de  Maynard,  [S.  45.2.215]  —  Paris, 
13  juin  4857,  Tirauty,  [S.  57.8.579.  P.  57.590];  —  2  mars  1868, 
G.„,  [9.  69.2.338,  P.  69.1388];  —  28  mai  1880,  Mensuries  Bey, 
[Clunet,  80.300]  —  Trib.  Agen,  6  iiiill.l8e0,  Taillandier,  [S.  fiO. 
Î.253]  —  Trib.  Spine,  2  juill.  4872,  Morgan,  fS.  72.2.248,  P.  72. 
932];  —  21  juin  1873,  Tripet,  et  2  juill.  4873,  French,  [Ctunel, 
74.73]  —  Fœlix,  1. 1,  n.  475;  Aubry  et  Rnu,  t.  8,  tj  748  bis,  p.  144, 
texte  et  note  38  ;  Féraud-Giraud,  De  la  compétence  des  tribunaux 
français  pour  eonnaftre  des  contestations  entre  étrangers  {Journ. 
dudr.  intpr.,  4B80,  p.  451). 

673.  —  On  a  «ependant  critiqué  cette  jurisprudence,  en  fai- 
sant observer  qu'un  acte  existe  et  continue  de  produire  ses  ef- 
f^ets,  tant  que  ta  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée;  la  femme, 
française  d'origine,  doit  donc  être  réputée  étrangère,  tant  que 
la  Dnlliié  de  son  mariage  n'a  pas  été  proooncée  par  la  justice. 
Oo  préjuge  le  fond  du  droit,  qu^d  on  permet  t  la  femme  de  se 
prévaloir,  pour  intenter  son  action  devant  les  tribunaux  fran- 
ÇÛi,  d'une  qualité  qui  ne  peut  lui  appartenir  que  par  l'effet  du 
jugement  qui  prononcera  ta  nullité  de  son  mariage.  — Gerbaud, 
n,  134. 

674.  —  Il  peut  arriver  qu'une  créance,  née  au  profit  d'un 
Araoger,  ait  été,  au  moment  de  la  poursuite,  transmise  à.  un 
français,  soit  par  succession,  soit  par  cession  &  titre  particulier  ; 


et  réciproquement,  qu'une  créance  née  au  profit  d'un  Français 
ait  été  transmise  à  un  étranger.  Dans  ce  cas,  à  quelle  époque 
faut-il  se  placer  pour  savoir  si  l'art.  14  doit  s'appliquer?  A  l'é- 
poque où  la  créance  est  née,  ou  àoelle  où  l'action  est  intentée  ? 
Le  Français  successeur  d'un  étranger  peut-il  saisir  un  tribunal 
français  de  sa  demande  contre  undébiteurétranger?  L'étranger 
qui  a  acquis  la  créance  d'un  Français  a-t-ll  acquis  en  même 
temps  le  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art. 
44? 

675.  —  Il  faut,  croyons'oous,  considérer  uniquement  le  mo- 
ment où  l'action  est  intentée.  Comme  noas  l'avons  déjà  fait  ob- 
server, la  règle  de  l'art.  14  constitue  une  mesure  de  protection 
dont  le  demandeur  doit  bénéficier,  dès  lorsqu'il  est  aétuellçment 
Français,  mais  dontilne  peutproflter  s'il  est  actuetlemeat  étran- 
ger. Mais  la  jurisprudence  n'admet  pat  cette  soiutiou  d'une 
façon  absolue;  elle  fait,  aa  contraire,  un*  double  distinc- 
tion. 

676.  —  Elle  disUogue  d'abord,  suivant  que  la  oréanee  a  été 
transmise  dans  une  succession,  ou  cédée  t  titre  particulier.  Au 

firemier  cas,  l'iiéritier  français  d'un  étranger  peut  citer  devant 
es  tribunaux  français  les  créanciers  étrangers  de  la  succession. 

—  Cass-,  47  févr.  4873.  Oito-Stern.  [D.73.1.483];  — 8  aotttl876. 
Uenève,  [S.  77.2.97,  P.  77,241,  D.  77.1.1071—  Bordeaux,  18 
déc.  1846,  Dunind  et  Hodriguez,  [D.  47.2.43]  —  Paris,  12  mai 
1882,  Stern,  [D.  83.2.23]  —  V.en  ce  sens  tes  auteurs  cités,  tn- 
frà,a.  685.  —  C'onfrd,  Bertauld,  Quettions  pratiques,  1. 1,  n.l70; 
Renault,  note  sous  Cass.,  2  août  4876,  [S.  77.2.97,  P.  77.841]  ; 
Gertwud,  n.  145. 

677.  —  S'agît-il  d'une  cession  de  créance  k  titre  particulier? 
La  jurisprudence  fait  une  nouvelle  distinction,  suivant  qu'il  s'a- 
git ou  non  d'une  créance  négociable  par  voie  d'endossemeat. 

678.  —  La  créance  est-elle  constatée  par  un  titre  6  ordre, 
négociable  par  voie  d'endossement,  le  porteur  français  peut  ci- 
ter le  débiteur  étranger  devant  un  tribunal  français.  Il  importe 
peu  que  le  premier  endosseur  de  ta  lettre  de  change  ou  du  billet 
a  ordre  ait  été  un  étranger.  C'est,  en  eCTet,  un  principe  que  le 
souscripteur  d'un  titre  à  ordre  est  réputé  s'obli^r  directement 
envers  le  porteur,  quel  ou'il  soit,  et  que,  du  moins  en  général, 
les  droits  du  porteur  &  légard  du  débiteur  doivent  s'apprécier 
comme  s'il  avait  été  créancier  dès  l'origine.  —  Cass.,  25  sept. 
4829,  Arnold,  [S.  et  P.  chr.  |  ;  —  26  janv.  4833,  Jugtie,  [S.  33. 
1.100,  P.  chr.];  —  48  août  4856,  Wietdon,[S.  57.1.586,  P.  58. 
481,  D.  57.1.39]  —  Douai,  25  janv.  1834,  Bridel,  [S.  47.2.6]  — 
Paris,  45  oct.  1834,  Seller,  [S.  34.2.667,  P.  chr.];  —  27  mars 
1835,  Dounare,  [S.  35.2.S1K,  P.  chr.]  —  Douai,  12  mars  1846, 
(;ary,[S.  47.2.5]  —  Paris,  7  mai  1856,  M...,  [S.  58.2.41,  P.  57. 
645,  0.  58.2.221]  ~  Orléans,  45  mai  4856,  Debest,  [D.  66.2. 
455]  —  Paris,  28  janv.  4858,  Watter-Westrup,  [P.  59.2G3,  D. 
58.2.28];  —  14  avr.  1860,  Cloudt-Aulet,  [D.  61.5.196}  —  Paris, 
30  iuin  1888,  Koller,;^D.  89.2.881— Trib.  comm. Seine,  lo^ juill. 
1 875,  Salin,  [Clunet,  76.356]  —  V.  les  auteurs  cités,  infrà,  n.  685. 

—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bit,  p.  440,  texte  et  noie  17; 
Demolombe,  t.  t,  n.  25;  Fœlix,  t.  1,  n.  178;  Massé,  L  1,  n.688; 
Bertauld,  Questions  pratiques,  t.  1,  n.  473. 

679* — Il  faut  appliquer  lamémesoluiion  au  cas  où  la  créance 
résulte  d'une  obligation  négociable  émise  par  une  société.  — 
Trib.  Seine»  42  mars  1898,  Iguasi  et  de  Sailly,  [Clunet,  98. 
1052]  —  V.  Paris,  25  janv.  1899,  C"  des  chem.  de  fer  Anda- 
louf,  [Clunet,  99.995} 

680.  —  IL  a  encore  été  jugé  que  dans  le  cas  où  une  assu.. 
rance  a  été  faite  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  le  pro- 
priétaire français  des  objets  assurés  peut  citer  l'assureur  étranger 
(levant  un  tribunal  français,  bien  que  celui  qui  a  conclu  l'assu- 
rance fût  étranger.  —  Aix,  5  juill.  1833,  Aquaroum,  [S.  34.2.143, 
P.  chr.] 

681.  —  Mais  s'il  était  établi,  en  fait,  ciue  l'endossement  n'a 
pas  été  sérieux,  et  n'a  eu  d'autre  but  que  d'attribuer  compétence 
uux  tribunaux  français,  le  Français  qui  ne  serait  alors  que  le 
prête-nom  de  l'étranger,  ne  pourrait  poursuivre  le  débiteur  de- 
vant les  tribunaux.  —  Douai,  12  janv.  1832,  Blaqui,  [P.  chr.l; 

—  40  févr.  1853,  Detope,  [S.  53.2.460,  P.  54.2.436,  D.  5*.2.9l1; 

—  2  m,ars  1833,  Spyroour,  [Ibîd.]  —  Paria,  8  mars  1853,  UoH- 
chaux,  [P.  53.1.392,  D.  .i5.2.76]  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1890, 
Ulindal,  [Clunet,  95.816] 

682.  —  Supposons,  au  contraire,  que  la  créance  ait  été  trans- 
mise par  voie  de  cession  civile.  Il  est  à  peine  beacfîtr  de  dire  ods 
si  le  cédant  est  Français,  aussi  biegi^çjçj  ^liisiy^C^wilC 
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ci  pourra  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  14.  —  Gais., 
!i  Dov.  1873,  GliSBeoti,  [S.  74.1.433,  P.  74.t097.  D.  75.1.70] 

683.  —  Mais  si  le  cédant  est  étranger,  la  jurîspradeoee  ad- 
met que  l'art.  14  ne  devra  pas  s'appliquer.  Le  cessionnaïre  o'a 
pas  plus  de  droits  que  le  cédant;  or  le  cédant  ne  pooTait  pas 
citer  le  débiteur,  domicilié  hors  de  France,  devant  un  tribonal 
français;  le  eessionnaire  ne  le  pourra  donc  pas  davanlage.  Au 
surplus,  la  cession  consentie  par  le  créancier  ne  doit  [>as  aggra- 
ver la  condition  du  débiteur,  ni  le  priver  de  la  juridiction  de  ses 
tribunaux  nationaux.  —  Cass.,  36  janv.  HtJ33,  précité.  —  Douai, 
87  févr.  1828,  Hermfisv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  5  juill.  1832, 
Boescbe,  [S.  32.2.441, 'P.  chr.]  —  Paris,  27  mars  1835,  Doumere, 
[S.  35.2.218,  P.  chr.];  —  24avr.  1852,  Benais,  [P.  52.691];  — 
l^»-  mars  1856,  Undsberg  [S.  57.2.109,  P.  56.1.131];  —  14ayr. 
1860,  précité.  ~-  Trib.  Seine,  26  ocL  189S,  Gouret,  Liquida- 
teur de  la  Banque  romaine,  [Giunet,  96.595] —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  139,  texte  et  note  (6;  Demolombe,  t.  1, 
n.  250;  Fœlix,  t.  1,  d.  173;  Berlauld,  Ouest-  prat.,  1. 1,  n.  169 
et  s.;  Renault,  note  sous  Cass.,  8  août  (876,  [S.  77.1.97,  P.  77. 
841)  —  Oerbaut,  n.  146  et  s. 

OF)4.  —  Mais  le  eessionnaire  français  d'un  créancier  étranger 
aurait  le  droit  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, si  elle  était  intentée,  non  pas  contre  le  débiteur  étranger, 
mais  contre  un  eessionnaire  français  de  ce  débiteur.  —  Trib. 
Seine.  14  mars  1894,  Société  anonyme  des  mines  de  la  Doubo- 
waîa-Balka.  [Clanet,  94.815] 

685.  —  Nous  croyons  que  le  eessionnaire  français  d'un 
étranger  peut  toujours  citer  son  débiteur  étranger  devant  le  tri- 
bunal français.  11  ne  faut  pas,  en  effet,  considérer  le  droit  accordé 
par  l'art.  14  comme  un  accessoire  de  la  créance,  on  comme  une 
garanti*!  destinée  à  en  assurer  le  paiement,  mais  bien,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  comme  une  protection  personnelle  accor- 
dée au  Français  :  peu  importe  dès  lors  que  le  cédant  lui-même 
en  ait  joui.  D'ailleurs,  la  distinction  faite  par  la  jurisprudence 
entre  la  transmission  à  titre  universel  et  la  transmission  à  titre 
particulier  des  créances  manque  de  logique:  l'héritier  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  son  auteur,  et  si  cependant,  on  lui 
reconnaît  le  droit  de  poursuivre  les  créanciers  héréditaires  devant 
les  tribunaux  français,  bien  <^ue  le  de  cujus  fût  étranger,  c'est 
qu'on  ne  prend  en  considération  que  la  nationalité  du  créancier 
actuel  ;  nous  ne  voyons  pas  pour  quelle  raison  on  suivrait  la 
règle  contraire,  en  uas  de  transmission  à  titre  parUculier.  Enfin 
si,  pour  détennin'tr  la  compétenoa  du  tribunal,  on  envisage 
exclusivement  le  moment  otli  la  créance  est  née,  il  faudra,  à 
peine  de  manquer  de  logique,  reconnaître  au  eessionnaire  étran- 
ger d'un  Français  le  droit  de  citer  le  débiteur  devant  un  tribunal 
français,  ce  que  cependant  personne  n'admet;  c'est  donc  que  le 
bénéfice  de  l'arU  14  est  indépendant  de  la  transmission  de  la 
créance,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  dans  un  cas  plus  que 
dans  l'autre,  de  la  nationalité  du  créancier  originaire.  —  Déman- 
geai et  Fœlix,  t.  1,  p.  358,  note  a;  IVstoud,  Hev.  crit.,  1877, 
p.  609;  Weiss,  Tr.  élém.,  p.  734;  Despagnet,  n.  178,  p.  373; 
Surville  et  Arthuys,  n.  398,  p.  437;  Audinel,  n.  428.  —  V.  Pa- 
ris, 23  nov.  1883,  C><>  le  GresAam,  [Clunel,  84.284] 

686.  —  Mais  si  le  Français  peut  se  prévaloir  de  l'art.  14,  c'est 
uniquement  lorsqu'il  est  devenu  lui-même  créancier  ;  il  en  serait 
autrement  s'il  agissait  au  nom  et  comme  exerçant  les  droits  de 
l'étranger,  demeuré  créancier.  Ainsi  les  créanciers  français  d'un 
étranger,  poursuivant,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  un  débi- 
teur étranger  de  leur  propre  débiteur  ne  pourraient  pas  le  citer 
devant  un  tribunal  français.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis, 
p.  139,  texte  et  note  14;  Gerbaut,  n.  142. 

687.  —  De  même,  lorsqu'un  étranger,  exerçant  en  France  le 
commerce,  y  est  déclaré  en  faillite,  le  syndic,  lût-il  français  et 
représentât-il  une  masse  composée  en  grande  majorité,  ou  même 
en  totalité,  de  créanciers  français,  n'a  pas  le  droit  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  de  France  les  débiteurs  étrangers 
du  failli.  —  Cass.,  18 janv.  1875,  Syndic  Lethbridge,  rS.75.1.l84, 
P.  75.88A,  D.  76.1.317]  -  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  139, 
texte  et  note  15;  Oerbault,  loe.  cit. 

688.  —  A  fortiori  le  Français,  mandataire  ou  représentant 
légal  d'un  étranger,  ne  pourrait  pas  poursuivre  les  débiteurs 
étrangère  de  celui-ci  devant  les  tribunaux  français.  —  Gerbaut, 
loc.  cit.  —  V.  cep.  Cass.,  9  mars  1883,  précité. 

680>  —  Supposons  maintenant  qu'une  créance  née  au  profil 
d'un  Français  soit  transmise  à  un  étranger,  les  prineipes  que 


nous  avons  adoptés  nous  conduisent,  par  réciprocité,  aux  solu- 
tions inverses  de  celles  que  nous  venons  de  donner. 

690.  —  Ainsi  l'étranger,  héritier  d'un  Français,  ne  pourra 
pas  poursuivre  les  débiteun  étrangers  de  la  suceesaioo  devant 
les  tribunaux  français  ;  et  il  en  sera  de  même  s'il  se  rend  acqué- 
reur par  un  mode  civil  ou  commercial,  d'une  créance  ayant  ap- 
partenû  à  un  Français.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis.  p.  140,- 
texte  et  note  19;  Weiss,  loe.  cit.;  Audinet,  n.  429;  Gerbaut, 
n.  155. 

Skctioh  il 

Contre  quelles  perMonee  fart.  14  peut  être  Invoqué. 

601.  —  Tout  étranger,  défendeur  contre  un  Français,  peut 
être  cité  par  lai  devant  les  tribunaux  français,  soit  qu'il  réside 
ou  non  en  France,  et  alors  même  iju'il  ne  sa  trouverait  pas  dans 
le  pays  au  moment  où  l'aotion  aat  intentée  contre  lai.  —  Cass., 
7  sept.  1808,  Jiigelhetm,  [S.  et  P.  ebr.l;  —  1"  juill.  1889,  Vérac, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  16  germ.  an  XÏII,  Bariogton,  [S.  et  P. 
chr.] 

602*  —  L'étranger  peut  encore  être  eité  devant  les  tribunaux 
français  lorsqu'il  est  1  héritier  d'un  Français,  et  qu'il  est  pour- 
suivi en  cette  qualité  et  pour  l'exécution  d'obligalions  contrac- 
tées par  son  auteur.  —  Montpellier,  12  juill.  1826,  de  Travv, 
fS.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  6  avr.  1854,  de  Rouillé,  [S.  55.2.18Ô, 
P.  54.2.508] 

6^3.  —  Les  personnes  morales  étrangères,  aussi  bien  que 
les  individus,  peuvent  être  poureuivies  devant  les  tribunaux 
français,  pour  les  obligations  qu'elles  ont  contractéem  envers  un 
Français.  —  Cass.,  19  mai  1863,  Soc.  angio- Française  Saint- 
Gaudens,  fS.  63.1.353.  P.  63.1022,  D.  63.1.2181;—  14  nov. 
1864,  Jourde,  [S.  65.1.135,  P.  65.290,  D.  6i.l.466];  —  14  nov. 
1864,  Trône,  [Ibid.];  —  23  févr.  1874,  C"  des  messageries  ma- 
ritimes, rs.  74.1.145,  P.  74.H691;  —  9  dée.  1878,  Van  der  Zée 
et  C'S  [S.  79.1.869,  P.  79.1054]  ;  —  4  mare  1885,  Banque  im- 
périale ottomane.  [S.  85.1.169,  P.  85.1.393,  D.  86.1.353]- 
Rouen,  83  nov.  1863,  Picquot.  TS.  63.8.868,  P.  «4.145,  D.  63. 
a.355j  —  Amiens,  2  mars  1865,'Trâne,  [S.  «5.8.810,  P.  65.855, 
D.  65.2.105]  —  Paris,  9  mai  1865.  Chem.  de  fer  russes,  [S.  65. 
2.210.  P.  65.855,  D.  65.2.106];  —  8  nov.  1865.  Chem.  de  fer 
autrichien,  [S.  66.2.U7,  P.  66.475,  D.  67.2.23]  —  Aix,  16janv. 
1883.  Banque  impériale  ottomane,  [S.  84.2.180,  P.  84.1.910,  D. 
84.2.88]  —  Limoges,  29  juin  1885,  Chem.  de  fer  du  Nord  de 
l'Espagne,  [S.  87.2.81,  P.  87.1.458,  D.  85.2.265]— Paris,  9 mars 
1892,  G'"  de  chem.  de  fer  de  Saragosse  à.  la  Méditerranée,  [D. 
92.2.284];  —  25  janv.  1899,  C>»  des  chem.  de  fer  Andalous, 
[Clunet,  99.995]  -  Trib.  Seine,  20  déc.  1890,  sous  Paris,  S 
mars  1898,  Hutchinson,  [S.  et  P.  96.2.37J  —  V.  aussi  Paris, 

5  juill.  1894,  Soc.  d'éclairage  électrique  de  Badajoz,  [S.  et  P.  96. 
8.210]  —  Trib.  Seine,  12  mars  1898,  Igussi  et  de  Saillv  [Clunet. 
98.1052]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  US  bis,  p.  138  et  141  ;  Frelix, 
1. 1,  n.  175;  Lyon-Caen,  De  la  condition  légale  des  sociéUs  étran- 
gères en  franeet  n.  37  ;  Gerbaut,  n.  168.  —  V,  aussi  in/hi,  o.  697. 

694.  —  La  règle  de  l'art.  14  ne  concerne  pas  les  actions  in- 
tentées contre  les  Français  domiciliés  en  pays  étrangers.  —  Mais 
nous  avons  vu  qu'ils  peuvent  être  cités  devant  les  tribunaox 
français,  par  un  autre  Français  aussi  bien  que  par  un  étranger, 
eu  vertu  oe  l'art.  15,  C.  civ. 

695.  —  L'arU  14  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  étrangers 
autorisés  &  établir  leur  domicile  en  France,  qui  sont  assimilés 
aux  Français  quant  &  la  jouissance  des  droitscivils  ;  mais  cette 
observation  est  purement  théoriguf.  Ces  élranf^ers,  en  effet, 
étant  domiciliés  en  Fiance,  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents à  leur  égard,  lorsqu'ils  sont  défendeun,  en  vertu  du  droit 
commun. 

696.  —  L'art.  14  soulève  une  question  délicate  :  doit-on  en 
appliquer  les  dispositions  aux  actions  intentées  par  un  Français 

'  soit  contre  un  Etat,  soit  contre  un  souverun,  soit  enfin  contre 
un  agent  diplomatique  étranger? 

§  1.  Etats  étrangers. 

697.  —  Suivant  une  jurisprudence  constante,  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  connaître  des  actions  inten- 
tées aux  Etats  étrangers.  11  serait  contraire  à  la  souvrraineté  et 

6  l'indépendance  réciproque  des  Etats  d^éire  soumis  ^la  juridio- 
lion  des  tribunaux  d'un  p^j^^gg^i^d^y(l^I(iJ^|j@emenl8 
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rendus  contre  un  Etat  étranger  resteraient  sans  elTet,  car  si  l'E- 
tat qui  avait  succombé  se  refusait  à  les  exécuter,  il  n^  aurait 
pas  de  moyen  de  l'y  contrundre.  —  Cass.,  22  janv.  1849,  Gou- 
Teraeœpnt  espagnol,  [S.  49.1.81,  P.  49.1.166,  D.  49.1.51;  ~  5 
mai  1885,  Carratier-Terrassoo,  [S.  86.1.353,  P.  86.1.876,  et  la 
note  de  M.  Cbavegno,  D.  85.1.341]  —  Paris,  23  août  1870, 
Uuset.  [S.  71.2.6,  P.  71.73,  D.  71.2.9]  —  Nancy,  31  août  1871, 
Lucbmann,  [S.  71.2.129,  P.  71.2.485,  D.  71.207]  —  Paris,  26 
fëfr.  iHSO,  BOJS  Case.,  21  avr.  1886,  Bernet  et  autres,  [S.  89. 
1.459,  P.  89.1.1154.  D.  86.1.3931—  Trib.  Havre,  25  mai  1827, 
BUochet,  [S.  49.1.81,  adnotam,  P.  49.1.146,  ad  nofam,  D.  49.1.5, 
«inotam]—  Trib.  Seine,  2  mai  1828,  Ternaux,  [/èid.];  —  H 
juill.  1840,  M...,  [Ibid.];—  16avr.  1847,  Solon,  [tbid.]  —  Aubry 
rtRao,  t.  8,  §  748  6is,  p.  141,  texte  et  note  21  ;  Demoforobe,  t.  1, 
D.  25f  Ht;  Fœlix,  t.  1,  o.  212;  Chaaveau,  sur  Carré,  Loi$  de  la 
'pncédure,  t.  4,  quest.  1923  6t5;  Roger,  Traite  de  la  saiiie-arrH, 
a.mbis;  Gerbaul,  0.  167;  Cbrétien,  PrUieipes  de  dr.  ùtt.publ., 

698.  —  Les  Etats  mi-souveraine,  vassaux  ou  protégés,  jouis- 
KDl,  à  cet  égard,  de  la  même  immunité  que  ceux  dont  la  souve- 
raineté est  entière;  et  il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  où 
Vadion  serait  intentée  devant  les  tribunaux  de  l'Elat  souverain 
m  protecteur.  —  Cass.,  21  janv.  1896,  Mahmoud-beo-Aïad,  [S. 
eiP.  96.1.221,  D.  97.1.3051  —  Paris,  16  avr.  1847,  précité;  — 
14  déc.  1893,  Bey  de  Tunis,  [S.  et  P.  95.2.11,  D..  94.2.421]  — 
C.  Bup.  just.  Angleterre  (cour  d'appel),  29  nov.  1893,  [S.  et  P. 

et  la  note  de  M.  Pi llet]— Pille t,  note  sous  Cass.,  lo'juill. 
im,  [i.  et  P.  96.1       ;  Surville,  E^Mtnen  doctrinal  (Ara.  erit., 

\m,  P.Î29). 

69d.—  Et  les  tribunaux  français  seraient  incompétents  alors 
même  que  l'obligation  contractée  par  TEtat  étranger  aurait  un 
caractère  commercial,  et  résulterait,  par  exemple,  de  la  souscrip- 
tion d'une  lettre  de  change.  —  Cass.,  28  janv.  1849,  précité. 

700.  —  Les  tribunaux  frangus  seraient  t^lement  incompé- 
lents  pour  oono^lre  de  la  validité  d*une  saisie-arrêt  pratiquée 
ta  France  sur  des  sommes  appartenant  &  un  gouvernement 
élnoger  par  un  créancier  français  de  ce  gouvernement.  Une 
ptniUe  saisie  est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet  ni  contre 
le  gouvernement  étranger  nt  contre  le  tiers  saisi.  —  Cass., 
!2j»Dv.  1849,  précité;  —  5  mai  1885,  précité.  —  Trib.  Havre, 
45  mai  1827,  précité.  —  Trib.  Seine,  2  mai  1828,  précité;  — 
il  jaill.  1840,  précité  ;  —  16  avr.  1847,  précité.  —  V.  les  auteurs 
cités,  $uprà,  □.  697.  —  V.  aussi  Chavegrln,  note  bous  Cass., 
s  Mi  1885,  Carratier-Terrassoo,  [S.  86.1.353,  P.  86.1.876]  — 
Lurent,  Dr.  civ,  intem.,  t.  3,  n.  40;  Fiore,  De  la  compétence  des 
Iriiunaux  en  ce  qui  concerne  les  gouvernements  et  les  souverains 
Onngert  [France  fudiciaire,  1883-1884,  l^e  part.,  p.  138). 

701.  — La  jurisprudence  étrangère  se  prononce  aussi  très- 
Iténéralement  contre  la  validité  delà  saisie.  —  V.  notamment, 
Bruxelles,  30  dëc.  1840,  N.  ..  [S.  49.1.81,  ad  nuiam]  —  Cour 
duDœllerie  d'Angleterre,  27  mai  1869,  Smitb,  [Olunet,  76.125] 
-Trib.  Anvers,  11  nov.  1876,  [Clunet,  76.340]  ~  Cour  just. 
BeHin,  14  janv.  18S2,  [Clunet,  85.654} 

70SL  —  Les  tribunaux-  français  sont  aussi  incompétents  à 
l'égard  des  agents  qui  représentent  les  Etats  étrangers  (Nancy, 
31  août  1871,  précité)  ou  des  administrations  publiques  qui  en 
dépendent,  par  exemple  de  la  direction  d'un  cnemin  de  fer  ap- 
pulenant  à  l'Etat.  —  Cass.,  5  mai  1885,  précité. 

703.  —  ...  Et  i  l'égard  des  mandataires  des  Etats  étrangers. 
Aiofi  les  souscripteurs  d'un  emprunt,  émis  en  Fruiee  par  un 
goaveroement  étranger  ne  peuvent  pas  actionner  en  responsa- 
bilité devant  les  tribunaux  français,  à  raison  de  fautes  commises 
par  eux  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat,  les  agents  6nan- 
eiera  et  banquiers,  membres  de  la  commission  de  surveillance 
iulituée  par  ce  gouvernement,  qui  ont  participé  k  l'émission  de 
l'emprunt,  en  vertu  de  ta  délégation  et  d'après  les  ordres  du 
pouvoir  étranger.  —  Paris,  26  févr.  1880,  sous  Cass.,  21  avr. 
1886.précité. 

704,  —  Cependant  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  d'intérêts  et  en  dom- 
ugeB-iRléréts  formée  par  les  souscripteurs  d'un  emprunt  étran- 
ger, contre  le  banquier  cbargé  par  le  gouvernement  étranger  de 
rinnaùoD  et  du  service  de  Femprunt,  alors  que  ta  demande  se 
^■iide,  indépendamment  du  mandat  reçu  par  le  banquier  du  gou- 
nroement  franger,  sur  l'existence  d'un  engagf'ment  personnel 
du  banquier  envers  les  souscripteurs,  résultant  de  convention 
«0  de  quasi-délit.  Peu  importe  que  la  condamnation  prononcée 
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contre  le  banquier  soit  de  nature  à  ouvrir  en  sa  faveur  un  recours 
contre  le  gouvernement  étranger.  —  Paris,  sous  Case.,  14  août 
1878,  Dreyfus  et  Gellinard,  fS.  78.1.345,  P.  78.878] 

705.  —  L'iucompéience  des  tribunaux  français  à  l'égard  des 
Etats  étrangers  n'est  cependant  pas  sans  exception.  Ainsi,  si  un 
Ktat  étranger  est  défenaeur  en  matière  réelle  immobilière,  le  tri- 
bunal français  dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'immeuble  liti- 
gieux est  certainement  compéteut.  —  Bluntschli,  Droit  inter- 
national codifié,  §  139;  Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  757, 
note  1;  Despagnet,  o.  179;  Gerbaut,  n.  169;  Bonflls  et  Fau- 
cbille.  Manuel  de  droit  international,  n.  270;Gla8sor),  Compétence 
des  tribunaux  français  entre  étrangers  (Jotim.  du  dr.  intern.  pr., 
1881,  p.  123). 

70d«  —  Les  tribunaux  français  sont  également  compétents, 
si  les  Etats  étrangers  ont  eux-mêmes  accepté  leur  juridiction, 
soit  expressément,  soit  tacitemenU  —  Paris,  13  avr.  1867,  le  Gou- 
vernement espagnol,  [D.  67.2.491  —  Ainsi,  un  Etat  étranger  qui 
aurait  lui-même  saisi  un  tribunal  françus'd'une  demande  contre 
un  Français,  aurait  par  là  accepté  d'ue  façon  complète  la  juri- 
diction du  tribunal  pour  toutes  les  questions  litigieuses  entre  son 
adversaire  et  lui,  et  il  oe  pourrait  pas  en  décliner  la  compé- 
tence pour  les  demandes  reconventionnelles  qui  seraient  formées 
contre  lui  par  le  défendeur. 

707.  —  La  jurisprudence  dont  nous  venons  de  rapporter  les 
principales  décisions  nous  paraît  trop  absolue.  Noua  ne  croyons 
pas  que  l'incompétence  des  tribunaux  français  soit  également 
justifiée  dans  tous  les  cas  où  elle  a  été  admise.  Nous  adoptons 
de  préférence  une  opinion  aujourd'hui  très-répandue  dans  la 
doctrine,  et  qui  distingue  suivant  les  actes  que  l'Etal  accomplit 
comme  souverain  et  les  actes  qu'il  fait  comme  personne  morale. 

—  Gand,  14  mars  1879,  Rau,  [Clunet.  80.82]  —  Cour  de  Luc- 
ques,  22  mars  1887,  Hamspolm  Jobn,  [Clunet,  89.335]  —  Dé- 
mangeât, sur  Fœlix,  t.  1,  p.  416,  note  a;  Bonfils,  De  la  compé- 
tence des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers,  n.  67; 
Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  737;  Despagnet,  ioc.  dt  ;  Surville 
et  Artbuys,  n.  308,  p.  441  ;  Pradiei^Fodéré,  Traité  de  droit  in- 
ternational publie,  t.  3,  n.  1589;  Helfler-GefTkeo,  Droit  interna- 
tional,  §  53- VI;  Cbavegrin,  note  sous  Cass.,  5  mai  1885,  pré- 
cité; Pillet,  note  sous  Cour  suprême  de  justice  d'Angleterre,  S9 
nov.  1893.  [S.  et  P.  94.4.17],  et  sous  Cass.,  1<' juill.  1895,  [S.  el 
P.  96.1.225];  Audinet,  L'incompétence  des  tribunaux  français  à 
l'égard  des  Etats  étrangers  (Rev,  gén.  de  dr.  int.  publ.,  1895. 
p.  3^3);  Fiore,  France  judiciaire,  1883-1884,  |r»  part.,  p.  l35. 

—  V.  Institut  de  droit  international,  session  de  Hambourg,  1891, 
Annuaire,  t.  11,  p.  436.  —  V.  aussi  Féraud-Giraud,  Etats  et  sou- 
verains devant  les  tribunaux  étrangers,  t.  1,  p.  75  et  a. 

708.  —  Lorsque  l'Etat  est  poursuivi  en  raison  d'un  acte 
accompli  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté,  les  tribunaux  étran- 
gers sont  incompétents  à  son  égard.  Nous  estimons  qu'ils  ne 
peuvent,  en  effet,  ni  contrôler,  ni  entraver  l'exercice  d'une  sou- 
veraineté étrangère.  Il  en  serait  ainsi, par  exemple,  si  la  demande 
en  dommages-intérêts  était  fondée  sur  des  mesures  de  police 
douanière,  ou  de  police  sanitairef  ou  sur  tout  autre  acte^  pré- 
tendu arbitraire,  d'un  gouvernement  étranger.  —  V.  Pans,  23 
août  187U,  Masset,  [S.  71.2.6,  P.  71.73,  D.  71.2.0] 

709*  —  Au  contraire,  lorsque  l'Etat  étranger  a  agi  comme 
personne  morale,  nous  croyons  qu'U  devrait  être  justiciable  des 
tribunaux  français,  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  cas  qn*un 
simple  particulier  ou  qu'une  autre  personne  morale.  Il  en  serait 
ainsi,  notamment,  d'un  Etat  qui  passerait  des  marchés  de  four- 
nitures (V.  Cass.,  22  janv.  1849,  Gouvernement  espagnol,  S.  49. 
1.81,  P.  49.1.166,  D.  49.1.5);  ou  qui  exploiterait  des  che- 
mins de  fer  ou  autres  moyens  de  transport  [V.  Cass.,  5  mai 
1885,  précité).  —  En  pareil  cas,  les  droits  de  l'Ëiat  vis-à-vis 
de  l'autre  partie  contractante  sont  les  mêmes  que  ceux  d'une 
personne  privée;  l'autre  partie  doit  aussi  avoir  contre  lui  les 
mêmes  droits  qui  lui  appartiendraient  contre  un  débiteur  quel- 
conque. Il  n'est  pas  exact,  d'ailleurs,  que  le  seul  fait  d'être  sou- 
mis à  la  juridiction  d'un  tribunal  étranger  soit  contraire  à  la 
souveraineté  de  l'Etat;  cette  règle,  si  elle  était  vraie,  ne  com- 
porterait pas  d'exception.  Or,  nous  avons  vu  que,  en  matière 
réelle  immobilière,  tout  au  moins,  un  Etat  étranger  peut  être  cité 
comme  dérenHeur  devant  un  tribunal  français  ;  si  sa  souveraineté 
n'en  reçoit  alora  aucune  atteinte,  il  est  dil&cile  de  voir  pourquoi 
il  en  serait  autrement  en  matière  personnelle  mobilière. 

710.  —  Il  faut  cependant  ajouter  que,  dans  certaÏBs  cas,  le  t 
Français  qui  aura  traité  avec  un  Etat  %j^f|^gti'i9^'V?^N3^  L 
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citpment  à  l'actionner  rlevant  les  tribunaux  frangais.  Il  en  est 
aiait,  nolamment,  de  ceux  qui  BouBcrivent  aux  emprunts  ^tnis 
par  les  Etals  étranfifers.  Lu  arrérages  He  l'emprunt  ne  sont 
payables  qu'autant  que  le  pouvoir  législatif  a  voté  les  Tonds  né- 
cesBaires  pour  y  subvenir.  Le  souscripteur  de  l'emprunt  a  ac- 
cepté cette  condition  et  n'aurait  pas  le  droit  de  demander  aux 
tribunaux  français  de  déclarer  J'Etat  débiteur  et  de  le  condam- 
ner au  paiement.  —  Trib.  Seine,  3  mars  f87K,  Gouvernement 
ottoman,  fS.  77.2.25,  P.  77.i991  —  Fëraud-Giraud,  op.  mt,  t.  f, 
p.  89.  —  V.  Paris,  86  Tévr.  1880,  sous  Caes.,  21  avr.  1B86,  Ber- 
nât et  autres.  [S.  89.1.469,  P.  89.1.1154,  D.  8fl. 1.393] 

711.  —  En  admettant  que  les  Etats  étrangers  ne  puissent 
pas  être  justiciables  des  tribunaux  français,  une  semblable  im- 
munité n  appartient  [ms  aux  communes  ou  aux  autres  cireons- 
criptioDi  administralÏTes  qui  font  partie  des  Etats  étrangers; 
pourauivieB  devant  lei  tribunaux  français,  elles  ne  sont  pas  ad- 
mises à  en  décliner  la  oompétenoe.  —  Paris,  19  juin  1894,  sous 
Cass.,  1»  juin.  1895,  Ville  de  Genève,  [S.  et  P.  96.I.SS5,  et  la 
note  de  M.  Pillet} 

712.  —  It  résulte  du  même  arrêt  que  les  divers  Etats  parti- 
culiers dont  la  réunion  constitue  un  Etat  fédéral  étranger  (dans 
l'espèce,  les  divers  cantons  suisses),  ne  sont  pas  exempts  de  la 
juridiction  des  tribunaux  français.  Ces  divers  Etats,  en  effet, 
n'ont  pas  d'existence  internationale  distincte.  Seul,  TÈlat  fédé- 
ral,'envisagé  dans  son  ensemble,  peut  décliner  la  compétence 
des  tribunaux  français,  parce  que  seul,  dans  ses  rapports  avec 
les  puissances  étrangères,  il  peut  se  prévaloir  de  la  qualité  de 
puissance  souveraine.  —  Paris,  19  juin  1894,  précité. 

713*  —  Mais  cette  solution  nous  paratt  trop  absolue.  D'abord 
il  n'pBt  pas  toujours  vrai  que  les  divers  Etats  particuliers  com- 
pris dans  un  Etat  fédéral  n'aient  aucune  individualité  propre  ni 
aucune  souveraineté  distincte  dans  les  rapports  internationaux. 
Les  Etats  fédéraux  ne  sont  pas  tous  semblables,  et  l'on  ne  peut, 
à  cet  égard)  formultt  une  règle  absolue.  Mais,  sans  tenir  compte 
des  exceptions,  et  dans  l'hypothèse  ordinaire  où  les  Etats  par- 
ticuliers sont,  dans  les  rapports  internationaux,  entièrement  ab-  i 
Borbés  par  l'État  fédéral,  le  système  admis  par  la  cour  de  Paris  ! 
ne  nous  parait  vrai  que  lorsque  l'acUoo  intentée  contre  un  Etat 
particulier  est  relative  à  son  patrimoine  et  k  ses  intérêts  pécu- 
niaires, ce  qui  était  le  cas,  dans  l'espèce.  Mais  il  en  serait  au- 
trement si  la  contestation  était  relative  è  un  acte  de  souveraineté; 
et  nous  croyons  que  le  tribunal  français  serait  alors  iocompé- 
tent.  Dans  un  Etat  fédéral,  en  effet,  la  souveraineté  se  partage. 
Pour  certaines  matières,  elle  est  exercée  par  le  gouvernement  ' 
fédéral,  pour  d'autres,  par  les  gouvernements  particuliers  de 
chacun  des  Etats.  Or,  un  acte  de  souveraineté  ne  doit  jamais 
être  soumis  à  l'appréciation  d'un  tribunal  étranger.  Peu  importe 
qu'il  émane  du  gouvernement  fédéral,  ou  de  celui  d'un  Etat  par- 
ticulier; c'est  la  nature  même  de  l'acte  qui  détermine  l'incompé- 
tence des  tribunaux  étrangers.  D'ailleurs,  s'il  en  était  autrement, 
l'incompétence  des  tribunaux,  à  l'égard  des  Etats  fédéraux  étran- 
gers, se  limiterait  aux  maiières  qui  sont  dans  le  domaine  du 
pouveir  fédéral;  tandis  que  d'autres  matiJ^res  qui,  par  leur  na- 
ture, doivent  rationnellement  échapper  &  la  juridiction  des  tribu- 
naux étrangers,  s'y  trouveraient,  au  contraire,  soumises  parce 

au'elles  rentreraient  dans  les  attributions  des  Etats  particuliers. 
>r,  la  condition  spéciale  des  Etats  fédéraux  ne  doit  pas  accroUre 
la  compétence  des  tribunaux  étrangers,  en  l'étendant  k  des  actes 
qu'il  ne  leur  serait  pas  permis  de  juger,  s'ils  avaient  été  faits 
dans  un  autre  Etat.  —  Audinet,  Rev.  gén.  de  dr.  int  pubL,  1895, 
p.  392;  Pillet,  note  sous  Cass.,  l'juill.  189S,  précité. 

§  2.  Souverains  étrangers. 

714.  —  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
cotinattre  des  actions  intentées,  ea  matière  personnelle  mo- 
bilière, contre  des  souverains  étrangers.  —  Caas.,  21  janv. 
1896,  Mahmoud-ben-Aïad,  [S.  et  P.  96.1.221,  D.  97.1.305]  — 
Paris,  2  janv.  1810,  Petan,  (S.  et  P.  chr.];  —  23  août  1870,  pré- 
cité; —  15  mars  1872,  Hént..  de  l'empereur  Msximilien,  (S.  72. 
2.68,  P.  72.350,  D.  73.2.241;  —  14  déc.  1893,  Bey  de  Tunis,  [S. 
et  P.  95.2.11,  D.  94.2.421]—  G.  sup.  just.  Angleterre  (C. 
d'app.),  29  nov.  1893,  (S.  et  P.  94.4.171  —  V.  Fœlix,  t.  1, 
n.  209  ;  Pradier-Fodéré,  t.  3,  n.  1581  ;  Bonflls  et  Fauchille,  Ma- 
nuel de  dr.  int.  publ,,  n.  642  et  s.  ;  Weiss,  Traité  élémentaire, 
p.  736;  Despagnet,  n.  179;  Surville  et  Arthuys,  n.  398,  p.  440; 
Audinet,  n.  437  ;  Féraud-Giraud,  Etats  et  souver(itn.t  devant  les 


tribunaux  étrangers,  1. 1,  p.  SOS  el  s.;  Piore,  France  judiciaire, 
1883-84,  pari.,  p.  123.  —  V.  aussi  Gabba,  De  la  compétena 
des  tribunaux  à  Cégard  des  Etats  étrangers  {Joum.  du  dr.  M. 
pr.,  1888,  p.  180;  188«,  p.  538;  1890,  p.  27). 

"TIR.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  les  tribunaux  françds 
seraient  compétents  pour  connaître  des  obligations  contractées 

fiar  Ifs  Etats  étrangers  dans  leur  intérêt  particuKer,  et  celle  so- 
utien nous  paratt  devoir  être  approuvée.  —  Paris,  3  juin  1872, 
Mellerio,  [S.  72.2.293,  P.  72.H85.  D.  72.2.124]  —  Tnb.  Seine, 
24  nov.  1871,  Lemaître,  \S.  71.2.225,  P.  71.683]  —  Aubryet 
Rau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  141,  n,  21;  Pradier-Fodéré,  t.  3,  n.  1582; 
Féraud-Giraud,  op.  cit.,  1. 1,  p.  205  et  s.;  Laurent,  DroU  citif  ia- 
tematiûnat,  l.  3.  n.  41  ;  Fiore,  Frnnce  judiciaire,  1883-1884, 1" 
part.,  p.  125:  Weiss,  TrniW  élémentaire,  p.  736;  Surville  et 
Arthuys,  n.  398,  p.  440;  Audinet,  n.  437. 

716.  —  Les  souverains  étrangers  peuvent  renoncer  ft  rîm- 
œunilé  qui  leur  appartient  et  accepter  la  compétence  des  triba- 
naux  français;  mais  cette  renonciation  doit  être  interprétée  res- 
trictivement.  —  Cass.,  21  janv.  1896,  prëdté.  —  Paris,  14  déc. 
1893,  précité. 

§  3.  Agents  diplomatiques  étrangers. 

717.  —  Les  agents  diplomatiques  étrangers  ne  peuvent  être 
cités  comme  défendpura  devant  les  tribunaux  français  même  poor 
les  obligations  quMs  ont  contractées  dans  leur. intérêt  privé. 
Nous  n'insistons  pas  ici  surrelte  immunité  qui  est  étudiée  suprà, 
V»  Agmt  diplomatique  et  consulaire,  n.  1091^  et  s. 

718.  —  Nous  ferons  remarquer  seulement  que  le  privilège  de 
l'eilerritorialiléj  reconnu  à  ces  agents,  ne  suffirait  pas  à.  expli- 
quer la  dérogation  que  subit,  à  leur  profit,  la  règle  de  l'art.  U. 
Ils  sont  fictivement  réputés  domiciliéit  en  pays  étranger;  mus 
s'ils  y  étaient  réellement  domiciliés,  ils  n'en  seraient  pas  plus 
justiciablps  des  tribunaux  français;  or,  la  fiction  ne  peut  avoir 
plus  d'effet  que  n'en  aurait  la  réalité  elle-même.  La  ntaessilé 
d'assurer  la  complète  indépendance  des  agents  diplomatiques 
explique  seule  qu'ils  soient  affranchis  de  la  juridiction  des  tri- 
bunaux du  pays  où  ils  résident.  Il  est  permis  de  croire,  d'ailleurs, 
que  cette  immunité  est  trop  absolue  et  quMIe  devrait  se  limiter 
aux  cas  où  l'agent  diplomatique  serait  poursuivi  comme  repré- 
sentant de  son  gouvernemeut. 

Section  III. 
A  quelles  matltree  s'applique  l'art.  14. 

719.  —  L'art.  14  permet  au  Français  de  ciler  son  adversaire  j 
étranger  devant  les  tribunaux  de  France,  pour  l'exécution  des 
obligations  qu'il  a  contractées  envers  lui.  Il  résulterait  de  cm  | 
termes,  si  on  les  entendait  strictement,  que  l'art.  14  s'applique 
seulement  dans  le  cas  oi'i  l'action  du  Français  est  fondée  sur  un 
droit  de  créance,  et  où  cette  créance  est  née  d'un  contrat.  Mais 

on  est  d'accord  pour  repousser  cette  interprétation  restrictive  ds 
Virt.  14.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §748  Ms,  p.  137,  texte  et  n.S; 
Demolombe,  t.  1,  n.  250;  Demante  etColmet  de  Santem,  l.  i, 
n.  29  6is-Il;  Brocher,  t.  1,  p.  31,  n.  6;  Weiss,  Tratlé  étémen-  : 
taire,  2"  éd.,  p.  744;  Despagneî,  n.  178,  p.  373  ;  Surville  et  Ar- 
Ihuys,  n.  398,  p.  435;  Audinet,  n.  431;  Gerbaut,  n.  190  Pt  s.  I 

720.  —  Ainsi,  le  créancier  français  pourra  citer  son  débiteur 
étranger  devant  un  tribunal  français,  non  seulement  quand  l'o-  i 
bligalion  sera  née  d'un  contrat,  mais  aussi  quand  elle  aura  sa  I 
source  dans  un  quasi-contrat,  un  délit  ou  quasi-délit.  —  Cass^ 

13  déc.  1842,  du  Britonnia,  [S.  43.1.14,  P.  43.1.407];  —  lî 
aodt  1872,  C" d'assurances  Industrie  française,  fS.  72.1.323,P. 
72.849,  D.  72.1.293]  —  Poitiers,  8  prair.  an  XIII,  Hieisus,  [S. 
el  P.  clir.]  ~  Paris,  17  nor.l83i,  Imberl,  [S.  36.2.171,  P.  chr.]; 
—  7  août  1840.  Domercq,  [P.  40.2.7471  —  Rouen,  6  févr.  1841, 
O"  du  Britonnia,  [S.  41.2.129,  P.  41 .  t  .309]  —  Caen,  2  févr.  1874, 
Simon,  [Clunet,  75.112];  —  6juin  1882,  Bossière  et  G'",  fS.  84. 
2.138,  P.  84.1.738,  D.  84.2.13]  —  Limogps,  29  juin  1885,  Ctieto- 
de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  87.2.81,  P.  87.1 .458,  D.85.2. 
265]  —  Besançon,  29  juin  1885,  Cbem.  de  fer  du  Jura-Beroe- 
Lucf-roe,  [S.  86.2.229,  P.  86.1.12251—  Rennes,  SI  déc. 
Kendrick,  Wilson  el  C',  [S.  88.8.25,  P.  88.1.194,  et  la  note  de 
M.  I.yon-Caen,  D.  89.2.145,  et  la  note  de  M.  Cohendy]  —  Paris, 
l*>r  août  1894,  C...,  [Clunet,  94.997] -T^uen,  5  ao>k  1896,  Lao- 
broso  et  Hœpli,  [Clunei,f^j^îf||îj-5y*<d^(e>@irB|@!.  Î7  mai 
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l896,Cboqaeael  et  C",  [Cluoet,  O'^.iSi]  —  Contrà,  Paris,  5  juin 
1829.  Despiap,  [S.  et  P.  cbr.] 

721.  —  En  partioulier,  le  tribuaal  français  sera  compétent 
lonqae  la  demaDde  en  dommages-iotérAts  formée  contre  un 
artofsr  aura  pour  cause  un  abordage,  surrenu  par  la  Taute  de 
eelui-ci.  —  Caes..  12  août  1878,  prtcité.  ~~  Gaen,  2  Mrr.  1874, 
méàté.  —  Rennes,  SI  die.  1887,  précité.  —  Aix,  S8  ftvr.  1889, 
C'*  Transatlantiqae,  [D.  90.2.591 

732.  —  Le  demandeur  Trançais  peut  également  se  prévaloir 
Al  fart.  14,  lorsque  l'obligation  dont  il  poursuit  l'exécution  ^st 
séstirsotenant  de  la  loi.  —  Paris,  août  1 894,  précité.  — ...  Par 
«mple,  lorsque  la  deounde  est  relative  à  une  pension  alimen- 
lairo.  —  Cass.,  I»  dée.  1865,  de  Brunswick,  [S.  66.1.167,  P.  66. 
463] 

723.  —  Uo  Frent^is  pourrait  aussi  former  devant  les  tribu- 
naux ftançais  une  demande  en  révocation  d'une  donation  faite  k 
oBitnoger.  —  Cass.,  3  aoAt  1876,  Denève,  [S.  77.1.97,  P.  77. 
241,  D.  77.1.107J 

724,  —  Cependant  les  tribunaux  français  seraient  inoompé- 
tPBti  pour  connaître  d'une  demande  en  nullité  de  saisies-arrêts 
pnliqaées  en  Espagne,  à  la  requête  d'une  société  pspagnote, 
eoDlresoo  débiteur  français,  ou  d'une  demande  en  dommages- 
ùtlMts,  fondée  sur  la  nullité  de  cette  saisie  ;  la  saisie-arrèt  nite 
k  t'élrtnger  doit,  en  effet,  être  régie,  comme  toute  saisie  de  meu- 
blM  ou  de  eréances,  par  la  loi  territoriale  du  pays  où  elle  est 
pnliqsée.  -»  Linaoges,  S9  juin  1 885,  précité. 

TjÙI,  — D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire  que  U  demande 
ÎDUQtfepar  le  Français  soit  relative  à  un  droit  de  ordanoe,  pour 
<tB'il  poisie  se  prévaloir  de  l'art.  14.  Ainsi  l'action  en  revend!- 
catios  iTaD  immeoble  situé  en  pays  étranger,  intentée  contre 
aoétrsDf^rpar  un  FrBn<^tB,  peut  être  portée  devant  les  tribu- 
mat  fraD^ais,  lorsque  cette  action  est  tout  k  la  fois  personnelle 
Blréelk.  ~  Douai,  3  avr.  1848,  Debaillet,  [S.  48.2.625,  P.  49. 
1.46.0.  48.2.187] 

726.  ~  La  flisposition  de  l'art.  14  ne  concerne  pas  seule- 
oieat  les  actione  relatives  aux  biens,  elle  s'applique  encore  aux 
iraeslioDS  d'état.  Ainsi,  le  tribunal  français  est  cooipélent  pour 
juger  une  question  de  cette  nature,  si  l'étranger  la  soulève  inct- 
dtamient  à  l'instance  engagée  contre  lui.  —  Cass.,  13  déc.  1865, 
préoté. 

727.  —  Mais  il  y  a  plus  :  un  Français  pourrait  saisir  un  tri- 
bu ntl  de  France  d'une  contestation  qui  aurait  pour  objet  prin- 
ôpil  el  direct  l'état  et  la  capacité  d'un  étranger.  Dans  un  sem- 
tmle  litige,  il  est  vrai,  le  demandeur  ne  pourauit  pas  l'ezécu- 
tioa  d'aoe  oblig'atioD,  et  par  là  cette  hypothèse  paraît  échapper 
ux  principes  de  l'art.  14;  maïs  les  contestations  rplatives  à 
l'éltt  des  personnes  sont  soumises  aux  mêmes  règles  de  compé- 
leoce  que  les  actions  nées  des  créances,  et  l'intention  du  légis- 
lilearest  de  donner  au  Français  le  droit  de  saisir  le  tribunarde 
■on  fftys,  toutes  les  fois  qu'il  est  demandeur  contre  un  étranger, 
u  moins  en  matière  personnelle  mobilière. — Weiss,  Traité  élé- 
maiaire,  p.  747  ;  Despagnet,  n.  178  ;  Audinet,  n.  431  ;  Gerbaut, 

D.  m. 

728.  —  Ainsi,  l'enfant  naturel  français  qui  prétend  avoir  pour 
mire  une  étrangère,  peut  porter  son  action  en  déclaration  de 
Mtemité  devant  les  tribunaux  français.  —  Cass.,  19  juill.  1848, 
[S.  48.1.589,  P.  48.2.609,  D.  48.1.129] 

729.  —  Nous  avons  déjà  vu  («uprà,  n.  672}  qu'une  femme, 
fruiçaiie  d'origine,  peut  former  devant  les  tribunaux  français 
ane  demande  en  nullité  de  mariage  contre  son  mari  étranger. 

780.—  Pareillement,  lorsque  l'un  des  conjoints  se  fait,  au 
coars  da  mariage,  naturaliser  en  pays  étranger,  l'époux  resté 
fruçuj  peut  former  contre  lai  une  demande  en  séparation  de 
eorpiou  en  divorce  devant  les  tribunaux  français.  —  Toulouse, 
27jQill.  1874,  de  R....  [S.  76.2.149,  P.  76.677]  ~  Cbambéry,  27 
Mit  1877,  X...,  [S.  78,8.15,  P.  78.101,  D.  78.2.184]  —  Paris, 
12  mai  1893,  Comtesse  Menabrea,  [D.  04.2.324]  ~  Trib.  Seine, 
9  noT.  1892.  Comte  Menabrea,  [Clunet,  93.1155]  —  Labbé,  note 
wuBCass.,  19  juin.  1875,  de  K...,  [S.  76.1.289,  P.  76.721]  - 
Comrà,  Fffilix,  1. 1,  n.  171. 

731.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer 
lorr&ctioD  intentée  dans  l'intérêt  d'un  mineur  français,  contre 
MD  tuteur  étranger.  —  Cass.,  22  déc.  1874,  Zamille,  ID.  75.1. 

7i32.  —  Ils  seraient  encore  compétents  pour  connaître  d'une 
dmiude  en  dation  de  conseil  judiciaire  ou  en  interdiction,  for- 
'MepusD  Françus  contre  uo  étranger. —  Paris,  l"*"  août  1894, 


C...,  [Clunet,  94.997]  —  Trib.  Versailles,  Il  mai  1897,  Hpoux 
Granger,  [Clunet,  97,794] 

738.  —  En  résumé,  le  tribunal  français  est  compétent,  lors- 
qu'un Français  est  demandeur  contre  un  étranger,  dans  tous  les 
cas  où  de  droit  commun  le  tribunal  compétent  serait  celui  da 
domicile  du  défendeur.  Mais,  d'^rés  l'art.  59,  C.  proc.  cîv.,  la 
règle  aetor  ieguitur  forum  rei  ne  s'applique  pas  toujours,  et  te 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  n'est  pas  toujours  compétent. 
C'est  ainsi  que,  en  matière  de  société,  le  tribunal  compétent  est 
celui  du  siège  social;  en  matière  de  succession,  celui  du  lieu  oiï 
elle  est  ouverte;  en  matière  de  faillite,  celui  du  domicile  du  failli. 
Il  faut  admettre  que  l'art  14  déroge  à  ces  atlributions  spéciales 
de  compétence,  aussi  bien  qu'&  la  règle  générale.  Toutes  les  fois 
qu'un  Français  est  demandeur,  il  peut  exercer  son  action  devant 
un  tribunal  de  France,  même  si  le  tribunal  compétent,  d'après 
l'une  des  dispositions  de  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  se  trouve  à  Té- 
tranger.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  «let  article  a 
pour  but  de  rëgUr  la  compétence  des  tribunaux  français  entre 
eux,  mais  non  par  rapport  aux  tribunaux  étrangers.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  138;  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  1, 
p.  359.  note  a;  Massé,  t.  1,  n.  687;  Weiss,  Traité  éUmêntaire 
p.  746  ;  Audinet,  0.  431  ;  Gerbaut,  n.  804  et  s. 

784*  —  Ainsi,  le  Français  qui  fait  partie  d'une  so«été  étran- 
gère, ou  qui  en  est  créancier,  n'est  pas  tenu  de  porter  son  ac- 
tion contre  la  société  on  contre  les  autres  associés  devant  le  tri- 
bunal du  siège  social,  à  l'étranger  ;  il  peut  l'intenter  devant  an  ' 
tribunal  français.  —  Cass.,  3  juill.  1840,  Ricsrdo,  [S  40.t.866, 
P.  40.8.506];  —  6  févr.  1878,  Bontonrlier  et  Pimpinelli,  [S.  80. 
1.79,  P.  80.163]  —  Rouen,  1"  avr.  1881,  Crédit  industriel, 
fS.  82.2.153,  P.  82.1.815,  D.  82.2.92]  —  Paris,  25  janv.  1899, 
Comp.  des  chemins  de  fer  Andalous,  [Clunet,  99.995]  —  Trib. 
Seine.  12  mars  1898,  Ignosi  et  de  Sailly,  [Clunet,  98.10S2] 

785.  —  De  même,  si  une  succession  s'est  ouverte  en  pays 
étranger,  le  créancier  ou  le  légataire  français  peut  poursuivre 
devant  les  tribunaux  français  l'héritier  étranger.  —  Cass.,  19  avr. 
1859,  Uuichard,  [S.  59.1.411,  P.  60.445,  D.  59.1.277}  —  Paris, 
1 1  déc.  1 847,  Kuhn,  fS.  48.2.49,  P.  48.2.577,  D.  48.2.49]  —  Or- 
léans, 18  nov.  1896,  Letts,  Kemps  et  Kohen,  [Clunet,  97.326] 

736.  —  L'héritier  français  pourrait  même  demander  devant 
les  tribunaux  français,  contre  ses  cobéritiers  étrangers,  le  par- 
tage d'une  succession  mobilière  ouverte  k  l'étranger.  —  Paris, 
17  nov.  1834,  Imbert,  [S.  36.2.171,  P.  cbr.]  —  Mais  il  en  serait 
autrement  à  l'égard  des  immeuUes  situés  en  pays  étranger.  — 
V.  au  surpins,  tnfràt  v»  Succession. 

7S7>  —  L'art.  14  s'applique  encore  en  matière  de  faillite.  La 
jurisprudence  admet  que  le  tribunal  français  est  compétent  pour 
déclarer,  à  la  requête  de  créanciers  français,  ta  faillite  d'un  com- 
merçant étranger,  domicilié  à  l'étranger,  soit  que  celui-ci  ait  en 
France  une  succursale  ou  un  étaUissemant  secondaire,  soit  même 
qu'il  n'y  ait  aucun  établissement  de  ce  genre,  lorsqu'il  a  lait, 
dans  ce  pays,  des  opérations  commerciales.  —  Cass.,  29  avr. 
1885,  Impérial  land  C,  [S.  86.1. 1«8,  P.  86.1.260,  D.  85.1.225]; 
—  5  juill.  1897,  Dasnières,  [D.  97.1.524]  —  Paria,  7  mars  1878, 
Syndic  Hoffmann,  fS.  79.2.f64,  P.  79.704]  —  Aix,  3  avr.  1884, 
Impérial  Land  C°  of  Marseille,  l^Cluoet,  85,81]  —  Paris,  19  juin 
1891,  Pittau,  [Clunet,  91.11981;  —  3  juill.  1896,  sous  Cass.,  6 
juin.  1897,  précité. 

738.  —  Les  créanciers  français  auraient  également  le  droit 
de  citer  devant  les  tribunaux  français  uo  commerçant  étranger, 
déjà  déclaré  en  faillite  dans  son  pays.  —  Cass.,  12  nov.  1872, 
The  impérial  land  C»  of  Marseille,  [S.  73.1.17,  P.  73.24,  D.  74. 
1.1681  —  Colmar,  H  mars  1820,  Kolb,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 8  juin  1874,  Changeur.  [S.  76.2.37,  P.  76.211,  D.  75.2. 
209]  —  Aix,  15  mars  1870,  Cbatteris  et  autres,  [S.  70.2.297, 
P.  70.1151,  D.  70.2.S04]—  Paris,  13  aoatl875,Maynard,  ^Clunet, 
77.40]  —  Nous  nous  bornons,  d'ailleurs,  k  signaler,  sans  la  dis- 
cuter, la  jurisprudence  rslative  à  la  ccmpétenee  en  matière  da 
faillite.  —  V.  infrà,  v*  FaillUê. 


Section  IV. 

TrlbUDBl  compétent. 

739.  —  L'art.  14  se  borne  à  dire  que  le  demandeur  français 
pourra  citer  le  défendeur  étranger  devant  tes  tribunaux  fraoçaib;  > 
mais  il  n'indique  pas  quel  est,  parmiiJH^iitribunjiuXf-oelui  jfuk  lv. 
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doit  être  saiei  du  litige.  Ce  silence  a  Tait  naître  certaines  dirO- 
cultes. 

740.  —  Il  eet  des  cas,  cependant,  où  l'application  du  droit 
commua  suffit  à  fournir  ta  solution.  Si,  par  exempte,  te  défen* 
deur  étranger  a  un  domicile  de  fait  ou  une  résidence  en  France, 
c'est  devant  le  tdbunal  de  ce  domicile  ou  de  cette  résidence 
qu'il  doit  être  assigné.  —  Cass.,  26  janv.  1836,  Berttn,  [S.  36.1. 
217,  P.  cbr.];  — Smars  1863,  Formann,  [S.  63.1.223,  P.  64. 
433,  D.  63.1.176];  —  7  juill.  1874,  Spehct,  [S.  75.1.19,  P.  75. 
28,  D.  70.1.Î71];  —  2  août  1876,  Denève,  [S.  77.1.97,  P.  77. 
241,  et  la  note  de  M.  Henaull,  D.  77.1.107];  —  4  mars  1885, 
Banque  impériale  ottomane,  fS.  8r).1.169,  P.  85.1.393,  et  la  note 
de  M.Lyon-Caen,  D.  85.1.353]  —  Nîmes.Sl  Juilt.  1885,  Banque 
impériale  ottomane,  [S.  85.2.180,  P.  85.1.993]  ~  Rennes. 
3juill.  1894,  Wesby-lngrun,  [S.  et  P.  96.2,210] 

741.  —  Il  a  même  été  jugé  que  lorsque  le  défendeur  ne  ré- 
side plus  en  France,  mais  y  a  jadis  résidé,  il  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  ancienne  résidence.  —  Trib.  Ortbez, 
18  Juilt.  1890,  Saubade,  fClunei.  95.813]  —  Confrâ,  Amiens,  29 
mars  1892,  Léon,  [CluDet,  92.1137] 

742.  —  S'il  s'agit  d'une  contestation  en  matière  commerciale, 
et  que  le  défendeur  n'ait  pas  de  résidence  en  France,  on  devra 
assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissemeat  duquel  l'obli- 
gation a  été  contractée  et  doit  être  exécutée,  ou  devant  le  tribu- 
nal du  Uea  du  paiement,  lorsque  l'un  ou  l'autre  se  trouve  en 
France  (C.  proe.  civ.,  art.  420).  —  Bordeaux,  28  janv.  1891,  Ma- 
rineaiid,  fS.  et  P.  96.2.209]  -  Grenoble,  2  févr.  1892,  de  Torr^s, 
iClunet,  93.124]  —  Rouen,  19  juill.  1893,  Hardel  et  Waulier, 
iCiunet,  93.1152]  —  Trib.  comm.  Nantes,  4  sept.  1897,  de  la 
Brosse-Simore  et  autres,  [Ctunet,  98.894] 

743.  —  L'action  intentée  contre  une  société  étrangère  qui  a 
en  France  une  succursale  importante,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  dans  l'arroadissemeot  duquel  se  trouve  cette  succur- 
sale, qui  peut  être  considérée  comme  la  résidence  légale  de  la 
société  étrangère  en  France.  —  Cass-,  4  mars  1885,  précité.  — 
Nimes,  31  juill.  1885,  précité.  — Confrà,  Aix,  16janv.  1883,  Ban- 
que impériale  ottomane,  [S.  84.2.180,  P.  84.1.910,  D.  84.2.88] 

7i4.  -;-  L'action  intentée  par  une  société  française,  ou  par 
des  associés  français,  contre  desaasociés  étrangers,  sera  portée 
en  France  devant  le  tribunal  du  siège  de  la  société.  —  Weiss, 
Tr.  étém.,  p.  748;  Audinet,  o.  433. 

746.  —  L'action  des  créanciers  et  tégalaires  français  contre 
l'bérilier  étranger  d'une  succession  ouverte  en  France  sera  in- 
tentée devant  le  tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la  succession. 
—  Limoges,  5  avr.  1854,  de  Rouillé,  IS.  55.2.188,  F.  54. 
2.508J 

746*  —  Le  recours  en  garantie  formé  incidemment  par  un 
Frao(^iB  contre  un  étranger  sera  naturellement  jugé  par  le  tri- 
bunal saisi  de  l'action  principale.  —  Cass.,  22  déc.  1869,  Kubn 
(2  arrêts),  [S.  70.1.202.  P.  70.509,  D.  70  1.55]  —  Montpellier, 
6  juin  iS9f,  O'  des  chem.  de  fer  de  Tarragone  à  Barcelone, 
[Clunet,  96.142] 

747.  —  Enfin  les  parties  ont  pu,  dans  l'acte  même,  attribuer 
compétence  à  un  tribunal  français  déterminé,  pour  connaître  de 
l'exécution  de  l'obligation  ;  c'est  alors  ce  tribunal  qui  devra  être 
saisi  de  la  demande  formée  contre  le  débiteur  étranger.  —  Cass., 
22  d  e.  1869  (2  arrêts),  précités. 

748.  —  Mais  il  peut  arriver  qu'aucun  des  tribunaux  compé- 
tents pour  l'une  des  raisons  précédentes  ne  se  trouve  en  France; 
quel  est  alors  celui  qui  doit  être  saisi?  La  loi  ne  donne,  à  cet 
égard,  aucune  indication.  Plusieurs  systèmes  ont  été  pro- 
posés. 

740.  —  D'après  certains  auteurs,  le  demandeur  aurait  alors 
le  choix  entre  tous  les  tribunaux  français.  Celui  qu'il  jugerait  k 
propos  de  saisir  serait  par  li  même  compétent-  ~  Fœlix,  t.  1, 
n.  171  ;  Demolombe,  1. 1 ,  n.  252  ;  Laurent,  Prine.  de  dr.  civ.,  1. 1 , 
n.  435.  — -  Nous  ne  saunons  admettre  ce  système;  en  principe, 
la  compétence  du  tribunal  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  par- 
ties; et  une  semblable  prérogative,  reconnue  au  demandeur, 
sans  qu'aucun  texte  la  lui  confère,  ajouterait  encore  au  privilège 
si  exorbilant  que  lui  donne  l'art.  14. 

750.  —  Nous  n'admettons  pas  non  plus  une  autre  opinion, 
d'après  laquelle  le  demandeur  devrait  s  adresser  tout  d'abord  à 
la  Cour  de  cassation  qui  désignerait  le  tribunal  compétent  (Carré, 
Lois  de  Inorganisation  judiciaire  et  de  la  compétence,  t.  3,  p.  295, 
art.  228].  Aucune  loi  n'a  prévu  cette  procédure,  et  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  être  appelée  &  statuer  sur  un  règlement  de 


juges  qu'autant  que  plusieurs  tribunaux  français  sont  déjà  lusii 
d'une  même  contestation. 

751.  —  Un  arrêt  a  décidé  que  le  défendeur  devrait  être  un- 
gné  devant  te  tribunal  te  plus  voisin  de  la  frontière.  —  Colatr, 
30  avr.  1863,  Wencker.  [S.  63,2.125,  P.  63.357,  D.  63.2.17Î]- 
V.  Survilte  et  Artbuvs,  n.  398,  p.  438  et  439.  —  Cette  solationeat 
arbitraire  et  elle  a  de  plus  l'inconvénient  d'obliger  tes  deux  par- 
ties à  un  déplacement. 

752.  —  La  jurisprudence  a  adopté  un  autre  système,  qui  est 
le  seul  rationnel  :  le  demandeur  français  assignera  te  défendeor 
devant  te  tribunal  de  son  propre  domicile.  Des  qu'on  écarte  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  il  est  naturel  de  porter  U 
dét>at  au  domicile  de  l'autre  partie,  du  demandeur.  Cela,  d'ùl- 
leurs,  parait  conforme  k  l'intention  du  législateur,  qui  renverse, 
en  quelque  sorte,  au  profit  du  demandeur  français,  la  règle  aetor 
sequitur  forumrei.  tl  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  les  deux  par- 
ties ne  soient  pas  obligées  de  sp  déplacer.  —  Cass.,  9  mars  1863, 
Forman,[5.  63.1.225,  P.  64.433,  D.  63.1.176];  —4  mars  1883, 

f récité.  —  Cbambérv,  16  mars  1869,  de  Sonnai,  [S  69.2.331, 
.  69.1.286,  D.  74.5.UI]  —  Bastia,  27  déc.  1875,  Ardua,  [S.  76. 
2.67,  H.  76.324,  D.  76.2.203]  -  Aix.  16  janv.  1883,  pi^ité;  - 
26  févr.  1889,  G^*  Transatlantique,  [Clunet,  89.798]  —  Bordeaux, 
28  janv.  1891,  précité.  —  Amiens.  29  mars  1892,  précité.  —  Boi^ 
deaux,  7  mars  1893,  Cbarrière,  [Clunet,  93.825]  —  Rennes,  i 
juill.  1894,  Wesley  Ingram,  [S.  pt  P.  96.2  2101  —  Rouen,  8  août 
1896,  Lombroso  et  Hœpli,  [Clunet,  97.523]—  Trib.  comm.  Rouea, 
8  févr.  1875,  Remuteau,  [Clunet,  76.1021— Trib.  Seine,  10  avr. 
1878,  Dame  Saint-Yves,  [Ctunet,  78.492]  —  Trib.  comm.  Seine, 
22  févr.  1899.  Gévin,  [Clunet,  99.354]  —  Démangeât  et  Fœlix, 
(.  1,  p.  351,  note  a;  Massé,  t.  1,  n.  710;  BonSIs,  CompHenee dt$ 
tribunaux  françai$  à  l'égard  des  étrangeri,  n.  297  ;  Weias,  2V. 
élém.,  p.  749;  Despagnel,  n.  180;  Surville  et  Artbuys,  o.  398, 
p.  438;  Audinet,  n.  433;  Gerbaut.  n.  199. 

753.  —  Si  le  demandeur  n'avait  pas  de  domicile  en  France, 
il  pourrait  assigner  son  adversaire  devant  le  tribunal  de  sa  ré- 
sidence. —  Toulouse,  27  juill.  1874,  de  R....  [S.  76.2.149,  P.  76. 
677]  -  Cbambéry,  27  août  1877,  X...,  [S.  78.2.1S,  P.  78.101.  D. 
78.2.184] 

754.  —  Enfin,  si  le  demandeur  français  n'avait,  en  France, 
ni  domicile  ni  résidence,  il  faudrait  bien  admettre,  par  ta  forée 
des  clioBes,  qu'il  pourrait  saisir  du  litige  le  tribunal  de  soa 
cboîx,  sauf  &  décider  aussi  que  eectioix  ne  serait  paa  valable, 
si  la  seule  volonté  de  nuire  au  défendeur  t'anit  inspiré.  —  Au- 
dinet, n.  433;  Gerbaut,  n.  201. 


Skrtion  V. 
RanoMâBUon  au  MnéliM  de  l'art.  14. 

755.  —  La  règle  de  l'art.  14  n'est  pas  d'ordre  public;  ell« 
constitue,  au  profit  du  Français,  un  privilège  dont  il  peut  re- 
noncer &  se  prévaloir,  et  dans  ce  cas  les  tribunaux  français  aé- 
raient incompétents  pour  statuer  sur  l'action  tnj'il  intenterait  à 
son  débiteur  étranger.  —  Cass.,  24  févr.  1846,  Bonneau,  [S.  M. 
1.474,  P.  46.2.360,  D.  46.1. 153>  —  21  oov.  1860,  Couillard- 
Fautrel,  [S.  61.1.331,  P.  61.732,  D.  61.1.166];  —  11  déc.  1860, 
Jennv,  [J6id.];  —  19  déc.  1864,  Falguières,  [S.  65.1.217,  P.  65. 
524,  "b.  65.1  425];  —  29  févr.  1888.  Société  Florès- Bubatioio, 
rs.  89.1.150,  P.  89.1.362];  —  1«'  juill.  1896.  Lefière  et  G'e,  [S. 
et  P.  1900.1.355];  —  12  avr.  1897,  Chemin  de  ter  du  .Nord  de 
l'Espagne,  [S.  et  P.  1900.1.3S6]  -  Paris,  11  janv.  1865,Mtgout, 
[S.  66.2.147,  P.  66.598,  D.  A5.2.188]  —  Nimes,  20  août  18M, 
Sauzay  (motifs),  [S.  67.8.177,  P.  67.693]^—  Cbambéry,  l"d*!- 
1866,  Cbem.  de  fer  Victor  Emmanuel,  [S.  67.2.182.  P.  67.702] 
—  Pau,  13  janv.  1896,  Comp.  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  et  P. 
98.2.14]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  Ç  748  bis,  p.  443;  Demolombe, 
t.  1,  n.  251  ;  Fœlix,  t.  1,  n.  181;  Massé,  1. 1,  n.  691;  Boofili, 
op.  cit.,  n.  83;  ^^■eis8,  Traité  élémentaire,  p.  750;  Despagoet. 
n.  178;  Surville  et  Arthuys,  n.  398,  p.  439;  Audinet,  n.  434; 
Gprbaut,  n.  209;  Fuzier-Herman  et  Griffond,  C.  civ.  annoté, 
Suppl.,  art  14,  n.  86. 

75t;. —  i.a  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Ma" 
de  quelque  façon  qu'elle  ait  lieu,  il  faut  que  l'intention  de  re- 
noncer à  sa  prérogative  soit  certaine  de  la  part  du  Français,  et 
c'est  au  défendeur  qu'il  appartient  d'en  faire  la  preuve.— Cai> . 
9  déc.  1878,  Van  der  Zéftjal^a'4^.Ja.C40i,P.79.l054,D.7«- 
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f.l7S];  —  {"juin.  189ft,  précité;  —  12  avr.  1897,  précité.— 
Rennes,  86  déc.  1879,  Liquidateur  de  la  Comp.  Limited  f^eneral 
Ooiting,  [S.  81.2.81,  P.  81.1.449,  D.  80.2.52]  —  Pau,  13  janv. 
im.  pntcité.  —  Trib.  Nantes,  25  déc.  1896,  Lehnemann,  [Clu- 
ut.  96.4251 

757.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souve- 
ninement  les  Taits  et  circonstances  d'où  rëïu'te  cette  renoncia- 
tion. —  Cass.,  9  déc.  1878,  précité;  —  14  mars  1883,  Busch  et 
C,[S.  83.1.259,  P.  83.1.625,  D.  83.1.377];  —  16  mars  ISSo,' 
Goatetle  et  C'«,  [S.  85.1.313,  P.  85.1.762,  D.  86.1.103];  —  29 
Mtt.  1888,  précité;  —  l"juiU.  1896,  précité;  —  13ianv.  1897, 
Cdod.  des  cbemioB  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [Ciunet,  97. 
1014];  —  12  avr.  1897,  précité.  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Grif- 
fooft,  C.  et»,  ann.,  Suopi.,  art.  14,  n.  109. 

758.  —  On  considérera  généralement  que  le  Français  a  re- 
noncé su  bénéfice  de  l'art.  1 4,  lorsqu'il  aura  lui-même  cité  son 
■dwMÏre  devant  un  tribunu  étranger;  il  ne  sera  plus  alors 
nesrable  à  saisir  de  nouveau  de  sa  demande  un  tribunal  fran- 
{sii.  —  Cass.,  15  DOT.  1827,  Delamme,  [S.  et  P.  ohr.l;  —  U 
Clrr.  1837,  Cabanon,  [S.  37.1.251,  P.  37.1.1621;  —  84  févr.  1846, 
piécilé;  _  13  févr.  1882,  Dreyfus  frères  etC",  [S.  82.1.341.  P. 
h.1.839,  D.  88.1.189]  —  Pans,  3  mai  1834,  Hermet,  [S.  34.2. 
305,  P.  chr.];  —  22  nov.  1851.  Baudon.  [S.  Bl.2.783,  P.  52.1. 
3H,D.  52.2.209]  —  Caen,  2  juill.  1890,  Hubert,  [Clunet,  92.915] 
-  Piris,  17  juin-  1896,  Vauderheyden,  [Clunet,  97.5211  — 
CotUrà,  Paris,  22  juin  1843,  Prince  de  Capoue,  [S.  43.2.316,  P. 
43.1U3]—  ...Alors  surtout  que  le  Français  a  fait  appel  de  la  déci> 
non  da tribunal  étranger  devant  la  juridiction  d'appel  étrangère, 
liieD  006  postérieurement  il  ait  agi  devant  un  tribunal  français, 
s'il  s'a  pù  donné  suite  ».  son  action.  —  Cass.,      juill.  1896, 
précrié.  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  méoaeque  des  réserves  auraient 
été  faites  devant  la  juridiction  étrangère  en  ce  qui  concerne  la 
eoœpéleDce  des  tribunaux  français.  —  Môme  arrêt.  —  Contrà, 
Orléani,  18  nov.  1896,  Letts,  Camps  et  Kobm,  [Clunet,  97.326} 

758.  —  Toutefois,  cette  présomption  n'est  pas  absolue,  et  le 
Fnottis  qui  a  d'abord  poursuivi  son  adversaire  devant  un  tri- 
bunal étranger  n'a  pas  toujours,  par  cela  même,  renoncé  au 
droit  ds  l'actionner  devant  nn  tribunal  français.  —  Cass.,  27 
éécl85i,Todeaco,  [S;  83.1.94,  P.  53.1.216,0.52.1.313];  — 
23  nars  1859,  de  Nécess,  [S.  59.1.289,  P.  60.U3,  D.  K9.I.265J; 
-«déc.  1878,  précité. 

700.  —  Et  d'abord,  il  faut  que  te  Français  ait  cité  l'étranger 
dmnt  les  tribunaux  étrangers  volontairement  et  spontanément, 
A  ooD  pas  sous  l'empire  de  circonstances  qui  ne  lui  laissaient 
pu  11  liberté  du  choix.  —  Paris,  22  nov.  1851,  précité.  —  Trib. 
fAabusson,  31  déc.  1884,  sous  Limoges,  29  juin  1885,  Chemin 
de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  87.2.81,  P.  87.1.458] 

761. —  Par  exemple,  le  Français  ne  sera  pas  réputé  avoir 
renoncé  k  son  droit,  lorsqu'au  moment  où  il  a  formé  sa  demande 
devant  le  tribunal  étranger,  son  débiteur  ne  possédait  en  France 
aucune  propriété  susceptible  d'assurer  l'exécution  du  jugement 
<!ui  aurait  été  rendu  en  France.  Si  plus  tard  le  créancier  décou- 
mqoe  son  débiteur  est  propriétaire,  en  France,  de  biens  saisis- 
uUes,  il  sera  recevable  k  renouveler  sa  demande  devant  le  tri- 
bunal français.  —  Cass.,  27  déc.  1852,  précité.  —  Rouen,  19 
juill.  1842,  Lederer,  [S.  42.2.389,  P.  48.2.1511  -  Lyon,  1"  juin 
1878,  Fermo-Conti,  [8.  72.2.674,  P.  72.780,  D.  73.5.242]  —  trib. 
Seirn,  7  aoat  1890.  Héritiers  Malles,  (Clunet,  92.968] 

-k!^  —  De  môme,  le  fait  qu'un  Français  a  intenté,  devant  les 
tnbsosuz  d'un  pays  étranger  et  contre  un  étranger,  une  action 
nlatireA  des  travaux  qu'il  exécutait  dans  ce  pays,  ne  saurait 
*4«  considéré,  de  la  part  de  ce  Français,  comme  une  renoncia- 
tion  i  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  14,  dans  une  ins- 
liQce  en  nullité  de  saisie-arrét,  par  lui  ultérieurement  introduite 
contre  le  même  défendeur  étranger.  —  Trib.  d'Aubusson,  31 
i^-  m,  précité. 

763,  —  En  tout  cas,  la  renonciation  serut  inopposable  au 
■vnéiede  la  faillite  de  ce  Français.  —  Limoges,  29  juin  188S, 

pféalé. 

^tt4.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  non  plus  considérer 
'•œme  une  renonciation  au  bénéfice  de  l'art.  14  l'appel  inter- 
^_par  un  Français  contre  une  décision  rendue  par  une  juri- 
dttuoa  étrangère  devant  laquelle  il  avait  plaidé  comme  délen- 
^■ir,  alors  qu'il  n'a  usé  de  cette  voie  de  recours  que  dans  le 
^Ideapécber  cette  décision  d'acquérir  à  l'étranger  autorité 
«çboss  iogèe.—  OriéaoB,  18  nov.  1896,  précité.  —  Maisl'arrôt 
^  ^"im.  1896,  précité,  parait  infirmer  oette  jurisprudence. 


765.  —  Serait  également  recevable  &  introduire  une  nouvelle 
demande  devant  les  tribunaux  français,  le  Français  qui  s'est  dé- 
sisté de  l'action  Intentée  par  lui  devant  les  tribunaux  étrangers, 
bien  que  ce  désistement  n'ait  pas  été  accepté.  —  Douai,  3  avr. 
1848,  Debaitlet,  [S.  48.8.625,  P.  49.1.46,  D.  48.8.1871 

766.  —  ...  Ou  celui  qui,  après  avoir  été  condamné  par  te 
tribunal  étranger  à  fournir  une  caution  judicatum  sotvi,  ne  s'est 
pas  soumis  à  cette  condamnation,  et  n'a  pas  donné  suite  i.  la  de- 
mande qu'il  avait  formée  devant  le  tribunal  étranger. — Cass.,  83 
mars  1859,  précité. 

767.  —  Il  en  sera  de  même  si,  après  la  demande  formée 
devant  le  tribunal  étranger,  ce  tribunal  a  été  dessaisi  de  l'afTaire, 
qui  a  été  ensuite  jugée  en  pays  étranger  par  des  arbitres  sans 
pouvoir.  —  Cass.,  31  déc.  1845,  Prmce  de  Capoue,  [S.  45.1.362] 

768.  —  L'instance  engagée  par  un  Français  devant  un  tri- 
bunal étranger  ne  lui  enlèvera  pas  non  plus  le  droit  de  saisir 
ensuite  les  tribunaux  français,  si  cette  instanc  n'a  pas  été  con- 
tradictoire, de  sorte  que  le  défendeur  n'a  ni  accepté  ni  répudié 
la  juridiction  étrangère  et  que  aucun  contrat  judiciaire  ne  s'est 
formé  entre  les  parties.  En  pareil  cas,  le  Français  peut  renoncer 
au  bénéfice  du  jugement  qu  il  a  obtenu  à  l'étranger  et  se  désis- 
ter de  l'action  en  exequatur  qu'il  avait  déji  engagée,  pour  re- 
commencer une  action  nouvelle  devant  le  ju^e  français.  — 
Rouen,  8  avr.  1885,  C*"  Hambourgeoise  américaine,  [Clunet,  86. 
1901 

760.  —  Le  Français  peut  aussi  renoncer  par  avance,  et  dans 
l'acte  même  qu'il  passe  avec  un  étranger,  à  la  faculté  que  lui 
accorde  l'art.  14,  C.  civ.  —  Casa.,  16  mars  1885.  Goutelle  et  C", 
[S.  85.1  313,  P.85. 1.762  D.  86. 1,103]  ;  -  29  févr.  1888,  Société 
Florès-Bubalinio.  [S.  89.1.150,  P.  89.1.362,  D.  88.1.483],  — 
13  mars  1889.  C"  d'assurances  maritimes  VltaUa,  [S.  89.1.200, 
P.  89.1.493,  0.  89  1.4201 

770.  —  Et  une  semblable  renonciation  peut  être  invoquée 
par  le  débiteur  étrangpr,  même  lorsqu'il  est  actionné  en  garan- 
tie par  son  créancier  français,  contre  lequel  une  demande  prin- 
cipale est  formée  par  un  autre  Français,  devant  un  tribunal  Iran- 
çais.  —  Cass.,  81  nov.  1860,  Couillard-Fautrel,  [S.  61.1.331, 
P.  61.738,  D.  61.1.166]  ;  -  16  mars  1885,  précité. 

771>  —  On  interprétera,  notamment,  commo  impliquant  re- 
nonciation au  bénéfice  de  l'art.  14  la  clause  d'une  convention, 
intervenue  entre  un  Français  et  un  étranger  en  pays  étranger, 
par  laquelle  il  est  stipulé  que  les  contestations  auxquelles  cette 
convention  pourra  donner  lieu  seront  portées  devant  un  tribu- 
nal arbitral,  constitué  dans  le  lieu  même  du  contrat.  —  Cass., 
21  nov.  1860,  précité.  —  Paris,  U  janv.  1865,  Migot,  [S.  66.2. 
147,  P.  66.598,  D.  65.2.188]  —  Cbambéry,  1"  déc.  1866,  Chemin 
de  fer  Victor-Emmanuel,  [S.  67.2.182,  P.  67.70!]  —  Paris, 
9  mare  1887,  Morainne.  [S.  90.2.197,  P.  90.1.1180,  D.  88.2.49j 
—  Paris,  2  mars  1892,  Hutchinson,  [S.  et  P.  96.2.37] 

772.  —  ...  Ou  l'acceptation  par  un  Français,  actionnaire 
d'une  société  étrangère,  de  la  clause  des  statuts  sociaux,  attri- 
buant juridiction,  pour  les  questions  soulevées  entre  les  action- 
naires et  la  société,  à  des  arbitres  nommés  et  procédant  suivant 
les  règles  de  la  procédure  commerciale  étrangère.  —  Paris,  9  mars 
1887.  précité. 

773.  —  On  a  prétendu,  cependant,  qu'une  telle  clause  com- 
promissoire  serait  Dulleen  France,  comme  ne  désignant  ni  l'ob- 
jet du  litige,  ni  le  nom  des  arbitres.  —  Paris,  8  nov.  1865,  Che- 
min de  fer  autrichien,  [S.  66.2.117,  P.  66.4761  —  Trib.  coram. 
Rouen,  7  févr.  1879,  Bovotoc,  [Clunet,  80.t02j 

774.  Mais  cette  objection  n'est  pas  fondée;  il  suffit,  en 
effet,  que  cette  stipulation  réunisse  les  conditions  de  validité 
requises  par  la  loi  étrangère,  à  laquelle  la  partie  française  s'est 
soumise  en  acceptant  la  juridiction  étrangère.  —  Cass.,  21  nov. 
1860,  précité.  —  Paris,  11  janv.  1865,  précité.  —  Chambéry, 
!«'  déc.  1866,  précité.  —  Paris,  9  mars  1887,  précité;  —  2  mars 
1892,  précité.  —  Lyon-Caen,  De  ta  condition  légale  des  socUtèt 
étrangères  en  France,  p.  111;  Gerbaut,  n.  214. 

775.  —  Cependant  si  deux  Français,  fondent  une  maison  • 
de  commerce  en  pays  étranger,  attribuaient  compétence  à  des 
arbitres,  pour  trancher  les  contestations  pouvant  résulter  de  leur 
association,  cette  stipulation  serait  plutôt  destinée  à  exclure 
ta  compétence  des  tribunaux  étrangers,  et,  en  admettant  que  la 
société  ainsi  formée  fût  une  société  étrangère,  chacun  des  asso- 
ciés pourrait  l'assigner  devant  les  tribunaux  français.  —  Pau, 

8  juin  1891,  Léon  Meunier, p.  92.2.91J  | 
^76.  —  En  ttfut  6U,  les  juges  du  ra^^«^eQtb^iA|{89i^@^  | 
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pouvoir  souverain  d'appr^oiation,  lonqu'ila  décident  qua,  élant 
donné  lea  circonctances,  le  Français  n'a  pas,  par  TelVet  da  la 
clause  compromisBoire,  renoncé  au  bénéfice  de  l'art,  ii,  C.  oiv. 
—  Casa.,  6  févr.  i878,  Boutouriin  et  Piropioelli,  [S.  80.1.79,  P. 
80.1^31 

77?.  —  Longue  las  statuts  d'une  société  étrangère  portent 
que  les  aalionnaires  aeront  justiciablea  des  tribunaux  du  8iég« 
social  pour  toulea  les  conteatatioss  relatives  à  la  société,  les  ac- 
tionnaires français  sont  réputés  avoir  renoncé  au  droit  de  citer 
la  société  devant  les  tribunaux  français.  Cmi..  34  août  1869, 
Chem,  de  far  Victor-Emmanuel,  [S.  70.1J204,  P.  70.507,  D.  69. 
1.500]  ~  Paris,  0  mars  1887,  préoîtë.—  Trib.  conm.  Seine,  10 
juin  1874.  Balla,  [Clunet,  76.440};  —  28  avr.  1884,  Aragon, 
(Clanel,  84.52DJ 

778.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'appel  de  fonds  adressé 
k  l'actionnaire  fruicais  ne  faisait  aucune  ailuiion  à  l'art.  14,  C. 
civ-,  et  si,  d'ailleurs,  la  date  où  les  titres  lui  avaient  été  délivrés 
était  antérieure  k  celle  dm  statuts.  —  Cass.,  38  févr.  mn,  Cbem. 
de  fer  du  Nord-Est  de  TAulriche,  [S.  77.1.360,  P.  77.667,  D.  77. 
i.474] 

77».  —  D'une  façon  générale,  le  Français  ne  renonce  pas  au 
bénéQce  de  Tart.  14  par  le  seul  fait  qu'il  sousoril  des  actions 
dans  une  société  étrangère,  alors  mdnte  que  la  loi  du  siège  social 
attribuerait  compétence,  en  matière  de  société,  au  juge  du  lieu 
où  elle  est  établie.  L'actionnaire,  en  effet,  a  pu  ignorer  la  règle 
de  eompétenoa  établie  par  la  législation  étrangère.  »  Paria,  39 
avr.  1876,  B0U8  Cass.,  28  févr.  1877,  précité. 

780.  —  On  a  encore  considéré  comme  impliquant  renoncia- 
tion au  droit  de  citer  le  détendeur  étranger  devant  les  tribunaux 
français,  l'aeeepiation  de  la  clause  de  la  police  d'assurance  ma- 
rilime  <runa  compagnie  étrangère,  attribuant  compétence'au  tri- 
bunal étranger  du  lieu  où  la  police  a  été.souBcrîtà,  pour  eonnat- 
tre  des  diffioultéi  qu'elle  peut  aoulever,  quel  que  soit  te  domicile 
de  r»Buré,  h  l'étranger  ou  aiUeun.  —  Cas».,  13  mars  1880,  C>* 
d'aasuraneas  saaritimes  VitaiUh  [S.  89.1J0O,  P.  89.1.493,  D.  89. 
1.420] 

781<  —  ...  Ou  l'acceptation  des  termes  d'un  coaiiaisBem«<nt 
portant  que  toute  demande  quelconque  en  dommages-intérêts 
contre  la  compagnie  étrangère  transporteur  devra  être  portée 
devant  le  tribunal  du  port  d'attache  du  navire  dont  le  capitaine 
est  estimé  responsable  du  dommage,  «  la  compétence  du  tribu- 
nal du  lieu  où  la  marebandise  a  été  ebai^ée  ou  consignée  restant 
ainsi  d'un  commua  accord  exclue.  >'  —  Cass.,  80  févr-  1888, 
Soe.  Florès-Bubatinio,  [S.  89.1.150,P.  89.1.368,0.  88.1.483]  - 
Bennes,  4  mai  i891,  C'*  générale  transatlantique,  [Gluuet,  92. 
907]  —  Trib.  comm.  Marseille.  17  dôc.  1804,  Ouraute.  [Clunet, 
06. 501] 

763*— ...  Ou  l'acceptation  d'un  tarif  inleroatioDal.  arrêté 
entre  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  aux  termes  du- 
quel, en  cas  d'accident,  perle  ou  retard,  le  dommage  sera  réglé 
au  lieu  de  destination,  et  s'il  y  a  litige,  devant  le  tribunal  de 
ce  lieu.  Cette  olawe,  obligatoire  pour  les  compagnies,  l'est  aussi 
pour  l'expéditeur  qui  y  adhère,  en  réclamant  pour  le  transport 
de  set  narebandises  le  tarif  dans  lequel  elle  rst  inscrite.  — 
Cass.,  13  août  1879,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  81.1.225,  P.  81. 
1.534,  U.  80.1.86|;  —  16  mars  1885,  Goutelle  et  C'%  [S.  85.1. 
313.  P.  85.1.762,0.  86.1.103]  -  Amiens,  11  aoikt  1880,  Chem. 
de  fsrde  l'Ouest,  [S.  81.2.103,  P.  81.1.572]  -  Contra,  Paris,  H 
juin  1877,  Coignet,  [S.  77.3.318,  P.  77.1S66,  0  .  78.3.300]  —  V. 
Pau.  13  iaov.  1896,  Cbeo).  de  fer  du  Nonl  de  l'Ëipagne,  [S.  et 
P.  98.2.14] 

783.  —  Mais  on  ne  saurait  interpréter  dans  le  même  sens  le 
connaissement  signé  d'un  expéditeur  français  qui  réglerait  la 
manière  de  formuler  les  réclamations  auxquelles  il  peut  donner 
lieu  et  les  délais  dans  lesquels  elles  doivent  être  produites, 
mais  sans  attribuer,  ni  expressément  ni  tacitement,  une  compé- 
tence exclusive  à  eerlains  tribunaux  étrangers  pour  juger  ce» 
litiges.  —  Trib.  comn.  Sein»,  7  mare  1896,HerBn,  Pérouet  C**>, 
[Clunet,  96.586] 

784.  Il  a  été  jugé,  mais  cette  eolution  nous  parait  trop  ab- 
eolue,  que  le  seul  tût  de  traiter  avec  un  Etat  étranger  soumet- 
tait un  Françaîi  aux  juridictions  de  oet  Etat.  —  Trib.  Seine, 
3  mars  1875,  Gouvernement  ottoman,  [S.  77.2.25.  P.  77. 
109] 

785.  Entln,  l'éleetion  de  domicile  faite  par  le  créancier 
français,  pour  l'exécution  du  ewlrat,  due  le  paya  dn  débiteur 
4Uftnger,poun«Ue'int«rpréter,  ■ttiT»Bll«flireouUBees,eonme 


attribuant  compétence  aux  tribunaux  de  ce  pays,  à  IVxelusîoo 
dee  tribunaux  étrangers.  —  Massé,  1. 1,  n.601. 


CHAPITRE  III 

DBS  CONTBSTATIOHa  BNTBI  ttRANflBBS. 

786.  —  Lea  tribunaux  français  sootrils  oomptftenU  pour  ju- 
ger les  contestations  entre  étrangers  ?  La  loi  n'a  paa  prévu  la 
question,  qui,  par  suite,  est  trèB'Controvereée.  La  jurispriideDM 
admet,  en  principe,  que  lea  tribunaux  français  aont,  «u  pareil 
cas,  incompétents;  maïs  ce  principe  reçoit  de  nomt>reuBea  ex- 
ceptions; les  unes  sont  admises  sans  oonteatation  ;  les  autres, 
au  contraire,  trèa- discutées.  O'aulre  part,  le  principe  même  ds 
Is  jurisprudence  est  vivement  combattu  par  une  grande  partie 
de  la  doctrine. 

787.  —  Nous  allons  d^abord  exposer  le  système  de  la  juris- 
prudence, en  traitant  premièrement  de  la  ri^le  générale,  et  es 
second  lieu  des  exceptions.  EoQn,  noua  appréoieronn  ce  système 
et  nous  ferons  oonnaltre  celui  que  beaucoup  d'auteurs  lui  pré- 
fèrent. 

Sbctiok  L 

Bjrstème  de  la  Jurltprudeaea.  Règl*  ««Bérale. 

788.  En  principe,  les  tribunaux  français  sont  inoompé- 
lents  pour  oonnattre  des  contestations  entre  étrangers  ;  autre- 
ment dit,  le  droit  de  recourir  aux  tribunaux  français,  pour  en 
obtenir  la  décision  d'un  débat,  est  un  de  oes  droits  oivils  dont 
l'art.  11  refuse  la  jouissance  aux  étrangers.  Les  tribunaux  fran- 
çais, an  effet,  ne  sont  institués  que  pour  rendre  la  justice  h  leurs 
nationaux  ;  aucun  texte  ne  leur  attribue  de  compétence  pour  ju- 
ger des  oontestationa  où  des  étrangers  sont  seuls  intéressés,  et, 
par  conséquent,  aucun  texte  ne  donne  aux  étrangers  le  droit  de 
s'adresser  &  leur  juridiction.  EnSn,  les  tribunaux  français  sont 
institués  pour  appliquer  la  loi  française;  ils  ne  sont  paa  tenus 
de  conoattre  les  lois  étrangères,  et  pourraient,  dans  leur  appli- 
cation, commettre  des  erreurs,  préjudiciables  k  l'intérât  des  par- 
ties et  à  la  dignité  du  juge  lui-même.  ~~  Cass..  28  janv.  1806, 
Mount,  [S.  et  P.  cbr.];  —  8  avr.  1818,  Davet,  [S.  et  P.  ohr.]; 

—  28  juin  1820,  Huoter,  [S.  et  P.  cbr.];  —  6  févr.  1822,  Or- 
rock,  [S.  et  P.  chr.l;  —  30  juin  1823,  ZafbirolT,  [8.  et  P.  chr.]; 

r  juin.  1826.  Ûpscande,  [S.  et  P.  ohr.];  -  2  avr.  1833, 
Bloom,  33.1.435.  P.  chr.];  —  29  mei  1833,  Obrié,  [S.  33.1. 
522,  P.  chr.];  —  14  mai  1834,  Despirao,  [S. 34.1.847,  P.chr.];- 
18  août  1847,  Vrity,  [S.  47.1.64S,  P.  47.2.735,  D.  47.1.3451;  — 
27  janv.  1857,  Hope,  [S.  87.1.161,  f.  57.544,  D.  57.1.143];  — 
10  mars  1858,  Bachel,  [S.  58.1.589,  R  58.H45,  D.  58.1.313J;  — 
6  mars  1877,  Hourlier,  fS.  70,1.305,  P.  79.763];  —  17  juiU.  1877, 
C**  London  Cbatham  and  Dover  Railway.  [S.  77.1.149.  P.  77. 
1108,  D.  78.1.3661;  —  15  janv.  1678,  Chemin  de  fer  de  Berg  et 
Maroh.  [S.  78.1.300,  P.  78.755,  0.  78.1.170];  —  18  juill.  1891, 
Suisse,  [S.  et  P.  02.1.407,  0.  93.1.480]  -  Paris,  4  vent,  an  XIII. 
Mount,  sous  CasB.,  22  janv.  1806,  précité.  ~  Colmar,  30  déc. 
1815,  HcBffly,  [S.  et  P.  ohr.]  —  Rouen,  11  janv.  1817,  Porseil, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  «  août  1817.  Slory,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  16  août  1817,  Lewis,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Paris ,  28 
avr.  1823,  Ëly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mets,  3  juin  1823,  N...,  [S.  et 
P.  cbr.];  -  6  juin  1823,  Lodehay,  [S.  et  P.  ohr.]  —  An,  13 
juill.  1831,  Asseretto,  [S.  33.2.45,  P.  chr.]  —  Rouen,  20  févr. 

1840,  Oemaeatris,  [S.  40.8.256.  P.  40.1.533]  —  Paris,  24  avr. 

1841,  Louzada,  [S.  41.3.537,  p.  41.1.696]  —  Bourges,  8  déo. 

1843,  Luxuriaga,  [S.  44.2.401,  P.  44.8.333]  —  Oouai,  12  juil>. 

1844,  André,  [S.  44.2.491,  P.  44.2.324]  —  Paris,  13  mars  1840, 
DehcBSt.  fS.  49.2.637,  P.  49.1.555,  D.  49.2.21^  —  Rouen,  23 
avr.  1855,  Nottebobm,  [S.  57.3.383,  P.  57.300,  0.  55.3.167] - 
Lyon,  25  févr.  1857,  Rachel,  [S.  57.2.625,  P.  58.U45]  —  Paris, 
23  juin  1859,  Dausoigne-Mébul,  [S.  60.3.361,  P.  60.86,  D.  M.2. 
213]  -  Angers,  20  fSvr.  1861,  Couzette,  [S.  61.3.409,  P.  63.31] 

—  MeU,  26  juill  1865,  Raueq,  [S.  66.3.337,  P.  66.933,  D.  65.2. 
160]  —  Pau.  8  févr.  1870,  Rev,  fS.  70.2.130,  P.  70.670]  —  Pa- 
ris,  7  mai  1875,  sous  Cass.,  30' juin  1879,  Catana,  IS.  81.1.397, 
P.  81.1.1031,  0.  76.2.137];  -  84août  1875,  Duyk.[B.  76.2.212, 
P.  76.0331;  -  13  mare  1879.  GrobsotuHcL  {S.  70.2.389,  P  70. 
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P.  81.1.1125]  —Amiâoe,  24  aoùL  1S80,  Duquesne,  [S.  S3. 
iM,  P.  83.1.U7]  —  Bordeaux,  10  &vr.  1883,  Davis,  [S.  83.2. 
160.  P.  83.1.881J  — Aix,4aiail88o,  Botok,  fS.87.2.2:U.  P.  87. 
1.1234,  D.  86.2.129]  —  Dijon,  7  avr.  1887,  X...,  fS.  88.2.93,  P. 
88.1.4771  —  BesaDçûD,  30  nov.  1887,  Monltûeu,  [S.  90.2.r>9,  P. 
90.1.343]  —  Amiens.  12  déc.  1888,  Coignel,  [S.  89  2.12,  P.  89.1 . 
97,  0.91.2.39]— Douai,  22  janv.  1890,  Strauss,  [Clunet,  92.9031 
~  Paris,  31  oct.  1890,  Castello  de  Riso,  [S.  et  P  92.^.239,  D. 
91.2.199]  —  Aix,  3  ianf.  1894,  Brindegi,  [S.  et  P.  94.2.81,  D. 
95.3.36J  —  Paris,  12  déc.  1893,  Hirsch,  [S.  et  P.  95.2.299.  D. 
9S.1316];  —  31  janv.  1895;  Audensno,  [Clunet,  05.386]  — 
Gnaoble,  26  oct.  1897,  Dame  AuunU,  [D.  98.S.456]  —  Amiens. 
Il  DOT.  1897,  Musa,  [Cluaet,  98.895]  —  Trib.  Lille,  35  avr.  1895, 
Anl,  [Guaet,  96.599]  -  Aubry  et  Ran,  t.  8,  §  748  bis,  p.  143  ; 
Demolombe,  U  1,  n.  261  ;  Demaate  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1 , 
1.29  6fs-IV;  Féraud-Oiraud,  De  la  compétenet  des  tribunaux 
ftvwaispour  conmiitre  des  eonUtUUioHs  entre  élrangers  (Journ. 
dxdrAtU.  pr.,  1880,  p.  137;  1885,  p.  225). 

789.  —  Peu  importe  que  dans  le  pays  auquel  appartiennent 
1m  parties,  ou  l'une  d'elles,  les  tribunaux  soient  dans  l'habitude 
4e  juger  les  contestations  entre  Français;  les  tribunaux  Fraudais 
M  lont  pas  t«DiM  de  se  déclarer  compétents,  à  titre  de  rrfci- 
procité.  —  Cass-,  12  jaav.  1806,  précité. 

790.  —  Peu  importe  égaleoMUt  que  l'une  des  parties  ait  eu 
utrefots  la  aatianalité  Trançaise,  dès  lors  qu'elle  Ta  perdue,  avant 
que  l'inBlsoce  aa  fût  engagée.  —  Cass.,  17  juill.  18S6,  précité. 
—Paris,  13  mars  1879,  précité.  —  Amiens,  24  aoât  1680,  précité; 

—  l&QQT.  1897,  précité. 

791.  —  Maia  si  le  défendeur,  français  au  moment  de  l'assi- 
^ioD,  nsnl  h  changer  ultérieurement  de  nationalité,  it  ne 
psul  eiciper  de  sa  nouvelle  qualité  d'étranger  pour  décliner  la 
aHBp^lenee  du  tribunal  français.  —  Cass.,  4  févr.  1891,  Con- 
Mf Is de  Bourbon.  LS.  91.1.449,  P.  91.1.1100,  D.  91.1.113] 

793.  —  Les  tribunaux  français  seraient  encore  incompétents 
s'il  s'agissait  de  l'exécution  de  conventions  qui  auraient  été 
cenclues  et  qui  devraient  être  exécutées  en  France.  —  Casa., 
M  janv.  1806,  précité.  —  Bouen,  83  avr.  18S5,  précité.  —  Paris, 
iiàéc.  1893,  précité.  —  V.  cep.  Montpellier,  9  mai  1890,  Thier- 
Dey,[S.et  P.  92.2.240,  D.  91.2.197],  et  infrà,  n.  826. 

Trô.  —  Et  il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  oii  le  défeo- 
dwr  aurait  en  France  une  résidence  ou  un  domicile  de  fait.  La 
plupart  des  arrêts  qui  ont  admis  l'incompétence  sont  intervenus 
m  cette  hypothèse.  —  V.  notamment,  Cass.,  28  juin  1820,  pré- 
eit«;-  SO  juin  1823,  précité  ;  —  17  iuill.  1826, précité;  —  2  avr. 
ISU,  précité;  —  10 mars  18S8,  précité,  —  Colmar,  30  déc.  1815, 
ptiàlé.  —  Rouen,  29  férr.  1840,préoité.  —  Lyon.  SS  férr.  1857, 
prfcité.  —  Besançon,  30  nov.  1887,  précité.  —  Amiens,  16  dot. 
IW7,  pféeité.  —  V.  cependant  in/>^,  n.  860. 

794.  —  Les  tribunaux  français  se  déclarent,  en  particulier, 
incompétents  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  l'étal 
et  à  la  capacité  des  étrangers,  notamment  en  matière  d«  sépa- 
rUîoQ  corps  ou  de  divorce.  —  Cass.,  30  juin  1823,  précité; 
-14  mai  1834,  précité;  —  18  juill.  1892,  précité.  —  Paris, 
28  arr.  1823,  précité.  —  Lyon,  25  févr.  1857,  précité.  — 
Plrii,  Î3  juin  1859,  précité.  —  Angers,  20  févr.  1861,  précité. 

-  Hetz,  26  juill.  1865,  précité.  -  Parii,  7  mai  1875,  sous  Cass., 

30  juin  1879,  pr.4cité.  —  Amiens,  24  août  1880,  précité.  —  Dijon, 
Uvr.  1887,  précité.  —  Amiens,  12  déc.  1888,  précité.  —  Paris, 

31  oct.  1890,  précité.  —  Aix,  3  janv.  1894,  précité.  —  Amiens, 
«nov.  1897,  précité.  —  Trib.  Lille,  25  avr.  1895,  précité.  — 
V.«ipr4,  v«  Divorce,  n.  597.  —  V.  aussi  m)Vo,  n.  866. 

795.  —  ...  Eu  matière  de  désaveu  de  paternité.  —  Trib. 
Seine,  13  janv.  1859.  ^Gaz.  des  Trib.,  21  janv.l;  —  2a  juin  1875 
«Paris,  4  févr.  1876,  sous  Cass.,  6  mars  1877,  précité.  —  ... 
Ou  de  oonteslation  de  légitimité.  —  Cass.,  3(  juill.  1852,  Bonici, 
(P.  53.1.170,  D.  52.1. 249J 

796.  ~  ...  De  rectification  d'acte  de  l'état  civil.  —  Casa,,  14 
"»i  1834,  précité.  —  V.  cep.  infrà,  n.  833. 

797.  —  ...  De  nullité  de  mariage.  —  Grenoble,  26  oct,  1897. 
Prtcilé.  —  Trib.  Seine,  83  févr.  1883,  [J.  U  jDroU,  S  mari 
1»3J 

,798.  —  ...  De  tutelle.  —  Besangon,  30  nov.  1887,  Moothieu, 
iS.9a2.59,  p.  90.1.343J 

799*  —  ...  D'interdiction  ou  de  Domination  d'un  cooaeit  ju- 
«Wire.  Alger.  4  sva  1874,  Puig  y  Thumas,  [S.  74.3.103, 
P.  74.470,  D.  75.2.62]  —  Lyon,  6  mars  1889,  Courd,  [D.  89.8. 


2731  —  Trib.  Seine,  82  nov.  1881,  Femme  Kuleriek.  [Clunet,  88. 

300] 

600. —  Toutefois,  l'incompétence  des  tribunaux  français  pour 
juger  les  contestations  entre  étrangers  n'est  pas  absolue  ;  c'est  une 
incompétence  ratione  persona;  qui  peut  être  couverts  si  les  parties 
consentent  &  accepter  la  juridiction  de  ces  tribunaux.  —  Cass., 
4  sept.  1811, Salis  Holdeinstein,  [S.  et  P.  ohrj;— 30juin  1823, 
ZaffrofT.  [S.  et  P.  chr.];  —  5  mars  1879,  Ma«y,  [S.  79.1.808, 
P.  70.507,  D. 80.1.9]  —Rouen.  12  mai  1876,  Beuveguen,  [S.  77. 
2.105,  P.  77.463]  —  Nancy,  16  mars  1878,  Mazy.  [S.  78.8.200, 
P.  78.842]  —  Alger,  84  juill.  1882.  Berioguer,  [S.  84.8.87,  P.  84. 
I.tfl9j  — Dijon,  7arr.  1887,(8.88.8.93,  P.  H8.1.477]  — V.  «usai 
les  arrêta  aitéi  aux  numéros  suiranUi.  —  V.  luprd,  v»  Uivoree, 
n.  5157. 

801.  Il  a  été  jugé  cependant  que  l*meorapétence  est  abso- 
lue lorsque  ta  contestation  a  pour  objet  iprincipal  une  ques- 
tion d'état.  —  Grenoble,  26  oct.  1897,  précité. 

802*  —  De  ce  que  l'inoompéteoce  des  tribunaux  français 
n'est  pas  atuolue,  il  résulte  que  le  défendeur  doit  l'invoquer  in 
limine  lilis  et  avant  toutedéfense  au  fond.  —  Douai,  7  mai  1888, 
Williams  Robert,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  juin  1863.  sous  Cass  , 
83  juill.  1855,  Collett,  [S.  116.1.148,  P.  57.880]  —  Rouen,  13  mai 
1875,  précité.  —  Nancy,  15  mars  1878,  précité.—  Amiens.  t4  août 
1880,  Duquesne,  [S.  82.3.80,  P.  82.1.U7]  —  Alger,  84  juill. 
1882,  précité.  —  Amiens,  12  déc.  1888,  Coignet,  [3.  89.2.12, 
P.  89.1.97,  D.  91.2.39]  —  Paris,  26  mars  1889,  Galii,  [S.  89.2. 
116,  P.  89.1.600,  D.  90.2.128]  —  Bourges.  18  déc.  1896,  Hirl, 
[Clunet,  98.355]  —  Trib.  Seine.  6  mars  1888,  Galli,  [S.  88.3.94. 
P.  88.1.586]  •»  Conlrà,  Trib.  Narbonne,  85  mai  1897,  Dame 
M  ..,  rCtunel,  98.131] 

808.  —  L'exception  d^ineompétenee  n'est  donc  plus  reeevable 
«n  appel.  —  Cass.,  5  frim. an  XIV,  I%entein,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  5  mars  1879,  précité.  —  Paris,  13  févr.  1858,  Bauer,  [S.  58. 
2.78,  P.  58.444,  D.  58.3.561;  —  8  avr.  1866,  Heutgen,  [3.  OB.S. 
110,  P.  65.918]  —  Alger,  «4  juill.  1888,  précité;  -  févr. 
1897,  Obadia,  [Clunet,  98.358]  —  CotUrà,  Paris,  88  avr.  1893, 
Ely,  [S.  et  P.  clir.]  —  Alger,  4  mars  1874,  précité. 

804.  —  A  plus  forte  raison,  elle  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  sept. 
1811,  précité;  —  30  juin  1833,  précité;  —  15  avr.  1861,  Seitz, 
[S.  61.1.781,  P.  62.516,  D.  61.1.480] 

805.  —  Les  parties  étrangères  peuvent  aussi  se  soumettre 

ftar  anticipation,  et  avant  même  que  l'action  ne  soit  intentée,  & 
a  juridiction  du  tribunal  français.  Elles  ne  peuvent  plus  alors 
en  décliner  la  compétence.  —  Paris,  IS  dée.  1893,  Hirsch  iSol. 
impL).  (S.  et  P.  93.3.899,  D.  95.8.316] 

808.  —  Il  en  est  ainsi  lorsqu^un  contrat  a  été  passé  en 
France  par  deux  étrangers  q^ui  y  sont  domieilés  de  fait,  que 
l'exécution  de  ca  contrat  doit  nécessairement  avoir  lieu  en 
France,  et  qu'il  rassort  des  conventions  intervenues  entre  les 
parties  qu'elles  ont  entendu  se  soumettre  &  la  juridiction  fran- 
çaise. —  Montpellier,  9  mai  1890,  Tbierney,  [S.  et  P.  9S.S.S40. 
D.  91.2.197) 

807.  —  En  particulier,  les  tribunauz  fkvnçais  sont  compé- 
tents pour  connaître,  entre  époux  étrangers,  d*une  demande  en 
séparation  de  biens,  lorsque  les  parties  ont  stipulé,  dana  leur 
contrat  de  mariage  passé  en  France,  qu'elles  entendaient  se  sou- 
mettre aux  obligations  et  profiler  des  avantages  de  la  loi  fran- 
çaise. —  Caas.,  7  mars  1870,  Kaehler,  [S.  72.1.361,  P.  72.974, 
D.  78.1.336]  —  Douai,  15  févr.  1886.  Mullier,  fClunat,  86.349] 

—  Aix,  23  mai  1887,  Botok,  fS.  88.2.104,  P.  88.1.575,  D.  88. 
3.300] 

808.  —  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  les  époux  se  fussent  ma- 
riés en  France,  en  déclarant,  dans  leur  contrat,  adopter  le  ré< 

j  gime  de  la  communauté,  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil;  il 
I  ne  s'ensuivrait  pas  qu'ils  eussent  entendu  attribuer  eompétence 
!  aux  tribunaux  français  ralattrement  à  l'exécution  de  leurs  eon- 
,  ventioDS  matrimoniales.  —  Paris,  13  mars  1879,  Qrabscheid,  [S. 

79.2.289,  P.  79.1137,  D.  80.2.U3]  — Amiens,  84  août  1880,  pré- 
:  cit4. 

800.  —  Le  seul  hit  que  la  eonventton  qui  a  donné^  lieu  au 
procès  est  intervenus  en  France  n'impliquerait  pas  non  plus,  de 
la  part  des  parties,  renonciation  à  se  prévaloir  de  l'incompétence 
des  tribunaux  français.  —  Paris,  18  déc  1893,  précité. 

810^  —  Et  cette  ranonciation  ne  résulterait  pas  davantage  du 
ocmBeoteveat  donné  par  le  défendeur  à  la  con8titutû»n>d*un'ar- 
I  bitrage  composé  de  personnes  de  natiot^^j^^^^s^^jp^^r 
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saitre  des  coDtestatioos  pouvant  naître  de  HneiéeutioD  de  la 
coDT^Qtion.  —  Même  arrêt. 

—  Sur  le  point  de  savoir  ce  qu'oa  doit  considérer 
comme  début  de  l'instaoce  en  matière  de  divorce,  s'il  Faut  s'en 
teoir  à  cet  égard  à  l'assignatioa  ou  s'attacher  au  contraire  à  i'in- 
stance  en  conciliation,  V.  suprà,  v"  Divorce,  n.  5177  et  s. 

813.  —  Alors  même  que  les  parties  étrangères  sont  d'accord 
pour  accepter  sa  juridiction,  le  tribunal  Français  n'est  pas  tenu 
de  coDoattre  de  la  contestalion,  et  il  peut  se  déclarer  d'office 
incompétent.  —  Cass.,  8  avr.  1818,  Oavet,  [S.  et  P.  ehr.j;  — 
29  mai  1833,  Obrié,  [S.  3:M.522.  P.  chr.l;  -  27  janv.  *8S7, 
Hope,  [S.  57.1.161,  P.  37.844,  D.  S'-i-Uât;  —  10  mars  1858, 
Rachel,  [8.  58.4.529,  P.  58.1145,  D.  58.1.313];  —  17juill.  1877, 
Comp.  London  Cbathsm  and  Dower  Railway,  [S.  77.1.149, 
P.  77.1198,  D.  78.1.366]  -  Rouen,  23  avr.  1855,  NoUebohm, 
fS.  57.2.383,  P.  57.200,  D.  55.2.167]  —  Paris,  28  Kvr.  1891, 
précité. 

814.  —  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nature  de  l'incompé- 
tence des  tribunaux  Français,  et  en  admettant  même  qu'elle  soit 
absolue,  le  jugement  qui  a  statué  sur  un  litige  entre  deux  étran- 
gers n'est  pas  nul  de  plein  droit;  il  acquiert,  au  contraire,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  s'il  n'a  pas  été  attaqué  en  temps  utile 

Îar  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu.  —  Cass.,  29  janv. 
866,  Joyaux,  [S.  66.1.105,  P.  66.268] 

Section  II. 

BzeepUoiM.  Cas  où  1m  tribunaux  français  sont  eonqiétents 
dans  laa  conteBtallons  entre  étrangers. 

815.  —  Si,  en  règle  générale,  les  tribunaux  français  sont  in- 
compétents pour  connaître  des  contestations  étrangères.  Ce  prin- 
cipe comporte  de  nombreuses  exceptions. 

816.  —  Parmi  ces  exceptions,  il  en  est,  d'abord,  qui  résul- 
tent de  textes  Formels  ou  de  principes  incontestés.  Les  tribunaux 
français  sont  alors  compétents  en  raison  de  règles  spéciales,  soit 
au  tribunal  saisi  du  litige,  soit  aux  parties  en  causer  soit  &  la 
nature  de  Taction. 

817.  —  Il  est  d'abord  des  tribunaux  auxquels  des  textes  for- 
mels ont  donné  compétence  h.  l'égard  des  étrangers.  Ce  sont  : 
1°  les  tribunaux  français  institués  en  Tunisie.  La  loi  du  27  mars 
1883,  portant  organisation  de  1h  juridiction  française  en  Tunisie, 
c'a  donné  de  compétence  aux  tribunaux  qu'elle  établissait  qu'à 
l'égard  des  Français  et  des  protégés  français;  mais  aux  termes 
de  l'art.  2-(3a  al.),  leur  compétence  pouvait  être  étendue  à.  toute 
autre  personne  par  des  arrêtés  ou  décrets  du  Bey,  rendus  avec 
Tassentiment  du  gouvernement  français  (S.  L,  annotées,  1883, 

ft.  454).  A  ta  suite  des  arrangements  eonclns  entre  la  France  et 
es  puissances  étrangères,  pnr  lesquelles  celles-ci  ont  consenti  à 
supprimer  leurs  juridictions  eonsulatres  (V.  le  texte  de  ces  ar- 
rangements, Revue  algérienne  et  tunisienne  de  légistatitm  et  fie 
jtiri«prudence,1885,p:3,  n.  50),  le  décret  du  BeyduSl  juîll.  I8S4 
a  étendu  la  compétence  des  tnbunaux  français  à  tous  les  cas  où 
les  Européens  sont  en  cause,  en  matière  civile  ou  commerciale 
[Revue  algérienne  et  tunisienne,  1885,  p.  3,  n.  50). 

818.  —  2"  Les  tribunaux  français  à  Madagascar,  aux  termes 
du  décret  du  28  déc.  1895,  portant  organisation  de  la  justice 
à  Madagascar  (art.  1),  li'S  tribunaux  français  de  cette  colonie 
connaissent  de  toutes  les  contestations  entre  Européens  et  assi- 
milés, sans  distinction  de  nationalité  S.  L.  annrjtées,  1896,  p.  14). 

819.  —  3°  Les  tribunaux  français  d'Algérie.  Ces  tribunaux 
sont  également  compétents  pour  connaître  des  contestations 
entre  étrangers.  En  elTet,  TordonnaDce  du  lU  août  1834,  qui  a 
organisé  la  justice  française,  porte  (art.  27)  :  «  Les  tribunaux 
français  connaissent  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales 
entre  Français,  entre  Français  et  indigènes  ou  étrangers,  entre 
indigènes  et  étrangers,  entre  étrangers  »  (Revue  algérienne 
et  tunisienne,  1887,  p.  1,  d.  220).  Et  TarL  33,  Ord.  26  sept.  1842, 
qui  a  remplacé  la  précédente,  dit  en  termes  plus  brefs,  mais 
aussi  oompréliensifs  :  «  Les  tribunaux  français  connaissent  entre 
toutes  personnes  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales, 
A.  l'exception  de  celles  dans  lesquelles  les  musulmans  sont  seuls 
parties  »  (S.  L.  annotées,  1842,  p.  731). 

8Ï20.  —  La  Cour  de  cassation  et  la  cour  d'Alger  décident 
cependant  que  les  tribunaux  français  d'Algérie  ne  sont  compé- 
tents, pour  juger  les  contestations  entre  étrangers,  qu'autant 


qu'elles  présentent  un  intérêt  purement  pécuniaire.  Ils  senuent 
incompétents,  au  contraire,  pour  connaître  des  litiges  rrlatirsï. 
l'état  et  h  la  capacité  des  personnes  (V.  suprà,  v  Algérie,  n.2î22 
et  s.).  Cette  jurisprudence  est  d'ailleurs  des  plus  contestables; 
nous  pensons,  au  contraire,  que  les  dispositions  précitées  dei 
ordonnances  de  1834  et  1842  sont  absolues  et  ne  comportent  as* 
cune  distinction.  —  V.  Audinel,  DeUi  compétence  des  tribumxu 
français  d'Algérie  dans  fe<  enntestations  entre  étrangers  {Ritue 
atgi'ripnne  et  tunisienne^  1887,  p.  1,  n.  SU  et  270^,  et  supra, 
V»  Algérie,  n.  2244  et  s. 

821.  —  En  raison  de  la  qualité  personnelle  des  parties,  les 
tribunaux  français  sont  compétents,  lorsque  l'une  d'elles,  le  it-m 
mandeur  ou  le  défendeur,  est  un  étranger  autorisé  à  établir  soal 
domicile  en  France.  —  Cass.,  24  avr.  1827,  Dréve,  [S.rt  P.  chr^J 

—  23  juin.  Iïi55,  Colleit,  [S.  66.1.148.  P.  57.220,  D.  55.1.3531 

—  Metz,  17  janv.  1839.  Thon,  fS.  39.2.471,  P.  39.1.4111-1 
Rennes,  27  avr.  184?,  Applevard,  [S.  47.2.444,  P.  47.2J1S,| 
D.  4*.2.n01  —  V.  suprà,  n.  151.  1 

822.  —  Il  en  est  de  même  des  étrangers  auxquels  la  jouis-l 
sance  des  droits  civils  a  été  concédée  par  des  traités  diplomtii- 1 
ques,  et  dont  nous  parlerons  bieniM. 

823.  —  Cependant  en  raison  de  la  nature  du  litige,  les  triba- 
naux  français  sont  compétents  pour  juger  les  contestatiooi  cd 
matière  réelle  immobilière,  relatives  à  des  immeubles  situés  en 
France,  bien  que  les  parties  soient  l'une  et  l'autre  des  étrangers. 
Dans  ce  ras.  en  effet,  la  situation  de  t'immeuble  détermine  seule  1 
ta  cooipétence  du  tribunal,  abstraction  faite  des  personnes  sdi 
cause.  —  Paris,  23  therm.  an  XII,  Devilt,  [S.  et  P.  chr.J  —  hn- 1 
hry  et  Rau,  t.  8,  g  748  bU,  p.  143;  Demolombe ,  t.  1,  n.  26t; 
Fœlix,  t.  1, n.  160; Féraud-Giraud,  Joum. dudr  iiU.or.^  1880, 
p.  1 46  ;  Bonfits,  Compétence  des  tnbunaux  françait  à  Cégardàts 
étrangers,  p  147;  BerUuld,  Quettt.  prat.,  t.  1,  n.  178;  Sunnlle 
el  Anhuys,  a.  408;  Audinet,  n.  440;  Gerbaut,  n.  871. 

824.  —  La  compétence  des  tribunaux  français  est  é^lemeot 
certaine  en  matière  mixte,  si  le  demandeur  saisit  du  litige  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Bordeaux,  18  déc.  1846, 
Durand  et  Rodrigue?.,  [P.  47.1.648,  D.  47.2.43]  —  Aubry  el 
Rau,  lo>;.  cit.;  Fœlix,  loc.  cit.;  Surville  et  Arthuys,  loc.  cit.;  Au- 
dinet, loc.cit.j  Gprbaut,  n.  272. 

825.  —  Indépendamment  des  cas  précédents,  où  les  tribu- 
naux  français  sont  compétents  pour  juger  les  contestations  en- 
tre étrangers,  en  vertu  de  textes  formels  ou  de  principes  cer- 
tains, ta  jurisprudence  limite  elle-même  l'application  de  la  règle 
générale  au'elle  a  adoptée  par  un  assez  grand  nombre  d'excep- 
tions qu'elle  admet  aujourd'hui  d'une  façon  plus  ou  moins  coas- 
tanle. 

826.  —  1"  En  matière  commerdale,  les  tribunaux  françùi 
appliquent  Tart.  420,  C.  proc.  cir.,  et  se  déclarent  compétents 
dès  lors  que  l'obligation  a  été  contractée  et  doit  être  exécutée 
en  France,  ou  que  le  paiement  doit  être  fait  dans  ce  pavs.  — 
Cass..  24  avr.  1827,  précité;  -  26  avr.  1832,  Hogdes.  [S.*32.1. 
456,  P.  cbr.];  —  9  mars  1863,  Fonnann.  IS.  63.1.225^  P.  6*. 
433,  D.  63.1.176];  -  10  luill.  1865,  Mommers, iS.  65.1.350,  P. 
65.886j;  — 22  nov.  1H75,  Mohr,  [S.  76.2.113,  P.  76.514,  D.  77. 
1..373J;  —  11)  déc.  1881,  Waiers,  [S.  83.1.64,  P.  83.1.139,  D. 
82.1.272]  —  Paris,  30  mai  1808,  Sturt,  [S.  et  P.  cbr.];  —2* 
mars  1817,  Abro,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  28  déc.  1820, 
Augore,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Paris.  11  janv.  1825,  Drive,  [S. et  P. 
chr.];  —  10  nov.  1825.  Omaly,  [S.  et  P.chr.]  — Aix,  17  mai  1831, 
Hugdes.  [S.  31.2.109,  P.  chr.l  —  Montpellier,  23  janv.  1841, 
Ryau,  [S.  41.2.19.1,  P.41.2.466]  -  Bordeaux,  5  août  1868,  Pipe, 
lS.  69.2.77,  P.  69.351]  —  Chambéry,  11  févr.  1880.  Saudino, 
|S.  81.2.237,  P.  81.1.1125]— Rennes,  15  déc.  1891,  Davées, 
[Cliinel,  92.912];  —  19  janv.  t8'.»2,  Thompson,  [Clunet,  93.841] 
—  Trib.  Bresl,  4  sept.  1897,  sous  Rennes,  30  mai  1899,  Friue 
et  C".  [Clunet,  99.998] 

827.  —  Kl  les  tribunaux  français  sont  compétents,  non  seo- 
lement  lorsque  Tobligation  est  née  d'un  contrat,  mais  atusilors- 

j  qu'elle  est  née,  en  France,  d'un  quasi-contrat  commercial  :  Pt^ 
exemple,  de  la  réception  d'un  paiement  iodfl  dans  une  liquida- 
tion judiciaire.  —  Bordeaux,  1"  juin  1898,  Tideman,  [Clunet,  98. 
1056^ 

828.  —  Mais  les  tribunaux  Français  sont  incompétents,  même 
en  matière  commerciale,  pour  connaître  de  l'action  dirigée  par 
un  étranger  contre  un  autre,  à  niison  de  contrats  qui  ont 
passés  et  qui  doivent  être  exécutés  àJ;^raoger.  j-  Pau,  2  févr; 
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*870,  Hey,  [S.  70.2.139»  P.  70.579]  -  Caeo,  47  jaov.  1874,  sous 
Cmss.,  IS  janT.  487»,  Syndics  Lethbridge,  [S.  75.1.424,  P.  75. 
286]' 

SOB,  —  Par  exemple,  ils  seruenl  ineonpéteats  pour  con- 
mitra  de  l'aetioD  en  puement  d'une  lettre  de  change,  tirée,  ac- 
BRptée  et  payable  4  rétranger,  alors  surtout  que  le  défendeur 
■'avait  pas  sa  résidence  eu  France  eu  momeul  du  contrat  — 
Bordeaux,  fO  art.  1883,  Davis,  [S.  82.2.160,  P.  83.4.884 1 

880.  —  Ils  ne  seraient  pas  compétents  non  plus  n  la  lettre 
de  change  avait  été  souscrite  en  France,  pour  valeurs  reçues  en 
Fnnce,  mais  était  payable  &  l'étranger.  —  Cass.,  6  f^r.  48S2, 
Orrock,  [S.  et  P.  chr.] 

831.  —  2*  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  con- 
Daitre  des  contestations  entre  étrangers  toutes  les  fois  qu'elles 
intéressent  l'ordre  public;  et  la  jurisprudence  applique  ce  prio- 
dpe  d'uoe  façon  très-large. 

832.  —  Tout  d'atMrd,  ils  sont  compéteots  pour  connaître  des 
actioDS  nées  de  délits  ou  de  quasi-délits  commis  en  France.  — 
—  Cass.,  22  juin  4826,  Wilson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaur,  14 
loAt  1842,  Tnkest,  [S.  43.2.216.  P.  chr.]  —  Dou&i,  22  juill.  1852, 
Treed,  [S.  53.2.223,  P,  53.2.362,  D.  53.2.12*1  —  Lyon,  43  déc. 
1889,  Giefnr,  IClunet.  92.479]  —  Grenoble,  26  oct.  1697.  Dame 
AhubU.  [D.  98^456}  —  Rouen,  24  dov.  1897,  Blandy  frères, 
[Clanet,  98.344] 

838.  —  Par  exemple,  pour  connaître  de  l'usurpation  d'un 
non  ou  d'un  titre,  dans  les  re^^stres  de  l'état  civil,  commise  en 
?iueepar  un  étranger,  même  au  préjudice  d'un  autre  étran- 
ger. -  Paris,  SI  mars  1862,  de  RcAian  Pénis,  \S,  62.2.414,  P. 
61S55] 

834.  ~  ...  D'an  délit  de  concurrence  déloyale,  résultant 
de  la  siise  en  vente  de  produits  portant  une  fausse  indication 
«TorisiDe  ;  peu  importe  que  la  fausse  marque  ait  été  apposée  hore 
de  France,  àés  lors  que  l'expéditeur  a  introduit  en  France  la 
mtrcbandise  et  a  participé  sciemment  au  délit  de  mise  en  vente 
qui  I  été  commis  sur  le  territoire  français.  -~  Rouen,  24  nov. 
1897,  préeité- 

835.  —  ...  Du  délit  d'introduction  et  de  vente  en  France  de 
prodails  breretés  contrefaits.  —  Lyon,  13  déc.  1889,  précité. 

836.  —  Au  surplus,  les  lois  sur  les  brevets  d'invention  étant 
des  lois  d'ordre  public,  tes  tribunaux  français  pourront  être  sai- 
sis par  un  étranger  breveté  de  toutes  les  actions  qu'il  exercera, 
même  contre  un  autre  étranger,  pour  la  sauvegarde  de  ses 
dnnls;  par  exemple,  d'une  action  en  annulation  de  brevet.  — 
LyoD,  13  déc.  1889,  précité.  —  Trib.  Seine,  26  juilL  1879,  Pa- 
mSkating  riok,  fs.  80.2.218.  P.  80.995.  D.  80.3.39] 

837.  —  Ces  tru)unaux  sont  encore  compétents  pour  connai- 
tre,  entre,  étrangers,  d'une  action  fondée  sur  un  principe  de 
morale  publique  :  par  exemple  d'une  demande  d'aliments  inten- 
tée par  une  femme  contre  son  mari.  —  Paris,  19  déc.  1833, 
Favre,  [S.  34.2.384,  P.  chr.]  -  Aubry  et  Rau,  t  8,  §  7*8  ifis, 

P  iw. 

838*  —  ...  D'une  demande  en  réintégration  du  domicile  con- 
jugsl,  intentée  par  un  mari,  domicilié  eu  France,  contre  sa 
femme.  —  Bastia,  21  mai  1856,  Arota,  [S.  71.2.45,  ad  notam,  P. 
71.131,  ad  notam,  D.  57.2.14]  -  Alger,  6  juin  1870,  Perths,  [S. 
74:2.45,  P.  74.431,  D.  70.2.214]  -  Trib.  Evreux,  18  mai  1871, 
Rev,[S.71.2.45,  ad  notam,  P.  71.131,  ad  notam] 

^9,  —  La  jurisprudence  considère  également  que  les  me- 
sures urgentes  nécessaires  pour  la  sécurité  de  la  personne  ou 
la  conservation  des  biens  intéressent  l'ordre  public,  même  lors- 
qu'il s'agit  d'étrangers;  en  conséquence,  les  tribunaux  se  dé- 
clarent compétents  pour  les  ordonner,  bien  qu'ils  s'abstiennent 
de  statuer  sur  le  fond  du  litige.  —  Cass.,  27  uov.  1822,  ZaffîroD  , 
[S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  25  févr.  1857,  Rachel,  [S.  57.2.62b,  P. 
58.1145]  — Angers,  20  févr.  1861.Cougetti,  [S.  61.2. 409,  P.  62. 
33]  -  Hetz,26  juin.  1865,  Raucq,  [S.  66.2.237,  P.  66.922,  D.  65. 
2.160]  —  fiastia,  21  mai  1856,  précité.  —  Alger,  6  juin  1870, 
précité.  —  Paris,  24  août  1875,  Duyk.  [S  76.2.212,  P.  76.933] 

—  Amiens,  24  août  1880,  Duqueene,  [S.  82.2.80,  P.  82.1.447; 

-  Alger,  48  mai  4886,  Suisse,  [Rev.  atgér.,  87.2.347]  —  Besan 
500,  30  nov.  1887,  Monthieu.  [S.  90.2.59,  P.  90.1.343J  — 
Amiens,  12déc.  4888,  Coignet.  [S.  89.2.42,  P.  89.1.97,  D.  9t. 
2.39]  -  Paris,  26  mars  4889,  Galli.  [S.  89.2.116  P.  89.4.600. 
D.  90.2.128]  Trib.  Seine,  46  juitl.  1886,  sous  Paris.  28  févr. 
1891,  Dame  Zamoyoka,  [D.  92.2.321];  —  41  janv.  4888,  sous 
Paris, 34  oct  1890,  Costello  de  Riso,  [S.  et  P.  92.2.239,  D.  91 . 
Î.199];  -  6  mars  1888,  Galli,  [S.  88.2.94.  P.  88.1.686];  —  23 
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avr.  1888,  Dame  Colelough,  [Clunet,  90.887]  —  Fœlix,  t.  1, 
n.  162;  Aubry  et  Rau,  t  8,  §  748  bis,  p.  146;  Gerbaut,  n.  323 
et  s.  ;  Féraud-Giraud,  Jouit),  du  dr.  mt.pr.,  1880,  p.  169. 

8M-845.—  Ce  sont  des  points  que  nous  avons  longuement 
étudiés  suprà,  V  Divorce ,  n.  S215  et  s.,  et  sur  lesquels  nuus 
n'avons  pu  à  revenir. 

846.  —  On  les  retrouve  également  en  d'autres  matières,  no- 
tamment en  matière  de  tutelles ,  ou  en  toute  autre  matière.  Si 
les  tribunaux  français  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  la  drati- 
tution  du  tuteur  étranger  d'un  mineur  qui  est  aussi  étrangw, 
ils  ont  compétence  pour  nommer  un  administrateur  provisoire 
aux  bieos  de  ce  mineur,  et  même  pour  prendre  des  mesures  re- 
latives à  sa  personne.  —  Besançon,  30  nov.  1887,  précité.  —  V. 
aussi  Paris,  10  juUI.  1855,  X....  [S.  55.2.677,  P.  56.1. 411] 

847.  —  C'est  ainsi  qu'ils  peuvent  ordonner  une  apposition  de 
scellés,  au  cours  d'un  litige  entre  étrangers.  —  Amiens,  24  août 
1880,  précité. 

848.  —  Enfin,  les  tribunaux  français,  compétents  pour  or- 
donner ces  mesures  provisoires,  le  sont  également  pour  les  ré- 
tracter. —  Trib.  Seine,  16  juill.  1886,  précité. 

849.  —  C'est  encore  en  raison  du  caractère  conservatoire  de 
celte  mesure  que  les  tribunaux  français  se  reconnaissent  com- 
péteots pour  autonser,  au  profit  d'étrangers,  une  saisie-arrét  sur 
des  deniers  ou  des  marchandises  qui  se  trouvent  en  France.  — 
Cass.,  23  mars  1868,  Potocki,  IS.  68.1.328,  P.  68.876,  D.  68.1 . 
369]  —  Alx,  6  janv.  1831,  Ruidi,  [S.  33.2.43,  P.  chr.]  —  Paris. 
5  août  1832,  Hanète,  [S.  33.2.40,  P.  chr.J;  —  19  janv.  1850.  Ha- 
mal,  [S.  50.2.462,  P.  50.2.265,  D.  51.2,125];  -  8  avr.  1874, 
Fromautt,  [S.  76.2.14S.  P.  76.5N8,  et  la  note  de  M.  E.  Dubois]  ; 

—  26  mars  1889,  précité.  —  Fœtii,  1. 1,  n.  162;  Démangeât,  sur 
Fœlix.  1 1.  p.  341,  note  a;  Aubry  et  Rau,  1 8,  §748  &ù,  p.  149  et 
150;  Berlauld,  Questions  pratiques,  t.  1,  n.  2U2  et  s.;  Massé, 
t  1,  n.  668;  Féraud-Giraud,  Joura.  du  dr.  in/,  pr.,  1880,  p.  234  et 
235;  Gerbaut,  n.  320.  —  CotUrû,  Paris,  6  août  1817,  Slory.  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  16  août  1817,  Lewis,  fS.  et  P.  chr.J  - 
Aix,  13  juill.  1831,  Asseretto,  [S.  33.2.45,  P.  chrj  —  Paris,  24 
avr.  1841,  Louzada,  |S.  41.2.537,  P.  41.1.696]  —  Douai,  12  juill. 
i844,André,  [S.  44.2.401,  P.  44.2.324] 

850.  —  ...  Ou  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrét 
pratiquée  eu  France,  en  vertu  de  titres  exécutoires,  ou  de  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger.  —  Aix,  6  jaov.  1831,  précité. — 
Paris,  5  avr.  1832,  précité;  —  8  avr.  1874,  précité;  —  26  mars 
1889.  précité. 

851.  —  Mais  si  une  contestation  s'élève  sur  l'existence  même 
de  la  créance  qui  sert  de  cause  à  la  saisie-arrét,  les  juges  fran- 
çais doivent  impartir  au  demandeur  un  délai  oour  exercer  son 
action  devant  le  tribunal  étranger,  et  surseoir  a  statuer  jusqu'à 
ce  que  la  décision  sur  le  fond  ait  été  rendue  par  ce  tribunal.  — 
Cass.,  23  mars  1868,  précité.  —  Paris,  8  avr.  4874,  précité. 

852.  —  3o  L'application  de  certaines  règles  de  procédure 
conduit  aUssi  les  tribunaux  français  à  connaitre,  dans  différents 
cas,  de  contestations  entre  étrangers.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art. 
59,  2°  al.,  C.  proc.  civ..  s'il  v  a  plusieurs  défendeurs,  l'action 
est  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix 
du  demandeur.  Si  donc  l'un  des  défendeurs  est  uu  Français  ou 
un  étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  le  deman- 
deur étranger  pourra  exercer  son  action  devant  les  tribunaux 
français,  même  contre  les  défendeurs  étrangers.  —  Cass..  44 
mars  1883,  Busch  et  CS  [S.  83.1.259,  P.  83.1.635.  D.83.4.377] 

—  Paris,  28  mars  4873,  Haucka,  [Cluoet,  75.481;  —  20  mars 
1879,  SchafTauser.  [S.  80.2.49,  P.  80.219,  D.  80.2.193]  — 
Lyon,  13  déc.  1889,  Giegv,  [Clunet,  92.479]  —  Orléans,  16  mars 
1892,  de  Bourbon,  [S.  et  P.  92,2.105,  D.  92.2.190]  —  Rouen,  24 
nov.  1897,  Blandy  frères,  [Clunet.  98.344] 

853.  —  Toutefois  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  la  demande 
a  le  même  principe  &  l'é((ard  de  toutes  les  parties,  el  qu'il  n'ap- 
paraît pas  que  les  Français  aient  été  introduits  dans  l'instanee 
pour  distraire  les  étrangers  de  leurs  juges  naturels.  —  Paris, 
20  mars  1879,  précité.  —  Rouen,  24  nov.  1897,  précité. 

854.  —  Le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception.  Le  tri- 
bunal français  compétent,  en  raison  des  circonstances  du  litige, 
pour  connaître  d'une  contestation  entre  étrangers  sera  donc  aussi 
compétent  pour  connaître  entre  eux  de  toutes  les  questions  qui 
se  présentent  incidemment,  par  voie  d'exception  ou  de  défense 

à  la  demande  principale,  fussent-elles  même  relatives  à  l'état  des  , 
personnes.  —  Lyon,  21  juin  1871,Praaç^.des<GMi<^^.^72.2.âlU,.  ^ 
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P.  72.9001  —  Trib.  Perpignan,  24  juill.  1803,  N.„,  fClunet,  93, 
1158]  —  Y.  aussi  infrd,  n.  638  et  726. 

855.  —  Les  Iribuaauz  Trangais  sont  compétents  pour  statuer 
sur  uue  demande  en  interventioD  formée  par  un  étranger  contre 
uo  autre,  au  cours  d'ua  procès  dont  ces  tribunaux  août  oompé- 
temment  saisis,  uotamment  au  cours  d'un  procès  entre  un  étran- 
ger et  uo  Français.  —  V.  êuprà,  a.  636. 

856*  —  En  serait'il  de  même  d'un  recours  en  garantie?  Sur 
ce  point,  la  jurisprudence  eel  divisée.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  les  tribunaux  français  étaient  tocompétenlB,  même  pour 
connaître  d'un  recours  en  garantie  formé  par  un  étranger  contre 
un  autre,  à  l'occasion  d'une  demande  principale  formée  par  un 
Français  ou  de  toute  autre  contestation  pendante  devant  ces 
tribunaux.  —  Cass.,  27  janv.  1857,  Hop,  [S.  57.1.161,  P.  57. 
544,  0.57.1.1421;  —  17  juill.  1877,  C»  London  Chalham  and 
Dover  Raiiway,  [S.  77.1.149,  P.  77.1198,  D.  78.1.3661;  —  15 
janv.  1878,  Cbem.  de  fer  de  Berg  et  Marcb,  [S.  78.1 . 300,  P.  78. 
755,  D.  78.1. 170J  —  Aubry  etRau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  147. 

857.  —-  D'autres  décisions,  au  contraire,  ont  admis  que  Je 
recours  en  garantie,  iocidemment  formé  par  un  étranger  contre 
un  autre,  pourrait  ôlre  porté  devant  le  tribunal  français.  ~ 
Douai,  10  mari  1870,  Chem.  de  fer  Hbdoan.  [S.  70.2.288,  P.  70. 
1090,  D.  70.2.158]  —  Trib.  4»mm.  Seine,  30  sept.  1875,  sous 
Cass.,  iS  janv.  1878,  prdcité.  —  Montpellier,  6  juin  1895,  Comp- 
iles chem.  de  fer  de  Tarragone  &  Barcelone  et  France,  [Clunet, 
90.14S] 

858.  '—  Ou  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  l'étranger  appelé  en 
garantie  est  réputé  avoir  été  partie  au  contrat  intervenu  avec 
le  demandeur  français,  et  qui  sert  de  base  à  l'action  de  ce  der- 
nier. —  Douai,  10  mars  1870,  précité.  -~  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
g  748  bis,  p.  148. 

850.  —  Aux  termes  des  art.  S123,  C.  cit.,  et  646,  G.  proc. 
CIT.,  les  jugements  des  tribunaux  étrangers  ne  sont  susceptibles 
d'exécution  eo  France,  qu'autant  qu'ils  auront  été  rendus  exé- 
cutoires par  un  tribunal  français.  Ce  tribunal  sera  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  exequaiur,  même  lorsqu'elle  sera 
intentée  par  un  étranger  contre  un  autre,  et  il  aura,  pour  réviser 
le  jugement  étranger,  les  mômes  pouvoirs  que  si  un  Français 
était  en  cause.  — V.  infrà,  vo  Jugement  étranger,  n.  141  et  s. 

860.  —  4°  Le  domicile  de  fait  ou  la  résidence  des  parties 
étrangères  ei^  France  a  souvent  aussi  été  pris  en  considération 
pour  attribuer  compétence  aux  tribunaux  français. 

861.  —  Quelques  arrêts  déjà  anciens  ont  même  admis  que 
l'étranger  qui  a  en  France  un  domicile  permanent,  peut,  pour  ce 
seul  motif,  être  assigné  devant  les  Iribunauz  français  par  un 
autre  étranger.  —  Cass.,  30  nov,  1814,  Parke,  [S.  et  P.  ehr.j 

—  Trêves,  18  mars  1807,  Bacebiocbi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
11  juin  1813,  Parko,  (3.  et  P.  chr.]  —  Aix,  14  janv.  1825,  Kout- 
loumouiiano,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  ^  juin  1834,  Wiodl, 
[S.  34.8.380,  P.  obr.]  —  Pau,  3  déo.  1836,  GiOTanelli,  [S.  31.2. 
363,  P.  37.1.569J 

863.  —  La  jurisprudence  ne  s'est  cependant  pas  fixée  en  ce 
sens.  Mais  elle  admet  que  les  tribunaux  français  devront  con- 
naître de  l'action  intentée  par  un  étranger  à  un  autre,  toutes  les 
fois  qu'une  déclaration  d'incompétence  risquerait  d'aboutir  à  un 
déni  de  jueUea,  parce  que  le  demandeur  nu  trouverait  pas  à  l'é- 
tranger de  tribunal  compétent  pour  juger  la  contestation. 

863.  —  Il  en  sera  ainsi,  principalement  dans  le  cas  où  le  dé- 
fendeur, sans  avoir  acquis  la  nationalité  française,  aura  perdu 
sa  nationalité  primitive,  ou  lorsque  sa  nationalité  sera  incertaine. 

—  Paris,  5  déo.  1890,  Oberhauser,  [S.  et  P.  92.2.233,  U.  92.3. 
299];  —  7  déc.  1894,  Frilz  von  Morgenstero,  [S.  et  P.  95.2.29t!] 

—  Trib.  Seine,  12  mai  1893,  Lenthé,  [Clunet,  92.937] 

864.  —  Kn  outre,  le  tribunal  français  doit  se  déclarer  compé- 
tent, toutes  les  fols  que  le  défendeur  ne  justice  pas  avoir  con- 
servé dans  son  pays  un  domicile,  devant  les  juges  duquel  le  de- 
mandeur puisse  utilement  porlerson  action.  —  Cass.,  8  avr. 
185),  Moser,  [S.  51.J.335,  P.  52.1.90,  D.  51.1. 137];  —  7  mars 
1870,  KuBbler,[S.  78.1.361,  P.  72.974,  D.  72.1.326]  —  Caen,  3 
mm  1846,  Weathley,  f S.  47.a.43ti,  p.  46.1.731 ,  D.  46.2.169]  — 
Paris,  6  jutlL  1886,  SeliverskolT,  [Clunet,  86.328]  —  Montpellier, 
9  mai  1900,  Thierney,  [S.  et  P.  92.2.340,  D.  91.2.107];  —  14 
nov.  1894,  Tiemey,  [Clunet,  95.586]  —  Trib.  ISeine,  30  janv. 
1892,  Earnsbaw,  [Clunet,  92.433];  —  21  juill.  1892,  Le  Scheick 
Abdul-BrasBOut,  (CluDflt,  93.899] 

866.  —  Les  arrdls  que  sons  venons  de  citer  ont  tous  ébiren; 


dus  dans  des  contestations  relatives  k  des  intérêts  parement  pé- 
cuniaires; lorsque  le  litige  ooncemait  l'état  de  la  personne,  lei 
tribunaux  français  se  sont  pendant  longtemps  déclarés  incom- 
péteiits,  bien  que  le  défendeur  eût  en  France  un  domicile 
de  fait.  ~  Cass..  30  juin  1823,  ZatrirotT.  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon, 
25  févr.  1*857,  Racbel,  [S.  57.2.62.'»,  P.  58.1145]  —  Besançon, 

30  nov.  1887,  Montbieu,  [S.  90.2.59.  P.  90.1.343]  ~  Amiens, 
12  déc  1888,  Coignet.  |S.  89.2.12,  P.  89.1.97,  D.  «1.2.391 

866.  —  Mais  la  jurisprudence  est  allée  plus  avant  dans  li 
voie  où  elle  s'était  engagée.  Des  arrêts  encore  récents  ei  déjà 
assez  nombreux  ont  aomis  que  les  tribunaux  français  étaient 
compétents  pour  connaître  dune  contestation  relative  À  l'éUt 
des  personnes,  notamment  d'une  instance  en  divorce  ou  eo  nul- 
lité de  mariage  entre  étrangers,  domiciliés  de  fait  en  France, 
lorsque  le  défendeur  ne  justifiait  pas  d'un  domicile.  —  Dijoo, 
7  avr.  1887,  X...,  [S.  88.2.93,  P.  88.1.477]  —  Paris,  8  août  1890, 
Gariet,  [S.  et  P.  92.8.236,  D-  91.8.1971  ;  —  4  nov.  1890,  de  Looi, 
[Ibid.];  12  mars  1891,  de  Jasineki,  fS.  et  P.  J6id.,  D.  92.1. 
324]:-5  dëc.  1890, Oberhauser,  [S.etP.  92.8.333,  D.  92.5.299j; 

-  18  mai  1892,  Van  Cuyek,  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  92.8.3811;  - 
28  févr.  1891,  Zamoyska,  [S.  et  P.  92.2.237,  D.  92.2.321J;- 
18  mai  1892,  Palarzi,  [S.  et  P.  93.2.20,  D.  92.2.321]  —  ftril, 
-28  juin  1893,  Jahn,  [S.  et  P.  95.2.298]  —  Lyon,  19  mars  1894, 
Delucchi,  [S.  et  P.  95.2.298]  —  Paris,  7  déc.  1894,  précité;- 
14  janv.  1896,  Dame  Wilhelm,  [Clunet,  96.140];  —  19  jaov. 
1897,  de  la  Gandara,  [Clunet,  97.36%]  —  Trib.  Seine,  4  mars 
1895,  Dame  S....  [Clunet,  96.602];  —21  janv.  1897,  Dame  Kel- 
ler,  [Clunet,  97.362);  ~  3  lévr.  1897,  Dame  Saville.  [Clunei,  97. 
331];  —  8  févr.  1897,  Dame  Papadekry,  fClunet,  97.533];- 
24  mai  1897,  Zacobiri,  [Clunet,  98.111]  —  V.  Paris,  12  déc.  1893, 
Hirsch,  [S.  et  P.  95.2.299,  D.  96.2.316]  —  V.  $uprà.  v*  Di- 
vorce. 

867.  —  Et  il  ne  sufSt  pas  que  le  défendeur  étsbiîsse  au'ila'a 
fait  aucun  acte  susceptible  de  lui  faire  perdre  sou  domicile  léf[sl 
è.  l'étranger,  s'il  ne  prouve  pas  que  le  tribunal  de  ce  dtwicils 
peut  être  utilement  saisi  de  la  demande.  —  Paris,  18  mai  1892, 
précité.  —  Trib.  Seine,  24  mai  1897,  précité.  —  Contrà,  Pftris, 

31  oct.  1890.  Castello  de  Rivo,  [S.  et  P.  92.2.239,  D.  01.2.199] 

—  Amiens,  16  nov.  1897,  Muse,[Clunet,  98.895] 

Srction  IU. 
AppréelalloB  du  tyitème  d«  la  fuFlipnideiiM. 

868.  —  Le  système  de  la  jurisprudence,  que  nous  venons 
d'exposer,  soulève  de  nombreuses  critiques  dans  la  doctrine.  Oa 
fait  observer  d'abord  qu'il  manque,  sous  beaucoup  de  rapports, 
de  logique  et  d'barmonie.  Les  applications  de  la  règle  générale 
et  les  exceptions  quelle  reçoit  ne  sont  pas  toujours  d'accord 
avec  le  principe  sur  lequel  elle  repose. 

869.  —  Ainsi,  comme  nous  l'avons  vu.  l'incompétence  des  tri- 
bunaux pour  juger  les  contestations  entre  étrangers  n'est  pas 
absolue.  Ils  sont  tenus  de  se  dessaisir  si  leur  compétence  est  dé- 
clinée par  le  défendeur;  au  cas  contraire,  ils  peuvent,  suirant 
leur  appréciation,  ou  rester  saisis  ou  se  dédarer  incompétents. 
Mais  81  rincompéteacB  des  tribunaux  frangus  est  fondée  sur 
l'extranéité  des  plaideurs  étrangers,  elle  ne  peut  être  qu'absolue 
,et  d'ordre  public. 

870.  •—  Ou  les  étrangers  ont  le  droit  de  souinettre  leurs 
différends  au  jugement  des  tribunaux  français,  ou  ils  ne  l'oot 
pas;  s'ils  ont  ce  droit,  ces  tribunaux  ne  peuvent  pas  refuser  de 
les  juger.  Mais  si,  comme  l'admet  la  jurisprudence,  les  étran- 
gers n'ont  pas  ce  droit,  leur  volonté  ne  peut  pas  le  leurconrérer, 
ni  attribuer  aux  tribunaux  français  une  compétence  que  la  loi 
ne  leur  a  pas  donnée.  Le  système  de  l'incompétence  relative  et 
facultative  est  inadmissible.  —  tilasson.  De  ta  eompétence  des 
tribunaux  {rançais  entre  étrangers  (Pranu  judidairgf  1880-1881, 
1«  part.,  p.  24;i  et  s.);  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  4,  n.  31;  Des- 
pagnet,  n.  184;  Audinet,  n.  447;  Gerbaut,  u,  379. 

871  >—  il  faut  faire  une  remarque  analogue  au  sujet  de  la 
plupart  des  exceptions  que  subit  la  règle  générale.  Si  l'on  met 
A  part  celle  que  nous  avons  Indiquée  en  première  liçne  et  aui 
résulte  de  ta  loi  elle-même,  -  aussi  bien  que  celle  qui  est  rela- 
tive à  Vexeqmtur  des  jugemeoU  étranj^ers,  toutes  les  autres 
sont  de  véritables  inconséquences.  Ou  bien  les  règles  de  com- 
pétence édictées  par  le  Code  de  procédure  civile  oerconcerDest 

que  les  Français  ou  i^i^Ocj^^^^^gi^iiie^K^â^^^q!^' 
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«rs.  Le  priocipe  admis  par  (a  jurisprudence»  c'est  que  I&  règle 
loDdftmentala  de  l'art.  S9, 1*"  af.  (aetor  uquUur  forum  rei),  «st 
iaapplïcabtt  aov  ëtraagers,  par  cela  seul  qu'elle  d>o  parle  pas. 
Commenl  donc  alors  peut-on  admettre  que  le  2'  al.  du  même 
article  (pluralité  de  détendeurs),  ou  l'art.  420,  en  malière  com- 
merciale, attribuent  compétence  b.ux  tribunaux  français  à  l'égard 
des  étrangers,  dont  ils  ne  parleut  pas  davantage  ?  —  GlassoD, 
traneejud.,  1880-81,  1**  part.,  p.  244,  261;  Booflls,  op.  cit., 
D.  197;  Bertauld,  op.  cit.,  n.  191  ;  Laurent,  Dr.  civ.  xnt.,  t.  4, 
0.  99:  Oespagnet,  n.  183,  p.  390;  Audinet,  n.  446;  Gerbaut, 
B.  360. 

STZ.  — Ce  n'est  pas  arec  plus  de  logique,  étant  donné  le 
incipe,  qu'on  admet  la  competeoce  df>8  tribunaux  Trançais  pour 
le  cas  où  le  défendeur  ne  justiBe  pas  d'un  domicile  à  l'étranger. 
Le  tribanal  est  incompétent  en  raison  de  la  nationalité  des  plai- 
deurs et  QOD  de  leur  domicile.  Le  défendeur  a  donc  justiflé  son 
exception,  dès  lors  qu'il  a  établi  son  eztranéilé,  ainsi  que  celte 
du  demandeur.  C'est  lui  imposer  une  preuve  qui  ne  saurait  être 
à  sa  charge  de  lui  demander  de  prouver  qu'il  existe  à  l'étranger 
un  tribunal  devant  lequel  la  demande  pourrait  être  portée.  — 
Audinel,  n-  446;  Gerbaut,  n.  307. 

873.  —  La  vérité  est  que  la  jurisprudence  a  été  conduite  k 
admettre  ces  tempéraments  au  principequ'elle  aadopté^parceque 
les  oonséquences  rigoureuses  qu'elle  en  aurait  tirées  auraient 
été  manifestement  injustes,  ou  préjudiciables  à  la  France  elle- 
même,  par  exemple  en  créant  des  entraves  aux  étrangers  qui 
vMnoeDt  y  faire  le  commerce.  Mais  une  fois  le  principe  posé,  on 
M  peut,  sans  contradiction,  en  répudier  les  cooséquences,  et 
c'est  le  principe  même  qui  est  très-contestable. 

874.  —  Examinons,  en  effet,  les  raisons  alléguées  pour  éta- 
blir l'iDcompéteoce  des  tribunaux  français  à  TégHrd  des  étran- 
gers :  aucune  ne  nous  parait  décisive.  On  dit  d'abord  que  les 
étrangers  n'ont  pas  le  droit  de  soumettre  leurs  difTérends  aux 
tribunaux  français,  parce  qu'aucun  texte  n'établit  cette  compé- 
tence. Ce  raisonnement  serait  exact  si  les  étrangers  n'avaient 
pas  d'antres  droits  que  ceux  que  la  loi  leur  a  expressément  con- 
férés; mais  c^est  ce  que  personne  ne  soutient.  Si  on  leur  recon- 
DsU,  comme  noue  le  croyons  plus  rationnel, tous  les  droits  privés, 
excepté  ceux  que  la  loi- leur  refuse  expressément,  il  suffit  qu'au- 
cun texte  ne  dise  le  contraire  pour  que  les  tribunaux  français 
snent  compétents  àleurê^ard  (v.  suprà,  n.  108).  Si  l'on  admet, 
dans  te  même  sens  que  ta  jurispmdenee,  la  distinction  des  droits 
dvils  et  des  drmts  naturels,  il  faut  considérer  le  recours  aux  tri- 
bunaux comme  un  droit  naturel,  au  moins  lorsqu'il  a  pour  foode- 
a«at  des  droits  qui  bnt  eux-mêmes  ce  caractère .  A  de  (  rèsHrares 
•xeeptîona  près,  on  reconnaît,  d'un  commun  accord,  aux  étran- 
gers presque  tous  les  droits  privés,  relatifs  k  la  personne  ou  aux 
biens;  ne  seront-tls  pas  lettre-morte,  si  las  triounaux  français 
sont  incompétents  pour  en  assurer  la  sanction?  On  renvoie  les 
parties  &  se  pourvoir  devant  leurs  juridictions  nationales  ;  mais 
dus  la  pratique,  la  distance,  la  pauvreté  des  plaideurs,  et  d'au- 
tres considérations  encore,  rendront  le  plus  souvent  ce  recours 
impraticable.  De  telle  sorte  que,  en  définitive,  on  reconnaît  en 
France  des  droits  aux  étrangers,  mais  sans  leur  donner  le  moyen 
d'en  assurer  le  respect.  C'est  une  contradiction.  Les  dispositions 
qui  règlent  la  condition  des  étrangers  ne  s'opposent  donc 
pas  ce  qu'ils  soumettent  leurs  différends  aux  tnbunaux  fran- 
çais. 

875»  —  On  ajoute  que  cet  tribunaux  ne  sont  institués  que 

S Dur  reodre  ta  juBtiee  aui  Français.  C'est  une  pure  affirmation, 
i'^  dÂruite  par  ee  qui  précède.  Il  est,  d'ailleurs,  une  coneid^ 
ration  qu'il  ne  faut  pas  négliger  :  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt 
privé,  e  est  dans  l'intérêt  général  que  les  tribunaux  sont  insti- 
tués. Toute  personne  doit  avoir  le  moyeu  d'assurer  judiciaire- 
ment  la  sauvegarde  de  ses  droits,  afin  d'empêcher  qu'elle  ne  se 
fasse  justice  à  eUe  même,  au  grand  préjudice  de  la  paix  et  de 
fordre  public.  Les  tribunaux  n'ont  donc  pas  seulement  pour 
nission  de  juger  les  Français,  mais  de  trancher  toute  contesta- 
tioQ  qui  se  produit  en  France,  quelle  que  soit  la  nationalité  des 
adversaires. 

876.  —  Enfin,  s'il  est  vrai  que  les  étrangers  doivent  souvent 
4tre  jugés  d'après  la  loi  étrangère,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 

Julisne  soient  pas  jugés  par  Tes  tribunaux  français.  11  n'y  a  i>aB 
'iadivisibilité  entre  la  nationalité  de  la  loi  et  celle  du  tribunal 
chargé  de  l'appliquer.  On  a  vu,  d'ailleurs,  précédemment  que, 
dam  plusieurs  cas,  les  tribunaux  français  sont  obligés  d'appli- 
qoer  m  lois  élrangèrea.  Nous  ne  croyons  donc  pas  que,  d'après 


la  loi  française,  l'extranéité  des  parties  soit,  pour  les  tribunaux 
français,  une  cause  d'iocompéteoce  absolue  ou  relative.  —  Fœ- 
lix,t.  4,n.  157;  Bertauld,  t.  1,  n.  177  et  s.;  Glasson,  Vranceju- 
diciaire,  1880-1881,  i"  part.,  p.  241,;  BonfilB,  op.  cit.,  n.  176  et 
s.;  Laurent,  Droit  civil  intemalUmal,  t.  4,  n.  S7,  61  ;  Weiss, 
Traiiè  élémentaire ,  p.  788;  Despagnet,  n.  182;  Surville  et  Ar- 
tbuys,  n.  410;  Audinet,  o.  447,449;  Gerbaut,  n.  291  et  s. 

877>  —  Il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire,  &  ce  point  de  vue, 
entre  les  contestations  relatives  au  patrimoine  et  celles  qui  con- 
cernent l'état  ou  les  capacités  des  étrangers.  Pour  établir,  k  l'é- 
gard de  ces  dernières,  l'incompétence  des  tribunaux  français, 
on  s'appuie  d'ordinaire  sur  ce  que  l'état  des  étrangers  doit  être 
régi,  même  en  France,  par  leur  loi  nationale  (V.  suprà,  a.  382 
et  s.).  Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  raison.  Au  surplus,  il  est 
des  cas  où  les  tribunaux  français  sont  certainement  compétents 
poyr  connaître  de  l'état  d'un  étranger  :  il  sufût  de  supposer,  ou 
bien  qu'il  a  éLé  autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France,  ou  bien 
qu'il  est  défendeur  contre  un  Français.  Il  est  incontestable  que  le 
tribunal  devra  alors  appliquer  à  l'étranger  sa  loi  nationale  ;  donc, 
sous  cerappori,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  tribunal  français  soit 
juge  de  l'état  d'un  étranger. 

878.  —  Une  autre  raison,  cependant,  inspire  quelque  doute 
sur  cette  compétence.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  personnes 
qui  sont  intéressées  dans  les  contestations  relatives  à  leur  état, 
t  intérêt  général  de  la  nation  dont  elles  sont  membres  s'y 
trouve,  jusqu'à  un  oerlain  point,  engagé.  On  comprendrait  donc 
que  les  tribunaux  de  chaque  pays  fussent  exclusivement  compé- 
tents pour  conoatlre  de  l'état  de  ses  nationaux.  Mais  cette  con- 
sidération n'est  pas  décisive.  D'abord,  Il  n'est  pas  toi^oura  facile 
de  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  contpstalions  relati- 
ves au  patrimoine  et  les  questions  d'état.  Elles  peuvent  se 
trouver  mêlées  dans  un  même  débat.  En  outre,  si  les  questions 
d'état  sont,  sous  un  rapport,  d'intérêt  général,  elles  sont  aussi, 
et  principalement,  d'intérêt  privé.  Or,  l'intérêt  des  étrangers 
Qzes  dans  un  pays,  c'est,  quel  que  soit  l'objet  du  litige,  de  trou- 
ver des  juges  lÀ      ils  sont  domiciliés. 

879.  —  Les  tribunaux  français  devraient  donc  être  compé- 
tents, par  exemple,  pour  juger  les  questions  relatives  à  la  filia- 
tion ou  au  mariage  d'un  étranger;  pour  prononcer  entre  deux 
étrangers  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps;  pour  prononcer 
l'mterdictioo  d'un  étranger  ou  lui  donner  un  conseil  judiciaire; 
maie,  bien  entendu,  dans  tous  ces  cas,  ils  devraient  appliquer 
aux  étrangers  leur  loi  nationale.  —  BonBls,  op.  cit.,  o.  108; 
Laurent,  Droit  civil  international,  t.  4,  n.  57;  Audinet,  n.  450; 
Gerbault,  n.  395  et  3S6;  Weiss,  Trai^  élémentaire,  p.  790;  Pillet, 
note  sous  Paris,  6  déc.  1800  et  18  mai  1802,  [S.  et  P.  02.2. 
233] 

880.  —  En  résumé,  il  faut  suivre,  pour  les  étrangers,  en  ma- 
tière personnelle  mobilière  les  mêmes  règles  de  compétence  que 
pour  les  Français.  Elles  sont  formulées  principalement  dans 
l'art  â9,  G.  proc.  civ.,  et  nous  devons  distinguer  trois  situa- 
tions. 

881.  —  1*  Le  défendeur  est  étranger  et  domicilié  en  France, 
même  sans  autorisatioD  :  le  tribunâ  de  son  domicile  est  né- 
cessairement compétent,  aans  pouvoir,  à  aucun  titre,  se  des- 
saisir. 

882.  —  2*  Le  défendeur  réside  en  France.  Le  tribunal  de  sa 
résidence  pourra  être  compétent,  mais  seulement  dans  le  eas  où 
il  n'aurait  pas  de  domicile  connu  en  pays  étranger. 

883*  —  3o  Le  défendeur  n'a  en  France  ni  domicile  ni  rési- 
dence. Alors  les  tribunaux  français  seront  incompétents,  en 
raison,  non  de  l'extranéité  des  parties,  mais  du  domicile  du  dé- 
fendeur, comme  ils  seraient  incompétents  envers  un  Français 
qui  ne  serait  pas  domicilié  dans  leur  ressort.  L'incompétence 
aeru  purement  relative;  et  le  tribunal  français  serait  alors  com- 
pétent, s'il  s'agissait  d'une  matière  d'ordre  public,  en  prenant, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ces  mots  dans  leur  sens  le  plus 
large. 

884.  ■~~  Ou  suivra  aussi  entre  étrangers  les  règles  particu- 
lières de  compétence  qui  se  trouvent  dans  le  même  art.  59, 
G.  proc.  civ.  Par  exemple,  le  tribunal  français  sera  compétent, 
si  une  société  étrangère  a  en  France  un  établissement  qu'on 
puisse  considérer  comme  son  siège  social,  ou  si  la  succession 
d'un  étranger  s'est  ouverie  en  France.  Bien  entendu,  on  devra 
également  af^liquer,  en  matière  emmeroiale,  l'*1t^9*jC*J^<V!Î  . 
CIV.  Digitized  by  VjOOv U 
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CHAPITRE  IV. 

TBAlTiS  DIPLOMATIOUBS. 

885.  —  Le  Code  dTÎl,  nous  l' avons  vu,  dérof^e  aux  règles  or- 
dinaires de  compétence,  pour  le  jugement  des  contestations  entre 
Français  et  étrangers,  en  âoanaot  au  demandeur  français  le  droit 
de  citer  le  défendeur  étranger  devant  un  tribunal  firançais,  et  eu 
décidant  que  le  défendeur  français  sera  assigné  devant  un  tri- 
bunal français,  même  s'il  n'est  pas  domicilié  en  France.  D'autre 
part,  en  ce  qui  concerne  les  contestations  entre  étrangers,  la 
compétence  des  tribunaux  français  est  formellement  déniée,  du 
moins  en  principe,  par  la  jurisprudence;  et  quoique  cette  so- 
lution soit,  à  notre  avis,  inexacte,  il  faut  cependant  reconnaître 
que  la  question  est  discutable.  Les  traités  dont  nous  allons 
analyser  les  stipulations,  d'une  part,  font  cesser,  en  tout  ou  en 
partie,  les  dérogations  apportées  au  droit  commun,  relativement 
aux  contestations  entre  Français  et  étrangers;  d'autre  part, 
affirment  la  compétence  des  tribunaux  français,  relativement  aux 
contestations  entre  étrangers. 

886.  —  Nous  ne  nous  occnpons  pas  ni  des  traités  ou  des 
clauses  concernent  la  caution  judicatum  solvi  (V.  suprà,  hoc 
verb.),  m  de  ceux  qui  règlent  spécialement  ta  compétence  en 
matière  de  succession  rV.  Traité  entre  la  France  et  la  Russie, 
le'avr.  1874,  art.  iO;  Traité  entre  la  France  et  la  Suisse,  m/ro, 
n.  918;  Traité  entre  la  France  et  la  Belgique,  m/ï-4i,n.  954);  ou  en 
matière  de  tutelle  et  de  Iaillite(Traité  entre  la  France  et  la  Suisse, 
infrà,n.  VS6 :  Traité  entre  la  France  et  la  Belgique,  tn^,  n.  935). 
Les  règles  de  ces  conventions  seront  exposées  en  traitant  des 
matières  qu'elles  concernent.  —  V.  injràf  v**  Faillite,  Succession, 
TutelU. 

887.  —  Nous  indiquons  seulement  que  deux  traités,  qui  n'ont 
pas  pu  être  signalés  ci-dessus,  ont  supprimé  pour  les  étrangers 
qu'ils  coDcemeot  l'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum 
êolôi  :  l<*  la  convention  conclue  h  La  Haye  le  14  nov.  1896  entre 
la  France,  la  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suisse,  et  à  laquelle  ont  adhéré  l'Al- 
lemagne, l'Autriche-Hongrie,  le  Daneœarck,  la  Roumanie,  la 
Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  (art.  11,  Joum.  du  dr.  intern.  pr., 
1899,  p.  627)  ;  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Russie 
le  (5)  27  juill.  «896  (Même  journal,  1899,  p.  033). 

Section  I. 

TralUs  reUtiti  «ux  eoDteilatlons  eotre  Framfi»  et  étrangers. 

888.  —  Les  traités  relatifs  aux  contestations  entre  Français 
et  étrangers  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  dérogent  implicitement 
a  la  règle  exceptionnelle  de  l'art.  14,  en  accordant  à  certains 
étrangers  la  jouissance  des  droits  civils  en  France;  les  autres  y 
dérogent  expressément  en  réglant  d'une  façon  formelle  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers. 

§  1.  Traités  qui  accordent  aux  étrangers  la  jouissanee 
des  droits  àviU. 

889.  —  Nous  avons  précédemment  énumèré  les  traités  qui 
accordent  aux  étrangers  la  jouissance  des  droits  civils  ;  par  le 
fait  même  qu'ils  accordent  aux  étrangers  la  jouissance  des  droits 
civils  en  France,  ils  leur  rendent  inapplicable  l'art.  14,  C.  civ., 
et  leur  restituent  le  bénéBce  de  la  règle  actor  sequitur  forum 
rei.  Les  étrangers,  défendeurs  contre  des  Français,  devront  donc 
être  cités  devant  les  tribunaux  de  leur  propre  pays,  à  moins, 
bien  entendu,  qu'ils  ne  soient  eux-mêmes  domiciliés  en  France. 
—  Surville  et  Arthuys,  n.  400;  Audinet,  n.  435. 

890.  —  Si  la  règle  de  l'art.  14  ne  peut  plus  être  appliquée 
au  préjudice  d'étrangers  admis  par  traité  à  la  jouissance  dss 
droits  civils,  il  faut  remarquer  qu'ils  peuvent  eux-mêmes  en  in- 
voquer le  bénéfice,  pour  poursuivre  leur  adversaire  étrsnger  de- 
vant un  tribunal  français.  —  Weiss,  Traite  élémentaire,  p.  732  ; 
Audinet,  n.  427;  Gerbaut,  n.  140.  —  V.  cep.  Chausse,  Examen 
doetHnat  (Rev.  erit.,  1886,  p.  679). 

§  2.  Traités  relatifs  à  la  eompétenee  judiciaire. 

891.  —  Pendant  longtemps  la  Suisse  était  le  seul  pays  avec 
lequel  la  France  eût  conclu  un  traité  relatif  à  la  compétence  ju- 


diciaire  (Traités,  18  juill.  1828,  et  15  juin  1869  :  S.  L.  ann.,  1818, 
p.  1196,  et  1869,  p.  429).  Tout  récemment  un  autre  traité,  ayant 
le  même  objet,  vient  d'être  conclu  avec  ta  Belgique  (8  juill. 
1899). 

1*  TraiU  [rimcO'tuitu.  ^ 

892.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  Traité  15  juin  1869,  «  dans 
les  contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile  on  de 
commerce,  qui  s'élèveront,  soit  entre  Français  et  SuisBea,  soit 
entre  Suisses  et  Français,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivra 
son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur.  »  Il  faut  en- 
tendre par  juges  naturels  ceux  du  domicile.  —  Cass.,  11  juin 
1879,  Weiss.  [S.  80.1.33,  P.  80.51,  D.  80.1.31]  —  Roguin, 
Con/lit  des  lois  suisses,  n.  506. 

893.  —  Si  donc  (comme  il  arrivera  le  plus  souvent),  le  défen- 
deur suisse  est  domicilié  en  Suisse,  c'est  devant  un  des  tribu- 
naux de  ce  pays,  et  non  pas  devant  un  tribunal  français  que  le 
demandeur  français  devra  l'assigner.  £t  il  en  sera  ainsi,  récipro- 
quement, si  un  Suisse  est  demandeur  contre  un  Français  domi- 
cilié en  Suisse.  De  la  sorte,  l'art.  1  du  traité  de  1869  écarte  la 
règle  exceptionnelle  de  l'art.  14,  C.  civ.,  pour  appliquer,  dans 
les  rapports  entre  Suisses  et  Français,  le  principe  général  :  ac- 
tor sequitur  farum  rn. 

894.  —  Si  le  défendeur  suisse  était  domicilié  en  France,  c'est 
devant  le  tribunal  français  de  son  domicile  qu'il  devrait  être  as- 
signé; de  même,  le  défendeur  françus  domicilié  en  Suisse  de- 
vrait être  assigné,  dans  ce  pays,  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile. —  Trib.  comm.  Seine,  8  mai  1894,  Pascal,  [Clunet,  94. 
9991  —  Trib. fédérai  suisse,  t7janv.  1894,  Hcsder,  [Clunet.  94. 
1093];  —  27  déc.  1895,  Héritiers  Monnier,  [Cluoet,  99.875J  — 
Roguin,  n.  522,  524;  Vincent,  Le  traité  franeo-suisse  du  /â 
juin  4869  {Rev.  prat.  de  d>:  int.  pr.,  1890-91,  2*  part. ,  p.  8, 
n.  16). 

895.  —  L'art.  1  du  traité  de  1869  s'applique,  d'ailleurs,  ex- 
clusivement aux  contestations  entre  Suisses  et  Français;  il  oe 
concerne  pas  celles  qui  s'élèveraient  entre  deux  Français,  dont 
l'un  serait  domicilié  en  Suisse,  ou  entre  deux  Suisses,  dont  l'un 
serait  domicilié  en  France.  Les  lois  respectives  des  deux  pays  dé- 
termineraient seules  alors  la  compétence.  —  Bourges,  19  janv. 
1899,  Barrai,  [Clunet,  99.9961  —  Cour  just.  civ.  Genève,  1*  oct. 
1892,  Armand,  [Clnuet,  93.6^9]  —  Trib.  fédéral  suisse,  4  nov. 
1892,  de  Villermont,  [llUd.];  —  5  nov.  1893,  Meyer,  [Clunet,  93. 
243]  —  Roguio,  n.  518  et  S29;  Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  int. 
pr.t  1890-91,  2«  part.,  p.  33,  n.  35. 

896.  —  Cet  article  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  eontesta- 
tions  entre  un  Français  ou  un  Suisse  et  une  autre  personne 
d'une  autre  nationalité  ;  le  défendeur  ne  peut  alors  se  prévaloir 
des  stipulations  du  traité,  pour  décliner  la  compétence  du  tribu- 
nal, français  ou  suisse,  devant  lequel  il  a  été  assigné.  —  Lyon, 
13  déc.  1889,  [Clunet,  89.479]  —  Alger,  lî  ianv.  1898,  Burke, 
[Clunet,  99.133]  —  Trib.  Seine,  12  janv.  1899.  Leuet  C".  [Clunet, 
99.345];  —  24  mai  1898,  Société  The  commercial  bank  ofma- 
nitoba,  [Clunei,  99.538]  -  Trib.  fédéral  suisse,  26  mars  1881, 
Luinat,  [S.  81.4.28,  P.  81.2.46]  —  Cour  just.  Genève,  6  avr.  1895,  ' 
Hahur,  [S.  et  P.  97.4.18]  —V.  aussi  Cass.,  1"  juill.  1895,  Ville  de 
Genève,  [S.  et  P.  96.1.225,  D.  95.1.344]  -  V.  cep.  Trib.  comm. 
Seine,  S  sept-  1893,  Piendès,  [Clunet,  93.1151]  —  Roguin, 
a.  470  et  s. 

897.  —  Le  défendeur  pourrait  décliner  la  eompétenee  du  tri- 
bunal français,  même  s'il  était  un  Français  naturalisé  en  Suisse. 
Eu  serait-il  encore  ainsi,  s'il  s'était  fait  naturaliser  en  fraude  de 
la  loi  française,  uniquement  en  vue  d'échapper  à  la  juridlelion 
française.  La  jurisprudence  approuvée  par  la  majeure  partie  de 
la  doctrine  fait  prévaloir  avec  raison  sur  ce  point  la  solution 
infKative.  —  Cass.,  19  juill.  1875,  de  R....  rs.  76.1.189,  P.  76. 
724,  D.  76.1.51  —  Toulouse,  27  juill.  1874^,  de  R.„,  [S.  76.3. 
149,  P.  76.677]  —  Mais  c'est  une  question  délicate  que  nous 
signalons  seulement  en  passant  et  qui  est  trutée  infrà,  v**  Na- 
tionalité.  Naturalisation. 

898.  ~  L'art.  1  du  traité  de  (869  s'applique  &  toutes  les  ac- 
tions personnelles  et  mobilières,  quel  qu'en  soit  l'objet.  II  ne 
concerne  pas  seulement  celles  qui  naissent  des  contrats,  mais 
aussi  celles  qui  ont  leur  source  dans  les  quasi-contrats,  les  dé- 
lits ou  les  quasi-délits.  —  Besançon,  29  juin  1885,  Chem.  de  fer 
du  Jura-Berne-Lucerne,  [S.  86.2.219,  P.  86.1.1225]  —  Trib. 
Saint-Julien  en  Genevois,  8  août  1895,  Favre,  [Clunet,  96.355) 
—  Trib.  civ.  Genève,  21  féjff,,(S9l,  P;'*4fildaii4Çiuiiet,  91.618] 
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—  RoguÏD,  D.  553.  —  Contrày  LyoD,  i3  déc.  1889,  précité.  — 
VÎDC«at,  ioc.  cit. 

899.  —  Nous  pensons  cependant  que  le  traité  ne  s'applique- 
rait pat  au  cas  où  l'acUon  en  réparation  du  délit  aurait  été  por- 
tée dcTant  an  tribunal  répressif;  le  traité  de  1860  n'a  pas  pour 
objet  dertoler  la  compétence  en  matière  pénale. —  Trib.  Gex,  13 
M.TT.  1897,  P...,  [Clunet,  97.530]  —  Roguin,  n.  551;  Vincent, 
Rev.  prat.  de  dr.  mt.  pr.,  1890-91,  p.  51,  n.  58. 

900.  —  Il  a  été  juré  que  l'art,  l"-  du  traité  s'opposerait  à  ce 
qn'uQ  juge  suisse  ordonnât  une  saisie  prorisionneUe  sur  des 
biens  possédés-par  un  Français  sur  le  territoire  suisse.  —  Trib. 
fédéral  suisse,  S  déc.  1881,  Maire,  [S.  82.4.15,  P.  82.2.31] 

901.  —  ...  Et  &  ce  qu'un  tribunal  suisse  ordonn&t  un  séques- 
tre, en  Suisse,  au  proôt  d'an  Suisse  contre  un  Français  domi- 
cilié en  France.  —  Trib.  fédéral  suisse,  7  juin  1889,  Michaud, 
[S.  90.4.6,  P.  90.2.10] 

902.  ~~  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  juge  suisse 
peut  ordonner  la  saisie-arrèt  contre  un  Français  domicilié  en 
France,  sauf  à  ne  procéder  à  l'exécution  que  lorsque  le  juge 
français  aurait  trancbé  le  fond  du  débat.  —  Trib.  Genève,  6 
janr.  1881,  Delage,  [Clunet,  82.256];  —  19  août  1882,  Ba- 
retsa,  [Clunet,  83.551]  —  Cette  solution  parait  être  préférable. 

—  Roguin,  n.  757;  /«im.  du  dr.  int.  pr.,  1882,  p.  337,  et  1885, 
p.  553;  Vincent,  Sfv.prat,  de  dr.  int.  pr.,  1890-91,  p.  43,  n.  48. 

908. —  La  règle  de  TarU  1  du  traité  de  1869  s'appliquera- 
t-dle  û  la  contestation  est  relative  à  l'état  des  personnes?  C'est 
un  point  que  nous  examinerons  bientât. 

904.  —  La  rèçle  qui,  dans  les  contestations  entre  Suisses  et 
Français,  en  matière  personnelle  et  mobilière,  attribue  compé- 
tence au  tribuod  du  dooucile  du  défendeur,  n  est  pas  absolue. 
Biê  reçoit  ditTérentes  exceptions. 

9(K.  —  1*  Si  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile  ou  de  rési- 
dence couDue  en  France  ou  en  Suisse,  il  pourra  être  cité  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  demandeur  (art.  1,  al.  l,m  fine).  La 
lèçle  de  l'art.  14,  C.  civ.  fr.,  reprend  alors  son  empire,  et  le 
traité  la  consacre  expressément.  Il  faut  remarquer  qu  elle  s'ap- 
pliquera même  dans  te  cas  où  le  défendeur  aurait  un  domicde 
connu  dans  un  pays  autre  que  la  Suisse  ou  la  France.  —  V. 
Surrille  et  Arthuys,  n.  399,  p.  444. 

906.  —  2"  Si  l'action  a  pour  objet  l'exécution  d'un  contrat 
consenti  par  le  défendeur  hors  de  son  domicile,  en  France  ou  en 
Suisse,  elle  pourra  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé,  si  les  parties  y  résident  au  moment  où  le 
procès  a  été  engsgé  (art.  1,  al.  2). 

907.  — Le  traité  du  18  juill.  1828.  que  celui  de  1869  a  rem- 
fdftcë,  ooDlenait  sur  ce  point  une  disposition  plus  vague  et  qui 
avait  fait  nattre  dos  difBcultés  :  il  dispensait  le  demandeur  de 
SBÎvre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  lors- 
que les  parties  étaient  «  présentes  dans  le  lieu  même  où  le  con- 
trat a  été  stipulé.  »  On  s  était  demandé  s'il  suffisait  que  les  par- 
ties fussent  présentes  au  lieu  du  contrat,  au  moment  où  il  avait 
été  passé,  pour  attribuer  compétence  au  tribunal  de  ce  lieu.  — 
Colmar,  20  férr.  1849,  Péregeon,  [S.  52.2.349,  P.  50.2.573,  D. 
52.2.12];  —7avr.l857,  Zurbach,[S.57.2.638,P.  57.231]  |  ... 
Ou  s'il  fallait  qu'elles  y  fussent  encore  présentes  au  moment  où 
l'action  était  intentée.  —  Nancy,  2  avr.  Î849,  Pingeon,  [S.  49.2. 
330,  D.  49.2.171] 

908.  —  C'est  dans  ce  dernier  sens,  le  plus  raisonnable,  que 
le  traité  de  1869  a  résolu  la  question.  Le  tribunal  du  lieu  du 
contrat  ne  sera  donc  compétent  que  si  les  parties  résident  en  ce 
lieu  au  moment  où  le  procès  vient&s'engager.llnesuffit pas, d'ail- 
leurs, que  le  défendeur  se  trouve  momentanément,  et  comme  de 
passage,  dans  le  pays  où  le  contrat  a  été  stipulé;  il  faut  qu'il  y 
«t  une  résidence  équivalente  k  domicile,  ou  même  simplement 
temporaire,  mais  gui  ne  soit  pas  purement  accidentelle  (Proto- 
cole annexe  au  traité  du  15  juin  1869  :  S.  Loti  annotées,  1869, 
p.  430).  —  Cass,,  3  juin  1874,  Oger,  [S.  75.1.245,  P.  75.599,D. 
75.1.30]  —  Angers,  4  févr.  1875,  Oger,  [S.  75.1.245,  ad  notom, 
P.  75.599.  ad  notam,  D.  76.2.126]  —  Lyon,  16  avr.  1879.  Sal- 
marine,  [Ciuner,  80.107]—  Paris, 7avr.  1897,  Tropenard,  [S.  et 
P.  98.2.190]  —  Cour  Genève,  1874,  M...,  [S.  75.2.tir,  P. 
75.469,  D.  74.2.173]  —  Trib.  civ.  Genève,  21  févr.  1891,  pré- 
cité. 

909.  —  3*^  Si  les  parties  ont  fait  élection  de  domicile 
duiB  un  lieu  antre  que  celui  du  domicile  du  défendeur,  le  tri- 
bpnal  du  domicile  élu  sera  seul  compétent  pour  connaître  des 
éiificultés  auxquelles  l'exécutiou  du  contrat  pourra  donner  lieu. 


—  Cbambéry,  25  iany.  1878,  [Clunet,  78.373]  —  Il  faut  remar- 
quer que  l'art.  4  du  traité,  en  attribuant  une  compétence  exclu- 
sive au  tribunal  du  domicile  élu,  déroge  à  l'art.  69,  al.  5,  C. 
proc.  civ.,  d'après  lequel,  en  cas  d'éleetioQ  de  domicile,  le  de- 
mandeur peut  saisir,  A  soo  choix,  le  tribunal  du  domicile  élu  ou 
celui  du  domicile  réel  du  défendeur.  —  V.  cep.  Rogun,  n.  542; 
Brocher,  t.  3,  n.  14.  —  V.  Vincent,  Rev.  prat.  de  dr,  int.  pr., 
1890-91,  p.  90,  n.  69. 

910.  —  On  peut  considérer  comme  ayant  fait  élection  de  do- 
micile en  France  le  citoyen  suisse,  actionnaire  d'une  société 
française,  dont  les  statuts  attribuent  compétence  au  tribunal  du 
siège  social. —  Trib.  comm.  Seine,  35  avr.  1891,  Bourgeois, 
Comp.  d'assurances  La  ville  de  Lyon,  [Clunet,  93.367] 

911.  —  Le  traité  de  1869  contient  encore  des  dispositions 
relatives  à  des  hypothèses  où,  d'après  le  Code  de  procédure  ci- 
vile français,  le  tnbunal  compétent  n'est  pas  celui  du  domicile 
du  défendeur. 

912*  —  1°  En  matière  de  garantie,  le  défendeur  devra  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  quel  que  soit  le  tri- 
bunal où  la  demande  originaire  sera  pendante  (art.  1,  {""al.,  in 
medio).  D'après  l'art  59  (8»  al.),  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  onginaira  est,  au  contraire,  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  garautie,  à  l'exclusioa  du  tnbunal  du  domi- 
cile du  défendeur. 

913.  —  2"  En  matière  réelle  on  immobilière,  l'action  sera 
suivie  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  tituation  des  immeubles 
(art.  4).  C'est  l'application  du  droit  commun.  Mais  le  traité  attri- 
bue une  compAence  exceptionnelle  &  ce  tribunal,  en  décidant 
qu'il  connaîtra  «  des  actions  personnelles  concernant  la  propriété 
ou  la  jouissance  d'un  immeuble.  » 

914.  —  D'après  le  protocole  annexé  au  traité,  en  parlant  de 
ces  actions  personnelles,  on  a  voulu  prévoir  les  cas  «  où  un 
Français  propriétaire  en  Suisse,  ou  un  Suisse  propriétaire  en 
France,  serait  actionné  en  justice,  soit  par  des  entrepreneurs 
qui  ont  fait  des  réparatiens  à  l'immeuble,  soit  par  un  locataire 
troublé  dans  sa  jouissance,  soit  enfin  par  toutes  personnes  qui, 
sans  prétendre  droit  è  l'immeuble  même,  exercent  contre  le  pro- 
priétaire, et  à  raison  de  sa  qualité  de  propriétaire,  des  droits 
purement  personnels.  »  —  V.  aussi  Trib.  fédéral  suisse,  9  nov. 

1893,  Chevrette,  [Clunet,  95.194] 

915.  —  Mais  on  ne  saurait  comprendre  dans  celte  catégorie 
l'action  en  paiement  de  marchandises  vendues  en  Suisse,  alors 
même  qu'elles  seraient  destinées  à.  la  construction  d'un  immeu- 
ble ntué  en  France.  Cette  action  ne  doit  pas  être  portée  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  mais  bien  devant  celui 
du  domicile  du  défendeur.     Même  jugement. 

916.  —  L'art.  4  du  traité  ne  concerne  pas  non  pins  les  ac- 
tions exercées  par  le  propriétaire  contre  son  locataire.  —  V. 
Trib.  Gex,  19  juin  1895.  D...,  [Clunet,  96.592]  —  Roguin,  n.  663. 

—  Contrà,  Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  int.  pr.,  1890-91,  p.  95, 
n.  76. 

917.  —  11  faudrait  aussi,  du  moins  d'après  la  jurisprudence 
suisse,  porter  les  actions  réelles  mobilières  devant  le  triounal  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux.  —  Trib.  fédéral  suisse,  14  nov. 

1894,  Thurel  et  fils,  [Clunet,  95.899]  —  Roguin,  n.  556;  Bro- 
cher, t.  3,  n.  13,  p.  77;  Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  int.  pr., 
1890-91,  p.  42,  n.  46. 

918.  —  3°  Les  actions  relatives  à  la  liquidation  et  au  partage 
des  successions  testamentaires  et  ah  intestat  sont  portées  de- 
vant le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-à-dire,  s'il 
s'agit  d'un  Français  mort  en  Suisse,  devant  le  tribunal  de  son 
dernier  domicile  en  France,  et  s'il  s'agit  d'un  Suisse  décédé  en 
France,  devant  le  tribunal  de  son  lieu  d'origine  en  Suisse.  On 
devra,  pour  le  partage,  la  licitatioo  ou  la  vente  des  immeubles, 
se  conformer  aux  Ims  du  pays  de  la  situation  (art.  5).  Nous  n'ez- 

Sliquprons  pas  ici  cette  eiaposition,  qui  a  fait  naftra  de  sérieuses 
ifiicultés,  et  qui  rèrie  tout    la  fols  la  eompétenoe  et  la  loi  ap- 
plicable en  matière  de  succession. 

919.  —  Il  coninent,  d'ailleurs,  de  ne  pas  en  exagérer  la  por- 
tée. Ainsi,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  contestations 
qui  pourront  s'élever  entre  les  héritiers  et  des  personnes  étran- 
gères à  la  succession,  relativement  à  la  propriété  d'objets  déter- 
minés. —  Cass.,  1"  avr.  1873,  Girard,  [D.  73.1.101] 

920.  —  Ni  aux  actions  intentées  par  les  créanciers  du  dé- 
funt aux  héritiers  ou  légataires,  qui  doivent,  conformément  à 
l'art.  1  du  traité,  être  portées,  en  Suisse  ou  en  France,  deraot  le 
tribunal  du  domidle  du  défendeun^  r^^'^Gass'.i  H-^jirin 
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Wciss,  fS.  80.1.33,  P.  SO-Sil]  —  Lvon,  26  avr.  1879.  précité.  - 
Trib.  fédéral  suisse,  1"  juin  1877,  fie  Lafforrée,  [Clunet,  IS.li]; 
—  5déc.l890.Mfslral,  [S.  91.4.12,  P.  91.2.14,  D  92.2.30j— Ro- 
B-uin,  11.270;  Brocher,  t.  3,  n.  16,  p.  99;  Viocent;  Rev.  prat.  dedr. 
tn(.  pr.,  1892,  2«  part.,  p.  21,  n.  109. 

921.  -  L'art.  3  du  iraU<^  de  1869  ne  concerne  pas  non  plus 
Ips  actions  relatitres  &  la  liquidation  et  au  partage  de  la  commu- 
nauté d'uD  époux  suisse  décédé  en  France,  ou  d'un  époux  fran- 
çus  décédé  en  Suisse.  —  Cas8.,  S  juio  1874.  Oger,  [S.  <5.1. 
245,  P.  7!l.599,  D.  75.1.30}  —  Angers,  4  févr.  4876,  Oger.  [S. 
75.1.S45,  ad  notant,  P.  75.599  ad  notem,  D.  70.8.126]  —  Trib. 
fédéral  suisse,  10  dée.  iS75.  Kapps.  [CluoH,  75.509]—  Trib. 
<Av.  Gendre,  36  révr.  1889,  Dame  Ribeiro,  ICIanet,  92.524]  — 
C.  just  CIT.  Genève,  22  juin  1895,  i^poux  Giauser,  [Clonet,  95. 
1 106]  ~  Brochpr,  t.  3,  n.  16,  p.  100;  Vincent,  Rev.  prat.  de  dr. 
int.pr.,  1892,  2«  part.,  p.  18,  n.  98. 

922.  —  D'après  la  Cour  de  cassation  (3  juin  1874,  précité), 
l'action  en  liquidation  et  en  partage  de  la  communauté  d'un 
époux  suisse  décédé  en  France  devra  être  portée  devant  les 
tribunaux  français,  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  dans  ce 
pays,  et  i^ue  les  parties  y  résident  au  moment  du  procès,  par 
application  de  l'art.  1  (2«  al.)  du  traité.  Les  tribunaux  suisses, 
considérant  cette  hypothèse  comme  étant  complètement  en  de- 
hors des  prévisions  du  traité,  décident  que  le  tribunal  eompé- 
lent  pour  comnattre  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  coin- 
muoauté  d'un  époux  français  décédé  en  Suisse,  sera  celui  de  son 
deniier  domicile  dans  ce  pays.  —  Trib.  civ.  Génère,  20  rérr. 
188C,  précité.  —  C.  just.  cit.  Genève,  93  juin  1895,  précité. 

923.  ~  D'autre  part,  le  traité  ne  s'applique  pas  et  n'attribue 
pas  compétence  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession 
quand  il  s'apt  de  la  saccession  d'un  Français  mort  en  France, 
ou  d'un  Suisse  décédé  en  Suisse. —  Trib.  fédéral,  SO  nor.  IS7S, 
Bell,  [Clunet,  76.509]  —  Roguin,  n.  228;  Vincent,  Rev.  prat.  de 
dr.  int.  pr  ,  (890-91,  2'  part.,  p.  165,  n.  85. 

924.  —  ...  Ni  quand  il  s'agit  de  la  succession  d'un  Suisse 
mort  en  France,  ou  d'un  Français  mort  en  Suisse,  alors  qu'il  y 
était  simplement  de  passage.  —  Trib.  fédéral,  27  oct.  1888', 
Rave,  [S.  89.4. 15,  P.  89.2.39]  — Vincent,  Ret.prat.  dedr.int, 
pr.,  1890-91,  p.  166,  n.  86. 

925.  —  ...  Ni  quand  il  s'agit  de  la  succession  d'un  étranger 
décédé  dans  l'un  ou  l'autre  pays.  —  Cass.,  1*'  iuitl.  1895,  Ville 
de  Genève,  \S.  et  P.  96.1.225,  D.  95.1.344]  —  Roguin,  n.  225. 

926.  —  Quel  pst  alors  le  tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  intentée  par  les  héritiers  français  ou  prétendus  tels, 
contre  les  héritiers  ou  légataires  suisses  (ou  réciproquement],  en 
particulier  sur  une  demande  en  nullité  de  testament,  formée  par 
un  Français  contre  un  légataire  suisse?  Dans  l'espèce  où  est 
intervenu  l'arrêt  précité  de  la  Conr  de  cassation,  on  avait  sou- 
tenu au  nom  du  légataire  suisse  (la  ville  de  Genève)  que  l'action 
en  nullité  de  testament  devait  être  considérée  comme  une  action 
personnelle  mobilière,  et  que,  par  suite,  elle  échappait  h  la  com- 
pétence des  tribunaux  fhioçais,  en  vertu  de  l'art.  1  du  traité. 
Mais  une  action  en  nullité  du  testament  et  en  pétition  d'héré- 
dité n'est  pas  one  action  personnelle  mobilière  ;  elle  n'est  donc 
pas  de  celles  auxquelles  s'applique  l'art.  1  du  traité.  —  Même 
arrêt.  ^ 

927.  —  Etant  donné  que  l'action  en  nullité  du  testament  d'un 
étranger  échappait,  sous  tous  les  rapports,  et  pour  les  raisons 
que  noua  venons  de  dire,  aux  prévisions  du  traité,  on  a  sou- 
tenu que  l'art.  1  du  traité  formulait  une  règle  de  compétence 
générale,  applicable  ft,  toutes  les  actions  qui  ne  tombent  pas  sous 
le  ooup  des  autres  articles  de  la  convention,  et  que,  en  consé- 
quence,  dans  tous  les  cas  où  une  autre  compétence  n'avait  pas 
été  formellement  déterminée,  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, en  Suisse  ou  en  {France,  devait  seul  être  compétent.  — 
V. plaidoirie  de  M.  Martini  pour  la  ville  de  Genève,  [Gaz.  d«s  Trib., 
8  juin  1894] 

928.  —  C'était  là  une  thèse  difScileneot  admissible  et  que  la 
cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation  ont  l'une  et  l'autre  rajetée. 
Un  traité  a  pour  objet  de  déroger  au  droit  commun  ;  dans  toutes 
les  hypothèses  qu'il  n'a  pas  formellement  prévues,  le  droit  com- 
mun de  chacun  des  deux  l^tats  contractants  doit  reprendre  son 
empire.  L'art.  14,  C.  eiv.,  continuera  donc  de  s'appliquer  dans 
les  rapports  entre  Français  et  Suisses  toutes  tes  fois  qu'une  dis- 
position du  traité  ne  l'aura  pas  écarté;  les  demandeurs  français 
en  nullité  du  testament  d'un  étranger  pourront  citer  devant  les 
tribuQBujE  français  tes  défendeurs  suisses,  et  si,  comme  il  a  été 


jugi*  dans  l'espèce,  la  succession  a  été  ouverte  en  France,  c'est 
le  tribunal  du  lieu  de  l'ouvprture  qui  devra  être  saisi.  —  Cass,, 
1"  juin.  1895,  précité.  —  Paris,  19  juin  1894,  sousCass.,  l'^juill. 
1895,  Ville  de  Genève,  [S.  et  P.  96.1.225,  D.  94.2.513,  et  la  note 
de  M.  Despagnet]  —  V.  Pillet,  note  sous  Cass.,  !•»  juiil.  1895, 
[S.  et  P.  96.1.225] 

929.  —  Nous  nous  bornons  à  signaler  les  dispositions  des 
art.  6  à  9,  relatives  k  la  faillite  qui  pourra  être  déclarée  par  les 
tribunaux  suisses,  pour  les  Français  résidant  et  ayant  un  éta- 
blissement de  commerce  en  Suisse,  et  par  les  tribunaux  français, 
pour  les  suisses  résidant  et  ayant  un  établissement  de  commerce 
en  France,  et  celles  de  l'art.  10,  d'après  lequel  les  contestations 
en  matière  de  tutelle  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  do 
pays  d'origine  du  mineur.  —  Pour  plus  de  détails  sur  tous  ces 
points.  V.  in^â,  v'"  Faillite,  Tuiêtle. 

930.  —  Le  traité  de  1869  n'a  cependant  pas  prévu  tous  les 
cas  où  le  Code  de  procédure  civile  attribue  exceptionnellement 
compétence  à  un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  du  défeo- 
deur.  Le  silence  au'il  a  gardé  sur  plusieurs  points  a  fait  naître 
des  difficultés,  et  les  solutions  que  la  jurisprudence  leur  a  don- 
nées ne  concordent  pas  toujours  Irès-nien  entre  elles. 

931.  —  Que  décider,  d'abord,  lorsque  parmi  plusieurs  dé- 
fendeurs il  se  trouve  un  Suissn?  Celui-ci  pourra-l-il  être  cité 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  quelconque  de  ses  co-dé- 
fendeurs,  en  France,  conformément  à  l'art.  59,  al.  2,  C.  proc. 
eiv.,  ou  le  tribunal  de  son  propre  domicile  sera-t-il  seul  compé- 
tent à  son  éf^ard,  par  applicatioa  de  l'arL  1  du  traité  ?  C'est 
dans  ce  dernier  sens  que  la  jurisprudence  s'est  le  plus  souvent 
prononcée.  —  Cass., 27 août  1835,  Piguet,  [S.  35.1.794,  P.  ehr.) 

—  Par  interprétation  de  l'art.  3  du  traité  du  18  juill.  1828  :  Be- 
sançon, 29 Juin  1883,  Chem.  de  fer  du  Jura-Beme-Luoernê,  [S. 
86.2.229,  l'.  80.1.1225]  —  Trib.  Seine,  5  mai  1893,  Comp.  des 
chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [Clunet,  93.843]  —  Roguin,  D.  570; 
Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  int.  pr..  1890-91,  p.  10,  n.  18.  — 
ContrA,  Lyon,  13  déc.  1889,  Guy,  [Clunet,  89.479J 

932.  —  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  saisi  de 
l'action  directe  est  aussi  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande re  conventionnel  le  formée  contre  le  demandeur,  suisse 
ou  français,  sans  que  celui-ci  puisse  prétendre  &  être  jugé  par 
le  tribunal  de  son  domicile.  —  Trib.  féd.  soisse,  !«'  mai  l8iS7, 
[cité  par  Vincent,  Kev.  prat.,  1890-91,  p.  12]  —  Trib.  oomm. 
Genève,  27  juill.  1891,  Freysch,  [Clunet,  92.524]  ~  Trib.  comm. 
Bergerac,  28  déc.  1891,  Ëscher,  Wyss  et  0\  [Clunet,  93.125] 

—  Roguin,  II.  574.  —  V.  Vincent,*  Aev.  prat.  de  dr.  inL  pr., 
1890-91,  p.  12,  n.  30. 

933.  —  Le  traité  de  1809  déroge-t-il  &  l'art.  420,  C.  proc. 
civ.7  La  Cour  de  cassation  a  admis  la  négative  :  29  janv.  1883, 
Gougolts,  [S.  85.1 .483,  P.  85.1.115,  D.  83.1.314]  —  Un  Suisss, 
même  non  domicilié  en  France,  pourrait  donc  être  cité,  en  ma- 
tière commerciale,  devant  le  tribunal  ft-ançais  dans  le  ressort  du- 
quel l'obligation  aurait  été  contractée  et  devrait  être  exécutée, 
ou  le  paiement  devrait  être  effectué.  —  Contrà,  Trib.  comm. 
Marseille,  H  févr.  1897,  Dreyfus  et  C»e,  [Clunet,  99.537];  —  9 
mars  1898,  Jonquet  frères,  [Clunet,  99.110]  —  Roguin,  n.  354; 
Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  int,  pr.,  1890-91,  p.  12,  n.  21 . 

934.  —  On  a  admis  également  que  le  traité  de  1869  ne  dé- 
roge pas  à  l'art.  59,  al.  5,  C.  proc.  civ.,  qui,  en  matière  de 
société,  attribue  compétence  au  tribunal  du  siège  social.  Un 
suisse,  membre  d'une  société  française,  peut  donc  être  actiono^ 
devant  le  tribunal  français  du  siège  de  la  société.  —  Cass., 
4  mai  1868,  Kohier,  [S.  68.1.333,  P.  68.885,  D.  68.1.313];  —  25 
févr.  1879,  Vautieret  autres,  |S.  81.1.461,  P.  81.1. M87,  D.  80. 
1.20]  -  Trib.  Seine,  28  juill.  1878,  et  Paris,  13  déc.  1881,  Gu- 
bler-Labhard,  [S.  82.2.1H,  P.  82.1.583]  —  Contrà,  Roguin, 
n.  567. 

935.  —  La  société  doit  être  considérée  comme  française  dès 
lorsqu'elle  a  son  siège  en  France;  peu  importe  que  tous  les 
associés  soient  suisses.  —  Trib.  féd.  suisse,  18  nor.  1892,  Be- 
noît. [Clunet,  93.8401 

9^.  —  Une  société  suisse  pourrait  aussi  être  assignée,  eo 
France,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  a  uoe 
succursale;  mais  il  faudrait  alors  que  cette  succurs^e  eût  été 
etfectivement  établie.  Le  Suisse  venu  en  France  pour  en  établir 
une  ne  deviendrait  pas,  de  ce  chef,  justiciable  des  tribunaux 
français,  si,  d'ailleurs,  ce  projet  n'avait  pas  été  réalisé.  — -  P*" 
ris,  7  avr.  1897,  Société  Raoul  Pictet,  [S.et  P.  98.2.190];—** 
oct.  1897,  Société  Raoul  PiotBtï  teiuttetrSSïriO]-^'^*-^ 
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987.  —  n  r«Bte,  enfin,  une  question  à  examiner  :  le  tribunal 
français  ou  suisse,  saisi  d'une  action  intentée  ft  un  citoyao  de 
fun  ou  Pautre  p&f 9,  oontrairemeot  anx  stipulations  du  traité, 
derra  se  dessaisir,  si  sa  compétence  est  déclinée  par  le  défen- 
denr;  poam-t-il,  au  contraire,  connattre  du  litige,  si  le  défen- 
deur accepte  sa  juridiction? 

938.  —  Il  semble,  tout  d'abord,  que  la  question  soit  tranchée 
par  l'art.  11  du  traité,  aux  termes  duquel  «  le  tribunal  français 
00  suisse  devant  lequel  sera  portée  une  demande  qui,  d'après 
Vea  articles  précédents,  ne  serait  pas  de  sa  compétence,  devra, 
d'office  et  môme  en  l'absence  du  aéfendeur,  Tenvoyer  les  parties 
derant  les  juges  qui  en  doirent  connaître.  »  Et  l'on  a,  en  elTet, 
oooclu  de  ce  texte  que  le  tribunal  devrait  se  dessaisir  d'office, 
■étne  si  le  défendeur,  comparaissant  devant  lui,  s'abstenait  de 
décliner  sa  compétence.  —  Paris,  8  iuill.  1870,  Golay,  [S.  71.2, 
m,P. 71.830,  D.71.2.H];  —28  mai  1884,  Demole  et  Helgvielle, 
'U<anet.  84.604]  —  Lyon,  S  juin  1686,  Mandrilbn,  fClunet,  87. 
337]—  Paris,  30juill.  1890,  [Rev.  prat.de  dr.  wt.pr.,  1890-91, 
Ll,  p.  105]  —  Lehr,  Questions  et  solutions  pratiques  {Journ.  du 
dr.  ùU.  pr.,  1882,  p.  62)  ;  Weiss,  TruUé  étéinentaire,  p.  743. 

989.  —  Cette  solution  est  cependant  contestable.  Les  sttpu' 
talioBB  du  traité  d»  1869  oot  pour  but  de  sauvegarder  tes  ioté- 
rtti  privés  des  citoyens  des  Etats  contractants.  On  s^expiique- 
iiit  ditReilemeat  que  œax-ci  fussent  tenus  d'en  revendiquer  le 
béséfioe,  s'ils  jugent  plas  avantageux  pour  eux  de  ne  pas  s'en 
prévaltnr.  II  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  que  le  traité  ait  voulu  obli- 
ger kl  parties  à  se  soumettre  aux  règles  de  compétence  <^u'it 
stipulait,  pinaqu*îl  leur  permet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  d  at- 
tribnercompétence  au  tribunal  de  leur  choix,  en  faisant  élection 
de^mtale  {V.  sttprà,  n.  909).  Reste  le  texte  de  l'art.  11  ;  mais 
t'ûeri  résulte  incontestablement  que  le  tribunal  français  ou  fiuisse 
eA\tm  de  se  déclarer  d'office  incompétent,  si  le  défendeur  ne 
comparaît  pas,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  soil  obligé 
de  le  faire,  si  le  défendeur  comparait,  et  s'abstient  de  décliner  ta 
compétence  du  tribunal.  Sous  1  empire  du  traité  de  1828,  les  tri- 
bunanx  français  retenaient  la  cause  et  la  jugeaient  par  défaut, 
toDtes  tes  fois  que  le  défendeur  ne  comparaissait  pas  et  ne  décli- 
nait pas  leur  compétence.  C'est  pour  mettre  flo  à  cet  état  de 
cboMi  que  l'art.  11  a  été  stipulé  dans  le  traité  de  1869.  D'après 
ka  termes  du  protocole  annexe,  on  a  voulu  que  le  défenaeur 
M  fût  pu  tenu  de  se  préseuter  &  la  barre  pour  soulever  le 
Biofta  d'incompétence,  mais  qu'il  pftt  adresser  au  président  du 
bibanal  de  commerce  ou  au  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  civil  des  notes  et  observations  propres  a  éclairer  les  ju- 
ges sur  l'application  à  la  cause  des  stipulations  des  traités,  et  k 
appeler  l'attention  du  tribunal  sur  sa  propre  compétence.  ~ 
Bouen,  12  mai  1875,  Benveguen,  fS.  77.2.105.  P.  77,463]  — 
Lyon,  12  août  1881,  Pesch,  [Clunet,  82.62]  — Chambéry,  19  mars 
ifeS,  Granjux,  [S.  88.2.195,  P.  88.1.1096]  —  Besançon,  18  déc. 
1896,  Hirt,  ID.  98  2.4]  -  Trib.  comm.  Seine,  25  avr.  1891,  Bour- 
ffeois,  C»  d'assurance  in  Ville  de  Lyon,  [Clunet,  93.367  et  s.] 
-Trib.  fédéral  suisse,  2  juill.  1875,  [Clunet,  76.227]  —  Bro- 
I      eher,  t.  3,  n.  19,  p.  106. 

940.  ~  Il  faut  remarquer  que  le  défendeur  suisse  qui  a 
I  envoyé  les  notes  et  documents  mentionnés  au  protocole  précité, 
^      peot  néanmoins  être  déclaré  défaillant;  et  le  jugement  rendu 

notre  lui,  sije  tribunal  retient  l'aiïaire,  est  un  jugement  par  dé- 
I  lut,  et  comme  tel  susceptible  d'opposition.  —  Casa.,  11  juin 
!      I»»,  Weisa,  [S.  80.1.33,  P.  80.51] 

2»  Traité  frwnco-helge. 

941.  ~  La  France  a  conclu  avec  la  Belgique,  à  la  date  du 
MuUl.  1899,  un  traité  relatif  à  la  compétence  judiciaire  (tit.  1), 
àrautorité  et  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  des  sen- 
tences arbitrales  et  des  actes  authentiques  (tit.  2).  Ce  traité  a 
^\éntiHé  le  26  juill.  1900.  Nous  allons  analyser  les  stipulations 

tiL  1,  relatif  à  la  compétence,  en  signalant  seulement  celles 
qui  concernent  les  tutelles,  les  successions  et  la  faillite. 

W2.  —  Le  principe  fondamental  du  traité  (art.  1,  §  1),  c'est 
Que  u  en  matière  civile  et  commerciale,  les  Belges  en  France  et 
I  In  Français  en  Belgique  sont  régis  par  les  mêmes  règle*  de 
compétence  que  les  nationaux.  »  L'art.  14,  C.  civ.,  ne  s'appli- 
Qoeradonc  plus  dans  les  rapports  entre  Français  et  belges  ;  le 
d«Q&Qdeur  français  devra  assigner  le  défendeur  belge  devant  le 
uibunal  de  son  domicile,  en  Belgique  ou  en  France,  et  récipro- 
luemenl. 


943.  —  L'art  15,  C.  civ.,  cesse  également  de  s*appliquer.  Si 
le  défendeur  français  est  domicilié  en  Belgioue,  le  demandeur 
belge  ne  pourra  le  citer  devant  un  tribunal  da  France,  et  le 
Français  n'aura  pas  le  droit  de  décliner  la  oompétenee  du  tribu- 
nal belge  de  son  domicile,  devant  lequel  U  sera  assigné  (art  f, 
§3). 

944*  —  L'assimilatiou  établie,  en  matière  de  eompéteace, 
entre  les  Français  et  les  Belges,  ne  va  pas  cependant  jusqu'à 
donner  aux  Belges  le  droit  d'invoquer  eux-mômes  l'art.  l4pour 
traduire  d'autre*  étrangers  devant  les  tribunaux  français,  &  moins 
cependant  qu'ils  n'aient  été  autorisés  à  établir  leur  doaietle  en 
France  (art.  1,  §  2). 

945.  —  La  compétence  ainsi  reconnue  au  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  comporte  cependant  des  exceptions.  L'une 
d'elle»  déroge  aux  règles  générales  :  u  Si  le  défendeur  n'a  ni 
domicile  ni  résidence  en  Belgique  ou  en  France,  le  demandeur, 
français  ou  belge,  peut  saisir  de  la  contestation  le  juge  du  lieu 
où  l'obligation  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée  »  (art.  2). 

946.  —  D'autres  sont  des  applictitions  du  droit  commun. 
Ainsi,  en  matière  commerciale,  les  tribunaux  désignés  par  l'art. 
420,  C.  proc.  civ.,  seront  compétents  (art.  2,  in  jlm). 

947.  —  En  cas  d'élection  de  domicile,  le  tribunal  du  domicile 
élu  sera  compétent;  toutefois,  l'art.  3,  §  1,  du  traité  ne  reproduit 
pas  simplement  l'art.  59,  9«  al..  C.  proc.  civ.  II  décide  que  les 
juges  du  domicile  élu  seront  seuls  compétents,  K  Texclusion  de 
ceux  du  domicile  réel;  à  moins  cependant  que  l'élection  de  do-> 
micile  n'ait  été  faite  que  dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties,  qui 
a  alors  le  droit  de  saisir  du  litige  tout  autre  tribunal  compétent. 

948.  —  De  plus,  tout  industriel  ou  commerçant,  toute  société 
civile  ou  commerciale  de  l'un  des  deux  pays,  qui  établit  une 
succursale  dans  l'autre,  est  réputé  faire  élection  de  domicile,  pour 
le  jugement  de  toutes  les  contestations  concernant  les  opérations 
de  la  succursale,  au  lieu  oi!i  celle-ci  a  son  siège  (art.  3,  §  2). 

949>  —  Le  juge  devant  lequel  la  demande  originaire  est  pen- 
dante connaît  des  demandes  en  garantie  et  des  demandes  re- 
conventionnelles,  à  moins  qn'il  ne  soit  incompétent  ft.  raison  da 
la  matière  (art  4,  §  2). 

950.  —  Le  juge  français  ou  belge,  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  d'une  saisie-arrât. 
Test  également  pour  connaître  de  Texistenoe  de  la  créance,  h. 
moins  qu'il  ne  soit  incompétent  h  raison  delà  matière,  et  sauf  le 
cas  de  litispendance  (art.  5). 

951*  —  Les  juges  des  deux  pays  peuvent,  en  cas  d'urgence, 
ordonner  les  mesures  provisoires  ou  conservatoires,  organisées 
par  les  législations  française  ou  belge,  quel  que  soit  le  juge  com- 
pétent pour  connaître  du  fond  (art.  9). 

952.  —  Comme  complément  aux  règles  précédentes,  II  faut 
ajouter  que  les  tribunaux  de  cha4un  des  Etats  contractants  doi- 
vent, si  l'une  des  parties  le  demande,  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux de  l'autre  pays  les  contestations  dont  ils  sont  saisis,  quand 
ces  contestations  y  sont  déjà  pendantes,  ou  quandeltes  sont  con- 
nexes à  d'autres  contestations  soumises  à  ces  tribunaux.  Le 
traité  applique  ainsi,  dans  les  rapports  des  deux  Etats,  les  rè- 
gles de  la  litispendance  et  de  la  connexité  (art  4,  §  1). 

953.  —  En  matière  de  tutelle,  le  tribunal  compétent  est  celui 
tlu  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte  (art.  6). 

954*  —  En  matière  de  succession,  le  tribunal  compétent  est 
celui  du  Teu  où  elle  est  ouverte.  Le  traité  comprend  formelle- 
ment, parmi  les  actions  qui  devront  être  portées  devant  ce  tri- 
bunal, les  actions  des  légataires  et  les  créanciers  contre  les 
héritiers  ou  l'un  d'eux  (art.  7). 

955.  — En  matière  de  Faillite,  le  tribunal  seul  compétent  pour 
la  déclarer  .est  celui  du  domimie  du  commerçant,  français  ou 
belge,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays;  et  s'il  s'agtt  d'une 
société  de  commerce,  le  tribunal  du  siège  social.  En  outre,  un 
commerçant  de  l'une  de«  deux  nations  peut  être  déclaré  en  fail- 
lite dans  l'autre,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  domicilié,  s'il  y  pos 
sède  un  établissement  commercial.  Le  tribunal  compétent  est 
alors  celui  du  lieu  de  l'établissement  (art.  8,  §  1 J. 

956.  —  Enfin  dans  tous  les  cas  où  ta  convention  n'établit 
pas  de  règlps  He  compétence  commune,  la  compétence  est  réglée, 
dans  chaque  pavs,  par  la  législation  qui  lui  est  propre  (art.  10), 
II  en  sprail  ainsi,  par  exemple,  au  cas  où  il  y  aurait  plusieurs 
défendeurs,  *iont  le  traité  n'a  pas  parlé. (C.  proc.  civ.,  art.  59, 
al.  2),  comme  aussi  pour  les  actions  réelles  imoyï6iîièrM^,jiui | 
sont  restées  en-dehors  de  ses  prévi«oiyilized  by  VjOOvl 


ÉTRANGER.  —  Tmi  UT.  -  Chip.  IV. 


§  3.  Conventions  diversei. 

957.  — L«8  traités  dont  nousTenoi»  de  parler  sont  les  seuls 
qui  dérogent  aux  art.  14  et  iS,  C.  cit.  On  s'est  demandé,  ce- 
pendant, si  Ton  ne  devait  pas  trouver  upe  semblable  dérogation 
dans  la  conveution  sur  l'exécation  des  jugements  conclue  entre 
la  France  et  le  Grand-Duebé  de  Bade  le  16  avr.  1846,  étendue  à 
î'Alsace-Lorraîne  par  la  convention  additionnelle  au  traité  de 
Francfort  du  It  déc.  1871  (art.  18],  etdont  tes  art.  t  et  2,  sont 
ainsi  conçus  :  art.  1.  i<  Les  jugements  rendus  en  matière  civile 
ou  commerMale  par  les  tribunaux  compétents  de  Tua  des  deux 
pays  contractants...  seront  exécutoires  dans  l'autre  »  art  tî. 
«  Sera  réputé  compétent  le  tribunal  dans  lequel  le  défendeur  a 
son  domicile  ou  sa  résidence ...  »  Le  jugement  rendu  en  France 
contre  un  sujet  badois  ou  alsacien,  non  domicilié  dans  ce  pays, 
émanera  d'un  tribunal  incompétent  et  ne  pourra  être  rendu 
exécutoire  dans  les  termes  du  traité;  et  le  Français,  demandeur 
contre  un  Badois  et  unAlsacien.qui  voudra  se  réserverlemoyen 
de  faire  exécuter,  dans  le  Grand-Duché  ou  en  Alsace-Lorraine, 
le  jugement  qu'il  aura  obtenu  ne  pourra  pas  saisir  de  sa  demande 
un  tribunal  français  ;  il  devra  nécessairement  intenter  son  action 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendear  à  l'étranger.  Dans 
cette  mesure,  le  traité  déroge  &  la  compétence  établie  par  Fart. 
14,  C.  <Mv.  —  V.  infrà,  v"  Jugement  étranger,  n.  341  et  s, 

958.  —  Mais  il  ne  sait  pas  de  là  que  le  tribunal  français 
saisi  de  cette  demande  doive  se  déclarer  incompétent.  Le  traité 
de  1846,  en  effelf  n'a  pas  pour  objet  propre  de  régler  la  compé- 
tence respective  des  juridictions  française  et  badoise,  mais  de 
déterminer  les  conditions  de  compétence  que  les  jugements  de- 
vront remplir  pour  être  déclarés  exécutoires.  Le  demandeur 
conserve  (Ktnc  le  droit,  que  lui  confère  l'art.  14,  C.  civ.,  de  for- 
mer, devant  un  tribunal  français,  sa  demande  contre  le  défen- 
deur étranger  ;  mais  il  est  prévenu  d'avance  qu'il  ne  pourra 
amener  &  exécution  le  jugement  qu'il  obtiendrait,  dans  le  pays 
de  son  adversaire.  —  Colmar.  11  déc.  1861,  Baêr,  [S.  62.2.205, 
P.  62.126]  —  Paris,  20  mars  1879,  Schaffauser,  [S  80.2.49,  P. 
80.219,  D.  80.2.193]  —  Trib.  Ortbez,  10  juill.  1890,  Saubade. 
[Clunet,  9S.813]  —  Surville  et  Arthuys,  n.  440;  Gerbaut, 
n.  4SI. 

959.  —  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  les  conventions 
qui  assurent  aux  étrangers,  demandeurs  ou  défendeurs,  un  libre 
accès  devant  les  tribunaux  français  (V.  infrà»  n.  962),  dérogent 
à  la  r^le  de  l'art.  14,  dont  les  dispositions  n'entravent  nulle- 

>  ment  le  droit  des  étrangers  de  se  défendra  devant  les  tribunaux 
fïïnçais.  —  Trib.  Seine,  3  août  1895,  Société  des  Fundiewnes 
del  norte,  [Cluoet,  96.145]  —  Trib.comm.  Seine,  26  févr.  1899, 
Gévin,  [Clunet,  99.2541  ~"  ^-  cependant  Surville  et  Artbuya, 
n.  400.  —  Il  faut  observer  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  sta- 
tué le  jugement  précité  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
l'étranger  espagnol  avait  le  droit  de  décliner  la  compétence  du 
tribunal  français,  en  vertu  de  l'art.  2  du  traité  du  7  janv.  1862, 
qui  confère  aun  Espagnols  en  France  la  jouissance  des  droits 
civils. 

959  bis.  —  Une  société  de  chemins  de  fer  espagnole,  qui 
s'est  engagée  à  transporter  d'Espagne  en  France  des  marchan- 
dises reçues  d'un  expéditeur  espagnol  pour  un  destinataire 
qu'elle  savait  français,  et  qui  a  accepté  la  stipulation  faite  à  son 
proBt  par  l'expéditeur,  peut,  en  cas  de  dimcultés  touchant  le 
contrat  de  transport,  être  traduite  par  le  destinataire  devant  les 
tribunaux  français,  cooformément  à  l'art.  14,  C.  civ.  Il  importe 

Peu  que  la  convention  conclue  le  8  avr.  1864  entre  la  France  et 
Espagne,  pour  le  service  de  surveillance  et  de  douane  sur  les 
chemins  de  fer  du  Midi  de  la  France  et  du  Nord  de  l'Espagne, 
ait  concédé  à  chacune  des  parties  contractantes  l'action  adminis- 
trative et  la  surveillance  de  la  voie  qui  lui  élait  réservée  sur  la 
route  internationale  entre  les  stations  d'Irun  et  d'Hendaye,  cette 
convention  ayant  pris  soin  de  spécifier  que  la  compétence,  des 
tribunaux  aurait  pour  limite  la  frontière  des  deux  Etats.  — 
Casa.,  12  avr.  1897,  C*  des  cbem.  d"  fer  du  Nord  de  l'Espagne, 
^S.  et  P.  1900.1.356] 

Section  II. 

TralléR  relatlli  aux  eoBtetUtlou  «itn  étrangart. 

960.  —  Les  traités  qui  attribuent,  implicitement  ou  expres- 
sément, compétence  aux  tribunaux  français  pour  juger  les  con- 


testations entre  les  étrangers  qui  en  bénéficient,  tt  récprotqae- 
ment,  sont  de  trois  sortes. 

961.  —  la  Les  traités  qui  accordent  aux  étranger!  en  France 

la  jouissance  des  droits  civils. 

962.  —  20  Les  traités  —  conventions  consulaires  ou  trwtég 
de  commerce  —  qui  renfermt^nt  ce  qu'on  nomme  la  clause  do 
libre  accès,  c'est-à-dire  qui  stipule  que  les  Français  à  l'étran- 
ger, et  réciproquement  les  étrangers  en  France,  w  auront  un  libre 
et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  tant  pour  récla- 
mer que  pour  défendre  leurs  droits,  à  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion, el  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  avantages 
déjà  accordés  ou  qui  seront  accordés  aux  nationaux.  »  Ces 
traités  sout  nombreux.  Nous  citerons,  en  particulier,  ceux  qui 
ont  été  conclusavec  l'Espagne  [convention  consulaire  du  îjaov. 
1872.  art.  2  :  S.  L.  ann^  1862,  p.  21);  le  Portugal  (27  déc.  1853, 
art  1  :  S.  L.  ann.,  1864, p.  6);  la  Russie  (traite^ de  commerce  du 
l"avr.  1874,  art.2  :S.L.  mn.,  1874,  p.  633);  la  Serbie  (18  jnia 
1883,  art.  4)  et  plusieurs  EtoU  de  l'Amérique.  —  V.  iHfH. 
n.  976. 

988.  —  Les  nation&ax  de  ces  pays,  pouvant  réclamer  et  dé- 
fendre leurs  droits,  comme  les  Françus  eux-mêmes,  devant  In 
tribunaux  fraoçus;  il  en  résulte  que  ces  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  juger  tes  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  actions  relatives  au  patrimoine 
et  les  questions  d'état.  —  Cass.,  3  juin  1885.  Corcbon,  [S.  83. 
t.  417.  P.  85.1.1023,  D.  85.1.400}  -  Aix,  29  déc.  1800,  Pui  y 
Solar,  [Cluoet,  95.5821  —  Alger,  13  janv.  1892,  Piaero,  [S.  et 
P.  92.2.151,  D.  92.2.479]  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1887,  Domin- 
guës,  [Clunet, 96.354];— 5  mar8l892.  Dame  Hubegseck, [Clunet, 
92.661];  —  12  mai  1892,  Lentbé,  [Qunet,  92.9371  —  V.  aussi 
Vincent,  Les  étrangers  devant  les  tribimaux  (rançaiSf  Weiss, 
Traité  élémentaire,  p.  781  ;  Surville  et  Arthuys,  n.  411  ;  Audinet. 
n.  441. 

964.  —  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  attribuaat 
cette  compétence  aux  tribunaux  français  le  traité  conclu  entre 
la  France  et  la  Sardaigne  le  24  mars  1860,  conBrmé  par  la  dé- 
claration du  11  sept.  1860,  et  qui  stipule  (art.  22}  que  «  pour 
être  admis  en  jugement,  les  sujets  respeetife  ne  seront  tenus  da 

S art  et  d'autre  qa'aux  mémea  cautions  et  formalités  qui  s'exigent 
e  ceux  du  propre  ressort,  suivant  l'usage  de  chaque  tribunal.  » 
Cette  clause  exonère  les  Italiens  en  France,  et  réciproouement, 
de  fournir  la  c&yi\\on  judiratum  sotvi,  mais  elle  ne  régie  pas  la 
compétence  des  tribunaux.  —  Trib.  Lyon,  7juin  1888,  Héritiers 
Tamiotti,  [Clunet,  91.489]  —  Trib.  Seine,  7  et  14  nov.  1879, 
Capra,  [Clunet,  79.6421 

965.  —  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'aucun  traité  ne  donnait 
aux  sujets  anglais  le  droit  de  saisirde  leurs  différends  les  tribu- 
naux français.  Ils  ne  peuvent  invoquer,  en  ce  sens,  à  leur  profit 
ni  l'art.  8  du  traité  d'Ulrecht...  -  Cass.,  27  janv.  1857,  Hope.ïS. 
57.1.161,  P.  57.544,  D.  57.1.1421~...Ni  le  traité  de  1862,  conclu 
entre  la  France  etia  Grande-Bretagne.  —  Cass.,  17  juill.  1877, 
Comp.  London  Chalanaud  and  Dover  railway,  [S.  77.1.449,  P. 
77.1198,  D.  78.1.366]^ 

966.  —  3°  L'art.  2  du  traité  franco-suisse  de  1869  porte  c|ua 
«  dans  les  contestations  entre  Suisses  qui  seraient  tous  domici- 
liés ou  auraient  un  établissement  commerdal  en  FrancAf  et  dans 
celles  entre  Français,  tous  domiciliés  ou  ayant  un  établissement 
commercial  en  Suisse,  le  demandeur  pourra  aussi  saisir  le  tribu- 
nal du  domicile  ou  du  lieu  de  rétablissement  du  défendeur,  sans 
que  les  juges  puissent  se  refuser  de  juger  et  se  déclarer  incom- 
pétents, à  raison  de  l'extranéité  des  parties  contractantes.  Il  en 
sera  de  même  si  un  Suisse  poursuit  un  étranger,  domicilié  ou 
résidant  en  France,  devant  un  tribunal  français,  el  rédproqoe- 
ment  si  un  Français  poursuit  en  Suisse  un  étranger,  domicilie  ou 
résidant  en  Suisse,  devant  un  tribunal  suisse.  » 

967.  —  Ainsi  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
juger  les  contestations  entre  deux  Suisses,  ou  même  entre  un 
Suisse  el  un  autre  étranger,  et  réciproquement;  non  seulement 
le  tribunal  ne  pourra  pas  refuser  de  juger,  mais  le  défendeur  ne 
pourra  pas  décliner  sa  compétence,  et  le  demandeur  ne  pourrait 
saisir  un  autre  tribunal.  —  Surville  et  Arthuys,  n.  412,  p.  470. 
—  V.  cep.  Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  ÏNt.  pr.,  1890-91,  part  1, 
p.  39,  n.  41. 

968.  —  Mais  il  faut  que  les  parties  soient  l'une  et  l'autre  do* 
miciliées  soii  en  France,  soit  en  Suisse.  —  Pans,  8  juill.  1870, 
Golay,  [S.71.2.177,P.71.830,D.7I.2J1:};  — 25nov.  1886,  Ban- 
que de  Genève,  [fier,  prq^^^ei  H^fei^^Ji;  P^JG.  n.  3] 
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968-  —  L«8  tribunaux  françaii  soot-iU  compétents  pour  con- 
naître d'une  eoDtestatioD  entre  deux  Suimes  domteUiés  en  France 
(et  rddproquemeDt)  lorsqu'elle  omioerne  l'état  et  la  eapadté  des 
personnes  ? 

970.  —  On  l*a  contesté.  Les  art.  1  et  2  du  traité  règlent 
la  compétence  des  tribunaux  français  ou  suisses  k  eo  matière 
mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de  commerce.  »  Or  de  sem- 
blables expressioDs  désignent  uniquement  les  actions  relatives 
ta  patrimoine  ;  celles  qui  concemeat  l'étal  des  personnes  ne  sont 
pu,  à  proprement  parler,  des  actions  personnelles,  et  surtout 
«Ues  oe  soDt  pas  des  actions  mobilières  puisqu'elles  n'ont  pas 
les  biens  pour  objet.  D'ailleurs,  Tari.  10  (tu  traité  dénote  rinteo- 
doD  d'établir  une  corrélation  entre  la  juridiction  compétente  et 
Il  loi  applicable;  et  comme  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
soDt  régies  par  leur  loi  nalionale,  il  est  juste  que  les  contesta- 
ûons  qui  s'y  rapportent  ne  puissent  Aire  jugées  que  par  les  tri- 
banaux  de  leur  pays.  —  V.  dans  ce  sens  en  France  ;  Angers, 
ÎOEévr.  186t,  Couzette,  fS.  61.2.409,  P.  62.331  _  Paris,  28  avr. 
18fâ,  Algerli,  [Clunot,  82.546];  —  26  mars  1889,  Galli,  [S.  89. 
8.116,  P.  89.1.600,  D.90.S.1S8J  —  Besançon,  18  déc.  1896,  Hirt, 
'Ounet.  98.355]  —  Trib.  Seine,  12  aoftt  1881.  Favre,  [Ctunet, 
tt.6ï7];—  13  Ttfvr.  1883,  Kursteiner,  fCIunet,  83.S94];  —  10 
Btn  1888,  Galli,  [S.  88.2.94,  P.  88.1.9861  ;  — 23  avr.  1888,  Co- 
Moogb.  [Ibid.];  —  29  févr.  1892,  Golelaghi,  [Cluoet.  93.573]; 
— 10  mai  1897,  Dame  Lacombe,  [Clunet,  98.116]  —  En  Suisse  : 
Trib.  fédéral  suisse,  18  ocl.  1878,  Surrugus,  (Clunet,  79.961  — 
Tnb.m.  GcDève,  28  déc.  1879,  Epoux  Jurine,  LCluoet.  80.403 
-Tnb.fMéral  suisse,  15  nov.  1886,  Ficoo,  [Clunet,  87.111 
-  Coor  just.  civ.  Genève,  16  déc  1893.  G...,  [Clunet,  95.671) 
-^ocbrr,  t.  3,  D.  13,  p.  83;  Roguin,  n.  77,  et  Joum.  du  àr.  ! 
mLfr.^  1886,  p.  561  ;  Lebr,  De$  démai^a  en  téparatMm  de  \ 
corps  entre  Orangers  (Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1878,  p.  247);  Fé- 
nud-Giraud.  Compétence  de»  tribunaux  fronçai»  dans  lés  eon- 
testatUms  entre  époux  étrangers  (Même  jouro.,  1885,  p.  381); 
Visceat,  fiet.  praL  de  dr.  int.  pr.,  1890-91,  p.  45,  n.  50  et  s. 

971.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  stipulations  des 
irL  1  et  2  du  traité  de  1869  ool  une  portée  générale,  et  qu'elles 
dnvent  s'appliquer  aux  eonteslations  relatives  à  Pétat  des  per- 
sSDDes,  aussi  bien  qu'à  celles  qui  concerDeotle  patrimoine.  Le  | 
tnilé  a  emprunté,  pour  qualifier  les  acUons,  la  temrinolocpe  du 
Code  de  procédure  civile  français,  qui  ne  hit  pas  une  eusse  & 
part  des  questions  d'état,  mais  les  range,  au  point  de  vue  de  la 
eempétencp,  parmi  les  actions  personnelles  mobilières.  D'ailleurs,  i 
les  tribunaux  français  peuvent  très-bien  appliquer  la  loi  suisse  i 
[et  réciproquement):  et  si  l'art.  10  du  traité  établit,  dans  une  1 
bypotbèse  particulière,  une  corrélation  entre  le  tribunal  compé-  ; 
teot  et  la  loi  applicable,  rien  n'indique  que  cette  solution  doive  | 
être  généralisée.  —  Cass.,  1*'  juill.  18'î8,  Benveguen,  [S.  8tj.2.  i 
U,  ad  notam,  P.  88.1.586,  ad  notam,  D.  80.1.12]  —  Rouen, 
12  mai  1875,  Benveguen,  [S.  77.2.105,  P.  77.463]  —  Paris,  i 
ÎOnars  1891,  Epoux  Crouson,  [Clunet,  98.1060]  —  Cour  just. 
cir.  Genève,  6  mai  1876,  [Clunet,  76.227];  —  21  janv.  1878,  [D. 
79.1145]  —  Démangeât,  Des  demandes  de  séparation  de  corps 
«aire  «rangers  {Joum.  du  dr.  inL  pr.,  1878,  p.  450);  Surville  et 
ArthoTB,  D.  413,  p.  470  ;  Audinet,  n.  441  ;  Gerbaut,  n.  274  ter. 

872.  —  Les  règles  relatives  aux  attributions  de  compétence 
doot  nous  avons  parlé  («iqwik,  n,  912)  s'appliquent  aox  contes-  . 
talions  entre  parties  de  même  nationalité,  comme  à  celles  quis'é-  ' 
l^ent  entre  parties  de  nationalités  différentes. 

973.  —  Lorsque  le  tribunal  fransais  ou  suisse  est  incompé-  '■ 
(est  poor  connaître  d'une  contestation  entre  SuissM  ou  entre 
Fnnçus,  soit  parce  que  l'une  des  parties  n'est  pas  domiciliée  en 
France  ou  eo  Suisse,  soit,  dans  l'opinion  que  nous  avons  corn-  ' 
battue,  parce  qu'il  s'agit  d'une  question  d'état,  quel  est  le  carac- 
tère de  l'incompéteuce  du  tribunal  français  ou  suisse?  Nous 
tvons  déjà  examiné  cette  question  tuprà,  n.  937  et  s.,  el  nous 
IMBsons  que  cette  incompétence  n'est  pas  d'ordre  public.  Le 
iribuDal  devra  se  dessaisir  d'orfice  si  le  défendeur  fait  défaut, 
eopfonnémeot  à  l'art.  It  du  traité;  mats  il  pourra  connaître  du  . 
litige  ai  les  parti<>s  comparaissent  el  accepteot  sa  juridiction.  — 
Sw,  Roguin,  n.  485.  —  V.  «uprd,  n.  938  et  939.  —  V.  dans  le 
KDBde  l'iacompétence  absolue,  Paris,  26  mars  1889,  précité.  — 
inb. Seine,  10  mars  1888,  précité;  —  23  av.  1888,  précité;  — 
*>f*Tf.  1892,  précité. 

974.  —  3»  Le  traité  franco-belge  du  8  juill.  1899  déùde, 
ranne  nous  l'avons  vu,  que,  en  matière  civue  et  commerciale, 
Belges  eo  France  et  les  Français  en  Belgique  sont  régis  par 
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les  mêmes  règles  de  compétence  que  les  nationaux  ;  les  tribu- 
naux français  seront  donc  compétents  pour  eennaitre  d'une  con- 
testation entre  deux  Belges,  ou  même  entre  un  Belge  et  un 
étranger  d'une  autre  oationidité,  dès  tors  que  le  défendeur  belge 
sera  domicilié  eo  France.  Le  tribunal  français  pourra  même  être 
compéteot,  bien  aue  le  défendeur  ne  soit  pas  domicilié  en  France, 
si  l'on  se  trouve  aans  l'une  des  bypothéses  prévues  parle  traité, 
et,  &  défaut  de  traité,  par  la  loi  française  où  la  compétence  n'est 
pas  déterminée  par  te  domicile  du  défendeur. 

975.  — -  4°  Les  stipulations  des  traités  franco-suisse  et  franco- 
Iwlge  s'appliqueront,  par  voie  de  conséquence,  aux  nationaux 
rtes  pays  qui  ont  stipulé,  sous  ce  rapport,  le  traitement  de  la  na- 
tion la'  plus  favorisée,  tel  que  le  Brésil  (Traité  du  7  juin  1826, 
an.  6).  —  Cass.,  juill.  1886,  de  Fouseca  y  Guimarès,  [3.  87. 
1.69,  P.  87.1.147,0.  87.1.224]  —  ...La  Serbie  (Traité du  18  juin 
1883,  art.  4  :  S.  Lois  annotées  de  1884,  p.  676). 

876>  —  Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'art.  11  du  traité 
de  Francfort,  aux  termes  duquel  le  gouveruemeut  français  et  te 
gouvernement  allemand  s'assurent,  dans  leurs  relations  commer- 
ciales, le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  oe  saurût 
avoir  pour  effet  de  donner  aux  tribunaux  français  une  compé- 
tence obligatoire  à  l'égard  des  Allemanda,  surtout  pour  le  juge- 
ment des  questions  d'état— Alger,  f6mailS88,  Dame  Sohwartx, 
[D.  90.2.93] 


TITRE  IV. 

BNRBGI8TRBUBNT  KT  TIMBnB. 


CHAPITRE  I. 

XNBBOISTBSMBHT. 


Sbctio»  t. 
GéDéralltés. 

977.  —  Le  droit  fiscal  .international  a  pris  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  une  importance  considérable,  par  suite  de  la 
facilité  des  communications  et  des  relations  plus  fréquentes  entre 
personnes  de  différentes  nationalités.  Ce  droit  n'est  pas  encore 
assis  sur  des  bases  bien  établies  :  il  se  forme  tous  les  jours,  au 
moyen  des  lois  spéciales  et  de  la  jurisprudence  de  tous  les  Etats  : 
de  là  le  défaut  d'homogénéité,  les  hésitations,  les  variations, 
parfois  même  les  contradictions  de  la  législation  sur  la  matière. 
Tout  impdt  est  territorial.  Les  auteurs  sont  unanimes  &,  poser  ce 
principe  surtout  eo  matière  fiscale.  —  Cbampionnière  et  Rigaud, 
Tr.  des  dr.  d'enreg.,  u.  3791;  Demante,  t.  2,  n.  285;  Foelix  et 
Démangeât,  Dr.  tnfem.,  t.  2,  n.  285  ;  Maton,  Princ.  du  dr.  fiscal, 
t.  1,  n.  181  et  311  ;  Naquet,  Tr.des  dr.  d'enreg.,  i.  I,  n.  53;  Bas- 
tiné.  Théorie  du  droit  fiscal,  t.  I,  n.  694.  —  ...  Et  la  jurispru- 
dence a  consacré  cette  doctrine  :  «  Le  droit  proportionnel  est  un 
impôt  réel  qui  ne  peut  élre  perçu  qu'au  profit  du  souverun  dans 
le  territoire  duquel  les  biens  sont  situés.  »  —  Cass.,11  déc.  1820, 
Kohlaas,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Dans  le  même  sens.  Casa.,  21  avr. 
1828,  Grassiëre,  fS.  et  P.  cbr.];  —  3  avr.  1844,  Cortambert. 
rS.  44.1.335,P.  44.1.5161;  —31  mai  1848,  Taohinon,  [S.  48.1. 
444,  P.  48.2.123,  D.  48.1.108];  —  23  janv.  1840,  Barbet,  [S.  49. 
1.193,  D.  49.1.42];  —  2  juill.  1849,  Ocbou,  [S.  49.1.640,  P.  49.2. 
165,  D.  49.1.240] 

978*  —  Mais  l'application  de  ce  principe  aux  droits  d'enre- 
gislrement  se  beurte  &  un  grand  nombre  de  difScultés.  Ces  droits 
Irappent  en  effet  non  seulement  les  mutations  de  propriété  im- 
mobilière même  non  constatées  par  un  écrit,  mais  encore  les 
faits  juridiques  relatés  dans  un  acte  présenté  à  la  formalité, 
maintes  distinctions  étant  faites  suivant  le  cas  oîi  l'acte  est  au- 
thentique ou  sous  seing  privé;  oi^  il  en  est  fait  usage  en  justice 
ou  non.  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  toutes  ces  applications,  l'im- 
pêt  de  l'enregistrement  doit  rester  territorial. 

979-  —  Plusieurs  réponses  ont  été  faites  à  cette  question. 
Cbampionnière  et  Rigaud  (Tr.  des  dr.  d'enreg.,  n.  3791  et  s.) 
oui  distingué  suivant  qu'il  s'agissait  de  droits  d'acte  ou  de  droits 
de  mutation.  Ceux-m,  dus  indépendamment  de  la  rédaction  de 
tout  écril,  ne  peuvent  évidemment  frapper  que  les  mutations  des  î 
biens  situés  en  France;  la  loi  françai^^|^ggc{i}^4^y@!(g^[^ 
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imposer  des  immeabUB  qui  ne  foot  pas  partie  de  son  territoire. 
Au  cootraire,  lei  droits  d'aote  scot  dus  dès  qu'il  y  a  rédaction 
d'uD  écrit  :  Ion  donc  que  cet  écrit  est  présenté  à*  la  formalité 
soit  TobDtairement,  soit  obligatoirement  (qaand  il  est  authenU- 

Î[ue  ou  produit  en  justice),  ildoit  subir  les  drtnts  fixés  par  la  loi 
raoçaise,  quelle  que  soit  la  situation  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles qui  eu  font  l'objet. 

980.  —  Cette  doctrine  ne  peut  être  admise.  La  distinction 
des  droits  en  droits  d'acte  et  droits  de  mutation  est  en  effet  ab- 
solument arbitraire,  et  a  toujuurs  été  repoussée  arec  raison  par 
l'administration  de  l'enregistrement.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la 
réfuter  :  c'est  un  point  que  nous  examinons  suprà,  v«  Enregis- 
Irement,  n.  535  et  s.  ;  Taisons  seulement  remarquetque  ses  par- 
tisans se  méprennent  sur  le  sens  de  ta  toi.  Quand  celle-ci 
soumet  au  droit  un  acte,  c'est  l'opération  juridique  constatée 
par  cet  acte  qu'elle  vise,  et  non  l'écrit  lui-même,  l'instrumentum; 
sans  cela  le  droit  devrait  être  le  même  pour  tous  les  actes.  Dans 
ces  conditions,  il  semble  impossible  d'assujettir  aux  impôts  fran- 
çais des  mutations  de  biens  étrangers,  pour  la  seule  raison  que 
ces  mutations  sont  constatées  par  un  écrit  produit  en  France  : 
les  mutations  verbales  étant  considérées  comme  exemples,  par 
application  du  principe  supërieor  de  la  territOTiaKté  de  l'impdt, 
il  ne  peut  en  être  autrement  des  matations  ayant  fkit  l'objet 
d'un  acte. 

081.  —  Une  autre  distinction,  proposée  par  M.  Wahl  {Joum. 
du  dr.  int.pr.,  1891,  p.  1068  et  s.)  sépare  les  droits  Oxes,  sa- 
laire de  la  lormaltté,  deTant  être  perçus  ebaque  fois  que  cette 
TormalKé  est  requise,  quel  que  soit  l'objet  de  l'acte*  des  droits 
proportionnels,  qui  ne  peuvent  frapper  que  des  mouvements  de 
valeurs  s^opérant  en  France,  sous  la  protection  de  la  loi  fran- 
çaise. Cette  distinction  serait  excellente  si  les  droits  fixes  étaient 
restés  vraiment  ce  que  les  avait  faits  la  loi  de  frimaire,  c'est-à- 
dire  Itt  salaire  de  la  formalité.  On  doit  s'y;  attacher  encore  dans 
tous  les  cas  ou  leur  caractère  n'a  peu  varié.  Mais  les  besoins  dif 
Trésor  ont  amené  le  législateur  k  modifier  ce  caractère  des  droits 
âxes,  à  les  augmenter  de  façon  à  ce  qu'ils  ne  soient  plus  aucu- 
nement proportionnés  au  service  rendu,  et  à  les  graduer  suivant 
l'importance  relative  des  actes  :  dans  la  majorité  des  cas  les 
droits  fixes  sont  devenus  de  véritables  impôts. 

982.  —  A  notre  avis,  la  territorialité  de  l'impôt  devrait  faire 
repousser  absolument  tout  droit  sur  des  actes  ou  mutations  dont 
l'objet  est  situé  hors  du  territoire.  Au  cas  où,  de  pareils  actes 
seraient  soumis  &  la  formalité  en  France,  un  seul  aroit  fixe  de- 
vrait être  perQu,  celai  des  actes  innommés  (3  fr.),  qui  ne  repré- 
sente règlement  que  le  salaire  de  la  formalité.  En  revanche  les 
actes  passés  à  l'étranger  et  concernant  des  biens  français  de- 
vraient être  soumis  aux  mêmes  i^les  que  s'ils  avaient  été  passés 
en  France. 

083.  —  Nous  allons  rechercher  comment  la  législation  fran- 
çaise a  résolu  ces  diverses  questions,  et  nous  examinerons  d'a- 
bord :  1*>  les  actes  passés  à  l'étranger  concernant  des  biens 
français  ;  2"  les  actes  passés  ou  produits  en  France,  concernant 
des  biens  étrangers.  Nous  insisterons  ensuite  sur  certains  points 
spéciaux,  et  sur  les  mutations  réalisées  en  dehors  de  toute  ré- 
daction d'acte. 

SiCTION  II. 

AetM  entra-vlls  passés  à  l'étrangsr  et  aonearDant  des  M«o»  situés 
'  «a  Franee. 

§  1.  Régk  à  suivre. 

984.  — Les  actes  passés  à  l'étranger,  concernant  des  meubles 
ou  des  immeubles  situés  en  France,  sont  assujettis  aux  mêmes 
droits  que  si  l'acte  avait  été  passé  en  France.  —  Cass.,  31  janv. 
1876,  Whetnall,  (S.  76.1.486,  P.  76.1078,  D.  76.1.2091  — 
Trib.  MonUuban,  16  oov.  1888,  fOarnier,  Rép.  p^r.,  n.7325]  — 
...  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  lu  nationalité  des  parties, 
qui  importe  seulement  dans  les  transmissions  par  décès.  —  Sic, 
Championntère  et  Rigaud,  Traité  des  dr.  (Cenreg.,  t.  1,  n.  13  ; 
Damante,  Principes  de  Venreg.t  n.  13. 

985.  —  La  nationalité  des  immeubles  se  détermine  facilement 
par  leur  situation-,  il  en  est  de  même  des  meubles  corporels.  La 
question  est  plus  délicate  quand  il  s'agit  des  meubles  incorpo- 
rels; nous  l'examinons  infrà,  a.  992  et  s. 

986.  —  Tous  les  actes  passés  à  l'étranger,  même  authenti- 
ques, sont  assimilés  aux  actes  sous  seing  privé,  pour  la  percep- 


I  tion  de  l'impôt.  £n  conséquence,  ils  peuvent  être  enregistrés 
I  dans  tous  les  Dureaux  indistinctement (L.  32  frim.  an  Vif,  art.  26), 

k  moins  qu^ils  ne  strient  anneiés  à  un  acte  notarié  :  dans  ce  cas. 

ils  ne  peuvent  être  enregistrés  qu'au  bureau  compétent  pour 

l'acte  principal  (Délib.  Eor^..  14  juill.  18S6;  AA>.  pér..  D.786; 

Instr.  gén..  n.  2077  et  2608,  §  1).  On  ne  peut  donc  considérer 

Sue  comme  contenant  une  erreur  de  rédaction  un  arrêt  de  Is 
our  de  cassation  du  16  mars  1899,  portant  n  qu'un  acte  passé 
en  pays  étranger  est  inexistant  à  l'égard  de  l'enregistrement  » 
Société  anonyme  française  des  charbonnages  du  Tonkin^  [S.  et 
P.  99.1.369,  et  la  note  de  M.  Wahl]  —  Cette  affirmation  est 
fausse  à  tous  points  de  vue,  qu'il  s'agisse  d'un  acte  concemaat 
des  biens  français  (nous  venons  de  le  voir)  ou  qu*il  s'agisse 
d'un  acte  ayant  pour  objet  des  biens  étrangers,  car  cai  acte  est 
passible  d'un  droit  proportionnel  en  cas  d'usage  en  France  (m- 
/'rd,n.1014  et  s.);  or  aucune  perception  ne  serait  posaible  si  Pacle 
était  inexistant.  L'expression  a  évidemment  faussé  la  pensée  de 
rédacteur  de  l'arrêt.  —  V.  infrà,  n.  1046  et  s. 

987.  —  Pour  les  actes  constatant  des  transmissions  mobi- 
lières, l'enregistrement  n'est  obligatoire  qu'en  cas  d'usage  par 
acte  public  ou  de  production  en  justice  en  France.  Au  contraire 
ceux  qui  constatent  une  mutation  d'immeubles  en  propriété  oa 
en  usufruit  doivent  être  soumis  k  ia  formalité  dans  un  délai  pré- 
flx.  Ce  délai  est  de  six  mois  si  l'acte  a  été  fait  en  Europe,  de  us 
an  s'il  a  été  fait  en  Amérique,  de  deux  ans  s'il  a  été  faU  en  Asie, 
en  Afrique  ou  en  Océattie  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  ii).  Ces  délais 
sont  réduits  à  trois  mois  en  cas  de  mise  en  possession  de  J'ac- 
quéreur,  à  compter  de  la  prise  de  possession,  en  vertu  de  l'art.  4, 
L.  27  vent,  an  IX,  et  des  art.  11  et  14,  L.  23  août  1871.  L'aug- 
mentation du  délai  à  raison  des  distances  n'a  plus,  en  elTet,  de 
raison  d'être  dans  cette  hypothèse,  puisque  lacte  a  reçu  son 
exécution  en  France. 

088.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  actes  consta- 
tant la  transmission  de  fonds  de  commerce  situés  en  France  : 
les  délais  sont  donc  de  six  mois,  un  an  ou  deux  ans.  La  loi  do 
28  févr.  1872,  dans  son  art.  8,  fixant  Ai  trois  mois  le  délai  d'enre- 
gistrement, n'a  pas,  il  est  vrai,  accordé  de  délais  supplémentaire! 
à  raison  de  l'extranéité  de  l'acte,  mais  comme  le  législateur  avait 
pour  but  d'assimiler  complètement,  au  point  de  vue  de  l'impôt, 
le  fonds  de  commerce  aux  immeubles,  il  n'est  pas  douteux  qos 
les  délais  ne  doivent  être  les  mêmes  pour  les  deux  sortes  de 
biens.  Trois  mois  seraient  d'ailleurs  insuffisants,  dans  la  fdupart 
des  cas,  pour  permettre  aux  parties  de  se  conformer  à  la  lof. 
—  Tr.  alph.j  v*  Etranger,  n.  14. 

989*  —  Les  deux  droits  en  sus  établis  par  la  loi  du  23  aoAt 
1871,  en  cas  d'enregistrement  tardif,  et  le  délai  supplémeataice 
d'un  mois  accordé  ft  l'ancien  possesseur  par  l'art.  14  de  cette 
loi,  sont  aussi  applicabler.  aux  actes  qui  nous  occupent.  Dans 
tous  les  cas,  les  pénalités  sont  les  mêmes  que  s'il  s'agissait  d'uo 
acte  sous  seing  privé  passé  en  France.  —  v.  supra,  v«  Acte  son» 
seing  privé,  n.  420  et  s. 

900.  —  D'après  l'art.  68,  §  1,  n.  24,  L.  22  frim.  an  VII,  la 
déciaratinn  de  command  doit  être  notifiée  k  ta  régie  dans  les 
vingt-qualre  heures  du  contrat,  si  les  parties  veulent  éviter  un 
double  droit  de  mutation  (V.  suprà,  v"  Command,  n.  H2).  Uns 
peut  évidemment  en  être  de  même,  quand  ce  contrat  est  passé 
à  l'étranger,  et  la  majorité  des  auteurs  df^cirie  que  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  ne  court  que  du  jour  de  l'enregistrement  de 
l'acte  principal  en  France  {Traité  alph.,  v»  ^(ranger,  n.  16).  11 
est  impossible,  en  effet,  d'adopter  l'opinion  de  ceux  qui  Sxeot 
arbitrairement  ce  délai  &  la  moitié  de  celui  accordé  par  l'art.  73, 
C.  proc.  civ.,  pour  les  ajournements  signifiés  à  des  personnes  ré- 
sidant à.  l'étranger.  —  ùici.  Bnreg. .  v*  Etranger,  n.  66. 

991.  -~  Les  actes  passés  h  l'étranger  et  concernant  des  no- 
tations d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce  en  France  sont 
enregistrés  suivant  le  tarif  en  vigueur  à  leur  date. 

§  S.  ttafionalité  des  valeurs. 

092.  —  La  situation  des  meubles  incorporels,  auxquels  a  été 
réservée  la  dénomination  de  valeurs  mobilières,  tels  que  les 
créances,  rentes,  actions  et  oblrgations  des  sociétés,  etc., 
purement  fictive,  et  plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  pour!» 
déterminer.  N'ont  pas  prévalu  ceux  qui  considéraient  un  droit 
comme  situé  au  lieu  où  il  s'est  formé,  au  lieu  de  l'exécution,  an 
I  domicile  du  créancier.  Il  est  communément  admis,  à  l'heure  ac* 
1  tuelle,  que  les  valeurs  incorporelle^  sont  censée^situéesaudo* 
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BÎcile  du  débiteur.  —  En  ce  Ben8,  Av.  Cons.  d'El.,  H  mars 
18S9,  [iQBtr.  ffën.,  n.  1S8S,  §  01  — CaBs.,  %9  août  1837.  FroSlich. 
'3.  37.1.769,  P.  37.9.8141;  —  31  mai  1848,  Taphinon,  [S  48.1. 
4U.  P.  48.2.123,  D.  48  1.108];  -  23  ianv.  1849,  Barb*"!,  [S.  49. 
1.193,  D.  49.I.4S1;  —  2  juil).  1849,  Ochon,  [S.  49.1.640,  P.  49. 
2.165,  I).  49.1.210];  —  20  janv.  1858,  de  Riviera  de  Mauoy,  [S. 
58.1.309,  P.  58.886,  D.  68.1.318]—  Sol.  rég.,  2  déc.  1868.  [P. 
66.863];  —  déc.  1890,  Wahl,  [Joum,  du  dr.  int.  pr.,  1891,  p.  1074 
elsO 

993.  —  La  jariaprudence  a  fiait  maintes  Tois  l'application  de 
cette  règle  en  droit  fiscal.  Nous  citerons  les  espèces  suivantes, 
<l<»t  beaucoup  sont  intervenues  au  sujet  de  la  pereeption  du 
(trait  de  mutation  par  décès,  mais  qui  n  en  tranchent  pû  moins 
la  question  de  principe  dans  tous  les  cas. 

994.  —  Les  fonds  publics  étrangers  sont  des  valeurs  étran- 
gères, parce  qu'ils  sont  censés  situes  au  sîAge  du  gouvernement 
«biteur.  et  cela,  quand  bien  même  les  titres  seraient  émis  et 
cotés  en  Krance,  quand  même  le  service  des  inlërdts  et  de 
raoïortissement  s'effectuerait  en  France.  —  Casa.,  21  janv.  1849, 
prtàlé;  —  3  juill.  1849,  précité. 

995.  —  La  nationalité  des  actipns  et  obligations  des  sociétt's 
Mt  Rxée  par  la  situation  du  lieu  du  siège  social  de  la  société, 
qoe)  QM  soit  l'Etat  où  celle-ci  opère.  —  Trib.  Le  Harre,  21  mars 
1WÏ,tGaniier,  il^.pér..  n.l082]— Déc.  nin.Fin., 7  févr.  1834, 
[iDstr.  géD.,  a.  i4S8,  §  6] 

996.  —  Los  sommes  dépendant  d'une  socceision  ouverte  en 
fav3  étranger  «t  déposées  en  compte  courant  dans  une  maison 
it  tHsqae  établie  en  France  par  des  étrangers,  constituent  des 
valears  françaises.  —  Trib.  Seine,  31  janv.  1863,  Pedrosa  y 
Ecbeferria,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  852) 

997.  —  Une  lettre  de  change  tirée  de  l'étranger  sur  la  France 
constitue  une  valeur  française  dans  te  sens  de  la  lot  sur  l'enre- 
gistrement,  alors  même  que  le  tireur  est  étranger  et  qu'elle  n'a 
pas  élé  acceptée  en  France  par  le  tiré.  —  Cass.,  29  nov.  18B8, 
MByDier.  fS.  59.1.863,  P.  59.1083,  D.  58.1.471J  —  Sic,  G.  De- 
mante,  Pri'nc.  d'enreg.,  a.  785  et  8.,  et  les  observations  en  note 
sous  l'arrêt  précité. 

998.  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  l'acte  d'une  société  formée 
entre  français  pour  l'exploitation  d'une  entreprise  située  à  l'é- 
tnnger,  que  la  part  du  prémourant  appartiendra  au  survivant 
j»Dtre  te  remboursement  de  sa  valeur  déterminée  par  le  dernier 
inventaire,  la  somme  qui  forme,  au  cas  échéant,  )e  prix  de  cette 
emion  constitue  une  valeur  française.  —  Cass.,  21  mai  1873, 
Honiller,  [S.  73.1.424,  P.  73.1015,  D.  74.1.28] 

999.  —  Le  capital  dA  par  une  compagnie  française  d'assu- 
nncps  à  un  assuré  étranger  décédé  hors  de  France  constitue 
une  valeur  française.  —  Cass., 24  févr.  1869,  de  Luttwitz,  TS.  69. 
1.14n,  P.  69  313,  D.  69.1.425]  —  Sol.  23  juill.  1883,  [J.  Énreg., 
n.  2?.236];  —  16  août  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1071]  —  Contrà, 
Sol.  6  Héc.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2327] 

1000.  —  Les  droits  réels  incorporels,  tels  que  les  brevets 
d'invention,  les  marques  de  fabrique,  la  propriété  littéraire,  sont 
censés  situés  dans  le  pays  qui  les  a  concédés  et  qui  les  protège. 
-Sol.  28  juill.  1850,  \J.  Enreg.,  n.  18180-1"^ 

1001.  —  Un  fonds  de  commerce  est  aussi  une  valeur  incor- 
porelle, tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  clientèle,  Tachatan- 
dige.  Un  fonds  dont  les  propriétaires  sont  étrangers  mais  qui  a 
son  ex^Joilation  en  France,  doit-il  être  considéré  comme  bien 
élnnger?  La  jurisprudence  a  décidé  que  ce  fonds  est  français, 
l'élément  corporel  l'emportant  ici  sur  l'élément  incorporel.  ~~ 
Cas8..9nov.  1891,  Veil-Picard,  fS.  et  P.  92.1.209,  D.  92.1.519] 
--  Trib.  Seine,  27  janv.  1899,  Decap,  [8ev.  Enreg.,  n.  1977]  — 
Sol.  13  déc.  1899,  [Ree.  Enreg.,  n.  2260]  —  Cette  doctrine  se 
trouve  d'ailleurs  implicitement  consacrée  par  la  loi  du  l*"  mars 
1898  {Bull.  Enreg.,  1943,  n.  34127)  qui  a  fixé  au  lieu  de  l'ex- 
ploit&tioQ  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  A  la  eou' 
ttitulion  d'un  nantissement  sur  les  fonds  de  commerce. 

1002.  —  Il  nous  parait  nécessaire  d'apporter  une  exception 
aolpnneipe  d'après  lequel  une  créance  est  située  au  domicile  du 
débiieur,  quand  le  contrat  fixe  un  lieu  de  paiement,  et  que  le 
tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  pour  connaître  de  l'exécution 
On  contrat  :  le  lieu  du  paiement  détermine  alors  la  situation, 
<t  par  suite  la  nationalité  de  la  créance.  —  Trib.  Seine,  17  juill. 
1865,  [/.  Enreg.,  n.  18081]  —  Sol.  2  déc.  1865,  [P.  66.863]  — 
î^.Ëd.  Clerc,  t.  1,  n.  555  et  804. 

tOOS.  ~  Malgré  les  décisions  ci-dessus,  on  doit  reconnaître 
i{w  ta  jurisprudence  est  encore  hésitante  sur  cette  question  de 


détail.  Au  contraire  l'administration  de  l'enregistrement  a  for- 
mellement adopté  le  tempérament  que  nous  venons  d'indiquer, 
dans  une  solution  du  6  déc.  1899,  [kev.  Enreg.,  n.  23B7],  rendue 
en  matière  d'assurances  sur  la  vie. 

1004.  —  Réciproquement  la  régie  considère  comme  valeur 
française  toute  créance  dont  l'exécution  est  garantie  par  la  loi 
française;  il  en  est  ainsi  lorsque  la  conveoUon  conelue  entre  des 
étrangers,  hors  de  France,  attribue  compétence  aux  tribunaux 
français.  «  En  résumé,  ne  constituent  des  valeurs  étrangères, 
pour  ta  régie,  que  les  créances  qui  ne  peuvent  être  exécutées 
que  hors  de  France.  »  —  Trib.  Seine,  23  juin  1866,  de  Castries, 
[S.  67.2.241,  P.  67.846]—  Tr.alpK.,  v"  Etranger,  n.  83. 

1005.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  que  si,  dans 
le  contrat  de  mariage  de  sa  611e  passé  en  France  avec  un  Fran- 
çaif,  uD  étranger,  résidant  temporairement  en  France,  a  consti- 
tué en  dol  k  la  future  une  somme  d'argent  et  autres  ctioses  fon- 

ffibles  livrables  le  jour  de  la  célébration  du  mariage  en  France, 
aquelle  vaudra  décharge  pour  le  constituant,  cette  donation  est 
soumise  au  droit  proportionnel,  en  ce  que  son  exécution  doit 
être  réputée  devoir  avoir  lieu  en  France.  —  Cass.,  10  mars  1868, 
de  Castries,  [S.  08.1.272,  P.  68.661,  D.  68.1.465] 

1006.  —  La  situation  des  immeubles  affectés  à  la  garantie 
hypothécaire  d'une  créance  n'a  aucune  influence  sur  la  nationa- 
lité de  celle-ci.  La  jurisprudence  est  Uen  fixée  en  ce  sens,  ainsi 
qu'il  résolte  des  décisions  suivantes. 

1007.  —  La  créance  résultant  d'une  obligation  passée  en 
France,  entre  personnes  domiciliées  en  France,  et  pour  l'exéeu- 
tion  de  laquelle  juridiction  est  attribuée  aux  tribunaux  français, 
ne  cesse  pas  d'être  une  valeur  française  par  cela  seul  qu'elle  est 
garantie  par  une  hypothèque  prise  sur  des  biens  situés  en  pays 
étranger.  —  Cass.,  20  janv.  1858,  de  Hiviers  de  Mauny,  [S.  58. 
1.309,  P.  58.866,  D.  58.1.318]  —  Trib.  Seine,  3  janv.  1857,  de 
Riri^rs  de  Mauny,  [P.  Butl.  Enreg.,  art.  422] 

1008.  —  La  créance  due  par  un  Français  en  vertu  d'un  titre 
notarié  passé  en  pays  étranger,  est  une  valeur  française,  encore 
bien  que  les  parties  aient  fait  élection  de  domicile  chez  le  notaire 
étranger  pour  l'exécution  de  l'acte,  et  que  les  biens  hypothéqués 
pour  sâreté  de  la  créance  soient  situés  en  pays  étranger.  — 
Trib.  Valenciennes,  9  août  1860,  Desmont,  [P.  ButL  Enreg.,  art. 
681]  —  La  régie  a  elle-même  décidé  que  l'affectation  hypothé- 
caire d'immeubles  français  à  la  garantie  d'une  créance  due  par 
un  débiteur  étranger  n'avait  pas  pour  effet  de  donner  &  la  créance 
le  caractère  de  valeur  française.  —  Sol.  2  mai  1894,[Rn>.  Bnreg., 
n.  788] 

1000.  —  L'acte  d'ouverture  d'un  crédit  consenti  en  France 
par  une  société  y  ayant  son  siège,  au  profit  d'une  personne  y 
étant  également  domiciliée,  est  passible  du  droit  d'obligation 
établi  par  la  loi  française,  bien  que  le  remboursement  du  crédit 
ait  été  garanti  par  une  a^ectation  hypothécaire  sur  un  immeuble 
situé  en  pays  étranger.  —  Cass.,  15  nov.  1869,  Caron,  [S.  70. 
1.134.  P.  70.303,  D.  70.1.340] 

1010.  —  La  donation,  par  un  étranger,  i!i  un  Français 
domicilié  en  France,  d'une  rente  viagère  payable  au  cours  de  la 
Bourse  et  chez  un  banquier  de  Pans,  a  pour  objet  une  valeur 
française,  bien  que  la  rente  soit  garantie  par  des  immeubles 
étrangers,  et  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  appli- 
cable aux  valeurs  ayant  leur  assiette  en  France.  —  Cass., 
21  août  1872,  de  Rainneville,  [S.  72.1.441,  P.  72.U56] 

1011.  —  Ajoutons  que  par  suite  de  la  fiction  de  l'exterrito- 
rialité, les  hôtels  des  agents  diplomatiques  et  les  biens  mobiliers 
y  contenus  sont  censés  faire  partie  de  l'Etat  que  représentent 
ces  agents. 

1012.  —  La  détermination  de  la  nature  mobilière  ou  immo- 
bilière d'un  bien  est  ane  question  très-importante  au  point  de 
vue  fiscal  international  ;  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  cette 
étude.  Lorsque  la  loi  française  et  la  loi  étrangère  ne  sont  pas 
d'accord  pour  déterminer  la  nature  d'un  bien,  il  faut  s'attacher  à 
la  loi  de  fa  situation.  —  Cass.,  5  avr.  1887,  Messimy,  [S.  89.1. 
387,  P.  89.1.939,  D.  87.1.65]  —  Celte  règle  doit  s'appliquer 
même  aux  biens  mobiliers  immobilisés  en  vertu  de  la  loi  par  la 
volonté  du  propriétaire.  —  Traité  alpk.,  v"  Etranger,  n.  62. 
—  Contrà,  Casa.,  28  juill.  1862,  Dubarry  de  Merval,  [S.  62.1. 
988,  P.  63.310,  D.  62.1.372];  —  15  juill.  1885,  Hutchinson, 
;S.  86.1  225,  P.  86.1.535,  et  la  note  de  M.  G.  Damante,  D.  85. 
1.451] 

1013.  —  Mentionnons  ici  que  les  traductions  en  langue  fran-« 
çaise  des  actes  passés  en  pays  étrangeivf^rtifiéeSjet  aigoées^n 
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an  traductear-jurë,  sont  exemptes  de  l'enregistrement.  —  Trib> 
Strasbourg,  tO  août  1837,  Habnemaon,  fP.  Bull.  Enreg.,  art. 
4571  — Délib.,  27  août  1838,  (P.  BulL  Enreg.,  art.  552^  —  Sic, 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  au  noJ.,  v  Traduction^  n.  21  et  s. 
—  Pour  le  droit  de  timbre,  V.  infirà,  n.  1075  et  s. 

Section  III. 

Actes  entre>vlls  passés  «a  Praace  ou  &  l'étranger  et  conceniant 
des  bfeas  sItuâB  A  rétraoger. 

§  1.  Immeubles. 

1014.  —  Lorsque  l'acte  a  été  passé  à  Tétranger,  l'impdt  De 
peut  être  perçu  en  France  que  s  il  en  est  fait  usage  par  acte 
public  ou  en  justice,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  mutation 
immobilière.  Le  principe  de  la  territorialité  ne  permet  pas  au 
législateur  français  de  frapper  la  circulation  des  bien»  situés  au 
dem  des  frontières.  Il  est  à  peine  utile  d'ajouter  que  la  même 
règle  s'impose,  h  plus  forte  raison,  pour  les  mutations  verbales 
d'immeubles  :  c'est  un  point  qui  a  déjà  été  élucidé.  —  V.  sujn'à, 
D.  979  et  980. 

1015.  — Si  l'acte  est  passé  en  France  dans  la  forme  sous 
seing  privé,  même  solution.  Mais  si  les  parties  ont  eu  recours  & 
la  forme  authentique,  les  délais  spéciaux  fixés  par  l'art.  20,  L. 
22  frimaire  an  Vll,  doivunt  être  observés  et  un  droit  est  exi- 
gible. 

1016*  —  Au  sujet  du  tarif  à  percevoir  sur  ces  actes,  le  cas 
échéant,  la  législation  a  beaucoup  varié.  La  loi  du  22  frim.  an 
VII,  art.  4  el  23,  ne  distinguait  pas  entre  les  immeubles  français 
et  étrangers  :  tous  étaient  taxés  uDiformémeot.  Mais  aussitôt 
après,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  des  6  vend  -tO  brum. 
an  XIV,  décida  que  lorsque  des  actes  concernant  des  biens 
étrangers  avaient  été  passés  à  l'étranger,  ils  n'étaient  passibles 
que  du  droit  fixe  des  aotesinnoamés  (L.22  frim.  an  VII,  art.  68, 
1 1,  D.  81)  en  cas  de  présentation  à  la  formalité.  Un  autre  avis 
des  IK  nov.-12  déc.  1806  se  prononça  dans  le  même  sens  pour 
les  actes  de  cette  nature  passés  en  France.  Le  Conseil  d'Etat 
consacrait  ainsi  absolument  la  doctrine  que  oous  avons  admise 
sur  la  territorialité  de  l'impôt. 

1017<  —  Sous  la  pression  des  nécessités  budgétaires,  la  loi 
du  28  avr.  1816,  ne  tenant  aucun  compte  des  principes,  édicta 
que  les  actes  passés  à  l'étranger  et  concernant  des  biens  étran- 
gers seraient  assujettis  aux  mêmes  droits  que  s'ils  avaient  pour 
objet  des  biens  français  (art.  38).  Elle  ne  parlait  pas  des  actes 
de  même  nature  passés  en  France.  Consulté,  le  Conseil  d'Etat  | 
fut  d'avis  (21  août  1818,  Instr.  gén.,  n.  859)  que  le  régime  était  | 
le  même  pour  ceux-ci  que  pour  ceux-là,  puisque  la  loi  de  1816 
avait  abrogé  son  avis  de  l'an  XIV,  et  par  suite  celui  de  1806. 
Mais,  à  cette  époque,  les  avis  du  Conseil  d'Etat  n'avaient  plus 
force  de  loi,  comme  avant  181S;  et  la  Cour  de  cassation  décida 
au  contraire  que  les  actes  passés  en  France  resUûent  passibles 
du  droit  fixe;  20  déc.  1820,  Kohiaas,  [S .  chr.]  —  L'administra- 
tion se  rallia  à  cette  opinion  qui  était  cependant  absolument 
illogique  (Instr.  978). 

1018.  —  La  loi  du  16  juin  1824,  art.  4,  frappe  d'un  droit 
Rxede  10  fr.  toutes  les  transmissions  des  biens  étrangers,  quel 

aue  soit  le  lieu  oîi  a  été  rédigé  l'acte  qui  les  constate.  La  loi 
u  28  févr.  1872,  art.  1,  n.  2,  a  changé  ce  droit  fixe  en  un  droit 
gradué,  qui  est  devenu  un  droit  proportionnel  de  0  fr.  20 
p.  100  depuis  la  loi  du  28  avr.  1893  (art.  19). 

1019.  —  Actuellement  donc,  toutes  les  mutations  de  biens 
immeubles  étrangers,  relatées  dans  des  actes  passés  en  France 
ou  au  dehors,  sont  assujetties  au  droit  de  0  fr.  30  p.  100.  Bien  j 
que  ce  droit  soit  modéré,  il  fait  échec  au  principe  ae  la  territo- 
rialité. En  tout  cas,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  la  perception  du  droit 
de  transcription. 

1020.  —  Le  droit  se  liquide,  pour  les  mutations  k  titre  oné- 
reux, sur  te  prix  augmenté  des  charges  en  capital,  et  à  défaut  1 
sur  la  valeur  déclarée  par  les  parties  ;  pour  les  mutations  &  titre 
gratuit,  sur  la  valeur  en  capital  des  biens  transmis,  à  déclarer 
par  les  intéressés  :  la  capitalisation  du  revenu  ne  doit  pas  être 
appliquée  ici,  il  v  a  lieu  de  saïvre  le  mode  de  liquidation  ) 
édicté  par  la  loi  de"  1872,  art.  1,  n.  S,  dont  la  loi  de  1893  n'a  fait  ; 
que  modifier  le  tarif.  Le  droit  commun  s'applique  en  ce  qui 
concerna  la  perception  sur  les  sommes  arrondies  de  20  fr.  en  ; 
20  fr.,  et  le  minimum  de  0  fr.  23  par  acte;  il  en  est  de  même  i 


pour  les  dissimulations  et  les  insuffisances  (L.  28  avr.  1893, 
art.  21). 

1021.  —  Les  dispositions  diverses  formant  l'accessoire  de 
la  transmission  taxée  à  0  fr.  20  p.  0/0  sont  exemples  de  drnl 
suivant  la  règle  générale  :  il  en  est  ainsi  de  la  quittiance  dn  prix 
contenue  dans  l'acte  de  vente,  alors  même  que  le  paiement  ta- 
rait été  effectué  en  valeurs  mobilières  françaises  ou  étrangères. 
—  Délib.,  9  avr.  1825,  [Contr.  Enreg.,  1887;  J.  Eweg.^  n.  8055; 
Ree.  Fessard,  n.  11151  —  Trib.  Valenciennes,  84  févr.  1841,  [J. 
not.,  1114*i]  —  Sol.  rég,,  30  janv.  1860. 

1022.  —  Echange.  —  L'échange  d'un  immeuble  frant^is 
contre  un  immeuble  étranger  est  assimilé  à  une  vente  et  comme 
tel  assujetti  au  tarif  de  3,50  p.  100  sur  la  valeur  vénale.  —  Délib. 
20  oct.  1840.—  Sot.  17  déc.  1868,  'J.  Enreg.,  a.  15348-8»]- 
Sol.  26  mai  1873.  —  La  soutte  à  payer  par  le  propriétaire  dv 
lot  sis  en  France  serait  passible  du  droit  ae  0  fr.  20  p.  iOO. 

1023.  —  Adjudication,  —  Si  l'adjudication  a  lieu  par  lots,  U 
percepUon  est  faite  distinctement  sur  chaque  lot.  —  SoL  87 
ocL  1836,  [J.  Enreg.,  û.  116B3  3»;  Contr.  Enreg.,  n.  4440] 

1023  bts.  •  Vente  simultanée  d^immeiAtm  françaii  et  étroM- 
gers.  —  L'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII,  autorisant,  à  déteut  de  ven- 
tilation, la  perception  du  plus  fort  droit  sur  le  prix  total  d'une 
vente  de  meubles  et  d'immeubles,  ne  peut  s'appliquer  aux  ventes 
comprenant  des  immeubles  français  et  étrangers,  et  il  y  a  lieu 
d'exiger  des  parties  une  ventilation.  —  Cass.,  24  vent,  an  X, 
[D.  Réf.,  v> Enreg.,  n.  3241}  —  Délib.,  16  mars  1827,  [J.  Enreg.. 
a.  8692;  Contr. Enreg.,  a.  1502]—  Ledroit  réduit de0rr.20 p.  100 
est  seul  perçu  sur  la  valeur  des  immeubles  étrangers,  bien  que 
le  contrôle  de  l'administration  soit  impossible  relativement  à  eei 
immeubles.  —  Traité  alph.,  t*  Etranger,  n.  34. 

§  8.  Meubks. 

1024.  —  Niustité  de  PenregittremerU.  —  L'enre^strement 
d*ua  acte  eonceroant  des  meubles  étrangers  n'est  obligatoire 
que  dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus,  n.  1014  ;  aucune  diffé- 
rence n'est  &  signaler  entre  les  meubles  et  les  immeubles  sur  ce 
point.  Ici,  comme  en  matière  immobilière,  la  législation  a  beau- 
coup varié.  La  loi  de  frimaire,  logique  avec  elle-même,  frappait 
les  transmissions  de  meubles  étrangers  du  même  droit  que  les 
transmissions  de  meubles  français.  Deux  idées  justifiaient,  aux 
yeux  du  législateur,  cette  façon  de  voir  :  la  première,  qu'en  ma- 
tière mobilière,  ce  n'est  pas  la  transmission  elle-même  qui  est 
taxée,  mais  l'acte  qui  la  constate  ;  la  seconde,  que  les  mcublei 
n'ayant  pas  d'assiette  fixe,  il  est  impossible  de  connaître  leur 
situation  réelle  au  moment  où  la  formalité  est  donnée.  Nous 
avons  vu  suprà,  n.  980,  combien  la  première  proposition  est  er- 
ronée ;  la  seconde  aussi  a  été  examinée.  —  V.  suprà,  n.  933 
et  993. 

1025.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  15  oov.-12  déc.  180e 
décida  que  l'avis  du  10  brum.  an  XIV  (droit  fixe;  V.  sujpri, 
n.  1016)  s'appliquut  «  aux  actes  passés  en  la  forme  authentique, 
seulement  dans  les  pays  étrangers,  contenant  obligation  ou  mu- 
tation d'objets  mobiliers,  lorsque  les  prêts  et  placements  aurosl 
été  futs  ou  les  livraisons  promises  et  effectuées  en  objets  de  ces 
pays,  et  stipulées  payables  dans  les  mêmes  pays  et  dans  les 
monnaies  qui  y  ont  cours.  »  Le  droit  proportionnel  s'appliquait 
donc  aux  actes  passés  en  France,  et  a  ceux  passés  &  I  étrao^ 
ne  remplissant  pas  les  conditions  spéciales  que  nous  venoasd'io- 
diquer. 

1026.  —  L'arL  58,  L.  28  avr.  1816.  assujettit  au  droit  pro- 
portionnel ordinaire  tous  les  actes,  passés  à  l'étranger  et  pro- 
duits en  France,  portant  mutation  de  biens  meubles,  sans  dis- 
tinction. 

1027.  —  La  loi  du  16  juin  1824  (dont  l'art.  4  frappait  du 
droit  fixe  les  transmissions  d'immeubles]  ne  faisait  aucune  men- 
tion des  actes  translatifs  de  meubles.  Elle  semblait  donc  ne  mo- 
difier en  rien  la  loi  de  1816  (Inst.  gén.,  n.  1136,  §  2;  —  Déc 
min.  Fin.,  29  oct.  1824  et  27  oct.  1826  :  J.  Enreg.,  n.  856B). 
Cependant,  la  Cour  de  cassaUon  eu  décida  autrement  et  préten- 
dit que  les  actes  translatif^  de  biens  meubles  n'étaient  passibles 
que  du  droit  fixe  de  10  fr.  (21  avr.  1828,  Grossière,  S.  et  P.  cbr.j. 
-—  La  régie  se  rallia  à  cette  interprétation  (Instr.  gén.,  n.  HJ^' 
§  3),  mais  n'appliqua  le  droit  fixe  qu'aux  actes  translatifs.  C'est 
ainsi  qu'un  marché  à  exécuter  a  l'étranger  est  passible  du  droit 

firoportiounel.  —  Cass.,  26  nov.  1868r^omp.  TranfsatlanUqoe, 
S.  69.1.137,  P.  «9.309, Jj.gi^fg^^qjg^^,Che«. 
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de  1er  du  Nord  de  l'Eapagne,  [S.  69.1.137,  P.  69.309,  D.  69. 

1.2351 

10i2S.  —  Ed  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1850  (art.  7),  une  nou- 
reUe  complication  s'est  trouvée  introduite  :  les  docalioas  au 
profU  d'un  Français  de  fonds  publics  étrangers  et  d'actions  des 
eompagnieB  ou  sociétés  d'industrie  ou  de  finance  étrangères 
sont  devenues  passibles  du  droit  proportionnel.  La  même  règle 
a  été  étendue  aux  donations  d'obligations  des  sociétés  étrangè- 
res, par  l'art.  1 1,  L.  13  mù  1863.  (Tétait  l'oubli  complet  de  tout 
priocipe  en  matière  d'impôt. 

1029.  —  Par  la  loi  du  23  août  1871  (art.  3),  les  donations  de 
fcimn  mobilièrei  étrangères  quelconques,  faites  à  un  Français, 
mi  assujettîeB  aa  droit  proportionnel.  De  plus,  l'arU  4  de  cette 
bi  frappe  du  même  droit  toutes  transmissions  entre-vifs,  k  titre 
onéreux  ou  gratait,  de  ces  valeurs,  lorsqu'elles  8*op&reni  eo 
France.  Enfin,  l'art.  1,  n.  2,  L.  28  fëvr.  1872,  abroge  l'art.  4, 
L.  16  juin  1824. 

1(K29  bis.  —  Valeurs  mot^ières.  —  De  cette  législation  com- 
p&qaée,  ou  tire  les  règles  suivantes  :  1°  actes  entre-vifs  por- 
tant IransmiBsion  à  tUre  onéreux  de  valeurs  mobilières  étrangè- 
ns  :  si  l'acte  est  passé  en  France,  droit  proportionnel  (L.  de 
1B71,  art.  4};  si  l'acte  est  passé  à  l'étranger,  droit  proporlionnet 
encore,  car  l'art.  1,  L.  28  févr.  1872  ayant  abrogé  1  art.  4,  L.  16 
ioin  1624,  l'art.  58,  L.  28  avr.  1816  retrouve  son  application.  — 
W,  31  janv.  1876,  Whettnall,  [S.  76.1.425,  P.  76.1079,  D.  76. 
im]  —  Trib.  Seine,  22  juill.  1893,  [Rép.  Enreg.,  n.  537]  — 
?ious  repouBBOQs  la  distinction  faite  par  le  Dict.  Enreg.  (n.  111 
et  3..  f  Etranger),  qui  applique  l'avis  du  Consul  d'Etat  de  1806 
^V.n^.n.  1025),  aux  actes  passés  à  l'étranger  en  la  forme  au- 
tfaenti^  et  remplissaot  les  conditions  exigées  par  ce  texte  pour 
bAiéSoer  du  droit  fixe.  11  nous  semble,  en  effet,  hors  de  doute 
ou  l'avis  de  1806  a  été  complètement  abrogé  par  la  loi  de  1816 
(V.Avis  du  comité  de  législation,  21  août  1818  ;  Instr.géQ.,  n.  859; 
et  Instr.,  n.  2543,  §  3,  p.  40).— 2»  Actes  entre-vifs  portant  trans- 
nnion  à  titre  gratuU  de  valeurs  mobilières  étrangères  :  droit 
proportionner,  que  le  donataire  soit  un  Français  (L.  de  1871, 
irt.  3}  ou  UD  étranger  (acte  passé  en  France,  L.  de  1871,  art.  4, 
il.  i\  acte  passé  &  l'étranger,  L.  28  avr.  1816,  art.  58).  —  Sol. 
85ocL  1893  (Seine).  —  Trib.  Seine,  25  juin  1896,  [Rép.  Enreg., 
n.  1248]  ~~  Donc,  dans  tous  les  cas,  perception  du  droit  propor- 
tionnel, comme  s'il  s'agissait  de  meubles  français.  —  TraiU  alph., 
f  Etranger^  n.  45. 

lOUO.  —  S'il  s'agit  d'actes  non  translatifs  de  valeurs  mobi- 
lières étrangères,  ta  loi  de  18H  ne  s'applique  plus  et,  pour  les 
Botifs  donnés  ci-dessus,  il  faut  recourir  à  l'art.  58  de  la  loi  de 
lftl6.  Le  droit  proportionnel  est  encore  exigible.  —  Cass., 
a  août  1872,  de  Rainneville,  [S.  72.4.441,  P.  72.11571;  —  17 
Mrs  1875,  Jacquet,  [S.  75.1.325,  P.  75.764,  D.  75.1.3â8J  ;  —  15 
lurs  1899,  Charbonnages  du  Tonkin,  [S.  et  P.  99.1.369]  —  Sol. 
rég.,Sniai  1892,  [Hev.  Enreg.,  n.  132] 

1081.  —  Meubles  corporels*  —  La  loi  de  1871  ne  pariait  que 
des  Mjevrs  mobilières  étrangères  :  cette  expression  ne  pouvait 
comprendre  les  meubles  corporels.  L'administration  a  cependant 
Uùté(In8t.  □.  2413  et  2433),  et  la  jurisprudence  a  varié.  Tandis 
<|aepar  on  arrêt  du  5  avr.  1887,  Messiny,  [S.  89.1.387,  P.  89.1. 
939,  D.  87.1.65]  la  Cour  suprême  a  déclaré  que  les  meubles 
corporels  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  fixe,  attendu  qu'ils  ont 
une  assiette  bien  déterminée,  d'autres  tribunaux  les  ont  consi- 
^Tés  comme  atteints  par  la  loi  de  1871.  —  Trib.  Seine,  14  févr. 
1874,  [Rép.  pér.,  n.  3849  ;  3.  Enreg.,  n.  19432  ;  J.  not.,  n.  21105] 
-  Trib.  Valence.  25  juin  1884,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6392]  — 
Trib.  Lyon,  19  août  1884,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6618],  et  de 
nombreux  auteurs  ont  adopté  celte  dernière  interprétation.  — 
Garnisr,  Rép.,  v"  Etranger,  n.  33;  Rép.  pér..  n.  6617;  Dict. 
Sarey.,  eod.  verb.,  n.  105  et  s.;  Naquel,  Traité  des  dr.  d'enreg., 
B.  S9. 

1082.  ~  Il  nous  paraît  plus  juridique  de  dire  que  la  loi  de 
1871  ne  vise  pas  les  meubles  corporels,  mais  que  ceux-ci  n'en 

pas  moins  assujettis  au  droit  proportionnel,  en  vertu  de 
fart.  58  de  la  loi  de  1816  (actes  passés  à  l'étranger)  ou  de 
lart.  S3  de  la  kn  de  frimaire  interprété  par  l'avis  du  Conseil  d'E 
Ut  de  1806  (actes  passés  en  France).  C  est  d'ailleurs  en  ce  seni 


que  la  question  a  été  rë8<riue  par  un  arrêt  des  chambres  réunies 
n  la  Coar  de  cassation  en  date  du  17  déc.  1 890,  Messimy,  [S.  91 . 
1-^1,  P.  91.1.1tM,  D.  91.1.186]  —  V.  aussi  TrmU  alph.,  v° 

IwS.  —  En  résumé)  tous  les  actes  entre-vifs,  à  titre  gratuit 


ou  onéreux,  passés  eo  France  ou  à  l'étranger,  translatifs  ou  non 
translatifs,  ayant  pour  objet  des  meubles  étrangers  de  toute  na- 
ture, sont  assujettis  en  France  au  droit  proportionnel  qui  frappe 
les  meubles  français.  Le  législateur  a  donc  enfreint  d'une  manière 
absolue  le  principe  de  la  territorialité  ;  mais  il  a  pour  excuse  que 
la  règle  contraire,  par  suite  de  l'importance  considérable  des  va- 
leurs étrangères  qui  circulent  en  France,  exonérerait  d'impôt  une 
trop  grande  partie  de  la  fortune  publique,  en  accordant  une  fa- 
veur notable  aux  valeurs  étrangères  au  préjudice  des  valeurs 
nationales. 

1034.  —  Don  manuel.  —  Un  don  manuel  fkit  &  l'étranger, 
en  valeurs  étrangères,  et  reconnu  par  le  donataire  dans  un  acte 
authentique  passé  en  France,  est  passible  du  droit  de  mutation 
(Sol.  14  sept.  1882).  Il  est  reconnu  eo  effet,  aue  la  basedel'im- 
pÂt,  en  matière  de  don  manuel,  se  trouve  aans  l'acte  qui  en 
contient  reconnaissance  par  le  bénéGciaire.  —  V.  suprd,  v*  Don 
manuel. 

1035.  —  Ponds  de  commerce,  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
fonds  de  commerce  situé  à  l'étranger  est  cédé  à  titre  onéreux, 
par  un  acte  authentique  passé  en  France,  le  droit  d'enregistre- 
ment applicable  au  prix  des  marchandises  neuves  comprises 
dans  ce  loods,  n'est  pas  le  droit  de  0  fr.  50  p.  0/0,  établi  par 
l'art.  7,  L.  28  févr.  1872,  sur  le  prix  des  marchandises  garnis- 
sant un  fonds  de  commerce,  la  loi  du  28  févr.  1872  ne  concer- 
nant que  les  fonds  de  commerce  situés  en  France.  En  ce  cas,  le 
droit  applicable  est  le  droit  d'acte,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  le 
droit  de  2  p.  100  édicté  par  l'art.  69,  §  5,  L.  22  frim.  an  VII, 

£our  les  transmissions  de  meubles  à  titre  onéreux.  —  Trib. 
yon,  18  nov.  1887,  Gancel  et  Simonet,  [S.  88.2.47,  P.  88.1. 
238,  D.  89.5.112] 

1036.  —  La  régie  a  résolu  la  question  dans  le  même  sens 
par  deux  sol.  des  6  sept.  1887  et  28  déc  1891,  {Aev.  Enreg., 
n.  34  ;  J.  Enreg.,  n.  23961]  — Elle  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  du 
28  févr.  1872  n'a  édicté  la  réduction  de  tarif  sur  les  marchan- 
dises neuves  que  comme  compensation  de  l'obligation  de  faire 
enregistrer  la  cession  dans  un  délai  déterminé  :  cette  obligation 
n'existant  plus  pour  les  fonds  de  commerce  étrangers,  le  béné- 
fice du  tarif  réduit  s'évanouit.  Ces  raisons  ne  nous  semblent 

ftas  convaincantes  :  la  prétendue  relation  établie  par  la  loi  e  ntre 
a  fixation  d'un  délai  et  l'atténuation  d'impdl  est  une  simple 
affirmation,  qui  ne  se  base  sur  rien  ;  en  outre,  il  parait  inadmis- 
sible que  des  biens  étrangers,  normalement  exempts  d'impdts 
français,  puissent  se  trouver  assujettis  à  ces  impôts  à  un  taux 
plus  élevé  que  les  biens  français.  —  Tr.  alph.,  v"  Fonds  de  com- 
merce, n.  45. 

1037.  —  VerUe  simultanée  de  meubles  et  dHmmeubtes  étran- 
gers. —  Si,  dans  une  vente  simultanée  de  meubles  et  d'immeu- 
bles étrangers,  un  seul  prix  a  été  stipulé  pour  le  tout,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  l'art.  9.  L.  22  fnm.  an  VII,  ordonnant  de 
percevoir  sur  le  prix  total  au  taux  réglé  pour  les  immeubles  :  les 
parties  doivent  fournir  une  ventilation  du  prix  (SoU  août  1878, 
et  ocU  1890).  Le  taux  applicable  aux  immeubles  est  en  effet 
moins  élevé  que  celui  applicable  aux  meubles  :  il  serait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  d'étendre  à  notre  hypothèse  la  règle  de  l'ut. 
9;  cet  article  d'ailleurs  est  une'  disposition  d'exception  qui  ne 
réglemente  que  les  cas  expressément  visés. 

1038.  —  Marché.  —  Cette  dernière  raison  explique  encore 
que  ce  soit  le  droit  de  2  p.  100  qui  soit  dû  sur  un  marché  passé 
à  l'étranger  avec  une  ville  étrangère,  et  non  le  droit  réduit  éta- 
bli par  l'art.  51,  n.  3,  L.  28  avr.  1816.  —  Sol.  septembre  1878. 

1038  bis.  ~  Tarif.  —  Les  actes  authentiques  passés  en  France 
pour  des  mutations  de  biens  étrangers,  sont  enregistrés  au  tarif 
eu  vigueur  à  leur  date.  Si  l'acte  concernant  de  pareilles  trans- 
missions est  passé  à'I'étranger,  ou  s'il  est  passé  en  France  dans 
la  forme  sous  seing  privé,  le  tarif  applicable  est  celui  en  vigueur 
au  moment  de  la  présentation  à  la  formalité  ou  de  la  production 
en  justice.  —  Cass.,  .^1  janv.  1876,  précité. 

Section  IV. 
Pertafles. 

1039.  —  En  vertu  de  l'art.  10,  L.  28  avr.  1893,  les  partages 
de  biens  français  sont  assujettis  au  droit  de  0  fr.  15  p.  100  sur 
l'actif  net  partagé.  Quand  if  s'agit  de  biens  étrangers,  le  droit 
doit  encore  être  liquidé  sur  l'actif  net,  mais  on  peut  se^emaoder  . 
ai  ie  taux  n'est  pas  celui  de  0  fr.  20  p^lQO  '^^^^^*^^'Çy|^^ 
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lions  à  titre  onéreux  d'immeubles  étrangers;  ce  système  se 'ba- 
serait sur  le  caractère  translatif  du  partage  de  biens  étrangers 
qai  constitue  te  premier  titre  de  la  mutation  en  France;  le  ca- 
ractère  déclaratif  reconnu,  en  droit,  aux  partages  n'aurait  d'effet 
que  quand  il  s'agit  de  biens  français. 

1040.  —  Quoique  ce  système  soit  enseigné  par  le  savant 
auteur  du  Traité  alphabétique,  tout  au  moins  en  cas  de  partage 
comprenant  à  la  fois  des  biens  français  et  étrangers  {Partage, 
D.  219  Aïs),  nous  ne  saurions  nous  y  rallier  et  nous  pensons  que 
le  partage  de  valeurs  indivises  étrangères,  mobilières  ou  immobi- 
lières, corporelles  ou  incorporelles,  n'est  soumis  qu'au  droit  de 
0  fr.  15  sur  l'actif  net,  dès  lors  qu'il  est  justifié  de  la  copropriété 
(L.  23  frim.  an  VII,  art.  68,  §  3^  2»). 

1041.  —  En  conséquence,  si  des  biens  français  et  étrangers 
■ont  partagés  par  le  même  Acte,  l'actif  net  est  calculé  sur  la  masse 
totale.  —  Gass.,  3  mars  1884,  Bennoud,  [3.  8S.1.177,  P.  SK.l. 
407,  D.  84.1.432];  —  11  aoAt  1884,  Pirmez.  [S.  85.1.177,  P.  85. 
1.407,  D.  85.1.169]  —  Trib.  Nice,  28  mai  1883,  [/.  Bnreg., 
n. 22138] 

1042.  —  Le  droit  de  souHe  étant  perçu  au  taux  réglé  pour 
les  ventes  fL.  22  frim.  an  VU, art.  68,  §  3,  n.  2,  et  69,  §  S,  n.  7,  et 
g  7,  n.  5),  le  droit  à  percevoir  sera  de  0  fr.  20  p.  0/0  si  la  soulle 
représente  une  part  d'immeubles  étrangers  ;  si  elle  représente 
des  biens  mobiliers  étrangers,  le  taux  sera  le  même  que  s'il  s'a- 
gissait de  meubles  français.  —  V.  supri,  a.  1033. 

1043.  —  Le  droit  de  mutation  est  aussi  perçu  sur  la  plus- 
value  de  l'un  des  lots,  même  en  l'absence  de  soulte  stipulée.  Ht 
k  ce  sujet  il  y  a  lieu  d'examiner  une  question  spéciale  très'inté- 
ressante.  11  peut  arriver  que  dans  un  partage  comprenant  des 
biens  français  et  étrangers  certains  cohéritiers  reçoivent,  en  biens 
français,  une  part  plus  grande  que  celle  &  laquelle  ils  auraient 
droit  dans  ces  biens  considérés  isolément,  mais  que  cette  inéga- 
lité soit  compensée  par  une  attribution  moindre  en  biens  étran- 

f:er8,  de  sorte  qu'ea  définitive  les  lois  soient  absolument  égaux, 
l  semble  bien  qu'aucun  droit  de  soulte  ne  puisse  être  perçu  dans 
cette  circonstaDce,  et  c'est  ce  qu'ont  décidé  la  plupart  des  auteurs 
et  quelques  tribunaux.  —  Douai,  5  dot.  1841,  [J.  des  not., 
0.  11161] —  Trib.  Lille.  9  août  1838,  [J.  Enreg  .  d.  12641]  — 
Trib.  Cbsrolles,  2  avr.  1842,  [/.  des  not.,  n.  11480]  —  Trib. 
Saiot-Omer,  15  juin  1844,  [/  des  not.,  n.  12107]  —  Champion- 
nière  et  Ri^aud,  Tr.  des  dr.  d^enreg^  supp.,  n.  578  à  583;  Na- 
quet,  op.  eU.,  t.  1,  n.  41. 

1044.  —  Mais  presque  tous  les  tribunaux  et  la  Coar  suprême, 
par  une  jurisprudence  qui  ne  s'est  jamais  démentie,  ont  déclaré 

3u'il  y  avait  lieu  de  liquider  les  droits  dans  ce  cas  comme  si 
eux  successions  s'étaient  ouvertes,  l'une  en  France,  l'autre  à 
l'étranger,  et  que  le  droit  de  soulte  était  dû  sur  la  portion  de 
biens  français  reçue  par  un  cohéritier  en  sus  de  sa  part  dans  le»- 
dits  bierui  français,  considérés  comme  existants  seuls.  Prenons 
un  exemple  :  Une  succession,  échue  H  trois  enfants,  comprend 
60,000  fr.  de  biens  étrangers  et  120,000  fr.  de  biens  français; 
l'un  .des  enfants  prend  les  60,000  fr.  de  biens  étrangers  et  les 
deux  autres  se  partagent  les  120,000  fr.  de  biens  français  :  en 
réalité,  il  y  a  égalité  absolue.  La  Cour  de  cassation  décide  ce- 
pendant que  chaque  enfant  n'avait  droit  en  France  qu'&  40,000  fr.; 
or,  deux  de  ces  enfaots  reçoivent  130,000  fr.;  il  a  soulte  jus- 
qu'il concurrence  de  40,000  fr.  —  Gass.,  14  dot,  1838,  Nédou- 
chel,  rS.  38.1.970,  P.  38.2.530];  —8  déc.  1840,  Waltelet,  fS. 
41.1.56,  P.  41.1.38];  —  12  déc.  1843,  Bissengen,  TS.  44.1.74, 
P.  44.1.218];  —  3  avr.  1844,  Cortambert,  [S.  44.1.335,  P.  44.1. 
516];  -  11  nov.  1844,  Wattelet,  [S.  44.1.838,  P.  44.2.4971;  — 
15  juin  1847,  Laigle,  fS.  47.1.625,  P.  47.1.645,  D.  47.1.216];  — 
29  août  1848,  Feuchères,  [S-  48.1.624,  P.  4f!.2.207];  —  10  févr. 
1869,  BasilewBky,  [S.  69.1.230.  P.  69.544,  D.  69.1.357];  —23 
juin.  1873,  Sterbey,  [S.  73.1.478,  P.  73.1198,  D.  74.1.260];  ~ 
21  juin  1875,  Basilewski,  [S.  75.1.378,  P.  75.903,  D.  75.t.429]; 
~  U  août  1884,  précité.  —  Trib.  Reims,  21  juill.  1841,  f/.  Bn- 
reg.,  n.  12808,  §  3]  —  Trib.  Gex,  14  août  1850,  [J.  Enreg., 
n.  15020]  —  Trib.  Périgueux,  24  août  1850,  [J.  Enreg.,  n.  16027] 

—  Trib.  Versailles,  2  janv.  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15119  et  15443] 

—  Trib.  Avesnes,  4  déc.  1868,  [Gamier,  fiep.  pér.,  n.  2885]  ;  — 
1"  avr.  1882,  [Garnier,  liép.  pér.,  a.  6103]  —  Trib.  Bourg,  20 
août  1882,  [Garoiar,  Rép.pér.,  n.  5981]—  Trib.  Avesnes,  12  mai 
1888,  U.  Enreg.,  n.  23113]  —  Sol.  rég.,  26  août  1873,  8  mars 
et  5  nov.  1880. 

1045*  —  Malgré  la  juste  autorité  attachée  aux  décisions  de 
la  Cour  suprême,  celte  jurisprudence  nous  semble  fort  contes- 


table. Il  n'est  pas  possible  de  prétendre  que  deux  sueeessbni 
se  soient  ouvertes  &  la  mort  de  la  même  personne,  sous  prétexte 
que  sa  fortune  immobilière  est  située  partie  en  France  et  partie 
à  l'étranger.  L'unilé  du  patrimoine  est  un  principe  iodiseoti- 
ble.  D'ailleurs  ït  ne  s'agit  pas  ici  du  droit  de  mutation  par  ds* 
cès,  mais  d'un  droit  de  soulte;  du  moment  que  les  lots  du 
copartageants  sont  égaux,  il  est  absolument  contraire  aux  textei 
et  à  l'équité  de  leur  uiire  supporter  un  droit  de  mutation  à  titra 
onéreux  :  ta  toi  ne  s'occupe  pas,  en  eEfet,  des  valeurs  qui  ea- 
irent  dans  la  composition  des  lois;  quelle  que  soit  la  nature  de 
ces  valeurs,  pourvu  que  chaque  cohéritier  reçoive  en  capital  one 
part  égale,  le  droit  de  partage  est  seul  dû. 

1046.  —  La  prétention  de  la  régie  coniiste  i  regarder  eomm  j 
inexistants  les  biens  étrangers.  Or  cette  prétenlioa  est  ioeoute- 
nable  depuis  que  les  partages  sont  assujettis  à  on  droil  prapoN  J 
tionnel  qui  frappe  de  la  même  façon  les  biens  située  en  Frann  I 
et  ceux  situés  en  dehors  du  territoire.  «  Il  importe  peu  en  effet 

3ue  le  droit  auquel  sont  soumiMS  lee  Tateurs  étrangères  soit  un 
roit  gradué,  un  droit  proportionnel  ou  un  droit  de  mutation  :  il 
suffit  qu'elles  soient  frappées  d'aprte  leur  quotité  par  une  tarifi- 
cation quelconque  pour  qu'elles  ne  puissent  être  regardén  j 
comme  mexistantes  k  l'égard  du  fisc,  »  Ces  motifs  d'un  juge-  I 
ment  du  Trib.  Bordeaux,  21  juin  1899,  [fiev.  Enreg,,  n.  215SJ,  : 
rendu  au  sujet  de  valeurs  mobilières,  s'appliquent  à  toute  aspèu  , 
de  biens  étrangers.  : 

1047.  Une  autre  raison,  sur  laquelle  s'appuie  l'adrainis-  i 
tration  pour  justifler  sa  perception,  ft  savoir  que  son  oontràli 
ne  peut  s'exercer  au  delà  des  frontières  et  que  les  parties  élude- 
raient facilement  les  droits  en  faisant  figurer  des  biens  flcUrs  i 
l'étranger,  ne  saurait  prévaloir  contre  les  arguments  de  text« 
que  nous  avons  invoqués  :  d'ailleurs  l'expertise  de  biens  étran- 
gers peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  français  (IV. 

vo  Etranger,  a.  111),  et  la  consistance  des  biens  située  à  l'étran- 
ger peut  être  établie  même  par  d'autres  moyens  que  rexpertise. 

1048*— La  Cour  de  cassation  a  donné  la  mémo  solution  dan 
t'hyputhése  où  l'un  des  cohéritiers  reçoit  pour  sa  jwrt  le  prodwt 
de  la  iicitation  des  immeubtes  étrangers.  —  Cass.,  IK  juin  1847, 
précité. 

1049.  —  Remarquons  que  le  droit  de  soulte  à  4  p.  100  ne 
peut  porter  que  sur  les  biens  français.  Si  donc  il  f  a  40,000  fr. 
de  biens  français,  30,000  de  biens  étrangers  et  deux  héritier! 
dont  l'un  reçoit  les  30,000  fr.  de  biens  étrangers,  et  30,000  fr.de 
biens  français,  k  charge  de  payer  une  soutte  de  26,000  fr.,  le 
droit  de  soulte  au  taux  de  4  p.  iOO  ne  portera  queeur  10,000  fr., 
différence  entre  ce  que  rfçoit  cet  héritier  et  la  moitié  à  laquelle 
il  avait  droit  (£0,000  fr.)  dans  tes  biens  français  {J.  Enreg.. 
n.  15259-40).  surplus  de  la  soulte  (16,000  fr.)  ne  supporten 
que  le  droit  de  0,20  p.  100. 

1050.  —  Va/e«rs  mobilières.  — Les  valeurs  mobilières  étran- 
gères dépendant  d'une  succession  régie  par  la  loi  française  sont 
assujetties  au  droit  de  mutation  par  décès.  On  ne  peut  plus,  déf 
lors,  les  considérer  comme  biens  étrangers  quand  elles  sont  ' 
l'objet  d'un  partage  en  France,  et  la  jurisprudence  analysés  d- 
dessuB  ne  s'applique  plus  en  cas  d'ioé^nlé  des  lots  relative- 
ment aux  tness  français,  lorsque  cette  inégalité  est  compensés 
par  l'attribution  de  valeurs  mobilières  étrangères  ayant  sup- 
porté le  droit  de  mutation  par  décès.  —  V.  Cass.,  21  juin  187S, 
précité.  — Trib.  Seine,  19  mai  1866,  [Garnier,  fiA).ptfr.,n.2334; 

/.  Enreg.,  n.  18279];  —  28  févr.  1873,  Odier,  [8,  73.2.128,  P- 
73.4791      Bordeaux,  21  juin  1890,  [Rev.  Enreg.,  o.  2158] 
IOdI-  —  Déduction  des  souUes,  —  Lorsque,  dans  le  cas  viaé 

ftlus  haut,  le  droit  de  soulte  est  perçu,  les  valeurs  qui  ont  auhi 
e  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  sont  déduites  de  l'actif  net 
pour  la  liquidation  du  droil  de  partage.  L'impât  ne  peut  être 
perçu  deux  fois  sur  la  mdme  somme.— Oélib.  enreg.,  13aoûtl8n. 

1052.  —  Deux  exemples  feront  mieux  comprendre  lapw- 
ceplion. 

Premier  exemple.  —  A  et  B  partagent  par  moitié  une  anssH 

composée  de  : 

l"  Immeubles  français   80,000' 

20  Immeubles  étrangers   80,000 

Total   100,000^ 

dont  moitié  est  de  S0,000. 

A  reçoit  en  biens  français   50,000* 

B  reçoit  en  biens  français.  .  .         30,000  ï  vn  nnn 
-  enMeDs^gRg^.byji;j0^^l^'«» 
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Ut  lots  font  éganz.  Uais  dans  1«8  Ineos  françaii,  A  n'avut 

droit  qu'à  moitié,  soit  i  40,000  fr.;  il  eu  reçoit  pour  50,000  fr,  : 
il  y  a  lonlte  pour  10,000  fr.  D'oCl  la  peroeptloo  Hiinnle  : 
fo  Droit  de  soulte  &  4  p.  iOO  lur  10.000  Tr. 

1*  Droit  de  partage  sor  lOO.OOOf 

moins  U  soulte   10,000 

Boit  &  15  p.  100  sur   90,000f 

ICaoparer  avec  la  perception  ensnigaée  au  Traité  alph.,  Pai- 
1a§t,  u.  219  bis;  que  aous  aroas  critiquée  ci-dessua,  a.  iO'*ii). 

Deuxiime  exemple.  —  A  et  B  partageât  par  moitié  une  masse 
linsi  composée  : 

1.  —  Biens  frança?. 

1*  Meublas  corporels   20,000^ 

2>  Immeubles   100,000 

120,000' 

II.  —  Biens  dtraogers. 

1*  Ueublee  corporels   6,000  ( 

2»  Immeubles   24,000  f  ^0,000^ 

'J'olal   150,000f 

Actif  oel.  ._?0.000r 

On  ^ibae  les  120,000  fr.  de  biens  français  à  A,  à  charge  de 
payer  9S,000  fr.  du  passif.  B  repoli  les  30,000  fr.  de  biens  étran- 
gers et  pue  le  surplus  du  passif,  soit  5,000  fr.  La  perception  doit 
eire  faite  de  la  façon  suivante.  Dans  les  biens  français,  A  n'a- 
vait droit  qu'à,  60,000  fr.;  il  en  reçoit  120,000  fr.;  il  y  a  soutle 
prar  M,000  fr.,  imputable,  1*  sur  les  meubles  corporels  pour 
20,000  fr.  à  2  p.  100;  2*  sur  les  immeubles  pour  40,000  fr.  k 
ip.  100.  Aucun  droit  de  partage  ae  sera  perçu,  car  le  droit  de 
0  fr.  15  p.  100  ne  frappe  que  l'actif  net,  et  dans  le  cas  ci-dessus 
la  loulte  de  60,000  fr.  dépasse  l'actif  net  uui  n'est  que  de 
50,000  fr.  ^  H 

1053.  —  Qu'il  s'agisse  d'une  soulte  représentant  dea  biens 
français  ou  des  biens  étrangers,  l'imputation  doit  être  faite 
{comme  dans  le  second  exemple  ci-dessus]  de  la  façon  la  plus 
ATorable  aux  parties,  c'est-à-dire  que  la  soulte  est  compensée 
tfabord  ayeo  les  biens  qui  sont  tarifés  au  taux  le  plus  bas  pour 
remonter  aux  taux  les  plus  élevés.  —  V.  in/rd,  v°  Partage. 

1054.  —  DétaL  —  Le  seul  fait  de  l'existence  d'un  partage 
Ocloant  certains  héritiers  d'une  partie  des  biens  auxquels  ils 
mwDt  droit  en  France,  opère  mutation  immobilière,  et  par  con- 
sjqaent  doit  foire  l'objet  d'une  déclaration  au  bureau  de  l'eure- 
pstrsment  dans  les  trois  mois  de  la  mutation  :  si  un  acte  a  été 
rf^K^,  il  doit  être  enreKÏslré  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  Si 
dose  les  énonciatioas  d  un  acte  révèlent  qu'une  personne  fondée 
pour  awitié  dans  un  immeuble  est  devenue  propriétaire  de  l'autre 
moitié  en  vertu  d'un  partage,  fait  à  l'étranger  et  qui  a  attribué 
à  Ks  cohéritiers  des  biens  étran^rs,  les  droits  simples  et  en  sus 
»Dt  dus  sur  la  valeur  de  la  moitié  réputée  acquise  par  suite  de 

liàtatioD,  c'est^-dire  au  taux  de  4  p.  100  Cass.,  12  déc.  1843, 

prtciié.  —  Trib.  Thionville,  27  avr.  1842,  U.  Bnreg.f  n.  13014: 
tiwnipr,  Rép.  pér.,  n.  6511] 

1055.  —  Pariage  de  communauté.  —  Toutes  les  règles  que 
nous  venons  d'indiquer  s'appliquent  aussi  bien  aux  partages  de 
eommunauté  qu'aux  partages  de  succession.  La  question  est  dé- 
iKtte  en  ce  qui  concerne  1  exercice  des  reprises  des  époux;  elle  a 
^diversement  résolue  par  la  jurisprudence.C'est  ainsi  que  la  Cour 
H  etsssUon,  dans  l'ypothèse  d'une  communauté  se  composant  de 
MBS  situés  partie  en  France  et  partie  en  pays  étranger  a  dé- 
^  que  la  eireoostanee  que  les  biens  étran^ra  ne  comptent 
pnit  pour  la  pereeption  des  droits  d'enregrstrement,  n'a  pas 
posr  résultat  dis  faire,  lorsque  les  biens  étrange»  ont  été  prèle- 
Ht  par  la  femme  pour  le  paiement  de  >es  reprises,  et  les  biens 
irtn^ais  partagés  ensuite  également  entre  la  remue  d'une  part, 
•t  d'atitre  part  les  représentants  du  mari,  qu'un  droit  de  soulte 
"Hvsètre  perçu  è,  l'occasion  du  partage.  On  prétendrait  &  tort 
•IM  1*8  biens  étrangers  devant  être  considérés  comme  non  exis- 
«nls.  les  biens  français  étaient  affectés  au  prélèvement  des  re- 
pnwB  de  la  femme;  et  que  les  représentants  du  mari  ayant  ce- 
peadani  reçu  la  moitié  de  ces  biens,  quoiqu'une  portion  de  cette 
n«li<  appartint  de  droit  à  la  femme,  c'était  en  paiement  de  cette 
P|>rt<OD  t}w  les  biens  étrangers  avaient  été  abandonnés  à  la  femme 
«I  qQ«  sur  es  paienuDl  it  y  avait  lieu  de  percevoir  un  droit  de 


soulte.  ~  Casa.,  15  déo.  18&8,  Niay,  [S.  !t9.1.257,  P.  S9.8S8, 
D.  39.1.16] 

1056.  —  La  cour  s'est  fondée  sur  oe  que  le  prélèvement  des 
reprises  est  un  acte  préparatoire  au  partage  et  ne  se  confond 
pan  avec  lui.  A  notre  avis,  l'arrél  est  bien  rendu,  mais  les  motifs 
en  sont  erronés  et  le  décision  est  inconciliable  avec  la  jurispru- 
dence ordinaire  de  la  cour,  et  la  pratique  suivie  par  la  régie.  La 
Coar  suprême  elle-même  a  jugé  que,  bien  que  simple  créancière 
de  ses  reprises,  la  femme  qui  les  prélève  sur  la  communauté 
n'en  agit  pas  moins  comme copartagrânteclque,  en  conséquence, 
CP3  prélèvements  ne  peuvent  être  assujettis  an  droit  propiortion- 
oel  de  mutation.  —  Cass.,  24  déc.  1860,  Bdulaye,  [S.  61.1.189, 
F.  6f.490,  D.  6t.l.2kl;  —  30  nov,  1869,  S^naall,  S.  70.1.136, 
P.  70.306,  0.70.1.157]—  Sol.  Oiuill.  mi,[Rgv.  Ent-eg.,  n.  408J 
—  V.  $uprà,  v°  Communauté  conjugale,  n  3370  et  s.  —  Puisque 
la  femme  est  considérée  ordinairement  comme  copartageante  t-a 
droit  fiscal,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même 
dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  15  iléc.  18K8.  Logique 
avec  elle-même,  l'administration  n'a  pas  pris  pour  règle  1  arrêt 
précité  et  perçoit  le  droit  de  soulte  dans  l'hypothèse  que  nous 
avons  examinée. 

1057.  —  C'est  encore  en  su  basant  sur  le  principe  inexact 
de  la  dualité  des  successions  que  la  jurisprudence  a  décidé  qu'il 
0*7  a  aucun  compte  à  tenir  des  reprises  à  exercer  par  suite  d'actes 
relatifs  à  des  biens  étrangers. —  Trib.  Saint-Jean  a*Angély,27déc 
1867,  [J.  Enreg.,  n.  18490;  Garnier.  Rép.  pér.,  n.  2730]  —  Trib. 
Montargis,  9  mars  1869,  [G&rnier,  Rép.  ]aér.,  n.  2950]  —  L'admi- 
nistration continue  à  appliquer  cette  jurisprudence  :  cependant, 
les  décisions  précitées  ne  contiennent  même  pas  une  déduction 
logique  du  principe  sur  lequel^ellas  s' appuient  Le  montant  de  l'a- 
liénation des  biens  étrangers  a  pu,  en  effet,  se  convertir  en  va- 
leurs françaises;  c'est  ce  qui  arrive  si  le  prix  d'aliénation  est  dù 
par  un  Français.  D'autre  part,  si  la  créance  est  une  valeur  étran- 
gère, par  i'elfet  de  la  situation  du  domicile  du  débiteur,  elle  sup- 
porte le  droit  de  mutation  par  décès  si  la  succession  s'est  ouverte 
eo  France,  et  par  conséquent  on  doit  en  tenir  compte  dans  le 
partage  (V.  suprô,  n.  1050}.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  été 
appelée  à  se  prononcer  sur  cette  hypothèse. 

1058.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  régie  ne  tient  aucun  compte 
des  reprises,  qu'elles  soient  exercées  sur  des  biens  étrangers  ou 
bien  quelles  le  soient  au  contraire  sur  des  biens  français  en 
vertu  d'actes  ooneeraant  des  biens  étrangers.  —  IV.  o/pA.,  v» 
Etranger,  n.  118. 

1059*  —  Partayt  â'taeatdamt.  —  Les  partages  d'ascendants 
portant  sur  des  immeubles  sont  tarifés  à  0  fr.20  p.  100,  puisqu'ils 
sont  translatifs  (L.  28  avr.  1893,  art.  19).  Pour  la  perception  du 
droit  de  soulte  on  suit  les  mêmes  règles  que  pour  les  partages 
ordinaires.  -  V.  Cass.,  33  juiU.  1873,  Skerbey,  [S.  73.1.478,P. 
73.1198,  D.  74.1.260] 

Section  V, 

Actes  paMéi  «a  Prsnoe  en  eonséciuenee  diètes  passés  à  l'étranger. 

1060.  —  Les  notaires  ou  officiers  publics  français  qui  agis- 
sent en  conséquence  d'un  acte  passé  a  l'étranger  sans  l'avoir 
fait  timbrer  et  enregistrer,  encourent  une  amende  de  10  fr. 
(LL.  22  frim.  an  VU,  art.  42,  et  16  juin  1824.  art.  10).  Mais 
l'usage  en  justice  ou  devant  une  autorité  constituée  rend  seule- 
ment l'enregistrement  obligatoire,  sans  aucune  pénalité  contre 
tes  contrevenants.  —  IV.  alph.,  v*  Acte  poêsé  en  conséquence, 
n.  56. 

1061.  —  La  formalité  n'est  évidemment  nécessaire  que  lors- 
que l'acte  étranger  sert  de  base  &  l'acte  passé  en  France,  et  non 
quand  il  y  est  seulement  énoncé  à  titre  accessoire  (V.  suprà, 
v<*  Acte  passé  en  conséquence  i^un  autre,  o.  114).  Mats  lorsque, 
dans  la  première  hypothèse,  l'acte  étranger  est  susceptible  d'être 
enregistré,  il  peut  arriver  qu'il  mentionne  lui-même  un  troisième 
acte  en  vertu  duquel  il  est  fait  :  on  ne  doit  pas  dans  ce  eas  in- 
sister sur  l'enregistrement  de  ce  troisième  arle,  sans  cela  on 
remonterait  ainsi  indéfiniment.  —  Conirà ,  Dict.  Enreg,,  t" 
Etranger,  n.  203.  —  L'administration  a  fait  l'application  de  cette 
règle  dans  les  cas  suivants.  Le  jugement  étranger,  déposé  chez  un 
notaire  français  et  ordonnant  l'exécution  d'une  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  passé  h  l'étranger,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel  ;  mais  le  contrat  de  mariage  en  est  exempt  (Sol.  10  juin 
1876).  De  même  un  notaire  a  pu  recevoir  un  partage  dans  lequeK 
un  cohéritier  rapportait  une  somme  doBnée^daosjun^atrat^d^ 


176 


ÉTRANGER.  —  Tnai  IV.  —  Chap.  II. 


mariage  étranger  non  enregistré  :  le  rapport  avait  lieu  en  effet 
en  vertu  du  paiemeot  de  la  gomme  donnée,  et  ce  puemeat 
sultùt,  non  aa  contrat  de  mariage,  mais  de  la  seule  déclaration 
du  donataire.  —  Trib.  Seine,  20  mars  1869,  [Garnier,  Béo  pér.. 
n.  2942  ;  Contr.  Enreg.,  o.  14441] 

1062.  — La  régie  est  même  allée  plus  loin  et  aautorisé  les  par- 
ties à  ne  faire  enregistrer  qu'un  extrait  des  actes  en  vertu  des- 
quels elles  agissent,  extrait  relatant  seulement  les  dispositions 
utilisées  dans  l'acte  paesé  en  France.  Ces  décisions  sont  toutes 
d'équité.  — Déc. min.  Fin.,  4  nov.  1882;  Sol.  19  oct.  1892ja««. 
Enreg. n.  364] 

1063.  —  Les  actes  étrangers  peuvent  êtreanoexf^s  aux  actes 
notariés  (L.  16  juin  1824,  art.  13)  :  it  appartient  au  receveur  de 
percevoir  les  droits  exigibles.  Lorsque  l'impôt  a  été  perçu  sur 
ces  actes  sans  qu'ils  fussent  représentés,  on  peut  en  faire  usage 
A  nouveau  sans  avoir  à  payer  une  seconde  fois  les  droits  :  il 
Bufilt  de  justifier  du  paiement  antérieur.  —  Délib.  enreg^  87 
août  18â5,  [J.  not.,  n.  5456;  Contr.  Enreg.,  n.  997] 

1064.  ~  Bien  entendu,  il  y  a  exemption  d'impdt  lorsque  la 
mention  d'actes  étrangers  est  faite  dans  un  inventaire  ou  tout 
autre  acte  ënoneiatif. 

Section  VI. 
Jugementi. 

§  1.  Jugement*  étrangers. 

1065>  —  Les  jugements  étrangers  ne  sont  exécutoires  en 
France  qu'après  avoir  reçu  l'exeguatur  d'un  tribunal  français 
(C.  proc.  civ.,  art  546);  il  est  admis  que  ce  tribunal  peut  dans 
certains  cas  tout  au  moins  réviser  au  fond  la  décision  du  juge 
étranger  (V.  infrà,  v*  Jugement  étranger).  Avant  d'être  présenté 
à  l'exeguatur,  le  jugement  étranger  doit  être  enregistré  (LL.  22 
fdm.  an  VII,  art.  23;  28  avr.  1816,  art.  58)  :  il  est  passible  des 
mêmes  droits  que  s'ilavait  été  rendu'eo  France  (L.  28  avr.  1816, 
art.  58).  —  Déc  mio.  Fin.,  5  déc.  1828,  et  27  mars  1839,  [J . 
Enreg.,  □.  9245;  Rép.  pér.,  n.  2435  ;  Instr.  n.  1274]—  La  loi  de 
1816,  en  déclarant  assujettis  h  l'impCl  les  actes  étrangers,  a  en 
efiet  employé  ce  mot  acte  dans  le  sens  le  plus  large,  comprenant 
même  les  jugements.  —  Casa.,  14  avr.  1834,  Slacpoole.  TS.  34. 
1.270,  P.  chr.] 

1065  fns.  —  Cependant  il  y  a  lieu  de  faire  ici,  relativement  au 
droit  de  titre  i  percevoir  sur  le  jugement,  la  remarque  suivante. 
Il  peat  se  f^re  que,  si  un  écrit  avait  constaté  la  convention  dont 
le  lugemQDt  fait  titre,  cet  acte  n'eût  été  passible  que  d'un  droii 
réduit  par  suite  de  l'extranéité  de  son  objet  (vente  d'immeubles 
étrangers,  0  fr.  20  p.  100)  ;  dans  ce  cas,  le  droit  de  titre  dû  sur 
le  jugement  étranger  est  le  m6me  que  celui  qui  aurait  été  perçu 
si  un  acte  avut  été  rédigé.  —  Traité  alfMab,^  v*  Etranger, 
u.  65. 

1066.  —  Le  jugement  français  qui  accorde  l'exeguatur  est 
en  réalité  une  nouvelle  sentence,  étant  donné  le  droit  de  révision 
du  tribunal;  il  est  donc  passible  des  droits  ordinaires.  Mais  en 
vertu  de  la  règle  non  bis  in  idem,  de  nouveaux  droits  ne  peuvent 
être  perçus  sur  les  dispositions  qui  ont  déjà  subi  l'impôt  lors 
de  l'enregistrement  du  jugement  étranger.  Si  donc  l'exeguatur 
est  donné  purement  et  simplement,  droit  fixe  ;  si  au  contraire,  il 
y  a  en  révision,  le  droit  proporUonnel  est  perçu  sur  les  disposi- 
tions RouveUes  contenues  dans  le  jugement  français;  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel  interdit  d'ailleuro  toute  perception 
de  droits  fixes  sur  les  dispositions  maintenues  du  jugement 
étranger  (L.  20  janv.  1892,  art.  U,  aL  2). 

§  2.  Jugements  français. 

1067.  —  Le  jugement  français  qui  intervient  au  sujet  d'une 
convention  formée  en  pays  étranger  ou  à  exécuter  à  l'étranger 
est  passible  des  mêmes  droits  que  s'il  interprétait  des  conven- 
tions conclues  ou  exécutoires  en  France,  sauf  ce  qui  a  été  dit 
suprày  n.  1065  Ais,  relativement  au  droit  de  titre.C'esl  conrormé- 
ment  à  cette  règle  qu'ont  été  rendues  les  décisions  suivantes. 

1068.  —  Le  tarif  réduit  dont  bénéBcient  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  ou  de  jouissanoe  de  biens  situés  en  pays  étran- 
ger n'fstpas  applicable  &  des  marchés  contenant  louage  de  ser- 
vices ou  d'industrie.  Si  donc  il  est  fait  usage  de  ces  traités  de- 
vant les  tribunaux  français,  les  droits  proportionnels  ordinaires 
de  1  p.  fOO  sont  exigibles,  en  vertu  de  l'art.  58,  L.  38  avr.  (816. 


—  Casa.,  25  nov.  (868,  Comp.  transatlantique,  [S.  «9.1.137, 
P.  69.1.300,  D.  69.1.2341;—  22  déc.  1868,  Chemin  de  fer  ds 
Nord  de  l'Espagne,  [S.  69.1.137,  P.  69.1.309,  D.69.1.S3B1;-  17 
mars  1875,  Jacauet,  [S.  75.1.325,  P.  75.1.764,  D.  73.328] 

1069.  —  Le  jugement  qui  condamne  une  com{»gnie  i 
payer  à  un  entrepreneur  le  montant  des  travaux  par  lui  faits  en 
pays  étrtinger  est  passible  du  droit  de  1  p.  100.  —  Cass.,  22  dËc 
1868,  précité.  —  Trib.  Seine,  20  janv.  1869,  [Garnier,  Rép.  vir.. 
o.  2918] 

1070.  ~  Le  jugement  qui  reconnaît  au  profit  d'un  étran- 
ger l'existence  d'une  dette  contractée  par  un  Français  à  l'étrao- 

fer,  et  exprimée  en  monnaie  étrangère,  est  assujetti  au  droit  d'o- 
ligation.  —  Trib.  Seine,  20  mars  1868,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
!i6491;  —  26  juin  1869,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3306] 

1071.  —  Le  jugement  portant  condamnation  à  payer  It 
prix  d'une  cargaison  de  blé  vendue  à  l'étranger  paie  2  p.  100. 

—  Trib.  Marseille,  5  janv.  1872,  [cité  par  Diet.  Enreg.^  V  eU., 
n.  188] 

1072.  —  La  décision  qui  constaterait  une  mutation  verbale 
d'immeubles  étrangers  serait  passible  du  droit  de  titre  de  0  fr.  3il 
p.  100. 

1078.  —  Les  actes  néœsaairea  à  l'exécution  des  oommîssiow 
rogatoires  émanant  des  gouvernements  étrangers  doivent  étis 
rédigés  sur  papier  libre  et  enregistrés  gratis.  —  Déc  nia.  Fis-, 
27  mars  1829,  [Instr.  gén.,  n.  1274] 


Section  VII. 
Reeouvremeat  des  droits  en  paja  étranger. 

1074.  —  En  vertu  des  règles  précédemment  exposées,  un 
étranger  peut  se  trouver  débiteur  du|  Trésor  français.  Celui-d 
peut-il  poursuivre  le  redevable  sur  ses  biens  sis  &  l'étrangerf  Eo 
théorie  pure,  un  Stat  peut  poursuivre  devant  les  tribuoanx  étran- 
gers le  recouvrement  d'impôts  qui  lui  sont  dua,  afin  d'obtenir  qd 
titre  exécutoire  sur  des  biens  étrangers.  Le  principe  de  ta  terri- 
torialité de  Pimpdt  n'est  pas  en  contradiction  avec  cette  solution, 
car,  éiant  admis  que  la  créance  du  fisc  est  légitimement  acquise, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  it  ne  pourrait  la  faire  valoir  même  i  l'é- 
tranger, comme  un  créancier  ordinaire.  Mais  en  pratique,  l'appli- 
cation de  celte  règle  rencontrerait  trop  souvent  un  obstacle  ve- 
nant de  ce  que  les  tribunaux  étrangers  refuseraient  de  sanctionner 
la  créance  du  fisc  en  déclarant  l'impôt  établi  contrairement  aux 
règles  du  droit  international  et  de  l'ordre  public.  Aussi  la  régie 
ne  s'adresse  jamais  aux  tribunaux  étrangers  pour  obtenir  ud 
litre  exécutoire  hors  du  territoire  (Sol.  12  oct.  1877),  et  récipro- 
quement les  tribunaux  français  refusent  toute  action  en  France 
pour  recouvrement  en  France  d'un  impôt  étranger. — Thb.  Seioe, 
16  mars  1864,  [/.  Ewreg.^  n.  1779SJ 


CHAPITRE  II. 

TIHBSK. 

1075.  —  Il  ne  peut  être  fait  en  France  aucun  usage  d'un 
acte  passé  &  l'étranger,  sans  que  cet  acte  ait  acquitté  le  droU  de 
timbre  au  tarif  frangais  ;  à  l'usage  est  assimilée  toute  dédaration 
faite  en  vertu  d'un  pareil  acte  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  13). 
Mais  aucune  amende  n'est  encourue  par  le  particulier  ou  le  do^ 
taire  qui  fait  usage  d'un  acte  étranger  non  timbré.  —  Cass.,  8  mai 
1882,  Crfidil  lyonnais,  [S.  84.1.37,  P.  84.1.59,  D.  82.1.425J  — SoL 
18  avr.  1891,  [Rép.  Enr-  g.,  n.  573]  —  V.  cependant  pour  les  ef- 
fets de  commerce,  tnfrd,  n.  1079. 

1076.  —  Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  dont  l'exé- 
cution est  poursuivie  en  France  paient  les  mêmes  droits  de  tim- 
bre que  les  jugements  français,  l-es  expéditions  ne  peuvent  être 
timhréeâ  qu  à  1  fr.  80,  même  si  le  format  de  la  feuille  estinlé- 
rieur  k  celui  du  moven  papier.  —  V.  Sol.  (>  nov.  1895,  [Rép.  B»' 
reg.,  n.  1061] 

1077.  -—  Les  certificats  délivrés  par  les  officiers  de  l'élst  ci- 
vil étrangers  sont  soumis  aux  droits  de  timbre  des  expéditions 
{J.  Enreg.,  n.  135ttl);  mais  les  traductions  d'actes  de  létat  civil 
en  France  sont  exemptes  de  timbre  (^Stib.  Eareg^fl  août  1858). 
Lee  pièces  étrangères  Vf^^  i^M^é&ml^V&ùi  ï»""»* 
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éira  ^blies  sur  papier  libre.  —  Déc.  hûd.  Fin.,  17  avr. 
[Jt^.  Bnreg.,  d.  937] 

1078.  —  Les  passeports  délivrés  par  Iss  ambassadeurs  ou 
eoDSuls  étrangers  à  leurs  nationaux  soot  exempts  de  timbre.  — 
Déc  mÏD.  Fia.,  31  déo.  1831,  [J.  Znreg.,  n.  10212] 

1079.  —  Les  effets  négociables  ou  non  négociables  venant 
de  l'étranger  et  payables  en  France  sont,  avant  toute  négocia- 
tion, soumis  au  timbre  de  0  fr.  05  p.  0/0  (LL.  13  brum.  au  VII, 
art.  15;  5  juin  1850,  art.  1  et  3  ;  23  août  1871,  art.  2  ;  19  Févr. 
1674,  art.  3  et  4;  22  déc  1878,  art.  1  ;  29  juill.  1881,  art.  5). 
Les  effets  tirés  de  l'étrangersur  l'étranger  et  circulanten  France 
puent  0  fr.  SO  par  2,000  fr.  ou  fraction  de  2,000  fr.  (LL.  23  août 
1871,  art.  2;  22  déc.  1872,  art.  3).  La  contravention  à  ces  dis- 
positions est  punie  d'une  amende  de  6  p.  0/0,  et  le  notaire  en 
laute  supporte  personoeUement  une  amende  de20tr.  (L.  S4mai 
1S34,  art.  23). 

1080.  —  La  déclaration  de  résidence  en  France,  à  souscrire 
par  les  étrangers  en  vertu  de  la  loi  du  8  août  1893,  est  inscrite 
sur  un  registro  exempt  de  timbre,  mais  l'extrait  qui  en  est  déli- 
rré  yest  assujetti  (lostr.  n.  2849  ;  Bav.  Bnreg.,  n.  965). 

1061.  —  L'acte  passé  à  l'étranger  par  des  Français,  pour 
des  cooTeatioDS  à  exécuter  en  France,  peut  Aire  écrit  sans  con- 
tfavention  sur  papier  non  timbré. 

ÉTUDIANV.  —  V.  Ihbtruction  pubuque. 

ËTABION. 

L&QISLATIOK. 

G.  pén.,  art.  237  à  248;  C.  instr.  crim.,art  518&  620;C.just. 
ulit.  pour  r&rmée  de  terre,  9  juin  1857,  art.  180,  216  ;  C.  jast. 
mitit.  pour  l'armée  de  mer,  4  juin  185S,  art.  232,  201. 

Oécr.  8  janv.  1810  (concernant  les  préposés  re$ponsabtes  de 
timion  des  détenus  dans  les  hôpitaux  civils  ou  mUitaires}  ;  — 
Déer.  1er  mars  1854  {portant  règlement  sur  Vorganisation  et  le 
smieede  ta  gendartnerie)^  art.  289  el  s.,  392  et  s.  ;  —  L.  30 
mai  1854  (sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés),  art.  7 
et  8.;  —  Décr.  12  juill.  1865  [déterminant  la  gratification  qui 
ioU  être  allouée  pour  la  capture  des  condamnés  correctionnels 
tuaUt  des  prisons  de  t Algérie);  —  Décr.  19  sept.  1866  [déter- 
Miwmf  la  gratification  <jui  doit  être  accordée  pour  la  reprise 
des  condamnés  évadés  des  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection, ou  des  pénUenders  agricoles)  ;  —  L.  25  mars  1873  {qui 
rigle  la  condition  des  déportés  à  ia  Souvetle-CaUdonie),  art.  3  ; 
-L  27  mai  1885  (sur  les  récidiDistes)^  art.  14;  —  Décr.  18  févr. 
1888  [portant  organisation  des  groupes  et  ditaehemeiUs  des  relé- 
gués à  titre  collectif),  art.  10;— Décr.  30juin  1891  [fixant les été- 
mentscoiutitutifs  du  déUt  d'évasion  commispow  les  réclusionnaires 
ahmiaux);  —  Décr.  25  avr.  1893  {fixant  les  éléments  eonslUutif s 
du  délit  d'évasion  commis  par  les  libérés  des  travaux  forcés 
condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  la  réclusion);  —  Décr.  12 
arr.  1893  {relatif  à  l'administration  et  à  ta  comptabilité  de  ta  gen- 
darmerie); —  Décr.  22  sept.  1893  {qui  organise  dans  la  colonie 
pénUentiaire  de  la  Guyane,  une  surveiliance  spéciale  à  Ut  sortie 
des  navires,  en  vue  d'empêcher  les  évasions  des  transportés,  des 
relégués  et  des  réclusionnaires  coloniaux)  ;  —  Décr.  29  mai  1895 
(approuvant  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  Guyane  en  date  du  30 
jam.  1895y  sur  ^application  du  décret  du  22  sept.  1893,relatif 
à  ta  visite  des  navires  quittant  la  colonie)  ;  —  L.  24  déc.  1 896  [sur 
fmsaription  maritime),  art.  77  et  78  ;  —  Décr.  6  janv.  1899  {por- 
tnt  détermination  des  Ueux  dans  lesgueU  les  relégués  oillectifs 
«dissent  la  retégatbm,  et  relatif  au  délit  d'évasion  eonmis  par 
la  relégués  de  eMe  etUégorie). 

BlBLIOGnAPniK. 

Blancbe  et  Dutruc,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  péiial,  1891, 
2* éd.,  7  ToL  in-8%  t.  4,  n.  161  et  s.  —  Bourguignon,  Jurispru- 
dmee  des  Codes  criminets,  1825,  3  vol.  in-S».  t.  3,  p.  234  et  s.; 
~  Dictionnaire  raisonné  des  lois  pénales  de  la  France,  1811,  3  vol. 
in-8%  V»  Emmon.  —  Carnot,  Commentaire  sur  le  Code  pénai,1836, 
2  Tol.  gr.  in-»*,  t.  1,  p.  676  et  s.  —  Chauveau,  Fauslin-Héiiff  et 
Villey,  Théorie  du  Code  pénal,  1888,  6  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  1011 
H  ■.—  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  public,  1871,  2  vol.  in-8", 
Evasion  de  détenus.  —  Duvei^ier,  Code  pénal  annote,  1833, 
1^,  Biir  les  arL  C  pén.  cités.  —  Faustin  Hélte,  La  protique  crt- 
fUpiRTowB.  —  Tome  XXI. 


minelle  des  cours  et  tribunaux,  1877,  2  vol.  io-8'',  t.  2,  n.  418 
et  s.  —  Garraud,  Traité  théorique  et  pratique  eût  droit  pénal 
français,  1898,  2"  éd.,  <j  vol.  io'8<',  t.  4,  n.  1352  et  s.  —  Lautour, 
Code  usuel  d'audience.  1890,  éd.,  2  vol.  gr.  tn-S'*,  t.  I,  p.  87 
et  s.  —  Le  Poitlevin,  Dictionnaire  formulaire  des  parquets,  i  895, 
2e  éd.,  3  vol.  in-8o,  v"  Evasion.  —  Massabiau,  Manuel  du  minic- 
tère  publie,  1885,  4»  éd.,  3  vot.  in-8''.  t.  3,  n.  4591  et  s.  —  Mer- 
lin, Répertoire  universel  tt  raisonné  de  jurisprudence,  1827, 
5e  éd.,  18  vol.  in-i",  v°  Evasion  des  prisonniers,  et  aussi  v'*  Con- 
damtié.  Forçat.  —  Morin,  Répertoire  général  et  raisonné  du  droit 
criminel,  1850,  2  vol.  gr.  in-S»,  v«  £uasion,  —  Mouton,  Les  Uns 
pénales  de  la  France,  1868,  2  vol.  gr.  in-8^  t.  1,  p.  360  et  s.  — 
Rauter,  Traita  (Aéoriçue  et  pratique  du  droit  criminel  français, 
1836,  2  vol.  in-S",  t.  1,  p.  527  et  s.  —  Rolland  de  Villargues, 
Les  Codes  criminels,  1877,  2  vol.  gr.  in-S»,  sur  tes  art.  C.  pén. 
et  C.  instr.  crim.,  cités.  —  Vallet  et  Montagnoo,  Manuel  des 
magistrats  du  parquet,  1890,  S  vot.  in-8o,  t.  2,  n.  1332  et  s. 

Quelles  peisonnes  sont  punissables  A  raison  de  l'évasion  d'un 
détenu?  Le  gardien  ou  conducteur  «t-U  eondamm^te  pour  la 
moindre  négligence  dans  le  cas  où  le  détenu  s'est  tué  en  voulant 
s'évader?  Joum.  du  dr.  crim.,  1866,  p.  65. 
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.\ccusé,  14. 

Acquittement,  180. 

Actes  d'accusatioD,  9&. 

AUiance,  183  et  184. 

Amende,  88, 1Ï5. 

Appréciation  souveraine,  171. 

Armes,  129, 150. 

Arrestation  illégale,  24  et  s. 

Asile,  IK». 

.\9sassinat,  95, 

Autorité  administi-ativc,  74, 

Bandit,  168  et  169. 

Bris  de  prison,  3,  4,  37  et  s.,  92, 

l:S,  128.  142,  149  et  150. 
Camisole  da  force,  45. 
Cannes,  130  et  s. 
Caserne,  30. 
Gbaine,  41. 

Chambre  de  sùrelo,  5t, 
Circonstances  afforavantes,  97, 

119.  124. 

Circonslances  atténuantes,  56,  96, 
119. 

Ciseaux,  130  et  a. 
Clandestinilé,  1()3. 
Colonie  pénitentiaire,  8,  9,  28. 
Commandants.  99. 
(Compétence,  72  et  s. 
Gomplicilé,  47,  52  et  s.,  78,  81, 

92.  94,  125  et  s.,  141. 
Complot,  47  et  48. 
Conrierges,99, 101.  112etB. 
Connexilé,  72  et  7.^. 
Connivence,  107,  110,  115  cl  s., 

120,  m,  146  otl47. 
Contrainte  par  corps,  19  et  s,,  151. 
Contravention,  16,  108, 
Contumace,  15.  109, 169,  182. 
Corruption  do  fonctionnaires,  46, 

146, 148. 
Coups  et  blessures,  58. 
Cour  d'assises,  42,  72,95,  97,101, 

102,  119.  124. 
Couteaux,  130  et  s. 
Crime.  73,  77,  120 et  s.,  143 et»,, 

160. 

Cumul  des  peines,  65  et  66. 
Décès.  137.  181. 
Dégradation,  43. 
Déguisement,  165. 
Délai,  lut. 
Délit,  73.  107,  143. 
Délit  conlinu.  162. 
Déportation.  4, 13, 75  et  s..  81 ,  85. 
Dépôt  de  mendicilô,  35  bïa. 
Destruction  de  clôture,  60  et  s. 
Df'tention  préventive,  63  et  61. 
Discipline,  117. 
Domestique,  152, 
Domauigi4-intér«ts,t9. 21,154  et  s. 


Douanes,  26. 

Droits  civils,  civiques  et  de  famille, 
125. 

Emprisonnement,  3,  4,  8,  10,  57, 
88,  95,  98.  107,  120,  121,  125. 
143  et  s.,  160. 

Escalade,  45. 

Evadé  (reprise  de  1'),  133  et  s. 
Excuses,  55,  118  et  119. 
Eslradilion,  16,  23. 
P'orçats  libérés,  76,  78  et  79. 
Force  majeure,  111. 
Frais  de  justice,  51. 
Oardien,  28,  m  et  s.,  107. 
Gendarmerie,  90,  109. 
Geôliers,  99. 
Grosse,  26. 

OuicheUer,  102,  103,  114,  116  et 

Guyane,  87  et  s. 
Homicide,  A8. 

Hospices  et  hôpitaux,  33,34.  104. 
Huissiers,  99. 
Identité,  84  et  172. 
Incendie,  59. 
Infirmier,  105. 
Insoumis,  98. 

Instruments,  125  et  s.,  149. 
Intention  coupable,  Si,  tl2,  115. 
Interdiction  de  9é|janr,  158. 
Ivresse,  17. 

Justice  maritime,  75  et  s.,  86, 106. 
Justice  militaire,  82,  86,  106. 
Maire,  100. 

Maison  de  correction,  82,  7-ï. 

Mandat  d'arrêt,  26, 

Menaces,  39. 

.Mensonge,  45. 

Mineur  de  seize  ans,  74. 

Motifs  de Jugamant,  66. 

Navire,  87et  s. 

Négligence,  100  et  s  ,  107,  110 

et  s..  118  et  s.,  141.  157. 
Notoriété  publique,  175  et  s. 
Opium,  45. 

Parenté, 151  et  s.,  183etl»*. 
Peine,  57  et  s. 

Peine  afflictive.  la,  120,  144,  152, 

173  et  s. 
Pmnc  capitale,  18,  121.  U5. 
Peine  infamante,  18,143. 
Peine  perpétuelle,  18. 121,  145. 
Préposés  des  hôpitaux,  J04. 
Prescription,  71. 
Présomptions,  111,  115. 
Préveau,  14. 
Prime,  9Jet91. 
Prison  miliiaire,  32^^^ 
Prisonnier  de  Kueve^fêA^^ 
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ProHlitution,  35,  62.  Tien,  141  et  s. 

Rao«l.  100,              160.  Travaux  foroéb  ,  4  et  8.,  7»  el  s., 

R4cidWe.  67  et  s.,  88.  8b. 

Réclusion,  4,  8, 120.  Traraux  torcés  &  perpctuité.  129. 

Relégation,  LU},  75,  80.  85.  Travaux  forcés  à  temps,  121. 

RelôgationtollectWe,  9.11,12,14.  Tribunal  mafilîme.  85. 

AeléffflUOQ  Individuelle,  11.  Tribunal  correctionnel,  73,74,80, 

Ruse.  45.  85.  _ 

Secoui-s,  itsa  et  *.  Violence,  8,  4,  S7  et  b.,  92,  125, 

TentatiTe.  3,4,7.  39,  49  et  h..  utJ,  128,  142,  149  et  150. 

61,  78et  •.,93,98, 187,147  et  14».  Vol.  tV\. 

DIVISION. 

CHAP.  J.  —  Délit  d»  détcnusqUi  sbsont  ivADÉ^i- 

Sect.    1.  —  CoractèreB  g«iiératix  du  délit  (n.  3  a  iii). 

Sect.  II.  —  Détenus  pimiaaables  à  raison  du  délit  d'é- 
vasion (n.  14  k  36). 

Sect.  lli.  —  Violences  et  bris  de  prison  (n.  37  à  48). 

Sect.  IV.  ^  TentatiT»  et  oomplioité  (n.  49  à  54). 

Beel.  V.    Excaseï  (n.  55  «t  66}. 

SecU  VI.  —  Pénalités. 

§  !.  —  Généralités  (n.  57  à  62). 

§2.  —  Imputation  de  la  durée  de  la  détention  préventive 

(n.  63  et  04). 
§  3.  —  Hon-eumtd  de$  peines  (a.  65  «t  66). 
S  4.  —  HMdive  (n.  67  à  70). 
g  5.  _  Prescription  (n.  71). 
Sect.   VII.  —  Gompétanoe  (n.  72  à  80). 
Sect.  VIII.  —  Mesiires  tendant  à  empêcher  les  évasions 
ou  à  assurer  la  capture  des  évadés  (n.  87 

CHAP.  II.  —  Délit  dbs  pbssonnes  qui  ont  favorisé  l'évasion. 
Sect.  L~  Règles  générales  (n.  92  i  96). 
Sect.  H.  —  Responsabilité  des  gardiens. 
§  1.  —  Généralit4t  [a.  99  à  106]. 

8  8.  —  ftéQligenee  tt  emnivevce  du  gardien  (n.  107  A  Ht). 
§  3.  —  ComplictM  des  gardien»  qui  ont  fourni  des  inslru- 

menti  ou  dti  ame$  (n.  135  à  13â). 
§  4.  —  Suspension  des  poursutfss  en  ois  dê  reprfss  de  Cé- 
vadit  (D.  133  à  140). 
Sect.  III.— Responsabilité  des  tiers  étrangers  à  la  garde 
des  dét»nns«7ant  favorisé  l'évasion  x».  141 

a  153). 

Sert.  IV.— I>iapeBitionB  accessoires  (n.  1»4  ii  l&Vj. 
CHAP.  111.  ~  KSCRt.  DBS  CBIIIIKBLS  (il.  160  à  184). 

CHAP.  iV.  —  Dnon  rouPAnft  {d.  18S  ft  232). 


j,  _  L'évasion  est  le  TSil  d'un  détenu  qui  s'échappe  des 
mains  d'un  agent  de  la  Torce  publique  ou  au  lieu  ot  il  était 
ren  fermé. 

2.  —  L'évasion  des  détenus  a  été  classée  par  le  Code  parmi 
les  actPS  de  désoMisiaoee  A  l'autorité  publique.  Il  peut  en  ré- 
sulter trois  délits  distincts  :  le  délit  des  détenus  qui  se  sont  éva- 
dés, le  délit  df'S  personnes  qui  ont  favorisé  l'énsÎQn,  et  enfin 
te  délit  des  individus  qui  ont  ncélé  les  indlvidos  évadés. 


CHAPITRE  I. 
DtuT  Ms  Dinnos  qui  sb  soht  Évaitis. 

SacnoM  I. 
Oaraelireii  gtaéraux  du  délit. 

3.  —  Le  disîr  de  la  liberté  est  si  naturel  à  l'hooime  que  l'on 
ne  saurait  déclarer  que  celui-ci  devient  eoupablef  qui,  trouvant 


—  Cbap.  L 

la  porte  de  sa  prison  ouverte,  en  franchit  le  seuïL  II  n'eiiste  és 
délit  A  l'égard  au  dét'-nu  que  lorsqu'il  s'évade  à  Taide  de  vis* 
lenee  ou  de  bris  de  prison.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art  24$, 
C.  péo.,  lequel  est  aiosi  conçu  :  «>  A  l'égard  des  détenus  qoi  le 
seront  évaiiés  ou  qui  auront  tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison 
ou  par  violence,  ils  seront,  pour  ee  seul  fait,  p  unis  de  six  mois  à 
uD  an  d'emprisonaement,  et  subiront  cette  peine  immédiatement 
après  l'pxpiration  de  celle  qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime 
ou  délit  A  raison  duquel  ils  étaient  détenus,  ou  immédiatement 
après  l'arrêt  ou  jugement  qui  tes  aura  acquittés  uu  reovovét 
absous  dudil  crime  ou  délit  :  le  tout  sans  préjudice  de  pki 
fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  enceurir  pour  d'autres  cniiM 

au'ils  auraient  commis  dans  teurs  violences.  »  Nous  renendnns 
'ailleurs  bientdt  avec  détails  sur  ce  poinL 
4*  —  Cat  article  ne  vise  que  les  individus  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  ou  à  la  réclusion.  Quant  auv  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés,  A  la  rsiégalioo,  à  la  déportation,  le  fait  seul  de  l'é- 
vasion ou  de  la  tentative  est  réprimé  encore  qu'il  ait  été  commit 
sans  rioleoce  ni  bris  de  prisno.  —  V.  LU  30  -mai  ISS4,  art  7 
et  8;  25  mars  1873.  art.  .3;  S7  mai  1885,  art.  14.  —  V.  te/'ré, 
n.  75  et  s.,  87  et  s.  —  V,  aussi  suprd,  v*  Déportati/m,  n.  65. 

6.  —  Aiosi,  aux  tenues  de  l'art.  7,  L.  30  mai  1 854  sur  rexées- 
tion  de  ta  peine  des  travaux  forcés,  «  tout  condamné  qui,  àdalerdt 
son  embarquement  se  sera  rendu  coupable  d'évasion,  sera  pusi 
de  deux  ans  A  cinq  ans  de  travaux  forcés.  Cette  peine  ne  se  con- 
fondra pas  avec  celle  antérieurement  prononcée.  La  peine  poor 
les  condamnés  à  perpétuité  sera  l'application  A  la  double  diafae 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  V.  infréf 
v"  Justice  maritime,  n.  1686  et  s. 

6.  Ainsi  encore,  d"aprés  l'arL  8  de  la  même  loi,  «  tout 
libéré  eoupable  d'avoir,  ccntrairemeot  A  l'art.  6  de  ladite  toi, 
quitté  ta  colonie  sans  autorisation  ou  d'avoir  dépassé  le  délai 
fixé  par  l'autorisation  sera  puni  de  la  peine  d'un  an  A  trois  ans 
de  travaux  forcés.  » 

7.  —  Celte  peine  est  alflictive  et  infamante.  Par  suite,  est  sp- 
plieable  A  cette  iniraction  l'arL  2,  C.  péo.,  qui  assimile  la  tenta- 
tive de  crime  au  crime  lui-même.  —  Cass.,8janv.  1808,  Dedieu, 
[S.  et  P.  98.1.380] 

8.  — D'autre  part,  aux  termes  du  décret  du  30  juin  1801,  com- 
plétant l'art.  24)1,  G.  pén.  :  k  Seront,  en  outre,  réputés  en  état 
d'évasion,  les  individus  transportés  dans  les  colonies  péniten- 
tiaires pour  y  subir  la  peine  de  la  réclusion,  oonformémeat  *« 
décret  du  20  août  1853,  qui  seront  restés  pendant  douse  heures 
éloignés  du  lieu  où  ils  sont  détenus  ou  employés,  ou  seront  par 
venus  A  se  soustraire  A  la  eurveiltance  des  agents  préposés* 
leur  garde.  »  Et  un  décret  du  25  avr.  1893  a  déclaré  cette  dis- 
position applicable  aux  transportés  libérés  des  travaai  foreéi 
ayant  A  subir  des  peines  de  récluaioa  et  d'emprisonnemenL 

8b  -  Les  dispositions  de  ce  §  2,  art,  £45,  C.  péc,  ne  eoeeer 
cent  que  Ips  ooodamnés  transportés  dans  les  colonies  péailps- 
tiaires  conformément  au  décret  du  SO  août  1853,  exclusivemeot 
applicable  aux  coodamnés  d'origine  africaine  ou  asiatique,  il 
s  ensuit  que  ce  paragraphe  est  étranger  au  relégué  oolleotir  fran- 
çais qui  s  est  évadé  peodaot  qu'il  subissait  ta  peine  de  la  réds- 
eion  prononcée  contre  lui  par  la  jundictioa  de  l'une  des  eoloaips 
visées  par  ledit  décrat.  —  Cass.,  23  avr.  1898,  Mel,  {S.  et  P. 
98.1.379,  D.  98.1.31] 

10.  —  Mais  si  ce  relégué  a  quitté  le  territoire  de  ta  relégatîOB, 
la  peine  de  deux  mois  d'empnsonnemeot  prononcés  contre  Id 
est  justifiée  par  l'art.  14,  L.  27  mai  1885.  -  Même  arrêt  — 
Bn  elTet,  aux  termes  de  ee  dernier  article,  «  le  relégué  qui,  A 
partir  de  l'exçiratioa  de  la  peine  se  sera  rendu  coupable  d'évs- 
sion,  celui  qui  sans  autorisation  sera  rentré  en  France  ou  aura 
quitté  le  territoire  de  ta  reléf?ation,  sera  puai  d'un  emprisonne- 
ment  de  deux  ans  au  plu8»(S.  Lois  annotées  de  1885,  p.  8f9;P. 
Lois,  décrets,  etc.  de  18S5,  p.  1363). 

11.  —  En  exécution  de  t  art.  18  de  la  niéme  loi,  un  décret  en 
date  du  26  nor.  1885  a  créé  deux  catégories  de  rel^ationa  :  la 
relégation  individuelle  et  la  relégelion  collective.  1*  Larelégs- 
tton  individuelle  consiste  dans  l'internement  aux  cotonies  d'indi- 
vidus admis  A  y  résider  en  état  de  liberté,  A  U  charge  par  eux 
de  se  soumettre  aux  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  prescri- 
tes ;  2°  ta  relégation  coUeetive  consiste  dans  l'internement  sur  uo 
territoire  déterminé  des  reléguée  Jugés  indignes  d'être  dsssés  i 
la  relégation  individuelle  et  qui  aont  réunis  dans  des  établisse- 
ments où  l'administration  pourvoit  A  leur  subeïstanee  et  les  as- 
treint au  travail.  A  la  autt^^fït  Jf^v^nsw^évMioBt^de  reUgtdi 
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eoileetifs  qui  se  sont  proHultes,  prineïpalenintt  &  la  Quyaoe,  et 
dM  eoDdamii allons  infligées  &  ces  individus  par  le  Iribnnal  eor- 
Kctionnel  de  la  eolonip,  en  exécution  de  l'art.  14  de  la  loi  de 
188S,  la  Cour  de  eassation  a  déclaré  que  le  bit,  pour  un  reloué 
ccrileetir,  d'avoir  été  rencontré  en  dfhorsdu  camp  où  il  était  in- 
terné, ne  constituait  pss  le  délit  dVvasion,  alors  qu'il  n'était  pas 
constaté  qu'il  se  trouvait  en  dehors  des  litoites  du  territoire  af- 
ÎKtë  à  la  relégatioD.  —  V.  not.  Ctss.,  23  cet.  1897  et  23  avr. 
1898,  TollMe  et  Niel,  [S.  et  P.  98.1.379,  D.  98.1.311;  —  23  avr. 
1898,  précité. 

12.  —  D'autre  part,  ni  dans  la  loi  du  27  mai  1885,  ni  dans  le 
décret  disciplinaire'  du  22  aoât  1881^  oilisont  pourtant  énum^rés 
le;  faits  pasEÏbles  de  punitions  contre  les  relégués  collectifs,  ne 
se  trouvent  indiquées  les  punitions  qu'il  convient  d'infliger  h 
eeui  de  ces  individus  qui  se  sont  rendus  coupables  d'absence 
illégale.  11  a  paru  qu'il  y  avait  là  une  lacune  qu'il  convient 
de  comblpr  afin  de  prévenir  les  graves  inconvénients  et  les  véri- 
tables dangers  que  l'insufflBance  de  la  législation  sur  la  matière 
pouvait  faire  naître  pour  la  sécurité  des  colonies  pénitentiaires. 
Tel  est  le  but  qu'on  a  poursuivi  en  s'inspiranl  des  dispositions 
du  décret  du  Itt  févr.  1»88,  portant  organisation  des  groupes  et 
McUoDS  mobiles  de  relégués,  c'est-à-dire  de  relégués  k  litre  col- 
kctif,  choisis  parmi  les  détPnna  ayant  non  seulement  une  bonne 
constitution,  mais  préseotant  encore  des  garanties  de  bonne 
conduite  et  par  cela  même  plus  dignes  d'intérêt  que  la  généralité 
des  relégués  de  cette  dernière  catégorie.  Or,  l'art.  10  du  décret 
vamié  dispose  que  tout  relégué  des  sections  mobiles  qui  s'est 
èlûguë  sans  autorisation  des  chantiers  ou  de  l'exploitation  oà  il 
«Bt  employé  est  réputé  en  état  d'évasion  douze  heures  après  la 
UDStilaiion  de  sa  disparition. Acetenet,  un  décret  du  Président 
de  k  République,  du  6  janv.  1899  {J.  of.  du  11),  a  disposé 
(]ue«  les  lieux  dans  lesquels  les  relégués  nollectils  subissent 
la  relègation  sont  les  dépôts  de  préparation  et  les  établisse- 
meau  de  travail  dans  lesquels  ils  sont  placés.  Tout  relégué 
eolleciit  qui  s'est  éloigné,  sans  autorisatioo,  du  dépôt  de  prépa- 
ration ou  de  l'établissement  de  trarsil  dans  lequel  il  a  été  placé 
est  réputé  en  état  d'évasion  douze  heures  après  la  constatation  de 
n  disparition.  >> 

13.  —  Sur  l'évasion  des  condamnés  &  ta  déportation,  V.  $u- 
fri,  V*  DiportaAm,  n.  61  et  a. 

Sbctioh  il 
nètenat  pnolssables  à  raison  da  délit  d*Avuloo. 

14.  —  Le  mot  générique  «  détenus  »  comprend,  en  prineipe, 
Un\Pi  les  persofines  qui  sont  renfermées  dans  les  prisons,  tes 
nadamnés  pour  délits  et  pour  crimes  aussi  bien  que  les  inculpés, 

Srévsnus  et  accusés.  La  loi  ne  distingue  pas.  —  Chauveau,  F. 
lèKitet  Viltey,  t.  3,  n.lOI3;  Garraud,  1.4,  n.  1358. 

15.  —  En  ce  qui  concerne  les  individus  condamnés,  il  n'y  a 
pis  &  distinguer  suivant  qu'ils  Vont  été  définitivement  ou  par 
eanioDace.  —  V.  Gass.,  18  vend,  an  XIV,  Perron,  [8.  et  P. 
chr.l 

lé.  —  Mais  les  art.  237  et  s.,  C.  pén.,  relatifs  &  Térasion  des 
déteDUB,et,  eu  particulier, l'arL  2^5, s'appliquent-ils  auxdétenas 

S Dur  contraventions  de  simple  police?  La  négative  nous  parait 
evoir  Cire  suivie.  EHe  est  1  application  du  principe  d  après 
Itipiel  il  n'existe  point  de  peine  sans  texte,  nv<fa  pmta  sftte 
te0e.Or,il  résulte  de  la  cooteiture  de  l'ait.  243,  C.  pén.,  que  cet 
article,  qui  prévoit  et  punît  Vénsion  «t  la  tentative  d'évasion  par 
I-ris  de  prison,  neiiee  queladétentiira  pour  «  crimes  et  délits,  »à 
fexdosioD  des  «  contravenlieTis.  »  En  outre,  rexpression  çéné- 
riqie  de  détenus,  dont  il  use,  s'applique  smlement  aux  trois  ca- 
tégories de  détenus  visées  par  les  art.  236,  S39  et  240  do  mime 
Code.  Laaeule  difficulté  pourrait  venir  de  l'addition  des  mots 
"(J«  police  »  an  mol  délit,  dans  l'art.  238.  C^lte  addition  est-elle 
Ile  aatoTS  h  altérer  le  sens  juridique  de  l'expression  «  délit,  » 
«  à  hii  donner  wne  signiflcation  exteMÎve,  contraire  A  tous  les 
principes  de  h,  matière  pénale?  La  Cour  de  cassaiion  s'est  pro- 
fODcée  daiïs  le  sens  de  la  négative.  Elle  adécidé  (V.in/Vd.o.l?) 
lue  h  mot  .<  délit  >■  de  l'art.  238  doit  être  interprété  d'après  la 
régie  de  l  art.  1,  C.  pén.,  c'esl-i-dirc  désigner  mie  iofraclioa 
pmiie  de  peines  correctÎDnnellçe  ;  que  les  infractions  correction- 
wSlPSBonl  des  ifilits     police,  comme  les  tribunaux  correeliofi- 
nels  SQFDt  des  tr^naux  de  police;  qu'on  ne  peut,  par  suite, 
I^Wer  Ko  mtfl  «  ûU'il  de  police  »  de  fart.  238  nue  interprétation 
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extensive  comprenant  les  contraventions  de  simple  police;  que, 
quand  la  loi  parie  des  délits  depolice,  elle  n'envisageabsolumeut 
que  les  délits  de  police  correctionnelle,  et  ooD  poiot  des  contraven- 
tions de  simple  police.  Cette  interprétation  est  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi,  car  ta  détention  des  prévenus  de  simples  conlr^venlions 
n'offire  point  asses  d'intérêt  A  l'ordre  social  pour  qu'il  toit  néces- 
saire d'en  garantir  la  durée  par  une  sanction  pénale.  Si  l'on  sup- 
pose, au  contraire^  que  la  loi  a  omis  de  s'occuper  de  l'évasion  de 
tels  détenus,  au  heu  de  l'écarter  volontairemant  de  ses  prévi- 
sions, il  suffira,  pour  expliquer  ce  silence,  de  rappeler  qu'il  est 
fréquent,  même  en  matière  beaucoup  plus  grave;  quand,  par 
exemple,  un  prisonnier  est  détenu  pour  être  extradé,  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'un  individu  chargé  da  crimes,  la  Cour  de  cassa- 
tion décide  que  ,  si  l'acte  par  lequel  l'évasion  a  été  favorisée  est 
répréhensible,  néanmoins  il  n'est  pas  puni  par  la  loi.  —  V.  en 
ce  sens,  Cass.,  17  nov.  1894,  Perrette,  [S.  st  P.  9.7.1.182,  D.08. 
1.438J  ei  infrà,  n.  23.  -  V.  Carnot,  Commmt.  ilu  Co-ie  pénal, 
observ.  sur  l'art.  238;  Chaaveau,  F.  Hélie  et  Vitley,  o.  1028; 
F.  Hélie,  f'rat.  crim.,  t.2,n.  423;  Blanche,  t.  4,  D.  17»;  I^borde, 
Rev.  erit.,  1895,  p.  1 59 .  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Hau* 
ter,  t.  1.  p.  529;  Garraud,  t.  4,  n.  1358,  note  9. 

17.  —  Il  a  été  jugéf  conformément  &  l'opinion  que  nous  Te- 
nons de  développer,  que  nesontpat  coupables  du  délit  d'évasion 
par  bris  de  prison  les  détenus  qui,  trouvés  eu  état  d'inesse  ma- 
nifeste dans  un  lieu  public  et  oondutta  i  la  geôle  municipale, 
s'étaient  évadés  en  deamllaut  les  t»arreaux  d'une  fenêtre.  — 
Cass.,  28  juin  1895,  [BuU.  erim.,  n.  189]  —  V.  aussi  Trib. 
Bruxelles,  8  avr.  1874,  [Pasior.  bttg.,  74.3.229] 

18.  —  En  somme,  les  dispositions  du  Code  pénal  qui  répri* 
ment  les  évasions  des  détenus  n'ont  en  vue  :  dans  l'art.  S38,  que 
celles  des  prisonniers  de  guerre  et  des  prévenus  de  délits  de 
police  ou  d<>  crimed  «implement  înfamaote;  dans  l'art.  839,  que 
celles  des  prévenus  ou  accusés  du  crimes  de  nature  ii  entraîner 
une  peine  arnictive  é  tempe,  ou  des  coadamués  pour  l'un  de  ces 
crimes; dans  l'art.  240,  que  celles  des  prévenus  ou  accusés  da 
crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  anrt  ou  des  peines  per- 
pétuelles ou  des  condamnée  à  l'ane  de  ces  peines.  ËUes  n'en  pré- 
voient pas  d'autres.  —  Blanche,  t.  4,  n.  107. 

10.  —  Remarquons  que  la  jurisprudeaee  ancienne,  attestée 
par  Parinaeius  {quest.  30*,  n.  25  et  91}  at  iousse  <1V.  da  fM- 
tiéres  erim.,  t.  4,  p.  86),  atteignait  l'évasion  des  détenas  pour 
dettes.  Il  y  a,  disait-on,  dans  l'un  st  Tautra  cas,  désobéissance  & 
la  loi,  rébellion  eavers  la  jnstioe.  Tons  les  jngeHMttls, alors  saèow 
qu'ils  n'intéressent  que  des  pariicuiiersj  s^exdeutent  au  noai 
du  souverain.  Le  créancier  ne  peut  faire  détenir  son  débiteur 
ailleurs  que  dans  la  maison  spécialement  déterminée  par  le  gou- 
vernement. Le  détenu  pour  dettes  y  est  placé  comoie  le  détenu 
pour  délit,  sous  la  foi  de  l'autorité  publique.  Une  garantie  est 
due  au  créancier  contre  touie  évasion  rioleote  de  la  part  du  dé- 
biteur. L'action  en  domoDages-intéréts  oontte  le  gardien  ne  sau- 
rait tenir  lieu  d'une  disposition  pénale,  soit  parc  que  sasolva^ 
bilité  pourrait  être  insutneante,  eoit  parce  que  l'évasioa  pourrait, 
en  certains  cas,  avoir  lieu  sans  qu'il  y  eût  faute  ou  n^igenca  de 
SA  part.  La  loi  prononce  des  peines  contre  la  rébellion  opposée 
aux  officiers  ninislériele  agissant  dans  un  simple  intérêt  privé  : 
ne  doit-elle  pas  ici  la  même  protection  aux  paitiealiers?  La  préju- 
dice  est  (e  même  dans  les  deux  cas  poar  l'ordre  «oeiai  :  la  ré- 
pression doitétre  identique. 

^1.  —  Comment  faut-il  résoudre  aajcMird'hui  celta  qnestim 
qui,  d'aillears,  offre  moins  d'intérêt  depuis  que  la  loi  du  24 
juin.  1M7,  asupprîmé  la  contrainte  par  corps  «n  aatiéra  civile 
et  commereieleT  (V.  suprâ,  v'CoiUrstciUe  ^rcorpf,  n.  83  ets.}. 
Par  application  du  principe  queMsontrépriméesqueles^VMions 
des  catégories  île  détenus  spéuaieaant  détenaiaëes  par  Isloi, 
it  est  conrannémsot  admis  que  nos  textes  ne  sont  pas  appliea- 
Idee  aux  évasions  des  détenus  pour  blettes  et  que,  par  suite, 
ces  évesions  demeurent  impunies.  —  Cass.  20 août  1824,  Car- 
net, (S.  et  P.  chr.]  —  Bauter,  t.  1,  n.  391  ;  Bourguignon,  svr 
l'art,  237,  t.  3,  p.  234;  Morin,  v«  EoasioHf  n.  2;t^iauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1013;  Blanche,  t.  4,  n.  146;  Garra«d, 
t.  4,  n.  1358.  —  V.  wj^rd,  n  51.  53  et  S4. 

21.  —  <<  Hn  eiïel,  disent  Cbauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  il  ne 
sutfit  pas  qu'il  y  ait  désobéissanfle  «t  en  quelque  sorte  rébellion 
à  la  justice  de  la  part  du  détenu  qui  s'évade,  il  fauteaconqM 
cette  évasion  cause  ua  préjudice  fa  l'ordre  social.  Or,  févawoD 
d'un  prisonnier  ponr  dettes  ne  lèse  que  les  intérêts  de  son  dé- 
biteur. La  loi  pénale  n'a  <Iobc  poiet.u^J^j:$B$pr«&dii<Q_dag« 
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dispositioDs.  »  D'autre -part,  Carnot  (sur  l'art.  237,  C.  pëo., 
L  1,  p.  676,  D.  3)  fait  remarquer  que  cet  article  parlant  des  dé- 
tSDQs  d'une  manière  générale,  on  pourrait  croire  que  les  détenus 
pour  dettes  y  sont  nécessairement  compris  :  «  Mais  ai  l'on  ee 
reporte,  dit-il,  aux  art.  238  et  s.,  qui  ac  sont  que  des  corollaires 
de  l'art.  237,  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'il  ne  peut  être 
question,  dans  cet  article,  que  de  révasion  des  détenus  pour 
crimes  ou  délits,  aucun  article  du  Code  ne  prononçant  de  peines 
pour  le  cas  d'évasion  d'emprisonnés  pour  dettes  civiles;  ce  qui 
doit  étfe,  néanmoins,  entendu  en  ce  sens  qu^il  s'agira  d'une  sim- 
ple évasion  et  non  de  celle  qui  aurait  été  le  résulta  d'un  crime 
oa  délit;  comme  aussi  que  cela  ne  pourra  libérer  les  gardiens 
des  dommages-intérêts  que  la  fuite  de  l'emprisonné  aura  Fait 
éprouver  à  ses  eréanciers.»  —  V,  infrà^  n.  t54  els. 

22.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  l'art.  245,  C. 
pén.,  et  plus  généralement  les  art.  237  et  s.,  ne  sauraient  être 
appliqués  :  ni'à  l'évasion  de  jeunes  détenus  qui,  après  avoir  été 
acquittés  des  Ans  de  poursuites  dirigées  contre  eux,  ont  été  eu- 
TO^és  pour  y  être  élevés  pendant  un  certain  temps  dans  une 
maison  de  correction  ou  colonie  pénitentiaire  de  jeunes  détenus. 

—  Dutruc,  Mémor.  du  min.  pu6/.,  W  Evasion  de  détenus,  t.  1, 
p.  928. 

23.  —  ...  Ni  à  l'évasion  d'un  détenu  à  fin  d'extradition.  — 
Cass.,  30  juin  1827,  de  la  Grainville,  [S.  et  P.  chr.J  —  Nancv, 
15  mars  1852,  Jeroeh,  [S.  52.2.507,  P.  52.1.565,  D.  53.2.9â] 

—  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes  cnm.,  t.  3,  p.  234  ; 
Carnot,  sur  l'art.  237,  C.  pén.,  t  1,  p.  676,  n.  3;  Le  Sellyer, 
Dr.erim.,  t.  5,  n.  1952;  Morin,  v»  Evasion,  n.  10;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1024;  Blanche,  t.  4,  n.  169;  Garraud, 
t.  4,  n.  1358,  note  13;  Le  Poittevin,  v°  Evasiony  n.  2.  —  La 
jurisprudence  belge  s'est  aussi  prononcée  presque  unanimement 
en  ce  sens.  —  Cass.  belg.,&  sept.  1856,  Danobiv,  {Poster,  belg., 
56.1.4491  —  Bruxelles,  28  juin  1856,  Dambly,  [Pasier,  belg.,  56. 
2.435}  -  Trib.  Bruxelles,  iO  janv.  1856,  [Belg.  jud.,  66.175}  — 
Contrà,  Cass.  belg.,  18  mai  1828,  X...,  [Poster,  belg.,  28. 
IBOj  —  V.  aussi  suprâ,  n.  16. 

24*  —  On  distinguait  autrefois  entre  les  individas  détenus 
pour  une  juste  cause  et  ceux  qui  l'étaient  pour  une  cause  illé- 
gale. Les  docteurs  allaient  même  jusqu'à  soutenir  qu'il  était 
permis  &  celui  qu'une  injuste  détention  retenait  dans  les  fers 
d'exercer  des  violences  sur  les  gardiens  pour  se  sauver.  D'après 
les  dispositions  du  Code  pénal  de  1791,  les  complices  et  fauteurs 
d'une  évasion  n'étaient  également  punissables  que  dans  le  cas  où 
la  détention  était  légale. 

i£5>t  —  Quoique  le  Code  de  1810  ne  reproduise  pas  celte  ex- 
pression, il  est  évident  qu'on  doit  décider  encore  aujourd'hui 
que  l'évasion  d'un  individu  détenu  arbitrairement  et  contraire- 
ment à  la  loi  ne  saurait  être  punie  d'aucune  peine.  En  pareil 
cas,  disent  avec  raison  MM.  Chauveau,  F.  Hétie  et  Villey  (t.  3, 
n.  1013],  l'évasion  du  détenu,  loin  de  préjudicier  k  la  société,  est 
au  contraire  une  sorte  de  bienfait  pour  elle  puisque  cette  évasion 
met  un  terme  A  un  acte  odieux,  &  l'exécution  d  un  délit  (V.  su- 
prâ. Arrestation  et  détention  arbitraire  ou  illégale).  Et  comme 
l'ajoute  avec  raison  M.  Garraud  (t.  4,  n.  1358), il  n'est  pas  dou- 
teux que  lu  législation  actuelle  ne  fasse  de  la  légalité  de  la  dé- 
tention «  une  condition  tacite  de  la  culpabilité  des  évadés  ou 
des  auteurs  de  l'évasion.  La  loi  en  effet  ne  reconnaît  que  les  dé- 
tentions ordonnées  en  vertu  de  ses  dispositions  et  dans  les 
formes  qu'elle  prescrit,  par  les  autorités  compétentes  :  celui-là 
seul  qui  se  trouve  soumis  à  une  déleniion  semblable,  c'est-à- 
dire  &  une  prévention  ou  &  une  condamnation  régulière,  est  pour 
la  loi  un  détenu.  »  —  V.  aussi  Rauter.  t.  1,  p.  529;  Carnot,  t.  I, 
p.  599,  n.  11  ;  Le  Poiltevin,  t.  2,  v"  Evasion,  xi.  2. 

26.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  détention  qui  suit  l'arresta- 
tion illégale  opérée  par  les  agents  de  l'administration  des  doua- 
nes en  vertu  d'un  prétendu  jugement  de  condamnation,  alors 
au'ils  n'étaient  porteurs,  ni  de  Ta  grosse  de  ce  jugement,  ni  de 
l  ordre  d'arrestation  du  condamné,  ni  d'aucuu  mandement  de 
jnsliee  délivré  k  sa  charge,  étant  elle-même  illégale,  il  en  résulte 
que  le  fait  d'avoir  hcilité  l'évasion  du  détenu  ne  constitue  pas 
le  dé  it  prévu  par  l'art.  238,  §  2,  C.  pén.  —  Douai,  22  oov.  1839, 
Delarue  et  Deroubaix,  [P.  46.2. 126J 

27>  —  Toutefois,  ces  principes  ne  s'appliquent  qu'à  une  dé- 
tention arbitraire  et  non  à  la  détention,  régulière  en  la  forme, 
d'un  individu  innocent  du  délit  qui  lui  est  reproché.  Le  premier 
devoir  de  tout  citoyen  est,  en  effet,  de  respecter  les  mandats  de 
la  justice  et  d'obéir  aux  autorités  légalement  constituées.  Voici 


comment  s'exprimait  sur  ce  point  l'orateur  du  gouvernement  tu 
Corps  législatif:  «  Le  détenu  a  dû  se  soumettre  à  la  perte  de  s& 
liberté  jusqij'àce  que  les  tribunaux  aient  porté  sur  lui  un  jugemeat 
définitif,  et  la  loi  lui  défend  de  se  soustraire  à  une  détention 
qu'elle  prescrit.  Pour  ce  qui  le  concerne,  la  loi  ne  fait  point  d'ex- 
ception ;  qu'il  soit  innocent  ou  qu'il  soit  coupable  du  premier 
délit  qu'on  lui  imputait,  le  second  sera  également  puni.  » 

28.—  D'autre  part,  si,  en  principe,  l'évasion  réprimée  par  nos 
dispositions  est  eelle  des  personnes  détenues  légalement,  il  ne 
faut  pas  cependant  conclure  de  là  que  l'évasion  devrait  rester 
impunie  parce  que  l'évadé  se  trouvait  déposé  provisoirement 
entre  les  mains  d'un  agent  qui  n'aurait  pas  qualité  pour  en  opé- 
rer l'arrestation.  Décidé  à  cl  propos  oue  Tapplication  de  la  pé- 
nalité établie  par  les  art.  237  et  239,  C.  pén.,  contre  ceux  qui, 
par  négligence,  laissent  évader  des  prévenus  dont  la  garde  leur 
était  conGée,  n'est  pas  subordonnée  à  la  légalité  de  l'arrestation 
du  prévenu  évadé;  il  suffit  que  l'ordre  d'arrestation  émane  d'un 
officier  de  police  judiciaire.  —  Cass.,  3  mat  1855,  Sié,  [S.  53.1. 
680,  P.  61.421,  D.  55.1.256]  —  Stc,  Blancbe,  U  1,  d.  165; 
Chauveau  et  Villey,  t.  3,  n.  1024;  Le  Poittevin,  v«  Evasion, 
n.  3. 

29*  —  Pour  constituer  le  délit  d'évasion  par  bris  de  prison,  il 
faut  que  le  lieu  de  détention  d'où  le  prévenu  s'est  évadé  soit 
une  prison  ou  ait  été  légalement  désigné  pour  en  tenir  lieu.  — 
Poitiers,  2  janv.  1832,  Picault,  [P.  chr.]  —  Chauveau  et  Villey, 
t.  3,  n.  1017;  Garraud,  loc.  cit. 

30.  —  Par  suite,  l'individu  détenu  dans  la  chambre  de  sûreté 
d'une  caserne  de  gendarmerie,  à  défaut  de  maison  de  justice  ou 
d'arrêt,  doit  être  considéré  comme  étant  légalement  détenu. 
Cette  cbambre  de  sûreté  a  été  formellement  autorisée  par  l'art.  85, 
L.  28  germ.  an  VI,  puis  par  l'art.  378.  Décr.  l*'  mars  1854.  En 
conséquence,  cet  individu  se  rend  passible  des  peines  portées 
par  l'art.  245,  C.  pén.,  s'il  s'évade  de  ce  Heu  avec  bris  ou  vio- 
lence. —  Cass.,  28  avr.  1836,  Solassol,  [S  36.1.702,  P.  chr.]  — 
Lyon,  2  janv.  1884,  Tevssier,  [S.  87.2.68,  P.  87.1.447,  D.  86.S. 
40}  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1017;  Blanche,  t. 4, 
n.  166;  Le  Poittevin,  loc.  cU. 

31.  —  II  a  même  été  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'existence  du  déht  d'évasion  par  bris  de  prison,  que  le  local 
d'oil  le  détenu  s'est  évadé  ait  reçu  par  une  décision  administra- 
tive le  caractère  légal  de  prison  :  il  Buf6t  que  ce  local  ait  été  af- 
fecté par  l'administration  municipale  à  la  détention  des  gens 
provisoirement  arrêtés.  —  Montpellier,  12  oct.  1860,  Pouiol, 
[s.  61 .2.191,  P.  61.1088,  D.  61.5.198J  —  V.  Nîmes,  22  févr.  1838, 
Guibal,  |P.  38.1.423]  —  Mais  cette  solution  paraît  douteuse. — 
V.  Garraud,  t.  4,  n.  1338,  note  14,  in  Jine. 

32.  —  Les  locaux  disciplinaires  du  corps  ne  peuvent  être  as- 
similés aux  prisons  militaires  légalement  établies.  L'évasion  par 
bris  d'un  de  ces  locaux  ne  peut  donc  être  légalement  qualifiée 
d'évasion  par  bris  de  prison,  alors  surtout  que  ladite  évasion  a 
eu  lieu  avant  que  le  générai  commandant  la  circonscription  ait 
donné  l'ordre  d'informer  et  l'ordre  d'éerouer.  —  Coqs,  de  révis. 
de  Paris,  17  juin  1881  ;  Cous,  de  révis.  d'Alger,  9  oct.  1884, 
[cités  par  Leclerc  et  Coupois,  C.  just.  milit..  t.  2,  p.  300  et 
390}  —  Sur  le  pouvoir  disciplinaire  de  la  justice  maritime,  V. 
infrà^  y°  Justice  marUimcj  n.  1580  et  s. 

33.  ~  La  loi  elle-même  a  désigné  les  hospices  comme  pou- 
vant, en  cas  de  maladie  des  prévenus  ou  condamnés,  être  sub- 
stitues aux  prisons,  comme  lieu  de  détention.  »  Les  administca- 
teurs  municipaux,  porte  l'art.  15,  L.  4  vend,  an  VI,  et  tous 
autres  ayant  la  police  des  maisons  d'arrél,  de  justiceet  des  pri- 
sons, ne  pourront  faire  passer  dans  les  hospices  de  santé,  sous 
prétexte  de  maladie,  les  détenus,  que  du  consentement,  pour  les 
maisons  d'arrêt,  du  directeur  du  jury;  pour  les  maisons  de  jus- 
tice, du  président  du  tribunal  criminel,  et  pour  les  prisons,  de 
l'administration  centrale  du  département,  si  elle  siège  dans  le 
lieu  où  se  trouvent  les  |>risons  ;  à  défaut,  l'oo  prendra  l'avis  et 
consentement  du  commissure  du  pouvoir  exécutif  auprès  de  la 
municipalité.  »  Les  hospices  sont  done  appelés,  par  la  volonté 
expresse  de  la  loi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  affect^ion  spé- 
ciale, à  servir  de  prison  pour  les  détenus  malades.  El  il  en  est  si 
bien  ainsi  qu'un  décret  du  8  janv.  1810  a  été  8pécialem«>nt  rendu 
pour  régler  la  responsabilité  pénale  des  préposés  des  hdpitaux 
en  cas  d'évasion  des  détenus  qui  auraient  été  transférés  dans 
ces  hôpitaux  ;  aussi  les  auteurs  sont-ils  d'accord  pour  reconnaître 
que,  dans  l'énumération ,  fute  par  l'arL  23^  C.  péu.,^es  per- 
sonnes qui  peuvent  être  déclarées  respoo8|ble  d'un 
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détepQ,  il  faut  comprendre  1m  employés  d«8  hôpitaux,  chargés 
ipécialement  de  la  f^arde  des  prévenus  qui  y  sont  transférés.  — 
V.  Chauveau,  F.  Héiie  et  Vifley,  t.  3,  □.  102S;  Blanche,  t.  4, 
D.  17i  ;  Le  Poiltevin,     Evasion,  n .  3. 

34.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  L'hospice  dans  lequel  un  détenu 
malade  est  transféré^  par  application  de  l'art.  15,  L.  4  vend. 
tQ  VI,  doit  être  considéré  comme  une  dépendance  ou  une  an- 
neie  de  la  prison  elle-môme,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  cet 
hospice  a  été  institué  comme  lieu  de  détention  par  décision  âo 
Vidministration  publique.  Par  suite,  se  rend  coupable  du  délit 
d'évasion  avec  bris  de  prison,  prévu  et  puni  par  l'art.  245,  C. 
pén.,  le  détenu  qui^  transféré  dans  ua  bospice,  s'en  évade  en 
descellant  les  barreaux  et  le  gritlage  d'une  fenêtre.  —  Grenoble, 
10  juill.  1890,  F...,  [S.  91.2.16,  P.  91.1.102,  H.  91.2.34ij 

35.  —  Mais  les  dispositions  d^  l'art.  245  ne  sauraient 
être  appliquées  à  la  fille  soumise  qui,  placée  en  vertu  d'un 
règlement  administratif  dans  un  hâpital  pour  y  être  soignée 
d'ane  maladie  Téoérienoe,  tente  de  sortir  par  bris  d'une  porte 
intérieure  de  cet  hdpital.  —  Orléus,  26  août  1894,  [Gaz.  Pal., 
H.2.480] 

35  6ti.  —  Un  dép6t  de  mendicité  n'étant  pas  un  lieu  de  dé- 
teation,  le  fait  de  s'en  érader  ne  constitue  aucun  délit.  —  V. 
tR^,  T°  Mendicité^  n.  58. 

36.  —  Le  Cod^  en  cette  matière,  entend  par  détenus  non 
Hok'inent  les  individus  écrouës  dans  les  prisons,  mais  aussi  ceux 
qsi  ne  sont  encore  qu'appréhendés  au  corps  et  remis  entre  les 
OMins  des  ageots  chargés  d'en  opérer  la  conduite  ou  le  trans- 
port. C'est  assurément  la  pensée  de  la  loi,  puisqu'elle  applique 
les  peines  qu'elle  prononce  aussi  bien  aux  conducteurs  qu'aux 
firdieos  de  ceux  qu'elle  appelle  détenus.  —  Bordeaux.  12  oct. 
I8i9,  S&batlé.  [P.  50.2.543]  —  Rauler,  t.  1,  n.  391;  Blanche. 
L4,o.  163;  Garraud,  L  4,  n.  1358,  note  9.  —  V.  infrà,  n.  99 
et  8. 

Sbctioh  IIL 
VIoleBCM  at  bris  do  prison. 

37.  —  Le  délit  d'évasion  n'est  puni,  avons-nous  dit  (supra, 
s.  3),  qu'autant  qu'il  a  lieu  par  bris  de  prison  ou  p&r  violence. 
Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions?  Il  y  a  bris  de  prison 
toutes  les  fois  que  les  détenus  ont  usé  de  violences  matérielles 
dans  la  prison  et  contre  les  clétures  de  la  prison.  Aussi,  le  bris 
de  cléture  existe  quand  le  détenu  a  arraché  les  barreaux  des 
feoètrea,  eofoocé  les  portes,  descellé  une  pierre,  commis  enfin 
iroe  effraction  de  nature  à  faciliter  sa  sortie.  —  Chauveau ,  F. 
Bétie  et  Villey,  L  3,  n.  1015;  Boilard,  n.  292;  Garraud,  t.  4, 
D.  1359. 

38.  —  Les  violences  sont  toutes  tes  voies  de  fait  qui  ont  pour 
objet  de  paralyser  la  garde  et  la  surveillance  des  préposés  de  la 
pnson  ou  de  la  force  armée  qui  escorte  les  prévenus.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  violences,  dans  le  sens  de  la  loi,  qu'autant  qu'elles 
sont  exercées  sur  la  personne  des  préposés  à  la  garde  des  dé- 
tenus. —  Rauter,  t.  2,  n.  391,  p.  530;  Carnot,  i.  1,  p.  689; 
Blanche  et  Dutruc,  t  4,  n.  195;  Çhauveau,F.  Hélie  et  Villey, /oc. 
cit.;  Garraud,  loe.  eit . 

39.  —  Mais  notre  arUcle  vise-t-il  aussi  bien  les  violences  mo- 
ral» (^oe  les  violences  physiques,  en  sorte  qu'il  réprimerait 
usn  bien  les  simples  menaces  que  les  voies  de  fait  accomplies? 
La  question  est  controversée.  La  négative  est  enseignée  par 


Garraud  {ioe.  cit.,  n.  1359,  texte  et  note  17),  par  le  motif  que 
l'expression  «  violence  »  a,  dans  le  Code  pénal,  un  sens  ordinai- 
rement limité  aux  voies  de  fait  proprement  dites,  c'est-à-dire  à 
remploi  itiégit  ime  de  la  force.  Aussi*  suivant  cet  auteur,  les  me- 
naces adressées  par  un  détenu  &  un  gardien,  s'il  ne  s'y  joignait 
ucune  voie  de  fait,  ne  pourraient  être  considérées  comme  élé- 
HHDt  constitutif  du  délit  d'évasion  ;  tout  au  plus  pourraient-elles 
eu  constituer  la  tentative.  —  V.  en  sens  contraire,  Chauveau, 
F,  Hélie  et  Villey,  toc.  àt, 

,40,  —  Jugé  que  loraaue  le  détenu,  un  relégué,  par  exemple, 
s  est  évadé  pendant  qu'il  élait  eu  dehors  de  ta  prison  sous  l'es- 
wrle  et  la  conduite  de  la  force  armée,  son  évasion  n'est  punissa- 
ble qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  par  violences  exercées  sur  la  pcr- 
Bontiedes  préposés  i  la  garde.  —  Cass.,  23  avr.  1898,  Niel,  [S. 
rt  P.  99.1 .478]  -  Rauter,  t.  2,  n.  3i(l  ;  Morin,  V  Ewsion,  n.  5, 
w/ti»e;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  ioc.  cit. 


41.  —  Le  bris  d'une  chaîne  qui  maintenait  le  prisonnier 
ne  pourrait  manifestement  être  considéré  comme  une  vio- 
lence au  sens  de  l'art.  245.  Ainsi  jugé  que  l'évasion  d'un  détenu 
n'étant  punissable,  aux  termes  de  l'art.  245,  qu'autant  qu'elle  a 
lieu  par  bris  de  prison  ou  avec  violence,  et  cette  dernière  expres- 
sion devant  s'entendre  de  violences  exercées  sur  tes  personnes, 
le  fait  d'un  détenu  qui,  dans  le  trajet  entre  la  prison  et  le  palais 
de  justice,  où  il  était  conduit  par  la  gendarmerie,  s'évade  en  for- 
çant le  cadenas  servant  à  fermer  la  chaîne  de  sûreté  qui  le  rete- 
nait captif,  ne  saurait  constituer  le  délit  d'évasion  prévu  et  puni 
par  l'art.  245,  C.  pén.  -—  Douai,  18  janv.  1897,  Gobhe,  [S.  et  P. 
37.2.248] 

42.  —  Jugé  encore,  par  application  des  règles  précédentes, 
que  lorsque,  indépendamment  de  la  déclaration  rendue  sur  le 
fait  principal,  un  accusé  a  été  reconnu  coupable,  par  le  jury,  de 
s'être  évadé  par  violence  des  mains  de  la  force  armée  qui  le  dé- 
tenait, la  cour  d'assises  ne  peut,  &  peine  de  nullité,  se  dispenser 
de  le  condamner  aux  peines  portées  par  l'art.  245,  C.  pén.,  pour 
qu'il  les  subisse  à  l'expiration  de  la  peine  principale.  —  Cass.,  5 
avr.  1832,  Saint-Béranger,  [S.  32.1.719,  P.  chr.] 

43.  — ...  Que  le  fait  d'un  détenu  qui  s'évade  sans  commettre 
aucune  effraction  ni  bris  de  prison  destinés  k  faciliter  son  éva- 
sion, et  en  causant  seulement  dps  dégradations  involontaires, 
échappe  à  toute  répression.  — ■  Poitiers,  18  mars  1887,  Clavier, 
[S.  88.2.93,  P.  88.1.568,  D.  87.2.162]—  V.  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  3,  n.  1015. 

44.  —  ...  Que  ne  peut  être  puni  pour  évasion  le  relégué  col- 
lectif qui,  subissant  une  peine  d'emprisonnement,  s'est  évadé  de 
la  prison  par  un  trou  pratiqué  dans  le  mur  de  la  prison,  mais 
non  par  lui,  et  est  arrêté  sur  le  territoire  de  la  relégation  (L.  27 
mai  1885,  art.  14).  —  Cass.,  23  avr.  1898.  précité. 

45.  —  Ainsi  encore  le  détenu  qui  s'évade  en  employant  la 
ruse,  le  mensonge,  un  déguisement,  une  supercherie  quelconque, 
ne  commet  pas  de  délit.  Il  en  est  encore  de  même  s'il  a  simple- 
ment escaladé  les  murs  de  sa  prison,  sans  commettre  aucune 
elfraction,  ou  même  s'il  a  arraché  sa  camisole  de  force,  brisé  ses 
entraves,  cesjatts  ne  pouvant  être  considérés  comme  un  bris 
de  prison,  ou  encore  s'il  a  dérobé  les  clefs  d'un  de  ses  gardiens 
pendant  son  sommeil  et  est  sorti  de  la  prison  en  ouvrant  les 
portes  mais  sans  elTraetion.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loe* 
e*t.;  Garraud,  t.  4,  n.  13S9. 

46.  ~  EnÉn  si  le  détenu  a  eoirompn  ou  tenté  de  corrompre 
ses  gardiens  dans  le  but  de  s'évader,  il  ne  peut  être  puni  eu 
vertu  de  raru248.  —  Chauveau,  P.  Hélie  et  Villey,  Ioc.  eU.î  F. 
Hélie,  Prat.  crtm.,  t  S,  n.  418;  Garraud,  Joe.  eit.  —  V.  lupnt, 
v°  Corruption  de  fonctionnaires,  n.  335. 

47.  —  Notre  Code  n'a  pas  ineriminë,  comme  l'avait  fait  le 
droit  romain  et  comme  le  font  encore  certaines  législations  étran- 
gères, le  complot  formé  entre  détenus  pour  s'évader.  Si  donc 
l'évasion  de  plusieurs  prisonniers  est  la  suite  d'un  concert  arrêté 
à  l'avance,  chacun  d'eux,  pour  être  incriminé,  doit  avoir  commis 
lui-même,  en  qualité  de  coauteur  les  violences  ou  le  bris  de 
prison,  ou  y  avoir  participé  dans  les  conditions  constitutives  de 
la  complicité  légale.  De  même,  le  fait  que  des  détenus  plus  ou 
moins  nombreux  se  sont  évadés  en  bande,  profitant  d'une  né- 
gligence d'un  gardien  ou  de  toute  autre  circonstance,  n'est 
pas  k  lui  seul  constitutif  du  délit  d'évasion.  C'est  encore  1& 
une  évasion  simple,  qui,  affranchie  des  circonstances  de 
bris  de  prison  ou  de  violence,  ne  donne  lieu  k  aucune  répres- 
sion. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  L  3,  n.  1016;  Garraud, 
t.  4,  n.  136S. 

4S,  —  Cependant,  d'après  un  arrêt,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  l'art.  245  devienne  applicable,  qu'il  y  ait  coopé- 
ration personnelle  de  chacun  des  individus  au  hit  de  bris  de 
prison  :  il  sufflt  qu'il  y  ail  emploi  des  moyens  ds  violence  prati- 
qués par  quelques-uns,  dans  le  but  d'une  évasion  concertée  en 
commun  avant  son  exécution.  —  Paris,  86  déc.  1836,  Caillé,  [P. 
chr.  —  El  les  peines  prononcées  par  la  Ici  contre  les  détenus 
évadés  à  l'aide  de  bris  de  prison,  de  clôture  ou  à  l'aide  de  vio- 
lences, sont  indistinctement  applicables  a  tous,  encore  bien 
Qu'il  n'y  ait  pas  de  coopération  manuelle  et  personnelle  de  chacun 
d'eux,  s'il  résulte  de  l'instruction  la  preuve  que  tous  ont  dû 
en  avoir  connaissance,  et  que  les  travaux  employés  k  cet  effet 
n'ont  pu  s'opérer  que  par  le  concours  des  déte'nna^nfermés  _ 
dans  le  même  b&tîment  et  dans  la  même  cour.  -f>  Alêaie-aMr  I /> 
rôt.  Digltized  by  VJVJUvlt: 
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49.  —  La  loi  réprime  la  timple  tenlatWe  d'évatioo.  Toutefois 
l'art.  245  n'atteint  la  tentative  légale  du  délit  qu'autant  que  cettf 
tentatire  réunit  les  caractères  prescrits  par  Tan.  2,  C.  pén.,  et 
par  cooséquent,  dans  te  seul  cas  où  la  volonté  de  s'érader  s'est 
manirestée  par  le  bris  de  prison  ou  tes  violences,  mais  o'a  pu 
s'accomplir  par  suite  d'un  i^v^nement  imprévu.  —  Cbauveau. 
F.  HélieetVilley,  t.  3,  n.  1014;  Garraud,  loc.  eU.  —  V,  aussi 
infrà,  v"  Jugements  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  475, 

50.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  par  un  détenu»  arrêté  pour 
délit  et  contravention,  et  écroué  i  raison  de  ces  faits  dans  une 
prison  muDicipâle,  d'avoir  détaché  les  vis  de  la  porte  d'entrée, 
Drlsé  un  des  jambages  ainsi  qu'une  pièce  de  bois  nécessaire  à  sa 
fermeture  et  d'avoir  résisté  &  la  force  armée  qui  voulait  le  faire 
entrer  dans  un  autre  loeal  de  la  prison,  constitue  le  délit  de 
tentative  d'évasion  par  bris  de  prison;  et  ces  faits  ne  peuvent 
changer  de  caractère  &  raison  dps  chances  plus  ou  moins  légères 
ou  même  nulles  qu'avait  le  prévenu  de  réussir  dans  sa  ten- 
tative. ~  Càen,  81  iuill.  1879,  lltee.  de  Cam  et  Rnuen,  80.1. 
B9f 

51*  —  Mais,  par  application  de  la  règle  établie  suprà,  n.  20, 
il  n'y  a  pas  tentative  du  délit  d'évasion  prévu  par  l'art.  245,  C. 
pén.,  dans  le  fait  par  un  individu  d'arracher,  pour  essayer  de  se 
sauver,  une  des  planches  de  la  porte  d'une  chambre  de  sûreté 
où  il  a  été  enfermé,  en  attendant  sa  translation  dans  la  prison 
où  il  doit  subir  sa  peine,  s'il  n'est  ainsi  détenu  que  pour  purger 
une  contrainte  par  corps  pour  paiement  des  frais  de  justice,  car 
ces  frdis  ont  le  caractère  d'une  dette  civile.  —  Trib.  corr.  Ver- 
vins,  25  nov.  1885,  [Gaz.  Pal.,  86.1.154] 

52.  —  La  complicité  est  soumÏBe,  en  cette  matière,  aux  rè- 
gles du  droit  commua,  sauf  le  cas  de  dérogation  expresse.  — 
Garraud,  t.  4,  n.  136S.  —  V.  suprà,  v*  CompUeité. 

53.  — Jugé,  en  conséquence,  que,  quoique  le  prisonnier  pour 
dettes  qui  s  évade  ou  tente  de  s'évaderne  soit  passible  d'aucune 
pHne  h  raison  de  ce  fait  (V.  suprà,  n.  SO],  il  n'en  est  pas  moins 
punissable  des  peines  portées  par  l'art.  245,  C.  pén.,  s  il  se  rend 
coupliee  d'une  tentative  d'évasion  d'un  détenu  pour  crime 
ou  délit  —  Casa.,  29  sept.  1831,  Dulheil,  [S.  32.1.340,  P. 
chr.l 

54.  ~  Et  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'art.  238,  C.  pén., 

3ui  punit  le  complice  de  l'évasion  de  tout  individu  prévenu  de 
élits  de  police  ou  de  crimes  simplement  infamants,  est  applica- 
ble même  au  cas  où  la  personne  évadée  se  trouvait  en  état  d'ar- 
restation pour  déTaut  de  paiement  d'une  simple  amende  Hscale, 
&  laquelle  elle  avait  été  condamnée  pour  contravention  aux  rè- 
glements de  l'octroi.  —  Rennes,  6  janv.  1841,  B...,  [S.  41.1.172: 
—  Ste,  Le  Poittevin,  v*  Evasion,  n.  S,  qui  Tait  otnerver  qu'en 
pareil  cas  le  détenu  subit  en  réalité  une  eoadaunation  pour  dé- 
lit. —  V.  suprà,  a.  20. 

SlCTlOK  V. 
Bxeuiee. 

55.  —  Les  anciens  jurisconsutteB  avaient  établi  des  excuses 
dont  quelques-unes,  suivant  Cbauveau,  F.  Hélie  et  Vitley  (t.  3,  ' 
n.  1021),  devraient  encore  Stre  suivies.  C'est  ainsi  que  les  déte-  ' 
nus  qui  n'ont  brisé  la  prison  pour  s'évader  que  parce  qu'elle 
était  le  théfttre  d'un  Incendie,  d  un»  inondation  ou  d'une  maladie 
contagieuse,  et  pour  fuir  un  péril  certain,  ne  sauraient  être  l'ob- 
jet d'une  poursuite.  Les  prisonniers  qui  s'évaderaient  pour  se  dé< 
rober  à.  des  traitements  atroces  exercés  sur  eux  devraient  éga> 
tement  être  excusés  si  ces  faits  étaient  vérités.  On  cite  l'exemple  ' 
d'une  fille  &  l'honneur  de  laquelle  un  gardien  aurait  attenté.  —  | 
V.  Fariiiaoius,  quest.  30,  n.  171  et  s.,  IflO.  — Cette  solution,  j 
exacte  en  elle-même,  parait  mal  justifiée  en  ce  sens  qu'il  semble  I 
dirficile  d'admettre  une  excuse  non  expressément  édictée  par  le  ' 
Code  [art.  65,  C.  pén.}.  Mais  on  peut  lui  appliquer  un  fondement 
juridique  incontestable  en  faisant  observer  que  c'est  la  volonté, 
de  la  part  du  détenu,  de  recouvrer  sa  liberté  parla  force  et  d'é- 
chapper au  cbAtiment,  que  la  loi  punit  dans  le  délit  d'évasion. 
Le  seul  fkit  matériel  de  briser  les  clôtures  matériellea  de  la  pri- 
son, ou  d'user,  pour  en  sortir,  de  violence  vis-à-vis  des  gardiens  I 
ne  sufOrait  pas  à  établir  la  culpabilité,  et  s'il  était  démontré  que  i 
ceiui-ci  n'a  quitté  ta  prison,  même  par  violence  ou  effraction,  que  | 


pour  l'un  des  motifs  précédemment  indiqués,  il  devrait  être  re- 
laxé à  raison  de  l'absence  d'intention  délictueuse.  —  Garraud, 
t.  4.  n.  1360. 

56.  —  Mais  on  ne  pourrait  admettre  que  celui  qui,  après  avoir 
brisé  la  prison,  revient  de  lui-même  sur-le-champ,  doive  être 
exempté  de  toute  peine  (Julius  Clarus,  quest.  21,  n.  27)  ;  son  re- 
tour est  sans  doute  une  circonstance  atténuante,  mais  il  ne  pou- 
rait  eiïacer  le  délit  ;  il  prouve  le  repentir  de  l'agent,  il  ne  détruit 
pas  son  action.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n-  40S1; 
Garraud,  t.  4,  n,  1361 .  —  V.  infrà»  n.  133  «t  s. 

Section  VL 
PéDaillée. 

§  t:  Généralités. 

57.  —  Aux  termes  de  l'art.  245,  C.  pén.,  la  peine  de  l'évattOB 
est  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an,  en  ce  qui  con- 
cerne tes  condamnés  aux  travaux  forcés,  i  la'relégation  et  à  la 

déportation.  —  V.  suprà,  n.  4  et  s. 

58.  —  Du  reste,  si  tes  violences  commises  par  le  dâtenu  ;V. 
suprà,  n.  38)  sont  d'une  nature  asseï  grave  pour  constituer  un 
délit  ou  un  crime  distinct,  si  par  exemple,le8  détenus  ont  frappé, 
bleesé  ou  tué  l'un  des  gardiens,  s'ils  ont  mis  le  feu  è.  la  prison, 
ce  fait  est  puni,  non  plus  à  titre  de  simples  violences  constituti- 
ves du  délit  d'évasion  mais  comme  crime  ou  délit  sut  generis 
passible  dé  la  peine  appliquée  par  la  loi  aux  crimes  ou  délita  de 
cette  nature.  Tel  est  l'objet  de  la  réserve  peut-être  inutile  de 
l'art.  245  qui  punit  les  détenus,  «  te  tout,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  crimes 
qu'ils  auraient  commis  dans  leurs  violences.  »  —  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  3.  n.  1015;  Garraud,  t.  4,  n.  1359. 

&9.  —  Il  a  été  décidé,  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  d'espèce,  que  le  fait  ne  mettre  volontairement  le  feu  à  un 
édifice  habité  ou  servant  k  l'habitation  constitue  le  crime  d'in- 
cendie, quel  que  puisse  être  le  but  de  l'auteur  de  ce  faiL  Ainsi, 
il  y  a  tentative  d'incendie,  et  non  pas  seulement  tentative  d'é- 
vasion, dans  le  bit  de  détenus  uui,  pour  s'évader,  mettent  le  feu 
à  une  porte  de  la  prison.  Mais  la  tentative  d'incendie  n'est  pas 
punissable,  et  il  n'y  a  que  tentative  d'évasion,  si  les  détenus 
éteignent  d'eux-mêmes  l'incendie.  —  Caps.,  21  aoOl  184S,  Faure, 
[S.  45.1.848,  P.  46.1.145,  D.  4S.4.502J  —  V.  Garraud,  t.  4, 
n.  1359,  note  16. 

60.  —  Il  semble,  d'ailleurs,  que  le  détenu  qui  ne  peut  être 
puni  pour  délit  d'évasion  par  bris  de  prison,  à.  raison  de  ce  que 
l'une  quelconque  des  conditions  d'imputation  de  l'infraction  fait 
défaut,  peut,  suivant  les  circonstances,  être  déclaré  passible  des 
peines  portées  soit  par  l'art.  4"i6,  soit  par  l'art.  479,  n.  1 ,  C.  pén., 
pour  destruction  de  clôtures  ou  dommages  causés  volontairement 
aux  propriétés  mobilières  d'autrui.  —  V.  sujffà,  vo  Destruction 
et  dégradation  de  clôtures,  n.  105  et  s. 

6t.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  par  le  ministère  public  d'une  poursuite  pour  tentative  d'é- 
vasion, a  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  I9i,  C.  inslr.  crim..  de  re- 
chercher s'il  ne  convient  pas  d'appliquer  k  ces  faits  ane  ftutre 
qualification  légale,  notamment  celle  de  bris  de  ddture,  et  de 
prononcer,  s'il  y  échet,  une  condamnation  basée  sur  l'art.  459, 
C.  pén.,  qui  vise  ce  délit.  —  Trib.  corr.  Vervins ,  25  nov.  1865, 
[Gaz.  Pat.,  86.1.154] 

62.  —  Jugé,  d'autre  pari,  que  la  fille  soumise  qui,  dans  le 
cas  prévu  auprà,  n.  35,  ne  commet  pas  le  délit  d'évasion,  com- 
met celui  de  bris  de  clôture  réprimé  par  l'ari.  ^6,  C.  pén.  — 
Oriéans,  26  août  1894,  [Gaz.  Pal.,  94.è.486] 

§  2.  Imputation  de  ta  durée  de  la  détention  préventive. 

68.  ~  Y  a-t-it  lieu  à  imputation  de  la  détention  préventive 
sur  la  durée  de  la  peine,  au  cas  de  condamnation  pour  évasion? 
En  principe,  les  individus  détenus  préventivement  exécutent, 
pendant  la  durèade  la  prévention,  la  peine  prononcée  contre  eus 
à  raison  d'une  autre  infraction.  Mais,  comme  on  le  fait  observer, 
cette  règle  ne  s'applique  pas  ici.  en  ce  sens  qu'il  n'y  aura  pu 
heu  d'imputer  la  peine  de  l'évasion  sur  la  détention  préveotivs 

Îue  subissait  le  condamné,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  24fi| 
.  pén.,  cette  peine  ne  dot  être  subie  cra^près  l'arrêt  ou  le  j«- 
geœent  qui  aura  acquitté  Igj^fj^gg  ^y^^^^FTt^"* 
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Tait  qui  avait  motiré  son  arrestation.  —  Grarrau'1,  t.  4,  n.  13B.^. 
-  V.  aussi  Blanche,  U  i,  o.  133,  et  t.  4,  n.  197.  —  V.  in/'rd, 
D  6S  et  66. 

64.  —  Sur  les  règles  concernant  <«n  général  l'imputation  de 
la  dét^nlîon  sur  la  durée  de  ta  peine,  V.  C.  IB  nor.  I89S,  et  iti- 
prâ,  T*  Détention  préventive,  n.  96  et  s. 

§  3.  Non-cumul  des  peines. 

65>  —  Aux  termes  de  l'art.  245,  u  les  condamnés  pour  éva- 
sion ou  tentative  d'évasion  subiront  cette  peine  immédiatement 
après  Texpira^n  de  celle  qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime 
eu  Mit  à  raison  duquel  ils  étaient  détenus,  ou  immédiatement 
après  Tarrèt  ou  jugement  qai  las  aura  aeqaités  ou  renvoyés  ab- 
sous dudit  crime  ou  délit.  »  —  Sur  oette  dispositiou,  V.  $upré, 
V*  Cumul  des  peine$^  n.  85  et  s. 

65  bis.  —  Depuis,  il  a  été  décidé  que  la  dérogation  que  l'art. 
K5  établît  au  principe  du  non-cumul  des  peinea consacré  par  l'art. 
3K(  consiste  en  ce  que  la  peine  prononcée  pour  évasion  doit  être 
cnnulativement  subie  avec  celle  encourue  par  le  prévenu  pour 
le  enmft  on  délit  à  raisou  duquel  il  était  détenu.  Conséquemment 
Fart.  24S,  C.  pén.,  ne  peut  recevoir  d'application  t^u'autant  c{ue 
h  détention  du  prévenu  était  motivée  par  l'infraction  poursuivie 
eoneurremment  avec  le  délit  d'évasion.  Kn  conséquence,  doit 
être  aonolé  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  prononce  deux 
peines  distinctes  à  raison  des  délits  de  vol  et  d'évasion  par  bris 
de  prison  imputés  au  prévenu,  sans  constater  que  le  délit  de  vol 
pounuivi  ait  été  la  cause  de  la  détention  du  prévenu  dans  la 
prison  de  laquelle  il  s'est  évadé.  —  Cass.,  SI  déc.  1894,  Lamolet, 
ISuU.  r.Hm  ,  n.  328J 

66.  —  De  même,  si  Tart.  S45,  C.  pén.,  qui  punit  le  délit  d'é- 
vasion avec  violences,  prescrit  exceptionuellement  le  cumul  de 
la  peine  de  ce  dé!il  avec  celle  qui  était  encourue  pour  le  crime 
oa  le  délit  motivant  ta  détention,  ni  cette  dispositiou.  ni  aucune 
autre  n'ont  étendu  cette  exception  au  cas  où  la  poursuite  de 
bits  concomitants  à  l'évasion  aurait  été  jointe  à  la  poursuite 
relative  au  délit  de  l'évasion  elle-même.  —  Cass..  30  avr.  4897, 
B^llanger,  [S.  et  P.  98.1.112]  —  Ainsi,  lorsqu'un  vol  a  été  com- 
mis en  mdme  temps  que  l'évasion  et  est  poursuivi  avec  l'évasion, 
la  conrusioD  des  peines  doit  être  prononcée.  —  Même  arrêt. 

66  lis.  —  De  même,  et  par  application  du  même  principe,  la 
KÎne  des  faits  concomitants  à  l  évasioo  doit  se  confondre  avec 
U  peine  anlérieuremeot  prononcée  pour  te  crime  ou  délit  qui 
avait  motivé  la  détention.  —  Cass.,  2  mars  1889,  Badinier  et 
uilres,  IS.  91.1.138,  P.  01.1.312] 

g  4.  Béeidive. 

67.  —  La  condamnation  prononcée  pour  évasion  ne  peut  pas 
être  aggravée  en  raison  de  la  condamnation  précédente  que  le 
détenu  était  en  voie  de  purger  au  moment  où  il  a  commis  le  dé- 
lit d'évasioD.  —  Chauveau,  F.Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.l020;Gar- 
nud,  t.  2,  □.  192,  si  L  4,  n.  1363;  Le  Poiltevia,  vo  Emtion, 

D.  18. 

68.  —  Ainsi  jugé  que  l'évasion  effectuée  par  bris  de  prison 
après  une  condamnation  à  plus  d'une  année  d  emprisonnement, 
De  peut  constituer  une  réciaive  passible  de  l'aggravation  de  peine 
portée  par  les  art.  56  et  s.,  C.  pén.  —  Cass.,  22  févr.  1828,  Jou- 
beryan,  [S.  et  P.  chr.]—  Paris,  29  avr.  1833,  L^-loulre,  [P.  chr.] 
—  Ce  délit,  par  sa  nature  et  les  dispositions  spéciales  qui  le  ré- 
gitseot,  est  en  dehors  des  règles  ordinaires  étahlies  pour  les 
antres  déliU.  —  Cass..  9  mars  1837,  Hubert,  [S.  37.1.368,  P.  37. 
U89];  —  14  avr.  1864,  Delacroix.  [3.  64.1.376,  P.  64.922, 
D.  6i.l.2481  -  Caeo.  21  avr.  1875,  Bnilé,  [S.  76.2.6,  P.  76.86, 
D.  76.-2.io8]  —  Lyon,  2  janv.  1884,  Teyssier,  [S.  87.2.68,  P.  87. 
^.417,  D.  86.2.40]  —  Paris,  24  mai  1S86,  Bisctzki,  [D.  88.5. 

—  Si  l'évadé  n'est  pas  passible  de  la  peine  de  la  réci- 
dive, il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont 
facilité  l'évasion  ;  les  règles  ordinaires  du  droi*  criminel  leur  sont 
applicaUes.  —  Le  Poitievin,  v  Evasion,  n.  18. 

70.  —  Du  reste,  comme  le  fait  très-exactement  observer  un 
■uteur,  si  un  condamné  pour  évasion  commettait  unp  seconde 
loiite  même  délit  il  serait  en  état  de  récidive.  —  Garraud,  t.  a, 
0. 101  —  V.  art  57  et  58,  C.  pén.,  modiBés  par  la  loi  du  26 
un  t89i. 


g  B.  PreêerijMon, 

71.  — La  prescription  du  délit  est  de  trois  ans  ou  de  dix  ans, 
suivant  qu'il  est  un  délit  ou  un  erime  à  raison  des  ciroonstances 
qui  l'accompagnent.  Le  délai  court  du  jour  de  l'évasion.  —  Cass., 
20  juilL  1827,  Lafiile,  [S.  et  P.  chr.jï  —  5  févr.  1835,  Hayman, 
(P.  ohr.]  —  Le  Poittevm,  v«  ftnsim,  d.  19. 

SlCTlON  VII. 
Compètese*. 

72*  *-  En  général,  le  délit  d'évasion  est  connexe  au  délit 
principal  dont  il  avait  pour  but  de  pracurer  l'impunité.  U  doit 
donc  ètra  soumis  à  la  même  juridiction  quand  on  ne  juge  pas  t 
propos  d'en  faire  l'objet  d'une  poursuite  séparée.  Ainsi,  un  ac- 
cusé qui  a  tenté  de  s'évader  peut  être  jugé  simultanément  par  la 
cour  d'assises  pour  le  crime  à  raison  duquel  il  était  détenu  et 
pour  le  délit  d'éraaion.  —  Cass.,  5  avr.  Itt32,  Saint- Béraoger, 
i.S.  32.1.7t9,  P.  chr.l  —  Missabiau,  t.  3,  o.  4567. 

78.  -—  Toutefois,  cette  simultanéité  da  jugement  ne  saurait 
avoir  lieu  ouand  l'évasion,  par  ses  circonstances,  constitue  un 
crime,  taoois  que  le  fait  principal  n'est  qu'un  simple  délit  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  —  Massabiau,  toc. 
r.it.  —  V.  du  reste  àcet  égard  les  explications  détaillées  données 
suprà,  vo  ConnexUc,  n.  251,  261,  349,  378,  402. 

74.  —  Remarquons  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  correc- 
tionnel d'ordonner  la  réintégration  d'un  prévenu,  mineur  de 
seize  ans,  dans  une  maison  de  correction  d'où  il  s'était  évadé 
(V.  suprà  o.  22)  :  c'est  Ih  une  mesure  rentrant  exclusivement 
dans  les  attributions  de  l'autoritéadministralive.  — Hennés,  2déc. 
1863,  [Journ.  du  min.  puM.,  t.  7,  n.  92] 

75.  —  Des  règles  spéciales  de  compétence  ont  (<té  édictées 
en  ce  qui  concerne  les  forçats,  les  relégués  et  les  déportés.  Les 
forçats  sont  justiciables  du  tribunal  spécial  manUme  établi  dans 
la  colonie  à  raison  du  délit  d'évamoa  et  du  fait  d'avoir  quitté  la 
colonie  sans  autorisation  ou  d'avoir  dépassé  le  délai  Bxé  par 
rautorisation  (L.  30  mai  1854,  art  10).  *  V.  inffâ,  v*  JBstiee 
mtiritimg,  n.  1672  et  s. 

76.  —  Des  tribunaux  maritimes  spéciaux  ont  été  institués 
par  un  décret  du  4  oct  1889  (S.  Lois  annotées  de  1891,  p.  63), 
qyi  dans  son  art.  1  déclare  justiciables  des  tribunaux  mari- 
times spéciaux  :  1*  les  condamnés  aux  travaux  forcés  poursuivis 
en  exécution  de  l'art.  7,  L.  3  mai  1854;  3*  les  libérés  des  travaux 
forcés  qui  se  rendent  coupables  du  crime  d'évasion  prévu  par 
l'art.  8  de  ladite  loi. 

77.  —  Jugé,  dès  avant  la  loi  de  1854,  que  la  fait  d'évasion 
d'un  forçat  est  de  la  compétence  des  tribunaux  maritimes  spé- 
ciaux, et  que,  pur  suite,  cas  tribunaux  ont  te  droit  de  connaître 
en  même  temps  des  crimes  qui  ont  accompagné  cette  évasion. 
—  Cass.,  23  févr.  1837,  Goda,  [S.  37.1.313,  P.  37.1.3631 

78.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  4  oct.  1889,  sont  éga- 
lement justiciables  des  tribunaux  maritimes  spéciaux,  tous  les 
individus  prévenus  de  complicité  dans  l'évasion  ou  la  tentative 
d'évasion  des  condamnés  aux  travaux  forcés  et  des  libérés. 

79.  —  Aux  termes  de  i'art.  8  du  décret  précité  du  4  oct.  1889, 
•(  en  cas  d'annulation  d'un  jugement  du  tribunal  maritime  spé- 
cial pour  tout  autre  motif  que  l'incompétence,  l'affaire  est  ren- 
voyée, sur  l'ordre  du  gouverneur,  devant  un  tribunal  maritime 
spécial  de  la  colonie  qui  n'en  a  pas  connu,  ou,  à  défaut,  devant 
le  mémo  tribunal  composé  d'autres  juges,  ou  même  devant  celui 
d'une  autre  colonie.  >'  Par  application  de  cette  disposition,  il  a  été 
jugé  que  le  conseil  de  révision  d'une  colonie,  saisi  d'un  recours 
en  annulation  contre  la  décision  d'un  tribunal  maritime  spécial 
oui  avait  condamné  des  forj^ts  libérés  pour  tentative  d'évasion, 
doit,  s'il  prononce  l'annulation  sur  le  motif  que  la  tentative  d'é- 
vasion n'est  pas  punissable,  renvoyer  la  cause  devant  un  autre 
tribunal  maritime.  —  Cass.,  8  jaov.  1898,  Dedieu  et  autres,  |S. 
et  P.  98.1.380] 

80.  —  Le  relégué  poursuivi  pour  évasion  ou  tentative  d'éva- 
sion doit  être  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  de 
son  arrestation  ou  devant  celui  du  lieu  de  relégation  (L.  27  mai 
1889.  art.  14). 

81.  —  Le  déporté  poursuivi  comme  s'étant  rendu  coupable 
d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion,  de  même  que-iea  individuc 
prévenus  de  complicité  dans  l'^'»*'Çî|gO|>2'|^^'te<5l0WC 
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ciables  des  conseils  de  guerre  [art.  3,  et  arg.  art.  2,  L.  SS  m»n  1 
—  V.  suprà,  V»  Déportation,  n.  70  et  s. 

82* —  Les  conseils  de  guerre  soat  également  compétenU  pour  ' 
coDoaître  de  révmion  des  militaires  ou  assimilas  et  des  pnson-  | 
nifirs  de  guerre  (C.  just  milit.,  art.  B6,  et  arg.  art.  180). 

83*  —  Les  coDseils  de  guerre  maritimes  coonaissput  de  Téva- 
sion  des  marins  ou  assimiUs  et  de  celle  des  prisoaoien  de  guerre  i 
placés  sous  l'autorité  maritime  (C.  jusi.  marit.,  art.  77  et  s.,  et  '< 
arg.  art.  232). 

84.  —  Les  règles  de  droit  commun  relatives  à  ta  reconnais- 
sance de  Tidentité  de  l'individu  évadé  et  repris  sont  tracées  par 
les  art.  5t8  à  520,  C.  ioslr.  criro.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,y°  Iden- 
tité. —  V.  aussi  suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  259  et  s. 

85.  —  Nous  ajouterons  que  la  reconnaissance  d'identité  est 
faite,  pour  les  forçats  évadés  du  bagne,  soit  par  le  tribunal  ma- 
nlime  spécial  établi  dans  la  colonie,  soit  par  la  cour  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation  (L.  30  mai  1854,  art.  9)  ;  pour  les  relé- 
gués, par  le  tribunal  correctionnel  appelé  à  prononcer  la  peine 
de  l'évasion  et  qui  est  celui  soit  du  lieu  de  l'arrestation,  soit 
du  lieu  de  la  relégatioo  (L.  27  mai  1885,  art.  14),  et,  enfin, 
pour  les  déportés,  par  la  cour  qui  a  prononcé  la  condamnation 
(C.  instr.  crim.,  art.  SIS). 

86.  —  ËD  ce  qui  concerne  la  recoDnaissance  de  l'identité  des 
évadés  qui  avaieol  été  condamnés  par  les  tribunaux  maritimes 
ordioures  et  par  les  conseils  de  guerre,  V.  infi-à,  v^*  Justice  ma- 
rUimej  n.  1091  et  s.,  et  Justice  mmaire,  n.  322  et  s. 

Sbctioh  VIII. 

MMnm  l«ndant  &  ampéelur  lu  Availons  oa  ft  Muirar 
la  capture  de*  évadés.. 

87.  —  Un  décret  du  23  sept.  1893  organise,  dans  la  colonie 
pénitentiaire  de  la  Guyane,  une  surveillance  spéciale  à  la  sortie 
des  navires,  en  vue  d'empêcher  les  évasions  des  Uaosportés,  des 
relégués  et  des  réclusionnaires  coloniaux. 

88.  —  Un  surveillant  militaire,  accompagné  d'un  autre  agent 
de  la  force  publique  régulièrement  assermenté,  peut  se  rendre 
h  bord  de  tout  b&timent  autre  que  les  navires  de  guerre,  avant 
sa  sortie  d'un  port  ou  rade  de  la  Guyane  française.  Il  est  enjoint 
&  tout  capitune,  maître  ou  patron,  ae  leur  ouvrir,  en  cas  de  be- 
soin, les  chambres,  armoires  ou  cales  du  bfttiment,  aftn  qu'ils 
puissent  s'iissurer  qu'il  ne  se  trouve  ni  transporté  ni  relégué 
(art.  1).  En  ce  qui  concerne  les  caboteurs  français  naviguant 
entre  la  Guyane  française  et  Mapa  ou  tes  points  intermédiaires 
du  territoire  contesté  entre  la  France  et  le  Brésil,  un  des  agents 
préposés  à  la  visite  peut  y  rester  embarqué  jusqu'à  l'arrivée 
du  MtimentÀ  l'embouchure  du  M&hury'(art.  2).  Le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  ou  son  représentant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  navires  français,  le  capitaine  de  port  ou  son  délégué, 
pour  les  navires  étrangers,  doivent  transmettre  au  service  de  la 
poline,  aussitôt  leur  réception,  tous  les  renseignements  qui  leur 
sont  fournis  relativement  à  la  date  du  départ  du  bâtiment,  au 
nombre  d'hommes  d'équipage,  de  passagers  (art.  3).  Quiconque 
a  contrevenu  aux  dispositions  du  présent  décret,  soit  en  s'op- 
posant  à  la  visite,  soit  par  de  fausses  déclarations,  est  puni 
d'une  amende  de  100  fr.  à  iïOO  fr.,  sans  préjudice,  s'il  y  a  iieu, 
des  peines  prévues  à  l'art.  4,  Décr.  19  mars  I8!(2,  sur  le  râle  d'é- 
quipage et  de  celles  édictées  pour  la  complicité  d'évasion.  En 
cas  de  récidive,  le  maximum  de  cette  amende  est  appliqué  et 
peut  même  être  porté  au  double;  une  peine  d'emprisonnement  df 
six  jours  h  un  mois  peut  en  outre  être  prononcée.  L'art.  460, 
C.  jpén.,  est  applicable  (art.  4). 

89.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  de  la  Guyane,  du  30  janv . 
1895,  approuvé  par  un  décret  du  29  mai  1895,  a  réglementé  dans 
les  termes  suivaols  la  visite  des  navires  quittant  la  colonie.  La 
visite  de  tous  les  navires  et  embarcations  français  et  étrangers 
autres  que  tes  navires  de  guerre,  quittant  un  port  ou  rade  de  la 
Guyane  française,  est  faite  :  i"  à  Cayenne  et  à  Saint-Laurent 
du  Maroni,  par  un  surveillant  militaire  et  un  agent  de  police; 
20  aux  îles  du  Salut,  aux  Roches  de  Kourou,  à  Sainl-Jean,  À  la 
Mootagne-d'Argent  et  aux  Hattes,  par  deux  surveillants  mili- 
taires; 3"  dans  les  communes  et  bourgs,  par  un  surveillant  mili-  | 
taire  et  un  agent  de  police  ;  à  défaut  de  surveillant  militaire,  par  ; 
un  gendarme  et  un  agent  de  police.  Dans  les  communes  ou  ' 
bourgs  où  il  n'existe  m  poste  de  surveillant  militaire  ni  brigade  : 
de  gendarmerie,  la  visite  est  faite  par  deux  agents  régulière.  ■ 


mont  assermentés  (art.  1).  A  Cayenne,  dés  que  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  ou  son  représentant,  le  ea|nlune  do 
port  ou  son  délégué  ont  transmis  au  service  de  la  police  les 
reoseignemenls  concernant  le  départ  :  le  premier,  des  oaTireB 
français,  le  second,  des  narires  étrangws,  ce  service  doit  en 
informer  aussitôt  l'administration  pénitentiaire  et  désigner  un 
ageot  pour  accomplir,  de  concert  avec  un  surveillaat  mîliture, 
la  visite  réglementure.  Sur  les  établissements  pénitentiaires  ex- 
térieurs et  les  communes  de  la  colonie,  les  dispositions  rdatïves 
à  la  visite  sont  prises  par  les  chefs  d'étaUïasemenl  ou  chan- 
tiers et  les  maires  (art.  2).  Dans  le  cas  où  un  navire  aurait  quitté 
la  rade  avant  l'heure  6xée  pour  le  départ,  les  agents  préposée  à 
la  visite  ou  le  capitaine  du  port  en  aviseraient  immédiatement  je 
gouverneur,  le  directeur  de  l'intérieur,  le  chef  du  service  admi- 
nistratif des  colonies,  le  chef  du  service  judiciaire,  le  directeur 
de  l'administration  pénitentiaire  et  le  commandant  de  l'aviso  de 
la  station  navale  ou  leurs  représentants.  Le  service  du  port  si- 
gnale également,  à  la  police  tout  navire  ou  embarcation  qui 
aurait  été  autorisé  à  retarder  son  départ  ou  le  retarderait  volon- 
tairement. Avis  du  retard  qoq  autorisé  est  donné  aussitôt  l'ex- 
piration de  l'heure  6xée  pour  le  départ.  Dans  ces  deux  cas,  les 
mêmes  formaltlf^s  de  visite  sont  de  rigueur.  Toute  iufraotiou  aux 
dispositions  qui  précèdent  est  punie,  s'il  n'y  a  pas  eu  autorisa- 
tion, des  peines  édictées  k  l'art  4,  Déor.  22  sept.  1893  fart.  3;. 
Un  poste  de  gendarmerie  et  un  nombre  de  canotiers  suffisant  est 
établi  au  Maburi.  Il  a  pour  mission  de  surveiller  les  navires 
suspects  et  de  les  visiter  en  cas  de  besoin  art.  4).  En  attendant 

3ue  le  poste  dont  il  est  question  en  l'arlicle  précédent  soit  installé 
ans  un  logement  qui  sera  préparé  &  cet  effet,  deux  agents  de 
l'administration  pénitentiaire  doivent  se  rendre  au  Dég-rad-des- 
Cannes  toutes  les  fois  qu'un  navire  suspect  a  été  signalé  quittant 
clandestinement  la  rade  de  Cayenne  (art.  5}.  Les  administrations 
intéressées  prennent,  en  outre,  toutes  les  mesures  de  détail  que 
pourrait  nécessiter  la  recherche  des  transportés  évadés  à  bord 
des  navires  (art.  6:. 

90.  —  Les  art.  283  et  284,  Décr.  18  févr.  1863,  sur  la  gendai^ 
merie  modifiés  par  les  décrets  des  2  juill.  1877  et  12  avr.  1893, 
allouent  une  prime  de  50  fr.  au  cas  de  capture  d'un  évadé,  quel 
que  soit  le  Heu  de  l'arrestation,  qu'il  s'agisse  d'un  for^t  ou  de 
tout  autre  condamné  adulte,  que  l'établissement  pénitentiaire 
d'où  il  s'est  évadé  relève  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
ou  du  ministère  de  l'intérieur  (V.  Décr.  12  avr.  1883,  art.  198). 
Les  formalités  à  remplir  pour  toucher  la  prime  sont  indiquées 
par  l'art.  Décr.  18  févr.  1863  et  par  l'art.  189,  Déor.  12  avr. 
1893.  Et  l'art.  286  du  décret  de  1863  fixe  le  délai  d'un  an  pour 
la  réclamation  de  la  prime,  sous  peine  de  déchéance  (V.  aussi 
Décr.  12  avr.  1893,  art.  192). 

91.  —  Une  prime  de  50  fr.  est  allouée  par  un  décret  du  12 
juill.  1865,  à  tout  individu,  quel  qu'il  soit,  qui  arrêtera  et  ramè- 
nera un  condamné  à  un  emprisonnement  simple  de  plue  d'un  au 
et  évadé  d'un  des  établissements  pénitentiaires  (art.  1);  cette 
prime  sera  payée  par  le  préfet  ou  par  le  gretfier  de  la  prison  sui- 
vant les  circonstances  (art.  2  et  3).  Enfin  un  décret  du  19  sept. 
1866  alloue  une  prime  de  50  fr.  à  tout  individu  qui  aura  arrêlé 
et  ramené  un  condamné  évadé  d'une  maison  centrale  de  force 
et  de  correction  ou  d'un  pénitencier  agricole  (art.  1);  il  en  sera 
de  même  si  l'évasion  a  eu  lieu  pendant  le  transtèrement  du 
condamné  [art.  2).  La  somme  sera  comme  précédemment  payée 
par  le  préfet  ou  par  le  greffier  de  la  prison  suivant  tes  circons- 
tances. 


CHAPITRE  IT. 

OËLIT  DBS  PBBSOniIBS  QDI  ONT  FAVORISÉ  l'AvASION. 


Skctioh  I. 
R6gl«i  générales. 

92.  —  Ceux  qui  favorisent  l'évasion  d'un  détenu  se  rendent 
coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit  particulier.  Seulement  il  y  & 
lieu  de  distinguer  suivant  que  le  fait  émane  des  personnes  char- 
gées de  la  garde  des  détenus  ou  de  personnes  étrangères  à 
cette  garde.  Mais  deux  règles  générales  s'appliquent  à  I  une  et 
à  l'autre  hypothèse  :  1°  la  simple  évasion  du  détenu  suffit, 
qu'il  y  ait  eu  violence  ou  bris  de  pri&ofrpoilCÇftPMjfiK'*^^ 
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à  ré(ïtrd  des  personnes  qui  ia  favorisent  par  ndeligence  ou  t 
eoauiveoee;  S"  il  est  oëcessaire  quMl  s'a^sse  d'ua  détenu,  ex- 
pressioa  comprenant,  comme  on  l'a  déj&  dit,  suprà,  n.  14,  non 
HoJameDt  Im  individus  ëcroués  dans  uaa  prison,  mai*  aussi 
eenx  qui  ce  sont  encore  qu'appréhendés  au  corps  et  remis  aux 
mtios  des  agents  chargés  d'en  opérer  la  conduite  ou  le  trans- 
port. —  Garraud,  L  4,  d.  1366. 

93.  ~  Les  peines  des  art.  238  à  240  ne  sont  édictées  que  i 
fioiir  le  cas  d 'erasion  consommée,  non  pour  celui  de  simple  ten- 
Utire.  C'est  ce  qui  ressort  du  rapprochement  des  termes  de  ces 
uâeles  avec  l'art.  S41  dont  les  premiers  mots  sont  ainsi  conçus  : 

<  n  i'érasioD  &  eu  lien  ou  a  été  tentée.  «  —  Chauveau,  F.  Hélie 
ttVîlIey,  t3,  D.  1(^9;  Garraud,  L  4,  n.  1360,  texte  et  note 
31 

94.  —  Comme  on  le  verra  cï-apr&s,  tes  peines  prononcées  en 
casd'éTasioD,  soit  contre  les  tiers  complices  de  cette  évasion, 
«ùt  contre  les  individus  préposésà  la  garde  du  détenu  qui  s'est 
éndé,  sont  graduées,  d'abord,  suivant  la  gravité  de  La  préven- 
^  dirigée  ou  de  ta  «mdamaatioD  prononcée  contre  ce  der- 
oier. 

95.  —  Spéfàalement,  en  ce  qui  concerne  la  prévention,  il  a 
élé  jugé  que  lorsqu'il  résulte  de  l'acte  d'accusation  qu'un  dé- 
teoa  dont  l'évasion  a  été  Tavoriaée  par  un  tiers  était  accusé 
d'aspoimnoement  et  d'assassinat,  le  jury  doit  être  interrogé,  à 
Hîu  de  nullilé,  sur  cette  circonstanee,  qui  est  de  nature  à  in- 
Sser  «or  la  gravité  de  la  peine  encourue  par  le  complice.  — 
Cus.,  3  frim.  an  XIII,  Couderc.  [P.  cbr.] 

96.  —  En  ce  qui  concerne  1  hvpothfese  où  le  détenu  évadé 
étùt  condamné,  Garraud  (t.  4,  n.  2S,  texte  et  note  40)  enseigne 
quels  loi  se  préoccupe,  en  pareil  cas,  non  de  la  nature  du  fait 

rir  taquet  cette  condamnation  est  encourue,  mais  seulement  de 
peine  prononcée.  En  conséquence,  si  l'évadé,  par  suite  des 
circonstances  atténuantes,  avait  été  condamné  à  une  peine  cor- 
rectionnelle pour  crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  la  ré- 
dusioo,  le  fait  resterait  prévu  par  l'art-  238,  et  ne  tomberait  pas 
nus  l'application  de  l'art.  239. 

97.  —  Mais  les  circonstances  résultant  de  la  gravité  de  l'ac- 
eusttion  ou  de  la  condamnation  sont-elles  constitutives  ou  ag- 
graraDlee  de  l'évasion?  Suivant  Garraud  (t.  4,  n.  1369,  texte  et 
note  41),  ces  circonstances  seraient  aggravantes  en  sorte  que  le 
^ii;  ne  pourrait  pas  être  interrogé  par  une  seule  question  sur  le 
■lit  de  1  évasion  et  |sur  -la  nature  dis  l'accusation  ou  de  la  con- 
duinaUon  dont  le  détenu  évadé  était  l'objet.  —  V.  aussi  Blan- 
ehe,  t.  4,  D.  180  ;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1026.  — 
V.  cep.  mprà,  v«  Cmtr  d'auises,  n.  3*449  et  a. 

98.  —  La  loi  atteint  même  ceux  gui  Tavorisent  l'évasion 
dln^lividus  soumis  k  l'inscriptioD  maritime.  A  cet  égard,  la  loi 
des  24-27  déc.  1896  (S.  lois  annotée$  de  1897,  p.  209,  P.  Loi», 
dé<rets,  etc.  de  1897,  p.  209)  dispose  (art.  77)  que  quiconque 
est  convaincu  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  insoumis  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  &  an  an.  Et,  suivant  l'art.  78,  il 
en  est  de  même  de  la  taitative. 


Section  IL 
ReqKHisablUlA  des  gardlCBS. 

§  1 .  Généralités. 

99.  —  Les  personnes  déclarées  responsables  de  l'évasion  par 
U  loi  sont  :  les  huissiers,  les  commandants  en  chef  ou  en  sous- 
viti  de  la  force  armée,  les  concierges,  gardiens,  geôliers  et 
tous  autres  préposés  à  la  conduite,  au  transport  ou  fc  la  garde 
des  détenus  (C.  pén.,  art.  237). 

100.  —  Le  maire,  en  sa  Qualité  d'officier  de  police  Judiciaire, 
n'étant  pss  chargé  de  la  garde  ou  de  la  conduite  des  détenus,  ne 
■uiùt  être  puni,  en  cas  d'évasion,  pour  uégligence,  à  raison  de 
«  qu'il  aurait  omis  de  prendre  les  précautions  qui  auraient  pu 
««pécher  l'évasion.  —  Cass.,  27  aoOt  1824,  [D.  Rép.,  v*  Eva- 

n.  U] 

toi.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  avant  la  promulgation 
daOode  pénal,  qu'un  individu  remplissant  les  fonctions  de  con- 
uerge  dans  une  maison  de  justice,  qui  avait  laissé  évader  des 
*iHpQus,D'était  passible  des  peines  édictées  par  la  loi  du  4  vend. 
>n  V|  contre  les  préposés  â.  la  garde  des  détenus  qu'autant  qu'il 
éuil  justifié  qu'il  avait  une  commission  de  concierge.  Du  moins 
^tnl  Décessaire  que  ie  jury  eût  déclaré  qu'il  avait  été  légale- 
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ment  et  spécialement  chargé  de  la  garde  des  détenus.  —  Casa., 
16  therœu  an  VI,  [D.  Rép.,  V  Evasion,  n.  37-2»J 

102*  —  •■•  Qu'en  déclarant  un  guichetier  coupable  de  négli- 
gence sur  l'accusation  d'avoir  taisséôvader  des  détenus,  un  jury 
déclarait  suffisamment  que  ce  guichetier  était  chargé  de  la  garde 
des  détenus.  —  Cass.,  10  therm.  an  VI,  [0.  Rép.,  v'  Evasim, 
a.  37-3»] 

I  103.  —  ...  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  préposé  &  la 
garde  des  détenus  le  détenu  qui,  achevant  sa  peine  dans  une 
prison,  y  était  employé  eomme  guichetier.  —  Cass.,  l"'  therm. 
an  IV,  [D.  Rép.,  vo  Evasion,  n.  43J 

104.  —  On  doit  comprendre  dans  Ténumération  de  l'art.  237 
les  préposés  des  hôpitaux  dans  le  cas  où  les  détenus  y  ont  été 
transférés  pour  cause  de  maladie;  toutefois,  la  responsabilité  ne 
pèse  que  sur  les  personnes  chargées  de  la  police  de  ces  hôpi- 
taux (L.  4  vend,  an  VI,  art.  15  et  16  ;  Décr.  8  janv.  1810,  art.  1 
et  1 1) .  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  103S  ;  Blanche, 
t.  4,  n.  171. 

105.  —  Décidé  que  l'infirmier  d'un  hôpital,  aux  soins  du- 
quel un  condamné  à  l'emprisonnement  a  été  momentanément 
confié,  n'est  pas  rangé  dans  la  catégorie  des  préposés  k  sa 
garde,  et  n'est  pas,  dès  lors,  en  cas  d'évasion  de  ce  condamné, 
soumis  aux  dispositions  pénates  des  art.  237  et  238,  C.  pén.  — 
Nîmes,  IS  nov.  1855.  Barty,r3.  56.2.424,  P.  56.1.405] 

106.  —  Sur  l'applieation  des  art.  237  et  s.,  aux  individus 
apfwrtenaot  au  service  de  l'armée  de  mer  et  de  l'armée  de  terre, 
V.  infi-àt^ Justice  maritime,  n.l297,  et  Jiuftee  militaire,  n.  362. 

§  2.  Négligence  et  connivence  des  gardiens. 

107.  —  L'art.  238  établit  le  premier  degré  de  l'échelle  répres- 
sive :  «  Si  l'évadé,  porte  cet  article,  était  prévenu  de  délits  de 

folice  ou  de  crimes  simplement  infamants,  ou  condamné  pour 
un  de  ces  crimes,  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  les  préposés  k 
sa  garde  ou  conduite  seront  punis,  en  cas  de  négligence,  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  et,  en  cas  de  conni- 
vence, d'un  emprisonnement  de  six  mois  è  deux  ans  » 

108.  —  Les  mots  «  délits  de  police  »  comprennent-ils  les  con- 
traventions? Nous  avons  vu  que  la  (question  est  controversée, 
mais  que  la  n^aUve  nous  paraît  devoir  être  suivie.  —  V.  suprd, 
n.  16  et  s. 

109.  —  Au  point  de  vue  de  l'application  de  notre  article  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  les  condamnés  définitifs  et  les  condam- 
nés par  contumace.  Il  avait  déjà  été  jugé,  avant  la  promulgation 
du  Gode  pénal,  que  le  gendarme  qui  laisse  évader  un  condamné 
par  oontunaoe  qu'il  était  chargé  d'escorter  est  justiciable  des 
tribunaux  auxquels  1«  loi  attribue  le  jugement  du  délit  dont  il 
s'agit.  —  Cass-,  18  vend,  an  XIV,  Perron,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  aussi suprdt,  n.  Î5. 

110.  —  La  loi  distingue  entre  le  cas  où  il  y  a  eu  négligence 
et  celui  où  il  y  a  eu  connivence.  La  négligence  est  une  simple 
contravention  malérietle,  consistant  dans  l'infraction  de  l'agent 
à  son  devoir  de  surveillance,  mais  sans  qu'il  ait  eu  l'intention  de 
favoriser  l'évasion.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  1027. 

111.  —  La  négligence  est  ici  présumée  ftar  la  loi.  Tel  est  le 
sens  de  l'an,  237  :  «  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  déte- 
nus aura  lieu,  les  préposés  seront  punis  ainsi  qu'il  suit.  »  Mais 
il  faut  que  le  fait  de  la  négligence  soit  constaté  et  que,  par  exemple, 
il  Boit  prouvé  que  le  préposé  a  omis  quelques  précautions  qu'il 
était  de  son  devoir  de  prendre.  Le  gardien  peut  être  tenu  de 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  sa  part.  Ainsi  déjà  l'art.  6, 
L.  13  brum.  an  II,  portait  qu'aueune  peine  ne  pourrut  être  pro- 
noncée si  les  prévenus  prouvuent  que  l'évasion  n'avait  en  lieu 
que  par  l'effet  d'une  force  majeure  et  imprévue.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1027.  —  V.  Garraud,  t.  4, 
0.  1368. 

112.  —  En  fiHs  d'évasion  de  détenus,  la  seule  négligence  du 
concierge  ou  du  guichetier  étant  délictueuse  est  passible  des 
peines  prononcées  par  la  loi  sans  qu'il  y  ait  lif^u  de  se  préoccu- 
per de  fa  question  intentionnelle.  — Cass.,  10  therm.  an  VI,  [D. 
ftt'p.,  v°  Evasion,  n.  37-4«] 

113.  —  Il  a  été  jugé  que  le  concierge  de  maison  d'arrêt  qui, 
dans  l'évasion  d'un  condamné  à  mort,  a  commis  la  double  faute  : 
l**  de  laisser  entrer,  avec  sa  fllle  et  sa  domestiaue.  l'épouse  du 
condamné,  pour  qui  seule  il  y  avait  permission  d  entrer;  2"  de  ne 
pas  découvrir  le  visage  des  personnes  qiu<>Bortaie^t^  chea>lè 
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condamné,  de  ulle  notamment  qui  paraissait  répaoilre  des 
larmes,  peut  Atre  déclaré  non  coupable  du  délit  de  né^ligeoee 
prévu  et  puni  par  l'art  240,  G.  péo.  —  G.  d'ass.  Seine,  34  avr. 
1816.  Roquette,  [S.  et  P.  chr.} 

114.  —  ...  Mais  qu'il  y  a  négligence  coupable  dans  le  fait  du 
ffuicbelier  qui,  préposé  spécialement  h  la  ^de  du  eoadamoé, 
laisse  ouvertes  plusieurs  portes  intérieures  de  la  prison  oonBée 
à  sa  garde,  s'en  repose  sur  la  présence  du  concierge,  pour  ne 
pas  examiner  attentivement  les  personnes  sortant  d'auprès  da 
prisonnier,  et  n'exécute  qu'imparfaitement  l'ordre  à  loi  donné  en 
dernier  lieu  de  se  mettre  à  la  poursuite  de  Tévadé.  Mdme 
arrêt. 

115.  —  Il  y  a  connivence  lorsque  l'évasion  est  due  à  la  vo* 
lonlé  du  gardien,  à  son  intention  coupable  de  favoriser  la  fuite. 
La  connivence  ne  se  présume  d'ailleurs  pas.  Elle  doit  être  prou- 
vée par  Je  minittère  publ  c  qui  l'allègue.  —  Cbauveau,F.  Hélie  et 
Villey,  t.  3,  n.  1027;  Garraud,  t  4,  n.  1368.— V.suprd,  voCour 
(f  assises,  n.  445(. 

116.  —  Il  a  été  jugé  que  le  seul  fait,  de  la  part  du  guiche- 
tier, de  faire  sortir  un  détenu  de  la  prison,  constitue  un  délit 
punissable  si  l'évasion  s'en  est  suivie,  alors  même  que  ce  ne  se- 
rait pas  dans  le  but  de  cette  évasion  que  la  sortie  aurait  été  fa- 
cilitée. —  C&M.,  30  nov.  1837.  Beaumont,  [P.  38.2.501)  —  Sic, 
Blanche,  t  4,  d.  172;  Le  Poittevin,  v«  Evasion,  o.  4. 

117.  ~  Mais  celle  théorie  est  combattue  par  Garraud  (t.  4, 
o.  1368,  texte  et  note  34)  d'après  lequel,  pour  que  la  respon- 
sabilité pénale  du  gardieu  puisse  être  engagée,  s'il  estsuftlsant 
que  la  mise  en  liberté  du  détenu  ait  été  le  oui  poursuivi  par  le 
gardien,  celte  condition  est,  tout  au  moins,  nécessaire;  et  il  ne 
faudrait  pas  conBidérer  et  punir  comme  des  évasions  ces  sorties 
temporaires  de  prison,  parfois  tolérées  parles  gardiens,  mais  qui 
D*oDt  pas  pour  objectif  la  mise  en  liberté  du  détenu.  Un  fait  de 

.  ce  genre  constitue  une  faute  de  discipline,  mais  non  un  délit 
pénal.  Dire,  en  efTet,  que  le  détenu  est  un  évadé  par  cela  seul 
que,  même  accompagné  de  son  gardien,  il  met  le  pied  hors  de 
là  prison  c'est  évidemment  exagérer  la  notion  de  l'évasion. 

118*  —  Suivant  certains  auteurs,  le  prévenu  de  connivence 
pourrait  demander  que  la  question  relative  à  la  négligence  fût 
posée.  Ce  serait,  en  efTet,  une  sorte  d'excuse  légale  du  délit.  — 
V.  Carnot,  sur  rart  321,  C.  péo.,  t  2,  p.  73,  n.  H  ;  Chauveau, 
F.HëlieelVilley,t.3,  n.40S7;F.Hétie.  Pratique eHmineUe, t.  2, 
n.  422. 

IIB.  —  Mais,  comme  te  fait  observer  Garraud  (t.  4,  o.  1368), 
la  oalare  même  des  choses  répugne  s  oe  que  la  conniranee  soil 
une  ctreonstancfl  aggravante  de  l'évasion  par  négligence,  ou  la 
négligence  Yatténuation  d'une  évasion  par  connivence,  car  la 
négliftence  est  exclusive  de  la  connivence  et  réciproquement  II  y 
ali,  si  l'on  veut,  deux  qualifications  BufSeantes  d'un  même  fait, 
mais  non  deux  circonstances  soit  aggravantes,  soit  atlénuanles 
de  l'évasion.  De  là  conclut  le  savant  professeur  :  1°  en  cas  de 
poursuite  devant  la  cour  d'assises  d'un  conducteur  ou  gardien 
pour  avoir  connivé  à  l'évasion  d'un  détenu,  le  fait  de  n  y  avoir 
concouru  que  par  négligence  pourrait  être  posé  par  le  président 
des  assises  sous  forme  de  question  subsidiaire,  comme  résultant 
des  débats;  2°  mais  l'accusé  n'aurait  pas  le  droit  de  demander 
que  te  jury  fût  interrogé  sur  une  question  d'excuse  résultant  de 
ce  que  l'évasion  n'aurait  eu  lieu  que  par  négligence.  —  Cass., 
16  avr.  1610,  Denat,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  B^cbe,  t.  4, 
n.  182. 

120.  —  Un  nouTeau  degré  de  criminalité  est  prévu  par  l'art 
239,  aux  termes  duquel  «  si  les  détenus  évadés  ou  l'un  d'eux 
étaient  prévenus  ou  accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une 

Keine  alflictive  &  temps,  ou  condamnés  pour  l'un  de  ces  crimes, 
i  peine  sera,  contre  les  préposés  à  la  garde  ou  conduite,  en  cas 
de  négligence,  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois;  en 
cas  de  connivence,  la  réclusion.  » 

12t.  —  EnRn,  d'après  l'art.  240,  «  si  les  évadés  ou  l'un  d'eux 
sont  prévenus  ou  accusés  de  crimes  de  nature  à  entraîner  la 
peine  de  mort  ou  des  peines  perpâiuelles,  ou  s'ils  sont  condamnés 
a  l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront  pu- 
nis d'un  an  à  deux  d'emprisonnement,  en  cas  de  négligence,  et 
des  travaux  forcés  h  t>*mps  en  cas  de  connivence.  » 

122*  —  La  loi  maintenant,  dans  nos  articles,  la  distinction 
entre  le  cas  de  négligence  et  celui  de  connivence,  nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  à  nos  explications  précédentes  sur  les  carac- 
tères consliiuLifs  de  l'une  et  de  l'autre. 
128.  —  Les  seules  personnes  nommées  par  nos  articles  sont 


I  Inctmductgurt etlti  gardiens:  mais  on  doit  admettre  que  toatei 
:  les  personnes  énuméréea  dans  l'art.  i37  (V.  suprd,  n.  99  et  s.), 
I  seraient  responsables.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Viller.  t.  3, 
I  n.l029. 

'  124.  —  La  nature  du  crime  ou  du  délit  dont  les  évadée  sont 
1  prévenus,  on  pour  lequel  ils  sont  condamnés,  forme  une  eireone- 
I  tance  u^gravante  à  1  é^rd  de  celui  qui  a  procuré  l'évasion,  et 
I  il  est  dès  Ion  nécessaire  de  la  soumettre  au  jury.  —  Cass., 
;  3  frim.  ao  XIII,  Coudère,  fS.  et  P.  chr] 

I     §  3.  Complicité  des  gardiens  qui  ont  fourni  de*  instruments 

ou  des  armes. 

!  125. —  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violence 
ou  bris  de  prison,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  facilitée  en 
fournissant  des  instrumenta  propres  é  l'opérer,  seront,  si  le  d^- 
Lenu  qui  s'est  évadé  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  238, 
trois  mois  k  deux  ans  d'emprisonnement;  au  cas  de  l'art.  S39, 
un  an  k  quatre  ans  d'empnsonnement,  et  au  cas  de  l'art.  240, 
deux  ans  é  cinq  ans  de  ta  même  peine,  et  une  amende  de  50  h 
3,000  fr.  Dans  ce  dernier  cas,  les  coupables  pourront,  en  outre, 
êtte  privés  des  droits  menlionnés  en  l  art  42,  C.  pén.  (V.  suprà, 
V*  Droit»  ctoi/s,  eiviquet  et  de  fimille^  n.  64  et  s.),  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  aos  au  plus,  à  compter  du  jour  oi^  ils  auront 
subi  leur  peine  (C.  pén.,  art.  241). 

126*  —  Il  est  d'abord  nécessaire,  pour  que  le  délit  existe,  que 
la  remise  des  instruments  propres  k  opérer  révasioo  ait  été  effec- 
tuée par  une  personne  sachant  qu'ils  devaient  servir  &  ce  résul- 
tat. —  Garraud,  t.  4,  n.  1 369. 

127.  —  II  htut,  en  outre,  que  le  détenu  &  qui  les  instruments 
ont  élé  remis  en  ail  fait  u<tagT!.  D'ailleurs,  ainsi  que  cela  résulte 
du  texte  lui-même,  la  tentative  dans  notre  espèce  est  assimilée  i 
l'évasion  perpétrée.  — Chauveau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1030; 
Garraud,  toc.  cil. 

128.  —  Ainsi,  incontestablement,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'é- 
vasion par  négligence  ou  connivence,  mais  seulement  de  celle 
qui  s'est  opérée  par  bris  de  prison  ou  par  violence  :  notre  texte 
est  encore  formel  sur  ce  point.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
loc.  cit.;  Garraud,  loc,  cU. 

129.  —  Aux  termes  de  l'art .  243,  si  l'évasicn  par  violence  a 
élé  favorisée  par  Uansmission  d'armes,  les  gardien^  et  eondw^ 
leurs  qui  y  ont  participé  sont  punis  du  travaux  forcés  fc  per^ 
pétuité. 

130.  — Le  mot  armes  doil-it  être  restreint  aux  armes  propre- 
ment dites  et  qui  reçoivent  celte  dénomination  dans  l'acceptioD 
commune,  ou  bien  comprend-il  aussi,  comme  dans  l'art.  101, 
C.  pén.  (V.  suprà,  v"  Armes,  n.  32  et  s.),  toutes  maohiaes, 
tous  instruments  ou  ustensiles  tranchants,  perdants  nu  conton- 
dants? Peut-il  s'étenflre  aux  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  aux 
simples  cannes,  dont  on  se  serait  servi  pour  assurer  l'évasion? 
Selon  nous,  disent  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t  3,  n.  1031),  les 
armes  puisent  leur  caractère  non  pas  tant  dans  la  matière  ani 
les  forme  que  dans  l'usage  auquel  on  les  destine.  Si  donc  les 
instruments  transmis,  quoique  n'ayant  pas  le  caractère  d'armes 
proprement  dites,  rentrent  dans  les  termes  de  l'art  101,  et  sont 
destinés  k  favoriser  une  évasion  k  force  ouverte,  nul  doute  que 
l'hrt.  243  soit  applicable;  si,  au  contraire,  ces  instruments 
n'ont  pour  but  que  de  favoriser  une  effraction  matérielle  de 
la  prison,  l'art.  241  devrait  seul  être  invoqué.  — V.  Garraud,  ioe. 
cit. 

131.  —  Suivant  un  auteur,  le  mot  armes  doit  être  pria  iet 
avec  son  sens  vulgaire.  —  Carnot,  t.  i,  sur  l'art.  243. 

132.  —  Du  reste,  il  ne  suffirait  pas,  pour  l'application  de 
l'art.  243,  que  les  armes  eussent  été  remises  avec  la  pensée 
qu'elles  dussent  servir  à  la  l'utte  du  détenu  ;  il  faut  encore  que 
l'évasion  avec  bris  ou  violence  ait  été  opérée  à  l'aide  de  ces 
armes.  L'évasion  à  main  armée,  voilà  le  fait  matériel;  la  remise 
des  armes  pour  la  favoriser,  voilà  la  crimioalilé  du  fait.  —  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t  3,  n.  1031  ;  Garraud,  toe.  oit. 

9  4.  Suspenston  des  poursuites  au  cas  de  reprise  de  l'évadé 

133.  —  Aux  termes  de  l'art.  247,  C.  pén.,  n  les  peines  d'em- 
prisonnement ci-dessus  établies  contre  tes  conducteurs  et  les 
gardiens,  en  cas  de  négligence  seulemeiri,  cesseroif  lorsque  les 
évadés  seront  pris  ou  re[^^^^^{Vi3vii0^4^ 
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quatre  mois  de  révasion,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'au- 
Im  crimes  ou  délits  commis  postérieure  me  dL.  i> 

134.  —  Ou  texte  mdme  de  notre  disposition  il  résulte  avec 
certitude  que  l'iaiiDuaitA  qu'elle  établit  au  profit  du  gardien  est 
iaapplictbfe  au  cas  oà  révaston  a  eu  lieu  par  la  oonnivenee  de 
eelui-ci. 

185.  —  Selon  Heasatuau  (t.  3,  n.  4610),  l'immuDité  accordée 
tax  gardiens  eondamads  pour  simple  négligence,  dana  le  cas  où 
In  évadés  sont  repria  avant  l'expiralion  des  quatre  mois,  cesse 
ds  |Mavoir  être  invoquée  du  moment  que  ceux-oi  ont  commis  de 
awTeaux  crimes  ou  délits  depuis  leur  évasion,  encore  bien  que 
Inr  arrestation  n'ait  pas  été  opérée  à  raison  de  ces  derniers 
bits,  soit  qu'ils  n'aient  pas  été  dénoncés  et  poursuivis,  soit  même 
ifslls  n'aient  pas  encore  été  connus  au  moment  de  l'arresta- 
tm. 

186.  —  Mais  cette  doctrine  rigoureuse  paraît  contraire  au 
laite  même  de  l'art.  â47.  Et  il  a  été  jugé  que  les  conducteurs  ou 
^iaos  de  détenus  évadés  se  trouveol  atTranchis  de  toute 
peine,  dès  l'instant  que  lea  évadés  ont  été  repris  dans  les  qua- 
tre oioiSf  quand  même  ks  évadés  auraient  commis  de  nouveaux 
eriacBOu  délits  depuis  leur  évasion,  si  d'ailleurs  leur  arresta- 
tioa  s'a  pas  eu  lieu  i  raison  de  ces  nouveaux  crimes  ou  délits, 
■ait  a  eu  pour  cause  unique  leur  évasion.  —  Cass.,  30  déc. 
m,  BiebaKt,  [S.  U.1.33d,  P.  46.2.617J  —  Sic,  Carnot,  sur 
rtrt.  347  n.  7  ;  Qarraud.  t.  4.  n.  1370.  texte  et  note  43  ;  Chau- 
rnn,  F.  Hélie  et  Villey.  t.  3,  n.  1032  ;  Blanche ,  t.  4,  n.  201  ;  Le 
l'eitlcvio,  V*  EoatiMt  n.  16. 

137.  —  Le  déoâs  du  prisonnier  évadé,  dans  les  quatre  mois 
deiOD  jTBsion,  doit  être  assimilé  à  aa  réintégration  ou  représeo- 
lâtioa,  qui  a  pour  ofTet  d'exonérer  de  toute  peine  le  garaien  né- 

SiifluA.  ~-  Trib.  Tarascon,  22  août  1854,  sous  Aix,  16  nov. 
m,  Hambert.  \S.  S5.2.39,  P.  SS.1.3bO,  D.  S6.2^86]  -  II  en  est 
•isii,  du  moins,  au  cas  où  le  détenu  évadé  s'est  noyé  dans  sa 
ruKe,  «t  où  son  cadavre  a  été  retrouvé  dans  les  quatre  mois  de 
l'érasioD.  —  Même  arrêt. 

138.  —  Ouoi  qu'il  en  soit,  le  gardien  qui,  par  négligenee,  laisse 
évader  un  détenu,  doit  être  immédiatement  poursuivi  et  jugé. 
H  b'y  a  pas  lieu,  dans  ca  cas,  d'attendre  TexpiralioD  des  quatre 
moia  pendant  lesquels,  l'évadé  venant  &  être  repris  ou  se  repré- 
xolaot,  les  peines  portées  contre  le  gardien  cessent  de  produire 
effet.  -  Lyon,  17  mars  1837,  Moniet,  [S.  38.2.1(3,  P.  37.1. 
330]—  Sfe,  Le  Poitlevin,  v*  £uaiion,  n.  16;  Garraud,  Joe. 
eif. 

130.  —  Si  la  condamnation  u'est  pas  encore  prononcée  au 
■BoaieDlaù  l'évadé  esirepris^y  a-t-il  lieu  d'arrêter  les  poursuites? 
Si  le  tribunal  n'est  pas  encore  saisi,  il  n'y  a  paa  lieu  à.  renvoi 
de?aDt  lui;  à  qum  bon,  en  effet,  Taire  des  Trais  inutiles?  Si  le 
Iribunal  est  saisi,  k  notre  avis  il  devra  prononcer  le  renvoi  des 
priveaus  des  fins  de  la  plainte,  le  Tait  n'étant  plus  réprimé  par  la 
loi  pénale;  la  situation  est  la  même  que  «  une  amnisUe  était  in- 
lervfinne  eu  faveur  de  œa  prévenus.  —  Le  Poittevio,  v*  fwision, 
n.  16. 

140.  —  Sur  la  condamnation  du  gardien  aux  dépens,  V. 
«M.  y*Dépen$f  n.  3844  et  s. 

Sktiom  II!. 

llMpoiieaMIlU  des  tiers  étrangers  A  le  garde  des  détenus 
sqrant  favorisé  révasIoB. 

Ul.  —  Les  personnes  étrangères  &  la  garde  des  détenus 
pesvent  être  inoulpées  d'avoir  favorisé  leur  évasion  non  par  oé- 
gligesce,  mais  seulement  par  complicité  avec  les  détenus  ou  leurs 
lardiess  ou  par  un  acte  spontané  de  leur  volonté.  —  Garraud, 
n.  1366  et  1371. 

142.  —  Le  Code  pénal  atteint  tous  les  actes  ayant  eu  pour 
effet  de  préparer  et  d'aider  l'évasiou.  Peu  importe,  du  reste,  que 
eeUe  énsion  se  soit  effectuée  avec  ou  sans  violence,  avec  ou 
UDs  effraction.  L'excuse  que  l'évadé  peut  faire  valoir,  dans  le 
tts  d'une  évasion  sans  circonstances  aggravantes,  ne  peut  être 
invoquée  par  les  tiers.  —  Cbauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
a.1033. 

143.  —  La  loi  a  gradué  les  peines  encourues  par  les  tiers 
Suivant  la  gravité  du  délit  qui  avait  causé  riricarcération  et  sui- 
niii  Isf^ravité  des  cireonalaoces  de  l'évasion  que  le  tiers  a  faci- 
niée  Ou  procurée.  Ainsi  cea  personnes  sont  punies  de  six  jours 
llrola  mois  d'emprisonnement,  si  l'évadé  était  prévenu  de  délits 


de  police  ou  de  crimes  simplement  infamants  uu  condamné  pour 
l'un  dff  ces  crimes,  ou  enfin  s'il  était  prisonnier  de  guerre  (G.  pén., 
art.  238). 

144.  —  La  peine  est  de  trois  mois  h  deux  ans  d'emprisonne- 
ment, lorsque  les  évadés  ou  l'un  d'eux  sont  prévenuacu  aoouaés 
de  crimes  de  nature  à  entraîner  une  peine  afiliotive  à  temps  ou 
eondamoés  pour  l'un  de  oea  crimes  (G.  pén.,  art.  230). 

145.  —  L'emprisonnement  est  d'un  an  au  moÎDi  et  de  cinq 
ans  au  plus,  lorsque  les  évadés  ou  l'un  d'eux  sont  prévenus  ou 

j  accusés  de  crimes  de  n^are  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des 
I  peines  perpétuelles,  ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de  ces  peines 
(G.  pén..  art.  240). 

146.  —  Lorsque  les  tiers  qui  auront  procuré  ou  fttetlité  l'éva- 
sion y  seront  parvenue  en  eorrompant  les  gardiens  ou  geMiers, 
ou  de  connivence  avec  eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  lesdits  gardiens  et  geiMiera  {G.  pén.,  art.  242). 

147.  —  Ce  texte  supposant  que  l'évasion  a  été  consommée, 

3ue  décider  ai  elle  a  été  simplement  tentée?  Ou  bien  il  y  a  eu, 
e  la  part  des  tiers  étrangers  à  la  garde  du  détenu,  connivence 
avec  les  gardiens,  et  dans  ce  cas  il  n'y  aura  point  de  répression. 
—  Garraud,  t.  4,  n.  1371. 

148.  —  ...  Ou  bien  il  y  a  eu  corruption  et  te  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  179,  G.  pen.,  ({ui  ne  prononce  qu'ua  simple  em- 
prisonnement quand  la  tentative  de  corruption  n'a  eu  aucun 
effet,  serait  applicable.  —  Cbauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  1034  ;  Garraud.  toc.  cit. 

149.  —  Les  dispositions  de  l'art.  241  (V.suprà,  n.  U3  ets.,) 
punissant  ceux  qui  ont  favorisé  l'évasion  en  fournissant  des 
instruments  propres  &  l'opérer,  sont  communes  aux  gardiens  et 
aux  tiers.  Ainsi  ces  peines  seraient  seules  applicables,  malgré  la 

'    ravité  de  l'iorraqtion.&des  tiers  qui  feraientinvasion  par  la  force 
ans  la  prison  et  mettraient  les  personnes  en  liberté.  —  Cbau- 
veau F.  Hélie  et  Villey,  U  3,  n.  1035. 

150.  —  Si  les  tiers  ont  transmis  des  armes  pour  favoriser 
une  évasion  Avec  bris  de  prison  ou  violences  ils  sont  puoii  dea 
travaux  forcés  à  temps  (G.  pén.,  art.  243). 

151.  —  Ëxiste-t-il  une  excuse  au  proQt  de  ceux  qui,  n'étant 
pas  chargés  de  la  garde  du  détenu,  ont  favorisé  son  évasion  si 
oe  sont  ses  proches?  L'ancienne  jurisprudence  admettait  cette 
excuse  dana  les  deux  cas  :  de  nombreux  arrêts,  rapportés  par 
Mornao,  par  Julius  Clarus  et  par  Jousse  (t.  4,  p.  75),  ont  affran- 
chi de  toutes  peines  une  femme,  des  enfants,  de  proches  puants 
qui  avaient  arraché  des  nains  des  arahera  leur  oiarir  leur  pire, 
leur  frère. 

152.  ~  Dans  notre  droit  actuel  l'art.  848,  {i  8,  dispose,  il  eat 
vrai,  que  sont  exceptés  de  la  peine  du  recélé  des  peraonaes  qu'ila 
savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peioe  alflictive  les 
ascendants  ou  descendants,  époux  ou  épouse  même  divoroés, 
frères  ou  sueurs  des  criminels  recélés  ou  leurs  alliés  au  même 
degré  (V.  infrà,  D.  183).  Ce  dernier  paragraphe  est*il,  par  ana- 
logie, applicable  au  cas  où  des  parents  ont  facilité  l'évasioa 
d'un  détenu?  Dans  le  sens  de  l'effirmalive  il  a  été  jugé  que 
la  femme  et  le  domestique  prévenus  d'avoir  facilité  l'évasioa 
de  son  mari  et  de  son  maître,  qu'ils  savaient  avoir  commis  un 
crime  emportant  peine  alflictive,  ne  peuvent,  à  raison  de  leur 
qualité  et  de  l'obéissance  passive  qu'elle  suppose,  être  consi- 
dérés comme  coupables  d'une  participation  vcdontaire  et  active 
aux  faits  de  l'évasion.  —  Parie,  15  mars  1816,  Lavalette,  [S.  et 
P.  chr.] 

153.  —  Mais  la  négative  nous  paraît  préférable.  Comme  le  fait 
observer  M.  Le  Poittevin  (vo  Evasion  ^  a.  17),  il  y  a  une  grande 
différence  entre  le  recel  et  l'évasion  ;  on  ne  peut  évidemment 
obliger  un  père  ou  une  femme  àobaaeer  ioa  Bis  ou  sou  mari,  4 
le  livrer  àta  justice;  l'évasiou,  au  contraire,  suppose  une  entre- 
prise directe  contre  tes  actes  de  l'autorité.  Les  parents  qui  reoè- 
lent  restent  dans  l'inaotioD  :  ceux  qui  facilitent  l'évasion  pren- 
nent un  rûle  actif.  Nous  pensons  donc  que  le  délit  ne  disparaît 
pas;  le  tribunal  ne  pourra  trouver  dans  la  qualité  de  parents 
qu'une  cause  d'atténuation.  —  Massabiau,  t.  3,  n.  460);  Gar- 
raud, t.  4,  n.  1374.  —Toutefois, suivant  Villey, Cbauveau  et  F. 
HéliK  (t.  3,  n.  1036  ,  on  doit  peut-être  regretter  que  la  loi  pénale 
n'ait  point  étendu  Tormellement  aux  parente  du  déleou,  qui  ont 
'avonsé  son  évasion,  l'exception  établie  par  le  §2,  art.  24s.  L'af- 
fection qui  naît  de  la  parenté  constitue  une  excuse  que  le  légis* 
lateur  ne  peut  pas  plus  méconnaître  dans  lecas  de  l'f^ijBtl  fluft^ 
rlans  celui  du  recèlement.  Digitized  by  vjtJD*: 
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Section  IV. 
niapoBlUoai  icccuolres. 

154.  —  La  loi  Tail  peser  une  responBabilitë  civile  sur  tous 
ceux  qui  sont  coupables  de  connivence  dans  l'érasion  d'un  dé- 
tenu. Ils  doivent  être  condamnés  solidairement  envers  la  partie 
civile,  à  titre  de  dommag'es-inlëréts,  à  tout  ce  que  celle-ci  au- 
rait eu  droit  d'obteoir  du  détenu  (C.  pën.,  art.  244).  Ce  n'est  là, 
comme  od  le  voit,  qu'une  application  particulière  et  rigoureuse 
des  principes  généraux  du  droit  civil{G.  pén.,arl.  244;  C.  civ., 
art.  1382).  L'ancien  droit  admettait  une  semblable  responsabi- 
lité; peut-être  même  l'ét^ndail-il  plus  loin  :  Eximens  debitorem 
ex  carcere  tenetUT  solvere  de  proprio  debitum  creditoribus  non 
aliter  ac  si  fuisset  ipnus  debitoris  fidejiusor.  —  Farinadus, 
quest.  50,  n.  107, 

155.  —  EsL-il  Décessaire,  pour  faire  naître  cette  action,  que 
la  partie  civile  se  soit  coostituée  avaot  l'évasion  ?  Non,  pourvu 
c^u  elle  fût  dans  les  délais  utiles  pour  se  coostituer  encore  ;  car 
nen  ae  la  forçait  de  te  faire  avant  rexpiration  de  ces  délais,  et 
elle  ne  peut  perdre  son  recours  quand  elle  n'a  aucune  faute  à 
s'imputer. 

lo6.  —  Mais  la  partie  lésée  qui  n'a  pas  figuré  aux  débats 
dans  lesquels  le  détenu  a  été  condamné  peut-elte,  en  vertu  de 
cet  article,  former  un  recours  par  la  voie  civile,  à  raison  des 
dommages-inlérêls  auxquels  elle  avait  droit  mais  qu'elle  n'avait 
pas  réclamés?  Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  ensf^i- 
gnent,  avec  raison  selon  nous,  l'affirmative.  «  Laloi, disent-ils 
(t.  3,  n.  1037),  n'a  point  limité  la  voie  que  la  partie  lésée  doit 
cboisir  pour  faire  valoir  ses  droits  :  il  suml  qu'ils  soient  fondés 
et  que  l'évasion  l'ait  empêchée  de  les  exercer,  pour  qu'elle  puisse 
diriger  son  action  contre  te  fauteur  de  cette  évasion,  lequel,  sui- 
vant l'expression  de  Farinacius,  s'est  porté,  par  le  fait  de  sa 
complicité,  la  caution  du  détenu  qu'il  a  fait  ëvaJer.  »  —  V.  su- 
pra, v**  Action  civile,  n.  543  et  s.  —  Blanche,  t.  4,  n.  194;  Le 
Poiltevin,  v°  Evasion,  a.  14. 

157.  —  Les  termes  de  notre  article  ne  visent  que  les  per- 
sonnes qui  ont  connivé  à  l'évasion.  Mais  il  résulte  des  art.  138S 
et  13li3  que,  malgré  les  termes  employés  par  notre  article,  ceux 
qui  aaront  facilité  l'évasion  par  leur  négligence  seront  aussi  bien 
responsables  du  préjudice  qui  en  sera  Ta  suite,  que  ceux  qui 
l'auront  favorisée  par  leur  connivence.  —  Blanche,  t.  4, 
n.  193. 

158.  — Aux  termes  de  l'arL  246,  «  quiconque  sera  condamné 
pour  avoir  favorisé  une  évasion  ou  des  tentatives  d'évasion,  à 
un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  pourra,  en  outre,  être 
mis  sous  ta  surveillance  spéciale  de  la  haute  police  pour  un  in- 
tervalle de  cinq  à  dix  ans.»  On  sait  que  la  peine  de  la  surveil- 
lance a  été  supprimée  et  remplacée  par  la  défense  faite  au  con- 
damné de  paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui  a  été 
signifiée  par  le  gouvernement  (L.  27  anai  18S5,  art.  19).  —  V. 
infrà,  vo  Interdiction  de  séjour,  n.  SI  et  s.,  et  57. 

159.  —  Remarquons  que  l'art.  246,  comme  l'art.  244,  est 
applicable,  non  seuiement  aux  conducteurs  et  aux  gardiens  des 
détenus,  mais  aussi  aux  tiers  qui  favorisent  une  évasioD.  — 
Blanche,  t.  4,  n.  198. 


CHAPITRE  III. 

BBCBL  DES  CBIMINELS. 

160.  —  Aux  termes  de  l'art.  248,  C.  pén.^  ceux  qui  ont  re- 
oélé  ou  fait  recéler  des  pw^onnes  qu'ils  savaient  avoir  commis 
des  crimes  emportant  peine  afflictive,  sont  punis  de  trois  mois 
d'emprisonnement  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

161.  —  Comme  le  font  observer  Chauveau,  F.  HélieetVilley 
(l.  3,  n.  1039),  l'art.  248  difTere  de  l'art.  61,  qui  prévoit  aussi  un 
cas  de  recel  de  personnes,  en  ce  qu'à  la  différence  de  ce  dernier 
il  ne  punit  point  l'habitude  de  recéler,  mais  un  acte  isolé  :  en 
ce  qu  il  ne  considère  pas  cet  acte  comme  un  acte  de  participa- 
tion au  crime  commis,  mais  comme  un  délit  distinct  et  spécial; 
eoQo,  en  ce  qu'il  n'est  point  limité  au  recèlement  d'une  classe 
de  malfaiteurs,  mais  <^u  il  s'étend  à  celui  de  toutsa  personnes 
qui  ont  commis  des  crimes. 

162.  —  Le  recel  est  un  délit  continu  dont  la  prescription 
court,  par  oouséqueol,  non  du  jour  od  le  recel  commence,  mais 


du  jour  01^  il  prend  fin.  —  Haus,  t  1,  a.  368;  Garrau>l,  I.  4 
n.  1373,  note  47. 

163.  —  Le  délit  de  recel  de  criminels  prévu  et  rëprimé  f«r 
l'art.  248,  C.  pén.,  n'implique  pas  nécessairement  la  clandestinité 
des  actes  qui  le  coDstitueoL  —  Cass.,  25  jaav.  1894,  Paoli, 
[Bull  cn'm.,  n.  24] 

164.  —  Le  recel  doit-il  s'entendre  seulement  du  fait  d'avoir 
fourni  au  criminel  un  asile  matériel,  ou  bien  de  tout  autre  bit 
propre  à  mettre  l'évadé  k  l'abri  de  l'action  de  la  justice?  C'est  en 
ce  dernier  sens  que  s'est  prononcé  un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  du  24  déc.  1890,  alf.  Labruyère,  sous 
Cass.,  1"  mai  1897.  Perretti ,  [S.  et  P.  98.1.112,  ad  notant),  sur 
la  poursuite  intentée  contre  une  personne  prévenue  d'avoir  fait 
sortir  de  France  un  individu  présumé  coupable  d'assuBsinat,  par 
ce  motif  que  le  mot  »  recel  »  de  l'art.  248  ne  signifie  pas  unique- 
ment «  cacher  dans  une  maison  »  ou  «  cacher  dans  UD  lieu  de 
retraite;  »  que  ce  mot  «  recel  ><  aune  signification  beaneonp  plus 
large  que  les  mots  «  logement,  lieu  de  retraite,  lieu  de  réunion,  > 
employés  par  les  art.  61  et  93,  C.  pén.;  que,  d'une  manière  gé- 
nérale, dans  le  langage  juridique,  le  mot  «  receler  »  s'applique  i 
tout  fait  par  lequel  on  s'approprie  le  produit  ou  l'objet  d'un  dëUt 
en  le  dissimulant  aux  recherches  de  la  justice;  que,  dans  l'es- 
pèce de  l'art.  24B,  le  mot  «  recel  »  est  applicable  à  tout  acte  et 
surtout  h,  toute  série  d'actes  combinés  pour  dissimuler  ou  sous- 
traire à  l'action  de  la  loi  uo  criminel  non  détenu.  Telle  paraît  être, 
aussi,  la  solution  de  l'arrêt  du  1"  mai  1897,  précité,  d'après  lequel 
le  recel  s'entend  «  d'un  asile  donné  aux  criminels,  ou  d'actes 
ayant  pour  objet  de  les  mettre  À  l'abri  de  l'action  de  la  jus- 
tice. )' 

165.  —  Ainsi,  te  fait  de  recevoir  chez  soi  un  condamné  après 
son  évasion  pour  que,  de  là,  il  puisse  gagner  l'étranger,  de 
préparer  ses  gîtes  sur  la  route,  de  lui  fournir  les  moyens  de  se 
déguiser,  et  de  le  conduire  ainsi  sain  et  sauf  au  delà  des  froa- 
tières,  constitue  le  délit  de  recel  dans  le  sens  de  l'art.  248,  C.  pén. 

—  C.  d'ass.  Seine,  24  avr.  1816,  Bruce,  |S.  et  P.  chr.] 

166.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  seul  feit  de 
procurer  &  un  prévenu  le  moyen  de  se  soustraire  à  la  justice, 
sans  lui  donner  un  asile  ou  un  refuge,  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  248,  C.  pén.  —  (Jass.,  27  juill.  1867,  Garce- 
pino,  [S.  68.1.45,  P.  6S.72,  D.  67.1.457]—  V.  aussi  Trib.  corr. 
Seine,  20  mars  1896,  Dupar  et  Royère,  en  note  sous  Cass., 
1"  mai  1897,  précité. 

167.  —  En  doctrine,  on  enseigne  également  que  les  termes 
de  la  loi  ne  s'appliquent  qu'au  refuge  donné  ou  procuré,  et 
non  pas  ru  secours  qui  aurait  pu  être  offert  au  réfugié  (Chau- 
veau,F.  Hélie  et  Viilpy,  t.  3,  n.  1042),alors  même  que  ce  fait  au- 
rait eu  pour  but  et  pour  résultat  de  l'empêcher  de  tomber  aux 
mains  de  la  justice.  —  Garraud,  t.  4,  n.  29  a. 

168.  —  Il  est  d'ailleurs  certain  que  celui  qui  fournit  occa- 
sionnellement de  simples  secours  alimentaires,  par  exemple,  à  un 
bandit  dont  il  connaît  Ips  crimes,  ne  commet  pas  le  délit  de  recel 
puni  par  l'art.  248..—  Cass.,  1"  mai  1897,  précité. 

160.  —  Jugé  encore  que  la  condition  essentielle  d'avoir  donné 
un  asile^iyjin  refuse  est  suffisamment  constatée  k  la  charge 
d'un  pi'^HHHH  juges  déclarent  en  fait,  comme  résultant  de 
rinstrudj^^t  des  débats,  que  ledit  prévenu,  recéleur  avéré 
d'un  maIflHbreontumax,  qu'il  hébergeait  et  escortait  en  armes, 
recelait,  «loutre,  un  second  bandit  recherché  par  la  justice.  — 
Cass..  31  oct.  1896,  Giovanni,  [Gaz.des  Trib.,  7  oov.  1896] 

170.  —  D'autre  part,  le  recel  n'impliquant  pas  nécessaire- 
ment, comme  nous  l'avons  dit  suprâ,  n.  163,  la  clandesUnité 
des  actes  qui  le  constituent,  des  individus  ont  pu  légalement 
être  condamnés  pour  avoir  recélé  ou  fait  recéler  l'auteur  de 
crimes  emportant  peine  afflictive,  s'ils  ont  entretenudes  relations 
constantes  avec  lui  et  si  leur  principal  souci  était  de  faire  sé- 
journer le  criminel  le  plus  souvent  et  le  plus  longtemps  possible 
dans  une  commune  et,  pour  lui  assurer  un  asile  où  il  w  pât 
être  inquiété,  de  le  faire  recéler  par  leurs  amis  les  plus  dévoués. 

—  Cass.,  25  janv.  1894,  précité. 

171.  —  Du  reste,  en  déclarant  que  la  preuve  des  faits  de  re- 
cel retenus  à  la  charge  d'un  prévenu  résultent  des  débats  et  de 
l'instruction,  les  juges  du  fond  se  livrent  à  une  appréciation  sou- 
veraine échappant  au  contrdlede  la  Gourde  cassation.  —  Cass., 
3!  oct.  1896,  précité. 

172.  —  Une  condition  essentielle  du  délit  de  recélé  est,  évi- 
demment, qu'il  y  ait  identité  entre  le  iCinpable  ou  tt  prétendu 
coupable  et  celui  dont  la  f9i^i^^|^ilîriV^0^f^B,  17  et 
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MjtDT.  1891,  [Gaz.  des  Ttib.,  18  et  31  jadv.  1891]—  V.  aassi 
tuprà,  a.  84. 

173.  —  Pour  quo  le  délit  prdvu  par  l'art.  248  existe,  il  Taut 
ea  outre  que  la  peraooDe  recelée  ait  commig  un  crime  empor- 
laot  une  peine  alflictive.  Et  à  cet  égard,  suivant  une  opinion,  une 
pertoDoe  ne  pourrait  Atre  considérée  comme  convaiucue  d'un 
crime  qu'après  avoir  été  coudamuée  de  ce  cbef.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  104i. 

174.  —  Mais,  d'après  la  plupart  des  autpurs,  celle  interpré- 
tation est  repoussée  par  les  termes  mêmes  du  teite,  auquel  elle 
eolèverait  d  ailleurs  presque  toute  son  utilité,  puisqu'après  la 
coadamDatioD,  les  condamnés  sont  presque  toujours  sous  la 
nia  de  justice.  —  Blanche,  t.  4,  d.  S04;  Rauter,  t.  1,  p.  533  ; 
Boocard,  n.  300. 

175.  —  Suivant  un  autre  auteur,  il  suffit,  mais  il  Taut  qu'il  y 
ait  ea  contre  la  personne  recélée  une  prévention  établie  ou  tout 
ta  moins  une  poursuite;  la  connaissance  personnelle  qu'aumt 
k  rreéleur  du  crime  commis,  ou  celle  que  lui  donnerait  la  noto- 
riété publique  De  suffiraient  pas  pour  l'obliger  &  refuser  un 
uile.  —  Garraud,  U  4,  n.  4373.  —  V.  aussi  Boitard,  ioe.  cit. 

176*  —  La  jurisprudence  est  hésitante.  D'une  part,  it  a  été 
déddé  qu'une  connaissance  acquise  par  voie  de  notoriété  n'est 
9«nl,  (Taprès  le  texte  ou  l'esprit  de  la  loi,  la  connaissance  exi- 
gée poor  que  la  peine  du  recèlement  soit  encourue,  parce  que, 
pour  entendre  le  mot  criminel  dont  se  sert  l'art.  248  et  la  rubri- 
que sous  laquelle  il  se  trouve,  dans  le  sens  d'une  personae  non 
encore  condamnée,  mais  seulement  recherchée,  poursuivie  ou 
Bccosée  par  rautorité,  it  faudrait  violer  le  principe  d'éternelle 
juiticequi  répute  innocent  tout  prévenu  ou  tout  accusé  aussi 
longtemps  qu'il  n'a  pas  été  l'objet  d'une  condamnation  irrévo- 
eabif.—  Rennes,  5  jtiin  1833,  sous  Cass.,  27  déc.  1833,  Du- 
guiny.[S.  34.1.69(,  P.  chr.] 

177.  —  ...  Que  l'art.  248,  C.  pén.,  n'est  applicable  au'autant 
que  le  recéleur  avait  une  connaissance  personnelle  de  la  culpa- 
m\i  de  l'individu  recélé;  que  la  connaissance  par  la  notoriété 
publique  d'une  prévention  dirigée  contre  cet  individu  ne  suffirait 
Ml.  ~  Casa.,  19  oet.  18S3,  Volmar  et  Saint-Preuz,  [S.  64.1.155, 
P.&4.2AS3,  D.  54.1.85] 

178.  —  ...  Qu*aa  surplus,  s'il  est  nécessaire  que  le  recéleur 
ait  eu  perso ooellement  connaissance  du  crime  commis  par  la 
personne  recélée  et  emportant  peine  afflictive,  peu  importe  la  ma- 
nière dont  il  a  acquis  cette  connaissance.  —  Cass.,  25  janv.  1894, 
Paoli.  [Bull,  cn'm.,  n.  35J 

179.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'art.  248,  C.  pén.,  ne 
restreint  pas  la  culpabilité  du  recéleur  au  seul  cas  où  le  criminel 
tecélé  aurait  été  condamné  ;  que  cette  disposition  réprime  également 
le  recel  d'un  individu  simplement  prévenu  ou  accusé.  —  Dijon, 
n  févr.  1853,  Cordelier,  ID.  53.2.60]  —  Trib.  Seine,  24  déc. 
1890,  [Gaz.  des  Trib.,  25  décembre]  —  Cette  dernière  décision, 
ioBrinée,  mais  sur  un  autre  point,  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  17  janv.  1891,  [Gaz.  des  Trib.^  18  janvier],  porte  :  Attendu 
que  si  le  législateur  avait  eu  en  vue  de  punir  seulement  le  recel 
d'au  condamné  à  titre  définitif,  il  aurait  pu  très-racilement  et 
trfeB'clatremeot  exprimer  sa  pensée,  et  qu'alors  il^  aurut  dit 
«  personne  condamnée  à  une  peine  aftiictive  pour  crime,  ■>  tan- 
dis qu'il  dit,  au  contraire,  «  personne  ayant  commis  un  crime 
emportant  peine  afflictive  ;  »  —  Attendu  que  le  rapprochement  des 
trt.  237  «t  247,  et  leur  comparuson  avec  l'art.  248,  fait  très-net- 
tement comprendre  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur;  — 
Aiteodu  qu'en  eCTet,  il  est  à  remarquer  d'abord  que  les  art.  237 
i  848  sont  placés  sous  la  rubrique  c<  g  4,  Evasion  de  détenus,  Re- 
(^(emmt  de  criminels;  »  —  Attendu  que  les  dix  premiers  articles 
de  ce  paragraphe  se  réfèrent  tous  &  l'évasion  de  détenus,  soit 
déjà  condamnés,  soit  simplement  prévenus  ou  accusés.  —  V. 
ms\  Cass.,  15  oct.  1853,  précité;  —  27  juill.  1867,  Carcopioo, 
[S.  68.1.45,  P.  68.72,  D.  67.1.457] 

180.  —  Le  résultat  des  poursuites  doit  rester  sans  intluence 
mk  caractère  délictueux  du  fait(Garraud,  t. 4,  n.  1373).  Aussi 
^-t-il  été  jugé  que  l'art.  248,  C.  pén..  s'applique  même  au  cas  où 
liadividu  poursuivi  et  recélé  est  plus  tard  acquitté.  —  Bastia, 
8m.  i875,"Pietri,  [S.  75.2.298,  K  75.1131,  D.  73.2.104] 

181.  —  Il  a  été  jugé  également,  sous  le  régime  de  la  mort 
ùiile,  que  le  recéleur  est  punissable  alors  même  que  le  criminel 
<|Kdë  serait  ultérieurement  décédé  ituegri  status  dans  le  délai 
osciaq  années  de  grâce  accordé  par  l'art.  31,  C.  eiv.  —  Bastia, 
^  déc  1844,  [P.  45.1.3?3,  D.  4fi.8.S0]  —  V.  suprâ,  l'Conlumacâ, 
D-SIKët  s. 


182.  —  Du  reste,  à  quelque  parti  que  l'on  se  rattache  pour 
la  solution  de  ces  questions,  l'on  ne  saurait,  semble-t-il,  contester 
que  la  loi  réprime  le  recel  d'un  individu  condamné  par  contumace. 
~~  V.  comme  applications,  Cass.,  31  oct.  1896  (3  arrêts),  Gio- 
vanni, Bartoli  et  Simontpiétri,  [Gaz.  da  TrU>.,  7  nov.  1896]  — 
V.  suprà,  D.  169. 

183.  —  Aux  termes  de  l'art.  248,  §2,  C.  pén.,  sont  exceptés 
de  cette  disposition  les  ascendants  ou  descendants,  époux  ou 
épouse  môme  divorcés,  frères  ou  sœurs  des  criminels  reoélét,ou 
leurs  alliés  aux  mêmes  degrés. 

184.  —  Comme  toute  excuse,  celle  de  l'art.  248  est  de  droit 
étroit  et  ne  saurait,  par  suite,  être  étendue  ni  &  d'autres  parents 
ou  alliés  que  ceux  dont  il  est  question  ni  à  d'autres  délits  que 
celui  dont  il  s'agit  ici  (C.  pén.,  art.  65).  —  Garraud,  t  4, 
n.  1374.  —  V.  infrà,  v"  Excuse,  n.  9. 


CHAPITRE  IV. 

DROIT  COMPABfc. 

§  1.  Allbmaohb. 

185.  ~  Quiconque,  avec  intention,  libère  ou  aide  à  se  libérer 
un  prisonnier  de  la  maison  oiî  il  est  détenu,  ou  de  la  force 
armée  ou  des  fonctionnaires  chargés  de  le  surveiller,  de  raccom- 
pagner ou  de  le  garder,  est  passible  d'emprisonnement  jusqu'à, 
trois  ans;  la  tentative  est  punissable  (C.  pén.,  §  120). 

_  Quîcouque,  avec  intention,  laisse  s'évader  ou  aida  & 
s'évader  un  prisonnier  qu'il  est  chargé  de  surveiller  ou  d'ac- 
compagner, encourt  également  trois  années  d'emprisonnement, 
au  plus.  Si  l'évasion  a  été  facilitée  par  la  simple  négligence  du 
gardien,  la  peine  est  un  emprisonnement  jusqu'à  trois  mois  ou 
une  amende  jusqu'à  300  marcs  (371  fr.t  (g  121).  Le  fonction- 
naire public  qui,  intentionnellement,  laisse  s'évader,  fait  s'éva- 
der ou  aide  à  s'évader  un  prisonnier  qu'il  est  chargé  de  surveil- 
ler, d'accompagner  ou  de  garder,  est  passible  de  réclusion  jus- 
qu'à cinq  ans;  s  il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  la  peine 
ne  peut  descendre  au-dessous  d^un  mois  d'emprisonnement.  Si 
l'évasion  a  été  facilitée  ou  favorisée  par  sa  négligence,  la  peine 
est  un  emprisonnement  jusqu'à  six  mois  ou  une  amende  jusqu'à 
600  marcs  (742  fr.)  (§  347). 

§  2.  Anglstbrrb. 

187.  —  Quiconque,  sciemment  et  avec  l'intention  delà  fsXw 
échapper  à  ses  juges  ou  à  la  peine  encourue,  permet  à  une  per- 
sonne dont  il  est  légalement  le  gardien  de  recouvrer  sa  liberté 
autrement  qu'en  vertu  de  la  toi,  ou  l'aide  à  s'évader  de  sa  pri- 
son, commet  le  délit  de  uo/un(ary  escapem  derescueet  se  rend 
coupable  de  haute  trahison,  de  lelonij  ou  délit  (mi$demeanoT), 
suivant  que  le  prisonnier  évadé  était  sous  l'inculpation  d'une  in- 
fraction oe  l'une  ou  l'autre  de  ces  espèces  (art.  14  et  15,  Vicl., 
c.  100,  §29). 

188.  —  Est  coupable  de  négligent  escape  celui  qui,  par  négli- 
gence de  son  devoir  ou  par  ignorance  de  la  loi,  permet  à  une 
personne  dont  il  a  légalementla  çarde  de  recouvrer  sa  liberté 
autrement  qu'en  vertu  de  la  loi  ;  I  évadé  est  réputé  avoir  recon- 
quis sa  liberté  aussitôt  qu'il  est  hors  de  vue  de  la  personne  qui 
le  gardait,  et  non  auparavant. 

189.  —  Commet  une  felcny,  punissable  de  servitude  pénale 
soit  h  vie,  soit  pour  quatorze  ou  sept  ans,  ou  d'emprisonnement 
avec  ou  sans  travail  forcé  pour  deux  ans  au  plus,  quiconque  aide 
un  prisonnier  de  guerre,  même  libre  sur  parole,  à  s'échapper  du 
lieu  où  il  était  détenu  ou  ioierné  (52,  Geo.  111,  c.  1S6,  §  1). 

190.  —  Commet  également  une  fetony,  punissable  d'empri- 
sonnement avec  travail  forcé  pour  deux  ans  au  plus,  quiconque 
aide  un  prisonnier  À  s'^^vader  de  sa  prison  ou  qui,  en  vue  de  fa- 
ciliter son  évasion,  lui  procure  un  déguisement  ou  des  lettres  ou 
papiers  à  cet  effet  (28  et  29,  Vict.,  c.  126,  §  37). 

191.  —  La  loi  prévoit  aussi  des  peines  sévères  contre  les 
prisonniers  eux-mêmes  qui  s'évadent  (V.  St.  14  et  15,  Vict., 
e.  100,  §29;  1  et  2,  Vict.,  o.  82,§12;5et6,  Vict..  c.  29, g  24; 
6  et  7.  VicU,  0.  26,  §  22).  —  V.  J.  F.  Slephen,  A  Digist  of  the 
eriminai  law,  art,  143  et  s.  .  q-,^^^,^^^  V^OOg 


m  ÉVASION. 

§  3.  ÀanicBB'HoNGSiE . 

182.  —  I.  Autriekê.  —  Commet  un  crime  celui  qai,  par  ruse 
oo  par  force,  aide  iB'^vader  une  personne  arrêtée  à  raison  d'un 
crime  ou  qei  met  des  obstacles  aux  recherches  entreprises  par 
les  autorités  pour  la  ressaisir  (G.  pén.,  §  217). 

183*  —  St  l'asaislaDce  a  été  doonée  par  quelqu'un  qui  avait 
le  devoir  de  garder  le  priaonoier,  ou  si  la  peraonoe  qui  a  prél^ 
son  assistance  savait  que  le  prisonnier  était  accusé  ou  reconnu 
coupable  de  haute  trahison,  de  falsilication  d«  titres  ou  de  mon- 
naips,  de  meurtre,  de  vol  qualiOé  ou  d'incendie,  le  coupable  en- 
court les  travaux  forcés  {$chwerer  Kerker)  de  cinq  à  dix  ans,  s'il 
s'agiaaaii  des  deux  premiers  crimes;  de  un  cinq  ans,  s'il  s'agis- 
sait de  TuD  des  trois  derniers  218). 

194>  —  Si  le  prisonnier  était  poursuivi  ou  condamné  pour 
une  autre  infraction  que  celles  énumérées  ct-dessus,  ou  ai  la 
personue  qui  l'a  aidé  à  s'évader  n'a  manqué  à  aucun  devoir  pro- 
fessionnel, elle  encourt  la  réclusion  {Kerker)  pour  une  période 
de  six  mois  à  un  an  (§  219). 

196.  —  11.  Hongrie.  —  Quiconque  aide  un  prisonnier  k  s'é- 
chapper de  prison  ou  à  se  soustraire  à  ta  surveillance  de  l'auto- 
rité, commet  un  crime  et  est  passible  de  deux  ans  de  réclusion 
au  maximum.  La  peine  peut  s'élever  à  trois  ans  pour  celui  qui, 
pour  faire  évader  un  prisonnier,  lui  procure  des  armes,  clefs  ou 
antres  instruments  (G.  pén.,  L.  V  de  1878,  art  U7J. 

196.  —  Toat  garde,  surveillant  ou  représentant  de  l'autorité 
qui,  intcntionndTement,  fait  évader  un  prisonnier  conSé  à  sa 
surreillance,  est  passible  de  cinq  ans  dp  maison  de  force,  au 
maximum.  Si  c'est  par  négligence  qu'il  l'a  laissé  évader,  il  est 
passible  de  six  mois  de  prison  au  maximum.  Dans  les  deux  cas, 
il  encourt,  outre  la  peine  principale,  la  destitution  d'emploi 
(5*48), 

g  4.  Bbloiqvb. 

187*  —  Bd  cas  d'évasion  de  détenus,  si  l'évadé  était  pour- 
suivi ou  condamné  pour  un  délit,  os  s'il  était  |Mrisonnier  de 
guerre,  les  personnes  prépotéaa  à  n  moduite  oa  à  sa  garde 
sukt  puDicfl,  CD  cas  de  négligence,  d'un  empnaonncBenl  de  huit 
jours  à  trois  mis  et,  en  cas  de  eonninnee,  d'un  emprisonne- 
■eni  de  six  mois  à  deux  ans  (C.  pén.,  art.  33S  et  333). 

198.  —  Si  l'évadé  était  poursuivi  ou  condamné  pour  crime, 
on  s'il  était  arrêté  en  vertu  de  la  loi  sur  le»  extraditions,  le»  pré- 
posés encourent  un  emprisonnement  de  quinze  jours  i  un  an  oo 
de  un  à  cinq  ans,  suivant  qu'ils  ont  été  négligents  ou  complices 
(art.  334). 

199.  —  Ceux  qui  ont  procuré  ou  facilité  l'évasion  d'un  dé- 
tenu sans  être  chargés  de  sa  garde  ou  de  sa  conduite  sont  pas- 
siblea  d'un  emprisonnement  de  quinze  joura  à  un  an  ou  de  trois 
mois  à  deux  ans,  suivut  qu'il  s'agissait  d'un  délit  (art.  333),  ou 
d'un  crime  (art.  334>.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  as- 
cendants ou  descendants,  les  époux  ou  épouses  même  divorcés, 
les  frère»  et  sœurs  des  évadé»,  ou  leur»  allié»  aux  mêmes  degrés 
(art.  335).  -  V.  mprà,  n.  183. 

200.  —  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violence, 
menaces  ou  bris  de  prison,  les  peines  contre  les  comfKces  aont, 
dans  la  cas  de  l'art.  333,  un  emprisonnement  de  deux  &  cinq  ans 
contre  des  piépœéa,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  contre  d'autres 
personnes;  dans  la  cas  de  TarL  334,  larécluûon  contre  les  pré- 
posés, un  emprisonnement  de  mx  moi»  à  trois  ans  contre  d'autres 
persoiuies  (art.  336).  Ces  peines  sont  aggravées  s'il  v  ■  eu  de  la 
part  des  complices  transmission  d'armes  (V.art  337).  —  V.  «u- 
prdv  n.  125  et  s. 

%  ^.  SffàOBB. 

201.  —  Le  fonctionnaire  public,  coupable  de  connivence 
dans  l'évasion  d'un  prisonnier  dont  la  conduite  ou  la  garde  lui 
avait  été  confiée,  est  puni  :  1<*  dans  le  cai>  où  l'évadé  avait  été 
coDffamné  &  une  peine,  de  la  peine  inférieure  de  deux  de^ré's  à 
celle-ci  et  de  l'incapacité  {innabiUtadon)  temporaire  spéciale  à 
son  degré  supérieur  jusqu'à  l'incapacité  spéciaft;  à  perpétuité; 
S°  de  la  peine  inférieure  de  trois  degrés  é  celle  que  prévoit  ta  loi 
à  raison  du  délit  pour  lequel  févadé  était  poursuivi,  s'il  n'y 
avait  point  encore  de  condamnation  défînitive,  et,  en  outre,  de 
l'incapacité  spéciale  i  temps  (C.  pt'n.,  art.  375). 

2SK£*  —  Le  particulier  qui,  se  trouvant  chargé  de  ta  conduite 
ou  de  la  garde  d'a&  prisonnier  ou  d'un  détenu,  commet  l'un  des 
délits  prévus  en  l'article  précédent,  est  passible  dft  ptma  imaé- 
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dialement  inférieures  à  celles  qui  frapperaient  un  fonctionnaire 

(art.  374), 

203.  — En  dehors  de  ces  cas,  où  ily  a  violation  d'on  devoir  pré- 
cis, ceux  qui  font  évader  un  détenu  ou  oail'aidentAs'évader  d'oo 
^tablissfment  pénitentiaire  sont  passibles  d'une  peine  allant  de 
Varresto  maynr,  en  son  degré  supérieur,  à  la  prison  correction- 
nelle, en  son  degré  inférieur,  s'ils  ont  usé  de  violence,  d'intimi- 
dation ou  de  subornation,  et  de  la  peine  de  Varre$io  moyor,  s'ils 
ont  usé  d'autres  moyens.  Si  l'évasion  du  détenu  a  eu  lieu  en  de- 
hors d'un  établissement  pénitentiaire,  en  surprenant  ceux  qui 
étaient  chargés  de  te  conduire,  oo  applique  lea  mêmes  peines  « 
leurs  degré»  inférieure  (art.  274). 

§  6.  Jtaub. 

204.  —  Qnieonque,  étant  légalement  arrêta,  s'évade  à  l'aide 
de  brie  ou  de  violences,  est  pnni  de  la  détention  de  trois  A  dix- 
huit  mois  (C.  pén.,  art.  22H). 

205.  —  Le  condamné  qui  s'fvade  dans  ees  oondilionn  enooart 
une  augmentation  de  dorée  de  la  p  ine  qu'il  subiscut,  augmen- 
tation qui  se  calcule  de  façon  différente,  suivant  la  nature  delà 
peine  (art.  337).  Cette  augmentation  est  rédoite,  si  TAvadé  réin- 
tègre spontanément  sa  prison  (art.  S3S). 

200.—  Quiconque  procure  ou  facilite  t'évasion  d'on  indiridi 
en  ^tat  de  détention  préventive  ou  d'on  condamné,  est  puni  de 
ta  réclusion  «u  de  la  détention  d'un  &  trente  mots,  en  tenant 
compte  de  la  gravité  de  la  prévention  oo  de  la  nature  et  de  ta 
durée  de  ta  peine  qui  reste  i  subir;  si  le  condamné  subissait  ta 
peine  de  Yergaêtolo,  de  ta  réclusion  on  de  ta  détention,  de  trente 
mois  à  quatre  ans.  Si  te  eoepable  a  |>roearé  on  facilité  l'^vasioa 
à  l'aide  de  bris  ou  de  violences,  la  peine,  lorsque  l'évasion  a  en 
lieu,  est  de  deux  &  cinq  ans,  et,  lorsque  l'évasron  n'a  pas  eu 
lieu,  d'un  mois  à  trois  ans.en  tenant  compte,  dans  les  deux  cas, 
de  la  gravité  de  la  pr^ention  on  d^  la  condamnation  prononcée. 
La  peine  est  diminuée  d'un  tiers,  si  le  eoopabk  est  un  proche 
parent  du  détenu  ou  de  condamné  (arL  SS8). 

207.  —  Tontes  ces  peines  sont,  au  contraire,  aggravées, 
lorsque  celui  oui  a  procuré  ou  facilité  l'évasion  eat  un  rannetioo- 
naire  public,  chargé  de  la  garde  ou  do  transftremeot  de  l'évadé. 
Il  encourt,  en  ootnc,  l'interdiction  perpétoelte  ou  temporaira  des 
fonctions  puMiques.  I^e  Code  prévoit  natorettement  une  peine 
atténuée,  lorsque  le  fonctionnaires  péehé  par  mmfde  négtrgënce, 
mais  il  encourt  toujours  Tinterdiotioo  temporaire  det  ffoncitoos 
pub^es  fart  229). 

208.  —  Si  le  fonctionnaire  chargé  de  garder  ou  de  conduire 
un  'détenu  lui  a  permis  de  e'étmgner,  même  tenrporairement,  do 
lien  où  it  devait  rester,  il  encourt  une  détention  d'ire  mois  h  un 
an,  plus  l'interdiction  tem'porsire  des  fonctions  puMiquffs;  si, 
par  suite  de  ta  peratission,  l'ifïdividu  s'évade,  la  détention  esl 
de  six  mois  à  quatre  ans  (an.  Z3f}. 

209.  —  Est  exempt  de  peine  le  fonetionnarre  ni%tr^ent  en 
trop  facile  (art.  m  fine  etî31),  si,  daos  les  trois  mo»  ft  ds- 
(er  de  l'évasion,  il  procure  la  capture  des  évadés  ou  tes  (lait  se 
représenter  devant  rautoriid  (art.  233). 

§  7.  Pats-Bas. 

210.  —  Celm  qoi,  avee  fnlentîon,  délivre  on  aide  k  se  fibêfer 
une  personne  privée  de  sa  liberté  par  faotorîté  pnbtïqae  on  par 
justice,  est  pasaityle  d^un  emprisonnement  de  deux  ans  au  pnis 
(C.  pén ,  art.  i9t).  Sr  le  fait  est  commis  par  un  fonetionnarre 
publie,  la  peine  peot  s'élever  jirsqu'ft  trois  ans.  S'îf  est  simplé- 
ment  imputable  k  sa  négligencf^  elte  comporte  on  emprisonne- 
ment de  deux  mois  an  plus  «v  une  amende  josqcr^  300  ff.  (999 
fr.)  (art.  367^. 

211.  —  Le  capitaine  d'un  navire  néerlandais  qui,  avec  inten- 
tion, laisse  échapper  on  met  en  liberté  un  prévenu  ou  an  con- 
damné qa^F  avart  re<;u  &  son  bord  sur  une  niquisition  légdie,  on 
qui  contribue  à  la  délivrance  on  à  Févaston  rfudit  prévenu  oa 
eondamné,  est  pont  d'on  emprisonnement  de  trois  ans  au  pttrs. 
S'il  est  simplement  coupable  de  négligence,  il  eocoort  nue  dé- 
tention de  denxffiois  an  plus,  on  nnearoende  de  300  O.an  plus 
(art.  413). 

S  8.  Pobtugal. 

212.  —  Si  qoelqu'on  déRvre  ou  t•fn^  de  d^livr^  on  prison- 
nier, au  moyen  de  violeif5|^tt*^^li|iaf<g>(|)^|igpobHque, 
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i  Mfl  foQct ion n aires  ou  tgenU,  ou  à  uo  particolier,  dans  l^s  cas 
où  celui-ci  avail  qu&Iiié  pour  intervenir,  il  encourt  la  peine  de 
la  prison  eorrectioanelle  et  une  amende  dont  la  durée  varie  sui- 
Taal  la  grarité  des  circonstances  (V.  l'art.  186,  relatif  au  dt^lit 
de  résistance  k  l'autorité).  Si  la  délivrance  a  eu  lieu  &  l'aide  de 
manœuvres  Trauduleuses,  la  prison  no  peut  excéder  une  année, 
tBodis  que,  dans  le  cas  précédent,  elle  peut  être  prononcée  pour 
deux  Aos  (V.  art.  190). 

213.  —  Le  simple  prévenu  qui  s'évade  est  puni  des  peines 
disciplinaires  prévues  par  tes  règleuipols  de  la  prison  ou  de  la' 
maison  d'arrêt  dont  il  s'est  échappé  ;  et,  si  plus  tard,  ît  est  con- 
damné, son  évasion  est  considérée  comme  une  circonstance  ag- 
gnrante  (art.  19t]. 

214.  —  Le  Code  prévoit  ensuite,  dans  de  très-longs  articles, 
ks  eu  où  l'évasion  est  imputable  &  ses  fonetionnaires  oo  agents 
■pècialemeot  préposés  à  la  garde  de  l'évadé  et  où  ils  ontfaTOrisé 
laÂiite,  ioit  par  eonuivence  et  par  des  moyens  plus  ou  moins 
criminels  ou  dolosire,  soit  par  imprudence  et  n  sans  qu'ils  puiss'^nt 
prooverlecas  fortuit  ou  la  lorce  majeure  »(art.102à  194  el  leurs  §g). 

215.  —  Les  individus,  non  Tonctionnaires  ou  agents  de  l'au- 
torité, qui,  &  l'aide  d'effraction,  d'escalade,  de  bris  de  clôture, 
de  TaosBes  clers  ou  d'autres  moyens  violents,  aident  un  prison- 
mer  i  s'évader  ou  lui  fourniasenl  des  instruments  k  cet  effet, 
wcoarent  la  «  prison  majeure  cellulaire,  »  de  deux  k  huit  ans, 
on  la  déportation  temporaire.  Mais  ses  ascendants  ou  descen- 
dants,  son  conjoint,  ses  Irères  et  sœurs  ou  ses  alliés  au  mâme 
degré  qui  lui  ont  Tourni  des  armes  ou  autres  insti  uments,  o'en- 

coarent  une  responsabilité  criminelle  que  s'il  en  a  fait  usage 

contre  aae  personne  (g  1  et  t,  art.  194]. 

§  9.  Huufib. 

216.  —  Quiconque  commet  une  effraction  dans  on  élablisse- 
■cot  péutantiaire  et  libère  ou  entraîne  lei  prisonniers  en  usant 
do  Twieace  envers  les  gardiens,  est  passible  de  la  perte  de  tous 
1«  droits  civiques  et  de  quinze  &  vingt  ans  de  travaux  forcés 
dans  les  mines  ;  s'il  y  a  eu  mort  d'homme  ou  incendie,  cette  der- 
nière peine  j>eul  être  prononcée  à  perpétuité  (C.  pén.,  art.  308). 

21*7.  —  Si  Teffraction  a  eu  lieu  sans  aucune  violence  à  l'égard 
des  gardiens,  la  peine  afflictive  est  de  buità  dix  ans  de  travaux 
fmés  dans  une  forteresse  (Ibid.). 

218.  —  Si  ce  sont  les  prisonniers  eux-mêmes  qui  se  sont 
concertés  pour  commettre  une  effraction  et  s'échapper  en  usant 
de  violence  envers  leurs  gardiens,  ils  encourent  de  ce  chef,  ou- 
tre la  privation  de  tous  les  droits  civiques,  de  douze  à  quinze 
iDs  de  travaux  forcés  dans  les  mines,  ou  cette  dernière  peine  à 
perpétuité  lorsqu'il  y  a  eu  mort  d'homme  ou  incendie.  Si  les 
évidés  n'ont  osé  d'aueune  violence  envers  leurs  gari1iens,ils  sont 
inlernès  dans  les  gouvernements  reculés  de  la  Sibérie  (art.  309). 

219.  —  Celui  qui,  usant  de  violence,  libère  pendant  leur 
Iranslèrement  des  personnes  en  état  d'arrestation,  encourt  lapri- 
ntioQ  de  tous  les  droits  civiques  et  les  travaux  forcés  dans  les 
■iDOSt  pour  quinze  à  vingt  ans,  ou  à  perpétuité  s'il  y  a  eu  mort 
dliomme.  A  défaut  d'actes  de  violence,  la  peina  aiflietive  consiste 
en  les  travaux  forcés  dans  des  fabriques  pour  une  période  de  six 
à  huit  ans  (art.  310). 

220.  —  Si  ce  sont  les  personnes  arrêtées  ellesHDêmes  qui  se 
■ont  libérées,  elles  sont  passibles  des  travaux  fwrcés  dans  les 
mines  pour  douze  ou  quinze  ans,  ou  à  perpétuité  en  cas  de  mort 
d'homme  (art.  311). 

221.  —  Le  prévenu  ou  condamné  qui,  sans  violences  envers 
le»  gardiens,  s  échappe  du  lieu  où  il  était  retenu,  doit  être  eii- 
fenné  dans  un  local  séparé  et  soumis  aux  mesures  de  précaution 
permises  par*  la  loi  en  vue  de  prévenir  toute  nouvplle  tentative 
de  fuite.  SM  a  usé  de  violences,  il  s'expose  à  être  interné  en  Si- 
bérie ou  ioeorporé  dans  une  compagnie  de  discipline;  sans  pré- 
judice, dans  ces  divers  cas,  de  l'hypothèse  où  l'infraction  pour 
■quelle  il  était  détenu  comportait  une  peine  plus  rigoureuse,  et 
oA  l'on  applique  alors  les  règles  générales  sur  le  concours  de 
dëits  (art.  312,  ISS).  Le  Code  prévoit,  d'autre  part,  les  peines 
<|ai  doivent  frapper  les  condamnés  qui  s'évadent  des  contrées 
phs  00  moins  reculées  où  ils  étaient  internés  (art.  313). 

i;  10.  SOSDB. 

23SL— QniooB^ue  délivre  par  force  on  prisonnier  d'entre  tes 
Bsias  de  ceux  qui  l'ont  arrêté  ou  qui  te  détieBMDtf  ou  le  fait 


I  évader,  au  moyen  d'effraction,  de  la  prison  ou  maison  d'arrêt, 
;  encourt  les  travaux  forcés  pour  ouatre  ans  au  plus  ou,  en  cas  de 
circonstances  très-atténuantes,  l'emprisonnement.  La  teniative 
qui  n'a  échoué  qu'à  raison  d'événements  indépendants  de  la  vo- 
lonté de  l'auteur,  le  rend  passible  de  deux  années  de  travaux 
,  forcés  (L.  28  oct.  1887). 

223*  —  Quiconque  délivre  un  prisonnier  sans  user  de  vio- 
'  lence  encourt  une  p^ine  qui  varie  de  six  mois  d'emprisonne- 
'  menl  k  deux  ans  de  travaux  forcés,  ou,  en  cas  de  circonstances 
'1  très-atténuantes,  une  amende  de  KO  rixdalers  [280  Tr.)  au  plus 
(Mêmp  loi). 

2U4.  —  Dans  toutes  ces  hypothèses,  il  doit  être  tenu  compte 
de  la  nature  des  infractions  piour  lesquelles  l'évadé  était  pour- 
suivi ou  condamné  (Mè  ne  loi). 

225.  —  Le  fonotionnaire  oui,  chargé  delà  garde  d'individus 
arrêtés  ou  détenus,  les  met  volontairement  en  liberté  ou  les  aide 
à  s'évader,  est  passible  de  destitution  et  des  travaux  foreés  pen- 
dant six  mois  à  quatre  ans,  avec  incapacité  absolue  d'être  em- 
ployé désormais  au  service  de  l'Etat.  En  cas  de  simple  négli- 
gence, il  encourt  soit  les  travaux  forcés  jusqu'à  deux  ans,  soit 
un  emprisonnement  jusqu'à  six  mois,  soit  une  simple  amende 
(G.  pén.  de  1864,  o.  85,  §  14). 

§11.  Sotwf. 

226.  —  I.  Droit  fédéral.  —  D'après  le  Code  pénal  fédéral  de 
18i53,  quiconque  favorise  par  artifice  ou  violence  l'évasion  d'une 
pprsonne  détenue  par  ordre  d'un  fonctionnaire  ou  d'une  auto- 
rité fédérale,  est  puni  d'une  amende  et,  en  outre,  dans  les  cas 
graves,  d'nn  emprisonnement  qui  peut  durer  jusqu'à  deux  ans 
(art.  50). 

227.  —  IL  Ligislations  cantonales.  —  L'évasion  de  prison- 
niers est  prévue  et  punie  par  tous  les  Codes  cantonaux.  Il  nous 
parait  superflu  d'analyser  ici,  en  détail,  leurs  dispositions  qui, 
saufTéchelle  des  peines,  variable  suivant  les  cantons,  présen- 
tent les  plus  grandes  analogies  soït  entre  eltee,  soit  avec  les 
législations  étrangères  résumées  ci-dessus. 

228.  —  Nous  nous  bornerons  à  y  relever  les  points  suivants. 

229.  —  En  général,  et  si  l'on  fait  abstraction  du  Code  de 
Lucerne,  art.  105,  le  fait  de  favoriser  ou  de  procurer  une  évasion 
est  puni  plus  ou  moins  rigoureusement  en  raison  des  éléments 
propres  au  délit  :  violences  envers  les  personnes,  eGfraction,  ma- 
nœuvres frauduleuses,  violation  par  des  gardiens  olQcii'ls  de 
leur  devoir  professionnel,  etc.,  mais  non  en  raison  de  la  gravité 
de  l'in'raction  commise  par  l'inculpé  ou  le  condamné  quia  réussi 
à  s'échapper. 

230.  —  A  Bdle-Ville  (C.  pén.,  art.  55),  à  Scfmffhouse  (C.  pén., 
art.  1(7),  en  Thurgovie  (C.  pén.,  art.  252),  à  ZuricA  (G.  pén., 
art.  83),  si  plusieurs  détenus  se  concertent  pour  se  soustraire  à 
leur  captivité,  au  besoin  a  l'aide  de  violences,  ils  encourent  les 
peines  spéciales  prévues  par  la  loi  en  matière  de  mutinerie  ou 
de  rébellion  (ifeuteret,  Aufruhr). 

231.  —  A  Berne  (G.  pén.,  §  77)  et  à  Fribourg  [C.  pén.,  art. 
320),  lorsque  le.8  personnes  qui  ont  procuré  ou  nicilité  l'évasion 
sont  de  très-procfaes  parents  ou  alliés  de  l'évadé,  U  peine  est 
pour  elles  réduite  de  moitié.  Le  Code  de  Fribourg  statue  dans  le 
même  sens  en  oas  de  recel  de  l'évadé  par  ses  prochee  (art.3Sl). 
Le  Code  pénal  de  Genève  (art.  841)  n'admet  une  réduction  de 
peine  que  'lans  ce  second  oas. 

232.  —  Ëo  Valais  (C.  pén.,  art.  145),  les  détenus  qui  se  sont 
évadés  ou  qui  ont  tenté  de  s'évader,  au  lieu  d'être  comme  de 
coutume  traduits  devant  les  tribunaux  pour  y  répondra  de  celte 
nouvelle  infraction  spéciale,  sont  punis  direc  ement  parte  Con- 
seil d'Etat,  conformément  au  règlement  sur  l'administration  des 
prisons.  —  V.  Stoos,  Les  code»  pénaux  suisses  rangés  par  ordre 
de  matières,  1890,  p.  319  et  s. 

ÉVÊQUE-ËVËGHË. 

LÉoiSLarioN. 

L.  18  germ.  an  X  {relative  à  Inorganisation  des  euJles,  promul- 
guant la  Convention  du  Sfi  messliar  an  IX  entre  le  gouverne~ 
ment  français  et  Sa  Sainteté  Pie  VII),  art.  4  à  6  ;  —  L.  18  germ. 
an  X  {relative  à  torganisationdes  euUes,  articles  organiques  de 
la  Convention  du28me$s.an  U),art.  13  et  s., 33  et  34^48  et  43; 
-  Décr.  24  mess,  an  XII!  [rebOif  ««ffîgff(^'*J^gH^Pf90Ç 
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ÉVÈOOE-ÉVÊCHÉ. 


préséances,  honneurs  civils  et  militaires),  tit.  I,  art.  I,  5,  9;  lit. 
XIX,  art.  9  et  10;  —  Décr.  7  germ.  an  Xlll  (concernant  l'im- 
pression des  litres  d'églises,  des  heures  et  des  prière*);  —  Décr. 
7  jaav.  1808  (portant  que  l'autorisation  de  Sa  Majesté  eut  néces~ 
saire  à  tout  ecclésiastique  Français  pour  poursuivre  la  collition 
d'un  évécké  in  partibus);  —  Décr.  28  févr.  1810  [contenant  des 
dispositions  relatives  aux  loit  orgoiiiques  du  Concordat),  art.  5 
et  6;  —  L.  20  avr.  1810  {sur  l'orgamsation  de  l'ordre  judiciaire 
et  V administration  de  lajustice),  art.  10;  —  Décr.  13  févr.  1813 
(portant  promulgation  du  concordat  de  h'ontainebleau  comme 
Toi  de  l'Bmpireit  art.  4;  —  Décr.  25  mars  1813  [relatif  à  t'exé- 
cutiou  du  eoneordai  de  Fontainebleau),  art.  2  à  4;  —  Décr.  6  dot. 
1813  (sur  la  confervatioh  et  l'administratvm  des  biens  ow!  pos' 
sède  le  clergé  dans  plusieurs  parties  de  CEmpire),  art.  29  et  s.; 

—  Ord.  7  avr.  1819  [concernant  le  mobilier  des  arehenéckés  et 
évéchés);  —  Ord.  3  févr.  1830  {relative  au  mode  d'exécution  de 
Fart.  8,  L.  26  juill.  4  829,  qui  prescrit  la  formation  d'un  inven- 
taire du  mobilier  fourni ,  soU  par  l'Etat,  soit  par  les  départe- 
ments, à  des  fonctionnaires  puhlKx),  art.  8;  —  Ord.  S5  déc. 
1830  [qui  détermine  les  conditions  d'admission  aux  fonctions  d'é- 
vique,  vicaire  général,  chanoine  et  curé,  et  de  professeur  dans 
Us  facuUés  de  théologie),  art.  2;  —  Ord.  4  janv.  1832  [relative 
au  récolement  annuel  du  mobilier  des  archevêchés  et  évéchés); 

—  Ord.  13  mars  1832  (qui  dt^termine  Cépoque  de  jouissance  du 
traitement  alloué  aux  titulaires  d'emplois  ecclésiastiques,  et  con- 
tient des  dispositions  sur  leur  absence  teo^toraire  du  lieu  où  ils 
sont  tenus  de  résider)^  art.  3  et  4. 


V.  supràf  Cultes. 
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Discipline  ecclésiastique,  65. 
Dommages-intérêts.  17f). 
Dons  Pt  legs.  168,  183  et  s. 
Doyen  du  chapitre,  154. 
Droit  de  régale,  202  et  s. 
Ecole  cOQgréganiste,  186. 
Eglise  colIét:iale,  49. 
Emprunt,  1H7. 
Entente  préalable.  30  et  e. 
Etablissement  public,  166. 
EUI,  220  et  s. 
Eveché,  163  et  s.,  216  et  s. 
Êvéque  du  diocèse,  7. 
Ëvéques  in  partibus,  124  et  s. 
Evêques  titulaires,  124  et  s. 
Exarques,  123. 
Exeat,  65. 
Exploit,  180. 
FHorique,  171. 

Fonctions  (cessation  des;.  96  els. 
Fonctioas  épiscopales,  54. 
Fiais  de  bulle,  93,  95.  122. 
Frais  d'établissement,  93  et  s. 
Frais  d'information  canonique,  93, 
122. 

Frais  d'installation,  122. 
Frais  d'institution  canonique,  95. 
Franchise  postale,  78,  141. 
Héritier,  lïNS. 

Honneurs  et  préséances,  40  et  s., 
110. 

Inrorniation  canonique,  13  ot  s., 

93, 122. 
Insignes,  53. 
Installation,  32.  122. 
Institution  canonique,  12  et  s.. 

95, 

Institution  canonique  (refus  d'), 

24  et  s. 
Inventaire,  17.'i.  22:  et  s. 
Juge  de  paix,  191. 
Juridiction,  2,  48  et  s., 64  et  s.,  115 

et  116. 
Légat  apostolique,  55. 
Lettres  pastorales,  72  et  s. 
Licencié  en  théologie,  10. 
Liturgie,  51. 
Livres  d'églises.  51. 
MandUnents,  74  et  75. 


Mense  épiscopale,  167,  169. 
Métropolitain,  26. 
Ministre  des  cultes,  189. 
Mobilier,  223  et  s. 
Moralité,  7, 14. 
Nationalité,  6. 
Noblesse,  39. 109. 
Nomination,  4  et  s,.  t()6,  155. 
Nouce  apostolique,  14,  55. 
Obsèques,  43. 
.Omcialité,  67. 
l'alais  épiscopal,  211  et  k. 
Pallium,  107. 
pMpe.  12. 
Patriarches,  128. 
Pavoisement,  216  et  s. 
Pensions,  15U, 
Prédications,  52. 
Préfet,  7,  228. 
Prêtre  étranger,  56. 
Prêtre  sans  diocèse,  66. 
Primats,  123. 
Prise  de  possession,  199. 
Procès- verbal.  199. 
Propriété,  212, 

Propriété  nationale,  218  et  214. 
Province  ecclésiastique,  111. 
Récolement  annuel,  228  et  s. 
Référé,  206. 

Rente  sur  l'Ktat,  208  et  209. 


Réparations.  195  et  n.,  221,  241. 
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Sénateur,  45. 
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Suppression  de  titre.  102. 
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Traitement,  33,  90  et  s.,  120,  121, 

144  et  s.,  161. 
Translation,  36,  fô,  96, 
Usufruit,  179,  216. 
Vacance  du  siège,  118,  151  et  f., 

189  et  s.  _ 
Valeurs  mobilières,  209.  ■ 
Vicaire.  58. 

Vicaires  capitulaires,  149,  151  et 
s.,  201. 

Vicaires  généraux,  11, 60, 11V,135 

et  s.,  IM  et  s..aOl. 
Vicaires  généraux  honoraires,  13B. 
Visite  pastorale,  86  et  s.,  117. 


DIVISION. 

CHAP.  I.  —  Des  bccl£siastiquis  attachés  au  srhvicb  DiocftsAn. 
Sect.  I.  —  EvAques. 

§  1.  —  NomUuition,in$tiiutionean<miquetin8tiUlatioH,  sacre 
(n.  4  à  36). 

§  2.  —  Droits  honorifiques  (n.  37  à  47). 

§  3.  —  Fonetiont,  droits^  devoirs,  traitement,  cessatiom  de 
fonctions  (□.  48  à  104). 

Scct.  H.  —  ArchevèqueB  [a.  IW  k  iZi}. 

Sect.  III.  —  Archevêques  et  évëques  in  partibus  on  titu- 
laires; coadjuteurs  (n.  124  à  134). 

Sect.  IV.  —  Vicaires  généraux  d'archerAque  et  d'AvAque 

(n.  1%  &  150}. 

Sect.  V.  —  Vicaires  généraux  capitulaires  (n.  151  i  162}. 
CHAP.  H.  —  Db  l'évéché. 
Sect.   1.  —  Notions  générales  (n.  163  à  168). 
Sect.  II.  —  Mense  épiscopale. 

$  1-  *-  Dotation  de  l'évéché  (n.  169  &  I71j. 

§  2.  —  Admini^ration  de  lamense  épiscopale  {n.  172  à  186). 

§  3.  —  AdministraHon  en  cas  de  oucance  de  siège  (n.  189i 
210). 

Sect.  HI.  —  Palais  é^nscopal;  mobilier  (n.  2ilà2il\ 


1.  —  Le  territoire  de  la  France,  ainsi  que  nous  l'avons  déji 
dit  (V.  supràf  1*  Diocèse),  est,  sous  le  rapfMrt  de  la  eircooserip- 
lion  religieuse,  partagé  en  diocèses.  Ët  l'art.  9,  L.  18  gêna,  an  A, 
contenant  les  articles  organiques  de  la  Convention  du  SA  mess, 
an  IX,  porte  que  le  culte  catholique  est  exercé  sous  la  direction 
•les  éréques  et  archevêques  dans  leurs  diocèses. 

2>  —  Hn  outre,  aux  termes  de  l'art.  10,  tout  privilège  portant 
exemption  ou  attribution  de  la  juridiction  épiscopale  est  aboli. 
A  ce  principe  absolu,  et  qui  a  pour  eft'et  de  consacrer  qu'en 
France  il  n'y  a  plus  de  pays  de  nul  diocèse  (V.  suprà,  vo  Diocèse, 
n.  42),  il  y  a  eu  pourtant  une  exception  tant  qu'a  subsisté 
rinstilutioQ  de  la  gntnde  aumônerie. —  V.  suprà,  vf»  Aumônier, 
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3.  —  Ed  ce  qui  eoDcerae  l'ëtabliBsemeot  des  diocèses,  leur 
or^nisBtioa  uni  qae  leur  exisleaee  civile ,  V.  tuprâ,  w  Mo- 
e^M.  —  Noua  n'avons  à  considérer  iet  que  ce  qui  a  trait  aui  ee- 
dénastiques  préposte  au  gouTemenient  du  diocèse  et  aux  biens 
affectés  an  titre  ecclésiastique,  c'est-fc-dire  à  l'éréchè. 


CHAPITRE  1. 

DBS  KCCLtSUSTlQUES  ATTACBiS  AU  SIRVIGI  DIOCtSAlH. 


Section  1. 

BvAquas. 

§1.  Hominatiott,  institution  canmique.  iiutallation,  sacre. 

4.  —  I.  Ifomination.  —  Toutes  les  conveatioDs  passées  entre 
le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  français  ont  toujours  réservé 
w  chef  de  l'Etat  la  nomination  des  évèques,  sauf  à  recolésias- 
tiqoe  promu  &  cette  dignilë  à  obtenir  ensuite  da  Souverain  Pon- 
tiTe  SOS  institulioa  canonique. 

5.  —  En  dernier  lieu,  le  concordat  du  26  mess,  an  IX,  par  ses 
art.  i  et  5,  déclara  que  la  nomination  des  évéques  aux  sièges  de 
r^se  de  France  appartiendrait  au  goavernement  français,  et 
wensuite  les  élus  devraient  sepoorvoir  auprès  dn  Saint-Siège, 
àiûxé  de  leur  conférer  l'institution  canonique  suivant  les  formes 
Asbhei  avant  le  changement  de  gouvernement  par  rapport  à  la 
Franee.  Le  concordat  ne  s'occupa  point,  du  reste,  des  conditions 
Dëeesswres  pour  être  élevé  à  l'épiscopat,  conditions  déterminées 
depois,  tant  par  les  lots  organiques  que  par  divers  décrets  ou 
oraoDQances  que  nous  allons  rappeler. 

6.  —  Pour  pouvoir  être  nommé  évéque,  il  faut  avoir  trente  ans 
as  moins  et  être  originaire  français,  c'est-à-dire  qu'il  ne  suffirait 
pu  d'avoir  été  naturalisé  français  (L.  18  germ.  an  X,  artiotes 
ornniques,  art.  Itt). 

7.  —  D'après  l'art.  17,  L.  iH  germ.  an  X,  «  avant  Texpédi- 
lioD  de  l'arrêté  de  nomination,  celui  ou  ceux  qui  sont  proposés 
aoDt  tenus  de  rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  etmreurs, 
expédiée  par  révôque  dans  le  diocèse  duquel  ils  ont  exercé  les 
fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  et  ils  sont  examinés  sur 
leor  doctrine  par  un  évéque  et  deux  prêtres  commis  par  le  gou- 
vernement, lesquels  adressent  le  résultat  de  leur  examen  au  eon- 
sailler  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes.  » 
[^ns  la  pratique,  ces  dispositions  ne  sont  pas  appliquées.  Le 
gouvernement  se  borne,  avant  d'élever  un  prêtre  à  Tépisco- 
pal.  à  prendre  l'avis  de  l'évèque  de  son  diocèse,  de  son  ordi- 
naire, ainsi  que  celui  du  préfet  de  son  département,  pour  s'é- 
clairer aur  la  moralité,  les  tendances  et  la  doctrine  du  candidat. 

8.  —  En  dehors  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  du  mo- 
ralité, ta  loi  du  18  germ.  an  X  n'avait  imposé  aucune  condition 
de  capacité  pour  ta  collation  de  la  dignité  épiscopale. 

9.  —  Crpendant  he  décrets  de  l'Eglise,  confirmés  par  le  con- 
cile de  Trente,  exigeaient  que  l'ecclésiastique  promu  àVépiscopat 
lût  revêtu  du  titre  de  docteur  ou  licencié  en  théologie  et  en  droit 
canon.  Sans  exiger  potiitivement  ce  titre,  le  décret  du  23  vei)t. 
an  XII,  art.  4,  établit  que  nul  ne  pouvait  être  élu  évéque  sans 
avoir  subi  un  examen  public,  et  rapporté  un  certificat  de  capa- 
cité sur  les  objets  déterminés  par  l'art.  2  de  ce  décret. 

10.  —  Ces  prescriptions  n'ont  jamais  été  rigoureusement 
■uivies,  même  sous  l'Umpire,  et  elli's  étaient  depuis  longtemps 
tombées  en  désuétude  lorsqu'elles  furent  remplacées  parles  dis- 
positions de  Tordonnance  du  S5  déc.  1830.  Aux  termes  de  cette 
ordonnance,  nul  ne  peut  être  nommé  évéque  s'il  n'a  obtenu  le 
grade  de  lieeneié  en  théologie,  ou  s'il  n*a  rempli  pendant  quinze 
ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant  (Ord.  2^  déc.  1830, 
an.  2). 

11.  —  Mais  cet  prescriptions  sont  également  tombées  en  dé- 
suétude. Cependant,  dans  ces  quinze  dernières  années,  le  gou- 
vernement s  est  imposé  comme  règle  de  ne  choisir  les  évéques 
()ne  parmi  les  prêtres  remplissant  les  fonctions  de  vicure  géné- 
ral, chaDoine  titulaire,  curé  ou  desservant. 

12.  —  Si  le  Président  de  la  République  a  le  choix  de  l'évé- 
que,  il  ne  peut  néanmoins  lui  coniérer  le  caractère  sacré;  il 
m  donc  nécessaire  que  l'institution  canonique  soit  donnée  à  l'élu 
par  le  Souverain  Pontife,  et,  en  effet,  l'art.  18  de  la  loi  organique 
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porte  expressément  que  le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul 
doit  fure  les  diligences  néoessaires  pour  obtenir  l'institution  dn 
Pape. 

18. —  Le  décret  du  25  mars  1813,  relatif  à  l'exécution  du. 
concordat  de  Pontainràleau,  prescrivait  qo'an  lieu  de  correspon- 
dre directement  avec  le  Saint-Siège,  l'évéque  ou  l'aroheTéque 
nommé  devait  se  pourvoir  d'abord  auprès  du  métropolitun,  on, 
s'il  s'agissait  du  métropolitain  lui-même,  auprès  du  plus  ancien 
évéque  de  la  province  et  lui  apporter  les  eertiBcats  de  bonnes  vie 
et  mœurs  indioués  à  l'art.  17  ues  organiques  (V.  suprd,  n.  7). 
A  cet  effet,  le  aécret  établit  que  désormais  ce  serait  au  métro-' 
politain  ou  au  plus  ancien  évéque  suffragant  que  l'arrêté  de 
nomination  serait  expédié  par  le  ministre  des  Cultes,  et  qu'en 
conséquence  le  prélat,  sur  le  reçu  de  cet  arrêté,  devait  faire  pro- 
céder à  l'enquête  indiquée  &  l'art  17  des  organiques  et  en 
adresser  le  résultat  au  Saint-Siège.  Si  la  personne  nommée  était 
dans  le  cas  de  quelque  exclusion  ecclésiastique,  il  devait  le  faire 
connaître  au  gouvernement  (Décr.  25  mars  1813,  art  4). 

14.  —  Mais  on  sait  que  le  concordat  de  1813,  ou  concordat 
de  Fontainebleau,  ne  fut  pas  accepté  par  le  Saint-Siège  (V.  su- 
prd,  V*  Concordat,  n.  68  et  s.).  En  fait,  il  eet  procédé  à  l'infor- 
mation canonique  par  le  Nonce  apostolique  à  Paris.  C'est  à  lut 
qu'une  ampliation  au  décret  de  nomination  de  l'évéque  est  trans- 
mise par  l'intermédiaire  da  ministre  des  Affaires  étrangères.  L'é- 
véque nommé  est  autorisé  &  correspondre  avec  le  nonce  en  vue 
de  cette  information,  et  c'est  è  lui  qu'il  se  présente  avec  deux 
témoins  qui  attestent  sa  moralité  et  sa  doctrine. 

15.  —  Après  qu'il  a  été  procédé  aux  informations,  dont  les 
pièces  sont  transmises  par  le  Nonce,  le  Souverain  Pontife,  sur  le 
vu  du  décret  de  nomination  qui  lui  est  communiqué  par  l'am- 
bassadeur de  Francp,  est  appelé  à  procéder  à  l'institution  cano- 
nique de  l'évéque  nommé. 

16.  —  Cette  institution  eanoniaue  doit  être  donnée  en  consis- 
toire secret  par  grandes  Balles  suo  phanbo  et  son  par  ùmples 
Brefs. 

17.  —  C'est  là  un  privilège  constant  de  la  France  comme  des 
autres  grandes  nations  catholiques  (Italie,  Autriche,  Espagne^  et 
le  concordat  de  1801  l'a  expressément  maintenu  par  ses  art.  4  et 
Et  ainsi  conçus  :  Art.  4.  «  Le  premier  consul  de  la  République 
nommera  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la 
Bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et  évécoés  de  la  circon- 
scription nouvelle  ;  Sa  Sainteté  conférera  l'institution  canonique 
suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant  le  ^n- 
vernement.  »  —  Art.  6.  «  Les  nominations  aux  évêchés  qui  va- 
queront dans  la  suite  seront  également  faites  par  le  premier 
consul,  et  l'institution  canonique  leur  sera  donnée  par  le  Saint- 
Siège,  en  conformité  de  l'artiele  précédent.  » 

18.  —  Conformément  à  ces  prescriptions,  les  évéques  français 
ont  toujours  reçu  l'institution  canonique  en  eonaisloire  par  p^des 
Bulles  sut  plumbo. 

IB.  —  On.  ne  connaît  que  deux  exceptions  à  cette  r^le  :  en 
1871,  à  un  moment  où  la  France  et  les  Etats  pontificaux  étaient 
envahis  par  les  armées  allemandes  ou  itahenoes;  mais  le  gou- 
vernement français  n'a  admis  ces  exceptions  que  sous  les  plus 
expresses  réserves,  el  seulement  en  raison  des  circonstances  qui 
rendaient  alors  dilRcilela  réunion  de  consistoires  (Lettres  des  15 
et  26  juill.,  6  sept.,  2  et  13  oct.  et  7  oov.  1871). 

20.  —  L'évéque  ainsi  institué  canoniquement  ne  peut  exercer 
aucune  fonction  avant  que  la  bulle  portant  son  institution  ait  reçu 
l'attache  du  gouvernement  (L.  18  germ.  an  X,  art.  18).  Il  ne  peut 
notamment  prendre  posiesnon  de  son  siège.  Cette  attache  con- 
siste dans  l'enregistrement  de  la  Bulle  parle  Conseil  d'Etatsur  les 
registres  duquel  elle  est  transcrite  en  latin  et  en  français.  Cet 
enregistrement  est  constaté  par  un  décret  du  Président  de  la 
République,  en  Conseil  d'Etat,  qui  autorise  la  réception  et  la 

fiublication  de  ladite  Bulle,  sous  tes  réserves  d'usage.  Puur  la 
orme  de  cet  enregistrement  et  de  ce  décret,  ainsi  que  pour  les 
frais  des  bulles  d'inslituiion  canonique  è  payer  à  la  Dateria  ro- 
maine, V.  suprd,  v*  Butte-Bref,  n.  24  et  s. 

21.  — Autrefois,  les  bulles  d'institution  des  évéques  étaient 
enregistrées  par  les  parlements;  on  les  rendait  «n  original  aux 
prélats  après  avoir  inscrit  la  mention  de  l'enregistrement.  Une 
circulaire  ministérielle  du  9  therm.  an  Xlll  prescrivit  que  l'on 
déhvrerait  aux  évéques  une  expédition  de  l'arrêté  d'enregistre- 
ment, dans  lequel  on  insérerait  la  teneur  des  bulles  qui  étaient 
déposées  dans  les  archives  du  gouvernement. 

22.  —  Actuellement,  on  est  revenu  ,  ^ux-juci^nsais^es  :  la 
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Bulle,  après  avoir  été  enre^strëe  et  transcrite  au  Cooseil  d'Ëtat, 
•at  rendue  en  origioai  à  l'évàqueaprèaque  menlion  y  a  été  faite 
de  l'eDregiatrement. 
23.  —  La  rédaetioB  dea  Buliea  d'iDSlitulion  canonique  a  qnel- 

aualoia  toulevA  des  difficultés  qui  ont  été  relevées  à  Toecasion 
a  leur  eDregistrempnt  au  Conseil  d'Etat.  I^n  1872,  notamment, 
les  Bullet  d'inalitulion  canonique  délivrées  à  l'évêque  de  Quim- 
per  conteuaient  ce  passage  :  «  Cum  ipse  ditectus  filius  noater 

Adulphus  (Thiffs)  le  nobis  per  suas  patentes  litleras  preien- 

taverit,  »  au  Heu  de  ><  te  nomtnaverit.  »  Une  difitcutté  analogue 

se  présenta  lors  de  l'enregiBtremenl  de  la  Hullo  délivrée  à  la 
même  époque  pour  l'évécbé  df>  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion) 
et  qui  cOQlenait  l'eipression  nobis  nominaveril.  Une  correspon- 
dance lut  échangée  entre  le  ministre  des  Afiaires  élrangèreB  el 
le  cardinal  Antouelli  en  vue  de  la  suppression  du  mot  nobit,  à  la 
suite  de  laquelle  le  décret  du  27  sept.  itil'Z  ne  reçut  la  Bulle  que 
aous  toutes  réserves.  La  foriBule  nobis  nomtnavertt  ayant  encore 
été  employée  de  nouveau  dans  la  bulle  du  33  déc.  1872,  portant 
inaiitutioo  canonique  pour  l'évéché  d'Autuo,  le  décret  du  6  févr. 
1873  qui  la  reçut  mentionna  les  mêmes  réserves  en  se  référant 
au  décret  du  27  sept.  1873.  Depuis  cette  époque,  lo  gouverne- 
ment semble  avoir  renoncé  k  cette  querelle  de  aiots,  el  toutes 
les  Bulles  d'institution  canonique  eontieBoeot  la  formule  «  na- 
Us  nommai}erif.  »  Ou  se  borna  à  maintenir  dans  le  décret  d'en- 
registrement les  réservM  d'usage. 

3l4a  —  Les  concordats,  en  altribuanl  la  nominaUon  des  évé- 
ques  aux  chels  du  gouvernement  et  l'instilution  canonique  au 
Pape,  n'ont  pas  prévu  le  cas  où  les  deux  gouveraemeuts  oc 
pourraient  se  mettra  d'accord  sur  le  choix  &  Taire. 

25.  —  Pour  sortir  de  celle  dilBcutté,  Napoléon  réuniten  1811 
un  concile  des  évêques  de  France  à  Parts  et  la  leur  soumit.  Le 
concile  pensa  que,  dans  le  cas  de  reins  de  la  cour  de  Rome 
d'instituer  un  Ëvâque,sans  motif  canonique,  la  nécessité  derail 
faire  passer  outre,  el  que  l'institution  pouvait  alors  être  donnée 
par  le  méiropoliiain  ou  par  le  plus  ancien  évoque  sutiragant 
(V.  suprà,  n.  13).  Le  concile  exprimait  néaDmoms  le  désir  que 
eeita  décision  fût  sanctionnée  par  le  Pape.  Le  Pape  l'approuva 
par  un  bref  donné  à  Savona  le  20  sept.  1811  ;  Napoléon  ne  pu- 
fatia  pas  ce  bref  doat  la  Tonne  ne  le  satisfaisait  pas  ;  mais  il  re- 
produisit la  décision  du  eoneila  dans  le  concordat  de  Fontune- 
Uàau. 

26.  —  Aux  termesde  ce  concordat,  le  Pape  devait  donner  l'in- 
BtitutiOB  caBOoique  dans  les  six  moiaqui  suivraient  la  notification 
d'usage  de  la  nomination  par  le  chef  de  l'Etat.  »  Les  six  mois 
expirés,  sans  que  te  Pape  ait  accordé  l'instittiiion,  le  métropoli- 
tain, ou,  à  son  •  élaut,  ou  s'il  s'agit  du  métropolitain,  l'évêque 
le  plus  ancien  de  la  proviaee,  assisté  des  évêques  de  la  province 
ecclésiastique,  procède  &  l'institution  de  l'évêque  nommé,  de 
manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais  vacant  plus  d'une  année.  » 

27.  —  Le  concordat  de  Fontainebleau,  signé  par  le  Pape  et 
par  rSnpereui,  le  Ssjanv.  1813,  a  été  publié  comiae  loi  de  l'E- 
tat par  <Lécret  du  13  Tévrier  suivant;  l'eiécution  en  a  été  de 
nouveau  ordonnée  «t  réglée  par  un  décret  du  25  mars  de  la 
Bséme  année.  La.  chute  du  gouvernenient  impérial  est  survenue 
peu  de  temps  après  ce»  actes,  et  on  sait  que  le  Saint-Siège  a 
protesté  contre  la  signature  qu'il  avait  ap^tosée  comme  contraint 
et  forcé  au  concordat  de  Fontainebleau.  —  Vuillefroy,  A>im.  du 
évite  eaAoiiguef  v  tHotés*.  —  V.  guprâ,  v<*  CoiuordtU,  o.  67  et  s. 

2S.  —  En  bit,  las  presariptiona  du  concordat  de  Fontaine- 
bleau n'ont  paa  été  apfwiqttéea  et  il  n'a  jamais  été  suppléé  aa  re- 
fus d'iastitution  caoooic|ua  par  le  Pape.  Si  sette  iostitution  est 
leTusée,  c'est  le  conflit  aalre  la  cour  de  Rome  et  le  gouverne- 
menl  français. 

20.  —  L'exempte  te  plus  connu  et  le  plus  récent  d'un  contlit 
de  cette  nature  s  est  produit  en  1867,  à  l'occasion  de  la  nomi- 
oat^o  par  décret  du  16  mai  18ô7,  du  curé  de  Saint-André  de 
Grenoble,  &  l'évéché  d'Agen.  Le  Pape  ayant  refusé  l'insiitutiou 
canonique  et  la  gouvernement  impérial  ayant  maintenu  sa  no- 
mination, l'évéché  d'Agen  resta  sans  titulaire  jusqu'à,  la  cbute 
de  r Empire. 

HH,  —  Depuis  cette  époque,  et  pour  éviter  tes  inconvénients 
résultant  d'un  refus  d'institution  canonique,  le  système  de  c  l'en- 
tente préalable  »  a  prévalu  ;  e'est  a-dire,  qu'avant  de  nommer 
un  évéque,  le  gouverneoient  s'assure  iiupris  du  nonce  que  le 
Pape  lui  duBuera  l'institutioB  canonique. 

31.  —Aux  termes  de  l'art.  <^  du  concordat,  les  évéques,  avant 
d'entrer  an  fosctions,  doiveal  prêter  direcbaawnl,  entre  les  mains 


du  chef  de  l'Ëtat,  le  sermeut  de  Bdélité.  Jusqu'au  4  sept.  1870, 
les  nouveaux  évêques  ont  toujours  prêté  ce  serment  el  la  formule 
signée  d'eux  était  conservée  dans  les  archives  de  l'admioistrar 
lion  des  cultes.  Mais  depuis  le  décret  du  5  sepL  1870  qui  a  sup- 
primé le  serment  politique,  les  évêques  ne  piétent  plus  serment 
au  gouvernement  après  leur  nomination.  Nous  ne  pensons  pas 
cependant  que  le  décret  du  5  sept.  1870  ait  pu  abroger  l'art.  6  du 
concordat  et  nous  avons  expliqué  suprà,  v°  Concordat,  n.  34, 
pour  quelles  raisons  le  gouvernement  serait  fondé  a  exiger  de 
nouveau  des  évêques  la  prestation  du  serment  prévu  par  cet 
article. 

32.  -11.  Installation.  —Lorsque  l^évèque  a  reçu  du  gouver- 
nement l'ampliation  du  décret  enregistrant  sa  bulle  d'institution 
canonique  et  l'original  de  ladite  bulle  revêtu  de  la  mention  d'en- 
registrement, il  peut,  sans  plus  de  retard,  prendre  possession  ds 
son  siège,  soit  par  lui-même,  soit  par  procureur. 

33.  —  Le  procès-verbal  de  cette  prise  de  possession,  dressé 
par  le  chapitre,  est  envoyé  au  ministre  des  Cultes,  et  ce  n'est  qo'i 
partir  de  sa  date  que  l'évêque  a  droit  au  traitement  de  l'Etat. 

î)4.  —  ill.  Sacre.  —  Enfin,  l'évêque  doilse  mettre  en  mesuiede 
recevoir  ts  consécration  religieuse  du  sacre  pour  acquérir  la  plé- 
nitude du  earact^re  épiscoi»!.  La  consécration  est  donnée  parus 
archevêque  ou  évéque  choisi  par  le  nouvel  élu,  généralement  ce- 
lui du  diocèse  auquel  il  appartient,  assisté  de  deux  autres  év^ 
ques  appelés  assistanis. 

35.  —  Au  cours  de  cette  cérémonie,  le  nouvel  élu  prête  le 
serment  suivant  au  Saint-Siège  :  k  Je  N...  élu  pour  l'Eglise  de  N... 
serai  dés  à  présent  et  à  jamais  fidèle  et  obéissant  à  l'apûue 
saint  Pierre,  a  la  Sainte  Eglise  romaine,  a  notre  Saint-Pére  le 
Pape  N...  été  ses  successeurs légilimea.  Je  ne  coutribuerai  ni 
par  mes  conseils,  ni  par  mon  conseniemeut,  ni  par  mes  actions, 
a  leur  ôter  la  vie,  non  plus  qu'à  aucun  mauvais  traitement  qu'on 
voudrai!  exercer  contre  eux,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être.  Et  à  l'égard  des  secrets  qu'ils  m'auront  confiés,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  lears  nonce»,  ou  par  écrit,  je  ne  les  révéle- 
rai à.  personne  à  leur  préjudice.  Je  les  aiderai  contre  tous,  au- 
tant que  mon  rang  le  pourra  permettre,  à  conserver  et  à.  défendre 
le  Siège  de  Home  et  lea  droits  souverains  de  saint  Pierre.  Je 
traiterai  avec  honneur  le  Légal  du  Siège  apo«tolique  dans  set 
voyages,  et  le  secourrai  dans  ses  néecessités.  J'aurai  soin  de 
conserver,  de  délendre  et  d'augmenter  les  droits,  honneurs,  pri- 
vilèges et  autorité  de  la  Sainte  Eglise  romaine,  de  notre  Saut- 
Père  le  Pape  ei  de  ses  succesaeurs  ;  et  je  n'eulreraî,  ni  par  nu», 
ni  par  mes  conseils,  dans  aucun  traité  dans  lequel  on  entreprea- 
drait  eoatre  le  Saint-Père  ou  1  Eglise  romaine  quelque  chose  de 
désavantageux  ou  de  préjudiciable  à  leurs  personnes,  droits, 
honneurs, Etats  et  autorité  ;  et  si  je  découvre  de  pareilles  entre- 
prises, je  m'y  opposerai  de  tout  mon  pouvoir,  et  j'en  donnerai 
avis,  le  plus  t6l  que  je  pourrai,  ou  à  notre  Sa  nL-Pere  même,  oa 
à  quelque  autre  qui  puisse  le  lui  faire  savor.  J'observerai  et 
ferai  observer,  autant  qu'il  me  sera  po&si  le,  les  règles  des 
Saints-Pèies,  les  décrets,  ordonnances,  réserves,  provisions  et 
mandats  apostoliques.  Lorsque  je  serai  appelé  au  Concile,  je 
n'y  rendrai,  i  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  cause  légitime  qui 
m'en  empêche.  J'irai  visiter  tous   les  quatre  ans  1  église  des 
Saint-Apôires,  et  je  rendrai  compte  à.  notre  Saint- Père  le  Pape, 
et  k  ses  succesaeura,  de  sson  ministère,  de  l'étal  de  mon  éi^U», 
du  rt'gime  de  mon  diocèse,  et  de  tout  ce  qui  regarde  le  sslnt 
des  &mes  qui  ont  été  confiées  i  ma  conduite  ;  et  ensuite  je  rece- 
vrai humblement  les  ordres  du  Saint-Siège,  el  ks  exécuterai 
avec  tout  le  soin  possible.  Que  si  je  ne  suis  pas  en  état  de  foire 
ce  voyage,  j'y  suppléerai  en  envoyant  quelqu'un  chargé  de  ma 
procuration,  soit  chanoine  ou  dignitaire  de  mon  église,  ou,  k 
leur  défaut,  un  prêtre  de  mon  diocèse,  ou  eafin  un  autre  prêtre 
séculier  ou  régulier  d'une  vertu  et  probité  reconnues,  et  qui 
sera  instruit  de  toutes  ces  choses,  et  des  raisons  légitimes  qui 
m'auront  empêché  d'y  aller  moi-même.  Je  ferai  connaître  cet 
empêchement,  et  en  apporterai  les  preuves  légitimes,  qui  seront 
transmises  par  le  prêtre  susdit  au  cardinal  do  la  Sainte  Eglise 
romaine,  chargé  de  proposer  les  allaires  dans  la  Sacrée  Congré- 
gation du  Concile.  Je  promets  aussi,  à  l'égard  des  biens  de  mon 
evêché.  de  ne  les  vendre,  donner,  engager,  inféoder  de  nouveau, 
ni  aliéner  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  même  arec  le 
consentement  du  chapitre  de  mon  église,  sans  la  participation 
de  noire  Saint-Père,  et  s'il  m'arrivc  d'eu  user  autrement,  je  me 
BounwtB  aux  peines  portées  par  le»  eooAitiiùons.  »  I 
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im  imifOMputiealiina,  tellei  que  moliffl  de  BaoM,  par  exemple, 
QDtitoluK  ait  obaof^é  de  »îègB  eodéiiattique;  due  ce  cas, 
tootei  les  foraaiïtét  ei-deaius  iDdiq^utfes  saur,  bien  eoteodu, 
celle  qat  a  trait  &  ta  consécration  épiseopale,  doivent  être  rem- 
plies. Il  faut,  du  rerte,  remarquer  que  ces  traDsIations  de  siège, 
eealraim  à  l'esprit  de  l'Eglise,  ne  doivent  avoir  heu  qu'arec  une 
glande  réserve.  —  V.  infrà^  n.  96  et  s. 

§  2.  Drottf  Aottorf/I^ues. 

37.  — L'évèque  a,  dans  t'eierciçe  public  du  culte,  des  habits 
et  ornements  particuliers  qu'aucun  autre  ecclésiastique  ne  peut 
prendre.  Ën  dehors  de  l'exercice  du  culte,  il  porte  la  croix  pas- 
torale et  les  bas  violets  (L.  orgao.  18  germ.  an  X,  art.  42  et  43). 

38.  —  La  mdme  loi  porte,  art.  12  :  «  11  est  libre  aux  arohe- 
Tèqoes  et  dvéques  d'ajouter  à  leur  nom  le  titre  de  citoyen  ou 
«lui  de  ■onsieur.  Toutesautres  qualiBcations  sont  interdites.  » 
IféuDOiast  Tusage  s'est  établi  de  donner  aux  archevêques  et 
éfèques  le  titre  de  Monseigneur.  Ce  titre  leur  fut  méone  donné 
idimws  reprisés  dans  la  eorrespondanoe  offloielle,  notanoment 
SBus  la  HastauraUon,  la  fin  du  gouveroement  de  Juillet,  lesecood 
£ai»a,  et  jusqu'en  18S1.  Uais  depuis  1881,  les  archevêques  et 
éf^oes  sont  af^elés  dans  la  eorrespoodance  officielle  :  Mon- 
Mur  l'archevêque.  Monsieur  l'évfique  (V.  à  ce  sujet  séance  de 
li  Chambre  des  députés  du  25  janv.  1881,  question  posée  au 
SUD.  des  Cultes,  par  M.  Guilktt  :  Jouni.  off.  du  26  janvier). 

89*  —  Le  décret  du  1"  mars  1808  rangea  les  évéqoes  parmi 
tes  éignitaires  de  Tempire  h  qui  le  titre  de  baron  pouvait  être 
conféré  avec  transmission  à  leurs  neveux. 

40.  —  Le  décret  du  24  mess,  an  Xlf,  sur  les  préséances, 
swireauz  évAques  cMtains  honneurs  civils  et  militaires,  comme 
■Bisi  an  rao^r  déterminé  dans  les  cérémonies  publiques.  En  ce 
qui  concerne  les  honneurs  militaires,  le  décret  du  23  oct  1883, 
porlaot  règlement  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les 
nUes  de  garnison,  n'ayant  pas  reproduit  les  dispositions  anté- 
rieures flODoernant  les  memores  du  ciei|^,  SACun  honneur  mili- 
taire n'est  plus  rendu  aux  archevêques  et  évèques.  Mus  les 
honneurs  àvils  (visites  de  corps,  visites  individunlles)  prévus  par 
Isdëerelda  24  mess,  an  XII  sont  toujours  dus  aux  archevêques 
atévBques  Ion  d«  la  prise  de  posseasion  de  leur  siège  ^iso^[>al. 
—  V.  inflrà,  v*  Hûmuwrs  etpr^émuat  n.  i76. 

41.  —  Le  décret  du  24  messidor  ne  prévoit  que  le  cas  de  la 
preaière  entrée  de  l'évéque  dans  sa  ville  épiseopale;  il  ne 
stipule  aucun  honneur  spécial  pour  la  première  visite  d'un  évé- 
qesdans  une  autre  ville  de  son  diocèse.  Cependant,  à  «fiverses 
reprises,  on  a  admis  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'évéque  avait 
droit  aux  mêmes  honneurs  que  lorsqu'il  entre  pour  la  première 
fois  dans  sa  ville  épiseopale.  Mais  la  jurisprudence  administra- 
tire  est  aujourd'hui  tixée  en  ce  sens  que  Iss  visites  officielles  après 
eoavocationpar  le  préret  ne  sont  dues  que  lors  de  la  prise  de 
Mssessioa  de  l'évéque.  Lorsque  l'évéque  entre  pour  la  première 
lois  ilans  une  ville  de  son  diocèse  autre  que  sa  ville  épiseopale, 
Is  décret  de  Besstdor  ne  fwévoyaat  aacun  honneur,  il  y  a  lieu 
sesleswnl  à  des  visites  de  déférence  et  aucune  convocation  offl- 
Mlte  n'est  faite  (Déeis.  min.  Cultes,  Ittftl  ;  4  mai  1688;  15  mai 
1900). 

—  Il  en  est  de  même  pour  l'entrée  d'an  arehevêqujs  on 
fcréqw  dus  aa  ville  épiseopale  ou  dans  une  antre  ville  de  son 
diocèw  après  son  élévation  aa  eardiaalat  (I^res  min.  Coites, 
Ilavr.l888;a  Bsai  ^m). 

VL  —  Depuis  le  décret  du  oct.  1883,  lea  honneurs  nûli- 
tairas  ne  sont  pins  rendus  pour  les  obsèques  des  arahevêques  et 
ivèqties,  sième  cardinaux.  En  ce  qui  eoncerite  les  lionneurs  ci- 
rili.  si  le  chapitre  invite  le  préfet,  celui-ci  prévient  les  autorités 
ééùgaées  au  décret  de  nesêidw  (Lettre  mio.  Cultes  au  ministre 
és  la  Guerre,  13juill.  I8M;  Lettre  min.  Caltes  an  prétst  de  la 
Stvoie,  13  mai  1803,. 

U.  ~  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  évêqurn  preo- 
■est  rang  iamédiatemeot  avant  les  généraux  de  brigade  (Déer. 
24  aess.  an  XII,  art.  i).  —  V.  au  surplns,  in/M,  v»  ffomeurs 
el  frétiances,  o.  30. 

46,  —  Le  gouvernement  de  l'Empire  appela  plus  d'une  fois 
drs  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  À  Entre  partie  du  Sénat;  sous  la 
BsiUuntion,  il  y  avait  &  n  Chambre  des  pairs  en  bane  d«s 
éyéques;  l'art.  i2  révisé  de  ia  charte  de  1830  ne  rangea  pas  l'é- 
H>copit  mnai  le»  titrée  d'aplitade  k  la  pairie.  Soua  le  eeoond 
ufiire,  L'art.  M  île  la  eonstitatioa  du  14  jaav.  I8)S2  appelait  les 


cardinaux  nrancais  au  Sénat  comme  membres  de  droiL  Aotuetie- 
ment,  les  sénateurs  et  députés  étant  nommés  à  l'éleetioo,  la  di- 
gnité d'archevêque  ou  évêque  oeconlère  plus^è  ce  point  de  vue, 
aueun  privilège,  mais  il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  la  qualité 
d'archevêque  ou  d'évêque  et  celle  de  sénateur  ou  député.  —  V. 
tupra,  v°  Cardinal,  n.  22  et  s. 

46.  —  EnOo  la  loi  du  20  avr.  1810,  art.  10,  a,  par  exception, 
déféré  aux  cours  d'appel  le  jugement  des  délits  correeiionoels 
commis  par  les  évèques. 

47.  —  Les  évèques  jouissent  en  outre  des  exemptions  des 
charges  personnelles  qui  sont,  de  droit  commun,  accordées  &  tout 
ecolèsiastique.  —  V.  tuprd,  v*  Ctitt«s,  n.  3S4  el  s. 

§  3.  Fonctions.  Droitt,  Devoirs.  Ttaileaitnt. 
Cessation  de  fimctionê. 

48.  —  L'évéque  est  le  chef  du  diocèse,  et  son  autorité  s'étend 
sur  tous  les  établissements  religieux  que  le  diocèse  peut  renfer- 
mer, tout  privilège  portant  exemption  ou  altributfon  de  la  juri- 
diction épiseopale  étant,  ainsi  que  nous  t'avons  dit  plus  haut,  aboli. 
—  V.  stiprd,  n.  S. 

4B*  —  Ainsi,  la  oooatilation  actuelle  de  TEf^ise  de  Franee  ne 
reeonnafl  plus  d'abbés  chefs  d'ordre,  ayant  une  juridiction  iodé* 
pendante  de  celle  de  l'évéque  du  lieu,  ni  d'églises  collégiales 
affranchies  de  ta  juridiction  de  l'ordinaire.  —  V.  suprà,  v*  Corn- 
mtmauté  religieuse,  n.  200  et  210. 

50.  —  L'autorité  de  l'évéque  s'étend  au  territoire  et  non  aux 
personnes  ;  il  n'y  a  pas  de  diocèses  personnels,  pas  plus  que  de 
cures  personnelles.  Nèanmoine,rEfflpireet  laHestauratioo  avaient 
consacré  une  dérogation  i  ce  principe  par  l'établissement  de  la 
grande  aumênerie.  —  V.  suprd,     Aumônier,  n.  H. 

61*  —  C'est  à  l'évéque  qu'il  appartient  de  régler  la  liturgie, 
et  o'est  par  application  de  ce  principe  qne  l'art.  1,  Déer.  7  germ. 
au  XIII,  veut  que  les  lirres  d'église  ne  puissent  être  imprimés 
ou  réimprimés  qu'avec  son  autorisation.  Cette  permission  doit 
être  rapportée  textuellement  et  imprimée  en  féte  de  chaque 
exemplaire  (Même  article).  Elle  doit  être  renouvelée  é  chaque 
édition  (Déc  min.  4  sept  1810).  •  V.  sur  ee  point,  infrà,  v* 
Livres  (figlite. 

Kl.  —  C'est  parce  que  les  évèques  sont  chargés  de  la  direc- 
tion de  renseignement  religieux  des  dioeèses  que  les  curés  et 
desservants  sont  tenus  de  soumettre  à  leor  approbation  le  choix 
qu'ils  ont  fait  relalÏTemeot  aux  eccMsiasttquet  chargés  de  don- 
ner une  suite  d'instrucUons  rdigieuses  connues  sous  le  nom  de 
stations. 

53.  —  Chef  unique  du  diocèse,  seul,  l'évéque  a  droit  d'y  of- 
Aeier  avec  tes  insignes  de  l'épiscopat;  un  autre  évéque  n'y  peut 
revêtir  les  mêmee  insignes  qu'avec  son  autorisation. 

54.  —  A  plus  forte  raison,  it  peut  seul  y  exercer  les  fonctions 
épiscopales,  et  si  parfciB  un  autre  évêque  y  remplit  quelques- 
unes  de  ces  fonctions,  ce  ne  peut  Mre  que  par  délégation  dé  l'é- 
véque titulaire,  et  toujours  révocable. 

55.  —  Néanmoins,  il  ne  pourrait  sans  l'aotorisaUoo  da  gou- 
veruement  accorder  le  droit  de  faire  acte  de  juridiction  épiseo- 
pale dans  son  dioeèse  à  un  nence,  légat,  vieatre  ou  commissaire 
apostolique  étranger  au  territoire  :  c'est,  en  effet,  un  principe  de 
notre  droit  publie  que  nul  ne  peut  faire  sur  le  sol  français  acte 
d'aatorité  rwigiease  sans  l'autorisation  du  goovemement  (L.  or- 
gan.,  13  germ.  an  X,  art  2).  —  V.  st^râ,  n.  6. 

56.  —  De  lé,  il  suit  qu'un  évéque  ne  peut  saos  la  mêsse  aa- 
torisation  conférer  nne  fanelion  k  un  prêtre  non  francs  (L.  or- 
gan„  art.  32». 

57.  —  Mais,  k  part  cette  restriction,  l'évéque  doit  être  entiè- 
rement libre  dans  te  choix  des  ecdésiastiques  iqui  doivent  être 
confiées  les  fonctions  ecclésiastiques  du  diocèse,  sone  cette  ré- 
serve qu'è  régard  de  certaines  fonctions,  il  faut  qtie  son  ebrâc 
soit  conflnné  par  le  gouvernement. 

58.  —  Ainsi,  c'est  lui  qei  nomme  (es  vicaires  et  desservants, 
saut  que  e<>tte  nomination  ait  bneoinde  l'approbation  dn  gouver- 
nement, et  il  les  interdit  et  révoque  k  volonté,  saoe  qu'il  puisse 
résulter  de  cet  interdit  ou  révocation  un  cas  d'abus. 

59.  —  Au  contraire,  si  lu  évèques  nomment  et  instituent 
les  curés,  néanmoins  ils  ne  doivent  manifester  leur  nominstion 
et  donner  l'iostitntion  canonique  qu'après  que  cette  nomination 
a  été  agréée  par  le  gouvernement  (L.  organ.,  art.  19).  —  V.  ni- 
prà,  V»  Cnre-Ouré,  n.  131  ets, 

60.  —  Cette  approbation  est  enoorofgïççflftif^  icriq^i)G>^ 
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gil  dei  auxiliaire!  qu'ils  veulent  m  donner  pour  la  directioD  gé- 
nérale du  diocèse,  c'est-à-dire  les  TÎeaires  généraux.  —  V.  m- 
frà,  n.  137. 

61.  —  Les  évèques  peuvent,  arec  Tautorisation  du  gouvenie- 
ment,  établir  dans  lears  cUoeèses  des  ebapitres  catbédraux  et 

des  séminaires  (L.  orgao.,  art.  il).  —  V.  supra,  Chanoine, 
n.  9,  et  infrà,  w  Séminaire. 

62.  —  Les  éréques  sont  chargés  de  l' organisation  de  leurs 
séminaires,  sauf  à  soumettre  &  1  approbation  du  gouvernement 
les  règlements  de  cette  organisation  (Même  loi,  art.  23}. 

63>  —  lis  ont  le  choix  des  aumôniers  chargés  du  service  reli- 
gieux dans  les  établissements  d'instruction  publique  et  les  pri- 
sons. 

64.  —  L'évôque  exerce  à.  l'égard  des  ecclésiastiques  de  son 
diocèse  UQ  droit  de  juridiction  établi  par  les  canons  et  reconnu 
par  les  lois  de  l'Etat,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  peines  pro- 
noncées soient  entièrement  spirituelles  et  canoniques. 

65.  — L'autorité  de  t'évèque  sur  les  ecclésiastiques  de  son 
diocèse  a  été  garantie  par  la  disposition  de  l'art.  34  de  la  loi  or- 
ganique qui  veut  qu'aucun  prêtre  ne  puisse  quitter  son  diocèse 
pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans  la  pennissîm  de  son 
évéque.  Tout  prêtre  qui  veut  changer  de  diocèsedoit  donc  obte- 
nir de  son  évéque  uuexeat,  c'est-à-dire  ane autorisation  Tormelle 
oui  lui  permette  d'aller  remplir  les  fonctions  du  ministère  uoré 
aans  un  autre  diocèse.  Il  ne  faut  pas  confondre,  du  reste,  l'exeat 
avee  le  démissoire  qui  est  l'autorisation  de  recevMr  les  ordres 
sacrés  d'un  autre  évéque  que  le  sien  propre. 

66.  —  D'ailleurs  k  tonte  fonction  est  interdite  à  tout  ecclé- 
siastique, même  Français,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse  >■ 
(L.  organ.,  arl.  33).  On  regarde  comme  prêtres  n'appartenant  à 
aucun  diocèse  ceux  qui  sont  sortis  de  leur  diocèse  oaturel  sans 
la  permission  de  i'èvéque  diocésain,  et  qui  changent  arbitraire- 
ment de  domicile  sans  être  avoués  par  un  évéque.  —  Portails, 
Rapport  sur  les  articles  organiques. 

67.  —  Quelle  que  soit  l'autorité  de  l'évéque  sur  les  ecclésias- 
tiques de  son  diocèse,  cependant  ceux-ci  ne  restent  pas  entière- 
meut  livrés  à  son  bon  plaisir.  Ils  ont,  contre  les  décisions  ren- 
dues par  lui,  deux  voies  de  recours,  suivant  la  matière  qui  fait 
l'objet  de  la  condamnation  :  l'une  purement  canonique  devant  le 
métropolitain  ;  Tautra  devant  Tautorité  séculière,  le  Conseil  d'E- 
tat. —  V.  suprà ,  T«  Abtu  eeelésiattique. 

68.  —  Les  décisions  des  évéques  en  matière  disoijilinaire  ne 

Souvent  être  critiquées  devtint  les  tribunaux  :  la  partie  lésée  n'a 
e  recours,  en  cas  d'abus,  que  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ces  dé- 
cisions conservent  donc  force  et  effet  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
réformées  par  l'autorité  compétente,  et  l'appel  comme  d'abus 
n'en  suspend  pas  l'exécution.  —  Cass.,  2i  juin  1852,  Lacan, 
I.S.  52.1.613.  P.  54.3.220,  D.52.1.*70l;  —  *0  mai  1873.  Junqua, 
I  S.  73.1.230,  P.  73.544.  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Bar- 
bier] 

69.  —  L'interdiction  de  porter  le  costume  ecclésiastique  rentre 
dans  les  attributions  disciplinaires  des  évéques,  dont  la  juridic- 
tion, à.  cet  égard,  s'étend  sur  tous  les  membres  du  clergé  catho- 
lique qui  habitent  le  diocèse,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur 
domicile  ou  leur  nationalité.  —  Bordeaux,  6  avr.  1870.  Gall, 
[S.  71.2.159,  P.  71.536,  D.  71.2.196] 

70.  —  Lm  pouvoirs  des  évéques  sont  stricteméot  renfermés 
dans  les  limites  de  leurs  diocèses  respectifs,  et  ne  peuvent  être 
exercée  publiquement  qu'envera  leurs  diocésains.  —  Coos.  d'Et, 
16  août  1863,  Archevêque  de  Cambrai,  [S.  63.2.181] 

71.  —  Les  archevêques  et  évéques  ne  peuvent  délibérer  en- 
semble et  prendre  des  résolutions  communes,  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement.  —  Même  décret. 

72.  —  Les  lettres  pastorales  que  les  évéques  peuvent  adres- 
ser aux  Qdèles  d«  leur  diocèse  ne  doivent  avoir  pour  objet  que 
de  les  instruire  de  leurs  devoirs  religieux.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars 
1861,  Evéque  de  Poitiers,  [S.  61.2.309];  —  16  août  1863,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  v°  Abus  ecclésiastique,  n.  189  et  s. 

73.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  décidé  qu'il 
y  a  abus  dans  la  lettre  pastorale  collective  adressée  par  un  arche- 
vêque et  ses  évéques  suiTraganls  au  clergé  et  aux  fidèles  de  leurs 
diocèses,  laquelle  a  été  lue  en  chaire  et  avait  pour  objet  non 
d'instruire  les  ôdèles  de  leurs  devoirs  reli^ieujc,  maïs  de  les  in- 
citer &  »  parler,  écrire,  agir  »  contre  les  lois  de  l'Etat  et  spécia- 
lement à  former  des  comités  électoraux  en  vue  d'acquérir,  au 
moren  des  élections,  <i  la  possession  du  pouvoir.  »  «  Aux  termes 
de  l'ari.  9,  L.  18  germ.  an  X,  est-il  dit  dans  le  décret  du  Conseil 


d'Etat,  diaque  évéque  ne  peut  exercer  son  autorité  que  dans  les 
limites  de  aa  oircoosoription  diooésaioe.  et  d'après  lari.  4  de  la 
même  loi,  les  archevêques  et  leurs  suffragants  ne  peavent  dAi- 
bérer  ensemble  et  prendre  des  réai^utioas  communea  sans  b.  per- 
mission expresse  du  gouveraeffleat.  En  adressant  au  clergé  t-t 
aux  Ûdèles  une  lettre  pastorale  qui  ait  une  œavre  collective  et 
qui  a  été  écrite  dans  le  but  de  censurer  publiquement  une  légis- 
lation &  laquelle  ils  doivent  obéissance  et  respect,  le«  auteurs  de 
cette  lettre  ont  commis  une  double  contravention  aux  lois  de  li 
République  et  un  excès  de  pouvoir.  »  —  Cons.  d'Et..  5  mu  1892, 
Archevêque  d'Avignon  et  hvéques  de  Montpellier,  Valence.  Vi- 
viers et  Nimes,  [Leb.  chr  ,  p.  1013] 

74.  —  Dans  l'intérêt  de  la  surveillance  que  Tautorité  supé- 
rieure exerce  sur  les  actes  publics  des  évéques,  une  circulaire 
du  4  mars  1812  leur  a  prescrit  de  transmettre  au  ministère  des 
cultes  deux  exemplaires  des  mandements  et  lettres  pastorales 
qu'ils  publient.  Des  circulsires  mtuistérieltes  des  28  avr.  1879, 
31  mars  1892  et  26  avr.  1894,  ont  invité  les  préfets  à  rair«  direc- 
tement cet  envoi. 

75.  —  Les  évéques  ne  sont,  du  reste,  soumis  i  aucune  auto- 
risation préalable  en  ce  qui  concerne  ces  actes,  pour  l'intituM 
desquels  une  autre  oireul^redo  24  mesa.anXIl  lésa  eogagésà 
adopter  une  formule  uniforme,  leur  indiquant  celle  que  le  temps 
avait  oonsaerée  :  «  Par  la  miséricorde  divine  et  la  grêiw  m 
Stùnt-Siège  aftostolique.  » 

76.  —  Mais,  saui  pour  ce  qui  concerne  les  breCs  de  péniten- 
cerie,  aucune  expédition  de  la  cour  de  Home,  même  ne  concer- 
nant que  les  particuliers,  ne  peut  être  regue  et  publiée  par  les 
évéques  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  —  V.  suprd, 
V  Bulle-Bref,  n.  23  et  s. 

77.  —  Les  fonctions  des  évéques  s'étendent,  avec  une  actioa 
plus  ou  moins  large,  sur  l'administration  des  biens  affectée  an 
culte  et  les  dotations  dont  il  peut  être  l'objet. 

78.  —  Pour  faciliter  l'administration  des  évéques  et  leur  évi- 
ter les  frais  d'une  correspondance  multipliée,  il  leur  est,  dans 
certaines  limites,  accordé  un  droit  de  franchise  et  de  contre- 
seing. —  V.  infrà,  v°  Mmistére  public,  a.  569  et  s.,  et  v"  Postes, 
télégraphes  et  téléphones. 

79.  —  Conformément  aux  règles  du  droit  canonique,  et  pour 
mieux  assurer  la  surveillauce  etracttoo  de  l'évéque,  qui  s'exerce 
sur  son  diocèse  dans  des  circonstanees  si  multiples  et  d'uoe 
manière  incessante,  les  lois  organiques  leur  ont  imposé  deux 
devoirs  principaux  :  i"  la  résidence  ;  S°  la  visite  pastorale. 

80.  —  Quant  fc  la  première  de  cet  obligations,  l'art.  SO  de  la 
loi  de  l'an  X  porte  que  les  évéqaes  sont  tenus  de  résider  dans 
leurs  diocèses,  et  qa  ils  ne  peuvent  en  sortir  qu'avec  la  permis- 
sion du  gouvernement.  Le  devoir  de  résider  a  été  imposé  aux 
évéques  par  les  canons,  et  il  leur  a  été  rappelé  par  les  h)is  de 
l'Etat  (Ord.  d'Orléans,  art.  5  :  Ord.  de  Blois,  art.  14).  Cette  dis- 
position a  été  renouvelée  d'^l^e  en  âge  par  tes  arrêts  de  r^e- 
ment  des  cours  souveraines.  —  Portalis,  Rapport  sur  les  artieies 
organiques, 

81.  ~  Il  n'y  a  eu  sous  le  gouvernement  impérial  aucune  dé- 
rogation à  la  disposition  relative  à  la  résidence;  on  s'y  est  en- 
core conformé  en  1814;  mais  il  résulte  d'un  rapport  au  roi,  du 
16  mai  1831,  qu'à  dater  de  I8{5,  et  sauf  quelques  rares  excep- 
tioiis,  elle  est  tombée  en  désuétude.  Depuis  1831  les  disposi- 
tions de  l'art.  20,  L.  18  çerm.  an  X,  ont  été  remises  en  vi- 
gueur.—  Vuillefroy,  v°  Diocèse,  p.  258. 

82.  —  En  tout  cas,  aujourd'hui,  l'évêque-eardinal  ne  pourrait 
plus,  comme  autrefois,  se  prévaloir  de  la  dignité  du  cardinalat 
pour  s'exempter  du  devoir  de  la  résidence  dans  ion  diocèse,  et 
séjourner,  d'une  façon  permanente,  à  Rome  ou  an  siège  romain 
de  sa  dignité  cardinalice. 

83.  —  L'obligation  pour  les  évéques  d'obtenir  l'autorisstioD 
du  gouvernement  pour  pouvoir  s'absenter  de  leur  diocèse  a  été 
rappelée  par  diverses  circulsires  (28  janv.  1830  ;  9  juin  1841; 
11  avr.  1879;5  déc.  1881;  4oct.  1891). 

84.  —  Mais,  en  l'ail,  cette  autorisation  n'eet  demandée  que 
pour  le  cas  où  l'évéque  quitte,  non  seulement  son  diocèse,  mais 
encore  la  France,  par  exemple  pour  se  rendre  à  Rome  (V.  tuprà, 
Q.  35).  Elle  est  donnée  par 'décision  du  Président  de  la  Républi- 
que sur  le  rapport  du  ministre  des  Cultes. 

85.  —  Comme  sanction  de  cette  obligation,  le  gouvernemeut 
a  usé,  i  diverses  reprises,  de  la  retenue  de  traitement  C'est 
ainsi  notamment  qu  en  1891  une  retenue  de  dix-sept  jours  de 
traitement  a  été  intligée^a.,révéqu9  de  Carcasucae^qui  avait 
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qaîlté  son  di(M^8e  sans  autorisation  pendant  ce  laps  de  temps 
pour  aller  à  Rome.  Ed  1882,  retenue  de  vingt-huit  jours  h  l'é- 
Td«]aede  Viriers  pour  le  même  motir.  —  Sur  la  question  de  sa- 
voir sieette  mesure  eit  ou  dod  légale,  V.niprà,  t°  CuUm,  a.  44S 
et  s 

8S,  —  Quant  à  la  visite  pastorale,  elle  a  été,  dans  tous  les 
temps,  présente  par  les  lois  de  l'Etat  (Ord.  d'Orléans,  art  6  ; 
Ont.  de  Blots,  art.  32;  Edit  de  4605,  art.  14).  L'art.  S8  de  la  loi 
de  l'an  X  eu  renouTelle  l'obligation  en  disposant  que  les  éréques 
doÎTOot  visiter  annuellement  et  en  personne  une  partie  de  leur 
I  fiocëse,  et  dans  Tespace  de  cinq  ans  le  diocèee  entier;  et  qu'en 
{  eas  d'empâebement  légitime,  la  visite  doit  être  Ûte  par  uo  vi- 
ctire  généra).  Le  terme  de  cinq  ans,  dit  le  rapfKMi  de  Portails  sur 
les  articles  organiques,  plus  long  que  celui  indiqué  dans  les 
précédentes  ordonnances,  est  relatif  à  la  plus  grande  étendue 
des  diocèses  actuels.  Si  un  évéque  peut,  par  lui-même  ou  par 
■es  délégués,  faire  la  visite  en  moins  d'années,  il  est  libre  de 
s'abandonner  au  mouvement  de  son  zèle;  mais  aux  yeux  de  la 
là  civile,  il  ne  sera  exposé  &  aucun  reproche  s'il  ne  le  bit 
pas. 

87.  —  Les  évèques  dans  le  cours  de  leurs  visites  sent  obli- 
1^  d'examiner  si  les  églises  sont  garnies  de  tous  les  effets  mo- 
Ûiers  nécessaires  au  service  divin,  et  si  les  effets  qui  existent 
répondent  i  la  décence  qu'il  faut  garder  dans  les  choses  saintes  ; 
tscane  ^Use  paroissiale  ou  non  paroissiale  ne  peut  être  sous- 
traits fc  l'inspection  des  èréques  ;  ils  ont  même  le  droit  de  visiter 
In  chapelles  partiealièrea,  les  chapelles  domestiques,  et  de  les 

interdite  si  elles  ne  sont  pas  eonvenid)lement  tenues  (Lettre  du 

tiradeoT  des  cultes  à  l'empereur,  2  déc.  1806). 

88.  —  L'attention  des  èvéaues,  au  cours  de  leur  visite  pas- 
bnle,  ne  doit  pas  se  borner  a  l'examen  des  choses  employées 
dus  le  service  divin;  elle  doit  encore  porter  sur  les  personnes. 
Les  curés  et  les  autres  ecclésiastiques  ont-Us  les  mœurs  et  les 

I      qealités  de  leur  état?  reEUfilissent-ils  exactement  leurs  fonctions  ? 

;      Tout  cela  ne  saurait  être  iodifférent  à  ta  sollicitude  pastorale  et 

i'  eontéquemment  ne  saurait  être  étranger  &  l'inspection  des  érè- 
qnes.  Ainsi  spécialement,  aux  termes  de  la  même  lettre  minis- 
Ùnelle,  il  n'y  a  «  aucune  raison  qui  puisse  fermer  aux  évêques 
rentrée  des  chapelles  établies  dans  les  établissements  consacrés 
,  à  rïDBtmclion  publique...  Un  évêque  a  le  droit  de  s'enquérir  si 
raumêaier  d'un  lycée  ou  de  toute  autre  école  s'acquitte  fidèlement 
ée  l'emploi  religieux  qui  lui  est  confié  »  {Ibtd.}. 

88.  —  Pour  subvenir  aux  frais  que  leur  occasionne  leur  visite 
diocésaine  annuelle,  il  était  alloué  aux  évéques  une  indemnité 
nrUnl  snïvant  Tétendne  do  diocèse,  ou  pour  mieox  dire  sai- 
lanl  le  nombre  des  départements  qu'il  comprend.  Cette  indem- 
lilé,  réduite  par  une  circulaire  du  27  mai  1831  à  750  fr.  pour  les 
diocèses  composés  d'an  seul  département,  à  1,000  fr.  pour  ceux 
qoi  en  renferment  deux,  avait  été  par  une  autre  circulaire  du 
IB  avr.  1832  reportée  à  l.UOO  fr.  et  1,500  fr.,  comme  elle  l'était 
précédemment.  Elle  a  été  supprimée  complètement  par  la  loi  de 
DDanees  du  29  déc.  1883  comme  n'étant  pas  prévue  par  les 
articles  oreaniques  du  concordat. 

90.  —  Le  traitement  des  évêques,  fixé  d'abord  à  10,000  fr. 
par  l'art.  65  de  la  loi  organique,  porté  par  l'ordonnance  du  9 
avr.  1817  à  15.000  fr.,  a  été  depuis,  en  1832,  raQ>ené  au  chiffre 

I  de  10,000  fr.  Un  décret  du  15  janv.  1853  porta  ce  traitement  k 
13,000  fr.  <>t  enfin  un  décret  du  23  déc.  1837  le  fixa  h  15,000  fr. 
Mais  la  loi  de  finances  du  21  déc.  1879  ramena  ce  traitement  à 
10,000  fr.,  sauf  pour  les  évêques  d'Oran  et  de  Constantine,  dont 
te  traitement  était  de  12,000  fr.  La  loi  de  finances  du  21  mars 
1885  Qt  disparaître  cette  exception,  et  aujourd'hui  le  traitement 
des  éréqoes  est  uniformément  de  10,000  fr.,  chiffre  fixé  par  la 
M  du  18  germ.  an  X. 

91.  —  Les  évéques  revêtus  de  la  dignité  de  cardinal  rece- 
nient  autrefois  un  supplément  de  traitement  de  10,000  fr.  Ce 
Bo^Iément  a  été  supprimé  par  la  loi  de  finances  du  28  déc. 

92.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  4  sept.  1820,  le  trai- 
tenent  des  évêques  ne  court  que  du  jour  de  la  prise  de  poeses- 

\      lioD.  —  V.  suprà,  n.  33. 

93.  —  Outre  le  traitement,  et  à  l'époque  de  leuir  nomination, 
les  Douveaui  évêques  recevaient  :  l"  300  fr.  pour  frais  d'iufor- 
mation  canonique  lOrd.  3  août  1825);  2»  3,333  fr.  35  pour  frais 
d'obtention  des  bulles  d'institution  canonique  (Décr.  25  vent,  an 
XUI;  Ord.  12  sept.  1819)  ;  3*>  enfin,  une  somme  pour  frais  d'éta- 
blisMmeatou  d'installation  (Ord.  4  sept.  1820). 


I  94.  —  Le  chiffre  de  cette  incjemcité  de  premier  établissement, 
!  qui  fut  de  10,000  fr.  sous  l'Empire  et  la  Restauration,  a  été  ré- 
duite à  8,000  fr.  eu  1831 .  Un  décret  du  12  oct  1857  fixa  cette 
indemnité  à  10,000  fr.  pour  les  évêques  nouvellement  promus 
et  à  4,000  fr.  |>our  les  évêques  transférés  &  un  autre  siège.  L'é- 
vê<|ue  ne  devait  aucun  compte  de  cette  somme,  qui  avait  pour 
objet  les  frais  de  déplacement,  d'achat  de  voitures,  de  vêtements 
et  de  ce  qu'on  appelle  la  chapelle  de  l'évéque.  Jamais  on  a  songé 
à  appliquer  cette  gratification  au  mobilier  de  l'évéché  (Déo.min. 
;  19  janv.  1813). 

95.  — -  La  loi  de  finances  du  29  déc.  1883  a  supprimé  cette 
indemoilé,  de  même  que  les  frais  d'institutiQU  canonique  et  tes 
lîraîs  de  bulles,  qui  demeurent  &  la  charge  personnelle  de  l'évé- 
que. 

96.  —  En  principe  général,  la  mort  seule  met  fin  aux  pou- 
voirs de  l'évéque,  que  les  règles  de  l'Eglise  regardent  dans  leur 
rigueur  comme  uni  à  son  diocèse  par  un  lien  indissoluble.  Tou- 
tefois, et  par  dérogation  à  ce  principe,  on  admet  et  on  autorise 
depuis  longtemps  les  translations  ae  siège,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  promotion  à  i'archtépiscopat,  soit  même  d'un  simple  chan- 
gement de  siège;  translatioDS  qui  ne  peuvent  du  reste  avoir  lieu 
que  du  consentement  du  titulaire  et  avec  l'asseotlment  du  Saint- 
Siège.  Bn  acceptant  sa  translation  à  un  auire  évêché  ou  sa  pro- 
motion &  UD  titre  archiépiscopal,  par  cela  même  l'évéque  renonce 
au  titre  dont  il  était  auparavant  nvêto. 

97.  —  Si  la  translation  de  son  siège  est  eontr»ra  aux  prin- 
cipes du  droit  canonique,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  démis- 

'  sion;  tout  titulaire  d'un  diocèse  peut  résigner  ses  fonctions,  et 
du  moment  où  cette  démission  librement  donnée  est  régulière- 
ment acceptée  {Ar  l'autorité  compétente,  le  siège  devient  va- 
cant. 

98.  —  Mais  quelle  est  l'autorité  à  laquelle  cette  démission  doit 
être  adressée?  Une  lettre  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 

'  de  l'année  1828  résout  la  question  en  ces  termes  :  m  En  France, 
deux  pouvoirs  concourent  à  placer  un  évêque  h  la  tête  d'un  dio- 
cèse, le  roi  qui  le  nomme,  le  pape  qui  l'institue  ;  deux  pouvoirs  doi- 
vent donc  concourir  pour  rompre  le  lien  qui  l'attache  à  son  église, 
le  roi  qui  agrée  la  démission,  le  pape  qui  l'accepte  :  aunsi  est-ce 

fiarmi  nous  une  règle  constante,  et  sans  exception,  que  les  titu- 
aires  des  bénéfices  à  la  nomination  du  roi  ne  peuvent  sedémet- 
I  tre  qu'entre  les  mains  du  roi  lui-même,  ou  du  moias  de  son  con- 
!  seatemeot.  Un  arrêt  du  Conseil  du  13  mai  1676  l'a  déclaré  en 
termes  exprès,  et  c'est  le  consentement  unanime  de  tous  les  ca- 
'  nonistes.  L'agrément  du  roi  doit  nécessairement  précéder  l'ac- 
ceptation du  Pape,  de  même  que  la  nomination  a  précédé  l'insti- 
tution. Il  n'y  a  que  des  raiaens  canonigues  qui  puissent  empêcher 
l'acceptation,  a  Rome,  d*une  démission  agréée  par  le  roi, 
comme  il  n'v  a  que  des  motifs  canoniques  qui  puissent  invalider 
i  une  nomination  royale  et  empêcher  l'institution  du  sujet  désigné, 
i  C'est  le  ministre  des  Cultes  qui  reçoit  l'acte,  qui  en  constate 
I  rautbeoticité,  qui  le  transmet  k  Rome  par  ûi  voie  dn  ministra 
[  (les  Affaires  étrangères  et  de  l'ambassadeur  de  France,  lequel 
seul  en  sollicite  l'acceptation  au  nom  de  sa  cour...  Que,  dans 
cette  occasion  importante,  l'évéque  écrive  au  Pape  pour  le  sup- 
plier d'accepter  la  démission  au  roi,  —  rien  de  plus  juste;  — 
mais  que  cette  formalité  soit  tellement  nécessaire  qu'à  son  dé- 
faut l'acte  de  démission  soit  frappé  d'une  nullité  radicale,  c'est 
ce  qu'il  est  impossible  d'admellre^  ce  qui  n'est  fondé  sur  au- 
cune disposition  canonique,  ce  qw  porterait  même  atteukta  &  la 
dignité  royale.  » 

99.  —  La  même  lettre  conclut  donc  qu'un  évêque  qui  s'est 
démis  entre  tes  mains  du  roi  ne  peut  plus  retirer  sa  démission, 
sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  encore  été  acceptée  par  le 
Pape...  Et  qu'une  démisûon  qui  serait  envoyée  directement  au 
Souverain  Pontife  par  un  évêque  ne  pourrail'être  acceptée,  si  Sa 
Sainteté  n'avait  été  officiellement  informée  que  cette  démission 
a  été  préalablement  acceptée  et  consentie  par  le  monarque. 

100.  —  Conformément  à  ces  principes  de  la  législation  ci- 
vile, un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  15  mars  1900  rappelle  que  la 
«  iégisiatioQ  exige  que  la  démission  du  titulaire  soit  remise  en- 
tre les  mains  du  chef  de  l'Ëlat,  agréée  par  lui  et  transmise  au 
Pape  par  la  voie  ordinaire  de  l'amoassadeur  de  France,  lequel 
seul  et)  sollicite  raçceplation  au  nom  du  Oouvernement.  » 

101.  ~  Mais  la  démission  doit  être  toujours  volontaire  :  quel 
que  Boit  l'Oge  d'un  évêque,  de  quelcjue  infirmité  qu'il  soit  at^ 
teint,  il  n'appartient  à  aucune  autorité  séeuliÎTe  deTtù-dooJu» 
un  succeeseur.  Digitized  by  VjDwV 
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ÉVÈQUE-ÉVÊCHÉ.  —  Chap.  I. 


102.  —  Une  grave  question  est  celle  de  Bavoir  si  Véviqae 
peut  se  trouver  dépouillé  de  son  titre  par  la  suppression  de  son 
titre  épiscopal  opérée  sans  son  consf^ntement.  Ce  cas  ne  a'est 
Ku6re  présenté  en  France  qu'au  cominencemenl  de  ce  siècle,  et 
1  on  sait  que  plusipurs  des  ëvétjues  ainsi  dépossédés  protestà- 
rant  contre  la  résolution  du  SaiDt-Siàge  ainsi  prisa  sans  leur 
eonaanlement,  fc  l'efTet  d^établir  une  nouvelle  einonioription  du 
royaume.  Quelque  parti  que  Ton  prenne  sur  cette  difHculté,  il 
faut  remarquer  qu'en  bit,  et  lorsqu'il  s'agira  de  supprimer  ou 
de  modifier  la  circonscription  d'un  diocèse,  le  gouvaroemeot  et 
le  Saini-Siège,  en  cas  de  refus  du  titulaire,  suspendront  jusqu'à 
la  mort  de  ee  dernier,  la  réaliBation  de  leur  projet. 

108i  —  Mais  il  est  certaiaement  un  cas  où  l'évAque  peut 
être,  sens  son  consentement,  dépouillé  de  son  titre  épiscopal, 
c'est  celui  où  sa  oonduite  et  Bes  actes  le  rendent  indigne  de  con- 
server plus  longtemps  la  direction  du  diocèse  et  justifient  sa 
déposition. 

104.  —  Ia  déposition  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  canoniques,  et  après  les  formalités  néces- 
saires pi3ur  établir  les  faits  qui  sont  de  nature  à  la  justtHer; 
elle  ne  peut,  du  reste,  Atre  opérée  que  par  le  concours  des  deux 
autorités  :  du  gouvernement  qui  df^mandeou  consent  à  la  dépo> 
sition  demandée,  du  Pape  qui  la  prononce  et  du  gouvernement 
encore  qui  en  prescrit  1  exécution.  Observons  toutefois  que,  pour 
prévenir  le  scandale  résultant  de  la  déposition,  et  lorstfu'elle  est 
imminente,  il  est  préférable  d'inviter  le  titulaire  à  résigner  ion 
titre. 

Skctidn  U. 

ArohevequeB. 

105.  —  Parmi  les  évéques,  il  en  est  qui  sont  revêtus  d'un 
titre  supérieur,  et  dont  le  siège  prend  le  titre  de  métropole;  ce 
sont  les  archevêques,  autrement  dits  prélats  métropolitains. 

100.  ~  Nous  avons  peu  de  chose  k  dire  sur  la  dignité  et  les 
fonctions  de  l'archevêque,  soumis  aux  mêmes  conditions  de  no- 
mination  que  l'évéque,  dont  il  ne  diffère  ni  par  l'ordre,  ni  par  te 
caractère;  et  à.  ce  sujet,  il  importe  d'observer  que  si  en  fait  les 
archevêques  sont  choisis  parmi  tes  évéques  déjà  en  exercice, 
cet  usage  ne  constitue  pas  une  règle,  et  qu'en  conséquence  tout 
ecclésiastiaue,  même  non  évêquf>,  peut  être  Immédiatement 

firomu  à  I  archiépiscopal,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  réunisse 
es  qualités  nécessaires  pou.r  l'épiscopal.  Mais  les  nominations 
faites  dans  ees  conditions  «ont  tres^rares. 

107.  —  L'évéque  promu  à  l'arobiépiscopal,  de  même  que  ce- 
lui qui  est  changé  de  diocdse,  n'a  donc  pas  besoin  de  consécra- 
tion nouvelle.  La  seule  formalité  canonique  qui  lui  soit  imposée 
dans  ce  cas,  outre  la  traoslalioa  canonique,  est  la  réception  du 
nalHum,  Insigne  particulier  conféré  diraotement  par  teSonverain 
Pontife. 

106.  —  L'archevêque  est  avant  tout  le  chef  d'un  diocèse  par- 
ticulier, et  snus  ce  rapport  il  ne  diffère  en  rien  des  autres  évé- 
otips  pour  ce  qui  a  trait  à  l'administration  de  ce  diocèse,  si  ce 
n'est  par  certains  droits  honorifiques,  tels  que  celui  du  port  de 
la  croix  devant  lui,  etc. 

109.  —  Aux  termes  du  décret  du  \*'  mari  1808,  les  arche- 
vêques pouvaient  êtri>  revêtus  du  litre  de  comte  de  l'empire  avec 
transmission  à  leurs  neveux.  Mais  celte  disposition  n'a  plus  d'ap- 
plication aujourd'hui. 

110,  —  Dans  les  cérémonies  publiques  ils  prennent  rang  im- 
médiatemont  après  les  premiers  présidents  de  cours  d'appel 
(Décr.  24  mess,  an  XII,  tit.  1,  art.  1).  Le  même  décret  leur  ac- 
corde encore  certains  honneurs  comme  certains  droits  qui  difTè* 
rent  en  quelaues  points  de  ceux  accordés  aux  évéques. 

111.  —  L  archevéque  est  investi,  soit  par  les  oanons  de  l'E- 
ptise,  soit  par  les  lois  de  l'Etat,  de  certains  droits  sur  les  évéques 
titulaires,  qui  prennent  à  son  égard  le  nom  de  suffragants,  et  sur 
les  diocèses  de  ces  mêmes  évéques,  dont  la  réunion  forme  la 
province  ecclésiastique  du  prélat  métropolitain.  L'évéque  suffra- 
gant,  alors  même  qu'il  serait  cardinal,  ne  peut  s'affranchir  de 
reconnaître  l'autorité  de  son  métropolitain,  nai^ine  non  revêtu  da 
cette  dignité.  Autrerors,  il  est  vrai,  en  France,  il  exialaiL  certains 
évéques  (tel,  par  exemple,  celui  du  Puy)  qui  prétendaient,  en  vertu 
de  prîvilégps  particuliers,  relever  directement  du  Saint-Siège  ; 
mais  lors  de  la  nouvelle  organisation  religieuse  de  la  France,  au- 
cune exception  n'a  été  rappelée  ou  créée. 

112,  —  Autrefois  aussi  certains  évéques  relevaient  de  métro- 


politains étrangers  au  royaume,  comme  il  pouvait  arriver  encore 
que  des  métropolitains  français  eussentjuridiciion  sur  des  sièges 
étrangers.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi;  tout  éyêcfae  d'os 
diocèse  de  France  ne  peut  relever  que  d'un  métropolîtaio  fran- 
çais, comme  aussi  aucun  archevêque  de  France  n'exerce  juridie* 
tion  sur  des  sièges  étrangers. 

118.  ~  Las  srchavé.iaes  consacrant  et  iastalleat  leurs  sa^ 
fragants.  En  cas  d'empêchement  ou  de  refos  da  leur  part,  ils  sont 
suppléés  par  te  plus  ancien  évêqua  de  rarrondissement  métropo- 
litain (L.  orgsn.,  art.  13).  Ils  peuvent  déléguer  cette  fonotion  à 
tout  autre  évéque,  même  étranger  à  la  province  ecclésiastique; 
et  en  fait,  lorsqu'ils  ne  président  pas  eax-méoMS  à  la  edrémonia, 
;  ils  se  font  le  plus  souvent  suppléer  par  un  prélat  désigné  pu 
l'évéque  nommé.  —  V.  $uprà,  n.  34. 

114.  —  Les  archevêques  vaillent  au  maintien  de  la  Foi  et  ds 
la  discipline  dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  métropols 
(L.  organ.,  art.  14).  Tel  a  toujours  été  l'esprit  de  l'Eglise;  c'est 
ainsi  qu'entre  autres  prescriptions,  la  concile  de  Trente  enjoi* 

I  gnait  aux  métropolitains  de  veiller  à  oe  que  les  évéques  sufTra- 
gants  fussent  exacts  à  résider  dans  leurs  diocèses,  et  à  les  ad- 
ministrer avec  soin.  Cependant  il  importe  de  faire  observer  que 
si  les  canons  de  l'Ëglise  enjoignent  aux  suffragants  de  reconnaftrs 
l'autorité  de  leur  métropolitain,  et  de  n'entreprendre  aucune  affure 
importante  sans  avoir  pris  son  avis,  d'un  autre  côté  ils  pres- 
crivent àoe  dernier  da  na  rien  faire  de  considérable  pour  la  pn* 
vince,  sans  en  avoir  conféré  avec  ses  suiTragaots. 

115.  — •  Les  arebavêqaes  connaissent  des  réelamaticma  et  dsi 
plaintss  portées  contra  la  oonduita  et  la  décision  des  dvéqnas 
suffragants  [L.  organ.,  art.  13)ï  eem,  sans  préjudioe  des  appels 
comme  d'abus,  lesqtiels  ^partiennent  à  un  ordre  d'idéee  entiè- 
rement distinct,  et  sa  portent  directement  an  Conseil  d'Etat. -~ 
V.  Buprà,  n.  67. 

116.  —  Du  reste,  l'arobevéque  n'a  aucune  autorité  quant  à  ' 
ce  qui  concerne  l'administration  temporelle  des  évéohés  euffrs- 
"aois;  il  n'a  juridiction  qu'en  matière  spirituelle  et  en  cas  de 
recours  (Décis.  min.,  n.  1813).  L'archevêque  ne  peut  exercer 
aucune  juridiction  ni  office  sur  le  diocèse  de  son  suETragant, 
sinon  du  consentement  de  celui-ci. 

117.  —  De  même,  aux  termes  du  concile  de  Trente,  m  les  mé- 
tropolitains, après  avoir  achevé  tout  à  fait  la  visite  de  leur  propre 
diocèse,  ne  visiteront  point  les  églises  cathédrales  ni  les  diocè- 
ses des  évéques  de  leur  province,  si  oe  n'est  pour  cause  dont  le 
concile  provinoial  ait  pris  connaissance  et  qu'il  ait  apfHwi-  i 
véa.  »  I 

118.  —  L'histoire  da  l'Eglise  de  France  nous  offre  plus  d'nn 
exemple  da  ces  oooules  provinciaux,  qni,  au  surplus,  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  qu'avec  1  autorisation  dfu  souverain,  presoriptkM 
implicitement  reproduite  par  l'art  4,  L.  organ.,  portant  qn'an- 
eune  assemblés  d'dvéques  ne  peut  avoir  lien  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement  (V.  suprà,  V  ConcUet,  n.  17  et  s.). 
—  Quant  aux  droits  des  archevêques  pendant  la  vacance  des  siè- 
ges épiscopaux  relevant  de  lenr  métropole,  V.  infrà,  n.  IM 
et  s. 

119.  —  Noue  verrons  encore  {infrà,  n.  137)  que  la  différence 
dans  la  dignité  a  fait  établir  une  distinction  entre  les  sièges  ar- 
chiépiscoFAux  et  les  sièges  épisoopaux»  quant  au  nombre  des 
vicaires  généraux  qui  peuvent  prendra  part  à  l'administration 
du  diocèse. 

120.  —  De  même,  il  existe  entre  les  archevêques  et  les  évé- 
ques une  distinction  quant  au  traitement.  Aux  termes  de  l'art.  $4, 
L.  18  germ.  an  X,  le  traitement  des  archevêques  est  de  16,000 
fr.  L'ordonnance  du  9  avr.  1817  l'avait  porté  à  £5,000  fr.  En 
1831,  il  fut  ramené  à  15,000  fr.,  sauf  pour  l'archevêque  de  Pa- 
ris. Le  décret  du  15  janv.  1853  porta  h  traitement  des  archsrê- 
ques  i  SO,O0O  fr.  et  à  KO.OOO  fr.  pour  rambevAqoe  de  Paris.  La 
loi  da  Ûnanees  du  SI  déo.  1879  ramena  oe  traitement  A  15,000 
fr.,  sauf  pour  l'archevêque  de  Paris  (45,000  fr.)  et  i'archevéqus 
d'Alger  (20,000  fr.j.  Mais  depuis  la  loi  de  6nances  dn  SI  mars 
1 885,  le  traitement  de  tous  les  archevêques  a  été  rigoureusement 
fixé  au  chiffre. prévu  par  les  articles  organiques,  soit  15,0004*. 

121.  —  Le  supplément  de  10,000  fr.  alloué  aux  archevêques 
revêtus  de  la  dignité  de  cardinal  a  été  également  supprùné 
comme  pour  les  évéques  par  la  loi  de  Boanoes  du  88  déc. 
1880. 

122.  —  D'autres  différences  existaient  encore  en  ce  qui  con- 
cerne les  indemnités  allouées  extraordinaireimat-dB{^  sus  du 
traitement  Bxe.  Ainsi,  ils<-rtBevaiea|  iM^fr.-'poeniwvenir  aux 
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frais  de  nnformation  eanonique  (Ord.  B  août  1825}  ;  5,000  fr. 
pour  le  paiement  des  bulles  d'institution  (Déer.  23  veot.  an  XIII  ; 
Ord.  ta  sept.  (819);  10,000  Tr.,  puis  IS.OOO  fr.  pour  leurs  frais 
d*i[istatlation.  Comme  pour  l^'s  érdques,  toutes  ces  allocations 
ont  ilé  supprimées  par  la  loi  de  flnancps  du  29  dée.  1883. 

123.  —  Mentionnons  en  terminant  au'mitre  les  archevêques, 
et  f  n  ran^  supérieur,  les  constitutions  del'Kglise  admettent  encore 
rinstîtutton  rie  patriarches,  exarques,  primats,  prélats  supérieurs 
aux  métropolitains,  et  qui  ont  juridiction  sur  plusieurs  arche- 
vêchés o«  évêcbés.  Les  dignités  du  patriarchat  et  de  l'exarchat 
n'ont  jamais  étéconférées  en  France  ;  au  contraire,  quelques  égii- 
MS  arehiépiflcopales,  notamment  oetle  de  Lyon,  étaient  en  pos- 
Kssiou  du  titre  d'églises  primatiales.  L'archevêque  de  ce  sièf^e 
a  eoQtinué  &  ajouter  dans  ses  actes  officiels  à  son  titre  archié- 
piscopal celui  de  primat  des  Gaules,  mais  oe  titre  purement  hono- 
rifif^e  ne  lui  confère  aucun  droit  «n  dehors  de  la  province  ec- 
désMstiqiw  de  sa  métropole. 

Section  III 

Ardiereques  et  «vêqnes  tn  paMIbin  ott  lltulatro*.  Coad|Dtaurs. 

134.  —  En  outre  des  éTêques  appelés  à  gourerner  une  cir- 
«oseription  eedésiaitique,  l'Èirlise  a  ooosacré  l'eiiateqce  d'ar- 
ehevéqaes  et  ^véqaes  titulaires  et  qui  cependant  ne  sont  chargés 
d'aucun  diocèse  actuel. 

135.  —  Pendant  longtemps  ces  prélats  ont  porté  le  nom 
d'iràievéqaes  ou  d'évéques  in  partibu$  infidelium.  Sous  cette 
désaDinalion  l'on  désignait  les  sièges  épiscopaux  d'antique  ori- 
gine qui,  en  suite  de  l'occupation  du  pays  par  une  puissance 
toa  chrétienne,  ne  sont  plus  conBés  h  un  titulaire  effectif.  Cette 
formule  exprimait  à  la  lois  la  condition  politique  des  sièges 
n'ayant  plus  qu'une  existence  fictive  dans  un  pa^s  occupé  par 
dM  iofidèles,  et  le  fait  de  l'absence  de  toute  juridiction  cbet  cpIuÏ 
qui  en  portait  le  titre.  En  1SS2,  un  déoret  de  la  sacrée  congré< 
gatioD  de  la  propagande,  approuvé  par  le  Souverain  Pontife,  dé- 
cida que  dorénavant,  pour  définir  la  méoie  situation,  on  em- 
l^nerait  la  qualification  d'évécbé  ou  d'évéque  titulaire.  Les 
sièges  BODt  ainsi  classés  en  deux  catégories  :  les  sièges  à  rési- 
dsDce  {sedi  residetaiati)  et  ceux  qui  ne  confèrent  que  le  titre 
{sedi  litoliiri). 

126*  —  La  principale  raison  de  ce  changement  est  que,  par 
luite  des  modifications  survenues  dans  la  distribution  des  terri- 
toires, an  cirtain  nombre  de  sièges  qualifiés  d'éviïchés  m  parti- 
bu  inUdeliuaif  ne  se  trouvent  plus  en  pays  soumis  i  la  domi- 
natioa  des  infidèles,  notamment  en  Grèce,  dans  l'île  de  Chypre, 
d&Dsla  Bulgarie,  la  Bosnie  et  en  Afrique.  Ces  nouvelles  déno- 
minations ont  été  consacrées  par  l'annuaire  pontifical  {Lagerar- 
thia  Catholica). 

127.  —  En  France,  la  royauté  ne  se  montra  jamais  très-dis- 
posée à  augmenter  le  nombre  des  prélats  tn  partibus  ;  et  le  clergé, 
Qui  considérait  la  multiplication  des  Utres  d'évéque  comme  len- 
aant  \  avilir  l'épiscopat,  avait  même  soumis  h,  cet  égard  des  re- 
montrances à  Rome,  en  1 655.  A  part  les  coadjuteurs,  au  moment 
de  la  Hévolution  de  1789,  on  n'en  comptait  que  cinq. 

128.  —  L'institution  des  évéquestnparfiouf  ne  fut  point  con- 
sacrée par  le  concordat  el  les  lois  organiques;  il  résulte  même 
d'an  rapport  présenté  à  l'empereur  le  Si  févr.lSOi  par  le  ministre 
des  Cultes  l'iotention  de  ne  jamais  reconnaître  d'évêques  m  par- 
fit» nommés  par  le  Pape.  Un  motif  particulier  et  tiré  des  cir- 
conalances  où  l'on  se  trouvait  alors,  à  savoir  l'existence  des 
anciens évêques  dépossédés, pouvait  exercerune  grande  intluence 
sur  la  détermination  du  gouvernement.  Néanmoins  l'inslitulion 
des  évêques  m  partibus  fut  consacrée  par  le  gouvernement  im- 
périal lui-même,  et  le  décret  du  7  janv.  1808  eut  pour  but  d'en 
Iirévenir  l'abus,  en  imposant  les  conditions  suivantes  à  la  ûolti- 
lioD  directe  par  le  Saint-Siège  de  cette  dignité  à  des  Français. 

129.  —  L'art,  1  de  ce  décret  dispose  que  :  «  En  exécution  de 
l'an,  n,  C.  civ.,  nul  ecclésiastique  français  ne  pourra  poursuivre 
ni  accepter  la  collation  d'un  évëchétnparft^us  faite  par  le  pape, 
B'iln'aéié  préalablement  autorisé  par  nous,  sur  le  rapport  de 
Dotre  ministre  des  Cultes.  »  Et  l'art.  2  :  -.t  que  nul  ecclésiastique 
lançais,  nommé  h  un  évêché  in  partibus,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  précédent,  ne  pourra  recevoir  la  consé- 
cration avant  que  ses  bulles  n'aient  été  examinées  au  Conseil 
d'Etat,  et  qne  la  gouvernement  n'en  ait  permis  la  publication.  » 

1B0.  —  En  eifet,  «  quoique  ce  tilre      suppo&e  pas  néces- 


sairement un  territoire  à  administrer,  une  juridiction  à  exercer, 
il  donne  au  titulaire  le  droit  d'être  consacré,  et  la  consécration 
lui  donne  la  puissance  d*ordre,  d'où  résulte  un  ministère  astex 
respectable  et  assez  étendu  pour  être  rangé  dans  la  elasse  des 
fondions  publiques  »  (Déc.  inin.,  1828). 

131.  —  Décidé  que  le  bref  portant  institution  d'un  évéqae 
iR  partibu»  ne  peut  être  reçu  «t  publié  en  France  que  lorsque 
l'ecclésiastique  qui  en  fait  l'objet  a  obtenu  du  gouvernement  fran- 
çais l'autorisation  requise  par  l'art.  1,  Déer.  7  janv.  1808  ;  qu'en 
conséquence,  il  y  a  lieu  de  surseoir  k  statuer  sur  le  projet  de  dé- 
cret tendant  à  la  réception  d'un  brel  de  cette  nature  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  justifié  du  décret  qui  accorde  cette  autorisation.  — 
Cons.  d'Et.,  20  déc.  1887,  Mgr  Jourdan  de  la  Passardière;  — 
31  oct.  1889,  Mgr  Potron. 

132.  —  ...  Et  que  cette  autorisation  doit  être  antérieure  à  la 
Bulle  conTérant  à  l'ecclésiastique  le  titre  d'évéque  m  parlibut.  — 
Cons.  d'Et,  6  oct.  1898,  Gilbert;  —  15  févr.  1900,  Larue. 

133.  — • ...  Que  Tautoritation  d'accepter  le  titre  d'évéque  in 
partibu$  est  par  sa  nature  un  acte  esseDiielIsment  politique  que 
le  gouvernemeDt  doit  accomplir  dans  la  plénitude  de  ses  attribu- 
tions; que  les  oonsidérations  tiréei  de  la  conduite  antérieure 
du  prêtre,  de  ion  attitude  aotoeliej  dei  services  qu'il  peut  dtr« 
appelé  à  rmdre  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  oe  sauraient 
être  appréciées  et  diaeutéet  par  le  Conseil  d'Etat  ;  qu'en  consé- 
quence, cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  par  une  dispo- 
sition spéciale  du  décret  portant  réception  du  bref  en  France; 
que  c'est  seulement  lorsque  le  gouvernement  a  accordé  l'autori- 
sation, que  le  Conseil  d'Etat  doit  intervenir  pour  statuer  sur  la 
demande  de  réception  et  d'enregistrement  au  bref,  et  que  la 
décision  qui  l'accorde  est  ensuite  visée  dans  le  décret  relatif  à 
la  réception  du  bref.  ~  Cooc.  d'El,,  20  déc.  1887,  Mgr  Jourdan 
de  la  Passadière. 

134.  —  Le  gouvernement  a  quelquefois  provoqué  lui-même 
du  Saint-Siège  (a  collation  de  titres  d  évéques  m  partibus  dans 
diverses  circonstances  :  par  exemple,  afin  de  pourvoir  à  l'admi- 
nislraUon  de  diocèses  dont  U  titulaire  cessait  de  résider,  sans 
néanaioioB  avoir  résigné  son  titre.  Mais  le  plus  souvent  le  titre 
d'évéque  in  partibus  est  conféré  à  la  demande  du  titulaire  d'uo 
évêché  ou  archevêché  &  qui  son  &ge  ou  ses  infirmités  ou  autres 
circoastaocea  rendent  nécesaiire  l'assistance  d'un  auxiliaire. 
Nous  Avons  examiné,  suprd,  v»  Cnadjutewr,  tout  ce  qui  concerne 
les  évéques  tn  partihus  ainsi  nommés  eo  qualité  soit  de  coa^ju- 
teura  soit  de  simples  auxiliaires. 

Section  IV. 
Vloiiirea  flénérauz  d'archevêque  et  d'évéque. 

135.  —  Les  vicaires  généraux  sont  des  ministres  auxiliaires 
que  les  évêques  et  archevêques  choisissent  pour  les  aider  ou  les 
suppléer  dans  l'administration  de  leurs  diocèses;  les  fonctions 
de  ces  miaistres  auxiliaires  sont  connues  depuis  louglempsdans 
l'Eglise. 

136.  —  Les  évêques  et  archevêques  ne  sont  pas  obligés  de 
déléguer  ainsi  leurs  pouvoirs,  mais  ils  le  doivent  quana  ils  ne 
peuvent  suffire  par  eux-mêmes  au  gouvernement  ou  à  l'admi- 
nistration de  leur  diocèse  :  cela  est  laisséàleur  conscience;  c'est 
ce  qui  fait  que  l'art.  21,  L.  18  germ.  an  X,  s'est  contenté  de  leur 
donner  la  faculté  de  s'adjoindre  de  pareils  vicaires,  mais  sans 
leur  imposer  aucune  obligation  k  cet  égard. 

137.  —  Chaque  évéque  peut  nommer  deux  vicaires  généraux 
el  chaque  archevêque  peut  en  nommer  trois  :  ils  doivent  les 
choisir  parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités  requises  pour  être 
évêques  (L.  organ.,  art.  21;  L.  23  vent,  an  aII,  art.  4;  Ord. 
25  déc.  1830,  art.  2).  Leur  nomination  doit  être  agréée  par  le 
Président  de  la  République. 

138.  —  Du  principe  que  ce  n'est  qu'après  l'obtention  des 
bulles  d'institution  canonique  et  sa  prise  de  possession  que  l'é- 
véque  a  !e  droit  d'exercer  sa  juriaiclion  {V.  supra,  n.  20),  il 
suit  qu'il  ne  peut  valablement  conférer  auparavant  à  un  ecclé- 
siasiique  le  titre  de  vicaire  général;  mais  il  a  cette  faculté 
aussitôt  après  la  prise  de  possession  du  siège,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  déjà  sacré.  — André,  Die*,  de  dr.  ean.,  v"  Viraire, 
§  1,P-  1207. 

139.  —  Du  reste,  il  est  libre  aux  évêques  de  se  donner  on 
us  grand  nombre  de  eoopérateurs  que  celui  (ix^-par  l'art.  21,1 
.  18  germ,  an  X,  pourvu  que  leur  Q^f||^gCfjço(ep|^^<^^[ 
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des  actes  qui  aîeot  besoin  de  la  sanction  du  gouTernemeot  pour 
être  exécutoires  ;  11  peut  y  avoir,  en  conséquence,  des  vicaires 
générauxagréésparlegouTeraemeQtetdesvicaîres  généraux  bo- 
noraire8.Mais  le  gouvernement,  danssarelation  avec  le  diocèse, 
ne  peut  connaître  que  les  vicaires  (i^éDéraux  par  lui  agréés,  dans 
les  limites  ci-dessus  tracées  :  les  vicaires  générauxnon  agréés  sont 
sans  qualité  offlcietle  et  ne  peuvent  Taire  que  les  actes  de  juri- 
diction  spirituelle  qui  ne  touchent  qu'A  la  aolutîon  des  cas  de 
conscience,  i.  la  décision  des  points  théologiques,  et  au  main- 
tien de  la  discipline  (Décis.  min.,  29  brum.  an  Xll). 

140.  —  Le  rang  des  vicaires  généraux  est  déterminé  par 
l'évôque.  Cette  distinction  n'est  pas  sans  importance  quant  À  la 
question  du  traitement  à  Tégard  des  vicaires  généraux  d'arche- 
vêchés. 

141.  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Cultes  du  10  mai 
1837  a  engagé  les  évéques  à  lui  Taire  connaître  d'une  manière 
authentique  la  signature  des  vicaires  généraux  agréés.  Cette  si- 
gnature est  seule  admise  par  l'administration  des  postes  sur  les 
plis  circulant  en  Tranchise. 

142.  —  Les  vicairee  généraux  ont  la  préséance  sur  les  cha- 
noines (Décis.  min.,  21  germ.  an  XI).  mais  ils  ne  font  pas 
partie  du  chapitre.  Les  règlements  qui  leur  donnent  le  titre  de 
chanoioes  ne  peuvent  s'entendre  que  des  honneurs  et  fonctions 
extérieures,  et  nullement  d^un  titre  réel  et  permanent  qui 
tienne  l'organisation  des  ebafntres  tonjours  incertaine  et  varia- 
ble (Décis.  min.,  28  mai  1813  et  48S7). 

143.  —  Les  vicaires  généraux  ne  sont,  dans  l'ordre  ecclé- 
siastique, que  les  représentants  de  l'évéque.  Leur  jiouvoir  est 
uniquement  le  résultat  d'une  délégation;  ce  pouvoir  peut  être 
plus  ou  moins  étendu,  il  peut  être  limité  à  certaines  choses,  cela 
dépend  de  la  volonté  des  évéques.  Il  est  des  Fonctions  qui  ap- 
partiennent exclusivement  à  l'épiscopat;  ces  fonctions  ne  peu- 
vent être  déléguées  parles  évéques  qu'A  d'autres  évéques;  elles 
ne  peuvent  l'être  À  d'autres  prêtres  vicaires-généraux  (Portails, 
Rapport  sur  les  artKles  organiques).  En  résumé,  «  les  pouvoirs 
du  grand  vicaire  se  règlent  d'un  côté  sur  les  dispositions  géné- 
rales du  droit,  et  de  l'autre  sur  le  contenu  do  sa  commission  qui 
supplée  à  ce  que  le  droit  n'exprime  point  et  quelquefois  retran- 
che de  ce  qu'il  exprime;  car  l'évêque  peut  dans  la  commission 
limiter  le  pouvoir  du  grand  vicaire  et  lui  déTendre  de  prendre 
connaissance  de  certaines  affaires  qui  sont  d'ailleurs  censées 
comprises  dans  les  commissions  générales.  »  —  L'aUié  André, 
§  1,  p.  1203. 

144.  —  Les  vicaires  généraux  agréés  reçoivent  sur  les  fonds 
de  l'Etat  un  traitement  dont  te  taux,  fixé  d'abord,  par  la  loi  du 
U  vent,  an  X,  &  2,000  fr.  pour  le  premier  vicaire  général  d'ar- 
chevêché, 1,500  fr.  pour  tous  les  autres  vicaires  généraux,  a  été 
porté,  par  une  ordonnance  du  28  mai  1818,  de  2,000  fr.  k  3,000  fr. 
et  de  1,500  fr.  à  2,000  Fr.  D'après  un  décret  du  22  janv.  1853, 
le  traitement  du  premier  vicaire  général  de  Paris  est  de  4,500  Fr.; 
celui  des  deux  autres  et  des  premiers  vicaires  généraux  des  au- 
tres archevêques,  de  3,500  fr.;  le  traitement  des  deux  autres 
vicaires  généraux  des  archevêques  et  des  vicaires  généraux  des 
évéques  est  de  2,500  fr.  Les  sept  vicaires  généraux  des  trois 
diocèses  de  l'Algérie  reçoivent  chacun  un  trutement  de  3,600  fr. 

145.  —  La  suppression  du  traitement  des  vicaires  généraux 
a  été  demandée  à  diverses  reprises,  ce  traitement  n'étant  pas 
prévu  par  la  loi  du  18  germ.  an  X.  La  Question  a  encore  été 
posée  au  cours  de  la  discussion  du  budget  des  cultes  pour  l'exer- 
cice 1 900,  k  la  Chambre  des  députés  (séance,  7  déc  1 899,  Joum . 
o/f.,  8  décembre  ;  V.  également  séance,  21  janv.  1893,  Journ. 
o/f.,  20  janvier).  Cette  suppression  a  toujours  été  repoussée.  Oii 
a  fait  remarquer,  à  ce  sujet,  que  le  droit  d'agrément  de  l'Etat,  en 
ce  qui  concerne  les  vicwres  généraux,  ne  dérivant  que  de  la  loi 

3ui  leur  accorde  un  traitement,  l'Etat  se  priverait  ainsi  de  tout 
roit  de  contrôle. 

146.  —  Le  traitement  court  du  jour  de  la  prise  de  possession 
ou  installation  constatée  par  le  chapitre  (Ord.  13  mars  1832) 
tAuparavant.  et  d'après  l'ordonnance  du  9  janv.  1816,  le  Irai- 
ement  leur  était  payé  &  compter  du  jour  de  leur  nomina- 
tion. 

147.  —  Comme  tous  les  autres  ecclésiastiques,  ils  sont  sou- 
mis à  la  règle  de  la  résidence;  et  toutes  les  Tois  que  l'alMence 
n'est  pas  autorisée  suivant  les  r^les  voulues,  il  y  a  lieu  k  dé- 
compte sur  leur  traitement  (Ord.  13  mars  1832,  art.  3).  —  V. 
encore.  Cire.  min.  2  avr.  1832. 


148.  —  C'est  un  principe  inconlestaUe  que  tes  vicaires  gé- 
néraux sont  essenUellement  révocables,  et  que  l'évêque,  qui  libre- 
ment les  a  choisis  pour  les  associer  à  ses  travaux  et  les  rendre  coo- 
pérateurs  de  son  ministère,  peut  avec  la  même  liberté  leur  enle- 
ver les  fonctions  qu'il  leur  avait  confiées.  Ce  pouvoir  de  l'évêque 
est  absolu  et  il  serait  contraire  aux  règles  du  droit  ecclésiasti- 
que que  l'évêque  pùt  s'interdire  cette  faculté  de  révocation. 
Cette  révocation  peut  résulter  ou  d'une  déclaration  formelle  de 
l'évêque,  ou  impncitement  encore  de  la  présentation  faite  par 
l'évêque  au  gouvernement  d'un  ecclésiastique  nouveau  pour  les 
fonctions  de  grand  vicaire. 

149.  —  Les  pouvoirs  des  grands- vicaires  cessent  également 
avec  ceux  de  l'évêque  qui  les  a  nommés.  Il  est  vru  que  l'art.  36, 
L.  18  germ.  an  X,  portait  qu'au  cas  de  vacance  de  siège,  les  vi- 
caires généraux  continueraient  leurs  fonctions  pendant  ladite 
vacance.  Mais  cette  prescription,  contraire  aux  canons  de  l'E- 
glise, a  été  abrogée  par  le  décret  du  28  févr.  1810,  qui  a  rétabli 
rinstitution  des  vicaires  généraux  capitulaires. 

150.  —  Deux  jours  auparavant  (le  26  févr.  1810),  un  autre 
décret  était  intervenu,  dont  les  dispositions  ont  été  depuis  àpeu 
près  textuell<^ment  reproduites  dans  l'ordonnance  du  29  sept. 
1824,  laquelle  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Lorsqu^un  vicaire 

fénéral,  jouissant,  en  celte  quahté,  d'un  traitement  sur  ootre 
résor,  aura  perdu  sa  place,  après  trois  ans  consécutifs  d'exer- 
cice, soit  par  suite  d'un  changement  d'évêque,  soit  en  rwsonde 
son  dge  et  de  ses  infirmités,  nous  nous  réservons  d'accorder 
audit  vicaire  général  hors  d'exercice,  s'il  n'est  pas  pourvu  d'un 
canooicat,  un  secours  de  1,500  fr.  par  an  jusqu'à  sa  nomination 
eu  premier  canonicat  vacant  dans  le  chapitre  diocésain,  soit  A 
un  autre  titre  ecclésiastique  susceptible  d  être  présenté  A  notre 
agrément,  et  jusqu'à  ce  qu'il  nous  plaise  de  lui  conférer,  dans 
tout  autre  diocèse,  une  cnanointe  A  nous  due,  A  cause  du  ser- 
ment de  fidélité,  de  joyeux  avènement  ou  de  droit  de  rAgale, 
et  qu'il  en  ait  été  mis  en  possession.  »  Tous  les  ans,  à  cet  effet, 
une  allocation  spéciale  est  portée  au  budget  des  cultes. 

SiCTIOM  V. 
Vicaires  généraux  eapitulaires. 

151.  —  L'art.  36  de  la  loi  organique,  prévoyant  le  cas  de  va- 
cance de  siège  épiscopal,  ordonnait  que  jusqu'à  remplacement 
les  vicaires  généraux  en  fonctions  conserveraient  leurs  pouvoirs. 
Le  métropohlain,  et  à  son  défaut  le  plus  ancien  des  évéques 
suffragants,  devait  pourvoir  au  gouvernement  du  diocèse  pen- 
dant u  vacance.  En6n  ,  les  métropolitains  et  chapitres  calhé- 
draux  étaient  tenns,  sans  délai^  de  donner  au  gouvernement  avis 
de  la  vacance  du  ùège,  ainsi  que  des  mesures  prises  pour  le 
gouvernement  du  diocèse  vacant 

152.  —  Cette  disposition  des  lois  oi^aniques,  contraire  aux 
règles  toujours  suivies  dans  l'Eglise,  Fut  une  de  celles  qui  exuta 
le  plus  de  réclamations;  sur  la  demande  des  évéques,  réunis  par 
ordre  de  l'empereur  à  Paris,  pour  examiner  les  modifications  A 
faire  aux  lois  organiques,  elle  fut  formellement  rapportée  par 
l'art.  5,  Décr.  28  Févr.  1810.  L'art.  6  de  ce  décret  porte  que  : 
«  Pendant  les  vacances  des  sièges  (et  il  s'agissait  des  archevê- 
chés comme  des  évêchés],  il  sera  pourvu  conformément  aux  lois 
canoniques  au  gouvernement  des  diocèses,  et  que  les  chapitres 
présenteront  au  ministère  des  cultes  les  vicaires  généraux  qu'ils 
auront  élus,  pour  leur  nomination  être  reconnue  par  le  gouverne- 
ment. » 

153.  ' — Ainsi  fut  rétablie  l'Institution  des  vicaires  généraux 
capitulaires  de  tout  temps  connue  dans  l'Eglise  comme  le  mode 
d'administration  des  diocèses  pendant  la  vacance  du  siège  épis 
copal.  Dëslors.sila  vacance  du  s)r>ge  confère  au  chapitre  l'admi- 
nistration du  diocèse,  il  ne  l'exerce  que  par  délégation .  Il  n'a  pas 
le  droit  d'administrer  directement  ;  il  excéderait  donc  ses  pou- 
voirs en  ôtant  &  un  ecclésiastique  ses  fonctions  (Déc.  min.  28  janv. 
1811). 

154.  —  Si  l'élection  des  vicaires  capitulaires  n'est  pas  ap- 
prouvée par  le  gouvernement,  l'administration  du  diocèse  passe 
non  pas  au  chapitre  pris  collectivement,  mais  au  doyen  du  cha- 
pitre. 

155.  —  Suivant  les  lois  canoniques,  le  délai  dans  lequel  le 
chapitre  doit  procéder  à  la  nominati<Mi~ïles  viuiirad  sénéraux 
capitulaires  est  de  huit  joqir)f^j#^t;9^dl^9iQi@^ié^de  1810 
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n'tyaDt  point  rétabli  expressément  cette  disposilioo,  ïln'y  aurait 
ividemment  pas  nullité  si  la  Domiaatioa  avait  eu  lieu  postérieu- 
rement aux  buit  jours  ;  néanmoins  il  est  dans  l'esprit  du  décret, 
et  dans  l'usage  cela  se  pratique  toujours  ainsi,  que  la  nomination 
des  vicaires  généraux  capïtulaires  ait  lieu  sans  aucun  retard. 
Vuillerroy  {/Hoe^«,  p.  244}  dit,  en  se  fondant  sur  l'art.  36,  L.  18 
f^na.  ao  X,  <|ue  sïle  cba[Htre  négligeait  de  faire  cette  nomioa- 
tiott.  il  devrait  y  être  pourvu  par  le  métropolitain  ou  plus  ancien 
évéque  sulTraganl. 

156*  —  Quant  au  nombre  des  vicaires  généraux  capilulatres 
(taux  conditions  qu'ils  doivent  remplir,  ify  a  lieu  d'appliquer 
la  règles  que  nous  avons  exposées  plus  haut  sur  les  vicaires 
^oéraux  ordioaires.  —  V.  supi%  n.  137. 

157.  • —  La  qualité  de  vicaire  général  capitulaire  étant,  par  sa 
nature  même,  essentiellement  temporaire,  lorsque  le  chapitre 
confire  la  qualité  de  vicaire  général  capitulaire  &  un  chanoine, 
cette  nomination  ne  lui  fait  pas  perdre  son  titre  de  chanoine  ; 
d'où  il  suit  que  lorsqu'il  cesse  de  remplir  les  fonctions  de  vicaire 
général,  il  reprend  ses  fonotioos  de  cbaDoine  (Dénis,  min. 
28  mai  1813). 

158.  —  A  raison  également  de  ce  même  csractère  d'admi- 
nistrateurs temporaires,  les  vicaires  généraux  capitulaîres  ne 
peaveotse  permettre  aucune  innovation  dans  les  usages  et  cou- 
tumes du  diocèse  :  c'est,  au  surplus,  ce  que  la  loi  organique  avait 
sitloé  elle-même  par  son  art.  28  &  l'égard  des  administrateurs 
des  diocèses  vacants.  Comme  aussi  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions 
<\m  exigent  iaipérii>usement  le  caraetére  épiacopal,  telles,  par 
excai{ile,  que  l'ordination  de  prêtres  on  l'imposition  du  sacre- 
MttdsMDfîniiaUon,  les  vicaires  généraux  capïtulaires  doivent 
avotrreuurs  à  un  autre  évéque.  Mais,  à  part  ces  restrictions,  te 
pooToir  des  capitalaires  pour  le  gouvernement  du  dioeèse  est 
•bMlu;aiosi,  ils  ont.  comme  l'évéque  ou  l'arcbevêque  qu'ils  sup- 
piénty  le  droit  de  prononcer  contre  les  ecclésiastiques  qui  les 
ont  encourues  les  peines  canoniques.— V.  au  surplus,  pour  plus 
amples  détails,  l'abbé  André,  v<>  Siège,  %  2.  —  V.  aussi  Happ. 
oia.9Q0T.  1819. 

159.  —  Toutefois,  nommés  simultanément  et  conjointement, 
ita  H  peuvent  exercer  la  juridiction  métropolitaine  ou  épiscopale 
que  collectivement  et  non  isolément;  d'où  Vuillefroy(T°Vïcairt!, 
p.  519,  note  c)  conclut  qu'un  seul  d'entre  eux  ne  pourrait,  sans 
abus,  statuer,  par  exemple,  sur  une  poursuite  canonique,  quand 
bien  même  il  serait  revêtu  du  titre  d'offlcial,  la  juridiction  de 
Toffieial  n'étant  point  aujourd'hui  reconnue  par  les  lois  civi- 
Im. 

160.  —  En6n,  si  les  vicaires  généraux  capitulaîres  sont  char- 
gés de  TadiDinislratioQ  du  diocèse,  ils  n'ont  aucun  pouvoir  quant 
I  l'administration  des  biens  de  l'évéché.  —  V.  infrà,  n.  189 
etB. 

161.  —  Le  traitement  des  vicaires  généraux  capilulaires  est 
le  même  que  celui  des  vicaires  généraux.  Ce  traitement  court  i 
partir  du  jour  de  leur  nomination  par  le  chapitre,  mais  ils  ne 
peureat  le  recevoir  qu'après  l'agrément  de  leur  nomioation  par 
le  Président  de  la  République.  L'ordonnance  du  13  mars  1832, 
portant  que  les  vicaires  généraux  ne  recevront  leur  traitement 
qu'après  leur  nomination  et  à  partir  de  leur  prise  de  possession, 
n'est  pas  applicable  aux  vicaires  généraux  capitulaîres.  Dès 
Ion  elle  n'a  point  dérogé  h  la  règle  antérieurement  suivie,  d'a- 
près laquelle  leur  traitement  leur  était  acquis  à  compter  du  jour 
de  leur  élection  par  le  chapitre,  mats  après  l'approbation  de 
cette  élection  par  ordonnance  royale.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
27D0V.  1840.  —  Vuillerroy,  ioc.  cit.  —  En  effet,  dit  un  rapport 
as  ministre  du  16  nov.  1840,  la  position  des  vicaires  généraux 
eq>itulaires  est  bien  difîérente  de  celle  des  vicaires  généraux 
DOQ  capitulaires  et  autres  titulaires  ecclésiastiques.  Ceux-ci 
n'entrent  ou  ne  doivent  entrer  réellement  en  fonctions  qu'après 
l'approbation  de  leur  nomination;  quant  aux  vicaires  généraux 
capilulaires,  il  est  de  toute  nécessité  qu'ils  entrent  en  l'onctions 
aossilét  après  le  décès  ou  la  démission  de  l'évéque.  Il  est  donc 
jasie  que  leur  traitement  remonte  au  jour  où  ils  ont  été  réelle-  ; 

*  ment  chargés  du  service  diocésain. 

162.  —  Du  moment  ot'i  le  siège  épiscopal  cesse  d'être  vacant, 
le  pouvoir  des  vicaires  généraux  capitulaires  prend  Sn  :  or  le 
siège  est  réputé  n'être  plus  vacant  du  moment  où  le  nouvel 
éféque  a  vu  ses  bulles  d'institution  canonique  enregistrées  au 
Cooieil  d'Etat,  attendu  que  dès  ce  moment  il  peut  prendre  pos- 
*mum  du  siège  (Décis.  min.  29  sept.  1807). 

RftpsRTOiRR.  —  Tome  XXI. 
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Section  I. 
Notions  ffénérales. 

163.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'évéché  ou  l'archevêché,  qui 
est  le  titre  ecclésiastique  institué  pour  le  gouvernement  du  dio- 
cèse, avec  le  diocèse  luL-mêmef  dont  il  se  distingue  comme  la  cure 
k  l'égard  de  la  paroisse. 

164.  —  Les  biens  que  les  évéchés  possédaient  autrefois  fu- 
rent, comme  ceux  de  tous  les  établissements  religieux,  confis- 
qués par  les  lois  révolutionnaires,  et  aliénés  pour  la  plupvt  à 
titre  de  biens  nationaux.  —  V.  suprd,  v"  BUns  nationaux. 

165.  —  Le  concordat  et  les  lois  organiques,  en  rétablissant 
les  évêchés,  ont-ils  entendu  les  reconstituer  tels  qu'ils  existaient 
autrefois,  c'est-i-dire  non  pas  seulement  comme  offlee,  mais 
comme  personne  civile  capable  de  posséder?  Telle  est  la  ques- 
tion que  nous  avons  déjà  examinée  &  l'égard  des  cures  et  où 
nous  avons  dit  que  si  Quelques  doutes  pouvaient  exister  sur  ce 
point,  ils  ne  seraient  plus  possiUes  depuis  le  décfft  du  6  nov. 
1813.  —  V.  suprà,  v"  Cure-Curé^  n.  67  et  s.  —  Telle  est  aussi 
la  solution  qu'il  convient  d'adopter  quant  aux  évêchés. 

106.  —  Coiftme  les  cures,  au  surplus,  les  ëvêohés  ont  été 
formellement  désignés  par  l'ordonnance  de  1817  comme  devant 
être  rangés  parmi  les  établissements  religieux  que  la  toi  du 
2  janv.  I8t7  avait  déclarés  devoir  être  considérés  comme  éta- 
blissements publics,  aptes  k  recevoir  par  legs  et  donations,  s 
acquérir  et  &  posséder  toutes  sortes  de  biens,  meubles  et  im< 
meubles,  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  C'est  là  une  diffé- 
rence notable  avec  le  diocèse ,  au  moins  d'après  la  jurisprudence 
actuelle  du  Conseil  d'Etat 

167.  —  Nous  avons  ,  en  effet .  expliqué  antérieurement  (su- 
prà, V*  Diocèse,  n.  43  et  s.)  que  la  capacité  civile,  reconnue  au 
diocèse  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  mai  1874,  lui  est 
actuellement  déniée  par  le  Conseil  d'Etat  (Av.  Cons. d'Et.,  6  avr. 
1880),  qui  déclare  que  la  personnalité  civile  n'appartient  qu  àl'é- 
vêché  considéré  comme  mense  épiseopale.  —  V.  suprd,  v'  Dons 
et  legs,  n.  279  el  s. 

168.  —  De  ce  que  les  évêchés  constituent  une  personne  mo- 
rale, faut-il  en  conclure  qu'ils  peuvent  recevoir  tous  dons  et  legs, 
notamment  des  dons  et  legs  faits  dans  un  but  de  ebarilë,  de 
bienfaisance  ou  d'instruction  publique?  Ceci  touche  à  la  ques- 
tion de  la  capacité  des  personnes  morales.  —  V.  suprâ,  v"  Dont 
et  legs  aux  établifsements  publics,  n.  1313  et  s.,  1489  et  s. 

SiGTION  II. 
M«nse  èplMopale. 

§  1.  Dotation  de  ^évéché. 

169.  '—  La  dotation  de  l'évéché,  ou  mense  épiscopale,  se  com- 
pose :  i"  des  biens  qui  lui  ont  été  affectés  par  l'Etat;  2*"  de  ceux 

3ui  lui  proviennent  de  dons  et  legs  acceptés  avec  l'autorisation 
e  l'Etat;  3»  de  ceux  acquis  par  lévêché  avec  la  même  autori- 
sation. Elle  se  compose  encore  :  1**  des  traitements  etindemnitës 
alloués  par  l'Etat  au  titulaire  sur  le  Trésor  public;  2"  de  l'usu- 
fruit du  palais  épiscopal  que  l'Etat  doit  lui  procurer  et  du  mobi- 
lier qui  y  est  placé;  3"  des  subventions  qui  peuvent  être  allouées 
par  le  département. 

170.  —  C'est  l'évéque  qui  représente  l'évéché;  c'est  lui  qui 
acquiert,  possède,  accepte  les  dons  et  les  legs,  et  administre, 
sous  les  conditions  et  les  formes  déterminées  par  les  lois  et  or- 
donnances, les  biens  qui  en  forment  la  dotation.  —  V.  suprà, 
V*  Dons  et  legs  aux  étabUssemenis  publies ,  n.  276  et  s.  —  V. 
en  ce  qni  concerne  les  traitements  et  indemnités,  suprA,n.90ets., 
et  pour  les  subventions  des  départements,  suprd,  v*  Culte. 

171.  —  Il  faut  aussi  distinguer  avec  soin  les  biens  de  la  ca- 
thédrale ou  du  chapitre,  possédés  et  administrés,  tes  uns  parla 
fabrique  de  la  cathédrale,  les  autres  par  le  cbapïtce--(V.  stwrâ, 
v«  Chapitre,  et  infi-à,  V  Fabrique),  ày^^^^  bf%^fc)OQ 
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§  2.  Administration  de  ta  mente  épiseopale. 

172*  —  Quaat  aux  biens  de  t'éréehé  qui  constituent  à  pro- 
prement parler  la  mense  épiseopale,  les  archevêques  et  évéques 
ont,  relativement  h  leur  administration,  les  mâmes  droits  que  les 
cni^s  sur  les  biens  de  la  cure(Décr.  6  nov.  t8(3,  art.  29).  Nous 
nous  bonieroDS  donc,  après  avoir  renvoyé  k  cet  égard  aux  indi- 
cations que  nous  donnons  tuprà,  v  Cure-Curé,  n.  79  et  s.,  à 
rapporter  quelques  dispositions  spéciales  aux  archevfichés  et 
évéchéa. 

173.  —  Ainsi,  aux  termes  du  décret  du  6nov.  1813  (art.  30), 
«les  papiers, titres,  documents  concernant  les  biens  de  ces  men- 
ses,  Ips  comptes,  les  registres,  les  sommiers,  sont  déposés  aux 
archives  du  secrétariat  de  Tarchevèché  ou  évèché.  »  L'art.  31 
ajoute  :  «  Il  est  dressé  un  inventaire  des  titres  et  papiers  ;  il  est 
formé  un  regialre-sommipr,  conformément  à  i'arl.  56  du  règle- 
ment des  fabriques.  »  lilDfln ,  suivant  l'art.  32  :  «  Les  archives 
de  ta  mense  sont  renfermées  dans  des  caisses  ou  armoires,  dont 
aucune  pièce  ne  peut  être  retirée  qu'en  vertu  d'un  ordre  souscrit 
par  l'archevêque  ou  évèque,  sur  le  registre-sommier,  et  au  pied 
auquel  doit  être  le  récépissé  du  secrétaire.  Lorsque  la  pièce  est 
rétablie  dans  l«  dépôt,  Tarohevêque  ou  évéque  met  la  décharge 
en  marge  du  récépissé. 

174.  —  L'autorisation  de  plaider  est  oéeessaire  aux  évéques 

Sour  plaider  relativemeDt  à  leur  mense  épiseopale,  lorsqu'il  s'agit 
M  droits  fondera  qui  y  sont  attachés,  et  non  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  action  purement  mobilière.  —  V.  suprà,  yo  Autorisa- 
tion de  plaider,  n.  96S  et  s. 

175.  —  Les  évéques  ne  peuvent,  sans  autorisation  du  gou- 
vernement, grever  les  biena  de  leur  mense  épiseopale.  —  Colmar, 
2  avr.  1833,  Evéque  de  Strasbourg,  [S.  34.8.124,  P.  chr.] 

176i  — Mais  l'inexécution,  par  suite  d'annulation,  des  enga- 
gements des  évéques  ayant  pour  effet  de  grever  leur  mense 
épiseopale  au  préjudice  de  leurs  successeurs,  nt^  peut  donner 
lieu,  contre  les  évéques  qui  les  ont  contractés  en  leur  qualité,  à 
une  condamnation  &  des  dommages -intérêts.  —  Même  arrêt. 

177.  —  Toutefois,  les  évéques  sont  tenus,  en  leur  propre  et 
privé  nom,  de  garantir  la  restitution  des  titres  à  eux  remis  par 
suite  du  contrat  anoulét  avec  tous  les  droits,  privilèges  et  préro- 
gatives qui  y  étaient  attachés.  Et,  k  défaut  de  restitution  des 
titres,  le  lilulaire  doit  éire  tenu,  toujours  en  son  propre  et  privé 
nom^  à  restituer  le  montant  des  titres  avec  les  intérêts  échus, 
ainsi  que  les  frais  et  dépens.  —  Même  arrêt. 

178.  — Bien  que  le  décret  du  6  nov.  1813  ne  parle  jpasd'une 
manière  expresse  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs 
k  l'égard  des  difficultés  relatives  au  revenu  des  menées  épisco- 
pales,  comme  lorsqu'il  s'agit  des  cures,  leur  compétence  ne  nous 
en  paraît  pas  moins  incontestable.  — "V. suprà,  vo  Conseil  de  pré- 
feeture,  n.  192.  —  Serrigny.  Tr.  de  dr.  adm.,  t  2,  n.  893. 

179.  —  L'évéque,  lorsqu'il  est  en  possession  de  son  siège  et 
des  biens  de  la  mense,  est  à  la  fois  l'administrateur  et  l'usuTrui- 
tier  des  biens  de  la  mense  épiseopale.  —  Limoges,  13  août  1888, 
Préfet  de  la  Haute-Vienne,  [S.  90,2.201,  P.  90.1.1165,  D.  89.2. 
57]  —  Sic,  Gaudry,  Tr.  de  la  tég.  des  cultes,  t.  3,  p.  405  et  s., 
n.  1163  et  s. 

180.  ~  Dès  lors,  un  évéque,  qui,  dans  un  exploit  introductif 
d'instance,  a  déclaré  agir  en  sa  qualité  d'évèque  et  pour  le  dio- 
cèse, a  pu  être  déclaré  recevable  dans  son  action,  en  tant  que 
représentant  légal  de  l'évèché.  —  Cass-,  23  avr.  1883,  Ville  de 
Mont-de-Marsan,  [3.  8.Ï.I.373,  P.  85.1.910.  D.  84.1.231] 

181*  —  En  qualité  de  représentant  de  l'évèché,  l'évéque  peut 
poursuivre  en  justice,  soit  l'exécutioa,  soit  la  résiliation  avec 
dommages-inlérêls,  d'un  contrat  par  lequel  un  de  ses  prédéces- 
seurs, eo  abandonnant  k  une  ville  le  montant  d'un  legs  réguliè- 
rement recueilli  par  lui,  avait  stipulé  de  cette  ville  l'engagement 
d'acheter  une  maison  et  de  l'afTecter  à  l'établissement  d'une 
école  de  Frères.  —  Même  arrêt. 

182.  —  L'engagement  pris  par  la  ville  n'étant  que  l'acces- 
soire de  la  destination  donnée  à  l'immeuble  acquis  et  n'étant  pas 
une  constitution  d'usufruit,  il  en  résulta  que  ta  demande  de  Vô- 
véque,  qui  invoque  cette  concession  de  jouissance,  n'implique 
aucune  revendication  de  droit  foncier,  et  n'a  pas,  dès  lors,  be- 
soin d'être  l'objet  d'une  auloriBation  préalable.  —  Même  arrêt. 

183.  — Aucun  texte  de  loi  n'investit  Tévêque  du  droit  d'ac- 
cepter provisoirement  les  dons  et  legs  faits  à  la  m<>nse  épiseo- 
pale. ~  Bordeaux,  18  févr,  1891,  Rvêqiie  de  Périgueux  et  de 
Saiiii-Exupéry.  [S.  et  p.  92.2.89] 


184,  ~  Néanmoins,  l'évéque  ayant,  en  qualité  de  représen- 
tant légal  de  la  mense  épiseopale,' le  droit  d'accomplir  tous  les 
actes  néeefsaires  &  la  conservation  des  biens  de  la  nieDae,_puise 
dans  e«  droit  le  pouvoir  d'accomplir  Tacte  juridique  qui  peut 
mettre  obstacle  &  la  rétractation  par  In  stipulant  ou  son  héntin 
d'une  stipulation  pour  autrui  faite  au  profit  de  rér^cbé  comme 
condition  d'une  donation  faite  à  un  tiers;  il  n'y  a  là.  de  la  part 
de  l'évéque  qu'un  acte  purement  conservatoire  rentrant  dans  ses 
pouvoirs  d'administrateur  légal  de  la  mense.  —  Même  arrêt. 

185,  —  Spécialement,  et  encore  bien  que  la  mense  épiseopale 
n'ait  pas  été  autorisée  à  recueillir  U  bénéfice  d<;  In  stipulation 
faite  î  son  proBt,'  l'assignation  donnée  par  l'évoque,  après  !e  dé- 
cès du  stipulant,  aux  fins  de  n'-c'amer  le  bénéfice  de  cite  stipu- 
lation, a  pour  eR'et  de  mettre  obstacle  à  ce  que  l'héritier  du  sti- 
pulant puisse  la  rétracter.  —  Même  arrêt. 

186.  —  Lorsqu'un  acte  de  donation  faite  ft  une  ville  pour 
l'entretien  d'écoles  sous  la  direction  de  Frères  des  écoles  cbré* 
tiennes  stipule  que,  pour  le  cas  où  la  direction  des  écoles  sertit 
enlevée  aux  Frères,  le  bénéfîce  de  la  donation  reviendrait  i  l'é- 
vèché, l'autorisation  d'accepter  donnée  par  décret  à  ta  ville  n'a 
pas  pour  effet  d'habiliter  l'évèché  &  acoepter  la  stipulation  Gute 
accessoirement  à  son  profiL  —  Même  arrêt. 

187.  —  Par  application  du  principe  de  la  apécialit^  admis 
par  le  Consnl  d'Etat  (V.  suprà»  v**  Dons  et  legs  auœ  étabti$$0- 
ments  publics^  a.  t050  et  s.),  un  emprunt  par  une  meose  épiseo- 
pale ne  saurait  être  autorisé  lorsque  le  produit  doit  en  dire  affecté 
à  une  œuvre  qui  ne  rentre  pas  dans  ses  attributions  légales,  par 
exempte,  lorsqu'il  a  pour  objet  de  pourvoir  aux  travaux  d'agran- 
dissement d'une  maison  destinée  i  recevoir  des  prêtres  luajadei. 
—  Note  Cons.  d'Et.,  26  déo.  1882,  Mense  épiseopale  de  Fréjus. 

188.  —  De  même,  on  ne  peut  autoriser  raliénation  d'un  im- 
meuble appartenant  k  une  mense  épiseopale  dont  le  produit  doit 
être  employé  au  profit  du  séminaire.  — Av. Cons,  d'Et.,  10  juin 
188S,  Mense  épiseopale  de  Fréjus. 

§  3.  AdminislrtUion  au  cas  de  vacance  de  tiège. 

189,  —  Le  décret  du  6  nov.  1813  a  réglé  l'administration  ds 
la  mense  épiseopale,  en  cas  de  vacance  du  siège.  Au  décès  de 
chaque  archevêque  ou  évèque,  il  est  nommé  par  le  raiDistrs  des 
Cultes  un  commissure  pour  l'adminisU'ation  des  biens  de  la 
mense  épiseopale  pendant  la  vacance.  Ce  commissaire  doit  prê- 
ter devant  le  tribunal  de  première  instance  le  serment  de  remi^ir 
cette  commission  avec  zèle  et  fidélité  (arL  34  et  33). 

100,  —  Il  doit  tenir  deux  registres,  dont  l'un  est  le  livre- 
journal  de  sa  recelte  et  de  sa  dépense  ;  dans  l'autre,  il  doit  in- 
sérer, de  suite  et  à  leur  date,  une  copie  des  actes  de  sa  gestion, 
passés  par  lui  ou  à  sa  requête.  Ces  registres  doivent  être  cotés 
et  paraphés  par  le  président  du  même  tribunal  [art.  36). 

101,  —  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  d'un  arche- 
vêque ou  évèque  doit  faire  d'office,  aussitôt  qu'il  a  connaissance 
de  son  décès,  l'apposition  des  scellés  dans  le  palais  ou  autres 
maisons  qu'il  occupait.  Dans  le  cas  où  les  scelles  auront  été  ap- 
posés d'oftice  par  le  juge  de  paix,  et  dans  celui  ofi  le  scellé  aurait 
été  apposé  à  la  requête  des  néritiers,  des  exécuteurs  testamen- 
taires ou  des  créanciers,  le  commissaire  de  la  vacance  doit  y 
mettre  son  opposition,  à  fin  de  conservation  des  droits  de  la 
rnpose,  et  notamment  pour  sûreté  des  réparations  &  la  charge 
de  la  succession  (art.  37  et  38). 

192.  —  Les  scellés  sont  levés  et  les  inventaires  faits  &  la  re- 
quête du  commissaire,  les  héritiers  présents  ou  appelés,  ou  à  la 
requête  des  héritiers  en  présence  du  commissaire  (art.  39]. 

193.  —  Aussitôt  après  sa  nomination,  le  commissaire  est 
tenu  de  la  dénoncer  aux  receveurs,  fermiers  ou  débiteurs,  qui 
sont  tenus  de  verser  dans  ses  mains  tous  deniers,  denrées  ou  au- 
tres choses  provenant  des  biens  de  la  mense,  à  la  charge  d'en 
tenir  compte  k  qui  il  appartiendra  (arL  40). 

194.  —  Le  commissaire  est  tenu,  pendant  sa  gestion,  d'ac- 
quitter  toutes  les  charges  ordinaires  de  la  mense;  il  ne  peut  re- 
nouveltir  les  baux,  ni  couper  aucun  arbre-futaie,  en  masse  ou 
éparâ,  ni  entreprendre  au  delà  des  coupes  ordinaires  de  bois 
taillis  et  de  ce  qui  en  est  la  suite;  il  ne  peut  déplacer  les  titreB, 
papiprs  et  documents  que  soua  son  récépissé  (art.  41). 

195.  —  Le  commissaire  fait  incontinent  après  la  levée  des 
scelles  visiter,  en  présence  des  héritiers  ou  eux  appelés,  les 
palais,  maisons,  fermes  et  bâtiments  dépendants  de  la  mense  par 
deux  experts  nommés  d'oîfl^  pac  le^  président jjujiihunal.  Ces 
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«xperis  font  morttion  tlnns  leur  rapport  du  temps  auquel  ils  esti- 
n^Bt  Que  doÏTent  se  rapporter  les  reconstructions  à  faire  ou  les 
d^grioatione  qui  y  ont  dooné  lieu  ;  ils  Font  les  devis  et  ettimation 
des  r^parationB  ou  reconetructions  (art.  48i. 

196*  — Les  b^ritiers  sont  tenus  de  remettre,  dans  les  six 
noiflaprè*  ta  riaite,  les  lieux  en  bonne  et  sufSsante  réparation  ; 
rinoo  les  réparations  sont  adjugées  au  rabais,  au  eompte  des 
Mntm,  ila  diliffenee  du  eomEnlssaira  (art.  U). 

187.  —  Lee  r^ratmaa  dont  l'ufganea  ae  fkit  sentir  peadanl 
la  gMlion  du  eooiniiiiaire  aoot  fkitea  (Mr  lui  lor  le  rerenu  de  la 
Miise,  par  voie  d'adiudiMtioii  au  rabais  si  elles  excèdent 
300  fr.  (art.  44). 

i9H,  —  Le  eomaiis"aire  régit  depuis  le  jour  du  désis  jus- 
qu'au tempe  où  le  successeur  nommé  par  le  ^ourernement  s'est 
mis  en  possession.  Les  revenus  de  la  mense  sont  au  profit  du 
snce^tseur  à  compter  du  jour  de  sa  nomination  (art. 

109.  —  Il  est  dressé  procds-verbal  de  la  prise  de  possession 
parlejufre  de  paix  ;  ce  proefts-verbal  doit  constater  la  remise  de 
tous  les  eFTeta  mobiliers,  ainsi  que  de  tous  titres,  papiers  et  do- 
enments  eoneernant  la  mense,  et  que  |ps  registres  du  commis- 
sure ont  été  arrêtés  par  ledit  juge  de  paix,  ces  registres  sont 
déposés  avec  les  litres  de  la  mense.  Les  poursuites  contre  tes 
comptables,  soit  pour  rendre  les  eomptes,  soit  pour  faire  statuer 
m  les  objets  de  contestations,  sont  faites  devant  tes  tribunaux 
compétents  par  la  personne  que  le  ministre  a  commise  pour  re- 
ttvoir  les  comptes  (art.  M  et  47). 

280.  —  La  rétribution  du  eommissatre  est  réglée  pu  le  mt- 
vntrsdes  Cultes;  elle  ne  peut  eieéder  5  cent,  pour  fï-anc  des 
reveoBS  et  3  cent  pour  franc  du  prix  du  mobilier  dépendant  de 
lifiieeesmon,  en  cas  de  Teute,  sans  pouvoir  rien  exiger  pour 
les  vieaUons  ou  voyages  auxquels  il  est  tenu  tant  que  eette  ges- 
liofl  le  comporte  (art.  48). 

301.  —  Jugé  que,  pendant  ta  vacanoe  du  siège  épisoopat, 
l'edainiatration  de  la  nense  appartient  à  l'administrateur  pro- 
vùoire  nommé  par  le  gouvernement,  et  non  aux  vicaires  oapitu- 
taires  désignés  par  le  chapitre,  si  le  ^uvernement  ne  leur  a  pas 
confié  eette  administration.  —  Trib.  Limoges,  84juilt.  1888,  sous 
Limoges,  13  août  188)1,  Préfet  delà  Haute-Vienne, [S.  90.I.S0I, 
P.90.M166,  D.  89.8.57} 

202.  ~  On  a  soutenu  et  jugé  que  pendant  la  vacance  du 
liège,  les  revenus  des  biens  épiscnpaux  appar'tenDeol  au  gou- 
vernemenl,  en  vertu  de  l'art,  39,  Décr.  6  nov.  1813,  ainsi  conçu  : 
u  Le  droit  de  régale  continue  d'être  e\ercé...,  ainsi  qu'il  l'a  été 
de  tout  temps  par  les  souverains  nos  prédécesseurs.» 

208.  —  Décidé  que  le  droit  de  régale,  tel  qu'il  eiistatt  sous 
TaneieD  régime,  s'exerce  au  proRt  de  l'RÛt,  pendant  la  vacance 
do  siège  épiscopal,  comme  une  dépendance  de  la  souveraineté. 

—  Limoges,  13  août  1888.  précité.  —  V.  Oaudry,  IV.  de  ta  législ. 
det  cultes,  t.  3,  n.  il46;  Brémond,  Rev.  erit.,  ann.  1889,  p.  68f). 

—  V.  en  sens  contraire,  Gat.  d^s  Trib.  du  31  août  1888. 

204.  —  Mais,  dans  la  pratique,  l'Etat  n'use  pas  de  son  droit 
de  régale  en  ce  qui  concerne  les  revenus.  Tous  les  revenus 
perçus  jMndant  la  vacance,  déduction  hite  des  dépenses  et  dex 
nonoraires  du  commissaire' administrateur,  sont  remis  au  nouvel 
évéque  lors  de  sa  prise  de  possession. 

205.  —  Le  gouvernement  peut-il,  en  vertu  du  droit  de  ré- 
gale, aliéner,  pendant  la  vacance  du  siège,  les  immeubles  dé- 
pecdant  de  la  mense  épiscopale?  —  V.  pour  l'a'flrmslive,  les 
eoDclusions  de  M.  le  procureur  ^'^nérai  Bpaudoin,  rapportées 
MUS  Limoges,  13  août  1888,  précité.  —  Contrà,  Brémond,  op. 
Cit.,  p.  Ô79  et  s. 

206.  —  Jugé,  è  cet  égard,  que  te  droit  de  régale  étant  inhérent 
à  ta  puissance  publique,  l'autorité  judiciaire  est  sans  compé' 
teace  pour  en  régler  ou  en  contrôler  l'exereiBe;  qu'en  oonsé- 
qoence,  lorsque  le  commissaire  administrateur  a  été  autorisé,  par 
on  décret  pns  par  le  chef  de  l'Etat,  dans  l'exercice  de  son  droit 
régalien,  à  vendre  les  immeubles  de  la  mense,  le  juge  des  référés 
•H  incompétent  pour  ordonner,  sur  la  demande  de  l'évéque 
sommé,  qu'il  sera  sursis  ft  la  vente  des  immeubles.  —  Limoges, 
13  août  1888,  précité.  —  Mais  ce  système  a  été  vivement  com- 
bstla  par  plusieurs  auteurs,  qui  ont  soutenu  que  les  pouvoirs 
conférés  au  représentant  du  gouvernement  par  le  décret  de  1813 
ne  sont  autres  que  ceux  d'un  simple  administrateur,  qui,  bien 
'oin  d'avoir  le  droit  de  disposition,  a  pour  principal  devoir  celui 

conserver  et  de  rendre,  comme  tons  les  administrateurs  du 
t»«n  d'autrui.  —  Brémond,  op. «t.,  p.  681  et  s.;  Qaz.  d9$Trib. 
à*  31  août  «888, 


207.  —  Le  Conseil  d'Etat  décide  que  le  commissaire  admi- 
nistrateur nommé  au  décès  d'un  évé(fue  conformément  i  Part. 
34,  Décr.  7  nov.  1813,  pour  l'administration  des  biens  de  la 
mense  épiscopale  pendant  la  vacance,  est  chargé  de  procéder  & 
la  régularisation  de  la  dotation  de  cet  établissement.  —  Av. 
Cons.  d'Et.,  30  oot.  1884,  Aliénation  par  la  mense  épiscopale  de 
Langres;  —4  avr.  1889,  Régularisation  du  patrimoine  de  la 
mense  émseopale  de  Ntmes  —  Décr.  14  férr.  1000,  Mense  épisco- 
pale de  Grenoble. 

208.  —  Le  Conseil  d'Etat  décide  même  actuellement  que  les 
immeubles  possédés  par  la  mense  épiscopale  et  qui  ne  concou- 
rent pas  au  but  légal  de  cet  établissement,  c'est-à-dire  &  l'amé- 
lioration de  la  condition  des  titulaires  successifs  du  siège  épis- 
copal, doivent  être  vendus  aux  enchères  publiques  et  le  prix 
employé  en  rentes  sur  l'Etat  immatriculées  au  nom  de  la  mense 
épiscopale.  —  Cons.  d'Gt.,  Il  déc.  1884,  Mense  épiscopale  de 
Verdun;  —  30  ocl.  1884,  Langres;  ~  29  janv,  1885,  Le  Mans; 

—  2i  déo.  1888,  Fréjus;  —  S3  déc.  188fl,  Laval;  —  SI  juin  1888, 
Limoges;  —  9  aoât  1888,  Poitiers;  ~  4  avr.  1889,  Nîmes;  — 
27  févr.  1898,  Avignon  —  Déor.  14  févr.  1900,  Grenoble. 

209.  —  Les  valeurs  mobilières  de  la  mense  épiscopale  sont 
égatem«^nt  transformées  en  rentes  nominatives  sur  I  Blat.  — 
Cons.  d'El.,  27  févr.  1890,  précité.  Décr.  14  févr.  iOOO,  Mens* 
épiscopale  de  Grenoble. 

210.  —  Les  pouvoirs  du  commissaire  administrateur  qui,  d'a- 
près l'art.  46,  Décr.  d  nov.  1813,  ne  doit  régir  que  jusqu'à  la 
prise  de  posBSssion  par  le  nouvel  évéque,  ont  même  été  parfois, 
en  ces  dernières  années,  prorogés  au  delà  de  ce  terme  pour  per- 
mettre la  régularisation  au  patrimoine  de  la  mense  épiscopale. 

—  Cons.  d'Et.,  26  juin  J884,  Régularisation  du  patrimoine  de  la 
mense  épiscopale  de  Tours  ;  ~  29  janv.  1883,  Aliénation  par  la 
mense  épiscopale  du  Mans;  —  9  août  1888,  Bégularisatioa  du 
patrimoine  de  la  mense  épiscopale  de  Poitiera.  —  Décr,  14  févr. 
1000,  Meose  épiscopale  de  Qrenobte, 

SscnoN  III. 
Palais  épiMOpal.  Mobilier. 

211*  —  Comme  tous  les  autres  biens  ecclésiastiques,  les 
palais  épiscopaux  avaient  été  confisqués  par  tes  lois  réroluUon- 
naires  et  étaient  ainsi  devenus  la  propriété  de  l'Etat,  qui  avwt 
conservé  les  uns,  sJiéné  lesautres.  Apres  le  concordat,  le  gouver- 
nement rendit  h  leur  première  destioation,  c'est-à-dire  au  loee- 
menl  des  évèqaes,  ceux  de  ces  édiSces  qui  n'avaient  pas  été  alié- 
nés et  qui  étaient  encore  disponibles. 

213.  — <  On  a  élevé  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  la 
propriété  des  palais  épiscopaux,  et  la  môme  question  se  repré- 
sente encore  pour  las  eéminaires  et  les  presbytères  (V.  infrà, 
v"  Pr«$bytire),  Nous  rappellerons  qu'en  1837,  une  ciroulairs  de 
t'archevëque  de  Paris,  qui  avait  pour  objet  de  protester  contre 
la  disposition,  faite  par  l'Etat  qui  s'en  prétendait  propriétaire, 
des  terrains  sur  lesquels  était  construit  l'ancien  palais  archiépis- 
copal, fut  déférée  au  Conseil  d'Etal,  et  donna  lieu  à  une  déelara* 
lion  d'abus  (Ord.  SI  mars  1837). 

213.  —  La  décision  du  Conseil  d'Etat  était  fondée  sur  les  con- 
sidérations suivantes  :  «  L'art.  It  duoonoordal  met  à  la  disposi- 
tion des  évéques  loutss  les  églises  métropcUtaines,  cathédrales, 
paroissiales  et  autres  non  aliénées  nécessaires  au  culte.  Cette 
stipulation  ne  conUent  pas  un  abandon  plein  et  entier,  un  des- 
saisissement absolu  ;  c'est  une  simple  airectation  au  service  du 
culte  des  édifiées  néceasain»  à  ses  besoins^  faite  par  l'Etat  cooiffie 
propriétaire  de  ces  édifices.  L'Elat  ne  f^it  qu'en  concéder  l'u- 
sage ;  il  ne  renonce  pas  à  sa  propriété.  Si  son  droit  demeure  cer- 
tain à  l'égard  des  objets  dont  parle  la  disposition  précitée  du 
concordat,  il  est  bien  plus  inconteslable  encore  à  l'égard  de  ceux 
sur  lesquels  cette  disposition  garde  la  silence.  Or,  il  n'est  auou- 
nement  question,  dans  l'art,  ii,  des  édifices  destiués  k  l'babita- 
tion  des  évéques:  bien  pius,  l'art-  71  de  la  loi  du  18  germ-  an  X 
Taite  pour  la  misa  en  vigueur  du  concordat,  dit,  en  termes  exprès, 
que  les  conBeila  généraux  des  départements  sont  autorisés  &  pro- 

I  curer  aux  archevêques  et  évéques  des  logements  oonvenables.  » 

214.  --  Conformément  à  oelte  décision,  on  est  généralement 
d'accord  aujourd'hui  pour  admettre  que  les  palais  épiscopaux  re- 
mis à  la  disposition  des  évéques  appartiennent  k  l'Etat.  —  Cbau- 
vean,  Joum.  de  droit  adminMratifi^U'j  Aù^^^k'Pt^  -Ouaroca,. 
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Traité  dt$  édifices  puUie&,  p.  6S,  et  Cours  de  droit  administra- 
tif, t.  8,  n.  1024  et  1531  ;  Campion.  p.  567. 

215.  —  Ce  point  établi,  &  quel  litre  lea  éTÔques  détiennent- 
ils  les  bâtiments  aCTectës  à  leur  logement?  Ont-ils  sur  ces  bâti- 
ments un  droit  analogue  à  celui  des  curés  sur  les  presbytères? 

216.  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  25  janv.  1883 
Evftque  d'Angers,  D.  83.2.174).  a  résolu  celte  question  par 
^arSrmatire.  D  après  cet  arrêt,  l'évêque  a  sur  le  palais  épiscopal 
un  droit  d'usufruit  sui  generis,  et  un  préfet  n'a  pas  le  droit  de 
faire  paroiser  et  illuminer  un  palais  épiscopal  pour  une  féte  na- 
tionale^ sans  le  consentemeni  de  l'évêque,  pas  plus  qu'il  ne  le 
pourrait  s'il  s'agissait  d'uc  édiRce  appartenant  en  propriété  ou 
en  jouissance  à  un  parliculier. 

217.  —  Cette  solution  a  été  combattue  par  M.  Ducrocq  (note 
sous  Poitiers,  29  juin  1883,  D.  83.2.169).  Il  a  fait  remarquer 
qu'il  n'y  a  aucune  affectation  primitive  des  palais  épiscopauz  aux 
termes  du  concordat  et  des  arUdes  organiques  ;  qu'il  y  a  une 
difTérence  esseotiella  à  cet  égard  entre  les  curés,  auxquels  ont 
été  remis  les  presbytères,  et  tes  éTéques  pour  lesquels  aucune  re- 
mise ai  restitution  n'est  prévue.  Cette  différence  ressort  très- 
netfment  des  art.  71  et  72,  L.  18  germ.  an  X,  dont  le  premier, 
relatif  au  logement  des  évêques,  garde  le  silence  sur  la  remise 
des  palais  épïscopaux,  tandis  que  le  second  stipule  en  termes 
formels  la  remise  aux  curés  des  presbytères  et  jardins  non  alié- 
nés, et  n'aulorise  les  communeb  à  fournir  à  ces  eccléstastîtiues 
un  logement  nouveau  que  dans  le  cas  où  les  anciens  n'existe- 
raieni'plus  dans  le  domaine  public.  D'autre  part,  le  décret  du 
30  déc.  1809,  qui  a  imposé  aux  communes  l'obligation  de  four- 
nir un  logement  aux  curt^s  et  desservants,  ne  dit  rien  des  évê- 
ques et  n  impose,  à  leur  égard,  aucune  obligation  aux  départe- 
ments. Enfln,  te  décret  du  6  nov.  1813,  sur  Tes  biens  des  cures 
et  ceux  des  menses  êpiscopales,  ne  comprend  pas  dans  ces  der- 
niers tes  palais  épiscopaux,  d^oîi  il  résulte  que  l'usuFruit  des 
menses  ne  peut  s'étenare  à.  ces  palais.  Il  n'existe  donc,  au  pro- 
fit des  évêques,  sur  l'immeuble  domanial  affecté  à  leur  logement, 
ni  droit  réel  d'usufruit  ou  d'habitation,  oi  droit  personne  résul- 
tant d'un  contrat  de  bail.  Il  n'y  a  là  qu'une  affectation  adminis- 
trative dont  les  règles  échappent  &  la  compétence  de  Fautorité 
judiciaire. 

218.  —  Ce  système  a  été  con6nné  par  le  tribunal  des  con- 
flits &  l'occasion  de  PafTaire  jugée  par  l'arrêt  de  la  cour  d'Angers. 
Ce  tribunal  a  décidé  que  les  palais  épiscopaux  qui  appartiennent 
àTEtat  sont  affectés  adminislrativemeot  à  l'évêque  pour  son  ha- 
bitation personnelle,  et  que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  connaître  des  droits  et  obligations  qui  résultent  de  cette 
affectation  spéciale;  qu'en  conséquence  aucune  action  ne  peut 
être  intentée  devant  la  juridiction  civile  à  raison  d'arrêtés  pré- 
fectoraux qui,  conformément  aux  ordres  ministériels,  prescrivent 
le  pavoisement  et  l'illumination  d'un  palais  épiscopal  le  jour  de 
la  fête  nationale.  —  Trib,  conll.,  14  avr.  1883,  Evêque  d'Angers, 
[5.  85.3.17,  P.  adm.  chr.,  et  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Chante-Grellet,  D.  83.3.85] 

219.  —  La  restitution  des  palais  épiscopaux  non  aliénés,  pour 
servir  de  résidence  aux  évêques,  se  6t  sans  aucune  dif6culté; 
mais  &  l'égard  de  ceux  aliénés,  et  dont,  par  conséquent,  la  res- 
titution devenait  impossible,  il  fallait  aviser  &  un  autre  moyen 

Eour  7  suppléer.  En  conséquence,  et  aux  termes  de  l'art.  *71, 
.  18  germ.  an  X,  les  conseils  généraux  de  département  furent 
autorisés  à  procurer  aux  archevêques  et  évêques  un  logement 
convenable. 

220.  —  Depuis,  cette  charge  a  cessé  d'être  imposée  aux  dé- 
partements, et  c'est  !'Etat  qui  assure  le  logement  des  évêques. 

221.  —  L'Etat,  en  sa  qualité  de  propriétaire  des  palais  épis- 
copaux, pourvoit  &  leurs  réparations  et  à  leur  entrelien  au  moyen 
de  crédits  inscrits  chaque  année, pourcel  objet,  au  budget  des 
cultes. 

222.  —  Les  palais  épiscopaux  et  archiépiscopaux  sont 
exemple  de  la  contribution  foncière.  Mais  Vuillefroy  dit  que 
l'évêque  est,  comme  usufruitier,  tenu  du  paiement  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  et  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  du  bâtiment  servant  à  son  habitation  (L.  21  avr.  1832, 
art.  27).  —  V,  suprà,  v"  Contributions  directes,  n.  5643  et  s. 

223.  —  L'Fillat  fournit  a  l'évêque  non  seulement  le  logement, 
mais  le  mobilier  qui  doit  se  trouver  dans  le  palais  épiscopal;  il 
se  charge  en  outra  de  l'eDlretien  de  ce  même  mobilier.  Toutefois, 
et  bien  que  l'Etat  reste  seul  chargé  du  mobilier  épiscopal,  il  est 
loisible  aux  départements  de  roter  pour  le  même  objet  des  fonds 


à  prendre  sur  les  nentimes  additionnels  (L.  IS  mai  1818,  art.  68). 

224.  —  L'ameublement  desévêcbés  se  compose  :  t*  des  meu- 
bles meublante  servant  à  la  représentation,  tels  que  glaces,  con- 
soles, secrétaires,  tentures,  lustres,  tapis,  sièges  et  autres  objett 
qui  garnissent  les  salons  de  réception,  la  salle  à  manger  et  le 
cabinet  du  prélat  ;  2<>  de  l'ameublement  d'un  appariemeat  d'ha- 
bitation d'honneur;  30  du  mobilier  de  la  chapelle  de  l'évécbë; 
40  des  crosses  êpiscopales  et  des  croix  processionnelles  des  évê- 
ques »  (Ord.  7  avr.  1819,  art.  1).  «  Dans  plusieurs  diocèses, 
les  fonds  alloués  antérieurement  &  1819  avaient  été  appliqués  k 
l'achat  de  meubles  d'une  nature  ou  destinés  h  des  pièces,  autres 
que  celles  énoncées  ici...  Mais  depuis  1819  aucune  partie  des 
fonds  accordés  n'a  pu  être  employée  de  cette  manière...  Les  ob- 
jets existants,  une  fois  hors  de  service,  n'ont  pu  ètjre  remplacés  1 
(Cir.  min.  23  avr.  1819  ;  22  août  1822;  22  mars  1834). 

225.  ~~  L'énumération  faite  par  l'art.  1  de  l'ordonnance  de 
1819  n'est  pas  absolument  limitative  :  ainsi  «  cet  ariiele  offre 
une  lacune  puisqu'il  ne  fait  pas  mention  de  la  chambre  à  cou- 
cher de  l'évêque,  qai  entre  nécessairemeot  dans  la  composition 
du  logement  accordé  par  l'Etat  au  titulaire  du  siège;  celte  pièce 
a  toujours  été  ajoutée  dans  la  pratique.  »  D'autre  part,  «  l'ap- 
partement d'honneur  s'entend  de  celui  réservé  aux  étrangers  de 
distinction  qui  séjournent  k  l'évéché.  Il  se  réduit  ordinairement 
à  une  chambre  à  coucher  de  maEtre  et  à  uue  pièce  adjacente,  au- 
tant que  possible,  pour  loger  le  domestique.  »  L'anseubleinenl 
de  la  chapelle  de  l'évêque,  dont  fait  mention  le  §  3,  ne  comprend 
que  les  tentures,  tapis,  sièges,  chandeliers  d'autel  et  autres  ob- 
jets de  même  naMire  (Cir.  min.  22  mars  1831).  —  V.  eneora 
Cire.  14  mai  1841. 

226.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  crosse  épiscopale  de  tout 
évêque  ou  archevêque,  ou  la  croix  processionnelle  dR  l'arche- 
vêque, avec  la  croix  que  le  gouvernement  a  donnée  à  tous  les 
évêques,  et  que  l'on  doit  tenir  pour  un  don  fait,  non  à  la  per- 
sonne, mais  au  siège  (Décis.  min.  15  vent,  an  Xllt). 

22*7.  —  L'état  et  !a  valeur  du  mobilier  de  chaque  év6ché  sont 
demeurés  arrêtés  tais  qu'ils  ont  été  portés  au  1**  janv.  de  Tajinée 
1819  dans  les  inventaires  et  devis  estimatifs  dressés  en  vertu  des 
ordres  du  ministre  de  l'Intérieur  (chargé  alors  dfs  colles}  et  ap- 
prouvés par  lui  (Ord.  7  avr.  i8l9,  wrt.  2).  A  l'égard  des  évêehes 
érigés  depuis,  comme  aussi  m  dans  les  évécbes  oi!i  Tameuble- 
menl  n'a  élë  formé  que  postérieurement  à  celle  ordonnance,  ce 
sont  les  seuls  devis  approuvés  par  le  minisire  qui  établissent  la 
valeur  primitive,  déduction  faite  des  économies  obtenues,  tors  de 
la  réalisation  des  achats,  sur  les  prix  des  objets.  Au  surplus,  de 
quelque  manière  que  cette  valeur  primitive  ait  été  établie,  elle 
est  invariable  h  l'égard  de  chaque  article  en  particulier  comme  i 
l'égard  du  mobilier  en  général.  Les  réformes  mêmes  des  objets 
usés  ne  lui  font  éprouver  aucune  altération,  au  moyen  du  mode 
prescrit  pour  leur  remplacement  »  (Cire.  min.  22  mars  1831). 

228.  —  Les  inventaires  dont  il  a  été  question  suprà  doivent 
être  récoli^s  à  la  fin  de  ciiaque  année  et  à  chaque  mutation  d'é- 
vêque  u  par  le  préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture  nommé  par 
lui,  assisté  de  deux  membres  du  conseil  général  désignés  d'ar 
vance  par  le  conseil,  cuncurremment  avec  le  titulaire,  ou,  en  cas 
de  vacance  du  siège,  avec  les  capitulaires  administrateurs  du 
diocèse.  Dans  les  départements  où  le  chef-lieu  du  diocèse  est 
diltérent  de  celui  de  la  préfecture,  le  préfet  peut  se  faire  rejpré- 
senter  par  le  sous-préfet  de  rarroadissement  dont  fait  partie  la 
ville  épiscopale  »  (Ord.  7  avr.  1819,  arL  5;  4  janv.  1832,  art.  2). 

22».  —  Le  récolpment  doit  contenir  mention,  non  seulement 
du  mobilier  placé  par  l'Etat,  mais  aussi  des  meubles  qui  auraient 
pu  être  acquis  sur  les  toods  alloués  par  le  département  (Ord. 
4  janv.  1832,  art.  3). 

230.  —  Ainsi  encore,  «  les  objets  qui  ont  été  acquis,  bien 
qu'ils  n'entrent  pas  dans  la  composition  du  mobilier  Idgal,  doi- 
vent cependant  continuer  d'être  compris  au  récolemenl  annuel. 
Toutefois,  ces  objets  devront  former  un  chapitre  séparé,  afin  de 
laisser  toujours  connaître  la  valeur  réelle  du  mobilier  de  l'érècbé 
proprement  dit  «  (Cire.  min.  23  avr.  1819). 

231.  -—  «  Lorsqu'il  y  a  des  changements,  ou  dans  Ifs  cas  de 
mutation  d'évëques,  les  états  des  récolements  annuels  ou  acci- 
dentels doivent  être  rédigés  en  forme  d'inventaire,  c'est-à-dire 
indiquer  exactement  les  pièces  oii  les  meubles  sont  placée,  rap- 
peler les  prix  pour  lesquels  ils  sont  portés,  soit  dans  l'ioventaire 
de  1819,  soit  Jians  tes  états  d'achats  postérieurs  et  les  fonds  sur 
lesquels  la  dépense  d'achat  a  été  mioutée,  de  maiiière  que  le 
dernier  de  ces  réeolementgigf(|f^lg^jiiuPf^(^^4@rvir  lui- 
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mémfl  d'ioreDlaire.  Les  récolemeuts  doiveot  cootiDtier  de  com- 
prendre (mais  Beulemeot  pour  mémoire,  et  beds  que  le  montaot 
doive  coacburir  à  délermmer  le  cbiCTre  de  ia  valeur  du  mobilier) 
les  objsts  qui  auraient  été  distraits  des  inventaireB,  par  applica- 
tioD  de  l'art.  525,  C  civ.  (c'est-à-dire  les  giaces,  tableaux  et  au- 
tres objets  sceilés  dans  les  murs,  ou  tes  statues  placées  dans  les 
niches  pratiquées  exprès  pour  les  recevoir,  qui  sont  réputés  faire 
coTpB  avecl  immeuble)  >*  (Cire.  min.  21  mars  1831). 

232.  —  Cependant,  «  lorsque  l'état  ne  doit  être  que  la  co- 
pie littérale  de  celui  de  l'année  précédente,  il  est  mutile  de 
areuer,  tous  les  ans,  ud  état  complet.  Il  surfit  d'uu  procès-verbal 

1  eoDstaUDt  la  représentation  exacte  des  objets  décrits  au  précé- 
!     dent  inventaire  approuvé  »  (Girc.  min.  29  dov.  183K). 

233.  —  Les  états  de  récolementsont  signés  par  le  préfet,  par 
les  deui  memims  du  conseil  général  et  par  les  parties  intéres- 
séM,  et  sont  dressés  en  quadruple  expédition,  dont  l'une  est  dé- 
posée au  secrétariat  de  révAché,  une  autre  &  la  préfecture,  la 
troisième  transmise  au  ministre  secrétaire  d'Etat  ae  l'intérieur, 
et  la  quatrième  à,  la  direction  du  domaine  où  se  trouve  le  chef- 
lieu  du  diocèse  (Ord.  7  avr.  1819,  art.  6;  3  lévr.  1B30,  art. 8). 

234.  —  Une  circulaire  du  6  mai  1867  oblige  en  outre  les  pré- 
fets, en  exécution  de  la  lui  du  8  déc.  1848,  à  adresser  au  mi' 
nislre  des  Cultes,  pour  la  Cour  des  comptes,  un  second  exemplaire 
da  procès'verbal  de  récolement  ou  de  l'inventaire  dont  il  s  agit. 
Une  autre  circulaire  du  30  nov.  1880  invite  les  préfets  à  se  con- 
former à  ces  prescriptions,  et  à  veiller  à  ce  que  ces  deux  exem- 
plaires soîent  signés  par  tous  les  membres  de  la  commission  qui 
ODt  procédé  à  l'opération  (Bac.  cire,  des  cultes,  t.  4,  p.  284). 

235.  —  Cette  circulure  indique  en  outre  les  pièces  à  pro- 
duire, k  Tappui  du  procè»-verbal  de  récolement,  pour  les  réformes, 
pour  l'achat  de  nouveaux  meubles,  pour  les  réparations. 

236.  —  Le  procèa-verbal  de  récolement  ou  l'inventaire  doit 
êtreadressè  au  ministre  des  Cultes  avant  le  31  janvier  de  chaque 

!  année,  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  aux  réformes,  achats 
etréoarations  (Cire.  min.  Cultes.  SO  déc.  1833;  30  nov.  1880). 

237.  —  Suivant  l'ordonnance  du  7  avr.  1SI9,  art.  6,  en  cas 
de  mutation  par  décès  ou  autrement,  il  est  procédé  par  le  préfet 
ou  un  c«nseiller  de  préfecture  désigné  par  lui,  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  général  désignés  d'avance  par  le  conseil,  k 

\      rinventaire  et  au  récolement  estimatif  du  mobilier;  la  succession 
I       du  défunt,  ou  l'évéque  sortant  et  l'évëque  nommé,  peuvent  s'y 
!       faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs.  «  La  pratique  a  dé- 
I       montré  qu'il  est  presque  toujours  impossible  de  combiner  l'é- 
poque de  ce  récolement,  de  manière  que  la  succession  de  l'évéque 
décédé  et  le  représentant  du  nouveau  prélat  puissent  y  concou- 
rir. Cette  mesure  exigerait  quelquefois  un  long  ajournement,  qui 
laisserait  en  souffrance  les  intérêts  des  héritiers  et  rendrait  inac- 
cessibles les  appartements  ;  on  doit  donc  procéder  au  récolement 
dans  le  plus  bref  délai,  sauf  ensuite  au  survenant  à  provoquer 
une  nouTelle  opératiou,  s'il  ne  lui  suffît  pas  d'une  reconnaissance 
personnelle  (C>rc.  min.  22  mars  1831). 

238.  —  Les  évôques  ue  sont  point  responsables  de  la  valeur 
des  meubles,  et  sont  tenus  seulement  de  ws  représenter  (Ord. 
7  avr.  1819,  art.  7).  Hais,  aux  termes  de  la  circulaire  précitée  du 
22  mars  1831,  à  défaut  de  représentation  en  nature  ou  par  un 
équivalent  jugé  admissible  par  la  cummiasion  et  par  le  ministre, 
le  prélat,  sauf  les  acddents  et  cas  de  force  majeure  non  repro- 
cbables  à  lui  ou  aux  siens,  doit  compte  au  Trésor  public  d  une 

I       somme  égale  au  prix  pour  lequel  l'objet  ou  les  objets  non  repré- 

1  KDtés  sont  cotés,  soit  à  l'inventaire,  soit  aux  états  d'achat,  s'il 
a'a  point  été  fait  d'inventaire.  Ces  obligations  s'étendent  uatu- 
Tellement  aux  objets  qui  auraient  été  distnùts  de  l'invenUure 

!       par  application  de  l'art.  B25,  C.  civ. 

~~  Le  procès-verbal  de  récolement  annuel  doit  contenir 

I       eocore  l'évaluation  des  sommes  jugées  nécessaires,  soit  pour 

,  achats,  soit  pour  frais  d'entretien,  et  doitserviraux  propositions 
à  fure  pour  les  nouveaux  achats  de  meubles  (Ord.  7  avr.  1819, 
ut.  7).  En  effet,  «  lorsque  la  valeurdu  mobilier, arrêté,  comme  nous 
venonsde  le  dire,  ne  s'élève  pasè  une  somme  équivalente  à  une 
aaoée  du  traitement  du  titulaire,  le  ministre  peut  autoriser,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  de  nouveaux  aebats  de  meubles, 
jQsqu'à  concurrence  de  celle  somme  (Ord.  7  avr.  1819,  art  1). 

SMO.  —  De  ce  que  la  valeur  du  mobilier  accordé  soit  res- 
Irnute  au  maximum  du  traitement,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il 

!  y  ùt  lieu  de  prescrire  des  réductions  Ik  où  l'ameublemeat  aurait 
une  plus  grande  valeur  (Ord.  7  avr.  1819,  art  3).  Seulement  Id 

I        reupUcement  des  objets  devenus  hors  de  service  n'a  lieu  que 


tant  que  le  mobilier  légal  n'a  pas  atteint  le  maximum  (Cire, 
min.  22  mars  1831).  —  Vuillefroy,  p.  271. 

241.  —  Les  allocations  nécessaires  aux  réparations  ou  achats 
de  mobilier  sont  accordées  par  le  ministre  des  Cultes  sur  le  cré- 
dit spécial  inscrit  à  cet  effet  au  budget  de  son  département. 
Pour  l'exercice  l')00,  ce  crédit  est  de  20,000  fr.  Une  circulaire 
du  9  nov.  1886  indique  les  pièces  k  produire  h  l'appui  de  ces 
dépenses  (Cîrc.  cultes,  t  4,  p.  591). 

ÉVICTION.  —  V.  Dot.  —  Echanob.  —  Faillitb.  —  Lrcs. 

—  Lésion.  —  Paibub.\t.  —  Partagb. — PaaTAOB  d'ascendant. 

—  PossB^ioN.  —  Vente. 

Ë'VIER. 

1.  —  La  servitude  d'évier  constate  dans  l'obligation  pour  un 
fonds  de  recevoir  les  er.iix  ménagères  qui  s'écoulent  d'un  autre 
fonds  par  un  conduit,  généralement  pratiqué  dans  un  mur. 

2.  —  C'est  une  servitude  conventionnelle,  établie  par  le  fait 
de  l'bomme.  —  V.  sur  les  caractères  des  servitudes  de  cette  na- 
ture, infrà,  v»  Servitude.  —  V.  aussi  Pau,  13  déc.  1887,  Mou- 
lié,  [D.  89.2,230]  —  V.  suprà,  v"  Eaux,  n.  266  et  8. 

3.  —  C'est  une  servitude  apparente  lorsqu'elle  se  manifeste 
par  un  ouvrage  extérieur.  —  V.  C.  civ.,  art.  689.  —  V.  infrà, 
v"  Servitude. 

4.  —  C'est  en  tout  cas  une  servitude  discontinue;  car  il  est 
bien  ëviient  qu'elle  a  »  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour 
être  exercée  »  (C.  civ.,  art.  688),  le  fonds  servant  ne  recevant  que 
les  eaux  versées  dans  l'évier  par  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant. —  Cass.,  19  juin  1865,  d'Hiersat,  [S.  6S.1.337,  P.  6K.865, 
D.  65.1.478];  —  17  févr.  187î(,  Cislac,  [S.  77.1.74,  P.  77.154,  D. 
76.1.5041— Aix,  31  janv.  1838,  Lions,  [S.  38.2.348,  P.  38.2.171] 
—  Colmar,  17  avr.  1866,  [Joum.  Colmar,  1866,  p.  98]  —  Bor- 
deaux, 31  août  18M,  Biuguet,  [S.  67X136,  P.  67.570]  —  Riom, 
8  mars  1888,  Arnaud,  ID.  88.2.215]  —  Pau,  29  janv.  1890,  Do- 
mec,  [D.  91.2.122]  -  Lyon,  28  janv.  1896,  [Mon.  jud.  Lyon,  16 
juin  1896]  —  Trib.  Rouen,  9  août  1831,  Lecœur,  [Ree.  Caen  et 
K(;uCTi,18o4,  p.  172] -V. aussi  Cass.,  13  juill.  1883,  Oayon,[S.87. 
1.429,  P.  87.1.1057,  D.  86.1.316]  —  Limoges,  15  juin  1891,  Es- 
trade, rS.  et  P.  96.2.295,  D.  96.2.362];  —  23  mai  1894,  Dubois- 
GoIQer,  [D.  96.2.362]  —  Sic,  Duranton,  consultation  sous  Aix, 
31  janv.  1838,  précité,  [S.  38.2.348J  ;  Dupret,  Rev.  de  dr.  fr.  et 
ëtr.,  1846,  t.  3,  p.  820;  Daviei,  Cours  d'eau,  t.  2,  n.  710,  et  t.3, 
n.  942;  Perrin  et  Rendu,  Code  des  constr.,  u.  1504  et  1948;  A. 
Bourguignat,  note  sous  Cass.,  19  juin  1865,  [S.  65.1. 337,  P.  65. 
865]  ;  Aubry  et  Rau,  I.  3,  §  248,  texte  et  noie  9;  Dayraa,  Rev. 
prai  ,  1876,  t.  41,  p.  364;  Laurent,  t:  8,  n.  132. 

5.  —  L'opinion  contraire  soutient  un  peu  trop  subtilement 
que  l'homme  ne  fait  que  jeler  les  eaux  dans  l'évier  ;  or  ce  jet  ne 
constitue  pas  la  servitude  :  celle-ci  ne  commence  que  oar  l'é- 
coulementè  l'extrémité  du  tuyau,  écoulement  auquel  I  bomme 
r>>ste  étranger,  et  qui  ne  se  produirait  même  pas  si  le  conduit  était 
obstrué.  On  ajoute  que  c'est  une  serv  tude  odieuse,  qui  exclut 
toute  idée  de  tolérance  de  la  partdu  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti. On  remarque  enBn  que  la  servitude  de  vue  et  celle  d'a- 
queduc, qui  sont  continues  toutes  deux,  ne  peuvent  cependant 
s'exercer  que  par  le  fait  renouvelé  de  l'homme  :  la  présence  du 
tuyau  de  conduite,  menace  permanente,  el  les  traces  laissées  sur 
le  sol  par  l'écoulement  des  eaux  offrent  le  cnractère  de  la  conti- 
nuité. —  Trib.  Caen,  23  août  18i:5,  Frilay,  et  20  janv.  1835, 
Letot,  [cités  par  Demolombe,  1. 12,  o.  712,  p.  227]  —  Troplong, 
De  la  prescription,  o.  140;  Demolombe,  t.  12,  n.  712;  Bau- 
dry-Lacaotinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  d.  1089. 

6.  —  Nous  répondrons  que  si  l'écoulement  subsiste  pendant 
un  temps,  d'ailleurs  court,  après  le  fait  initial  de  l'homme,  ce  fait 
initial  est  cependant  nécessaire  pour  que  la  servitude  s'exerce; 
oue  si  le  conduit  est  obstrué,  ce  n'eel  pas  seulement  en  jetant 
1  eau,  mais  en  débouchant  le  conduit  pour  lui  permettre  de  cou- 
ler, que  l'homme  exercera  son  fait  actuel  ;  que  le  caractère  odieux 
de  la  servitude  est  un  motif  pour  ne  pas  1  imposer  facilement  au 
voisin  qui  peut  en  souffrir;  que  la  servitude  de  vue  enBn  con- 
siste, non  pas  dans  le  fait  de  regarder,  mais  dans  l'existence 
d'une  fenêtre,  au  lieu  que  la  servitude  d'évier  consiste  dans  l'é- 
coulement de  l'eau,  et  non  pas  dans  l'existence  d'un  tuyau  ni 
des  résidus  qui  subsistent  après  l'écoulement,  c'est-à-dire  après 
l'exercice  de  la  servitude.  Quant  à  la  servitude  d'aqueduc,  qui 
ne  s'exerce  que  si  l'homme  lève  la  vanne  qui  retient  l'eau,  ella 
ne  peut  être  assimilée  à  la  servitude  d!évier  :  ici  Je  4'M^f^^E^'@>4 
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est  k  la  fois  l'occaBion  et  la  cause,  le  Tait  ioiUal,  cara'est  lui  qui 
apporte  et  jette  les  eaux  méDagères,  tandis  que  Touverture  de 
la  vaDue  n  est  que  la  suppression  d'un  obstacle  qui  s'opposait  à 
ce  que  la  servitude  d'aqueduc  s'exerçftt,  suppression  qui  peut 
même  être  accidentelle  et  oe  point  provenir  du  fait  de  l'homme. 

7.  ~  L'art.  688,  en  rangeant  les  égouts  parmi  les  servitudes 
continues,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  l'égout  des  toits,  qui  en  eiïet 
transmet  les  eaux  pluviales  sans  le  concours  de  la  volonté  du 
propriétaire  dominant.  —  Daviel,  t.  2,  n.  710.  —  V.  suprà, 
V"  Egout  des  toits, 

8.  —  Du  caractère  à  la  fois  apparent  et  discontinu  de  la  ser- 
vitude d'évier,  il  résulte  nolamment  qu'elle  ne  peut  pas  élre  ac- 
quise sans  titre  et  par  simple  poEsession  ni  Taire  l'objet  d'une  ac- 
tion possCBSoire. — V.  les  arrêts  cilés,  suprà,  n.4.  —  V.  art.  691, 
C.  civ.,  et  infrâ,  Servitude.  —  En  sens  contraire ,  Trib.  Caen, 
S3  août  18S5  et  20  janv.  1835,  précités. 

9.  —  ...  £t  qu'en  vertu  de  l'arL  694,  C.  civ.,  si  le  propriétaire 
de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de 
servitude  d'évier  dispose  de  l'un  de  ses  héritages,  la  servitude 
GODtinne  d'exister  sur  Ip  fonds  aliéné  ou  à.  soo  profit.  —  Case., 
8  Dov.  1886,  Petit,  [D.  87.1.388]  —  Nancy,  28  noT.  189S,  [Rm. 
d»  Htmey,  1896,  p.  119]  —  V.  tnfrà,  t°  Servitude. 

10.  —  Il  eo  est  du  reste  ainsi,  soit  que  le  contrat  ne  con- 
tienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude,  soit  môme  qu'il 
y  soit  énoncé  que  le  fonds  assujetti  est  vendu  Iranc  et  quitte  de 
toute  servitude.  —  Cass.,  8  déc.  1834,  Carra,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  Perrin  et  Rendu,  Code  des  constr.,  n.  1805. 

11.  —  Le  mode  d'établissement  du  débouché  des  éviers  sur 
la  voie  publique  eit  soumis  à,  l'autorisation  administrative.  — 
V.  aoiammeiit  Ord.  24  déc.  1823,  tit.  3,  seet.  10,  art.  19. 

ÉVOCATION. 
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C.  proc.  civ.,  arL  473  ;  C.  eomm.,  art.  601  ;  C  iostr.  cria.,  art 
213,  2iS. 

BlBUOaBAVHJK. 

V.  Àfpal  mat.  civ.}. 

Indu  ALpHAStriorR. 


Ac<^uiesc«ment,  18. 
Action  civils,  31  et  s. 
Affaire  en  état.  22. 
Cotnpélence,  12,  13,  18,  22, 

2«,  33. 

ConclusioQS  au  fond,  13,  22. 
ConûnQaUoQ,  12  et  13. 
Demande  reconventionnelle, 
Diffamation.  26. 
Discipline,  3S. 
Dommages -iatérél  9,  2& 
E^et  détululif,  16,  19,  2d. 
Eoq^uéte,  24. 
El  ces  de  pouvoirs,  3&. 
Expertise,  25. 
Pin  de  non-recevoir,  19. 
Incident,  3. 


Infinnatioo,  20  et  s. 

loBtraction  criminelle,  %. 

Intérêt  (défaut  d').  84. 
23,  Juge  de  paix,  14, 16. 

Jugement  interlocutoire,  3,  18. 

Maiièi-e  civile,  ifi  et  s. 

Matière  i-épressivc,  27  et  s. 
23.  Ministère  public,  31,  35. 

Prescription,  26. 

Remise  de  cansr>,  30. 

Sursis,  31. 

Tribunal  civil,  14. 

Tribnnal  de   rommerce,  12  et 
13. 

Tribonsl  correctionnel,  27  et  s. 
Vice  de  forme,  20,  28  et  s. 


DIVISION. 


§  1.  —  Sotiota  géniratet  et  higtorigws  (n.  1  à  0). 

§  2.  —  Eveeatbm  «n  matiire  civile  (n.  10  k  26). 

S  3.  —  Eooeation  m  matiire  comeHoiuuUe  et  de  timple  w- 
liée  (d.  27  1  30). 


§  i.  Notion  géméralts  et  Àwtonqum. 

1.  —  On  entend  par  évocation  l'action  d'a|>peler  à  soi,  pour 
le  juger  définitivement,  le  fond  d'un  litige  qui  n'a  pas  subi  le 
premier  degré  de  Juridiction.  Par  cette  mesure,  le  juge  d'appel 
prive  le  juge  inférieur  de  la  connaissance  d'une  atTaire  de  sa 
compétence,  afin  d'arriver  plus  vite  à  une  décision  définitive. 

2.  —  Les  lois  romaines  n'admettaient  pas  l'évocation,  elles 
étaient  contraires  à  tout  ce  qui  dérangeait  l'ordre  régulier  des 
juridictions.  Mais  d'autres  priocipes  prévalaient  en  Frauca  sous 
rancîenne  moaarcbie. 

8.  —  A  répoque  de  la  féodalité,  la  muime  «  Nul  ne  peut  être 
distrùt  de  ses  juges  naturels  »  existait,  nais  o'^tait  moins  dans 


l'iotérét  des  jostidables  que  dans  celui  des  seigneurs  eui- 
mêmes,  qui  coDsidéraient  le  droit  de  rendre  la  jusUce  comae 
une  propriété.  Aussi  de  cette  première  maxime  en  arait^ïB  fait 
découler  une  autre,  à  savoir  qu'on  ne  pouvait  sounnetlre  an  juge 
d'appel  que  le  point  jugé  en  première  instance,  in  tMtum  am^ 
latum,  tn  quantwn  judicatum.  Telle  était  la  double  garantie  des- 
tinée îproléger  les  jundictions  inférieures  contre  les  entreprises 
et  les  envahissements  des  cours  supérieures  ;  mais  cette  barrière 
fut  impuissante,  et  il  arriva  que  les  juges  souverains  devant  les- 
quels une  cause  était  portée  &  l'occasion  d'un  incident,  d'un  in- 
terlocutoire, etc.,  la  retenaient  pour  la  juger  au  fond,  quoî<]ne 
l  iostruction  ne  fût  pas  complète.  De  la  sorte,  les  tribunaux  in- 
férieurs étaient  dépouillés,  sans  que  pour  cela  les  affaires  fus- 
sent jugées  avec  plus  de  célérité. 

4.  —  C'était  là  un  abus  grave  et  malheureusement  très-fré- 
quent. Aussi  nos  rois  essayèrent-ils  de  le  réprimer  ;  dès  le  principe, 
ils  voulurent  que  chaque  juge  ordinaire  conservât  lacoonaissBace 
des  affaires  de  son  ressort;  mais  quwque  souvent  renouTelées. 
les  ordoQuanoas  n'obtinrent  pas  grand  suoeès  et  ne  tardèrent 
pas  i  tomber  en  désuétude.  Henri  III  crut  être  plus  beoreux  en 
permettant  d'évoc^uer,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  fond 
serait  vidé  immédiatement.  «  Pour  le  regard  de  nos  cours  sou- 
veraines, dit-il,  leur  défendons,  en  procédant  au  jugement  des 
causes  d'appel,  d'évoquer  le  priDclùl  de  la  matière,  si  ce  n'est 
pour  le  vider  sur-le-chtmp  »  (Ord.  Blois,  art.  149). 

5.  —  Son  ordonnance  ayant  fini,  comme  les  précédentes,  par 
tomber  dans  l'oubli,  Louis  XIV  la  renouvela  en  ces  termes  : 
Défendons  aussi  &  tous  juges,  sous  peine  de  nullité  des  jngementi 
qui  interviendront,  d'évoquer  les  causes,  instances  et  procès 
pendants  aux  sièges  inférieurs  ou  autres  juridictions,  sous  pré- 
texte d'appel  ou  connexité,  si  ce  n'est  pour  juger  définitivement 
à  l'audience,  et  sur-le-champ,  par  un  même  jugement  (Ord.  de 
1667,  tit.  6,  art.  2).  Mais  il  faut  remarquer  que,  malgré  la  sévé- 
rité de  ce  texte,  le  conseil  du  roi  donnait  lui-même  Tex  -mple  da 
mépris  de  l'ordonnance  et  se  permettait  des  évocations  fréquen- 
tes (}ui,  tantôt  sous  le  nom  d'éTOcations  de  grftce,  tantôt  sous 
celui  d'évocations  de  justice,  tendaient  to«|)OurB,  en  définitive, 
à  changer  l'ordre  des  juridictions, 

6a  —  Les  auteurs  do  Code  de  procédure  ont  tari  avec  raîtim 
la  source  de  ces  abus,  et  sï,  dans  un  cas  unique,  ils  ont  attribnfi 
aux  juges  supérieurs  la  bculté  d'évoquer,  ils  ont  eu  aoin  de  h 
restreindre  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pOt  être  exereée  que  dans 
l'intérêt  des  justiciables  et  de  Tordre  public,  qui  ne  peut  que  ga- 
guer  à  ce  que  les  alTaires  soient  jugées  avec  une  grande  célérité. 

7.  —  C'est  ce  qu'avait  compris  l'Assemblée  constituante  lors- 
qu'elle avait  promulgué  la  disposition  suivante  :  »  L'ordre  con- 
stitutionnel des  juridictions  ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justi- 
ciables distraits  de  leurs  juges  naturels  par  aucune  commission, 
ni  par  d'autres  attributions  ou  évocations  que  celles  qui  seront 
déterminées  parla  loi  »  [L.  24  aoOt  1790.  tit.  2,  art.  17). 

8.  —  Cette  détermination  n'ayant  été  faite  que  par  le  Code 
de  procédure,  jusqu'en  1807  on  est  resté  dans  le  vague  quant  & 
l'apptication  des  principes  posés  par  l'ordonnance  de  1667  en 
matière  d'évocation. 

0.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  jugeait  à  cette  époque: 
lo  qu'il  y  avait  lieu  à  renvoi  devant  les  juges  à  quo  toutes  les 
fois  qu'ils  n'avaient  pas  été  mis  en  état  de  juger:  i*  que  le  tri- 
bunal de  second  degré  pouvait  évoquer,  et  même  qu'il  le  devait, 
lorsque  le  tribunal  compétent  avait  été  mis  en  état  de  juger  et 
qu'il  ne  l'avait  pas  tait;  3*  que  l'évocation  n'était  pas  autorisée 
lorsque  les  juges  supérieurs  inBnnaient  la  sentence  d'appel 
comme  incompétcmment  rendue. 

^  S .  Evocation  en  matiire  ciuîk 

10.  —  Aujourd'hui  l'évocation  en  matière  civile  est  régie  par 
les  dispositions  de  l'art  473,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel  «  lors- 
qu'il y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  jugemest 
est  infirmé,  et  quo  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  déei- 
tion  définitive,  les  cours  royales  (cours  d'appel)  et  autres  tribu- 
naux d'appel  pourront  statuer  en  oaéme  temps  sur  le  fond  déS- 
iiitivement  par  un  seul  et  même  jugement.  It  en  sera  de  même 
dans  le  cas  oii  les  cours  royales  {cours  d'appel)  et  autres  tnbti- 
naux  d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
toute  autre  cause,  des  jugements  définitifs,  n 

11.  —  Nous  avons  traité  spécialement,  suprd,  v*  Appel  (mal. 
CIT.),  n.  3567  et  s.,  de  l'évocation  anSnatière  d we,  et  des 
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Moditioat  qui  soat  nécessaires  pour  que  cstte  fboulté  puisse 
l'exercer.  Nous  rappelons  qu'il Taut  :  1»  que  le  jugemsnt  donteat 
appel  5oit  infirmé  ;  i"  que  la  oause  soit  eo  état  de  recevoir  une 
solution  définitive;  3^  que  le  tribunal  d'appel,  quand  il  évoque, 
statua  sur  rëvooation  si  sur  le  fond  par  un  seul  et  naSme  ju- 
([smeot  (Garsonnet,  t.  5,  p.  310  et  s.).  Nous  n'ïDsisteroDs  pas 
ttaraou^  ici  sur  le  triple  caractère  des  conditions  méones  de 
l'tTooatioD.  Nous  aouB  contenterons  de  relever  divers  arrêts  de 
la  Coar  de  cassation  et  des  cours  d'appel  qui  n'ont  nit  que 
ooDfirmer       princiiMs  en  ces  dernières  années. 

12.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  droit  d'évocation 
se  pouvant  être  exercé  que  dans  le  cas  où  la  décision  de  pre- 
oièie  insUnce  est  infirmée  (V.  tuprà,  v*  Appel  [mat.  cit.], 
B.  3587  et  s.),  la  cour  d'appel  qui  connrme  un  jugement  d'îo- 
eompétence  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  ne  peut  évo- 
qaer  le  Tond.  —  Cui.,  81  mars  1893,  Mouret,  [S.  et  P.M.I.3r.8, 
0.  93.1.31Sj 

13.  —  ...  Que  l'aliésaiion,  en  pareil  cas,  de  l'intimé,  que  les 
deux  parties  auraient  I  une  et  l'autre  conclu  au  Tond  devant  la 
cour  el  auraient  aiosi  renoncé  au  premier  degré  de  juridiciiou, 
eit  inopérante,  si,  aux  coaolusione  de  l'intimé  tendant  à  la  fois 
àlaeoDiïrmalioD  du  jugement  d'inoompëtenoe,  et,  au  fond,  au 
rejet  de  ta  demande  de  l'appelant  et  i  une  condamnation  k  son 

Îru&t,  l'appelant  a  répondu  en  demandant  exclusivement  ta  ré~ 
onnalion  du  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  avait 
déclaré  son  înoompétenoe.  —  Mémearrél. 

14t  —  ...  Que  le  tribunal  civil,  saisi  de  l'appel  d'un  jugement 
fsi  lequel  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître 
d'sne  affaire  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  ne 
peut,  sa  accueillant  l'exception  d'incompétence,  juger  l'aRaire 
par  voie  d'évocation.  —  Caas.,  18  nov.  t890,  Araeile,  IS.  et  P. 
«.IJ35,D.  91.1.108] 

15.  -  Cette  solution  ne  semble  pas  devoir  Taire  difficulté. 
Pour  que  le  droit  d'évocation  puisse  s  exercer,  il  faut  que  la  ju- 
ndiction  d'appel  soit,  en  tant  que  juge  d'appel,  le  juge  naturel 
da  procès.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  laoulté  d'évoquer  n'appar- 
tient au  juçe  d'appel  que  dans  les  cas  où,  par  application  des 
règles  qui  déterminent  sa  compétence,  il  a  le  pouvoir  de  juger, 
es  dernier  ressort,  la  contesialion  dont  il  se  saisit  par  l'évoca- 
lioD.  —  Cass.,  n  mars  1806  (3  arrêts),  L,  Bourdio  et  Rouvier, 
IS.  et  P.  1900.1.t34] 

16.  —  Spécidlement,  le  tribunal  civil  ne  saurait,  après  avoir, 
CD  appel,  intirmé  pour  incooipélence  la  sentence  d'un  juge  de 
paix  rendue  sur  une  question  de  propriété  d'une  valeur  indéter- 
minée, évoquer  le  fond,  et  aiosi  statuer  définitivement  sur  un  li- 
tige dont  il  ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort.  —  Mé- 
nies  arrêts. 

.  17.  —  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  par- 
lùs  aient  manifesté  l'intention  de  renoncer  au  bëuélice  des  deux 
degrés  de  inridicUon.  ~~  Cass.,  17  ssars  1896  (1"  arrêt),  précité. 

18.  —  Décidé  également  qu'il  n*y  a  pas  lien  à  évocatiou  de 
Is  part  d'un  tribunal  qui  maintient  la  cooapétenc*  du  prenierjuge 
sllasenlencs  interlocutoire  validée  par  racquieaeemeol  du  dé- 
Itodeur,  aJora  surtout  que  le  premier  juge  «rail  statué  au  Tond. 
Tatitefois,  la  mention  par  le  tribuual  qu'il  a  évoqué  le  fond  ne 
Ticie  pas  sa  décision,  puisque,  par  l'etlel  dévolutif  de  l'appel,  il 
a  pu  juger  la  conUstatioo.  —  Cass.,  6  mai  ISitO,  Cédox,  [S.  iti. 
1.30(1,  P.  aiA.m,  D.  «).I.296]-V.  wprà,  V iifï«< («at.  oiv.l, 
»•  3570  et  s. 

19.  —  ...  Que  lorsque  les  premiers  juges  ont  rejeté  une  de- 
DUQde  par  une  Sn  de  non-recevoir  se  liant  au  fond  du  droit,  la 
tour  se  trouve  saisie  en  entier  par  l'efTet  dévolutif  de  l'appel, 
•iDs  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  une  évocation.  —  Paris,  11 
déc.  1893,  de  Brossard ,  (S.  et  P.  98.2.9] 

20.  —  L'art.  WS,  C.  proc.  civ.,  n'a  pas  distingué  entre  les 
divsnet  causes  d'inQrmatiofl  ;  que,  par  soite,  tes  juges  d'ap- 
F«l  peuvent  évoquer  le  fond  même  quand  ils  infiment  ladéci- 

des  preniers  jages  pour  tîc*  de  forme.  —  Casa.,  29  juin 
IW»,  Aame  et  Drapé,  tS.  et  P.  1900.I.4ÎO]  —  V.  suprà,  v» 
Anel  (mat.  eir.),  n.  35U1. 

31.  —  En  conséquence ,  la  cour  d'appel  peut,  après  avoir  ao- 
Duld,  woras  n'ayant  paa  été  précédé  d'un  rapport  du  jagn-eom- 
niuure  yn  jugesaent  rendu  eu  matière  de  laillita,  «t  arar  4ë- 
cltrë  la  cause  en  état,  juger  te  fond,  soit  en  ex  éculion  de  l'art.  473, 
^-  proc.  civ.,  soit  eo  vertu  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel  et  des 
^(wiisioDS  respectives  des  parties.  —  Même  arrêt. 

23.  —  Jugé  qu'un  arrêt,  en  intlrmanl  te  jugemant  qui  i*eit  & 


tort  déclaré  incompétent,  peut  statuer  au  fond  par  voie  d'évoca- 
tion, lorsque  l'affaire  est  en  état,  les  parties  ayant  conclu  au 
fond.  —  Cass.,  30  janv.  1894,  Huet,  [S.  et  P.  98.1.266,  D.  94. 
1.162]  ~  V.  en  ce  sens,  Csss.,  28  ocU  1896,  Araoud  et  Ouériot, 
[3.  et  P.  97.1.436,  D.  97.1.583]  ~  V.  aussi  suprii,  v>  Appel 
(mat.  civ.),  n.  3615  et  s. 

28.  —  ...  Que  le  juge  d'appel,  qui  infirme  un  jugement  de 
première  instance  par  lequel  le  tribunal  s'est  à  tort  déclaré  in- 
compétent sur  une  demande  reeonventionnelle,  ne  peut  statuer 
sur  elle  par  vue  d'évocation,  dès  lors  i^u'il  n'y  a  eu  da  défense 
au  fond  sur  cette  demande,  ni  'en  première  inslanoe,  ni  eo  ap- 
pel, et  qu'ainsi  la  matière  n'était  pas  disposée  fc  recevoir  une  bo> 
lution  définitive.—  Gais.,  84  nor.  1897,  Bourgay,  13.  et  P.  98. 
1.342,  D.  98.1.173] 

24.  —  ...  Que  1(-B  juges  d'appel,  qui  infirment  uDjngement 
d'avant  fhire  droit  ordonnant  une  enquête,  peuvent  évoquer  la 
fond,  lorsque  les  conclusions  prises  devant  les  premiers  juges 
ont  mis  la  cause  en  état  de  recevoir  une  solution  sur  le  fond  ;  et 
qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  ces  conclusions  n'ont  pas  été 
reprises  devant  les  juges  du  second  degré  par  l'intimé,  et  que 
c^)ui-ci  s'est  borné  4  conclure  devant  eux  à  la  confirmation  de 
l'interlocutoire.  —  Casa.,  9  an-.  1B9S,  Consul,  [S.  et  P.  96.1. 
81.  D.  95.1.2:19] 

25.  —  ...  Que  l'exercice  du  droit  d'évocation  emporte  pour  te 
juge  d'appel,  qui  infirme  la  décision  du  juge  du  premier  deffré, 
l'obligation  de  terminer  définitivement  le  litige  par  un  seul  et 
même  arrêt  ;  et  que  lorsque  le  juge  d'appel,  évoquant  te  Tond, 
dont  le  premier  juge  n'avait  pas  abordé  l'examen  dans  sa  déci- 
sion, oonstate  ta  néoeseiié  d'une  mesure  d'instruction  destinée  à 
éclairer  sa  religion,  et  ordonne  à  cette  fin  une  expertise,  il  y  a 
nullité.  —  Cass.,  17  mai  1893,  Gomm.  de  Fumay  et  autre,  (S.  et 
P.93.1.304,  D.  94.1.1801  —  V.  aussi  Cass., 24  juill.  1889, Haua- 
aineau,  [S.  80.1.434,  P.  89.1.100S,D  90.l.264j[ 

3M.  —  ...  Que  le  juge  du  second  degré,  aatsi  de  l'appel  d'un 
jugement  par  lequel  le  premier  juge,  statuant  sur  les  eonetueiona 
réciproques  des  parties,  a  rejeté  une  action  en  dommages-inlé- 
réts  pour  diffamation  comme  prescrite,  se  trouve  ainsi  salai,  en 
vartu  de  l'effet  dévolutif  d«  rappel,  de  ta  coonaiuaoee  d'une 
demande  que  lespreniera  juges  oui  entièrement  rejetée  :  n'ayant 
point  dès  lors,  en  ce  cas,  t  faire  usage  du  droit  d'action,  les 
juges  d'appel  ne  sont  point  obligés  de  statuer  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  arrêt,  et  ils  peuvent,  après  avoir  rejeté  le  moyen 
de  prescription,  renvover  k  une  audience  ultérieure  pour  vider 
le  fond  du  litige.  —  Câes.,  8  avr.  1895,  Grégoire,  (S.  et  P.  95.1. 
334,  D.  96.1.360] 

§  3 .  Evocation  en  matUrt  eomctUmnetle  et  de  tùnpUs  poUcê. 

27.  —  Aux  termes  de  l'art.  SIS,  G.  inatr.  crim.,  si  le  jugement 
est  annulé  pour  violation  oa  omissioa  des  formes  presoritea  par 
la  lu  à  peine  de  noUitri,  ia  oovr  statuera  sar  le  fond,  fci  encore 
on  Irouverm  les  applioatioBa  de oette règle, s«/?pd,  vo  Appel{aa.t 
réprvsùve),  a.  1397  et  s.,  de  aorte  que  nous  noue  boraerona  à 
relever  les  déeisiOQS  lee  plus  récentes. 

28.  —  11  a  été  jugé  que  les  termes  de  l'art.  215,  G.  ïnatr. 
crim.,  sont  généraux  et  absolus;  que,  par  conséquent,  dans  tous 
les  cas,  sauf  celui  où  l'incompétence  est  reconnM  par  les  juges 
du  second  degré,  les  cours  d'appel,  quand  ellea  annulent  un  ja- 
gement  correctionnel  pour  violE^ioB  ou  omission  dea  forssee  pres- 
crites par  la  loi  doivent  évoquer  le  fond.  —  Casa.,  S6  janv.  1893, 
Bayle,  {0.  94.1.112] 

28»  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  soit  que  l'irrégularité  s'attactie  à 
l'instruction  ou  au  jugement,  soit  qu'elle  se  référé  aux  aetea 
mêmes  en  vertu  duquel  le  tribunal  a  élé  saisi.  —  Casa-,  13  juin 
1890,  Ëtctieverry  et  Pocbeloo,  [S.  91.1.191,  P.  91.1.431,  D.  90. 
1.881] 

30.  — ■ ...  Que,  nMamment,  c'està  bon  droit qoe  la  cour  d'ap- 
pel évoque  et  statue  sur  le  fond,  après  avMr  annulé  un  jugement 
oorrectionnei  par  le  motif  que  la  reniée  de  l'aflàire  qui  a  précédé 
ce  jugement,  ayant  été  proeunoéeen  Tabeenoe  des  préreiitts  ré- 
gulièrement cités,  ceux -ci  avaient  été  coadasanés  aans  avoir  été 
avertis  du  renvoi  ordonné,  ni  oitéa  à  eompaiallre  à  l'audience 
indiquée.  —  Même  arrêt. 

31,  —  ...  Que,  par  suite,  dans  le  cas  où  la  cour  d'appel,  saisie 
d'un  jugement  de  sursis,  eL  réformant  ce  jugement,  w  trouve, 
en  vertu  de  l'évocation  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  ^1$,  C.  ioslr. 
crim.,  tenue  de  remplir  directement  w 
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degré,  elle  est  ioTeslie  comme  eux,  même  en  l'absence  de  tout 
appel  du  ministère  public,  de  la  mission  de  statuer  tant  sur  l'ac- 
tion publique  que  sur  l'action  civile.  —  Cass.,  21  mai  1896, 
Mouret,  [S.  et  P.  97.1.157] — ...Qu'en conséquence,  le  prévenu, 
saoB  avoir  à  interjeter  appel  et  sur  l'appel  de  la  partie  civile, 
est  Tondé  à  demander  son  relaxe.  —  Mâme  arrêt. 

32.  —  Le  juge  d'appel,  lorsqu'il  n'est  saisi  que  par  l'appel 
de  la  partie  civile,  ne  peut  statuer  que  sur  les  intérêts  civils.  — 
V.  tuprà,  yo  Action  civile,  n.  817  et  s.  —  V.  not.,  Montpellier, 
10  Dov.  1894  (moUfs),  Marly,  [S.  et  P.  96.S.201]  ~  Mais  il 
n'en  est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  tes  décisions  par  tes- 

Juelles  les  premiers  juges  ont  statué  an  fond  ;  et  la  jnrispru- 
ence  tend  à  admettre  qae,  sur  le  seul  appel  de  la  partie  civile, 
la  cour  d'appel ,  au  cas  d'infinnation  d^un  jugement  ne  statuant 
pas  au  fond,  peut,  en  évoquant  le  fond,  statuer  tant  sur  l'acUon 
publique  que  sur  l'actiou  civile.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  juge 
d'appel,  qui  déclare  irrecevable,  faute  d'avoir  été  interjeté  dans  le 
délai  légal,  l'appel  du  ministère  public  contre  un  Jugement  pro- 
nonçant un  sursis,  peut,  sur  l'appel  de  la  partie  civile,  en  inBr- 
mant  ce  jugement  et  en  évoquant  le  fond,  statuer  tant  sur  l'ac- 
tion publique  que  sur  raciion  civile.  —  V.  Limoges,  4  avr.  1889. 
Magadoux,  IS.  90.2.81,  P.  90.1.460,  D.  91.2.301] 

BH*  —  Jugé  aussi  que,  lorsque  la  partie  civile  interjette 
appel  du  jugement  par  lequel  un  tribunal  s'est  déclaré  iucompé- 
tent,  l'appela  pour  elTel,  même  en  l'abBeoce  d'un  appel  de  mi- 
nistère public,  de  faire  remettre  en  question ,  de  saisir  la  cour 
de  la  cause  tout  entière,  de  la  mettre  en  demeure  de  statuer  tant 
sur  ta  compétence  que  sur  le  fond  en  cas  de  réformation,  et 
de  l'investir,  dans  ce  dernier  cas,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  premiers  juges,  par  suite  de  l'évocation  qui  lui  est  imposée 

Ear  l'art.  21S,  C.  instr.  crim.,  de  la  mission  de  prononcer  aussi 
ien  sur  raciion  publique  que  sur  l'action  civile.  —  limoges, 
28  juin.  1887,  sous  Cass.,  3  nov.  1887,  Peignaud,  [S.  W.1.550, 
P.  90.1.1308,  D.  89.1.221J  —  V.  mpra,  v«  Appel  (mat.  répres- 
sive), n,  1444  et  1445. 

84.  —  Jugé,  d'ailleurs,  ane  le  prévenu  est  sans  intérêt  et  par 
suite  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  cour,  saisie  par 
son  appel  et  par  l'appel  du  ministère  public  d'un  Jugement  qui 
avut  siatué  sur  le  fond  et  qui  était  régulier  en  la  forme,  a  cru 
devoir  recourir  en  la  forme  &  l'évocation,  alors  qu'elle  pouvait 
statuer  au  fond  par  IVffet  dévolutif  de  l'appel  et  sans  évoquer. 
—  Cass.,  3  févr.  1888,  Pommier,  |S.  88.J.400,  P.  88.1.960]  — 
V.  dans  le  même  sens,  en  matière  civile,  Cass.,  17  Juin  1873, 
Gaspari,  [S.  74.1.3'i9,  P.  74.935,  D.  73.1.4751;  -  12janv.  1887, 
de  Uamrémont,  [S.  88.1.S5,  P.  88.1.124] 

35.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  la  cour  d'appel  annule 
le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel,  à  raison  d'un  excès  de 
pouvoir  par  lui  commis  (délégation  donnée  au  juge  d'instruction 
pris  comme  tel),  elle  peut,  en  évoquant  le  fond,  conformément 
à  l's^t.  215,  C.  instr.  crim.,  ordonner  qu'il  sera  procédé  par 
un  de  ses  membres  &  une  information  complémentaire,  ou  auto- 
riser te  miuistère  public  à  faire  entendre  les  témoins  &  Tau- 
dience.  —  CasB.,  l"  avr.  1802,  Noël,  [S.  elP.  92.1.333,  D.  92.1. 
525]  —  V.  aussi  sous  cet  arrêt  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Sallantin. 

36.  —  L'art.  215,  C.  instr.  crim.,  n'est  point  applicable  aux 
tribunaux  correctionnels,  jugeant  en  appel  les  sentences  des 
tribunaux  de  simple  police;  il  résulte  imiilicitement  de  l'art.  174 
du  même  Code  que  les  appels  de  ces  sentences  doivent  être  ju- 
gées conformément  aux  règles  tracées  par  l'art.  473,  C.  proc.  civ. 

37.  ~  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  jugement  d'un  tribunal  de 
simple  police  statue  sur  le  décitnaloire  d'incompétence  soulevé 
devant  lui,  ainsi  que  sur  le  fond  même  de  la  poursuite,  si  l'in- 
culpé ioterjetie  appel  de  cette  décision,  sans  limiter  la  portée  de 
cet  acte,  le  tribunal  correctionnel  est  saisi  par  suite  de  l'effet  dé- 
volutif de  l'appel  de  l'ensemble  des  questions  et  des  faits  sur 
lesquels  le  juge  de  simple  police  avait  statué.  —  Cass.,  3  févr. 
1888,  Brenot,  [D.  89.1.48] 

38.  —  V.,  au  surplus,  sur  l'évocation  en  matière  de  simple  po- 
lice, mpràt  V*  Appel  (mat.  répressive),  n.  201  et  s. 

39.  —  Remarquons,  enân,  que  l'art.  215,  C.  inslr.  crim., 
n'est  pas  applicable  en  matière  disciplinaire.  — V.suprà,  vo  Dis- 
cipline judicmire,  n.  393. 
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§  I.  —  Effets  de  la  décision  à  Fégard  de  ta  partie  gui  a 
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CHAPITRE  I. 

PBUtUPBS  ttiMÂBAUX.  OBIfllNI  nD  BXGOURS 
POUB  BXCfts  DB  POUVOIB. 

1,  —  En  étudiant  les  attributions  contentieuses  dn  Conseil 
d'Etat,  nous  avons  mis  au  nombre  de  ses  attributions  comme 
unique  îvgri  de  juridtctiou  le  jugement  des  «  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  »  —  V.  suprd,  v°  Conseil  d*Etat,  n.  4SI  à  423. 

2.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  peut  arar  pour  but,  soit 
la  réformation  de  l'acte  attaqué,       seulesMat  l'annulation,  la  | 


mise  ànéaul  de  celui-ci.  En  ce  dernier  casle  recours  rentredana 

le  contentieux  de  l'annulation. 

3*  — ■  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  reooure  soulevés  à 
l'occasion  d'actes  de  eommandemeot  et  de  puissance  publiqup.Ces 
actes  ae  peuvent  être  réformés  par  la  lundiclion  anminislratiTe, 
ils  ne  peuvent  être  qu'annulés,  et  seuiemeut  pour  illégalité,  non 
pour  fausse  appréciation  des  faits.  Cette  action  en  annulation 
porte  le  ooni  ae  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Laferriëre, 
Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  1,  p.  17. 

4.  —  Aprartîpnneot  également  au  contentieux  de  l'annulation 
les  recours  formés  contre  les  décisions  juridictionnslles  qui  éma- 
nent des  tribunaux  administratifs  statuant  en  dernier  ressort.  11 
ea  a  été  traité  en  examinant  le  rôle  du  Conseil  d'Etat  comme  Cour 
de  cassation  (V.suprdiV  ConseU  eCEtat,  n.  482  et  s.).  Contraira- 
ment  à  l'opinion  précédemment  émise  par  plusieurs  auteurs, 
mais  conformément  i  celle  de  M.  Laferrière,  noua  plions  le  ju- 
gement dps  recours  pour  excès  de  pouvoir  dirigés  contre  Vs 
actes  administratifs  au  nombre  des  altributioos  du  Conseil  d'E- 
tat comme  unique  degré  de  juridiction.  —  V.  eod.  t<«r6.,  n.  423. 

5.  —  Les  décisions  dont  il  s'agit  sont  d'une  nature  toute  dif- 
férente :  les  unes  sont  des  actes  émanant  de  l'administration  ac- 
tive, les  autres  des  jugements  en  dernier  ressort  rsndus  perdes 
tribunaux  administratifs.  Mais  les  recours  auxquels  elles  donnant 
lieu  sont  toujours  fondés  sur  l'application  des  lois  ([ui  régissent 
la  compétence  de  toute  autorité  ou  juridiction  administrative,  qui 
déterminent  les  formes  ou  les  conditions  fondamentales  de  léga- 
lité de  leurs  actes  et  jugements. —  Laferrière,  op.  cit.,  p.  18  etl9. 

6.  —  On  reconnaft  généralement  comme  origine  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  la  loi  des  7-14  cet.  1790,  d'après  laquelle 
«  les  réclamations  d'incompétence  à  l'égard  des  corps  adminis- 
tratifs seront  portées  au  roi,  chef  de  l'administration  générale.  « 

7.  —  Le  motif  de  l'attribution  de  ces  affaires  au  Conseil  d'É- 
tat se  conçoit  facilement  :  le  roi,  investi  de  la  puissance  exécu- 
tive,  et  chef  de  l'adminislratiou  générale  du  royaume,  avait  né- 
cessairement le  droit  d'empêcher  les  excès  de  ponvmr  d«  sas 
agents,  et  pour  exercer  une  pareille  autorité,  il  avût  besoin  des 
lumières  du  CodbmI  d'Etat.  —  Serrigny,  n.  S84. 

8.  —  Il  est  cependant  k  remarquer  que  les  arrêts  rendus  sous 
le  premier  Empire  et  sous  la  Restauration  n'ont  pas  mentionné 
la  loi  des  7-14  oct.  1790.  C'est  seulement  après  1830  que  le 
Conseil  d'Etat  a  pris  Tbabitude  de  la  viser  dans  ses  décisions; 
elle  apparaît  pour  la  première  fois  dans  l'arrêt  du  28  déc  1832, 
Ministre  de  rinlérienr,  [P.  adm.  chr.];  tes  auteurs  s'abstiennent 
aussi,  jusqu'à  cette  époque,  d'i.idiquer  cette  loi  comme  base 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Laferrière,  t.  S  p..  402  et  s. 

9.  —  La  loi  des  7-14  oct.  1790  n'adone  pas  eu,  dès  le  début, 
une  grande  influence  sur  la  théorie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  Cela  tient  k  ce  qu'elle  était  moius  une  foi  de  principe 
qu'une  sorte  de  résoluiion  de  l'Assemblée  nationale  ;  son  préam- 
bule indique  qu'elle  a  eu  pour  but  de  résoudre  des  diiBeultés 
d'interprétation  et  d'exécution  auxquelles  les  lois  précédentes 
avaient  donné  lieu  et  spécialement  de  régler  des  contestations 
survenues  entre  le  directoire  du  département  de  la  Haute-Saône 
et  la  municipalité  de  Gray  au  sujet  d'une  roate  royale  traversant 
cette  ville.  On  conçoit  que  le  Conseil  d'Etat  ait  pu  ne  pas  voir 
immédiatement  en  elle  un  texte  formel,  instituant  le  recoure  pour 
excès  de  pouvoir  en  matière  administratiTC,  comme  d'autres  textes 
l'avaient  établi  en  matière  judiciaire.  —  Laferrière,  toc.  cit. 

10.  —  A  début  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  les  anciens  ar- 
rêts semblaient  admettre  que  la  compétence  du  Conseil  d'Etat 
comme  juge  des  excès  de  pouvoir  était  inhérente  à  aoo  institu- 
tion même,  et  s'inspirer  des  traditions  de  l'ancien  conseil  du  roi 
qui  était  chargé  de  régler  souveraine caent  les  compétences,  de 
réprimer  tous  les  empiétements  et  dévider  tous  les  confUU  sur* 
venus  entre  les  dépositaires  de  l'autorité  publique. 

11.  —  D'ailleurs  les  attributions  générales  conférées  au  Con- 
seil d'Etat  par  l'art.  52  de  la  constitution  de  l'an  VIII  pour  les 
difficultés  s'élevant  en  matière  administrative  pouvuent  servir 
de  base  &  la  jurisprudence.  En  outre,  l'art.  11,  Règl.  5  niv. 
an  VIII,  qui  le  chargeait  de  prononcer  sur  les  conflits  s'élevant 
entre  l'administration  et  les  tribunaux  lui  permettait  oerlaine- 
meot  d'annuler  les  actes  admicistralifs  empiétant  sur  les  fonc- 
tions judiciaires. 

12.  —  Aussi  trouve-t-on  d'assez  nombreux  exemples  d*arrtts 
annulant  les  décisions  administratives  qui  avaient  statué  sur 
des  questions  réservées  aux  tribu  naux./-=-»Cons.  d'Ëta,  28  mars 
1807,  Dupuy-Bri«>d.  [S.  «fef^^^g^te,]Ê)Ogte- 
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Hou»,  [S.  ehr.,  P.  adm.  cbr.j:  —  Même  date,  Detamotte,  [S. 
ehr.,  P.  adm.  ebr.l;  —  S5  mat  1811,  Outio,  [S.  clir.,  P.  adm. 
ehr.l  —  Lafemire,  t.  2,  p.  407. 

19.  —  On  trouTe  é^ralameot  des  excmplea  dVrdts  aonolant 
des  actes  adminïatratirs  qni  aTanntempiëtd  non  pat  «ur  le  do- 
■luae  de  l'autorité  judiciaire*  mais  sur  les  attributiODS  d'an  au- 
tre administrateur  ou  d'an  juge  administratif.  —  V.  Gens.  d'Eu, 
!«■  sept  1807,  LaToeat,  fS.  chr.,  P.  adm.  ohr.];  —  7  oct.  1807, 
Hamean  de  Pré-L'Evgque.  [P.  adm.  ehr.l;  — 14  jaov.  1811,  Habi- 
tants de  Montgard,  [S.  ehr.,  P.  adm.  chr.];  —  25  ianv.  1813, 
PeUcrin,  [S.  chr.,  P.  adm.  ehr  ];  —  18  nov.  1818,  Egret-Tho- 
nassin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

14.  —  L'incompétence  a  certainement  tté  le  premier  cas 
dVxeès  de  ponvoir  dont  la  jurisprudence  ait  fait  applioation. 
Mais  eelte-ci  a  de  très-bonne  heure  mis  é»lement  au  nombre  des 
cas  d'ezeta  de  pouvoir  ia  violation  des  formée  substantielles,  et 
spécialement  romission  des  mesures  d'instruotiou  prescrites 
par  les  lois  et  règlements.  — Cons.  d'Et-,  2  juiU.  1820,  Biberon, 
[s.  chr.,  P.  adm.  ehr.};  —  10  août  1828,  Rodier,  [P.  adm. 
chr.] 

lo.  •—  La  doctrine  de  l'excès  de  pouvoir  ainsi  créée  par  le 
CoDseU  d'Etat  présentait  une  grande  analogie  avec  celle  de  la 
Cuir  de  cassation.  Y  rentraient  l'attsinle  4  la  séparation  des 
{MQToirs,  rempiètemeat  d'une  autorité  sur  une  autre,  la  Tiota- 
tioa  des  formes  substutielles. 

10,  —  Mais  on  n'assimilait  pas  encore  à  Texcès  de  pouvoir  la 
violaUen  ou  la  fausse  appKcalion  de  la  loi;  ou  v'j  a  été  conduit 
que  ftlns  tard,  dans  les  oonditions  que  noas  examinons  inp-â, 
n.  288  et  s. 

17.  —  L'idée  d'excès  de  pouvoir,  en  matière  administrstive, 
s'est  ainsi  trouvée  considérablement  élargie.  La  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  l'a  même  étendue,  en  introduisant  un  quatrième 
eai^  dont  l'application  a  permis  de  soumettre  à  un  contrôle,  au 
point  de  vue  de  leur  légalité,  les  actes  émanant  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  l'administration.  Elle  a  admis  ({ue  tes  actes  dis- 
crétionnaires peuvent  être  annulés  comme  illégaux  lorsqu'ils 
tODt  accomplis  dans  un  but  étranger  à  celui  que  la  loi  a  eu  en 
Toe  :  c'est  une  espèce  particulière  d'excès  de  pouvoir  que  l'on 
appelle  le  détournement  de  pouvoir.  —  V.  infrà,  n.  318  et  s. 

18.  —  Tel  a  été  le  développement  de  cette  jurisprudence 

S'en  a  qualidée  quelquefois,  avec  raison,  de  «<  prétorieooe  » 
ferrière,t.  S,  p.  411).  Il  est  en  effet  impossible  de  ne  pas  re- 
èeanattre  que  la  thëone  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  est 
foeavre  de  ia  jurisprudence.  Créé  ainsi  tout  d'abord  de  toutes 
pièces  par  le  Conseil  d'Etat,  elle  a  été  plus  lard  consacrée  par 

10.  —  L'art.  9,  L.  24  soai  4872,  dispose  en  effet  que  «  le  Con- 
ssil  d*Btat  statue  soaverainement  sur  les  demandes  d'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses  au- 
torités administratives.  »  Et  sans  nul  doute,  te  législateur  a  en- 
tendo  donner  i  cette  expression  le  sens  que  lui  avait  déjà  attri- 
bué la  jurisprudence. 

20.  —  Antérieurement,  le  décret  du  2  nov.  1884,  réglant  une 
question  de  procédure,  avait  dispensé  de  tons  autres  frais  que 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  «  les  renvois  portas 
devant  le  Conseil  d'Etat  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790, 
pour  incompétonee  ou  excès  de  pouvoir,  w 

21.  —  On  peut  remarquer  que  les  textes  orthographient  le 
fflot  «  pouvoir  *  les  uns  au  singulier,  les  autres  au  pluriel  ;  il  en 
est  de  même  des  auteurs  (V.  les  indications  données  h  ce  sujet 
par  M.  LaCerrière,  1 1,  p.  380,  note  1).  Le  singulier  tend  k  pré- 
valoir, et  non  sans  raison,  car  c'est  l'orthographe  adoptée  dans 
la  langue  jodieiure,  à  Iftquetle  le  droit  administratif  a  onprunté 
VexpressioD  m  excès  de  pouvoir.  *  Toutefois,  la  plupart  des  arrêts 
da  Conseil  d'Etat  postwieurs  à.  1852  avaient  employé  le  pluriel, 
alors  que  le  singulisr  a  déBnitivement  prévalu  depuis  1891. 

22.  —  Divers  auteurs,  en  traitant  du  recours  pour  excès  de 
ponvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  le  désignent  sous  le  nom  de  re- 
cours pour  mcompèteneê  ou  excès  de  pouvoir  (V.  notamment, 
Ducroeq,  Cours  de  droit  administratif,  t.  2,  n.  430  et  passim). 
Cette  expression  se  conçoit  en  matière  judiciaire,  lorsqu'il  s'agit 
des  pourvois  en  cassation.  Car,  selon  la  Cour  de  cassation,  si 
Texcès  de  pouvoir  est  uae  espèce  particulièrement  grave  d'incom- 
péteoee,  inversement,  tonte  incompétence  n'est  pas  un  excès  de 
pouvoir.  L'empiétement  sur  les  attributions  d'uo  tribunal  civil 
(TirnKidissflaMnt  n'est  pas  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un 
jage  da  paix;  e'ost  une  simple  incompétence.  11  n'y  a  excès  de 


pouvoir  que  dans  l'empiètemeut  sur  les  fonctions  de  l'administra- 
tion ou  sur  le  pouvoir  législatif.  —  V.  Auooe,  Conféreneu, 
0.  295. 

28.  —  Remarquons  aussi  qu*il  est  des  textes  où  on  rencon- 
tre les  mois  <€  recours  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi 
om  <^un  règlement  d'admùitsiniffon  publique.  »  La  loi  du  10  août 
1871  sur  les  conseils  généraux  se  sert  notamment  de  cette  ex- 
pression :  1°  pour  qualiBer  le  recours  admtnûlrati/ que  le  préfet 
peut  former,  dans  le  délai  de  vingt  jours  k  partir  de  la  oldture  de 
la  session,  contre  les  délibérations  définitives  du  oooieil  géné- 
ral (art.  47);  2°  pour  déterminer  les  cas  où  les  quatre  décisions 
de  la  commission  départementale,  prises  en  vertu  des  art.  86  et 
87,  pourront  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux (art.  88). 

24.  —  Comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  faire  ob- 
server (V.  suprà,  n.  16),  et  comme  nous  le  verrons  également 
plus  en  détail,  infrà,  n.  388  et  s.,  la  violation  de  la  loi  est  en- 
core un  cas  d'excès  de  pouvoir  à  l'égard  des  actes  administra- 
tifs. Mais  ce  n'est  qu'à  une  époque  relativement  récente  que  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  fait  cette  assimilation  ;  c'est 
ce  qui  explique  la  double  expression- 

26.  —  L'excès  de  pouvoir  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la 
faosae  appréciation  des  faiis.  Entre  ces  deux  irr^ularilés  suscep- 
tibles d'entacher  une  décision,  opposition  très-nette  est  feite  par 
l'art.  88  précité,  L.  10  août  1871  :  le  recours  contentienx  pour 
fauBse  appréciation  des  faits  n'est  pas  ouvert  devant  te  Conseil 
d'Etat  contre  les  décisions  de  la  commission  départementale.  — 
Cons.  d'Ët..  16  avr.  1886,  Dussouchet,  [S.  88.3.6,  P.  adm.  chr., 
D.  87.3.103] 

aB.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  doit  pas  non  plus 
être  confondu  avec  le  recours  en  annulation  par  la  voie  adminis- 
trative. Cas  recours,  de  même  que  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, tendent  è  faire  tomber  un  acte  a'iminiiitratir  :  mais  ils  en 
diffèrent  en  ce  qu'ils  provoquent  une  annulation  administrative, 
non  une  annulation  contentiause,  et  en  ce  que,  distinction  qui 
ne  se  présente  que  depuis  la  disparition  de  la  justice  retenue,  le 
Conseil  d'Ëtat  «n  connaît  comme  corps  consultatif,  non  comme 
cour  souveraine  statuant  par  arrêt.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  413.  — 
V.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  V  Conseil  i^Etat,  n.  267  et  s., 
à  propos  des  matières  qu'on  avait  voulu  qualiOer  de  u  mixtes.  » 

27.  —  Les  recours  en  annulation  par  la  voie  administrative 
sont  les  suivants  :  1*  les  recours  pour  abus  formés  par  applica- 
tion des  art.  6  et  7,  L.  18  germ.  an  X;  2*  les  reoours  des  pré- 
fets tendant  A  l'annulation  des  délibérations  des  conseils  géné- 
raux (L.  10  août  1871,  art  33,  n.  47);  3**  les  recours  formés  en 
vertu  de  l'art.  13,  L.  fl  juin  1865,  sur  les  associations  syndicales, 
contre  des  arrêtés  préfectoraux  créant  une  association  autorisée 
en  dehors  des  cas  où  cette  forme  de  syndicat  est  prévue  par  la 
loi. 

28.  —  Enfin  le  recours  poar  excès  de  pouvoir  diffère  du  re- 
cours prévu  par  l'art.  40,  Décr.  22  juill.  1806,  qui  tend  à  faire 
rapporter  ou  réformer,  par  la  voie  administrative,  un  décret  rendu 
après  délibération  en  Conseil  d'Etat. 

29.  —  La  partie  qui  forme  devant  le  Conseil  d'Etat  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  ne  peut  obtenir  gain  de  cause  que 
si  son  recours  satisfait  a  deux  conditions.  Il  doit  :  1"  être  reoe- 
vable;  2°  être  fondé...  Reeei-able^  c'esl-i-dire  être  de  nature  à 
ce  que  le  juge  la  rei^oive  et  l'examine  dans  ses  moyens  at  con- 
clusions... Fondé,  c'est-à-dire  appuyé  sur  des  moyens  et  conclu- 
sions bien  justifiés. 

80.  —  Il  en  résulte  qus  le  juge  doit  examiner  d'abord  la  re- 
cevabilité du  recours  avant  de  Tétudier  an  fond.  Et  il  importe, 
au  cas  où  le  recours  est  rejeté,  de  distinguer  nettement  le  rejet 
pour  irrecevabilité,  du  rejet  pourdèfautde  fondement  du  recours. 

31.  —  Le  propre  du  recours  non  recevable,  c'est  do  se  heur- 
ter à  une  6o  de  noo-recevoir  qui  dispense  le  Conseil  d'Etat 
'd'examiner  les  moyens  d'annulation  proposés,  de  rechercher  s'ils 
ont  quelque  valeur  en  droit  ou  en  fait.  —  Laierrîire,  t.  3,  p.  419 
et  s. 

32.  —  La  distinction  du  recours  non  recevable  et  du  recours 
non  fondé  n'a  pas  toujours  été  exactement  observée  en  pratique  ; 
on  peut  citer  de  nombreux  arrêts  qui  déclarent  des  recours  non 
recevables.  bien  qu'ils  ne  les  écartent  pas  par  une  6o  de  non-re- 
cevoir  proprement  dite,  mais  les  rejettent  comme  dénués  de 
moyens  suffisants.  On  est  même  quelquefois  alléjusqu'à  dire 
qu'un  recours  n'est  pas  recevable  |»ree  qu'il  n'es)r'^^nmdé.^«J 
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33.  —  Il  importe  d'éviter  ces  confusions  :  elles  peuvent  être 
daogerf  uses.  Nous  verrons  infrà,  n.  71  et  s.,  comment,  en  ce  qui 
touche  les  actes  dits  «  de  pure  administration,  »  la  jurisprudence 
avait  été  parrois  conduite  à  déclarer  les  recours  non  receraU», 
alors  q^u'en  réalité,  ce  qu'il  fallait  dire,  c'est  que  l'autorité  admi- 
nistrative ayant  agi  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi,  elle  D*avait  pu  porter  atteinte  aux  droits  des 
parties  intéressées;  celles-ci  succombaient  donc,  non  sur  une  pré- 
tendue irrecevabilité  résultant  de  la  nature  de  l'acte  attaqué, 
mais  sur  le  défaut  dejuidfication,  au  fond,  de  leurs  patentions. 

34.  —  A6d  d'établir  nettement  cette  importante  distioction, 
nous  diviserons  en  deux  groupes  les  conditions  d'admission  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  nous  étudierons  successive- 
ment :  1"  les  conditions  de  recevabilité;  2"  lès  conditions  de 
fond. 

CHAPITRE  II. 

COHDITIOHS  DB  BECSTABILITA. 

35.  —  Les  conditions  de  recevabilité  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  sont  relatives  :  à  la  nature  de  l'acte;  2o  &  la  qualité 
des  parties  qui  l'attaquent  ;  3"  aux  formes  et  aux  délùs  au  re- 
cours \  4»  à  1  existence  d'un  recours  parallèle  ouvert  devant  une 
autre  juridiction. 

Section  I. 
Nature  de  Taete  atuquô. 

36.  —  Aux  termes  de  l'art  9,  L.  24  mai  1872,  le  Conseil 
d'Etat  statue  souverainement...  sur  les  demandes  d'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  div€rK»  auto- 
rités admini^ratives. 

37.  —  Il  résulte  de  ce  texte  que  te  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  largemeat  et  libéralement  ouvert  contre  tous  les 
actes  émanant  de  ces  diverses  autoriiés. 

38.  —  Il  est  ouvert  contre  les  actes  réglementaires  aussi  bien 
que  contre  les  actes  administratifs  proprement  dits.  —  Ducrocq, 
D.  2S2.  —  V.  toutefois,  infrà,  47  et  s.,  l'exception  pour  les 
règlements  d'administration  publique. 

38.  ~-  Il  est  ouvert  ooo  seulement  contre  les  actes  émanés 
des  agents  administratifs,  mais  aussi  contre  les  actes  des  con- 
seils, même  électifs  (  J6id.). 

40.  —  Mais,  pour  qu'un  acte  puisse  être  attaqué  par  la  -voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  il  faut  que  cet  acte  constitue 
un  acte  administratif.  Nous  sommes  ainsi  amenés  à  rechercher 

3uels  sont  les  actes  qui,  n'ayant  pas  ce  caractère,  ne  peuvent 
onner  ouverture  au  recours. 

§  \.  Adei  législatifs. 

41.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  ouvert 
contre  les  actes  législatifs. 

42.  —  Les  actes  législatifs  émanés  du  chef  de  l'Etal  ne  sont 
pas  non  plus  susceptibles  d'être  attaqués  pour  excès  de  pou- 
voir. Cette  classe  d'actes  comprend  :  ...  1°  les  décrets  dits  «  dic- 
tatoriaux »  ou  «  décrets-lois  »  qui  ont  été  rendus  à  des  époques 
où,  par  suite  de  circonstances  politiques  exceptionnelles,  le 
pouvoir  législatif  se  trouvait  confondu  avec  le  pouvoir  exécutif. 

43.  —  ...  2°  Les  décrets  réglant  les  matières  sur  lesquelles  la 
Constitution  ou  les  lois  ont  conféré  au  chef  de  l'Etat  la  puis- 
sance législative  ;  notamment  les  matières  de  législation  algé- 
rienne et  cotoni^. 

44.  —  Ces  deux  sortes  de  décrets  exigent  une  remarque  gé- 
nérale. De  ce  que  le  chef  de  l'Etat  a  été  investi,  à  certaines 
époques,  de  la  puissance  législative,  de  ce  qu'il  en  est  investi 
encore  actueÙemeot  à  l'égard  de  certaines  parties  du  territoire 
français,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  actes  accomplis  par  lui 
dans  ces  circonstances  exceptionnelles  ou  pour  ces  possessions 
sur  lesquelles  il  lui  appartient  de  légiférer  aient  tous  le  caractère 
législatif.  Selon  les  circonstances,  la  même  autorité  peut  pro- 
noncer comme  législateur,  comme  gouvernement  ou  comme  au- 
torité administrative  supérieure.  Aussi  les  tribunaux  judiciaires 
ou  administratifs  ont-ils  le  droit  de  vérifier,  pour  la  solution  des 
litiges  dont  ils  sont  saisis,  quel  est  le  caractère  des  actes  invo- 
qués devant  eux.  —  V.  infrà,  v*  Lois  et  décrets^  a.  1149  et  s, 

45.  —  Les  prescriptions  qui,  d'après  les  règleâ  ordinaires  de 


notre  droit  public  ne  pourruent  être  édictées  que  par  le  législa- 
teur, seront  réputées  législatives;  celles  qui  rentreraient  dans 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif  seront  assimilées  à  des  dé- 
crets, qui  eux-mêmes  seront  ou  non  susceptibles  de  recours  par 
la  voie  contentieuse  suivant  qu'ils  auront  le  caractère  d'actes  de 
gouveruementoud'actesd'administration.  — Lalerrière,  t.2.p.K. 

46.  —  Ainsi,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  avr.  1879,  [Leb. 
chr.,  p.  84},  a  reconnu' le  caractère  législatif  au  décret  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  en  date  du  10  sepL  i870,  dé- 
clarant libres  les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire. 

47.  —  Il  faut  ajouter  aux  actes  cootre  lesquels  on  oe  peut 
former  de  recours  pour  excès  de  pouvoir,  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  faits«n  vertu  d'une  délégation  du  législateur. 

48.  -  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  ces  règlements  ne  sont  pu  J 
susceptibles  d'être  attaqués  au  contentieux,  sauf  au  particulier 
poursuivi  pour  contravention  k  soutenir,  devant  le  juge  compé- 
tent, que  la  disposition  invoquée  cootre  lui  n'est  pas  obligatoire. 

—  Cons.  d'Et.,  20  déc.  i872,  Fresneau,  [S.  74.2.324,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.4S1;  —  l"  avr.  1892,  Comm.  de  Montre uil-tooi- 
Bois,  [S.  et  P.  94,3.85] 

49.  —  Cest  que  la  délégation  législative  qui  provoque  dd 
règlement  d'administration  publique  a  le  caractère  d'un  maadil 
donné  par  le  législateur,  qui  communique  k  son  mandataire  usa 
partie  de  la  puissance  législative.  Cela  est  si  vrai  que  le  chef  da 
l'Etat  peut,  en  vertu  de  ce  mandat  spécial,  édicter  des  disposi- 
tions qui  excéderaient  son  pouvoir  réglementaire,  notamment 
des  dispositions  pénales.  11  résulte  de  là  que  les  rè^lemeatt 
d'administration  publique  faits  en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale ont  un  caractère  mixte  :  ils  participent,  dans  une  tnesore 
variable,  à  la  puissance  législative  et  à  l'exéculive.  Ce  carac^re 
mixte  sufQt  pour  qu'ils  échappent  à  tout  recours  contentieux.  — 
Laferrière,  t.  2,  p.  11. 

50.  —  Mais  il  appartient  &  la  juridiction  chargée  d'appliquer 
les  règlements  d'en  vériBer  l'existence  légale  et  la  force  obliga- 
toire. C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  dans  l'espèce 
suivante  :  L'n  décret  du  22  déc.  1886,  qui  portait  par  erreur  It 
mention  «  le  Conseil  d'Etat  entendu,  »  bien  qu'il  eût  été  signé 
par  le  Président  de  la  République  sans  avoir  été  soumis  an 
Conseil  d'Etat,  contenait  certaines  modirications  au  règlement 
d'administration  publique  du  20  mars  1876,  déterminant  les 
grades  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  placés  dans  les  ser- 
vices publics  par  assimilation  &  ja  position  qu'ils  occupeot  dans 
les  services  auxquels  ilsappartieoneot  L'nndes  intéressés af tôt 
eu  connaissance  de  l'Irrégularité  commise,  a  formé  un  recouis 
non  pas  contre  le  règlement  lui-même,  mats  contre  la  décision 
du  ministre  de  la  Guerre  refusant  de  lui  conférer  le  grade  au- 
quel lui  avait  donné  droit  le  règlement  antérieur,  et  it  a  obtenu 
gain  de  cause.  Il  a  été  jugé  que  le  décret  de  1886  n'ayant  pas 
été  rendu  en  Conseil  d'Etat,  n'avait  pu  valablement  modifier  le 
règlement  de  1876.  —  Cons.  d'Eu,  6  janv.  1888,  Salle,  [S.  89. 
3.62,  P. adm.  chr..  D.  89.3.37]— V.  tes  observations  de  M.fio- 
mieu,  {Rev.  gén.  d'adm.,  88.1.187]  —  Laferrière,  loe.  cit. 

51.  —  Il  en  résulte  que  si  le  règlement  d'administration 
publique  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  ! 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  la  partie  intéres-  | 
sée  peut  néanmoins  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  les 
mesures  qui  seraient  prises  en  exécuUon  de  ce  règlement.  — 
Cons.  d'Et..  1*'  avr.  1892,  précité.  ! 

52.  —  Eo  vain  prétendrait-on  que  la  signature  du  décret  par 
le  Président  de  la  République  et  son  iosertioa  au  Bulletin  àet 
Lois  enlève  à  la  juridictioa  chargée  de  l'appliquer  le  drmt  de  vé- 
rifier s'il  a  une  existence  légale.  Le  règlement  d'administratioa 
publique,  en  pareil  cas,  n'existe  pas;  il  n'y  a  à  sa  place  qu'ua 
décret  simple,  non  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  sans  aucun  carac- 
tère obligatoire.  —  Observations  de  M.  Romieu,  préoitees. 

53.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  la  garantie 
ainsi  accordée  aux  particuliers  est  encore  plus  large  qua  le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  puisqu'elle  existe  en  dehors  de 
toute  condition  de  délai.  -~  Mêmes  observations. 

§  2.  Actes  administratifs  accomplis  en  forme  de  Uns. 

54.  —  Certains  actes  d'administration,  &  raison  de  leur  nature 
même,  ne  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'Etat  ;  nous  vouiocs 
parler  des  actes  administratifs  accomplis  en  forme  de  lois  :  dé- 
claration d'utilité  publique,  autorisation  et  concession  de  tra- 
vaux publics,  actes  coef:«|cnaet  Ij^dntipiaLpationjlfi i!£lAti 
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départements  ou  des  comniDQes,  dans  les  cas  où  des  lois  sont 
DéecHaires  pour  réaliser  ces  divers  actes.  Ces  dëcisious  sont  de 
aature  administrative  et  dod  législative,  car  elles  ont  pour  but 
d'appliquer  la  législaliou  existante,  non  de  faire  on  de  modifier 
des  lois.  Cette  qistiDction  est  importante  au  point  de  vue  des 
obligations  que  la  législation  générale  impose  au  Parlement.  En 
matière  législative,  le  Parlement  peut  toujours  déroger  par  une 
loi  particulière  à  la  législation  existante  :  en  matière  adminis- 
trative, il  est  obligé,  comme  le  pouvoir  exéeutir,  d'observer  les 
lois  qui  ré^sBeol  l'acte  administratif  qu'il  a  mission  d'accomplir. 
Ainsi  ta  loi,  comme  le  décret,  ne  peut  régulièrement  prononcer 
DDe  déclaration  d'utilité  publique  qu'après  les  enquêtes  et  avis 
prévus  par  la  législation  des  travaux  publics;  elle  ne  peut  mo- 
diiler  une  circonscription  communale  que  dans  les  formes  preit- 
criles  par  la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  suprà,  v*  Commune^  n.  103 
et  s.).  —  Laferrière,  t.  2,  p.  16  et  s. 

55.  —  Mais  si  un  acte  d'administration  émané  du  Parlement 
peut  être  entaché  d'irrégularité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse 
Mre  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat  :  l'autorité  parlementaire, 
mime  quand  elle  fiait  des  actes  d'administralioD,  n'est  pas  au 
nombre  des  «  corps  adminislratifs,  »  des  «  diverseB  autorités 
sdauDislratives  »  dont  le  Conseil  d'Etat  peut  annuler  les  actes, 
«s  vertu  des  lois  des  7-14  oct.  1790  et  da  ^  mù  1878.  —  La- 
ferrière, op.  et  loe.  cit. 

56.  —  Spécialempnt^  les  décisions  par  lesquelles  les  prési- 
dents des  chambres  législatives  règlent  l'admission  du  public  ou 
4«\a  presse  aux  séances  de  ces  assemblées  ne  sont  pas  de  na- 
\xm  ^  (tre  déférées  au  ConseiH'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  — 

Coqs.  d'Et.,  24  nov.  1882,  Merley,  [S.  84.3.62,  P.  adm.  chr..  D. 

U.3.fO] 

57.  —  Il  est  évident  qu'on  ne  saurait  ranger  parmi  les  acte^ 
Hsceplibles  de  recours  les  règlements  pris,  soit  par  les  Cham- 
bres législatives,  soit  par  leurs  présidents,  leurs  commissions  ou 
lears  bureaux,  à  l'égard  des  membres  de  ces  assemblées,  de  leurs 
uxiliaires  on  autres.  — V.  suprà,v^  Chambre  des  dépiUé$t  a.  155 
et  156. 

§  3.  Actes  gottvementmtauat  et  diplomatique». 

58.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  irrecevable  éga- 
leaent  contre  les  actes  gonvememeotaux,  —  Sur  les  questions 
qae  Kolève  Ift  définition  de  l'acte  de  ^uvemement,  et  les  appli- 
cations qoe  la  jurisprudence  en  a  faites,  V.  mprà^  Compé- 
tcueodmtnistraftre,  n.  665  et  s. 

59.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  est  irrecevable  con- 
tre les  actes  diplomatiqueB.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  particu- 
lier n'était  pas  recevable  à  former  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir contre  les  arrêtés  municipaux  par  lesquels  il  avait  été 
nqnift,  en  exécution  de  la  convention  signée  à  Ferrières  le  11 
mars  1871,  de  mettre  sa  maison  à  la  disposition  de  l'autorité  mi- 
litaire pour  Y  loger  des  offîcierft  de  l'armée  d'occupation.  —  Coqs. 
d'EL,  14  mars  1873,  Goulet,  [S.  75.2.87,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3. 
76]  —  Notons  que  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait  davantage 
connaître  des  diiflcullés  de  celte  nature.  —  V.  la  décision  du 
Tribunal  des  conflits  du  14  déc.  1872,  Goulet,  [S.  73.2.124,  P. 
ftdm.chr.,  D.  73,3.10]  —  rendue  dans  la  présente  alTaire. 

W.  —  Hws  la  même  jurisprudence  n'est  pas  applicable  aux 
trrétés  d'expulsion  que  le  ministre  de  l'Intérieur  peut  prendre 
contre  les  étrangers,  en  vertu  de  l'art.  7,  L.3dée.  1849.  Ces  ar- 
rêtés, sans  doute,  sont  iuattaquabtes  quant  aux  motifs  qui  les 
isipirent;  mais  ils  peuvent  fùre  l'objet  d'un  recours  en  annula- 
tion par  la  voie  contentieuse,  s'ils  sont  entachés  de  vice  de  forme 
OD  ponr  excès  de  pouvoir,  notamment  si,  par  erreur,  ils  sont 
ims  contre  un  Français.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  51,  note  2.  —  V. 
wprà,  y*  Etranger,  n.  179  et  s. 

61.  —  Il  est  des  autorités  dont  les  actes  échappent  à.  tout 
rpcours  au  fond  par  la  voie  contentieuse,  telles  que  les  commis- 
VODS  instituéfs  k  certaines  époques  pour  régler  diverses  indem- 
nités el  contre  les  décisions  desquelles  le  législateur  n'a  pas  ou- 

la  voie  de  l'appel.  —  V.  Cons.  d'Et.,  12  juin  1874,  Monnié, 
[S.  76.2.125.  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.66];  —  6  juill.  1883,  Allegoi, 
[Rn.gén.  d'adm.,  1883,  t.  3,  p.  64] 

62.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  distinction  entre  le  re- 
cotirB  au  fond  et  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  qui  ne  tend 
(ju'à  l'aonulation  pour  incompétence  ou  vice  de  forme  de  l'arréi 
U^né.L'arrét  précité* du  12  juin  1874,  qui  était  relatif  à  la  ré- 
PHtitioD  des  indemnités  pour  dommages  résultant  des  événe- 


ments de  1870-71,  admettait  la  recevabilité  de  oe  dernier  reooars. 
L'arrêt  du  6  juill.  1883ooncernantleB  indemnités  aui  victimes  du 
S  décembre  a  laissé  non  résolue  cette  question  de  recevabilité. 

68.  —  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  dans  ses  observations 
à  la  suite  de  cet  arrêt  (Rev.  gén.  d'admin.,  1883,  t.  3,  p.  66), 
la  résout  alfirmalivemeot,  et  nous  partageons  son  opinion.  Les 
commissions  de  ce  genre,  en  effet,  ne  sont  pas  des  autorités  lé- 
gislatives puisqu'elles  ne  sont  pas  nommées  par  les  Chambres; 
et  si  les  causes  qui  en  ont  amené  l'institution  sont  d'ordre  poli- 
tique, leurs  attributions  consistant  à  répartir  des  indemnités 
sont  purement  administratives.  Le  recours  contentieux  propre- 
ment dit  a  été  rejeté  parce  qu'il  résultait  des  lois  elles-mêmes 
organisant  ces  commissions  que  celles-ci  devaient  statuer  en 
dernier  ressort  :  mais  la  recevabilité  du  recours  pour  t-xcès  de 
pouvoir  restait  intacte.  —  V.  Cons.  d'Et,  21  mars  1873,  Trubert, 
[S.  75.2.121,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.85] 

64.  —  La  jurisprudence  ne  paraît  pas  aussi  libérale  en  ce  qui 
touche  les  décisions  des  commissions  instituées  pour  re'partir  les 
indemnités  obtenues  par  voie  diplomatique.  On  peut,  il  est  vrai, 
citer  un  arrêt  qui  a  admis  la  recevabilité  du  recours  pour  excès 
deponvoirsàrégardde  lacommission  des  indemnités  aux  colons 
de  Saint-Domingue.  —  Cons.  d'Ët.,  22  juilL  1835,  Garnichon, 
[P.  adm.  ohr.J 

65.  —  Mais  M.  Laferrière  (op.  ett.,  t  2,  p.  47)  estime  que  la 
répartition  de  toutes  indemnités  constitue  un  acte  diplomatique. 
Il  ne  serait  pas  exact  de  dire,  fait-il  observer,  que  l'exécution 
de  la  convention  diplomatique  prend  ûn  par  la  remise  des  fonds 
au  gouvernement  français;  c^ui-ci  reçoit  pour  distribuer  à  des 
tiers  :  cette  distribution  constitue  de  sa  part  l'exécution  de  la 
convention. 

66.  —  La  question  de  recevabilité  du  recours  au  Conseil 
d'Etat  s'est  posée  relativement  à  l'exercice  du  droit  de  grftce. 
Le  ministre  de  la  Justice  commet-il  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il 
refuse  ou  s'abstient  de  transmettre  un  reoours  en  grâce  au  Pré- 
sident de  la  République?  Le  Conseil  d'Etat  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  question  de  ce  genre.  —  Cons.  d'Et, 
16  mai  1890,  de  Condinguy,  ^S.  et  P.  92.3.106]  —  Il  a  été  jugé 
que  la  juridiction  administrative  ne  peut  notamment  ordonner 
qu'il  soit  sursis  &  l'exécution  d'une  condamnation  judiciaire  jus- 

?u*à  ce  que  le  recours  en  grâce  du  condamné  ait  été  soumis  au 
résident  de  la  République.  —  Même  arrêt. 

67.  —  Il  est  sans  difficulté  que  la  juridiction  administrative 
ne  peut,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  mettre  obstacle  &  l'exécution  d'une  condamnation  ju- 
diciaire. D'autre  part,  l'exercice  du  droit  de  grâce  conféré  au 
Président  de  la  République  échappe  &  tout  recours  contentieux. 
On  peut  se  demander  toutefois  s  M  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  constitutionnelle  qu'un  fonctionnaire,  si  élevé  qu'il  soit, 

finisse,  en  refusant  de  transmettre  un  recours  en  grâce,  empêcher 
e  Président  de  la  République  d'user  de  sa  prérogative.  Mais  le 
Conseil  d'Etat,  on  le  voit,  a  pensé  qu'un  pareil  refus  d'agir  de  la 
part  d'un  ministre  ou  de  sou  délégué  ne  relevait  pas  de  la  juri- 
diction contentieuse.  —  V.  infrà,  v°  Grdce,  n.  34. 

QS,  —  C'est  seulement  par  voie  de  pétition  aux  Chambres 
que  les  particuliers  qui  se  prétendraient  lésés  en  pareil  cas  pour- 
raient  obtenir  satisfaction.  —  V.  les  observations  sur  I  arrêt 
précité,  [Rev.  gén.  d'adm.,  1890,  t  2,  p.  202] 

69.  —  Indépendamment  même  de  toute  question  politique 
ou  diplomatique,  il  y  a  lieu  d'écarter  tes  recours  formes  contre 
des  actes  qui  n'émanent  pas  d'autorités  administrait ves.  Il  en 
est  ainsi  d'unA  commission  organisée  par  un  préfet  pour  rece- 
voir les  souscriptions  &  un  emprunt  communal.  —  Cons.  d'Et,, 
S9  juin  1870,  Olivier,  [D.  72.3.50] 

§  4.  Actes  ne  produisant  pas  d'effet  juridique. 

70.  —  Outre  les  actes  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  à.  raison  de  Leur  caractère 
soit  gouvernemental,  soit  législatif,  soit  judiciaire,  il  est  des 
actes  administratifs  eux-mêmes  qui  échappent  également  à  ce 
recours.  Telssoot  les  actes  ne  produisant  pas  d'elfet  juridique,  les 
actes  préparatoires.  —  V.  à  ce  sujet  suprà,  Cpnqtéteiuie  admi- 
nistrative, n.  779  eL  s. 


§  5.  Questions  concernant  les  actes  dits  u  de  pure  administration.  » 
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désigné  en  doctrine  et  en  jurisprudence  sous  le  nom  d'actes  df 
pure  administration? 

72.  —  On  appelle  souvnt  ainsi  les  actes  que  l'administra- 
tion aceomplit  d'après  sa  libre  appréciation,  afin  de  pourroir  aux 
intërdts  généraux  on  particuliers,  et  non  pour  satisfaire  à  des 
droits  00  à  la  loi.  Teta  sont  les  règlements  ailtninistratifs,  les 
mesures  de  police,  spécialement  celles  qui  oot  été  prises  pour  la 
salubrité  elle  sécurité  publiques,  les  actes  de  tulette  administra- 
tive, les  nominations  et  révocations  de  fonctionnaires,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  lois  qui  6xe»t  leur  état  et  leurs  droits  è  l'avan- 
cement; les  mesures  disciplinaires;  les  suspensions  ou  dissolu- 
tions de  corps  administratirs  électifs,  le  refus  ou  le  retrait  d'au- 
torisations ou  de  concessions  révocables,  etc. 

73.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  jurispru- 
dence ait  entendu  par  \h  éearler  d'une  manière  absolue  If^s 
recours  dirigés  contre  toute  une  catégorie  d'actes  d'administra- 
tion. Ce  qne  le  Conseil  d'Etat  a  voulu  dire,  c'est  que  ces  sortes 
d'actes  présentant  un  caractère  facultatif  et  discrétionnaire  ne 
peuvent  pas  être  attaqués  pour  violation  de  la  loi  et  des  droits 
acquis;  c'est  pour  cela  que  les  mêmes  arrêts  déclaraient  que  ces 
actes  n'étaient  pas  susceptibles  de  tt  reoours  contentieux,  » 
c'est-fc-dire  d'un  recours  fondé  sur  un  droit  lésé;  mais  on  a  pu 
de  tout  temps  en  demander  l'annulation  pour  incompétence  ou 
vice  de  forme.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  dans  les 
considérants  des  arrêts  qui  suivent.  —  Cons.  d'Et,  10  juill. 
1874, de  GrandmaisoQ,  [S.  76.2.J5B,  P.adm.  ehr.,  D.  7S.3.ftK]; 
—  17  janv.  1879,  Spiadler,  fLeb.  chr.,  p.  8]  —  Laferrière,  l.  S, 
p.423  ets.— V.suprd,    Etablistematts  dangereux^  n.  891  et  s. 

74.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'E- 
tal pnur  excèH  de  pouvoir,  les  décisions  du  préfet  de  police  et  du 
ministre  du  Commerce  annulant  les  pouvoirs  d'un  syndicat  élu 
pour  la  boucherie  parisienne,  par  une  réunion  précédemment 
autorisée,  alors  que  ces  décisions  ont  été  prises  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  conférés  àTadministration  par  l'art.  S,  L.14-njuîn 
1791.  —  Cons.  d'Ët.,  20  févr.  1868,  Couder,  [S.  «8.2.93,  P.  adm. 
cbr.,  D.  68.3.65] 

75.  —  ...  L'arrêté  préfectoral  portant  refus  d'approuver  une 
délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal  a  voté  une  impo- 
sition extraordinaire.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1873,  Comm.  de 
Sarrians,  [S.  75.2.276,  P.  adm.  chr.,D.  74.3.66];—  bien  que  ce 
fût  par  suite  d'une  erreur  que  le  préfet  avait  refusé  d'approuver 
la  délibération  du  conseil  municipal,  en  se  fondant  unii^uement 
sar  ce  que,  le  conseil  ayant  voté  au  serutïn  secret,  le  maire  pré- 
sident n'avait  pas  eu  Voix  prépondérante.  En  cas  de  semblable 
refus  du  préfet,  il  n'est  ouvert  de  recours  que  devant  le  préret 
lui-même  mieux  informé  ou  devant  le  ministre,  son  supérieur 
hiérarchique. 

7B.  —  ...  La  décision  par  laquelle  )e  ministre  des  Travaux 
publies,  usant  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'art.  KO  des  cahiers 
des  charges  des  compagnies  de  chemias  de  fer,  fixe  l'heure  de 
fermeture  des  gares.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1885,  Galbrun, 
(S.  86.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.81] 

77.  —  ...  Et  le  pouvoir  doit  être  déclaré  non  recevable,  alors 
même  qu'il  e>t  fondé  sur  ce  que  la  décision  attaquée,  en  fixant 
des  heures  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  bagages  et  mar- 
chandises apportés  par  des  camionneurs  ou  provenant  des  bu- 
reaux de.  ville  de  la  compagnie,  aurait  porté  atteinte  au  principe 
de  la  libre  concurrence  et  de  l'égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transports,  garantis  par  le  §  2  de  l'art.  53  du  eràier 
des  charges.  —  Même  arrêt. 

76.  —  De  même  encore,  aucune  disposition  législative  ou  ré- 
glementaire n'ayant  limité  te  pouvoir  du  gouvernement  en  ce  qui 
concerna  l'acceptatioa  des  démissions  données  par  les  ofticiers 
de  terre  et  de  mer,  le  refus  par  le  ministre  de  la  Guerre  d'accep- 
ter la  démission  d'un  médecin  aida-major  ne  eonstitue  pas  un 
acte  susceptible  d'être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons. 
d'Et..  27  janv.  1888,  Germain,  [S.  90.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.36] 

79.  —  En  principi^,  les  décisions  prises  par  les  jurys  d'exa- 
men des  écoles  préparatoires  de  l'Etat  quant  h  l'admissibilité 
des  élèves,  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours,  et  c'est  ce  qu'a 
décidé,  notamment,  le  décret  du  t4  déc.  1862,  en  ce  qui  touche 
les  examens  de  L'é<;cfle  navale.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas 
oi!i  le  jury  d'examen  d'une  école  du  gouvernement  (par  exemple, 
de  l'école  r.avale)  a  prononcé  l'inadmissibilité  d'un  élève  à  la 
suite  d'un  examen  de  fin  d'anné>>,  la  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre refuse  de  statuer  sur  la  réclamation  élevée  contre,  cette 
mesure  est  un  acte  d'administration  non  susceptible  de  recours 


par  la  voie  contentieuse;  que  cette  voi*  de  recours  n'est  pas  ou- 
verte davantage  contre  l'arrêté  par  lequel  le  ministre  ds  la  Ma- 
rine a,  en  vertu  du  décret  du  U  déc.  1862,  réglé  le  mode  de  pro- 
céder du  jury  d'examen  de  l'école  narale.—  Cons.  d*Et.,  11  août 
1869,  de  Dampierre,  (S.  70.8.302,  P.  adm.  ehr.,  D.  71.3.*0e)  - 
Il  semble  eerlaio,  toutefois,  que,  ainsi  qne  l'a  reconnu  dans  Vm- 
pèce  le  rainistra  de  la  Marine,  les  décisions  par  lesquelles  ces 
jurys  statueraient  en  dehors  des  limites  de  leur  compétence  pour- 
raient être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat  pourexcàe  de  pouvoir. 

80.  —  N'est  pas  susceptible  de  recours  pour  excès  de  pou- 
voir le  refus  du  sous-préfet  d'agréer  un  ^rde  particulier.  — 
V.  infrày  v*  Garde  particulier,  n.  18. 

81.  —  ...  Ni  le  refus  par  le  préfet  de  révoquer  un  emplové 
d'octroi.  —  Cons.  d'Et-,  17  févr,  1882,  Grsnger,  [S.  84.3.11,  P. 
adm.  chr.,  D,  83.3.fS3J 

82.  —  Un  particulier  auquel  le  préfet  a  refusé  rautorisatioo 
d'établir  sous  le  sot  d'une  route  des  tuyaux  destinés  à  la  con- 
duite du  gaz.  n'est  pas  recevable  &  discuter  devant  le  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  de  recours  pour  excès  depouvoir,  les  motih 
qui  ont  déterminé  ce  refus.  —  CoDS.  d'Et.,  z5  janv.  1884,  Le 
Blanc  et  Georgi,  [D.  8S.3.86] 

83.  —  Même  solution  pogr  le  refus  par  un  maire  d'aatoriwr 
une  conduite  d'eau  sous  le  sol  d'un  chemin  rural.  —  Cons. 
d'Et.,  6  mars  1885,  Bonhomme,  [S.  86.3.M,!p.  adm.  obr.,  D. 
86.3.113] 

84.  —  L'arrêté  par  lequel  le  maire  accorde  une  permission 
de  police  &  un  particulier  ne  peut  être  attaqué  par  des  tiers  de- 
vant te  Conseil  d'Etat.  — Cons.  d'Et.,  8janT.  1876,  Trouette,  [S. 

76.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.93] 

85.  —  Ne  peut  non  plus  être  portée  devant  le  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  l'appréda- 
tioo  des  motifs  k  raison  desquels  le  maire  fixe  la  distance  entre 
les  débits  de  boissons  et  les  écoles.  —  Cons.  d'Et.,  7  aoûtlBS^t, 
V«  François,  [D.  8K.3.641;  —  4  juill.  1884,  Blanc  et  Delcasso, 
[S.  86.3.24,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.182] 

86.  —  On  peut  se  demander  si  parmi  les  actes  de  pure  ad- 
ministration, il  n'en  est  pas  qui  échappent  à  tout  recours  par  U 
voie  contentieuse,  même  pour  incompétence  ou  vice  de  forme,  à 
cause  de  leur  caractère  général  et  impersonnel  qui  fait  disparaî- 
tre pour  toute  personne  l'intérêt  du  recours. 

87.  —  Tels  seraient  les  règlements  qui  déterminent  la  mv- 
cbe  d'un  service  publie,  qui  tracent  des  règles  aux  subordonnés 
pour  le  fonctionnement  de  ce  service,  mais  qui  n'adressent  au- 
cune prescription  aux  personnes  étrangères  k  l'administratiOB; 
spécialement  une  décision  du  ministre  de  la  Guerre  déterminant 
l'uniforme  d'un  corps  de  troupe.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1885, 
S^^riguy.  fl'«b.  chr.,  p.  829];  —  Même  date,  Datard,  [Ibid.] 

88.  —  Mais  la  fin  de  non-reeevoir  se  rattache  plutAt  ici  à  la 
qualité  des  parties  qu'à  la  nature  même  de  l'acte;  distinction 
qui  n'est  pas  négligeable,  car  il  ne  faut  pas  confondre  la  fin  de 
non-reeevoir  absolue  tirée  de  la  nature  de  l'acte  avec  la  fin  de 
non-recevoir  relative  tirée  du  défaut  de  qualité  du  demandeur. 

—  Laferrière,  t.  2,  p.  426. 

89.  —  On  est  ainsi  conduit  à  n'admettre  la  formule  »  tel  acte 
n'est  pas  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse,  » 
qu'en  présence  des  actes  qui  échappent  absolument  à  tout^  re- 
cours devant  le  Conseil  d'ëtat,  quelle  que  soit  la  partie  qui  les 
défère  ou  l'illégalité  dont  on  les  prétend  entachés.  —  Laferrière, 
loc.  cit. 

90.  —  D'ailleurs,  en  maintes  circonstances,  les  prétendues 
non-recevabilités  qu'on  a  cru  voir  opposées  dans  certains  arrêta 
ne  sont  en  réalité  que  des  remets  au  fond,  motivés  par  cette  con- 
sidération que  l'autorité  administrative  a  statué  dans  tes  limites 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  n'a  violé  aucune  loi  ni  aucun 
droit  acquis.  —  V.  infrà,  n.  S88  et  s. 

§  6.  Silence  de  Vadministration. 

91.  ~  Nous  venons  de  voir  {%  4  et  5)  que  les  actes  qui  n'ont 
pas  le  caractère  de  décisions  exécutoires  ne  sont  pas  suscepti- 
oles  de  recours  par  ta  voie  contentieuse.  A  plus  forte  raison  le 
silence  garrié  par  l'administration,  le  fait  qu'elle  reste  dans  l'iDU- 
tion,  ne  sauraient,  en  principe,  donner  ouverture  k  une  réclama- 
tion contentieuse;  ce  serait  permettre  k  la  juridiction  d'interveDÎr 
par  voie  d'injonction  dans  le  domaine  de  1  administration  activo- 

—  Laferrière,  t.  2,  p.  429. 

912,  —  Cependant  le  si^oeet.^'abaten^on,syst^matique  de 


EXCÈS  DE  POUVOIR  {matièrs  administrative).  —  Chip.  II. 


fftdoitaiBbvitïoD  peuvent  avoir  qoelquerois  pour  effet  da  léser  un 
droit  C'est  ce  qui  se  produit  ootammeuteD  cas  de  demandes  en 
Uqaîdation  d'une  créance  eur  l'Etat,  ou  d'une  pension  de  retraite* 
OD  d'une  demande  d'alignement,  ou  de  recours  formé  devant  le 
supérieur  litérarebique  contre  un  acie  d'un  de  ses  subordonnés, 
demandes  en  recours  auxquelles  l'autorité  saisie  s'abstiendrait 
de  donner  saite. 

93.  —  On  serait  tenté,  en  pareil  cas,  de  voir  dsns  ce  silence 
3B  véritable  excès  de  pouvoir.  Néanmoins,  en  vertu  de  la  règle 
ifoi  sépare  l'action  de  la  juridiction,  on  texte  seul  peut  permettre 
ux  parties  intéressées,  en  pareille  hypothèse,  de  sanir  la  ju- 
ndietîon  contentieuse. 

94*  —  Tout  d'abord  à  l'égard  des  ministres,  il  a  été  édicté 
une  disposition  assimilant  leur  8ilen.ce  proloDf^  à  une  décision 
de  rejet  et  permetlant  de  recourir  contre  cette  décision  supposée. 
L'art.  7,  Décr.  S  nov.  1864,e8tainsi  conçu  :  «  Lorsque  les  minis- 
tres statuent  sur  des  recours  contre  les  décisions  a'autorités  qui 
leur  sont  sabordonnées,  leur  décision  doit  intervenir  dans  le 
délai  de  quatre  mois  k  dater  de  la  réception  de  la  réclamation 
ta  nînistëre;  si  des  pièces  sont  produites  ultérieurement  par  le 
léelamantf  le  délai  ne  court  qu  à  dater  de  la  réception  de  ces 
mèees.  Après  rezjpirâtion  de  ce  délù,  s'il  n'est  intervenu  aucune 
fléosion,  les  parties  peuvent  considérer  leur  réclamation  comme 
fcjetée  et  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  (V.  S.  L.  onno- 
Ue$,        p.  «T;  P.  lois,  décrets,  etc.,  1M4,  p.  116). 

95.  —  Les  art.  11  et  12,  Décr.  16  mars  1880,  relatifs  aux 
AectiOQS  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  des 
etmseils académiques,  contiennent  une  disposition  analogue  lors- 
que le  ministre  de  l'Instruction  publique  n'a  pas,  dans  le  délai 
d'ogiDois,  statué  sur  les  protestations.  —  V.  aussi  l'art.  38,  §  4, 
L.  5twt.  18B4,  relatif  aux  protestations  formées  devant  le  con- 
seil de  préfecture  en  matière  d'élections  municipales. 

96.  —  Il  &  été  jugé  que  la  disposition  précitée  du  décret  du 
Sdot.  1864  est  générale  et  s'applique  à  toutes  les  réclamations 
formées  devaot  le  ministre  contre  les  décisions  de  sas  subor- 
donnés. 

97.  — Ainsi  le  préfet  est  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande d'une  teettoD  de  commune  tenoant  à  faire  inscrire  au 
budget  de  la  commune,  pour  être  affecté  dans  l'intérêt  exclusif 
de  cette  section,  le  montant  anouel  des  revenus  lui  appartenant 
en  propre  ;  et  dans  tes  cas  où  le  ministre  n*a  pas  statué  dans  le 
délai  de  quatre  mois  sur  le  recours  de  la  section  contre  le  re- 
fus du  préfet  de  prononcer  sur  cette  demande,  la  section  peut 
demander  directement  au  Conseil  d'Etat  l'annulation  de  cette 
décision.  —  Cons.  d'Êt-,  7  mai  1886,  Sect.  de  Saint-Svmpbo- 
rien,[D.87.3.107| 

98.  —  Mais  cette  disposition,  qui  a  pour  but  de  donner  aux 
parties  des  garanties  contre  les  lenteurs  excessivesqui  seraient 
iL|)portéeB  h.  l'instruction  des  réclamations,  formées  devant  les 
miaistres,  suppose,  comme  on  le  voit,  que  le  ministre  compétent 

saisi  d'un  recours  contre  une  décision  d'une  autorité  ad- 
ministrative. Elle  ne  peut,  dès  lors,  être  invoquée  lorsqu'il  s'agit 
d'une  réclamation  dont  le  ministre  pouvait  connaître  directe- 
ment, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  — Cons.  d'Kt.,  19juill. 
i87î,  Drouard,  [Leb.  chr.,  p.  488J;  —  20  avr.  1877,  Witters- 
heim,  [S.  79.2.124,  P.  adm.  chr.,D.  77.3.73];  —  15  avr.  1878. 
Villatn-Moisnel  et  de  Massongue,  [S.  80:2.60,  fï-  adm.  chr.,  D. 
78.3.92];—  S7  mai  (881,  Ville  de  Beauvais,  TD.  8S.3.100];  — 
16  déc.  1887,  Morelli,  [D.  89.3.IS]  —  Il  fiut  remarquer,  du 
reste,  que  lorsque  le  ministre  statue  sur  le  compte  d'un  fournis- 
seur ou  d'uD  entrepreneur  ou  lorsqu'il  connaît  des  réclamations 
formées  contre  le  Trésor  public,  il  agît  plutOt  comme  adminis- 
trateur que  comme  juge,  et  il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du 
décret  de  1864  d'appeler  le  Conseil  d'Etat  à  se  substituer  au 
ministre  pour  le  règlement  d'affaires  do  cette  nature. 

99.  -~  Lorsque,  le  pourvoi  ayant  été  introduit  à  tort  de  piano 
(leTant  le  Conseil  d'Etat,  le  ministre  déclare  que  les  observa- 
lions  par  lui  présentées  en  réponse  au  pourvoi  constituent  une 
décision,  la  partie  est  recevable  à  former  un  recours  contre  cette 
tffeciflion.  —  Cons.  d'Et.,21  mars  1879,  Mercier, [S.  80.2.306, P. 
idiD.  chr.,  D.  79.3.7S]  — V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  août  1873, 
noWt,[Leb.  chr.,  p.  763] 

100.  —  Pour  éviter  des  lenteurs  de  procédure,  le  Conseil 
dElat  a  même  admis  qup  les  observations  sur  le  pourvoi,  si 
elles  sont  signées  par  le  ministre,  peuvent  être  considérées 
^ne  ane  décision,  à  condition  que  le  ministre  n'oppose  pas  la 
(IB  de  noD-reeevoir  tirée  du  défaut  de  décision  régulière,  et  qu'en 


concluant  au  fbnd  il  ait  entendu  statuer  sur  le  litige.  —  Cons. 
d'Et.,  87  nov.  1891,  Morton.  [S.  et  P.  93.3.111,  D.  93.3.19]  — 
V.  Cong.  d'Et.,  20jaDv.  1888,  Fournier,  [D  83.3..WJ 

101.  —  Jusqu*&  la  loi  du  17  juill.  1900,  la  Qctioo  du  décret 
de  1864  ne  s'appliquait  qu'aux  ministres;  elle  était  applicable 
aux  autres  autorités,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  si  ces 
autorités  étaient  subordonnées  aux  ministres,  comme  les  préfets, 
ou  étaient  seulement  placées  soui  leur  surveillance,  comme  les 
conseils  généraux  et  les  commissions  départementales.  —  La- 
ferrière,  t.  2,  p.  430. 

102.  —  Cependant  le  Conseil  d'Etat  paraissait  avoir  admis, 
dans  un  cas  oùle  préfetde  la  Seine,  saisi  d'uAe  demande  en  per- 
mission de  bâtir,  s'était  abstenu  de  ri^poodreà.  la  partie  de  la  de- 
mande relative  aux  indications  concernant  la saluorité  publique, 
que  cette  omission  de  statuer  pouvait  être  considérée  comme 
une  décision  négative,  et  qu'il  était  permis,  en  conséquffice,  de 
l'attaquer  dans  les  formes  établips  par  l'art.  7,  Décr.  2  nov.  1864 
(sol.  impl.).  —  Cons.  d'Et.,  23  jpnv.  1868,  Vogt.  [S.  68.2.236, 
P.  adm.  chr.,  D.  68.3.69]—  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en 
l'espèce,  ce  qui  était  attaqué,  c'était  non  le  silence  de  l'adminis- 
tration^ mais  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  avait  refusé 
l'autonsation  de  construire,  sur  le  motif  que  les  plans  ne  satis- 
faisaient point  aux  conditions  réglementaires  de  salubrité  publi- 
que; et  la  demande  du  particulier,  réclamant  l'indication  des 
modifications  à  apporter  à  ces  plans,  était  restée  sans  réponse. 

103.  —  Aucun  texte  n'ayant  prévu  te  cas  où  des  réclamations 
seraient  formées  contre  le  refus  du  préfet  de  statuer  sur  une 
demande  qui  lui  était  soumise,  alors  que  ce  refus  résultait  seu- 
lement du  silence  gardé  par  ce  fonctionnaire,  te  Conseil  d|Etat 
n'était  pas  compétent  dans  cette  dernière  hypothèse.  Miis  la 
jurisprudence  avait  éleodu  le  décret  du  2  nov.  1864  (art.  7]  dans 
un  sens  favorable  aux  parties;  elle  avait  admis  que^  lorsque  te 

Préfet  laissait  sans  réponse  une  demande  qui  lui  était  adressée, 
intéressé  pouvait  saisir  le  ministre  compétent  et  former  uUé- 
rieuremeat,  s'il  y  avait  lieu,  un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat, 
conformément  au  décret  de  1864.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1869, 
Broutin,  [S.  70.2  64,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  11  janv. 
1866,Chabanne,  rs.66.2.339,  P.  adm.  chr.,  0.  66.3.70]  —  «  Le 
refus  de  statuer  du  préfet  et  le  refus  de  statuer  du  ministre  oe 
font  qu'un,  »  avait  ait  le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Au- 
coc,  dans  ses  conclusions  (Leb.  chr.,  p.  22). 

104.  —  M.  Laferrière  estimait  cependant  qu'il  ne  fallait  pas 
trop  étendre  cette  jurisprudence.  Le  décret  de  1864  ne  partant 
pas  du  silence  des  agents  de  l'administration  autres  que  les 
ministres,  il  était  impossible,  par  suite,  de  détermioeraprès  quel 
délai  le  silence  du  préfet  pourrait  être  assimilé  &  une  décision 
susceptible  d'être  déférée  au  ministre  (0]9.  cit.,  t.  2,  p. 431).  Sans 
doute,  faisait  remarquer  cet  auteur,  te  silence  des  autorités  su- 
bordonnées au  ministre,  de  même  que  l'attribution  du  ministre 
lui-même  dans  les  cas  non  prévus  parle  décret  de  1864,  pouvait 
constituer  un  véritable  déni  de  justice,  et  être  assimilé  &  un 
excès  de  pouvoir;  mais,  suivant  M.  Laferrière,  de  telles  innova- 
tions, si  jamais  elles  semblaient  nécessaires,  ne  pouvaient  être 
l'œuvre  de  la  jurisprudence;  elles  ne  pouvaient  résulter  que 
d'une  loi. 

105.  —  La  réforme  a  été  réalisée  par  la  toi  du  17  jnill.  1900 
portant  modiflcalion  de  la  loi  du  25  oct.  1888  relative  à  la  créa- 
tion d'une  section  temporaire  du  coaleotieux  au  Conseil  d'Etat. 
Aux  termes  de  l'art.  3  de  cette  loi,  «  dans  les  affaires  contentieu- 
ses  qui  ne  peuvent  être  introduites  devant  le  Couseil  d'Etat  que 
sous  la  forme  de  recours  contre  une  décision  administrative, 
lorsqu'un  délai  de  plus  de  quatre  mois  s'est  écoulé  sans  qu'il  soit 
intervenu  aucune  décision,  les  parties  intéressées  peuvent  con- 
sidérer leur  demande  comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Si  des  pièces  sont  produites  après  le  dépôt  de  la 
demande,  le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception  de  ces  pièces. 

10A.  —  Aiiisi  di!< paraissent  Ips  deux  restrictions  que  com- 
portait le  texte  du  décret  de  1864  :  1"  la  nouvelle  disposition 
s'applique  à  toutes  les  autorités  administratives  et  non  pas  seu- 
lement aux  ministres  ;  2"  elle  s'étend  à  toutes  les  décisions,  qu'il 
s'agisse  de  décisions  à  prendre  directement  par  l'autorité  ainsi 
dirigée,  ou  de  recours  formés  contre  les  actes  des  autorités  su- 
bordonnées. 

107.  —  Le  même  article  de  la  loi  de  1900  prévoit  certaines 
formes  de  procédure.  «  La  date  du  dépôt  de  la  réclamation  et 
des  pièces,  s'il  y  a  lieu,  est  constatée  par  un  récépissé  délivré 
conformément  aux  dispositions  de  Vt^yS^J^^  2Lâi>Vt.l£64^ 


3{6 


EXCÈS  DE  POUVOIR  ^HATitaiit  AOHINISTRAnVE).  —  Chip.  II. 


défaut  dedéeisioa,  le  récépissé  doit,  à  peine  de  déchéance,  éire  pro-  i 
duit  parles  parties  k  l'appui  de  leur  recours  au  Conseil  d'Etal.  »  1 

108.  —  «  Si  Tautorité  administrative  est  un  corps  dé  libérant 
les  délais  ci-dessus  seroQl,  prorogés,  s'il  y_  &  lieu,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  première  session  légale  qui  suivra  le  aépât  de  la  de- 
mande bu  des  pièces.  » 

Section  II. 

QuAliU  d0  U  parUe. 

109.  —  Comme  toute  action,  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir doit,  pour  être  recevable,  dtre  formé  par  une  partie  ayan 
qualité  pour  agir.  Nous  avons  examiné  les  conditions  générales 
auxquelles  on  peut  présenter  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
(V.  svprÂ,  Conseil  d'Etat,  n.  638  et  s.)-  Nous  devons  étudier 
ici  la  questioD  spécialement  au  point  de  vue  de  la  recerabilité  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

110.  —  Pour  qu'une  partie  soit  recevable  h  former  un  re- 
cours pour  excès  ae  pouvoir,  il  faut  qu'elle  ait  un  intérêt  «  di- 
rect et  personnel  »  à  rannulation  de  cet  acte.  11  n'est  pas  oéces- 
saire  qu'elle  invoque  à  la  fois  un  droit  et  un  intérêt,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'action  en  justice;  si  l'on  eût  exigé,  pour  la  re- 
cevabilité d'un  tel  recours,  que  la  partie  se  prévalût  d'un  droit 
contre  Tacte  administratif  attaqué,  on  n'aurait  en  réalité  ouvert 
ce  recours  que  contre  les  actes  qui  lèsent  les  droits  acquis  ;  ceux 
qui  ne  lèsent  que  des  intérêts  auraient  échappé  au  recours,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  entachés  d'incompétence  ou  de  vice  de 
forme;  or  chacun  a  le  droit  d'exiger,  dans  toute  décision  qui  le 
touche,  robsernlion  de  ces  règles,  qui  sont  la  garantie  commune 
des  intéressés.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  436. 

111.  —  L'intêrêlf  avons-nous  dit,  doit  être  direct  et  person- 
nel; l'intérêt  général  et  impersonnel  que  tout  citoyen  peut  avoir 
k  ce  que  l'admirtistratioD  observe  la  légaHté,  estinsumsant  pour 
justiSer  l'action  devant  une  juridiction  cooteutieuse.  —  Lafer- 
rière,  foc.  cit. 

112.  —  Mais  cet  intérêt  direct  et  personnel  n'est  pas  néces- 
sairement un  intérêt  pécuniaire  et  matériel;  un  intérêt  moral 
peut  suffire.  —  La^'errère,  loc.  àt. 

113.  —  Aussi lajurisprudence  admet-elle  aujourd'hui  que  les 
particuliers  peuvent  demander  l'annulation  d'un  acte  déjà  exé- 
cuté par  raaministration,  — Cons.  d'Et.,  avr.  1881,  Schnei- 
der, [S.  82.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.41];  —  Même  date. 
Gravier,  [Leb.  chr.,  p.  360]  ;  —  Même  date,  Larochefoucaud- 
Doudeauville,  [Ibid.] 

114.  —  Spécialement,  sont  recevables  les  recours  pour  excès 
de  pouvoir  formés  contre  des  arrêtés  préfectoraux,  ordonnant 
des  battues  dans  les  bois  de  particuliers,  bien  que  ces  battues 
soient  déjà  exécutées.  —  Mêmes  arrêts. 

115.  —  Il  faut  toutefois  noter  que  la  jurisprudence  sur  ce 
point  n'est  qu'implicite  :  il  a  été  passé  outre  au  jugement  du 
pourvoi,  bien  que  les  actes  attaqués  aient  reçu  toute  rexécution 
dont  ils  étaient  susceptibles.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  437,  notel. 

116*  —  Suivant  nous,  la  juridiction  contentieuse  a  une 
question  de  fait  à  examiner  dans  les  cas  de  ce  genre  :  l'intérêt 
moral  est-il  suffisamment  établi  pour  justifier  l'action  ?  Il  est 
peut-être  permis  de  dire  que  dans  les  affiaires  précitées  relatives 
à  des  battues,  l'intérêt  n'était  pas  purement  moral  :  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  des  arrêtés  pris  sur  ce  point  faisait  recon- 
naître à  l'administration  l'irrégularité  qu'elle  avait  commise  » 
l'égard  des  propriétaires  de  ta  région,  et  pouvait  mettre  ceux-ci 
à  1  abri,  pour  l'avenir,  de  nouvpaux  actes  du  même  genre. 

117.  —  On  peut  citer  plusieurs  arrêts  en  sens  contraire  qui 
ont  déclaré  non  recevables  des  pourvois  en  Conseil  d'Etat  contre 
des  actes  administratifs  exécutés.  —  Cons.  d'Et,, '25  févr.  181K, 
Vogneau-Duplessis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  juill.  1817, 
Montagnon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  31  mars  1810,  Humbert, 
l^S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  juin  1819,  Mabon  et  Morel,  [S. 
chr.,  P. adm.  chr.] 

118.  —  Il  est  des  cas  où  l'intérêt  du  recours  est  présumé 
complètement  disparaître,  et  oCt  le  Conseil  d'Etat  déclare  non 
pas  que  le  recours  est  oon  recevable,  s'il  avait  sa  raison  d'être 
au  moment  où  il  a  été  formé,  mais  qu'  «  il  n'y  a  pas  lieu  de  sta- 
tuer. » 

119.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  pour  excès  de  pouvoir  formé 
contre  un  acte  administratif  qui  a  depuis  été  rapporté.  — Cons. 
d'Et.,  21  juin  1878,  Gorias,  [0.  78.3.03]  ;  —  9  août  1880,  Hosp. 


de  Chaumont,  [Leb.  chr.,  p.  773J;  —  26  dée.  1885,  Comm.  des 
Gina,  [Leb.  chr.,  p.  9951 

120.  —  ...  Ou  annulé  par  le  supérieur  hiérarchique.  —  La- 
ferrière,  t.  2.  p.  438. 

121.  —  Ainsi,  il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  un  recours  formé 
contre  la  disposition  d  un  arrêt  préfectoral  annulé  par  une  dé- 
cision ministérielle.  —  Cons.  d^Et.,  28  dov.  1889,  Patureau- 
Miran,  [S.  et  P.  92.3.12] 

122.  —  Il  en  est  encore  de  mêro«  du  recours  dirigé  contre 
un  acte  administratif,  alors  qu'ua  acte  postérieur  a  modifié  dans 
un  sens  conforme  à  la  demande  du  requérant,  celles  des  dispo- 
sitions contre  lesquelles  était  formé  le  pourvoi,  et  que  ce  daroin 
acte  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours. —  Cons.  d'Et.,  9  férr.  1883, 
Evêque  de  Versailles,  [D.  84.3.681 

123.  —  ...  Ou  contre  l'arrêté  d'un  maire  refusant  à  un  par- 
ticulier une  permission  de  voirie,  lorsque  le  préfet,  en  vertu  de 
l'art.  98,  L.  5  avr.  1884,  a  accordé  l'autorisation  refusée  par  (e 
maire.  —  Cons.  d'Et,  6  févr.  1885,  Comm.  de  Briscous,  [D.  86. 
5.1H1 

124.  —  ...  Ou  contre  un  acte  qui,  k  raison  d'une  loi  posté- 
rieure au  pourvoi,  a  cessé  de  produire  aucun  effet;  c'est  ce  qui 
a  été  décidé  notamment  à  l'occasion  du  recours  formé  contre 
un  arrêté  désiiçnant  dans  le  cimetière  l'emplacement  où  se  ferait 
l'inhumation  des  protestants,  arrêté  qui  n  était  pas  susceptible 
d'exécution  depuis  la  loi  du  14  nov.  1881.  —  Coqs.  d'Et.,  16 
juin  1882,  Comm.  d'isserval  Tartre,  [D.  83.3.123} 

125.  —  L'intérêt  du  recours  peut  être  réputé  direct  et  pet* 
sonnel,  sans  que  l'auteur  de  ce  recours  soit  nommémeat  désigné 
dans  l'acte  attaqué  ;  il  suffit  qu'il  soit  atteint.  —  Laferrière,  loc. 
cit. 

126.  —  Ainsi  lorsqu'un  maire,  en  l'absence  d'un  plan  d'ali- 
gnement régulièrement  approuvé,  a  autorisé  un  propriélaire  à 
avancer  ses  constructions  sur  une  place  dépendant  des  voies  pu- 
bliques d'une  commune,  les  propriétaires  des  maisons  ayant 
leur  principal  accès  sur  la  pliace  dont  il  s'agit  sont  recevables  h 
déférer  au  Conseil  d'Ëtat  l'arrêté  du  maire.  —  Con^.  H'Et.,  21  mai 
1867,  Cardeau,  [S.  68.2.127.  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.27] 

127.  —  Il  peut  arriver  que  l'intérêt  qui  donne  ouverture  au 
recours  soit  tr^s-diiïérent  du  droit  à  indemnité  pour  dommage, 
car  tel  propriétaire  qui  ne  pourrait  réclanter aucun  droit  à  indem- 
nité parce  qu'il  ne  subit  aucun  dommage  direct  et  matériel,  n'en 
serait  pas  moins  recevable  à  former  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  en  invoquant  un  dommage  moins  caractérisé,  n'allectant 
que  la  commodité  de  son  immeuble.  —  Laferrière,  t'2,  p.  438. 

126.  7-  Ainsi  encore,  qualité  a  été  reconnue...  à  des  négo- 
ciants voisins  d'une  gare  de  chemin  de  fer  pour  attaquer  une 
décision  déplaçant  cette  gare.  —  Cous.  d'Bi.,  SO  août  1864,  [LeK 
chr.,  p.  828] 

120.  —  ...  A  des  aubergistes  établis  près  d'un  champ  de 
foire  pour  recourir  contre  un  arrêté  modifiant  l'emplacement  de 
celui-ci  et  entraînant  pour  eux  une  diminution  de  clientèle.  — 
Cons.  d'Eu,  14  août  1865,  Habitants  de  Richelieu,  [S.66.S.S45, 

P.  adm.  chr..  D.  66.3.41 

130.  —  ...  Aux  habitants  d*une  commune  pour  demand«.r 
l'annulation  d'un  arrêté  prescrivant  la  translation  du  cimetière. 
—  Cons.  d'Et.,  13  dêc.  1878,  [D.  79.3.35] 

131.  —  Mais  faudrait-il  aller  jusqu'à  dire  que  les  habitants 
d'une  commune  peuvent  agir  ut  umversi  pour  la  défense  des 
intérêts  généraux  de  celle-ci?  La  jurisprudence  s'est  refusée  à 
étendre  ainsi  la  notion  de  l'intérêt  personnel  qui  seule  peut  don- 
ner qualité  au  requérant.  Il  n'y  a  que  les  représentants  légaux 
de  la  commune  qui  puissent  agir  en  son  nom. 

132.  —  On  trouve  un  exemple  d'actions  que  la  commune  a 
qualité  pour  exercer,  par  l'organe  de  ses  représentants,  dans  le 
recours  contre  la  délibération  par  laquelle  la  commission  dépar- 
tementale modifie  le  tarif  des  évaluations  cadastralss  voté  parle 
conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et,  2  déc.  1887,  Cumm.  de  Ff- 
ron,  [S.  80.S.52,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.0] 

133.  —  Mais  les  habitants  d'une  commune  ne  sont  pas  re- 
cevables &  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  préfectoral  approu- 
vant une  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  raliéoation 
d'un  droit  de  passage  sur  un  chemin  privé.  —  Cons.  d'Et., 
17  iuill.  1885.  Guillon.  [Leb.  chr.,  p.  685] 

IM.  —  Un  membre  du  conseil  municipal  agissant  en  cette 
qualité  et  o«  justifiant  d'aucun  intérêt  direct  et  personnel  n'est 
pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'£t^  un  arrêta  par  lequel 
le  ministre  a  refusé  de  ratifier  uji  ar^U  ^^^|^terveiHi 
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mtre  la  commune  et  un  entrepreoeur.  —  Cods.  d'Rt.,  9  aoOt^ 
1880  BourfTPois,  Vincent  et  Pillot,  [D.  82.3.3S] 

135.  —  Mâme  aolution  aa  fujet  d*un  recours  contre  un  ar- 
Tèté  prtff(>ctoraI  désignant  d'orfîce  un  délégué,  en  vertu  de  l'art. 
10,  L.  30  mars  1883^  sur  renseignement  pnmaire,  pour  accomplir 
::ertaiaa  actes  que  le  maire  et  le  conseil  municipal  refusent 
d'exécuter.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1888,  Comm.  de  Rieux,  [S. 
W.3.38,  P.  adœ.  chr.,  D.  89.3.94] 

186.  ~  ...  D'uo  reconrs  contre  une  délibération  du  conseil 
moDÏcipat  établissant  une  rétribution  scolaire  k  percevoir  sur 
1h  enfants  fréquentant  ane  école  congréganiste  créée  en  vertu 
d'oQ  acte  de  donation,  alors  que  ce  recours  était  formé  par  des 
eODseîllerï  nounicipaux  ne  justifiant,  ni  en  cette  qualité,  ni 
comme  habitants  de  la  commune,  d'aucun  intérêt  direct  et  per- 
soDoel  de  nature  h  leur  donner  qualité  pour  déférer  cette  déci> 
noD  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  15  juill.  1887,  [Leb.  chr., 
p.  5741 

137.  —  ...  D'un  recours  formé  par  un  habitant  d'une  com- 
naae  oui  devait  Atre  desservie  par  une  ligne  de  chemin  de  fer, 
eoDtre  la  ddibëration  du  conseil  général  modiflanl  le  tracé  de 
mttp  ligne.  —  Cons.  d'EL.  30  oov.  1877,  Richard.  [D.  78.3.30] 

138.  —  ...  D'un  recours  dirigé  contre  no  décret  autorisant 
me  inhumation  dans  Téglise  paroissiale.  —  Cons.  d'Et.,  8  aoiU 
1873,  Deluca.  [S.  75.8.275,  P.  adm.  chr.,  D.  7U.44] 

13&.  —  Il  a  encore  été  jugé  qu'un  propriétaire  n*a  pas  qua- 
liUpour  déférer  au  Conseil  d'Etat  les  actes  administratifs  prëpa- 
lut  et  approuvant  l'aliénation  d'une  parcelle  de  terrain  faite  en 
fanuT  d'^an  propriétaire  voisin,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
t&éDiUoD  serait  contraires  au  principe  de  l'inaliénabilité  du  do- 
miÎDepablic.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Dufour,  [D.  85.3.106] 
f  10.  — ...  Qu'il  est  également  sans  qualité  pour  attaquer  des 
«ctra  par  lesquels  l'administration  a  autorisé  un  propriétaire 
roisio,  sout  la  réserve  des  droits  des  tiers,  à  exécuter  des  tra- 
nnx  dans  un  lac.  —  Même  arrêt. 

141.  —  ...  Que  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  un  indus- 
trirlse  propose  de  créer  un  établissement  n'a  pas  qualité  pour 
déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  préfectoral  refusant  d'auto- 
riser an  ét^lïBsement.  —  Cons.  d'Et.,  19  dée.  1884,  Kremeret 
de  Pommereu,  [D.  86.3.70]  —  V.  xuprd,  V  Etabiissements  irtsa- 
iK&res,  n.  41 5. 

142.  —  Lorsque  des  riglements  interviennent  à  l'égard  d'as- 
■Kiations,  de  corporations,  de  professions,  les  individus  qui 

;  fi»t  partie  de  tels  groupes  peuvent  attaquer  ces  actes,  mais  à  la 
condition  qu'une  atteinte  directe  soit  portée  à  leur  intérêt  per- 
sonnel. Ainsi,  les  facteurs  à  ia  Halle  de  Paris  ont  été  déclarés  re- 
eev&bles  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  le 
décret  du  32  janv.  1878  portant  réorganisation  du  service  des 
Halles  et  spécialpment  du  factorat  — Cons.  d'Et.,  30  juill.  1880, 
Brousse,  [S.  82.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.73] 

143.  --  Un  syndicat  professionnel  constitué  en  vertu  de  la 
loidu  21  mars  1884  a  également  qualité  pour  déférer  au  Conseil 
d'Etal,  par  la  même  voie  de  recours,  un  règlement  de  police  re- 

à  la  profession  exercée  par  ses  membres. —  Cons.  d'Et.,  25 
i  mars  1887,  Synd.  prof,  des  propr.  de  bains,  [S.  89.3.7,  P.  adm. 
!     «l»f.,D.  88.3.57] 

t44,  —  Mais  les  membres  d'une  société  d'agriculture  n'ont 
pu  été  considérés  comme  reeevables,  en  cette  seule  qualité,  à 
>UaquOT  devant  le  Conseil  d'Etat  des  règlements  imposant  eer- 
luoes  précautions  anx  agriculteurs  dans  un  département  où  ils 
De  soDt  eux-mêmes  ni  propriétaires  m  domiciliés  :  la  société 
dont  ils  font  partie  n'est  pas  non  plus  recevable  à.  former  un  sem- 
blable recours.  —  Cons.  d'Et,  30  mars  18fl7,  Soc.  centr.  d'api- 
.     rollare,  [D.  68.3.1] 

145.  —  Un  consistoire  israélite  n'a  pas  non  plus  qualité  pour 
Mîérer  au  Conseil  d'Etat,  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir, 
une  délibération  de  la  commission  administrative  d'un  hôpital, 
ipprouvée  par  te  préfet,  portant  suppression  du  régime  alimen- 
^irt  précédemment  établi  pour  les  malades  Israélites.  —  Cons. 
oEl.,l''aoùt  1884,  Consist.  Israélite  d'Oran,  [0.86.3.22] 

iW,  —  Ont  encore  été  déclarés  non  recevables  les  recours 
™^éa  par  un  notaire  contre  un  décret  nommant,  dans  le  canton 
w  il  exerce  ses  fonctions,  un  notaire  ne  réunissant  pas  les  con- 
«tions  d'aptitude  exigées  pour  le  notariat.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill. 
•»3,  Bonnet,  [S.  64.2.23,  P.  adm.  chr.] 

147.  —  ...  Par  les  professeurs  d'une  faculté  de  droit  contre 
*  nonriDation  d'un  professeur.  —  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1835, 
oapet,  Demante  et  Duranton,  [3.  3K.2.547,  P.  adm.  chr.] 

Rbpkrtoiiis.  —  Tome  XXI. 


14R.  —  ...  Par  les  membres  de  la  commission  administrative 
d'un  hospice  contre  un  arrêté  préfectoral  nommant  un  membre 
de  cette  commission.  —  Cons.  d'Et.,  S  nov.  1888,  [Rev.  gén. 
d'admin.,  1888,  t.  3,  p.  416] 

149.  —  Une  autorité  administrative  n'est  pas  recevable  à 
attaquer,  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  d'un  supérieur  hiérar- 
chique annulant  un  arrêté  qu'elle  aurait  pris.  —  Cons.  d'Et., 
29janv.  1886,  Maire  de  Wassy,  [S.  87.3.46,  P.  adm.  chr.j  — 
V.  suprd,  vo  Chaise,  n.  239. 

150.  —  ...  Ni  l'acte  du  même  supérieur  hiérarchique  rendant 
une  décision  en  son  lieu  et  place.  Ainsi  il  avait  déjà  été  jugé,  an- 
térieurement à  la  loi  du  5  avr.  18H4,  qu'un  maire  n'était  pas  re- 
cevable &  se  pourvoir  contre  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  avait, 
sur  son  refus,  réglementé  tes  heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
des  cafés,  cabarets  et  autres  lieux  publics  de  la  commune.  — 
Cons.  d'Et.,  13  janv.  1853,  Barrau.  [S.  53.2.520,  P.  adm.  chr., 
D.  53.3.39]  —  C'est  une  jurisprudence  dont  l'intérêt  se  trouve 
encore  accru  depuis  la  dernière  loi  municipale,  qui  en  a  augmenté 
les  cas  d'application. 

151.  —  Les  ministres  peuvent-ils  fonder  des  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  les  actes  des  autorités  qui  ressortissent 
à  leurs  départements  ministériels  respectifs?  Cette  question  se 
pose  rarement  en  pratique,  tes  ministres  ayant  en  général  le  droit 
d'annuler  eux-mêmes  les  actes  de  ces  autorités  ou  tout  au  moins 
d'en  provoquer  l'annulation  par  décret.  Il  a  fallu  toutefois  leur 
reconnaître  qualité  pour  former  ce  recours.  Il  est,  en  effet,  des 
autorités  dont  les  actes  ne  peuvent  pas  être  annulés  adminis- 
trativement  et  oe  peuvent  l'être  que  par  la  voie  contentieuse  : 
telles  sont  les  autorités  administratives  ayant  le  caractère  de 
juridiction  :  conseils  de  révision,  commissiona  spéciales  de  plus- 
value  prévues  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  commissions  chargées 
de  régler  certaines  indemnités.  —  Cons  d'Et.,  26  août  1842, 
Minauli,  [S.  42.2.547,  P.  adm.  chr.] 

152.  —  De  même,  avant  que  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  59) 
eût  soumis  les  décisions  des  commissions  municipales  scolaires, 
instituées  par  la  loi  du  28  mars  1 882,  à  un  appel  devant  les  con- 
seils départementaux  de  l'instruction  publique,  qualité  a  été  re- 
connue au  ministre  de  l'Instruction  publique  pour  former  recours 
pour  excès  de  pouvoir  contre  ces  décisions.  —  Cons.  d'Et., 
21  mars  1883,  Ministre  de  l'Instruction  publique,  [Leb.  cbr., 
p.  286  ;  Rev.  géii.  d'adm.,  1883,  t.  2,  p.  07,  et  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Marguerie] 

Section  III. 
Formes  et  délais  du  neoun. 

§  1.  Formes. 
1°  fiecouri  omissu  medio. 

153.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  peut  être  formé 
omisso  medio,  sans  recours  préalable  au  ministre.  C'est  ce  que 
la  jurisprudence  a  reconnu  de  tout  temps.  —  Cons.  d'Et.,  25 
mars  1835.  Kribs,  [P.  adm.  chr.];  —  4  févr.  1836,  de  Saint- 
Didier,  [P.  adm.  chr.];  —  6 mai  1853,  Pernile,  [S  54.2.71,  P. 
adm.  chr.] 

154.  —  A  Tépoque  où  la  doctrine  du  ministre  juge  de  droit 
commun  était  en  faveur(V.  suprà,  v*>  Conseil  dfEtat^  n;  435  et  s., 
etv*  Compétence  administrative,  n.  833  et  s.  )  on  invoquait,  pour 
justifier  cette  règle,  des  motifs  tirés  de  la  nécessité  de  répri- 
mer promptement  les  actes  d'incompétence  qui  troublent  plus 
ou  moins  l'ordre  public.  —  Serrigny,  1. 1,  n.  226. 

155.  —  Cette  raison  est  très-contestable  :  d'ailleurs  elle  perd 
beaucoup  de  sa  valeur  si  l'on  remarque  que  le  recours  direct  au 
Conseil  d'Etat  est  une  simple  faculté  pour  la  partie, et  quecelle- 
ci  peut  toujours  demander  au  ministre  l'annulation  delà  décision 
de  son  subordonné.  Or,  il  est  difficile  d'admettre,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Laferrière  (t.  2.  p.  452J,  qu'il  puisse  dépendre 
des  parties  de  rétablir  un  degré  de  juridiction  que  des  raisons 
d'ordre  public  auraient  fait  supprimer. 

156.  —  Il  est  plus  exact  de  rattacher  la  faculté  de  recourir 
omisso  medio  au  Conseil  d'Etat  dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir, 
k  la  nature  même  de  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat  sur  tous 
les  actes  administratifs  qui  violent  la  loi  des  droits  acquis.  — 
Laferrière,  loc.  cit. 

157.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lajurispCT^i^ci'lSvt'ïMBfiXiW 
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ftir  C6  point  est,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  très-ancienne. 
La  partie  qui  veut  attaquer  un  acte  pour  excès  de  pouvoir  peut 
toujours  agir  directement  ^p/ano  devant  le  Conseil  d'Etat,  si 
elle  ne  préfère  en  demander  d'abord  l'annulation  au  ministre 
compétent.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  dans  quelles  conditions 
elle  peut,  si  elle  prend  ce  second  parti,  se  pourvoir  au  Conseil 
d'Etat  contrôla  décision  du  ministre  qui  croirait  devoir  mainte- 
nir l'acte  de  son  subordonné.  —  V.  infrà.  n.  ^7i  et  s. 

158.  —  On  nepourraitconsidérercommecontraireà  ce  principe 
une  décision  visant  tes  lots  des  7-14  oct.  1790,  et  24  mai  (872. 
et  portant  que  l'arrêté  par  lequel  un  prdret  de  l'Algérie  répartit 
entre  les  communes  du  département  les  produits  de  l'octroi  de 
mer,  ne  peut  être  déféré  directementau  Conseil  d'Etat  par  l'une 
de  ces  communes,  et  que  cette  dernière  doit,  avant  de  saisir  le 
Conseil  d'Etat,  porter  sa  réclamation  devant  le  ministre  de  l'In- 
térieur. ~  Cona.  d'Et.,  H  juill.  1888,  Comm.  de  Philippeville, 
[S.  84.3.46,  P.  adm.  ebr.,  D.  84.3.14]  —  La  requête  de  la  com- 
mune tendait,  en  effet,  non  pas  à  l'annulation,  mais  &  la  rëlorma- 
tioD  de  l'arrêté  attaqué.  Se  tondant  sur  les  états  de  recensement 
de  la  population  qui,  d'après  elle,  devaient  être  appliqués  pour 
l'année  considérée,  elle  concluait  à  ce  que  la  somme  qui  devait 
loi  être  allouée  fût  élevée  à  un  chiffi'e  déterminé. 

2"  DUpente  de  conttitulion  d'avocat. 

159.  —  Aux  termes  de  l'art  i,  Décr.  2  nov.  1864,  »  seront 
jugés  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment :  1"  Ips  recours  portés  devant  le  Conseil  d'Hlat  en  vertu  de 
la  loi  des  7-14  oct.  1790,  contre  les  actes  des  autorités  adminis- 
tratives pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  » 

160*  —  Les  recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  doncdispen- 
sés  de  constitution  d'avocat  :  les  parties  peuvent,  en  cette  ma- 
tière, présenter  elles-mêmes  leurs  requêtes.  —  V.  suprà, 
V  Avocat  au  Conseil  cCEtat,  n.  63. 

-î»  Frait. 

161.  —  Il  résulte  du  même  texte  que  si  le  recours  peut  être 
formé  sans  l'assistance  d'un  avocat,  il  n'en  est  pas  moins  assu- 
jetti au  timbre  et  à  l'enregistrement.  Le  recours  n'est  donc  pas 
recevable  si  la  requête  est  présentée  sur  papier  non  timbré  et  si 
les  droits  d'enregistrement  ue  sont  pas  acquittés.  —  Cens.  d'Et., 
13  juill.  1878,  Bellocq,  [D.  78.5.1461;  —  13  mars  1885,  Teste, 
[D.  86.5.413] 

162.  —  Toutefois,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  com- 

flètemenl  exempt  de  frais  dans  deux  cas  :  lo  aux  termes  de 
art.  88,  L.  10  août  1871,  les  décisions  prises  par  la  commission 
départementale  sur  les  matières  énumérées  aux  art.  86  et  87  de 
la  même  loi,  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  ta 
loiou  d'un  règlement  d'administration  publique.  Le  recours  au 
Conseil  d'Etat  «  peut  être  formé  sans  frais.  » 

163.  —  Mais  celle  exemption  df;  tous  frais  ne  s'applique 
qu'aux  recours  formés  contre  les  décisions  prises  «  sur  les  ma- 
tières énumérées  aux  art:  86  et  87.  »  Si  le  recours  est  formé 
contre  une  décision  prise  sur  une  autre  matière,  la  règle  géné- 
rale du  timbre  et  de  l'enregistrement  doit  être  suivie.  —  Lafer- 
rière,  t.  2,  p.  449. 

16i.—  2°  L'art.  58,  L.  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  porte  que  les  plans,  procès-verbaux,  cer- 
tiBcals,  significations,  jugements,  contrats,  quittances  w  et  au- 
tres actes»  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  k  la  formatilé  de 
l'enregistrement.  La  jurisprudence  en  a  induit  la  dispense  de 
frais  pour  les  recours  lorn^éa  contre  les  décrets  et  arrêtés  portant 
déclaration  d'utilité  publique.  —  Laferrière,  loc.  cit. 

§  2.  Délais. 

1*  Riglet  giniraUt. 

ttt5.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  générales  résultant 
des  textes  qui  régissent  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat. 
Ainsi  l'art.  11  du  décret  du  H  juill.  1806,  fixant  à  trois  mois  le 
délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat,  s'appliquait  au  recours  pnur 
excès  de  pouvoir.  —  Cods.  d'Ët.,6  juiU.  1863,  Laulet,  fS.  63. 


i.m,  p.  adm.  chr.]  ;  —  31  août  1863,  Dupuy-Choffray,  [S.  «3. 
2.269,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  V  Conseil  d'Etat^  n.  680  et  s. 
—  Ce  délai  est  aujourd'hui  réduit  A  deux  mois  par  l'art.  24,  §4, 
de  la  loi  de  flnances  du  13  avr.  1900. 

166.  —  Par  application  du  principe  précédent,  il  a  été  dé- 
cidé que,  spécialement,  est  non  recevable  le  pourvoi  formé 
pour  excès  de  pouvoir,  par  une  commune,  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral prescrivant  la  liquidation  d'une  pension  de  retraite  à  la 
charge  de  la  caisse  municipale,  si  ce  pourvoi  a  été  formé  plut 
de  trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois)  après  le  jour  où  j'arréiê, 
notifié  pir  le  préiet  au  maire,  a  été  porté  par  ce  dernier  à  It 
connaissance  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et  ,  20  mars  186S, 
Ville  de  Chùloos-sur-Marne,  [S.  63.2.92,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3. 
6S]  — V.  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire  complètement  aban- 
donnée :  Dufour,  Dr.  adm.  appt.,  2'  éd.,  t.  1,  n.  449;  Foo- 
cart,  EléM.  de  dr.  publ,  2*  éd.,  t.  3,  n.  1978  et  s.  —  V.  ausn 
Cormenin,  Dr. adm. ,5e  éd.,  v»  R^et  des  requêtes,  %  4,  t.  I,p.l38 
et  s. 


ttagué 

ce  qoi  arrive  notamment  quand  il  s'agit  de  recours  formé  contre 
des  actes  portant  inscription  d'office  d'une  dépense  aa  budget 
communal,  lorsque  le  montant  de  cette  dépense  a  élé  fixé  par 
un  acte  antérieur.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1883,  Ville  de  Samt- 
Kticnne,  [Leb.  chr.,  p.  684];  —  1"  févr.  1895,  Ville  de  Nantes, 
[fletî.  gén.d'adm.,  1895,  t.  8,  p.  38] 

168.  —  Toutefois,  un  intéressé  est  recevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  dans  les  délais  du  règle- 
ment, un  arrête  de  police  lui  taisant  grief,  même  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  ne  Font  que  reproduire  les  dispositions  d'un 
arrêté  antérieur  (Sol.  impl.).  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  188«,  Mer- 
lat,  Argellier  et  autres,  [S.  88.3.5.  P.  adm.  chr.,  D.  88..3.20': 
—  18  mars  1887,  Martin,  [S.  89.3.5,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.20] 
169*  —  Le  fait  qu'un  tribunal  a  sursis  k  statuer  sur  une  af- 
faire portée  deraat  lui  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  pre- 
noocé  sur  un  recours  pour  exc?;s  de  pouvoir  formé  parla  partie, 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ce  recours  soit  déclaré  non  rece- 
vable, s'il  a  été  introduit  après  l'expiration  du  délai.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mars  1884,  Morphy,LS.  86.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.9] 
170.  —  Mais,  B)  le  Conseil  d'Etat  était  appelé  à  connaître  do 
la  régularité  ou  de  la  validité  d'un  acte  administratif  par  suite 
d'un  renvoi  formel  de  l'autorité  judiciaire,  il  pourrait  statoer 


lors  même  que  le  délai  légal  serait  expiré.  —  V.  Cons.  d'Et., 
"3  avr.  1882,  Ville  de  Cannes,  [S.  84.3.27,  P.  adm.  chr.) 
171.  —  Les  règles  relatives  au  point  de  départ  du  délai  sont 


étudiées  tuprà,  v»  Consnl  d'Etat,  n.  743  et  s.  Ainsi  qu'il  a  été 
dit,  ce  point  de  départ  est,  en  général  pour  les  actes  suscepti- 
bles de  notification  individuelle,  la  date  de  cette  notification. 
Pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  portés  de  cette 
manière  à  la  connaissance  des  intéressés,  le  délai  court  du  jonr 
où  ils  ont  été  portés  A  la  connaissance  du  public  par  un  mode 
de  publication  approprié  ft  la  nature  de  l'acte.  Cette  observation 
est  d'un  grand  intérêt  pratique  en  matière  de  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  car  ce  recours  peut  être  foriné  contre  un  grand 
nombre  d'actes  qui,  tels  que  les  actes  réglementaires,  ne  sonl 
pas  susceptibles  de  notification  individuelle. 

172.  —  Toutefois,  i!  n'a  pas  été  admis  que  la  publication  pût 
remplacer  la  notification  lorsqu'il  s'agit  d'un  règlement  applica- 
bit^  à  une  catégorie  déterminée  d'intéressés,  tels  que  des  pr<h 
onëtaires  ou  commerçants  que  l'artminist ration  peut  connaître. 
Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'arrêté  municipal  par  lequel 
il  est  imposé  aux  loueurs  de  voitures  des  exigences  spéciales 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  industrie,  étant  susceptible 
de  notification  individuelle,  le  point  de  départ  du  délai  de  re- 
cours compte  seulement  à  dater  de  cette  notification  ;  que,  rfès 
lors,  la  simple  publication  dudit  arrêté  au  Bulletin  municipal 
son  affichage  aux  lieux  accoutumés  sont  inopérants  pour  faire 
courir  le  délai.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1893,  Chambre  syndicale 
des  entrepreneurs  de  voitures,  [Leb.  chr.,  p.  676] 

173.  —  Une  disposition  spéciale  quij  sous  l'empire  du  décret 
du  22  juill.  1806,  réduisait  déjà  exceptionnellement  le  délai  l 
d»ux  mois,  lorsqu'il  s'agissait  des  recours  formés  cfmtTe  les  dé- 
cisions des  commissions  départementales,  énumérées  aux  art.  86 
et  87  de  la  loi  du  10  août  1871,  fait  partk  le  délai  àvdater  de  la 
communication  de  la  décMiQB.jattei|ué4  k«î  88).  - 
V.  suprà,  n.  162,  et  v'  (^Mém^^Oé^tëm^O^  HVlâ9  et  b. 
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S"  Cas  où  le  recouri  pour  txcit  dé  pouvoir  est  précitlé  du 
.ncouri  hxtrartk^ut. 

174.  —  Le  droit  qui  appartient  aux  particB,  de  former,  à  leur 
choix,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  de  piano  devaot  le  Con- 
uii  d'Etat,  ou  de  demander  au  mioistre  l'annulation  de  Pacte  de 
■oa  aubordoDoé  [V.  mprà.  n.  Ift7),a  hit  naître  unequestion  qui 
a  M  très-discutée.  En  effets  nous  l'avons  dit,  le  délai  de  recoure 
pNrezoès  de  pouTwr  evt  le  délai  ordinaire  du  recours  au  Con- 
Mil  d'Etal.  Hais  le  miniatre  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  hié- 
rittfaïqae,  proDOoeer  l'annulation  à  toute  époque.  La  question 

se  pose  est  la  suiTanle  :  les  parties  qui  pour  Tormer  te  re 
eoors  au  Conseil  d'Etat  omisso  meclio,  sont  assujetties  à  la  règle 
du  délaif  pourraient-elles  toujours,  lorsque  ce  délai  est  expiré  et 
«tas  encourir  la  néme  déchéance,  déférer  l'acte  au  ministre,  et, 
ta  cas  où  eelui-ei  ne  leur  donnerait  pas  gain  de  cause,  se  pour- 
voir alors  dans  tes  délais  légaux,  à  dater  de  la  DOtification  de  sa 
d^ision,  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  ta  faire  annuler.  Trois 
systèmes  ont  été  proposés  sur  cette  question,  et 'deux,  comptè- 
tèsieol  différents  l'un  de  l'autre,  ont  été  succesaivement  suivis 
^r  la  jurisprudence. 

175.  —  Premier  système.  —  La  régie  du  décret  de  4808  ne 
emerne  que.  le  recours  direct  au  Con»eil  d'Etat.-  aucun  délai 
%'^t  imposé  au  recours  hiérarchique,  il  en  résulte  que  les  par- 
tie» peuvent  former  eelui-ci  à  toute  époque,  et  porter  ensuite,  dans 
kHiai  du  règlement,  te  recourt  au  Conseil  d'IStat  contre  la  dé- 
ebîAH  niH.istériette  frétant  leur  réclamation,  ainH  fue  eorUre 
fwte  ttlaqué  emuidéré  comme  faisant  corps  avec  cette  déei- 
tim.  ~  Cest  le  système  de  l'ancienne  jurîsprudeoee  du  Conseil 
d'Etat  Toateroîi,  c'est  seulement  après  le  décret  du  t  nov. 
iUé  (|a'on  en  rencontre  rapplication.  Avant  ce  décret,  te  stleDce 
da  naistre  n'était  pas  assimilé  h  une  dérâsion,  et  les  recours 
éliient  peu  nombreux. 

176.  —  Un  premier  arrêt  du  S  juin  186S,  d'Andignë  de  Res- 
Uau,  [P.  adm.  chr.j,  avait  déclaré  non  recevable.  par  application 
de  IVt.  11.  Décr.  22  juill.  1806.  un  recours  directement  formé 
éenni  le  Conseil  d'Etat  contra  un  arrêté  préfectoral  rendu  cinq 

auparavant.  Le  réclamant  alla  porter  devant  le  ministre  le 
ffcoars  que  le  Conseil  d'Etat  avait  considéré  comme  tardif;  le 
Bioistre  l'ayant  rejeté  à  son  tour,  la  partie  intéressée  revient 
devant  le  Conseil  d'Etat  qui  l'accueillit,  en  décidant  que,  bien 
tpi'un  recours  au  Conseil  d'Etat  formé  par  un  particulier,  pour 
ucis  de  pouvoir,  contre  un  arrêté  préfectoral,  ait  été  déclaré 
son  recevable  comme  introduit  après  l'expiration  des  délais,  ce 
particulier  peut  encore  déférer  le  même  arrêté  au  ministre  com- 
pAentol  se  [tourvoir  ensuite  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la 
ééeisiOD  ministérielle  qui  l'a  eoD6rmé.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr. 
1865,  d'Aodigoé  de  Resteau,  [5.  «9.2.316,  P.  adm.  cbr.,  D.  65. 
3.66,  et  les  conelasioQs  de  M.  le  commissaire  du  gouTwnement 
L'Hôpital] 

177.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  partie  qui  n'a  pas 
déféré  su  Conseil  d'Etat,  dans  le  délai  légal,  un  arrêté  préfec- 
tofst  pour  excès  de  pouvoir,  est  néanmoins  recevable  à  se  pour- 
vMT  contre  la  décision  par  laquelle  le  ministre  a  confirmé  ledit 
srrêté  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  in.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1877. 
Oomm.  de  Sotteville,  [S.  79.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.44] 

178.  —  Les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouveme- 
neot  L'Hôpital,  bien  que  conformes  h  l'arrêt,  ne  dissimulaient 
pu  la  «  bizarrerie  »  de  la  solution.  En  elTet,  le  recours  déclaré 
tardif  parce  qu'il  était  formé  cinq  ans  après  l'acte  attaqué,  ces- 
nit  de  l'être  en  se  re'produisant  trois  ans  plus  tard.  Le  délai  de 
tnia  mois,  applicable  si  le  recours  était  formé  de  piano  devant 
la  Conseil  d'Etat,  ne  l'étailpIuB  si  la  partie  prenait  la  précaution 
d'aller  d'i^rd  devant  le  ministre  au  lieu  de  recourir  devant  le 
Conseil  d'Etat.  En  réalité,  le  recours  était  perpétuellement  ou- 
vert, et  la  règle  de  l'art.  11  du  décret  de  1800  disparaissait. 

170.  —  Comment  une  telle  solution  ^uvait-elle  se  juati- 
ft«r?  On  l'appuyait  non  sur  des  raisons  juridiques,  mais  sur  des 
«waidérations  d'ordre  politique.  Le  gouvernement,  dîsait-on, 
tnrqui  retombe  ta  responsabilité  des  fautes  de  ses  agents,  a 
K^nd  intérêt  i  ce  que  tes  plaintes  qu'elles  soulèvent  puissent arrï- 
Tarjosqu'A  lui,  parce  que  les  griefs  les  plus  minimes  peuvent, 
«  ae  multipliant,  assurer  de  graves  méi-ontentements.  Il  y  a  là 
ose  soupape  de  sûreté  qui  doit  rester  toujours  ouverte.  — "Con- 
tioaions  de  M.  Aucoc,  commissaire  du  gouvernement,  13  mars 
'B67,Biiet,  [S.  68.2.91,  P.  adm.  chr.]  -  V.  aussi  les  con-  ju- 
nniB  de  U.  Cbarl-s  Robert,  81  juill.  1864,  Académie  dss  beaux 


arts,  [S.  65.S.86,  P.  adm.  chr.]  —  Ce  système  se  ratlacbait  donc 
i  la  responsabilité  du  chef  de  l'Etat  devant  le  pays,  ainsi  aue 
l'établissait  la  Constitution  impériale.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  463 
et  464. 

180.  —  Deuxième  système.  —  Le  délai  de  trois  mois  (aujour- 
d'hui deux  mois)  est  imfoxé  aux  parties  pour  renourir  «  devant 
te  Conseil  d'Etat  »  :  p>m  importe  que  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  toit  ou  non  précédé  d'un  recours  au  ministre.  H  en  ré- 
sulte qu'il  y  a  toujours  forclusion  lorsque  te  recours  au  Conseil 
d'E/at  est  formé  plus  de  trois  mois  après  le  poiiU  de  départ  du 
délai  qui  est,  suioant  les  cas,  la  pubUctUion  ou  ta  notiUcat^  de 
Pacte  attaqué.  —  Autant  le  système  précédent  est  large  ou  plu- 
tôt exagéré  dans  le  sens  des  garanties  données  aux  justiciables, 
autant,  au  contraire,  ce  second  système  est  rigoureux.  Il  n'a 
d'ailleurs  jamais  été  appliqué  en  jurisprudence. 

181.  —  Ce  système  est  trop  absolu.  La  partie  doit  avoir  l'op- 
tion entre  le  recours  biérarctiique  devant  le  ministre  et  le  re- 
cours direct  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ce  serait  lui  enlever  cette 
option  que  de  ne  pas  tenir  compte  du  recours  au  ministre;  car 
la  partie  ne  peut  matériellement  obtenir  une  décision  ministé- 
rielle assez  tôt  pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  dans  un  délai 
de  trois  mois  i.  dater  du  point  de  départ  ci-dessus  rappelé. 

182.  —  Il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  une  application 
du  système  dont  il  s'agit  la  jurisprudence  suivie  par  le  Conseil 
d'Etat  en  ce  qui  concerne  tes  recours  formés  contre  les  décisions 
des  commissions  départemeotales.  L'art.  88,  L.  10  août  1871, 
prévoit  en  certains  cas  deux  recours  contre  les  décisions  :  elles 
peuvent  être  déférées  en  aopel  au  conseil  général,  elles  peuvent 
aussi  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  II  a-  été  jugé  que  l'appel 
au  Conseil  d'Etat  est  entièrement  distinct  du  recours  au  Conseil 
d'Etat  et  que  pour  ce  dernier  recours  le  délai  accordé  aux  par- 
ties ne  peut  être  prorogé  par  un  appel  au  conseil  général  (V. 
suprà,  V*  Commission  départementale,  n.  131).  Mais  il  faut  re- 
marquer que  l'appel  au  conseil  général  et  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  ne  sont  pas  prévus  pour  les  mêmes  motifs  :  te  premier 
peut  être  formé  pour  inopportunité  ou  fausse  appréciation  des 
faits;  te  second  doit  être  rondé  sur  l'excès  de  pouvoir  ou  la  vio- 
lation de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  Au 
contraire,  le  recours  formé  devant  le  minisire  ou  devant  le  Con- 
seil d'Etat  s'appuie  toujours  sur  les  mêmes  moyens. 

183.  —  Troisiime système.  —  Le délai  de  trois  moU  {aujourd'hui 
deux  mois)  est  donné  aux  parties  pour  attaquer  l'acte  soit  devant 
leConseil  d^Etat,  soit  devant  le  ministre.  La  partie  conserve  ledroit 
de  provoquer  en  tout  temps,  }tar  la  voie  administrative^  l'annula' 
tinn  de  l'acte  envertu  du  pouvoir  hiérarchique  du  ministre',  mais 
si  celui-ci  rejette  te  recours  htérarehiuue^  la  partie  ne  peut  plus 
former  de  recours  devant  le  Conseil  (fEtat.  —  C'est  le  système  de 
lajurisprudenceactuelle  du  Conseil  d'Etat, approuvée  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  date  du  13  avr.  1881,  par  un  arrêt  qui  a  décidé 
que t*art.H,Décr.22 juill.  1806,  s'applique  au  recourspour excès 
de  pouvoir  porté  devant  les  supérieurs  hiérarchiques  du  fonc- 
tionnaire qui  a  rendu  la  décision  attaquée;  qu'en  conséquence 
la  partie  qui,  au  lieu  de  déférer  directement  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  maire,  le  défère  d'abord  au 
préfet  et  au  ministre  compétent,  n'est  recevable  à  altaquer  en- 
suite devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  les  déci- 
sions oonfïrmatives  que  si  le  recours  au  supérieur  hiérarchique  a 
été  formé  dans  k  délai  de  trois  mois  aujourd'hui  deux  mois). 
—  Cona.  d'Kl.,  13  avr.  1881,  Bansaie,  [S.  82.3.29,  P.  adm.  chr., 
0.  S2.3.49]  —  V.  les  conclusions  de  AI.  le  commissaire  du  gou- 
vernement Le  Vavasseur  de  Précourt  (toc.  cit.),  et  aussi  les  ob- 
servations du  môme,  sur  cet  arrêt  dans  la  Revue  générale  d'admi- 
nistr.,  1881,  t.  2.  p.  68  et  s.;  Laferrière,  t.  2,  p.  464  et  s. 

184.  —  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  des  décisions 
plus  récentes.  Ainsi,  la  partie  qui.  au  lieu  de  se  pourvoir  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  préfectoral,  a 
déféré  cet  arrêté  au  ministre,  n'est  pas  reoevabte  è.  former  en- 
saite,  devant  le  Conseil  d'Etat,  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, si  la  réclamation  devant  le  ministre  n'avait  pas  été  formée 
dans  le  délai  de  trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois)  &  partir  du 
jour  où  l'arrêté  attaqué  lui  a  été  notifié  et  a  été  exécuté  à  son 
égard.  —  Cons.  d'Et.,  U  janv.  1887,  l'Union  des  gaz,  iS.  88.3. 
52.  P.  adm.  chr,,  D.  88.3.54];  —  14  mars  1890,  Ville  de  Cons- 
tanline,  [S.  cl  P.  92.3.83] 

185.  —  Il  en  résulte  que  lorsque  le  recours  n'a  pas  été  formé 
dans  le  délai,  le  ministre  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  statuer,-^ 
mais  sa  décision,  rendue  à  titre  purement ^racieuih  ne  peiA 
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être  attaquée  pour  excès  de' pouvoir  devant  le  Conseil  d^Etat. 

186*  —  Ce  système  a  été  l'objet  de  critiques  sérieuses.  S'il 
a  l'avantage,  a-t-on  dit,  de  soumettre  &  uu  délai  unique  l'exer- 
cice du  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  quelque  autorité 

3ue  ce  recours  soit  porté,  il  a  le  grave  inconvénient  de  créer  une 
échéance,  en  appliquant,  par  voie  d'extension,  Vart.  11,  Décr. 
22  juin.  1806,  à  une  hypothèse  qu'il  n'a  pas  en  vue.  On  sait,  en 
effet,  que  ce  texte,  inséré  dans  te  décret  sous  la  rubrique  «  Des 
instances  introduites  devant  le  Conseil  d'Etat  à,  la  requête  des 
parties,  »  se  borne  à  dire  qiie  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  con- 
tre la  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit  n'est  pas  recevable 
après  trois  mois  du  jour  où  cette  décision  a  été  notifiée.  Cette 
disposition  est  donc  étrangère  au  cas  où  il  s'agit  d'un  recours 
formé,  par  la  vote  hiérarchique,  devant  le  ministre  contre  un  ar- 
rêté préfectoral.  —  Aucoe,  Gazelle  des  tribunaux,  24  déc.  1886, 
6l  Revue  eritigue  de  Ugishlim  et  de  jurisprudence,  janv.  1887, 

S.  63;  Liouville,  J.  Le  Oroit,  4  mars  i887.  —  V.  aussi,  dans  ce 
eroier  sens,  la  dissertation  insérée  au  Recueil  dee  arrêts  du  Con^ 
seil  d'Etat,  1887,  p. 43. —  M.  Ducrocq  a  également  critiqué  cette 
même  jurisprudence  dans  son  cours  professé  pour  le  doctorat  à 
la  Faculté  de  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  étranges  conséquences 
auxquelles  conduisait  la  thèse  qui  avait  précédemment  triomphé 
devant  le  Conseil  d'Etat  obligent  à  accepter  cette  interprétation 
rationnelle,  bien  qu'extensive,  du  décret  du  ?,2  juill.  1806.  Elle 
n'est  point  préjudiciable  aux  parties,  ainsi  quel'avait  soutenu  M. 
Aucoc(article8  précités), par  suiled'uneconrusion  entre  le  deuxième 
et  le  troisième  systèmes.  Lajurisprudence  actuelle  ne  dit  pas  qu'on 
est  déchu  de  son  pourvoi  contre  une  décision  administrative  si 
on  ne  l'a  pas  attaquée  devant  le  Conseil  d'Ktat  dans  le  délai  du 
règlement;  elle  dit  qu'on  est  déchu  si  l'on  n'a  formé  dans  ce 
délai,  ni  recours  au  Conseil  d'Etat,  ni  recours  au  ministre.  Les 

fiarties  ont  ainsi  le  même  délai  pour  attaquer  les  arrêtés  des  pré- 
ets  et  des  maires  que  pour  attaquer  un  décret  ou  une  déci- 
sion ministérielle;  les  garanties  des  justiciables  restent,  à  l'égard 
de  ces  divers  actes,  identiquement  les  mêmes. 

187.  —  Que  faudrait-il  décider  si  le  recours  était  'brmê  de- 
vant un  ministre  incompétent?  M.  Laferrière  [p.  469  et  s.)  pro- 

ose  une  distinction  :  si  la  matière  est  telle  qu'aucun  recours 
iérarchique  ne  pouvait  jamais  être  formé  contre  la  décision,  il 
y  a  lieu  d  appliquer  la  règle  générale  d'après  laquelle  les  forclu- 

8  ons  et  déchéances  ne  sont  pas  évitées  par  un  recours  formé  de- 
vant une  autorité  incompétente.  Tel  serait  le  cas  si  Ton  deman- 
dait au  ministre  de  l'Intérieur  d'annuler  une  délibération  d'un 
conseil  général  qui  ne  peut  être  annulée  que  par  décret,  ou  bien 
un  arrêté  préfectoral  annulant  ou  refusant  d'annuler  une  déli- 
bération du  conseil  municipal,  alors  que  l'art.  67,  L.  Savr.  1884, 
n'autorise  qu'un  recours  direct  au  Conseil  d'Etat  contre  cet  ar- 
rêté.— Cons.  d'Et.,  21  nov.  1890,  Comm.  de  Fagnières,  [S.  et 
P.  92.3.145]  —  Mais  si  l'acte  comporte  un  recours  au  ministre 
et  s'il  y  a  eu  simplement  erreur  sur  le  déparlement  ministériel 
compétent,  cette  erreur  n'aura  pas  pour  effet  de  supprimer  la 
prorogation  du  délai  de  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

188.  —  Il  peut  arriver  que  la  partie  forme  son  recours  dans 
le  délai  légal  et  que  pourtant  ce  recours  ne  soit  pas  recevable 
parce  que  l'acte  est  devenu  définitif  et  inatlaqnable.  C'est  ce  qui 
a  lieu  lorsque  Pacte  adminîrtratif  a  été  suivi  de  décisions  ou  de 
contrats  qui  ont  créé  des  droits  acquis  et  dont  il  ne  peut  être 
séparé.  Ainsi  les  délibérations  des  conseils  municipaux  et  les 
actes  des  autorités  administratives  qui  les  approuvent  peuvent 
être  entachés  d'excès  de  pouvoir  ;  mais  si  ces  délibérations  sont 
relatives  à  un  contrat  de  droit  civil,  par  exemple  k  une  aliéna- 
tion ou  à  un  bail,  et  si  ce  contrat  a  été  réalisé,  le  recours  ne  peut 
plus  être  formé.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1867,  Verdier,  [S.  68.2. 
32,  P.  adm.  chr.,  D.  68.5.84];  —  1"  août  i867,  Delaplane,  [Leb. 
chr.,  p.  726];—  21  juill.  1870,  Pointeau,  [Leb.  chr.,  p.  916];- 

9  avr.  1868,  Rivolet,  [S.  69.2.95,  P. adm.  chr.];  —  13  nov.  1874, 
Comm.  de  Sainte-Mane-du-Pont,  [Leb.  chr.,  p.  854] 

189.  —  II  en  est  de  même  des  actes  déclaratifs  d'utilité  pu- 
blique; ils  ne  peuvent  plus  être  l'objet  de  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  lorsqu'ils  ont  été  suivis  d'un  jugement  d  expropriation 
qui  a  créé  des  droits  &  la  fois  à  l'expropriant  et  à  l'exproprié.  — 
Cons.  d'Et.,  22  mai  1885,  Fênaud,  [D.  86.S.3331 

190.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'étant  pas'suspensif,  le  ju  - 
gement  d'expropriation  subsiste  même  au  cas  d'un  pourvoi  formé 
et  encore  pendant  Une  solution  contraira  semblerait,  au  premier 
abord,  résulter  implicitement  de  quelques  arrêts  du  Conseil 
d'Etal  qui  ont  paru  se  fonder,  pour  rejeter  le  recours,  sur  ce  que 


le  pourvoi  en  cassation  avait  été  tui-méme  rejeté,  ou  avut  pris 
*6n  par  un  désistement,  et  sur  ce  que  l'expropriation  demeurait 
ainsi  consommée.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1874,  André  et  Cham- 
petier,  [S.  76.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.41;  —  31  mai  1878, 
Touchy.  [D.  79.5.215]  ;  —  31  juill.  1885,  de  Fresne  de  Beancoarl, 
[D.  86~.5.223]  —  Il  y  avait  dans  ces  affaires  une  circonstance 
décisive  qui  assurait  au  jugement  un  caractère  définitif.  Mais  la 
décision  n'aurait  pas  dû  être  différente  au  cas  d*uQ  pourvoi 
encore  pendant;  car  la  juridiction  administrative  ne  peut  anéan- 
tir indirectement  le  jugement  en  lui  retirant  l'appui  de  la  décla- 
ration d'utilité  publique.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  472,  note  1. 

191.  —  Toutefois,  a  été  déclaré  recevable  le  recours  poar 
excès  de  pouvoir  contre  un  arrêté  préfectoral  déclarant  dati- 
lité  publique  l'établissement  de  trottoirs  le  long  d'une  route  na- 
tionale dans  la  traverse  d'une  ville,  alors  que  les  trottoirs  étainl 
déjà  établis.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1886,  Besnier,  [S.  88.3.35, 
P.  adm.  chr.,  D.  87.3.1171 

192.  —  L'acquiescement  de  la  partie  à  l'acte  administratif 
entaché  d'excès  ae  pouvoir  le  rend  définitif  à  son  ég^rd,  et  il  en 
résulte  une  fin  de  non-recevoir  pour  le  recours  que  cette  partie 
formerait  ultérieurement  (Laferrière,  p.  472).  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  l'acte  serait  vicié  d'une  nullité  d'ordre  public,  telle 
que  l'incompétence  (Ibid.). 

103. —  L'acquiescement  peut  être  exprès  ou  tacite  :  il  ré- 
sultera le  plus  souvent  de  l'exécution  de  l'acte  consentie  parli 
partie.  Mais  aucun  acte  d'exécution  sans  réserve,  de  soumissioD 
absolue  à  l'acte  administratif  ne  doit  être  considéré  comme  ui 
acquiescement  lorsqu'il  s'agit  d'un  règlement  administratif  sanc- 
tionné par  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.  Les  particuliers  ne  peuvent, 
en  effet,  être  obligés  de  commettre  des  contraventions  pour  sau- 
vegarder leur  droit  de  recours.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  473.  —  V. 
d'ailleurs  sur  l'acquiescement  en  matière  administrative,  suprd, 
v'  Acquiescement,  a.  741  et  s. 

SscnoN  IV. 
Bxlstenee  d'un  recourt  parmllèle. 

§  1.  Exposé  général  de  la  théorie  du  recours 
paraUèle. 

19*.  —  La  théorie  dite  «  du  recours  parallèle  »  est  Pauvre 
de  la  jurisprudence  :  elle  n'est  énoncée  dans  aucun  texte.  La 
fin  de  non-recevoir  qui  en  résulte  peut  se  définir  comme  il  suit  : 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  peut  être  formé  pour  défé- 
rer au  Conseil  d'Etat  une  contestation  dont  le  jugement  est  a(- 
tribué  par  la  loi  à.  une  juridiction  déterminée. 

195.  —  Les  actes  administratifs  peuvent  en  efi'et  être  appré- 
ciés, suivant  les  cas,  au  point  de  vue  de  leur  légalité,  par  des 
juridictions  très-diverses.  Ainsi  les  conseils  de  préfecture,  juges 
du  contentieux  des  contributions  directes,  prononcent  sur  la 
légalité  des  actes  administratifs  qui  en  règlent  l'assiette  et  le  re- 
couvrement Juges  du  contentieux  électoral,  ils  apprécient  les 
arrêtés  de  convocation  des  électeurs  et  les  décisions  qa> 
divisent  les  communes  en  sections  électorales.  Juges  du  con- 
tentieux des  occupations  temporaires  et  des  extractions  de 
matériaux,  ils  conaeissent  des  contestations  soulevées  par 
les  arrêtés  préfectoraux  autorisant  l'occupation.  Les  tribu- 
naux civils,  compétents  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, apprécient  la  légalité  des  tarifs  et  des  décisions  ad- 
ministratives réglant  la  perception  des  actes.  Les  tribunaux 
de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  saisis  d'une  pour- 
suite pour  infraction  aux  règlements  adminislratils,  ont  le  droit 
de  vérifier  si  ces  règlements  ont  été  légalement  faits  par  l'auto- 
rité compétente.  Le  Conseil  d'Etat  lui-même  jugeant,  non  plus 
en  matière  d'excès  de  pouvoir,  mais  en  matière  de  contentieux 
de  pleine  juridiction,  apprécie  ta  légalité  de  divers  actes  admi- 
nistratifs quand  il  statue  sur  les  élections  des  conseils  généraux 
ou  sur  les  actions  en  indemnité  formées  contre  l'Etat,  ou  lors- 
qu'il connaît  en  appel  des  décisions  des  conseils  de  préfecture. 

196>  —  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  théorie  du  re- 
cours parallèle  est  l'œuvre  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'E- 
tat. Elle  a  éié  l'objet  de  critiques  de  la  part  de  plusieurs  anteun 
qui  refusent  d'admettre  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
soit  jamais  paralysé  par  la  faculté  accordée  à  la  partie  de  con- 
tester devant  un  tribunal  administratif'^  judiciaire  la  légalité 
de  l'acte  qui  lui  fiiit  sr'^Qjtl^^ÇÎÇi^^'O©  WQ*^^"'''' 
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arenu  à  son  égard.  D'après  cette  opinion,  Taon ulatioo  peut  tou- 
jours être  demandée  devant  le  Conseil  d'Etat,  quelles  que  soient 
les  attributions  de  compétence  à  d'autres  juridictioDS.  —  V.  en 
ce  sens,  Dafour,  t.  i,  n.463  et  721  ;  Ducrocq,6«éd.,  1. 1,  p  237; 
Rozy,  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  du  Conseil  ^Etat 
[Kev.  crit.  de  législ.  et  de  jurispr.,  1870,  .t.  2,  p.  97  et  8.];  P. 
Collet,  Ibid.,  1 876,  p.  225  et  s.  ;  Choppin,  note  sous  Cona.  d'Et., 
M  févr.  1868,  Couder,  [S.  68.2.93,  P.  adm.  chr.] 

197.  —  Ces  auteurs  foût  observer  que  le  principe  excluant 
k  concours  de  deux  actions  ne  se  rencontre  nulle  part  dans 
notre  lé^slatioD.  Bien  au  contraire,  il  est  admis  que  lorsqu'un 
particulier  est  lésé  par  un  Tait  délictueux,  il  peut  poursuivre  la 
r^ratîon  da  préjudice  devant  le  tnbuoalde  repression  accessoi- 
rement à  TactiOD  publique  ;  mais  il  peut  aussi  introduira  sépa- 
r<meat  son  action  devant  le  tribunal  civil  ,C.  instr.  erim.«  art. 
3).  En  matière  de  brevets  d'iovention,  l'industriel  qui  veut  faire 
prononcer  la  oullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet,  peut  saisir 
ibrectement  de  sa  deoiaode  le  tribunal  civil,  ou  opposer  par  voie 
^exception  cette  nullité  ou  cette  déchéance  devant  le  tribunal 
correctionnel  (P.  Collet,  loc.  cit.).  Il  serait,  ajoute  M.  Rozy,  dans 
l'étude  précitée,  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790, 
d'empêcher  les  réclamations  d'arriver  au  Conseil  d'Etat,  juge 
■ouvrain  de  la  légalité  des  actes  administratifs.  Enfin,  dit  en- 
core te  même  auteur,  les  autres  contestations  susceptibles  de 
s'élever  sur  la  légalité  d'un  acte  administratif  ne  peuvent  attein- 
dre le  même  but  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ;  car  elles 
aefeavent  que  prévenir  les  euets  d'un  acte  illégal  à  l'égard 
d'une  personne  déterminée  ou  dans  un  cas  spécial;  seul  le  re- 
coan  pour  excès  de  pouvoir  peut  produire  l'annulation  ergà 
«ufs  et  supprimer  l'acte  d'où  naît  le  litige. 

19S.  — A  ce  système  qui  parait,  au  premier  abord,  séduisant, 
oajHot  répondre  qu'il  revient  à  enlever  aux  tribunaux  judi- 
wires  et  adminislratirs  les  compétences  spéciales  que  la  loi  leur 
adonnées,  pour  remettre  au  Consdl  d'Etat  la  connaissance  gé- 
Bénle  de  toutes  les  afTairea  sous  la  forme  de  l'appréciation  de  la 
légalité  des  actes  administratif.  Sans  doute,  ces  compétences 
if^ciales  ne  disparaltntient  pas  absolument,  puisqu'elles  pour- 
nisot  s'exercer  concurremment  avec  celle  du  Conseil  d'Etat,  au 
dioix  des  parties  ;  mais  te  recours  pour  excès  de  pouvoir  eonsti- 
tuaat  une  action  fort  simple  et  peu  coûteuse,  celles  ci  ne  man- 

Jueraientpas  d'en  user  de  prèrérence,  et  en  pratique,  lesjuri- 
ictioDs  particulièrement  instituées  par  la  loi  ne  seraient  que 
AmI  rarement  saisies.  Et  le  seraient-elles  plus  souvent,  qu'il  en 
résulterait  un  danger  de  contlit;  il  pourrait  arriver,  en  elTet, 
qae  le  Conseil  d'Etat  décid&t  que  l'acte  est  valable  et  rejel&t  le 
Rcours,  et  que  le  juge  du  fond  décidât  le  contraire  et  proclamât 
niléralité  de  l'acte.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  477  et  478. 

199.  —  Od  objectera  encore  qu'autre  chose  est  d'obtenir  la 
Rconnaiasance  de  son  droit  propre  et  de  provoquer  l'annulation 
de  l'acte  ergà  omnes.  Si  l'on  obtient,  par  exemple,  la  décharge 
I     d'une  taxe  reposant  sur  un  acte  illégal,  on  est  sauv^ardé  per- 
1     sonnellement  contre  cette  imposition  irréguliire;  mus  si  lacle 
Iiii-même  n'est  pas  annulé,  la  demande  en  décharge  laisse  sub- 
I     sisler  l'imposition  &  l'égard  des  autres  contribuables  moins 
j     vigilants,  et  pour  le  contribuable  vigilant  lui-même,  qui  devrr 
!     rettouveier  sa  demande  à  chaque  perception.  Mais,  répond 
I     U.  Laforriëre  {loe.  cit.),  il  faut  bien  remarquer  que  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  n'est  point  une  sorte  d'action  publique, 
d'action  populaireque  chacun  ait  missiond'exerceren  vue  dePin- 
I      térèt  de  tous  ;  nous  savons,  au  contraire,  qu'il  ne  peut  être  fondé 

3ae  surl'iDtérét  direct  et  personnel  (V.  supra,  n.  110  el  s.].  Sans 
ou  te,  l'annulai  ion  provoquée  parle  recours  opère  «  ergà  om- 
!  Des;  »  mais  c'est  grâce  k  la  force  propre  de  t  annulation  pour 
excès  de  pouvoir  et  en  dehors  de  Vaclion  du  requérant.  El  la 
VUlie  ne  saurait  émettre  la  prétention  d'être  dispensée  de  re- 
Doaveler  sa  réclamation  toutes  les  fois  qu'elle  serait  atteinte  par 
BD  acte  susceptible  d'applications  successives;  une  telle  préten- 
tion ne  reposerait  que  sur  un  intérêt  à  venir  et  éventuel,  non 
sur  l'intérêt  né  et  actuel  qui  seul  peut  autoriser  une  action. 

§  2.  ApplicfUion  de  la  doctrine  précédente. 

200.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  très-nombreuses  applioa- 
tiODsdela  théorie  du  recours  parallèle.  Ainsi,  le  conseil  clepré- 
leeture  étant  juge  de  la  légalité  de  l'imposition  en  matière  de 
contributions  directes,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  non- 
Kcerable  contre  les  actoi  qui  établisseat  les  contributions  ex- 


traordinaires.—  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1883,  [Leb.  chr.,  p.  27] 
201.  —  Même  solution  pour  les  actes  établissaottoules  taxes 
recouvrées  en  la  forme  des  contributions  directes.  Spéciale- 
ment, en  matière  d'associations  syndicales,  les  réclamations 
contre  les  décisions  des  commissions  spéciales  sur  le  classement 
des  propriétés  comprises  dans  un  syndicat  doivent  être  portées 
devanl  le  conseil  de  préfecture  ;  par  suite,  elles  ne  peuvent  être 
déférées  au  Conseil  d'Eiat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Cons.  d'El.,  30  mai  1884,  Comm.  de  Fiorans,  [D.  85. 
3.1251 —  V.  supràt  v"  Asiociation  syndicale,  n.  5K7. 

2(â.  —  Môme  solution  en  ce  qui  concerne  les  actes  mettant 
à  la  charge  d'usiniers  des  frais  de  curage.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1882,  fLeb.  cbr.,  p.  30];  —  19  nov.  1886,  {Gai.  Pal.,  87.1.18]; 
—  11  févr.  1887,  Beau,  [S.  88.3.58,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.67] 

203.  —  De  même  que  le  contentieux  des  contributions  di- 
rectes appartient  au  conseil  de  préfecture,  de  même  le  conten- 
tieux des  contributions  indirectes  ressortit  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. De  là  l'irrecevabililé  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
en  ce  qui  concerne  les  actes  relatifs  à  ces  dernières  contribu- 
tions. 

204.  —  Ainsi  n'est  pas  recevable  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  formé  contre  une  décision  du  ministre  des  Finances 
refusant  la  restitution  d'un  droit  d'importation.  —  Coqs.  d'Et., 
3  marH  1876,  [Leb.  chr.,  p.  219) 

205.  —  •■•  Contre  une  délibération  d'un  conseil  municipal 
votant  l'établissement  d'une  surtaxe  d'octroi.  —  Cons.  d'Et., 
3  juill.  188o,  Evrard-Memaut,[S.  87.3.17,  P.  adm.  chr.]—  V.  en 
matière  de  droits  de  stationnement  :  Cons.  d'ËL.  l^juill.  1886, 
[Leb.  chr.,  p.  615];  — •  il  mars  1887,  [Leb.  cbr.,  p.  212]  — 
...  De  droits  de  tonnage  :  Cons.  d'Et.,  26  juin  1874,  [Leb.  chr., 
p.  603] 

206.  —  Par  application  du  même  principe,  un  propriétaire 
n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Ktat  pour  excès  de 
pouvoir  l'arrêté  préfectoral  autorisant  un  entrepreneur  à  ouvrir 
une  nouvelle  carrière;  il  appartient,  en  effet,  au  conseil  de  pré- 
fecture de  décider  si  l'autorisation  est  régulière.  —  Cons.  d  EL, 
3  déc.  1880,  [Leb.  chr.,  p.  969] 

207.  —  Il  a  été  décidé,  de  même,  que  la  ville  de  Boulogoe- 
sur-Mer  n'était  pas  recevable  à  déférer  directement  au  Conseil 
d'Etat  l'arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  approuvant  le  pro- 
jet de  raccordement  destiné  à  permettre  le  trajet  direct  des  trains 
de  Paris  à  Calais  sans  entrer  dans  la  gare  de  Boulogne,  la  dé- 
cision attaquée  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  soutienne 
devant  le  conseil  de  prélecture  que  l'exécution  du  raccordement 
direct  dont  il  s'agit  avait  porté  atteinte  aux  droits  et  obligations 
résultant  pour  la  ville  d'un  engagement  antérieur  contenant  de 
sa  part  une  otTre  de  concours  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer 
de  Boulogne  à  Calais.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1889,  Ville  de 
Boulogne-sur- Mer,  [S.  91.3.68,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.95] 

20tf.  —  L'arrêté  ministériel  déclarant  déchu  de  ses  droits  un 
concessionnaire  de  travaux  publics  ne  peut  non  plus  être  déféré 
au  Consal  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir;  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  d'apprécier  si  le  concessionnaire  a  en- 
couru la  déchéance.  —  Cons.  d*El.,  27  févr.  1885,  C'"  nat.  des 
canaux  agricoles,  [D.  86.3.87] 

209.  —  Dans  le  cas  oii  une  commune  serait  fondée  à  soute- 
nir qu'un  traité  passé  par  elle  pour  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic n'a  pas  été  approuvé  dans  les  formes  exigées  par  la  loi,  elle 
peut  contester  devant  l'autorité  compétente  ta  validité  de  ce 
traité  j  mais  elle  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etal, 
pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  préfectoral  qui  a  approuvé  ce 
traité.  --  Cons.  d'Et.,  9  juill.  1880,  Ville  de  Uarseille,  [S.  82.3.4, 
P.  adm.  chr.] 

210.  —  L  arrêté  par  lequel  le  maire  enjoint  à  un  propriétaire 
de  construire  un  trottoir  au-devant  de  son  immeuble  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  ce  dernier  soutienne  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  u  est  pas  tenu  d'exécuter  ce  travail;  et  cet  arrêté 
ne  peut,  dès  lors,  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Cous.  d'Et.,  16  janv.  1880,  Lefebvre,  [S.  81.3.45, 
P.  adm.  chr.];  —  18  nov.  1881,  Pascal,  [S.  83.3.33,  P.  adm. 
chr.] 

211.  —  Lorsque  le  soumissionnaire  d'nn  service  de  distribu- 
tion d'eau  dans  une  ville  soutient  qu'une  décision  municipale 
lui  refusant  l'autorisation  d'établir  des  branchements  nouveaux, 
porte  atteinte  aux  droits  qui  lui  appartiennent  en  vertu  d'une 
convention  passée  avec  la  ville,  c'est  devant  le  conseil  de  pré-  t 
fecture,  et  non  devant  le  Conseil  ''*^^î^ff^^\^^^^)BQI^ 
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excès  de  pouvoir,  que  la  coBlestatioD  doit  être  portée.  —  Codb. 
d'Et.,  86  luill.  1893,  Société  Prévoyante,  [Rev.gén.d'adm.. 
95^.430] 

212.  —  Les  communes  peuvent  se  pourvoir  devant  le  minis- 
tre des  Finances,  et  ensuite  devant  le  Conseil  d'Etat  au  conten- 
tieux, &  l'efTet  de  faire  décider  qu'à  raison  de  leur  population 
agglomérée  elles  ne  doivent  pas  dire  assujetties  aux  droits  d'oo- 
troi  sur  les  boisuons.  Dès  lors  une  commune  n'est  pas  rfcffvable 
à  attaquer  la  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'Iotérieur  s'est 
borné  À  refuser  de  faire  procéder  à  ta  rectification  de  son  ta- 
bleau de  recansemaoU  —  Cons.  d'Bt.,  22  juta  1877,  [D.  77.3. 
99] 

213.  —  Le  refus  par  le  ministre  des  FinaDceade  reconnaître 
au  profit  d'uD  conservateur  des  hypothèques  le  droit  qu'il  pré- 
tend avoir  à  des  salaires,  d'après  les  tarils  en  vif^ueur.  k  niitoo 
des  formalités  auxi^uetles  ont  donné  lieu  les  acquisilioDS  faites 
par  voie  d'expropriation  au  nom  de  l'Etat  pour  la  construction 
d'ouvrages  publics,  ne  constitue  pas  un  acte  susceptible  d'être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir;  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'application  des  tarifs 
des  salaires  dus  aux  conservateurs  des  hypothèques  et  ni  le  re- 
fus du  ministre,  ni  les  dicisions  antérieures  invoquées  par  lui, 
aux  termes  desquelles  ses  prédécesseurs  auraient  imposé  aux 
conservateurs  l'obligation  d'efTectuer  gratuitement  les  formalités 
dont  il  s'agit,  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  le  requérant 
porte  sa  demande  devant  les  tribunaux.  —  Cons.  d'EU,  3  août 
1878,  Michel,  [S.  80.2.122,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.9J 

214.  —  Les  actes  par  lesquels  l'autorité  supérieure  a  auto- 
risé, soit  l'acceptation  d'un  don  ou  d'un  legs,  soit  une  sorte  de 
contrat  quelconque  de  droit  commun  par  une  commune  ou 
un  établisse  ment  public,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  délérés 
au  Conaeit  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir;  c'est  k  l'autorité  judi- 
ciaire à  apprécier  fa  validité  delà  donation^  du  testamentou  du 
ooatnL  —  Cons.  d'Et.,  4  aoàt  1888.  Hérit.  Dougier,  [S.  84.3. 
M,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.29]  ;  —  87  mars  1885,  Hutet,  [D.  86.5. 
III];  —  Il  mai  l888,SecL  de  MalaUveroe.iD. 89.5.136];  —  21 
DOT.  1890,  Comm.  du  Maz-d'A»l,  {S.  et  P.  92.3.1441;  —  30  juin 
1893,  Bloquel,  [Leb.  chr.,  p.  B34] 

215.  —  La  juridiction  adoiinistrative  compétente  pour  statuer 
sur  la  validité  de  Taete  tpprobatif,  ne  peut  le  faire  que  si  le  juge 
du  contrat  lui  renvoie  cette  queiUon,  sous  forme  de  question 
préjudicielle  reconnue  nécessaire  pour  la  solution  du  litige.  — 
Laierrière,  t.  2,  488. 

216.  —  L'n  contribuable  ne  peut  attaquer  pour  excès  de  pou- 
voir, ni  la  délibération  par  laq^uelle  le  conseil  municipal  a  voté  un 
emprunt  et  une  imposition,  m  l'arrêté  ou  le  décret  autorisant 
l'etnprunt  et  l'imposition,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  délibéra- 
tion n'aurait  pas  été  prise  régulièrement;  c'est  à  lui,  s'il  croit 
que  l'imposition  est  recouvrée  en  vertu  d'actes  irréguliers,  &  de- 
mander décharge  de  sa  cotisation  devant  la  juridiction  compé- 
tente. —  Cons.d'Ët.,  30  nov.  1877,  de  Seré,[S.  79.2.276,  P.  adm. 
chr.,  D.  78.3.S2];  —  2  mai  1880,  Poojard  et  Peiletur,  [D.  81.3. 
63];  —  18  janv.  1883,  Guiebeux,  [D.  84.3.76] 

217.  —  L'autorité  judiciaire  étant  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  tendant  à  faire  ordonner  la  sortie  de 
toute  personne  çl^oée  dans  un  établissement  d'aliénés,  le  dé- 
partement où  la  personne  séquestrée  a  son  domicile  de  secours 
n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de 
pouvoir,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  d'un  autre  département  a 
ordonné  la  séquestration  en  vertu  de  l'art.  18,  L.  30  juin  18:i8. 
—  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1881,  Oép.  de  la  Serlhe,  [S.  83.3.41,  P. 
adm.  efar.,  a  83.3.85j 

g  3.  KeopffofU  d  j'oppUca/ioR  (fe  ta  doctrine  du  recours  parallèle- 

i«  Go*  où  It  rteovn  paralUle  terait  un  neourg  oiminMraHf 

ou  hiérarcMqut. 

218.  —  Lorsque  le  recours  parallèle  est,  non  pas  un  recours 
devant  une  juridiction,  maia  un  simple  recours  administratif  ou 
hiérarchique,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  recevable. 
Ainsi  le  recours  spécial  par  la  voie  administrative,  ouvert  en 
vertu  de  l'art.  13,  L21  juin  1865,  contre  Ira  arrêtés  préfectoraux 
autorisant  des  afiociations  syndicales,  n'empêche  pas  les  inté- 
ressés de  former  an  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  ces 
même»  arrêtés.  —  Cons.  d'Bt,  6  juin  1870,  de  Vilar,  [S.  83.3.1 , 
P.  adv.  chr.,  D.  79.3.90] 


!  219.  —  De  même  te  recours  au  ministre  prévu  par  l'art.  6, 
Décr.  25  mari  1852,  ne  fait  pas  obstacle  à  oe  que  Ise  arrêtés  pré- 
fectoraux pris  en  vertu  de  ce  décret  soient  déférés  directement 
pour  excès  de  pouvoir  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et-,  84  juin 
16SI,  Bougnrd,  [S.  82.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.8S.3.&1] 

I  2"  Cat  où  le  recourt  n'eit  poM  parallèle  et  direct. 

I      220.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  le  principe  que  nous 
venons  d'exposer,  il  faut  également  que  te  recours  existant  de- 
vant une  autre  juridiction  soit  réellement  parallèle  et  direct  ; 
parallèle,  c'est-à-dire  qu'il  conduise  la  partie  au  but  auquel eUa 
a  le  droit  de  tendre  en  vue  de  son  intérêt  personnel  et  dirent, 
c'est-à-dire  qu'il  l'y  conduise  directement  au  moyen  d'une  actiin 
résultant  de  sa  propre  initiative.  —  Laferriftre,  L  S,  p.  481- 
I     221*       Or,  on  peut  signaler  deux  cas  dans  lesquels  «s 
I  conditions  ne  seraient  pas  remplies,  a]  D'abord,  le  cas  où  la  partie 
!  n'aurait,  devant  l'autre  juridiction,  qu'une  action  en  indemnité. 
'  Par  exemple,  les  déclarations  d'utilité  publique  et  tes  plans 
I  néraux  d'ulignement  peuvent  être  attaqués  pour  excès  de  pon- 
I  voir,  même  par  des  parties  qui  auraient  le  droit,  après  la  anse  à 
I  exécution,  de  réclamer  une  indemnité  pour  dommages  causés 
I  par  les  travaux  publics  :  le  droit  qui  appartiendrait  à  la  partie 
'  lésée  de  réclamer  une  indemnité  à  l'Etal  à  raison  d'un  acte  ilté- 
I  gai  et  arbitraire  ne  fait  pas  obstacle  au  recours  tendant  A  l'as- 
'  nulation  de  cet  acte.  —  Laferrière,  loe.  cil.;  Aucoc,  Conférmm, 
n.  299. 

222.  —  b)  Le  second  cas  est  celui  où  la  partie  lésée  n'aunit 
à  sa  disposition  qu'une  exception,  et  non  une  action  lui  permet- 
tant de  détourner  les  effets  de  l'acte  aHminisIratif. 

223.  —  La  question  se  pose  lorsqu'il  a'agit  de  règlements  ad- 
ministratifs sanctionnés  par  l'art.  471,  $  15,  C.  pén.  Il  appartient 
à  t'autorilë  judiciaire  d'apprécier,  avant  de  prononcer  la  peioe 
prévue  audit  artiole,  si  le  règlement  a  été  légalement  fait;  les 
parties  peuvent  donc  oontesler  devant  le  tribunal  de  justice  Is 
légalité  d^nn  tel  règlement  lorsqu'elles  sont  poursuivies  pour  y 
avoir  contrevenu.  Mais  ce  droit  oe  met  pas  à  la  diaposîUoo  m 
pariiculiers  une  action  qui  leur  permette  de  détourner  les  effsta 
de  l'acte  administratif  ;  ils  n'ont  qu'une  exception,  un  moyen  de 
dépense  k  opposer  à  des  poursuites;  le  recours  n'est  plus  pa- 
rallèle et  direct. 

224.  —  Cependant  la  jurisprudruce  du  Conseil  d'Etat  anté- 
rieure k  1872  n'admettait  pas  que  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs pût  être  formé  contre  les  règlements  administratifs,  I& 
légalité  de  ces  règlements  pouvant  être  discutée  devant  les  tri- 
bunaux iudiciaires,  juges  de  la  contravention.  —  V.  notamment, 
Cons.  d'Et.,  4  févr.  1869.  Maiet,  [S.  70.2.92,  P.  adm.  chr.,  D.  70. 
3.451  ;  —  10  juin.  1869,  Heydenreich,  [S.  70.2.254,  P.  adm.  chr., 
D.  70.3.4K]  —  M.  Laferrière  rappelle  que  néanmoins  certaines 
réserves  étaient  faites  dans  te  cas  d'excès  de  pouvoir  »  flagrant,  " 
c'est-à-dire  d'un  acte  empiétant  sur  les  attributions  d'uoa  antre 
autorité  ou  portant  atteinte  aux  droits  des  citoyens  sans  qu'os 
puisse  le  rattacher  à  l'exercice  des  pouvoirs  attribués  par  u  lé- 
gislation àl'autorité  dont  il  émane(op.cit..  t.  2,  p.  488et483).— 
V.  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  gouvarna- 
ment  sur  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1869,  précité.— M.  Lafèrrière  fait 
observer  que  1'  «  excès  de  pouvoir  fiagraot  »  n'est  autre  que  te 
que  l'on  appelle  aujourd'hui  le  «  détournement  de  pouvoir,  » 
c.  e3t-è--dire  le  cas  où  une  autorité  abuse  de  son  pouvoir  régle- 
mentaire pour  ëdicler  des  prescriptions  étrangères  au  but  que  l« 
législateur  a  eu  en  vue  en  instituant  ce  pouvoir.  —  V.  les  arrfits 
cités  eod.loe. 

225.  —  Bien  qu'on  rencontre  encore  un  arrêt  conforme  A 
l'ancien  système,  en  date  du  30  avr.  1875,  Marchai,  [S.  77.2. 
95,  P.  adm.  chr.,  D.  7î!.3.100],  c'est  réellement  de  1872  que  date 
le  dernier  état  de  ta  jurisprudence.  Deux  décisions  du  Conseil 
d'Etat,  l'une  du  29  nov.  1872,  Baillergeau,  [Leb.  cbr.,  p.  «70> 
l'autre  du  20  déc.  1872,  Bitlette,  [S.  74.2.222,  P.  adm.  ebr-, 
D.  73.3.45],  oui  reconnu  que  le  recours  pour  excès  de  poafoir 
est  toujours  recevable,  nonobstant  la  faculté  qu'auraient  les  in- 
téressés de  contester  la  légalité  de  l'acte  devant  les  tribunaux 
judiciaires  en  cas  de  poursuite  pour  contravention.  — V.  ausu 
Cons.  d'Et.,  16  janv.  1884,  Belleau,  [P.  adm.  chr.];  —9  avr. 
1886,  Merlat  Argellon,  [S.  88.3.5,  P.adm.cbr.} 

226.  —  Mais  ni  la  faculté  de  recours  pour  excès  de  poufwr, 
ni  mâme  le  rejet  de  la  requête  par  l^'6eDseil  d*Etak  ne  fosl  w- 
stack  à  oe  que  l'inl<resf^^^^%9@»(^^{l@  de  l'wts 
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denotle  tribunal  judiciaire  auquel  il  serait  déféré  pour  eoatra- 
rentioa.  —  Laferrièrp,  t.  2.  p.  484  et  485.  . 

227.  La  recevab'litë  du  rpcours  pour  excès  de  pouvoir  doit- 
elle  être  écartée  lorsque  le  réclamact  n'attaque  l'acte  devant  le 
Conseil  d'Etat  qu'après  avoir  été  condamné  ou  tout  au  moins 
Dounuivi  devant  le  tribunal  de  répressioD?  On  pourrait  dire  que 
le  recours  au  Conseil  d'Etat  spoiblerail  dtre  uae  sorte  d'appel  de 
la  décision  déjà  rendue  par  le  tribunal  de  répression  sur  la  ques- 
lioD  de  légalité  de  l'arrêté  ;  ou  bien,  si  la  condamnation  n'a  pas 
encore  été  prononcée,  une  tentative  pour  inlluencer  aa  décision. 
Kiasi,  il  &  été  décidé  qu'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre 
Parrét^  expulsant  un  âranger  du  territoire  français  n'est  pas  n~ 
eenble  lorsque  la  roquôte  «st  formée  au  cours  de  poursuites  di- 
rigée* contre  l'iatéressé  pour  nontravention  fc  cet  arrêté,  et  que 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  d'apprécier  la  léga- 
lité de  l'arrêté.  —  Cons.  d'Eu,  14  mars  1884,  Marpby,  [S.  86. 
3,2,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.9]  — V-  les  conclusions  du  commissaire 
do  gouveraeinent,  [Reo.  gén.  d'adm.,  1884,  1. 1,  p.  4'20]  —  V.  les 
esaclusions  sous  Goos.  d'Ët..  19  déc.  1870,  Javet,  [S.  81.3.33, 
P.  adm.  cbr.] 

228.  —  Mais  cetarr6tde1884,quenousavonsd'aiLleurBcritiqué 
n4irà,T°  Etranger,  n.  184  et  18a,  doit  être  considéré  comme  une 
d^sioQ  d'espèce.  Il  a  été  rendu,  eu  effet,  dans  celte  circonstance 
cxceptiooDelle  que  le  prévenu,  après  avoir  opposé  rillégalilé  de 
l'arrêté  devant  le  tribunal  correctionnel,  avait  obtenu  une  remise 
de  r&CTaire  avec  mise  en  liberté  provisoire  pour  Taire  juger  la 
(^aeitioa  par  le  Conseil  d'Etat,  de  telle  façon  que  celui-ci  se  trou- 
vât indirectement  saisi  d'une  sorte  de  question  préjudicielle  que 
\e  Inbonal  n'aurait  pas  pu  lui  renvoyer  sans  méconnaître  sa 
pnpn  Bompéteoce  ;  compétence  qui  est  d'ailleurs  expressément 
Jimfés  dans  les  considérants  de  l'arrêt.  —  V.  laferrière,  t.  2, 
p.  485  et  note  S;  Rev.  gén.  d'admùt.,  1887,  t.  S,  p.  63  et  a. 

229.  —  D'autres  arrêts  ont  d'ailleurs  statué  sur  des  recours, 
Dooobstaat  des  poursuites  antérieures.  Cens.  d'Et.,  26  nov. 
1875,  Parisel,  [S,  77.2.3H,  P.  adm.  chr.];  —  3  août  1877,  Char- 
din. [Leb.  chr.,  p.  7S0]  —  En  vain  dirait-on  que  la  raison  qui 
tdélenniné  le  Conseil  d'Etat  A  admettre  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  contre  les  règlements  administratiTs  aSn  d'éviter  au 
raqoiraiit  les  risques  d'une  oontraveotioa,  ne  peut  plus  être  in- 
roquée  en  pareil  cas  puisque  la  contravention  est  commiee. 
Tout  intérêt  n'est  pas  enlevé  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  ; 
il  peut  encore  avoir  pour  effet  de  prévenir  d'autres  cootraven- 
tioQS  et  de  rendre  non  punissables,  d'après  la  jurisprudence  de 
Il  Cour  de  cassation,  celles  qui  auraient  été  commises  et  pour- 
auifies  même  avant  que  te  Conseil  d'Etat  ait  annulé  le  règle- 
BeoL  —  V.  Cass..  3S  mars  1882,  Darsy,  {S.  84.1.248,  P.  84.1. 
S79,  D.  82.1 .486J  —  D'autre  part,  il  est  impossible  d'exiger  que 
le  Conseil  d'Etat  prenne  connaissance  de  la  procédure  qui  pour- 
rait être  engagée  devant  le  tribunal  de  répression  et  se  livre  & 
des  iaveatigations  dans  ce  bal.  Enfin,  il  serait  regrettable  que 
Is  détai  dé^à  bref  de  trois  mois  qui,  noua  l'avons  vu,  est  même 
tajrard'bui  réduit  à  deux  mois,  pût  être  encore  abrégé  par  une 
pMrsuite  peut-être  légèrement  intentée.  —  Laferrière,  toc. 
cit. 

230.  —  Un  arrftt  du  Conseil  d'Eut  du  19  déc.  1870,  Briet, 
[S.  81.3.34,  P.  «dm.  chr.,  D.  80.3.67],  a  cependant  déclaré  non 
Kcevable  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  en  visant  une  coo- 
cUmsalion  prononcée  pour  contravention,  mais  il  la  vise  unique- 
ment comme  p4>int  de  départ  du  délai,  et  n'oppose  que  la  On 
de  non-recevoir  tirée  de  l  art,  11  du  décret  de  1806  ;  le  recours 
avait  été,  en  effet,  formé  plus  de  trois  mois  après  le  jour  où  une 
eoDdaiDDaUoa  contradictoire  avait  été  prononcée  contre  le  re- 
quénut  pour  contravention  au  règlement  attaqué.  Le  délai 
court,  on  le  sait,  pour  les  règlements  qui  ne  sont  pas  ausceptibles 
w  DOliScation  individuelle,  du  jour  où  ils  ont  été  publiés  (V.  tu- 
pni,  Conseil  d'Etat,  n.  875  et  s.).  On  peut  donc  dire  que  l'ar- 
rMavait  été  doublement  porté  à  la  connaissance  de  l'intéressé, 
«t  par  la  publication  que  celui  ci  n'avait  pas  dû  Ignorer,  et  par 
^  (MHinwite  et  la  condamualion  dont  le  particulier  avait  été 
TrajeL  II  est  vrai  que  le  oommisBaîre  du  gouvernement,  sans 
■attacher  &  la  question  de  délu,  concluait  1  la  non-recevahUité 
•a  iflvoqaant  purement  et  simplement  le  jugement  déjà  rendu, 
<t  cette  considération  que  le  recours  n'était  qu'une  sorte  d'ap- 
P«l  cuDtre  la  décision  de  l'autorité  judiciaire  {Leb.  ehr.,  p  828^  ; 
<ui>  l'anét  n'est,  en  réalité,  fondé  que  aur  l'expiratioa  du 
waL 


3«  Hecourt  conWt  lu  ad»  amctruant  Ut  autoritalWM  d«  pUùdM-. 

23t.  —  Une  question  du  même  genre  a  été  soulevée  en  ma- 
tière d'autorisation  de  plaider.  Les  arrêtés  de  conseils  de  pré- 
Tecture  et  les  décrets  rendus  eu  Conseil  d'Etat  pour  accorder  ou 
reruser  ces  autorisations  aux  communes  peuvent-ils  être  attaqués 
pour  pxcès  de  pouvoir,  soit  par  les  communes  intéressées,  soit 
par  les  particuliers  qui  se  proposent  d'intenter  ou  de  soutenir 
des  actions  contre  ces  communes?  Examinons  aucceasivemeot 
les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

232.  —  A.  Arrêta  des  conseils  de  préfecture.  —  a)  ArrMét 
refusant  l' lutorisation  de  piailler.  —  Il  est  évident  qu'au  cas 
de  refus  d'autorisation,  l'adversaire  de  la  commune  n'a  jamais  d'in- 
térêt à  former  de  recoure.  Il  est  certain  également  que  la  com- 
mune, en  cas  de  refus  de  l'autoriaatbn,  ne  peut  attaquer  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  pour  excès  de  pouvoir;  elle  ne  peut 
que  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  administra^ 
tive,  conformément  à  l'art.  136,  L.  5avr.  1684,  remplaçant  l'art.  SS, 
L.  18  juill.  1837.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1879,  [Leb.  chr., 
p.  80|  —  V,  les  observations  sur  i'arrét  du  11  juill.  1884,  dans 
la  Aev.  gén.  d'adm.,  1884.  t.  3,  p.  428  et  s.  —  V.  suprà,  ^  Auto- 
n«aiton  ie  plaider,  n.  554. 

283.  —  b)  Arrêtés  acûordaftt  t'autoritation.  —  Ici,  c'est  l'ad- 
versaire de  la  commune  qui  peut  avoir  intérêt  à  se  pourvoir, 
recours  administratif  ne  lui  est  pas  ouvert  ;  mais  ilpeut  soulever 
ta  question  de  validité  de  l'arrêté  devant  les  tribunaux  judiciai- 
res ;  et  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  cela  auiflt  pour 
que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  soit  pas  recevable  (V. 
suprà,  n.  19  et  s.).  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1877,  Inst.  catholique 
de  Lilles,  [Leb.  chr.,  p.  221]  ;  ~4  août  1882,  HériL  Dougier,[S. 
84.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.29]  —  V.  toutefois,  le  décret  du 
Conseil  d'Etat,  30  mai  1868,  [Leb.  chr.,  p.  1105]  —  ...à  moins 
qu'il  ne  soit  impossible  à  l'adversaire  de  soulever  la  question  de 
nullité  de  l'arrêté  devant  les  tribunaux  judiciaires;  en  ce  cas, 
il  peut  l'attaquer  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  0  férr. 
18S0.  {Leb.  ehr.,  p.  150];  —  11  juill.  1884,  Com.  syndicale  du 
Maaelet  de  la  Prade,  [U.  86.3.9]  —  V.  $uprà,  v«  AvtorUgltXmde 
plaider,  n.  556  bis. 

234.  —  B.  Décréta.  —  a]  Décrets  refusant  Fautoritation.  — 
Ici,  la  commune  est  recevable  h  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir,  te  décret,  à  la  différence  de  l'arrSlé  du 
conseil  de  préfecture,  n'étant  pas  susceptible  de  recours  derant 
une  autorité  déterminée.  —  Cons.  d'Et.,  6  dée.  1860,  (Leb.  chr., 
p.  728]  ;  —  8  juin  1877,  [Leb.  chr.,  p.  B44]  . 

235.  —  Mais  dans  les  cas  où  tas  pourvois  sont  recevables  en 
pareille  matière,  ils  seront  rarement  accueillis  au  fond  ;  ils  ne 
peuvent  être  fondés  que  sur  l'iooompétence  et  ie  vice  de  forme; 
tes  motifs  du  refus  d^antorisation  ne  peuvent  être  discutés  de- 
vant le  juge  des  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d*£t.,  8  juin  1877, 
précité . 

236.  —  b)  Décrets  eiccordant  ^autorisation.  —  La  partie  ad- 
verse n'est  pas  recevable  à  attaquer  pour  excès  de  pouvoir  le 
décret  accordant  &  la  commune  rautorisation  de  plaider.  Cest 
devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  que  le  particulier  intéressé 
soulèvera,  par  voie  d'exception,  les  griefs  ae  nullité  dont  serait 
entaché  ce  décret,  sauf  au  tribunal  à  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  de- 
vant la  juridiction  administrative,  l'examen  préjudiciel  de  la  va- 
lidité de  l'acte  administratif  dont  la  nullité  sert  de  base  &  l'ex- 
ception. —  Rev.  géH.  (faém.t  loc.  cit. 


CHAPITRE  la. 
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237.  —  Après  avoir  examiné  &  quelles  conditions  te  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  recevable,  il  y  a  lieu  de  rechercher  & 
quelles  conditions  il  est  fondé,  c'est-à-dire  quels  sont  les  moyens 
qui  peuvent  être  invoqués  pour  provoquer  l'annulation  de  l  acté 
administratif. 

238.  —  La  iurisprudeoce  du  Conseil  d'Etat  admet  qu'il  y  a 
excès  do  pouvoir  dans  quatre  cas  qui  sont  :  1"  l'incompétsace; 
2*  le  vice  de  forme;  3"  la  violation  de  la  loi  ou  des  drojt^  acquis; 
4*  le  détoumensnt  de' pouvoir.  (  r^r^r\ 
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EXCÈS  DE  POUVOIR  (MATiiRB  auhimistrativkI.  —  Chap.  III. 


Sbction  I. 
Ineoinpéleiic& 

§  i .  Prineipa  généraux. 

239.  —  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  toute  in-  I 
eompétenoe  constitue  uq  excès  de  pouToir.  Au  oontraire^  d'après  j 
la  Cour  de  cassation,  Texcès  de  pouvoir  est  une  espèce  particu-  ' 
lièreet  très-grave  d'incompétence,  mats  toute  iocompéteDce  n'est 
pas  un  excw  de  pouvoir.  L'excès  de  pouvoir  ne  se  maniTeste  que 

Far  l'empiétement  de  l'autorité  judiciaire  sur  les  fonctions  de 
administration  ou  sur  le  pouvoir  tégislatir.  Il  en  résulte  que  le 
juge  de  paix  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir,  mais  une  sim- 
pie  incompétence,  en  empiétant  sur  les  attributions  d'un  tribunal 
d'arrondissement.  —  Aaooc^  Conférences,  n.  295. 

240.  —  Cette  remarque  est  intéressante,  le  pourvoi  en  cas- 
salion  n'étant  possible  contre  les  décisions  en  dernier  ressort  des 
juges  depaixque  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  (L.  2Smai1838, 
art.  La  déHnilion  restrictive  de  la  jurisprudence  est  d'accor<l 
avec  l'intention  du  législateur  qui  a  été  de  restreindre  les  pour- 
voie devant  la  Cour  de  cassatiou.  Ce  grand  corps  judiciaire  est 
chargé,  noD  de  redresser  toutes  les  erreurs  du  juge,  mais  seu- 
lement de  veiller  au  maintien  de  l'unité  de  lëgislaliOD  :  on  a 
pensé  que  les  excès  de  pouvoir  nettement  caractérisés  devraient 
seuls  motiver  un  pourvoi.  Mais  eo  matière  admioistrative,  lors- 
qu'il s'agit  de  litiges  entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  général, 
1  esprit  de  la  législation  est  de  faciliter  les  recours,  de  ne  jamais 
les  interdire  quelque  minime  que  soit  le  chiffre  de  l'intérêt  en- 
gagé, de  les  ouvnr  à  tous  par  des  dispenses  de  frais  en  cer- 
tains cas  (V.  suprày  n  ISl  et  s.).  Aussi,  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  a-t-elle  élargi  La  matière  de  l'excès  de  pouvoir  autant 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  t'a  restreinte.  — 
Aucoc,  ioc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  tmat.  civ. ,  n.  3483  et  s. 

241.  —  L'incompétence  peut  donc  être  définie  ici  :  l'inapti- 
tude légale  d'une  autorité  adrainietrative  à  prendre  une  décision, 
à  faire  un  acte  non  compris  dans  ses  attributions.  — Laferrière, 
t.  2,  p.  496. 

242.  —  Il  existe  d'ailleurs  des  cas  d'usurpation  de  pouvoir 
tellement  graves  que  les  actps  ainsi  accomplis  sont  inexistants 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  les  mettre  à  néant,  d'user  de  la 
procédure  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Tel  serait  l'acte 
émané  d'une  pereonne  dénuée  de  toute  autorité,  soit  parce  qu'elle 
est  placée  en  dehors  de  la  hiérarchie  administrative,  soit  parce 

Qu'elle  y  remplit  des  fonctions  qui  ne  lui  confèrent  aucun  droit 
e  décision,  soit  enfin  parce  qu  elle  a  cessé  d'exercer  ses  fonc- 
tions d'une  manière  quelconque.  Le  Conseil  d'Etat  a  parfois  con- 
sidéré de  tels  actes  comme  de  simples  prétentions  dénuées  par 
elles-mêmes  de  toute  force  exécutoire.  —  Cons.  d'EU,  24  juin  1881, 
[Leb.  chr.,  p.  43SJ,  —  ...ou  comme  ne  faisant  pas  obstacle  &  ce 
que  l'intéressé  agisse  pour  la  reconnaissance  de  son  droit,  devant 
la  juridiction  compétente.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  4884,  de  Bri- 
che,  [S.  86.3.28,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.6]  —  V.  Laferrière,  t.  2, 
p.  498. 

243.  —  Dans  ces  cas  d'usurpation  de  pouvoir  manifeste,  il 
pourrait  y  avoir  Heu  d'appliquer  les  art.  130  et  131,  C.  pén., 
qui  frappent  de  certaines  peines  tes  administrateurs  u  qui  se 
seront  immiscés  dans  Texercice  du  pouvoir  législatif,  ou  qui  en- 
treprendront sur  les  fonctions  judiciaires.  » 

244.  —  Mais  il  est  d'autres  cas  où  les  limites  de  ta  compé- 
tence sont  plus  difSciles  à  tracer  et  où  le  Conseil  d'Ëlal  doit 
rechercher  ai  l'empiétement  a  réellement  été  commis.  C'est  la 
mission  qui  lui  incombe,  en  qualité  de  juge  des  excès  de  pou- 
voir. L'usurpation  de  pouvoir  a  lieu  dès  qu'une  autorité  admi- 
nistrative empiète  aor  les  attributions,  soit  d'une  autorité  d'un 
wdre  différent,  l^slative  ou  judiciaire,  soit  d'une  autre  autorité 
administrative,  supérieure  ou  même  inférieure.  —  Aucoc,  Con- 
fêrenees,  o.  S96. 

§  2.  Bmpiètement  sur  les  attributions  d'une  autorUé 
tTordre  différent. 

245.  —  L'autorité  administrative  usurpe  le  pouvoir  législatif 
lorsqu'elle  impose  à  la  propriété  privée  une  servitude  que  ta  loi 
n'établit  pas.  Ainsi,  il  n'appartient,  ni  au  préfet  ni  au  chef  de 
l'Klat.  d'interdire  aux  riverains  d'un  cours,  d'eau  non  navigable, 
ni  flottable,  de  faire  aucune  plantation  ou  construction  sur'  un 


espace  de  terrain  destiné  à  servir  de  chemin  le  long  de  ce  coars 
d'eau.  La  servitude  de  halage,  en  effet,  n'est  établie  par  It  k>i 
qu'en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables  et  flollablu. 

-  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1833,  Biennais,  |S.  54.â.4(n,  P.  adm. 
chr.,  D.  54.3.85] 

246.  —  De  même,  le  préfet  du  Loiret  n'a  pn,  sans  excès  de 
pouvoir,  imposer,  pour  l'établissement  des  moulins  k  vent,  une 
distance  déterminée  des  routes,  et  défendre  de  réparer  sans  au- 
torisation tes  moulins  antérieurement  établis  &  une  moindre  dis- 
tance. Il  existe  sur  ce  point  d'anciens  règlements  antérieurs  à 
1789  applicables  i  ta  généralité  de  Lille  et  à  la  province  d'Ar- 
tois, et  encore  en  vigueur  dans  les  territoires  pour  lesquels  iii 
avaient  été  édictés.  Mais  ils  ne  sont  pas  applicables  en  d'autret 
régions  et  aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  préfets  i  im- 
poser une  servitude.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1866,  Rouillon,  [S.  6Z 
2.205,  P.  adm.  chr.]  —  Aucoc,  toc,  cit. 

247.  —  Le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  eti 
susceptible  d'être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir  dans  tes  eu 
où  les  travaux  ne  pourraient  être  ordonnés  que  par  une  loi.  — 
Cons.  d'Et.,  31  mai  1848,  Meyronnet  de  Saint-Marc,  [S.  48.2. 
409,  P.  adm.  chr.] 

248.  —  L'autorité  administrative  usurpe  les  pouvoirs  de  Tas- 
torité  judiciaire  si  un  préfet  ordonne  l'abaissement  de  la  retenae 
d'une  usine  sur  la  réclamation  d'un  usinier  voisin  :  l'autohté 
judiciaire  est,  en  effet,  seule  compétente  pour  statuer  sur  \m 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  parties  intéressées  au  sujtl 
de  ta  jouissance  des  eaux.  —  Cons.  d'Et.,  13  mara  1867,  [Leb. 
chr.,  p.  265];  —  21  mai  1867,  [Leb.  chr.,  p.  501]  ;  —  13  ar. 
1870,  [Leb.  ctir.,  p.  445]  —  Aucoc,  loc.  cit.  —  On  peut  be- 
rnent voir  dans  ce  fait  un  détournement  de  pouvoir,  le  préKt  se 
servant  de  son  pouvoir  de  police  pour  servir  des  intérêts  parti- 
culière. —  V.  infrà,  n.  318  et  s. 

§  3.  Empilement  sur  te$  attributions  éPune  autre 
a^orité  adminittrativê. 

i"  EmpiitmetU  sur  les  allribvtiiHU  tfuiu  autorité  ntpérimre. 

249.  —  11  est  des  décisions  administratives  qu'il  appartient 
au  préfet  de  prendre,  it  en  est  d'autres  qui  sont  réservées  ili 
compétence  du  pouvoir  central.  Ainsi,  aux  termes  du  décret  dn 
13  avr.  1861,  taoi.  D,  §  6,  disposition  remplacée  par  les  art  19 
et  s.,  L.  8  avr.  1898,  le  préfet  a  le  pouvoir  d'ordonner  te  cu- 
rage des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  cooforflié- 
ment  aux  anciens  usages  et  règlements.  Mais  lorsque  l'applica- 
tion de  ces  anciens  usages  et  règlements  présente  des  difBcultéa, 
ou  lorsque  des  changements  survenus  exigent  des  dispositions 
nouvelles,  il  doit  y  être  pourvu  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  conformément  a  la  loi  du  14  flor.  an  XI  (aujour- 
d'hui abrogée)  ;  te  prérel  excède  donc  ses  pouvoirs  s'il  fait  un 
règlement  pour  modifier  tes  anciens  usages  ou  pour  y  suppléer. 

—  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1866,  Corbière,  [S.  67.2.163,  P.  adm.  chr.) 

250.  —  L'élargissement  d'un  cours  d'eau  ne  pouvant  être  or- 
donné que  par  un  décret  qui  déclare  te  travail  d'utilité  publique 
et  permet  d'exproprier  les  riverains,  le  préfet  excède  encore  Jâ 
limite  de  ses  pouvoirs  s'il  ordonne  cet  élargissement.  —  Coqs. 
d'Et.,  1"  déc.  1859,  Bonnard,  [P.  adm.  chr.];  —  22  déc.  1859, 
(îauclion,  fP.  adm.  chr.];  —  9  févr.  1865,  d'Andigoé  de  Resteau, 
[S.  65.2.316,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.66]  ;  —  1"  mara  1866,  [Leb. 
chr.,  p.  1!)7J 

251.  —  Les  ministres  ne  peuvent,  par  voie  d'arrêtés,  prendre 
des  mesures  qui  ne  peuvent  Hre  ordonnées  que  par  décret  da 
chef  de  l'Etat  :  par  exemple,  réglementer  l'exploitation  des  mises 
de  sel  en  vue  de  prévenir  les  éboulements.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars 
1881,  liiei).  gén.  d'udm.,1881,  t.  2,  p.  189] 

2^2.  —  ...  Ou  supprimer  la  rue  militaire  dans  une  place 
forte.  —Cons.  d'Et.,  23  nov.  1888,  [Rev.  gén.  ffadm.,  i889,tl, 
p.  561 

2^.  —  L'incompétence  disparaît  si  l'autorité  inférieure  a 
agi  en  vertu  d'une  délégation  de  l'autorité  supérieure.  Encore 
taut-iL  que  cette  délégation  soit  intervenue  dans  les  cas  pré' 
vus  par  la  loi,  car  cette  délégation  n'a  pas  lieu  librement, 
au  gré  du  supérieur  (Laferrière,  t.  2,  p.  500  et  s.).  Il  y  a  égale- 
ment des  cas  où  la  suppléance  a  lieu  de  plein  droit.  Ainsi  iei 
préfets  sont  remplacés  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  sui 
qu'ils  aient  délégué  l'administration,  ou  en  cas  de  vacance  <» 
la  prélecture,  par  le  premier  conseîUe^^  ntétefitutcldajii  l'ordie 
Digitized  by  VjOOv IC 


EXCÈS  DE  POUVOrR  («atièhe  auministrativb).  — 


Chap.  m. 


225 


do  tableau  {Ord.29  mars  1821).  Mais  iU  peuvent,  lorsqu'ils  soat 
aatoriaës  &  s'absenter  du  cher-lieu  de  leur  déparlemeat,  délé- 
guer lears  lonctioDS  à  un  eonseitler  de  préfecture,  ou  au  secré- 
taire général  de  la  préfecture,  à  leur  choix.  La  délégation  doit 
être  approuvée  par  le  ministre  de  rinlérieur,  si  le  pr«et  sort  du 
dèpartEnaent  (Ibid.).  Le  préfet  penl  ég^ment,  mâme  en  dehors 
do  cas  d*ii»8ence  ou  d'empêchement,  déléguer  au  secrétaire  gé- 
néral soQS  sa  direction  une  partie  de  ses  attributions  (Décr. 
t»dée.  4854,  art.  3). 

254.  —  Le  secrétaire  général  aeissant.  au  cas  précédent,  aous 
W  direction  du  préfet,  celui-ci  a  te  droit  de  rapporter  les  déci- 
WB3  qui  aurwent  été  prises  contrairement  à  ses  instructions  ; 
sais  la  délégation  confère  au  secrétaire  général  le  droit  de  pren- 
dre des  arrêtés  ou  antres  décisions  ;  autrement,  il  n'y  aurait  pas 
dedAégatioQ  véritable,  —  Laferrière,  toc.  cit. 

255.  -—  Le  Conseil  d'Etat  a  admis  que  ces  délégations  peu- 
vent être  purement  verbales.  —  Cons.  d'Ët.,  30  mai  1884,  Pai- 
^D,  {S.  86.3.19,  P.  adm.  cbr.,  D.  85.3.106]  —  Mais  la  ques- 
taa  de  preuve  peut  présenter  certaines  difficultés.  Dans  une 
affkire  jugée  le  20  févr.  1880,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  que  la 
décision  du  secrétaire  général  liait  l'administration,  bien  qu'en 
Teiptee  la  r^ularité  pût  en  être  contestée  (V.  Rev.  gén.  tfadnt., 
1880,  t  2,  p.  66).  Dans  une  autre  affaire,  varrété  du  secrétaire 
général  a  été  annulé  ponr  ineompétenoe,  mais  il  était  établi  qu'il 
l'mitreQu  aucune  délégation  du  préfet,  et  il  avait  été  Tormel- 
lemeat  désavoué  par  ce  dernier.  —  Cons.  d'Ët.,  28  avr.  1882, 
Nille  de  Cannes,  [5.  84.3.27,  P.  adm.  cbr.,  D.  83.3.89] 

2Stt>  —  Eq  ce  qui  concerne  les  cas  de  remplacement  du  maire, 
V.nprà,vo  Commune,  n.  356  et  s.  Remarquons  que  la  déléga- 
tiu  d'aae  partie  de  ses  fonctions,  par  le  maire  &  un  adjoint, 
ou  i  DU  conseiller  municipal,  oe  peut  avoir  lieu  verbalement; 
l'art.  82  de  la  loi  de  1884  exige,  en  effet,  que  cette  délégation 
■oit  faite  «  par  arrêté.  i> 

257.  —  La  Cour  de  cassation  a  admis,  tout  en  reconnaissant 
l'illégalité  d'une  délégation  donnée  par  un  maire  à.  un  conseiller 
municipal  pourfaire  fonctions  d'ot'Qcier  d'étal  civil,  que  les  actes 
teconptis  par  ce  délégué  étaient  valables,  parce  que  le  législateur 
s'a  pas  attaché  à  ces  prescriptions  la  sanction  de  nullité,  et  que 
In  noUitês  ne  se  suppléent  pas  (V.  suprà,  v°  Acte  de  tétat  civil, 
B.  26).  Maïs  cette  tbese  doit  être  écartée  en  ce  qui  touche  les 
ut«  administratifa  faits  par  un  délégué  irrégulièrement  désigné. 
La  nullité  des  actes  du  délégué  est  de  druit,  puisqu'il  était  io- 
eométent.  —  Laferrière,  ioe. 

258.  —  Les  corps  électif  ne  peuvent  déléguer  leurs  atlribu- 
tioas  que  dans  les  cas  prévus  par  ta  loi.  Par  exemple,  ainsi  qu'il  a 
Aé  dit,  «uprà,  v"  Commistion  départementale,  n.  38  &  40,  l'art.  77, 
L  10  août  1871,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  conrérer  au  conseil  gé- 
néral le  droit  de  renvoyer  à  la  commission  départementale  toute 
us  catégorie  d'affaires  non  spécifiées. 

2o  Em'piitemmt  tur  let  attributiont  d'une  autorité  inférieure. 

258.  —  L'excès  de  pouvoir  pour  incompétence  existe,  non 
nslement  au  cas  où  une  autorité  inférieure  a  empiété  sur  les 
kttribntions  d'une  autorité  supérieure,  mais  également  dans  l'hy- 
pothèse inverse,  où  le  supérieur  hiérarchique  a  pris  directement 
une  décision  dans  une  affaire  qui  relevait  d'un  de  ses  subordon- 
né!. Le  pouvoir  hiérarchique  donne  le  droit  au  supérieur  d'an- 
Duler  les  décisions  prises,  et  aussi  de  les  réformer  d>ns  les  cas 
■pédalement  prévus  (Décr.  35  mars  1892,  art.  6);  il  lai  permet 
aassi  d'indiquer,  de  conseiller  et  même  de  prescrire  les  décisions 
à  prendre;  mais  il  ne  l'autorise  pas  à  prendre  lai-même  une  dé- 
dsioD,  &  signer  un  arrêté  dans  une  matière  aitribuée  au  fonc- 
^nnaire  inférieur.  Les  compétences  ont  été  créées  par  la  loi;  il 
n'ippartipQt  pas  aux  autorités  administratives  d'en  mettre  ênéant 
bréparàtion.  —  Laferrière,  t  2,  p.  511. 

260.  —  Ainsi,  le  conseil  général  est  incompétent  pour  inter- 
préter un  arrêté  de  classement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire 
Vil  lieu  et  place  de  la  commission  départementale;  et  la  décision 
du  conseil  général  en  celte  matière  doit  être  annulée  pour  excès 
â«  pouvoir.  —  Cons.  d'El-,  16  mai  1884,  [Leb.  cbr.,  p.  383] 

261.  —  Toutefois,  la  loi  municipale  a  prévu  des  cas  où  le  pré- 
fet peui  se  substituer  au  maire  pour  agir  i,  sa  f^e.  —  V.  à  cet 
^SÛd,  tuprà,  V*  Commune,  n.  360  et  s. 

3*  Em^tement  iur  les  attributioat  d'me  oMtorité  du  même  rang.  - 

282.—  L'incompétence  peut  résulter  rie  l'empiétement  d'une 
utorité  sur  les  attributions  d'une  autre  autorité  de  même  raug. 

RipsKTomB.  —  Tome  XXI. 


A  ce  genre  d'incompétence  se  rattache  l'incompétence  territo- 
riale ou  ra<ion«  loei.  Cette  espèce  d'incompétence  est  peu  fré- 

3uente;  les  limites  des  eireonscriptioos  terntori^es  sont  en  effet 
éterminèss  très-nettement,  et  il  est  rare  qu'elles  soient  contes- 
tées. An  cas  où  une  difficulté  de  ce  genre  serait  soulevée  devant 
le  Conseil  d'Etat,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'il  lui  appartiendrait 
de  rechercher  lui-même  les  limites,  la  vérification  du  ressort  ter- 
ritorial où  l'autorité  peut  agir  étant  liée  étroitement  à  la  vérifi- 
cation de  sa  compétence.  —  Cons.  d'Et. ,  7  août  1883,  [Leb.  chr., 
p.  741] 

§  4.  Refus  de  statuer, 

263.  —  Il  y  a  lieu  de  voir  une  incompétence  dans  le  fait  d'une 
autorité  qui  refuse  de  statuer  sur  une  question  rentrant  dans  ses 
attributions.  Il  ne  faut  pas  confondre  te  silence  avec  le  refus  de 
statuer.  Nous  avons  examiné,  suprà,  n.  91  et  s.,  dans  quels  cas  le 
silence  d'une  autorité  administralive  qui  serait  compétente  pour 
statuer  sur  une  réclamation  déterminée,  peut  donner  ouverture 
à  un  recours.  La  décision  portant  refus  de  statuer  peut  toujours 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat,  qui  l'annule  si  elle  a  été  rendue  à 
tort. 

264.  —  11  a  été  ainsi  jugé  à  l'égard  d'une  décision  du  minis- 
tre de  la  Justice  déclinant  toute  autorité  hiérarohique  &  l'égard 
du  grand  Chancelier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Cons.  (TEt., 
l""  mai  1874,  Lezerel  de  la  Maurinie,  [S.  76.2.91,  P.  adm.  chr« 
D.  75.3.36] 

265.  —  ...  D'une  décision  du  minisire  des  colonies  se  décla- 
rant incompétent  pour  réformer  une  décision  du  gouverneur  de 
la  Guyane.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1883,  Soc.  des  mines  d'or  de 
la  Guyane  française,  [D.  85.3,47] 

§  5.  Caractère  de  la  nullité  résultant  de  tineompétenee. 

266.  —  La  nullité  résultant  de  l'incompétence  est  d'ordre 
public,  et  peut  être  prononcée  d'offlce.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr. 
1880,  [Leb.  chr.,  p.2llj  —  C'est  une  différence  entre  la  matière 
administrative  et  la  matière  judiciaire.  Dans  le  droit  civil,  l'in- 
compétence rottoiu  maferis  est  seule  d'ordre  publie;  Tinoon- 
pétenoe  rtUiane  personm  ou  bei  peut  être  couverte  par  l'adhé- 
sion de  la  partie,  et  celte  adhésion  est  présumée  lorsque  l'excep- 
tion d|iocompét<tnce  n'a  pas  été*  soulevée  in  Umine  litii.  Au 
contraire,  en  matière  administralive,  toute  espèce  d'incompétence 
est  d'ordre  public.  C'est  qu'en  cette  matière,  l'autorité  qui  ao- 
comptit  un  acte  en  dehors  de  sa  compétence  sort  spontanément 
de  sesaltributious.  tandis  que  l'incompétence  du  tribunal rnfione 
persans  ou  loci  résulte  du  fait  de  la  partie  qui  a  assigné  devant 
lui.  En  outre,  ce  n'est  plus  l'intérêt  des  particuliers,  mais  bien 
l'intérêt  publie  qui,  en  matière  administrative,  a  déterminé  les 
compétences. 

SSCTION  II. 
Vle«s  de  forme. 

§  1.  Principes  généraux. 

267.  —  Dans  des  cas  fréquents,  l'autorité  administrative  est 
obligée,  pour  statuer  sur  certaines  affaires,  de  suivre  des 
formes  déterminées,  soit  d'ouvrir  une  enquête  pour  recueillir 
l'opinion  et  les  rédamatioos  des  intéressés,  soit  de  consulter  les 
oonseila  placés  auprès  d'elle,  soit  d'observer  certaines  règles  de 
procédure  préalable  ou  certaines  formes  de  rédaction.  Ces  for- 
malités constituent,  dans  la  pensée  du  législateur,  des  garanties 
offertes  aux  particuliers  et  à  l'adminislralioo  elle-même  contre 
les  décisions  ti&lives  et  mal  étudiées.  Celte  obligation  de  statuer 
suivant  certaines  formes  est  donc  une  des  timites-du  pouvoir 
des  autorités  administratives.  Dès  que  les  formes  imposées  n'ont 
pas  été  suivies,  il  y  a  excès  de  pouvoir.  Aucoc,  Conférences, 
n.  297;  Larerrlëre,  t.  2,  p.  520. 

268.  —  Mais  les  formalités  prescrites  par  les  dispositions 
législatives  ou  réglementaires  sont  les  seules  obligatoires;  celles 
qui  ne  résultent  que  de  circulaires  ou  d'instructions  ministérielles 
ne  le  sool  pas,  et  leur  omission  ne  constitue  pas  un  vice  de 
forme  pouvant  entraîner  Taonulation  de  l'acte.  —  Cons.  d'Et., 
30  juin  1853,  Dumas,  [P.  adm.  chr.];  —  19  mars  1868,  Cbaropy, 
fS.  69.2.92,  P.  adm.  chr.l;  —  14  déc.  1883,  Ucroii,  [S.  85.3.63, 
P.  adm.  chr.,  D.  85.3.74]  —  V.  in  fié,  v«  Lois  et  détfm,n.  1331 
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269.  —  ToutaroïB,  il  est  des  circuloiras  miniitériflleB  qui,  A 
raisoD  de  eerUines  cireonstanees  de  fait  eiietaDt  à  l'Apoque  où 
ellei  sont  ialervenues,  ont  ^té  coMidérét»  oooime  ayant  force 
régleiQFntaire.  Telle  «et  la  circulaire  du  tO  tberoi.  an  VI  sur  les 
usines  et  prises  d'eau.  ~  Cons.  d'ËL,  SB  juin  [Leb.  chr, 
p.  ili];  —  n  mars  1866,  [Ub.  chr.,  p.  iU];  —  2S  juilL  mi, 
[Ub.  cbr.,  p.  6ftd]  —  V.  infrà.  v*  Loà  et  déenti.n.  1338. 

270.  —  Que  faut-il  décider  i  Têtard  des  déeisioB*  qai  Maienl 
en  cours  de  préparation  au  moment  où  une  loi  nouvelle  vient 
exiger  de  nouvelles  formalités  ou  modifier  les  règles  établies  ¥ 
On  s'accorde  à  reconnaître  que  le  principe  de  oon-rétroactiviié 
des  lois  ne  s'applique  pas  aux  lois  de  procédure  et  que  la  vali- 
dïti  dei  actes  administratifs  est  régie  tout  entière  par  les  lois 
qui  sont  en  vigueur  au  moment  où  l'acte  s'accomplit.  -~  V.  in- 
/Vd,  V*  lots  et  décrett,  n.  841  «l  s. 

271.  —  Toutefois  il  semble  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  dis> 
tinetioD.  Si  la  toi  la  pi  us  récente  exige  une  formalité  nouvelle, 
il  convient  de  procéder  au  supplément  d'instruction  résultant  de 
la  nouvelle  législation.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  arrêté  prélec- 
torat  statuant  sur  un  alignement  ou  une  permission  de  voirie 
dans  la  traverse  d'une  agglomération  ne  doit  être  pris  qu'après 
l'avis  du  maire,  conformément  à  l'art.  il8,  L.  S  avr.  1884,  bien 
que  la  demande  d'autorisation  et  t'inslrueiion  fussent  antérieures 
À  cette  loi.  —  Cons.  d'Ei.,  11  déc.  lS86,  [Leb.  chr.,  p.  943];  — 
26  nov.  i886,  Larbaud,  [S.  88.4.43,  P.  adm.  ebr.,  D.  88.3.82] 

272.  —  Mais  si  l'innovation  de  la  loi  consiste  fa  oiodifler  les 
formes  suivant  lesquelles  il  doit  être  procédé,  par  «xemple,  fa  une 
enquAtaoaà  uns  expertise  qui  auraient  déjfa  été  faites  sous  l'em- 
pire de  la  loi  ancienne,  il  est  permis  de  dire  que  ces  formalités 
ayant  été  régulièrement  remplies  fa  leur  date,  la  loi  nouvelle  ne 
les  infirme  pas  rétroactivement  et  que  la  décision  peut  s'appuyer 
légalement  sur  elles. 

273.  —  C'est  au  Coniieil  d'Ëtat  qu'il  appartient  de  recher- 
cher et  de  constater  le  vice  de  forme;  le  juge  de  l'excès  de  pou- 
voir a  le  droit  de  véntier  par  lui-même  les  diverses  circonstances 
dont  l'irrégularité  peut  dépendre,  telles  que  la  composition  d'un 
conseil  d'enquête  en  matière  militaire.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr. 
1888,  Brun,  [S.  84.3.7,  P.  adm.  cbr.,  D.  M.3.6flJ 

274.  —  L  excès  de  pouvoir  pour  vice  de  forme  peut  se  pré- 
senter de  deux  manières  :  ou  bien  les  formalités  présentes  ont 
été  omises,  ou  bien  elles  ont  Aé  irrégulièrement  remplies. 

§  S.  Cas  oû  U»  formalités  ont  été  omises. 

275.  —  Le  Cons«l  d'Etat  a  annulé  pour  excès  de  pouvoir... 
le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  sans  qu'il  eftt  été 
procédé  fa  l'enquête  préalable.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  4849,  [Leb. 
chr.,  p.  33S);  —  «S  }anv.  I8S8,  Hubert,  [S.  S9.a.H7,  P.  adm. 
chr.,  D.  59.3.42] 

276.  —  ...  Des  décisions  réglant  des  usines  et  prises  d'eau, 
rendues  également  sans  qu*il  eût  été  procédé  &  enquête,  cette 
formalité  étant  exigée  par  la  ciroulsire  du  19  therm.  an  VI.  — 
V.  «upfà,  n.  269. 

277.  —  De  même,  les  projets  demodiflcation  de  circonscriptions 
territoriales  des  communes  doivent  être  soumis  à  l'enquête  pres- 
crite par  l'art.  4,  L.  S  avr.  1884;  lorsqu'un  projet  de  cette  aature 
a  été  abandoBcé,  le  gwivememest  ne  peut,  sans  eicèe  de  pou- 
voir,  en  approuver  un  autr«  différant  essentisltemeot  du  premier 
avant  d'avoir  au  préalable  procédé  à  une  nouvelle  enquête.  — 
Cons.  d'Et.,  18  mai  1888,  Comm.  deCbari<é,[S.e0.3.3iï,  P.  adm. 
chr.,  D.  8V.3.83]  —  V.  suprà,  V  Commume^  n.  iOU  et  s. 

Sra.  —  qoeMioa  s'wt  pesée  de  savoir  s'il  y  a  Iïm  d«  dk- 
tinmer  mira  M  loroialitAs  étràlies  dans  l'Mtérét  des  parties  ti 
eelm  qui  sont  prescrites  exelttsiveneal  dans  l'iatérél  de  Tadmi- 
nifltretîon.  En  matière  d'adjiKheatiM,  il  avait  été  décidé  <|u«  la 
néeeMitè  do  prodwre  <io  oertifioal  do  eapaÀté  constituait  une 
formalité  étraag'ère  aux  rapports  des  soumiseionaaires  les  uns 
vis-fa-vis  des  autres;  que,  dès  lors,  l«f;  ooncurreats  évincés  ne 
pouvaicttt  demander  la  nullité  d'une  adjudication  prononcés  au 
profit  d'as  ooMwrenl,  en  se  fondant  sur  «•  que  ce  dernier  n'au- 
rait pas  produit  le  eertiâcat  de  capacité.  —  Cons.  d'Et.,  29  oov. 
1866,  tLeb.  chr.,  p.  408SJ  —  Mais  «a  pesl  dire  «ue  les  tormalt- 
tés  imposées  &  un  acte  administratif  l'oat  été  daM  l'intérêt  de 
Tact»  lui-jnéa«,  dans  an  but  de  bonne  admiaistration  et  non 
dans  l'iatérét  de  telle  ou  telle  partie.  Eofin,  dans  une  espèoe 
a«aU)gua,  te  Consetl  d'état  semble  être  revenu  sur  cette  jurispru- 
dence ;  il  a  statué  en  lait,  après  avoir  examiné  le  moyen  au  fond. 


—  Cons.  d'Ët.,  9  janv.  1868,  Servst,  [5. 68.2.327,  P.  adn.  ehr., 
D.  70.3.106]  —  V.  Auooc,  Conférmeet,  t.  8,  p.  398  el  SOS;  U- 
ferrière,t.  S,  p.  495. 

279.  —  L'urgence  de  la  décision  fa  prendre  ne  saurait  diipsn- 
ser  l'adminiatration  de  l'accomplissement  des  formes  presenlH. 
Il  n'appartient  qu'au  législateur  de  simplWer  on  d'abré^smos 
d'urgenos  les  formalités  qu'il  a  ordonnées  ;  e'sst  es  qoi  a  lieu  es 
cas  d«  péril  immiinsnt  provenant  d'édifices  menagant  niiDs;k 
stmpliSeation  de  procédure  ne  peut  émaner  ni  de  l'ada^aistralisB 
ni  du  ju^.  —  V.  «uprd,  v*  Bdifieti  mmapint  ruine,  n.  SOst  i. 

280.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  voir  une  exoeption  fa  esile  règli 
dans  un  arrêt  du  Conaeil  d'Etat  du  S7jui)l.  1883  [Leb.  ehr., 
p.  607],  qui  a  décidé  qu'un  préfetavait  pu,  fa  raison  de  l'urgnoes, 
ordonner  la  suppression  d'un  barrage  sans  enquête  préalabW; 
car  cet  arrêt  constate,  en  fait,  que  l'ouvraga  dont  il  s'agit  de- 
vait, d'après  les  rapports  des  ingénieurs,  amener  à  bref  délu 
un  débordement,  et  se  Tonds,  pour  rejeter  le  reaours,  sur  Is  poi* 
voir  de  police  du  préfet,  distinct  du  droit  d'autorisation  propr& 
ment  dit.  —  Laferrière,  loe.  cit. 

281.  En  sehains  cas,  l'autorité  administrative  doit  bob 
seulement  prendre  l'avis  de  certains  eorps  délibéruits.  mais»- 
core  ae  conformer  fa  cet  avis.  Ma  Etatuant  autrement,  elle  eoaaaut 
un  excès  de  pouvoir.  Ainsi  le  préfet  ne  peut  sans  excès  de  nss' 
voir  ordonner  la  suppression  d'étangs  marécageux  et  iasaluons 
contrairement  fa  la  délibération  du  conseil  municipal  do  laeosk 
muDS  intéreaiée.  —  Coqs.  d'Et.,  8aoàll88l.  Bteqae<ol  «tMieoa- 
net.  [S.  84.3.SS,  P.  adm.  ehr.,  D.  84.3JI1  ^  ...  Ni  Dwigvtf  l'ap- 
posilioo  du  eoDseil  général.  —  Cons  d'Et.,  99  bov.  4889,  Psta- 
rrau-Miran,  [B.  et  P.  M.3.12,  D.  01.3.37)  —  Oo  peut  méM 
faire  observer  que  dans  ces  cas,  il  ^  a  plus  qu'un  vice  de  Cihm 
il  y  a  une  véritable  incompétence  do  la  put  do  l'utorit^  fa  qai 
la  loi  défend  de  statuer  contrairsoieat  aux  avis  doot  il  s'agit.— 
V.  suprd,  V  Etang,  n.  279  el  s. 

S  3.  Cas  où  les  formalités  ont  été  irréguUérement  aeeomplies. 

282.  —  L'acte  administratif  peut  être  vicié  par  u«o  irrégds- 
rité  commise  dans  l'aeeemplissement  dos  foroîalïtds.  Ainsi,  Mt 
entaché  d'excès  de  pouvoir  le  décret  qui,  devant ëtro  délibéré  ptf 
t'aesemblée  générale  du  Conseil  d'Eiat,  oe  l'a  éU  que  par  um 
section.  —  Cons.  d'Et..  13  mars  1867,  [Lob.  chr.,  p.  282];  - 
80  mai  1868,  Carrieu,  {S.  ««.S.1S6,  P.  adm.  ehr.) 

283.  —  ...  Le  décret  portant  fixation  des  Hsnlos  do  la  sur, 
toraquo  les  opérations  oat  pris  pour  base  une  ati4e  ioflosacé» 
par  des  etrcoosUoeee  météorologiques  «xcspiioaoslloo.  Casa 
d'Kt.,  10  oufs  1882,  DuvaU  (S.  84.3.lfi,  P.  ada.  ebr.,  D.  83.3.73] 

284.  »...  L'arrêté  préfoiitonU  aotorisiut  uno  prise  d'eau, 
lorsque  l'enquêto  qui  l'a  précédé  a'a  pas  été  régulièn.  ^  Csti. 
d'Et.,  1"  avr.  1892.  Plugsole,  [Lsb.  ehr.,  p.  MCJ 

285.  —  ...  La  délibération  du  conseil  général  et  l'&rrêté  pré- 
fectoral relatifs  fa  la  part  contributive  des  communes  dans  Im 
dépenses  de  reconstruction  d'une  église,  lorsque  l'archtlécie 
chargé  de  la  rédaction  dss  plans  a  été  nommé,  non  par  Is  prtfst 
mais  par  Is  msire,  et  qu'en  outre  1*  devw  de  l'eatreimse  n'a  pu 
été  dressé  ee  préseoes  des  délégués  dos  conssuASS  intéressés!, 
conformément  fa  l  art.  93,  Décr.  30  déc.  1M9.  ^  Coos.  d'fit. 
3  juin.  188fi,  Comm.  de  Chemio-d'Aisey  ai  do  &nnwr-el'V««- 
roi6,  {Leb.  ehr.,  p.  632] 

2»8.  ~-  11  est  cepeadact  dss  (ormalilée  qui  n'ont  pas  desi>- 
ractère  subetaotiel,  et  dans  l'acoomplissemeaL  dMaoelles  ses 
irrégularité  o'eotrajoe  pas  l'aoniiktioD  de  l'acte.  Aiasi  s  ét^ 
jugée  régulière  l'enquête  relalive  à  l'ouveriuro  d'oa  chsmiafi- 
oinal,  bien  que  le  eofQmissBjrO'OaqaAlair  ait  été  aenbre  ds 
ooaseil  auioieipal.  —  Coas.  d'Et.,  14  janv.  1887.  [Lêb.  ohr.,  f- Ul 

—  V.  aussi,  pour  d'autres  irrégulaniés  ofleelaot  loseaqoélBS  : 
Cons.  d'ËL,  4  déc.  <«14,  Comm.  iê  VijioowMtieM,  [Lob.chr.,  p.6W] 

287.  —  Mais  ces  oxceptioos,  dit  M.  UGsrnèn  <p.  526),  sa 
doiveot  être  admises  qu'avec  boaucoiip  ëo  réserve  ot  s'il  y* 
doute  sur  i'mfluence  que  l'irrégiiUnté  a  pu  exoriBor,OB  ^f*^ 
férer  Ut  solulioo  la  fmis  cooforwe  à  l'oxAcutioa  litlfinls  «  * 
loi. 

Sbctmw  UL 
VloloiloB  de  I»  loi  et  dso  droits  oofuii. 

2^.—  Ainsi  qu'il  a  éU  dit  suprâ,  n.  14,  laviolaliondsUloi 
n'a  été  assioMlée  fa  rexcàSkjia4iiaoivi9ir<^'fa_«ao  énaquo  rslsUr*' 
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ro«Dt  réceQU.  Sans  douta,  1«  Coosail  d'Ëtat  a  toujours  admit 
qu«  1««  parties  peuvtat  demaoder  l'anoulation  de«  aotes  faiU  en 
Tiolalion  de  la  loi  «l  porlaol  atteioLe  4  leurs  droits,  mais  oo  ne 
eoDsidérait  pas  cas  recourt  comme  dei  recourt  pour  excès  de 
pouvoir;  on  tes  qualifiait  de  «  recourt  coatentieux  »  ou«  de  re- 
cours par  la  voie  coateotieuta,  »  et  oa  les  Toudait,  noa  aur  la 
loi  des  7-li  ocl.  17B0,  mais  tur  le  principe  général  d'après  lequel 
l'acte  admiDistratir  qui  porte  atteinte  i  un  droit  peut  doooer 
oaiataooe  à  une  récltmatioo  devant  le  juge  admiDÎstratif  (Uafer- 
nira,  1.  p.  S3S),  L'csuvre  da  la  jurlsprudanae  a  donc  moiot 
esBiwié  à  créer  le  recoun  pour  axob»  de  pourùr  fondé  aur  la 
lielaiioQ  da  la  loi  el  des  droits  aequisi  qu  à  l'asiioiUer  au  ra- 
ewra  pour  «icie  d«  pouvoir  au  point  de  vue  da  sa  procédure 
et  da  ses  «ETett  [Ibid.]. 

289.  —  C'est  après  le  déorel  du  2  nov.  1864  que  le  Coosail 
i'EM  a  pria  l'habitude  de  viser  la  loi  des  7-i4  oct.  i790  dans 
In  arrêts  rendus  sur  les  réclamaltons  de  cette  nature.  Le  décret 
précité,  en  effet,  permettait  de  Tormer  sans  le  ministère  d'un 
avocat,  et  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'eore- 
Ristrement»  »  les  recours  portésdevaot  le  Conseil  d'Etal  en  vertu 
de  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  contre  les  actes  administra  tifs  pour 
incompéteDce  et  excès  de  pouvoir;  »  le  Conseil  d'Etat  trouva 
jute  d'étendre  cette  procédure  à  toutes  les  deoiaodes  d'annula- 
tioa  d'aetes  admiaistralift,  que  cette  annulaliou  soit  deoandèe 
pour  incompétonee  ou  vioe  de  forme,  ou  pour  violation  de  la  loi 
ti  des  droite  acquit,  car  cet  recours  tendent  tous  i  ranoulaliou 
ét  faete  attaqué,  non  I  «a  rétormation. 

3Ml  —  Ibii  l'eiteDsion  dont  il  s'a^i*  et  par  oonséqueot  la 
Aspraie  da  oonatitutioo  d'avoeat,  ne  peut  s  iiipJigtter  qu'aux 
meen  en  anaulatioa  formée  ooolre  lea  actes  administratif  s  pro- 
fraaeDt  dits,  contre  les  actes  de  puïssaoee  publique,  et  non 
«totr»  les  aetae  de  gestion.  Ces  derniers,  sans  dout£,  peuvent 
Un  attaqués  pour  violation  des  formes  de  la  loi,  pour  atteinte 
ui  droits  aeqaia;  bms  les  noourt  auxquels  ils  donnent  lieu  ne 
•ont  paedaa  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Ces  aotee  eonlsou- 
Biis,  suivant  rexpratcion  de  H.  Laferrière,  «  au  Coatentieux  da 
pleine  juridiction  ;  »  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  &  les  réformer, 
Il  DM  pas  sauJesDentà  les  mettre  è  néaut.  C'est  donc  la  nature 
dt  la  déoisioD  attaquée,  et  non  pat  le  moyen  invoqué,  qui  per- 
sut  de  reooDoaitre  de  quel  recours  il  s'agit. 

20t.  —  Ce  n'est  pat  seulameot,  d'ailleurs,  l'applioation  de 
la  règle  relative  à  la  dispense  de  coostitution  d'avocat,  qui 
nnd  néef-Bsaire  la  distinction  du  recours  contentieux  proprement 
à\i  «t  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (V.  suprd,  n.  tâ9j.  Le 
Ceaieil  d'Etat  statuant  sur  le  recourt  pour  excès  de  pouvoir  u'a 

Kle  droit  de  réfcNnnatioa ,  il  ne  peut  substituer  sa  déottioo  & 
jaqv'il  annule- "-V.  infrà,  n.  36S  et  s. 
282.  —  Le  moyen  d'excès  de  pouvoir  dont  nous  traitons  en 
es  «owat  ne  se  définit  paa  aaulèneiit  «  violation  de  la  loi;  » 
il  bat  Y  aiaatar  «  et  des  droit*  acquis.  »  C'est  que  la  violation 
de  la  toi  B  est  un  noyen  d'annuiabon  que  si  elle  eooatitue  eu 
■èae  temps  une  atteints  à  un  droit. 

,  2B3.  —  Ainsi  le  refus  par  le  préfet  d'isKrirs  d'oiflce  uo  eré- 
ditau  budget  d'une  commune  pour  assurer  le  paiement  d'usé 
«éaaoe  ne  peut  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir  par  le  erésii' 
«erqui  aoUjcile  e^e  inaeripûoa  :  celui-ci  ne  peut,  «n  efTel,  la 
léelantr  oonme  son  droit.  —  Coot-  d'Ët.,  !•>  janv.  187S,  de 
Uçalde,  [S.  76.3.t77.  P.  adm.  chr.,  D.  75.9.94]—  Si,  au  cou- 
l'aire,  le  préfet  accorde  l'intcHptioo  d'ofBoe  dans  uo  cas  où  la 
éipe&sa  D'est  pas  obligatoire,  ici  un  droit  est  violé,  le  droit  de 
UcoaKDuoe  i  ealle-ci,  t'oppotanl  légalement  à  l'iBsoriptiou  à  «on 
iMtdgetd'uBS  dépense  qui  a'eet  paa  obligatoire,  peut  attaquer 
l'trrélé  préfectoral  pour  exeèt  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Eu,  18 
jttialiMO,  LOev.  ^ei».  ffad».,  1880,  t.  3,  p.  ml 

204.  ».  De  méoie,  Jss  actes  aulorisent  dee  établissements 
pabUes  i  accepter  des  dons  et  legs  ne  peuvent  Mre  attaqués 
peur  «xeèa  de  pouvoir  lorsqs'ils  ont  été  aeoomplis  avec  les  Cor- 
Q^lités  prescrites  par  les  lois  et  réglementa.  -  Cons.  d'Et., 
13  ieilt.  1S7Q,  Fabrique  de  ViettBaugé,  [D .  73.3.100]  ;  ^  il  dée. 
1871,  Blase.  lU.  7S.3  4S) 

9B5.  —  Il  en  est  de  même  de  Tacte  qui  autoriae  une  ema- 
«<in«  à  effectuer  un  contrat  de  droit  civil.  Cons.  d'EU,  l"juin 
1870,  du  Hankz  d'Hauterille,  [D.  TS.3.47] 

2&8i.<-.  Lrs  insertions  prescrite*  par  la  loi  du  3  mai  1841 
lui  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le  sont  exclu* 
UfMtsot  dans  l'islérèt  des  expropriés.  Par  eutie,  ledireotsur 
4  «B  jauTMl  dass  Isquel  Is  pré4sl  s  bit  iBsèesr  l'anMé  dési(aaitt 
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les  territoires  traversés  par  une  voie  ferrée,  ne  peut  souteair  que 
son  droit  a  été  violé  par  un  autre  arrêté  préfectoral  ordonnant 
rioserlionf  dans  uo  autre  iournalt  de  l'arrêté  de  oeasibilité,  — ' 
Cons.  d'Et.,  8  aoat  1888,  Lamiot,  [S.  90.3.57,  P.  adn.  cbr.,  D. 

89.3.114] 

Sfi97.  —  Lorsque  l'acte  qui  a  réglé  les  conditions  d'uo  con- 
cours régional  n'a  pas  déterminé  le  mode  de  publicité  à  donner 
&  08  concours*  un  particulier  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  celle 
publicité  aurait  été  iosufQtante  pour  faire  décider  par  la  voie 
cootentisusa  fius  las  délai*  fixés  par  la  production  de*  pièces 
exigée*  D'étaient  pas  obligatoires  pour  lui,  et  faire  annuler  û 
décision  ministérielle  qui  a  refusé,  à  raison  de  la  production  tar< 
diva  deadiles  pièces,  de  l'admettre  h  concourir.  —  Cons,  d'Et., 
29  janv.  1S76,  Bivarain  CoUio,  [S.  76.2.306,  P.  adm,  cbr.,  0. 
7S.3.99J 

2118.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'bésite  paa  à  annuler  les  acte* 
adminittralifs  qui  ont  porté  atteinte  au  droit  de  propriété.  Ainsi, 
it  a  été  décidé  que  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  desss  pou>. 
voir*  de  police,  d'enjfNndreÂun  propriétaire  de  faire  disparailn 
lei  causes  d'insalubrité  provenant  d'une  écurie,  aucune  dispo- 
sition de  loi  ne  l'autorité  à  déterminer  la  nature  des  travaux 
néceeeairea,  et  eocnr*  moin»  k  ordonner  la  Buppresajon  de  l'é- 
curie. —  Cons.  d'Et.,  IS  mai  1882,  Palazzi,  fS.  84.3.37,  P.  adfO. 
chr..  D.  83.3.181] 

298.  •—  Da  même,  ont  été  annulé*  pour  excès  de  pouvoir... 
l'uTété  préfectoral  qui,  prétendant  délimiter  le  domaine  publie, 
Iranahe  uu  question  de  propriété.  —  Cons.  d'Eu,  20  mai  I88t, 
iLeb.  cbr.,  p.  »54] 

300,  —  ...  L'ariétéportaot  refus  d'alignement-^  Cons.  d'Et., 
28  déc.  1868,  [Leb.  cbr.,  p.  874];  18  janv.  1883,  (Leb.  chr., 
p.  32] 

301.  ^  ...  £t  spécialemaot,  la  décision  refusant  Â  un  parti- 
culier l'autorisation  de  b&tir  sur  un  terrain  devant  être  ultérieu- 
remsnt  occupé  pour  l'exéculios  ds  travaux  déclarés  d'utilité  pu- 
blique, alors  que  ce  terrain  n'a  paa  fait  l'objet  d'un  arrêté  de 
cessibiliU.— Cons.  d'Et.,  12  janv.  im,[Rev.gén.  wim.,  83.1.198] 

303*  —  L'adminislratioQ,  ne  peut,  par  voie  de  modiûcalioo 
aux  plana  généraux  d'alignement  et  d'assujettitiement  des  naj'- 
sons  è  la  servitude  de  reeulemeol,  réaliser  un  élargissement  qui 
équivaudrait  À  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  isoïut.  impl.).  — 
Cons.  d'Ët.,  27  mai  1831,  [Leb.  cbr.,  p.  m;  Rw.  gén.  d'ivim., 
81.2.307] 

903.  ->  A  été  annulé  peur  excès  de  pouvoir  :  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  de  la  Seine  ayant  prescrit  la  suppression  des  ban- 
ne* existant  au  devant  des  uagasin*  de  la  rua  de  Aivoli  en 
vertu  d'autorisations  aoeiennes  régulièrement  obtenues,  a  su- 
bordonné les  autorisations  nouvelles  à  l'adoption  d'un  modèls 
uoiformed*  stores  déterminé  parradoùniatraboo.  —  Con*.  d'£l., 
11  mai  1888,  [Rev.  gé».  d'odm.,  88.2.188] 

304«  —  ...  L'arr<èté  préfectoral  ordoocaot  des  battue*  pour 
la  destrvotion  des  c«rf8  et  Iwins  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  ca- 
tégorie dee  animaux  nuisiuet  auxquels  l'arrêté  du  19  pluv. 
an  V  esl  applicable.  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1881,  Scbneiiler, 
[S.  82.3  27.  P.adm.  cbr.,  D,  81,3.4i];  3  août  1888,  [Leb, 
cbr.,  p.  693] 

S05,     ...  L'arrêté  municipal  imposant  aux  baigneurs  l'obli- 

SatioB  de  payer  une  taxe  è  rétablissement  de  bains  organisé  par 
L  commune,  alors  même  qu'ils  ne  se  serraient  pa*  des  cabine* 
de  cet  établissement,  l'accès  au  rivage  de  la  mer  constituaat  un 
droit  pour  tout.  Cons.  d'Et.,  i9  mai  ISKd,  Vernea.  [P.  adm. 
ebr.,  b.  S9.3.»l] 

30t>.  Le  préfet  ne  peut  encore,  sans  excès  da  [pouvoir..., 
prononcer  la  dissolution  du  conseil  d'administration  d'un  osont- 
de.  piété  établi  iitiUe  puremeai  charitable  et  prêtant  graLuitement 
ou  tua  intérêt  inférieur  au  Uwx  légal  (art-  2,  L.  24  juin  J8$l). 
-Cons.  d'Et.,  3  juin  1881,  Repart,  [S.  83.3.8,  P.  adm.  obr.,  D. 
82.3.1 1«] 

307.  *-  ...  Ou  modifier  Les  statuts  d'une  caisse  de  secours 
ooutrs  la  grêle  qui,  (ooetionnant  en  vaitu  de  etatut*  particulier* 
même  i^prourés  par  le  préfet  et  au  moyen  de  ressources  propres, 
lie  saurait  être  assimilée  è  un  établissenpot  départemental.  — 
Cons.  d'Et.,  29  juin  1 888,  Caisse  de  seooursdu  dép.  da  la  Marne, 
[s.  90.1.42,  P.  adm.  cbr.,  D.  8fl.3.8i] 

SUS,  —  Les  entrepreneurs  qui  se  aoat  présenté*  t  une  adju- 
dication et  qui  a'eo  ont  été  esàlus  que  pour  avoir  refusé  d'ac- 
cepter les  clauses  du  cahier  dt^s  charges  relatives  &la  limiutioD  > 
de  la  journée  du  travail  «t  jt  la  âxatioa  du  «alaire  miaimuis-^  -  ^ 
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ouvriers,  clauses  qui  soot  illégales»  sont  fondés  à  demander 
l'anoulatioD  des  arrêtés  approuvant  les  adjudications  faites  eo 
faveur  d'entrepreneur  ayant  offert  uo  rabais  moins  fort  que  celui 
souscrit  par  eux.  — Cods.  d'Et.,tl  mars  lS90,[fi«v.  gén.  d'adm., 
1890,  t.  2,  p.  S9J 

309.  —  La  violation  d'un  droit  peut  dtre  invoquée  par  des 
collectivités,  telles  que  les  habitants  d'une  commune,  les  ci- 
toyens exerçant  une  profession  industrielle  ou  oommeroiale; 
ceux-ci  peuvent  demander  l'annulation  de  décisions  générales, 
de  règlements  de  police.  —  Cens.  d'Et.,  28  mars  l^S,  [Leb. 
chr.,  p.  388];  —  85  mars  1887,  Synd.  prof,  des  propriét.  de 
bains  de  Paris,  [D.  88.3.57] 

310.  —  La  violation  de  la  chose  jugée  doit  être  assimilée  à 
la  violation  de  la  loi;  la  chose  jugée  crée  en  effet  des  prescrip- 
tions légalement  obligatoires  (Lalerrière,  t  2,  p.  537).  Ainsi  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  mscrivant  d'ofBce 
au  budget  d'une  commune  une  somme  destinée  au  paiement 
d'une  dette  dont  la  commune  a  été  déclarée  valablement  et  dé- 
finitivement libérée  par  des  décisions  judiciaires  passées  en  force 
de  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1854,  Ville  de  Bastia, 
[Leb.  chr.,  p.  56]  —  V.  Cons.  d'Et,  21  févr.  186-?,  Ville  de  Mont- 
béliard,  [Leb.  chr.,  p.  186];  —  13  avr.  1888,  Robineau,  [Leb. 
chr.,  p.  4111 

811.  —  De  même,  lorsque  la  Cour  des  comptes  a  rendu  un 
arrêt  de  <'  gestion  »  i  l'égard  d'un  comptable,  le  minière  des 
Finances  ne  peut  déclarer  le  comptable  responsable  d'une  partie 
des  dépenses  figurant  dans  les  déments  de  la  comptabilité  sur 
laquelle  il  a  été  statué  par  la  cour.  Le  ministre  doit,  avant  tout, 
s'il  s'y  croit  fondé,  se  frâurvoir  devant  la  Cour  des  comptes  en  ré- 
vision de  l'arrât.  Toutefois  M.  Laferrière  fait  observer  {he.  cit., 
note  2)  que  d'autres  décisions  rendues  en  pareille  matière  n'ont 
pas  visé  les  l<M8  des  7-14  oct.  1790  et  24  mai  1872;  il  s'agit  en 
elTet  de  recours  contre  les  actes  de  gestion.  —  Cons.  d'Et-, 
3  juill.  1885,  de  Bonardi,  [S  87.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.3] 

312.  —  il  est  des  fonctions,  grades  et  titres  qui  constituent 
une  véritable  propriété  ;  les  décisions  qui  y  portent  atteinte  doi- 
vent être  annulées  pour  excès  de  pouvoir.  Ainsi,  aux  termes  de 
la  loi  du  19  mai  1834,  le  grade  constitue  l'état  de  l'officier  qui 
ne  peut  le  perdre  que  par  l'une  des  causes  limitative  ment  pré- 
vues par  la  loi  (V.  iuprà,  v<*  Etta  des  officiers).  Aussi,  dès  que  le 
décret  nommant  un  officier  a  été  inséré  au  Journal  militaire  offi- 
ciel, cette  nomination  ne  peut  pas  être  rapportée,  alors  même 

âue  le  brevet  n'a  pas  encore  été  délivré,  sous  prétexte  que  l'of- 
cier  a  démérité;  la  dèaision  annulant  cette  nomination,  n'étant 
fondée  sur  aucune  des  causes  déterminées  par  la  loi  de  1834,  a 
été  rendue  en  violation  de  cette  It».  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1852, 
Mercier,  [S.  52.8.372,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d  Et.,  20  mai 
1887  (8  arrêts),  Prince  Henri  d'Orléans,  duc  d'Aumale,  et  Mu- 
rat,  (S.  89.3.10,  P.  adm;  chr.,  D.  88.3.105] 

313.  —  Le  Conseil  d'Etat  aadmis,  par  application  de  ces  règles, 
q^ue  t'orâùer  qui  avait  un  droit  acquis  &  une  nomination  à  l'an- 
cienneté pourrait  attaquer,  pour  feusse  application  des  lois  sur 
l'avancement  et  comme  portant  atteinte  à  son  droit,  la  nomina- 
tion d'un  officier  moins  ancien  que  lui.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill. 
1840,  Périès,  [P.  adm.  chr.];  —  20  mars  1862,  Petit,  [P.  adm. 
chr.]  ;  —  24  juill.  IhU,  Caillet,  [S.  76.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  75. 
3.17]  —  En  ce  sens,  conclusions  de  M.  Charles  Robert,  sur 
l'arrêt  du  80  mars  1862,  précité. 

314.  ~-  Ce  système  est  rejeté  par  M.  Laferrière  (t.  2,  p.  541). 
par  le  motif  que  l'olficier  moins  ancien  qui  a  été  nommé  par 
erreur  a  acquis  la  propriété  de  son  nouveau  grade,  et  ne  peut 
en  ôlre  privé  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1834. 

315*  —  La  conciliation  de  ces  deux  droits  a  été  faite  dans 
la  mesure  où  elle  pouvait  l'ôtra  par  Tordoonance  du  16  mars 
1838  qui  dispose  (ari.  3ft}  que  lorsqu'un  officier  n'a  pas  obtMu 
l'avancement  auquel  il  avait  droit  par  son  ancienneté,  il  est 
nommé  k  la  première  vacance  qui  survient,  et  il  compte  son  an- 
cienneté dans  son  nouveau  grade  du  jour  où  l'emploi  qui  lui 
appartenait  a  été  conféré  à  un  ofQcier  moins  ancien  que  lui,  ce 
dernier  conservant  son  ancienneté.  Cette  ordonnance  établit  un 
véritable  contentieux  de  pleine  juridiction,  qui  permet  au  Con- 
seil d'Etat,  non  seulement  d'annuler  une  décision  illégale, 
mais  encore  de  la  réformer  et  de  fixer  le  ranç  d'ancienneté  con- 
testé. Les  lois  des  7-14  oct.  1790  et  24  mai  1872  ne  doivent 
donc  pas  être  visées  dans  les  arrêts  rendus  en  cette  matière.  — 
Laferrière,  p.  542. 

316.  —  Il  en  est  de  même  de  l'application  de  l'art.  24,  §  5, 


L.  18  mars  1889,  sur  le  rengagement  des  sous-oificieri<.  Cet  arti- 
cle est  relatif  à  robtention  des  emplois  civils  par  les  aous-ofS- 
ciers  rengagés.  Il  ouvre  &  ceux-ci  un  recours  qui  n'est  pas  on 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  mais  un  recours  eonlentienx  pn. 
prement  dit. 

317.  -  Il  faut  encore  rapprocher  de  cette  question  de  la 
propriété  des  grades  les  droits  acquis  aux  membres  de  laLégioa 
d'honneur.  Le  recours  au  CousmI  d'Ëtat,  formé  contre  la  décret 
portant  exclusion  d'un  légionnaire  par  application  du  décret  da 
9  mai  1874,  est-il  un  recours  pour  excfet  ae  pouvoir,  ne  laissant 
au  Conseil  d'Etat  que  l'examen  du  vice  de  forme,  ou  un  reeoon 
contentieux  proprement  dit,  lui  permettant  l'apprëdation  des 
faits  ?  Le  premier  système  a  été  adopté  par  un  arrêt  du  86  mai 
1876,  Randoing,  [Leb.  chr.,  p.  493];  mais  la  seconde  opinion 
parait  prévaloir  dans  la  jurisprudence  la  plus  récente.  —  Codl 
d'Et.,  2  févr.  1883,  Orillet.  [Leb.  chr.,  p.  116];  —  1»  mai  1891, 
Bucarisse,  [Leb.  chr.,  p.  3St5] 

Section  IV. 
DéloarneiiMiit  da  pouvoir. 

318.  —  On  appelle  détournement  de  pouvoi**  la  cas  où  une 
autorité  administrative,  touten  faisant  un  acte  de  sa  compétence 
et  en  suivant  les  formes  prescrites  par  ht  législation,  use  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  dans  un  but  et  pour  des  motifs  as- 
tres que  ceux  en  vue  desqoriB  ce  pouvoir  lui  a  été  attribué  [Aa- 
coc,  Cmférence$t  n.  S98).  Cette  expression  s'est  introduite  énoe 
éftoque  relativement  récente,  dans  la  langue  du  contentieux  ad- 
ministratif. La  jurisprudence  en  a  fut  et  en  fait  chaque  jour  des 
applications  très-nombreuses. 

319.  —  Cependant  il  hut  reconnaître  que  l'appréciation  de 
ce  cas  d'excès  de  pouvoir  est  particulièrement  délicate.  Pour  l'é- 
tablir, il  faut  en  elTet  rechercher  les  intentions  de  l'administra- 
teur, les  motifs  qui  l'ont  guidé  dans  l'acte  qu'il  a  accompli.  Le 
Conseil  d'Ëtat  se  reconnaft  compétent  pour  le  faire;  toute'oisil 
ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  des  investigations  dans  ce  bst. 
Il  faut  que  les  motifs  à  rechercher  ressortent  des  documents  de 
la  cause.  Il  peut  se  faire  qu'ils  aient  été  insérés  dans  la  décisioa 
elle-même  ou  qu'ils  apparaissent  soit  dans  la  correspondance 
qui  l'a  précédée  ou  suivie,  soit  dans  les  instructions  du  supérieur 
hiérarchique,  soit  dans  les  observations  du  ministre  ou  dans  les 
rapports  des  agents  autorisés  répondant  à  la  communication  du 
pourvoi.  Le  Conseil  peut  aussi  se  fonder  sur  les  circoDSlaneea 
de  fait  révélées  par  1  instruction  écrite  ;  mais  il  ne  pourrait  or- 
donner des  mesures  d'instruction  pour  rechercher  )ui-D>éme 
quelles  ont  été  ces  circonstances.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  S49  et 
550. 

320*  —  Pour  citer  des  exemples  de  détournement  de  pou- 
voir, et  pour  rappeler  tout  d'abord  un  exemple  très-souvent 
rapporté,  l'ordonnance  du  15  nov.  1846  donne  bien  aux  préfets, 
par  son  ait.  1,  le  pouvoir  de  régler  l'entrée,  le  stationnement  et 
la  circulation  des  voilures  dans  les  cours  des  gares;  mais  cette 
attribution  ne  leur  a  été  donnée  et  ne  doit  s'exercer  que  dans  uu 
intérêt  de  police,  à  l'effet  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  un  lieu 
destiné  à  un  usage  public.  Si  donc  un  préfet  use  de  ce  pouvoir 
pour  assurer  te  monopole  de  la  correspondance  entre  une  gsre 
de  chemin  de  fer  et  une  ville  t  un  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques avec  lequel  la  compagnie  a  traité,  s'il  interdit  à  tontes 
les  voitures  autree  que  celles  de  cet  entrepreneur  l'entrée  de 
la  gare,  il  commet  un  détournement  de  pouvoir  parce  qu'il  se 
sert  de  ce  pouvoir  dans  un  but  autre  que  celui  que  le  législateur 
a  en  vue.  —  Cons.  d'Et,  25  févr.  1864.  Lesbats,  [S.  64.8.307,  P. 
adm.  ebr.,  D.  64.3.85];  —  7  juin  1865,  Même  partie,  [S.  65.2. 
818,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.89]  —  V.  saprà,  v«  Chnun  de  fer, 
D.  1640  et  s. 

32t.  —  A  été  coasidéré  également  comme  constituant  un  dé- 
tournement de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  la  ferme- 
ture d  une  fabrique  d'allumettes  chimiques,  non  point  dans  le 
but  de  sécurité  publique  qui  a  fait  édicter  la  législation  des  ate- 
liers dangereux  ou  insalubres,  mais  dans  rintéréL  du  oaonopolo 
attribué  à  l'Eut  par  la  loi  du  2  août  1872.  —  Cons.  d'ËL,  2^ 
nov.  1875,  Pariset,  [S.  77.2.311,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.41];  - 
Même  date,  Laumonier  Carriol,  [Ibid.] —  Remarquons  i  ce  sujet 
que  la  juridiction  administrative,  loin  d'être  plus  rigoureuse  i 
I  égard  des  particuliers  que  celle  des  tribuoeux  judiciaires» 
admet  à  l'égard  des  actes  .^idmiaia^atib  des  jnojreiuLd'aDnult- 
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tioD  que  la  Cour  de  cassation  se  reruse  à  admettre.  —  V.  Cass., 
2J  aoôl  187*,  Pariaet,  [S.  75.1.483,  P.  75.1208,  D.  76.1.87] 

—  On  peut  voir  également  ua  cas  de  détournement  de 
pouvoir  dans  l'acte  d'un  préfet  réglant  la  retenue  d'une  usine, 
Doa  dans  un  intérêt  général,  mais  pour  trancher  entre  deux 
ntiaiers  un  différend  relevant  de  l'autorité  judiciaire.  Ainsi  qu'il 
a  été  dit  suprà,  a.  248,  cet  acle,  qui  peut  être  considéré  comme 
une  incompétence,  est  plutôt  un  détournement  de  pouvoir.  D'au- 
tre part,  ritlégalité  du  détournement  de  pouvoir  tient  k  ce  que 
l'administrateur  poursuit  un  but  qui  lui  est  interdit  comme  étant 
«dehors  des  attributions  de  Tadministralion  ;  en  ce  cas,  le  dé- 
Ummement  de  pouvoir  constitue  une  véritable  iocompét<>nce  et 
e'BRt  par  oe  lîea  que  la  jurisprudenoe  l'a  d'abord  rattaché  à  la 
doelnae  de  l'excès  de  pouvoir. 

328.  —  Le  ministre  ne  peut  non  plus,  sans  excès  de  pou- 
vwr,  refuser  d'autoriser  la  Tente  des  eaux  d'une  source  minérale 
éans  le  seul  but  de  protéger  contre  la  concurrence  une  source 
voisine  appartenant  à  l'Etat— Cons.  d'Et.,6dée.  1878,  Larbaud, 
[S.  80.2.156,  P.  adm.chr.,  D.  79.3.33] 

324.  —  Le  détournement  de  pouvoir  a  encore  été  reconnu 
dans  l'acte  d'un  préfet  retirant  l'autorisation  donné  k  on  co- 
vàat  agricole.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1884,  d'Argent,  [S.  BS.3. 
41,  P.adm.  chr.,  D.  82.3.68] 

325.  —  En  ce  qui  concerne  les  permiasions  de  voirie  que 
Faàministralion  est  appelée  à  accorder  ou  à  retirer  dans  l'intérêt 
de  la  police  du  domaine  public,  il  a  été  décidé  que  les  auiorisa- 
tians  d'établir  des  canalisations  ne  peuvent  être  retirées  dans 
sa  lelérêt  ânancier,  par  exemple  pour  obliger  le  permission- 
mire  à  >e  soumettre  à  une  redevance  dont  il  conteste  la  légalité. 
-Cww.  d'El..  89  nov.  1878,  Dehaynin,  [S.  80.8.155,  P.  adm. 
«far.,  D.  79.3.331;  —  23  mars  1880,  Comp.  centrale  du  gaz,  [D. 
80.3.1091;  —  15  juin  1883,  Société  du  matériel  agricole,  [Leb. 
ehi^.6781 

326.  —  ...  Ou  parce  qu'il  reftise  de  oonientïr  une  réduction 
ia  prix  du  gaz,  que  la  commune  réclanait  en  vertu  de  clauses 
da  narebé  contestées  par  le  concessionaaire.  —  Cons.  d'Et, 
4  jtnv.  1895,  Comp.  dn  gaz  d'Agen,  [S.  et  P..  97.8.20] 

327.  —  .„  Ou  parce  que  I  administration  voulait  réserver 
rnage  du  sous-sol  à  un  particulier,  &  une  compagnie,  et  même 
I  une  commune  agissant  dans  l'intérêt  de  son  domaine  privé.  — 
Cons.  d'Et,  18  mars  1868.  Dubour,  [S.  69.2.62,  P.  adm.  chr.]: 
~ii  févr.  1886,  Chanet,  [S.  87.3.49.  P.  adm.  chr.,  D.  87.3. 

328.  —  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit,  non  du  retrait  d'une 
autorisation  déjà  accordée,  mais  du  refus  d'une  autorisation 
nouvelle,  la  jurisprudence  est  différente.  Elle  admet  qu'une  com- 
■nuDe  peut  s'interdire  par  des  engagements  pris  envers  le 
eoncessioonaire  d'un  service  public  d'eau  ou  de  gaz,  la  faculté 
d'ueorder  à  d'autres  iotéressés  la  permisnoo  d'établir  des  caoa- 
iinlioDS  dans  le  sous-sol  des  roies  publiques  communales.  — 
Cons.  d'EL,  17  nov.  4888,  C"  générale  des  eaux,  (S.  84.3.58, 
P.idm.  chr.,  D.  84.3. 17J 

329.  —  On  avait  décidé  même,  d'une  manière  plus  générale, 
qu'un  refus  d'autorisation  n'est  pas  de  nature  &  être  déféré 

Is  juridiction  contenlie-jse  par  application  des  lois  des  7-14 
ocL  1790  et  24  mai  1872.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  4885,  Bonhomme, 
[S.  86.3.56,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.113}  —  Mais,  comme  le  fait 
observer  avec  juste  raison  M.  Laferrière,  la  décision  précitée 
veut  dire  simplement  qu'un  refus  d'autorisation  est  une  décision 
Mlièremeut  discrétionnaire  qui  ne  peut  être  attaquée  ni  pour 
riol&tioD  de  la  loi,  ni  pour  détournement  de  pouvoir;  la  for- 
male  ...  «  n'est  pas  de  nature  &  être  déféré  ...  »  est  trop  géné- 
nle,  car  la  décision  pourrait  être  déférée  pour  incompétence  ou 
rice  de  forme. 

330.  —  La  distinction  entre  les  retraits  et  les  refus  d'autori- 
ation  pourrait  être  critiquée  (V.  note  soue  Cons.  d'Et.,  6  mars  1885, 
liSb.  cnr.,  p.  266).  Mais  od  peut  dire  que  dans  un  cas  il  y  a  sup- 
pression  d  un  état  de  choses  existant,  et  atteinte  directe  portée 
un  droits  de  la  partie  qui  a  engagé  des  dépenses  pour  profiter 

l'autorisattoQ  accordée;  dans  l'autre  cas,  il  y  a  simple  refus 
SQoe  laveur,  et  lésion  seulement  des  intérêts  purement  ëven- 
laels  du  pétitionnaire,  dans  l'espoir  qu'il  pouvait  se  former  des 
bénéfices  i  retirer  de  l'autorisatioo.  —  V.  Laferrière,  t  2, 
p.  553. 

331.  —  Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  un  arrêté  préfectoral 
<liù  interdit  &  on  concessionnaire  de  mine  d'exploiter  sous  un 
tuai,  non  pour  prévenir  un  danger  dont  serait  actuellement 


menacé  le  canal,  mais  en  vue  d'amener  le  concessionnaire  à 
renoncer  à  une  clause  d'un  contrat  aux  termes  duquel  l'Etat  au- 
rait pris  à  sa  charge  toutes  les  réparations  &  faire  au  canal  par 
suite  des  travaux  souterrains  de  la  mine.  —  Cons.  d'Et.,  (5  févr. 
1895,  Société  des  mines  de  Lens,  [Rev.  gén.  à^adm,,  95.1.428] 

332.  —  Il  y  a  encore  détournement  de  pouvoir  ...  dans  l'ar- 
rêté d'un  maire  soumettant  une  autorisation  de  hMir  ides  con- 
ditions particulières)  en  vue  d'assurer  l'exécution  d'une  transac- 
tion passée  entre  la  ville  et  l'ancien  propriétaire  du  terrain.  — 
Cons.  d'Et.,  25  juin  1880,  Ghabaud  et  Mille,  [S.  82.3.2,  P.  adm. 
chr.,  D.  81.3.33) 

333.  —  ...  Dans  l'arrêté  municipal  réglant  la  vente  à  la  criée 
dans  le  but  de  favoriser  certaines  catégories  de  veodeurs  au  dé- 
trimient  du  commissaïre-priseur.  —  Cons.  d'Et.,  3  dée.  1875, 
Clairouin,  [S.  77.8.341,  P.  adm.  chr.,  D.  70.41]  -  V.  ài/t^, 
T*  Haltetj  foire$  et  mareAés,  n.  113. 

384.  —  ...  Dans  l'arrêté  par  lequel  le  maire  a  réglementé  la 
vérification  et  la  vente  des  poissons,  crustacés  et  coquillages, 
torsqu'en  prenant  cette  mesure  le  maire  n'avait  pas  pour  but 
d'assurer  la  commodité  de  la  circulation  et  de  la  salubrité  pu- 
blique, mais  qu'il  a  agi  en  vue  de  l'intérêt  ftnaneier  de  la  com- 
mune et  du  concessionnaire  de  la  halle.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr. 
1895,  [Rev.  gén.  d'tuim.,  93.1 .431] 

335.  —  Le  détournement  de  pouvoir  n'est  pas  un  moyen  d'or- 
dre public  qui  puisse  être  relevé  d'office;-  l'annulation  de  l'acte 
ne  peut  être  prononcée  pour  ce  motif  qu ^autant  qu'il  a  été  invo- 
qué par  la  partie  à  qui  la  preuve  en  incombe.  Toutefois,  il  en 
serait  autrement  dans  le  cas  o£i  le  détournement  de  pouvoir 
constituerait  une  véritable  incompétence  et  dont  nous  avons  cité 
un  exemple  tuprà,  n.  382. 


CHAPITRE  IV. 

PaOCftOOBB. 

1'  Hecourt  omisso  medio. 

336.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  peut  être  formé  k  de  piano  »  devant  le  Conseil  d'Etat  Sans 
doute,  les  parties  intéressées  peuvent  demander  au  supérieur 
hiérarchique  d'annuler  l'acte  qui  leur  préjudicie;  mais  elles  n'y 
sont  pas  obligées,  elles  peuvent  agir  directement  devant  le  Con- 
seil d'Etat  D  autre  part,  le  recours  préalable  au  ministre,  s'il  est 
exercé,  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  de  recourir  au  Conseil  d'Etat 

I V.  supràf  n.  167).  —  Pour  les  formes  générales  de  la  procédure, 

V.  iuprà^  n.  153  et  s.,  et  v^  Conseil  éTEtat. 

i*  Commumieûtion  dt  la  requête. 

837.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  un  procès 
entre  parties  :  la  requête  est  dirigée  contre  la  puissance  publi- 
que, le  demandeur  n'a  pas  en  face  de  lui,  à  proprement  parler, 
un  défendeur.  —  Laferrière,  t.  8,  p.  561  et  s. 

338.  —  Sans  doute,  l'acte  attaqué  est  défendu  par  un  délé- 
gué de  la  puissance  publique,  mais  celui-ci  n'est  pas  une  partie 
dans  le  sens  juridique  du  mot  (Laferrière,  loc.  cit.).  Il  en  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  pas  d'ordonnance  de  soit-communiqué,  mais 
seulement  une  communication  par  la  voie  administrative.  C'est 
au  ministre  auquel  ressortit  l'acte  attaqué  que  se  fait  celte  com- 
munication. 

339.  —  Le  recours  peut  être  également  communiqué  &  des 

Personnes  ayant  un  intérêt  direct  et  personnel  au  maintien  de 
acte  attaqué;  mais  les  communications  &  des  parUculfers  ne 
sont  pas  obligatoires,  elles  dépendent  de  l'appréciation  de  la 
section  du  contentieux.  —  Laferrière,  loe.  eU. 

3o  IntertetUion. 

340.  —  Les  intérenés  quîne  sont  pas  appelés  au  débat  par 
une  communication  peuvent  s'y  présenter  spontanément  par  la 
voie  de  l'intervention.  —  V.  guprà,  vo  ConêtU  d'Etat,  o.  1098 
et  s. 

341.  —  Le  droit  d'intervention  ne  s'étend  pas  aux  autorités 

la  dée^ion  atta- 

igitlzëO  ^ 


341.  —  Le  droit  d  intervention  ne  s  étend  pas 
publiques,  spécialement  à  celles  qui  ont  pris  la 
quêe.  —  Cons.  d'Eu,  li  janv.  1878,B|^arpux^^ 
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342.  —  L'intervention  peut  avoir  lieopour  prêter  appni  ta 
recours  aussi  bien  que  pour  y  défendre.  TouteTois,  les  ooacla- 
sions  par  lesquelles  un  interrenant  s'associe  à  on  recours  pour 
excAs  de  pouvoir  ne  diffèrent  gutre  d'un  Téritable  rMours  ; 
aulsi  te  Conseil  d'Etat  les  d^lare-t-il  non  reeevables  si  elles  ne 
sont  pas  présentées  dans  le  délai  de  trois  mois.  —  Cons.  d'Et., 
30  juill.  iftSO,  Brousse,  [S.  82.3.8.  P.  adra.  obr.,  D.  81.3.73]  — 
Uférrièra,  1. 1.  p.  864. 

4*  Tierct-oppotilûm. 

343.  —  On  a  vu.  suprà,  Conteit  d'Etat,  a.  f 330  et  s.,  dans 
qupi  cas  les  décisions  du  Conseil  d'Etat  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  de  la  tteroe-opposition.  Une  corrélation  Tacile  à  jus- 
tifler  existe  entre  le  droit  alnterTentton  et  celui  de  tieroe-opposi- 
Iton  dans  les  natièm  eontentieuses  ordinaires.  Faat*)l  Tétendre 
au  cas  de  recours  pour  excès  de  ponToirT  Le  Conseil  d'Etat  a 
paru  l'admettre  dans  un  arrêt  du  28  avr.  I88S,  Ville  de  Cannes, 
[S.  84.3.Ï7,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.89':  il  a  considéré  comme  reoe- 
vat^le  une  tierce-opposition  formée  contra  nn  arrêt  antérieur,_en 
se  fondanl  sur  ce  que  la  Tille  qui  formait  cette  Uerce-opposition 
avait  qualité  pour  inten-enir  dans  rinstance  qui  avait  donné  lieu 
au  premier  arrél.  Mais  dans  une  autre  espèce,  la  tierce-opposi- 
tion (lut  ^tre  rejette.  —  Cons.  d'Et.,  Sdée.  1899,  Ville  d'Avignon, 
(J.  Le  f>rojf,  ajanv.  f900). 

844,  _  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Code  de  procédure  et  le 
décret  du  2S  juill.  4800  ont  en  vue  des  parties  avant  des 
«  droits  "  il  faire  valoir  k  rencontre  du  jugement  qu'elles  frsp- 
pnl  d»  tierre-oppoaition  (C-  proc  civ.,  art.  474);  tandis  qu'en 
malifre  d>x('^8  de  pouvoir,  l'intervention  est  permise  à  ceux  qui 
juatillent  d'un  simple  intérêt,  insuffisaDt  pour  autoriser  la  voie  de 
U  littrce-0|)position.  S'il  en  était  autrement,  presque  tous  les 
arrêts  rendus  en  matière  d'excès  de  pouvoir  pourraient  être  remis 
eu  question  par  des  tiers  susceptibles  de  se  dire  intéressés.  — 
Urt'frière,  I.  8,  p.  K6!S. 

SI45.  -  La  tierce-opposition  devra,  au  contraire,  être  déclarée 
reoevable,  au  cas  oil  il  sera  justifié  que  l'arrêt  a  préjudieié  &  un 
droit.  Tel  serait  la  cas  où  le  Conseil  d'Etat  aurait  annulé  pour 
excès  de  pouvoir  un  acta  ayant  conféré  des  droits  à  des  tiers.  — 
Lalerrière,  p.  866. 

5*  Délai  dt  Ut  dicitto». 

8411,  —  Pas  plus  que  pour  tes  autres  requêtes,  le  Conseil 
d'Klal  au  contentieux  n'est  obligé  de  statuer  dans  un  délu  déter- 
miné sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoir.  On  peut  rappeler 
qu'une  proposition  de  toi  présentée  par  M.Louis  Pasey  (Chambre^ 
nesnion  extraordinaire  de  1889,  n.  427),  tendait  k  fixer  un  délai 
dans  lequel  devaient  être  juçfis  par  le  Conseil  d'Etat  les  recours 
dunt  il  s'agit.  Cette  proposition  a  donné  lieu  h  un  rapport  som- 
maire de  M.  Rabier  (session  4890,  n.  389),  mais  n'a  pas  reçu 
d'autre  suite. 

6*  Dépens. 

347.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit,  suprà,  V  Conseil  d'Etat,  o.  4266 
et  B-,  l'edministration  ne  peut  jamais  être  condamnée  aux  dé> 
pens  envers  la  partie  qui  obtient  une  annulation  pour  excès  de 
pouvoir. 

848.  —  D'autre  part,  si  l'administration  ne  doit  jamais  de 
dépens,  elle  ne  peut  non  plus  en  réclamer  aux  parties  qui  suc- 
combent, puisque  le  ministre  conclut  sans  exposer  aucun  frais. 
—  Cens.  d'Et.,  2  juill.  4875,  Bornot,  [Leb.  chr.,  p.  653] 

349.  —  La  question  de  dépens  pourrait  se  soulever  lorsque 
Hes  Intéressés  ont  été  mis  en  cause  par  la  section  du  contentieux 
(V.  supràt  n.  339}  ou  sont  intervenus  spontanément  aux  débats 
(V.  sunrd,  n.  340).  Il  y  a  lieu  d'appliquer  alors  la  règle  d'après 
laquelle  la  partie  qui  succombe  supporte  les  dépens.  —  V.  La- 
fernère,  t.  8,  p.  567. 

350.  —  Les  parties  dans  l'intérêt  desquelles  l'acte  annulé 
avait  été  fait  ne  doivent  pas  de  dépens  si  elles  n'ont  pas  pris  la 
défense  de  cet  acte  devant  le  Conseil  d'Elat.  —  Cons.  d'Et., 
29  noT,  4878,  Petit,  [Leb.  chr.,  p.  949];  —  30  déc.  4878,  Piquet, 
[Leb.  chr.,  p.  4039] 

351  •  —  Les  dépens  ne  peuvent  d'ailleurs  comprendre  que 
le  droit  de  timbre  et  d'enregistrement,  puisque  la  procédure 
d'excès  de  pouvoir  est  dispensée  de  tous  autres  frais  (V.  supré, 
n.  164  et  s.j:  encore  est-il  des  cas  où  il  y  a  dispense  de  tous 
frais  (V.  suprà,  eod.  loe.),  et  où  aucune  condamnation  aux  dé- 
pens ne  peut  être  prononcée . 


CHAPITRE  V. 

HATORB  ST  BTPBTS  OB  LA  DtCtSIÛM  STATDAIIT  SUR  LBS  RKOCsS 
POim  BXCftï  DB  rOUTOlB. 

Sbctioh  I. 
nalare  de  fa  d«elsHm. 

352.  —  Nous  avoni  diU  dès  le  début  que  le  recours  pour  ezets 
de  pouvwr  ne  tend  qu'à  rannalation  de  l'acls  attaqué.  Il  «i  ré- 
sulte que  la  décision  du  Conseil  d'Etat  statuant  sur  an  reconti 

Kur  excès  de  pouvoir  recevable  et  fondé  ne  peut  que  prononeer 
nnniation  de  l'acte  ;  elle  ne  peut  le  réformer.  Le  Conseil  d'Etst 
ne  peut  donc  modifier  ou  amender  Tmete  attaqué;  ce  serait  fain 
un  acte  administratif  nouveau  et  empiéter  sur  les  attributions  de 
l'administration  active.  —  Lsferrière,  t.  S,  p.  568  et  a. 

353.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  peut  ne  prononcer  qu'aae 
annulation  partielle,  soit  que  le  demandeur  ait  lui-même  limi 
sa  demande  d'annulation  à  certaines  dispositions  de  l'acte,  soit 
que  parmi  les  dispositions,  il  y  en  ait  seulement  quelques-cnn 
d'illégales,  et' que  le  Conseil  d  Etat  se  borne,  en  conséqueuce,  i 
prononcer  l'annulation  de  celles-ci.  L'annulation  partielle  le 
rapprocbe  beaucoup  de  la  réformatiou  ;  elle  s'en  distingue  ce- 
pendant en  ce  qu'elle  se  borne  &  supprimer  oerlains  éTémeoti 
de  l'acte  sans  créer  aucun  élément  nouveau.  L'administration 
est  libre,  soit  de  maintenir  les  éléments  restant  de  la  décision, 
smt  de  la  rapporter  tout  entière  et  de  la  refaire  an  évitant  lei 
irrégularités  relevées  par  l'arrêt.  —  Laferrière,  to&  dt. 

854«  —  Le  Conseil  d'Etat  n'aysnt  pas  en  cette  malièrè  le 
droit  de  rêformation,  n'n  pas,  à  plus  forte  raison,  le  droit  d'évo- 
cation, c'est-à-dire  le  droit  de  créer  une  décision  administrative 
là  où  il  n'en  existe  aucune. 

355*  —  Ainsi,  lorsque  le  Conseil  d'Etat  annule  un  aetecoaiM 
entaché  d'excès  de  pouvoirs,  il  ne  lui  appartient  pas  de  près* 
crire  les  mesures  auxquelles  cette  annulation  peut  donner  lîeu. 
—  Cons.  d'Et.,  46  janv  4874,  Frères  des  écoles  chréti<>noei, 
fS.  75.2.340.  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.400];  -  a  févr.  4875,  U- 
barbe,  [S.  76.2.307.  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.103];  —  38  juili.  4676, 
Comm.  de  Girv,  [S.  78.3.309,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.3];  - 
43  juill.  4877,  flospices  de  Grav,  [S.  79.2.189,  P.  adm.  clir., 
P.  77  3.408];  —  25  juin  4880,  Chabaud  et  Mille.  [S.  82  3.2, 
P.  adm.  chr.,  I).  81.3.33];  —  13  mai  4881,  Brissy,  IS.  82.3.31, 
P.  adm.  chr.,  D.  84.3.97] 

356.  —  Spécialement,  il  n'appartient  pas  au  Conseil  d*Etst 
de  prrserire  le  remboursement  des  sommes  qui  ont  été  payées  eo 
exécution  de  l'acte  annulé  pour  excèsde  pouvoir.  —  Cons.  d'Et., 
38  juill.  4876,  précité. 

357.  —  ...  Ni  d'ordonner  par  voie  de  conséquence  la  réinté- 
gration du  demandeur  dans  la  possession  d'un  tmmenble,  ni  da 
lui  allouer  des  dommageti-intérêts.  —  Cons.  d'Et,  29  juin  4883, 
Archevêque  de  Sens,  (S.  85.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.89] 

358.  —  De  même  encore,  lorsque  le  Conseil  d'Etat  annule  un 
arrêté  portant  interdiction  pour  un  propriétaire  d'ouvrir  des 
jours  sur  une  voie  publique,  il  ne  peut  faire  droii  à  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  que  cette  autorisation  soit  accordée.  —  Cons. 
d'Kt-,  25  juin  1880,  précité. 

859.  —  On  pcuttouterois  citer  un  arrêt  du  42  mars  4860  fLeb. 
chr.,  p.  456)  qui.  après  avoir  annulé  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine  refusant,  à  un  propriétaire  rautorisation  de  r<^ parer  un 
mur  mitoyen,  donne  lui-même  cette  autorisation.  Cette  déNsioa, 
d'ailleurs  isolée,  et  critiquable  sans  doutf  en  droit,  était  le  ré- 
sultai Hes  elTorts  que  faisait  le  Conseil  d'Etat  pour  proléger  les 
particuliers  contre  les  expédients  de  l'administration  (Laferrière, 
t.  2,  p.  570,  note  4).  Nous  avons  rapporté  des  arrêts  nombreux 
d'après  lesquels  la  juiisprudenoe  est  fixée  en  snns  oontraira 

Section  II. 
BNeta  de  la  décision. 

360*  —  Les  règles  de  l'aulorilé  de  la  chose  jugée,  1*1'^ 
qu'elles  résultent  de  l'art.  4351,  C.  civ.,  sont  applicables  à  It  dé- 
cision qui  prononce  sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Tou- 
tefois, s'il  en  est  ainsi  en  principe,  cttEtaines  résecvei  sont  aé- 
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cessaîres.  Il  y  a  lieu  d'examiner  soccesBivemeot  les  effets  de  la 
décision  :  1»  à  l'é^rd  de  la  partie  qui  a  ronnë  le  recoure;  2*  k 
i'égird  de  radminiitntion  ;  V  à  l^égard  dei  tiers. 

§  1.  Effets  de  la  dédiion  à  l'égard  de  la  partie  qui  a 
formé  te  recours. 

361*  —  Ici  l'application  den  règles  générales  ne  souffre  pas 
de  dirfleultë.  Si  le  reeoara  est  rejeté,  rnception  de  chose  jag^ 
est  opposable  fc  une  noirelle  demande  qui  émuerait  de  la  même 
partie  agissant  en  la  mètùB  qualité,  qui  aurait  le  même  objet  et 
mil  fondée  sur  la  même  moyeu. 

«{62.  ~~  Mais  la  partie  peut,  k  raison  de  la  dAcïsidn  même 
dont  l'anDuIation  lui  a  été  rerusée,  former  nne  demande  d'in- 
demnité ou  agir  en  nne  autre  qualité,  par  exempte  au  nom  d'une 
eommana  ^mnie  maire  on  comme  contribuable,  aprta  avoir  agi 
en  son  noçn  personnel;  ou  former  le  recours  sur  un  autre  moyen 
d'annulation.  Toutefois  le  cas  d'un  second  recours  tendant  au 
même  objet  que  le  premier  ne  se  présentera  guère,  car  le  délai 
de  ce  Doureau  recours  sera  certainemeDl  expiré  quand  le  pre- 
aiier  aura  étë  jugé.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  571. 

§  2.  EffîBtg  de  la  déeition  à  ^égard  de  Vadministraiitm. 

363. —  Le  rejet  du  recours  a  pour  effet  le  maintien  de  l'acte 
dont  la  validité  n  a  d'ailleurs  pas  été  atteinte  par  le  pourroi  qui 
n'a  pas  d'effet  saspensif  (V.  suprô,  t"  Conseil  d^Etat,  n.  926  et  s.). 
Ce  rejet  ne  fait  pas  obstacle,  au  surplus,  à  ce  que  l'acte  soit  ra(>- 
porté  Mr  son  auteur  ou  annulé  par  le  supérieur  hiérarebique. 

Su.  —  Si  l'annulation  de  l'acte  est  pronooeée  par  le  Conseil 
d'Etal,  cet  acte  cesse  aussitdt  d'exister  et  l'administration  doit 
veiller  &  ce  qu'il  ne  reçoive  aucune  exécution. 

365.  —  Que  doit-îl  se  passer  au  cas  où  l'acte  a  déj&  été  exé- 
cuté?!! faut  distinguer  ;  si  celte  exécution  peut  être  réparée  par 
d« mesures  contraires,  celles-ci  sont  la  cpnséquence  même  de 
fsooQlation.  Sans  doute,  nous  t'avons  tu,  le  Conseil  d'Etat  ne 
peut  les  ordonner;  mais  elles  ineombeaL  néanmoins  à  l'adminis- 
tratioDqut  devra,  suivant  les  cas,  soit  prescrire  des  réintégrations 
de  Fnoeiionnaires,  soit  délivrer  les  alignements  qui  auraient  été 
refusés.  Mais  si  l'acte  a  reçu, avant  l'annulation,  toute  l'exécution 
dont  il  était  susceptible,  et  si  la  mesure  prise  n'est  pas  répara- 
ble, le  particulier  intéressé  ne  pourra  avoir  droit  qu'&  une  in- 
demnité. Pour  l'obtenir,  tl  faudra  une  nouvelle  instance,  car 
rsQnulation  pour  excès  de  pouvoir  o'eDtraiDe  pas  par  elle-métne 
Is  dnutk  indemnité.  C'est  ce  qui  pourrait  se  passer,  notamment, 
an  os  dedémolitioa  d'édiflces  menaçant  ruine.  De  \k  l'utilité  des 
saisis  d'exécution  dont  il  est  traité  suprd,  v  ConseU  d'I^t^ 
a.  MO  et  s. 

§  3.  Effet»  de  la  déciHim  à  Végard  des  tiers. 

366.  —  En  cas  de  rejet  du  recours  une  autre  partie  pourrait, 
ta  théorie,  attaquer  le  même  acte  pour  la  même  cause  :  res  inter 
qUos  judicata  aliU  non  nocet.  Mais  dans  ce  cas  comme  dans  ce- 
lai d'une  nouvelle  requête  présentée  par  la  même  partie,  le  re- 
coore  sera  non  recevable,  par  suite  de  rexpiralion  du  délai.  — 
V.  jtiprà,  D.  362,. 

367.  —  Si,  au  contraire,  l'annulation  a  été  prononcée,  celte 
annulation  produit  ses  efTets  erga  omnes,  parce  qu'elle  fait  dis- 
paraitre  l'acte  administratif.  —  Laferrîère,  p.  573  et  574. 

368.  —  Ainsi,  l'anoulation  pour  excès  de  pouvoir  d'un  règle- 
laeat  de  police  municipale  doit  profiter  k  tous  les  babitaots  de  la 
aonnane,  et  non  pas  seulement  à  ceux  qui  avaient  tonné  le  re- 
tours. 

S68.  —  Et  cette  annulation  fkit  tomber  de  plein  droit  les 
poorsaites  engagées  à  raison  d'infractions  antérieures  à  l'arrêt 
da  Conseil  d'EUt.  —  Cass.,  2!t  mars  1883,  Darsy,  [S.  84.1.248, 
P.  84.1.579,0.  88.1.486] 

370.  —  L'anoutalion  a  effet  k  l'égard  de  tous,  sans  distin- 
iWT  SI  l'acte  attaqué  profitait  ou  nuisait  aux  tiers.  Ainsi,  un 
décret  de  rêparlitioo  d'eau  qui  serait  annulé  à  la  requête  d'un 
riveraiD,  le  serait  aussi  à  l'égard  d'autres  riverains  favorisés  par 
I* répartition.  —  Laferrière,  loc.  dt. 

ît'l.  —  Les  tiers  qui  pourraient  invoquer  de  véritables  droits 
^  non  plus  de  simples  intérêts,  seraient-ils  dans  la  même  situa- 
^]  liy  a  lieu  de  répondre  affirmativement,  l'acte  étant  devenu 
inexistant  Par  exemple,  ■>  vu  décret  de  concession  de  mine  est 


annulé,  l'annulation  est  opposable  au  tiers  qui  se  serait  rendu 
acquéreur  de  la  mine,  alors  même  qu'il  aurait  été  étranger  à 
l'instance.  —  Laferrière,  loc.  eU. 

872.  —  Mats  nous  avons  tu  que  la  tierce-opposition  lui  se- 
rait ouverte.  —  V.  supni,  n.  345. 

EXCÈS  DE  POUVOIR  (hatikhb  civile  bt  criui»blle).  — 
V.  Abus  ne  pouvoir.  —  Arrbstation  arbitraihs  bt  illkgalb. 

—  Cassation  (mat.  civ.).  —  Déni  dr  justicb.  —  Prisb  k  partie. 

—  Rbquètb  cevilb.  —  Violation  db  dokicilb. 

EXCITATION  A  LA  DÉBAUCHE.  —  V.  Attbntat  aux 

MŒURS. 

EXCITATION  A  LA  HAINE  OU  AU  MÉPRIS 
D*UN£  CLASSE  DB  GITOTBN8.  —  V.  Prbssb. 

EXCITATION  AU  UEURTRE  ET  AU  PILLAOB.  — 

V.  Prbssb. 

EXCLUSION  DB  COMMUNAUTÉ  (clause  d'}.  —  V. 
CouvDHAirrft  conjuoale. 
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CHAPITRE  I. 

HOTIOnS  oiNiRALBS. 

t,  —  On  entend  par  le  mot  excuse,  dans  le  langage  ordinaire, 
tonte  raison  alléguée  par  quelqu'un  pour  sa  justif) cation.  Le  sens 
légal  est  plas  étroiL  »  On  appelle  excuse,  dit  M.  Garraod  (t.  i, 
n.  605),  une  circonslance  qui  diminue,  sans  la  faire  disparaître, 
la  criminalité  d'une  action,  ou  la  culpabilit<^  de  son  auteur.» 
F.  Hëlie  (Traité  de  l'instruction  criminelle,  t.  8,  □.  3645)  définit 
l'excuse  «  tout  fait  qui,  lorsqu'il  est  déclaré  coustant,  empor's 
soit  l'exemption,  soit  la  mitigation  de  la  peine.  »  —  V.  ausii 
Chauveau,  F.  Héiie  et  Viiley,  t.  1,  n.  317. 

2.  —  Les  excuses,  d'après  l'art.  65,  C.  pén.,  sont  déterminées 
par  la  loi  elle-même. 

3,  —  On  peut  présenter  des  excuses  une  double  classification  : 
il  y  a  des  excuses  générales  qui  s'appliquent  à  toutes  les  isfrae- 
Lions,  et  des  excuses  spéciales,  qui  ne  sont  admises  que  pour 
des  infractions  timilatÎTement  désignées.  11  y  a,  d'autre  part,  des 
excuses  absolutoires  ou  péremptoires,  qui  ont  pour  effet  d'exeop- 
ter  le  prévenu  de  toute  peine,  et  des  «xsuses  atténuantes,  qa> 
diminuent  seulement  la  nçpjfgglIç^lle^OOglC 
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4.  —  La  définiUon  que  nous  avons  donaâe  laisse  entendre  que 
rezeuse  n'afléoe  pas  Vinfraetioa  et  n'a  d'influence  que  sur  la 
|ieine.  Cette  renarque  («rmet  d'établir  une  distinction  essen- 
Uelle  «ntre  tes  excuses  absotutoires  et  les  faits  jusUfloatirSj  qui 
sapprîment  l'élément  injuste  de  l'infraction  et  rendent  le  fait  lé- 
fpbme.  On  ne  doit  pas  confondre  non  plus  les  excuses  avec  les 
evues  de  non-enlpabilïté^  qui  font  disparaître  la  responsabilité 
de  l'igeot. 

5.  —  Plusieurs  eooséqaences  pratiques  se  lient  à  cette  clas- 
nficatioD  :  1«>  les  faits  d'excuse  sont  iimitatiTement  déterminés 
^  U  loi  ;  les  juges  ont,  au  contraire,  à  rechercher  si  les  cïr- 
coostances  qui  leur  sont  révélées  ne  constituent  pae  des  faits 
jDsitHeatifs,  des  causes  de  non-culpabilité,  même  lorsque  la  loi 
M  les  a  pas  prévus.  Car  il  ne  peut  y  avoir  de  poursuite  et  de 
eoDdamoation  qu'autant  que  tous  les  éléments  de  Tinfraciion 
sont  réunis  ;  or,  parmi  ces  éléments  Qgurent  l'injustice  du  fait  et 
k  respODsatnlitt^  de  l'agent.  —  Garraud,  L  S,  d.  606-a;  Moli- 
ueret  Vidal,  t.  2,  p.  M 3. 

6.  ^  S*  Les  juridictions  d'instruction  ont  le  droit  et  l'obliga- 
tisn  d'examiner  et  d'apprécier  les  faits  invoqués  comme  causes 
da  justiflcation  et  de  noo-inputabilité .  Si  elles  constatent  Texis- 
leice  d'un  hit  ayant  ee  caractère,  elles  doirent  écarter  la  pour- 
Boite.  Au  contraire,  quand  il  s'agit  d'une  excuse,  la  juridiction 
dlDslmcliott  a  bien  encore  le  devoir  d'éclairer  ce  point  du  dé- 
bil;  mats  quels  que  soient  les  résultats  de  ces  investigationB  il 
badra  déférer  le  prévenu  aux  juridictions  de  jugement  qui  dé- 
ôderoot  sur  le  fond  de  l'affaire.  —  Garraud,  t  2,  n.  60tf-b.  — 
N.  ia^fl,  n.  76  et  s. 

7.  — 3*QuaDd  la  cour  d'assises  se  trouve  saisie,  le  jury,  appelé 
àtnncherlaqaestiondeculpabilité,  est,  par  cela  seul,  investi  du 
(Irait d'eiaminer  s'il  n'existe  pas  une  cause  de  justification  ou  de 
WM-ioputabilîté  :  il  n'est  pasnécessairequ'unequestiouspéciale 
loi  lott  posée  de  ce  chef.  Au  contraire,  si  un  fait  est  allégué 
comme  excuse,  ta  cour  doit  vérifier  s'il  rentre  dans  la  série  lé- 
nle  des  excuses,  et,  en  ce  cas,  le  fait  devient  nécessairement 
"objet  d'une  qoestion  distincte.  —  Garraud,  t.  S,  n.  006-c.  — 
V.  mprd,  v**  Covr  tTassuet,  n.  3095  et  s. 

8.  —  4"  La  eonséqnenca  du  verdiet  de  non-eulpal»lité  est 
rtequitlemeot.  Si  le  verdict  porte  qu'il  existe  un  cas  d'ezeuse 
au  profit  de  raeensé  reconnu  coupable,  ilyalieu,  suivant  tes  cas. 
de  lui  appliquer  une  peine  atténuée  ou  de  prononcer  son  absolu- 
tioD(V.  stiprà,  V*  Aewittement,  n.  2  et  s.).  —  Garraud ,  Préei$ 
dedr.  crim.,  n.S62;  troi(^  thé(trique  et  pr{Uique,  t.  2,n.  606-d. 

9.  —  L^s  excuses  atténuantes  se  différencient  des  circons- 
Unces atténuantes  à  plusieurs  points  de  vue:  lo  tandis  que  les 
causes  d'excuses  sont  énumérées  dans  la  loi,  et  s'appliquent 
rxclusivemeat  aux  infractions  qu'elle  détermine,  les  circons- 
tances atténuantes  sont  librement  appréciées  par  le  juge,  et  ce- 
lui-ci peut,  en  général,  déclarer  qu  elles  existent,  quelle  que 
KHt  l'infraction  poursuivie.  —  V.  supra,  Circonstancet  aggra- 
tmtet  et  atténuarUes,  n.  45. 

lOw  —  2**  En  cour  d'assises,  toute  excuse  fait  l'objet  d'une 
({Qsstion  spéciale,  expressément  adressée  aux  jurés;  la  déclara- 
tion du  jury  relative  aux  circonstances  atténuantes  est,  au  coo- 
trare,  spontanée.  —  V.  nqwâ,  Circemtanees  aggrmanUs  «t 
oIMnHMfM,  n.  59  et  s.,  et  v*  Cour  d'assises,  n.  3404  et  s. 

11.  —  3*  Le  partage  des  voix  des  jurés  emporte  poar  l'ac- 
essé  le  bénéfice  de  l'excuse  ;  le  bénéfice  des  drooostaoces  atté- 
Bsiotes  ne  peut  lui  être  accordé  qu'A  la  majorité.  —  V.  sur  ces 
deux  points,  supra,  v<>  Cour  (f assises,      3095  et  s.,  4024  et  s. 

12.  —  4*  Lee  effets  de  la  récidive  varient  suivant  que  le  pré- 
venu en  état  de  récidive  peut  se  prévaloir  d'une  excuse  ou  qu'il 
cètient  seulement  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes. 
—  V.  in/Vd,  vo  Récidive.  —  V.  aussi  Garraud,  t.  2,  n.  606-11. 

13.  —  L'examen  des  décisions  de  jurisprudence  antérieures 
au  Code  d'instruction  criminelle  n'offre  plus  qu'un  intérêt  his- 
torique (V.  suprà,  ï"  Cour  d'assises,  n.  3096  et  3097).  Il  nous 
■afâra  de  recueillir  certains  arrêts  caractéristiques  rendus  sous 
l'empire  du  Code  de  brumaire  an  IV  qui  ne  contenait  aucune 
dABnition  de  l'excuse.  La  Cour  de  cassation  a  dû  déclarer  qu'un 
erime  n'était  pas  excusable  h  raison  de  la  persuasion  intime 

SD'aetiit  eue  Vaecosé  qu'il  était  ensorcelé.  —  Cass.,  16  frim.  an 
^t^iabet,  [S.  cbr.J  —  ...Ni à  raison  de  l'ivresse  deraeousé.  — 
^  sur  ee  point  une  disserlati»  au  tome  <  de  lu  Théndt,  et  tn- 
fra,  To  /tresse,  n.  43  et  s.  —  La  Cour  suprême  rejetut  encore  la 
pnvKation  comme  excuse  d'un  vol.  —  Cms.,  15  therm.an  XIl, 
Vaehtem,  [S.«t  P.  chr.J 

&énmT«B>.  —  Tome  XXI. 


14.  —  Mais  elle  jugeait,  d'un  antre  cOté,  que  la  question  de 
savoir  si  la  misère  de  l'accusé  était  on  motif  d'exoose  devait 
être  tranchée  par  les  jurés  et  non  par  le  tribunal  criminel.  — 
Cass.,  U  germ.  an  Vu,  Colin,  [S.  et  P.  chr.} 

15.  —  Le  Gode  de  1810  a  f^it  cesser  cet  abus  par  son  art.  65 
ainsi  con^a  :  «  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la 

f>eine  mitigée,  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la 
oi  déclare  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lai  appliquer  une  peine 
moins  rigoureuse.  »  Les  cas  et  les  circonstances  auxquels  ta  loi 
reconnaît  le  caractère  d'excuse  sont,  d'ailleurs,  assez  nombreux 
et  se  trouvent  rdpartis  dans  une  série  d'articles  du  Code 
pénal. 

16.  —  La  Im  du  28  avr.  t832,  en  donnant  au  jury  le  droit  de 
déclarer  qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  dans  toutes  les 
affaires  criminelles,  et  en  conférant  aux  juges  le  même  pouvoir, 
en  matière  correctionnelle  et  de  police,  a  fait  disparaître  te  vice 
de  la  législation  antérieure  consistant  dans  la  limitation  rigou- 
reuse des  cas  d'excuse.  Eu  effet,  il  est  une  foule  de  circonstan- 
ces qui,  sans  constituer  par  elles-mêmes  et  nécessairement  des 
motifs  d'excuse,  et  sans  pouvoir,  en  raison  de  leur  multiplicité, 
de  leur  variabilité  et  de  leur  insaîsissabilité,  faire  l'objet  d'une 
disposition  légale,  précise  et  permanente,  viennent  néanmoins 
affaiblir  l'immoralité  de  l'acte  et  la  culpabilité  de  l'agent.  La  loi 
a  dû  les  prendre  en  considérai  ion,  et,  ne  pouvant  les  prévoir  ni 
les  définir,  elle  en  a  laissé,  sous  le  nom  de  circonstances  atté- 
nuantes, l'appréciation  souveraine  et  discrétionnaire  aux  jurys 
et  aux  tribunaux  correctionnels  ou  de  police.  Les  règles  qu'eue 
a  tracées  &  cet  é^ard  sont  renfermées  dans  les  art.  463,  pour  les 
crimes  et  les  délits  et  483  pour  les  contraventions.  —  V.  suprd, 
v  Circonstances  aggravaiUes  et  atténuantes . 

17.  —  Sur  les  causes  de  justification  et  de  non-culpabilité, 
V.  xuprà,  v<"  Abus  d'aïUoriié,  n.  34  et  s.;  Aliéné-Aliénation 
mentate,  n.  498  et  s.;  Crt'mes,  délUs  et  contraventions,  n.  110 
et  8.;  et  infrà,     Force  majeure^  Peine.  —  V.  aussi  infrà,  n.  55. 

18.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  l'application  du  sys- 
tème des  circonstances  atténuantes,  généralisée  par  la  loi  de 
1832,  a  fait  perdre  presque  toute  son  importance  i  l'art.  65, 
C.  pt^n.,  puisque  les  faits  desquels  on  voudrait  faire  résulter  une 
excuse,  quoique  le  Code  ne  les  considère  point  spécialement 
comme  tels,  constituent  au  moins  des  motifs  d'atténuation,  et 
rentrent,  par  conséquent,  dans  l'appréciation  des  circonstances 
atténuantes  que  le  juge  ou  le  jury  peut  toujours  admettre  ;  néan- 
moins, la  disposition  de  l'art  65,  G.  pén.,  est  encore  utile  :  l'art 
339,  C.  instr.  crim.,  imposant  au  président  l'obligation  de  poser, 
à  peine  de  nullité,  les  questions  d'excuse  lorsque  le  fait  est  ad- 
mis comme  tel  par  la  loi,  ou  aurait  pu  croire  gu*il  avait  la  fa- 
culté de  les  poser,  alors  même  que  la  loi  n'en  fait  l'objet  d'au- 
cune disposition.  L'art.  65  prévient  une  semblable  interpréta- 
lion.  —  V.  suprà,  v<*  Cour  crassues,  n.  3095  et  s. 

CHAPITRE  II. 
DKS  diffArbhtiis  sortu  d^ezcosbs. 

Section  I. 
Bxeases  admieeii  par  la  M. 

19.  —  Nous  nous  bornerons,  sur  les  causes  d'excuse  admises 
par  le  Code  pénal,  à  fournir  des  notions  générales  et  succinctes, 
chacune  de  ces  excuses  étant  l'objet  d'explications  détaillées. 

20.  -~  La  première  excuse  et  la  seule  générale,  c'est-à-dire 
s'apptiquanl  ft  tous  tes  faits  prévus  par  le  Code  pénal,  est  celle 
que  consacrent  les  art.  66  à  69,  C.  pén.  L'accusé  ou  le  prévenu 
mioeur  de  seize  ans,  s'il  est  reconnu  qu'il  a  agi  sans  discerne- 
ment, est  nécessairement  acquitté  :  car  il  ne  peut  y  avoir  d'in- 
fraction en  Tabsenee  d'une  volonté  éclairée.  S  il  est  décidé  qu'il 
a  agi  avec  discernement,  l'infraction  existe,  mais  l'ftge  du  cou- 
pable constitue  à  son  profit  une  excuse  atténuante.  —  V.  à  os 
sujet  tuprà,    Age,  n.  6,  et  v°  Discernement. 

21i  —  Toutes  les  autres  excuses  sont  spéàales,  et,  par  snite, 
restreintes  aux  crimes  et  délits  pour  lesquels  elles  ont  été  admi- 
ses. Nous  allons  indiquer  chacun  des  articles  du  Gode  qui  les 
eonsaersnt,  sauf  à,  renvoyer  pour  la  ^olg^^f^^^  j^^gUf  ^c^l^ 
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■oalàTenl,  aux  mots  wi»  lesquels  cbaqua  matiirè  est  spâoiale- 
meot  traitée. 

22.  —  Parmi  ces  excuses,  il  en  est  une  qui  est  simplement 
attéauaole:  c'mt  la  provocation;  les  autressontabsolutoires.  Ces 
dtrniires  sont  fondées  sur  des  considérations  variées,  que  nous 
ferons  ressortir  plus  k  propos,  en  étudiaotcbacune  d'elles.  Il  coo- 
vienl  de  faire  remarquer  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  la 
loi,  tout  en  supprimant  la  peine  attachée  i  l'infraction  commise, 
en  considération  de  l'excuse  qu'elle  consacre,  permet  au  ju^e  de 
renvoyer  le  coupable  sous  ta  surveillance  de  la  haute  police.  Celle 
mesure,  d'ordre  admioistralir  etprëventiT,  a  fait  plaoe  à  l'ioter- 
diction  de  paraître  en  cerlains  lieux,  aux  termes  de  l'art.  19, 
L.  27  mai  1885.  —  V.  infrà,  v»  Interdiction  de  séjour. 

23.  —  L'art.  100  dispense  de  toute  peine,  pour  fait  de  sédi- 
tion, ceux  qui  ayant  fait  partie  des  bandes  armées  dont  il  est 
question  aux  art.  66  et  e.,  sans  y  exercer  aucun  commandement 
el  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se  sont  retirés  au 
premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  militoires,  ou 
même  depuis,  lorsqu'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  des  lieux  de 
la  réunion  séditieuse  sans  opposer  de  résistance,  et  sans  armes. 
Néanmoins  l'interdictioD  de  paraître  dans  les  lieux  dont  la  liste 
leur  sera  notifiée  peut  étm  prononcée  contre  eux.  —  V.  suprà, 
vo  Bandes  armées,  n.  49,  69,  73  et  s.,  et  in/y-d,  v**  Interdiction 
de  séjour,  n.  67  et  s. 

24.  —  L'art.  108  exemple  des  peines  prononcées  contre  les 
auteurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etal  ceux  des  coupables  qui,  avant 
toute  exécution  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes, 
etavant  toutes  poursuites  commencées,  en  ont  les  premiers  donné 
connaissance  au  gouvernement  ou  aux  autorités  administratives 
ou  de  police  judiciaire,  et  fait  connaître  leurs  auteurs  ou  com- 
plices, ou  qui,  même  depuis  le  commencement  des  poursuites, 
ont  procuré  l'arrestation  de  ces  auteurs  ou  complices.  Ces  indi- 
vidus peuvent  également  être  frappés  de  l'interdiction  de  séjour. 
—  V.  suprà,  v"  Attentats  et  complots  contre  la  sûreté  de  CEtat, 
n.  363,  et  m/Vd,  v**  Interdiction  de  séjour,  n.  67  et  s.,  et  Bévé- 
tation  de  complais. 

26.—  D'après  l'art.  114,  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé 
du  gouvernement  qui  a  ordonné  ou  Tait  un  acte  arbitraire  ou 
attentatoire  soit  à  ta  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques 
des  citoyens,  soit  k  ia  constitution,  est  exempt  de  toute  peine 
s'il  justine  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour  des  ob- 
jets du  ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dlù  obéissance 
hiérarchique.  —  V.  guprd,  v*  Attentat  à  ta  liberté,  n.  +3  et  s. 

26.  —  L'art.  116  permet  aux  ministres  prévenus  d'avoir  or- 
donné ou  autorisé  un  acte  contraire  à  la  constitution,  et  qui 
prétendent  que  la  signatiire  à  eux  imputée  leur  a  été  surprise, 
de  s'affranchir  de  toutes  poursuites  personnelles,  en  faisant  ces- 
ser l'acte  et  en  dénonçant  l'auteur  de  la  surprise.  —  V.  suprà, 
v"  Attentat  à  la  liberté,  n.  40  et  50. 

27.  —  L'art.  43$  ne  considère  point  comme  coupables  de 
participation  k  l'émission,  exposition  ou  introduction  de  mon- 
naies contrefaites,  altérées  ou  colorées  dans  le  sens  des  art.  1 32, 
133  et  134,  ceux  qui,  ayant  reça  pour  bonnes  des  pièces  de 
monnaie  contrefaites  ou  altérées,  les  ont  remises  en  circulation  : 
néanmoins  il  les  punit  d'une  simple  amende  s'ils  en  avaient 
connu  le  vice  avant  de  les  émettre.  C'est  là  un  cas  d'excuse  lé- 
gale. —  V.  infrà,  v"  Fausse  monnaie,  n.  146. 

28.  —  U'autre  part,  l'art.  138  exempte  de  peine  les  personnes 
coupables  des  crimes  mentionnés  aux  art.  132  et  133,  si.  avant 
la  consommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites,  ellps 
en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs,  ou  si  elles  ont, 
depuis  les  poursuites,  procuré  l'arrestation  des  coupables.  EIIps 
peuvent  d'ailleurs  être  frappées  d'interdiction  de  séjour.  — 
V.  infrà,  V"  Fausse  monnaie,  n.  78  et  s. 

29»  —  L'art.  144  déclare  les  dispositions  de  l'art.  138  appli- 
cables  aux  crimes  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'Elat,  effets  du 
Trésor,  billets  de  banque,  ou  d'usage  desdits  ouvrages  contre- 
faits. —  V.  supré,  vo  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat,  n.  '27. 

80.  ~  L'arL  163  porte  que  l'application  des  peines  portées 
contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  monnaies,  écrits,  timbres,  ou 
autres  objets  faux,  cessera,  s'ils  n'avaient  point  connu  le  faux. 
Cet  article  n'est  qu'une  application  de  la  rè^le  générale  et  qui 
domine  tout  le  Code  pénal,  d'après  laquelle  il  n'y  a  point  de 
crime  sans  intention.  Le  défaut  d'intention  est  donc  uiiejusliB- 
eatmn  et  non  une  excuse.  —  V.  infrà,  v'  Faux. 

31.  —  L'art.  190  contient,  pour  les  casd'abus  d'autorité  commis 
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contrôla  chose  publique  par  les  foncUonnaîrespnblieSi agents oa 
préposés  du  gouvernement,  une  dispONtîon  analogue  à  eelte  de 
l'art.  114,  et  ne  tes  punit  point  s'ils  oot  obéi  à  leurs  supérieurs. 

—  V.  suprà,  v°  Abus  d'autorité,  n.  80  et  s. 

32.—  L'art.  313  rend,  au  cas  de  rébellion  avec  bande  on  at- 
troupement, l'art.  100  applicable  aux  rebelles  qui,  sans  fonelioBi 
ni  emplois  dans  la  bande,  se  sont  retirés  au  premier  aveTlisis- 
ment,  <>  ou  même  depuis,  >>  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lies 
de  la  rébellion,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sais  armes.  Par 
conséquent,  ces  individus  sont  dispeosés  de  peine,  sauf  l'inter- 
diction de  séjour,  qne  le  juge  peut  ordonner.  —  V.  suprA,  n.  Î3, 
et  infrà,  v*  Rébellion. 

38.  —  L'art  247  fait  cesser  les  peines  d'emprisonnement  pro- 
noncées contre  les  conducteurs  ou  gardiens  ds  détcnos  évadés, 
en  cas  de  négligence  seulement,  lorsque  ew  évadés  Mot  reprir 
ou  représentés  oaus  les  quatre  mois  de  l'évasion,  él  qu'ils  ne  êaà 
pas  arrêtés  pour  d'autres  eriaes  ou  délits  oommb  postérisors- 
ment.  —  V.  suprà,  v'  Evasion,  n.  133  et  s. 

84.  ~  Le  §  3,  art.  248,  excepte  des  personnes  à  pouraolTrs 
pour  reoèlemenl  des  criminels,  les  ascendants  ou  descendants, 
conjoints  même  divorcés,  frères  ou  sœurs,  et  alhés  aux  mèarai 
degrés,  des  criminels  recélés.  —  V.  suprà.Y'  Evasion^  o.  183  tt 
184. 

35.  —  L'art.  284  réduit  à  des  peinos  de  simple  police  eelli 
prononcée  pour  publication  ou  distribution  d'écrits  ou  imprinéi 
ne  portant  le  nom  ni  de  l'auteur  ni  de  l'imprimeur,  lorsque  lei 
distributeurs,  erieurs,  etc.,  ont  fait  oonnattre  la  pereonne  de  qui 
ils  tiennent  l'écrit  imprimé,  ou  l'imprimeur,  on  lorsque  l'impri- 
meur en  a  fait  connaître  l'auteur.  Cette  disposition  parait  avoir 
été  abrogée  par  la  loi  du  S9  juil).  1881,  surla  liberté  de  la  pressa 

36.  —  Il  en  est  de  même  de  l'art.  385,  C.  pén.,  aux  teriM 
duquel  »  si  l'écrit  imprimé  oontieot  quelques  provocations  àdM 
crimes  ou  délits,  tes  erieurs,  alBeheurs,  vendeurs  et  distributeura 
seront  punis  eomme  complices  des  provocateurs,  à  nains  qo'ili 
n'aient  fait  oonnattre  ceux  dont  ils  tiennent  récrit  contenant  |i 
provocation.  En  cas  de  révélation  ils  n'encourront  qu'un  empti> 
sonnement  de  six  jours  k  trois  mois,  et  Is  peine  de  complicité  m 
restera  applicable  qu'à  eeux  qui  n'auront  point  fait  connaître 
les  personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit  imprimé»  et  à  l'impri* 
meur,  s'il  est  connu  ».  — V.  suprà,     CotpartOjgef  n.  287  M  288. 

37.  ~  Les  art.  331  et  3S2  diminuent  la  peine  du  neurlro  on 
des  blessures  et  coups,  lorsqu'ils  ont  été  provoquée,  ou  ont  m 
lieu  en  repoussant  pîandant  le  jour  t'escalade  ou  l'eCTraotion  dm 
clôtures,  murs,  ou  entrée  d'une  maison  habitée.  —  V.  suprà, 
V*  Coups  et  bli'xsiires,  n.  46,  182,  et  infrà,  v^*  Légitime eUfense, 
n.  9  et  s.,  81,  Homicide,  n.  43,  Provocation,  Vol. 

38.  —  Lorsque  l'homicide  a  été  commis,  tes  btesaures  faitei 
et  tes  coups  portés  en  repoussant  l'escalade  et  l'effraction  pen- 
dant la  nuit,  il  y  a  plus  qu'une  exouse,  it  y  e,  aux  termes  de 
l'art.  329,  C.  pén.,  défense  légitime,  et  le  fait  cesse  d'éUw  qm 
infraction.  —  V.  infrà,  v»  Légitime  défense,  n.  74  M  a. 

39.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  t'exeuse  de  pmvoealiw 
violente,  établie  par  l'art.  321,  C.  pén.,  est  ezclusivsQwnt  appli- 
cable aux  meurtres  et  violences  commis  sur  des  partiouliars,  et 
ne  peut  Atre  étendue  au  meurtre  et  aux  actes  de  violence  eomnis 
envers  un  agent  delà  force  publique  dans  l'exercice  de  nés  fooe- 
tions.  —  Casa.,  13  mai  1817.  Boissin.  [S.  et  P.  chr.];  —  30avr. 
1847,  Piétri,  [S.  47.1.687.  P.  47.8.2671;  —  S»  nov.  1855.  Len- 
clume.  rS.  56.1.272,  P.  57.386,  D.  56.1.96];  -  86  déo.  188*, 
Basta,  [S.  57.1.224.  P.  58.146,  D.  57.1.961—  C.  d'ass.  de  (^os- 
tantine,  29  juin  1880,  Phiiippini,  [8.80.2.330,  P.  80.1235j— Sic, 
Blanche  et  Dulruo.  Eludes  sur  le  Code  pénal,  I.  4,  n.  131.  — 
Confrô.Chauveau,  K.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  l281;Carnot,  Coa- 
ment.,  C-  pén.,  sur  l'art.  186,  r.  6,  et  In$tr.  cn'm.,  sur  l'art.  337, 
n.  20;  Rauter,  Pr.  crim.,  t.  2,  p.  47,  n.  463;  Trébutien.  Laisné- 
Deshayes  et  Guillouard,  Cours  de  dr.  erim.,  t.  1,  p.  160;  CofS- 
nières,  Delà  lib.  indiv.,  t.  2,  p.  389  et  408;  Garraud.  t.  2,  n.  615. 

-  Toutefois,  le  jury  pouvant  écarter  la  circonstance  aggravasts 
de  l'exercice  des  mnotiona,  et  le  fait  ne  constituant  plus  stars 
qu'un  meurtre  ordinaire,  la  ouur  d'assises  doit,  si  la  demaadt 
en  est  faite  par  l'accusé,  poser  snbstdiurement  ta  questios  de 
provocation,  pour  le  cas  de  réponse  négative  &  ta  cireoostaDce 
aggravante  de  l'accusation.  -  Cass.,26déc.  1 866,  précité.  — C 
d'asB.  de  Constantine,  29  juin  1880,  précité. 

40.  -»La  jurisprudence  fonde  sa  thèse  sur  deux  argumenti: 
le  premier  est  déduit  de  ta  place  qu'occupe  l'art.  321  dans  le  Coda. 
Il  est  rangé  sous  la  rubrique  :  «  Des^mea  et  déUts  oûotrs  l« 
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EXCUSES. 

pftrltouliera,  >.  et  on  loi  donoerait  uae  sphère  d'application  ex- 
eevnre  ai  od  le  Irauiportait  à  la  matière  des  rioleoces  iwmiiiites 
contra  df-aageoti  de  la  foroe  publique.  Eaoutre.laCoor  de  cm»- 
•atioo  appuie  na  doctrine  sur  la  présomption  aalurelle  que  les 
ageoti  de  la  force  publique  agissent  dans  les  linaiLes  et  pour  l'ezé- 
cBtioD  de  la  loi.  Il  n'a  pas  paru  à  la  majorité  des  auteurs  que 
ess  raisons  Tussent  suffisantes.  Le  plus  récent  ouvrage  de  droit 
pésal  lea  réfute  et  conclut  que  l'excuse  de  provocation  peut  être 
idmiseau  cas  d'homioide  ou  de  voies  de  fait  commis  contre  un 
agent  de  la  Toroe  publique,  au  moins  dans  le  cas  d'Illégalité  fla- 
giaote.  u  Lorsque  cette  condition  se  rencontre,  la  qualité  de 
foDctionuaire  chez  le  provocateur  est  de  nature  A  rendre  plus 
neosable  le  sAntimeot  de  colère  de  Tageot  du  délit.  »  —  uar- 
nad,  op.  et  ioc,  cit. 

41.  —  Sur  une  autre  question  encore  la  doctrine  et  la  jnris> 
prodenee  sont  en  désacewd.  Ilaétéjugé,  en  effet,  que  le  meur- 
\n  eommis  avec  préméditation,  c'est-i-din  l'assastinat,  est  ex- 
essablSf  s'il  a  été  provoqué  par  des  violences  graves  envers  les 
psrsonnes.  —  Caas.  Belge,  15  mai  1897,  Van  Wyaendaele, 
S.  et  P.  Et  la  Cour  de  cassation  de  France  s'est  éga- 

teowat  prononcée  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  20  déo.  1883[Bu/^. 
crùL,  n.  389]  —  Parmi  les  auteurs,  Dutruc,  t.  3,  n.  35,  p.  43. 
note  1;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Viltey,  t.  4,  n.  1438,  p.  153,  note  1. 
se  bornent  à  citer  !a  décision  de  l'arrêt  de  cassation  du  20  déc. 
1883.  —  Cette  thèse  est  combattue  par  Haut,  i>r.  pén.  belge,  t.  S, 
D.  832;  Nypels,  C.  pén.  interprété,  t.  S,  p.  368  ;  Garraud,  t.  8, 
a. M4,  texte  et  note  9. 

U.—  Quel  que  soit  le  champ  qu'on  assigne  è  l'excuse  de  pro- 
voctuoB,  elle  n  est  admissible  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  provo- 
flslioi  rioleote,  telle  qu'elle  est  spécifiée  par  l'art.  381,  C.  pén. 
-Can.,  4  sept.  18t8,  Barosdini,  [S.  et  P.  cbr.l 

48i—  Il  a  été  jogê  que  l'art.  381,  C.  pén.,  s^applique  aussi 
bien  aux  coups  qu'aux  violences.  —  Cass.,  30  juin  1859,  Ber* 
IboB,  [S.  59.1 .874,  P.  60.1024,  D.  59.1.327]  —  Sic.  Chauveau. 
F.  H&lie  et  Villey,  t.  4,  d.  1435  ;  Boitard,  de  Linage  et  Villey,  n. 
359;  Trébutien,  l^isné-Desliayes  et  Guillouard,  C.  pén,,  t.  i, 
p.  374  et  s.;  F.  Hélie,  op.  cit.,  t.  8,  n.  3047  et  3648;Morin,  Mp., 
f  ProMc.,  n.  I  et  s.  —  En  conséquence,  la  cour  d'assises,  te- 
Boe  seulement  d'interroger  le  jury  sur  les  fûts  d'excuse  admis 
per  la  loi,  peut  refuser  de  poaer  la  question  de  provocation 
allégtiée  oomme  ezenae  d'un  meurtra,  lorsque  l'aocaié  se  borne  à 
isdoire  la  provocation  de  coups  envers  sa  personne,  sans  les 
qntliâer  de  gravas.  —  Héme  arrêt.  —  Coiùrà,  Qarraad,  U  3, 
u.m,  note  19. 

44.  ~  L'Krt.  324,  §  2,  excuse  le  meurtre  de  l'épouse  par  l'é- 
poux qui  la  surprend  eu  flagrsnt  délit  d'adultère.  —  V.  $uprà, 
r  ÀduUére.  a.  354  et  s.,  381  6is,  384. 

45»  —  L'art.  385  ne  considère  que  comme  meurtre  ou  blessu- 
rH  ezcusablfs  le  crime  de  castration  s'il  a  été  immédiatemeot 
provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur.  —  V.  su|>ré, 
r*  Castration,  n.  38  et  s. 

^46.  —  L'art.  343  diminue  la  peine  portée  contra  les  auteurs 
d|srrHtatiODS  illégales  ou  séquestrations  d^  peroonnes,  si  avant 
d'être  poonnivis  ils  ont  ramis  en  liberté  la  personne  arrêtée  ou 
■éqaestrée  dans  les  dix  jours,  sauf  l'interdiction  de  séjour,  qui 
pMtétre  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
—  V.  ii^H^  T°  Arrestation  et  détention  arbUraire,  o.  68  et  s. 

47.  —  L'art.  348  porte  qu'aucune  peine  ne  Fera  prononcée 
contre  «eux  ({ui  ont  porté  é  un  hospice  un  enfant  de  moins  de 
ffi  ans,  qui  leur  avait  été  confié,  si,  ne  s'en  étant  point  char- 
gêi  gratuitement,  personne  ne  les  avait  défrayéi.  —  V.  guprà, 
^EnfànU,  n.  16-2  et  b. 

48,  —  L'arl.  357  ne  permet  de  poursuivre  le  ravisseur  qui  a 
épousé  la  fille  qu'il  a  enlerée,  que  sur  la  plainte  des  personnes 
qui  ppuvent  demander  la  nullité  du  mariage,  et  de  le  condam- 
Bar  qu'après  la  nullité  de  ce  mariage  prononcée.  —  V.  luprà, 
^  Déttiumement  de  mineur,  n.  87  et  s.  —  Mais  il  s'agit  bien  plii- 
têl,  diDs  cette  disposition,  de  déterminer  les  conditions  d'exer- 
<ros  de  l'action  publique,  que  d'établir  une  excuse.—  V.  encore 
■opnli  T«  Action  pubHque,  n.  378  et  s. 

48.  ~  On  ne  peut  pas  davantage  trouver  un  cas  d'exeose  dans 
Tirt.  370,  abrogé  parla  loidul?  mai  1819  (aru  86),  qui  mettaitè 
"tbri  de  toute  peine  le  prévarfu  de  calomnie,  lorsque  le  fait  im- 
puté était  légalement  prouvé  vrai.  Nous  en  dirons  autant,  aujour- 
''nui.  de  l'art.  35,  L.  29  juill.  1881.  Dans  les  cas  oi^  la  preuve  du 
Jùl  éilTaïutoire  est  réservée,  le  prévenu  est  ranvoyé  des  fins  de 
*  pliinte,  s'il  rapporte  la  prauvs  du  fait  par  lui  allégué.  C'est 
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qu'alors  un  des  éléments  constitutifs  du  délit,  —  la  fausseté  du 
fait  diffamatoire  —  n'existe  pas,  st  qu'ainsi  t*infnotion  elle* 
même  disparaît.  —  V.  suprd,  OtjfaMoCton,  n.  451  et  s.,  et 
in^rà,  v»  Presse, 

50.  —  L'arL  380  ne  permet  de  prononcer  que  des  réparations 
civiles,  pour  les  soustractions  commises  par  des  époux,  enfants 
ou  ascendants,  on  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés.  —  V.  infrà, 
r  VoL 

51.  ~  Enfin,  l'art-  441  édicté  que  les  auteurs  de  pillages  com- 
mis en  bande  et  &  force  ouverte,  qui  prouveront  avoir  été  entraî- 
nés par  des  provocations  ou  sollioitations,  pourront  n'être  punis 
que  de  la  réclusion.  Est-ce  là  une  nouvelle  excuse?  La  Cour  de 
cassation  a  résolu  la  question  dans  le  sens  de  la  négative.  — 
Casa.,  14  déc.  1850,  [fiuW.  crtm.,  n.  421]  -  Sic,  Blanche,  t.  6, 
n.  181.  —  Confré,  (jairaud,  t  5,  n.  679,  note».  —  Ad  surplus, 
V.  infré,  v'*  Pillage,  Provocation. 

52.  —  Aux  causes  d'excuse  contenues  dans  le  Code  pénal  et 
que  nous  venons  d'énomérer,  on  doit  ajouter  :  1*  l'ezcnse  de 
provocation  admise  en  matière  d'injures,  soitpubli^ues,  soit  non 

Publiques,  d'abord  par  l'art.  471,  C.  pén.,  et  aujourd'hui,  par 
art.  33,  g  2,  L.  29  juill.  1881  ;  f  la  même  excuse,  admise  eu 
matière  de  violences  légères  (L.  3  brum.  an  IV,  art.  605,  n.  8). 

—  V.  euprà,  v*  Coups  et  hleewes,  n.  856,  et  iit/'ré,  v«  Injure, 
n.  98  et  s,,  828  et  s. 

Section  II. 
Bxeutes  non  prévues  par  la  lof. 

53.  —  La  jurisprudence  a  fait  une  fréquente  application  de 
l'art.  65,  surtout  dans  des  circonstances  où  la  bonne  foi  des  pré- 
venus, leur  jeunesse,  avaient  déterminé  lea  juges  à  excuser  les 
actes  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables;  touiours  la  Ck>ur  de 
cassation  a  annulé  de  semblables  décisions  où  le  juge,  créant 
des  motifs  d'excuse  en  dehora  des  prévisions  de  la  loi,  excédait 
évidemment  ses  pounnn.  Il  ne  semble  pas  utile  de  recueillir  la 
longue  série  de  ces  décisions.  Nous  négligerons,  notamment, 
celles  qui  se  rapportent  à  des  lois  qui  ont  cessé  d'étra  en  vigueur. 

54.  —  Remarquons  d'ailleurs  quels  règle  est  générale  et  s'afh 
plique  aussi  bien  aux  contraventions  qu'aux  crimes  ou  auxdélits 
(Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t  1,  n.  317;  Blanche  et  Dutrac, 
t.  2,  n.  240;  Garraud,  t.  2,  n.  607).  Ainsi,  l'individu  prévenu 
d'avoir  fait  passer  une  charrette  sur  le  termin  d'autrui  chargé 
de  récoltes  ne  peut  être  renvoyé  de  la  poursuite,  à  raison  d'ex- 
cuses non  prévues  par  la  loi  fC.  pén.,  art.  476,  n.  10).  —  Cass., 
5  août  1824.  Msrry,  [S.  et  P.  ohr.] 

55.  —  L'arrêt  suivant  ne  déroge  pas  au  principe.  H  a  pu  élre 
décidé  très-juridiquement  que  l'empêchement  provenant  d'un 
cas  de  force  majeure  fait  exception  à  la  culpabilité,  en  matière 
de  police,  comme  en  toute  autre  matière  et  que,  notamment,  ta 
fermeture  d'un  spectacle  après  l'heure  fixée  |Mir  l'autorité  muni- 
cipale ne  constitue  point  une  contravention,  ai  le  retard  prônent 
de  faits  étrangers  au  directeur  du  thé&tre  et  à  la  troupe  drama- 
tique. —  CasB.,  8  aoùtl840,  Lefebvre,  [S.  41.1.549,  P.  41.1.786] 

—  Ën  effet,  il  s'agit,  dans  cette  hypothèse,  non  pas  d'admettre 
une  excuse  non  prévue  par  la  loi,  mus  de  tenir  compte  d'un 
fait  justificatif  dont  U  portée  est  générale.  —  V.  au  surplus 
suprà,  v°  Crimes,  détUs  et  enntrat>ention$,  n.  IfO  et  s. 

56.  —  Entre  autres  exemples  du  principe  posé  plus  haut  il  a 
été  jugé  que  l'obéissance  qu'un  domestique  doit  k  son  mettre 
ne  pouvant  s'étendre  à  ce  qui  blesse  les  lois  et  l'ordre  public, 
l'état  de  domesticité  n'excuse  pas  la  complicité  du  délit  commis 
par  le  maiire.  —  Cass.,  I3aoùil807,  Laukar,  [P.chr.];  —  8  nov. 
1811,  Lacase,  [P.  chr.]  —  Carnot,  sur  l'art.  65,  C.  pén.,  t.  1, 
p.  250,  n.  9. 

57.  —  ...  Qu'un  délit,  notamment  d'anticipation  ou  de  dégra- 
dation d'un  chemin  public,  ne  peut  trouver  son  excuse  dans  tes 
ordres  donnés  à  celui  qui  l'a  commis,  mais  qu'il  y  a  lieu,  au 
moins,  d'examiner  jusqu'&  quel  point  ta  bonne  foi  de  celui-ci, 
lorsqu'il  n'a  été  qu  un  simple  manouvrier,  permet  de  faire  re- 
monter la  culpabilité  jusqu'aux  auteurs  du  mandat  qu'il  a  exé- 
cuté. —  Cass.,  20  juin  18^8.  Fauvelle,  [P.  chr.J 

58.  —  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  excuse  d'un  in- 
fanticide ni  des  menaces,  ni  l'empire  que  quelqu'un  avait  sur 
l'accusép,  ni  sur  sa  faiblesse  d'esprit,  quand,  du  reste,  elle  avait 
^té  reconnue  avoir  agi  volontairement  ft  av(>c  préméditation.  — 
Cass.,  6  venu  an  iX,  RigoUet,  fS.  et  P.  chr.]  —  V.^AHSsi  in^rd, 
V.  infanticide,  n.  51  et  58.  p.^.^,^^^  GOOg 
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59.  —  ..■  Que  le  conseil  de  guerre  maritime  qui  recoDoaft  un 
matelot  coupable  d'avoir  levé  la  main  contre  un  officier  pour  le 
frapper  ne  peut  l'acquitter  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  purifié  de 
ce  fait  par  le  baptême  du  feu.  —  Cass.,  24  sept.  1834  (intérdtde 
la  loi),  Prunet,  [P.cbr.]  —V.  infrà,  V  JuiUce  maritime,  n.  1316 
et  a. 

60.  —  ...  Que  le  fait  par  un  tadiridu  d'avoir,  noDobatant  un 
arrêté  de  police  et  de  fréquents  avertissements  de  s'y  conformer, 
négligé  d'enlever  le  tuyau  de  son  poêle  sortant  sur  la  rue,  à  la 
hauteur  fixée  par  l'autorité  municipale,  ne  peut  être  excusé,  sous 
le  prétexte  qu'avant  la  comparution  de  1  inculpé  i  l'audience, 
où  il  était  traduit  à  ce  sujet,  Je  tuyau  en  question  avait  reçu  l'é- 
lévation prescrite.  —  Cass.,  H  mars  1833,  Berthelin,  fS.  33.t. 
488,  P.  cbr.] 

61.  —  ...  Que  lorsqu'un  procès-verbal  régulier  non  combattu 
par  la  preuve  contraire  constate  qu'un  individu  a  contrevenu  k 
un  arrêté  municipal  qui  lui  imiiosait  l'obligation  de  balayer  le 
devant  de  sa  maison  &  une  certaine  heure  (V.  suprà,  V  Balayage, 
n.  1  et  s.},  le  contrevenant  ne  peut  être'  excusé  sur  le  motif 
qu'il  était  encore  dans  le  délai  pour  satisfaire  au  règlement  de 
police.—  Cass.,  27  naarsl845,Berlaod,[P.  45.2.573,  D. 46.4.427] 

62.  —  ...  Que  les  auteurs  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes  ne  peuvent  pas  être  excusés  à  raison  de  leur  jeaoesse 
et  de  leur  bonne  conduite  habituelle;  et  que,  lorsque  la  contra- 
vention est  prouvée,  le  tribunal  de  simple  police  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  s'abstenant  de  prononcer  la  peine  de  Tamende, 
et  en  le  bornant  à  condamner  les  prévenus  aux  dépens.  — Cass., 
22  Dov.  1811,  Thirault,  [P.  cbr.J  —  V.  au  surplus  suprà,  v» 
Bruité  et  tapages,  n.  34  et  s . ,  48,  88 . 

63.  —  ...  Que  l'individu  qui  a  tiré  des  pétards  dans  l'intérieur 
d'une  ville,  contrairement  &  un  arrêté  de  police,  ne  peut  être 
excusé  sous  le  prétexte  qu'ayant  obtenu  l'autorisation  du  com- 
mandanl  d'armes,  il  aagi  de  bonne  foi  (C.  pén.,  arL  471, §  2). — 
Cus.,  28  août  18*29,  Giroy,  [P.  chr.] 

64.  —  ...  Que  le  fait  d  avoir  tenu  dans  un  cabaret  un  jeu  de 
hasard  ne  peut  pas  être  excusé,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  été 
joué  qu'un  coup  de  dé,  et  que  le  profit  du  jeu  avait  servi  &  allé- 

?er  les  peines  d'un  malheureux.  —  V.  in^rd,  V  Jeu  et  pari,  q. 
95  et  s.  —  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v°  Loterie,  §  2,  n.  4  ;  Carnot, 
sur  l'art.  310,  C.  pén.,  t.  2,  p.  400  et  402,  n.4  et  14. 

65.  —  ...  Qu'en  matière  fiscale,  l'igooraoce  et  la  bonne  foi  ne 
peuvent  servir  d'excnse  en  faveur  des  contrevenants  :  l'exis- 
tence du  fait  matériel  luffii  pour  constituer  û  contravention  et 
pour  obliger  les  Juges  &  appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi. 
—  Orléans,  7  juill.  1838,  Dutertre,  [S.  38.2.476,  P.  38.2.199J  — 
V.  suprâ,  v"  Contributions  indirectes, n.  1057  et  s.,  et  V  Doua- 
nes, n.  1732  et  s. 

65  bis.  —  Ajoutons  qu'en  cas  d'escroquerie  ou  de  vol  la  res- 
titution des  cboBCB  volées  ou  escroquées  n'est  pas  une  cause 
d'excuse  légale  susceptible  de  faire  disparattre  le  délit.  —  V. 
suprà,  v**  Escroquerie,  n.  337  et  s.,  et  infrà,  v»  VoL 

66.  —  Sur  les  excuses  se  rapportant  au  délit  de  pftturage, 
V.  suprà,  v  Délii  rural,  n.  123,  124,  127  et  a. 

67.  —  Sur  l'excuse  de  la  twnne  foi  en  maUère  de  vente  de 
comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  V.  suprà^  y*  Comes- 
tibles gâtés,  n.  4  et  s.,  64  et  s. 

68.  —  Sur  les  excuses  en  matière  de  boulangerie,  V.  suprâ, 
V*  Boulangerie  (régime  du  commerce  de  la},  n.  124  et  s. 

69.  —  Sur  l'excuse  tirée  de  la  négligence  des  gardiens  des 
d^enus,  V.  suprà,  v"  Evasion,  a.  133  et  s. 

70.  —  11  va  d'ailleurs  sans  dire  qu'on  ne  peut  se  créer  nn 
droit  au  moyen  d'an  délit;  par  suite,  un  usage,  même  immémo- 
rial, n'ezeuserwt  pas  la  violation  d'une  loi  qui  serait  restée  en 
pleine  vigueur.  —  Casa.,  3  oct.  1828,  Douditx,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  III. 
BxctiMS  r«|0téee  par  la  loi. 

71 .  —  H  est  quelques  cas  dans  lesquels  la  loi  a  déclaré  qu'au- 
cune excuse  ne  serait  admise  :  ce  sont  ceux  notamment  du  par- 
ricide (C.  pén.,  art.  323^,  et  du  meurtre  commis  par  l'un  des 
époux  sur  l'autre,  si  la  vie  de  celui  qui  l'acommis  n'était  pas  en 
péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a  eu  lieu  (C.  pén., 
art.  324). 

72.  —  II  a  été  décidé,  à  cette  occasion,  que  l'époux  complice 
du  meurtre  commis  sur  son  conjoint  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
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profiter  de  l'excuse  qoi  pourrait  exister  en  faveur  de  Tauteurda 
crime.  Dès  lors,  il  ne  peut  fonder  un  moyen  de  cassation  sur  ce 
que  la  cour  d'assises  aurait  refusé  de  poser  la  question  d'ex- 
cuse légale  résultant  de  violences  graves  exercées  par  celui  qai 
a  succombé.  —  Cass.,  19  janv.  lKt8,  Husard,  [S.  38.1.126  P. 
38.1.393]  —  Sur  le  principe,  V.  suprà^v  CompUeité^n.  649  et  s. 

73.  —  Il  a  été  jugé  que  la  provocation  violente  ne  rendait  pu 

Plus  excusables  les  coups  portés  par  un  fils  à  son  père  qae 
homicide  commis  sur  sa  personne.  —  Bruxelles,  16  mars  1815, 
de  N...,  [P.  chr.];  —  28  sept.  1822,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

74.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  seoi 
contraire.  —  Cass.,  10  janv.  1812,  Ciampi,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  infrà.  v"  Provocation.  —  Telle  est  la  doctrine  professée  par 
M.  Garrand  (t.  2,  n.  616),  qui  décide  également  «  que  rhomiode 
involontaire,  commis,  sans  intention  ne  donner  la  mort,  par  ■ 
enfant  sur  ses  parents  fC.  pén.,  art.  309,  in  /ine),  profiterait  di 
bénéfice  de  l'excuse,  s'il  avait  été  provoqué  :  ce  n  est  pas  làot 
parricide.  ■  La  place  de  l'art.  323,  i.  la  suite  des  art.  321  et  328, 
qui  s'occupe  de  l'excuse  de  provocation,  indique  même  qae, 
malgré  les  expressions  dont  il  s'est  servi,  c'est  seulement  la  pro- 
vocation dont  il  est  question  dans  ces  articles,  qui  n'est  pu 
admise  comme  cause  d'excuse  du  parricide.  «  Je  reluserais  dose, 
dit  le  même  auteur,  d'étendre  ce  texte,  quoique  la  question  soit 
douteuse,  au  cas  de  provocation  prévu  par  l'artiole  qui  soit, 
c'eit-i-dire  en  cas  de  meurtre  commis  sur  un  ascendant  surpris 
par  son  fils  en  flagrant  délit  d'adultère.  » 

75.  —  II  semble  que,  malgré  la  prohibition  de  l'art.  323,  on  de- 
vrait accorder  au  coupable  de  parricide,  mineur  de  seize  ans  et 
reconnu  avoir  a^  avec  discernement,  le  bénéfice  de  Texcuse  éta- 
blie par  l'art.  67.  Cette  excuse  est  générale  et  ne  parait  se  prêter 
à  aucune  exception.—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.4,  n.7443; 
Garraud,  loe.  ât.  —  V.  suprà,  v»  Disesntemenf,  n.  179,  et  m/Vù, 
v«  Parricide. 


CHAPITRE  III. 

COMPéTBNCI  KT  PBOCÉDDBI. 

76.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  (suprd,  n.  6}  que  les  jori- 
dietions  d'instruction,  lorsque  les  circonstances  invoquées  par 
le  prévenu  pour  sa  défense  sont  justifieaUves,  notamment  dans 
te  cas  de  démence,  de  légitime  défense,  etc.,  peuvent  el  dinvwt 
les  apprécier  et  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte. 

77.  —  Si,  au  contraire,  la  circonstance  indiquée  constitua 
une  excuse  simple,  le  jury  ou  le  tribunal  correctionnel  peuvent 
seuls  y  statuer.  Ce  prin>^-ipe,  admis  par  la  doctrine  sans  contes- 
tation, a  été  coosacié  par  plusieurs  arrêts  de  cassation.  —  Cass., 
9  oct.  1812,  Ufondré,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  janv.  1819,  Ga- 
zelles, [S.  et  P.cbr,];  —  21  févr.  1828,  Delmar,  [S.  et  P.  cbr.J; 

—  30  avr.  1829,  Couronne,  [S.  el  P.  cbr.];  —  22  mai  1830, 
Dupré,  fP.  chr.];  -  8  juill.  1831,  Noël,  [S.  31.1.428,  P.  ehr.J 

—  Merlin,  Rép-^  v"  Excuse,  n.  6,  et  Quest.,  vo  Accusation;  Le- 
graverend.L^j;.  crm.,  1. 1,  ch.  11,  p.  432;  Bourguignon,  Jur.C. 
crim.,  t.  1 ,  p.  501  ;  Carnot,  Instr.  erim.,  sur  l'art.  221 ,  n.  3;  Deser- 
res, Man.  C.  e^ass.,  t.  1,  p.  199;  Blanobe  et  Dutruc,  1. 1 ,  n.  609; 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey.  t.  2, 0.542;  Desjardins,  Bev.  vit., 
t.  10,  1881,  p.  177.  —  V.  aussi  fuprd,  v^'Ckambre  des  mises  t» 
aeeusationy  n.  98  et  s.;  Cour  d'assises,  n.  3104  et  s.,  3404  et  s., 
4601  et  s.  —  V.  toutefois  Garraud,  Précis,  n.  262;  Traité Uiéor, 
et  prat.,  t.  $,  n.  606-6*.  —  D'après  cet  auteur,  «  si  Pexeuse  est 
telle  qu'elle  n'autorise  même  pas  le  juge  &  renvoyer  le  prévena 
ou  l'accusé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui 
remplacée  par  Pinterdiction  de  séjour,  peut-être  appartieadra-t-il 
aux  juridictions  d'instruction  d  examiner  ai  elle  existe,  pour 
arrêter  une  poursuite  qui  ne  pourrait  aboutir  qu'à  une  déclars- 
lion  platonique  de  culpabilité.  » 

78.  —  Il  a  été  jugé  notamment  que,  quoiane  excusable,  le 
meurtre  excède  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, el  ne  peut  être  poursuivi  que  devant  le  jury.  —Cass., 
22  mai  1830  (règlem.  de  juges),  Dupré,  [P.  cbr.] 

79.  —  Du  reste,  les  chambres  d'accusation  non  seuletoesl 
peuvent,  mais  doivent  faire  mention  dans  leurs  arrêts  de  mise 
en  accusation  des  faits  qui  peuvent  rendre  les  crimes  excusa- 
bles; car  autrement,  l'exposé  du  fait  ne  serait  pas  complet  (G. 
instr.  crim.,  art  232  et  234).  —  CarnotyC?tn»(iveri9*, 

221,  n.  1;  Merlin,  V  Ci(ïMg(tr«e^eÇ«ValWeW4-0. 


EXCUSES. 

égard  ce  que  nout  aroDB  dit  suprô,  Acte  d'accusation,  n.  50 
et  L  —  V.  au  surplns,  sur  ces  divers  pcrints,  tuprà,  v*  Ckambre 
ie$  ntses  en  tteeutaUon,  n.  92  et  ». 

80.  —  Une  fois  la  cour  d'assises  saisie,  c'est  le  jury  qui  de- 
TÏeDt  juge  deB  questkms  d'excuses  légales  proposées  par  l'ac- 
nsé.  Mais  avant  de  soumettre  an  jury  la  question  d'excuse,  la 
SMir  a  1«  droit  d'apprécier  si  le  fait  proposé  comme  excuse  lé- 
saie  a  ou  non  ee  caractère.  —  Cass.,  7  mai  1846,  Simon,  [P. 
«I.S.453,  D.  46^.129]  —  V.  iuprà,  V  Cour  <i'as«{|»,  n.  3095  et 
s^  et  3135  et  8. 

81« —  En  Tertu  de  cette  distinction  il  a  été  jugé,  à  bon  droit, 
qa'nne  cour  d'assises  usurpe  les  atlributioos  du  jury  lorsque, 
ifTta  la  déclaration  de  celui-ci,  elle  se  livre  &  l'examen  des  piè- 
ces de  la  procédure,  et  se  fonde  sur  l'interrogatoire  subi  par  un 
accusé  pour  en  conclure  que  cet  accusé  a  procuré  l'arrestation 
(Tao  autre  coupable  et  en  conséquence  mérité  l'exemption  de 
peine  accordée,  en  matière  de  fausse  monnaie,  par  Ivt.  138, 
C.  p«n.  —  CasB.,  22  juill.  1847,  Caharel,  [P.  47.2.570]  —  V.  iu- 
)irà  B.28. 

82.  —  ...  Qu'il  y  a  Heu  d'annuler  l'arrêt  qui  prononce  une  ré- 
daction de  peine  sur  la  simple  déclaration  du  jury  portant  que 
le  crime  est  excusable,  sans  spéciGer  aucun  des  faits  déterminés 
ptr  la  loi.  —  Cass.,  6  vent,  an  IX,  Rigoilet,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
«juin  1815,  Lacoste,  [S.  et  P.  chr.]  -  V.  Carnol,  sur  l'art.  339, 
C.  Mis(r.  erim.,  t.  2,  p.  609,  a.  7.  —  V.  mprà,  n.  15. 

83.  —  —  Que  les  juges  appelés  à  prononcer  sur  une  accusa- 
tokâmvent*  à  peioe  de  nullité,  statuer  sur  les  réquisitions  de 
raeeusé  relatÎTes  aux  circonstances  susceptibles,  soit  de  dépouil- 
ler le  Ut  de  toute  criminalité,  soit  de  faire  modifier  la  peine.  — 
Cisi.,S4oeU  1822,  Salioetti,  [S.  et  P.  cbr.] 

84.  —  ...  Qu'ainsi,  dans  une  aeousation  de  complot,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  accusés  ont  proearé  l'arrestation  des  auteurs 
ou  GODiptices  du  crime  doit  être  soumise  au  jury,  et  une  la  peine 
De  peut  être  noodiSée,  s'ilj  a  lieu,  que  d'après  sa  aéeîsîoD  (C. 
insu,  erim.,  art.  337  et  338).  —  Cass.,  29  avr.  1819,  Leguérel, 
[S.  et  P.  cbr.j  —  Sic,  quant  au  principe,  Cbauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  1,  n.  318.  —  V.  au  surplus  suprà,  v'  Cour  d'assises, 
n.  3104  et  s. 

85.  —  ...  Que  la  question  de  préméditation  résultant  de  l'acte 
d'accusation  n'est  point  un  obstacle  &  ce  que  celle  de  la  provo- 
«ation,  lorsqu'elle  est  reconnue  résulter  des  débats,  soit  posée  au 
jury.  —  Cass.,  15  nov.  1818,  Vanderelraeten,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...  Que,  du  reste,  les  cours  d'assises  ont  essentiellement  le  droit 
déjuger  si  les  faits  de  provocation  allégués  par  un  accusé  sont 
de  nature  à  produire  une  excuse  légale,  et  par  suite  de  juger  s'il 
T  a  lieu  de  soumettra  aux  jurés  la  question  de  provocation.  ~ 
Même  arrêt. 

88.  —  La  cour  d'assises  n'est  d'ailleurs  pas  tenue  de  poser 
des  questions  sur  toutes  les  circonstances  du  fait  principal,  pro- 
pres à  en  modiSer  le  caractère  et  la  gravité,  quand  ces  circon- 
■tsnces  ne  sont  pas  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation,  et 
«'elles  résultent  seulement  des  débats.  —  Cass.,  16  avr.  1819, 
fienat,rS.  et  P.  chr.];  —  20  avr.  1860,  Goyffon,  [S.  60.1.925, 
P.  61.400,  D.  60.1.2901  —  V.  suprà,  v«  Cour  itasmes,  n.  3130 
•11.,  et  3137. 

87.  —  Une  excuse  se  rattachant  à  plusieurs  chefs  d'accusa- 
(ioD  dmt^  comme  chaque  chef  principal,  être  l'objet  d'une  ques- 
tioD  distincte  et  séparée  au  jui^.  Ainsi  lorsqu'une  aceusatiou  de 
contrefs^o  de  billets  de  banque  comprend  des  chefs  distincts 
It  question  d'excuse  légale,  prévue  par  les  art.  138  et  144, 
C.  péc,  doit,  à  peine  de  nullité  pour  vice  de  complexité,  être 
posée  relativement  &  chaque  chef.  —  Cass.,  21  août  1873,  Le- 
rojr-Degranval,  [S.  74.1.184,  P.  74.434,  D.  74.1.491]  —  V.  Nou- 
pa».  Cours  d'assises,  l.  4,  n.  29  et  30.  —  Et  dans  le  cas  où 
on  accusé  a  été  reconnu  coupable  :  1°  de  contrefaçon  de  billets 
de  banque;  2o  de  complicité  dans  l'usage  des  billet-t  de  banque 
contrefaite,  l'excuse  résultant  de  ee  qu'il  a  procuré  l'arrestation 
d'un  coauteur  de  la  contrefaçon  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
rexempter  de  la  peine  encourue  à  raison  des  faits  de  complicité 
Rasage  relativement  auxquels  la  question  d'excuse  a  été  néga- 
tiTenenl  résolue.  —  Même  arrêt.  —  V,  ansû  suprd,  v*  Cour 
'«sitses,  D.  3405  et  s. 

88.  —  Hais  lorsqu'une  question  d'excuse  a  été  posée  au 
non  sur  la  demande  de  l'accusé,  mais  d'ofSce,  par  le  prési- 
dai, et  comme  résultant  des  débats,  il  appartient  &  ce  dernier 
d'qipréder  si  cette  question  résuluit  des  débats  à  l'égard  de 
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tous  les  chefs  d'accusation  j  et  s'il  ne  l'a  posée  que  relativement 
à  un  seul,  il  j  a  présomption  légale  qu'elle  ne  lui  a  pas  paru 
résulter  des  débats  retativemeut  aux  autres.  En  oonsèqueoce, 
l'accusé  qui  n'a  élevé  aucune  réclamation,  et  a'a  prit  aucunes 
conclusions  k  cet  égard  au  moment  de  la  position  des  questions, 
n'est  pas  fondé  à  se  foire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que,  le 
président  n'ayant  posé  la  question  d'excuse  que  sur  un  chef 
d'accusation,  cette  position,  ainsi  restreinte,  était  illustre  et  ne 
pouvait  produire  aucun  résultat  à  l'avantage  de  l'accusé.  — 
Cass.,  15  avr.  1847,  Grimaldi  dit  Torto,  [P.  49.2.320,  D.  47.4. 
135] 

89.  —  Le  œiaistère  public  qui  ne  s'oppose  pas  &  la  position 
d'une  question  d'excuse  illégalement  soumise  au  jury  se  rend-il 
par  lÀ  non  rpcevable  &  requérir  qu'il  ne  soit  pas  fait  état,  dans 
la  condamnation,  de  la  réponse  affirmative  du  jury  sur  sette 
question  d'excuse  (arg.  nég.)?  —  Cass.,  30  avr.  1847,  Piétri, 
[S.  47.1.627,  P.  47.S.2671 


CHAPITRE  IV. 

BPFBTS  U  ES  KXCOSBS. 

90.  —  il  n'est  pas  dans  notre  plan  de  dresser  le  tableau  des 
pénalités  qui  doivent  être  appliquées,  d'après  le  Code  pénal  de 
1810,  lorsque  les  faits  d'excuse  sont  prouvés.  —  V.  sur  ce  point 
suprà,  V  Discerrument,  n.  172  et  s.,  et  les  articles  consacrés  aux 
différentes  ini'ractîons  qui  sont  susceptibles  d'excuses  spéciales. 
—  V.  aussi  infrà,  v»  Peine. 

91.. —  Par  l'effet  d'une  excuse  légale  admise  en  sa  faveur, 
un  accusé  traduit  en  cour  d'assises  peut  voir  dégénérer  la  peine 
qui  lui  est  légalement  applicable  en  une  peine  correction- 
nelle. 

92.  ~  La  durée  de  la  prescri[>tion  de  l'action  publique  est- 
elle  modifiée  dans  le  cas  où  la  peine  encourue  cesse  d'être,  par 
suite  de  l'admission  d'une  excuse  léjgate,  une  peine  criminelle, 
pour  n'être  plus  c[u'une  peine  correctionnelle?  —  V.  sur  ee  point 
infrà,  v*  Prescription. 

93.  —  Les  effets  de  l'excuse  sont-ils  rigoureusement  person- 
nels, ou  bien ,  au  contraire,  les  coauteurs  et  les  complices  en 
peuvent-ils  bénéficier?  —  V.  sur  ce  point,  supra,  v"  Complicité, 
a.  161  et  s.,  649  et  s.,  où  est  établie  la  distinction,  admise  tout 
à  la  fois  par  la  doctrine  et  laiurisprudence,  entre  les  motifs  d'ex- 
cuse inhérents  au  bit  lui-même  et  tirés  des  circooslances  dans 
lesquelles  il  a  été  aocouplî.  et  les  cas  d'exouse  légale  inhérents 
k  la  personne  même  du  délinquant. 


CHAPITRE  V. 

DROIT  COMPARA. 

94.  —  La  notion  de  l'excuse,  en  droit  pénal,  n'est  pas  cir- 
conscrite dans  tous  les  Codes  de  la  même  façon.  On  y  trouve 
souvent  confondues  l'absence  d'imputabilitë,  les  excuses  pro> 
prement  dites,  qui  présupposent  l'imputabilité,  et  les  circons- 
tances simplement  atténuantes  (V.  tuprà,  n.  4  et  s.).  Il  est 
traité  suprà,  vo  Circonstances  aggravantes  ou  atténuantes,  des 
causes  d'atténuation  auxquelles  le  législateur  n'a  pas  expressé- 
ment attribué  le  caractère  d'ext'.uses  légales  et  qui  sont  atmn- 
données  b  l'appréciation  du  juge.  Mais  nous  indiquerons  som- 
mairement, dans  les  paragraphes  suivants,  certaines  circons- 
tances d'oiS  résulte  plutôt  I  absence  d'imputabilitë  que  l'excuse 
proprement  dite,  lorsque,  d'après  l'économie  de  la  législation 
étrangère  étudiée,  il  nous  paraîtra  que  la  disposition  en  question 
ne  trouverait  pas  sa  place  ailleurs.  —  Pour  les  cas  d'excuse  non 
traités  ici,  V.  suprà,  v'*  Aliéné- Aliénation  meniale,  n.  710  et  s., 
DiseememetU,  n.  209  et  s.,  et  m/hi,  v"  Ivresse,  o.  196  et  s. 

§  1.  Allsmaonk. 

95.  —  Il  n'existe  point  d'acte  punissable,  lorsque  l'auteur 
a  été  contraint  à  commettre  l'acte  par  une  force  irrésistible  on 
par  une  menace  &  laquelle  se  liait  un  péril  immédiat,  et  inéluc-, 
table  autrement,  pour  sa  personne  <w,i|ft^yi8,upU4)0ur  ceu^ 


m 


EXCUSES.     Chap.  V. 


d'un  Ha  im  «  proch^i,  »  e'ett-i-dtrs  iVaa  parent  ou  allié  en 
iiKU»  aaeenilante  ou  deacendante*  de  parente  ou  d'enfante  adop- 
tifi,  du  aonjoint,  de  frères  et  sœurs,  de  beaus-frires  et  belles- 
swurs,  ou  de  liancés  (%  Si}. 

yO.— De  même  encore,  il  n'y  a  point  d'aete  punissable  lorsque 
l'acte  était  eommaadé  par  la  oéeessité  de  se  défendre,  soi-même 
ou  un  tiers,  contre  ube  attaque  actuelle  et  injuste.  Le  fait  d'a- 
Toir  été  au  delà  de  ce  qui  était  atrictement  nécessaire  n'est  pas 

fiunlswfale  loraque  l'auteur  a  agi  de  ta  sorte  sous  l'empire  de 
'émotion,  de  la  orainte  eu  de  l'effroi  (g  tt3].  En  dehors  do  cas  de 
légitime  défense  proprement  dit,  un  fait  n'est  plus  punissable 
lonqu'Û  a  été  eommis  dans  un  cas  de  détrnse.  dont  on  n'est 
pas  responsable  et  d'où  l'on  ne  pouvait  se  tirer  autrement,  pour 
sauver  la  personne  ou  la  vie  de  l'auteur  ou  de  l'un  de  ses 
proches  d'un  danger  actuel  (jS  S4). 

97.  —  La  provocation  n'est  pas  indiquée  comme  une  «euse 
dans  le  chapitre  du  Code  consacré  à.  leiamen  des  causes  qui 
excluent  ou  atténuent  la  culpabilité.  Mais  dans  celui  qui  traite 
du  meurtre,  le  §  S13  porte  que,  si  le  meurtrier,  sans  nulle  Taule 
de  sa  part,  a  été  excité  à  la  oolàre  par  de  mauvais  traitements 
ou  une  grave  offense  infligée  par  la  victime  à  lui-même  ou  h  ses 
proches,  et  entraîné  par  là  et  au  moment  mfime  à  lui  porter  le 
coup  fatal,  il  est  passible,  non  plus  de  réclusion  pour  un  mini- 
mum de  cinq  années,  mais  simplement  d'emprisonnement  pour 
uu  minimum  de  six  mois. 

g  2.  AltGLBTSBRB. 

99.  —  N'est  psB  punissable  l'acte  commis  par  une  personne 
qui ,  au  moment  où  elle  le  commettut,  était  empêchée  par 
une  maladie  affsetaot  sen  intelligenee  de  se  rendre  oompte 
de  la  nature  et  de  la  portée  de  l'aete  et  de  savoir  que  l'aete  était 
crisainel.  Mais  un  acte  peut  éire  eriminel,  encore  que  l'intelli- 
gence du  coupable  soit  atteinte  par  la  maladie,  si,  en  fait,  cette 
maladie  a'a  pas  produit  sur  son  «prit  les  effets  qui  viennent 
d'être  indiqués.  Au  su^lus,  toute  persune  étant  îïrésusaée  rai- 
■oonable,  o'eet  i  l'aecusé  fc  prouver  éventuellement  le  trouble 
mental  qu'il  allègue  eomme  exeuse. 

9I>.  —  Un  acLe  (]ui,  fait  librement,  ssratt  punissable,  peut 
ne  pas  l'être  :  l"  s'il  a  été  commis  sous  l'empire  de  la  menace 
actuelle  de  mauvais  traitements  ou.  A  fértioH,  d'assassinat; 

ai  l'auteur  peut  démontrer  qu'il  a  uniquement  agi  en  vue  de 
oeaséquenees  inéluctables  et  périlleuses  pour  lui,  qu'il  n'a  Tait 
que  ce  qui  était  atrioLemeet  iadispensable  pour  les  détourner,  et 
que  le  mal  causé  par  lui  était  moindre  que  le  mal  évité. 

100.  —  L'ignorance  de  la  loi  ne  peut  Jamais  être  invoquée 
comme  excuse  ;  il  en  est  autrement  de  rerr«or  de  fWtt,  quand 
elle  est  commise  de  bonne  foi  et  ne  constitue  pas  une  ignorance 
ToloDlaire  ou  provenant  de  négligence.  —  J.-P.  Stepben,  A  Di- 
gest  ofthe  criminat  law,  art.  2S4  33. 

101.  —  L'homicide  cesse  d'être  punissable  comme  un  meur- 
tre et  devient  un  simple  moMlauguter  lorsqu'il  a  été  commis 
ensuite  de  provocation,  c'est-à-dire  de  violences  ou  de  graves 
offenses  subies  par  l'auteur,  d'une  violente  querelle  et  de  voies 
de  lait  réciproques,  d'une  séquestration  arbitraire,  de  la  Oagrante 
constatation  parle  mari  dera^ultëre  de  w  fernow,  ou  par  le 
père  d'un  acte  de  sodomie  sur  la  personne  de  «on  rafant.  Des 
actes  ne  lésant  que  le  patrimoine  de  l'auteur  du  fait  ne  consU- 
tuent  jamais  une  excuse. 

IttS^  —  La  provocation  «*ionooenIe  l'homi^de  qu'autant  que 
la  personne  provoquée  esl,  au  moment  où  elle  le  sommet,  mise 
par  la  provocation  dans  un  état  qui  l'eui^cbe  d'exercer  aucun 
contrôle  sur  elle-même;  et,  pour  apprécier  cette  circouslanee, 
il  faut  tenir  compte  de  la  nature  de  Pacte  qui  a  entraîné  ta  mort, 
du  temps  qui  s'est  écoulé  antre  l'offense  el  l'homicide,  de  l'atti- 
tude du  meurtrier  dans  cet  intervalle  et,  en  général,  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  révéler  son  état  mental.  —  J,-F. 
Stepben,  qp.  cU.,  art.  SU  eiaSS. 

§  3.  ÀOTBWBB-HoBQtaS. 

103.  —  L  Autriche.  —  Un  fait  ou  une  omission  n'est  pas  im- 
putable &  crime  :  1*  U»»q«e  ses  auteur  est  absolument  privé  de 
sa  raiaoa;  %"  lorsque,  raberratien  mentale  se  produteaut  par 
acc^  le  £ait  «'eat  proouil  duraat  un  aeeèe  :  3*  lorsque  1*  fait  s'est 
|troduit  dans  un  «o»eni  d'étowdiasemeKt  eu  de  perveciioa  ae- 


eidantelle  des  sens,  sans  qua  l'auteur  ait  eu  auparavant  t'intsa- 
lioo  de  le  commettre  ;  4°  lorsque  l'auteur  n'a  pas  quatorze  an 
Rccomplis;  S"  lorsqu'il  y  a  eu  une  erreur  talle  qu'il  était  impos- 
sible de  reoonaaUre  l'acte  eomme  eriminel  ;  6*  lorsçiue  le  mal  eit 
résulté  d'un  cas  fortuit,  d'une  négligence  ou  de  l'i^oranes  ées 
suites  de  l'acte  ;  7'  lorsque  Is  fait  a  été  eommis  sooa  Tempire  d'oas 
contrainte  irrésistible  ou  en  easde  légitime  défense  (Cpéo.,  fit}. 
—  V.  trfts-spéflialeownt  pour  rAotrielie,  auprd,  v*>  Circomtenm 
ai/ffrscanlss  H  atténuantes,  n.  171  et  s. 

104*  —  Il  n'y  a  «  légitime  défense  >  qu'autant  que,  dek 
qualité  des  personnes,  de  l'époque,  du  lien,  de  la  nature  del'i- 
greision  ou  de  toutes  autres  eireonstancee,  il  est  permis  d» 
conclure  que  l'auteur  n'a  fait  qua  ce  que  oeramandait  sa  pr^ 
servation  pour  repousser  une  stteiote  illégitime  à  sa  vie,  à« 
liberté,  à  sa  fortune  ou  à  celles  d'autmi,  ou  qu'il  n^a  franchi  h  ' 
bornes  de  ee  qui  était  indispensable  à  cet  ellel  qa«  aoui  l's» 
pire  de  l'émotion,  de  la  crainte  ou  de  l'effirai. 

1U5.  —  Néanmoins,  dans  ce  cas,  l'abus  peat  donner  lin 
éventuellement  à  des  poursuites  pour  négligence  eoapabli 
(Même  §). 

108.  —  If.  Hongrie.  —  lin  acte  n'est  pas  imputable  à  esiui 
qui  le  commet  inoonsoiemment,  ou  dont  les  racaltéa  ioteltee- 
tuelles  étaient  troublées  au  point  qu'il  n'avait  plus  son  libre  ar^ 
bitre  (C.  pén.,  g  76),  ou  qui  y  a  été  contraint  scut  par  une  fores 
irrésistible,  soit  par  une  menace  qui  exposait  à  un  danger  iniiai- 
diat  sa  vie  eu  sa  personne,  ou  celles  de  quelqu'un  de  ses  pro- 
ches, lorsque  ce  danger  ne  pouvait  être  détourné  autremsat 

77). 

107.  —  Le  Code  hongrois  eensidêre  eomme  proches,  dans  II 
sens  de  cet  article,  tousles  ascendants  ou  desoendantSj  lespa- 
rents  jusqu'au  quatrième  dsgré,  les  alliés  jusqu'au  deuxièo»,  It 
conjoint,  les  parsnts  ou  enfants  adoptifs,  lés  parents  oDuntosn 
et  Iss  nourrissons  (§  7(i). 

109.  —  L'impuUbilité  est  encore  exclue  :  I*  par  la  légitiw 
déteose,  c'est'à-aire  par  celle  qui  est  aéeessalre  pour  repoossir 
une  attsque  ou  menace,  injuste  et  immédiate,  contre  la  persense 
eu  les  biens  de  l'auteur  ou  d'un  tiers;  le  fait  de  dépaMer,psr 
crainte,  elTroi  ou  émotion,  les  bornes  de  la  légitime  défense  o  e* 
pas  puoiisaUe  (%  70);  !■  Iwsque  l'acte  a  été  commis  eu  eu  de 
néeessité  absolue,  pour  prévenir  un  danger  immédiat,  «00 usai 
la  vie  de  l'auteur  ou  de  ses  proches,  ne  pouvant  être  éMitd 
autrement  et  qu'il  n'a  pas  fait  oatlre  loi-même  (§  60). 

100.  —  L'ignorance  ou  la  fausse  interprétation  de  ta  loi  p^ 
nale  n'exclut  pas  l'imputabilité  (g  8<);  osais  les  eireonalaaess 
de  fait,  constitutives  ou  aggravantes,  ae  peuvent  être  imputées! 
l'auteur,  s'il  les  ignorait  {i  83). 

%  4.  BBtotQoa. 

110.  —  11  n'y  a  pas  d'icrraoLiona  ;  1°  lorsque  le  fait  était  w- 
donoé  par  la  loi  ou  commandé  par  Tautorité  (G,  pén.,  art.  70/; 
2°  lorsque  l'inculpé  était  en  état  de  démenos  au  moment  du  bit: 
3*  lorsâu'il  a  été  coutraini  par  une  force  à  laquelle  il  o'a  pu  ré' 
Hster  (ari.  71)  ;  k"  lorsqu  un  homicide,  des  blessurae  ne 
coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  lésIUoe 
défense  de  «oi-méme  ou  d'aulrui,  c'est-à^ra,  eu  repousfanl 
pendant  ta  nuit  l'escalade  ou  Teffractioa  des  clôture*,  ours  m 
entrées  d'uoe  habitation,  ou  en  se  défeodant  contre  lev  antssn 
de  vol  ou  de  pillage  exécutés  avec  rîoleDce  enrera  les  persoBSW 
(arU  416  et  417), 

111«  —  Nul  orime  ou  délit  ne  peut  être  exeueé  ai  œ  u'^ 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (arL  78). 

112.  —  Nous  oiterons,  parmi  les  motifs  d'exeoae  :  Is  fsit 
d'avoir  agi  piu  ordre  de  see  enpériaura  daas  les  limitas  oU  l'O' 
béuaauee  hierarehique  lev  était  due  (arL  ISfi,  MA);  le  bit  d'S' 
voir,  avant  iwite  émisek»,  révélé  à  l'autorité  la  fkbrieatiei  ds 


I  Boonaiee  ou  papier  contrefaits  ou  ^tdrés  (art.  198)  ;  le  bit  d's' 
I  voir,  avant  toute  tentative,  révéié  À  l'autorité  raxisteeee  ^ 
bandes  «u  assoeiatioas  Cormées  dans  ie  bui  d'attenter  aux  OV' 
sonnes  ou  aux  propriétés  (art.  326)  ;  le  ïait  d'avoir  porté  k  l'I»»' 
pioe  un  enfant  qu'on  n'avait  aucune  oUigationd'enlretewr^' 
luitement  (art.  356);  le  fait  d'avoir  commis  un  iMunieideee  w 
acte  analogue,  en  repoussant,  pendant  le  jeur,  t'eaesJade  ov 
fraotioo  de«  clèturea,  murs  ou  eotnéee  »uoe  habitatioa,  ou  ^ 
suite  de  provocatiou  par  de»  vialesees  jcraMs  «avère  Iss  pé'T 
sennes,  nu  lorsqu'il  a  pour  auteur  pi»  ^Jif^i^ ^l'iieiitt  w 
Digitized  by 


EXCUSES. 

il  lurprand  Tuitr*  m  flaiTMBt  délit  d'adulUre  (art.  411  &  i13). 

113.  —  DaD8  les  cas  prévus  par  ces  trais  derniers  artiolss, 
le  fait  d'excuse  o'a  pas  pour  conséquence  d'exempter  le  coupa- 
Jble  de  toute  peine,  uosi  qtiti  la  loi  l'ordonne  dans  les  hypottiè- 
Hs  antérieures,  mais  de  réduire  considérablement  la  peine  qui 
lai  r>l  applioable. 

114*  L'eiflute  ne  peut  jatoais  Mre  invoquée  à  l'égard  du 
>pèr«,  da  la  mère,  légiltmea  ou  naturels,  et  aaa  autres  asoen- 
duu  légitisBM  (art.  414  et  4IK). 

9  S.  EePAOHB. 

115.  —  Le  f^ods  pénal  eipaf^nol  de  1870  énumàre  Lràs-minu- 
Itetnenant  :  1^  les  eireonetancfs  qui  excluent  la  respoosabtlïlé 
criniDetle  (art.  8)  ;  9f  eelles  qui  ne  Tont  que  l'allénuer  (art.  0). 
Nous  avoDS  déjà  indiqué  ces  dernières  suprà,  v"  CirconUancâit 
tg^avante*  et  ailénuaatn,  n.  192  et  s.;  plusieurs  d'entra elles 
ml  de  eeltet  «uiqualles  d'autres  législations  donnant  nettement 
Il  tsfaetftre  d'ouuses. 

116.  —  Nous  ne  mentionnerons  iei,  pour  compléter  noire  oz- 
pHé,  que  les  premières. 

117.  —  ■  N«  ooosoetteat  point  de  délit  et,  par  eontéquont, 
wat  exempts  de  responsabilité  criminelle  :  1°  l'imbécile  ou  la 
étant,  a  moine  qu'il  n'ait  agi  dans  un  intervalle  lucide,  »  sauf 
ujoi^le  droit,  si  le  délit  était  grava  eo  lui^niéme,  d'interner 

.  l'iiidinéu  dane  un  boepioe  d'aliénés  dont  il  ne  pourra  ensuite 
ttitit  nas  rauLorisatioa  du  même  tribunal;  pour  les  délits  moins 
gniM,  le  juge  a  le  ohoix  d'ordonner  oe  même  intaroewent  ou 
dihsastler  à  la  garde  de  sa  famille. 
118.—  1*  Le  mineur  de  neuFane. 

110.  —  8*  L'eorant  é^é  de  plus  de  neuf  ans  et  de  motna  da 
qmu,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  avec  diicernemant,  ee  qui  devra 
ttfêexpresséBaeDl  décidé.  —  V.  luprà,  v  Dùeerntitient,  n.  22K 

»t»e. 

120.  —  4*  Celui  qui  agit  pour  défendre  sa  personne  et  ses 
éniti  pourvu  que  les  oireonstances  suivantes  se  trouvent  réu- 
Bi«  ;  a)  agression  illé^time;  b)  néeesaitérationnello  du  moyen 
employé  pour  la  prévenir  ou  ta  repousser  ^  e)  absanea  de  provo- 
Mlion  safBsaate  de  la  part  da  celui  qui  se  défend. 

121.  —  B*  Celui  qui  agit  pour  dél'eodre  la  prraonne  ou  les 
émite  de  son  conjoint,  de  ses  ascendants,  deseendantiou  frères 
alSŒun  légitimes,  naturels  ou  adoptifi.de  ees  alliés  au  même 
ifti,  de  see  parents,  juiquee  et  f  eompris  le  quatrième  degré, 
poafffaqua  lee  deux  premières  Bircooatances  énumérées  au  4» 
M  trouvant  réunies  et  que,  s'il  y  a  eu  provoeaiioo  de  la  part  de 
hpHsoBBe  attaquée,  le  défenseur  n'y  ait  paa  pria  part. 

ipSL  —  A*  Celui  qui  agit  pour  défendre  la  personne  ou  les 
dfeki  d'an  étranger,  nourvu  que  les  deui  premières  cireooa- 
tueea  énumérées  au  é^  se  trouvent  réunies  et  que  iê  défenseur 
Qf  soit  naa  poussé  par  la  vengeanee,  le  resaeatinteot  ou  tel  autre 
Mbile  mégitime, 

138.  —  7"  Olui  qui,  pour  éviter  un  mat,  fait  un  acte  auisi* 
bis  I  la  propriété  d  autrui,  pourvu  que  les  circonstances  sui- 
.nsles  se  trouvant  réunies  :  a)  réalité  du  mal  qu'il  s'agit  d'évi- 
ter; h)  qu'il  soit  plus  grand  que  le  domsuge  eausé  pour  l'éviter  ; 
t)  que,  pour  l'empêcher,  il  n  y  ait  pas  d'autre  moyen  praticable 
•I  neios  préjudjeiable. 

194.  —  fi*  Celui  qui,  en  accomplissant  un  acte  licite  aveo  la 
étligesee  Toulue,  cause  nn  mal  par  pur  accident,  sue  faute  ni 
ietestion  de  le  causer. 

125.  »  9*  Celui  qui  agit  contraint  par  une  force  irrésiatit»le. 

tSB.  ^  16*  Celui  qui  agit  bous  l'empire  4s  la  crainte  insur- 
MoisUe  d'uD  mal  égal  ou  plus  grand. 

137.  — 11<*  Celui  qui  agit  dene  t'aoeompliesement  d'un  devoir 
M  t  uereiee  d'un  droit,  d  uo  office  ou  d'une  cbarge. 

128.  —  1S«  Celui  qui  agit  à  imisou  de  l'obéissanee  qu'il  doit. 

13W.  —  13*  Celui  qiù  commet  uae  omiseiou,  se  trouvaal 
wpfahé  paf  une  eaaae  légitima  ou  insunaostaWs  (C.  péo.,  art.8). 

Itaub. 

laO.  Le  Code  pénal  italien  consacra  un  titre  dislinel  à 
«liBputatHlité  et  aux  cauaes  qui  l'excluent  ou  la  diminuent  » 
(vt.  U  H  s.}.  Noua  analysons  W»  4i«poaitionB  4u  Code  ralatices 
*  riUéasaiioa  de  raspossabilità  et,  par  eonséquast^ds  peias  la- 
«illMt  de  l'iofiiMilé  ■estais,  4t  l'ivwsse»  de  la  provocalicw  ou 
<i)NBS 4«S(C. péa.,  art.  47.  4»,  ftQ,  al,  «441»)  ttiprà, 9*  Cir- 
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oonitenees  aggravanlet  el  afténuatUtit  n.  lOS  at  s.,  EHieenu- 
mmt,  n.  iîl  at  82ii.  et  infrà,  V  Ivrtise,  n.  821  et  s. 

131.  —  Nul  ne  peut  invoquer  pour  sa  propre  exsusa  Tigno- 
rance  de  la  loi  (art.  44). 

132.  —  Nul  ne  peut  étra  puni  4  raison  d'un  délit  s'il  n'a  pas 
voulu  le  fait  qui  le  constitue,  à  muins  que  la  loi  ne  le  meUe,  4 
un  autre  titre,  k  sa  char!<re,  comme  couséqueoce  de  eon  action 
ou  de  son  omissioa.  Dans  les  contraventions,  obaoun  répond  de 
son  acte  ou  de  son  omission  encore  qu'il  oe  soit  jpas  démontré 
qu'il  ait  voulu  se  mettre  en  opposition  avec  la  loi  (art.  45). 

138.  ~  N'est  pas  punissable  celui  qui,  au  moment  où  il  a 
commis  le  fait,  se  trouvait  dans  un  étal  mental  de  nature  k  lui 
enlever  la  conscience  ou  la  liberté  de  ses  actions,  sauf  le  droit  du 
juge,  s'il  voit  des  dangers  à  son  élargisse toeot,  de  le  remettre  & 
l'autorité  compétente  en  vue  des  mesures  légales  (art.  46). 

134.  —  Quand  quelqu'un,  par  erreur  ou  par  quelque  autre 
cause  acciilen telle,  commet  un  délit  au  préjudice  d'une  personne 
autre  que  celle  (^u'il  se  proposait  d'atteinilre,  on  ne  peut  mettre 
à  sa  charge  les  circonstances  aggravantes  résultant  ne  la  qualité 
de  la  personne  réellement  lésée,  et  l'on  tient  compte  das  circons- 
tances qui  auraient  fait  diminuer  la  peine  si  le  délit  avait  été 
commis  au  préjudice  de  la  personne  qui  avait  été  visée  (art.  S2], 

185.  —  Le  sourd-muet  est  au  bénéQce  d'une  excuse  analogue 
4  celle  dont  peut  se  prévaloir  le  mineLir(art.  57  et  S8).  —  V.  su- 
prà, vo  Diseernenient,  □.  227  et  328. 

136.  —  D'autre  part,  n'est  pas  i>unisBable  celui  qui  a  eom- 
mis  le  fait  ;  a)  eo  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  ordre, 
qu'il  était  obligé  d'exécuter,  de  l'autorité  compétente  tb)  s'il  a  été 
contraint  de  repousser  une  violence  actuelle  et  injuste^  exercée 
contre  lui-même  ou  contre  un  tiers;  e)  s'il  a  été  contraint  par  la 
nécessité  de  sauver  lui-même  ou  un  tiers  de  péril  grave  et  in- 
minept  pour  la  personne,  péril  qui  n'était  pas  la  conséquence 
d'un  acte  volontaire  de  sa  part  et  qui  uf  pouvait  dire  autrement 
évité.  Dans  la  première  de  ces  trois  hypothèses,  si  la  lait  commis 
par  ordre  constitue  une  infraction,  la  peine  encourus  est  appli- 
quée à  celui  qui  a  donné  l'ordre  (art.  49). 

137.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'homicide  et  les 
lésions  corporelles,  n'est  pas  punissable  celui  qgi  les  a  commis 
conlraiol  par  ta  nécessité  ;  a)  de  défendre  ses  propres  tiieos 
contre  les  auteurs  d'extorsions  accompagnées  de  vuiteoce,  da  sé- 
questration, eo  vue  d'arracher  une  rançon,  ou  depillage  (V.  art. 
406,  401,  408,  440);  6)  de  repousser  les  auteurs  a'une  escalade, 
d'une  elTra^lion  ou  d'un  incendie  dans  une  habitation,  lorsque 
ces  faits  ont  lieu  la  ouït,  ou  que  l'habitatiop  est  isolée  et 
qu'il  y  a  lieu  de  craindre  pour  la  sécurité  personnelle  des  geos 
qui  S  y  trouvent  (arl.  376).  La  peina  est  simplement  diminuée, 
au  lieu  d'être  supprimée,  s'il  y  a  excès  dans  la  fléfeoss  ou  ai  la 
fait  prévu  au  §  b)  n'est  pas  accompagné  des  eirconstaocea  j 
relatées  (Même  art.]. 

13A.  Si  le  fait  «alfiomnia  par  un  «onjoiotou  un  asaeo' 
dant,  ou  par  un  frère  ou  une  sœur,  sur  la  peraoona  ds  son  son^ 
joint,  d'une  descendante,  d'uns  ai^ur  ou  de  leur  oosipliop,  ou  ds 
tous  deux,  au  piomeot  où  ils  sool  surpris  en  flagrant  délitd'adul- 
tère  ou  da  eoaoMrce  illégitime,  la  peine  «si  rëduila  4  moins 
d'un  sixième,  avec  subslilutioo  delà  dèteotiou  à  la  réclus'uMist 
de  la  détention  d'uo  4  cinq  ans  A  Vwgastolû  (art.  377). 

§  7.  PAfB-BAS. 

139.  -7  Quiconque  commet  un  fait  qui  m  peut  lui  être  im- 
puté, à  raison  du  développement  incomplet  ou  du  troubla  mala- 
dif de  aoo  iolelligence,  n  est  pas  punissable;  mais  la  juge  peut 
ordonner  le  placement  de  l'auteur  dans  un  boepice  daliénés 
pendant  un  temps  d'épreuves  ne  dépassant  pas  u.  durée  d'une 
aaiiée  ^C,  péo-,  art.  37). 

140.  —  N'est  pas  punissable  celui  qui  commet  un  acte  au- 
quel il  a  été  coQtraioL  par  uœ  forée  irrésistible  (arl.  40],  eu  que 
commandait  la  défense  nécessaire  aoit  de  as  propre  vie,  de  son 
hoanaur  ou  de  ses  biens,  soit  ds  ceux  d'autrui,  contre  une  aita- 
oue  soudaine  at  tllégitims.  encore  que  l'aete,  sous  l'empire  de 
I  émotion  violenta  causée  par  l'aUaque,  ait  dépassé  les  liiniteB 
ds  la  défense  indispensable  ^art.  41). 

141.  —  N'est  pas  punissable  non  plus  celui  qui  ooatmet  us 
aste  so  sxécutioo  d'usa  dispositioa  «s  la  loi  (art.  48),  ou  en 
vsrtu  d'un  ordre  oMeiet  donné  par  l'autorité  conpétmte  (art. 
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142.  — L'ordre  donné  par  une  autorité  mcompétente  ne  sup- 
prime pas  la  criminalité,  &  moins  que  l'auteur  ce  se  soit  m^ns 
de  bonne  foi  sar  cette  question  de  qualité  (Même  art.). 

§  8.  PoaTVGAL. 

143.  —  «  Sont  des  circonslanceB  exclusives  de  toute  respon- 
sabilité criminelle:  1°  le  défaut  d'ïmputabilité  ;  2°  la  justification 
du  Tut  »  (C.  pén.,  art  41). 

144.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  d'imputation  :  !<■  les  mineurs 
de  dix  ans  (V.  suprà^  t*  Discernement,  n,  230  et  s.)i  S**  lu 
aliénés  qui  n'ont  point  d'intervalles  lucides  (arL  42). 

145.  —  Le  fait  est  justifié  :  l"  pour  ceux  qui  ont  agi  con- 
traints |>ar  une  force  pztérïeure,  pbyaique  et  irrésistible  ;  2*  pour 
ceux  qui  ont  agi  sous  l'empire  de  la  craiote  insurmontable  d'un 
mal  égal  ou  supéneur,  immineRl  ou  commencé;  3"  pour  les  in- 
férieurs qui  agisseat  en  rertu  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  lé- 

E^alemeiit  à  leurs  supérieurs  légitimes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de 
eur  part  excès  dans  les  actes  ou  dans  le  mode  d'exécution  ; 
4°  pour  ceux  qui  oot  agi  en  vertu  d'une  autorisation  légale,  dans 
l'exercice  d'un  droit  ou  dans  l'accomplissement  d'une  obligation, 
pourvu  qu'ils  aient  procédé  avec  la  diligence  requise  ou  que  lo 
fait  fût  un  résultat  purement  accidentel;  5"  pour  ceux  qui  ont 
agi  en  étal  de  légitime  défense  pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui; 
6°  pour  ceux  qui  ont  commis  un  acte  dont  la  criminalité  provient 
uniquement  de  circonstances  spéciales  se  rencontrant  dans  ia 
personne  de  la  victime  ou  dans  1  acte,  s'ils  ignoraient  ou  n'étaient 
pas  tenus  de  connaitre  l'existence  de  ces  circonstances  spéciales  ; 
?■>  en  général,  pour  ceux  qui  oot  agi  sans  intention  criminelle  et 
sans  faute  (art.  44  . 

146.  —  La  justification,  dans  le  cas  prévu  au  2o  de  l'article 
précédent,  ne  peut  être  invoquée  que  moyennant  le  concours 
des  conditions  suivantes  :  i**  réalité  du  mal  ;  2^  impossibilité  de 
faire  appel  &  la  force  publique;  3°  impossibilité  de  la  légitime 
défense;  4°  absence  de  tout  autre  moyen  moins  préjudiciable 
que  le  fait  accompli;  5^  efficacité  probable  du  moyen  employé 
(art.  45). 

147.  — Dans  le  cas  prévu  au  5o  de  l'art.  44,  ta  justiBcation 
ne  peut  être  invoquée  que  moyennant  le  concours  des  conditions 
suivantes  :  1*  agression  illégale,  commencée  ou  imminente,  qui 
ne  Boil  pas  motivée  par  une  provocation,  offense  ou  infractiou 
actuellement  commise  par  celui  qui  se  défend  ;  2°  impossibilité 
de  faire  appel  à  la  force  publique;  3°  nécessité  rationnelle  du 
moypp  employé  pour  prévenir  ou  suspendre  l'agression  (art.  46). 

148.  — Les  aliénés  quisontconsidéréscommeesempis  de  res- 
ponsabilité au  criminel  sont  rendus  &  leur  famille  pour  être  gar- 
dés par  elle,  ou  placés  dans  un  hospice  spécial  si  leur  manie  est 
criminelle  ou  si  leur  état  exige  des  précautions  plus  grandes 
(art.  47). 

149.  —  La  privation  volontaire  et  accidentelle  de  l'exercice 
de  l'intelligence,  y  compris  l'ivresse  volontaire  et  complète,  au 
moment  de  la  perpétration  du  délit,  n'exempte  pas  de  la  respon- 
sabilité  au  criminel,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  spécialement 
amenée  en  vue  de  ladite  perpétration.  Mais  elle  peut  constituer 
une  circonstance  atténuante  si  elle  a  été  complèie  et  imprévue 
ou  si,  étant  complète,  elle  a  été  amenée  sans  intention  criminelle 
et  antérieurement  au  projet  du  délit  (art.  50).  —  V.  infrà,  v° 
Ivresse,  n.  234  et  s. 

150.  —  L'exemption  de  respousabilitë  au  criminel  n'implique 
pas  exemption  de  responsabilité  au  civil,  s'il  y  a  lieu  ^art.  SI). 

151.  —  L'bomicide  et  les  coups  et  blessures  sont,  non  pas 
excusés,  mais  mis  au  bénéfice  d'une  atténuation  de  peine,  lors- 
qu'ils ont  été  commis,  sans  préméditation,  en  suite  d'une  vio- 
lente provocation  [V.  art.  370). 

152.  —  Il  en  est  de  même  s  ils  ont  été  commis  en  repoussant, 
de  jour,  soit  une  effraction  on  une' escalade  dans  une  babitation 
soit  un  voleur  qui  s  y  était  introduit  (art.  371). 

153.  —  Le  mari  qui  surprend  sa  lemme  no  flagrant  délit  d'a- 
dultère et  qui  tue  ou  maltraite  gravement  elle  et  son  complice, 
n'encourt  que  six  mois  d'interdiction  de  séjour  dans  le  district 
{eomarea).il  en  est  de  même  de  la  femme  qui  surprend  son  mari 
avec  une  concubine  entretenue  par  lui  dans  le  domicile  conju- 

fal.  En  cas  de  lésions  légères,  nulle  peine  n'est  encourue  (art. 
12  et  feS  *  et  2). 

154.  —  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  parents,  re- 
lativement &  leurs  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et 
à  leurs  séducteurs,  si  elles  vivent  sous  la  puissance  patemelleet 


que  leurs  parents  ne  les  aient  pas  eux-mêmes  excitées  ou  ea- 
couragées  à  la  débauebe  (art.  372,  §3). 

§  9.  Aosf/v. 

155.  —  I.  Rtum  proprement  dUe.  —  Les  raisons  pour  les- 
quelles un  acte  n'entraîne  aucune  responsabiliéau  crimiDel  soot  : 
1°  la  parfaite  légitimité  de  l'acte,  dont  le  mal  qu'il  a  causé  s'a 
été  que  la  suite  accidentelle  et  non  prévue  ;  8«  un  bas-âge  qns 
rineulpé  ne  pouvait  se  rendre  aucuu  compte  de  la  aalnre  de 
l'acte  (V.  gujnrà,  y"  DiseerHemetU,  d.  33B  et  a.)  ;  3"*  l'imbéeiUiti, 
la  démence  ou  un  état  maladif,  amenant  des  accès  de  délire,  oa 
une  complète  inconscience  ;  4<*  une  erreur  accideotelle  ou  pn> 
duite  paruoe  tromperie  ;  5<*  une  contrainte  causée  par  une  fon 
prépondérante  et  irrésistible  ;  6*  la  légitime  défense  (C.  péi, 
art.  92). 

156.  —  Le  mal  causé  accidentellement  et  d'une  façon  impré- 
vue n'est  point  imputé  à  son  auteur.  Toutefois,  si  l'acte  qui  h 
produit  était  en  lui-même  contraire  aux  lois,  l'auteur  est  passible 
d'une  peine,  mats  seulement  pour  ce  qu'il  avait  eDleodu  faire; 
dans  certains  cas  spéciaux,  il  est  soumis,  en  outre,  à  une  péni- 
tence ecclésiasUque  «  afin  de  rendre  la  paix  i  sa  conacieDcs  » 
(art.  93). 

157.  —  Les  infractions  commises  par  un  individu  imibécile 
uu  dément  de  naissance  ne  lui  sont  pas  imputées,  s'il  estavété 
qu'il  n'avait  aucune  notion  de  la  criminalité  et  même  de  la  na- 
ture de  l'acte  commis.  Mais,  s'il  s'agit  d'un  crim^  grave  en  lai- 
même,  l'aliéné  doit  être  interné  dans  un  asile,  alors  même  que  m 
parents  offriraient  de  veiller  sur  lui  et  de  le  faire  soigner  (art.  âS). 

158.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  ne  saurait  iinpater 
à  un  malade  les  iafractions  qu'il  a  commises  dans  un  accès  D«t- 
lement  prouvé  de  délire  ou  d'aberration  mentale,  sauf  4  le  eoo' 
fier,  en  première  ligne,  à  ses  proches  et,  s'ils  n'oETreat  poiiA 
suffisamment  de  garanties  de  vigilance  et  de  sollicitude,  à  us 
hospice  (V.  art.  90).  On  assimile  aux  actes  commis  par  un  aia- 
lade  dans  un  accès  de  délire  ceux  dont  l'auteur  est  privé  de 
l'exercice  de  ses  facultés  par  suite  de  vieillesse  ou  d'infirmités, 
et  ceux  qui  sont  somnambules,  pendant  un  accès  (V.  art.  97). 

159*  —  Les  sourds-muets  de  naissance  et  ceux  qui  ont  été 
atteints  de  cette  infirmité  dans  leur  bas-àge  ne  sont  pas  puais- 
sables,  s'il  est  avéré  qu'ils  n'ont  pu  recevoir  par  une  éducation 
appropriée  aucune  notion  du  devoir  et  de  la  loi  (art,  98). 

160.  —  Un  acte  nedoitpasètreimputéàceluiquiacommisune 
infraction  :  1"  uniquement  parce  qu'il  ignorait  complètement, 
par  suite  d'une  erreur  accidentelle  ou  provoquée  par  une  trom- 
perie, les  circonstances  qui  rendaient  ledit  acte  délictueux;  il 
peut  seulement,  dans  certains  cas,  être  soumis  à  une  péDitsuce 
ecclésiastique  (art  99);  2»  sous  la  contrainte  d'une  force  irrésis- 
tible et  uniquement  pour  éviter  un  danger  imminent  meosfaol 
ses  jours  et  impossible  4  détourner  autrement  (art.  100). 

l'61.  —  En  cas  de  légitime  défense,  on  ne  peut  être  recher- 
ché à  raison  des  moyens,  même  violents,  employés  pour  repous- 
ser l'agression,  ni  du  meurtre  ou  des  lésions  corporelles  de  l'a- 
gresseur, du  moment  que,  par  l'agression  et  dans  Timpossibilité 
défaire  appel  pour  se  protéger  aux  autorités  du  lieu,  la  vie,  la 
santé  ou  ta  liberté  de  celui  qui  se  défend  a  été  réellement  mise 
en  péril,  ou  que  l'agression  a  eu  pour  auteur  un  voleur  ou  ua 
brigand,  ou  que  l'agresseur  s'est  introduit  violemment  dans  la 
demeure  de  celui  qui  se  défend.  La  défense  est  également  légi- 
time lorsque  le  malfaiteur,  surpris  tandis  qu'il  volait  ou  ea- 
dommageait  la  propriété  d'autrui,  a  résisté  violemment  a  ceux 
qui  voulaient  s'emparer  du  sa  personne  ou  l'interrompre  daos 
ses  méfaits.  Toutefois,  en  règle  générale,  dans  ces  divers  cas, 
celui  qui  exerce  le  droit  de  légitime  défense  doit  mettre  inuné- 
diatement  ses  voisins  au  courant  des  oireonstanees  et  en  infor- 
mer aussitôt  que  possible  les  autorités  les  plus  proches;  d'aatra 
part,  tout  mal  fait  inutilement  4  Ta^esseur,  alors  que  le  danger 
a  disparu,  constitue  un  ai>us  du  droit  de  légitime  défense  et  ex- 
pose son  auteur  À  une  peine  mesurée  selon  les  circonstances  os 
la  cause  (art.  101,  V.  art  1467). 

162.  —  Est  réputée  légitime  la  défense  qu'une  femme  oppo» 
a  celui  qui  veut  attenter  i  sa  pudeur  et  4  son  honneur  (art. 
102). 

163.  — Dans  les  divers  cas  prévus  aux  art.  ICI  et  102,  ia»" 
gitime  défeqse  s'entend  aussi  bien  de  ce  qu'on  fait  dans  l'inté- 
rêt d'un  tiers  que  de  ce  qu'on  fait  po^Boi-mème  ùui.  103). 

164.  —  N'est  passible  d'aucune  p4^celiiiHiukaiNMielai>i<*rt 
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i  quelqu'un,  noo  seulement  sauB  nuïle  prémëdUatioD,  mais  ea- 
eon*  MDs  ftTcûr  cominis  aucune  imprudence  (art.  1470). 

16S>  — ■  Un  homicide  n'est  pas  non  plus  impuU  à  crime  : 
1*  quand  il  a  lien  en  cas  de  léçtime  défense,  ou  pour  protéger 
Tbonneur  d'une  Temme  ou  la  rie  d'un  tiers,  sous  les  résprves 
pos4f«  aux  art.  101  à  103;  2"  quand  un  employé  de  lazaret  tue 
Doe  personne  qui  essaie  d'eu  sorlir  au  mépris  des  règ^lements 
de  quarantaine  ;  3"  lorsqu'un  douanier,  s'élant  d'ailleurs  stric- 
tement conformé  aux  règles  de  ses  fonctions,  tue  un  contreban- 
dier qui  chercbait  À  se  soustraire  à  sa  poursuite;  4°  quand  une 
MDliDelle  ou  un  gardien  'Lue  une  personne  qui  l'attaquait  ou 
s'attaquait  à  ce  qu'il  avait  mission  de  garder,  ou  tue  un  prison- 
■ier  sur  le  point  de  s'évader,  s'il  n'y  avut  aucun  autre  moyen 
de  s'opposer  à  sa  fuite  (V.  art.  1471).' 

166.  —  It.  Finlande.  —  N'est  pas  punissable  l'acte  commis 
par  un  dément  ou  par  une  personne  privée  de  sa  raison  par  suite 
d'affaiblissement  séaile  ou  par  toute  autre  cause  ;  celui  qui  tombe 
accidentellement  dans  un  égarement  d'esprit  qui  lui  enlëtfe  toute 
coDsdence  de  ses  actes  n'est  pas  puni  non  plus  pour  l'acte  com- 
bbIs  par  lui  dans  cet  état  (§  3). 

167.  —  Si  le  délinquant,  sans  Jouir  de  l'usage  entier  de  sa 
ruson,  ne  peut  être  réputé  irresponsable,  il  encourt  une  peine, 
nais  diminuée  (§  4).  —  V.  infrà,  v°  Ivresse,  n.237  et  s. 

168.  —  Nul  n'est  punissable  à  raison  d'uu  événement  résuU 
tuiL  plutôt  d'un  cas  fortuit  que  d'un  fait  volontaire  (§  5). 

169.  —  Est  en  état  de  légitime  dérense  et  n'encourt  aucune 
f«n  :  I*  celui  qui,  pour  protéger  sa  personne  ou  ses  biens,  ou 
lapmoaae  et  les  biens  d'un  tiers,  contre  une  agrewion  injuste 
coansneto  ou  imminente,  a  commis  une  action  qui,  bien  que 
poDtaaable  en  elle-même,  était  nécessaire  pour  repousser  cette 
«gicuion  (§  6);  2*  celui  qui  repousse  un  individu  qui  s'est  in- 
tradait  chez  lui  sans  permission  ou  qui,  en  cas  de  flagrant  délit, 
cherche  fc  reprendre  son  bien  des  mains  d'un  individu  qui  lui 
oppose  de  la  résistance  (§  7  . 

170.  -  Celui  qui,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  eommet  un 
excès,  est  passible  d'une  peine  graduée  suivant  les  eirceosunces  ; 
(outpfois,  lorsque  la  nécessité  était  tellement  pressante  qu'il  n'a- 
vut  pas  le  temps  de  la  réflexion,  aucune  peine  n'est  encourue 

171.  —  La  provocation  résultant  «  d'un  outrage  grossier  ou 
d'ace  violence  grave  de  la  psrt  de  la  victime  »  n  innocente  pas 
r&uleur  d'uD  meurtre  ou  de  voies  de  fait,  mais  lui  vaut  une 
(Ëminutton  de  peine  (V.  c.  St,  §§  2  et  4). 

§  10.  Sdêds. 

172.  —  N'est  pas  punissable  l'infraction  commise  par  un  in- 
dividu ne  jouissant  pas  de  ses  facultés,  ou  qui,  par  suite  de 
miladie  ou  de  décrépitude,  est  privé  de  l'usage  de  sa  raison,  ou 
«ni,  sans  sa  faute,  se  trouve  dans  un  tel  trouble  d'esprit  qu'il 
n'a  plus  conscience  de  ses  actes  (§  5,  L.  SO  juin  1890). 

1*73.  —  Si  le  dit  individu,  sans  pouvoir  être  considéré  comme 
«HDplètement  irresponsable,  n'a  pourtant  manifestement,  par 
suite  de  maladie  ou  de  vieillesse,  qn'un  usage  limité  de  ses  fa- 
cnltés  iatellectuelles,  il  est  au  béDéRoe  d'une  réduction  de  peine 

m- 

17«*—  Est  en  état  de  légitime  défense  et  exempt  de  peine 

celui  qui  agit  sous  te  coup  de  violeuces  ou  de  menaces  consti- 
tatat  un  danger  imminent,  ou  qui  repousse  un  individu  s'iotro- 
duisant  sans  permission  et  de  nuit  dans  une  maison  habitée,  ou 
qui  est  contramtde  jour  ou  de  nuit  de  l'expulser  nonobstant  sa 
résistance,  ou  qui  cherche  à  reprendre  son  bien  &  celui  qui  le 
loi  enlève  indûment  (V.  §  7). 

175, —  De  même,  un  fonclionnaire  chargé  d'une  arrestation 
Ou  préposé  à  ta  garde  d'un  détenu  ou  d'une  personne  arrêtée  a 
t<  droit  d'employer  la  force  nécessaire  pour  s'emparer  de  l'in- 
mlpé,  maintenir  ta  détention  ou  empf-cher  une  Tuile;  il  a  le 
nSoie  droit  contre  les  tiers  qui  interi'iendraienL  dans  l'intérêt  de 
1>  personne  arrêtée  t§  8,  L.  20  juin  1890). 
,  l'36.  —  Si,  dans  les  cas  des  §|  7  et  ^  quelqu'un  excède  les 
Unîtes  de  la  légitime  défense,  le  tribuual  d^ide  si  et  dans  quelle 
nesure  il  y  a  heu  de  prononcer  une  peine  contre  lui.  Si  le  dan- 
ser était  tellement  imminent  que  le  temps  de  la  rëHexion  faisait 
iikat,  l'inculpé  peut  être  acquitté  (V.    9,  L.  20  juin  1900). 

177.  —  Si,  en  dehors  de  ces  cas,  quelqu'un  emploie  la  force 
pwrrénster    une  attaque  contre  la  personne  ou  les  biens, 

RApBBToma.  —  Tome  XXI. 


—  Chap.  V.  241 

commencée  ou  immédiatement  imminente,  ou  exerce  des  voies 
de  fait  contre  celui  qui  s'introduit  illégalement  dans  la  propriété 
d'autrui,  et  si  la  violence  ne  dépasse  pas  la  mesure  néoessure 
et  n'est  pas  disproportionnée  au  dommage  pouvant  résulter  de 
l'attaque,  l'auteur  de  cette  violence  n'est  pas  punissable  (§  10 
et  même  loi). 

178.  — Celui  qui  vient  en  aide  à  une  personne  se  trouvant  en 
état  de  légitime  défense  n'est  pas  punissable  (§  11). 

179.  —  Nul  ne  peut  être  puoi  pour  un  fait  qui  aura  été  reconnu 
résulter  plutôt  d'un  accident  que  d'une  faute  personnelle  (§  12). 

180.  —  Le  fait  qu'un  meurtre  ou  des  voies  de  fait  ont  été  la 
conséquence  d'une  provocation  réeultant,  sans  nulle  faute  de 
leur  auteur,  d'injures  ou  violences  graves  de  la  part  de  la  vie- 
lime^  a  nour  effet  non  de  supprimer  la  peine,  mais  de  la  faire 
réduire  aans  une  forte  mesure  \C  14,  ^  3  et  5). 

§  It.  SaiFSB. 

181>  —  Les  questions  d'rmputabilité  et  d'excuses,  étant  &  la 
base  du  droit  pénal,  sont  nécessairement  traitées  dans  toutes 
les  législations  criminelles  de  la  Suisse,  dans  le  Code  pénal  fé- 
déral de  18S3  et  dans  les  diverses  lois  ou  codes  des  vingt-cinq 
cantons  et  demi-cantons.  Partout,  les  enfants  au-dessous  d'un 
certain  âge  sont  exemps  de  toute  responsabilité  au  criminel, 
et  ceux  qui  dépassent  cet  l'ige  sans  avoir  atteint  celui  du  plein 
développement  inteltecluel  ne  sont  punissables  qu'autant  qu'ils 
ont  agi  avec  discernement  (V,  suprà,  v«  Discernement,  n.  24S 
et  s.).  Partout,  la  même  exemption  de  peine  est  accordée  aux 
imbéciles  et  déments,  ou  aux  auteurs  d'infractions  qui  n'ont 
agi  que  sous  l'empire  d'une  contrainte  irrésistible,  d'une  néces- 
sité inéluctable,  ou  en  état  de  légitime  défense.  Partout  enfin, 
la  provocation  de  la  part  de  la  victime  est  pour  le  délinquant, 
sinon  un  motif  de  justification,  du  moins  une  cause  d'atténua- 
tion delà  peine  encourue. 

182.  —  I.  Code  fédérât.  —  Nulle  infraction  n'est  punissable  : 
1°  lorsqu'au  moment  où  il  la  commet  l'agent  était,  sans  qu'il  y 
eût  de  sa  faute,  privé  de  l'usage  de  sa  raison  ou  de  sa  libre  vo'- 
lonté  (art.  27);  2°  lorsqu'elle  a  été  commise  par  un  fonctionnaire 
ou  par  on  employé  en  suite  d'un  ordre  formel  donné  compétem- 
ment  par  ses  supérieurs  hiérarchiques,  sauf,  dans  ce  cas,  la  res- 
ponsabilité de  ceux-ci  (art.  28);  3°  lorsqu'elle  a  été  commise  eu 
état  de  légitime  défense,  pour  protéger  sa  personoe,  sa  vie,  sa 
propriété,  sa  liberté  ou  celles  de  son  prochain  (art.  29)  ;  4^  lors- 

3ue  son  ameur  n'a  pas  douze  ans  révolus  ou  que,  en  ayant 
onze  et  moins  de  seize,  il  a  agi  sans  discernement;  s'il  a  ag^ 
avec  discernement,  son  &ge  n  en  constitue  pas  moins  une  cir- 
coneisnee  atténuante  (art.  30). 

183.  —  II.  Codes  cantonaux.  —  A.  Gen^e.  —  Il  n'y  a  point 
d'infraction  lorsque  l'auteur  de  l'acte  était,  au  moment  de  la 
perpétration,  eu  état  d'aliénation  mentale  ou  s'il  a  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  (art.  52)  ;  2°  lorsque  le 
fait  était  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  l'autorité  légale 
(art.  53). 

184.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'infraction  lorsque  le  fait  était 
commandé  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de 
soi-même  ou  d'autrui,  ou  s'il  a  eu  lieu  soit  en  repoussant  pen- 
dant la  nuit  l'escalade  ou  l'elTraclion  dans  une  habitation,  soit 
en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vol  ou  pillage  exécutés  ou 
tentés  avec  violence  [art.  54  et  B3). 

185.  —  Nul  crime  ou  dâit  ne  peut  être  excusé  si  ce  n'est  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  (art.  5<(). 

186.  —  L'homicide  et  les  lésions  corporelles  sont  excusables 
s'ils  ont  été  immédiatement  provoqués  par  des  coups  ou  vio- 
lences graves  envers  tes  personnes  ;  les  coups  et  violences  lé- 
gères sont  excuitablea  s'ils  ont  été  immédiatement  provoqués  par 
des  injures  ou  didamations  graves. 

187.  —  Les  mêmes  infractions  sont  excusables  si  elles  ont 
été  commises  en  repoussant  pendant  le  jour  l'escalade  ou  l'ef- 
l'raclion  d'une  habitation.  Le  crime  de  castration,  notamment, 
est  excusable  s'il  a  été  immédiatement  provoqué  par  un  outrage 
viot^nl  à  la  pudeur  (art  57  à.  39). 

18H.  —  L'excuse  prouvée  a  pour  conséquence  une  notable 
atténuation  de  ta  peine  encourue  (V.  art.  60). 

189.  —  B.  Neuchdiel.  —  La  loi  ne  punit  que  les  délits 
commis  avec  une  intention  coupable,  ou  du  moins  par  impru- 
dence, négligence  ou  inobservation  des  règlements^.  Dén.d& 
1891,  art.  68).  Digitized  by  VjOOQ 
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190.  —  Nul  ne  peut  s>icuser  f>n  alléguant  qu'il  i^ore  ou 
qu'il  a  mal  compris  la  loi  pénale;  riTautuir  de  rinh^ciiODigDO- 
rail  l'existence  de  c:rconslance>  qui  en  constituent  le  caractère 
délictueux  ou  quien  aggravent  la  p«ne,ceB  etroonstanoea  ne  lut 
sont  point  imputées  (art.  69). 

181.  —  Il  n'y  a  pas  délit  :  !<■  lorsque  l'auteur,  au  moment  de 
l'action,  était  en  état  de  démence  ou,  sans  sa  faute,  en  état  d'ir- 
responsabilité intellectuelle;  lorsqae  la  responsabilité  intellec- 
tuelle est  seulement  diminuée,  il  doit  en  être  tenu  compte  dans 
l'appréciation  de  l'intention  délictueuse  et  dans  l'application  de 
ta  peine  (art.  70);  2°  lorsque  l'auteur  a  été  contraint  par  une 
force  à  laquelle  it  n'a  pu  résister  (art.  72);  3"  lorsqu'il  agis- 
sait pour  la  légitime  défense  de  lui-même  ou  d'autrui,  pourvu 
qu'il  s'ro  soit  tenu  aux  moyens  nécessaires  pour  repousser  une 
Bgfpssion  immédiate  et  injusle  ;  s'il  a  dépassé  les  bornes  de  la 
légitime  défense,  il  encourt  une  peine  mitigée,  pour  peu  que 
l'excès  ne  soit  pas  suffisamment  justifié  par  Ta  crainte  ou  l'émo- 
tion causée  par  l'agression  [art.  73j;  lorsque,  même  hors  le 
cas  de  légitime  défense,  l'auteur  se  trouvait  dans  un  état  de 
détresse  auquel,  pour  sauver  d'un  péril  imminent  sa  personne 
ou  sa  vie  ou  celles  d'un  tiers,  il  ne  pouvait  s'y  soustraire  autre- 
ment (art.  74). 

192.  —  L'individa  qui  commet  une  inTraction  en  obéissant  & 
un  ordre  donné  par  le  magistrat  ou  fonctionnaire  compétent 
peut,  selon  les  circonstances,  être  libéré  de  toute  peine  (art.  75). 

19«(.  —  Il  n'y  a  pas  de  poursuite  contre  l'époux  ou  les  pro- 
•hes  parents  ou  alliés  qui,  sans  s'y  être  engagés  à  l'avance,  re- 
oélent  l'auteur  d'un  délit  ou  favorisent  sa  fuite  (V.  art.  76). 

194.  —  La  provocation  est  une  excuse  motivant  une  atténua- 
tion de  peioe  en  matière  d'injures  et  de  voies  de  faii  peu  graves 
(V.  art.  87). 

195*  —  Mais,  méoie  en  matière  de  meurtre,  s'il  est  démon- 
tré que  l'auteur  du  meurtre  a  agi  sous  l'empire  d'une  violente 
irritation,  provoquée,  sur  la  moment  même,  sans  sa  '^aute*  par 
des  mauvais  traitementa  ou  par  des  injures  graves  dont  lui  ou 
l'un  de  ses  proebea  auraitété  l'objet,  un  simple  emprisonnement 
d'oD  an  peut  être  substitué  à  la  peine  de  la  réclusion  (vt.  296). 

196.  —  C.  Saim-Gaîl.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1889,  gui 
est  le  pini  récent  de  la  Suisse  allemande,  an  arte  n'est  puDia- 
Mble  qn'aulaat  qu'il  a  été  commis  intentionnellement,  ou  du 
moins  par  imprudence  ou  négligence  (V.  art.  St). 

197.  La  contrainte  {Zwang]  on  la  nécessité  (Noih)  n'exclut 
toute  peine  qu'autant  que  l'auteur  de  l'infraction  commise  n'é' 
tait  pas  libre  de  choisir  ou,  tout  an  moins,  était  menacé  d'un 
mal  aussi  graTe  que  celui  qu'il  s'est  déterminé  à  infliger  à  au- 
trui (art.  aS). 

19S>  — Celui  qui,  pour  défendre  lui-même  ou  un  tiers  contre 
une  agression  injuste  dirigée  contre  la  personne,  la  possession, 
ta  propriété  ou  le  domicile,  ou  pour  récupérer  immédiatement 
une  chose  enlevée  injustement,  ou  peur  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  Tagresseur,  commet  au  moment  même  contre  celui-ci 
un  acte  punissable,  agit  en  étal  de  légitime  défense  et  ne  peut 
être  puni,  s'il  s'en  tient  à  ce  qui  élait  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  ou  ne  dépasse  la  mesure  que  sous  l'empire  de  l'émotion, 
de  la  crainte  ou  de  l'etTroi.  S'il  a  tué  ou  blessé  t'afi^resseurdans 
ces  circonstances,  il  est  tenu  d'en  informer  immédiatement  lui- 
même  les  autorités  compétentes  (art.  26). 

109.  —  L'ignorance  de  la  loi  n'est  point  une  exouse  (art  37). 

200*  —  Celui  qui  commet  une  infractbo  sans  préméditation 
SD  suite  d'une  grave  provocation  et  sous  Tempire  de  la  colère 
qu'il  en  a  ressentie,  peut  être  puai  d'une  peine  moins  rigoureuse 
(art.  40  6). 

301.  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière,  Stoos,  Les  codes 
;)cnaujî  «uwse«  (comparés  entre  eux),  i  vol.  in-8",  Bàle,  1880, 
notamment  p.  31  et  s.,  80  et  s.,  314  et  s.  —  V.  aussi  supràt  v° 
Ditcermmenlj  etin/Vd,  v  ivresse. 
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Nouona  gMiAralea  et  historiques. 

1.  —  On  trouve  dans  le  droit  romain  des  trtcfS  de  l'ussga 
qui  s'était  introduit  da  nommer  des  personoet  pour  veiller  à 
l'exéoution  des  deraières  Tolootés  des  testateurs  (Nor.  68).  — 
Forgole,  Teslam.,  cb&p.  10,  seot.  4,  n.  11  ;  Domat,  Lois  eiv.. 
Ht.  3.  til.  1,  sect.  11.  o.  2;  Touiller.  Dr.  civ.,  t.  5.  n.  B76;  De- 
Isurière,  Bietionnaire,  t*  Exéc^Ueur  testamentaire,  et  Coutume 
de  Paris,  sur  l'art.  207  ;  Grenier,  Bsvla-Moutllard,  Traité  des 
dowU.  et  des  test.,  t.  3,  p.  3S6.  —  Hais  l'objet  tout  indÏTiduel 
de  ces  nomioations  n'avait  rien  qui  permette  de  comparer  les 
dispositions  où  on  les  reocontre  à  rinstitutioD  que  réglemeatent 
les  art  102B  et  s.,  C.  civ.,  et  qui  a  pour  bot  d'assurer,  dod  pas 
l'aecomplissement  d'une  volonté  particulière  du  défunt,  oomms 
ses  ruDérailles,  par  exemple,  mais  d'exécuter  toutes  Jes  disposi- 
tions du  teslament  et  d'incarner,  pour  aiosi  dire,  le  testateur 
daus  la  personne  de  son  exécuteur  teitameataire. 

2.  —  Dans  les  paya  de  dnnt  écrit,  les  testateurs  nommaient 
rarement  des  exécuteurs  (estaneotaires,  parée  que  l'hiéritier  étant 
saisi  de  plein  droit  de  tous  les  effets  de  la  succession,  c'était  lui 
qui  naturellement  devait  prendre  le  soin  d'exécuter  leiestamont. 
—  Merlin,  Bép.,  v*  K^cuteur  iestammtaire,  n.  6  ;  Favard  de  Lao- 
glade,  Rép.,  v*  Exécutew  UstavMnlaire,  et  les  autorités  citées 
au  numéro  précédent. 

3.  —  C'est  dans  ledroit  canonique  qu'il  semble  que  l'un  doive 
chercher  l'origine  de  cette  Ineiitulion.  L'Eglise  y  trouvait  un 
moyen  é.  la  Tois  plusefOcaee  et  plus  sâr  de  garantir  le  paiement 
ries  fondations  pieuses  et  des  legs  dont  elle  était  appelée  4  bé- 
néficier. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  Donat.  entrt'Vife  et 
test.,  t.  2,  n.  S581. 

4.  —  La  pratique  s'en  était  répandue  dans  les  pays  coutu- 
miers,  oil  les  dispositions  uaiverselles  s'étaient  toutes  que  des 
legs  sujets  à  délivrance;  on  étut  dans  l'usage  de  nommer  des 
exécuteurs  teilamea tairas  pour  tenir  la  main  à  l'exéoulton  des 
dernières  volontés  du  défunt;  et  il  n'y  avait  point  de  coutume 
qui  no  contint  quelque  disposition  sur  cette  matière.  —  Merlin, 
hép.,  loe.  cit.;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.;  Beaumaooir.  Goulu- 
mesdê  BeauMiiis,  ehsp.  12;Dulac,  Dételotqiêment  historique  et 
TA^orte  de  VexéetMon  testamentaire. 

5.  —  Un  lestamenl  est  exécutoire  par  la  force  que  lui  ont 
imprimée  le  législateur  et  ta  volonté  du  ttslateur,  aussitdt  «près 
le  décès  de  celui-ci  et  l'accomplissement,  dans  certains  cas.  de 
formalités  qui  n'ajoutent  rien  à  sa  force  exécutoire.  En  d'au- 
tres termes,  il  se  sufGt  absoluaenl  à  lui-ménu.  Aussi  tel  n'est 
pas  le  but  de  l'institution  dont  nous  parions,  dont  l'usage  est 
d'ailleurs  exceptionnel,  et  qui  a  pour  unique  objet  de  confier  à 
un  tiers  te  soin  de  surveiller  l'accomplissement  des  volontés  du 
testateur  ou  même  de  les  exécuter  directement  s'il  lui  a  donné 
lasaisÏDâ.  Le  testateur  y  a  recours  lorsqu'il  a  quelque  raison  det 
craindre  que  ses  intenlioes  soient  méooneues  par  see^  héritier^ 
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par  négligence,  mauvaise  foi  ou  cupidité.  L'exécuteur  teBtamen- 
Uûre  est,  à  raison  de  la  nature  et  des  conditions  de  sa  mission, 
DU  ami  qui  a  reçu  les  conOdences  et  tes  instructions  du  testa- 
teur, avec  qui  il  a  conféré  des  difOcultés  qu'il  a  pu  prévoir.  Il 
se  survit  aiasi  &  lui-même  en  la  personne  de  celui  qu'il  a  investi 
de  sa  conBance  et  aussi  de  son  autorité.  —  Toullier,  Le  droit 
eirit,  t.  5,  o.  576;  <3oin-Detisle,  Donat.  et  testam.,  sur  l'art. 
t025,  D.  1;  Demolombe,  Donat.  et  testam.,  t.  S,  n.  S;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Donat.  et  testam.^  t.  2,  n.  238S. 

6.  —  L'attribution  à  Texécateur  testamentaire  du  droit  d'ac- 
tion principale  et  personnelle  offre  une  utilité  particulière  quand 
il  8*agtt  d'accomplir  des  actes  que  le  défunt  a  prescrits  dans  son 
intérêt  personnel,  comme  l'ordre  de  ses  Tunérailles,  les  services 
religieux  pour  le  repos  de  son  àme,  l'édification  d'un  monument. 
Comme  on  l'a  dit  avec  trop  juste  raison,  des  dispositions  de  ce 
genre  resteraient  souvent  h  l'état  de  lettre  morte  si  l'exécuteur 
testamentaire  ne  pouvait  pas  prendre  l'initiative  de  leur  exécu- 
tion. —  Demolomoe,  t.  22,  n.  80;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n.  2658. 

7.  —  L'exécuteur  testamentaire  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
un  autre  représentant  du  défunt,  cbargé  par  lui  d'une  mission 
d'un  ordretoutparticulier;  nous  voulons  parler  du  fîdéicommissaire. 
Le  fidéicommis  est  une  manière  de  disposer  par  laquelle  un  dona- 
teur ou  un  testateur  charge  son  donataire,  son  héritier  institué, 
son  légataire  ou  même  son  héritier  ab  intestat  de  remettre  à  un 
tiers  tout  ou  partie  des  biens  qu'il  lui  a  donnés  ou  laissés.  Le 
fidéicommis  a  le  plus  souvent  pour  but  de  faire  fraude  à  la  loi 
en  fusant  transmettre  le  bénénoe  de  la  disposition  ft  une  per- 
sonne déclarée  incapable  par  la  loi,  par  celui  (fui,  d'aprèe  l'acte 
constitutif  de  la  libéralité,  en  est  le  bénéflciure  apparent.  C'est 
le  cas  de  la  donation  déguisée  ou  par  personne  interposée.  — 
V.  supràf  v»  Dons  et  teg$  aux  établissements  publia^  n.  504  et  s. 

8.  —  D'après  les  notions  qui  précèdent,  on  peut  donc  dire 
que  l'exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire  imposé  par  le 
testateurà  ses  héritiers  ou  légataires  universels  dans  le  but  d'ob- 
tenir une  plos  sûre,  plus,  exacte  et  plus  diligente  exécution  de 
ses  dernières  volontés.  —  Aubry  etRau,  Cours  de  droit  civil, 
t.  7,  p.  44*7,  §  711.  —  L'exécuteur  testamentaire  est  un  man- 
dataire du  défunt  imposé  aux  héritiers  et  légataires  en  ce  sens 
que,  loin  de  les  représenter  à  un  degré  quelconque,  il  doit,  pour 
accomplir  la  volonté  du  défunt,  surveiller  et  contrôler  leurs  actes. 
—  Lyon,  I5mar8l85i,  Roux,  [S.  55.2.424,  P.  56.1.47]  — Toui- 
ller, t.  5,  n.  577;  Duranton,  t.  9.  n.  390;  Coin-Delisle,  Observât, 
prélim.,  n  4;  Bayle-Mouillard.  sur  Grenier,  t.  3,  n.  327,  notea; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  259,§  491.  note  10  ;  Sain- 
tespte-Lescot.  t.  5.  n.  J536;  Demoloœbe,  t.  22,  n  5;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  624;  Aubry  et  Kau,  t.  7,  n.  711, 
p.447.—  ConA^,  Vazeille.sur  l'art.  1025,  n.l. — V  aussi  Laurent, 
l.  14,  n.  383.  —  Bourges,  17  janv.  1829,  Bréchard,[S.  32.1.360] 

8.  —  H.  Hue  a  proposé  de  l'exécuteur  testamentaire  une  au- 
tre définition  qui  semble  avoir  pour  but  d'exclure  l'idée  deman- 
dât. L'exécuteur  testamentaire  serait,  d'après  lui,  un  fonction- 
naire d'ordre  privé  chargé  de  procurer  l'exécution  d'une  loi 
également  d'ordre  privé.  —  T.  nue,  Code  civil,  t.  7,  n.  357, 

10.  —  Fonctionnaire,  l'exécuteur  testamentaire  ne  l'est  pas; 
cette  qualité  implique  la  permanence  de  la  fonction,  et  chez  celui 
qui  la  remplit  l'habitude  de  la  remplir,  abstraction  faite  de  la 
personne  au  profit  de  laquelle  elle  esi  remplie.  Or,  ce  double  ca- 
ractère ne  se  rencontre  pas  dans  l'exécution  testamentaire. 

11,  —  L'exécution  testamentaire  est  donc  un  mandat  :  cela 
est  hors  de  discussion.  A  ce  titre  il  est  soumis  aux  règles  gé- 
nérales de  cette  nature  de  contrat  qui  trouvent  ici  leur  applica- 
tion en  tant  qu'elles  sont  compatibles  avec  le  fonctionnement  de 
l'institution  et  que  la  loi  n'y  a  pas  dérogé.  Mais  la  mission  toute 
particulière  dont  l'exécuteur  testamenUùre  est  investi  impliquait 
certaines  règles  spéciales  qui  font  l'objet  des  art.  1028  et  s., 
C.  civ. 

12*  —  Tout  d'abord  nous  rencontrons  une  particularité  qui  a 
pu  r^re  douter  qu'il  s'agtt  bien  d'un  mandat  :  c'est  que  le  man- 
dat de  l'exécuteur  testamentwre  diffère  des  mandats  ordinaires 
en  ce  que,  au  lieu  de  finir  par  la  mort  du  mandant  «V.  infrà,  v* 
ifondot,  n.  842  et  s.),  il  ne  commence  au  contraire  qu'au  moment 
de  sa  mort. —  Furgote,  ch.  10,  sect.  4,  n.  12  et  s.;  Potbier,  Do- 
nat. et  test.,  ch.  5,  sect.  1,  art.  3;  Duranton,  t.  9,  n.  390;  Gre- 
nier, t.  l,n.  327;  Toullier,  t.  5,  o,  577;  Delvincouri,  t.  2,  p.  371; 
Merlin,  Rép.,  v"  Exécut.  test.,  n.  2;  Marcadé,  Expiic.  C.  civ.,  sur 
l'art.  1025;  Vazeille,  ibiet.,  a.  1;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4,  ' 


n.  i991  et  1992;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariee,  Dr.  etv. fr.,  u  3, 
p.  -257,  §  49i,  note  3;  Demolonibe,  L  5,  n.S;  Baudry-Laesatioe- 
rie  et  Colin,  u.  2610. 

13.  —  Il  en  résulte  que  le  mandat  conféré  à  l'exécuteur  tM- 
tamentaire  est  irrévocable  à  dater  du  décès,  puisque  d'une  put 
le  testateur  qui  l'a  élu  ne  peut  plus  désormais  le  révoquer  et  qw 
ses  héritiers  n'ont  pas  1>^  pouvoir  de  faire  annuler  sa  misBÏOD.— 
V.  cependant in/yd,  n.  247.. 

14.  —  L'exécuteur  testamentaire  n'étant  point  une  charte 
publique  (V,  suprà,  n.  10)  est,  comme  tout  mandat,  faeuitttif  : 
celui  qui  est  nommé  peut  refaser  d'aeoomplir  le  mandat,  et  n'est 
pas  même  tenu  de  motiver  snn  refus  iL.  IS.  §  4,  Cf.,  De  relig.  il 
sumptibus  fiiner).  • —  Merlin,  Rép.^  v»  Bsi^euteur  testamenUm, 
n.  2;  Furgole,  Testament,  t.  4,  ch.  10,  sect.  4,  n.  20;  Greaie; 
n.  327  ;  Toullier,  t.  5,  n.  577  ;  Duranton,  t.  9,  n.  301  :  Coin-Di- 
lisle,  Donat.  et  test.,  sur  l'art.  1025,  n.  1 1  ;  Massé  et  Vergé,  nr 
Zachariee,  t.  3,  p.  257,  g  391,  note  4;  Sainteepès-Lescot,  t.  5, 
n.  1543;  Demolombe,  t.  22,  n.  7;  Laurent,  t.  14,  n.  330;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Précis,  t.  2,  n.  624;  Bandry-Lacantinerie  e( 
Colin,  Donations  et  test.,  t.  2,  n.  2586. 

15.  —  11  y  a  exception  ^uand  un  legs  a  été  fait  à  'exécolear 
testamentaire  en  considération  de  la  charge  d»  l'exécutioD.  S'U 
a  accepté  le  legs,  il  ne  peut  plus  refuser  de  remplir  la  missioo 
qui  lui  a  ét^  confiée.  —  Fui^ole,  Testant.,  ch.  10,  sect.  4,  n.  30 
et  21  ;  Merhn,  v*  Exécut.  testam.,  n.  2  ;  Delviucourt,  t.  2,  p.  331; 
Grenier,  n.  327  ;  Duranton,  t.  9,  n.  391  ;  Rolland  de  Villvguei, 
Rép.  dunot.^Y'  Exécut.  test.,  n.  45;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  lOîa, 
n.  12;  Vazeille,  Donat.  et  testam^  n.  8;  Massé  et  Vergé,surZa- 
charise.  t. 3,  §491,  p.8B7,  D0te6;  Aubry  et  Kau,  t.7,  711  ;  Bas- 
dry-Lacantioerieet  Colin,  Des  donat.  et  testam.,  t.  2,  n.  2594 ets.; 
Max  Vincent,  p.  118  et  s.;  Lefort.  Des  exécut.  testant.,  p.  78.  - 
La  majorité  des  auteurs  estime  que  c'est  une  question  d'Intel- 
tion  laissée  &  l'appréciation  du  juge.  —  Toutefois,  la  règle  n'm 
applicable  qu'autant  que  le  legs  a  été  fait  comme  coodilioo  on 
en  vue  de  l'exécution  testamentaire,  ce  qui  doit  d'ailleurs  se  pré- 
sumer. La  règle  cesse  quand  le  legs  a  été  fait  expressément  oo 
tacitement  comme  indépendant  de  la  charge.  —  Ricard,  Dosai., 
part.  3,  D.  236;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  3,  p.  2S7, 
§  491,  note  6;  Toullier.  t.  5,  p.  602  ;  Demolombe,  t.  82.  n.  ISets. 
—  Le  plus  ou  le  moins  d'importance  de  la  libéralité  permetin 
souvent  de  résoudre  la  difficulté.  —  V.  infrà,  v  Legs,  n.  46. 

16.  —  On  s'est  demandé  ce  qu'il  faudrait  déciderai  le  testa- 
teur, au  lieu  de  laisser  un  legs  ou  un  présent  à  celui  même  qu'il 
nomme  son  exécuteur  testamentaire,  laisse  ce  présent  ou  ce  legi 
au  filsouii  la  fille  de  celui-ci.  Ces  légataires  pourront-ils  réclftsier 
le  legs  nonobstant  le  refus  de  leur  père  d  accepter  le  manibit? 
L'alfirmative  devrait  £lre  admise  si  rien  dans  le  testament  os 
révélait  que  le  legs  fait  è  l'enfant  ne  l'eût  étô  qu'en  conùdérstion 
de  la  charge  imposée  au  père.  —  Ricard,  Des  disposit.  eondit., 
tr.  Il,  ch.  IV,  n.  69  et  l'arrêt  de  la  grand'chambre  d'OrléaoB  du 
27  avr.  1655  cité  par  lui  ;  Davot  et  Bannelier,  livre  lll,  traité  IV, 
ch.  20,  n.  4;  Demolombe,  t.  82,  n.  19  bis;  Max  Vincenl,p.  M^- 

17.  —  Lorsqu'un  exécuteur  testamentaire  n'accepte  pas  la 
mission  à  laquelle  l'a  appelé  le  testateur  les  héritiers  de  celui-ci 
se  trouvent  nécessairement  investis,  parleur  seule  qualité  d'héri- 
tiers, des  droits  et  obligations  de  l'exécuteur  teslameniaire  re- 
nonçant; ils  ne  peuvent,  contre  leur  gré,  être  remplacés  par  uo 
curateur  nommé  en  justice.  —  Caen.  13  janv.  1883.  Josse,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Laurent,  t.  14,  n.  388;  Baudry-LacanUaeria  et 
Colin,  Donat.,  t.  2,  n.  2387. 

18.  —  Nous  avons  dit  qu'il  appartenait  au  testateur  seul  de 
choisir  son  exécuteur  testamentaire,  s'il  juge  à  propos  d'en  élire 
uo.  De  même,  autrefois,  les  coutumes  ne  suppléaient  point  an 
défaut  de  nomination  d'exécuteurs  testamentaires,  mais  quand 
ceux  qui  avaient  été  nommés  par  le  testateur  ne  voulaient  paa 
accepter  cette  charge,  certaines  coutumes  permettaient  aux  iwea 
de  leur  substituer  d'autres  personnes»  surtout  lorsque  les  n^- 
tiers  ne  voulaient  pas  se  charger  d'exécuter  le  testament  dans  l'su 
et  jour  et  donner  caution  à  cet  effet.  —  Merlin,  iU(p.,  v*  Exéett- 
leur  teftamentaire,  n.  2. 

19.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  il  a  été  jugé,  au  cas  oé 
une  clause  d'un  testament  enlève  à  un  père,  non  seulement  It 
jouissance,  mais  encore  l'administration  des  biens  légués  à  son 
fils  mineur,  que  si  le  tiers  auquel  le  testateur  a  confié,  arec  le 
titre  d'exécuteur  testamentaire,  l'adminiat^tioâ  des  biens  légués, 
refuse  cette  mission,  les  juges  peuvent,  nêmevd'olfice  et  inci- 
demjneot  a  la  demande  en  partage  de  ta^ueeessioS.  «n-désiguef 
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OD  antre  pour  anunr  an  mineur  légataire  le  hénéÛce  des  pres- 
eriptionsau  testvment,  alors  qu'ils  neeonftrentau  tiers  par  eux 
nommé,  ni  le  tilre  ni  tes  pouvoirs  légaux  d'un  exécuteur  tesia- 
nentaire.  —  Cass..  3  juin  1872,  Baratoo,  \S.  72.f.273,  P.  72. 
684, D.  72.1.â4'(J  -  V.  sur  le  principe,  Pothier,  Dovations  ette»- 
lamenfs,  n.  233;  Grenier  el  Bayle- Mou  illard,  Donation»  et  lesta- 
ments,  t.  3,  n.  327  el  334;  Toullier,  t.  5,  n.  577;  Delvincourt, 
tî,  p.  !>5  et  SH^^VnzeWe,  Uonat.ettestam.,  t.  3,  sur  l'art.  1025, 
Q.  1  «14;  Poujol.  Id..  1.2,  sur  l'art.  1025.  n.S.  et  sur  l'art.  1032; 
SaiDtPspës-LesGol,  id.,  t.  5,  d.  1536,  1543,  1545  ;  Duranton,  t.  9, 
390  el  403;  Troplong,  Donat.  et  teslam.,  t.  3,  o.  1991  el 
2035  ;  Demante  etCîsImet  de  Santerre,  Cours  anal.,  t.  4,  d.  170 
bis-\  et  XI;  Coin^DelisIe,  Donat.  et  testam.  Observât,  prélim., 
D.  3  et  14.  et  cbap.  5,  sect.  7  ;  Boiteux,  Comment.,  1.  4,  n  108 
et  1fl9  ;  Demolombe,  Donat.  et  testam.,  t.  5,  n.  41  et  108;  Aubry 
fft  Bau,  t.  7,  p.  4S7,  §  711;  Massé  et  Vereé,  sur  Zachariœ,  t.  3', 
§491,  note  3  ;  Marcadé,  sur  l'art.  102S  ;  Baudry-LacaoUnerie  el 
Colin,  DoMaliORS  et  test.,  t.  2,  n.  2S88. 

20.  —  ...  Surtout  s'il  est  reconnu,  par  interprélatiOQ  souve- 
r&iae  du  testament,  que  le  testatear  n'a  pas  voulu  confier  ezclu- 
«Temeot  h  l'exécuteur  testamenture  qu'il  déaîgnait  le  soin  d'ac- 
complir les  mesures  par  lui  prescrites,  ni  en  subordonner 
l'observation  soit  à  l'existence,  soit  a  racceptation  de  celui-ci, 
BÙt  bien  qu'il  a  été  dans  ses  iateotions  qu'iK  Tût  pourvu  au 
moyen  d'en  assurer  l'application  dans  l'intérCtdu  mineur,  tant 
qoe  t'admiaiat ration  des  biens  de  ce  dernier  appartiendrait  àson 
—  Même  arrêt. 
2t.  —  L'exécuteur  ne  peul  être  autorisé  à  se  démettre  que 
dant  In  coéditions  prévues  par  l'arl.  2007,  C.  civ.,  et  pour  des 
etumgraTes  et  lustiflées.  —  V.  infrà,  n.  245. 

22.  —  La  qualité  d'exécuteur  testamentaire  résulte  plutôt  de 
b  nature  du  mandat  et  de  la  mission  donnée  au  manHaiaire  ina- 
Utaé  que  de  la  qualiQcaiion  expresse  d'éxécutAur  testamentaire. 
Ainsi  lorsqu'un  testament  porte  qu'une  somme  sera  remise  au 
taré  de  la  paroisse  pour  être  distribuée  par  lui  aux  pauvres  de 
celle  paroise,  cette  disposition  constitue  non  pas  une  Tondation, 
Btui  une  simple  charge  de  l'hérédité  dont  l'exécution  peut  être 
poursuivie  directement  par  le  carë  de  parusse  investi  d  un  man- 
dai analogue  &  celai  de  l'exécuteur  testamentaire.  V.  Trib. 
Toaiouse,  21  mars  1888,  [âax.  Pal.,  88;  SujapL,  113]  —  Or- 
léans, 4  juill.  18»S.  Bodin  et  Dlle  Torterue,  [S.  87.2.43.  P.  87. 
I  S30,  D.  86.2.196]  —  V.  êuprà,  v°  Dons  et  Ug»  aux  éUxbksse- 
wnts  pudiica,  n  13^9  et  s.,  et  infrà,  v*>  îaqs,  n.  103  et  s. 

23.  —  De  même,-  les  juges  du  fond  peuvent,  par  interpréta- 
bon  des  dispositions  d'un  testament,  reconnaître  qu'une  per- 
loone,  malgré  la  qualité  de  légataire  universel  qui  lui  est  assi- 

n'est,  en  réalité,  qu'un  simple  exécuteur  testamentaire. 
De  pouvant,  dès  lors,  être  tenu,  sur  ses  biens  personnels,  du 
paiement  d'un  legs  particulier.  —  Cass.,  29  juin  1899,  Lechat, 
D.  99.1.472]  —  V.  aussi  Cass.,  26  janv.  1886,  Cons.  Guillon, 
lS.  87.1.214,  P.  87.1.517,0.86.1.2411  —V.  infrà,  v"Leps,D.88. 

24.  —  Le  testateur  peut,  en  règle  générale,  donoT  à  celui 
<|u'il  désigne  comme  sou  exécuteur  testamentaire  un  mandai 
spécial  encore  que  ce  mandat  ne  se  rattache  pas  à,  l'exécution 
duD  legs,  [ji  régla  en  pareille  matière  est  que  l'expression  des 
deraifrres  volontis  du  défunt  doit  être  respectée  du  moment 
qu'eues  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  loi,  &  l'ordre  public 
M  aux  bonnes  mœurs.  ~  V.  infrà,  n.  100  et  a. 

25.  —  De  ce  que  l'exécution  testamentaire  n'est  point  une 
<^r|;e  publique,  et  que  la  nomination  des  exécuteurs  est  un  elTel 
de  la  flonSance  da  testateur,  il  suit  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de 
donoer  eaoUon.  —  Merlin,  Rêp.,  v"  Eaêeuteur  ie^mentaire, 
11.2. 

!t6.  —  Le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs 
Imlamenlaires  (C.  civ.,  art.  1029).  En  nommant  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires,  le  testateur  peut  diviser  leurs'fonctioDS 
%  civ.,  art.  1033). 

27.  —  Lorsque  le  testateur  a  nommé  plusieurs  exécuteurs 
IçAsmeutaires,  et  que  tous  n'oul  pas  accepté,  celle  circonstance 
n'empêche  point  que  ceux  ou  celui  qui  a  accepté  n'agissent  en 
eiéeulioa  du  testament.  La  doctrine  est  généralement  6xée  en 
«sens.— Furgole,  n.  44;  Vazeille,  Donat.  et  testam.,  sur  l'art. 
I  W33,n.  1,  p.  106;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  o.  329. 
Ht"  Troplong.  t.  4,  n.  2043;  SaioleBpès-Lescot,t.  5,  n.  1586; 
AuhryetRav,  L  7,  §  711,  p.  458,  note  49;  Marcadé,  sur  l'art. 
1033, D.  2;  Colmet  de  Santerre.  t.  4,  n.  178  bis;  Demolombe, 
^  n.  37  et  38;  Laurent,  t.  14,  n.  379;  Baudry-Lacaotinerie 


et  Colin,  t.  2,  n.  2682  et  s.;  Hue,  t.  6^  n.  36S;  Max  Vincent, 
p.  150  ;  Lefort,  p.  71.  —  Contrd,  Delvincourt,  t.  2,  p.  375  :  Du- 
ranton, t.  9,  0.  423  ;  Mourloo,  Répét.  Petites,  t.  8,  n.  875.  — 
V.  <n/yà.  n.  113  et  s. 

28.  ~  Quelquerois  aussi  le  testateur  nomme  des  exécuteurs 
testamentaires  honoraires,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  obligé»  que 
de  veiller  &  ce  que  le  testament  soit  exécuté  par  les  autres  exé- 
cuteurs testamentaires.  —  Merlin,  Hép.,  v»  Exécuteur  testamen- 
taire, n.  S.  —  Mais  c'est  I&  une  superrétaliou  que  rien  ne  justifie 
et  qui  a  disparu  de  la  pratique,  h  moins  que  la  mesure  ne  trouve 
sa  justification  dans  quelque  circonstance  spéciale. 

29.  —  L'institution  de  rexéculeur  testamentaire  ne  peut  être 
faite  que  par  un  des  modes  de  disposition  de  dernière  volonté. 
C'est  là  une  dérogation  aux  principes  généraux  du  droit 
français.  L'exécution  testamentaire  est,  en  effet,  un  contrai  qui 
appartient  au  type  du  mandat,  lequel  peut  être  donné  par  devaot 
notaire,  par  acte  sous  seiiig  privé,  par  lettre  missive,  ou  même 
verbalement.  Néanmoins,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  le  tes- 
tament est  la  seule  forme  valable  de  nomination  de  l'exécuteur 
testamentaire.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit  —  Pothier, 
Introduction  nu  lU.  46  de  la  eontume  d'Orléans,  n.  25.  — 
Contrà,  Furgole,  n.  10.  —  V.  aussi  Coin-Delisie,  sur  l'art.  I0S5, 
n.  6;  Grenier,  sur  Bayle-Mouillard,  t.  3,  n.  329,  note  a;  Mar- 
cadé, sur  Part.  1025;  Saiotespès-Lescot,  t.  5,  n.  1535;  Aubry 
et  Rau,  1.  7,  §  711,  p.  447;  Dsmolombe,  t.  5,  n.  21  ;  Laurent, 
t.  14,  n.  3!4  Baudry-Lacantinerie  et  Colio,  t.  2,  n.  3598;  Max 
Vincent,  Exécuteur  testamentaire,  p.  127;  Lefort,  Exécuteur  tes- 
tamentaire, p.  57;  Michaux,  Traité  des  testaments,  n.  1596.  — 
La  nomination  serait  également  faite  régulièrement  par  codicille. 

—  Coin-Delisle,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe, 
1.  5,  p.  22;  Michaux,  n.  1597.  —  Contrà,  Laurent,  loc.  cit. 

30.  —  Comme  ta  nomination,  la  révocation  du  mandat  d'exé- 
cuteur testamentaire  ne  peut  émaner  que  du  testateur  lui-même 
(V.  infrà,  n.  247).  La  révocation  peut  avoir  lieu  dans  la  même 
forme  que  le  testament  lui-même,  c'est-à-dire,  aux  termes  de 
l'art.  1035,  C.  civ.,  par  un  testament  postérieur  ou  par  un  acte 
devant  uotaire  portant  déclaration  du  changement  de  volonté. 

—  Coin'DelisIe^  Observ.  prêt.,  n.  6;  Demolombe,  t.  5,  n.  SI; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  L  2,  n.  2598;  Max  Vincent,  op. 
cU.,  n.  127. 

8t.  —  Le  testateur,  sans  révoquer  entièrement  la  nomination 
qu'il  avait  faite,  peut  se  borner  à  révoquer  une  partie  des  pou- 
voirs qu'il  avait  conférés  à  son  exécuteur  tesiamenlaire  ou 
même  restreindre  son  mandat  à  certains  objets,  le  soumettre  à 
des  conditions  déterminées.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  34;  Max 
Vincent,  op.  cit.,  n.  145. 

32.  -~  La  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  ne  doit 
point  être  considérée  comme  implicitement  révoquée  par  la  no- 
mination d'un  autre  exécuteur  testamentaire  portée  dans  un  tes- 
tament postérieur.  En  général,  et  sauf  le  pouvoirdu  juge  d'inter- 
préter la  volonté  du  testateur,  les  deux  exécuteurs  désignés 
coexistent  comme  s^ils  avaient  été  nommés  dans  la  même  dispo- 
sition ainsi  que  te  prévoit  l'art.  1025.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1025,  n.  7;  Demolombe,  t.  22,  n.  34. 

33.  —  n  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  nomination  d'un 
exécuteur  tesiamenlaire  fute  par  un  premier  testament  n'eA  pas 
révoquée  par  te  fait  de  l'instilulion  universelle,  deimis  annulée, 
résultant  d^un  testament  postérieur,  alors  d'ailleurs  que  les  au- 
tres dispositions  de  ee  testament  ne  renferment  ni  une  révoca- 
tion expresse,  ni  une  révocation  tacite  résultant  d'incompatibilité. 

—  Limoges,  13  mai  1867,  Planet,  [S.  67.2.314,  P.  67.1125,  D. 
67.2.81]  —  Demolombe,  t.  32,  n.  34. 

34.  —  ...  Que  le  legs  particulier  qu'un  testateur  fait  à  son  lé- 
gataire universel,  à  raison  de  la  charge  qu'il  lui  a  imposée  d'être 
son  exécuteur  testamentaire,  n'opère  point  la  révocation  du  legs 
universel  pour  cause  d'incompatibilité,  surtout  si  le  légataire  ne 
peut  retirer  aucun  avantage  du  legs  particulier.  —  Cass.,  29  meù 
1832.  Bragade,  [S.  32.1.436,  P.  chr.J 

35.  —  De  sa  nature,  l'exécution  testamentaire  est  gratuite  ; 
mais  l'exécuteur  peut  recevoir  un  salaire  Bxé  par  le  testateur. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  qualiflerait  celle  condition  d'essen- 
tielle, comme  L'a  fait  un  jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  10 
juill.  1869,  [Belg.  jud.,  69.14141  —  Duranton,  t.  9,  n.  395; 
Coin-Delisle,  toc.  cit.,  n.  12;  Rolland  de  Villargues,  Rép.. 
V*  Exécuteur  testamentaire,  n.  39  et  s.;  Colmet  de  SaQlerre,t.4, 
n.  170  bù-ll;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  d.  1544;  Aubrv  et  Rau. 
t.  7,  p.  448,§  711  ;  Demolombe.  t.  22,  e>iJiÎÈ^»frfct#@i@g 
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rte,  Précis,  t.  2,  d.  624;  Baudry-Lacaatinwie  et  Colin,  Donat.  et 
test.,  t.  2,  D.  8593. 

36.  —  Le  mandat  est  gratuit  alors  mAme  qu'une  rémunéra- 
tîon  est  la  conséquence  ordinaire  de  l'exercice  de  la  proreuion 
de  l'exécuteur  teitamentaire  «t  alort  même  qu'il  aurait  été  choisi 
à  rvson  de  son  aptitude  profAtsionoeUe.  Ainii  rsTocat,  le  no- 
taire, l'avoué  ou  toute  autre  peraonoe  f'occupaot  d'affaires, 
nonntf  nécaleur  testamentaire,  mna  que  le  tMtataur  loi  wt 
alloué  de  lalaira,  ne  peut  pas  réclamer  d'ÎDdenaité  pour  tes 
soins  et  neations.  —  Monit.  du  notar.  (belge),  t  83,  1869, 
p.  217  ;  Joum.  rit  froc,  (belge),  t.  23, 1870,  p.  31  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  n.  8591. 

87.  —  Il  a  été  jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'exé- 
outeur  qui  joint  à  ce  tilre  une  autre  qualité,  comme  celle  d'ex- 
pert, le  mettant  à  même  de  rendre  aux  héritiers  des  services 
spéciaux,  eu  les  faisant  profiter  de  ion  habileté  professionnelle, 
a  droit  de  ce  chef  à  uue  rémunération 'qu'il  appartient  au  juge 
de  déterminer.— Paris,  3  avr.  1900,  Manobeim,  jJ.  U  Oroit,  27 
juin  19001 

88.  — Én  tout  cas,  il  est  dans  l'usage  que  le  testateur  fasse  A 
son  exécuteur  leslamentaire  un  l(>gs  particulier  d'importance  mi- 
nime, nommé  diamaiU,  en  rroon naissance  des  soins  qu'impliqua 
la  mission  qui  lui  est  confiée,  mission  souvent  péoihln  et  qui 
l'expose  parfois  à  des  difBcultés  et  à  des  ennuis  personnels.  — 
Furgole,  Ttttam.,  ch.  10,  aect  4,  n.  20  olSl  ;  Merlin,  Exéeut. 
te$tam.,  n.  3;  Tuullier,  t.  5,  n.  602;  Duraoton,  t.  9,  a.  301; 
Grenier  et  Bayle-Mottillard,  t.  3,  n.  387;  Coin-Delisie,  Obterv. 
préUm.,  n.  18;  Rolland  de  Villargues,  Jae.ei(.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zaehari»,  t.  3,  p.  367,  n.  491,  note  6;  Aubry  et  Hao,  t.  7, 
p.  448,  bote  5,  et  p.  449,  S  711  ;  Demolonbe.  t.  88,  n.  13  et  a. 
—  Les  deux  idées  de  serrice  et  de  rémunération  sont  tellement 
liées  que,  dans  le  cas  d'un  legs  de  cette  nature  spéciale  Ikit  A 
une  personne  choisie  par  le  défunt  comme  exécuteur  testamen- 
taire, le  légataire  ne  peut  pas  receToir  cette  rémunération  s'il 
refuse  la  mission  dont  elle  est  le  prix.  —  V,  suprà,  n.  15. 

89.  —  Lorsque  le  testateur,  en  nommant  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires,  leur  a  légué  conjointement  une  somme  k 
partager  entre  eux,  la  portion  de  ceux  gui  refusent  la  charge  doit 
accroître  é  ceux  qui  acceptent.  Toutefois  la  circonstance  que  les 
fonctions  auraient  été  divisées  entre  les  exécuteurs  testamen- 
taires serait,  en  cas  de  doute,  un  argument  sérieux  contre  le  droit 
d'accroissement-  Il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  pour  le  juge  à 
recheroher  l'intention  du  disposant.  —  Nouveau  Oenisart,  t^Exé- 
cut.  teataiH.,  p.  282,  o.  4;  TouUier,  t.  5,  d.  608;  Demolonbe. 
L  88.  D.  18;  Lefort,  p.  80. 

40.  —  Un  legs  laissé  à  un  exécuteur  test&meolure  en  recoo. 
naissance  dei  soins  et  peines  que  devait  lui  oceasioDoer  l'exécu- 
tion du  testament  et  en  témoignage  de  Pamitié  du  testateur,  ne 
peut  pas  être  annulé  par  le  motif  que,  postérieurement  au  décès 
de  ceiui-ci,  le  légataire  se  serait  rendu  indigne  de  la  conflaaee 
des  héritiers  par  des  actes  tellement  contraires  é  l'honneur  et  ï 
ta  délicatesse  qu'ils  lui  avaient  fait  retirer  par  jugement  l^exé* 
cuUon  testamentaire.  —  Liège,  11  févr.  1834,  N....  [P.  ehr.]  ~. 
V.  infrà,  n.  247. 

41.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  aurait  également  caducité 
du  legs  lorsqu'il  a  été  fait  i  une  personne  inqapable  d'être  exé- 
cuteur testamentaire,  tel  qu'un  mineur,  une  Temme  mariée  non 
autorisée,  V.  infrà,  n.  56  et  6i.  —  V.  aussi  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  loc.  cil.  ;  Poujol,  sur  l'art.  1025.  n.  3;  Vazeille,  sur 
l'art-  1030,  n.  8;  Coin-Debsle,  Ohttrv.  prilim.,  o.  13;  Saintes- 
pés-Lescot,  toc.  cit.;  Demolombe  t.  22,  n.  16  et  a. 

42.  —  La  rémunération  modique  attachée  au  mandat  d'exé- 
cuteur testamentaire  n'en  altère  pas  la  gratuité  en  principe. 
C'est  pourquoi,  d'après  l'opinion  qui  prévaut,  une  personne  ^ui 
serait  frappée  par  la  loi  de  l'ineapacitê  de  recevoir  une  libéralité 
du  testateur  pourrut  néanmoins  être  ohoisi  comme  exécuteur 
testamenlaire  et  recevoir  une  rémunération  à  ce  titre.  —  V.  su* 
prd,  To  Donation  entre-vifs,  n.  1238,  et  infrà,  n.  48. 

43.  —  De  même,  c'est  seulement  lorsqu'un  véritable  salaire  a 
été  expressément  attribué  au  mandat  dVxécuteur  testamentaire, 
que  la  jurisprudence  a  décidé  que  ce  mandat  ne  pouvait  se  eon- 
oilier  avec  ta  qualité  de  notaire  récepteur  du  testament.  Mais  au 
cas  ordinaire  de  gratuité,  mitigée  ou  non,  de  ce  que  les  incapa- 
cités et  nullités  ne  peuvent  être  suppléées  et  de  ce  qu'aucune 
disposition  l^ale  ne  détend  formellement  et  sous  peine  de  nul- 
lité au  notaire  qui  reçoit  un  testament  d'en  être  nommé  l'exécu- 
teur, on  déduit  qu'un  tel  choix  doit  être  tenu  pour  valable.  — 


Gand,  18  avr.  1830,  [D.  Rep.,v<>  Du;>o«.  entrt-vifs,  n.  3354*]- 
Sie,  Msssé  et  Vergé,  sur  Zachariea,  loe.  cit.;  Saintes pëa-Lecool, 
loe.  cit.;  Demolombe,  loe.  eit.;  Laurent,  t.  H,  n.  328.  —  CoiUni, 
Baudry-Lacaotinerie  et  Colin,  ioc.  eit.  —  V.  encore,  quant  uu 

I  témoins  du  testament,  Puzier-Hensao,  (7.  dv.  onn.,  sur  l'art.  971, 

I  n.  86  et  86. 

I  Section  II. 

Qui  peut  êtrs  exeeuUnr  tMtammtalre. 

44.  —  Pour  être  exéenteur  teatuoeataire,  il  faut  4tre  capable 
de  s'obliger.  Cela  réaultedeoe  que  ee  mandat  est  générateord'olili- 
gations  à  la  eharf^e  de  l'exéeuleur  (V.  mfré,  d.  171  et  ••)■  Celai 
qui  ne  peut  s'obliger  ne  peut  pai  être  exécuteur  leslameotaire.i 
'TeUe  est  la  disposition  expresse  de  l'art.  1028,  C.  civ.  Il  Ikut  don 
une  capacité  plus  grande  que  pour  être  mandataire,  puisque  k 
mineurs  et  les  femmes  mariées  peuvent  remplirun  mandat  (C-  ci*., 
art.  IdOO).  En  principe,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  lApabledi 
s'obliger  pour  remplir  un  mandat  puisque  le  mandataire  n'a^t 
pas  pour  son  compte  mais  pour  eelui  du  mandant,  et  qu'à 
gard  des  tiers  c'est  ce  dernier  qui  seul  est  engagé  dana  la  mesan 
des  pouvoirs  qu'il  a  conférés  &  son  repréeentanl.  Le  mandaUin 
s^ngage  bien  envers  le  mandant  à  raison  de  la  maatère  dont  il 
exécute  son  mandat,  mais  le  mandant  ne  peut  s'en  prendre  qui 
lui-même  si  la  représentaot  qu'il  a  ohoisi  compromet  ses  inté- 
rêts. Il  peut  au  surplus,  et  À  tout  moment,  le  révoquer  s'il  trahit 
sa  conSaoce;  au  contraire,  l'exécuteur  teslamentair*,  dont  It 
choix  est  étranger  aux  héritier!  du  testateur,  ne  peut  être  révo- 

3ué  par  ceux-ei  (V.  ii^rd,  n.  13).  Leur  droit  ae  borna  &  exiger 
e  lui  de  leur  rendre  compte  de  sa  gestion,  dont  il  estd'ûlleun 
responsable  envers  eux»  eomme  nous  le  vurrons  plus  loin,  C'nt 
pourquoi  le  l^islateur  a  voulu  que  ce  mandataire  c^ui  leur  eil 
imposé,  et  qui  n'est  pas,  à  vrai  dire,  le  leur,  quoiqu  il  soît  pié- 
posé  &  leurs  affaires,  présentât  au  moins,  dans  leur  intérêt,  li 
garantie  de  sa  responsabilité  personnelle.  C'est  encore  là  ub« 
dérogation  des  plus  notables  aux  règles  oniinaires  du  mandat. 

—  Demolombe,  loc.  cit.,  n.  24  ;  Mourloo,  iiépétUions,  t.  8,  n.4U; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  8599. 

45.  —  Toute  personne  capable  de  s'obliger  peut  être  désignée 
comme  exécuteur  testamentaire,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pu 
capacité  pour  exercer  une  tonetion  publique  (V.  in/Và,  n. 

—  Baudry-Lacaotinerie  et  Colin,  cit.,  n.  8607.  ~  V.  Po. 
thier,  Umalion,  n.807. 

46.  —  La  capacité  de  l'exécuteur  testamentaire  doit  être  ap- 
préciée i  l'époque  du  décès  du  testateur  et  non  é  l'époque  de  la 
confection  du  testament.  Cest  ce  qui  résulte  du  texte  atwdei 
art.  1088.  1039  et  1030,  q>ii parlent,  non  de  l'iocapaeité de  wmh- 
nationy  gsais  de  oelle d'aeeeptofien.  —  Toullter,  L  âtU.  678;Dih 
ranton,  t.  9,  n.  393;Coin-Delisle,  06xenNi(.,  d.  8;  Maroadé.  wr 
l'art.  1028;  Troplong.  Ùonat.  et  t«<.,  t:  4,  n.  2008;  Aubrv  «t 
Rau,  t.  7  p.  448,  §711  ;  Demolonbe,  t.  88,  o.  24  et  31  ;  Batiary- 
Lacanttnene  et  Colin,  DontU.  «I  tt$t  ,  t.  2,  n.  8609. 

47.  —  pour  pouvoir  être  exécuteur  testamentaire,  il  n'estpM 
nécessaire  d'être  capable  de  recevoir  du  testateur;  les  incapaciléi 
ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre.  —  Pothier,  toc.  cit.;  Hi- 
card,  part.  2,  n.  67;  Touiller,  n.  580  ;  Favard  de  Lan^lade, 
Exécuteur  testamentaire;  Grenier,  n.  335;  Holiand  de  ViWarguM, 
n.  28;  Vnzeille,  sur  l'art.  1028.  d.  3;  Coin-Delisle.  sur  l'art.  1026, 
n.  9  ;  Troplong,  U  4,  n.  8010;  Husé  et  Vergé,  sur  Zacbaric 
t.  3.  p.  260,  §  491,  note  17. 

48.  —  Une  personne  que  la  loi  déclare  incapable  de  recevoir 
un  legs  du  testateur  peut  donc  remplir  la  mandat  d'exécuteur  tet- 
lamenlaire  ;  tels  sont  notamment  le  tuteur  de  son  pupille,  le  oé- 
decin  du  malade  qu'il  a  soigné  dans  sa  dernière  malaîdie,  leeon- 
jtùnt  en  secondes  noces  qui  aurait  déjé  reçu  de  son  ooiooiot 
tout  M  que  la  loi  permet  de  lui  donner.  —  Pau,  84  août  l8îo, 
Guimet,  [S. et  P. chr.]  —  Pothier,  loe.  cU.,n.  SU;  Toullier.  t.S 
n.  880;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  1,  n.  335;  Coin-Deliile. 
loc.  ef(.,  ohap.  5,  sect.  7,  ohaerv.  n.  9;  Aubry  et  Rau,  t.  7,^711, 
p.  448,  texte  et  note  5;  Demolombe,  loc.  cit.,  n.  U  ;  Laursoi, 
1. 14,  n.  329;  Lefort,  ioc.  ctt,  p.  58;  Max  Vincent,  Zoc.ctt.,p.  11 'l 
Duranlon,  t.  9,  n.  395  ;  Vateille,  sur  l  art.  1028,  n.  3;  Troplong, 
Donations  et  test.,  t.  4,  n.  2010;  Demanle  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  4,  n.  170  bis-\  ;  Saintespès-Lesoot,  t  5,  n.  1S65  ;  Mua^ 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  260,  M$l,  note  l?*—  C«f4* 
Baudry-Lacantinerie  et  Cohn,  n.  259p.  -r^A^ffhfin:^'*^ 
oerne  le  noUire,  infrà,  ny^Tït  ^ed  by  VjU^eïVlV^ 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTaIRB. 


247 


49.  —  Uo  étranger  peut  Mr«  manHataire;  U  pout  ^g«lemant 
éire  eséeataur  tratamfiDtaire  pourvu  <iu'il  soit  oapabiB  de  s'obli- 
fftr.  Cm  n'est  pu  là  en  effet  une  fonotioa  ou  charge  publique  (V. 
nqDTOf  n.  iO)  el  il  D'est  pai  besoio  pour  la.  ginr  d'aroir  la  jouis- 
woee  de«  droits  politiques.  Sa  capacité  Â  cet  égard  esldéteroii- 
oée  par  son  statut  penooDel.  C'était  l'avii  de  Potbier  (Donat., 
n.  807);  il  gèamiement  suivi  sous  le  régime  du  Code  civil. 
—  Cotmar,  8  dot.  18SI,  Stœokel,  [S.  et  P.  ebr.]  —  Paris,  12 
juv.  4858,  Viflira.  [S.  68^.543.  P.  S8.369]- Vaxeille,  sur  l'art. 
I0B8;  Massé  et  Vargi.  ur  Zaohari»,  t.  3.  p.  361,^  491.  note  U; 
Sûntupte-LsKOt.  t.  S,  d.  llt57;FaTard  deLangIftde,  Itép,,  d.  3; 
TroploDs.  Donat.  ettett.,  t.  3,  n.&009;  D«nolomba,  t.  92,  d.9; 
Laurent,  t.  14,  n.  3SS;  Miohaui,  /oc.  cit.,  o.  1615;  Max  Vio^ 
eeoi, p.  H5  ;  Leforl,  p.  60;  BauHry-Lacantinerie,  Pridi,  t.  S, 
D.  634;  Baudnr-Laoaatinerie  et  Colin,  Donafioru,  t.  8,  n.  8607. 

50.  —  La  femme  noD  mariée,  majeure  et  DoniDteraite,Ayaot, 
«D  un  mot,  plaise  capacité  de  s'obliger,  peut  âtre  nommée  axé- 
catrica  testamentaire.  —  Ricard,  part.  8,  n.  67;  Pothier,  ehip.B, 
seel.  1,  art.  1  ;  ttreaier,  Donat.  et  test.,  t.  1,  n.  332- 

51.  —  La  lamme  mariée  commune  es  biens  ne  peut  accep- 
ter l'exécution  testamentaire  an'avee  l'autorisation  de  son  mari. 
A  d4faut  de  celle  du  mari,  rautorisation  de  justice  ne  lau- 
lait  en  principe  Tbabiliter  (fue  ai  elle  est  séparée  de  biane,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  par  jugement  (C.  cit.,  art.  1089). 
-  Baudry-Lseanlinerie  et  Colin,  n.  2601  et  S609. 

52.  —  La  raison  que  l'on  a  donnée  de  cette  difl'ërence  est 
(\««,  dans  le  premier  eas.  le  lAgislatauf  a  veillé  aux  sàreléa  des 
héritiers  en  ne  permettant  pas  que  la  Tamne  poisia  se  faire  au- 
toriser par  juitics,  attendu  que,  pendant  la  durée  du  mariage, 
tatiMne  mariée  sons  le  régime  da  la  eommunauté,  qui  t'est 
e6ftgé«  aveo  l'autorintloo  de  la  justice,  ne  peut  être  poursuivie 
Hm  sur  la  oue-propriélé  da  ses  immeubles  personnels  ;  dans  le 
BiGOod  eu,  la  loi  permet  4  la  femme  de  recourir  à  l'autorisation 
de  la  justice,  parce  qu'il  n'est  plus  permis  d'avoir  ajtant  de  oon- 
fianee  en  la  personne  du  mari,  ou  parée  que  celui-ci  n'a  plus 
autant  d'inlérât  4  Tacoeptation  ou  nu  refus  de  la  femme  (Gre- 
nier et  Bayle-Mouillard,  loc.  cit.).  Il  est  plus  simple  de  dire 
que  le  mari  n'ajrant  pas,  sous  le  régime  de  la  séparalion,  la 
jouissance  des  biens  de  la  femme,  il  n'est  pas  atteint  par  les 
coDséqueDces  des  eogageœente  qu'elle  peut  eontraoter  à  l'oeca- 
non  de  sa  gestion  (art.  1449,  1536  et  1538,  C.  oir.).  que 
le  législateur  exigf  ce  n'est  pas  seulement  que  l'exéout(>ur  esta- 
mentaire  poisse  s'obliger,  «'est  encore  que  l'obligalion  tqu'il 
eonlraete  en  acceptant  le  mandat  offre  aux  héritiers  et  aux  lé- 
fiataircs  la  garenlie  d'une  pleine  responsabilité  pécuniaire.  Avec 
^autorisation  de  jusliee  seulement, ses  oréanoiers  n'auraient  pour 
ftafçaque  la  nue- propriété  de  ses  biens,  puisque  le  ouLri  en  a  la 
jouissasee.  —  Dsmolombc,  t.  23,  n.  SK;  Laurent,  t.  14,  n.  327; 
Max  Vineeok,  loc.  àt.,  p.  130;  Baudry-Laaantinerie  et  Colin, 
0. 8601  et  2602.  ^  V.  tuprà.  v**  Autorisation  de  fmme  martre, 
D.  311  et  s. 

53.  —  Notons  nue  depuis  la  loi  du  6  févr.  1893,  qui  a  modifié 
r&rt.311,  C-  civ.,  lart.1029  ne  reçoit  plus  son  application  quant 
4  la  femme  séparée  de  corps. 

54.  —  Si  la  femme  est  mariée  sous  tout  autre  régime  que 
nlui  de  la  séparalion  de  biens  ou  le  régime  dotalavec  parapher- 
nanx,  elle  a  toujours  besoin  de  l'autorisation  maritale,  alors  même 
(Qu'elle  ne  serait  pas  commune  en  biens.  Mais  elle  peut  toujours 
aec(>pti>r,  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  du  moment  qu'elle 
obtient  l'autorisation  de  son  mari.  C'est  la  règle  qui  ressort  de 
l'trt.  1029.  —  Baud  ry- Lacan  ti  ne  rie  fX  Colin,  □.  2600;  Duranton, 
t-  9,  n.  394;  Delvincourl,  1.  2,  n.  376. 

55.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  Temme  séparée  de 
biens  il  faut  aussi  le  dire  pour  la  femme  mariée  sous  le  régime 
^1  dont  tous  Us  biens  seraient  paraphernaux,  car  celtesitua- 
tioQ  offre  beaucoup  d'analogie  avec  la  précédente.  Si  les  rédac- 
tenn^tt  Code  n'as  oot  rien  dit,  c'est  qu'i  l'époque  où  ils  s'oc- 
espaieal  de  la  matière  dont  nous  traitons  ils  ignoraient  encore 
■ile  régime  dotal  serait  admis  dans  le  Code  eivil,  ce  qui  était 
Meore  tris-discuté.  —  Saintespès-Leseot,  loc.  cit.,  n.  1548; 
Mtué  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  toc.  cit.  ;  Marcadé,  lur  l'art.  1029  ; 
l'roploDg,  Donat.,  t.  3,  n.  2015;  Aubry  et  Hau,  t.  7,  p  448, 
'^Itl  ;  Colmet  de  Santerre,  t  4,  n.  174  bii-l  ;  Demolombe,  loc. 
fW-,  n.27;  Laurent,  t.  14,  n.  327  ;  Baud  ry- Lacan  tinerie,  Pré- 

n.  B25;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,"  Donations,  t,  2,  n. 
il<n;Huc,  t.  6,  n.  ;»60;  Max  Vincent,  ioc.  cU.^  p.  iii.  -~-  On 
poornlt  fflliae  »a  direauianl  de  la  ffmqie  dofalç  gont  quelqses 


biens  seulement  seraient  paraphernaux,  car,  en  pareil  cas,  l'au- 
torisation de  la  justice  équivaut  &  pm  prés  k  l'autorisation  ma- 
ritale au  point  de  vue  de  l'efRoacité  des  obligations  conlraetées 
par  la  femme.  Mais  la  question  est  oontrovarsèe.  —  Baudry-La- 
oantinerie  et  Colin,  n.  3604^ 

56>— Si  un  legs  aété  Tait  4  la  femme  àla  condition  qu'elle  exé- 
cuterait les  dispositions  du  testateur,  et  que  le  mari  refuse  son 
autorisation  nécessaire,  on  décida  que  le  legs  s'est  pas  pour 
cela  oaduo,  parce  que,  aux  termes  de  l'art.  900,  la  condition 
d'aoorpter  l'ezieution  testamentaire  serait  réputée  non  écrite  ; 
À  moins  que  l'on  ne  reconnût  que  ee  legs  o'élait  que  le  salaine 
du  service  que  le  testateur  voulait  qu'on  lui  rendit  —  Demo- 
lombe, loe.  cit.,  a.  17.  —  Suivant  uneautre  opinion,  le  legs  n'au- 
rait aucun  effet,  dans  le  but  d'éviter  qu'au  moyen  d'une  collu- 
sioo  entre  le  mari  et  la  femme,  ils  recueillent  le  le^s  sans  la 
charge.  —  Delviacourt,  t.  2,  p.  100.  —  V.  les  auteurs  citéi  tuprà, 
n.  41. 

57.  —  Si  le  legs  fait  4  la  rpmmetombe  dane  la  communauté, 
l'obligation  résultait  de  la  charge  d'exécuteur  testamentaire  se 
poursuit  sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  sur  ceux  de  la 
femme  et  même  sur  ceux  du  mari.  Si,  au  contraire,  le  legs  reste 
propre  4  la  femme,  on  ne  poursuivra  son  obligation  que  sur  les 
biens  personnels  de  la  femme  (Arg.  de  l'art.  l4l3),  —  Delrin- 
oourt.  hccU. 

58.  —  Mais  si  la  femme  n'a  pas  reçu  de  legs,  quel  sera  l'effet 
de  l'autorisation  maritale?  Obligera- t-elle  le  mari  ser  les  biens 
de  la  communauté?  —  On  pourrait  décider  l'affirmative  par  ar- 
gument de  l'arU  1409,  où.  il  est  dit  que  le  passif  de  la  commu- 
nauté oomprend  las  dettes  contractées  par  la  femme  arec  l'au- 
tonsation  de  ton  mari.  Capendànt,  dans  l'espèce,  le  raison  de 
décider  n'est  pas  la  même  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1109; 
on  n'a  pas  4  craindre  ici  que  le  mari  contracte  une  dette  sous 
le  nom  de  sa  femme.  —  Durantoo,  t.  0,  n.  394- 

50.  — -  En  règle  générale,  oc  admet  que  l'autorisation  du  mari 
ne  le  rend  pas  personnellement  responsable  des  obligations  que  sa 
femme  aurait  contractées  ou  encourues  dans  l'accomplisse  ment 
de  son  mandat  d'exécuteur  testa  ma  u  taire.  —  Ouranton,  t.  9, 
n.  394;  PoujoL  Donat.  et  lest.,  sur  l'arL  1039:  Sain  tes  pès-Lescot, 
I.  !(,  n.  1549;  Bayle-Mouillard.  sur  Grenier,  t.  3,  n.  332,  note  a; 
Xroplong,  t.  3,  n.  2016;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachanee,  t.  3,  p. 
260.  §491.  note  16.  ~  Contrà,  Vazaille,  sous  l'art.  1029,  n.  1; 
Coin-Deliale,  sur  l'art.  1029.  o.  1;  Liureat,  L  H,  n.  79. 
I     60.  —  K  Le  mineur  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire,  même 
I  avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur  >■  (art,  1030,  C 
civ.].  La  raison  en  est  que  le  mineur  oe  peut  pas  s'obliger  (art. 
!  102b).  L'intervention  du  tuteur  pe  saurait  ell'aoer  l'iDcapècité 
:  légale  da  son  pupille.  Et  si  le  tuteur  offrait  d'accomplir  la 
I  mandat  à  la  place  du  mineur  on  lui  répondrait  que  ce  man- 
i  dat  est  personnel  et  que  e'ett  le  mineur  lui-màme  qui  a  été 
I  choisi,  et  non  son  tuteur;  qu'en  outre,  dans  noire  droit,  sa 
1  fonction  n'est  pas  d'autoriser  son  pupille  mais  d'agir  &  sa  place 
I  {art.  4B0),  —  Marcadé,  sur  l'art.  1030;  Onmolomb?,  toc.  cit., 
I  n.  28;  Baudry-Lacantïnerie  et  &>lin,  o.  2603;  Max  Vincent, 
p.  140.  —  Remarquons,  à  propos  de  l'art.  1030.  que  le  texte  ne  dit 
pas  que  le  mineur  ne  peut  pas  être  nommé  exécuteur,  mais  qn'il 
ne  peut  pas  l't'tre,  c'est-à-dire  en  exercer  les  ronotians;  s'il  est 
majeur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  sueeession,  la  nomina- 
tion produira  tous  ses  effets.  —  V, 'sur  le  principe,  mprà, 
n.  46. 

4tl.  —  Des  termes  mémns  de  l'article  il  rassorl  que  le  mineur 
émancipé  oe  peut  être  exécuteur  testamentaire,  puisqu'il  n'y  a 
que  les  mineurs  émancipés  qui  aient  un  curateur.  La  diversité 
d'opinions  qui  divisait,  4  cet  égard,  l'auctenne  jurisprudence,  a 
,  disparu.  —  Pothier,  Dmal.  testam.,  chap.  5,  seel.  1,  arl.  1  ;  Gre- 
nier, n.  332  ;  Delvtncourt,  t.  3.  p.  316,  notes  ;  Demolombe,  n.  29^ 
Laurent;  t.  14.  n.  386;  Baudry^-Lacantinerie  et  Colin,  n.  8605. 

62. — Si  le  legsaété  lait  au  mineur  Bousla  condition  qu'il  serait 
exécuteur  testamentaire,  la  condition  affecte  de  nullité  la  nomi- 
naiion  ;  mais  celte  condition  ne  devrail-elle  pas  être  réputée  non 
écrite?  Suivant  une  opinion,  il  faudrait  distinguer  :  si  la  testa- 
teur connaissait  la  minorité  du  légataire,  le  legs  serait  valable 
et  la  condition  réputée  non  écrite  (C.  civ.,  art.  900).  Dans  l'autre 
hypothèse,  le  legs  serait  caduc  parce  que  la  condition  ne  pour- 
rail  pas  être  remplie.  —  Delvincourt.t  2,  p.  376,  n.  0;  Duranton, 
t.  9,  n.  391 .  —  Cette  solution  est  généralement  rejetée.  —  Pou- 
iol,  sur  l'art.  1025,  n.  3;  Vaxeille,  sur  l'art.  1030^.  2  ;  Coin= 
Oellfle,  0.  13;  Bayle-Mouillardtsur^reqier^  by^Vh^^^^L* 
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îroploDfT,  Donat.,  t.  3,  n.  2018;  Demolombe,  t.  22,  d.  16;  L«- 
fort,  p,  78. 

63*  —  QuUi  de  l'interdil?  Bien  que  la  loi  soit  muette  sur  ce 
point,  it  n'est  pas  douteux  que  l'art.  1030  est  applicable  à  ce  cas, 
puisque  noterdit  est  incapable  de  s'obliger,  et  que  l'art.  1028 
pose  comme  règle  générale  que  pour  être  esécuteur  testamen- 
tairp,  il  faut  être  capable  de  s'obliger.  La  nomination  est  donc 
nulle.  II  faut  en  dire  autant  auaat  à  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  et  quant  à  celui  qui  a  été  placé  dans  un  ëta- 
blisiement  d'aliénés.  —  Grenier,  t.  3,  n.  332;  Demolombe, 
t.  t2,  n.  30;  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  n  2606. 

64.  --  La  médiocrité  de  Tortune  d'un  individu  ni  même  son 
insolvabilité,  ne  Baurai<*nt  être  une  raison  pour  qu'il  ne  pût  être 
choisi  pour  exécuteur  testamentaire.  Ia  capacité  de  s'obligereat 
tout  ce  au'exige  la  loi;  la  solvabilité  qui  lui  fait  défaut  peut 
être  remplacée,  suivant  l'expression  deFurgole,  parla  fidélité  et 
l'exactitude.  Dans  le  silence  des  tpxtea,  il  faut  donc  décider 
qu'un  homme,  même  notoirement  insolvable,  est  capable,  comme 
un  autre  mandataire,  d'être  investi  de  ce  mandat  spécial.  En  ce 
CBS  les  héritiers  et  légataires  ne  seraient  pas  fondés  à  exiger 
une  caution,  encore  que  la  saisine  lui  ait  été  conférée.  —  Fur- 
gole,  chap.  10,  seet.  4,  n.  48  et  s.;  Pothi»T,  Donal.  tegtamenl., 
ehap.  S,  sect.  1,  art.  1;  Grenier,  n,  333;  Saintespës-Lescot, 
t.  S,  n.  1S0O;  Dftmolombe,  t.  22,  n.  32;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  n.  S607  ;  Max  Vincent,  p.  142;  Lefort,  p.* 89.  —  V.  encore 
Fuzîpr-Herman,^  C.  dv.  unn.,  sur  l'art.  1036,  n.  8. 

65.  —  Certains  auteurs  ont  cependant  pensé  que  cette  ques- 
tion IIP  comporte  pas  une  solution  absolue.  Si  l'insolvabilité  s*e8t 
produite  dans  )'inlervatle  de  la  confection  du  testament  à  l'ou- 
verture de  la  succession  et  que  le  testateur  l'ait  connue  et  ait 
cependant  persisté  dans  son  choix,  rien  ne  saurait  autoriser  les 
hériiiers  à  en  contester  la  validité.  —  Sainte apès-Leecot,  t.  S, 
n.  1S60;  Coln-Deliale,  Observât,,  n.  10;  Max  Vincent,  p.  142; 
Lefort,  p.  50.  —  Si,  au  contrbire,  le  testateur  avait  ignoré  le 
changempnl  survenu  dans  les  affaires  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, on  doit  supposer  qu'il  ne  l'aurait  pas  choisi,  s'il  eût  connu 
sa  déconSture.  On  invoque  en  ce  sens  l'art.  2003,  C.  civ.,  qui 
indique  la  faillite  et  la  déconfiture  comme  des  causes  de  ces- 
sation du  mandat  (V.  infrà,  v"  Slanilat,  n.  S82  et  s.).  —  Po- 
thier,  loc.  cit.;  Vazeijle,  sur  l'art.  1028,  n.  3;  Troplong,  t.  3,  n. 
2013;  Duranlon,  U  9.  p.  408;  Demolombe,  t.  22,  n.  33;  Bayle- 
Moiiillard,  sur  Grenier,  n.  333,  note  a. 

66.  —  On  admet  d'ordinaire  que  la  missioD  d'exécuteur  tes- 
tamentaire peut  être  confiée  aux  titulaires  successifs  d'une 
même  fonction,  par  exemple  à  ceux  qui  se  succéderont  dans 
l'office  de  maire,  de  curé  de  la  paroisse,  qui  peuvent  être  dési- 
gnés, notamment,  comme  distributPurs  des  annuités  d*une  fon- 
dation instituée  par  le  tesialeur.  On  s'est  demandé  si  l'on  ne 
pouvait  pas  considérer  oes  distributeurs  comne  des  exécuteurs 
testa mentairea.  —  V.  en  ce  sens.  Cess.,  14  juin  1875,  Bonna- 
baud,  [S.  75.1.467,  P.  75.1180,  D.  76.1.132]  —  Contrà,  Tou- 
louse, 4  nov.  1890,  Bureau  de  bipnfaia.  de  Oraulhet  (motifs),  [S. 
91,2.151,  P.  91.1.877]  —  V.  suprd.v»  Donseï  Ugs,  n.  1549  et  s. 

67.  —  Spécialement,  les  membres  successivement  titulaires 
d*une  justice  de  paix  ne  sont  pas  incapables  d'accepter  et  de 
remplir  le  mandat  d'exécuteur  testamentaire.  Ainsi  ta  mission 
contiée  par  un  testateur  aux  jugea  de  paix  d'une  ville,  qu'il  a 
nommés  ses  exécuteurs*  testamentaires,  de  désigner  les  vieil- 
lards pauvres  qui  rempliraient  les  conditions  déterminées  par  le 
testament,  ne  peut  êtrv  considérée  que  comme  le  mode  d'exé- 
cution de  Ubdnlités  faites  à  des  personnes  certaines,  el  n'a  pas 
pour  effet  de  substituer  k  la  volonté  du  testateur  un  pouvoir 
arbitraire  d'élire  eoDfié  à  des  exécuteurs  lestameotures.  — 
Case.,  14  iuin  1873,  préeité. 

68.  —  Une  personne  morale  ne  saurut  assumer  le  mandat  de 
faire  exécuter  un  teslament  avant  pourobjel  une  fondation  com- 
portant dtt  preetaiions  indéfinies.  C'est  unsi  qu'il  a  été  jugé 
qu'une  commune  ne  peut  être  exécutrice  testameolaire.  Elfe  ne 
peut  ni  ne  doit,  pas  plus  qu'on  établissement  public,  recevoir 
la  mission  perpétuelle  de  gérer  des  biens  absolument  étrangers 
aux  services  d^mt  elle  est  investie  par  ia  loi,  pour  en  remettre 
les  revenus  &  un  tiers  ou  k  un  autre  établissement  public  léga- 
lement représenté,  sans  en  retirer  elle-m^me  aucun  bénétice.  — 
Bruxelles,  16  avr.  1883,  Ville  d'Arlon.  D.  85.2  «7] 

68.  —  Le  testateur  peut  encore  choisir  pour  exécuteur  testa- 
mentaire la  personne  qui  possédera  (elle  diirniie  au  jour  de  son 
décès,  comme  le  président  de  tel  tnlxinaL  i}u<H<{ue  ta  personne 


revêtue  de  la  dignité  au  moment  du  décès  ne  l'eût  pas  encore 
été  k  l'époque  dii  testament,  elle  n'en  serait  pas  nooins  capable 
d'exécuter  le  testament  et  de  recueillir  le  Ipgs  qui  serait  attache 
k  la  charge.  En  pareil  cas,  t'exécotion  du  testament  est  confiée 
moins  à  nndividu  revêtu  de  telle  qualité,  qu'à  la  qaalité  qoi  ne 
meurt  point  et  qui  passe  à  un  autre  aprte  lui.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  596;  Noov.  Denisart,  v°  Exécuteur  teitomenlatre,  n.  14; 
Rolland  de  Villargues,  A^.  du  notar.,  eod.  verb.^  n.  31. 

70.  —  Il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  entre  Texercioe  du  man- 
dat d'exécuteur  testamentaire  et  certains  actesquis'y  rattachent 
Ainsi,  l'un  des  témoins  instrumenlaires  du  testaoïeot  pourrait 
être  pris  pour  exécuteur  testamentaire.  —  Duranton,  t.  fl,  n.  3%; 
Demolombe,  n.  11  ;  Laurent,!.  14,  n.  3S8;  Baudry-Lecantineria 
et  Cnlin,  n.  259S. 

71.  — ■  II  en  faut  dire  autant  du  notaire  qui  aurait  reçu  letei- 
tameot,  attendu  qu'il  s'agit  1&  non  d'une  faveur  pour  le  notaire, 
mais  d'une  charge  dans  l'intérêt  du  testateur  ou  plutôt  desa  see- 
cessinn.  Les  art.  8  et  10  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  non  plus 
que  l'art.  973,  C.  civ..  ne  sauraient  y  faire  obstacle.  —  Case., 
4  .iuin  1883,  Ville  de  Montargis,  [S.  84.1.233,P.84.i.o53,  D.Ki. 
1 ,51  ]  —  V.  aussi  Gand,  24  janv.  1856,  [Posicr.  belge,  57.2.1 701  — 
Dict.  du  not.,  Y^Exécxtteur  testamentaire,  n.  6;  Ma>së  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  260;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  44^ 
Saintespês-Lescot,  n.  1565;  Demolombe,  n.  H;  Laurent^  1. 14, 
n.  328;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2592;  Max  Vincent, 
p.  H7;  Lefort,  p.  58;  de  Belleyme,  Référés,*.  l,p.3S6,  et  t  2, 
p.  232.  —  Contrà,  Kolland  de  Villargues,  Réf.  du  notorfo^  r* 
Barémteur  testamentaire,  n.  29. 

72.  —  Aucune  raison  de  droit  ne  peut  non  plus  faire  ob-itacle 
à  ce  que  le  notaire  soit  choisi,  par  le  président  du  tribunai, 
comme  dépositaire  du  testament  qui  le  nomme  exécuteur  testa- 
mentaire. La  pratique,  sous  ce  rappporU  est  d'accord  avec  la  doc- 
trine.— De  Belleyme,  Des  référés,  t.  I,  p.  356,  et  t.  2.  p.  252  et 
353:  Rev.  du  not.  el  de  l'enreg.,  t.  1,  n.  121  ;  Demolombe,  o.  23. 

73.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  testament  authentique  où 
figure  comme  témoin  un  parent  ou  un  allié  au  degré  prohibé  de 
l'exécuteur  testamentaire  est  nul,  si  cet  exécuteur  testamentaire 
y  est  gratifié,  k  ce  titre,  d'une  somme  même  modique,  cette  gra- 
tification ne  pouvant  être  considérée  que  comme  un  legs.  — 
Paris,  5  févr.  1833,  Bfatièvre,  [S.  33.2.178,  P.chr.]—  V.ia/Vâ, 
V  Testament. 

74.  —  Les  fonctions  de  tuteur  des  enfants  da  testateur  et 
celles  d'exécuteur  testamentaire  ne  sont  point  inoompatibles.— 
Paris,  15  mess,  an  XII.Dupucé.  (S.  et  P.  chr]  —  Colmar.SDOv. 
l82l,Slœckel,  fS.etP.  chr.]— Sic,  Troptong,  Douai. et  («f.,t  3, 
n.  SOIS;  Saintespès-Lesoot,  I.  5,  n.  15.H«;  Demolombe,  ^  32, 
n.  10  ;  Max  Vincent,  toc.  ct(.,  p.  116.  —  Elles  ne  le  sont  pas  non 
plus  avec  le  titre  d'héritier  ou  de  légataire.  Mais  par  l'accepta- 
tion du  mandat,  l'héritier  ou  le  légataire  se  rend  non  recevabfe 
&  critiquer  le  testament.  —  Denieard,  Rép.,  v*  Bxéeut.  testam., 

n.  6  :  Saintespës-Lescot,  t.  5.  o.  1559  ;  Toullier.  t.  5.  n. 
S79  ;  Bay|p-M oui I lard,  i.  3,  n.  333,  note  b;  Troplong,  t.  4,  d. 
2011  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  448,  g  711  ;  Demolombe,  t.  2i, 
n.  9  ;  Laurent,  t.  14,  n.  328;  Max  Vincent,  loc.  cit.,  p.  115  ;  Le- 
forl,  toc.  cit.,  p.  58;  Michaux,  loc.  cil  ,n.  1616. 

75.  —  Les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  oombînées  avec 
I  la  chargi*  d'employer  l'universalité  des  biens  de  la  succession  i 
I  célébrer  des  messes,  ne  doivent  pas  Ôtre  considérées  comme  une 
I  libéralité  déguisée,  lorsqu'elles  sont  conférées  k  un  prêtre  qoi 
!  dirigeait  la  conscience  du  testateur,  et  qui  l'a  assisté  dans  ses 

derniers  moments.  —  Pau,  S4  amU  1SSS,  Guinet,  [S.  et  P.  chr.] 

SiCTIfUf  III. 
DrolU  M  poavotrs  de  rexécnlear  te)M«nMMliitre. 

76.  —  Les  droits  et  pouvoirs  de  t'exéeuteur  testamentaire  ré- 
t  sultent  soit  des  disposiUons  générales  de  la  loi.  soit  des  disp»- 
.  sitions  particulières  prises  par  le  testateur. 

77.  —  La  r^gle  ftéoérale  de  la  matière  est  que  l'exécuteur  tes- 
I  lamenlaire  ne  représente  le  testatpurque  quantàl'exécutioadai 

volontés  dernières  par  lui  exprimées,  et  dans  la  mesure  où  elln 
I  sont  contormes  à  la  loi.  qu'il  s'agisse  de  libéralités  posthutces 
ou  d  uo  acte  i  accomplir,  tel  que  les  funérailles,  rédificatton  de 
son  tombeau,  etc.  Mais  il  est  de  principe  qu'aucun  lien  de  droit 
n'existe  entre  l'exécuteur  lestamenlaire  et  Ira  héritiers  natardi 
I  ou  institués.  L'exercice  dr^^SMUt^a-tJkO  «uiraitdQ^nc,  ni 
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reetement  n\  indirectemeol,  entraver  ou  liinitf«r  leurs  droits,  quant 
à  h  propriété  des  biens  délaissés  par  le  testateur  ou  à  la  posses- 
noD  de  ces  biens,  à  leur  administration,  à  leur  iouîssanee  et  & 
h  perception  des  revenus  —  Gaofl,  23  ré»r.  1870  [Poster,  belge, 
7e.î,2!*1  —  Sic,  Troplong,  a. 2005  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  453, 
1 717.  Demolombe,  t  âS,  d.  69.  —  V.  inprà,  a.  90. 

78.  -~  En  ce  qui  eODceme  les  droits  et  pouvoirs  conférés  par 
le  teilatear,  ils  varient  nécessairement  d'aprèe  volonté  de  celut- 
à.  A  cet  énrd,  on  peut  diviser  les  exécuteurs  lestamentaires  sui- 
nnt  que  le  testateur  les  a  laissés  sous  l'empire  Hu  droit  corn- 
WD  ou  ifu'il  a  étendu  leurs  pouvoirs  en  leur  conrérant  la  saisine 
di  mobilier.  Nous  étudierons  successivement  les  deux  situations. 

§  1.  Exécuteur  testamentaire  non  saisi. 

79.  _  D'après  la  loi,  IVzécuteur  testamentaire  a  le  droit  de 
provoquer  toutes  les  mesures  et  de  faire  tous  les  actes  oéces- 
taimi  pour  parvenir  à  l'accomplisement  de  la  misBioD  qui  lui  est 
confiée. 

80.  —  Il  s'ensuit  que,  conformément  aux  termes  de  l'art. 
t03l-3«  :  1»  les  exécuteurs  testamentaires  sont  recevables  Àin- 
tcmoir  dans  les  contestations  qui  touebenl  an  muntien  des  vo- 
lontés testamenlatres  dont  ils  sont  les  gardiens,  toutes  les  fois 
«fils  le  jagent  nécessaire  pour  raeeompliasement  de  leur  man- 
dÏL- Paris»  20  déc.  4850,  Collet,  [S.  50.2.625,  P.  31.<.25t, 
D.  51.11  j;  —  £o  mws  si  leurs  moyens  sont  tes  mêmes  que  ceux 
de  V'Mritier  demandeur,  leur  présence  faisant  doub'e  emploi  dans 
Isckutt,  où  ils  n'apportent  aucun  droit  particulier,  les  frais  de 

leur  iotovention  doivent  rester  à  leur  charge.  —  Màme  arrêt. 

81.  —  Spécialement,  l'exécuteur  testamentaire  a  qualité  pour 
loierrenir  sur  la  demande  en  homologation  d'une  transaetiOD 
pus^e  entre  Ph<^ritier  légitime  et  le  légataire  mineur.  —  Bour- 
gM.îSflor.  an  XIIT,  Tardif,  [S.  et  P.  chr.] 

82.  —  Mais  il  n'est  pas  recevable  à  frapper  de  tierce-opposi- 
tion UD  jugement  homologuant  l'état  liquiaatifde  la  succcession 
duleilateur;  il  ne  peut  prendre  partaux  règlements  de  comptes 
dei  créanciers  de  la  succession  que  si  ces  règlements  décomptes 
OQtpour  objet  de  porter  frauduleusement  atteinte  aux  disposi- 
tions testamentaires.  —  Tiib.  Seine,  31  juill.  1897,  [J.  Le  I>roit, 
9  décembre] 

88.  —  L'exécuteur  testamentaire  qui  internent  dans  l'ins- 
tasce  introduite  par  un  légataire  particufiar  contre  un  légataire 
wivenel,  à  fin  de  délivrance  et  restitution  de  eerttins  objets  de 
nkun  compris  dans  le  legs  particulier,  n'est  pas  recevable  à 
conclure  incidemment  contre  ce  légataire  universel  k  ce  qu'il  soit 
tenu  de  faire  connaître  et  de  déposer  les  valeurs  mobilières  par 
lai  réalisées  :  une  telle  demande,  dépassant  l'étendue  et  les 
lioiies  de  la  demande  principale,  ne  peut  elle-même  être  formée 
que  prÎDcipalemenl.  —  Limoges,  13  mai  1867,  PUnet,  [S.  67.2. 
314.  P.67.M25,  D.  67.2.81  j 

84.  —  On  â'accorde  à  peu  près  à  reconnaître  que  l'exécuteur 
lestsmentaire  a  qualité  pour  intervenir  dans  les  contestations 
entn  l'héritier  et  un  débiteur  de  la  succession  ou  un  détenteur 
de  biens  héréditaires,  lorsqu'il  s'aperçoit  que  l'hériter,  de  con- 
cert syecces  tiers,  essaye  de  dissimuler,  au  détriment  des  lé- 
gataires, l'actif  réel  de  la  succession.  Mais  suivant  quelques  au- 
Isnts,  son  rôle  doit  se  borner  à  prévenir  les  légataires  de  la 
collusion  qu'il  soupçonne.  —  Touiller,  t.  5,  n.  591  ;  Duranton, 
t.  9,  n.  415.  —  Suivuit  d'autres,  son  devoir  est  d'intervenir  di- 
rwiament,  car  il  s'a^t  de  l'ex^utton  des  legs  compris  au  lesta- 
■Hat;  or,  c'est  Ûeo  veiller  &  son  exécution  que  d'empéeber  le 
<Mtoamement  des  valeurs  destinées  &  y  satismire.  —  Saintes- 
pès-Lescot,  t.  5,  n.  1574;  Demolombe,  t.  22,  n.  79;  Laurent, 
I-  H,  a.  361  ;  Max  Vincent,  p.  199. 

85.  —  L'intervention  de  l'exécuteur  testamentaire  est  rece- 
^able  tussi  bien  en  appel  qu'en  première  instance.  —  Cass..  15 
"r.  1867,  Trouessart,  [S.  67.1.207,  P.  67.305,  D.  67.1.295]  — 
niris,2Adëc.  1850,  précité.  —  Rennes,  12  juill.  1864,  Troues- 
»rt,  [S.  64.2.181,  P.  64.810]  —  Demolombe,  t.  22,  n.  78;  Max 
Vincent,  p.  197.  —  V.  art.  466,  C.  proc.  civ. 

86.  — •  L'intervention,  alors  même  qu'elle  est  utile,  n'est  pas 
dtilleurs  une  obligation  pour  l'exécuteur  :  l'art.  1031  dit  seule- 
"■*t  qu'il  poun'a  intervenir.  S'il  a  été  mis  en  cause  il  aura  à 
^pptéciersi  les  légataires  défendent  sufBsamment  leurs  droits  et 
x_ln  Goaditions  du  débat  sont  telles  qu'il  doive  demander  sa 
"iH  hors  de  cause.  —  Liège,  11  iain  1851,  [Pasfcr.  belg.,  51. 
«IIJ- Laurent,  t.  14,  n.  360. 
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87.  —  Le  droit  d'intervention  ou  même  celui  d'action  directe 
ne  donnent  pas  à  l'exécuteur  testamentaire  quaUtê  pour  repré- 
senter la  succession  en  justice,  pas  plus  nomme  demandeur  que 
comme  défendeur.  En  eFTet,  du  jour  du  décès,  la  succession  a  un 
représentant  légal  qui  s'identifie  avec  elle.  —  Lyon,  1 5  mars  1 854, 
Roux,  [S.  55.2.424,  P.  66.1.47}  —  Metz,  13  iuill.  1865,  Chalupt 
et  Bujon,  [S.  66.2.29,  P.  66.200,  D.  65.2.126]  —  Sifi,  Toullier, 
t.  5.n.  691;  Aubry  etRau,  t.  7.  §711,  p.  453;  Demolombe,  t.  22, 
n.  7S  et  80;  Laurent,  t.  14,  n.  361;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  n.  2659;  Max  Vincent,  p.  198.  —  V.  Cass.,  15  avr.  1867, 
précité.  —  Rennes.  12  juill.  1864,  précité.  —  Toullier,  t.  5,  n. 
591  ;  Duranton,  t.  9,  n.416. 

88.  —  Par  suite,  il  est  sans  qualité  pour  défendre  &  l'action 
en  nullité  d'une  condition  apposée  h  un  legs;  cette  action  doit 
être  intentée  directement  contre  l'héritier.—  Lyon,  15  mars  1854, 
précité. 

89.  —  De  son  côté,  l'héritier  esten  droit  d'intervenir  dans  tes 
actions  existant  entre  les  tiers  et  l'exécuteur  testamentaire. 
Ainsi,  les  héritiers  légitimes  sont  essentiellement  intéressés  dans 
les  contestations  élevées  entre  un  donataire  entre-vifs  et  un  exé- 
cuteur testamentaire,  soit  sur  la  validité  de  la  donation,  soit  sur 
te  titre  d'exécuteur  testamentaire;  en  conséquence,  ils  doivent 
être  appelés  en  cause.  La  cour  d'appel  qui  ordonne  cette  mise 
an  cause,  refbsée  par  les  premiers  juges,  peut  en  même  temps 
évoquer  l'affaire  au  fond.  —  Bruxelles,  2  plnv.  an  XIII,  Vaoob- 
stuyen,  [S.  et  P.  chr.] 

90.  —  La  chose  jugée  contre  l'exécuteur  testamentaire  seul, 
qui  n'a  pas  mis  en  cause  l'héritier  ou  te  léRalaire  universel,  ne 
peut  pas  prêjudicier  à  ceux-ci.  —  Trib.  Lyon,  27  juin  1888, 
[Umit.  jnd.  de  Lyon,  14  août  18881  —  Troptoog.  t.  3,  n.  2005  ; 
Aubry  etRau,  t.  7.  §  711,  p.  453;  Demolombe,  t.  22,  n.  69.  — 
Jugé  cependant  qu'alore  même  que  les  héritiers  ou  légataires 
n'ont  pas  été  mis  en  cause,  t'arrét  rendu  contre  l'exécuteur  testa- 
mentaire leur  profile.  —  Boui^es,  17  janv.  1829,  sous  Cass.,  5 
déc.  1831,  Bréchard,  [8.  32.1.360,  P.  chr.]  —  Bayle-Mouillard. 
sur  Grenier,  t.  3,  o.  331,  note  c;  Troptong,  foc.  cU.;  Aubry  et 
Rau,  ioc.  cit.;  Demolombe,  toc.  eU.;  Max  Vincent,  p.  183. 

91.  —  Le  testateur  peut  valablement  donner  à  son  exécuteur 
testamentaire  le  pouvoir  de  recevoir  des  capitaux  de  rentes,  de 
les  replacer,  et  de  soutenir  tous  les  procès  que  l'administration 
des  biens  pourrait  occasionner.  'Hais  tous  ces  droits  et  pou- 
voirs doivent  n'avoir  trait  qu'à  rexdention  du  testament,  et  non 
aux  droits  dépendant  du  patrimoine.  lis  devraient  être  réputés 
non  écrits  s'ils  aniient  tout  antre  chose  pour  objet,  alors  sur- 
tout qu'ils  atteindraient  les  droits  des  héritiers  ou  l^ataires  ou 
oe<ix  des  tiers. 

92.  —  L'exécuteur  testamentaire  a  surtout,  d'une  fa<^n  géné- 
rale, La  mission  d'assurer  l'acquittement  des  legs;  toutefois,  cette 
mission,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  est  plutôt  de  surveil- 
lance et  de  contrôla.  A  raison  de  la  nature  même  de  l'objet  qui 
leur  est  légué,  les  légataires  d'immeubles  n'ont  pas  besoin  des 
mêmes  garanties  que  les  légataires  d'objets  ou  de  valeurs  mo- 
bilières. —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'exécuteur  testamentaire 
peut  provoquer  la  vente  des  immeubles,  V.  in/Vd,  n,  103  et  s. 

93.  —  Le  paiement  des  legs  est  fait  par  l'exécuteur  testamen- 
taire, pour  le  compte  des  héntiers,  au  moyen  des  deniers  qui  se 
trouvent  dans  la  succession,  et  en  cas  d'insuffisance,  sur  te  pro- 
d  uit  de  la  vente  d  u  mobilier.  C'est  pourquoi  les  héritiers  ont  le  droit 
de  partimper  à  ces  opérations,  de  les  contrdler  et  de  les  critiquer 
si  leur  intérêt  est  en  jeu.  —  Coin-Delisie,  sur  l'arL  1031,  n.  4  ; 
Demolombe,  t.  22,n.72;  Laurent,  1. 14,  n.  363;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  n.  2650  et  2651.  —  L'exécuteur  testamentaire  qui 
négligerait  de  s'assurer  le  concours  des  héritiers  s'exposerait,  le 
cas  échéant,  à  une  action  en  dommages-intérêts.  -  V.  tn^d, 
n.201. 

94.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris  (art.  2075),  l'ac- 
tion en  paiement  des  dettes  de  la  succession  ne  pouvait  être 
dirigée  contre  l'exécuteur  testamentaire  :  elle  devait  l'être  di- 
rectement contre  l'héritier...;  surtout  si,  par  le  testament,  l'exé- 
cuteur n'avait  pas  été  chargé  du  paiement  des  dettes.  En  con- 
séquence, était  nul  et  ne  (ràuvait  être  opposé  à  l'héritier  le  ju- 
gement qui  condamne  l'exécuteur  testamentaire  au  paiement 
d'une  dette  de  la  succession.  Peu  importait  d'ailleurs  que  le  ju- 
gement eût  été  rendu  et  que  la  succession  se  fût  ouverte  aux 
colonies.  —  Casa.,  18  avr.  1 825,  Baudenon,  fS.  ei  P.  chr.] 

95.  —  Aujourd'hui  encore,  le  mandat  de  l'exécuteur  testa- 
meotaire  ne  comprend,  en  général,  queJe^p^ifi^^l  di^s  legs  ;  il 
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est  «xdurifdfl  l'tequiUement  des  dettet  héréA\U\rw.  Telle  est 
ropinion  presque  unanim»  des  aut<>uni.  Qreaipr  et  Bayle- 
MouiMard,  t. 3,  n.  331  ;  Toullier,  t.  6,  n.  m  ;  Cnin-Delitle ,  iur 
l'art.  1031,0.6;  Duranton,  t.  0,  n.  4i5;  Marcad^,  sur  l'art.  1031, 
n.  S;  Aubry  et  Rau,  l,  7,  p.  356,  §  711  ;  Deoaolombe,  loc.  cit.. 
p.  75  «l  76;  Laurent,  toc.  cU.,  n.  373;  Colmet  de  Sanlerre.  l.  4, 
D-  176  bis.  ~  V.  Baudrv-Ucautinflrie  tl  Colin,  n.  2660.  ~  V. 
cep.  TroploDg,  t.  3,  d.  2004;  Saintespôs-Usfiol,  t.  5,  n.  1572; 
Pothier,  ohap.  b,  sect.  1,  art-  2,  §  3.  ^  Mais  s'il  n'a  pas  direc< 
temeni  pour  mission  d'acquitter  le  passif,  il  sera  par  la  force 
nème  des  chos^'s  «menti  à  proroquer  la  liquidation,  puisque  ce 
n>Bt  qu'après  cette  opération  préalable  que  1rs  legs  peuvent  ôtre 

Sjrés.  ^  Colmet  de  Santerfs,  Uk.  eit  /  Baudry-LaoanUaerle  et 
tin,  toe.  cU. 

96.  —  De  ae  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  que  os  n'est 
pas  à  l'exécuteur  testamentaire  que  les  créanciers  doivent  s'a- 
dreiBOr  puisqu'il  serait  sans  qualîli  pour  répondre  &  leur  de- 
mande, sauf  sa  mise  en  cause  à  fln  de  jugement  coofimua.  — 
Cass.,  18  avr.  1825,  précité.  —  Troplong,  t.  3,  n.  SOOB;  Aubry 
el  Rau,  t.  7,  t)  711,  p.  433;  Laurent,  t.  14,  u.  373. 

97*— Oneslime  quelquerois  que  Ias  dettes  privilégiées  pour- 
raient être  payées  par  l'exécuteur  testameo  taire,  alors  même  qu'il 
nVn  aunit  pas  reçu  mandat  du  testateur,  mais  seulement  sur  les 
deniers  comptants  (Duranton,  n.  4H).  U  y  a  intérêt,  en  efTet, 
pour  le  prompt  règlement  de  la  succession,  &  admettre  que  l'exé- 
cuteur testamentaire  pourrait  avoir  la  faculté  de  faire  les  règle- 
ments d'importance  modique  et  d'un  caractère  urgent  qui  ont 
trait  à  l'administration  de  la  succession.  V.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  loc.  cit. 

98.  D'après  quelques  auteurs  le  testateur  pourrait  charger 
expressément  son  exécuteur  de  payer  ses  dettes;  mais  pour 
accomplir  valablement  cette  mission,  celui-ci  devrait,  mieux  en- 
core que  pour  le  paiement  des  lt>gs  (V.  $uprà,  n.  03},  requérir 
le  concours  des  héritiers  et  légataires  universels,  à  moins  qu'il 
D'y  eût  contre  eux  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée.— 
Toullier,  t.  5,  n.  BfH  ; llareadé,  sur  l'art.  1031,  n.  2;  Duranton, 
t.  0,  n.  446  ;  Coin-Delisie,  sur  Tart.  1031.  n.  6  ;  Troplong,  t.  3, 
n.  —  Contrd,  sur  le  principe  même,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbaria,  t.  3,  p.  S63.I4IÏ1,  note  27;  Aubry  et  Rau,  t.  7,p,456, 
ii  711,  note  39;  Demolombe,  t.  23,  n.  88;  Baudry-Lacantioerie 
etColin,  n.  2661. 

99.  —  Eu  tout  cas,  l'exécuteur  testamentaire  auquel  le  testa- 
teur n'a  pas  conféré  la  saisine  est  sans  qualité  pour  obtenir  la 
conversion  en  titres  au  porteur  de  titres  oomioatifs  immatriculés 
au  nom  du  de  euju$  et  dépendant  de  la  succession.  —  Paris,  27 
juin  1878,  Pauthonnier,  [S.  80.2.245,  P.  80.9S9,  D.  79.2.100] 

100.  —  On  s'est  demandé  si  le  testateur  a  le  pouvoir,  en  tbèse 
générale,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires, 
d'étendre  à  son  gré  les  attributions  de  son  exécuteur  testamen- 
taire en  dehors  de  celles  qui  lui  sont  énoncées  dans  l'art.  1031, 
C.  civ.,  en  d'autres  termes,  de  l'investir  d'une  sorte  de  mandat 
général  pour  le  règlement  de  sa  succession.  Malgré  te  caractère 
tout  spécial  du  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire  on  est  porté 
à  l'admettre  en  principe,  surtout  en  jurisprudence,  tout  en  re- 
connaissint  que  ce  pouvoir  doit  avoir  des  limites  en  ce  qu'il  ad- 
met de  sa  part  une  ingérence  et  une  immixtion  dans  les  affaires 
de  la  suceessiDn,  que  le  texte  de  la  loi  ne  comporte  pas  toujours. 
Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fait  d'apprécier  si  la  mis- 
sion donnée  par  le  testateur  est  expressément  impliquée  daos 
l'exécution  proprement  dite  du  testament, 

101.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un 
testateur  d'autoriser  l'exécuteur  testamentaire  à  liquider  la  suc- 
cession. —  Bruxelles.  26  lévr.  1818.  Mulié.[3.  et  P.  chr.J;  —  16 
mars  1811,  Guerineh.  [S.  et  P,  ehr.]  —  ...  Sauf  dans  le  cas  où  le 
testateur  ne  laisse  pas  d'héritier  à  réserve.  —  Cass.,1aoiU  1848, 
Boucbe,[S.  49.1.66.  P.  48.2.649,  D.  4S.1.I88];  —  17  avr. 1853, 
Gardiii  et  Buré, [S.S6.t.233,  P.  o6. 1.853, D.&5. 1.201]  — Douai, 
^6  août  1847,  Bouche,  [S.  40.1.66,  sous  Cass.,  8  août  1848,  P. 
48.1.81,  D,  47.8.209] 

102.  —  Qu'un  testateur  ne  peut  donner  à  son  exécuteur 
testamentaire  le  pouvoir  de  diriger  le  partage  de  l'hérédité,  selon 
le  mode  qu'il  trouverais  plus  convenaole,eL  que  l'exécuteur  testa- 
mentaire ne  peut,  en  vertu  de  celle  clause,  qui  doit  être  réputée 
non  éi-rite,  intervenir  aux  opérations  du  partage.  »  Bruxelles, 
1"  juin  1810,  Proot,  [S.  et  P.ohr.)  —  V.Metz,  13  mai  1864,iS. 
64.2.132,  P.  64.1133,  D.  64.S.169J  —  Sic,  Demotombe,  t.  22, 
B,  87;  Max  Vinoeat,  p.  315, 


103.  ~Mais  on  estime  qu'il  yaurait  lieu  d'admettre  la  viliditj 
de  la  clause  par  laquelle  le  testateur,  qui  ne  laisse  pas  d'héritier 
à  réserve,  charge  son  exécuteur  testamentaire  de  convertir  es 
argent  tout  l'actif  mobilier  et  immobilier  pour  en  faire  la  répas 
tition  entre  ses  légataires  dans  la  proportion  des  attribulloni  qu'il 
leur  en  a  faîtet.  Oette  disposition  peut  être  inspirée  par  le  iiài 
légitime  d'éviter  aux  intéressés  les  lenteurs  et  les  difdcultét  qot 
le  défunt  pouvait  craindre  ou  prévoir.  —  Cass.,  8  août  ISU, 
précité;  —  17  avr.  1855  précité.  —  Douai.  26  août  lUl,  pré- 
cité; —  27  janv.  1864.  Gastrique,  [S.  B4.2.225,  f.  64  1055]  - 
Sic,  Vazeilla,  sur  l'art.  1031,  n.  12;  Duranton,  t.  9.  n.  ill; 
Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiË,  t.  3,  p.  265;  Demolombe,  t.  tl,  b. 
91  ;  Max  Vincent,  p.  216.  —  Contra,  Laurent,  t.  14,  n.  36«. 

104.  — On  admet  aussi  que  le  testateur  peal  conférer  à  Teij- 
cuteur  testamentaire  un  mandat  spécial  oui  he  se  rattache  put 
l'exécution  d'un  Iws,  k  la  condition  que  le  mandat  se  rattaçbil 
l'exécution  d'une  disposition  de  dernière  volonté.  Ce  priscipti 
reçu  spécialemeut  son  application  en  matière  d'inhumation  anot 
la  loi  au  18  nov.  1887  sur  la  liberté  des  funérailles.  —  V.  infri, 
vo  Inhumation  et  iépullure,  n.  51  et  s. 

105.  —  II  avait  déjà  été  iugéi  avant  la  loi  du  18  nov.  1887, 
que  le  choix  du  lieu  de  sépulture  dépend,  avant  tout,  delà  libri 
volonté  du  défunt  4|ui  a  pu  exercer  ce  droit  par  lui-même;  d'oà 
la  conséquence  qu'il  a  pu  valablement  charger  uo  maDdatûre 
d'en  surveiller  l'exécution.  —  Trib.  Amiens,  17  déc.  1881,  Caill), 
[S.82.2.118,  P.  82.1.710]— Cour  de  Parme, 9 mai  1882,  SeotU-  1 
Anguissola,  [S.  8K.4.5.  P.  85.2<7]  i 

106.  ~  Le  testateur,  qui  n'a  pas  d'héritiers  à  réserre,  pou-  | 
vaut  librement  disposer  de  ses  biens,  peut  charger  uo  tiers  de  ; 
trier  et  détruire  ses  papiers  et  ses  lettres  ioutilee.  —  Cass.. 
26  ianv.  1886,  Guillon,  [S.  87.1.214,  P.  87.1.517,  D.  86.1.241] 

107.  —  Et  les  juges  du  fait  qui  déclarent  que  celle  clause  an  ! 

fiour  efîet  d'attribuer  au  ti<*rs  la  pleine  propriété  des  papienit 
sttres,  et  lui  reconnaissent,  par  suite,  en  ce  qui  touche  lesp»- 
(Ners  et  lettres,  la  qualité  d'exécuteur  testameutaire  avec  let 
droits  et  tes  pouvoirs  que  le  défunt  y  a  attachés  lui-même,  n 
font  que  se  livrer  à  une  interprétation  d'acte  qui  leur  apparticDl 

—  Même  arrêt. 

108.  — •  Dans  ce  cas,  l'bériUer,  dépouillé  par  le  testament  it 
tout  droit  sur  les  papiers  et  lettres  à  trier  et  à  détruire,  ne  wa- 
rait  se  plaindre  de  ce  qu'il  soit  proci'dé  i  cette  opératioQ  en 
dehors  de  lui.  —  Même  arrêt.  —  v.  aussi  inftà,  v°  Le^A.  0.981 

lOfl.  —  Jugé  que  l'exécuteur  testamentaire  peut  être  autorisé  i 
à  recevoir  et  placer  les  capitaux.  —  Bruxelles,  18  nov.  1815, 
Coormans,  |P.  ohr.]  —  Sic,  sur  le  principe,  Duranton,  t.  ?,  n. 
418:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1031,  n.  5;  Troplong,  t.  3,  o.  2002; 
Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiO,  t  3,  ^  494.  p.  263,  note  27;  De- 
molombe, t.  22,  n.  84  et  s.  —  Contré,  Laurent,  t.  14,  n.  332  et  s. 

—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  450  et  453. 

110.  —  En  résumé,  on  admet  la  validité,  en  principe,  du 
attributions  et  mandats  spéciaux  donnés  par  le  testateur,  &  con- 
dition :  1°  que  les  pouvoirs  qu'il  confère  à  son  exécuteur  testa- 
mentaire aient  pour  but  1  exécution  d'une  disposition  du  testa- 
ment; 2"  que  ces  attributiona  et  mandats  ne  soient  pas  contrvm 
aux  textes  impératifs  ou  prohibitifs  de  la  toi;  3o  qu'ils  ne  soient 
pas  non  plus  contraires  à  l'ordre  public. 

111.  —  Spécialement  en  ce  qui  concerne  cette  troisième 
condition,  on  ne  saurait  admettre  la  validité  de  dîsposilioai 
extravagantes  ou  impies  de  naturel  troubler  l'ordre  public,  qii< 
le  testateur  aurait  pu  recommander  à  son  exécuteur  testameo- 
taira  d'observer  fors  de  ses  funérailles  ou  dans  des  circonst&ncn 
analogues.  —  Demolombe,  t.  22,  u.  99. 

112.  —  L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  tenu  d'af(ir  <ui 
personne  ;  il  peut  faire  remplir,  par  un  fondé  de  pouvoir  spéciu, 
lous  l<'B  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  testament.  Il  a  cette 
faculté,  lors  même  que  le  testateur  a  nommé  un  exécuteur  tes- 
tamentaire subsidiaire  ou  k  défaut  du  premier.  —  Cass.,  26  mt' 
1829,  Gélis,  (S.  et  P.  chr.]  —  Ce  poiut  nefait  pas  de  doute  ((uiad 
le  testateur  a  donné  à  son  exécuteur  le  pouvoir  de  substituer. 

—  Colmar,  8  nov.  1821,  StcBckel,  [3.  ft  P.  clir.]  —  Quaod  le 
testateur  ne  lui  a  pas  accordé  cette  faculté,  l'exécuteur  ne  peutss 
substituer  un  tiers  dans  l'exercice  de  son  mandat;  ce  serait  donstf 
au  testateur  un  exécuteur  qu'il  n'aurait  pas  choisi  en  Dâme 
temps  que  répudier  partiellement  l'exécution.  Mais  toute  diffé- 
rente est  la  portée  du  mandat  que  l'exécuteur  peut  donner  à  un 
tiers  de  faire  en  son  nom  tel  ou  teLaote;  c'est  W  qui  agit  |^ 
son  représentant  doot[j|^|ç^(j^^(^jny^O^^@-Moaill»™ 
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sur  Grenier,  t.  3,  d.  note  4l  Muté  et  Vergj,  lur  Zaobtriœ, 
L  3,  p.  36G;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  %  7H,  p.  4M;  Oemolombe, 
L  S3.  D.  41  ;  Laurent,  1. 14,  a.  331  ;  Max  Vinoeni,  loe.  eit.,  p.  iSS. 

113.  —  Lorequ'il  y  a  plusieurs  exéouteura  testamentaireB  qui 
tous  ont  «ccepté,  un  aeul  peut  agir  à  défaut  dea  autres,  à  moins 
que  te  testateur  u' ait  dirisé  leurs  foaolions  (G.  civ.,  art.  (033). 
—  V.  suprày  n.  87. 

114«  —  Si  les  fonctions  ont  été  divis^est  chacun  dea  aooep- 
tiots  peut  agir  dans  les  timites  qui  lui  sont  tracées,  uonoba- 
tint  te  rerus  de  ses  oo-maudatairea.  —  Cbacun  n'a  de  pouvoir 
que  relatÎTemant  à,  l'objet  qui  lui  est  assigné,  et  pourvu  qu'il*  se 
foit  raorermé  dans  les  limites  de  cet  objet,  sa  responsabilité  oa 
s'éteod  pas  au  deli.  —  Uuranton,  t.  9,  u.  433  ;  Denoloinbe, 
t.  28,  n.  36;  Aubry  et  Rau,  i.  7,  §7H,  p.  4S8. 

115. — Si»  au  contraire,  les  fonctions  n'ont  pas  ili  divisées, 
la  loi,  pour  prévenir  les  embarras  et  les  retards  qui  se  produis 
raient  lofaiinblefflent  si  aucua  acte  d'exécution  oe  pouvait  être 
fait  que  par  tous  les  n^adatures  réunis,  reconnaît  k  chaoun 
d'sttSf  d'après  l'intention  présaméa  du  testateur,  le  droit  d'agir 
i  défaut  on  autres  ;  en  sorte  que  chaque  exécuteur  se  trouve 
avoir  tous  les  pouvoirs,  exaotemtot  oommn  s'il  avait  été  seul 

ehoisi.  —  Pothier,  Oonat.  et  Ust.^  art.  H,  §  14  t  Marcadé,  sur 

r«rt.  1033.  n.  1  ;  Aubry  et  Rau.  t  T,  711,  p.  458  ;  Demolombe, 

Q.37  et  38  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  329,  note  6; 

Colnet  de  Sauterre,  t.  4,  o.  t78  6ta;  Sainteipès-Lescot,  t.  5, 

D.1586. 

§  B.  Exécuteur  testamentaire  saisi. 

116.  '  Les  fonctions  de  l'exécuteur  teslamenialri!,  avons- 
HMiidit,  varient  suivant  qu'il  a  ou  n'a  pas  la  saisine  :  dans  le 
premier  cas  sa  mission  est  active  et  c'est  &  lui  qu'il  appartient 
o'ixâcater  le  leslament  en  acquittant  les  legs  mobiliers  ou  d'ae- 
eoiapltr  tout  autre  mandat  contéré  par  |s  testateur.  D&ne  le  s«- 
eond  cas  il  est  seutenent  chargé  de  veiller  t  l'exécution  du  tes- 
taneot.  —  Baudry-Laeantinene  et  Colin,  Donat.  el  ttat.,  t.  fi, 
D.  S6lt,  et  Précis  dé  dr.  av.,  t.  3,  d.  628.  —  Sous  le  bénéfloe  de 
«stts  dislioction,  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  l'exécu- 
teur testamentaire  muni  seulement  des  ponvoira  généraux  que 
lui  eonlère  la  loi  comme  oonséqaeuee  direote  de  sa  mission, 
l'applique  à  fortiori  au  cas  où  le  testateur  lui  a  oonférft  la  «ai- 
Hoe;  ({u'il  ait  donc  ou  n'ait  pas  la  saisine,  l'exécuteur  ne  peut 
rieo  hire  en  dehors  de  son  mandat  légal  et  le  testateur  lui-même 
n'a  pas  le  droit  d'élargir  ce  mandat  ni  de  dispenser  l'exécuteur 
tsstaDMDtaire  de  l'accomplissement  des  fonnalités  que  la  loi  a 

i    prescrites  dans  l'intérêt  dee  héritiers.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Cotia,  Dcnat.  et         n.  2610.  —  V.  stntrà,  d.  100  et  s. 

117.  —  Aux  termes  de  l'art.  1026,  t.  civ.,  le  testateur  peut 
doDDfr  à  son  exécuteur  testamentaire  la  saisine  de  tout  ou  seu- 
lement d'une  partie  de  son  mobilier;  mais  s'il  ne  l'a  pas  donnée, 
l'êiécuteur  ne  peut  l'exiger.  —  Cet  article  apporte  une  innova- 
\^oa  à  l'ancien  droit,  en  ce  sens  que  sous  l'empire  du  Code  civil, 
et  eoDtrairement  à  ce  qu'admettaient  certaines  coutumes,  l'exé* 
culeur  testamentaire  n'a  la  saisins  que  dans  le  cas  où  elle  lui  a 
tté  fortrellemeat  donnée  par  le  testament.  Quelques  coutumes 
itsndairnt  même  la  saisine  de  droit  aux  immeubles.  — •  Douai, 
17  mars  1815,  Deipret,  [S.  et  P.  ohr.]  —  Cass.  belge,  6  juiU. 
t«11,[Patfcr.,  7M.236]  ~  Merlin,  Hép.,  v«  Bxéeut.  lut..-  Du« 
rantoa,  t.  9,  n.  396;  Demolombe,  t.  92,  n.  44  et  54  6»;  Laurent, 
1. 14,  n.  33S;  Baudrv-Lacantioerie,  Pr^ei's,  t.  8,  n.  6S6  ;  Baudry- 
Ucaniinerie  et  Colin,  Dmat  et  test.,  n.  8619  et  s. 

116.»  Si  la  saisine  est  subordonnée  à  la  volonté  du  testa* 
leur,  il  faut,  pour  qu'elle  soit  conférée,  que  cette  volonté  soit  oer- 
Uiae,  caria  saisine  porte  atteinte  aux  droits  des  héritiers  et  cons- 
titue pour  eux  une  gêne  par  cela  même  qu'elle  paralyse  dans 

I  (fuelque  mesure  leur  saisine  légale  et  ne  leur  permet  pas  d'ap- 
prtnender  tes  biens.  Toutefois,  pour  l'initituer,  aucune  forme 
HcrsisentBlle  n'est  de  rigueur,  l'intention  du  testateur  peut  s'in- 

I  Quire  de  l'ensemble  des  dispositions  du  testament.  —  Bruxelles, 
8no?.  ISiS,  [Pasicr.6e/9e,42.2.320]:-7juin  i8*8,[/ùid.,5l.3. 
«9j  -  Uemolombe,  t.  28,  n.  64  bisf  Laurent,  t.  14,  n.  336; 
Biudry  Ucaniinerie  et  Colin,  n.  614  et  615.  -  Il  a  même  été 
jugé  qu'elle  pourrait  résulter  de  la  nnture  même  de  la  mission 
«nnée  4  l'exécuteur  testamentaire.  —  Pau,  13  janv.  1890,  Re- 
KMult  [D.  91.St,61]  —  V.  suprà,  n.  107. 
119. L'objet  de  la  saisine  est  d'assurer  le  paiement  des 

I      ^>  mobiliers  etTacoomplissemeat  des  volontés  du  défunt,'ep 

!      PnnuDt  le  détournement  des  effets  qui  doivent  servir  i  ac- 


quitter ees  legs  ou  h  exécuter  ces  vtrioatêi.  C'est  uaa  sorte  de 
Mquestre  qui  confère  i  l'exéouteur  testamentaire  te  droit  d'ap- 
préhender de  lui-même  le  mobilier.  Pothier,  Donat.  et  tett., 
ch.  5,  art.  2,  g  1,  d.  812;  Touiller,  l.  6,  n,  582;  Ourantoo,  t.  9, 
n.  396. 

120.  La  saisine  permet  i  l'exéouteur  testamentaire  de  se 
mettre  en  possession  matérielle  des  meubles  héréditaires,  en 
tout  ou  en  partie,  suivant  l'étendue  que  le  testateur  adonnée  à 
ia  saisine;  il  peut  les  appréhender  de  sa  propre  autorité  si  le  tes- 
tament qui  le  nomme  est  un  testament  aulheutique.  Mais  si  ce 
testament  est  olographe  ou  mystique,  il  semble  indispensable, 
par  analogie  de  la  situation  des  légataires,  que  l'exécuteur 
se  fasse  envoyer  en  possession  cooTornuément  4  l'art.  1008, 

C.  civ.     Hue,  Code  civ.,  t.  6,  n.  3B8  ;  Baudry-Lacaotioerie  et 
Colin,  n.  9626. 

121  >  —  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  la  saisine  du  mobi< 
lier  n'en  s  pas  pour  cela  la  possession.  Il  n'est  qu'un  délenteur 
précaire  possédant  au  nom  de  l'héritier  ou  du  légataire  univareelj 

3ui  conserve  la  uicine  légale  de  toute  la  aucceasioD,  «t  il  lui 
oit  compte  des  eapitaux  et  revenus  qu'il  a  pu  percevoir.  — 
Touiller,  t  5,  n.  582;  Durnnton,  t.  9,  n.  396;  Grenier,  t.  1. 
n .  338  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1 998  ;  Aubry  et  Rau,  loa.  àt.,  p.  4&K  i 
Pothier,  sur  la  cout.  d'Orléans,  tit.  16,  art.  %90;  Marcadé,  sur 
l'art.  tOSO;  Troplong,  t.  4,  n.  1998;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ritu,  t.  3,  p.  264,  S  491,  note  88;  Saintespés-Lescot,  t.  6,  n. 
1538;  Aubry  et  Mau,  t.  7,  g  711,  p.  455;  Demolombe,  Oonat. 
et  teit.,  t.  S2,  Q.  SB,  et  Succejiuins.  t.  13,  n.  136;  Laurent,  1. 14* 
n.  339;  Baudrv-Lacantinerie,  Préei$,  t.  S,  a.  6ï7;  Baadry-La* 
cantinerie  et  Colin,  d.  2684  et  £623. 

122.  —  De  ce  que  l'exécuteur  n'a  pas  la  possession  légale, 
mais  une  simple  détention,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  intenter  la 
complainte  contre  celui  qui  la  troubla.  Il  n'a  qu'une  action  in 
factum  par  laquelle  il  demande  qu'on  fasse  défense  de  Le  trou- 
bler dans  la  aaisine  qui  lui  est  utile  pour  veiller  à  l'exécution  du 
testament.  Pothier,  oh.  H,  sect.  1,  art.  3  ;  Ricard,  part.  2*, 
n.  63;  Delvinoourt,  t.  2.  p.  378,  notes. 

123.  —  En  tous  eas,  les  eifels  de  la  saiiine  dative,  ou  de  fait, 
sont  lels  que  lorsque  l'exécuteur  testamentaire  a  été  investi  de 
cette  saisine,  les  héritiers  à  réserve  sont  inadmisfibles  à  deman- 
der la  nomination  d'un  a^mintatrateur  provisoire  de  la  aueees- 
aion.  —  Paris,  18  déc.  1871,  Auhertot,rS.  78.8.169,  P.  78,770, 

D.  73,3.16] 

124.  —  L'exéouteur  testamentaire  auquel  rhéritier  refuse  la 
possession  effective  des  biens  dont  la  saieine  lui  a  été  donnée 
par  le  testateur  ne  peut  pas  agir  au  poisessoirs  pour  l'obteftir. 

—  Delvinoourt,  t.  2,  p.  99. 

125.  —  6i  le  paiement  des  legs  est  la  fln  de  l'exécution  tes- 
tamentaire et  l'objet  principal  de  celte  nature  de  mandat,  il  ne 
s'ensuit  pourtant  pas,  comme  conséquence  nécessaire,  que  ce 
soit  à  l'exécuteur  testamentaire  que  les  légataires  doivent  adres- 
ser leur  demande  en  délivrance.  Il  n'est  chargé  que  de  l'ao- 
complissement  matériel  de  la  disposition,  c'est-à-dtre  de  ta 
délivrance  de  fait  conforme  à  ia  saisine  de  fait  dont  il  est  investi. 
Mais  la  saisine  de  droit  et  comme  conséquence  juridique  la  re- 
misa de  droit,  celle  qui  rend  le  légataire  propriétaire  de  la  ohose 
comprise  dans  son  legs  et  en  impliaue  l'exécution,  appartien- 
nent à  l'héritier  ou  légataire  universel  et  c'est  i  lui  que  réguliè^ 
remeot  le  légataire  doit  s'adresser.-"  Merlin,  Aép.,  v^  Jffxéeuf. 
test.,  0.  7  i  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  g  491,  p.  869, 
note  89;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  g  711,  p.  453;  Demolombe,  t.  S8, 
n.  69  et  70;  Laurent,  t.  14,  n.  370;  Baudry  -  Lacan tinerie  et 
Colin,  n.  2852. 

126.  —  Cependant  des  auteurs  admettent  que  l'exécuteur  a 
qualité  pour  répondre  A  une  demande  en  délivrance  et  que  les 
léfj^ataires  peuvent  s'adresser  indistinctement  i  lui  ou  à  l'héritier 
(Pothier,  Donat,  et  test.,  ahap.  6,  aeot,  3,  art.  l,n.  245  ;  Toullier, 
t.  5,  n,  533  ;  Aubry  et  Hau,  toc.  cit.,  texte  et  note  38).  Mais  cette 
solution  est  contestée  et  l'on  va  jusqu'à  déaider  que  la  demande 
formée  oontre  l'exécuteur  testamentaire  ne  serait  pas  recerable. 

—  Grenier,  t.  3,  n.  338;  Demolombe,  t.  22,  n.  70;  Laurent,  1. 14, 
n.  370;  Baudry-Lacantinarie,  Précis,  t.  2,  n.  600 ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  n,26a2. 

127.  "  En  admettant  que  l'action  soit  facultative  pour  le  lé- 
gataire, s'il  l'a  dirigée  contre  l'exécuteur  testamentaire,  celui-ci, 
pour  payer  utilement,  doit  requérir  le  concours  et  le  consente- 
ment de  l'héritier  si  le  paiement  peut  avoir  lieu  à  lîaffliable,et  le  i 
mettre  eq  cause  Bi  une  ftction  en  <iéliirf|ip)$^^^lktai^M^wLC 


252 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRR 


ment  il  eDgafçerait  sa  responsabilité  tant  à  l'égard  de  l'héritier 

qtie  du  légataire.  —  Furgole,  chap.  10,  sect.  4,  n.  47;  Ricard, 
part.  2,  n.  IQ;  PotMer,  Donat.  et  test.,  chap.  5.  sect.  i,  art.  3, 
n.  228;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  V  Exécut.  test..  §  2,  n  5; 
Troplong,  l:  3.  n.  2003 ;Coin-D'^lislp,  sjr l'art.  103(,  n.  8;  Toul- 
lier.  t.  5,  n.  589;  Duranton,  t.  9,  n.  413;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
e  711,  p.  456;  Demolombe,  t.  22,  n.  68;  Laurent,  t.  14,  n.  369; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2650;  Max  Vincent,  p.  182; 
Lefort,  p.  93.  —  V.  suprà,  n.  93,  eiinfrà,  n.  195. 

128.  —  Par  suite  de  ce  qui  précôHe,  l'exécuteur  Ifistameotaire 
auquel  un  legs  a  été  Tait  oe  saurait  se  payer  valablement  lui- 
mAme;  il  est  tenu  d'obtenir  de  l'héritier  la  délivrance  deson  propre 
legs.  —  Demolombe,  t.  22.  n.  71  ;  Laurent,  t.  14,  n.47;  Max  Vin- 
aent,  p.  186.  —  Contrà,  Toullier,  t.  5,  n.  542  ;  Duranton,  t.  9, 
D.421;  Coin-DdiBle,  sur  les  art.  1014  et  1015;  Aubry  et  Rau,  t.  7. 
§  71 8,  p.  478  ;  Piédeliëvre,  De  l'exécut.  des  legs  parïicuiiers,  p.  79. 

129.  —  L'art.  1014,  C.  eiv.,  accordant  les  fruils  ou  intérêts 
au  légataire  particulier  du  jour  de  sa  demande  en  délÎTranee* 
Pothier  estime  que  la  demande  faite  à  l'exécuteur,  qui  repré- 
sente ici  l'héritier,  Tait  courir  ces  Truits  et  intérêts,  alors  même 
que  l'exécuteur  testamentaire  aurait  tardé  h  dénoncer  à  l'héri- 
lier  la  demande  qui  lui  a  été  faite.  —  Pothier,  ch.  n,  spct.  1, 
art.  2,  §  4.  —  Il  pouvait  être  ainsi  décidé  dans  l'ancîpn  droit  ; 
mail  il  eo  est  autrement  sous  l'empire  du  Code  civil.  Les  inté- 
rêts ne  peuvent  courir  qu'à  partir  d'une  demande  régulièrement 
et  valablement  formée,  et  si  le  débiteur  esteo  demeure.  Or,  nous 
avons  Tecoonu  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  débiteur  que  l'héritier.  — 
Grenier,  t.  3,  n.  .138;  Demolombe,  t.  22,  n.  70;  Laurent,  t.  14, 
n.  371  ;  Max  Vincent,  p.  1S5  ;  Piédeliëvre,  De  Cexéc.  des  legs 
partie.,  p.  92. 

130.  —  Le  testateur  ayant  la  faculté  de  restreindre  la  sai- 
sine de  l'exécuteur  testamentaire  à  une  partie  du  mobilier,  il 
peut  se  faire  que  cette  partie  ne  soit  pas  suFflsante  pour  assu- 
rer l'accomplissement  des  dispositions  testamentaires.  Dans  ce  cas, 
l'exécuteur  n'en  doit  pas  moins  veiller  à  leur  stricte  exécution ,  et 
pour  cela  il  peut  exiger  de  l'héritier  oe  qui  est  nécessaire  pour 
renlier  aceomplissementdu  testament  —  Pothier,  ch.  5,  sect.  1 
art  !,  g  3. — Au  surplue,  il  appartient  au  juge  du  fait  d^inter- 
préter,  &  eet  égard,  la  volonté  du  testateur.  —  Baudry-LacanU- 
nerifl  et  Colin,  d.  2619. 

181.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  testateur  peut  donner  la  saisine 
de  tout  son  mobilier  à  son  exécuteur  testamentaire,  aussi  bien 
dans  le  cas  où  il  laisse  des  héritiers  à  réserve  que  dans  celui 
où  il  n'en  laisse  pas.  —  Paris,  18  déc.  1871,  Aubertot,  [S.  72. 
2.169,  P.  72.770,  D.  73.2.15]  —  Lyon,  20  mai  1896,  Chaudière, 
[S.  et  F.  99.2.20»,  D.  96.3.273]  —  .Mais  la  question  est  contro- 
versée en  doctrine.  —  V.  dans  le  sens  des  arrêts  :  Demolombe, 
Donat.  et  test.,  t.  22,  n.  51  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  4,  D.  171  6is-V;  Dutruc,  Rev.  dunotar.,  1871,  p.  642 et  s.;  Lau- 
rent, t  14,  n.  340;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2616.  — 
D'après  une  autre  opinion,*  le  testateur  ne  peut  pas  donner  la 
saisine  de  tout  le  mobilier  à  son  exécuteur  testamentaire,  lors- 
qu'il y  a  des  réservataires  et  que  la  succession  étant  toute  ou 
presque  toute  mobilière,  la  réserve  doit  nécessairement  porter 
sur  le  mobilier  ;  dans  ce  cas,  le  testateur  doit  se  borner  i  donner 
la  saisine  d'une  partie  de  mobilier  suffisante  à  racquittement 
des  dispositions  qui  n'entament  pas  la  rêsenre.  —  Duranton, 
t.  9,  n.  401  ;  Vazeille,  Sueeess.,  donat,  et  test.,  t.  36,  sur  l'art, 
1026,  n.  2;  Taolier,  t.  4,  p.  167;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaoharis», 
t.  3,  g  491.  note  20,  p.  26i;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  453, 
textp  et  note  28. 

132,  —  Dans  tous  les  cas,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas 
de  réservataire,  la  saisine  pourra  être  donnée  sur  tout  le  mobi- 
lier, alors  même  qu'il  serait  plus  que  suffisant  pour  acquitter  les 
dispositions  du  testament  (Arg.  de  l'art.  1026). 

133.  —  Le  mot  mofii/icr  employé  par  l'art.  1026,  C.  civ.,  doit 
être  pris  dans  son  sens  le  plus  large,  celui  qu'il  a  dans  le  lan- 
gage juridique  ordinaire  (C.  civ.,  art.  5:^5).  Il  comprend  donc 
non  seulement  les  meubles  corporels,  le  numéraire  ou  les  espèces 
métalliques  et  billets  de  la  Banque  de  France,  les  bijoux,  etc., 
mais  encore  les  biens  incorporels,  en  un  mot  tout  ce  qui  n'est 
pas  immeuble.  C'est  ainsi  qu'on  l'entendait  déjà  dans  l'ancien 
droit.  Toutefois,  comme  l'objet  principal  de  la  saisine  est  de  fa- 
ciliter la  réalisation  du  mobilier  pour  l'acquittement  des  legs,  les 
droits  incessibles  n'en  font  pas  partie.  —  Ricard,  Donations  en- 
tre-vifs. 2*  part.,  p.  78  ;  Bacquet,  Droits  de  6a(ardise,  chap.  7, 
D.  9  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  52  ;  Laurent,  t.  14,  n.  337. 


134.  —  On  a  même  été  jusqu'à  y  comprendre  tous  les  dreid 
mobiliers  quelconques  dont  le  défunt  aurait  pu  disposer,  el  no- 
tamment le  droit  au  bul  appartenant  aa  testateur  au  joor  dt 
son  décès,  à  moins  que  par  une  clause  expresse  du  contrat  3 
n'ait  été  interdit  au  preneur  de  céder  ledit  droit  sans  le  conseik- 
tement  exprès  du  bailleur.  —  Gaod,  23  févr.  1870,  {Pasicr.  belge, 
70.2.244] 

135.  —  Le  mot  mobilier  s'entend-il  aussi  des  arrérages  it 
rentes  et  des  fruits  des  immeubles,  même  échus  depuis  le  décèi 
du  testateur,  et  des  actions  mobilières?  La  quesUoo  est  contro- 
versée. La  négative  était  suivie  dans  l'ancien  droit.  —  Perrière, 
sur  l'art  297  de  la  Coutume  de  Paris;  Furgole,  Testament,  t.  4, 
chap.  10,  sect.  4,  n.40;  Ricard,  Donat.,  part.  2,  chap.  2,  n.  77.- 
La  majorité  des  auteurs  est  dans  ce  sens.  —  V.  Fuzier-flerma^ 

C.  eiv.  ann..  sous  l'art.  1026,  n.  6;  Max  Vincent,  toc.  ci, 
p.  163;  Lefort,  toc.  cit.,  p.  85.  —  La  raison  en  est  que  les  rew- 
ous  (|ui  viennent  à  échoir  pendant  l'année  de  la  saisine  n'ool 
jamais  appartenu  au  testateur.  —  Contrà,  Toullier,  n.  586. 

136.  —  Bien  que  la  saisine  s'applique  aux  titres  nomiaalih 
dépendant  de  la  succession,  c'est  au  nom  de  l'héritier  que  doit 
se  faire  le  transfert  de  ces  valeurs  et  non  pas  au  Dom  de  Texè- 
culeur  testamentaire.  —  Oriéans,  3  févr.  1870,  Laveine,  IS.TO. 
2.257,  P.  70.979,  D.  70.2.49]  —  Bioche,  Joum.  deproc.  eïtt.,aft 
9565. 

137.  —  Pour  faciliter  à  l'exécuteur  testamentaire  la  réalisa- 
tion de  l'actif  mobilier,  la  doctrine  lui  reconnaît  qualité,  en 
vertu  de  la  saisine,  pour  suivre  en  justice  le  recouvremeot  des 
créances  héréditaires.  —  Pothier,  Donat.  et  test.  chap.  5,  secL 
l,»rt.  2,  §4;  Toullier,  t.  5,  n.  588;  Duranton,  t.  9,  n.  401  ;  Coio- 
Delisle,  sur  l'art.  1031,  n.  5;  Troplong,  1.  3,  n.  2002  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  455,  g  711  ;  Demolombe,  t.22,n.  56;  Laurent,  1. 14, 
n.  350  ;  Bau'lry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2628;  Max  Vinceai; 
loe.  cit.,  p.  165  ;  Saititespès-Lescot,  L  5,  o.  1571.  — Contri, 
Bruxelles,  3  janv.  1824.  [Pasior.  betge^  1824,  p.  5]  —  Potbier  dé- 
clare même  que  l'exécuteur  testamentaire  serait  responsable  de 
l'insolvabilité  des  débiteurs,  lorsque  des  poursuites,  exercées  ea 
temps  utile  auraient  pu  éviter  que  la  succession  souffrit  de 
cette iosolvatriitté.  —  v.  infrà,  n.  202, 

138.  —  Toutefois,  l'exécuteur  testamentaire  n'estpas  oblifié, 
pour  recouvrer  des  créances  dues  au  testateur,  d'intenter  des 
procès  de  nature  à  se  prolonger  jusqu'après  l'expiration  de  son 
mandat.  —  Agen,  17  avr.  1807,  Lalont,  [S.  et  P.  chr  ] 

139.  —  Jugé  qu*un  exécuteur  testamentaire  chargé  d'admi- 
nistrer une  succession  et  d'en  percevoir  les  revenus,  peut,  eo 
sa  qualité,  réclamer  une  créance  de  celte  succession,  sans  être 
obligé  de  justifier  de  l'existence  et  de  la  capacité  de  ceux  aux- 
quels il  devra  rendre  compte.  —  Rennes,  12  févr.  1811,  X.., 
[S.  et  P.  chr.] 

140.  —  Si  le  débiteur  contestait,  l'héritier  devrait  être  mis 
en  cause;  sinon  le  jugement  serait  considéré  comme  non  avena, 
ou  pourrait  au  moins  être  attaqué  par  la  tierce-opposition.— 
Pothier,  chap.  5,  secl,  1,  art.  2,  §  4;  Furgole,  n.  44;  Toullier, 
t.  5,  n.  588;  Delvincourt,  t.  2,  p.  372,  notes.  —  V.  supràf  n.  W. 

141.  —  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut,  dit  Laurent 
(t.  14,  n.  350],  user  de  oe  droit  qu'autant  que  cela  serait  néces- 
8ai^e  pour  assurer  le  paiement  des  legs.  b'H  y  a  des  d«iien 
suffisants  il  n'aurait  plus  qualité;  car  il  n'agirait  plus  comme 
exécuteur,  mais  comme  représentant  des  héritiers,  ce  qui  est  en 
dehors  de  sa  mission . 

142.  —  Si  l'héritier  avait  recélé  des  objets  de  la  succession, 
il  pourrait  être  poursuivi  par  l'exécuteur  testamentaire  comme 
débiteur  de  cette  succession.  —  Toullier,  t.  5,  n.  592. 

143.  ~-  Le  testateur  peut-il  donner  la  saisine  de  ses  bieas 
immobiliers  6.  l'exécuteur  testamentaire?  La  né^tiVe  est  géDé- 
ralement  admise.  —  Lvon,  26  aoiU  1864,  Portamer,  |  S.  63.125*, 
P.  65.1008];—  20  mai  1896,  Chaudière,  [S.  et   P.  99-2.209, 

D.  96.2.273]—  Bruxelles,  H  août  1864,  [Pasicr.  belg.,U.i. 
411]  —  Telle  était  aussi  l'opinion  des  anciens  auteurs.  —  Po- 
thier, Donat.,  chap,  5,  sect.  1,  art. 2,  §  3;  Ricard, part.  2,  ch. 3, 
n.  78;  Merlin.  Rép.,  v»  Héritier,  sec.  7,  §  2  bis.  —  V.,  dans 
le  même  sens,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t  3,  n.  331  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1026,  n.  2;  Marcadé,  sur  l'art.  1026,  n.  2; 
Mourlon,  Répét  ^cr.,  citant  Valette,  t.  2,n.867;  Troplong,  t.  3, 
n.  995;  Saintespès-l.eecot,  t.  5,  n.  1537;  Massé  et  Vergé,  lar 
Zachariœ,  t.  3.  p.  264,  §  491  ;  Aubry  et  Hau,  t.  7,  p.  453,  §  711; 
Demolombe,  L  22,  n.  47;  Laurent, t.  l/rn-i^^*  t.il4,  n.338; 
Baudry-Lacantinerie,  '»ntffi^rtik8'fcJ^^§?î<3@'#t<^'''" 
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t.  t,  a.  m  bis-II;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.,  t.  6,  n.  388; 
Max  VÎDcentt  p*  156;  Lefort,  p.  83;  Bandry-Lacaotiaerie  et  Colin, 
n.  S620.  —  Cùntràf  Dehiaconrt,  t.  2,  p.  95;  VazeiUe,  sur  Tart. 
1026,  n.  S. 

144.  —  ConrorménieDl  à  ropioiou  domiDante,  il  a  été  jugé 
que  la  disposilîoa  par  laquelle  un  testateur  investit  8on  ezécu- 
tear  testamentaire  du  droit  d'admioislrer  des  immeubles  dffpen- 
dant  de  sa  auccessioD,  de  la  manière  la  plus  absolue,  jusqu'au 
décès  d'un  tiers  auquel  Tusufruit  est  légué,  coostitue,  au  proHi 
de  cet  exécuteur  lestamen taire,  une  véritable  saisine  prohibée 
w  la  loi,  eD  ce  que,  d'une  part,  plie  est  indéterminée  dans  sa 
torée,  et  que,  de  Tautre,  elle  porte  sur  des  immeubles.  Dès  lors, 
me  telle  disposition  doit  être  réputée  non  écrite.  —  Cass.,  20  mai 
1867,  Jomand,  [S.  67.1.292,  P.  67.753,  D.  67.1.2001  ~  Lyon, 
26  août  1864^  précité.  —  V.  Aix,  30  août  1811,  Giriud,  18.  et 
P.  cbr.] 

145.  —  Nous  avooB  vu  que  l'eréculeur  testamentaire  a 
qualité  pour  provoquer  la  vente  du  mobilier,  si  les  deniers  comp- 
Uots  sont  îasurflsants.  En  ce  qui  eoueerne  les  immeubles  on 
ne  saurait  fc  notre  avis  lui  accorder  oe  pouvoir.  —  V-  infrà, 
0.196. 

14B. —  Mais  ce  pouvoir  que  l'art.  1031  lui  refuse  implieite- 
mat,  le  testateur  pourrail-il  le  leur  conférer?  Nombre  d'auteurs 
IVlmettent  dans  le  cas  ou  le  Ipslategr  De  laisse  pas  d'héritier 
réiervataire,  et  c'est  aussi  l'opinion  qui  prévaut  eu  jurisprudence 
el  même  chez  un  grand  nombre  d'auteurs  qui  refusent  au  testa- 
tsar  le  droit  de  conlïpr  la  saisiae  des  immeubles  &  l'exécuteur 

tHUmentaire.  —  Cass.,  8  août  1848.  Bouche,  [S.  49.1.66.  P.  48. 

Î.W9,D.  48.1.1881;  -  17  avr.  1853,  Petit- Villermont,  [S.  55. 

tJK3,  P.  56.2.211,  D.  55.1.201]  —  Douai,  27  janv.  1864,  Cas- 

triqur,  [S.  64.2.225,  P.  64.1065]  —  Bruxelles,  2  août  1809,  Jac 

quwd.  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  26  août  1847,  Bouche,  [S.  49. 

l.U,  sous  Cass.,  8  août  1848,  P.  48.1.81,  D.  47.2.209]  — 

Aobrv  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  450;  Demolombe,  t.  22,  n.  90; 

Pouiol,  sur  l'art.  1031,  n.  5;  Colmet  de  Santerre,  l.  4,  n.  176 

Mi-vll;  Sainlespès-Lescot,  t.  5,  □.  1575;  Duranton.  t.  9,  p.  41  ; 

Vtzeille,  sur  l'art.  1031,  n.  12  ;  Troplong,  t.  4,  □.  2026.  —  Con- 
i  frd.  Baudry-Laeantinerie  et  Colin,  d.  26o4  ;  Laure  it,  1. 14,  n.  364; 
\    CoiD-DelisIe,  sur  l'art.  1031,  n.  7;  Colmet  de  Santerre,  i.  4, 

s.  176  6is-lV;  Hue,  t.  6,  n.  302.  —  V.  au  surplus  Fuzier-Her- 

Din,  C.  eto.  annoté,  sur  l'art.  1031,  n.  13  et  s. 

147.  —  Ainsi  jugé  que  le  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héri- 
liers  à  réserve  peut,  après  avoir  institué  des  légataires,  coo- 
Hrer  à  un  exécuteur  ti^stamen taire  le  pouvoir  de  laire  procéder 
[même  sans  en  indiquer  le  mode]  à  la  vente  de  tous  les  immeu- 

I  blés  de  la  succession),  pour  en  verser  ensuite  le  prix  entre  les 
mains  des  légataires,  après  l'acquittement  des  charges. — Douai, 
27  janv.'  1864,  précité. 

148.  —  ...  Que  l'exécuteur  testamentaire  investi  d'une  telle 
miBsioa  a  le  droit  de  l'accomplir  alors  même  que  les  héritiers  et 
les  légataires  offriraient  de  payer  toutes  les  charges  et  démon- 
trereiest l'inutilité  de  la  vente;  qu'il  suifit  que  la  volonté  du  tes- 
tileur  soit  exprimée  d'une  manière  claire  et  précise,  pour  que  le 
juge  doive  en  ordonner  l'exécution.  —  Même  arrêt.  —  V.  cep. 
M/Wl,  n.  15ft. 

IW.  —  ...  Qu'est  valable  la  clause  par  laquelle  un  testateur, 
qiu  oe  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve,  prescrit  à  son  exéeu- 
tear  tsBtamentaire  de  vendre  ses  immeubles,  même  sans  for- 

lutités  de  justice,  pour  en  distribuer  le  prix,  après  Pacquit- 
UasDt  des  charges,  entre  ses  héritiers  naturels,  qu'il  appelle  à 
■a  succession  dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi.  —  .Metz, 
13  mai  1869,  Bocquilion,  [S.  70.2.20,  P.  70.296,  D.  69.2.192J 
I       150.  —  ...  Que  le  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  k 
réserve  peut,  après  avoir  institué  plusieurs  légataires  univer- 
hIb,  eoDiérer  à  un  exécuteur  testamentaire  le  pouvoir  de  faire 
procéder  dans  une  forme  indiquée  h  la  vente  de  tous  les  im- 
■     meubles  de  la  succession,  pour  en  verser  ensuite  le  prix  entre 
I      W  mains  des  légataires  universels  après  l'acquitiemeot  des 
Ç^&rgea,  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  quelques-uns  des 
légataires  universels  n'auraient  accepté  la  succession  que  sous 
bèné&ee  d'inventaire;  ces  légataires  ne  sont  pas  fondés  à  pré- 
tendre que,  dans  ce  cas,  la  vente  doit  avoir  lieu  selon  les  formes 
VKBcritea  pour  les  immeubles  dépendant  d'une  succession  bé- 
DéBeiaire.  —  Cass.,  17  avr.  1855,  Descbamps,  IS.  56.1.263, 
P.56.Î5I1,D.  55.1.201] 

l&l.  —  Mais  Texécoteur  testamentaire,  auquel  le  testateur  a 
doDDé  pouvoir  de  réaliser,  dans  la  forme  qu'il  avisera,  tout  son 


actif  mobilier  et  immobilier,  sans  lut  assigner  aucun  délai,  ne 

freut,  alors  que  la  succession  a  été  acceptée  bénéliciairement  par 
es  héritiers,  procéder  à  l'amiable  à  la  vente  partielle  des  im- 
mpubles.  malgré  l'opposition  des  héritiers.  —  Lyon,  20  mai 
1896,  précité. 

152.  —  Ko  pareil  cas.  les  héritiers  bénéficiaires  sont  fondés 
k  demander  qu'il  soit  procédé  k  la  vente  en  justice  de  tous  les 
immeubles  dépendant  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

153>  —  De  ce  que  le  pouvoir  donné  par  le  testateur  k  son 
exécuteur  de  vendre  les  immeubles  est  valable,  on  en  a  conclu 
qu'est  également  valable  la  promesse  de  vente  d'un  immeuble 
faite  par  l'exécuteur  testamentaire,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui 
confère  le  testament,  de  vendre  cet  immeuble  pour  en  distribuer 
te  prix  à  divers  légataires...;  du  moins,  en  un  tel  cas,  et  lorsque 
les  héritiers  ne  réclament  pas  contre  cette  vente,  l'acquéreur  ne 
peut  en  demander  la  nullité,  sous  prétexte  que  î'exéeuleur  tes- 
tamentaire lui  aurait  vendu  la  chose  d'autrui  (C.  eiv.,art.  1599). 

—  Douai,  27  déc.  1848,  AUart,  [S.  49.2.164,  P.  49.2.58,  D.  49. 
5.393] 

154.  —  L'héritier  ou  le  lé§;ataire  peut  demutder  la  cessation 
de  la  saisine  de  l'exécuteur,  si  l'exécution  des  volontés  du  dé- 
funt était  accomplie  avant  la  fin  de  l'an  et  jour  (Arg.  de  l'art, 
1027,  in  fine).  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  373. 

155.  —  Ils  ^orraient  également  faire  cesser  la  saisine,  en 
justiflant  du  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  en  offrant  de  re- 
mettre &  l'exécuteur  testamentaire  somme  sufflsanle  pour  acquit- 
ter ces  legs  (C-  civ.,  art.  1027J.  Cette  disposition  s'explique  par 
le  motif  que  la  saisine  a,  avant  tout,  pour  objet  d'assurer  l'exé- 
cution des  legs  (V.  suprà,  d.  119).  Du  moment  que  l'héritier  ou 
légataire  )UBti6e  avoir  payé  les  legs  ou  fournit  tes  fonds  néces- 
saires pour  le  faire,  la  saisine  n'a  plus  d'objet.  Du  reste  un  seul 
des  héritiers  peut  se  charger  de  cette  exécution  sans  le  con- 
cours de  ses  cohéritiers.  —  Bruxelles.  15  mars  18t7,  [Poster. 
belge,  1817,  p.  347]  -  V.  Laurent,  t.  14,  p.  347. 

156.  —  Il  a  même  été  jugé  que  si  lee  héritiers  légataires 
offrent  une  somme  suffisante  pour  l'acquittement  des  legs,  l'exé- 
cuteur testamentaire  n'a  point  à  s'immiscer  dans  la  succession, 
encore  qu'il  ait  été  chargé  par  le  testament  de  vendre  les  biens. 

—  Bruxelles,  16  mars  1811,  Géérinek,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sù,  Va- 
zeilte^sur  l'art.  1027,  ».  1  ;  Duranton,  L  9,  n.  397;  Demolombe, 
1.  22,  n.  57;  Laurent,  n.  345;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n.  2632.  —  V.  cep.  suprà,  n.  148. 

157.  — Jugé  aussi  q  ue  dans  le  cas  où,  entre  trois  héritiers,  dont 
l'un  a  été  institué  exécuteur  testamentaire  avec  saisine  de  biens 
meubles,  des  dilBeultéssesont  élevées,  à  raison,  principalement, 
de  prétentions  excessives  de  l'exécuteur  testamentaire  qui  s'exa- 
gérait ses  droits  en  cette  qualité,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge 
(même  avant  l'expiration  de  l'année  après  le  décès  du  de  cujus), 
en  donnant  acte  aux  deux  autres  héritiers  de  ce  qu'ils  se  décla- 
rent prêts  à.  mettre  à  la  disposition  de  l'exécuteur  testamentaire 
la  portion  d'un  titre  de  rente  indivis  de  la  succession,  qui  sera 
nécessaire  pour  l'acquit  des  legs  particuliers,  ordonne,  sur  la 
demande  de  ces  deux  héritiers,  le  partage  el  la  liquidation  de 
la  succession.  —  Cass.,  23  mai  1898,  Damay,  [s.  et  P.  1900.1. 
44,  0.99.1.199] 

158.  —  Mais  les  bériUers  ne  pourraient  pas,  comme  autre- 
fois sous  l'empire  de  certaines  eontumes,  foire  cesser  la  saisine 
en  donnant  caution  pour  l'exécution  des  legs.  —  Laurière,  sur 
Loysel,  tnitUut.  cotUum.,  L.  2,  tit.  4.  n.  15;  Coin-Delisle.  Mar 
l'art.  1027,  n.  3;  Troplong,  t.  3,  n.  2006;  Saintespès-Lesoot, 
t.  5,  n.  1 541  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n .  330,  note  b; 
Demolombe,  t.  22,  n.  5.  — •  Ce  sont  des  offres  réelles  qu'exige 
l'art.  1027.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  57;  Laurent,  t.  14,  n.  345  ; 
Baudry-Lacanlinerie.  Préeù,  t.  2,  n.  627;  Baudry-Laeantinerie 
et  Colin,  n.  2630. 

159.  —  La  saisine  ne  peut  durer  au  delà  de  l'an  et  jour,  k 
compter  du  décès  du  testateur  (C.  civ.,  art.  1026). 

160.  —  Mais  il  peut  arriver  que  l'entrée  en  fonctions  de 
l'oxécuieur  soit  retardée  par  une  opposition  des  héritiers,  des 
créanciers  ou  de  tous  autres  intéressés  à  élever  des  contestations 
soit  contre  la  validité  du  testament  ou  de  ses  dispositions,  soit 
contre  l'exécution  testamentaire  elle-même.  Le  délai,  dans  ce 
cas,  ne  peut  courir  qu'à  dater  du  jour  où  l'exécuteur  a  pu  entrer 
en  possession  des  choses  dont  la  saisine  lui  a  été  conférée.  — 
Poitiers,  23  vent,  an  XIII,  Benoît,  [S.  et  P.  chr.)  —  Grenier  el 
Bayte-Mouillard,  loc.  cil.;  Duranton,  t.  9,  n.  399;  Delvincourt^ 
t.  2,  p.  95,  note  6  ;  Marcadé,  t.  4,  MK^'^^^é^^  ^ 
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Toullier,t.  5,  n.  S94:  Baudry-Lacantioerieet  Colin,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  Tr.  des  don.  et  test.,  t.  4,  n.  1999;  Vazpille,  Success., 
don.  et  tett.,  t.  3,  sar  l'art.  1026,  n.  3;  Coltnet  de  Santerre, 
Court  anal,  de  C.  civ.  (contio.  de  A.-M.  Demante),  i.  4,  n.  171 
éîs-lV;  Demolombe.  Tr.  des  don.  et  test.^  t.  5,  n.  50;  Laurent, 
Princ.  dedr.  civ.,  t.  14,  n.  343;  Fuiier-Hemian,  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  1026,  n.  17. 

161.  —  Si  le  tfstement  n'avait  pas  élé  découvert  dès  l'ins- 
Lanl  du  décèa,  ou  b  il  B'étaïL  élevé  des  contestations  sur  le  testa- 
ment, le  délai  ne  prendrait  date  que  du  jour  de  la  découverte 
du  testameol  ou  de  la  cessation  dea  difficultés.  —  Poitiers,  33 
vent,  an  XIII,  précité.  —  V.  Dumoulin,  sur  la  Coutume  de  Parts, 
n.  76;  Ricard,  2*  part.,  p.  74;  Pothier,  loe.  cit.;  Durantoit,  t.  9, 
n.  399  ;  Toullier,  t.  6,  n.  594  ;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  loc. 
«àt.;  Delvinocurt,  I.  3,  p.  374,  notes;  Marcaidé.  aur  l'art.  1086, 
n.  S;  Colmet  de  Saoterre,  t.  4,  n.  17t  Mc-IV;  Aubry  et  Rau. 
loc.tit.,  p.  455,  texte  et  note  33;  Deoiolombe,  t.S3.  p.  160;  Le- 
fort,  p.  88;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  S62S. 

162.  —  Le  testateur  pourrait-il  accorder  une  eaisioe  qui  se 
prolontieùt  au  deli  de  l'au  et  jour?  Pourl'arQrmative ,  on  dit  qu'il 
aérait  abaurde  que  celui  qui  peut  disposer  de  son  mobilier,  au 
préjudice  de  l'héritier  ou  des  légataires,  oe  puisse  ordonner  que  ce 
même  mobilier  restera  en  dépdt  dans  les  mains  de  l'exécuteur  Ibb- 
tamentaire  pendant  plus  d'un  an  et  un  jour.  On  ajoute  que  l'bé- 
ritier,  pouvant  Taire  cesser  la  saisine  quand  il  voudra  (V.  suprà, 
n.  155),  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  admettre  cette  solution 
(Duranton,  t.  9,  n.  400).  Mais  on  répond,  avec  raison,  selon  nous, 
que  l'art.  1026  est  formel  pour  empâcber  ta  saisine  de  se  pro- 
longer au  delà  de  l'an  et  jour,  et  que,  dans  la  section  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi,  il  fut  entendu  que,  dans  aucun  cas, 
la  saisine  ne  pourrait  durer  au  deli  de  ce  délai. 

163.  —  Aussi  a'aeeorde-t-on  aujourd'hui  à  reconnaître  que 
Tart.  1028,  en  fixant  ta  durée  delaaai&ineiraa  et  jour  &  compter 
dn  décès  du  testateur,  a  iopoiA  un  délai  de  rigueur;  le  testateur 
eat  impuissant  à  l'étendre  au  delà.  —  Cass.,  SO  mai  1867,  lomand, 
IS.  67.1. )9a,  P.  67.783,  D.  67.1.8001  -  Pau,  7  déc.  1861,  Ha- 
ramboure.[S.6S.8.257, P. 63.006,  D. 63.5.164]-  Alger, 20 janv. 
1879,  Héritier  Micbel,  [S.  79.2,71,  P.  79.331,  D.  79.2.143]  — 
Lyon,  80  mai  1896,  Chaudière,  [S.  et  P.  99.2.209,  D.  96.2.273] 
—  Stc,  Marcadd,  sur  Tart.  1026,  n.  2;  Holland  de  Villargues, 
Hép.  du  votar,,  v*  JEziècut.  tttt.,  n.  63;  Troplong,  Donat.  ettest., 
t.  4,  n.2000;  Bayle-Mouillard,  surtirenier.  Idem,  n.  330,  noted; 
Colmet  de  Santerre,  contm.  de  Uemante,  Courx  amlyt.,  t.  4, 
0.171  6ts-IIl;SaintespèB-LeBcot,i>ofui/.et<e«f.,l.5,8urrart.  1026, 
n.  1540;  Zacbari»,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  491,  p.  366,  texte  et 
note  35;  Aubry  et  Kau ,  3>  éd.,  t.  6,  g  711,  p.  136,  texte  et 
note  25  ;  Demolombe,  U  22,  50  ;  Laurent,  1. 14,  n.  343  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  ItenaL  et  test.,  L  2,  n.  2621  et  b.  — 
V.  aussi  les  observations  du  Tnbunat,  sur  l'art.  1026  {Fenet, 
t.  IS,  p.  38C;  Locré,  t.  H.  p.  327).  —CoiUrâ,  Delvincourt,  t.  3, 
p.  591,  note  6,  éd.  de  1819;  Duraolon,  t.  0,  D.  400;  Vazeille. 
DoHot.  et  letLt  sur  l'art.  1086^  n.  3  (qui  restreint  eetle  doctrine 
au  oas  où  il  n*y  a  paa  d'héritiers  à  réserve);  Poujol,  sur  le  même 
artiole,  n.  3. 

'  164.  —  Ainsi  doit  être  annulée  la  disposition  paMlaquelle  le 
teetateur,  en  eréant  une  fondalioc  à  perpétuité,  cnar^  del'ad- 
miniitratioo  de  cette  londalion  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires dont  il  proroge  indéfiniment  la  saisine  en  tes  investissant 
du  pouvoir  de  se  donner  des  succeaseurs  au  décès  les  uns  des 
autres.  —  Pau,  7  déc.  1861,  précité.  —  Lyon,  26  août  1864,  Por- 
tauier,  [S.  65.2.254,  P.  65.1008]  —  Alger,  20  janv.  1879,  pré- 
cité. 

166,  —  Quelles  que  soient  les  exigences  paraissant  résulter 
des  circonetancei  du  fait,  le  délai  de  la  saisine  ne  peut  être  pro- 
rogé non  plus  par  l'autorité  judiciaire. — Poihier,  i>onat.,chap.  5, 
secl.  11,  art.  4;  Ricard,  S*  part.,  p.  74;  Toullier,  t.  5,  n.  594  ; 
Vazeille,  Bur  l'arL  1026,  n.  4;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  3,  n.  330,  note  d;  Saintespès-Leacot,  (.  5,  n.  1540;  Demo- 
lombe, t.  82,  n.  49;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  454  ;  Baudry- 
tAcaolinerie  et  Colin,  n.  3633;  Max  Vincent,  p.  160;  Lefort, 
p.  87.  —  Confra,  Grenier,  L  3,  n .  330  ;  Troplong,  t.  4,  n.  1999  ; 
Massé  et  Vorgé,  sur  ZacliarÎK,  t.  3,  p.  366,  §  491 . 

166. —  S),  apiès  l'an  et  jour,  des  legs  mobiliers  n'étaient 
point  encore  acquittés,  le  légataire  universel  ou  l'aéritier  légi- 
time jpourrait  dwiander  la  restitution  des  objets  compris  dans 
la  saisine,  sansAtre  tenu  de  fournir  somme  sulflsute  pour  leur 
ao4|uiiienent.  —  Duraoton,  u.  397. 


167.  —  Jugé,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  de  lasue- 
cession,  qu'en  admettant  que  le  testateur  puisse  conférer  la  m- 
sine  de  ses  biens  immobiliers  à  Bon  exécuteur  testamentaire  (V. 
suprà,  n.  143  et  s.),  il  ne  saurait  le  faire  sans  se  conformer,  poir 
la  réalisation  de  cette  partie  de  son  actif,  aux  conditions  d  exé- 
cution et  aux  délais  déterminés  par  les  art.  1026  et  1027,  C. 
civ.  —  Lyon,  80  mai  1896,  Chaudière,  [S.  et  P.  99.1.809,  D. 
96.2.273] 

108.  —  La  saisine  donnée  à  l'exécuteur  testamentaire  ett 
tout  à  fait  distincte  du  mandat  qui  lui  est  conféré  pour  assurer 
l'exécution  du  testampnt.  Ce  mandat  n'a  d'autre  terme  que  cell« 
exécution  même  :  d'où  il  suit  qu'il  continue  après  même  quête 
saisine  a  pris  fin  régulièrement  par  l'expiration  d'une  année  i' 
compter  du  décès.  —  Cass.,  15  avr.  1867,  Trouessart,  [5.67.1. 
207,  P.  67.505,  D.  67.1.908]  —  Renneit,  18  juiU.  I8«4,  Méiai 
partie,  [S.  64.2.181,  P.  04.8101  —  Trib.  Lyon,  30  juin  1877, 
Jouve,  [D.  .78.3.88]  —  Bruxelles,  4  août  1852,  [Pasicr.,  53.2.261 
—  Merlin,  Hév.,  v"  Exécuteur  testamentaire,  n.  8  ;  Toullier,  L  3, 
a.  S95;  Coin-Deliele,  Oburvat.  prélim.,  n.  15;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  3,  n.  337.  note  b;  Demolomt»,  L  22,  n.  83;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  344;  Delvincourt,  t.  2,  p.  373;  Marcadé,  soui 
l'art.  1031,  0.  4;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  176  bis,  esiiHbi$- 
IV;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2656.  —  V.  aussi 'Aubr; 
et  Rau,  t.  7,  p.  432,  §  711. 

169.  — Jugé  que  l'exécuteur  lestameotaire  peut  encore, apréf 
l'année  de  la  aaisina,  poursuivre  l'entérinement  et  l'exécutioD 
du  testament,  surtout  si  les  conteetMioos  suscitées  par  l'héri- 
tier ont  absorbé  ce  premier  délai.  — 'Poitiers,  23  vent,  an  XIII, 
Benoit,  [S.  et  P.  obr.] 

170.  —  Un  arrêt  ordonne  valablement  la  liquidation  jadi- 
ciaire  d'une  succession,  malgré  la  disposition  lestaœontaireés 
decujus  qui  a  confié  i  un  tiers  en  qualité  d'exécuteur  testam» 
taire,  le  pouvoir  de  faire  cette  liquidation,  s'il  constate  note» 
ment  que  la  saisine  attribuée  à  ces  tiers,  à  titre  d'exécution  te»* 
tamentaire,  a  pris  fin  par  l'expiration  de  l'an  et  jour,  conforaié- 
ment  à  l'art.  1086,  C.  civ.  —  Cass.,  10  juin  1895,  Qougeon,  (D* 
95.1.466] 

SICT10.-Ï  lY. 
Obllgntlons  de  l'exéeuteur  leslamenlafre^ 

171.  —  NouB  avons  vu  que  si,  d'une  façon  générale,  od 
veut  caractériser  la  différence  qui  existe  entre  les  fonctions  rfs 
l'exécuteur  testamentaire  st  isi  et  celles  de  l'exécuteur  teslanKO- 
taire  non  saisi,  on  peut  dire  que  le  premier  est  chargé  d'exécuter 
le  testamenten  payant  les  legs  mobiliers,  tandisque  le  second  t 
seulement  pour  mission  de  veiller  à  Vexécution  du  testaiMnt 
(V.  suprd,  n.  1(6).  Au  surplus  l'art.  1031  qui  détermine  lesfone- 
lions  générales  de  l'exécuteur,  et  dont  nous  allons  aborder 
l'examen,  n'établit  aucune  distinction  apparente  entre  ces  deux 
catégories  de  mandataires.  Mais  il  est  certain  qu'il  vise  plus  spéen- 
lemrnt  l'exécuteur  pourvu  de  la  saisine.  —  Baudry-Lacantiorrie 
et  Colin,  n.  2633.  —  Les  fondions  auxquellee  a  irait  Tart.  lOlt 
ont  pour  objet:  1°  les  mesures  eonsei-vatoires;  2^  les  mesuns 
d'exécution;  3'  la  reddition  du  compte.  Nous  aurons  en  outra  à 
examiner  Télendue  de  la  responsabilité  de  l'exécuteur  Mt- 
mentaire. 

S  1 .  Mesuret  conservatoires. 

172.  —  Dès  son  eotréeen  fonctions, l'exécuteur  testamentaire 
doit  faire  apposer  les  scellés  s'il  y  a  des  héritiers  roineun, 
interdits  ou  absents  (C.  civ.,  art,  1031,  S  0-  ~  CeU«  meeurï 
est  toute  dans  l'intérêt  des  héritiers  et  non  dans  celui  des  légi' 
taires,  qui  peuvent  d'ailleurs  requérir  aussi  l'apposition  des  ecel- 
lés,  s'ils  y  trouvent  avantage.  —  Aubry  et  nau,  t.  7,  §  711, 
p.  4SI  ;  Demolombe,  l.  22,  n.  61  ;  Baudry-Laoanlinerie  et  CtriiOi 
n.  2636.  —  L'ontrô,  Marcadé,  sur  l'art.  1031,  n  1. 

173*  —  L'exéouieur  fait  apposer  les  scellés  soit  que  le  tes- 
tateur ait  ou  non  accordé  ta  saisine.  —  Malevitle,  sur  l'art. 
1031;  Toullier,  t.  5.  n.  584.  —  Cependant,  suivant  Marcadé,  wr 
l'art.  1031,  n.  1,  l'obligation  relative  à  l'apposition  des  seelMs 
ne  concernerait  que  l'exécuteur  saisi. 

174.  ~  Il  est  ginéralement  admis  en  doctrine  que  l'appo»- 
tion  des  scellés  n^st  indispensable  à  l'égard  des  mineurs  oo  io- 
terdits  qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  pourras  de  tuteurs.  — 
L'art.  1031,  C.  eir.,  doit  en  effet  étre>eàmbtné  aven  les  art  910 
et  9l1,C.pioe.«iv.,qui  ç^jfpil^gtj^^i^gpeg^^onléga- 
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Iratent  reprtfsentéB.  —  Grenoble,  5  avr.  1863,  Gaillard  ,  [D.  63-2. 
ISn —  DuraDton,  t.  9,  D.  404;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3, 
11.330,  note  a;ColiDel  deSantcrre,t.4.D.n66i3-ll;DemoiotDtie, 
tStn.«<  ;  Laur4-iit,t.  U,  n.  353et354;Boitardet  Colmet-Daage, 
U^jts  de  procédure,  n.  1132;  Garaonnet,  Traita  d€  ta  proc, 
1 .  6,  n.  1S44  et  ia  note  2  ;  Dutruc,  SupplimeiU  aux  Inis  de  la 
procédure,  t*  Scellés,  n.  3<B;  Rousseau  et  Laisney,  Dietionn.  tie 
pTKèd.,  v*  Scellés,  n.  8;  Max  Vîncenl,  p.  172;  Baudry-Lacan- 
tinerie  el  Colin,  n.  2637.  —  Cvntrà,  Troplong,  Oonat.  et  teêt., 
L  *.  0.  2020  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1561  ;  Massé  et  Vergi', 
MrZachariœ,  t.  3,  lu  491,  p.  262,  note  21, 

175.  —  JuK^  qu'en  cas  de  contestation  sur  la  question  de 
avoir  A  la  requête  de  qui,  de  rhArlier  ou  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire même  avec  saisine  des  biens,  les  scellés  doivent  £tre  ap- 
posée, ^apposition  doit  se  faire  à  la  requête  de  l'héritier.  Il  en 
est  de  même  pour  la  levée  des  scellés.  — Bruxelles,  0  aoûtl80S, 
Venfrasson ,  [S.  et  P.  chr.]  —  L'exécuteur  teslamentaire  peut 
dans  tons  les  cas  anister  à  tooles  les  vacations  de  la  levée  df  s 
Kdlèa,  en  persoDne  ou  par  ntaDdaUire  (art  032,  G.  proi-, 
eiv.).  —  V.  Dutrue,  Suppl.  aux  tms  de  Ui  proùêd.,  ▼*  Scellé»^ 
n.?l. 

176.  —  Les  exécuteurs  teslaDientaires  doivent  faire,  en  pré- 
laace  de  l'héritier  présomptir,  ou  lui  dûment  appelé,  l'inven- 
tiin-  des  biens  de  la  successioD  (art.  i03i).  L'inventaire  peut 
d'utlenra  être  exisé  par  l'héritier  alors  même  qu'il  ne  serait 
qu'héritier  bénéâciaire  et  que  l'exécuteur  testamentaire  aurait 
\i  uisine.  —  Bruxelles,  9  août  1808,  précité.  —  Grenier  et 
Btjle-llouillard ,  t.  1,  n.  330. 

177.  —  Mais  k  la  requête  de  qui,  de  l'exécuteur  teelamen- 
Mànoa  de  l'héritier,  cet  inventaire  doit-il  être  fait,  et  à  qui  d^s 
deux  appartient-il  de  choisir  le  notaire  et  les  autres  offleiers  pu- 
Mesifui  doirent  procéder  à  cet  inventaire?  Ou  a  décidé  qu'au 
CM  de  cooteelation  entre  l'exécuteur  testamentaire  et  l'héritier 
nrle  point  de  savoir  à  la  requête  de  qui  auraient  lieu  la  levée 
dci  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire,  l'héritier  doit  avoir  la 
pr^éreoee.  —  Même  arrêt.  —  La  plupart  des  auteurs  laisseet 
l'initiative  au  plus  diligent.  —  Beyle-Mouiltard,  sur  Grenier, 
l.  S,  D.  330,  Dote  ef  Massé  et  Vergé,  sur  ZaeharitB,  t.  3,  p.  362, 
S  491,  note  S3;  Saintespès-Leseot,  t.  B,  n.  1660.  —  Y.  Bau- 
itry*LacaBlînerie  el  Colin,  n.  2639;  Rouseeau  et  Laisney,  Dkt, 
deproe.,  v^.Seeltés  et  inveiUaire. 

178.  —  Dèe  tiue  l'on  reconnaît  que  c'est  k  l'exécuteur  testa- 
taentaire  qu'est  impartie  la  mission  de  faire  dresser  l'inventaire, 
il  s'easuit  logiquement  qu'il  a  le  droit  de  choisir  les  officiers 
ninistériels,  notaire  et  commissaire-priseur,  par  lesquels  il  doit 
y  être  procédé.  —  Il  ne  peut  eependanl  pas  empêcher  les  héri- 
tiers d  adjoindre  aux  oinciers  ministériels  désignés  par  lui  des 
offleiers  ministériels  de  leur  choix.  —  Paris,  6  févr.  1806,  Pic- 
onais,  [S.  el  P.  chr.]  —  Touiller,  t.  5,  n.  584;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
9      ,  p.  451  ;  Durantott  ,  t.  9,n.  4U5  ;  Demolombe ,  t.  22,  n.  64. 

179.  —  Mais  cette  solution  ne  saurait  être  admise  au 'au  cas 
il  n'y  aurait  pa»  conaiL.  On  a  ohjeclé,  non  sans  quelque  r«i- 

■ni,me  la  loi  n'attribue  aucune  préférence,  pour  la  désigna- 
des  ofSders  ministériels,  soit  à  l'exécuteur  testameouire, 
Mit  aax  héritiers  ou  au  légataire  universel,  et  que  l'art.  935, 
G.  proc.  civ.,  en  termes  précis,  attribue  au  président  do  tribu* 
ml  te  soin  de  nommer  d'office  les  officiers  ministériels  an 
qveition.  -  Cass.,  26  jaoT.  1886,  Guillon.  [9.  87.1.114,  P.  86. 
J  M2,  D.  86.1.141]  —  Bordeaux,  15  avr.  1835,  Dubois,  [P.  .îhr.i 
—  Heuen ,  21  ianv.  1879,  Lé»esquo  et  Deelandes,  [S.  79.8.101,' 
P.  79,458,  D.  79.2.1791  -  Vaieille,  sut  t'art.  1031,  n.  3;  Goin- 
Delisle,Bur  l'art.  1031,  n.  1  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3, 
330,  note  e;  Sainte spès-I^cot,  t.  5,  n.  1867;  Laurent,  t.  14, 
>■  337;  Demotofnhe,  t.  22,  n.  >14;  Max  Vincent,  p.  180;  Lefort, 
p.  M;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2644.  —  Ùontrà,  dans  le 
Hoi  absolu  de  la  prérogative  de  l'exécaieur,  lorsqu'il  n'existe 
[■a  d'héritier  à  réserve  :  Meriin ,  Répert.,  v*  Exëeut.  test.;  Del- 
'ineoun,  t.  9,  p.  375  et  nole;Toullier,  t.  6,  n.  &84;  Ooraoton, 
t«,  n.  403;  Potiiol,  sur  l'art.  1031,  n.  2;  Aubry  et  Hau,  t.  7, 
{711,  p.  451,  note  19. 

180.  —  Le  testateur  {>eat-il  attribuer  te  ehnx  du  notaire  à 
■M  exécuteur?  L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  qui,  pour 
nééetder  ainst,  se  fonde  sur  l'art.  1026.  —  Gand,  8  févr.  1838, 
franer.  beiçe,  38JS.S7]  ^  V.  «a  ee  sens  :  Denok>mbe,t.  B,n.  64; 
«I  Vincent,  p.  18a  —  Meis  Laurent  fkit  observer  avec  raison 
V|^rut.  1026  ne  parte  pas  des  offleiers  publies  dent  le  mi^s- 
m  requis  poar  dresser  l'inventaire. 


18t.—  Le  testateur  pourrait-il  dispenser  Texéeuteur  testa- 
mentaire de  faire  inventaire?  La  question  était  oontroversée 
dans  l'ancien  droit  et  elle  re.<>t  encore  aujourd'hui.  Suivant  les 
uns  la  dispense  est  possible  s'il  n'y  a  point  d'héritier  à  réserve 
et  que  l'exécuteur  ne  soit  pas  incapable  de  recevoir  du  leslateur. 
—  Furgote.  Testament,  t.  4,  cbap.  10,  sect.  4,  n.  27;  Merlin, 
R6p.  v  Exécuteur  testamentaire,  n.  4;  Ricard,  bomtiûns,  pari. 
2,  cbap.  2,  n.  87  et  s.;  Dakincourt,  t.  2,  p.  593,  Toullier,  t.  5, 
n.  604;  Duranton,  t.  9,  n,  406;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacbarice, 
t.  3,  p.  258, note  9:  Maroadé,  sur  l'art.  10:H,  n.  3.  —  V.  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  §7H,  p. 451,  note  18.  -  En  sens  contraire'oa 
décide  que  l'obligation  de  l'aire  inventaire  procède  da  la  loi  et 
que  le  testateur  est  sans  droit  pour  en  disppnser  son  exécuteur 
tpatamentaire.  Cdtte  opinion  réunit  le  plus  de  sulfragea.—  Ban- 
quet, Droit  de  bâtardise,  rhap.  17,  n.  17;  Pothier,  Donat.  et 
test.,  chap.  5,  sect.  I,  art.  3,  g  1  ;  Grenier  et  Bayle-Mouillard. 
t,  3.  n.  337  ;  Coin-Delisie,  sur  l'arl.  1031,  o.  31  ;  Tauliiir,  L  4, 
p.  169;  Demolombe,  l.  32,  n.  63  ;  Uurent,  t.  14,  n.  368,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  n .  2640  n  2643. 

182.  Toutefoia  oetw  dispense  en  faveur  de  Texécuteur 
testamentaire,  ne  saurait,  ce  nous  semble,  exclure  le  droit  pour  les 
héritiers  d'exiger  que  l'inventaire  soit  fait  à  leurs  frais  et  même 
aux  frais  de  la  succession,  s'il  est  de  leur  intérêt  que  eetioven* 
taire  ait  lieu.  Car  ai  la  dispense  devait  avoir  cet  effet,  iea  héri- 
tiers pourrsient  être  indirectement  privés  de  la  faculté  d'accep^ 
ter  sous  bénéfice  d'invantaira,  ce  qui  est  inadmissible,  —  Autn-y 
el  Rau  ,  t.  7,  §  711,  p.  451,  notelS,  et  §  612,  texte  et  note  4. 

183.  —  En  imposant  à  l'exéculeur  tealamenlaira  l'obligation 
de  dresser  inventaire,  l'art.  1031  n'établit  aucune  différence  en- 
tre l'exécuteur  à  qui  le  testateur  a  donné  la  saisine  et  celui  qui 
ne  l'a  pas.  Au  contraire  cet  article  prévient  toute  équivoque  en 
spéciflaot  que  cet  inventaire  porte  sur  Isa  biens  de  ta  aucoesnon, 
ce  qui  entraîne  les  deux  conséquences  suivantes  :  i°  qu'il  aitou 
non  ta  saisine,  l'exécuteur  doit  fùre  inventaire,  car  si  cette  obli< 

f galion  était  subordonnée  k  la  saisine,  le  législateur  l'aurait 
imitée  aux  seuls  biens  dont  l'exéeutour  peut  avoir  la  saislae  ; 
S"  l'inventaire  doit  oomprendre  aussi  bien  les  immeubles  que 
les  meubles.  On  a  donc  raison  de  dire  qu'il  a'y  a  aueane  rela- 
tion de  droit  entre  ta  saisine  et  l'inrantaire.  —  Toulïier,  t.  5, 
o.  584;  Troplong,  t.  3,  n.  2022  et  s.;  Saiotespès-Leacol,  t.  6, 
n.  1563;  Cofmet  de  Saoterre,  t.  4,  n.  170  6m-X(I;  Laurent, 
t.  14,  n.  356;  Max  Vincent,  p.  174;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  n.  2638.  —  Gontrà,  Pothier,  loc.  etl.,  ehap.  5,  sect.  1, 
art.  3,  p.  226;  Demolombe,  t.  22,  n.  62  et  102.— V.  aussi Fur- 
gole,  toc.  ci£,,ohap,  10,  sect.  4,  a.S7  et  28;  Maroadé,  sor  l'art 
1031,  n.  1. 

184.  —  Kn  dehors  des  mesures  conservatoires  dont  il  vient 
d'être  parlé,  il  rentre  dans  la  mission  de  l'exécuteur  testamen- 
taire de  prendre  toutes  autres  mesures  que  les  eireonstances 
particulières  pourraient  rendre  nécessaires.  C'est  ainsi  que  pour 
assurer  le  droit  de  préférence  des  légataires,  on  lui  reconnaît  la 
l'acuité,  en  cas  d'insuifisanee  du  mobilier  pour  le  paiement  des 
legs,  de  prendre  inscription  sur  les  immeubles  de  la  succession 
en  vertu  des  art.  t017et21H,C.  civ.— Durantoo,  t.  9.n.417; 
Aubry  et  Hau,  t.  7,  §  711,  p.  462;  Laurent,  t.  14,  n.  359  ;  De- 
molombe, t.  22,  n.  65  ;  Baudry-Lacantmane  et  Colin,  n. 

Max  Vincent,  p.  181. 

185.  —  C'esl  ainsi  éj^alemeat  que  si  la  suooeasioo  devient 
vacante,  l'exécuteur  doit  y  faire  nommer  un  eurateur  «t  faire 
ordonner  contradictoirement  avee  lui  la  délivrance  des  legs 
avant  de  les  acquitter.  —  Toullier,  t.  5,  n.  590;  Duranton,  t.  9, 
n.  4t0;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  331.  note  c; 
DemolomlM,  t.  2Z,  n.  66;  Baudry-Lacantinerie  et  Cdia,  n.  S646  ; 
Max  Vincent,  p.  181. 

186.  —  U&A8  cet  ordre  d'iddes  la  cour  d'Orléans  a  jugé  qu'un 
exécuteur  testameolaire  qui  ne  devait  entrer  ea  fonctions  qu'au 
décès  d'un  tiers  institué  légataire  universel  de  l'usufruit,  pouvait 
et  devait  méms,  pour  couvrir  sa  reeponsabtlité,  procéder  à  tous 
les  actes  conservatoires  intéreasanl  Texécutien  du  lestaiMot,  et, 
notamment,  exiger  du  légataire  uoiversel  d'usufruit  la  caution 
que  Tart.  601,  C.  civ.,  obuge  tous  lea  usufruitiers  à  fournir.  — 
Orléans,  19  juin  1884,  [J.Uihvit,  lOaoftl  1884;  Jtev.  (iu  fiotor., 
n.  6997] 

g  1.  Actes  d'ex^tton. 

187.  L'exécuteur  testauiealaire  deit  vriller  iroc  que  le 
testaaeni  soit  exéevté  (C  cir.,  art.  lOg^^i^^d'tl^^i^i^^lS 
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(t«tHMt  U  «K^t  oosple.  Il  est  inresti  à  cet  effet  et  eo  règle 
liVUi^raW  vt^iu  |H>uroir  de  contrôle  et  d'uD  droit  d'action,  suivant 
)^  vNjt*.  «4ui  yvvtX  rautoriser  à  iotervenir  dans  les  opérations  de 
\tk  iikU^'^H>s»mn  toutes  les  lois  qu'il  reconoall  que  l'exécution  des 
v\iUml«»  du  d^lunt  est  en  cause  (V.  sitprà,  n.  80  et  s.}.  La  doc- 
trtui*  t»K  uiiauiœe  sur  ce  poinl.  —  V.  uotammeot,  Delviucouri, 
t.  |>.  S*?:!;  Colmel  de  Saoterre,  t.  4,  n.  176  bis;  Demolombe, 
t.  lis,  n.  ttU;  Baudry-Lacaotinerie  et  Colin,  n.  2665. 

188.  —  Lu  miEMon  de  l'i  xéculeur  lestampntaire  ayant  pour 
otijt*!,  le  plus  ordiuairemeDt,  de  payer  les  légataires,  il  doit  se 
préoccuper  tout  d'abord  de  constituer  une  masse  active  mobilière 
auïfltaïUe  À  cet  effet,  après  l'acquitlemenl  préalable  des  dettes 
dfi  la  sucoesBion;  ce  qui  comprend,  eommenoueravoDs  dit,  tout 
ce  quia  qualité  de  meuble  et  spécialement  l'argent  comptant  et 
l«  mobilier.  L'exécuteur  lestamenlaire  doit  dooo  provoquer  la 
venté  du  mobilier,  à  délaui  de  deniers  sulfisants  pour  acquitter 
les  legs  (C-  civ.,  art.  1031,  §  3).  La  vente  du  mobilier  à  Is^uelie 
l'exécuteur  testamentaire  doit  faire  procéder  eu  ca?  d'influifî- 
HDce  des  deniers  doit  avoir  lieu  en  présence  des  béritiers,  ou 
eux  dûment  appelés.  Des  termes  formels  de  notre  article  on  doit 
conclure  que  l'exécuteur  ne  peut  pas  procéder  seul  et  à  l'amia- 
ble k  la  vente  du  mobilier.  A  défaut  de  consentement  de  l'héri- 
tier, la  vente  se  fera  sur  l'ordre  du  juge.  Si  la  veote  d'une  partie 
seulement  du  mobilier  est  nécessaire,  c'est  à  l'héritier  qu'il  ap- 

Êartieni  de  choisir  les  meubles  qu'il  veut  conserver.  —  Coin- 
elisle,  sur  l'art  1031,  n.  4;  Demolombe,  t.  22,  n.  72;  Lau- 
rent, t.  14,  D.  1^3  ;  Baudry-Lacaotinerie  ei  Colin,  n.  2651 . 

189.  —  Les  héritieis  pouvant,  avons-nous  vu  {suprà,  n.  155], 
empêcher  la  vente  des  meubles  eu  remettant  h.  l'exécuteur  tes- 
tamentaire les  deniers  nécessaires  pour  payer  les  legs,  l'exécu- 
teur testamentaire  qui  a  reçu  du  testateur  le  mandat  de  vendre 
tous  les  btens  de  la  Buocessioii  et  de  ia  liquider,  ne  peut  exiger 
dans  ce  cas  la  levée  dea  scellés,  ni  ia  conlection  d'un  inventaire, 
ni  s'opposer  à  un  parUge.  —  Bruxelles,  16  mars  1811 ,  Gëérrack, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Uurent,  t.  14.  o.  368. 

190.  —  Si  les  héritiers  s'opposaient  à  la  vente  et  ne  justi- 
âaient  pas  de  l'acquittemeot  des  legs  ou  u'ûQraient  pas  somme 
sufBBaute  pour  cet  acquittement,  les  tribunaux  devraient  l'or- 
donner, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  né- 
cessaire 6  l'exécution  du  testament.  —  Dumoulin,  cité  pur  Pothier, 
chap.  5,  sect.  1,  art.  2,  §  4;  Ricard,  part.  2,  o.  94;  Duranton, 
t.  9,  n.  410;  Troploug,t.  3,  n.  -À02i  \  Demolombe,  t.  22,  p.  72  et 
73  ;  Laurent,  U  14,  p.  363  ;  Max  Vincent,  p.  187. 

191.  —  L'art.  1031,  G.  civ.,  qui  autorise  l'exécuteur  testa- 
mentaire à  provoquer  la  vente  du  mobilier,  s'applique  même  au 
cas  où  le  te-stameotest  attaqué  pour  cause  de  nullité.  —  Amiens, 
13  tfaerm,  an  XII,  Seigneur,  [S.  et  P.  chr.] 

192.  —  Le  moutani  du  mobilier  vendu  est  remis  â  l'exécuteur 
testamentaire  s'il  a  la  saisine.  Au  cas  contraire,  il  est  versé  dans 
les  mains  de  l'héritier.  ~  TouUier,  t.  5,  n.  585. 

193.  —  Les  tribunaux  iraiiçais  itoni  «ompétents  pour  statuer 
aur  l'étendue  des  droits  de  Texéculeur  testamentaire  en  ce  qui 
touche  les  biens  meubles  même  sligès  en  pays  étranger.  Spé- 
cialement, ils  sont  compéteuts  pour  mettre  fin  aux  pouvoir^  de 
Texécuteur  testamentaire,  même  sur  les  biens  meubles  situés  & 
l'étranger  et  pour  autoriser  le  légataire  Irançais  à  en  prendre 
possession.  —  Caes.,  I9avr.  18o9,(juichard,  [S.  59.1.411,  P.  60. 
445,  D.  59.1.27] 

194.  —  Lorsque  le  produit  des  meubles  ne  sulQt  pas  à  l'ac- 
quittement des  dettes  et  &  l'accomplissement  des  cbart^es  impo- 
sées par  le  testateur,  il  a  été  jugé  et  enseigné  qu'il  reutre  dans 
les  couditions  normales  du  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire, 
de  provoquer  la  vente  des  biens  immeubles.  —  Pau,  24  &oùl 
1825,  Guimet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Perrière,  Olossatre,  n.  2,  9; 
Furgole,  chap.  10,  sect.  4,  o.  41  ;  Touiller,  t.  5,  n.  593;  Pavard, 
ii^p.,  n.  4;  Duranton,  1.9,  n.  411  ;  t'oujol,  sur  l'art.  10;jl,ii.7; 
Troplong,  t.  4,  n.  2025;  Vazeille,  sur  l'art.  1031,  o.  12;  Massé 
et  Verge,  sur  Zacharis,  t.  3,  p.  262  et  263  ;  Demolombe .  t.  22, 
n.  74  et  s.  —  Mais  beaucoup  d'auteurs  pensent  qu'un  pouvoir 
aussi  étendu  et  aussi  contraire  aux  droits  des  héritiers  ne 
rentre  pas  dans  le  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire,  et  que 
le  utence  de  IVt.  1U31  sur  ce  point  est  décisii.  —  Coio-Delisle, 
sur  l'an.  1031,  n.  7;  Duranton,  l.  9,  n.  410  et  411  ;  Delvincourl, 
U  2,  p.  lOU;  Bayle-HouiUard,  sur  Urenier,  L  3,  n.  331,  note  c; 
Colmet  de  Sauterre,  t.  4,  n.  176  6»-lV  ;  Aubry  et  Kau,  t.  7, 
§  711,  p.  450;  Laurent,  L  14,  p.  364;  Baudry-Lacantmene 
et  GoliB,  a.  3653.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  testateur 


peut  donner  le  pouvoir  de  vendre  les  meubles,  V.  titprà, 

n.  102. 

195.  —  Encore  bien  que  l'exécuteur  testamentaire  puisse  être 
chargé  par  le  testateur  de  vendre  tous  les  biens  de  la  succ^siot 
il  d'employer  le  prix  de  la  vente  à  payer  les  légataires,  nëaa-, 
moins,  s'il  existe  des  héritiers  légitimes  seuls  saisis  de  la  suc-' 
cession,  la  vente  ne  doit  pas  être  faite  en  leur  absence  et  tant 
qu'ils  n'ont  pas  consenti  la  délivrance.  Dans  ce  ca«,  les  léga- 
taires peuvent  contraindre  l'exécuteur  testaraeataire  é  appeler' 
les  héritiers,  et  jusque-lé  s'opposer  à  la  vente.  —  Bruxellei, 
S  août  1809,  Jacquard,  [S.  et  P.  chr.];  ~  16  mars  1811,  Hérit. 
Isabeau  Mets,  [S.  et  P.  chr.]  —  Vazelllo,  sur  l'art.  i031,  n.  12; 
Duranton,  t.  9,  n.  411;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  L  3, 
§  491.  p.  262,  note  24. 

190a  —  L'obligation  qu'a  l'exécuteur  de  payer  les  legs  dcH 
s'entendre  des  objets  mobiliers  eo  nature,  dépendaat  de  J'héré- 
dité,  aussi  bien  que  des  sommes  en  argent,  ho  ce  qui  concerne 
les  immeubles  sa  mission  est  uniquement  de  sunreillaDce  et  de 
contrôle.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  67;  Laurent,  t.  14,  n.  369; 
Max  Vincent,  p.  182;  Eau  dry- Lacan  tioerie  et  CMin,  o.  3648  et 
3649.  —  V.  Grenier,  t.  3,  n.  33t. 

197.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  87  et  s.,  que  c'est  par  les 
héritiers  que  le  testament  doit  être  exécuté  et  que  l'ezécutear 
testamentaire  doit  obtenir  le  consentement deceshéritiers  é  l'ac- 
quittement des  legs  (V.  aussi  svprd,  n.  127).  Si  ceux-ci  s'v  re- 
lusent,  il  est  nécessaire  de  les  contraindre  judiciairement.  L'^exé- 
cuteur  testamentaire  est  armé  par  la  loi  du  droit  d'agir  en  joi- 
tice  pour  laire  exécuter  le  testament  eo  cas  de  coutestaUoa 
sur  la  validité  ou  l'exécution  du  legs.  —  Metz,  13  juilL  186S, 
Cnalupt  et  Bujon,  [S.  66.2.39,  P.  66.200,  D.  65.2.126]  —  Col- 
mol  de  Saoterre,  t.  4,  n.  176  6ts-VI;  Aubiy  et  Kau,  t.  7,  §  7H, 
p.  452;  Demolombe,  t.  S2,  n.  78.  —  il  se  garantit  ainsi  de  Vu- 
tion  en  dommages-intérêts  que  les  héritiers  pourraient  iotenlv 
contre  lui,  si  le  legs  venait  &  être  annulé  postérieurement  - 
Furgole,  ch.  10,  sect.  4,  n.  47;  Ricard,  n.  79;  Pothier,  ch.  5, 
sect.  1,  art.  3,  S  2;  TouUier,  t  5,  o.  589;  Favard  de  Laoglade, 
§  2,  n.  5;  Duranton,  n.  413;  Delvincourl,  t.  2,  n.  375. 

198.  —  L'exécuteur  testamentaire,  en  tant  que  chargé  de  faire 
exécuter  le  testament,  doit  avoir  à  sa  disposition  tous  lesmoyem 
d'assurer  cette  exécution  qui  se  trouvent  dans  ta  successioo.  — 
Spécialement,  l'héritier  ne  peut  exiger  de  lui  la  remise  de  docu- 
ments trouvés  dans  la  succession  et  nécessaires  é  la  solution 
d'un  litige  qui  aété  élevé  par  cet  héritier  sur  la  validité  du  testa- 
ment, avant  que  ces  documents  puissent  sortir,  sans  danger  pour 
le  sort  de  ce  testament,  des  mains  de  l'exécuteur  testamentaire. 
—  Case.,  9  janv.  1872,  Pinel,  [S.  72.1.107,  P.  72.258,  D.  72.1. 
128J 

§  3.  Responsabilité. 

199.  —  La  responsabilité  de  l'exécuteur  testamentaire  est  b 
même  que  celle  du  maodatùre  ordinaire,  et  comme  telle  régie 
par  les  art  1091  h  1997,  G.  civ.  (V.  tn/rd,  v»  Mandat).  CeUo 
responsabilité  devra  être  plus  sévèrement  appréciée  si  sa  mission 
n'est  pas  purement  gratuite,  c'est-i^lire  s'il  a  reçu  du  tetialesr 
un  legs  destiné  à  le  rémunérer  des  soins  et  des  ennuis  que 
cause  souvent  une  semblable  mission.  Nous  avons  vu  qu'un  oo- 
mant  qui  n'aurait  d'autre  valeur  que  celle  d'un  souvenir  pourrait 
ne  pas  modîBer  le  caractère  gratuit  de  l'exécution  testamentaire 
(V.  suprà,  n.  42).  —  Paris,  7  févr.  1850,  Demay,  [P.  50.1.624, 
D.  .H2.2.46]  —  Demolombe,  t.  22,  n.  109;  Laurent,  t.  H, 
n.  376;  Max  Vincent,  p.  232;  Eau  dry- Lacan  tinerie  et  Colin, 
n.  2100. 

2U0.  —  L'exécuteur  testamentaire  qui  accepte  le  mandat  i 
lui  condé  par  le  défunt  est  tenu  de  son  exécution  comm^  tout 
autre  mandataire,  et  répond,  comme  lui,  de  l'inexécution  dece 
mandat  ainsi  accepté  ei  des  dommages~iatéréts  résultant  de  sa 
laute  et  de  sa  négligence  :  on  prétendrait  donc  &  tort  qu'il  n'est 
obligé  que  dans  le  tor  intérieur  et  comme  ne  relevant  que  de» 
conscieuce.  —  Cass.,  27  août  1855,  Gertrude,  [S.  55.1.693,  P. 
56.1.94,  D.  r)5.1.371j  —  Furgole,  chap.  10,  secL  4,  n.  12  et  s.; 
UreQier,  1. 1,  n.  327  ;  Pothter,  Donai.  et  test.^  chap.  5,  sect.  t, 
art.  1;  Toumer,t.5,  n.  577;  Delnncourt,  edit.  1819^ t.  2,p.594, 
notes,  p.  96,  note  5;  Troplong,  t. 4, n.  1993;  Auhryet  IUu,t.7, 
§  7 1 1 ,  p.  468  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  lOfl  ;  Laurent»  U.14,  n.  37S; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2699. 

2U1*  —  L'exécuteur  testameutaire^engage  sa  rasponsabilité 
lorsqu'il  effectue  des  P»»pf^ff^^*{j^'^Jp(5^l0Bg  f Ç'g»  »"» 
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«voir  au  mcnoa  appelé  &  y  concourir  les  héritierB  ou  légataires 
UDiverseb  et  constaté  leur  mise  en  demeure.  —  V.  tuprà, 
a.  i27. 

2U2.  —  L'exécuteur  testameutaire  répond  égalemeat  des 
eréaoeea  qui  se  soat  perdues  par  sa  faute.  —  Toyllier,  t  5, 
B.  S88.  —  V.  suprà,  d.  137  et  s. 

203«  —  L'exécuteur  testamentaire  est  respons^ile  envers  le 
légature  partienlier  d'unerente  viagère,  dudéhiut  de  placement 
du  capital  destiné  &  en  assurer  le  service,  alors  que  le  testa- 
ment prescrÏTait  ce  placement,  soit  sur  TRlat,  soit  sur  particu- 
lière. It  ne  suffinùt  pas  que  le  légataire  universel  eût  pris  l'en- 
pgemenl  de  payer  la  rente  dont  il  s'agit.  El  on  ne  saurait  voir 
ane  renonciation  aux  mesures  prescrites  par  le  testament,  de  la 
part  du  légataire  particulier,  dans  ce  fait  qtt1t  a  rcQU  directement 
du  légataire  universel,  pendant  plusieurs  années,  le  montant  de 
la  rente.  —  Paris,  7  févr.  1850,  précité. 

2U4.  — Jag^»  enfin,  qu'un  exécuteur  testamentaire,  chargé 

C.rte  testament  de  faire  valoir  la  somme  léguée  à  usure  pupu- 
ire,  peut  être  condamné,  faute  d'emploi,  aux  intérêts  des  inté- 
rêts, ainsi  qu'aurait  pu  l'être  le  tuteur  envers  son  pupille.  — 
Cass.,22avr.  1808,  [D.  Rép.,  V  Dispositions  entre-vifs,  n.  4100] 

205.  —  Ed  principe,  l'exécuteur  testamentaire  est  responsa- 
ble des  conséquences  des  omissions  qui  ont  compromis  la  con- 
Krr&iioQ  des  choses  dont  il  a  la  saisine  de  fait,  comme  d'assa- 
ler  le  mobilier  contre  l'incendie,  de  faire  les  actes  interruplifs 
de  la  prescription.  Il  ne  faut  cependant  |>as  perdre  de  vue  qu'il 
tftGoabe  aux  héritiersou  au  légataire  universel  de  prendre  eux- 
■tenles  mesures  de  prudence  indiquées  et  qu'ils  pourraient 
difficilement  faire  grierà  l'exécuteur  testamentaire  d'omissions 
^'ib  Aoruent  eux-mêmes  commises.  C'est  encore  là  de  ces 
areonstances  de  fait  dont  l'appréciation  souveraine  est  laissée 
4  btprudence  d  u  juge. 

206.  —  Le  pnncipe  de  la  responsabilité  des  fautes  d'omis- 
sion ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  trouver  son  application  et  de 
pareilles  fautes  ne  pourraient  être  imputables  à  1  exécuteur  les- 
tameotaire  qu'autant  que  l'acte  dont  romission  lui  est  reprochée 
reolrerait  dans  le  cercle  des  devoirs  que  son  mandai  lui  impose. 
—  V.  Chambéry,  6  juill.  1892,  [France  jud.,  93.2.261]  —  Guil- 
loaard,  Mandat,  n.  105.  —  C'est  ainsi  que  sous  prétexte  de  ré- 
glementer des  remplois  de  valeurs  imposés  à  certains  légatai- 
res, UD  arrêt  ne  pourrut  soumettre  l'exécuteur  à  des  obligations 
et  à  des  responsabilités  qui  ne  sont  écrites  ni  dans  le  teslament 
ai  dans  la  loi.  —  Cass.,  24  ianv.  1899,  [Ree.  Gaz.  des  Trib., 
l'Bem.  1899,  p.  192] 

207.  —  L'exécuteur  testamentaire  non  saisi  est  responsable 
comme  l'exécuteur  testamentaire  saisi,  et  cela  bien  qu'il  n'ait  pas 
à  faire  acte  de  gestion  et  soit  dispensé  de  rendre  compte.  L&  res- 
ponsabilité incombe  à  tous  ceux  qui  ont  une  obligation  à  rem- 
plir quoiqu'ils  n'aient  pas  de  compte  à  rendre.  —  Paris,  7  févr. 
1850,précité.  ~  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.377. 

§  4.  Beddition  du  compte  de  gestim. 

208.  —  L'exécuteur  testamentaire,  de  même  que  tout  autre, 
doit,  à  l'expiration  de  Tannée  du  décès  du  testateur,  rendr**. 
compte  de  sa  gestion  et  de  l'emploi  des  choses  qui  y  ont  été 
comprises.  Telle  est  la  règle  formulée  par  l'art.  1031,  §  o,  C.  civ. 

209.  —  Mais  l'exécuteur  testamentaire  honoraire  n'a  aucun 
compte  à  rendre  (Merlin,  Rép.,  V  Exécuteur  testamentaire,  a.  2). 
C'est  li  une  conséquence  nécessaire  de  ce  qu'il  n'a  que  le  titre 
d'eiécuteur  ad  honorem.  —  V.  suprà,  n.  28. 

210.  —  Il  résulte  de  même  du  texte  de  l'art.  t031,§  5, 
Cm.,  et  du  rapprochement  du  délai  de  la  saisine  et  de  celui 
de  la  reddition  de  compte  que  l'obligation  de  rendre  compte 
De  pèse  que  sur  les  exécuteurs  testamentaires  qui  ont  la  saisine. 
Ub  mots  M  à  la  fln  de  Tannée  du  décès  a  signifient  seulement 
à  la  Gn  de  l'année  de  la  saisine.  Tout  compte  comportant  un  cha- 
pitre de  recettes  et  un  de  dépenses,  l'exécuteur  qui  n'a  pas  la 
saisine  n'a  rien  à  porter  en  recette  et  par  conséquent  en  dé- 
pepte,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  des  avances,  ce  qui  le  constitue- 
nit  créancier  et  non  comptable.  —  Demolombe.  t.  22,  n.  1 IS; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  176  ôis-XIV  ;  Laurent,  1. 14,  n.  385; 
Baadry-Lacantiaerie  et  Colin,  n.  2863  ;  Max  Vincent,  p.  224. 

211.  —  L'exécuteur  testamentaire  peut-il  être  dispensé  par 
w  lesiatpur  de  l'obligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion?  — 

à  cet  égard,  suprà,  v"  Compte  (reddition  de),  n.  28  et  29. 

212.  —  L'exécuteur  testamentaire  doit  rendre  son  compte  à 

RépKKTOiu.  —  Tome  XXI. 


l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur,  k  moins  toutefois 
que  la  durée  de  ses  fonctions  n'ait  été  prolongée.  Le  compte 
aevraît  même  être  rendu  avant  la  fin  de  l'année,  si  les  héritiers 
avaient  fait  cesser  la  saisine  (Duranton,  t.  9,  o.  4181,  ou  si 
l'exécuteur  avait  rempli  sa  mission  avant  ce  temps  (Grenier, 
n.  337).  Le  compte  devrait  encore  être  immédiatement  rendu,  si 
les  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire  venûent  à  cesser  par 
une  des  autres  causes  indiquées  ùifrà,  n.  254  et  s. 

213.  —  Il  va  de  soi  que  le  compte  doit  être  rendu  à  ceux 
qui  sont  propriétaires  du  mobilier  dont  l'exécuteur  testamentûre 
n'a  que  la  gestion  momentanée,  à  ceux  qui  sont  intéressés  à 
connaître  et  à  contrôler  celte  gestion,  c'est-à-dire,  l'héritier,  le 
légataire  universel,  l'institué  contractuel,  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  s'ils  y  ont  renoicé.  L'exécuteur  a  intérêt  aussi, 
de  son  côté,  à  régulariser  sa  situation  vis-à-vis  d'eux  et  à  les 
obliger  à  recevoir  son  compte  et  à  lui  en  donner  quitus.  — 
Touilier,  t.  5,  n.  599;  Duranton,  t.  9,  n.4-22;  Demolombe,  t. 22, 
n.  11 3;  Max  Vincent,  p.201;Baudry-Lacanlinerie  et  ColiD,n.2662. 

214.  —  Le  compte  peut  être  rendu  amiablement  ou  en  justice 
(V.  suprà,  v"  Compte  [reddition  de  ]).  Si  le  compte  n'est  pas  réglé 
il  l'amiable,  Taction  en  reddition  doit,  dans  une  opinion,  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, conformément  &  l'art.  527.  C.  proc  civ.,  comme  s'agissant 
d'une  action  personnelle.  —  Paris,  2  juill.  1839,  Bonnevaux, 
[S.  39.2.372,  P.  39.2.335]  —  Sic,  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  5, 
n.  603,  note  a;  Duranton,  t.  9,  a.  422  ;  Rolland,  A^.  du  not.,  v», 
BxéeutUm  testamentaire,  a>.  117;  Carré,  Lois  de  la  proéid., 
quest.  864-5»;  Troplong,  L  3,  n.  2029;  Laurent,  t.  14, 
n.  388;  Baudry  Lacantinerie  et  Colin,  n.  2666;  Max  Vincent, 
p.  203. 

215.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'exécuteur 
testamentaire  doii  être  assigné  en  reddition  de  compte  au  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  PariSj  17  août  1809,  Briens-La- 
catherie,  [S.  et  P.  chr.J  —  Touiller,  t.  5.  n.  603;  Vazoille,  sur 
l'art.  1031.  n.  9;  Poujol,  sur  l'art.  1031,  n.  9;  Coin-Delisie,  sur 
l'art.  1031,  Q.  9;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  337, 
note  b;  Saintespës-Lesoot,  t.  5,  n.  1578;  Demolombe,  t.  22, 
n.  114.  —  V.  suprà,  v"  Compte  (reddition  de),  n.  106  et  106  bis. 

216.  —  Ce  compte  doit  être  revêtu  des  formes  communes  à 
toutes  espèces  de  comptes;  il  se  divise  en  recettes  et  en  dépen- 
ses. C'est  évidemment  l'inventaire  qui  en  forme  la  base,  puisque 
c'est  là  que  se  trouvent  les  éléments  de  l'actif  mobilier  dont 
l'exécuteur  a  la  saisine  et  dont  il  ne  prendra  possession  qu'a- 
près l'avoir  fait  dresser  contradictoirement  avec  les  intéressés 
(art.  1031,  C.  civ.).  Le  compte  de  recettes  comprend  tout  le 
mobilier  et  les  autres  biens  portés  dans  Tioventaire,  toutes  les 
rentrées  et  tous  les  remboursements  reçus  par  l'exécuteur 
pendant  sa  gestion.  —  V.  Purgole,  t.  4,  n.  68. 

217.  —  Le  compte  de  dépenses  comprend  tous  les  frais 
faits  dans  l'exercice  des  fonctions  d'exécuteur  testamentaire. 
L'art.  1034  .s'exprime  ainsi  sur  ce  point  :  «  lies  frais  faits  par 
l'exécuteur  testamentaire  pour  l'apposition  des  scellés,  l'inven- 
taire, le  compte  et  les  autres  faits  relatifs  k  ses  fonctions,  sont 
à  la  charge  de  la  succession.  »  , 

218.  —  Dans  les  autres  frais  relatifs  aux  fonctions  de  l'exé- 
cuteur entrent  les  dépenses  des  procès  soutenus,  et  les  paiements 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  aux  créanciers  et  légataires.  —  V. 
Furgole.n.  69  et  s.;  Ricard,  part.  2,  n.  95 et 96;  Touiller, n.  599 
et  s.  ;  Duranton,  419  et  s.  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1S89  ; 
Demolombe,  t.  22,  n.  115;  Max  Vincent,  p.  206. 

219.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'art.  1034,  C.  civ.,n'est  point 
applicable  aux  frais  des  contestations  suscitées  à  l'exécuteur 
leutameoture.  —  Paris,  10  nov  1812,  Dupré,  [P.  cbr.]  —  Ban- 
drv- Lacan  Uoerîe  et  Colin,  n.  2669  et  2670. 

Î220.  —  Si,  à  propos  de  sa  mission,  l'exécuteur  testamentaire 
soulevait  des  contestations  jugées  mal  fondées  les  dépens  en 
pourraient  être  Iwssés  soit  &  la  charge  de  la  succession,  soit  à 
la  charge  personnelle  de  l'exécuteur  testamentaire,  s'il  est  re- 
connu qu'il  a  engagé  une  instance  témérairement.  11  y  a  Ut  au 
surplus  un  point  laissé  à  l'appréciation  souveraine  du  juge.  — 
Duranton,  t  9,  n.  419;  Laurent,  1. 14,  n.  387. 

221.  —  Ainsi  l'exécuteur  testamentaire  qui  s'opposerait  au 
mode  adopté  pour  l'exécution  du  testament  par  rbéritier  légi- 
time et  le  légataire  pourrait  être  condamné  personnellement  aux 
dépens,  lorsqu'il  succombe,  dans  le  cas  où  sa  contestation  se- 
rait évidemment  mal  fondée.  —  Bourges,  28  flor.  aifjŒk^udi^ 
[S.  et  P,  cbr.]  Tligitized  by  VjU^CjV 
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ekécuTeor  testamentaire. 


222.  —  Loriiqtie  fekécuteuf  teslamediairâ  s'est  bohié  h  rë- 
clamer  en  juàiice  L'ëkëâutidtl  littéHle  du  tesfainent,  il  ne  peut 
èlfe  ÈOUdamné  aux  dépens.  Lyon,  1  fcvr.  183S,  Rapiù  et 
Batidel,  [P.  chr.] 

223.  Les  dépenses  doiVëtit  être  ëUblies par  des  qtiltlàdâes 
ôu  auti'fs  preuves  légales.  ToiiieroU,  les  lUfenties  dépetise»  pour 
letquËlles  11  a'Ërit  p&s  d'usàge  dê  retirer  Ubé  preiivë  pdir  écrit, 
peuveot  être  &dâii8e8  Bur  li  Afirbeot  de  l'uftimieur.  ^  FUfgole, 
fl.  70. 

224.  bana  Ie6  dépeflfees  doit  éite  poFU  le  teotilant  du  Ifegs 
qui  a  pu  étrtt  Tait  à  t'etecut^ur  lefelameutalre,  sauf  la  réduction 
au  tnarc  le  franc,  si  les  deniefa  ne  sbbt  pas  «ufflsaolli  pour 
payer  les  autres  legs  paHieuliera.  —  Touiller,  t.  5,  b.  602. 

225.  —  h\ett  quë  l'éxecuteur  tèalataéntaife  n«  ouisse  poinl 
«ligerde  salaire,  il  peut  ptirtër  dans  ioû  ÈOoipte  ae  dépenses 
les  âotbUes  pat  lui  débûui'Bées  pour  fie  faire  aâsibter  d&ns  l'In- 
térêt dé  l'éxétiutioD  de  Eon  tnandat.  --  Furgole,  n.  53  et  3.  ; 
Ricard,  part.  8,  ti.  95  et  s.:  Pôllilcr,  chèp.  5,  secl.  1,  art.  3, 
6  3  ;  Toulliftr,  t.  S,  u.  600  Favard,  Li:.  tit.;  Duraflton,  n.  422; 
Malevtlle,  sur  l'art.  1031  ;  Bayle-Mouîllard,  sur  Grehicr,  t.  3, 
n.  329,  Qoleti;  MiiBeé  et  Vergé,  sur  Zachariîe,  t.  3,  p. 265;  Au- 
bry  ét  Rati,  l.  /,  §711,  p.  449;  Demolouibe,  l.  22,  n.  41. — 
Cùtilrâ,  Laurebt,  t.  14,  n.  331.  —  V.  suprâ,  n.  112. 

22&  —  L'exécuteur  testamentaire  est  lenu  de  faire  l'avance 
des  Irais  du  compte  de  gestion.  —  Furgole  (p.  173^  était  de  cet 
avis  qui  ësl  partagé  par  Holland  de  Villargues,  ?o  Exécuteur 
le$iamentaire,  n.  123  —  Mais  il  faut  l'entendre  en  ce  sens  que 
celte  avance  sera  faite  sur  le  reliquat  de  soh  compte. 

227.  —  Après  que  l'exécuteur  testamentairé  a  rendu  son 
compte,  il  est  obligé  de  remettre  entre  les  mains  de  l'hérittar  les 
efTets  qu'il  a  de  reste,  et  de  lui  payer  le  reliquat  du  compte,  sans 
pouvoir  retenir  le  fonds  des  legs  qui  ne  sont  pat  encore  éctius. 
M&w  si  l'exécuteur  a  fait  des  aTaooes  pour  le  paiement  des  Irgg, 
il  peut,  pour  sa  sûreté,  retenir  les  meubles,  du  moitts  jusqu'à 
etiBcurreiica  de  la  valeur  de  ce  qui  lui  est  aû.     MerltUi  Rép., 

Baéeuteur  i$itametuaire,  n.  0. 

228.  Oa  était  dans  rniage,  tous  l'anciaQ  droit,  de  libser 
4  raaéeuleur  tMlaoïentaire  la  oispotitlob  de»  meubles  et  deniers 
qui  resteraient  entre  ses  ttains  après  le  puement  dea  legs  et 
pour  racoompliBseBDe&t  des  volontâi  partiouliéres  du  défunt;  et 
oetto  eltuse  était  considérés  dOBasse  valable.  —  Fvrgole,  Des 
teMam*  oh.  lOt  n<  SI  et  s.;  Nouveau  Denisart,  v  Easicuteur 
têttamentairt.  —  Une  telle  clause  ne  saurait  être  admise  sous  le 
Gode^  par  eette  oousidératioa  qu'un  legs  ne  doit  émaner  que  de 
la  volonté  du  disposant,  et  dod  point  de  l'arbitraire  d'un  tiers; 
en  outre)  parce  que  les  légataires  doivent  être  connus  de  ceux 
qui  ont  intérêt  à  faire  annuler  la  disp'Milion ;  enfin,  parce  qu'il 
y  aurait  danger  pour  l'État  4  ce  qu'ob  pAt  ainsi  faire  parvenir 
frauduleuaeiBent  i.  des  oerporaiioua  des  sommes  ou  des  biens 
qu'elles  sont  ineapables  de  recevoir.  ■—  Cass.,  42  août  IMl,  Lau- 
gicr,  [S.  et  P.  cUr.]  —  Ouranton,  i.  9,  n.  408. 

S29«  Quant  aux  sommes  dont  il  ss  tronve  reliquataire, 
on  doit  les  intérêts  à  partir  du  jour  oà  il  a  été  mis  en  demeure 
de  régler  son  compte,  flonformément  aux  art.  1916  et  2001  du 
G.  eiv.  "  Demolombe,  t.  SS^  ui  (17;  Max  Vincent,  p.  208.  — 
V,  infré^  y*  Mise  en  démem-c,  n.  iO. 

290.  ^  L'exécuteur  testamentaire  p'  ut,  otêdie  avant  d'avoir 
rendu  ses  comptes  au  légataire  univerMl,  traiter  avec  lui  de 
l'hérédité,  acquérir  de  lui  les  droit!  qui  lui  éotnpètebt  dans  la 
«uweieioD  da  défunt  Itfi  as  s'applique  pu  l'art.  4l2,  G.  dv.  — 
Puria,  iO  afti  1808,  Oeislsr,  [S.  et  P.  ohr.] 

—  Loraqu'll  y  a  plusieurs  exécuteur  tés  la  m  entai  rés 

3ui  ont  accepté,  ils  èont  aalîdaireaent  rps[iobaables  du  compte 
u  moMlitir  qui  leur  a  été  confié,  (t  moins  que  le  téstateur  n^it 
dWisd  Irars  (onctions,  et  que  cbaeun  d'eux  be  se  soit  renfermé 
dans  oelle  qui  lui  Aait  attribuée  (C.  eif.,  art.  1033).  —  V.  su- 
prà,  n.  114.  ^  P'aprte  le  leite  de  cet  article  Is  aolidantd  des 
l'xéeuieors  testameittaifeé  ne  s'applique  qu'au  compte  du  mobi- 
lier, M  non  au  mobilier  lui-même.  On  be  saurait  étendre  la  soli- 
darité aux  dommairés-lntérèta  auxquels  tin  des  éxéeutétirs  (es- 
tameDlairu  aurait  été  condamné,  sans  violer  l'art.  1802,  d  etv., 
qui  be  perilM*t  pas  d'étendre  la  solidarité  d'un  cas  à  un  autre. 

282.  —  La  solidarité  établie  par  l'art.  1033  est  une  exc>>ption 
atix  principes  du  mandat  orditlatre,  par  lequel  lea  co-tnandi):- 
taîres  ne  soat  solidaires  qu'autant  qu'il  y  a  eu  conrention  à  cet 
égard  (art.  1M95).  La  raison  de  cette  diiïérence  tient  ft  ce  qtie  les 


hériliers  et  légataires  cbolaiftEatlL  pas  les  «xééutéu»  téMa- 
âientairés,  il  est  juaté  qu'Ila  alébt  plus  de  garantie.  11  y  a  donc 
lieu  de  distinguer  entre  la  responsabilité  des  faits  relatifs  i 
l'exéCUtioQ  léBtaA6T)taire,à  l'égafd  desqtléls  laéOlîdariié  â'ékMU 
pas,  chaque  exécuteur  ne  répandant  que  dé  a^s  actéHi  et  ia  tti- 
ponsabilité  toute  différente  du  compte  du  tnobiller,  à  l'égard  du- 
quel la  aohdarilé  éél  formellMfient  établie  b&r  l'aK.  l<^3: - 
Durablob,  t.  il,  n.  423;  Baylé-MoUilUrd,  èuf  Orebi»!-.  3,  ».  3», 
noté  &;Troplotig,  t.  3.  ta.  mi  ;  Baibtespés-Léscot,  l.  3^6.158); 
Aubryet  RaU.  t  ?,  g  7t1,  p.  468  M  4S9;  DémAlofDM,t.  23. 
p.  39;  Laurent,  t.  14,  Q.  380,  p.  411!;  Mat  Vi»eènl,p.  131;Bait- 
dry-Lacantinerié  et  CoDb,  p.  2688  et  a.  V.  êep.  bft  sens  eoë* 
traire,  lieirincoun,  t.  S,  p.  37$;  CdtQ>Déli«1e,  sur  l'âft.  1013; 
Marcadé,  sur  t'art.  1089.  n.  1. 

288^  —  b'oû  il  faut  tirer  cetté  éouSéqUébcé  ffue  si,  pu 
exemple, l'un  des  exécuteurti  venait idéloUrbef  toutou  partie  du 
mobilier,  ses  eoexécuieura  rendront  un  compte  du  mobilier  »uf- 
flaant  pour  dégager  leur  nfSpons&bilitê  eh  rapportant  la  preurt 
du  détournèment,  démonlratii  ainsi  qu'ils  sttHléXeiâplS  de  faute. 
Celte  preuv  une  lois  faite,  il  leur  sulfifa  de  porièr  en  compte 
la  valeur  dérobéè  ou  perdue,  comme  ai  elle  l'avâil  été  par  un 
autre  que  par  l'un  des  exétutf^tirslefetamehiairea.-— Denxrtottbe, 
I.  S2,  n.  40;  Laurent,  t.  14,  n.  380;  &audry-Lfte&6Unérie  et 
Collu,  a.  2687;  Max  Vlneeol,  p.  191. 

Sbqtion  V. 
Cevsalitfn  ils  l'exécuuan  tttiainenIMHi. 

294.  En  règle  générale,  lés  fbnetkwé  dé  l'eléfiUieur  téth- 
meniaire  cetsent  par  lea  mémfa  ëausèit  qui  font  c»»iét  lé  itnt- 
dat  (Detvincourt,  t.  2,  p.  374;  Duranton,  t.  9,  d.  402;  DeOi- 
lombe,  t.  S8,  n.  i05  et  a.).  Ptua  exactement  lés  pouvoirs  it 
tVxécuiettr  teslamenialre  ékpirent  loraqu'Ila  «ont  dé«6niia  tm 
utilité  par  la  délivranée  dés  legé  aux  légatairéa,  qu'il  o'y  a  pitti 
d'instances  pendantes  dans  lesquellea  il  ait  intérêt  8  inlerfétiir, 
qu'en  un  mot  les  volontés  et  iustructiona  du  téstatt^ur  ont  n^a 
leur  exécution  complète.  Cass.,  49  avr.  1859,  Guicha/iï, 
[S.  59.1.411,  P.  60.448,  D.  59.1.977]  -  Stt,  Merlin,  Rép.,  v'BïCr. 
lest.,  ti.  8;  Aubry  et  Haii,  l.  7,  §  7H,  p.  457;  Demolombé,  t.  2!, 
n.  107;  Laurent,  t.  14,  n.  381  ;  Baudrr^  Lacan  Une  rie  et  Cotib, 
n.  S690. 

285.  —  Bién  que  l'art.  103S,  C.  tiv.,  n'indique  qU'une  seule 
cau&e  de  la  cessation  de  l'exécuttou  testamentaire,  la  moM  de 
l'exécuteur  teaiamentaire.il  en  est  plusieura  autres  quipeaveut 
T  mettre  fin;  ce  sont,  notamment,  sa  faillite  ou  dëconftturr, soa 
Interdiction,  sa  re&onciatlod  nob  intempeétive. 

236.  En  préttier  lietl  fee  platie  le  àétèS  de  l'exééutéar  ta«- 
Ufllehtafre.  Aux  t«rmes  de  l'aH.  103S.  C.  tfly.,  sfia  bouirolrafl« 
passent  point  à  seé  héritiers  (C.  elV.,  «rU  103S!.  fféaairirtitfi 
l'art.  2010,  C.  civ.,  leur  est  applicable  et  ils  doivent  être  déclaréi 
responsables  delA  gwUon  «RAffleAcM,  «MUAe  leé  héritiers  d'an 
mandataire.  Par  suite,  ils  sont  tenus  de  faire  connaître  le  décès 
de  leur  auteur  aux  personnes  tiltéreaaêea  afin  qu'elles  préflnrat 
en  mains  la  mission  qui  lui  avatt  été  confiée,  et  jusqué-UL  ib 
doivent  pourvoir  à  ce  que  les  circonstances  exigetit.  Dans  ces 
Condilioiié,  te  mandat  de  l'exrcuteur  testamentaire  est  considéré, 
à  l'égard  de  ms  héritiers,  comme  accompli,  et  lé  legs  fait  k  \m 
auteur  comme  récompense  des  soins  qui  lui  avaient  été  coofl*s 
leur  ést  dû.  ~  Durafilob,  t  9,  h.  408;  Tmillier,  f.  9,  n.  60î; 
Delvincouri,  t.  2,  p.  374,  nùteaj  Coin-De!ISlé,  Observ.  préliih., 
ft.  t4,  <kl  notuni;  Ba vie -Mou illard,  sur  Grénler,  t.  3, n. 
Aubrv  et  Hau,  t.  7,  §  '711.  p.  4S?,  noie  4ft;  Demolofflbe,  t.  22, 
h.  tOÏ);  Laurent,  t.  14,  fi.  382;  Bandry^Lacaiitinertô  ét  Colis, 
fl.  2fl9t;  Max  Vincent,  p.  227. 

237.  —  Les  termes,  absolus  en  la  forme.  Je  IVt.  (032  fie 
saoralent  avoir  pour  effet  de  mettre  obstacle  ft  ce  qurr  les  pou- 
voirs cobférés  a  l'exécuteur  téstameotaire  puiséent  passer  ii* 
héritiers  si  telté  évatt  été  la  volonté  exprimée  par  le  testaUttrêt 
qu«t  ces  béritiers  foasfmt  capabléa  de  s'obliger.  L'art.  liÂ8  aV* 
plique  au  cas  oà  le  teatateur  O^a  paa  prévu  lé  dêéèa  de  ton 
exéeoteur.  Mais  lorsqu'il  é'est  préoccupé  de  cette  éventualité  n 
volonté  devient  la  séulé  réglé  k  suivra.  Une  tétie  ^potii^ 
n'aggrave  pas  fa  situation  qu'il  a  voulu  faire  à  ses  béftttw». 
Maître  de  nommer  plusieurs  exécuteurs  chargés,  à  dêlault^GUHS 
des  autres,  de  faire  respecter  sa  volonté,  if  ûoutart  Itfgiquefflcfit 
prévoir  te  cas  ob  VexécUm^^^M  iTr^^cW^fce'-senH  «m- 
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bêché  de  AeDôr  &ûa  sa.  ml&Blon  et  dë&ignCf  poat  l'achever  aussi 
Dicb  tes  béHUëra  àé  l'exéculëur  qu'un  étranger. 

2d8.  —  LeB  pouvoirs  de  l'eiécuteuf  passent  &  son  BuccéS- 
seur,  quartd  té  leat&teut  a  pfls  ân  cDiiBldëralion  U  qualité  de  ta 
persoDae  désignée  par  lui  plutôt  qiie  là  pSr^oiitie  «lle-oiême  :  par 
exetnptë,  âu&nd  il  &  nbdimâ  p<iiit  eiécutéur  testafloeotairé  \é  cher 
d'un  établisse ibetit  déteroiiiië,  le  doyén  des  Avoâ&tB,  le  curé 
lâ  parois&ô.  tlanS  cé  éaS,  dit  Pothief,  l'eitécuLioti  testattieutairu 
De  BniraU  pat  Ib  mort,  parc»  qué  l'eséeulioD  n'était  pas 
confiée  à.  la  pefsonbe  qui  est  morte,  tta&is  &  S&  qualité  qui  ne 
àtàtX  pas  et  passe  api-às  liii  à  iiti  aut^e.  —  Pôlhîer,  mfiat., 
cbsp.  5»  sect.  ],  art.  4,  a.  S33  ;  Fur^ole,  û.  43  et  a.;  Rifiacd, 

?Lrt.  2,  n.  69  et  8.;  Toblliér,  û.  MarcaHé,  sur  l'ftrt.  t03S  ; 
Top\oûgf  l.  â037;  Zaeharis.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  266, 
§491.  et  ûotë  36;  Cxtîb-tifilMe,  Obsetv.  pritim.,  n.  14;  Bayle- 
BouiHàrd,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  337,  note  6;  Dfemolombe,  l.  22, 
fi.  106;  Saiotésp&s-Lescdt,  t.  S,  n.  lS8â  Max  Vincent,  p.  i21; 
Baodrv-Lac&ntineMe  él  Uolin,  u.  209â.  —  V.  suprà,  n.  66  et  S. 

â&9.  —  C'est  impropretiient  que  l'ob  écrit  quelquefois  due 
rexpiralioD  de  t'atinee  au  décès  du  testateur  met  égalediént  nn 
ku  mabdat  d^  l'exécuteur  teslatnentaire  {Arg.  des  art.  10â6  et 
iGii,  C.  civ.).  C'est,  avons-nous  déjà  dit,  la  Saisine  seule  qui 
èlpii^  après  l'Ati  el  Jour  (V.  suprà,  n.  l6S].  Le  Code  éivil  a 
disliogué  expfeâàëibeDt  Ips  deut  situalioûs  juridiques  en  fatsaat 
de  la,  saisiae  une  modalité  de  l'exécution  crlte-même.  —  DiSlviti- 
court,  t.  3,  p.  373;  TouUief,  t.  5,  n.  3«1  -.Vâzeille,  stirPatt.  1Ô3(, 
t-UiCoih-DelisIe,  Otsero.  gén.,  a.  15;  Deûiolottlbe,  I.  22,  îl.  83; 
Umol,  t.  14,  n.  595;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  □.  176  biS-\\; 
Max  Vincent,  p.  lt)6. 

240.  —  t.es  aH.  1031  et  i&ib  ût  prévoient  qa'uQ  maod&t 
nttreibt  d&ns  sa  datée  :  si  donc  le  testateur  avait  inséi^  dans 
toi  lèstailiént  des  diipQSitioQS  dont  l'exéeutioii  devra,  pâr  leur 
uiaH  même,  excâder  les  limites  et  la  durée  ordinaire  de  cette 
terle  de  mandAt,  l'obtlgAtioti  dé  t'exècuteur  ne  pourrait  pass'é- 
leftdfe  îbdéfinimeDt,  &  moins  que  le  lefitaieui*  n'eât  voulu  lui  im- 
poséfâette  charge  insolite  fet  qu'il  l'edt  lui-mSme  acceptée.  Nor- 
malement, l'exécutebr  doit  fendre  compte  à  t'expiratioh  de  l'an- 
Bée;  il  p«ut,  niâme  avant,  prendre  rioiltative  de  son  Apurement 
et  mettre  en  demeure  les  héritiers  de  le  recevoir  et  lui  donner 
décharge;  à  fortiori  le  peat-il  lorsque  le  délai  légal  est  expiré. 

241.  —  U  aélé  juge  qu'un  testateur  peut,  en  léguant  ses 
bletisà  un  euFant  mineur  sous  la  puissance  de  son  pére,  dispo- 
■er  que  les  biens  seront  administrés  par  un  exécuteur  testamen- 
taÎDe  iusqu'&  la  màjorité  du  légataire.  —  Rennes,  9  fé^.  1828, 
Dusable,  fS.  et  P.  clir.] 

!i42.  —  L'exécution  testamentaire  cesse-l-elle  par  cela  spuI 
qué  riiéHlief>  ou  le  légataire  a  fait  Unir  la  saisine,  conformément 
à  l'art.  102??  Non,  cet  article  suppose  au  contraire  que  l'eicécu- 
tioQ  continue  après  la  Ua  de  la  saisine;  car  il  ordonne  le  verse- 
meat,  dkns  tes  tnains  de  l'exécuteur,  des  deniers  suffisants  à 
facqaitteaeDt  des  legs  (V.  suprâ,  n.  iSS  et  s.).  D*ailleilrt  l^rt. 
Imsnppose  paiement  la  bmelion  d'exécuteur  sans  la  saisine, 
poisqu'U  donne  au  testatedr  ia  Acuité  de  l'accorder.  —  Trib. 
Sens,  S  déc.  1842^  f^ulain. 

âtS.  —  Une  disposition  testamentaire  ne  deirïent  pas  csdu- 
^(le  par  le  prédêcës  de  l'exécuteur  testamentaire.  Le  testateur 
4<ji  a  survécu  et  qui  n'en  a  pas  nommé  un  nouveau  est  censé 
ten  être  réfét-é  &  la  volonté  de  la  loi  pour  Texécutltin de. ses  dis- 
positions. —Toulouse,  tOjuin.  i827,  RoqUebrun*,  [S.  et  P.  chr.] 
--  Ricard,  Ibc.  cit.;  Purgoie,  (oc.  ciï,  ;  Pothier,  toe.  cit.;  ToulHer, 
ioc.  ça. 

244.  —  Lorsque  le  testament  est  complément  exécuté,  te 
mandat  de  l'exécuteur  n'avant  plus  d'objet  se  trouve  bécessaire- 
oetil  aceoitipli.  H  en  semfl  ainsi  alors  môme  que  ce  résultst  se 
produirait  avant  l'expiration  légale  du  délai  de  saisine  accordée 
il  Texécuteur  lesiamèbtalre.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  l'appticatiofi 
i  feïéCutear  teslatnentaire  d'une  r^gle  générale  &  laquelle  toiit 
nudatrai  Soutnis.  —  Merlin,  ft^p.,  o.  8;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 

p.  457;  Demolombe,  t.22,  o.  107;  Laurent,  t.l4,  ti.  3S1; 
nudry-Lacantinerie  et  Cblin,  n.  2693;  Max  Vincent,  p.  238. 
-V.Cus.,  1«  avr.  1839,  précité. 

245.  —  Ën  pti&cipc,  Texécntenr  testanlentaire  peut,  comme 
tout  manOïtaire,  se  démettre  de  son  mandat,  mais  il  ne  peut  le 
("re  que  dans  les  conditions  énoncées  en  l'art.  2007,  G.  ctT. 
(V.fii^,T«jriinda(,n.8'3?et8.).Ott  pourrait  mdnndireqae  l'o- 
niifUttiu  ae  meiter  te  mandat  à  fin  est  plus  rigonreuse  pour 
fsxéeateur  testamentaire  que  poriT  loM  autre  mandataire, 


parce  que  le  mftnda&t  se  trouVp,  par  la  naldhe  spéciale  de  l'acte 
pour  lequel  il  a  bbleod  lt>3  bofis  oïlicéS  du  tnaHdatairë;dàns  t'ieti- 
poseibilité  de  pourvoir  lui-même  à  l'exécution  du  mandat.  C'est, 
croyons  nous,  affaire  d'appréciation  de  fait  laissée  à.  la  prudence 
du  juge.  —  V.  Furgole,  n.  32;  Duranton,  t.  9,  o.  392;  Grenier, 
t.  3,  0.  328;  Delvincourl,  t.  B,  p.  971  et  372,  notes;  Favard  de 
Langlade,  Hép.,  n.  2;  Touiller,  t.  5,  n.  377;  Troplong,  t.  4,  n. 
1993;  Massé  et  Vergé, Sur  Zaebèri»^  t.  Z,^  391,  p.  257;Aubry 
etRau,  t.  7,  §  711,  p.  448;  Colmet  de  Santerre,  t.  4.  n.  170 
his-\\\  DéffioRitDbe,  L  22,  n. S;  Max  Vincébt,  p.  115;daadrv- 
LacantlQerie  et  Colib,  n.  3694.  —  ContM,  Salntespès-LéScot,  t.  \ 
n.  lo43;  Laurent,  t.  l4,  n. 

22Ui  —  L'exécuteur  lesumebtaire  qui  &e  fait  décharger  de 
son  mandat  en  cours  d'éxëeution  est  sans  qilalité  pourén  conBer 
la  continuation  &  une  personne  de  Sod  choix.  C'est  auk  bëriftere 
que  revient  nécessairement  désot-mais  l'exécution  dti  testament. 

—  Baudry-La<;antinerie  et  Colin,  n.  2695. 

^%*7*  —  L'f'xécutioil  testadieataire  étant  un  tbandat  peut  étte 
révoquée  sur  la  demande  des  héritiers,  si  l'cxécutetif  testadlen- 
taire  se  rend  ihdlgbe  de  ConSance  ou  comprot&et  les  intérêts  qui 
tili  sont  confiés.  Mais  les  héritiers  he  peuvent  révoquer  euX- 
bièmes  directement  l'eJcécuteur  parcé  qu'il  lient  sés  pouvoirs  dn 
déiufit  et  neti  pas  de  leur  propre  volonté.  Ceuit-ci  ne  peuvent 
que  s'adreBSér  à  justice  pour  obténir  sa  révocatioti.  —  Liège, 
20  juill.  18l1,  [f  'àsicr.  lei^e.  ISil  0.  4fl'^l:  —  26  juill.  1823, 
N...,  [S.  elP.chcl;  — H  févr.  Î8.14,  N...,  [P.  Chr.]  —  Urenier, 
t.  3,  n.  333  ;  Colmet  de  Santerre,  t  4,  n.  177  Aiï;  Aubry  etRau, 
t.  7,  457;  Démotomba,  t.  22,n.  lOÎ  ;  Max  Vincent,  p.È28; 

Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  a.  604;  Baudry-Licantiherie 
et  Colin,  d.  2696  ;  HuC,  l.  6,  n.  )66;  Mitïhaux,  h.  1604.  Cftin- 
trd.  Laurent,  t.  14,  n.  383. 

246.  —  Il  a  même  été  jugé  que  lorsnue  le  mandat  confié  à 
l'exécuteur  testamentaire  a  pour  effet  ae  gêner  les  droits  de 
jouissance  et  de  propriété  des  héritiers  institués,  ils  pédVent  te 
Taire  révoquer,  saufaux  tribunadx  ft  apprécier  s'il  lui  eSl  d4  un 
salaire,  conformément  aux  intPtitions  du  téstattttif.  —  Lyon, 
?  avr.  1835,  Rapin  et  Baudet,  [P.  chr.] 

240.  —  Bien  que  le  défaut  de  loMune  d'un  individu  né  strit 
pas  une  raison  de  l'exclure  de  rexÊcutlbO  testamentaire  qae  Int 
a  confiée  le  testateur,  cependant  la  plupart  des  auteurs  ont  pensé 
qtie  si,  depuis  sa  nomination,  ses  affaires  s'étaient  considéfable- 
ulent  dérangées,  Si,  par  exemple,  il  avait  fait  faillite  ou  était 
I6mbé  en  décon^ture,  sa  mission  pourrait  hi\  élire  retirée;  car  il 
y  aurait  alors  lieu  de  croire  que  le  testateur  ne  Peilt  pas  nommé 
fV.  suprà,  n.  64  el  85).  Mais  cet  effet  n'aurait  pas  lieu  de  plein 
droit,  conformément  à  l'art.  200.1,  C.civ.,  et  la  révocation  de  Texé- 
cuteur  devrait  être  prononcée  par  le  tribunal.  —  Lyon.  7  avr. 
i83tt,  précité.  —  Furgole,  chah.  10,  sect.  4,  ti.  48  et  s.;  PMhier, 
0otta(.  et  test.,  chap.  5,  sect.  f,ar(.  1  ;  Grenier,  n.  333  ;  Pothier, 
Suriacoul.  d'Orléans,  lntrod.au  lit.  16,  n.  125;  Merlin,  Hép.,  T* 
ExÉcut.  test.,  n.  2;  Duranton,  t. 9,  H.  4o3;  Vazeillè,  sur  l'art. 
1032,  n.  2;  Troplong,  U  è,  ti.  2Dl3;  Zachatis,  Massé  et  Vergé, 
L  3,  p.  26?,  §  491,  note  H;  Aubry  et  Rau,  t.  T,  §  711,  b.  449; 
Demofombe,  t.  22,  n.  107-4*;  Colmet  rte  Santerre,  t.  4,  n.  177 
Bandry-Lacantinerle  et  Colin,  n.  2697.  —  Confrà,  Cnîn-Delisle, 
n.  10;  Laurent,  t.  H,  n.  384;  Max  Vinrent,  p.  S79,qul  estiûient 
quo  Tart.  2003,  C.  civ.,  ne  saurait  être  appliqué  dans  l'espèce. 

—  Kst-il  besoin  de  tfientionner  cotnrâé  tausti  de  cessa- 
tloû  de  rexécotion  testamentaif-e  la  nullité,  prononcée  par  le  tri- 
bunal, du  testament  lui-même?  U  est  de  toute  évidence  que 
I*e*écutioû  testamentaire  n'ayant  d'existence  que  par  le  testa- 
ment ne  saurait  lui  survivre." — Baudry-Lacantinerie  et  Colio, 
n.  2698. 

I     2&1.  —  L'actittn  révocatoire  dirigée  contre  un  testament  n'est 
doùc  pas  paralysée  parla  présence  d'un  exécutenr teslatnentaire. 

—  Dertolombe,  t  22,  b.  867  bis;  Bandry-Lacantinerte  et  Colia, 
n.  2804. 

252.  — 11  ne  peut  appartenir  dans  ancun  cas  aux  tribunaux  de 
remplacer,  tnême  sur  la  demande  des  béritlers  ou  légataires,  par 
un  étranger  chdisi  par  eux,  celui  dont  la  mission  Viendrait  à 
cesser  par  une  des  causes  qni  viennmt  d'être  édonedes.  Ce  droit 
est  réservé  exclusivement  au  testateur  et  la  mission  de  l'exéM- 
teur  ne  peut  avtjîr  d'autre  fondement  que  la  Volodlé  dn  défunt. 
Dans  les  circonstances  ici  prévues,  c'est  aux  héritiers  q«e  re- 
vient te  soin  d'acCompKr  les  volontés  du  de  cujm.  —  Caen,  13 
ianv.  1823^  iessf.  frf.  et  P.  chr.  |  —  Coin.OeljffIe,fc.  4  ;  tjreniw 
'  et  Bayte-MotllHard,  t.  3,  n .  334;  SainieS^^l'Wl>t7^,Sr.>15^ 
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SscnoN  VI. 

DroU  oomparè. 

§  1.  Allbmagns. 

2253,  —  L'iottitutioD  des  exécuteurs  lestameotaires  (Testa- 
mtntsi'oUstrtektr)^  qui  était  inconnue  à  Rome,  a  ses  racines 
àua  d'aDciennes  coutumes  germaniques;  elle  a  pris,  d'ailleurs, 
dvpuia.  pretqut  autant  de  développement  dans  les  pays  latins 
qu«  daQ«  ceux  de  droit  allemand.  En  Allemagne,  elle  est  à  peu 
pr^a  eoBtemporaine  des  testaments  eux-mêmes.  Néanmoins,  les 
autours  de  ce  paya  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nature  juridique 
d«  la  mission  de  L'exécuteur  testamentaire;  les  uns  font  de  lui  j 
I»  mandataire  ou  le  fondé  de  pouvoir  du  testateur  ;  les  autres,  î 
ip  mandataire  des  héritiers;  d'autres,  enfin,  le  représentant  de  ' 
la  tuasse  héréditaire.  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  les  suivre  ici 
dans  cette  controverse,  toute  théorique  et  sans  grand  intérêt 
pour  les  iurÎBConsultes  étrangers.  En  général,  nous  nous  en  tien- 
drons  &  l  aoalvie  des  disposiliona,  déjà  fort  longues,  du  Doaveau  | 
Code  civil  allemand.  —  V.  pour  les  législations  antérieurement  . 
en  vigueur  :  Stobbe.  DeiUsehet  PrivatrecfU^  ^  308  et  309;  ' 
Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  eioU  germanique^  t.  S,  n.  i510 
et  s. 

25i.  —  Le  Code  civil  allemand  consacre  aux  exécuteurs  tes- 
tamentaires tes  §§  2197  à  2228. 

255,  —  I.  Nomination  de  l'exécuteur.  —  L'exécuteur  testa- 
mentaire peut  être  désigné  :  !■>  par  le  testateur.  Le  de  cujm  a 
le  droit  d'en  instituer  par  son  testament  un  ou  plusieurs,  appelés 
à  agir  soit  concurremment,  soit  &  défaut  les  uns  des  autres 
(§  2197). 

256*  —  2o  Par  un  tiers  &  qui  le  défunt  a  donné  mandat  &  cet 
elTei;  le  mandat  doit  être  donné  en  la  forme  d'une  déclaration 
authentique  présentée  au  tribunal  de  la  succession.  Le  droit  du 
tiers  s'éteint  par  l'expiration  d'un  délai  que  ledit  tribunal  lui 
imparUt,  sur  la  demande  des  intéressés,  pour  faire  la  désigna- 
tion (§2198). 

257.  —  3"  Par  l'exécuteur  testamentaire  lui-même,  si  le  dé- 
funt l'a  autorisé  à  s'adjoindre  des  collègues  ou  à  désigner,  s'il  y 
a  lieu,  son  successeur  (S  2199). 

258*  —  Par  le  tribunal  de  la  succession,  ai  le  défunta  ex- 
primé dans  son  testament  le  désir  qu'il  en  soit  ainsi;  le  tribunal 
est  tenu,  dans  ce  cas,  de  prendre  l'avis  préalabl*^  des  intéressés, 
s'il  le  peut  sans  trop  de  retards  ou  de  frais  (fi  2200). 

259.  —  La  nomioatioo  de  l'exéculeureat  nulle  et  de  nul  effet 
si,  au  moment  où  il  devrait  entrer  en  fonctions,  il  est  privé  de  sa 
capacité  juridique,  ou  restreint  dans  sa  capacité,  ou  assisté  lui- 
même  d'un  curateur  (§  2201). 

260.  —  IL  Acceptation  ou  refus  des  fonctions.  —  Les  fonc- 
tions de  l'exécuteur  commencent  à  partir  du  moment  où  il  les  a 
acceptées.  L'acceptation  ou  le  refus  se  fait  au  moyen  d'une  dé- 
claration au  tribunal  de  ta  succession,  déclaration  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  l'ouverture  de  la  succession  et  qui  ne  vaut 
qu'&  la  condition  d'être  pure  et  simple .  Si  l'exécuteur  tarde  à  se 
prononcer,  le  tribunal  peut  lui  fixer  un  délai,  À  l'expiration  du^ 
quel  il  est  réputé  avoir  refusé  s'il  n'a  pas  accoté  auparavant 
(§  2202). 

261.  —  I!L/lltri6u<iotu.  —  L'exécuteur  testamentaire  a  qua- 
lité: 1*  pour  assurer  la  réalisation  des  dernières  volontés  du  dé- 
funt (§  2203). 

202*  —  2°  Pour  faire  procéder,  quand  il  y  a  plusieurs  héri- 
tiers, au  partage  de  la  succession  entre  eux,  après  les  avoir 
préalablement  entendus  sur  le  plan  qu'il  a  élaboré  &  cet  effet 

2204). 

263.  —  3°  Pour  administrer  la  masse  héréditaire  et,  par 
conséquent,  en  prendre  posnession  et  disposer  des  objets  qui  la 
composent,  sous  cette  seule  réserve  qu'il  ne  peut  en  disposer  i 
litre  f^ratuit  que  pour  remplir  un  devoir  moral  ou  de  convenance 
(§220u). 

264.  —  4"  Pour  contracter,  au  compte  de  la  masse,  des  obli- 
gations en  tant  que  cela  est  nécessaire  à  la  bonne  administra- 
lion  de  la  succession;  l'héritier  esi  tenu  de  donner  son  assenti- 
ment aux  obligations  &  contracter  ainsi,  sans  préjudice  du  droit 
dt;  taire  vuloir  la  limitation  de  sa  responsabilité  quant  aux  dettes 


de  la  succession  [§  2206).  Il  est,  d'ailleurs,  loisible  au  de  eujw 
d'affranchir  l'exécuteur  testamentaire  de  toute  limitation  dans  k 
droit  de  contracter  des  obligations;  mais,  même  daos  ceea», 
l'exécuteur  ne  peut  s'engager  à  une  pure  libéralité  que  dans  b 
mesure  indiquée  au  §  220!>  (§  2207). 

265.  —  L'exécuteur  testamentaire  n'a  point  ces  quatre  attri- 
butions en  tant  que  le  délunt  entendait  qu'il  ne  les  eût  pas. 
Lorsqu'il  n'est  pas  personnellement  chargé  d'exécuter  les  vo- 
lontés du  défunt,  il  pent  exiger  que  l'héritier  s'acquitte  de  cette 
tftcbe,  si  le  défunt  n  y  a  pas  pourvu  autrement  (§  2208). 

266.  —  IV.  Limitation  des  fonctwns  à  radministration  de 
la  masse.  —  Le  de  cujiu  peut  instituer  un  exécuteur  testameo- 
taire  pour  administrer  sa  succession,  sans  lui  conférer  aucuns 
autre  attribution  ;  il  peut  aussi  disp^iser  que  l'exécuteur  devn 
coniicuer  à  l'administrer,  même  après  s'être  complètement  ac- 
quitté de  ses  autres  missions.  Dans  le  doute,  on  admet  qoc 
l'exécuteur  a  les  pouvoirs  définis  au  §  2207  {§  2209).  Une  sem- 
blable disposition  devient  caduque  au  bout  de  trente  ans  à  pu- 
tir  de  l'ouverture  de  la  succession;  sauf  le  droit  du  de  à^ut 
de  disposer  expressément  que  L'administration  de  rezécutêar 
devra  se  prolonger  jusqu'à  son  décès  ou  à  celui  de  l'héritier, 
ou  jusqu'à  tel  autre  Avéoeffient  se  produisant  danu  la  perscone 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Si  l'hériiier  est  une  personne  iiionle,le 
délai  est  de  trente  ans  au  maximum  (§  2210;  V.  S  SfM, 
al.  S). 

267.  —  L'héritier  n'a  pas  le  droit  de  disposerd'un  objet  hé- 
réditaire soumis  à  Tadministration  de  l'exécuteur  testamenUire 
(§2211). 

268.  —  D'autre  part,  l'exécuteur  seul  a  qualité  pour  faire 
valoir  un  droit  soumis  à  son  admiaistration  (§  2212). 

269.  —  Au  contraire,  une  demande  dirif^ée  contre  la  mu» 
peut  être  intioduite  en  justice  soit  contre  l'héritier,  soit  coatn 
l'exécuteur  testamentaire;  si  ce  dernier  n'a  pas l'administratioi, 
elle  ne  peut  l'être  que  contre  l'héritier.  Un  héritier  à  réserve  st 
peut  jamais  réclamer  ea  réserve  que  de  l'hériiier,  encore  qu'il  f 
ait  un  exécuteur  testamentaire  chargé  de  l'adminislratioD.  Si  uo 
créancier  héréditaire  actioune  l'héritier,  il  peut  aussi  s'en  preo- 

i  dre  à  l'exécuteur  en  vue  de  le  contraindre  à  subir  l'exécution 
,  forcée  sur  les  objets  soumis  à  son  administration  (§  2213).  Les 
créanciers  de  l'héritier  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  créas- 
ciers  de  la  succession  o  ont  auenu  droit  sur  les  objets  hérédi- 
taires soumis  à  l'administration  de  l'exécuteur  testamenlsirs 
(§  2214). 

270*  — V.  Obligations  de  texéeuteur  testamentaire.  —  L'exé- 
cuteur testamentaire  est  tenu  :  1«  de  délivrer  aux  héritiers  ior- 
médiatement  après  son  acceptation  une  liste  des  objets  hérédi- 
taires soumis  à  son  administration,  ainsi  qu'un  état  des  dettes, 
et  de  leur  faciliter  autant  que  possible  la  rédaction  dellnveutaire 
définitif;  les  documents  qu'il  a  à  fournir  doivent  être  faits  en  la 
,  forme  authentique,  si  les  héritiers  l'exigent  (V.  §  2215). 

271.  —  2°  D'administrer  la  succession  en  bon  père  de  fa- 
mille, en  se  conformant  aux  instructioosdu  decujus  en  tant  que 
le  tribunal  de  la  succession  ne  les  a  pas  reconnues  préjudidables 
après  avoir  entendu  les  intéressés  [V.  §2216). 

272.  —  3°  De  mettre  à  la  libre  disposition  de  l'héritier  les 
objets  dont  il  sait  n'avoir  pas  besoin  pour  satisfaire  à  ses  obli- 
gations et  attributions:  son  droit  d'administration  sur  lesdrta 
objets  s'éteint  ipso  facto.  L'exécuteur  ne  peut  pas  se  refuser  à 

■  délivrer  les  objets  à  l'héritier,  sous  prétexte  d'obligations  ne  dé- 
coulant pas  d'un  le^s  ou  d'une  charge,  ou  bien  à  raison  de  legs 

■  ou  de  charges  conditionnelles  ou  à  terme,  si  l'héritier  donne  des 
sûretés  pour  l'exécution  des  obligations  ou  pour  i'acquhtsmeol 
des  legs  et  charges  (§  2217). 

273.  —  VI.  Retatfont  entre  ^exécuteur  testamentaire  et  la 
héritiers.  —  Ces  relations  sont  régies  par  les  règles  du  mandat 
posées  aux  §§  664,  666  à  668,  670,  673,  674,  et  traduites,  infrij 

Mandat,  a.  1258  et  s.  Lorsque  l'administratioD  de  l'exécuteor 
se  prolonge,  l'héritier  peut  réclamer  de  lui  un  compte  annuel 
(§  22<8). 

274.  —  L'exécuteur  qui  manque  à  ses  obligations  est,  lors- 
qu'il est  en  faute,  passiule  de  dommages-intérêts,  soit  envers 

I  I  héritier,  soit  envers  le  légataire  lésés.  S'il  y  a  plusieurs  exécu- 
I  teurs  testamentaires,  et  qu'ils  soient  en  faute,  ils  sont  tenus  so- 
lidairement 2219). 
I  275.  —  Le  de  cujus  n'est  pas  libre  d'affranchir  l'exécuteur 
,  testamentaire  des  obligations  découiaol  iwuil  lui  fies  §§  2815^ 
I  2216,  2218  et  2119  (g  222(9itized  by  V^OUv  IC 
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276.  —  Sauf  dispositioQ  eoDtrùre  de  la  part  du  défunt,  t'exé- 
eateur  testamentaire  a  droit,  pour  sa  gestion,  à  une  équitable  ré- 
munératioD      2221),  ainsi  qu  au  remboursement  de  ses  frais. 

277,  — -  vil.  Exécuteurs  testamerUaires  à  des  fins  spéciales.  — 
Le  de  eujus  a  le  droit  de  nommer  un  exécuteur  testamentaire 
aux  fins  de  prendre  provisoirement  la  place  et  de  remplir  lus 
obligations  d  un  btirilier  substilué  {Nackerbe),  jusqu'au  moment 
où  la  substitution  fidéicommissaire  produira  son  effet  (§  2222), 
00  bien  aux  fins  de  veiller  à  ce  qu'un  légataire  s'acquitte  exac- 
tem<>nt  d'une  charge  qui  lui  est  imposée  (g  2223}. 

27S. —  VIII,  Pluralité  d'exécuteurs  teslame^aires . —  Lors- 
i|B'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  ils  fonctionnent 
conjointement  ;  en  cas  de  dissentiment,  le  tribunal  de  la  sucees- 
non  statue.  Si  l'un  d'eux  vient  &  disparaître,  les  autres  eonti- 
onent  à  remplir  leur  mandat  Le  tout,  sauf  disposition  contraire 
dn  défunt.  Tout  exécnteur  testamentaire  a  le  droit  de  prendre 
■ans  rassentïment  des  autres  les  mesures  conservatoires  néees- 
laires  (§  2224). 

279.  —  IX.  Cessation  des  fonctions  de  ^exécuteur  testamen- 
taire. —  Ces  fonctions  prennent  fin  lorsqu'il  meurt  ou  qu'il  sur- 
vient un  événement  k  raison  duquel,  d'après  le  §  2201,  sa  nomi- 
nation serait  sans  effet  (§  2S25). 

280.  —  D'un  autre  cfité,  i)  peut  en  tout  temps  résigner  ses 
fonctions,  movennant  une  déclaration  faite  au  tribunal  delà  suc- 
cess  on,  sous  la  eeule  condition  que  ce  ne  soit  pas  à  contre-temps 
(8ÏÎ26;  V.  §671,al.  2). 

2B1.  —  Enfin,  le  tribunal  de  la  succession  peut,  sur  la  de- 
mande de  l'un  des  intéressés  et  pour  des  raisons  graves,  dési- 
gner l'exécuteur  testamentaire  ;  Tune  de  ces  raisons  serait,  no- 
tammeot,  un  grossier  muquement  &  ses  devoirs  ou  une  incapa- 
àté  notoire.  L  exécuteur  testamentaire  doit,  autant  que  possible, 
«Toir  été  préalablement  entendu  (§  2227). 

292,  —  X.  Disposition  générale.  —  Le  tribunal  de  lasuccea- 
noB  doit  admettre  toute  personne  y  ayant  un  intérêt  juridique, 
éprendre  eonnaissaoce  des  déclarations  mentionnées  aux  §§  2198, 
S199,  Sa02  et  2S26  (§  2228). 

§  2.  AOTRICBS. 

283.  —  Le  Code  (ùvil  ne  renferme  sur  les  exécuteurs  testa- 
Moiairea  {Testaments-VoUxieher]  q  ne  deux  courtes  dispositions  : 
«  §  816.  Si  le  testateur  a  nommé  un  exécuteur  de  ses  dernières 
volontés,  celui-ci  est  libre  d'accepter  ou  de  décliner  cette  mis- 
non.  Lorsqu'il  l'a  acceptée,  il  est  tenu  soit d^ accomplir  lui-même, 
comme  un  fondé  d<>  pouvoirs,  les  dispositions  du  défunt,  soit  de 
pousser  à  s'y  conformer  les  héritiers  négligents.  —  §817.  S'il  n'y 
a  point  d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  la  personne  désignée 
décline  cette  mission,  il  incombe  directement  à  l'héritier  d'ac- 
complir les  dernières  volontés  du  défunt,  ou  d'en  assurer  l'ac- 
Gomplissement,  et  d'en  justifier  vis-â-vis  du  juge  compétent.  » 

§  3.  BSLQIQUB. 

284.  —  La  Belgique  est  r^e  &  cet  égard  par  le  Code  âvil 
frsDçtis. 

g  4.  EsPAGtrs. 

285.  —  Le  Code  civil  de  1888-1889  consacre  aux  exécuteurs 
lestamentures  [atbaeeas,  testavieniarios),  les  art.  892  à  911. 

286.  —  I.  domination.  —  Le  testateur  peut  nommer  un  ou 
pluaieurs  exécuteurs  (art.  892). 

287.  —  Ne  peut  remplir  ces  fonctions  celui  qui  n'a  pas  la 
capacité  requise  pour  s'obliger.  La  femme  mariée  est  admise  à 
lei  remplir  avec  l'autorisation  du  mari;  cette  autorisation  n'est 
pu  requise  quand  elle  est  légalement  séparée.  Le  mineur  ne 
peat  être  exécuteur  testamentaire,  même  avec  l'autorisation  de 
*oa  père  ou  de  son  tuteur  (art.  893). 

288.  —  Il  y  a  des  exécuteurs  universels  ou  particuliers.  En 
loatéiatde  cause,  les  exécuteurs  peuvent  être  nommés  conjoiU' 
lisent,  soccessivement  ou  solidairement  (art.  894). 

28^—  II.  Pluralité  d'exécuteurs.  Quand  il  y  a  plusieurs 
co-exécuteurB,  nul  acte  ne  vaut  que  s'ils  l'ont  fait  de  concert, 
^  n  l'uQ  d'eux  l'a  fait  avec  l'autorisatioa  régulière  des  autres, 
ou  si,  en  cas  de  dissentiment,  il  a  été  fait  d'accord  avec  la  ma- 
jonlé  (art.  895). 

290.  —  Dans  les  cas  d'extrême  urgence,  l'un  des  co-exéca- 
unrs  peut  hire,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les  actes  né- 


cessaires, à  charge  d'en  rendre  immédiatement  compte  à  ses 
collègues  (art.  896). 

291.  —  Si  le  testateur  n*a  pas  expressément  déclaré  soli- 
daires les  co -exécuteurs,  ni  fixé  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent 
remplir  leurs  fonctions,  ils  sont  réputés  avoir  été  nommés  con- 
jointement et  devoir  s'acquitter  de  leur  mission  conformément 
aux  deux  articles  précédents  (art.  897). 

292.  —  III.  Acceptation  ou  renonciation.  —  La  mission  d'exé- 
cuteur testamentaire  est  une  charge  volontaire.  La  personne 
nommée  est  réputée  l'avoir  acceptée  si  elle  ne  ia  décline  pas 
dans  les  six  jours  qui  suivent  celui  où  elle  a  été  informée  de  sa 
nomination  ou,  si  elle  en  avait  déjà  connaissance,  dans  les  six 
jours  à  compter  du  décès  du  testateur  (art.  898). 

293.  —  L'exécuteur  testamentaire  qui  accepte  cette  charge 
s'oblige  par  I&  même  &  la  remplir;  mais  il  peut  y  renoncer  plus 
tard,  en  alléguant  une  juste  cause,  à  l'équitable  appréciation 
du  juçe  (art.  899).  Celui  qui  ne  l'accepte  jms  ou  qui  y  renonce 
sans  juste  cause,  perd  ce  que  lui  avait  laissé  le  testateur,  sauf, 
bien  entendu,  le  droit  qu'il  peut  avoir  à  une  légitime  (art.  900^ 

294.  — IV.  Attributions.  —  Les  exécuteurs  testamentaires 
ont  toutes  les  attributions  que  leur  a  conférées  le  testateur  et 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  (art.  901).  Si  le  testateur  n'a 
pas  expressément  défini  ces  attributions,  ils  ont,  notamment,  tes 
suivantes  :  1°  régler  et  payer  les  funérailles  selon  tes  instruc- 
tions laissées  par  le  testateur  et.  h  défaut,  selon  l'usage  local  ; 
S"  acquitter  les  legs  en  numéraire,  avec  l'agrément  de  I  héritier; 
3"  veiller  &  l'exécution  des  autres  dispositions  inscrites  dans  le 
testament  et  en  soutenir,  si  cela  est  juste,  la  validité  en  justice 
et  extrajudiciairement;  4^  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  la  conservation  et  la  garde  des  biens,  d^accord  avec  les 
héritiers  présents  (art.  902). 

295.  — S'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  assez  d'argent  comp- 
tant pour  payer  les  funérailles  et  les  legs  et  si  les  héritiers  ne 
sont  pas  disposés  à  en  avancer,  l'exécuteur  testamentaire  tkit 
vendre  les  effets  mobiliers;  et,  si  cela  ne  suffit  pas,  les  immeu- 
bles, mais  avec  l'intervention  des  héritiers.  Si  un  mineur, 
un  absent,  une  corporation  ou  un  établissement  public  est 
intéressé  dans  la  succession,  la  vente  s'opère  avec  les  forma- 
lités prévues  par  la  loi  pour  des  cas  semblables  (art  903). 

296.  —  V.  Délais.  —  L'exécuteur  dont  le  testateur  n'a  pas 
limité  les  fonctions  à.  une  période  déterminée,  doit  s'en  acquitter 
dans  l'année,  à  compter  de  son  acceptation  ou  de  la  fin  des  liti- 
ges relatifs  &  la  validité  ou  à  la  nullité  soit  du  testament  soit  de 
quelqu'une  de  ses  dispositions  (art.  904). 

207.  —  Si  le  testateur  désire  allonger  le  délai  légat,  il  doit 
indiquer  expressément  de  combien  il  le  prolonge;  sinon,  le  délai 
est  réputé  prolongé  d'un  an.  Si  à  l'expiration  de  cette  prolon- 
gation, les  volontés  du  testateur  ne  sont  pas  intégralement  exé- 
cutées,  le  juge  a  le  droit  d'accorder  le  supplément  que  les  cir- 
constances peuvent  rendre  nécessaire  (art.  90S).  D'autre  part, 
les  héritiers  et  légataires  ont  aussi  la  faculté  de  proroger  ledit 
délai  d'un  commun  accord  ou  à  la  majorité  -des  suffrages 
(V.  art.  906). 

298.  —  VI.  Compte  â  rendre.  —  Les  exécuteurs  testamen- 
taires doivent  rendre  compte  de  leur  mission  aux  héritiers;  s'ils 
ont  été  nommés,  non  pour  délivrer  les  biens  à  des  héritiers  dé- 
terminés, mais  pour  les  répartir  conformément  aux  înstrueUoos 
du  testateur,  dans  la  mesure  où  la  loi  le  laisse  libre  &  cet  égard, 
c'est  au  juge  que  le  cbmpte  doit  être  rendu.  Le  testateur  ne  peut 
déroger  à  ces  règles  (art.  907). 

299.  —  La  charge  d'exécuteur  est  gratuite  ;  néanmoins  le 
testateur  est  libre  d'y  attacher  une  rémunération,  sans  préjudice 
de  ce  qui  serait  dû  pour  des  travaux  spéciaux.  Si  le  testateur  a 
affecté  une  somme  à.  tous  les  exécuteurs  conjointement,  ta  part 
de  ceux  qui  n'acceptent  pas  la  charge  accroît  a  celle  des  autres 
(V.  art.  908). 

300.  —  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut  pas  déléguer  ses 
fonctions  sans  y  avoir  été  expressément  autorise  par  le  testateur 

(art.  909). 

301.  —  VII.  Cessation  des  fonctions.  —  Les  fonctions  de 
l'exécuteur  prennent  fin  par  sa  mort^  par  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  de  les  remplir,  par  sa  renonciation  on  par  sa  révocation  ; 
puis,  par  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  testateur,  par  la  loi  ou, 
suivant  les  cas,  par  les  intéressés  (art.  910). 

302.  —  Dans  les  cas  prévus  ft  l'article  précédent,  ou  si  l'exé- 
cuteur n'a  pas  accepté  ses  fonctions,  c'est  aux  héntiers  qu'in-  i 
combe  le  devoir  d'exécuter  les  To'o°t^j4{^2^^l^^lL:VO€^)^  I 
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-r.  ],  Auglêigrr».  Lorsque  le  ^«  cujus  use  4«  son 
droit  il«  r^glftr  par  i^cte  de  derBÏër*  volonté  lit  dévolution  de  ses 
tiient,  U  n'est  paa  be^oÎTi  de  nootqter  un  e:(écqleiir  testiiaientftire 
(MW¥tfr)  >'il  ne  i'^gii  que  d'i(Dm«uble«  ;  car  rbéritier  (heir  in 
law)  est  immédiatement  saisi  de  ces  immeubles.  voUtiS,  nojev^, 
et  l'intervention  d'un  «xécuteur  serait  cofpplôtement  superflue. 

30%*  11  eo  est  autrement  quant  à  ]«  succession  mobilière. 
Pendant  des  siècles,  un  testament  n'a  ii6  valable,  par  rapport 
aux  fEîets  mobiliers  du  dérunt,  qu'4  la  condition  qu  md  exâcq- 
t9ur  y  fût  désigné  expresaiman^  ou  ioplicitement  [In  ve  Belt^ 
L.  Rep.,  4ProB.  Q,,  85  . 

305,  -  C'epl  l'axécuteur,  en  etTet  qui,  d'apr^  lea  priqpipes 
da  la  léRiaiation  anglaiae*  ef(  ioTasti  de  ce»  biens,  i  raxcluaion 
daa  membree  de  U  famitle  comme  tels,  avec  mandat  de  les 
employer,  apris  paiement  des  dettes,  conrorm^meqtaux  inatruc- 
tiona  dq  testateur;  c'est  lui  qui  représente  légalement  le  défunt- 
et  la  préaenca  d'un  semblable  représentant  e«t  absolument  iu- 
disp<>nsaUe. 

306i  —  Tûuteroia,  ai  l'qsage  pour  les  testateurs  de  (]ésigner 
un  ou  plusieurs  exécuteuri  est  resté  général,  l'omisaiou  de  dési-* 
gnatioa  n'est  plus  une  cause  dequllité  dq  testament;  la  loi  y  a 
poqrvu  en  donnant  à  la  justice  le  droit  d'y  suppléer  suivant  cer- 
taioea  rjtglep,  tout  comme  elle  nomma  les  administrateurs  de 
suDcesaions  non  réglées  par  t^atament- 

307.  ~  A.  Tiomination  d*  l'exécuteur.  —  Tout  individu  ça- 
pttble  de  tester  peut  être  nommé  eiécuteur  testamentaire-  Le 
cboix  du  testateur  peui  parler,  eq  oqtra,  sur  certaines  pRrson- 
nea  plui  on  noips  dépoqrfiiea  de  capacité  personnelle  :  par 
exemple,  sur  un  mineur  et  même  qur  up  eitraot  Bimpirqwnt 
coogq.  Si  le  teatataiir  na  nommequ'un  seul  exécuteur  et  dff«igne 
i  cet  efTat  un  mineur,  cet  exécuteur  n'a  paa  qualité  pour  rem- 
plir lui-inéme  «un  ulfîea  lant  qu'il  n'a  pas  atteint  sa  majorité; 
jusqu'à  cette  époque  il  y  wt  suppléé  par  sop  tuteur  ou  par 
toute  autre  personne  défigaée  par  la  Pro^o^e  divisûm  de  la 
llaute-Cour  (atiinmisfralor  durante  wiiWFeai^qfe).— Sl.38,Gea 
111,0.87,  §e. 

309t  —  4uBqu*à  Ms  derqières  années,  une  femme  mariée  ne 
pouvait  accepter  les  Tonotiors  d'exécutrice  qu'aveç  l'autorisât  ion 
du  son  mari  ;  ou  du  moioat  ei  elle  lai  acceptait  sana  celte  au- 
torisation, elle  était  incapable  de  faire  pana  son  assistance  au- 
oqn  acte  de  natur^à  porter  pri^judioe  au  droit  du  inari,  tandis 
que  celui-ci  pouvait,  sans  consulter  »a  femme,  faire  remise  de 
dette*  dues  au  défi^qt  ou  faire  ceaaion  du  persoml  estate  ^e  ce 
dernier  ;  les  deux  époux  ne  faisant  qu'qp  en  droit  civil,  le  pou- 
voir ettectif  et  la  responsabilité  reposaient  sur  la  téte  du  mari. 
La  femme  mariée  n'avait  guère,  ep  vertu  de  aon  titre  d'exécu- 
trice, d'autre  prérogative  personnelle  que  de  pouvoir  disposer 
par  leataqiant  m  «rsoiiaf  «|/a(e  du  dérunt,  soq  exécuteur  tes- 
tamentaire k  elle  deTepant  alors  celuidu  teatateur  primitif;  peit. 
eu  eifet,  uqe  règle  générale  que,  si  un  exécuteur  meqrt  avant 
d'avoir  achevé  son  osuvre,  l'exécuteur  désigné  par  )i|i  p^mr  sa 
propre  aucœasion  a,  tout  à  la  fois,  le  droit  et  le  devoir  de  ter- 
aiiner  la  dialribution  de  Vestatfi  du  précèdent  testateur.  —  Wil- 
liams, Treatist  pn  the  lav>  Qf  e^ecuiorg,  8"  éd.,  Londres,  1879, 
I,  ?,  I,ê2;  I,  3,  t;  îll,  I,  4,  prooAc  c.  //qynés.  L.  Rep.,  6  Eq., 
25  M.  B. 

3Q9f  —  Pepuis  la  loi  de  1889  qui,  complétant  celle  He  1870, 
a  créé,  au  prout  de  la  femme  mariée  et  relativement  a  sa  for- 
tqne  mobilière,  un  véritable  état  de  séparation  de  biens,  elle  n'a 

filua  besoin  d'aucune  autorisation  maritale  pour  accepter  ces 
oqctiopa;  la  loi  l'assimile  à  une  femme  non  mariée  (St.  Ï5  et 
46,  Viot.,  c.  75,  ggiSet  23). 

3ï0,  —  0.  Pluralité  U'exécuteurs.  —  Le  plus  souvent,  le  tes- 
tateur institue  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  h  la  foi», 
pans  ce  cas,  la  loi  les  regarde  comme  ne  formapt  qu'une  seule 
personne;  par  suite,  l'un  quelcqnque  d'eptre  eux,  pourvu  qu'il 
Boit  majeur,  Çfal,  du  vivant  de  ses  collègues,  accomplir  sans 
leur  assistance  tout  acte  ordinaire  d'admiqi  tration  :  par  exam- 
ple, délivrer  des  quittances,  faire  des  paiements,  vendre  ou  céder 
des  objeM>  héréditaires.  —  Sheppard.  ToucJtstone,  484. 

Sil.  ~^  M&is  il  est  nécessaire  qu  ils  interviennent  tous  per- 
fioniiellemenl,  même  lea  mineurs,  lorsqu'il  s'agit  d'introduire  une 
action  relative  à  Vestqte.  —  William?,  ow«r.  «W,  II,  l,  2. 

312*  —  Par  suitet  ai  le  testateur  a  désigné  comme  exécuteur 
unique,  ou  parmi  ^es  axécutaufs,  l'un  de  ^  déhjt^ri,  nette 


déaiguation  «mportr,  at  Ime,  ep  drp>t  atncU  remi9ede  la  datt»; 
car,  uqe  dette  étant  une  chose  in  action,  un  bompe  ne  peut,  ai 
seul,  ni  conjointement  avec  d'autres,  introduire  une  action  centre 
lui-même.  Toutefois,  ct^uiti^,  en  équité,  le  débiteur  no«»É 
exécuteur  n'en  reste  pas  moina  teoM  de  poniRer  à  l'ïsfate^o 
défunt  le  montant  de  sa  dette.  fre^kUy  c.  J^oj,  9  B.  et  Cresa., 
130:  Simtaon$  c,  Guttfridge,  13  Ves.,  264. 

31d.  —  Ah  déçésde  l'un  des  co- exécuteurs,  la  charge  con- 
tinua &  reposer  sur  les  agrvivants.  Jusqu'au  milieu  de  ce  siècle, 
si  l'un  d'eux  se  retirait  du  vivant  des  autres,  il  pouvait  toujoqrs 
changer  d'avis  et  reprendre  sa  place  parmi  eux  ;  s'il  9e  démettait 
apréa  le  décès  des  autru  ou  ai,  saps  qu'il  se  fût  démis,  Vadni- 
ntatratipq  avait  été  lor^  de  ce  décèa  cftpfîée  h  utie  autre  per- 
sopne,  U  n'était  plus  admis  &  a'iinaiiac^r  dans  la  gestion.  — 
Keqsfù'f  casf,  9  ftep.,  36;  Crçwoic^  c.  Woodfitad^  i  Mann,  H 
Gran.,  811;  VenaHw  c.  En&t  iwîiaCo,  2  Ex.  Rep,,  «33. 

31*.  —  Depuia  le  Court  of  Probale  uc(  de  1857  (20  et  21, 
Vict.,  c.  77),  §  19,  la  démission  donnée  par  un  exécqtflureel  déti- 
nitive  et  irrévocable  ;  l'ad min ist ration  d^  \'fft(it(i  se  règle  ço^oie 
si  le  démissionnaire  n'en  avait  jamais  été  investi.  Une  loi  <1e 
l'année  suivante  (^1  et  22,  Viçt.,  c.  9a},  §  16,  assimile  au  ca^de 
démission  celui  où  l'exécuteur  meurt  apr^s  le  testateur,  nais 
avant  l'homologation  dq  testament,  et  celui  oiî,  dûment  cité  pour 
faire  homologuer  le  testament,  l'exécuteur  ne  se  présente  paq- 

3t5.  —  Lorsque  towa  les  co-exécuteura  désignés  par. le  tes- 
tateur viennent  à  mourir,  l'exécuteur  désigné  parlé  derniaraor-: 
vivant  est,  de  droit,  exécuteur  testamentaire  du  testateur  précé- 
dent; et  ainsi  de  suite  à  l'infini,  poqrvq  que  cbaqu'?  exécuteur 
ne  meure  qu'après  avoir  été  régulièrement  investi  de  aa  ipiEsion, 
—  St.  85,  Edw.  m,  8t:  5,  c,  îi, 

8t6-  —  C,  Sx^cMtetir  de  ^on  ^orf,  —  On  d^aigue  ypus  cetti 
expresaioo  ou  sous  celle  d'eMi?tifûr  afhii  w:i\  vrong  toute  pefr 
sonne  qui  a'immifoe  saps  droit  dans  l'admiRistraliop  des  tuesi 
du  testateur  ou  qui  a'ingère  illégalement  dana  les  fioQc^ioqs  de 
l'exéonteur  attitré. 

317.  —  Cet  u  exécuteur  de  son  tort  •*  eat  lanft  das  réelani- 
tions  des  créanciers  de  la  succession  oomme  s'il  était  investi 
d'un  mandat  régulier,  c'est-rA-dire  Jusqu'à  coocurrence  des 
asxets  parvenus  entre  ses  mwns. 

818.  —  La  difTéranca  essanlleMa  antre  lui  et  un  «xéoatflDr 
nommé  régulièrement  a  été  longtemps  qu'il  ne  pouvait  tirer  ati 
cun  profit  de  son  iogéranoe,  tandis  que  celui-oi  avait  le  droit, 
s'il  était  créancier  du  testateur,  de  se  payer  par  préférenee  aux 
autres  oréanoiers  de  la  même  aatégorie.  Williamp,  ep.  <if-i 
I,  3,  8;  m,  â.  2,  M- 

819.  —  Mais  il  est  douteux  que  ce  privilège  subsiste  eneoes 
en  présence  du  Suprême  Court  of  Judiealure  act  de  1878  (StîS 
et  39,  Vict.,  c.  77),  j|  10.  d'après  lequel  l'es/ale  d'un  tesUleui 
qui  laisse  des  dettes  doit  aujourd'hui  être  administré,  dans  Fis* 

[  térét  de  ses  créanciers,  conformément  aux  règlea  présente!  ea 
i  matière  de  faillite.  —  J.  Williams,  Principles  of  the  law  ofpef' 
'  sonal  pToperty,  10»  éd.,  Londres,  1878,  372. 

320.  ' — L'exécuteur  de  son  tort  ne  peut  introduire  une  action 
du  chef  du  défunt;  mais  il  peut  être  actionné  lui-même  et  ré- 
pond de  tous  les  dommages  causés  par  son  ingérance  (9l.  4S, 
Eliz.,  c.  8).  —  Sykes  c.  Sykes,  L.  Rep.,  5.  C.  Pl.,  113  ;  Roivsell 
c.  Morris,  L.  Rep.,  17  Kq.,  ?0. 

321,  —  Il  va,  d'ailleurs,  aaps  dire  qu'on  ne  saurait  assimiler 
k  une  immixtion  illégale  de?  actpg  fiiits  simplement  par  néces- 
sité ou  par  humanité,  tels  que  la  surveillance  exercée  sur  les 

I  biens  du  défunt  en  l'absence  de  tout  gardien  attitré.  o>i  je  f^il 
I  d'avoir  pourvu  à  la  sépulture  du  défunt. — Serîe  c.  Waterworth^ 
,  4  Mee,  et  W.,  9. 

I  322.  —  D.  Fonctions  de  l'er.i'cuteur  tPSiaTnçntairf.  —  L'eié- 
I  cuteur  représente  en  matière  mobilière  ]a  personne  du  délvpt. 
!  tout  comme  le  heir,  l'hérilier,  la  représente  en  madère  de  re^t 
i  eftate,  pour  la  fortune  ïmm'^^il'èi'e.  lia  sur  tes  biens  meubles 
I  les  mén?es  droits  qiie  \tt  défqnt  lui-mèmé,  v  comprip  le  droit 
!  d'action,  fîn  revanche,  il  est  t^nu  i^sojnre  cles  obligHtioqs  non 
i  strictement  personnelles  du  défunt  jusqu'à  cgncorrepce  du  Bl(»*- 
'  tant  des  /isf^ets,  c'çsl-à-dire  des  biens  héréditaires  soumis  à  soii 
;  adrpinistralion  (St.  4,  Edw.  Ilî,  c.  7;  3  et  4,  Guill.  iV,  c.  48). 
i  323*  ~  Pour  divers  acte^  de  son  administration,  il  n'est  pqi 
;  tenu  d'attendre  l'homologation  du  testament  qui  l'a  institué;  4 
i  la  différence  de  l'administrateur  d'une^uceessiQn,c&  ir^fett/ii' 
j  qui  ne  peut  '^'^PV^^'^^^^f 


*iOî  twv  ».  WafrflW,  3  3ing.,  N.  a,  8*i. 

««4<  —  L*exéeiiteM'  Qn\  rencontro  d«n8  r«jArcice  M  fon 
DHUidat  Mpe  «lifflcuUé  quelconque,  »  toujours  te  droit  de  s>dres- 
«ux  tribupat)ji  pour  du'ila  U\  daopeqt.  I«ur«  iustruotious  ou 
qu'ils  (ataent  «u  b^fuip  adniiiiBtrer  TeiWf  loi)?  leur  propre  dj- 

«cUoD  (St.  15  et  16,  Vict.,  c.  86.  |§  ^5  et^Aï       «  ?3,  ViQt,, 

0. 1^,  fi  3Q  ;  33  et  H,  Yuit,,  a.  38.  g  9), 

%BB«  ^  pramisr  dafoir  de  UxÉftHtenr  testatuentiiin 
4«  qonD«r  »u  ijèfHPt  t)T)«  «^puiture  (wqT?D»ble;  I«l  a^f(ra«»a 
BiçeM«i<*ttH  «ontmftble»  par  prâHr»!»»  à  tout«i  auir«4  d»tte« 
M  charges.  ^  IfwMcit  c,  Pcrfmor*,  *  Paro.  «t  Ado|„  ?6Q,  -«^ 
Uais  0«a  ««(r^fagancM,  Rtdatfl  «a  «ette  m»tiôra  «p^iale,  coq»- 
làUamant  un  ^«vasfqiMt  et  rfster^ieiiL  au  raoupte  4e  r&s6co^ 
teiiri  sana  jouir  d'aucun  privilège.  ^  Sh$i^y'i  me.  t  S{il|t., 

%Mk  {^>«âfiUt9Hr  est  tenu  de  fatr^  ou  iareqtaire  de  tout 
l'aToir  niabil)«r  du  dfiruoti  in  possession  ^1  in  (uftm,  et  dft  I9 
raoïattra  à  I4  cour  «009  serment,  ai  dès  qu'K  9»t  requis  (St. 
«.  Haar.  VIII.  P,  5), 

397*  —  Il  doit  raMeoiblAF  at  faire  reotrer  tout  les  biaos  atuN 
ip^aqVorUa      ^  Pf>t  efT^I,  actionner  Isa  personnes  qui  les  d^- 
titnoent,  D*atitre  part,      hifius  coosiituaut  entre  xea  nains  des 
assets  destinés  avant  tout  k  rembourser  les  dettes  du  (tAfunt,  il 
peut  CD  vendre  la  quantité  RéççsQtir^  pour  atteindre  ce  but,  en 
tenant  compte  du  numéraire  en  caisse.  Comme  on  l'a  vu  plus 
b%Ht,  s'il  y     4et)s  ou  pluviaum  a^âaut«uri  régutièr^meot  ipiti- 
loéi,lesTeoles,qHittanceipt|  raïqisaa  SQHippitaa  Mr  t'un  d'eux 
Kiai  puraiipQeDt  iF»l«blaR  hd«  riDlerTantion  des  autr^q  (V. 
CIOF4.B,  3iO).  Toutefpii,  d'après  le  St.  33  et  3i,  Viet,,  q,  71, 
jM,  Ht  3ftnc|ii»  d*Apgl»terr«  paut  exiger  qu'ils  iDtariiaonvilt 
toai  persoqnolleoieBt  en  fias  df)  transrert  dw  fonda  appartenant 
ctieiella&u  d^r^nl. 

i>Q9.  —  h%  plupart  da  oea  aotes  éiant  considérés  cmnipe  de 
pqre  administration  et  8in>pl<'[neRt  préparatoires,  i)  est  adinis  (}ua 
l'M^cutaur  a  !«  Tf^culté  d'y  proçédar  otêoie  avant  riiomolasation 
du  testament.  Mais,  qitand  il  sat  m'S  en  demeure  de  justiner  du 
droit  qu'il  a'f^rroge  de  »'in)H))scer  dan?  la  irostion  de  Ve!iit^^e^  il 
ne  peut  la  faira  qu'an  produifiant  l'acte  d'qomologatiQQ;  saa« 
c0t  acte,  il  D9  peut  poursuivre  aucune  action  en  justice  a  partir 
•lu  wtineati  PÙi  d'aprM  Ie«  luis  de  procédure,  M  «at  tenu  d^ 
fmjrqir  ges  preuves,  t—  WiHiapas,  Jr^otise  an  ihe  lato  af  e^ecu- 
tar^J,  t,  1  g  3;  Situart  c.  QurrQwes,  i  Drury,  ?65,  ?74, 

X^t-^L-a  plus  importaoLe  des  attributions  de  l'exécuteur  est 
de  payer.  |  T^idè  dw  t>i«ni  dont  il  «st  ioTeati,  les  dettea  du  dé- 
funt La  loi  lui  donne  &  cet  égard  les  pouvoir^  lea  plus  étendus, 
quellet  qua  piiii^ent  étr«  lep  diapositiona  prises  par  le  défunt  et, 
Dt^aaiiqeQt,  k«  libéralités  tasUmeutairea  (^wer  e.  CorM,  2  P. 
Wms,  148).  Il  a  le  droit  de  payer  une  dette  héréditaire  sur  telle 
iusMrtcatipa  qu'il  juge  surnsaotV,  d'ac.cE-ptf!r  des  débiteurii  \9\}e 
cOQpqsitïoi)  ou  sûreté  qu'ils  iu<  oiïriraieol,  d'accorder  des  délaia, 
de  consentir  k  un  arbitrage,  de  se  préipr  k  tout  ftirangeipent  on 
conpeasion.  sana  être  responeable  des  pertes  qui  en  résuHar^i^nt 
pour  l'hoirie  (St.  Î3  et  2^,  Vict.,  c.  1*5,  §  30;  ift  et  «,  Vict-, 
*^  §  371.  Il  est  iqéDie  libre  de  rembourser  une  dette  prescrite 
l/»re  Grettvft,  Bray  c  Jofeld.U.  Rep,.  18.  Ch.  II,  551).  Mais.i 
Pf^rl  ckIi,  i|  08t  tçnu  de  payer  les  dettes  héréditaires  dans  Tar- 
fire  quj  leur  est  respecliveraent  ^saigné  par  les  lois  (V.  St.  il, 
Uen.  Il,  c.  38;  32.  Pt  33,  Vict.,  c.       ;t8  et  3(1.  Vict.,  c,  60  §7), 

330.  w  Uq9  Cnii  les  dette*  payées,  il  prooède  k  l'acquittemant 
dfti  legs. 

331.  —  Quand  il  acquitté  lea  dettes  et  les  legs,  il  présenta 
ton  cQmple  général  au  lîoar(i  uf  Inland  henenuey  aBn  de  Hj^er 
k  Maaca  d^prés  laquelle  est  dû  le  droit  de  «uccessioD  \  aa  droit 
s«  paia  sur  la  aolde  actif  et  sur  les  legs  particuliers. 

—  Puis  il  verse  le  reliquat  actif  {renviuum)  entre  les 
BtVIia  dq  légataire  universeU  l'il  y  an  a  uo,  «t.  ^  défaut,  du 
aetttf  kiHt  vis-à-v>8  duquel  il  fait  jusqu'au  versement  fonctions 
<tafnii|M,  Si,  d'après  |eStafut<  aftii$tTitiurUm{i2ei  33,  Car.  Il, 
C- 10),  il  n'y  a  pas  non  plus  de  ne.rt  of  kin;  le  reliquat  appartient 

propre  &  Texécuteur  tejttaœeotaire  en  sa  qualité  mène.  En 
tûRtélatdr  causa,  il  n'est  pMtenu  d«  remettre  le  reliquat  aux 
tjuts-droit  afaot  l'expiration  d'une  année  é  partir  du  décès  ; 
ce  ilflti  lui  est  accordé  pour  payer  les  créanciers  qu'il  connaît 

rechircber,  avant  de  se  dessaisir  d«s  fonds,  f:eux  qu'il  ne 
«nnaitmit  pas  (Mène  loi,  %  8).  —  V.  sur  reosemble  da  la  ma- 
^wv,  m»\         ElimmU  f{e  4roU  tivH  an^id»,  n.  {(m  à 


I  1034;  Slpphep,  Camment.  m  tft(  km  of  engbiqd,  t  S 

!  p.  191  et  a-;  À'very  m^n'a  «W»  fsWil^r,  i8S7,  p  4^4  et  s. 
1     333.  —  II.  ^ijosse.  —  Le  but  ordinaire,  sinon  absolument  iv- 
dispeius^tilfii  d'un  teslnme pl  est  la  nomination  d'un  fxéentaur 
testamentaire,  c'est-à-dire  <)'un  hîiiptee  chargé  de  prendra  op 
niain  |a  maaaa  mobilière,  mou^fil^  £st(t(c,  4*  U  au^eeseio^i  tftpt 
:  4  eon  propreproBl  qu'è  celui  des  «utrea  iptéraaaéa. 

d^if  ^  Si  le  léslateur  n'a  paa  ddaigné  d'exécuteur,  la  loi  y 
,  pourTptt  pfir  ce  on'on  Appelle,  on  Ecosse,  qn  ey:ecut<a--<iatkaf  ou 
;  un  exeeutor-ereditor:  l'executorTAitjua  9$\  f^e  qu'on  4PP^Il«  ad- 
!  ministrator  en  Angleterre;  Vexecutnr-creditor  est  un  administra- 
;  leur  désigné  par  Ips  créancieratl^f-édUaires. 
I     335.  —  L'exécuteur  a  droit,  de  par  la  loi,  à  un  tiersde  l'avoir 
I  mobilier  (tu  défunt,  toutes  dettes  et  libéralités  ta^meniwws 
I  payées;  si  le  testateur  lui  »  fait  un  legs,  le  montant  s'en  impute 
'  sur  ce  tiers.  Lorsque  le  testaeaant  ttst  aRuet  sur  t'eaplqidas  deu)( 
aulr-âR  tiers  raalant  après  paiement  dea  dettes  et  obargea,  Vei^- 
culcur  eat  réputé  «n  être  (rniUa  (comptable'  envers  la  «f 
kin,  plus  ppocb^  parent  aè  infestât,  -c  gall,  f^rinct'it^^  o^f  Utfi 
lav}  ofSeotlttnd,  n.  1870. 

336*  —  L'exéeuieur  désigné  p«r  le  taatateur  («i¥«ufor-now)- 
nate)  tient  set  pouvoirs  du  testament  méwa;  mais  œt  «ete,  (ac- 
compagné d'uu  inventaire  complaU  doit  étr« présenté  au  ma^i^- 
trat  oompétant,  lequel  délivre  re«é«Mlaur  on  dmee,  mnnu 
sQua  I»  nom  de  Con^rmn'fOK  ef  n  t€s|at)un(-tes(aincnftfr  (St, 
Gao.  III,  c.       g  38;  35,  Gw».  III,  0,  t8t;  *,  Gao,  IV.  0.  «8). 

337.  —  L'axécutanr  a  pour  premièra  mission  de  faire  reptrftr 
les  créancea  b^dit^irasi  il  i>apréaenta  m^me  &  cal  égard  U 
veuve  et  Us  eoGantadu  d&funt,  lesquala  peint  d'actHip  (|i- 
recta  aontre  les  débiteura  at  nè  peuvent  s'ao  prendre  qyi'jt  Tex^ 
cuteur. 

338.  —  Snauite  il  est  çkkts^  d«  payer  l«a  dett«B  de  \%  ue- 
cessioD,  Il  ne  peut  payer  tas  aréaociera  qu'en  vert^u  d'i^n  opor» 
cle  justice  (dâctwl*  «t  caqii-ci  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  un 
paiement  avant  l'expiration  d'HD  ilélai  de  six  mmaà  snn>Ë^0f  dn 
décès.  Il  n'est  taon,  du  resta,  qu^  dans  I»  meaur«  il  a  df4 
fonds  k  sa  di&poaitinii,  et  il  dwt  la»  répartir  proporViooDeUeme^t 
entre  las  oréanciera  qui  ont  réelf^mé  Wur  paiement  dans  ce  dél<Lt, 
Api'ès  les  s))[  mois,  il  peut  psjer  valablement  prima  ven^n'û 
Toutefois,  de  simples  légataires  ne  sauraient  4tpe  payéa 

les  créaneiarai  at,  a'il  a»i»ta  entre  m»  dwxiars  nn  or-ira  légal 
de  préférence,  l'^xéouteiir  a«t  obligé  d'fiA  tenir  compta.  Dana 
tous  1^8  cas.  les  créanciera  du  défunt  priment  ceux  4^  l'béntiaf 
{ueMafki»^.  —  Bell,  np,  «if.,  n,       \m  m  im 

339.  —  Le  Code  civil  Ualien  consacre  aux  e!|^u^^Ta  M4t»- 
manuiveiileft^TUW)3ii9tt. 

340.  —  I.  iVowinniiw.     U  tealatèuf  p^vX  WBMïdr  m  0(1 

plusieurs  exécuteurs  art.  903). 

34t.  -f  Celuiquinepaut  paf  contni^rd'nbligationsnapftut 
^tre  exécuteur  teelameotaire  ;  la  winwr  na  pan*  l'être,  mf  me  avec 
l'auiorisalion  du  père,  do  tuteur  nu  dn  curatenr  (vt- 904  al  905). 

3^:;t*  —  1I>  J*wriih'(é  d'exicjUewê  t^ftamciitatFe^  â'il  y  )t 
plusieurs  exécuteurs  ayant  ocçepté  la  charge,  un  seul  pautf^r  è> 
défaut  des  autres;  mais  ils  sont  tenus  aolid^irem^nt  de  rendra 
compta  de?  biens  mobiliers  qui  leur  ont  été  conQés,  à.  moins  que 
le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que  chacun  d'eux  Df) 
se  soit  limité    celle  qui  lui  était  attribuée  (art.  910)^ 

343,  --  ni-  .4{(i'ibiU(qn^,  -r  Le  testateur  peut  onncéder  | 
l'ex^oulpur  tefilameutaiie  1%  possession  immédiate  de  tout  wt 
partie  de  se^  biens  meubles,  pour  une  année  ^^  n^Mimum  4i 
compter  de  l'ouvertura  de  la  succesaion  (art-  W(t).  L'hénli«r 
peut,  faire  eeaser  oetta  potseaaion,  an  offrant  da  ramattra  4  l'a?*-: 
cuteur  la  somme  nécessaire  D'n\r  acquitter  le»  làgS  da  bian« 
miiubles,  ou  en  justifiant  qu'il  Us  n  acquittés  lui-n)é«e,uu  ençn 
asauraot  le  paienitent  suivant  la  mode  et  au<  époques  Afé»  par 
le  tealatatir  fart.  {>Û7). 

344.  — I^raqu'il  y  a  parmi  las  béFitiars  dea  mineust,  dea  'm~ 
lerdits,  des  absents,  au  une  personne  morale,  les  exécuteurt 
font  apposer  les  scellés.  Puis  ils  font  dresser  rinveninirn  daa 
biens  héréditaires,  eu  présence  if  l'héritier  on  nprès  lavoir 
dûment  cité.  S'il  n'y  a  pas  assez  da  numéraire  pour  l*acquitte- 
dieot  des  legs,  ils  provoquent  la  vepte  des  meubles.  Bn  général, 

I  il3  veillent  à  l'exacte  exécution  du  testament  et  Mi^fent,  s'il  y 
I  a  wntaatntinn,  ioterveniv  en  justiea  gottr 
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l'acte.  A  feipinUon  d«  Tannée  à  partir  du  décès  du  testateur, 
ils  Bont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  administration  (art. 
908). 

345.  —  Les  attributions  de  l'exécuteur  testamentaire  ne 
passent  pas  à  ses  héritiers  (art.  909). 

346.  —  IV.  Remhour$ment  des  frais.  —  Les  frais  faits  par 
l'exécuteur  testamentaire  pour  rinveotaire  et  la  reddition  des 
comptes,  ainsi  que  les  autres  Trais  indispensables  pour  l'exercice 
de  ses  fonctions,  sont  à  la  charge  delà  suceesuoD  (art.  941).  Le 
Code  est  muet  sur  la  question  des  honoraires. 

§  7.  pAn-BAS. 

347.  —  Le  Code  civil  néerlandais  consacre  aux  exécuteurs 
testamenlaires  proprement  dits  et  aux  administrateurs  désignés 
par  le  tesUteur  les  art.  1052  k  1069. 

348.  —  I.  Nomination  des  exécuteurs  testamenlaires.  —  Le  tes- 
tateur peut  en  nommer  un  ou  plusieurs,  soit  par  testament,  soit 
par  acte  sous  seing  privé  écrit  eo  entier,  daté  et  signé  de  lui, 
soit  par  un  acte  notarié  distinct.  Il  peut  aussi  «n  nommer  plu- 
sieurs aux  fins  seulement  qu'ils  se  remplacent  sueeessiTement 
an.  lOttS).  Nul  n'est  tenu  d'accepter  la  charge;  mais  celui  qui 
'a  acceptée  doit  la  remplir  jusqu'à  la  fin  (art.  1068,  al.  1). 

349.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  ayant  accepté  la 
charge,  un  seul  peut  agir  &  défaut  des  autres  ;  mais  ils  soutso- 
lidair'>ment  responsables  de  leur  gestion,  à  moins  que  le  testa- 
teur n'ait  divisé  leurs  fonctioas  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  cplle  qui  lui  était  attribuée  (art.  1063). 

350*  —  Lps  femmes  mariées,  les  mineurs  même  émancipés, 
les  inlerdits,  et  tous  ceux  qui  sont  incapables  de  s'obliger  ne 
peuvent  être  exécuteurs  testamentaires  (art-  1033). 

351.  —  n.  Saisine.  —  Le  .testateur  peut  donner  à  l'exécu- 
teur teslameotaire  la  saisine  de  tout  ou  partie  de  sa  succession  ; 
dans  le  premier  cas,  elle  s'étend  aux  immeubles  comme  aux 
meubles.  La  saisine  ne  dure  de  droit  qu'une  année  &  partir  du 
jour  où  l'exécuteur  a  pu  se  mettre  en  possession  (art.  1054}.  Si 
tous  les  héritiers  sont  d'accord,  ils  peuvent  faire  cesser  cette 
saisine,  à  charge  de  mettre  l'exécuteur  à  même  d'ac(^uitter  les 
legs  purs  et  simples  ou  de  justifier  qu'ils  les  ont  acquittés  eux- 
m^mes  (art.  1055). 

352.  —  ni.  AUribtâioM  des  exéeiiieur$  testamantaires.  — 
Les  exécuteurs  font  apposcrr  les  scellés,  s'il  y  a  des  mineurs  ou 
interdits  non  pourvus  de  tuteurs  ou  curateurs,  ou  s'il  y  a  des 
hériUera  non  présents  en  personne  ni  par  fondé  de  pouvoirs 
(art.  1056). 

353.  — Ils  font  faire  ensuite  l'inventaire  des  biens, en  présence 
des  héritiers  qui  se  trouventdans  te  royaume,  ou  ceux-ci  dûment 
appelés  (art.  1057). 

354.  ~  En  général,  ils  veillent  à  ce  que  le  testament  reçoive 
sa  pleine  exécution,  et.  s'il  y  a  lieu,  ils  peuvent  interrenir  pour 
en  soutenir  la  validité  (art.  1058). 

355.  —  A  défaut  de  deniers  suffisants  pour  acquitter  tes 
legs,  ils  peuvent  faire  vendre,  publiquement  et  conformément  à 
l'usage  local,  les  biens  meubles  de  la  succession  et  aussi,  s'il  est 
nécessaire,  un  ou  plusieurs  des  immeubles.  Toutefois  les  immeu- 
bles ne  peuvent  être  vendus  que  du  consentement  des  héritiers 
et,  &  défaut,  avec  l'autorisation  du  juge.  Les  héritiers  sont  libres 
de  prévenir  toute  vente  en  avançant  les  fonds  dont  l'exécuteur 
a  besoin.  Sauf  les  dispositions  concernant  les  mineurs  ou  inter- 
dits, les  ventes  peuvent  aussi  avoir  lieu  de  gré  k  si  tous  les 
héritiers  sont  d'accord  (art.  1059).  Il  n'est  pas  loisible  aux  exé- 
cuteurs de  procéder  &  uoe  vente  de  biens  uniquemeut  en  vue 
de  procéder  au  partage  de  la  succession  (art.  1061,  al.  I]. 

356.  —  Les  exécuteurs  qui  ont  ta  saisine  ont  te  droit  de 
poursuivre  en  justice  le  paiement  des  dettes  échues  et  ^igibles 
durant  cette  s&i&ine(art-  1060). 

357.  —  A  ta  6n  de  leur  gestion,  les  exécuteurs  testamen- 
taires doivent  rendre  leurs  comptes  aux  intéressés,  leur  resti- 
tuer tous  les  biens  et  effets  de  la  succession  et  leur  verser  le  re- 
liquat pour  permettre  aux  héritiers  de  procéder  au  partage;  ils 
doivent  aider  tes  héritiers  dans  le  partage,  s'ils  eo  sont  requis 
fart.  1061,  al.  2). 

358.  —  Toute  disposition  les  dispensant  de  dresser  inven- 
taire ou  de  rendre  compte  est  nulle  de  plein  dro)t(arL  1065). 

359.  —  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  ne  passent  pas  &  ses 
héritiers  (art  106S). 

860.  —  IV.  Frais  et  hmnoraires.  —  Les  frais  faits  psr  l'exé- 


cuteur tesUmentaire  pour  l'appontion  des  scellés,  I*ÎDTeature, 
le  compte,  etc.,  sont  à  la  charge  de  la  succession  (arU  1064). 

361.  —  A  défaut  de  rémunération  octroyée  par  le  testateur 
ou  à  défaut  de  legs  spécial,  les  exécuteurs  ont  droit  aux  hono- 
raires attribués  par  l'art.  522  aux  administrateurs  des  biens  des 
absents,  c'est-à-dire  à  2 1  /S  p.  0/0  des  recettes  et  1  l/S  p.  0/0 
des  dépenses  (art.  1068,  al.  2). 

362.  —  V.  Administrateurs  de  succejïion.— Il  est  également 
loisible  au  de  eujus  de  nommer,  par  testament  ou  par  un  acte 
notarié  spécial,  un  ou  plusieurs  administrateurs,  pour  gérer 
les  biens  légués  aux  héritiers  ou  légataires  pendant  leur  vit 
ou  pendant  un  temps  déterminé,  k  la  condition  qu'il  ne  soit 
pas  porté  atteinte  à  la  libre  disposition  de  la  réserve  des 
héritiers  (art.  1066).  Faute  par  le  testateur  d'avoir  pourvu  as 
remplacement  d'administrateurs  déraillants,  le  tribunal  d'ar- 
rondissement y  procède,  le  ministère  publicentendu  (art.  1067). 

363.  —  Vr.  Cessation  des  fonctions  d'exécuteur  testame»- 
taire.  —  En  principe,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  celui  quia 
accepté  ces  fonctions  doit  les  remplir  jusqu'il  la  fin.  Elles  ne 
cessent  donc  que  par  sa  mort,  par  l'incapacité  où  il  est  d'ea 
continuer  l'exercice  ou  p^ir  l'expiration  du  délai  normal  ou  fixé. 

364.  —  Mus,  en  outre,  les  exécuteurs  on  adminirtratenrs 
peuvent  être  destitués  pour  les  mêmes  causes  que  les  tuteots 
(art.  1069). 

§  8.  Portugal. 

365.  —  Le  Code  civil  portugais  traite  des  exécutears  testa- 
mentaires {testamenteiros)  &UX  art.  1885  é  1909. 

366.  —  I.  Nomination.  —  Le  testateur  peut  en  désigner  un 
ou  plusieurs.  Ne  peuvent  remplir  ces  fonctions  que  tes  personnel 
capables  de  s'obliger  par  contrat;  la  femme  mariée  ne  peut  être 
exécutrice  testamentaire  sans  l'autorisation  de  son  mari,  k  moiai 
qu'elle  ne  soit  judiciairement  séparée  de  corps  et  de  biens  « 
que,  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  elle  n'ût 
été  autorisée  par  justice;  le  mineur  non  émancipé  ne  peut  être 
exécuteur  testamentaire,  même  avec  l'autOTisation  de  ses  père 
et  mère  ou  de  son  tuteur  (art.  1885  k  1888). 

367.  —  La  personne  désignée  peut  refuser  la  mlsmon;  mais, 
en  ce  cas,  elle  perd  le  legs  qui  lui  avait  été  fait  en  eonsidéntioa 
de  ce  sernce  (art  1889).  L'exécuteur  qui  veut  s'excuser,  d(rït  k 
faire  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  où  it  a  eu  eonDaissaoce 
du  testament  et  devant  Tautorité  eompétente,  sous  peine  de 
dommages-intérêts:  celui  qui  a  accepté  ne  peut  se  démettre qas 
pour  une  raison  valable,  et  sur  ordonnance  rendue  par  Je  jugs 
conlradictoi rement  avec  les  intéressés;  le  tout,  sous  ta  même 
peine  (art.  1890-91). 

368.  -  En  cas  d'empêchement  ou  d'excuse  de  Texécutear 
testamentaire,  le  soin  d'exécuter  le  testament  incombe  aux  héri- 
tiers (V.  art.  1893). 

369.  —  II.  A«riiu(ions.  -  L'exécuteur  testamentaire  a  les 
attributions  qu^  dans  tes  limites  légales,  lui  a  conférées  te  tes- 
tament (art.  1094). 

370.  —  Si  le  testateur  laisse  des  héritiers  k  réserve,  il  ne  peut 
autoriser  l'exécuteur  testamentaire  k  se  mettre  en  possession  de 
la  succession;  il  peut  seulement  obliger  les  héritiers  à  ne  pas 
s'en  saisir,  si  ce  n'est  pour  faire  inventaire  après  avoir  dûment 
cité  l'exécuteur.  S'il  ne  laisse  que  des  héritiers  non  réservatu- 
res,  il  peut  autoriser  l'exécuteur  k  se  mettre  en  possession,  insis 
non  le  dispenser  de  faire  inventaire;  encore,  lesdits  bérilieri 
ont-ils  le  droit  de  prévenir  cettA  prise  de  poesession  en  remet- 
tant à  l'exécuteur  les  sommes  dont  il  a  besoin  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses  k  sa  charge  (art.  1895-1897] 

371.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  assez  de  nu- 
méraire pour  pourvoir  auxdites  dépenses  et  que  les  héritiers  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire  les  avances  nécessaires,  l'exécu- 
teur peut  provoquer  la  vente  du  mobilier  et  même,  au  besoin, 
celle  d'un  ou  plusieurs  immeubles,  mais  toujours  après  avoir 
entendu  les  héritiers  ;  si  l'un  de  ces  derniers  est  mineur,  absent 
ou  interdit,  la  vente  doit  être  fàile  aux  encbères  publiqnei 
(art.  1898). 

372.  —  Les  devoirs  de  l'exécuteur  testamentaire,  lorsque  le 
testateur  ne  les  a  pas  spécifiés,  sont  les  suivants  :  lo  il  pourvoit 
k  rinhumalion  et  aux  obsèques  du  testateur  oonformément  à  ses 
instructions  ou,  k  défaut,  à  l'usage  local;  2°  il  fait  inscrire  ao 
hureau  compétent  le  testament,  s'il  est  en  son  pouvoir,  dsoslei 
huit  jours  à  compter  de  celui  où  il  a  eu  connaissance  du  décâB 
du  testateur;  3°  il  veille  k  l'exécution      dùpOTÎtîodsdB  t«^- 
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meoteten  sootientf  au  besoio,  1»  validité  derant  la  justice  ou 
aillears  ;  4*  H  facilite  aux  intéressés  l'étude  du  tcstameott  s'il  est 
en  son  pouroir,  «t  en  laisse  prendra  des  expédiUooi  régulières, 
lorsqu'elles  sont  demandées  (art.  1899). 

373.  —  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  l'exécuteur  ne  fait 
pis  hire  inventaire  en  justice,  à  moins  qu'il  n'en  soit  requis  par 
Fso  des  intéressés  :  toutefois  il  ne  peut  se  mettre  en  possession 
des  biens  du  testateur  avant  d'en  avoir  fait  dresser  état  par  un 
rrefRer  ou  un  notaire,  en  présence  des  intéressés  ou  eux  appe- 
b  (art.  1900). 

^4.  —  Lorsqu'il  v  a  des  héritiers  ou  légataires  mineurs,  ia- 
tpTdits  ou  absents,  l'exécuteur  testamentaire  inrorme  le  Juge 
compétent  de  l'ouvertura  de  la  succession  ou  de  l'oilverlare  du 
imjarU  1901). 

375.  —  S'il  est  chargé  par  le  testament  d'appliquer  le  produit 
d'une  certaine  portion  de  la  succession  à.  ({uelijue  fondation, 
œnTre  (ne,  ou  œuvre  d'utilité  publique,  il  doit  faire  inventorier 
et  vendre  aux  enehèrf  s  publiques  les  biens  dont  il  s'agit  en  pré- 
ttBce  du  ministère  pubbc  et  après  due  citation  des  intéressés  ou 
de  leurs  représentants  légaux  (art.  1908). 

376.  —  A  défaut  d'un  délai  d'exécution  fixé  dans  le  testa- 
mrat,  l'exécuteur  doit  assurer  Texécution  du  testament  daoe 
ramée  i  compter  du  jour  où  sa  gestion  a  oomxencé  ou  du  jour 
•ù  s'est  terminé  le  litige  sur  la  validité  ou  la  nullité  du  testa- 
WDt;  il  conserve,  d'ailleurs,  toujours  le  droit  de  veiller  k  l'exé- 
ealioD  des  dispositions  non  observées  et  de  requérir  les  mesures 
couerratoires  jugées  nécessaires;  dans  le  cas  de  l'art.  i9*)i,  il 
oodUoik,  en  outre,  l'exécution  du  testament  pendant  tout  le  temps 
Déceuaira  pour  atteindre  l'objet  du  legs,  si  le  testateur  en  a 
tisii  ordonné.  L'exécuteur  qui,  pouvant  remplir  sa  mission  dans 
Je  <iiki  6xé,  ne  le  fait  pas,  perd  la  rétribution  assignée  par  le 
leitateur,  et  le  testament  doit  être  exécuté  par  ceux  qui  en  au- 
nieni  eu  la  charge  à  défaut  d'exécuteur  lestamentaire  (art.  1003]. 

377.  —  Les  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passent 
poiot  à  ses  héritiers  et  ne  peuvent  être  déléguées  (art.  1906). 

378.  —  lU.  PlwaiUé  tPexécutmin  teitametUaireê.  —  Lors- 
qu'il V  a  plusieurs  exécuteurs  acceptants  et  que  l'un  ou  quel- 
aotts-nns  d'entre  eux  se  sont,  depuis,  abstenus  de  participer  à 
leiécutioa  du  testament,  ce  que  font  les  autres  est  valable  ;  mais 
loo»  sont  solidairement  responsables  des  biens  de  la  succession 
qui  lear  ont  été  confiés.  Si  les  co-exécuteurs  ne  peuvent  s'en- 
tendre sur  la  manière  d'exécuter  te  testament,  la  aisposition  qui 
les  a  nommés  devient  caduque,  et  l'exécution  du  testament  in- 
combe aux  personnes  qui  en  auraient  élé  chargées  à  défaut 
d'eiécateurs  testamentaires  (art.  1904). 

379.  —  IV.  Compte  à  rendre.  —  Les  exécuteurs  testamentai- 
resdoivent  rendre  compte  de  leur  gestion  aux  héritiers  ou  à  Ipurs 
représentants  légaux  et,  dans  le  cas  de  l'art.  1902,  à  l'autorité 
umiQistrative  compétente  (art.  1905). 

380.  —  V.  Honoraires  et  frais.  —  La  mission  de  l'exécuteur  est 
Sntuite,  à  moins  que  le  testateur  n'y  ait  attaché  une  rétribution 
tait.  1893];  lorsque  te  testateur  a  légué  aux  exécuteurs  coDjoin- 
lement  une  rétribution,  la  part  de  ceux  qui  refusent  ou  ne  peu- 
Teat  pas  accepter  la  mission,  accroît  à  celte  des  autres  (art.  1901). 

381.  —  Les  dépenses  faites  par  l'exécuteur  pourl'accomplis- 
ttWDt  de  sa  mission  sont  à  la  charge  de  ta  succession  ;  les 
n^mes  dépenses  dont  il  n'est  pas  d'usage  de  retirer  quittance, 
lui  MDt  remboursées  sur  sa  déclaration  nite  sous  serment  (art. 

m). 

382.  —  VL  Responsabilité.  —  L'exécuteur  coupable  de  dol 
^nd  des  dommùes-intérèts  et  peut  être  révoqué  par  juge- 
iKDt,  i  la  requête  des  intéressés  (art.  1909). 

g  9.  RauMAViB, 

383.  —  Les  art.  910  à  919  du  Code  civil  roumain  sont  la 
trtduclioD  littérale  des  art.  1035  &  1034,  C.  civ.  franc,  à  cela 
près  qae  l'art .  911  (10S6,  C.  fr.)  ne  reproduit  pas  la  seconde 
ptinio  :  «  S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée  (la  saisine),  ils  ne  pour- 
nxt  l'exiger.  » 

§  10.  RofisiE. 

^84.  —  1.  Caractères  généraux  de  la  fonction,  —  D'après  le 
drat  eivil  russe,  l'exéeateur  testamentaire  est  un  simple  man- 
"*wre  du  défunt,  chargé  d'accomplir  les  volontés  de  ce  dernier, 
t^un  les  siennes  propres.  Intermédiaire  entre  le  testateur  et 
b£riti«rB,il  n'aque  morne  ntanémentradministration  desbiens, 

Upkbtmu.  —  Tome  XXI. 


Jusqu'à  ce  que  les  héritiers  aient  pu  être  mis  en  possession  de 
cequileur  revient. — Oép.civ.de  eass.,  I8?9,n.205 ;  1882,  n.81. 

385.  —  Personnellement,  il  n'a  le  droit  de  se  mettre  en  pos- 
session d'une  partie  quelconque  des  biens  héréditaires  qu'au- 
tant qu'elle  lui  a  été  léguée  &  lui-même.  —  Dép.  civ.  de  eass., 
18T0.  n.917. 

386.  —  D'aub'e  part,  le  testateur  ne  peut  lui  laisser  la  liberté 
de  disposer  des  biens  à  sa  convenance  ;  ainsi  que  son  nom  l'indi- 
que, l  exécuteur  testamentaire  e^t  uniquement  chargé  de  veil- 
ler à  l'accomplissement  des  volontés  exprimées  dans  le  testament 
d'une  manière  claire  et  précise.  —  Dép.  civ.  de  eass.,  1881, 
n.  116;  1885,  n.  132. 

387.  —  A  défaut  d'exécuteur  testamentaire,  les  testaments 
sont  exécutés  :  l^parles  héritiers;  2**dan8  certains  cas  spéciaux 
par  les  autorités  et  corporations  chargées  delà  garde  du  testa- 
menl(Loisctm>8,  Suod,  t.  10,  part.  l,art.  1084,  1087  et  1088). 

388.  —  U.  nomination.  —  L'exécuteur  testamentaire  entre 
en  fonctions  aussitôt  que  le  testament  a  été  homologué.  —  Dép. 
civ.  de  casa.,  1869,  n.612. 

389.  —  L'acceptation  de  ces  fonctions  n'est  jamais  obliga- 
toire (Dép.  civ.  de  rass.,  1871,  n.  863j.  Si  l'une  ries  personnes 
désignées  conjointement  pour  les  remplir  les  refuse  ou  vient  fc 
mourir,  le  testament  est  exécuté  par  les  soins  des  autres  et, 
s'il  n'en  reste  point,  par  les  héritiers  eux-mêmes,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut.  —  Dt^p.  civ.  de  cass-,  1868,  n.  308  ;  1875,  n.  27. 

390.  —  Rien  n'empêche  le  testateur  de  confier  à  l'un  des 
héritiers  mêmes  les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  (Dép. 
civ.  de  cass.,  1879,  n.  205].  L'héritier  ainsi  désigné  n'en  con- 
serve pas  mnins  le  droit  d'Httaquer  celtes  des  dispositions  du 
testament  qui  seraient  contraires  i  ses  intérêts  ou  aux  lois.  — 
Dép.  civ.  de  cass.,  1878,  n.  195. 

391.  —  Lorsqu'il  a  été  institué  conjointement  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires,  ils  ne  forment  ni  un  collège,  ni  une 
personne  morale  ;  toutes  leurs  décisions  doivent  être  prises  d'un 
commun  accord,  ou  tout  au  moins  à  la  majorité  des  voix.  —  Cour 
d'appel  de  Saint-Pétersbourg.  /oiint.jw2.,  1873,  d.  88. 

392.  —  Les  employés  des  lazarets  ne  peuvent  être  désignés 
comme  exécuteurs  testamentaires  par  des  personnes  qui  ont  fait 
leur  testament  dans  l'un  de  ces  établisBament*  (Svod.,  toc.  a'f., 
aru  108S). 

393.  —  in.  Aitrihutimtë.  —  Le  premier  devoir  de  l'exécuteur 
testamentaire  est  de  mettre  les  biens  dans  un  état  qui  permettes 
le  prompt  accomplissement  des  volontés  du  testateur,  sans  qu'il 
ait  à  s'arrêter  aux  intérêts  particuliers  de  certaines  personnes. 
—  Dép.  civ.  de  cass.,  1883,  n  132. 

394.  —  1!  est  loisible  au  testateur  de  lui  donner,  àcet égard, 
telles  instructions  que  bon  lui  semble.  —  Dép.  civ.  de  cass., 
1871.  n.  863. 

395.  —  En  général,  l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  qualité 
pour  introduire  en  justice  des  actions  relativement  aux  biens 
dont  il  est  l'administrateur.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1885,  n.  132. 

396.  —  Nonobstant  toute  dispense  du  testateur,  l'exécuteur 
est  tenu  de  rendre  compte  aux  héritiers  de  la  façon  dont  il  s'est 
acquitté  de  son  mandat  et  des  dispositions  qu'il  a  prises  relati- 
vement aux  biens.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1878,  n.  263. 

397.  —  Il  leur  doit  ce  compte,  alors  même  gue  les  biens  ne 
leur  aursient  été  légués  qu'à  partir  d'un  certain  délai  ou  sous 
condition  et  que  le  délai  et  la  conditiou  ne  seraient  pas  encore 
accomplis.  ~  Dép.  civ.  de  eass.,  1871.  n.  873;  1881,  n.  116. 

398.  —  IV.  RasponsabUité.  —  Conformément  aux  règles  gé- 
nérales sur  le  mandat,  l'exécuteur  testamentaire  est  responsable 
des  dommages  causés  par  sa  négligence  ou  sa  mauvaise  gestion, 
sans  préjudice  du  droit  qu'a  l'héritier  lésé  par  une  aliénation 
illégale  d'attaquer  directement  l'acquéreur. — Dép.  civ.  de  cass., 
1869.  n.  227;  1871,  n.  1264;  1879,  n.  134. 

399.  —  L'exécuteur  est  aussi  passible  de  dommages-intérêts 
s'il  tarde  indûment  à  délivrer  au  destinataire  le  capital  légué.  — 
Dép.  civ.  de  cass.,  1869,  n.  339. 

400.  —  V.  Incompatibilités.  —  La  même  personne  ne  peut 
être  tout  è  la  lois  témoin  testamentaire  et  exécuteur  testamen- 
taire {Svod,  loc.  cit.,  art.  10o4-3oj.  —  Ernest  Lehr,  Elémentt  de 
droit  civil  russe,  L  8,  n.  616,  694  à  699. 

§11.  SbSde. 

401.  —  Le  Rikeslag  de  1734  ne  renferme  aucun&ilTsposition 
sur  les  exécuteurs  testamentaires.       Digitized  by  VjOO*- 
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§  12.  Snisrs. 


402*  —  En  Suisse,  toute  la  matière  des  successions  est  en- 
core éu  domslne  de  la  Ififfislalion  cantonale.  Les  caiitons  qui 
n'ont  pan  de  Code  civil,  K  rexcepttOD  de  B&le-Vllle  et  Sainl- 
Gtll,  ne  coonaisienl  point  Tinstitution  des  exécuteurs  testaïqpn- 
lairea.  Les  Codes  de  la  Suisse  rentrale  (Ar^jovie,  Berne,  Lu- 
cerne,  r»tc.)  n'y  consacrant  aucune  diapoiition,  et  c'est,  dans  une 
certaine  mesure,  eotnnie  dans  les  cantons  de  Frihourg  et  de 
Vaud,  Taulortté  chargée  d^homolof^uer  tes  testaments  qui  en 
syrTeille  l'exécution.  Toylefois,  k  Berne  et  &  Lucarne  tout  au 
moins,  le  silence  de  la  loi  n'a  pas  la  portée  d'une  interdiction,  et 
les  exécuteurs  qui  seraient  régulièrement  désignés  par  le  testa- 
teur pourraient  remplir  leur  mandat. 

403.  —  AOenéveJe  Code  civil  Trançaisest  resté,  à  cet  égard, 
textuellemeat  en  Tigueur.  Les  Codes  de  NevcMtel  (art.  (38  à 
748]  et  do  Valais  (art.  ?41  à  75t)  en  reproduisent  les  disposi- 
tions en  les  abré^eantLeCode  du  Tesstn,  qql  traite  la  matière 
aux  art.  473  et  s.,  s'écarte  du  droit  Français,  notamment  sur  les 
pointa  suivants  :  nne  femme  peut  être  desii^née  comme  exé- 
cutricft  lestamentaire  par  son  mi^ri  (^rl.  47S,  al.  S];  i*  les  exécu- 
teurs nommés  ensemble  ue  peuvent  agir  que  conjointement,  ^ 
moins  d^une  autorisation  expresse  du  testateur,  auauel  cas  ils  ne 
répondraient  ctiacan  que  de  leurs  propres  actes  (art.  477);  3<*rexé- 
ciiteur  t«fftAmeTititlre  peut  renoncer  &  ses  fonctions  en  toqt  teinpSf 
encore  qu'il  ait  commencé  à  les  exercer  (art.  479). 

404.  —  A  Saint-Gall,  U  loi  successorale  (du  9  déc.  1808)  ren- 
ferme, dans  ses  art.  409  et  tlO,  les  dispositions  suivantes  :  Le 
de  cujiUf  peut  Instituer  des  exécuteurs  testamentaires,  qui  sont 
à  considérer  comme  ses  mandataires,  aux  Ans  Indiquées  dans  le 
testament.  S'il  leur  a  conHé  en  même  temps  l'administration  «t 
le  partage  de  la  succession,  ils  sont  re8poDSQbt*>s  de  leurs  actes 
envers  ceux  qui  ont  des  droits  sur  cette  succession,  et  sont  tenus 
de  leur  rendre  compte  (]e  leur  gestion. 

4Q5.  —  A  Bàle-ViUe,  le  §  73  de  la  loi  matrimoniale  et  succes- 
sorale (du  10  mar^  1684}  porte  que  le  testateur  qui  n'a  pas  d'hé- 
ritiers nécessaires  peut,  dans  son  testament  ou  dans  un  codicille 
valvble,  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  qui, 
&  défaut  de  dispositions  plus  précises  de  sa  part,  sont  chargés 
de  pourvoir  k  I  aceomplissemeiit  de  toutes  ses  dernières  volontés 
et  oe  procéder,  en  conséquence.&la  liquidation  de s^  suecession. 

406.  —  D'après  le  Code  eivl|  des  Grisons,  §  si  le  lesla- 
tNjr  nomme  des  exécuteurs  testamentaires,  c'est  pour  eux  une 
simple  afhipe  de  conscience  d'accepter  ou  de  décliner  oe  man- 
dat; ils  ont  seulement  le  devoir  de  Faire  connaître  immédiate- 
ment leur  décision  aux  héritiers.  S'ils  acceptent  le  mandat,  ils 
ont  qualité  peur  prendre,  autant  que  possible  d'accord  avec  les 
héritiers,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  remplir,  et,  en 
tant  que  besoin,  pour  administrer  la  masse  héréditaire.  En  cas 
de  relards  indus  de  leur  part,  il  est  loisible  aux  héritiers  de  re- 
courir contre  eux  auprès  du  juge  compétent.  Dans  tous  les  cas, 
ils  doivent  aux  héritiers  compte  de  leur  gestion, 

407.  —  Enfin,  l'institution  des  exécuteurs  tesiamentairesest 
sanctionnée  dans  les  codes  du  groupe  zuncois  iSehaffhouse, 
SM^fl"  «t  s.i^wg,  §  312;  fSurick,  1Q38  à  10401.  Voici  les 
dispositions  du  nouveau  Cude  oivil  de  Zurich  :  «  1038.  Le  testa- 
teur peut  désigner  dans  son  testament  un  ou  plusieurs  eicésu- 
teura  testamentaires.  —  1039.  L'exéeuteartestamentalre  qui  ac- 
cepte son  mandai  est  admis  à  faire  tous  les  actes  et  h.  exercer 
tous  les  droits  néoessaires  pour  arriver  à  ï'exécutiqn  des  der- 
nières volontés  dg  défunt;  il  peut  même,  en  tant  que  besoin, 
prendre  possession  de  l'hérédité  et  l'administier.  Mais  ses  attri- 
butions ne  vont  pas  au  detti  de  ce  que  comporte  l'aecomplisse- 
ment  de  son  mandat.  —  1040.  L'exécuteur  testamentaire  est  res- 
ponsable de  sa  gestion  envers  les  héritiers,  et  les  légataires  ont 
le  droit  de  réclamer  de  lui  la  délivrance  de  leur  legs.  »  C'est  lui 
qui,  d'après  l'art.  1014,  est  tenu  de  donner  avis  à  ces  derniers 
des  libéralités  feites  en  leur  feveur.  — Ernest  Lehr,  Code  civil  du 
canton  de  Zurich  de  (887,  traduit  et  annoté  [CoUeelion  desprin~ 
cipaux  codes  étrangers),  Paris,  Imprimerie  nat.,  1890;  tfuber, 
System  und  Qeêehiekte  defschwaiz.  Privatreehtes,  L  2,  §  63,B,e. 
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Exécution  —  Norffiand,  Traite  éléntentfiire  de  droit  ciimUfit 
1896,  1  vqI.  in-S",  n.  2Q3  et  s.  -  Urtoian,  Elément^  de  (M 
p^nai,  (885,  2  vol.  in»a%  t.  a,  (1, 13f)6  et  s„  2395.  —  Riiut", 
Trnité  théorique  et  pratiqua  de  droit  crjmt'w/  frfinçaiSt  i836, 

2  vol.  \n.H%  p.  31  at  32,  —  Rossi,  Traité  de  droit  pénal,  1855. 
2  vol,  1(1-8°,  t.  2,  p .  28?  et  S.  —  Tarde,  Philosophie  p^nak.p-  33i 
el  8.  —  Thiry,  Cours  de  droit  criminel.  189?,  in-S",  p.  197  et  ï. 

—  Trébutien,  Laisné-DeshayM  et  Ûuiliaqard,  Cour'  élémentaire 
de  drqit  crfminei,  1878-83,  2»  éd„  S  ïoL  jq-S»,  p.  478  et  s. 
VftHet  et  Muniafnon,  Manuel  <ks  magittrati  du  parquet,  t  i»- 
inr8°,  1800,  t,  ft  n.  679  pi  9, 

Barret  de  Neufch&te^U)  Essai  sur  Id  peiw  ds  mon,  1891. 
in-8°.  —  Bédarride,  de  la  peine  dr  mort,  1867,  2"  édit-  -  Bris- 
sot,  pp  ta  sup.preiision  de  la  peine  de  mort,  1849,  i  brocb-  in-S*- 

—  Rujon  (P,),  la  p^'ine  de  mort  devant  l'histoir?  et  devant  ifl 
scisnre,  (888,  iii-8",  —  Ghasssgny,  l>e  la  peine  de  tfiort  et  <U 
son  influence,  1891,  in-S".  —  Delacroix,  Qf/inion  du  «  Spuciateur 
français  n  sur  la  peine  de  mort,  Versailles,  1828,  io-8",  —  Des- 
[irez,  iJe  la  peine  de  mari,  1870,  1  broc[i.  jn-18.  —  Foullièrp 
■;ChOi  Sur  la  pleine  rfç  mort,  1817,  in-S».  —  Garnier  (A.),  Oe  i<i 
peine  de  mort,  1827,  in-8".  —  Goudard  (A.),  Médilatinn  sur  {o 
pcinç  de  f»or(,  1870,  in-12.  —  Guiiot  (F,),  Pe  la  peine  de  ttn-ri 
en  matière  politique^  1822,  in-S".  -  Haus,  De  ta  peine  de  mort, 
1866.  —  Heiberg,  De  la  peine  de  niort,  J8'i|,  ip-80,  —  Helzelt 
Die  Tode&strafe  in  KulturgesehiclUlicher  Entwicklung,  1869.  — 
Hoitzendorff  (von),  I)a*  Verbrecfun  d^s  Mordes  und  die  Todei- 
strafe,  Berlin.  1876.  —  Laget  valdeson,  JU  pHitian  conirt  \* 
peine  de  mort,  1867,  brqch.  m  8°.  —  Lhc»3  (Ch.),  Ou  s^Ai^f 
pénal  répressif  en  général  et  particulier ernetit  de  la  peine  if 
mort,  1827,  in-S".  —  Lucas  {Cï^.),  lieçueil  des  déliais  des  asse0- 
hliîtis  lègislalivcs  de  ta  France  sur  la  question  de  la  pfinf  fif 
mort,  1831.  —  Lucas,  De  l  état  anormal  de  In  répression  en  fni»« 
et  des  moyens  d'y  remédier ^  1885-  —  U-  de  M.  (Km.),  Nécessité 
de  la  peine  capitule,  1828,  in-8».  —  Mazel  (B.),  hiscours  sur  l'a- 
bolition dç  la  ppine  de  mort,  1825,  iii-S",  —  Mittermaier  (tivl- 
Le¥ep\  Pe  la  peine  de  mort,  (865.  —  Moddermsn,  /.'«liiHÏÏMl 
de  lu  peine  de  mort,  La  Haye,  1881,  1  brûch.  ip-8".  —  B.  Mon- 
tagu,  Jlie  opinions  of  differert  authors  ujioti  the  punishmm 
ofdetnh,  Lpnrfrps,  1816^i  ^'^^^ 
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UUptigue  9ur  l^c^plicQtion  de  la  peir^e  de  mort  tn  Narvéget 
810,  1  broch.  in-8°.  —  D'Olivftcroqa  (trad.  Beaijciïet),  De 
a  peine  de  rnort^  Paris,  i893.  —  Pieranloiii,  l^oirmentg  siorieo 
UUa  legislaziorte  interna  l'abaîmone  délia  nenu  di  marie  deW 
mo  f865  «no  *S1%,  Rotne,  i872.  —  J.-B,  Sala^iHe,  0«  lu 
tmeà'  roor*i  1827,  iii-8",  —  Torres  Canpos^^  penarfe  muçrte 

bf»  uppdcacion  en  fspana,  Madriij,  1879,  tn^ti^  —  Tpug«rf1, 
(moire  xur  rabolUion  de  k  peine  de  morf^  18^8.  in•8^  Ulin 
^  la  Pammpr^yp,  pifcovrs  ponire  la  peine  eapitalcf  1828,  ifi'H". 
1- Valanl  ([],},  Ifonveaw  esxqis  fur  la  peine  de  morl,  {S27, 
i».S*.  -T-  X,  .„  /te    néceesUé  d^a^Ur  ta  peine  de  mort,  \  8^3,  iQ-tï°, 

La  exéentiotu  capHaUu  et  lewr  puhUciM  (Bull.  soc.  Au  pri- 
ma) :  1886,  p.  155  et  s.,  p.  1003  et  B.  —  be  la  peine  de  mort 
(DuTC^er)  :  Gai.  Trib.,  7  févp.  18i0.      Médecine  e-rtra-ligaU, 
wppHea  de  ta  décoUmlion  (Breton)  :  Oai.  Trib.,  33-34  stpl.  fti33. 
—  De  Fabotitûm  de  la  peine  de  mort  en  matière  pomique  i 
Joarn.  du  dr.  crîm.,  18^.  p.  33  et  s.  —  De  FabolUitm  immé- 
£flfs  ou  gnLduelle  de  la  peine  de  mort  :  Journ.  du  dr.  ofim., 
p.  S6f  et      —  Det  ezéeutiont  oipitatet  et  de  hup  pv- 
UkUé  t  ioura,  du  dp.  orim  ,  1879,  p.  07  et  %.        De  la 
priM  de  mort  (Orlotan)  :  J.  Le  Droit.  17  tepU  18M.  *~  ttap- 
fart  sur  la  tuppreuion  dâ  ia  publicité  des  exécutions  eapi- 
taicf  :  J.Le  Droit,  2  juill.  USO.  —  Notice  jM^ésentant  le  relevé  et 
h  déiignatUm  dee  penonmet  et  de$  associatùm»  qui  ent  prin  la 
fart  lavlus  notable  au  mouvement  abolitionisle  de  la  peine  de 
mort:        cril.,  t.  31,  p.  SSS.  —  Quelque»  mùl»  itfr  l'état  de  la 
ficstiM  de  la  peine  de  nMrt  en  Suéde  (Ch.  Luoaa)  :  H«v.  oril-i 
t.  31  p.  413.  —  Rapport  à  l'Aca-iémie  det  tdeneee  morales  il 
ftlHijtut  sur  Pnholition  de  ta  peinede  mort  en  Portugal  (Ch.  Lu- 
m)  :  Rej.  orit.,  t.  35,  p.  S8.  —  La  peine  de  mort  el  Irunifieation 
fééekenltvUe  (Ch.  Lucas)  :  Rev.  eriL,  1873  1874,  p.  922.  774. 
~  Sur  Vexpérienee  obtenue  par  la  suvpresitùm  de  la  peine  de 
mm  dsM  te  Granà'DMité  de  ffnlond*  (d'OHvaoroaa)  :  Hev. 
«it,  1889,  p.  665.  —  haplaee  de  ia  Baguette.  Le  au^rtUr  des 
Mndamné»  à  mort  et  féekafaud  (Uaiine  du  Camp)  :  Rev.  dci 
Dtax-UondeB,  l"janT.  1870.  ~»  De  Vabolilien  de  la  peine  de 
weel  en  Belgiqtia  (Ch.  Lucas)  :  Rav.  Fœliz,  t.  %,  p.  971.  •—  De 
r^ppUeation  du  d^et  du  ffomemement  provieoin  relatif  à 
Uha^ioH  de  la  peine  de  mort  en  matière  de  crimes  politiques 
iMolioii^r)  :  Rer.  Pœlix,  t.  5,  p.  273  et  s.  —  Quelle  est  la  peine 
tfri  doit  remplacer  la  peine  de  mort  abolie  par  le  divret  du  26  nvr. 

i  Fœlii,  t.  lâ,  p.  796  et  s.  —  Ûiseours  de  Lamar- 
^  sur  f abolition  de  ta  peine  de  WMrt  ;  Rev.  Woloweki,  t.  4, 
p.  Qi  et  s.  —  Dr  te  p«àM  de  wtort  fWolowski)  :  Hev.  Wotowski, 
L  33,  p,  111  et  8. 

Indu  alphabétiqoi. 


Abui  dautoritA,  8S, 
\cle  de  di-cvi,  30. 
Aides-exiicutenrs,  fig  et  s. 
AHmiRts,  60,  74  et  li. 
AlLsQugQe,  98  «l  i. 
Analeterro.        «L  105. 

Autorité  municipale,  20  et  s. 
Autriclie-Hougiie,  lOflct  9. 
BelfiiauD,  1(6  et  s. 
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86. 
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Inhumation. 
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Maire,  M. 
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Peinn,  90  et  9. 
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Pritrureur  de  la  République,  7, 

31  et  32. 
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Rt'-cidive.  'M). 

Recoui-s  en  grâce,  2,  î,  32. 

Rente.  62. 

Réquisi  lions.  80  et  s.,  86,  80  ut  s. 
Responsabilité,  87, 
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Su  ^dc,  133  et  s. 
Puisse,  136  et  ». 
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Traîtcipent  des  6xéci|tevri,fiS. 

violences,  88. 
Voiturier.  97. 
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Snct.   I.  ~  Tonnes  et  délais  des  exécntions  oiipitMeQ 

{n7l  à  491. 

Sect.  II.  —  exéftu'taiirs  d^s  arrâts  primin«4«  (n*  50  4 
Sect  m.  —  Droit  comparé  (n.  98  i  14Û). 


S^CTIOM  L 
Popiiiei  et  dAlaU  des  aiéoutionn  aaptuiei. 

I,  —  En  principp,  la  coridampatioa  devrait  âlre  ei^ép^té»  dans 
les  vingl-quatre  hetiTW  qui  suivent  \e%  délaU  prévu»  par  l'artf 
373.  C.  instr.  crim.  (art.  375.  C.  inglr.  criw.).  —  V,  infrà,  n,  8: 

Sî,  Eq  ce  qui  cvincern-'  fea  psêi-iiiions  capitales,  cette  pr#B- 
criptioQ  n'est  pas  oHsi'rv(?i',.\n[ri'r(iis,  un  recours  en  (jriVoe  n'élai( 
jamais  un  motif  de  i  ttiarilf^r  l'f  xticulî-'^,  ^  paQips  que  |e  oiinisire 
de  la  Justice  n'eût  eiiviiyt-  i'urdr--  de  B'irBeûir(Circ,  min.  tOreod- 
an  XI,  et  13  mess,  'àf!  MJM-  Aujourd'liui,  d'apràs  UQ6  oiFci4|aiF9 
ministérielle  du  IÎ7  l.tJO,     dutJ.  être  aurais  k  i'ezécqtjon 

de  tout  mçament  {prononçant  une  condaipnation  capj(al«i  flMtPd 
métpe  if  n  eytslerait  Rucuri  recours  du  condamné^  jiiaquà  râr 
cçptiaiï  dos  ordres  du  miaiatra  de  la  Jiiatice,  Uoe  oiretilftin)  ilu 
2  mai  185i  eoptient  les  piémes  preacriptioqs  (flee.  de  h  ekanefiL 

t.  %,  p.  ?67}. 

3.  —  De  plus,  sj  une  Femme  eondaïqnée  h  ii)orl  se  déclare  et 
s'il  est  vérifié  qu'elle  çsl  eQceiqte  all^  ne  sqbit  sa  peinç  qu'a- 
près sa  délivrance  (C.  pén.,  art.  27). 

4.  —  Aux  ternies  de  l'art.  13,  C.  péo,,  n  toqt  epBd^qinf!  % 
mort  aura  la  tête  trapchée,  »  L'pxécijtioq  g'opère,  depuis  1798, 4 
Paide  d'un  instrument  appelé  guillotine  du  nom  de  aoq  inven- 
teur la  D'  Guillotip,  De«<  machines  avec  leurs  ifÉcpasairea  d* 
rechanj|;e  sont  entreteaues  k  Parie  çt  une  à  Alger, en dl4t  d'^tra 
immédiatement  traosportëes  partout  où  il  ea(  pënaasaire  (Péer. 
23  nov.  1870,  art,  3). 

5.  ^-  La  mort  n'est  jamais  affgravée  par  des  torlypef,  Toute-* 
fois  l'exécution  de  la  peine  capitale  a  lieq,  eq  ne  qui  copperne  la 
parripide,  selon  des  formes  spéciales. ïTl^rà,  v"  Pttrricidf. 

6.  —  Quand  la  condamnation  &  mort  est  pronoppée  par  qii 
conseil  de  guerre  le  condamné  «st  rusiUé  {Ç,  just,  militaire  poui* 
«rroée  da  mer,  art,  §39;  C*  juat-  militaira  pour  armée  de  tprre, 
art.  187).  —  V,  in/K  fMioemuTitime^rt.\i\d. 

7*  —  Lorsqu'une  eondaip Dation  h  mort  a  é|,é  prononcés,  ip 

{irooureurde  Is  République  dq  lieu  de  t'evécqtiop  reçQÎti  par  |  in-t 
ermédiaire  du  procureur  général,  l'avis  de  rei^t  du  raooMrs  ei| 
grAce,  puis  garde  des  ^ceauv  lui  fait  çonnattre  directement  la 
oale  de  l'arrivée  de  l'exécuteur. 

8,  —  Dès  que  l'e^^écuteur  est  arrivé,  |e  procijréur  de  la  Répu» 
blique  Uxe  la  date  et  l'heure  de  l'ex^cutioar 

y.  —  L'exécution  doit  avoir  lieu,  en  principe,  dès  que  la  oqi)- 
datnnalioii  eat  devenu*  déRpjtive  et  le  recours  en  grice  rejeté, 
s'il  a  été  rormn(Décis.  29féTr.  1833,  etl2  avr.  1833;  Y-  eqcgre 
de  Dalmas,  sifr  l'arL.  (l^i  Pécr.  18  juin  18H).  L'exécution  ne 
pourrait,  soga  prétexta  de  la  rendre  plus  exemplairSt  étrç  ra« 
tardée  de  manière  k  la  faire  poïncîdar  av^c  qn  jpur  da  a^arotté 
(Cire,  22  nov.  1847), 

10,  —  Cependant  aucune  condamnation  capilEtl'-  pe  peqt  être 
exécutée  les  jours  de  ffitep  nationales  et  rfilîgreu&pa(C.  pén-.art,25). 

II,  —  Pour  le  maintien  de  l'ordre,  le  proctirem"  da  la  Répu'- 
bliqite  réquisitionne  le  conimAPdant  de  gericjartn^rie  de  l'arron^ 
dissemenl,el8)  U  corps  (]e  gendiirmerieeiit  insurGAant,  il  a'atJrBSsa 
au  Bûmmandaol  d'armes  nui  envoie  un  détaf^be^p^Qt  de  troupes 
de  ligne  (Ord .  20  oct.  1820.  «H-  H  et  §5^  Oéer.  l*'  ipani  185i, 
art.  91  et  s.,  109  et  a.].  La  force  ainai  requise  qe  doit  servir  que 
comme  garde  de  police  appelée  pour  prêter  qiain-fortei  la  justice  : 
sa  mission  est  donc  d'empéch^r  que  lesofllclera  de  justice  char* 
gés  de  l'exécution  de  l'arrêt  ne  soient  troublés  dans  leurs  fpnc;* 
lions  (Même  ord.,  art.  59  et  69;  Décr.  de  18^4,  art.  109). 


—  Le  Poittevii),  Dict.  des  parquets,  v  Exécutiofi  capitale,  q,  8. 
12.  —  Le  Code  de  brumaire  exigeait  d'upe  mapiere  formelle 

«s  de^la  fiou)-. 


que  l'exécution  se  fît  sur  l'une  des  plfices  publiques 
mune  où  le  tribunal  «rait  tanq  aas  8éai^9.^Au|o^r^ 
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pu  de  nécessité  que  PexécutioD  soit  Faite  au  lieu  ou  siège  la  cour 
qui  a  prononcé  la  condamnation;  l'art.  26,  C.  pën.,  porte  qu'elle 
le  sera  au  li<>u  indiqué  par  t'arrét,  ce  qui  laisse  à  la  cour  qui 
prononce  la  condamnation  toute  latitude  à  cet  égard. 

13.  —  Jugé,  dès  lors,  qu'une  cour  d'assises  peut  ordonner 
ue  des  deux  condamnés  k  mort  par  le  même  arrêt  et  &  raison 
u  même  crime,  l'un  soit  exécuté  dnns  tel  lieu  et  son  coaccusé 

dans  tel  autre.  —  Cass.,  il  janv.  ^812,  N...,  [P.  f^hr.] 

14.  —  ...  El  même,  que  la  Taculté  accordée  aux  cours  d'assi- 
ses, par  l'art.  36,  C.  pén.,  d'ordonner  que  l'exécution  de  leurs 
arrêts  se  fera  sur  la  place  publique  du  lieu  qu'elles  indiqueront, 
s'entend  même  des  lieux  situés  bors  de  leur  ressort.  —  Cass., 
22  déc.  18S6,  Heurtaux,  (S.  et  P.  chr.""  —  Sic,  Blanche,  t.  i, 
n.  813;  Garraud,  2"édit.,  t.  2,  n.  488,  note  12.  -r-  Conft'd,Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  TfVor.  du  C.  pen.,  t.  i,  n.  160. 

15.  —  II  a  été  jugé  aussi  que  la  Cour  des  pairs  pouvait,  par 
arrêt  de  condamnation,  désigner  le  lieu  où  devait  se  faire  l'exé- 
cution. —  Cour  des  pairs,  15  févr.  1836,  Flesohi,  Morey,  Pépin, 
Boireau  et  Bescher,  [P.  cbr.] 

16.  —  Si  l'arrêt  ne  désigne  aucun  lieu  spécial,  son  silence 
n'a  d'autre  efTel  que  de  laisser  l'exécution  se  faire  sur  Tune  des 
places  publiques  de  la  ville  où  siège  la  cour  d'assises.  —  Cire. 
20  févr.  1868  et  27  juin  1874.  —  Le  Poittevin,  Dict.  des  par- 
quets, v°  Exécution  capitale,  n.  3. 

17.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'arrêt  d'une  cour  d'as- 
sises portant  condamnation  à,  la  peine  capitale  n'indique  pas  le 
lieu  où  doit  se  faire  l'exécution,  cette  omission  n'entraîne  au- 
cune nullité.  L'exécution  doit  alors  avôtr  lieu  sur  l'une  des 
places  publiques  de  la  commune  dans  laquelle  a  siégé  la  cour. 

—  Cass..  21  janv.  1847,  Annet  Debas,  [S.  49.1.720,  P.  49.1.661, 
D.  47.4.3691;  —  17  nov.  1839,  Valland,  [S  fiO.1.192,  P.  60.875, 
D.  59.4.3791;  — 20 mars  1862,  KIopfenstein,  [D*  62.5.842];  — 
4 Janv.  1866,  Ducré.  [D.  66.5.3461;  —  8  mars  1867,  Ramstamy. 
[D.-68.1.237J;  -  86  déc.  1873,[BuK.  crim.,n.  3151  -  Sic,  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  TA.  du  C.  pén.^  i.  1,  n.  160;  Trébu- 
tien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard.  t.  I,  p.  213;  Ch.  Berriat 
Saint-Prix,  Exéc.  de'!  jug.,  n.  46;  Morin,  Rip.  du  dr.  crim., 
V»  Exécution,  n.  8;  Blanche  et  Dutruc,  t.  1,  n.  139;  Garraud, 
t.  2,  n.  27;  Laborde,  n.  256. 

18.  —  One  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  en  date  du 
27  juin  1874  prescrit,  du  reste,  aux  officiers  du  ministère  public 
de  requérir  formellement  que  l'exécution  de  la  peine  aitlieudans 
la  ville  où  la  coodamnation  est  prononcée.  — •  V.  aussi  Cire. 
20  févr.  1868. 

19.  —  Dans  le  cas  où  un  arrêt  n'avait  pas  désigné  le  lieu  de 
l'exécution,  il  a  été  jugé  que  la  cour  d'assises  ne  pouvait,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir,  désigner  par  un  arrêt  posté- 
rieur un  autre  lieu  d'exécution  que  celui  de  Ta  ville  où  elle  avait 
siégé.  —  Cass.,  3  août  1843,  Kornemann  et  Cuny,  [S.  43.1.743, 
P.  44.1.452]  —  Sic,  Garraud,  2«  éd.,  t.  2,  n.  488. 

20.  —  Les  cours  d'assises,  autorisées  à  indiquer  le  lieu  où 
sera  exécutée  la  peine  capitale  qu'elles  prononcent,  ne  peuvent 

ue  désigner  la  commune,  mais  non  la  place  public[ue  même  où 
evra  se  faire  rexécution  :  cette  dernière  désignation  n'appar- 
tient qu'&  l'autorité  municipale. —  Cass.,  17  sept.  1857,  Maurin, 
[S.  67.1.880,  P.  58.672.  D.  57.1.450];  -  30  août  1883.  Person, 
{Bull  crim.,  o.  229];  —  25  août  1887,  Duplâlre,  [Bull,  crim., 
n.  3211;  —  16avr.  1891,  Sarrebourse,  [BuU,  crim.,  n.  88]  — 
Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  toc.  ct(./Cb.  Berriat  Saint- 
Prix,  Exécut.  de$  jugemenis,  etc.,  p.  36. 

21.  —  En  conséquence,  constitue  un  excès  de  pouvoir  et  un 
empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité  municipale  la  dis- 
position de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  (ou  de  la  cour  criminelle) 
qui  n'indique  pas  seulement  le  lieu,  c'est-à-dire  la  commune, 
mais  encore  l'emplacement  où  devra  s'accomplir  l'exécution  de 
la  peine  de  mort  prononcée.  —  Cass.,  16  avr.  1891,  précité;  — 
29  mars  1895,  Cborottechonder-Bhottacbarjo,  [S.  et  P.95.1.200]; 

—  22  mars  1900,  BeIkasem-ben-Salah. 

22.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  empiétement  sur  les  pouvoirs 
de  l'autorité  municipale  dans  fa  disposition  d'un  arrêt  ordonnant 
que  Texéculion  aura  lieu  sur  la  ^lace  publique  de  la  ville  dési- 

êoée  par  l'arrêt,  sans  autre  spéciâcation.  —  Cass.,  6  iuia  1861, 
ellagny,  [D.  61.6.356J 

23.  —  Dans  tous  le  cas,  l'exécution  doit  avoir  lieu  sur  une 
place  publique,  et  la  désignatioD  de  cette  place  appartient  &  l'au- 
torité municipale.  Si  donc  une  place  publique  n'avait  pas  été  af- 
fectée d'avance  aux  exécutions,  le  ministère  public  devrait  s'a- 
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dresser  au  maire  de  la  commune  poar  en  foire  déûgnw  ane^ 

—  Ch.  Berriat  Saint-Prix.  p.  36. 

24.  —  Aux  termes  de  l'art.  377,  C.  instr.  crim.,  «  si  le  eoa- 
damné  veut  Taire  une  déclaration,  elle  sera  reçue  par  un  des  juges 
du  lieu  de  l'exécution,  assisté  du  greffier.  »En  exécution  de  cette 
prescription,  le  juge  d'instruction  accompagne  toujours  le  pro- 
cureur de  la  République  dans  la  cellule  du  condamné  an  mo- 
ment de  l'exécution.  —  V.  tn^rd,  n.  31 . 

25.  —  Lorsque  l'exécution  capitale  ne  se  fait  pas  dans  la  ville 
où  siège  la  cour  qui  a  prononcé  la  condamnation ,  et  si  elle  n'a 
pas  lieu  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement,  le  jage  de  paix  du 
canton  peut  être  délégué  pour  aller  recevoir  la  déclaration  de 
condamné.  — Dêcis.  min.,  16  ocL  1819,  [Gillet,  Analjfite  des  cir- 
culaire», n.  2259J 

26.  —  Un  huissier  devra  assister  à  l'exécution  des  arrêts  cri- 
minels, et  rester  près  du  lieu  de  l'exécution.  —  Cire.  min.  10 
janv.  1812.  — En  fait,  cette  formalité  n'est  remplie  que  pour  l'exé- 
cution des  parricides  (art  13,  C.  pén.). 

27.  —  Le  greffier  du  tribunal,  et  dans  les  cantons  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal,  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  est  tenu  d'as- 
sister i  l'exécution  et  d'en  dresser  procès-verbal,  aous  peine  de 
100  fr.  d'amende  (C.  instr.  crim.,  art.  378). 

28.  —  A  cet  effet,  il  se  rend  soit  &  l'hôtel  de  ville,  soit  daas 
une  maison  située  sur  la  place  publique  où  se  fait  Texécuttoa 
et  qui  lui  est  désignée  par  l'autorité  municipale  (Oécr.  18  juin 
1811,  art  52,  §  2). 

29.  —  Le  procès-verbal  de  l'exécution  doit  être  transcrit  pu 
le  greffier,  dans  les  vingt^quatre  heures,  au  pied  de  la  minute  de 
l'arrêt  La  transcription  estsignée  parlui  étil  fait  mention  du  tooi, 
sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  en  marge  du  procès-verbal.  Cette 
mention,  ajoute  l'art.  378,  C.  instr.  crim.,  sera  également  signée 
et  la  transcription  fera  preuve  comme  le  procès-verbal  même.— 
V.  infrà,  n.  45. 

30.  —  Après  l'exécution,  le  greffier  renvoie  au  parquet  l'ar- 
rét  accompagné  de  son  procès-verbal,  et  le  proeurear  de  la  Ré- 
publique veille  &  ce  que  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  la  rédaction  de  l'acte  de  décès  soient  adressés  par  le  gref- 
fier &  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  a  été  exé- 
cuté (C.  civ.,  art  83).  —  V.  stfprà,  v<*  A^e  de  CéUU  eiviU  n.  565 
et  s.  —  Sur  les  indemnités  qui  sont  allouées  aux  greffiers,  V. 
suprà,  yo  Dépens,  o.  3468. 

31.  —  Le  matin  de  l'exécution,  le  procureur  de  la  République 
ou  l'un  de  ses  substituts  doit  aller  à  la  prison  donner  avis  au 
condamné  du  rejet  de  son  pourvoi  et  de  son  recours  en  gr&ee  el 
lui  faire  connaître  que  l'arrêt  qui  l'a  condamné  va  dtre  exécuté. 

—  V.  infrà,  V*»  Ministère  public,  n.  1023. 

32.  —  Le  procureur  de  la  Républii^ue  n'est  jamais  tenu  de 
se  rendre  sur  le  lieu  même  de  l'exécution.  La  présence  du  gref- 
fier est  seule  exigée.  —  Le  Poittevin,  Dict.  du  parquet^  v«  Rté- 
cution  capitale,  o.  H. 

33.  — Le  corps  du  supplicié  est  rendu  &  sa  famille,  si  elle  le 
réclame,  &  la  charge  par  elle  de  le  faire  inhumer  sans  aucun  ap- 
pareil (G.  pén.,  art  14).  Il  suit  de  I&  que  l'autorité  pent  iotM- 
dire  d'élever  un  monument  funèbre  au  condamné.  —  Garrand, 
t.  2,  n.  487.  —  Hais  le  corps  pourrait  être  porté  li  l'église  el 
inhumé  avec  les  cérémonies  du  culte.  Cela  résulte  des  travaux 
préparatoires  de  l'art.  14,  C.  pén.  (Locré,  t  29,  p.  116J.  —  Le 
Poittevin,  n.  13;Vallet  et  Montagnon,  n.  685. 

34.  —  Si  la  famille  ne  réclame  pas  le  cadavre,  il  est  livré  aux 
expériences  scientifiques  de  la  faculté  de  médecine.  Toutefois, 
lorsque  le  condamné  a  manifesté  sa  volonté  de  ne  pas  être  an* 
lopsié,  cette  volonté  est  respectée.  —  Garraud,  toe.  cit.  —  V. 
infrà,  n.  46. 

35.  —  Lorsque  le  corps  n'est  pas  réclamé,  l'inhumation  a  lien 
aux  frais  de  la  commune  (Décr.  18  juin  181 1,  art.  3,  |;  4). 

36.  —  L'Etat  supporte  tes  frais  d'exécution  mis  i  sa  charge, 
sans  pouvoir  exercer  aucun  recours  contre  les  héritiers  du  con- 
damné [Décr.  18  juin  1811.  art.  132). 

37.  —  Une  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat  le  5  dée. 
1898,  et  dont  la  discussion  a  été  entamée  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  lasession  ordinsire  de  1900,  tend  à  modifier  coosidé- 
rablement  les  règles  relatives  à  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales. 

88>—  En  faveur  de  cette  proposition,  qui  paraît  devoir  aboo- 
tir,  on  fait  valoir  que  la  publicité  actuelle  est  fictive;  en  effet, 
en  vertu  du  décret  du  25  nov.  1870,  les-bois  de  justice  ne  sont 
plus  dressés,  comme  &'>t^^^je^|^y<^ï^^)^Hf3''^L^^^*'* 
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sciflDtifique,  bu  nombre  quarante  iu  plus  et  saoa  qae  les 
journaux  puissent  Aire  représentés  par  plus  d'un  rédacteur.  Le 
minisire  de  l'Iatérieur  pourra  ordonner  que  tout  ou  partie  des 
botnmes  condamnés  et  détenus  dans  la  prison  du  lieu  où  le 
crime  puni  de  mort  aura  été  commis,  assisterooL  &  l'exécution.  » 

44.  —  »  Art.  3.  Avis  de  l'exécution  sera  donné  vingt- 
quatre  heures  h.  l'avance  par  le  ministère  public  au  préTeL,  au 
commandant  de  la  force  publique  et  aux  personnes  dont  la  pré- 
sence &  l'exécution  est  nécessaire,  et  à  celles  dont  la  présence 
est  autorisée  par  le  procureur  général.  » 

45.  —  «  Art.  3.  L'art.  378,  C-  instr.  crim.,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  »  Art.  378.  Le  procès-verbai  d'exécution  sera,  sur-le- 
champ,  dressé  par  le  greffier,  signé  par  lui  et  par  les  personnes 
dont  la  présence  &  l'exécution  est  nécessaire.  Immédiatement 
après  l'exécution,  le  procès-verbal  sera  imprimé  et  afSché  dans 
les  divers  lieux  indiqués  par  l'art.  36,  C.péD.»  ainsi  que  dam 
les  maisons  centrales  et  dans  les  prisons  au  ressort  de  la  cour 
d'appel.  Ledit  procès-verbal  sera,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende, 
transcrit  par  le  greffier,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied 
de  ta  minute  de  Parrët.  La  transcription  sera  signée  par  lui,  et  il 
fera  mention  du  tout,  sous  la  même  peine»  en  marge  du  procès- 
verbal.  Cette  mention  sera  également  signée  et  la  transcription 
fera  preuve  comme  le  procè»*Terbal  lui-oiéme.  » 

46.  —  «  ArL  4.  Si  le  oorps  du  supplicié  n'est  pas  réclamé  par 
sa  l'amille,  il  sera  remis,  aussitôt  après  l'exécuLion,  aux  repré- 
sentants désignés  de  la  faculté  on  de  l'école  de  médecine  du  res- 
sort. En  tout  état  de  cause,  l'autopsie  en  sera  faite  par  les  pro- 
fesseurs desdites  facultés  ou  écoles,  qui  adresseront  au  proen- 
reur  général  le  rapport  de  leurs  constatations. 

47.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  publîcilé  de  l'exécution  qui 
a  donné  lieu  &  de  vives  discussions  entre  les  criminalisles  mais 
encore  la  légitimité  même  de  la  peine  de  mort.  Un  mouvement 
abolitionnisle  très-accentué  se  dessine  depuis  longtemps  en  Eu- 
rope; néanmoins,  la  question  est  toujours  agitée  et  ne  paraît 
pas  encore  sur  le  point  d'élre  tranchée. 

48.  —  Pour  ceux  qui  admettent  la  légitimité  de  la  répression 
il  paraît  di  ficile  de  refuser  an  pouvoir  social  le  droit  d'in- 
fliger la  mort,  peine  exactement  proportionnée  k  la  gravité  du 
crime  et&la  culpabilité  du  criminel.  L'inviotalnlité  delà  vie  hu- 
maine fléchit  devant  la  nécessité  d'assurer  l'existence  des  mem- 
bres de  la  société  ;  ici ,  comme  ailleurs,  le  droit  individuel  a  pour 
limite  les  droits  d'autrui.  Le  reproche  adressé  &  la  peine  de  mort 
de  causer  un  mal .  irréparable  peut,  à  vrai  dire,  s'appliquer  à 
toutes  tes  peines,  et  In  possibilité  d'erreurs  judiciaires,  d'autant 
plus  retentissantes  qu'elles  sont  plus  rares,  devrait  aboutir  &  la 
suppression  de  toute  pénalité.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  peine  de 
mort  contient  une  menace  efficace  pour  détourner  du  crime.  La 
meilleure  raison  qu*on  en  puisse  donner  est  que  les  nations  qui 
ont  aboli  la  peine  de  mort  ont  été  amenéesi  imaginer  des  châ- 
timents plus  terribles  peut-être  que  la  mort  même,  et  que  quel- 
ques autres,  après  l'avoir  abolie,  se  sont  vu  dans  l'obligaLioa  de 
la  rétablir  (V.  infrà,  o.  136  et  s.)-  —  V.  Garraud ,  t.  2,  n.  332. 
—  V.  sur  ce  point  ipécial  les  nombreux  auteurs  cités  à  la  Bi- 
bliographie . 

49.  —  Toutefois,  la  peine  de  mort  a  été  abolie  en  matière  po- 
litique depuis  1848.  —  V.  supro,v°  Attentat  et  complots  cotUre  ta 
sûreté  de  l'Et(U,  n.  85,  et  t«  Crimes,  dilUs  et  eontraventUms, 
n.  67. 
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plosieurs  mètres  :  ils  reposent  sur  le  loL  De  plus  l'exécution 
a  iiw  i  l'aube  naissante,  de  sorte  que  la  foule  placée  derrière 
lea  troupes  ne  voit  pas  le  condamné  et  n'assiste  &  l'expiation 
inprâom  que  par  la  pensée.  Dans  ces  conditions,  le  public  ne 
peut  être  moralisé  par  la  vue  du  supplice ,  puisqu'il  n  est  le  té- 
atoin  ni  de  la  réalité  de  l'exécution,  ni  même  de  Tidentité  du  sup- 
plicié, et,  comnae  l'officier  du  ministère  public  chargé  de  hire 
eiéeuter  l'arrêt  criminel  n'est  obligé  par  aucun  texte  de  loi 
d'admettre  des  témoins  oculaires  dans  le  carré,  quelquefois  très- 
■Mcieux,  rormé  par  le  service  d'ordre,  on  peut  dire  qu'aujour- 
fhui  la  publicité  des  exécutions  capitales  n'est  qu'un  mot  ;  dans 
hréalité  des  choses,  elle  n'existe  pas  (V.  rapp.  de  M.  Castillard, 
ilaCbaoabre  des  députés,  séance  du  22  déc.  1898,  annexe  n. 576). 

39.  ~  Lapublicité  des  exécutions  présente,  d'ailleurs,  plusieurs 
ÏDCODvéDientB  dont  le  plus  grave  provient,  en  province  comme 
à  Paris,  de  la  présence  aux  exécutions  capitales  d'une  foule 
toupurs  composée  en  majeure  partie  de  la  lie  de  la  populatiou. 
Cette  foute,  qui  ne  peut  retirer  aucun  enseignement  utile  d'une 
publiâté  devenue  illusoire,  n'est  là  le  plus  souvent  que  pour 
provoquer  par  ses  propos  cyniques,  ses  cris  inhumains  et  son 
attitude  révoltante,  un  scandale  qui  ôte  toute  majesté  au  ebftti- 
menl  suprême,  et  constitue  un  véritable  danger  pour  la  moralité 
publique  {Ibid,). 

40.  —  D'autre  part,  on  ne  peut  songer  &  rétablir  les  procé- 
dés anciens  qui  ont  été  abolis  parce  qu'ils  ont  été  jugés  bar- 
bares. L'usage  s'est  établi  d'exécuter  les  sentences  capitales  à 
me  heure  trAs  matinale  afin  de  troubler  le  miMna  possible  la  paix 
pnb&qne,  de  ne  pas  obliger  les  personnes  faibles  et  craintives, 
m  fenines,  les  enfants  habitant  le  lieu  de  l'exécution  à  être  les 
neelaleura  involontaires  de  l'appareil  de  la  justice  criminelle  et 
afifl  d'éviter  aussi  que  le  travail  soit  suspendu  dans  ce  lieu  pen- 
dant teute  une  journée.  D'autre  part,  on  a  jugé  nécessaire,  pour 
différents  motils,  de  supprimer  léchafaud  et  de  placer  l'instru- 
iwDt  de  supplice  au  ras  du  sol.  Souvent  le  condamné,  entravé 
trop  étroitement  ou  fléchissant  sur  ses  jambes  sous  l'empire  de 
la  terreur,  ne  pouvait  gravir  les  marches  conduisant  à  la  plate- 
forme, il  fallait  l'y  porter  au  milieu  des  vociférations  de  la  foule 
et  on  a  dû  renoncer  à  l'emploi  d'un  appareil  barbare  qui  «  trans- 
formait l'expiation  légale  en  un  spectacle  hideux  »  {loid.). 

41.  —  Dans  ces  conditions,  il  est  préférable  de  transporter 
remplacement  des  exécutions  capitales  dans  l'enceinte  des  pri- 
sons en  y  organisant  un  svstème  de  publicité  présentant  toutes 
garanties  au  point  de  vue  de  la  réalité  de  TappUsation  de  la  peine 
et  de  l'identité  du  supplicié  (Ibid  ). 

42.  —  Consultés  sur  ce  point,  en  (885,  la  Cour  de  cassation, 
16  cours  d'appel  sur  26,  32  procureurs  généraux  sur  27  ont  ex- 
primé l'avis  qu'il  serait  préférable  de  procéder  aux  exécutions 
dans  Tenceintedes  prisons,  comme  cela  a  lieu  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Suède,  aux  Etats-Unis, 
«c.  (Ibid.).  —  V.  infrà,  n.  101.  103,  110,  114,  122,  127,  133. 

43.  —  Le  texte  de  la  proposition  de  loi  dont  il  s'agit,  est  ainsi 
GOQçu  :  «  Art  t.  L'art.  26,  C.  péo.,  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  :  Art.  316.  L'exécution  se  fera 
au  chef-lieu  de  ia  cour  d'assises,  dans  l'enceinte  de  la  prison  ou 
dasB  l'enceinte  de  la  prison  la  plus  voisine  qui  sera  désignée  par 
la  cour  sur  un  tabli-au  préalablement  dressé  par  arrêté  du  mi* 
nistre  de  l'Intérieur.  Dana  ce  cas,  le  transfert  du  condamné  aura 
lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'expiration  du 
délai  du  pourvoi  en  cassation.  L'exécution  devra  avoir  lieu  en 
présence  des  personnes  ci-après  désignées  :  1**  Le  délégué  du 
préfet  chargé  d'assurer  toutes  les  mesures  d'ordre;  2»  1  officier 
du  ministère  public  désigné  par  le  procureur  général  pour  faire, 
procéder  à  l'exécution;  Z"  le  greffier  qui  a  siégé  à  la  cour  d'as- 
■iies  ou,  en  cas  d'empêchement,  un  greffier  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal;    le  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire  ou  son 
■appléant;  5°  le  médecin  de  la  prison  ou  l'un  de  ses  suppléants; 
^  t  ofScier  commandant  la  gendarmerie;  7°  le  commissaire  cen- 
tral ou  le  chef  de  la  police  de  sâreté  dans  les  villes  où  il  en 
■"xiate;  8«  le  commissaire  de  police  de  la  circonscription.  Seront 
admis  :  !•  les  ministres  des  divers  cultes  ;  2°  les  magistrats,  les 
Diédecins  légistes,  les  professeurs  des  facultés  et  écoles  de  mé- 
decine, les  docteurs  en  médecine  qui  y  seront  autorisés  par  le 
ptocareur  général;  3°  le  défenseur  et  les  membres  du  conseil  de 
lordre des  avocats;  4»  les  maires,  adjoints,  conseillers  munîcl- 
Puu  de  la  commune  où  le  crime  a  été  commis  et  de  celle  où 
"uécatioQ  a  lieu;  S"  les  témoins  qui  ont  déposé  devant  la 
^  d'assises  6»  les  représentants  de  la  presse  politii]ue  et 
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Des  «xéouteura  des  arreu  crlmlnelB. 

50.  —  On  appelle  exécuteur  des  arrêts  de  justice  crimiaetitf, 
l'af^nt  chargé  de  mettre  &  exécution  les  arréu  portant  condam- 
nation &  mort 

51.  —  Le  titre  d'exécuteur  des  arrêts  de  justice  criminelle  a 
été  introduit  dans  le  langage  légal  actuel  par  le  décret  du  13  juin 
1793  ;  l'exécuteur  des  arrêts  de  justice  criminelle  était  autrefois 
désigné  sous  le  nom  de  bourreau,  exécuteur  des  hautes  œuvres, 
exécuteur  de  la  haute  justice,  parce  que  les  hautes  justiceu 
étaient  les  seules  qui  eussent  droit  de  glaive;  mais  déjà  en 
1787  un  arrêt  du  conseil  du  12  janvier  avait  fait  défense  ex- 
presse de  donner  aux  exécuteurs  la  qualification  de  bourreau. 

S12,  —  Chez  le  peuple  juif  il  n'y  avait  point  d'office  spécial 
d'exécuteur.  «  Dieu  avait  commandé  à  ce  peuple  que  les  sen- 
tences de  mort  fussent  exécutées  par  tout  le  peuj^>oupar  tes  T 
accusateurs  du  condamné,  ou  par  les  Pf^§ffj^^^^'fl|î9f^KI>0  LC 
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coadftmnatloil  était  pdiir  hotuielde,  seloû  les  circoostatices.  Le 

fiHace  dotinait  sotix^etit  à  Èetix  qui  âtaieât  prës  de  lui.el  sur- 
âut  ailï  jeUbes  geris,  ta  cotntniftsibh  d'allef  lli^tttf;  quelqu'un  à 
Bioft;  oii  eti  trouve  tiotbbi^  d'eicetnplés  dkriB  t'^crilufe;  et  loin 
qu'il  y  édt  àucutie  iiirafiiie  atlachée  à  ceâe:tâ(!lllions,  chacun  se 
Taisait  uiJ  liièrite  dV  avoir  prit  part»—  EnrycLtiiéthod.y  v'Ëxé- 
tAiteUi'de  Ùi  haule justice. 

58.  —  Aristole  (liv.  6  de  sa  PoiUt^e,  lihap.  dernier}  met  l'exë- 
etiteiif  àu  nombre  des  m.-igistral8.  Il  dit  mStne  quft,  par  rapport  à 
sa  Décessité,  oo  doit  tenir  cet  office  (iomme  au  des  principaux. 

54.  —  A  Rome,  Ihs  licteurs  ëtaiebl  les  eité^uteurs  ordinaires; 
qliclquetois  ffiSme  ce  ministère  était  rempli  par  dbs  soldats,  noti 
seuletnent  à  l'arméé.  mais  même  dans  la  ville,  sans  qu'aucun 
déshotineuren  résultai  fjour  eux. 

55.  —  A  la  dilîéi^nce  de  ce  qui  avait  lieu  chef  tes  peuples  de 
ratiiiquité,  lés  nations  tnodernes  considèrent,  du  moins  généra- 
lement, l'olBcfi  d'exéciileur  cotfime  Inhimani.  Et  sur  ce  point,  en 
France  surtout,  le  préjugé  est  u\  que  plus  d'une  fois  t  office  df. 
l*eJtécuieut  étant  vacant,  on  a  été  cofilmint,  pbur  y  pourvoir, de 

S racler  des  criminels  condamnés,  qui,  en  échange  ae  la  vie  et 
e  la  hbeft^,  scceplaient  les  foaCtionâ  d*eiëculëilrs.  —  Parlem. 
BoMeaux.  13  avr.  HH. 

56.  —  11  n'était  même  point  permia  â  l'exécuteur  de  demeu- 
rer dans  ta  villp.  à  t&oiDS  tiue  ce  ne  fdt  dans  la  maison  du  pilori, 
dû  son  logf  mettt  lut  était  uoand  gratuité oteht  —  Partem.  Paria, 
31  août  n09. 

57.  —  H  parait  qlie  soug  le  fSgne  de  saint  Louis,  des  femmes 
étatebt  parfois  cliar^eâ  de  quelquea-utiâl  des  hitictloiia  ordi- 
naires du  bourreaii.  Ou  Ht,  en  effet,  dans  une  ordobnati&e  f%ddue 
p$.t  ce  ttA  contre  lés  blaspbématearS  ;  «  Celui  qui  aura  tt^Fait 
ou  médit  Bpra  battu  pa^  la  justice  du  Heu  tOdt  de  «erges  en  ap- 
pert :  c'est  à  Savoir  li  bodtme  par  homme,  et  la  femme  par  seule 
lettidié,  ^ns  fifâëetiee  d'hoUifies.  » 

■HS.  —  Du  reste,  l'exéctileur  Jouissait  de  nombfeaibriviifeges; 
c'est  ainsi  qu'il  percevait  fiolatfiment  sur  les  traidS,  fruits  nou- 
véaut,  gàleauXi  certairt^  droits  counus'mifs  te  nom  dç  h&vàge 
cl  rllléhé.  Ces  droits,  supprimés  paF  arrêt  du  conseil  du  3  juin 
{HH,  riltl>ni  défimttvpmeot  abolis  bar  le  décret  du  13  juin  1/93. 

59.  ~  l)ti  décret  du  ïi  Qor.  an  II,  non  Itiaérë  au  Bulletin  des 
tois,  attfibtialt  ta  nomination  des  exécuteurs  au  commissaire  des 
admiflistrations  crviles,  police  et  tritiunaux,  aujourd'hui  ministre 
dâ  fa  Justice;.  L'ordonnance  du  1  oct.  mzi  (art.  4J  a  depuis  déféré 
au  même  ttilnislre  la  nomlnatioâ  des  aides-exécuteurs. 

(iO.  —  Maître  de  hmumer  les  exécuteurs  et  leurs  aides,  le 
ministre  a  également  le  dfdl  de  les  révoquér,  soit  pour  motits 
^ves  et  Bans  préjudice  dés  peines  qo'ils  peurétil  encoutir  dans 
oertaloB  cas,  soit  même  pour  des  daubes  qui  n'imptiquétit  aucune 
faute  de  lèur  part^  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  de  maladie  ou 
d*Ittflhltltés,  ntiF  au  ministre  h  Faire  a  Veiécutetir  atAsl  révoqué 
application  du  bdtiéflce  des  âispositioua  de  l'an.  116,  Décr. 
48  juiti  f8U,  qui  permet  de  lui  accotdef  des  sécoari  alimentai- 
re*. -  V.  infrA,  ù.  74  et  75. 

Ol.  —  Aojoofd'hid,  les  titmilbatloos,  rdVotiationé,  privations 
disciplinaires  de  partie  des  gagps,  et  tout  ce  qui  concerne  la 
indice  et  la  discipline  de^  es^nt^ors,  est  placé  dans  les  attrtbu- 
tlotiS  du  directeur  des  atfairi>s  crtmtnéllés  au  ministère  de  ta 
JOàtlee,  SDUB  rautortté  du  mtftîstre  (art.  2,  Mer.  2»  nov.  I870J. 

612.  —  Les  fondions  d'exécuteurs  des  jugements  crimine's 
sont  des  fonctions  publiques  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce 
et  Tie  peuvent  être  l'objet  d'une  cession.  Ea  conséquence,  est 
nul  et  de  nul  effet  l'obtigHtl^ïi!  pfl^e  par  le  eesatoonaire  de  servir 
une  rente  au  cédant  comme  prix  de  la  cession  faite  par  ce  der- 
nier dè  ses  ronctîDOg  d'eXécuteuf  des  jugeitiefits  eriminds.  — 
LyOR,  Si  juin.  *8S(S,  Desmarets,  [P.  S6.2.33Ô,  D.  5d.2.263] 

63.  —  Le  décret  du  13  juin  1793  avait,  par  son  art.  i,  fité 
le  nombre  des  eJtéculeurs  a  un  par  département,  résidant  au- 
près du  ebef-tieu  judiciaire,  et  te  décret  du  3  tHm.  an  11  avait 
accordé,  en  outre,  a  chacun  d^eex  deux  aidea.  Celui  de  PaHs  en 
tÂtidt  quatre.  Ce  noinbre  a  d'abord  été  réduH  par  Pordonnance 
du  7  oei.  183S;  «  jusqu'à  ce  que  (porte  l'art.  I)  le  nombre  actuel 
des  ecécutears  des  arrêts  de  jostice  eriminellé  se  troove  réduit 
de  moitié,  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  est  au- 
torisé a  ne  paâ  pourvoir  a  teor  remplacement  au  fur  et  a  mesure 
des  extinctions.  » 

64.  —  Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  9  mars  1849 
a  ensuite  statué  que  désormais  il  n'y  aurait  plus  qa'tin  seul  exé- 
cuteur en  chef  dans  chaqoe  resaort  de  cour  d'appel,  et  placé 
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dans  la  ville,  siège  de  ta  cour.  Un  exécuteur  adjoibi  éUl^t  itis- 
titu^  aU  cbef-lleu  Judiciaire  de  cbacuh  des  autfes  départéifletill. 
Quant  aux  aides,  l'arrêté  en  brohoacait  la  buppressioo  it&ô^ 
diate,  excepté  dé  deuk  dané  lé  dépariemebt  de  U  Selhe  et  d'ita 

en  Corse. 

65.  —  En  dernier  lieu,  Il  n'a  été  maintenu  pour  tdtlte  la  Friae» 

qu'un  exécuteurencbetei  Cinq  exécuteurs  adjoints.  Leiirrésidenie 
est  flkée  dans  \tL  capitale,  aluf  ordre  contrdlri*  émané  du  ministre 
de  la  Justice  (art.  t  Ûécr.âd  noV.  1870).  Le  décrôt  de  1870  aéll 
étendu  au  département  delà  Corte  par  uh  décret  du  31  juill.  I87s. 

68.  -~  Lesexéctileufsriigolveblannuellemeotetpafdouziétiii, 
sans  retenue,  des  gages  (liés  :  pour  PeXécuteur  ëb  chef,  à  (1,000 
francs  par  an  ;  poiir  deux  adjoints  dé  première  classe,  à  4,000 
francs  chacun,  et  potir  trolâ  adjoints  dë  deuxième  âla5se,â3,O00 
francs  chacun  fart.  2,  Décr.  25  bovi  tS/O). 

67.  —  Ën  cas  de  vacance  dr>  l'emploi  d'exééutëur,  si  un  dîde 
lui  était  attaché,  cet  aide  jouit  des  gages  attachée  a,  l*eïécuteur 
en  litre,  jusqu'au  moment  où  le  nouvel  exécuteur  est  nottifflf 
Dec.  mi»,  juillet  18I3;  1*'  î^eot.  I82l;  »9  nov.  1823).  Màis  aufili 
pendarit  tbut  le  tempg  où  raide  Jouit  dés  gages  de  l'eléetlteiir 
en  titre,  il  ne  doit  plus  lut  ^tre  délivré  deittandal  pobr  se*  gajf^i 
persontiels  (Déc.  fflin..  27  avr.  1822). 

68.  —  Les  exécuteurs  comme  leurs  aides  ont  droit  î  leuh 
gagëB  du  jour  de  leur  iiomli.ation.  à  moins  qu'ilë  b*aient  touché 
postérieurement  des  gdges  k  bn  autre  tUre,  oti  qu'ils  n'aieflt 
trop  tardé  â  ée  rendre  a  leur  poste  :  auquel  cas  lea  gages  b« 
courent  qu'a  partif  du  jour  où  leur  eommlsslah  est  etife^strée 
au  gielfé  dé  la  coUr  ofi  Ils  doivent  e^telter  leurs  tonclivaé  (DM. 
min^Sd  déc.  1821  ;  20  mars  18Â4;  lo  déc.  1824). 

69.  —  ttidépendamment  de  teurs  gagés  ordiâairës,  les  exé- 
cuteurs, en  cas  dé  déplacements,  doivent  reeevoir  eb&iibii  unétt- 
demnilé  de  huit  francs  par  joar,  frais  detraOsport  noii  com^ 
(art.  4,  ibid.) 

90.  ~  L'indemnité  h'esl  due  à  l'Cxéeuiétlr  qu'autant  qU'IlSe 
déplace  pour  procéder  a  une  exécution,  et  flou,  ttat  éXevsp^, 
puur  se  rendre  &  son  poste  Ions  de  sa  nouinatioii  (Déc.  tnlo.,  1" 
àvr  1815). 

71.  —  Bien  n'est  dû  aux  exécuteurs  pour  le  lavage  dts  bw 

deiustice  (t)éc.  min.,  14  &oût  1818). 

72.  —  L'exécuteur  en  chef  doit  pourvoir  âuk  fOUroiturés  né- 
cessaires a  l'exécution  des  arrêts  chminels  (Décr.  25  nov.  1870, 
art.  4). 

73.  —  A  la  date  du  15  juill.  I87r>,  et  éo  vertu  de  l'art.  3. 
Ûècr.  2.Ï  Dov.  1870,  un  abonnement  d'une  duhée  dë  sli  aabées 
a  été  passé  avec  l'exécuteur  en  chef  DOur  l'entrelléb  des  biïiS  d« 
justice  él  leB  frais  d'exécullun.  Lé  prit  a  été  fixé  8  ta  aottUé  an- 
nuelle de  10,000  fr.  Cet  abonnement  a  été  depuié  lors  fenoOVtM 
aux  mêmes  conditions.  —  Le  Poiltevin,  Divf.  dei  pafqu^  v* 
ÊxéCution  eapitaU,  tt.  5. 

74.  —  De  même  que  le  décret  du  13  juin  l793  aVfilt  accdrcé 
aux  etécuteura  qU'tt  supprimait  un  secours  annuel  dé  600  livres, 
porté  a  1,000  livres  par  le  décret  du  3  niv.  an  iLTordoodaDMOB 
1832  leur  a  accordé  M  seCours  alttnetltairë  dé  400  fr.,  toais  sêd- 
lemeni  facultatif  de  la  part  de  Tatitorité,  et  à  prendre  surleâ  ééô- 
tiumies  résultant  de  l'ordonbancc  (Ord.  7  oct.  1832,  art.  i). 

7â.  —  L'art  8,  Décr.  25  nov.  1870,  décide  ijug  «  Chaque  au- 
riêe,  un  état  des  secours  alimentaires  nécessaires  aUi  exécuteurs 
relevés  de  Isura  fonctions,  ou  aux  veuveâ  îiou  remariées  et  â,gées 
de  Soixante  ans  des  eïéCUtéUrS  thbm  en  exercice,  Sérâ  dfeésé 
par  le  directeur  des  arfalres  criminelles  dans  leâ  propoftloûi  et 
suivant  les  usages  consacrés  par  les  Pèglémenlfi  ën  rigueur.  >> 

76.  —  Toutes  tes  folé  qu'il  y  a  lieu  de  procéder,  en  dehors  de 
Paris,  â  l'exécution  d'un  cOfidamtié,  l'eiéeuleur  én  ciief  eslténa 
de  se  traasporter  au  lieu  indiqué  avec  l'uû  de  seé  adjoibts.  S'il 
y  a  plus  d  un  condamné,  il  preQd,  au  quatrième  burèau  de  m 
directiofi  Criminelle  du  ministère  dé  ht  justice,  fadtoriBfttiôn 
d'emmeâer  le  nombre  d'adjoints  jugé  nScésSaire  iDôcr.  S5  nov. 
1870,  art  4). 

?7.  —  Lee  exéculéura  sont  transportés.  &9ec  lés  inslruiaéâts 
de  Justice ,  eti  chemîhs  de  fer,  par  traifls  alrécls  ou  Rapides.  Les 
frais,  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  cahieiï  des  chu-géâ  «es 
compagnies,  Sont  compris  et  mandatés  dans  tés  mémoires  pfHo- 
diquement  présentés  au  minisire  de  la  Justice  par  les  comp^'^ 
(Même  art.f. 

?S.  —(Jne  décision  du  ministre  delà  Justice  éâ  date  du  '  joil' 
t816  porte  que  l'assistance  des  exécuteurs  ou  aides  étrange» 
est  certiÛde  par  lé  ttnintatèreimbltc  .Ib-licU  de  ^èâiUon. 
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79.  —  L'esévuleur  n'&  droit  au  logemeat  g^atull  nt  datift  la 
eomtoane  où  il  réside  babiluelteaiVtil,  ni  dans  Mlle  où  H  peut 
IMu»«r  l»iDpt}l«irei&etit  tbpé\6  pont  tiM  ueiiillioà  (D<6.  tul»., 
aVjutiU  IB17  et  1?  jUllli  1823}. 

80.  —  S)  l'exécuteur  ne  trouvait  pas  dk  propriétaire  oU  de 
logear  conseAtant  t  trtiUr  ftveo  lai  d  un  kweaieQt  I  raialftbte,  il 
Htn  dfcM  IM  alttibutiDUs  du  biuikt^i^  publie  da  lui  flti  procu- 
rer uu  par  voie  de  réquiailioD,  sauf,  bien  enteitdu,  la  jutttf  Id- 
^BBoiié  qtti  derreil  Sire  payée  par  l'ei^euteor  au  propMéttire 
tUeÏDt  pttt  la  réquisilion  (Décr.  iSjuiii  1811(  artt  Hk).  Dani  ce 
tu  le  minietère  public  agit  par  Toie  de  r^quiBition  par  fitirlt  A. 
Piulurtté  munieipatei  —  V.  infrà,  i"  Miniiière  puttiiCf  n>  1022. 

81.  —  Le  décret  de  18H  dispose  oièoie  que  le  refus  d'Obtem- 
pérerà  la  réquisilioQ  du  ministère  public  en  pareille  circonstance 
sera  poursuivi  et  puni  comme  le  refus  des  ouvriers  en  matière 
Â'ékéeliliOb,pré»u  par  la  loi  du  aS  ((erni.anlV.— V.  in^rà,Q.90. 

82*  —  Souë  ce  rappori,  la  Ugalité  du  dévret  a  Hé  «ootestée 
par  quelques  GCiBiinalisLes  4  qui  il  a  paru  qu'un  ainlple  décret 
s'avait  pu  étabUr  de  pénalité.  —  Chauv«au,F.  tiélieet  Villey»  ti  i, 
f.  3i6|;Eie  Molènes,  Functiotia  du  procureur  du  roi,  t.  1^  n.  f(>S. 

8S* —  Mais  celte  opinion  eet  généralement  rejelde,  et  la 
plufart  dea  auteurs  qui  se  sont  occupée  de  la  quesliou  déoident, 
au  coatraire^  que  le  relus  d'obtempérer  aux  ré^uiaitiona  du  mi- 
làttftre  pubtio,  en  pareil  caa,  doit  être  pouriuiTt  et  puai  oonfor- 
■éaieiii  aux  preBcriptioba  de  l'art,  llif  Déor.  IS  Juio  ISlï* 
V.  «/ni,  n.  90  et  s. 

8%.—  Dans  tous  les  cas,  Ik  se  borae  l'action  du  tainistàre 
fwx,  et  il  DO  pourrait^  paf  eiemple,  agir  par  la  voie  civile  pour 
contraindre  les  propriétaires  &  déférer  à  aa  réquisition;  o>it  ee 
qui  a,  do  reste,  été  formellement  décidé  par  la  Cour  de  cassation. 
-  Cus.,  28  dée.  1829,  Mailtél,  [S.  et  t^.  chr.] 

as.- Du  reste,  tes  communes  qui  veulent  souatraîre  leurs 
lubiLaots  à  ^obligation  de  loger  chez  eux  l*exécuteur  [ou  les 
fuis  de  justice)  peuvent  acheter  ou  faire  construire  un  bâtiment 
pour  r&ffecter  à  cet  usage,  sauf  à  recevoirde  rexécuteui*  le  loyer 
dei  locaux  occupés;  mais,  dàiis  aucun  cas  une  semblable  con- 
■truclioQ  ou  acquisitioo  ne  peut  éodcerner  le  ministère  de  ia  jus- 
tice, qui  ne  doii  pas,  par  conséquent,  en  tairé  les  frais  (Décîs. 
min.,  n  juill.  1822). 

86.  —  Mentionnons  énfltl  la  dispdaition  du  décret  de  1870 
(|u)  décide  que  »  les  magistrats  des- j>arquel8]  juges  de  paix, 
■aires  et  autres  officiers  de  police  judiciaire  soot  tenus  de 
pourvoir  sur  les  lieux,  par  ordres  ou  réquisilioua,  aux  transports, 
Mumiturea  pu  travaux  de  toute  espèce  nécessaires  à  l'exécution 
du  arrêts  crimioels  et  au  logement  des  exécuteurs  ét  des  ioslru- 
neuls  de  justiiM,  sur  la  production  de  Tordre  regu  par  l' exécu- 
teur »  (Décr.  25  uov.  1870,  art.  5). 

8/. —  L'exécuteur  est  retponsable,  du  moins  en  principe, 
non  seulement  de  son  fait,  propre,  mais  de  celui  de  ses  agents. 

88, —  L'exécuteur  qui,  dans  l'exercice  de  ses  foDctions,  au- 
rait, sans  motif  légitime,  usé  ou  fsli  user  de  violences  envers  les 
perBoones,  fût-ce  envers  le  condamné,  encourrait  les  peines  pré- 
vues et  portées  par  les  art.  ISO  èt  198,  C.  pén.,  contre  les  abus 
d'autorité  commis  par  les  dépositaires  de  la  force  ou  de  la  puis- 
sance publique. 

8d,  —  I^a  loi  du  22  geroi.  au  IV  autorise  le  procureur  géné- 
ral k  requérir  les  ouvriers  de  faire  les  travau.Y  jugés  nécessai- 
res à  t'exéculetir  pour  parvenir  à  l'exéculioo. 

80.  —  iSn  cas  de  refus  d'obéir,  les  ouvriers  requis  doivent 
Hfe  c6tidaiiiQéri  &  trois  jours  pHson,  el  dans  le  cas  dé  rôci- 
àh^  i  uu  tooiâjL,  22  germ.  an  iV,  art.  1  et  2). 

vl* —  MM.  (larnier-Dubourgneuf  et  Chanoine  {Lois  de  tinslr. 
^m.,  1.  l^p.  S2|g]  souitendent,  il  est  vrai,  que  les  dispositions 
wjSéllé  loi  ont  été  abrogées  et  remplacées  par  celles  de  l'art. 
«'3,  ta.  là,  C.  pén.,  qui  ptinit  d'une  amende  de  6  à  lO  fr.  ceux 
qui  refusent  d'obéir  à  une  réquisition  de  l'autorilé  compétente; 
■nais  nous  pensons  avec  M.  de  Datmas  {Des  frais  de  juUice  en 
inaltéré  efim.,  p.  3l2)  que  ce  deffiiér  artiete  ti'est  applleable 

Îu'aal  câs  d'«ccil(eDtB  ou  (Je  tftfubles  ïmprfltus.  Faisons  d'ai!- 
'uf«  obséi^ef  que  la  loi  de  l'an  fV,  régissani  spiciatemetit  une 
matière  dont  les  rédacteurs  du  Code  p^nst  be  se  ^t  pas  occupés, 
>  tt)ft«t¥é  toute  sa  fore*  *u*  tefrae*  toèsi*»  de  Fart.  484,  G. 
fjft.  H  Mnviêut  etifln  d'flj^luté^  quft  rftft.  114,  Détf.  18  juin 
l'it,  fiïahl  le  taMf  des  frais  etl  ttiatiére  de  justice  ecimitifl)^, 
fwle  qii(<  lè  toi  flH  2«  ^Mta.  M  IV  conilmiefa  d'être  «Jtécutée. 

Ste,  CirBrt,  hbt  Ym.  376,  C.  îftsff.  Cftffï.,  h.  k  \  Cbadveatl, 
r-Hélie  et  VilIéV,  thior.  dtk  C.  pun.,  t.  I,  0.  (M;  Ch.  B?rflal 


Sàiitt-PHx,  p.  94:  Matsabiau,  n.  S909;  MoFia,ilep.  du  dt.  n-fm., 
v°  Exécution^  n,  10;de  Molèoes,  Trotté  deifonct.  durMn.ptAU, 
1. 1,  p.  231. 

02.—  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  32  germ, an  IV, 
et  l'Art.  114,  Déér.  18  jdin  1811,  buI*  les  féquislUtms  que  16  mi- 
filfttftre  publie  est  Aulomé  ft  blfe  pOuf  l'SxécutlOb  defc  cobdftffi- 
tifttloQfl  etl  matière  tirimltiglb.  tfa  poibt  ëeksS  d'éti'e  eti  vl- 
uëur  ;  et  que,  dès  lufS,  lë  dllilislère  public  av&it  le  droit  de 
ésigtier,  dlilyhnt  leâ  circon&tabttes  kl  loealUéa,  le&  buVriers 
qu'il  jugeait  devoir  èli'e  employés  aux  tfavàux  pf'épàraltuil'fes 
qu'exigeait  l'èsposition  publique  des  individus  ëbndatnnés  &  éette 
peiâe.  —  Caas.,  13  mars  183M,  Segond,  fS.  3^.1:810,  P.  t:br.l 

99*  —  La  métntt  doctrine  Résulté  Implieiteltieiltdë  deuJt  fthféts 
d'après  lesdUels  le&  ouvriers  qui  &uf&letit  refusé  d'obélf  hilt  té- 
.  quisilious  du  ministère  publie  d'aVoi^à  ériger'  l'éCbftf^tiS  deaMbé 
I  à  l'exécution  d'une  condamnation  capitale,  n'encourent  tes  peines 
édictées  par  la  loi  du  gét-oii  an  IV,  qti'autanl  qu'il  est  établi 
qu'ils  ont  été  requis  au  nom  de rautorité  compétente  et  mis  léga- 
lerai>bt  eb  détneur^  de  se  ctinfurtuer  aut  inJobGtions  de  Cette 
aiitorlfé.  —  Cass.,  38  janv.  18*0,  Leclercq,  [8.  10.1;440,  P. 
70.1U4i  D:  70.1.318];  — 88  janv.  1870,  Lii'iaM,  {I6W.1 

84.  —  Il  s'ensuit  qu'il  ftppaKient  ftu  tfiburtàl  d«  t^pre«!sfbti 
â«  recounattre  et  dUblAfer  asuveraineitietit,  pàt  aMtëciftllOtt  fies 
témoignages  produits  devant  lui,  aoii  par  lé  bitHiél^  public  éb 
l'absence  do  praefts-iwtwl,  mit  p«r  les  prévenus  cetitreletéAoa- 
«altoiis  du  procée-terbal  dreisé,  ki  iee  réqtaliltîoné  légalél  «ftt 
été  >wlei.     Mêmes  arrêts. 

85.  ^  Mais  lé  proodi-BUt  géaéMt  m  pourï^lt  pfts,  GtitmAe 
l'ébouée  Cunot  (sdr  l'ark  370t  G.  iultr.  erimi)t  requérir  iA  fDrce 
publique  de  se  saisir  des  ouvriers  tefueent  et  de  les  oontraindre 
à  faire  les  travaux  qui  leur  serùebi  oomBandéa.  Cependtat,^b 
cas  de  coalition  des  ouvriers  pour  interdire  le  tfa'fàil  dini  l'ate- 
lier requis,  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  diriger  oofttre  des 
poi^rsuites  en  vertu  de  1  art.  41t»tG.  péa.,  si  raiteinte  à  la  liberté 
du  travail  résultait  dee  vinlenoes,  menaces  ou  manauvreé  frau- 
duleuaes  prévues  audit  ariiele,  —  V.  aussi  Cbi  Berriai  Sarni- 
Prix,  p.  34;Chauvaauet  F.  Héliet  cit. 

96*  —  Les  réquisitions  sont  données  par  éerit  tux  SkTfiers 
de  la  localité  et  k  tour  dé  r61e;  elles  doivent  dite  adressées  de 
préférenoe  à  ceux  dont  la  prefesaion  a  pouf  ebjei  (tes  Iravaux 
analogues  &  oeui  qu'il  s'agit  d'eaëeuter. 

87,  —  i^es  règles  s'appliquent  également  aux  vmluriers  dent 
le  concours  éat  nécessaire  pour  le  transport  eeit  des  éabifauds, 
toit  des  oondamués  jusqu'au  lieu  de  l'exéeutten.—  MertiO)  fi4>*i 
v»  BteemUiotti  a.  11;  Ch»  Berriai  Saint-Priii  a.  33. 

SSbction  itL 

§  1.  AUMMMHB* 

96.  —  Les  jugements  portant  condamnatlob  capitale  n'out 
besoin  d'aucune  ConBrmatioti  pour  être  exécutoires.  Néanmoins, 
la  peine  be  peut  être  exécutée  que  lorsque  lé  chef  de  l'Elat  ou, 
s'agit  d'alîaires  ju^'ées  èii  première  inslàAce  par  lé  'tribunal 
de  rempire,l'E!mpereui'  a  déclaréqu'il  a'enledd  pas  bser  du  droit 
de  grâce  [C.  pfoc.  criiu.  ail.,  art.  48o). 

99.  —  Aucun  jugement  de  l'espèce  bè  peut  être  èxéciité 
contre  les  Fémmés  enceintes  ou  cbntre  tés  pèfsoailes  altéintes 
d'aliénation  mebtalé  iMeme  m.). 

100.  — A,ux  Urmes  de  l'art.  13, C.  pén., tout  eondémué  &  mott 
doit  Avoir  lA  téte  trattebée. 

lOtt  —  L'eiëctitfoh  a  lieu  dàaé  un  étidrott  cloé,  en  présence 
de  deut  tnembree  du  tribunal  régional  (ou  du  tttbunal  de  l'em- 
pire, si  e'eelde  lui  qu'éitrane  lA  éentéocè),  d^un  bKtiet  du  tùS" 
ttistère  publie,  d'Un  greffier,  d'ufl  fottctibnTiaire  des  prisotis,  el 
de  douM  ré^résebtants  bu  tmlables  dé  Itt  commune,  délégués 

gar  le  conseil  municipal  du  lieU  où  la  peine  doit  étte  exécutée. 
<Q  admet,  en  outre,  à  assister  h  l'exécution  :  un  ministre  du 
culte  auquel  se  raltacbe  le  eobdAmbé,  sou  défenseur,  et  telles 
autres  personnes  que  le  fonctionnaire  chargé  de  présider  à 
l'eJtéoutiob  juge  convenable  d'y  adolellre  [C.  pfOc.  critn.,  a«.  486). 

102.  —  Il  est  dressé  procds-trerbal  des  détails  dé  l'exéeutiob, 
stsiii  ta  elgaatufe  de  l'officier  du  mluiétère  public  et  du  greffier 
(Même  art.}.  > 

103.  Lé  ootpi  du  éttppHcié  est  redi^A^&bt  feibillar  Bt^He.  1&  l 
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demaDde,  pour  qu'elle  le  fuie  inhumer  sans  aucune  solennité 
(Même  art.}. 

g  S.  AlfGLBTSnitB. 

104.  —  Lorsqu'une  coodamoalioa  à  mort  est  prononcée,  la 
seateoce  précise  toujours  le  mode  d'exécution.  Mais,  de  temps 
immémorial,  ce  mode  est  la  pendaison  :  le  condamné  est  pendu 
par  le  cou  «  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuire.  »  —  Sir  J.-r.  Ste- 
pben,  A  digest  of  the  crimnal  law,  art.  2;  J.  Stephen,  Comment, 
onthe  laws  of  Engtand,  t.  4,  liv.  6,  c.  19. 

105.  —  L'exécution  a  toujours  lieu  dans  l'intérieur  de  la  pri- 
son, en  présence  d'un  certain  nombre  de  fooclionoaires  désignés 
à  cet  effet  C'est  le  shérif  qui  est  responsable  de  Texécution  de 
la  seotence,  et  c'est  le  coroner  qui  constate  le  décès.  —  V.  in- 
fràt  V*  Grande-Bretagne^  n.  6S4  et  661. 

§  3.  AonticaE-HosGRiB. 

106.  — \,  Autriche.  —  Les  condamnés  à  mort  sont  pendus,  de 
môme  qu'en  Angleterre  (C.  péo.,  §  13).  Us  ne  sont  fusillés  que 
s'ils  BOut  condamnés  par  des  tribunaux  extraordinaires  (Stond- 
rMUj»  notamment  pour  avoir  entraîné  des  soldats  â  la  nolatioa 
de  leurs  devoirs  militaires  (§  228  ;  C.  pén.  milit.,  g  31 7  ;  C.  proc. 
erim.,  art.  429  et  s.). 

107*  —  L'exécution  a  lieu  le  lendemain  du  jour  où  le  con- 
damné a  étéavpni  du  rejet  de  son  recours  en  gr&ce;  cette  an- 
nonce lui  est  faite  au  palais  de  justice  eo  présence  du  président, 
de  deux  juges  et  du  ministère  public  (C.  proc.  crim.,  art.  403). 

108.  —  Le  tribunal  doit  veiller  à  ce  que  l'exécuttoD  n'ait  lieu 
ni  un  dimaacbe,  ai  un  jour  Têrié,  m  un  jour  qui  soit  un  jour  de 
féte  dans  la  religion  du  condamné  et  à  ce  que  rien  ne  s'y  oppose 
au  jour  âxé  (Même  art.). 

109.  —  Après  avoir  averti  le  condamné  de  sa  Gn  prochaine, 
le  tribunal  lui  donne  un  ministre  de  son  culte  pour  l'assister 
s'il  n'en  choisit  pas  un  lui-même.  L'accès  auprès  de  lui  n'est 
permis,  en  dehors  des  personnes  appelées  par  leurs  fonctioas, 
qu'à  ses  parents  ou  aux  personnes  qu'il  déaire  voir  (Même  art.]. 

110.  —  L'exécution  a  lieu  derrière  les  murs  de  la  prison  ou 
dans  un  autre  lieu  clos,  en  présence  d'une  commission  judiciaire 
composéfl  d'au  moins  trois  membres  de  ta  cour  et  du  grefder,  et 
en  présence  du  ministère  public,  du  médecin  attaché  à  la  cour  et 
de  l'ecclésiastique  accompagnant  le  condamné.  Le  défenseur,  le 
président  et  les  membres  du  conseil  communal  de  ta  localité  doi- 
vent être  avertis  du  lieu  et  de  l'heure.  aBn  de  pouvoir  assister 
à  l'exécution.  Peuvent  également  y  assister  les  fonctionnaires  de 
la  cour,  du  parquet  et  du  service  de  sûreté,  les  plus  proches  pa- 
rents du  condamné  et  des  personnages  dtffues  de  considération 
spécialement  autorisés  à  cet  effet  (art.  404). 

111.  —  Quand  le  jugement  prononce  la  peine  de  mort  contre 

{ilusieurs  individus,  on  veille  à  ce  qu'aucun  d'eux  n'assiste  à 
'exécution  d'un  autre  (Même  art.). 

112.  —  Ije  jugement  est  imprimé  avec  un  court  exposé  des 
faits,  et  distribué  après  l'exécution  (Même  art.). 

113.  —  Le  corps  du  supplicié  doit  être  enterré,  de  nuit  et 
sans  bruit,  à  une  place  spécialement  désignée  àcet  etiel;  il  peut 
aussi,  en  général,  être  délivré  à  la  famille,  si  elle  le  réclame; 
dans  ce  cas  également,  l'inhumation  doit  se  faire  sans  bruit  et 
sans  éclat  (Même  art.). 

114.  —  IL  Hongrie.  —  La  peine  de  mwt  est  exécutée,  comme 
en  Autriche,  dans  un  lieu  non  public,  par  voie  de  pendaison 
(C.  pén.,  art.  21). 

115«  —  Le  projet  du  code,  qui  portait  «  par  voie  de  décapi- 
tation. »  a  été  modifié  par  la  Chambre  des  seigneurs.  Le  projet 
contenait,  en  outre,  un  article  aux  termes  duquel  une  femme  en- 
ceinte ne  pouvait  être  exécutée  qu'après  son  accouchement;  cet 
article  a  été  supprimé  comme  renfermant  une  règle  d'application 
étrangère  au  droit  pénal  proprement  dit.  —  C.  pén.^  hongrois, 
Irad.P.  Darestn,  art  21,  n.  1.  p.  30. 

g  4.  Bblgsqvb. 

116.  —  Tout  condamné  &  mort  a  la  tête  tranchée  (C.  pén., 
art.  8).  Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  peine  de  mort  est 
abolie  en  fait,  aucune  exécution  n'ayaut  eu  lieu  depuis  1863. 
—  Garraud,  t.  2,  p.  8. 

117.  —  L'exécution  a  lieu  publiquement,  dans  la  com- 


mune indiquée  l'arrêt  de  condamnation;  In  condamné,  ac- 
compagné du  ministre  du  culte  dont  il  a  réclamé  ou  admis  le 
ministère,  est  transporté  au  lieu  du  supplice  dans  une  voiture 
cellulaire;  il  en  est  extrait  au  pied  de  l'échafaud  et  immédiate- 
ment exécuté  (art.  9). 

118.  —  Le  corps  du  supplieié  est  délivré  à  sa  famiUe,  si  eUe 
le  réclame,  &  la  charge  par  elle  de  le  faire  inhumer  sans  aucan 
appareil  (art.  10). 

110.  —  Aucune  condamnation  ne  peut  être  exécutée  les  jours 
de  ia  fête  nationale  ou  religieuse,  ni  les  dimanches  (Même  art). 

120.  —  Lorsqu'il  est  vérifié  qu'une  femme  condamnée  s 
mort  est  enceinte,  elle  ne  subit  sa  peine  qu'après  sa  d^vruce 
(art.  H). 

§  5.  EfPAGNE. 

121.  —  Les  condamnés  à.  mort  sont  étranglés  à  l'aide  d'ua 
collier  de  fer  garrote).  L'exécution  ne  peut  avoir  lieu  un  joor 
de  fête  religieuse  ou  nationale  ^C.  pén.,  art.  102). 

122.  —  D'après  le  même  article,  elle  devait  avoir  lieu  sor  un 
écbafaud,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  de  ta 
sentence,  de  jour,  publiquement,  et  dans  le  lieu  consacré  par 
l'usage  ou  fixé  par  le  juge.  Les  Cortès  viennent  (avril  1900)  de 
remanier  cette  disposition  dans  un  sens  plus  conforoie  aux  idén 
modernes;  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  dorénavant  les  con- 
damnés seront  exécutés  dans  l'intérieur  des  prisons  et,  d'aotn 
part,  que  le  nombre  des  heures  pendant  lesquelles  ils  devront 
être  R  mis  en  ehbpelle  »  pour  se  («réparer  à  la  mort,  sera  rédoil 
de  vingt-quatre  à  dix-huit,  ce  qui  abrège  d'autant  1«  supplice 
moral  qui  leur  est  encore  imposé. 

128.  —  La  suppression  de  la  publicité  du  supplice  eotratet 
nécessairement  eeUe  de  l'exposition  prolongée  du  corps  surl'f- 
chafaud.  L'inhumation  a  lieu  par  les  soins  des  parents  ou  amii, 
s'ils  réclament  le  corps;  mais  toute  pompe  est  interdite  (C  pén., 
art.  104). 

124.  —  La  peine  de  mort  ne  doit  pas  être  exécutée  contre 
une  femme  enceinte,  ni  le  jugement  qui  la  condamne  lui  être 
noti  fié,  moins  de  quarante  jours  après  son  accouchement  (arl.  l<fô). 

§6.  HORVSGE. 

125.  —  Nulle  condamnation  à  mort  ne  peut  être  exécutée 
avant  que  l'arrêt  n'ait  été  soumis  au  roi,  avec  l'avis  du  tribunal 
(C.  proc.  crim.  de  1887,  §  4î3;. 

126.  —  L'exécution  est  ajournée  si  la  personne  condamnée 
est  une  femme  enceinte  ou  bien  si  elle  a  été  frappée  d'aliénation 
mentale  (§  474). 

127.  —  Le  condamné  est  décapité.  L'exécution  a  lieu  dans 
un  endroit  clos  de  murs,  en  présence  de  divers  fonctionnaires 
désignés  par  la  loi.  Le  corps  peut  être  remis  à  la  hmille,  pour 
être  inhumé  sans  nul  éclat  (§47(1). 

§  7.  Russie . 

128.  —  Le  mode  d'exécution  de  la  peine  de  mort  est  déter- 
miné par  le  tribunal  dans  sa  sentence  (C  pén.,  art  18). 

129.  —  C'est  au  procureur  impérial  qu  il  appartient  de  pren- 
dre les  mesures  nécessures  pour  l'exécution  du  condamné  (C 
proc.  crim.,  arl.  948). 

130.  —  L'exécution  doit  avoir  lieu  aussitôt  que  le  jugement 
est  devenu  définitif  (art  957).  Toutefois  un  jugement  concer- 
nant un  noble,  un  fonctionnaire,  un  ecclésiastique  ou  une  per- 
sonne décorée  d'un  ordre  russe  doit,  avant  d'être  exécuté,  être 
soumis  h  l'Empereur  (art  94S);  et,  d'autre  part,  l'exécution  de 
la  peine  est  suspendue  à  l'égard  des  femmes  enceintes,  jus- 
qu'au quarantième  jour  après  leur  accouchement  {art.  959- 
2"). 

131.  —  Le  condamné  i  mort  est  admis  à  voir  son  conjoint, 
ses  parents  et  ses  amis  (art  962);  un  ecclésiastique  de  sa  con- 
fession est  appelé  à  le  préparer  à  la  mort  et  à  l'assister  jusqn'as 
moment  du  supplice  (art  963-1°). 

132.  —  Le  condamné  est  conduit  au  supplice  dans  une  haute 
voiture  noire,  revêtu  du  costume  des  prisonniers  et  portant  sar 
la  poitrine  un  écriteau  indiquant  son  crime;  les  parricides  ont 
la  tête  couverte  d'un  voile  noir.  Dès  que  le  condamné  est  amvi 
sur  l'échafaud,  l'exécuteur  lui  donne  Irmort  eouFwriiémeDt  i  es 
qui  est  ordonné  dans  lagi^^^^  bvM»0<3vlC 
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§  8.  SnÊDB. 

133.  —  Ed  verto  d'uDe  loi  du  <0  août  1877,  qui  modifie  le 
C-  pétt.,  c.  2,  §  ^  la  peine  de  mort  est  exécutée  par  décapitation 
dans  la  cour  de  la  prison.  Il  est  laissé  au  condamné  le  temps 
nécessaire  pour  se  préparer  k  la  mort. 

Îtt4.  —  L'exécution  a  lieu  en  présence  du  directeur  de  la 
prison,  du  chapelain,  du  médecin  de  la  prison  ou  de  la  province, 
da  Kronofogde  ou  d'un  membre*  de  la  municipalité,  d'un  em- 
ployé désigné  par  le  préfet  pour  dresser  procès-verbal,  ainsi  que 
de  toutes  autres  personnes  désignées  à  cet  effet  parle  même  fonc- 
tionnaire. En  outre,  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'exé- 
eotioQ  a  lieu  désigne  également  douze  peraonaes  pour  y  assis- 
ter. 

135.  —  Le  corps  du  supplicié  est  inhumé  sans  appareil  dans 
k  cimetière  lé  plus  voisin.  —  Ann.  de  Ugisl.  étraug.,  t.  7, 
p.  6(3,  trad.  de  H.  Pierre  Dareste. 

g  9.  SmssB. 

136.  —  La  Constitution  fédérale  de  1874  avait  complètement 
«boli  k  peine  de  mort,  sauf  les  dispositions  du  Code  pénal  mi- 
litaire en  temps  de  guerre  (art.  65).  Cet  article  a  été  modifié,  le 
18  mars  1870,  en  ce  sens  que  la  peine  de  mort  n'est  plus  abolie 
qs'ea  nia(tA*e  poHtique,  ce  qui  a  permis  aux  cantons  de  la  réta- 
uir  pour  les  délits  de  droit  commun,  s'ils  le  jugeaient  à  propos. 

137.  ~  En  suite  de  cette  modification  dans  la  Constitution 
MMe,  la  peine  de  mort  a  été  rétablie  dans  les  cantons  et 
detm-cantoDS  :  A'Appenzell  (A.  Int.),  par  décision  de  la  Lands- 
gmànde,  du  25avr.  1880.  d'06t«i/(ien, uar  loiduSSavr.  1880; 
oDri,  par  décision  de  la  iandsgemeinae  du  2  mai  1880;  de 
Iwg,  par  la  loi  du  1*'  juin  1882;  de  Saint-Gall,  par  loi  du 
i  déc.  1882;  de  Sehtcytz,  par  le  Code  pénal  de  1881;  de  Lueerne, 
ptr  loi  du  6  mars  1883;  du  Valais,  par  loi  du  24  nov.  1883. 

138.  —  L'exécution  a  lieu  par  décapitation  dans  les  Etals 
d'Obwalden,  de  SaiDt-'<ali,  de  Scbwitz,  deLucerneet  du  Valais. 

139.  —  Elle  doit  être  publique  à  Schw^tz  et  à  Lueerne. 
144K  —  Elle  n'a  lieu  qu'avec  une  «  publicité  restreinte  »  o'est- 

&-dire  dans  un  endroit  clos,  en  présence  de  certains  témoins 
désignés  par  la  loi,  dans  les  cantons  d'Un,  de  Zoug,  de  Saint- 
Gall.  Les  autres  lois  ne  se  prononcent  pas  expressément  sur 
celte  question  de  publicité.  ^  V.  Stoos,  Die  schoeiz.  Strafge- 
KtibùeKer  zu  VergUichung  HUammenye«e//f,Bâle,  1890,  p.  108 
et  s. 
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CHAPITRE  I. 

«OTiOSS  e&WfcRAUS  BT  UX8T0K1UUKS. 

Sbctiun  I. 
Hottoos  b: 


t>  —  Clfs  teaUs  les  aatiMS,  l'ejtëcutioD  de»  obH^aLioss  est 
fHMîi^U  (oiatasaunée      la  roi^u  publique.  Mais  Us  vous 


d'exécution  «t  de  coatraÏDte  raneat  avec  1r  géDÎe,  U  civilisatioD 
et  les  ÎDstilutions  da  chaque  peuple. 

2.  —  Taudis  qu'aujourd'hui  la  créance  issue  d'uoe  sentence 
judiciaire  est  muaie  de  Force  exécutoire,  «  à  Rome  ta  sentcnlia 
jwiieû,  œuvre  d'un  simple  pariiculier,  u'était  k  l'origine  qu'un 
acte  purement  privé;  aussi  lorsque  le  défendeur  condamné  se 
refusait  à  exécuter  volonUùrement  la  sentence,  le  demandeur 
devait  intenter  l'acfto  judiaUi. 

S.  —  La  sanction  de  cette  actio  judîeati  S6  trouvait,  eu  der- 
nière analyse^  dans  la  procédure  de  manu«  injectio  aui  consistait 
dans  la  mainmise  sur  In  débiteur  par  le  créancier  dans  des  for- 
nes  déterminées,  manu5  injectio  qui  pouvait  aboutir  à  la  vente 
comme  etfcl&ve  du  débiteur  ou  à  sa  mise  &  mort. 

4*  —  Home,  qui  d'&bord  avait  laissé  à  chacun  de  ses  citoyens 
le  soin  de  procéder  à  l'exécution  matérielle  des  cou  dam  nation  s 
que  le  pouvoir  du  magistrat  avait  sacclionnées,  vit  plus  tard 
s'organiser  dans  son  sein  des  intermédiaires  publics  qui  a  me- 
oaientà  exécution  les  droits  des  créanciers. 

5.  —  On  retrouve  dans  les  lois  des  Visigoths  des  officiers 
chargés  de  donner  les  ajournements,  d'amener  les  récalcitrants 
devant  las  juges  et  de  procéder  k  l'exécution  des  sentences.  Ils 
s'appeluent  saîoas  k  cause  de  la  soie  dont  ils  étaient  revêtus-  — 
A  saio  velsoMt  dit  Ducange  (t<*  Salons),  ip$orvm  veste  proprid 
nwneupariviaeHtw.  —  V.  aussi  Boncenne,  TKéor.  de  taprocéd. 
eto.,  1. 1,  p.  330. 

6.  —  Au  commencement  delatnrisiémerace,  la  jurisprudence 
était  toute  en  procédés,  dit  Montesquieu  {Esprit  des  loiSj  tiv. 
28,  chap.  19);  tout  fut  gouverné  par  le  poin;  d'honneur.  Si  Ton 
n'avait  pas  obéi  au  juge,  il  poursuivait  l'otTense  i^ui  lui  était  faite. 

7.  Avec  les  BtMlissements  de  saint  Louis,  nous  voyons 
que  le  juge  cessa  de  s'immiscer  dans  l'exécution  de  sa  sentesce, 
et  que  les  parties  Intéressées  à  obtenir  la  satisfaction  que  le  ju- 
gement leur  avait  accordée  durent  recourir  &  l'intermédiaire  de 
préposés  ofRciels  nommés  huissiers^  serments,  etc. 

8.  —  Soit  pour  procureur  au  créancier  une  exécution  d'une 
réalisation  plus  facile  et  plus  prompte,  soit  par  suite  de  l'intér^^l 
si  grand  qui  s'attachait  alors  a  la  propriété  immobilière,  et  de  la 
Eaibla  importance  de  la  propriété  mobilière,  certaines  coutumes 
avaient  tracé  pour  l'exécution  forcée  des  jugements  une  marche 
dont  le  sergent  ne  pouvait  s'écarter  sans  engager  sa  responsabilité. 

ft.  —  Des  aœélioralions  et  modl&cations  furent  introduites 
suecflSsivemeDt  par  les  ordonnances  d'Orléans  de  1560,  deRous- 
Hlloa  de  1663,  de  Blois  de  1579  dans  Texécution  des  actes  et 
jugements.  Les  coutumes  établirent,  de  leur  edté,  des  règles  con- 
servées dans  notre  législation  moderne.  Ainsi  la  coutums  de  Pa- 
ris, art.  166,  imposait  au  créancier  l'obligation  de  ne  procéder 
par  voie  d'exécution  qu'autant  que  la  chose  ou  somme  était  cer- 
taine ei  liquide  eu  sommes  ou  espèces.  La  même  prescription  fut 
répétée  par  l'art.  2,  tit.  33,  Ord.  de  1667.  Dans  tous  les  cas,  la 
loi,  jalouse  de  la  dignité  de  l'homme,  ne  taiasslt  pas  au  créancier 
le  droit  de  se  faire  justice  k  lui-même. 

10.  —  Les  jugements  étùent  exécutoires  dans  tout  le  ressort 
de  la  juridiction  qui  les  avait  rendus,  mais  si  la  partie  voulait 
les  faire  exécuter  dans  un  autre  ressort,  l'ordonnance  de  1667 
lui  fournissait  trois  moyens. 

11.  —  1"  Elle  pouvait  obtenir  au  grand  sceau  un  pareatis  gé- 
néral ou  mandement  d'obéir,  qui  la  dispensait  de  demander  au- 
cune permission  aux  cours  dans  le  ressort  desquelles  elle  voulait 
faire  exécuter  le  jugement  -~  Merlin,  B4p.,  v*  £x^euhoM  parée^ 
%  2;  Guyot,  Rép.,  V  ExéeutiotL 

1&  —  S°  Elle  pouvut  encore  se  pourvoir  k  la  chancellerie  du 
parlement  dans  le  ressort  duquel  elle  voulait  faire  mettre  l'arrêt 
à  exécution,  et  y  demander  un  partatis  que  le  garde  des  Sceaux 
de  cette  chancellerie  était  obligé  de  sceller  sur  la  simple  pr^sea- 
ta^on  de  la  décision  et  sans  en  vérifier  le  bien  fondé,  k  peine 
d'interdiction.  —  Merlin,  toc.  cit.;  Guyol,  toc.  dt. 

13.  —  3**  Katia  la  même  partie  avait  la  faculté  de  présenter 
une  requête  au  juge  du  lieu  de  l'exécution,  à  l'etlet  d'être  auto- 
risé A  exécuter.  La  permission  était  accordée  au  bas  de  la  re- 
quête. Dans  ce  dernier  cas,  il  n'était  exigé  aucun  pareatis^  soit 
du  grand  sceau,  soit  des  petites  chancelleries. —  Guyol,  toc.  cit.; 
Merlin,  loc.  cit. 

14.  —  Une  obligation  faite  et  passée  sous  le  scel  royal  était 
exécutoire  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  l'obligé  (Cou- 
tume de  Paris,  art.  164). 

15.  —  Ainsi  les  contrats  passés  devant  notaires,  étant  rêvé- 
tus  du  scel  royal,  avaient  la  même  force  gueiee  se^tences-et  ju^ 
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ments,  et  par  conséc^uent  emportaient  exécution  parée,  c'est-à- 
dire,  étaient  exécutoires  sans  l'autorité  ou  la  permission  du  jugp, 
dans  le  ressort  de  la  juridictioo  du  sceau  de  laquelle  ils  étaient 
munis;  mais  s'ils  n'étaient  scellés  ils  n'étaient  pas  exécutoires^ 
carc'élait  le  sceau  qui  leur  donnut  cette  force  {Parlem.  de  Paris, 
^•'  déc.  1552;  Ferrière,  Comment,  sur  la  coutume  de  Paris,  t.  i, 
p.  361).  Mais,  ajoute  le  même  auteur,  comme  le  sceau  d'une 
juridiction  n'étend  pu  md  autorité  hors  dlcelle,  pour  mettre  à 
ezteution  un  acte  passé  sous  le  scel  royal  hors  le  ressort,  il  fallait 
avoir  la  permission  du  juge  du  lieu,  si  c'était  en  même  parlement, 
et  si  c'était  en  un  autre  parlement,  il  fallait  avoir  lettres  aepareatis. 

16.  —  Les  obli{^ations  passées  sous  le  scel  authentique  mais 
non  royal  d'une  juridiction  subalterne  ou  seigneuriale, étaient  exé- 
cutoires dans  le  ressort  de  lajuridiction,  pourvu  que  les  parties  y 
eussent  été  domiciliées  au  jour  où  l'obligation  y  avait  été  passée; 
autrement  ces  obligations  étaient  valables,  mais  elles  ne  deve- 
naient exécutoires  qu'en  vertu  de  lettres  d«  chancellerie  appe- 
lées lettres  de  debitis,  par  lesquelles  il  était  permis  deles  mettre 
à  exécution  en  saisissant,  exécutant  et  vendant  les  biens  des 
obligés.  —  Perrière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  362. 

17.  —  Les  contrats  et  obligations  passés  sous  le  scel  ecclé- 
siastique n'étaient  pas  exécutoires  en  France  sans  la  permission 
du  juge  du  lieu  où  \a  débiteur  était  trouvé.  —  Perrière,  loe.  cit. 

SlCTlON  IL 
NoUow  géBénias. 

18.  —  Il  n'aurait  pas  suffi  au  créancier  d^avoir  un  titre  qui 
oonstatflt  son  droit;  le  légialateur  devait  lui  assurer  les  moyens 
de  contrundre  le  débiteur  h  satisfaire  à  ses  obligations.  C'est  ce 
qu'il  a  fait  par  les  arl.  54$  et  s,,  C.  proc.  civ.,  compris  sous  la 
rubrique  :  règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des  jagements 
et  actes. 

19.  — <i  Exécuter  un  acte,  »  c'est  remplir  les  obligations  qu'on 

Îa  prises.  «  Exécuter  un  jugement  »  eVst  hire  ce  qu'u  or- 
onne. 

20.  —  L'exécution  peut  consister  dans  PaccomplisBement  ou 

dans  l'abstention  d'un  fait. 

21.  —  Elle  est  volontaire  ou  forcée. 

22.  —  Dana  le  premier  cas,  elle  se  règle  à  l'amiable  entre  te 
débiteur  et  le  créancier,  mais  sous  la  condition  que  les  parties 
aient  la  libre  disposition  de  leurs  droits,  car  si  l'une  d'elles  est 
incapable,  la  loi  détermine  certaines  formes  dont  la  surveillance 
est  confiée  aux  tribunaux. 

23.  —  Dans  te  second  cas,  l'exécution  a  lieu  contre  le  gré  du 
débiteur,  sans  qu'il  puisse  s'y  opposer  par  aucun  appel  ou  re- 
eours.Elle  se  pratique^  l'aide  de  poursuites  et  contraintes  exer- 
cées à  la  requête  du  créancier. 

24*  -  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  l'exécution  forcée 
des  jugements  définitifs  et  des  actes.  Nous  laissons  de  cdté 
l'exécution  provisoire,  qui  a  lieu  malgré  le  recours  dont  le  juge- 
ment peut  être  l'objet  (  v.  infrâ,  v"  Exécvtionpi-ovisoire)  et  ï' exé- 
cution des  jugements  d'avant  dire  droit,  laquelle  est  examinée 
sous  chacune  des  matières  comportant  une  explication  spéciale. 
—  V.  notamment,  suprà,  v'»  Délibéré.  Enquête,  et  infrà,  v's  Ex- 
pertise, Instructions  par  écrit . 

25.  —  Les  juges  ordonnent  parfois  de  faire  quelque  chose, 
avant  l'exécution  définitive  de  leur  sentence,  sur  les  biens  ou 
sur  la  personne  de  la  partie  condamnée.  C'est  l'exécution  «  par 
suite  d'instance,  »  laquelle  prépare  l'exécution  forcée  proprement 
dite,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  but  d'établir  le  quantum  des 
créances  dont  le  principe  seul  a  été  posé  par  le  jugement,  et  de 
procurer  au  créancier  les  garanties  qui  lui  sont  accordées  jus- 
qu'à l'exigibilité  de  sa  créance  ;  elle  se  fut  par  le  règlement  des 
dépens,  la  liquidation  des  dommages-intérêts  et  des  fruits^  les 
redditions  de  compte,  la  réception  des  eantions,  taudis  que  l'exé- 
cution Forcée,  proprement  dite,  se  hit  au  moyen  de  poursuites 
et  contraintes  exercées  contre  le  débiteur.  —  V.  en  ce  sens, 
Carré  et  Chauveau,  L.  proc.  civ.,  t.  4,  p.  418  et  417;  Garsoo- 
nel,  Tr.  théor.  etprat.  de  proc.,  t.  3,  §  494,  p.  358,  Ire  éd. 

26.  —  Entre  ces  exécutions,  il  existe  deux  différences  carac- 
téristiqnea  :  l'une,  quant  à  la  compétence,  l'autre,  quant  k  la 
nature  des  titres  en  vertu  desquels  1  exécution  peut  être  poursui- 
vie. Ainsi,  s'agit-il  de  contestations  sur  Texécution  par  suite 
d'instance,  la  connaissance  en  appartient  au  tribunal,  quel  qu'il 
soit,  qui  a  rendu  le  jugement,  tandis  qu'au  cas  d'exécution  for- 


cée, c'est  aux  tribunaux  d'arrondissement,  lesquels  constituent 
lajuridiction  de  droit  commun,  qu'il  appartient  de  statuer,  alors 
même  que  le  jugement  émanerait  d'un  tribunal  de  commerce, 
d'un  juge  de  paix,  ou  d'un  conseil  de  prud'faonames.  D]aiitre 
part,  l'exécution  par  suite  d'instance  est  spéciale  aux  déeisioDi 
de  justice,  aux  jugements^  et  l'exécution  forcée  est  susceptible 
d'être  poursuivie,  non  seulement  en  vertu  de  jugements,  oiaii 
encore  en  vertu  d'actes  ayant  par  eux-mêmes  rorce  exéeulmre. 

—  Garsoonet,  (oc.  cit. 

27.  —  On  appelle  «  exécution  parée  »  l'exécution  qui,  coami 
l'indique  l'étymologie  de  son  qualificatif,  implique  «  obéissance,' 
et  se  poursuit  en  vertu  de  la  seule  force  imprimée  au  titre  pir 
le  mandement  de  justice  dont  il  est  parlé,  £ti^,  v*  Formule  exé- 
cutoire. 

28.  —  L'exécution  forcée  se  poursuit  contre  le  débiteur  sur 
ses  biens,  et  parfois  sur  sa  personne. 

29*  —  ...  Sur  les  biens,  meubles  ou  immeubles,  par  voie  de 
saisie,  de  veute,  et  par  la  distribution  du  prix  entre  les  créan- 
ciers .  —  V.  suprd,  v"  Distribution  par  contribution,  et  infrà,  vi^ 
Ordre,  SaisiC'arrét ,  Saisie~brandon ,  Saisie-exécution,  Saisie 
immodilière. 

30.  —  .••  Sur  la  personne,  par  l'emprisonnpment  ou  la  con- 
trainte par  corps.  —  V.  suprà,  v"  Contrainte  par  corps. 

81.  —  Ainsi,  les  divers  modes  d'exécution  tendent  tousi 
contraindre  le  débiteur  à  vendre,  ou  même  à  faire  vendre,  à  la 
requête  du  créancier,  les  biens  qu'il  possède,  pour  se  libérer. 

—  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  n.  9. 

82.  ~~  Le  mode  d'exécotion  d'une  obtigmtîon  est  tracé,  en  gé- 
néral, par  la  loi  ou  par  la  convention.  —  Bioche,  n.  6  ;  Rousseu 
et  Laisoey,  n.  10. 

33.  —  Mais,  parfois  aussi,  il  est  déterminé  par  le  juge.  — 
Mêmes  auteurs. 

34.  —  Si,  par  exemple,  s'agissant  d'une  obligation  de  faire,  h 
loi  et  la  convention  sont  muettes  sur  son  mode  d'exécution,  il 
faudra  bien  recourir  au  tribunal  pour  fixer  les  parties  k  cet  égari 

—  V.  infrà,  Obligations. 

35.  —  A  partir  de  quel  moment  peut-on  procéder  à  l'exécu- 
tion forcée?  Si  le  créancier  est  porteur  d'un  acte  notarié,  il  peut 
commencer  les  poursuites  dès  l'échéance  de  la  dette,  à  moïoi 
que,  le  débiteur  étant  décédé,  les  poursuites  ne  doivent  être  in- 
tentées contre  ses  héritiers.  —  V.  infrà,  n.  411  et  s. 

i|6.  —  Est-il  nanti  d'un  jugement,  il  peut  le  mettre  à  exécu- 
tion immédiatement  après  l'avoir  fait  signifier,  sous  la  réserve 
des  causes  de  suspension  dont  il  est  question  infrà,  n.  311  et  s. 

37.  —  Pendant  combien  de  temps  peut-on  procéder  à  l'exé- 
cution forcée?  Pour  les  actes  notariés,  tant  que  le  titre  n'est 
pas  prescrit,  et,  pour  les  jugements,  pendant  trente  ans,  excepU 
dans  les  cas  où  la  loi  en  a  disposé  autrement,  comme  elle  l'a  fut 
en  matière  de  séparation  de  mens  {C.  civ.,  art.  1S44}  et  pour 
les  jugements  pardéfaut.  —  V.  infrà,  v**  Jugement  et  arrêt  {vnt 
civ.),  n,  3378  et  s. 

3S.  —  Il  est  généralement  admis  que  le  créancier  qui  a  plu- 
sieurs actions,  pour  la  même  cause  et  contre  la  même  chose,  qb 
peut  les  cumuler  en  principe  et  les  porter  simultanément  os 
successivement  devant  ta  justice.  —  V.  notamment  Bioche. 
Dicï.  de  proc.  civ.  et  comm.,  v"  Exéeut.  des  jugem.  et  M^es,  n.  3  ; 
Rousseau  et  Laisoey,  eod.  verb.,  d.  4.  —  V.  aussi  suprà,  v*  Ac- 
tion (en  justice),  n.  383  et  s.  —  V.  cep.  Garsonnet,  qui  en- 
seigne que  les  «  actions  civiles  »  peuvent  se  cumuler.  —  Gar- 
sonnet, op.  cit.,  1. 1,  §  141,  p.  607.  —  Le  motif  qu'il  en  donne  e«l 
qu'il  suffit  au  créancier  d'avoir  un  jugement  de  condamnation. 

39.  —  En  tout  cas,  il  est  permisi  de  cumuler  les  voies  d'exé- 
cution forcée,  parce  que,  si  l'une  est  inefficace  pour  obliger  le 
débiteur  à  payer,  il  est  possible  qu'une  autre  l'y  contraigne  uti- 
lement. —  Bioche,  toc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loe.  cit. 

40.  —  Ainsi,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche, 
ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  tHeus  (C. 
civ.,  art.  2069). 

41.  —  Ainsi,  encore,  lorsqu'un  maria  été  autoriséà  emplo;fW 
la  contrainte  par  corps  pour  faire  réintégrer  le  domicile  conju- 
gal par  sa  femme,  le  juge  peut,  si  ce  moyen  est  insuffisant,  en 
ajouter  un  autre  plus  approprié  à  là  circonstance,  pourvu  que 
ce  nouveau  moyen  ne  soit  repoussé,  ni  par  la  loi,  ni  par  les 
mœurs.  Il  n'y  a  pas  là  violation  de  la  maxime  non  bisinide*' 
—  Colmar,  4  ianv.  1817,  Boissard,  [S.  et  P.  chr.] 

42.  —  Et  il  a  été  jug^  que  le  créancier,  bien  que  subrogé  à 
une  saisie-arrèt,  peut  proeédernMHilre  le~débiteur^i^veie  de  sii- 
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aie  iaiBobiKèr*.  -~  Bordeaux,  20  déc.  1S31,  Deglaaae,  [P.  chr.] 
43.  —  Mus  on  oe  peut  faire  une  exéeulion  sur  une  eueotiOD, 
e'eit-àrdire  qu'on  ne  peut  saisir  un  objet  déjà  saisi  (Berriat  Saial- 
Prix,  p.  513;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  n.  6;  Garaonaet, 
t.  3,  o.  555,  p.  563);  la  loi  permet  seulemeat  au  second  créan- 
der  qui  se  présente  pour  mettre  son  titre  h  exicution  de  prendre 
des  mesures  coDBerratoïres  de  ses  droits  (C.  proc.  cit.,  art.  6Ui 
7i»  et  720). 

4t.  —  La  loi  Tait  quelques  exceptions  au  priocipe  d'après  le- 
qoel  il  est  permis  de  cumuler  les  voies  d'exécution. 

45.  —  Ainsi,  le  créancier  d'un  mineur  doit  discuter  ses  meo- 
bl«8  avant  de  saisir  ses  immeubles  (C.  cit.,  art  3206). 

46.  —  0«tui  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur  certains  im- 
meubles doit  discuter  ces  immeubles  avant  d'attaquer  les  autres 
(a  civ.,  art.  2209). 

47.  —  Le  créancier  gagiste  ne  peut  agir  par  voie  de  susie- 
néeution  pour  faire  vendre  le  gage  dont  il  est  nanti  (G.  civ.,  art. 
2078). 

4B.  —  Mais  le  créancier,  qui  renonce  aux  suites  d'une  saisîe- 
anét,  conserre  le  droit  de  poorsuivre  de  toute  autre  manière.  — 
PoitieiB,  14  janv.  1831,  Papillault,  [S.  31.2.881,  P.  cbr.]  —  Sic, 
Hoger,  Sattte-arrêt,  n.  44. 

«9.  —  On  a  agité  autrefois  la  question  de  savoir  si  le  créan- 
cier, porteur  d*ua  titre  exécutoire,  est  libre  de  renoncerà  l'exécu- 
tioo  parée  et  d'assigner  sou  débiteur  en  jugement  de  condam- 
DiUon.  Aujonrd'hai,  l'aFflrmatiTe  est  généralement  admise,  mais 
mut  la  condition  au'il  y  ait  intérêt  :  par  exemple,  pour  demander 
la  capitalisation  aes  intérêts  échus  (V.  suprà.  t°  Anatocisme, 
B.  iOels.),  pour  obtenir  une  hypothèque  générale  qui  grève 
loas  les  biens  du  débiteur,  alors  que  son  titre  ne  lui  en  confère 
pu,  on  que  celle  conférée  porte  sur  des  immeubles  déterminés  el 
peut-être  msuffisaots.  —  V.  suprà^V  ^ction(enju8lice],n.86ets. 

50.  --  Les  frais  d'une  pareille  xlemande  ne  sont  donc  pas 
fruatratoires,  et  n'incombent  pas  au  créancier,  qui  n'a  agi  en  jus- 
tice que  par  suite  des  exceptions  invoquées  contre  lui.  —  Casa., 
13  déc  1831 ,  Dessoo,  [P.  chr.] 

51.  —  Il  60  est  de  même  bien  que  te  créancier  ait  déji. 
obleua  un  jugement  de  condamnation,  si  la  prescription  pouvait 
être  opposée  &  ce  jugement.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  Dupuy,  [S. 
32.1.824,  P.  ehr.j  —  V.  iiQir^  n.  37. 

KL  —  ...  Ou  si  le  titre  est  contestable,  et  qu'un  commande- 
■saide  payer  soit  resté  infructueux.  —  Cass.,  l"  févr.  1830, 
Gvgaerot,  [S.  et  P.  cbr.] 

53.  —  LÎB  débiteur  ne  serait  recevable  àse  plaindre  des  frais 
que  cette  action  aurait  occasionnés  qu'autant  qu'ilserait  en  me- 
sure de  remplir  ton  obligation  ou  qu'il  oifrirait  le  paiement  de 
u  dette.  —  Orléans,  17  mars  1837,  V...,  [S.  37.2.291,  P.  37.2. 
W7) 

5t.  —  En  général,  et  sauf  quelques  cas  très-rares,  l'exécution 
a  lieu  en  vertu  de  l'obligation  du  débiteur  constatée  autbeuti- 
qoementpar  un  acte  exécutoire,  et  non  à  raison  des  aArelés  qu'il 
adonnées  (C.  civ,,  art.  2093  et  2094). 

55.  —  En  effet,  le  germe,  la  cause  de  l'expropriation  forcée 
ae  trouve  bien  plus  dans  l'obligatioa  du  débiteur  que  dans  les 
garanties  accessoires.  Dès  lors,  le  créancier  porteur  d'un  titre 
•■lécutoire  peut  faire  saisir  les  immeubles  de  sou  débiteur  bien 
qne  800  titre  n'emporte  pas  hypothèque.  —  Nancy,  9  joill.  1824, 
Villema'o,  {S.  et  P.  chr.] 

,  SB,  -~  L  exception  tirée  de  ce  que  le  créancier  porteur  d'un 
litre  paré  aurait  dû  agir  par  voie  d'exécution  et  non  par  voie 
d'action  ordiwùre,  est  dirigée  contre  le  mode  d'exercice  du  droit, 
•t  QOD  contre  le  droit  lui-même  ;  dès  lors,  elle  doit  être  opposée 
avant  tonte  défense  au  fond,  et  ne  peut,  conséquemment,  être 
invoquée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Bordeaux,  24  aoûi 
IS31,  sous  Cags.,  6  nov.  18:)2,  précité.  —  Orléans,  P  marii 
1837,  précité.  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  quest.  154;  Gar- 
•onnet,  op.  ciL,  t.  I,  §  118,  p.  471  et  s.  —  Contrà,  Cass.,  4  avr. 
1810,  Pasciaux,  [S.  el  P.  chr.]  —  Carré,  L.  proc.  civ.,  queal.  751, 
pour  qui  ladite  exception  peutâLre  opposéeen  tout  état  de  cause. 

57.  —  Rien  ne  s  oppose  à  ce  que  le  créancier  renonce  k  une 
Toie  d'exécution  entamée  pour  en  suivre  une  autre  qu'il  croit 
meilleure. 

58.  —  .Ajoutons  que  l'illégalité  de  l'exécution  d'un  arrêt  n'en- 
|niQâ  pas  la  nullité  de  cet  arrêt.  —  Cass.,  30  sept.  1826,  Bissette, 
(S.elP.chr.] 

—  Il  est  enseigné  par  tous  les  auteurs  que  l'exécution 
">Kéedfle  actes  et  jugements  est  régie  parla  loien  vigueurau  mo- 


ment de  l'exécutioD.  —  V.  tn/rd,  v»  Lois  et  décreU,  n.  870  et  s. 

60.  —  En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugements  étran- 
gers ou  des  actes  passés  par  des  étrangers  en  France  ou  à  Té- 
traoger  ou  par  des  Français  à  l'étranger,  V.  suprà,  v"  Etranger^ 
D.  984  et  s.,  infrât  n.  295  et  s.,  et  v"  Forme  des  actes.  Jugement 
étranger. 

CHAPITRE  H. 

PAR  QUI  ET  CONTai  QD!  l'IIAcUTION  PEUT  ÊrRR  POURSUIVIR. 


Srction  L 
Par  qui  l'exéentioa  p«ut  êtn  pcnnnhrle. 

61 .  —  L'exécution  peut  être  poursuivie  par  le  créancier  lui- 
même,  ou  par  son  mandataire,  pourvu  que  ce  dernier  agisse  au 
nom  de  son  mandant,  car,  en  France,  on  ne  peut  pas  plus  exé- 
cuter que  plaider  par  brocureur  (V.  suprâ,  v*^ .letton  [en  justice], 
n.  146  et  s*).  —  Biocne,  n.  13;  Rousseau  et  Luaney,  n.  16.  ' 

62.  —  L'exéentioa  appartient  auaai  aux  représentants  légaux 
du  créancier,  tels  que  syndic  de  faillite,  tuteur,  mari  (sauf,  pour 
ce  dernier,  le  cas  de  séparation  de  biens  ou  de  paraphemalitéj, 
préfet,  quand  il  s'agit  de  l'Etat  ou  d'un  département,  maire,  s  il 
s'agit  d'une  commune. 

63.  —  ...  A  ses  succeaseura  universels,  héritiers  légitimes  on 
successeurs  irréguliers,  héritiers  purs  et  simples  ou  bénéfloiures, 
légataires  universels  ou  à  titre  universel. 

64.  —  ■.•  A  ses  successeurs  h  titre  particulier,  comme  subro- 
gés, cessionnaires  à  titre  onéreux,  donataires,  légataires,  endos- 
seurs et  même  créanciers,  sauf  &  ces  divers  représentants  &  in- 
diquer au  débiteur  eu  quelle  qualité  ils  agissent  (Biocbe, 
n.  14;  Rousseau  elLaisoey,  u.  15:  Garsonnet.  t. 3,  §535,p.475 
et  476),  et  sous  la  condition  de  faire  signifier  au  débiteur  le  titre 
servant  de  base  è  la  poursuite. 

65.  —  Le  créancier  subrogé  exerce  tous  les  droits  du  créan- 
cier qu'il  a  payé  et  peut  auivre  Isa  mêmes  voies  d'exécution.  — 
Cbauveau,  sur  Carr^quesL  1398  <er;  Rousseau  et  Laisney,  n.  20. 

66.  —  Et  il  aété  jugé  que  Tendosseur  d'une  l^tre  de  change, 
qui  en  a  remboursé  le  montant  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
contre  le  tiré,  peut  poursuivre  l'exécution  de  ce  jugement,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  été  partie.  —  Bordeaux,  18  jum  1835,  Fonte- 
moing,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  15;  Chauveau,  sur  Carré, 
toc.  cit.;  Garsonnet,  t.  3,    535,  p.  475,  note  2. 

67.  —  Il  a  été  juçé,  par  application  du  même  principe,  qu'un 
avocat  de  première  instance  a  besoin  d'un  mandat  spéciéd  pour 
exécuter  un  jugement,  qui  contient,  contre  son  client,  des  dis- 
positions susceptibles  d'appel;  qu'il  ne  saurait  dépendre  de  lui 
de  priver  sa  partie  du  droit  de  recourir  au  second  degré  de  juri- 
diction. —  Paris,  3  janv.  I&IO,  N...,  [P.  chr.]  —  5tc,  Berriat 
Sunt-Prix,  p.  351  ;  Carré,  Lots  de  ta  procédure,  t.  1,  p.  825; 
Favard  de  Langlade,  v**  Désaveu,  §  1,  n.  4.  —  Ce  dernier  pro- 
fesse qu'il  en  devrait  être  autrement  si  le  jugement  était  en  der- 
nier ressort.  Mais  il  est  combattu  par  Chauveau  (t.  9,  v*  Dé- 
saveu, n.  11).  —  Nous  rappelons  que  l'avocal  ne  pouvant  régu- 
lièrement accepter  aucun  mandat  (V.  suprà,  v°  Avocat.  d.o13 
et  s.),  l'acquiescement  à.  un  jugement  ne  peut  émaner  que  de 
l'avoué. —  sur  les  conditions  dans  lesquelles  l'acquiescement  de 
l'avoué  lie  sa  partie,  V.  suprà,  v«  Acquiescement,  n.  175  et  s. 

68.  —  Le  créancier  d'une  auccesaion,  porteur  d'un  titre  exé- 
eutiiire,  peut  faire  apposer  immédiatement  les  scellés  sur  les 
meubles  de  la  succession.  —  Bioche,  n.  23  ;  Rousseau  et  Lùa- 
ney,  n.  25. 

69.  —  Toutefoia.  l'inventaire  étant  achevé,  ce  droit  lui  échappe, 
à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué  et  qu'il  n'en  soit  ainsi 
ordonné  par  le  président  du  tribunal  (C.  proc.  civ.,  art.  923).  — 
Bioche,  loe^cU.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  26. 

70.  —  Lorsqu'une  commune  a  été  condamnée,  sur  la  provoca- 
tion du  ministère  public,  k  réparer  les  dommages  causés  sur  son 
territoire,  par  des  attroupements,  la  partie  lésée  a  le  droit,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  figuré  dans  les  instances  suivies  par  le  minis- 
tère public,  d'intervenir  sur  l'appel  des  jugements  rendus  h  son 
profit,  et  d'en  poursuivre  l'exécution.  —  Cass.,  4  juill.  1834, 
Comm.  de  Boussenac,  [S.  34.1.817,  P.  chr.J 

71.  —  Nous  Verrons  aussi  que  l'exécution  peut  êlfê^MtKsitma 
par  des  tiers  dans  les  cas  que  spécifiqj'i^^^^.V|i!3<OiQQ 
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72.  —  De  même  que  le  créancier  ou  son  représenlaat  légal 
peut  seul  poursuivre  I  exécution,  de  même  cette  exécution  ne  peut 
être  poursuivie  que  contre  le  débiteur  ou  son  représentant  légal  ; 
it  est  de  règle,  en  effet,  que  les  actes  et  jugements  ne  peuvent 
être  exécutés  que  contre  les  parties  condamnées,  leurs  repré- 
sentants, leurs  héritiers  et  leurs  ayants-cause,  successeurs  par- 
ticuliers quant  à  l'objet  de  l'acte  ou  du  jugement  (C.  civ.,  art. 
H34  et  mi). 

73.  —  Les  représeQtaota  légaux  du  débiteur  ayant  le  droit 
d'agir  pour  lui  soat  les  memet  que  ceux  déiigoéi  suprà,  d.  6s, 
pour  le  créancier. 

74.  —  Ainii»  les  actes  exécutoires  contre  un  miaeur  ou  un 
interdit  sont  mis  à  exécution  contre  le  tuteiu  seul. 

75.  — Le  failli  étant  dessaisi  de  l'administnlion  de  ses  biens, 
el  nul  ne  pouvant,  après  ta  faillite,  se  faire  une  situation  prér6> 
rable  à  celle  de  la  masse,  les  eréaneters  d'une  faillite  ne  peuvent 
plus  agir  contre  le  failli,  mais  uniquement  contre  les  syndics; 
et  encore  doivent-ils  observer  avec  soin  les  délais  et  les  autres 
conditions  imposées  parla  loi  des  faillites. —  V.  in/Và.  FaitUte. 

76.  —  Le  créancier  légalement  averti  du  changement  d'état 
du  débiteur  doit  toujours  diriger  ses  poursuites,  ou  contre  le 
débiteur,  si  d'incapable  il  devient  capable,  ou  contre  son  repré- 
sentant légal,  si  de  capable  qu'il  était  il  devient  incapable.  Mais 
cette  obligation  n'existe  pour  le  créancier  que  du  moment  qu'il 
résulte  d'un  acte  légalement  signifié  qu'il  a  eu  connaissance  du 
changement  d'état  du  débiteur;  autrement  il  est  présumé  igno- 
rer ce  changement,  et  l'exécution  poursuivie  contre  le  débiteur, 
conformément  i  la  Qualité  qui  lui  est  donnée  dans  le  titre  exé- 
cutoire, est  valable  (Àrg.  C.  proo.  civ.,  art.  345).  —  Pigeau,  t.  2, 
p.  44;  Bioche,  v<>  Exécution  des  jugements  e.t  actet,  n.  J7. 

77.  —  L'exécution  est  autorisée  contre  les  cautions  du  débi- 
teur el  contre  ses  codébiteurs  (C.  civ.,  art.  1318, 2011 ,.  —  V.  su- 
prA,  V*  CmUimnement,  n.  4S4  et  s. 

78.  — -  Ainsif  le  créancier  est  libre  de  poursuivre  ensemble 
ou  individuellement  les  débiteurs  solidaires,  ceui  de  dettes  indi- 
visibles, sans  que  son  droit  puisse  être  limilé  tel  ou  tel  autre 
des  débiteurs.  —  V.  infrà^  v>*  Obligations^  Solidarité. 

79.  —  Lorsqu'un  créanciers  accepté  l'engagement  d'un  tiers, 
qui  lui  a  é  é  déUgué  par  son  débiteur,  il  peut,  s'il  n'a  pas  dé- 
chargé ce  dernier,  poursuivre  l'un  ou  l'autre  àsoncboix  (C.civ., 
art.  1276).  —  Bioobe,  n.  18;  Rousseau  et  Laisney,  n.  24.  —  V. 
suprà,  v<>  Délégation,  n.  43  et  s. 

60.  —  Celui  qui,  en  cédant  une  créance  par  acte  notarié,  a 
promis  de  payer  à  défaut  du  débiteur,  ne  peut  être  poursuivi 
par  voie  de  commandement.  Dans  ce  cas,  le  ceesionnaire  a  seu- 
lement contre  le  cédant  une  action  ordinaire  en  garantie  à  in- 
tenter devant  les  tribunaux.  —  Troplong,  Tr.  de  la  vente,  n.  950. 

81.  —  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  cédant  s'est  porté  garant 
pour  le  cas  ofi  le  débiteur  ne  paierait  pas  dans  un  délai  déter- 
miné. Il  ne  peut,  à  l'expiration  de  ce  délai,  être,  sur  un  simple 
commandement,  poursuivi  par  la  voie  exécutoire.  —  V.  suprà, 
v<*  Cession  de  eréanees,  n.  465  et  s. 

82.  —  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
qui  est  passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  alors  que  l'action  per- 
sonuelle  était  déj&  intentée  contre  le  débiteur,  le  créancier  peut 
exercer  l'action  réelle  contre  le  tiers  détenteur.  —  Biocbe,  n.  19. 

83.  —  Sur  l'action  en  revendication  intentée  contre  lui.  le  tiers 
détenteur  peut  appeler  son  auteur  en  garantie,  et  invoquer  sa 
bonne  foi  pour  faire  les  fruits  siens.  —  Pigeau,  Proc.  eiv.,  t.  2, 
D.  31  et  32;  Bioche,  n.  22.—  V.  suprà,  v»  Bonne  foi,  et  infrà, 
V  Possession. 

84.  —  Si  la  dette  résulte  d'un  jugement  obtenu  contre  le  dé- 
biteur, ce  jugement  n'est  pas  exécutoire  de  plsia  droit  contre  le 
tiers  détenteur.  —  Biocbe,  u.  21. 

85.  ~  Le  créancier  à  hypothèque  générale  a  te  droit  de 
poursuivre  son  remboursement  sur  le  prix  de  tels  biens  du  dé- 
biteur qu'il  lui  plaît  de  choisir,  et  l'acquéreur,  qui  a  payé  sans 
purger,  ne  peut  s'y  soustraire  par  le  motif  que  le  créancier  a  né- 
gligé  de  se  faire  colloquer  dans  d'autres  ordres  et  s'est  mis  dans 
1  impossibilité  de  se  subroger  dans  ses  droits.  —  Bourges,  31 
juin.  1820,  Dufraigne,  [S.  et  P,  chr.J— V.  infrà,  v»  Hypothèque, 
n.  3S70  et  s. 


86.  —  Les  titres  eiéculoires  contre  le  défunt  le  wnt  aus«  it 
piano  contre  ses  hériUers,  sous  la  condition  de  notifIcaUoo  qas 
nous  avons  déjà  réservée  (C  elv.,  art  877),  et  que  oons  retioo- 

verons,  (nfirà,  n.  394  et  s. 

87.  —  Les  titres  exécutoires  contre  l'héritier,  le  sont  par  la 
même  raison  contre  les  iuoeesseurs  à  titre  universel,  qui  sont 
loco  heredis,  par  exemple  contre  les  iégataïres,  donataires  uni- 
versels  ou  k  titre  universel.  —  Bioche,  d.  32;  Rousseau  et  Lùs- 
ney,  n.  38.  —  V.  infrà,  V  Legs,  n.  1006  et      11 16  et  s. 

88.  —  Mais  il  en  est  autrement  au  regard  du  lé^taire  parti* 
culier  qui,  ne  représentant  le  défunt  pour  aucune  quote-part  de 
la  succession,  n'est  pas  tenu  de  ses  dettes  personnelles,  alors 
même  qu'elles  auraient  Irait  à  la  chose  léguée  (Pipeau,  op.  cit., 
p.  28).  Il  y  a  lieu  de  procéder  contra  lui  par  voie  d'action  es 
justice  pour  le  faire  condamner  à  restituer  la  chose  léguée,  on 
&  en  payer  la  valeur.  —  Bioche,  n.  34;  Rousseau  et  LalsoST, 
n.  40.  —  V.  infrà,  v"  Ugs,  a.  1641  et  ». 

89.  —  Il  va  de  soi  que,  danscettedernière  hvpothèse,  le  sne- 
cesseur  à  titre  particulier  a  aoa  recours  contre  l^iéritier  (M4s» 
auteurs);  et,  s  il  est  condamné  &  dénutéretser  le  ei4«ii«er,  il 
est  subrogé  à  ses  droits. 

90.  —  Lorsque  l'objet  légué  est  un  immeuUo  hypothéqué,  k 
légataire  à  titre  particulier  est  tenu,  comme  tout  detentear,  des 
charges  qui  pèsent  sur  la  chose  qui  lui  a  été  transmise.  C'est 
ainsi  qu'il  peut  être  poursuivi  hypothécairement  (Rousseau  «t 
Laisney,  n.  41).  Mais  it  va  sans  dire  que,  s'il  désintéresse  le 
créancier,  il  sera  subrogé  à  ses  droits.  —  Bioche,  d.  34.  —  V. 
infrà,  y"  Hypothèque,  n.  3218. 

91.  —  L.e  légataire  universel  ou  à  titre  universel  ne  peut 
être  poursuivi  qu'autant  qu'il  est  saisi  par  la  délivrance  ou  par 
son  acceptation.  Jusque-là,  les  créanciers  du  défunt  doivent 
agir  contre  rhéritier,  qui  est  son  représentant  naturel  et  prt- 
somptif.  —  Bioche,  n.  33  ;  Rousseau  et  Laisney,  o.  39.  —  V. 
infrà,  V  Legs,  n.  1023  et  1024. 

92.  —  Bien  que  la  voie  d'ex&oution  parée  soit,  en  général, 
ouverte  au  créancier,  il  est  certuos  débiteurs  contre  lesqneli 
les  principes  de  notre  droit  public  ne  permettent  pas  de  procé- 
der ainsi  :  tels  sont  l'Etat,  les  administrations  publiques,  les 
communes,  les  fabriques,  les  établissements  publics,  tels  que  la 
hôpitaux,  qui  ne  peuvent  disposer  de  leur  actif  sans  l'assenti- 
ment de  l'administration,  ou  même  sans  une  autorisation  donnée 
par  une  loi.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  41  ;  Garsonnel,  t  3, 
§  540,  p.  491. 

93.  —  II  en  est  de  même  des  gouvernements  étrangers  «  qu'on 
ne  saurait  saisir  en  France  sans  violer  le  droit  des  gens  qui  ne 
permet  pas  aux  autorités  d'un  pays  d'entraver  la  bberté  el  de 
loucher  au  crédit  d'une  puissance  étrangère.»  —  Garsonnet,(iM. 
cit.  —  V.  Ctss.,  22  janv.  1849,  Le  gouvernement  espagnol,  [S.  49. 
1.81.  P.  49.M66,  D.  49.1.6;;  -  5  mai  1885.  Caratier-Terrasson, 
[S.  86.t.3,')3,  P.  86.1.876,  U.  H5.l.:)41j  —  Ducrocq,  Cours  di 
dr.  adm.,  t.  2,  n.  1477.  —  V.  d'ailleurs,  syprA,  v*  Etram^sr, 
n.  697  et  s. 

94.  —  Les  créanciers  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes, des  administrations  et  établissements  publics  doivent  te 
borner  à  Taire  porter  leurs  créances  au  budget  de  ces  débiteurs. 
—  Av.  Coos.  d'El..  12  août  1807;  —  26  mai  1813.  —  Sic,  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  2,  p.  47S;  Bioche,  n,  3K;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  41. 

95.  —  Ces  dt-ttes  ne  peuvent  être  payées  que  suivant  les  rè- 
gles de  la  oomptabilité  publique  (Décr.  31  mai  1863,  arL SOI  els., 
555  et  s  ).  —  Garsoooet,  op.  cit.,  p.  492,  texte  et  note  26.  — 
V.  siiprd.  vo  Comptabilité  publique,  n.  98  et  s. 

96.  —  Lorsque  la  dette  aété  inscrileau  budget  d'-s  dépeosest 
elle  est  recouvrée  en  vertu  du  rôle  annuel  ou  d'un  r6le  Hpéeial 
par  le  percepteur,  de  ta  même  manière  que  tes  contributions  pn- 

1  biiques  ou  communales.  I^uis  le  créancier  touche  ce  qui  lui  est 
Hù  eo  veitu  des  divers  mandats  qui  lui  sont  délivrés.  —  V.  (H- 
frà,  V"  Liquidation  el  ordonnancement. 

97.  —  Il  n'appartient  donc  pas  au  tribunal  qui  condamne 
une  commune  de  dresser  le  rôle  de  répartition  entre  les  divers 
habitants  ou  propriétaires  d»  la  commune  (Arr.  du  gouverDe- 
ment,  12  brum   an  M).  —  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  47a. 

J  08.  —  Une  saisie-exéculioD.  pratiquée  pour  le  recuuvremest 
I  d'une  dette  de  la  commune,  serait  viciée  de  nullité,  si  elle  était 
[  faite  par  le  maire  ou  par  tout  autre,  habitant  <ie  cette  commuoe, 
'  lesquels  ne  sont  pas  tenus  ut  singuli. 

I     99*  —  Nous  verronsj^M^  qug^l'ef^iLlJae,  pe<41lre  pour- 
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«tvift  eoBlr«  les  Uers,  dus  les  cm  déterminés  par  l'arl.  SM,  C. 
f€oc  eèr.  —  V.te/M,    453  et  a. 


CHAPITRE  111.  , 

POOn  OUBLiLB»  CHftANGU  ON  PEUT  BXtCUTSR. 

160.  —  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  exéeutioD  forcée,  le 
UgïslalMir  ne  se  préocoupe  ni  d«  l'origine,  oi  de  l'imporUnce 
de  la  eréuH».  —  Garsoooet,  t.  3.  g  543,  p.  500. 

lOla  —  Ce  qu'il  TeoL,  o'eslque  la  créance  soil  :  i*  certaine; 
S"  liquide;  3°  exigible  (C.  ctv.,  art.  Sa03;  C.  proc.  civ.,  art. 

m), 

102>  —  a)  Créance  certaine.  —  L'existeDce  certaine  de  la 
crèaDee  doit  résulter  du  titre.  —  Bioche,  n.  36  el  38;  Rousuau 
éi  Laîsnej,  d.  42  el  43  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  lettre  A,  texte  et 
Mie  16. 

108.  —  Uoe  créance  éventuelle  ou  conditionnelle  ne  luffi- 
nit  pu.  Il  faut  que  révéoement  dont  elle  dépend  soil  arrivé,  ou 
que  la  condition  à  laquelle  elle  est  subordonnée  se  soit  réalisée. 

—  Mêmes  aatears. 

104.  —  Ainai.  on  ne  peut  sùair-exéeater  en  rartn  d'un  \u-> 
gemeat  qui  décide  qu'un  compte  est  dù;  car  tant  que  ce  compte 
se  sera  pas  apuré,  on  ignorera  s'il  se  solde  en  fareur  du  pré- 
tendu créancier.  —  Bioche,  n.  38;  Garsoanet,  /oc.  cit. 

lOGi.  —  Spécialement,  la  fenae  qui  poursuit  sa  séparation 
ée  corps,  et  qui  demande  une  pension  alimentaire,  ne  peut,  en 
préfinon  des  condamnations  à  intervenir,  faire  pratiquer  une 
susie-arrét  sur  son  mari,  pour  assurer  le  paiement  de  cette 
pension;  il  n'y  a  là  qu'une  simple  éventuahté  de  créance.  — 
Lyon,  5  [èvr.  1869,  Rave,  [3.  69.2.2S0,  P.  69.1003.  D.  7D.2.130J 

106.  —  Ainsi  encore,  les  titres  de  créance  de  tout  compta" 
Us,  dont  les  comptes  ne  sont  pas  apurés,  ne  ppuveat  être  ra- 
nenés  à  exAcutioD  avant  l'apurement  de  ses  comptes  (Arg.  aff.}. 

—  Toulouse,  17  mars  *8î7,  Mesan,  [S.  et  P.  chr.j 

107.  —  b)  Créance  Hquide.  —  Il  est  indispensable  que  les  par- 
ties sment  fixées  sur  le  quantum  de  1^  créance  :  le  débiteur, 
pour  savoir  ee  qu'il'  doit  payer  ou  offrir  pour  arrêter  les  pour- 
nntes,  et  le  créancier,  pour  ne  pas  continuer  la  vente  des  o^ets 
saisis,  lorsque  se  produit  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  688, 
C.  proe.  civ.  —  Berrist  Saint-Prix.  p.  B09,  note  13.  n.  S;  Bio- 
abe,  n.  39;  Garsoonel,  op.  cit.,  p.  502-I*. 

lOft.  —  Il  résulte  de  Ul  qn  on  ne  peut  exécuter  en  vertu 
d'an  compte  non  apuré,  malgré  la  cerlitude  qu'il  se  soldera  en 
hvaur  du  poursuivant.  En  effet,  si  là  créance  est  certaine,  elle 
n'est  pas  liquidi.  —  Garsoonet,  toc.  cit. 

109.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  lorsqu'un  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée,  a  ordonné  qu'il  serait  compté  entre  un 
bailleur  et  son  fermier,  pour  déterminer  les  sommes  dont  ce 
dernier  serait  redevable  par  suite  de  son  bail,  et  que  ce  compte 
n'a  pu  en  lieu  par  refus  du  fermier  d'y  procéder,  celui-ci  est 
non  reoevable  i  attaquer  la  satsie  sous  le  prétexte  que  la  créance 
n'est  pas  déterminée  et  que  son  quantum  dépend  d'un  compte 
i  faire.  —  Caes.,  33  mars  1825,  Priouj,  [S.  et  P.  chr.]  —  On 
pourrait  peut-être  en  conclure  qu'une  créance  est  réputée  li- 

uide,  lorsque  la  liquidation  en  a  été  empêchée  par  la  faute  du 
ébtteur.  Mais  telle  n'est  pas,  ee  nous  semble,  la  portéejuridique 
és  cet  arrAt.  S'il  mentionne  le  refus  du  débiteur,  que  relevait  la 
^sr  d'appel,  il  constate  également  que  les  poursuites  ont  été 
wiles  en  vertu  d'un  acte  publie  et  authentique;  que  la  créance 
était  flze'et  déterminée  ;  qu'il  esl  justifié  qu'elle  a  été  reconnue 
par  les  débiteurs;  et  c'en  ut  usez,  croyons-nous,  pour  ne  pas 
v«r  de  dérogation  au  principe  posé  suprà,  a.  107. 

110.  ^  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  les  pour- 
ssites  oonmencées  en  vertu  d'un  justement  condamnant  le  débt> 
leurapajer  capital  et  intérêts,  qui  ont  été  soldés,  ne  peuvent 
Aire  continuées,  à  raison  des  dépens,  bien  qu'ils  fussent  com- 
Vnt  dans  la  condamnation,  s'ils  ne  sont  pas  encore  liquidés.  — 
Paris,  8  janv.  1834,  Gentil,  [P.  ohr.]  -  Sic,  Garsonnet,  loc.  dt. 

m.  —  Le  paiement  de  ces  dépens  ne  peut  ^tre  poursuivi 
qu'en  vertu  d'un  exécutoire.  —  Biochf,  n.  43.  —  V.in/Vo  n.  218. 

113. —  Faisons  observer  que,  d'après  lee  art.  2i\'^,  C  civ., 
>t  oSl,  C.  proc.  civ.,  il  est  permis  de  saisir  bien  que  la  créance 
Dut  pas  une  somme  d'argent  pour  objet;  le  sursis  qu'ils  impo- 
ient  porte  seulement  sur  la  vente  el  sur  lés  poursuites  ultérieures, 


tant  que  la  créance  n'a  pas  été  liquidée.  -•  Bioche,  n.  40;  Gar- 
sonnet, op.  etf.,  texte  el  noie  26. 

1 18.  —  Le  surfis  praooucé  par  ees  denzartides  élut  néoes- 
saire  :  1  *pouraBBurer  l'exécution  de  l'art.  632,  C.proc.  civ.,  qui 
veut  que  dans  le  cas  où  la  valeur  des  effets  moUliera  saius  ex- 
cède le  montant  des  causes  de  ta  saisie  et  des  oppoditions,  il  ne 
soit  procédé  qu'fcla  vente  des  objets  suffisants  à  fournir  la  somme 
nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et  frais;  —  2"  pour 
mettre  la  Loi  de  procédure  en  harmonie  avec  l'art  2213,  de  façon 
&  ce  que  l'adjudication  d'un  immeuble  ne  puisse  être  faite  qu'après 
la  liquidation  ; —  3°  euBn,  pour  assurer  1  exécution  de  l'art.  2212, 
C.  ctv.,  qui  autorise  te  juge  à  suspendre  l'expropriation  de  l'im- 
meuble, lorsque  le  débiteur  justlBe  par  baux  authentiques  que  le 
revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendajafc  une  année  suffit  au 
paiement  de  la  dette,  et  en  offire  la  délégation  an  créanoier.  — 
V.  infrA,  q.  150  et  s. 

114.  —  La  liquidation  de  la  créanee  doit  même  être  fute  en 
argent  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  &  raison  d'un 
objet  susceptible  de  liquidation  (C.  proc  civ.,  art.  B62). 

115.  —  Cette  disposition,  qui  garantissait,  avant  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps  (L.  22  juill.  1867),  les  restitutions  de 
fruits  et  de  litres  (V.  ootamnent,  art  Mw,  C.  civ.,  n.  2,  6 
et  7),  trouve  encore  aujourd'hui  son  application  lorsqu'il  s'agit  do 
dommagei-intéréls  aUoués  à  raison  (Tuoeoréaoee  résultant  d'un 
délit,  ou  d'une  contravention,  eu  sorte  que,  si  cm  dommages*in- 
téréis  doivent  Aire  flzés  par  état,  la  Uquidatioo  devra  en  être  faite 
avant  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  —  Garsonnet,  p.  504 
et  603,  texte  et  no\m  28  et  29. 

116.  —  Lorsque  la  créance  n'est  pas  liquide,  le  débiteur 
peut,  même  en  référé,  obtenir  un  sursis  k  l'exécution.  —  Cass., 
21  àéc.  1810,  N...,  [P.  chr.]  —  Bioche,  n.  42;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  47;  Garsonnet.  op.  cit..  p.  504,  texte  et  note  26. 

117.  —  c)  Créance  exigible.  —  Il  faut  aussi  qae  la  créanee 
soil  exigible,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  soit  soumise  à  aucun  terme 
(C.  civ.,  art.  1186).  —  Garsoonet,  p.  502,  tezteet  note  12. 

118.  —  Les  trois  conditions,  que  nous  venons  d'examiner 
successivement,  sont  requises  &  peine  de  nullité  et  de  dommages- 
intérêts.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Olasson,  Leç.  de  proe. 
civ.,  t.  1,  n.  806;  Garsonnet,  op.  eU.,  p.  602,  texte  el  note  12. 

119.  —  Mais  oes  eonditions  sont  complètement  étrangères 
aux  saines  eouserratoires  ou  de  prfoaution,  qui  n'entraînent  pas 
la  vente  des  objets  sains,  et  qui  n'ont  d'autres  effets  que  de 
placer  ces  objets  nus  la  main  lie  justice  pour  empêcher  Le  débi- 
teur d'en  disposer  au  préjudice  de  ses  oréaneiera.  —  Rodîère, 
CtmpU,  et  proe.,  t.  1,  p.  193  ;  Garsonnet,  t.- 3,  §  K4S,  p.  102, 
texte  et  note  14,  et  §  532,  p.  464. 

120.  —  Il  nous  parait  presque  superflu  de  dire  qu'à  ces  trois 
oooditions,  il  convient  d'en  ajouter  deux  autres.  &  savoir  :  1*  que 
les  biens  saisis  appartiennent  an  débiteur;  9*  qu'ils  soient  saisis- 
ssbles. 

121.  —  Du  principe  que  nul  ne  peut  invoquer  un  jugement 
dans  les  dispositions  qui  lui  sont  favorables,  sans  exécuter  reli- 
gieusement les  charges  qui  lui  sont  imposées,  il  résulte  que  le 
créancier  doit  avoir  soin  de  remplir  les  conditions  apposées  h  la 
condamnation  prononcée  en  sa  faveur  avant  de  contraindre  son 
débiteur  à  l'exécution  de  cette  condamnation. 

122.  —  Spécialement,  s'il  est  tenu  de  faire  une  affirmation, 
le  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'après  cette  affirmation. 
—  Pans,  26 Janv.  1813,  Lion,  fP.  chr.l 

123.  —  Garsonnet  (t.  3,  p.  505,  lettre  C)  pose  la  question  de 
savoir  s'il  est  permis  de  saisir  en  vertu  d'une  créance  contestée, 
et  la  résout,  en  principp,  dans  le  sens  de  la  nég^ative,  parle  mo- 
tif que  la  créance  n'est  pas  ceriaine,  si  son  existence  est  con- 
teste, et  qu'elle  n'est  pas  liquide,  si  la  contestation  porte  sur 
son  quantum.  Puis,  faisant  remarquer  que  la  loi  ne  subordonne 
pas  et  ne  pouvait  pas  subordonoer  la  validité  des  saisies  à  la 
reconnaissance  des  créances  par  les  débiteurs,  et  s'en  référant 
aux  travaux  législatifs  sur  la  compensation,  il  arrive  à  conclare 
qu'une  dette,  dont  la  débiteur  a  la  preuve  en  main  et  peut 
fournir  une  prompte  justification,  équivaut  k  une  dette  certaine, 
et  qu'une  dette  promptement  et  facilement  liquidable  équivaut 
k  une  dette  actuellemest  liquidée;  c'est  là  une  question  de  fait 
et  d'appréciation  laisfiée  à  la  prudence  du  juge.  —  Il  a  été  dé- 
cidé, en  ce  sens,  qu'une  saisie  est  valable,  bien  qu'elle  ait  été 
pratiquée  en  Vertu  d'un  compte  contesté  en  partie.  —  Poitiers, 
28  janv.  1878,  Crédit  agricole,  [S.  78.2.301,  P.  78.1260,  D.  78. 

2  145}  —  ...  M^ts  qu'il  y  a  lieu  d'anntilei-j.UDeijBai^ie^aquaUMl . 
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a  élé  procédé  en  vertu  d'une  créance  qu'on  demandait  à  établir 
par  une  eoqaAte  et  par  l'examen  des  livres  de  la  partie  adveree. 

—  Poitiers,  i2  dée.  t876,  Fragmand,  [S.  78.2.39,  P.  18.S08,  D. 
77.2.231] 

124.  —  Jugé  ^lement  qu'un  raéoutoire  de  dépens  ne  con- 
sNtue  pas  un  titre  suffisant  pour  procéder  h  une  saisie-exécu- 
tion, lorsque  le  jugement,  en  condamnant  plusieurs  coparta- 
geants  aux  dépens,  a  ordonné  que  ces  dépens  seraient  répartis 
entre  eux  &  raison  de  Pétendue  des  terrains  qui  leur  seraient 
attribués,  si  aucune  des  décisions  intervenues  ne  contient  la  li- 
quidation ou  la  répartition  desdils  dépens.  —  Rennes,  6  apûl 
1853,  Chesnel.  [S.  54.2.495,  P.  55.1.41,  D.  55.2.3H1  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  49. 

125.  —  Lorsqu'un  jugement  a  été  exécuté  par  le  paiement  en 
capital,  intérêts  et  frais  liquidés,  montant  des  causes  de  ta  con- 
damnation prononcée,  la  partie  gagnante  a-t-elle  besoin  d'un 
nouveau  jugement  pour  poursuivre  Texécution  Torcée  des  frais 
non  liquidés  et  des  frais  de  mise  à  exécution  légalement  taxés? 
La  cour  de  Paris  a  tranché  la  question  en  deux  sens  différents 
par  ses  arréU  des  10  janv.  1854.  Pujolle,  [S.  54.2.253,  P.  54.1 . 
270,  D.  64.S.390I;  —  4  iuill.  1853,  Rey,  [S.  64.2.137,  P.  53.2. 
39B,  D.  54.2.66j  —  V.  à  cet  éganl  suprà,  v»  Dépens,  n  2706 
et  2707. 

126.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  de  cassation  ne  condamnant 
pas  et  ne  pouvant  pas  condamner  une  partie  à  restituer  les 
sommes  qui  lui  avaient  été  payées  en  vertu  de  la  décision  cas- 
sée, la  partie  intéressée  ne  saurait  voir,  dans  cet  arrêt,  un  titre 
lui  permettant  de  poursuivre  cette  restitution  par  voie  d'exécu- 
tion forcée;  elle  doit  se  pourvoii',à  cet  effet,  par  action  judiciaire. 

—  Lyon,  29  mars  185S,  Paris  et  consorts,  JS.  55.L372,  P.  56. 
2.206.  D.  56.2.107] 

127.  —  Jugé,  au  contraire,  par  la  Cour  suprême,  que  l'effet 
légal  et  nécessaire  d'un  arrêt  par  lequel  elle  casse,  est  d'as- 
treindre la  partie  qui  a  obtenu  paiement  e.i  vertu  de  la  décision 
cassée,  &  restituer  toutes  les  sommes  qui  lui  ont  été  ainsi  payées. 

—  V.  notamment,  Cass.,  30  août  187Û,  Louvrier,  [S.  71.1.156, 
P.  71.1.442,  D.  71.1.45]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  44.  — 
V.  suprà,  vo  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4943  et  s. 

128.  —  Mais  on  ne  peut  procéder  par  voie  d'exécution  forcée, 
en  vertu  d'un  jugement  qui  alloue  des  dommages-intérêts  à  Gxer 
par  état,  si  le  quantum  n'en  est  pas  déterminé.  —  Garsonnet, 
2oe.  cit. 

120.  —  Peu  importe  que  la  liquidation  de  ces  dommages- 
intérêts  doivent  se  htrc  par  un  juge,  ou  par  un  arintre  ft  ce  com- 
mis. —  Montpellier,  18  déo.  1810,  Lalfont,  [P.  cbr.]  —  V. 
pourtant,  Liège,  7  août  18H,  Blaimont,  [S.  etP.  chr.l 

ISO*  —  De  même,  lorsque  la  créance  consiste  en  denrées  ou 
corps  certains  tn  0ener«,  Texécution  n'est  possible  qu'autant  que 
la  créance  est  nettement  déterminée.  —  (iarsonnet,  loe.  dt. 

131.  —  Mais  le  propriétaire  porteur  de  bail  autbentique,  qui 
saisit  un  immeuble  bypotbéc[ué  pour  sûreté  de  ses  fermages, 
n'est  pas  obligé  d'obtenir  un  jugement  qui  détermine  et  liquide 
le  montant  des  fermages  dus;  car  le  titre  portant  le  prix  annuel 
des  fermages,  la  créance  se  trouve  liquide  et  certaine  par  suite 
de  l'évaluation  donnée  au  fermage  annuel.  —  Carré  el  Chau- 
veau,  quest.  1912. 

132.  —  Dans  notre  droit,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  l'en- 
seignaienl  les  jurisconsultes  romains,  que  toute  condamnation 
soit  pécuniaire,  pour  être  exécutée  par  voie  d'exécution  parée. 

—  Garsonnet,  t.  3,  §  526,  p.  443. 

133.  —  Toutefois,  comme  le  dit  trèB-bien  ce  savant  auteur 
{lûc.  cit.),  u  les  procédés  d'exécution  forcée  varient  nécessaire- 
ment suivant  l'objet  d'un  procès  et  le  dispositif  du  jugement.  » 
Par  exemple,  «  le  jugement  qui  ordonne  de  délaisser  an  im- 
meuble ne  s'exécute  pas  comme  celui  qui  condamne  fa  payer  une 
somme  d'argent  déterminée.  » 

134.  —  Ainsi,  le  saisi  {>eut  être  expulsé  de  la  maison  en  vertu 
du  jugement  qui  l'exproprie. 

135.  —  Le  vendeur  est  tenu,  en  vertu  de  l'acte  de  vente,  de 

Quitter  les  lieux  qu'il  a  vendus,  et  ses  meubles  peuvent  être  mis 
ebors. 

136.  —  De  même  encore,  le  crédi-rentier,  le  bailleur  peuvent 
poursuivre,  par  exécution  parée,  le  paiement  des  arrérages,  des 
fermages  dus  en  nature,  par  exemple  la  remise  des  denrées  qui 
leur  sont  dues,  et  ce  en  vertu  de  l'acte  authentique  qui  leur 
sert  de  titre. 

137.  —  Celui  qui  a  été  déclaré  propriétaire  d'une  chose 


mobilière,  peut  s'en  faire  mettre  en  posseesbn  par  voi»  parée. 

138.  —  Si  la  condamnation  emporte  oUigation  de  fkire,  par 
exemple,  de  construire,  de  Idémolir,  de  rétablir  un  état  de 
lieux,  etc.,  etc.,  le  tribunal  doit,  par  le  jugement  de  coodannar 
tion,  ou  par  un  jugement  postérieur,  régler  le  mode  A  suivre  et 
toutes  les  obligations  du  condamné,  ordonner  que  les  travaux 
seront  surveillés,  ou  même  dirigés  par  tel  architecte  ou  boEome 
de  l'art.  —  Bioche,  n.  7  et  8;  Rousseau  et  Laisney,  d.  11  et  12; 
Garsonnet,  op.  vit.,  §  527,  p.  447  et  s.,  texte  et  notes.  —  V. 
infrà,  v*  Obligations. 

\39m  —  Le  tribunal  peut  même  autoriser  le  créancier  h  faira 
effectuer  lui-même  ces  travaux  aux  frais  du  condamné,  si  celui- 
ci  ne  les  exécute  pas  dans  un  certain  délai.  —  Mêmes  auteurs. 

140.  —  Et,  si  le  débiteur  se  refuse  &  cette  exécution,  les 
juges  peuvent  convertir  les  travaux  en  une  somme  d'argent,  à 
laquelle  ils  condamnent  le  débiteur,  pour  indemnité  de  Pinexé- 
cution  de  son  obligation.  —  Cass  ,  30  déc.  1820,  Rancès,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toullier,  t.  6,  o,  218;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  not.,  V  Obligation,  n.  180.  —  Ce  n'est  pas  comme  s'il 
s'agissait  d'une  obligation,  cas  auquel  le  débiteur  doit  donner 
au  créancier  la  chose  même  qu'il  lui  a  promise  et  non  une  au- 
tre fV.  L.  2,  §  1,  It.,  De  reb.  ered.;  C.  civ.,  art.  1243). 

141.  —  Lorsque  la  partie,  au  lieu  d'exécuter  l'arrêt  lui  en- 
joignant de  démolir  des  travaux,  se  pourvoit  en  cassation,  elle 
peut  être  condamnée  fa  indemniser  son  adversaire  du  préjudice 
que  lui  a  causé  le  retard  apporté  fa  la  démolition,  alors  même  que 
1  arrêt  aurait  autorisé  celui-ci  fa  fairCj  fa  défaut  de  la  partie  coo- 
damnée,  procéder  fa  ladite  démolition,  le  pourvoi  en  cassation, 
quoique  non  suspensif,  n'en  constituant  pas  moins  un  acte  de 
résistance,  qui  rend  prudente  Tabstention  ou  bénéficiaire  de  l'ar- 
rêt —  Cass.,  5  févr.  1868,  Frichol,  [S.  68,1.224,  P.  68.533,  D.6i 
1.3431  —  V.  suprà.  v»  Cassation  (mai.  civ.),  n.  1934. 

142*  —  Il  arrive  aussi  que  le  juge  alloue  contre  la  partie  con- 
damnée des  dommages-intérêts  par  ci)aque  jour  de  relard.  — 
Garsonnet,  op.  cit.,  §  528,  p.  453,  texte  et  note  17.  —  V.  supra, 
V*  OommageS'intérêtSy  n.  106. 

143.  —  Une  partie  est  valablement  condamnée  à  remettre  un 
titre  dont  elle  s'est  emparée  par  des  moyens  indélicats,  st  à 
paver  une  certaine  somme  par  chaque  jour  de  retard,  encore 

3a  aucun  préjudice  ne  puisse  résulter  du  retard  dans  la  remise 
e  cette  pièce.  ~  Cass.,  29  janv.  1834,  Normand,  [3.  34.1.129, 
P.  chr.l 

144.  —  Le  créancier  peut  ne  pas  demander  l'exécution  di- 
recte des  obligations  incombant  au  débiteur.  Il  est  libre  de  se 
contenter  de  dommages-intérêts  et  de  demander  la  résolution  de 
contrat  qui  n'a  pas  été  exécuté.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  527, 
p.U6. 

145.  —  Mais  la  même  faculté  n'est  pas  accordée  au  débiteur; 
it  n'est  pas  libre,  soit  d'exécuter  ou  de  payer  des  dommages-ic- 
lérêts,  soit  de  ne  pas  exécuter  et  de  désintéresser  le  créanàer. 
—  Garsonnet,  op.  cit.,  notes  3  et  6.  —  V.  sur  ces  divers  points, 
infrà,  Oblig^ions. 

146.  —  Mais,  le  tribunal  qui  ordonne  fa  une  partie  d'exéouter 
une  obligation  de  faire,  peut  cont^amner  cette  partie  d'une  ma- 
nière alternalive,  fa  son  choix,  ou  à  faire  la  chose  dans  un  délai 
déterminé,  ou  fa  fournir  une  caution  comme  garantie  du  dommage 
que  l'inexécution  de  l'obligation  pourrait  entraîner  pour  le  créao- 
cier.  —  Besançon,  4juinl846,Dubost,[S.47.2.534,  P.47.2.6731 

147.  —  Le  jugement  qui  condamne  une  partie  i  remettre 
au  liquidateur  d'une  société  les  exemplaires  d'un  ouvrage,  aveu 
fixation  du  prix  auquel  chaque  exemplaire  pourra  être  vends, 
ne  peut  pas  être  exécuté  par  voie  de  saisie  et  de  vente  du  notH- 
lier  de  la  partie  condamnée.  La  sentence,  dans  ce  cas,  ne  pro- 
nonçant pas  de  condamnation  d'une  somme  eu  argent,  il  àml 
être  sursis,  après  la  saisie,  fa  toutes  poursuites  ultérieures  jus- 
qu'à ce  que  Vappréciation  en  ait  été  faite.  —  Paris,  20  janv. 
1843,  Cauvin,  [P.  43.1.198]  -  C'est  l'application  de  l'art.  551, 
C.  proc.  civ. 

148.  --  Il  résulte,  en  effet,  de  cet  article  que  tout  créanrier 
est  libre  de  poursuivre  l'exécution  d'une  créance  liquide,  biea 
qu'elle  ne  soit  pas  d'une  somme  d'argent  (V.  suprà,  n.  132  et  133), 
et  que,  même,  il  peut  faire  procéder  à  toute  saisie  avant  que  M 
créance  soit  évaluée  en  argent.  —  V.  suprà,  n.  112. 

149*  —  Si  donc  il  s'agit  d'une  créance  qui  ne  consiste  pu 
en  une  somme  d'argent,  il  doit  être  sursis,  après  la  saisie,  i 
toute  poursuite  ultérieure,  jus<qa'fa  la  iiqllidation  <MI^  créaoes 
enargent.  Digitized  by  njOUv 
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150.  —  Antérieuremeot  déjà  le  législateur  avait  décrété  (G. 
eir.,  art.  i213)au*au  oas  de  saisie ioimobilière  pour  une  créance 
en  eapèees  non  liquidées,  si  la  poursuite  était  valable,  l'adjudi- 
catioD  ne  pourrait  avoir  lieu  qu  après  la  liquidation. 

151.  — Du  rapprocheawntde  ces  deux  art. SKI.  Cproo.  civ., 
et  8213,  C.  civ.,  qui  ont  été  conçus  dans  le  mAme  but,  l'intérêt 
du  débiteur,  découla  la  question  de  savoir  si,  depuis  la  promul- 
ption  du  Code  de  procédure  civile,  on  doit,  en  matière  de  swsie 
immobilière,  faire  application  de  l'art.  651 ,  dont  les  mots  »  après 
h  saisie,  »  semblent  généraux  et  absolus,  et,  dès  lors,  surseoir 
à  toute  exécution  i  partir  de  la  saisie,  ou  si,  pour  ce,  te  créancier 
Kpeul  pas  attendre,  selon  les  termes  de  rart.  2213,  jusqu'au 
Domeot  de  l'adjudication. 

152.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord;  d'après  Dela- 
porte  (l.  2,  p.  140],  l'art.  951  ne  concernerait  que  les  saisies 
mobilières,  et  l'art  2213  autoriserait  les  poursuites  de  saisie 
immobitière  jusqu'à  ce  que  la  créance  tm  liquidée.  Mais  cet 
auteur  ne  tient  pas  ainsi  compte  des  termes  de  l'art.  551,  qui 
vite  spécialement,  dans  son  premier  paragraphe,  la  saisie  mobi- 
lière ella  saisie  immobilière. 

153.  —  Aussi,  presque  tous  les  auteurs  estiment  que  cette 
dernière  saisie  ne  peut,  pas  plus  que  les  autres,  être  suivie  d'au- 
cune poursuite  avant  la  liquidation  de  la  créance.  —  V.  notam- 
mtnt,  Favard  de  Langlade.  fWp.,  t.  2,  n.  481-t»;  Thomin«-Des- 
muures,  t  2,  p.  52  ;  Duranton,  t.  21 ,  n.  41  ;  Carré  et  Chauveau, 
quMt  1913  ;  Pont,  Prio.  et  hyp.,  t.  2,  Expropriation  forcée,  n.  60; 
Rodièro,  Compét.  et  proc,  t.  2,  p.  194  :  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  i67,§  798,  texte  et  note  39;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
Mn,  t.  2,  n.  806  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  542,  p.  304  ;  Baudry-Lacan- 
liaerw  et  de  Loynes,  AatUi»jement,  Priv.  et  hyp.  et  Expropr. 
finétj  p.  81 3,  n.  2678.  —  V.  fn/M,  v»  Saisie  immobilière.  —  Ces 
utears  enseignent  avec  raison,  selon  nous  du  moins,  qu'après 
h  saisie  immobilière,  le  créancier  peut  en  faire  la  dénonciation 
et  It  transcription,  ces  deux  actes  étant  le  complément  de  la 
sii>ie,et  ne  eoDsUtuaat  pas  des  poursuHw  nouvelles,  eu  sorte  que 
l'&rL  551  ne  diffère  guère  de  l'art  2313.— V.suprvk,  o.  112et  113. 

154.  —  Faisons  remarquer  que  Favard  de  Langlade(ioe.  cit.), 
et  Duranton  (toc.  cit.),  n'autorisent,  après  la  saisie,  que  sa  dénoncia- 
tion, parce  que  c'est  seulement  à  partir  de  cet  acte  aue  le  saisi 
«SBe  d'avoir  la  libre  disposition  de  l'immeuble  dont  rexëcution 
est  poursuivie,  et  que  Cbauveau,surCarré(/()c.a'f.),  ne  verruent 
pu  d'inconvénient  à  ce  que  ce  tempérament  fût  admis  par  les 
tribunaux. 

155.  —  Disons  enfin  que,  d'après  l'arrêt  de  Bordeaux,  8  févr. 
1811,  Ythier,  [S.  et  P.  chr.],  il  n'y  a  pas  opposition  entre  les 
vt-  551  et  2213,  et  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  I9  vœu 
manireste  du  législateur  est  que  les  poursuites  soient  commen- 
ça, et  que  la  vente  ou  l'adjudication  ne  puisse  avoir  lieu  avant 
1*  liquidation  de  la  créance. 

156.  —  Cet  arrêt  est  critiqué  à  bon  droit,  ce  nous  semble, 
pv  Chauveau,  sur  Carré  {loe.  cit.)  ;  en  etTel,  si  le  législateur  a  eu 
pour  but  principal  d'interdire  la  vente  et  l'adjudication  avant  la 
oquidation  de  la  créance,  il  défend  aussi,  d'une  manière  for- 
melle, d'exercer  des  poursuites  postérieurement  à  la  vente. 

157.  —  Si  le  créancier  a  la  faculté  de  poursuivre  l'exécution 
d  uae  créance  liquide,  bien  qu'elle  ne  consiste  pas  en  une  somme 
dugenl,  et  même  de  procéder  par  voie  de  saisie,  nous  avons 

qu'il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour  l'exercice  de  b  con- 
WiBte  par  corps.  —  V.  suprà,  n.  114  et  115. 

158.  —  Ordinairement  les  difScultés  d'exécution  matérielles 
'<Mtt  levées  en  référé,  à  rusoo  de  leur  peu  d'importance  et  de 
w  urgence.  —  V.  suprà,  n.  116. 
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1S8,  —  On  ne  peut  procéder  à  une  exécution  forcée  qu'en 
^0  d'actes  exécutoires. 

HAmToiu.  —  Tome  XXI. 


160.  —  On  appelle  ainsi  tout  acte  qui  permet  au  créancier 
'de  recourir  imméaiatemf  ot  à  la  force  publique,  sans  être  obli^ 
de  demander  un  titre  à  la  justice,  pour  l'exerdce  de  son  droit 

—  V.  Rousseau  et  Laisnef,  n.  52  ;  Garsonnet,  t  3,  §  541 ,  p.  493. 

161.  —  Le  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut  donc,  en  prin- 
'  cipe,  ^re  appel  à  ta  force  publique  pour  obtenir  ce  à  quoi  il  a 
;  droit  Et  il  a  été  jugé  que,  si  l'édit  de  1T78  défend  à  un  Français 
I  d'en  assigner  un  autre  devant  des  juges  étrangers,  il  ne  lui  in- 
terdit pas  de  demander  à  ces  juges  l'autorisation  d'employer  ta 
force  publique  par  l'exécution  oe  son  titre.  —  Cass-,  11  déc. 
1809,  Leguen,  [S.  et  P.  chr.] 

162.  —  Un  acte  n'est  susceptible  d'exécution  que  s'il  est  au- 
thentique et  revêtu  de  la  formule  exécutoire  (V.  ce  mot).  — 
Bioche,  n.  49;  Rousseau  et  Laisney,  n.  52. 

163.  —  Par  conséquent,  le  porteur  d'un  acte  sous  seing 
privé  ne  peut,  du  moins  en  principe,  en  poursuivre  l'exécution 
forcée.  Nous  verrons  infirà,  n.  251  et  s.,  oe  qu'il  doit  hire  pour 
donner  l'authenticité  ii  son  titre. 

164.  —  L'autorité  publique  a,  seule,  le  droit  de  délivrer  des 
titres  exécutoires  de  ptano.  —  Bioche,  n.  46  :  Garsonnet,  t.  3, 
§541,  p.  493. 

165.  —  Ce  droit  est  délégué  par  te  législateur,  dans  l'ordre 
privé  ou  «vil,  aux  tribunaux  et  aux  notaires,  et  dans  l'ordre  pu- 
blic et  administratif  à  certains  fonctionnaires  qui  sont  les  repré- 
sentants du  pouvoir  exécutif. 

166.  —  Il  n'existe,  en  effet,  que  deux  sortes  d'actes  qui  em- 
portent exécution  parée  :  les  jugements  et  les  actes  notariés. 

—  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  493  et  494. 

167.  —  Un  titre  exécutoire  obtenu  contre  une  personne  peut 
avoir  le  même  caractèro  contre  une  autre  qui  lui  a  été  subs- 
tituée avec  les  mêmes  obligations. 

168.  —  Par  exemple,  le  propriétaire  peut  saisir-exécuter  des 
meubles  d'un  Bous-Iocataire  en  vertu  d'un  t>ail  authentique  passé 
entre  lui  etle  locataire  principal.  —  Paris,  10  mai  1849,  Villette, 
[S.  49.2.430,  P,  49.2.98,  D.  49.2.179]  —  Sic,  Garsonnet,  op.  cit., 
note  6. 

169»  —  Si  de  ce  que  le  pouvoir  de  rédiger  les  actes  exécu- 
toires a  été  conféré  à  certains  fonctionnaires,  officiers  ministé- 
riels ou  corps  constitués,  il  suit  que  les  actes  exécutoires  éma- 
nés des  officiers  publics  compétentssontauthentiques,  iloe  faut 
pas  en  conclure  que  tout  acte  authentique  soit  un  acte  exécutoire. 

170.  —  Ces  actes  authentiques  auront,  comme  toute  autre 
convention  des  parties,  légalement  prouvéÎB,  nue  force  obliga- 
toire; ils  établiront  le  lien  de  droit  qui  astreint  une  partie  à  faire 
ou  k  ne  pas  faire,  à  donner  ou  à  ne  pas  donner,  mais  la  formule 
exécutoire,  seule,  leur  donnera  cette  force  exécutoire  qui 
oblige  tout  fonctionnaire,  tout  agent  de  ta  force  publique,  léga- 
lement requis,  à  prêter  les  maios  à  l'exécution  de  l'acte. 

171*  —  La  validité  de  l'exécution  parée  dépend  donc,  non 
seulement  de  la  nature  du  titre  et  de  la  qualité  de  celui  qui  l'a 
dressé,  mais  encore  des  conditions  extrinsèques,  dont  l'une  des 
plus  importantes  est  la  formule  exécutoire. 

172*  Aux  termes  de  l'art  545,  C.  proc.  civ.,  «  nul  juge- 
ment ni  actA  ne  pourront  être  mis  à  exécution,  s'ils  ue  portent 
le  même  intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  terminés  par  un  mande- 
ment aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  146.  » 

173.  —  Dans  notre  ancienne  France  où,  comme  nous  l'avons 
dit,  existait  la  nécessité  du  pareatis  (V.  suprà,  n.  11  et  s.), 
l'autorité  judiciaire  était  de  ce  fait  souvent  entravée  par  les  re- 
fus ou  les  retards  que  suscitait  la  jalousie  des  corps  judiciaires. 
L'art  347,  C.  proc.  civ..  a  mis  fin  à  cet  état  de  choses  en  pres- 
crivant que  les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en  France 
sont  exéeutcures  dans  tout  te  royaume  sans  visa  ni  pareatis,  en- 
core que  l'exécution  ait  lieu  bors  du  ressort  du  tribunal  par 
lequel  les  jugements  ont  été  rendus  on  dans  le  territoire  duquel 
les  actes  ont  été  passés. 

174.  ~  Ainsi,  aujourd'hui,  l'acte  revêtu  de  la  formule  exé- 
cutoire doit,  en  général,  être  exécuté  sans  que  nul  fonctionnaire 
ni  magistrat  puisse  s'y  opposer;  à  moins  que  ta  loi  oe  l'y  auto- 
rise expressément.  —  Favard  de  Langlade,  t  2,  p.  472. 

175.  —  Sur  le  point  de  savoir  en  quoi  constitue  cette  for- 
mule, V.  infrà,  V»  Formule  exécutoire. 

176.  —  La  grosse  d'un  jugement,  d'une  ordonnance  de  juge, 
ou  d'un  acte  authentique,  est  te  seul  titre  qui  puisse  servir  de 
base  à  une  exécution  forcée  (Bioche,  n,  66;  Rousseauft^Laisney, 


n.  72).  Mais,  comme  nous  le  verrons  m/ï-d,  il  a  étéfparfois/d^ 
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rogé  à  ce  principe. 
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177.  —  NtenmoiDB,  en  cas  âe  oéeeisilô  abioloe,  le  ju^e  des 
référai  (G.  prM.  civ.,  art.  8il),  le  juge  de  paix  (L.  23  mai  <'838,- 
art.  18),  et  même  les  tribunaux,  d  après  la  jurisprudence,  peu- 
vent ordonner  l'axéention  de  leurs  décisions  sur  la  minute  (V.  in- 
ftà,  V*  Exécution  provisoire,  et  ▼*  Jugement  et  arrêt  [mat.  oiv.]. 
D.  873S].  —  Sic,  Bioehe,  n.  68. 

178.  —  La  formule  exécutoire  est  apposée  sur  la  grosse,  à 
moins  que  le  juge  n'ait  déclaré  sa  décision  exécutoire  sur  minute, 
ou  qu'il  s'agisse  d'un  acte  notarié  rédigé  en  brevet,  qui  a  été 
déposé  en  l'étude  du  notaire  pour  l'apposilion  de  la  formule  exé- 
cutoire. —  Garsonnet,  t.  3,  §544,  p.  498,  texte  et  notes  38  et  39. 
—V.  infrà,  v»  Formule  exécutoire,  n.  8. 

179.  —  L'inobservation  de  ces  formalités  entratne  la  nullité, 
non  de  l'acte  même,  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  l'exécu- 
tion, mais  seulement  des  actes  d'exécution  qui  en  ont  été  la  suite 
(Bonnier,  Proc,  n.  1300;  Rodière,  Compét.  et  proc,  t.  2,  p.  186; 
Garsonnel,  op.  eit.,  texte  et  note  40],  liocore,  ce  dernivr  auteur 
dil-tl,  dans  sa  note,  que  la  nullité  ne  doit  pas  être  exagérée. 

180.  —  llftdtéju^é  que,  en  général,  les  ordonoanoes  des 
juges  ne  sont  exécutoires quWant  qoe  leur  expédition  est  con- 
forme à  l'art.  54!t,  C.  proc.  eir.  —  Bruxelles, 28  mars  1810,  Ver- 
nieuleD,[S.  et  P.  chr.] 

181.  —  Cependant,  les  ordonnances  de  référé  exécutoires 
sur  minute  sont  nécessairement  exécutées  sans  être  revêtues  de 
la  formule  exécutoire,  qui  ne  peut  être  inscrite  que  sur  les  expé- 
ditions (C.  proc.  civ.,  art.  811).  — Carré  et  Chauveau,  quest. 
1898-oe#.,  588  ter. 


182.  —  Jugé  que  Pexécutton  d'un  iugement  ne  peut,  A  peine 
de  nullité,  être  poursuivie  en  vertu  de  la  copie  de  l'expéaition 
ou  de  la  grosse  d'un  jugement  lorsméme  que  le  préaident  l'aurait 
déclarée  exécutoire,  car  cette  copie  n'est  pas  la  grosse,  dont  la 
signature  du  greffier  peut  seule  garantir  l'authfînticité.  —  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  ft64.  —  V.  aussi  Berriat  Saint-Prix  (p.  506),  qui 
constate  aue  l'usage  contraire  était  suivi  sous  l'ordonnance  de 
1687.  — Cnauveau,  sur  Carré,  quest.  1898-«x.,  2)98,  1557. 

183.  —  Mais,  i  côté  de  ces  solutions,  qui  nous  paraissent 
devoir  être  adoptées  sans  contestation,  il  en  est  d'autres  qui  ne 
sont  peut-être  pas  à  l'abri  de  ta  critique. 

184.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  peut  poursuivre  une  saisie 
immobilière  an  vertu  de  la  copie  signittée  (Tun  arrêt  qui  contient 
des  dispositions  distinctes  au  profit  de  plusieurs  parties,  et  dont 
l'exécution  sur  eette  copie  a  été  autorisée  par  ordonnance  de  la 
cour  rendue  au  bas  de  la  requête.  —  Toulouse.  17  déc.  1829, 
Dueros,  [8.  et  P.  cbr.l  —  Contrà,  Cbauveau,  sur  Carré,  quest. 
1898-6». 

185.  —  ...  Qu'il  n'y  a  lieu  à  cassation  de  la  disposition  d'un 
arrêt  qui  porte  qu'il  pourra  être  exécuté  sur  copie  signifiée  seu- 
lement à  avoué.  —  CasB.,  14  juill.  1830,  Oorlan,  [S.  et  P. 
cbr.l 

186<  —  ...  Que,  si  un  arrêt  renferme  des  dispositions  au 

ItroHt  de  chacune  des  parties,  la  copie  signifiée  par  celle  qui  a 
evéla  grosse  de  cet  arrôl  forme  un  titre  exécutoire  pour  l'autre 
partie.  —  Bruxelles,  18  avr.  1822,  Cuelenaere,  [P.  chr.]  —  Sic. 
Carré,  Jurispr.,  sous  l'art.  545,  C.  proc  civ. 

187.  —  ...  Qu'une  erreur  ou  omission  dans  les  termes  de  la 
formule  exécutoire  n'enlraiue  paslanutltté  des  actes  d'exécution 
qui  en  ont  été  la  suite.  —  Bourges,  28  juin  1813,  Pilon,  [P. 
chr.] 

188.  —  ...  Que  la  copie  de  la  signification  ft  avoué  d'un  ju- 
gement n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  qu'elle  ne  relaie  pas  en 
entier  la  formule  exécutoire,  et  qu'elle  se  termine  par  les  mots 
«  et  caetera.  »  —  Rennes,  18  déc.  1817,  Rabiou,  [P.  chr.] 

18S.  —  ...  Que  la  fonnule  exécutoire  n'est  pas  nulle,  parce 
qu'elle  porte  :  Napoléon,  Empereur,  «  pour  les  constitutions,  » 
au  lieu  de  :  pour  la  constitution  de  la  République.— Bordeaux, 
14  août  1832,  Halyan,  [P.  chr.] 

10U.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  si,  aux  mots  :  <c  A  tous 
présent  et  à  venir,  salut  »  on  a  substitué  les  suivants  :  «  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  »  —  Même  arrêt. 

191.  —  ...  Que  la  formule  d'un  exécutoire  de  dépens,  qui  ne 
reproduit  pas  tous  les  termes  de  la  formule  légale,  estsulfiBsnte, 
si  elle  en  contient  la  substance,  par  exemple,  si  elle  porte  :  «  Louis- 
Philippe,  roi  de  France,  à  tous  ceux  ,  mandons  et  ordon- 

nona&tous  huissiers  sur  ce  requis  contraindre  »  —  Kiom, 

12  mars  1844,  N...,  [S.  44  2.445]  —  Contrà,  Besançon.  12  févr. 
1810,  Boulechoux,  [3.  et  P.  ehr.]  —  Mets,  31  déc.  1819,  Qui- 
nard,  [S.  et  P.  cbr.J 


19ïk*  —  ...  Que  l'irrégularité  de  la  formule  ex^uUnre  a'est 
pas  une  nullité  de  procédure  à  produire  avant  toute  autre  excep- 
tion, qu'elle  touche  à  Tordre  publie,  et  peut  être  proposée,  pou 
la  première  fois,  devant  la  cour  d'appel.  —  Nancy,  14  mars  18M, 
Goublin,  [Jurispr.  Hancy,  v*  Exéc  de  jugem.  et  acieê,  o.  31 1  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  81. 

103.  —  Mais  décidé  qu'à  supposer  que  l'omissiou  de  la  for^ 
mule  exécutoire  sur  la  signification  d'un  arrêt  doive  faire  annu- 
ler ladite  signification,  cette  nullité  serait  couverte  par  la  partie 
qui  aurait  demandé  l'exécution  sans  se  prévaloir  de  romiBsion  et 
sans  faire  de  réserves  expresses.  —  Ciss.,  28  oov.  1827.  Comm' 
de  Proroz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  Jurispr.,  sous  l'art.  545; 
Rousseau  et  Laisney.  n.  83. 

194.  —  Une  seconde  grosse,  même  revêtue  de  la  formule 
exécutoire,  ne  peut  servir  de  base  à  une  exécution,  que  si  U 
délivrance  en  a  été  faite  suivant  les  formalités  requises  par 

j  l'art.  844,  C.  proc.  civ.  —  V.  tn/>-d,  v«  Gro$Be$  et  expiditbm, 
n.  48  et  s. 

195.  —  Toutefois,  l'exécution  ne  peut  être  suspendue  qoe  par 
'  la  justice;  les  parties  ne  sont  pas  juges  de  l'irrégularité  de  la 

délivranee.  —  Bioche,  n.  69. 


irrégulière,  qu'incombent  1 
197.  —  Si 


106.  —  Mais  c*est  au  créancier,  porteur  d'une  inrosae  dtfeltrée 
ent  les  frais  d'exécution.  —  Bioche,  tocetf. 
âi  une  seconde  grosse  ue  peut,  en  principe,  Atredé- 
livrëe  sans  les  formalités  de  l'art.  844,  C.  proc.  civ.,  il  ne  sau- 
rait en  être  ainsi  d'une  seconde  expédition,  laquelle  ne  peat 
nuire  au  débiteur.  —  Rennes,  13  mars  1826,  Ricquîert,  [S.  etP. 
chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Viltargues,  Rép.  du  notar.,  »•  Gre», 
n.  84;  Berriat  Sainl-Prix ,  p.  629,  notes  9  et  (2. 

198.  —  Un  acte  notarié  ne  peut  être  mis  à  exécution  que  s'il 
porte  le  nom  du  notaire  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  27).  —  V.  Gir- 
Bonnet,  p.  498.  —  V.  suprà,  v*  Acte  notarié,  n.  221  et  s. 

199.  —  Mais,  à  défaut  de  cette  formalité,  l'exécution  n'eA 
pas  nulle  ;  le  tribunal  a  seulement  le  droit,  s'il  doute  de  Tautheo- 
ticilé  de  la  grosse,  de  surseoir  à  l'exécution  jusqu'à  ce  que  ce 
doute  soit  levé.  —  Carré  et  Chauveau,  quesL  1904;  Oarsonnet, 
toc.  cit. 

200.  —  Au  surplus,  le  tribunal  d'exécution  a  toujours  le  droit 
d'exiger  la  légalisation  des  actes  notariés  dans  les  hypothèses 
prévues  par  Tart.  28,  L.  88  vent,  an  XI,  s'il  a  des  doutes  sur 
t'authenlicité  des  signatures  produites.  —  Canrê  et  GbauveiB, 
quest.  1903;  Bonnier,  n.  1300;  Oarsonnet,  op.  ck^^  note  47.— 
V.  infrû,     Légalisation,  n.  60  et  s. 

201.  —  Mais  cette  légalisation  diffère  essentiellement  dei 
anciens  vtêa  eipsrêatis,  dont  noiia  avons  parié  supnl,  n.  11  et  s. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  quesL.  1902;  Garsonnet,  p.  499. 

202.  —  D'ailleurs,  elle  n'est  pas  constitutive  de  l'authenti- 
cité  de  l'acte,  elle  n'en  est  que  la  preuve.  —  Case.,  22  oct.  18IÎ, 
Bosehi,  |S.  et  P.  chr.] 

203.  —  Par  suite,  elle  r/est  pas  requise  à  peine  de  nullité. 
-Poitiers,  15  janv.  1882,  Garreau,  [P.  chr.];  —  19  mars  1822, 
Sibga,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic.  Thomine-Desmaxures,  t.  S,  p.  44; 
Merlin,  Rip.,  v*  Légalisât.,-  Toullier,  t.  8,  p.  15,  n.  59  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1902;  Rodière.  t.  S,  p.  187;  Bonnier,  n.  1300; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

204.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que,  d'après  l'arrêté  da 
8  vent,  an  XII  et  celui  du  8  janv.  1815,  les  actes  provenant  de 
France  ou  des  paj^s  étrangers  doivent  être  légalisés,  &  la  Guade- 
loupe, par  l'autorilé  compétente,  pour  en  faire  un  usage  public 
dans  ladite  colonie.  —  Cass.,  10  mai  1825,  Lalanne,  [S.  et  P. 
chr.]  --  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  54. 

205.  —  II  n'est  pas  exigé,  non  plus,  h  peine  de  nullité,  que 
les  grosses  des  jugements  portent  le  sceau  du  tribunal.  — 
Thomine-Desmazurea,!.  2,  p.  44;  Carré  etChauveau,  quest.  1904 

206.  —  Dès  lors,  le  défaut  de  cette  formalité  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  procédure  suivie  sur  l'exécution  de  ces  actes. 

207.  —  Cette  formalité  avait  été  prescrite  par  l'arrêté  du 
21  pluv.  an  XII,  mais  il  a  été  jugé  qu'en  ne  la  reproduisant  pas, 
l'art.  Ht  des  coastitutions  du  28  floréal  de  la  même  année  avait 
dérogé  &  cette  disposition.  —  Lyon,  7  mai  1825,  Chûtelartj, 
[3.  el  P.  chr.] 

208.  -~  D'où  la  conséqu  enca  que  l'expédition  d'un  jugemeatt 
quoique  non  revêtue  du  sceau  du  tribunal,  peut  servir  de  base 
à.  (les  poursuites,  même  d  un  emprisonnement.  —  Même  arrêt. 

200.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  nullité  de  Texécutioa 
d'un  jugement,  si  le  jugepent^  mis  ilexécutit^  Remporte  pM 


EXÉCUTION  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS  (mat.  civ.)-  —  Chap.  IV. 


U3 


IVmpreinte  du  sceau  du  Iribuoal  qui  l'a  rendu.  —  Roaeu,  4  férr.  1 
Ï819,  Talon,  [S.  et  P.  chr  ]  | 

2t0.  —  CcrtaÎDS  auteurs  «nseignent  qu'il  appartient  aux  ju- 
ges d'apprécier  «MI  y  a  lieu  de  surseoir,  pour  non  apposition  du  | 
laeao  ou  pour  dftHiat  dê  légalisation.  —  Toalliar,  too.  eit^'  Carré  i 
et  Cbanveau,  quest.  1908. 

311.  —  Mais  la  raison  veut  que  cette  ooDoessioD  soit  Taite 
plus  faeilement  &  celui  qui,  n'ayant  pas  flguré  k  l'acte,  ne  peut 
K  rendre  compte,  comme  la  partie  elle-même,  si  la  signature  de 
t'acle  est  bien  celle  y  apposée  par  le  notaire.  —  V.  Carré  et 
Ghauveau,  quest.  f903. 

212.  —  Le  défant  de  légalisation  ne  pourrait  donc  pas  être 
opposé,  tous  prétexte  que  cette  formalité  n'aurait  été  remplie 
que  depuis  le  commencement  des  poursuites.  N'ayant  d'autre 
but  que  de  constater  nne  authenticité  préexistante,  elle  ne  de- 
vient nécesBaire,  que  si  la  contestation  porte  sarlasincérité  même 
de  la  signature.  —  Chaurean,  sur  Carre,  quest  1903,  in  fime. 

SUTIOH  II. 
JagemenU  et  setw  Jadlelalres. 

218.  —  Ainsi  gae  le  dit  Meyer,  Esprit,  Origiw  des  insHtu- 
tim%  judieiaim  (hvr.  8,  eb.  30,  t  p.  iii  et  le  pouvoir 
Ugistatir,  coname  le  pouToir  judiciaire,  émane  directement  de  la 
Beorerainelé  ;  rien,  par  conséquent,  de  plus  tuste  que  d'attacher 
au  jugements  la  même  fbree  obligatoire  qu  aux  lois,  avee  cette 
Ménace  que  l'efTet  de  la  loi  est  général,  tandis  que  celui  de  la 
seotmee  ne  s*éteod  pas  au  deU  des  parties  qui  y  sont  ilésiguées. 
Soilifiie  le  jugement  ou  l'acte  soient  précédés,  iatilulés  et  sui- 
rti  de  la  même  formule  qui  sert  aux  promulgations  de  la  loi,  ' 
soit  que  cette  formalité  soit  sous-entendue,  c'est  toujours  au  nom 
ia  BûQTerain  qu'ils  doivent  être  exécutés  ;  c'est  Tautorité  su- 
])réni«  qui  doit  y  veiller,  et  tous  les  fonctionnaires,  sans  diitinc- 
twD  d'ordre  ou  de  rang,  tous  les  citoyens  même  sont  obligés  d'y 
trair  la  mun  ;  ils  ne  peuvent  examiner  la  justice  de  ta  sentence 
qai  leur  est  représentée,  pas  plus  qu'ils  n  ont  la  faculté  de  re- 
chercher si  une  loi  est  utile.  Le  souverain  a  parlé  par  l'organe 
du  magistrat,  du  fonctionnaire  public,  et  le  aevoir  des  autres 
foMtionnaires  et  des  sujets  c'est  l'obéissance. 

214.  —  Donc,  les  jugements  des  tribunaux  et  les  arrêts  des 
cours  sont  exécutoires,  dès  lors  qu'aux  termes  dea  art.  146  et 
47U,  €.  proc.  civ.,  ils  sont  revêtus  de  la  formule  exécutoire. 

215.  —  Mais  tous  les  jugements  peuTent-ils  servir  de  base  à 
■H  saine? 

216.  —  Pour  constituer  un  titre  exécutoire  de  cette  nature, 
Im  jugements  doivent  prononcer  une  condamnation  ;  ceux-là  seuls 
forment  un  titre  de  créance,  et  il  n'y  a  qu'un  créancier  qui  ait 
1«  droit  de  procéder  par  voie  de  saisfe.  —  Oarsonnet,  t.  3,  p.  494, 
texte  et  note  7. — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement,  qui  se  oorne  k 
éooner  acte  de  l'aveu  de  la  signature  apposée  sur  un  acte  sous 
HÎDg  privé,  ne  pourrait  être  considéré  comme  un  titre  exëcu-  i 
toire,  qu'autant  qu'il  porterait  condamnalion.  —  Agen,  t8  déc.  i 

Marmiesse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sie,  Berriat  Saint-Prix,  p.  . 
S06,  note  4  ;  Carré,  n.  440,  sous  l'&rt.  831  ;  Bîocbe,  n.  BS;  Rous  -  i 
mu  et  Laisney,  n.  66.  [ 
2t7.  —  Il  faut,  en  outre,  que  la  condamnation  principale  soit  < 
MscKptible  d'âtre  liquidée.  —  Carré  et  Chauveau,  quest..  1911. 

—  V.suprd,  a.  107  et  s.  1 

218.  —  bn  conséquence,  un  jugement  qui  ne  prononce  point 
de  condamnation  principale  susoeptible  de  liquidation,  mais  qui  j 
condamne  une  partie  aux  friiis  de  la  levée  du  jugement,  ne  peut  I 
Hrvir  de  litre  à  une  saisie-exécution  en  paiement  de  ces  frais  : 

■I  faut  obtenir  un  exécutoire  du  juge  (C.  proc.  civ.,  art.  551J.  1 

—  Mêmes  auteurs.  —  V.  suprd,  n.  1  11.  i 

219.  —  Mais,  de  ce  qu'un  jugement,  <iui  ne  prononcerait  pas  | 
de  condamnation  principale  ne  peut  servir  de  base  à  une  saisie. 

il  ne  faudrait  pas  conclure  qu  il  ne  comporte  pas  d'exécution 
perée.  En  effet,  nous  avons  déjà  dit  (V.  supra,  n.  132  et  s.),  que 
procédés  d'exécution  forcée  varient  nécessairement  avec 
^objet  du  litige  et  le  disfiositif  du  jugement,  et  nous  verrons 
bientôt  que  certaines  décisions  sont  susceptibles  d'exécution  par 
Toit  parée,  bien  qu'elles  ne  contiennent  pas  de  condamnation 
pouwit  être  liquidée  en  argent. 

220.  —  Le  mot  «jugement  »  doit,  au  point  de  vue  qui  nous 
'^upe,  élre  pris  dans  un  sflns  aussi  large  et  aussi  étendu  que 
poiiiblfl.  o  1 


221.  —  Ainsi,  peu  importe  que  la  décision  émane  d'un  juge 
de  paix,  d'un  tribunal  civil  de  première  instance,  d'un  tribunal 
de  commerce,  d'une  cour  d'appel,  d'un  tribunal  administratif 
(consflit  de  préfecture.  Conseil  d'Etat,  etc.),  d'arbitres,  dont  la 
décision  a  été  rendus  exécutoire  par  le  président  du  tribunal. 

—  Biocbe,  n.  6it;  Rousseau  et  Laisney,  n.  91;  Oarsonnet, 
p.  494,  texte  et  note  13,  — ...  d'un  seul  juge  statuant  en  matière 
contentieuse,  d'un  préfet,  d'un  ministre,  d'une  commission, 
pourvu  que  l'autorité  qui  a  statué  ait  agi  régulièrement  et  dans 
[a  limite  de  ses  attributions.  —  V.  Bioche,  n.  73  eta.;  Housseau 
et  Laisney,  n.  98;  Garsonnet,  p.  494. 

222.  —  Les  contraintes  administratives  emportent  aussi  exé- 
outioo  forcée,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  frappées  d'opposition. 

—  Garsonnei,  p.  494  et  495,  texte  et  note  16.~V,  suprà,  y' Con- 
trainte adminisfrative,  n.  130,  el  infrà,  n.  26S. 

223  —  Doivent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  actes  exé- 
cutoires auxquels  obéissance  est  due.  sauf,  toutefois,  les  droits 
des  tiers  auxquels  ces  jugements  ne  peuvent  jamais  préjudicier, 
les  jugements  rendus  sur  requête  dans  les  cas,  par  exemple,  où 
il  y  alieu  t  reolifter  un  acte  de  l'état  civil,  ou  h  autoriser  une 
femme  h  ester  en  jugement  en  l'absence  de  son  mari. 

224.  —  ...  Les  jugements  rendus  par  un  juge  de  paix  dont 
la  juridiction  a  été  prorogée  hors  des  limites  de  sa  compétence 

gar  suite  de  la  volonté  des  parties,  et  conformément  i  l'art.  7, 
.  proc.  civ.  —  Cass.,  3  frim.  an  IX,  Detimming.  [S.  et  P.  chr.] 
~  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  68;  Garsonnet,  p.  494. 

225.  —  Et  dès  lors,  un  tel  jugement  peut  faire  la  base  d'une 
poursuite  en  expropriation.  —  Rouen,  18  janv.  1806,  Masearel, 
[S.  et  P.  chr.] 

226.  —  ...  Les  ordonnances  de  référé,  même  celtes  que  le 
juge  rend  en  son  domicile  privé,  et  qui  sont  appelées  actes  de 
l'hOtel. 

227.  —  ...  Kl,  en  général,  toutes  les  ordonnances  émanées 
d'un  seul  juge,  par  exemple  les  mandats  de  coltocation  dans  un 
ordre  ou  dans  une  contribution  (C.proo.  civ.,  an.  671  et  771).— 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  88.  —  Et  les  ordonnances  de 
taxes  en  matière  d'enquête,  bien  qu'elles  soient  faites  sur  de 
simples  copies  d'assignation  aux  t<moins(C,  proc.  civ.,  art.S77). 

—  RouBseau  et  Laisney,  n.  89. 

228.  -  La  plupart  des  ordonnances  du  juge  sont  signées  par 
le  magistrat  qui  les  rend  et  non  par  le  gremer;  car  elles  ne  sont 
que  des  actes  de  l'hdtel,  c'est-à-dire  des  actes  qu'à  raison  de 
leur  urgence  et  de  leur  peu  d'importance,  ts  juge  est  autorisé 
j"!  faire  en  sa  demeure,  où  il  ne  peut  être  assiste  au  grefBer.  — 
Aix,  IB  nov.  1814,  Gaston,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nlmni,  4  mai  18124, 
Vendilhan,  [S.  et  P.  ohr.j  —  Boncenne,  L  1,  p.  509;  Tbomîne- 
Oesmazures  et  Pigeau,  sur  l'art.  1040,  C.  proc.  oiv. 

229.  ~-  Jugé  néanmoins  que  l'ordonnance  qui  commet  un 
huissier  pour  l'exécution  d'un  jugement,  doit  contenir,  peine 
de  nullité,  l'indication  du  lieu  où  elle  a  été  rendue,  et  être  si- 
gnée par  le  greffier  du  tribunal.  —  Toulouse,  13  janv.  1833.  Mana, 
[S.  et  P.  chr.];  —  fSl  juill.  1824,  Roumangeux,  [S.  et  P.  chr.] 

230.  —  C'est  dans  le  premier  sens  qu'on  procède  à  Paris,  où 
la  signature  du  greffier  n'est  jamais  apposée  au  bas  des  ordon- 
nances qui  oonimettent  un  huissier  autorisé  à  pratiquer  nne  sai- 
sie-arrêt ou  une  saisie-foraine,  etc. 

231.  —  L'exécutoire  de  dépens  est  par  lui-même  susceptible 
d'exécution  parée  indépendant  du  jugement  auquel  il  se  rap- 
porte, et  dont  il  liquide  les  dépens.  —  Bioche,  v"  Exécution 
des  jufjementitf  n.  64;  Rousseau  et  Laisney,  n.  48  et  90. 

232.  Parmi  les  actes  judiciaires  exéoutoirss,  il  faut  comp- 
ter lés  jugements  d'adjudication  rendus  sur  Hoitation  ou  par 
suite  de  vente  de  Mens  de  mineur  par  le  juge  tenant  l'audience 
des  criées. 

388.  —  Si  une  créance  éventuelle  ne  peut  servir  de  base  à 
une  exécution  forcée  (V.suprd.n.  Il7ets.),  il  en  est  au  trament  du 

titre  exécutoire  consenti  pour  sûreté  d'une  pareille  créance  ;  il 
est  exécutoire  dès  que  ta  dette  est  devenue  exigible.  —  Brazel- 
les,  29  mai  1806,  Walkiers,  [S.  chr.] 

234.  —  Il  en  est  de  même  d'un  procès-verbal  d'experts  nom- 
més par  les  parties  que  te  juge  a  rendu  exécutoire  sur  la  de- 
mande de  l'une  d'elles,  bien  que  lesdits  experts  n'aient  pas  été 
investis  de  la  qualité  d'arbitres.  Ce  procès-verbal  demeure  titre 
exécutoire,  tant  que  le  rapport  de  I  ordonnance  du  juge  n'a  été 
ni  demandé  ni  prononcé.  —  Bruxelles,  20  frim.  an  aI,  Van- 
thoumot,  [S.  chr.] 

235.  —  Mais,  n'ont  paa  force  exécutoire  c>^.^les«j|uioeès^h^ 
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baux  de  conciliation  dressés  en  justice  de  paix.  —  Bioche»  n.  t!3; 
Rousseau  etLaisoey,  n.  67;  Garsonnet,  p.  494.  —  V.  mprà,  v* 
ConetAaMon,  n.  488  et  s.,  608. 

236.  —  Jugé,  spécialement,  ^u'on  ne  peut  considérer  comme 
jugement  le  procès-TCrbal  d'un  juge  de  paix  qui  se  borne  à  don- 
ner acte  d'une  reconnaissance  de  signature  par  le  débiteur,  sans 
menLionner  que  le  créancier  était  présent  &  la  reconnaissance, 
ni  qu'il  en  avait  requis  acte  ou  jugement.  —  Casa.,  S2  déc.  1806, 
Werenier-Cboenven,  [S.  et  P.  clir.] 

237.  —  Il  en  est  de  même  du  procès-verbal  de  liquidation, 
dresse  par  le  juge-commissaire,  tant  que  cette  liquidation  n'a 
pas  été  conBrmée  ou  homologuée  par  jugement  du  tribunal.  ~ 
Cass.,  8  frim.  an  XII,  Ardenne,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  139;  Carré  et  Chauveau,  n.  440,  sous  l'art. 
5S1. 

238.  —  Doit  être  considéré  comme  étant  un  jugement  l'acte 
inscrit  sur  les  registres  du  tribunal  duquel  il  émane,  et  portant 
les  signatures  de  droit.  En  conséquence ,  s'il  mentionne  à  tort 
qu'il  a  été  rendu  en  dernier  ressort,  l'exécution  ne  peut  en  être 
arrêtée  que  par  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation,  quelque  graves 
que  soient  les  soupçons  qui  s'élèvent  contre  la  légitimité  de  son 
inscription.  —  Gaie.,  14  flor.  an  IX.  Galy,  [S.  et  P.  cbr.] 

SiCTioH  m. 

Afltes  notariés. 

239*  —  Les  actes  notariés  n'émanent  pas  directement  de  la 
souveraineté,  comme  les  jugements  et  actes  judiciaires.  Mais  ils 
sont  dressés  par  des  ofGciers  publics  ayant  pour  mission  de  leur 
donner  l'authenticité;  ils  constatent  que  le  débiteur  a  voulu  s'en- 
gager par  devant  notaire;  cette  volonté  fait  loi,  aux  termes  de 
lart.  1134,  C.  civ.,  entre  les  parties,  et  le  législateur  a  voulu 
qu'à  ces  divers  titres,  il»  eussent  la  même  Force  exécutoire  que 
les  jugements.  —  V.  Garsonnet,  p.  495.—  V.  suprà,  v"  Acte  no- 
taHé^  n.  770. 

240.  —  Comme  les  jugements,  ils  ne  reçoivent  ta  formule 
exécutoire  que  sur  l'expédition,  qui  prend  ie  nom  de  grosse  (L. 
25  vent,  an  XI,  arL  83).  —  V.  infrà,  v°  Grosses  et  expéditions. 

241*  —  Il  ne  peut  être  délivré  d'expédition  ou  de  grosse  d'un 
acte  notarié  qae  par  le  notaire  qui  a  rédigé  cet  acte  et  qui  en 
possède  la  minute  (Môme  loi,  art.  21  et  26). 

242.  —  Le  contrat  de  mariage  ^  ne  pouvant  être  qu'un  acte 
notarié  (V.  suprà,  v*>  Contrat  de  mariage,  n.  465),  est  un  titre 
emportant  exécution  parée.  En  conséquence  la  femme  peut,  en  i 
vertu  de  ce  contrat,  poursuivre  contre  les  tiers  détenteurs  l'ex-  I 
ropriation  des  biens  grevés  de  son  hypothèque  légale.  —  Bor- 
éaux, 22  juin.  1843.  Friediing,  [S.  44.8.199,  P.  43.2.48]  ' 
248.  —  L'art  80,  L.  2S  vent,  an  XI,  permettant  aux  notaires  1 
de  ne  pas  garder  minute  des  certidcats  de  vie,  procurations,  ac-  ! 
tes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de  salaires, 
arrérages  de  pension  et  rentes  et  autres  actes  simples,  qui  d'a- 
près les  lois  peuvent  être  délivrés  en  brevet,  il  n'y  a  pas  possi- 
bilité pour  le  notaire  dessaisi  de  l'acte  en  brevet  d'en  donner 
une  grosse.  —  V.  suprâ,  v<*  Brevet  [acte  en),  n.  175  et  s. 

244.  —  Mais  si  l'acte  en  brevet  a  été  déposé  pour  minute,  la 
dépositaire  peut,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  une  expédition  ou  une 
grosse.  —  Bioche,  n.  71.  —  V.  suprd,  v»  Brevet  (acte  en),  n.  177  i 
et  s.  i 

245.  —  Tous  les  actes  notariée,  bien  que  reçus  en  minute,  i 
ne  sont  pas  par  là  même  susc^tibles  d'exécution  pai^  :  tels 
sont  les  actes  de  notoriété,  les  inventairee,  les  recon  naissance  s 
d'enfants  naturels,  les  testaments  mystiques*  même  les  testa- 
ments authentiques,  sauf  le  cas  où  le  testateur  ne  lusse  pas 
d'héritiers  à  réserve  et  inaUtue  un  légataire  universeL —  Biocne, 
v*Bxéeution  des  jugemenUt  n,  54.  —  V.  Garsonnet,  p.  495,  texte 
et  notes  SI  et  22. 

246.  —  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  légataire  universel 
n'est  pastenude  demander  la  délivrance  de  son  legs,  il  en  estsaisi 
de  plein  droit  par  te  décès  du  testateur  (C.  civ.,  art.  1006  et  1008). 

247.  —  Il  en  est  de  même  des  ventes  publiques  de  meubles 
auxquelles  ilest  procédé  par  un  notaire,  lorsqu'elles  neportenlpas 
la  signature  de  l'acheteur.  —  Bruxelles,  22  mars  1810,  Ver- 
meulen,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  55.  —  En  effet,  si  les 
notaires  sont  autorisés  à  faire  de  telles  ventes,  concurremment 
avec  les  huissiers  et  greffiers,  aucun  texte  de  loi  ne  porte  que 
leurs  procès-verbaux  auront  force  exécutoire,  s'ils  ne  sont  revé-  ' 


tus  des  formalités  voulues  pour  eonsUtuer  des  actes  emportanl 
exécution  parée. 

248*  —  Itans  ce  eu,  le  eréaueier  n'a  qu'une  action  «  jus- 
tice. —  Carré,  t.  2.  p.  358. 

249.  —  Lorsque  l'acte  notarié  est  «téeutoire  de  ptoao.  il  n'y 
a  pas  à  distinguer  suivant  qu'il  intéresse  des  Français  on  du 
étrangers.  L'acte  passé  en  France,  même  entre  étrangers ,  e>t 
régi  par  la  loi  française.  —  Carré,  n.  438,  sous  l'art.  5*7.  —  V. 
infrà,  v*  Forme  des  actes. 

250.  —  Mais  il  est  interdit  au  juge  français  de  déclarer  exé 
cutoire  ou  d'homologuer  le  testament  d'un  étranger,  s'il  ne  porté 
pas  sur  des  immeubles  situés  en  France  ou  si  la  succession  s'ett 
ouverte  en  pays  étranger.  —  Paris,  22  juill.  1815,  Laîné,  [S.  et 
P.  chr.] —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest-  1901. 

251.  —  Si  les  actes  notariés  sont  doués  de  la  force  exéca- 
toire,  il  ne  saurait  en  être  ainsi,  en  principe  du  moins,  desaetn 
sous  seing  privé.  En  effet,  qu'un  acte  de  cette  nature  ait  ou  non 
date  certaine,  il  n'en  émane  pas  moins  de  simples  particuliers; 
il  n'est  pas  l'œuvre  de  ces  fonctionnaires  publics  auxquels  li  loi 
a  départi  la  mission  de  rendre  la  justice  ou  d'imprimer  aux  con- 
ventions une  force  exécutoire,  et  ne  saurait  dès  tors  autoriser, 
pour  son  exécution  immédiate  l'emploi  de  la  force  publique;  il 
ne  peut  être  ezéoutê  de  piano,  et  n'engendre  qu'une  action  préa- 
lable en  justice.  —  Bioche,  n.  50  ;  Rousseau  et  Laisncf ,  n.  01  etCl 

252.  —  Et  cette  règle  est  applicable,  lora  même  qu'il  s'igit 
d'un  testament  olographe,  et  même  «n  suppoeanl  que  le  leiU- 
leur  n'ait  pas  laissé  d'héritiers  &  réserve. 

253*  —  Par  conséquent,  si  le  créancier  en  Tertu  d*nn  sets 
sous  seing  privé  veut  agir  contre  son  débiteur  par  voie  d'ex6- 
cution  parée,  il  doit,  notamment,  obtenir,  &  son  encontre,  un  je- 

gement  de  condamnation,  qui  lui  servira  de  titre  exécutoire.  — 
arsonnel,  ^  541.  p.  493. 

254.  —  Mais  le  dépôt  de  l'acte  chez  un  notaire,  dans  de  or- 
taines  conditions,  ne  peut-il  pas  produire  le  même  résultat  pov 
le  créancier?  La  question  a  été  coutroversée.  On  a  dit,  i  l'ap- 
pui de  la  négative,  qu'aux  termes  de  l'ari.  1317,  C.  civ.,  les  no- 
taires ne  peuvent  donner  l'authenticité  qu'aux  actes  par  eux  r«- 
çus,  —  V.  notamment,  Loiseau,  Tr.  des  enf.  naturels,  p.  471!; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Acte  notar.,  §  i;  Delvioeoort, 
t.  3,  p.  159;  Delaporle,  Pand.  franç.,  sur  l'art.  2127,  C.  dv. 
—  Et  il  a  élié  jugé,  comme  conséquence,  qu'un  pareil  dépdt  le 
peut  avoir  d'autre  effet  que  de  donner  date  certaine  &  la  con- 
vention des  parties  et  ne  saurait  conférer  hypothèque.  — -Meti, 
24  mars  1810,  Seuillette,  [S.  et  P.  chr.] 

255.  —  Nous  esUmoos  que  la  doctrine  contraire  doit  être 
préférée;  et,  de  fait,  elle  nous  parait  être  aujourd'hui  hors  de 
toute  discussion.  —  V.  notamment, Cass.,  11  juill.  1815,  Degu, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  27  mars  1821,  Richard,  [S.  et  P.  chr.];  - 
7  nov.  1843,  Greffuhle,  [S.  43.1.872,  P.  43.2.811];  —  26  mai 
(873,  Gihoulet,  [S.  73.t.295,  P.  73.748,  D.  73.1.480]  —  Nimei, 
84  août  1812,  Ârbousset  (Sol.  impl.),  [P.  cbr.]  —  Bourges,  S' 
juin  1823,  Blanchard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  22  juio  1824, 
Laisné,  [8.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  4  juin  1872,  Giboulot,  [S.  72.2. 
177,  P.  72.784,  D.  73.2.975]  ~  V.  Merlin,  Rép.,  v»'  Acte  sons 
seing  privé,  §  4,  et  Hypoth.,  sect.  2,  §  2,  note  12;  Toullicr,  t.  8, 
n.  800;  Grenier,  Hypoth..  t.  1,  n.  66et  67;  Troplong,  W..  n.206; 
Persil,  sur  l'art.  2127;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  8198;  Pu- 
gnon,  Contmenf.  sur  les  ventes  judic.,  t.  1,  p.  57,  §  9;  Rolland 
de  Viliargues,  Rép.  du  notar.,  t«  Acte  aiUhent.,  n.  42;  Larom- 
bière,  Tr.  théor.  et  pral.  des  oblig.,  sur  l'art.  1311;  Biocbe, 
n.  51;  Rousseau  et  Laisoey,  n.  63  et  64;  Garsonnet,  §  541. 
p.  493.  —  V.  suprà,  v*  Acte  authtntiqut,  n.  61. 

256.  —  Kous  croyons  toutefois  qu  il  faut  distinguer  snivut 
que  le  dépôt  a  été  fait,  soit  contradicloiremenl  par  toutes  !«■ 
parties  et  après  reconnaissance  de  l'écriture,  aoit  par  le  débiteur, 
seul,  arec  autorisation  au  notaire  d'en  délivrer  des  copies  ou  ex- 
traits à  qui  il  appartiendra,  soit,  enBn,  par  le  créancier,  seul, 
sans  mandat  du  débiteur,  et  en  l'absence  de  ce  dernier.  Daoi 
tes  deux  premiers  cas,  il  y  a  accord  des  parties  pour  sntheoti- 
qner  l'acte;  mais,  dans  le  troisième,  il  ne  saurait  dépendre  delà 
seule  volonté  du  créancier  de  convertir  en  un  acte  aulhenticpio 
un  acte  qui  est,  par  lui-même,  sans  force  exécutoire. 

257.  —  Jugé  qu'un  acte  sous  seing  privé  devient  autheot)' 

3ue  par  le  dépôt  que  les  parties  en  ont  fait  d'accord  en  l'éiaw 
'un  notaire,  avec  autorisation  d'en  délivrer  une  grosse  vi 
créancier.  —  Cass.,  27  mars  1821,  précité. 

258.  —  ...  Qu'il  euL^  e^t^de  mjêma,  lorsquejmreil  dép^l  ^ 
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été  fait  .par  le  débiteur.  —  Bourges,  21  juio  1833,  précité. 

250.  —  Nous  avons  tu  tuprà,  n.  216,  qu  uq  jiigeoMot,qui  se 
borne  à  donner  acte  de  la  recooaaissance,  par  le  débiteur,  de  ta 
stature  apposée  sur  un  acte  sous  seing  privé,  ne  permet  pas 
an  ertaneier  de  poursuivre  rexécutloo  parée  de  son  titre.  Il  en 
est  aotrement,  ...  li  ce  jugement  ordonne  en  môme  temps  l'exé- 
cution de  l'acte.  —  Toulouse,  27  juill.  1824,  Balard,  |S.  et  P. 
cbr.^  —  Sic,  Bioche,  n.  52;  Rousseau  et  Laisney,  n.  65. 

260.  — ...Si  la  teneur  de  l'acte  sous  seing  privé  est  littérate- 
MDt  reproduite  dans  le  jugement  qui  déclare  que  cet  acte  est 
uthentique.  —  Cass.,  23  mai  1873,  [Joum.  det  Aub<..  t.*  KS, 
p.  39]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  64. 

261.  —  ...  Et  même,  si  le  jugement  de  reconnaissance  est 
rendu  après  l'échéance  de  la  dette  ;  i)  contient  alors  une  con- 
dimnatioD  implicite.  —  Garsonnet,  p.  493,  note  4. 

2fô.  ~  Il  nous  parait  évident  que,  bien  qu'un  contrat  public 
De  soit  pas  revêtu  nés  formes  nécessaires  à  sa  validité,  les  juges 
peurea^  sans  que  leur  décision  doive  être  cassée,  ordonner 
l'exéeutiOD  de  ce  oontrat,  soit  parce  que,  s'il  est  signé  par  les 
parties,  il  vaut  eomme  acte  sous  signature  privée,  soit  parce 
qa'ea  tout  cas  il  subsiste  tant  que  la  nullité  n'en  est  pas  deman- 
dée. —  Cass.,  88  brum.  an  XlV,  Bitlois,  fS.  et  P.  chr.]  — 
CTest  dire  qu'un  contrat  rédigé  en  la  forme  authentique  a 
fcree  exécutoire  tant  que  ta  nullité  n'en  est  pas  demandée,  et 
qne,  ne  fût-il  pas  revêtu  des  formalités  voulues,  il  vaut  comme 
acte  sous  seia^^  privé,  s'il  porte  la  signature  des  parties;  or 
Vut  1134,  C.  CIT.,  autorise  le  juge  à  en  ordonner  l'exécution. 

Scilemeol,  dans  la  première  hypothèse,  l'acte  n'a  pas,  par  lui- 

■èw,  force  d'exécution  parée,  et,  dans  la  seconde,  l'exécution 

«atpreBerite  par  le  juge. 

Sectioh  IV. 
Aetaa  ulmUlstraUb. 

263.  ~  On  a  a^ité,  pendant  un  certun  temps,  la  question 
de  savoir  li  les  décisions  du  tribunaux  administratifs  doivent 
on  Bon,  pour  être  exécutoires,  être  revêtues  de  la  formule  exé- 
eutMre. 

264.  —  1/affirmative  s'appuie  sur  les  termes  généraux  de 
fut  &4S,  C.  proc.  civ.,  nul  acte...  et  elle  est  adoptée  par  Carré, 
queaLI894;Higeau,t.2,  p.  l39;Favard  deLaoglade.t.  2, p.  47*2; 
Proudhon,  IV.  du  d(m.pubt.f  t.  1,  p.  219;  Hacarel, D« tri6un. 
admin.,  p.  S61,  n.  287. 

265.  —  Mais,  d'après  la  doctrine  contraire,  qui  a  prévalu, 
«  les  titres  exécutoires  que  confère  l'autorité  administrative 
^aent  de  l'autorité  chargée  spécialement  de  faire  exécuter 
lous  les  actes  publics;  ils  sont  censés  rendus  par  le  souve- 
nin,  et  portent  pour  ainsi  dire  avec  eux  l'ordre  que  la  puissance 
[lublique  doone  à  ses  agents  de  prêter  main-forte  à  leur  exécu- 
tioD  ■  (V.  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  1894;  Garsonnet,  p.  495 
et  496);  d'où  la  conséquence  que  de  pareils  titres,  pour  être 
«xéeuloires,  peuvent  n'être  revêtus,  ni  de  l'intitulé  des  lois,  ni  de 
It  foriaule  exécutoire.  Tel  est  le  sens  de  l'avis  émis,  le  5  févr. 
1836,  par  le  Conseil  d'Etat,  réuni  eu  Assemblée  générale  (re- 
produit par  Cormenio,  cité  infrà).  —  V.  aussi  Dubois,  p.  IDl  ; 
urat  de  Magnitot  et  Huard  Delamarre,  v°  ExéctU.  parée,  L  1, 
p.567;  Cotelle,  t  l,p.  181,  n.  16;Foucart,  Dr.  adminUtr.,  t.  3, 
p.  318,  n.  373;  Serngny,  t.  2,  p.  295,  n.  941  ;  Cormenin,  t.  1, 
h  180;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  t.  2,  p.  412  ;  Chauveau  ,  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  73  et  s.;  Rousseau  eiLaisney,  n.  98; 
Garionnet.ioc.cii.  — V.  suprà,  y"  Acte  administratif,  n.  163  et  s. 

266.  —  Faisons  observer  toutefois  que,  quand  les  décisions 
da  CoQseil  d'Etat  constituent  seulement  de  simples  avis,  la  force 
Uéeutoire  ne  s'y  attache  qu'autant  qu'elles  ont  reçu  l'approba- 
tun  du  chef  de  l'Etat. 

367.  --  Les  arrêtés  préfectoraux,  qui  Qxent  le  débet  des 
CMuptables  des  communes  et  des  établissements  publics,  n'ont 
■w<HD,  ai  de  la  formule  exécutoire,  ni  de  rinterveotion  des  tri- 
buuux  pour  être  exécutoires  sur  tous  les  biens  de  ces  compta- 
Weaelpour  conférer  hypothèque  sur  leurs  immeubles.  — Fa- 
wdde  langlade,  v"  Exécution,  a.  3;  Bioche,  n.  74-2<». 
.368.  —  Il  en  est  de  même  des  ccHitraintes  délivrées  en  ma- 
tiire  da  douanes,  pour  le  recouvrement  des  droits  pour  le  paie- 
meot  desquels  il  a  été  accordé  terme  aux  redevables  ou  pour  le 
niui  de  rauwrter  les  acquits  i  caution  (L.  22  août  1791,  tit.  13, 
VL  23, 32,  â3;  ât.  Goni.  d'EL,  16  therm.  an  XII;  29  oot.  1811  ; 


24  mars  j  812).  —  Favard  de  Langlade,  EzécutwHt  n.3;  Bio- 
che, V*  EbuéeutiOH  des  jugements,  n.  75  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  100.  —  Ces  contraintes  n'ont  pas  k  proprement  parler  le 
caractère  de  jugements,  mais  elles  reçoivent  leur  force  d'exécu- 
tion parée,  tant  du  visa  judiciaire  auquel  elles  sont  assujetties 
que  de  la  soumission  du  redevable. 

268.  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  les  contraintes 
sont,  non  des  actes  de  juridiction,  mais  une  sorte  de  comman- 
dement ou  sommation  expliquant  ta  demande.  —  Biocbe, 
n.  77. 

270.  —  Ainsi,  les  contraintes  décernées  en  matière  d'enregis- 
trement ne  portent  pas  condamnation  d'une  somme  certaine  et 
liquide  ;  elles  ne  sont  que  des  actes  préalables  de  poursuites 
dont  on  peut  toujours  arrêter  les  effets  en  se  pourvoyant  par  op- 
position devant  les  tribunaux. —  Carré,  t.  2,  p.  534  ;  Bioche, 
n.  79.  ~V.  suprà,  v"  Contrainte  administrative,  n.  118,  et  v* 
Enregistrement ,  n.  3921  et  s. 

271.  —  Les  réles  des  contributions  directes  sont  rendus  exé- 
cutoires par  arrêté  du  préfet,  eonforméoent  aux  loisde  finances, 
et  recouvrés  sans  que  la  formule  exécutoire  soit  inscrite  en  tête. 
Il  en  est  de  même  des  rôles  des  prestations  pour  les  chemins  vi- 
cinaux. —  V.  suprà,  v»  Chemin  vteinaJ,  n.  IS73  et  s.,  et  v*  Con- 
tribiUions  directes,  n.  1070  et  s. 

a7Sk,  —  Le  privilégie  attribué  au  Trésor  public,  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes,  sur  tes  fruits  et  revenus  (V. 
suprà,  v**  Contributions  directes,  n.  1531  et  s.),  ne  préjudieie  pas 
aux  droits  qu'il  peut  exercer  sur  les  biens  des  redevables,  comme 
tout  autre  créancier;  ainsi,  en  vertu  d'un  rêle  de  contributions 
déclaré  exécutoire  par  le  préfet,  un  redevable  de  contributions 
directes  peut  être  poursuivi  par  voie  de  saisie  immobilière.  — 
Cass-,  23  mars  1823,  Migneau,  [S.  et  P.  chr.] 

273.  —  Les  arrêtés  de  police  munidpale  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  portés  à  la  connaissance  des  intéressés,  soit 
par  voie  de  publications  et  d'afBches  s'ils  contiennent  des  dis- 
positions générales  et,  dans  les  autres  cas,  par  voie  de  notifica- 
tion individuelle  (L.  5  avr.  1884,  art  96). 

274.  —  Les  préfets  avaient,  à  l'origine,  adopté  l'usage  de  re- 
oevoir,  comme  officiers  publics,  les  adjudications  d'immeubles, 
de  travaux  publics,  de  marchéa.etc.,  et  d'en  poursuivre  l'exécu- 
tion par  voie  d'exécution  parée.  Uais  cet  empiétement  sur  les 
attributions  des  notaires  leur  a  été  interdit  par  un  avis  des  eo- 
milés  réunis  du  Conseil  d'Etal,  du  mois  de  novembre  1833  (Bioehe, 
n.80).  C'est  qu'en  effet  depareils  actes  constituent,  non  des  actes 
administratifs,  mais  de  simples  contrats  de  droit  commun  passés 
entre  une  personne  morale  et  un  parUculier,  c'est-à-dire  dea  ac- 
tes privés,  et,  à  ce  titre,  il  est  indispensable  qu'ils  soient  reçus 
par  des  notaires  pour  avoir  force  exécutoire.  Sinon  l'exécution 
n'en  |>eut  être  poursuivie  qu'en  s'adressent  aux  tribunaux  con- 
formément &  la  règle  générale  (V.  tuprà,  n.  251).  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1894,  Instruèt.  achniHistr.,  o.  850;  Prtnetp. 
de  compét.,  t.  I,  p.  188,  et  t.  3,  p.  465;  Troplong,  Privil.  et 
hypoih.,  L  2,  p.  25t,  n.  oD5  bis;  Journal  des  conseill.  munidp., 
156  ;  Consultât.,  t.  2,  p.  205  ;  Bioche,  n.  80;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  102.  —  V.  suprà,  v«  Acte  administratif,  a.  164,  et  in- 
frà, V"  Marché  administratif. 

275.  —  Cependant  Lerat  de  Magnitot  et  Delamarre  (op.  cit., 
V  Exéeut.,  1. 1,  p.  566}  estiment  que  les  actes  des  maires  ont 
force  exécutoire,  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  le  préfet,  mais 
cette  ciroonstance  est  indifférente  à  ce  point  de  vue,  une  approba- 
tion ultérieure  ne  pouvant  modifier  la  nature  et  les  effets  d'un 
acte. 

276.  —  C'est  ce  qui  a  été  juge,  spécialement,  pour  les  adju- 
dications des  baux  à  ferme  de  biens  communaux ,  passé»  devant 
le  maire.  Il  a  été  jugé  que,  bien  qu'ils  soient  revêtus  de  l'appro- 
bation du  préfet,  l'exécution  de  ces  baux  ne. doit  pas  être  soivie 
par  voie  de  commandement;  que  le  mure  doit  intenter  une  de- 
mande judiciaire  contre  l'adjudicataire  qui  n'acquitte  pas  ses 
fermages.  —  Cass.,  27  nov.  1833,  Comm.  de  Doissac,  [P.  chr.] 

—  V.  Limoges,  14  janv.  1837,  [Joum.  des  avouée,  t.  52,  p.  118) 

—  Sic,  Bioche,  n.  82;  Rousseau  et  Laisney,  n.  104.  —  V.  aussi 
suprà,  v<*  Acte  administratif,  n.  16o. 

277.  — ...  Que  le  commandement  fait  en  vertu  d'un  bail  de 
biens  communaux,  que  le  maire  a  passé  en  la  forme  adminis- 
trative, est  nul  comme  ayant  pour  cause  une  créance  incertaine, 
et  que  Tapprobation  ultérieure  du  préfet  n'a  pu  le  rendre  va- 
lable. —  Orléans,  11  avr.  1840,  Comm.  d'AvoinepEP.  4fi.2^î^ 
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SSCTIOH  V. 
Jugemenu  et  wiei  étrangm. 

S  <•  Jugement$  étrmgerM. 

SI78.  —  Il  ut  dfl  jurisprtidtnca  ooQilaDte  qu»  l'indépendance 
et  le  principe  de  la  aouveraînetA  l'opposeat  &  00  qu'un  jugement 
rendu  à  l'étranger  puissa  être  «xéouié  en  France  avant  d'avoir 
été  révisé,  tant  en  fa  Torme  qu'au  Toud,  par  les  juges  français. 
C'egt  encore  ce  qui  a  été  décidé  récemment  par  le  tribunal  civil 
de  la  Sfine,  19  janv.  1869.  Morteni,  et  9  juin  suivant»  Maurao, 
[J.  U  Loi,  7  juiU.  1809}     V.  à  cet  égard,  infrà,  t*  Jugement 

9  S.  Actes  et  contrats  pauéa  en  pays  étranger. 

279.  —  Si  les  jugements  rendus  en  pays  AtrtBmr  sont  sou- 
mis i  urUinea  coDOilions  pour  pouvoir  Mre  exécuté  en  France, 
il  tomba  Rous  le  Hna  qua  leeactespaaaéa  ou  reçus  à  l'étranger, 
ne  sauraient  avoir,  par  «ux-mémes,  lorca  exécutoire  en  France. 

2tt0*  Calà  ne  saurait  Uin  douta  pour  laa  aetaa  tous 
aaiog  privé,  dont  la  seule  eIRoaolté  est  4fl  pouvoir  Taire 
preuve  des  conventions  y  contenues,  lorsque  eas  conventions  et 
les  signaluree  y  apposées  ne  sont  pas  contestées.  —  V.  notam- 
ment, Fœlix  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  ùUerHutiatMl  urivé,  i*  éd., 

1. 1,  p.  aa». 

Si81.  —  La  eolutioB  doit^elle  être  la  même  pour  les  aetes  qui 
Bot  été  raqua  par  des  oAiaieia  publies  et  oonrormément  aux 
^ea  tracées  par  les  lois  du  paysf  On  pourrut  être  tenté  de  ré- 
pondra négativement  par  le  motif  qua  lasdils  actes  étant  au- 
thentiques et  exécutoires  dans  toute  détendue  du  territoire  sur 
kqual  il*  ont  été  passés,  le  priaeipa  loeus  régit  mtum  veut 
qu  ila  praduiaent  le  mémo  aflat  en  France.  A  notre  avis,  cette 
a^uaMtatiui  ae  aaurait  étra  aocuetllie.  Pothiar  a  dit,  avec 
baauoaup  de  raieoB,  qua  û  de  pareila  aolea  doivent  avoir  m  une 
autorité  de  créance  »  (^Pothiar,  t'anmuiil.  tue  la  €0iU.  d'Orléans, 
B.  0),  ci  si,  déa  kava^  ila  doivaDl  Aura  preuve  des  énonciatiuns 

Su'ila  eaatiennant,  aoMaa  les  actea  authentiquée  roQua  en  France, 
a  ft'oat  pas,  du  nutni,  «  l'autorité  de  pouvoir  »  qui  est  nëoes- 
aùre  pour  e»tralatar  une  exéeutioa  paré». 

SuL  —  C'est  qu'en  effet,  il  ae  faut  pas  eonCondre  la  /orc« 
pivobwMs  â*UD  aele  avee  sa  ^ee  exéeutotré.  La  première  découle 
de  M  qu'il  a  été  reçu  par  un  (ooetianaaire  public  inatituè  &  VtS- 
hl  eUIuî  conférer  l'authenticité,  et  la  seconde  ne  peut  étreim* 
primée  que  par  l'autorité  du  souverain  sur  la  tarritdro  duquel 
il  est  praeédé  ft  ion  axécutioa.  Or,  si  un  souverain  élraagera  le 
droit  d'imprimer  cette  Torce  sur  toute  l'éteadue  du  pays  qu'tl 
ffouverae»  sa  putaeanee  ne  saurait  s'éteadre  au  delà  sans  violer 
le  prinoip»  de  rindépendanae  natioaaW.  Par  conséquent,  les  ac- 
tea authentiques  paaaia  à  l'étranger  ne  sost  paa  exécutoires  de 
plana  en  Fr^uo»,  et  lelteesl,  eoeitet,  l'opinion  générale.— V.no' 
tamieeat.  Touiller,  t.  IQi,  b.  M;  Pardeesus,  Qt.  cowtn.,  n.  1486; 
Btoi-he,  JUel.,  v^  &xéeut.  4e*  jugeamUs  et  actes,  n.  *Oft;  Trop- 
long,  PrwU.  et  i^.,  t.  ^  n  511  ;  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit., 
1. 1,  n.  230.  et  t.  8,n.416;  Demoloiahe,  t.  1,  a.  Mi&is;  Boi- 
Ufd,  CalsMl-Daaga  at  (UtBaon,  Lefoms  de  prac.,  t.  a,  n.  Sut  ;  Au- 
hry  at  Hau,  I.  B.  |  7ftft  Itr,  p.  430  et  4*1,  texte  et  note  20; 
HoMssMift  «t  Laisney,  Ditt.  de  prœ.,  v^  $xée.  d'aete*  et  juge- 
ments n.  ié9;  Weisa,  Tp.  étém.  de  éf.  mterm.  uivé,  p.  817; 
Baudry-Laoeatiaerie  et  de  LayoM,  IV.  du  prwiL  et  h^p.,  t. 
n.  14l9els.;  Garsoiinet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc^  t<7«§  1431. 
—  V.  sur  la  force  prohaata  dan  aata*  étrangAra,  euprà,  a*  Acte 
autkemtiqÊU,  a.  AI9  et  s. 

283.  —  ËB  tout  cas,  pour  qu'im  aete  atitbentique  passé  ea 
fwys  étranger  fasse  foi  en  Franea,  il  faut  que  la  vérité  exté- 
FÏMip»  de  aal  aaie  sek  ceBataole.  On  doit  donc  avoir,  à  cet  égard , 
la  préeautio*  de  faire  atleatar  la  signature  de  roUKHer  publie,  qui 
«eitififi  la  copie  de  l'acte  authentique,  par  une  légalisation,  e'ast- 
iniire  par  la  déolavatioa  d'un  foaotiaonair»  (du  eaosul  français 
daoa  le  paya  «ù  l'aota  a  eu  Imt],  à  laquelle  le  gouveioMment 
français  ajoute  foi,  et  qui  déolare,  d'une  part,  que  celui  qui  a 
aigné  cette  copia  a  bien  réellMaeot  la  fonction  qu  il  dit  avoir,  et, 
d'autre  pari,  que  sa  sigaature  esi  vériiaUa  (Ord.  sur  lamariae, 
Uv.  i,  tu.  9,  art.  23).  ^  Légat,  p.  383  ;  Pardeseua,  n.  1404  et 
1486;  FoUx,  Tr.  de  dr.  mtem.  prive,  n.  179  et  171  ;  il«v.  /ranç. 
€tétr.,  8«  anaéa,  S^aép.,  t.  4',  p. 930  et  s. 

284.  —  Si  l'acte  authentique  reçu  en  pays  étranger,  quoi- 


'  que  régulier  en  la  forme,  oonLenait  des  diapoiitiona  oontreirei 
,  à  noi  lois*  i  nos  mœurs,  &  l'ordre  publie  français,  il  devrait  être 
alora  frappé  d'une  nullité  radicale,  réduit  k  une  impuisunce 
absolue.  ^  Cass.,  15  juill,  1811,  Champeaux,  [S.  et  P.  cbr.] 
285*  —  Mais  quelle  ut  la  véritable  situation  du  créancier 
I  qui  veut  obtenir,  en  France,  l'exécution  du  titre  authentique  i 
lui  consenti  en  pays  étranger,  et  que  doit-il  faire  pour  quels 
tribunal  français  déclare  son  litre  exécutoire?  Noua  avons  déjà 
examiné  la  question,  avec  les  controverses  qui  s'y  rattachent, 
suprù,  v"  Acte  authentique,  n.  598  et  s.  —  Nous  rftfipelons  que 
dans'  une  opinion,  le  créancier  devra  solliciter  des  ^ugas  fran- 
çais un  jugement  de  condamnation.  Aux  auteurs  ciléa,  idde, 
Grenier,  Hs/p<itkéque,  t.  1,  n.  16,  p.  26;  Troplong,  Ibid.,  t,  2, 
n.  &lâ  bis;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  leç.  de  proc., 
t.  S,  n.  801  ;  Fœlix  et  Démangeât,  qp-  cit.,  U  a,  a.  215  et  s.; 
Ruben  de  Couder,  £tict.  de  ur,  eom».,  indvw.  et  noriCt  v* 
Ju0ein«ii(  tffnmu.,  n-  38;  Lyon-Caen,  Rt*  4«  dr.  inL  pr.  «urt(., 
p.  39  et  30.  —  Dans  une  autre  opinion  on  admat  qu'un  «cte 
étranger  peut  être  rendu  exécutoire  comme  un  jugement  étranger. 
^  Aux  auteurs  cités,  Àdde,  Demolombe,  t.  1,  n-  364  6is,-  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  g  769  ter,  p.  420-5°  et  414.  —  Nous  ne  rstàvanai 
ici  que  quelques  déciaiona  relatives  &  la  vftlnur,  au  Frutoe,  d'aotei 
ou  de  contrats  passés  en  pays  étrangers. 

266,  —  Il  a  été  jugé ,  À  cet  égard .  qu'est  valable  un  testa- 
ment (ait  en  Angleterre  (où  il  0  existe  pas  d'olÎQciern  publics 
spécialeroent  obargés  de  reoevoir  les  actea  de  dernière  volooté}, 
alors  qu'il  a  été,  oonformément  à  la  loi  anglaise,  signé,  scellé  at 
publié  an  présence  de  quatre  témoins,  qui  l'ont  ég^enwal  signé 
et  acellé.— Casa.,&  (évr.  1843,  de  Bonoeval,  [S.  43.1.309,  P.il 
1.2»81—  Contrà,  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  8,  p.  26  et  a. 

287.  —  ...  Qu'est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée,  en  France, 
eo  vertu  d'un  acte  étranger  qui  n'y  a  pas  été  déclaré  exécutoire. 
—  Rouen,  H  janv.  1817,  PeyU  et  autres,  [S.  et  P.  ohr.] 

288.  —  ...  Qu'un  acte  (dans  l'espèce  une  délibération  d'un 
conseil  de  famille)  pronunçant  l'interdiction  légale  d'un  étranger 
ae  pourrùt  4lra  exécuté  en  Franna  eontra  eet  étranger  qu'u- 
tant  qu'il  aurait  été  déclaré  exécutoire  par  les  trtbunaex  tan- 
çais. —  Paris,  18  sept.  1833,  Cbaltaa,  [P.  «hr.] 

289.  —  ...  Que  des  actes  passés  devant  les  écbeTiaa  de 
Bruxelles,  qui  n'avaient  pas  été  déclarée  eaéentoires  lora  de  la 
réunion  <^  la  Belgique  k  ta  France,  ont  pu  l'être  ullér'eureaieBt 
par  les  tribunaux  établis. —  firaxelies,  15  meas.  an  XIII,  tkt- 
liax.  [S.  M  P.  ohr.} 

29U.  —  ...  Qu'un  contrat  passé  en  pays  étranger,  qui  conltre 
hypothèque  sur  un  navire  étranger,  ne  peut  être  exécuté  en 
France,  qu'autant  qu'il  y  a  été  déclaré  exécutoire,  at  ce,  alors 
même  que  le  créancier  se  serait  betaé  4  demander  aa  part  daaa 
la  diatributioa  du  prix  de  veate  de  ce  navire.  —  Caas.,  35  nev. 
1879.  Burbaresaoe,  |S.  80.1.357,  P.  80.803,  D.  80.I.54J  —  Gra- 
nohla,  H  mai  1881,  Mêmes  parties,  [S.  8i.aJi35.  P.  81.1. tltf, 
0.  83,2.ft5] 

291»  —  Il  a  été  jugé  que  daas  le  cas  où  un  acte  autbasli- 
que  a  été  passé  an  un  pays  étranger  où  il  a'a  pas  force  aiéee- 
tuire  par  lui-même  et  où  celte  force  ae  pouvait  lui  être  cMlérée 
que  par  um  procédure  apéùala  qui  a'a  pas  été  auivia,  comms 
il  n'exista,  en  France,  aueune  procédure  peressttaBt  de  laê  im- 
primer oette  fareef  W  ne  aaerail  y  être  aéelaré  aséauleire;  b 
iuge  frtBçais  peut  seulement,  a'awiyaot  aur  sa  Eoroejarobanta, 
condamner  à  rexéculer.  —  Trib.  Seines  28  déa  1878,QaUinger, 
[fiez.  Glft  Trié.,  30  et  ai  déc.  18781  —Cette  solutioe  aous puait 
parfaiteneeet  exacte.  U  ne  s'agit,  en  nolie  SMtiêre,  que  d'étandra 
en  France  l'exécution  d'un  acte  étranger;  par  conséquent,  àéé- 
Faut  de  disposition  contraire  éaes  les  traités  difdomaliqiMa,  un 
aete  authentique  passé  à  l'étraager  ne  peut  être  déclaré  exéea- 
toire  aa  Franee,  au'autant  qu'il  est  exéeetoire  dans  le  pays  où  il 
a  été  reçu.  C'est  oonc  à  tort  que  ce  jugement  est  eité  à  l'appai 
de  la  doetrine  d'après  laquelle  le  eréaacïer  doit  demander  aux 
tribunaux  français,  aoo  de  déclarer  sea  titre  exécutoirt  ea 
France,  mais  de  prononcer  nne  condamnation  contre  le  débiteur. 
-V.n9ré^B.38i 

CHAPITRE  V. 

DIS  CAD«B8  QUt  StnPUfDBHT  Off  ffOH  L'iXAcOTIOIf. 

29tt.  —  S'il  eet  de  prineip»  que  l'eotSbi 
cutuire  H«  Muraii  être  ifK^^^iS^l^mi^i 


QR  d'un  titre  «té- 
Ç^tpslant  es 
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fftit  (qu'entre  u  D  acte  et  soD  eiéeution ,  il  s'éooul*  hlaUmmt  uq 
certain  laps  de  tempa. 

293.  —  Le  législateur,  en  effet,  ne  pouvtU  pt«  tuloriier  le 
portrur  d'un  titre  exécutoire  à  exercer  immédiatement  dei  pour- 
suites. C'eût  été  permettre,  souvent,  dee  rigueurs  ioutilei,  et 
parfois  des  dommag»  irréparables  pour  le  débiteur.  Il  a  donc, 
dam  certaine  cas,  soumis  ces  poanuites  i  des  délais  et  noodi- 
Uoaa  que  nous  allons  parcourir. 

SSM*  —  Dana  certains  cas,  la  suspension  est  de  droit  ou  doit 
ttre  ordonnée  ;  dans  d'autres,  elle  est  abandonnée  à  la  souv«* 
taîoe  appréciation  du  luge;  tels  fait*  ou  eiroonstanoei  rafio  ne 
nnt  pu  de  nature  à  1  entratoer. 

SlOTIOH  I, 

Cas  daoa  l«si|aels  il  doit  j  avoir  suapensloa  dea  ponmllee. 

205*  —  Les  jugements  eontradiotoires  peuvent  être  ezéoutés 
liegt-qaatre  heures  après  la  sigiii&cation  s'ils  aoat  sa  dernier 
rfSBort. 

2B6.  —  Au  contraire,  uq  Jugement  rendu  en  premier  ressort 
ne  prul  être  «»xëculé  dans  la  huttaiue  de  sa  dete  (C.  proe.  ctv., 
vt.  4i9  et  4fS0),  et  e<>,  à  peine  de  nullité.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Gtasson,  t.  S,  n.  iSd;  (larsonn«t,  t.  8,  §  033.  p.  lit.  — 
V.  luprd,  V  Appei  (mat.  air.),  n.  Ifl84  et  s.  —  Quant  lui 
jafpmeat*  dee  ^uges  de  paix,  V.  infrà,  Jugé  dtpaim,  n.  18&1. 
7ff7t  —  Un  jugement  par  défaut  ne  peut  étrt  exéeuté  dans 

W  baHaiae  de  la  signiflcatioB  qui  eo  est  faite  (C.  proe.  eïr., 

ut.  ISS).  —  T.  inffà,  V*  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  q.  3378 

et*. 

—  ...  Pourvu,  Uen  entendu,  dans  om  deux  hypothèses, 
fDB  l'exécution  proTisoire,  nonobstant  opposition  ou  appel,  n'ait 
pu  été  ordonnée  par  le  juge  (C.  proe.  eiv.,  art.  <36).  —  V.fn/ï-4, 
r*  Exiaitvm  pravftoire. 

299.  —  Pnr  eootre,  n«  peut  plus  étrs  wéeuté  la  jugement 
par  ééfaot^  fsute  de  eompàrattre,  qui  n'a  pas  été  exécuté  daos 
les  six  mois  de  eon  obtention  (C.  proe.  cIt.,  art.  IS6).  —  V. 
tnfVd.     Jugement  et  arrêt  (mat.  eiv.  et  ooBa.).  s.  3370  «t  s. 

800.  —  L'oppoeitioo  euspend  l'exéeution  d'un  jugement  qui 
n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  provision  (C.  proe.  eiv.,  art. 
1S9^.  —  V,  mfrd,  f*  Jugement  et  arrêt  (mat.  cir.],  n.  4101  et  s. 

301'  —  Mais  l'exécution  d'un  titre  auihentique  et  paré  n'est 
point  susDfodue  par  une  simple  oppositioo  aux  poursuites.  ~w 
Prftiers,  M  juin.  1861,  Cornitleau,  [S.  M.2.5Ô7,  P.  5i.2.6«0,  U. 
51.Ï.2IOJ  —  Une  oppositioo  déclarée  fondée  n'a  d'autre  Ban- 
(ëqaence  que  de  faire  supporter  les  frais  de  poursuite  par  le 
créancier-.—  Même  arrêt. 

9012*  —  Doit  être  suspendue  l'exéeution  d'un  jugement  qui 
déboute  de  l'opposition  à  un  précédent  jugement  par  défaut.  — 
Cisa.,  l  mars  Reumaux,  fS.  et  P.  97.4.179]  —  £a  effet, 

cette  opposition  n'était  pas  reeeràbla  (G.  proe.  elr.,  art.  IfiS), 
le  jugement  qui  y  sUtue  équivaut  k  nn  jugement  nontradictoini, 
«trart.  490  dudit  Code  s^apntique  tout  aussi  bien  &  d«  tab  Ju- 
(pmeotfl  qu'à  ceux  qui  ont  été  rendue  eontradietMnmentsnpra- 
inif>r  ressort .  —  V.  dans  le  méflse  sens.  Douai,  4  noT.  1S95. 
Hobux,  [S.  et  P.  »«.S.1091 

909.  —  L'exéeutieu  d  unjugementest  égaleawot  iuapeadue 
pir  l'appel  (C.  proe.  ùt.,  art.  457).  —  V.  fuprà,  v*  Appci  (aat. 

CIT.),  0.  as-je  et  s. 

dÔ4.  —  Par  suite,  sont  nulles  et  donnent  lieu  à  des  domma- 
(^»-iQtérèts  les  saisies  mobilières  ou  immobilières  faites  en  vertu 
d'an  jugement  «oa  exéi'utoire  par  proriwOB,  nt  dont  il  a  été  in- 
lerj^appel  (C.  proe.  civ.,  art.  457). 

HS.  —  Le,  laitliiedu  débiteur  euepend  aussi  l'exécution  for- 
cée à  son  encontre  ;  elle  crée  un  tei  état  de  etiosea  qu'aueua 
créancier  ne  peut,  du  moins  en  principe,  améliorer  ift  sitaiatàsn 
M  préiadjee  d*s  autres.  —  V.  infrà,  v-  PaitUte. 

800.  ~~  L*exëetttioD  d'un  jugement,  qui  impose  au  poursuis 
nnt  l'obHgation  de  donner  eautton,  eet  suspeodue,  tant  que  caLU 
<HtiQB  n'a  pa«  été  fournie.  —  Bioehe,  b.  H6;  Housaaau  et  Lais- 

t07.  —  Il  en  est  aSnei,  lorsque  la  mémê  obligation  est  ioipo^ 
K«Mr  ta  toi  ou  par  la  eonventioa.  La  •«speusion  «at  de  deoil. 
—  Mêflies  antenn. 

30S«  —  auspanaiofl  eet  eneore  de  droit ,  «1  l'ebUgatiou  «et 
fxté^iwsellc,  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition.  —  Rousseau  et 
Lriiawr,  1».  IM. 


308.-"  ...  Si  l'obligation  est  à  leriné,  jusqu'à  l'expiratioii  du 
terme,  k  moins  que  ls  débiteur  ne  soiL  deohu  du  bépéfice  de  ce 
tsrm<»(C.  cif.,  art,  1185  et  H88),  —  V,  iwprd.  n.  117, 

310.  —  ...  S'il  y  8  plainte  an  fftux  prinaipal;  dans  ce  cas.  la 
suspension  oomtiieDce  à  partir  de  la  mise  en  accmatioD  (C-  cir., 
art.  1310). 

311.  ^  ...  Si  la  caution  invoque  In  béné&a»  (Je  la  diaoussipn 
ou  de  la  division,  jusqu'à  o«  que  se  soient  produits  les  QiTets  de 
ces  mesurss  (C,  eiv.,  art,  SOâSj.  —  V.  suprà,  C<miion- 
nemsnt,  a.  4â2  fit  i. 

Sscnon  U. 

OlM  de  «uHMoslaa  ia«u|iaUm 

313,  —  Le  tribunal  peut  auapendra  Teiéoution.  en  natiàre 
de  saisie  iœmobiliire,  lorsque  le  déiiileur  JujiliBe,  par  baux  au" 
thenliques,  que  le  revenu  nel  et  libre  de  ses  immeupleg  pendatit 
une  année  sufflt  pour  le  paiement  de  la  dette  en  priactpal,  in- 
térêts et  frais,  et  l'il  en  olfre  la  d^liigatton  au  créancier  [G,  olv,, 
art.  22(2).  —  V,  infrà,  v"  SnUiu  iiimnbilUre. 

313.  —  ...  Bn  oas  de  Taux  incident,  suivant  les  QircoDstaqfies 
(C.  civ,,  art.  1319)  :  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  rax^cution 
d'un  jugement  définitif  rendu  apr^H  la  prestation  du  verqiiefll 
déféré  d'otfiee,  si  ce  Mrmenl  est  argué  ue  faux  »i  attaqué  par 
la  voix  du  faux  incident  civil,  —  Twrjn,  7  avr.  1B12,  Ponte, 
[S.  et  P.  ebr.]     V.  infrà,  v"  faux  inaideni. 

314.  —  .■■  Si  le  titre  est  attaqué  par  action  principale,  coiofse 
entaohé  de  nullibi  pour  Iraude,  dol  ou  anDulatioo.  Bordeaux, 
i3  levr.  1M06.  Sarraear.  (b,  et  P-  t^br,]  -  Paris,  29  févr.  1S36, 
Delaunoy,  tS.36,8.1H0,  P.  chr,]  —  Sic,  ftAusseau  et  Uiiney,  n.  129, 

315.  —  Mais  il  a     iu^é,  avec  plus  de  raii^on,  ce  nous  seiO' 
sous  la  loi  dee  Sl^  iiepl«-$  ont,  1791,  que  l'exécution  d'une 

obligation  notariée  De  pouvait  dtre  euspendne  lorsque  c^'tte  obli-- 
gatbn  était  attaquée,  sur  de  aimplei  eoupcons  de  fraude. 
Caee.,  83  brum,  ao  XIU.  PéliHier.  [S.  et  P,  ebr.]  —  Et  noue 
ne  voyons  pae  de  vetil  pour  qu'il  en  eoit  autreioeqi  sous  notre 
Code  oivil  art.  J319),quelleque  soitia  grevjlédas  préeonptionf 
et  mita»  des  preuves  invoquéee  ou  olfertH.  V,  Qurantoo, 
t.  VA,  n,  84;  Toullier,  Ûr.  «n.,  t-  8,  n-  H  et  Gignaraux, 
Comment.,  Fi  4,  n.  58  et  e.;  Merlin,  Qwft.  tk  dr.,  t,  3,  r"  ^jiécu- 
tioti  parie:  Bioche,  o.  134. 

315  6û.  U  a  été  décidé  que,  si  le  titre  ayant  «ervi  de 
base  à  l'exéeution  est  revêtu  de  toutes  lee  loraialîtée  requif^es 
pour  être  exéculoiro,  et  que  le  juge'  des  référés  le  reooanaii«se,  il 
ne  peut  pas,  bien  qu'il  ordonne  U  continuation  des  poursuites, 
autoriser  te  débiteur  h  les  arrêter  en  déposant  ï  la  Caisse  dae 
eonsigoatioDs  le  montent  de  la  sofflnie  pour  laquelle  U  était 
poursuivi.  —  Paris,  SI  oet.  i^M,  Bideroïaofl,  [S.  et  p.  chr,l  — 
V.  infrà,  n.  353  et  s. 

810.  •'...Lorsque  le  jugement  a  été  oial  àpropos  qualiiié  en 
dernier  reMori  (C.  proe.  eiv.,aru  4d7)  ;piar  ejunipla,  s'il  s'affie-- 
saii  d'un  juge  ment  aioei  qualifié,  ordonflaot  de  (ûeeer  outre  à 
l'adjudicsuon ,  en  maliêre  de  saieie  îqunobilttee,  Cue>.  13 
aoât  182S,  Ubulti',  [S.  et  P.  obr.j 

317.  ...  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pae  été  ordonnAs 
dans  les  aas  où  alla  «et  &uloneée{G.  proe.  «iv.,  wt.  4|ijB}.  —  v. 
inftà,  v°  Exécution  provisoire. 

818.  —  „.  Si  eelta  exécution  a  éié  ordonnée  hora  des  cae  pré- 
vus par  la  loi  (C.  proe,  cir.,  art,  459). 

319.  ^  Soiie  l'urdoonaoee  de  lôàl,  les  tribunaux  d'appol  oV 
veieut  pas  In  droit  de  surseoir  k  l'exécution  dos  ju^iaeots  de 


v^  gxccuiùm  parée.  Âu  «ontraire,  notre  Code  d«  procédure 
les  autorise,  dans  eeruins  eas;et  eoue  certaines  conditioos,  k  »£■ 
eorder  dee  déJ'^Bses  provisoires  kj^wéauiim  des  jugeweots  At- 
Uiqués.  ™.  V.  suprà,  Appel  («al.  civ.),  «,  29S3«te.,  et  inftk, 
v^  ExècuUûViprovitQvre,  o,  jiO  et  i. 

3â0.  "  Ils  le  peuvent  ooiamoient  en  caa  dn  tieroe^o^position, 
«uivant  la  tçravjié  des  eiwoDstaaees,  pourru  qu'il  00  e'aywse 
pei  du  deseaisisseoteot  de  Je  poesewoe  d'un  b^ite^  {C.  proe. 
eiv.,  art.  478).  —  V.  inffày  Tim*-oj^^06Ui<m, 

d21.  —  lie  le  peuveni  aueei  qvawl  U  y  a  req«4te  «iyile, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  491,  C.  proe.  eiv, ->  Hemuis 
iSjMill.  IfllO,  Lowle,  ]P,  cbr.]^  i«c,  Cvré  »L^mv^*\^\ 
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822.  —  Outre  les  causes  de  suspeosion  de  TexécutioD  des  i 
jugements  et  actes  dout  il  a  été  déjà,  parlé,  il  en  est  plusieurs 
autres,  spéciales  au  pouvoir  du  juge.  Nous  allons  les  parcourir.  \ 

323.  —  L'art.  18SÎ,  C.  proc.  civ.,  autorise  le  Juge  &  Bxer  un 
délai  pour  l'exécution  de  ses  jugetaents  :  par  exemple,  lors- 
qu'il ordonne  des  travaux,  lorsqu'il  fait  dépendre  ta  condamoa- 
tion  d'une  alternative,  d'une  option,  lorsqu  il  ordonne  une  pres- 
tation de  serment,  un  apport  de  pièces,  etc.  | 

324.  —  Avant  le  Code,  le  délai  fiié  par  le  juge  pour  l'exécu- 
tion d'uD  jugement  définitif  ne  courait  que  du  jour  de  la  signi-  i 
^cation.  Ainsi,  les  actes  faits  avant  l'expiration  du  délai,  mais  -i 
après  la  sigui6calion  du  Jugement,  étaient  nuls.  —  Turin, 
28  vent,  an  XII,  RufBDO,  [S.  et  P.  clir.J  —  Aujourd'hui  l'arL  123, 
C.  proc.  civ.,  distingue  suivant  que  le  jugement  est  cMintradie' 
toiT«  ou  par  défaut.  Dans  le  premier  cas,  le  poiot  de  d^art  du 
délai  est  le  jour  du  jugement,  et,  dans  le  second,  c'est  celai  de 
sa  signiGcatioa. 

325.  —  Ainsi,  le  délai  fixé  par  ua  jugement  contradictoire 
émané  d'un  tribunal  de  commerce,  court  du  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugement.  —  Rennes,  9  mars  181U,  N.»,  [P.  cbr.] 

326.  —  H  en  est  de  même  du  délai  fixé  par  un  jugement, 
pour  opter  entre  deux  chefs  de  condamnation.  —  Nîmes,  7  mai 
1813,  Bouteille,  [S-  et  P.  chr.l 

327.  —  L'arL.  123  s'applique  non  seulement  au  cas  d'une 
simple  condamnation  k  exécuter,  mais  encore  à  celui  d'une  dé- 
chéance k  encourir.  —  Toulouse,  1"  juilL  1813,  Nouai  et  San- 
drac,  fP.  chr.l 

328.  —  Mais  cet  ariicle  n'est  pas  applicable  aux  sentences 
arbitrales.  Les  délais  ne  courent  que  du  Jour  de  la  signification 
des  dites  sentences,  bien  qu'elles  soient  contradictoires.  — 
Bordeaux,  30  nov.  1825,  Pilté-Grenet,  [S.  et  P.  chr.] 

328.  —  Le  juge  qui  veut  accorder  uo  délai  pour  l'exécution 
de  son  jugement  doit  le  faire  par  le  même  jugement  (C.  proc. 
civ-t  art.  122}  ;  néanmoins,  l'exéeutioD  d'un  pivmier  jugement 
peut  être  suspendue  par  un  second,  si  les  choses  ne  sont  plus 
entières.  Par  exemple,  quoiqu'un  jugement  ait  homologué  une 
liquidation,  sur  laquelle  aucune  contestation  ne  s'était  élevée, 
et  dont  l'homologation  n'était  requise  qu'&  cause  de  la  minorité 
de  l'un  des  coparlageants,  il  y  a  Ueu  d'ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  son  exécution,  s'il  survient  une  demande  en  complé- 
ment de  liquidation,  qui,  mettant  en  question  la  validité  du  par- 
tage, tend  à  faire  disparailre  l'acte  consiilué  au  profit  du  mi- 
neur, et  si  la  Bolvahilité  de  son  tuteur  est  incertaine.  —  Rouen, 
19  avr.  1837,  Maneville, \P.  38.1.244] 

330.  —  Lorsque  te  délai  accordé  n'est  pas  un  délai  de  grfice, 
mais  un  délai  nécessité  par  la  nature  de  l'&ITaire  et  de  l'exécu- 
tion ordonnée,  le  défaut  d'exécution  dans  le  délai  emporie-t-il 
déchéance  ou  le  délai  est-il  purement  comminatoire?  —  \. supra, 
v"  Délai,  n.  160  et  s. 

331.  —  En  général,  le  délai  fixé  par  le  juge  est  purement 
comminatoire.  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  te  juge  doit  s'en 
expliquer,  sinon  en  termes  formels,  du  moins  assez  explicitement 
pourque  sa  volonté  soit  certaine.  —  Cass.,  28  dèc.  1824,  Hoberl, 
[s.  et  P.  chr.];  —  7  août  1826,  Commis,  [S.  ei  P.  (;hr.|  —  Bor- 
deaux, 4  uiiU.  1829,  Navarre,  [S.  et  F.  chr.l;  —  8  janv.  1839, 
Oaritay,  (P.  39.1. 389J  —  V.  cependant  Rennes,  18  mars  1826, 
Péeot,  [S.  et  F.  chr.j 

382.  —  Il  a  été  jugé,  par  interprétation  des  termes  d'an  ju- 
gement, que  le  délai  prescrit  k  une  partie,  par  un  arrêt  contra- 
dictoire, pour  faire  une  option,  est  de  rigueur;  que  les  juges  ne 
peuvent  le  déclarer  comminatoire  sans  violer  la  chose  jugée.  -~ 
Cass.,  1"  avr.  1812,  Caminet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  Lois 
de  la  proc. ,\.  1,  p.  287;  Perrin,  Des  nullités,  p.  236;  Merlin, 
(Juest.,  V"  Délai,  §  6 . 

333.  —  Mais  est  purement  comminatoire  la  disposition  d'un 
arrêt  qui,  en  allouantune  somme  &  titre  dédommages-intérêts,  or- 
donne qu'à  défaut  de  paiement,  la  partie  condamnée  fera  le  dé- 
laissement à  son  créancier  d'une  certaine  quotité  d'immeubles 
jusqu'à,  due  concurrence  ;  elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  ' 
indicative  d'un  mode  d'exécution  qu'autorisait  anciennement  le  | 
droit  romain  ^nos  lois  n'admettent  que  l'expropriation  comme  . 
mode  d'exécution  forcée),  et,  dès  lors,  elle  ne  peut  entraîner  ta  j 
cassation  de  l'arrêt,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  procès  qui  a 
Aù  être  jugé  d'apiès  les  lois  romaines.  —  Cass.,  6  avr.  1826, 
Vilerbi,  [S.  et  P.  chr.] 

334.  —  En  tout  cas,  la  disposition  par  laqaelle  un  ju^menl 
ou  arrêt  ordonne  qu'il  sera  exécuté  dans  an  délai  déterminé,  et 


prononce  une  peine  contre  la  partie  condamnée,  à  défaut  d'exé- 
cution dans  ce  délai,  doit  être  réputée  sans  effet,  si  les  partiel 
ont  fait  depuis  des  conventions  particulières,  sur  la  manière 
d'exécuter  la  condamnation.  —  Paris,  26  déc.  1811,  CbelT,  [P. 
chr.l 

335.  —  Si  le  juge  peut  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion pendant  un  déTai  déterminé,  il  ne  pourrait  cependant,  ptr 
cette  voie  détournée,  arriver  k  rétracter  ses  décisions  (V.  su|»-s, 
v°  Jugement  et  arrêt  [mat.  civ.],  □.  2934  et  s.);  de  là  il  suit  que 
l'exécution  d'un  jugement  antérieur  ne  peut  être  indéfinimeoi 
suspendue  à  raison  de  ce  que  celui  qui  l'a  obtenu  a  refusé  de  m 
présenter  en  personne  &  la  barre,  devant  le  même  tribunal,  mut 
dans  un  autre  procès.  —  Paris,  9  mars  1810,  Lanchère,  [P.  chr.] 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1807. 
338.  —  Une  condition  résirfutoire  expresse  doit  être  eiéentée 

à  la  rigueur,  si  l'événement  arrive,  de  telle  sorte  que  les  jogn 
ne  peuvent  en  modifier  l'efficacité,  et,  par  exemple,  accorder  m 
délai  au  débiteur.  —  OreooUe,  15  juin  1821,  Dumas,  [P.  chr.; 

—  Touiller,  Droit  dvil,  t.  6,  n.  550 ets.  —  V.  cependant  Merlio, 
Rép.,  v  Clause  résolutoire. 

337.  —  On  a  vu  (suprà,  v^  Délai,  n.  104  et  s.)  que  le  juge 
peut  accorder  des  délais  de  gr&ce.  Jugé  que  l'art.  1244,  C.  cir^ 
qui  autorise  les  tribunaux  à  accorder  des  délais  de  gr&ce  suz 
débiteurs  malheureux,  s'applique  même  au  cas  où  la  dette  ré- 
sulte d'un  acte  non  contesté.  —  Agen,  6  déc.  1824,  Pignères,[S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v«  Délai,  n.  122  et  123.  —  Jugé,  an  coq- 
traire,  que  ce  n'est  qu'autant  que  le  juge  confère  lui-même  à  ud 
litre  le  droit  d'exécution  qu'il  peut  accorder  un  délai  au  débiteur. 
Il  n'a  plus  le  même  pouvoir  quand  le  débiteur  est  poursuivi  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire.  —  Colmar,  30  août  1809,  Kertz,[S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Délai,  n.  124  et  125. 

338.  — Les  ju^es,  quant  à  la  faculté  d'accorder  des  délais  de 
gr&ce,  jouisseni  d  un  pouvoir  discrétionnaire  (V.  suprà,  v* iJefai 
n.  142).  Dès  lors  un  assodé  ne  peut,  nonobstant  la  solidaritt 
qui  existe  entra  lui  et  son  coassocié,  se  plaindre  qu'un  délai  ait  Aè 
mal  k  propos  accordé  par  la  Justice  ice  dernier.  —  Cas8*i  SOtén. 
1809,  Jougla,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà;  v«  Solidarité. 

339.  —  Bien  qu'aujourd'hui,  les  art  135  et  137,  C.  comm., 
ne  défendent  d'accorder  de  délai,  en  matière  commerciale,  que 
pour  le  paiement  des  lettres  de  change,  cette  interdiction  a  été 
étendue,  dans  une  opinion,  &  toutes  les  affaires  qui  ressortissent 
à  cette  juridiction  (V.  suprd,  v«  Délai,  n.  130  et  s.).  —  V.  en 
sens  contraire,  siqnrd,  v"  Délai,  u.  133. 

340.  —  Jugé  que  l'art.  1244,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  aux 
matières  commerciales,  et  que  les  tribunaux  consulaires  ne  peu* 
vent  accorder  de  délai  pour  le  paiement  de  billets  k  ordre.  — 
Cass.,  22  Juin  1812,  Delaporte,  [S.  et  P.  chr.] 

341.  —  ...  Qu'un  tribunal  civil,  en  prononçant  sur  l'opposi- 
tion k  des  poursuites  faites  en  vertu  d'un  Jugement  du  tnbuoal 
de  commerce  portant  condamnation  pour  le  montant  d'une  lettre 
de  change,  ne  peut  accorder  au  débiteur  des  détais  pour  le  paie- 
ment. —  Colmar,  19  août  1816,  Boeriuger,  [S.  et  P.  cbr.] 

342.  —  Jugé  pourtant  que,  dans  des  circonstances  malheu- 
reuses, les  tribunaax  de  commerce  peuvent  accorder  au  débiteur 
un  délai  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change,  lorsqu'il  est 
reconnu  qu'elle  a  été  souscrite  pour  cause  civile,  et  que  les  par- 
ties sont  de  proches  parents.  —  Colmar,  22  nov.  1811,  Heilaian, 
[P.  chr.];  —  20  nov.  1816,  Mara  et  Wey I,  [P.  cbr.J 

SicrioN  III. 
Cu  ob  feiéeuUon  n'est  pas  supeailtte. 

343.  —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  suspend  jamais  l'exécu* 
tion  (Décr.  27  nov.  1790,  art.  16).  —  V.  suprà,  v"  Cassatim 
(mat.  civ.),  n.  1933  et  s. 

344.  —  Ainsi  un  tribunal  ne  peut  ordonner  qu'il  sera  sursis 
à  l'exécution  d'un  arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  formé  ose 
tierce-opposition  ou  un  recours  en  cassation  contre  cet  arrêt.— 
Paris,  1  janv.  1812,  Hagoulleau,[S.  et  P.  cbr.]— Carré,  .Ina/i/te. 
t.  2,  p.  55,  et  Lois  de  la  proc.,  quest.  1732;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  338;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  n.  615;  Bernât  Saint-Prix, 
p.  446;  Rousseau  et  Laisney,  n.  140  bis.  —  Autrement,  ce  se- 
rait permettre  &  un  tribunal  de  première  instance  de  surseoiri 
l'exécution  d'une  déciuon  rendue  par  un  juge  supérieur. 

345.  —  Au  surplus,  l'exécution  d'un^gement  atpartient  ss 
juge  qui  l'a  rendu  iV.  »^^ti5D8¥Ay'0'^^^Sw 
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cMe  doQc  ses  pouvoir  en  défeDdant  l'exécution  d'un  jugem'>nt 
rendu  par  ua  aulre  tribunal.  —  Cass.,  17  Tévr.  1817,  Garde,  [S. 
elP.  cbr.]  — Sic,  RousMau  et  Laisne^,  n.  123. 

346.  —  SpéeialemeDt,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'uo 
tribunal  civil  qui,  eompét^at  pour  statuer  sur  une  demande  en 
puement  de  frais,  mats' ioeooipdtf'Dt  pour  apprécier  la  valeur 
d'une  saîsie-mrrét  pratiquée  à  raison  de  cette  créanc,  dAri>Qd 
l'exéculioD  d'un  jugement  compétemaieDt  rendu  sur  ce  dernier 
point  par  un  autre  tribunal,  et  non  soumis,  d'ailleurs,  à  son  au- 
loriié.  —  Même  arrêt 

347.  —  11  eo  est  de  même,  et  pouroe  deniier  motif,  lorsqu'un 
tribunal  civil  interdit  l'exécuiion  d'un  jugement  qui  avait  été 
tendu  par  un  juge  de  paix,  et  qui  n'était  pas  susceptible  d'appel. 

—  Cass.,  11  DÏv.  an  X,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.  cbr.  j 

348.  — '  A  plus  forte  raison,  l'exécution  d'un  arrél  souverain 
Qppflul-elle  être  suspendue  par  une  ordonnance»  de  rëléré,  même  ! 
alors  qu'elle  serait  basée  sur  un  conflit  élevé  par  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Paris,      août  1810,  DacoBta,^S.  et  P.  cbr.] 

8t9.  —  De  même,  la  partie  con<lamnéft  par  un  jugement  ne 
peui,  par  voie  de  référé,  obtenir  un  sursisàcette  condamnation. 

—  Pans,  il  avr.  1810,  Bourdon-Neuvilk,  [S.  et  P.  cbr  ]  —Sic, 
Carré,  Lois  procid.,  quest.  2760;  Tbomuie-Desmazures,  t.  2, 
p.  304. 

îtSO.  —  De  même,  le  pourvoi  en  Conseil  d'Etat  contre  le's  ar-  < 
rèles  des  conseils  de  prê  eelore  n'a  pas  d'effet  siispenuf  (Décr.  | 
ISj^uill.  I8ii6,  arU  3).  —  V.  tuprà,  v"  Contfil  d'Etat,  n.  926  et  s. 

—  liais  cet  article  confère  au  Conseil  d'Etat  le  droit  de  susprn- 
ilre  TeiéeutioD  de  la  décision  qui  lui  est  soumise,  comme  les  art. 
457  et  s.,  C.  proc.  «v.,  autorisent,  dans  certains  cas,  les  cours  , 
d'appel  à  défendre  l'exéeution  des  jugements  qui  ont  été  dé-  ' 
dàiH  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel  (V.  suprà, 
D.  319).  —  V.  suprà,  V»  Con»eii  d'Etat,  n.  941  et  s. 

351.  — Le  droit  de  surseoir  n'appartient  qu'au  Conseil  d'Etat,  j 
Un  in^let  ou  un  ministre  excéderaient  leurs  pouvoirs  en  accor-  , 
éant  uu  sursis.  —  Cons.  d  £>.,  20  juitl.  1812,  Bidard,  [P.  adm. 
ehr.]  —  Cormeoin,  Queit,  deàr.adminiitratifft.  4,  4*  éd.,  p.  73; 
PoQcart,  t.  3,  n.  426. 

352.  —  "Tant  que  Ttirrêté  administratif  rendu  par  un  maire  | 
n'a  pas  été  réformé  par  r&utorité  supérieure,  un  tribunal  ne  peut, 
MUS  aucun  prétexte,  eo  suspendre  l'exécution.  —  Cass.,  20 

EluT.  an  XII,  Bûcheron,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  126; 
lousseau  et  Lusoey,  o.  124. 

358.  —  L'exécution  d'un  titre  paré  ne  peut  être  suspendue... 
ni  par  l'offre  d'un  cautionnement.  —  Rennes,  3  j-uv.  1826, 
Amcie,  [3.  et  P.  efar.j 

854.  —  ...  Ni  par  une  oitatîoD  &  comparaître  en  référé,  cet 
ute  coasiituant  sealemeot  un  avertissement  au  créancier  qu'il 
l'expose  à  de  plus  amples  dommages-intérêts,  si  c'est  à  tort  qu'il  j 
apassé  outre.  —  Caen,  lOavr.  1827  Langlois,  [S.  et  F.  cbr.]  1 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1897;  Boussean  et  Laisney, 
n.  131. 

355.  —  Nous  avons  vu  suprà,  a.  107  et  s.,  que  celui  qui  se  j 
prétend  créancier,  et  qui,  même,  a  cette  qualité,  en  vertu  d'un  l 
compte  dont  le  reliquat  n'est  pas  liquide,  ne  peut  agir  par  voie  , 
d'exécution  parée.  Par  conséquent,  lorsque  le  créancier  est  fondé  i 
en  titre  exécutoire,  ses  poursuites  ne  peuvent  être  arrêtées  par  ' 
uoedemaude  eo  compte  formée  contre  lui  pour  des  sommfs  peu  ' 
imporUntes.  —  Bourges,  11  juin  1841,  Pigenet,  [P.  42.1.66iJ-- 
La  constatation  que  la  dette  était  peu  importante  est,  eo  prin- 
cipe, sans  valeur  aucune,  car,  en  demandant  à  compter,  le  dé- 
tùteur reconnaissait  que  sa  prétendue  créance  n'était  pas  liquide,  i 
rt  il  De  pouvait  pas  éteindre  ainsi,  par  compensation,  des  créan-  : 
Ma  qui  résultaient  de  titres  exécutoires. 

35tt.  —  L'exécution  d'un  titre  paré  ne  peut  non  plus  être  sut- 
pendue  pardes  oflras  réelles,  mais  condïiionni>lles,  que  te  débi- 
teur fait  en  Tétèré.  —  Paris,  12  déc.  1820.  Deschamps,  (S.  et  P. 
cbr.]  -  Cbauveau,  sur  Carré,  Joe.  cit.  —  V.  infrà,  n.  360,  et  v** 
Offres  réelta. 

357.  —  Mais  il  peut  obtenir  sursis,  s'il  est  survenu  une  loi 
lui  ;iit  opéré  b  réduction  de  la  créance,  alors  que,  cette  réduc- 
tioD  empêchant  ladite  créance  d'être  liquide,  le  titre  cessait  d'a- 
TOir  force  exécutoire  (V.  suprà,  o.  107  et  s.).  —  Cass.,  5  déc. 
«10,  Uudié,  [S.  el  P.  cbr.]  —  Carré,  L.  de  la  proc,  quest.  2755. 

358.  -  L'exécution  d'un  titre  paré  ne  peut  être  suspendue 
°i  par  la  demande  en  réduction  d'intérêts  usuraires  stipulés  dans 
«l  «le.  —  Liège,  4  mars  ltt09,  Dacheren,  fs.  chr.j 

358.—  ...  Ni  par  la  demande  en  nullité  d'un  jugement  arbi- 
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Irai  rendu  en  premier  resso't,  et  revêtu  de  l'ordonnance  d'exe^ 
guatur.  ~~  Paris,  14  sept.  1808,  Barbazan,  [S.  et  P.  cbr.] 

360.  —  ...  Ni  par  une  demande  en  aulliié  de  la  taxe  et  la 
liquidation  des  dépens,  ni  par  la  prétention  que  l'avoué  porteur 
de  rexécutoim  n'a  pas  remis  toutes  les  pièces  dont  il  était  cbargé, 
ni  par  des  offres  réelles  d'une  partie  de  la  somme  à.  laquelle  ces 
dépens  sont  taxés.  —  Paris,  30  juill-  1812,  Selvea,  [P.  cbr.]  — 
Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  1897. 

861.  —  ...  Ni  par  une  ordonnance  portant  permission  d'assi- 
gner &  jour  fixe  le  créancier,  toutes  choses  jusqu'à  ce  demeurant 
en  état,  si  ce  jour-l&  la  cause  n'a  pas  été  punée  à  l'audience.  — 
Riom,  19  déc.  1814,  Champaresse,  [P.  obr.] 

362.  —  ...  Ni  par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ordonné 
par  le  juge  sur  l'opposition  à  poursuites.  —  Turin,  12  déc.  1809, 
Armandi  et  Giovalli,  |,S.  el  P.  cbr.J  —  Sic,  Cbauveau,  sur  Carrée, 
toc.  cit, 

363.  —  ...  Ni  par  la  délation  de  serment  décisoire  contre  et 
outre  le  contenu  d'un  acte  autbeotique.— Turin,  10  niv.  an  XIV, 
Guilliers-Veraaud,  [3.  et  P.  ehr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 

toc.  cU. 

364.  —  —  Ni  par  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  qui 
sert  de  base  à  l'exécution,  si  elle  a  été  formée  sur  le  procès-ver- 
bal d'exécution  et  qu'elle  n'ait  pas  été  réitérée  conformément  k 
l'art.  162,  C.  proc  civ.;  et,  dans  ce  cas,  le  créancier  peut  pour- 
suivre l'exécuiion  de  droi^  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation 
de  justice.  —  Cass.,  18  nov.  1806.  Bouchard,  [S.  et  P.  cbr.];  — 
10  juin.  1843,Cbarëre,  [P.  43.2.585]— Sic,  Bioche,  v*  Jugement 
par  d^fatUf  n.  259. 

365.  —  ...  Ni  par  une  simple  opposition  aux  poursuites.  — 
Colmar,  14  avr.  1815,  Languerrau,  iS.  H  P.  chr.]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  131.  —  V.  suprà,  n.  301. 

366*  —  En  elfel,  ce  commandement  constitue,  non  un  acte 
d'exécution,  mais  seulement  un  aote  de  mise  en  demeure  contre 
la  partie  k  laquelle  il  est  signifié.  —  Bordeaux,  10  août  1830. 
BiUar'i,  [P.  chr.] 

367.  —  Et,  comme  la  loi  n'a  pas  déterminé  le  dAlai  pour  l'ad- 
mission ou  le  reiet  des  oppositions  aux  commandements  faits  en 
vertu  d'actes  obligatoires,  une  opposition  de  cette  nature  est  tou- 
jours recevable.  —  Lyon,  16  pluv.  an  XI,  Houx,  [S.  et  P.  cbr.] 

368.  —  Si  l'opposition  &  des  poursuites  exercées  en  vertu 
d'un  titre  paré  n'est  pas  recevable  en  ce  sens  qu'elle  ne  suspend 
pas  Pexécution.  il  en  est  autrement  de  l'opposition  faite  au  com- 
mandement d'exécuter  un  jugement,  bien  qu'elle  soit  londée  uni- 
quement sur  l'irrégularité  de  l'acte.  —  Toulouse,  11  jaov.  1831, 
de  Sansac,  \S.  31.2.217,  P.  cbr.] 

369.  —  Un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  différer  de 
statuer  sur  une  demande  qui  dérive  de  l'exécution  d'un  arrêt, 
par  le  motif  que  l'arrêt  est  argué  de  nullité.  —  Cass.,  25  mai 
1813,  Carozzo,  [S.  et  P.  chr.] 

370.  —  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  par  défaut, portant  qu'il  serait 
exécuté  nonobstant  opposition,  a  ordonné  qu'il  serait  procédéà 
une  adjudication  déBnitive,  le  jugement  d'adjudication  prononcé 
pendant  les  délais  de  l'opposition  ne  peut  être  attaqué  comme 
rendu  contrairement  à  l'art.  2215,  C.  civ.,  lorsque  d'ailleurs  au- 
cun moyen  de  nullité  n'a  été  proposé  contre  TadjudicatiOD  de- 
vant l*>s  premiers  juges.  —  Cass.,  26  mai  1840,  Couchood,  [S, 
40.1.975,  P.  40.2.481] 

371.  —  Lorsqu'un  créancier  a  obtenu  contre  son  débiteur  un 
jugement  de  condamnation  en  vertu  duquel  il  a  Tait  saisir  des 
marchandises  lui  appartenant,  et  que,  par  un  autre  iugf>ment, 
un  tiers  a  été  constitué  gardien  judiciaire  de  ces  marchandises 
avec  mandat  de  les  vendre  et  d'en  consigner  le  prix,  le  nouveau 
jugement  qui  condamne  le  créancier  &  une  reddition  de  compte 
envers  le  débiteur  n  a  point  par  lui-même  pour  effet  de  paraly- 
ser l'exécution  de  ceux  précédemment  rendus.  —  Cass.,  8  juin 
1849,  Brafin,  [P.  51.1.15] 

3'72.  —  L'exécution  n'est  pas  suspendue  non  plus,  par  le 
motif  qu'en  appel,  une  partie  a  déclaré  qu'elle  avait  l'intention 
de  se  pourvoir  en  cassation  pour  cause  de  suspicion  légitime.  — 
Cass..  19  déc.  1831,  Liétot,  [S.  32.1.33,  P.  cbr.] 

373.  —  En  eEfel,  il  n'existe  pas  de  loi  qui  oblige  une  cour 
d'appel  à  surseoir  eo  pareille  circonstance,  alors  surtout  qu'elle 
a  constaté  que  la  partie  avait  eu  plus  que  le  temps  nécessaire 
pour  demander  son  renvoi  devant  un  autre  tribunal.  Il  faut  que 
la  demande  en  renvoi  ait  été  engagée  hux  formes  de_ droit,  et 
que  la  Cour  de  cassation  ait  ordonné  la  communication  de  la 
requête  ou  prononcé  le  sursis.  —  TouJlou«e,-8^août-i&27,^ea--^ 
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Bégiiipr,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  S3  dëe.  1837,  Palrimsnio,  [P. 
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374.  —  II  n'y  aurait  paa  lieu  à  stispeDsion,  alors  mèa9  que 
la  demande  en  récusation  ferait  régulièrement  constatée  par  un 
eertifirat  du  greHler  de  la  Cour  rie  caaaatioa.  —  Casa.,  21  lévr. 
ms.  Curmer,  [S.  38.1.208»  P.  38.1. 196j  —  Sic.  Bioche  et  Gou- 
*t,  lh'«.  iff  ^roc,  V»  CosiaiioR,  n.  808.  —  V.  infi-é,  ?»  Jlmw» 
d'un  tribunal  à  un  autre. 


CHAPITRE  VI. 

rORHAUTftS  PfUUUBLBS  A  L'iliCUTlOH. 

Section  I. 
BxAeullon  eoDtr*  l«  débiteur. 

375.  —  Il  est  nécessaire  que  le  débiteur  sache  en  vertu  de 
quel  titr«  on  veut  le  poursuivre;  par  conséquent,  ce  titr<«  doit, 
«nff^nf^rttl,  lui  dire  uotiBé  avant  loiite  poursuite,  et  c'eat  ce  qui 
résulte  nolfunmenl  drs  art  147,  583,  6:{4,  6.16, 675,  780,  C.  proc. 
civ.,  Cl  3314.  C.  civ.  —  V.  m/ià,  Significution. 

376.  En  ftéoéral.  tout  jugeaient  doit  à  peine  de  nullité, 
avant  l'exécuttoQ,  être  signifié  i  l'avoué  et  k  la  partie  (C.  proc. 
civ..  art,  147). 

377.  Il  y  a  donc  excès  de  pouvoir  Jana  la  misa  à  exé- 
cution d'un  jugement  iminé<liale(nent  anrès  aa  prononciation,  — 
Casa.,  (9  avr.  1806.  Jean  Chio,  [S.  et  P.  cbr.] 

378.  —  Cep'-ndant  ai  le  jugement  n'était  susceptible  ni  d'op- 
positiuo  ni  d'appi'l,  l'exécutioo  pourrait  en  Hn  suivie,  ansiiiôt 
sprjta  sa  Iranat-riplion  sur  la  Teuille  d'audience. 

379»  —  Et  la  signification  rat  inutile,  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
céder à  des  actes  conservatoires  :  par  exemple,  de  prendra  une 
idtenption  hypothécaire.— Caas.,  18  juin  1883,  Duquesoeff  \S. 
et  P.  chr.] 

JSSO, —  iug6  que  la  disposition  de  l'art  147,  C.  proc.  civ., 
qui  interdit  d'exécuier  un  Jugement  avant  qu'il  ait  été  signifié 
à  avoué  et  À  partie,  est  générale  et  absolue  et  s'applique  aux 
arrdts  de  cours  d'appe),  comme  aux  jutiements  de  première  ins- 
Uiicp.  ~  Dijon,  9  août  1804,  Oevichet,  [S.  et  P.  97.j.206,  D.  95. 
2.365] 

381.  —  Qu^i  pour  Beivir  de  rendement  à  une  mesure  d'exé- 
cutiuii,  même  au  cummamlement  qui  la  précède,  une  décision 
qui  ptiriecondtimnalion  <ioil  être  portée  régulièrement,  et  par  voie 
de  signi'  catiun  à  personne  ou  dointcile,  à  la  coiinaissaDce:  de  la 
partie  nondamué-.  -  Cass  ,  8  août  1893,  Lalande,  [S.  et  P.  96. 
i.43K,  D.  94.1. 433J 

382.  La  Signification  du  jugement  confirmé  oe  suppléa 
pas  &  celle  de  Tarrét  coiifirraatir,  btsu  qu'elle  soii  accompagnée 
de  la  mention  soam«ira  de  oet  arrêt.  —  Mflme  arrdU 

8(*tt<  -  Du  reste,  le  débiteur  ^  euidf  mander  &l'buissier  rexbi- 
bitiuu  du  titre,  dont  il  doit  dire  porteur.  —  Btoebe,  o.  129; 
Rouseeau  «t  Laisney,  n.  144. 

384.  —  A  l'inverse,  l'exécution  d'un  jugement,  confirmé  par 
arrêt,  est  nulle,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sut  lu  signilication  de  Tarrét 
eotifirmatii  seulemeot,  et  non  sur  oelle  du  jugement.  Dès  tors,  on 
doit  couaidéft-r  comose  illégale  la  possestion,  prise  de  vire  force 
par  le  légataire  particulier,  d'une  maison  d'habitation,  en  vertu 
d'un  jug^meet  oonfîrmé  par  arrêt,  si  elle  n'a  été  précédée  de  la 
signilicalioo  du  jugement  oonfircsê  aux  exécuteurs  testamentaires 
réaistaots,  et  si  le  légataire  s'estbomô  à  *'aire  Sigoi  lier  l'arrêt  coo- 
armalil.  —  Bordeaux,  29  févr.  1840,  Niort,  [P.  41  1.189] 

3S5.  Dans  ce  cas,  la  demunde  que  le  légataire  pourrait 
former  fin  d'enlévemenl  des  meubles  de  l'hérédiié  garnissant 
l'immeuble  légué  ne  devrait  pas  être  considérée  comme  incidente 
à  la  demande  en  nullité  de  la  prise  de  possession  formée  par  les 
exécuteurs  tesiamentaires.  Dès  lors,  eiln  ne  serait  vaUblement 
inieiitée  qne  par  action  pnni^ipale.  —  Même  arrêt.  —  Coutià, 
Turin.  1"  lévr.  1811,  Ponte  Lombriasoo,  [S.  et  P.  cbr.],  pour  le 
oaa  où  l'appel  est  déclaré  Don  reoevabie. 

S^HB.  —  L'exécution  violente  et  avant  les  vingt-quatre  heures 
de  la  signification  do  jugement  dui  autorise  l'expulsion  d'un 
propriétaire  par  l'éjeciiun  des  meubles  sur  le  carreau,  f«ut  faire 
annuler  le  pnc^s-veitial  et  donn>-r  lieu  i  des  rfommages-iiitéfêls 
contre  l'buissier.  —  Colmar,  7  juilL  18(M,  Waiss,  [S.  61  P.  cbr.] 


387.  —  Mais  le  |irocès>verbal  d'éjection  n'est  pas  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  té  prooês-varbai  de  saisio~exécuti<UL  11 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  contienne  la  désignaiioD  des  meubles 
qui  en  sont  l'objet,  ni  rêlactioo  de  domioiw  prwerita  par  l'an 
584,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

388.  —  Il  est  certains  jugements  dont  la  signifieatioa  àavoué 
n'est  pas  oécessairo.  Cette  stgniftcatioo  n'est  obbgaiotre  qu'à 
l'égard  des  jugements  qui  meltsnt  tioi  obUgatioa  qoeïoODqus  i 
la  charge  de  U  partie, 

389.  — Jugé,  notamment,  que  si  le  tribunal  r«j(iUe,  parus 
jugement  contradictoire,  une  demanda  incidente  en  oomaïuai- 
caiion  de  pièces,  il  peut  statuer  au  foDd,  par  défaut,  sans  qae  la 
jugement  sur  l'iaddeni  ait  été  signifié.  —  Casa..  8d  juiU.  1884, 
Lahrosse,  [S.  86.1.344,  P.  b6.t.860,  D.  85.1.353] 

390*  —  De  même  que  les  jugements  et  arrêts,  lea  autre*  titres 
ezécutoiras  doivent  être  nulinés  avant  qu'il  puissa  élra  prrnèdé 
&  l'exécutioD.  La  copie  du  litre  à  notifier  doit  être  ezaeta  at  oooh 
plète.  ~  Bioohe,  n.  138;  Rousseau  et  Lsisney.  n.  143. 

3B1«  —  Jugé,  toutefois,  que  l'erreur  ou  Tioexactitude  de  it- 
dite  oopie  n'est  pas  uae  cause  de  nullité,  torsqua  1«  débiteer 
n'a  pu  être  induit  en  erreur  par  cette  inexactitude,  et  qu'elle  o's 
d'ailleurs  eotniiné  aucune  conséqu-nœ  domokueabla  pour  loi. 

—  Casa.,  8  févr.  1«32,  Hardyn,  [S.  32.1.596,  P.  chr.J —  Sic,  Rous- 
seau «L  Lsisney,  d.  14à. 

382.  *-  Aucune  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nullila^  da  doDuer 
copie  des  acte<  d'exécution  d'un  jugement  ou  autre  titre  de 
i  réance,  et,  si  les  nullités  ne  se  suppléent  pas,  il  déf>end  moins 
encore  d'uue  partie  d'imposer  à  l'autre  des  romalitéa  que  la  k» 
n'a  pat)  établies.  —  Henn«'B,  14  août  1813,  Depinoé,  [P  cbr.] 

393.  -»  Outre  la  sigDilioation.le  oréa'toier  doti  hire  au  débi- 
teur commandement  de  payer,  allendo  qu'il  faut  bias  que  ce 
dernier  sache  s'il  est  mea»^  sérieusement,  at  qu'il  apprécie  s'il 
ne  doit  paa  se  libérer  pour  éviter  toute  poursuite.  V.  4  cet 
égard,  sv^rô,  v<*  Commandemstil. 

Sbctioh  lî. 
BiéeullOB  eaotee  les  hértHers  da  débltanr. 

394.  Si  le  débiteur  est  décédé,  que  doit  faire  1«  eréaooier 
via-a-vis  de  sa  suocessi'in.  pour  obtenir  l'exécution  de  son  titre î 
La  réponse  se  trouve  dans  le  Sfcoiid  alinéa  de  l'art.  877,  C  civ., 
qui  prescrit  au  rréauoierde  oolifier  son  titre  àlapersonnaoaau 
domicile  de  l'béntief,  buit  jours  au  noina  avaat  a'ea  poursuivra 
l'exécution. 

395.  —  Ce  délai  de  buitaine  doit  être  franc.  —  Delviooourt, 
t.  a,  p.  o4,  iiol<-  3;  Cbaboi,  sur  l'art.  877,  n.  4.  m  ;Sne;  Marcadé, 
surl'art.  1>177,  D.  1;  Uemulorabe,  I.  17,  n.  H4;  Le  Sellyer,  I.  3, 
n.  1669;  Hue,  Comment,  thior.  et  prat.  du  C.  ou.f  U  5,  u.  408; 
Baudry-Laoaniinerie  et  Wabl,  Tr.  des  Suoeets.,  t.  ï,  m.  3080. 

39U.  —  Mais  il  n'est  pas  susceptible  d'être  augmenté  à.  raison 
des  diatances;  l'art.  tU33,  C.  proc  civ.,  est  liaiilatif.  —  Ciss. 
bi-lge,  11  nov.  1886,  .Puj.  beig.,  86.1.^07]  —  Trb.  cit.  Bruxel- 
les, 87  févr.  1886,  [Pas.  btig.,  86.3.1MJ—  Sk,  Hua,  /•«.  d(.| 
B.iudr^'Lfri'aatinorie,  U>e.  cit. 

397.  —  L'art.  877,  C.  civ.,  oe  porte  pas  expresaéaient  quels 
notilicaiioii  di>it  être  faite,  à  peine  de  nullité  des  poursuites,  tlass 
le  délai  qu'il  llxf;  mais  cette  solution  ressort  maaifastacBeat  de 
son  textH  oonime  de  sou  esprit.  Le  législateur  o'a  («as  voulu  qss 
l  héritier  fût  exposé  à  subir  les  rigueurs  du  créancier  par  la  rois 
paré'',  avant  d'être  avisé  légalement  de  la  dette  da  son  aataur. 

-  Renne»,  5  juill.  1SI7,  Babuanrl,[S.  et  P.  cbr.] 

398.  —  Mais  nous  rappelons  que  cette  notilic&tiao  n'est  pas 
oblt^atoirH  :  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  ooDHcrvaloires,  oanme 
de  pr)*ndre  uoe  inscription  d'bypolbèque.  —  V.  supra,  u.  379. 

399.  —  ...  Si  le  créancier  agit  contre  l'héritier  pv  aoiioa  pris* 
oipale  ou  par  actton  simple  ;  ii  sul'Qt,  dans  ces  cas,  de  aiguiner  i 
l'héritier  le  jugement  obtenu  contr-'  lui,  et  d'en  poursuivrel'elé- 
euiioD.iianséire  tenu  d'itiiendre  l'expiratioa  du  délai  de  buitaioe. 
^  Cass.,  9  aoûl  Itt41,  Hénl.  de  Viliequier,  |,S.  41.1.796,  P.  4t. 
8.3t  7 1  -  Bruxelles,  15  ness.  an  XllI,  Hullias,  IS.  M  P.  ofar.]  - 
Hennés,  ii  nov.  Iiil6.  N...,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sid,  DeasolciBiN. 
U  17,  n.  53;  Garsoansl,  t.  3,  p.  346,  |  490,  note  6;  Baudry-U- 
oantiBorta  et  Wabl,  Tr.  du  sueeess.,  t.  3,  d.  307tl  el  3083.  "  V. 
mfrd,  0. 451  et  453.  ^  , 
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ntnr.  —  Cass.,  t3  juin  m4,  B^rdouliVA,  fS.  et  P.  98.1.455, 
D.  M.I.5Sf  j  ^  Sie,  GtrsODoet,  t.  3,  p.  34«,  )(  490,  note  6  ;  Btu- 
4fT'Lii<jaDtîaem  ef  Wkbl,  op.  nf.,  n.  9078  et  3085. 

40l>  —  ■..  Si  les  bdrUieri  laissai  par  le  dArunt  sont  dts  eo- 
tMbileDPB  sohriaire».— K8«i>rtat.,  Joum.  de»  avoué»,  Iftsa,  p.  1120. 

4061.  ...  Si,  lors  do  d^eès  du  débiteur,  l«  procédure  d'exi- 
eotioo  était  «h  Atal,  ooCamment  a'it  avait  ét4  procédé  une  lai- 
ri«  {BMoIrilièrft  niivie  de  la  pubHeation  d'aa  et^iardrs  ebar^i 
tadtffoant  l«s  eondilkma  de  i'adiudicalioa.  —  Ca«D,  7  juilt. 
4894).  \hee.  RoiMt,  91.S.90}— £He,  Baudiy-LaoaDtiaeria  et  WabI, 
ip.  ffil.,  D ,  90h3. 

403.  —  ...  9}  Ipi  poursuites H>nt  Mercéfi  eoRtr*  ane  frnan 
•onmune  pour  dette  de  eooiiii«n«té.  —  Bavdrf'Laeaatinerie 
«t  Waht,  Tr.  <ifs  niccMsioM.  k.  3.  R.  MOO.  —  Omtrà,  Trtb. 
m.  SetAf,  ao  avr.  1887^  fi.  Le  Ùivit,  7  jain  1887;  R^.  gén.  du 
ut.,  4887,  art.  3914] 

404.  —  Mais  ta  notification  do  titre  devrait  être  faite  la 
tenme.  st  elle  ëttk  poureatTie  eooime  héritière  dp  son  mari,  ear 
eetia  qualité  fa  ferait  entrer  dans  la  catégorie  des  personnes 
vis-à-râ  desquelles  Tart.  877,  C.  eiv-,  pr«>sertt  de  Mg ailler  la 
titr#.  —  Baurfry-LaeaDtitMirte  et  Wahl,  toc.  cil. 

40ft.  —  Il  êo  serait  de  même  eneore,  #d  cas  de  décès  do 
crékeeier  dans  l«>8  ooeditions  de  procédure  spéeiHées  ao  Duméro 
qui  précèdr.  —  Baurlry^-LaeaDlincrie  et  Wahl.  op.  eiL,  n.  30b4. 

400.  —  Maie  eette  solutloo  r>e  saurait  eoncerosr  le  cas  où  la 
pmédure  d'ezécQlleft  n'était  pas  en  état  a»  mement  do  décès. 
-Oftéftna,  iSMvr.  tfS,  Hént.  de  Me^ndortr,  fS.  7«.2.2éS, 
P.1l.«0O»,  Dt.  7S.lt03J 

M7.  —  Le  eféaneier  est  tenu  de  aotiSer  isb  titre  k  Fbéri- 
tier.  Hesefperah  e»  vaiv  de  ce  que  le  décé»  du  débiteur  ne  lui 
sunil  pas  été  dénoncé  cMilbra^aefft  A  l'art.  344^  G  proe.  eiv. 
Bupan^lle  oeeorrenee,  }l  n'y  a  pas  lieti  k  reprise  d'insUaee; 
Tin.  877,  C.  eiv.,  n'est  subordonné  en  rien  k  la  déaeneiation 
éi  d«e48,  tl  ae  sofBt  à  lui-inéaM  et  n'a  nul  besotu  d'être  corn- 
pUM.—  Orléans,  15  févr.  487»,  précité.  —  9<e,Cbabot,  8tiue$., 
L  S,  snr  l'art.  9î7,  n.  3;  Lauréat,  Priateip*  âu  dr.  etv.,  t.  4t, 
B.  ~tS;  Baodrj-Lacantinerie  et  WabI,  op.  dr.,  n.  3086. 

408.  —  Le  eréaneipr  est-il  or>trf;é  de  DOtifier  sen  titre  avant 
tmte  exéention,  forsqDe  t'béritier  en  avait  eu  oonnaissaBce 
fuse  autre  feçon?  On  pourrait  être  fntéderépoodre  par  la  n#- 
ptive  en  se  reportant  au  n«>tîf  prine^l  qui  a  dicté  l'art.  877, 
G.  cir.  Ce  serait  cependant,  k  notre  avis,  une  errsur.  Ce  que  veut 
le  l^islateur,  e'est  non  seotemest  que  l'héritier  oonnaisse  la 
éerip  de  la  snceemion,  mais  encore  qu'il  sache  qu'il  est  sérieu- 
•emeet  menacé  d'être  exécuté  par  voie  parée,  et  il  n'en  acquiert 
la  prevre  Mrtmne,  ineentestaUe  et  légale  que  par  U  nottttcation 
prescrite  pas  l'art.  877  (Bandrj'^lJMantrBem  et  Wahl^  op.  cit.f 
s.  3687).  Qu'importe  qu'H  ail  en  «utrenéat  coMaiaswie*  de  la 
tMte,  de  Vobtigtttion,  de  rent^^fiMnteQBtraetd  par  sod  tuteur? 
Pour  noue,  ees  trois  OMrts,  qu'on  trou-,  e  sans  cesse  sons  la  plune 
>tae  tuteurs,  et  panois  aussi  daas  les  arrêts,  seni  de  véritables 
■rnnxQies,  et  I  Jiérilier  serait'tl  ftié  sur  le  gumtum  de  b  dette, 
if  a'én  rësullerait  pas  ht  preuve  qu'il  s»vmi  le  titr«dt«t  eié- 
cstotr^ ,  et  omitts  encore  <^ue  des  poursuites  étaient  inmineitiea 
ceefrr  lui.  —  Baudry-Lacantioerie  et  WaW,  ■>p.  cit.,  n.  308T. 

MB.  —  Ces  derniers  auteurs  enseignent  môme  que  te  oréaor- 
oeréotl  notifier  son  titre,  bicR  que  le  débiteur  ai4  reconnu,  par 
QD  acte  forme),  qu'tl  avait  conmissanee  du  litre  exécutoire  io- 
nqué  eeutre  sen  autet^:  Celte  cenoaissance,  ajoutent-ilt,  ne 
civisftue  pas  «  t»  arerti^senent  énergique  drâ  poursuites.  >■ 
4(9.— Notre  qiMstîoa  doit  donc,  peur  rendre  la  pensée  com- 

StHe  di-sdits  auteurs,  dire  posée  comme  suit  :  leeréaneier  peui- 
etre  dis>peB8é  de  neliSfr  sou  titre,  s'il  ne  rapporte  p«»  ta 
preuve  certaine  que  le  débiteur  uavail,  n'en  pas  douter,  que 
«  litre  était  exécutoire,  et  devait  penser  q«e  reaëcutiea  on  ékaik 
inminrate  contre  lui? 

-  4tt.  —  La  juriflpnidette»  ne  nom  semble  pu  s'être  peéoc- 
«pée  di>  ce  dernier  pmnt.  Gemndaet,  d'après  quelque»  arrêts, 
fart  877,  C.  cw.,  aurait  peur  Wt,  non  seule d»o»1  de  porter  le 
Are  4  la  eomfaleeMee  de  l'héritier,  oHiie  encore  de  moltr»  eo 
'emier  en  situation  de  se  sooetraîre  i  l'ezéeuliau.  —  V.  no* 
tnwpflt,  RnMB,  &  ftodt  4879,  sous  Caoi.,  Sft  févr.  1883,  Lavv- 
gw-Gardy,  |S.  83.1.304,  P.  83.1.740] 

412,  —  Eti  tout  ca»,  la  jurispmdence  est  en  déBaccovd  sur 
")  putnt,  i  savoir  si  ta  noti^eaiio»  du  titre  peut  être  suppléée 
la  eonnaissanee  que  l'hériiier  auraik  eue  de  ce>  litre  par  une 
wtre  voie.  —  V.  dans  le  ses»  de  l'at&raMlive,  Angers,  SI  nara 


1834,  Prudhommp,[S.  34.2.S30,  P.  cbr.]—  Contrà,  Pau,a  sppt. 
m».  Ballade,  [S.  et  P.  cbr.]  -  Rennes,  16  févr.  187S,  Fau- 
Ceyrouz,  fS.  77.3,38,  P.  77.216}—  V.  Bélost- Joli  mont,  sur 
Ghaboif  Ob$erv.,  3  ;  Maseé  et  Vergé,  t.  3,'§  384,  note  10;  Demo- 
lombe,  1. 17.  n.  .13  ;  Laurent,  Principe»  d«  dr.  ci».,  t.  11,  n.  75  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  444,  $  617. 

413.  —  Poor  que  la  uotiBoation  sent  ainsi  suppléée,  il  est  né- 
cessaire que  la  oonoaisBanco  du  tiirs  soit  «  positive,  iooontes- 
tablp  et  cosnplèie.  *  Orléans*  19  févr.  t87ft,  Hérttdo  Mayen- 
dorfr,  [S.  76.3.S6B,  P.  70.1009,  D.  76.3.103]  —  Spécialement, 
la  menlion  à  l'inventaire,  dressé,  après  le  décès  du  débiteur,  en 
présence  de  ses  bérttter»,  qu'il  est  dû  t^le  somme  au  créancier, 
est  iQsurSsante  pour  faire  connaître  la  dette  avec  toutes  ses  eoo* 
ditioQs  de  validité,  d'atermoiement,  d'exiglbiHté,  et  d'arrérages 
conrus;  par  suite,  la  notification  du  titre  ne  saurait  être  cMtsi- 
dérée  comme  inutile  et  frustratoire,  par  le  motif  que  tes  déknleuri 
<  connaissaient  fi  ne  déniaient  pas  leur  dette.  ^  Même  arrêt. 

414*  —  Mais  jugé  que  l'héritier  de  radjudroataire  d'un  im* 
\  oMuble  hypothéqué  ne  peut  se  prévsloir  du  défaut  de  notiflca-* 
I  tton,  lorsqu'il  a  comparu  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  répartition 
I  Hu  prix,  ft  que  l'ordonnance  de  clôture  de  cet  ordre  lui  a  été  si* 
gnirlée,  ainsi  que  les  bordereaux  délivrés  contre  ion  kuteuf.atec 
somataiien  d'en  jftyer  le  montant.  —  Dosai,  7  déc.  1803,  Goos. 
Herbau,  |0.  94.3.3a»}  —  8tc,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wabl,  op. 
eit.,  n.  3080. 

4t5.  —  La  cootraisscAce  personnelTe,  qui  réunirait  les  carac- 
tères énumérét  supt-â,  n.  443,  srrait-elle  sulftsante,  si  elle  avait 
été  requise  en  une  qualité  autre  que  celle  d'héritier  ou  de  repré 
seniani  de  l'héritier?  Quid,  par  exennpjp,  si  ta  veuve,  agissant  au 
nom  de  ses  eufants  mineurs,  béritters  de  leur  père,  attf'guait  le 
ddAnt  de  notiflcalioit  du  tkfe?  Pourraft-on  lui  opposer  qu  eHe  en 
avait  aéceesaîrement  connaissaHee,  puiéque,  originairement,  elle 
s'était  engagée  conjointement  avec  ion  mari. 

410.  —  La  négaUve  est  ensp^êe  pt^r  MM.  Raudry-Lacan- 
tioerie  et  Wahl  (op.  ctt.,  n.  3087),  mais  il  a  été  jttgé,  dsns  le 
sens  de  rarflrmatire,  que  les  miaenrs,  hieapabteB,  par  enjc-mêmes 
et  eo  dehors  de  leur  mère,  de  prendre  aucaaé  mesure  pour  arrê- 
ter Texécution  du  titre,  n'avaient  aucun  tatérét  ft  ee  que  ce  titro 
leur  fût  personnellement  signiBé,  du  moment  que  lenr  tutrice 
était  antérleureoient  et  légal'  meut  au  courant  de  la  situation. 

—  Trib.  civ.  Sainl-Pol,  30  août  1884,  Vassear,  [Qaz.  Pat.,  84. 
2.4t7]  —  KeteooRS,  à  rappui  de  eette  sotution,  que  Fa  mère,  qui 
avait  agi  comme  tutrice  à  nnventaïre  dressé  après  le  dée^  de 

I  son  mari,  y  avait  tait  mentionner  l'obligation  dont  il  s'^agit. 
4X7*  —  II  cet  encore  des  cas  où  ta  ootlBcation  du  titre  est 
inutile  et  serait  même  fruslratoire;  si,  par  exemple,  le  créancier 
laisse  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  a  te  droit  de  se  faire  dé- 
livrer une  grosse  du  titre  pour  agir  personopllement  contre  te 
débiteur.  —  Loret,  EUm,  de  la  science  mtar.,  t.  3,  p  76»;  Toui- 
tier,  t.  8,  n.4â();  Baudry-L^cantinerie  et  Wabt,  op.  cit.,  n.  3084. 

—  il  est  évident  qu'alors,  chaque  héritier  du  créancier  a  un  litre 
spéciatemeat  exécutoire  contre  le  débiléur,  et  qu'une  notifica- 
tion ferait  double  emploi. 

41S.  —  Il  en  serait  de  otéme  si  le  débiteur  était  décédé  lais- 
sant plusieurs  héritiers.  —  Lorel,  loc.  cit.;  Touiller,  îoe.  Cit.; 
Uaudry-Lacantioerie  el  Wahl,  loc.  cit.;  Pîgpiu,  Proc,  t.  3,  p. 
330;  HoUand  de  Vill&rgues,  Rép.^  v"  Amptiatiên,  a.  104;  Clerc, 

I  Tr.  du  noiar..  t.  2,  n.  1874;  Laosel  et  Oïdio,  Ènejfcïap.  du  no- 

I  Uir.,  v  Àmpliatim^n.  10. 

4t9«  —  So  preserivnul  au  créancier  de  notifier  son  titre  à  la 
peraonae  ou  au  domioila  de  rbéritier,  l'art.  877,  G.  civ.^u'a  pa» 
voulu  Cféar  un  mode  spéelal  et  unique  da  porter  ce  titre  à  la 
cannaiasaaoo  da  l'hérilier;  U  n'a  eu  ^u'un  but,  interdire  des 
FKkurauita»  contra  un  débiteur  pouvant  ignorer  i*exî«teace  de  ce 
tit».  Peu  imposte,  dèa  lors,  que  la  notification  ait  été  faite  à 
uai>  résidence  du  débiteur,  s'ii  a  nécessairement  connu  le  litre 
par  autte  d'une  procédure  d'ordre  oà  U  était  intéressé  avec  le 
pourstuvant,  et  que,  d'ailleurs,  le  commandement  a  été  l'ait  à  la 
pecsonae  même  'lu  débiteur  etcooieoait  la  copie  entière  du  titre. 

—  Limoge»,  39  avr.  1869,  Lafaurie,  [0.  69.2.214] 

430.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  uotification  prescrite 
pw  l'art.  877  se  fasse  durant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer;  elle  sera  même  plus  utile  aux  héritiers  durant  ce 

j  temps  inieroiédiwre,  puisqu'elle  leur  fera  connaître  la  véritatile 
situation  du  défuat  ~  P&rw,  39  déc.  481  i,  Cbaumm,  [S.  et  P^t  | /> 

I  ci».]  —  Ste,  Cànboi,  t.  3,  p.  «33;  BeloeirHlolimoat,  wr  Gbabc^  lS^ 
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Observ.f  4;  Dclvincourt,  t.  2,  p.  374,  note  2;VazeilIe,  sur  Tart. 
877,  n.  20;  Poujol.  t.  2,  p.  300;  Bioche,  n.  27;  Duraoton,  t.  7, 

0.  458;  Hureaux,  Success.,  i,  3,  n.  38;  Massé  etVergë,  t.  3, 
p.  328,  note  10;  Demolombe,  t.  17.  n.  59;  Aubry  et  Rau,  t  6, 
p.  443  et  444,  §  6t7;  Gareonnet,  t.  2,  p.  489,  §540.  —  V.stiprà, 
v  Bénéfice  d'inventaire,  u.  t42.  —  Sur  ta  quesUoo  de  savoir  si 
l'exécution  doit  être  suspendue  jusqu'à  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  lorsque  l'béritier  oppose  l'ex- 
ception dilatoire,  V.  suprà,  v'  Bénéfice  d'inventaire^  n.  144  et  s. 

421.  —  La  prescription  de  la  créance,  établie  par  un  acte 
exécutoire,  n'est,  ni  interrompue,  ni  suspendue  par  la  notiHca- 
tioQ  préalable  de  ce  titre,  que  te  créancier  a  faite  à  l'héritier  du 
ftéUleor  eo  conformité  de  l'art.  877, C.  cit.  —  Bordeaux,  H  Janv. 
mn,  Robert,  [S.  56.2.721,  P.  57.707,  D.  57.2.46)  —  Sic,  Trop- 
long,  l'rgHcript.,  t.  2,  n.  576;  Demolombe,  t.  17,  n.  B8;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  p.  493,  n.  406.  —  Contrà, 
Toulouse,  27  mars  1835,  Hozès,  [S.  35.2.471,  P.  cbr.]  —  Riom, 
14  janv.  1843,  Daude,  [S.  43.2.93,  P.  chr.J  —  L'hypothèse  de 
l'art.  877,  C.  civ.,  ne  figure  pas  en  effet  parmi  les  causes  sus- 
ceptibles de  suspendre  ou  d'interrompre  la  prescription  (C.  civ., 
art.  2242  et  s.).  —  V.  in/rà,  v<»  Prescription. 

422.  —  Mais  elle  est  interrompue  par  le  commandement  de 
payer  qui  a  été  TaîL  &  l'héritier,  encore  bien  que  ce  commande- 
ment n  ait  pas  été  précédé  de  la  notificaiioD  du  titre.  —  Cass., 
32  mars  1832,  Conduché,  [S.  32.1.248,  P.  chr.]  —  Kiom,  3  déc. 
1844,  Chabrier,  [S.  45.2.16»,  P.  46.2.255]  -  Sic,  Massé  et  Vergé, 

1.  2,  !^  384,  note  5  ;  Demolombe,  ioc.  et*.  —  V.  suprà,  v"  Com- 
mandement, n.  171.  —  En  etiet,  c'est  seulement  pour  l'exécution 
du  titre  que  la  notification  en  est  exigée  à.  peine  de  nullité. 

423.  —  De  ce  que  le  créander  ne  peut  exécuter  son  dtre 
enutra  rbéritier  sans  lui  en  avoir  lut  la  noUBcatioa,  il  résulte 
que,  dans  le  cas  où,  après  la  mort  d'une  femme,  débitrice  con- 
jointe de  fermages  avec  son  mari,  sur  des  poursuites  de  saisie 
exercée  contreceiiernier,  un  procès-verbal  de  carence  a  constaté 
son  insolvai>ilitë,  ces  poursuites  ne  peuvent  être  continuées 
contre  les  enfants,  bien  qu'ils  n'aient  pas  cessé  d'habiter  avec 
leur  père,  si  le  propriétaire  est  resté  quarante  jjours,  après  le 
décès  de  la  femme,  sans  exercer  ses  droits.  —  Orléans,  i*' juilL 
1813,  N...,  [H.  chr.] 

424.  —  Le  créancier  est-it  tenu  de  notifier  son  titre  à  tous 
les  successeurs  du  défunt  :  héritiers  légitimes,  purs  et  simples 
ou  bénéficiaires,  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  suc- 
cesseurs irréguliers?  Pas  de  dilficulté  pour  tes  héritiers  légi- 
times purs  et  simples,  ainsi  que  pour  les  légataires  universelsou 
à  titre  universel  :  l'art.  877  s'applique.  —  V.  notamment,  Demo- 
lombe, L17,n.o5;  Baudry-LacanlinerieelWatil,op.ctt.,n.3088. 

425.  —  L'art.  877,C.  civ.,  doit  également  être  observé  vis-à-vis 
des  héritiers  bénéficiaires.  —  B&udry-Lacaatinerio  et  Wahl, 
II.  aU89. 

426.  —  Pour  les  successeurs  irréguliers,  trois  systèmes  sont 
en  présence.  On  dit.  dans  une  première  opinion,  que  le  créancier 
est  en  face,  non  d'une  personne,  mais  des  biens  de  la  succession, 
et  qu'il  a  besoin  d'un  juçf  ment  pour  agir.  —  Laurent,  Principes 
de  dr.  civ.,  t.  H,  n.  76;  Ihéry,  Code  civil,  L  2,  n.  236;  Taudière, 
flcy.  gén.  du  dr.,  1892,  p.  489.  ~  Suivant  un  second  système, 
l'art.  877,  C.  civ.,  doit  recevoir  application  pour  les  biens  hérédi- 
taires, mais  il  faut  uo  jugement  pour  les  biens  personnels  du 
successeur.  —  Marcadé,  Code  civil,  art.  877;  Damante,  Cours 
analytique  de  Code  dvit,  t.  3,  n.  2i8l  bis-\.  —  Enfin,  d'après 
une  troisième  opinion,  qui  nous  semble  devoir  être  préférée,  les 
successeurs  irréguliers  ont  droit  à  la  notification  du  titre.  L'art. 
877,  C.  civ.,  est  placé  sous  le  cbap.  6,  qui  porte  pour  rubrique 
«  Du  partage  et  des  rapports  »  et  les  dispositions  de  ce  chapitre 
sont  applicables  à  tous  les  successeurs;  d'ailleurs,  il  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  diverses  catégories  de  successeurs  aux 
biens.  —  V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  17,  n.  60;  Vavasseur, 
Rev.prat,,  t.  30,  1870,  p.  177;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1670; 
Baudry-LAcantiuerie  et  Wahl,  op.  cit.,  n.  3089. 

427.  —  Les  héritiers  naturels  créés  par  la  Im  du  85  mars 
1896  (nouvel  art.  724,  C  tnv.),  et  qui  ont  la  saisine,  enfants 
naturels,  père  et  mère  naturels,  et  même  frères  et  sœurs  de  l'en- 
fant naturel,  sont  également  visés  par  l'art.  877,  C.  civ.  —  Bau- 
dry-Lacaolinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  n.  3089.  —  V.  aussi  Thomas, 
Rtv.gén.  de  dr.,  1897,  p,  2t8. 

4ï^.  —  On  sait  que  toute  mesure  d'exécution  doit  être  pré- 
cédée d'un  commandement  [C.  proc.  civ.,  art.  583,  6^6, 636, 673). 
Par  conséquent,  outre  la  notification  de  sôn  titre  le  créancier 


doit  faire  au  débiteur  commandement  de  payer.  Ce  commande- 
ment peut-il  être  fait  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  6x4 
par  l'art.  877,  C.  civ.?  Oui,  s'il  ne  constitue  pas  un  acte  d'exéca- 
tion.  Non,  dans  le  cas  contraire.  Il  y  a  controverse  à  cet  égard, 
et  la  Cour  de  csssatioo  a  résolu  la  question  dans  les  deux  seoi. 
Elle  a  décidé  d'abord  que  le  commandement  ne  fait  pas  parUe 
de  la  poursuite  en  expropriation  forcée,  qu'il  constitue  seulemeot 
un  acte  préparatoire  de  la  poursuite.  —  Cass.,  5  févr.  1811, 
Chateaubourg,  [S.  et  P.  chrJ—  Elle  a  ensuite  jugé  le  contraire 
suivant  arrêt  du  31  aoAt  1826,  Saeaze,  [S.  et  P.  chr.l,  et,  par 
arrêt  du  22  mars  1832,  Conduché,  [S.  32.1.248,P.  cbr.],  elle  est 
revenue  &  sa  première  doi^rine.  —  V.  dans  le  sens  que  le  eoo* 
mandement  est  un  acte  d'exéculioo,  outre  les  arrêts  et  auteurs 
cités,  suprà,  v"  Commandement,  d.  139  :  Bruxelles,  10  Btn 
1810,  Berkmans,  [P.  cbr.]  —  Rennes,  5  juill.  1817,  Rossary, 
[S.  et  l*.  chr.l  —  Trib.  Seine,  19  janv.  1894,  Veruy,  [Gat.  Pal, 
94.1.221]  —  Sic,  Fouet  de  Cooflaos,  sur  l'art.  877,  o,  2;  Du- 
ranton,  I.  7,  n.  467;  Chabot,  sur  l'art.  877;  Cbauveau,  sur 
Carré,  quesu  2200;  Bioche,  IHct.j  v'*  Saisie  iitunobiL,  n.  38,  et 
Exécut .  de  jugem.,  o.  25  et  s .  et  38  ;  Massé  et  Vprgé,  t.  2, 
p.  328,  §  384,  note  10;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Sue- 
ceêsions,  t.  3,  p.  436,  d.  3081.  —  V.  eo  sens  contraire,  Colmar, 
6  juin  1840,  Abriot  de  Crusse,  [P.  41.1.184,  D.  41.2.132]- 
Bordeaux.  9  févr.  1886,  Boulin,  [Gaz.  Pal..  86.2.751  —  Trib. 
M ont-de- Marsan,  30juill.  1886,  [j.  La  Loi,  7  août  1886]  —  Trib. 
Courtrai,  10  nov.  t«88,  |Pasicr.  belg.,  90.3.175]  —  Trib.  Cham- 
béry,  30  mars  1892,  [Joum.  de  Chambéry,  93.38]  —  Sic,  Fi- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v*  Saisie  immobiL,  §  3,  n.  4  ;  Le  Sellyer, 
Comment,  du  titre  des  suceess.,  t.  3,  o.  1652;  Demolooabe,  1. 17, 
n.  57;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  44,  §  617,  note  11;  Hue,  cp.  eiL. 
n.  406.  —  V.  suprà,  v"  Commandenunt,  n.  137  et  s. 

429.  —  Il  a  été  jugé,  conlormémenl  4  la  doctrine  qui  voit  daos 
le  commandement  un  acte  d'exécution,  que  ce  oomaaaDdeaieDl 
est  nul,  si,  huit  jours  au  moins  auparavant,  il  n'avait  été  précédé 
de  la  notification  du  titre,  ce,  bien  qu'il  n'ait  été  suivi  de 
poursuites  qu'après  huitaine;  que,  dans  ce  cas,  les  héritiers 
doivent  recevoir  personnellement  uo  autre  commandement,  en 
sorte  qu'un  délai  de  trente  jours  leur  est  acquis  4  partir  de  ce 
commandement.  —  Trib.  Aurillac,  13  févr.  1892,  Roussy,  [Gai. 
Pat.,  92.I.334J  —  Contrà,  Biom,  28  juin  1892,  [Gaz,  PaU  92.2. 
314]  -  V.  suprà,  v"  Commandement,  n.  139  et  140. 

4^30.  — '  ...  Et  que,  dans  ce  cas  encore,  alors  même  qu'un 
commandement  pourrait  être  considéré  comme  un  acte  d'exécu* 
tioo  permettant  de  r^reodre,  contre  les  héritiers,  les  poursuites 
commencées  contre  leur  auteur,  la  saisie  devrait  être  déclarée 
nulle  pour  inobservation  des  délais  légauij  si,  déduction  faite  du 
temps  écouté  entre  le  décès  du  débiteur  et  l'expirtition  de  la  hui- 
taine accordée  aux  héritiers  4  parUr  de  la  notification  du  titre, 
il  arrive  que  la  saisie  a  été  âiite  moins  de  trente  jours  après  Je 
oommandement.  —  Trib.  Aurillac,  13  févr.  189S,  précité. 

431.  —  L'art.  673,  C.  proc.  oiv.,  prescrit  qu'ea  téte  du  coin- 
mandemeut  tendant  à  saisie  immobilière,  «'il sera  donné  oopissn- 
tière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  »  Cette  signification 
supplée-t-elle  4  la  notification  de  l'art.  877,  C.  civ.?  bi  l'on  con- 
sidère un  commandement  comme  un  acte  d'exécution,  la  néga- 
tive s'impose,  puisqu'aux  termes  de  ce  dernier  article,  l'exé- 
cution  ne  peut  être  poursuivie  que  huit  jours  après  sa  ootifio- 
tion.  —  V.  suprà,  v°  Commandement,  n.  146. 

432.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  signification  n'est  pas  nulle, 
par  cela  qu'elle  contient  commandement  de  payer,  si  ce  com- 
maudement  n'impose  l'obligation  de  payer  que  dans  la  huitaine, 
k  peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit,  et  si  aucune 
poursuite  n'a  réellement  eu  lieu  avant  ce  délai;  qu'en  tout  cas 
celte  nullité  serait  couverte  par  des  défenses  au  fond.  —  Gre- 
noble, 22  juin  18:ï6,  Mercier,  [S.  et  P.  cbr.]  —  V.  Bioche, 
Exécution  des  jugements,  n.  15. 

433.  —  ...  Que,  s'il  a  été  fait  commaDdemenl  au  débiteur 
originaire  et  que  le  décès  de  ce  dernier  se  soit  produit  entre  la- 
dit  commandement  et  la  saisie  praUquée  sur  son  héritier,  la  no- 
tification du  titre  devait  lui  être  tute  eonformément  4  t'art  877, 
C.  CIT.  ~  Cass.,  88  févr.  1883,  Lavigne,  [S.  83.1.304,  P.  83.f. 
746]  — ...  Alors  même  qu'elle  avait  déj4  été  donnée  dans  uop»" 
mier  commandement  —  Même  arrêt. 

434.  —  ...  Que  s'il  a  été  procédé  4  une  saisie  tmmobilièreea 
vertu  d'un  tel  oommandement,  cette  saisiç  est  DuUe-  faute  de 
notification  du  titre  dans  la  huitaine.  Q*WA9t 


précité.  —  Rennes,  5  juill. 


EXÉCUTION  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS  (mat.  civ.).  —  Chap.  VI. 


3»3 


485»  —  Si  l'on  admet  qu'eo  l'absenefl  de  texte  prohiMtif,  la 
BOtiBestion  et  le  eommaDdemeot  h  fin  de  saisie  immobilière  peu- 
vent être  Gaits  par  le  même  acte,  quel  délai  derra-t-on  observer 

rour  procéder  Teiécution?  La  cour  d'Angers,  par  airét  du 
1  mars  1834,  Prodhomme,  [S.  34.2.230,  P.  olir.],  a  jugé  que  le 
délai  de  huitaioe  de  la  noltàeatioD  et  celui  de  trente  juurs  pour 
le  commandement  doivent  être  cumulés,  en  sorte  que  l'exécu- 
tkto  ne  pourrait  avoir  lieu  que  trente-buit  jours  après  la  notifi- 
eatioD.  Demolombe  (t.  17,  n.  57),  qui  critique  cette  solution,  es- 
time que  le  délai  de  trente  jours  commence  à  courir  du  jour  du 
commandement,  qu'il  suffit  qu'aucune  exécution  effective  n'ait 
lieu  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  titre.  —  V.  dans  le 
Kos  de  ce  dernier  point,  Cass.,  22  mars  1833,  précité.  —  Gre- 
Doblf.  22juio  1826,  précité.  —  Rouen,  9  avr.  1834,  Molle,  [S. 
34.2.6.56,  P.  cbr.]  —  En  sotte  que,  d'uprës  ce  savant  juriscon- 
sulte, la  notification  de  l'art.  877,  C.  civ.,  serait,  pour  ainsi  dire, 
suppléée  par  la  copie  donnée  en  téte  du  commandemenu 

436.  —  Mais  est-il  nécessaire,  pour  résoudre  notre  question, 
de  s'anpayer  sur  ce  que  le  commandement  est,  ou  n'est  pas,  un 
lete  crez6cutïoa?  On  peut  penser  que  cela  est  inutile  et  argu- 
menter ainsi  pour  justiSer  la  décision  de  la  cour  d'Angers  :  La 
soliBcation  du  titre,  prescrite  par  l'art.  877,  C.  civ.,  et  sa  sigui- 
Scation  en  téte  du  commandemeot  exigée  par  l'art.  673,  C.  proc. 
car.,  sont  des  actes  qui  sont  faits  en  vertu  de  deux  procédures 
fsseoUeUement  distinctes  et  séparées,  et,  pour  avoir  le  délai  ré- 
galer, il  faut  observer  tout  à  la  fois  les  prescriptions  qui  leur 
eoQt  spécialement  applicables.  Or,  d'après  l'art  877,  C.  civ., 
Vexécution  ne  peut  a/oir  lieu  que  huit  jours  après  la  notificatioD 
du  Ikre,  et  l'art.  674,  C.  proc.  civ.,  ne  l'autorise  que  trente  jours 
aprts  le  commandement;  donc,  il  faut  un  délai  de  trente-huit  jours. 

437.  —  A  quelle  partie  incombent  tes  frais  de  la  notification? 
Cul  demander,  ce  nous  semble,  si  elle  est  prescrite  dans  l'inté- 
rh  de  l'héritier  ou  dans  celui  du  créancier.  Or,  nous  avons  dit 
fti;>rd,  n.  408  et  s.,  que  la  noti6calion  a  pour  but  de  portf^r  &  la 
connaissance  de  rbènlierun  titre  dont  il  peut  ignorer  I  existence; 
doDc,  il  doit  en  supporter  les  frais.  —  Tnb.  Cbartres,  14  aoât 
iit'.lJJtmm.  detmmê»,  1 103,  p.  4221—  Trib.  Grenoble,  2  févr. 
1884,  Berger,  [S.  88.8.318,  P.  85.1.'7ld]  —  Trib.  Montpellier, 
28  mars  \99h.[!Ê<iwU.  judicdu  Jruii,12juill.  1896]  — Sic,  Carré 
et  Chaoveau,  quest.  1896,  Suml.;  Dutnic,  Suppl.  aux  toit  de 
la  proc.  civ.,  V*  Exéeut.  forcée  aesjugem.  et  actes,  n.  137  et  s.; 
Aadier,  Joum.  des  avoués,  1884,  p.  246;  Baudry-Lacantinerieet 
Wahl,  op.cit.,  n.  3091. 

438.  —  Rolland  de  Villargues  [JuHspr.  du  notar.,  1850, 
p.  4001  n'admet  cette  solution  que  si  l'héritier  ne  s'est  pas  exé- 
cuté sur  la  notiflcution,  ou  n'a  pas  oITert  dt>  le  faire  avant  le 
eoiDmandemeiil.  Ces  exceptions  à  la  doctrioe  ci-dessus  nous  pa- 
russent condamnées  par  les  motifs  qui  lui  servent  de  base. 

439.  —  Nous  croyons  toutefois,  avec  Baudry-Lacantinerieet 
Wahl  (/oc.  cit.),  que  le  créancier  devrait  supporter  les  frais  de 
sa  QotificatioD,  si  l'héritier  renonçait  à  la  succession;  en  e.Tet, 
dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  débiteur,  et  il  serait  inutile  de  lut 
notifier  le  titre. 

440.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  ces  frais  incombent  &  l'héri- 
tisr,  même  renonçant,  si  sa  renonciation  est  postérieure  i  l'expi- 
rstbii  du  délai  pour  Eaire  inventaire  etdëlibérer.  —  Trib.  Mont- 
pellier, 28  mars  1896,  précité. 

441.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  877,  G.-  civ.,  doivent-elles 
être  observées  en  matière  de  saisie-arrôt?  En  d'autres  termes, 
le  créancier  du  défunt,  qui  veut  procéder  contre  l'héritier  par 
roie  de  aaisie-arrét,  est-il  tenu  de  lui  notifier  son  titre?  L'afÎBr- 
■Mlive  a  été  jugée,  par  le  motif  <|ue  la  saisie-arrêt  est  un  moyen 
offert  an  créancier  pour  l'exécution  de  son  litre;  que  si,  à  son 
dtbut,  elle  a  plutôt  le  caractère  d'une  mesure  conservatoire  que 
celui  d'une  exécution,  elle  n'en  atteint  pas  moins  le  débiteur 
liés  qu'elle  est  formée,  en  mettant  sous  ta  main  de  justice  les 
liirea  et  valeurs  qui  lui  appartiennent  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
etlep^  son  caract<>re  originaire  du  jour  oij  le  débiteur  est  ap- 
pelé à  comparaître  devant  le  tribunal  pour  en  voir  prononcer  la 
validité.  —  Trib.  Orléans,  17  janv.  1848,  GrimauU,  [P.  60.653, 
D.  48.3.13]  —  Sic,  Roger,  Saisie-arrêi,  n.  136. 

442i  —  Le  curaclère  juridique  de  la  saisie-arrét  ressort  très- 
aeiteoient  de  l'argumentation  qui  précède;  mais  slors  nous  en 
mcluoDs  que  le  créancier  n'est  tenu  de  signifier  son  titre,  s'il 
exécutoire  {Va,rL  877  vise  seulement  ceux-là),  qu'à  partir  du 
*w»entoù  la  saisie-arrét  devient  un  acte  d'exécuûon.  Quel  est 
ce  moaentf  La  question  est  controversée.  —  V.  dans  le  sens 


i  de  nos  observations,  Trib.  Saînt-Omer,  22  mars  1860,  Oudart, 
[P.  60.6S41  —  Liège,  16  avr.  1809  Toussaint,  ^p.  60.634,  ad 
notam,  D.  60.2.17]  —  Sic.  Biocbe,  Dtet.,  v*  Saiste-arrSt,  n.  43; 
Garsonnel,  t  3,  p.  840,  §  635,  note  11  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  n.  308.  —  V.  à  cet  éf^ard,  infirà,  v*  Saisie-arrét. 

443.  —  Les  poursuites  d'exécution  ne  sont  pas  toujours 
exercées  par  le  créancier  originaire.  Ce  dernier  peut  être  décédé 

I  et  avoir  pour  représentants  ses  successeurs  universels  [héritiers 
'  légitimes  ou  irrâguliers),  ses  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
\  versel.  Il  a  pu  céder  ses  droits  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

Ses  cr^nciers  peuvent  aussi  les  exercer  en  vertu  de  l'art.  1 166, 
!  C.  civ.,  et  enfin,  il  peut  être  représenté  par  un  mandataire  légal 
i  ou  conventionnel.  Que  doit  faire  le  poursuivant  dans  ces  diver- 
ses hypothèses? 

444.  —  Sa  première  obligation  est  de  justifier  du  titre,  de  la 
I  qualité  qui  l'investit;  il  faut  bien  que  le  débiteur  ou  ses 
I  héritiers  apprécient  s'il  a  qualité  pour  agir.  —  V.  notamment 

Garsonnet,  t.  3,  p.  475  et  s..  §  535.  —  Se  prétend-il  héritier  du 
crAaocier  originaire,  il  est  t«>ou  de  signifier  l'acte  de  décès  avec 
un  acte  de  notoriété  et  l'intitulé  de  l'inventaire  qu'il  a  fait  dres- 
;  ser.  Poursuit-il  comme  donataire  ou  comme  légature,  il  doit 
i  produire  l'acte.qui  l'investit  (donation  ou  testament),  et,  dans  ce 
'  dernier  cas,  l'acte  de  délivrance,  s'il  est  obligé  de  se  faire  en- 
voyer en  possession.  Quant  au  successeur  irregulier,  il  a  égale- 
ment à  justifier  de  son  envoi  en  possession.  —  V.  notamment 
Rousseau  et  Laisoey,  n.  17  et  18;  Garsonnet,  loe.  cit. 

445.  —  Le  poursuivant  cessioonaire,  ayant  les  mêmes  droits 
que  son  cédant,  est  soumis  aux  mêmes  obligations;  il  doit  donc 
notifier  à  celui  qu'il  poursuit,  le  titre  en  vertu  duquel  il  agit  ; 

,  par  conséquent,  vis-à-vis  des  héritiers  du  débiteur,  il  est  tenu 
'  de  remplir  la  formalité  prescrite  par  l'art.  877,  C-civ.  —  V.  Gar- 
sonnet. t.  3,  p.  485,  §  538 

446.  —  Jugé,  à  raison  de  sa  qualité,  qu'un  légataire  univer- 
!  sel  peut  faire  procéder  à  l'emprisonnement  d'un  débiteur  de  soo 
i  auteur  après  avoir  notifié  le  teslamentqui  l'institue,  sans  y  join- 
'  dre  l'acte  de  décès,  ni  celui  de  l'envoi  en  possesnon,  ni  un  acte 

de  notoriété  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'hAritier  à  réserve.  — 
Paria..l9  mai  1825.  Beautier,  [P.  cbr.] 
I     447.  —  .»  Que  le  créamner  qui  poursuit  à  la  Fois  en  vertu 
!  de  titres  personnels  et  comme  cessionnaire  des  droits  d'un  tiers, 
I  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  signifier  eu  tête  du  com- 
mandement copie  entière  de  l'exploit  de  notification  du  trans- 
port.  —Rennes  (Metz),  29févr.l820,deSepecourt.[S.  et  P.  cbr.] 
.  448.  —  ...  Qu'un  acte  de  cession  qui  a  été  notifié  au  débiteur 
sans  la  formuk  exécutoire  peut  autoriser  le  créancier  à  faire  un 
commandement,  et  que  ce  commandement  est  valable  lorsque  le 
titre  cëdé  y  est  notiHè,  dûment  rsvétu  de  la  formule  exécutoire. 
'  —Toulouse,  il  janv.  1831,  de  Sausac,  [S.  32.2.217,  P.  chr.] 
449« —  ...  Que  le  cessioonaire  qui  agit  en  vertu  des  titres  de 
son  cédant  n'a  pas  à  les  signifier  par  acte  séparé  avant  de  faire 
commandement  au  débiteur;  qu'il  suffit  que  le  transport  ou  la 
subrogation  soit  notifié  avec  le  premier  acte  de  poursuite,  at- 
I  tendu  que  nulle  loi  ne  le  défend  ;  que  celte  marche  est  moins  dis- 
j  pendieuse,  et  peut  être  nécessaire  si  la  pr<^scription  est  sur  le 
j  point  de  s'aeoomplir.  —  Cass.,  31  août  182o,  Sacazp,  [5.  et  P. 
chr.]  —  V.  Tarnble,  hc,  cit.;  Duranton,  t  21,  n.  49;  Grenier, 
loc.  cit.;  Carré,  quest.  2202;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  468;  Gar- 
sonnet, op.  ciL,  p.  486,  texte  et  note  24. 

450.  — ...  Que  l'exécution  d'un  titre  authentique  est  poursui- 
vie en  vertu  de  la  grosse  de  ce  titre,  alors  même  que  le  trans- 
port de  la  créance  serait  sous  seing  privé  ou  non  expédié  en 
forme  exécutoire,  car  la  cession,  étrangère  au  débiteur,  n'a  pour 
effet  que  de  saisir  le  cessionnaire.  —  Cnauveau,  sur  Carré,  quest. 
1898  bis  et  2202.  —  V.  Persil,  Quest.  sur  les  privil.  et  hyp.,  t.  2, 
p.  152;  Pont,  Privil.  et  hyp.,  t.  2;  Expropriation,  n.  58;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  468;  Garsonnel,  op.  et  loc.  cit.,  p.  485  et  486, 
texte  et  note  19.  —  Contra,  Tarrible,  dans  Merlin,  hép.,  v  Sai- 
sie immobil.,  §  5.  o.  2;  Grenier,  Hypoth.,  t  2,  o.  483.  —  V.  aussi 
Cass.,  (6  nov.  1840,  Girardot,  [S.  40.1.96t,  P.  40.2.674]  — 
Bourses,  17  avr.  1839.  M<^aae  partie,  [S.  39.2.4i9,  P.  41 .2.64)] 

451.  —  Le  créancier  du  défunt  n'a  pas  de  notification  à  faire 
à  ses  héritiers,  s'il  n'a  pas  de  titre  exécutoire;  il  doit  procéder 
contre  eux  par  voie  d'assignation;  mais  peut-il  recourir  à  cette 
dernière  voie  s'il  est  nanti  d'an  titre  exécutoire?  Eu  d'autrei 
term<>s,  B-t-il  le  choix  entre  l'exécution  parée  et  une  demande 
en  condamnation  7  11  a  Aé  jugé  qu'il  ne  peut  agir  ouetpar  la  voie 
parée.  —  Metz,  12  mai  1818,  Sarraziç>jp^^|3^l(t}r(jV^l^ 


£94 


EXÉCUTION  DES  ACTES  ET  JlT(reMK-NTS  (mat.  ci7.).  —  Chap.  VI. 


31  août  f8!6,  d'Essataux,  [S.  37.3.208,  ad  notant,  P.  ehr.]  — 
MoDtpeIKer,  13  \wv.  1632,  Juli<>n,  fS.  M.2.628,  P.  chr.J  —  .Sic, 
CouloD,  Qwst.  dtdr.,  l.  S,  p.  31fl;  Muarf  et  Versé,  t  3,  p.  39H. 
$3B4,  Dote  8;  Oemotombe,  t.  fT,  n.  5S;  Le  SeUyer,  Commrnf. 
du (ffrtf  (te* ivtt^M., t.  3,  B.41M;  Bauitry-LManlloeHe  tt  Wahl. 
op.  tit.,  n.  3079.  —  Il  est  hors  d«  doute  que  s'il  n«  der^t  riea 
obtenir  de  la  juttfee  en  dehore  de  ce  qui  lui  «al  attHbod  par  s*« 
lUree,  il  oecasîoo serait  ainai  dee  Traia  ^ui  ne  saurainnl  incom- 
ber au  débiteur,  ftt  qui,  Hèa  tore,  seraient  frustratoires  ;  d'ail- 
leurs, il  n'aurait  pas  d'intérêt  à  agir  de  la  aorte,  et  eomme  l'in- 
t^rftt  e!^t  la  mesura  des  actions,  sa  demuide  demtt  être  rejetde 
eomiTif  n'étant  pas  rec^vable. 

452.  —  Mais  il  peut  avoir  întérCt  à  Taira  condamner  son  dé- 
biteur personoellemetit.  —  V.  nolamment,  MeLz,  13  mai  1818,  pré- 
cité.—V.  aussi  les  cas  et  espèces  m<>ntion(iës  suprd,  ■v^CitatO)n 
en  justice,  n.  BS  et  s.  —  Kt  alors  il  ext  receTable  à  dt'Oiander 
une  condamnation.  —  V.  notamaent,  en  ce  sena,  Pigeau,  Proe. 
dv.,  t.  I,p.  Carré  elCbauTeaii.queal.  1606;  Garsonnet,  op. 
eu.,  t.  I,  S118. 

SiCTION  III. 
BséculloB  cODtre  les  Uert. 

46S.  —  Aux  lertnes  de  l'art.  548,  C.  proo.  mw.,  m  tee  juge- 
ments qui  prononceront  uoe  mainlsTée,  une  radiation  d'mserip- 
Uoo  hypulhéealre,  un  paieaent  ou  quelque  autre  chose  à  Taire 
par  un  liera  ou  k  sa  charge,  ne  seront  eiéeutoires  par  ti>s  tiers 
ou  contre  eux,  mAme  après  les  délais  de  l'oppusltion  ou  de  t'appel, 
que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursulrante,  con- 
tenant la  date  de  la  signîBcation  du  jugement  faite  au  domicile 
de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  grefiier  consta- 
tant i^u'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ai  appel,  m 
L*art.  1(49  ajoute  :  <'  A  drI  eir^'t  I  avoué  de  l'appelant  fera  mention 
de  l'appel  dans  la  Torme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l'art.  IttS.  * 

4&4.  —  Bien  que  les  art.  tHH  et  549,  C.  proe.  ciy  ,  soient 
placés  au  titre  sixième,  sous  la  rubrique  «  Regle$  générales  sur 
Vexétiutim  foreét  dût  jugemenis  et  actes,  »  il  est  hors  de  doute 
que  les  Tormalilés  qu'ils  prescrivent  concernent  exslasireoieat  les 
jugements.  —  Housseau  et  Laisoey,  a.  ISO. 

4B3.  —  Ainsi,  les  engagements  eontractés  pour  ou  oootre  des 
tiers,  en  vertu  des  ar(.  1130  et  1181,  C.  civ.,  sont  régis,  quant  à 
leur  exécution,  par  des  modes  distincts  de  ceux  appTieablM  «ox 
jugements  qui  les  concernent  eomme  tien.  Du  reste,  l'art.  B48 
ne  parle  alMolument  quo  «  des  jugements  «t  las  formalités 
qu'il  impose  sont  mttérialleaieol  Inapplieablea  à  tous  les  aeles  en 
général. 

456.  —  Eu  générai,  on  appelle  ><  tiers,  »  par  opposition  à 
ayant-e&use,  toute  personne  qui  est  ra«tée  étrangère  à  l'acte 
dont  l'exécution  est  en  jeu.  —  Sur  la  distinction  entre  les  tiers 
et  les  ayante-cause,  V.  suprâ^  v*  Ayant'^Muse. Ici,  cette  ap- 
pellation oonoerne  tous  ceux  qui,  sans  avoir  un  intérêt  dir»et 
et  porsoQnel  au  procès,  sont  tenus  néanmoins,  à  raiion  de  leur 
qualité  ou  de  leurs  fonctions,  qu'ils  soient,  ou  non,  en  cause,  de 
concourir  à  l'exécution  du  jugement.  —  V.  notamment,  Carrà  et 
Chauveau,  quest.  190S;  Rousseau  et  Laisner,  tae.  cit.;  Uarson- 
net,  t.  3,  p.  592  al  593,  11569. 

457.  —  Ainsi,  Il  n'y  a  pas  Heu  d'appliquer  lea  dispositions 
de  l'art.  548  au  garant  et  a  la  caution  d'une  dette.  Ili  ne  sont 
pas  des  tiers  au  sens  dudit  article,  et  le  jugement  obtenu 
contre  le  débiteur  principal  est  exécuté  oontra  aux,  sous  la  seule 
eondilion  qu'il  leur  sera  fait  oommaiidem«nt  arse  notification  du 
titre,  —  D.  Rép.  gin.,  v*  Jugement,  n.  524. 

458.  —  Quid  i  l'égard  du  tiers  détenteur?  La  question  a  été 
résolue  dans  les  deux  sens  par  la  jurisprudence.  Ainsi  jugé  qu'il 
est  UD  véritable  tiers,  et  que,  dès  lors,  il  a  le  droit  d'exigé^  la 
production  des  certificats  visés  par  l'art.  548.  —  Colmar,  7  mars 
1835,  Pflumer,  [S.  35.2.416,  P.  ebr.]— Confrd,  Bourges,  83  mars 
1841,  Guillemet,  [P.  4l.*.*7t»)  —  V.  tnA^,  v-  Jugement  H  arrêt 
(mat.  civ.),  n.  4IH3. 

469.  —  Ne  doit  pas  être  considérée  comme  tiers,  dans  la  sens 
de  l'an.  548,  C.  proe.  civ.,  la  compagnie  des  magasins  généraux , 
déposîtaira  de  marchandises  warrantées  appart»nant  k  un  négo- 
ciant failli,  qui,  sur  son  relus  de  livrer  au  porteur  du  warrant 
sans  rautonsalion  du  syndie,  a  été  appelée  en  réiéré,  commn 
déienderfflse,  alors  que  cette  ioataoce  s'est  terminée  par  une 
oniennanoe  prescrivant  la  remise  desdites  marchandises  au 
porteur  du  wurant  sans  la  concours  du  syndic.  —  Cass.,  H  janv. 


4679,  Magasins  généraux,  [3. 79.1.815,  P.  79.1.519,  0.19.1.375] 

—  Dans  ce  cas,  la  compagnie  déposîtaira  ne  peut,  nina  «agagir 
m  responsabilité ,  retarder  la  livraison  jasqu'k  U  préteolatien 
d'un  eertifleat  de  nan-opposition  ni  appel.  —  Mima  arrêt. 

460.  -  Jugé,  «unsi,  que  la  Caisse  dea  dépAts  «t  aoastgn^ 
tlons,  n'étant  autorisée  à  se  dessaisir  des  fonde  dont  aile  est  di. 
positaira,  qu'autant  que  les  réclamants  fournissent  eosaplètemeel 
la  preuve  de  leurs  droits,  peut  se  reiuaer  a  verser  leadits  fonds 
sur  la  seule  production  d'une  ordonnance  de  ré'érd  à  laqnells 
elle  n'a  pas  été  partie,  et  des  certificats  prescrits  par  l'art.  548. 

—  Cass.,  S9  nov.  1883,  Caisse  â^t  consignations,  jS.  83. 1.414, 
P.  81.1. lOW,  D.  83.t.l09]  —  V.  ituprd,  t*  Caisse  daê  dépàu  et 
consignations,  n.  535. 

461.  —  Mais  si  ta  Caisss  des  dëpAts  et  consignations  a  été 
partie  A  l'ordonnance  de  référé,  elle  ne  peut  se  prévaloir  d« 
l'art.  5i8,  C.  proe.  oiv.,  dont  la  disposition  n'a  été  établie  qu'es 
faveur  des  tiers.  — Cass.,  33  mars  1864  (Motils).  Caisse  dea 
eonsignations,  [S.  84.1.181,  P.  54.554,  0.  54.I.380Û  —  32  déc. 
1867  (Ch  réun.),  Caisse  des  eonsignalions,  (S.  68.1.57.  P.  68. 
135,  D.  58.1.9]  ~  V.  SHprà,  v*  Caisse  des  dépôts  et  eonsignations, 
a.  533  et  a. 

462.  —  Il  est  évident  que  las  règles  preawitea  par  tas  art 
548-550,  G.  proe.  civ.,  pour  la  eas  oA  un  jugement  doit  être  exé- 
cuté contre  un  tiers,  sont  étrang6r>'S  an  eas  o6  rexécution  est 
poursuivie  contre  la  oartie  oondamoée  eHo-méasa  (Cbauvaau,  aur 
Carré,  ouest.  1909  bis).  Dès  lors,  le  eertiReat  du  graifler  consU- 
tant  qu  il  n'existe  pas  d'opposition  éun  jugemeot  ou  à  un  arrit 
par  défaut  n'est  pas  nécessaira  quand  on  exécute  ce  jugemest 
ou  cet  arrêt  contre  les  parties  mémea.  —  Besançon,  mar* 
1837,  Tonnel,  [P.  chr] 

466.  —  Spécialement,  le  tiers  saisi,  qui  a  été  eoodainné  per- 
'  sonueilement  k  payer,  k  concurrence  des  sommes  dont  il  a  été 
.  reconnu  débiteur  envers  le  SNisi,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art, 

548,  pour  écarter  l'exécution  par  voie  de  saisie  immobiliérs, 
'  BOUS  prétexte  que  les  formalités  de  cetts  saisie  n'ont  pas  été 

remnlies  vis-à-vis  de  lui.  —  Même  arrêt. 

464.  —  Voyons  maintenant  quelles  formalités  doivent  être 
remplies  pour  rexécution  de  pareils  jugements.  L'art  S48  exif^ 
d'abord  un  certificat  de  l'avoué  da  la  partie  poursuivant*,  con- 
tenant la  date  de  la  aignifloattoo  du  jugement  au  domicile  de  la 
partie  condamnée,  et  ensuite  une  alteatatioo  du  gra  fier  ifue  k 
jugement  n'est  Imppé  ni  d'upposition,  m  d'appel.  BxamtnoM 
successivement  ces  deux  prescriptions  : 

465.  —  Il  a  été  jugé  que  le  eert  flcat  de  l'avoué  peut  Mre 
remplacé  par  la  production  de  l'original  de  l'exploit  de  sigoiA- 
cation.  Cette  production  nous  parait,  en  effet,  au  moine  aussi 
probante  que  le  certificat  dd  l'avoué  —  Limog«>s,  4  jutll.  18B0, 
précité.  —  Sic,  Rousseau  et  Laisnny,  n.  155. —  V.  infrà,  r' Ju- 
gement etarrét  (mat.  ci».),  n.  4177. 

466.  —  Oitie  solution  est  cumbaltue,  k  tort  selon  nous,  par 
Chauveau,  sur  Carré  iSttppL.  queal.  1909),  et  par  Dulruc  (Suppl. 
nux  l'iis  de  la  proe.  citr.,  v<*  Bvprùpriation  forcéedejugem.,n.  17}, 
lesquels  se  fondent  sur  le  texte  même  de  l'ari.  548,  et  sur  l'art. 
90  du  tarif  de  1807,  qui  alloue  une  vacation  à  l'avoué  pour  don- 
ner le  œrtltlcat  dont  il  s'agit.  La  seule  induction  à  tirer  de  cet 
arliclesestque,  si  le  législateur  a  preseril  un  certificat  de  l'avoué, 
il  n'a  pas  interdit  les  autres  modi>s  susceptibles  de  le  remplaear. 

I  46'7.  —  On  pourrait  peut  être  aussi  en  induire  qu«,  ei  le 
tiers  exigeait  autre  chose  tfoe  la  certi  leat  da  l'avoué,  la  partie 
poursuivante  aurait  le  droii  d«  s'y  refuaer. 

,     468.  —  Et  il  a  été  ju^é,  par  analogie,  que  te  tiers  serait 

<  mal  fondé  &  demander  la  preuve  que  le  jugement  a  été  signifié 
au  domi'-ile  de  la  partie,  lorsque  la  signification  à  avoué  suiflt 

Kour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  car  ce  que  veut  la  loi,  c'est 
i  preuve  que  le  délai  de  l'appel  est  expiré.  —  Caen,  S9  déc 
I  1851,  [Journ.  des  acouéi,  t.  77,  p.  382,  art.  1306^  —  Sic,  Chta- 
,  veau,  sur  Carré,  toc.  cit.  —  V.  aussi  Ca89.,21  févr.  1^4.  Caisse 

<  des  nonatgnations,  [â.  54.1.773,  P.  54.1.378,  D.  54.1.398] 

I  469.  —  D'ailleurs  U  mot  «  domicile  »  de  l'art.  548  doit  s'en' 
,  tendre  du  domicile  réel  et  non  du  domicile  élu.  Décidé,  en  ooD- 
'  séquence,  que  le  conservateur  des  hypothèques  peut  refuser  da 
I  radier  une  inscription  hypothéc&ire,  lorsque  le  jugement  quia 
'  ordonné  cette  radintion  n'a  été  signifié  qu'au  domicile  élu. — 

Cass.,  29  août  1805,  Varrv,  [S.  et  P.  chr.J  —  La  Maninique,l9 

mars  1842  (Motifs),  N...,  [S.  44.S.:f9] 
470.  —  Quel  est  l'avoué  chargé  fiSf  la  loi  de  inentionnsr 
1  l'appel  sur  le  registre  tan||i^^g7^n(sr|i0i^^tQj4(&rt. 


EXÉCUTION  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS  (mat.  aiv.).  —  C3hap.  VI. 


C  prae.  eÎT.f  Au  prpmwr  abord,  !•  cootaite  da  est  article  flpoibte 
An  ^t^m  ofC  avaurf  ea(  eelui  qui  ooaupe  en  appel.  C«  aérait. 
•foyooMKwa.  «a  Caira  uaa  intarpr^talion  arronris,  «t  laa  aut^urt 
qui  oat  eumint  la  qucaiioe  «nBffi|çnf«nt  aue  aetta  mtaaion  est 
donnée  à  Tamué  qui  a  occupif  pogr  l'appelant  en  première  ina- 
Unea.  Delaporte,  t.  B,  p.  139;  Comment,  dêt  annales  du  no- 
ktr.f  t.  S,  p.  509:  Thoraine-Oiisniazuréi,  n.  603;  Carré  (A  Chau- 
TMu,  queot.  1908;  Bonceno*.  t.  3.  p.  U2;  Boitard,  (^ImeL-Daafçt) 
et  Glasson,  t.  S,  o.  803.  —  En  i>lfel,la  mrotiun  devant  Atra  faite 
sur  le  registre  tenu  par  le  groffler  du  tribunal  oivil,  il  est  lo*it 
oaturel  qu'elle  dmane  de  l'avoué  exerçant  prie  oe  tribunal,  el 
qui,  étant  sur  las  lieux,  n'aura  pas,  comme  l'avoué  d'appel,  uns 
diitancR  plus  eu  moins  grande  k  parcourir  pour  sa  rendra  au 
greffe.  Telle  a  dû  être  la  pensée  du  légialateur;  sa  rMaellon, 
seol',  est  ricieui». 

47t>  ■ —  On  s'est  dMundé  coainent  il  rsaitrait  procéder,  si  la 
jqgeaieat  »vait  M  rendu  par  défaut,  fauta  de  ooostitutîoQ 
d'avoué.  Carré  at  Cbauvaao  {toc.  cit  )  répondent  avec  raison,  oa 
nous  sembla  que  rappelant  chargera  un  avoué  de  son  tribunal 
de  'aire  ladite  mention. 

47St.-^On  sait  qu'aux  termes  des  art  169  et  1  H,  C  proc.  oiv., 
il  est  len«,  aa  greffe  du  tribunal  civil*  uo  registre  spécial  «nr 
lequel,  en  cas  d'opposition  au  jug<>nipnt  p&r  défaut,  I  avoué  de 
l'c^posaQt  doit  faire  une  oiecilion  sommaire  de  l'opposition,  et 
qgauoua  jugement  de  celte  nalure  ne  p«>utâtre  eiécittéh  IVgard 
d'uB  >iers  que  sur  un  certificat  du  gretSer  constalanl  qu'il  n  )  a 
Mfl  d'oppoaitiOQ  sur  os  regtntre  (V.  infrâ,  v  Jugement  et  arrêt 
tnal.  civ,\  Q,  4173  pt  >.)•  t-^B  art.  5^8  et  550  i)u  même  Code 
Ètntdent  celle  disposition  à  l'appel.  C'est  uns  heureuse  ianova- 
lion  de  notre  législation,  car,  sous  l'ordoonaucede  1667,  les  dé- 
iiif  d'npposilioQ  et  d'appel  n'éUisnl  pas  déterminés  d'une  na- 
mire  invariable,  et  l'ezMUtioo  avait  lieu  sur  un  certiQcal  du  i  ro- 
cunur  constatant  qu'4  sa  connaissance  personnelle,  le  jugement 
s'irait  été  frappé  ai  d'opposition,  ni  d'appel.  Il  pouvait  résulter 
de  Mi  que,  par  suite,  d'une  erreur  ou  de  la  mauvaise  foi  de  l'a- 
voué.le tiers  se  truuvait  ioumiséveqtUflllemeat(Ldpsconiéqueo- 
esB  désastreuses,  tandis  qu'aujourd'hui  il  lui  suffit  de  consulter 
le  refaire  du  greffier  pour  apprécier  s'il  peut  agir  avec  sécurité. 

4j3.  Mais  cette  sécurité  est-filla  complète,  absolue  ?  Non, 
lile  oertiQcat  du  gralfier  aété  délivré  avant  l'expiration  du  dé- 
lai d'opposition  ou  d'appel»  car  il  peut  s*  fairn  que,  postérieure^ 
nient  a  sa  délivrance,  il  survienne  une  nouvelle  décision  qui 
nodi&ecoroplétenseQt  la  première,  et  que  l'exécution  de  oelis-ci 
ait  déj^  produit  des  elTels  irréparables.  Supposons,  par  exemple, 
qne  le  preoiier  juïecnenl  ait  prononcé  le  divorce,  ou  enjoint  &. 
la  Caisse  des  dépots  et  cousignalions  de  vider  sea  mains  entre 
ûelles  du  réclamant.  Si,  daqs  l'ignorance  de  l'appel,  le  maire  a 
trftnecr>t  le  jugement  de  divorce,  ou  si  la  caisse  s'est  dessaisie 
des  fonds,  qu'importera  que  la  cour  rende  un  arrêt  inUrmatif, 
et  annule,  par  voie  de  const^quence,  les  a«tes  d'exécution  aux- 

3uls  il  aurait  déjà  été  procédé?  Le  mariage  n'en  sera  pas  moins 
iSlouB,  et  peut-être  les  fonds  seronl-ils  dissipés.  Il  est  donc 
d'un  puissant  intérêt  de  savoir  si  la  loi  impose  au  greffler  de  oe 
dâivFfr  son  certificat  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition 
on  d'sppel,  ou  ai  la  délivrance  peut  en  être  faite  antérieuremeiit 
l'a  question  est  controversée.  —  V.en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments par  défaut,  infrà,  v*  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  41  «4 
et  8. 

474.  —  Pour  Justifier  ou'un  jugement  contradictoire,  non 
1>U86  «n  force  de  chose  Jugée,  peut  être  exécuté  avant  l'expira- 
tion du  délai  d'appel,  on  fait  remarquer  que,  ni  dans  les  art. 
IflS,  1Q4,  548  et  a.,  C.  proc.  clv.,  qui  sont  relBlifti  à  la  question, 
ni  diins  aucun  autre,  il  n'est  dit  expressément  que  l'exécution 
flu  jugement  ne  pourra  «voir  lieu  qu'après  l  expiration  du  délai 
d'appel  ;  flolutioo  conforme,  du  reste,  aux  principes  généraux, 
fl'après  lesquels  l'exécution  peut  avoir  lieu  cnnlre  la  partie  con- 
damnée, dés  que  le  jugement  lui  a  été  signifié,  el  tant  qu'elle 
n'en  a  pas  Interjeté  appel.  Au  surplus,  Part.  .148  dit«  même  après 
Iti  délais  d'opposition  ou  d'appel  »  et  le  membre  de  phrase  est 
tUBil  probant  que  possible.  Car,  si  le  législateur  impose  certaines 
eondiiiODS  au  bénéficiaire  d'un  Ju^ment  qui  l'exécute  après 
rsipirstion  des  délais  d'opposition  ou  d'appel,  à  fortiori  lesim- 
pne-t-d  en  cas  d'eiéculion  avant  TexpiralioD  desdits  délais.  Ce 
^ttiiaplique  que,  si  ces  délas  sont  expirés,  il  doit  être  procédé 
>  itiScutioo,  eomme  sMs  ne  l'étaient  pas  pneon* .  Donc,  il  suffit 
V>ft  le  eenificat  du  greffier  constate  qu'au  moneni  de  sa  déli- 

'ADce,  il  n'y  avait  traoe,  sur  aoo  regfsire,  ni  d'opposition,  ni 


d'apoM.  —  Oomien-Crounlhaa,  p.  371;  Pigeau,  Pr/icéd,,  t.  2, 
p.  427,  et  Comment.,  t.  &,  p.  144;  Carré,  qut^st.  1000;  Bernât 
Saint-Prix,  t.  â,  p.  569;  Tnoaine' Desmazures,  t.  8,  n-  603;  Cof- 
finières.  Journ.  des  amu^s,  l.  3,  p.  355;  Boooenne.  t.  3,  p.  143; 
Hodièro,  l.  â,  p  100;  Bousseau  et  Laisaey,  n.  159;  Locré,  t.  â2, 
p.  3tf3  et  a.  La  jurisprudeoott  est  en  oe  sens  V.  sujord,  v^ 
Appel  mat.  aiv.).  u.  S88i  nt  s.,  et  m/M,  v*  Jugemunt  et  arrêt 
(mat  civ.),  n.  4184. 

475.  —  Dans  une  autre  opinion  on  enseigne  qu«  l'art.  2157, 
C.  CIV.,  qui.  en  vue  d'une  hypothèse  analogue,  exige  que  le 
jugemeol  soit  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée,  révèle  l'esprit  du  législateur.  £n  dehors  du  certificat  À 
délivrer  par  le  greffier,  l'art.  54^,  dit-on,  exige,  en  outre,  de 
l'avoué,  qu'il  précise  la  date  de  la  signification,  et  o'est  {nanifea- 
tement  dans  le  bol  d'indiquer  la  point  de  départ  du  délai  do 
l'appel,  et  d»  faira  savoir  h  l'intéressé  que  l'appel  est  ou  oon 
-encore  possible.  Où  serait  soo  utilité,  si  le  jugeaient  pouvait  être 
exécuté  avant  respiration  dudit  délai.  Par  conséquent,  pour  que 
le  tiers  ne  puisse  pas  se  re'user  &  l'exécutioa  du  jugement,  il 
faut,  Don  seulement,  qu'appel  n'en  ait  pas  encore  été  interjeté, 
mais  encore  qu'il  ne  puisse  plus  l'être,  c'est-à  dire  que  les  dé- 
lais soient  expirés.  —  Delviocnurt,  t.  2,  p.  620  ;  Persil,  fiégimâ 
Aypo//iecair'',  sur  l'art.  2157,  n.i4,  eiQuest.,  1.2,  p.  22;  Grenier, 
Hypothèque,  0-  526;  Troplong,  Ibid.^  n.  7^9;  Favard  de  Lan> 
ulade,  Hép.,  v"  Eje^cution  'les  jugementi,  S  2,  n,  3;  Baudot, 
Pormut,  hypoth.,  u.  9î*6;  le  Pratie.  fninç.,  t.  4,  p.  76;  Haute- 
t'euille,  p,  3l4  ;  Carou.  Procéd.  des  jug.  iie  paix;  Chauveau,  sur 
'Jarré,  quest.  19U6  ;  Bioche,  v°  Jugement  pur  défaut,  n.  408  ; 
Mailher,  Disserl-,  Bibliothèque  du  Barreau,  part.  1,  I.  3,  p.  29; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Giasson,  t.  2,  p.  241  et  s.  ;  Poucet, 
'fr.  des  jugements,  a.  370;  Dutruc,  Pormul.  des  huissiers,  l.  i, 
p.  448,  note  55,  et  Oôseru.,  S.  59.2.393  ;  Garsonnel,  t.  3,  p.  177  et 
s.,  n.  948.  —  V.  infri,  v"  Jusement  et  arr^*{mat.  civ.),  n.4l86. 

47ft.  —  Plusieurs  des  auteurs  précités,  tout  en  exigeant  uue 
le  certificat  du  |[ret1ier  ne  soit  délivré  qu'après  l'expiration  des 
délais  d'opposition  ou  d'appel,  font  une  exceptioo  pour  le  cas 
d'un  jugement  par  défaut  faute  de  constitution  d'avoué,  dont  la 
seule  disposition  est  une  chose  à  faire  par  un  tiers  et  qui  ne 
pi'ononce  aucune  condamnation  aux  dépens.  —  V.  notamment 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Dutruc,  lac,  cit.;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  toc.  cit.  —  Eu  elfet,  diseot-its,  suppo- 
sons que.  le  jugement  ait  ordonné,  «  sans  dépens  »  la  radiation 
d'une  mscription  hypothécaire,  ta  mainlevée  d'une  opposition  h 
mariage.  Si  ce  Jugèmeni  n'est  pas  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  il  est  périmé.  Or,  il  ne  peut  pas  dépendre  du  tiers 
contre  lequel ,  seul,  le  jugement  peut  être  exécuté,  d'en  entraî- 
ner la  péremption  par  son  refus  de  l'exécution;  par  consé- 
quent, il  doit  procéder  k  son  exécution,  sous  la  double  condition 
qu'il  a  été  signtRé  et  qu'il  lui  est  justifié  par  les  moyens  légaux 
qu'il  n'y  a  été  formé  aucune  opposition.  Il  va  de  sol  q'ie  cette 
exception  ne  s'applique  que  pour  l'opposition;  le  cas  d'appel  ne 
présents  pas  lee  mêmes  dilfleultés,  el  les  principes  généraux  y 
sont  seuls  applicables.  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

477.  ~  Quid,  si  le  tiers  a  eonou  l'opposition  ou  l'appel  par 
un  moyen  autre  que  celui  preserit  par  l'art.  548,  C.  proc.  civ.? 
Par  exemple,  si  ces  actes  lui  ont  été  notifiés?  Il  est  fixé  sur 
l'état  de  la  procédure,  ît  doit  donc,  sous  peine  de  dommages-in- 
'  térêts,  se  refuser  k  l'exécution  du  jugement.  —  Thomine-Des- 
'  mazures,  t.  2,  p.  50;  Pigeau,  CommeiU.,  t.  S,  p.  144;  Chauveau, 
I  sur  Carré,  quest.  1906-3°. 

'  478.  —  Les  art.  648  et  s.,  C.  proc.  civ.,  sont-ils  applicables 
aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d»  commerce?  En  d'au- 

I  très  termes,  le  héoéRoiaire  d'un  jugement  émanant  de  la  juri- 
diction commerciale  est-il  tenu,  j»our  le  faire  exécuter,  de  four- 
nir au  tiers  les  certificats  prescrits  par  l'art.  548?  ~-  V.  sur  la 
question  infrà,  v"  Juginnent  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  4379  et  s  — 
Adde,  dans  le  sens  du  système  de  la  Cour  suprême  :  Pavard  de 

1  Laiiglade,  Rép.,  V  Opposition,  |^  3,  n.  4;  Carou,  Jarid,  des  juges 
de  pai-ft  t.  1,  n.  64:i;  b).  Olivier,  Rev.  prat.,  (859,  p.  135;  Du- 

\  truc,  Pormul.  des  huiM.,  i.  1 ,  p.  443,  n.  02  ;  Housseau  el  Lais- 
ney,  Dict.  de  proa.,  v  Exivut.  des  jugem.  et  actax,  n.  1B4.  -~ 
Contré,  Pigeau,  Comment.^  t-  1>  p.  40;  Chauveau,  sur  Carré, 
SuppL,  quesi.  1908-6o,  eiSuppl.  alpkab.,  v*  Exécut.  forcée  des 
jugem.,  u.  1B7  «t  s.;  Boita  d^  Colœet*Daags  et  Olassoo,  t.  2, 
Q  80H;Rodiftre,  t.  S,  p.  I0S. 

479.  —  Irft  même  question  se  pose  pour  l'exéotrisoo  des  Juh 
gênants  rendus  par  les  jugea  de  (gf^fij^^  ijÎJ''L¥G*@|^ 
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d'après  les  mêmes  principes.  —  V.  dans  le  sens  de  la  doctria« 
consacrée  par  la  Cour  de  cassalioa  :  Favard  de  Langlade,  loc. 
eit.j'  Carou,  loc.  cit.  —  Contrà,  Pigeau,  loc.  Ht.;  Chauveau,  sur 
Carré,  loe.  cit.;  Rodière,  loc.  cit. 

480.  —  Pour  qu'un  juraient  soit  exécutoire  contre  un  tiers, 
est-il  abBolumenl  nécessaire  qu'il  le  mentionne  d'une  façon  ex- 
presse? Nous  ne  le  pensons  pas  :  il  suffit,  croyoas-nous,  qu'il 
renferme  une  disposition  dont  cette  exécution  soit  la  consé- 
quence implicite  et  forcée. 

481.  —  Décidé,  en  tout  cas,  que  le  jugement  qui  ordonne  le 
délaissement  d'un  immeuble  est  exécutoire,  non  seulement  con- 
tre la  partie  condamnée,  mais  encore  contre  le  tiers  auquel  l'im- 
meubte  a  été  vendu,  alors  surtout  que  cette  vente  a  eu  lieu  pen- 
dant le  procès.  —  Agen,  9  Juin  1806,  Saignes,  [S.  et  P.  ehr.J  — 
En  efTet,  ce  qui  est  jugé  contre  la  partie  condamnée  l'est  aussi 
contre  ses  ayants-cause,  et  Texécution  cootre  cette  partie  im- 
plique et  entraîne  fatalement  celle  contre  le  tiers. 

482.  —  Il  est  de  principe,  eonsai^é  par  Tart  548,  C.  proc. 
cir.,  que  les  jugements  qui  ordonnent  quelque  chose  à  faire  par 
des  tiers  sont  exécutoires  contre  eux,  comme  s^ils  avaient  été 
parties.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  cour  d'appel  peut,  pour  l'exé- 
cution d'un  arrêt  antérieur  par  lequel  elle  avait  ordonné  la  re- 
mise d'une  mineure  confiée  à  des  dames  religieuses,  condamner 
les  supérieures  du  couvent,  bien  qu'elles  n'eussent  point  figuré 
dans  le  premier  arrêt,  à  faire  ladite  remise,  dans  un  délai  déter- 
miné, sinon  et  faute  de  ce  Taire,  les  condamner,  comme  moyen 
d'pxéctilion,  h  payer  une  somme  de  ,  par  chaque  jour  de  re- 
tard. —  Paris,  23  août  1834,  Supérieure  du  couvent  X...,  [S. 
35.2.342,  P.  chr.] 

483.  —  On  prétendrait  en  vain  aue  cette  demande  était  une 
demande  principale  qui  aurait  dil  subir  les  deux  degrés  de  juri- 
diction, et  que,  par  suite,  la  cour  n'était  pas  compétente  pour 
en  connaître.  Elle  n'était  que  ta  suite  de  l'exécution  ordonnée 
par  un  premier  arrêt,  qui  avait  infirmé  la  décision  des  premiers 
juges,  et  la  connaissance  en  revenait  i  la  cour.  —  Même  ar- 
rêt. 

484.  —  Le  jugement  qui  homologue  la  liquidation  et  le  par- 
tage d'une  succession  intéressant  un  mineur^  ne  peut  être  exé- 
cuté contre  le  subrogé  tuteur  de  ce  dernier  qu'après  qu'il  lui  a 
été  signifié  et'aprës  raceomplissemeot  des  formalités  prescrites 
par  l'arL  K48,  C.  prne.  civ.  Peu  importe  qu'il  ait  été  rendu  sans 
qu'aucune  contestation  se  soit  élevée  entre  les  copartageants  et 
sur  leur  requête  collective.  —  Paris,  10  août  iB38,  Banque  de 
France,  [S.  38.2.425,  P.  38.2.t26] 

485* — Les  jugements  sur  requête  qui  homologuent  une  tran- 
saction intéressant  un  mineur  ne  peuvent  être  exécutés  contre 
les  tiers  que  sur  la  production  d'un  certificat  de  uon-oppositinn 
ou  d'appel.  —  Paris,  8  juill.  1839,  sous  Cass.,  11  juill.  1860, 
Bouclot,  [S.  60.1.971,  P.  61. 504,  D.  60.1.305]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  n.  162. 

486.  —  Les  art.  548  et  s.,  C.  proc.  civ.,  sont-ils  applicables 
aux  jugements  dont  l'exécution  provisoire  a  ëlé  ordonnée,  no- 
nobstant opposition  ou  appel?  En  d'autres  termes,  les  tiers,  à  ta 
charge  desquels  l'exécution  en  incombe,  sont-ils  fondés  à  ne  pas 
les  exécuter,  tant  qu'on  ne  leur  a  pas  fourni  les  certificats  pres- 
crits par  l'art.  348  susvisé?  — V.,sur  la  question,  infrà,  ExC- 
culion  provisoire,  n.  18  et  p.,  el  v"  Jugement  et  urrêt  (mal.  civ.),  ; 
n.  4191.  I 

487.  —  A  l'appui  de  la  négilive,  on  dit  que  l'art.  135,  C. 
proc.  civ.,  qui  »ulorise  l'exécution  provisoire  dans  certains  cas 
déterminés,  ne  distingue  pas  entre  les  jugements  qui  ne  con-  ■ 
cernent  que  les  parties  en  cause  et  ceux  dont  l'exécution  inté- 
resse des  tiers;  dès  que  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée, 
l'appel  cesse  d'être  suspensif  (C.  proc.  civ.,  art.  457);  autrement, 
quelle  serait  l'utiltié  de  l'art.  135?  11  dépendrait  du  caprice  de 

1  une  des  parties  de  suspendre  IVxéculion  des  jugements  à  l'é- 
gard des  tiers,  en  en  taisant  appel.  —  V.  en  ce  sens,  Paris, 
9  oct.  1812,  Dupin.  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  21  août  1839,  Hiro- 
goyen,  [S.  41.1.497,  ad  notum,  P.  41.2.428]  —  Sic,  Thomioe- 
Desmaziires,  t.  2,  n.  805  ;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  1906  big^  { 
et  Suppl.,  v**  Exdcut.  forcée  des  jugem.  et  actes^  quest.  1906  bit;  \ 
Rousseau  et  Laisney,  n.  161. 

488.  —  Ou  enseigne  avec  raison,  dans  un  autre  système,  que 
l'an.  548  est  spécial  au  cas  d'une  chose  i  faire  par  un  tiers  en  ! 
vertu  d'un  jugement  auquel  il  n'a  pas  été  partie,  tandis  (^ue  | 
l'art.  135  concerne  plutôt  l'effet  d'un  jugement  entre  les  parties  | 


au  procès  ;  que  les  termes  de  fart.  548  sont  généraux  etabsolcs; 
que,  dès  lors,  peu  importe  ta  nature  du  jugement;  que  les  cod- 
séquences  de  son  exécution  malgré  Tappel  peuvent  être  ausa 
désastreuses  dans  un  cas  que  daos  l'autre,  et  que,  par  suite,  les 
tiers  ont  droit  à  la  garantie  que  l'art.  548  leur  donne.  —  V.  en 
ce  sens,  Cass.,  25  mai  18^1,  Baylac,  {S.  41.1.497,  P.  41.2.37]; 

—  2  juill.  1849,  Marchand,  [S.  49.2.S39,  P.  52.2.165.  D.  5U. 
238];  —  9  juin  1858,  Jeannin,  rS.  59.1.621.  P.  58.1 167,  D.  .<!8. 
1.246]  -  Pau,  14  mars  1837,  Baylac.  [S.  37.2.276,  P.  37.2.294] 

—  Grenoble,  8  <évr.  1840,  Neyret  et  Chevrier,  [S.  49.2.539, 
P.  50.1.181,  D.  49.2.253^  —  Rennes,  14  oct.  1853,  [J.  des  ot., 
t.  79,  p.  589,  art.  1 750J  —  Sic,  Bioehe,  Dict.,  V  Jugement;  n.  267  : 
Dutruc,  VormuL  aTtnoté,  p.  4^,  n.  57;  (^rsonoet,  t.  5,  p-  213 
et  214,  texte  et  Doto  10. 

480.  —  La  doctrine  que  nous  avons  adoptée  poar  les  jage- 
meuts  déclarés  exécutoires  par  provision  simpose  égâlfmeat 
pour  les  ordonnances  de  référé  dont  l'exécution  a  été  ordonnée 
sur  minute  et  nonobstant  appel.  —  Cass.,  9  juin  <8S8,  précité. 

—  Turin  ,  15  juin.  1809.  Fassy.  IS.  et  P.  ehr.l  —  Paris,  7  juic 
1861,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  61.2.400,  P.  61.928.  D.  61.1 
169]:  —  14  janv.  1878,  sous  Cass.,  21  janv.  1879,  Comp.  da 
Magas.  et  entrep.  géoér.,  [S.  79.1.215,  P.  79,518,  D.  79.1. 
376] 

4B0.  —  L'art.  550,  C.  proc.  civ.,  semble  dire  que  la  produc- 
tion du  certificat  dressé  par  le  greffier  suffit  pour  que  le  tien 
soit  tenu  d'exécuter  le  jugemeot.  S'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait 
une  sorte  de  contradiction  avec  l'art.  548  du  même  Code  ;  or.  il 
nous  parait  évident  que  les  deux  certificats,  exigés  par  ce  der- 
nier article  doivent  être  représentés  simultanément,  car,  isolés, 
ils  sont  sans  force  aucune.  —  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p. 
476;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  1909.  —  Il  n'y  a  donc  lien 
de  s'arrêter  ni  à  l'opinion  de  Lepage  [Quest.,  p.  377  ,  ni  &  c^lle 
de  Curré  [loc.  cit.),  qui  enseignent,  le  premier,  que  le  greffier 
ne  doit  pas  fournir  son  certificat  saus  avoir  entre  tes  mains  celui 
de  l'avoué,  et  le  ae(»)nd,  que  c'est  le  seul  moyen  de  procurer  si- 
multanément l'exécution  des  deux  articles  susrisés.  Il  suit  de  là 
que  les  séquestres  conservateurs  et  autres  persounes  désignéei 
en  l'art.  550,  C.  proc.  civ.,  peuvent  exiger,  avant  d'exécuter 
le  jugement,  qu'on  leur  représente,  outre  le  certificat  du  greffier 
constatant  quil  n'y  a  ni  opposition  ni  appel,  celui  de  ravoué 
constatant  que  le  jugement  a  été  signifié  à  la  parlie  condam- 
née. 

491.  —  Dans  le  cas  où  ces  certificats  n'ont  pas  été  copiés  en 
tête  du  premier  acte  de  poursuite,  il  est  équitable  d'annuler  ces 
poursuites  lorsque  le  tiers  s'empresse  d'exécuter  le  jugement 
dès  que  celle  omission  a  été  réparée  :  de  les  maintenir  au  con- 
traire et  de  condamner  le  tient  aux  dépens,  s'il  persiste  dans 
son  refus  depuis  la  notification  des  oerlificats.  — Chauveau,  sur 
Carri*,  quest.  1909-4". 

4912.  —  La  cour  de  Paris  a  validé  les  poursuites,  mais  en 
condamnant  le  poursuivant  aux  dépens  de  première  instance, 
antérieurs  k  la  significaiion  régulière.  —  Paris,  15  févr.  182ïj, 
Hagol,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  cour  de  Colmar  les  a  annulées  sans 
aucune  distinction.  — Colmar,  7  mars  1835,  Pflummer,  [S.  35.2. 
415,  P.  chr.] 

403.  —  La  disposition  de  l'art.  457,  C.  proc.  civ.,  qui  permet 
d'exécuter,  nonobstant  appel,  un  jugement  mal  à  propos  qualifié 
en  dernier  ressort,  est-elle  applicable  aux  juf^ements  qui  ordon- 
nent quelque  chose  à  faire  par  un  tiers?  Nous  ne  connaissons 

3u'un  seul  arrêt  sur  cette  ({uestion,  ei  il  l'a  tranchée  daos  le  sens 
e  la  négative,  par  le  motif  que  l'application  de  cet  article  doit 
être  restreint  aux  parties  et  ne  pas  être  étendue  aux  tiers;  de 
pareils  jugements  ne  peuvent  être  ramenés  &  exécution  coo- 
tre les  tiers,  qu'autant  quMs  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce.  —  Pau,  22  mars  l834t 
CaMbat,  [S.  34.2.432,  P.  chr.] 

494.  Jugé,  spécialement,  que  le  tiers  saisi  peut  se  refuser 

à  l'exécution  d'un  jugement  qui  annule  une  saisie-arrêt,  <]i>i  a  ' 
été  mal  &  propos  qualifté  en  dernier  ressort,  et  &  raison  duquel 
la  cour  n'a  pas  accordé  les  dé''eoses  qui  lui  étaient  demandéei. 

—  Même  arrëU  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1906- 
8«. 

495.  —  Si  l'exécution  cootre  le  tiers  soulève  des  difficultés] 
elles  sont  instruites  et  jugées  conformi^mna^  à  l'art.  472,  C-proc. 
civ.  —  Paris,  23  août  1834.  P....  [S.  35.2.H27k&r|bn;i^V.  »«- 
prd,  v«  Appel  (maU  civ.),  n;  3778^Bt^.  ^^^^WbCTV- 
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CHAPITRE  VII. 

PIHSOHIIB»  CHARGita  DB  L'BXBODTION. 

496.  —  L'exécutioD  est  confiée  tantdl  à  ud  magistrat^  tantôt 
i  UD  roQctionnaire  public,  le  plus  sourent  à  ua  orScier  ministériel, 
dans  les  foaetioos  desquels  renlrpot  les  actes  qui  doivent  accom- 
pagoer  cette  exécution.  Quelquefois  aussi  l'exécutiou  est  confiée 
iQD  simple  particulier  investi  passagèrement  d'un  pouvoir  public. 

487.  —  Ainsi  l'exécution  est  faite  par  un  juge,  pour  les  ju- 
gements qui  ordonnent  un  acte  d^iostructiou  :  par  exemple,  une 
enquête,  une  descente  sur  les  lieux,  un  interrogatoire  sur  Taïts 
el  articles,  une  reddition  de  compte;  ce  magistrat  est  commis, 
Mirant  les  cas,  par  le  tribunal  tout  entier,  ou  par  son  président. 

498>  —  ••■  Par  le  greffier  du  tribunal,  lorsque  le  jugement 
présent,  soit  de  fournir  caution,  soit  d'ouvrir  une  contribution, 
•Mt  de  reeeroîr  la  dëclaratïoD  et  rafflrnation  du  tiers  saisi,  en 
matière  de  saisie-arrét. 

499.  —  ■■■  Par  un  notaire,  s'il  s^agit  de  procéder  à  des  io- 
vnlùres,  comptes,  liquidation  et  partage,  que  le  tribunal  a  ren- 
wfH  devant  lui. 

809.  —  ...  Par  un  simple  particulier,  lorsque  le  tribunal  a 
erdoDné  une  expertise.  —  V.  infrà,  v*  Expertise. 

501,  —  L'agent  investi  de  la  mission  d'exécuter  est  désigné 

Lie  jugement  ou  l'acte  qu'il  s'agit  de  mettre  K  exécution,  ou 
I  il  est  choisi  par  la  partie  poursuivante. 
508.  —  Quelquefois  encore,  dans  le  cas,  par  exemple,  de 
hrt.  4tt6,  C.  comm.,  c'est  la  justice  qui  désigne  la  classe  d'offi- 
ém  ministériels  dont  le  concours  sera  nécessaire,  et  c'est  la 
p&rtie  poursuivante  qui  choisit  dans  cette  classe  ceiuiauquel  elle 
Teut  confier  ses  pouvoirs  —  V.  sur  les  points  ci-dessus  ;  Biocbe, 
Diet.,  V*  ExéeuC.  dexjugem.  et  aetet^  d.  438  et  s.;  Garsonoet,  t.  3, 
p.U4et445,  §  526. 

5<^.  -~  Lorsque,  dans  le  cours  des  opérations  faites  par  le 
juee  commis  pour  l'accom plissement  de  sa  mission,  il  s'élève  des 
difficultés  qui  empêchent  de  passer  outre,  le  juge  doit  renvoyer 
les  parties  devant  le  tribunal,  à  moins  que  ce  dernier  ne  lui  ait 
dèl^fcué  ses  pouvoirs  pour  statuer  provisoirement  (Bioche,  Dict., 
i*Exée.  de  juge  m.,  n.  88),  ou  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  la  lot. 

504.  —  Quant  aux  huissiers,  dont  l'art.  556,  C.  proc.  civ., 
s'occupe  spécialement,  la  mission  qui  leur  est  donnée  a  pour  but 
iaméniat  de  contraindre  l'obligé  à  Taire  ce  dont  il  tst  tenu.  — 
Bioehp,  n.  U4. 

505.  —  Eux  seals,  parmi  les  mandataires  susdésignés,  ont 
Isditit  de  procéder  à  l'exécution  forcée.  —  Garsonnet,  op.  cit., 
f.  445,  texte  et  note  14.  . 

^  506.  —  Si  les  haissiera  ont  le  droit  exclusif  de  procéder  & 
l'eiéculion  forcée,  la  loi  leur  impose,  sous  peine  d'être  punis, 
aipsi  qu'aax  fonctionnaires  publics,  administrateurs  et  juges, 
qui  pnùèdent  à  l'exécution  des  jugements  el  actes,  de  traiter  avec 
hamaoité  les  citoyens,  et  de  STibatenir  de  toute  rigueur  inutile. 
—  V.  notamment,  Bioche,  op.  cit.*  n.  153;  Rou88«>au  elLaisney, 
D- 173;  Garsonnet,  L  3,  p.  445,  texte  el  notes  15  el  Ifl. 

S07.  —  En  effet,  l'art.  40,  L.  17  avr.  1791,  porte  :  si  uo  fooo- 
tiomire  public,  administrateur,  juge,  officier  ministériel  d'exé< 
cuUon,  exerçait  sans  titre  légal  quelque  contrainte  contre  on  ci- 
teyi'H,  ou  si,  même  avec  uo  titre  légal,  il  employul  ou  faisait 
«oployer  des  violences  inutiles,  il  sera  responsable  de  sa  con- 
duite et  puni  sur  la  plainte  de  l'opprimé,  portée  et  poursuivie 
MlttQ  les  formes  prescrites.  —  V.  suprà,  v"  Abus  d'a^aoriU,  et 
wfra,  n.  546  et  s.,  et  v"  Huissier,  n.  303, 

^08.  —  Par  contre,  si  les  parties  condamnées  ou  débitrices 
croient  devoir  résister  à  l'exécution,  elles  ne  doivent  le  faire 
qu'en  employant  les  voies  Ifgales,  la  voie  du  référé.  —  V.  notam- 
nwni,  Bioche,  n.  149;  Rousseau  et  Laîsoey,  n.  474;  Garsonnet, 
t-3  P.  445,  texte  el  note  49. 

509.  —  Ainsi,  les  citoyens  ne  doivent  pas  s'opposer  violem- 
■MDt,  ai  par  paroles  ni  par  actions,  à  l'exécution  des  mande- 
ments de  justice.  —  V.  infrà,  vo  Hébellion. 

5tO,  —  L'officier  ministériel  illégalementempêcbé  dans  l'exer- 
^  de  ses  fonclioni  dresse  procès-verbal,  soit  des  outrages, 
""t  dsi  TÎolences  et  voies  de  lait  dont  il  aéié  l'objet;  puis  il  est 
f^^^  suivant  les  formes  du  Code  d'iosiruction  criminelle,  con- 
l'auteur  de  la  rébellion  ou  des  outrages  (C.  proc.  civ.,  art. 

Rbpiuitoibe.  —  Tome  XXI. 


555).  —  Bioche,  op.  cit.,  u.  ISO;  Rousseau  et  Laisney,  n.  175; 
(^rsonnet,  op.  eU.,  p.  445,  m  /Ine,  et  la  note  !0,  p.  446. 

511.  —  Si  l'ontrage  s'adressait  à  un  joge-commissaire,  le 
magistrat  pourrait  faire  immédiatement  déposer  le  délinquant 
dans  la  maison  d'arrêt,  pour  être  jugé  ensuite  parle  tribunal.  — 
Bioche,  Dict.,  v*"  Exécution  de  jugements,  n.  458.  —  V.  infîrâ, 
v*"  Outrage. 

512.  —  L'huissier  a  le  droit  de  réquisition  pour  se  faire 
assistHr,  s'il  y  a  lieu,  par  un  ou  plusieurs  agents  de  la  force  pu- 
blique. Si  l'officier  qui  commande  la  force  publique  refuse  de 
déféier  à  la  réquisition  faite  par  l'huissier,  ce  dernier  peut  s'a- 
dresser au  procureur  de  la  République,  que  l'art.  5,  lit.  S,  Décr. 
des  16-24  août  1791,  arme  suffisamment  à  cet  effet.  —  Pavard 
de  Langlade,  vo  Exicut.,  §  2,  n.  7  ;  Lepage,  Quest.,  p.  377; 
Bioche,  n.  448  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  445,  texte  el  note  18. 

513.  —  Si  l'huissier  a  le  droit,  lians  les  cas  ci-dessus,  de 
requérir  la  force  publique,  la  loi  lui  confère- t-el le  le  pouvoir  de 
faire  ouvrir,  par  des  ouvriers  ad  hoc,  les  portes  qui  seraient  im- 
pitoyablement fermées?  L'affirmative  est  enseignée  par  plusieurs 
auteurs  (V.  notamment  Rousseau  el  Laisney,  n.  166],  qui  ajou- 
tent :  <  Maie  le  refus  d'obtempérer  à  l'injonction  de  I  huissier 
n'est  pas  punissable  »  N'est-ce  pas  dire  que  l'huissier  est  sans 

Sialitê  pour  faire  une  pareille  réquisition?  N'ya-l-il  pas  l&deux 
ées  qui  se  heurtent  et  même  se  contredisent?  En  tout  cas,  la 
Cour  ne  cassation  se  fonde  sur  l'addition  susvitée.,  pour  décider 

3u'il  n'y  a  pus  contravention  &  la  loi,  dans  le  fait,  par  l'ouvrier, 
e  refuser  son  concours  à.  l'huissier  qui  requiert  de  lui  un  acte 
de  sa  profession,  sans  l'ordre  direct  et  immédiat  d'un  officierpu- 
blic  ou  magistral  dépositaire  de  l'autorité  publique.  —  Cass. 
crim.,  20  févr.  4830,  Sourrisseaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  raison 
en  est  que  les  art.  4  et  2,  L.  22  germ.  an  IV,  confèrent  an  mï- 
oistère  public,  seul,  le  droit  de  réquisition  dont  il  s'agit,  et  que 
ce  droit  qui  lui  est  confirmé  par  Part.  114,  Décr.  20  juin  1814, 
lequel  dit  formellement  que  la  loi  de  germinal  continuera  d'être 
exécutée.  —  V.  en  ce  sens,  Garsonnet,  t.  3.  p.  447,  note  7,  §  527. 
—  V.  suprà,  V"  ExéciUion  capUale,  n.  89  et  s. 

514.  —  L'huissier  ne  peut  évidemment  s'immiscer  d'office 
dans  les  affaires  d'aulrui;  aussi  ne  peut-il  agir  sans  un  pouvoir 
formel  ou  tacite,  suivant  la  nature  des  actes  d'exécution  qu'il  a 
à  accomplir. 

515.  —  En  général,  la  remise  de  la  grosse  k  l'huissier  vaut 

fiouvoir  de  faire  tous  actes  d'exécution,  même  les  saisies  mobi- 
lères  (C.  proc  civ.,  art.  556).  —  Thomine-Desmazures,  l.  2, 
p.  SS;  Favard  de  Langtade,  t.  8,  p.  475;  Bioche,  n.  445;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  4917;  Rousseau  et  Laisney,  n.  168.  — 
V.  infrà,  v"  Huissier,  n.  189  et  s. 

516.  —  Le  débiteur  ne  saurait  donc  prétendre  que  l'huisaier 
agit  sans  pouvoir  lorsqu'il  est  porteur  de  la  grosse  et  n'est  pas 
désavoué,  car  il  y  a  présomption  que  la  remise  a  été  fiùte  par  le 
créancier.  --  Boitard,  t.  3,  p.  330;  Thomine-Desmazurea,  t.  2, 
p.  55;  Chauveau,  sur  Cari^,  quest.  1917  et  les  auteurs  ci-dessus. 

517.  —  Il  y  a  également  présomption,  contre  le  désaveu  da 
créancier,  que  l'huissier  a  regu  la  grosse  directement  du  créan- 
cier ou  d'un  tiers  par  son  ordre.  —  Mêmes  auteurs. 

518.  ■—  ...  Sauf  touteroisau  créancier  qui  dénie  le  mandat  à 
démontrer  qu'il  n'a  pas  été  donné,  et  que  la  remise  des  pièces  a 
eu  un  tout  autre  but,  ou  bien  que  ces  pièces  lui  ont  été  extor- 
quées par  fraude,  violence  ou  abus  de  confiance.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  o.  1917. 

519.  —  D'où  il  suit  que  la  remise  des  pièces,  qui  n'a  pas  été 
faiie  directement  par  la  partie  à  l'huissier,  ne  cootëre  pas  à  ce 
dernier  le  pouvoir  d'agir,  et  alors,  le  désaveu  est  valable,  lorsque 
l'huissier  a  exploité  a  l'insu  du  poursuivant,  et  sans  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  avoir  son  aveu.  —  Paris, 
31  janv.  1815,  Lefrançois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demiau-Crou- 
zilhar,  sur  l'art.  352,  C.  proc.  civ.;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

520.  —  Si,  en  généra),  la  remise  des  pièces  à  l'huissier  vaut, 
pour  lui,  mandat  d  exécuter,  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière 
d'emprisonnement  et  de  saisie  immobilière.  Ces  deux  mesures 
sont  d'une  gravité  exceptionnelle,  et  l'art.  556.  C.  proc.  civ., 
exige  que,  dans  ces  cas,  l'huissier  soit  nanti  d'un  pouvoir  spé- 
cial. —  V.  infvà,  v"  Uuitsier,  n.  206 

521.  —  Autrement,  le  désaveu  est  admis  et  la  nullité  pro- 
noncée, par  cela  seul  que  l'huissier  ne  représente  pas  de  pon- 
voir^—  V.  Paris,  31  janv.  4815,  précité. 

~  —  En  résumé,  s'agit-il  d'an  mtoidleia^tKécutMin^CliMiM 
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la  ivmise  Hes  pièccE  à  rhuiiiier,  d'où  qu'ellA  vienne,  étahlit,  an 
sa  favfuri  la  pr^omption  qu'il  a^afl  manHat  d'agir,  H  aucun* 
preuve  o'est  k  sa  aharge,  pji  sorte  que,  d'une  part,  le  Hébitrur 
ne  peut,  ni  réclamer  la  reprÂieolalion  d'uD  pouvoir,  ou,  y  f>u 
saisie,  l'argurr  de  nulllld,  et  qu(>,  d'autre  part,  ei  le  oréaDoier 
dénie  le  mandat  et  désavoue  l'huissier,  il  devra  d>iatonlrf>r  que, 
contrairpment  à  la  présomption  qui  protège  cet  oificii>r  mi- 
nistériel, la  remise  des  pi^oes  a  été  laite  dans  un  tout  autre  but 
que  l'eiécution.  8'agil-il  d'une  saisie  imrnobTlière  ou  d'un  empri- 
sonnement, les  rôles  sont  intervertis.  L'buissifr  doit  représenter 
un  pouvoir  spécial;  s'il  ne  le  <ait  pas,  la  présomption  est  contre 
lui,  il  est  censé  avoir  agi  sans  mandat  légal  ;  et  alors,  d'une  part, 
le  débiteur  peut  s'opposer  &  l'exéoution  et  demander  la  nullité 
de  la  saisie  qui  aurait  été  pratiauée,  et  le  créancier  désavouer 
roncier  ministériel,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  aient  la  moindre 

{ireuva  &  faire.  Ce  serait  Vbuissier,  pour  détruire  la  présomp- 
ioQ  qui  f'élève  contre  lui,  i  Taire  la  preuvo  contraire.  Dans  ce« 
deux  hypolhè8f;s  inverses,  il  y  a  donc  une  question  de  preuve 
d'une  certaine  importance. 

523*  —  Jugé  que  l'emprisonnement  est  nul,  si  l'huissier  ins- 
trutnentaire  a.  par  Trau'^e,  dans  le  pouvoir  donné  par  le  créancier, 
substitué  son  nom  &  celui  d'un  coqrrère,  qui  avait  été  choisi. 
Bûuen.i  févr.  iSlft,  Talon.  fS.  et  P.  chr.]—  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  qurst.  1918. 

534.  —  Ce  pouvoir  spécial  n'est  exigé  que  pour  la  saisie  et 
non  pour  le  commandement  qui  la  précéne  :  la  rpmisedela  grosse 
en  tient  lieu.  —  Caas.,  12  mai  1S13,  Cauchois.  [S.  et  P.  chr.] 
Besancon.  16  déc.  1813,  Champreux,  [P.  chr.] —  Sic,  Merlin, 
Rép-,  V"  Saitie  immob,,  jj  6,  art.  1,  n.  1  m  fine,-  Chauveau,  lur 
Carré.^^quesl.  i9\H, 

523.  —  Il  Sulfit,  pour  remplir  le  vcbu  de  la  loi,  que  le  pouvoir 
de  l'buissier  puisse  être  représfoié  &  la  première  réouisition  du 
débiteur,  soit  qu'il  s'agisse  d*»  saisie  immobilière  ou  a'emprisoo- 
nement.  —  Cass..  ft  janv.  1819,  CbaulTer-Lonlaville,  [S.  et  P. 
chr.];  —  10  août  *8I4,  Poirsoo,  [S.  ft  P.  chr.]  —  Rennes,  31 
mars  t814,  Mahé,  [P.  chr.]  —  Sic,  tiarsonnet,  t.  S, p.  638,  §  822, 
teite  et  note  15. 
526.  —  U  peut  être  sous  seing  privé  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
u'il  soit  authentique  ni  même  enregistré  avant  la  saisie.  — 
ass.,  12  juin.  1814.  Sirandin,  [S.  et  P.  chr.1;  —  15avr.  1822, 
Barbery,  [S.  et  P.  chr-l  —  Orléans,  6  déc^lS-tS,  Barbery,  [S. 
43.2.398,  P.  chr.]  —  FavaH  d-^  Unglade,  t.  2,  p.  479  n.  8; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1918;  Biocbf,  v°  Saisie  iminobilière, 
n.  169;  R'idiëre,  t.  2,  p.  194.  —  V.  cependant  Chauveau,  sur 
Carré  qui,  tout  en  admettant  la  première  doctrine  conseille  ce- 
pendant, pour  éviter  toute  difflculié,  de  faire  enregistrer  le  pou' 
voir  avant  la  sùsie.  —  Garsoonet,  t.  2,  p.  638,  §  822,  tasta  et 
note  15. 

527*  —  L'huissier  n'a  pas  &  JuallRer  de  ce  pouvoir  avant 
d'agir.  Le  débiteur  ne  pQut  se  plaindre  si  ce  pouvoir  lui  est  re- 
présenté lorsqu'il  le  reclame.  —  Metz.  2  sept.  1812,  Oaignat, 
fP.  chr.]  —  Bourges,  14  avr.  1813,  Hegon  [S.  ei  P.  chr.]  — 
Rennes,  20  févr.  1817,  Gulllet,  (S.  et  P.  chr.]  -  Orléans,  6  déc. 
1833,  précité.  -~  SUs,  Thomme  Dosmazures,  t.  2,  p.  56;  Favard 
de  Langlade,  t.  2,  p.  478,  n.7;  Bjilard,  Colmet-Daagrt  et  Glas- 
son,  t.  2,  p.  n.  810.  —  Cmtrà,  Orléans,  6  dée.  1812,  en  ma 
tière  d'emprisonnement,  [/.  den  aoouéa,  t.  8.  p. 627]  —  Corflmè- 
res,  iV.  des  avoués,  t-  20,  p.  218];  Persil,  Qa^^t.,  t.  2,  p.  819. 

528.  ~  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  pouvoir  soit  signifié  au 
saisi.  —  Cass.,  4  oct.  1814,  .loannes,  [S.  et  P.  chr.];  —  lâjanv. 
1820,  Tardy,  [S.  f>t  P.  chr.] 

529.  —  ...Ni  qu'il  Bol  mentionné  au  pcocês-verbat  de  saisie. 
'—  Beiaançon,  18  mars  1808,  Mirohan  i,  [8.  et  P.  ehr.] 

530.  —  H  surfit  t(ue  sa  dat-  so  t  certaine  et  antérieure  à  la 
satdie.  —  V.  les  auteurs  cités  tuprà  n.  526. 

531.  —  Mdis  est  insurfliant,  faute  de  précision,  le  pouvoir 
d'nxéauier  un  acte  «  en  looles  formes  exécutoires.  »  —  ChiU- 
veau,  sur  Carré,  quest.  (918  —  V.  pourtant  ^n  sens  contraire, 
Bruxelles,  (3  Juin  1807,  Vdad«rbJKt>  P-  ehr.] 

592.  —  Ce  pjuvoiF  peut  étne  délivré  en  blanc  A  l'huissier, 
pourvu  qu'il  soit  sl&ir,  spécial,  sans  équivoque,  qu'il  soit  régula- 
risé au  commeDoemaat  des  poursuites, alors mémequacetoriicier 
ministériel  n'aurait  pas  eocir4  été  inrasti  de  ses  runetions,  lors-^ 
qua  le  pouvoir  lui  adlé  remis.  —  Riora,7ffiai  1818,  Ruines,  [S.* 
et  P.  ehr.] 

533-  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  le  seul  oompris  dans 
récrit;  il  peut  être  intercalé  dans  una  ppocuration  rel^îveii 


d'autres  afTairps.  L'important  est  qu'il  soit  spAïial.  — Paris, 
2  août  1811,  Bardoullot,  [5.  et  P.  chr.]  —  St>,  Cbaureau,  sur 
Carr^,  quest.  1918. 

534*  —  Le  pouvoir  est  valable,  bien  qu'il  ne  désigna 
nominativement  tel  huissier;  il  p^ut  s'adresser  à  toul  nuiswer 
qui  en  sera  porteur.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  l9tK. 

585.  —  Ces  auteurs  enseignant  même  {ton.  cit.),  qu'nn« 
saisie  est  valable  quoique  rh'ji<ister  qui  a  procédé  ne  Tût  por< 
t^ur  que  d'un  pouvoir  d  innA  é  un  tiers  pour  ehargar  tout  hais- 
sier  de  saisir  tel  imm«^ubie.  C'est  qu'en  elTei,  disent  c«sauleurt, 
le  mot  u  spécial  *  de  l'art.  K86  porte,  non  sur  Ir  p^monoe  da 
l'huissier  qui  doit  agir,  mais  sur  la  saisi*  à  opérer,  —  Y.  ea  « 
dernier  sens,  Boussmu  at  Laisney.  o.  172. 

538.  Le  pouvoir  spécial  paut-il  éire  donné  par  le  inanda- 
taira  général  du  aaiaiswnt,  bien  que  e«  dernier  De  Vf  ail  pts 
spéelalemant  autorisé  ?  La  quaation  a  été  diieut^.  —  V.  daai 
la  eeoe  de  l'affirmaUve,  Par»,  38  ddo.  1820.  Oépbeliens,  [8.  et 
P.  obr.],  lequel  se  fonde  sur  ce  quel»  mandataire  géaéral»  étast 
chargé  d'administrer,  doit  néceasairement  avoir  à  MdieppsitioB 
tous  les  moyens  voulus  pour  assurer  les  recettes,  qui  Boot  des- 
tinées à.  pourvoir  aux  dépensai.  —  Carré  et  Chauveau,  <|qnt 
1018;  DefTaux  al  Harel,  Enoyclap.  de»  huiuiert,  v  SaUU  ifasw- 
biiiêre,  n.  176.  —  Contrd,  Colmar,  5  mars  1832,  Rutb,  [S.  32. 
g.373,  p.  obr.],  lequ**!  s'appuie  particulièrement  sur  l'arù  S^S, 
C.  proc.  civ..  qui  exig»  un  pouvoir  epëcial  pour  l'enipnsonpe- 
ment  et  la  saisie  immobilière.  —  Chauveau,  sur  (^arré.  quest. 
2918,  p.  403,  .Suppi..  quest,  1918  bi»,  et  $uppl.  alphab.,  v>  £xtf- 
eution  forcée  des  jugtmenla,  n.  107;  Tropltiug,  Tj'.  du  nawiai, 
n.  319;  Rousseau  et  Laisney,  Oict,,  VeiUç  judic.  d'inm^ 
n.  257;  Outruc,  pormul  des  huistiçrs,  {.  2,  p.  819,  note  4. 

537.  ^  Bien  que  le  créancier  se  sojt  désisté  de  la  saisie  pour 
cause  de  nullité  de  la  procédure,  le  pouvoir  qu'il  avait  doni< 
continue  de  subsi8ti*r,  et  l'huissier  peut  en  Taire  usn&r^  pour  pn- 
céder  valablement  à  une  «econde  saisiei  qui  se  subalitue  pw 
ainsi  dire  tt.  la  première.  —  Ntmes,  30  mai  1812,  Mua  Cass.,  4 
ocu  1814,  Jobann«s,  [S.  H  P.  cbr.|  —  Trib.  Nevers,  21  avr. 
1833.  f/ourn.  de$  avoués,  t.  78,  p.  99]  —  Cbnuveau,  sur 
Carré,  quest.  1918,  et  Suppi.  alpknb.,  v«  Exécutât  forcée  da 
jugements  n>  101, 

588*  —  U  en  est  de  même  lorsque  la  première  saisie  a  ét^ 
abandonnée.  Il  suffit,  en  tout  cas,  qu'il  soit  déclaré  en  fait,  par 
le  juge,  que  l'huissier  avait  un  pouvoir  valable  pour  procéder  i 
une  secondp  saisie.  —  Ca^s.,  4  oct.  1814,  précité. 

53R.  —  Mais  un  pouvoir  nouveau  serait  nécessaire  pouruae 
seconde  saisie  si  le  désistement  était  basé  sur  une  transaclioa 
au  l'ond  ou  sur  une  concession  de  ierm<>.  Il  y  aurait  li,  en  effet, 
unp  saisie  nouvelle.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1918. 

510.  —  Lorsqu'une  saisie  lmmobili<Te  est  pratiquée  &  la  re- 
quête de  plusieurs  créanciers,  il  est  indispensable  que  chaque 
créancier  ait  donné  t  l'huissier  un  pouvoir  spécial.  Aucun  d'eux 
ne  peut  se  porter  fort  pour  les  autrt* s;  et  peu  importe  leur  ratifl- 
eation  ultérieure,  la  saisie  est  nulle  à  leur  regard,  elle  n'est  va- 
lable qu'au  regard  de  ceux  qui  avaient  donné  leur  pouvoir.  — 
Case.,  20  avr.  1818,  Hnusmann,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  29  laov. 
1861,  DurflTe,  [S.  61.2.390,  P.  61.843,  D.  61.2  184]  —  Toute- 
fois, certains  auteurs  enseignent  que  la  nullité  de  la  saisis  est 
oouvertA  par  la  ratiflcation  ultérieure  du  créancier.  —  V.  infrà, 
v  Sawle  immobilière. 

541.  ~  Il  n'est  nul  basoin  du  pouvoir  spéoiat  pour  autori- 
ser l'huissier,  chargé  de  saisir,  à  subroger  dans  las  droits  da 
saisissant  le  tiers  qui  a  payé  pour  le  saisi.  —  C->laar,  21  dée. 
1830,  Hirsch,  [S.  et  P.  ehr.J  -  Sic,  Bioehe  et  Goujat,  Diet.  4t 
proe.,  V*  Huissier,  n.  123. 

542.  —  Cette  subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  dis 
protêts  par  intervention,  en  faveur  du  tiers  qui  paie  pour  ub  cd- 
donseur  ou  pour  le  tiré. 

543.  —  L'huissier  porteur  de  pièces  a  qualité  pour  recevoir 
et  donner  quittance  sans  que  lepouvoirlui  eonfére  celle  qualité; 
tel  est,  en  etfet,  l'objet  de  l'exécution.  —  Carré  et  ChauveM, 
quest.  192t.  —  V.  In/fd,  V  Huissier,  n.  108  et  s. 

544.  ~  Le  pouvoir  subsisie  même  après  la  déais  du  nandsal 
et  tant  que  romciér  ministériel  l'ignore,  et,  dès  lors,  un  tel  poi' 
voir  couvre  la  validité  da  la  saisis  (C.  oiv.,  art.  8008).  ^  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1918. 

545.  — Maie  ce  pouvoir  cesse  après  que  Thuissier  a  i^apli 
son  ministère.  Ainsi,  est  nul  et  nop-^Ubéreloira  yis-i-fi«  ('■' 
oréanaier  le  paiement  '^^^i|'Jy>^5J'^L4t0>iOî9l^»'' 
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poufWHÎtfs,  uiîria  d'4<*ctioii  de  dimicHe  th«i  l'avové  sonatituA 
par  1p  créancier.  —  Colntr,  SS  Jnnv.  1680,  Werner,  [S.  «t  P. 
ebr.^  —  Cbauvuu,  fur  Curé,  Bole  l,MiMla  quML  (B21. 


CHAPITRE  VI». 

MOU,  WOaM  BT  LIBOX  00  L'tXftCimOH  Ptttt  ftTBB  VAlTt. 

I     5M.      L'mrt.  1037,  C  proc.  mt^  iatcrdil,  en  prinaip*,  toutu 
I  uécution  )fl«  joart  dm  (éie  Mffil*.      Sur  la  MQction  à*  eella 
prohibition,  V.  infrà,  w'Jour  férié^  n.  71  «t  a. 
ft47.  —  Toutsfois,l«  prohrbîiiia  peut  étrt  lûvét  par  le  pr<- 
.  nà»ai  Au  tribunal  «Ivir  las  cas  d'urganoa  aa  «U  péril  «n  la  d«- 
uars  :  par  «teaipl*,  ai  la  dAbitaar  ealèva  aon  nobilicr  poar 
;  k  «MHtraira  aax  poursuites  (Arfr.  da  Tart.  8i8,  C.  pros.  aiv.i. 
\  ^  Binehe,  a.  15S;  BoiifK#«v  «l  Laiaa*y,  d.  177. 

548.  —  GaUa  autorisatioa  ae  demande  par  linple  retfoët*, 
Mai  ^u'il  aoit  besMD  d'appeler  radn>riaire  (Biochc,  o.  IS6; 
Roosseaa  et  Laiaoeir,  n.  178),  et  rordoonaneedu  ia|ir"o*t*ii^U' 
UaBonobstani  toute  oppoaitton.  —  Pifjfeau,  CommeiU.,  t  S,  p.  4S. 
5IB.  —  Mais  alors  le  tlAbiteur  peut,  anit  aa  pourvoir  en  référé 
damandar  leauapenainD  daa  pourauit«s,  «oit  apir  au  prin- 
opal,  qnanl  à  lear  nullité,  4  la  aoadition  toutefois  de  prouva  que 

k  périt  est  ima^aairr  PigMU,  n.  84;  Btoshei  n.  157;  Hous- 

m«  al  Laisney,  a.  179. 

630.  —  OpeadaDt,  il  est  eertains  actaa  d'aiécation  que  ta 
toi  prescrit  ou  peraipt  de  Taire  lea  jour*  fériés  ;  t^llea  aont  loa 
ïMiN  de  m*UDli>i  fruits  et  récollea  |C.  proc.  eïv.,  arL  617  ei 
i3ii,  Mia  e^aei  dana  l'mtérM  du  débiteur  lui-mime,  pour  assu* 
m  AUX  veatee  la  plus  grande  publicité  pocsible.  Bioohe, 
,    B.  lU.  —  V.  infrày  v  Jour  férit!,  a.      et  M. 

551.  Les  aotaires  peuvent  awsi  anroar  leurs  foaetioas 
(«a  taers  fériés. 

5SK,  «■  L'axéeutioB  nn  peut  avoir  lieu  durant  la  nuit.  A  eel 
effet,  l'art.  4037,  C.  proc.  civ..  fln  la  durée  de  la  nuit  du  l**  oe- 
labra  an  Si  aura,  depuis  aix  heures  du  eoir,  jusqu'à  six  beurra 
ds  Mails,  et,  du  I"'  avril  an  30  sppt^nbre,  depuis  neuf  beures 
du  foir  Jusqu^A  quatre  beuraa  du  matin. 

553,  —  Lea  dispositions  de  cet  article  sont  absolues,  et  o'ad* 
Buttent  pas  d'axw plions.  —  Bioehe,  n.  160;  Rousseau  et  Laia- 
Dsy  n.  182  Pt  183;  Garaonnet,  t.  8,  p.  118. 

I  654.—  Pau  importe  qu'il  y  sit  péril  la  demeure;  le  juge 
lni-giéni«  aa  peut  y  déroger;  le  domicile  dea  eilovrns  est  invio- 
liUa  fMadant  la  nuit  ;  la  permission  qua  pput  donner  le  juge 
u  référa  apulemant  à  l'intardiotion  d'instrumenter  lea  jours  d 
néi.  «  Thomine-Desmazures,  n.  1273;  K#rriat  Saint-Prix, 
p.  144,  nota  3;  Carré  et  Cbauveau  ,  quost.  3482;  Carou.  Jttrid. 
dnjugn  depaiat,  t.  8  o.  12K6;  Boiiard,  Colmet-Daaga  et  Glas- 
an,  l.  8,  n.  lâlO;  Garaonnet,  t.  t,  p.  118.  V.  pourtant, 
Pigeau  (Comment.,  t.  I,  p.  473),  qui  auaeigoe  qu'on  peut,  arao 
)a  parmiasiOD  dqjuge,  stgniAer  des  exploits  pendant  la  nuit.  ^ 
Ea  lout  cas,  rien  ne  s'oppose  é.  ce  que  la  maison  soit  surveillée 

!  jusqa'A  l'heure  oà  la  loi  pîarmet  d'y  entrer.  —  V.  sur  oe  dernier 
pnat,  Pigeau,  tae.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  ioo.  tit.;  Garton* 

j    »l.  dp.cit.,  note  93. 

665.  *•  Il  suit  de  là  que  rbuiaster,  chargé  de  procéder  à  une 
■iitw<eiéeotion,  ne  peut  se  faire  ouvrir  lee  portes  du  lieu  où  sont 
ptiséalae  meubles  à  saisir,  soit  avant,  soit  après  l'heure  (égaie, 
pv  les  autorités  compétentes.  On  invoquerait  en  vain  les  dia- 
positioDs  de  l'art.  087  C.  proo.  civ.;  eet  artlela  est  spécial  au  cas 

I  oâ  l'huiiiisr  inatrumenia  en  temps  voulu.  —  Garsonnet,  t.  S, 
P>  118  et  110,  note  33.  —  L'huissier  peut  eeulemeal,  comme  il 
TKst  d'être  dit.  faire  garder  les  partes  pour  empêcher  tout  dé- 
(ODraaaent 

556.  —  Majs  il  va  de  soi  que  si.  te  débiteur  ne  résistait  ni 
>  \b  ligniHaalion  de  l'eiplolt,  ni  à  l'accomplissement  dea  pour- 
smiei  paadaot  la  temps  de  nuil,  il  n'y  aurait  pas  nullité,  tu  que 
legfliaposilioDS  dont  îi  s'agit  ont  éié  édictées  dans  l'intérêt  exclu- 
"t  du  débiteur.  —  Chauveau,  «ur  Carré,  loc.  «<.,  m  fine. 

n57. R(  il  a  été  Jugé  que  la  prohibition  de  l'art.  1037, 
^.  proo.  eir.,  ne  làit  pas  obslaole  à  oe  qu'une  saisir,  oommeucée 
«  uoe  iieura  légale  au  domicile  du  débiteur,  soit  oontinuée  après 
nlis  tteura  si  la  saisi  n'v  a  pas  mis  opposition.  — •  Caas.,  17  déo. 
[S.  fi7.1.Wâ,  P.  38.33»,  0.  &7.1.90Uj 

°o8>  —  Il  est  évident  que  l'exécution  ne  peut  être  demandée 


bon  do  Kru  où  elle  dmt  s'eiTeotuer.  Si,  p«r  exemple,  le  débiteur 
a  été  aondamné  à  livrer  une  chose  dans  un  lieu  détsnnind,  Is 
créaneiar  ne  aérait  pas  fonHé  À  an  demander  la  limison  dans  un 
autre;  ce  aérait  demander  plus  quMi  n'est  dù* 

568.  —  Il  esl,  en  outre,  d«e  lieux  où  eertains  siodes  d'exécu- 
tion oe  pouvant  éira  employés  :  l'arreatation  «n  vos  de  l'en^i* 
soonemaot,  par  siemplfl.  —  V.  ««pnt,  ve  C<mtnint*  ptr  earpt, 
n.  147. 

560.  »  Les  mêmes  motifs  de  décenoe  et  de  respect  doivent, 
à  Dotre  avis,  s'opposer  à  ee  que,  daus  les  atémea  lieux,  il  soit 
procédé  à  uoe  saisie -exéoul  ion  d'objsts  appàrtsatot  au  débitour. 
—  V.  •H/'Fdt  V*  Same-«cécutioa. 


CHAPITRE  IX. 

JOGBS  COUPfiTRNTS  POUB  WNHaITbB  PBS  DimCULTfiS  SUB 
l.'aXt<^UTION  DBS  ACns  «T  JUfiCHBirTa. 

561.  —  L'exécution  des  aoles  el  jugemeota  n'étant  pas  sans 
doituer  lieu  parfois  à  des  diUloultés,  le  législateur  devait  détermi- 
ner les  tribunaux  qui  pourraient  en  eonnaitrs.  C'est  oe  qu'il  a 
fait;  maia  il  ae  a'sn  est  pas  moine  produit  quelques divengtneee 
sur  la  portée  des  diapoeitions  légielatirea. 

562.  —  Eln  principe,  c'est  au  tribunal  qui  a  rendu  la  déoi* 
sioa  qu'il  a'aglt  d'exécuter,  qu'il  appartient  de  atatuer  sur  lea 
dljQculléa  qiie  cette  exécution  fait  naître.  Il  va  de  soi  que  les 
difficultés  dont  il  s'agit  doivent  provenir  d'uae  exécution  en 
cours,  d'une  exécution  commencée,  «t  non  d'une  exécution  déjà 
acoomplie,  car.  dans  celte  dernière  hypolfaàan.  il  y  aurait  tieu  à 
une  astion  't  i  une  instance  nouvelles  qui  se  régleraient  d'après 
le  droit  commun.  ^  V.  Bruxelles,  12  mars  1827,  Godart,[P.  ehr.l 

—  Dé  'idé  que.  s'il  y  a  eu  exécaiioo,  nonobstant  appel,  d'un  ju* 
gement  qui  c'avait  pas  été  déclaré  exécutoire  par  pr^visiott.  la 
partis,  se  prétendant  lésée  par  cette  exécution,  mit  porter  sa 
demande. en  dommagec-intéréta,  non  devanl  le  tribunal  de  pre* 
mière  instance,  nais  devaoi  la  cour  saisie  de  l'appel,  seule  non* 
latente  pour  eg  enonatire.  —  Bruxelles,  5  mars  1829,  Clseki» 
poor,  fP.  chr.j 

563.  —  (^mme  le  dit  très-bien  Garsonnet  (t  1 ,  p.  664,  S 153, 
et  p.  697,  )i  166),  «  auenn  tribunal  n'est  mieux  placé  pour  sta- 
tuer sur  ces  dltneultés  d'exécution)  que  celui  qui,  ayant  raodu 
un  jugement,  en  conoaH  le  sens  et  la  portée.  »  Donc,  d'après  la 
logique,  tous  les  tribunaux,  quels  qu'ils  soient,  même  ceux  qu'on 
a  l'habitude  d'appeler  «i  tribunaux  d'nxceptioo,  »  pour  lea  dls- 
Uaguer  d**  ceux  qui  exercent  une  juridir.tiun  ordinaire,  devraient 
avoir  qualité  pour  atatuer  Hur  taa  ailBcultés  que  fait  naître  l'exé* 
cutinn  de  leurs  dicieions. 

564.  i:  Cependant  le  législateur  u'a  paa  voulu  qu'il  en  fût 
ainsi  pour  tous  lea  tribunaux,  et  il  a  édiolé  que  «  lee  tribunaux 
de  comm^-roe  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments »  (art.  442,  G.  proc.  oiv.).  et  que  «  lea  cooteatatioos  éle- 
vées sur  l'exéoutioD  dea  jugemente  des  tribunaux  da  coanterce 
seront  portées  au  tribunal  fie  première  instance  du  lieu  où  l'e«é> 
cutinn  ae  poursuivra  ■■  (art.  (163,  même  Code).  V.  sur  caite  io- 
compétanas  des  tribunaux  de  commeroe,  suftrâ,  ve  Compéttdse 
ctviK  e<  e»mmereiiU$,  n.  968  et  s. 

565.  —  Pareille  incompétence  existe  pour  les  tribunaux  de 
paix.  —  V.  m/rù,  v«  Juge  depaùe,  n.  1836  t^L  s. 

666.  —  Il  en  esl  da  même  p<>ur  les  couseila  de  prud'hommes. 

—  V.  notsmment,  Bioohe,  v°  Conaeitde  r^d'kommti,  o.  108; 
Garaonnet,  op.  eit.,  note  83.  —  ...  A  moins  pourtant  qu'il  oe 
s'agisse  de  prud'hommes  péab^^urs,  lesquels  peuvent  connaîtra 
de  'exécution  de  leufB  jugements.  —  Garsonnet,  op.  cU.,  et 
p.  700.  —  V.  infrà,  v  Prud'hommes. 

567.  —  E£n  ce  iiui  oonaeroe  tes  tribunaux  administratifs,  V. 
suf>rà,     Compéience  a-irniHintrative,  n.  813. 

568.  —  Pour  tes  sentences  arbitrales,  V.  suprd,  V  Arbitrage, 
D.  1124  et  B. 

569.  —  L'exception  apportée  par  les  art.  442  el  693,  C .  proc. 
i  civ.,  h  la  règle  générale,  s'appliqua  à  tout  acte  ou  titre  revêtu 
I  de  la  lormule  exécutoire,  tout  ausai  bien  qu'à  un  jugement  rendu 

par  un  tribunal  de  commerça.  —  Be»0Q00,  0  avr,  1897,  Prê- 
cheur, |0.  97.3.438j 

570.  •«  D'uù  il  faut  conclure  que,  si,  pour  l'exécutina  de  leur 
oonventinn,  les  parUei  ont  fait  àttritf^jg^gg  ^j^^rq^^^i^O^ 
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tribana},  c'est  à  ce  tribuDal,  et  non  &  celui  v\té  par  l'art.  553, 
C.  proc.  CIT.,  qu'appartient  la  coonaissaocd  dea  dirBcultés  sou- 
lnvt'es  par  l'exécution  de  l'acte.  —  V.  Rousseau  et  Laisney, 
V»  Compét.  des  trib.  civils,  n.  38. 

571.  — '  L'incident  soulevé  à  propos  de  l'exécution  ne  doit  pas 
être  un  moypn  détourné  de  faire  modifler  un  jufçement  qui,  une 
fois  rendu  et  ayant,  jusqu'à  nouvel  événement,  l'autorité  de  la 
choie  jugée,  oe  peut  plus  âtre  l'objet  d'aucun  changemeut.  En 
coDsé.|ueDee  tes  tribunaux,  compéteots  pourstatuersur  les  con- 
testations reUtireB  à  l'exécution  des  jugements  et  arrêts,  ne 
peuvent  dans  Texerciee  de  cette  attribution  enlever  à  une  partie 
le  bénéfice  d'une  décÎGion  passée  en  force  de  chose  jusée.  — 
CasB.,  3  juin.  18S3,  Comp.  gén.  des  eaux,  [S.  84.1.286,  P.  84.1. 
69i,  D.  84.1.135]  — V.in/'rd,  Jugement  ei  arrêt  (mal.  civ.),  n. 
S934  et  -B.,  2894  et  B.,  3046  et  s, 

572.  —  Si  la  partie  condamnée  se  refuse  à  exécuter  le  juge- 
ment qui  a  été  prononcé  contre  ell4  et  conflrmé  sur  appel,  son 
adversaire  peut  demander  au  juge  de  première  instance  de  le 
condamner  à  lut  payer  une  somme  de...  à  titre  de  sanction 
complémentaire  de  la  première  condamnation. —  Paris,  ISjanv. 
1889,  Uofer.  [D.  Rép.,  SuppL  vo  Jugement,  n,  475] 

573.  —  Ce  n'est  pas,  du  l'arrêt,  uae  difficulté  née  &  t'otfca- 
sion  de  l'exécution  considérée  en  elle-même,  mais  plutdt  une 
demande  nouvelle  tendant  à  obtenir  un  nouveau  mo^en  d'exé- 
cution pour  vaincre  la  résistance  obstinée  de  la  partie  à  accom- 
plir un  acte  de  justice. 

574.  —  Le  remplacement  d'un  conseil  judiciaire  décédé  est 
un  acte  d'exécution  du  jugement  qui  l'avait  nommé,  alors  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'examiner  k  nouveau  l'état  du  prodigue,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  contestation  sur  l'existence  matérielle  ou  légale  du 
jujtemeQt.  Dès  tors,  c'est  au  tribuaal  qui  avait  nommé  le  conseil 
judiciaire,  et  non  &  celui  du  domicile  actuel  du  prodigue,  qu'il 
appartient  de  remplacer  le  conseil  décédé.  —  Nîmes,  25  janv. 
1878,  Despaux,  [S.  77.2.294,  P.  77.H66,  D.  77.2.187]  —  CotUrà, 
Gbauveau,  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3041  ter. 

575.  —  Mais,  si  le  conseil  avait  été  nommé  par  un  arrêt  in- 
firmntir  de  ta  décision  des  premiers  juges,  c'est  d  la  cour  qu'il 
appartiendrait  de  pourvoir  k  Bon  remplacement.  —  Nancv,  26 
nov.  1868,  de  la  Ruelle,  [S.  70.2.184,  P.  70.724,  D.  69.2.19'9]-^ 
C'est  l'application  de  la  règle  posée  par  l'art.  472,  C  proe.  oiv. 
—  V.  infrà,  n.  582  et  s. 

576.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  tribunaux  orHioaires  con- 
naissent de  l'exécution  de  leurs  jugements  est  d'ordre  public, 
et  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  et  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Nîmes,  25  janv.  1876,  précité. 

577.  —  Aux  termes  de  l'art.  554,,  C.  proc.  civ.,  «  si  les  diffi- 
cultés élevées  sur  l'exécuiioD  des  jugements  ou  actes  requiè- 
rent célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement  etren- 
verra  la  connaissance  du  Fond  au  tribunal  d'exécution.  » 

676.  —  Si  l'exécution  se  poursuit  simultanément  dans  divers 
lieux  et  v  suscite  des  contestations,  le  président  du  tribunal  de 
chacun  de  ces  lieux  est  compétent  pour  y  statuer  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  554.  —  Pigeau,  t.  i,  p.  38. 

579> —  Quelle  est  la  portée  des  mots  "  tribunal  du  lieu  »  de 
l'art.  554,  C.  firoc  civ.?  La  compétence  appartient-elle  excluei- 
vement  au  tribunal  civil,  ou  ne  doit-elle  pas  être  étendue  au 
juf^e  de  paix?  —  V.  en  ce  dernier  sens,  Tliomine-Desmazures, 
t.  i.  p.  54  et  55;  Carré  et  Cbauveau,  quest.  1915;  Bioche,  biet., 
V  Exéc.  des  jugem.  et  actes,  n.  166;  Rousseau  et  Laisney, 
eod.verb.,11. 197;Boilard,Colmet-DaageetGUsBon,t.2,  n.  1068. 

580.  —  Du  reste,  l'art.  806,  C.  proc.  civ.,  autorise  une  marche 
plus  rapide  encore  en  permettant  au  juge  des  référés  de  statuer 
provisoirement  sur  les  difficultés.  Aussi,  dans  la  pratique,  c'est 
cette  dernière  voie  qui  est  suivie  le  plus  souvent.  —  V.  notam- 
ment, Paris,  13  nov.  1894,  Vatin,  |;D.  95.2.152] 

581.  —  Mentionnons  que  la  loi  elle-même  attribue  quelque- 
fois compétence  à  un  autre  tribunal  que  celui  qui  eu  devrait  nor- 
malement connaître.  —  V.  spécialement  les  art.  5£o,  541,  567, 
606  et  608,  C.  proc.  civ.,  et  2210,  C.  civ. 

582.  —  lorsqu'il  y  a  eu  appel  du  jngemeot,  on  sait  que»  sui- 
vant l'art.  472,  C.  proc.  civ  ,  irexècution  appartient  au  tribunal 
dont  appel  si  te  jugement  a  été  cooSrmé,  et  si  le  jugement  a  été 
infirmé,  à  la  cour  ou  k  un  autre  tribunal  indiqué  par  elle.  —  V. 
k  cet  égard,  suprà,  v<*  Appel  (mat.  civ.),  n.  3778  et  s. 

583.  —  Il  a  été  jugé,  encore,  sur  ce  point,  que  l'attribution 
de  juridiction  faite  par  l'art.  472,  C.  proc.  civ.,  au  profit  de  la 
cour,  en  cas  d'arrél  ioflrmatif,  constitue  une  exception  que  les  | 


juges  doivent  soulever  d'office,  lorsque  les  parties  n'v  ont  pu 
conclu.  —  Pau,  8  févr.  1898,  Pédarribea,  [S.  et  P.  99^.891] 

584.  ~  ...  Que,  par  suite,  l'exception  tirée  de  ce  que  le  tn- 
bunal  de  première  instance  a  été  indûment  saisi  d'une  demande 
relative  h  l'exécution  de  son  jugement  inSrmé,  n'est  pas  couverte 
parce  que  le  déft'udeur  n'a  invoqué  cette  incompétence  qu'après 
avoir  conclu  au  fond.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  Appet  {naL 
civ.),  n.  3854. 

585.  — ...  Querart.472,  C.  proc.  civ.,  auxtermes  duquel,  en  eu 
d'inflrmation  d'un  jugement,  1  exécution  appartient  &  la.  cour  oi 
au  tribunal  par  elle  indiqué,  est  applicable,  en  cas  d'inOrmatios 
partielle,  aux  chefs  infirmés,  à  motos  qu'ils  ne  constituent  qa'n 
simple  acceasoire  (V.  sur  ce  point  eontrorersé,  ntprà,  t*  ^pptl 
[mat.  civ.J,  n.  3810  et  s.);  qu'en  conséquence,  la  cour  d'appd 
qui,  en  conBrmant  la  nomination  d'un  expert,  modiBe  la  mis- 
sion &  lui  donnée  par  le  premier  juge,  infirme  partiellement  la 
décision  qui  lui  est  soumise,  et  peut  ordonner,  dès  lors,  que  le 
rapport  de  l'expert  sera  déposé  au  greffe  de  la  cour.  —  Cau., 
13  févr.  1894,  Gilly,  |S.  et  P  98  1.397.  D.  95.1.31] 

586.  —  —  Que  l'art.  472,  C.  proc.  civ.,  exceptant  de  la 
d'après  laquelle,  en  cas  d'inflrmation  d'un  jugement,  rexécutioD 
entre  les  mêmes  parties  apfwrtientila  eourd'appelquia  proooacé 
ou  à  un  autre  tribunal  désigné  par  elle,  les  cas  dans  lesquels  la 
loi  attribue  juridiction  (V.  suprd,  n.  581),  l'arrêt  d'une  cour 
d'appel,  qui  infirme  un  jugement  rendu  en  matière  de  partage, 
doit  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  même  qui  a  reDéo 
le  jugement  infirmé  lie  Iribunal  de  l'ouverture  de  la  Baccession). 

—  Cass.,  20  juin  1898,  Tourailhoo,  [S.  et  P.  99.I.B13j  —  V.  sar 
la  queatlon,  suprd,  v*  Appel  (mat.  civ.),  n.  3835  et  s. 

587.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  en  infirmant  un  jugement  rendues 
matière  de  partage,  renvoie  les  opérations  du  partage  devant  li 
tribunal  qui  a  rendu  le  premier  jugement,  ne  peut  être  consid4i< 
comme  retenant  et  déléguant  à  la  fois  l'exécution  de  son  arrA, 
par  cela  seul  qu'il  charge  le  tribunal  de  nommer  un  juge-cou- 
missaire,  un  notaire  et  un  ou  plusieurs  experts,  et  qu'il  indiçfM 
les  opérations  usuelles  en  pareil  cas;  que,  sur  le  premier  poiot, 
loin  de  reconnaître  ou  de  restreindre  le  droit  du  tribunal,  il  1'^ 
firme,  et,  sur  le  second  point,  ne  contient  qu'une  indication  éooD- 
cialive,  sans  porter  atteinte  &  la  liberté  d'appréciation  du  tribunal 
Bur  la  nécessité  ou  l'opportunité  des  opérations.  —  Mdmeu- 
réL 

588.  —  —  Qu'en  prononçant  la  séparation  de  corps  par  infir- 
mation  d'un  Jugement  qui  avait  rejeté  une  demande  de  divorce 
transformée,  en  appel,  en  séparation  de  corps,  la  cour  a  pu  ren- 
voyer les  époux  devant  le  tribunal  pour  l'exécution  de  son  arrêt, 
cette  exécution  consistant  dans  la  liquidation  de  la  coiDDumauté, 
sur  laquetlt-  le  juge  de  première  instance  n'avait  paaeu  à  statner. 

—  Cass.,5iiitll.  1892,  Daniel.  [S.  et  P.  9S.1.504,  D.  93.1 .412] 
5^9.  —  Une  cour  d'appel,  k  laquelle  est  déféré  un  jugemeet 

d'un  tribunal  de  commerce,  statue  en  matière  commerciale,  et  ne 
peut  prescrire,  pour  les  difficultés  soulevées  quanti  l'exérâtioo, 
de  mesures  dont  la  demande  a  été  laite,  pour  la  première  fiiti<t 
devant  elle.  —  Rennes,  30  mai  1893,  Goingoiné,  [D.  93.2. 
331] 

590.  —  Spécialement,  lorsque  la  femme  d'un  failli  a  pris  part 
au  vote  du  concordat  consenti  à  son  mari,  si,  plus  tard,  ce  con- 
cordat est  résolu,  et  que  la  femme  fasse  inscrire  son  hypothéqua 
légale,  le  Byndic  ne  peut  demander,  pour  ta  première  fois,  en  ap- 
pel, le  radiation  de  cette  inscription.  Ce  n'est  pas  là  une  demande 
nouvelle  que  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  autorise  &  former  en  appel. 

—  M^me  arrêt. 

591.  —  Lorsqu'un  créancier,  dont  le  titre  se  trouve  dans  aa 
jugement,  demande,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  la  lieitation 
des  tuens  de  son  débiteur,  ne  s'agissant  pas  de  l'exécution  du 
jugement  qui  lui  sert  de  titre,  il  n  y  a  pas  lieu  de  faire  applica- 
tion de  rart.472,  C.  proc.  civ.,  et,  par  suite,  l'assignation  doitêlre 
donnée,  non  pas  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  mais 
bien  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  à  liciter.— 
Cass.,  19  juin  l88tj,  Guégan,  [B.  89.1.109,  H.  89.1.261,  D.  88. 
1.449]_ 

592.  —  La  demande  relative  aux  difficultés  que  soulève  l'exé- 
cution d'un  arrêt  constitue  un  incident  de  la  précédente  iosttDcs 
et  peut  être  dès  lors  régulièrement  formée  par  acte  d'avoué  i 
avoué.  -  Lyon,  26  nov.  1881,  Desgarets,  (S.  84.2.43,  P.  84.1. 
ZQ%  D.  82.2.2;ilJ  —  Sic,  Tbomioe-Desma^ures,  sous  l'art.  WH, 
n.1276;  Bioche,  v*  Avou^.n.  165  et  s|  Rousseau  et  Loisney,  v* 
Aoottrf,  n.  341.  Digitized  by 
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CHAPITRE  X. 

■rrsTS  DE  L'utCOTIOH  DIS  ACTB8  BT  JUaHOCRTâ. 

593.  —  L'«xéculîoDd*uD  acte  ou  jaf^emeal  produit  des  effets 
imporiants  qu'il  est  nécesBaire  de  spécifier. 

594.  —  Hors  le  cas  d'iD^olvabilité  complète,  l'exécutioD  forcée 
procure  au  cr^ncier  l'accooipliBseiDeiil  total  ou  partiel  de  l'o- 
binlioD  coDiractée  &  son  profit,  Pt  alors,  elle  est  ioterruptive 
étl».  prescription  (C  civ.,  art.  2244). 

595.  —  Lorsque  Texécutioo  est  volootaire,  awis  seutemeot 
ftrU  m  qwit  elle  produit  le  même  elîet  quant  à  la  prescriptioa, 
ctr  elle  constitue  uae  recoanussanoe  de  la  dette  (C.  eÎT.,  art. 
2248). 

586*  —  De  là.  il  résulte  qu^elte  rend  les  deux  parties  non  re- 
eerables  à  oriiiquer  ultéii<>UTempnt  l'acte  qui  eu  est  la  base,  et 
doat  elle  est  nne  véritable  coofirmation  (C.  eir.,  art.  1338).  — 
V.  twrét     ConJSrmatim  et  ra(//loeili(m,  n.  116  et  s. 

597.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  dans  les  pays  où  les  actes 
Hluiis  u'emportueot  p<rint  exécution  parée,  les  parties  oe  pou- 
niant  plus,  après  s'être  présentées  devant  un  tribunal  pour  re- 
qo^rl  exécutioD  d'un  titre  selon  sa  forme  et  teneur,  appeler  de 
B  GODdamnatioo  à  l'exécution  de  ce  titre.  —  Cass.,  21  frim. 
ta  IX,  Busquillon,  [S.  et  P.  chr.j 

599.  —  De  même,  la  partie  qui  a  rolootsiremeot  exécuté  une 
mince  arbitrale  ne  peut  pas,  plus  tard,  décliner  les  consé- 
qttam  de  cette  exécuiion,  sous  prétexte  que  la  sentence  n'au- 
nitttt  ci  enreffistrée  et  déposée  au  grt-S^^  ai  revêtue  de  l'or- 
éooo&Dce  d'exequatur.  —  Bourges,  Zi  déc.  1838,  Ctayeux  et 
Met.  [P.  39.1.620] 

509.  —  L'exécution  Torcée  a  partois  aussi  pour  elTet  de 
nsére  déBoilif  un  jugement  par  défaut,  qui  n'était  plus  suscep- 
tible d'oppositiou  pour  avoir  été  exécuté  dans  les  termes  de  l'art. 
ISt,  G.  proc.  civ.  —  Garsounet,  t.  3,  p.  442,  ji  SSii,  texte  et 
MKel—  \,i»fi-àjT>  Jugement  H  arrit(mi.i.  civ.},  n.  3378  et  s. 

600.  —  Le  débiteur  est  tenu  de  piyer  les  frais  de  Text'eution 
tal>  qu'ils  sont  tués  pftr  le  tarif  ou  par  nue  loi  spéciale,  mais  il 
n'es  doit  pas  d'autres. 

601.  —  Spécialement,  TalBcbe  d'un  jugement  prononcé  con- 
tre une  partie  non  comme  peine,  mais  à  titre  de  réparation  civile 
enfers  son  adversaire,  n'étant  passible  que  du  droit  de  timbre 
de  10  cent,  par  exemplaire,  et  aucune  loi  ne  prescrivant  de  la 
constater  par  des  procès-verbaux,  des  droits  de  timbre  plus 
élevés,  ainsi  que  les  pmcès-verbaux  d'apposition  qui  auraient 
tu  dressés,  ne  peuvent  être  à  la  cbarge  de  U  partie  condamnée, 
ei  celle-ci  a  fait  des  offres  suffisantes  en  offrant  seulemeul  les 
ritit  d'impression  et  de  10  cent,  par  exemplaire  pour  timbre.  — 
Poitiers,  14  juill.  1819,  Labastière,  [S.  et  P.  cbr.J 

602.  —  Au  surplus,  la  loi  laisse  à  la  conscience  du  juge  le 
nin  de  Hxer  les  dommages-intérêts  dus  aux  débiteurs  (lour  l'exé- 
eoiien  illégale  faite  au  nom  des  créanciers. 

003.  —  Ainsi,  lorsque  le  créancier  exécute,  pendant  l'appel, 
le  jagement  prononcé  A  son  profit,  le  juge  appréàe  sonveraioe- 
■eot,  bien  que  l'acte  d'appel  soit  nul,  le  ehinre  des  dommages- 
niéréts  qui  peuvent  être  dus  à  l'app^ant.  —  Rennes,  80  févr. 
m,  Philippe.  [S.  et  P.  chr.] 

604.  —  Cependant,  lorsqu'un  jugement  portant  exécution 
provisoire  à  raison  des  condamnations  qu'il  prononce  est  réformé 
■or  rappel  de  la  partie  condamnée,  celle-ci  n'est  pas  fondée  à 
iMamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  cette  exécution.  — 
Aix,  19  mai  1825,  Moumt,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  m/Vd,  v"  Exé- 
wfewpnwiiofrf. 

EXÉCUTION  DES  ARRÊTS  XÎT  JUGEMENTS  [ha- 

TIÈRICnUUNELUE].- 

LfeOISLATIOM. 

Cpén.,  art.  S5,  475-12^;— G.  lostr.  crtm.,  art.  165,  172  et  s., 
1)7,203  ,  373  et  s.,  472;  —  L.  22  germ.  an  IV  {qui  autorise  la 
^j^iitiiion  des  ouvriers  pour  les  travaux  néeestaires  à  i'ex&u- 
<iei  jugements)-,  —  Décr.  18  jiun  ISii  {sur  les  fraie  de  juMce 
tn«neUe),  art.  114. 

BlBUOOBAPHIB. 

Boorgaignon,  Oictionnair«  raisonné  des  lois  pénales  de  France, 
3  m.  in-8»,  V»  Exécution;  —  Jurisprudence  des  codes 


criminels,  1825,  3  vol.  in-8%  t.  2,  p.  222  et  s.  —  Carnot.  De 
l^instruetion  crimineUe,  1836,  4  vol.  in<4\  U  1,  p.  6(3, 646,  607; 
t.  2,  p.  778  et  s.  —  F.  Hélte,  Traité  de  tiiutructvm  eriminelte, 
1866-1867,  S*  éd.,  8  vol.  în-8«  t.  6,  p.  417  et  418.  726  et  727; 
L  8,  p.  574  et  s.  —  Lefort,  Cours  de  droit  criminel,  1897. 1  vol. 
in-S",  p.  S18  et  s.  —  Legraverend,  Traité  de  la  législation  crimi- 
nelle,  1830,  2  vol.  in-4»,  t.  2,  p.  273  et  s.  —  Le  Poitlevin,  Dic- 
tionnaire-formulaire des  parquet»,  2"  éd.,  1894,  3  vol.  in-8",  vo 
Mmintère  public.  —  Massabiau,  Manuel  du  ministère  publie,  3 
vol.  in-8°,  4°  éd.,  1876,  t.  2,  p.  206,  283  et  s.,  378  et  s.  —  Mer- 
lin, Répertoire  universel  et  raisonné  de  /urùpru(jenc«,  1827-1828, 
Se  éd.,  18  vol.  in-4°,  v"*  Exécution  dei  jugements  criminels,  — 
Morin,  Répertoire  général  et  nUsonné  du  droit  crimini'l,  18S1,  1 
7ol.  in-4°,  v"  Exécuiion.  —  Ortolan,  Eléments  de  droit  pcna/.  1885, 
2  Tol.  in-S",  t.  2,  n  2387  et  s.  —  Rauter,  Traité  théorique  et 
pratique  du  droit  criminel  français,  1836,  i  vol.  in-S".  — Vallet 
et  Moiitagnon,  Manuel  des  magistrats  du  parquet,  2  vol.  in-S", 
1890,  t.  1,  p.  334,  n.  332  et  s.,  et  p.  489,  n.  599  et  s. 

Ch.  Berriat  Saint-Prix,  De  l  exéeution  des  jugements  et  arrêts 
et  des  peines,  1846, 1  vol.  in-8". 

IhoUC  ALPHABftTIQUB. 


Acquiescement.  80. 
Ac(iuittement,  30,  92. 
Acte  conservatoire,  "R. 
Acte  respectueux,  &7. 
Adultère.  9. 
Affiche,  87  et  88. 
Amende,  8,  42  et  s. 
Amnistie,  6. 

Appel,  4. 5, 30,  90  et  s..  95, 100. 
Arrêl  de  renvoi,  84. 
Atelier  (police  de  T),  S8. 
Au'Iieace  (police  de  1'),  57  et 

58. 
Avoué,  3. 
Bannissement,  87. 
Casier  judiciaire,  68. 
Cai»ation,  4,  28,  70,  71,  74  et  s., 

93,  97,  iOi,  104. 
Commandant    de  recrutement, 

68. 

Coramissaire  de  police,  18. 
Communication  de  pièces,  3. 
Coiiipeteaco,  ift  et  s. 
Condamna  lions    civiles,   37  et 
38. 

Condamné  en  fuite.  65 
Conservateur  des  forêts,  49. 
Gontrainlt:  adminialrative,  44. 
Contrainte  par  corps,  42  et  s.,  54, 
74. 

Contributions  indirectes,  8. 

Contumace.  22.  '^9, 11)2. 

Cour  d'appel,  57. 

Cour  d'assises,  27. 

Décès  liu  condamné,  lU. 

]>CRradati'iQ  civique,  87. 

DéCi,  5.  sa  et  s.,  90,  91,  93,  100, 

101,  103  et  104. 
Délai  de  la  peina,  34. 
DéUi  de  l'exocuiion,  70  et  a. 
Délit  de  pèche,  49. 
Délit  forestier,  49. 
Déportation,  87. 

Dernier  ressort,  1,  2,  93,  96,101, 
104. 

Désistement,  78  et  79. 
Détention,  27,  87. 
DifQcuUos  d'exécution,  25  et  s. 
Dommages-intérêts,  52. 
Douanes,  8. 
Elfet  suspensif,  78. 
Klargiasemeat,  47,  49. 
Ulève,  67. 

Bmprisoaaement,  84. 
Excès  de  pouvoir,  26,  97. 

Execution  illégale,  11. 
Exécutinn  par  efHgic,  22. 
Execution  provisoire,  1,  3  et  s., 
9b. 

Sxpiration  de  la  peine,  33, 


Extrsit  des  arrêta  et  Jugements, 

2:S,62. 
Faîmte,  60. 
Fausse  monnaie,  63. 
Fonctionnaire  public,  62 
Frais  de  justice,  10,  38,  52,  76. 
Grâce.  6. 

Oràce  (recours  en),  98. 

Insolvable.  47,  49. 

Instituteur.  63. 

IrréTocabilité,  2. 

Jour  férié,  89. 

Juge  de  paix.  3,  58  et  59. 

Jugement  par  défaut,  3,  99  et  s. 

Jugement  préparatoire,  4. 

Légion  d'honneur,  63. 

Maire,  88. 

Membre  de  l'Université,  67. 
Ministère  public,  It  et  s. 
Ministres,  62  et  s. 
Mise  en  liberté,  28,  80,  35,  92. 
Mort  <peîne  dej,  87. 
OpposiUon,  3,  KX),  101,  m  et 
104 

Ordonnances  des  Juges  destruc- 
tion. 61. 
Outrage,  57. 
Partie  civile,  54,  77. 
Pécbe,  49. 
Peine.  33,  34,  41. 
Peine  pécuniaire,  42  et  s. 
Percepteur,  42,  51. 
Pourvoi  irréjïulier,  81  et  s. 
Pourvoi  Urdif,  83  et  s. 
Préfet.  66. 

Premier  ressort,  85,  100,  103. 
Pivsciiplion,  6,  33. 
Prison,  41. 

Procureur  de  la  République,  20, 

43  et  s.,  50  et  51. 
Procureur  général,  67,  68,  78, 

83. 

Prud'honunes,  58  et  59. 
Reuereur  des   finances,  50  et 

51. 

Réclamation,  7. 
Réclusion,  87. 
Recrutement,  66,  68. 
Reuteur  d'académie.  67. 
Remboursement,  38. 
Remise  de  la  peine,  33. 
Restitutions  civiles,  53. 
Révision,  86. 
Scellés,  76. 
Signalement,  65. 

Signification,  72,  100,  lOj,  103  et 
104. 

Simple  police,  94  et  s.,  Iffl. 

Sui-sis  à  exécution,  5,  77.  j3QL^rxlr> 

Tranaacî}Q9.I^«t8,  ^OUvlC 
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Travaux  forcés,  27,  87.  Tribun»!  do  iifn{rie  polk*, 

Tribunal  oiiU.  37,  38,  40,  55,    36.  49, 

57.  Tnmbles  d'iuJîenca,  M  et  58, 

Tribunal  correcrlonnel,  19  et  ».   Ualvei-siité  67. 
Tribunal  de  commerce,  58  et  Va^bondage,  9. 

MF.  Voies  de  recours,  2. 


DtVIftIOH. 

Sect.  I.  —  IfotioiiB  générales  (n.  1  &  li}. 

aoct.  II.  —  PoDBMitioimainM  chargés  de  Yvxéeatâsm  d«B 
ji^fuomts  crîBiiBèlfl  «t  dm  certainea  dili- 
gancAs  qu'il*  dcnvani  remplir. 

g  ï.  —  Fonciimnaires  chargés  de  f exécution  des  jugements 
eriniinets  'n.  12  à  61). 

§  2,  —  Ùitigences  à  remplir  en  mttiére  d'exécutiiM  des  ar~ 
vétt  et  jitgmnenU  erimineU  (n.  6S  68). 

Sect.  III.  —  Règles,  formes,  délau  de  l'exécuticm  des 
'  jttgententB  et  arrêts. 

§  I.  —  Jugi'menis  et  arrêts  contradictoires  (n.  69  à  98). 

§  2.  —  Jugements  et  arrêts  par  défaut  ^a.  99  h  104). 


SsmoN  I. 
imnei  «inéralea. 

1.  —  En  principe,  les  jugements  rendus  en  naalière  oriBiwf>ll« 
Df  Bonl  pas  exécutoires  par  pruviEion,  lors  même  qu'ils  ont  été 
rendus  en  dernier  rensorl.  La  raison  en  est  simple,  c>at  qu'en 
général,  à  la  différence  «fes  jugements  rendus  en  matière  civile, 
rexécuLîoD  ea  est  irréparsbie.  ~  Cass.,  2  juiU.  1807,  Moineaux, 
[S.  et  P.  ohr.l  —  Cafool,  Code  pén.,  2«  éd..  1. 1,  p.  177  et  6M; 
Cb.  Bernât  Saiot-Prix,  De  i^ex^ution  des  jugements  et  arrêts  et 
des  peinsf,  p.  13  ;  Fattsii»  Hélie,  Traité  de  l'instruction  erimi- 
nelte,  t.  8,  n.  4085.  —  V.  sur  le  principe  en  matière  de  simple 
police,  suprà,  Appel  mat.  répress.),  n.  ft72,  et,  en  matière 
correction eelte,  îruprd,  »•  Afipel  [mat.  répress.),  n .  749. 

2.  —  La  première  condition  pour  qu'un  jugement  ou  arr4t 
criuiiael  soit  exécuLoire,  c'est  donc  qu'il  soiL  devenu  irrATMaUe; 
et  il  n'acquiert  ce  caractère  d'irrérocabiliU  (fae  lorsqu'il  ua  leate 
aux  eondaanés  «ucuoe  voie  légale  de  recours. 

3.  —  Néanmoins,  ce  principe  souffre  quelques  exe«f>lions. 
Ainsi,  il  y  ft  Keu  f'pxécuMoD  provisoire  des  jugements  interve- 
nus dans' les  cas  déterminés  par  les  art.  10,  if  (>t  13,  C.  proc. 
civ.,  relatifs  aux  condam.nations  prononcées  parles^uges  de  paix 
contre  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  manque  d«  respect 
envers  la  justice,  ou  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers  tt* 
juge  ;  par  l  art.  idl  dti  aéme  Code  qui  autorise  certainm  oon 
damnations  contre  t'avaud  en  relard  de  rétablir  les  piéees  qui  lui 
ont  été  coromuniqttéeB;  enfin,  par  l'art.  188,  C.  tnstr.  orim.,  qui 
permet  au  tribunal  correctionnel  prononçant  sur  opposition  à  ua 
jugement  par  déraut,  d'accorder  une  provision.  —  V.  Buprà^ 
v*  Appel  (mat.  répress.),  n.  17ft,  747  et  748. 

4.  —  11  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  jugements  prépara- 
toires ou  d'instruction,  qui  doivent  être  exécutés  eusntôt  leur 
prononciation f  ssuf  i  âlr*'  Trappés  d'appel  eu  de  peurroi  eon- 
jointemetit  avec  le  jugement  on  arrêt  définitif.  —  Cb.  Berriat 
Saiot-J'rixj  toe.  cit.  —  V.  sur  le  principe  que  l'appel  est  suspen- 
sif  quand  il  est  dirigé  contre  un  jugement  qui  n  est  pas  de  sim- 
ple instruction,  SUf»rà,      Appel  {mat.  répress.),  n.  723  et  s. 

5.  —  Ainsi  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  203,  C  iastr.  erim., 
qui  veut  que  pendant  le  délai  de  l'appel  il  soit  sursis  &  l'exécu- 
tion des  jugements  corrcetionoels,  n  est  pas  applicable  au  juge- 
ment par  lequel  un  tribunsl  eorrectionnel  a  ordonné  la  jonction 
de  deux  causes.  —  Cass.,  2S  janv.  18â5,  Pépin,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  huprd,  v"  Ap/iel  (mat.  répress.J,  n.  746. 

6.  —  Il  faut  observer  aussi  que  1  exécution  des  jugements  et 
arrêts  cridiinels  peut  être  anéantie  ou  modifiée  parles  «iBeta  de 
Tamiiistie,  de  I»  gr&c«  et  de  la  prescription  de  la  peioe.  _  V. 
suprà,  v"  An^n.istie,  a.  'iOQ  ri  infrà,  ?•>  Grdce,  e.  134  et  s., 
et  v"  Prescription  (mal.  crim.}. 

7.  —  ...  Et  qu'elle  peut  l'être  également  par  les  effets  des 
transactions  autorisées  par  la  lai  dans  cactaiiu  caa.  —  V.  svprà. 


v  Citasse,  n.  1790  et  s-,  v"  DélU  forestier^  d  97â  et  a.,  et  ta/M. 
v°  Pêche  fluvUile.  .  . 

8.  —  Ainsi,  l'administration  des  eontributions  indirectes  et 
celle  des  douanes  peuvent  transiger  en  tout  état  de  cause  anc 
les  contrerenaiils,  même  a|>rfes  la  condaoïMtiOD  ém  Mdx-et.  'Toe- 
tefois,  ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  ces  administrations,  d'nse 
manière  absolne,  qo'en  ee  qai  oonaeme  les  com^aanaliaas  pé- 
cuniaires. Quant  aux  CMrfaaiDalioas  eorporelles,  eVat  a«  eber  ds 
rSui  seol  qu1l  appartient  de  les  remeitre  on  de  le»  aiadënr.  — 
V.  au  surplus,  suprû,  r=  Contributions  ùtdintm,  «-  4*5*  et  l, 
el  V*  Dowmes,  n.  ItHO  et     ie3»et  s.,  1M3. 

$t.  —  Il  est  encore  deux  eiroonstancea  daas  tesquellee  ae  je- 
gement  peut  nm  pas  être  surri  d'exéeutîoa.  La  première  ceoemt 
ks  vagabonds  née  en  France  et  eondamttés  etunne  lala  (art.  272, 
C.  pén.)  (V.  imftA.  r»  VofivèMdo^  la  eeoond*,  W»  fpmwm 
condamnées  pour  adultère  (art  337-2*).  —  V.tHprd,  AdvttèM, 
o.  348  et  s. 

10.  —  Quant  i  la  qoestion  de  savoir  si  le  àéUm  d*M  cm. 
damné  qui  s'est  pourvu  en  eessatron,  avant  qu'il  ait  été  statoé 
sur  son  pourvoi,  erapêcbe  l'exécution  deTarrêt  en  ce  qui  eoneeres 
tes  frai»  de  justice,  V.  suprà,  »•  Dipens,  B.  3»8I  et  a. 

11.  —  Fsisoas  au  surplus  observer  que  fitlégalii*  de  !*«*- 
cBtioo  d'un  arrêt  n'entrsfoe  point  la  nullité  on  rtbd^ahtê  d*  Tsr- 
rêt  luHMêBie.  —  Caes  ,  90  sept.  «8».  BisseUe.  P»l»«n  rt  Vetoy, 
[S.eiP.  cbr.}  —  V.  supfd,  T*CassaMoit(aat.erte.),  o.**2aeta 

SicnoN  II. 

l>tooefloBBalres  diaroés  de  Pnêeufion  «ton  fngemeata  crimintts 
el  de  eerlMhiM  tflIlBeBees  tfsm»  dofvetrt  raniplfr. 

^  1.  Fonctionnaires  chargés  de  C  exécution 
des  jugamêntt  et  oniAï. 

la,  —  L'eiéculion  des  jogemeets  «t  arrêta  reiidiaa  par  Itt 
tribunaux  de  répression  est  confiée  aux  sotna  et  à.  la  rigilaaca 
des  oiBciers  du  ministère  publie  inetr.  erioL,  art.  iftS-,  197  et 
376).  -  V.  iitfrày  vo  Ministère  pubHc,  n.  40*8  et  s. 

13.  —  Cette  mission  des  el  liciers  de  miaiatère  publie  est 
d'institution  déjà  ancienne.  On  en  trouve  én  tracée  dans  ess 
ordoaaanoe  d«  Cburlas  VIII.  de  juillet  t493,  el  il  «d  est  aassi 
twik  mention  dans  les  erdoniuBees  de  Loaie  XII,  én  mmn  1498^ 
et  de  FrsDQoi»  I",  de  décembre  1540.—  Cb.  berriat  Saist-Pnx, 
p.  ». 

14.  —  D'après  rordoneasce  erimineUe  de  1670,  lea  jugemesAs 
et  arrêta  perlaat  eoadamnaliun  devucai  aussi  être  exéctstée  par 
les  soins  des  gène  du  roi  sous  l'autorité  des  pariemeato  si  des 
cours  seuveramee. 

15>  —  Suus  l'empire  da  décret  do  iê  sept.  i79t,  l'ax^tioa 
des  jugements  crimànela  était  ootifiée  au  comaasaaire  ctu  rei  qiri 
pouvait  à  cet  elîet  requérir  l'assistance  de  ba  force  puhfiqee; 
maib  ce  décret  ne  t'occupait  que  de  l'exécolien  d«s  jiugemeets 
criminels  proprement  dits,  aaas  rien  preacrire  relakiTement  à 
l'exécution  des  jugements  eorreotioDnelB  et  de  eeax  da  lidyle 
police. 

16.  —  Le  Code  de  brumaire  an  Yl  (art.  151  à  iM)  eaat\M. 
cette  lacune  en  ce  qui  cooeemait  les  jugements  correotionaels; 
et  te  Code  d'instruction  criminelle  vint  enfla  pourvoir  k  l'exéeii- 
tioa  dee  décisions  des  troia  jundtctieas  erioiineUes  dont  it  s 
réglé  la  procédure  (art.  197,37*). 

k7.  —  Lee  officiers  du  miumère  puMccb^éadar«éantion 
des  jueemeats  sont  cenx  qui  saai  itftaabée  au  taibanal  qiàapre- 
oonoéla  cudamaaiion.  -  Ch.  Berriat  Samt-Pris,  p.  12. 

18.  —  Ainsi,  pour  les  tribunaux  de  ùmple  polioe,  l'arfieiw de 
ministère  public  chargé  de  l'exécutioa  du  jugeinent  est  le  com- 
missaire de  police  de  la  eomraone  où  st^e  le  tribunal  (G.  iotlT. 
crim., art.  144). —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  comsussairee  oe  poliee, 
ce  soin  appartient  k  celui  d'entre  eux  qui  a  été  délégué  par  le 
procureur  général  pour  remplir  les  ronctioos  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  simple  police  (i6icl.).  —  V.tn^rô,  ifîMistin 
publiCt  n.  70.  —  V.  au  cas  d'emnèchement  du  commisf»aire  às 
police,  suprà,  V  Commissaire  de  police^  15Ô  et  s.,  et  vsfr^ 
v"  3âinislért  public,  n.  77  ei  s. 

19.  —  Pour  les  tribunaux  correctiooaels  et  les  cours  d*a8«H> 
ce  sont  les  oiflciers  du  ministère  publie  attachés  près  ces  eoun 
ou  tribunaux. 

30.  —  Cspendaat  les  proou«eaca|d«naJlteiJ4i|aa  prèai» 
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tribuoaux  4«  pmnièra  instanoa  qui  ue  loat  pat  das  ai^es  de 
sogra  d^ataiaea  soal<|uelqu«roif  chai^léad'asaurar  IVxtfeuUoodea 
aiTMa  wiininvla, 

3I<  —  Il  en  «at  ainsi,  paraxanpla  :  l*>  quand  la  eoor  d'aauaei 
a  ordonné  qu*  arttn  eiécution  aurait  lieu  dans  leur  arr«ndisB«>- 
Mot  (C.  péD.,  art  S6).  —  V.niprA,  Eaéeutim  eupitaU,  n.  13 
«11. 

33*  —  S°  Quand  il  a'a^t  de  l'eK^outtoB  par  efBgie  des 
trrèls  reodiiB  par  contumace  pour  des  erimea  comoii  dani  leur 
vronditaerneDl)  exécution  qui  a  lieu  par  ra'Qahage  d***  arrè  a 
ilt  porte  de  l«  maiaon  oommuoe  duoboMieu  de  cet  arroadisae- 
■Ht  «t  i  oelle  du  dernier  domioile  daa  eond&mnëa  (C.  inalr. 
i«r».,art.47»). 

'   23.  —  Dans  ces  deux  cas,  un  extrait  de  l'arrêt  l«ur  est  traos- 

■îfl  par  lea  vagistrata  du  parquet  de  la  eour  qui  l'a  prononcé; 

«ir  t'exécuiiOD  ne  prut  avoir  lieu  que  sur  la  vu  de  l'arrAt, 
34.  —  Las  art  165,  1U7  et  376,  qui  eon&eot  aux  orBeiers  du 

«iaistire  publie  la  soin  do  wilWt  h  l'exécutioa  des  jug«*iDeola 
':  wiaiaelit  bodI  aiaplenent  atlribulira  de  fonotions  et  ne  déler* 
'  BiMiit  rien  en  ce  qui  eoucerne  la  limite  des  pouroin  «ttribuét 

itM  fonatKinaaires. 

25.  -^  Faut-il  tu  conclure  que  riatenlion  dit  légialaieur  ail 
i  M  d'aeeor  à  ces  fonetwonairea  le  droit  do  Irancher  oeuls 
■  toitaa  les  di  ficullAa,  même  oonlontieuses,  quo  pourrait  fwre 

tailrf  Texécution  des  jugements  criminels? 

26.  —  C'est  ce  qu'avait  d'abord  décidé  la  jurisprudence.  Ainsi 
ilanit  6té  jugé  que  la  tribnnsl  qui  alatue  aur  U  node  dVaécu- 
tioD  d'une  condamnation  pénale  empiète  sur  un  droit  qui  o'ap- 
urlint  qu'au  tninislère  public  et,  commet  un  excès  de  pouvoir. 

i   -Cui.,  H  juin  *829,  Gallois,  [S.  et  P.  chr.] 

!  27.  -  ...  Qu'une  cour  d'assisps  excède  «es  pouroirs  en  or- 
doootot  que  la  peine  des  travaux  forcés  qu'elle  prononce  contre 
voiodiiidu  ne  sera  subie  qu'après  l'expiratron  de  la  détention 
qu'il  lubtt  actuellemeol,  en  vertu  d'une  première  condamnation, 

:  ptr  le  motif  que  l'art.  376  chai^  de  l'exécution  des  arrêts  les 
o'fieierB  du  ntinÎBlère  pnUle.  —  Casa.,  ttarr.  1887,  Sebillotte, 
[9.  et  P.  ehr.] 

28*  —  ...  Ou  en  ordonnant  que  l'accusé  sf>ra  mis  en  liberté 
BMobPtant  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère  pubtio.  —  Cass., 
Njuill.  i8«7,  Uuis  LaBte  [S.  et  P.  ebr.] 

29.  —  M.  Ch  Bernât  Saint-Prix  {foc.  ett}  cHe  encore  un 
urei  de  la  cour  d'Angers,  du  19  mars  18â>,  qui  décide  qu'en 

I  aatiire  dVxécution,  lea  tribunaux  sont  incompétents  et  doivent 
>  H  borner  &  dénoni^er  à  l'autorité  compétente  les  abus  de  pou- 
'  voir  du  ministère  public. 

30.  —  De  même,  avant  le  Code  d'instruction  criminelle,  il 
I   ami  aussi  été  jugé  qu'un  tribunal  de  police  corrtctioitnelle  ne 

peut  pas  ordonner  qu'un  indiviila  acquitté  sera  mis  sur-le-champ 
en  liberté,  soit  parce  qu'il  doit  élre  sursis  à  l'exécution,  à  cause 
de  la  faculté  d'appeler  réservée  au  ministère  public,  soit  parce 
qu'il  n'appartient  qu'au  ministère  publie  de  faire  exécuter  le  ju- 
gfnifBt.  —  Cass.,  3  gt-rm.  an  XI,  Prouteau,  [S.  et  P.  chr.] 

81.  —  Cette  jurisprudence  allait  trop  loin,  car  elle  tendait  à 
rSDdre  le  ministère  public  juge  souverain  du  toutes  les  dilOculr^t 
(|0f  pourrait  présenter  l'exéculioii  des  jugements,  même  de  celles 
qui  auraient  offert  un  caractère  contentieux.  Or,  comme  te  funt 
otMcrver  avec  raison  MM.  Gbauveau  et  Hélie  {Tkéor.  du  C. 
l^-t  t.  1,  a.  173),  sirpxecution  d'uo  arrêta  tant  qu'elle  ne  donna 
lies  i  aucune  eootestation,  est  une  opération  purement  adminis- 
trative, et  rentre  dès  lors  dans  les  altribniious  du  ministère  pu- 
blie, il  n'en  peut  être  de  même  s'il  s'élève  un  incident  comen- 
tieui.  Dans  ce  dernier  cas,  la  seule  autorité  du  ministère  public 
Bf  doit  ptus  suffire,  et  c'est  alors  au  seul  pouvoir  duquel  émane 
IVrét  qu'il  appartient,  soit  de  l'interpréter,  soil  de  prononcer 
■ur  les  incidents  eoDientieuz  que  ton  exécution  fait  naître.  — 

I  V.  dans  ce  sens,  Ch.  B  rriat  Saint-Priz,  ioe.  rft,,  p.  II.  — 
V.  aussi  Bauter,  t.  ï,  n.  642. 

I  3*i.  —  Aussi  est-il  maintenant  de  principe  que  c'est  au  tribu- 
ul  (tui  a  prononcé  le  jugement  et  non  au  ministère  public  qu'il 

^  appartient  de  statuer  sur  les  incidents  contentieux  qui  s'élèvent 
au  Biiii'i  de  leur  exécution.  —  Cass..  27  juin  1845,  Intérêt  de  la 
»i.lb.  43.1.543.  P.  40.2.636] 

M.  — ...  (^ue  leg  questions  relatives  notamment,  soit  à  la 
pWenptiuo,  soit  a  la  remise,  soit  à  l'expiration  de  la  peîtie,  ont 
*?i»«*re  efmtenlieux  qui  excède  les  foiictions  du  ministère 
f*;Uia  H  doivent  être  soumîtes  aux  irtbuaaux.    Casa.,  2^  fèvr. 
^f'uyiaiofM,  IS.  33.1.55S1 


8%.  —  .M  Sp4eialflfflanl,  que  le  tribunal  qui  a  prononcé  uns 
condamnation  i  l'emprisonne  ment  est  compétent  pour  décider 
lea  questions  relatives  à  la  durée  de  la  peine,  ot  notamment  celle 
de  savoir  si  les  oondamnalioni  &  plusieurs  mois  d'emprisonn»- 
meot  doivent  être  subies  par  périodes  égalas  de  trente  jours, 
comme  les  condamnations  à  un  beul;  qu  il  ne  peut  refuser  de 
statuer  par  le  motif  que  c'est  une  question  d'exécution  dans  les 
attributions  exclusives  du  ministère  publie.  —  Cass.,  97  juin 
1845,  précité. 

35.  —  Mais  uns  ordonnaoee  de  misa  eo  liberté  no  peut  être 
exécutée  que  de  l'autorité  du  ministère  public.  —  Casa.,  S4  avr. 

iK07,  Frani^ois,  [S.  el  P.  cbr.J;  —  8  mai  1807,  Perchette,  [S.  et 
P.  chr.] 

36>  —  Do  même,  o'est  au  mioistèro  public,  et  non  au  juge  qui 
a  consommé  son  oiBofl  en  jugeant*  qu'il  appartient  de  pourvoir 
k  l'exécution  des  jugements  de  simpls  police.  —  Casa.,  14  juill. 
1809,  Intérêt  de  la  loi,  (^S.  et  P.  cbr.} 

37.  —  Quant  aux  dnficultés  et  ineideots  qui  s'élèvent  sur 
l'exécutioa  des  jugemeals  orimioels*  relaiîToment  aui  oondam- 
nations  civiles,  ils  sont  de  la  compétenoe  des  tribunaux  ci- 
vils. —  Hauler,  Tr.  dr.  erj».,  t.  9,  n.  042.  —  V.  aussi  Carnot, 
Jnsfr.  crtf».,  sur  l'art  8,  a.  i6;  Bourguignon*  iwifir.  C.  erim. 
sur  fur*.  JS.  C.  ioslr.  erim.,  q.  4. 

38*  —  Uo  arrêt  a  décidé  que  los  contratatioDS  pureoMat  ci- 
viles qui  peuvent  s'élever,  eoit  par  suite  des  événoBenta  posté- 
peurs  aux  arrêta  des  eours  spéoialos,  soit  relativement  à  l'eséou- 
lioo  de  cet  arrêts  quant  aux  prestations  ot  Indemnités,  sont  de 
la  QoapéteQoo  des  tribunaux  civils  ordinaires;  qu'en  eonsé- 

3ueneo,  one  cour  spéciale  est  incompétente  pour  connaître  de  la 
eoiande  de  la  veuve  ot  des  beritiers  tendant  à  ae  faire  déchar- 
ger des  frat«  de  la  prooéduro  au  remboursement  desquels  leur  au- 
teur a  été  condamné.— I^ass.,  5  dce.  t60d,Fournel,(S.  et  P.chr.] 
39«—  Il  s'atiissait.  dans  cette  espèoe,  ainsi  qu'où  peut  le  voir, 
d'un  arrêt  rendu  par  une  cour  apèaïale,  et  la  solution  ne  pou- 
vait souffrir  de  dUAcullè,  car  on  sait  que  les  trihuoaux  d'excep- 
tion ne  peuvent  pas  oonuaîtro  de  l'exécution  de  leurs  jugements. 
Mais  dans  le  réquisitoire  prononcé  par  lui  devant  la  Cour  de 
eassalionf  Merlin  a  exprinsé  l'opinion  rormolle  que  la  miao  solu- 
tioa  devait  être  «dnise  lorsqu'il  s'agissait  d'arrêts  de  oour  de 
juslico  erimineUo  ordinaîre.  —  Merlia,  Mép.,  v*  frais  des  pneH 
erimiMk,  a.  4. 

40.  ~  Ju^d,  OB  ce  sons,  qu'un  tribunal  de  simple  po- 
lice excède  son  pouvoirs  en  prenant  connaisaance  de  l'oxécutioa 
d'uo  de  ses  jugements  portant  condamoalion  de  domiaages-inté* 
rêtadonl  la  partie  conoamoée  soutient  s'être  libérée;  oi  que  la 
contestation  doit  être  jugée  par  le  tribunal  civil.  Cass.,  23 
Fnm.  an  XIV,  Dumesnil,  [S.  et  P.  cfar.]—  V.aassi  Cass.,8il  mon 
1S07,  Meriel  et  Partey,  [S.  et  P.  cbr.] 

41.  —  Bur  le  r^e  que  la  loi  confie  au  ministère  publie, 
dans  l'intérieur  même  Hes  prisons,  pendant  toute  la  durée  de  la 
peine  et  pour  en  surveiller  l'exécution,  V  infré,  «•  MinûUre 
pubfict  D.  441  et  s.  —  V.  aussi  vn/rA,  v*  héffime  pénUentiaire. 

4*<S.  —  En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  peines  péeuniaires, 
i'aclion  du  miniatère  public  oatlcnn  d'être  la  même  qu'en  ne  qui 
touche  les  poinoa  eorporelles.  Le  miDistère  publie  no  lea  faitexé' 
Qut«r  qu'en  ce  qui  oonoeroe  la  eontrainto  par  eorps  (V.  tuprà, 
1"  Coatrniais  par  eerps.  ■,  IM  el  144).  Lea  poursuites  jusqu'à 
oelle  contraints,  autrefois  eoBnéoe  à  l  administration  de  l'enre- 

Sistrement*  sont  lailea  aujourd'hui  par  les  percepteurs  (L.  39 
êc.  art.  Ï3,  modiliaut  l'art.  197,  C.  îastr.  Drim.).  Sur  le 
recouvremeot  des  amendes  par  les  percepteurs,  qui  ont  rêo^ 
placé  à  ce  point  do  vus  l'administration  de  I  earogwlreownl,  il 
convient  de  consulter,  notamment,  les  instructions  annexées  à  la 
circulaire  du  14  aoàt  1876  {BuU,  off  min.  JuU.,  1876,  p.  159). 
—  V.  auui  Instr.  nin.  Fin.,  S  juiil.  1(108,  sur  le  servies  des  amen- 
des et  condamnations  pécuniaire»,  etsapnh,  v*4nwa<ie,  n.  352  et  s. 

43.  —  Toutetois,  même  dans  eo  eas*  radmimstration  des 
finances  ne  peut  procéder  qu'au  nom  du  prooareur  do  la  Répu- 
blique (C.  instr.  cnm.,  art.  197). 

4i.  "  Ainsi  jugé  que  la  contrainte  pour  le  recouvremeot 
d'une  ameede  doit,  h.  peine  de  nullité  être  décO''oée  au  nom  du 
procureur.  —  Kennes,  16  déc.  I)tl9,  Audieq,  [S.  et  P.  ebr.] 

45.  —  Jugé  encore,  avant  la  loi  duâB  déc  IblZ,  que  les  pour- 
suites dirigées  oooire  un  individu  condamné  eorreclionnelleosent 
pour  le  roouuvremenl  de  l'amende  prMoiieéfi  et  des  frais,  doi- 
vent être  faites  i  la  requête  de  la  direoiton  générale^  Ï!enre- 
giatrweat  agiasaat  au  nom  du  pcoeu^çf^j^iji^ijftil^^ 
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du  procureur,  poursuites  et  diligences  de  la  directioD  générale. 

—  Cass.,  30  jaoT.  1826,  Gauchol,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  encore 
dans  ce  sens.  Casa.,  H  janv.  1822,  Aud>cq,  (S.  et  P.  cbr.]  —  V. 
cependant  Cass.,  6 juin  1809,  CbaixjS.  et  P.  chr.] 

46.  —  M.  Cb.  Berriat  Saint-Prix  (p.  121)  critique  cet  état  de 
choses  qui  lui  paraît  rompre  Tuniié  d  action  du  ministère  public, 
&  qui  appartient  essentiellement  l'exécution  des  jugements  de 
condamnation,  et  qui  peut  en  outre  conduire  k  unn  inégalité  fâ- 
cheuse entre  les  condamnés.  Cette  direction  dans  l'exécution  des 
amendes  semble  en  outre  au  même  auteur  faire,  pour  ainsi  dire 
perdre  anz  amendes  leur  caractère  pénal  et  les  changer  en  une 
espèce  d'impÔL 

47.  —  Quoi  qu'il  eo  soit,  en  l'état,  lorsque  le  trésorier  général 
décide  que  la  coolraînte  exercée  envers  un  insolnble  a  assez 
duré,  le  procureur  n'a  qu'à  donner  des  ordres  pour  la  radiation 
de  l'écrou  et  l'élargissement  du  débiteur.  —  lostr.  approuvée 

par  le  ministre  des  Finances,  20  Kept.  1875,  n.  84,  \^Ree.  dei 
fiirc.  du  min.  de  la  Justice,  t.  3,  p.  187J  —  Intiir.  mm.  Fin  , 
5  ju.ll.  1895,  art.  391.  —  Lettre  min.  Just.,  30  avr.  188*.  —  V. 
suprà  v°  Contrainte  par  corps^  n.  126  et  s. 

48.  —  Cette  mesure,  laissée  à  l'appréciai  ion  du  trésorier  gé- 
néral en  ce  qui  concerne  les  condamnés  insolvables,  par  des 
considérations  d'humanité,  peut  aussi  être  prise  à  l'égard  des 
condamnés  golvables,  s'ils  fournisseot  k  l'administration  des  ga- 
ranties suTflsanies  de  paiement.  —  Instr,  5  juill.  1895,  art.  3^1. 

49.  —  Quand  il  s'agit  de  délits  forestiers  et  de  pèche  fluviale, 
l'amende,  en  cas  d'insolvabilité  justifiée,  se  résolvant  alors  en 
emprisonnement,  la  mise  en  liberté  doit  être  conceriée  avec  le 
conservateur  des  forêts,  si  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée, 
sur  la  demande  des  agents  lorestiers,  ou  avec  le  procureur  de  ta 
République,  si  l'emprisonnement  a  eu  lieu  sur  sa  désignation. 

—  V.  suprd,     DélU  forestier,  n.  987. 

50.  —  En  tout  cas,  les  condamnés  insolvables  sont  mis  en 
liberté  d'oiflce  à  l'expiration  du  temps  0xé  par  le  réquisitoire 
d'incarcération.  —  Instr.  min.  Fin.,  S  juill.  1895,  art  385. 

51.  —  Au  surplus,  les  percepteurs  doivent  prévenir  le  procu- 
reur de  la  République  lorsque,  par  suite  de  la  libération  d'un 
redevable  ausceptible  d'être  contraint  par  corps,  la  réquisition 
d'incarcération  décernée  antérieurement  contre  lui  est  devenue 
sans  objet.  De  leur  câté,  les  parquets  sont  tenus  de  renvoyer, 
dans  le  délai  maximum  de  deux  mois,  aux  receveurs  des  finances, 
l'extrait  du  jugement  annexé  à  la  réquisition  du  percepteur, 
après  avoir  mentionné,  en  marge  de  ce  document,  la  date  de 
l'écrou,  ou,  à  défaut,  les  motifs  de  la  non-exécution  de  la  con- 
trainte. —  Cire.  mm.  Juat.,  6  avr.  1899,  [Bull.  off.  min.  /usf.,  99.32] 

52.  —  Le  recouvrement  des  frais  se  poursuit  de  ta  même 
manière  (jue  le  recouvrement  dea  amendes,  quoique  l'art.  197 
ne  s'en  soit  pas  formellement  expliqué.  Il  y  a  parla  te  identité 
de  motifs.  —  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  Codes  annotes,  sur 
l'art.  197,  a.  4. 

53.  —  Le  ministère  publie  doit  aussi  vetlter  à  l'exécution  des 
arrêts  qui  ordonnent  la  restitution  des  objets  pris  au  proprié- 
ture.  —  Ch.  Berriat  Sain  -Pnz,  y.  131. 

54.  —  Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile  en  cause,  c'est  &  elle 
seule  qu'il  appartient  de  faire  exécuter  les  condamnations  pécu- 
niaires qui  lui  ont  été  adjugées  C.  instr.  crim.,  art.  (97).  'Toute- 
fois, elle  doit  recourir  au  ministère  public  pour  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps.  —V.  tuprà,  m"  Contrainte  par  corps,  n.  136. 

55.  —  De  même,  lorsque,  fjour  la  réparation  civile  du  préju- 
dice résultant  d'un  fait  <fuali6é  délit  par  la  loi,  la  partie  lésée 
saisit  la  juridiction  ordinaire,  le  mode  d'exécution  des  coodam- 
nattoiis  prononcées  contre  le  défendeur  est  nécessairement  le 
même  que  celui  qui  serait  ordonné  par  la  juridiction  criminelle. 

—  Paris,  lônov.  1833,  Barre,  [S.  34.2.17,  P.  chr.] 

56.  —  Les  tribunaux  criminels  ne  sont  pas  les  seuls  dont  les 
décisions  ne  soient  exécutablt-s  que  par  le  ministère  public  ou  la 
partie  civile  II  e&t  certaines  condamnations  qui,  bien  qu'émanant 
des  juridictions  civiles,  dniveot  être  également  exécutées  par 
les  soins  du  ministère  public. 

57.  —  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  lorsqu'une  peine  a  été 
prononcée  par  une  cour  d'appel  ou  un  tribunal  de  première 
instance  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  fK7,  C  dv.  (acte  res- 
pectueux), 90  et  91,  C.  proc.  civ.  ftroubles  d'audience,  outrages) 
et  504  à  508,  C.  instr.  crim.  (troubles  d'audience). 

SSm  —  ...  Ou  encore  lorsqu'une  peine  a  été  prononcée,  soit 
par  un  tribunal  de  commerce^  en  vertu  des  art.  504  et  506, 
u  inslr.  crim.  (troubles  d'audience),  soit  par  un  juge  de  paix 


siégeant  civilement,  en  vertu  des  art.  10  et  1S,  G.  proc,  «t. 
(trouble  d'audience),  soit  enfin  par  un  conseil  de  pruabomoMi 
d'après  les  décrets  du  M  juin  1809,  art.  33  il  35  (trouble  d'u- 
dience)  et  du  3  août  1810,  arL  4  (police  de  l'atelier',  et  que  cet 
condamnations  n'ont  pas  été  exécutées  immédiatement,  oomne 
la  plupart  peuvent  l'être,  sur  les  ordres  des  magistrats  qui  tei 
ont  prononcées. 

59.  —  Dans  ces  derniers  cas.  en  effet,  ces  condamnaUou 
demeureraient  «ans  résultat,  les  tribunaux  de  commerce,  tei 
juges  de  paix  et  les  conseils  de  prud'hommes  étant  incompêteali 

K>ur  les  faire  exécuter  après  le  prononcé,  si  le  procureur  de  II 
épubiique  de  l'arrondisBement  ne  prétait  son  eoDoours  à  eetu 
exécution.  —  Cfa.  Berriat  Saint-Prix,  p.  134;  de  Holènes,  iloi. 
du  proc.  du  roi,  t.  S,  p.  47. 

60.  —  De  même,  aux  tsmes  de  l'art.  460,  C.  eoosau,  «  les 
dispositions  qui  oHonneront  le  dépdt  de  la  personixt  du  failfi 
dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  la  garde  de  MpersMoe, 
seront  exécutées  &  la  diligence  soit  du  minintère  public,  soit  dn 
syndics  de  ta  faillite.  »  —  V.  in/Vd,  v"  yailtite,  et  v  Jfwtst^n 
public,  n.  801  et  s. 

61.  —  Enfin,  les  ordonnances  des  juges  d'instruction,  lore- 
qu'elles  prononcent  des  condamnations  en  vertu  des  art.  34,  80, 
et  86,  C.  instr.  crim.,  sont,  comme  toutes  celles  de  ces  tonctioo- 
naires,  exécutées  par  les  soins  du  procureur  de  la  Répnbliqn 
(art.  28). 

g  2.  Diligencet  à  remplir  en  matière  d'exécution  des  jvgmtntt 
et  arrêts  crimineU. 

62.  —  Les  officiers  du  ministère  public  doivent  envoyer  dei 
extraits  des  jugements  de  condamnation  prononcés  contre  cer- 
tains fonctionnaires  ou  individus  aux  ministres  du  déparieoieDl 
duquel  ces  I  on  et  lo  ri  naires  ou  individus  dépendent.  —  Ch.  Berriri 
Saint- Prix,  p.  l.'iS. 

83.  —  Ainsi  ils  doivent  adresser  au  garde  dea  sceaux,  qm 
tes  ti  ansmet  aux  ministres  compétents  (Cire,  du  garde  des  sceaui, 
6  déc.  1840j,  des  extraits  des  jugements  définitits  qui  codcst- 
nent:  1°  des  membres  de  la  Légion  d'honneur;  2*  des  institu- 
teurs condamnés  correction nellement  et  disciplinairement.  En  et 
qui  coucerne  les  faux-monnayeurs,  l'envoi  d'un  extrait,  prescrit 
par  cette  circulaire,  a  été  remplacé  par  l'avis  du  résultat  à» 
poursuites  qui  doit  être  a^lressé  à  l'admioistratioii  de  la  Moo- 
oate  avec  les  pièces  fausses  et  les  instruments  de  Tabricatioa  qui 
ont  été  saisis.  —  Cire  min.  Just.,  l' juill  1899,  [BuU.  off.  d» 
min.  de  la  Junl.,  1899,  p.  174} 

64.  —  Ils  doivent  aussi  adresser  au  même  ministre  tous  1« 
trois  mois  une  copie  du  registre  tenu  au  greffe,  eu  vertu  desart. 
600  et  6UI,  C.  instr.  crim.  —  Même  circulaire.  —  V.  in^,  i* 
Ministère  public,  n.  499  et  s. 

65.  —  Ils  doivent  encore  adresser  au  ministre  de  l'Intérieur 
les  signalements  des  condamnés  en  fuite  avec  la  date  et  la  te- 
neur des  jugements  qui  les  concernent.  —  Même  circulaire. 

66.  —  ...  Au  préfet  du  département,  des  extraits  des  juge- 
meuts  prononçant  des  peines  en  matière  de  recrutement.  — 
Même  circulaire. 

67.  —  lis  doivent  donner  avis  au  procureur  général  (c|uieD 
informe  le  garde  des  sceaux]  et  au  recteur  de  l'académie,  de 
toute  condamnation  prononcée  contre  uo  élève  ou  ua  membre  de 
l'université  (Dêcr.  15  nov.  1811,  art.  162).  —  V.  infrà,  v"  Mini*- 
tère  public,  n .  440  bis. 

68.  —  Enfin,  ils  doivent  adresser,  soit  au  procureur  général, 
soit  à  l'autorité  administrative  et  au  commandant  de  recrutemeot, 
des  extraits  rt^digés  en  forme  de  bulletins  (dits  bulletios  n.  1  d» 
casier  judiciaire)  et  destinés  à  constituer,  soit  le  casier  judiciaire, 
soit  le  casier  électoral  et  militaire  des  condamnés.  Il  y  a  lieu  de 
se  reporter,  à  ce  sujet,  aux  prescriptions  de  la  loi  du  5  aoAt 
1899  et  du  décret  du  12  décembre  suivant,  sur  le  casier  judi- 
ciaire. —  V.  aussi  Cire,  garde  des  sceaux,  15  déc  1899.  —  V. 
infrà,  y""  Ministire  publie^  a.  467. 

Section  III. 

Règles,  lonnee,  délais  de  l'exéeutlon  des  |H||MB«nU  et  arrau- 

§  1 .  Jugements  et  arrête  eontradicloires. 

69.  —  I.  Arrêts  crimineU.  —  SoualHonpire  de  l'wdonBBaeede 
i670,  il  était  passé  en  i|i|i^[f|^gi|;^l(u^^^iA^^oe  deitil 


EXÉCUTION  DES  ARRÊTS  £T  JUGEMENTS  (mat.  crih.). 


SOS 


us  couehersur  soo  jugement,  ce  qui  était  fondé  sur  l'art.  21,  tiL 
»  de  celte  ordonoaDoe.  Carrét  s  exécutait  le  jour  même  où  il 
arait  été  reodu.  —  Caruol,  sur  l'art.  375,  C.  ioatr.  crim. 

70.  —  Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  375,  C.  iustr.  crim., 
la  eondamaatiou  doit  être  exécutée  dans  les  vin^t-quatre  heures 

3ui  suiveol  les  délais  mentioanés  en  l'art. 373  s'il  d  y  a  point  eu 
e  recours  en  cassation,  ou,  en  cas  de  recours,  dans  tes  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  a  rejeté  la  demande. 

71.  —  Et  il  ne  suffit  pas  que  la  Cour  de  cassation  ait  pro- 
noncé le  rejet,  il  Taut  encore  que  l'arrêt  de  rejet  soit  parvenu  oU 
ficieilement  au  procureur  général.  —  Carnot,  toc.  eU. 

72.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signification 
de  cet  arrêt  soit  faite  au  condamné.  —  Casa.,  31  mai  1834, 
Paulin,  [S.  34.1.562,  P.  ehr.J 

78.  —  Au  surplus,  la  loi  ne  prononoe  aucune  peine  pour  le 
Aélaat  d'exécution  dans  tes  vingl-qoatre  heures.  —  Teulet, 
d'Anrillïers  el  Sulpicy,  Code»  annotés^  sur  l'arL  375,  n.  4. 

74.  —  Un  arrêt  ou  jugement  portant  condamnation  n'est,  on 
le  voit,  exécutoire  que  quand  il  est  devenu  définitif.  —  V.  inftà, 
l'Exécution  provisoire,  a.  35  et  s.  —  Le  recours  en  eassaliou, 
QOlammeot,  est  suspensif  de  l'exécution  de  l'arrêt  de  condam- 
oatioD.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v'  Cassation  {mat.  crim.),  n. 
676  et  s.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif  de  son  exé- 
cution, alors  m^me  qu'il  est  dirigé  contre  la  condamnation  civile, 
quoiqu'il  en  soit  autrement  en  matière  civile.  Ainsi,  celui  qui  a 
obtenu  une  condamaalion  pécuniaire  ne  peut  la  metltre  à  exécu- 
&)D  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  au  mépris  d'un  pour- 
voi ta  cassation.  —  V,  suprà,  v"  Contrainte  par  corps,  n.  70. 

75.  —  S'il  ne  s'a^ssait  que  de  simples  actes  conservatoires, 
oDpeut  soutenir  gu  ils  ne  consliiueni  pas  une  exécution;  qu'il 
nfnt  d'avoir  un  titre  pour  pouvoir  les  accomplir,  et  qu'en  or- 
ikmnant  seulement  de  surseoir  à  l'exécLtion,  ta  loi  n'interdit  pas 
In  mesures  de  précaution.  —  V.  luprà,  Ctmatvm  (mat. 
crim.),  n.  70S. 

76.  —  Jugé  cependant  qu'un  jugement  ou  arrêt  attaqué  en 
euHtion  m  peut  autoriser  même  une  simple  aoposition  de  scel- 
lés pour  la  cooservattoo  des  frais  de  la  poursuite.  —  Rouen, 
17  hor.  an  XtlI.  Fauresse,  [S.  et  P.  chr.] 

77.  —  Mais  te  recours  de  la  partie  civile  peut-îl  arrôler  l'exé- 
cotioQ  de  l'arrêt  de  condamnation  retativemeiil  à  ta  vindicte  publi- 
que? Suivant  Carnot  Joe.  at.},  Tart.  375  parlant  sans  restriction 
ducas  où  il  7  a  recours  en  cassation,  et  voulant  qu'alors  l'exécu- 
tioD  de  l'arrêt  ne  puisse  avoir  lie.u  qu'après  que  t'arrët  de  rej^t 
sera  parvenu  au  procureur  général,  il  faut  en  conclure  qu'il  suf- 
fit d'un  recours  quel  qu'il  suit  contre  l'arrêt  de  condamnalioa 
pour  qu'il  doive  nécessairement  être  sursis  à  son  exécution. 

78.  —  Il  est.  dans  tous  les  cas,  hors  de  doute  quels  disposi- 
tion qui  vent  que  le  pourvoi  en  cassation  soit  suspensif  eu  ma- 
tière criminelle,  est  applicable  à  celui  du  ministère  public  comme 
i  celui  du  condamné  (V.  tuprà,  v°  Cassation  [mat.  crim.], 
a.  6i(3}.  Et  le  procureur  général  ne  pourrait,  même  en  se  désis- 
tant du  pourvoi  qu'il  aurait  formé,  faire  mettre  l'arrêt  à  exécu- 
^OD.  U  faut  que  la  cour  statue.— Carnot,  sur  l'art.  375,  C.instr. 
cria,,  n.  5. 

79.  —  De  même  l^rrêt  ne  pourrait  pas  être  exécuté  au  prê- 

Clice  do  recours  eo  eassatioQ  exercé  par  la  partie  condamnée, 
■  même  qu'elle  s'en  serait  désistée  :  nemoauditurperire  wteîu. 
~  Carnot,  Ibid. 

80.  —  L'acquiescement  de  l'accusé  n'autoriserait  pas  non 
plus  la  mise  à  exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  avant  l'ex- 
piration du  délai  du  pourvoi  en  cassation,  l'acquiescement  étant 
loi-fficace  dans  les  matières  d'ordre  public  (V.  suprà,  v'  Acquies- 
cement) —  Carnot,  sur  l'art.  373,  C.  instr.  crim.,  n.  7. 

81.  —  Mais  su  6rail-il  qu  il  y  eât  déclaration  de  recours  en 
cusation,  pour  qu'il  dût  être  sursis  à  t'exéculioD  de  l'arrât,  lors 
mêoie  que  le  recours  serait  irrégutier  ? 

82.  —  S'il  V  avait  simple  irrégularité  dans  la  déclaration  du 
recours,  il  faudrait  certainement  surseoir;  car  la  Cour  de  cassa- 
tion est  la  seule  autorité  compétente  pour  juger  la  validité  de  ta 
déclaration.  —  Carnot.  Ibid.,  o.  10. 

83.  —  Hais  qu'en  est-il  si  le  recours  a  été  déclaré  hors  le 
^Aù?  Le  procureur  général  ne  peut  évidemment  se  rendre  le 
juge  des  motifs  du  retard  ;  d'autre  part,  n'y  aurait-il  pas  de  grands 
iDttDvéDients  à  autoriser  la  partie  condamnée  à  arrêter  par  cette 
vwiBéireele  reiécutioo  de  t  arrêt  qui  aurait  prononcé  la  eondam- 
»uion?  Dans  ce  cas,  selon  Carnot  {loe.  cil.},  u  devrait  élre  encore 
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sursis  à  l'exécution,  puisque  l'expiration  des  délais  déterminés 
par  l'art.  373  n'est  pas  en  définitive  un  empêchement  radical  â 
la  réception  du  pourvoi  en  cassation  ;  et  que  d'ailleurs  te  Code 
d'instruction  criminelle  a  paré  à  l'inconvénient  précédemment 
signalé,  en  chargeant  la  Cour  de  cassation  de  prononcer,  toutes 
affaires  cessantes,  sur  les  recours  en  matière  criminelle.  —  V. 
suprâ,  v"  Cassation  (mat  crim.),  o.  702  et  s. 

84.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  q^ue  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation portant  renvoi  à  la  cour  d'assises  ne  peut  être  considéré 
comme  un  simple  arrêt  d'instruction,  et  qu'eu  conséquence,  le 
pourvoi  contre  un  tel  arrêt,  bien  que  formé  tardivement,  n'en' 
est  pas  moins  suspensif  et  n'autonse  la  continuation  de  l'ins- 
truction que  jusqu'aux  délits  exclusivement.  —  Cass.,  5  juin 
1841,  Raynaud,  [S.  42.1.483,  P.  42.1.399]  —  Mais  depuis  la  loi 
du  10  juin  1853,  on  décide  que  te  pourvoi  n'est  pas  suspensif 
lorsqu'il  a  été  formé  tardivemeol  contre  un  arrêt  de  renvoi.  —  V. 
Bvpràf  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  7t6  ets. 

85.  —  L'exécution  du  jugement  attaqué  ne  devrait  pas  être 
suspendue,  ai  le  recours  irarait  pas  de  baae  l^te,  s'il  s'agi»- 
sait,  par  exemple,  d'un  pourroi  en  cassation  contre  an  jogement 
eo  premier  ressort  ou  d  un  pourvoi  en  cassation  après  un  arrêt 
de  rejet.  Dans  ces  cas,  il  devrait  être  passé  outre  ;  autrement  les 
jugemeuts  ne  pourraient  être  exécutés  que  lorsqu'il  pt^rait  aux 
condamnés  de  cesser  leurs  pourvois  et  leurs  oppoaitions.  — •  Ch. 
Berriat  Saint-Prix,  Ibid.,  p.  16. 

86.  —  Bien  qu'en  principe  les  arrêts  criminels  doivent  être 
exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  les  délais 
accordés  pour  le  recours  en  cassation,  néanmoins  il  doit  être 
sursis  &  1  exécution  dans  le  cas  des  art.  27,  C.  pén.,  concernant 
les  femmes  condamnées  &  mort  qui  sont  reconnues  être  enceintes 
(V.  suprA,v°  Exécution  capitale),  379,  443,  444  et445,  C.  instr. 
crim.,  relatifs  soit  aux  accusés  qui  pendant  les  débats  ont  été 
inculpés  de  délits  ou  crimes  emportant  des  peines  plus  graves, 
aoit  &  la  fiaeulté  de  former  devant  la  Cour  de  cassation  des  de- 
mandes »  révision. 

87.  —  Tous  arrêts  qui  condamnent  ji  la  peine  de  mort,  aux 
travaux  forcés,  k  ta  déportation,  &  la  déteniioa,  &  le  réclusion,  à 
la  dégradation  civique  et  aa  bannissement,  doivent  être  impri- 
més par  extrait  et  affichés  dans  la  ville  centrale  du  départe- 
ment, dans  celle  où  l'arrêt  a  été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu 
01^  le  crime  a  été  commis,  dans  celle  où  doit  se  faire  l'exécution 
et  dans  celte  du  domicile  du  condamné  (C.  pén.,  art.  36). 

88.  —  A  cet  etTet,  le  ministère  puotic  près  la  cour  qui  t 
rendu  l'arrêt  en  envoie  an  extrait  en  torme  de  placard  au  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondissement  où  il  doit  être  affi- 
ché, et  celui-ci  le  transmet  au  maire  de  chacune  des  communes 
désignées,  lequel  donne  tes  ordres  conveoabtes  pour  que  cet 
extrait  soit  atnché  conformément  à  ta  loi.  Les  Frais  de  ces  affi- 
ches sont  à  la  charge  des  communes  (Arr.  27  brum.  an  VI, 
art.  9  et  iO;  béer.  18  juin  1811,  arL  3,  n.  5,  et  art.  104  et  s.; 
Instr.  gén.,  30  sept.  1826,  n.  98). 

80.  —  Les  jugements  criminels  ne  peuvent  être  exécutés 
les  jours  de  fêtes  nationales  e(  religieuses.  —  V.  infH,  v'  Jour 
férié,  a.  164  et  s. 

90.  — >  II.  Jugements  et  arrêts  eorreeiionnels.  —  L'art.  203, 
C.  instr.  orim.,  veut  qu'il  soit  sursit  à  l'exécution  des  jugements 
correctioDoels  pendant  te  délai  d'appet  et  pendant  ï'instanee 
d'appel.  —  V.  suprà,  n.  I.  —  Mais  le  législateur  a-t-il  entenda 
viser  le  délai  de  deux  mois  ou  celui  de  dix  jours?  —  V.  sur  cette 
question,  suprà,  v*  Appel  (mat.  rêpress.},  n.  729  et  s. 

9t.  —  Le  délai  passé  sans  qu'il  y  ait  appel,  te  jugement 
peut  être  mis  à  exécution.  —  (Vrnot  sur  Part.  203,  C.  iiufr. 
crim.,  n.  15  ;  Ortolan,  im  ministère  publie,  t.  2,  p.  148  ;  Ch.  Ber- 
riat Saint-Prix,  p.  14,  ùp.  àt.,  p.  14. 

92.  —  D'après  les  dispositions  du  Code  d'instruetion  crimi- 
nelle, ta  mise  en  liberté  des  prévenus  acquittés  pouvait  être 
suspendue  pendant  trois  jours,  afin  que  le  ministère  public 
eût  le  temps  d'examiner  sur  la  minute  du  jugement  s'il  y  avait 
lieu  pour  lui  d'en  relever  appel.  Toutefois  leur  mise  en  liberté  ne 
pouvait  être  diitérée  plus  longtemps,  si  aucun  appel  n'avait  été 
déclaré  ou  notifié  pendant  ce  délai.  Aujourd'hui,  par  suite  des 
dispositions  de  la  loi  du  14  juill.  1865,  qui  &  modifié  le  texte  de 
l'art.  206,  C.  instr.  crim.,  en  cas  d'acquittement,  le  prévenu  doit 
être  immédiatement,  et  nonobstant  appel,  mis  en  liberté. 

93.  —  Quaot  aux  jugements  et  arrêts  correctionnels  rendus 
en  dernier  resaort,  l'exécution  peut  avoir  lieu  le  owqiiièmejour 
après  te  prononcé,  lorsqu'il  n'y  a  P&fDpi^dE^^^^@>§ 
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erim.,  art.  iTÏ,  216  et  373;.  En  efTeU  la  ddai  du  pourroi  étant 
de  trot»  joura  Iranea,  e*  puumi  eat  pnoore  r«e<>vable  k  quatrième 
jour;  le  jugenent  ou  I  arrftt  ne  devient  donc  exécutoire  que  le 
oinquièmejour. 

94.  —  III.  Jugements  de  simple  police.  —  Les  jugem^Dta  de 
limpte  police  rendus  contradictoirement  sont  exécutoires  le  on- 
zième jour  qui  suit  leur  prononcé  (C.  instr.  erim.,  art.  172,173 
et  174,  modiBé  par  la  Loi  du  6  avr.  1897).  —  V.  infrà,  Tribu- 
nal de  iitnpte  police. 

95.  —  Bien  que  l'art.  173  se  boroe  à  déclarer  l'appel  lus- 
peasif,  sans  statuer  sur  le  temps  intermédiaire  depuis  le  pro- 
noncé ou  la  si^ification  du  jugeaient,  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  d'appel,  tandis  que  l'art  303,  qui  s'occupe  de  l'appel  des 

J'ugemenis  correctionDels.  porte  au  contraire  qu'il  sera  sursis 
i  leur  exécution  pendant  le  délai  de  l'appel  ft  pendant  l'instance 
d'appel,  on  ne  peut  conclure  de  cette  diiTérence  de  rédaction 
entre  les  deux  articles  qu'il  ait  été  dans  l'intention  du  législa- 
teur que  les  jugements  émanés  du  tribunal  de  police  puissent 
Atre  mis  &  exécution  pendant  le  délai  de  l'appel.  En  effet,  les 
jvgemeotsde  police  ne  sont  pas  plus  suteepiioles  d'exécution 
proFÏMire  que  les  jugements  correctionnels,  ceux-lft  comme 
eeux-ci  n'Mant  pas  réparables  en  définitive. — Carnol,  sur  l'art. 
173,  C.  ingtr.  crim.,  n.  1.  —  V.  suprà,  a.  i. 

Sf6>  —  C'e^t  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  de  simple 
police  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant  l'exéculion  provisoire 
de  son  jugement.  —  Cass.,  21  therm.  an  XU,  Houdel,  [S.  et  P. 
ehr.];  —  2  juill.  1807,  Moineaux,  [S.  et  P.  chr.l;  —  14  juill. 
1809,  Intérêts  de  la  toi,  [S.  et  P.  clir.]  —  Toulouse,  39  aoûl 
1834,  Malé  et  Casaux,  [S.  35.2.170,  P.  chr.]  —  Bourguignon, 
Uu*  d'instr.  crim.,  1. 1,  p.  867;  Garnol,  Instr.  crim.,  t.  I,p.646, 
n.28;  Legravereiid,t.  2,  ch.  3,  p.3oâ;Carnot,t.  I,p.7l9,n.lets. 

97.  —  Si  le  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort,  la  règle 
eet  la  même  que  pour  les  jugements  et  arrêts  correctionnels  ren- 
dus aussi  eu  dernier  ressort.  —  V.  $uprà,  n.  93. 

98,  —  L'exécution  des  décisions  rendues  en  matière  orimi- 
■eile.  eorrectiunuelle  ou  de  simple  police  peut  être  surpendue 
par  l'exisienee  d'un  recours  en  grâce  adressé  par  le  condamné, 
ou  en  sa  bveur,  au  cber  de  l'Etat.  —  V.  <n/rd,  v*  Qrdtêf  s.  125 
al  8..  et  v*  Ministèn  pubtic,  n.  125. 

§  2.  Jugementê  «f  arrêts  par  défaut. 

90.  —  I.  Arrêts  crimiMls.  —  V.  à  cet  égard,  suprd,  v»C(m* 
(umace.  n.  186  et  s. 

lOU*  !!•  Jugements  et  arrêts  correetvmnels,  —  Les  juge- 
BsenUcorrectionBels  rendus  eu  premier  ressort  soutexécuioires  le 
eauèae  jour  après  la  sigoiticatioo  do  jugement  à  personne  ou 
domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètrés,  lorsque  dans  l'in- 
tervalle il  n'y  a  eu  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  En 
matière  correctionnelle,  en  etrel,  les  délais  d'opposition  et  d'ap- 
pel courent  simultanément.  —  Ch.  Bernât  baint-Prix,  Ibid.y 
p.  13.  —  V.  suprà,     Àftpei  (mat.  répresa.),  o.  575. 

101.  —  Pour  les  arrêts  ei  les  iugenients  rendus  en  dernier 
reeai)rl,  l'exécution  peut  avoir  lieu  le  dixièsae  jour  après  la  s'gni- 
âoHlton  qui  en  a  été  laiie  à.  persuon**  ou  à  domicile,  ce  qui  cum* 
prend  le  délai  de  cinq  jours  pour  former  uppusitiou  et  celui  de 
troia  jours  francs  (quatre  jours  par  oouséqueut;  V.  suprà  ^ 
B..  03)  pour  le  pourvoi  en  cavsaiioa,  sans  parier  de  l'augmen- 
tation d'un  jour  par  cinq  myrianèUws. 

19SL  —  Suivant  M.  Ch.  Berriat  Saint-E^x  {îbid.,  p.  «3], 
Part.  472  relatif  à  l'exécution  par  effigie  des  jugements  de  con- 
tumace serait  égatement  applicable  aux  matières  correction oetleF, 
en  sorte  qu'il  y  aurait  lieu  d'exécuter  auisi  par  l'aiAche  les  con- 
damnations correctionnelles.  Nous  ne  saurions  adopter  cette 
opinion.  Il  nous  paraît  résulter  formellement  et  du  texte  et  de 
l'esprit  de  l'an.  472  que  cette  disposition  doit  être  exclusive- 
ment restreinte  aux  matières  criminelles. 

—  WX.JugerMnts  de  simple  potiee.  —  Les  jugemeots  par 
délaut  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunsux  de  simple 
police  sont  exécutoires  le  onzième  jour  qui  suit  leur  signiflcatiou 
à  personne  ou  domicile,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  ni  opposition  ni 
appel  (C.  inatr.  crim.,  art.  151,  178,  173  et  174).  Il  y  a  lieu  aussi 
àaugmenlatiou  d'un  jour  parcinq  myriamètres  de  distance. 

104*  —  Si  le  jugement  est  en  dernier  resHort,  il  eot  exécu- 
toire le  huitième  jour  après  la  8itjn<Qcakioo  &  personne  et  h  do- 
mioile,  ce  qui  oompreod  le  délai  de  trou  jouis  pour  imer  op- 


position et  celui  île  trois  jours  francs  (quatre  jours, 8tiprÉ.n.  9), 
101)  pour  se  pourvoir  en  cassation,  ce  dernier  délai  ne  poavsot 
courir  que  de  l'expiration  du  premier,  c'est-i-dire  du  moaent  eà 
le  jugement  est  devenu  déflailif.  Le  tout  sans  parier  do  Faugmea- 
tation  d'un  jour  par  cinq  rayriamètres  (C  iastr.  erios.,  art.  191, 
177,  373). 
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GHAt»lTHB  I. 

KOtlOHS  Oill*ll*LtS. 

1.  —  L'exécution  jlroTisaire  eai  rexéealîoa  d'bti»  dédMon 
judiciaire  pratiquée  noDObstant  le  reeotm  mtné  e<min  Mite 
décision. 

a.  6^  ffi&liàre  «tvile,  l'appel  et  l'opperitHm  Buapendeat^  en 
générât,  l'eiéetitioD  des  juçetoent»  rendus  par  défadt  ou  en  pté- 
mier  ressort  seulement  ;  mais  l'application  «bB<due  de  ae  priftcip* 
Uitétatre,  ë6t  souveat  entraîné  de  graves  ificoSTéftienla  qudpré- 
Tienl  l'exécutioa  proTileire.  c'sét-jhdire  l'exéeutioD  def  )«ge^ 
BMnts  malgré  reppoattioa  00  l'appel. 

3.  La  loi  a^  en  coneéqaeneet  déclaré  arec  beÉacoap  d« 
sagease  4)06,  daM  eerlaîns  caa  déterminés,  les  )nges  pmrraieatf 
et  que  même,  dans  d'autres  circonstances,  ils  devraient  drdoB- 
iier  l'exécuUon  provisoire  de  leurs  décisions. 

4*  —  Relativement  aux  jttdemenlsoentradiototrss,  K(teéfiOti<m 
provisoire  déroge  i  deùx  r^we  de  procédure  ;  I"  à  la  règle  4V 

fris  laquelle  t'npp^  îaterjelé  est  saspensif  (V.  mprài  v*  Appeê 
bmL  civ.},  d.  M77  «t  s.)  ;  l«  à  la  règle  qui  veut  que  Otéeution 
d'un  jugeoent  ne  paisse  arorr  IHi  psnraant  I»  hoH  joliré  qm 
suivent  son  prononcé  (V.  suprà,  v"  Exécution  lies  atSteê  êt  jitg«-' 
nwhM,  n.  296).  -  Boitard,  t.  t,  Bv2»8. 

5*  L'art.  135,  G.  proc.  civ.,  relatif  à  ces  jvgftrteffti',  éOffMAre^ 
coQHM  nous  le  verroDSf  un  oertaî»  nombre  de  eés  eù  Fexétfdtim 
provisoire  est  tentât  ivpeaée  aux  juges,  tantOt  laissée  k  léur  sp- 
prëeiatMQ. 

Ht  —  Bafin,  contrarremewfe  k  la  rfegle  générale  d'aprèBt&qwile 
l'appel  est  toujours  suspensif  à  noinê  que  le  j«ge  im  pfoiionce 
expreaséoMol  l'exécirtioD  provisom,  il  m  dei  cds  vù  l'eXéAi- 
tioH  provisoire  a  fte«  de  plein  énÀit  Bottwdf  h  *,  n.  289.  ^ 
V.infràfB.  U  et  s^ 

7.  —  Il  (>f  ut  également  v  avoir  tietf  &  exéention  provrsoife  ew 
matière  de  jugene*ie  p»r  fwaut}  l'art.  159,  proc.  eiv.,  pi^^it 
Boéue  une  deul»le  ap^lidalioa  <té  f exéeufeio»  frotivosVe  :  I*  M 
tribuMl  peaty  er»  «as  d'orgenoe,  et  Afm^Xm  dee  a»  ïffdfqeg 
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pur  l'art.  139,  C.  proe.  cit.,  ordonner  rez^eutioa  pnmBoire  par 
exception  à  la  règle  d'après  laquelle  l'exécution  deajagemeats 
par  défaut  n'est  pas  jpossible  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
huitaine  &  partir  de  ta  signiûcatioo  (V.  ft  cet  égard,  infrà,  t* 
Jugement  et  arrêt  [mat.  cIt.'],  d.  3384  et  s  ,  377S).  Il  convient 
d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  dans  cette  application  il  n'y 
a  pas  è  faire,  comme  dans  lart  <35,  G.  proc.  oiv.,  la  distinc- 
tion entre  l'exécution  provisoire  obligatoire  et  facultative  (Boi- 
tard,  t.  I,  n.  3â0);  2"  par  dérogation  à  la  règle  qui  veut  que 
l'opposition,  quand  elle  intervient,  suspend  l'exécution,  l'art. 
155-2«,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  le  tribunal  pourra  autoriser 
Texéculion  provisoire  sans  être  renfermé  dans  les  limites  de  l'é- 
oumération  de  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  mais  à  la  condition  qu'il 
j  ait  péril  eu  la  demeure.  —  Boitard,  t.  1,  n.  311. 

8.  —  Faisons  d'ailleurs  observerque  les  Jugements  par  défaut 
déclarés  exécutoires  par  provision  n  ont  pas  besoin  de  constater 
expressément  l'existence  du  péril  eo  la  demeure;  il  suffit  qu'elle 
résulte  des  circonstances  relevées  par  le  jugement.  —  Cass.,  3 
avr.  1872,  Raguideau,  [S.  73.1.101,  P.  73  233,  D.  73.1.25]  — 
CoHirâ,  Turin,  20  mars  1812,  DelSno,  [S.  et  P.  chr.1 

9.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  matière  de  jugements 

Kr  défaut,  le  tribunal  a  de  plus  larges  pouvoirs  pour  accorder 
léoution  provisoire.  Cela  s  explique  par  ce  fait  que  le  tribunal 
peut  très-bien  soupçonner  et  reconnaître,  d'après  les  circonstances 
de  l'affaire,  que  le  défaut  du  défendeur  est  de  sa  part  un  acte 
de  calcul,  à  1  effet  d'entraver  les  poursuites,  de  gagner  du  temps, 
et  de  trouver,  au  moyen  de  ces  retards  combinés,  la  possibilité 
de  dérober  aux  poursuites  du  demandeur  les  biens  qui  lui  ser- 
vaient de  gage.  ~  Boitard,  t.  1,  n.  321. 

10.  —  L'exécution  est  dite  provisoire  en  ce  sens  que  :  1'  elle 
est  taite  par  provision,  c'est-à-dire  auBsitdt  après  la  signi6calion 
du  jugement,  et  même  sur  la  minute  (V.  infrà,  n.  24),  et  ce  par 
mesure  de  précaution  et  pour  éviter  te  préjudice  qu'un  plus  long 
retard  pourrait  causer;  2*  elle  n'est  pas  déâniùve,  car,  si  le  iu- 
gem<>nt  est  inÛrmé,  les  actes  d'exécution  seront  annulés,  les 
paiements  restitués,  les  travaux  démolis,  toutes  choses,  en  un 
mot,  remises  eu  l'état  où  elles  étaient  avant  le  jugement.  — 
Garsonnet,  Traité  théor.  et  prat.  de  procédure,  t.  5,  n.  955. 

'  11.  ~  De  là  découlent  diverses  conséquences:  l"  L'exécution, 
nonobstant  l*appel  interjeté,  d'un  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision, constitue  une  simple  fiusulté  dont  la  partie  use  à  ses  ris- 
ques «L  pénis,  et  sauf  ft  répondre  (tu  préjudice  causé  par  cette 
exécution,  en  cas  d'inflmation.  —  Cass.,  87  avr.  1864,  LeUane, 
[S. 64.1.167, P.  64.1014,  0.  64.1.303] —Sic,  Garsoonel,  kccit. 

12.  —  2"  De  même,  et  il  en  est  ainsi  devant  toutes  les  juri- 
dictions, Texécution  provisoire  ne  peut  avoir  pour  objet  le  paie- 
ment des  dépens  (C  proc  civ.,  art  137),  attendu  que  de  ce  i-bef 
l'exécution  du  jugement  n'est  jamais  nivente.  —  Rennes,  16  juin 
1808,  N...,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Pan,  5  mu  1891,  [D.  98.8.192]  — 
Sic,  Garsonnet,  Ux.  cit. 

13.  —  El  il  en  est  ainsi  même  quand  ils  sont  adjugés  à  ti- 
tre de  dommages-intérêts.  —  Rennes,  16  juin  1808,  précité. 

14.  —  30  Inexécution  provisoire  n'est  pas  admise  en  matière 
d'ordre,  où  la  rapidité  de  la  procédure  et  la  brièveté  des  délais  la 
rendent  moioa  nécesuùre  (C.  proc.  dv.,  art.  765).  —  Garsonnet, 
tor..  cit. 

15.  —  Jugé  que  l'exécution  provisoire  des  jugements  d'ordre 
ne  peut  être  ordonnée;  que  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  est  inappli- 
cable eo  e^  matière...,  même  alors  qu'il  s'agit  d'un  jugement 
qui  prononce  seulement  eotre  le  créancier  et  le  débiteur  sur  la 
quotité  de  la  créance  réclamée.  —  Pau,  22  déc.  1824,  Viviez, 
[S.  et  P.  cbr.]  —  bordeaux,  23  juill.  1842,  Seguin,  [S.  42.2.546, 
P.  48.2.697] 

16.  —  4*  L'exécution  provisoire  n'autorise  pas  i  consommer 
la  saisie  immotnlière,  car  l'art.  2S1S,  C.  civ.,  qui  permet  de  la 
pratiquer  et  de  la  mener  jusqu'à  l'adjudication  en  vertu  d'un  ju- 
gement exécutoire  par  provision,  ajoute  que  l'adjudication  même 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de 
ehose  jugée,  c'est-à-dire  confirmé  lorsqu'il  a  été  frappé  d'appel. 
—  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v*"  Saisie  immobiliirt. 

17.  —  50  L'exécution  provisoire  n'a  pas  lieu  toutes  les  fois 
qu'elle  pourrait  causer  un  dommage  irréparable  et  auquel  la  res- 
ponsabilité personnelle  de  l'intimé  ne  serait  qu'un  palliatif  insuf- 
nsaot.  —  Garsonnet,  toc.  cil. 

18-20.  —  C'est  par  application  de  cette  idée  que  la  jurispru- 
dence a  décidé  que  les  arL  548  et  549,  C.  proc.  civ.,  dérogent 
aux  règles  de  rexéenUcm  provisoire  si  que  les  jugements  exé- 


cutoires par  provision  ne  peuvent  être  exécutés  à  l'égard  ie% 
tiers  qn*a  l'époque  et  aux  eonditions  déterminées  par  ces  arti- 
cles.—  V,  iupràtV'' Exécution  de$  actes  et  jugements  {miLm.), 
n .  486  et  s. 

21.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  éié  Jugé  qu'à  dé- 
faut de  représentation  du  certificat  exigé  par  l'art.  $48,  la  Caisse 
des  consignations  est  bien  fondée  à  refuser  d'obtempérer  à  am 
ordonnance  de  référé  déclarée  exécutoire  par  provision,  nooobS' 

I  tant  opposition  ou  appel  etsans  signification  préalable,  qui  près- 
'  crit  le  versement,  entre  les  mains  d'un  séquestra,  de  somises 
1  dont  elle  est  dépositaire.  —  Cass.,  9  juin  1856,  Jomain,  fS.  59.1. 
I  621,  P.  58.1157,  D.  59.1.24Ô]  —  V.  aussi  suprd,  V  Éxéauvm 
!  des  actes  et  jugements  (mat.  civ.],  n.  460. 

22.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  le  tiers  serait  eo 
droit  de  s'opposer  à  l'exécution  provisoire,  si  elle  devait  lui  étrt 
nuisible.  —  Rennes.  27  avr.  1819,  Perrin,  [P.  chr.l 

28.  —  Ën  résumé,  l'exécution  provisoire  n'estqu  une  sorte «Ib 
consignation  imposée  au  débiteur  prétendu;  elle  laisse  subsistnr 
l'effet  dévolutif  de  l'appel,  et  ne  peut,  en  conséquence,  porter 
atteinte  au  droit  du  juge  du  second  degré  d'examiner  les  mojus 
de  fond  qui  lui  sont  proposée.  —  Poitiers,  27  juill.  t886.  Banque 
des  fonds  publics,  [S.  86.2.9,  P.  86.1.93] 

24.  —  La  Cour  de  cassation  décide  que  les  tribunaux  peu- 
vent, dans  le  cas  d'urgence,  ordonner  l'exécution  de  leurs  jage- 
ments  sur  minute.  —  ^ass.,  27  janv.  1858,  Bénard,  [S.  SSA. 
728,  P.  59.178,  D.  58.1.158);  -  2  déc.  i86l,VaIin,  [S.  63.1.153, 
P.  63.659,  D.  62.1.463];  —  3  avr.  1872,  Raguideau,  [8.73.1.101, 
P.  73.232]  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p. 623,  Comm.,  p.  1*0 
et  498  ;  Bioche.  Dict.  de  proc. .  v*  Exécut.  des  actes  et  jugemeiUs, 
a.  67.  ~  V.  infrà,  vo  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  o.  272S,  d 
suprà,  V*  Exécution  des  actes  et  jugrements  (mat.  civ.j,  n.  177. 

25.  —  Et  l'urgence  est  alors  suffisamment  constatée  pareei 
mots  :  <(  vu  l'urgence.  »  —  Cass.,  27  janv.  I808,  précité. 

26.  ~  L'exécution  provisoire  sur  minute  ordonnée  par  un  jo- 
gemeot  par  défaut,  alors  qu'elle  n'avait  pas  été  demandée  dau 
Passignation,  eq^  valablement  maintenue  par  le  jugement  défioi- 
tif,  su  statue  sur  des  conclusions  prises  pour  le  maintien  de-ce 
mode  d'exécution.  —  Cass.,  13  mars  1876,  Manbeimer,  [S.  76. 
1.417,  P.  76.1065]  —  Sic,  Bioche,  Dtcfionn.  de  proc.,  v"  Juge- 
ment par  défaid^  n.  318. 

27.  —  Il  ne  faut  pas  eonfondre  les  demandes  à  Rd  d'exéeo- 
tion  provisoire  avec  les  demandes  provisoires,  bien  que  daas 
l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agisse  «0  définitive  d'une  exécution  pro- 
visoire (V.  êuprà,  n.  10).  Les  premières  portent  sur  le  \ooi 
même  du  droit,  c'est  la  condamnation  définitive  qui  est  exécutée. 
Le  juge  se  trouve  donc  dessaisi  de  l'affaire,  tandis  aue  dans  les 
antres  il  ne  s'ag  t  que  de  statuer  sur  un  simple  incident  qui,  par 
lui-même,  ne  présente  rien  de  définitif  et  qui  ne  lie  en  aucune 
manière  le  juge  dont  il  émane. 

28.  —  Qu'en  est-il  des  jugements  qui  statuent  sur  les  de- 
mandes provisoires? 

29.  —  D'après  Garsonnet,  l'exécution  provisoire  n'a  pas  lies 
de  plein  droit  pour  les  jugements  provisoires;  l'exécution  pro- 
visoire en  est  simplement  facultative  et  seulement  lorsqu'il  s  a^l 
de  nomination  de  séquestres  et  d'allocation  de  pension  ou  de 
provision  alimentaire.  —  Garsonnet,  t.  5,  n.  957.  —  V.  infri, 
0.  169,  173. 

30.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  oui  statue  sur  une 
demande  provisoire  (spécialement  oelui  qui  alloue  une  pensioa 
alimentaire  ou  une  provision  à  l'an  des  époux  en  matière  de 
séparation  de  corps)  n'est  pas  de  plein  droit  exécutoire  nonobs- 
tant appel  ;  que,  par  conséquent,  si  l'exécution  provisoire  n'a  pu 
été  ordonnée,  l'appel  est  suspensif.  —  Bordeanx,  84  mai  ISN, 
Gressin,  [S.  70.S.2ÎI,  P.  70.200]  —  Rtom,  89  avr.  1884,  [D.  88. 
2.133] 

81.  —  Néanmoins,  la  majorité  des  auteurs  estime  que  les  ja- 
gements  rendus  sur  les  demandes  provisoires  autres  que  eelM 
des  nominations  de  séquestre,  d'allocation  de  pension  ou  de  pro- 
vision alimentaire,  sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provisios, 
par  ce  motif  qu'ils  ont  précisément  pour  objet  d'obvier  à  riacon- 
vénient  d'attendre  le  jugement  définitif.  — Bioche,  v*  JugeomU 
n.  280;  Pigeau,  Comment.^  t  2,  p.  33;  Chauveau  et  Carré,  1 1, 
ouest.  584  et  585  ;  Boocenne,  t.  2,  p.  564;  Podière,  t.  1,  p.  288; 
Bonnier,  n.  323. 

32.  —  ...  Et  sans  qu'aucune  caution  puisse  être  exigée.  — 
Pig(-au,  toc  cit. 

33.  —  Les  ordonnanfi«;,de^Féféré«fltatttaD4>tôinftat8  par  pro- 
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TÎaoD,  daas  des  eu  urgents,  lont  exécutoires  nonobstant  appel, 
sans  prtfjudider  au  fond,  et  sans  caution,  à  moins  que  le  juçe 
l'ordonne  qu'il  on  smt  fourni  une.  Elles  ne  sont  pas  soswpti- 
Uesd^^MMÎtion  (C.  proc  âr„  art.  806  et  809).  —  V.  imfirà, 

34.  —  Les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lien  à  exécution  provisoire 
en  outtière  civile  sont  déterminés  :  a)  par  l'arl.  135,  C.  proc. 
àr.,  pour  les  tribunaux  de  première  iostaucs;  i)  par  l'art.  11, 
L.  SB  mai  1838,  pour  les  juges  de  paix*,  e)  par  l'art.  439,  C.  proc. 
dr.,  pour  les  tribunaux  de  commerce;  d)  par  l'art.  14,  L. 
jno  1853,  pour  l^s  conseils  de  prud'hommes. 

35-36.  —  Eu  matière  criminelle,  correetionnelle  et  de  simple 
(>oiice,l'exécaLioo  des  Jugemeots  est  toujours  suspendue  par  Top- 
position,  l'appel  ou  le  recours  eu  cassation.  Ce  principe  est  n- 
fRMreux,  et  De  peut  recevoir  aucune  atteinte.  —  V.  suprA, 
Execution  (les  arrêts  et  jugements  (mat.  crim.),  n.  i,  74,  90,  96 
et  96. 

37.  —  On  ne  saurait,  en  effet,  sous  aucun  prétexte,  infliger 
tse  yeioe  à  un  individu  qui  s  encore  un  moyen  légal  de  prouver 
ses  innocence  et  de  se  faire  décharger  des  condamnations  pro- 
iMNwéss  eootre  lui 

38.  —  Toutefois,  bien  que  l'appel  des  jugements  rendus  par 
las  IntHinMZ  de  paix  on  de  première  instance,  pour  délita  d'au- 
tianee.  en  vertu  des  art.  10,  il,  89 et  90,  G.  proc.  civ.,  se  porte 
^fasl  le  tribunal  oorreetionnel,  il  n'est  pas  suspensif.  —  Cass,, 
3S  isara  1813,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.1  —  V.  ntprà^  v*  Audience 
\91im  de  O,  n.  SI»). 


CHAPITRE  II. 

M  L'iSteUTlOU  PBOVISOIRB  DITAHT  LIS  TBWnHAnX  U 
PBIMlftRI  IHSTAKCB. 

Sbctiom  I. 

Dan*  quel!  cm  II  y  ■  exAcaUon  provisoire. 

39.  —  L'exécution  provisoire  est  une  mesure  exorbitante  du 
droit  commun.  Elle  ne  peut  donc  avoir  lieu  qne  dans  les  eas 
upmsémsDt  prévus  par  le  législateor. 

40.  —  Il  résulte  du  texte  même  de  la  loi  que  dans  certains 
eu  le  juge  doit  ordonner  Texécation  provisoire,  et  que  dans  ces 
eul'exécntion  provisoire  a  lien  sans  caution  (aK.  135-1*);  dans 
•l'aotres  hypothèses,  l'exécution  provisoire  peut ôtreordonuée  par 
Wjufi;e,  avec  ou  sans  caution  (art.  136-3*). 

41.  —  Oo  a  soulevé  la  question  de  savoir  n  l'exéeutioo  pro- 
visoire des  jugements  par  défaut  a  lieu  avM  ou  sans  eaution.  La 
Cour  de  cassation  a  admis  qne  les  jugemeots  par  début  déclarés 
eiéculmres  par  provision  sont  exécutoires  sans  caution,  quand 
la  caution  n^  pas  été  Tormellement  prebcrite.  —  Cass.,  3  avr. 
1872,  FUguideau,  [S.  73.1. (01,  P.  73.238,  D.  73.1.25] 

42.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  jugements 
\fw  défaut  déclaré  exécutoires  par  provision,  nonobstant  oppo- 
ntioo.  nf>  peuvent  être  exécutés  sans  que  la  partie  qui  les  a 
obteons  Tournisse  préalablement  caution  :  cette  partie  ne  pour- 
rut  le  souitraire  k  cette  obligation  qu'autant  qu'elle  en  aurait 
ité  dispensée  par  le  jugement  même.  —  Douai,  14  Tévr.  1862, 
Teinturier,  [s.  52.2.347,  P.  52.2.721,  D.  62.8.232]  —  V.  Chau- 
Ksa,  sur  Carré,  Lots  de  la  proeéduret  suppl.  sur  l'art.  155, 
qBFiL  639. 

,  43.  —  Quant  aux  hypothèses  où  il  peut  y  avmr  lieu  à  exëeu* 
lioD  provisoire,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  matières  ordi- 
uins  et  les  matières  sommaires.  —  Garsonnet,  t.  5,  g  966. 

li.  Cas  où  fexénUion  provwire  a  lieu  de  plein  droit. 

44.  —  Seul  exécutoires  de  plein  droit  par  provision  tes  juge- 
wats  qai  prononcent  sur  la  récusation  des  juges  et  des  experts 
(C.  (HOC  eiv.,  art.  313  et  396}. 

45.  —  ..,  Ceux  qui  statuent  sur  la  réception  de  cautions,  d'a- 
pi^^s  l'art  321,  C.  proc.  civ.,  qui  abroge  ainsi  l'art.  13S-6'>  aux 
\mm  duquel  l'exécution  provisoire  serait  simplement  Facultative 
m  cette  aatiëre. 

46.  — ...  Ceux  qui  interviennent  sur  les  demandes  k  fin  de 
co^lsmre  (C.  proe.  oiv.,  art.  848).  —  V.  suprd,  v*  Compufioire, 


47.  —  ...  Ceux  qui  sont  rendus  dans  des  instances  où  le  Tré- 
sor public  a  été  représenté  par  son  agent  judiciaire  {L.  Il  fruot. 
an  vl,  art.  1).  —V.  supnt,  v*  Agent  judiciaire  du  iWsor,  n.  61 


et  s. 


§  2.  Cas  où  ("exécution  provisoire  est  obligatoire. 


48.  —  L'exécution  provisoire,  sans  caution,  doit  être  ordon- 
née s'il  y  a  titre  authentique,  promusse  reconnue,  ou  condam- 
nation précédente  par  jugement  dont  il  noyait  pas  appel  (art.  135, 

S  *)- 

40.  —  Dans  ces  hypothèses  la  partie  qui  voudra  exécuter  le 
jugement  ne  sera  pas  tenue  de  donner  caution  &  son  adversaire. 

50.  —  Il  semble  au  premier  abord  qu'aucun  débat  ne  puisse 
s'élever  sur  la  réalité  d'un  droit  attesté  par  un  titre  authentique 
ou  par  un  titre  privé  dont  l'adversaire  a  reconnu  l'écriture  ou 
même  enfin  par  un  jugement  antérieur.  Néanmoins  un  débat  sur 
ce  point  peut  se  concevoir  k  divers  égards. 

ol.  —  Ainsi  un  créancier  a  produit  contre  son  adversaire  00 
titre  authentique  mais  non  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  il 
l'est  en  conséquence  adressé  au  tribunal;  l'adversaire,  sanscoo- 
tester  la  deUe,  a  seulement  demandé  des  délais  pour  s'acquitter 
et  le  tribun^  les  lui  a  refusés.  Dans  ces  conditions  l'exécution 
provisoire  sera  accordée,  car  il  n'y  a  à  peu  près  aucune  chance 
de  reformation  sur  appel. 

52.  —  Il  se  peut,  au  contrûr^  qne  l'adversaire,  sans  nier  Tau- 
thentieité  du  titre  de  son  créander,  prétende  avoir  payé  la  dette 
ou  qu'il  existe  en  sa  faveur  une  cause  de  oompensation,  une  re- 
mise de  dette,  etc.  Si  le  tribunal  croit  devoir  rejeter  ces  moyens, 
il  devra  accorder  rsxécution  provisoire,  attendu  que  le  titre  au- 
thentique fournit  en  ftiveur  du  créancier  une  sAieuse  prteomp* 
tion  de  vérité. 

53.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  titre  privé  lorsque  l'adver- 
saire, ayautrecooDu  la  sincérité  de  l'écriture  conformément  à  l'arU 
13^3,  C.  av.,  a  ensuite  opposé  en  paiement,  une  compensation, 
une  remise  de  dette  qu'il  n'a  pas  pu  établir  devant  le  tribunal. 

54.  —  Dps  doutes  plus  sérieux  se  sont  élevés  lorsque  le  débat 
s'engage  soit  sur  l'authenticité  même  du  titre,  soit  sur  son  inter- 
prétation. Nous  tetronverons  la  question  inffà,  n.  106  et  a. 

1*  TUre  eutksMtiqit*. 

S&,  —  L'expression  tUre  authentique  s'entend  de  l'écrit  ainsi 
qualifié  par  l'art.  1317,  C.  civ.  L'art.  135.  C.  proc.  civ.,  conçu  en 
termes  ansolus,  n'établit  aucune  distinction  eotreles  divers  titres 
authentiques.  —  V.  suprà,  v°  Acte  authentique. 

56.  —  Les  divers  titres  authentiques  entraînant  exécution 
rorcée  peuvent  être  divisés  en  trois  catégories  :  1°  titres  exécu- 
toires de  plein  droit  ;  2*  titres  authentiques  rendus  exécutoires 
en  vertu  d'une  autorisation  judiciaire;  3"  titres  authentiques 
non  susceptibles  d'exécution  Forcée.  —  Garsonnet,  Tr.  de  proc, 
t.  5,  §  958. 

57,  —  !•  Au  nombre  des  titres  exécutoires  de  plein  droit  il 
faut  d'abord  ranger  les  jugements  déBnilirs  ou  d'avant  faire  droit. 
—  Bioche,  Dict.,  v*  Jugement,  n.  244  et  s.,  et  252;  Garsonnet, 
Tr.  de  proc,  t  6,  n.  958. 

58.  —  L'ordonnance  du  président  qui  permet  d'assigner  à 
bref  délai  est  un  titre  authentique  autorisant  l'exécution  provi- 
soire. Il  a  été  juré,  par  conséquent,  que  te  jugement  qui  rejette 
le  moyen  de  nullité  proposé  contra  l'ordonnance  peut  être  dé- 
claré exécutoire  provisoirement,  et  sans  caution.  —  Colmar,  18 
dée.  1837,  Thyss,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sieî  Garsonnet,  Tr.  de  proc, 
1.  5,  §  958,  note  t . 

59,  —  Constituent  des  titres  exécutoires  de  plein  droit,  les 
actes  notariés  quelle  qu'en  soit  la  nature.  —  Bioche,  Ofet., 
V*  Exée.  |>ret).,  n.  347  ;  Garsonnet,  IV.  de  proe.,  t.  5,  S  958.  — 
V.  niprd,  v**  Aete  authentique^  n.  50  et  s..  Acte  notarié,  n.  769 
et  s. 

60.  —  Aux  actes  notariés  on  doit  ajouter  les  actes  adminis- 
tratiTs  (V.  suprà,  v*  Acte  auth^ique,  a.  20  et  s.).  Jugé  spécia- 
lement que  les  i^lements  administratifs  qui  permettent  k  uo 
particulier  de  faire  des  travaux  sur  un  cours  d  eau  doivent  être 
considérés  comme  des  titres  ayant  reff<>t  de  permettre  aux  juges 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  qu'ils  rendent  sur 
les  contestations  élevées  au  sujet  des  mêmes  travaux .  —  Rouen, 
7  mai  1831,  Chsmpigny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Daviel,  Prat,  des 
cours  d^eau  et  l'append.,  v*  .Sursis,  o.  407  et  s.  I 

61,  —  2°  Constituent  des  titres  aut^g^fi^  i^acJ»@>Ov  L 
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rtrt.  135,  G.  proe.  eîv.,  eomiDe  titres  authentiques  renduB  oxéeu- 
tmrM  m  France  en  T<>rtu  d'une  autoriiatioa  jurtieiaire,  les  ju- 
geoienlt  norfus  en  pays  itraoser  ou  les  actes  authentiques  pas- 
sés ea  pays  étranger  et  dans  les  formes  requises  dans  ce  pays. 

—  V.  suprd,  v"  Acte  authentique^  n.  568  et  s-,  630  et  s. 

62.  —  n  en  est  à  plu&  Forte  raison  ainsi  des  actes  passés  i  l'é- 
tranger par  un  consul  fmnsais.  —  Garsonnet,  3V.  de  pne^  US, 
§958,  note  2. 

63.  —  S^*  Sont  des  litres  authentiques  non  susceptibles  d'exé- 
cution forcée,  mais  renlrant  dans  la  catégorie  de-i  titres  autbeo- 
Uques  visés  par  l'art.  135,  G-  proc.  cir.t  les  procàs-verbaui  ré- 
digés par  les  juges  de  paix  lorsqoe  tes  parties  comparaissent 
devant  eux  en  conciliation. 

04.  —  Il  est  Trai  que  l'art.  54,  in  /lue,  C.  proc.  civ.,  déclare 
que  M  les  conventions  des  parties  insérées  au  procAs^verbal  ont 
force  d'obligaUon  privée  ;  »  mais»  oette  disposition  a  été  édioUe 
uniquement  a6n  d'empêcher  des  oontractaots  d'éluder  les  lois 
snr  le  notariat.  Ces  proeès-verbauz  des  juges  de  paix  étant  des 
actes  authentiques,  un  jugeaient  peut  les  déclarer  exécutoires 
par  provision.  —  Oarsonoet,  t.  5,  §  05ft,  lexLe  et  note  9; 
ohe,  D.  271  ;  Cbauveau,  sur  Carré,  auest.  t(80. 

65.  —  En  conséquence,  lorsque  la  créance  qui  est  l'objet  de 
la  condamnation  a  été  reconoue  en  bureau  de  paix,  elle  peut  au- 
toriser l'exécution  provisoire  sans  caution.  —  V.infrà,  n.t4&  at  s. 

66.  —  4"  Un  certain  nombre  de  titres  out  enfin  été  assimilés 
aux  titres  authentiques  visés  par  l'a>t.  135,  C.  proc.  civ.  La  ju- 
risprudence B*aeoorae  à  interpréter  d'une  manière  large  l'exprès- 
sien  M  titre  authentique,  »  dont  se  sert  l'arL  135,  et  elle  admet 
que  les  textes  qui  rég>*Mnt  notre  matière  sont  un  peu  élastiques 
et  permeUent  de  donner  A  cette  «xpression  ddo  entaiae  exten- 
sion. 

67.  —  Signalons  cependant  que  ta  cour  de  Colmar  a  décidé, 
par  un  arrêt  qui  se  trouve  en  opposition  avec  tous  ceux  que  nous 
allons  rapporter,  nue  l'art.  135  e^t  limitatif,  et  qu'on  ne  saurait 
admettre  d'éqaivslent  au  titre  authentique.  -~  Colmar,  3  déc. 
1815.  Sutter,  [S.  et  P.  cbr.] 

68.  —  Le  concordat  obtenu  par  un  failli  et  régulièrement  ho- 
mologué est  un  titre  authentiqua  dans  le  sens  de  l'art.  135,  C 
proc.  civ.  ;  en  conséquence,  au  cas  de  oontestation  sur  la  portée 
d'une  clause  d'un  tel  concordat,  les  juges  doivent  onionner  IVxé- 
outioD  provisoire  de  leur  décision.  —  Cass.,  2  déc.  1861,  VaUn, 
[S.  63.1.153,  P.  63.659,  D.  6S.1.463j 

69.  —  Le  pmcès-verhal  d'admission  des  créances  dans  une 
faillite  forme,  au  proflt  du  créancier  admis,  un  titre  authentique 
auquel  est  due  l'exécution  provisoire.  —  Bordeaux,  S  déc.  1831, 
Oaudichaud, [S. 33.3.40,  P.chr.]—  Sic,  Garsonnet,  Tr.deproe., 
t.'  5,  §  958,  note  1 . 

70.  —  Le  testament  reçu  par  un  notaire  est  un  acte  authen- 
tique proprement  dit  ;  il  ne  peut  s'élever  aucune  difficulté  à  cet 
égard.  Mais  la  question  s'est  posée  à  propos  du  testament  olo- 
graphe. 

71.  —  Il  a  été  jugé  que  le  testament  olographe,  légalement 
reconnu,  équivaut  à  un  titre  autbenliaue  dans  le  sens  de  l'art. 
135.  C.  proc.  civ.  —  Nîmes  25  mars  1819,  Jautel,  [S.et  P.  chr.l 

—  Sic,  Bioche,  v°  Jugement,  n.  258.  —  Contrà,  Trib.  Seine,  4 
mars  1869,  de  ^alis,  [D.  69.3  66] 

72.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  tout  au  moins  lorsque  ni  l'écriture 
ni  la  signature  ne  sont  attaquées.  —  Angers ,  26  août  1852,  Du- 
piaisis,  [S  52.2.568,  P.  53.2.434]—  Bordeaux,  sept  1853, 
[Journ.  des  arrêts  de  Borâeaitx,  1853,  p.  479]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  588  quater.  . 

73.  —  ...  Que  l'exécution  provisoire  sans  caution  d'un  testa- 
ment olographe,  dont  l'écriture  et  la  signature  ne  sont  pas  mé- 
connues, doit  dire  ordonnée,  lorsqu'il  n'est  attaqué  que  pour  vice 
extrinsèque,  par  exempte  pour  suggestion  ou  captation.  —  Or- 
léans, 30  déc.  1847,  Godin,  [S.  48.2.286,  P.  48.1.379]  —  V. 
infrà,  n.  112. 

74.  —  En  est-il  de  même  loraque  l'écriture  du  testament  est 
coniestée?  Spécialement,  le  légataire  universel  qui  a  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire  doit-il  être  maintenu  en  posses- 
sion, lorsque  les  héritiers  non  réservataires  dénient  l'écriture  du 
testament  qui  doit,  dsns  ee  caa,  suivre  la  procédure  en  vérifica- 
tion d'écriture? —  V.  cette  question,  ùt/k^,  v*  Legs^  n.- 940  et  s., 
et  n.  106  et  s. 

75.  —  En  ee  qui  concerne  le  testament  mystique  il  fttot  ad- 
mettre également  qu'il  y  a  lit  un  titre  obligeant  las  jnges  k  or- 


donner l'exécution  provisoire  sans  oaution.  —  BoideMX,  9  wtft- 
1839,  Coursier,  [P.  cbr.j  —  Toollier,  t.  3,  ^  511. 

76.  —  D'une  façon  générale,  une  (fiialtté  recoanue  on  ses 
contestée  et  de  laquelle  dérive  néœssairemeot  un  droit  ou  ne* 
obligation  peut  également  être  considérée  comme  un  titre  te- 
thentique  et  donner  lieu  à  l'exèeutioo  provisoire.  —  Carré  et 
Chauveau,  quesL  588  ffvater;  Oarsoonat,  Tr.  de  proc.,  L  I, 
g  958,  note  3. 

77.  —  La  qualité  non  contestée  d'héritier  peut-elle  être  re- 
gardée Domme  un  titre  authentique,  autorisant  les  juges  k  pro- 
noncer l'exécution  provisoire  sans  caution  d'un  ju^f>Dient  qii 
ordonne  entre  cohéritiers  la  liciiation  des  biens  bérédi  aire8?(Doo 
résolu).  —  Cass.,  3avr.  1873,  Raquidaaa,  fS.  -73.4.101,  P.73J3t, 
D.  73.1.86) 

7&  —  Il  a  été  jugé,  dana  le  sens  de  l'afOmatiTe,  qu«  le  oo* 
héritier  qui  réclame  contre  ton  «obérititr  une  part  de  là  ■ueee»- 
sion  a  dans  son  titre  même  d'héritier  un  titre  authentique.  — 
Cass.,  1«  févr.  1815,  Boumisien,  [S.  et  P.  cbr.)  —  Sic,  Tbo- 
mioe-Drsmasures,  Cmnm.  du  C.  proe.  etti..  arct  I,  §  S,  n.  23; 
ij».rré.  Loi»  de  ia  proc,  queet.  588  quater. 

79.  — ...  Qu'il  y  a  titre  authentique  dans  le  ssos  de  l'art 

C.  proc.  civ.,  dans  le  cas  où  un  héritier,  en  instance  avec  son 
cohéritier  sur  la  liquidation  de  la  sueoession  qui  leur  est  com- 
mune, justifie  dès  à  présent  qu'il  sera  en  définitive  déclaié 
créancier  de  son  cohéritier,  pour  une  somme  considérable.  — 
CaBS.,â6  juill.  1836,  Duclos  ei  Lemonoier,  [P.  cbr.] 

80.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la  qualité  d'bé 
ritier,  même  non  contestée,  ne  peut  être  assimilée  &  un  titre 
dans  te  sens  de  t'art.  135,  C.  proc.  civ.,  et  n'autorise  pas,  dis 
lors,  les  Juges  è  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugemeot 
qui  prononce,  au  profit  de  l'héritier,  une  restitution  de  froili 
i>ar  ees  cohéritiers.  —  Agen,  30  juill.  1830,  Daguxan,  [S.  32.2. 
441,  P.  chr.l  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest  688  quater; 
Favard  de  Langlade,  v*  Jugement,  eect.  1,  §  3,  n.  SS.  - 

81* — ...  Qoen'estpas  susceptible  d'exécution  provisoire  le  juge- 
ment qui  condamne  le  légataire  universel,  envoyé  en  po&s*sBion, 
à  délaisser  les  biens  aux  héritiers,  la  qualité  d'héritier,  paralysée 
par  l'ordonnancé  d'envoi  en  possession,  ne  constituant  pas  un 
litre  authenUque,  dans  le  sens  de  l'art.  135,  C.  proc.  civ.  — 
Uouai,  2;i  août  1883,  sous  Cass.,  23  mars  I8tt5,  Le  Temple,  [S. 
85.1.191,  P.  85.1.1167,  D.  86.1.108] 

82.  —  La  qualité  de  syndic  d'une  faillite  est  pour  les  créio- 
ciers  un  titre  dans  le  sens  des  art  133  et  459,  C.  proi.  civ.,  qoi 
autorise  tes  juges  k  prononcer  contre  ce  syndic  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  lui  ordonnant  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion. —  Paris,  1"  mars  1831,  Renaud,  [S.  31.2.175,  P.  cbr.] - 
Sic.  Chauveau.  sur  Carré,  quest.  S88  quater. 

83.  —  Les  juges  peuvent  également,  en  condamnant  le  cais- 
sier d'une  faillite,  nommé  par  jugement,  à  rendre  aux  syndics  les 
deniers  par  lui  perçus,  ordonner  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment :  le  jugement  portant  nomination  du  caissier  est  un  titrs 
suffisant  pour  autoriser  l'exécution  provisoire  de  celui  qui  or- 
donne la  restitution.  —  Cass.,  16  juin.  1817,  Lorderaau,  [S.  et 
P.  chr.] 

84.  —  Il  y  a  lieu  &  exéeutioa  provisoire,  lorsqu'un  jugessat 
'jrdonne  l'exécution  d'un  contrat  de  mariage  relativement  à  la 
restitution  du  principal  et  des  intérêts  de  la  dot  —  Limogea 
(  avr.  1816,  Bayle,  [P.  chr.] 

85.  —  ...  Lonqu'un  arr^t  pnur  Mceorder  une  provision  à  fus 
•les  associés,  se  fonde  sur  l'acte  même  d'associatiou  et  sur  ce 
quH  l'associé,  ayant  reçu  seul  les  produits  de  rassooialioo,  ea 
doit  tenir  compte  à  son  associé.  —  Cass.,  8  janv.  1837,  Par- 
mentier  et  Stiefvater,  [P.  40.1.242] 

86.  —  En  matière  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  dans 
sens  de  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  et  suffit,  par  suit'»,  pour  auto- 
riser l'exécution  provisoire.  —  Bordeaux,  81  déo.  1838,  FnMè>) 
[S.  33.2.202,  P.  chr.l 

I  87.  —  Il  y  a  lieu  a  exécution'  provisoire,  loraque  ee  jugaoent 
n'est  que  l'exécution  d'un  autre  jugement  antérieur  et  d'un  arrit 
qui  la  confirmé.  —  Cass.,  14  lévr.  1888,  Molbe-Lafon,  [S.  et  P. 
i-hr.l  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  588  quater:  Bioche,  v»  Juft- 
ment,  n.  344. 

88.  —  L'exécution  provisoire  doit  encore  être  ordonnés  par 
le  jugement  qui  prononce  sur  un  obstacle  apporté  à  rexéeulHW 
d'un  jugement  rendu  pendant  rinstaocf,  et  qui  a  acquis  l'aalo- 
rité  de  la  chose  jugée  par  l'acquieseement  des  parties.  —  Cs»» 
I  13  mars  1845,  L'^alvimoal0^ï^|^|^y^iÇ3.0^5^,^4.5JWj 
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8B.  —  Il  y  a  lieu  également  à  exâculioa  proviaoire  lorsqu'il 
s'agit  d'uD  jugement  ordooaaat  te  paiement  dei  arrérages  d'une 
raote  dont  le  titre  est  reconnu  par  des  arrêts.  —  Rennes,  SI 
jaoT.  1813,  OliTe,  [P.  ohr.] 

90*  — .•.Lorsque  le  jugemenlBzeJe  jourderadiudioation  d'un 
immeuble  saisi,  après  que  toutes  les  d^^mindes  au  swsi  ont  été 
rejetées  par  des  jugements  et  arrâls  inattaquables.  —  Casa.,  H 
féïr.  1848.  précité.  —  V.  inffà,  n.  157  fX  s. 

91.  —  N^est,  pas  au  coutraire  exécutoire  par  proviiion  :  le 
jugemenl  qui  rejette  la  demande  en  nullité  Tormée  contre  uee 
Bcnteoce  arbitrale.  —  Paris,  26  mai  1834,  Julien,  JP.  chr.]  — 
Carré  et  Cfaauveau,  quest.  588;  Btoebe.  n.  9itf3.  —  Sur  l'exécu- 
tion provisoire  des  senLeaees  arbitrales,  V.  niprà,  v*  Ar&tfnige, 
D.  ni8  et  1119. 

82.  —  ...  Celui  qui  ordonnela  collocation d'un  créancier  dans 
an  ordre.  —  Pau,  83  déc.  1824  Factboat,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  â3  révr.  1838,  Vinay,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic.  Bioobe, 

Ordre,  n.  289.  —  V,  infrà,  y'  Ordw. 

93.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  une  exception  d'incompé- 
tence, et  ordonne  de  plaiHer  immédiatement  an  Tond.  —Nancy, 
fljaill.  1841,  Germaio-Duval,  [P  44.2.5721 

M.  —  L'exécution  provisoire  que  l'art.  13S,  C  proc.  civ., 
enjoint  aux  juges  d'ordonner  s'applique  non  seulement  aux 
obligations  explicites  renfermées  Hans  le  titre  authentique,  mais 
eoeorfr  aux  droits  qui  en  sont  les  conséqupnces. 

95.  —  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  ou  arrêt,  passé  en 
fqrce  de  chose  jugi^e,  a  ordonné  le  partage  d'une  succession,  le 
jasent  postérieur  qui  ordonne  au  délenteur  des  valeurs  héré- 
éîlùres  de  rendre  compte,  et  (jui  le  condamne  en  même  temps  h 
piyer  une  certaine  somme  à  titre  de  provision  à  Tun  des  héri- 
tiers, peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de  cette  dernière  con- 
ifuDQttion,  bien  que  la  consistance  et  le  chifTre  des  sommes  par 
lai  détenues  ne  soient  pas  encore  connus.  — CasB.,  5juill.  1847, 
Reoaudeau,  [S.  48.1.345,  P.  48.2.476.  D.  48.1.148] 

96.  —  Ma»  il  faut  que  la  créance  constatée  par  le  titre  au- 
Uientique  soit  liquide  et  exigible;  en  conséquence,  n'est  pas 

j  exécutoire  par  provision  le  jugement  qui  condamne  au  paiement 
à'nne  somme  qui  n*eit  ni  certaine  ni  liquide,  bien  que  le  titre 

!  en  soit  aulbentique.  —  Rennes,  31  aoât  1810,  N...,  [P.  chr.]  — 
V.  aussi  Rennes,  29  août  1820,  Dnpay.  [P.  cbr.]  —  Bioebe,  ùitt., 
11.231  ;  Garçonnet,  Tr.  de  proc,  t.  S.  §  9S8,  texte  et  note  7. 

97.  —  L'exécution  provisoire  peut-elle  être  ordonnée  non 
Mulemeut  lorsqu'il  s'agit  du  mainti*>n  du  titr^  litigieux,  mais 
encore  lorsqu'il  s  agit  d'en  prononcer  la  résiliation?  La  question 
ait  discutée.  Il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  ne  peut,  en  prononçant 
la  résiliation  d'un  acte  de  vente  aiithpntiiiup,  en  vertu  de  la 

i  elaase  résolutoire  sous-entendue  au  cas  d'inezi'.cution  et  non 
axpriaiée  dans  l'acte  (V.  suprâ,  v»  Condition,  n.  741),  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement.  —  Toulouse,  8  déc.  1818, 
duquel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  5,  §  958,  texte  et 

I     note  6. 

'  98. —  ».  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  résolution 
Ml  prononcée  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat;  que 

i  UD  est  pas  là,  dans  le  sens  de  l'art.  133,  C.  proc.  civ.,  avoir 
titra  antbentiqae,  quant  à  la  résolution.  —  Oouu,  11  oct.  1834, 

'      N...,  [S.  34J.577,  P.  cbr.] 

vHL  — En  d'autres  termes,  un  Iribanal  ne  peut,  en  annulant 
00  lilre  authentique,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son  ju- 
9MD»pt  :  la  dispositbn  de  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  suppose  une 
ééeision  rendue  dans  le  sens  du  lilre.  —  Lvon,  1"  oet  1864, 
C"  d'Unieux,  [S.  65.2.262,  P.  65.1020] 

100.  —  Décidé,  également,  qu'un  tribunal  ne  peut  pas  non 
plus  ordonner  l'exécution  provisoire,  oonubslanl  appel  et  sans 
<-iatioD,  sur  la  demande  fo-mée  par  iin  créancier,  en  rescision 
(l'un  sote  &  litre  onéreux  Tail  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
i!roil8.  — Poitiers,  19aoùt  1819,  Pineau,  [P.  chr.] 

101.  —  ...  Que  n'est  pas  exécutoire  par  provision  le  juge- 
mepi  qui  prononce  la  résolution  des  clauses  suspensives  d'un 
Iraité  paiié  entre  des  créanciers  et  leur  débiteur,  et  qui  aulo- 
nt«  les  premiers  à  reprendre  l'exécution  de  leurs  titres.— Riom, 
»*  ocl.  1818.  Forôt-Cbapelle,  [P.  cbr.] 

102.  —  Décidé,  au  conlraire,  que  les  juges  doivent  ordonner 
^nicution  provisuire  du  jugemeot  par  lequel  ils  prononcent  la 
rétolation  d  un  acte  authentique  faute  d'exécution,  de  même  que 
■wi  le  cas  oâ  ils  auraient  condamné  à  exécuter  cet  acte.  — 
>1bn,  4  juin  1839,  Brineer,  [P.  chr.] 

■08.  »  ...  Que  l'exécution  praviioir»  d'an  jugement  tpii  pro- 


nonce la  résolution  d'une  rente  pour  inexécution  des  eondltioni 
de  la  part  de  l'acquéreur  doit  être  ordonnée,  li  l'acte  de  vente 
est  en  torme  authentique.  —  Bardeaux,  19  juin  ISSU,  Vicary, 
[S.  35.2.314,  P.  chr.] 

104.  —  ...  Que  IVxécution  provisoire  d'un  jugement  qui  pro> 
aonce  la  résolution  d'une  rente  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
peut  être  ordonnée  quand  la  vente  est  oonstalée  par  acte  authen- 
tique, alors  surtout  que  la  résolution  est  prononcée  en  rertu 
d'une  clause  expresse  du  contrat.  —  Cass.,  85  mai  1858,  Daii- 
ii'T,  [S.  52.1.517,  P.  53.1.583,  D.  58.1.278]  —  Sic,  Bioohe, 
V*  Jugement,  n.  257. 

105.  —  .*.  Que  l'exécution  provisoire  doit  être  prononcée 
contre  uo  acquéreur  dont  le  titre  est  annulé  comme  frauduleux, 
el  qui  est  condamné  à  remettre  la  ohose  vendue  à  un  autre, 
devenu  aequAreur  en  rertu  d'un  acte  authentique  antérieur;  que, 

I  dans  ce  cas,  ledeuxifeme  acquéreur  n'étant  que  l'avanl-cause  du 
<  vendeur  lui-même,  eat  ptasinle^  nomme  celui-oi,  de  raxéoution 

grovisoire  due  au  titre  authentique.  —  Limoges,  10  aoAt  1850, 
....  rS.S2.2.385,  P.  53.1.2(6,  D.  65.S.I84} 
lois. —  Quand  le  titre  authentique  est  contesté,  soit  en  la 
forme,  soit  au  fond,  ou  quand  on  lui  oppose  un  aulre  titre,  y  a- 
t-il  lieu  &  exécution  provisoire?  On  a  prétendu  que  l'art.  135 
n'avait  en  vue  c)ue  le  titre  reconnu,  que  Texécution  provisoire 
n'était  obligatoire  qu'au  cas  où  le  débiteur  se  prélena  libéré  et 
ne  demande  qu'un  délai,  tandis  qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  an 
cas  où  le  débiteur  contesterait  la  validité  ou  Tinterprétution  du 
titre.  —  V.  en  ce  sens,  Metz,  4  juin  1813,  Berteaux,  [S.  et  P. 
chr.] —  Limoges,  16  mars  1816,  Loullier,  [P.  chr.]  —  Rennes, 
4  mars  1817,  N...,  [S.  et  P.  chr.]^— Riom,  12  oct.  1818.  Soret, 
[P.  chr.]—  Metz,  27avr.  1824,  Dpstable,  [S.  et  P.  chr.]-  Gre- 
noble, 24  août  1824,  Bonnefoi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier, 
24  févr.  1833,  Miguel,  [S.  35.2.381,  P.  chr.]—  Carré,  quest.  577; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  57,  note  69;  Pîgeau,  t.  1,  p.  821  ;  Pavard 
de  Langlade,  A^p.,  v°  Jugement,  sect.  1,  ^  2. 

107.  —  Thomine-Deemazures  (t.  1,  p.260),  touten  approuvant 
la  doctrine  de  Carré,  enseigne  cepenaant  que,  pour  suspendre 
l'exécution  provisoire,  il  faut  que  la  contestation  soit  sénense  : 
autrement,  un  débiteur  de  mauraîse  fui  ne  manquerait  jamais 
d'attaquer  le  titra  de  son  créancier. 

108.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  dans  le  cas 
où  l'authenlicUé  seule  de  l'acte  est  contesté^  1  exécution  provi- 
soire peut  n'être  accordée  que  sous  la  condition  de  fournir  cau- 
tion; que  la  décision  s'applique  &  un  jugement  qui  ordonne 
l'exécution  d'un  testament  public,  dont  certaines  parties  sont 
attaquées  comme  manquant  d'authenticité,  en  en  qu'elles  ne  se- 
raient pas  revêtues  des  formes  prescrites  par  ta  loi.  —  Nfmes, 
18  nov.  180T,  Lunel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Thomine-Desmazures, 
1. 1,  p.  260.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Talandier,  De  Rappel,  n.  303. 

109.  —  Un  arrêt  de  Bruxelles  du  23  mai  1832,  N...,  [P.  chr.] 
décide  encore  que  lorsque  l'>s  contestations  sont  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  du  testament,  l'exécution  provisoire  ne  doit 
être  ordonnée  qu'en  prenant  les  précautions  convenables  pour 
conserver  les  droits  des  parties,  telles,  par  exemple,  qu'an  io- 
ventaire.  Mais  c'est  1&  ajouter  à  la  loi. 

llOw  —  Jugé  que  la  doniUion  Cute  &  un  mineur  et  acceptée 
par  son  tuteur,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  n'étant 
frappée  que  d'une  nullité  relative,  le  jugement  qui  la  reconnaît 
peut  ordonner  l'exécution  provisoire  sani  caution.  —  Metz, 
27  avir.  1824.  précité. 

111.  —  Le  système  contraire  a  prévalu  avec  raison,  et  il  a 
été  jugé  que  l'exéculion  provisoire  sans  caution  doit  être  or- 
donnée lorsqu'il  y  a  litre  authentique,  bien  quels  validité  du  ti- 
ire  soit  contestée.  En  effet,  la  loi  ne  distingue  pas,  et  provision 
est  due  au  titre.  D'autre  part,  la  loi  ne  subordonne  l'exécution 
provisoire  à.  l'aveu  du  débiteur  que  dans  le  cas  d'une  promesse 
verbale  ou  consignée  dans  un  acte  sous  seing  privé.  U'ailteurs, 
quelque  diftlculté  que  le  débiteur  ait  élevée  sur  le  titre  authen- 
tique qui  existe  contre  lui,  celte  contestation  disparaît  devant  le 
jugement  qui  la  rejette.  Enfin,  le  tribunal  se  contredirait  en  re- 
l'usant  l'exécution  provisoire  d'un  titre  dont  il  fixe  le  sens  et 
doDl  il  reconnaît  la  validité.  -~  Nim  'S,  25  mars  1819,  Santet, 
(S.  et  P.  chr.)  —  Agpn,5  mai  1824,  M...,  [P.  chr.]  —Bordeaux, 
0  sept.  18^9,  Goursier  [P.  chr.J  —  Orléans,  1 1  févr.  1835,  Cour- 
temanche,  [S.  35  2.240,  P.  cbr.]  —  Bordeaux,  19  août  1835,  Le- 
ribaud.  [S.  36.2  52,  P.  chr.];  —  I"  sept.  1840,  Malétra,  [S.  41. 
8.29,  P.  41.1.358]  —  Cbaureau,  sur  Carré,  quesL/TN;  Pigean. 
Comm.,  t.  1,  p.  320;  Gareonnet,  t.  8,  l^î^çS^fi^OO^ 
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112*  —  Spéciale mf>Dt,  les  juges  doivent  ordonner  rpxécnlîOD 
provisoire  sans  caution  d'uQ  jugement  ordonnant  la  délivrance 
du  legs  contenu  dans  un  tt-stameot  qui  présente  extéripuremenl 
les  caractères  d'authenticité  délerminés  par  la  loi...;  encore  bien 

3ue  ce  testament  soit  attaqué  pour  vices  de  forme  et  pour  cause 
e  suggestion  et  de  captatioa.— Orléans,  H  févr.  4835,  précité. 

113.  —  Mais  Tart.  435  cesse  de  recevoir  son  application 
quand  l'acte  sur  lequel  on  se  fonde  est  attaqué  pour  Faux.  L'exé- 
cutton  de  l'acte  aothentique  ai^ué  de  faux  est  Buspeodue  par 
l'inscription  de  faux.  —  uarsonnet,  t.  S,  §  958.  —  V.  suprà,  vo 
Acte  authentique,  o.  402  et  s. 

114.  —  A  cet  égard,  l'art.  1319  a  prévu  deux  cas:  celui  de  la 
plainte  en  faux  principal,  et  celui  de  noscription  de  faux  fait'* 
incidemment.  Dans  le  premier,  l'exécuUoa  de  Taete  argué  de 
hux  doit  être  suspeodue  par  la  mise  en  accusation;  dans  le  se- 
cond, la  toi  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  tribunaux  (Diseuss. 
au  Conseil  d'Etal  :  Locrë,  t  îl,  p.  84).  —  V.  ^  Fatae 
incident. 

115.  —  Jufré  que  l'exécution  proviroire  sans  caution  peut 
être  ordonnée,  lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  encore  bien  que  ce 
titre  ait  été  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  lorsque 
le  jugement  qui  ordonne  l'exécution  provisoir(>  rejette  en  même 
temps  celte  inscription  de  faux.  — Toulouse,  août  1839,  Taste, 
{S.  39.2.543] 

116.  —  Mais  les  juges  qui  rejettent  une  inscription  de  faux 
dirigée  contre  un  acte  authentique  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner 
l'exécution  provisoire  sans  caution  ;  ils  ne  doivent  ordonner  cette 
exécution  qu'après  avoir  examiné  si  les  circonstances  sont  telles, 
qu'il  n'r  a  aucun  inconvénient  à  la  permettre  ;  pour  ce  cas, 
rart.  135,  C.  proc.  civ.,  est  modifié  par  l'art.  4319,C.eiT.  —Bor- 
deaux, 2  oct.  1832,  Babin,  [S.  33.2.216,  P.  chr.] 

117.  —  Sur  la  question  de  savoir  Fi  l'exécution  d'un  titre 
paré  et  non  contesté  peut  être  suspendue  par  une  opposition, 
V.  suprd,  v"  Acte  authentique,  n.  406  et  s. 

1 18.  —  La  disposition  de  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  qui  prescrit  aux 

i'uges  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  sans 
lail  de  caution,  lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  suppose  que  celui 
contre  qui  est  rendu  le  jugement  a  été  partie  dans  l'acte.  L'exé- 
cution provisoire  ne  peut  être  ordonnée,  si  le  condamné  est  un 
tiers  étranger  à  cet  acte.  —  Cass.,  25  mai  1844,  Caisse  des  con- 
signations, tS.  44.1.397,  P.  41.2.3r;  —  Bordeaux.  28  août  1832, 
Lalande^S.  33.2.280,  P.  cbr.]  —  Rouen,  15  mai  4839,  Langlet, 
[S.  41.2.29,  P.  39.2.68]—  Bordeaux, IS  mars  4845,  Dadfloux,  [S. 
46.2.536,  P.  46.2.588.  D.  46.4.418]  —  Caen,  27  sept.  1856  For- 
mage. [S.  57.2.574.  P.  57.1461,  D.  B8.2.721  —  Ste,  Pigeau. 
Proe.,  1. 1,  p.  524.  et  Comment. ,  1. 1,  p.  321;  Biocbe,  Diet.proe., 
y'Jttg.,     265;  Rodière,  p.  408. 

119.  —  Spécialement,  un  tribunal  qui,  sur  la  demande  de  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble,  prononce  la  résolution  d'un  bail  du 
même  immeuble  antérieurement  cousenti  par  le  vendeur  au  profit 
d'un  tiers,  ne  peut,  en  se  fondant  sur  l'authenticité  de  l'acte  de 
vente  produit  par  le  demandeur,  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  son  jugement.  —  Caeo,  27  sept.  1856,  précité. 

120.  —  De  même,  un  jugement  d'adjudication  ne  constitue 
pas  un  titre  suffisant  pour  autoriser  les  juges  à  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  ce  jugement  contre  l'adjudicataire  qui  a 
formé  une  demande  en  réduction  du  prix  pour  cause  de  détour- 
nement d'objets  compris  dans  l'adjudication,  alors  que  cette  de- 
mande parait  appuyée  de  documents  sérieux.  —  Grenoble,  20 
mars  1867,  Malfel-Faure,  [S.  67.2.285,  P.  67.1005,  D.  68.2.16] 

121.  —  Il  en  est  de  même  des  bordereaux  de  collocaiioo  dé- 
livrés aux  créanciers  hypothécaires;  au  cas  de  contestation  entre 
ces  crtfaneiers  et  l'adjudicataire,  les  juges  ne  peuvent  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leur  décision,  la  délivrance  des  borde- 
reaux étant  pour  l'adjudicataire  res  inter  alios  acta,  et  l'acte  au- 
thentique ne  fusant  pleioe  foi  qu'entre  les  parties  contractantes. 
—  Même  arrêt. 

122.  —  Toutefois  celte  opinion  n'est  pas  unanimement 

admise;  elle  est  contredite  par  quelques  arrêta  et  certains  ail- 
leurs. —  Orléans,  31  janv.  1821,  N..  ,  [P.  chr.j  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  578  his;  Talandier,  De  Vappei,  n.  306  ;  Gar- 
sonnet,  t.  5,  §  958,  texte  et  note  d;  Biocbe,  £>fef.  de  proe.,  v* 
Jugement,  u.  248.  —  V.  infrà,  n.  145  et  s. 

123.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  bordereau  de  collocation 
délivré  à.  un  créancier  bypotbécaire  est  un  titre  aulhenlique 
dans  le  sens  de  l'art.  135,  G.  proe.  eiv.,  et  qu'en  conséquence 


les  iuges  doivent,  en  cas  de  contestation  survenue  entre  le  créan- 
cier et  l'acquéreur  contre  lequel  le  bordereau  a  été. délivré,  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leur  décision  ;  que  la  circons- 
tance que  l'acquéreur  n'est  pas  personnellement  oUigé  fc  la 
dette  ne  change  pas  à  cet  égard  le  droit  du  créancier.  —  Gre- 
noble. 22  août  1834,  Michal,  [S.  33.2.284.  P.  cbr.] 

124.  —  Jugé,  également,  que  l'exécution  provisoire  d'un  ju- 
gement qui  rejette  une  demande  en  revendication  ou  distraction 
d'eff^  saisis  peut  être  ordonnée,  si  le  saisissant  est  porteur 
d'un  titre  authentique  contre  le  débiteur  saisi,  bieo  qu'il  n'ea 
ait  aucun  contre  le  tiers  revendiquant — Bordeaux,  S  man  4831, 
Laborde,  [S.  31.2.224,  P.  chr.] 

125.  —  ...  Qoe  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  proDon- 
Qant  ta  résolution  d'une  vente  peut  être  ordonnée  contre  les  tiers 
nuxquels  l'acquéreur  a  revendu.  —  Bordeaux,  49  juin  18%, 
Vicary,  [S.  35.2.544,  P.  cbr.] 

126*  —  L'admission  du  serment  contre  la  teneur  d'un  acte 
authentique  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exécution  prorisoire  de  cet 
acte.  —  "Turin,  20  févr.  4808,  Turpini,  [S.  et  P.  cbr.] 

127.  —  Le  porteur  d'un  titre  authentique  dont  l'ex^tioa 
résulte  d'une  condition  qui  est  arrivée  ne  peut  pas  Atre  arrêté 
dans  l'usage  qu'il  en  veut  faire  ;  du  moment  qu'il  s'adresse  A  un 
tribunal  pour  faire  déclarer  que  là  condition  prévue  est  arrivée, 
l'exécution  provisoire  est  une  conséquence  nécessaire  du  ju^ 
ment  qui  fait  droit  à  se  demande.  —  Orléans,  44  aoat  1816,  >_., 
(P.  cbr.] 

128.  —  Hais  l'exécution  provisoire  d'un  titre  auibentique  petit 
éire  suspeodue  lorsqu'il  appurait  au  juge  qu'il  en  doit  être  ain» 
d'après  les  conventions  des  parties,  ou  d'après  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause.  —  Cass.,  29  nov.  1832,  Syndic  Frémon, 
[P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  26  janv.  4820,  Deloche,  [P.  chr.]; 
—  23  mars  (824.  Aron  KerfaaIIel,  [P.  chr.j 

129-130.  —  Il  n'ya  pas  lieu  non  plus  à  l'exécution  provisoire 
d'un  jugement,  même  lorsqu'il  y  a  titre,  si  cette  exécution  expose 
le  condamné  &  un  plus  grand  préjudice,  en  le  forçant  d'exécuter 
provisoirement,  que  celui  que  peut  éprouver  la  partie  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause  en  attendant  l'événement  de  l'appel.  —  Tbo- 
mine-Desmazures,  Comment,  du  C.proc.  ctr.,  t.  I,  n.  154. 

131.  —  Lorsque  le  jugement  produit  dans  une  cause  pen- 
dante en  un  tribunal  autre  que  celui  qui  l'a  rendu  est  attaqué 
par  la  voie  de  ta  requête  civile,  le  tribunal  saisi  delà  cause  dans 
laquelle  il  est  produit  peut,  suivant  les  circonstances,  passer 
outre  ou  surseoir  (C.  proc.  civ.,  art.  491),  c'est-à-dire  qu'il  es 
est  de  néme  en  ce  cas  que  ai  le  jugement  étut  attaqué  par  la 
voie  de  ta  tierce- opposition. 

132.  En  cas  de  tieree-opposition  à  un  jugement  passées 
force  de  chose  jugée,  les  tribunaux  peuvent,  en  effet,  suivant  les 
circonstances,  en  suspendre  l'exécution,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  jugement  portant  condamnation  à  délaisser  la  possenîeo 
d'un  héritage  (G.  proc.  civ.,  art.  478).  —  V.  m/rà,  Tieree^ip- 
position. 

133.  —  Mais  la  tierce-opposition  formée  au  jugement  en  vertu 
duquel  l'exécution  provisoire  est  réclamée  n'est  pas  un  obstacle 
&  ce  qu'elle  soit  accordée.  —  Chauveau,  quesU  577.  —  Confrd, 
Montpellier,  24  févr.  1834,  Miquel,  [P.  chr.] 

134.  —  Avant  d'examiner  le  mérite  de  la  tierce-opposition 
formée  au  jugement  qui  nomme  un  séquestre,  les  tribunaux  peu- 
vent donc  ordonner  que  ce  jugement  sera  provisoirement  exé- 
cuté, s'il  est  exécutoire  par  provision.  —  Cass.,  4  févr.  4834, 
Abaufrret,[P.  chr.] 

135.  —  Jugé  qu'un  juge  de  référé,  lorsqu'on  lui  demande 
l'exécution  provisoire  d'un  titre  frappé  d'opposition,  ne  peut,  en 
l'accordant,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  poursuites  pe»' 
danl  un  certain  temps.  —  Toulouse,  1*'  août  1829,  Ricous,  fS. 
et  P.  chr.] 

2*  Promette  reetnmu». 

136.  —  Selon  une  doctrioe,  l'expression  «  promesse  reew- 
Que  »  dans  l'art.  13S.C.proe.  civ.,  relatif  à  l'exécution  provisoire, 
doit  s'entendre  d'une  promesse  écrite,  antérieure  i  l'insUoee.  et 
non  d'une  promesse  verbale,  ou  que  l'on  ferait  résulter  d'us  lO; 

;  'luiescement  tacite  également  antérieur.  —  Carré,  n.  578,  qui 

I  cite  Rennes,  14  cet.  18tS. 

I  137.  —  Mais  cette  déQnitioo  est  combattue  par  plusieurs  w 

I  leurs.  Selon  eux,  l'expressim  «  promewe^reconoue  ^s'applit)»' 

I  également  aux  promesses  verbales.  — (  Cnaureaiviin^t-  > 
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Rorti^rp,  p  407;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  t.  S, 
p.  564;  ^D^ch,  Tr.des  jusf.  de  paix,  p.  364;  Fouchpr,  Comm. 
de  ta  loi  des  jttst.  de  paix,  n,  410;  Bioche,  Dùst.,  Jugement, 
Q.  2«8  ;  Garaonnet,  Tr.  de  proc,  t.  ((,  §  958,  texte  et  cote  10. 

i3B*  —  i^Ké,  eo  es  seoa,  que  le  mol  «  promeue  »  est  ftéoé- 
rique  et  doit  s  eolpodre  tant  de  la  promesse  ëeritr  que  de  la  pro- 
aene  Yerbale  ;  qae  la  Itn  ne  distingue  pas  entre  rdcrit  et  la  pro- 
■esse  wbala  ;  qa'uu  acquisoenant  autérieur  à  l'instance  eon- 
ititne  done  la  promesse.  —  Bordeaux.  23  mars  1848,  Debans , 
[P.  42.S.671 

18R. —  Par  promesse  reconnue  il  bat  donc  entendre  un  en- 
pg^m^nl  écrit  ou  verbal  dont  la  r^lîté  est  rolontaîremeot  re- 
eoQDUf)  ou  judiciairement  constatée  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée.  —  Garsonoet,  t.  5,  §  958. 

140.  —  D'après  certains  auteurs,  il  n'y  a  promesse  recoo- 
nae  que  si  l'on  reconnaît,  non  seulement  la  signature  (s'il  s'agit 
d'an  engagement  écrit)  mais  encore  l'existence  même  de  la 
dette,  c'est-à-dire  le  Tait  qu'elle  a  été  contractée  valablement.  — 
Garronnet,  t.  5,  S  958,  note  1]  ;  Bioche,     Jugement,  o.  270. 

141*  ~  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  promesse  reeon- 
sue  dans  le  sens  de  l'art.  133,  C.  proc.  civ.,  par  cela  seul  que  la 
partie  reconnaît  l'écriture  et  la  signature  de  l'acte  qui  lui  est 
opposé,  bien  qu'elle  eo  conteste  La  validité  en  la  forme  et  au 
fond;  que  les  juges  doivent  donc,  dans  le  cas  où  ils  déclarent 
fade  valable,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur  jugement. 
-■Oreaoble,  18  juill.  1809,  Blanchet,  IS.  et  P.  ehr^  —  Paris, 28 
ML  1809,  Raby,  [S.  et  P.  cbr.l  —  Bordeaux,  23  sept.  1829. 

floMn,  IS.  et  P.  chr.]  ;  —  8  mai  1835,  Ithier,  [S.  36.2.K2,  P. 

dir.l—  Sic,  Cbauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  578. 
1^  —  ...  Qu'il  y  a  promesse  reconnue  lorsque  la  partie 

iTDoe  son  écriture  et  sa  signature  bien  que  le  débiteur  demande 

[»  DulGté  de  sa  promesse  pour  défaut  de  lien  légat.  —  Pau, 

Uiaill.  1823,  Umendons,  [S.  et  P.  chr.] 

143.  —  —  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  l'écriture  d'actes 
«KiB  Seing  privé  en  vertu  desquels  l'action  est  dirigée  a  été  te- 
Doe  pour  reconnue  aux  termes  de  l'art.  194,  C.  proc  civ.;  que 
cette  reconnaissance,  tant  que  subsiste  le  jugement,  a  la  même 
lore«  que  la  reconnaissance  par  le  souscripteur  lui-même.  — 
Poitiers,  7  avr.  1837,  Gillet,  [S.  37.8.336,  P.  37.2.316] 

144.  —  ...  Pourvu  toutefois  que  le  jugement  de  reconnais' 
lanee  ne  fût  pas  dëj&  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  —  Orléans, 
13  mai  1819.  Cbateaubrun,  [P.  chr.] 

145.  —  La  reconnaissance  de  la  promesse  peut  avoir  Heu 
devant  le  juge  de  paix,  en  conciliation.  —  Paris,  28  sept.  t809. 
lUbv,  [S.  et  P.  ebr.J  —  Bordeaux,  6  août  1833,  Measager,  [P. 
chr.]  —  Tbomine-Desmazures,  1.1,  p.  260;  Bioche  et  Goujet,  v« 
Jugement,  n.  271  ;  Garsonnel,  Tr.  de  proc,,  t.  3.  §  958,  note  12. 

146.  —  Cbauveau-  sur  Carré  (quest.  580)  n'admet  cette 
solution  qu'autant  que  la  partie  a  signé  son  non  ou  qu'il  a  été 
fait  mention  sur  le  procès-verbal  qu'elle  ne  l'a  pu  ou  su.  Pigeau 
(n.  1,  art.  1  chap.  précité)  accorde  aussi  en  pareil  cas  l'exécu- 
I'nh)  provisoire,  mais  en  se  fondant  sur  ce  que  l'acte  qui  la  con- 
tient est  un  acte  authentique.  —  V.  suprà^  n.  63  et  s. 

147.  —  Quant  k  nous,  nous  pensons  qu'il  faut  distinguer 
eotre  le  cas  où  les  parties  se  sont  conciliées  et  celui  ofl,  au  con- 
traire, il  y  a  eu  tentative  infructueuse  He  rapprochement.  Dans 
U  première  hypothèse,  le  procés-verbal  de  conciliation  fait  pleine 
foi,  bien  qu'il  ne  porte  pas  la  signature  de  la  partie  qui  a  fait 
l'areu;  dans  la  seconde,  la  reconnaissance  émanéed'elle  ne  sau- 
rait lui  être  opposée  «qu'autant  qu'elle  en  a  expressément  con- 
senti acte. 

146.  ~  La  reconoaissaoce  est  expresse  ou  tacite.  Elle  peut 
tin  donnée  indifféremment  avant  ou  pendant  l'instance.  —  Pi- 
Sno.  t.  1,  p.  498;  Carré  et  Cbauveau,  quest.  579;  Bioche, 
n.  269. 

149.  —  Hua  le  simple  défaut  de  la  partie  a'autoriienùt  pas 
rexécuiioD  provisoire  si  la  promesse  n'était  pas  reconnue;  car, 
wre  défaut,  c'est  contester.  —  Carré  et  Cbauveau,  Ute.  cit.; 
moehe,  1k.  cit. 

ISO*  —  La  promesse  reconnue  peut  encore  consister  dans 
an  «DKtgement  dont  on  avoue  l'existence  par  cela  seul  qu'on 
De  le  nie  pas,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  252,  C.  proc.  civ.,  qui 
Pwmeide  tenir  pour  confessés  ou  avérés  les  faits  qu'une  partie 
denaD'le  à  prouver  par  témoins  et  que  l'autre  n'a  pas  déniés  ou 
rKDDDus  dans  les  trois  jours.  —  Garsonoct,  loe.  cit.;  Bioche, 
«I^eil,,  11.269. 

151.  —  L'acte  de  souscription  d'actions  dans  une  sodété  en 
RipuToiRB.  —  Tome  XXI. 


commandite  constitue,  lorsque  la  validité  en  est  reconnue,  un 
titre  suffisant  pour  autoriser  les  juges  &  ordonner  l'exécution 
provisoire  du  jugement  portant  condamnation  au  paiement  du 
montant  de  ces  actions.  —  Aix,  14  nov.  1860,  Lbuillier,  [S.  61. 
2.296.  P.  61.1037] 

152.  —  Lorsqu'il  y  a  promesse  reconnue,  d'après  l'expression 
exposée  suprd,  n.  I2S  et  s.,  peu  importe,  oomme  pour  le  titre 
authentique,  aue  le  jugement  ne  soit  pas  rendu  contre  le  sous- 
cri  pleur  du  billet  mats  contre  ses  héritien.  —  Garsonnel,  Joe.  cit. 

153.  — Et  même  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  pour  lui. 

—  Pau,  24  juin.  1823,  précité. 

154.  — Peu  importe,  également,  que  l'existence  actuelle  ou  la 
quotité  de  la  dette  soient  contestées;  cela  n'empêche  pas  la  pro- 
messe d'être  reconnue  et  l'exécution  provisoire  d'être  obligaitoire. 

—  V.  suprà,  n.  111.  —  Garsonnet,  t.  5,  §  988,  note  17;  Bioobe, 
îoc.cU.,  n.  272. 

155.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  promesse  recon- 
nue lorsque  la  promesse  émane  de  celui  &  qui  elle  est  opposée, 
ou  de  son  auteur,  et  que  la  sincérité  n'en  est  pas  contestée;  que, 
dès  lors,  l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée,  quel  que 
soit  le  débat  qui  s'engage  sur  la  valeur  de  la  promesse  au  fond. 

—  Casa.  (2  arrêts),  23  avr.  1888,  Corpet,  [S.  89.1.25,  P.  89.1. 
38,  D.  89  1.233]  —  V.  aussi  Aix,  13  avr.  1867,  Gastaud,  [D.  67. 
5.'90J  —  Rodière,  Cours  de  compét.  et  de  proc.  en  mal.  civ., 
4'  éd.,  t.  1 ,  p.  288  ;  Garsonnet,  op,Hloc.eU. 

156*  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  h  exécution  provisoire,  lorsqu'un  in- 
dividu actionné  en  réparation  d'un  préjudice  conteste  seulement 
sin-  la  quotité  des  dommages-intérêts  réclamés.  —  Cass.,  11 
jnill.  1826,  Rigaud,  [P.  chr.] 

3»  CoïkdamJtation  précédenle  par  jugement  dont  U  n'y  a  pas  appel. 

157.  —  L'exécution  provisoire  est  obligatoire  s'il  y  a  condam- 
nation précédente  par  jugement  dont  il  n'y  a  pas  appel,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  élevée  sur  l'exécution  d'un 
précédent  jugement  (Boncenne,  t.  S,  p.  574).  Paul,  par  exeoaple, 
est  condamné  à  payer  2,000  fr.  é  Pierre  par  jugement  dont  il 
n'appelle  pas.  Pierre,  pour  arriver  au  paiement,  fait  saisir  les 
meuDies  de  son  débiteur.  Celui-ci  demnnde  la  nullité  de  la  sai- 
sie. Le  jugement  qui  rejettera  sa  demande  devra  ordonner  l'exé- 
cution provisoire.  ~  Boitard,  t.  1,  n.  290;  Biocbe  et  Goujet, 
v« /uffcmenf ,  n.  273. 

15B.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  des  juges  sont  appelés  k 
trancher  des  difBcultés  sur  l'interpréiation  de  la  condamnation 
précédente.  —  Bottard,  loe.  cit.;  Btocbe,  toe.  dt. 

159.  —  Autre  exemple.  Un  premier  jugement  condamne  & 
payer  des  dommages-intérêts  qui  seront  jostiHés  par  étBt.11  n'est 
pas  frappé  d'appel.  Un  secund  jugement  statue  sur  l'évaluation. 
Il  sera  exécutoire  par  provision.  —  Mêmes  auteurs. 

160.  —  On  voit,  par  ces  exemples,  qu'il  s'agit  toujours  d'un 
titre  autbeotiqae.  Il  semblerait  donc  qu  il  eût  suffi  de  dire  que 
l'exécution  provisoire  devait  être  ordonnée  s'il  y  avait  titre  au- 
thentique. Nous  avons  vu  en  effet  plus  hçut  (n.  87  et  s.),  qu'un 
jugement  définitif,  exécutoire  de  plein  droit,  peut,  à  ce  titre,  être 
déclaré  exécutoire  provisoirement  et  sans  caution. 

161.  —  L'exécution  provisoire  doit  être  accordée,  sans  distin- 
guer si  ce  jugement  a  été  rendu  en  dernier  resson  ou  si  l'appel 
n'en  est  plus  recevable.  —  Garsonnet,  t.  5,  §  958,  texte  et  note  1 8. 

162.  —  ...  Sans  distinguer  s'il  a  èié  rendu  sur  l'objet  de 
l'instance  actuellement  engagée  ou  sur  un  autre  objet.  — 
Bruxelles,  28  janv.  1827,  [D.  Aép.,  v*  Jugement,  n.  632]  —  Gac^ 
sonnet,  U  5,  §  958,  note  18. 

163.  —  Peu  importe  aussi  qu'il  puisse  être  l'objet  d'une  voie 
de  recours  extraordinaire,  et  même  qu'il  puisse  être  attaqué  par 
la  voie  de  la  Uerce-oppoaiUoi.  —  Garsonnet,  t.  5,  §  9B8,  texte 
et  note  19. 

fti.  Cas  oû  ^«SBéeutlon  provisoire  est  facultative. 

164.  —  L'exécution  provisoire  est  facultative  quand  le  juge 
peut  la  refuser  purement  et  simplement  ou  ne  l'accorder  que 
moyennant  caution  s'il  y  a  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  la  par- 
tie qui  la  demande.  Dans  tous  les  cas  que  nous  allons  éoumèrer, 
l'exécution  provisoire  est  facultative;  les  juges  ont  également  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  exiger  une  caution  ou  pour  dispen- 
ser d'en  fournir. 

165.  —  L'art.  135  énumère  les  ca8j>ùj,l>xéca|ion-prQ9isoiiW 
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dstfacDltative.  Elle  peut  ôtre  ordonnée  lorsqu*!!  B'agit:  to  k  d'ao- 
position  et  de  levée  de  scellés  ou  confeetion  d'iaventavVt  »  c'est- 
à-dire  de  mesures  prises  après  décto  ou  en  cas  de  faillite. 

166.  —  ...  2°  De  «  r^pâralions  urgentes  »  entre  le  locataire 
qui  IfB  demande  et  te  propriétaire  qui  tes  refuse  ou  le  proprié- 
taire qui  veut  les  hire  et  le  locataire  qui  refusede  s'y  prèier. 

167.  —  ...  3°  «  D'expulsion  des  lieux  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
bail  ou  que  le  bail  est  expiré.  » 

168.  —  Jugé  que  la  disposilion  de  l'art.  1 3S,  C.  proc.  cit.,  qui 
autorise  les  juges  à  ordonner  Texécution  provisoire  de  leurs  ju> 
gemenls  prononçant  une  expulsion  de  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
bail,  «'tant  une  mesure  exceptionnelle  cpsse  d'dtre  appltcaole  au 
cas  où  l'existence  du  bail  est  reconnue  par  le  propriétaire,  quoi- 
que ce  bail  ne  soil  pas  constaté  par  un  acte  écrit  Ce  cas  en  ^CTet 
ne  rentre  pas  dans  l'énumération  de  l'art.  135.  —  Caen,  SS  oct. 
1856,  Ridel,  [S.  57.2.574,  P.  51.1249,  D  59.5.164] 

169.  —  En  pratique,  les  trois  premières  disposilions  de  l'art. 
135  s'appliquent  très-rarament,  attendu  que  les  art.  808,  921, 
9S8  et  944  ouvrent  dans  ces  hypotbèses  aux  parties,  la  roia  plus 
rapide  du  référé. 

170.  —  ...  4*  De  u  séquestres,  commissaires  et  gardiens,  » 
c'est-à-dire  de  nomination  el  rérocalion  de  peraonoes  commises 
àlararde  d'obiets  saisis  ou  litij^eux. 

171.  — ...  Ko  De  «  nomination  de  tuteurs,  eurateura  et  antres 
administrateurs,  et  reddition  de  compte.  »  Il  faut  ranger  au  nom- 
bradeeesadmioÎBtrateursleseonseilsjudicîairefl,  les  personnes  en- 
voyées provisoirement  oudé6nitivementeD  possession  des  bieps 
d'un  absent,  ou  les  administrateurs  des  biens  d'une  personne 
non  interdite  mais  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés.  — 
Garsonnet,  t.  5,  §  959. 

172.  —  Le  paragraphe  précité  de  l'art.  i35,  C.  proc.  cit.,  aux 
termes  duquel  Texéculion  provisoire  des  jugements  peut  être  or- 
donnée lorsq^u'il  s'agit  de  nomination  de  tuteurs,  curateurs  et 
autres  administrateurs,  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  cette 
nomination  Tait  l'objet  principal  du  litige,  et  non  dans  celui  où 
le  débat  porte  sur  une  question  dont  la  solution  peut  ne  pas  en- 
traîner la  nomination  de  l'un  de  ces  administateurs,  telle  que  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'interrogatoire  d'un 
individu  dont  rinterdiction  est  poursuivie.  —  Rennes,  30  sept. 
1859,  Levot,  [S,  60.2.20i,  P.  60.94,  D.  60.5.153] 

173.  —  LfL  disposition  du  même  paragraphe,  qui  autorise  les 
juges&orduQner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  lorsqu'il 
s'agit  de  reddition  de  compte,  s'applique  uniquement  au  cas  oii 
le  jugement  ordonne  un  compte  à  rendre,  et  non  où,  un  compte 
ayant  été  rendu  (spécialement  un  compte  de  bénéilce  d'inventaire), 
les  juges  le  déclarent  irrégulier,  et  prononcent,  par  suite,  contre 
celui  qui  l'a  rendu,  la  peine  aUacliéeà  cette  irrégularité  (spécia- 
lement, la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire).  —  Paris,  37  août 
1857,  Vassal,  ^S.  58.2.368,  P.  57.)  170] 

174.  —  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus,  par  ta  même  rai- 
son, au  jugement  qui  condamne  i  payer  un  reliquat  de  compte; 
le  Jugement  qui  ordonpe  de  ren<lre  compte  est  seul  exécutoire 
par  provision.  —  Metz,  2  août  1825,  N...,  [P.  chr  ] 

175.  —  ...  fto  De  «  pensions  ou  provisions  alimentaires  >»  de* 
mandées,  les  unes  aux  personnes  tenues  de  l'obligation  alimen- 
taire, les  autres  par  des  femmes  en  instance  de  divorce  ou  de 
séparation  de  corps.  Jugé  que  l'art.  13.S,n.  7,C.  proc.  civ.,  qui 
autorise  l'exécution'  provisoire,  lorsqu'il  s'agit  de  pensions  et 
provisions  alimentaires,  ne  s'applique  qu'aux  pensions  et  provi- 
sions basées  sur  l'obligation  alimentaire  dérivant  de  la  loi  ou 
d'une  convention,  cl  ne  saurait  être  étendu  aux  dommages-in- 
térêts accordés  pour  réparation  d'un  délit  ou  quasi-délit.  — 
Riom,  27janv.  ls96,Chem.  de  ter  de  Paris  Lyon-Méditerranée, 
[S.  et  P.  1900.2.60J  —  Chauveau,  sur  Carré,  Lnis  de  ta  proc, 
t.  1,  quest.  585,  p.  693;  Garsonnet,  t.  5,  §  959,  note  5. 

176.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  qui,  pendant  une  instance  en  sépa- 
ration de  corps,  fait  mainlevée  d'oppositions  pratiquées  par  la 
femme  sur  les  biens  de  la  communauté,  alors  que  la  demande 
du  mari  n'est  pas  fondée  sur  la  nécessité  de  se  faire  attribuer 
nne  provision  alimenUlre.  —  Paria,  22  août  1843,  Redon,  [P.  43. 
2.787]— Sic,  Garsonnet,  t.  5,  §  959,  noie  5. 

177.  —  L'art.  135-5"  décid**  que  l'exécution  provisoire  peut 
être  ordonnée  lorsqu'il  s'agit  de  réception  de  cautions  et  de  cer- 
tificateurs.  Mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  Tart.  521, 
C>  proc.  civ.,  qui  déclare  exécutoires  de  plein  droit  par  provision 


les  jugemeolB  midua  en  matière  de  réception  de  eaolioH  et 

certiflcateurs.  —  V.  suprd,  n.  45. 

178.  —  Les  dispositions  de  l'art.  135,  C.  prac.  cit.,  eonimot 

l'énumération  des  cas  où  Texécutinn  provisoire  dea  jugemeoti 
doit  ou  peut  être  ordonnée,  sont  limitatives.  —  Hennés,  30  sept. 
m9.  précité.  —  V.  aoaai  Rennes,  24  nov.  1807,  N...,  \P.  ehr.] 

—  Colmar.  2  déc.  1816,  Suttar,  fp.  chr.]  —  Boneenne,  1 1, 
p.  577  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  585  ;  Biocbe,  a.  tuO;  Ùerlia, 
Rép. ,  t.  4,  v«  Exécution  provisoire,  p.  033  ;  Garaonnpt,  t.  5,  §  Hf, 
Roitard,  Colmet-Daage  et  Glassoo,  t.  2,  n.  291  ;  Rodiére,  Lt, 
p.  286. 

179.  —  Ainsi,  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée: 
en  matière  de  séparation  de  corps.  —  Angers,  18  juill.  1808, 
Dubois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers.  10  août  1819,  Ouyot-Der- 
vand,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Carré  et  Chauveau,  quest  S85. 

180.  —  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  non 
plus  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  qui  condamne  à  payer  des 
dommages-intérêts.  —  Rennes,  27  avr.  1819,  Perrio,  fP.  cbr.] 

—  V.  êupràt  n.  175. 

181.  —  Conformément  au  principe  d'interprAlntion  rutrie- 
Live  il  a  été  déoidd  nue  l'urgence  ne  ngaro  paa  an  nombre  des 
cas  dans  lesquels  l  arL  135  antoriee  rexéeution  proviioire. — 
Douai,  23  août  1883,  foua  Cass  ,  23  mars  188S,  Le  Temple,  {S. 
85.1.491,  P.  85.1.1167]  —  Sic,  Boitard,  1. 1,  n.  291. 

182.  —  ...  Que  ne  peat  dire  ordonnée  rexéeution  provisoire 
d'un  arrêt  par  défaut,  conQrmatif  d'un  iugpnent  de  munlevée 
d'opposition  à  mariage.  —  Besançon,  20  janv.  1874,  de  Beri- 
mont,  [S.  74.2.188,  P.  74.729,  D.  74.2.1121  —  V.  cep.  NloM, 
31  déc.  1806,  L'Knranl,  fS.  et  P.  chr.] 

183.  —  ...Que  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnéelort- 
qu'il  s'agit  d'un  jugement  qui  prononce  la  nuliitéd'uo  emprifoo- 
nemeot.  —  Riom,  6  août  1821,  Galant,  fS.  et  P.  cbr.)  —  Nancy, 
21  nov.  1831,  Reydelet,  [P.  chr.]  —  ...  ou  la  misa  en  liberté  d'us 
prisonnier  pour  dettes.  —  Paris,  9  janv.  1808,  Jarry,  [S.  et  P. 
chr.];  —  14  sept-  1808.  Barbaxan.  [S.  et  P.  chr.] 

184.  —  ...  Qu'un  jugement  qui  prononoe  la  nullité  d'un  em- 
prisonnement ou  d'une  recommandation  et  ordonne  la  mison 
liberté  du  détenu  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dont  il  est  peroiii 
d'ordonner  l'exécution  provisoire.  —  TonlouBe,3  déo.  1849,  Blot, 
[S.  50.2.81,.P.  51.494,  D.  &1.S.211];  —  5  déo.  1849,  Blot, [S. 
50.2.84,  P.  51.495,  D.  51.1.212]  —  Sic.  Chauveau,  n.  873t; 
Pigeau,  Comm.,  t-  3,  p.  482;Coin-Deti8l«,  Contr.  par  cott».  p. Ui 
n.  89  ;  Qarsoonet,  t.  8,  §  969,  note  5.  —  ConHrà,  Thonine-Dei- 
mazures,  t.  2,  p.  339. 

185.  —  ...  Que  le  jugement  qui  ordonne  l'élargisfemeot  d'an 
détenu  (pour  consignation  insuffisante  d'aliments)  n'est  pas  dn 
nombre  de  ceux  dont  il  est  permis  d'ordonner  l'exécution  provi- 
soire. —  Paris,  5  juill.  1861,  Durandeao,  [S.  81.2.512,  P.  91- 
65»,  D.  61.5.203] 

SicnoN  U. 

Commeal  l'exéouUon  provisoire  doit  être  proaoacée. 

186.  —  Quand  l'exécution  provisoire  a  lieu  de  plein  droit 
il  n'est  besoin  ni  d'une  demande  qui  y  tende  ni  d'un  jugemeat 
qui  l'ordonne.  —  Garsonnet,  t.  5,  g  982. 

187.  —  Lorsque  l'exécution  provisoire  n'est  pas  de  pirin 
droit,  elle  doit  avoir  été  demandée,  elle  ne  peut  être  ordonnée 
d'office.  Elle  ne  constitue  pas  en  effet  une  mesure  d'ordre  pu- 
blic mais  seulement  une  mesure  organisée  dans  l'intérêt  des 
parties.  —  Rennes,  9  juill.  1810,  Codroly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 4  févr.  1820,  Dejean,  [S.  et  P.  chr.J  —  Grenoble,  15  déc. 
1820,  Trillal,  [S.  et  P.  chr.]  -  Bordeaux,  16  août  1833,  Gimet, 
IS.  34.2.49,  P.  chr.];  -7  juin  1836,  Bertrandet,  [S.  37.a.36i(l - 
Sic,  Carré,  n.  583;  Pigeau,  Proe.  do.,  t.  2,  p.  501.  et  Comm., 
t.  t.  p.  322;  Thomlne-DesmaKura?,  1. 1,  p.  283;  Boneenne,  t. S, 
p.  579;  Favardde  Langlade,  t.  3,  p.  163,  n.  20;  Boitard,  t.  I, 
p.  556;  Chauveau,  sur  Carré,  toc.  a(.;  Frémïnville,  Organ.ei 
comp.  des  cours  d'appel,  t.  l,  n.  557  ;  Garsonnet,  loc.  dt.  —  V. 
aussi  suprà,  Appel  (mat.  civ.),  n,  2946.  — Contrà,  LimogM. 
I  i  juin  1828,  Chatard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Delaporte  ,  1. 1,  p.  (45; 
Loret,  Ann.du  noi.,  p.  269  et  270;  Talandier,  De  t'ffppel,  n.SOÎ. 

188.  —  En  conséquence,  bien  que,  d'après  le  dispositif  d'so 
jugement,  il  semble  résulter  que  l'exécution  provisoire  aitétéor- 
donnée  aune  manière  régulière,  il  y  a  nullité  s'il  demean 
prouvé,  par  les  qualités,  que  cette  exécution  n'a  pas  été  deman- 
dée avant  la  pronottciatiafi.-,du4ug9m«At,  M  ne  J^été  que  pir 
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des  conclusions  ultérieures.  —  Toulouse,  4  févr.  1820,  Deiean, 
(S.  6tP.  chr-l 

169.  —  De  méoDe,  dans  les  cas  d'exécutioo  provisoire  fa- 
cultative, la  MutioD  D'est  païf  de  droit,  en  ce  sens  qu'aile  doit  être 
demandée.  —  Garsonnet,  t.  5,  S  959.  —  Contrà,  Rodière,  t.  t, 
p.  9B9. 

^  190.  —  Mais  si  elle  l'a  été  et  que  les  juges  aient  omis  de 
TMeorder  elle  est  due  néannoins.  —  OarsoDoel,  toc,  mU 

lOt*  —  Jugé  qu'il  faut  poser  des  eoaolusions  spAoiales  ten- 
dant h  la  diapsose  de  oaution.  —  Rennes,  ZI  août  Perrin, 

[P.chr.] 

192.  —  La  demande  à  fin  d'exécotion  proritoira  peut  être 
formulée  non  eeulement  dans  l'exploit  introHuotif  d'instance, 
suis  encore  au  cours  du  procès;  des  conclusions  tendant  à 
l  eiéeutioo  provisoire  peuvent  Atre  posées  en  tout  ëtat  de  cause, 
pourra  que  ee  soit  avant  le  jugement.  —  Carré  et  Chauveau, 
qnMt.  583  bis  et  S06;  Garsonnel,  toc.  eit. 

193.  —  La  partie  qui,  dans  son  exploit  introdnetif,  n'a  pas 
coQclu'à  ce  que  le  jugement  à  intervenir  soit  exécutoire  par  pro- 
ràioD  nonobstant  opposition  ou  appel,  p<>ut  donc  conclure  à 
celte  exécution  provisoire,  alors  même  que,  le  défendeur  ne  com- 
paraissant pas ,  il  7  a  lien  à  jugement  par  défaut  faute  de  com- 

Ï mitre.  —  Limoges,  13  août  188*.  Sirev,[3.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
elandier,  n.  330;  Chauveau,  sur  Carré.'quest.  S83  bit. 
10%*  Mais  une  fois  le  jugement  par  défaut  obtenu,  le  de- 
Baodeur  ne  aaurait  se  désister  nu  bénéiSce  de  ce  jugement  pour 
tUamer  l'exécution  provisoire  dans  une  instance  nouvelle.  — 
Pig^u,  Comm.^  t.  8.  p.  348;  Bioehe,  v»  DésUttement,  n.  13;  Ber- 
mtStint-Prix,  p.  367»  n.  3;Merlin,  v»  DésîstenutU,  n.  3. 

185.  —  Dans  tout  lei  cas  où  les  juges  prononcent  l'exécu- 
lioD  provisoirp,  sott  en  vertu  des  dispositions  impératives  de  la 
bi,  loit  par  suite  de  la  faculté  qui  leur  est  abandonnée,  ils  sont 
lanus  de  l'ordonner  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  le  fond 
(C.  proc.  eiv.,  art.  136). 

lB6a  —  S'ils  ont  omis  de  la  prononcer,  mftme  dans  un  cas  où 
la  loi  le  prescrit,  ils  ne  peuvent  l'ordonner  par  un  second  juge- 
j    neat,  sauf  aux  parties  à  la  demander  en  apj>el  (C.  proc.  civ., 
I    art.  136).  —  L'art.  136  n'étant  que  l'application  d'une  règle  gé- 
'■    Dérale  est  d'ailleurs  oppcisable  devant  toutes  les  juridictions.  — 
Gtrsonnet,  t.  5,  §  962,  note  4. 

197-  —  Par  la  même  raison,  les  juges  n©  peuvent  suspendre, 
par  un  second  jugement,  l'exécution  qu'ils  avaient  ordonnée  par 
«oe  précédente  décision.  —  Rennes,  6  ocl.  1810,  N...,  [P.  chr.j 

198.  —  ...  iNi  a  fortiori  retirer  le  bénéflee  de  l'eiécution  pro- 
visoire après  l'avoir  accordé.  —  Garsonnet,  toc.  cit.,  note  5; 
Carré,  t.  1,  quest.  587. 

199.  —  Jugé  toutefois  qu'un  tribunal  oui  a  ordonné  l'exécu- 
tien  provisoire  d'un  Jugement  peut  régler  le  mode  et  l'exécution 
de^première  décision.— Rennes, fiSavr.  1886,  Lucas, [P.  chr.] 

200.  —  Bien  qu'il  soit  de  principe  que  l'appel  est  dévolulif, 
e'ut>Mire  dessaisit  immédiatement  les  jiremiers  juges  pour 

I  nisir  ceux  d'appel  de  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  la  conteïttation 
{S.  iuprà,  V*  Ap^l  [mat.  oiv.j,  n.  2818  et  s.),  c'est  au  tribunal 
I  qai  a  ordonné  l  exécution  provisoire  qu'il  appartient  de  juger 
I  les  difficultés  auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  et  non  h  la  cour 
i  ttine  de  l'appel.  —  Thoioine-Desmaxures,  1. 1,  p.  700;  Carré  et 
I     Chau?eau,  quest.  1655-4'. 

201.  —  L'exécution  provisoire  qui  n'a  pas  été  ordonnée  lors 
d'un  jugement  par  défaut  peut,  sur  l'opposition  de  la  partie  con- 

,  danoée,  être  prononcée  par  le  jugement  qui  déboute  de  l'oppo- 
UtioD.  —  CasB.,  16  août  1825,  Thomas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Or- 
Itena,  33  juili.  1818,  Bernard,  (S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  13  mars 
181»,N...,rs.elP.chr.]  — Paris, l"marsl831, Renaud,  [S.  31. 
2.175,  P.  ctir.]  ;  —  2i  avr.  1849,  Lemaire,  [S.  49.2.345,  P.  49. 
l.»ll|—  Sic,  Pigeau,  Comm.,  t  1,  p.  324;  Carré,  sur  l'art.  136; 
Tbomiae-Desmazures,  t.  1,  n.  156;  Demiau-Crouzrlhac,  p.  122; 
Favard  de  Langlade,  Bép.,  w  Jugentent,  secU  l,âS,n.  23;  Ber- 
mi  Saiai-Prix,  t  I,  p.  22,  note  12  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 

quinq.;  fiioeha,  v*  Jugent,  par  dif.^  n.  31â;  Rodière,  Proc. 
cn>.,i.  i,p.  410. 

202.  —  „.  A  condition  toutetois  que  l'ooposition  fût  réguliè- 
rement formée,  car  l'opposition  nulle  en  la  forme  ne  pourrait 
mit  pour  effet  de  remettre  en  question  le  premier  jugement.  - 
Bordeaux,  30  avr.  1833,  Gallenon,  fS.  33.2.360,  9.  chr.]  — 

I       Btoeba,  op.  cit..  n.  319,  in  /ine;  Carré  et  Cbauveau,  lot.  cit. 

—  Jugé  que  Pepposilioo  formée  à  un  jogemeot  par  dé- 
ilut,  exécutoire  par  provision,  ooDotratant  opposiUoB  on  af^, 


remet  tout  en  question  devant  les  premiers  juges,  même  l'exécu- 
tion provisoire.  —  Paris,  7  nov.  1840,  Lemarié,  [P.  40.8.656] 

204.  —  Il  importerait  peu,  au  surplus,  que  te  premier  juge- 
ment eût  refusé  au  demandeiir  l'exécuiion  provisoire  ;  elle  pour- 
rait être  ordonnée  sur  l'opposilioa.  —  Case.,  16  août  1825,  pré- 
cité. —  Paria,  1"  mars  1831,  précité. 

205.  —  Jugé,  contrairement  à  ce  qui  précède,  que  l'exécution 

[trovisoire  ne  peut  être  ordonnée  f)ar  le  jugement  qui  déboute 
a  partie  condamnée  de  son  opposition  au  premier  jugement.  — 
Bruxelles,  13  déo.  1810,  Ghesquière,  [S.  el  P.  chr.] 

209.  -  ...  Alors,  du  moins,  que  ee  jugement  rejette  t'oppo- 
sition  par  un  moyen  rie  Forme,  sans  statuer  au  fond.  —  Bruxel- 
les, 13  déc.  1810,  précité.  —  Bordeaux,  30  avr.  1833,  Gallenon, 
[S.  33.2.360,  P.  chr-l 

207.  ~  La  partie  qui  a  formé  opposition  à.  un  jugement  par 
défaut  «Séclaré  exécutoire  par  provision,  nonobstant  opposilioa 
ou  appel,  peut,  avant  la  décision  sur  le  fond,  demander  «u  tribu- 
nal  ne  rétracter  h  disposition  relative  à  l'exécution  provisoire  : 
on  ne  doit  pas,  à  cet  égard,  se  pourvoir  devant  la  cour  d'appel 
pour  obtenir  des  défenses,  cette  cour  ne  pouvant  en  accorder 
qu'autant  qu'elle  est  saisie  du  fond  par  appel.  —  Cass.  belge, 
fO  juin  1834.  de  Rosée,  [3.34.2.402,  P.  chr.]— V.  inftà,  n.  316. 

208.  —  L'exécution  provisoire  ordonnée  par  un  jugement 
par  défaut  est  tacitement  maintenue  par  le  second  qui  inter- 
vient sur  l'opposition  et  la  déclare  non  recovable  ou  mal  fondée. 
Ce  second  jugement  n'a  pas  besoin  d'étr?  expressément  déclaré 
exécutoire  par  provision.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  quinq. 

209.  —  Jugé,  en  ee  sens,  que  lorsqu'un  jugement  par 
faut  a  prononcé  l'exécution  provisoire  sans  camion,  et  qu'un 
jugement  de  débouté  d'opposition  a  ordonné  qoe  le  premier  ju- 
gement serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  la  validité  des  poursuites,  que  celui-ci  soit  lui. 
même  déclaré  exécutoire  par  provision  el  sans  caution.  —  Paris, 
25  nov.  1848,  Rolland,  [P.  49.1.89] 

210-211.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  bien  qu'un  jug^ 
ment  par  défaut,  déclaré  exécutoire  par  provision  el  nonobstant 
l'appel,  ait  été  maintenu  par  un  second  jugement  rendu  sur  l'op- 
poaUioQ,  néanmoins,  si  ce  dernier  jugement  n'est  pas  également 
déclaré  exécul-oire  par  provision,  l'appel  oui  en  est  interjeté  ren- 
dant à  l'opposition  toute  sa  force,  empècne,  par  suite,  l'exéci - 
tion  provisoire  accordée  au  jugement  par  défaut  Bordeavx, 
ao  août  1838,  Nègre,  [S.  33.2.68,  P.  chr.] 

Sicno.^  III. 
BUeb  de  fexéoutlna  provltolr*. 

212.  —  Le  principal  effet  de  la  disposition  du  jugement  qui 
prononce  l'exécution  provisoire  est  de  permettre  d'exécuter  ce 
jugement,  nonobstant  l'opposition  ou  l'appet  dont  il  est  frappé. 

213.  —  Mais  nous  avons  vu  qu'à  l'égard  des  tiers,  les  ju- 
gements exécutoires  par  provision  qui  ordonnent,  soit  un  paie- 
ment à  faire,  aoit  une  radiation,  ne  peuvent  être  mis  It  exécution 
pendant  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel.  Il  faut  qu'ils 
aient  acquis  force  de  chose  jugée.  —  V.  suprà,  n.  17  et  s. 

214.  —  Pour  que  le  jugement  qui  prononce  l'exécution  pro- 
visoire permette  l'exécution  nonobstant  opposition  ou  appel,  il 
faut  que  le  demandeur  ait  accepté  toutes  les  conditions  qui  lui 
sont  imposées,  notamment  qu'il  ait  fourni  caution  préalablement 
à  toutes  poursuites,  si  l'exécution  n'a  été  accordée  que  sous  cau- 
tion. Une  caution  tardivement  présentée  strraitinsufflsante  pour 
valider  des  poursuites. 

215.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsque  des  poursuites  &  fin  d'exé- 
cution sont  commencées,  en  vertu  d'un  jugement,  après  que  la 
caution  a  été  fournie,  l'appel  de  ce  jugement  ne  peut  arrêter  les 
poursuites.  —  Paris,  6  mars  1890,  Poaeber,  [P.  (10.l.7t3] 

216.  — ...  Mais  que  le  jugement  exécutoire  par  proTision,àla 
charge  de  donner  caution,  ne  peut  être  mis  A,  exécution  qu'autant 

Sue  la  caution  a  été  préalablement  fournie  :  il  ne  suffirait  pas 
e  la  fournir  postérieurement  à  l'exécution.  —  Cass.,  4  nov. 
1863,  Gauiberin,  [S.  63.1.537,  P.  64.209.  D.  64.1.35]  —  Coatrd, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1652  6ts  et  la  note  ;  Pigeau,  Gemment., 
t.  2,  p.  35. 

217.  —  Au  cas  de  confirmation,  sur  fsppel,  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision,  è  charge  de  donner  caution,  il  n'y  a 

fias  lieu  de  s'arrêter  aux  critiques  élevées  contre  la  régularité  de 
a  réception  de  la  caution,  le  caraetère^éfinitirileS>zéédti^ 
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qui  d'abord  D'ëUit  que  provisoire,  rendant  les  critiques  saos  ia- 
térât.  —  LyoD,  24  mai  1860,  sous  Cass.,  11  août  1862,  Jaequet, 
(S.  62.I.10M,  P.  63.105,  D.  62.I.348J 

218.  —  L*appel  seul  étsDl,  en  principe,  suspensir,  et  non  le 
délai  d'appel,  tant  qu'il  n'y  a  pas  appel  rexdeutioa  d'un  ju^ 
ment  exécutoire  par  provision  el  moyennant  caution  peut  se 
poursuivre  sans  que  la  caution  soit  fournie;  celle-ci  ne  devient 
nécessaire  que  lorsque  l'appel  est  interjeté.  —  Carré  H  Chau- 
veau,  quest.  165â  bis  et  la  uoLe;  Pigeau,  t.  2,  p.  35.  —  Contrà, 
Montpellier,  21  iuill.  1824,  Jouve,  [S.  et  P.  cbr.] 

219.  —  Le  délai  de  huitaine,  dans  lequel  une  partie  est  au- 
torisée par  tin  jugement  de  condamnation  rendu  contre  elle  à 
fournir  caution  à  Bn  d'obtenir  un  sursis  à  l'exécution  provisoire 
de  ce  jugement,  ne  court  qu'à  partir  de  ta  signiBcatioa  qui  lui 
en  a  été  faite.  —  Paris,  30  ocl.  1810,  Robin,  [S.  et  P.  chr.l 

220.  —  Des  offres  réelles  faites  par  le  débiteur,  lors  de  Lexé- 
culion  d'un  jugement  ordonné  par  provision,  nonobstant  appel 
et  sans  caution,  ne  sauraient,  lorsqu'elles  sont  contestées,  arrê- 
ter cette  exécatioD.  —  Paris,  18  févr.  1829,  EÏanselaot,  [S.  et  P. 
cbr^ 

221.  —  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  appliquer  cette  règle 
d'une  manière  trop  absolue.  Pour  que  des  oOm  De  poissent  pas 
arrêter  l'eiécution  provisoire^  il  nut  non  seulement  qu'elles 
soient  coulestées,  ce  qui  serait  mettre  le  débiteur  à  la  merci  du 
créancier,  mais  iiu'elles  soient  contestables. 

222.  —  Ainsi,  les  oITres  réelles  sufflsaates  et  régulières,  équi- 
valant  à  un  paiement,  ont  pour  effet  d'arrêter  l'exécution  provi- 
soire. —  DefTaux,  Harel  et  Dutruc,  v«  BxéetU.  prtm.,  n.  16. 

223.  —  K  l'exécution  provisoire  a  été  prononcée  en  vertu 
d'une  condamnation  précédente  non  frappée  d'appel  (V.  àuprà, 
n.  157  et  s.},  l'appel  qui  en  serait  postérieurement  interj-té 
n'aurait  pas  pour  effet  de  suspendre  1  exécution  des  deux  déci- 
sions. —  Carré  etChauveau,  quest  16534<*;  Tbomine-Desma- 
zures,  t.  1,  n.  699. 

224* —  Lorsqu'un  jugement,  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion et  confirmé  depuis  sur  l'appel,  a  condamné  un  individu  au 
paiement  d'une  certaine  somme  par  chaque  jour  de  retard  dans 
l'exécution  do  la  condamnation  principale,  cette  indemnité  est 
due  à  partir  du  jour  fixé  par  le  jugement,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  l'arrôt  conflrmalif.  —  Paris,  17  août  1848,  Dubochet 
et  Pauwels,  [S.  48  3.606,  P.  48.2.483,  D.  48,2.197J  —  Autre- 
ment, ce  serait,  comme  lf>  dit  fort  bien  la  cour  de  Paris  dans  les 
motifs  de  cet  arrêt,  rendre  illusoire  la  disposition  du  jugement 
ui  a  ordonné  l'exécution  provisoire.  De  plus,  la  confirmation 
u  jugement  doit  avoir  pour  effet  de  remettre  les  parties  dans 
le  même  étet  que  s'rl  n'y  avait  pas  eu  appel. 

225.  —  L'exécution  sur  poursuites  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision  ne  rend  pas  la  partie  non  recevable  i  en  interjeter 
appel,  car,  en  ce  cas,  l'exécution  est  forcée.  —  Cass.,  4  mai  1818, 
Ballotfel,  [S.  et  P.  chr.l;  —  1  janv.  1838,  Brun,  [P.  38.1.3671 
—  Paris,  ii  férr.  1810,  Michel,  fS.  et  P.  chr.l  —  Montpellier,  3 
févr.  1816,  Franc,  ^S.  et  P.  cbr.]  —  MeU,  28  avr.  1818,  Char- 
bonneau,  [S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  12  juilU  1837,  Schreiber,  IP. 
37.2.77]  —  Bruxelles,  81  févr.  1814,  Demeyer,  [1*.  cbr.]  —  \. 
êuprd,  v  Acquiescement,  n.  241  et  s. 

226.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  des  réserves  d'appel 
ont  été  faites.  —  Agen,  3  frim  an  XII,  Roumeguëre,  [S.  et  P. 
cbr.]  —  V.  suprà,  v"  Aequieseement.  o.  253  et  s. 

227.  —  Mais  l'exécution  qui  précède  toutes  poursuites  em- 
porte acquiescement,  car  elle  est  volontaire.  —  Contrd,  Agen, 
12  déc.  1818,  Miraben,  [S.  et  P.  ehr.]  —  V.  suprd,  v-  Aequies- 
eement, n.  237  et  s. 

228.  —  Peu  importorail  qu'elle  eût  lieu  avant  la  significa- 
tion du  jugement.  —  Cass.,  3  fruct.  an  XHI,  Cante,  [S.  et  P. 
cbr.]  —  Cowtrd,  Grenoble,  2  févr.  1818,  Ponein,  [P.  chr.]  — 
Agen,  12  déc.  1818,  précité. 

229.  —  Jugé  que  la  partie  qui  a  demandé  au  tribunal  un  sur- 
sis à  l'exécution  provisoire  du  jugement  rendu  contre  elle,  et 
qu>,  dans  l'oppusition  par  elle  formée  au  commandement,  a  of- 
fert de  se  libérer  après  la  liquidation  de  sa  dette,  peut  néan- 
moins appeler  de  ce  jugement.  —  Turin,  9  janv.  1808,  Dandra, 
[P.  chr.] 

230.  —  ...  Qu'on  peut  appeler,  dans  les  délais  de  l'opposition, 
d'un  jugement  par  défaut  déclaré  exécutoire  nonobstant  opposi- 
tion —  Turin,  20  mars  1812,  DelQno,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
sur  ce  poiut,  suprd,  v"  Appel  (mal.  civ.),  n.  790  el  s. 


CHAPITRE  III. 

Dl  [.'BXtomON  PBOTISUIRB  nSVANT  L«S  TMIDITAUX 
DB  COHHIBCI. 

281.  —  L'art.  439,  C.  proc  cit.,  est  ainsi  conçu  :  «  les  tri- 
bunaux de  commerce  pourront  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  ingeoients,  nonobstant  l'appel,  et  sans  caution,  lorsqu'il 
y  aura  titre  non  attaqué  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y 
aura  appel.  Dans  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  n'aura 
lieu  qu'&pa  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  de  solva- 
bilité suffisante.  » 

232.  —  L'interprétation  de  cette  disposition  a  donné  lieu  k 
des  difficultés.  Dans  une  première  opinion  il  résulterût  de  l'art. 
43(),  C.  proc.  civ.,  que  l'exénution  provisoire  n'est  jamais  de 
droit  en  matière  commerciale,  qu'elle  n'est  même  jamais  oblif^- 
toire,  mais  que  !e  tribunal  peut  toujours  l'accorder  et  même  dis- 
penser le  créancier  de  fournir  caution  lorsqu'il  est  muni  d'un 
titre.  —  Metz,  3  févr.  1819,  Devaux,  [S.  et  P.chr.]— Bordpaiix, 
28  août  1827,  Valade,  fS.  et  P.  ohr.l  —  Liège.  89  juin  1807. 
Serey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  9  déc.  1807,  Vinderrogel,  [S. 
et  P.  chr.}  —  B(>rriat  Saint-Prix  ,  p.  426;  te  PratiâeH  fronçait, 
t.  1,  p.  409;  Pigeau,  Comm.,  t  1,  p.  730;  Poucet,  t.  1,  p.  438; 
Locré,  t.  9,  p.  523  M>*  éd.}  et  L  4  p.  363  (2'  éd.)  ;  Rodièie.  Proc. 
civ..  t.  2,  p.  273;  GarsoDoet,  1.  K,  §  961 . 

233.  —  On  objecte  à  cette  théorie  que  l'art.  647,  C.  comn., 
suppose  tous  les  jugements  commerciaux  exécutoires  de  (^eio 
drott  par  provision,  et,  d'autre  part,  que  l'exécution  provisoire 
ne  saurait  être  accordée,  en  matière  commerciale  oi^  I  on  vise  à 
la  rapidité  de  la  procédure,  moins  largement  qu'en  matière  civile. 

234.  —  Aussi,  d'après  l'opinion  généralement  adoptée,  il 
résulte  de  l'art.  439,  C.  proc.  civ.  que  les  décisions  des  jugée 
consulaires  sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provision,  nonob- 
stant appel,  en  donnant  caution  ou  en  justiBant  d'une  solvabilité 
suffisante;  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  de  commerce 
n'interviennent  en  cette  matière  que  pour  dispenser  de  fournir 
caution  les  créanciers  déj&  munis  d'un  titre. 

235.  —  C^tte  solution  qui,  sous  l'empire  des  ordonnances  de 
1663  et  de  1673.  et  sous  la  loi  du  24  août  1790,  n'eût  pu  hire 
question,  est  aujourd'hui  de  jurisprudeooe  constante.  —  Cass., 
2  avr  1817,  Lapadu,  [S-  el  P.  chr.];  —  17  janv.  186S,  Jouven, 
[S.  65.1.169,  P.  65.396]:  —  22  janv.  l867,Feniou,{S.  67.1.816. 
P.  67.520,  D.  67.1.334]  —  Rouen,  3  juill.  1807,  Cardon,  fS.  et 
P.  chr.);  — 3  nov.  1807,  BnrroiB,[8.  et  P.  chr.l  —  Paris.  5 déc. 
1807,CanUn,[S.elP.chrJ  — Renues, 29  ienv.l808,N...,[P.  chr.] 
—  Nimes,  31  août  1809,  Barre  Desmon,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Lvon, 
27  nov.  1832,  Moulin,  [S.  33.2.93,  P.chr.J  — Paris,  18  nov.  1844, 
Moissenet,  I  S.  44.2.621,  P.  44.2.518]  —  Rouen,  19  févr.  1847, 
Henault,  [S.  48.2.73«]  —  Paris,  24  juill.  1847,  [S.  48.Î.38Ï. 
P.  48.1.251]  —  Orléans,  31  août  1847,  Pellé  et  Cardin,  [S.  48.3. 
150]  —  Carré  et  Chauveau,  quest  1547;  Bioche  et  Goujet,  Tri- 
bunal de  commerce^  o.  126;  Pard'issus,  t.  6,  n.  1383;  F&vard 
de  Langlade,  L  5.  p.  517,  n.  9  :  Thomine-Desmazures.  t.  I,  p. 
661  ;  Bioche,  v°  JugemeiU,  n.  228;  Boncenne,  t.  6,  n.  373  et  s.; 
lioitard,  Colmot-Daage  et  Glasson  t.  2,  n.  663  ;  Rivière,  n.27e; 
Bédarride,  Jurid.  comm.,  n.  496;  Démangent,  sur  Bmvvd,  1.6, 
p.  483. 

236.  —  Lorsqu'elle  est  réclamée  Pt  qu'on  se  trouve  dans  aa 
des  cas  prévus  par  la  loi,  les  juges  peuvent  l'ordonner  mêOBe 
par  un  jugement  de  défaut,  et  nonobstant  l'opposition.  L'arL  199, 
porte,  en  effet,  que  l'opposition  arrête  l'exéeuUon  si  elle  n'a  pas 
été  ordonnée  nonobstant  opposit  on,  d'oii  il  résulte  évidemnent 
que  l'exécution  peut  être  oroonoée  malgré  l'opposition,  et  l'art. 
643,  C.  comm.,  déclare  cet  article  commun  aux  matières  com- 
merciales. Il  y  aurait,  d'ailleurs,  de  graves  inconvénients  i  in- 
terdire, dans  tous  les  cas,  l'exécution  nonobstant  l'oppositico. 
On  comprend  parfaitement  que  le  législateur  n'ait  pas  voals 
faire  de  celte  exécution  une  règle  de  droit  commun,  mais  on  ffl<* 
s'expliquerùt  pas  comment  il  aurait  défendu  aux  juges  de  l'ac- 
corder dans  certains  cas  spéciaux.  —  CaBR.,9  lévr.  18(3,  Mémet 
parties,  [S.  el  P.  chr.]  —  Besançon,  28  mars  1811,  Pescfaeur, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  U  janv.  1813,  Perrier,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  731;  E.  Vincens,  I/lgifi 
comm.,  L  1,  p.  106;  Bioche,  v«  Jugement  par  défaut,  d.  323; 
Nouguier,  Des  trib.  de  comm.,  U  4,  [j[rTli;^Ça^fà8l^(fo;m& 
comm.,  p.  107.  Digitized  by  VjOOv  IC 
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237.  —  Il  B  6té  jugé  toutefois  que,  si  les  jugemeotB  d«a  tri- 
bunaux de  commerce  sont  de  plein  droit  exécutoires  en  doDnaot 
caution,  c'eat  uniquement  eu  égard  à  l'appel  ;  aue  l'opposilion 
f[irmée  contre  les  seotencps  par  défaut  eo  suspend  l'elTet.  La  raison 
qu'on  en  donne  est  que  l'art.  439  ne  prononce  l'exéeulion  que 
DODobslant  l'appel.  D'ailleurs,  ajoute-t-oo,  l'opposition  ne  sau- 
rait être  de  longue  durée,  puisqu  on  peut  revenir  à  TaudieDce  le 
lendemain  du  jour  où  elle  est  signiûée,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  de 
motifs  suffisants  pour  autoriser  Texécution  provisoire  dans  les 
eu  ordinaires.  —  Turin,  1«  févr.  1813,  Bosio,  [S.  et  P.  chr.]. 
—  14  sept.  1813,  Giacommasso,  [S.  et  P.  cbr.)  —  Sic,  Pardes- 
lus,  tir.  eo/Rtn.,  n.  1381  ;  Orillard,  Cûmpét.  et  procéd.  des  trib. 
de  eomm.,  n.  876;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  o.  481  ;  Chau- 
Teau,  sur  Carré,  quest.  lo49 '6ù/  Bourbeau,  coniin.  de  Bon- 
eeoae,  t.  2,  p.  381. 

238.  —  Tout  ce  qui  concerne  l'exécution  provisoire  en  ma* 
tière  commerciale  étant  réglé  par  Part.  439,  C.  proe.  cit.,  on  ne 
laarait  appliquer  aux  jugementa  eonaulaifea  lea  règles  tracées 
par  l'art.  1 35  du  même  Code,  pour  lea  jogementa  des  tribunaux 
deNPiniftre  instance. —  Caiîré,  quest.  576. 

239.  — 11  a  été  jugé,  spécialement,  que l'arU  137,  C  proe.  eir., 
qui  dispose  que  Texéeution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  pour 
tes  dépens  est  propre  aux  tribunaux  civils  (V.  suprà,  n.  12)  et 
que  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  pour  les  dépens 
pu  les  tribunaux  de  commerce.  —  Rouno,  11  déc.  18SI,  Julien, 
tS.elP.  cbr.]  —  E.  Cadrés,  p.  85;  Berriat  Saint-Prix,  p.  426; 
Chauveau,  note  sous  l'art.  439;  Pigeau,  t.  1,  p.  595;  Orillard, 
a.  «77. 

240.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  137,  C.  proe.  civ., 
disposant  que  l'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée 
poarles  dépens,  s'applique  aux  tribunaux  de  commerce.  —  Pa- 
ri»,7janv.  1873,  Raingo,  [S.  74.2.24,  P.  74.202,  D.  73.2.120] 
-Sic,  Carré,  quest  588-7°; Berriat  Sainl-Prix,  p.  426;U/*ra- 
Hàen  françats,  t.  1,  p.  409. 

241.  —  En  conséquence,  le  cautionnement  qui  peut,  en  cas 
d'exécution  par  provision  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
Dwrce,  être  exigé  en  vue  de  cette  exécution,  ne  comprend  pas 
W  dépens.  —  Même  arrêt 

242.  —  Des  termes  de  Tart.  439,  C.  proe  civ.»  il  semblerait 
résulter  qu'aucun  titre  attaqué  n'eat  auseeptible  d'exécution  pro- 
ràoireen  matièie  commerciale.  Mais  cette  interprétation  serait 
erronée,  car  provision  est,  due  au  titre  authentique  aussi  bien 
qu'à  la  promesse  reconnue.  —  Garsonnet,  op.  et  mc.  etf. 

243.  —  Jugé,  sur  ce  dernier  point,  que  la  diaposition  de  l'art. 
439,  C.  proe.  civ.,  portant  que  les  tribunaux  de  commerce  pour- 
roDl  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  sans 
nation,  lordqu'il  y  aura  titre  non  attaqué,  s'applique  également 
tu  cas  où,  &  défaut  de  titre,  il  y  a  convention  verbale  reconnue 
par  les  parties.  —  Bordeaui,  28  août  1847,  Laclaverie,  fS.  48.2. 
383,  P  48.1.410J 

344.  —  Par  ces  mots  de  l'art.  439  titre  «  non  attaqué,  «  il  faut 
eplendre  un  titre  dont  la  légitimité  ne  soit  pas  contestée,  «  celui, 
dit  Carré  ^quest.  154$ '6is),  dont  on  ne  cooieste  ni  la  substance 
ni  la  forme,  en  sorte  que,  sur  la  demande  dont  il  est  la  base, 
OQ  l'on  ne  répond  rien,  ou  l'on  se  borne  à  opposer  ces  fins  de 
Bon-reeevoir  qui  ne  toucbent  («as  à  l'existence  originaire  du  titre 
ttsil^iquele  paiement,  la  prescription.  » 

245.  —  Jugé  que  tes  tnbunaux  de  commerce  peuvent  ordoo- 
ur  l'exéeution  provisoira  de  leurs  jugements,  nonobstant  l'appel 
A  sans  caution,  bien  que  te  défendeur  soutienne  que  le  titre  in- 
voqaé  contre  lui  est  prescrit,  ou  éteint  par  paiement  ou  par 
compeaeation,  si  d'ailleurs  il  n'en  conteste  pas  l'existence  légale. 
~l*ari8j8  ocL.  1871,  Durand,  ^S.  71.2.246,  P.  71.813,  D.  72. 
^■^3]  —  Sic.  Chauveau,  Lois  de  proe.,  t.  3,  auesi.  1548  bis. 

246.  —  Il  n'y  a  pas  beu,  au  coalraire,  à  l'exécution  provi- 
^ire,  sans  caution,  si  le  titre  est  attaqué  pour  dol,  Iraude  ou 
violence,  ou  pour  usure.  Du  moment  que  le  titre  sous  seing 
privé  est  attaqué,  l'exécution  aans  caution  ne  peut  plus  être  or- 
donnée. 

247.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  le  titre  est  authentique. 
11  but  expliquer  l'art.  439  par  l'art.  1319,  C.  civ..  et  décider  que 
les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent,  bous  aucun  prétexte, 
■ospeodre  l'exécution  d'un  pareil  titre  ou  y  mettre  des  conditions 
son  des  cas  prévus  parcel  article.  —  Carré  et  Ghauveao,  quest 
ImT;  Pigeau,  Comment.,  t  1,  p.  731. 

.  2W.  —  Ce  qui  a  été  dit  ci-<lesBu8  en  cas  d'inscnpUon  de  faux, 
de  requête  eÏTiw  ou  de  tierce-opposition,  est,  du  reste,  applicable 


en  matière  commerciale.  —  V.  supnt,  n.  113  et  s.,  131  et  s. 

219.  —  D'ailleurs,  pour  empêcner  de  prononcer  l'exécution 
provisoire  sans  caution,  les  attaques  contre  le  titre  doivent  être 
produites  pendant  l'instance  devant  le  tribunal  de  commerce. — 
Paris,  30  août  1810,  Ranoês,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  oet  1885, 
Ensuit,  [P.  chr.] 

250.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'en  matière  commer- 
ciale, il  n'y  a  d'autre  distinction  à  établir  entre  les  jugements  que 
celle  qui  résuite  de  la  nécessité  ou  de  la  dispense  de  la  caution. 

—  Carré  etChauveau,  quest  1547. 

251.  —  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  étant  de 
plein  droit  exécutoires  pat  provision  moyennant  caution,  leur 
exécution  provisoire  n'a  besoin  d'être  ordonnée  que  lorsqu'elle 
doit  avoir  lieu  sans  caution.  —  Cass.,  17  janv.  1863,  Jouven, 
[S.  65.1.169,  P.  65.396,  D.  66.1.57];  —  22  janv.  1867,  Feniou, 
[S.  «7.1.216,  P.  67.520,  D.  67.1.334] 

252.  —  D'oà  on  a  tirécette  conséquence  qu'il  sufBtquerexé- 
cution  provisoire  ait  été  prononcée  dans  une  espèce  où  la  loi  au- 
torise la  dispense  de  caution  pour  que  la  partie  condamnée  ne 
puisse  obliger  à  en  fournir  une,  quoique  le  tribunal  ne  se  soit  pas 
expressément  eipliqué  à  ce  sujet.  L'exéeution  avec  caution  étant 
en  effet  de  dn^t  commun,  on  doit  supposer  que  la  disposition 
spéciale  insérée  dans  le  jugement  a  en  pour  but  d'autoriser  l'exé- 
cution sans  eautioo.  —  Rennes,  29  janv.  1808,  N...,  [P.  cbr.J  — 
Carré,  quest  1518. 

238.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  eontraïre,  que  les  jugements 
de  tribunaux  de  commerce,  lors  même  qu'ils  sont  expressément 
déclarés  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  ne  peu- 
vent être  exécutés  sans  que  la  partie  qui  les  a  obtenus  four- 
nisse préalablement  caution  ;  que  cette  partie  ne  pourrait  se 
soustraire  à  l'obligation  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'elle  en  aurait 
été  formellement  dispensée  par  le  jugement  même.  —  Douai,  20 
juin  1853,  Desprès,  [S.  53.2.392,  P.  55.1.460,  0.  55.2.288]  — 
V.  Boitard,  t  2,  n.  663,  p.  39,  note  1. 

254.  Sont  exécutoires  par  provision  sans  bail  de  caution, 
même  les  jugements  qui  ne  prononcent  pas  de  condamnations 
pécuniaires. — Cass.,  17  janv.  1865, précité;  — 22janv.  1867,pré- 
cilé  ;  —  18  isnv.  1870,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  70.t.171, 
P.  70.396,  D.  70.1  2671;  —  20  mai  1879,  C"  d'ass.  terr.  Le 
PW»/as,[S.81.i.462,  P,  81.1.1172,  D.  80.1.3.'!]  -  Rouen.  3juill. 
1807,  Cardon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  22  févr.  1S69,  Chem.  de 
fer  de  l'Ouest,  [S.  69.2.333,  P.  69.1290,  D.  70.2.221  —  Sic,  Tho- 
m)ne-Df>smazures,  t.  1,  n.  482;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1547; Pardessus,  n.  1383. 

255.  —  Tel  est  le  cas  où  les  juges  ordonoeot  une  simple  me- 
sure d'instruction.  —  Cass.,  22  janv.  1867,  précité. 

256»  —  Et  le  cas  où  les  juges,  en  rejetant  un  iocideot  sou- 
levé par  Tune  des  parties,  se  bornent  à  onlonner  quM  soit  plaidé 
au  fond.  —  Cass.,  17  janv.  1863,  précité.. 

257.  —  ...  Spécialement,  le  cas  où  les  juges,  aorte  avoir  re- 
poussé une  exception  de  déchéance,  ordonnent  de  plaider  au 
fond.  —  Cass.,  20  mai  1879,  précité. 

258.  —  Sont  égalemeni  exécutoires  par  provision  sans  cau- 
tion, les  jugements  qui  ne  font  que  rejeter  un  déclinatoire.  — 
Rouen,  3  juill.  1807,  précité. 

250.  —  Il  en  est  de  même  des  jugements  qui  ordonnent  une 
enquête.  —  Cass.,  18  janv.  1870,  précité.  —  Caen,  28  Fêvr. 
1869,  précité. 

260.  —  Et  généralement  de  tous  jugements  interioeutoires. 

—  Casa.,  18  janv.  1870,  précité. 

261.  —  Comme  en  matière  civile,  il  est  indispensable  que 
l'exécution  provisoire  sans  caution  soit  expressément  demandée, 
et  qu'elle  soit  accordée  par  le  jugement  qui  statue  sur  le  fond.  — 
V.  suprà,  n.  187  et  s.,  195  et  s. 

262.  —  La  caution  doit  être  donnée  préalablement  à  toutes 
poursuites;  il  ne  sulfit  pas  de  l'offrir  ultérieurement  et  après 
contestation.  —  Bordeaux,  28  août  1827,  Valade,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  suprà,  n.  214  et  s. 

263.  —  Tout  jugement  non  frappé  d'appel  est  exécutoire  de 
piano  et  sans  caution.  Ce  n'est  donc  que  lorsque  l'appel  est  in- 
terjeté que  la  caution  doit  être  Tournie. 

264.  —  Mais  dans  le  cas  où  la  partie  qui  po;jrsuit  l'exécution 
n'a  pas  été  dispensée  de  fournir  caution,  les  poursuites  ne  peu- 
vent éire  continuées,  une  fois  qu'ilya  appel  ou  nppoaili<in,  qu'à  la 
charge  de  donner  cette  caution .  —  OHéans,  31  aoùb'T847.  Pdlé^ 
[S.  48.2.150,  P.  47.2.546]  Digitized  by  kjOOQ 
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265»  —  Lorsqu'il  ^  *  li^u  ^  ^^il  caution,  l'exécution  ne 
peut  avoir  lieu,  peine  de  nullité,  Qu'autaot  que  la  partie  ad- 
verse a  été  mise  à  même  de  discuter  lacaulion.  —  Pans,  20  oct. 
1813,  Deiuge  et  Débet,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Bernât  Saint-Prix, 
p.  KM:  Carré  el  Chauveau,  quut  l&ôO  ter. 

266w  —  Si,  par  exception  à  la  règle  de  TetTet  suspensif  de 
rappel,  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  peuvent  être 
susceptibles,  dans  tous  les  cas,  d'une  exâcution  provisoire  A  la 
charge  de  donner  caution,  la  réception  de  cette  caution  ne  sau- 
railavoir  d'etTet  rétrocatif.— Casa.,  3  déc.  1884,  Catillon,  [S. 87. 
1.300,  P.  87.1.740,  D.  85.1.189] 

2G7>  —  Spécialement,  la  partie  à  laquelle,  en  matière  de  fîon- 
earrence  déloyale,  il  a  été  Istt  déreose,  par  le  tribunal  de  com- 
mère^, d'insérer  cerlunes  mentions  dans  ses  annonces,  h  peine 
de  psy<*r  un  quantum  Bxe  de  dommages-intérêts  par  chaque 
conlraventioQ  nouvelle,  ne  peut  être  contrainte,  après  la  récep- 
tion de  la  caution  fournie  par  l'adversaire,  iaoquitler  les  sommes 
aÎTérenles  aui  inlractloDs  par  elle  commises  avant  le  jour  où  la 
caution  a  été  fournie.  —  Même  arrêt. 

268.  —  La  caution  est  regue  par  le  tribunal  de  commerce.  — 
GarsoDoet,  t.  5,  §  S61. 

269.  —  Elle  est  présentée  par  acte  signifié  au  domicile 
de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon 
au  domicile  par  lui  élu  eo  exécution  de  l'art.  422,  avec  somma- 
tion à  jour  et  heure  fixes  de  ïp  présenter  au  grelTe,  pour  pren- 
dre communication,  sans  déplacement,  des  titres  de  la  caution, 
8*il  est  ordonné  qu'elle  en  fournira,  et  &  l'audience,  pour  voir 
prononcer  sur  radmission,  en  cas  de  contestation  (G.  proc  civ., 
art  440). 

270.  —  Si  l'appelant  ne  comparait  pas  sur  l'avenir  qui  lui  a 
été  signifié,  ou  ne  conteste  pas  la  caution,  celle-ci  fait  sa  sou- 
mission au  greffe  (art.  441}. 

271.  —  Si,  au  contraire,  l'appelant  conteste,  il  est  statué  sur 
la  diiflcalté  au  jour  indiqué  (f&ta.). 

272.  —  Dana  tous  les  cas,  le  jugement  qui  intervient  sur  l'in- 
cident est  exécutoire  nonobstant  opposition  (Ibid.). 

273.  —  Le  délai  de  l'atsignatiou  donnée  à  l'effet  d'sssister  k 
la  réception  de  la  caution  offerte  pour  l'exécution  provisoire  d'un 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  et  signifiée  au 
domicile  élu  par  le  défendeur  conformément  à  l'art.  423,  G.  proc. 
civ.,  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  dislance 
entre  le  domicile  réel  du  défendeur  et  le  lieu  où  si^ge  le  tribunal. 
-  Gass.,  11  août  1862,  Jacquet,  [S.  62.1.1043,  P.  63.10B,  D.62. 
1.348] 

274.  — Les  contestations  sur  la  réception  d'une  caution  offerte 
pour  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  doivent  être  portées, 
en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  par  voie  d'in- 
cident devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  et  non  par 
voie  d'action  principale  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
condamnée.  —  Aix,  27  févr.  1843,  Camalicb,  ^S.  43.2.478,  P. 
chr.] 

276.  —  La  caution  peut  être  remplacée  par  le  dépdt  d'une 
somme  suffisante  pour  garantir  le  paiement  de  la  condamnation 
aux  dommagea-intéréts  et  aux  frais.  —  Lyon^  8aoùt  1888,  Fieux, 
[D.  83.2.761  —  Garsonnet,  t.  5,  §  961. 

276>  —  À  fortiori^  le  eautioDOeoBent  pour  l'exécution  provi- 
soire d'un  ju^menl  rendu  nar  k  tribu naldeeomoieree  00  dott- 
îl  pas  nécessairement  être  fourni  en  immeubles.  —  f^rdessas, 
t.  »,  p.  83;  Carré  «l  Cbauveui,  n.  15B0;  Tboatine-DesauDres, 
1. 1,  p.  662. 

277«  —  Aux  tersses  de  l'art.  4M,  G.  proc.  civ.,  l'obligation 
de  fournir  caution  peut  méoie  être  remplacée  par  la  justification 
d'une  solvabilité  suffisante.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  on  n'exi- 
geait d'autre  preuve  de  solvabilité  d'un  négociant  que  la  noto 
riété  de  sou  crédit.  Il  en  doit  être  de  même  aujourd'hui.  —  Pi- 

geau,  Comm.,  t.  1,  p.  712;  Thomine-Ûesmaiures,  t.  1,  p.  642; 
arré  ei  Gbauveau,  quest.  1497  ;  Demiau-Crourilbac,  p.  317.  — 
Contrà,  Paris,  4  juill.  1807,  N...,  [P.  cbr.] 

278.  —  Mais  dans  le  cas  où  le  crédit  d'un  négociant 
n'est  pas  notoire,  il  est  laissé  i  la  sagesse  des  tribunaux  d'exi- 
ger telle  ou  telle  justification.  —  Carré  et  Gbauveau,  ouest. 
1549. 

279.  —  Cette  justification  peut  se  faire  par  titres,  effets  pu- 
blics, récépissés  de  marchandises  consignées  ou  production  du 
dernier  inventaire.  —  Garsonnet,  U  6,  961,  texte  el  note  18; 
Bourbe&u,  t.  6,  p.  393  ;  Rodière,  t  8,  pu  10. 


CHAPITRE  IV. 

DK  L*BXftCUTION  PBOVISOIBB  OBVANT  LIS  lOSTICB»  OR  fAIX. 

280*  —  Aux  termes  de  l'art.  11,  L.  25  mai  1838 (lequel  abn^ 
l'art.  17,  G.  proc.  civ.],  l'exécution  provismre  doit  êtfe  wdonnée 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  aulbentiaue,  promesse  recoanDe, 
ou  condamnation  précédente  dont  il  n  y  a  pas  eu  appel.  Dans 
tous  les  autres  cas,  le  juge  peut  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  sans  oaution,  lorsqu'il  s'agit  de  peDsion  ali- 
mentaire ou  lorsque  la  somme,  n'excédera  pas  30O  fr.,  etftvee 
caution,  au-dessus  de  cette  somme.  —  V.  sur  le  eommeotaire  dé 
cette  disposition,  infrà,  v"  Juge  de  puix,  o.  1822  et  s. 

281.  —  Dans  les  cas  du  ^  1  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1838, 
l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée,  mais  il  faut  qu'elle  soit 
demandée  par  la  partie  et  prononcée  par  le  juge.  —  Carré  et 
Chauveau,  ouest.  80;  Masson,  n.  305;  Carou,  t.  t,D.  633,a«éd. 

282.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  est  purement  faculta- 
tive. Mais  il  faut  également  qu'elle  soit  requise  pour  être  accor- 
dée. —  Carré  et  Gbauveau,  uw.  cU.  —  V.  nçré,  n.  187  et  s. 

283.  —  L'exécution  peut  être  ordonnée  8<Mt  par  un  jugement 
par  défaut,  soit  sur  l'opposition  formée  à  ce  jugement,  soit  en 
appel,  alors  même  qu'elle  ne  l'aurait  pas  été  en  première  iofltanee; 
en  un  mot.  les  principes  généraux  de  l'exécution  provisoire  de- 
vant les  tribunaux  civils  de  première  Instanoa  sont  appUeablM 
devant  les  tribunaux  de  paix. 


CHAPITRE  V. 

DB  1,'BXACIITIOH  PBOVISOIRB  DBTANT  LBS  O0N5BILS 

DH  piiin>*aoi«BS. 

284.  —  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
soumis  à  des  règles  spéciales  ;  l'exécution  provisoire  n'y  es^  Ja- 
mais obligatoire,  mais  elle  peut  toujours  être  ordonnée  avec 
caution  au-dessus  de  200  francs,  et  même  sans  caution  au-des- 
sous de  cette  somme  (L.  l"  juin  I8S3,  art  14).  —  Garsonnet, 
t.  6,  %  960.  —  V.  infrà,  v«  Prud'Aommes. 


CHAPITRE  Vï. 

DB  L*«XtCt)TION  niOTISOIRR  DBTANT  LIS  TRlBimAtrX  d'APPIL. 

285. —  Les  dispositions  de  l'art.  135,  C.  proc.  av.,  ne  sont 
en  général,  applicaoles  que  derant  les  tribunaux  ds  première  ins- 
tance. —  Carré  et  Gbauvsau,  quest.  576;  Favard  de  Langlade, 

t.  3,  p.  162  n.  20. 

ÙSO*  —  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  l'utilité  de  l'exéco- 
tion  provisoire  en  appel,  puisque  les  décisions  des  tribunaux 
d'appel  sont  exécutoires  malgré  le  pourvoi  en  eassaltoo,  la  re- 
quête civile  ou  la  tierce-opposition,  tontes  voies  qui  ne  sont  fUS 
suspensives. 

^7.  —  Chauveau  (sur  Carré,  dans  la  note  sous  fa  quest- 
576}  se  demande  néanmoins  si  l'exécution  provisoire,  nonobstatit 
opposition,  n'est  pas  applicable  aux  arrêts  par  défaut,  et  ren- 
voie à  la  question  -  588,  mais  la  solution  n'y  apparaît  pas.  tl  cite 
un  arrêt  de  MeU  du  30  août  1813  N...,  [P.  chr.J,  décidant 
qu'une  cour,  en  rejetant  par  défaut  l'appel  contre  un  juge- 
ment eo  dernier  ressort,  peut  ordonner  Vexéeution  provisoire 
de  son  arrêt;  mais  cela  tient,  dit-il  avec  raison,  à  ce  que,  aux 
termes  de  l'art.  457^  paragraphe  dernier,  eHe  aurait  pu  ordoontr 
l'exéeutioa  provisoire  du  jugement  attaqué.  La  Juri8{trudeaec 
est  donc  muette  sur  celte  question.  Toutefois,  l'affirmativ*  nou? 
paraît  devoir  être  adoptée,  les  raisons  d'ordonner  cette  décistoa 
étant,  en  pareil  cas,  les  mêmes  en  appel  qu'en  première  ins- 
tance. Il  a  été  jogé,  par  exemple,  t^n'une  simple  déclaration  de 
pourvoi  en  cassation,  ou  une  oppositiOD  t  une  saisie  immobilière 
non  réitérée  dans  la  huitaine^  ne  pourraient  arrêter  TexéeutioB 
d'un  arrêt  par  défaut,  exécutoire  par  provision. —  Cass.,  15ùun 
1826,  Martinet,  [S.  et  P.  chr.]  -  V.si^^  v*  ^j^M^imat.  oir.}, 

DigitzedbyLjOOgle 
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288»  —  L'MécottoD  proTÎBoire  peut  être  min  en  queitiou 
devant  les  jugea  d'appel  b  deux  poinU  de  me;  on  peut  te  de- 
■ander  e'il  est  poasible  :  1**  d'obleoir  eo  Appel  IVxéoutioD  pro- 
ràoire  qui  n'a  pas  été  aoeordée  en  premiâre  iottanea  ;  2°  d  ob- 
leoîr  no  surus  &  l'ezéeatioD  provisoire  des  jugameots  de  première 
istlanea. 

28S.  —  1*  La  première  question  le  pose  dans  trois  cas  : 
«)  le  tribonsLl  de  première  inslaoce  aaquel  l'exécution  provisoire 
a  Aé  demandée,  et  qui  pouvait  ou  devait  l'accorder,  l'a  refusée  ; 
l'appel  a  été  ioterjeté  et  a  suspendu  l'exécution  (C  pron.  cit.,  arl. 
,  458);  6)  on  n'a  pas  demandé  l'exécution  provisoire  an  tribunal 
I  éfl  première  instance  parce  que  ce  tribunal  devait  statuer  en  der- 
I  Bïrr  ressort,  et  on  ne  prévoyait  pas  que  son  jugement  pût  être 
'  (rappé  d'appel  ;  mais  u  n'a  pas  qualifié  son  jugement  on  l'a 
HualiBé  par  erreur  en  premier  ressort;  appel  a  donc  été  inter- 
jeté et  l'exécution  s'est  trouvée  suspendue  (C.  proc.  r.iv.,  art. 
W-S*);  c)  on  a  omis  de  demander  1  exécution  provisoire  pour 
,  «ne  oauw  on  une  autre;  le  jugement  a  Mé  frappé  d'appel  et 
j  rexèeutioo  est  devenue  par  ee  fait  momentaDéoient  impùsible. 
'  —  Uarsonnet,  t  K.  §  969. 

290.  — •  Dans  les  deux  premiers  cas  l'intimé  s^adresse  au 
tribunal  saisi  de  l'appel  et  non  au  président  Eeul,  par  un  simple 
tete  et  se  fait  accorder  l'exéeution  a  Taudienoe,  c'est>à-dire  sans 
1   sstres  écritures,  avant  que  l'appel  soit  jugé  (art.  4B8).  —  Gar- 
■oooet,  op.  et  lûc.  cit. 

29t.  —  Lorsque  l'intimé  demande  l'exécution  provisoire  du 
jugement,  conformément  k  l'art.  458,  C.  proc.  civ.,  il  n'est  pas 
nkeisaire  qu'il  assigne  l'autre  partie  à  cet  effet.  —  Carré  et 
ChuTsau,  quest.  1651;  Garsonnet,  op.  et  loe,  eU. 

292.  —  Faisant  ce  que  les  premiers  jugea  auraient  pu  ou  dû 
faire,  les  juges  d'appelaccordentl'exécution  provisoire, ou  la  refu- 
MDl  s'ils  en  ont  le  droit  et  croient  avoir  des  raisons  de  ne  pas 
l'ortloiiner.  —  Garsonnet,  op.  et  bc.  cit.;  Carré,  quest.  16SB. 

293.  —  Le  tribunal  d'appel  doit  d'ailleurs  observer,  pour  ac- 
eorderou  refuser  l'exécution  provisoire,  les  dispositions  de  l'art. 
1K,C.  proc.  oiw.f  celles  de  Tart  439,  ou  eellea  d«  l'art.  11,  L. 
SSmai  «838. 

294.  —  Le  tribunal  d'appel  qui  ooostate  que  le  jugement  a 
été  rendu  en  dernier  ressort,  dans  lecas  de  l'art  497-3»,  rend  un 
ceul  jugement  par  lequel  tout  à  la  fois  il  ordonne  l'exécution  im> 
BMiate  et  déclare  Tappd  non  recevable.  —  llodière,  t.  2,  p.  07. 

295.  -  Le  même  pouvoir  d'aoeorder  ou  de  refuser  l'exécu- 
tioD  provisoire  appartient  aux  juges  d'appel  dans  le  troisième 
eu  et-dessus  mentionné  ;  on  ne  saurait  opposer  à  la  demande 
d'eiécuiioa  provisoire  l'art.  464  qui  probibit  les  demandes  nou- 
vellu  en  appel.  —  V.  d'ailleurs  sur  le  principe  que  l'exéoution 
provisoire  peut  être  demandée  pour  la  première  fois  en  appel, 
«ipTà,  V*  ^npel  (mat.  civ.j,  n  2947  et  s.  —  V.autsi  Rennes,  30 
juill.  1894,  B4!a8ae,  [S.  et  P.  97.2.145]  —  Garsonnet,  op.  et  loe. 
àt, 

294.  —  Jugé  toutefois  que  l'exécution  provisoire  ne  saurait 
ilre  demandée  pour  ta  première  fois  en  appel,  si  l'appelant  fait 
délaut  et  n'a  pas  éié  averti  de  cette  demande  par  un  acte  spé- 
cial. -  Trêves,  31  mars  1813,  G^org^s,  [S.  si  P.ohr.l 

297.— Il  a  cepeQilaat  été  jugé  qje,  s'il  y  a  urgence  et  péril 
"S  la  demeure,  bien  que  rappelant  lasse  défaut,  I  exécution  pro- 
visoire peut  èiraordonnée  au  profit  de  l'intimé  qui  n'y  a  p-is  con- 
clu n  première  instance.  —•Bruxelles,  20  janv.  1813,  Lacour. 
[S.etl*.chr.l 

296.  —  0  après  la  ootir  de  Toulouse,  on  ne  peut  réelamer 
ptr  acte  d'avoué  &  avoué  l'exéeution  provisoire  du  jugement  dont 
ut  appel  avant  l'expiration  du  délai  pour  comparaître  sur  l'ftX- 
ploild^appeL— Toulouse,  28  août  1831,  N...,tP.  cbr.]  ~  Mais 
■Kius  croyons  que  c'est  là  une  erreur.  Le  délai  fixé  par  l'exploit 
<i'tp9Ml  est  uniquement  accordé  pour  oonstituer  avoué,  et  du  mo- 
Bentqas  cette  formalité  est  remplie,  l'appelant  ou  l'intimé  sont 
KcevaUes  è  porter  è  l'audience  par  acte  n'avoué  &  avoué  les  in- 
ùdenu  qu'ils  jugent  utiles  de  soulsver. 

299.  —  Enfin  il  est  un  quatrième  cas  où  l'on  peut  s'adresser 
Afxjugei  d'appel  dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus;  il  en 
**t  ûui  lorsqo'ayaot  obtenu  l'exéeution  provisoire  à  charge  de 
donoer  caution,  rinlimé  demande  au  tribunal  d'appel  de  l'en 
fttspsDser,  soit  que  l'exécution  provisoire  doive  avoir  lieu  sans 
B^utioa,  soit  que  la  solvabilité  de  l'intimé  soit  trop  certaine  pour 
qu'oD  exige  cette  garantie.  —  Paris,  5  déc.  1807,  Contan,  [P. 
*^*)  — ■  GanonnM.  et  ioe.  eit.f  Gbauveau,  sur  Carrée  1,  4, 
q<i«t  16»  bi$.  —  V.  1^  V  Appel  (mat.  civ.),  n.  a»4«. 


800.  —  8*  Pour  mettre  un  terme  aux  abus  de  l'ancienne  ju- 
risprudence qui  permettait  d'arrêter,  au  moyen  de  dé  'enses,  l'exé- 
cution de  jugements  définitifs  ou  exécutoires  par  provision,  l'art. 
460  décide  qu'il  te  ne  pourra  être  accordé  des  défenses  ni  rendu 
aucun  jugement  tendant  à  arrêter  directement  ou  indirectement 
l'exécution  d'un  jugement,  i  peine  de  nullité.  » 

801.  ~  Ainsi  oonc,  d'une  part,  le  tribunal  d'appel  ne  peut, 
soit  à  la  demande  des  parties,  soit  d'office,  défendre  de  oommen* 
cer  ou  de  continuer  l'exécution  d'un  jugement  définitif  al  non 
susceptible  d'appel  ou  d'un  jugement  en  premier  ressort  exécu- 
toire par  provision  et  non  encore  inflroé.  —  Garsonnet,  op.  cit., 
§  960. 

302.  —  D'autre  part,  la  partie  contre  laquelle  celte  exécution 
est  poursuivie  ne  peut  obtenir  le  même  résultat  par  opposition 
extrejudiciaire  :  abtion  en  désaveu...  —  PariB,16  mai  1835,  BrafT, 
[S.  3S.2.423]  ~  ...  Offres  partielles,  eonditionnellesou  contestées. 

—  V.  $uprà,o.  220  et  s.  —  ...Demandé  de  compte.  —  Bourges, 
Il  juin  1841,  Pigenet,  [P.  42.1.661]—...  Offre  de  fonroir  caution. — 
Rennes,3janv.  1826.  Amiee,  [P.obr.]^— ...  Assignation  en  référé 
ou  autres  moyens  de  même  nature  qui  tendre'rentfc  faire  surseoir 
à  cette  exécution.  —  Turin,  12  déc.  1809,  Armand!,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rennes,  18  juill  1810,  Loncle,  [P.  chr.]  —Paris,  lloot 
18'i5,  Ruault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Garsonnet,  op.  et  toc.  cit. 

809.  —  En  sanctionnant  de  la  nullité  le  principe  qu'il  édicté 
l'art.  460,  C.  proc.  civ.,  veut  dire  que  ta  partie  contre  laquelle  a 
été  rendue  la  décision  portant  défense  à  exécution  provisoire  a  le 
droit  de  n'en  pas  tenir  compte  et  de  passer  outre  avant  que  la 
cassation  en  aU  été  prononcée.  —  Garsonnet,  op.  et  toc.  cit. 

304.  —  Le  principe  de  l'art.  460,  C.  proc.  civ.,  subit  quelques 
exceptions.  D'aborc^  il  ne  s'applique  pas  aux  tiers  contre  lesquels 
on  voudrait  exécuter  un  jugement;  ceux-oi  ont  dans  la  tierce- 
opposition  le  moyen  d'arrêter  l'exécution  en  ce  qui  les  concerne. 

—  V.  snprd,  v*  Appel  (mal.  civ.',  n.  2977,  et  infrà,  v"  Tieree-op- 
positUm. 

305.  —  D'un  autre  cdté,  l'art.  1319,  C.  dv.,  donne  incontes- 
lablement  aux  juges  d'appel  le  droit  de  suspendre  l'exécution 
d'un  jugement  s  il  est  argué  de  faux  (Carré  et  Cbauveau, 
quest.  1667j  ;  mais  à  la  condition  que  ee  eott  contre  le  jugement 
même  que  l'inscriplion  de  faux  «oit  dirigée  et  non  contre  des 
pièces  sur  lesquelles  aurait  été  rendu  le  jugement.  Pen  importe- 
rait encore  que  ces  pièces  fussent  attaquées  ponr  dol  ou  fnode 
ou  comme  entachées  d'usure.  —  Paris,  30  août  ItlO,  Rancés, 
[P.  chr.]  —  Carré  et  Cbauveau,  quest.  1667. 

306.  —  Enfin,  et  snrtool,  l'art.  460,  C.  proc.  civ.,  souffire 
exception  dans  deux  hypothèses  spécialement  visées  par  le  lé- 
gislateur :  i"  celle  où  les  première  juges  ont  qualiSé  en  dernier 
ressort  une  décision  susceptible  d'appel,  et  où,  l'appel  ayant  été 
interjeté,  la  partie  quia  obtenu  jugement  n'en  poursuit  pas  moins 
l'exécution  (art.  457,  §  8);  8* celle  où  le  tribunal  a  accordé  l'exé- 
cution provisoire  sans  qu'elle  ait  été  demandée  ou  dans  un  cas 
où  il  n'avait  pas  le  droit  de  la  prononcer  (art.  439}  ;  il  en  est  en- 
core ainsi  lorsqu'un  iribunal  de  commeree,  un  juge  de  paix  ou  un 
conseil  de  prud'hommes,  qui  ont  toujours  le  droit  d'aoeorder 
l'exécution  provisoire  pourvu  qu'elle  soit  demandée,  l'ont  accor- 
déf  d'office.  -  V.  suprd,  n.  261,  281. 

307.  —  Dana  ces  deux  hypolbèeesie  législatear  offre  A  l'ap- 
pelant deux  procédé*  pour  arrêter  l'exéeution  provisoire. 

308.  —  En  preasier  lieu,  l'appelant  peut  bâter  le  jugement  de 
l'appel.  Ce  procédé  n'est  indiqué  que  par  l'art.  647.  G.  comm., 
mais  on  admet  qu'il  eonvient  à  touies  les  matières  et  ft  tontes  les 
juridictions.  —  Garsonnet,  op.  et  loe.  cit.;  Rodière,  t.  ?,  p.  98. 

—  V.  cependant  Carré,  t.  4,  quest.  1668. 

309.  —  A  cet  effet,  l'appelant  demandera  au  tribunal  d'appel 
la  permission  d'assigner  exlraordinairement  A  jour  et  A  heure 
fixes,  contnirement  au  droit  commun,  pour  plaider  sur  l'appel. 
On  obtiendra  ainsi  A  bref  délai  un  jugement  ou  un  arrêt  qai 
conflruiera  ou  inSrmera  la  décision  des  première  juges. 

810.  —  Le  second  procédé  consiste  A  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  d'appel  pour  obtenir  de  lui  des  déienses,  c'est-A-dire 
une  décision  d'avant  faire  droit  qui  fera  défense  A  l'intimé  de 
commencer  ou  de  continuer  l'exécution  du  jugement  de  première 
instance  avant  que  l'appel  ait  été  jugé  an  tond.  Nous  avons  déjA 
examiné,  guprd,  f  Appel  (mat.  civ.),  o.  8952  et  s.,  on  certain 
nombre  de  questions  relatives  à  ta  raatrère  des  défenses;  sans  y 
revenir,  nous  donnerons  toutefois  ieinn  exposé  d'ensemble  de  la 
tbéivie. 

811.  —  Les  défenses  ne  peurent  ^  iQçqirdN^  ^  la  eoo^ 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  -  Chtp,  VI. 


q«*  dans  deux  cîrcoDstaaees  ci-dessus  indiquées,  c'est-à-dire 
qwkd  il  y  a  jo^meat  mat  &  propos  qualifié  eo  dernier  ressort 
om  îonqnè  l'exéculloo  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  où 
eîle  c*t  aatohsée.  Dans  aucune  autre  circonstance,  avons-nous 
dit,  il  M  peat  être  rendu,  sous  aucun  prétexte,  de  juf^ement 
tendant  à  arràler  directement  ou  indirectement  l'exécutioa  du 
japeneot,  à  peine  de  nullité  (C.  proc.  eiv.,  art.  460).  —  V.  su- 
prm.  D.  300. 

312.  —  Il  y  a  lien  d'accorder  des  déreases,  si  l'exécution  pro- 
fisoîra  a  été  prononcée  saas  que  la  partie  y  ait  Roaclu  ;  car  on  a 
n,  SMpFà,  D.  i87,  261,  28t,  que  la  loi  exige  qu'elle  soit  spé- 
cialement réclamée  pour  pouvoir  ètn  accordée.  —  Cbauveau, 
qnesl.  1666.  —  Cantrà,  Carré,  sur  Chauveau,  ioe.cit.  —  Mais  la 
partie  qui  n'y  a  pas  conclu  en  première  instance  peut  y  conclure 
CD  appel,  et  si  l'exécution  provisoire  a  été  prononcée  dans  un 
des  cas  prévus  par  la  loi,  on  doit  la  maintenir. 

313.  —  Juge  qu'une  cour  d'appel  peut  ordonner  un  sursis  ft 
l'exécution  provisoire  d'un  jugement,  lorsque  le  titre  autbentic^ue 
sur  lequel  on  s'est  fondé  pour  autoriser  l'exécution  provisoire 
contient  une  clause  résolutoire.  —  GrenoMe,  24  août  1824,  Bon- 
nefoi,  [S.  et  P.  chr.] 

314.  —  ■■■  Ou  quand  l'appelant  se  fonde  sur  ce  que  la  créance 
n'est  pas  exigible.  —  Nîmes,  3  janv.  1S08,  Eymard,  [P.  chr.] 

315.  —  Mais  de  ce  que  le  fond  de  la  contestation  aurait  reçu 
une  décision  injuste,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'on  fûl  hors  des 
cas  prévus  par  la  toi,  pourvu  que  celle  décision,  bonne  ou  irau- 
vajse,  eût  été  Tondée  sur  l'une  des  circoustances  qui  autorisent 
l'exécution  provisoire.  —  Paris,  9  oct.  1812,  Dupin,  [P.  chr.)  — 
Nîmes,  5  jaov.  1808,  précité.  —  Stc,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1660  6ts.  . 

316.  —  Au  surplus,  c'est  seulement  lorsque  la  cour  d'appel 
se  trouve  déjà  investie  du  pouvoir  de  connaître  de  la  question 
principale,  par  suite  d'un  appel,  qu'on  doit  se  pourvoir  devant 
elle  pour  obtenir  des  dérenses  d'exécuter.  —  Bruxelles,  10  juin 
1834,  de  Rosée.  [S.  34.2.402,  P.  chr.]  -  Paris,  7  nov.  1840, 
Lemarié,  [P.  40.2.65Ô] 

317.  —  Si  l'appelant  ne  présentait  aucun  grief  au  fond,  il  ne 
serait  pas  évidemment  recevable  à  se  plaindre  de  l'exécution 
provisoire.  —  Rennes,  2  mai  1820,  Lecuyadier- Després,  [P. 
cbr.]  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  2960. 

318.  — Ainsi, lapartiecontrelaquelle  aétérenduun  jugement 
déclaré  exécutoire  par  provision  o'estpas  recevable  à  prétendre 
que  cette  exécution  provisoire  a  élé  ordonnée  hors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi,  alors  qu'elle  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  l'exé- 
cution poursuivie  par  le  demanHeur.  —  Cass.,  2  dée.  1861,  Va- 
lin,  [S.  63.1.153,  P.  63.659,  D.  62.1.464] 

319.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement  ordonnant  l'exécu- 
tioo  provisoire  nonobstant  opposition  ou  appel,  l'exécution  pro- 
visoire a  eu  lieu,  la  demande  en  défense  à  l'exécution  pnjvi- 
Boire,  formée  devant  la  cour,  est  sans  objet  et  doit  être  déclarée 
non  recevable.  —  Douai,  18  juill.  1892,  P...,  [S.  et  P.  93.2. 
41, D.  04.2.82]  —  V.  luprà,  v»  Appel  (mal.  civ.},  d.2961. 

820.  —  La  demande  de  défenses  est  recevable  en  toul  état 
de  cause,  c*est-à  dire  tant  que  l'appelant  y  a  intérêt,  et  il  n'y  a 
plus  aucun  intérêt  quand  I  appel  est  à  la  veille  d'êire  jugé  ou 
qqe  l'exécution  est  consommée.  —  Chauveau  et  Carré,  t.  4, 
quest.  1669  1er  ;  Garsoonel,  t.  5,  g  969.  texte  et  note  42. 

321>  —  Les  juges  ne  doivent  donc  plus  accorder  de  défenses 
si  la  cause  est  en  élat  sur  le  Tond,  car  Tarrét  ne  produirait  aucun 
résultat  utile.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1659;  Favard  de 
Langlade,  t.  1,  p.  180,  n.  4.  —  La  cour  de  Poitiers  (19  août 
1819,  Pineau,  P.  cbr.)  a  décidé  le  contraire,  mais,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  cause  n'ayant  pas  été  régulièrement  distri- 
buée, elle  n'était  pas  saisie  du  Fond . 

322*  —  La  demande  de  défense  est  formée  par  assignation  à 
bref  délai  (C.  proc.  civ.,  art  457  et  459).  Elle  ne  saurait  être 
présentée  par  requête  non  communiquée  C.  proc.  civ.,  art.  459). 

823.  —  Cette  disposition  a  pour  but  de  remédier  aux  abus 
de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  promettait,  contrairement  à  la 
loi,  d'accorder  des  défenses  sur  requête  non  communiquée  à 
l'intimé.  C'est  donc  à  l'intimé  que  la  communication  doit  âtre 
faite;  quant  à  celle  à  faire  au  ministère  public,  elle  est  de  droit. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1663;  Favard  de  Langlade,  t.  1, 
p.  180;  Thomine-Desnasures,  1. 1,  p.  702. 

324.  —  Lorsque  l'appelant  se  pourvoit  pour  obtenir  des  dé- 
fenses à  l'exécution  provisoire  d'uu  jugement,  l'inlimé  est  obligé 
de  constituer  avoué  dans  le  cas  où  u  veut  proposer  drs  eicpp- 


lions  à  cette  demande.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  4S6;  Carré,  n. 
1661  ;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  180. 

325*  —  Le  sursis  à  l'exécution  provisoire  du  jugement  se 
peut  être  demandé  sur  un  simple  placet  :  l'intimé  doit  être  as- 
signé à  bref  délai  pour  entendre  prononcer  sur  cette  demande, 
alors  même  que  les  délais  de  l'assignation  sur  l'appel  seraient  ex- 
pirés sans  constitution  d'avoué  de  sa  part.  —  Carré,  quMt.  1664. 

326*  —  Jugé  cependant  que  des  défenses  à  l'exécution  pio- 
visoire  ordonnée  par  un  jugement  frappé  d'appel  peuvent  éln 
accordées  sur  simple  requête  d'avoué  fc  avoué  ;  l'art.  459,  C.  proc 
civ.,  qui  dispose  que  les  défenses  pourrait  être  obtenues  sur  assi- 
gnation à  bref  délai,  n'est  paiezclusif  de  tout  autre  mode  de  pn- 
céder.  —  Bordeaux,  8  mai  1835,  Ithier,  [S.  36.2.5S,  P.  cbr.)  - 
Sic,  Garsonnet,  op.  et  loe.  cit.  —  V.  sûprà,  v»  Appel  {mat.  en.), 
n.  2963  et  2964. 

327.  —  L'autorisation  d'assigner  à  bref  délai  pour  obtenir  de» 
défenses  doit  être  sollicitée  par  requête  présentée  au  présideal 
(C.  proc.  civ.,  art.  72). —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1654;  Fa- 
vard de  Langlade,  tl.p.  180;  Boitard,  t  3,  p.  117;  Tallandier, 
n.  340;  Pigeau,  t  1,  p.  681;  Biocbe,  v»  Appel,  n.  518.  —  V. 
suprà.  V*  Appel  (mat.  civ.),  n.  2962.  —  Hais  le  président  de 
la  cour  d'appel  ne  peut,  sur  une  recjuële  à  &n  d'obtenir  un  arrél 
de  défensft)  à  l'exécution  provisoire  d'un  jugement,  surseoir 
!  par  son  ordonnance  à  cette  exécution,  un  tel  sursis  ne  pouvast, 
;  d'après  l'art.  459,  C.  proc  civ.,  être  accordé,  même  à.  l'audienoe, 
■  que  sur  requête  communiquée.  —  Orléans,  18  juill.  1835,  Petit, 
I  [S.  35.2.494,  P.  chr.] 

*  328.  —  La  demande  de  défenses,  suivant  le  degré  d'urgenu 
que  l'affaire  présente,  est  plaidée  immédiatement  ou  jointe  as 
fond.  —  Garrér  quest-  1660  ;  Garsonnet,  L  K,  §  960. 

8SÏ9.  —  Mais  en  principe  la  demande  à  Bn  de  ddfeDaed'ez^ 
cuter  provisoirement  le  jugement  ne  doit  pas  être  jointe  au  fooi. 

—  Pigeau,  t  1,  p.  577;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1660.  —  V. 
suprà,  v°  Appel  {mal.  civ.).  n.2967  et  s. 

380.  —  Si,  au  jour  indiqué  pour  plaider,  rappelant  pour  ga- 
gner du  temps  demande  une  remise,  on  pent  déjouer  son  calcul 
en  ordonnant  que  les  choses  demeureront  en  létat  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  pu  statuer  sur  les  défenses.  —  Garsonnet,  toc  eU. 

331.  —  Et  il  en  est  de  même  s'il  bit  défaut.  —  Carré, 
qupsi.  1652. 

332.  —  Les  dispenses  ne  peuvent  être  accordées  ou  refuséei 
que  pour  des  raisons  tirées  de  ce  que  l'exécution  provisoire  a  été 
l>ien  ou  mal  ordonnée;  le  tribunal  d'appel  ne  peut  admettre mi 
rejeter  la  demande  par  des  raisons  tirées  du  fond.  —  V.  saprà, 
7"  Aj^et  (mat.  civ.),  n.  2955. 

333.  —  Si  le  tribunal  d'appel  accorde  les  défenses  et  eonfirt» 
ensuite  ie  jugement  il  annulera  les  actes  d'exécution  qui  ont  élé 
laits  s'il  déclare  que  l'exécution  provisoire  a  été  accordée  à  tort 

—  Garsonnet,  foc.  cit. 

334.  —  Itorsque  les  défenses  sont  obtenues,  la  partie  qui  t 
été  contrainte  à  exécuter  en  tout  ou  en  partie  les  condaronatioas 
prononcé''s  contre  elle,  obtient  la  restitution  de  ce  qu'elle  a  psfé> 

—  Pigeau,  t  1,  p.  683;  Biocbe,  v"  Appel,  n.  524.  —  V.  «pré, 
V»  Appel  (mat  civ.).  n.  2973. 

335.  —  Au  contraire,  si  le  tribunal  d'appel  accorde  les  défenses 
et  confirme  ensuite  le  jugement  il  mainiiendra  lésantes  d'exécu- 
tion qui  ont  élé  faits  s'il  déclare  que  les  premiers  juges  ont  à 
tort  qualifié  leur  jugement  de  jugement  en  dernier  ressort  — 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Rodiëre,  t  2,  p.  96  et  97. 

336.  —  L'inlimé  qui  a  mis  &  exécution  le  jugement  qu'il  > 
obteuu  est  passible  de  dommages-intéréis  envere  rappelant,  si, 
en  déOnuive,  celui-ci  en  obtient  l'iofirmation.  —  Bruxelles, 
2  juin  1814,  Vandoscelles,  [P.  chr.]  —  Carré  et  Chauresa, 
quest.  587  bi$. 

337.  —  Pigeau  (Comm.,  t.  2,  p.  38)  pense  que  le  juge  d'ap- 
pel qui,  par  un  arrêt  pardéfautou  cooiradietoire, aurait  accoraé 
des  déienses,  pourrait  se  réformer;  et  ii  se  fonde  sur  ce  qu'il  k 
s'agit  que  d'une  décision  provisoire  sur  laquelle  un  juge  peui 
toujours  revenir.  C'est  évidemment  une  erreur  :  soit  que 
accorde  ou  refuse  des  défenses,  sa  décision  est  déQnitive,  stuf 
le  cas  toutefois  où  il  serait  formé  opposition  au  jugemeoi  pv 
fkut. 

338.  —  L'emploi  des  défenses  est  admis,  par  analofpe,  dtn> 
les  procès  jugés  en  première  instance  par  It-s  juges  de  paix  ^ 
les  conseils  de  prud'hommes. 

339.  —  Mais  les  règles  qui  précèdent  ne  sont  pu  applicable 
en  matière  commereiale^(Ki|m|^^n^U^^!;^^^ 
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840.  —  En  cette  matière,  les  cours  d'appel  peuvent  seule-  ' 
ment,  suivant  l'exi^eoce  des  cas,  accorder  la  permission  de  citer  ; 
extraordinaire  ment  à  jour  et  heure  fixes  pour  plaider  sur  l'appel  | 
(C.  comm.,  art.  647). 

34t.  —  Le  législateur  a  pensé  que  les  causes  commerciales 
devant  être  jd^i  avec  une  eitrAne  activité,  il  était  superflu 
f antariMr  on  incident,  et  qu'il  valait  mieux  procéder  immédia- 
leneot  an  jugement  do  fond. 

342.  —  Ainsi,  les  cours  d'appel  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
ft  peine  de  nullité,  et  même  de  dommages-ialéréti  des  parties, 
rïl  y  a  lieu,  accorder  des  défeoses  ni  surseoir  à  Teiécution  des 
jogeuMuts  des  tribunaux  de  commerce,  quand  même  ils  sont 
attaqués  pour  inoompéteaoe  (C  comm.,  art.  547). 

348.  —  On  s'est  demandé  si  dans  le  cas  où  le  tribunal  de 
commerce  a  accordé  l'exécution  provisoire  saas  caution,  alora 
(fu'il  aurait  dû  exiger  cette  garantie  ou  une  preuve  de  solvabi- 
lité suffisante,  la  cour  peut  ordonner  que  l'intimé  fournira  cau- 
tion avant  de  commencer  ou  de  continuer  l'exécution.  La  ques- 
tion est  vivement  controversée.  —  V.  à  cet  égu^l,  tupra;  v" 
Appel  (maL  civ.),  n.  2979  et  s. 

344.  —  D'ùlleurs,  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
étant  de  plein  droit  exécutoires  par  provision,  à  la  cbarge  de 
dooner  cautioQ  (V.  suprà,  o.  234),  il  n'y  a  jamais  lieu  de  se 
pourvoir  devant  la  cour  afin  de  faire  ordonner  cette  exécution. 
—  V.  cep.  Garsoooet,  §  069,  m  fine. 

345.  —  Mais  si  le  tribunal  n'a  pas  dispensé  de  rournir  cau- 
^dans  uD  cas  où  la  loi  rautorisait  à  le  faire,  l'intéressé  peut 
Qt)l»air  cette  dispense  de  la  cour.  L'art.  647,  C  comm.,  se  borne, 
en  effet,  à  prohiber  la  défense  en  matière  commerciale,  et  dès 
lors,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  du  droit  commun  sur 
h  It^ulté  de  réclamer,  en  appel,  l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion dans  le  cas  où  la  loi  autorise  les  juges  de  première  instance 
i  la  prononcer.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.).  n.  2987. 

346.  —  L'exécution  provisoire  ordonnée  par  le  tribunal  de 
conmerce,  d'un  jugement  portant  condamnation  au  paîpment  de 
billets,  ne  peut  être  arrêtée  par  cette  circonstance  que  le  débiteur 
aarùt  déposé  une  plainte  en  usure  ou  abus  de  confiance  contre 
k  créancier  au  sujet  de  ces  mêmes  billets.  —  Paria,  12  nov.  1825, 
Ruaiilt,  [S.  et  P.  chr.] 

347.  —  Jugé,  d'autre  part»  que  du  principe  que  le  criminel 
lisDtle  civil  en  suspens,  il  suit  que  l'exéeuiioo  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  déclaré  exécutoire  par  provision  peut 
ilr«  suspendue  parla  cour  d'appel  malgré  les  ioterd  jetions  de 
surseoir  prononcées  par  la  loi,  notamment  par  Part.  647, 
Ccomm.,  alors  que  ce  jugement  a  été  prononcé  à  raison  de  bil- 
lets formant  l'objet  d  une  instance  correctionnel  le.  —  Paris, 
28  sept  1864,  Delage,  [S.  65.2.97,  P.  65.466] 

34iB.  —  ...  Et  alors  aussi  que  la  cour  est  saisie  de  l'appel 
d'autres  jugements  rendus  contre  les  mêmes  parties  et  ayant 
égaleneot  pour  cause  des  billets  souscrits  dans  les  mêmes  cir- 
constances. —  Même  ariét. 

349.  —  Les  règles  ci-dessus  tracées  sont  applicables  dans  te 
m  où  le  jugement  aété  rendu  par  un  tribunal  civil  faisant  fono- 
IwDs  de  tribunal  ds  commerce.  —  Bioefae,  v*  Tribunal  de  com- 
•eru,  D.  140. 
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2°  Récusation  des  experts  (o.  192  à  268). 
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CHAPITRE  I. 

NOTiONS  GiNBHALES  BT  HlSTOUtQUBS. 

1.  —  On  nomme  experts  des  personnes  déugnëes  par  une 
décision  de  justice  ou  choisies  par  les  parties  elles-mâmes^  en 
raison  de  leurs  connaissances  spéciales,  a6n  d'examiner  ou  d'ei- 
timer  certaines  choses.  Le  rapport  d'experts  est  l'exposé  de  celle 
opération,  c'estr4-dire  dss  travaux,  recherches,  calculs  auxquels 
tes  experts  es  sont  livrés  et  de  l'avis  qu'ils  ont  formé  d'aprfis  les 
résultais  de  ces  travaux.  —  Carrà,  U  proc,  j^rélim.  4  l'art.  303. 

3.  L'usage  de  nommer  des  experts  existait  chez  les  romains. 

Outra  les  arpenteurs  qui  mesuraient  Iss  terres,  et  les  huifsiers 
priseurs  qui  estimaient  les  biens,  oq  prenait  des  gens  de  chaque 
pioIessiOD  pour  les  choses  dont  la  connaissance  dépendait  de  la 
pratique  de  lear  art.  C'est  ainsi  qu'on  voit  dans  la  oovelli  64 
que  restimation  des  ligamei  était  faite  par  des  jardiniers  de 
Constaotioople.  .    „  - 

8.  _      France,  il  n'y  a^t  """[îf ■^„^  «.trO'OUg  k 
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ceux  que  choisissaieDt  les  parties,  ou  que  les  juges  désigcftient, 
sans  que  leur  choix  fût  limité  à  certaines  catégories  de  personnes. 

4.  — Plus  tard,  il  y  eut  des  experts  créés  en  titre  d^orOce  par 
difTérenls  édits,  notamment  par  celui  du  mois  de  mai  1690  aux 
termes  duquel  i<  les  pourvus  de  ces  sortes  d' offices  pouvaient  Stre 
nommés  experts,  savoir  ceux  de  la  ville  de  Paris,  tant  dans  la 
prévôié  et  vicomlé  que  dans  toutes  les  aulres  villes  et  lieux  du 
royaume,  ceux  des  villes  où  il  y  a  parlement,  tant  dans  les  villes 
que  dans  Tétendue  du  ressort  du  parlement,  ceux  des  autres 
villes,  chacun  dans  les  lieux  de  leur  établissement  et  dans  le 
ressort  du  présidial,  ou  autre  Juridiction  ordinaire  de  ladite  ville, 
pour  y  faire  toutes  les  visites,  raj^ports  des  ouvrages,  tant  à  IV 
miable  qu'en  justice  en  toute  matière,  pour  rusun  de  partages, 
licitatioDS,  servitudes.  aUgnemeots,  périls  émioeots,  visite  de 
carrières,  mouUos  à  vent  et  à  eau,  cours  d'eau  et  chaussées  des- 
dits moulins,  terrasses  et  jardinages,  toisées,  prisées,  estimations 
de  tous  ouvrages  de  maçonnerie,  charpentene,  couverture,  me- 
nuiserie, sculpture,  peinture,  dorure,  marbre,  serrurrerie,  vi- 
trerie,  plomb,  pavé,  et  généralement  de  tout  ce  qui  eoDoenie  et 
dépend  de  l'expérience  des  choses  ci-dessus  exprimées,  avec 
défenses  à  toutes  autres  personnes  de  faire  aucun  rapport  et 
autres  actes  qui  concernent  ces  sortes  d'opérations,  et  aux  par- 
ties de  convenir  d'autres  experts,  juges  d'en  nommer  d'autres 
d'ofQce,  et  d'avoir  égard  aux  rapports  qui  pourraient  être  faits 
par  d'autres.  »  —  Merlin,  Bép.f  v»  Expert,  n.  1  ;  Favard  de  Lan- 
tçlade,  B4p.,  v"  Expertise;  Vasserot,  Man.  des  experts,  p.  2.  — 
V.  aussi  Edit  de  juillet  1690  et  Déclarât,  du  3  mars  170S. 

5.  —  La  même  organisation  était  appHquée  aux  grel6ers  des 
experts.  —  Favard  de  Langlade,  op.  cit. 

6.  —  Les  ofBces  crééa  par  cet  édit  et  les  édits  du  même 
genre  qui  l'avaient  précédé  ont  été  supprimés  en  1190. 

7.  —  La  rétribution  des  experts  en  titre  de  Paris  étaient  de 
6  livres  pour  ebaqae  vacation  de  trois  heures^  quand  ils  travail- 
laient h  Paris  ou  dans  les  faubouigs,  et  de  7  livres  10  sous,  lors- 
qu'ils étaient  obligés  de  se  rendre  dans  la  banlieue.  Au  delà  de 
la  banlieue,  ils  étaient  payés  k  raison  de  24  livres  par  jour.  Les 
vacations  des  experts  des  autres  villes  étaient  fixées  par  un  édit 
de  juillet  1690  à  raison  de  3  livres  ou  de  5  livres  chacune,  sui- 
vant que  l'expertise  se  faisait  dans  le  lieu  de  leur  résideoce  ou 
en  dehors.  —  Merlin,  toc  cit. 
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8.  —  L'expertise  est  amiable  ou  judiciaire.  Lorsque  les  ex- 
perts procèdent  amlablement  et  en  vertu  d'une  délégation  qui 
leur  est  faite  par  les  parties  sans  intervention  de  la  justice,  on 
doit  tes  considérer  comme  de  simples  mandataires,  responsables 
vis-à-vis  des  intéressés  de  l'exécution  de  leur  opération.  Les 
dispositions  du  Code  de  procédure  sur  les  expertises  sont  dlrao- 
gëres  à  ce  cas. 

8*  — Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  règles  relatives  aux  arbi- 
trages et  expertises  judidaires  ne  sont  pas  applicables  à  des  ex- 
perts convenus  par  tes  parties  pour  estimer  un  immeuble; 
qu'ainsi,  ces  experts  sont  dispensés  d'indiquer  le  jour  de  leur 
opération,  de  rédiger  leur  rapport  sur  les  lieux,  et  de  le  dépo- 
ser au  greffe.  —  Besançon,  6  déc.  1811,  Comm  de  Bomparre, 
[P.  chr.j  ~  V.  dans  le  même  sens,  avant  le  Code  de  procédure, 
CasH.,  13  brum.  an  X,  Choussy,  [P.  chr.] 

10.  —  L'expertise  est  judiciaire  lorsqu'elle  est  ordonnée  par 
le  juge,  soit  dans  le  cas  où  la  loi  exige  impérativement  qu'elle 
ait  lieu,  soit  dans  ceux  où  les  tribunaux,  usant  d'une  simple  fa- 
culté,  la  prescrivent  d'oFIlceou  sur  la  demande  des  parties.  I^es 
formalités  en  sont  réglées  par  les  art,  302  à  323,  G.  proc.  civ, 

11.  —  De  même  que  les  autres  procédures  en  matière  civile, 
celle  dont  nous  nous  occupons  était  régie,  avant  le  Code  de  pro- 
cédure, par  l'ordonnance  de  1667.  La  plupart  des  dispositions 
de  l'ordonnance  sur  ce  point  ont  passé  dans  ce  Code.  Nous  in- 
diquerons, lorsque  cela  sera  utile,  quelles  modifications  ont  été 
apportées  à  la  législation  antérieure. 


12.  —  Les  experts  commis  par  les  tribunaux  tiennent  de  li 
justice  une  délégation  qui  leur  fait  emprunter  sous  eertaiu 
rapports  le  caractère  du  juge.  D'un  autre  côté,  ce  sont  des  té- 
moins instruits  qui  Tiennent  déposer  sur  les  faits  qui  ont  été 
soumis  à  leurs  investigations.  Aussi,  la  loi  et  la  jurisprudeece 
les  ont-elles  assi'iàlés  tantôt  aux  magistrats,  tantôt  aux  léUMuns, 
selon  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  leur  caraetèro  à  l'un  oa  i 
l'autre  de  ces  points  de  vue. 

13.  —  Quant  à  leurs  rapporta  avec  les  parties,  il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ait  aucun  lien  de  droit  entre  eux  et  un  simple  parti- 
culier partie  au  procès,  si  l'expertise  n'ayant  pas  lieu  oads  l'in- 
térêt ae  ce  dernier  t  été  prescrite  sans  son  assentiment.  Mm 
lorsque  les  experts  ont  été  nommés  sur  la-  poursuite  des  deux 
parties,  ou  de  leur  aven  et  dans  leur  intérêt  respectif?,  la  doetrioe 
et  la  jurisprudence  les  ont  considérés  comme  mandataires  du 
plaideurs.  —  Chauveau,  sur  Carré,  L.  pi'oeéd.,  quest.  1207. 

14<  —  Néanmoins,  il  n'y  a  dans  ee  cas  qu'un  mandat  impaN 
fait,  et  lorsque  la  nomination  des  experts  par  le  tribunal  éiaat 
devenue  définiUve,  les  opérations  de  l'expertise  sont  réputées 
commencées,  ils  ne  peuvent  être  révoqués  par  les  parties.  —  V. 
infrà,  a. 

15.  —  Une  opération  ne  constitue  une  expertise  qu'autant 
u'elte  suppose  l'examen  de  questions  distinctes  soumises  tout 
'abord  à  la  personne  qui  en  est  chargée.  Une  simple  assistaoce 
k  une  autre  opération  ne  saurait  recevoir  ce  nom. 

IG.  — '  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  jugement 
ordonne  la  descente,  sur  le  lieu  contentieux,  d'un  juge  accom- 
pagné d'un  homme  de  l'art  pour  l'éclairer,  l'opération  ne  cons- 
titue pas  une  expertise  de  la  part  de  ce  dernier  :  d'où  il  résulte 
qu'il  n'eM  pas  récusable  comme  celui  qui  a  réellement  la  qui* 
hté  d'expert  —  Colmar,  26  juin  182S.  'Thyss,  (S.  et  P.  cfar.J  — 
V.  supTà^  vo  Descente  sur  Us  lieux,  a.  148. 

17.  — ...  Que  l'homme  de  l'art  que  désigne  lui-môme  le  juge- 
commissaire  d'une  enquête,  et  dont  il  se  fait  assister  en  verta 
du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  a  confié  à  cet  égard  le  tribu- 
nal, n'est  pas  astreiut  à  l'accomplissement  de  toutes  Tes  formalités 
prescrites  en  matière  d'expertise.  —  Bordeaux,  38  mars  183<, 
Comm.  de  Châtres,  [P.  chr.j 

18.  —  ...  Que  oeviolent  pas  les  règles  de  l'expertise  les  ju^ 
qui,  à  raison  de  la  nature  des  difficultés  relatives  à  l'exploitation 
de  forêts  dépendant  d'une  succession,  autorisent  le  notaire  liqui- 
dateur à  se  faire  assister  d'un  agent  forestier,  s'ils  ne  lui  ont  pas 
conféré  la  qualité  et  le  mandai  d'expert,  ni  délégué  au  notaire  le 
pouvoir  de  les  lui  conférer,  se  bornant  à  donner  à  ce  dernier  Is 
faculté  de  recourir,  pour  l'appréciation  de  questions  spéciales, 
aux  indications  et  aux  renseignements  d'un  homme  compétent 
et  impartial.  —  Cass.,  16  juill.  1890,  de  Neufchateau,  [S.  91.1- 
380,  P.  91.1.948] 

19.  —  ...  Que  la  mission  donnée  par  un  testateur  à  de* 
personnes  déterminées,  ou  qui  dmveDt  être  déterminées  d'après 
un  mode  spécial,  d'estimer  les  biens  composant  la  succession, 
ne  constitue  pas  une  expertise  judiciaire.  Par  suite,  les  apprécia- 
teurs indiqués  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  les  formes  prescrites 
pour  les  expertises  judiciùres,  spécialement  à  convoquer  les  par- 
ties pour  être  présentes  k  leurs  opérations.  —  Cass.,  16  avr. 
1861.  Bonhore  et  autres,  [S.  62.1.201,  P.  62.892,  0.  61.1.433} 

20.  —  Il  peut  arriver  qu'à  raison  de  la  qualité  de  la  personne 
chargée  par  un  tribunal  de  procéder  à  une  vérification,  l'opéra- 
tion ne  consiitue  pas  une  expertise,  bien  qu'il  en  soit  dressé 
proc('8- verbal. 

21.  —  Ainsi,  un  juge  de  paix  chargé  par  un  tribunal  de  visi- 
ter tes  lieux  contentieux  n'a  pas  le  caractère  d'expert,  et  les  dis- 
positions des  lois  qui  règlent  la  matière  de  l'expertise  ne  lui 
sont  pas  applicables.  —  Cass.,  17  janv.  1833,  Comm.  de  Four- 
che-Fontaine, [S.  33.1.131,  P.  chr.]  —  Chauveau,  sur  Carré. 
Lois  proc,  quest.  1163.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Descenu  sur  Us 
lieux,  n.  68.  —  V.  infrà,  n.  615. 

22.  —  Rappelons  qu'il  appartient  au  tribunal  d'apprécier, 
d'uprès  les  circonsUoces  de  la  cause,  s'il  convient  d'ordonner 
une  expertise  plutôt  que  la  descente  de  l'un  des  juges  sor  l« 
lieux  contentieux  ou  toute  autre  voie  d'instruction.  —  V.  $upràt 
v**  Descenie  sur  tes  lievast  o.  22  et  s. 

23.  —  On  s'est  demandé  si,  lorsqu'une  expertise  est  non 
une  voie  d'instruction,  mais  seulement  un  mode  d'exécution  d'un 
arrêt  ou  jugement,  l'opération  est  soumis  aux  règles  tracées 
par  les  art.  302  et  &.,  C.  pcoc.  civ.  La  ^butddk cassation  a  jug6 
implicitement  la  négative.  W.H838^^it>de  La- 
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peyrelle  et  de  Vitrac^  [P.  38.3.4A1]  ^  Mais  cet  arrêt  est  critiqué 
par  UU.  Boncrnne{rA.  de  la  proeéd-^l.  4, p.  462} et  Chauveau, 
Sur  Carré  [L,  delà  procéd.,  t.  3,  qui'BL  11^8),  qui  peatenl  qu^on 
Bfl  troQve  dans  la  loi  aucune  nSsoa  de  traiter  diiïéremmeot  IVx- 
perlise  employée  comme  voie  d'instructioa  et  celle  qui  a  pour  but 
rax^tion  d^in  arrdt. 

24.  —  On  ne  saurait  confondra  l'expertise  avec  l'arbitrage. 
L'expert  aVst  appelé  qu'à  donner  un  avts  sur  une  question  que 
le  juge  a  pensé  ne  pouvwr  résouib'e  par  lui-même,  avis  que  la 
jestice  peot  ne  pas  aeeueillir  s'il  ne  paraît  pas  fondé  (V.  m/V^, 
D.  563  et  «.)•  L'arbitre  au  contraire  tranche,  en  qualité  de  jige, 
les  questions  qui  lui  sont  défér6<>B.  —  V.  suprà,  vo  Arbitrage. 

25.  —  Il  a  été  décidé  a7eo  raison  que  des  experts  choisis 
«Diablement  pour  procéder  à  un  partage,  et  autorisés  à  nommer 
on  tiers  en  cas  de  dÎTÎsion,  ne  sont  point  assujettis  aux  règles 
des  arbitrag^B,  notamment  en  ee  qui  tient  aux  délais^  surtout 
lorsqu'un  jurisconsulte  est  nommé  pour  décider  des  difficultés. 
-  Colmar,  12  jaov.  1814,  Peyrel,  [P.  chr.] 

26.  — ■  An  contraire,  la  clause  d'uo  bail  portant  qu'en  cas  de 
coDteslationB  elles  seront  soumises  à  des  experts  qui  jugeront 
laas  recours  i  l'appel  et  à  la  voie  de  cassation,  doit  être  tnter- 
prilée  en  ce  sens  que  les  partiea  ont  entendu  se  soumettre  à  den 
arbitrée  et  non  &  des  experts  proprement  dite.  —  Amiens,  15 
ioiD  1884,  Vasaeur,  [P.  cbr.l 

27.  —  Le  ministère  dm  experts  est  libre,  et  nul  ne  peut  être 
cMiiraiot  de  l'accepter.  Seulement,  si,  après  avoir  accepté  ees 
towlions  et  avoir  prêté  serment  en  cette  qualité,  la  personne 
déàgaée  rerusait  de  remplir  sa  mission,  elle  pourrait  être  cou- 
dtauite  à  supporter  les  rrais  qui  résulteraient  de  ce  rerus,  et  & 
fijcrdee  dommages-intérêts  aux  parties,  s'il  y  avait  lieu  (C. 
prô.civ.,  art3l6).  — Carré,J>isdeiapr(W^d.,t.  3,  quest.  H89; 
Firard  de  Langlade,  Rép  ,  v»  Rapport  d'experts,  \.  4,  p.  704, 
D.  S;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  518;  Boucenoe,  t.  4,  p.  478. 

28.  —  Le  principe  de  la  liberté  du  ministère  d»s  experts 
ctaiL  aussi  reconnu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667.  Du- 
p»re-Poullain  {Principet  de  droite  t.  9,  p.  484.  n.  17)  enseignait, 
MDs  distinctioD,  que  les  fonctions  d'expert  étaient  libres  et 

Qu'elles  n'étaient  pas  regardées  comme  une  cbarge  publique, 
ousse  (sur  l'art.  10,  tit.  21  de  l'ordonnance]  était  néanmoins 
d'ua  avis  contraire,  et  il  croyait  que,  dans  certains  cas  de  néces- 
nté,  00  pouvait  contraindre  un  individu  i  remplir  la  mission 
d'expert;  m#8  ion  opinion  ne  paraît  appuyée  sur  aucune  auto- 
rité. —  Carré,  Lois  à»  la  procéd.,  sur  Part.  316,  quest.  i  189. 

Section  II. 
De  PèapertlH  ordouée  par  1m  trlbuDanz  elvlli. 

%  1.  Dans  quels  cas  Us  trU>unaux  civils  peuvent  ou  dnivent  or- 
donner une  expertise.  Comment  elle  est  demandée.  Jugement 
fui  f ordonne. 

1*  Dti*  quels  cas  les  tribmiaim  etnti  peuvent  au  daiveat  ardanaer 
«M  expertise. 

29.  —  Les  tribunaux  ont  pleins  pouvoirs  pour  ordonner  une 
expertise  toutes  les  fois  qu'ils  pensent  avoir  besoin  du  concours 
d'hommes  spéciaux  pour  constater  ou  apprécier  des  faits  impar- 
Utemeot  établis.  Ainsi  jugé  qu'un  tribunal  ordonne  valablement 
Texpertise  préalable  pour  apprécier  les  conditions  imposées  é  un 
prilmdu  donateur,  à  l'effet  de  décider  si  l'acte  ne  doit  point  ren- 
tnrdansla  classe  des  contrats  commutalifs  ordinaires. —  Cass., 
M  ul  1836,  Fournier,  [P.  cbr.] 

3(k  — ...  Que  les  juges  peuvent  prescrire  une  expwtiee  pour 
nisr  les  dommages-intérêts  dus  par  un  architecte,  et  basés  sur 
H  vice  de  construction  d'un  édince,  encore  bien  que  l'édifice 
M  fût  pas  en  danger  de  périr.  ~  Caas.,  3  dée.  1834,  Sanne- 
l»&od,  [S.  35.1.216,  P.  chr.) 

31.  —  ...  Que  quand  un  individu  soutient  avoir  le  droit,  en 
nrtu  d'uD  contrat,  de  faire  certains  travaux  d'une  manière, 
Undis  que  boo  adversaire  prétend  qu'ils  doivent  être  fwls  d'une 
■Bire  manière,  les  juges  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  dési- 
iMr  UD  homiDe  de  Tari  pour  surveiller  et  diriger  les  travaux  titi  - 
peux.-  Cass.,  16  juiH.  1835,  Drouot,  [S.  3o.l.7!l9,  P.  chr.] 

32.  —  ...  Qu'en  matière  de  servitude  de  passage,  un  tribunal 
peut  ordonner  une  expertise,  encore  qu'une  des  partie»  prétende 
<jae  les  litres  suffisent  pour  cette  appréciation.  —  Rennes,  22 
<1^18S0,Lebourg,  [P.  chr.] 


33.  —  Mais  l'expertise  n'étant  le  plus  souvent  qu'uu  moyen 
d'instruction  présent  par  les  juges  lorsqu'ils  ne  se  regardent  pas 
comme  suffisamment  éclairée,  il  est  de  principe  qu  ils  ne  sont 
pas  obligés  d'ordonner  cette  mesure  lorsque,  sans  y  avoir  re- 
cours, ils  peuvent  puiser  tes  rusons  de  décider  dans  les  docu- 
ments qui  sont  produits  devant  eux.  —  Cass.,  11  d^c.  1812, 
Mèriet,  fP.  chr.];  —  18  août  1836,  Comm.  de  Gagnac,  [P.  chr.]; 

—  6  juin.  1857.  Régnier,  [S.  59.1.31,  P.  59.321.  D.  57.1.3881; 

—  20  avr.  1874,  Magniet  et  Moogbéal.  [S.  75.1.56,  P.  78.126]; 

—  29  juill.  1891,  de  Martin,  [S.  et  P.  92.1.518]  —  Sic,  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v^  Rapport  d'experts,  t  4,  p.  700;  Berriat 
Saint-Prix,  Courj  dé  proe.,  p.  301  ;  Tbomine-Desmasures,  Comm. 

C.  proc.  civ.,  t  1,  p.  505;  Boncenne,  TA.  de /a  prcx.  ctv.,  t.4, 
p.  457  ;  Bioche,  Dict.  de  proc  ,  v"  Expertise,  n.  7  ;  Chauveau, 
sur  Carrj,  t.  3,  quest.  1155;  Bodière,  Compét.  et  proc  ,  t.  1, 
p.  415;  Rousseau  et  Laisney,  Oict.  de  proe.,i.  4,  vo  Expertise^ 
n.  4;  Dejean,  Traité  de  l'expertise^  p.  162  ;  Garsonnet,  TraUé  de 
proc.  civ.,  2"  éd.,  §  858.  —  V.  an^.  infrà,  n.  720  et  721 

34.  —  Spécialement,  les  juges  peuveut  se  dispenser  d'ordon- 
ner l'experlise  demandée  par  un  locataire  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  le 
défaut  de  réparations  k  la  charge  du  propriétaire,  s'il  est  cons- 
taté que  la  maiaon  louée  n'a  pas  besoin  de  réparations.— Cass-, 
éjuilf.  1857,  précité. 

35.  —  En  d'autres  termes  les  juges  ont  un  pouvoir  diseré- 
tiouoaire  pour  ordonner,  ou  non,  une  expertise  qui  leur  est  de- 
mandée.-Cass.,  16  juin  1880,  Lésieux,  [S.  82.1. 403,  P.  82.1. lOH] 

36.  —  Par  suite,  l'expertise  étant  on  mode  d'instruction  pu- 
rement facultatif  pour  les  juges,  sauf  dans  les  cas  où  elle  est 
déclarée  obligatoire  par  une  disposiUon  expresse  et  formelle  de 
la  loi,  les  juges  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  d'appréciation, 
en  décidant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  est  inutile 
de  recourir  à  une  expertise.  —  Cass.,  29  févr.  1888,  Agelasto, 
[S.  91.1.58,  P.  91.1.124,  D.  88.1.362] 

37.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  cette  rè^e  :  que 
les  juges  peuvent,  sans  expertise  préalable,  et  alors  même  qu'il 
s'agit  de  l'intérêt  d'uo  mineur,  prononcer  le  rejet  d'une  action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  lorsque  la  nature  et  les  cir- 
constances de  l'acte  leur  paraissent  devoir  écarter  toute  pré- 
somptiou  de  dol  ou  de  fraade.  —  Cass.,  7  déc.  1819,  Bosch,  fS. 
et  P.  chr.] 

38.  —  ...  Que  lorsqu'un  tribunal,  en  se  fondant  sur  les  faits 
et  circonstances  du  procès,  a  accordé  des  dommages-intérêts  à 
un  acquéreur  de  biens  dotaux  que  le  mari  veod<  ur  s'était  obligé 
à  garantir  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  et  qui  a  été 
évincé,  cet  acquéreur  ne  saurait  se  pourvoir  en  cassation  contre 
cette  décision  sous  prétexte  que  l'indemnité  est  trop  faible,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  eu  d'experts  nommés.  —  Cass.,  17  mars 
1819,  de  MoQtseveny,  [P.  ehr.j 

89.  ~  ...  Qu'en  matière  de  faux  incident,  et  quand  il  suffit 
de  la  seule  inspection  de  l'acte  pour  prononcer  sur  le  faux  ma- 
tériel dont  on  prétend  cet  acte  entaché,  les  juges  peuvent,  sans 
avoir  recours  à  une  expertise,  déclarer  s'il  y  a  ou  a'il  n'y  a  pas 
taux.  —  Cass.,  25  mars  1835,  Golraud,  [S.  35.1.510,  P.  ehr.J 

40.  —  ...  Que  la  question  de  savoir  si  un  terrain  est  enclavé 

S eut  être  décidée  par  une  cour  d'ajppel  sans  qn'i!  soit  besoin 
'ordonner  une  expertise,  bien  qa'elle  ait  été  demandée  par  les 
parties.  —  Cass.,  24  déc.  1835,  Defaye,  [S.  36.1.322,  P.  chr.] 

41.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  de  partage  entre-vifs  fait  par 
un  père  entre  ses  enfants  est  l'objet  d'une  demande  en  rescision 
pour  cause  d'atteinte  &  la  réserve  légale,  i)  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner une  expertise,  si  la  lésion  résulte  des  dispositions  même 
de  l'acte  de  partage. —  Toulouse,  23  déc.  1835,  Marty,  [P.  chr.] 

42.  —  ■■•  Que  pour  fixer  la  valeur  d'un  immeuble,  les  juges 
ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  une  expertise  ;  qu'ils  peuvent  faire 
eux-mêmes  cette  appréciation  s'ils  en  trouvent  la  base  et  les  élé- 
ments dans  les  faits  et  les  pièces  du  procès.  —  Colmar,  7  mai 
1836,  Ritzenthaler,  Koeniget  Chauffour,  [P.  chr.] 

43.  — ...  Que  les  juges  qui  prescrivent  une  restitution  de  fruits 
ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  une  expertise  lorsqu'ils  trouvent 
dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour  l'évaluation  de  ces 
fruits.  —  Cass.,  27  juin  1849,  Peyronnet  deMornac,[P.  51.1.598, 

D.  .^0.5.215] 

44.  — Au  surplus,  lorsque,  après  avoir  énoncé  un  titre  dans  les 
premiers  actes  de  la  procédure,  une  partie  n'en  a  fait  aucun, 
usage  déns  la  suite  du  procès,  il  n'y  a  paa)iîeJLd!or)loanervsn>ap^ 
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I  une  expertise  pour  rspplîcaiion  Ae  ce  titre.  —  Riom,  t3  juin 
18K0.  BoulPt,  [P.  Sl.2.53(i] 

45>  —  En  matière  de  vérification  d'écriture,  re:cpertise  n'est 
pas  non  plus  oblif^atoire.  L'arl.  19!t,  C.  proc.  cW.,  dit  que  si  I« 
signature  est  déniée  ou  méconoue,  la  Ténfleation  en  pourra  être 
ordonnée,  ce  qui  donne  au  juee  un  pouvoir  diserélionnaire  à  cet 
égard.  —  CasB..  6  déc.  1887,  Beauval,  [P.  chr.]  —  V.  infi-à,  v 
VériKcatinn  d'éerituret. 

46.  —  Par  une  conséquence  nécessaire,  si  une  expertise  avait 
eu  lieu  entre  les  parties,  le  tribunal  pourrait  la  prendre  pour 
base  de  sa  décision  pour  prononcer  la  rescision  d'un  partage 
pour  cause  de  lésion,  sans  avoir  recours  à  une  expertise  nou- 
velle. —  Cass.,  18  mai  1831,  André,  [P.  chr.] 

47.  —  La  Cour  de  cassation  a  ég  lement  ju^é,  par  application 
du  même  principe,  que  les  juges  qui  ont  à  statuer  sur  la  tierce- 
opposition  à  un  jugement  qui  a  rescindé  une  vente  pour  cause 
de  lésion,  peuvent  reCuser  d'ordonner  une  nouvelle  expertise  et 
prendre  pour  base  de  leur  décision  celle  qui  a  été  faite  dans  la 
premier"  instance,  lorsque  les  critiques  dirigées  contre  cet  acte 
leur  paraissent  mal  fondées.  —  Cass.,  1"'  août  1821,  Delage, 
[S.  et  P.  chr.] 

48.  —  Le  rejet  de  la  demande  tendant  à  une  expertise  est 
snfflsaattnent  motivé,  lorsque  la  décision  fait  clairement  connaître 
que  les  faits  allégués  n'ont  pas  paru  assex  vraisemblables  aux 
nign  pour  qu'il  oonvtot  dVn  ordonner  la  vérification.  —  Cass., 
20  avr.  1874,  Magniet  et  Monghéal.  [S.  75.1.S6,  P.  79.186] 

49.  —  Aussi  un  arrêt'  qui,  après  avoir  posé  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  statue  sur 
le  fond  sans  résoudre  cette  question  ne  peut-il  être  annulé  pour 
défaut  de  motifs.  —  Cass.,  3  mai  1830.  Cottin,  [S.  et  P.  cbr.j  — 
Chauveau,  sur  Carré,  loe.  cit.  —  V.  mfni,  v*  Jugement  et  airit 
(mat.  civ,  et  comm.),  n.  2211  et  s. 

50.  —  Dans  les  matières  soumises  aux  règles  de  l'art,  les 
juges  onl-its  encore  le  droit  de  se  refuser  k  ordonner  une  ex- 
pertise lorsqulls  croient  pouvoir  résoudre  eux-mêmes  les  ques- 
tions que  présente  la  cause? 

51.  —  La  cour  de  Rennes  s'est  prononcée  pour  la  négative 
en  jugeant  que  dans  ces  matières,  les  juges  ne  peuvent  substi- 
tuer leurs  connaissances  personnelles  k  un  rapport  d'experts  ; 

aa*aiD»t  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  602,  C.  civ.,  lorsqu'il  s'agit 
u  percement  d'un  mur  mitoyen  ou  d'ouvrages  qu'on  veut  y 
adosser.  In  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  nommer  des  ex- 
perte. —  Rennes,  5  juill.  1819,  N.. ,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  les  fonoliona  de  juge 
et  celles  d'expert  ne  peuvent  être  remplies  par  la  même  per- 
sonne par  application  de  la  maxime  ;  Nom  tuffieit  ut  jùdex 
seiat,  Kil  neeesse  tst  ut  ordinê  juris  neiat,  —  V.  en  ee  sens 
BoDcenne,  t.  4,  p.  49l. 

53.  —  Mars  nous  croyons  arec  Chauveau,  sur  Carré  (t.  3, 
quest.  1165  bis)  qu'on  ne  peut  refuser  au  juge  le  droit  d'appli- 
quer les  cooiiaissanceB  qu  il  peut  avoir  personnellement  et  indé- 
pendamment du  procès  en  cours,  dans  les  matières  soumises  aux 
règles  de  l'art,  sans  porter  atteinte  àson  pouvoir  d'appréciation. 
La  maxime  sur  laquelle  se  base  l'arrêt  précédent  paraît  d'ailleurs 
invoquée  k  tort  dans  l'opinion  contraire,  puisqu  elle  veut  seule- 
ment dire  cjue  le  juge  ne  doit  puiser  les  raisons  de  décider  que 
dans  les  faits  que  1  audience  lui  révèle,  ce  qui  est  un  principe 
certain. 

54.  —  Cest  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  décide 
qu'en  matière  de  propriété  littéraire,  les  tribunaux  peuvent  ré- 
gler d'offlce,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  expertise, 
res  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  à  l'auteur  pour  la 
contrefaçon  de  son  ouvrage.  —  Cass.,  SO  janv.  1818,  Chaumerot, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Touterois  la  même  cour  avait  antérieurement 
décidé  le  contraire  (Cass.,  6  niv.  an  XIII,  Williams,  P.  chr.}, 
mais  avant  la  promulgation  du  Code. 

55.  —  11  a  été  jufjré  de  même  que  quand,  pour  apprécier  une 
opération  chirurgicale,  on  demande  qu'une  expertise  soit  faite 

fiar  des  gens  de  1  art,  les  juges  peuvent  refuser  de  l'accorder,  par 
e  motif  que  la  quotité  des  honoraires  k  accorder  au  chirurgien 
repose  non  sfulement  sur  l'opération  même,  mais  encore  sur  la 
position  des  parties.  —  Orléans,  19  févr.  1812,  Villemole,  [P.  chr.] 

56.  —  Il  est  cependant  des  cas  en  matière  civile  où  te  juge 
ne  peut  se  dispenser  d'orHonner  une  cïipertise.  il  en  est  ainsi  : 
1*  lorsque,  en  matière  d';ibsence,  ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  de  l'absent  requièrent  pour  leur 
Sûreté  qu'il  soit  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal  à 
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la  visite  des  imraeubleo,  à,  l'elTet  d'en  constater  Télal  [C  civ., 
art.  186).  —  Vasserot,  i)lamtet  dê$  expert»,  p.  5,  R.  8.  —  V.  w- 
prày  v  Ahtence^  n.  218  et  s. 

57.  —  ...  2*  Lorsque  le  père  ou  la  mère  ayant  ta  JonlsaaMe 
légale  des  biens  du  mineur  et  voulant  çirder  le  mobilier  pour  le 
remettre  en  nature  font  faire  Testimation  de  ce  mobilier  par  an 
expert  nommé  par  le  subrogé  tuteur  (C.  civ.,  art.  453).  —  V. 
m/rd,  V  VsufruU  tégal. 

58.  —  ...  3°  Lorsqu'on  demande  l'autorisation  d>ehanger  m 
immeuble  dotal  contre  un  autre  immeuble.  L'échange  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  une  expertise  préalable  ordonnée  par  le  tri- 
bunal. Les  experts  ont  alors  &  constater  si  l'échange  est  utilf, 
et  si  l'immeuble  offert  en  contre-ér.hnnge  vaut  les  quatre  cin- 
quièmes au  moins  de  l'immeuble  dotal  (C.  civ.,  art.  15S9}. — 
Vasserot,  n.  10.  —  V.  suprà,  v*  Dot.  n.  1992  et  s. 

59.  —  ...  4"  Quand,  une  contestation  s'élevant  sur  le  prix  d'un 
bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé  et  dont  il  n'existe  pu 
de  quittance,  le  locataire  demande  rt«timatiou  psr  experts  (C. 
civ.,  art.  1716).  —  Vasserot,  p.  6,  n.  14.  —  V.  suprA,  v*  Bu*/  (es 
général),  n.  373  et  s. 

60.  — ...  !t*  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  lever  les  scellés  apposés  sar 
les  objets  dépendant  d'une  succession, et  de  nommer,  soit  unes 
deux  notaires,  soit  un  ou  deux  commiaaaires-priseurs  ou  experts 
pour  l'estimation  des  objets,  suivant  leur  nature  (C.  proc.  civ., 
art.  935).  —  Vasserot,  n.  18. 

61>  —  ..-  6*  En  cas  d'insufRsanee  d'évaluation  donnée  aux 
revenus  d'un  immeuble  transmis  à  tout  autre  titre  qu'à  titre 
onéreux,  ou  d'insuiflsanee  du  prix  de  vente  déclaré  d'uo  imneS- 
hle  ou  d'un  fonds  de  commerce,  ou  des  loyers  des  locations  ver- 
bales d'un  immeuble  (LL.  22  Irim.  an  VI!,  art.  17,  19;  23  aoâl 
1871,  an.  n  ;  28  févr.  i872.  art.  8).  —  V.  suprâ,  v*  Bnregi^re- 
mmt,  n.  4830  et  s.,  4SS9,  4899  pt  s. 

6tî.  —  On  ajoute  parfois  le  cas  où  le  créancier  gagiste  non 
payé  veut  se  faire  attribuer  la  propriété  de  l'objet  donné  en 
nantissement  (C.  civ.,  art.  2078).  Hais  ta  jurisprudence  décide 
que,  même  alors,  l'expertise  est  purement  facultative.  —  V. 
infrà,  v«  Gage,  n.  433  et  s. 

63.  —  En  cas  de  rescision  d'une  vente  d'immeuble  pour  cause 
de  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  (C.  civ.,  art.  HÏ74,  1675, 
1678,  1680),  les  auteurs  décident  qu^  les  t'ibunaux  sont  tenus 
d'ordonner  d'office  t'expertise.  —  Garsonnet,  op.  «ï.,  S  858; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  416.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  les  jugea 
peuvent  refuser  d'ordonner  uneexperlise,  même  dans  le  cas  d'um 
demande  en  rescision  d'une  vente  pour  cause  de  lésion,  malgié 
les  termes  des  art.  1678  et  s.,  C.  cîv.,  bien  qu'ils  senablent  exi- 
ger d'une  manière  impéraiive  qu'on  procède  &  uuf  expertise  pour 
délermifier  la  valeur  des  biens.  —  Limoges,  14  févr.  1827,  sous 
Cass.,  15  déc.  1830,  Blanc,  [S.  31.1.33.  P.  chr.]  —  V.  Cas»-, 
7  déc.  1819,  précité. 

64.  —  Avant  la  ï«'i  du  2  juin  1841,  sur  tes  ventes  d'immeu- 
bles, les  art.  935  et  971,  C.  proc.  civ.,  forçaient  les  tribunaux  à 
ordonner  une  expertise,  soit  quand  il  y  avait  lieu  de  veadre  des 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  soit  quand  une  liciiatioQ 
devait  avoir  lieu.  Ces  articles,  modifiés  par  cette  loi,  ne  prescri- 
vent plus  cette  mesure  rlans  les  deux  cas  que  d'une  manière  fa- 
cultative pour  le  tribunal.  L'art.  824,  C.  civ.,  auquel  se  rér^rait 
l'ancien  art.  955,  C.  proc.  civ.,  s'est  trouvé  par  suite  indirecte- 
ment modifié  dans  le  même  sens.  —  Vasaeroi,  p.  6,  n .  19.  —  V. 
Hifrà,  \*  Licitatim,  n.  138. 

65.  —  Le  président  statuant  en  état  de  référé  peut  prendre 
toutes  les  mesures  que  nécessite  l'urgence  lorsqu'elle  lui  est  si- 
gnalée. Il  a  donc  le  droit  de  prescrire  des  expertises.  Tel  ertda 
reste  l'usage  k  Paria. 

66.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  juge  tenant  l'audieneê 
des  référés  ne  peut  ordonner  une  expertise;  que,  par  suite,  Is 
tribunal  statuant  au  principal  ne  peut  homologuer  celte  qu'il  > 
ordonnée.  —  Bourges,  7  avr.  1832,  Quéoisset,  fS.  33.2..79,  P. 
chr.] 

2»  Comment  l'exptriite  est  demamtée. 

67.  —  lia  été  jugé  qu'on  peut  conclure  k  une  expertise  par 
action  principiile,  notamment  pour  faire  constater,  dans  le  but 
d'arriver  k  une  demande  en  dommages-intérêts,  les  détériora- 
tions commises  par  des  locataires  au  préjudice  du  propriétaire- 

—  Caris.  20  mars  I8;t5,  Mafru,  [8.  45.2.630,  P.  chr.,  D.  46.2.Î9]; 

—  27  déc.  1836,  Paillard,  [tbiu.] 

68.  —  ...  Qu'une  paKi|te,ilwns9d«Le8tsu®samiB^t  iibelM"» 
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k>raqa«  Texploit  introdoetif  (Tinitanee  pr^cisp  les  points  dont 
on  (Minaitde  ta  constatation  et  qui  coostitupot  le  dommage  don- 
aant  heu  à  la  demande  en  réparation.  —  Paris,  27  déc.  1836, 

firéctté.  —  V.  en  ce  sens,  Lyon,  S  jutIL  1887.  —  Bordpaui,  11 
évT.  I8M,  Mounet,  [D.  91.2.403)  —  Oriéans,  29  juill.  1896. 
GoasMrd  ds  Mayolt'-s,  [D.  97.2.309}  —  Gar«onnel,  op.  di., 
p.8M.  —  An  contraire,  la  jurisprudence  du  tribunal  d<>  la  Seine 
est  qu'on  ne  peut  eonelure  k  uoe  expertise  par  action  principale. 
Deux  jugeneota  par  lut  rendue  dans  ce  lens  ont  été  infirmée 
par  les  deux  arrfita  qui  prérèdent.  Le  tribunal  se  fonde  sur  ce 
(^u'il  résulte  des  termes  de  la  loi  et  de  la  position  qu'occupe  dans 
le  Code  de  procédure  le  titre  14,  )ir,  II,  que  l'expertise  n'est 
qu'une  procédure  incidente,  accessoire,  et  se  rattachant  à  une 
letton  prin«ipale  sur  le  mérite  de  laquelle  elle  peut  éclairer  le 
juge,  mai*  qui  ne  peut  Mre  elle-mdaie  le  but  de  cette  action 
priaeipale. 

68.  —  La  Cour  de  «■aesation  décide,  en  ce  sens,  qu'une  de- 
mande en  DomiDatioii  d'experts  ne  saurait  faire  l'objet  unique 
d'une  action  principale,  et  doit,  dès  lors,  être  déclarée  irreceva- 
ble BOUS  cette  forme.  —  Cass.,  85  oct.  1886,  R<>vnaud,  [S.  87. 
1.471,  P.  87.1.1159,  D.  87.1.164}  —  Trib.  Fontainebleau,  13 
juin.  im,  Martin,  [D.  65.3.S1J  —  .Sic,  Carré  et  Chaureau,  IMi 
de  la  proc.  t.  3,  quesl.  tl57  bit;  Outrue,  Suppl.  ata  loi»  de 
la proc.,  de  Carré  et  Cbauveau,  »•  JExpertiw,  n.  I.  —  V.  Bio- 
cbp,  Diet.  de  proCj  t.  3,  to  Expert -ÉxpertiMe,  n.  5.  —  Nous 
croyons  qo«  la  Cour  decassation  fait  rappréciatioo  la  plas  exacte 
du  caractère  de  ta  procédure  d'expertise.  On  comprend  difllcite- 
vnt  quel  objet  pourrait  avoir  une  voie  d'instruction  isolée  et 
iadépeudanle  de  toute  demande  priocipale. 

70.  —  Jugé  que  la  demande  par  laquelle  un  propriétaire, 
prétendant  que  ses  t'écolies  sont  détruites  par  legibier  entretenu 
dans  une  cfoasse  par  le  locataire  de  celte  chasse,  a  assigné  ce- 
Iti-ei  à  l'etrpt  de  s'entendre  déclarer  responsable  des  dommages 
doDt  il  se  plaint  et  de  voir  commettre  des  experts  afin  de  visiter 
ses  terres,  d'évaluer  le  préjudice  causé  et  de  dire  de  qui  il  pro- 
riect,  a  pour  objet  principal  une  action  en  dommages-intérêts 
bien  déterminée,  dont  l'expertise  n'est  que  Taccessoire;  par 
Euite,  une  telle  action  ne  saurait  être  déclarée  irrecevable  comme 
ne  renfermant  pas  de  litige  déterminé  et  comme  ay^ant  unique- 
ib«b1  pour  objet  l'expertise  sollicitée.  —  Cass.,  17  jnill.  1899, 
Thoureau,  [S.  et  P.  99.1.512,  D.  99.1.5S3] 

3»  Jugement  qtii  ordonne  l'expertise. 

71.  —  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  doit  être  si- 
gnifié à  la  partie  adverse,  à  peine  de  nullité  de  l'opération.  — 
BesaDfon,  21  juin  1813,  N...,  fP.  ehr.] 

72.  —  Mais  la  signification  aux  experts,  du  jugement  qui  or- 
êonne  l'expertise,  n  est  prescrite  ni  même  autorisée  par  aucune 
loi.  Les  frais  d'une  telle  signification  doivent  dune  être  rejetés 
de  U  taxe  comme  inutiles  et  frustratoires.  —  Douai.  8  mars 
1844,  Paye»,  [S.  44.1.466,  P.  45.1.378,  D.  45.4.288]  —  Sic,  Su- 
érand-Deaisles,  Manuel  du  juge  tamteur,  p.  159  ;  N,  Carré,  Taxe 
e%  matière  civile,  p.  128,  n.  216;  Dejean,  Traité  de  l'expertise, 
SIM. 

7^.—  Lorsque  l'expertise  n'a  lieu  que  comme  voie  d'instruc- 
tion  et  ne  préjuge  pAs  lf>  fond,  te  jugement  qui  l'ordonne  est 
lioplemenL  préparatoire.  Spécialement,  est  simplemt^nt  prépa- 
nturt  le  jugement  qui,  sur  la  demande  à  fin  d'expertise  formée 
fu  toutes  If's  parties,  mais  dans  un  but  ditTérent,  ordonne  que 
cette  ekoertise  aura  lieu  suivant  le  mode  proposé  par  chacune 
iTfllIei.  Un  tel  jugement  ne  préjuge  rtn  sur  le  bien  ou  mal  fondé 
des  demandes  respectives;  et,  en  conséquence,  après  rexpertise, 
iMji^  ne  peuvent,  pour  accueillir  l'une  ou  l'autre  des  demao- 
^1  se  fonder  uniquement  sur  l'acquiescement  qui  aurait  été 
doDSé  au  jugement  ordonnant  l'expertise,  et  sur  l'autorité  de  la 
chose  jug^e  qu'aurait  ainsi  acquise  ce  ju|FemenL  —  Cass., 
Î7  lévr.  1 838,  de  Chauvelin,  [P.  38.1 .504]  —  V.  «uprà,  ?•  Appel 
(iwt.  civ.),  o.  845. 

7*.  —  Au  contraire,  si  l'expertise  préjuge  le  fond,  le  juge- 
■WDt  qui  l'ordonne  n'est  plus  alors  simplement  préparatoire, 
■aia  interlocutoire.  —  V.  .tuprd,  Appel  (mat.  civ.),  n.  901  et  s., 
*l  infrà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  204  fi  s. 

75. —  Une  partie  peut  appeler  du  jugemt>nt  qui  ordonne  une 
eiperiise,  quoiqu'elle  se  soit  trouvée  k  celte opérution,  mais  sans 
ï  eoncuurir  ni  manifester  l'intention  d'y  participer.  —  Colmar, 
3juv.  1834,  de  UauBsen,  [P.  chr.J 


76.  —  Mais  la  partie  qui  a  assisté  sans  réclamation  à  une 
expertise  et  qui  a  plaidé  au  fond  lors  de  l'homologation  do  rap- 
port n'est  plus  recevable  k  iuterieier  appel  du  jugement  qui  Ta 
ordonné».  —  Lyon,  2  7  août  1839,  Didier,  [P.  ehr.] 

77.  —  Décidé  que  le  jugement  qui,  portant  nomination  d'ex- 
perts, dit  :  «  Par  les  sieurs...,  experts  agréés  par  las  parties, 
etc.  «  ne  prouve  pas  par  ces  derniers  mots  que  les  parties  aient 
elles-mêmes  nommé  les  experts  et  que,  par  suite,  elles  se  soïenl 
rendues  non  recevables  k  appeler  de  ce  jugement.  —  Agen,  88 
mai  1812.  Tujagu,  [P.  chr.] 

78.  —  Coiirormément  aux  principes  généraux,  le  jugement 
ui  ordonne  l'expertise  est  exécutoire,  tant  qu'il  n'a  pas  été  frappé 
'appel.  Jugé  qu'une  expertisa  ordonnée  par  un  jugement  peut 

être  faite  dan»  )e  délai  de  l'appel,  pourvu  qu'elle  Te  soit  après 
la  huitaine  de  la  prononciation  de  ce  jugement  et  avant  que 
l'appel  en  ait  été  interjeté.  —  Amiens,  25  nov.  1824,  Polie,  (P. 
chr.]  —  V.  suprà,  V>  Appel  (mat.  civ.),  n.  2882,  et  v«  SiMeN/ton 
des  actes  et  jugements. 

§  2.  Quelles  personnes  peuvent  ftre  nommées  experts. 

79l  —  Aujourd'hui,  iés  fonctions  d'experts  peuvent  dtra  rem- 
plies par  tous  ceux  que  la  loi  n'a  pas  déclarés  incapables  rte  tes 
"xeroer,  lolt  à  raison  d'une  incompatibilité  avec  d'autres  fonc- 
tions, soit  pour  toute  autre  cause.  —  Dejean,  TV*.  îkeor.  et  pra(.  des 
expertises,  u.  08;  Garsonnet,  op.  e<f.,  §  861. 

80.  —  Les  juges  ne  peuvent  accepter  lufont^ions  d'experts, 
ear  ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  lé  caractère  dont  ils 
sont  revêtus.  Le  procès-verbal  qui  serait  dressé  par  un  juge  d'une 
opération  de  ce  genre  dont  il  se  serait  chaîné,  aurait  nécessaire- 
ment une  autorité  que  la  loi  n'attache  pas  aux  rapports  d'ex- 
perts. Aussi  n'r  aurait-il  pas  expertise  dans  l'accomplissement 
•l'une  semblable  mission.  —  Cass.,  17  janv.  1833,  Comm.  de 
Fourche-Fontaine,  [S.  33.1.131,  P.  ehr.];  —  17  févr.  1888  Ma- 
/ais,  fD.  88.1.141  J  —  Duparc-Pouilain,  Principes  de  droit,  l.  9, 
p.  47;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1163;  Dejean,  op.  cit., 
n.  76;  Garsonnet,  op.  eU.,  §862.  —  Centra,  Bioebe,  n.  63. 

81»  —  En  est-il  de  même  des  grerOers?  Carré  (quest.  1163) 
peuse  que  les  incompatibilités  relatives  aux  juges  étant  en  gé- 
néré communes  aux  greffiers  (C.  civ.,  art.  1597),  ces  derniers 
ne  sauraient  être  experts.  Il  ajoute  qu'il  est  dans  l'esprit  du  Code 
de  procédure  sur  l'expertise  de  les  exclure  de  ces  fonctions,  et 
qu'il  salât  pour  s'en  convaincre  de  lire  les  ait.  318  et  s.,  sur  les 
rapporta  d'experts.  Le  grefBer,  dïi-il,  qui  doit  sssistar  le  juge 
dans  tous  ses  actes  et  dont  le  poste  est  ou  &  l'audience  eu  au 
grelle  ne  peut  faire  des  expertises.  Le  même  auteur  étend  Tîn- 
capacité  aux  commis- greffiers  assermentés,  et,  h  l'égard  des 
écrivains  non  assermentés,  il  enseigne  que  bien  qu'ils  puissent 
être  nommés  experts  soit  d'ofBce,  soit  par  tes  parties,  cepen- 
dant, lorsqu'ils  travaillent  habituellement  au  grelTe,  il  convient 
de  ne  pas  les  nommer  d'office,  les  rapports  qu^ls  y  ont  pouvant 
affaiblir  la  confiance  des  parties. 

82.  —  D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  que  les  gr»?f- 
fiers  n'étant  pas  revêtus  d'une  autorité  judiciaire,  rien  ne  s'op- 
pos*)  à  ce  qu'ils  soient  nommés  experts,  qu'aucun^  loi  ne  leur 
interdit  d'accepter  celte  qualité.  —  V.  en  ce  sens,  Binrh»,  hr. 
cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Dejean, op.  cit.,  n.  77.  —  En 
l'absence  de  tout  texte  contraire,  noua  pensons  que  ce  dernier 
avis  doit  être  préférablemeot  suivi.  —  V.  infrà,  v*  Greffe-Greffier, 
n.  27. 

83.  —  L'art.  34,  C.pén.,  qui  définit  la  df^gradation  civique, 
comprend  parmi  les  différents  éléments  de  cette  peine  l'incapa- 
cité d'être  expert.  La  dégradation  civique  elle-même  résultant, 
d'après  Part  38  du  mâme  Code,  des  condamnations  aux  peines 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  et 
du  bannissement,  les  individus  qui  auraientétécondamnés  &  l'une 
de  ces  peines  seraient  frappés  de  celte  incapacité  à  partir  du 
jour  01^  la  dégradation  civique  serait  encourue,  c'est-il-dird  du 
jour  où  la  condamnation  serait  devenue  irrévocable,  et,  en  cas 
de  condamnation  parcortumace,  de  celui  de  l'exécution  parelfîgie. 

84.  —  Aux  termes  de  l'art.  42  du  même  Code  relatif  à  l'in- 
terdiction des  droits  civique?, civils  et  de  ramille,la  raêmeincapa- 

.  cité  peut  être  laconséquence  d'une  condamnation  correctiofinelle. 
—  V.  suprà,  v"  Droits  civils,  civii-iues  et  de  famille. 

85.  —  L'incapncilé  dans  ces  divers  cas  continuerait  à  subsis- 

1  ter  après  l'accomplisapraent  delà  peine.  —  Boncenne,  t.  4.  p.  ^i^*^ 
1     86.  —  MM.  Rolland  de  Villargues  {B^^  dujHQ^.,  i«  FeMtâjj 
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n.  SI),  Souquet  (tabl.  2i4,  coll.  5,  d.  3]  et  Biocba  (n.  61}  pen- 
WDt  qu'uoe  Femme  peut  être  expert  par  ta  raison  qu'elle  pt>ut 
être  mandataire  (C.  cW.,  art.  1990),  et  que  l'expertise  constitue 
le  plus  souvent  un  mandat.  Nous  croyons  aussi  que  les  femmes 
peureotaccepter  les  fooctioos  d'expert, quelque  opinion  d'ailleurs 
qtt'oD  adopte  sur  le  point  de  savoir  si  ellea  peuvent  être  arbitres. 
5eul<>meni,  s'il  s'agissùt  d'une  femme  manée,  l'expertise  pou- 
vant 6tre  pour  elle  une  cause  de  responsabilité,  il  pourrait  y 
avoir  dans  certuns  cas  nullité  de  l'c^ration  accomplie  sans  au- 
torisation maritale,  H  le  tribunal  Terait  saj^meat  de  ne  la  com- 
mettre que  du  conseotemenides  deux  parties.  "  Bioehe,  a.  62  ; 
Garsonner,  op.  cit.,  §  862. 

87.  —  Uoe  exp<>rtise  serait  égal(>aieDt  valable  si  elle  était 
con&ée  à  un  mineur,  pourvu  qu'il  eût  atteint  TS-ge  de  raison.  Il 
serait  cependant  prunent  de  s'assurer  d'avance  de  l'agrément 
des  parties.  —  Garsonnet,  op.  cii.,  §  862.  —  Contrà,  Vasserot, 
p.  19,  n.  55. 

88.  —  Mais  une  expertise  ne  pourrait  être  valablement  con- 
fiée à  un  interdit,  ni  à  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire. —  Bioche,  n.  61  ;  Dejean.  op.  cit.,  n.  81 . 

89*  —  Certains  auteurs  ont  pensé  que  les  étrangers  ne  pou- 
vaient être  chargés  d'une  expertise,  par  le  motifqu'aux  termes 
de  l'art.  42,  C.  pén.,  te  droit  d'être  expert  est  rangé  parmi  les 
droits  civile,  et  que  d'ailleurs  les  experts  remplissent  un  minis- 
tère légal  et  public  qui  n'appartient  qu'aux  Français.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1163;  Hodière,  Cours  eompéttnee 
et  de  j»-océdure,  t  1,  p.  416;  Bonnier,  Tr.  des  preuoest  n.  114; 
Pigeon,  Tr.  et  form.  de»  eopertùes,  n.  8.  —  V.  aussi  Bioche, 
n.  61. 

90.  —  Il  est  maintenant  généralement  admis  que  les  tribu- 
naux peuvent  désigner  un  étranger  comme  expert,  dans  les 
procès  où  une  expertise  leur  parait  nécessaire. — Nancy,  9  Févr. 
1885,  Kienlzy,  [S.  87.2.40,  P.  8-7. 1.225,  D.  87.2.251  Sic,  Lé- 
gal, Code  fies  étrangers,  p.  277  et  278;  Massé,  Dr.  eomm,,  t.  1, 
n.  507  ;  Buben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.  industr.  et  marit.. 
t.  3,  V»  Etranger,  n.  21  ;  Dutruc,  Dict.  du  cwiterU.  commercf, 
t.  1,  vo  Etranger^  n.  84,  et  Suppl.  aux  lois  de  ia  proe.,  de  Carré 
et  Chauveau,  t.  2  v  BxpeHite,  41  ;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  de  proe.,  t.  4,  v"  Expertise,  n.  15;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
I^ç.  de  proe,  t.  1,  n.  517;  Mourlon  et  Naquet,  Rép.  écr.  sur  la 
proe,  n.  542;  BonBls,  Tr.  élém.  de  proe,  a.  1141  ;  Garsoonel, 
Tr.  théor.  etprat.  de  proe.,  U  3,  p.  862;  Dejean.  TV.  théor.  et 
prat.  des  eoipertûes,  n.  84;  Weiss,  Dr.  intem.  pr.,  t.  2,  p.  158. 
—  V.  suprA,  v«  Etranger,  n.  80. 

91.  —  Ainsi  jugé  qu'aucune  disposition  de  loi  n'interdit  aux 
étrangers,  spécialement  en  matière  criminelle,  le  droit  de  procé- 
der k  une  expertise  et  d'en  faire  un  rapport  en  justice;  l'art.  42, 
§7,C.  pén.  (relatif  &  l'interdiction  de  certains  droits),  n'est  pas 
applicable  aux  étrangers,  mais  seulement  aux  personnes  con- 
damnées. —  Cass.,  16  déc.  1847,  Peys,  [P.  48.2.419,  D.  47. 
2.440] 

92.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  30  juill.  1880,  Turquand, 
[D.  81.3.92],  sans  résoudre  expressément  la  question,  décide  que 
l'incapacité  de  l'étranger  est  couverte  quand  les  parties  ont  sans 
opposition  laissé  commencer  l'expertise. 

93* —  Les  tribunaux  peuvent  du  reste  désigner  pour  remplir 
les  fonctions  d'expert  toute  personne  qui,  en  raison  de  sa  pro- 
fession ou  de  son  expérience,  leur  en  parait  capable,  et  ils  sont 
seuls  juges  de  la  valeur  de  leur  choix.  —  Cbauveao,  sur  Carré, 
t.  3,  quesU  1155  ter;  Boncenae,  t.  4,  p.  455. 

94.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a~t-etle  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  nullité  d'un  procès-verbal  de  rapport  d'experts  en  ce  que, 
pour  apprécier  la  nature  d'un  terrain  et  l'importance  des  planta- 
tions en  oliriers  et  vignobles  qu'il  aurait  reçues,  le  b-ibunal,  au 
lieu  de  choisir  des  cultivateurs  ou  des  vignerons,  et  de  les 

ftrendre  sur  les  lieux  mêmes,  aurait  nommé  trois  experts  parmi 
esquels  se  trouvaient  un  notaire  et  un  arpenteur,  domiciliés  & 
plus  de  deux  lieues.  —  Gass.,  10  août  1829,  Hielly.  [P.  chr.] 

5)5.  —  Les  juges  peuvent  nommer,  pour  expert,  un  individu 
dont  le  choix  est  combattu  par  une  partie,  sans  être  tenus  de 
donner  aucun  mntit' de  cette  nomination,  alors  que  les  moyens 
opposés  ne  constituent  pas  des  causes  de  reprocneEi,  mais  con- 
sistent en  simples  observations  sur  le  plus  ou  moins  de  conve- 
nance de  sa  nomination.  —  Cass.,  13  avr.  1840,  Biadelli,  [S. 
40.1.409,  P.  40.2.1  H] 

96.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  par  la  même  raison,  que  les 
experts  choisis  pour  estimer  les  immeubles  dépendant  d'une  suc- 


cession ou  d'une  communauté  soient  domiciliés  dans  Tarroodii- 
sement  où  se  trouve  la  majeure  partie  des  propriétés  à  partager. 
—  Bordeaux,  15  avr.  1S36,  de  Presaiçny,  [P.  chr.j 

97.  —  On  s'est  demandé  si  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  la  pri- 
sée des  meubles  d'un  mineur  dont  la  jouissance  appartient  as 
survivant  des  père  et  mère  (V.  suprA,  o.  57),  cette  prisée  doil 
être  faite  par  un  commissaire-priseur,  quand  il  y  eo  a  dwia  te 
lieu  oii  restimation  s'opère,  ou  si  un  simple  jurticulier  peut  ^ire 
choisi  comme  expert  dans  ce  eas.  La  question  est  «îontroversee 
et  l'on  pense  plus  généralement  que  les  oommissaires-prisears 
n'ont  pas  de  privilège  en  cette  hypothèse.  —  V.  mprà,  v*  Com- 
tnissatre'priseur,  n.  198  et  s. 

98>  —  Il  existe  des  commissaires-experts  institués  pour  lei 
visites  et  estimations  en  matière  de  douanes.  Aux  term^de 
l'art.  63,  L.  28  avr.  1816,  les  cinq  experts  formant  le  jury  chargé 
de  rechercher  si  des  marchandises  sont  de  fabrication  étrang^ 
doivent  être  pris  dans  ta  classe  des  fabricants  et  maauractuners 
les  plus  connus.  Eo  dehors  des  cas  pour  lesquels  est  iasiituéce 
jury,  on  a  recours  &  des  commissaires-experts  spéciaux  (L.  37 
juill,  1822,  art.  19).  —  V.  suprà,  V  Douanes,  n.  20S  et  s. 

99.  —  Lorsqu'une  expertise  doit  avoir  lieu  en  matière  de 
mines,  la  loi  du  21  avr.  1810,  art.  88,  veut  que  les  experts  soient 
pris  parmi  les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le  fait  des 
mines  et  de  leurs  travaux.  —  V.  infrà^  v*  Mines,  mûtièret  et  car- 
rière*, n.  1618  et  s. 

100.  —  Pour  les  ddimitation  et  bornage  des  forêts  de  l'Etat 
et  des  propriétés  riveraines,  le  préfet  doit  oommer  uo  agent 
forestier  comme  expert  dans  l'intérêt  de  l'Etat  (Ord.  l*'  août 
1827,  art.  57).  —  V.  in/W»  v«  Forêts. 

101.  —  Les  experts  près  les  tribunaux,  lorsqu^ls  en  font  leur 
profession  habituelle,  sont  soumis  à  la  patente  et  conopris  dans 
ta  quatrième  classe  de  patentables  ;  les  experts  pour  le  partage 
et  l'estimation  des  propriétés,  dans  la  sixième  classe. —  V.  infrà, 
v»  Patente. 

^3.  De  la  procédure  antérieure  à  ^expertise. 
1"  iVemtsolHm  iet  aepertt. 

102.  —  I.  Désignation  par  les  parties  avant  le  jugemerU.  — 
On  ne  peut  priver  les  parties  du  droit  que  la  loi  leur  recooatit 
de  nommer  leurs  experts,  soit  avant  tout  jugement*  soit  lors  da 
jugement  et  à  raudience,  mais  il  faut  admettre  aussi  qu'elles 
ne  peuvent  exercer  cette  faculté  que  si  elles  sont  maîtresses  de 
leurs  droits.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v**  Rapport  dexptrt, 

.t.  4,  p.  700;  Bioehe,  n.  30 

IC^.  —  Ainsi  jugé  que  les  experts  chargés  de  procéder  A 
l'estimation  des  biens  d'une  succession  doivent  toujours  être 
choisis  d'office  par  le  tribunal  lorsque  des  mineurs  sont  ioté- 
ressés  au  partage.  —  Douai,  12  mai  1827,  Broutio,  [S.  et  P.  cbr.] 

104.  —  Lorsque  lee  parties  sont  maltresses  de  leurs  droits, 
elles  peuvent  s'en  rapporter  au  jugement  d'un  seul  expert,  soit 
en  n'en  nommant  qu'un,  soit  en  requérant  le  tribunal  de  n'eo 
nommer  qu'un  seul.  En  effet,  en  déterminant  le  nombre  d'ex- 
perts qui  doivent  procéder  en  exécution  des  jugements,  le  lé- 
gislateur n'a  disposé  que  dans  l'intérêt  des  parties  colitigaotes 
et  non  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Il  a  été  jugé,  en  eoosé- 
quence,  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  trois  experts  nommés  par 
le  tribunal  ne  prête  pas  serment,  les  parties  peuvent  donner 
mission  aux  deux  autres  de  procéder  à  l'opération ,  sauf  à  s'ad- 
joindre un  tiers  expert  en  cas  de  partage.  —  Nïmes,  15  juill. 
1825,  Paradao,  [P.  chr.}  —  Sic,  Bioche,  n.  47  ;  Vasserot,  p.  13, 
n.  31. 

105.  —  Mais  la  oonveotion  tendant  i  ce  que  l'expertise  soit 
faite  par  un  seul  expert  n'est  pas  valable,  s'il  y  a  un  mineur  in- 
téressé. —  Carré,  quesl.  1159.  —  V.  Awn.  du  not.,  L  2,  p.  279; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  225;  Hautefeuille,  o.  169  ;  Garsonnet,  aj). 
cit..  S 867-1'». 

106.  —  11  semble  que  le  tuteur  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de 
consentir  pour  le  mineur  à  ce  qu'il  soit  procédé  par  un  expert 
au  lieu  de  trois,  car  il  ne  peut  priver  le  mineur  de  l'avantif^ 
que  lui  assure  la  loi  en  provoquant  .un  pluâ  grand  anmbre  (Ti- 
vis  autorisés.—  Demiau-Crouzilhac,  p.  225;  Hautefeuille, p.  169; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1159;  Thomine-Desmazures, 
t.  I,  p.  507  ;  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  558;  Bioche,  d.  32. 

107.  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  la  coiiveotion  faite  eslre 
deux  parUes  de  ne  oommer.quun  .^euL^iMrt^e^vaiableiW- 
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core  que  Fune  d'elles  n'ait  agi  qu'ea  qualité  de  tuteur,  si  l'ex- 
pert désigné  par  cette  dernière  partie  a  été  agréé  par  l'autre. 
—  RpDnes,  24  mars  1813,  Legaaàe,  [S.  et  P.  chr] 

106.  —  Lorsqu'un  jugement  portant  nomination  de  trois 
experts  eonstaifl  qu'ils  ont  été  oonvenus  par  les  parties,  l'une 
d'elles  n'est  plus  reeevable  k  critiquer  cette  nomination,  encore 
iMn  qu'elle  aurait  fait  admettre  te  désaveu  contre  son  avoué,  de 
q»  était  émané  ce  prétendu  acquiescement  &  la  nomination 
d'experts,  parce  que  le  jugement  admettant  ce  désaveu  e^l 
étranger  à  l'autre  partie.  —  Ageo,  3  janv.  1818,  Kéarney,  [P. 
ehr-l 

109.  —  Le  choix  des  experts  par  les  parties  lors  du  juge- 
■eal  peut  se  Taire  dans  les  conclusions.  Dans  ce  cas,  la  partie 
qui  demande  l'expertise  propose  trois  experts  désignés  dans  sas 
conclusions;  la  partie  adverse,  dans  d'autres  sigoiOées  en  ré- 
ponse, déclare  adhérer  à  l'expertise  et  &  la  nomination  des  ex- 
peKs  proposés.  Les  parties  peuvent  aussi  déclarer  leur  choix  k 
raudienee  même.  —  Biocbe,  n.  49;  Pigeau,  t.  1,  p.  369;  Vasse- 
rot,p.  12,  n.  31. 

lift.  —  il.  Ifominatùm  {Tof^ee.  —A.  Dans  quels  cas,  i/  y  a 
(ÙM  à  nomination  d'office.  —  Si  les  parties  n'ont  pas  cru  de- 
vûr  nommer  des  experts,  soit  avant  toot  jugement,  soit  devant 
Is  tribunal,  il  en  est  nommé  trois  d'orBee,  aux  termes  des  art. 
303  et  305,  eauf  aux  intéressés  à  en  choisir  d'autres,  s'ils  le 
Tsoleot  èbsulte,  dans  les  trois  jours  de  la  signiâcatioo  du  juge- 
wnU  —  V.  inflré,  n.  165  et  s. 

111,  —  L'art.  3<M(,  C.  proc.  civ.,  à  débot  fur  les  parties  de 
choisir  elles-mêmes  les  experts,  veut  qu'ils  soient  Dooimés  par 
jagraent,  ai  conséquemment  par  le  tribunal  lui-même  et  non 
parle  président  seul;  mais  cet  article  ne  fait  pas  obstacle  &  ce 
«(a'Boe  cour  d'appel  donne  commission  rogatoire  au  président 
ifaD  tribunal  et  non  k  ce  tribunal  entier  de  procéder  à  une  no- 
mination d'experts.  —  Cass.,  20  mars  1860,  Bardey,  [S.  61.1.61, 
P.GI.606,  D.  «0.1.398J  — Chauveau,  sur  Carré,  ouest.  1167 dis. 

112.  —  Si  les  parties  ne  tombaient  d'accord  devant  le  tribu- 
nal que  sur  le  choix  de  deux  experts  seulement,  le  tribunal  ne 
derrail  pas  se  contenter  de  désigner  le  troisième,  il  aurait  alors 
i  nommer  les  trois  experts.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  304  et 
305.  —  Delaporte,  t.  1,  p.  S93  ;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  700, 
n.  3;  Thomine-Desmaxures,  t.  1,  p.  508;  Pigeau,  CoatiRem., 
tl,  p.  558;  Cbauveau,  sur  Carré,  U  3,  quesLl  160;  Annales  du 
Wtar.,  t.  2,  p.  281. 

113*  —  De  même,  lorsqu'une  seule  des  parties  nomme  son 
expert,  le  juge  doit  en  nommer  trois  d'ofBce  et  non  pas  seute- 
neot  les  deux  autres.  —  Rennes,  13  juill.  1813,  Launai.  [P.  chr.] 

114.  —  Néanmoins,  le  tribunal  pourrait  donner  acte  à  chaque 
partie  de  la  nomination  qu'elle  ferait  de  son  expert,  et  nommer 
le  tiers  seulement,  si  elles  déelaruent  qu'elles  lui  en  laissent  le 
choix.  —  Favard  de  Langlade,  loe.  cit.f  Thomine-Desmacures, 
U  1,  p.  508. 

115.  —  De  même,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  le  re- 
fus de  l'une  des  parties  de  nommer  sou  expert  rend  sans  etîet  la 
désignation  faite  par  l'autre,  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  doit 
Ttonmer  les  experts  d'office,  non  pas  seulement  pour  la  partie 
qui  a  refusé  de  choisir  le  sien,  mate  pour  les  deux  parties.  — 
Bordeaux,  18  avr.  1839,  Delmestre,  [S.  39.2.494,  P.  39.2.159]  — 
Sit.  Carré,  n.  1535. 

116*  —  It  a  été  jugé  qu'est  nul  le  jugement  qui  nomme  d'or- 
Bee des  experts  sans  désigner  leurs  prénoms  et  leur  profession. 
Un  tel  jugement  ne  peut  être  recliBé  que  par  les  juges  d'appel. 
—  Bruxelles,  fi  août  1808.  N...,  [S.  el  P.  chr.]  —  Suivant  nous 
cette  solution  est  trop  rigoureuse;  tout  dépend  des  eirconstan 
US;  Tomission  des  prénoms  ou  de  la  profession  des  experts 
n'sntraine  pas  la  nullité  du  jugement  qui  les  désigne,  si  d'ail- 
leurs il  est  probable  que  les  parties  les  connaissent.  —  V.  en 
«sens.  Carré,  quest.  1164.  —  A  Paria  notamment,  où  les  ex- 
perts sont  choisis  sur  des  listes  dressées,  à  l'avance,  par  les  Iri- 
noDaux,el  sont,  par  conséquent,  toujours  connus  des  parties  ou 
^  , leurs  représentants,  celte  menliun  est  le  plus  généralement 
omise. 

117. —  La  disposition  du  jugement  qui  choisit  d'office  des 
cipftrts  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel;  ce  n'est  que 
(|u2ad  le  jugemem  qui  les  désigne  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qu'on  est  forcé  de  recourir  à  la  voie  de  la  récusation.  — 
AgfD,  Il  déc.  18:iO,  Poumiès,  [S.  51.2.770,  i'.  52.1.425,  D.  51. 
IM]  —  Garsoonet,  op.  cit.,  §  863. 

118*  —  Il  a  été  jugé  que  quand,  sur  l'appel  d'un  jugement 
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qui  ordonne  une  expertise,  l'intimé  demande,  au  moment  du 
posé  des  qualités,  qu'il  soit  nommé  par  la  cour  trois  et  non  pas 
un  expert,  cette  réformation  peut  être  accordée  sans  prendre  la 
voie  ne  l'infirmation  et  sans  faire  supporter  aucuns  dépens  k 
l'intimé,  par  la  raison  que  l'appel  avait  pour  but  de  Faire  réfor- 
mer la  mesure  interlocutoire  ordonnée  par  les  premiers  juges, 
et  ne  portait  pas  sur  le  mode  de  sa  prononciation.  —  Orléans,  24 
août  1824,  Delarue,  [P.  chr.] 

119.  —  Il  n'y  a  pas  d'acquiescement  au  jugement  qui  nomme 
un  expert,  par  cela  seul  que  l'avoué  a  consenti  à  la  nomination 
d'un  autre  par  un  second  jugement,  s'il  est  d'ailleurs  constant 
pour  la  parue  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  le  remplacer,  et  si  en 
conséquence  elle  n'a  pas  donné  le  pouvoir  d'y  consentir;  dés 
lors,  elle  est  recevable  à  appeler  du  jugement  qui  ordonne  l'ex- 
pertise. —  Agen,  20  juin  1824,  Dulon,  [P.  chr.) 

120.  —  B.  Nombre  des  experts  nommés  d'office.  —  La  nomi- 
nation des  experts  en  nombre  impair,  prescrite  par  l'art.  303,  C. 
proc.  civ.,  est  une  disposition  nouvelle.  Sous  l'empire  de  l'ordon- 
nancedel667,  untribunalse  bornait  presque  toujours  àordonoer, 
par  le  jugement  qui  prescrivait  une  expertise,  qu'elle  serait  faite 
par  des  experts  convenus  par  les  parties,  sinon  qu'ils  seraient 
nommés  d  office,  et  la  plupart  du  temps  chacun  des  experts 
nommés  par  les  parties  embrassait  aveuglément  les  intérêts  de 
celte  à  qui  il  devait  sa  nomination.  Puis  un  procès-verbal  d'où 
résultait  le  partage  étant  dressé  par  eux,  on  revenait  devant  le 
tribunal  pour  obtenir  la  commission  d'un  tiers-expert.  Le  tiers- 
expert  se  réunissait  aux  deux  premiers  experts,  et  à  la  pluralité 
des  voix,  le  rapport  était  enfin  arrêté.  C'est  aux  inconvénients 
de  cette  procédure  que  le  Code  a  voulu  mettre  tin.  —  Carré, 
quest.  253. 

121.  —  Ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  le  système  consacré 
par  l'art.  303.  et  consistant  à  commettre  trois  experts,  a  été  in- 
troduit dans  te  Code  de  procédure.  Bien  qu'il  eût  déj&  été  adopté 
par  le  Coda  civil  pour  la  preuve  de  la  lésion  en  matière  de  vente 
d'immeubles  (art.  1678),  les  rédacteurs  du  projet  avaient  proposé 
le  maintien  des  dispositions  de  l'ordonnance.  —  Carré,  Ibid.y 
note  2. 

122*  —  Les  tribunaux  sont-ils  tenus  de  se  conformer  rigou- 
reusement à  l'art.  303,  C.  proc.  civ.,  qui  fixe  à  trois  le  nombre 
des  experts  k  commettre?  La  jurisprudence  a  varié  sur  cette 
question.  La  Cour  de  cassation  avait  jusé  que  quand  trois 
experts  ont  été  nommés  k  l'amiable,  et  que  l'un  d'eux  ne  se  pré- 
sente pas  &  l'opération,  les  deux  autres  ne  peuvent  opérer  que 
du  consentement  de  toutes  les  parties.  —  Cass.,  2  sept.  1811, 
d'Ormasson  et  Daudin.  [S.  et  P.  chr.] 

123.  —  Par  arrêt  du  15  juin  1830,  elle  a  jugé,  dans  le  même 
sens,  qu'il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui,  en  déclarant  dans  une 
matière  civile,  qu'il  doit  êtie  procédé  k  une  expertise,  nomme 
d'office  un  seul  expert  au  lieu  de  trois.  —V.  dans  le  même  sens, 
Paris,  H  févr.  1811,  Pouse  et  Lemet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 30  avr.  1810,  Durieu,[S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  27  mars 
1822,  Charbon-Duchène,  [P.  cbr.]  —  Poitiers,  3  janv.  1832,  de 
Rocbebruoe,  [P.  chr.]  —  Colmar,  8  janv.  1834,  de  Hausser,  [P. 
chr.] 

124-.  —  Mais  depuis,  ta  Cour  de  cassation  a  modifié  sa  ju- 
risprudence en  admettant  une  distinction  :  elle  a  décidé  que. 
lorsqu'un  tribunal  ordonne  d'office,  sans  que  la  loi  l'exige  et 
sans  que  les  parties  y  aient  conclu,  une  experiise  pour  obtenir 
des  renseignements  qui  lui  manquent,  il  peut  ne  nommer  qu'un 
seul  expert  ;  que  la  disposition  de  l'art  303,  C.  proc  civ.,  ne 
s'apphque  pas  à  ce  cas.  —  Cass.,  10  juill.  1834,  Boubée  deBrou- 
quens,  ^S.  34.1.503,  P.  chr.] 

125.  —  ...  Que,  hors  les  cas  où  ta  nécessité  d'une  expertise 
résulte  soit  de  la  demande  formelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  soit  d'une  disposition  légale  qui  la  prescrit,  les  juges, 
pour  obtenir  des  renseignements,  peuvent  ne  nommer  qu'un  seul 
expert,  au  lieu  de  trois,  sans  être  tenus  de  laisser  aux  parties 
ta  faculté  d'une  option  préalable,  et  sans  avoir  besoin  non  plus 
de  leur  consentement.  —  Cass.,  '2.2  févr.  1837,  Comm.  de  Ciron, 
[S.  38.1.864,  P.  :n.2.382];  —  12  juin  1838,  Pelissier  Dugrèe,  [S. 
38.1.864,  P.  38.2.388]  ;  —  28  févr.  1848,  Kivière,  ^P.  48.1.3551; 
—  16  avr.  1855,  Laianechère,  [S.  57.1.109,  P.  57.m,  D.  55.1. 
2031;  — 25  mai  1859,  L'Enfant.  [S.  59.1.736,  P.  60.291,  D.  59.1. 
463  ;—  15  juill.  1861  .Desmoots  et  consorts,  [5.  62.1.256,  P.62. 
1022.  D.  62.1.311;—  II  août  1868,  Comm.  de  Saint-Vincent,[S. 
68.1.413,  P.  68.1102];  —  8  nov.  1869,  Rev,  [S.  70.i:«OjP;70^ 
164]  ;  —  14  mai  1872,  Comm.  de  Coyïf^^fftiy^ç.,^  [Ql3^@V 
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R  72.!(88.  n.  73.t.gl6];  —  18  mars  187»,  Angé-CoHn,  [S.  Ti.» 
868,  P.  73.65S,  D.  74  1.2651— Colmar,  8  mars  1837,  Hommftur, 
|P.  38.2.ft99]  -  Poilipre.  3  févr.  1843,  Martin,  fP.  43.S.242J  — 
Orléans,  24  a»r.  184.1,  Pelfr^.  [P.  4I(.2.S5]  —  Lyon,  24  mars 
1876,  Carron.rS.  77.2.200,  P.  77.845] 

126.  ~  ...  Que  les  art.  302  à  301,  C.  proe.  rir.,  relatifs  aux 
nominations  d>xperts,  n«  s'appliquecl  pas  &  Texpertiap  ordonnée 
d'office  et  purement  facullalive.  —  Cass.,  ISnov.  1887,  Aker- 
mann.  [S.  90.1.471,  P  87.1. H23,  D.  H9.1.74] 

127.  —  ...  Que  dans  ce  dernif-rcas,  le  juge  est  autorité  h  ne 
nommer  qu'un  seul  experi,  sms  qu'il  soit  besoin  du  consente- 
ment des  partips.  —  Caps.,  21  o«l.  1895,  Favier,  [8.  et  P.  98.1. 
43,  D.  96  1.417]  ~  Bnstia,  6  août  l89S,  Aicardi  elPUralugaf  [S. 
et  P.  93.2.224,  D.  93.2.222] 

128.  —  Mais  cette  faculté  de  nommer  un  seul  expert  doit 
£tre  restreinte  au  cas  oâ  il  ne  s'asit  pas  d'une  expertise  impéra- 
tivement prescrite  par  ta  loi  ou  formetlemeot  demandée  par  les 
parties.  Les  jug«s  ne  peuvent,  au  cas  où  ils  ordonnent  une  ex- 
pertise sur  la  demande  d'une  des  parties,  ne  nommer  qu'un 
seul  expert  :  il  y  a  oblifcation  pour  pux  d'en  nommer  trois.  ~ 
Cass.,  iO  Tiov.  1866,  TeySsiPr.  {S.  67.1.77,  P.  67.160,  D.  66.1. 
439];  —  10  mars  1881,  Comm.  de  Vaison,  [S.  81.1.213,  P.  81. 
1.514,  D.  81.1  3.19];  —  17  juin  1885,  Ville  de  Paris,  [S.  85.1. 
368.  P.  85.1.902,0.86.1.215] 

129.  —  ...  A  moins  de  cunsentement  de  la  part  de  toutes  les 

f «nies  à  c«  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul.  —  Mânes  arrêts.  —  Bas- 
ia,  6  août  1892,  précité. 

130.  —  Et  il  ne  suffît  pas  que  le  demandeur  ait  conclu  à  la 
nomination  d'uo  seul  expert,  s'il  n'appert,  en  aucune  façon,  que 
le  défendeur  ait  consenti  à  cette  nomination.  —  Cass.,  15  mars 
1881,  précité. 

131.  —  Spécialement,  l'expertise  demandée  par  tes  par- 
ties pour  déterminer,  k  défaut  de  mercuriales,  le  montant  d'une 
restitution  de  fruits,  doit  avoir  lieu  dans  ta  forme  ordinaire  des 
expertises  par  trois  experts,  convenus  ou  nommés  d'office,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul 
expert  ;  que  les  juges  ne  peuvent  en  conséquence  ordonner  d'of- 
fice, et  sans  mettre  les  parties  en  demeure  de  s'expliquer,  que 
l'expertise  aura  lieu  par  un  seulexpert  désigné  par  eux  à  cet  effet. 

—  Cass.,  15  janv.  1839,  Coostanl,  [S.  39.1.97,  P.39.i.l69j 
133.  —  Jugé,  également,  que  tes  tribunaux,  après  avoir  ré- 
servé aux  parties  le  droit  de  convenir  d'experù,  ne  sauraient, 
à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  faire  le  choix  (V.  infrà, 
n.  165),  réduire  k  un  seul  le  nombre  de  ces  experts;  qu'ils  ne 
peuvent  que  désigner  le  nombre  d'experts  déterminé  par  l'art. 
303,  C.  proc.  civ.  —  Caen,  19  févr.  1850,  Fromage,  fP.  50.1. 
734,0.50.2.88]  — Sic,  Boncenne,  Théor.  de  la  proe.,  t.  4,  p. 460; 
Carré,  édit.  Chauveau,  t.  3,  quest.  1158. 

133.  —  Ha  é'é  jugé  aussi  qu'une  expérience  valablement 
conliée  à  un  seul  expert  dans  les  termes  de  celte  jurisprudence, 
est  opposable  même  aux  parties  qui  sont  inlervenues  dans  l'in- 
stance depuis  qu'elle  a  été  ordonnée, lesquelles  ne  sont  pas  rece- 
Tables  h  contester  une  procédure  régulière  dans  son  principe. 

—  Cass.,  15  juill.  1861,  précité. 

134.  —  Bôneenne  (t  4,  p.  462  et  s.)  se  rallie  A  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  tout  en  convenant  qu'elle  est  le 
résultat  d'ane  interprétation  peut-être  un  peu  hasardée.  Mais  elle 
Se  justifie,  à  son  avis,  parce  droit  de  propre  mouvement  qu'il 
faut  bien  accorder  aux  juges,  et  dont  les  conditions  de  son  exercice 
leur  doivent  naturellement  apparlenir.quaiidtespariies  se  taisent 
et  quand  c'est  &  une  source  spéciale  qu'ils  veulent  puiser  des 
lumières.  Dans  ce  cas,  ujoule  Boncenne,  en  les  obligeant,  comme 
pour  une  expertise  régulière,  soit  à  désigner  un  nombre  déter- 
miné d'experts,  soit  &  attendre  le  choi:^  de»  parties,  on  irait  & 
l'eocoittre  du  but  que  les  juges  se  sont  proposé  ;  car  c'est  l'avis 
lie  telle  personne  qu'ils  veulent  «voir,  ei  non  pas  ci-lui  d'un  au- 
tre. —  "Thomine-Desmazures.  t.  1,  n.  355;  Vsaserot,  Man.  des 
experts,  n.  41  ;  Dejean,  op.  cit.,  §  8103;  Garsonnet,  op.  cit.,  g  867; 
Pigenu,  t.  1,  p.  558. 

135.  —  Carré  (t.  3,  quest.  1158,  1191  ter,  et  1533}  pense  au 
contraire  que,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  véritable  expertise,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  renvoi  dfvant  un  homme  compétent  pour  en 
obtenir  quelque  renseignement,  l'opinion  de  la  Cour  de  cassa- 
tion doit  être  repousaée,  quelque  avantageux  que  puissent  en 
6lre  les  résultats  dans  la  pratique,  parce  que,  dans  le  premier 
eas,  pUs  viole  rormeltement  l'art.  303,  G.  proc.  civ.,  et  que,  dans 
le  second,  elle  consacre  rusurpation  d'un  pouvoir  qui  n'a  été 


donné  qu'aux  tribunaoK  de  eooméree  (V.  in/M,  a.  144).  —  Ro- 

dière,  Proe.  ett.,t.  I,  p.  160. 

1 36.  —  M  M .  Cbau  veau ,  sur  Carré  (  t.  3 ,  q  uest .  i  1 S8) ,  et  Bioehe 
(n.  32)  estiment,  égaLmént,  quel*arL  303  ne  comporte  auctine  re^ 
triction,  même  pour  le  cm  où  il  ne  s'a^nit  au  procès  que  d'u 
intérêt  modique. 

137.  —  En  tout  cas,  d'après  ta  jurisprudence,  la  règle  potèc 
par  l'art.  303  n'est  applicable  que  s'il  s  agit  d'une  expertise  or- 
itonnée  comme  mesure  d'instruction.  Ainsi,  le  jaç«>mei>t  qui  m 
home  à  nommer  un  seul  expert,  malgré  l'opposition  d'une  dn 
parties,  n'en  est  pas  moins  valable,  alors  qu'il  s'agit  uoit^ue- 
ment  de  l'exécution  du  jugement  lui-même,  et  noa  d'une  mesure 
d'instruction.  —  Cass.,  19  avr.  1870,  Chautenps,  [S.  7S.1.4S6, 
P.  72.1121,  D.  72.1.383]  —  V.  aussi  infrâ,  n.  173  et  174. 

138.  —  Tel  est  le  cas  où  un  jugement,  afwès  avoir  flxé  les 
droits  des  parties  au  sujet  de  la  pro;vriét4  d'un  lerrftÎD  el  ordonoé 
ta  division  «le  ce  terrain  par  portions  égales  en  Bxaot  le  pornl 
de  départ  de  la  ligne  divisoire,  commet  un  seul  expert  pear  pra- 
cédpr  à  cette  opération.  —  Même  arrêt. 

139.  —  En  principe,  l'acquiesceoieiit  A  la  noDaioation  d'an 
seul  expert  au  lieu  de  trois  doit  s'opérer  et  résulter  dee  condu- 
sions  prisesi  lorsque  le  tribunal  ordonne  une  expertise  fc  la  de- 
mande des  parhes.  Toutefois,  l'dcquieseemenl  peut  aussi  être 
tacite. 

140.  Ainsi,  te  consentement  dps  parties  4  la  désignation 
d'un  expert  unique  résulte  suffisamment  de  leur  acquieeeemest, 
constaté  par  jugement,  k  ce  que  l'expert  soit  dispensé  du  ser- 
ment. —  Cass.,  7  nov,  1888,  Lambert,  [S.  89.1.16»,  P.  89.1.393, 
D.  89,1 .407]  —  Garsonnet,  Tr.  de  proc.  eit).,  1.  3,  §  349. 

141.  — Ju^'é,  ëffftlement,  qu'on  ne  peut  annuler  une  ezpertiti 
sur  ce  dO'ible  motif  qu'elle  aurait  été  faite  par  un  eeul  expert 
nommé  d'o'flce  par  le  tribunal,  et  qu»  cet  expert  n'aurait  pu 
attendu,  pour  opérer,  l'expiration  des  délais  ttxës  par  Part.  303, 

C.  proc.  civ.,  lortiqu'il  résulte  des  hits  oonstalés  par  le  juKem*:flt 
que  les  parties  ont  donné  leuraoqaiesceueot  k  ce  mode  de  pru- 
céder.— Cass-,  28déc.  1831,  Mtrtin,  fP.  chr.]  —Nancy,  Il  mai 
1832,  Coite,  [P.  chr.] 

143.  —  Mais  la  comparution  de  la  partie  est  nécessaire  pour 
qu'il  y  ait  acquiescement  tacite  k  la  nomination  d'un  seul  expert 
La  comparution  de  l'nvoué  en  l'absence  de  la  partie  n'aurait  ptt 
un  semblable  ettet  (Bioche,  n.  39).  Ainsi  lorsqu'un  avoué,  pré- 
sent à  la  prestation  du  serment  des  experts  nommés  par  un  ja- 
gemenl,  se  borne  à  dite  qu'il  n'a  aucun  moyen  de  s  opposer  i 
cette  prestation,  la  partie  n'est  pas  censée  y  acquiescer,  et  paal 
appeler  du  jugement.  —  Rennes,  9  mars  1810,  Cuucdie,  [S.  M 
P.  chr.] 

143.  —  On  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  ae  cassation  de  ce  que  les  juges  de  première 
instance  a'Buraient  nommé  qu'un  seul  expert  —  Casa.,  13  févr. 
1827,  Delacroix,  [P.  chr,] 

144.  —  La  règle  de  l'art.  303,  C.  proc.  civ.,  exigeant,  lors- 
qu'il y  a  lieu  à  expertise,  la  désignation  de  trois  experts,  k  moins 
que  les  parties  ne  consentent  k  ce  ({u'il  n'en  soit  nommé  qu'un 
seul,  n'est  pas  applicable  en  matière  commeroitle.  —  Cut; 
20  nov.  1854,  Pemettv,  [S.  56.1.i7,  P.  .M.2.397,  D.  SS.  1.233]; 
—  H  août  1856,  Houle'brègue.  [S.  59.1.30,  P.  59.109,  D.  5«.l. 
.366];  -  10  mars  1858.  Chrestien,  [S.  58.1.363,  P.  58.99o,  D. 
.58.1.1011;  — 8  janv.  1800,  Pillion,  [S.  90.1.*3H,  P.  90. (.1063, 

D.  91.1.2451;  —  10  févr.  1891,  Théron  et  autres,  IS.  91.1.260, 
i\  91.1.627,  D.  91.1,207]  —  Sic.  I  ocré,  Es/irit'du  Code  ét 
mmmerce,  t.  2,  p.  165;  Dejean,  Tr.  théor,  et  prat.  den  exf>erti$et 
{i"  édii.},  p.  3)8,  n.  1319;  Bousseau  et  Laisney,  Oict.  de  proe., 
t.  4,  v"  Expertise,  n.  149. 

145.  ~-  Même  en  cause  d'appel.  —  Cass.,  10  mars  185â, 
précité;  —  16  juin  llt74,  Jackson,  ad  notam^  sous  Cass.,  8  janv, 
1890,  précité;  —  8  janv.  1S90,  précité.  —  Sic,  Dejean,  op.  eU. 
(2"  édit.),p.  319,  n.  1320. 

146.  —  Ainsi,  dans  une  contestation  entre  entrepreneur 
portée  devant  un  tribunal  de  commerce,  le  tribunal,  en  ordon- 
nant une  expertise,  peut  ne  nommer  qu'un  seulexpert. — Ctas., 
lOlévr.  1891,  précité. 

147.  —  La  règle  de  l'art.  303,  C.  proc.  civ.,  estégalement  inap- 
plicable quand  il  s'agit  de  nommer  le  liquidateur  d'une  sociA^-i 

ce  limiidateur  Tùt-tl  chargé  de  fair'>  au  juge  un  rapport,  et  fât-il  1 
qualiflé  d'expert  par  In  jugement  dénomination. —  Cass.,  8  janv.  1 
1890,  précité.  ^  I 

148.  -  Dans  tous  l«P)|§|«t^^i^Va^¥(!^OT'@<'"i«" 
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nommé  qu'un  seuf  pxpert  pour  procéder  &  une  estimation,  it  ne 
s'ensuit  pas  que  le  jugement  intervenu  ultérieurempnl  sur  le 
fond  soit  nul  et  doive  dire  cassé,  ai  d'ailIeurB.  il  est  constaté  que 
In  juges  n'ont  point  homologué  le  rapport  de  l'expert,  et  ont 
statué  d'après  leur  propre  appréciation.  — -Cass.,  20  juill  1835, 
Beny,[S.el  P.  chr.] 

léÙm  —  De  même,  lorsqu'apr^s  une  expertise  par  un  seul 
expert,  les  juçes  en  ordonnent  une  spconde  par  trois  expert-^,  lia 
peuTttpt  aussi  fonder  leur  jugement  déflnitir  sur  la  première  qni 
a  eu  Heu  par  un  seul  expert,  alors  qu'ils  avaient  aoiis  les  yeux 
la  seeondv  faite  par  trois,  mais  À  laquelle  ils  n'étaient  pas  tenus 
i   de  se  ratlHcher  (V.  infrà,  n.  364  et  s.).  En  décidant  ainsi,  les 
juges  ne  violent  pas  l'art.  303,  C.proc.  civ.,  qui  veut  que  l'exper- 
tise ait  lieu  par  trois  experts,  ft  moins  que  les  parties  niaient  con- 
senti à  ce  qu'il  y  fût  procéda  par  un  seul. —  Cass.,  11  ava  i84t, 
Basile,  [S.  42.1.520,  P.  42.1.1011 
I      150.  —  En  matière  de  revendication,  lorsqu'une  expertise 
[    est  ordonnée  et  que  le  jugement  a  été  infirmé  sur  appel,  parce 
I    que  les  premiers  juges  n'ont  nommé  qu'un  expert  au  lieu  de 
trois,  si  la  cause  est  renvoyée  à  un  a[:tre  tribunal,  comme  n'é- 
tant pas  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive,  ce  n'est  pas 
à  la  cour,  mais  au  nouveau  tribunal  saisi  de  la  contestation 
qu'appartient  le  droit  de  nomination  des  trois  experts.  —  Or- 
léans, S9  aoûtl822,  Baguet,  [S.  etP.  chr.] 

151.  —  A  Paris,  uo  usagecoostant  permet  au  président,  sta- 
ta&ot  en  Mat  de  référé,  de  ne  commettre  qu'un  expert  dans  les 
cuoii  il  a  te  pouvoir  d'ordonner  des  expertises.  Cette  déroga- 
.  tion  au  droitcommuQ  nous  paraît  auRtsamment  justifiée  par  I  ur- 
l  K«ee  qui  nécessite  alors  ces  opérations. —  V.  infrà,  Référé, 
l  152.  —  Jugé,  en  on  sens,  qu'en  prescrivant  une  expertise  en 
[  ne  de  constater,  eu  cas  d'urgence ,  un  état  des  lieux  qui  pou- 
'  nit  être  modiBé  d'un  jour  k  l'autre,  le  président  du  tribunal  de 
!  première  instance  jugeant  en  référé  n'a  pas  dépassé  ses  pou- 
î  foirp.  —  Bordeaux,  4  déc.  1878,  Cordes,  [S.  79.î.l80,P.19.732j 
;  153.  —  'Touterois,  il  a  été  jugé  que  si  le  président  du  tribu- 
I  nal  peut  en  référé  nommer  un  seul  expert,  ce  droit  ne  lui  ap- 
i  ptrtient  qu'autant  que  la  demande  principale  à  laquelle  se  rat- 
r  tache  cette  mesure  rentre  dans  les  attributions  du  même  tribu 
I  nal.  —  Bordeaux,  24  août  1875,  [Joum.  des  arrêts  de  celle  cour, 
t.  SO.  p.  291] 

I        154.  —  En  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs  et  de  licî- 
j     titbn.  les  art.  955  et  971,  G.  proc.  civ.,  modifiés  par  la  loi  du  2 
juin  1841,  permettent  aux  tribunaux  de  ne  nommer  qu'un  (;x<- 
I .     pert  —  Cass.,  S5  uov.  1895,  Comm.  de  Peisey,  [D.  96.1 .37] 

155.  —  Dans  te  cas  où  dans  un  p<irtage  de  sueeession  tes  i 
cdialéressés  ne  peuvent  convenir  de  l'un  d'entre  eux  pour  faire  { 

[  le  lotissement,  tes  lots  doivent  être  faits  par  un  seul  expert  que  | 
\  le  juge -commissaire  désigne  (C.  civ.,  art.  834).  —  V.  infrà,  \ 
I      V»  Partage.  I 

156.  —  Les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  nommer 
plus  de  trois  experts  pour  procéder  &  une  opérali'm  par  eux  or- 
donnée. —  Colmar,  3  avr.  1830.  Hanser,  |S.  32.2.626,  P.  chr  ] 
-Sir,  Delaporte,  t.  !,  p.  293;  U  Praticien,  I.  2,  p.  831;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p ,  460;  Garsonnel,  op.  cit.,  §867-2". 

157.  —  De  même,  les  juges  ne  peuvt-nt.  aprfta  avoir  nommé 
trois  experts  pour  examiner  des  marchandises,  et  en  se  trans- 
portant avec  les  experts  auprès  de  ces  marchandises,  se  faire 
accompagner  d'un  quatrième  expert  qu'ils  pensent  plus  en  état 

I  dp  les  apprécier.  Est  nui,  en  conséquence,  le  jugement  rendu 
'  en  stiite  oe  celte  expertise  à  laquelle  a  concouru  le  quatrième 
[  Mperi.  -  Cass.,  22  juiit.  i8.ïO,  Racquet,  [S.  51.1.62,  P.  51.2. 
)  D.  50.1.220] 

158-164.  —  Toulefois,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  v  a 
plus  de  trois  experts  peut  être  couverte  par  l'acquiescement  des 
parties  comme  celle  résultant  de  ce  qu'il  n'y  en  aqu'un  seul.  — 
Biocbe,  n.  44;  Garsonnet,  op.  et  toc.  cil. 

165.  —  ni.  Sominatim  par  tes  parties  après  fc  jugement.  — 
Aux  termes  de  l'art.  305,C.  proc.  civ.,  «  le  tribunal  ordonnera 
que  les  parties  seront  tenues  de  nommer  des  experts  dans  les 
Irois  jours  de  la  signification  du  jugement.  »  Les  parties  ne  peu- 
vent être  privées  de  ce  droit.  A  la  vérité,  la  disposition  de  l'art, 
305  n'est  pas  prescrite  ft  pt*inp  de  ntillilé;  mais  dans  ce  cas,  il 
I  s'agit  moins  d'une  formaliti^  d'un  acte  de  procédure  que  de  l'no- 
I  'ooip'isBement  d'une  obligxtion  qui  tient  à  ta  substance  du  ]u- 
>fTnerit  par  lequel  les  experts  auraient  (^té  nommés  d'office.  — 
'JTré,  quest.  116t;  Favard  fie  Langladc,  t.  4,  p.  700,  §  3;  TlïO- 
nine-Desùiazures,  \.  1,  p.  509;  Vasserot,  p.  12,  n..30. 


166.  —  >lugé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  accordée  sut  par- 
ties de  convenir  elles-mêmes  de  leurs  experts  dans  le  délai  de 
trois  jours  ne  peut  leur  être  enlevée,  et  que  ta  nomination  d'ex- 
perts que  ferait  le  tribunal,  eaus  accurder  le  délai  prescrit  par 
l'art.  305,  serait  nulle  et  non  avenue.  —  Bruxelles,  6  aoilt  1808, 
N...,  fS.  et  P.ehrl—  Paris,  11  févr.  1811,  Pouse  et  Leœet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  15  ocl.  1889,  N.. ,  [P.  chr.]  —  Cd- 
mar.  3  avr.  1830,  Hanser.  [S.  38.S.686,  P.  chr.]* 

167.  —  ...  Que  le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  sur  ta 
demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elleii,  Hoif ,  lorsqu'il  désigne  lui- 
même  les  experts  chargés  de  procéder  à  l'opération,  réserver 
expressément  aux  parties,  à  peine  de  nullité,  la  faculté  de  s'en- 
tendre entre  elles  pour  choisir  d'autres  experts  dans  le  délai  de 
(rois  jours  de  l'art.  305,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  dans  les  trots 
jours  de  la  siffniflcation  du  jugement.  —  Cass.,  20  nov.  1866, 
Teyssier,  [S.  67.1.77.  P.  67.160,  D.  66.1.438];  —  IS  mars  18B1, 
Comm,  de  Vaisnn,  [S.  8).1.2ir(,  P.  81.1  514,  D.  81.1.3351;  — 
20  mai  1890,  Ak^rmnnn.  IS.  90.1.468,  P.  90.1.417,  0.  90.5.248]; 

—  3  août  1896,  Ville  de  Cahors,  [S.  et  P.  97.1,350]  -  Bastia, 
6  août  1892,  Aicardi  et  PitUluga,  [S.  et  P.  93.2.284,  D.  93. 
2.222] 

tOft.  —  Mais  jugé  qu'un  expertne  pouvant  être  nommé  d'office 
pour  une  commune  qu'autant  qu'il  ne  lui  en  a  pas  déjà  été  dési- 
gné dans  les  Formes  administratives  prescrites  par  la  lot,  il  ne 
résulte  aucune  violation  de  loi  de  ce  (|u'un  tribunal  qoi,  dans 
l'ignorance  d'une  telle  désignation,  avfit  nommé  un  expert  d'of- 
fice, a  ultérieurement  rapporté  sa  décision.  —  Cass.,  11  avr. 
1855.  Lesenne,  [S.  55.1.819,  P.  K6.8.378,  D.  55.1.181] 

160.  —  De  la  règle  qui  ne  permet  aux  ju^s  de  nomsier  des 
experts  d'office  que  pour  les  cas  où  les  parties  oe  les  désigoe- 
raient  pas  elles-mêmes,  il  suit  que  le  tribunal,  en  nommant  des 
experts  d'office,  ne  peut  les  autoriser  k  opérer  immédiatement, 
sans  attendre  le  délai  de  trois  jours  accordé  aux  parties  par 
l'art.  305,  C.  prnc.  civ..  pour  en  nommer  elles-mêmes, —  l^ria, 
M  févr.  1811.  Pause,  [S  et  P.  chr.] 

170.  —  Il  a  cependant  été  décidé  que  lorsqu'une  des  parties 
a  formellement  conclu  à  ce  que  des  experts  fussent  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  et  que  l'autre  partie,  présente,  n'a  rien 
opposé  k  cette  demande,  l'arrêt  qui  en  infère  que  les  parties  ont 
implicitement  renoncé  k  nommer  les  experts  k  l'amiable,  et  qui 
déclare  valable  la  nomiostion  d'office  ne  viole  pas  les  art.  304 
et  305,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  20  soûl  1888,  Préf,  de  la  Nièvre, 
[S.  et  P.  chr.] 

171.  —  ...  El  qu'un  tribuDal  peut  nomiaer  d'office  des  ex- 
I  perts,  si  la  partie  citée  pour  en  nommer  fkit  défaut.  —  Aix,  14 
I  juill.  1807,  Vacion,  [S.  et  P.  chr,] 

I  172.  Nous  pensons  avec  Chauveati,  sur  Carré  (t.  2,  quesl. 
I  1161),  que  ces  arrêts  ne  peuvent  être  approuvés.  En  effet, 
I  en  accordant  aux  parties  trois  joursàpartîrdela  significalîondu 
I  jugement,  la  loi  a  supposé  que.  bien  qu'elle»  n'aient  pu  s'enten- 
I  dre  sur  le  choix  des  experts  devant  le  tribunal,  la  pensée  de 
conciliation  pourrait  entrer  plus  tard  dans  leur  esprit,  et  ooe 
c'est  une  chance  qu'elle  a  voulu  favoriser  en  accordant  le  délai. 

—  Contrà,  Bioche,  n.  5i. 

173.  —  Mais  d'après  la  jurispru^lence,  celte  règle,  comme 
celle  de  l'art.  303,  n'est  applicable  que  s'il  s'agit  d'uuR  expertise 
ordonnée  comme  moyen  d'instruction  {V.  Siiprd.  n  137).  Ainsi, 
lorsqu'une  cour  d'appel  charge  des  experts  de  procéder  h  la  dé- 
marcation de  deux  propriétés  qu'e  le  vient  de  reconnaître  et  dé- 
terminer suivant  les  titres,  elle  peut  les  nommer  directement, 
et  ne  pas  se  tiorner  k  faire  une  déaignalion  subsidiaire  pour  le 
cas  où  les  parties  ne  tomberateot  pas  d'accord;  en  pareille  cir* 
conitance,  il  ne  s'agit  point  d'une  voie  d'instruction,  mais  bien 
de  rexécQtion  d'un  arrêt:  et,  dès  lors,  l'art.  305,  C.  proc.  civ., 
n'est  plus  applicable.  —  Cass.,  7  nov.  1838,  Sect.  de  Lspeyrelle 
et  de  Vitrac.  Comm.  du  Sillsrd.  [S.  38.1.fl78,  P.  38.S.461] 

174.  —  Toutefois,  Boneenne  (t.  4,  p.  468)  et  Chauveau. 
sur  Carré  (t.  3,  quest.  1158),  sont  d'un  avis  contraire;  ils  font 
remari|uer  qu'on  ne  trouve  dans  la  loi  aucune  raison  de  distin- 
guer, quant  aux  formes,  entre  les  expertises  employées  comme 
voie  d'instruction  et  celles  qui  ont  pour  but  l'exécution  d'un 
jugement  on  arrêt  définitif.  Dans  les  deux  cas.  les  parties  ont  le 
nuiffle  întér(^t  et  doivent  avoir  le  même  droit  d'invoquer  les  ga- 
ranties écrites  dans  tes  art.  308  et  s. 

175.  —  La  disposition  de  l'art.  305,  C.  pntc.  civ  ,  qui,  nu 
can  où  une  expertise  est  nécessaire,  veut  qu'il  soit  accordé  aux  y 
parties  un  délai  de  trois  jours  pour  noa^met  leu5>s  experts,. n'estLX^ 
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pu  appticmble  aux  tribunaux  de  commtrce.  Ces  tribunaux  ont 
leur  rèf;tp  dans  Part.  tô9,  qui  n'impose  pas  l'obligation  d'accor- 
«ter  un  tet  délai.  —  Bordeaux,  25  janv.  1831,  Assur.  marit.,  [S. 
31.2.119,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  144. 

176.  —  Rappelons  que  lorsque  les  parties  ne  peuvent  s'ac- 
eorder  sur  le  cnoix  de  tous  les  experts,  rexpprtise  doit  être  faite 
exclusivement  par  ceux  nommés  par  le  jugement,  sans  que  l'une 
des  parties  puisse  nommer  son  expert  particulier.  —  Metz,  25 
mars  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.]—  V.  suprà,  n.  112  et  s. 

177.  —  En  consentant  à  ce  qu'il  soit  procédé  par  un  seul 
expert,  tes  parties  ne  perdraient  pas  par  cela  spui  le  droit  d'en 
nommer  un  à  la  place  de  celui  que  le  tribunal  aurait  nommé 
d'olBce.  Néanmoins,  si  le  tribunal  ne  leur  avait  pas  réservé  cette 
faculté,  on  en  conclurait  facilement  qu'elles  y  ont  renoncé  & 
l'audience.  — Cass.,  28  déc.  1831,  Martin,  [P.  chr.]  —  Nancy, 
1 1  mai  1 832,  Colle,  [P.  ehr.l  —  Cbaureau,  sur  Carré,  t.  3,  ouest. 
H6I. 

178-  —  Les  juges  qui  faute  par  les  parties  d'avoir  ftiit  choix 
d'experts  en  remplacement  d'experts  refusants,  procèdent  à  leur 
nofflinalion^  peuvent  désigner  un  expert  supplémentaire  pour  le 
cas  où  l'un  des  autres  experts  n'accepterait  pas.  —  CasS.,  1 3  avr. 
1840,  Biadellî,  [S.  40.1.4Ô9,  P.  40.ï.m] 

179<  —  Lorsqu'un  jugement,  en  condamnant  une  partie  en 
des  dommapes-inléréts,  nomme  d'oîOce  des  experis,  sur  )e  refus 
de  cette  partie  d'en  nommer  elle-même,  et  que,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  cette  même  partie,  le  jugement  est  confirmé  purement  et 
simplement,  l'arrêt  conflrmatif  est  réputé  s'être  approprié  et  la 
constatation  du  refus  de  la  partie  et  la  nomination  qui  en  est  la 
conséquence,  de  lelle  sorte  que  cette  partie  n'est  plus  reoevable 
k  prétendre  au  droit  de  nommer  elle-même  son  expert.  —  Casa., 
17  août  1846,  Bailleul,  [S.  46.1.790,  P.  46.2.334J 

180.  —  Il  suffit  qu'en  exécution  d'un  arrêt  qui  désigne  d'ores 
et  déjà  des  experts  pour  le  cas  oij  les  parties  ne  s'accorderaient 
pas  sur  une  nomination  amiable  dans  un  délai  déterminé,  ces 
parties  aient  nommé  les  experts,  pour  qu'elles  ne  puissent  se 
l'aire  un  moyen  de  ce  que  la  cour  aurait  ordonné  l'exécution  de 
son  arrêt,  même  avant  sa  signification.  —  Cass..  2  mars  1834, 
Roj  et  Duval,  [P.  chr.] 

181.  —  La  disposition  de  l'art.  305,  relative  au  délai  de  trois 
jours,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  contradictoires  et  non  at- 
taqués par  la  voie  de  rappel.  Si  le  jugement  était  par  déTaut,  le 
délai  commencerait  &  courirà  l'expiration  de  la  huitaine  donnée 
pour  former  opposition,  ou  à  partir  du  jour  du  débouté  de  l'op- 
position. Si  l'on  interjetait  appel  du  jugement,  et  que  sur  l'appel 
il  rùt  confirmé,  le  délai  ne  courrait  qu'à  partir  du  jour  de  la  si- 
grjilication  de  l'arrêt  confirmalif.  —  Favard  de  Langlade,  t.  4, 
p.  701,  n.  4;  Bonceone,  t.  4,  p.  459;  Bipche,  n.  55;  Carré, 
quest.  1 1 65  ;  Dejean,  op.  cit.,  p.  223. 

182.  ~  Mais  quand  un  jugement  a  prononcé  contre  des 
parties  une  condamnation  au  fond,  avec  faculté  pour  elles  d'op- 
ter pour  une  expertise,  les  trois  jours  fixés  pour  nommer  di  s 
experts  courent  &  partir  de  l'expiration  du  délai  pour  opter.  — 
Orléans,  12  déc.  1810,  N...,  [P.cbr.]  —  Sic,  Hautefeuille,  p.  171; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  203;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1166  ; 
Bio<  he,  n.  88. 

183.  —  Lorsqu'un  tribunal  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une 
opération  par  des  experts  qu'il  nomme  d  office,  celle  des  parties 
qui  veut  s  en  tenir  &  cette  nomination  peut  faire  aux  experts  la 
sommation  nécessaire  pour  la  prestation  de  serment  avant  même  ' 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours  accordé  par  la  loi  pour  la  no- 
minution  des  experts  à  l'amiable.  —  Toulouse,  3  janv.  1816, 
Coste-Champeron,  [P.  chr.] 

184.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où,  postérieurement 
aux  trois  jours  que  donne  l'art.  305  pour  convenir  d'experts, 
les  parties,  conformément  à  l'art.  306,  déclaraient  au  grefre  les 
noms  des  experts  qu'elles  auraient  choisis,  ces  derniers  devraient 
faire  l'opération  de  préférence  à  ceux  qui  auraient  été  nommés 
d'office.  Lepage  (Question*,  p.  507)  et  Delaporle  (t.  1,  p.  294) 
pensent  que  dans  ce  cas  les  experts  nommés  par  les  parties 
devraient  opérer,  et  non  ceux  nommés  d'office.  Ils  ajoutent  ce- 

Pendant  que  le  droit  de  nomination  des  parties  cesse  lorsque 
ordonnance  du  juge  pour  ta  prestation  de  serment  a  été  déli- 
vrée ou  même  demandée.  Carré  (quest.  1169)  et  Favard  de  Lan- 
glade (t.  4,  p.  701,  0.  5)  sont  du  même  avis,  maie  ils  reconnais- 
sent le  droit  de  nomination  des  mrties  jusqu'à  la  prestation  de 
serment  des  experis  nommés  d'office.  —  V.  aussi  Vasserot,  t.  I , 
p.  13,  D.  38;  Dejean,  op.  cit.,  p.  229. 
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185.  —  Boneenne  (t.  4,  p.  489),  Cbauvean,  sur  Carré  (Ik. 
eif.)  et  Tbomine-Desmaxures  (t.  1,  p.  509)  soutieDnent  an  oon- 
traire  que  cette  faculté  peut  être  exercée  en  tout  état  de  cause, 
après  I  ordonnance,  après  le  serment  et  même  après  le  eomiites- 
cement  des  opérations. 

186.  —  Nous  crojonsla  première  opinion  préférable;  s'il  ut 
vrai  que  le  délai  de  l'art.  305  ne  soit  pas  fatal,  tout  ce  qu'on 
peut  accorder  aux  parties,  c'est  de  leur  donner  le  droit  de  Do- 
mination amiable  jusqu'à  la  prestation  du  serment,  époque  à  la- 
quelle les  opérations  de  l'expertise  doivent  être  réputées  eooi- 
mencées.  Autrement  la  désignation  faite  par  le  tribunal  ne  serait 
jamais  définitive. 

187.  —  Jugé  que  le  délai  accorHé  aux  parties  par  le  tribusil, 
suivant  l'art.  305,  C.  proc.  eiv.,  pour  convenir  de  leurs  experts, 
sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  nommés 
d'office  dans  le  jugement,  est,  en  thèse  générale,  purement 
comminatoire,  et  n'empêche  pas,  dès  lors,  »  désignation  faite 
par  une  partie  après  ce  délai  d'être  valable.  Il  en  est  ainsi  alon 
surtout  que,  dans  le  jugemeot  qui  fixe  ce  délai,  îoterreau  es 
matière  de  commerce,  le  tribunal  qui  Ta  rendu,  comme  lesjpar- 
ties  qui  l'ont  accepté,  se  sont  mis  en  dehors  de  toutes  les  dispo- 
sitions légales  qui  régissent  la  matière,  en  n'obéissant  ni  u 
vœu  de  la  loi,  qui  prescrit  de  nommer  les  experts  en  nombre 
impair,  ni  aux  art.  306  et  429,  qui,  ne  voulant  pas  que  le  choix 
d'un  expert  puisse  être  imposé  par  l'une  des  parties  à  l'autre, 
subordonnent  la  désignation  du  juge  au  choix  qui  serait  le  ré- 
sultat de  leur  commune  intention.  —  Colmar,  2  avr.  1881,  Boa- 
cfaé,  \P.  53.1.638,  D.  54.5.33îi] 

188.  —  En  admettant  que  le  délai  de  l'art.  305  dât  être  cod- 
sidéré  comme  fatal,  il  ne  peut  courir  contre  la  partie  qui  a  si- 
gnifié le  jugement  que  par  une  mise  en  demeure  de  l'autre  par- 
lie,  résultant  de  la  contre-signification  dudit  jugement.  —  Même 
arrêt 

189.  —  Si  te  tribunal,  après  avoir  nommé  des  experts  d'of- 
fice, s'apercevait,  par  suite  de  circonstances  paKiculidre8,,que 
les  personnes  qu'il  a  désignées  ne  doivent  pas  lui  înspirer  de 
connaDce^  il  pourrait  rétracter  sa  nomination  après  l'expiratioa 
des  trois  jours.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  514;  Bioche, 
n.  56;  Carré,  quest.  1162. 

ItiO.  —  La  déclaration  des  parties  qu'elles  se  sont  accor- 
dées pour  la  nomination  des  eiperts  doit  être  faite  par  chaeuH 
d'elles  au  greffe  assistée  de  son  avoué  (art.  306,  C.  proc  eiv.).— 
Carré,  n.  1168.  —  V.  Piseau,  L  1,  p.  291. 

191.  —  Néanmoins,  tl  n'est  pas  nécessaire  que  cette  décla- 
ration soit  faite  au  grefie,  à  peine  de  nullité.  —  Carré,  sur  l'art 
306;  Perrin,  Des  nuUUén^  p.  236. 

if  McumUm  iet  exptrtt. 

192.  —  Les  art  308  à  311,  C.  proc.  civ.,  déterminent  les  ex- 
perts contre  qui  une  récusation  peut  être  proposée,  comme  aussi 
dans  quel  délai  et  pour  quelle  cause  la  récusation  est  recevable. 

193.  —  «  Les  récusations,  porte  l'art .  308,  C.  proc.  mv.,  ne 
pourront  être  proposées  que  contre  des  experts  nommés  d^olfies, 
à  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues  depuis  la  nomi- 
nation et  avant  le  serment  »  Ainsi,  en  règle  générale,  les  ex- 
perts nommés  par  les  parties  ne  peuvent  ôtre  récusés.  En  effet, 
ainsi  que  le  fait  observer  Carré  (sous  l'art  308,  prélim.),  la 
parties  en  les  choisissant  ont  dù  tes  connaître,  et  s'il  y  avait 
contre  eux  des causesderécusatioo, elles sontprésumées  lesaroir 
considérées  comme  in  diffère  nies.  —  Garsoonel,  op.  cit..  §  86^  a. 

194.  —  Jugé  qu'une  partie  ne  peut,  de  sa  seule  volonté,  ré- 
voquer Texpert  qu'elle  a  nommé  dans  une  instance.  Ici  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  règles  relatives  à  la  révocation  du  mandat  — 
Cass.,  16  juilt.  1822,  Garret,  [S.  et  P.  chr.] 

195.  —  Toutefois,  l'art  308  fwt  une  exception  pour  ie  cas  où 
les  motifs  de  récusation  seraient  survenus  depuis  la  nominatioa 
et  avant  la  prestation  de  serment. 

19^.  —  La  disposition  de  l'art.  308  est-elle  prescrite  à  peioe 
de  nullité,  de  telle  sorte  que  dans  aucun  cas  on  ne  puisse  rècu- 
ser  des  experts  nommés  à  l'amiable  après  leur  serment?  La 
cour  d'Amiens  s'est  prononcée  pour  la  négative  en  décidantqae 
quand  les  causes  de  récusation  sont  survenues  après  la  presta- 
tion de  serment  des  experts,  la  parti--  n'a  pas  seulement  WM 
jours  pour  proposer  ces  causes  de  réiuisatioa  ou  depuUité  do 
rapport,  qu'elle  peut  les  p|roM^^JiiÔp:4^_ap^^Q^^ 
été  déposé.  —  Amiens,  7  aSe.  iSsSfFamto,  [P.  cqol 
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197.  —  Cette  cour  a  même  été  plus  loin,  et  elle  a  jugé  que 
le  fait,  de  la  part  d'ua  expert,  de  boire  et  manger  avec  Tune  aes 
parties  et  ses  fraie,  durant  le  cours  de  ses  opératioDs,  le  rend 
à  noetani  îocapable  de  cootiauer  son  expertise,  et  que  si,  après 
la  prestation  de  sermeoi,  les  experte  ont  bu  etmaaçé  chez  l'une 
des  parties  el  à  ses  frais,  encore  bien  que  cela  ait  eu  lieu  du 
coQsenleiDeDt  d«  l'une  des  {parties  adverses  et  avec  elle,  il  y;  a 
lieu,  sur  la  demande  du  litisconsort  de  celle-ci,  lequët  D'assis- 
tait  pas  au  repas,  de  prononcer  la  nullité  du  rapport  des  ex- 
perta.  Eo  Tain  dirait-on  qu'il  n'y  avait  point  d'auoerge  sur  les 
ueux  contentieux,  et  qu  en  agissant  ainsi  on  avait  pour  but 
d'éviter  les  pertes  de  temps.  —  Même  arrêt. 

198.  —  Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  est  tellement  contraire 
au  texte  de  l'art  308  qu'elle  ne  saurait  Taire  autorité.  Les  au- 
teors  sont  d'accord  pour  enseigner  qu'aucune  récusation  posté- 
rieure an  serment  n  est  admiisible.  Le  tribunal  ^at  teuwment 
avoir  égard  mux  circoostancM  qui,  si  elles  étaieut  présentées 
oa  avaient  éii  invçquées  avant  oette  époque,  auraient  été  des 
causes  de  récusation,  pour  accorder  moins  de  confiance  au  rap- 
port des  experts.  —  V.  en  ce  sens,  Favard  de  Langlade,t.4,p.  702; 
Carré,  1.  3.  quest.  1173  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  513;  Le- 
page,  Quest.y  p.  107  et  208:  Bioche,  n.7t;  Boncenne.t.  4,  p.  472; 
Dejf^n,  op.  cit..  p.  240  Pt242.—  V.  d'ailleurs  infrà,  n.  247. 

199.  —  Thominr-Deamazures  (t.  1,  p.  513)  et  Cbauveau,  sur 
Carré  (t.  3,  quest.  1172  6t«},ensfignent  que  si  les  chefs  de  récu- 
EtUon,  bien  qu'antérieurs  à  la  nominalion.n'avaientpu  être  con- 
nntkcette  époque,  on  pourrait  les  invoquer  contre  les  experts 
choisis  à  l'amiable.  Ils  embrassent  cette  opinion  en  considérant 
l'etprit  de  l'art.  308,  qui  n'a  prohibé  la  récusation  des  experts 
ehffluft  i.  l'amiable  pour  des  causes  antérieures  à  ce  choix  que 
pour  prévenir  les  effets  de  la  vereatilité  des  parties  en  leur  fai- 
unt  porter  la  peine  d'une  nomination  inconsidérée.  D'où  il  faut 
conclure  que  tes  causes  de  récusation  dont  la  connaissance  n'au- 
rut  pu  être  acquise  avant  la  nomination  doivent  être  regardées 
eomow  survenues  depuis  cette  époque.  — V.  dans  le  même  sens, 
OrjeaD,  op.  eit.f  p.  S39;  Pigeaa,  Comm.,  t.  1,  p.  Ml. 

200.  —  En  ce  qui  concerne  les  experts  nommés  d'office, 
I  Tan.  309  porte  que  la  partie  qui  aura  drs  moyens  de  récusation 
I   à  proposer  sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  no- 

■inUion  par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  mandataire 
spécial,  contenant, les  causes  de  récusation  et  les  preuves,  si 
elle  en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par  témoins,  et  en  outre  que, 
le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  proposée, 
et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la  sommation. 

201.  —  Une  première  observation  à  faire,  c'est  que  la  récu- 
:  HtioQ  ayant  pour  conséquence  de  faire  surseoir  &  la  prestation 
!    de  serment,  aux  termes  de  l'art.  309,  il  en  résulte  que  tout  TefTet 

de  la  nomination  est  suspendu.  Il  en  est  autrement  du  témoin 
reproché  dont  la  déposition  est  reçue  nonobstant  le  reproche 
(ftrt.  2841.  —  Carré,  t.  3,  quest.  1176  ;  Chauveau,  /oc.  cit.;  Fa- 
nrd  de  Langlade,  t.  4,  p.  702,  n.  2;  Boncenne,  t.  4,  p.  473. 
'       202.  —  La  nomination  d'un  expert  faite  par  un  jugement  de 
'    première  instance  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  :  on 
n'tst  obligé  de  recourir  à  la  vcne  de  récusation  qu'après  que  ce 
jugement  est  passé  en  Force  de  chose  jugée.  —  Âgen,  ii  dée. 
1850,  Poumiés,  [S.  51.2.770,  P.  58.1.4X5,  D.  51.2.54]  —  Gai^ 
I    tonaet,  op.  cit.,  !$  866. 

208.  —  On  s'est  demandé  si  l'avoué  peut  exercer,  au  nom 
.     de  ion  etieul,  une  récusation  d'expert,  sans  pouvoir  spécial.  Les 
I     «uleurs  enseignent  ta  négative.  Les  reproches  contre  les  témoins, 
^     dttPigpau  (Comm.,  t.  1,  p.  562),  peuvent  être  proposés  par  l'a- 
I     voué  sans  qu'il  soit  obligé  de  )ustifier  d'un  pouvoir  exprès.  Les 
I     experts  étant  dps  témoins,  il  semble  qu'il  en  devrait  être  de 
I     même;  cependant  la  loi  exige  la  signature  de  la  partie  ou  de 
KO  maDdataire  (art.  309),  parce  que  les  fonctions  d'expert  parti- 
cipant de  celles  du  juge,  elle  a  voulu ,  que  la  voie  à  suivre  pour 
leur  récusation  fût  k  leur  égard  aussi  solennelle.  —  Boncenne, 
^■4,  p.  473.  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1175  ter.  —  V. 
ussi  Orléans,  11  mai  1821,  Courtin,  [P.  chr.] 

204.  —  Le  contraire  a  cependant  été  jugé,  par  le  motif  que 
l'trL  309  ne  prescrit  pas  un  pouvoir  spécial  pour  l'avoué  à  peine 
de  nullité.  —  Bordeaux,  16  Janv.  1833,Cacqueray  de  Dampierre, 
Ir.  chr.] 

205.  ~  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  Chauveau  [toc. 
\  '^■ji  il  s'agit  ici  nuHns  d'une  nullité  que  d'un  vice  qui  die  i'exis- 
i           &  l'acte,  puisqu'il  n'taiaM  pas  de  la  personne  qui  seule 

>*iit  droit  de  pnpoisr  la  récusation. 
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206.  —  Suivant  Chauveau,  sur  Carré  (t.  3,  çfuesi.  117.'! 
quater)^  et  Pigeau  [Comm.,  t.  1,  p.  563),  la  partie  qui  peut 
prouver  par  témoins  la  cause  de  la  récusation  doit  désigner  ses 
témoins  dans  l'acte  même  de  récusation.  Ils  décident  ainsi  en 
appliquant  par  analogie  l'art  289,  C  proe.  civ.,  qui  exige  cette 
désignation  imoiédiate,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  uor  cause  de 
reproche  contre  les  témoins  d'une  enquête.  —  V.  suprd,  v*  £n- 
quéie,  n.  1033. 

207.  —  Jugé  en  tout  cas  qu'on  ne  peut  pas  proposer  en  ap- 
pel, contre  des  experts,  des  moyens  de  récusation  qu'on  n'a  pas 
présentés  pn  première  instance.  —  Bourges,  84  juill.  IfÔS, 
Bénédit,  [P.  chr.] 

208.  —  Le  délai  fixé  par  la  loi  pour  faire  la  récusation  est-il 
fatal?  Dans  le  système  où  l'on  admet  l'atfîrinaitive  on  considère 
cette  solution  comme  résultant  des  termes  Formels  de  l'art.  309. 
On  Taîi  remarquer,  de  plus,  qu'aux  termes  de  l'art.  1029,  C.  proc. 
civ.,  aucune  déchéance  n'est  comminatoire.  Sous  ce  rapport  le 
délai  de  l'art.  309  diffère  donc  de  celui  de  l'art.  305,  qui  n  est  pas 
fatal,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (V.  suprà,  n.  184  et  s.).  —  Metz, 
25  mai  1813,  N...,  'P.  chr.]  —  Rennes,  17  mai  1816,  N...,  [P. 
chr.]  —  Lepage,  t.  1,  p.  208^  Favard  de  L&nglade,  t.  4,  p.  702, 
n.  2,  Le  Praticien  français,  t.  2,  p.  234;  Pigeau,  Comm.,  t.  I,  p. 
562;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1175  bis. 

209.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  récusation  d'experts  pour 
cause  de  parenté  de  la  partie  qui  récuse  avec  l'un  des  experts 
est  nulle  et  non  avenue  si  elle  a  été  faite  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art  309,  et  que  les  experts  doivent,  malgré 
cetterécusation.procéder&rezpeïlise.  —  Bordeaux,  4  juiU.  183S, 
Muller,  [P.  chr.] 

210.  —  D'autres  auteurs  sont  cependant  d'avis  contraire. 
Boncenne  (t.  4,  p.  472)  pense  que  l'expiration  du  second  délai 
n'emporte  pas  plus  déchéance  que  ne  le  fait  celle  du  premier. 

211.  —  Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  514  et  515)  soutient 
malgré  les  termes  formels  de  l'art.  309,  c|ue  si  la  cause  de  la  récu- 
sation était  grave,  et  si  l'avoué  justiflait  qu'il  n'a  pu  en  temps 
utile  se  procurer  le  pouvoir  de  sa  partie,  les  juges  auraient  la 
hculté  d'admettre  cette  récusation  tardive. 

212.  —  On  s'est  encore  demandé,  au  sujet  de  l'art.  309,  s'il 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  récusation  doive  avoir  lieu 
dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du  jugement  qui  nomme 
tes  experts,  ou  seulement  dans  les  trois  jours  depuis  I  expiration 
du  délai  accordé  aux  parties  par  l'art.  305  pour  exercer  leur 
droit  de  nomination  (V.  suprà  ,  n.  165).  Carré  (ouest.  11 75)  et  De- 
miau-Crouzilhac  (p.  228)  enseignent  que  te  oélai  commence  à 
courir  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement.  Le  dernier  de 
ces  auteurs  voit  une  iucobérence  dans  le  evslème  que,  suivant 
lui,  la  loi  consacre,  en  ce  que  le  délai  {.our  la  récusation  déter- 
miné par  l'art.  309  ne  devrait  pas  pommenc^r  à  courir  tant  que 
celui  qui  est  accordé  aux  parties  par  l'art.  305  pour  la  nomina- 
tion amiable  n'est  pas  expiré.  Cependant  le  contraire  lui  semble 
résulter  de  la  comparaison  des  textes.  Tel  est  aussi  le  sentiment 
de  Favard  de  Laçglade  (t.  4,  p.  703,  o.  3).  Néanmoins,  ces  au- 
teurs limitent  cette  solution  au  cas  oà  le  jugement  de  nomination 
est  contradictoire. 

213.  —  Jugé  que  le  délai  pour  récuser  un  expert  court  seule- 
ment du  jour  ou  sa  nomination  est  connue  de  la  partie  qui  le  récuse. 

—  Bordeaux,  16  janv.  1833,  précité. 

214.  —  Pigeau  (Comment.,  t.  1,  p.  562]  pense  même  que  si 
la  partie  à  laquelle  doit  être  faite  lasignification  demeuraitdans 
une  ville  éloignée  du  lieu  où  aurait  été  rendu  le  ju>j;emeot  de 
nomination,  le  délai  devrait  être  augmenté  de  ceux  de  distance, 
c'est-à-dire  d'un  jour  par  cinq  myriamètres.  —  Contrd,  Bioehe, 
n.  82. 

215.  —  Jugé,  d'une  manière  qui  parait  absolue,  que  le  délai 
court  du  jour  de  la  nomination  de  l'expert.  —  Rennes,  17  juin 
1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

216.  —  ...El  que  la  partie  qui  veut  récuser  un  expert  doit,  à 
peine  de  nullité,  le  faire  dans  les  trois  jours  du  jugement  de  no- 
mination, s'il  est  contradictoire,  et  non  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  de  ce  jugement.  —  Metz,  25  mars  1812,  N...,  [S. 
et  P.  chr.] 

217.  —  La  majorité  des  auteurs  et  des  tribunaux  pense  au 
contraire  que  le  délai  ne  court  qu'à,  partir  de  la  signification  du 
jugement  à  partie.  La  nominaUon  d'oince  n'est  que  conditionnelle  ^ 
pour  le  cas  où  les  parties  ne  s'accorderaient  pas  dans  les  trois 
jours  de  la  sijgniHcation  ;  elle  ne  devient  absolue  que^srsque  ce  i 
délai  est  expiré.  Or,  on  sait  qu'en  g^^tfi^i^^  ^5?tet'©OÇ  I 
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déchéances  ne  courent  pas  tant  que  les  conditions  restent  en 
suspens.  11  est  donc  dauE  l'esprit  oe  la  loi  de  donner  six  jours 
j^artie^  à  partir  de  la  sigQilicatioa  du  jugement  pour  s'iu- 
foroter  de  Ift  moralité  et  de  la  qualité  des  experts  et  les  récuser, 
p'ii  y  »  lieu.  —  IVÎQntpellier,  17  avr.  182S,  Ginestoy,  [S.  et  P. 
phr.]— Aix,  9déc.  i83t,  DecrozeJS.  35.2. S4,  P.  clir-î— Nancy, 
l\ par.  I&^lj  Toussaint,  fS.  42.2.345]—  Paris,  5  mai  187S,  Des- 
bordes, [S.  76.2.44,  P.  76.218,  D.  76.2.120]—  Thomine-Desnaa- 
zures,  t.  ],  Q.  361;  Cliauveau,  sur  Carré,  a.  117S;  Dejean,  op. 
cit.,  p.  249;  Rodière,  Compét.  ctproc.,  1. 1,  p.  421  ;  Bior.he,  Dict. 
denroc,  y°  Èxperts,  n.  79  et  s.  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  §  8ft5-a. 

218.  — Nous  avons  fait  remarquer,  sur  l'art.  305,  que  la  si-  i 
gnilicalioo  à  partie  du  jugement  ne  fait  courir  le  délai  accordé 
par  cçt  Krlicle  à-la  partie  pour  nommer  les  experts  qu'autant 
i\W  le  j^igement  est  définitif.  Si  le  Jugement  est  par  défaut,  le 
qélai  ne  çourt  que  du  jour  de  l'expiraiioo  de  celui  qui  est  donné 
pour  forçnec  opposition  ou  du  jour  du  débouté  de  l'opposition,  si 
glle  a  lieu.  Si  le  jugement  est  contradictoire,  mais  sujet  à  l'ap- 
pej,  le  délai  est  encore  suspendu  pendant  la  première  huitaine 
qui  suit  la  prononciation,  liuilaine  pendant  laauelle  on  ne  peut 
exéculrr  le  jugement  (V.  mprà,  v°  Exécution  aes  acte*  çt  juge- 
ments [mat.  civ.],  n.  296],  et  de  plusjusnu'au  démisde  l'appel,  s'il 
est  inlerjt-té.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  le  délai  qu  accorde 
r4rl<3{>9  pour  la  récusation  des  experts  nommés  d'of6ce ne  com- 
ipencera  donc  k  courir  au'à  partir  de  l'expiration  de  cpIuÏ  donné 
pour  la  nomiqatioD  amiable  aes  experts.  —  Thomine-Desmazures, 
loc.  cï(.;ChauvpBu,  sur  Carré,  loc^^cit.;  Deiaporte,  t.  1,  p.  206; 
Favard  de  Langlade,  t.  4,  p,  703;  Demîau-Crouzilhac,  p.  237  et 
228;  Boncenne,  t.  4,  p.  470;  Pigeau,  Comment,,  t.  1,  p.  562. 

—  Les  trois  jours  donnas  par  l'art.  309  pour  la  récusa- 
tion ne  sont  paa  francs.  Le  jour  de  la  nomination  des  eiperts  ne 
copipte  pas,  mais  celui  de  l'échéance  est  compris  dans  le  délai. 
—  Carre  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1174;  Favard  de  Langlade, 
t.  4.  p.  703,  n.  3;  Bioche,  n.  81  ;  Dejean,  op.  cit.,  p.  252. 

220.  —  ta  récusation  n'est  plus  recevabte  après  la  presta- 
tion de  serment  de  l'expprt. 

221.  —  Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que  l'expert  nommé  d'of- 
fiée  par  le  tribunal  peut  être  récusé  même  après  avoir  prêté  ser- 
ment, si  cette  prestation  a  été  taite  immédiatement  après  sa  no- 
mination. —  Bordeaux,  2  août  1833,  Bernard,  [P.  chr.]  —  Mais 
il  f»ut  remarquer  (]ue,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  ta  prestation 
de  serment  était  irrégulière  comme  faite  d'une  manière  trop 
hUive. 

322*  —  Aux  térmes  de  Part.  310,  les  experts  peurent  être 
récusés  par  les  molirs  pour  lesquels  les  témoins  sont  reprocha- 
bles  (art.  310). 

S^23>  —  Au  lieu  d'assigner  les  mêmes  causes  aux  récusations 
des  experts  et  aux  reproches  des  témoins  entendus  dans  une  en- 
quête, le  législateur  aurait  pu  assimiler  les  récusations  d'experts 
à  celles  des  juges.  Il  oe  l'a  pas  voulu  parce  que  les  experts  sont, 
avant  tout,  des  lémoinsqui  viennent  déposer  d'après  les  connais- 
sances de  leur  arteur  les  faits  que  les  juges  leur  ont  donné  mission 
de  vérifier.  —  Carré,  Lois  de  la  procéa.,  sur  l'art,  310,  prélini. 

224.  —  Toutes  les  circonstances  qui,  diaprés  l'art.  2S3, 
C.  prgc  civ.,  sont  des  causes  de  reproches  pour  les  témoins  sont 
donc  également  des  motifs  légitimes  de  récusation  contre  les 
experts.  On  peut, en  conséquence,  récuser  les  experts  qui  seraient 
parents  ou  alliés  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  tes  experts  parents  ou 
alliés  des  conjoints  des  parties  au  degré  ci-dessus  ou  dont  les 
conjoints  seraient  parents  ou  alliés  des  parties;  dans  les  deux 
cas  si  le  coiùoÎQt  est  rivant  ou  si  la  partie  ou  l'expert  en  a  des 
enfanlB  vivants.  Si  le  conjoint  est  décédé  et  qu'il  n'ait  pas  laissé 
de  descendants,  on  peut  récuser  lea  experts  qui  seraient  parents 
ou  alliés  des  parties  en  ligne  directe  ou  leurs  frères  ou  beaux- 
frères  (art.  283,  I"  part.),  —  V.  suprû,  v«  Enquête^  n.  768  et  s. 

225.  —  On  peut  également  récuser  l'expert  héritier  présomp- 
tif ou  donataire  ;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à 
oes  fr«i^  depuis  |a  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'ex- 
pertise; celni  qui  4  donné  des  certilicata  sur  les  faits  relatifs  au 
procès;  les  serviteurs  et  domestiques,  l'expert  en  état  d'accusa- 
tion, celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  affliclive  ou  infa- 
mante, ou  mêote  à  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol 
(art.  283,     pai  t.).  —  V,  suprà,  V»  Enquête,  n.  795  el  s. 

226.  —  M.  Vasserot  (p.  17,  n.  47)  fait  observer  que  l'exprès- 
çioq  générique  »  domestiques»  »  employée  par  l'art.  383,  peut  être 
applûiué^  k  (QUI  ceux  qui  vivent  dans  la  maison  d'une  personne 
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et  mangent  à  sa  table,  tels  que  les  bihliothéoaireSt  aecrétairee, 
précepteurs,  intendants,  commis.  —  V.,  à  cet  égard,  suprà,  r 
Enquête,  n.  867  et  s. 

227.  —  L'énumératioQ  que  tait  l'art-  283,  C.  proc.  civ.,  des 
causes  de  reproches  contre  les  témoins,  est  indicative  et  non 
limitative,  aussi  bien  ft  l'égard  deg  experts  qu'à  l'égard  des  t^ 
moins;  les  juges  [>euveot  en  admettre  d'autrea,  toutes  les  fois 
qu'il  existe  des  faits  de  nature  &  faire  suspecter  l'indépendance 
QU  l'impartialité  des  experts.  —  Cass.,  18  juill.  1888,  C<*  des 
mines  de  la  Roche-la-Morlière  et  Firmioy,  [S.  90.1.57,  P.  90.1. 
126]—  Nancy,  Il  nov.  1841,  Toussaint,  [S.  42.2.245,  D.  41.2. 
2331  -  Sic.  Bioche,  n.^7.  —  V.  suprà,     Enquête,  a.  «33  et  s. 

—  Ël  leur  décision  en  ce  point  n'est  pas  susceptible  d'âti^  ré- 
visée par  la  Cour  de  cassation.  —  Caes-,  6  janv.  1897  (2  arrêts/, 
GrawiU  et  Miray,  [S.  et  P.  98.1,81,  et  la  noie  de  M.  A.  lis- 
sier. D.  97.1. i91J 

228.  —  Toutefois,  si  les  art.  310  H  283,  C.  proc.  civ-,  qui 
indiquent  les  motifs  pour  lesquels  Us  témoins  el  les  experts 
peuvent  être  récusés,  ne  sont  point  limitatiFsj  et  si  les  jugea  ont, 
à  cet  égard,  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire,  ils  ne 
doivent  user  de  ce  pouvoir  qu'avec  une  grande  réserve  el  n'é- 
tendre, par  voie  d'&nalogie,  les  cas  de  récusation  ou  de  reproche 
que  pour  d^s  motifs  graves.  —  Triii.  Seine,  11  juilL  1900.  Reoay 
Launay,  [J.  Le  Droit,  29  sept.  1900] 

220.  —  Les  tribunaux  ont  eu  souvent  l'occasion  d'user  de 
l'>ur  pouvoir  discrétionnure  en  cette  matière.  Ainsi,  il  a  été  jugé 

au'un  expert  p(*ut  être  récusé  comme  étant  le  géomètre  habitiw 
'une  compagnie  en  cause  el  la  mandataire  habituel  d'an  des 
membres  de  cette  compagnie.  —  Aix,  9  déc.  1834,  Decrose,  [S, 
35.2.164,  P.  cbr.] 

230.  —  D'auiVe  part,  l'expert  qui  a  été  précédemment  l'avoué 
de  l'une  des  parties,  n'est  pas  récusable  de  ce  chef.  —  Cass., 
24janv.  1827,  SouHlet,  lS.  et  P.  chr.] 

231.  —  La  circonstance  qu(<  la  partie  qui  récuse  un  expert 
se  trouve  en  instance  liée  avec  lui,  ne  peut  non  plus  fonder  un 
moyen  de  récusation.  —  Colmar,  12  nov.  18^2,  Préf.  du  6a»- 
Rhin,  [S.  et  P.  chr.) 

232.  —  On  ne  pourrait  davantage  récuser  un  expert  en  ss 
fondant  sur  ce  que,  plusieurs  années  avant  l'expertise,  il  aurait 
fait  exécuter  contre  l'une  ries  parties  un  jugement  de  noodaai- 
nation  au  paiement  d'une  somme  pécuniaire.  —  Bordeaux,  If 
janv.  1833.  Cacqueray  de  Dampierre,  [P.  chr.] 

233.  —  Mais  la  récusation  proposée  contre  un  expert  qui  au- 
rait c  plaidé  et  perdu  un  procès  contre  la  partie,  et  se  vaotenut 
môme  de  prendre  une  revanche,  »  ne  peut  être  rejetée  par  l'uni- 
que motif  n  que  tes  protestations  faites  contre  eet  expert  oe  sont 
pas  recevables  en  droit,  »  alors  que  le  jugement  ne  s'expliqua 
pas  sur  les  raisons  juridiques  qui  lui  font  prononcer  Tirrecpva- 
bilité,  ce  motif  vague  ne  permettant  paa  à  la  Cour  de  oassatioa 
d'exercer  son  droit  <ie  contrôle.  —  Cass.,  8  janv.  1896,  de 
Sainte-Aldegonde,  [S.  et  P.96.1.t36,  D.  U6.1.401] 

231.  —  On  ne  pourrait  récuser  un  expert  parce  qu.*il  aurait 
donné  antérieurement  un  avis  verbal  sur  l'atfaire.  Il  n'est  ré- 
cusable qu'autant  qu'il  aurait  donné  un  avis  écrit.  Telle  était 
l'opinion  de  Goupy,  sur  Desgodets,  sur  oe  point,  avant  le  Code 
de  procédure.  —  Vasserot,  p.  17,  n.  49.  —  V.  siiprd,  En- 
quête, n .  SIO  et  s. 

235.  —  Ne  peut  être  récusé  comme  expert  le  médecin  qui  a 
délivré  un  certiuciit  avant  toute  coniestatim,  alors  qu'il  estcons-; 
tant  que  le  certificat  n'a  point  été  donné  en  vue  d'un  pracèsijui 
n'existait  pas  et  dont  il  n'était  pas  encore  quesUon.  —  hyoo, 
24  mars  1876,  Carron,  [S.  77.2.200,  P.  77.84S] 

236.  —  La  présence  à  une  contre-expertise  ordonnée  pen- 
dant les  débats,  d'un  expert  qui  a  déj&  émis  un  avis  lors  de 
l'instruction,  n'est  pas  interdite,  et,  dès  lors,  il  n'en  peut  résul- 
ter aucune  nullité.  —  Cass.,  16  déc.  1847,  Peys,  [P.  48.8.4(0, 
D.  47.1.340] 

237.  —  Le  renvoi  fait  par  l'art.  310,  C.  proc.  olv.,  4  l'vt- 
283  du  même  Code  a  donné  lieu  k  la  question  de  «avoir  si  l'on 
doit  assimiler  au  témoin  qui  a  w  donné  des  certi^cats  lurleB 
.faits  relatifs  au  procès,  »  l'expert  qui  a  déposé  antérieurement 
un  rapport  dans  un  précédent  procès  ayant  le  même  objet,  qui 
l'une  des  parties  a  engagé  devant  un  tribunal  différent  contn 
uu  autre  adversaire.  Celte  question  a  été  portée  devaat  la  Cour 
de  cassation,  laquelle  a  >ugé  que,  par  une  exacte  application  d« 

j  l'art.  383.  C.  proc.  civ.,  las  juge»  peuvent  valablement  repousser 
I  la  récusation  proposée  contre  d«i  «Jtpfrt^  «tt  w  ffiftda^l  sur  es 
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qu«  le  rapport  antérifuremenl  (léposé  par  eux  sur  une  question 
identique  à  celle  formnnL  l'objet  du  litiffR  pendant  ne  peut  être 
WS'Olii^  AU  Gtrtii}c»t  dont  parle  Tart.  283,  et  que,  si  l'on  peul 
suspecter  l'iii) partialité  d'un  lémoja'  qui,  sponlaDément  ou  sur 
les  solticitations  de  Tune  des  parties,  lui  fournit  un  moyen  d'at- 
taque ou  de  défense,  la  même  suspicion  ne  saurait  attpindre 
rpzperl,  qui.  protégé  par  la  garantie  de  serment  el  d'honneur 
proressionqel,  remplit,  en  rédigeant  et  en  déposant  un  rapport, 
use  mi9«ion  de  justice.  —  Cass-,  6  janv.  1897,  Grawilz,  [S.  et 
P.  98.1.81,  et  la  note  de  M.  A.  Tissierj 

Ïi38.  —  Cette  doclrinn  doit  être  approuvée.  En  efTet,  une 
telle  ezteosioa  de  IVrt.  283  eût  été  conlrïiire  à  une  interpréta- 
tion trè^-sage  el  très-judicieuse  de  cet  article,  depuia  longtemps 
déjà  admise  eii  jurisprudence.  La  loi,  eo  permettant  de  repro- 
cher celui  qui  a  donné  des  certificats  sur  les  faits  du  procès, 
TÎie  la  persono»  qui,  spODlaném*>nl,  ou  du  moins  sur  une  simple 
deioacd*  de  l'una  des  parties,délirre  des  certificats  devant  servir 
à  celle-ci  pour  soutenir  sa  demande  ou  sa  défense;  son  témoi- 
IMgCftfl  à  bon  droit  suspect;  on  oe  doit  pas  non  plus  lui  con- 
fier aae  expertise  dans  te  procès  où  elle  s'est  déjà  prononcée  en 
ftveor  de  l'une  des  parties.  Mais  l'art.  283  ne  peut  s'appliquer  à 
«biîquia  au  Jt  faire  une  consiatalion  ou  même  &  exprimer  son  opi- 
nion sur  les  faits  du  procès  en  cours  ou  d'un  procès  analogue, 
en  reiDplisatnt  UP  devoir  légat  ou  une  mission  &  lui  confiée  par 
lt|ustiC9;  il  n'y  a  plus  alors  de  moiil  de  soupçonner  sa  com- 
pUuaBCA  ou  sa  partialité;  le  plus  souvent,  on  trouvera  en  lui 
in  des  téoiuins  les  plus  utiles,  un  c\pert  des  plus  compétents. 

^{30.  ' —  On  peut  rapprocher  de  cette  décision  un  arrêt  aux  ter- 
oui  duquel  le  cerLifical délivré  par  des  experts,  lorsqu'il  ne  con- 
ctiuque  le$  circonstaoces  qi^l  ont  empêché  que  leur  expertise 
wfâl  laiie  iiu  jour  indiqué  et  en  ont  ai^si  nécessité  l'annula- 
tion, n'est  pas  le  certificat  sur  les  Taits  relatifs  au  procès,  qui 
forme  VQ  moyen  de  reproche  contre  les  témoins,  et  par  suite 
coDtre  les  experts,  aux  termes  des  art.  383  et  310,  C.  proc.  civ.; 
«ae  déelaratiOR  spontanée  et  exlrajudiciaire,  telle  que  celle  dont 
pvle  Tart.  283)  est  eeseoUellejueut  différente  d'une  expertise 
ordeoaée  d'olfice  par  la  justice  et  Faite  sous  la  foi  du  serment. 
-^Caey.,  12  aov.  181i,  eo  sous-nota  sous  Cass^djanv.  1897, 
précité. 

St40.  —  Jugé  encore  qu'on  ne  saurait  trouver  un  motif  de 
uspieion  contre  des  experts  dans  Taccomplissement  du  mandat 
éoflt  iU  ont  déjà  été  chargés  à  l'occasion  d'autres  Litiges  soûle- 
T&Dt  des  questions  analogues,  l'expert  qui  a  rempli,  sous  la  foi 
i»  serateel,  une  misBioQ  légale,  ne  pouvant  être  assimilé  au  lé- 
peio  qui,  spontanément  ou  à  la  sollicitation  d'une  des  parties,  a 
donné  un  certificat  sur  l'objet  du  procès.  —  Burdeaux,2d  juill. 
1117^,  eo  souf-nole  sous  Cass.,  6  ^nv.  1897,  précité. 

Ïi4|. —  il  a  été  jugé  également  que  la  circonstance  que  des 
U[ierisaurai«at  d'abord  procédé  comme  arbitres  sur  l'objet  de 
l>  cuataataUon,  et  auraient  même  préparé  une  sentence  arbitrale 
restée  sans  effet  et  non  communiquée  d'ailleurs  aux  parties,  n'est 
p|B  une  c«usa  de  récusation  ;  qu'on  ne  saurait,  en  un  tf]  cas, 
awsidérer  le»  experts  comme  ayant  donné  des  certificats  dur  les 
Wls  ralatîrs  au  procès.  —  Chambéry,  10  mars  1871,  sous  Uass., 
imù  1872,  Oulau,[S.  72.1.237,  P.  72.559) 

—  iiigé  au  coutraire,  sur  la  même  question,  qu'aussi 
bien  que  des  carUficats  délivrés  à  la  partie  comme  moyen  d'aiia- 
f^i  ow  de  défense,  tout  document  écrit  contenant  des  apprécia- 
tWMBur  les  bitti  de  la  contestation  pendule  en  rend  le  sigua- 
taire  (témoin  ou  expert)  suspect,  et  justifie  le  reproche  ou  la 
ricusatioa  dirigée  contre  lui,  par  cette  raison  qu  il  est  «  con- 
tiaifeà  toute  vraisemblance  qu'une  opinion  formulée  par  des 
hwuBpj  de  scieooe,  après  long  et  mûr  examr'u,  à  la  suite  de  re- 
etu-rohes  et  d'expérieuces  multiples,  ne  soit  pas  chez  eux  le 
léswllat  d'une  conviction  trop  profonde  pour  qu'ils  puissent  l'a- 
bindoaner  désormais.  »  —  Rouen,  20  mai  IsOa,  sous  Cass.,  6 
'»av.  mi  (2«  arrèl),  précité. 

—  Eu  d'autres  termes,  la  mission  de  l'expert,  chargé, 
dans  tes  matières  qui  récl9.ijient  des  connaissances  techniques 
B^éciales,  de  supplier  aux.  lumières  du  juge,  présente  avec  la 
WMiM  de  ce  diU'nier  une  corrélation  .étroite;  la.  récusation  qui, 
^<  leraeâ  des  »rt.  378,  u.  8.  et  380,  C.  proc,  civ.,  s'impose  au 
magistrat  qui  a  écrti  sur  U  dtffdnend  soumis  à  examen,  ou 
IM  «0  4  préoédemœAt  eoBnu  comme  juge  ou  comme  arbitre, 
puait  donc,  par  de  AMïbUbles  raisofts,  s'imposer  également  i 
Inpsrt,  ~  Uâme  arfAt. 
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pas  de  cepsureà  exercér  sur  un  arrêt  qui,  pour  prononcer  la 

récusation  d'e^iperts,  se  fonde  sur  ce  lue  les  experts  ont,  dans 
des  expertises  précédentes  se  rattachant  &  d^autres  litiges  ana- 
logues ipiérefsant  une  des  parties  en  cause,  consigné  leur  avis 
dans  des  rapports  par  eux  déposés,  el  sur  ce  que,  par  S()ite, 
leur  opinion,  formulée  après  un  long  et  mûr  examen,  à  la  ^uiLe 
de  recherches  et  d'expériences  mulliples,  étant  chez  eux  le  ré- 
sultat d'une  conviction  trop  profonde  pour  qu'ils  puissent  l'a- 
bandonner désormais,  on  doit  les  considérer  comme  liés  d'a- 
vance par  leurs  appréciations  antérieures.  —  Cass.,  6  janv,  1897 
(2"  arrêt),  précité. 

245.  —  D'autre  part,  sur  un  pourvoi  élevé  contre  un  arrêt  de 
la  cour  de  i.aen.  du  16  févr.  1894,  elle  a  déclaré  que  son  contrôle 
ne  pouvait  pas  non  plus  s'exercer  sur  un  arrêt  constatant  que 
rien  n'autorise  à  suspecter  les  experts  dont  la  récusation  est  de- 
mandée, et  que  leur  science  reconnue  et  leur  honorabilité  indis- 
cutée donnent  aux  parties  l'assurance  d'un  concours  éclairé  et 
indépendant,  alors  d'ailleurs  que  la  partie  qui  propose  la  récusa- 
tion ne  relève  contre  eux  d'autre  grief  que  l'avis  défavorable  à, 
certaines  de  ses  prétentions  consigné  par  eux  ilaos  le  rapport 
déposé  devant  une  autre  cour  d'appel  dans  un  litige  aoiérieur. 
—  Cass.,  6  janv.  Ili97  (l"  arrêt),  précité. 

246*  —  La  contradiction  n'existe  donc  qu'entre  les  deux  ar- 
rêts des  cours  d'appel.  L'une  des  conséquences  de  la  règle  éta- 
blie par  la  Cour  de  cassation  est  qu'une  même  diffîculté  peul 
être  suBCBplibte  de  solutions  variées,  suivant  les  tribunaux;  la 
Cour  suprême  ne  se  reconnaissant,  sur  ce  point,  aucun  pouvoir 
de  direction,  il  ne  saurait  y  avoir  de  solution  fermement  établie. 

247.  —  Une  partie  ne  peut  pas  reprocher  des  experts  pour 
avoir  bu  et  mangé  chez  la  partie  adverse  et  à  ses  frais,  lors- 
qu'elle-même  s'est  mise  à  table  avec  eux.  —  Bourges,  30  mars 
1829,  Laforet,  [P.  chr.]  —  Vasserot,  p.  17,  n.  48.  —  V.  au  sur- 
plus, à  cet  égard,  si*prd,  v"  Enquête,  n.  798  et  s.  —  V.  cepen- 
dant suprà,  n.  197. 

248.  —  Quant  aux  formes  dans  lesquelles  la  récusation  doit 
être  jugée,  l'art  311  dtsjrase  que  la  récusation  contestée  sera 
jugée  sommairement  à  l'audience  sur  un  simple  acte  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public;  les  juges  pourront  ordonner 
la  preuve  par  témoins,  laqnelle  sera  faite  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  enquêtes  sommaires.  —  V.  suprA,  T*  Enquête,  n.  1383 
et  s. 

249.  —  L'art.  311  ne  distingue  pas,  quant  &  l'audition  du 
ministère  public,  entre  le  cas  où  (a  récusation  est  proposée  con- 
tre les  experts  nommés  d'office  et  celui  où  elle  est  dirigée  cen- 
tre des  experts  convenus.  Dans  les  deux  cas  il  doit  être  en- 
tendu. —  Thomine-D^smazures,  t.  1,  p.  5(6;  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  3,  qtiest.  1177;  Pigeau,  Commtnt.,  t.  1,  p.  adi.  —  V. 
suprd.  v»  Communication  au  miniatére  publie,  n.  S80  et  281 . 

250«  — L'acte  de  récusation  n'est  pas  communiqué  nécessai- 
rement aux  experts  ou  &  l'expert,  comme  celui  dans  lequel  la  ré- 
cusation d'un  juge  est  pmpoèée  doit  l'être  au  magistrat  réicosé 
(C.  proc.  civ.,  art.  385).  Pigeau  (Comment.,  1. 1,  p.  373)  fait  ob- 
server que  l'expert  n'étant  pas,  comme  le  juge,  rerétu  d'une 
fonction  publique,  sa  déclarstion  sur  les  causes  de  la  récusation 
n'aurait  pas  eu  le  même  poids.  —  V.  aussi  Bioche,  0.  85. 

251.  —  Le  juge  a  la  faculté  de  rejeter  la  récusation  si  elle 
ne  paraît  p«s  fondée  ;  il  a  sous  ce  rapport  une  liberté  complète 
d'appréciation,  k  moins  que  la  cause  de  la  récusation  ne  rentre 
dans  l'un  des  cas  explicitement  prévus  par  l'art.  283.  —  Chui- 
veau,  sur  Carré,  l.  3,  quest.  1177  bi$,-  Pigeau,  Comment,, t.  1, 
p.  664.  -  V.juprà.  n.  227  et  228. 

252.  —  L'art.  312  ajoute  que  le  jugement  sur  la  récusation 
sera  exécutoire  nonobstant  l'appel  [V.  suprà,  v"  Exécution  pro- 
visoire,  q.  44).  Il  résulte  de  cet  article  que,  si  la  récusation  est 
rejetée,  le  )ugement  étant  exécutoire  nonobstant  appel,  il  sera 
procédé  &  l'expertise;  mais  si  le  jugemeut  était  infirmé  par  la 
cour,  le  rapport  de  l'expert  serait  nécessairement  nul.  Au  con- 
traire, si  la  récusation  est  admise,  le  tribunal  nomme  d'office  un 
nouvel  expert  qui  doit  procéder  immédiatement.  Dans  ce  cas,  le 
rapport  de  cet  expert  serait  valable,  lors  même  que  te  jugement 
itérait  infirmé  sur  l'appel  (si  toutefois  le  nouvel  expert  n'est  pas 
lui-même  récusé).  Le  seul  avantage  qu'obtienne  alors  l'appelant 
est  de  faire  supporter  par  la  partie  adverse  les  frais  du  procès. 

Carré,  Lois  proc,  sur  l'art.  312,  prélim. 

253.  —  Oe  ce  que  le  jugement  qui  rejette  une  récusation  est 
exécutoire  par  provision,  il  résulte  encore  qu'on  daiSprocéiLer  t 

i  orame  si  l'appel  u'»vait  pas  été  'nUrj^^gj|j^^^i^i^lj|^^(ig[ 
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statuer  sur  le  fond,  sauf  à  prescrire  une  seconde  expertise  el  & 
statuer  ensuite  par  un  nouveau  jugement,  si  la  oour  rérormait 
la  décision  par  laquelle  il  aurait  rejeté  la  rfeusation.  —  Favard 
de  Langlade,  t.  4,  p.  703,  n.  4;  Chaureau,  sur  Carré,  t.  3,  quest. 
U79;  Bicche,  n.  98.  —  ï^geau  (Proeéd.,  t.  t«  liv.  2,  pari.  2, 
tit.  3,  cbap.  I ,  §  3,  art.  5,  n.  12),  qui  professe  cette  opinion,  croit 
cependant  que  la  partie  peut  requérir,  attendu  l'urgeuce,  qu'il 
soit  procédé  h  l'expertise  par  on  autre  expert,  par  analogie  arec 
ce  qui  se  pratique  en  cas  de  récusation  de  Juge,  aux  termes  de 
Tari.  391. 

254.  —  Si  l'expertise  avait  été  ordonnée  dans  une  matière 
susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort,  pourrait-on  néan- 
moins interjeter  appel  du  jugement  rendu  sur  la  récusation?  La 
doctrine  est  divisée  sur  ce  point.  Certains  auteurs  décident  la 
question  en  assimilant,  sous  ce  rapport,  la  récusation  de  l'expert 
&  celle  du  juge  (C.  proc.  civ.,  art.  301],  et  ils  pensent  dès  lors  que 
dans  tous  les  cas  l'appel  du  lugemenl  qui  statue  sur  la  récusation 
est  recevable.  —  Carré  et  Cbauveau,  t  3,  quest.  1178;  Favard 
de  Langlade, t. 4,  p.  703,  n.4;  Pigeau,  Comm.,  t  1,  p.  565. 

255.  — •  Thooine-Desmazures  (t.  i ,  p.  516}  et  Boocenne  (t.  4, 
p.  474  et  s.)  estiment  au  contraire  qu'il  en  doit  être  de  ce  cas 
comme  de  celui  dans  lequel  un  jugement  a  statué  sur  le  repro- 
che proposé  contre  un  témoin,  et  qu'on  ne  peut  dès  lors  appe- 
ler nu  jugement  si  l'afTaire  est  au  fond  en  dernier  ressort. 

25tt*  —  Que  l'on  adopte  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  systè- 
mes, il  parait  certain  que  lorsque  l'appel  est  Formé  par  l'expert 
et  qu'il  a  demandé  un  nhiffre  de  dommages-iotérélà  dépassant 
le  dernier  ressort,  cet  appel  doit  être  déclaré  recevable.  —  Cbau- 
veau,  sur  Carré,  /oc.  ât.  —  V.  m/Vtt,  n.  261. 

257.  —  Si  la  récusation  est  admise,  il  doit  être  d*of6ce,et  par 
le  même  jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux 
experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés.  Cette  nomination 
d'oiflce  doit  être  faite,  soit  que  la  récusation  ait  eu  lieu  contre 
un  premier  expert  nommé  d'oifice,  soit  q  u'elle  ait  été  Taiie  contre 
un  expert  convenu  el  pour  une  cause  postérieure  à  sa  nomina- 
tion. —  Carré,  sur  l'art.  313,  prélim.  —  V.  supiô,  n.  195  el  s. 

258.  —  Dans  ce  cas  les  parties  ont-elles  de  nouveaux  délais 
pour  choisir  d'autres  experts?  Carré  et  Cbauveau  (l.  3,  quest.  tiHO) 
sont  d'avis  qu'il  faut  adopter  la  négative  dans  le  silence  de  la 
loi  et  qu'on  peut  poursuivre  sans  attendre  l'expiration  des  trois 
jours  de  L'art.  305  (V,  suprà,  n.  165).  —  Contrà,  Demiau-Crou- 
zilhac,  t.  1,  p.  329;  Delaporte,  1. 1,  p.  298. 

251).  —  Pigeau  (Comment.,  L  1,  p.  565J  et  Cbauveau,  eur 
Carré  (U  3,  Ibid.,  note}  estiment  que  si,  d'un  commun  accord, 
les  parties  renonçaient  à  se  servir  du  jugement  qui  contiendrait 
la  nomination  d'office,  rien  ne  s'opposerait,  les  choses  étant  en- 
tières, il  ce  que  les  experts  qu'eUes  choisiraient  proo&dasseot  i 
TopératioD.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  les  parties  majeures  ont 
oujours  le  droit  de  transiger. 

260.  —  Les  nouveaux  experts  nommés  d'olBoe  en  vertu  de 
l'art.  3)3  aux  lieux  et  place  de  ceux  qui  auraient  été  récusés 
seraient  récusables  eux-mêmes.  U  n'y  a  rien  dans  la  loi  q^ui  s'y 
oppose,  et  d'ailleurs  il  serait  ill(^^ue,  après  avoir  permis  aux 
parties  de  récuser  les  premiers  experts  et  de  les  écarter  ainsi, 
de  leur  en  imposer  d'autres  qu'il  leur  faudrait  subir  quels  qu'ils 
fussent.  —  Pigeau,  Conun.,  t.  l,p.  565;  Carré  et  Cbauveau,  t.  3, 
quest  1181  ;  Favard  de  Langlade,  l  4,  p.  703,  a.  5. 

261.  —  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  314,  si  la  récusation  est 
rejetée,  la  partie  qui  l'aura  faite  doit  être  condamnée  en  tels 
dommaf^es-mléréts  qu'il  appartiendra,  même  envers  l'expert,  s'il 
le  requiert;  mais  dans  ce  dernier  cas  il  ne  pourra  demeurer  ex- 
pert. 

262.  —  Toutefois,  Carré  Hoc.  cit.]  pense  avec  raison  que  si 
l'expert  n'avait  été  récusé  qu  à  raison  d'une  parenté  prétendue 
qui  n'aurait  pas  été  prouvée,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui  ac- 
corder des  dommages-intérêts. 

263.  —  Les  tribunaux  sontdu  reste  appréciateurs  souverains 
du  préjudice  que  l'expert  récusé  prétendrait  avoir  éprouvé,  et 
par  conséquent  de  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due  suivent 
les  circonstances.  Lors  de  la  rédaction  du  projetdu  Code  de  pro- 
cédure, plusieurs  cours  avaient  demandé  qu'on  indiquât  et  limi- 
tât IfS  cas  dans  lesquels  des  dommages-intérêts  pourraient  être 
accordés.  Le  législateur  a  préféré  s'en  rapporter,  sur  ce  point,  à 
la  conscience  du  juge.  —  Locré,  1. 1,  p.  5*7:  Hautefeuille, p.  113. 

264.  —  Conformément  a  la  règle  générale,  le  tribunal  ne 
peut  condamner  d'office  k  payer  les  dommages-intérêts.  Il  faut 
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qu'ils  soient  demandés.  —  Carré,  Commentaire  inséré  anx  Ai- 
notes  du  notariat,  t.  S,  p.  304. 

265.  —  La  demande  en  dommages-intérêts  doit  être  formée 
par  I  expert  par  voie  d'intervention  dans  l'instance,  et  il  y  dot 
être  statué  conformément  aux  règles  gui  sont  établies  au  titn 
des  incidents  (V.  suprà,  v"  Demande  inei'tente),  —  Delaporte, 
t.  1,  p.  299;  Carré  et  Cbauveau,  t.  3,  quest.  il83;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  S16.  —  Toutefois,  Favard  de  Lanelade(t.  4, 
p.  503,  et  t.  3,  p.  119}  semble  croire  que  la  liemaede  doit  être 
formée  par  action  principale. 

266.  —  La  partie  qui  a  proposé  une  récusation  peut,  en  cas  de 
rejet,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  non  s'fulemenl 
envers  l'expert  dont  l'bonneuret  la  réputation  auraient  reçu  nue 
atteinte  de  cette  récusation,  mais  même  envers  la  partie  advene 
oui  peut  éprouver  un  préjudice  du  retard  apporté  à  la  confection 
ne  l'expertise  par  cette  cause.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  566: 
Carré  et  Cbauveau,  t.  3,  quest.  1182;  Tbomioe-Desmazutei, 
t.  1,  p.  518. 

2i67.  —  Le  tribunal  pourrait  ordonner  la  auppressioB  des 
écrits  calomnieux  qui  auraient  été  produits&  l'occasion  denoei- 
deiit  relatif  k  la  récusation.  Les  trmunaux  ont  toujours  ce  droit 
(C.  procciv.,  art  1036).  —Bioche,  n.  93.  —  V.  tuprà,  v*  Diffa- 
motton,  n.  1436  et  s. 

268.  —  L'art  314  semble  dire  ({ue  l'expert  ne  doit  Streren- 
placé  qu'autant  qu'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
aura  été  prononcée  k  son  profil.  Mais  une  pareille  interprétation 
serait  évidemment  contraire  k  l'esprit  de  la  loi;  car.ainsi qoele 
font  observer  Chauveau,  sur  Carré  (L  3,  quest.  1 184),  et  Fanrd 
de  Langlade  (1.  4,  p.  703,  n.  5),  si  l'expert  avait  éprouvé  unédiM 
par  le  rejet  de  sa  demande,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour 
qu'on  pût  le  soupçonner  de  partialité  contre  la  partie  récusante. 

30  Déport  ou  empichenent  det  txperts.  Leur  remplacenutU. 

269.  —  Si  quelque  expert  n'accepte  pas  la  nomination,  oa 
ne  se  présente  pas  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise, 
aux  jour  el  heure  indiqués,  l'art.  310  dispose  que  les  parties 
s'accorderont  sur-le-champ  pour  en  nommer  on  autre  é  sa  place; 
sinon  la  nomination  pourra  être  faite  d'olfice  par  le  tribusal. 
L'expert  qni,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplû«  pas  s«ari^ 
sino  pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait  eommiii 
tous  les  frais  frustratoires,  et  même  aux  dommages-intérêts,  >'i1 
y  échet. 

270.  —  L*arL  316  prévoit  deux  cas  où  l'expert  ne  se  présente 
pas  :  celui  où  il  ne  se  présente  pas  lors  du  serment,  et  celui  où  il 
ne  se  présente  pas  lors  de  l'expertise.  «  Si  l'expert  oe  se  présente 
pas  lors  du  serment,  dit  Cbauveau,  sur  Carré  (art-  316,  prélm.), 
les  parties  doivent  cooventr  d'un  autre,  non  par  déclaration  sa 
grelie,  comme  danslecasde  l'art.  306(V.  suj9ra,n.  190),  mais  derast 
Te  juge-commissaire.  Lorsqu'une  des  parties  n'est  pas  présente, 
ou,  81  toutes  les  parties  étant  présentes,  elles  ne  s'uccordentpu, 
la  nomination  est  faite  d'office  par  le  tribunal.  Si  l'expert  ne  se 
présente  peis  à  l'expertise  et  qu'un  juge  y  assiste,  oelui-ei 
constate  la  non-présence  de  l'expert  sur  son  procès- verbal.  Les 
parties  nomment  devant  lui  un  autre  expert.  Si  elles  ne  s'ac- 
cordent pas,  il  est  nommé  par  le  juge  ,  quand  celui-ci  est  aato- 
risé  k  statuer  sur  tes  dilflcultés  ;  sinon  il  renvoie  devant  le  tril»- 
nat.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  juge,  la  non-comparution  est  con- 
statée par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  (Arg.  art  Zil). 

—  Pigeau,  Comment.,  t.  t,  p.  568. 

271.  —  Il  résulte  de  l'économie  de  l'ait  315,  que  jusqu'à  la 
prestation  de  serment  le  ministère  des  experts  est  libre,  de  sorts 
que  celui  qui  ne  voudrait  pas  accepter  ces  fonctions  ne  ferait 
Qu'user  de  son  droit.  Mais  lorsque  la  prestation  de  serment  a  en 
lieu,  l'expert  est  lié  et  sa  responsabilité  est  engagée.  C'est  ee 
qu'a  reconnu  un  arrêt  en  jugeant  que  l'expert  qui  a  accepté  sa 
commission  et  prêté  sermeni  ne  peut  se  démettre  sans  laotifi 
légitimes.  —  Besançon,  24  janv.  1807,  Seguin,  [S.  et  P.  ehr.] 

—  Pigeau,  t.  1,  p.  296;  Rodier,  p.  406. 

272.  —  Mais  k  part  les  condamnations  qui  pourraient  ister- 
veoir  dans  ce  cas  contre  l'expert,  soit  pour  lui  faire  supporter  les 
frais  frustratoires,  soit  pour  les  dommages-intérêts  dus  aux  par- 
ties, le  ministère  des  experts  est  entièrement  libre. 

273.  —  L'expert  contre  lequel  une  demande  en  indemnité  ait 
formée  pour  refus  de  service  doit  être  u)pelé  à  se  défendre,  ces- 
formément  aux  principes  géoéraux./LSrrêt  aui  dondamoe  M 
expert,  dans  les  termesDI^ti^Mî  t^viO^^I-i^»^ 
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d'accomplir  sa  missiOD  après  preslation  de  serment,  peot  dooo, 
l'il  a  rendu  sans  que  cet  expert  ait  été  <>DteD(lu  m  même  ap- 
pelé, être  attaqué  j>ar  la  vole  de  roppoattioD.  Eo  coDsëqueDce, 
laot  que  la  voie  dopposUioD  est  ouverte,  le  pourvoi  eo  cassa- 
tion contre  un  tel  arrêt  est  non  recevable.— C&ss.,  7  août  iSlif 
Daumale.  [S.  72.1.368,  P.  72  896]  —  V.  <uprd,  v«  Cassation 
(mat.  CIT.),  n.  6K6. 

274*  —  L<>8  auteurs  s'accordent  pour  reconnaître  que  ai, 
après  la  prestation  du  serment,  l'expert  avait  une  cause  légi- 
time d'excuse,  si,  par  exemple,  il  ne  pouvait  procéder  à  l'opëra- 
tioo  sans  éprouver  un  préjudice  notable,  le  tribunal  pourrait  le 
dispenser  et  en  commettre  un  autre.  La  condamnation  prévue 
Dar  le  §  2f  art.  316,  n'est  que  facullalive  pour  le  tribunal.  — 
Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  704,  n.  2  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
qaest.  1191  ;  Thoinine'Desiiiazur>'S,  t.  1,  p.  519;  Boncenoe.  t.4, 
p.  479;  Pigeau,  t.  1,  p.  296;  Garsonoel,  Traité  de  procéd.,  2» 
ëd.,  ^  863. 

275.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  h  remplacement  d'un  expert  qui 
se  penl  procéder  pour  une  cause  quelconque,  dans  quelle  forme 
la  demande  en  remplacement  doit  elle  dire  présumée  au  tribunal? 
Ilaété décidé  que  c'est  Bursimp|erequèlecommuDiquéeàla  par^ 
tie  adverse  et  non  par  voie  d'incident;  que  dès  lors  si  la  voie  de 
llneident  a  été  employée,  la  demande  ainsi  formée  doit  être  reje- 
Meet  que  les  dépens  qu'elle  aoccasioniiés  ne  doivent  pas  entrer 
en  taxe.  —  Colmar,  4juin  1833,  N...,  [S.  36.2.171,  I'.  chr.] 

276.  —  Il  Dous  semble,  avec  Chauveau,  sur  Carré  (quest. 
\t9l  bis  j  que  cet  arrêt  a  ju^é  arbitrairement  en  anoutant  une 
procédure  comme  ayant  été  introduite  par  voie  d'incident  au 
liej  de  l'être  par  voie  de  simple  requête,  alors  que  la  loi  est 
complètement  muette  sur  la  forme  à  laquelle  il  laul  avoir  recours 
eo  fnreil  cas.  Bo  admettant  même  que  le  mode  de  procéder 
idopté  par  la  cour  de  Colmar  fût  préférable  h  celui  qui  avait  été 
^tpliqué  dans  l'espèce,  il  semble  que  dans  tous  les  cas  il  ne 
pouvait  y  avoir  là  une  cause  de  nullité. 

277.  A  Paris,  les  experts  sont  remplacés  par  le  président 
du  tribunal  sur  simple  requête.  «  Le  président,  dit  M.  de  Bel- 
leyme  (OrdonnoncM,  t  1,  p.  125),  commet  par  ordonnance  sur 
requAte  on  expert  en  remplacement  d'un  autre  expert  décédé, 
naïade,  absent  ou  empêché  par  toute  autre  cause,  pour  procé- 
der i  l'opération  ordonnée  par  un  jugement  ou  par  une  ordon- 
nanee  de  référé.  L'usage  a  consacré  ce  mode  de  remplacement 
parce  qae  rien  ne  justifiait  pour  un  simple  acte  d'exécution  le 
utù  et  les  frais  d'un  jugement.  Il  se  présente  même  des  cir- 
eoostaDces  urgentes  dans  lesquelles  il  faut  à  l'instant  pourvoir  à 
M  remplacemf nt.  Cependant,  pour  elTacer  toute  apparence  d'ii- 
tégulanté,le  tribunal  délègue  ce  poovdrau  président  par  une  dis- 
position que  l'on  insère  dans  le  jugement  ordonnant  1  expertise.  >■ 

278.  —  Il  a  été  décidé  qu  eo  cas  de  désaccord  des  parties 
■ur  le  choix  d'experts  &  nommer  en  remplacement  d'autres  ex- 
perts qui  ont  refusé  la  mission  qui  leur  était  confiée,  le  juge 
peut,  en  faisant  d'olflce  cette  nomînaiioa,  désigner  un  expt-rt 
■upplémeotairepour  le  cas  où  l'un  des  experts  commis  n'accep- 
terait pas  ;  que  ce  mode  de  procéder  nVat  pas  contraire  à  l'art. 
;*t6,C.  proc  civ.  —  Cass.,  13  avf.  Ia40,  Biadelli,  [S.  40.1.409, 
P.  40.2.1111 

279.  —  Mais  il  nous  semble  que  cette  décision  ne  doit  être 
kdop^e  qu'en  ce  sens  que  l'expert  supplémentaire  ne  pourra 
loDciionner  que  daos  le  cas  où  les  parties  ne  s'accorderaient 
pas  Bur  le  choix  d'un  expert  pour  remplacer,  en  cas  de  relus, 
ceux  qui  font  L'objet  de  la  nomination  principale.  Autrement,  et 
H  dans  le  cas  de  ce  refus  l'expert  oummê  supplémentairement 
davait  avoir  nécessairement  mission  de  procéder,  il  y  aurait  vio- 
lation de  Tart.  316,  C.  proc.  civ..  qui  ne  donne  aux  tribunaux  le 
droit  de  nommer  l'expert  suppléant  que  dans  le  cas  où  les  par- 
ties n'ont  pas  usé  de  leur  droit  de  oominatoo,  et  cela  sans  dis- 
tinguer entre  les  nominations  premières  et  celles  qui  sont  faites 
tu  remplacement.  Réduite  k  ces  termes,  la  solution  ci-dessus  a 
pour  résultat  d'éviter  des  lenteurs  et  des  frais. 

280.  —  Lorsqu'un  expert,  ne  e'étant  pas  présenté  soit  pour 
pr^ifr  serment,  soil  pour  procéder  à  l'expertise,  a  été  remplacé, 
'a  partie  la  plus  diligente,  aprËn  avoir  pris  le  jour  du  nouvel  ex- 
pert et  de  ses  collègues,  doit  eo  informer  l'adversaire  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  et,  à  déi'aut,  par  les  experts,  de  convenir  d'un 
Jour,  elle  doit  les  assigner  à  jour  Qxe  pour  commencer  leurs  opé* 
latiooi,  s'ils  n'aiment  mieux  indiquer  eux-mêmes  un  autre  jour 
ctlnien  donner  avis.  — Thomine-Desmaxures,  sur  l'an.  3t6; 
owehe,  D.  120. 

HfcpHiTons.  —  Timw  XXI. 


281.  —  Les  experts  ont-ils  le  droit  de  refuser  d'opérer  jus- 

au'a  ce  que  les  Frais  de  leurs  vacations  leur  aient  été  consignés? 
est  certain  qu'avant  la  preslation  du  serment  ils  peuvent  élever 

cette  prétention,  puisqu'ils  peuvent  re'user  d'une  manière  abso- 
lue la  mission  qu'on  veut  leur  confier  (V.  suprà,  n.  272);  maison 
a  élevé  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  après  avoir  prêté 
serment  ils  auraient  le  droit  d'exiger  cette  consignation  piiala- 
ble.  Dans  ses  observations  sur  le  Code  de  procédure,  ta  cour 
d'Orléans  avait  exprimé  l'avis  que  des  experts  peuvent  se  re- 
fuser d'opérer  si  on  ne  leur  donne  Tassurance  du  paiement  de 
leur  rémunération.  Celte  cour  demandait  qu'il  lût  ordonné  que  la 
partie  poursuivante  consignerait  au  greffe  telle  somme  qui  serait 
arbitrée  par  \e  président  du  tribunal. 

282.  —  Malgré  cette  observation,  le  Code  de  procédure  garde 
sur  ce  point  le  même  silence  que  l'ordonnance  de  1667,  sous 
l'empire  de  laquelle  on  tenait  pour  certain  que  les  experts  ne 
pouvaient  être  contraints  à  remplir  Ipur  mission  tant  qu  on  n'a- 
vait pas,  sur  leur  demande,  consigné  leurs  vacations.  —  Rodier 
et  Jousse,  sur  l'art.  15,  tit.  21  d^  l'ordonnance;  Duparc-Poal- 
Isin,  Principei  de  dr,,  L  9,  p.  479;  Pothier,  Tr.  de  ta  procéda, 
ch.  3,  arL  5. 

28i3.  —  La  plupart  des  auteurs  pensent  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  pour  introduire  sur  cette  question  une  jurisprudence  con- 
traire a  celle  qui  était  suivie  sous  l'ordonnance  de  1667.  —  V. 
suprà,  y*  Dépens,  n.  67. 

284*  —  il  a  été  néanmoins  jugé  que  les  experts  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  la  consignation  préalable  du  montant  de  leurs 
vacations,  par  cette  considération  que  les  vacations  ne  peuvent 
être  évaluées  que  par  la  taxe,  laquelle  ne  peut  être  faite  qu'après 
le  dépôt  du  rapport.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1875,  Ouvert  et  au- 
tres ,  [0.  76.3.37J  —  V.  au  surplus,  sur  cette  question,  suprà, 
v  Dépens,  n.  66  et  s. 

4»  Ssnim^  des  tKperU. 

285.  —  En  principe,  les  experts  doivent  prêter  serment,  à 
peine  de  nullité  de  leur  opération,  lorsqu  ils  n'en  ont  pas  été 
dispensés  par  les  parties.  C  est  ce  qu'il  résulte  des  diverses  dis- 
positions au  Code  de  procédure  civile  sur  l'expertise,  et  notam- 
ment de  l'art.  307,  qui  porte  :  <(  Après  l'expiration  du  délai 
6xè  par  les  articles  précédents,  la  partie  la  plus  diligente  pren- 
dra I  ordonnance  du  jug**,  et  fera  sommation  aux  experts  nommés 
par  les  parties  ou  a'oïBce,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  parties  y  soient  présentes.  » 

286.  —  Aucun  expert  n'est  légalement  dispensé  de  prêter  ser- 
ment à  moins  qu'il  ne  soit  olflcier  public,  et,  comme  tel,  déjà 
aBPPrmenlè.  —  Garsonoel,  op.  cit..  §  868.  —  V.  fn^,n.  738. 

287.  —  Il  a  été  jugé  que  la  toi  de  procédure  qui  impose  aux 
témoins,  aux  experts  et  aux  gens  de  l'art  l'obligation  du  serment 
est  une  mesure  générale  et  d'ordre  public  qui  domine  tous  les 
cas  où  il  y  a  lieu  de  recourir  judiciairement  a  un  témoignage,  à 
une  expertise,  ou  k  un  rapport  de  gens  de  l'art.  —  Cass.,  29 
janv.  1844,  Avice,  [S.  44.1.442,  P.44.I.796J 

288.  —  ...  Que,  dès  lors,  des  vétérinaires  chargés  de  consta- 
ter la  cause  de  la  mort  d'un  bceuf  destiné  au  commerce  de  la 
boucherie  doivent  préalablement  prêter  serment,  à  peine  de 
nullité  de  leur  procès-verbal,  encore  bien  que  les  anciens  règle- 
ments et  l'ordunnaoee  de  police  du  26  mars  1830  gardent  le 
silence  à  cet  égard.  —  Même  arrêt. 

289.  —  Toutefois,  par  application  du  principe  posé  suprd, 
n.  137,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent  oraonner  que 
certains  travaux  à  exécuter  auront  lieu  sous  la  direction  d  un 
homme  de  l'art  par  eux  désigné  sans  astreindre  cette  personne 
à  une  prestation  de  sermeul  préalable;  que  les  règles  relatives 
aux  expertises  sont  ici  sans  application.  —  Cass.,  16  juill.  1835, 
Drouol,  [S.  35.1.799,  P.  cbr.J 

290.  —  ...  Que  le  serment  prescrit  par  l'art.  303,  C.  proc. 
civ.,  doit  être  prêté  par  les  experts,  convenus  ou  nommés  d'of- 
fice, dont  le  rapport  est  destiné  à  éclairer  la  décision  des  magis- 
trats pour  la  solution  d'un  litige  pendant;  mais  que  les  juges 
ne  sont  pas  tenus  de  soumettre  à  cette  formalité  l'agent  auquel 
ils  confient  la  surveillance  de  certains  travaux  qu'ils  ordonnent. 
—  Cass.,  8  avr.  1879,  Toulain,  [S.  79.1.263,  P.  79.647] 

291.  —  Malgré  la  rigueur  du  pnnope  ci-dessus  posé,  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que,  lorsqu'on  demande  aux  experts 
en  supplément  de  rapport  pour  préciser  l'>s  bases  sur  lesquelles 
ils  ont  appuyé  leur  expertise,  il  n'est  pa^  gi^f^eaire  qj^'ils^prâte^ 
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serment  pour  cette  seconde  opération;  et  que,  dans  ce  cas,  les 
experts  n'ont  pas  besoin  d'indiquer  aux  parties  le  jour  auquel 
ils  doivent  opérer.  —  Cass.,  27  févr.  1828,  Gauthier,  [S.  et  P. 
chr.l  ;  — 4  janv.  1843,  Souhait,  [S.  43. i. 129,  [P.  43.1.a07j;  — 
i  déc  1868,Bailly,tS.  69.1.218,  P.  69.520,  D.  71.8.176];  —  17 
mai  1873^  Jasp&rt,  [H.  74.1.370,  P.  74.935] 

292.  —  De  m£me,  quand  les  experts  Dommôs  pour  procéder 
i  restinoation  des  biens  d'une  auecesaîon  ont  prét^  serment  de 
remplir  fidèlement  leur  mission,  ils  ne  sont  pas  tenas  de  prêter 
UD  second  serment  pour  al6rmer  leur  procès-verbal.  —  Rouen, 
3  prair.  an  XII,  Pillon,  [S.  et  P.  cbr] 

293.  —  Mais  Texpert  chargé  d'une  expertise  quia  quelque  liai- 
son avec  une  autre  expertise  dont  il  était  précédemment  chargé, 
mais  qui  oe  porte  pas  sur  Jes  mêmes  Taits  et  les  mêmes  pointE, 
ne  peut  être  dispensé  de  prêter  serment  pour  cette  secondt- 
expertise,  sous  prétexte  qu'il  aurait  prêté  serment  lors  de  la  pre- 
mière. —  Cass.,  IBjanv.  1839, Constant, [S.  39.1.97  P.39.1.169] 

294.  —  La  prestation  de  serment  par  les  experts,  imposée 
par  Tart.  305,  C.  proc.  civ.,  ne  constitue  pas  une  lorroalité  d'or- 
dre public;  les  parties  sont,  au  contraire,  libres  d'y  renoncer 
soit  expressémei  t,  soit  tacitement.  —  Case.,  9  nov.  18.'i8,  Her- 
Tieux,  [S.  59.1.116,  P.  59.841,  D.  58.1.467];  —  2t  janv.  1874, 
Fournier.tS.  74.1.320,  P.  74.805,  M.  74.1. 494j;  —  5  juill.  1882, 
de  Broglie,  [S.  8:î.l.85,  P.  83.1.173];  -  4  mai  1891,  Ch.  de  fer 
'de  Pans-Lyon-Méditerranée,  [S.  91^1.264,  P.  91.1.633.  D.  93. 
1.388];  —  19  oct.  J898,  Richard.  [S.  et  P.  98.t.495,  D.  Î<9.1.187J 
—  Paris,  28  DOF.  1868,  Carvalho.fS.  69.2.54,  P.  69.327] 

295.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  parties  y  ont  donn^ 
leur  consentement,  la  prestatiou  peut  ne  pas  avoir  lieu,  sans  qu'il 
en  résulte  aucune  nullité  de  l'opération.  —  Bourges,  13  juin  t820, 
Fillonière,  [S.  et  P.  chr.J  —  Biocbe,  n.  102;  Garsonnet,  op.  et 
loc.  cit. 

296.  —  Que  les  parties  qui  ont  nommé  des  experts  et  les 
ont  dispensés  du  sennent  ne  peuvent  demander  la  nullité 
de  leur  opération,  sous  prétexte  qu'ils  ne  t'ont  pas  prêté.— 
Florence,  23  juin  1810,  Cbeni,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  1, 
quest.  1172;  Hautefeuille,  p.  173. 

297.  —  ...  Que  les  parties  qui  ont  consenti  k  ce  qu'un  tiers- 
expert,  choisi  par  les  deux  experts  qu'elles  avaient  nommés,  opé- 
rM  sans  prestation  préalable  de  serment,  ne  sont  plus  receva- 
bles  ensuite  à  demander  la  nullité  de  l'expertise  pour  défaut  de 
cette  prestation.  —  Cass.,  21  juill.  1830,  Painfan,  [P.  chr.] 

296.  —  ...  Que  les  irrégularités  qui  peuvent  vicier  un  procès- 
verbaid'expertï8e,et  notamment  le  défaut  de  prestation  de  serment 
de  la  part  du  tiers-expert,  sont  couvertes  par  le  const'ntement 
dMparties  Cuss.,  30  oor.  1824,  Ptaachun,  [S.  et  P.  chr.] 

299.  —  La  renonciation  des  parties  à  la  prealatioD  de  ser- 
ment des  experts  peut  n'être  que  tacite  [V.  suprd,  n.  294). 
L'arrêt  qui  induit  cette  renonci«tioD  des  circonstances  particu- 
lières de  la  cause,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  — 
Cass.,  21  janv.  1874,  précité. 

300.  —  Et  même,  te  jugement  qui,  en  nommant  des  experts, 
les  dispense,  pour  les  parties,  de  l'obligation  de  prêter  serment, 
est  réputé  ne  les  en  avoir  dispensés  que  du  consentement  des  par-  , 
ties  elles-mêmes.  —  Cass.,  14  juill.  1857,  Régnier,  fS.  38.1.666.  • 
P.  58.1229,  D.  57.1.398]  J 

301.  —  Mais  la  nullité  résultant  du  défaut  de  prestation  de 
serment  des  experts  n'est  point  couverte,  au  regard  d'une  ! 
partie  qui.  ayant,  il  est  vrai,  flguré  aux  opérations  de  Texper-  ! 
lise,  a  déciarë  touterois  ne  comparaître  devant  l'expert  que  sous 
les  plus  expresses  réserves  de  tous  moyens,  tant  en  la  forme  i 
qu'au  fond,  à  invoquer  par  toutes  voies  de  droit  contre  le  ju^e-  1 
ment  ayant  ordonné  cette  mesure.  —  Cass.,  4  mai  1891,  précité.  | 

302.  —  La  dispense  du  serment,  consentie  par  les  parties  en 
faveur  des  experts  nommés  par  un  jugement,  ne  profite  pas  aux  ' 
experts  qui,  eu  cas  de  refus  des  premiers,  sont  nommés  en  leur 
remplacement;  alors  surtout  que  ces  nouveaux  experts  sortt 
nommés  d'oiflce  et  hors  la  présence  de  l'aoe  des  parties.  En 
conséquence,  est  oui  le  rapport  dressé  sans  prestation  préalable 
de  serment  par  ces  experts.  —  Alger,  29  mai  1868,  Tanar-ben- 
AbderrhamaD,  [S.  69.2.54.  P.  69.329] 

808.  —  Les  motifs  établiasant  l'acquiescemeot  volontairement 
donne  par  une  partie  à  un  jugement  interlocutoire  ordonnant 
une  expertise,  justifient  le  rejet  du  chei  des  conclusions  de  cette 
partie,  loudé  sur  ce  que  le  jugement  aurait  coœmis  une  nullité 
substantielle,  en  dispensant  d'o'fice  du  serment  l'expert  par  lui 
désigné.  —  Cass.,  19  oct.  1898,  Richard,  [S.  et  P.  98.1.495] 


304.  —  Dans  tous  les  cas,  ou  ne  peut  profjoser  pour  la  pre- 
mière Fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  pris  de  ce  qu<r 
les  experts  n'auraient  pas  prêté  serment,  quoiqu'ils  n'en  eusteal 
pas  été  régulièrement  dispensés.  —  Alger,  29  mai  1868,  précité. 

305.  —  L'usage  est,  &  Paris,  de  dispenser  les  experts  du  ser- 
ment, surtout  lorsqu'il  s'agit  d  objets  de  peu  d'importance.  — 
Biocbe,  foc.  cit. 

306.  —  «  Si  quelqu'un  des  experts,  ditChaureauj  surCarr^ 
(t.  3,  quest.  Il 85},  ne  se  présente  pas  &  l'heure  indiquée  pour 
la  prestation  du  serment,  ils  ne  peuvent  convenir  du  jour  etdt 
l'heure.  Alors  il  faut  les  intimer  de  nouveau  ou  pour  le  jour  uâ, 
soit  le  défaillant,  soit  son  remplaçant  prêtera  sermeot,  ou  pour 
un  jour  quelconque  que  la  partie  leur  assignera,  sauf  à  eux  i 
faire  connaître  celui  qu'il  leur  conviendrait  mieux  de  choisir.  ■> 

—  Biocbe,  n.  120. 

307.  —  D'après  le  second  paragraphe  de  l'art.  303,  le  juge 
de  paix  peut  être  désigné  pour  recevoir  le  serment  des  expôts. 

—  Aix,  14  juill.  1807,  Vacion,  [S.  et  P.  chr.] 

308.  —  Mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  disposition  doite 
avoir  pour  elTet  d'interuir-'  ati  tribunal  la  désignation  de  tout 
autre  magistrat  pour  remplir  cette  mission.  Ce  n  est  que  permo- 
lium  txempli  que  la  loi  parle  seulement  du  juge  de  paix  du  lieu, 
et  tes  tribunaux  puisent  dans  l'art.  1035,  C.  proc.  civ..  le  droit 
d'adresser  des  délégations  du  même  genre  au  magistrat  qu'in- 
diquent les  circonstances  de  chaque  cause.  —  Kavard  de  un- 
fflade,  t.  4,  p.  700.  4;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest  1 167  bis; 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  55U  et  560;  Dejean,  op.  cit.,  p.  833. 

309.  —  Dans  le  cas  ou  le  jugement  qui  a  ordonné  t'expertise 
a  omis  de  désigner  un  magistrat  pour  recevoir  le  serment  des 
experts,  ce  serment  ne  peut  pas  être  reçu  par  te  président  du 
tribunal.  —  Bordeaux,  23  févr.  1858,  [Hecueit  des  arrêts  deceUi 
cour,  t.  33,  p.  83] 

310.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  sommer  la  partie  adverse 
d'être  présente  à  la  prestation  de  serment  des  experts.  —  Carré, 
quest.  1171  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  471  et  480.  —  V.  Lepage,  t,  I, 
p.293;.ATtff.  dunot.,1.  2,  p.  29;i;  Hautefeuille,  p.  173;F^geau,Lf, 
p.  293.  —  V.  suprdy  n.  285. 

311.  —  La  présence  de  l'avoué  &  la  prestation  du  serment 
des  experts  emporte  acquiescement  au  jugement  qui  nomme  ces 
eiperis  ;  c'est  évidemment  consentir  à  l'exécution  de  ce  juge- 
ment que  de  participer  à  une  lormalité  qui  doit  précéderet  lé- 
galiser l'exécution  elle-même.  —  Rivoire.  De  tappel,  n.  113. 

—  V.  suprà,  V»  Acquiescement. 

312.  —  Le  tribunal  peut  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  que  le  juge- 
commissaire  nommé  pour  recevoir  le  serment  sera  présent  i 
l'expertise. 

313.  —  l^n  ce  cas,  dit  Pigeau  (t.  i,  p.  392],  ou  autorise  le 
juge  à  ordonner  par  provision  ce  qu'il  estimera  cooreoable,  soit 
pou  r  prévenir  les  résistances,  soit  pour  les  réprimer,  mAme  i  or- 
donner tout  ce  qu'il  croira  nécessaire  pour  mettre  les  experts  eu 
état  de  faire  leur  rapport,  comm»>  les  ouveitures  de  portes,  des 
fouilles,  etc.  —  V.  dans  le  même  sens,  Carré  et  Chauveau,  L  3, 
quest.  1167  ;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  700,  n.  I  ;  Dejeaa,  19- 
cit.,  p.  234. 

314.  —  Décidé  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  qa'uae 
expertise  sera  faite  sur  les  lieux  contentieux,  et  qu'un  de  leurs 
membres  s'y  transportera  pour  présider  &  l'opération  des  experts. 

—  Amiens,  29  déc.  1821,  Maintenay,  [P.  chr.] 

S»  Averliitemtnt  aux  partit*  dei  jourt,  lieux  il  hturet  de  l'txperlut. 

315.  —  L'art.  315,  C.  proc.  civ.,  porte  :  «  le  procès-ver- 
bal de  prestation  de  serment  contiendra  indication,  par  les  ex- 
perts, du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opération;  eu  ces 
de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  cette  indication  raa- 
dra  sommation  ;  et  en  cas  d'absence  il  sera  fait  sommation  sut 

fiarties,  par  acte  d'avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  qne 
es  expeAs  auront  indiqués.  » 

316.  —  Il  n'y  aurait  pas  nullité  du  procès-verbal  de  la  pres- 
tation de  serment  parce  qu'il  ne  contiendrait  pas  nndicatioo  du 
jour  et  de  l'heure  de  l'expertise.  Le  procès-verbal  est  an  acte  de 
procédure,  et,  aux  termes  de  l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  aucun 
acie  de  cette  nature  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  loi  n'eu  pnï- 
nonce  lormellemeot  la  nuiliié  pour  l'irrégularité  qu'il  contient. 
D'autre  part,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  omission  vicie  la  sub- 
stance du  procès- verbal.  Un  peut  donc,  dans  ce  cas,  assigner 
tes  experts  devant  le  jugej'commîssatfe  pour  gaJitoMéparest 
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l'oinisiion.  —  Favard  de  LangUHp,  t.  4,  p.  10k,  n.  i;  Carré  et 
Cbauveaii,  L  3,  qupst.  118S;  Delaportp,  t.  1,  p.  299.  —  V. 
tUBsi  Comm.  inséré  aux  Annale»  du  notar(at,i.  S,  p.  301  et  308- 
—  Contrà,  Bioche,T*  Expertise,  n.  220. 

317.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce  aens,  qu'une 
expertise  n'est  pas  nulle,  quoique  le  procès  verbal  de  prestation 
de  Serment  des  experts  n  indique  point  les  lieux  et  neures  di*. 
leur  opération,  surtout  lorsqu'il  a  elè  suppléé  à  cette  omisBion 
bar  une  signiâcatioQ  lendaatà  prévenir  tout  préjudice  que  eelt<> 
irrégulariié  aurait  pu  causer.  —  Cass.,  21  dov.  1820,  Gulianî, 
[S.  et  P.  chr.] 

318.  —  Jugé  même  qu'un  expert  peut,  surtout  dans  les  cas 
ffurgence,  fixer  le  jour  dfe  son  opération,  avant  d'avoir  prêté  ser- 

;  menu  —  Colmar,  24  déc.  1833,  Garton,  [9.  34.2.649,  P.  chfJ 
319>  —  Dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  sommation  par  la  partïp 
poursuivante  à  l'amre,  k  l'efTet  d'instruire  cftte  dernière  de- 
I  jour,  lieu  et  heure  choisis  par  l'expert.  —  Bioche,  n.  119. 

320.  —  Si,  en  elTet,  une  partie  n'ayant  pas  assisté  au  proeès- 
[  rerbai  de  prestation  de  sermént  n'était  pas  sommée  de  se  trouver 
;  «uxjour.  lieu  et  heufdQzéspar  le  procès-verbal,  ilyaurtît  nullité 
I  4e  lexperlïse  à  laquelle  il  serait  procédé  en  son  absence.  — 
Hauterpuille.  p.  17^;  Pigeau,  Proeéd.^  t.  1,  liv.  2,  part,  i,  tit.  5, 
chu.  1,  S  3,  art.  5,  n.  1;  Cirré  et  Cbauveau,  t.  3,  qupst.  1186; 
f  Koawn,Compét.et  proe.  cfv.,t.  I,  p.  306,  et  l.  2,  p.  17;  Biocbe, 
!   DkL,  V*  Experts,  n.  212;  Garsonnel.  op.  cit.,  %  870. 
I      ZStlt — 11  n'y  a  aucune  distinclion  à  ^aire  entre  une  première 
tipwii>e  et  uue  spconde;  il  faut  nécessairement  que  pour  cha- 
I    qne  opération  les  deux  parties  aient  été  mises  à  mécne  d<*  pr j- 
noUr  leurs  observalioos  aux  experts.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
L3,quest  1186. 

322.  —  De  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  la  sommatiofi 
d'uiisler  à  l'expertise,  prescrite  par  l'an.  315,  C.  proc.  civ., 
ul  une  formaliié  subuLanLivtle  qui.  seule,  peut  donuer  counais- 
luce  légale  du  jour  el  de  l'beure  Hxés  pour  t'expertise,  et  que 
ua  omission  entraine  la  nullité  de  l'expertise  laïle  hors  la 
prince  de  la  pariie  intéressée;  qu'on  alléguerait  vaiuemenl 
que  la  partie  qui  n'a  pas  été  sommée  a  eu  connaissance,  par 
une  autre  voie,  du  jour  fixé  par  tes  experts.  —  Cass.,  28  juin 
IWfl,  BUeau,  IS.  69.1.422,  P.  69.1091,  D.  7M.2231;  -  18  juin 
«70,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  [S.  70.1.315,  P.  70.794,  D.  71.1. 
H';  —  5  nOT.  1881,  française  du  gaz,  [0.  81.1.12^]  —  Gre- 
noble, 20  août  182S,  Carcel,  [S.  et  P.  chr.J—  Poitiers,  17  févr. 
1830,  Baudouin.  [P.  ohr.]  —  Cotmar.  Il  juill.  1832.  Brun,  [P. 
chr.l  —  Pau,  25  janv.  1836,  Pérès  et  Dupouy.  [S.  36.2.400,  P. 

■  37.142]  -  OrléHDs.  30  déo.  1865,  Maulde,[S.  66.2.220,  P.  66.851, 

■  0.6&&68]  —  Angers,  10  nov.  1869,  Coroîlleau  et  GonUrd,  [D. 

823.  — > ...  Que,  spécialemeut,  au  cas  où  une  expertise  a  été 
Méosnée  sur  uq  Mseaable  de  faite  dont  les  uns  ooneernenL  l'uo 
dis  défendeura  et  les  autres  une  autre  partie,  l'expertise  à  ta- 
qttelle  il  aurait  été  procédé  à  la  diligence  de  cette  dernière  en 
CI  qui  toucbe  les  seuls  faits  qui  la  oonoemeut,  et  sans  que  le 
d«ia&nd<>ur  eût  été  sommé  d'assister  aux  opérations  des  experts, 
est  Dulle  à  l'égad  de  celui-ci,  et  comme  incomplète  el  comme  ir- 
gnlière  —  Cass.,  28  juin  1869,  précité. 

324* —...Que  la  sommation  de  se  trouver  aux  opérations  des 
experts,  qui  doit  être  adressée  aux  parties  dans  le  cas  où  elles 
K'ont  pas  assisUf  k  la  prestation  de  st>rm»nt,  est,  même  à  l'égard 
dts  rxpertisea  ordonnées  par  les  jugns  de  paix,  une  formalité 
lubitanUalle,  dont  l'omission  emporte  nullité  de  l'experliae  faite 
li3n  la  présence  de  la  partie.  —  <:ass.,  1'!' juill.  1874,  Phelip- 
poti,tS.  74.1.484,  P.  74.1230,  D.  74.1.334] 

325.  —  Il  a  été  décidé  que  ta  nullité  peut  être  opposée  par 
Hlul-ld  même  qui  poursuivait  l'expertise;  l'autre  partie  doit 
s'impuipr  de  ne  lui  avoir  pas  fait  une  sommation.  —  Poitiers, 
tl  févr.  1830,  précité. 

326.  —  Mais  sur  ce  dernier  point,  il  a  été  jugé  par  la  Cour 
dec&isfttion  que  la  partie  qui  a  elle-même  demandé  une  exper- 

et  poursuivi  l'exécution  de  cette  opération  n'est  pas  receva- 
i  se  plaindre  plus  tard  de  cp  que  l  expertise  n'a  pas  été  pré- 
cM^^e  d'une  citation  donnée,  en  conformité  de  la  loi,  avec  indi- 
utbo  des  lieu,  jour  et  heure  où  il  y  serait  procédé.  —  Cass., 
ni»,  an  XIII,  Cbeyron,  [S.  chr.] 
I  ~~  •■'  Q"^*'       'î"'^"  thèse  générale  les  expertises  ordon 

I  wt même  en  justice  dep8ixnepuiss<>ntétrerégiitière[Dent  faites 
t      uni  qus  1^  parties  y  aient  été  appelées,  conformément  à  Tart, 


31S,  C.  proc.  civ..  en  tout  cas  celui  qui  a  Qxé  ou  fait  fixer  lui- 
même  le  jour  et  I  heure  du  commencement  de  l'expertise  n'est 
pas  recevable  k  se  plaindre  ds  l'omission  de  la  formalité  dont  il 
fi'as-it.  —  {.asa.,  31  juill.  1876,  Debasseux,  [S.  77.1.52,  P.  77. 
118,0,77.1.108] 

328,  —  Au  surplus.  Il  est  beaucoup  plus  généralement  admis 
que  la  nullité  résultant  du  défaut  d  avertissement  officiel  aux 
parties  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'experliBe,  n'étant  pas  d'ordre 
public,  peut  être  couverte;  elle  ne  pourrait  être  invoquée  par  1& 
partie  qui,  bien  que  non  présente  a  la  prestation  de  sermeul  et 
non  sommée  depuis,  aurait  été  avertie  aequelque  autre  mauiëre, 

—  Chauveau,  sur  Carié,  loc.  cit. 

329.  —  Ainsi  jugé  que  la  partie  qui  a  été  présente  sur  les 
li«ux,  lors  de  l'expertise,  n'est  pas  fondée  k  se  prévaloir  de  ce 
que  la  sommation  prescrite  par  l'art.  315,  C.  proc.  civ.,  ne  lui 
a  pas  été  faite.  —  Montpellier,  27  mars  1824,  Ferrand,  [P.  chr.] 

—  Dijon,  11  mars  1828,  Huot,  [P.  ohr.l 

33b.  —  ...  Que  la  présence  des  parties  à  l'expertise,  sans  ré- 
clamation, couvre  les  irrégularités  antérieures,  telles,  par  exem- 
ple, que  le  défaut  d'enregistrement  et  de  signification,  tant  aux 
parties  qu'aux  experts.  —  Cass.,  30  nov.  1824,  Planchon,  [S.  et  P. 
chr.] 

831.  —  ...Que  la  partie  qui  n'a  pas  été  citée  pour  être  présente  fc 
Texpertise,  mats  qui  a  été  avertie  par  les  experts  eux-mêmes  de 
se  rendre  sur  les  lieux,  et  qui  a  négligé  de  le  faire,  après  avOir 
promis  de  s'y  transporter,  n'est  plus  recevable  k  demander  une 
nouvelle  expertise.  —  Rennes,  18  nov.l81{(,Gouerin,[S,  et  P.  chr.] 

332.  —  ...  Que  lorsqi'e  le  procès-verbal  de  prestation  de 
serment  des  experts  indiquant  le  tieu,  le  jour  et  l'heure  de  leurs 
opérations,  a  été  rédigé  en  présence  des  avoués  des  parties,  il 
n  est  point  nécessaire  de  faire  aucune  sommation  aux  parties. 

—  Caen,  26  juin  1847,  Société  des  Varechs,  [P.  48.1.166J 

333.  —  La  déclaration  de  l'expert  que  la  partie  a  assisté  à 
l'opération  peut,  k  défaut  de  la  signature  de  cette  dernière,  faire 
preuve  de  sa  présence  et  couvrir  la  nullité  résultant  du  défout 
d'avertissement.  —  Rennes,  17  aoùH8I2,  Rosset,  [P.  chr.] 

834* —  LaCourdecassation  a  même  jugé,  d'une  façon  générale, 
que  l'inobservation  des  formalités  présentes  par  les  art.  315  et  s., 
C.  proc  oiv..  n'eatraiae  pas  Déeessairemant  la  nullité  de  l'ex- 
pertise. Cette  nullité  oe  doit  fllre  prononcée  que  lorsque  l'irré* 
gularité  commise  a  eu  pour  conséquence  de  porter  atteintç  au 
droit  de  la  défense.  —  Cass.,  18  déc.  1871,  Colonne  Cesari,[S. 
72.1.275,  P.  72.688,  D.  71.1.297] ;  —  20  janv.  1891 ,  Comp.  géo. 
d'imprimerie,  [S.  91.1.57,  P.  91.1.126,  D.  91.1.1531;  -  14  déc 
1892,  Legendre,  [S.  et  P.  93.1.308.  D.  03.1.231];  —  19  oeL 
1898,  C**  London  Brigton  aod  South  Coast  Railway,  fS.  et  P. 
99.1.32,  D.  99.1.148] 

335*  —  Par  suite,  le  défaut  de  sommation  aux  parties  de  se 
truuver  aux  opérations  des  experts  entraîne  la  nullité  de  l'ex- 
pertise lorsque  rirréguiarité  commise  a  eu  ce  résultat.  —  Cass., 
2  déc.  1868,  Fauchet,  [S.  69.1.55.  P  69.1231;  —  5  lévr.  1879, 
Fivel,  [S.  79.1.247,  P.  79.620,  D,  -39.1.126]  —  Sic,  Rodière, 
Comp.  et  procéd.,  t.  1,  p.  396  ;  Boitard,  1. 1,  p.  622. 

336.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque  les  parties  n'ont  pas  été  iu' 
formées  de  ta  seconde  visite  que,  avant  de  rédiger  leur  rapport, 
les  experts  commis  à  l'oocaBion  d'un  abordage  ont  cru  devoir 
faire  sur  le  lieu  de  l'abordage  pour  un  supplément  d'enquête, 
si,  lors  de  cette  visite,  les  experts  ont  reçu,  à  Litre  complémen- 
taire, des  dépositions  de  témoins  déjfc  entendus  et  des  déposi- 
tbns  nouvelles,  k  la  suite  desquelles  ils  ont  répondu  aux  ques- 
Uoos  mêmes  posées  par  les  juges  du  fond  el  formulé  des  conclu- 
stons  homolwuées  par  ceux-ci  pour  déclarer  l'une  des  parlies 
I  responsable  de  l'abordage,  el  s'il  imporUit  ainsi  k  cette  partie 
d'assister  aux  opérations  des  experts  pour  pouvoir  contrôler,  sur 
les  lieux  mêmes,  les  dires  des  témoins  et  faire  toutes  réquisitions 
et  observations  jugées  utiles  k  ses  intérêts.  ~  Cass.,  19  oet. 
1898.  précité. 

33/.  —  De  même,  la  nullité  doit  être  prononcée  lorsque  l'o- 
mission des  formalités  prescrites  a  eu  pour  elfet  d'enlever  k  une 
des  parties  la  possibilité  de  l'aire  aux  experts  des  observations 
et  réquisitions  utiles  à  ses  intérêts.  —  Cass.,  14  déc.  1892,  précité. 

338.  —  ...  Spécialement,  lorsque,  d'une  part,  loin  d'avoir  pour- 
suivi toutes  les  opérations,  elle  a  seulement  requis  la  prestatiou 
de  serment  des  aeux  experts,  lesquels  n'ont  pu,  en  l'absence  du 
troisième,  faire  coonattre  k  ce  moment  aux  intéressés  les  jour,, 
lieu  et  heure  de  leurs  opérations,  l'auto, ^arli_e.,ay^nLiaitproj}é^ 
der  seule  à  la  prestation  de  serinent  du  troisième  expert  ei  faC 
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8Îgii:fler  le  rapport  des  experts  à  soa  adversaire,  et  lorsque, 
d'autre  part,  cette  partie  n'a  été  invitée  &  assister  &  aucune  des 
opérations  de  l'pxpertisp.  —  Même  arrêt. 

339.  —  Au  contraire  une  expertise  peut  être  déclarée  valable, 
nonobstant  le  défaut  de  convocation  des  parties  à  des  vérifica- 
tions Taiies  de  nuit,  lorsque  les  parties  ont  été  avisées  de  l'ex- 
pertise, ont  été  c(H)Toquée8  et  ont  assisté  à  plusiaura  vacatioos, 
et  ont  été  invitées  k  présenter  toutes  observations  utiles  sur  tes 
constatations  faites,  lorsqu'en  outre  les  experts  ont  dû  arriver 
la  nuit  à  rimproviste  sur  les  lieux  pour  déjouer  des  précautions 
artificieuses  précédemment  prises,  et  torsqu'enfln  les  experts 
avaient  été  autorisés  A  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
propres  &  la  manirestalion  de  la  vérité.  — Cass.,  8  mai  1872, 
Dulau,  [S.  72.1.237,  P.  72.559];  —  SOjanv.  1891,  précité. 

340.  —  Il  ne  résulte  de  nullité  :  nideceque  les  parties  n'ont 
pas  été  présentes  aus  rensei^ements  que  les  experts  étaient 
aulorîsés  &  prendre  pour  s'éclairer,  ni  de  ce  que,  au  cas  où 
Texpertise  a  pour  objet  la  visite  corporelle  d'une  personne  bles- 
sée par  l'imprudence  d'un  tiers,  cette  visite  a  eu  lieu  bors  la 
présence  de  la  partie  adverse,  une  inégalité  réelle  dans  la  dé- 
fense respective  des  parties  ne  pouvant  résulter  de  eette  cir- 
constance. —  Cass.,  2  déc.  1868,  précité. 

341.  —  D'ailleurs,  la  visite  par  un  médecin,  de  l'une  des  par- 
ties en  cause,  ordonnée  d'ofSce  par  les  juges,  ne  constitue  pas 
une  expertise  proprement  dite,  et  peut,  dès  lors  avoir  lieu  hors 
la  présence  des  autres  parties.  —  Cass.,  2  déc  1868,  précité  ; 
~  15  juin  1870,  Cbemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  70.1.315»  P.  70. 
794,  D.  71.1.64] 

342.  —  Msis  l'expertise  est  nulle,  quand  l'expert  procède  k 
une  opération  décisive  sans  aucune  indication  préalable  du  lieu 
et  du  jour  où  celle  opération  devait  s'accomplir,  et  en  présence 
d'une  seule  des  parties  iniéressées.  —  Cass.,  7  juin  I8C9,  Da- 
niel, [D.  71.1.117);  —23  août  1881,  Rîoharme,  ;S.  82.1.317,  P. 
82.1.767,  D.  81.1.470]— Nîmes,  18  révr.1868,  sous  Cass.,  7  juin 

1869,  précité.  — Trib.  Mantes,  Qjanv  1869,  boub  Paris,  18  juiU. 

1870,  Coulon,  [S.  71.S.I52,  P.  71.524,  D.71.2.14J 

343.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand,  au  cours  d'une 
expertise  ayant  pour  objet  de  vérifier  si  un  établissement  indus- 
triel, donné  &  bail,  remplit  certaines  conditions  d'aménagem** nt 
exigées  par  le  contrat,  rexpert,  après  avoir  annoncé  qu'il  visite- 
rait, à  titre  de  comparaison,  un  établissement  de  même  nature, 
a  procédé  &  cette  visite  en  présence  d'une  seule  partie,  et  sans 
avoir  mis  l'autre  en  mesure  de  présenter  ses  observations.  — 
Cass.,  33  août  1881,  précité. 

344.  —  On  s'est  deman'lé  si,  lorsque  la  première  vacation 
n'a  pas  sutfl  pour  terminer  l'expertise,  les  parties  doivent  élre 
prévenues  du  jour  où  elle  sera  continuée.  Cette  question  ne  sau- 
rait èlre  douteuse  plus  que  la  précédente  :  ou  bien,  les  experts, 
en  terminant  la  première  séance,  ajournent  les  parties  h  |our  et 
a  heures  fixes,  et  celte  indication  vaut  sommation  ;  ou  bien  ils 
renvoient  la  continuât  ion  de  leurs  travaux  A,  un  jour  indéterminé, 
et  dans  ce  cas  une  sommation  est  nécessaire  pour  indiquer  aux 
parties  celui  auquel  l'opération  sera  reprise.  —  Cbauveau,  sur 
Carré,  t.  3,  quest.  1186;  Vasserot,  p.  21,  a.  59.  —  V.  aussi  Pa- 
ria, 30  (lor.  an  X,  Cordonnier  [S.  et  P.  chr.] 

345.  —  Il  y  a  indication  surflsante  des  lieu,  jour  et  beure  où 
Texperiise  doit  se  poursuivre,  lorsque  le  procès-verbal  constate 
que  les  experts,  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'expertise,  avaient 
Dx  ■  la  continuation  de  leurs  opérations  à  un  jour  aéterminé  et  en 
avaient  averti  tes  parties.  —  Cass-,  SI  déc.  1886,  d'Ortoli,  [S. 
87  1.199,  P.87.1.491,  D.  87.1.409]  —Sic,  Bioch»,  Dict.  deproc, 
v  ErpertUty  n.  133;  Carré  et  Cbauveau,  Lois  de  la  proe.,  t.  3, 
qnesL  1186;  Pigeon,  Tr.  et  formut.  des  experiisest  n.  140. 

846.  —  Si  la  loi  n'a  pas  prescrit  &  peine  de  nullité  la  convo- 
cation des  parties  à  toutes  les  opérations  de  l'expertise,  elles 
n'en  doivent  pas  moins  être  mises  à  même  d'être  présentes  à 
toutes  les  constatations  essentielles.  11  ne  sufQtdonc  pas  qu'une 
partie  ail  été  présente  à  la  première  vacation  employée  &  la  visite 
générale  des  lieux,  et  &  la  fin  de  laquelle  les  experts  se  sont 
ajournés  «  au  jour  le  plus  prochain;  >  elle  doit  encore,  h.  peine 
de  nullité  de  1  expertise,  être  convoquée  aux  opérations  suivan- 
tes consacrées  aux  constatations  de  détail.  —  Paris,  18  juilt. 
1870,  Coulon,  [S.  71.2.152,  P.  71.524,  D.  71.2.15] 

347.  —  Spécialement,  les  parties  doivent,  &  peine  de  nullité, 
être  convoquées  à  ta  reprise  d'une  expertise  momentanément 
transformée  en  arbitrage,  alors  qu'une  nouv^le  visite  est  néces- 


saire pour  un  examen  complémentaire.  —  Cass.,  5  Tévr.  lE 
Fivel,  [S.  79.1.247,  P.  79.620,  D.  79.1.1261 

348.  —  Les  juges  ne  peuvent  valider  Vexpertise  en  se  fou 
dant  sur  ce  que  les  parties  avaient  assisté  aux  premières  et  plu 
importantes  opérations.  —  Même  arrêt 

d49*  —  Touterois,  il  a  été  jugé  que  la  sommation  faite  i  m\ 
partie  d'assister  aux  opérations  d'une  expertise  n'a  pas  bea' 
d'être  réitérée  après  la  première  vacation  et  pour  les  vsc&tic 
saivantes.  —  Cass.,  19  luio  1838,  Lents,  [S.  38.1.609,  P.  3S.l| 
66*1 

wO.  — ...  Que  le  procès-verbal  des  experts  n'est  pas  oui 
céta  seul  que  l'une  des  parties,  qui  avait  été  présente  aux  premiè 
opérations  des  experts,  n'a  pas  assisté  à  des  opérations  sub 

3uentes  qui  n'étaient  que  la  suite  et  la  conséquence  nécesuiii 
es  premières,  bien  que  les  experts  eussent  omis  d'indiquer  I 
lieu,  jour  et  beure  ou  devaient  se  faire  les  dernières  opéntioi 
-  Rouen,  15  mars  1844.  Persac,  [S.  44.2.63.'>J 

351.  —  L'observaliou  des  Formalités  prescrites  en  milii 
d'expertise  par  les  art.  315  et  s.,  C.  proc  civ.,  n^étant  pu  pfei> 
ente  &  peine  de  nullité,  etTomission  de  ces  formalités  n'eniraioant 
la  nullité  de  l'expertise  comme  portant  atteinte  à  la  libre 
fense,  que  si  elle  avait  pour  eCTet  d'enlever  aux  parties  la  posn 
bilité  de  faire  aux  experts  les  observations  et  réqnîaitionB  atile 
à  leurs  intérêts,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  lorsque,  dans  une  tiA 
pertise  provoquée  par  1  administration  de  l'enregistrement,  led 
dérendeurs,  bien  que  sommés  de  comparaître  aux  opéntioiii| 
des  deux  premiers  experts  choisis,  l'un  par  eux-mêmes,  l'iotnl 
par  l'administration,  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour  eu;P 
que,  sommés  de  comparaître  &  la  première  vacation  des  opére<j 
bons  du  tiers-expert,  ils  y  ont  comparu,  l'un  en  personne,  Mj 
l'autre  par  un  mandataire;  que  le  tiers-expert  s'est  transpoi 
sur  l'immeuble  objet  du  litige,  et  y  a  entendu  les  explicatio 
des  deux  premiers  experts,  ainsi  'que  celles  de  l'un  des  défei-| 
deurs  ;  et  que  les  défendeurs  n'ignoraient  pas,  ice  moment,  suri 
quel  point  portait  l'expertise  (la  question  de  savoir  si,  k  ripo-I 
que  au  décès  donnant  lieu  aux  dro'ts  de  succession,  l'immeublBl 
était  encore  en  état  d'être  loué  comme  habitation  ou  ne  ponratl 
plus  être  considéré  que  comme  un  terrain  à  bêtir).  —  Cass.,  15  [ 
févr.  1899,  Dasset,  [S.  et  P.  09.1.371,  D.  99.1.542] 

352.  —  Dans  ce  cas,  le  défaut  d'indications  données  ux 
parties  pour  se  présenter  aux  vacations  successives  et  lui' 
vantes  des  experts  et  du  tiers-expert,  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
leur  enlever  ta  possibilité  de  faire  toutes  observations  uUlei,  de 
leur  causer  un  préjudice  et  d'entraver  leur  dnûtde  défenic— | 
Même  arrêt. 

353.  —  Une  expertise  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  ^o'a» 
des  parties,  après  avoir  assisté  aux  premiêrri  et  plus  impor- 
tantes opérations  de  cette  expertise,  o^arait  pas  reçu  d'avertis- 
sement spécial  pour  être  présente  A  des  vérifications  suppléoeo- 
taires,  a'il  résulte  des  constatations  et  drconstaoces  de  Is  cum 
que  ees  vérifications  n'ont  pu  être  faites  qu'avec  le  concours  de 
cette  partie,  et  qu'ainsi  elle  a  été  fc  même  de  Caire  devant  les 
experts  tous  dires  et  réquisitioni  utiles.  —  Caii.,  7  jùn  lWi 
Daniel,  [3.70.1.73,  P.  70.1S3J 

354.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  de  Texpertiae  dont  certaines  opé- 
rations ont  eu  lieu  en  l'absence  des  pailles,  lorsque  les  esperti 
ont  annoncé  aux  parties  et  &  leurs  avoués  l'intention  de  fsi'* 
ces  opérations,  et  qu'après  ces  mêmes  opérations,  les  parties, 
appelées  &  s'expliquer  devant  les  experts  sur  les  résultats  dei 
observations  Taites  en  leur  absence,  n'ont  élevé  aucune  rtclaisa- 
tion.  —Cass.,  10  mars  1858,  Cbreslien,  [S.  58.1.353,  P.  58.9JSI 

355.  —  D'ailleurs,  la  pdrtie,  qui  a  comparu  à  une  visite  dtf 
lieux  lors  d'une  première  vacation  des  expert",  et  qui,  aysatète 
avertie  de  la  date  à  laquelle  une  seconde  visite  aurait  lieu,  > 
défaut,  ne  peutpasseprévaloirde  sanonpréaenceauxopéntiodf 
pour  prétendre  que  les  droits  de  la  défense  uni  été  mécosniiM' 
pour  demander  la  nullité  de  l'expertise.  —  Caas.,  6  juin  1»'' 
Roux,  LS.  87.1.380,  P.  87.1.987,  D.  87.B.2I7J 

356.  —  Il  a  même  été  décidé  que,  lorsque  te  défendsor  à  sae 
expertise,  sommé  de  se  Irouw  sur  les  lieux  aux  jour  et  besre 
indiqués  par  les  experts,  fut  défaut,  ai  ces  derniers  reoTOient 
leur  travail  à  une  époque  ultérieure,  il  n'est  pas  besoin  de  fa^B 
à  r-e  défendeur  une  nouvellf  sommation.  —  Bourges,  23  dw- 
1843,  Pingon,  |S.  45.2.403,  P.  45.M86J 

357.  — -..Qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  l'expertise  de  ce  q<i< 
certaines  opérations  ont  eu  lieu  en  l'absence  des  pa^tie^ '<^1!|f 
celles-ci,  qui  s'étaient  d'alwrd^ présentées,  n'on^eint  desV'" 
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que  ces  o{>ëratioDs  ge  fissent  en  leur  préseDce.  —  Cau.,  S  Aéo. 
1868.  Faucbet  et  Burel,  [S.  69.1.55,  P.  69.123] 

3S8b  —  La  partie  qui  a  déclaré  se  tenir  pour  valablement 
avertie  ne  peut  arguer  de  ce  que,  l'un  des  experts  n'ayant  pas 
comparu  au  lieu  de  rexpertise,  1»  autres  ont  indiqué  an  nou- 
veau jour  pour  l'opératinn  et  ont  intimé  les  parties.  — Bordeaux, 
t  aoât  1833,  Bernard.  [P.  chr.] 

.  359.  —  Les  experts  peuvent,  après  une  première  visite  de 
lieux,  s'v  transporter  de  nouveau  pour  dresser  des  plans  ou 
prendre  des  renseignements,  sans  que  les  partifs  en  soient  aver- 
ties. Dans  tous  les  cas,  un  averlissemeot  verbal  suffirait.  — 
R^nnps,  H  août  (824,  Gauthier,  [P.  chr.l 

360.  —  II  a  été  jugé,  en  ceseno,  que  les  experts,  qui  ont  pro- 
cédé à  loutM  leurs  op<<rations  tendant  &  l'évaluation  d'un  don- 
msge,  en  présence  de  toutes  les  partîtes,  peuvent,  dans  l'inter- 
nWf  d'une  vacation  à  l'autre,  recueillir  des  ren Alignements  sur 
l'importance  de  ce  dommage,  sans  que  ce  procédé  d'inslructioo, 
Doo  interdit  par  la  loi,  qui  ne  rassujettit  à  aucune  forme  spécialp, 
puisse  avoir  pour  effet  de  vicier  ta  substance  de  l'expertise  et 
de  paralyser  le  droit  de  la  défense,  alors  que  le  rapport  des 
experts  contient,  sur  les  éléments  d'information  qu'ils  ont  re- 
cuàUis  et  sur  les  résultats  auxquels  cette  information  tes  a  con- 
dnils,  des  détails  amplement  suffisants  pour  mettre  les  parties 
en  situation  d'exercer  leur  droit  de  contrôle  et  de  critique,  aussi 
Btilemeat  que  si  les  renseignemenis  avaient  été  recueillis  en  leur 
piéMuce.  —  Cass-  15  nov.  1886,  Delalande,  fS.  87.i.205,  P.  87. 
V.îiW,  D.  87.1.495] 

361.  —  ...  Que  les  experts  peuvent,  en  l'absence  des  parties, 
procéder  h.  l'examen  des  titres  qui  leur  ont  été  remis,  et  recueil 
liriM  renseignements  dont  ils  sont  autorisés  à  s'entourer;  qu» 
e-  tout  là  des  menares  dlnstmction  accessoires,  qui  ne  Ront 
awojetties  à  aucune  fnrm"  spéciale.  Cass.,  9  août  1876,  Bar- 
piil"'t.[8.  78.1.469,  P.  78.1215.  D.  78.1.18] 

382.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'une 
«spertiseà  raison  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas  été  présentes  aux 
renseigopmeots  que  les  experts  étaient  autorisés  à  prendre  pour 
l'éclairer.  -  Cass.,  2  déc.  1868,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  précité. 

363.  —  ...  Qu'une  expertise  ne  peut  être  annulée,  par  le 
motif  que  les  objets  qui  ont  servi  de  point  de  comparaison 
aux  experts  dans  leurs  opérations  auraient  été  demandés  el 
produits  p%r  eux  sans  le  concours  et  h.  l'insu  des  parties,  sauf 
lox  juges  &  contrôler  la  conduite  de  ces  experts  et  à  apprécier 
leara  motifs.  —  Gand,  12  avr,  1849,  Van-Oye-van-Deurne, 
[P.  51.1.319] 

364.  —  ...  Que  lorsque,  après  avoir  procédé  &  un  rapport,  des 
txperla  sont  chargés  de  faire  un  supplément  à  ce  rapport  pour 
dooner  des  éclaircissements  qu'ils  avaient  omis,  ils  peuvent 
même  opérer  sans  en  prévenir  les  parties,  s'ils  n*oot  aucun  ren- 
nignemnit  à  leur  demander,  par  exemple,  s'ils  sont  seulement 
chargés  d'indiquer  les  circonstances  qui  ont  servi  de  base  à  leur 
premier  rapport.  —  Cass.,  27  févr.  1828,  Gauthier,  [S.  chr.] 

365.  — ...Que  les  parties,  qui  ont  dûment  assisté  à  l'expertise 
proprement  dite,  peuvent,  sans  qu'il  en  résulte  nullité,  n'être  pas 

i  appelées  t  une  opération  des  experts  qui  ne  constitue  qu'uri 
simple  procès-verbal  supplémentaire.  Cass.,  20  janv.  1891, 
Comp.  gén.  d'imprimerie,  [S.  91.1.57,  P.  91.1.126.  D.  91.1.153]; 
-  12  m«  1897,  du  Rozifr,  [S.  el  P.  97.1.320,  D.  97.1. 517j  — 
I  Pins,  18  juin.  1870,  Coulon,  [S.  71.2.152,  D.  71  2.14] 
I  366.  —  Il  est  également  inutile  de  convoquer  les  parties  aux 
itades  préliminaires  des  experts.  —  Cass.,  10  mars  1858,  Cbré- 
t»o.  JD.  58.1.100];  —  9  août  1876,  Barguiltet,  [S.  78. 1.469,  P. 
76  I2I5,  D.  78.1.18]:  -  S  janv,  1881,  Comp.  française  du  gaz 
et  aiiiros,  [D.  81 .1.189]  —  Garsonnet,  2»  éd.,  t.  3,  §  870. 

367.  —  ...  Ou  à  leurs  délibérations.  —  Biocbe,  n.  138;  Boo- 
I     DiPT,  n.  668;  Garsonnet,  op.  et  loe.  eU. 

I  368.  —  La  nullité  de  l'expertise  à  laquelle  les  parUes  n'ont 
pu  été  convoquées  est  couverte  par  les  conclusions  qu'elles 
prennent  devant  le  tribunal  pour  soutenir  ou  combattre  le  rap- 
[>nrt  des  expertises. —  Cass.,  9  mai  1876,  Cbameroii-Pacquetet, 
[0.77.1.491]  -Trib.  Alençon,  iOjuill.  1894,  sous  Cass.,  12  mai 
'oJT,  du  Rozier,  [D.  97.1.317]—  Garsonnet,  2e  éà.,t.  3,g870. 

368.  ~  Cette  nullité  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
»î8*!i  cause  d'appel.  —  Cass.,  5  août  1889,  Launoy,  [S.  90.1 . 
•99,  P.  90.1.492j  —  Liège,  30  juill.  1859,  (J.  des  av.,  l.  87, 
WDée  1862,  p.  un  —  Sic,  Dutruc.  Supplém.  aux  tois  de  la 
P"^.  de  Carré  et  Cbauveau,  t.  2,  v*  Ecpertis^,  n.  93;  Bioche, 
f*  jQMfttie,  n.  215. 


370.  —  Spécialement,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'on 
n'aurait  pas  été  présent  ni  appelé  k  une  expertise  supplémen- 
taire ne  peut  ôlre  présentée  pour  la  première  fois  en  apiMl^  alors 
qu'au  fond  on  ne  conteste  ni  l'exactitude  des  ftdts  qui  y  sont 
mentionnés,  ni  aucune  des  circonstances  qui  en  réaultenl.  — 
Caen,  1*ravr.  1848,  Marie,  [P.  50.1.438] 

371.  —  Au  cas  oà  uoe  sommation  doit  être  signifiée,  il  faut 
qu'elle  le  soit  régulièrement.  Ainsi,  une  partie  n'ayant  pu  être  va- 
lablement citée  pour  assister  k  nne  expertise  un  jour  de  féte  lé- 
gale, il  s'ensuit  ^ue  l'opération  des  experts  feile  en  son  absence 
ledit  jour  est  radicalement  nulle.  —  Toulouse,  4  dée.  1806,  Ba- 
rutel,  IS.  elP.  chr.] 

372.  —  Les  avoués  des  parties  peuvent  assister  à  l'expertise, 
mais  chacun  d'eux  ne  peut  être  pajé  des  vacations  qui  lui  seraieot 
dues  que  par  son  client  {Tarif,  art.  92).  —  Bioche,  n.  125. 

373.  —  Les  formalités  dont  nous  venons  de  parler  sont  ap- 
plicables en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile.  — 
V.  infTà,  n.  744  et  s. 

374.  —  La  sommation  faite  à  un  étranger  appelé  en  garantie, 
d'assister  à  une  expertise  ordonnée  par  un  tribunal  de  commerce, 
doit,  k  peine  de  nullité,  lui  être  notifiée  au  parquet  du  tribunal 
où  est  portée  la  demande.  —  Angers,  7  mars  1872,  Lefèvre, 
fS.  72.8.140,  P.  72.632]  -  Sic,  Lncré,  Esprit  du  C.  eomm.,  t.  9, 
p.  77  ;  Carré  et  Cbauveau,  Lois  de  la  proe.f  quesL  374;  Nouguier, 
Trib.  de  eomm.,  t.  3,  p.  25;  Orillard,  Trié,  de  comm*,  n.  701; 
Massé,  Dr.  eomm.,  t  2,  p.  719. 

375.  —  Il  paraît  certain  qu'une  expertise  n'est  pas  nulle 
parce  qu'au  lieu  d'y  avoir  été  appelée  par  ute  d'avoué  k  avoué, 
comme  le  prescrit  le  §  3  de  l'art.  31S,  Q.  proc.  civ.,  la  partie  qm 
n'a  point  assisté  au  serment  des  experts  y  a  été  appelée  par 
exploit  &  personne  ou  domicile.  —  Cass.,  13  nov.  1832,  Lattier, 
[S.  et  P.  chr.],  — 18  déc.  1871,  Colona, [S.  72.1.275,  P.  72.688, 
0.  71.1.297]  —  Bourges.  14  mar9l8Sl,  Julien  de  Courcelles, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  4  juin  1841,  Franchet,  [P.  41.2.218] 
—  Sic,  Bioche,  v«  Expertise,  n.  122. 

876.-^  Jugé  aussi  que  l'art.  261,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  la 
partie  soit  assignée,  pour  être  présente  à  Penquête,  au  domicile 
de  800  avoué,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'une  vé- 
flcation  de  lieux  &  faire  par  experts,  dans  les  termes  de  l'art 
315,  même  Code,  encore  bien  que  pour  cette  vérincation  il  y  ait 
à  entendre  des  témoins.  Dans  ce  cas,  la  signiflcaton  dâ  l'arrêt 
qui  ordonne  la  vérification  et  la  sommation  d'y  être  présent 
peut  être  valablement  faite  à  la  partie,  alors  même  qu'elle  aurait 
un  avoué,  surtout  n  ces  actes  ont  lieu  k  la  requête  d'un  préfet 
représentant  l'Etat,  lequel  n'a  pas  constitué  avoué.  —  Cass., 
19  juilt.  1837,  BBrrois,[S.  37.t.912,P.  40.1.517] 

377.  —  Dans  le  cas  oiï  un  rapport  d'experts  est  ordonné 
par  une  cour  d'appel,  sur  l'appel  d'un  jugement  définitif,  la 
sommation  de  se  trouver  sur  les  lieux,  prescrite  par  l'art.  315, 
C.  proc.  civ.,  doit  être  notifiée  non  à  l'avoué  qui  a  occufié  en 
première  instance  (dont  le  mandat  a  cessé),  mais  à  celui  qui 
occupe  en  appel.  —  Grenoble,  20  août  1825,  Carcel,  [S.  et  P.  chr.] 

378.  —  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  domiciliées  dans  le 
lieu  où  se  poursuit  l'expertise,  les  délais  de  distance  prescrits 

fiar  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  sont-ils  applicables?  La  cour  d'Or- 
éans  a  résolu  la  question  affirmativement.  —  Orléaos,  30  déc. 
1865,  Mautde,  [S.  66.2.2^9,  P.  66.851,  D.  66.2.68]—  Sic,  Cbau- 
veau, sur  Carré,  SvppL,  quesL  1186  bis.  —  CoiUrà,  Rodière, 
t.  1,  n.  421. 

§  4.  Opérations  des  experts.  Dires  et  réquisitions  desparties. 

379.  —  Aux  termes  de  l'art.  317,  «-le  jugement  qui  aura  or- 
donné le  rapport  et  les  pièces  nécessaires  seront  remis  aux  ex  - 
perte  ;  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles 
jugeront  convenables  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport.  » 

380.  —  Les  pièces  dont  parle  l'art.  317  sont  :  la  grosse  du 
jugement  qui  ordonne  l'expertise,  la  sommation  d'assister  k  l'o- 
pération lorsqu'il  en  a  été  fait  une,  et  les  titres  ou  actes  au 
moyen  desquels  doit  se  faire  la  constatation  ou  vérification,  s'il 
y  a  lieu.  —  Vasseroi,  p.  21,  n.  58. 

381.  —  Il  résulte  des  termes  de  la  loi  qu'on  peut  déclarer  le 
rapport  d'un  expert  irrégulier  dans  sa  substance,  en  ce  que  tes 
parties  ont  été  mises  hors  d'état  de  requérir  des  apurements 
tendant  à  la  découverte  de  la  vérité.  —  Rennes,  16  jnilL  1818, 
Buschpr,  [P.  chr.] 

38*4*  — ■  lilais  on  ne  pent,  après  avoir  été  appelérVTinev'B;EBei=t  \  ^ 
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tise  et  sommé  d'y  produirf>{  ses  tilm,  se  Taire  un  moyen  de  nal- 
lité  contre  l'experlisf,  rie  ce  que  Von  n'aurait  pas  présenté  ses 
titres,  oi  fait  ses  observaticos  derant  les  experts.  —  Amiens,  29 
noT.  (824,  Polie,  [P.  chr.l 

383* —  Uo  rapport  d  experts  qui  contient  en  plusieurs  en- 
droits du  procès-verbal  les  dires  et  les  observations  des  parties, 
constate  par  cela  mâme  et  implicitement  leur  assistance  aux 
ppërationsHes  experts.  —  Orléans,  5  mai  1819,  Cousin,  (P.  cbr.l 

384.  —  Mais  un  rapport  d'experts  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  ne  mentionne  pas  que  les  diverses  opérations  de  IVxpertise 
ont  eut  lieu  en  présence  des  parties,  où  ell**s  dûment  appelées, 
lorsqu'il  est,  d'ailleurs,  constant  en  Tait  que  les  parties  ont  élé 
exactement  informées  de  ces  opérations,  et  qu'elles  ont  fourni 
toutes  les  observations  qu'elles  jugeaient  utiles  à  leur  cause.  — 
CaBS.,26  no7.1866,Collongues,  [S.  67.1.38,  P.  67.57,  D.  67. 
1.641 

385*  —  Les  experts  ne  sont  pas  tenus  d'avoir'égard  à  toutes 
les  réquisitions  que  leur  font  les  parties;  s'ils  ne  croient  pas  de- 
voir déférer  à  une  demande,  ils  doivent  se  contenter  de  la  men- 
tionner sur  leur  procès-verbal.  S'il  s'élevait  devant  eux  des  dif- 
ftculLés  qu'il  ne  leur  appartiendrait  pas  d'apprécier^  en  ce  que 
leur  examen  dépasserait  leurs  pouvoirs (V.m/Và,n.  488«t  s.), ils 
devraient  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal.  <—  Pigeau, 
Comment.,  1. 1,  p.  296;  Tbomine-Desmazures,  t.  1,  p.  531  ;  Fa- 
vard  de  Langlane,  t.  4.  p.  704,  n.  3:  Carré  et  Cbauveau,  t.  3, 
quesl.  1192;  Bnncenne,  t.  4,  p.  480;  Vasserot,  p.  21,  n.  6f; 
Garsonnet,  op.  cit.,  2»  éd.,  t.  3,  §  870. 

386.  —  D'autre  part,  un  expert  régulièrement  commis  ne  peut 
être  pris  à  partie  et  remplacé  parce  qu'indûment  peut-être,  mais 
de  bonne  foi,  it  a  exigé  la  production  de  pièces  qu'il  croyait  in- 
dispensables à  l'accomplissement  de  son  mandat.  Le  droit  de  la 
partie  intéressée  se  borne,  en  pareil  cas,  &  faire  décider  par  jus- 
tice, contradictoire  ment  avec  la  partie  adverse,  si  plie  est  tenue 
ou  non  de  fournir  les  documentsréclaraés  par  l'expert.  —  Angers, 
5  déc.  1877.  Mélisson,  [S.  78.2.256,  P.  78.)0t9,  D.  78.2.i20j 

387.  — Tous  les  experts  nommés  doivent  prendre  part  aux  opé- 
rations. Est  essentiellement  irrégulière  une  expertise  conve- 
nue entre  tes  parties,  pour  vériSer  l'existence  et  apprécier  l'im- 
portance du  préjudice  dont  l'une  réclame  réparation  i  l'autre, 
quand  il  y  est  procédé  en  l'absence  de  l'un  des  experts;  il  im- 
porte peu  que  t  expert  défaillant  ait  été  convoqué.  —  Cass.,  20 
févr.  1880,  Lescot,  [S.  90.1.409,  P.  90.1.982,  D.  89.1.419] — 
StCt  Carré  et  Chauvcau,  t.  3,  quesL  1 IS8. 

388-  —  Jufïé,  spécialement,  que  lorsque  trois  experts  ayant 
été  nommés,  l'un  d'eux  ne  se  présente  pas  à  l'opération,  les 
deux  autres  ne  peuvent  opérer  que  du  consentement  de  toutes 
les  parties.  —  Cass.,  2  sept.  181  <,  d'Ormessoù  et  Ctaudin,  [S.  et 
P .  chr.]  —  Vasserot,  p.  21 ,  n .  59. 

389. —  ...Qu'on  doit  réputer  nulle  l'expertise  qui  devait  Être 
faite  par  deux  experts  nommés  en  commun  par  les  parties,  si 
un  seul  y  a  procédé,  et  que  celui-ci  ne  peut  procéder  à  ta  nou- 
velle expertise  &  faire  à  la  place  de  la  première.  —  Bruxelles, 
31  juin.  181 1 ,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré,  Lois  de  ta  procédure, 
t.  1,  p.  773  ;  Favard  de  Laoglade,  t.  4,  p.  705. 

3v0*  — Mais  le  seul  fait  que  Tu  n  des  trois  experts  commis 
pour  procéder  &  une  vériQcalion  n'aurait  pas  assisté  à  la  der- 
nière séance,  ne  sufQt  pas  pour  vicier  l'expertise,  si,  d'ailleurs, 
l'examen  fait  dans  cette  séance  n'a  porté  que  sur  des  poinis  ac- 
cessoires au  sujet  desquels  les  deux  autres  experts  se  aont  ad- 
joints des  bommes  spéciaux  choisis  partons;  et  alors  surtout 
que  cet  examen  a  eu  lieu  en  présence  des  parties  intéressées  et 
qu'il  s'agissait  d'une  exp -rtise  dont  les  termes  ne  devaient  pas 
lier  le  juge.  —  Cass.,  ISnov.  18&7,  Booutin,  [S.  68.1.19.  P.  68. 
29.  D.  68.1.214] 

301.  —  Deux  experts  peuvent,  en  l'absence  du  troisième,  re- 
cevoir des  renseignements  8urlacaa8e,flaur&  en  donner  plus  lard 
connaissance  &  leur  collègue  absent.  —  Rennes,  11  août  1824, 
Gautier,  [P.  chr.] 

392.  —  Les  experts  ont  même  le  droit  de  déléguer  l'un  d'eux 
pour  recueillir  seul  certains  renseignements  relatifs  à  l'expertise, 
sauf  la  réserve  de  l'appréciation  au  fond,  qui  doit  dans  tous  les 
cas  être  laite  par  tous  Ips  experts  réunis.  —  Rouen,  15  mars 
1844,  Per8ac,[S.  44.2.635] 

393.  —  Spécialement,  est  régulière  l'expertise  où  l'un  des  ex- 
perts a  élé  chargé  par  les  autres  de  recueillir  les  échantillons  de» 
produits  à  examiner,  s'il  ne  s'agissait  là  que  d'une  opération 
purement  matérielle,  et  si  tous  les  experts  n'en  ont  pas  moins 
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concouru  à  l'œuvre  commune  ;  sf,  en  outre,  eettn  opération  s'est 
accomplie  sous  les  yeux  des  parties  sans  réclamation  de  leor 
part.— Cass.,  15  mai  1876,  C'«  des  mines  de  l'Eacarpelle, [S. 
76.1.305,  P.  76.749,  D.  76.1.376]—  Dejean,  op.  cU,,  n.  432. 

394.  —  Il  a  même  été  décidé  que  des  experts^  en  confiant, 
soit  è  l'un  d'eux  pris  isolément,  soit  même  fa  un  tiers,  une  opé- 
ration purement  matérielle,  ne  comportant  aucune  appréciation, 
ne  délèguent  pas  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  leur  mandat  ée 
justice  puisqu  ils  demeurent  libres  de  tirer  de  celte  opératioi 
matérielle  les  conclusions  qu'elle  peut  entraîner  pour_ laccom- 
plissement  de  leur  mission.  Ainsi  en  fïfisanl  rapplicatioo  de  ce 
principe  k  la  radiographie,  il  a  été  jugé  qu'une  expertise  ne  sao- 
rail  être  annulée,  par  le  motif  que  le  médecin  auauel  elle  était 
confiée,  et  qui  était  chargé  d'examiner  l'état  d'un  blessé,  aurait 
fait  photographier  le  pied  du  blessé  au  moyen  des  rayons  Xçar 
un  confrère,  et  aurait  ainsi  délégué  illégalement  ses  pouvoin 
d'expert  à  un  tiers;  il  s'agit  1&  d'une  opération  naaténelle,  ne 
comportant  aucune  apprémation,  et  dont  I  auteur  ne  participe  ea 
rien,  par  conséquent,  à  ta  mission  d'un  expert.  —  Lyon,  12  avr. 
1897,  C>'  des  houillères  de  Saint-Etienne,  [S.  et  P.  07.2.295, 
D.  97.2.304] 

395.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  les  pouvoirs  ooofé- 
rés  i  l'expert  étaient  aussi  larges  que  possible,  les  juges  Tayant 

autorisé  à  s'entourer  de  tous  renseignements,  è  interroger  tontes 
personnes  pouvant  l'éclairer,  et  &  se  faire  communiquer  toutes 
les  pièces  qu'il  croirait  utiles  è  consulter.  —  Même  arrêt. 

396.  —  Il  a  été  également  décidé  avec  raison  que  l'irrégula- 
rité tirée  de  ce  que  deux  des  experts  auraient,  en  l'absence  da 
troisième,  délibéré  sur  l'utilité  ou  la  nécessité  d'un  nouveia 
transport  sur  les  lieux  est  couverte  par  l'approbation  donnée  i 
leur  détermination  par  leur  ooUigue.  —  Rennes,  11  août  1824, 
Gautier,  précité. 

397.  —  On  s'est  demandé  si  les  experts  ont  le  droit,  pour 
s'éclairer,  d'avoir  recours  à  une  enquête  faite  par  eux-mêmes  et 
en  vertu  de  leur  caractère  de  délégué»  de  la  justice.  On  décide, 
à.  cet  égard,  dans  un  premier  système,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  en 
ce  que  les  experts  auraient  procédé  à  une  enquête.  —  Favaré 
de  Langlade,  U  4,  p.  700,  n.  1  ;  Pigeau,  Procéd.,  liv.  2,  paru  2, 
tit.  3,  cbap.  1,  §  !!,  n.  8j  p.  3t0.  —  Ce  dernier  auteur  ensei^e 
que  tes  témoins  qui  seraient  entendus  parles  experts  pourraient 
être  reprochés. 

398.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'une  procédure  aussi  insolite 
qu'une  enquête  fute  par  des  experts  puisse  être  considérée  comme 
légale.  Des  hommes  simplement  chargés  par  un  tribunal  d«  l'é- 
clairer de  leur  avis  sur  certaines  questions  ne  peuvent  jouer  le 
rêle  des  juges-commissaires  d'enquêtes  ni  en  exercer  les  pouvoirs. 
~  Bioche,  n.  128;  Boncenne,  t.  4,  p.  482;  Cbauveau,  sur  Carré, 
'.3, quesl.  1201  bis;  Vasserot,  p.  21.  n.  59.  — Jugé, en  ce  sens, que 
<les  experts,  commis  psr  le  tribunal  pour  vérifier  s'il  a  été  fait  des 
améliorations  à  un  immeuble  ei  en  quoi  elles  consistent,  ne  peu- 
vent entendre  des  témoins;  que  le  droit  de  faire  enquête  n'appar- 
tient qu'aux  magi3tratB,et  est  hors  du  caractère  et  des  attribulioM 
reconnues  par  la  loi  aux  experts.  —  Orléans,  23  avr.  1823,  N..., 
[P.  chr.]  —  ...  Qu'en  ordonnant  une  expertise  pour  une  vérifica- 
tion de  lieux,  les  juges  ne  peuvent  autoriser  les  experts  nommés 
ii  entendre  des  témoins  sur  Tobjel  de  leur  mission  :  ce  serait  li 
itHmettre  une  enquête  sans  l'observation  des  formalités  voulues 
par  la  loi.  —  Rennes,  8  janv.  1859,  Rosier,  [S.  59.2.320.  P.  59.' 
i>32,  D.  59.2.107]  -  Riom,  29  août  1844,  Vieillard,  [S.  44.2.613] 

399.  — Mais  les  experts  peuvent  toujours,  soit  d'ofBce,  soit, 
aforliori,  lorsqu'ils  yontété  expressément  autorisés  parte  juge- 
ment qui  les  nomme,  recueillir  et  consigner  dans  leur  rapport 
les  informations  qui  leur  paraissent  utiles  à  la  manifestation  de 
la  vérité;  ils  peuvent,  spécialement,  entendre  des  témoins  à  titra 
de  renseignements.- Cass-,  31  juill.  1872,  Guilhon,  [S.  73.1.20, 
P.  79.31,  D.  73.1.489];  -  6  oov.  1888,  Bournal,  fS.  89.1.309, 
P.  89.1.576.  D.  89.1.230]  —  Garsonnet,  op.  cit..  §  870. 

400.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  des  experts  nooiméf 
par  justice  peuvent,  alors  surtout  qu'ils  y  sont  autorisés  pAr  1^ 
tribunal,  s'éclairer  à  l'aide  d'une  enquête  officieuse,  qui,  étant 
destituée  des  garanties  légales,  n'a  pas  l'autorité  que  la  \oi  »lt»- 
che  aux  enquêtes,  mais  qui  vaut  &  titre  de  simples  renaeigoe- 
ments.  -  Cass.,  23  nov.  1HS7,  Blondin.  [S.  58  1.377,  P.  S8.1032, 
D.  .^8. 1  .î)6]  — . ..  Que  les  juges  peu  vent  autoriser  lesexpertsnomni^ 
à  s'a<!joiiidre  tf  Iles  personnes  qu'ils  croient  capables  de  fournir 
des  renseignements  utiles  sur  les  lieux,  sans  qu'il  soit  perm» 
uux  parties  d'alléguer  que  ces  persoufèï,  n'éUmtUAues  par 
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can  serment  devant  la  justice,  D^oiïrent  pas  une  g^ranlie  suTi- 
sante  de  l'imparlialUé  de  leurs  renaeignflnoeots.  —  Gaas.,  4  janr. 
1820,  Benezecb,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Qu'ils  peuvent  autoriser 
les  experts  à  entendre,  pour  s'éclairer,  les  personnes  qu'il  leur 
conviendrait  d'appeler,  cette  sorte  d'informatioa  n'ayant  pas  l'au- 
torité d'une  enquête,  oiais  coasUluant  de  simples  renseigoemenls. 
—  Cass.,  17  nov.  1858,  Audouy.  [S.  59.1.728,  P.  S9.600,  D.  SO. 
1.3S]  —  ...  Que  at  les  juges  ne  pnuveat,  ea  ordonnaot  une 
expertise,  autoriterles  experts  &  eatendre  d**!  tëmoÏDS  à  titre  d'en- 
quête, il  , leur  est  loisible,  du  moins,  d'autoriser  les  experts  à 
entendre  des  témoins  et  h  recueillir  des  inrormations  A  titre  de 
reoseigaernents.  — Cass.,6D0T.  1888, BouroatJS. 89.1.309,  P. 89. 
1.756.  O.  89.1.230] 

401.>  —  ...  Que,  spéciaJement,  les  juges  peuvent,  en  ordon- 
nant une  expertise  pour  vérifier  les  causes  d'un  accident,  par 
eiemple.  d'au  abordage,  autoriser  les  experts  jientendre  les  par- 
ties et  leu>'8  témoins  &  titre  de  renseignements;  que  ce  n'est  pas 
U  ordonner  une  enquête  sansl'observation  des  formalités  présentes 
parla  loi.  —  Cass.,  lOnov.  1836,  Cabanne,  [3.57.1.33,  P.57.871J 
402*  —  ...  Que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  domma- 
ges-intérêts contre  le  propriétaire  ou  locataire  d'une  chasse, 
ï  raison  du  préjudice  cause  par  les  lapins  aux  récoltes  des  pro- 
priétaires voisins,  peut,  en  mém*^  temps  qu'il  prescrit  une  exper- 
tise pour  l'évaluation  du  préjudice,  et  quil  reconnaît  l'impossi- 
bitité  de  procéder  de  visu  pour  la  récolle  enlevée,  autoriser  lé- 
galement les  experts  à  procéder  par  voie  de  commune  renommée, 
d  i  entendre  des  témoins  &  titre  de  rnuseif^nements.  —  Cass., 
S  mi  1884,  Parmentier,  [8.84.1.389.  P.  84.1.976,  D.  84.1.295] 
40S. —  ...Quedesezperts  nommés  par  justice  peuvent  prendre 
tous  les  renseignements  et  intormUions  qui  leur  paraissent  utiles 
pourremplirla  mission  dont  ils  sont  chargés;  qu'ainsi,  des  experts 
cha^és  par  la  justice  d'estimer  la  plus  grande  dépense  d'eau 
qnapeuvent  entraîner  les.modiflcations  faites  à  une  usine  par 
WD  propriétaire  peuvent,  pour  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion, recueillir  des  renseignements  sur  l'état  antérieur  des  lieux; 
que  ce  n'est  pas  là,  de  leur  part,  excéder  leurs  pouvoirs  et  con- 
verlirenune  véritableenquéte  dépourvue  des  garanties  légales  la 
simple  expertise  qun  la  justice  leur  avait  confiée.  —  Cass.,  22 
an.  1840,  Germigney,  [S.  40.1.740,  P.  40.2.(001 

404.  —  Par  la  même  raison,  lorsqu'une  expertise  est  annulée 
pour  vice  de  forme  comme  lorsqu'elle  est  reconnue  insuffisante, 
il  appartient  aux  juges  d'ordonner,d'office,  une  nouvelle  exper- 
tise et  de  nommer,  d'office,  un  ou  plusieurs  experts,  lesquels 
peuvent  demander  aux  précédents  experts  tous  renseignements 
utiles.  —  Cass.,  15  nov.  1887,  Akermann,  [S.  90.1.471,  P.  90.1. 

D.  89.1.74] 

405.  —  Ed  tout  cas,  une  expertise  dans  le  cours  de  laquelle 
des  témoins,  même  nombreux,  auraient  éié  entendus,  ne  devrait 
pu  fiiie  annulée  comme  ayant  entrepris  sur  l'œuvre  du  juge,  s'il 
résultait  des  termes  du  rapport  que  l'opinion  des  experts  s'est 
foodée  non  seulement  sur  les  témoignagns  recueillis,  mais  aussi 
sur  leurs  constatations  personnelles. — Cass.,  31  juill.  1872,  pré- 
cité. —  Garsonnet,  loe.  cit. 

406.  —  De  plus,  la  partie  qui,  d'une  part,  a  concouru  elle- 
même  k  l'indication  des  témoins  qui  ont  été  entendus  par  les 
experts,  et  qui,  d'autre  part,  n'a  élevé  âi  cet  égard,  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  aucune  réclamation  contre  le 
rapport,  devrait,  comme  ayant  couvert  la  prétendue  irrégularité 
commise,  être  déclarée  non  recevable  h  en  exciper  ultérieure- 
meot  devant  la  cour  d'appel.  —  Cass,,  31  juill.  1872,  précité.— 
Rennes,  11  août  1824,  Gautier,  [P.  chr.] 

407.  —  Au  surplus,  les  experts  auxquels  a  été  donnée  la  fa- 
culté d'entendre  diverses  personnes  et  de  rpcueillir  ainsi  des 
renseigne  me  ni  s  doivent  intimer  les  parties  &  se  trouver  présentes 
^ux  séances  où  ces  renseignements  doivent  ëlre  recueillis;  à  dé- 
faut de  quoi  leur  rapport  doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 
-  Orléans,  18  nov.  1823,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

406.  --  On  ne  peut  se  pourvoir  par  appel  contre  le  mode  de 
pnMéder  des  experts;  il  suffit  de  Taire,  k  cet  égard,  des  ré- 
urves  k  consigner  dans  le  procès-verbal  des  experts.  —  Aix, 
2*>av  1832,  CouUel,  [P.  chr.] 

409.—  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  317,  C.  proc.  eiv., 
l^elesoQtpas  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  8  mai  1872,  Dulau, 
lS."î2.t.î37,  P.  72.559,  D.  73.1.39] 
V^*  ~  ^0  tout  cas,  la  nullité  ne  saurait  être  invoquée  par  la 
arré^      "^'^  ^  14^0)9  d«  présenter  «es  observations, 


4tl.  —  L's  irrégularités  reprochées  à  une  expertise  ne  peu- 
vent en  entraîner  la  nullité  qu  autant  qu'elles  sont  de  nature  à 
en  vicier  la  substance,  et  notamment  à  paralyser  le  droit  de  la 
défense.  —  Cass.,  5  janv,  1881,  Comp.  française  du  gaz  et  De- 
haynin,  rS.  8l.t.345,P.  81.1.846,  D.  81.1.1291  —  SiC,  Chauveau, 
Lois  de  la  proc,  et  SuppL,  c^uest.  1 199.  —  V.  suvrà,  d.  334  et  s. 

412.  —  Ainsi  une  expertise  n'est  pas  nulle;  Bien  que  l'ana'^  / 
lyse  chimique,  qui  était  l'un  de  ses  objets,  ait  été  faite  en  Tab-  ^  ^  - 
sence  des  parties,  si  cette  analyse  était  terminée  lorsque  les  par-  f>-*-^  *■ 
lies  contestantes  ont  demandé  à  y  être  admises,  et  si,  d'ailleurs, 
ces  parties  ont  assisté  à  toutes  les  opérations  essentielles  de/"^  ' 
l'expertise  et  ont  été  mises  à  même,  par  les  détails  contenus  --^  -.-^ 
dans  le  rapport  des  experts  sur  l'analyse  chimique,  d'exercer 
utilement  leur  droit  de  contrôle  et  de  critique.  —  Cass,,  31  juill.  tJsn^^M^ 
1872,  Guilhon,  [S.  73.1.20,  P.  73.31,  D.  73.1.489] 

413.  —  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  dans  lequel  les  parties 
soient  tenues  de  faire  procéder  à  l'expertise,  et  e  le  n'autorise 
pas  le  juge  &  en  fixer  un.  Il  en  est  autrement  en  matière  d'en- 
quête. La  raison  de  cette  différence  est  que  l'expertise  a  pour 
but  des  faits  qui  sont  réalisés  et  déterminés  par  l'état  des  lieux 
et  qui  dèâ  lors  ne  peuvent  pas  varier  par  suite  du  délai  plus  ou 
moins  long  qui  serait  employé  pour  leur  constatation.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  en  matière  d'enquête,  lestémoins  pouvant  se  disperser 
ou  disparaître  par  décès,  éloignement,  etc.  —  Carré,  t.  3,  quest. 
1156;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1157  ter;  Garsonnet,  op.  cit., 
§871. 

414.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  les  juges  ne  peuvent,  en 
ordonnant  une  expertise,  prescrire  qu'elfe  aura  lieu  dans  tel 
délai,  à  peine  de  déchéance.  —  Rennes,  7  mai  1831,  Filiouz, 
[P.  chr.] 

415.  — ...  Que,  notamment,  si  le  demandeur  qui  a  obtenu 

une  expertise  néglige  de  faire  signifier  et  exécuter  le  jugement 
qui  l'a  ordoanée,le  défendeur  ne  peut,  sous  prétexte  de  l'insol- 
vabilité du  demandeur,  l'appeler  pour  voir  juger  qu'il  l'exécu- 
tera dans  tel  délai,  sous  peine  de  déchéance;  et  qu'une  pareille 
assignation  ne  peut  surtout  être  donnée  avant  la  signification  à 
avoué  du  premier  jugement.  —  Même  arrêt. 

416.  —  La  même  cour  avait  cependant  décidé,  par  un  précé- 
dent arrêt,  que  lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée,  et  que  l'ar- 
rêt interlocutoire  n'a  été  mis  à  exécution  par  aucune  des  parties, 
la  cour  a  le  droit  de  fixer  un  délai  dans  lequel  la  partie  la  plus 
diligente  sera  tenue  de  faire  exécuter  son  arrêt.  —  Rennes, 
17  déc.  1829,  Roumain-Duplessix,  [P.  chr.] 

417.  —  Sagé  encore  que  le  délai  fixé  jpour  procéder  à  une 
expertise  n'est  quR  comminatoire;  qu'il  ny  a  pas  déchéance 
contre  la  partie  qui  n'y  a  pas  fait  procéder  dans  ce  délai.  — 
Pau.  23  janv.  1836,  Perés  et  Dupouy,  [S.  36.2.400,  P.  37.1.421 
—  Nimes,  27  janv.  1880,  Breysse,  ;,S.  80.2.168,  P.  80.673]  - 
Cbauveau,  sur  Carré,  n.  1157  ter. 

418.  —  Cependant,  lorsqn'en  cas  d'urgence,  on  a  recours  k 
la  juridiction  du  président  du  tribunal  tenant  l'audience  des  ré- 
férés, pour  en  obtenir  une  commission  d'experts,  ce  magistrat 
tient  de  la  nature  de  sa  compétence  le  droit  d'ordonner  que  l'ex- 
pertise qu'il  prescrit  sera  mise  k  fin  et  le  rapport  déposé  dans 
un  délai  qu'il  Bxe.  (^esl  ce  qui  se  pratique  k  Paris. 

419.  —  Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  par  un  jugement 
et  que  la  partie  qui  l'a  obtenue  ne  la  fait  pas  laire,  le  défen- 
deur, s'il  ne  veut  pas  poursuivre  lui-même  l'expertise  ainsi  qu'il 
en  a  le  droit,  doit  mettre  son  adversaire  en  demeure  d'y  faire 
procéder  dans  un  certain  délai.  —  Dejean,  op.  cit.,  §  651. 

420.  —  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que,  lors- 
qu'un tribunal  a  ordonné  une  expertise,  ce  tribunal  ne  doit  pas 
statuer  au  l'ood,  avant  que  l'interlocutoire  ait  été  vidé,  ou  tout 
au  moins  avant  que  1p  demandeur  ait  été  mis  en  deme.ure  d'exé- 
cuter l'expertise-  —  Bordeaux,  33  juin  1828,  Papio  de  la  Gau- 
cherie, [P.  chr.] 

S  5.  Du  rapport. 

lo  hédaelio»,  éarittm  et  iiçnatitrê  dut  rappart. 

421.  —  L'art.  318  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  «  Las  experts  dres 
seront  un  seul  rapport  ;  ils  ne  formeront  f|u'un  seul  avis  &  la  plu- 
ralité des  voix;  ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  diffé- 
rents, les  mutifs  des  divers  avis  sans  faire  connaître  quel  a  été 
l'avis  personnel  de  chacun  d'eux.  » 

423.  —  L'art  117, 0.  proc,  civ.,  ([ifigO|>|i|^  ^«fi 
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duire  à  deux  opinions,  lorsquf^,  dans  leur  délibération,  ils  émet- 
tent des  avis  différents,  ne  s'applique  pas  aux  experts.  L'art.  316 
prévoyant  le  cas  où  chacun  des  experts  aurait  une  conviction 
dilTérente,  permet  à  chacun  d'eux  de  conserver  la  sienne  et  cet 
article  veut  même  que  dans  ce  cas  chaque  opinion  soit  motivée 
au  procès-verbat .  —  Pigeau,  Cumm.,  1 1,  p.  571  et  572;  Carré 
et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1200;  Dejean,  op.  cit.,  g  6S4.  —  Con- 
trâ,  Oelaporte,  t.  1,  p.  305. 

423.  —  Lorsque  aeax  des  experts  partagent  te  même  avis  et 
que  le  troisième  en  adopte  un  différent,  les  opinions  émises  doi- 
veot-Mles  être  motivées?  M.  Demlau-Crouzilnac  (p.  231)  p«>nse 

a u'il  résulte  des  termes  de  Tart.  318  que  les  avis  différeats  ne 
oivent  être  moiivés  que  lorsqu'il  s'ea  est  Formé  trois. 
42t>  —  Telle  étut  aussi  l'opinion  soutenue  par  Pigeau  dans 
sa  Procédure  civile,-  mais  le  même  auteur,  abandonnant  cette 
opinion  dans  son  Commentaire  (t.  1,  p.  571),  enseigne  que,  même 
lorsque  les  avis  des  experts  se  réduisent  à  deux,  tls  doivent  être 
motivés.  Il  ajoute  que  si  les  experts  ne  Torment  qu'un  avis  par 
des  molirs  différents,  ils  doivpnt  exprimer  ces  motifs.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  3.  quest.  120â;  D«4jean,  op.  cit.,^  536. 

425.  —  Il  est  certain  d'aillf^urs  que  If'S  experts  (ïoirent  Faire 
connaître  Les  bases  de  leurs  estimations,  pour  que  les  juges 
puissent  en  apprécier  la  Justesse.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3, 
quest.  1202. 

426.  —  L'énonciatioD  des  motiFs  qui  ont  déterminé  les  avis 
différents  des  exp  rts  est-elle  prescrite  à  peine  de  oullité?  Il  a 
été  jugé,  à  cet  égard,  que  des  experts  chargés  de  faire  une  eati- 
malion  ue  sont  pas  tenus,  sous  peine  de  nullité,  de  motiver  leur 
estimation,  autrement  qu'en  faisant  connaître  le  total  de  l'éva- 
luatHiO  des  uns  et  le  total  de  l'évaluation  donnée  par  les  autres. 
—  CoImar,5  mai  1812,  N...,  [P.  chr.l  —  Contrà,  Bruxelles,  20 
noT.  l820t[C.  proc.  civ.  annoté  de  Sirey,  art.  348,  n.  6] 

427.  — Il  a  été  également  jugé  (avant  le  Code  de  procédure) 
que  les  experts  chargés  d'estimer  une  maison  ne  doivent  pas.  & 
peine  de  nullité  de  leur  rapport,  Qxer  la  valeur  séparée  de  chacun 
des  objets  en  dépendant,  qu'ils  ont  pris  en  considération  pour 
l'évaluation  du  total.  —  Nimesj  5  pluv.  an  XUï,  Boule,  [P.  chr.] 

428.  —  t^n  tout  cas,  la  nullité  qui  pourrait  résulter  de  l'inob- 
servation de  l'art.  318,  C.  proc.  cit.,  n'est  pas  d'ordre  public,  et 
est  couverte  par  le  silence  des  parties.  —  V.  sur  le  principe, 
Cass.,  13  août  1838,  Delamotte.  [S.  38.1.887,  P.  38.1.1131;  -  2 
juin.  1889,  Bertrand,  [S-  et  P.  92.1.376,  D.  90 , 1.479J  —  Garson- 
net,  op.  cit.,  t.  2(1"  éd.),  §351,  p.  578. 

439.  —  Chauveau,  sur  Carré  (/oc.  cit.),  dit  que,  comme  l'in- 
sertion des  motiFs  est  requise  principalement  pour  éclairer  ta 
justice,  si  les  tribunaux  trouvent  par  ailleurs  des  éléments  sur6- 
sanls  pour  juger,  ils  peuvent  se  contenter  du  procAs-verhal  non 
motivé;  mais  aussi  que  si,  faute  de  motifs  leur  incertitude 
n'était  pu  dissipée,  ils  auraient  inoontestablement  le  droit  d'or- 
donner une  nouvelle  expertise,  et  même  d'annuler  la  première 

K>ur  en  faire  retomber  les  frais  sur  les  experts  négligents.  — 
ejean,  op.  cit.,  §  531. 

430.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  mot!  s  des  divers  avis  se- 
raient suFflsamment  énoncés,  si  les  magistrats  pouvaient  les  in- 
duire de  la  comparaison  de  chaque  opinion.  —  Bourges,  19  mars 
1822,  de  Brechard,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bioche,  n.  147. 

431.  —  Une  expertise  est-elle  nulle,  lorsque  les  experts, 
ayant  procédé  en  commun  aux  opérations  de  Vexpertise,  mais 
n  ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  un  point  en  litige,  sont  con- 
venus de  rédiger  séparément  &  cet  égard  leurs  avis  motivés? 

432.  —  La  question  s'est  posée  devant  la  Cour  de  cassation, 
dans  une  espèce  où  deux  des  trois  experts  s'étaient  prononcés 
en  faveur  de  l'une  des  parties,  tandis  que  le  lroisiën:>e  avait 
persisté  dans  l'opinion  contraire,  en  refusant  d'en  formuler  les 
raisons.  La  cour  ne  t'a  pas  résolue  dans  cet  arrêt.  Toutefois  elle 
avait  précédemment  jugé  qu'il  ne  résulterait  aucune  nullité  de  ce 
que,  en  cas  d'avis  diCTérents,  les  experts  auraient  rédigé  chacun 
un  rapport  séparé.  —  Caas.,  30  janv.  1849,  Comm.  de  Bouzée, 
rS.  49.1.195,  P.  49.1.348,  D.  49.1.37];  —  1"  Févr.  1864,  Comp. 
la  Providence  [S.  64.1.62,  P.  64.496,  D.  64.I.135J 

483.  —  ••.  Alors  surtout  que  les  experts  avuent  étédispensés 

Eit  les  parties  d'observer  les  formes  prescrites  par  la  loi.  — 
asB.,  i**  févr.  1864,  pr^ité. 

434.  —  En  tout  cas,  et  à.  supposer  qu'un  rapport  dressé  dans 
ces  conditions  doive  être  considéré  comme  vicié  dans  sa  subs- 
tance, il  D'y  aurait  là.  qu'une  nullité  de  Forme  qui  n'est  pas  d'or- 
dre  public  et  &  laquelle  la  partie  qui  pouvait  s'en  prévaloir  est 


réputée  avoir  renoncé,  si  elle  ne  l'a  pas  invoquée  avant  toute 
autre  déFense  devant  les  premiers  jugea.  —  Cass-,  2  juiU.  1889, 
précité. 

435.  —  Jugé,  au  contraire,  que  auaad,  de  trois  experts, fus, 
au  lieu  de  concourir  &  la  rédaction  a'un  seul  rapport,  veut  cod- 
signer  son  avis  dans  un  rapport  distinct,  il  y  aurait  lieu  de  rem- 
placer cet  expert  par  un  autre.  —  Oiitfans,  17  jaaY.  1863,  & 
mon  IS.  63.2.10  P.  63.1351 

436.  —  Le  fait  par  un  des  experts,  en  cas  d*avis  différents, 
de  faire  connaître  son  nom  dans  le  procès-verbal,  n'en  tm- 
porte  pas  la  nullité.  -  Aix,  7  Kvr,  1878,  Tysikiewies,  [S. 
78.2.291,  P.  78.1141,  O.  80.5.158] 

437.  —  Aux  termes  de  l'art.  317,  C.  proc.  cit.,  la  rédaction 
doit  être  écrite  par  l'un  des  experts  et  signée  par  toua;  s'ils  ne 
savent  pas  tous  écrire,  elle  est  écrite  et  signée  par  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  du  lieu  oii  ils  auront  procédé.  Par  suite,  on 
décide  généralement  quel»  rapport  des  experts  doit  être  rédigé 
par  écrit.  ~  V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc . ,  t.  3,  quest. 
U91  ter;  Dulrue  Suppl.  aux  lois  de  taproe..  de  Carré  et  Cbao- 
veau,  V*  Ejrpertise,  n.  106;  Dejean,  TV.  des  erprrtiseê,  n.  466; 
Pigeon,  Tr.  et  formulaire  de$  expertiset,  n .  163  ;  Bioche,  v»  Ex- 
pertise, n.  135;  Rousseau  et  Laisney,  v**  Expertise,  n.  81 .  — 
V.  toutefois  infrà,  n.  468  ei  s.,  sur  les  circonstances  où  un  rap- 
port pourrait  être  fait  oralement. 

438.  —  C'est  parleur  procès-verbal  de  rapport  que  Iesexp<>r1s 
doivent  rendre  compte  de  l'accomplissement  de  leurmiaaion.  Jugé 
que  l'absence  d'un  écrit  établissant  que  les  experts  auraiest 
vaqué  &  leurs  opérations  ne  peut  être  suppléée  m  par  la  preavs 
testimoniale  ni  par  une  déclaration  émanée  des  experts  eoi- 
mémes.  —  Montpellier,  9  nov.  1844,  Houlès,  [S.  47.9.457,  P. 
45.1.540] 

439.  —  La  disposition  de  fart-  317  n'étant  pas  prescrite  i 
peine  de  nullité,  on  s'est  demandé  si  l'experUse  pouvait  être 
annuUe  lorsqu'une  ou  plusieurs  des  Formalités  qu'il  exige  n'oot 
pas  été  observées.  Il  semble  résulter  des  termes  de  l'art.  I03(^ 
C.  proc.  civ.,  que  les  tribunaux  n'ont  pas  ce  droit.  C'est  en  ce 
sens- que  la  cour  de  Besancon  a  décidé  qu'un  rapport  d'experts 
n'est  pas  nul,  quoiqu'il  ne  mentionne  pas  que  les  experts  aint 
observé  les  formes  légales.  —  Besançon,  iS  juin  1813,  N«,  [P. 
chr.] 

440.  —  Cependant  les  auteurs  estiment  qu'il  est  des  fomsli- 
tés  tellement  essentielles  qu'on  peut  les  considérer  comme  des 
conditions  d'existence  du  rapport,  et  dont  l'observation  parait 
indispensable,  bien  qu'aucune  nullité  ne  soit  écrite  dans  la  loi 
en  ce  qui  les  concerne.  Aussi  s'accordent-ils  pour  décider  que 
l'expertise  peut  être  déclarée  nulle,  lorsquedesinfractionsi  l'art 
317  ont  été  commises^  mais  seulement  s'il  y  a  eu  omission  de 
l'une  des  formalités  dites  substantielles.  —  ravard  de  Langlsde, 
t.  4,  p.  705,  n.  5  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  305,  note  3;  Pigeaa, 
Comment.,  t.  1,  p.  576  et  577  :  U  Pratie,  franç.,  t.  2  p  265; 
Demiau-Crouzilbac,  p.  232  :  Chauveau,  sur  Carré,  t  3,  quest. 
1199. 

441.  —  La  jurisprudence  paraît  avoir  aeeepté  cette  diatinç- 
tinn  entre  les  Tormalités  substantielles  et  non  substantielled;  mai' 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  son  esprit  nu  soit  de  restreindre  les 
cas  de  nullités.  Demiau>Crouzilbac  [loe.  ciu)  s'élève  avec  force 
contre  cette  tendance  de  la  jurisprudence  &  enlever  presque 
toute  sanction  à  la  loi. 

442.  —  Selon  Chauveau,  sur  Carré  (t.  3,  ouest.  1199),  It 
Forme  est  substantielle  lorsqu'elle  a  pour  but  d'obtenir  on  rap- 
port éclairé,  consciencieux  et  authentique. 

443.  —  Jugé  qu'un  rapport  d'experts  n'est  pas  nul,  parce 
qu'il  y  aurait  des  omissions  à  lui  reprocher;  qu'en  pareil  cas,  on 
peui  S'ulem'iit  demander  un  supplément  d'expertise.  —  Bor- 
deaux, 26  mirs  1841,  Larrisson,  [P.  41.2.668] 

444.  —  Un  rapport  d'expert  peut-il  être  dressé  un  dimanche 
ou  un  jour  de  féte  légale?  Avant  le  Code  de  procédure,  les  np' 
ports  dressé  ces  jours-là  étaient  tenus  pour  nuls;  et  le  pariemeat 
de  Provence,  par  arrêt  du  18  nov.  1694,  a  ordonné  qu'un  rapport 
fait  un  jour  d"  fête  légale  serait  refait  par  lesexpertsà  leurs  dé- 
pens. Cette  doctrine  est  encore  enseignée  par  Delaporte  (t.  li 
p.  304]  et  Pigeau  (t.  1,  p.  569).  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sensque 
i'expi^rtise  Faite  un  jour  de  Fête  légale  est  nulle.  —  TooloiiMf 
4  d-c.  1806,  B.rutel.  [S. et  P.  chr.] 

445.  —  Mai^  l>*  conirair'*  a  été  décidé  par  ce  double  motif  I»'» 
d'une  part,  l'art.  10JO  ne  permet  pas  jd^valider  l«  actes  l">^ 
que  la  loi  ne  les  déclare  gaa  ouls^    <y^^^y^^|'^*rt.  1637 


EXPERTISE. 

■Intenlit  de  faire  on  jour  de  fdte  légnU  que  les  exécutions  et 
aiftniBeations.  —  Bourges,  30  mars  1829.  Laforet,  [P.  chr.]  — 
Fmrd  de  Lan^^ade,  t.  4,  p.  105,  o.  5;  Carré  «l  Chaureau,  L  3, 
qopst.  1J8;  Pigfeau,  Comm.,  1 1,  p.l(69;  Dejpai,  op.  cit.,  §  546. 

446.  —  L**»  rapports  d'experts  doWent  dtre  écrits  sur  papier 
liaibré.  Baas  blancs,  surcharges  oi  iolerlîgnes.  Les  ratures,  s'il 

eo  a,  doivunt  être  approuvées  À  la  Sn  de  l'acte  aive  bdiciUion 
es  mots  rayés  comme  nuls.  Les  reoTois  doivent  être  reportés 
n  mai^e  et  paraphés  par  tous  les  signatlJres  du  rapport  — 
De'feaa,  op.  cit.,  §  542. 

447.  —  Lat  loi  du  13  brum.  an  VII,  c^oi  oblige  (art.  (8)  les 
«xperts  à  écrira  l<>urs  rapports  sur  papier  timbré,  sous  peine 
d'une  amende  de  5  fr.  I*«ur  dépend  aussi  (art.  24)  «  d*agir  sur  un 
acip,  registre  ou  effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré 
du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  par  timbre.  » 

448.  • —  Quand  ua  rapport  d'experte  fait  mention,  lors  de  la 
clôture  du  procès- verbal,  du  nombre  de  vacations  qui  ont  été 

;   employées,  il  est  régulier  quoiqu'il  ne  soit  pas  divisé  par  aéan- 
l   ces.  —  Orléans,  5  mai  1819.  Cousin,  [P.chr.]— V.tnfrd,  n.  859. 
449*  —  Lorsque  le  rapport  est  écrit  par  un  autre  que  l'un 
des  experts,  il  y  a  dans  ce  Tait  une  infraction  à  Part.  317,  mais 
cette  infraction  constilne-t-elle  une  nullité?  La  jurisprudence 
r^Mod  négativement.  Bile  exige  seulement  que  le  rapport  soit 
écrit  sous  la  dictée  de  l'un  d'eux,  —  Caes.,  7  mars  1843,  de  l'E- 
dase  et  d'Aubigoy,  [S.  43.1.854,  P  43.1.8701  —  Paris,  21  juin 
18)4.  Millet.  fS.  et  P.  ehr.|  —  Colmar,  2  juill.  1814,  Booiems, 
\P.chr.]  —  Orléans.  12  juill.  1822,  Boulet,  [P.  chr.]  -  Orléans, 
*mu  1824,  Rotle,  (S.  et  P.  chr.I  —  Amiens.  6  janv.  1825,  Pru- 
Toil,  [S.  et  P.  chr.]  -  Rouen,  6  juill.  1828,  Angran,  [S.  et  P. 
cbr.J;  —  24  juill.  1826,  Hébert  G...,  FP.  chr.]  —  Chauveau,  sur 
Cirré,  L  3,  quest.  1199;  Bioche,  n.  150;  Dejean,  op.  eU.,  g  489. 
~  Eu  fait,  à  Paria,  il  est  d'usage  que  les  ezperts-archilectes, 
qui  sont  le  plus  fréquemment  employés,  se  fass^ent  assister  d'un 
tecrétaire,  connu  sous  le  nom  de  «  greffier  du  b&timeni,»  chargé 
tuia  pas  seulement  d'écrire  les  rapports  des  experts  sous  leur 
dictée,  mais  de  les  rédiger  entièrement  sous  rinapiration  des 
I     experts  et  avec  leurs  notes.  On  peut  dire  que  cet  usage  est  même 
I    légalement  reconnu,  puisque  celte  profession  est  imposée  &  la 
(  patente. 

450.  —  Jugé  qu'alors  même  que  tous  les  experts  savent 
écrire,  le  rapport  non  écrit  de  leur  main  est  valable  lorsqu'il  est 

f     bien  eerlaîo  qu'il  est  leur  œuvre  personnelle.  —  Cass.,  18  mai 
1847,  Branier,  [P.  48  2.841.  D.  47.4.141]  —  Orléans,  9  janv. 
j     1847.  Couslard  [S.  48.2.S54,  P.  48  1.871,  D.  47.2.22j  —  Agen, 
[     M  iuill.  1828,  Ardouin.  [S.  et  P.  chr.]  —  Dejean,  op.  cit.,  §  483. 

451.  —  ...  Qu'un  procès-verbal  d'expertise  n'est  pas  nul,  par 
[     wl*  seul  qa*il  n'est  pas  écrit  par  an  des  experts,  alors  surtout 

qu'ils  est  constant  que  la  rédaction  a  été  faite  par  l'expert  et  qu'il 

ne  s'eat  servi  d'un  écrivain  que  pour  le  copier.  —  Rouen,  24 
!     juill.  1(128,  précité.  —  Garaonnet.  op.  cit.,  %  871. 
,        452.  —  ...  Qu'il  n'eat  paa  nécessaire,  &  pe<ne  de  nullité,  que 

le  rapport  des  experts  soit  écrit  par  l'un  d'eux,  ou  par  te  gref- 
I      fier,  SI  la  récapitulation  entière  du  rapport  des  experts  a  été  écrite 

^  la  mun  de  l'un  d'eux  et  le  rapport  signé  par  tous.  —  Cass., 

20  juin  1828,  Bunel,  [S.  et  P.  chr.] 

_  453.  —  La  signature  de  tous  les  experts,  prescrite  par 
l'art.  317,  n'est  paa  exigée  à  peine  de  nullité.  En  effet,  l'avis  des 
experts  se  formant  à  la  majorité,  le  refus  de  signer  de  ta  part  de 
l'uQ  d'eux  ne  peut  infirmer  l'exactitude  de  ce  qui  est  alt>'Sté  par 
les  deux  autres,  car  autrement  l'avis  d'un  seul  prévaudrait  sur 
celai  de  la  majorité.  Cette  doctrine  ne  fait,  du  reste,  qu'appli- 

Îiur  aux  experts,  par  analogie,  la  disposition  de  l'art.  lOlfî, 
-proc.  CIT.,  aux  termes  duquel  un  jugement  arbitral  est  régu- 
lier, bien  que  la  minorité  des  arbitres  ait  refusé  de  signer  la  sen- 
Wce.  —  Casa.,  21  nov.  1820,  Ginliaai.  [S.  et  P.  cbr.]  ;  —  30 
"ov.  (824.  PlanchoD,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v»  Exper- 
"M.  n.  151  ;Tbomine-De8mazures,  1. 1,  p.  522;  Favard  de  Lau- 
«tt-le,  t  4,  p.  703  ;  Frémy-Ligneville,  Codedes  archit.,  a.  1428  et 
14*6;  Dejean,  op.  C((.,  §  484;  Rousseau  et  Laisoey,  D*c(.,  v* 
S>P«rit»e,  n.  88  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1539  bis; 
tjarioooet,  op.  cit.,  §  871. 

454.  —  Pigeau  |,Comm.,  t.  1,  p.  570)  est  néanmoins  d'avis 
■lue,  dans  ce  cas,  t'expertise  doit  être  recommencée,  sur  nou- 
veaux frais,  après  le  remplacement  de  l'expert  qui  a  refusé  de 
^fwr.  Cet  auteur  donne  seulement  aux  parties  une  action  en  i 
«winiages-intérôts  contre  cet  expert. 

455.  —  Mais  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opi-  j 

HâPKBTOUu.  —  Tome  XXI. 
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nion,  que  l'expertise  est  valable,  quoique  le  rapport  des  trois 
experts  ait  été  ai^é  par  deux  d'entre  eux  seulement, le  troisième 
ayant  refusd  de  signer. —  Cass., 21  nnv.1820,  précité;  — 30  nov. 
1824,  précité.  —  OHéans.  14  jnov.  1817,  Valin.  [P.  chr.];  -  9 
janv.  1847,  Coustard,  [S.  48.1254,  P.  I8.t.6?1,  D.  47.2.22] 

456.  —  ...  Qu'il  sufBt  que  le  rapport  signé  de  deux  experts 
seulement  eonsUte  que  tous  les  trois  ont  coopéré  à  l'expertise. 

—  Bourges,  19  mars  1822,  de  Bréchard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen, 
30  iiiill.  1828,  Anlouin.  fS.  et  P.  ehr.] 

457.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  317,  C.  proc.  civ.,  n'étant 
pas  exigées  à  peine  de  nullité,  un  rapport  d'exp'trts  conserve 
toute  sa  valeur, bien  qu'il  n'ait  pas  été  signé  par  1  un  des  experts 
à  raison  de  son  décAs,  alors  surtout  qu'il  est  constaté  en  fait  que 
les  intérêts  des  parties  ont  été  pleinement  sauvegardés,  et  que. 
si  l'un  des  experts  est  mort  avant  d'avoir  signé  le  rapport,  it  â 
cependant  pris  part  &  toutes  les  opérations  et  a  discuté  les  con- 
clusions du  rapport  dans  une  réunion  qui  avait  pour  but  de 
prendre  une  décision  définitive. — Dijon,  24  mai  1893,  Michaud, 
[S.  et  P.  93.2.128,  D.  93.2.415] 

458.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ie  même  sens,  que  si  l'un  des  ex- 
perte est  décédé  avant  la  rédaction  du  rapport,  il  suf6t  de  cons- 
tater qu'il  a  pris  part  aux  opérations  et  formulé  son  avis.  — 
Bourges,  19  mars  1822.  de  Bréchard,  [S.  et  P.  ebr.]  —  Sic, 
Garsonnet,  op.  cif.,  §  871. 

459.  —  0  après  le  second  paragraphe  de  l'art.  317,  il  suffit 
qu'un  seul  des  experts  ne  sache  pas  écrire  pour  que  le  procès- 
verbal  doive  être  écrit  et  signé  par  le  gremer  de  la  justice  de 
paix  du  lieu  d^s  opérations.  —  Lepage,  Quest.,  p.  21 1  ;  Dela- 

Eorte,  t.  1,  p.  301)  ;  Hautefeuille,  p.  1 76  ;  Praticien,  t.  2,  p.  241  ; 
•emiau-Crouzilhac,  p.  231;  Chauveau,  sur  C)trré,  t.  3,  quest. 
1194;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  705,  n.  6;  Boncenne.  t.  4, 
p.  490;  Thomine-Destnazures,  1. 1,  p.  521  ;  Dejean,  op. cit., §487; 
Garoonnel, op.  cit..  !i  871. 

460.  —  Il  a  été  Jugé,  dans  une  espèce  où  les  experts  avalent 
fait  cooaigner  dans  le  rapport  qu'en  raison  de  leur  défaut  d'ha- 
bitude d'écrire,  ce  rapport  avait  été  rédigé  sur  leurs  notes  et  ex- 
plications orales,  et  écrit  en  entier  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  lieu  oîi  lis  avaient  opéré,  qu'en  procédant  ainsi  les  ex- 
perts, loin  de  contrevenir  à  la  loi,  s'étaient  conformés  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  l'art.  317,  C.  proc  eÎT.  —  Nîmes,  19  juill  1852, 
Dartis,[P.  54.1.165] 

461.  —  On  doit  réputer  nul  le  rapport  d'experts  qui  n'a  pas 
été  écrit  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  lorsque  l'un  des 
experts  ne  sait  pas  écrire.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même 
si  l'expertise  ayant  été  confiée  à  on  seul  expert,  celui-ci  ne  sait 
pas  même  lire.  —  OHéans,  28  juill.  18*8,  Leroy,  [V.  48.2.192, 
D.  49.2.24] 

462.  —  It  n'est  paa,  du  reste,  néceasaire  que,  dans  le  cas 
de  l'art.  317,  §3,  le  greffier  écrive  sous  la  dictée  de  l'expert;  il 
suffit  que  la  rédaction  soit  conforme  à  ce  qui  est  exprimé  pour 
oue  l'acte  aoit  valable.  —  Pigeau,  Comm.,  t.  1.  p.  570;  Favard 
ae  LanglaHe,  t.  4,  p.  705,  n.  6;  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest. 
1197;  Dejean,  op.  cU.,  S  495  ;  (Jaraoanet.  op.  et  loc  cit  —V.  Cass., 
18  mai  1847,  Brunier,  fP.  48.2.641.  D.  47.4.241]  —  Contrà,  De- 
miaii-Crouzilhac,  p.  231. 

463.  —  Est-ce  le  greffier  du  lieu  que  les  experts  ont  visité 
ou  celui  du  lieu  où  ils  auraient  arrêté  leur  avis  qui  doit  écrire  le 
procès- verbal,  lorsque  l'un  des  experts  ne  sait  paa  écrire? 
Delaporte  (t.  1,  p.  303}  pense  que  c'est  le  greffier  du  juge  de 
paix  du  lieu  où  les  experts  ont  délibéré.  Il  se  foode  sur  ce 
que  si  l'on  voulait  que  le  procès-verbal  fùi  écrit  par  le  greffier 
du  lieu  contentieux,  il  deviendrait  nécessaire  que  les  experts 
restassent  jusqu'à  la  rédaction  de  leur  rapport  dans  le  canton 
où  ce  lieu  serait  situé,  puisque  ce  greffier  Ae  peut  ezercor  ses 
fonctions  que  dans*  ce  canton,  ce  qui  augmenterait  inutilement 
les  lenteurs  et  tes  frais.  —  V.  aussi  CommerU.  inséré  aux  Anna- 
tes  du  notariat,  t.  1,  p.  319  ;  Bioche.  n.  148. 

464.  —  D'autres  auteurs  enseignent,  au  contraire,  qu'en 
parlant  du  lieu  où  les  expert-<  ont  procédé,  l'art.  317  n'a  pu  vou- 
loir désigner  que  le  lieu  contentieux.  Il  y  a  même  un  motif  spé- 
cial qui  devait  engager  le  législateur  à  vouloir  que  le  procès- 
verbal  fût  rédigé  par  le  grerSer  de  la  justice  de  paix  du  lieu 
où  les  experts  ont  opéré,  c'est  que  des  experts  qui  ne  savent 
pas  écrire  ne  pouvant  conserver  de  notes  pour  la  rédaction  du 

I  procès- verbal,  il  importait,  pour  sa  fidélité,  qu'il  fût  rédigé  daoa 

le  temps  le  plus  voisin  possible  de  l'opération.  —  Carré  et  Chau-  « 
I  veau,  t.  3,  quest  1195;  Hautefeuille,  ^.^178;vTb9miiie-Desfflazu-,L^ 
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res,  t.  1,  p.  521  ;  Favard  de  Langlade,  t  4,  p.  705,  n-  6;  Le 
Praticien,  t.  2,  p.  241  ;  Dpj>an,  op.  cit.,  §  493. 

465*  —  Le  s;^stème  proposé  par  Delaporte,  et  que  les  auteurs 
de  l'art.  317  paraissent  condamner,  était,  cependant, appliqué  bous 
l'empire  de  Vordonnaoce  de  1667.  m  Les  experts,  de  retour  chez 
puï,  dresserorit  leur  rapport,  dit  Pptbier  {Tr.de  ta  proc.  civ., 
1**  part.,  chap.  3),  sur  les  noies  qu'ils  ont  pu  faire  sur  les  lieux, 
lors  de  leur  visite.  Le  projet  de  l'orrlonDance  les  obligeait  à  le 
dresser  sur  les  lieux,  de  peur  qu'à  leur  retour  ils  ne  pussent  ëlre 
corrompu!  et  cbanffer  d'avis;  mais  cet  article  a  été  retranché, 
et  le  motif  qui  a  oélermioé  à  le  faire  est  que  ces  rapports  de- 
mandant Bourent  un  temps  considérable  pour  dire  dressés,  cela 
aurait  arrêté  trop  longtemps  les  experts  uir  le  lieu  et  augmenté 
considérablement  les  Trais.  » 

466*  —  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  experts 
pourrwent  employer  un  notaire  pour  écrire  leur  procès- verbal. 
Boncenne  (t.  4»  p.  491)  et  Tbomine-Desmazures  adoptent  Taf- 
Hrmativa  sur  ce  point,  par  le  motif  que  la  loi  n'a  pas  exigé,  à 
peinede  nullité,  que  le  rapport  fût  écrit  par  l'un  des  experts  ou, 
laute  par  eux  de  savoir  écrire,  par  le  f^reriler  de  la  Justice  dn 

gaix  ou  lieux.  —  Toulouse,  29  avr.  1813,  Monoa,  [P.  chr.l  — V. 
ioche,  n.  148. 

467.  —  Mais  ta  plupart  des  auteurs  pensent,  avec  raison, 
selon  nous,  que  le  procés-verbal  ne  peut  faire  foi  qu'autant  qu'il 
estécrit  et  signé  par  les  personnes  qui  ont  reçu  de  la  loi  la  mis- 
eion  de  lui  donner  l'authenticité,  cesl-à-dire  par  l'un  des  ex- 
perts, ou,  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  par  le  gremer  de  la  justice 
de  paix  ;  que  dès  lors  cet  acte  doit  être  considéré  comme  en 
dehors  des  attributions  des  notaires.  —  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  570;  Carré  et  Chaureau,  t.  3,  quest  1196;  Delaporte,  t.  1, 
p.  384. 

46S.  —  Les  tribunaux  pourrùent-ils  ordonner  des  rapports 
oraux  i  l'audience?  Carré  et  Chauveau  (t.  3,  quest.  1191  ter) 
pensent  avec  raison  qu'il  nV  a  rien  de  régulier  dans  un  pareil 
rapport,  le  Code  de  procédure  n'autorisant  pas  ua  semblable 
mode  de  procéder.  Les  tribunaux  ont  sans  doute  une  grande 
latitude  dans  le  choix  des  moyens  qu'ils  emploient  pour  réclai- 
rer;  maïs  il  faut  cependant  que  ces  moyens  soient  légaux.  — V. 
aussi  Boncenne,  t.  4,  p.  487  et  s.  ;  Bioohe,  n.  135  ;  Oejean,  op. 
cit.,  ^  466. 

469.  —  Néanmoins,  Favard  de  Langlade  (t.  4,  p.  707,  n.  10) 
pense  qu'un  rapport  présenté  dans  cette  forme  serait  valable, 
et  à  l'appui  de  son  opinion  il  cite  deux  arrêts  du  Parlement  de 
Paris  des  26 Juill.  1 73S  et  23  avr.  1 785  qui  ont  jugé  dans  ce  sens. 

470.  —  En  tout  cas,  les  formalités  édictées  par  les  art.  317 
et  H.,  C.  proc.  civ.,  n'étant  pas  d'urdre  public,  les  parties  ma- 
jeures et  libres  de  leurs  droits  peuvent  dispenser  les  experts  de 
les  accomplir  et.  en  conséquence  consentir  à  ce  que  les  experts 
fassent  leur  rapport  oralement  à  Taudience  — Bordeaux,  <5  déc. 
1870,  Gollot,  en  sous-note  sous  Cass.,  3  janv.  1887,  Chem.  de  fer 
d'Orléans,  [S.  87.i.î63,  P.  87.1.630.  D.71.5.17.")]—  Sic.  Dutrua, 
op.  et  toc.  eU.;  Dejean,  op.  cit.,  n.  467;  Pigeon,  op.  et  toceit.; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  et  loe,  cit.;  Ruben  de  Couder,  Diet. 
de  dr.  comm.,  industr.  et  marjt.,  t.  3,  v"  £xpertjs«,  n.  3,  —  V. 
Carré  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

471.  —  Par  suite,  s'il  résulte  des  qualités  du  jugement,  dont 
est  appel,  la  preuve  implicite  que  le  demandeur  a  consenti  h  ce 

ue  l'expert,  choisi  par  son  adversaire  et  par  lui,  se  dispens&t 
e  rédiger  son  rapport  par  écrit,  et  le  fît  oralement  à  l'audience; 
et  s'il  a  accepté  sans  protestation,  en  première  instance,  cette 
forme  irréguhère  du  rapport,  il  ne  peut  être  autorisé,  en  appel, 
à  relever  une  nullité  qu'il  a  couverte  par  son  silence  approbatif. 
—  MAme  arrêt. 

472.  —  Celte  décision  doit  surtout  être  admise,  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  supplément  d'expertise.  Ainsi,  lorsqu'une  cour  d'appel 
a  cru  devoir  entendre  dans  leurs  explications  orales  des  experts 
commis  par  un  tribunal  de  commerce,  et  ayant  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'art.  305,  C.  proc.  civ.,  il  n'y  a  pas  U  une  enquête 
au  sens  de  l'art.  432.  C.  proc,  civ.  —  Cass.,  3  janv.  1887, 

6 récité.  —  V.  BoQcenne,  Théor.  de  la  proc  civ.,  l.  4,  p.  501  ; 
•ejean,  op.  cit.,  n.  468  ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  loe,  cU. 
478.  —  En  tout  cas,  si  cette  mesure  d'instruction  a  eu  lieu 
en  présence  et  du  consentement  des  parties  intéressées,  celles- 
ci  ne  sont  pas  recevables  4  se  plaindre  de  ce  que  le  supplément 
de  rapport  des  ejmeris  n'a  pas  été  fait  dans  les  formes  prescrites 
par  lart.  317,  C.  proc.  oir.  —  Môme  arrêt.  —  Sic,  Dulruc, 
SvppL  9UX  kU  4elà  proc.,  de  Carré  et  Chauveau,  t"  Expertise, 
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n.  106;  Rousseau  et  Laîsney,  v**  Expert,  n.  81;  Rubeo  de 
Couder,  op.  cit.,  v**  Exp»ii$e,  n.  25. 

2>  Litu,  jour  el  heure  di  la  rédaction. 

474.  —  L'art.  317  exige  que  les  experts  indiquent  le  lieu^ls 
iour  et  l'heure  auxquels  ils  rédigeront  leur  rapport  :  doi 
Hautefeuille  [p.  175),  Delaporte  (t.  1,  p.  303)  el  les  autem 
du  Commentaire  inséré  aux  AnnaUs  du  notarUtt  (t.  S,  p.  31S} 
concluent  que  les  parties  et  leurs  avoués  peuvent  assister  à  ceiu 
rédaction,  car,  autrementi  disent-ils,  cette  indication  serail  udi 
nbiet. 

479.  —  Quant  à  Pigeau  (Comment.,  t.  1,  p.  297),  Carré 
et  Chauveau  (t.  3,  quest.  1193),  ils  font  h  cet  égard  une  dis- 
tinction qui  nous  paraît  fondée;  le  procès-verbal  des  experts 
contient  deux  parties;  la  première  constate  :  1°  le  transpç^  el 
l'arrivée  des  experts  et  des  parties  ;  2*  la  remise  des  pièc^; 
3«  les  dires  et  les  réauisitions;  i"  les  opérations  faîtes  parles 
experts  pour  asseoir  leur  avis,  comme  toisés,  vérifications,  etc. 
Ces  opérations,  disent  ces  auteurs,  se  font  en  présence  des 
parties,  parce  qu'elles  appartiennent  à.  l'instruction.  C'est  eeUe 
seule  partie  du  procès-verbal  qui  doit  être  rédigée  en  présence 
des  parties,  en  quelque  lieu  que  se  fasse  la  rédaction  du  rapport. 
Mais  la  seconde  partie,  qui  est  le  résultat  de  la  première,  coa- 
lient  l'avis  des  experts.  Elle  doit  être  rédigée  hors  ta  présence 
des  parties,  car  les  experts  prononcent  à  cet  égard  une  espèce 
de  jugement,  et  il  convient  de  leur  laisser  la  litherté  la  plus  eo- 
tière. —  V.  dans  le  même  sens,  Boncenne,  t.  4,  p.  481;  Favard 
de  Langlade.  t.  4, p.  701,  n  4;Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  5^1. 

476.  —  Lorsque  les  experts,  eontrairemeat  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  317,  n'ont  pas  instruit  les  parties  du  jour  tA 
la  rédaction  s'opérera,  cette  irrégularité  entraîne-t'ëtle  la  nul- 
lité de  l'expertise?  Chauveau,  sur  Carré  (t.  3,  quest.  11&8  ter], 
et  Boncenne  (t.  4,  p.  484)  pensent  que  le  déiaut  d'avertisse- 
ment des  jour  el  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  doit  être  caa- 
sidéré  comme  une  nullité  substantielle  de  I  opération,  cet  aver- 
tissement leur  paraissant  indispensable  pour  donner  aux  par- 
ties les  moyens  de  présenter  leurs  dires  aux  experts  et  ceo 
requérir  l'insertion  au  procès-verbal. 

«77.  —  Dès  lors,  si  la  partie  n'était  pas  présente  au  moeient 
de  l'indication  faite  par  les  experts  du  jour  et  du  lieu  de  la  ré- 
daction de  leur  rskpport,  il  faudrait  l'en  prévenir  d'une  manière 
officielle  h  peine  de  nullité,  h  moins  toutefois  qu'elle  n'eût  été 
régulièrement  convoquée  pour  la  séance  dans  laquelle  l'indica- 
tion aurait  eu  lieu,  car  dans  ce  cas  elle  aurait  à  s'imputer  les 
conséquences  de  sa  négligence.  —  Cass.,  19  juin  1838,  Lenli, 
[S.  3S. 1.609,  P.  38.1.664]  —  Boncenne,  t  4,  p.  485;  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cil.;  Bioche,  n.  141. 

478.  —  Jugé,  de  même,  que  la  partie  qui,  par  son  propre  ftïl, 
n'aurait  paa  reçu  l'invitation  d'être  présente  à  la  rédaction,  n'est 
pas  lion  plus  fondée  &  induire  de  la  un  moyen  de  nullité.  —  Cass., 
7  déc.  1826,  Briant,  [S.  el  P.  chr.] 

479.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée,  d'une  façon  géné- 
rale, pour  la  validité  des  opérations  el  du  procès- verbal,  malgré 
l'omission  de  la  formalité  dont  il  s'sgit,  et  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts ont  décidé  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  dans  ce  cas,  lorsque 
d'ailleurs  tes  parties  ont  été  mises  à  même  d'assister  i  l'exper 
tise  et  que  leurs  observations  et  réquisitions  ont  été  insérées  &u 
procès- verbal.  —  Cass.,  7  déc.  1826,  Briant,  [S.  et  P.  clir.];  - 
20  aoat  1828,  Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  et  P.  chr.J;  — 10  aoûl  1829, 
Hielly,  [P.  chr.];  —  11  nov.  1889,  Coudreux,  [S.  el  P.  cbr.j - 
Bourges,  2  aoùl  1810,  Faignon,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  avr.  1025. 
Préfet  de  la  Nièvre,  (S.  et  P.  chr.];  —30  mars  1829,  LaforeLiP- 
chr.]  —  Colmar,2  juill.  1814,  Bonteme,  [P.  ciir.]  —  Toulouse,  19 
mars  1817,  Lapeyre,[P.  chr.];  -  10  oct.  1823,  Rouaie,  [S.  eiP. 
chr.]  —  Orléans,  27 mai  l8l8,Maccurtin,  [P.  chr.]  -  Montpellier, 
27  mars  1824,  Ferrand,  [P.  chr.]  —  Rennes,  il  aoùl  1824,  Gau- 
tier, (P.  chr.]  —  Caeo,  16  juill.  1828,  Demande,  fP.  chr.]— Bor- 
deaux, 2aoÛtl833,  Bernard,  [P.  chr.l— Pau,  52  juin  t840,Uy, 
[P.  41.1.421] 

480.  —  Jugé  qu'il  ne  peut  y  avoir  nullité  du  rapport  si  Im 
parties  n'out  pas  été  sommées  d  assister  &  la  rédaction  du  praoès- 
verbal,  lorsqu'elles  n'ont  point  dianifeslé  le  désir  d'y  être  pr»- 
seotes,  et  que  le  long  temps  écoulé  entre  le  commencement  fies 
opérations  et  la  clôture  du  procès-verbal  leur  a  laissé  toute  lati- 
tude de  faire  iMles  réquisitions  qu'elles  jugeraient  utilfs.  —  Cusi 
s  déc.  1868,  F.uohrt.  lST^|f,||aÇy«C5îDOgle 
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4St.  — ...  QuelaQuIlitëduproeès-Terbal  ne  peut  6in  deminrlée 
pour  défaut  d'indication  du  jour  où  la  rédacLion  ea  devait  dire 
ivte  par  udb  partie  qui  a  aitisté  à  un  certain  uombre  des  opé- 
rations de  Fflzpertise  daut  lesquelles  elle  a  fait  des  dirai.  — 
Rouen,  15  mars         Persac,  [S.  44.2.6351 

482.  —  ...  Que  n'est  pas  oui  le  rapport  rédigé  hors  du  lieu  de 
l'ezpertiae,  et  sans  que  les  experts  aieut  indiaué  le  lieu,  te  jour 
et  1  heure  de  la  rédaclion,  la  disposition  de  l'arl.  317,  C.  civ., 
qui  pzige  cette  indication,  ne  constituant  pas  une  formalité  sub- 
stiiot:eHe.  —  Poitiers,  lîS  aov.  1872,  Pradeau,  [S.  73.2.U9] 

488.  —  . ..  Que  l'an.  317,  C.  proc.civ.,  en  permettant  que  le 
npport  dea  ezp«rts  soit  rédigé  dans  un  lieu  autre  que  le  lieu 
contentieux,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  eux.  n'exige  nulle- 
nsDl  que  cette  iadicalion  soit  notifiée  spécialement  au  déraillant. 
—  Casa.,  21  cet.  1895,  Tarbouriech,  fS.  et  P.  97.1.102] 

484> —  ...  Qu'en  conséquence,  celui-ci  ne  saurait  de  ce  chef 
poursuivre  la  nullité  de  Texpertise,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  assisté 
i  la  prestation  de  serment  dea  experts,  qu'il  a  mudu  la  date  du 
eonmeoeement  de  l'expertise, en  a  aaivi  leiopérationa.aété  mîi 
i  mdme  de  hiire  toute  objection  et  de  produire  toute  justifleation 
au  cours  de  Texp^rUse,  et  enBn  a  étd  exactement  inforoA  de 
toBtrs  les  opérations  des  experts.  •  Même  arrêt 

486.  —  ..  Que  lorsque  les  experts  déclarentque  la  rédactiondu 
proeèe-verbal  se  fera  dans  un  autre  Heu  que  le  lieu  contentieux, 
il  n'est  pas  nécessaire,  si  l'une  des  parties  fait  défaut,  de  lui  si- 
gnifier, par  exploit,  l'indication  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  ré- 
«iKtion.  —  Cass.,  19  juin  1838,  £oreg..  [.S.  38.1.609,  P.  38.1. 
M]  —  St9,  Boncenoe,  t.  4.  p.  483  et  s. 

488.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  procès-verba)  d'exper- 
tiwest  nul  lorsqu'il  a  été  rédigé  hors  du  lieu  de  l'expertise,  st  ce 
bru  itt  rédaction  n'a  pas  été  indiqué  d'nvance,  de  manière  que 
les  parties  intéressées  aient  pu  y  Faire  tels  dires  et  réquisitions 
qnVIles  jugeraient  convpnablea.  —  Nancv,  10  sept.  1844,  Choi- 
Miil,  [S.  et  P.  chr.l  —  Besançon,  3  mars  1880,  N...,  [P.  chr.]  — 
Orléans,  18  aov.  1835.  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  4  juill. 
1832,  MuUer,  [P.  chr.j  —  Sic,  D^laporle,  t.  1,  p.  303;  Hnute- 
Teuille,  p.  175;  Pigeau,  Proe.  ett».,  p.  310;  Favard  de  Langlade, 
1"  Rapports  d'experts,  sect.  I .  §  3,  n.  4  ;  Bonoenne,  t.  4,  p.  383  ; 
Thomioe-Deamaznrps,  t.  1,  n.  370;  Carré  et  Chauveau,  t  3, 
qaest  1193. 

487.  —  Les  procès -verbaux  des  séances  des  experts  doivent, 
I  peina  de  nullité,  énoncer  In  lif>u  oà  ils  ont  été  rédigés.  —  Or- 
Waos,  18  noT.  I8â3,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

a*  Etendue  dtt  pouvoirt  dei  experts. 

488.  —  Les  experts  doivent  se  renfermer  exactement  dans 
leur  mission.  Ils  ne  doivent  hire,  dit  Hautefeuille  (p.  176),  ni 
moins  ni  plus  que  ce  qui  leur  est  ordonné.  Aussi  ne  peuvenl-îts 
donner  ni  avis  ni  renseignements  sur  des  objets  non  mention- 
nés dans  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise.  —Carré  et  Chau- 
Teaa,  t.  3,  quest.  1201  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  481 .  —  Il  a  été  jugé, 
eo  ce  Eens,  que  l'objelde  toute  expertise  doit  être  clairement  déter- 
tniné  par  le  jugement  qui  l'ordonne,  et  qu'il  n'est  pas  permis  i 
l'expert  nommé  de  porter  ses  recherches  sur  des  faits  placés  en 
àphors  de  la  mission  qui  tui  a  été  conflée,  k  moins  d'y  mre  auto- 
risé parle  consentement  de  toutes  les  parties;  autrement,  l'ex- 
pertise est  irrégulière.  -  Cas».,  24  déc.  1883.  Grange,  [S.  85. 
(.198, P.  85.1.491,  D.  84.1.203]; —SS  oot  1889,  l>egand,[S.  90. 
85,  K  90.1.123,  D.  90.1.63] 

489.  —  Si  donc  le  mandat  des  experts  comporte,  dans  son 
exécution,  une  certaine  latitude,  et  si  les  experts  ont  le  droit 
de  recueillir,  par  divers  moyens,  sur  l'objet  de  l'expertise,  les 
reoseignemeots  pouvant  servira  la  manifestation  de  la  vérité  (V. 
luprA,  n.  399  et  s.],  ils  n'ont  le  pouvoir  de  le  faire  que  dans 

limite  des  attributions  &  eux  conférées  par  le  juge,  et  ils  ne 

f^nvfnt,  sans  ie  consentement  de  toutes  les  parties,  modifier 
objet  de  l'expertise,  en  l'étendaotà  d'autres  faits  que  ceux  sou- 
•nis  i  leurs  investigations.  —  Cass.,  28  férr.  1881,  Prince  de 
Hnvillt,  [S.  81.1.469,  P.  81.1.1200,  D.  81.1.300] 

400.  —  L'irrf'gularité  de  l'expertise,  à  cet  égard,  entraîne  la 
l'ullité  du  jugement  qui  se  fonde  uniquement  sur  le  rapport  de 
lexpert  -  Cass.,  24  déc  1883,  précité  ;  —  22  oct.  1889,  pré- 

Wl*  —  Par  suite,  doit  être  annulé  le  jugement  fondé  sur  un 
'ippûrl  daoï  lequel  les  experts  ont  constMé  des  faits  sur  les- 


quels ils  n'étaient  point  appelés  à  s'expliquer  et  sur  lesquels  les 
parties  n'ont  point  présenté  leurs  observations  contranictoirei, 
alors  que  ce  jugement  s'appuie  sur  les  faits  ainsi  constatés  irré- 
gulièrement. —  Cass.,  28  févr.  1881,  précité. 

493.  ~  Mais  les  parties  ne  peuvent  reprocher  4  ui:  expert 
d'avoir  porté  ses  investigations  et  donné  son  avis  sur  des  points 
accessoires  à.  sa  mission,  alors  qu'il  ne  l'a  fait  que  sur  leur  de- 
mande formelle  etaprès  avoir  reou  leurs  observatioos  respeolives. 
-  Cass..  19  nov.  1878,  Bouligaud,  [S.  79.1. UO,  P.  79.243,  0. 
78.1.456] 

493.  —  Jugé  encore  que  les  experts  peuvent  ajouter  &  leur 
rapport  divers  renseignements  stir  des  faits  non  expressément 
ciimpris  dans  IVxpertise,  alors  que  ces  renseignements  n'ont  pu 
leur  être  fouraii  que  par  les  deux  parties,  et  qu'ils  ont  été,  du 
consentement  de  celles-ci,  examinés  et  rapportés  par  eux.  — 
Cass.,  1"  mars  (881,  Prince  de  Joinville,  [S.  81.1.469,  P.  81.1. 
1200.  D.  81.1.300] 

494.  —  D'ail'eurs  les  experts  oe  sont  pas  liés  par  les  dispo- 
sitions d'un  jugement  qui  leur  trace  la  marehe  à  suivre  pour  l'ac- 
flompliasement  de  leur  mission,  alors  d'ailleurs  que,  bien  que 
n'él  tnl  pas  exactement  conforme  4  ces  prescriptions,  l'expertise 
n'en  répond  pas  moins  &  l'esprit  et  au  but  de  la  décision  qui  Ta 
ordoTioée.  —  Cass.,  18  déc.  1871,  Colonna,  [S.  7i.l.878,  P.  7S. 
688] 

495.  —  Même  lorsqu'ils  se  restreignent  dans  leur  travail 
aux  difficultés  qui  appartiennent  au  procès  donnant  lieu  &  l'ex- 
pertise,  ils  doivent  se  borner  à  la  constatation  et  &  l'examen  des 
choses  de  leur  art,  à  moins  cependant  que  l'appréciation  du  droit 
de  chacune  des  parties  ne  se  lie  si  intimement  a  leur  opération 
qu'elle  n'en  soit  inséparable,  commn  lorsqu'il  s'agit  de  comptes, 
etc.  Tel  était  aussi  le  principe  admis  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1667,  —  Broaeau,  sur  Paris,  art.  185,  n.  7;  Dupare- 
Poullain.  Principeit  de  droit,  t.  9,  p.  480;  Jousse,  sur  l'art.  12, 
lit.  21  de  l'ordonnance. 

496*—  La  rapport  des  experts  qui  ont  outrepassé  leurs  pou- 
voirs n'est  pas  nécessairement  nul  pour  le  tout.  Il  peut  être  an- 
nulé seulement  parte  in  qud.  Il  a  été  jugé  que,  de  ce  qu'une 
cour  d'appel  n'aurait  annulé  un  rapport  d'experts  (pranonQant 
sur  une  question  en  dehors  de  la  miaiioo  4  eux  donnée)  que 
dans  la  partie  sur  laquelle  ils  ont  excédé  leurs  pouToirs,  il  ne 
saurait  résulter  une  nullité  de  son  arrêt  sur  le  fond,  alors  qu'in* 
dépendamment  du  rapport  qui  n'a  été  pour  elle  qu'un  renseigne- 
ment, elle  a  fondé  son  arrêt  sur  les  actes  du  procès.  —  Cass.,  17 
juill.  1828,  Comm.  de  Formignières.  [P.  chr.l 

497.  —  ...  El  que  le  rapport  par  lequel  des  experts,  au  lieu 
de  surseoir  à  statuer  sur  une  contestation  élevée  devant  eux  par 
les  parties,  en  dehors  de  la  mission  qui  leur  était  confiée,  au- 
raient prononcé  sur  oette  coolestation,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  annulé  en  totalité;  qu'il  peut  n'être:  annulé  que  dans 
la  partie  qui  contenait  un  excto  de  pouvoir.  —  Montpellier,  2  mars 
1827,  sous  Cass.,  17  juill.  182^  précité. 

4*  Dipât  Al  rùpf9rt. 

498*  —  Aux  termes  de  l'art.  319,  C.  proc.  civ.,  la  minute  du 
rapport  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné 
l'experlise,  sans  nouveau  serment  de  la  part  des  experts. 

499.  —  La  mission  de  l'expert  nommé  par  justice  ne  prend 
donc  6n  que  par  te  dépét  régulièrement  constatéde  son  raîjpport 
du  greffe.  —  Cass.,  5  luill.  1894,  Fav-Mora,  [S.  et  P.  98.1.442, 
U.  94.1.478] 

500.  —  Par  suite,  le  rapport  n'est  pas  acquis  aux  parties  et 

reste  un  simple  projet,  que  l'expert  peut  compléter  et  corriger 
s'il  V  reconnaît  des  omissions  ou  des  erreurs,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  déposé  au  greffe,  et  o'est  seulement  après  ce  aépAt  qu  un 
nouveau  jugement  serait  nécessaire,  s'il  y  avait  lieu  de  procé- 
der à  une  nouvelle  expertise  pourcompléler  la  première.— Même 
arrêt. 

501 .  —  D'après  une  autre  opinion,  lorsque  les  experts  ont  lu 
et  signé  leur  rapport  ils  ne  peuvent  ptua  y  apporter  aucunes 
modificalions.  —  Dejean,  op.  cit.,  §  548  ;  Garsoonet,  op.  cit.,  t.  2 
[i'*  éd.),  §  352.  —  Il  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  annuler 
toute  modificalion  ou  correction  faite  d'ofQce  par  les  experts  à 
leur  premier  travail.  —  Lyon,  14  févr.  1856,  Grataloup,  [U.  5Ô. 
2.2291 

502.  —  Mais  cette  théorie,  selon  Chauveau  (cit&^nr  Dutruc, 
Huppl.  aux  lois  de  la  procédure,  de  (^r^if^^^^^iQii^r 
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Erpeffùe,  a.  1S6  et  1X7),  nt  trop  sévère;  «uoune  disposition  de 
loi  De  limce  de  marf^  aux  experts,  à  peine  de  nullité.  L*art  318 
«st  inapplicable  à  la  question.  «  Les  experts  dresseront  un  seul 
rapport,  dit  cet  article;  ils  ne  roroipront  qu'un  seul  avis  à  la 

Sluralité  des  voix.  »  Mais  cette  disposition  a  pour  seul  objet 
'éviter  qu*il  soit  dressé  trois  rapports,  un  par  chacun  des  ex- 
perts ;  Toili  le  cas  spécialement  prévu;  mais,  de  rectiRcations 
d'addition,  de  modification,  il  n'est  rien  dit  par  cette  disposition 
qui,  du  reste,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Au  surplus, 
on  ne  voit  pas  quel  serait  le  motif  de  la  défense  Faite  à  l'expert 
de  compléter  son  rapport,  et  quel  pourrait  6tre  riacoavénieat  de 
ce  mode  de  procéder. 

503.  —  vasserot  {p.  iH,  o.  70)  estime  que  s'il  ne  s'agissait 
que  d'une  rectification  déchiffres  ou  d'une  erreurde  Tait,  les  ex- 
perts pourraient  être  admisi  réparer  l'erreur  même  après  le  dépôt. 

504.  —  De  la  généralité  des  termes  de  l'art.  319,  C.  proc. 
civ.,  il  résulte  que  le  rapport  doit  être  déposé  au  greffe  de  la 
cour  d'appel,  lorsque  l'expertise  a  été  ordonnée  par  un  arrêt. 
—  CarréetCbauveBu,t3,  quest.  j204;Favard  de  Langtade,  t.  4, 
p.  705,  Q.  8;  Berriat  Saint-Prix,  p.  306;  Dejean,  op.  eif.,  §556, 

505.  —  Jugé,  eu  ce  sens,  que  lorsque,  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement, une  expertise  est  ordonné,  le  rapport  des  experts  doit 
être  déposé  au  greffe  de  la  cour.  —  Paris,  2  déc.  1809,  Lesieur, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  18  janv.  1825,  Borridon,  [P.  chr.] 

506.  —  De  même,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  dans  une 
expertise  ordonnée  par  un  juge  de  paix  en  matière  de  domaine 
congéable,  le  rapport  devait  être  déposé  au  greffe  de  la  justice 
de  paix.  —  Cass.,  8  avr.  1845,  LagiUardaie,  ^S.  45.1.497, "P.  45. 
1.456,  D.  4.'i.l.238] 

507.  —  II  arrive  souvent  qu'un  notaire  est  commis  pour  re- 
cevoir les  enchères  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs. Dans  ce  cas,  si  ta  vente  est  précédée  d'une  expertise, 
en  vue  d'un  lotissement,  c'est  en  l'étude  du  notaire  que  les  ex- 
perts déposent  leur  rapport.  —  Vasserot,  p.  26,  n.  71. 

508.  —  Quand  l'arTaire  s'instruit  par  écrit,  l'expédition  du 
procès-verbal  de  rapport  est  remise  au  rapporteur  par  la  voie 
du  greffe  (C.  proc.  civ.,  art.  108).  —  Carré  et  Cbauveau,  t.  3, 
quest.  1218;  Le  Pratieim,  t.  2,  p.  247. 

509.  —  La  cour  de  Rennes,  dans  ses  observations  sur  le  pro- 
^t  du  Code  de  procédure,  demandait  que  le  dépdt  du  rapport 
fût  exigé  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  sa  clôture, 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres,  en  ajoutant  un  jour  par 
Uois  myriamètres  au  delà  de  celte  distance  (Carré  et  Cbauveau, 
t.  3,  quest  1206).  L*"  Code  de  procédure  ne  6xe  &  cet  égard 
aucun  délai  ;  seulement  l'art  320  porte  :  f  en  cas  de  retara  ou 
de  refus  par  les  experts  de  déposer  leur  rapport,  ils  pourront 
être  assignés  à  trois  jours,  sans  préliminaire  de  conciliation, 
par  devant  le  tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  se  voir  con- 
damner, même  par  corps,  s'il  y  échet,  à  faire  ledit  dépôt;  il  y 
sera  statué  sommairement  et  sans  instruction.  » 

510.  —  Bien  que  cet  article  parle  des  experts,  il  est  certain 
que  si  le  refus  ou  le  retard  provient  d'un  seul  d'entre  eux,  cet 
expert  coupable  ou  oégligeot  doit  seul  supporter  la  condamna- 
tion. —  Carré,  quest.  267. 

511.  —  La  cause  devrait  être  portée  devant  le  tribunal  qui 
a  ordonné  l'expertise,  bien  qu'un  autre  tribunal  eût  été  chargé 
de  nommer  les  experts,  car  c'est  en  réalité  du  premier  tribunal 
({u'ils  tiendraient  leur  mission  dans  ce  cas.  L  affaire  doit  être 
jugée  avec  célérité.  —  Cbauveau,  sur  Carré,  (oe.  dt.  ;  Dejean, 
op.  cU.,  I  561. 

512.  —  L'expert  pourrait  aussi  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie,  s'il  refusait  de  rédiger  sou 
rapport  ou  si,  après  l'avoir  rédigé,  il  retusait  de  le  déposer.  — 
Pigeau,  Comment,  t.  1,  p.  576 .  Carré  et  Cbauveau,  t.  3,  quest. 
1210;  Hautefeuille,  p.  177;  Favard  de  Langlade,  t  4.  p.  706, 
n.  9;  Tbomine-Desmezures,  1. 1,  p.  523;  Vasserot.  p. 31,  n.  62; 
Dejean,  op.  cit..  p.  564;  Garsoonet,  op.cit.,  §  863. 

518.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  les  retards  apportés  par 
les  experts  dans  le  dépôt  de  leur  rapport  ne  peuvent,  du  moins 
après  que  l'instance  est  terminée,  donner  lieu  contre  [eux  k  une 
action  en  dommages-intérêts  :  les  parties  n'ont  que  les  moyens 
indiqués  par  l'art.  320,  C,  proc.  civ.,  pour  contraindre  les  ex- 
perts à  faire  ce  dépôt.  —  Besançon,  4  mars  1856,  Comm.  de 
Moroz,  [S.  56.2.607,  P.  56.2.161,  D.  57.2.25] 

514.  —  Comme  exemple  des  cas  où  la  contrainte  par  corps 
pourrait  être  prononcée  contre  les  experts,  Boocenne  (t.  4,  p. 493) 
et  Carré  (quest.  4209)  citent  celui  oà  il  y  aurait  eu  acconl  d'un 
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des  experts  avec  une  partie,  celui  où  un  expert  aarail  mamftslé 
l'intention  de  nuire  on  de  désobéir  fc  la  justice,  ete.  —  Bicche, 
n.f71.  —  V.  Montpellier,  10  fêrr.  1890,  Marty,  [D.  91.2.50] 

515.  —  Les  experts  ne  sont  pas  obligés  de  faire  enregistrer 
leur  procès- verbal.  C'est  au  ree-'veur  à  poursuivre  le  recouvre- 
ment du  droit  sur  l'extrait  du  dépôt  que  lui  fournit  le  greffier, 
et  le  tribunal  ne  peut  connaître  du  rapport  que  lorsqu'il  est  n- 
vêtu  de  la  formalité.  —  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  522;  Cuti 
et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1205;  Bioche,  n.  158. 

516.  —  Pigeau  (Comment.,  t  1,  p.  573),  au  contraire,  se fos- 
dant  sur  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  défend  au  grefSer  de 
recevoir  le  dépôt  d'un  acte  privé  non  enregistré,  estime  que  le 
rapport  ne  peut  être  déposé  qu'après  enregistrement.  —  Dojeaa, 
op.  cit.,  §  554.  —  Cette  dernière  opinion  est  consacrée  par  l'usage. 

S"  Sign^tttio»  du  rapport.  Demande  en  homologatioM. 

517.  —  Le  rapport  est  levé  et  signifié  &  avouâ  par  la  partis 
la  plus  diligente,  l'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  aels 
(art.  321). 

518.  —  L'art.  321,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel,  en  cas  d'ex- 
pertise, le  rapport  de  l'expert  doit  être  levé  et  signifié  avant  l'au- 
dience, n'est  pas  applicable  en  matière  de  référés  :  le  juge  dei 
réf^Srés  peut  ordonner  qu'il  sera  statué  parlai  sur  le  dépôt  an 
greffe  du  rapport  de  l'expert,  et  dispensw  par  là  de  la  signiBca- 
tion  de  ce  rapport.  ~  Cass.,  30  mars  l858,Beaudeffloulia,lS.59. 
1.160.  P.  58.1043,  D.  58.1.2141 

519.  —  Si.  en  matière  ordinaire  et  aux  termes  de  l'arL  3Î(, 
C.  proc.  civ.,  les  rapports  d'expert  doivent  être  levés  et  signifiés, 
ta  communication  du  rapport  peut  se  faire  par  dépôt  au  greffe, 
notamment  en  matière  de  commerce.  —  Cass.,  17  mars  1879, 
[Gaz.  des  Trib.,  19  mars  1879] 

520.  —  Au  surplus,  si  le  rapport  des  experts  doit  être  levé 
et  signifié  k  avoué  par  la  partie  la  plus  diligente,  la  nullité  de 
l'exp-'rtise  n'est  pas  prononcée  par  la  loi  à  raison  da  lloaceoiB- 
plissementde  cette  formalité.  —  Cass..  2i  oct.  1895,  Tart>ourieeta, 
[S.  et  P.  97.1.102]  —  V.  Dijon,  24  mai  1893,  Michaud,  IS.  et  P. 
93.2.128,  D.  93.2.413] 

521.  —  En  tout  cas,  les  parties  qui  ont  discuté  eootradio- 
toirement  1"  rapport  des  experts  dont  elles  ont  entièrement  pris 
connaissance,  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  les  juges  oat 
fait  état  d'un  rapport  non  notifié.  —  Cass.,  12  févr.  1877,  Eno- 
tignac.  [S.  80. 1.24,  P.  80.37] 

522.  —  La  loi  exigeant  un  simple  acte  on  ne  passerait  eo 
taxe  que  les  frais  de  cet  acte.  —  Carré,  quest.  1813;  Dejess, 
op.  cit.,  §  638. 

523.  —  Cependant,  il  peut  y  avoir  des  cas  où  il  soit  aé<!es- 
saire  de  signifier  des  défenses,  et  eo  matière  de  partage  notais- 
ment,  il  est  d'usage  de  passer  eu  taxe  les  requêtes  eo  homolo- 
gation ou  en  rejet.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  524;  Bod- 
cenne,  t.  1,  p.  494;  Chauveau,  sur  Carré,  loe.  cit.;  Garsonosl, 
op.  c/t.,  §  873. 

524.  —  On  s'est  demandé  si,  lorsque  la  partie  qui  lève  Ifl 
rapport  n'est  pas  celle  qui  a  requis  l'expertise,  elle  peut  se  faire 
délivrer  exécutoire  du  montant  da  cette  expertise  et  s'en  faire 
rembourser  comme  de  frais  préjudiciaux.  Un  certain  nombre 
d'auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  se  fondant  sur  es 
qu'une  partie  ne  peut  se  refuser  de  payer  préalablement  les  frais 
laits  par  son  adversaire  lorsqu'elle  eût      en  faire  les  avaocf^s. 

—  Pigeau,  t.  1,  p.  300;  Chauveau,  Comm.  du  tarifa  1. 1,  p.  313, 
n.  48  :  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  706  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
quest.  121 1;  Dejean,  op.  cit.,  §  641 .  —  Thomine-Dfsma/.ures  [t.!, 
p.  523),  et  Boncetine  (t.  4,  p.  494),  t  la  note,  pt- osent,  au  contraire, 
qu'en  disant  que  l'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  pli» 
ailigenle,  l'art.  321  entend  que  cette  poursuite  doit  être  aux  rii* 
ques  et  périls  de  cette  partie, 

525.  —  Relativement  h.  la  demande  en  homologation,  Hau- 
tefeuilli'  (p.  177)  dit  que  l'audience  est  poursuivie  sur  un  simple 
acte  contenant  les  conclusions  de  la  partie  en  homologation  (ou 
en  rejet)  du  rapport. 

526.  —  Mais  les  auteurs  sont  généralement  d'avis  qu'il  n'eit 
pas  uécessaire  de  demander  nu  tribunal  l'homologation  ou  I* 
rejet  du  rapport  d'experts,  car  les  juges  ont  toujours  le  droit  A* 
staluer  comme  il  leur  parait  convenable  sur  les  points  qui  foot 
l'objet  de  l'expertise.  —  Pigeau,  C'mmeni.y  t.  i,  p.  500;  D»- 
mtau-Crouzilhac,  p.  233;  Carré,  quesf>12l3-  Biofhe,  n.  176; 
Dejean,  op.  ci*..  §  043.  -DÏ^#^to5»%OBOgle 
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527.  —  Toutefois,  ondoitdeniander  l'homologation  ddos  le  cas 
d'uQ  parta^de  succession,  pour  que  le  rapport  puisse  devenir, 
par  ce  moyen,  un  titre  pour  chacun  des  copartageaats,  le  juge- 
ment qui  attribue  î  chacun  son  lot  ue  pouvant  cooLeair  les  dé- 
tails qup  renfenne  le  rapport  des  ftxperls.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  loe.  cit.;  Bioche,  op.  cit.,  n.  176  ;  Oarsonoet,  op.  et  loc.  cit. 

—  Cest  ici,  comme  te  dit  Chauveau,  sur  Carré,  le  lieu 
de  rappeler  que  les  jugements  d'homologation  des  rapports  d'ex- 
perte D'oat  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'ils  ne  font  que 
constater  que  les  opérations  ou  vériBcations  ordonnées  ont  eu 
tieu,  et  que  lorsque  les  parties  reconnaissent  qu'il  existe  de  faus- 
ses énonciations  dans  uo  rapport,  elles  peuvent  toujours  en  de- 
mander la  rectifieatioo  tant  que  les  choses  sont  eniières.  —  Be- 
sançon, 2  janv.  1824,  N...,  [P.  chr.1  —  Bioche,  d.  180. 

529.  —  Ainsi,  lorsqu'un  tribunal,  par  une  décision  passée  en 
force  de  cboie  jugée,  a  homologué  une  expertise  à  laquelle  dlait 
annexé  un  plan  qui,  par  erreur,  attribuait  i  l'une  des  parties  un 
terrain  autre  que  celui  dont  elles  étaient  eoarenues  devant  les 
cxperlB,  le  même  tribunal  peut  rectifter  cette  erreur  sans  rioler 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  6  juin  1877,  [Gaz,  des 
Trib.,  8  juin  1877] 

5SM>.  —  Lorsque  le  contrat  judiciaire  est  formé  par  un  jure- 
ment interlocutoire  qui  ordonne  un  rapport  d'experts,  le  tribu- 
nal ne  peut,  après  l'exécution  de  l'expertise,  statuer  sans  qu'il 
soit  donné  avenir  préalable,  l'audience  devant  être  poursuivie 
sur  un  simple  acte,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligeote; 
lulremeot  le  jugement  est  radicalement  nul.  ~~  Orléans,  20  nov. 
\m,  Royer,  [K.  cbr.] 

531.  —  OuB^ncl  u<ie  expertise  a  été  ordonnée  sur  une  contes- 
lit>on  concernant  une  somme  demandée  en  paiement  d'ouvra- 
gn,  et  que  tes  experts  élèvent  la  somme  due  au-dessus  de  celle 
demandée,  elle  doit  être  payée  ainsi  qu'elle  est  tixée,  si  les  juges 
adoptent  le  contenu  au  rapport  d'experts.  11  n'y  a  pas  uUrà  p€- 
ixta  dans  leur  sentence.  La  raison  en  est  qu'en  concluant  4  l'ho- 
imlogalion  du  rapport  le  demandeur  a  demandé  toute  la  somme 
fixéeur  les  experts.  —  Orléans,  17  févr.  1818,  Gautry,  [P.  chr.J 

532.  —  N'est  pas  nul  non  plus  le  jugement  qui,  en  bomolo- 
xaanl  un  rapport  d'experts,  condamne  l'une  des  parties  &  payer 
le  montant  de  la  somme  exprimée  dans  ce  rapport  sans  en  dési- 
gner la  quotité.  —  Gass.,  20  flor.  an  XI.  Constiat,  [P.  chr.j 

533.  —  La  partie  qui  déclare  s'en  rapporter  ft  justice  sur 
l'homologation  d  un  rapport  d'experts  ne  se  rend  pas  ooo  rece* 
Table  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  prononce  cette  homo- 
logation, alors  même  que  subsidiaire  ment,  et  pour  le  cas  où 
cette  homologation  serait  prononcée,  elle  aurait  conclu  k  l'exé- 
cution du  rapport  et  que  celte  exécution  aurait  été  ordonnée. 
On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu,  par  le  fait  de  ces  coocluaions  sub- 
sidiaires, acquiescement  anticipé  &  la  décision  des  juges.  — 
Cass.,  19  déc.  1842,  Comm.  de  Dogneville,  |^S.  43.2.250,  P.  44. 
i.97]  —  V.  suprd,  V"  Appel  (mat.  civj,  n.  982. 

534.  —  A  plus  forte  raison,  il  sumt  que  devant  les  premiers 
jug^s  il  ait  été  conclu  &  l'anoulaiion  d'un  procès-verbal  de  rap- 
ports d'experts,  môme  sans  détailler  les  moyens  de  nullité,  pour 
qu'on  soit  reoevable  en  appel  k  les  détailler  et  à  s'en  prévaloir. 
—  Boui^B,  tS  mal  1830^  Simon,  [P.  cbr.] 

535.  —  Mais  la  partie  qui  demande  l'homologation  d'une 
experûse,  et  se  borne  à  contester  le  chiffre  de  l'évaluation  Bxée 
par  les  experts,  acquiesce  nécessairement  au  mode  suivi  pour 
arriver  à  cette  fixation,  et  ne  peut  plus,  dès  lurs,  la  critiquer.  — 
Cass,,  4  janv.  1842,  Meric,  [P.  48.1.583] 

586.  —  Par  application  du  principe  général  posé  suprd,  v" 
Appe(  (mat.  civ.},  o.  3212  et  s.,  il  e  été  jugé  que  les  cours  d'ap- 
pel ne  peuvent  admettre  contre  une  expertise  des  moyens  de 
DBllité  qui  n'ont  pas  élé  présentés  en  première  instance.  — 
C*»*.,  6  ocU  1806,  Laudao,  [P.  chr.] 

537.  —  C'est  &  la  cour  d'appel  qu'il  appartient  de  connaître 
de  l'entérinement  d'un  rapport  d'experts  ordonné  par  un  arrêt 
conSrm&Uf  qui  a  commis  en  outre  un  des  membres  de  la  cour 
pour  recevoir  le  serment  de  l'expert.  Maie  c'est  au  tribunal  de 
VKmiére  instance  que  doivent  être  renvoyée  les  autres  chefs  de 
conclusions  relatifs  à  l'exécution  du  jugement  confirmé.  —  Pa- 
rii)  18  jaar.  18SS,  Bosridon,  [S.  et  P.  chr.] 

^CWQSlèn  étt  rapport,  §t  delà  foi  jutUd  eit  M. 

—  En  principe,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  abter- 
Tnr,  k  nppori  des  ezpwls  n'est  autre  ehoae  qu'un  doeument 


destiné  à  renseigner  le  tribunal  sur  certains  points  qu'il  ne  peut 
vérifier  par  lui-même,  document  que  le  tribunal  peut  toujours 
accueillir  ou  rejeter  sans  y  avoir  ^ard,  selon  qu'ifle  juge  con- 
venable. —  V.  in^rà,  n.  564  et  s . 

539.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-etle  décidé  que  si  des 
parties  se  sont  engagées  &  ne  pas  attaquer  un  rapport  d'experts 
nommés  par  le  tribunal,  cette  convention  n'enlève  pas  &  cet 
acte  son  caractère  de  rapport  judiciaire;  qu'en  conséquence  il 
n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  ordonner  l'exécution  par  le  prési- 
dent, et  que  le  tribunal  est  régulièrement  saisi,  par  la  voie  d'une 
demande  en  homologation,  des  ditBculiés  élevées  sur  l'exécution 
d"  ce  rapport.  Casa.,  21  févr.  1843,  Bédry  et  Expert,  fP.  43. 
1.698] 

510.  —  Les  experts  étant  commis  par  un  tribunal  pour  rem- 
phr  une  mission  qu'il  leur  cooBe,  leur  procès-verbal  ae  rapport 
est  un  acte  authentique  qui  fait  foi  de  tout  ce  qu'ils  avaient  le 
pouvoir  et  te  devoir  de  constater.  —  Favard  de  Langlade,  L  4, 
p.  704,  n.  S;  Bioche,  n.  198;  Bonceone,  L  4.  p.  4oB;  Carré  et 
Chauveau.  t.  3,  quest.  1223;  Le  Praticien  français^  t.  2,  p.  578; 
Garsonoet,  op.  cit.,  §  871. — Ce  principe  est  passé  en  jurisprudence. 

541.  —  Ainsi,  il  est  de  rtele  générale  qu'un  rapport  d'experts 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  tout  ce  que  les  experts 
attestent  s'èlrs  passé  dans  le  cours  de  leurs  opérations  et  des 
déclarations  qu'ils  eertiflent  avoir  été  faites  devant  eux  par  les 
parlies,  lorsque  ces  énonciations  rentrent  dans  l'objet  de  la  mis- 
sion des  experts.  —  P^rlem.  d'Aix,  13  févr.  1796.  —  Agen,  25 
juin  1824,  Aillât,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Expert,  n.68; 
Vasserot,  p.  25,  n.6;  Dejean,  op.  ciL,  §606. 

542.  —  C'est  également  ce  qu'enseigne  Bonceone  {Théor.  du 
Code  deproc,  t.  4,  p.  495).  «  Mais,  dit  cet  auteur,  cette  foi  abs- 
traite qui  est  due  aux  énonciations  du  rapport  ne  supplée  pas 
toujours  à  son  insuffisance,  et  quelquefois  elle  sert  à  prendre 
acte  d'une  irrégularité,  d'une  nullité  substantielle.  L'authenticité 
du  rapport  ne  sauve  ni  la  forme  ni  le  fond.  Cette  observation  est 
utile  pour  que  l'on  comprenne  bien  les  droits  des  parties  et  le 
pouvoir  des  magistrats  en  ce  qui  toaohe  la  diseussion  et  le  juge- 
ment des  expertises.  » 

543.  —  Jugé  que  les  procès-verbaux  ou  rapports  font  foi  jus- 
<fu'à  inscription  de  faux  dis  la  présence  et  des  dires  des  parties  qui 
a  V  trouvent  énoncés.  —  Case.,  14  iaoT.  1 836,  Lornet,  [S.  36.1 . 
756,  P.  chr.]  —  Amiens,  3t  août  1826,  d'Esserlaut,  [P.  chr.j  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  ta  pr oc.,  t.  3,  quest.  1223;  Bon- 
ceone, Coun  de  proe.,  t.  4,  p.  495;  Boitard.  Colmet-Daagu  et 
Glassou,  Leç.  deproc.,  t  1,  n.  520;  Uarsonnet,  Tr.  théor.  et 
prat.  de proc,  2"  éd.,  t.  2,  p.  106,  §  871,  texte  et  note  6;  Du- 
truc,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc.,  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Exper- 
tise, a.  157;  Boiinicr,  Tr.  des  preuves,  5^  éd.,  par  Laroaude, 
n.  119;  Durand' Mon  m  beau,  Manuel  des  expertises,  o.  166  ; 
Pigeon,  Tr.  des  expertises,  n.  196  et  s.;  Dejean,  IV.  des  exptr- 
fMe.«,  3*  éd..  par  Flamand  etPeltier,  n.  698  et  s. 

544.  —  ...  Encore  bien  qu'ils  ne  soient  pas  signés  des  par- 
ties elles-mêmes.  —  Agen,  25  juin  1824,  précité.  —  Bourges, 
H  juin  4839,  Cordin,  [S.  39.2.532] 

5i5. —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  consignée 
au  procès-verbal  des  experts  chargés  d'estimer  des  biens  sur 
lesquels  il  y  a  instance  en  partage,  et  portant  que  toutes  lu 
parties  ont  consenti  à  ce  qu  ils  lussent  vendus  en  justice,  n'est 
pas  obligatoire  pour  celle  d  entre  elles  qui  n'a  pas  signé  le  pro- 
cès-verbal. —  Bordeaux,  !«' juin  1832,  Bernard,  [P.  chr.] 

546.  —  Les  procès-verbaux  des  experts  nommés  judiciaire- 
ment, en  matière  de  partage,  font  foi  des  faits  et  des  consente- 
ments des  parties  qu  ils  énoncent,  et  leur  caractère  ne  permet 
pas  qu'on  s  arrête  à  un  simple  désaveu.  —  Riom,  15  lévr.  1816, 
Coyri-r,  [3.  et  P.  chr.l 

547.  —  Aiusi  la  relation  des  experts  dans  leur  rapport  «  en 
présence  et  du  consentement  des  parties,  »  fait  foi.  —  Riom, 
12  janv.  1815.  Peyret,  [P.  chr.] 

o48*  —  On  ne  peut  s'ioscrire  en  faux  contre  un  rapport 
d'experts,  sur  le  simple  motif  qu'il  constate  la  présence  des  ex- 
perts les  jours  mêmes  où,  au  lieu  de  se  réunir  pour  l'objet  de 
leur  expertise,  ils  ont  vaqué  à  d'autres  opérations.  —  Paris, 
14  mai  1810,  Carpentier,  [P.  chr.] 

54B.  —  Les  rapports  d'experts  font  également  foi  de  leur 
date.  —  Cass.,  6  frim.  an  XIV,  Makelot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Vasse- 
rot, p.  25,  n.  69;  Trouillet,  Ûiet,  de  i'enreg.f  v"  Sxpertise,  §  4, 
a.  9  et  36  ;  Mrrl  n,  ftep.,  v  BxpeH,  a.  «  ;  Dejean,  fP^cû.,  iôllJ 
—  Instr.  rég.,  5juin  1837,  n.  1537. Digitized  by^OOQl 
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550,  — '...Même  avant  leur  êaraffistfamrtat.  —  CassMO  frim. 
an  XIV,  préoitë.  Rodièr«  n'admettant  pas  qae  la  rapport  des 
exparti  aoit  un  acte  auihflntîque,  na  tut  reconnaît  date  certaine 
qu  à  l'égard  des  parties  dont  les  experts  sont  les  mandataires. 

551,  —  Pigeau  (Cmm.,  L 1,  p.  578)  fait  obserrer  que  le  pro- 
«t8> verbal, qui  fait  pleine  foi  entre  les  parties,  n'aurait  pas  le  même 
privilège  àVégard  d'un  tiers  qu'on  prétendrait  l'avoir  signé  et 
auquel  on  l'opposerait.  Celui-ci  n'aurait  pas  besoin  de  s'inscrire 
en  Taux  pour  InQrmer  les  assertions  du  procès-verbal  dont  il 
aurait  à  se  plaindre.  Les  experts,  en  elTet,  ne  sont  pas  des  orS- 
eiers  publics  lufeslis  de  la  conflance  de  la  loi  ;  ils  n'ont  ce  carac- 
tère que  via*à-vis  des  parties  en  cause  et  en  vertu  d'une  déci-  | 
sion  du  tribunal.  —  Dejean,  op.  cit.,  §  609.  —  V.  supra,  n.  540.  1 

552,  ».  Un  rapport  d'expprt  n'est  un  acte  autbetitique  qu'en  I 
6é  qui  concerne  les  constatations  ;  quant  aux  apprédaiions  per-  ' 
«ooaelteB  des  experts,  elles  peuvent  être  combattues  par  toutes  ' 
■ortes  de  moyens  et  d'arguments.  —  Boitard  et  Colmet-Daagê,  ' 
1. 1,  D.  BSO;  Bonnier,  n.  6i4,  Des  preuves,  n.  119;  Gafsoftnet,  op.  ! 
tît,  g  871  ;  Pigeon,  loc.  eU.;  Boocenne,  toc.  efl. 

550.  —-Jugé  que  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ne  saurait 
Mre  ouverte  aux  parties  pour  établir  les  erreurs  d'apprieiatioo 
sur  un  état  des  lieux,  que  peuvent  contenir  les  rapports  d'experts 
commis  par  Justice,  ou  les  inexactitudes  d'un  plan  joint  au  raç* 
port;  que  celte  procédure  n'est  autorisée  que  lorsqu'il  l'agit 
de  faits  essentiellement  personnels  aux  experts,  qu'ifs  auraient 
fauMemeni  insérés  dans  leur  rapport,  ou  bi^n  encore  s'il  s'agit  i 
des  dires  et  consentements  des  parties  échangés  et  donnés  en 
leur  préspQce,  qu'ils  y  auraient  rausseoient  consignés.  —  Pau,  i 
sa  févr.  1898,  Maumua,  [S.  et  P.  99.2.311]  i 

§  6.  RegponsahilUé  des  experts. 

564.  ■—  On  s'est  demandé  si  les  experts  devaient  répondre 
des  fautes  par  eux  commises  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission,  ou  Dien  s'ils  n'étaient  responsables  que  de  leur  dol. 

565.  —  Carré  {quest.  I'il6)  et  les  auteurs  du  Comment,  inséré 
aux  Annales  du  not.  (t.  2,  p.  338)  estiment  que  la  n  sponsa- 
bflilé  des  experts  n'est  pas  engagée  Uot  qu'on  ne  prouve  pas 
qu'ils  ont  agi  avec  mauvaise  roi.  —  V.  aussi  eti  ce  sens,  Fa- 
yard de  Langlade  ,  t.  4,  p.  707,  n.  1  ;  le  Praticien  français,  t.  2, 
p.  258. 

556*  Tbomine^Desmatures  (t.  i,  p.  525),  Demiau-Crou- 
silbac  (p.  S3l  et  S3S)  êt  Chauveau,  sur  Carré  (loc.  cit.),  adop- 
tent avec  raison  l'opinion  contraire,  et  pensent  que  les  ex- 

{lerts  ne  pourraient  se  soustraire  aux  conséquences  des  fautes 
Durdes  qu'ils  auraient  commises,  lors  même  qu'on  ne  leur  im- 
puterait aucun  dol.  En  ffTet,  en  acceptant  la  mission  que  le  tri- 
bunal leur  a  déférée,  ils  doivent  être  réputés  s'être  reconnus  | 
eux-mêmes  capables  de  la  remplir,  sinon  ils  devaient  la  refuser. 
Si  donc  ils  ont  opéré  d'une  manière  évidemment  vicipuse,  les 
parties  ont  une  action  contre  eux,  en  vertu  de  l'art.  13U2,C.  cW., 
DOtamment  pour  leur  faire  supporter  les  frais  de  l'expertise,  qui 
devient  inutile  par  leur  faute.  Pigeau,  t.  1,  p.  5'0;  Ocyeali, 
op.  cit.,  §628. 

557. — C«9t  en  ce  sens  qui)  a  été  Jusé  qae  les  experts  ne  sont 
fe8pttnsid)le8  que  de  Ittirs  fautas  notables.  —  Rennes,  16  juilt. 
1B12  fléh),  [P.  ohr.] 

55B.  —  ...  Qae  le*  experts  sont  passibles  de  dommagps- 
intérêts  lorsqu'ils  ont,  ou  commis  des  erreurs  grossières,  ou  ap- 
porté des  retards  préjudiciables  anx  parties,  ou  manqué  d'une 
manière  essentielle  aux  devoirs  de  la  prudence  ou  de  la  déli- 
catesse dans  l'aceom plissement  de  leur  mission.  —  Dijon,  25 
juill.  1854,  François,  [S.  54.2.774,  P.  85.2.246,  D.  54.2.Î49J 

559.  —  Mais  un  expert  commis  par  justice  pour  constater  et 
flaire  exécuter  les  travaux  que  réclame  un  immeuble  ne  saurait 
être  actionné  par  le  proprietdre,  alors  même  que  l'urgence  de 
certains  travaux  ne  serait  pas  démontrée,  s'il  est  constant  que 
ees  travaux  ont  donné  une  plus-value  i  l'immeuble  et  ont  été 
exécutés  oonformément  aux  règles  de  l'art.  —  Paris,  2  déc. 
1878.  reas.  ttet  iVffe.,  5  mars  4879} 

560.  —  11  a  été  Jugé  que  la  responsabilité  des  experts  & 
raison  des  erreurs  graves  qu'ils  auraient  commises  dans  leurs 
rapports,  cesse  du  moment  où  t»*  rapports  ont  été  sanctionnés 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  :  l'autorité  de  la 
chose  jugée  s'étend  aux  rapports  des  experts  qui  ont  servi  de 
base  aux  jumnota.  —  Dijon,  VU  inlll.  1 8S4,  précité.  —  Pan,  30 
déo.  1803,  Choorrié,  [S.  64.2.31,  P.  U.m] 


—  Cbap.  tl. 

36l«  —  Cette  décision  n'est- elle  pas  trop  absolue?  Sui 
doute,  tes  exparts  sont  protégés  par  la  chose  \ugée  lorsque  leur 
rapport  a  été  homologué  par  décision  souveraine  bien  que  lear 
prétendue  faute  eût  été  signalée.  La  sentence  d'homologatioB 
paraît  même  devoir  les  protéger  quand  la  partie  condamnée  n'a 
pas  relevé  leur  erreur,  alors  que  le  rapport  lui  Fbumissait  le  do- 
cument nécessaire  pour  ta  constater;  on  peut  dire  qu'alors  le  ju- 
gement d'homologation  est  plutôt  la  conséquence  de  la  négli- 
gence rte  la  partie  que  la  faute  des  experts.  Mais  le  jugement 
d'homologation  ne  saurait,  ce  nous  semote,  faire  obstacle  h  une 
aclion  en  responsabilité,  lorsque  la  faute  grossière  n'était  pas  in* 
diquée  dans  le  rapport  et  n  a  été  découverte  qu'après  le  juge- 
ment, li  est  vrai  que  ce  dernier  cas  doit  être  fort  rare;  et,  pour 
les  cas  ordinaires,  ta  décision  ci-dessus  parait  fort  sage. 

562.  C'est  devant  le  tribunal  saisi  du  fond  du  procès  qu'on 
doit  assigner  les  experts  pour  faire  prononcer  contre  eux  les 
condamnations  aux  dommages  et  intérêts  qa'ils  pourraient  avoir 
eneourues.  —  Dejean,  op.  cit.,  %  634. 

§  7.  Appréciation  du  rapport  par  les  juges. 

563.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  les  juges  ponvaiect 
s'écarter  de  l'avis  des  experts.  —  V.  cep.  Caes.,  27  avr.  1839, 
CouliPt,  [P.  chr.l 

564.  La  règle  de  l'ancienne  jurisprudence  a  été  mainte* 
nue  par  le  Code  de  procédure  civile.  L'art.  323  dispose,  en  effet, 
quf  les  juges  ne  sont  pas  astreints  asuivre  l'opinion  fies  experts, 
si  leur  conviction  s'y  oppose.  —  Caas.,  7  mars  1839,  Desteau, 
[S.  32.1.163,  P  chr.]  —  Sic.  Dejean ,  op.  cit.,  §  662;  Bodière, 
t.  1,  n.  430;  Bonnier,  o.  674;  Biocbe,  Expert,  n.  199;  Gat- 
sonnpt,  pp.  cit.,  g  873. 

565.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  323,  C.  proc.  civ.,  portant  qiie 
les  juges  lie  sont  point  estreints  k  suivre  l'avis  des  experts  ai  leor 
conviction  s'y  oppose,  n'était  point  inlroduclif  d'un  droit  nou- 
veau :  Qu'en  conséquence,  il  pouvait  être  appliqué  sans  eff^t 
rétroactif,  bien  qu'il  s'agit  d'un  rapport  d'experts  antérieur  au 
Cude  de  procédure.  —  Gass.,  10  juin  1818,  Hérisson,  [S.  et  P.  chr.] 

566.  —  Le  principe  de  l'art.  383  a  été  fréquemment  appliqM 
par  la  jurisprudenoe. Gass.,  S2  mars  1813,  Tatillier  et  Fasset, 
S.  et  P.  chr.];  —  4  mars  1824,  Dorvaux,  [P.  cbr.l;  —  22avr. 
1 840,  de  G^rmigny,  [S,  40.1.740,  P.  40.8.1001  ;  —  6  ian».  189t, 
EscofBer,  [S.  98.1.28,  D.  91.1.4T9J;  —  3  mars  1891.  G'*  Fraisai- 
net  et  Dauch.lS.et  P  94.1.390,  D.  91.1.465];  —  23  déc.  1891, 
ChasSagnoUe,  IS.  et  P.  96.1.491,  D.  92.1.409];  -  9  janv.  1893, 
Maury,[S.  et  P.  94.1.138,0.  94.1.339];  —  5  août  1895,  Muliton 
et  Dfctercq,  [S.  et  P.  96.1.383,  D.  M.1.157]  —  Grenoble.  18 
avr.  1831,  Sarpeille,  fP.  chr.l  —  Nancy,  8  fevr.  1896,  Rabîff, 
[D.  97.2. IIOJ 

567.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'en 
toute  matière  ,  même  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  juges  sont  les  seuls  appréeiateure  du  rap- 

rt  des  experts,  et  maîtres  de  te  suivre  ou  de  le  rejeter.  — Cass., 
janv.  1829,  Tristan,  [P.  chr.] 

568.  —  ...  Que  l'art.  323  est  applicable  a  une  seconde  expe^ 
lise  comme  à  une  première,  et  de  la  i^rl  des  juges  d'appel 
comme  de  la  part  d<>s  juges  de  première  instance.  —  Rennes, 
5  juin.  1816,  N...,[P.  chr.] 

569.  —  ...  Qu'une  eonr  d'appel,  après  avnir  nommé  trois  ex- 
perts sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  peut  n'avoir  aucun 
égard  à  leur  rapport,  et  adopter  les  conclusions  de  IVxpertise 
qui  aurait  eu  lieu  en  première  instance,  encore  bien  que,  provo- 
quée également  par  l'une  des  parties,  elle  n'ait  été  faite  que  par 
un  seul  expert  au  lieu  de  trois,  et  que  cet  expert  ait  été  nommé 

Êar  une  simple  ordonnance  de  référé.  —  Cass.,  H  avr.  1842, 
■asile,  [S.  42,1.620,  P.  42.2.101] 

570.  —  ...  Que  nonobstant  une  expertise  ordonnée  par  les 
premiers  Juges,  et  dont  l'utilité  est  contestée  par  l'appelant,  ufie 
cour  d'appel  peut  juger  la  question  de  fond  sans  recourir  à  cette 
expertise,  et  cela  quand  bien  même  l'intimé  aurait  acquiescé  à 
l'expertise  ordonnée.  Cass.,  S  juill.  1839,  Levavasseur,  [P- 
39.2.474] 

571.  —  ...Que  les  juges  peuvent  préférerdes  dépositions  de  té- 
moins à  un  rapport  d'experts  qu'ils  ont  eux-mêmes  ordonné.  — 
Nîmes,  12  janv.  18S6,  soua  Gass.,  S  mai  1686,  Aramon,  [S.  elP. 

chr.l 

5'72.'—  ...Que  tes  juges  quiont  h  appréBierla  qualité  on  les  dé- 
fauts d'nne  chose  vendue,  iÀ^ftiS^S  ^W^SfCpi^T  ^'Onr  s'ii  T  * 
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lieu  d'admettre  l'acheteur  à  exercer  l'actioti  rérlhibiloire,  ne  sont 
pas  plus  liés  paruno  expertise  administrative  eo  mite  de  laquelle 
adestraetion  des  vios  a  été  ordoonée  par  nesure  saDÏlalre.qu'ils 
ne  serai(>nt  liés  par  une  expertise  qu'ils  auraient  eux-mdmes  or- 
doDDée  ;  ils  peuvent  dans  ce  cas,  sans  porter  aucunement  atteinte 
aux  actes  rie  radmioistrstioa,  décider  que  l'action  rédhibitoire 
n'est  p&s  admÎEsible,  en  ce  que  l'acheteur  ne  prouve  pas  que  le 
vice  lies  vins  existât  lors  de  la  vente.  —  Caas.,  t4  juin  183!I, 
FoB.  [S.  35.1.6t7J 

573.  —  Cependant,  bien  qu'en  principe,  tes  rapporta  d'ex- 
perts ne  lient  pns  les  juges,  ceux-ci  ne  sauraient  s'en  écarter 
d'une  manière  tout  &  fait  arbitraire.  —  Bordeaux,  Sjanv.  1930, 
Bernadeau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Vasserot,  p.  27,  n.  72. 

574.  —  Ainsi  une  expertise  ne  peut^  surtout  en  matière  de 
partage,  étro  rejetée  par  le  juge  comme  inexacte,  lors  que  cette 
ittfxactitude  n'est  pas  clairement  justifiée.  —  Cass.,  3  févr. 
(832,  des  Nétumières.fP.  chr.J 

575.  —  Il  a  même  été  jugé  que  dans  les  matières  soumises 
aux  règles  de  l'art,  les  juges  ne  peuvent  substrtuer  leurs  con- 
naissances personnelles  &  un  rapport  d'experts.  —  Rennes,  5 
juin.  1819,  N...,  [8.  et  P.  ebr.]  —  Boneenne,  t.  4,  p.  45S. 

576*  —  Cbauveau,  sur  Carré  [quwt.  115S  Ms),  admet  bien 
Il  règle  au  cas  d'une  enquête,  mais  la  nyette  ao  eas  où  il  s'agit 
i  OU'*  expertise. 

577.  —  Si  les  juges  ne  sont  pas  astreints  h  suivre  l'avis  des 
experts,  ai  même  h  indiquer  les  raisons  qui  les  Tont  s'en  écar- 
trr,  encore  faut-il  qu'ils  énoncent,  aux  conditions  du  droit  com- 
mtiQ,  les  motifs  qui,  en  dehors  de  cet  aris,  ont  déterminé  leur 
eMTielion.  —  Cass.,  li  juill.  4899,  Garnier,  [S.  et  P.  1900.!. 
85J— Sic,  FaTard  de  Langladc,  Rép.,  v*  Rapport  d'experts,  p.  707  ; 
Rodière,  Cours  de  compH.  et  de  proe.,  t.  1,  p.  431  ;  Broche, 
Dkt.  de  proc,  v«*  Expertise,  n.  6;  Garsonnet,  Tr  théar.  et 
pnt-  de  proc.,  l'«  éd.,  t.  S,  p.  582,  §351!,  texte  et  notes  28  et 
29,  et  2*  éd.,  t.  3,  p.  113  et  114,  S  873,  texte  et  notes  18 
«  19. 

578.  —  Berrial  Saint-Prix  (p.  306,  note  30)  et  Favard  de 
Landade  (t.  4,  p.  707,  n.  2}  sont  d'avis  que  lesjuges  ne  peuvent 
décider,  d'une  manière  contraire  aux  conclusions  d'un  rapport 
d'experts,  q^u'en  exprimant  de  la  manière  la  plus  explicite  que 
leur  conviction  est  opposée  k  l'opinion  des  experts. 

579.  —  Cette  manière  de  voir  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  portant  que  les  juges  ne  peuvent  s'écarter 
de  Tavis  de  la  plunUité  des  experts  qu'en  déclarant  qu'ils  ont  la 
conviction  personnelle  qoe  les  experts  se  sont  trompes;  qu'ainsi 
rf<Ht  être  etssé  l'arrêt  d'une  eour  d'appel  qui,  an  sujet  d'une  véri- 
lic&UoD  d'écriture,  faisant  prévaloir  l'opiniou  solitaire  de  l'un  des 
eiperts  sur  celle  des  deux  autres,  n'a  pas  déclaré  qu'elle  se  dé- 
cidait d'après  sa  propre  conviction,  mais  seulement  parce  que 
TsTii  de  1  expert  dont  elle  a  adopté  l'opinion  semblait  rendre  fa 
question  incertaine.  —  Cass.,  7  août  18(5,  Dewinck,  [S.  et  P. 
chr.]  ~  Mais  il  faut  remarquer  qoe  dans  eetie  espèce  la  rédac- 
tion de  l'arrêt  était  telle  qu'on  ne  pouvait  le  considérer  comme 
laffisamment  motivé. 

880.  —  Boneenne  (t.  4,  p.  B08)  et  Cbauveau,  sur  Carré 
[t-  3,  qtiest.  1219)  ne  partagent  pas  cette  opinion  et  font  obser- 
ver qae,  sans  doute,  les  jugements  ou  arrêts  qui  statuent  sans 
tToir  égard  k  l'avis  des  experts  doivent  être  motivés  (C  proe. 
CIT.,  art.  141) ,  mais  qo'il  n'y  a  aucune  raison  pour  imposerau  juge 
QM  (broaule  aacrsuieutelle  de  laquelle  il  ne  puisse  s'écarter, 
lonqoe,  du  reste,  it  ressort  elairemeal  de  sa  décision  qu'il  n'a 
pas  voulu  suivre  l'opinion  des  experts.  —  Biocbe,  n.  ft&l . 
S8t.  —  C'est  en  ce  deriner  sens  ^ue  la  Conr  suprême  a 
décidé  que  la  ceur  croi,  sans  égard  ft  l'expertise  par  elle  ordon- 
Bée,  se  borne  k  coonnuer  le  jngeoieal  de  première  instance,  en 
kdoptanlles  mutifs  de  ce  jugement,  doit  être  considérée  avoir, 
porlt,  impHeitement  expnmé  (ainsi  que  la  loi  lui  en  faisait  un 
devoir;  que  sa  coDvictioa  étatt  contraire  A  l'avis  des  experts.  — 
♦'«s.,  25  juin.  1833,  Maraval,  [9.  33. 1  .MO,  P.  ebr.] 

582.  —  ...  Que  les  juges  ne  sont  obligés  ni  de  ré^^  feor 
I"ge«ent  d'après  l'avis  des  experts,  ni  de  aire  pourquoi  ils  ne  le 
Mivent  pas  et  qu'il  suifit  qu'ils  indiquent  qu'il  existe  dans  ta 
^ue  des  éléments  de  eooviettOD  propres  h  les  déterariner.  — 
^'J"'"-  *838,  Dofoo-Baonerel,  [P.  38.2.3W} 

—  II  est  eertain,  do  reste,  que  l'arrêt  qtit  bomologue  un 
nppoft  d'experts  est  sslfisamment  motivé  forsqull  doune  les 
ntsom  générales  sur  lesqaelle»  il  adopte  le  rapport.  Il  u'est  pas 
"^tusaire  qu'il  s'explique  sur  chacun  des  éléments  qui  ont  servi 


de  base  au  travail  des  experts.  —  Cass.,  26  juill.  1838,  Porbîa- 
Janson,  [P.  38.S.399] 

684.  — Est  aussi  suIBsamment  motivé  IsjagémentquI  s'appro- 
prie les  termesd'un  rapportd'experts et déelarequ'en droit  comme 
en  fart,  il  a  bien  et  dament  réglé  les  difflculiés  pendantes  entre 
les  parties.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ce  rapport  se  fonda  sur 
des  présomptions,  s'il  existe  dans  la  cause  un  commencement 
do  preuve  par  écrit  qui  autorise  ce  mode  de  preuve,  ou  que  de^ 
appréciations  de  droit  y  aient  été  Tormuléesà  cdLédes  apprécia 
tions  de  fait,  les  éléments  des  rapports  n'ayant  de  force  juridique 
que  par  la  saoctinn  que  les  juges  leur  donnent.  ^  Cass.,  i"  mat 
1877.  Gélis.JS.  77.1.263,  P.77.663| 

585.  —  En  d'autres  termes,  le  lugemeot  qui  homologue  un 
rapport  d'expert  se  réfère  par  it  A  une  manière  tacite,  mais  di* 
recte,  aux  eonstdéraiions  développées  par  l'expert,  et  il  ne  sau- 
rait dès  lors  être  critiqué  pour  défaut  de  motifs,  alors  surtout 
que  le  jugement  a  ajouté  &  la  formule  d'homologatron  qu'il  se 
fonde  sur  les  investigations  auxquelles  l'expert  s'est  livré.  — 
Cass.,  14  août  1871,  Vaysse,  [D.  71.1.317] 

586.  —  Toutefois,  il  avait  été  précédemment  jugé  qu'on  doit 
déclarer  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugemen.t  qui  se  borne  ft 
adopter  les  moUfs  d'un  rapport  d'experts,  sans  même  énoncer  les 
causes  qui  ont  pu  éclairer  ropinion  de  ces  deralers.  —  AgeUt  4 
août  1847,  Valdy,  [S.  47.2.487,  P.  48.1.159,  D.  47.4.334] 

587.  —  Le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  dénaturer  le  rapport, 
et  il  y  aurait  nullité  al  son  jugement  attribuait  par  erreur  à  un 
expert  une  inexactitude  qu'il  n'a  pas  commise.  —  Cass.,  9  déc. 
1893,  Cbem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  94.1.141,  D.  94.1.274] 

588.  — Xes  juges,  avons-nous  dit,  ne  sont  pas  astreints  ft  sui- 
vre l'avis  des  experts  quand  leur  conviction  s'y  oppose;  cette 
conviction  peut  se  baser  sur  de  simples  présomptions,  pourvu 
qu'elles  soient  tirées  de  faits  sur  lesquels  les  parties  otit  été  mises 
en  mesure  de  s'expliauer  contradletcrirement  a  l'audience.  Et,  pour 
refuser  d'entériner  1  expertise,  Ips  juges  peuvent  se  fonder  sur 
des  considérations  de  fait  parmi  lesquelles  est  relevée  la  rétrac- 
tation rt^gulièrement  produite  aux  débats  de  l'un  des  signataires 
du  rapport.  —  Cass.,  23  déc.  1891,  Chassagnole,  [S.  et  P.  96.1. 
491,  D.  92.1.409] 

589.  —  Mats  si  la  conviction  des  juges  peut  se  fonder  sur 
des  présomptions,  ils  ne  éaurwent  se  baser  que  sur  des  présomp- 
tions tirées  de  faits  sur  lesquels  les  parties  ont  été  mises  en  de- 
meure de  s'expliquer  eontradictoiremeiit  à  t'audienee.  En  effet, 
ta  preuve  ne  peut  résulter  d'investigatîoDS  persooftelleB  du  juge, 
poursuivies  hors  de  l'audience  et  non  portées  à  la  eonnafssanee 
des  parties.  —  Cass.,  13  avr.  1898,  Beignet,  fS.  et  P.  95.1.359] 

590.  —  Les  juges  du  fond  peuvent  prendre  pour  élément  de 
leur  décision  une  expertise  régutièremtfut  prescrite,  en  cas  d'tir- 
genee,  par  le  juge  des  rérérés,  à  l'effet  de  conslaler  un  dom- 
mage, i  laquelle  il  a  élé  eontradictoiremeot  procédé  entre  tes 
parties.  —  Cass.,  28  aoOt  1877,  Saossine,  {9.  78.1.344,  P.  78. 
8761;  —22 juill.  1885,  Arnould-Drappier,  [S.  86.1.(25,  P.  88. 
1 .272,  D.  86.1 .318]  ;  —  17  mai  1887,  Boovîcr,  'S.  90.1.315,  P. 
90.1.766] 

591.  —  En  vain  exeiperatt-on  de  ce  que  cette  expertise  n'é- 
manerait que  d'un  seul  expert;  s'il  est  vrai  qu'en  général  les  tri- 
bunaux sont  tenus  de  désigner  trois  experts  (V.  suprà  d.  fSO 
et  s.  -,  cette  règle  ne  met  pas  obstacle  ce  qu'ils  puisent  les 
molirs  de  leur  décision  au  principal  dans  une  expertise  anté- 
rieurs faite  par  un  sent  homme  de  l'art.  —  Cass.,  15  juin  1874, 
Bonnpl  et  Boulaberl,  [S.  74.1.483,  P.  74.1229];^  24 juill.  1888, 
ViargueSjfS.      ■    *    -  -   -  ^ 

as  non  plus, 

0  serment.  —  Mêmes  arrêts. 

592.  —  Jugé,  également,  que  le  juge  du  fond  peut  freaûtt 
pour  hase  de  sa  décisioti  Texpertise  preserfte  en  rélér^  va  l'ur- 
gence, à  laquelle  les  défendeors  avarenl  été  sommés  ifusister, 
et  dont  ilsoni  discuté  le  rapport  après  en  avoir  pris  connaléttoce. 
—  Cass.,  &  aoftt  1894,  Pslarsaa-Hrran,  [S.  et  P.  98.f.9fl8,  D. 
95.1.33] 

593.  —  Les  juges  oe  pourraient  pretidre  [feor  base  unique 
de  leur  décision  un  rapport  d'expert  entaché  de  nuthté.  —  Cass., 
20  févr.  1889,  Lescot,  [9.  90.1.409,  P.  80.1.982,  D.  89.1.419] 

594.  —  Mais  l'irrégularité  des  opérations  d'une  expertise 
ordonnée  par  les  juges  n'entraîne  pas  ta  nullité  do  îugementqni 
en  consacre  te  résuliat,  alors  qu'en  deferors  de  Texpertise  te  ju- 
gement porte  en  termes  exprès  qae  «  dans  t^élat  des  docamentSr  1^ 

M  eaose,  le  tribunal  a  des  élément.  4ofB8ft9t8~d!sppr^ei»Lv 


ouiaueri.,  lo.  it.\.*oo,r.  —  ztjuiii.  louo, 

h.  89.1. P.  89.1.257,0. 89.1.8071—  II  n'Importe 
s,  dans  ce  eas,  que  i'upert  art  été  dlspeasd  d^offleé 
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tion.  »  —  Cass.,  16  mars  1868,  dp  Bernetz,  [S.  68.1.109,  P.  68 
491 J:  —  21  iariT.  1874,  Fournier,  [S.  74.1.320,  P.  74.805] 

595*  —  Décidé,  d'une  façon  générale,  que  les  juges  peureot 
retenir,  &  titre  de  reoseignement,  une  experiise  irrégulière;  que 
leur  décision  ne  peut  être  annulée,  ai  elle  ne  se  base  pas  uni- 
quement sur  cetle  expertise.  —  Casa-,  22  juill.  1885,  précité. 

586.  —  ...  Que  l'irrégularité  d'une  expertise  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  y  puisent  des  élémeats  de  déci- 
sion si  elle  leur  inspire  eonflanee  et  leur  fait  Buffisamment  con- 
naître les  faits  qui  doÎTent  servir  de  base  &  œite  décision.  — 
Caen.  26  juin  1847,  Société  des  Varechs,  [P.  48.1.166] 

507.—  ...  Que  l'irrégularité  d'une  expertise  ne  peut  entraîner 
la  cassation  d'un  arrêt  (rendu  en  matière  commerciale)  qui  ne 
s'est  pas  fondé  exclusivement  sur  le  rapport  de  l'expert  et  n'y 
a  attaché  d^aulre  force  probante  que  celle  d'un  document  discu- 
table et  pouvant  être  accepté  comme  un  élément  de  présomp- 
tionp.  —  Cass.,  9ianT.1877,  Casanova,  [S.  77.1.71,  P.  77.151] 

598.  —  ...Quen  est  pas  nul,  comme  ayant  pris  pour  base  unique 
ou  même  principale  de  sa  décision  une  expertise  en  écriture  par 
lui  déclarée  nulle,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a,  au  contraire, 
motivé  sa  décifion  tant  sur  les  faits  et  circouslances  de  la  cause 
que  sur  une  vériBcaiioo  minutieuse  d'écritures  li  laquelle  le  juge 
a  procédé  lui-même.—  Cass.,  SOjuilt.  1896,  Viltebrun,  [5.  etP. 
98.1.133.  D.  97  1.98] 

599.  —  ■■■  Qu'une  expertise,  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  suite 
d'un  arrêt  cassé  sur  pourvoi,  bien  que  n'ayant  pas  un  caractère 
officiel,  peut  cependant  être  prise  en  considération  et  consultée 
à  titre  de  renseignement  par  la  cour  de  renvoi  ;  qu'il  en  est  ainsi 
surtout,  alors  que  les  évaluations  des  experts  ne  sont  critiquées 
par  aucune  des  parties,  et  qu'elles  te  trouvent  confirmées  par  les 
autres  documenis  de  la  cause.  —  Dijon,  11  févr.  18S1,  Comm. 
de  Plancfaer-les-Hines,  [S.  8S.2.7] 

600*  —  ...  Qu'un  tribunal  peut,  tout  en  annulant  le  rapport 
des  experts  par  lui  commis  pour  la  vériQcation  de  l'écriture  d'un 
testament  olographe,  déclarer  nul  ledit  testament  co  mme  n'éma- 
nant pas  du  détuQt,  en  se  fondant,  non  sur  les  résultais  de 
l'expertise  annulée,  mais  sur  ceux  d'une  enquête  et  d'une  véri- 
fication personnelle  par  les  juges  eux-mêmes  de  l'écriture  con- 
testée; et  que  les  juges  peuvent,  pour  en  décider  ainsi,  consul- 
ter l'expertise  annulée  à  titre  de  renseignement.  —  Cass.,  25 
mai  1892,  Marlioeau,  [S.  et  P.  93.1.(34,  D.  92.1.607] 

601.  —  L'expertise  ordonnée  avant  la  mise  en  cause  d'un 
tiers  et  exécutée  sans  qu'il  ait  été  appelé  ni  défendu  devant  les 
experts,  est  inopposahle  à  ce  tiers,  alors  surtout  que  les  juges 
avaient  précédemment  décidé  que  le  jugement  ordonnant  cette 
expertise  ne  lui  serait  pas  commun.  —  Cass.,  30  juin  1863,  Mon- 
net. [S.  63.1.475,  P.  64.85,  D.  63.1.275] 

602.  —  Une  telle  expertise  ne  peut,  dès  lors,  servir  de  base 
à  une  condamnation  contre  l'appelé  en  cause.  Vainement  le  ju- 
gement prononçant  cette  condamnation  objeeterait-il  gue  l'ex- 
pertise dont  il  s'agit  a  au  moins  la  valeur  d*un  renseignement 
que  les  juges  peuvent  consulter  au  même  litre  que  les  autres 
documenis  produits,  surtout  si  ce  jugement  ne  fait  connaître  ni 
la  nature  ni  le  degré  d'elBcacité  de  ces  documents. —  Même  arrêt. 

603*  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'expertise  ordonnée 
avant  la  mise  en  cause  d'un  tiers  garant,  et  exécutée  sans  que 
ce  garant  ail  été  appelé  et  qu'il  ait  comparu  devant  les  experts, 
n'est  pas  opposable  à  ce  tiers,  et  ne  peut  servir  de  base  &  une 
condamnation  contre  lui.  —  Cass.,  H  déc.  1888,  Desprez,  [5. 
89.1.102.  P.  89.1,2;j0,  D.  89.1. 423J 

604.  —  Jugé,  toutefois,  que  des  juges  peuvent,  sans  violer 
les  droits  de  la  défense,  appuyer  leur  décision  sur  une  expertise 
&  laquelle  l'une  des  parlies  n'a  été  ni  appelée  ni'  représentée, 
alors  qu'ils  ne  s'en  servent  qu'à,  titre  de  simple  renseignement. 
—  Cass.,  9  févr.  1869,  Dieusy,  [S.  69.iW62,  P.  69  ,398];  —30 
avr.  1877,  Wohrmann,  [S.  77.1  467,  P.  77.1229] 

605.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  même  faire  usage  d'une 
expertise  étrangère  ta  cause,  s'ils  ne  s'en  servent  qu'à  titre 
de  renseignement.  —  Alger,  29  mai  1886,  sous  Cass.,  l*'  avr. 
1889,  Gonlhier,  [S.  89.1.217,  P.  89.1.521,  D.  91.4.413] 

606.  — .»  Que  l'expertise  non  opposable  &  une  partie  peut  néan- 
moins être  retenue  aux  débals  pour  être  interrogée  &  titre  de 
renseignement  et  fournir  les  éléments  de  conviction;  qu'en  consé- 
quence, l'arrêt  mentionnant  une  telle  expertise  ne  saurait  être 
annulé,  lorsque  les  juges,  loin  de  l'avoir  prise  pour  l'unique  base 
de  leur  dédsion,  ont  contrâlë  par  d'aulres  documents  les  rensei- 
gnements qu'elle  fcaniisBait,  dûouté  et  modifié  DOtablement  les 


évaluations  de  l'expert.  —  Cass.,  S  août  1895,  Mulalon,  [S.  H 
P.  96.1.223,  D.  96.1.157] 

607.  —  En  tout  cas.  la  nullité  d'une  expertise,  ordonnée  par 
le  juge  de  paix  en  dehors  de  l'une  des  parties  qui  y  est  demen- 
rée  étrangère,  est  couverte,  lorsque,  postêrieureoieat  à  cette  me- 
sure, la  partie  s'est  fait  représenter  t  une  visite  des  Ueux  opérée 
par  ce  magistrat,  et  adéfendu  au  fond.  —  Cass.,  15  janv.  1990^ 
Cheminade,  [S.  et  P.  1900.1.190] 

608.  -  Il  y  a  exception  au  principe  de  l'art.  3S3,  qui  perosl 
aux  }uges  de  s'écarter  de  l'avis  des  experts,  en  matièrê  d'ewc- 
gislrement  [V.  $uprà,  v«  Enregistrement,  n.  5347  et  s.)  et  en  u- 
liére  de  douane.  —  V.  tn/'rà,  n.  782. 

609.  —  Mats  hormis  ces  hypothèses  spéciales,  que  les  jani 
sont  obligés  de  se  conformer  À  l'avis  des  experts.  Dans  tous  les  I 
autres  cas,  l'art.  323,  C.  proc.  civ.,  conserve  son  empire,  même 
dans  les  hypothèses  où  l'expertise  est  obligatoire  et  imposée 
par  la  loi.  —  Meriin,  Hep.,  v"  Expert,  n.  2;  Booceone,  L  4, 
p. 504;  Chauveau,  sur  Carré,  t.3,  p.  142;  Dejean,  op.c«.,§M5. 

610.  —  Ainsi,  en  matière  de  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  le  rapport  dei 
experts  ;  ils  peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable,  ordonner 
une  seconde  expertise.  —  Nioies,  H  pluv.  an  XIII,  VaJadr, 
LP.  cbr.j  —  Grenoble,  18  avr.  1831,  Sarpeille,  [P.  chr.J  —  V.»- 
frà,  v  Lésion,  n.  367  et  s. 

61t.  —  Bonceone  (t.  4,  p.  504  et  s.),  Chauveau.  sur  Carré 
iloe.  cit.)  et  Meriin  {fl*^.,  v»  Expert,  n.  2),  approuvent  la  doc- 
trine de  ces  deux  arrêts  :  <<  d'une  part,  dit  Merlin,  l'art.  32^, 
C.  proc  eiv.,  n'oblige  pas  les  juges,  mais  il  tes  autorise  à  ordon- 
ner une  nouvelle  expertise,  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas,  dans  le 
rapport,  des  éelaircissements  suffisants;  de  l'autre,  l'art  323 
déclare  expressément  qu'ils  ne  sont  pas  assujettis  à  suivre  l'arâ 
des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose;  et  ni  l'un  ni  l'aubi 
article  n'excepte  de  sa  disposition  les  cas  où  une  expertise  prêt- 
lable  esl  commandée  par  la  loi.  » 

612.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  lorsqu'un  tribunal  i 
prononcé  une  condamnation  à  une  somme  déterminée,  si  mieux  , 
n'aiment  les  parties  à  dire  d'experts,  il  doit  suivre  leur  avii  < 
commti  règle  de  sa  décision  définitive.  —  Rennes,  7  août  1813, 
N...,  [P.  ciir.]  I 

613.  —  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l'option  étant  coasom-  j 
mée  en  faveur  de  l'expertise,  la  condamnation  d'une  somme  fin*  { 
devient  caduque,  puisque  les  deux  dispositions  étaient  alterna- 
tives et  au  choix  des  parties,  et  celle  qu'elles  ont  admise  doit 
nécessairement  subsister  avec  tous  ses  effets,  comme  si  l'autre 
n'avait  pas  été  portée.  —  V.  en  ce  sens,  Carré  et  Chauveaa,  L 

3,  quesL  1221. 

614.  —  Mais,  dans  l'hypothèse  prévue  parla  même  décisioo 
lorsque  les  parties  ont  consommé  leur  option  pour  TexperlnB, 
le  tribunal  pourrait  ordonner  d'office  nue  seconde  expe^tis^ 
dans  le  cas  où  la  première  serait  irrégulière  oa  n'offrirait  pas  de 
renseignements  snifisants.  «  En  effet,  dit  Carré  (art.  323,  qaeit. 
1222),  si,  dans  le  cas  d'option  entre  une  somme  fixe  et  celle  i 
fixer  par  experts,  c'est  la  dernière  seule  qui  doit  être  la  règle  de 
la  décision  définitive,  il  s'ensuit  que  le  jugement  qui  donnait 
cette  option  n'est  considéré  que  comme  un  interlocutoire  pour 
le  cas  où  les  parties  n'eussent  pas  acquiescé  à  la  fixation  faite 
par  le  jugement.  Or,  par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  ca- 

\  ractère  attribué  au  jugement  qui  accorde  l'option,  le  tribunal  De 
,  se  trouve  pas  dessaisi  de  l'affaire,  et  s'il  s  élève  des  cootesta- 
,  tions  sur  l'expenise,  rien  ne  s'oppose  àce  qu'il  en  ordonne  ao* 

nouvelle  dan»  le  cas  prévu  par  l'art.  322,  » 
'  615.  —  Le  juge  de  paix  chargé  par  une  cour  ou  un  iriba- 
^  nal  de  prendre  divers  renseignemeols  relatifs  à  des  faits  sur  Irs* 
;  quels  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  ne  saurait  être  assimilé  à 
;  un  expert;  par  suite,  les  juges  peuvent  s'écarter  de  l'avis  par 
lui  émis  dansson  rapport,  sans  être  obligés  de  déclarer  expres- 
sément dans  leurjugement  qu'ils  se  décident  d'après  leur  pro- 
I  pre  conviction.  —  Cass.,  17  janv.  1633,  Comm.  de  Footaiae- 
1  Fourche,  [S.  33.1.131.  P.  chr.l 

616.  —  Les  parlies  qui,  n  étant  pas  d'accord  sur  la  valur 
;  de  travaux  faits  par  l'une  pour  le  compte  de  l'autre,  nomiieol 
des  experts  pour  fixer  ta  valeur  de  ces  travaux  et  convieDoent 
que  le  montant  de  cette  estimation  sera  payé  à  la  partie  qui  > 
;  fait  les  travaux,  sont  liées  par  cette  estimation,  qui  conatitae 
I  non  un  simple  avis,  mais  une  décision  donnant  elTei  è  unecoD- 
vention.  -  Cass.,  30  janv.  1855,  Lej^in,  [S.  57^.110,  P.  67- 
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EXPERTISE. 

§  8.  NouoeUe  expert. 

617*  —  L*art.  322  porte  que  si  les  juges  ne  trouTent  pas 
dans  le  rapport  les  éclurRissemeoU  suTOsaDts,  ils  pourront  or- 
donner d'oifice  une  nouvelle  expertise  par  un  ou  plusieurs  ex- 
perts qu'ils  Dommeront  également  d'oifice,  et  qui  peuvent  de- 
mander aux  précédents  experts  les  renseignemeots  qu'ils  juge- 
ront eonveuablea.  —  V.  Orléans,  17  aodt  1809,  N...,LP.  chr.J 

618>  —  Les  juges  peuvent  ordonner  un  second  rapport  d'ex- 
perts, quoiqu'une  partie  senible  avoir  reDOocéà  se  plaindre  d'un 
premier  et  l'ait  exécuté.  —  Bourges,  2  août  1810,  PûgooD,  [S. 
et  P.  chr-] 

619.  —  Mais  la  partie  qui  a  concouru  à  l'exécution  d'un 
jugemeiit,  par  lequel  un  rapport  d'expert  a  été  annulé  et  des  ex- 
pàrts  nouveaux  ont  été  nommés,  ne  peut  appeler  de  ce  jugement 
et  prétendre  que  la  première  expertise  doit  être  suivie.  —  Cot- 
mar,  5  mû  ISfS,        [P.  chr.J 

KiO>—  Oa  a  émis  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  les  dis- 
positions  du  Code  de  procédure  relatives  &  l'expertisa  s'appli- 
quaieatàla  procédure  de  vérification  d'écriture,  et  ootammeol  si 
en  cette  matière  les  juges  ont  ta  faculté  d'ordonner  uoe  seconde 
expertise.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  rafflriimtive. 
—  Rennes,  2o  mars  1813,  précité.  —  Besançon,  26  iuin  1813, 
Wly.  [P.  chr.J  —  Rennes,  iôjuill.  1817,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

621.  —  En  efTet,  il  ne  résulte  pas  des  art.  107  et  212,  C.  proc. 
civ.,  que  la  vérification  d'écriture  ne  soit  pas  régie  par  les  prin- 
cipes généraux  pour  toutes  les  dirficultéB  qui  n'ont  pas  été  pré- 
vues par  le  titre  14  oui  lui  est  spécial.  Les  écrivains  ou  autres 
pctsoooes  chargées  ae  donner  leur  avis  sur  l'écriture  méconnue 
Hot  d'ailleurs  de  véritables  experts.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
qoeat.  1217;  Dejeaa,  op.  ctt.,  p58.  —  V.  infrà,  v"  Vérification 
aécriture*. 

622.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'il  résulte  d'uu  procès- 
verbal  d'experts  légalement  fait,  explicite  et  précis,  joint  &  di- 
verses eircoDSlaneea  apprises,  qu'un  testament  ologra'pbe  n'a  pas 
6lé  écrit  en  entier  de  fa  main  du  testateur,  on  ne  peut,  avant 
bira  droit,  ordonner  une  nouvelle  ea^itise.—  Rennes,  12  févr. 
1821,  LegroBj  [P.  obr.] 

^3*  —  L  art.  322  suppose  par  sa  rédaction  que  la  seconde 
exMTtisedoit  porter  sur  les  faits  qui  ont  été  l'objet  de  la  première. 

624.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'est  sujet  &  cassation  Tarrét 
qui,  tiors  du  cas  prévu  par  l'art.  322,  C.  proc.  civ.,  nomme  un 
Hul  expert  dispensé  du  serment  pour  une  expertise  nouvelle 
applicable  &  des  faits  et  actes  postérieurs  à  une  précédente  ex- 
pertise, quoique  s'y  rattachant  par  une  nécessaire  liaison.  — 
Ca«B.,  15  janv.  1839,  Coostant,  [S.  39.1.97,  P.  39.1.169] 

6!!Ù».  —  Si  l'art.  322  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  pres- 
crire uoe  nouvelle  expertise,  il  ne  leur  en  impose  pas  l'obligation. 

—  C&as.,  8  brum.  an  XIV^  Mayer,  Leroux  et  Barbier,  [P.  cbr.]; 

—  20  août  1828,  Préf.  de  la  Nièvre,  [S.  et  P.  chr.]:  —  7  mars 
1832.  Desirac,  iS.  32.1.163,  P.  chr.l;  —  9  avr.  1833,  Fonlan, 
Gtain  et  Gots,  [S.  33.1.648,  P.  chr.l;  -  2  août  1836,  Laury, 
LP.  chr.];  —  24  avr.  1838,  Noguès,  [P.  38.2.300]  —  Rennes,  19 
mai  1812,  Lucas,  Pouahert,  [P.  ebr.] 

62B.  —  Jugé  qu'on  ne  pourrait  demander  l'infirmation  du 
jugement  qui  a  refusé  de  nommer  de  nouveaux  experts,  en  pré- 
tendant qne  les  juges  ont  eu  tort  de  se  considérer  comme  sufû- 
«oneot  éclairés  par  l'opération  doot  procès-verbal  a  été  dressé. 

—  ReoDes,  26  mars  1813,  Chauvin,  [P.  chr.l  —  fiioehe,  n.  182; 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quesl.  1218  et  1218  ter. 

627.  —  La  raison  en  est  qu'une  pareille  appréciation  appar- 
tient au  tribunal  de  première  instance,  dont  on  ne  peut  prétendre 
T<jjler  la  conscience,  et  qui  ayant,  aux  termes  de  l'art.  322,  un 
liDDple  droit  d'ordonner  l'expertise  d'office,  n'est  pas  tenu  de 
ftlatuer  sur  les  conciusions  des  parties  tendant  à  ce  qu'il  soit 
procédé  i  une  nouvelle  opération. 

628*—  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  une  deuxième 
expertise  demandée  par  l'une  des  parties,  encore  bien  que  celle-ci 
ofire  d'en  avancer  les  frais.  —Rennes,  14  janv.  1820,  Leverger 
Bewvillon,  fS-  et  P.  chr.] 

629.  —  Mais  juçé  qu'en  matière  de  partage,  lorsque  le  pro- 
ràt-verbal  d'estimation  ne  présente  pas  les  bases  sur  lesquelles 
les  experts  ont  procédé,  l'un  des  copartageants  peut,  de  son  cbef, 
pnivoquH  uoe  seconde  expertise,  en  offrant  a'en  avancer  les 
-  Nioes,  15  juin.  1829,  Gely,  [P.  chr.j 
ttSQ.—  n  a  été  décidé,  par  application  du  prindpe  posé,  que 
■""jugMimAme  après  avoir  déclaré  inooncluantes  les  expériences 
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faites  par  les  experts,  et  exécutées,  suivant  eux,  d'une  matière 
anormale,  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  une  nouvelle  expertise, 
et  qu'ils  peuvent  se  déterminer  d'après  toutes  les  circonstances 
de  la  cause.  —  Case.,  22  juill.  1885,  Arnould-Drappier,  [S.  86. 
1.128,  P.  86.1  272,  D.  86.1.318J;  —  24  mai  1894,  Rochu,  [S.  et 
P.  94.1.309,  D.  94.1.2961;  —  3  mars  1897,  Duret,  [S.  et  P.  98. 
1.13.  D.  97.1.406] 

631.  —  ...  Que  les  tribunaux  peuvent,  en  annulant  un  rap- 
port d'experts,  prononcer  au  fond,  sans  ordonner  uoe  nouvelle 
expertise,  s'ils  reconnaissent  qu'il  existe,  dans  ta  cause,  des  do- 
cuments suffisants  qui  rendent  cette  expertise  inutile.  —  Cass., 
22  juin.  1885,  précité.  —  Oejean.  op.  cit.,  n.  706;  Pigeon,  Tr. 
et  formul.  des  expertises^  n.  207,  226  et  s.;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  de  proc,  t.  4,  v"  Expertise,  n.  119. 

632.  —  Le  tribunal  qui,  d'après  l'art.  382,  peut  ordonner  une 
seconde  expertise  d'office,  peut-il  la  preicnra  &  la  demande 
des  parties?  —  Pigeau  {Comment.,  t  1,  p.  300),  et  les  auteurs 
du  i'raliejen  (t.  3,  p.  24/  .  prenant  à  la  lettre  les  termes  de  cet 
article,  expriment  l'opinion  que  le  tribunal  ne  peut  ordonner 
l'expertise  que  d'offlce,  par  cette  raison  qu'il  peut  seul  apprécier 
si  elle  est  nécessaire  ou  non  pour  former  sa  conviction. 

633.  —  Mais  UM.  Favard  de  Langlade  (t.  4,  p.  707,  n.  1), 
Carré  et  Chauveau  (t.  3,  quest.  1214),  Delaporte  (L  1,  p.  308), 
Demiau-Crouxilhac(p.234)  et  les  auteurs  du  CommetUaire  inséré 
aux  Arutalss  du  notariat  (t.  2,  p.  239)  répondent  avec  raison 
qu'on  ne  peut  refuser  à  un  tribunal  le  droit  de  faire,  &  la  de- 
mande des  parties,  ce  qu'il  peut  faire  d'office,  et  qu'en  dinantque 
les  juges  ordonneraient  d'office  la  seconde  expertise,  l'art.  322  a 
seulement  entendu  exprimer  qu'ils  pourraient  avoir  recours  à 
cette  voie  d'instruction,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  réclamée 
par  les  parties.  —  Cass.,  18  févr.  1861,  Sobiers,  [D.  63.1.477J; 

—  24  mai  1894,  précité.  —  V.  aussi  Boncenne,  t.  4,  p.  497;  De- 
jean,  op.  cit.  §  723  ;  Garsonnet,  op.  ciL,  g  873. 

634.  —  D'ailleurs  les  parties  doivent  produire  aiiz  juges  la 
preuve  de  rinaulfisanee  du  premier  rapport.  —  Pigeau,  L  1, 
p.  B09;  Dejean,  op.  eti.,  §  724. 

635.  —  La  mdme  divergence  d'opinions  se  maDifestait  sur 
une  question  semblable  sous  l'empire  de  l'ordonDance  de  1667  : 
Jousse  (sur  l'art.  13,  tiU  81  de  l'ordonnance)  disait  que,  lorsque 
les  premiers  experts  nommés  avaient  fait  un  rapport  uniforme, 
on  ne  pouvait  demander  une  nouvelle  expertise  qu'autant  que 
ce  rapport  était  ambigu,  suspect  ou  non  concluant.  D'autres  au- 
teurs soutenaient  que  les  parties  pouvaient  loueurs  demander 
une  seconde  expertise.  —  Ouparc- Pou  liai  n,  Prtn£.  du  dr,,  i.  9, 
p.  486.  n.  23;  Housseaud  de  Lacombe,  v"  Expert. 

636.  —  On  pourrait  se  demander  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer entre  l'expertise  ordonnée  d'office  ou  sur  la  demande  de 
l'une  seulement  des  deux  parties,  et  l'expertise  ordonnée  sur  la 
demande  des  deux  parties,  à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre 
elles.  Dans  le  premier  cas,  le  juge,  qui  pouvait  à  l'origine  se  re- 
fuser à.  ordonner  cette  mesure  d'instruction,  pourrait,  une  fois 
qu'elle  a  eu  lieu  et  encore  que  son  irrégularité  ne  lui  permette 

{«as  d'eu  faire  état,  se  refuser  &  en  ordonner  une  nouvelle.  Dans 
e  second  cas.  Il  s'est  formé  en  quelque  sorte  un  contrat  entre 
les  parties,  contrat  judiciaire  dont  le  juge  est  tenu  d'assurer 
l'exécution.  Mats  la  différence  n'est  qu'apparente.  Dans  les  deux 
cas,  l'expertise  est  facultative  pour  le  juge,  qui  n'est  paa  plus 
tenu  de  l'ordonner  à  la  demande  des  deux  parties  qu'&  la  de- 
mande de  l'une  seule  d'entre  elles  ;  il  jouit  dans  tous  les  cas  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  dont  la  raison  est  que  personne  ne 
peut  savoir  mieux  que  le  juge  lui-même  s'il  a  besoin  de  ren- 
seignements pour  rendre  sa  décision.  —  V.  Cass.,  80  juill.  1891, 
deMartin,  [S.  et  P.  92.1.518,  D.  92.1.260] 

637.  —  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent,  en  annu- 
lant un  rapport  d'experts,  prononcer  au  fond,  sans  ordonner  une 
nouvelle  expertise,  s'ils  reconnaissent  qu'il  existe  dans  la  cause 
des  documents  suffisants  rendant  cette  expertise  inutile,  et  qu'il 
en  est  ainsi,  môme  lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  ordonnée  sur 
la  demande  des  deux  parties.  —  Casa.,  3  mars  1897,  précité. 

638.  —  Quand  les  juges  trouvent  insuffisant  un  premier 
rapport  d'experts,  ils  peuvent,  en  en  ordonnant  un  nouveau, 
nommer  d'office  d'autres  experts,  même  sans  laisser  aux  parties 
la  faculté  de  remplacer  les  expertsainsidésignés  par  des  experts 
de  leur  choix.  — •  Cass.,  20  août  1828,  Moreau,  [S.  et  P.  cbr.l  ; 

—  15  nov.  1887,  AlEermann,[S.  90.1.471, P.  90.1183,D.  89.1.74] 

639.  —  Mais  on  a  agité  la  question  de  savoir  si^ea  juges,  in- 
vestis parla  loi  du<lroitd'ordoanerai^^ii^gl^^^^£ef|^(^^ 
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Teot  demander  de  nouTrauK  reaseifniementa  aux  meines  experts. 

640.  —  Od  conçoit  trèS'bteo  qu'uo  iribunat  qui,  après  avoir 
annulé  un  premier  rapport  d'experts,  ordonae  une  nouvelle  fx- 

Îertise,  ne  la  confie  pas  aux  mêmes  experts.  Bien  ne  garantirait 
la  justice  que  la  seconde  opération,  étant  confiée  aux  mêmes  in- 
divi'ius.  serait  plus  régulière,  plus  ^atisraisanle  que  la  première. 
En  spc(ind  lieu,  les  termes  de  l'art.  322,  C.  proc.  ci?.,  paraissent 
indiquer  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  &  une  seconde  expertise  dans  la 
même  affaire,  l'opération  doit  èire  confiée  à  de  nouveaux  experts, 
puisque  ceux-ci  sont  autorisf^s  par  cet  article  à  demander  aux 
précédents  tous  les  renseignements  qu'ils  jugeront  convena- 
ble. Mais,  il  n'en  est  pas  de  mime  lorsqu'il  s'agit  d'un  sup- 
plément au  premier  rapport,  et  surtout  de  simples  renseigne- 
ments devenus  nécessaires  par  suite  de  circonataoces  alléguées 
ou  découvertes  depuis  clôture  do  rapport;  il  est  ëTid*>nt  que, 
dans  ce  cas,  cette  nouvelle  opération  peut  et  doit  même  être 
confiée  aux  premiers  experts,  beaucoup  plus  en  état  d«  répondre 
t  la  confiance  de  la  justice  que  des  hommes  nouveaux  et  restés 
iusquVors  tolalemeot  étrangers  fa  rafTaire.  —  V.  en  oe  sens, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1tt4Mx;Thomiae-Desmazures,t.1, 
p.  625;  Garsonnet,  op.  cit.,  §  873. 

641.  —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que,  lorsque  les  juges,  sans 
annuler  rapport  des  experts,  ordonnent  un  supplément  de  rap- 
port sur  quelques  points  qui  leur  paraisseol  mériter  des  expli- 
cations, et  pariiculiérementsur  des  circonstances  alléguées  pour 
la  première  (ois  par  l'une  des  parties  depuis  la  clôture  du  travail 
des  experts,  ils  peuvent  Dommerd'ofBoeles  mêmes  experts  pour 

firocéder  h  celle  nouvelle  opération.  —  Cass.,  7  août  1827,  Gory, 
JS.  et  P.  chf.];  —  19  nov.  1833,  Parmenlier-  [P.  chr,] 

642>  —  Que  les  juges  qui,  peu  satisfaits  d'une  première 
expertise,  en  ordonnent  une  seconde,  peuvent  ^a  confier  aux 
marnes  «zperts  pour  le  cas  où  les  parties  ne  s'entendraient  pas 
sur  un  nouveau  choix,  lorsque  cette  nouvelle  opération  n'a 
4'autrv  objet  que  de  suppléer  à  i'ineurfisance  de  la  première.  — 
Cais.,»  mar»!  1818,  Rou\.  [S.  et  P.  chr  J;  —  t-févr.  1832,  Loin- 
lier,  rs.  32.1.745,  P.  chr.];  —  4  janv.  4843,  Souhait,  [S.  43.t. 
IS9,  P.  43.1.907];  —  8  nov.  1876,  Chéryet  Leveaux.  [S.  77. 
4.7«,  P.  77.168J  —  Can^,  LoUdeta  ptoe.,  t.  1,  p.  758;  Fav&rd 
de  LHftglade,  t.  4,  p.  707. 

643.  —  ...  O"**  si,  sur  le  consentement  des  parties,  l'exper- 
line  a  été  faite  par  un  seul  expert,  le  tribunal  peut,  malgré  l'op- 
poBition  de  l'une  des  parties,  qui  même  demande  la  nullité  du 
rapport,  chargnr  le  même  expert  de  Taire  seul  une  nouvellf  opé- 
ration expMraiiTB  et  supplétive  de  ce  rapport.  —  Montpellier, 
27  mars  Iti24.  Ferrand.  [P.  chr.] 

644.  —  Lorsque  les  mêmes  experts  sont  désignés  pour  Taire 
la  seconde  expertise, ils  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  un  nouveau 
Serment.  —  Bioche,  v*  Expert,  n.  188  ;  Garsonnet.  op. et  ioe.  cii. 
—  V.*wprd,n.2«l. 

645.  —  11  en  serait  autrement  si  Ja  seconde  expertise  devait 
porter  sur  des  objets  ditlérents.  Garsonnet,  toc.  cit.  —  V.  su- 
jtrà,  n.  293. 

646.  —  Boncenne  (t.  4,  p.  SOI)  pense  qu'il  y  aurait  un  ex- 
pidwal  plus  simple,  plus  sûr,  surtuut  moins  coûteux  et  moins 
nng  qu'une  deuxième  expertise  pour  remédier  à  rinsuffisaoce 
H  i  lobscnnié  d'un  premier  rapport  :  ce  serait  de  faire  venir  à 
l'audience  ceux  qui  l'ont  rédigé,  et  d'obtenir  de  leur  bouche  les 
Mplieationa  propres  k  compléter,  éclaircir  et  à  raccoixJer  l'opé- 
ralton.  —  V.  aussi  Vamerot,  p.  S7,  n.  74.  —  Ce  te  opinion,  qui 
ennsacrerait  la  légalité  d'nne  «orte  d«  rapport  oral,  ue  paraît 
pas  conforme  à  la  foi.  Nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive  faire 
aultM-Ké  malgré  les  avantagea  que  la  pratique  pourrait  trouver 
dans  ce  système.  —  V.  aussi  mprd,  n.  488  et  s.,  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  rapports  oraux.  —  Cbauveau,  sur  Carré,  t.  3, 
tfneFt.  1191  ter. 

647.  —  Ju^  qu'une  cour  d'appel  ne  peut  entrer  dans  l'exa- 
nea  des  renseignements  demandés  h  des  experts  par  les  pre- 
miers juges.  —  Bourges,  84  joill.  1832,  Bénédit,  [P.  chr.] 

64S.  —  Toutefois,  M.  Garsonnet  (op.  et  toc.  a(.|admet  que  le 
iribonal  peut  ftiire  interroger  les  experts  sur  les  lieux  par  un 
jafre-eommiesaire  qui  en  fera  son  rapport  &  ses  collègues. 

649.  —  Quand  les  jup«8  estimaat  qn'un  rapport,  d'ailleurs 
régulier  «n  ta  fotne,  «st  insuffisant,  ordonnent  une  seconde  ex- 
pertise, sont-ils  oUigês  d'anéantir  ce  rapport?  La  doctrine  et  la 
inrisprudence  ont  résolu  celte  «question  par  la  négative.  En  effet, 
le  tribunal  peut  poiserdes  lamèfea  et  de«  raisons  de  décider 
itana  le  rapprocMnenl  «le  émx  npports  4Itcb»6s  dans  la  même 


affaire.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  3C7,  n.  33;  Merlio.  Réf^ 
Y"  Experts,  ^  1;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  13(4  ter; 
Bioche,  n.  186;  Vasserot.  p.  29,  n.  79. 

650.  —  Décidé  en  ce  sens,  que,  bien  que  les  jnges  poii- 
pent,  lorsqu'ils  ne  trouvent  point  dans  un  rapport  (Texperti, 
d'ailleurs  régulier  dans  la  forme,  les  éclaircissements  suffisasli, 
ordonner  une  nouvelle  expertise,  ils  ne  doivent  point  aDéantir 
et  supprimer  de  la  procédure  le  premier  rapport;  que  ce  rapport 
doit,  au  contraire,  rester  au  procès,  pour  servir  aux  jugesderes- 
seignemeats  sur  les  points  dans  lesquels  il  est  exact.  —  Limo- 
ges. lOjuin  1822.  Dumas,  [P.  chr.] 

651.  —  ...  Que  lorsqu'un  rapport  d'expert  ne  contient  qu*UDa 
simple  erreur  dans  l'ectimation,  le  juge  peut,  sans  en  prononcer 
la  nullité,  ordonner  d'office  de  nouveaux  apurements  tendsntl 
le  rectiâer.  —  Kennes,  19  mai  1812,  Lucas,  [P.  cbr.j 

95>SL  —  ».  Que  le  tribunal  qui  déclare  un  premier  ripent 
d'expert  insuffisant  et  qui  en  ordonne  un  second  peut,  en  sta- 
tuant sur  le  résultat  de  celui-ci,  prendre  ee  qu'il  trouve  de  réf^u- 
lier  dans  celui4à  et  eomiMner  les  tennes  des  proi^ès-verbanx  det 
deux  expertises.  —  Orléans,  9  août  1816,  N...,  [P.  chr.] 

653.  —  ...  Que  les  juges  d'appel  qui  ordonnent  une  nouvelle 
expertise  en  déclarant  insuffisante  sur  certains  points  celle  qui  i 
été  faite  devant  tes  premiers  jugK's,  ne  s'interdisent  pas,  parcel& 
même,  de  puiser  dans  cette  première  expertise  des  indicationi 
utiles.  —  Cass.,  14  janv.  (878,  Burgay,  (S.  78.1.17»,  P.  78.431] 

654.  —  Le  jugH  qui,  après  une  première  expertise,  ea  a  or- 
donne d'ofBce  une  seconde  pour  compléter  et  vérifier  les  indi- 
cations de  la  première  peut  même,  en  statuant  sur  le  fond,  adefi- 
ter  les  conclusions  des  premiers  experts,  sans  violer  l'autorité 
de  ta  chose  jugée  par  la  décision  ordonnant  la  seconde  expertïn. 

—  Cess.,  15  iuin  1874,  Bonnel,  [Ù.  76.1.167];  —  30  avr.  1817, 
Wrjhrmann,  [s.  77.1.467,  P.  77.1329,  D.  77.1.391]  —  Garsos- 
net,  rtp.  cit..  §  873. 

1Ï55.  —  Spécialement,  en  matière  d'action  pour  vices  rédhi- 
bitoires,  lorsque  deux  expertises  nnt  été  ordonnëM,  le  tribuaii 
peut  baser  son  jugement  sur  ta  première,  quelles  que  soient 
conclusions  du  second  rapport  d'expertise.  —  Caas.,  22  oof. 
1842.  Lazare,  [S.43.1.S8,  P.  43.1.127] 

656.  —  Au  suiplus,  une  expertise,  même  déclarée  nulle,  ne 
doit  pas  être  nécessairement  recommencée,  si  juge  ne  la  r<>- 
q'iierl  qu'à  titre  de  rensetgoements. —  Ca8S.,9  luilL  iS79,  ffin- 
des  Trib.,  (3  juill.  1879]  . 

657.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  deuxième  expertise  <loit- 
il  mentionner  l'insuffisance  du  premier  rapport?  Merlin  (R'p., 
v**  Experts,  X.  5,  p.  30,  et  Carré  (quest.  1215)  enseignent  I  a  lir- 
mative,  en  ee  fondant  sur  ce  que  tout  jugement  doit  être  laotivé. 
Mais  nous  pensons  avec  Cbauveau,  sur  Carré  {tac.  etf.i,  t\a>^ 
par  cela  seul  qu'il  y  a  lieu  k  nouvelle  expertise  aux  yeux  da 
tribunal,  il  est  Cf  rlain  que,  dans  sa  peusèe,  la  première  est  io- 
sufflsaote,  et  que,  dès  lors,  il  serait  bien  difficile  d'annuler  te 
second  jugement  pour  défaut  de  motif.  -  Bioche,  n.  181 . 

658.  —  Touteluis,  il  faut  que  rin«uf6flaaee  du  rapport,  si  tik 
n'est  pas  constatée  expressément  dans  le  jugement,  TésuUs  clû- 
remenl  de  ses  motifs.  —  Uajean,  op.  cit.,  §  7£7. 

659.  —  Les  tiers  opposants  peuvent  demander  que  robjfl 
liiigieux  soi)  visité  par  ne  nouveaux  experts.  Dans  ce  cas.  il  a'««t 
pas  nécessaire  que  le  premier  rapport  soit  déclaré  insuflliaflt. 

—  Cass.,  S  avr.  1810,  Praire,  [S.  chr.]  —  Merlin,  Qumt.  ét 
drffit.  t.  5,  p.  459;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  707;  Cairé  et 
Chauveau,  t.  3,  p.  139. 

660.  —  Le  §  2  de  l'art.  305  et  l'art.  307,  relatifs  à  la  presta- 
tion de  serment,  les  art.  308  fc  314,  relatifs  à  la  récusaUoa,  l'art. 
315,  l'art.  316  (sauf  les  premiers  paragraphes  relatifs  àl'accord 
des  parties  pour  remplacer  l'expert  non  ac'^eptant),  les  art.  3t7i 
321  et  l'art.  323  s'appliquent  aux  secondes  expertises  oomm' 
aux  premières. 

661.  —  Il  résulte  de  l'art.  322  que,  lorsque  le  tribeaal  or- 
donne une  seconde  expertise,  les  parties  n'ont  plus  le  droit  de 

I  s'accorder,  ni  sur  le  nombre,  ni  sur  le  choix  des  experts,  (/s 
I  juges  nomment  d'olfice  et  décident  s'il  iaut  commettre  va  ou 
trois  experts.  — Cass.,  15  nov.  1887,  Akermann,  [â.  90.L47I, 
P.  90.1.1133,  D.  89.1.741  ~  Carré,  sur  Part.  382,  qnest. 
Garsonnet,  o/j.  cit.,  §  873. 

662.  —  Les  juges  d'appel  qui,  sprës  avoir  annulé  pour  n» 
de  lorme  l'expertwe  faite  précédemment,  ordonnent  une  Boa- 
velle  expertise  non  réclamée  par  les  parties,  ni  prwcrtte  par  1* 
lot.  peuvent  désigner  tr(^gf|^^f4{>bl@ii^^£nwn'lB 
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expertise,  en  les  autorisant  h  entendre  tous  t^moias  utiles,  à  1 
s'eolourpr  de  tous  (es  renseignements  nécessaires,  et,  notam-  I 
meDl,  à  les  puiser  dans  la  précédente  expertise^  consultée  à  titre  ' 
â'inriicattoii  seulement. 

668.  —  Le  jugement  ou  l'arrdt  qui  ordonne  uae  nouvelle 
expertise  peut  disposer  que  les  experts  opéreront  derant  cer- 
taines personnes  appelées  à  donner  des  rensei§^neraents  :  par 
exemple,  devant  le  maire  de  la  commune  oû  est  sitoé  l'objet  fiti- 
gieux,  et  en  présence  des  premiers  experts.  —  Casn.,  4  janr. 
t8S0,  Benezpch,  [S  et  P.  ebr.l—  Dejean,  op.  àt.,  §  756. 

664.  —  La  cour  6«  Bourges  a  jage  que  la  loi  qui  laisse  aax 
jof^ps  la  Taculté  d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  lorsque  la 
première  ne  leur  offre  pas  les  renseignements  sunisants,  n  auto- 
rise nulle  part  les  parties  à  demander  un  amendement  rie  rap- 
port. —  Bourges,  6  déc.  18)5,  Grégoire,  [P.  chr.|  —  Mais  il 
umble  qu'il  n  était  pas  nécessaire  que  la  loi  doontU  spécialement 
«M  pareille  autorisation.  —  V.  supra,  a.  SOO  et  s. 

§  9.  Honoraires  des  experts. 

605*  —  Aux  termes  de  l'art.        C.  proc.  oiv.,  les  vacations 
des  expèris  sont  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute  du  { 
Ttpporl,  et  îl  en  est  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura 
requis  l'expertise  ou  qui  t'aura  poursuivie,  si  elle  a  été  ordonoée 
fofRce.  —  V.  suprà,  v*  DépenHf  n.  1598  et  s.  , 
66<B.  —  L'exécutoire  requis  par  un  expert  peur  ses  vacations  | 
ioÂl  donc  être  maintenu  lorsqu'il  a  été  décerné  contre  celui  qui  a  ' 
ttmvoqué  l'expertise,  sauf  le  recours  que  la  partie  contre  laquelle 
ncslriéceroé  peut  exercer  coni^e  eon  adversaire,  qui  doit  payer  j 
Mtinia  — Bourges,9janv.  1tl33,  Qirard  de  Villesa)son,[P.cnr.]  ! 

667.  —  Lorsqu'une  partie  a  demandé  une  expertise  pour  Axer  j 
le  moDlant  d'indemnité  qu'elle  réclame  et  que  le  tribunal,  en  dë- 
terdiinant  d'office  le  ffuantum  à  payer  comme  indemnité,  laisse 
Béaamoins  L'option  d'une  expertise,  si  la  partie  adverse  faisant 
cfUe  option  veut  que  l'expertise  ait  lieu,  elle  devient  demande- 
nsse  par  exception  et  reste  passible  du  paiement  des  frais  et 
honoraires  dus  aux  eiperts.  —  Orléans,  tSjanv.  1816,  Monlao- 
tur,  (P.  chr. I 

668.  —  On  doit  induire  des  termes  de  l'art.  319  que  lorsque 
Teipertise  a  été  ordonnée  du  consentement  des  parties,  t'avance 
du  moDtant  des  vacations  doit  être  faite  par  portions  égales  entre 
parties  ayant  le  même  intérêt.  —  Besançon,  2  aoùtl8SS,  Dubon- 
ch<>t,  fP.  chr.] —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1907  bis. 

669.  —  Quand  une  expertise  est  ordonnée  pour  parvenir 
tiQ  partage,  chacun  des  héritiers  peut,  en  offrant  de  consigner 
»  porlion  des  frais  présumés,  faire  ordonner  que  ses  cohéritiers 
feront  la  même  consignation.  —  Grenoble,  S7  dot.  1810,  Rafln, 
fP. chr.^  —  Carré,  Loisprgcéd.,  quest.  1  SI  1  ;  PIgeau,  t.  I,p.3l4; 
fïv&rd  de  Laoglade,  t.  4,  p.  706;  Chauveau,  Ccmnt.  du  tarif, 
\.  !,  p.  3!l,n.  44. 

670.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  experts  peuvent  exiger  | 
Dse consignation  préalable  pour  leurs  vacations,  V.  suprà,  n^  281  i 
el  8..  ft  V'  Dépens,  n .  «6  ^t  s. 

671.  —  Celui  qui  a  été  chargé  par  des  parties  de  procéder, 
comme  expert,  au  partaf^e  d'une  succession  indivise  entre  elles, 
p«ut,  pour  le  règlement  de  ses  vacations,  suivre  la  marche  tra- 
cte par  l'art.  319,  C.proc.  civ.,  bien  que  sa  nomination  ait  eu 
lieu  mot  toute  instance  judiciaire,  et  se  faire  délivrer,  en  oon- 
Bii^uenee,  exécutoire  du  montant  de  la  taxe.  —  Cass.,  17  avr. 
1838,  Barrfere,  [S.  38.1.439.  P.  38.1.603] 

672*  —  Lorsque  Tiostance  est  terminée,  les  experts  ont 
Mroii  de  poursuivre  directement,  pour  leurs  frais  H  faono- 
nirei,  la  partie  qut  a  Sdccombiê  et  a  été  condamnée  aux 
dépens  dans  lesquels  sont  compris  les  frais  d'expertise,  bien 
l'expertise  n'ait  été,  ni  ordonnée,  ni  accomplie  a  sa  requête. 
-Ca88.,3Dov.  1888,  Delhaye,  [H.  87.1.69,  P.  87.1.147,  D. 
87.1.151]  —  Trib.  Grfinoble,  25  janv.  1873,  [Jmm.  des  anoi^s. 
|87ï,  p.  88J  —  Sic,  Pigeon,  Tr.  fortn.  des  expertises,  n.  386; 
Oalrue,  Suppt.  aux  lois  de  la  proe. ,  de  Carré  el  Chauveau,  t.  2, 
^  ttpertine.  a.  149;  Gsrsonnet,  ôp,  cit.,  §  87â.  —  V.  cep.  De- 
I^Mt  'p.  cit.,  n .  573.  —  V.  suprà,  v»  Di'pens,  n.  2461  et  s. 

B73,  —  Pïu  imporie  que  la  condamnation  box  dépens  ait 
VA  prononcée  contre  la  paKie,  pour  tenir  lieu  de  dummages-in- 
tÇrtti  complémentaires  &  la  partie  adverse,  si  la  condamnation 
t<)>a  pas  moins  conservé  son  caractère  essentiel  de  condam- 
natioii  Ms  dépens,  la  distraction  ayant  été  accordée  à  l'avoué. 
-Caas.,3  nov.  1886,  précité. 


674.  —  Si  la  partie  contre  laquelle  t'rxécoloire  s  été  délivré 
se  trouvait  insolvable,  l'action  résultant  de  l'art.  9009  pourrait 
être  exercée  par  les  experts  contre  les  autres  parties,  dans  l'hy- 
pothèse touteiois  où  cette  action  est  ouverte. 

675.  —  Sur  le  point  de  savoir  sf  l'expert  pour  ses  honoraires 
peut  agir  contre  une  partie  seulement  ou  contre  les  deux,  V. 
d'ailleurs  supr^i,  v*  Dépens,  n.  83  et  s. 

676.  —  L'ordonnance  de  taxe  et  l'exécutoire  délivrés  par  le 
président  sont  snsraptibles  d'opposition.  —  Sur  l'exereioe  de 
cette  voie  de  recours,  et  les  difficultés  qu'elle  soulève,  V.  swprd, 
v«  Dépens,  n.  1598  el  s. 

677.  —  Les  tribunaux  et  les  auteurs  ne  font  pas  de  distinc- 
tion entre  tes  parties  et  tes  experts  quant  au  droit  de  former 
opposition     la  taxe.  —  V.  Aiaecto,  12  eept.  18lt,  Pasquaiini, 

ÎS.  et  P.  chr.}  —  Orléans.  19  juin  1895  arrêt),  Julienne, 
8.  65.2.775,  P.  55.2.252,  0.  56.2.1201  —  Nîmes,  16juill.  186), 
MnoDcelly,  [S.  62.2.11, P.6Î.1179|— trib.  Saint-Omer,a3maf8 
1867,  sous  Douai,  29  avr.  l868,Leffletz,  [3.  69.2.201,  P.  69.K49, 
D .  69.2. 88J  —  BonneSŒUr,  Mon.  de  ta  taxe  en  mat.  eio. ,  p.  397  ; 
Chauveau  el  GodofTre,  op.  ei(.,t.2,  n.2676;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  de  proc,  v«  Taxe,  n.  42  ;  Garsonnet.  op.  cit.,  1"  éd.,  t.  3, 
p.  375,  §  500;  Rodiêre,  Cours  de  eompët.  et  de  proc.,  4»  éd., 
t.  2,  p.  183.  '—  Mais,  quant  au  délai  dans  lequel  l'opposition  à 
taxe  doit  être  formée  par  l'expert  qui  se  plaint  d'avoir  été  in- 
suffisamment taxé,  une  question  se  pose.  Le  délai  de  l'opposi- 
tion, axé  à  trois  jours  par  l'art.  6,  8*Décr.  16  févr.  1807,  parftU 
l'avoir  été  en  vue  du  cas  oii  elle  est  formée  par  celui  qui  ddit 
payer  les  frais,  puisqu'il  lui  donne  pour  point  de  départ  la  si- 
gnification de  l'exécutoire  à  son  avoué;  il  est  de  règle  en  effet 
qu'une  signification  ne  fait  courir  un  délai  de  déchéance  qu'en 
faveur  de  la  partie  qui  a  signifié  et  non  contre  elle.  Lorsque  Is 
législateur  veut  déroger  à  ce  principe,  il  ne  manque  pas  de  la 
dire.  Il  faut  donc  rejeter  l'opinion  énoncée  par  quelques  auteurs 
(Chauveau  et  GodofTre,  op.  eit  ,  t.  2,  n.  2677;  Rousseau  et 
Laisnev,  op.  <Ht.,  v^  Taxe,  n.  46}  et  d'après  laquelle  la  partie 
qui  a  obtenu  la  taxe  devrait  y  former  opposition  dans  les  trois 
jours  à  compter  de  la  signiBcation  de  l'exécutoire  &  sa  requête. 
Dans  une  espèce  soumise  &  la  cour  de  Rîom,  13  mars  1889, 
sous  Cass.,  tl  nov.  1890,  Lejeune,  [S.  et  P.  9Ï.1.401,  D.  90. 
2.107],  la  partie  contre  qui  l'expert  avait  poursuivi  la  taxe 
avait  eu  soin  de  lui  signifier  l'ordonnance,  et  avait  pensé  Taire 
courir  ainsi  le  délai  de  l'art.  6.  La  tour  de  Riom  parait  s'être 
rangés  à  cette  manière  de  voir,  qni  pounait  être  critiquée. 
En  effet  aucuns  déchéance  ne  saurait  être  étendue  par  analogie 
d'un  cas  ft  un  autre*  el,  de  ce  que  l'expiration  du  délai  de  troii 
jours  à.  compter  de  la  signifteation  de  l'exécutoire  de  dépens  à 
l'une  des  parties  lait  courir  eontre  elle  le  dtiai  de  trois  jours,  il 
ne  suit  pas  que  la  signification  è  l'autre  de  t'ordonnance  ds  taxe 
fasse  courir  contre  celte  dernière  le  mAme  délai  de  déchéance. 
La  seule  conclusion  est  que  ta  loi  a  fixé  un  délai  pour  Topposi- 
tion  formée  par  la  partie,  et  n'en  a  assigné  aucun  pour  l'exer- 
cice  de  cette  voie  de  recours  par  celui  h  la  requête  de  qui  la 
taxe  a  élA  délivrée.  Bile  serait  donc  recevable  pendant  trente 
ans,  &  moins  qu'il  n'eût  acquiéscé.soitexpressémeni,  soit  tacite- 
ment, par  exemple  en  signifiant  sans  réserve  l'exécutoire  de 
taxe  (C  proc.  civ.,  arg.  art.  443).  ~  En  ce  sens,  Trib.  Saint- 
Omer,  23  mars  1867,  nous  Douai,  89  avr.  IW8,  précité.  —  Bon- 
nesœur,  op.  cit.,  p.  397  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  p.  375,  §  500. 

678.  —  L'opposition  doit-elle  être  portée  devant  la  (Cambre 
du  conseil  ou  à  l'audience  publique?  —  V.  sur  cette  question 
controversée,  suprà,  v*  Dépens',  n.  1608  et  1615. 

679.  —  Gn  décide,  plus  généralement,  que  la  procédure  de 
la  chambre  du  conseil,  telle  qu'elle  est  organisée  par  In  deu- 
xième décret  du  tOftvr.  1807,  pour  les  oppositions  aux  exéea- 
toires  de  taxe,  est  appItcaUe  ft  touk  les  dépens  dont  le  tarif  a 
été  Bxé  par  te  décret  du  même  jour,  «l,  notamment,  aux  ftûi 
et  honoraires  de»  experts.  —  Lyon ,  20  m&rt  1884,  Porav,  (S. 
85.2  131,  P.  85.1.707,  D.  85.2.237);  -  18  déc.  1885,  Com'p.  des 
mines  de  la  Loire,  [S.  66.2.153,  P  86.1.825,  D.  87.1.76] 

680.  — ...  Mais  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'il  aété 
procédé  h  l'instruction  et  anjugément  de  cesaCfùres  en  audience 
publique.  —  Mêmes  arrêts. 

68  t.  — Qu'il  en  est  ainsi  surtout...  soit  lorsque  tes  parties 
Dnt  ïté  d'accord  poiir  provoquer  l'instruction  et  le  jugement  de 
l'afbirrt  eii  audience  publique.  —  Lyon,  30  mars  1884,  précité. 

^2.  —  ...  Soit  loi^que  leè  parties  ont  rendu  nécessaires  t'in- 
ilruetioé  6t  lé  jugewsiil  en  auditonoB  piibtiqne  (spéeiatomettV,  ji 
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l'opposant  a  souteou  que  l'exécutoire  a  élé,  au  moios  pour  par- 
tie, d^lirré  à  tort  nonlre  lui)....  —  Même  arrôt. 

68S>  —  ••  Soit,  enBu,  lorsque  l'opposition  porte  principale- 
ment sur  rioterprétation  du  jugement  qui  a  nommé  les  experts 
et  leur  a.  conféré  leurs  pouvoirs.  —  Lyon,  iSdéc  1885.  précité. 

684*  —  L'arl.  319,  C  proc.  civ.,  qui  détermiue  la  procédure  & 
employer  par  les  experts  en  matière  civile  à  l'effet  d'obtenir  paie- 
ment de  leurs  frais  et  honoraires,  ne  distingue  pas  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  affaire  ordinaire  ou  d'une  affaire  sommaire;  doit-on 
en  conclure,  d'une  part,  qu'en  matière  sommaire,  les  experts 
peuvent,  pour  obtenir  la  taxe  de  leurs  frais  et  honoraires  sans 
attendre  que  le  jugement  soit  rendu,  invoquer  la  disposition  de 
l'art.  31d;  d'autre  part,  que,  si  les  experts  n'ont  pas  demandé 
la  taxe  de  leurs  frais  et  honoraires  avant  que  le  jugement  soit 
rendu,  le  montant  de  ces  frais  et  honoraires  devra  éire  compris 
dans  la  liquidation  des  dépens  faite  au  jugement,  convoi  mé- 
mento rarL543,C.  pToc.ciT.,et  it'art.  1,  2"  Df^cr  16fèvr.1801? 
Un  arrêt  de  Nancy  du  SSjanT.  1889,  Depret,  [S.  90.2.13,  P.  90. 
1.201,  D.  89.2.S39j,  aénonoé  que  «  le  mode  de  liquidation  des 
dépens  d'experts  est  le  même  que  celui  des  dépens  dus  aux 
avoués  ou  aux  parties  eu  cause;  »  d'où  il  semblerait  résulter 
que  le  mode  de  taxation  des  frais  d'expertise  par  le  présideot, 
édicté  par  l'arl.  319,  serait  spécial  aux  expertises  en  matière  or- 
dinaire, et  qu'en  matière  sommaire,  c'est  le  tribunal  entier  qui 
devrait^  dans  le  jugement,  comprendre  la  tax'>  de  leurs  frais  et 
honoraires  dans  la  liquidation  des  dépens  qu'il  doit  conienir.  Mais 
on  doit  faire  observer  que  cette  proposition  n'avait  d'autre  but, 
dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'arrêt,  que  de  jusiiBer  l'appli- 
cation ,  Èt  l'exécutoire  de  taxe  délivré  aux  experts,  des  défais 
d'opposition  édictés  par  l'art.  6,  2"  Décr.  i6  févr.  1807;  et  il 
parait  d'autant  moins  probable  que  leur  intention  ait  été  d'ex- 
clure en  matière  sommaire  l'applicaiiou  des  formalités  de  taxe 
des  frais  el  honoraires  d'experts  édictées  par  l'art.  319,  C.  proc. 
civ.,  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  où  d'ailleurs  la  procédure 
prescrite  par  cet  article  avait  été  suivie,  d'une  affaire  commer- 
ciale, et  par  conséquent,  d'une  affaire  sommaire.  L'arrêt  peut, 
au  contraire,  être  interprêté  comme  ayant  implicitement  admis 
qoe  l'art  319  êtut  applicable  en  matière  sommaire. 

685.  —  Le  jugement  rendu  sur  opposition  est-il  ausceplible 
d'appel  lorsqu'il  dépasse  les  limites  du  dernier  resaori,  lors  même 
qu'if  n'y  a  ms  appel  sur  le  fond?  —  V.  $uprà,  V  Dépens,  n.  1609 
et  1817. 

686.  Il  a  été  jugé  que,  bien  que  la  demande  formée  col- 
lectivement et  dans  le  mâme  exploit  par  trois  experts  en  paie- 
ment de  leurs  honoraires  excède  1,500  fr.,  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  si  la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  créance  est 
inférieure  à  ce  chiffre.  —  Bordeaux,  1*  jaov.  1869,  [Joum.  des 
arrêts  de  cette  cour,  1869,  p.  15]  —  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce 
que  l'obligation  de  payeràdes  experts  le  montant  de  leurs  hono- 
raires ne  pré^enle  aucun  caractère  de  solidarité,  et  sur  ce  que, 
par  suite,  aucun  d'eux  n'a  le  droit  de  demander  le  montant 
total  de  la  créance.  ~  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  (ch.  réu- 
nies), 25  jaov.  1860,  Grimault  [P.  60.534] 

687.  —  La  question  de  savoir  si,  en  appel,  l'arrêt  doit  être 
rendu  en  audience  publique  ou  dans  la  chambre  du  conseil  est  la 
même  qu'en  première  :nstance.  Il  a  été  décidé  que,  de  même  que 
le  tribunal  de  première  instance,  la  cour  d'appel,  jugeant  en 
audience  publique,  est  incompétente  pour  eoon^tre  de  l'appel 
d'uD  jugement  rendu  par  le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  sur 
l'oppocition  à  un  exécutoire  délivré  à  un  expert  pour  le  recou- 
vrement de  ses  Irais  et  honoraires  ;  que  l'appel  doit  être  porté 
devant  la  cour  jugeant  en  la  chambre  du  conseil.  — -  Paris,  13 
nov.  1862,  [Joum.  des  av.,  t.  87,  p.  230];  —  27  nov.  1882,  Thuil- 
leux,  [S.83.2.5e,P.83.1.335,  D.  83.2.217]  —  S(c,  Dutruc, .Suppl. 
aux  lois  de  ta  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v«  Expertine, 
n.  155.  —  V.  suftrà,  n.  679. 

688.  —  La  cour  d'appel  est  incompétente  pour  connaître  de 
la  demande  en  débouté  a  opposition  à  un  commandement  signi- 
fié CD  vertu  d'un  exécutoire  de  frais  et  honoraires  délivré  parle 

eremier  président  à  un  arbitre  rapporteur  nommé  par  la  cour, 
ne  pareille  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  le  commandement  a  été  fait.  —  Colmar,  28  sept.  1848,  Lor- 
ber,  [P.  50.1 .394J  • 

689.  —  Lea  experts  ne  peuvent,  en  appel,  élever  leur  de- 
mande de  taxe.Ainsi.les  experts  qui,  dans  le  mémoire  présenté 
au  tribunal,  ont  porté  leurs  Taealiona  au  chîBre  indiqué  pour  les 
laboureurs  et  artisans  ne  peuvent,  en  appel,  prétendre  qu'ils  de- 


vaient être  taxés  comme  experts  d'une  catégorie  supérieure.  ~ 
Caen.  28  déc.  1866,  Robin,  |S.  67.2.25».  P.  67.928] 

690.  —  Un  expert  n'est  pas  reeevable  à  intervenir  en  appel 
pour  demander  la  réformation  de  la  taxe  de  lei  honoraires  itiie 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance;  la  seule  «îk 
qui  lui  soit  ouverte  est  celtn  de  l'opposition  devant  le  tribuuL 

—  Rouen.  28  janv.  1870,  [Joum.  des  av.,  L  9?,  p.  681 

691.  —  L'exécution  provisoire  n'étant  jamais  applicable  ao 
paiement  des  dépens  (V.  suprà,  v°  Exécution  provisfdre,  n.  12} 
ne  peut  être  ordonnée  pour  le  paiement  des  honoraires  d'experts. 

—  Bordeaux,  18  mars  1864,  Beaudenon,  [S. 64.2.226,  P.  64.587] 
6^.  —  S'il  y  a  lieu  à  taxe  de  frais  et  honoraires  d'expertisu 

I  en  matière  commerciale  comment  devra-t-il  y  être  procédé! 
Les  affaires  commerciales  étant,  au  point  de  vue  des  dépens, 
assimilées  aux  affaires  sommaires,  il  semblerait  que  les  expert! 
pussent,  sans  attendre  que  le  jugement  soit  rendu,  obtenir  du 
président  du  tribunal  de  commerce  la  taxe  de  leurs  frais  et 
honoraires,  dans  les  termes  de  l'art  319,  C.  proc  <âv.  C'est  u 
que  l'arrêt  précité  de  Nancy,  du  S6  janv.  1889,  a  admis,  tout  to 
moins  implicitement,  puisquîl  a  reconnu  la  légalité  d'une  taxe 
de  frais  et  honoraires  d'experts  faite  en  matière  commœialt 
par  le  président  du  tribunal.  Malgré  la  généralité  des  tennet 
employés  par  l'art.  319,  C.  proc.  civ.,  pour  flxer  le  mode  de 
taxation  des  frais  et  hunorairea  des  experts,  et  le  grand  avanta^R 
que  présenterait  cette  solution,  perme .tant  aux  experts  d'obteoir 
un  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  requis  l'expertise,  parooe 
procédure  peu  coûteuse  et  sans  avoir  à  attendre  l'issue  de  nos- 
taoce.  il  est  généralement  admis  qu'il  ne  peut  appartenir  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  taxer,  duos  les  Tormes  pna- 
crites  par  l'art.  319,  C.  proc  civ,,  les  honoraires  des  experts.  Cette 
opinion  se  fonde  sur  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  ont  uob 
compétence  exceptionnelle,  et  ne  peuvent  connaUre  que  des 
contestations  qui  ont  un  caractère  commercial;  la  jurisprudence 
en  a  tiré  la  conséquence  que  U  contestation  relative  au  règle- 
ment des  bonorures  dus  à  des  experts  chargés  de  donner  leiir 
avis  dans  un  litige  commercial,  n'ayant  point  par  «Ile-même  en 
caraelère  commercial,  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunside 
commerce.  ~  V.  Casa.,  26  déc.  1859,  Talaioe,  [S.  60.1.155.  P. 
60.565,  D.  60.1.29]  —  Oo  ne  concevrait  pas  que  le  tribunal  de 
commerce,  incompétent  pour  connaître  d'une  action  principale 
en  paiement  de  frais  et  honoraires  d'experts,  pût  taxer  ces  frsis 
et  honoraires  et  en  délivrer  un  exécutoire  par  application  de  l'&ri. 
319,  C.  proc.  civ.,  et  que  le  tribunal  lui-même  pût  connaître  de 
l'opposition  à  cet  exécutoire,  en  vertu  de  l'art.  62, Décr.  16  févr. 
1 807.  —  V.  suprà,  v"  Compétence  civileet  commerciale,  n .  993  et  s. 

6U3.  ~  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  contestation  soule- 
vée au  sujet  du  règlement  des  honoraires  dus  à  des  ezperts 
chargés  de  donner  leur  avis  sur  un  litige  pendant  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  est  purement  civile  et,  dès  tors,  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  ordinaires.  —  Bordeaux,  3  juin 
1867,  Balguerie,  [S.  68.2.40,  P.  68.215J  —  Sic.  GoujetetMer- 
ger,  Dict.  de  dr.  comm.,  v"  Arbitrage  en  général,  n.  18;  Lehir 
et  Jay,  ifan.  de.  Varbitre,  n.  103;  Chauveau  et  Godoffre,  Com- 
ment, du  tarif,  n.  2287;  D»-jean,  op  cit.,  3»  éd.,  §  1559. 

694.  — ...  Que  le  président  du  tribunal  de  commerce  n'a  pnÎBl 
qualité  pour  rendre  exécutoire  la  laxede  ces  honoraires.—  Mâoe 
arrêt.  —  V,  Cbauveau  el  Godoffre,  toc,  nt;  Dejean,  loe.  dt. 

685.  — ...  Que  l'exécutoire  iodâment  délivré  par  ce  mMH- 
trat  ne  peut  iHre  attaqué  par  voie  d'opposition  devant  le  trura- 
nal  de  commerce,  ni  devant  te  tribunsil  civil  ;  que  le  seul  reconn 
dont  il  soit  susceptible  est  celui  de  l'appel.  —  Même  arrêt  — 
V.  infrà,  n.  698. 

696,  —  ...  Que  l'art.  319,  C.  proc.  civ.,  qui  autorise  la  taxe 
des  vacations  des  experts  par  le  président  au  bas  de  la  minute 
de  leur  rapport,  est  inapplicable  en  matière  eommereiale  deraol 
les  tribunaux  de  comm^^ce.  —  Riom,  14  avr.  1807,  Gavard,lS. 
el  P.  99.2.65,  D.  98.2.214] 

697.  —  ...  Que  la  clause  par  laquelle  un  cahier  des  cbargH 
administratif,  en  prescrivant  une  expertise,  confie  la  désigaation 
du  tiers-expert  au  président  du  tribunal  de  commerce,  ne  con- 
lère  pas  à  ce  magistrat  qualité  pour  taxer  les  salaires  du  tiers- 
expert  et  lui  en  délivrer  exécutoire.  —Caen,  l3  mars  1871, P*^ 
q-iet,  Dubourg  et  C",  [S.  71.2.235,  P.  71.795,  D.  73.2.49] 

698*  —  ...  Que  l'ordonnance  de  taxe  et  celle  qui  délivre  l'exé- 
cutoire, en  pareil  cas,  peuvent  être  attaquées  par  voie  d'oppou- 
tioD  devant  le  Uibunal  de  commercer^  Même  arrêt.  —  V. 
luprd,  n.  695.  Digitized  by  ^OOglC 
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699.  • —  ...  Que  te  tribunal  de  eommeree,  saisi  d'une  pareille 
opposttioD,  est  incompétent,  pour  décider  si  le  président  n'a 
pas  étë-investi ,  même  comme  particulier,  du  droit  de  taxer  par 
no  mandat  dea  parties.  —  Même  arrêt. 

700.  —  Noos  exposons  tuprà,  v*  Dépens,  n.  13(MÏ  et  s.,  le 
tarir  des  hoDoraires  nus  aux  experts.  Nous  ne  mentionnerons  ici 
que  quelques  décisions  rappelant  les  principes  posés. 

701.  —  Le  taux  de  la  vacation  due  aux  experts  chargés  de  ia 
vériHcattoa  d'une  comptabilité  commerciale  est  de  6  fr.,  et  non 
pas  Bealement  de  3  Fr.jCes  experts  devant  être  considérés  comme 
artistes  et  non  comme  artisans,  dans  le  sens  de  l'ari.  1S9,  Oëor.- 
Ur.  16  tévr.  1807.  —  Pau,  2  jaov.  t8&4,  Saub«rt,  [S.  «4.3.134, 
P.  64.740.  D.  64.2.55}  —  Sic,  Ghauvetu  et  (iodofTre,  Commenf. 
du  tarif,  t.  *,  n.  1712. 

—  Jugé  que  l'art.  159  du  tarif  judiciaire  est  applicable 
Hulement  aux  artistes  appelés  comme  experts  dans  les  contes- 
tations souinises  aux  tribunaux;  mais  que  cet  article  ne  peut 
servir  A  déterminer  les  honoraires  dus  &rarehiteete  pour  études 
de  Kenx,  eompoùtion  de  plans  arUstiques  et  devis  estimatifs.  — 
Douai.  18  mars  484l,*Petiau,  [P.  41.2.347j  —  V.  à  cet  égard, 
l'tTréié  offleiel  du  18  pluv.  an  Vll,  qui  peut  généralement  être 
pris  comme  base  Aquilwle  à  suivre  dans  la  fixation  de  ces  sortes 
d'bonoraires. 

imS,  —  Pour  le  calcul  des  frais  de  rorage  des  experts,  et, 
notamment,  pour  le  calcul  de  la  distance  de  deux  mynamètres, 
u  deli  de  laquelle  ces  frais  sont  alloués,  il  faut  ajouter  ta  dis- 
Vuee  du  retour  fc  celle  de  Tatler.  —  Naney^,  4  dée.  1879,  de 
SuM,  [S.  81.2.13,  P.  8!  1.88]  — Sic,  Bonneeœur,  /Voureau  ma- 
fluel^  ta  taxe,  p.  233;  Cbauveau  et  GodolTre,  Comment,  du 
tarif,  a.  1716;  Boucher  d'ArgisetSorel,  JroweaudtefionnotFtf  de 
iitej»,2«éd.,p  264  et  265. 

704.  —  Mats  les  experts  ne  peuvent  compter  en  vacations  le 
temps  par  eux  employé  dans  des  transports  inférieurs  à  deux 
Bynamëtres.  —  Même  arrêt. 

7<fô. —  Des  experts  qui,  par  leur  faute,  ont  donné  lieu  à  l'an- 
nulaiioQ  de  l'expertise',  n'ont  pas  droit  aux  frais  et  honoraires 
applicables  à  cette  opération,  comme  si  elle  avait  été  valable.  — 

[  Casa..  15  DOT.  1871,  [J.  le  Droit,  19  nov.  1871]  —  V.  niprd, 

I   a.  550. 

I  Section  III. 

De  rexpertlse  ordonnée  par  le  Juge  de  paix. 

! 

I     706.  —  V.  à  cet  égard,  <n/Vd,  v^  Juge  de  paix,  n.  1697  et  s. 
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DB  l'sXPBRTISB  BN  MATIÈRE  COMMERCIALE. 

707.  —  I.  Notions  qénéraUê  et  historiques.  —  L'art,  429,  C. 
proG.  civ.,  porte  :  «  SM  j  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
les  srbiu-es,  pour  examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera 
Miunié  un  on  trois  arbitres  pour  entendre  Ips  parties  et  les  con- 
cilier, n  bire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  S'il  j  a  lieu  k  vi- 
Mte  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises,  il  sera  nommé 
OD  ou  trois  experts.  Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent 
à  TaudieDce.  n 

708,  —  D'sprès  cet  article,  les  comptes  ou  pièces  doivent 
Ure  examinés  par  des  arbitres,  et  les  ouvrages  ou  marchandises 
p>rdes  experts.  Ces  dénominations  diEférentes  s'appliquent  k 
in  personnes  dont  les  fonctions  sont  presque  identiques  par 
»M  nature.  Cependant  les  arbitres  dont  il  est  ici  question  dif- 
ftreot  des  experts  en  ce  que  les  premier»  reçoivent  directement 
du  tribuDsl  la  mission  de  concilier  les  parties,  si  faire  se  peut, 
^  qui  leur  donne  jusqu'à  uo  certain  point  le  caractère  du  |uge. 
ui  arinires  conciliateurs  ou  rapporteurs  dont  il  est  question 
duii  ItirL  429  ont  un  ministère  analogue  &  celui  que  remplis- 
test  les  avocats  ou  les  avoués  devant  lesquels  les  tribunaux 
cnninl  eo  matière  civile  pour  concilier  les  parties  ou  donner 
^  Kvii  sur  l'affaire  en  cas  de  noo-coociliation.  —  Thomioe- 

■^«UTM,  t.  l,p.  051. 

TOtt.  —  Les  aroitres-rapporteurs  dont  parle  l'art.  429  for- 
■BOt,  an  matière  de  eommeree,  une  iaslitotioO  d'une  grande 
(■ponanee,  et  dout  la  création  est  antérieure  de  beaucoup  &  la 


promulgation  du  Code  de  procédure.  A  toutes  les  époques,  Ias 
nécessités  de  Tadministralion  de  la  justice  forcèrent  les  juges 
à  requérir  le  concours  de  simples  particuliers  pour  l'expédition 
des  affaires.  A  Rome,  le  judex  ou  juge  du  &it  commis  par  le 
préteur  avait  la  missiou  de  concilier  les  parties  avant  tout  juge- 
ment, si  faire  ae  pouvait,  et,  sons  ce  rapport,  ses  fonctions 
avaient  quelque  analogie  avec  celles  que  remplissent  actuelle- 
ment les  arbitres- rapporteurs.  —  Revue  de  Législation,  t.  14, 
p.  313  et  s. 

710.  —  Dans  notre  ancien  droit  français,  des  délégations 
judiciaires  de  cette  nature  faisaient  partie  de  l'organisation  des 
diverses  parties  qui  se  partageaient  le  territoire.  Les  juges  de- 
mandaient l'avis  de  simples  particuliers  qu'ils  désignaient  pour 
instruire  les  affaires  dirBciles  et  en  rendre  compte.  Il  y  avait 
notamment  des  commissaires  enquêteurs  'et  examinateurs  du 
ChAtelet  érigés  en  titre  d'office,  devant  lesquels  on  renvoyait 
pour  procéder  aux  enquêtes,  interrogatoires,  descentes  de  lieux, 
et  pour  l'examen  des  comptes  produits  par  les  parties.  —  Revue 
de  Ifgislatioiit  toc.  eU. 

711.  —  C'est  dans  la  même  pensée  que  furent  créés  les  rap- 
porteurs près  les  tribunaux  consulaireit,  bien  que  la  mission  de 
ces  rapporteors  fût  moins  étendue. 

7t2.  —  Lorsqu'on  1563  le  cbancelier  de  L'Hôpital,  voulant 
faire  droit  aux  plaintes  des  marchands  qui  demandaient  à  être 
soustraits  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  provoqua 
l'édit  de  ta  même  année,  par  lequel  les  juges  consuls  furent  ins- 
titués à  Paris,  il  fit  insérer  dans  l'art.  3  de  cet  édit  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Desquelles  matières  et  dtfférens  nous  avons, 
de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale,  attribué  et  commis 
la  connaissance,  jugement  et  décision  auxdits  ju^es  et  consuls 
on  aux  tiers  d'eux...  appelé  avec  eux,  si  la  matière  y  est  su- 
jette, et  en  sont  requis  par  les  parties,  tel  nombre  de  personnes 
de  conseil  qu'ils  aviseront.  »  Telle  est  l'origine  des  arbitres-rap- 
porteurs en  matière  de  commerce.  —  Bévue  de  légieUUitm,  1 16, 
p.  317  et  s. 

7f  3.  —  Ces  personnes  appelées  avec  les  juges  n'avaient  pas 
vflix  délibérative.  On  déterminait  leurs  fonotions  par  la  formule 
suivante  :  «  tenu  d'ouïr  les  parties,  de  les  recorder,  s'il  se  peut, 
et,  fc  défaut,  de  donner  son  avis  et  de  l'envoyer  à  la  compagnie.» 
L'ordonnance  de  1673  rendit  l'édit  de  1563  commun  à  tous  les 
sièffps  déjuges-consuls  de  France. —  Revue  de  légiilation,  toe.  ôL 

714.  —  Outre'ces  rapporteurs,  les  tribunaux  consulaires 
avaient  auprto  d'eux  des  conseillers  qui  ét»ient  en  réalité  des 
artutres-rapporteurs  permanents.  Ces  conseillers  éuùent,  comme 
les  juges  eux-mêmes,  nommés  par  les  corps  et  communautés  des 
marchands.  Ils  étaient  cboisis  parmi  les  plus  jeunes  commer- 
çants. Les  juges  leur  renvoyaient  des  affaires  pour  tes  examiner 
et  concilier  les  parties,  sinon  donner  leur  avis.  Ils  n'avaient  pas 
voix  délibérative,  bien  qu'ils  fassent  tenus  d'assister  aux  au- 
diences, et  n'avaient  même  voix  consultative  que  lorsqu'ils  étaient 
questionnés  par  les  magistrats  en  charge  (Jnd.). 

715.  —  Les  conseillers  près  les  juges-consuls  considéraient 
leurs  fonctions  comme  un  fardeau,  et  l'on  fut  contraint  à  deux 
reprises  de  leur  enjoindre  de  les  remplir,  sous  peine  d'amende. 
Lorsque  la  RévolulMO  française  éclata,  ils  disparurent  sans  ré- 
clamation. Il  n'en  fut  pas  de  même  des  arbitres-rapporteurs  pro- 
prement dits  auxquels  la  juridiction  commerciale  continua  d'a- 
voir recours  en  vertu  de  l'èdit  de  1563,  et  le  Code  de  procédure, 
^n  consacrant  par  son  art  429  le  droit  pour  les  tribunaux  de 
commerce  de  renvoyer  devant  arbitres,  n'a  fait  que  leur  garantir 
la  continuation  d'un  usage  auquel  ils  étaient  restés  fidèles  (lèid.). 

7 16.  —  Il  faut  remarquer,  du  reste,  qu'avant  le  Code  de  pro- 
cédure, l'usage  de  renvoyer  devant  des  arbitres-rapporteurs  ou 
des  experts  de  la  même  qualité  que  ceux  qu'indique  l'art.  480 
était  généralement  consacré,  non  seulement  devant  la  juridic- 
tion commerciale,  mais  aussi  devant  les  tribunaux  ordinaires.  — 
Carré,  sur  l'art.  1429,  quest.  1533. 

717.  —  Lepage  (quest.  283)  estime  que  cet  usage  n'a  rien 
d'incompatible  avec  le  systèmi  du  Code  de  procédure  sur  les 
expertises.  Mais  cite  opinion  est  repoussée  par  Pigeau 
(Comment.,  1. 1,  p.  421),  Carré  et  Cbauveau  [t.  3,  quest.  1533), 
Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  651),  Merlin  (vo  Arbitrage,  i.  1, 
p.  306),  Boilard  (t.  2,  p.  513  et  514),  qui  considèrent  le  droit 
donné  aux  tribunaux  de  commerce  par  lart.  429  comme  dévolu 
exclusivement  à  cette  juridiction.  Cette  dernière  opinion  se  torti- 
Qe,  suivant  Pigeau,  par  cette  considération  que  les  artt  189, 190  î 
et  lOt  du  projet  du  Code  de  procédure[^|^ff||î^f^^4)^J|r(§^^^i^[^ 
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nn  droit  géoéfil  de  nnvover  devant  des  arlHtres  pour  eoncilier 
las  parties,  sinon  donair  feur  avis  mais  que,  lors  de  la  révision 
du  projet  au  Conseil  d'Etat,  le  renvoi  fut  supprimé  quant  aux 
afTairps  civiles.  ~  Pigeau^  îoe.  eit, 

718.  —  Toutsrois,  la  cour  de  Riom  paraît  avoir  décidé  im- 
plicitement le  contraire.  —  Riom,  37  juilL  1809,  N...,  [P.  chr.] 

719.  —  II.  Nomination.  —  Serment.  —  Aiî^afion.  —  Les 
art.  429  ei  s.,  C.  proe.  civ.,  ne. tracent  qu'un  petit  nombre  de 
rèçles  sur  les  opérations  des  experts  ou  arbitres-rapporteurs. O.n 
doit  en  conclure  que  pour  les  points  qui  n'ont  pas  été  prévus 
par  leurs  dispositions,  il  Taut  recourir  aux  principes  gént^raur 

3u*appliquent  aux  expertises,  eu  matière  ordinaire,  les  art.  302  et  s. 
u  même  Code. — Ttiomine-Desmazure8,t.l,  p.  652  et  s.;  Carré  et 
Chauveau,  t.  3,  queat.  1135;  Pardessus,  t.  S,  p.  64  et  65;  Com- 
ment, inséré  aux  AnA.  du  nof.,t.  2.  p.  514;  Favard  de  Langlade, 
t.  4.  p.  716,0.11;  Pigeau.  Cûmmmt.,l.  ^,  p.  713;  Bioche,  V  Trt- 
hiMi  de  comment,  n.  104  ;  Dejean,  op.  cit.,  M 3 1 5. 

720.  -r  II  résulte  de  l'arL  420  que  le  tribunal  de  commerce 
n'a  recours  b  une  nomination  d'arbitres  ou  d'eitpprta  qa'autant 
qu'il  le  juge  nécessaire.  La  Ici  oe  lui  en  fait  pas  une  obligation. 
^  Dejean,  op.  etf.,  §  1307.  —  V.  anal,  suprà,  o.  33. 

721.  —  sens,  .que  le  tribunal  de  commerce,  saisi 
d'une  contestation  sur  la  qualité  d'une  marchandise,  n'est  pas 
tenu  de  la  faire  vériQer  par  des  experts;  qu'il  peut  l'apprécier 
lui-même  sur  l'apport  des  pièces.  —  Rouen,  23  déc.  1837,  Facs, 
[P.  39.1.316] 

722* — APinverse,  il  ne  parait  pas  que  l'art.  439  soit  limitatif 
quant  aux  cas  dans  lesquels  il  autorise  les  tribunaux  de  com- 
merce à  renvoyer,  soit  devant  des  arbitres,  s"it  devant  des 
experts.  Ces  tril)UD»iz  sont  dans  l'usage  d'ordonner  le  renvoi 
devantarbitres-rapportpurs  dans  la  plupart  des  affaires  qui  leur 
sont  soumises.  Ils  peuvent  aussi  df^signer  des  experts  toutes 
les  lois  qu'ils  ont  besoin  de  recourir  aux  lumières  d'hommes  i 
spéciaux .  —  Thomine-Desmazures ,  t.  1 ,  p.  652  ;  Carré  et  Chau-  [ 
veau,  t.  3,  quest.  1133  bit  et  1134;  Pardessus,  t.  5.  p.  64.  | 

723.  —  i^'eat  à  l'audience  mdma  du  tribunal  que  l'art.  429 
oblige  les  parties  fc  convenir  d'arbitres  ou  experts;  sinon  le  tri- 
bunal doit  las  nomowr.  11  en  résulte  qu'il  n'y  a  {Âa  daos  cette 
malièro,  comme  pour  les  expertises  en  matière  civile,  un  délai 
dé  trois  jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement  pour  la 
désignation  amiable  des  experts  par  les  parties.  —  Thomine- 
Desmazures,  t  1.  p.  653.  —  V.  suprà,  n,  165  et  s. 

724.  —  U  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  Taire  cette  nomination  par 
acte  dressé  au  greffe  oonformémeul  &  l'art.  306,  C.  proo.  civ.  — 
Tbomine-Desmazures,  loc .  cit.;  Locré,  Ësprit  du  Coae  de  procéd.^ 
t.  2,  p.  166.  —  V.  «uprà,  n.  190. 

725.  ^Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'expertise,  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  sont  pas  astreints,  comme  tes  tribunaux 
eivils,  à  accorder  aux  parties  un  délai  de  trois  jours  pour  nom- 
mer les  experts.  —  Bordeaux,  25  janv.  1831,  Foussat,  (S.  31.2. 
118,  P.  chr.]— Bioche,  D»f.(<epriN^d.,v*rrt6uiiaMeeomin«roe, 
D.  100, 

726.  ~  Aussi  est-ce  &  tort,  et  contrairement  au  texte  formel 
de  l'art.  429,  que  la  cour  d'Orléans  a  décidé  que  l'art.  305,  re-  ' 
latif  au  délai  de  trois  jours,  s'appliquait  eu  matière  de  commerce.  | 

—  Orléans,  28  août  1824,  Pasquier,  [P.  ohr.l  | 
727*  — C'est  également  par  erreur  que  M.  Thomine-Desma-  ' 

zures  (L.  1,  p.  563}  eosèigae  que  la  aomiuation  faite  en  vertu  de 
l'art.  429  n'est  que  conditionnelle,  pour  le  cas  où  les  parties  ne 
feraient  pas  un  autre  choix. 

728.  —  Ëo  d'autres  termes,  la  nomination  des  experts  devant 
avoir  lieu,  en  matière  commerciale,  non  en  vertu  des  art.  303 
ei  s.,  C.  proc.  civ.,  mais  en  vertu  de  l'art.  429,  la  nomination 
d'experts  taite  d'oifice  par  le  tribunal  esi  régulière,  alors  que  les 
parties  ne  soni  pas  convenues  de  leur  choixi  l'audience.— ilass., 
20  nov.  1854,  Pernelty,  [S.  56.1.27,  P.  56.2.396,  D.  65.1.233] 

—  Bordeaux,  25  janv.  183t,  précité. 

729.  —  Mais  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  désigner  les 
experts  qu'autant  que  les  parties  n'en  conviennent  pas  à  î'au- 
disnoe.  —  Casd.,  11  août  18S6,  Haulebrèque,  [S.  59.1.30,  P.  59. 
209,  D.  58.1.366J;  —  10  mars  1858,  Cltreslien.  [S.  58.1.353,  P. 
68.995,  D.  58.1.101]  —  Orléans,  28  aoùL  1824,  précité.  —  De- 
jean,  op.  cit.,  §  1323. 

730.  —  &i  les  parties  nommaient  après  l'audience  d'autres 
arbitres  ou  experts  que  ceux  désignés  par  le  tribunal,  les  per- 
sonnes ainsi  nommées  ne  pourraient  opérer  légalement,  à  moins 
qua  le  tribunal  ne  oooaentit  à  ratifier  1«  choix  des  parties,  ce 


qui  pourrait  équiviUpir  A  une  oonination  d'ofOca  des  personoes 
par  allas  ohoisies.  —  Thoaioa-Dasmaiures,  t,  1 ,  p.  fiS3. 

731.  —  En  Boatière  da  commerce  comqie  en  matière,  civile, 
le  refus  de  l'une  des  parties  de  nommer  son  expert  rend  saci 
effet  la  désigoalion  (aita  par  l'autre  partie.  Le  tri|>iipal  doit  alort 
aommer  d'olflca,  non  pas  seulement  pour  ta  partie  qui  rarsit, 
mais  pour  toutes  les  deux.  —  Bordeaux,  18  avr.  1839,  DelmesUa, 
|S.  39.2.494,  P.  39.2,159]  —  Locré,  t.  2,  p.  165;  Carré  et 
Chauveau,  t.  2,  quest  1535.  —  V.  stiprà,  n.  112  eL  s. 

732.  —  La  partie  qui  se  fait  représenter  à  l'audience  par  un 
fondé  de  pouvoir  peut  autoriser  son  mandataire  iconveoir  d'ei- 
peits  ou  .arbitres.  —  Locré,  t.  2,  p.  165;  Dejean,  op,  ài, 
§  1328. 

733.  —  Le  texte  de  l'art.  429  autorise  évidemment  le  tribu- 
nal de  commerce  à  ne  désigner  qu'un  seul  arbitre  ou  expert  sans 
avoir  besoin  du  consentement  des  parti--8. —  Locré,  L  8,  p.  16â; 
Bioche,     Tribunal  de  commerce,  a.  lOf. 

734.  —  L'art.  429  ne  parait  pas  permettre  que  le  tribustl 
noiqme  plus  de  trois  experts  (V.  tuprd,  n.  156  et  157).  Mais  si 
les  marchandises  étaient  considérables  et  de  nature  différente, 
rieo  ne  paraft  s'opposer  &  ce  que  le  tribunal  de  commerce  o'or- 
donoe  autant  d'expertises  qu'il  y  a  de  marchandises  d'une  espèce 
dislincle.  —  Dejean,  op.  cit.,  §  1322. 

.  735.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la 
nomination  des  experts  s'i^^pliquent  au  cas  où  les  experts  sost 
nommés  par  le  président,  et,  par  exemple,  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  peut,  dans  le  cas  où,  conformément  à  l'art. 
106,  C,  comm.,  il  y  a  lieu  de  vérifier  des  marchaodisee,  ne  no», 
mer  qu'un  seu)  expert,  alors  d'ailleurs  que  les  marchaodisn 
ne  sont  pas  de  nature  difTéreota.  —  Rouen,  16  déc  1826,  Rou- 
gier,  [P.  chr.] 

736.  -  Le  président  peut  aussi,  dans  ce  cas,  adjoindre  nn 
juge  pour  surveiller  l'opération  de  l'expert,  dans  l'iotérât  de  l'use 
des  parties  absentes .  —  Même  arrêt. 

737.  —  ËQ  matière  de  commerce,  de  même  qu'en  matière  ci- 
vile ordinaire,  les  experts  doivent  prêter  serment  devant  le  juf^f- 
commissaire.  Orléans,  28  aoOt  1824,  précité.  —  V.  «itprà, 
n.  285  et  s. 

738.  —  Mais  l'expert  nommé  par  un  tribunal  de  commerça 
n'est  pas  tenu,  s'il  est  courlier-juré,  de  prêter  serment  pour  IV 
pération  particulière  dont  il  est  chai^^.  —  Rennes,  17  août  18(2. 
Rossel,  [P.  chr.]—  V.  suprd,  n.  287. 

739.  —  Les  arbitres-rapporteurs  ne  paraissent  p&s  soumis  i. 
la  fonnahi/'  du  serment  à  raison  de  la  nature  de  leur  mission. 
L'opinion  de  ces  arbitres  repose,  en  effel,  sur  des  documents  ou 
pièces  qui  leur  ont  été  produits  et  qui  passent  ensuite  sous  les 
veux  du  tribunal  qui  peut  se  rendre  compte  des  éléments  de 
f'avrs  qu'ils  ont  formé.  U  n'en  est  pas  de  même  des  experts  qui 
attestent  la  vérité  de  faits  dont  ils  ont  été  témoins  et  que  le  tri- 
bunal lui-même  ne  peut  vériher.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
quest.  1536;  Locré,  l.  2,  p.  160  et  161;  Pardessus,  t.  5.  p. 65; 
Montgalvé,  De  l'nrbitrage,  n.  109.  —  Oejean  (op  eit  ,  g  t3t5) 
soutient  l'opinion  contraire;  d'après  lui  les  arbitres  sont  de  v4- 
rflables  experts,  et  leur  rapport  doit  inspirer  la  même  conHaoca 
que  ceux  des  experts  proprement  dits.  Us  pourraient,  d'ailieura. 
être  dispensés  du  serment,  du  conseotemeut  de  toutes  parties. 
.Néanmoins  dans  la  pratique  les  arbitres  ne  prêtent  pas  sermeal. 

740*  —  Aux  termes  de  l'art.  430,  la  récusation  ne  peut  être 
proposée  que  dans  les  trois  jours  de  la  nomination.  —  Rennes, 
4  févr.  1818,  Rinu-Kerhallet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dejean,  op. 
cit..  §  1331 .  ~  V.  sitprA,  n.  200  et  s. 

741.  -  Jugé  qu'un  ne  peut  récuser  un  arbitre-rapporteur  psr 
le  motif  qu'en  qualité  de  cooaignataire  il  a  été  et  peut-être  est 
encore  en  procès  avec  l'une  des  parties.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  n.  231  et  232. 

742.  —  Le  délai  de  la  récusation  court  à  partir  du  jour  de  la 
nomination,  si  elle  est  contradictoire;  à  partir  du  jour  de  la  si- 
gnification, si  elle  est  par  défaut  ;  s'il  y  a  opposition,  du  jour  oè 
l'opposition  est  jugée.  —  Thomiiie-Desroarures,  t.  l,p.  353; 
Carré,  sur  l'art.  «0,  quest.  356.  —  V.  suprà,  n.  220. 

743.  —  Les  an.  309,  310,  311,312,  313  et  314,  C.  proc.  cir., 
relatifs  à  la  récusation  en  matière  d  expertise  ordinaire,  s'appli- 
quent k  celles  qu'autorise  l'art.  429  et  aux  opérations  des  artu- 
tres-rapporieurs.  Il  faut  remarquer  seulement  que,  dans  tous  In 
cas  où,  suivant  ces  articles,  il  doit  être  fait  une  signiHcstioa 
d'avoué  i  avoué,  c'est  au  domicile  élu^'îl  faudra  flire  la  signi- 
fication en  matière  eoq9^}fye.j^^J(^je|^Q^iHê<-.  »•  *• 
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p.  7S3;  ThomÎDe-DesDMzures,  l.J,  p.  655;  Carré  et  Cbauretu, 
L  3»  quM4.  i338;  DeEDiau-Crouzilhac,  p.  3iO;  Ctdjeaa,  op.  cU., 
S 1334.  .K       .      J      .  r 

—  III.  Ûperatiofu  deseaperts,  —  Ed  vertu  du  principe 
d'après  lequel  lea  expertises  en  matière  oommarciale  août  sou- 
mises  aux  rft^l«g  du  droit  commun,  h  moins  de  dérogatioa  ex- 
presse ou  ÎHipticite  (V.  supro,  n.  "ÏIÔ),  il  a  été  jugé  qu'il  n'a  pas 
été  dérobé  par  le  Code  de  commerce  aux  art.  3*5  et  317,  C.  proc. 
eiv.,eD  ce  qu'iUimpcteat  l'obligation  de  faire  coonaître  aux  par- 
ties le  lieu, la  jouretl'heuredesopârationa  des  experts.—  Houen, 
SI  mai  1S45,  Lefort  et  Chevalier,  [P.  46.1.24*,  D.  52  2.1&7] 

—  .-.  Que,  les  lormaliUs  preBcrites  par  le  Code  de  pro- 
cMure^  aa  litre  d»  rapports  d'experts,  Qolammeot  celles  qui  ont 
pour  objet  da  laire  conoaUre  aux  parles  l'époque  de  l'exper- 
tise et  Je  contenu  du  rapport,  sont  applicables  en  matière  com- 
merciale comfpe  en  malit^re  civile.  —  Nimes,  3  janv.  1820,  Por- 
rier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dejean,  op.  cit..  §  1338.  —  V.  isuprà, 
n.  315  et  s.,  373,  37*.  517  et  s. 

746,  —  ...  Que  lorsqu'un  tribunal  de  commerce  donne  à  des 
arbitres  coneiltatenrs  )«  mission  d'experts  poor  te  cas  oîl  la.  con- 
ciliation n'aurait  pas  lieu,  il  ne  siifât  pas  que  leur  rapport  cons- 
tate qnHls  ont  eatendu  les  parties  pour  tâcher  de  les  concilier; 
qae  s'il  ne  ressort  pas  de  ce  rapport  que  les  arbitres,  depuis 
qs'its  s*  eoDt  occupas  de  Ifur  mission  d'experts,  ont  entendu  les 
observations  des  parties,  et  leur  ont  fait  donner  sommation  d'être 
présentes  à  leurs  observations,  on  doit  en  eonolure  qu'il  y  a  eu 
mobeerration  des  formalités  exigées  par  les  art.  315  et  317,  C. 
fnc  ci».  —  Rouen,  91  mai  18*8,  précité. 

747*  ^ —  ...  Que  ces  formalités  doivent  Atre  considérées  comme 
nbstaatielleB  ;  qoe  leur  omission  «ntralna  la  oulltté  de  l'exper- 
lise;  et  qam  cette  nullité  n'est  point  couverte  par  ce  fait  que  la 
partie  qui  TïnToque  aurait  é\i  présente  à  l'auaieace  où  te  rap- 
port a  été  lu,  et  n'aurut  point  pris  de  eondusions;  qti'il  suffît 
qD'elle  soit  produite  le  jour  de  la  discussion.  —  Môme  arrêt. 

748.  —  ...  Qu'pst  otille,  enmatièreeommeroialecommeen  ma- 
tière civile,  l'expertise  feiteen  l'abseaee  des  partîea  intéressAes 
«  sans  qu'elles  y  aient  été  rappelées.  —  Colmar,  5  dëc.  1831, 
Kœchlin,  [P.  ehr.] 

749.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà,  o.  379,  il  a 
été  jugé  que  l'arbitre  nommé  aux  termes  de  l'art.  429,  C.  proc, 
civ.,  doit  rapporter  dans  son  avis  les  débats  qui  ont  lieu  entre 
Im  parties  pour  le  r^glemenl  d'un  compte.  —  Rennes,  10  déc. 
1R*3,  Chauvin,  [P.  chr.J 

750.  —  Tnul  ce  que  nous  avons  dit  ci-^espus  relativement  aux 
formalités  substantielles  et  aux  nullités  de  l'opération  s'applique, 
par  la  même  raison  ,  aux  expertises  ordonnées  par  tes  tribunaux 
de  commerce. 

75t.  —  C'est  ainsi  qa'il  a  été  décidé  qu'il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  et  aux  juges  commis  de  procéder  à  des  en- 
taétes,  et  que,  dès  lors,  un  tribunal  de  commerce  ne  peut  don- 
ner mission  à  des  commissaires  arbitres  d'entendre  des  témoins. 
-  Touloose,  16  luill.  1827,  Troy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré, 
ùmpét.,  qnest.  374;  Ghauveau,  sur  Carré,  L.  proe.,  t.  3,  quest. 
U3i  Ws.  — V.  guprà,  n.  308  et  s. 

752,  —  Suivant  un  arrêt  de  la  eour  de  Rennes,  le  tribunal 
de  commerce  ne  peut  s'adjoindre,  pour  juger,  des  hommes  qui 
ne  lui  soient  pas  attachés  en  qualité  de  suppli^ants.  —  Rennes, 
8  lept.  1815,  Métairie,  [S.  et  P.  chr.] 

759.  —  H  est  donc  certain  que  des  arb'tres-rapportenrs  ne 
peuvent  concourir  à  bps  jugements.  Celte  diicision  s'applique 
évidemment  aux  experts.  —  Dejean,  ùp.eit.,  §  1364. 

''Mt.  —  Mais  on  admet  que  les  juffes  pourraient,  pendant 
hnsiructioD  de  la  cause,  demander  des  explications  orales  aux 
««péris  et  aux  arbitres-rapporteurs.  —  Dejean,  toc.  ci*.  —  V. 
«p.  «xprd,  n.  fi46  et  s. 

756,  —  IV.  Rapport.  --Les  arbitres  ou  experts  doivent ex- 
pnmer,  dans  leur  rapport,  une  opinion  précise.  Il  ne  sufflrait  pas 
floils  fissent  des  observations  sans  que  leur  rapport  contint  de 
coBclasions  formelles.  —  Dejean,  op.  cit.,  4335. 

756,  —  Si  la  minorité  des  arbitres -rapporteurs  ou  des  experts 
«fusait  de  signer  le  rapport,  il  suffirait  de  la  signature  de  ceux 
qui  forment  la  majorité.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  dilBcuttés  aur 
"ï»«nt,  car  il  est  permis  de  procéder  ainsi  pour  la  signature 
0  une  sentence  arbitrale  (C.  proc.  civ.,  art.  1016),  acte  dont  l'au- 
loniéeBtbien  plus  grande  que  celle  d'un  simple  rapport.  —  Chaa- 
sur  Carré,  t.  3,  qusst.  11139  bis.— V. supro,  n.  4!f3. 


757.  —  Le  dépôt  du  rapport  des  arbitras  etestpertsdoiL  être 
fait  au  greffe  du  LribuQal(C.proc.civ.,art.431].  — V.supr(i,n.498. 

758,  —  On  doit  se  conformer  pour  les  rapports  des  arbitres 
ou  experts  dont  parle  l'art.  429  aux  prescriptiass  des  art.  319 

'  et  s.  :  dès  lors,  après  le  dépôt  du  rapport,  la  partie  la  plus  dili- 
!  gente  le  lève  et  le  signiQe  aux  autres,  avec  sommation  de  com- 
paraître à  ta  prochaine  audience  (Carré,  aur  l'art,  431 ,  quest.  357). 
Cette  voie  de  procéder  est  du  moins  très- régulière.  —  V.  «upnL 
n.  .1(7  et  i. 

758.  —  Dana  qualques  tribunaux  l'usage  est  de  dénonaer 
seulement  que  le  rapport  est  déposé  pour  que  la  partie  adverse 
aille  en  prendre  connaissance;  puis  on  signifie  une  Boaunation 
de  se  trouver  à  la  prochaine  audience  pour  en  entendre  la  lec- 
ture et  voir  procéder  au  jugement  déQuitif.  —  Demiau-CrouziU 
bac,  p.  311. 

760*  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  si,  en  matière  or- 
dinaire, et  aux  termes  de  l'art.  321,  C-  proc.  oiv.,  les  rapports 
d'experts  doivent  être  levés  et  ligoiElés,  la  communication  d'un 
rapport  peut  se  faire  par  dépôt  au  grvfTe,  notamment  en  matière 
de  commerce.  —  Cass.,  17  mars  1879,  [Gaz.  dei  Teib.t  Ift  «ars 
1879] 

7til.  —  La  mission  des  arbitres  conciliateurs  est  gratuite.  Il 
est  cependant  d'usage  de  leur  allouer  des  honoraires.  —  Tho- 
mine-Desmaiures,  t,  1,  p.  652;  Ruben  de  Couder^  n.  26  et  s,  — 
V,  suprd,  v  Dépens,  n.  1314. 

762.  —  V.  Oam  quels  ca$  ity  a  iieu  à  expertise.  ~Lo»  art. 
429  et  s.,  C.  proc.  civ,,  s'occupent  des  expertises  que  les  tri- 
bunaux peuvent  prescrire  en  général  en  matièro  de  commerce. 
Il  est  en  outre  de»  cas  spéciaux  prévus  par  le  Code  da  com- 
merce et  qui  donnent  lieu  à  des  ooisi  nations  d'experts. 

763,  —  L'art,  106.  G,  comm.,  relatif  aux  voiuiriers,  porte  : 
<<  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objeta 
transportés,  leur  état  est  vériHé  et  constaté  par  des  experU 
nommés  par  le  président  du  tribun^  de  commerce  ou,  à  son  dé- 
faut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  re- 
quête »  -~  Vasserot,  p.  8,  n.  20. 

76%>  —  La  disposition  de  cet  article,  resté  en  vigueur  depuis 
la  loi  du  H  avr.  1888,  qui  n'a  modifié  que  les  art.  103  et  tOS, 
s'applique  &  tous  les  modei  de  transport  q^ue  régissent,  quant 
aux  commissionnaires  de  transport,  la  section  3  du  titre  6,  C. 
comm.,  et  quant  aux  voituriers,  la  section  4  du  même  titre. 

765.  —  En  cas  d'absence  du  président  du  tribunal  da  com- 
merce, le  juge  te  plus  ancien  peut  nommer  des  esperts  à  reffel 
de  vériSer  1  état  des  marchandises  qu'un  destinataire  refuse  de 
recevoir  du  voiturier.  Dans  ce  cas,  il  peut  n'être  nommé  qu'un 
seul  expert. —  Hennés,  |7  août  1*18,  nossel,  [P.  cbr.1 — tJoîmar, 
24 déc.  1833,  Carton, |P.  chr.]  —  Bioche,  n.  102.  ~  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  dans 
la  localité  qu'il  v  a  Heu  de  s'adresser  au  juge  de  paix.  —  Rouen, 
10  déc.  1826,  [Journ.det  arr.  de  Rouen  et  de  Caen,  {.  10,  p.  302] 
—  Colmar,  24  déc.  t833,  précité.  —  DuTerdy,  Du  eontr.  de 
franxp  .  o.  102;  Alauzet,  Comm.  duCode  de  eomm.,  t.  2.  o.  468. 

766.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  anullité  du  procès-verbal  des  ex- 
perts nommés  pour  procéder  a  la  vérification  de  marohandises, 
dans  le  cas  prévu  parTart.  106,  C.  comm.,  si  le  serment  a  été  par 
eux  prêté  devant  le  greffier  du  tribunal  ;  la  prestation  doit  avoir 
lieu  devant  le  juge  commis  à  cet  effet,  ou  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  où  les  experts  doivent  procéder. Lyon,  27  aodt  1828, 
Pontrevé,  [S.  et  P.  chr.l 

767.  —  Lorsqu'une  marchandise  est  successivemehl  transpor- 
tée par  plusieurs  commissionnaires,  il  ne  peut  être  exigé  que 
chacun  d'eux  fasse  procéder  à  une  experiise  pour  conserver  son 
recours  contre  le  commissionnaire  qui  lui  remet  cette  marchan- 
dise, alors  surtout  qu'il  n'y  a  ni  déâcit  de  poids  ni  avarie  appa- 
ranie.  —  Colmar,  29  avr.  1845,  Canard  et  Damiron,  [P.  4i>.2. 
728,  D.  48.2.37]  —  Rennes,  24  nov.  1847,  Riodu.  [D.  49.2.99] 

768.  —  L'art.  lOt),  C.  comm.,  n'exige  pas  que  les  parties  m- 
i^ressées  soient  présentes  à  l'expertise  qu'il  prescrit.  Les  com- 
missinnnairesqui  ont  successivement  transporté  une  marchandise 
sont  d'ailleurs  suffisamment  représentés  à  celte  expertise  par  le 
dernier  commissionnaire.  —  Colmar,  80  avr.  1845,  précité.  — 
V.  d'ailleurs  nuprà,  vo  CoMmHnonnatrs  de  transport,  n.  131  el  s., 
et  fn^rd,  V  Voiturier. 

769.  —  Les  art.  237,  369  et  389,  C.  comm.,  prévoient  deux 
cas  où  il  est  nécpMaire  de  constater  légalement,  par  des  experts, 
TinnavigabiUlé  d'un  navire  :  le  besoin  de  vendre  le-navire,  gansi 

Digitized  by  VjOOQL 


360 


EXPERTISE.  —  Chap.  IV. 


mandat  du  propriétaire,  et  le  caa  où  le  propriétaire  veut  en  opé- 
rer l«  f1Mai8s<>n)ent  aux  aBSureurs.  —  V.  suprà,  v'*  Capitaine  de 
navire,  n.  217  et  s.,  Oétaissement  marUime,  n.  832  et  a. 

770.  —  En  France,  les  experts  sont  nommés  aur  requête  par 
le  tribunal  de  commerce  ou  par  le  juge  de  paix,  à  TétraDger  par 
le  consul  français,  ou  i  défaut  par  un  consul  étranger,  ou  enfin  ' 
s'il  n'y  a  dans  le  payu  où  le  navire  a  subi  tes  avaries  aucun  con- 
sul fran(^is  ou  étranger,  par  un  magistrat  ou  fonctionDaire  du  ' 
pavs.  —  Dejpan,  op.  cit.,  §  1395. 

^77i.  —  Les  experts  prêtent  serment  devant  le  tribunnl  ou  le 
magistrat  qui  les  a  nommés,  et  procèdent  à  leur  opération  dans 
les  formes  ordinaires.  En  France,  ils  déposent  leur  rapport  au 
greffe  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  ont 
opéré  :  h  l'étranger,  ils  le  remettent  au  consul,  ou,  à  déTaut  du  i 
consul,  au  capitaine.  —  Dejean, op.  cit.,  §  1397.  j 

772.  —  Le  tribunal  appelé  &  statuer  aur  le  délaissement  pour 
cause  d'innavigabitité,  pourrait,  eoalormément  ft  l'art.  322,  C. 
proc.  civ.,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  si  elle  était  encore 
possible.  —  Alauzet,  op.  cit.,  p.  398. 

773.  —  Aux  termes  de  l'art  195,  C.  oomm.,  lorsqu'un  capi- 
taine doit  payer  des  dommages- intérêts  fc  l'affréteur  du  navire 
parce  que  ce  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  la 
roate  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  ces  dommages-intérêts  sont  i 
réglés  par  experts.  —  V.  niprd,  t**  Affiritemmt,  n.  394  et  a.,  Ca-  . 
pitainede  navire,  n.  348  et  s.  ! 

774.  —  Si  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennemi  le  capi-  . 
taine  Fe  croit  obligé,  pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer 
uo(>  partie  de  son  chargement,  de  couper  les  mâts  ou  d'aban- 
donner les  ancres,  l'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans 
le  lieu  du  déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine  , 
et  par  experts.  Ces  experts  sont  nommés  :  par  le  tribunal  de 
commerce  si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port  français;  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  par  le  jujf^e  | 
de  paix;  par  le  consul  de  France,  ^t,  A  son  défaut,  par  le  magis-  , 
trat  du  lieu,  si  la  déchai^  se  fait  dans  un  port  étranger  (G. 
conm.,  art.  414).  —  V.  suprà,     Avarie,  n.  294  et  a. 

775.  —  Ils  prêtent  serment  avant  d'opérer.  Les  marchan- 
dises sont  estimées  suivant  le  prix  du  lieu  du  déchargement  ;  , 
leur  qualité  est  constatée  par  ta  production  des  conDaissements 
et  des  factures,  s'il  v  en  a  ;  s'il  n  y  en  a  pas,  par  d'autres  pièces 
supplétives,  dignes  de  foi  (art.  415).  [ 

776^.  —  Les  experts  font  la  répartition  des  pertes  et  dom-  ! 
mages  ;  cette  répartition  est  rendue  exécutoire  par  homologa- 
tion du  tribunal  de  commerce,  et  dans  les  pa;^s  étrangers  par  le 
consul  de  France,  ou,  1  son  défadl,  par  le  tribunal  compétent, 
sur  les  lieux  (art,  41fi),  —  Vasserot,  p.  8,  n.  23.  | 

777.  —  11  est  certain  que  l'entremise  des  experts  n'est  néces- 
saire que  s'il  n^y  a  pas  règlement  amiable.  Et  si  les  parties  s'en-  ; 
tendent  pour  la  nomination  des  experts,  elles  ne  sont  pas  obli-  ! 
gées  de  recourir  aux  juges  pour  tes  désigner.  —  Alauzet,  t.  5,  ! 
p.  473;  Bédarride,  n.  1825;  Dejean,  op.  cit.,  §  1416. 

778.  —  Les  experts,  après  avoir  dressé  leur  rapport,  le  dépo-  i 
sent,  en  France,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  l'étran- 
ger, au  consulat  français,  ou  4  défaut  au  greffe  du  tribunal  com- 
pétent sur  les  lieux,  aSn  que  la  répartition  aoît  homologuée  et  , 
rendue  exécutoire  dans  les  termes  de  l'art.  416.  ' 

779.  —  H  y  a  également  lieu  à  expertise  en  cas  d'abordage  | 
de  deux  navires  pour  fixer  l'estimation  du  dommage  lorsque  , 
l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  deux  capitaines  ou  , 
s'il  y  a  douté  sur  les  causes  de  l'abordage  (C.  eomm.,  art.  407j.  ' 
—  V.  suprà  V"  Abordage,  n.  176  et  s.  ! 

780.  —  Les  art.  435  et  436,C.comm.,édictent  certaines  fins  de  ' 
non-recevoir  opposables  aux  actions  dirigées  pour  avaries  contre 
les  assureurs  et  les  affréteurs  (V.  suprà,  v»  Avarie,  n.327  et  s.l. 

11  a  été  jugé  que  dans  les  ras  prévus  par  les  art.  435  et  436, 
C.  comm.,  relatifs  aux  fins  de  non-recevoir  contre  les  actions  en 
matière  de  commerce  maritime,  on  peut  considérer  une  exper- 
tise comme  une  protestalion  conservatoire  de  l'action.  — Cass., 

12  janv.  1825.  Salavy,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  27  janv.  1829, 
Santos,  [P.  chr.] 

781.  —  Jugé  aussi  que  le  transporteur  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  renoncé  h  se  prévaloir  dea  fins  de  non-recevoir  des 
art.  43S  et  436,  par  cela  seul  quM  a  assisté  à  l'expertise,  alors 
que  le  demandeur  en  responsabilité  n'avait  encore  formulé  au- 
cune prétenlioD,  et  que  le  délai  fixé  par  l'assignation  commen- 
çait seulement  &  courir.  —  Cass.,  13  mai  1889,  Comp.  gén.  trans- 
atlantique, [S.  00.1 .21,  P.  90.1.33,  D.  90.1.280] 


782.  —  En  matière  de  douanes,  tontes  les  fois  qu*il  s^éUra 
entre  la  régie  et  le  commerce  des  dirBeoltés  sur  l'espèce,  l'ori- 
gine ou  la  quantité  des  marchandises,  les  tribunaux  sont  tenus 
de  renvoyer  l'examen  de  ces  diracultés  aux  commissaires-experts 
spéciaux  institués  par  la  loi  du  37  juill.  1822,  art.  19,  sans  pou- 
voir procéder  eux-mêmes  h  cet  examen,  et  substituer  uost  leur 
propre  appréciation  à  l'appréciation  de  ces  commissairee-experts. 
~  V.  suprà,  n.  98,  et  v"  Douanes,  n.  205  et  s. 

783*  —  L'ordonnance  de  1T78,  qui  règle  la  forme  de  procéder, 
dans  les  Echelles  du  Levant,  pour  connaître  la  valeur,  l'état  on 
le  dépérissement  des  marchandises,  et  qui  notamment  exige  que 
les  experts  nommés  par  le  consul  prêtent  serment,  n'a  pas  été 
abrogée  par  l'ordonnance  de  1781.  —  Cass.,  8  mars  1831,  Gros, 
[P.  chr.]  —  V.  Btqtrà,^  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie^n.iZl. 


CHAPITRE  IV. 
DK  l'ixpibtisb  bk  uatiAbb  OBncinLU. 

784.  —  La  justice  criminelle  est  souvent  dans  la  nécessité  de 
commettre  des  experts  pour  faire  constater  les  circonstances  qui 

fteuvent  révéler  l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  daastous 
es  cas,  pour  s'éclairer  par  les  résultats  de  leur  examen. 

785.  —  Cette  mesure  peut  être  ordonnée  par  chacun  des  pou- 
voirs qui  concourent  à  l'instruction  de  l'affaire  avant  son  renvw 
devant  le  juge  du  crime  ou  du  délit.  Le  droit  de  la  prescrire  est 
en  efl'et  une  conséquence  de  celui  de  procéder  à  rinEtructioo,et 
elle  est  souvent  l'élément  le  plus  essentiel  de  la  procédure. 

786.  -  11  faut  même  remarquer  qu'en  caa  de  flagrant  délit, 
si  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  atQtetÏTe  ou  ioh- 
manle  (C.  instr.  crim.,  art.  32  et  s.) ,  ou  si  un  crime  ou  délit  ayant 
été  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette  mai- 
son en  requiert  ta  constatation  (art.  46) ,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique peut  bire  par  lui*mànie  tous  tes  actes  d'ioslrnetioa  né- 
cessaires, et  notamment  ordonner  immédi^meot  une  expertise 
(art.  43  et  44}.  Le  même  pouvoir  appartient  au  juge  d'instruetioa 
dans  le  même  cas  (art.  69).  Le  juge  n'est  pas  tenu  alors  d'atten- 
dre les  réquisitions  du  procureur  de  la  République  pour  agir.  — 
V.  infrà,  v"  Flagrant  délit. 

787.  —  En  cas  de  flagrant  délit,  le  procureur  de  la  Républi- 
que, porte  l'art.  43,  C.  instr.  crim.,  se  fera  accompagner  au  be- 
soin, d'une  ou  de  deux  perso  nés,  présumées,  par  leur  art  ou  pro- 
lession,  capables  d'apprécier  la  nature  et  les  cireonetaDca  dn 
crime  ou  délit. 

788.  —  L'art.  44  ajoute  :  «  S'il  s'agit  d'une  mort  violente  oa 
d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et  suspecte,  le  procureur 
de  la  République  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de 
santé,  qui  feront  leur  rapport  aur  les  causes  de  la  mort  et  sur 
l'état  du  cadavre.  » 

789.  —  A  part  ces  caa  exceptionnels,  le  procureur  de  la 
République  ne  peut  que  requérir  le  juge  d'instruction  de  non- 
mer  des  experts,  conformément  aux  règles  générales  de  l'instme- 
tioo  criminelle  (C.  instr.  erim.,  arU  47). 

790.  —  L'art,  43  ne  fut  que  donner  au  procureur  de  la  Ré- 

fiublique  te  droit  de  se  faire  assister  de  gens  de  l'art,  mais  i)  ds 
ui  en  impose  pas  l'obligation  (de  Molènes,  Tr.des  fonetUmi  d% 
procureur  du  roi,  t.  1,  p.  290).  w  L'art  et  la  science,  dit  cet  «a- 
leur,  sont  mal  &  propos  employés  là  où  leur  secours  est  toutile. 
En  matière  de  faux,  notamment,  la  seule  inspection  des  pièces 
et  les  dépositions  des  témoins  peuvent  fréquemment  suffire  à 
l'établissement  de  la  vérité.  11  faut  réserver  les  rapports  d'ex- 
perts pour  les  cas  véritablement  douteux,  et  même  en  faisant 
usage  de  ce  moyen,  le  ministère  public^  de  même  que  lejnfr^ 
d'instruction,  manquerait  à  son  devoir  s'il  renonçait  a  faire  em- 
ploi de  son  sens  personnel.  » 

791.  —  Toutefois,  dans  le  cas  de  mort  prévue  par  l'art.  44, 
on  ne  peut  se  dispenser  d'appeler  un  ou  deux  médecins.  Cet  ar- 
ticle est  impératif. 

792.  —  Mais,  même  dans  ce  cas,  il  y  aurait  abus  si  l'on 
appelait  sans  nécessité  plus  de  deux  médecins,  car  on  augmeo* 

;  tarait  ainsi  les  Irais  d'une  manière  arlntraire.  —  De  Dalmas,  Des 
I  frais  dejust.  erim.,  p.  42. 

793.  —  L'arU  44  voulait  que,  dans  l'hypothèse  qu'il  régit,  1> 
visite  fût  faite  par  des  orBciers  de  »nté.  Il  semblait  qu'es 
s'exprimant  ainsi  il  eût  giï^|'f^^<|^^t3'@'@^^0"'''''"'' 
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débattue,  celle  de  Bavmr  si,  eo  matière  de  médecioe  légale,  oo 
pourait  appeler  îadifMreniDieDt  des  doelaura  <>□  médecine  ou  en 
chinirgie^ou  des  offleîera  de  santé. La  plupart  des  anteurs étaient 
d'avis  que  8*il  Aait  préférable  d'appeler  des  hommes  que  leur 
grade  faisait  présumer  plos  capables  lorsque  cela  se  pourailt  il 
éUût  cependant  loisible  aussi  de  réclamer  l'assistance  de  i^im- 
|ries  officiers  de  santé,  qui  pouvaient  au  besoin  remplir  les  Tone- 
lions  d'experts  en  matière  criminelle.  —  Massabiau,  Manuel  du 
jtrocureur  du  roi,  t.  2,  n.  1S88.  —  La  question  a  été  tranchée 
par  l'art.  14^  L.  30  dov,  1892,  qui  dispose  impérativement  que 
les  foDctions  de  médecins-experts  près  les  tribunaux  ne  peuvent 
être  remplies  que  par  des  docteurs  en  médecine  français.  —  V, 
tuprà,  y"  DépefUf  n.  3177,  et  infrù^  v<*  Méieàne  et  chirurgie, 
a.  338  et  s. 

794.  —  Lorsqu'on  soupçonne  un  empoisonnement,  les  offl- 
ders  de  police  judiciaire  doivent  mettre  sous  les  scellés  les  ali' 
meots  et  les  matières  trouvés  dans  l'estomac  et  dans  les  intes- 
tins, et  les  faire  transporter  dans  un  laboratoire  de  chimie  ou 
antre  lieu  convenable,  pour  que  les  experts  procèdent  à  leur 
snaivse.  —  Massabiau,  t.  2,  n.  J604. 

795.  —  Lea  art.  43  et  44_,  G.  instr.  crim.,  bien  que  paraissant 
s'ipp^i^""*'  ^  cas  particuliers,  ont  toujours  été  entendus 
comme  régissaot  aussi  des  cas  aasiogues  i  ceux  quMIs  indiquent 
textuellement.  —  Duverger,  L  8,  n.  231.  p.  334. 

796.  —  C'est  ainsi  qu'il  serait  nécessaire  de  constater,  de  ta 
BMoière  indiquée  eo  l'art.  44,  non  seulement  les  cas  de  mort 
ràtente  ou  de  mort  dont  la  cause  serait  inconnue  et  suspecte, 
mil  aussi  les  blessures  graves  ;  car  des  blessures  qui  ont  ce  ca- 
rutère  peuvent  être  mortelles  ou  absolument,  ou  relativement, 
o>j  icciaenlellement,  et  d*attleurs  elles  donnent  lieu  à  des  pour- 
HÏIes  criminelles  ou  correctionnelles.  La  conférence  de  l'art.  44 
tm  l'article  précédent  indiquerait  BufQsammeDl,au  besoin,  que 
tsiles  été  l'intention  du  législateur.  —  Duverger,  t.  2,  n.  149, 
p.  84.  —  V.  infrà.  7^  Médecine  et  chirurgie,  a.  348  et  s. 

797.  —  La  juridiction  répressive  peut,  comme  les  juridictions 
d'iDstructioo,  requérir  le  concours  d'experts  lorsqu'elle  juge  une 
aeinblable  opération  indispensable  pour  la  manifestation  de  la 
vérité.  Ce  droit  appartient  indistinctement  aux  cours  d'assises, 
ux  tribunaux  correctionnels  et  à  ceux  de  simple  police.  —  V. 
Mpra,  w  Cour  d'assises,  n.  5539  ets. 

798.  —  La  chambre  des  mises  en  aecosation,  lorsqu'elle  est 
nisie,  peut  aussi  commettre  des  experts  avant  de  se  prononcer, 
n  elle  la  juge  nécessaire  (G.  instr.  crim.,  art.  235). 

799.  —  Enfin,  dans  les  affaires  criminelles  le  président  de  la 
cour  d'assises  peut  commettre  des  experts  en  vertu  de  son  pou- 
voir diserétioooaire.  Cest  une  conséquence  du  droit  qui  lui  ap- 
partient de  diriger  les  débats.  —  V.  morà.  t«  Cour  erat$i$es, 
s.  imets. 

800.  —  Devant  la  cour  d'assises,  les  défenseurs  des  accusés 
peuvent  demander  qu*il  soit  procédé  &  une  expertise  médicale 
ptrielsou  tels  médecins.  En  ce  cas,  la  demande  étant  Faite  sur 
coDclusions  de  l'accusé,  c^est  &  ta  cour  d'assises  et  non  au  pré- 
lidect  qu'il  appartient  d'ordonner  l'expertise.  —  F.  Hélie,  Tr.  de 
finUrtictitm  criminelle,  t.  7,  n.  3306. 

SOI.  —  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  une  obligation  pour  les  juri- 
dietioDs  répressives  d'ordonner  une  expertise  si  elles  jugent  ce 
Wkde  d'iostruction  inutile.  Jugé,  spécialement,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  dans  une  accusation  de  vol  avec  effraction,  d'appeler 
débals  des  serruriers-experts,  lorsque  d'ailleurs  cette  masure 
n'a  été  réclamée  ni  par  l'accusé,  ni  par  le  ministère  publie.  — 
Ciss.,  4nov.  1830,  Netter.  [S.  31.1.360] 

802.  —  Les  juridictions  exceptioUDellei  paraissent  avoir 
Mui  la  racolté  de  commettre  des  experts  pour  s'éclaicer  par  le 
i^ultat  de  leurs  travaux,  même  lorsqu'elles  ne  tiennent  ce  pou- 
vnrd'tucQDe  loi  spéciale. 

803.  —  Ainsi  une  expertise  peut  être  ordonnée  par  les  iuri- 
dictioDB  militaires.  —  V.  tn^rd,  v"  Justice  militaire,  n.  102,  et 
JtBiice  maritime,  n.  276  et  s. 

804.  —  La  Chambre  des  pairs,  lorsqu'elle  se  constituait  en 
cour  de  justice  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  28,  89  et  47  de 
■^cbirte  constitutionnelle,  pouvait  faire  faire  par  une  commis- 
ROQ  prise  dans  son  sein  tous  les  actes  que  néces-itait  l'instruc- 
won  des  atfaires  qu'elle  était  appelée  à  juger  {Cour  des  pain, 
'**  juin.  1821,  Gauthier  de  Laverderie,  afntire  de  la  couspira- 
tiOD  du  19  août  lij20;  21  déc.  1830,  affaire  des  ministres  du  roi 
^Urin  X).  Par  une  conséquence  de  ce  principe  ioeontesté,  elle 
^«t  fa  foire  faire  une  expertise  ou  vérification.' 
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805.  —  Le  même  pouvoir  doit  être  reconnu  actuellement  à  la 
Hftute^our  de  justice  et  à  la  oommissioa  d'iastmetioa  prise 
danH  son  sein. 

80G.  —  D'une  façon  générale,  en  mstïère  eriminelle,  les  ex- 
pertises sont  régies,  non  par  le  Code  de  procédure  civile,  mais 
par  tes  art  43  et  44,  G.  instr.  crim.  —  Cass.,  16  févr.  1855, 
Escaraguet.  [P.  57.93,  D.  55.1  3501;  —  12  mars  1857,  Fahre, 
[S.  57.1.488,  P.  57.1260,  D.  59.1.267];  —  2  janr.  1858,  Mar- 
tineddu,  [5.  58.1.161,  P.  58.430,  D.  58.1.47);  —  IB  noT.  1894, 
Frank-Bertrand,  fS.  et  P.  93.1.55] 

807.  —  Cette  règle  est  applicable,  même  aux  expertises  or- 
données pour  servir  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  réclamée 
par  une  partie  civile.  —  Cass..  16  févr.  1855,  précité. 

808.  —  De  Ifc  résultent  les  conséquences  suivantes  :  1°  Il  ne 
résulte  aucune  nuUilé,  en  matière  de  police,  de  ce  que  les  art. 
302  et  315,  C.  proc.  civ.,  auraient  été  violés,  parce  que  le  tri- 
bunal a  compris  dans  les  dommages-intérêts  adjugés  à.  la  partie 
civile  des  objets  énoncés  dans  ie  rapport  de  l'expert  par  lui 
nommé  d'office,  bien  que  cet  expert  n'eût,  quant  ftœla,  reçu  de 
lui  aucune  mission.  —  Gass.,  10  févr.  1855,  précité. 

809.  —  2"  Le  tribunal  susi  de  laoounaissaoced'unecontraven- 
tioD  peut,  pour  en  constater  les  eireonftaoces,  ne  nommer  qu'un 
ou  deux  experts  au  lieu  de  trms  :  la  disposition  de  Fart.  305, 
G.  proe.  eiv.,  en  la  supposant  applicable  en  cette  matière,  ne 
pourrait  être  considérée  eomme  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  23  juin.  1S36,  Leeoultenx,  [S.  3-7.1.245,  P.  chr.] 

810.  —  3«  Lorsque,  au  cours  d'une  information,  des  experts 
sont  nommés  par  le  juge  d'instruction,  ce  magistrat  les  désigne 
de  sa  propre  autoritiÉS,  sans  qu'il  j  ait  lieu  d'en  laisser  le  choix 
au  prévenu  (V.  en  ce  sens,  Faustin  Hélie,  IV.  de  l'instr.  erim., 
2*  éd.,  t.  4,  n.  1891  et  1897);  il  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il 
s'agit  d'examiner  l'état  mental  du  prévenu.  —  V.  aassi  ia/ht, 
Q.  837,  855  et  s.,  866. 

811.  —  I)  faut  remarquer  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  la  va- 
lidité des  opérations  des  experts,  qu'ils  agissent  eu  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  d'instruction.  Quand  le  juge  d'instruction 
réclame  l'assistance  d'experts,  il  les  appelle  par  un  simple  aver- 
tissement ou  par  une  nmple  lettre,  sans  citation.  Cet  avertisse- 
ment est  remis  sans  frus  par  on  agent  de  police ,  par  un  garde 
champêtre  ou  par  un  gendarme  (Cire.  min.  Just.,  33  sept,  et  30 
déc.  181S;  Instr.  géo.,  30  sept.  1820,  p.  17).  —  Duverger,  t  2, 
n.l49,p.884  la  note.— V.m/Va,v*jr^a<ctae0ldUrifr9t«,n. 382. 

812.  —  L'avertissement  est  généralement  conçu  en  forme 
de  réquisitoire.  Il  doit  énoncer  la  qualité  du  raufislrat  de  qui  il 
émane,  les  noms,  profession  et  demeure  de  celui  à  qui  il  est 
adressé,  le  lieu  ou  ce  dernier  devra  se  transporter,  la  nature  de 
l'opération  et  la  date.  —  Durergier,  Traité  de  médecine  légale, 
1. 1,  n.  10. 

813.  —  L'art.  475,  o.  12,  G.  pén.,  punit  de  6  à  10  fr.  d'a- 
mende ceux  qui.  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire 
les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront 
été  requis  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumulte,  naufrage, 
inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas 
de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  etc. 

814.  — On  s'est  demandé  si  les  personnes  qui,  étant  requises, 
dans  l'une  de  ces  hypothèses,  de  prêter  leur  concours  au  ma- 
gistrat instructeur  ou  au  procureur  de  la  République  comme  ex- 
perts, refuseraient  d'obtempérer  à  la  réquisition,  pourraient  être 
passibles  de  l'amende  portée  en  cet  article. 

815.  —  II  a  été  décidé  par  la  Gour  de  eassation  que  lorsque 
les  otficiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  roi  veulent  se 
faire  accompagner,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  de  personnes 

K résumées  par  leur  profession  capables  d'apprécier  la  nature  et 
(S  circonstances  du  délit  oo  du  crime  à  constater,  ces  personnes 
encourent  les  peines  portées  par  l'art.  475.  n.  12,  C.  pén.,  lors- 
qu'elles refusent  ou  n^ligent  d'obtempérer  aux  réquisitions 
qui  leur  sont  régulièrement  adressées.  —  Gass.,  0  août  1836, 
Ramanbordes,  [P.  37.1.510] 

816.  — Toutefois  cette  décision  est  combattue  par  MM.  Briant 
et  E.  Chaudé  (Manuel  complet  de  médecine  légale,  p.  17  et  s.), 
qui  citent  en  sens  contraire  un  arrêt  de  ta  Cour  de  cassation 
belge  du  4  juin.  1840,  Cambrelin,  dont  ils  donnent  le  texte. 

817.  —  On  s'est  également  demandé  si  dans  des  cas  non 
prévus  par  l'art.  475,  n.  12,  ceux  que  les  officiers  du  parquet 
manderaient  pour  faire  une  expertise  seraient  tenus  de  déférer 

à  l'avertissement.  -sT/> 

818.  —  Cette  question  parait  devoir  ,^t%j:^o}ue_n^li;e*2LC 
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mêDt.  On  ne  pourrait  soutenir  que  }«  ministère  des  experts  est 
îorei  en  matière  orimioelle  qu'en  ëtablisiant  une  aasimilation 
entre  eux  et  les  témoins,  qui  ne  peuvent  se  dispenser  de  dépo- 
ser lorsqu'ils  ont  été  cités.  Mais  it  existe  des  dilTèrences  nota- 
bles entre  ces  deux  catégories  de  personnes,  et  Ton  ne  peut 
étendre  une  disposition  pénale  d'un  cas  à  un  autre.  I^e  refus 
d'accepler  les  fonctions  d'expert  en  dehors  des  cas  indiqués  par 
Tart.  475,  d.  18,  n'étanl  puni  par  aucune  loi,  on  doit  en  conclure 
qu'en  matière  criminelle  de  même  qu'en  matière  civile,  le  rainis- 
tèrf  des  experts  est  Jibre.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Théorie 
du  Code  péR.,  t.  4,  p.  424;  Duvergff,  t.  2,  n.  149,  p.  91  ;  Trébu- 
che!, Juritpr.  de  la  médecine^  p.  9;  Hevergie,  1. 1,  p.  8. 

8i9.  —  Les  expertises  qui  se  font  pendant  l'instruction  sont 
évidemment  destinées  à  exercer  une  influence  considérable  sur 
le  jugement  de  l'afTaire;  aussi  ne  doÏTeRt-elles  être  confiées  qu'à 
des  nommes  d'une  cspacilé  reconnue.  Entre  plusïpurs  experts 
également  cap^les,  la  préfArence  doit  dire  donnée  à  ceux  qui 
sont  sur  les  lieux  ou  &  ceux  qui  en  sont  le  moine  éloignés  (Iwlr. 
gén.,  30  sept.  1826,  d.  17;  Circ.  min.,  23  sept.  1813,  n.  it). 

8S20.  , —  Des  inslruc  ions  et  circulaires  invitent  chaque 
procureur  de  la  République  ou  chaque  tribunal  à  faire  choix  à 
l'avance  d'hommes  expérimentés  dans  chaque  partie,  et  à  se  les 
attacher  en  qualité  d'experts  (Circ.  min.Just.,2i  sept,  et  30  déc 
1812;  Instr.  gèn.,  30  sepL  1826,  n.  17). 

83tl.  — Le  choix  des  experts  est  évidemment  subordonné  à 
la  nature  du  crime  ou  délit  recherché.  C'est  ainsi  que  dans  lee 
cas  de  faux,  de  fausse  monnaie,  de  vols  qualifiés,  le  procureur 
de  la  République  ou  le  juge  d'instruction  se  fait  assis- 
ter d'essayeurs  de  monnaies  ou  d'orfèvrps,  d'experts  écrivains, 
de  serruriers,  maçons,  etc.  Lorsqu'il  s'agit  d'attentat  à  la  pu- 
deur ou  de  viol,  de  blessures,  d'empoisonnement,  etc.,  il  y  s  lieu 
d'appeler  dessales-femmes,  des  médecins,  des  chimistes  ou  des 
pharmaciens.  —  Duverger,  Munuel  du  juge  d'imtruetioîi ,  t.  2, 
n.  i49,  p.  83. 

822.  —  Les  eipertises  les  plus  fréquentes  sont  les  expertises 
médicales.  A  cet  égard,  la  législation  antérieure  a  été  modifiée 
par  la  loi  du  30  nov.  i  802,  art  1 4,  et  par  le  décret  du  SI  nov.  1 893, 
qui  réglementent  les  conditions  d'aptitude  à  remplir  pour  être 
désigné  comme  expert.  —  V.  pour  cette  réijlenientration,  fuprd, 
v«  Dépens,  n.  3175  et  s.,  et  infrà,  d.  902  et  903. 

823.  —  Nous  avons  dit  que  les  fonctions  de  juge  et  d'expert 
sont  incompatibles  (V.  suprâ,  u.  80);  le  jugede  police  ne  pour- 
rail  donc  pas  procéder  lui-même  i  un  supplément  d'expertise  en 
qualité  de  tiers-expert.  —  Cass.,  17  févr.  1888,  Marais,  [S.  89.1. 
1 34.  P.  89.1.304.  D.  88.1.141] 

824.  ~  Mais  aucune  loi  n'établit  d'incompatibilité  entre  la 
qualité  d'expert  dans  une  affaire  et  de  témoin  dans  une  autre.  Par 
conséquent,  l'individu  entendu  comme  témoin  dans  une  accusa- 
tion de  faux  peut  être  expert  dans  une  nouvelle  affaire  de  faux 
concernant  le  même  accusé.— Cass.,  17  sept.  1835,Laidet,[P.chr.] 

825*  —  Aucune  disposition  de  la  toi  n'interdit  même',  soit  à 
un  témoin,  soit  à  un  juré  qui  ne  fait  point  partie  du  jury  de 
jugement,  de  procéder  à  une  expertise  ordonnée  dans  le  cours 
des  débats.  —  Cass.,  29  août  i833,  Marie  Aiane,  [P.  chr.l  ~  V. 
infi-à,  ù.  854. 

^26.  —  Eq  cas  de  remplacement  des  experts  empêchés  il  y 
est  pourvu  par  l'autorité  de  qui  émanait  leur  nomination.  Ainsi, 
lorsque  la  cour  d'assises  a,  par  arrêt,  nommé  des  experts,  le 
président  de  la  cour  n'est  pas  compétent  pour  pro<^er  au  rem- 
placement de  l'nn  des  experts  empêchés.  11  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  démission  de  l'expert  se  produit  hors  session.  — 
Cass.,  t9juill.  189S,  Gueytat.  [S.  et  P.  96.1.S9] 

827.  — La  cour  d'assises  ne  peut  désigner  un  nouvel  expert 
hors  ia  présence  de  l'accusé  et  de  son  défenseur.  Par  suite,  le 
remplacement,  hors  sessioa,  par  ordonnance  du  président  de  la 
cour  d'assises,  d'un  expert  nommé  par  arrêt  de  la  cour  d'assises, 
porte  une  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  qui  entraîne  la  nul- 
lité de  l'arrêt  de  condamnation  ultérieurement  rendu.  —  Même 
arrêt.  —  V.  juprâ,  v»  Cour  d'asmes,  n.  5546. 

828.  — Les  experts  requis  en  matière  criminelle  doivent, 
comme  ceux  requis  en  matière  civile,  prêter  serment  (art.  44, 
C.  instr.  orim.).  —  Cass.,  9  mai  1844,  Forneret,  [3.  44.1.800] 

ffit9.  —  La  juridiction  de  répression  peut,  avons-nous  vu, 
prescrire  des  expertises  toutes  les  fois  que  cette  mesure. lui  pa- 
rait utile  pour  la  manifestation  de  la  vérité.  Il  est  constant  que 
le  serment  prescrit  par  l'art  44  doit  être  prêté  par  les  experts 
linii  oommui,  bien  que  oet  article  paraisse  s'appliquer  plus  pu-  > 
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tîcuiiêrement  aux  expertises  qui  se  fout  pendant  le  connut 

l'instruction. 

830.  ~  La  prestation  de  serment  des  experts  est  indispen- 
sable pour  donner  à  leur  rapport  l'authenticiLé  qu'il  doit  avoir. 
Si  cette  formalité  n'avait  pas  été  remplie,  le  rapport  ne  pourrùt 
servir  qu'à  titre  de  simples  renseignements.  —  Carnot,  Instr. 
crim.,  t.  1,  p.  254;  Lagravereod,  Lég.  crim.,  t.  1,  p.  216;  Du- 
verger, t.  3,  n.  149,  p.  92;  Schenck,  Traité  du  min.  publ.,  t.  2, 
p.  B7;  Bornier,  Conf.  des  ord.,  t.  2,  p.  69. 

831.  —  La  prestation  de  serment  doit  donc  avoir  lieu,  &  peine 
de  nullité  (V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  55.^9],  etavant  le  con- 
mencement  des  opérationF.  —  Cass.,  17  mars  f  864,  Petitiot,  j^S. 
64,1.432]  —  V.  mpni,  v«  Ctmr  d'wises,  n.  5566. 

832.  —  Les  parties  ne  peuvent  pas  plus  que  les  magistrats 
dispenser  les  experts  de  celle  formalité.  —  F.  Hélie,  Traité  de 
t'initr.  crim.,  L  4,.  n.  1896.  —  V.  suprà,  v  Cour  d'auisei. 
n.  5560.  —  Jugé  spécialement  que  la  prestation  de  serment  des 
experts  est  une  formalité  substaoUelle  dont  le  tribunal  de  sim- 
ple police  ne  peut  les  dispenser,  même  du  consentement  des 
parties,  à  peîn>^  de  nullité  de  son  jugement.  —  Cass.,  27  oor. 
1828,  Jeoirrin,  ÎS.  et  P.  chr.];— 37déc.  1828,  Coignet,  [P.  chr.]; 
—  29jaov.  1841,  Mouton.  [S.  48.1.134,?.  42.1.83] 

833*  —  Le  serment  des  experts,  aux  termes  de  l'arU  44,  C. 
instr.  crim.,  est  celui  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis 
en  leur  honneur  et  conscience.  Mais  cette  formule  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  et  peut  être  conçue  en  des  termes  équi- 
pollents.  —  Cass.,  16  juill.  1829,  Bellan  ,  [S.  et  P.  cbr.];  -  16 
janv.  1836,  David,  [S.  36.1.S24,  P.  chr.]  —  V.  sufrrd,  v*  Ciwr 
d'assises,  n.  5596. 

834.  —  Au  surplus,  il  a  été  ju^^é  que  la  mention  qu'un  ex- 
pert en  matière  criminelle  a  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi 
est  sufBsante,  la  loi  ne  prescrivant,  en  matière  d'expertlH, 
d'autre  formule  de  serment  que  celle  de  l'art.  44,  C  instr.  crim. 
— Cass.,30déc.l85o,Anggle,rS.  56.1.470,  P.  Et6.2.315,D.56.1.95] 

835.  — ...  Que  l'énonoistion,  dans  le  procès-rerbal  des  débats, 
qu'un  médecin  ou  ofBcier  de  santé  appelé  k  faire  un  rapport 
comme  expert  a  prêté  le  serment  en  pareil  cas  requis,  satisfait 
au  vœu  de  la  loi;  qu'il  n'est  pas  nécessaire.  &  peine  de  Dallilé,,ds 
rappeler  dans  le  procès-verbal  les  termes  mêmes  du  serment.  — 
Cass..  16  janv.  1836,  Rivière,  [S.  3Ô.1.224,  P.  chr.] 

836.  —  ...Que  la  mention,  faite  au  procès-verbal  des  débals, 
que  le  président  a  reçu  1p  serment  des  experts,  exprime  sufSum- 
ment  que  la  prestation  de  serment  a  été  accomplie  d'une  manière 
successive  et  individuelle.  U'aiUeurs  il  ne  peut  résulter  une  nul- 
lité de  ce  que  des  experts  auraient  été  interpellés  coIlectivi>meat 
de  prêter  serment  et  l'auraient  prêté  de  même.  —  Cass., 29  août 
1833,  Marie  Ajame>IP.  chr.] 

837.  —  Les  règles  admises  en  droit  civil  sur  le  sermeol 
des  experts,  ne  sont  pas  applicables  devant  la  justice  répres- 
sive. Notamment  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  soient 
présentes  ou  appelées  à  la  prestation  de  serment.  —  Cass.,  16 
févr.  1855,  Escaraguel,  [P.  57.93,  D.  55.1.350];  — 12  mars  ISSI, 
Fabre,  [3.  67.1.488,  P.  57.1260.  D.  57.1.182];  —2  janv.  18S8, 
Martinedder,  [S.  S8.1.161,  P.  98.420.  D.  68.1.471;  —  27  dée. 
1879,  Vegud.TS.  81.1.487,  P.  81.1.1230}  —  Sic,  F.  Hélie,  i^. 
cit.,  t.  4,  n.  1897. 

838.  —  Les  experte  qui  ont  déjà  opéré  en  vertu  d'un  ser- 
ment, et  qui  font  de  nouvelles  visites  et  de  nouveaux  rspports, 
n'ont  pas  besoin  de  prêter  serment  de  nouveau  avant  de  com- 
mencer chacune  de  leurs  opérations  :  ils  agissent  encore  sous  la 
foi  de  leur  premier  engagement,  qui  mérite  créance  pour  tous 
leurs  actes  postérieurs  ;  il  suftll  dans  ce  cas  que  le  rapport  men- 
tionne le, serment  prêté  antérieurement  entre  les  mains  du  juge 
d'instruction  (Lettre  du  pro'cureur  général  de  Poitiers  du  23  mil 
1831)  ~  Duverger,  t.  2,  n.  149,  p.  92.  —  V.  su/ïrù,  n.  644. 

839.  —  Jugé  que  lorsqu'un  expert  qui  a  déjà  prêté  ser- 
ment est  chargé  avec  d'autres  d'unp  mission  ayant  uu  seul  it 
même  objet  avec  celle  qu'il  a  déjà,  accomplie,  il  n'est  point  o^- 
cPBsaire  de  lui  faire  prêter  un  nouveau  serment.  —  Cass.,  4  rot. 
1836,  Horner,  [S.  37.1.988,  P.  37.2.88]  -  V.  suprà,  V  Cour 
d'assises,  n.  5562. 

840*  —  —  Que  dans  la  cas  où,  avant  l'ouTerlure  des 
déb&ts,  le  président  de  la  cour  d'assises  charge  d'une  nouvelle 
expertise  le  même  expert  qui  a  procédé  &  une  précédente  exper* 
tise,  il  peut  ordonner  que  celui-ci  procédera  sous  la  foi  du  Be^ 
ment  déjà  par  lui  prêté  lors  de  la  pramiàre  opératien.  —  Cacs., 
20  déc  1855,  précité.  ^-^^^^^^^  byCOOglC 
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—  ToulPi  ]fRopératïoDicon6tfesàd«s  hommes  spéciaux 
ftar  le  jage  dMnstruetîon  oe  sont  pas  indistinctement  des  ezper- 
lïsei.  G^est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  une  opération  d'expprlise  :  1"  le  plan  visuel  des  lipux 
dressé  avant  l'arrêt  de  renvoi  par  le  procureur  du  roi  :  c'est  un 
simple  Hcte  d'instruction;  2<>  d'aulres  plans  dressés  par  un  ingé- 
nieur; S"  la  reproduction  de  ces  mêmes  plans  par  la  Ittbogra- 

Fbie  :  ce  sont  de  simples  renBeigaements  ou  des  copies  dont 
accusé  est  admis  à  contester  l'exactitude  :  aussi  ni  l'ingénieur 
□i  les  reproducteurs  de  ces  plans  n'ont  dû  être  astreints  à  pré 
1er  îe- ment.  —  Casa,  20  mai  1837,  Denis  et  Robert,  IP.  40.1, H3] 
_  842.  —  Mais  le  chimiste  appelé  &  l'audience  par  la  cour  d'as- 
aises,  du  consentement  des  parties  et  du  ministère  public,  pour 
donner,  à  titre  de  renseignemeuts,  des  éclaircissemenis  relatifs 
k  des  opérations  chimiques,  est  uo  véritable  expert  qui  ne  peut 
pas  dtre  dispensé  du  serment,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  13 
juin  lS3fi,  l^llas,  [P.  ehr.] 

—  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ouvrier  appelé  dans 
le  eoors  des  débats  pour  une  opération  purement  matérielle  et 
qui,  n'étant  chargé  d'aucune  appréciation  de  fait  ni  vériBcation, 
n'a  aucun  rapport  à  Faire.  Cet  ouvrier  ne  peut  être  (unsidéré  ni 
comme  expert  ni  comme  témoin  et  n'a,  dès  lora,  aucun  serment 
i  prêter.  —  Cass.,  18  avr.  1833,  Demarcé  et  Royer,  [P.  c'ir.] 

844.  —  Les  personnes  appelées  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président  des  assises  pour  donner  leur  opinion  sur 
des  questions  d'art  ou  de  science,  doivent  être  entendues  sans 
pnstation  du  serment  prescrit  aux  experts  pzr  l'art.  44,  C.  inslr. 
crim.,  leurs  déclarations  n'étant  reçues  qu'à  titre  de  simples 
reDHignements,  tout  aussi  bien  que  celles  des  personnes  appe- 
Uei  en  vertu  du  même  pouvoir  pour  attester  des  Faits  dont  elles 
oolconnaissance.  ~  Cass.,  15  jaov.  1829,  Gingibre,  [S.  et  P. 
ohr.];  —  25  Févr.  1831.  Cboleau, [S.  31.1.28»,  P.  chr.J;-2avr. 
1831,  David,  fS.  31.1.365,  P.  chr.l;  r-  20  févr.  1834  LeHoux, 
[S.34.1.-16,  P.  chr.l;  —  16  janv.  183(î,  Rivière,  [8.  36.1.284,  P. 
cbr.J;  —  29  mai  1840,  Lbérée.  [S.  41.l.598j;  —  4  juin  1864, 
Coatjr  delà  Pommerais,  [S.  6S.1.64,  P.  65.188.  D.  64.1.497]  — 
V.  aussi  suprà,  v"  Cour  d'ofxiws,  n.  14S6.  SS83  et  s. 

846.  —  Ainsi,  l'expert  qui  n'est  appelé  devant  la  cour  d'as- 
Hses  qu>n  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  pour 
exuuaer  des  taches  de  sang  existant  sur  les  vêtements  de  l'ao- 
casé,  et  pour  en  rendre  compte  oralement,  par  voie  de  simple 
renseignement,  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  prêter  ser- 
ment. —  Cass.»  10  avr.  1828,  Derré,[S.  et  P.  chr.j 

840.—  Toutefois,  bien  que  les  experts  appelés  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
Bùre,  ne  soient  pas  assujettis  à  la  formalité  du  serment,  comme 
des  experts  ordinaires,  iroe  saurait  cependant  résulter  de  nul- 
ttlé  dfl  ce  qu'ils  auraient  prêté  serment,  si  d'ailleurs  le  président 
a  averti  le  jury  que  leurs  déclarations  ne  devaient  être  considé- 
tées  que  comme  renseignements.  —  Cass.,  4  nov.  1836,  Hor- 
ner,  [S.  37.1.988.  P. 37. 8.881— V.  aussi  Cass.,  21  août  1835,  de 
la  Roncière,  [S.  35 . 1 .601 ,  P.  chr.]  ;  —  4  janv.  1840,  Mercier.  [S. 
4I.1J96];— SOavr.  1841,  Fronteau,  [S.  48.1.50,  P.  42.1.246] — 
V.  tvprà,  v«  Cour  d'auisa,  n.  5592  et  s. 

847.  —  Les  experts  appelés  aux  débats  sont-ils  astreints  au 
■ermantdes  témoins  de  l  art.  317,  C.  inatr.  crim.?  —  V.  à  cet 
4gan)  luprd,  y  Cour  d'a$êise$,  n.  S568  et  s. 

848.  Jugé  encore,  sur  ce  point,que  le  médecin  appelé  devant 
ace  cour  d'assises  pour  démontrer  la  justessede  l'opinion  par  lui 
émise  dans  lecouraderinformation,  et  aprèsavoir  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'art.  44,  C.  iostr.  crim.,  ne  doit  pas  prêter  un  nouveau 
aerment  crame expertj— Cass.,  15  janv.  1829,  précité;  —21  août 
1835,  précité.  —  V.  aussi  su^^rd,  vo  Cour  d'assises,  a.  B669. 

849.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  prêter  a  l'au- 
Aence  1b  serment  exigé  par  l'art.  317,  C.  inatr.  crim,,  pour  les 
l^moins,  aux  individus  qui  ont  figuré  dans  l'instruclioD  en  qua- 
lité d'pzperts,  lorsque,  d'ailleurs,  il  ne  s'est  élevé  aucune  récla- 
mation sur  leur  audition  k  ce  titre,  et  que  le  procès-verbal  d'au- 
dience leur  assigne  cette  qualité  et  constate  que  leurs  déclarations 
n'ont  été  que  la  reproduciion  de  leurs  rapports;  qu'il  sulTit  que, 
dsni  ce  cas,  ils. aient  prêté  serment  comme  experts.  —  Cass., 
ITévr.  1838,  Brissard^P.  38.1.316] 

850.  —  Mais  jugé  que  les  experts  appelés  aux  débats 
comae  témoins,  et  qui  ne  procèdent  k  aucune  expertise  nou- 
velle, doivent  prêter  le  serment  exigé  par  l'art.  317,  C.  instr. 
cnu.-Cass.,  8janv.  184«,BouUet,  [P.  46.3.120]  — V.  iuprà, 
"fCcwiossiên,  n.  SSTS  et  s. 
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851.  —  ...  Que  les  experts  appelés  aux  débats  an  qualité  de 
témoioB,  pour  rendre  compta  de  Isurs  opérations  antérieures  et 
répondre  aux  questions  qui  leur  seraient  adressées  comme  s'y 
rattachant,  doivent,  h  peine  de  nullité,  et  alors  même  que  le*  ex- 
ploits de  citation  et  de  ooliBcation  visent  leur  qualité  >l'experts, 
prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  317,  C.  iostr.  crim.,  aauF  à 
prêter,  en  outre,  celui  de  l'art.  44,  ntéme  Code,  si,  au  coura  des 
débats,  ils  viennent  à  être  chaînés  d'une  expertise  nouvelle.  — 
Cass.,  8  avr.  1869,  Brelle,  (S.  70.1.92,  P.  70,186,  D.  70.1.198}; 
-26  août  1875,  Chausav,  rS.75.1.4a5,P.  75.1080,0.76.4.407]; 

—  1"  mars  1877,  Fez,  [S.  77  1.875,  P.  77.569,  D.  77.1.415]  — 
Morin,n.3;F.  Hélie,  Instr,  crtm.ft.  7,  n.3553  ;  Nouguier,n.S493. 

852.  —  ...  Que  l'expert  cité  devant  un  tribunal  eorrectionool 
pour  donner  des  explications  sur  son  rapport,  est  un  véritable 
témoin;  que,  par  suite,  il  ne  peut  être  ainsi  entendu  que  sous  la 
foi  du  sermeot  prescrit  par  l'art.  155,  C.  instr.  crim.,  k  peioe  de 
nullité.  —  Cass.,  15  déc.  1898,  Adm,  des  contributkma  indireo- 
tes,  fS.  et  P.  93.1.110,  D.  94.1.2M} 

863.  —  Et  la  même  doctrine  eat  suivie  pour  l'expert  appelé  1 
rendre  compte  de  ses  opérations  devant  la  oour  d'assiaes.  — 
Cass..87déc.  1878,  Pierre,  [S.  79.1.388,  P.  19.087,  D.  79.1.tg0); 

—  27  janv.  1887,  Deltil,  [S.  87.1.188,  P.  87.1.486,  D.  89.4.219] 

854.  —  En  tout  caa,  l'individu  qui  a  prêté  serment  en  qua- 
lité de  témoin,  s'il  eat,  pendant  le  cours  des  débats,  chargé  d  une 
mission  comme  expert(V.  suprà,  u.  685),  doit,  à  peine  de  nullité, 
prêter  un  nouveau  serment  en  cette  qualité.  —  Cass.,  IS  avr. 
t840,  de  SainL-Blaneard,  [S.  40.1.303,  P.  40.1.687]—  V.  suprà, 
v"  Cour  d'assises,  n.  5570. 

855.  —  Nous  avons  déj&  vu  que  les  règles  établies  par  le  Code 
de  procédure  en  matière  d'expertise  sont  inapplicables  dans  les 
matières  criminelles  [V.  suprà,  n.  806).  En  eoaséquenoe,  il  a 
été  jugé  qu'il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  qu'une  expertise 
ordonnée  par  la  cour  d'assises  a  été  faite  eo  l'absence  da  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  18  mars  1857,  Fabre,  [S.  57.1.488,  P.  57.1860, 
D.  57.1.188]  —  V.  aussi  Caas.,  16  Cévr.  1855,  Ëacaraguel.  [P. 
57.93,  D.  55.1.3501 

856.  —  ...  Qu  en  matière  correctionnelle,  les  expertises  sont 
régies  non  par  le  Code  de  procédure,  mais  fûr  les  art.  43  et  44, 
C.  instr.  crim.,  et  qu'aucune  disposition  de  ce-Code  n'exige  la 
présence  ou  la  convocation  des  parties  aux  opérations  des  ex- 
perts commis  par  le  juge  d'instruction  ou  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel. -  Cass.,  15  nov.  1844,  Duhuut,  [P.  43.1.747];  -  15 
mars  1845,  Joyeux,  [P.  46.1.37â];  —  2  janv.  1858,  Martineddu, 
[S.  58.1.161,  P.  58.420,  D.  58.1.48];  —  30  mars  1860.  Bulot, 
[D.  61.5.203];  -  27  déc.  1879,  Vegud,  [S.  81.1.487,  P.  81.1. 
1230];—  15  Dov.  1894,  Frank-Bertrand,  {S.  et  P.  95.1.561  — 
F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  6,  n.  8621 .  —  V.  aussi  si^ird,  v«  Cour 
d'assises,  o.  5548  et  5549. 

857.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  l'exper- 
tise a  eu  lieu  en  l'absence  de  ta  partie  condamnée,  alors  surtout 
que  l'accusé  avait  lui-même  demandéè  ne  pas  assisteràTexper- 
tise,  et  que,  avant  la  repris»  des  débats,  le  président  lui  adonné 
connaissance  de  ce  qui  s'était  passé  durantaon  absence.— Cass., 
18  mars  1857,  précité. 

858.  —  Que  te  fait  par  le  préaideot  d'avoir  autorisé  un  ex- 
pert à  accompagnerle  conseildela  partis  «vile au  grefFe  pour  lui 
indiquer  sur  les  livres  du  latlli  les  endroits  de  ces  registres  oii  se 
trouvaient  les  passages  signalés  dans  son  rapport  n  emporte  pas 
nullité  ;  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  cette  opération  ait  lien 
contradicloirement  avec  l'accusé.  —  Cass,,  3  déc.  1830,  De- 
miannv.  [S.  38.I.8S,  P,  38.1.38] 

85^,  —  Quand  il  y  a  des  interruptions  dans  les  opérations 
des  experts  et  qu'ils  renvoient  &  un  autre  jour  la  continuation 
de  l'expertise,  ils  doivent  clore  et  signer  leur  procès-verbal  jour 
par  jour,  et  les  matières  sur  lesquelles  ils  expérimentent  doivent 
être  enfermées  pendant  l'interruption  dans  un  local  fermé  à  elé. 

—  Massabiau,  t.  8,  n.  1596, 

860.  —  Le  juge  peut  signaler  aux  experts  les  points  qui  lui 
paraissent  devoir  appeler  leur  attention,  mais  s'ils  différaient 
d'avis  avec  lui  à  cet  égard  et  qu'ils  considérassent  comme  insi- 
gniBantd  des  faits  dont  l'examen  paraîtrait  impo<'tBnt  au  juge 
d'instruction,  ce  dernier  ne  pourrait  forcer  les  experts  à  opérer 
comme  il  le  désirerait,  et  il  devrait  se  contenter  de  consigner 
»e8  observations  dans  son  procès-verbal  et  appeler  d'autres  ex- 
perts, s'il  le  jugeait  &  propoa.  —  Ortolan  et  Ledeau,  Traité  du 
min.  publ.,  t.  2,  p.  65.  i 

861.  —  Les  ex  perU  peuvent  reci^^^;^|,^<la,l^<H>âb| 
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différentef  penonn^s,  soit  par  un  pxameo  personnel,  tous  les  i 
renseignements  propres  à  les  éclairer  sur  les  questions  qui  leur  1 
sont  soumises.  —  GasB.,  15  mars  1845,  précité. 

862.  —  Il  a  été  décidé  que  Tinlroduclion  dans  le  cabinet  des 
experts  d'une  personne'étrangère  k  l'expertise,  et  la  remise  par 
elle  faite  de  pièces  prétendues  relatives  à  l'expertise,  ne  peuvent 
eotrf^iner  la  nullité  de  l'opération  lorsque  le  ministère  publie  et 
le  conseiller  commissaire  ne  s'y  sont  point  opposés,  et  qu'il  n'est 
pas  établi  que  les  experts  se  soient  servis  de  pièces  étrangères  au 
procès,  et  dont  il  n'ait  été  Tait  ni  inventaire  ni  description.  — 
Cass..  3t  août  1833,  Létagé,  [P.  cbr.l 

863.  —  Les  experts  ne  rempliraient  pas  convenablement  leur 
mission  s'ils  se  bornaient  &  donner  dans  leur  rapport  un  avis  ou 
des  eoDolusions.  Ils  doivent  relater  avec  un  soin  extrême  tous 
lea  faits  dont  ils  ont  été  témoins  et  desquels  on  ]>ourrait  induire 
l'existence  ou  l'absenoe  du  orime,  car  autrement  il  serait  impos- 
sible de  discuter  plus  tard  leur  opinion,  les  «rcoDstanoes  con- 
commitaotes  du  rait  recherché  ne  pouvant  être  constatées  la 
plupart  du  temps  qu'au  moment  où  elles  se  produisent.  —  Orfita, 
Leçons  de  piéd.  lég.,  t.  (,  p.  20  et  30;  Devergie,  Traité  de  méd. 
lég.,  t.  i,  p.  302;  Duverger,  t.  2,  n.  149,  p  »7;  Jousse,  t  2, 
p.  37et41;Briantet  E.Chaudé,JlfflRU«/  complet  de  méd Jég.tp.  36. 

864.  —  Les  vérificalioDS  des  experts  peuvent  être  consignées 
dans  le  rapport  même  du  juge  d'instruction,  il  est  possible,  d'ail- 
leurs, qu'ils  soient  incapables  de  dreeser  un  procès-verbal,  bien 
que  possédant,  du  reste,  une  aptitude  suffisante  pour  apprécier 
judicieusement  les  questions  qui  leur  sont  soumises.  ~  Duver- 
ger,  t.  2,  n.  149,  p.  94;  Carnot,  1. 1 ,  p.  2.17;  Legraverend,  I.  i, 
p.  216;  Favardde  Langlade,  R^î.,  v<»  Procès-verbal,  t.  4,  p.  583, 

865.  —  Mais  le  rapport  du  Juge  ne  contient  pas  habituelle- 
ment le  résultat  des  observations  des  médecins  qui,  ayant  besoin 
de  temps  et  de  réflexion  pour  rédiger  leur  rapport,  ne  peuvent 
le  remettre  immédiatement.  Alois  le  juge  d'instruction  se  borne 
&  raconter  les  faits,  à  donner  l'indication  de  l'avis  des  experts, 
s'ils  en  ont  formé  un,  et  k  mentionner  qu'ils  ont  rédigé  séparé- 
ment leur  rapport,  qui  sera  annexé.  —  Duverger,  t.  S,  n.  149, 
p.  95;  Sctienok,  t.  2,  p.  67. 

866.  —  Le  Code  d  instruction  criminelle  est  muet  sur  tes  for- 
mes dans  lesquelles  doivent  avoir  lieu  les  expertises.  Les  rap- 
ports des  experts  ne  pourraient  donc  être  annulés  comme  irré 
guliers  à  moins  que  les  conditions  mêmes  de  la  mission  des 
experts  n'eussent  été  méconnues,  de  telle  sorte  que  leur  opéra- 
tion ne  dût  mériter  aucune  toi.  C'est  ce  que  les  tribunaux  cri- 
minels doivent  apprécier  selon  tes  circonstances. 

867.  —  Jugé  que  le  rapport  des  experts,  en  matière  crimi- 
nelle, n'est  qu  un  simple  document  destiné  à  éclairer  la  religion 
du  jury  et  soumis  i.  son  examen  et  i  son  appréciation,  et  qu'en 
conséquence,  la  déclaration  du  jury  ne  peut  être  annulée  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  été  rendue  sur  un  rapport  des  experts 
qu'on  oréiendrail  irrégulier.  —  Cass.. 2avr.l83l,  David, [P. chr.] 

868.  —  ...  Que  les  règles  ordinaires  sur  la  vérification  d'é- 
critures, ne  pouvant  s'appliquerà  une  expertise  ordonnée  séance 
tenante  par  la  cour  d'assises,  il  sufBt,  lorsqu'une  pièce  de  com- 
paraison est  déniée  par  l'accusé,  que  le  jury  en  soit  averti.  — 
Cass.,  12janv.  1833,  J.  Perrin,  [P.  cbr.] 

869.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  les  experts  commis,  le 
procureur  du  roi  ou  le  juge  d'instruction  doivent  appeler  un  tier»< 
expert  pour  les  départager.  —  Duverger,  t.  S,  n.  149,  p.  93; 
Schenck,  Trailé  min.  pubL,  t.  S,  p.  50. 

870.  —  Les  juges  peuvent,  en  matière  criminelle  comme  en 
matière  civile,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  lorsque  la  pre- 
mière a  été  irrégulière  ou  insuffisante,  et  ils  ont  le  droit  de  la 
confier  au  même  expert. —Cass,,  8  déc.  1860,  Descheneuz,  [D. 
61.5.2041  — V.TOprd^n.  617  et  s. 

871-872.  —  Jugé  qu'un  expert  qui  a  déjà  concouru  à  une 
première  expertise,  eu  matière  correctionnelle,  peut  être  de  nou- 
veau nommé  pour  procéder  &  une  seconde  expertise  dans  la 
même  affaire,  surtout  si  cette  seconde  expertise  n'est  que  le 
complément  de  la  première.  —  Cass.,  19  déc.  1833,  Parmeatier, 
[S.  3î>.1.56,  P.  ehr] 

873.  —  Ils  peuvent  aussi  refuser  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise,  si  les  documents  Douveaiix  produits,  notamment  les 
renseignements  fournis  par  les  experts  entendus  comme  témoins, 
leur  paraissent  rendra  inutile  ce  moyen  d'instruction.  —  Cass., 
S  juin.  1863  Masse,  [D.  63.5.166] 

874.  —  De  nouveaux  experts  nommés  par  la  cour  d'assises 
pour  procéder  k  l'examen  et  à  Tapprécialion  des  rapports  et 


—  Chap.  V. 

procès-verbtux  d'une  première  expe  rtiee  peuvent  être  autorisés 
k  communiquer  arec  les  premiers,  lors  de  leur  opération.  — 
Cass.,  21  juill.  1843,  Oupont,[S.  44.1.90,  P.  43.8.721]  —  V.  su- 
prà,  n.  405. 

875.  —  En  ce  qui  concerne  les  honoraires  et  vacations  des 
exp>'rts  en  matière  criminelle  une  nouvelle  législatioa  est  venue 
sur  plusieurs  points  remplacer  celle  du  décret  du  18  juin  1811. 
On  en  trouvera  l'exposé  complet  suprd,  v°  Dépens,  n.  3182  et  s. 

876.  — L'exécutoire  que  des  experts  commis  par  uo  tribunal 
correctionnel  se  font  délivrer  en  vertu  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent de  ce  tribunal  qui  taxe  leurs  honoraires,  est  suseeptiUe 
d'opposition.  —  Cass.,  22  déc.  1860,  Masse,  [S.  61.1.$71,  P. 
61.4S6.  D.  61.1.2931— Paris,  <A  D&rs  1861.  Masse,  [S.  «1.1.571, 
adnotam,  P.  61.426,  D.  61.2.127];—  12  juilL  tSfiO,  Masse, 
|S.  60.8.630,  P.  61.188,  D.  60.a.l.t3] 

877.  —  Cette  opposition  doit  être  portée  devant  la  chambre 
du  conseil,  et  non  k  l'audience  publique  du  tribunal  correction- 
nel. —  Mômes  arrêts. 

878.  —  Et  l'appel  du  jugement  de  la  chambre  du  Moseil  sta- 
tuant sur  une  telle  opposition  doit  être  porté,  non  devant  une 
chambre  civile  de  la  cour,  mais  devant  la  obanbre  «les  ap- 
pela de  police  correctionnelle.  —  Paris,  16  mare  1861,  précité. 
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879.  —  Les  règles  à  suivre  pour  les  expertises  en  matiên 
administrative  sont  tracées  par  les  art.  13  à  34,  U.  22  joill. 
1889.  Nous  les  avons  examinées  tuprà,  v*  Con$eU  de  prélec- 
ture, 0.  410  et  s.;  nous  noua  bomeroDs  donc  k  rappeler  ici  quel- 
ques principes. 

880.  —  D'après  l'art.  14,  L.  Si  joill  1889,  les  expertises  de- 
vant le  conseil  cie  préfecture  doivent  être  confiées  à  trois  experts. 
Mais  il  a  été  jugé  que  cette  règle  ne  fait  pas  obstade  A  oe  qu'il 
soit  désigné  autant  d'experts  qu'il  y  a  de  parties  avant  un  in- 
térêt diptinct.  —  Cous.  d'Et.,  25  jura  1897,  Ville  de  Vannes,  [S. 
et  P.  99.3.68,  D.  98.3  93]  —  V.  aussi  Cous.  d'Et,  l«juill.  189S, 
V  Vaccaro,  [S.  et  P.  94.3.59]  —  V.  en  ce  aens,  mprà,  VCss- 
seil  de  préfecture,  n.  449. 

881.  —  Les  arrêtés  ordonnant  une  expertise  ou  statuant  sur 
les  divers  incidents  qu'elle  provoque  ne  sont  pas  rendus  dans 
l'intérêt  des  experts,  mais  seulement  dans  l'intérêt  des  parties. 
Aussi  ces  dernières  seules  peuvent-elles  Les  attaquer;  les  ex- 
perts n'ont  point  qualité  k  cet  effet.  Jugé  qu'un  expert  désigné 
par  une  partie,  et  révoqué  par  un  arrêté  du  conseil  de  prélec- 
ture, n'a  pas  qualité  pour  déférer  cet  arrêté  au  Conseil  d  Etat  et 
demander  à  rester  chargé  de  l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  S8  nov. 
1895,  Salamier,  [S.  et  P.  97.3.147,  D.  96.3  94] 

882.  —  Les  experts  en  matière  administrative  doivent  prêter 
serment  comme  devant  les  autres  juridictions.  Dus  le  cas  où 
une  expertise  faite  devant  le  oonseil  de  préCeotura  a  été  anuolée 
par  le  motif  que  l'expert  n'avait  pas  prêté  serment,  le  consnl  de 
préfecture  peut  désigner  le  même  expert  pour  procéder  à  une 
nouvelle  expertise,  sans  que  cette  désignatioa  donne  lieu  à  ré- 
cusation. —  Coqs.  d'El.,  2  févr.  1894, Délia  Casa, [S.  et  P.  96.3^ 
D.  95.3  211 

883.  — La  règle  d'après  laquellecelui  qui  a  exprimé  une  opi- 
nion sur  l'affaire  ne  peut  être  dt^signè  comme  expert  est  applicable 
devant  les  juridictions  administratives  comme  devant  les  autres- 
En  conséquence,  ne  peut  être  désigné  comme  expert  par  use 
commune  devant  le  conseil  de  préfecture  le  fonctioanaire  qui  a 
exprimé  une  opinion  dans  l'affaire  ou  pris  part  aux  travaux  publics 
communaux  objets  du  litige.  — Coos.  d'Et.,  29  avr.  I898(boI.  impl), 
Selebran,  [S.  et  P.  1900.3.45.  D.99.3.77J  —  V.  suprà,  n.  234  et  8. 

884.  —  Mais  le  fait  que  des  experts  désignés  par  le  conseil 
de  préfecture  avaient  déjà  procédé  &  une  expertise  amiable  daQ3 
la  même  affaire  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'ex- 
pertise. —  Cons.  d'Et,  18  déc.  1896,  Morra,  [S.  et  P.  08.3.143, 
D.  98.3.32] 

895.  —  Ne  constitue  pas  une  cause  de  récusation  d*nn  ex- 
pert désigné  d'ofSce  dans  l'instance  où  une  ville  est  partie,  i' 
fait  que  cet  expert  habite  la  ville  et  y  est  porté  au  rôle  des  oos- 
tributions.     Cons.  d'Et,  29  avr.  189ari»^eité.  w 

886.  -  Confonnément[^ip|yyï^%||«|3p0gt0»3,Ul 
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règles  établies  par  le  Code  de  procédure  oivile  pour  la  réoasa- 
tk>D  d'un  expert  do  sont  applicables  que  daai  le  ou  où  l'expert 
afrtédéBÎgaéd'offieeperie  oooaeil  de  préfeoture^  et  aon  dans  le 
cas  où  il  a  été  Domnté  par  les  parties. 

887.  —  Le  premier  devtûr  des  experts  est  de  T#ri6er  |iar 
«ox-Bémes  les  faits  sur  lesquels  ils  auroot  à  tooniir  leur  avis, 
OD  ne  leur  permet  de  déléguer  cette  vérificatîOD  &  l'uo  d'eux 
que  pour  les  points  de  détail  d'uoe  miDÎme  importanee.  — 
CoDs.  d'Ku.  11  mai  1894,  Descoors,  [S.  et  P.  96.3.77,  D.  9S.S. 
Ï52]  —  V.  suprày  D.  187  et  s. 

888» — Toutelois,dans  le  cas  où  La  seule  iirégularîté  d'une  ex- 
pertise résulte  du  défaut  de  visite  des  lieux  par  iesexperls,  le  con- 
seil de  [K'érecture  peut,  sans  annuler  l'expertise,  se  borner  à  en- 
joindre aux  experts  de  la  compléter  par  la  visite  des  lieux.  — 
CoDB.d'Et.,  13  noir.1806,  Forlier,[S.etP.  98.3.122, 1).95.S.155] 

889.  —  L'art  15  de  la  loi  de  1889  dispose  que,  lorsque  les 
parties  ne  sont  jfms  priisentes  i  la  séaoee  où  l'expertise  est  or- 
donnée  et  qu'elles  n'ont  pas  dans  leur  mémoire  désigné  leur  ex- 

S m,  elles  sont,  par  la  roie  administrative,  invitées  à  faire  cette 
MgDation  dans  le  ddai  de  huit  jours.  Ce  texte,  formel  pour  le 
eu  qu'il  prtfToit,  peut-il  être  étendu  à  d'autres  cas  et  notam- 
nent  à  l'arrêté  oroonoant  un  supplément  d'expertise?  Malgré 
ion  caractère  exceptionnel  le  Conseil  d'Etat  a  cru  devoir  l'élen- 
dre.  Il  a  été  jugé  que  t'arrdtë  du  conseil  de  préfecture  ordon- 
nul  UD  supplément  d'expertise  n'a  pas  besoin  d'être  notlBé  par 
Dinislère  cTDuissier;  quil  suffit  que  les  parties  soient  avertira 
àtemps  du  jouroù  il  sera  procédé  au  supplécnent  d'expertise. 
—  Même  arrêt. 

880.  —  L'arrêté  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture 
li^DiilaQl  les  honoraires  des  experts  doit  être  attaqué  devant  le 
uDseil  de  préfecture  dans  les  trois  jours  de  la  notiHcatioa  de 
l'arrêté;  il  ne  peut  être  déféré  directement  au  Conseil  d'Etat.  — 
CoDs.  d'EL,  25  joiti  1897,  Ville*  de  Vannes,  S.  et  P.  99.3.68,  D. 
98.3.93J  —  Un  arrêt  précédent  (Cons.  d'El.,  20janv.  1894,  Fer- 
eot,S.  et  P.  95.3.l3.^)avait  admis  pour  le  recours  devant  le  con- 
MÏl  de  préfecture  contre  l'arrêté  du  vice-président  de  la  liquida- 
tion des  honoraires  des  experts  le  délai  de  huit  jours  de  l'art. 
M  de  La  lot  de  1889.  Après  quelques  hésitations  sur  ce  point, 
le  Conseil  d'Etat  a  Bxé  sa  jurisprudence  par  la  décision  ci-dessus. 

881.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture contre  l'arrêté  du  présiaent  liquidant  les  frais  d'une  exper^ 
lise,  court  de  la  notification  de  cet  arrêté  à  la  partie.  —  Cens. 
d'Ëi.,  U  déc.  1897,  Bellom,  [S.  et  P.  99.3.117] 

8^  —  L'expaitise  est  prescrite,  dans  certains  oaSt  par  des 
lois  spéciales  et  soumise  à  des  régies  particulières. 

SStt.  —  C'est  ainsi  qu'aux  termes  des  art.8  et  9,  L.  16  sept. 
1807.  sur  le  dessèchement  des  marais,  il  y  a  lieu  de  procéiier 
l  sae  expertise  pour  fixer  l'étendue,  l'espèce  et  la  valeur  estima- 
tiie  des  marais  avant  leur  dessèchement  (V.  iiifirà ,  v*  Marais, 
n.  IIS  et  s.,  et  284).  La  même  loi  du  16  sept.  1807  règle,  dans 
m  titres  7.  8  et  11,  d'autres  matières  où  il  peut  y  avoir  lieu  i 
«perlise.Ces  titres  sont  relatifs  aux  travaux  de  navigation,  des 
roDtes,  des  ponts,  des  rues,  places  et  quais  dans  les  villes.etc..., 
du  travaux  relatifs  à  l'exploitation  des  forêts  et  minières,  et 
des  indemnités  du<>s  pour  occupation  de  terrains. 

894.  —  La  loi  du  21  avr.  1810,  sur  les  mines,  minières,  car- 
ntres  et  tourbières,  contient  aussi  plusieurs  dispositions  relatives 
&UX  expertises.  —  V.  infrà,  V  Jfines,  minières  et  carrières, 
n.  16(0  et  s. 

6B5*  —  Il  y  a  lieu  k  expertise,  en  cas  de  délimitation  et 
bornage  entre  les  forêts  de  l'Etat  et  les  propriétés  riveraines, 
lorsau  il  s'agit  d'une  délimitation  partielle,  et  que  le  propriétaire 
et  l'Etat  sont  d'accord  poor  l'exécuter  à  l'amiable.  Chacune  des 
p&rties  nomme  alors  un  expert  (art.  57  de  l'ordonnance  royale 
d'exécution  du  Code  forestier).  —  V.  <uprd,  v"  Bornage,  n.  456 
et  s..  52C,  542  et  s. 

886.  —  Des  expertises  sont  également  prévues  par  la  loi  du 
30  mars  1831,  en  matière  d'occupations  de  terrains  pour  travaux 
orgeats  de  fortiâcations. 

_897.— Il  peut  y  avoir  lieu  à  expertise,  en  matière  de  chemins 
i^cinaux,  dans  les  divers  cas  prévus  par  les  art.  14,  15  et  17, 
L-  21  mai  1836.  —  V.  suprà,  v»  Chemin  vicinal,  u.  772  et  s.,  1819 
eti. 

S86.  —  Le  classement  des  tabacs  récoltés  en  France  est 
(ip^r6,  conformément  &  la  décision  ministérielle  du  17  oct  1835, 
par  UQe  commission  d'expertise.  —  V.  irt/Vd,  v*  Ta6ac^ 


899.  —  Sur  les  expertises  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, V.  suprn,  vo  Contributions  directes  a.  S003  et  s. 

900.  —  Les  art.  17,  18  et  19,  L.  22  Irim.  an  VII,  sur  l'enre- 
gistrement, donnent  à  la  régie  le  droit  de  provoijuer  une  exper- 
tise poor  faire  déterminer  la  valeur  des  biens  qui  donnent  Heu  à 
la  perception  d'un  droit.  —  V.  stiprd,  v»  EnregiUrement^  n.  4828 
et  s. 


CHAPITRE  VL 

ALOàRIB. 

901.  —  Le  décret  du  7  août  1896  a  rendu  applicable  &  l'Al- 
gérie la  loi  du  30  nov.  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine.  Un 
décret  en  date  du  3  mai  1897  [S.  Lois  annotées^  1897,  p.  304]  a 
déterminé  les  conditions  spéàales  d'application  de  la  loi  |Hécitée 
&  l'Algérie. 

902.  —  Au  commencement  de  chaque  année  judiciaire  et 
dans  le  mois  <]ui  suit  la  rentrée,  la  cour  rl  appel  d'Alger,  en  cham- 
bre du  conseil,  le  procureur  général  entendu,  désigne,  sur  les 
listes  de  propositions  des  tribunaux  de  première  instance  du  res- 
sort, des  docteurs  en  médecine  à.  qui  elle  conlère  le  titre  d'ex- 
pert devant  les  tribunaux.  La  désignation  de  médecins  militaires 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  militaire 
supérieure  dont  ils  dépendent  (art.  I). 

903.  —  Les  propositions  du  tribunal  et  les  désignations  de 
la  cour  ne  peuvent  porter  que  sur  les  docteurs  en  médecine  fran- 
çais demeurant  soit  dans  l'arrondi ssemeot  du  tribunal,  soildans 
te  ressort  de  la  cour,  d'appel  (art.  2). 

804.  —  En  dehors  des  cas  prévus  aux  art  43,  44,  23ltel  868, 
C.  instr.  erim.,  les  opéralions  d'expertise  os  peuvent  être  con- 
fiées &  un  docteur  en  médecine  qui  n'aurait  pas  le  titre  d'expert. 
Tout«>foiB.  suivant  les  besoins  particuliers  de  rinstruetion  de 
chaque  ^aïre,  les  magistrats  peuvent  désigner  un  expert  près 
un  tribunal  autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent.  En  cas 
d'empdcheraent  des  médecins  experts  résidant  dans  l'arrondis- 
sement,  et  s'il  y  a  urgence,  les  magistrats  peuvent,  par  ordon- 
nance motivée,  commettre  un  docteur  en  médecine  inuiçaiB  de 
leur  choix  (art.  3). 

005.  —  Chaque  médecin  requis  par  des  officiers  de  justice  ou 
de  police  judiciaire  ou  commis  par  ordonnance,  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  Code  d'instruction  criminelle,  reçoit  à.  titre  d'honorai- 
res :  1°  pour  une  visite  avec  premier  pansement,  8  fr.  ;  2o  pour 
toute  opération  autre  que  l'autopsie,  lU  fr.;  3«  pour  autopsie  avant 
inhumation,  25  fr.;  4"  pour  autopsie  après  exhumation,  35  fr. 
Au  cas  d'autopsie  d'un  nouveau-nè,  les  honoraires  sont  de  15  et 
S5  fr.,  suivant  que  l'opération  a  eu  lieu  avant  inhumation  ou  après 
exhumation.  Tout  rapport  écrit  donne  droit  au  minimum  à  une 
vacation  de  5  fr.  (art.  4). 

906.  —  En  cas  de  transport  à  plus  de  deux  kilomètres  de 
leur  résidence,  les  médecins  reçoivent,  par  kilomètre  parcouru, 
en  allant  et  en  revenant  :  !■*  vingt  centimes  si  le  transport  a  été 
effectué  en  chemin  de  fer;  2"  soixante  centimes  si  le  transport  a 
eu  fieu  autrement  (art.  7). 

907.  —  Les  art.  8  et  9,  sur  Tindemnité  de  déposition  et  de  sé- 
jour lorcé,  sont  identiques  aux  art.  8  et  9,Déer.  21  nov.  1893. — 
V.  suprd.  V"  D^>eH$,  n.  3186  et  s. 

EXPLOIT. 

LftOULATIOK. 


Code  de  procédure  civile,  art  59  et  s.,  456,  470,  1037,  1039. 
—  Code  d'instruction  criminelle,  art.  145  et  s.,  182  et  s.  —  L. 
2  juin.  1802  (portant  Ration  du  budget  général  ordinaire  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1863),  art.  20;—  Décr. 
30  juin.  1862  {qui,  en  exécution  de  l'aria  %0  de  la  hi  de  finances 
du  2  juin.  1862,  détermine  te  nombre  de  lignes  et  de  syllabes 
que  devront  contenir  les  copies  des  exploits,  celles  des  significa- 
tions d'avoués  à  avoués,  et  des  significations  de  towijugements,aetes 
ou  pièces  ;  —  L .  8  mars  1 882  (ayant  pour  objet  de  modifier  f arC. 
69,  i  9,  C.  proe.  ci».);  —  L.  16  févr.  I<t99  (sur  le  secret  des 
actes  signifiés  par  Autssjtfr,;  —  L.  Il  mai  1900  (ptu^tnnt  modifir 
cation  de  Vart .  69  du  Code  de  ffocédu^^j^^     \j  Q  Q  Q 
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comm.,  1856,  t.  88,  p.  23.  —  L'huissier  qui  omet  de  mentionner, 
dans  te  eotU  de  FexpUAtj  te  détait  des  droits  de  copie  des  pièces 
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Biens  communs,  478  et  s. 
Bien!(  doUux,  1208  et  s. 
Biens paraphemaux,  1210  etlSti. 
Bref  délai,  ;i38. 
Bureau  de  bienfaisance,  791. 
Cachet  de  l'huissier,  646  et  s. 
Caisse  d'épargne,  788. 
Capitaine  de  navire,  898.  991,1185. 
Cassatinn,  30,  144,  168,  201.  VU, 

318,  618,  795,918,  029,  951,  »î. 

102U.  1167.  1160,  1180,  18&. 
Gédani,  1271. 

Cessation  du  fonctions,  722. 

Cession  de  créance,  126. 

Cessionnaire,  1271. 

Chambre  d'accusation.  1501. 

Chambre  de  commerce,  788. 

Cba»se,  1305,  1413,  1448. 

Chef  de  gara.  87a 

Chef  de  FEUt,  755. 

Chemin  de  fer,  868,  870. 

Chose  jugée,  132. 

Citation,  4,  62,  63,  677,  680,  «W 

et  s..  1319  et  !>. 
Citation  directe,  1333. 
Gtoyen,  1079. 
Citoyenne.  1075  et  1076. 
Clameur  de  haro.  14, 
Clerc,  15,  384,  513,  518.  519,  106, 

719.  1051. 
Clerc  principal,  1050. 
Cocher,  &t8. 
Cohéritier,  1264,  1581. 
CulntéresséK,  1^3  ets. 
Colonies,  97i  et  s. 
Colporteur.  893  et  894. 
Commandement,  9,  47,  119, 1S8, 

189,  880.  984. 
Commanditaire,  853. 
Commandita,  ^  et  8&4. 
Commis,  513,  515,  547,  lU^ 

1184. 

Commis-voyageur.  942. 
Commissaire  de  police,  1324, 
**89. 

Commission  départementale.  ï^- 
Commission  syndicale.  784. 
Commissionnaire.  710. 
Communauté  conjugale,  117tfets., 
1207. 

Comn-unauté  dTiuissier,  7^. 
Communauté  religieuse,  824. 
Umn>une,673.  730  ets..âOit,ttl< 
841,  iSÏS;  1117^4^1 

4*^353  «(>■' 
[iets. 
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Concierge. 487,  5S3ets.,S91, 1046.  Diffiamation.  145S. 


Directeur  des  domaines,  T29. 
Directeur  de  sociélA.  857  et  a. 
Distribution    par  coatribiiLioa, 

Divorce,  440,  042,  644,  645,  90S, 
940. 

Domainefailmiiiialrationdeii),  7S7 

et  s  ,  /ÔO,  787. 


Conciliation,  166  642. 
CoDcluâions  au  fond,  1226. 
Condamaé,  44ô. 

Condamné   aux   Iraraux  forcés, 
443  el  444. 

Congp,  531. 

Conseil  judiciaire,  426  et  s. 
Conseil  de  famUle,  70t. 

Conseiller  de  préfectoni,  741, 742,  Domaine  de  la  couronne,  755. 

80y.  Domaine  militaire,  7S4. 

Goaseitler  municipal.  619  et  9.,  767  Domaine  public.  7if6  et  s. 

ets  .  SU».  8t4.  Dome5Uque,513ets.. 536.543,558 

'C<)n<ei-vsteDrde5hypotbèqu>'3,18((.     et  s.,  ôTlet  's.,  670,  7?1.779et9.. 
Consl\luliOD  d'avoué,  819,  36S  ot     1027,1028,1065  ets.,  1076.  1087, 
364.  1089et  s.,  11:10.  1137,1471  ets. 

Consul,  1010.  Domicile.  110,433. 

Consulat,  1021.  Domicile    {changement  de}  446 

Contrainte.  325.  et  s..  456  el  !>.,  9S3  et  1465. 

Conlrainte  par  corp'î,  1485  et  1486.  Domicile  à  l"étrangef,  237, 1499. 
Contravention,  1416  Domicile  ancien,  442  ets. 

Orntredit.  1190.  1218.  Do miciie  apparent,  451. 

Contributions     indirectes,    i^S^,  Dotiii<!Ue  conjugal.  440  et  441. 

U^ia.  Domicile  connu (dernierl, 906  ets. 

Contribtitionsindirecte9(ai1minîs-  Domiciledu  défendeur,  269 el  a. 

nation  des-,  750.  787.  Domicile  de  la  partie.  484  et  !*., 

ConventioD  de  la  Haje,  1:^14  el  s.  646. 

Copie,73ets  ,  99  1U7,  123,146. 104  Domicile  de  l'huissier,  297  et  n. 
et  a.. 193.  S€T.  298.  332,  348,îfôe,  Dnmidle  d'origine,  8S>7,  910. 
363,  386.  579.  631  et  s.,  662  et  s.,  Dnmicile  d'un  tier^,  4(0. 
Tii84Uets.,9ti8,969,  1017  ets.,  Domicile  du  requérant,  232  et  3., 
1101, 1113  et  f    134d  et  s.,  1357  ,     255  et  s. 
1440 et*.,  1518,1527  el  s.,  1604.  nomicilo  du  voisin  ,  604  et  s. 
Copies  linlerrersion  de  1,  74  ets.  Domieite  élu,  47,233, 237.  269,  Hti:^ 
Cppie  (nombre  de),  70, '815,  1447  —  ' 

et  s. 

Copie  ^refus  de  la),  416,  417,  571 

et  5.,  5H5,  723. 
Copi«  autographice,  1606. 
Coftie  collationnée,  1598. 


364  ,  391.  437,  581,  710  et  s., 
747,  748,  801.  802,812,813.904, 
905,  947,  990  et  s.,  1154  et  s. 
1260,  1366  et  s.,  1470. 
Domicile  inconnu,  103,  109.  436 
481  et  8..  986,  1467,  1483  et  a. 


Copie  irrégnliftre,  83  et  s.,  106  et  Domicile  réel,  M9,  437,  715,  801 

!..  178.  I2B0, 1867,  1468. 

Copies  séparées,  94,  426  et  s.,  1143  Dommages-intérêts, 384,640, 1422, 

ets..  1187  et  S.,  1264.  1256. 
Copie  séparée  (mention  de),  1227  Donation,  1203. 

et  s.  Dot,  1208  et  s..  1219. 

Copie  DQÏque,  1178  et  s.  Douane,  1329,  1438. 

Copréveau,  1520  et  1521.  Douanes  (administration  des), 750, 

Cone,  97H.  787. 

Ci-ur  d  sppel,  966  et  967.  Droits  'pluralité  de\  1567  et  s. 

Cour  d'assises,  1322.  1326, 1444.      Droit  proporlionnel,  1562  et  s. 
Coùtdt:  l'exploit,  324  et  s.,  1524  et  Ecbelfesdu  Levant,  1021. 


1525. 
Couvent,  iSè. 
Cravon,  28  et  s. 
Créancier.  121,  1268. 
Créancier  h;polbér.aire,  480. 
Créancier  inscrit,  1145. 
Créancier  poursuivant,  1146. 
Curateur,  426  et  s.,  443. 
Curateur  ad  hoc,  427. 


Ecriture,  21 
Ecriture  lioible,  23. 
Écriture  maniucrile,  32  et  33. 
Emplové,  51Ô,  1049,  1055,  1093 

et  10^4. 
Employé  de  mairie,  613. 
Employé  de  préfecture,  743et  744. 
Encre,  28. 
Enfant,  1176. 

Date,  K.  43,  62  ets..  64,  71,85,89,  Enonciation  des  faits,  1384  el  s. 

91,92.99. 100,I53et3., 340. 1349.  Bnquéto.  75, 157,  703,  1192 
Date  <(c  l'audience,  1359  ets.      Enr-gi-ilivraent,  69,  71,  91.  92, 
U\e  du  délit,  1302  et  s.  173,  193,  294,  207.  216,  347  et 

Décè-f  de  Is  parUe,  471  et  s.  s.,  843,  1443,  1451  el  s.,  1527 

Déclaration  fausse,  1129  et  s.  ets. 

Dèl'eaâeur»[plurulité  de  >.  1149  ut  s.  Enreu:i*treaieat(administralion  de 
Dcfense  au  tond,  1243  ets  .  1452.     1%  750,  787. 
Dclai,  43  89,91.92. 144, 192.  218,  Enreeistrement  (extrait   de  IV 
^a&>,  388,1500.  1528  et  a.  126^ et  a. 

Délai  d'appel.  482.  Enregistrement  en  déliet,  1539 

Délai  de  comparution,  363  et  364.  ets. 

Dèla'i  de  distance.  1368  et  1369.  E  nregistrement  gratis,  1548  et  s. 
Délaissement  hypotfaécain!,  1594.  Eot^  loppe  fermée,  29U,  641  ets.. 
Délit,  1223.     ■"^         ^  716, 

DBit  furestier,  1438,  1443.  ISnvoyé  en  poeaeanOD,  430. 

Demande  colleclive.  1158-  Envoyé  en  possession  provisoire, 

DéoonoialioaMlWBUiiettH,  1407.  245. 

Ueimù&iion  de  saisie,  46,  169,  EquipoUenlâ.  57  et  s.,  254  et  s.. 


381. 

Dtaondatioade  surenchère,  76  et 

Département,  756 et 757. 
«portés,  443. 
^weu.  122. 
DÉsistemenl,  1573. 
^"an.  14(0,  1519. 


276  et  s  ,  285  et  s..  2ift,  296, 
302  £t  s.,  I2i2.  1358,  1363. 
Brrenr,  555,  1124  et  s. 
Erreur  de  qualité,  1129  et  s. 
Escr-iquerie,  14t)4,  1408. 
Etabllsaenieat  nablic,  788  et  s. 
Elabliiisement  d'utilité  pablique, 
821. 


IStat,  673,  726  et  s.  756.  757,  809 

et  810. 

Etranger,    236,  977  ,   991  et  s., 

997.  1150. 
Etude,  717. 
Evéque.  517,798. 
Kxception,  1511  et  a. 
K\cès  de  pouvoir,  1345. 
Expertise,  999. 

Exploitation  commerciale,  892. 
Exposé  de  moyens,  363. 
Fabrique  d'égliite.  798  et  s.,  800, 

802,  819,  8W,  827. 
Faillite,  205,  879  et  s. 
Faux  en  écriture  publique,  97. 
Femme.  I(fô2.    1(02   et  1077. 
Femme  du  maire.  780. 
Femme   mariée,  lU,   223,  224, 

424.  4%.   440,   4%,  480,  490. 

510  «t  s.,  547  ,  671,  981,  1056 

et  s.,  10^.   1123,  1129,  11.32, 

1136,1160.1177  et  s. 
Femme  mineure,  427,  1191. 
Fermier,  541. 
Fille,  501,  1133. 
Fille  de  confiance,  1078,  1068. 
Filfl,  1138,  1162.  1261,1449. 
Fils  du  maive.  781. 
Folle  enchère,  71. 
Fonctionaaii>e  public,  248.  273 
Fonctions  publiques,  4^  et  466. 
Fondé  de  pouvoirs,  528,  1081. 
Force  majeure,  134. 
Force  probante,  97  et  s. 
Forêts,  I.S29, 

Forêts  (adiiiimslratinn  des),  750, 
787. 

Frère.  509,  515,  1062,  1133,  llfô, 

1229. 
Garde  chasse,  14. 
Oarde  foreitier,  837; 
Oendarmerio,  4(.I8. 
Gendre.  484,  572. 
Oen«  de  mer,  1026,  1029. 
Gérant,  250,  467,    1376,  1377, 

1464. 

Gérant  de  journal.  452, 1097. 
Grande-Bretagne,  1286  et  s. 
Grèce,  1292  el  s. 
Oretfe  du  tribunal,  387,  389,  391. 
Greffier.  186. 
Griffe.  629. 

Guichet  de  prison,  4fô. 
Héritier.*,  2-/8,  471,  475,  479  et  s., 

1155,  1167,  1170   et  s.,  119*, 

1234. 

Heure,  181  ets.,  392ets  ,714,718, 

720,  1361. 
Homme,  1085. 
Homme  d'affaires,  520. 
H'.spice,  789  et  790. 
H>*nel   de  la  préfeclare,  735  et 

736. 

Hôtel  garni.  534  et«. 
Hùtel  meublé,  889  et  a.,  913,  948, 

im. 

Huissier,  17  et  s..  34  et  s.,  384, 
393.  505.636.  683,  685,  937  et  s., 
1256.  1857.  14IK1.  1454 

Huissier  (aflinnatioa  de  1'},  774  et 
775. 

Huisider  audiencier,  299,  310.  3l2, 

647  et  s. 
Huissier-commis,  380. 
Hypothèque  légale ,   511,  512, 

548. 

Immatricule  de  l'huissier.  34,  36, 
288, ;«B  et  fi.,  1378,  l88a 

Imprimeur,  1097. 

Indivisibilité,  481,  1258  et  s., 
1267. 

Indivision,  1866. 

Indn  (répétition  d«  1'),  337. 

Ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

m 

Injures,  1429.  . 
Inscription  d«  faux,  118, 1141. 
Inscription  hypothécaire,  MO. 


'  Inspecteur  des  foréts,  738.^ 

Instance  en  cuurs,  923  et  s'. 

InsirucUon,  1434  ets. 

Interdiction,  20.  Xfl. 

Interdit,  419  et  s. 

Interdit  légal,  423,  443. 

Interligne,  51. 

Intérâlâ  opposés,  529  et  s. 

Intérêts  distincts,  1187  et  ». 

Intérêt  personnel,  19. 

Intervention,  1271. 

Italie,  1016, 1298. 

Jardinier.  514,  1054. 

Jâsuite,  1365. 

Jour,  179.  212  et  s. 

Jour  férié,  395  et  s-,  1456. 

Journal,  4:>2  et  4r>3. 

June  de  pai.\.  688,  805,  tm,  810, 

814.  815,  839,  841. 
Jugement,  132,  144, 154,  167,  ÎOi. 

«15,  222. 
Jugement  pardéfaut,  127,  128,223, 

5©0,  634.  1153,  1264,  1459, 147U, 

1480.  1500. 
Jurv  d'expropriation,  956- 
Langue  française,  22. 
Lecture,  401. 
l..égataîi-e  universel,  476. 
Lettre  de  change,  111  et  118. 
Lal  Ire  missive ,  1275  et  s.  ,1308, 1318. 
Lex  fori,  1306  et  s. 
Lieu,  187  et  188. 
Lignes,  26  et  27. 
Liquidateur,        874  et  875. 
Liste  du  jury,  1444. 
l.itA  militaires,  872. 
Locataire,  529. 
Locataire  principal,  587. 
Loi  pénale,  1417  et  fl. 
Luxembouni.  1016. 
Lvon  (ville  de),  623,  783. 
Magistrat  maoieipal,  idbA. 
Maire,  567.568.  571  et  s.,  582,  670. 

789,  790,  809,  8ll,8l5.  841,842, 

906  et  s.,  924  et  s..  1%3,  1118, 

1384, 1401, 1471,  UTïots.,  1484! 

1487,  149S. 
Mandants  (pluralité  de),  1150. 
Mandat.  12^, 

Mandataire,  469,  476,  581.  1849. 
Mandataire  conventiennel,  £46, 

247,  868. 
Mandataire  des  aotioanainw,  864. 
MandaUire  légal,  340  et  s.,  8<)2 

et  s. 

Mandataire  ani((ue,  1150. 

Marchand  forain.  mA,  894,  943. 

Mari,  823. 884,  484,  485,  440.  442, 
48.^,  489,  490  510 ets.,  586  ets., 
611  et  s..  871,  750  et  s.,  1056 
et  a..  1095,  1123,  1160,  1177 
et  s. 

Mariage,  1221. 

Mention  de  l'afflche,  968  et  969. 
Mention  des  formalités,  658  et  s., 

1227  et  i. 
Mention  du  visa,  631  et  b.,  840 

61  s..  1017  et  1018. 
Mention  marginale,  385,  664. 
Mére,  1062, 1138,  188». 
Mesaiers.  14. 
Mesureur  juré,  828. 
MiliUire.  442.  711,  1469. 
Mineur,  241  et  a  ,  86:1  el  a.,  419 

et  s.,  427,  1191. 
Mineur  émancipé,  486  et  s. 
Ministère  de  la  guerre,  734. 
Ministère  public,  691.  757,  1388 

et  s.,  1362,  1424  et  s. 
Ministre  dea  Affaires  étrangéi-es, 

1010,  1018. 
Miuiilziedes  Colonies.  975,  1011. 
Ministre  de  la  Murimî,  1011,1022. 
Mois.  177,  178,  208  et  s. 
Moyen  nouveau.  1225, 
Mutation  iaainobilièrQ.156if  et  s. 
Naviro  étranger,  11134.  >^^rïl/> 
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Nom  dfl  la  partie.  S46. 

Nom  de  i'avoDé,  41  et  42. 

Nom  de  l'huissier,  294  et  s. 

Nom  du  défendeur,  261  el  s.,  £77 
et  278. 

Nom  du  parent,  lU43ets. 

Nom  du  plaignaDt,  1362  et  s. 

Nom  du  préveQU,  i'àHi  et  b. 

Num  du  requérant,  229. 

Nom  du  serviteur,  1043  et  s. 

Nom  du  voisin,  604  et  s. 

Notaire,  708,  720,  721,  1050. 

Nullité,  282  et  3.,  352  et  s.,  393, 
397,  399,  570,575  el  s  ,  584,586 
et  s.,  61)4  et  s.,  645,  f^74,  826  et 
s-,  1100.  1194,  1216,  1224,  1226, 
1235,  1237  et  s.,   1451,  1452, 

I5i0et>.,  l^^o. 

Nullité  de  tond,  1248. 
Nullité  de  procédure,  1243  et  s. 
Nullité  relative,  829  et  s.,  1511 
el  a. 

Objet  de  la  demande,  363  et  364. 
Objet  de  Texplott,  322. 
Oftlcier  miniKiàriel,  314,  717  et  s., 
822. 

Offre»  réelles,  47.  120,  121,  1179, 

1563. 
Oncle,  1047. 

Opposition.  205,  225,  1153,  1221, 

1259,  1264.  1459,  lb02. 
OpDOsilion  à  mai-îage,  259. 
Oraonnance  de  renvoi,  1398. 
Onire,  134.  135.  704,  TOT,  1190. 

1218.1594. 
Ordre  du  tableau,  777. 
Ordre  public,  1248. 
Original,  73  et  s.,  123,  145  et  s., 

332,  579.  662  et  s.,  m,  1113 

et  s.,  1346  et  s.,  1691  et  X&Ji. 
Original  irréguliar,  78  et  s. 
Outrage,  140l,  14ui.  1429. 
Ouvi-ier,  542. 
Palais  nat)ona'':LX,  532. 
Papier  libre,  £5. 
Papier  timlnré,  24. 
Parenlé,  19,  500  et  s.,  571  et  s  , 

670,  779  et  s..  1028,  1472  et  s., 

1582.  —  V.  Allies. 
Paris  (Tille  de).  623,  782. 
Parlant  à...,  28.  36,280.323,340, 

666  et  s.,  1035  et  s.,  1505  et  s. 
Parquet  colonial,  975. 
Parquet  mélropolitain.  975. 
Partage.  186,  420. 
Partie  civile,  689,  1380,  136S. 
Passager.  1026. 

Patente  de  rhoistier,  93, 304,  321. 

Patron,  542  et  543. 

Pays-Bas.  13U3  et  1304. 

Pa)-s  étrangers,  971.  1272  et  s. 

Peine  disciplioaire.  398. 

Percepteur.  466. 

Père,  266.  1148.  1152,  1261.  1449. 
Péremption,  183, 184,298,  746,931. 
Personne  civUemenl  responsable, 
1447. 

Pemonne  morale,  726  et  s. 

Peseurs  jurés,  8^. 

Pompes  funibres,  828. 

Ponts  et  chanssées  (administration 
des),  751  et  s. 

Poursuite  diRciplinaire,  462. 

Préfet.  526.  726  et  s..  756.  809. 

l'rëfet  de  la  Seine,  782. 

Prénom  du  prévenu,  1371. 

Prescription,  15fô,  1622. 

Prescription  (interruption  de  la), 
131.  1467.  1471. 

Présiden'  du  conseil  d'administra- 
tion. 851',  863. 

Président  dn  conseil  de  fabrique, 
795  et  796. 

Président  du  tribunal.  398. 

Présomptions,  101,  134  et  135. 

Presse,  1337.  1414,  1428. 1437. 

preuve.  123  et  s.,  359,  843,  985, 
1233. 


Preuve  teslimomale,  68, 185,  1098 

et  1099. 
Prévenu,  1371,  1.Ï73,  1447  et  s. 
Procès -verbal,  698,  1431   et  s., 

1440  et  s..  1512. 
Procés-verbal  de  carence.  36,  102. 
l'rocés-verbal  de  non  conciliation, 

171,  216.  363. 
PrOcés-verbaldepenjuisition,1468. 
Pr4^ès~verbal  de  saisie.  94. 
Procureur  de  la  République,  639, 

670,  745  et  s.,  778. 8fô,  806,  810, 

839,  911  et  s.,  930  el  s.,  1002, 

100:^,  1012.  1022, 1325. 
Procureur  général,  959  et  s..  1006 
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TITRE  I. 

BXPILOIT  EN    HATIARE  GIV;IL& 

CHAPITRE  I. 

NtmOUB  GAMÉBALIS  BT  HISTORIQDBS. 

1,  —  Le  mot  exploit,  daos  sod  acception  la  plus  Kénérale, 
s'applique  iadistiDCtement  A  tous  les  actes  du  miaistére  de  l'huis- 
sier :  procès-verbaux,  BignifieationSf  sommatioDs,  eominande- 
menls,  offres,  etc. 

2.  —  Oq  peut  diviser  tous  les  exploits  en  trois  catégories  selon 
qu'ils  ont  pour  objet  :  1^  d'appeler  uoe  partie  devaot  ua  tribu- 
nal; 8*  de  lui  notifier  un  Tait,  un  aete,  ou  de  lui  adresser  une 
sommation  quelconque;  3*  dp  laforc<>r  A  exécuter  une  obligation 
ou  une  coodamnatioD.  Dans  la  première  catégorieiTentreat  les  1 
assigaations,  les  ajouraements,  les  oitgtj^lgfjlj^tet^^^p^lC 
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dans  la  secoode,  lea  sigaiBoationB,  somm&tiooB  et  commande- 
meots;  daoa  la  Inusième,  lea  prooèa-rarbaux  et  aotea  relatirs  aux 
saisies rt  aux  veotes.—  Bioche y  tHct.de procédure,  Y'Exptoitt  n.  1 
et  8.;  GarsoDoet,  Tr.  théor.  et  praL  de  procédure,  3*  éd.,  t  2 
g  568,  p.  291 . 

3.  —  Od  appelle  ajournement  l'acte  par  lequel  une  personne 
est  appelée  devant  uo  tribunal  de  première  instance  ou  de  com- 
merce. Ëo  pratique,  oa  donne  sourenl  à  rajoumemeDt  le  doid 
d*(Ujj0iui(ùNt.  ^  V.  iuprd,  y"  Ajournement. 

4.  —  ...  CUation,  l'acte  par  lequel  uoe  personne  est  appelée, 
en  qualité  de  défendeur  ou  de  témoin,  devant  un  juge  de  paix^ 
un  conseil  de  prud'hommes  ou  une  juridiction  pénale  ou  aisci- 
plinaire.  —  V.  suprà,  v"  CUalion. 

5.  ~  ...  AêSignation,  l'acte  d'appeler  quelqu'un  soit  comme 
défendeur  à  l'audience  de  référé  ou  devant  la  Cour  de  cassation, 
soit  comme  témoin  devant  uo  tribunal  de  première  instance  ou 
de  commerce. 

6.  —  ...  Acte  d'appel,  l'exploit  d'assignation  donné  soit  de- 
vant une  cour  d'appel,  soit  devant  un  tribunal  jugeant  en  se- 
cond ressort.  —  V.  suprà,     Appel  (mat.  civ.].     2360  et  s. 

7.  —  Signification  I  aete  par  lequel  on  constate  qu'on  a  donné 
à  une  partie  copie  de  oerlainas  pièces,  d'un  jugement  parexemple. 

8.  —  ...  Srimnuuwn.  —  L'exploit  par  letjuel  on  enjoint  &  une 
partie  de  faire  une  chose  on  de  s'eDahstenir.— V.  {nfrà,v^  Som- 
mation. 

9.  —  ...  Commandementt  l'acte  par  lequel  un  créancier  or- 
donne à  son  débiteur  de  s'acquitter  envers  lui.  —  V.  suprâ, 
T*  Commandemmt. 

10.  —  Nous  exposerons  ici  tes  règles  générales  communes  à 
tous  les  exploits.  Quant  aux  règles  particulières  à  chaque  cat^ 
gorie  d'exploits,  on  les  trouvera  développées  dans  l'étude  con- 
sacrée à  chacun  de  ces  actes. 

11.  — Sous  la  monarchie,  les  assignations  et  significations 
furent  longtemps  verbales.  Cest  seulement  l'ordonnance  deVil- 
lera-Cotterets  de  1539  qui  prescrivit  de  rédiger  les  exploits  et 
d'en  laisser  copie.  L'art.  22  de  celte  ordonnance  porte  en  effet 
que  «  de  toutes  commissions  et  ajournements  seront  tenus  les 
sergents  de  laisser  copie  aux  ajournés  ou  à.  leurs  çens  et  ser- 
viteurs, ou  de  les  attacher  à  la  porte  de  leurs  domiciles,  et  d'en 
faire  faire  mention  par  l'exploit  »  —  V.  sur  l'historique  des 
ajournêmeuts,  suprà,  v"  Ajourneiaent,  a  1  et  s. 

12.  —  Pour  exécuter  ces  dispositions,  il  fallait  que  les  ser- 
gents suaient  lire  et  écrire,  et  c  m  ee  qu'exigeaient  les  ordon- 
nances; néanmoins,  on  voit  dans  le  tit.  2,  art.  ii,  de  l'ordon- 
nance de  1667,  qu'à  cette  époque  encore  il  y  avait  des  sergents 
tout  &  fait  illettrés  et  qu'il  leur  fut  enjoint  de  se  défaire  de  leurs 
offices  dans  un  délai  de  trois  mois. 

13.  —  La  même  ordonnance,  quoiqu'elle  exigeât  que  les  ser- 

feots  sussent  lire  et  écrire,  voulait  encore,  pour  la  validité  de 
exploit,  la  présence  de  deux  recors.  Cette  dernière  formalité  fut 
supprimée  lors  de  l'établissement  du  contrôle. 

14.  —  Par  exception  quelques  exploits  se  faisaient  verbale- 
ment, tel  que  la  clameur  de  Haro .  Lee  gardes  chasse  assignaient 
verbalement  ainsi  que  les  sergents  verdiere,  les  sergents  dange- 
reux et  les  messiers.  — Guyot,  Répertoire  unioenel  et  raisonné 
de  jurisprudence,     Exploit . 

15.  —  Plusieurs  arrêts  de  règlement  et  notamment  un  arrêt 
du  22  janv.  Iti06  détendaient  aux  huissiers  et  sergents  de  faire 
faire  aucune  signification  par  leurs  clercs,  à  peine  de  faux.  Un 
règlement  du  7  sept.  1654  défendait  d'autre  part  aux  procureurs, 
sous  les  mêmes  peines,  de  recevoir  aoeune  signification  que  des 
mains  des  huissiers,  mais  ce  règlement  n'était  pas  rigoureuse- 
ment obserré. 

16.  —  Autrefois  la  partie  n^avaît  pas  de  recours  contre  l'huis- 
sier pour  les  nullités  qu'il  pouvait  commettre,  ce  qui  faisait  dire, 
a  mat  exploité  point  de  garant.  \\  n'en  ét^t  autrement  que  lors- 
que la  nullité  emportait  déchéance  d«  l'action  :  dans  ce  cas 
rhuiancr  étftit  reaponsable  de  sa  faute. 


CHAPITRE  il. 

BiOLBS  OOlUlUNaS  A  TODB  LKS  BXPL01TS. 

17.  —  £n  général ,  les  exploits  ne  peuvent  être  faits  et  signi- 
Oés  que^ar  les  huissiers.  Cependant,  il  est  d'autres  officiers  pu- 
blies qui  ont,  dans  certains  cas  exceptionnels,  le  droit  d'instru- 


menter. Il  en  est  ainsi  des  notaires  eit  matière  d'actes  res^e- 
tueux,  des  préposés  de  l'administration  en  matière  de  contriba- 
tions  directes  ou  iadirectea,  de  douanea.  etc.— V.  infràt  t*  Bwa- 
sier,  n.  ISI  et  a. 

18.  —  L'huissier  ne  peut  légalament  instrumenter  que  d&ni 
les  limites  du  ressort  du  tribunal  auqual  il  est  attaché.  Il  n'y 
a  plus  aujourd'hui,  comme  dans  l'aDcwn  régime^  d'oKIcicrs  pu^t 
blics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  toute  la  France.  —  V. 
infrà,  v* Huissier,  n.  132  et  s. 

19.  —  L'huissier  ne  peut  instrumenter  pour  ses  parents  et 
alliés  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'ùiQni,  ni  |»ar 
ses  parents  et  alliés  collatéraux  jusqu'au  degré  de  cousin  ïssa 
de  germain  inclusivement,  le  tout  à  peine  de  nullité  (C.  proc. 
civ.,  art.  66).  Il  ne  le  peut  non  plus,  à  plus  forte  raison,  dans 
les  affaires  où  il  a  un  intérêi  personnel,  ni  même  dans  celles  où 
il  s'agit  d'exploiter  pour  une  partie  dont  il  est  le  mandataire.— 
V.  in/rd,  v»  Huissier,  n.  221  et  s. 

20.  —  L'huissier  ne  peut  instrumenter  qu'aprèa  avoir  prêté 
serment.  Les  exploits  signifiés  par  un  huissier  qui,  quoique 
nommé  par  le  chef  de  l'Etat,  n'aurait  pas  encore  prêté  sernieDt, 
seraient  nuls.  Il  en  serait  de  même  des  exploits  signifiés  par  bd 
huissier  interdit  ou  suspendu  par  mesure  disciplinaire.  —  V. 
tn/V'â,  V*  Huissier,  a.  51  et  s. 

SicnoN  I. 

Règles  véaérale»  relatives  à  la  rédaction  dee  exploita. 

21.  —  Nous  avons  vu  que  pendant  longtemps  en  France  les 
exploits  se  signifiaient  veroalement.  Aujourd'hui,  au  contraire, 
l'écriture  est  de  l'essence  de  ces  actes. 

22.  —  Les  exploits  doivent  être  écrits  en  langue  françaite 
(Arr.  gouvem.,  24  prair.  an  XI).  Cette  règle  est  prescrite  à  peine 
de  nullité  de  l'acte,  d'e.ippnsonoeraent  at  de  destituiion  contre 
l'huissier  et  contre  le  receveur  qui  lésa  enregistrés. —  Garsonoet, 
2*  éd.,  t.  2,§  567,  p.  2H9;  DefTaux,  Harel  et  Dutruc,  v*>  Expiât, 
n.  15  et  16. 

23.  —  Ils  doivent  être  écrits  lisiblement  (Oécr.  14  juin  1813, 
art.  43).  Les  copies  de  pièces  (ju'ils  renferment  doivent  également 
être  correctes  et  lisibles,  à  peine,  contre  l'huissier,  d'une  amesde 
de  25  fr.  (Oéer.  29  août  1813,  art  1  ni  8).  —  V.  mprày  v*  Coptes 
de  pièces,  n .  17  et  1 8,  et  in/yd,  v  Huissier. — V.  ausfî  Cass.,  M 
déc.  1856,  Hébert,  [U.  S7.1.203] 

'  24.  —  Le  papier  employé  pour  la  rédaction  des  exploits  doit 
être  du  papier  timbré,  4  peine  d'amende-  Ët,  d'autre  pari,  les 
huissiers  ne  doivent  pas,  également  &  peine  d'amende,  écrire  sur 
les  empreintes  du  timbre  ou  les  altérer.  —  V.  infrà,  o.  ICOtets. 
.  25.  —  Mais  l'exploit  n'est  pas  nul  iÂaa  qu'il  ait  été  rédiip 
sur  papier  libre  au  lieu  de  l'être  sur  papier  timbré,  cette  obh- 
gation  étant  purement  fiscale.  —  Cass.,  12  mars  1839,  Fabri- 
que de  Sainte-Eulalie,  [S.  39.1.281,  P.  39. t. 330]  —  Bastia,  t7 
janv.  1876,  Cristiani,  [S.  76.2.164,  P.  76.6tt7,  Û.  78.S.2.Ï6] 

26.  —  Les  exploits  ne  peuvent  cootaoir  sur  le  petit  papier 
plus  de  trente  lignes  à  la  page  et  de  trente  syllabes  i  la  ligne; 
sur  le  moyen  papier,  plus  de  trente-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
trente-cinq  syllabes  è  Ja  ligne  ;  sur  le  grand  papier,  plus  de  qua- 
rante lignes  a  la  page  et  de  quarante  syllabes  &  la  ligne.  La 
contravention  à  ces  prescriptions  rend  I  nuissiar  passible  d'sps 
amende  de  25  fr.  (Décr.  30  juill.  1862.  art.  1).  —  V.  fnstr. 
rég.,  S  août  1868,  n.  8228,  [S.  68.2.575J  -  V.  infrA,  n.  1604 
et  t. 

27^  —  La  compensation  de  page  k  page  n'est  pas  admise  et 
il  y  aurait  autant  de  contraventions  que  de  pages  on  de;ijgnMea 

excès.  —  Cass.,  20  août  1866,  [Joum.des  huiss.,  t.  47,  p.  29*' 
— Trib.  Toulouse.  9  Juill.  1863,  {Joum.  des  huiss.,  t.  44,  p.  32iJ 
28.  —  Les  exploits  peuvent-ils  être  écrits  au  crayon?  Ooa 
considéré  longtemps  qu  ils  devaient  nécessairement  Mre  éeriti 
h  l'encre  parce  que  l'emploi  du  crayon  a  l'inconvénient  de  ne  pai 
donner  à  l'exploit  le  caractère  de  nxitéiCt  d'indélibilité  qu'exige 
la  loi  et  que  lee  mentions  de  l'exploit  ainsi  rédigé  pourraient  être 
facilement  effacées  ou  modiGées;  c'est  ainsi  quil  a  été  décidé 
que  tout  exploit  dont  le  parlant  à  est  rempli  au  crayon  est  nu' 
et  doit  être  assimilé  à  celui  dans  lequel  on  l'aurait  l&'ss^ 
en  blanc.  —  Colmar,  25  avr.  1807,  Dorev,  [S.  et  P.  chrj- Gre- 
noble, 6  août  1822,  N.  .,  [P.  chr.j  ;  —  'l7  août  1822,  Dapin  de 
Valène,  [S.  et  P.  chr.J  —  Metz,  6  Wvr.  1840,  Lenfant-LemoiDe, 
[S.  4S.2.32,  afinotam,  P.  40.1.729)  —  Bourges,  21  avr.  IW?. 
Mariaux,  [S.  48^.32,  P^4f4J(Qfl^.p.^V3U.— J^Csrré,Mr 
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l'art.  01,  §6;  Pipeau,  t.  1,  p.  178;  Biocfaa,  v  Crayon,  d.  I,  et 
fExphU,  n.  167;  Deffaux  et  Harel,  t«  Exploit,  n.  H. 

20.  -r  Aujourd'hui  on  admet  Kén^ralemeot  que  l'emploi  de 
l'écriture  à  l'encre  n'est  pas  exigé  &  peine  de  nullité.  —  CaH., 
N  Mvr.  4878,  Lecq,  [S.lO.I.U^t,  P.  79.3S9,  D.  78.1.217] —Trih. 
Seiae,  S5  H>pi.  1888.  [Gom.  du  Trib.^  16  oct.  1888)  —  Ste,  Cbsu- 
vean,  lar  Carré,  queit.  308  (tfr;  OarM>nn«t,  S*  éd.,  t.  8,  §  574, 

È,  899;  Rousseau  etLauD«y,  Sui^L,  v<*  Eaploit,  n.  7;  DeETaui, 
arel  et  Dutruc,  EncycL  det  hutuiers,  Suppl.,  v*  Exploit,  n.  1 
M  t. 

30.  —  Ainsi,  la  siniSeatioD  d'an  arrêt  d'admisiion  de  la 
«bambre  dea  reqnétM  n^est  pas  oulle,  biea  que  le  nom  de  la  per- 
•oone  ayant  reçu  cette  signiftcation  ait  éH  écrit  au  crayon  sur 
la  copie  de  l'exploit^  ri  cette  écriture  au  crayon  subsiste  dans 
ladite  copie.  —  Casa.,  20  févr.  1878,  précité.  —  V.  ausri  Bkwhe, 
inc. cit.  —  V.  aussi  $uprà,  t*  Acte,  n.  73. 

31.  —  De  même,  ud  exploit  est  régulier  et  ratable,  biea  que 
lea  mentioDS  de  la  date  et  de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été 
laiuée  aient  été,  dans  cet  acte,  insérées  au  crayon,  si  d'ailleurs 
Itadites  mentions  sont  exactes  et  lisibles.  —  Douai,  6  avr.  1894, 
[hmt.  de*  huis&.,  1.  79,  p.  132J 

93.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  les  exploits  soienL 
icrits  à  la  main  :  les  huissiers  peuvent  les  Taire  autographier, 
UUtograpbier  ou  imprimer;  souvent,  d'ailleurs,  ils  se  tiornent 
k  employer  ces  procédés  rapides  pour  la  oonfeotion  de  modèles 
d'expltHis,  et  pour  chaque  aEEsire  parUcuiiére,  ils  remplissent  les 
UiMS  i  la  main.  —  Gamnnet,  2'  éd.,  U  2.  $  578,  p.  297, 
MU  I.  —  V.  Déc.  min.  Bn.,  B  oel.  182fi. 

SS.  —  Mail  oes  prooMés  ne  peuvent  être  employée  jxwr  Jet 
Mftin  de  l'ante  oA  1  on  énonce  des  faits  propres  au  miniitère  de 
miiiiflr  et  dont  la  vérification  n'est  possible  qu'an  moment  de 
fûts;  ces  fait*  ne  pouvant  être  notes  que  dans  cet  initanl,  il 
Mt  aaturel  que  ee  soit  par  ThiuMier,  qui  a  seul  caractère  pour 
Il  (aire.  —  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  89,  n.  4;  Rodier,  lit.  S, 
utS,  n.  3. 

34.  —  Les  exploits  peuvent  être  écrits  par  toutes  sortes  de 
personnes  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  écrits  par  l'huis- 
lier.  Ain«  un  exploit  n'est  pas  nul  bien  q^ue  l'huissier  qui  le 
éfnùQt  n'ait  point  écrit  de  sa  main  rimmatnculaUon .  —  Reo- 
Bcs,  13  mai  1813,  N...,  [P.  chr.]  «  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  178; 
Carré,  1. 1, p.  156.  —  Comtrà,  Riom,ijDill.  1829,  Lauby,  [S.  et 
P.  chr.] 

35.  —  ...  Ou  le  nom  de  la  personne  à  qui  l'exploit  est  signi- 
M.  —  Turin,  8  çerm.  an  XII,  Colombo,  [S.  et  P.  chr  ] 

36.  —  Jugé  de  môme  ou'un  huissier  n'est  pas  plus  tenu  d'é> 
erire  lui-même  rimnatricule,  la  date  et  le  «  narlHUt  4  »  d'un  aete, 
tel  que  procès-verbal  de  earence,  dont  la  sinoérilé  est  d'ailleurs 

I  |[srantie  par  sa  signature,  qu'il  n'est  obligé  d'écrire  lui-même 
'    lu  autres  parties  de  cet  a^e,  et  l'arrêt  qui  voit  là  une  cause  de 

BsUiié,  doit  être  eassé.  —  Case.,  13  avr.  1831,  Ravoux,  [S.  31. 

i.l66,  P.  chr.l 

37*  •—  Im.  loi  du  8S  vent,  an  XI,  spéciale  au  notariat,  veut 
fN  les  aelee  rédigés  par  lee  notaires  soient  éerits  saos  sur- 
;    ^rge,  «ans  aneun  blanc,  laenoe  ou  intervalle,  et  sans  chifTres 
[V.  nijmi,  v**  Aett  nûtarié).  Ces  formalités  ne  sont  pas  imposées 
ux  buitsiers  ;  cependant  il  est  très-convenable  qu'ils  se  confor- 
Mnt  à  ces  prescriptions  fort  sages.  Leur  propre  intérêt  le  leur 
eonieiUe.—  Bioche,  V  Exploit,  o.  28;  Garsoonet,  2*  éd.,  L2, 
p.  298,  texte  et  noie  6;  DelCaux  et  Harel.  n.  88. 
3S.  —  Un  arrêt  a  toutefois  décidé  que  la  nullité  des  mots 
iurchargéa,iDterlignéBou  ajoutés,  prononcée  par  la  loi  du  25  vent. 
*s  W  àT égard  des  aetw  notariés,  s'applique  aux  actes  de  tous 
M  officiers  ministériels.  —  Lyon,  2S  mai  1840,  [D.  Hép.,  v*  Ex- 
tMt,  a.  Sï-l»] 

w.  —  Mais  on  admet  généralement  qne  les  nullités  ne  peu- 
nul  être  luppléêes  lonqu  elles  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi. 
AUsi  «tt-caseultmeot  d'après  les  principes  généraui  qu'il  faut 
uueberia  question.  A  l'égard  des  surebarges  il  nous  semble 
<|itoit  doit  les  considérer  comme  nulles  snr  l'orifpnal  oomme  sur 
lacopie  quand  elles  sont  le  fait  de  Thuissier;  et  l'exploit  lui- 
mime  est  oui  gi  ces  surcharges  se  rapporleot  À  des  mentions 
MBentiellpa.  -  Rodière,  t.  1,  p.  221. 

40.—  Quant  aux  ratures,  celles  que  la  copie  contient  sans 
quelles  aient  été  approuvées,  on  les  consirlère  comme  nulles, 
farce  qu'oa  présume  qu'elles  sont  l'œuvre  de  la  partie  entre  les 
■*iBi  de  laquelle  se  trouve  la  cofÀe.  Si  les  ratures  sont  sqr  l'o- 
ks  mots  r«yês  sont  nuls,  mais  l'eKpMi  n'eet  pas  bhI 


par  cela  seul  que  les  ratures  n'oat  pas  été  approuvées.  —  Ro- 
dière, lac.  ciU 

41*  —  ^*^8^i  ^  égard,  que  la  rature  ou  aurcharj^e  non  ap- 
prouvée  par  Pbuissier,  et  qui  se  trouve  dans  la  signification  au 
jugement  à  avoué  sous  le  nom  même  de  l'avoué,  rend  cette  si- 
goiâcation  nulle  et  empêche  le  délai  d'appel  de  oourir,  —  Be- 
sançon, 8  déc.  1808,  Pageot,  [S.  etP.  chr.] 

42.  —  .M  Qu'on  doit  réputer  nul  l'expbit  de  unification 
d'un  jugement  dans  lequel  le  nom  de  l'avoué  auquel  u  a  été  ai- 

f^aifié  se  trouve  raturé  et  surchargé,  et  qu'on  peut  en  demander 
a  nullité  sans  recourir  à  l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  7  juilU 
1808,  Outhenin,[P.  chr.] 

43.  —  ...  Que  les  raturet  et  surchargea  non  approuvéea 
d'un  exploit  doivent  être  tenues  pour  non  avenues,  alors  sur- 
tout que  les  nouvelles  mentions  sont  en  contradiction  absolus 
avec  celles  de  l'original;  qu'ainsi, lorsque, dans  la  oopied'un  ex- 
ploit de  sigoiRcalion  de  jugement,  la  date,  conforme  d'ailleurs  à 
l'original,  a  été  raturée  et  remplacée  par  une  date  postérieure, 
c'est  de  la  première  seule  qi^'il  doit  être  tenu  compte  pour  le  dé- 
lai de  l'appel.  —  Toulouse,  18  juin  1875.  sous  Casa.,  17  mars 
1879,  Hosp.  dePamiers,  [S.  80.1.54,  P.  80.188,  D.  79.1.4671 
—  Sic,  Cbauveau,  sur  Carr^  1. 1,  quest.  327  ter. 

44.  —  ...  Que  lorsque,  sur  une  copie  conforme  à  l'origio^ 

3ui  est  régulier,  des  mots  sont  raturés,  mais  sans  approbation 
es  ratures,  ces  ratures  doivent  être  regardées  conme  non  ave- 
nues. —  Cass.,  12  juin  1827,  Roux,  |^P.  chr.] 

45«  —  Si,  au  contraire,  les  irrégularités,  telles  que  ratures  et 
surcharges,  sont  saos  imporlancr,  elles  n'emportent  pas  nullité. 
Ainsi,  jugé  qu'un  exploit  n'est  pas  nul  pour  contenir  dans  sa 
copie  dea  ratures  non  approuvées,  lorsqu'elles  ne  portent  que  sur 
des  répétitions  de  mots.  —  Gaas.,  S  déo.  IB36,  Laorouts,  [S.  37. 
1.71,  P.  obr.J 

46.  —  ...  Que  les  surcharges  qui  se  trouvent  dans  ta  eopie 
de  la  dénonciation  d'un  procès-verbal  de  saisie  n'entraînent  pas 

nullité  s'il  n'en  résulte  aucune  ambiguïté,  ai  par  exemple  on  a 
rayé  et  surchargé  sans  les  approuver  ces  mots  :  paruutt  à  mt 
penonnê  pour  y  substituer  ceux-ci  :  parlant  à$a  fmnme,  —  Be- 
sançon, 8  mai  1810,  Orosperin,  [6.  et  P.  cbr.] 

47.  —  ...  Que  lorsque  la  copie  du  commandement  qui 
précède  une  saisie -exécution  contient  une  surcbaree  pour 
établir  l'éleciioo  de  domicile  exigée  par  la  loi  dans  la  demeure 
de  l'huissier  instrumentaire,  cet  exploit  n'est  pas  nul  alors  sur- 
tout oue  l'huissier  a  plus  tard  approuvé  la  surcharge  en  aoeep- 
tant  des  offres  réelles  signiflées  chez  lui  par  suite  de  c^tte  êtee- 
tioo  de  domicile.  —  Cass.,  6  [évr.  1860,  [Joum.  des  Imité.,  1.42, 
p.  165] 

48.  —.»  Que  sien  priDci[)e  les  raturesetrenvoîs  non  approuvés 
qui  se  trouveol  daus  ta  copie  d'un  exploit  doivent  être  tenus  pour 
non  avenus,  c'est  à  ta  condition  que  cette  copie  laisse  place  au 
doute  sur  les  mentions  substantielles  de  l'exploit  et  au  cas  où 
il  ne  peut  y  être  suppléé  par  les  énonciatioas  mêmes  de  l'acte 
critiqué.  —  Paris,  2  févr.  1899,  [/.  des  huiss.,  1899,  p.  173] 

49.  — Par  suite,  le  défaut  d'approbation  des  ratures,  et  renvois 
de  la  copie  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'exploit  lorsqu'il  est 
coDstaDl  que  l'original  et  la  copie  out  été  rédigés  et  écrits  par 
l'huissier;  que  leurs  mentions  sont  conformes,  qu'il  est  certain, 
par  l'en  régis  irement,  que  l'appel  a  été  interjeté  en  temps  uiîle, 
et  qu'enfin  il  est  également  justifié  que  la  copie  a  bien  été  remise 


qu'eotin  il  est  également  justifié  que 
à  son  deslinataire.  —  Môme  arrêt. 


50.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  d'autre  part,  en  termes 

généraux,  que  l'approbation  des  ratures  n'étant  pas  prescrite  pat 
k  loi,  le  défaut  d  approbation  des  ratures  dans  un  exploit  o  en 
entraîne  pas  nécessairement  la  nullité.  —  Cass.,  81  nov.  1843, 
de  Crozé,  ÏS.U.1.60,  P.  43.2.798] 

51.  —  Quant  aux  interlignes,  le  principe  est  le  même;  ceux 
insérés  saos  antrobatîoo  dans  un  exploit  a'huîasïer  ne  sont  pas 
frappés  de  nullité  atwolue,  comme  ceux  des  actes  noiwié».  En 
eonséqusnoe.  l'exploit  à  la  perraelioo  duquel  ces  interlignes  sont 
néeessaires  ne  dott  être  annulé  que  lorsque  œt  interlignes  exis- 
tent sur  l'oiiginal  seulement,  sans  mention  équivalente  sur  la 
copie  ;  car  alors  on  peut  craindre  une  rectificalion  après  coup, 
dont  l'assigné  n'aurait  pas  coonaissance.  ~  Toulouse,  2  mai 
1840.  Astrié-Cottsi  [H.  40.2.126] 

5X  —  Les  reovms  doivent  être  paraphée  par  l'huMsi^r.  Ceux  , 
qui  se  trouvent  sur  l'original  sont  auaù  paraphés  £ar  Laf^reoerf  I /> 
veur  de  l'enregistrement.  TïïgffizeS^y  ^XliCT^  IV^ 
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53*  —  n  surfit,  porir  la  réf^ularité  des  reorois  marginaux  ren- 
fermés lians  les  actes  d'huissier  (spécialement  dans  l'original  de 
la  notidcatioa  d'un  arr£t  de  renvoi},  que  ces  renTois  soieat  pa- 
raphés, nni  que  l'huissier  soit  tenu  en  outre  de  les  approuver 
expreatémeot  avec  signature,  ni  d'en  indiquer  le  nombre  au  bas 
de  l'acte  par  uae  mention  spéciale.  —  CasB..  10  sept.  1869,  Tail- 
fer,  [S.  '70.1.47,  P.70.7t{,  D.  80.1.141] 

B4.  —  Jugé  mène  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'approuver  un 
renvoi  dès  qu'il  est  inséré  à  la  suite  de  l'acte  et  avant  aucune 
signature.  —  Grenoble,  S8  mai  1823,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bo- 
dière.  t.  l,p.221. 

55.  —  Au  surplus,  le  défaut  par  Thuissier  de  parafer  ou  d'ap- 
prouver les  renvois  n'est  pas  nécessairement  une  cause  de  nullité 
de  l'exploit.  —  Orléans,  1*  mars  1854,  Creuzillet  et  autres,  [P. 
54.1.414] 

56.  —  Les  abréviations  sont  soumises  à  dps  règles  spéciales, 
du  moins  depuis  1^62.  Se  basant  surcette  observatioa  que  la  toi 
du  2S  vent,  an  XI,  qui  en  interdit  l'usage  aux  notaires,  nf> 
s'appliquait  pas  aux  exploits,  on  en  était  amené,  dans  les  copies 
de  pièces  surtout,  à  les  multiplier  à  un  tel  point,  qu'il  était  sou- 
vent impossible  aux  parties  de  lire  les  signiflcalions  qui  leur 
étaient  faites.  Aussi  la  loi  du  2  juill.  1862  a-t-elle  eu  pour  obj^t 
de  mettre  Sn  à  cet  abus  en  défendant,  sous  peine  d'une  amende 
de  26  fr.,  de  faire  des  abréviations  dans  les  exploits.  —  V.  tu- 
pvàf  T*  A6rtfoiaft0ii. 

Skction  II. 

BDonelatlons  que  doivent  contenir  lea  exploits.  Théorie 
de*  équIpoliflntB. 

57.  —  Les  exploits  doivent  contenir  certaines  énonciatîons  à 
peine  de  nullité.  Mais  it  n'est  pas  nécessaire  que  l'accomplisse- 
ment des  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi,  résulte  de  l'em- 

{»loi  de  termes  sacramentels  :  il  sufBt  qu'il  soit  établi  par  les 
aits  de  la  cause,  joints  aux  énonciations  de  l'exploit,  qu'il  a  été 
Batisfait  aux  dispositions  de  la  loi.  Les  erreurs  ou  les  im- 
perfections peuvent  être  rectiBées  par  des  équipolleols,  dès  que 
cpux-ci  Bumsent  h  lever  les  doutes,  fa  loi  ne  se  montrant  exigeante 
que  pour  If  'ond,  et  non  pour  la  forme.  —  (Jarré  et  Chauveau, 
quest.  281;  Thomine-Desmaziires,  t.  1,  p.  156  ^t  157;  Garsonnet, 
S'  éd.,  l.  2,  57.*!,  p.  30  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  178;  Favard  de  Lan- 
glade,  Hép^'v"  Ajournement,  §2,  o.  1;  Rodière,  1. 1  p.  189;  Du- 
truc,  Suppl.  aux  loUcteia  proc.»  v*  /ljournem«nt,  n.  180; Tissier, 
Darras  et  Louiehe-Desfbntaines,  Code  de  proc  civ.  muioté,  art. 
61.  n.  56. 

58.  —  Les  tribunaux  ont  fait  de  nombreuses  applications  de 
ce  principe  et  ils  décident  généralement  que  les  erreurs  ou  les 
omissions  dans  les  mentions  d'un  exploit  peuvent  être  rectifiées 
par  les  autres  énonciations  de  l'acte.  —  Cass.,  23  dov.  1836, 
Copier,  [S.  36.1.003,  P.  chr.l;—  15  mars  1882,  ArDOuld-Drappier, 
[S.  82.1.270,  P.  82.1.643];  —9  févr.  1891,  de  Sancy,  [S.etf*.94. 
1.355,6  Ot-I-SSB];—  2  mars  1892,  Soc.  des  forces  motrices,  | 
terranis  et  immeubles  de  la  gare  de  Grenoble,  [S.  et  P.  93.1.  i 
4971  -  17  févr.  1896,  Bourhis,  [S.  etP.  97.1.163,  0.  96.1.181]  ' 

SB,  —  Mais  peut-on  suppléer  i  l'iosufQsance  d'un  exploit,  I 
quant  aux  mentions  qui  y  sont  requises  à  peine  de  nallité,  &  ! 
1  aide  d'éléments  pris  en  dehors  de  cet  acte7  On  peut  constater  ! 
sur  celte  question  trois  tendances  divergentes  dans  la  jurispru- 
dence. D'après  certains  arrêts,  les  lacunes  d'uo  exploit  peuvent 
être  comblées  k  l'aide  de  renseignements  pris  à  une  source  quel- 
conque. —  Orléans,  6  août  1840,  Chétien-Cuisinier,  [S.  50.2. 
652,  P.  50.2.1(6,  D.  51.2.26] 

tiO.  —  D'autres,  permettent  seulemeot  de  les  puiser  dans  les 
documents  et  circonstauces  de  lacause. —  Cass..  l*'  mars  1841, 
Gourgeuil,  [S.  41.1.252,  P.  41.1.408]  —  Riom.  17  mai  1820,  Ga- 

Jnon,  [S.  et  P.  ehr.j  —  Bourges,  21  mai  1839,  Houdaille,  [S. 
9.2.529,  P.  38.1.640]  —  Bordeaux,  2  mars  4843,  CfaeTallier, 
[S.  43.2.295.  P.  ebr.) 

61.  —  Ainsi  en  est-il,  dans  ce  système,  de  l'aveu  fait  par  la 
partie  adverse  de  la  régularité  de  l'exploit.  Spécialement,  une 
cour  d'appel  ne  viole  aucune  loi  en  considérant  comme  juridi- 
quement établies,  à  défaut  de  représentation  de  l'original,  l'exis- 
tence et  la  régularité  d'un  exploit  lorsqu'il  est  déclaré  en  fait  par 
le  jugement  atuqué,  dont  elle  adopte  les  motifs,  que  l'exploit  a 
été  régulièrement  notifié  et  que  ce  point  n'a  été  contesté  par  au- 
cune des  parties.  —  Cass.,  26  fSvr.  1873,  Landaud,  [S.  73.1.257, 
p.  73.636,  D.  73.1.195] 


62.  —  Jugé  de  même  que  pour  apprécier  si  une  erreur  de 
date  doit  entraîner  l'annulation  d'une  citation,  le  juge  peatM 
baser  sur  l'aveu  judiciaire.  —  Cass.,  29  juill.  1875,  Aulun,  [S. 
7S.1.424,  p.  76.1061,  D.  76.1.83] 

63.  — ...  Que,  spécialement,  est  valable  ta  citation  qui  énonet 
par  erreur  qu'elle  a  été  notifié**  le  16  mai  1873  à  une  partie,  alon 
que  cellfl-ei  reconnaît  avoir  reçu  le  6  saai  l'acte  qui  l'invituti 
comparaître  et  lui  fixait  par  cette  énoneiation  le  vendredi  9  mai. 

—  Même  arrêt. 

64*  —  ...  Que  fI  l'omission  de  la  date  de  la  signification  dau 
la  copie  d'un  exploit,  est  une  cause  de  nullité,  malgré  la  régularité 
de  l'original,  cette  nullité  peut  toutefois  être  couverte  parli 
reconnaissance  que  fait  le  destinataire  de  l'exploit  de  l'exacti* 
tude  de  la  date  indiquée  à  l'original;  surtout  lorsqu'à  cette r«- 
coDuaissaoce  se  joint  la  circonstance  qu'un  acte  uftérieurmaB- 
tioone  ledit  exploit  en  énonçant  la  date  exacte.  —  Lyon,  29juilL 
1897,  [Jowrr.  des  Aui«..  t.  78,  p.  260] 

65.  —  D'autres  arrêts  enfin  n'admettent  pas  qu'on  puint 
suppléer,  en  dehors  de  l'exploit  lui-même  ou  des  actes  signiSéi 
60  même  temps  que  lui,  les  mentions  qu'il  doit  contenir  &  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  24  déc.  1811,  Dusautoir,  [S.  et  P.  chr.}; 

—  2  mars  1863,  Boucaud,  [S.  63.1.270,  P.  63.574,  O.  63.1^91] 

—  Limoges,  1"  mars  1844,  Peyrv,  [S.  45.2.271  —  Ageo.  2S 
mars  1^52,  Sabathié,  ^S.  53.2.190,^  P.  54.1.311,  D.  52.2JB06j- 
Besangon,  23  août  1854,  Demoulio,  ^S.  55.2.853,  P .  55.1Jf05] 

66.  —  Cette  dernière  opinion,  adoptée  par  la  plupart  des  au- 
teurs, est  seule  conforme  aux  principes.  "Tout  acte  authenlkie, 
par  cela  même  qu'il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dressé  dun 
certaines  formes  déterminées,  doit  porter  en  tui-méme  la  ^nan 
qu'elles  ont  été  accomplies.  C'est  ce  qu'on  reconnaît  générale- 
ment pour  l'acte  notarié  (V.  n^rd,  v«  ilcte  notort^,  o.711el712l, 
et  spécialement  pour  le  testament  par  acte  public.  Pourquoi  a 
serait-il  autrement  en  ce  qui  coocerue  les  exploits?  —  Biochf, 
vo  Exploit,  0.  160  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  280  et  s; 
Bonceooe,  t.  2,  p.  101  et  s.;  Rodière,  t.  1,  p.  189;  GarsoniMl, 
t.  2,  p.  183,  §  831,  texte  et  note  2. 

67.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'uik  exploit  doit  porter  en  lui-niêiBe 
la  preuve  que  les  formalités  auxquelles  il  est  assujetti  ont  éli 
observées. —Liège,  2i  |uill.  181  l,Akerman,[S.et P. chr.l  — Or- 
léans, 5  août  1848,  Arthuys  de  Charni8a^,[P.48.2.190,  D.  48.2.20] 

68.  —  Ainsi,  on  ne  peut  être  admis  à  piouverpar  téociDi 
que  l'huissier  a  accompli  toutes  les  lormalitéa  voulues  par  b  loi. 

—  Liège,  24  juill  1811,  précité. 

68.  —  De  là  il  suit  que  la  preuve  de  la  délivrance  des  copies 
ne  saurait  s'induire  de  la  perception  du  droit  d'enregistreoieDi 
basé  sur  le  nombre  des  parties  assignées,  -t-  Ciub.,  14  mars  1821, 
Rebattu,  [S.  elP.chr.]—  V.  m/Và,n.  1 38et8.  — V.cep.in/irà,o.  187. 

70.  —  Les  énonciations  que  contient  un  exploit  quant  u 
nombre  des  copies  remises  fbnl  seules  fm  de  ce  nombre,  encore 
bien  que  la  taxe  n'y  corresponde  pas.  —  Chambèry,  16  juJI. 
1863,  Coltet,  [S.  70.2.79,  P.  70.426] 

71.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'en  matière  de  revente 
sur  folle  enchère  l'exploit  de  signification  au  fol  enchérisseur 
porte  une  fausse  date,  let:  juges  du  lood  peuvent  recourir  ides 
renseignements  puisés  dans  uncerttdcat  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement,  du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  de  restituer  al'scle 
fausaemenl  daté  sa  date  vériiable  pour  lui  donner  une  valeoritf- 
gale,  mais  seulement  de  rechercher  si  te  fol  enchérisseur  avait 
eu  connaissance  du  jour  de  la  revente  à  temps  pour  faire  valoir 
ses  moyens  de  nullité.  —  Cass.,  12  févr.  1896,  Rolland,  [S.  et 
P.  97.1.2711 

72.  —  Nous  verrons  les  applications  faites  par  la  jurispni- 
deoce  de  cette  théorie  dite  tie$  équiftoUents  lorsque  nous  éto- 
dierons  les  différentes  mentions  des  exploits.  Mais  oousfaiioBS 
remarquer  que  eette  interprétation  trouve  surtout  son  appliealii» 
au  cas  où  il  s'agit  d'acte  d'appel  :  il  est  admis  que  les  laeasai 
ou  inexactitudes  de  eçt  acte  peuvent  être  comblées  ou  répiréei 
à  l'aide  des  énonciations  du  jugement  de  première  instsiee 
signifié  en  même  temps  que  Ini.  —  V.  suprè,  v*  Appel  (maLàr- 
et  comm.),  n.  8411  et  s. 

SicnoN  III. 
Coptes  dea  «xploll*. 

73.  —  Les  exploits  sont  rédigés  en  double  exemplaire  :  l'on- 
ginal,  qui  reste  entre  les  mains  du  requérant,  et  la  copie  qui  ei( 
remise  pw  l'huissier  à  la  personne,  contra^  laqiijeUe  l^xpuil  eit 
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tédigé.  La  rédaction  de  deux  exemplaires  n'est  pas  prescrite 
eiprvnénent  par  le  Code  de  procédure,  mais  elle  est  sous-enteo- 
doe  panque  lès  art.  58  et  67  prescrivent  cfrtdnes  mentions  qui 
doivent  être  faites  sar  Poriginal  et  sur  la  copie.  Il  est  d'ailleurs 
facile  de  comprendre  l'intérêt  de  cette  règle  :  Toriginat  restant 
entre  les  mains  du  requérant  lui  permet  de  prouver  qu'il  a  eiercé 
ses  droits  mat^  la  dénégation  de  son  adversaire;  la  copie,  lais- 
sée i  celui  auquel  est  faite  une  signification,  a  pour  but  de  lui 
donner  connaïssaDce  des  prétentions  de  l'uutre  partie.  —  Gar- 
soouet.  S*  éd.,  t.  3,  §  572,  p.  297  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  i , 
a.  «73. 

74.  —  C'est  pourquoi  lorsqu'on  agit  contre  plusieurs  per- 
sonnes il  Taut  autant  de  copies  que  de  parties;  l'interversion 
dps  copies,  c'est-à-dire  la  remise  à  une  partie  d'une  copie  desti- 

i  une  autre  partie,  équivaut  à  ta  non-Bignif)cation  de  l'ex- 
ploit el  entraîne  sa  nullité.  -  Cass.,  27  avr.  18S8,  Honteilhet, 
[S.  59.1.485,  P.  58.4121,  D.  58.4.823]  ;  —  8R  janv.  1879,  Des- 
barreaux-Verger,  [S.  79.4.358,  P.  79.900,  D.  79.1.1541  —  Lyon, 
S  mars  4887,  f  Jfon.  jud.  Lyon,  ii  juin]  ;  —  5  mars  4894, [Joum. 
de$  kuiss.,  U  73,  p.  183]  —  Sic,  Garsonnet,  2-  éd.,  t.  8,  §  572, 
p.297.  Dote  6. 

75.  —  Ainsi  Tinterversion  des  copies  d'un  exploit,  spéciale- 
ment d'uDO  assignation  à  fin  d'assistance  à  une  enquête,  inter- 
wrsion  par  suite  de  laquelle  la  copie  destinée  à  une  partie  a  été 
reaise  à  l'autre,  et  vice  wrsà,  entraine  nullité  de  l'assignation 
à  Tégard  de  ces  parties,  et  cela  alors  même  qu'elles  auraient  un 
'tAmi  identiq  ue.  —  Cass.,  37  svr.  1858,  précité.  —  Lyon,  16 

ué\1861,  Charlat,rS.  63.2.471,  P.  63.407] 

76.  —  De  même  ui  dénonciation  d'une  surenchère  à  l'avoui^  j 
de  l'adjudicataire  est  nulle  si  cet  avoué  a  reçu  la  copie  destinée 
ifavoué  de  la  partie  ooursuivante.  —  Cass., 28  janv.  Ib79,  précité. 

77.  —  Cependant  les  juges  peuvent  décider  que  la  remise  à 
r&TOué  de  Tadjudicataire  de  la  copie  d'une  dénonciation  de  su- 
mehère  plus  particulièrement  destinée  iTavoué  d'un  des  coli- 
àiaots  n'est  pas  de  nature  é  entraîner  la  nullité  de  la  dénoncia- 
tion, et  par  suite,  celle  de  la  surenchère,  s'il  est  constaté  que 
l'avoué  de  l'adjudicataire  occupant  exclusivement  pour  celui-ci, 
areçu  cependant  une  copie  portant  son  nom,  et  l'a  reçue  en  la 
■eule  qualité  qu'il  avait  dans  l'instance,  en  sorte  qu'il  a  été  réfl- 
lemenL  touché  par  l'exploit.  —  Cus.,  17  févr.  1896,  Bourhis, 
[S.el  P.  97.4.463,  D.  96  1.484] 

78.  —  L'original  et  la  copie  doivent  être  conformes.  Rigou- 
nuseoent,  la  copie  qui  contiendrait  des  énonciations  différentes 
de  cdles  de  l'original  ne  devrait  donc  pas  faire  foi  de  ces  énon- 
àitioos.  La  pratique,  toatefois,  n'applique  pas  cette  règle  avec 
rigueur,  ou  plutêt  elle  Tait  des  dîslinetions.  Si  la  copie  est  vala- 
ble et  que  l'original  Boitirrégulipr  par  suite  de  l'omission  de  quel- 
qu'une ded  éoond&tions  substantielles,  elle  admet  que  la  nullité 
ée  l'original  entraine  celle  de  la  copie.  Et  cela  en  vertu  de  l'art. 
1334,  C.  civ.,  qui  déclare  que  les  copies,  lorsque  le  titre  origi- 
aal  Bubsiste,  ne  font  f<H  que  de  ce  qut  est  contenu  au  titre,  dont 
U  représentation  peut  toujours  être  exigée.  La  doctrine  est  en 
ce Mns.  — Garsonnet.  2* éd.,  t.  8,  §614, p.  356;BoitardelColmPt- 
Daif^e,  t  4.  n.  174;  Rousspau  et  Laisoey,  Suppl.,  v*>  Exploit, 
D.  1S5.— Contrd.  Bioche,  v»  Exploit^  o.  407;  Carré  et  Chauveau. 
quest.  327;  Rodière,  t.  1,  p.  220. 

78.  —  Dès  lors,  el  toujours  en  vertu  de  l'art.  4334,  C.  civ.,  la 
partie  à  qui  une  signification  a  été  faite  neut  exiger  la  repré- 
untation  de  l'original  de  l'exploit,  afin  a'en  consister  et  d'en 
•ignaler  les  irrégularités,  s'il  y  a  lieu.  —  Rodier.  Quest.,  tit.  2, 
•rLI6,  Q.  13;  Tbomine-Desmazures,  t.  1,  p.  160;  Boitard,  Col- 
■«l-Daage  et  Glassoo,  t.  1,  n.  174. 

80.  —  Jugé  que  lorsqu'une  partie  ne  représente  pas  la  copie 
fane  soramatioii  qui  loi  a  été  faite,  si  l'original  est  produit  par 
Itpsrtie  adverse,  la  première  peut  s'en  prévaloir  comme  d'une 
pi^  commune.  —  Rennes,  47  juin  1817,  N...,  [P.  chr.] 

81.  --  La  raison  en  est  que  les  irrégularités  qui  se  ti^uvent 
dtDB  l'original  d'un  exploit  sont  présumées  de  droit  se  trouver 
tnsH  dans  la  copie. sauf  preuve  contraire.  — Cass., 4 6  révr.4833, 
Mirtinau,  [P.  cbr.] 

82.  -^11  y  a  d'ailleurs  des  formalités  dont  l'accomplissement 
n«si  conaïalé  que  sur  l'original;  telles  sont  les  formalités  de 
rente^^alrement  et  du  visa.  —  Berriat  Saint-Prix,  t.  4,  p.  88. 
-V.  infrà,  n.  346  et  s. 

88.  —  Dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  si  c'est  l'original 
qui  nt  régulier  et  que  l'irrégularité  se  rencontre  dans  la  copie, 
1^  pratiqua  repousse  l'application  de  l'art.  1334. 


84.  —  Ainsi  jugé  que  la  copia,  aussi  bien  quti  l'origibal  d'un 
exploit  d'huissier,  oonstituaot  deux  actes  authentiques,  la  copie 
doit  faire  pleine  foi  de  ses  énonciations  en  faveur  de  la  partie  qui 
l'a  reçue;  et  que  l'art.  1334,  C.  civ.,  édicté  pour  les  actes  des- 
tinés à  constater  des  conventions,  n'est  pas  applicable  en  cette 
matière.  —  Cass..  10  juin  1885,  Autran  et  Campbell, iS.  86.1.310, 
P.  86.1.741.  D.  86.1.222] 

85.  —  ...  Que  la  date  énoncée  dans  ta  copie  d'un  exploit  comme 
étant  celle  de  cet  acte  doit  être  tenue  pour  certaine,  alors  d'ail- 
leurs que  cette  copie  ne  renferme  aucune  mention  permettant 
de  coolréler  ou  de  rectifier  une  erreur  de  date.  — Alger,  16  mars 
1893,  [Joum.  des  huis$.,  t.  74,  p.  239]  —  V.  suprà.  n.  65  et  s. 

86-87. — ...Plus  généralement,  que  iacopield'uo  exploit  tenant 
lieu  d'original  à  la  partie  qui  la  reçoit,  la  partie  à  laquelle  est  si- 

f;nifiéiun  exploit  peut  se  prévaloirdes  irrégularités  de  la  copie  qui 
ui  est  remise,  encore  bipn  que  l'original  ne  contienne  aucune 
irrégularité;  en  d'autres  termes,  que  la  régularité  de  l'original  ne 
saurait  couvrir  la  nullité  dont  la  copie  se  trouverait  entachée. 

—  Cass.,  1"  brum.  an  Xlll,  Fardet,  (S.  et  P.  chr.]  ;  —  3  déc. 
1856,  Nathan  et  Hnrnsheim,  [P.  57.578,  Û.  66.1.436];  —  5  mai 
1858,  Audicq,  [S.  59.1.41,  P.  58.690  D.  58.1 .2861;  —  20  juill. 
1868,  Tapia-Brune,  [D.  68  1.3721;  —  4  nov.  1868,  CornaiHe,  [S. 
69.1.109,  P.  69.261.  D.  68.1.4691;  ~  5  juill.  1888,  Roumagoao, 
[S.  84.4.115,  P.  84.1.855.  D  83.1.350];  —  13  févr.  4884,  Hrun, 
rs.  86.1.85,  P.  86.U8,  D.  84  1.385J;  —  21  juin  1886,  Société 
d'assur.  mut.  Aunis  et  Saintonge,  [S.  89.1.845,  P.  89.1.616, 
D.  86.1.456];  —  1»'  août  1888,  T)upuis.  [S.  91.1  66,  P.  91.4. 
143.  D  88.1.1491;  —  mars  4893,  Braathen  el  C»,  [S.  et  P. 
93.1.443. D.93.4.424]—Agen, 6 juill. 481*2, Delcussot  [P. chr.]  — 
Lyon,  43  janv  1825,  Guillon,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  5  |uiU.  1M28, 
B-rardel.  [P.  chr.]  —  Colmar,  83  juill.  1835.  Léwy,  [P.  chr.]  — 
Rouen,  9  mars  1842,  Hugues,  [P.  42.8.15]  —  Orléans,  25  nov. 
1851,  Caillet,  \D.  54.2.175]  ~  Bordeaux,  13  mai  1863.  Dusolier. 
[D  63.5.1Ô9]  —  Pau,  7  janv.  1867,  Chuhando,  |.S.  6S.2.21,  P. 
68.1971  Paris,  18  févr.  4879,  Leveau.lD.  7«.2.114]  —  Besan- 
çon, 23  janv.  4880,  Chapuis,  [S.  82.2.9.  P.  82.1.94  j  —  Poitiers, 
16  févr.  1881,  René,  [S.  81.2.t83,  P.  81  1.962,  D.  81.2.1361  — 
Toulousn,  29  avr.  1882,  Gros.  [S.  84.2.145,  P.  84.1.750]  — 
Paris,  28  avr.  1883,  Soc  été  financière  de  P«risJD.  84.2.449]  — 
R*>nne8,  21  juin  18ct7,  \Gaz.  Pal.,  88.4.259]  —  Poiliers,  84  déc. 
48H8  Auzanneau,fS.  89.2.163.  P.  89.1.871]  -  B  rdeaux,  3  juin 
4890.  [A«c.  Bordeaux,  00.1.546]— Rioni,30déc.  1890,  Foret,[D. 
98.2.227]— Alger,  16  mars  1893.  [Joum.des  huist.,  t.  74.p.939]; 

—  13  mai  4896,  Garé  fils,  [0.  96.2.587]  -  PdH?,  15  déc.  1899. 
Dessertioe,  [S.  et  P.  1900.8.51 1  —  Trib.  Lille,2juill.  1892,  sous 
Douai,  18  juill.  1892.  P...,  [S.  et  P.  93.8.41]  —  Bruxelles,  21 
juin  1893,  Coppens,  fD.  94.8.599]  —  La  doctrine  est  dans  le 
même  sens.  —  Boncenne,  t.  8,  p.  101  ;  Thomine-Desmazu- 
rea,  t.  1 ,  p.  1 56  ;  Cbauveau  et  Carré,  quRst  31 1  et  327  ;  Merlin, 
Rép.,  yo  Copie,  g  2  n.  S;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  loc.  eit-;  GarsonuRt,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  Sup- 

Siém.,  7»  Exploit,  o.  164;  Rodière,  1. 1,  p.  220;  Deffaux,  Harel  et 
utruc,  V  Exploit,  n.  543  ;  Mourlon  et  Naquet,  Rép.  écr.  sur 
la  proc,  n.  323;  Boaflls,  Tr.  de  prtfc.,n.603;  Bioche,  v«  Exploit^ 
a.  30,  408  et  s.;  Rousseau  el  Laianey,  v*  Exploit,  a.  438. 

88.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens  que  la  copie  d'un  ex- 
ploit signifiée  &  une  partie  ou  &  sou  avoué  tenant  lieu  de  l'ori- 
t^iail  pour  ceux-ci,  les  mentions  contenues  dans  cette  copie  sont 
les  seules  qui  puissent  leur  être  opposées.  —  Cass.,  l"*  mars 
1893,  précité.  '  ^ 

89.  —  ...  Que  la  copie  d'un  acte  signifié  tenant  lieu  d'original 
&  la  partie  qui  a  reçu  cette  signification,  c'est  de  la  date  indiquée 
sur  celte  copie  que  doit  commencer  à  courir  le  délai  imparti 
par  l'arrêt;  et  qu  il  en  est  ainsi  même  si  la  date  est  surchargée, 
tant  qu'elle  n'est  pas  attaquée  par  la  vote  de  TinscripUon  de  faux. 

—  Paris,  28  avr.  1883,  précité. 

90.  -  . . .  Que  lorsque  Toriginal  énonce  des  faits  qui  sont 
contredits  dans  la  copie,  ces  énonciations  contradictoires  ne  mé- 
ritent aucune  créance.  —  Cass.,  7  vent,  an  VII,  Domay,  [8.  et 
P.  chr.] 

01.  — ...Spécialement  que,s'il  résuite  de  la  date  énoncée  dans 
la  copie  d'un  exploit  que  cet  exploit  n'aurait  pas  été  enregistré 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  la  partie  peut  en  proposer  la  nullité, 
encore  que,  d'après  la  date  donnée  par  l'original,  l'enregistre- 
ment eût  eu  lieu  dans  le  délai  voulu.  —  Caen,  25  avr.  1826,  Bar- 
dai. [S.  et  P.  chr.] 

92.  — '  Jugé  toutefois  en  sens  contralrejque^'^loraqae  la-copiep 
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«l  rorigîn&l  d*ua  exploit  ont  uoe  date  différent»,  c'est  &  la  date 
d«  l'original  qûll  tant  te  reporter  pour  laroir  si  Texploil  a  ité 
enregistré  en  tempe  utile  ;  qa'à  ce  cas  ne  s'applic[ue  pas  la  règle 
qui  veut  que,  pour  la  partie  qui  l'a  reçue,  ta  copte  tienne  lieu  de 
l'ongioal.  —  Montpellier,  4»  jaoT.  1841,  AlbouT,  [8.48.1.633, 
P.  43.2.1821 

98*  —  Jugé  en  tous  cas  que  lorsque  l'imperfection  d'un  acte 
dérive  d'une  simple  erreur  de  copiste,  cette  imperfection  n'o- 
père pas  une  nullité,  encore  qu'il  s  agisse  de  roburvalion  d'une 
i^gle  prescrite  à  peiae  de  Dullité,  par  exemple,  du  défaut  de 
mention  de  la  patente  de  t'huissier  (supprimée  depuis  la  loi  de 
1844),  alors  que  cette  mention  se  troure  dans  rorisiDal.  — 
Case.,  2  niT.  an  IX,  Corbio,  [5.  et  P.  ehr.]  ~  Sic,  Bwohe,  v* 
AjovmemenLn.  77;  Boncenne,  l.  2,  p.  427. 

94.  —  ...  El  que,  dans  le  cas  de  saisie  pratiquée  contre  deux 
époux,  cette  énonciation  de  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie 
représenté  par  un  des  époux  :  ic  duquel  procès-verbal,  en  par- 
lant comme  dessus,  l'ai  laissé  cette  copie,  >•  ne  suffit  pas  pour 
détruire  ta  constatation  faite  dans  l'original  de  la  remise  des 
copies  séparées  aux  deux  parties  saisies.  —  <Jaen,  8  mai  4873, 
[Joum.  des  AhCm.,  t.  5S,  p.  97] 

95.  ' — Jugé  aussi  que  les  surcbai^os  non  approuvées,  qui  se 
trouvent  dans  les  copies  des  exploits,  n'opèrent  pas  la  nullité  de 
la  procédure,  si  d'ailleurs  les  originaux  sont  réguliers.  —  Paris, 
40  nov.  1845,  Boordillon  et  Huguet,  [P.  cbr.]  —  V.  ivprd,  n.  39 
«ti. 

96.  —  Mais  si  une  partie  excipe  des  nullités  commises  dans  la 
copie  de  l'exploit  qui  lui  a  été  signi6é,  elle  doit  la  représenter, 
sinon  l'original  fait  foi.  Ainsi  jugé  que  l'original  d'un  exploit  fait 
preuve  de  sa  régularité  lorrque  la  copie  prétendue  irrégulière 
n'est  pas  représentée.  —  Chambéry,  46  mars  4802,  Crédit  fon- 
cier, [0.  98.3.27K)  —  V.  aussi  Cass.,  7  oct  18»,  Daumont,  [P. 
cbr.] 

Sicnoit  IV. 

Porw  prabiBla  é<m  wplolte. 

97.  —  Les  exploits,  lorsqu'ils  sont  faits  par  les  huissiers  sui> 
vani  les  fmnes  prescrites  par  la  loi  et  dans  las  limites  de  leur 
compétence  territoriale,  sont  des  actes  authentiques  (V.  niprd, 
v>  Aet8  authentique,  n.  46}.  Par  suite,  l'huissier  qui,  dans  un 
exploit,  alarmerait  des  fatts  contraires  i  la  vérité,  commettrait 
un  faux  en  écriture  publique  et  se  rendrait  passible  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Garsonnet,  2*  éd.,  t.  2,  §  610, 
p.  3K5. 

98.  ~  D'autre  part,  comme  actes  authentiques,  les  exploits 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  tout  ce  que  l'huissier  y 
atteste  comme  l'ayant  accompli  ou  vu  s'accomplir  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Par  suite,  il  faut  distinguer  (es  énoncialioos 
intrinsèques  des  énonciations  extrioeèques  de  l'acte  :  les  (-re- 
mières  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  les  dernières  sortant 
des  attributions  des  huissiers  n'ont  aucune  force  authentique. 
Ainsi,  les  exploits  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  :  !•  de 
leur  date;  2!*  du  transport  de  l'huissier;  io  de  la  remise  de  la 
copie  ;  4<*  du  lieu  où  elle  a  été  déposée  ;  fi<*  de  la  personne  (juï 
Ta  rei;ue;  0°  en  cas  d'absence,  de  l'acceptation  par  un  voisin, 
ou  du  refus  de  ce  voisin;  en  on  mot,  de  toutes  les  circonstances 
qui  ont  rapport  à  ta  confection  légale  et  à  la  remise  matérielle  de 
lexploil.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  88,  n.  60;  Boncenne.  t.  2, 

&.  243;  Bioche,  n.  394;  DefTaux,  Harel  et  Dutruc,  d.  66  et  s.; 
arsonoet,  toc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  174;  Rodiére,  t.  4,  p.  806;  Rousseau  et  Laisney,  SuppL,  \* 
EaxtoU,  n.  8. 

90.  —  Il  a  été  ju^é,  en  ce  sens,  que  la  copie  signifiée  d'un 
arrêt  d'admission  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscription  de  faux. 
—  Cass..  5  juin.  1882,  Roumagnac,  [S.  84.4.41S,  P.  84.1.25S, 
D.  83.4.350] 

100.  —  ...  Qu'un  exploit  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  l'inscrip- 
tion de  faux,  encore  bien  que  l'huissier  avoue  Tantidate,  et  que, 
sur  la  provocation  du  ministère  public,  ii  ait  suhi  une  condam- 
nation disciplinaire  à  ce  sujet.  —  Riom,  14  mai  4827,  Sabatier, 
(P.  chr.] 

101.  —  ...  Que  l'énoneiation,  contenue  dans  un  original 
d'exploit,  qu'une  copie  en  a  été  remise,  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux;  que  des  présomptions  ne  peuvent  ni  la  combattre 
ni  la  détruire,  etque  cette  copie  doit  être  présumée  régulière  jus- 
qu'à preuve  contraire.  —  Besançon,  43  avr,  4 812f  Froidot,iP.chr.J 


102.  —  ...  Que  lom)u*OD  proota-Torbal  de  carence  eonsttls 
qu'il  a  été  fait  et  rédigé  sur  les  lieux,  œtte  asseition  fui  ki 
jusqu'à  inseriptioD  de  laux.  —  Cass.,  43  avr.  1831.  Ravou,  [Si 
34.4.466,  P.  cbr.J 

108.  —  ...  Que  lorsque  rbuissier  déelare  dans  un  exphnl  qo'il 
n'a  pas  trouvé  la  partie  aux  domiciles  qui  lui  ont  été  suecesnT»- 
ment  indiqués  et  lorsqu'il  r^te  dans  l'acte  les  réponses  qu'il  t 
reçues  à  ces  divers  domiciles,  cea  énooeiations  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  Alger,  18  janv,  4872,  [J.de$  Awss.,  LU, 
P- 

104.  —  ■••  Que  tant  qu'un  exploit  n'a  pas  été  ■  ecoona  hui 
dans  les  formes  légales,  il  fait  preuve  de  ses  énonciatioas,  A 
par  exemple  de  la  remise  de  la  copte  à  la  jMrtie.  parlant  ira 
domestique.  ~  Cass.,  2  ûor.  an  IX,  Faraud,  [D.  Rép.,  v*  SscploU, 
\  n.36-4«J 

I     105.  —  Les  huissiers  devant  faire  par  eux-mAmes  la  leniie 
;  des  exploits  et  la  loi  leur  prescrivant  de  constater  l'aceODplitH- 
I  ment  de  cette  formalité  sur  l'original  et  sur  la  eopie,  esst  I» 
i  voie  de  l'inscription  de  faux  qu'il  faudrait  employer  ponrproa- 
ver  que  l'buissier  a  fait  remettre  Texploit  par  ua  tiers.  —  Tm- 
louse,  48  janv.  4866,  Garés  et  autres,  [S.  66.2.107,  P.  66.459)- 
Ntmes,  3  août  4886.  Guischard.  \S.  87.2.153,  P.  87.4.864,  D.  87. 
2.t04]  — Ste,  Boitsrd,.  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  171 

106.  —  Mais  lorsque  l'huissier  ne  cherche  pas  à  se  prénkMr 
de  la  foi  due  aux  faits  afQrmés  dans  un  exploit  à  cet  égard,  It 

j  partie  n'a  pas  à  recourir  à  ce  mode  spécial  de  procédure  et  In 
I  tribunaux  peuvent  tirer  la  preuve  de  la  remise  des  exploits  pir 
'  des  clercs  du  nombre  des  exploits  signifiés  dans  la  même  jonr- 
1  née.  —  Cass..  12  lévr.  4878,  Maxe  etCabeo,  [S.  78.1.153,  P.7S. 
382,  D.  78.1.447] 

107.  —  Lorsque  l'original  et  la  copie  d'un  commandemeol 
I  énoncent  qu'une  copie  de  pièces  a  été  donnée  à  la  partie,  il  cl<;it 
■  être  ajouté  foi  à  la  déclaration  de  l'huissier  qui  a  énum^é  ur 
'  la  copie  représentée  toutes  les  pièces  qu'il  a  sigiiifléea-  —  Gr- 
i  noble,  13déc  4811,  Gondrand,  [P.  cbr.J 

I  108.  —  Au  contraire  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
I  faux,  la  mention  de  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle  la  copie 

d'un  exploit  a  été  remisa.  —  MeU,  81  févr.  1860.  Moret,  [S.  60. 
i  2.484,  P.  60.837.  D.  61.8.331  ~  Sic.  Boncenne,  t.  2,  p.  249; 
[  Deffaux,  Harel  et  Dutruc,  v*  Exploit,  d.  56. 
I     109.  —  ...  Ou  la  mention  que  la  personne  à  qui  l'exploit  est 
,  signifié  n's  en  France  ni  domicile  ni  résidence  connus,  «ite 

mention  n'étant  pas  la  constatation  d'un  fait  matériel,  maisuoe 
'  simple  opinion  de  l'huiasifr  sur  un  fait  négatif.  —  Casa.,  lOjanv. 
'  1843,  Mullot,[S  43.4.54b,P.  43.8.629]  — Sic.  Garaoonet, 2* éd., 
'  t.  2,  !ï  610,  p.  356. 

I  110.  —  De  même,  lorsqu'un  exploit  énonce  qu'il  a  été  sigoi- 
flé  à  la  partie  en  son  domicile  cbet  telle  personne,  qu'il  désipe 

]  seulement  par  son  nom  de  famille,  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'ioi- 
crire  en  faux  pour  être  admis  à  prouver  que  ta  sisn-Bcalioa  i 
eu  lieu,  non  au  domicile  de  la  personne  chez  laquelle  demeurut 

i  la  partie,  mais  à  celui  d'une  autre  personne  du  même  nom,  ba* 
bitant  la  même  localité.  —Bourges,  0  juin  1841,deUoatugaae, 

;  [p.  42.1.6601 

111.  —  L'huissier  chargé  de  faire  le  protêt  d'une  lettre  de 
rhange  n'a  pas  qualité  pour  constater,  par  sa  seule  atteslatioD, 
que  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée  s'en  est  recoaoD 

i  débiteur  —  Cass.,  47  nov.  1866,  d'Atbaret.  [S.  58.4.733,  P.50. 
734,  D.  !!7.1.57]  —  Bordeaux,  3  avr.  4832,  fionniot,  IS.  ^Â. 
437,  P.  chr.l 

112.  —  Une  telle  attestation  n'a  d'effet  (même  en  ce  qui  tou- 
che seulement  la  compétence),  qu'autant  qu'elle  est  signée  du 
prétendu  débiteur.  —  Bordeaux,  3  avr.  4832,  préeiié. 

1 13.  —  Les  actes  des  huissiers  ne  font  foi  jusqu'à  iosrriptios 
de  faux  qu'en  ce  qui  louche  les  faits  qu'ils  constatent  et  non  M 
ce  qui  touche  les  causes  de  ce  fait.  — Trib.  eomm.  Seior,  47éée. 
18o6,  [Joum.  des  huiss.,  t.  38,  p.  37] 

I     114.  —  Les  huissiers  doivent-ils  mentionner  la  répoue 
_  la  partie  pf>ut  leur  faire?  Dans  le  projet  du  Code  on  exigeait 
'  l'huissier  conslatiVl  la  réponse  de  la  partie  à  laquelle  il  éuit 
!  chargé  de  faire  une  notincation,  mais  cette  dispositioQ  n^fo^ 
!  pas  maintenue.  On  comprend  aisément  pourquoi.  Unor^poni* 
improvisée  à  la  réception  d'un  exploit  est  souvent  dan^Teuf^ 
parce  qu'elle  peut  être  surprise,  mal  réfléchie,  mal  saisie)  n*' 
rendue;  elle  est  toujours  inutile  lorsque  ce  u'eslni  unconsrtS- 
Hement,  ni  une  Boiomalion,  mais  un  simple  ajournemeot  ^u' 
l'huissier  apporte.  Il  oq_,d_9itv^>t.^<>a6snq_e     2.  p.  J44J,  niu 
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poOMilar  ni  l'écrira  (V.  séaoee  Cons.  d'Et.,  S  flor.  u  XIII).  — 
ILoecé.t.  21,  p.  256. 

lis.  — ■  Sans  coDteater  ni  ipprourer  c«Ua  opinioD,  on  p«ut 
M  deiDADder  quelle  est  la  nleur  d«  la  rtoonne  nita  à  rfaoissier 
et  coostalée  par  lui.  Celte  réponse  Tait-Mle  ftn  jusqu'à  ioicrip- 
lioa  de  faux?  Noo,  ceiiainemeot.  Oq  dirait  raioemeDtqua  rhuii- 
sier  étant  un  officier  puUic,  ses  rapports  doivent  Atre  crua.  La 
créance  léga.le  n'est  doe  aux  officiers  publics  que  lorsqu'ils  se 
reofermeot  dans  l'exercice  légal  de  leurs  Tonctions.  Ën  toute  au- 
tre matière,  leur  atteslatîoa  n*a  pas  plus  d'autorité  que  celle 
d'un  aimple  pwUealier.  —  Chauvean>  sur  Carré,  t.  1,  qaesL 
311  bis. 

1 16.  —  Lorsque  le  législateur  a  voulu  déroger  à  la  règle  d'a- 
près laquelle  la  réponse  delà  partie  ne  doit  pas  être  mentionnée 
dans  l'exploit,  il  a  pris  soin  de  le  dire  expressément;  ainsi,  en 
matière  d'offres  réelles,  l'art.  813,  C.  proc.  eiv.,  impose  à  l'buis- 
sier  l'obligation  de  fkire  mention  dans  son  procès-verbal  de  la 
réponse,  du  refus  ou  de  l'acoeplatton  du  créancier;  de  mAme 
Tart.  n4,  C.  comm.,  exige  que  Thuissier  énonce  dans  le  protêt 
les  Dotirs  du  refus  de  payer.  —  V.  infrà,  v"  Offres  réelte$,  Pro- 

m. 

117.  —  Dans  l'ancien  droit  on  ne  regardait  comme  cons- 
tante la  répoose  consignée  dans  l'exploit  que  lorsqu'elle  était 
rev&tue  de  la  signature  de  la  partie  4  lai^uelle  l'buissier  Tattri- 
bnùt.  —  BouTol.  V»  Sergent,  part.  1;  Rodier,  Qunt.f  art.  16, 
n.  7;  Chorier,  liv.  3,  seeL  1,  art.  6. 

118.  —  C'est  encore  la  solution  qu'il  faut  admettre  aujour- 
fbin;  par  suite,  les  exploits  ne  font  pas  pleine  foi  des  conven- 
tionsqui  s'y  trouvent  alléguées  et  des  réponsss  fkiles  par  les 
rsriies  lorsque  celles-ci  ne  les  ont  pas  certifiées  par  leur  signa- 
rure.  —  Bordeaux,  27  mai  18**.Barbot,  [P.  41.2.3011—  Caen, 
H'ivit.  1860,  [Jùum.  des  huiss.,  t.  42,  p.  161]  —  Sic,  Deffaux  et 
H&rel,  v<  BsBpUîit,  d.59.  320  et  331,  et  SuppU  Q-  27  et  s.;  Belg. 
jud.,  1868,  p.  1019. 

119.  —  Jogé,  également,  que  bien  que  les  procès- verbaux 
d'ofTres  dressés  parles  huissiers  fassent  foi  jusqu'à  inscription 
de  Taux  de  racceplation  ou  du  refus  desdites  oITres,  les  autres 
rrcoonaîssaoces  ou  déclarations  insérées  dans  ces  procès-ver- 
baux ne  peuvent  préjudicier  au  créancier  qui  refuse  de  les  si- 
gner. —  Douai,  31  janv.  1839,  Deroide,  [P-  41.2.368] 

120.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  réponse  de  la  partie, 
constatée  par  l'huissipr  dans  un  exploit,  par  exfinple  dans  une 
sommation,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  bien  qu'elle  ne 
soil  (tas  signée.  —  Trib.  Gaod,  2  déc.  ISâl.fJoum.  de$  huùs., 
t43,  p.  282] 

121.  — ...Spécialement  que  celui  qui,  lors  du  commandement 
qui  lai  a  été  fait  aux  fins  de  payer  des  objets  qu'on  prétend  lui 
avoir  été  fournis  pour  les  revendre,  a  répondu  &  l'huissier  n'être 
lue  comoiissiûonaire  et  n'avoir  pas  acheté  ces  objets,  ne  peut 
plus  lard  en  revendiquer  la  propriété,  «et  qu'une  telle  réponse, 
Quwque  non  signée  de  celui  qui  l'a  faite,  est,  jusqu'à  inscription 
M  bux,  euffisaiDDieot  conEtalée  par  l'insertion  qu  en  fait  l'fiuis- 
>ier  dans  le  commaademeDt.  —  Bruxelles,  2d  janv.  1825,  Mer- 
Uns,  [P.  obr.] 

122.  —  Quant  à  l'affirmation  par  l'huissier  qu'il  avait  man- 
^  de  faire  les  actes  auxquels  il  a  procédé,  elle  ne  fait  pas  foi 
iM(|u'à  inscription  de  faux,  mais  seulement  jusqu'au  désaveu  de 
l'huisner  par  la  partie.  —  Garsonnel,  2"  éd.,  t.  i,  S  <ïiO,  p.  35S, 
note  1,  et  t.  3,  §912,  p.  177. 

Section  V. 
Preuve  de  riUtMeaee  des  explolia. 

123.  —  La  preuve  de  l'existence  d'un  exploit  s'établit,  à  l'é- 
gud  rlu  demandeur,  par  ta  représentation  delà  copie,  et  à  l'égard 
du  défendeur,  par  la  représentation  de  l'original.  Mais  lorsque 
ces  modes  de  preuve  ne  peuvent  être  employés  à  raison  de  la 
Pwteou  de  la  destruction  ae  l'exploit,  la  question  s'est  posée  dans 
Is  pratique  de  savoir comrpent  il  pouvait  y  être  suppléé. 

124.  —  La  jurisprudence  est  divisée  sur  cette  question  :  dans 
un  premier  système  on  admet  que  la  représentation  de  l'origi- 
ntÙH'uQ  exploit  peut  être  suppléée  par  des  équipollents,  tels  que 
■Utrtitdes  registres  de  l'enregistrement  et  du  répertoire  de 
rWisiier,  la  mention  d*^  l'exploit  dans  les  qualités  d'un  juge- 
WDt,  et  la  production  d'une  des  copies  notifiées.  —  Bordeaux, 


9  mai  1848,Boulau.  [S.  48.2.K4e,  P.  50.1.723]  -  Ntons,  lOfëvr. 
1872, \Jmtm.  des  huus.,  L  S6,  p.  67] 

125.  —  C'est  «nsi  qu'il  a  été  jugé  spécialement  que,  la 
preuve  qu'une  cession  de  créance  a  été  signinée  au  débiteur  Mai 
résulter  d'autres  actes  que  de  l'exploit  de  significalïoa  luï-inéoie. 
—  Paria,  19  mai  1810.  Papin,  [S.  et  P.  cbr.J 

126.  ~0n  a  notamment  invoqué  comme  preuve  les  registres 
du  receveur  de  l'enregistrement.  On  pourrait  donc  prouverrexis- 
tence  de  l'exploit  de  signification  d'un  jugement  par  un  extrait 
de  l'enregistrement  lorsqu'on  ne  rapporte  pas  l'ëxplmt  même.  — 
Rioffl.  28  dée.  1808.  Majeune,  [S.  et  P.chr.] 


des  registres  du  receveur  de  l'enregistrement  alors  surtout  que 
la  perte  de  l'exploit  a  été  occasionnée  par  l'administration  comme 
représenUDt  la  partie.  —  Cass.,  22  mars  1820,  [D.  iU/>.,  v»  £s- 
ploU,  n.  32-4*]  —  V.  cep.  suprd,  n.  60. 

128.  —  .»  Alors  même  que  oet  extrait  oe  mentiODoerut  que. 
l'enregistrement  d'un  eommandemeul  fait  en  oonséquenee  de  la 
signification  si  le  ju^ment  ordoaoait  que  la  signifteation  et  |e 
commandement  seraient  faits  par  an  seul  et  même  acte.  —  Poi- 
tiers. 1*'  déc.  1875,  Papin,  [D.  77.3.226] 

129.  —  ...  Que,  lorsqu'après  une  adjudioation  de  sef 
iHens,  le  saisi  laisse  écouler  ptusieura  années  (dîx  ans,  par 
exemf^e),  sans  réclamation  et  m  pourvoit  ensuite  par  tierce- 
opposition,  sous  prétexte  que  le  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière  et  la  notification  des  procès  -  verbaux  d'ap- 

Îiosilion  de  placards  ne  lui  ont  point  été  faits  ou  lui  ont  été 
aits  irrégulièrement^  si  l'adjudioature  ne  peut  produire  l'origi- 
nal de  ces  exploits,  il  sulfil  qu'il  en  établisse  l'existence  par  un 
extrait  des  registres  du  receveur  de  l'enregislrement.  Il  y  a, 
dans  ce  cas,  présomption  de  régularité  de  la  procédure.  —  Nancy, 
23  nov.  1812,  Bnllanger,  [S.  et  P.  chr.] 

130.  —  Décidé  aussi  que,  lorsqu'une  administration  départe- 
mentale a  transcrit  sur  ses  registres  la  copie  d'un  acte  dappel 
qui  lui  a  été  signifié,  cette  transcription  constate  en  sa  faveur 
I  existsDoe  de  l^appel  ;  il  ne  lui  est  pu  absoluDieat  nécessaire  de 
représenter  la  copie  signifiée.  —  Caas.,  8  prùr.  an  XIII,  Millot, 
[S.  et  P.  ebr.1 

18t.  —  Les  joges  peuvent,  même  h  défaut  de  représenta- 
tion d'uD  exploit  qui  aurait  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, et  en  présence  d'un  autre  exploit  donné  après  l'expiration 
des  délais  ae  prescription,  décider,d'après  les  documents  du  pro- 
cès constatés  dans  les  qualités  de  l'arrôl  attaqué^qne  l'acte  non 
produit  a  réellement  existé  et  qu'ainsi  la  prescnplion  a  été  in- 
terrompue. -  Cass.,  27  Qov.  1831»,  Broutin,  [F.  40.1.15IJ 

ISiî.  —  La  preuve  de  la  signification  d  un  jugement  peut 
résulter  des  énonciations  d'un  autre  jugement  qui  se  fonde  sur 
ce  que  le  premier  a  acquis  l'autorité  de  U  chose  jugée,  pour  en 
faire  la  base  de  sa  décision.  —  Cass.,  2  févr.  1859,  Comm.  de 
Crésaocey,  fS.  59.1.726.  P.59.(i73,  D.  59.1.264] 

133.  —  ...  Alors  surtout  aac.  cette  énouciation  concorde  avec 
les  mentions  des  registres  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. —  Même  arrêt. 

134.  —  Les  tribunaux  sont  même  allés  plus  loin  dans  cette 
voie  et  il  a  été  décidé  que  la  représentation  de  l'original  d'uu 
exploit  peut  être  supf^e  par  de»  présomptions  graves,  préàseï 
et  concordantes,  quand  la  perte  de  cet  original  provient  d'uo 
fut  de  force  majeure.  Il  en  est  unsi  spémalement  en  matièra 
d'ordre,  lorsc^ue  l'original  de  l'exploit  de  dénonciation  du  règle- 
ment provisoire  se  trouve  perdu  par  suite  du  décès  du  tnge- 
commissaire.  -  Cass.,  13  déc.  1853,  Dubois,  [5.54.1.257,  P.  54. 

i.m] 

135.  —  Dans  ce  cas,  le  délai  pour  contredire  court  à  partir  de 
la  dénonciation  dont  1  existence  est  établie  par  présomptions, 

alors  même  que  cette  dénonciation  aurait  été  réitérée  après  l'ex- 
piration de  ce  délai.  —  Même  arrêt. 

136.  —  En  d'autres  termes.  la  représentation  d'un  exploit  n'est 
pas  indispensable  pour  établir  l'existence  réelle  de  cet  exploit, 
lorsque  les  documents  de  ta  cause  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'il  ait  existé.  —  Cass.,  14  avr.  1885,  de  Castellaoe,  [S.  87.1. 
301,  P.  87.1.741,  D.  85.1. iOI] 

137.  —  Mais  on  a  répondu,  dans  un  second  système,  que  ces 
divers  procédés  nn  pourraient  qu'établir  l'existence  matérieUe  de 
l'exploit,  non  sa  régularité  qui  lui  donne  seule  une  existence  l^-^î^ 
gale.  «  je  n'ai  jamais  conçu,  dit  Bonc^ane. \ p*..^^  LC 
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cette  question  ait  été  sérieusement  agitée.  L'accomplissement  1 
des  Tormaliiés  prescrites  no  peut  se  vérifier  que  par  l'acte  lui-  | 
même,  non  ext'in$ecùs.  L'enregistrement  constate  bien  qu'un  | 
exploit  a  été  enregistré,  mais  il  ne  prouve  pas  que  cet  exploit  ait  : 
été  régulièrement  rédigé  et  stgniSé.  »  —  Deffaux.  Harel  et 
Dutruc,  n.  50;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  327  bis;  Bioche, 
Vf  Exploit,  n.  389  et  s.;  Garsonnet,  î-  éd.,  t.  2,  1 609,  p.  ZU. 

138.— Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'extrait  des  registres  de  Tea- 
registrement  qui  menlioDoe  un  exploit  ne  dispense  pas  de  repré- 
senter cet  acte.  —  Caas.,  29  oct.  1804,fJoum.  des  huiss.,  t.  i,  ; 
p.  139];  —  ("  août  iSiO,  Lpmppreur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou-  , 
louse,  25  nor.  1808,RouSBe,  IS.  et  P.  ebr.l  —  Grenoble,  11  juill.  I 
18Ï0,  Albert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Reones.  22  avr.  18U,  N...,  [S.  ! 
et  P.  rhr.l—  Colmar,  7  déc.  1816,  Hirti,  [S.  et  P.  chr.]  I 

1S9.  —  ...  Qu'un  extrait  de  Teoregistrempnt  d^uo  exploit  de  | 
Dotilication  de  jugement,  qui  ne  porta  pas  la  date  de  ce  juge-  i 
ment,  ne  peut  suppléer  à  la  représentation  de  Toriginal  de  l'ez-  i 
ploiL  —  Rennes,  17  mai  1815,  LemtHon,  [S.  et  P.  chr.] 

140-  — ...  Queles  certificats  des  receveurs  derenregistremeDt 
peuvent  établir  la  date,  mais  non  le  contenu  d'un  exploit.  — 
Besançon,  7  juill.  1808,  Oulbenin,  [P.  chr.l 

141.  — ...Que  l'existence  d'un  exploit,  notamment  celle  de  !a 
signification  à  la  femme,  pour  la  purge  de  son  hypothèque  légale, 
de  l'acte  de  déndt  au  greffe  du  contrat  de  vente  de  l'immeuble 

?;reTé  de  cette  hypothèque,  D*est  pas  suffisamment  établie,  h  dé- 
aut  de  représentation  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'exploit, 
par  la  mention  de  l'enregistrement  de  c^t  exploit  —  Agen,  12  j 
Juin  1834,  I>ardenoe, [S.  54.2.364,  P.  5S.(.l74,  D.  55.2.271 

142.  —  ...  Que  la  représentatiou  de  l'exploit  de  signification 
d*un  jugement  peut  seule  prouver  li  la  signifleation  a  été  régu- 
lîére.Un  certificat  émané  de  l'administration  de  l'enreinstremeDt, 
quoique  constituant  présomption  suffisante  que  l'origioal  non 
représenté  a  existé,  ne  saurait  établir  que  la  signification  a  été 
régulièrement  faite.  —  Parie,  8  férr.  1825,  Montcberrel,  [S.  et 
P.  chr.] 

143.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  eonsidén^r 
les  extraits  des  registres  de  l'enregistrement  comme  emportant 
nécessairement  la  preuve  de  l'existence  des  actes  d'huissier  soumis 
&  cette  formalité.  Ils  peuvent  donc  refuser  de  trouver  dans  ces 
extraits  la  justification  d'exploits  invoqués  comme  interruptifs 
d'une  preRcriplion.  —  Caes.,  25  févr.  1856,  Guillaufflef  [S.  56.1. 
816,  P.  57.739] 

144.  —  Jugé  encore  que  la  signification  d'un  jugement,  in- 
voquée comme  ayant  fait  courir  un  délai,  notamment  celui  du 
pourvoi  en  cassation,  ne  peut  être  établie  que  par  la  représen- 
tation de  l'exploit,  lies  énonciations  qui  se  trouveraient  dans 
d'autres  actes  ne  sauraient  remplacer  une  telle  pièce,  puisque, 
quand  même  elles  en  établiraient  l'existence,  elles  n'en  prouve- 
raient pas  la  validité.  —  Cass.,  7  brum.  an  XIII,  Portalis,  fS. 
et  P.  chr.] 

146.  —  Il  ne  suffit  donc  pas  de  prouver  l'existence  matérielle 
d'un  exploit  :  la  partie  qui  l'oppose  doit  encore  en  représenter 
l'original  afin  de  prouver  qu  il  a  été  fait  suivant  les  inrmalilëa 
exigées  par  la  loi.  —  Cass.,  31  mai  1836,  [D.  fl^i.,  v*  Exploit^ 
n.  31-7*] 

146.  —  Lorsque  l'existence  d'un  exploit  est  certaine,  et  que 
les  parties  refusent  de  représenter  les  copies  qu'elles  ont  reçues, 
l'acte  doit  être  tenu  pour  régulier,  sauf  à  celui  qui  l'invoque  sans 
le  représenter,  &  aifirmer  sous  la  foi  du  serment  que  l'ongioal  en 
est  véritablement  adiré.  —  Nancy,  2  févr.  1832,  [D.  A^.,  v*  Ex- 
ploit, n.  32-5"] 

147.  —  JujKé  également  que  lorsqu'il  est  constant  qu'un  ex- 
ploit de  eignificition  a  eu  lieu,  il  y  a  présomption  de  validité, 
encore  que  l'original  ce  soit  point  produit  :  c'est  à  la  partie  qui 
a  reçu  rassignation  d'établir  la  nullité,  en  produisant  sa  copie. 
—  Riom,  28  déc.  1808,  Uajeuse,  [S.  et  P.  cbr.j 


CHAPITRE  III. 

POByALIliS  DIS  BXPLOfTS. 

148.  —  Le  Code  de  procédure,  imitant  en  cela  l'ordonnance 
de  1667,  n'a  pas  tracé  les  formes  des  exploits  en  général,  mais 
seolement  celles  de  l'ajournement;  cette  lacune  n'a  rien  de  Ht- 
cheux  ;  on  la  supplée  en  observant  pour  la  rédaction  des  exploits 


ordinaires  toutes  les  formalités  prescrites  au  titre  Des  ty'mnie- 
ments  et  qui  sont  compatibles  avec  l'acte  qu'il  s'agit  de  signifitr. 

149.  —  Des  diverses  formalités  exigées,  tes  unes  sont  in- 
trinsèques et  les  autres  extrinsèques.  Les  forinalités  intrinsè- 
ques sont  celles  qui  tiennent  à  la  substance  de  l'acte  lui-même, 
qui  en  sont  comme  les  parties  intégrantes,  et  dont  l'omisMOD 
emporte  nullité  de  l'acte.  Les  art.  61,  64et  68,  C.  proc  uv.,  indi- 
quent ces  formalités  essentielles.  —  Carré  et  CfaanveMi,  t  I, 
p.  276. 

150.  —  Les  formalités  extrinsèques  sont  celle»  qui  ne  sont 

prescrites  qu'accessoirement,  qui  se  rattachent  à  Tax^Ioit,  am 
qui  D'en  font  pas  partie  intégrante.  Tels  sont  roDregiBlremeiit, 
la  copte  du  procès-verbal  de  noo-coneiliation  ou  la  mention  de 
la  non -comparution,  la  copte  des  titres  sur  lesquels  la  demande 
est  l'ondée,  la  mention  du  coût  de  l'exploit  et  le  visa. 

151.  —  On  remarquera  que,  (Quoique  seulemeot  aecessmres, 
quelques-unes  des  formalités  extnnsèques  des  exploits  sont  coa- 
sidérées  comme  assez  importantes  pour  que  leur  omission  en- 
traioe  la  nullité  de  l'exploit  Cependant  il  est  vrai  de  dire  qu'en 
général,  lorsqu'il  s'agit  de  pareilles  formalités,  la  loi  n'est  {ûs  si 
rigoureuse,  et  qu'elle  se  borne  à  prononcer  une  amende  contre 
l'huissier  qui  contrevient  à  ses  dispositions  (C.  proc  cit.,  art  71). 

SuTion  L 
Formalités  Intrlattques. 

152.  —  Les  formalités  intrinsèques  des  exploits  cooipres- 
neot  :  1»  la  date;  la  désignation  du  requérant;  3»  ceilede 
la  personne  contre  (fui  l'on  agit;4'  celle  de  l'huissier;  5*  l'objet 
de  l'exploit;  6*  l'indication  du  lien  où  il  a  été  remis  et  de  la  per- 
sonne qui  l'a  reçu  ;  7*  te  coût,  le  nombre  de  feuilles  de  pa|Her 
timbré  qui  ont  été  employées  et  le  montant  des  droits  de  tiotn 
dus  à  raison  de  la  dimension  de  ces  feuilles  ;  8*  la  signature  de 
l'huissier. 

§  1 .  Date. 

153.  —  La  première  formalité  essentielle  exigée  par  l'art,  fl, 
C.  proc.  civ.,  c'est  que  l'exploit  soit  daté.  Cette  formalité  est 
très-importante,  car  elle  permet  de  s'assurer  si  tes  délais  pres- 
crits par  la  toi  ont  été  observés  et  si  la  partie  requérante  eat 
capable,  elle  fixe  le  point  de  départ  de  la  mise  en  demeure  de  1» 
partie,  elle  fait  enfin  connaître  si  l'exploit  a  été  signifié  un  jour 
utile.  —  Garsonnet,  2»  éd.,  t.  2,  §  576,  p.  301;  Rodière,  1 1, 
p.  189;  Bottard,  Colmet-Daage  et  Glasson,t.  1,  n.  148;  Defhu, 
Harel  et  Uutruc,  n.  87. 

154.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  relatés  dans 
un  exploit  soient  datéa  :  ainsi  l'exploit  de  sigoiflcatioa  d'un  ja- 
gement  serait  valable  quand  même  la  date  de  ce  jugement  n'yse- 
rait  pas  rapportée.  —  Paris,  10  févr.  1879,  Levean,  [D.  79.L 
1141_-  Sic,  Garsonnet.  2*  éd.,  t.  8,  §  576,  p.  301,  note  1 . 

155.  —  On  place  ordinairement  la  date  en  tdte  de  l'exploit; 
mats  cela  n'est  pas  absolument  nécessaire.  Ce  qui  importe,  c'est 
que  l'acte  soit  daté;  libre  ensuite  &  l'huissier  de  consignw  eett« 
date  dans  une  partie  quelconque  de  son  exploit.  —  Booceone, 
t.  2,  p.  102;  Delfaux,  Harel  et  Dutruc,  v°  JSzpfotf,  n.  88;  Boiiard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Bioche,  v  Exploit^  o.  47. 

I     156.  —  La  date  contient  la  mentiou  du  jour,  du  mois  et  de 
'  l'année.  L'exploit  serait  nul  si  la  date  était  restée  en  blane.  — 
I  Bonc^nne,  t  2,  p.  102;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  156. 
I     157. —  Ainsi  l'assignation  donnée  pour  assister  fc  une  en- 
quête ordonnée  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  dwt,à 
peine  de  nullité,  contenir  l'indicalton  du  jour,  du  mois  et  de 
l'année  auxquels  elle  est  signifiée.  —  Nancy,  87  mars  l827t 
Thouvenot,  [P.  chr.] 

158.  —  La  mention  de  la  date  dans  un  exptoitest  nécessaire 
en  ce  sens  qu'il  faut  que  celui  qui  reçoit  la  signification  de  l'ex- 
ploit ne  puisse  se  tromper  sur  le  jour  de  celte  significatioD;  mi 
conséquence,  l'exploit  est  nul  s'il  ne  porte  ni  cette  date^  ni  t<a- 
cune  mention  qui  puisse  y  suppléer. —  Bruxelles,  81  juin  1M3« 
Coppens,  [0.  94.2.599] 

159.  —  Si  la  date  est  surchargée  et  que  cette  surcharge  soit 
illisible,  l'exploit  est  nul  bien  que  la  surcharge  soit  approur^- 
—  Pau,  10  août  1886,  [Gaz.  Paf.,86.2,  SuppL,  82] 

160.  —  Les  nullités  de  procédure  sont  de  droit  étroit  et  1« 
I  Code  de  procédure  n*a  pas  prescrit  à  pewede  nullitéiquela(W< 
I  fût  énoncée  en  toutes  l«itf5^jtfi^^^^4iîî®(f!)Ofe«* 
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iadiqn^ca  chiffres,  eans  «atratoer  U  nullité  de  l'acte.  —  Besan- 
çon, iSfërr.  J810,  BoutPcboux.fS.  et  P.  chr.]  —  5te,  Bon«>nnf, 
t  S,  p.  106;  DeOïioz,  Hanl  et  Dutruc,  Encyclopédie  J>s  Alig- 
ner», T*  £«plolf,  n.  SB;  Rodière,  t.  1,  p.  189;  Bioebe,  V  ExptoU, 
n.  35. 

i6t.  —  Toutefois,  dit  Bioehe  iv  Exploii,  n.  35),  il  conTiPnt 
de  roentioDuer  la  date  du  mois  surtout  eo  toutes  lettres,  afin 
d'ériter  toote  surcharge  ou  altération.  Il  y  a  mmns  dlneooTénîent 
pour  la  date  de  l'anuée  ;  elle  se  met  BouTent  en  ebiffires  ;  tel  est 
j'nstge  des  reeeveurs  de  l'enregistrement. 

Itt2.  —  Si  un  exploit  porte  deux  datfts,  l'une  eo  lettres,  l'au- 
tre rn  chiffres,  c'est  ta  première  qui  doit  prévaloir  sur  la  se* 
eondo.  —  Cass..  14juill.  1832  [D.  lUp.,  v  Exploit,  n.  22] 

163.  — La  date  des  exploits  doit,  h  peine  de  nullité,  être 
énoncée  coororinément  au  calendrier  grégorien  ;  c'est  ainsi  qu'on 
&  pu  déclarer  nul  l'eiploit  portant  la  date  du  fS  févr.  an  V  du 
rigne  de  Napoléon.  —  Aix,  9  mai  1810,  Bobonne,  [S.  et  P.  chr.] 
-Sic.GarsoDnet,S«éd.  t.2,§  567,  note  2,  p.  290,  et  §  576,  note 
»,  p.  302;  Bioebe,  t*  Exploit,  n.  36,  et  v  Calendrier,  n.  4  ;  Def- 
fuix  et  Harel ,  n.  90.  —  V.  Aubry  et  Rau.  6«  éd.,  1. 1,  p.  240. 
§49,  note  2.  ~  V.  niprâ,  Appel  (mat  cit.),  n.  2433;  Cabn- 
drter,  n.  21  et  22;  Date,  n.  9. 

164.  —  En  vertu  du  principe  qaenons  arons  énoncé  suprd, 
D.8SetB.,  d'après  lequel  la  copie  d'un  exploit  tient  lieu  de  l'ori- 
potl,  la  copie,  comme  roriginal,  doit,  à  peine  de  nnllité,  offrir 
intit^emeot  la  triple  date  du Jour^du  mois  et  de  Tan.  —  Cass., 
44ir.  1811,  Grigaart,  [S.  et  P.  cbr.1  •  Metz,  18  juin  1819, 

TUitrry  et  Rogelet.  [S.  et  P.  chr.J  —  Rennes,  20  févr.  1828. 

Philippe,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  «u/m*,  v"  /Icte,  n.  70et  s.;  Appel 

((uL  eÎT.),  n.  2417  et  s.;  Date,  n.  6  et  s.,  et  in^rd,  n.  221  et  s. 

165.  —  Par  suite,  le  vice  résultant  du  défaut  ou  de  l'inexac- 
titude de  date  dans  la  copie  d'un  exploit  n'esi  pas  couvert  par 
l'existence  de  la  date  dans  l'original.  —  Cass.,  4déc.  1811,  pré- 
cité; —  10  déc.  1895,  Satre,  [D.  96.1.401];  —  14  mars  1900, 
^Joara.  des  huiss.,  t.  81,  p.  149]  -  Chambéry,  1<"  mai  1868,  Pé- 
rioet,  [D.  68.2.111]  —  Bruxelles,  30  avr.  1807,  Prau,  [P.  cbr.] 

166.  —  Ainsi  est  nulle  la  citation  en  conciliattoo  dont  la 
copie  porte  pour  date  l'an  mil  cent  oeuf  au  lieu  de  mil  huit  cent 
oeuf,  eueore  que  l'origioal  soit  régulier.  —  Agen,  6  juill.  1812, 
Delcussot,  [P.  cbr.]  —  V.  infrà,  n.  174  et  s.,  200  et  s. 

167.  —  ...  L'exploit  qui  porte  une  date  antérieure  à  celle  du 
jigement  dout  il  contient  la  signiRcation,  encore  que  cette  fausse 
dateve  soit  que  dans  la  copie.  —  Cass.,  8  août  1807,  Nan- 
etiooart,  [P.  chr.]î  —  8  févr.  1809,  Guérin,  fS.  et  P.  chr.] — 
Tostoase.  S3  nov.  1811,  Vergnes.  [S.  et  P.  chr.] 

168.  —  ...  La  signification  de  l  arrêt  d'admission  d'un  pour- 
voi en  cassation,  alors  que  la  copie  de  l'exploit  ne  contient  pas 
l'indication  de  sa  date,  et  qu'il  n  existe  aucune  énonciation  de 
nature  à  réparer  cette  omission.  —  Cass.,  1er  août  1888,  Dupois, 
[S.  91.1.66,  P.  91.1.143,  D.  88.1.119];  —  14  mars  1900,  pré- 
eilé. 

169.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'erreur  de  date  commise  dans 
la  copie  de  dénonciation  d'une  saisie  immobilière  ne  constitue 
pu  une  nullité,  si  l'original  est  régulier.  —  Liège,  29  août  1810, 
Beoifd,  [S.  et  P.  chr.J 

170.  —  ...  Que  lorsque  la  date  de  la  copie  d'un  exploit  est 
incomplète  et  diffère  en  cela  de  la  date  de  l'original,  il  est  permis 
ijene  pas  s'arrêter  à  la  date  de  la  copie,  si  la  date  portée  dans 
l'original  est  établie  d'ailleurs  par  les  mentions  renfermées  dans 
l'wte.  —  Nimes,  29  déc.  181U,  Tauriac,  [S.  et  P.  chr.] 

,  171.— ...Que,  spécialement  la  date  d'un  exploit  d'ajournement 
àgDiflé  le  29  d*apr«fl  l'original,  et  le  19  selon  la  copie,  doit  être 
uée  an  29,  ai  l'acte  fait  mention  d'un  procés-wbal  de  non- 
nneilistioo  dressé  le  34,  dont  il  est  eonstaté  qu'il  a  été  laissé 
WfM*.  —  Paris,  24  août  1810,  Hugot,  IS.  et  P.  cbr.] 

...  Que  lorsque  la  date  de  la  copie  delasigoifica^B 
dun  appel  n'est  point  conforme  k  celle  de  l'original,  l'arrêt  qui 
JBge  en  Eut  qne  la  date  a  été  matériellement  altérée  dans  la  co- 
pù»  mus  qu'on  ne  peut  douter,  d'après  les  circonstances  de  la 
*^<m,  et  surtout  d'après  l'inspection  de  la  copie  et  de  l'original, 
lue  II  vraie  date  est  la  même  que  celle  de  l'original,  a  pu.  sans 
^ùlatioQ  d'aueane  loi,  déclarer  cette  signification  vaiatue.  — 
6  DOT.  1832,  Dumiral  et  Mabru,  [P.  chr.] 
173.  ~  ...  Que  les  juges  ne  violent  aucune  loi  en  se  fon- 
dai sur  les  énonciations  de  la  copie  pour  décider  que  la 
a>le  qui  lai  a  été  donnée  est  erronée,  que  la  remise  a  réelle- 
flo  Jieu  à  la  date  indiquée  par  l'original,  et  que  l'enregis- 
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Irement  en  a  été  opéré  en  temps  utile.  —  Cass.,  23  mai  1842, 
Albnuy.  [S.  42.1.632,  P.  42.9.18S] 

174.  —  La  date  doit  être  claire  et  précise,  tellement 
que  pour  la  connaître  on  ne  soit  pas  c^ligé  de  recourir  k  des 
conjectures.  Elle  doit  donc  d'abord  faire  mention  de  Tannée. 
Par  suite  est  nu!  l'exploit  dont  la  copte  est  datée  de  l'an  dix- 
huit,  au  lieu  de  dix-huit  cent  huit.  —  Lyon,  SS  déc.  1810, 
Comm.  de  Satnt-Vuthas.  [S.  et  P.  cbr.] 

175.  —  ...  L'acte  d'appel  renfermant  une  date  ainsi  expri- 
mée :  l'an  mil  huit,  le  13  juillet,  alors  qu'il  n'existe  dans  l'acte 
lui-même  aucune  énonciation  qui  puisse  suppléer  cette  omission 
et  faire  connaître  la  véritable  date  de  l'année  (V.  tn^d,n  200 
et  s.).  —  Limoges,  14  mars  1840.  Pradier,  [P.  43.1.5481 

17B.  —  La  fausse  date  équivaut  k  l'absence  de  date.  Ést  donc 
nul  l'exploit  dont  la  copie  porte  l'année  mil  huit  cent  cinquante 
et  un  au  Heu  de  mil  huit  cent  cinquante-deux.  —  Agen,  3  janv. 
18S3,  [Joum.  des  Autw.,  t.  34,  p.  170]  —  V.  aussi  euprà,  v? 
Appui  (mat.  civ.),  n.  2427  et  s. 

177.  —  L'énonciation  du  mois  n'est  pas  moins  néces- 
saire que  celle  de  l'année.  Aussi  un  exploit  d'ajournement  est 
nul,  comme  n'ayant  pas  une  date  complète,  s'il  ne  contient  pas 
l'indication  du  mois  dans  lequel  ilaéteflignifid.  —  Besangon,  12 
aoûtl816,  N...,  [P.  ohr.]  —  Bordeaux,  9  déc.  lS28,Reignflr,[P. 
chr.) 

178.  —  En  vertu  de  ta  règle  que  nous  avons  exposée  suprd, 
n.78ets.,àsavoirque  la  régularité  de  l'original  ne  saurait  couvrir 
les  nullités  de  la  copie  il  a  été  jugé  que  lorsque  ta  copie  d'un 
exploit,  ne  contient  pas  ta  date  du  mois  et  ne  renferme  pas  d'é- 
Donciation  oui  puisse  suppléer  à  cette  omission  IV.  infrà,  n.208 
et  s.),  l'exfiloit  est  oui,  encore  que  l'original  soit  régulier.  — 
Riom,  7  juill.  1819,  Granchon,  \S.  et  P.  cbr.];  —  15  juill.  1820, 
\Joum,de$  huiss.,  t.  2,  p.  41];—  8  janv.  1824,  Monteil,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bordeaux,  «  déc.  1828,  Beigner,  fP.  cbr.]  —  Lyon, 
25  mai  1853,  [Joum.  des  huiis  .  t.  34,  p.  169]  —  V.  aussi  su- 
prd,  V»  Appel  (mat.  civ.),  n.  2422  et  s. 

179.  —  L'indication  du  jour  est  également  essentielle.  Ainsi 
un  exploit  est  nul  s'il  n'indique  pas  la  date  du  jour  où  il  a  été 
signifié,  bien  qu'il  indique  le  mois  et  l'année. — Liège,  31  juill. 
1811,  Gaillard  de  Fassignier,[S.  et  P.  chr]  —  Rennes,  20  févr. 
1828,  Philippe,  iS.  et  P.  chr.]  -  Pau, 23  aoOl  18S8,  MattTat,[D. 
60.2.53] 

180.  —  Un  exploit  est  nul,  si  la  copte  remise  k  la  partie 
assignée  énonce  seulement  l'année  et  le  mois,  mais  non  te  jour 
de  la  signiflcatioa,  alors  qu'il  ne  se  rencontre,  dans  la  teneur 
dudit  exploit,  aucune  énonciation  surSsante  pour  suppléer  ft  l'in- 
dication précise  de  la  date  (V.  infrà,  n.  212  et  s.'i.  —  Cass.,  3 
déc.  18S6,  Nstban  et  Hernsheim,  [P.  57.578,  D.  56.1.436];  — 
5  mai  1858,  Audicq,  IS.  59.1.41,  P.  58.690.  D.  58.1.286];  ~  5 
nov.  1890,  Gigaultde  Marconoav.fS.  et  P.  93.1.143,0.92.1.31] 
—  Besançon,  (5  mai  1866.  Roussey  [D.  66.3.96]  —  Chambéry, 
l"  mai  186S,  Périnet  [D.  68.S.111J  —  V.  aussi  suprà,  v*  Appel 
(mat.  civ.),  n.  2419  et  s. 

181.  — '  L'indication  de  l'heure  n'est  pas  exigée  dans  les  ex- 
ploits; elle  est  même  le  plus  souvent  inutile ,  par  celte  raison  la 
prescription  et  tous  les  délais  de  la  procédure  se  comptent  par 
inurs  et  non  par  heures.  —  Bonceone,  (.  2,  p.  105;  Carré  et 
Chauveaii.quest.  283;  Deffaux,  Harel  et  Dutruc,  n.  91;  Garson- 
net,  2«  éd.,  t.  2.  p.  302  §  576  ;  Bioebe,  v"  Exploit,  n.  34. 

182.  —  L'indication  de  l'heure  aurait  cependant  t'avantage  de 
faire  connaitre  si  l'exploit,  a  été  fait  dans  la  limite  des  tieures 
légales.  Jugé  qu'un  exploit  portant  qu'il  a  été  remis  à  telle 
heure  du  jour,  sans  indiquer  si  e*est  le  matin  ou  le  soir,  doit  être 
présumé  l  avoir  été  plutôt  te  matin  que  le  soir,  lorsque,  dans  la 
supposition  contraire,  il  serait  nul,  comme  fait  hors  du  temps 
fixé  par  Tari.  1037,  C.  proc.  civ.  Cette  présomption  devient  une 
certitude,  si  l'exploit  a  été  enregistré  le  même  jour.  —  Bruxelles, 
2  févr.  1825,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

1  183.  —  De  plus,  il  peut  être  utile  parfois  d'indiquer,  dans 
cerluns  exploite,  l'heure  &  laquelle  ils  ont  été  faits;  par  exem- 
ple, en  matière  de  péremption,  il  pourrait  se  faire  que  la  requête 
contenant  la  demande  eo  péremption  et  un  acte  de  poursuite 

I  d'instance  eussent  été  signifiés  le  même  jour,  et  qu'à  défaut  d'in* 
dication  de  l'heure  à  laquelle  aurait  été  faite  la  signification  de 
l'un  et  de  l'autre  de  ces  actes,  il  s'êtevfct  des  di  ficultés  sur  le 
point  de  savoir  lequel  aurait  été  signifié  le  premier,  etpar  con- 

i  séquentsi  la  péremption  serait  ou  non  inierrompue/^Y^Guv- 

i  sonnet.  2e  éd.,  t.  2,  g  576,  note  7,  p.3Q8^itizedby  VjDOV 
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184.  —  Ainsi  juai  que  quand  un  acte  de  nature  à  couvrir 
la  péremption  porte  ta  même  date  que  l'exploit  de  demande  ten- 
dant &  la  faire  prononcer,  H  que  oi  l'un  ni  l'autre  ne  Tont  meo- 
tioD  de  l'heure  ae  la  eigniBcation,  le  premier  doit  prévaloir.  — 
Rennes,  26  janv.  18U,Leloroux,  [S.  et  P.  obr.] 

186.  —  La  preuve  leati moniale  est  admiBsible  pour  établir 

aue,  de  deux  actea  de  procédure  signifiés  le  même  jour  sans  in- 
ication  de  l'heure,  l'un  est  antérieur  à  Tautre.  Ce  n'est  pas  1& 
admettre  la  preuve  teetimoniale  contre  et  outre  le  couteau  aux 
actes.  -  Cass.,  15  juill.  1818,  Cadena.  [S.  et  P.  chr.)  —  Sic, 
Toullier,  t.  9,  a.  223;  Garsonnet,  2«éd.,l.3,§  576,  p.  303,  texte 
et  note  41. 

186*  •—  L'indication  de  Pheure  a  d'ailleurs  été  exigée  dans 
certains  cas  par  le  législateur  :  ainsi  le  conservateur  des  hvpo- 
tbèquea  doit  indiquer  Tlieure  à.  laquelle  un  proeès-verbaf  de 
saisie  immobilières  été  présenté  à  la  transoriptioD  (C.  proc.  civ., 
art.  (179);  de  mâme  le  greffier  qui  vise  l'orignal  de  l'exploit  in- 
troductif  d'une  demande  en  partage  doit  faire  mention  de  l'heure 
(art.  967). 

187.  —  Quoique  l'art.  61  n'exige  que  la  date  des  jour,  mois 
et  an,  il  est  prudent  de  mentionner  le  lieu  où  l'acte  est  Tait.  — 
Carré  et  Chauveau,  quesL  284  ter. 

188.  —  Certains  auteurs  pensent  même  que  l'indicalion  du 
lieu  est  requise  à  peine  de  nullité,  comme  elle  l'est  pour  les 
actes  notariés  en  vertu  de  l'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI,  Il  serait 
impossible,  d'après  eux,  d'établir  sans  l'indication  du  lieu  si  l'huis- 
sier a  bien  instrumenté  dans  les  limites  de  sa  compétence  terri- 
toriale. Si  l'exploit  a  été  signifié  à  domicile,  l'indication  du  lieu 
figure  nécessairement  dans  celle  du  domicile.  S'il  a  été  signi- 
fié à  personne,  l'indication  du  lieu  est  encore  nécessaire  pour 
permettre  à  la  personne  qui  affirme  ne  l'avoir  pas  reçu,  d'éta- 
blir sa  présence  dans  un  autre  lieu  au  moment  de  la  signiUca- 
tion.  —  Garsonnet,  2*  éd.,  t.  2,  p.  302,  §  576,  texte  «t  note  6  ; 
Bioche,  vo  Daté,  n.  28.— V.Rodière,  t.  1,  p.189. 

189.  —  Ed  résumé  l'omission  de  l'année,  du  mois  ou  du  jour, 
soit  dans  l'origipal,  soit  dans  la  copie,  on  même  une  simple 
erreur  dans  l'une  de  ces  iodieatioDS  peut  suffire  &  eotr&tner  la 
nullité  de  l'exploit,  la  date  fausse  ou  erronAe  pouvant  équivaloir 
à  i'abssnoe  de  la  date.  —  Toulouse,  24  janv.  f846,  [Joum. 
A»vs.,t27,p.  122] 

190.  —  Mais  en  vertu  de  la  théorie  des  équipollents,  on  ad- 
met aujourd'hui,  tant  en  doctrine  qu'eu  jurisprudence,  qu'une 
erreur  ou  une  omission  dans  rindicalioo  de  la  date  n'a  pour 
etfet  de  rendre  l'exploit  nu!  que  s'il  est  impossible  d'eo  détermi- 
ner la  date  avec  exactitude. 

191.  —  L'exploit  est  valable  si  les  erreurs  ou  les  omissions 
relatives  à  la  date  peuvent  être  réparées  6,  l'aide  des  autres 
énonciations  de  l'exploit  ou  des  pièces  signifiées  avec  lui.  — 
Cass..  18  juin  1845,  Lecorge,  [P.  45.2.112,  D.  46.4.254];  — 
20  avr.  1868,  [Joum.  des  Auus.,  t.  49,  p.  245];  —  5  nov.  1890. 
Oigault  de  Marconnay,  [S.  et  P.  93.1.143,  D.  92.1.31]  —  Mont- 
pellier. 24  juill.  1816,  Maux,  [P.  chr.]  —  Bourges,  29  avr. 
1823,  Raisonnier,  [5.  et  P.  chr.J  —  Nancy,  10  déc.  1868,  Mar- 
tin, [S.  69.2.47,  P.  69.237]  —  Pau,  4  févr.  1884,  Pepay.  [S. 
86.2.205,  P.  86.1.1104,  D.  86.2.249]  —  Paris,  16  janv.  1885, 
[Gai.  Pal.,  86.1.405]  —  Kiom,  13  mai  1889,  sous  Cass.,  H  nov. 
1890.  Lejeune,  [S.  et  P.  92.1.401,  D.  90.2.107]  -  Orléans, 
2  avr.  1890,  [Gm.  Pal.,  90.2.26]—  Pigeau,  t.  1,  p.  178;  Fa- 
vtrd  de  Laoglade,  Rép.,  v*>  Ajournement,  §  2,  n.  1  ;  Booceone, 
t.  t,  p.  103;  Garsonnet,  2eéd  ,  t.2,  p.304.  §B76;  DelTaux.Harel 
et  Dutrue,D.  99  eta.  ;  Bioche,  v'  Exploit,  n.37  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney, eod.  verfr.,  a.  65  et  s.,  et  Suppt.,  n.  10  et  s.  ;  Carré  et 
Chauveau,  sur  l'art.  6i-,  Bodière,  t.  1,  p.  189;  Boitard,  Colmel- 
Daage  et  Olasson,  t.  1,  n.  148;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la 
proc..  de  Carré  et  Chauveau,     Ajournement,  n.  180. 

1912.  —  Ainsi  jugé  que  l'omission  de  la  date  dans  la  copie  d'un 
exploit  destiné  à  laire  courir  un  délai  ne  rend  pas  cet  exploit  nul, 
et  ne  l'empêche  pas  de  produire  son  effet,  si  celte  omission,  qui 
n'existe  pas  d'ailleurs  dans  l'original,  est  réparée  dans  le  corps 
de  l'acte  par  des  énonciations  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
la  date  réelle  de  la  signification.  ~  Cass.,  18  juin  1845,  précité. 
'  198.  —  •.■  Que,  lorsque  la  copie  d'un  acte  d'appel  peui, 
d'après  les  énonciations  incomplètes  qui  s'y  trouvent,  se  réfé- 
rer i  deux  dates  différentes,  cet  acte  est  valable,  s'il  appert  de 
tous  les  doeumeuts  et  éléments  de  décision  de  la  cause,  et  no- 
tamment de  reoregistrement  de  l'original,  dont  la  date  est  d'ail- 
leurs complète,  qu  un  seul  et  unique  exploit  d'appel  a  été  signi- 


fié par  l'appelant  fc  l'intimé.  —  Rtom,  13  mai  1889,  priôti 
104.  —  ...  Qu'un  exploit  n'eut  pas  oui  quoique  la  copie  n'ea 
indique  pas  la  date,  ai  le  moment  de  la  remise  est  établi  parles 
circoostaoees  de  la  cause.  —  Bourges,  6  mess,  an  XllI.  Bu- 
reau, [S.  et  P.  chr.] 

19o.  —  ...  Que  l'erreur  commise  dans  la  date  de  la  copie  éi 
l'exploit  de  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  o'est  pas  usi 
cause  de  nullité  quand  la  partie  à  laquelle  cette  copie  a  été  re- 
mise a  trouvé  dans  les  énonciations  mémee  qu'elle  coDleaut 
le  moyen  de  rectifier  cette  erreur  qui  n'a  pu  ainsi  lui  causer  pré- 
judice. —  Cass.,  4  déc.  1861,  Maucbamp,  [D.  62.1.73] 

196.  — Spécialement,  l'erreur  de  la  date  ressort  suffisamment 
des  énonciations  de  la  copie,  lorsc^u'à  la  date  faussement  indi- 
quée l'huissier  instrumentai re,  qui  la  sifçnifiatt,  n'avait  pas  «o- 
core  la  qualité  d'huissier,  et  il  est  permis  d'avoir  éguA^  en  es 
cas,  pour  le  rétablissement  de  la  date  véritable,  aux  ënoDÛaUoss 
d'un  timbre  bumide  surabondamment  apposé  par  l'buisner  sur 
ladite  copie  renùse  à  l'intimé,  qui  n'a  pu  ainsi  ôtre  induit  m 
erreur  surla  date  réelle  àlaquetle  Thuissierinstrumeatait  vis-à-vis 
de  lui.  -  Besançon,  2  févr.  1900,  [Journ.  des  huiss.,  t.  81,p.  S6} 

197.  —  Le  juge  doit  s'abstenir  de  prononcer  la  nullité enpa- 
reil  cas,  alors  surtout  que  la  date  fausse  portée  sur  la  copia,  «t 
la  date  vraie  existant  sur  l'original  se  trouvant  t'uoe  et  l'antre 
dans  les  délais  de  l'appel,  l'intéressé  ne  peutainsi  exciper  qo'aa- 
cun  préjudice  soit  résulté  pour  lui  de  l'irrégularité  commise.  — 
Même  arrêt. 

198.  —  Mais  une  omission  dans  la  date  d'un  exploit  n'ail 
suppléée  par  la  mention  exacte  de  la  date  daos  un  autre  acLe 
qu'autant  que  cet  acte  a  été  lui-même  signifié  à  la  partie  qui 
invoque  la  uultité.  —  Toulouse,  14  févr.  1838,  FrmDcoD,  [P.  3& 

2.280] 

199.  —  Il  a  été  fait  application  de  cette  règle  à  la  mentioi 
de  l'année.  Par  suite  l'omisBion  de  Tannée  dans  la  date  d'ua 
exploit  ne  suffit  pas  pour  en  entraîner  la  nullité  si  les  autrei 
énonciations  qu'il  renferme  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'époque 
à  laquelle  il  a  été  signifié.  —  Cass.,  7  niv.  an  XI,  Te  jaeèdre,  |S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  26  nov.  1811,  Bernard,  [P.  chr.} 

200.  —  Ainsi  l'omissioD  du  mot  cent,  dans  la  date  de  la 
sie  n'entraîne  pas  nullité,  lorsque  cette  date  est  précisée  pw 
d'autres  énonciations  contenues  dans  l'aete  mène.  —  BesanQoa, 
14  août  1811,  N.    [P.  chr.] 

—  L'arrêt  qui  admet  un  pourvoi  en  cassation  est  vala- 
blement signifié,  quoique  la  copie  de  la  signification  éoonoe  une 
année  pour  une  autre,  si  d'ailleurs  on  n'a  pu  se  tromper  sur  sa 
véritable  date;  tel  serait  le  cas  où  la  copie  porterait  1 800  au  lieo 
de  1808.  —  Cass.,  8  nov.  1808,  Bousquet,  {S.  et  P.  chr.] 

202.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  signification  d'un  srrit 
d'admission,  encore  que  la  copie  portât  pour  date  l'an  mil  cent 
neuf,  au  lieu  de  l'an  mil  huit  cent  neuf.  —  Cass.,  15  janv.  fSl'^ 
Brouvet,  [S.  et  P.  chr.] 

203.  —  De  même  un  exploit  qui  porte  pour  date  l'an  m<l 
huit  dix  ou  dix  huit  onze  au  lieu  de  mil  huit  cent  dix  ou  dixliuit 
cent  onze,  est  valable  si  l'année  se  trouve  sulfisamment  déler^ 
minée  dans  le  corps  de  l'acte.  —  Montpellier,  28  juill.  181% 
Joffre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  2  juill.  1822, Chrétien.  LS.etP. 
chr.]  -  Liège,  29  avr.  1810,  Renard,  [S.  et  P.  obr.]  —  V.  l»- 
/'rd,  n.  174  et  s. 

ÏMM.  —  L'erreur  commise  dans  les  énonciations  même  esa«ii- 
tiellesd'un  exploit  n'étant  pas  une  cause  de  nullité  lorsque  ce- 
lui i  qui  il  est  adressé  trouve  dans  d'autres  parties  de  l'acte  1< 
moyen  de  rectifier  l'erreur,  l'exploit  de  signification  d'un  arrêt 
rendu  le  26  janv.  1892  portant  la  date  du  23  févr.  1891  ne  sau- 
rait être  annulé  pour  erreur  de  date  alors  que,  l'indicalioQ  dn 
jour  et  du  mois  étant  exacte,  les  autres  éoonâations  de  la  oopici 
et  spécialement  la  mention  de  l'enregistrement,  ont  mis  ta  pirii* 
à  laquelle  cette  copie  était  délivrée,  en  mesure  de  rectifier  l'er- 
reur commise  dans  l'indication  du  millésime  de  l'année. —  Trib. 
Lille.  2  juill.  i  892,  sous  Douai,  1 8  juill.  1 892,  P...,  [S.  et  P.  93.3.41] 

205.  —  De  même  lorsqu'un  exploit,  sigoiHé  le  5  juill.  18^i 
énonce  qu'il  s'agit  d'une  opposition  À  un  jugement  déclarstilda 
fatllite  rendu  le  6  juin  précèdent,  et  que  1  opposant  est  dans  lu 
délais  légaux  pour  former  opposition,  cet  exploit  na  peut  Str* 
annulé  par  le  motif  qu'il  porte  la  date  de  1880.  —  Pau,  4  féf* 
1884,  Pepay,  [S.  86  2.205,  P.  b6.1 . 1 104,  D.  85.2.2491 

200.  —  En  cas  de  surcharge  non  approuvée  du  cbilTre  tw" 
Uf  à  l'année,  il  faut  considérer  l'indiestain  de  la  dite  dela'j' 
gnificatiOD  d'un  oxploit[5ipçgci'«{f^ftgt<>@^itlgialion« 
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rulent  iaoerlaini.  —  Gais.,  18  juin  1845,  Leoorge,  [P.  45.2.1  IS]; 

-  3  déo.  1866,  Nathoo,  [0.  96.1.436] 

219.  —  Il  en  senit  aiasi  alors  même  que  l'avoué  de  riatimé, 
dans  sa  conslitutioD,  aurait  iniliqué  le  jour  où  cet  eiploit  a  éU 
DOtiflé.  —  Betancoo,  15  mai  1866,  Rouswy.  [D.  66.2.96j 

220.  —  Lorsque  la  copie  d'un  exploit  ne  mentionne  pas  le 
jour  de  sa  li^iBcation  et  que  l'iDdication  de  ce  jour  ne  résulte 
pu  des  énonciatioQS  de  l'acte,  eet  exploit  est  nul  et  Tod  ne  sau- 
rait coosidirer  comme  équipotleote  la  mention  Faite  sur  la  copie 
de  la  réquisition  du  visa  du  maire,  mention  iusuffisante  par  elle- 
nnème  et  ne  pouvant  suppléer,  sous  peine  d'une  seconde  nullité, 
la  mention  du  visa  lui-même.  —  Chambéry,  i*'  mai  1868,  Péri- 
ael.  [D.  68.2.111] 

221.  —  De  même,  le  défaut  He  date  dans  la  copie  ue  peut 
âtre  suppléé  par  la  seule  déclaration  de  la  partie,  écrite  et  signée 
par  elle  au  bas  de  l'original,  quoique  non  transcnie  daos  la  co- 
pier, que  cette  copie  lui  a  été  remise  k  la  date  exprimée  par  l'o- 
riginal. —  Lyon,  n  juill.  1851,  [Joum.  des  huiss.,  t.  33,  p.  110] 

—  V.  iuprà,  D.  164  et  s. 

222.  —  Lorsque  la  copie  sijgnïQée  d'un  acte  d'appel  contient 
uoe  errear  de  date  dans  l'indicatioD  du  jugement  attaqué,  cet 
acte  est  oal,  si,  à  raison  ds  ce  qu'un  autre  juj^menta  été  rendu 
parle  Ddow  tribunal  entre  les  mémea  parties,  dans  le  même 
mois,  une  erreur  est  possible  sur  le  jugement  attaqué.  —  Cass., 
33  ré?r.  1890.  Bertrand,  [S.  «0.1.364,  P.  90.1.649.  D.  01.1.24] 

223.  —  Lorsqu'un  exf^wt  est  signifié  à  une  femme  mariée 
«^t  &  son  mari,  l'omission  de  la  date  dans  la  copie  remise  &  la 
femme  ne  peut  être  suppléée  par  la  régularité  de  celle  laissée  au 
mari.  —  Montpellier,  29  nov.  1847,  [Joum.  des  Auiss.,  1 30,p.  142] 
-- Bordeaux,  1 1  mars  l853,[Jouni.  de$ hiiis.,  t.33, p.212]  —Pau, 
23  août  1858,  Hauvat,  [D.  60.2.53] 

224.  —  ...  Alors  même  qu'une  condamoalioo  solidaire  au- 
rait été  prononcée  contre  les  deux  époux.  —  Pau,  23  août  1858, 
précité. 

225.  —  La  nullité  résultant  de  l'absence  ou  de  l'erreur  de 
date  dans  un  exploit  n'est  pas  couverte  par  l'opposition  du  dé- 
Tendt'ur  au  Jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  sur  cet  exploit, 
s'il  a  déclaré  dans  cette  opposition  se  prévaloir  de  la  nullité.  — 
Lyon,  25  mai  1853,  [Journ.  des  huiss.,  t.  34,  p.  169] 

226.  —  La  différence  de  date  entre  l'oriffinal  et  la  copie  d'un 
acte  d'appel  ne  le  rend  pas  nul,  si  l'une  et  I  autre  dates  se  trou- 
vent comprises  dans  le  délai  fixé  pour  appeler,  et  si  l'intiiné  ne 
peut  exciper  d'aucun  préjudice  causé  par  cette  irrégularité.  — 
Caen,  8  avr.  1813.  Laroche,  [S.  et  P.  chr.l 

227.  —  Lorsqu'un  exploit  porte  deux  dates,  H  n*est  cldturé 
qu*&  la  dernière,  il  n'est  parfait  qu'à  cette  date  et  cependant  la 
signification  en  est  complète  pour  chaque  intéressé  du  jour  où 
elle  lui  a  été  faite  avec  la  remise  de  la  copie.  —  Cass.  belg., 
8  juin  1893,  Van  Loon,  [D.  94.2.600] 


TanDte  renort  des  faits  rapportés  dans  l'exploit.  —  Cass., 
11  août  1864,  BilloiD,[D.  54.5.339] 

207.  —  Lorsque  le  doute  qua  laisse  l'omission  dans  un  ex- 
ploit, de  la  mention  de  l'année  dans  laquelle  il  a  été  fait,  sa  ré- 
duit h  MTOÏr  s'il  a  été  fait,  par  exemple,  en  1828  ou  en  1829,  on 
peut  y  suppléer,  en  rechercnant  dans  le  calendrier  à  laquelle  de 
ces  deux  années  correspondent  le  jour  et  la  date  du  mois  énon- 
cés dans  l'exploit;  ou  pourrait  d'ailleurs  y  suppléer  par  les 
éooaciations  oe  l'enregistrement  qui  a  été  payé  aux  droits  or- 
dinaires. —  Bruxelles,  21  avr.  1831,  Reyns,  [P.  cbr.] 

208.  11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'erreur  ou  l'o- 
siissioa  de  rindication  du  mois.  Jugé  qu'on  peut  suppléer,  d'a- 
près les  circonstances,  à  l'omission  du  nom  du  mois  daos  la  copie 
d'un  acte  d'appel.  —  Bourges,  21  mars  1827,  Habieo,  [P.  ebr.j 

209.  —  ...  Qu'ainsi  un  exploit  daté  :  l'an  1837,  le  19,  sans 
ènoneiation  du  mois,  n'est  pas  nul  si  ta  date  du  mois  se  trouve 
mentionnée  dans  le  corps  de  l'acte.  —  F^ris,  21  mars  1837, 
Droubet,  {P.  37.2.389] 

210.  —  ...  Que  l'omission  de  la  désignation  du  mois,  en  tfite 
d'an  exploit,  spécialement  un  acte  d'appet,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  lorequ'il  résulte  des  énoneiations  contenues  dans  le 
corps  del'aote,  oue  l'intimé  n*a  pu  se  méprendr»  sur  la  véritable 
date  de  la  signification.  —  Cass.,  3  août  1819,  Delarue,  [S.  et 
P.  thr.T 

211.  —  ...  Que  l'omissit-n  de  l'indication  du  mois  dans  l'acte 
dewgDification  de  l'avenir  en  règlement  de  qualités  pourrait  être 
rfpuéau  moyen  de  t'énonciation  de  ce  mois  dans  le  texte  de  l'a- 
Tenir.  —  Cass..  16  ianv.  1888,  Brousse,  [S.  88.1.457,  P.  88.1. 
1134.  D.  88.1.69] 

212.  —  Il  en  est  de  même  eu  ce  qui  concerne  l'indication  du 
joar.  Jugé  que  la  date  d'un  exploit  n'énonçant  que  t'an  elle 
nus,  non  le  jour,  peut  être  déclarée  sufOsante,  si  le  contexte  de 
l'exploit  fait  connaître  certainement  !e  jour,  si,  par  exemple, 
rsxiJoit  a  été  visé,  et  que  le  visa  soit  daté  du  jour,  du  mois 
et  de  Van.  —  Bourges,  17  nov.  1830,  Plassat,  [S.  31.2.156,  P. 
ehr.]—  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  103-105;  Thomine-Desmaxures, 
t.l,n.87;Garré,  n.  284. 

218*  —  ...  Que  lorsque  la  copie  d'un  exploit  porte  une  men- 
tion de  date  incomplète,  on  peut  suppléer  à  l'insuffisance  de 
la  dateur  le  visa  du  maire  sur  l'original  qui  déclare  que  la 
copie  lui  a  été  remise  à  la  date  exprimée  par  l'orif^inal;  que 
la  remise  de  la  copie  d'un  exploit  et  l'apposition  du  visa  sur 
l'original  constituent  en  effet  deux  formalités  liées  l'une  à  l'au- 
tre par  une  étroite  corrélation  qui  crée  une  ludivisibilitô  de  fait 
entre  les  énoneiations  de  l'original  et  «le  la  copie,  lesquelles  se 
complètent  les  unes  par  les  autres.  —  Rtom,  26  juiÏL  1887,  Dé- 
martic,  [D.  89.3.87] 

214.  —  ...  Que,  bien  que  la  copie  d'un  exploit  soit  le  seul 
régulateur  de  celui  qui  est  assigné,  si  elle  contient  une  erreur 
de  date  dans  le  jour  du  mois  (le  20  août,  par  exemple,  lorsqu'il 
y  t  le  31  août  sur  l'original),  il  n'est  point  pour  cela  frappé  de 
nullité,  lorsque  le  jour  de  la  semaine  un  trouve  annexé  h  la  date 
erronée  et  que  le  jour  correspond  à  sa  véritable  date  énoncée 
sur  rorigioal.  —  Orléaus,  8  juill.  1812.  N...,  [P.  chr.] 

215.  — ...  Que  l'assignation  donnée  pour  l'audiencede  demain, 
9  juillet,  indique  suffisamment  que  l'exploit  a  été  signifié  le  8; 
<wB  lors,  un  tel  exploit  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  date, 
Insn  que  le  quantième  du  mois  en  tête  de  l'exploit  ait  été  laissé 
en  blaoc  —  Cass.,  7  mars  1833,  Prévost,  [S.  33.1 .384,  P.  chr.] 

216.  —  ...  Qu'est  valable  un  exploit  enregistré  le  30  mars, 
uwere  que  la  copie  signifiée  soll  datée  du  19  mars,  si  l'exploit 
sriginal  porte  la  véritable  date  du  29  mars,  et  si,  d'ailleurs,  il 
éosBe  copte  d'un  proeès-vsrbal  de  oonciliatioo  du  24  du  même 
■ns.  —  Ptns,  24  août  1810,  Hugot,  [S.  et  P.  ohr.J 

217*— ...Que  l'assignation  donnée  pour  le  mercredi  23  n'est 
psa  nulle,  alors  même  que  le  23  est  un  luardi,  si  l'ordonnance  si- 
SstSée  en  même  temps  que  l'exploit  permet  d'assigner  pour  le  83, 
Btns  indication  du  Jour,  ce  qui  fait  disparaître  toute  incertitude 
lurla  date  fixée  par  l'assignation.  —  Cass.,  9  févr.  1891,  de 
Stncy,  (S.  et  P.  94.1.365,  D.  91.1.388] 

218.  —  Mais  bien  que  l'omission  de  la  date  dans  un  exploit 
pniase  ôlre  réparée  par  les  énonciationî;  de  cet  exploit,  il  ne  suf- 
tÎTaii  pas  qu'il  résult&t  des  énoneiations  contenues  dans  l'exploit 
'l"'  Issignitlcation  est  postérieure  à  un  certain  jour  du  mois  in- 
il  le  jour  même  de  cette  signification  et  par  conséquent 
"  point  de  départ  du  délai  qu'elle  est  destinée  à  fure  courir 


g  S.  DésigntaioH  du  requérant, 

228.  —  La  désignation  de  la  personne  à  la  requête  de  qui 
l'exploit  est  fait  a  pour  but  de  faire  connaître  à  celui  à  qui  il  est 
sipniiié  par  qui  il  est  poursuivi.  Aussi  est-il  nécessaire  qu'il  y 
ait  un  requérant  et  l'exploit  serait  nul  s'il  était  signifié  au  nom 
d'une  iieraonnn  «lécédée.  —  Cass.,  18  mars  1868,  de  Beiout,  [S. 
«8.1.205,  P.  68.501,  D.  68.1.229]  -  Bordeaux,  H  mars  1835, 
Thilhac,  rP.  chr.]  —  Aix,  8  févr.  1839,  Assureurs,  fP.  39.4. 
408J  — Paris.  22  févr.  1870,  d'Arirence,  ÎD.  71.2.165]  —  Sic, 
Garsonnet,  2*  éd.,  t.  2,  §577,  p.  304;  Bioehe,  «"  «t.,  n.49; 
Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  291;  Deffaux  et  Harel,  V  cU.t 
0.  139.  —  V.  aussi  suprA,  t*  Ajouraraisnt,  n.  68  et  s. 

229.  —  La  désignation  du  requérant  doit,  aux  termes  de 
l'art. 61,  C.  proc.  eiv..  comprendre  I  ènoneiation  de:lo  sea  noms, 
c'est-à-dire  des  noms  et  prénoms,  ce  qui  est  la  manière  la  plus 
naturelle  de  le  désigner.  Et  le  prénom  doit  être  écrit  en  toutes 
lettres.  —  Uaraonnet.  2<  éd.,  t.  2,  §  577,  p.  305.  —  V.  suprd, 
v'*  A/ourneiMRt,  n.  19  et  s.,  Appet  (maU  civ.),  n.  3437  et  s. 

280.  —  Exception  est  faite  pour  les  fonctionnaires  agissant 
en  cette  qualité.  Ainsi  il  a  été  jugé  oue  l'assignation  donnée  ê  la 
requête  d'un  agent  du  Trésor  est  valable,  quoiqu'elle  oe  contienne 
pas  son  nom,  si  oe  fonctionnaire  a  agi  en  raison  de  ses  fonc- 
tions. —  Besançon,  11  janv.  1810,  Dormoy  et  Lubert,  [P.  cbr.} 

281.  —  S"  Sa  profession,  ce  qui  permet  de  le  distinguer  de 
ses  homonymes.  Mais  c'est  l'éuooeiation  de  la  profession  qui. 
est  exigée  parla  lot,  non  celle  de  la  quitté. ^Si4oi^'é-reqii^ 
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rant  D*6xerce  aucune  profeasioD,  il  faut  le  mentionner;  s'il  en 
exerce  plusieura,  il  BufBt  d'en  énoncer  une.  —  Garsonnet,  loe. 
cit.  —  V.  svprà,     Ajounemmt.Ti.  79  et     Appel  (mat.  ci».}, 
3495  et  8 

<^2.  —  3*>  Son  domictte,  ce  qui  permet  de  savoir  à,  quelle 
adrpfse  on  peut  lui  répondre.  Et  il  s'agit  ici  du  domicite  et 
non  de  la  résidence;  du  domicile  réel  et  non  du  domicile  élu. 

—  Garsonnet,  S*  éd..  t.  2,  g  577,  p.  305  et  306.  —  V.  suprà, 
T*»  Ajournement,  n.  89  et  s.  Apjiet  (mat.  cit.),  n.  2507  et  s. 

Toutefois, il  n'yapas  nullité  alors  que  l'exploit  énonce 
seulement  le  domicile  élu  lorsque  le  demaudeur  n'a  pas  de  do- 
micite en  France  et  que  toue  les  actes  de  procédure  lui  ont  été 
signifiés  au  domicile  élu.  — Paria,  "  dot.  1887,  [J.  Le  DroU^îZ 
noT.  1887] 

234.  —  Le  requérant  domicilié  dans  une  ville  devra  indiquer 
son  adresse  complète,  le  nom  de  la  rue  dans  laquelle  il  habite  et 
le  numéro  de  ta  maison.  11  suffit  cependant  (^u  aucun  doute  ne 
puisse  s'élever  sur  son  Identité  :  si  donc  la  ville  est  peu  consi- 
dérable, ces  indications  deviennent  inutiles;  il  en  est  de  même 
bien  que  la  rilte  soit  populeuse,  si  le  demandeur  est  d'une  no- 
toriété telle  qu'aucun  doute  ne  puisse  se  produire.  —  V,  suprà, 
v'*  Ajournement,  n.  98  et  b.  ,Appet(mit.  civ]  ,  n.  2544  et  s. 

235.  —  Ainsi  l'assignation  dans  laquelle  le  demandeur  est 
indiqué  comme  domicilié  dans  telle  ville  est  i  bon  droit  consi- 
dérée comme  sutflsaote,  alors  qu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  son 
identité.  —  Cass.,  20  nov.  1894,  Lapierre,  [S.  et  P.  95.1  142] 

236.  —  Les  énonciations  relatives  &  )a  désignation  du  re- 
quérant s'appliquent  aussi  bien  aux  étrangers  qu'aux  Français 
qui  résident  en  France  (V.  suprà,  v'»  Ajournement,  n.  116,  Ap- 
pel [mat.  civ.].  n.  3516  et  s.].  Est  donc  nul  l'exploit  qui  n'indi- 
que pas  la  demeure  réelle  et  actuelle  du  requérant  h  l'étranger 
mais  se  borne  A  énoncer  sa  dernière  résidence  en  France.  — 
Rennes,  4  févr.  1892,  Mousnier,  [D.  92.2.184] 

237.  —  ...  Ou  tout  au  moins  qui  omet  de  faire  connaître 
le  domicile  d'origine  du  requérant  ou  un  domicile  chez  un  man- 
dataire spécial  en  France  à  défaut  de  la  résidence  à  l'étranger. 

—  Même  arrêt. 

238.  —  La  simple  mention  «  demeurant  actuellement  en  Amé- 
rique, »  sans  autre  précision  de  lieu,  équivaut  à  un  défaut  d'in- 
dication de  toute  demeure  ou  résidence.  —  Même  arrêt. 

239.  —  S'il  y  aplusieurs  requérants,  chacun  d'eux  doit  être 
désigné  par  l'énônciation  de  son  nom,  de  sa  proression  et  de  son 
domicile.  —  V.  su/trà,  v>*  Ajournement,  n.  34  et  s.,  Appel  (mat. 
civ.),  n.  2445  et  s. 

240.  —  Si  le  requérant  est  te  représentant  lé^al  d'une  autre 
personne,  comme  un  tuteur  par  exemple,  l'exploit  doit  désigner 
ce  r^résenlant  an  indiquant  &  quel  titre  il  agit,  et  la  personne 
ou  les  personnes  qu'il  représente.  —  Garsonnet,  3«  éd.,  t.  2,  §  577, 
p.  307;  Pigetu  et  Poncetet,  Comment,  sur  te  Code  de  procéd., 
t.  i,p.  474;  Pigeau,  Pntc.  civ.,  t.  I,  p.  179,  noie  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quesL  292;  Dutruc,  SuppL  aux  lois  de  la  proeéd., 
T^  Ajournement,  n.  203  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  ExploU,  n.  88; 
BoDcenue,  t.  2,  p.  135.  —  V.  suprà,  t'*  Ajournement,  n.  61  et  s., 
Appel  (mat.  civ.),  n.  2489  et  s. 

241.  —  Ainsi  lorsqu'une  femme  agit  en  qualité  de  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  l'assignation  est  nulle  lorsqu'elle  ne  men- 
tionne oi  la  qualité  de  tutrice  de  la  demanderesse  ni  les  noms 
des  euTants  mineurs  qu'elle  représente.  —  Coss.,  5  janv.  1881, 
Feker,  [S.  81.1.266,  P.  81.1.636] 

242.  — Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  dans  le  cas 
où  l'assignation  est  donnée  à  la  requête  d'un  tuteur  ou  d'un  su- 
brogé  tuteur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  individuelle* 
ment  les  noms  des  mineurs.  —  Cass.,  13  août  1851,  Toussaint 
de  Gérard,  [S.  51.1.657,  P.  52.1.481,  D.  51.1.281]  —  Bruxelles, 
31  mai  1827.  [S.  91.1.49,  ad  notant,  P.  91.1.113,  ad  notant]  — 
V.  anal,  infrà,  a.  263. 

243.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  que  l'ex- 
ploit par  lequel  le  subrogé  tuteur  forme,  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs, contre  le  père  de  ceux-ci  une  demande  en  nomination  de 
conseil  judiciaire,  indique  les  noms  et  domiciles  des  mineurs.  — 
Cass.,  20  janv.  1875.  Meissonnier,  [S.  75.1.217,  P.  75.521] 

244.  —  ...  Que  l'exploit  signiHé  à  la  requête  d'une  veuve 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs  est  valable  bien  que  les  prénoms  des  mineurs 
ou  même  leur  nombre  ne  soient  pas  indiqués.  —  Nancy,  26  juUl. 
1888,  [Gai.  Pai.,  88.2.415] 


245.  —  ...  Qu'un  exploit  d'ajournement  rigniflé  par  «o 
envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  n'eit 
pas  nul  pour  défaut  d'éooodation  de  cette  qualité,  par  celaceal 
qu'elle  n'y  est  pas  formellement  exprimée,  lorsque  d'ailleurs  h 
jugement  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  possession  y  est 
mentionné  comme  étant  le  titre  sur  lequel  la  demanda  esi  fbime. 

-  Douai,  S8  noT.  1853,  Debril,  [S.  54.S.43I,  P.  55.1  J(74,  D.S6. 
2.192] 

246.  —  Si  le  requérant  agit  comme  mandataire  privé  d'one 
personne,  on  pense,  dans  une  opinion,  qu'il  est  nécessaire  qnt 
l'exploit  soit  signifié  à  la  requête  de  la  personne  à  qui  appartient 
l'nction  et  non  à  la  requête  du  mandataire  personnellement,  en 
vertu  de  la  règle  Nul  ne  plaide  par  procureur.  —  V.  suprà, 
v'*  Action  (en  justice),  n.  153,  Ajournement,  n.  40,  Appel  {mi. 
civ.).  n.  1531  et  s.,  2486. 

247.  —  Mais,  dans  un  autre  système,  on  admet  qu'un  explnt 
peut  être  fait  à  la  rec|uéte  d'un  mandataire,  en  Don  qualifié, 
e*esl-&-dïre  comme  agissant  pour  son  mandant  qu'il  aomme,et 
non  pas  à  ta  requête  et  au  nom  du  mandant,  poursoHiis  et  dili- 
genees  du  mandataire.  —  Carré,  n.  190;  Beniat  SaintrPrix, 
p.  196,  note  9;  Merlin,  Quest.,  v'Preseripl ,  t.  4,  p.  96 ; Rodiirr, 
t.  i,  p.  190.  —  V.  suprà,  «<■  .Action  (en justice),  n.  185  et  a, 
Ajournement,  n.  42. 

248.  —  Cependant  quelques  exceptions  doivent  être  appor- 
tées à  ces  principes  :  lorsqu'un  fonctionnaire  public  agit  en  cette 
qualité,  il  doit  être  désigné  par  sa  fonction  et  sa  résidence  oFfi- 
cielle.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'un  préfet  s^saant  au  non 
de  l'Etat,  d'un  maire  au  nom  de  sa  commune.  Mais  si  le  lone- 
tionnaire  agit  en  son  nom  personnel  on  rentre  dans  le  droit 
commun.  —  Garsonnet,  loc.  eit.  —  V.  suprà,  v"»  Ajoumemai, 
n.  25  et  26,  71  et  s.,  114et  s.,  Appei  (mat.  dv.),n.  2449  et245^ 
2534  et  8. 

249.  —  Une  administration  publi()ue  est  désignée  par  le  non 
de  son  chef  et  son  siège  légal  :  ainsi  les  adminiBlratioos  dn 
douanes,  de  l'enregistrement,  des  contributions  directes  et  iodi- 
recles  sont  valablement  désignées  par  le  nom  de  leurs  direetsan 
ou  administrateurs. 

250*  —  Une  société  commerciale  est  dénguée  par  sa  ratsoa 
sociale  ou  par  le  nom  de  ses  directeurs  et  adminïatrateurs  «l 
son  siège  social.  Il  en  résulte  que  dans  les  sociétés  en  nom  eol- 
lectif  et  en  commandite  c'est  au  nom  des  gérants  que  l'exploit 
est  rédigé,  dans  les  sociétés  anonymes,  au  nom  des  administra* 
teurs,  et  dans  les  associations  en  participation,  au  nom  du  géiut 
de  la  participation.  —  V.  suprà,  v<*  Ajournement,  n.  54  et  s., 
Appel {msx.cw.),  n.  2451  et  s. 

251.  —  Encore  ici  peut-on  suppléer  &  l'irrégulaiité  d'une  de 
ces  mentions. -Ainsi  jugé  que  l'assignation  délivrée  à  la  requêlo 
d'une  société  commerciale  k  capital  variable,  avec  mention  rla 
nom  de  cette  société  et  de  son  siège  social,  est  régulière  quoi- 
qu'elle n'indique  pas  les  noms  des  administrateurs  et  ne  cou- 
tienne  pas  copie  ae  la  délibération  leur  donnant  pouvoir  d'a^r. 

—  Cass. ,  15  janv.  1896,  Société  coopérative  de  production  née 
consommation  de  la  Charente-Inférieure,  |D.  96.I.B83]  —  V. 
suprà  y»  Appel  (mat.  civ.),  n.  2459, 

252.  —  Après  la  dissolution  d'une  société  commerciale,  c'est 
au  nom  du  liquidateur  gue  l'exploit  est  rédigé.  Et  il  a  été  jngi 
Â  cet  égard  que  l'exploit  fait  à  la  requête  d'un  liquidateur  os 
société  est  valable  bien  qu'il  n'indique  ni  sa  profession  ni  son 
domicile  s'il  fait  connaître  sa  qualité  et  contient  éleclioa  de  diH 
micile  au  siège  social.  —  Trib.  Caen,  31  dée.  1888,  [R«e.  Anmi 
89.2.91  ]  —  V.  svprà ,  t«  >l;otirttffmen(,  n.  56  et  58.  —  V.  mfrà, 
n.  275. 

253.  —  Quant  aux  sociétés  civiles,  comme  elles  ne  ooniti- 
tuent  pas,  d'après  une  certaine  opinion,  des  personnes  monlcs, 
chacun  des  associés  doit  être  iodividuellemeut  désigné  dans 
l'exploit  comme  requérant,  à  moins  que  la  société  o'aU  une 
existence  légale  en  vertu  de  l'autorisation  du  gouvememeat; 
le  gérant  ne  pourrait  donc  pas  signifier  un  exploit  en  son  d<hb 
personnel. —  V.  cependant  Cass.,  23  nov.  1891,  Banque  géoér. 
des  Alpes-Maritimes,  [D.  91.1.337);  —  2  mars  1892,  Société  des 
forces  motrices,  etc.  de  la  gare  de  Grenoble,  [D.  93.1.169]  — 
V.  suprd,  v'*  Ajournement,  n.  46  et  ■.,  Appel  (mat.  civ.),  n.  2463 
et  s..  Chasse,  o.  (66  et  s. 

254.  —  La  théorie  des  équipotlents  reçoit  également  tri  soa 
application;  il  en  résulte  que  la  nullité  de  l'exploit  n'est  jantii 
prononcée  lorsqu'il  résulte  de  ses  énonciations  aue  l'ideolitédo 
requérant  est  sulQaammeBt.fM^iJ7-Ci6i^6i.£M^T«t<>t  V^^. 
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S85;  Tbomine-D^mazurfi,  t.  4,  p.  ISSet  1S7;  Ganonoet,  2*éd., 
t  8,  S  577.  p.  307  ;  fiiocbe,  V  ctf o.  72  et  s. ,  98  et  8.,  1 88  et  8 
—  V.  juprd,  v*«  Ajounument,  o.  17  et  n..  Appel  {mai.  cir.), 
D.  8434  et  s. 

255.  —  AÏDsi  juffë  que  l'erreur  dans  l'iodieatioD  du  domicilp 
du  demandeur  D'eatraine  pas  Dullité,  lorsqu'il  n'eoestrésultéaucun 
préjudice  pour  le  dérendeur,  qui  connaissail  le  vériiable  domi- 
eite  de  son  adversaire.  —  Cass.,  9  févr.  1891,  de  Sancy,  [S.  el 
P.  94.I.35S,  D. 91;  1.3881  —  Paria,  6  mars  189B,  Gaudet,  [0.95. 
2J88J 

USi^m  —  ...  Qu'on  De  peut  considérer  comme  une  cause  de 
DoUitd  d^un  acte  d'appel  l'iodination  inexacte  du  domicile  de 
l'appelant  que  aï  cette  inexactitude  a  induit  l'intimé  en  erreur 
sur  rideotité  de  l'appelanL  —  Paris,  87  nov.  1895,  Quentin, 
[0.  96.8.95) 

257»  —  ...  Qu'est  valable  une  assignation  on  une  significa- 
tion de  joliment  faite  au  nom  d'une  personne  dont  le  doni- 
eile  est  inexactement  mentionné,  si  d'atUeors  aucun  doute  n'est 
'  possible  sur  l'identité  de  celle  personne.  —  Cass.,  80  nov.  1894, 
Lapi^rre,  [S.  et  P.  95.1.143]  —  Bourges,  15  avr.  1889,  Dumas, 
(D.  91.2.433 

258.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  exploit  soit  signé  de  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  d  est  sigoitîé  ;  l'exploit  est  valable 
i    tant  que  l'olficier  ministériel  instrumentant  n'a  pas  été  désa- 
;    voué.  ~  Besançon,  26  août  1808,  Feliker,  [S.  et  P.  chr.] 

ifôO.  —  La  signature  du  requérant  est,  par  exception,  exigée 
ni  les  actes  d'opposition  &  mariage  et  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  qui  doivent  être  signés  sur  l'original  et  sur  la 
copie  par  la  partie  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  Il  en  est  de 
■èoie  de  la  récusation  déjuges  et  de  TinscriptioD  de  feux  (art. 
2f6,  218,  384,  C.  proc.  oiv.). 

§  3.  Désignation  de  la  personne  contre  qui  Con  agit. 

280.  —  La  désignation  de  la  personne  contre  laquelle  on 
agit  est  esseotielte,  mais  comme  on  ne  pourrait  exiger  que  le 
requérant  eonoOt  avec  précision  ses  noms,  proression  et  domi- 
aie,  le  législateur  s'est  montré  plue  facile,  et  l'art.  61,  C.  proc. 
dr.,  n'exige  que  la  mention  des  noms  et  demeure  de  la  pariie. 

-  GarsoDnei,  8«  éd.,  t.  2,  g  518,  p.  308. 

261.  —  Il  faut  donc  énoncer  :  1*  2e  nom  de  la  partie.  Cette 
■ention  comprend  le  nom  patronymique  et  les  prénoms,  mais 
lorsque  le  requérant  ignore  les  prénoms  de  son  adversaire  il 

I  n'est  pas  tenu  de  les  rechercher.  —  Garsonnet,  toc.  cit.  — 
V.  suj»rd,  T**  4;ottrRemea<,  n.  118  et  s..  Appel  (mat.  oiv.), 
a.  ^631  et  s. 

262.  —  Les  incapables  doivent  être  assignés  dans  la  per- 
lonne  de  leurs  représentants  légaux.  Mais  ceux-ci  ne  doivent 
pas  figurer  seuls  et  personnellement  en  leur  nom  :  ils  doivent 
figurer  comme  représentant  tel  ou  tel  incapable;  en  telle  sorte 

i     qu-'  l'exploit  doit  contenir  en  même  temps  que  le  nom  du  repré- 
I      iCDtaat   légal  celui  de  l'incapable.  —  Rousseau  et  Laisney, 
*'  Exploit^  n.  171  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2.  §  578,  note  1,  p  308. 

—  V.  suprd,  vo  Ajournement,  a.  129  et  130,  Appel  (mat.  civ.), 
2635, 

263.  —  La  jurisprudence  se  prononce  cependant  ensenseon- 
tiaire.  Il  a  été  démdë  notamment  que  dans  le  cas  de  sigaiBca- 
lioD  laite  à  un  tuteur,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  les  noms 
des  mineurs;  il  sulBt  que  le  tuteur  ait  été  sseigné  comme  tuteur 
■le  ses  enfants  mineurs.  —  Cass.,  16  avr.  1822,  Tharel,  [S.  91. 
f-49,  ad  notam,  P.  91.1.113,  ad  notam]  —  V.  «uprà,  n.  242  et  s. 

2H4.  —  ...  Que  l'assignation  donnée  |>ar  un  tuteur  ft  sou 
pupille  en  nullité  ou  rescision  d'un  acte  de  partage  est  valable- 
neot  signiQée  au  pupille  en  la  personne  et  au  domicile  de  son 
subrogé  tuteur.  —  Agen,  4  juin  1861,  Larée,  [D.  61.5.514] 

26o.  —  ...  Que  lorsqu'une  demande  est  formée  contre  un 
incapable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  de  cet  incapable 
Bgure  dans  l'exploit,  pourvu  que  celui  de  son  représentant  y 
>oit  énoncé,  et  àue  les  causes  de  rajournemeot  soient  clairement 
«tgmSées  dans  le  libellé  de  l'exploit.  —  Nancy.  26  mai  1888, 
nus  Cass.,  13  janv.  1890,  Périqnet,  [S.  91.1.49,  P.  91.1.113] 

266.  —  Ainsi  l'assignation  en  responsabilité  &  raison  d'un 
^éent  causé  par  un  enraot  mineur  est  valable  si,  d'une  part, 
MU  énaee  les  nom  et  demeure  du  père  de  l'enfant  comme  dé- 
1       çUdenret  si  d'&utre  part,  il  résulte  des  motifs  de  l'exploit  que 
H  demandeur  entend  laire  peser  la  responsahilité  de  I  accident 
HnleiiMat  sur  le  père  personnellement  comme  civUemeot 


responsable,  mais  encore  sur  renr&at;àdéraut  d'une  qualification 
spéciale  ajoulée  à  la  simple  énoociatioo  des  nom  et  demeure  du 
père  comme  défendeur  celui-ci  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  assigné  en  toutes  les  qualités  en  lesquelles  il  pouvut  défen- 
dre à  l'action,  telle  qu'elle  était  déterminée  par  les  moUfs  de 
l'exploit,  c'est-à-dire  tout  &  la  fois  directement  comme  civilement 
responsable  et  indirectement  comme  administrateur  1^1  des 
biens  de  l'enfant.  —  Mémo  arrêt. 

267.  —  Mais  il  y  a  nullité  d'un  acte  d'appel,  en  ce  qui  concerne 
la  qualité  de  tuteur  de  l'intimé,  lorsque,  bien  que  celui-ci  soit  ac- 
tionné &  la  fois  à  ce  titre  et  en  son  nom  persounel  dans  l'ortgi- 
nal  de  l'exploit,  la  copie  de  cet  exploit  ne  reproduit  pas  expres- 
sément la  première  qualifleation.  —Casa.,  80  févr.  1878,Bonard, 
(S.  78.1.366,  P.  78.914J 

268.  —  Quant  aux  mandataires  conventionnels  et  à  l'appli- 
cation qui  leur  est  faite  de  la  règle  nui  ne  plaide  par  procureur, 
les  règles  sont  les  mêmes  qu'à  l'égard  du  requérant.  —  Garson- 
net, 8*'  éd.,  t.  2,  ti  578,  p.  310.  —  V.  suprd,  o.  846  et  s. 

269*  —  20  Sa  (demeure.  —  Par  la  différence  de  rédaction  entre 
les  éoonciations  de  l'art  61.  C.  proc  civ.,  qui  concernent  le  re- 
quérant et  celles  qui  concernent  la  personne  contre  laquelle  on 
agit,  il  est  facile  de  voir  que  l'énonciation  du  domicile  n'est  pas 
requise.  Le  requérant  peut  ignorer  le  domicile  de  son  adversaire, 
il  lui  sulBra  d'indiquer  sa  résidence.  Mais  on  n'est  pas  d'accord 
sur  la  question  de  savoir  si  l'indication  du  domicile  réel  est  né- 
cessaire lorsque  l'exploit  est  signifié  au  domicile  élu.  -~  Garson- 
net, 2e  éd.,  t.  2,  §  578,  p.  308  et  309.  —  V.  su/trà,  v'«  Ajourne- 
ment, n.  140  et  s.;  Appel  (mat.  civ.],  n.  8636  et  s. 

270b  —  La  remise  de  l'exploit  par  l'huissier  à  la  partie  en 
personne  It^  dispense-t-elle  d'indiquer  exactement  la  demeure  de 
cette  partie?  On  admet  généralement  que  la  partie  qui  a  reçu 
elle-même,  sans  protestations  ni  réserves,  la  copie  d'un  exploit 
ne  peut  opposer  la  nullité  résultant  du  défaut  d'énonciation  de 
sa  demeura.  —  Nancy,  24  févr.  1898,  Egler,  [D.  fl2.2.2»3]  — 
Sic,  Detfaux  et  Harel,  y"  Exploit,  n.  238;  Garsonnet,  2»  éd., 
U  2,  §  578.  note  3,  p.  309.  —  V.  suprày  Ajoumement,  n.  150 
et  151,  Appel  (mat  civ.),  n.  2639  et  8640. 

271.  —  Jugé  cependant  que  l'exploit  d'ajournement  qui  ne 
contient  pas  l'énonciation  de  la  demeuredu  défendenr  est  nulle, 
alors  même  que  la  copie  aurait  été  remise  à  personne.  —  Cass., 
31  lanv.  1887,  Le  aix,  [S.  88.8.188,  P.  88.1.901, D.  88.2.60] 

272.  —  Il  faut  remarquer  que  la  loi  n'exige  pas  Undication 
de  la  profession  de  celui  contre  qui  l'on  agit  :  par  conséquent 
l'omission  de  cette  profession  ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
l'exploit,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  ce  qui  concerne  le  re- 
quérant —  Garsonnet,  2'  éd.,  t.  2,  §  578,  p.  308.  —  V.  suprd, 
v^  Ajoumement,  n.  136  et  s. 

273.  —  Quant  aux  fonctionnaires  et  auxadmioistrations  pu- 
bliques il  faut  appliquer  à  leur  égard  les  règles  que  nous  avons 
déjà  exposées  sur  leur  désignation  lorsque  l'exploit  est  rédigé  à 
leur  requêie.  —  Garsonnet,  2e  éd.,  1 2,  §  578,  p.  310.  —  V.  «a- 
prà,  n.  249  et  s.,  et  v"  Ajournement,  n.  134,  135,  166  et  167. 

274.  —  De  même,  les  sociétés  civiles  ou  commerciales  doi- 
vent être  désignées,  lorsque  c'est  contre  elles  que  l'on  agit,  sui- 
vant les  distinotioDB  que  nous  avons  exposées,  suprd,  o.  860. 
—  Garsonnet,  foc.  cit.  —  V.  supra,  v" /4joumemen(.  n.  131  ets. 

275.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'assignation  doonée  à  une  so- 
ciété en  liquidation  au  siège  social  est  régulière,  alors  mfime 
qu'elle  n'aurait  pas  été  notittée  nominativement  à  lapersonnedu 
liquidateur.  —  Casa.,  3janv.  1878,  [iluU.  civ.,  n.  3];  -  36  févr. 
1872,  [Bull,  civ.,  n.  43|;  -  16  aodt  1»80,  Sicre,  [S.  82.1.176, 
P.  82.1.404.  D  82.1.801;  —  28  juin  1893,  Soc.  du  journ.  The 
Galigneni's  Messenger,  [S.  et  P.  95.1.260,  D.  93.1.473]  -  V. 
suprà,  n.  252. 

276.  —  On  admet  également  des  équïpollents  dans  la  dési- 
gnaiioii  de  celui  contre  qui  l'on  agit;  tout  ce  qu'il  faut  c'est  qu'il 
soit  désigné  de  manière  k  ne  pouvoir  douter  que  l'exploit  s'a- 
dresse à  I  ut  :  du  moment  que  la  rédaction  de  l'exploit  satisfait 
à  cette  exigence,  tous  les  équipollents  peuvent  et  doivent  être 
admis,  et  l'on  ne  pourrait  arguer  de  nullité  un  exploit  sur  la 
destination  duquel  il  est  impossible  de  se  tromper.  —  Garson- 
net, 2"  éd.,  t  2,  §  578,  p.  309.  —  V.  suprà,  v*  Ajournement, 
n.  118  et  s. 

277.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  persoooe  peut  être 
valablement  citée  sous  le  nom  qu'elle  prend  dans  l'exercice  de  sa 
profession  s'il  n'y  a  aucun  doute  -ur  son  ideutiLftr^  Aix,  18l 
mars  1886,  [flectf'Aw,  86,437]        Digitized  by  V^OOQI 
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378*  —  ...  Qu'est  vat&ble  une  drfaoDciatioD  de  protêt  avec 
ataignattoD,  faîteaux  héritiers  et  repréteotanta  du  débiteur  pria 
eollectiTflmant,  lorsqu'il  n'a  pu  y  aroir  aacana  iocartitude  sur 
la  personne  à  laquelle  s'adressait  la  si^iRcation.  —  Cass.,  31 
déc.  1873,  Billion,  [S.  74.1.1M,  P.  74.387,  D.  74.1.8^] 

279.  —  ...  Que  lorsque  dans  l'exploit  de  signification  d'un  ju- 
gement la  raison  soeiala  de  la  société  à  laquelle  a  élè  Taite  la  si- 
^iflcalion  a  été  ineiaclement  indiquée,  il  n'y  a  pas  nullité  de 
cet  exploit  lorsque  ses  autres  éooncialions  et  les  pièces  qui  l'ac- 
eompagnaient  étaient  de  nature  à  réparer  eompitienent  l'erreur 
et  qu'aucun  doute  n'était  possible  sur  l'identité  dala  partie.  — 
Pau.ijuill.  1803.  Duslan  et  C^  [D.  04.a.3l] 

280*  —  ...  Que  l'erreur  dans  un  acte  d'appel  (en  matière  de 
distribution  par  contribution),  sur  le  nom  de  1  avoué  au  domirile 
duquel  il  doit  être  signifié,  est  reotiBée  par  la  mention  du  même 
aote  portant  qu'il  a  été  remis  ¥  parlant  K  la  personne,  *  alors 
régulièrement  dénommée,  de  eet  avcoé,  et  par  le  ITsit  de  la  ré- 
ception effeetiTe  par  oelui-o).  —  CaBB.,t  mars  1808,  Société  des 
forces  motrices,  terrains  et  immeoblea  de  la  gare  de  Grenoble, 
18.  at  P.  09.1.407) 

§  4.  Désignation  de  FhwUsier. 

281.  Tout  acte  public  doit  faire  oonnattre  le  fonctionnaire 
de  qui  it  émane.  C'est  pour  cela  que  l'art.  M,  C.  proc.  ctv., 
exige  que  l'exploit  contienne  l«s  noms,  demeure  et  immatricule 
de  PhuisEier  qui  le  signiBe.  Ces  énonciations  sont  destinées  k 
faire  connaître  k  la  partie  à  laquelle  l'exploit  est  signifié  si  le 
signataire  de  l'acte  est  véritablement  huissier,  et  s'il  avait  qua- 
lité pour  faire  ta  signification.  —  Bioche,  o.  126;  Oarsonnet, 
S*  éd.,  t.  2,  §  570,  p.  310;  Deffaux  et  Hsrel,  v*  SxploU,  n.  201. 

282*  —  Les  énonciations  relatÏTea  au  nom,  &  la  demeure  et  à 
rîmmatrioule  de  l'huissier  sont  requises  A  peine  de  nullité.  — 
Casa.,  0  pluv.  an  XIII,  Descamps,  |S.  et  P.  chr.l;—  80  ianv. 
1817,  Manet.  [P.  cbr.^-  Parie,  8  fétr.  4810,  N...,[3.  et  P.  chr.] 

288*  —  Ainsi  b  signification  d'un  arrêt  d*admissîon  de  la 
chambre  des  requêtes  est  nulle  lorsqae  t'huiaaiera  omis  de  men- 
tionner dans  la  eopie  sa  demeure  et  son  inmatrioule.  —  Paris, 
Il  janv.  180»,  Sallès,  [S.  et  P.  07.8.873,  D.  08.8.480,  et  la  note 
de  M.  ûlasson] 

284*  —  Jugé  cependant,  mais  cet  arrêt  est  resté  isolé,  qu'un 
exploit  n'est  pas  nul  quoique  dans  la  copie  les  nom,  demeure  et 
immatricule  de  l'huissier  ne  soient  pas  mentionnés  si  cette 
omission  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  k  la  partie  à  laqurile 
l'exploit  avait  été  signifié  et  ne  l'avait  pas  empêchée  de  répondre. 
—  Coimar,  23  janv.  1818,  Barxel,  [8.  et  P.  chr.] 

285*  —  En  vertu  de  la  règle  que  noua  avons  exposée,  iwprà, 
n.  100,  S70,  tes  mentions  relatives  aui  nom,  demeure  et 
immatrioule  de  l'huissier,  peuvent  être  suppléées  par  des  équi- 
poUents.  —  Agen,  33  mai  1873,  Alayrac,  [S.  74.â.1l,  P.  74.0ê, 
D.  74.5.8451  — Sie,  Favardde  Langlade,  Rép.,  v"  Ajournement, 
§  3,  n.  3;  Tbomin^Desmaiures,  t.  1,  n.  IKO;  Merlin,  Quest., 
T*  Amignatitm,  §  5;  Pigeau  et  Poneetel,  Comment,  du  C.  de 
froc.,  L  1,  p'.  177  ;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  305  quater;  Bon- 
nier,  Elém.  de  proe.  efv  ,  n .  97  ;  Monrlon,  Hépét.  éer.  sur  le  Vode 
de  proe.,  ù.  IS3  ;  Rodière,  t.  1,  p.  181  ;  Garsonnet,  S*  éd.,  t.  2, 
§  570.  p.  3tt  ;  Oefhux  et  Harel,  tfi  df.,  n.  108  ei  s. 

286*  —  Hais,  pour  rectifler  les  erreurs  ou  omissions  d'un 
exploit  quant  aux  nom,  demeure  et  immatricule  de  t'buisaierins- 
trumentaire,  il  faut  puiser  dans  cet  exploit  lui-même  les  énoncia- 
tions qui  aont  de  nature  k  ne  pas  permeiire  la  doute  sur  l'iden- 
tité de  eet  officier  ministériel.  —  utss.,  SO  fêvr.  1000,  Scarpen- 
tini,  (S.  et  P.  1900.1.S16J 

287.  —  C'est  ainsi  qu'on  admettrait  comme  établissant  suf- 
fisamment l'identité,  la  capacité  et  la  compétence  de  l'huiasier, 
la  copie  d'an  autre  acte  du  même  huissier  contenant  les  énoneia- 
lioas  requises  par  la  lot  si  cette  copie  accompagnait  l'exploit  in- 
complet, ou  le  fait  que  rbuissier  chargé  de  signifier  un  acte 
d'appel  incomplet  a  lui-même  signifié  le  jugement  de  première 
instance  par  un  exploit  régulier.  —  Garsonnet,  2'  éd.,  t.  S, 
§  570,  p.  3H  ;  Bioche,  w*  cit.,  n.  130;  Delfaux  et  Harel,  àt., 
n.  810.  —  V.  suprà,  v*  Apiiel  (mat.  civ.),  n.  2627. 

288.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  exploit  qui  ne  contient  pas  la 
mention  de  l'immatrieule  de  Tbaîasier  n'est  pas  nul  si  dans  le 
même  «et*  se  trouve  la  copie  régulière  d'un  autre  exploit  du 
mèn»  huissier  où  cet  immatrioule  est  rapporté.  —  Naney,  15 
juin.  1837,  [D.  Rép.,  V  Exploit,  m.  <47] 


289.  — ...  Que  lorsqu'un  huissier  a  omis  de  naentionner  daai 
la  copie  d'un  exploit,  ses  noms,  demeure  et  immatricule,  Tci- 
ploit  n'est  pas  nul  s'il  peut  être  suppléé  i  cette  omission  par  Im 
autres  mentions  de  l'acte,  si,  par  exemple,  l'exploit  critiqué  n 
réfère  &  un  autre  exploit  réguner  et  signifié  par  le  même  hoii- 
gier.  —  Trib.  Seine,  13  dé&  1800,  [ioum.de»  buis*.,  t.  81,  p. 43; 

290.  —  ...  Ou  lorsque  cette  vérification  a  encore  pu  être  fa- 
cilement faite  d'après  les  mentions  de  l'enveloppe  fermée  sou 
laquelle  la  copie  a  été  remise  à  un  autre  que  l'aesigoé  lui-mèn» 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  15  févr.  189) 
(V.  infrà,  n.  641  et  s.1.  —  Même  jugement. 

291.  —  Mais  il  a  été  jugé  aue  si  l'on  peut  suppléer  i  roDÛi* 
sion  des  noms  et  prénoms  de  i'huisuer  p«r  des  éqnipoUents,  en- 
core faut-il  que  eea  énonciations  se  trouvent  da.o8  l'exploit  «t 
ne  soient  pas  empruntées  A  des  actes  postérieurs.  —  Bordeaai, 
1*  juin  1 801 .  [Gai.  Pat,  06.8.682] 

292.  —  Jugé,  spéfliateaieBt  que  l'omission  de  rindicatk»  da 
domidte  et  de  l'immatricule  de  rhnissier  dans  l'exploït  ne  peut 
être  suppléée  par  l'exiftence  de  cirooastanees  extnnsèques,  ao- 
lamment  celle  qu'un  buiasier  déterminé  est  le  seul  oraeiar  m- 
nistëriel  résidant  dans  la  commune  où  la  partie  qui  a  signifié 
l'exploit  a  son  domicile,  et  qu'il  est  parfaitemmt  connu  de  catie 
dernière,  qui  l'avait  choisi  quelque  temps  auparavant  pour  n- 
gnifler  un  exploit  d'ajournement  dans  la  même  instanee.  —  Casa, 
20  févr.  1000,  précité.  —  V.  cep.  inftà,  n.  303. 

293.  —  11  n'est  pas  néresaaire  que  les  nom,  demeure  etisi- 
matneule  de  l'huisBierfigurentdanale  corps  même  de  la  copi*; 
il  suffit  que  ces  indications  résultent  de  l'apposition,  en  marge, 
d'un  timbre  humide.  —  Riom,  30  déc.  1890,  Foret,  i^D.  8a.'2.217 

294.  —  a)  Noms.  —  Il  a'agit  toujours  ici  du  nom  de  familletf 
des  prénoms,  dontrénonciation  dans  le  corps  de  l'nole  est  ai» 
cessaire  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion  sur  la  personne  di 
l'buiseier  instrumentairr.  —  Biocbe,  v<<  dl.,  n.  127;  Garsonnet, 

éd..  t.  8,  §  570,  p.  310  ;  Dellaux  et  Harel,  V  ExploU,  n.  201 

295.  —  Mais  en  vertu  de  la  théorie  des  équipollente,  l'oaiii- 
sion  de  l'indication  du  nom  de  l'bnîsaier  et  de  aa  demeure  peoi 
être  réparée  par  sa  signature  trte-linblemenl  apposée  au  bu 
de  la  copie  signifiée  et  par  l'énonciation  du  tribunal  près  àaqaé 
il  exerce.  —  Cass.,  80  févr.  lOOO,  précité.  —  Agen,  «3  mai  HOÎ, 
précité.  —  Sic,  Garsonnet,  foc.  cit.:  Bioche,  loe.  cU./  Cbauveso, 
sur  Carré,  quest.  305oualer;  Tbomine-Desmaxurea,  t.  l,p.  159; 
Rodière,  t.  1,  p.  195;  Dellaux  et  Harel,  o*  cit.,  n.  SOS  et  Svppi. 
n.  75. 

296.  —  L'obligation  imposée  à  l'huisaier  d'énoncer  soc  non 
dans  l'exploit  est,  en  elTel,  autflsammeat  remplie  par  la  signa- 
ture dp  l'huissier  au  bas  de  l'acte.  —  Hennés,  22  août  i8i&,  Le- 
balle,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Baslia,  7  juill.  1874,  sous  Cass.,  U  avr. 
1875,  Guelfucci.fS.  75.1.173,  P.  74.400,  D.  76.1.155] 

297.  —  6)  Demeure.  —  La  mention  de  la  demeure  de  l'huitiier 
est  exigée  afin  que  le  délendeur  puisse  prendre  des  inforsta- 
tiona  auprès  de  l'buisster  ou  laire  des  propositions  d'arrange- 
ment. Aussi,  eette  indication  doit  être  précise,  quoiqu'il  se  loU 
pas  nécessaire  qu'elle  s'étende  jusqu'à  la  désignation  de  la  m 
et  du  numéro  de  la  maison  —  Carré  «t  Chauveau,  t.  i,  qaest. 
305;  Bioche,  vo  cit.,  n.  128;  Garçonnet,  2"  éd.,  t.  S,  §579, 
p.  310  ;  DetTaux  et  Harel,  V  ef/.,  n.  104. 

298.  —  Un  exploit  d'ajourueoient  en  péremption  «si  sel, 
lorsque  l'huissier  n'a  pas  déclaré  sa  demeure  dans  la  copia  de 
Tassignatioii,  et  que  rien  dans  cette  copie,  ne  ramplaee  la  déda* 
ration  de  l'accomplissement  de  celte  fonsaUté.  —  Besançon, 
16 Janv.  1821,  Pecauld,  [P.  chr.] 

290*  —  Mais  l'exploit  dans  lequel  l'huissier  a  dit,  pour  indi- 
quer ss  demeure  :  m  Nous,  huissier  audieocier,  près  le  tribunal  de 
Villeneuve,  y,  rue  Ninon,  h  contient  une  éoonciatioa  suffisante, 
quoique  incorrecte  de  la  réeidenee  de  cet  officier  minisléfiel'  — 
Agen,  0  mai  1814,  Capuran,  [P.  ebr.} 

300.  —  Lorsque  l'huissier  a  indiqué  son  domicile,  on  ne  peit 
dire  qu'il  ait  omis  d'indiquer  sa  demeure  et  qu'il  y  ait  là  sd( 
omission  emportant  nullité.  —  Cass.,  10aoâtl813,  DeloutI,  (S. 
et  P.  chr  ]  -  Sie,  Garsonnet,  t»  éd.,  t.  S,  §67»,  p.  3U;BiwK, 
v  cit.,  n.  439. 

901.  —  De  même,  un  exploit  n'est  pas  nul  par  cela  ssal 
l'huissier  y  a  indiqué  le  lieu  de  sa  résidence  réelle  etBonesM 
de  son  domicile  légal,  c'est-i-dire  de  la  demeure  qui  lui  Mt  M*" 
gnée  par  le  tribunal  près  lequel  il  exerce  ses  tmi^ons.  -^Nl**** 
SO  janv.  1819,  Roebeiort,  [S.  et  P.  cbri^  t 

D-une  façon  «^^^IB^HlS!¥0€9^i#^ 


EXPLOIT.  -  TiTM  I.  -  Chap.  III. 


383 


femeara  de  rbuisiier  D'emporté  DullUé,  lorsque  les  éDODcia- 
ÎOM  contenues  «n  l'exploit  ne  permalUnt  pu  de  se  méprendre 
Mr  k  cftpacité  et  l'identité  de  l'huÏMier  initrumeotaira  ;  par 
iMiepte,  loreque  Tboistier  eit  dit  pateolé  à  la  maiiie  de  la  ville 
]».^  —  Case.,  17  oui  IStô.  Viltatte,  [S.  43.i.H<l,  P.  43.3.56»! 
-  QnUrà,  Bourget,  1"  avr.  t8l6,  Bourbon,  [P.ehr.]  — V.  <u- 
arà,  T°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2624  el  s. 

803.  —  Il  «Tsit  été  jugé  que  l'exploit  revêtu  de  ta  lignature 
d'un  buissier  indiquant  oettemenL  les  nom  al  prénom  de  celui' 
M  ne  saurait  fitre  aoaulé  comme  a'énoncaat  pas  la  demeure  de 
l*ba)saier  lorsquecet  ofllcier  ministérlet  réside  dans  le  lieu  même 
du  domicile  du  déreudcur  el  est  le  bpuI  huissier  avant  celle 
tésidfDce,  qu'il  étail  parfailement  connu  du  défeadeur  el  avait 
été.  quelque  temps  auparavant,  choisi  parlai  pour  signiQerun 
uploit  d'ajourneoieDl  dans  la  même  afTaïre.  —  Aix,  29  avr.  1 897, 
[iourn.  ties  huiss.,  U  78,  p.  271]  —  Mais  noua  avons  vu  que  celte 
décisiooaété  cassée  par  la  Cour  de  cassation.— V.  suprà,fi.292. 

304*  —  Jugé  dé\h  précédemment  que  l'exploit  est  nul  lora- 
oue.  dans  la  signincation  qui  en  est  Taite,  l'huissier  a  omis 
a'ibiiiquer  sa  demeure.  Et  t'enonciation  de  la  patente  de  l'buis- 
ner  ne  peut  suppléer  à  cette  omission.  — Trèves,S7  mars  1812, 
Wasberg,  [P.  chr.l;  —  15  juin  1812.  N...,  [S.  el  P  chr.) 

303. —  £>e  même  l'indication  de  l'immatricule  de  l'iiuiBsier  ne 
wuratt  remplacer  celle  de  la  demeure  :  la  loi  exige  expressément 
l'une  et  Tautre,  car  l'huissier  pourrait  avoir  sa  résidence  ailleurs 
me  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  oîi  il  esi  immatriculé.  — 
tau.,9  pluv.  an  XIU.  [S.  el  P.  chr.]  —  ^ie,  Rodière,  t.  1 ,  p.  194. 

306.  —  c)  Immatricule.  —  L'immatricule,  qu'il  ue  Tant  pas 
«nloidre  avec  la  patente,  se  dit  de  l'inscription  d'un  huissier 
sur  le  tableau  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'instrumenter  prés  d'un 
tnlMoal.  L'indication  esl  utile  pour  faire  connaître  &  la  partie  si 
riuiisMer  avait  qualité  pour  instrumenter. 

307.  —  Sous  t'ordonnance  de  1667,  l'huissier  était  tenu, 
coinme  sous  le  Code  de  procédure,  d'énoncer  son  immatricula,  & 
peine  de  nullité  de  son  exploit.  —  Cass.,  27  juill.  1819,  de  Bauf 
miDoDt,  [S.  et  P.  ehr.J 

308.  —  Avant  la  lof  du  7  niv.  ao  VU,  il  y  avait  beaucoup 
d'incertitude  sur  tout  ce  qui  concernait  1  immalncule  des  huis- 
•ien.  Tantôt  oo  jugeait  ^u'un  acte  d'huissier  était  valable,  quoi- 
qse  cet  olficier  y  eut  indiqué  seulement  son  ancienne  immatri- 
cole;  tanlAt  U  était  nul  si  l'huissier  inatruinenUure  n*y  avait 
indiqué  ni  son  ancienne  immatricule,  ni  le  tribunal  auquel  il 
élut  attaché.  Mais,  plus  tard,  la  jurisprudRuce  se  fixa,  et  depuis 
Ului  du  7  niv.  an  VII,  on  jugeait  que  l'exploit  duis lequel  l'buis- 
lier  iustrumentaire  n'énonçait  pas  le  tribunal  dans  le  ressort 
Auquel  il  exerçait  était  nul.  —  Cass.,  11  therm.  an  IX,  N..., 
[3.  ftp.  chr.];  -  l'Mlor.an  IX,  Daydé;[S.et  P.chr.l;  -  23fIor. 
an  IX,  Bossy,  [S.  et  P.  chr.j  —  Pans,  29  avr.  1806,  Desgrigny, 
[S.  el  P.  chr.]  —  Merlin,  Ou«ï.,  v»  Assignation,  S  5. 

308.— Aujourd'hui  il  est  admis  que  l'immatricule  de  l'huissier 
eit  suIB&ammeDt  exprimée  par  Tin^iicatioa  du  tribunal  près  du- 
quel il  exerce.  —  Csss.,  13  mai  1813,  Hérit.  Cauchois,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Garsonnel,2eéd  ,  t.  2,  §  579,  p.  3ll;MerliD,  Que$i 
•le  dr.,  v°  Assignation,  §  &;  Carré,  quest.  305  quater;  Thomine- 
Desœaxures,  t.  1,  p.  159;  Deffaux  el  Harel,  v"  eU..  n.  213; 
Rodière,  t.  1,  p.  194;  Bioche,  «•  c»i.,  n.  132. 

310.  —  Ainsi  un  huissier  qui,  dans  un  exploit  d*appe1,  9*est 
boraé  à  prendre  la  qualité  d'huissier  audiencier  à  Ut  cour  royale 
de...  exprime  suffisamment  son  immatricule.  —  Cass.,  S  dée. 
1836.  Lacrouts,  [S.  37.1.71,  P.  chr.]  —  Lyon,  29  août  18SS, 
Fond,  (P.  chr.l 

311.  —  De  même,  l'exploit  qui,  au  lieu  de  contenir  l'imma- 
Iricule  de  l'huissier,  porte  que  l'exploitant  esl  huissier  près  le 
triboDtl  civil  de  Pontoise  satisfutaux  prescriptions  de  la  loi.  ~ 
Cm-,  12  îévr.  1817,  Joueooe,  [P.  chr.l 

312.  —  Il  en  est  de  même  si  l'exploit  énonce  que  l'huissier 
eti  audiencier  près  le  tribunal  de  commerce.  —  Rennes,  4  août 

'      1887,Garreau,[s.  et  P.  chr.] 

313.  —  On  a  eneore  tenu  pour  niable  l'exploit  dans  leauel 
ïhuiBiier  déclarait  exploiter  dans  Tarrondiasement  de...  au  lieu 
•'éaoeeer  le  tribunaldaos  cet arroodiseemeol.  —  Casa.,  14brum. 
M  X,  N...,  LS.  et  P.  chr.l 

oli.  —  ...  L'exploit  dans  lequel  l'huissier  instrumenlaire  se 
qulififtit  d'officier  miaUtériel,  et  mentionnait  l'arrondissement, 
UDB  pourtant  indiquer  nommément  le  tribunal  dans  le  ressort 

"<iq(Kl  il  exerçait  ses  fsnetions  Paris,  8  Aor.  aa  X,  Danne- 

'^•.IS.  elP.Ahr.) 


315.  —  Au  s orploi,  le  mot  imoittrieule  employé  par  l'art.  81 , 
g  S,  C.  proc.  CIT.,  n'est  pas  sacramentel.  Il  peut  au  oontrure 
être  suppléé  par  équipollanee.  Par  exsmple  un  exploit  n'est  pas 
nul  parce  qu'au  lieu  de  dire  qu'il  est  immatrieiiltf  &  tel  tribunal, 
l'huissier  aura  dit  qu'il  est  patenté  au  tribunal  de...  -'(«aii.,  il 
nov.  1823.  Miplla,  [P.  ohr.] 

310.  —  Mais  si  un  exploit,  par  exemple  un  ajournement,  con- 
tient de  fausses  ^nonciattoos  dans  l'immatricule  de  l'huissier,  il 
e«i  nul.  —  Lyon,  16  janv.  1811,  Vervaux,  (,P.  chr.j  —  Sic,  Oaf- 
faux  et  Harel,  v«  ci/.,  n.  215. 

317.  —  Ainsi,  est  nul  l'appel  d'un  jugement  d'un  tribunal 
civil  signiTié  par  un  huissier  qui,  dans  son  immatricule,  a  déclaré 
instrumenter  prés  une  justice  de  paix  d'un  autre  arrondisiement 

3ue  celui  où  il  a  signiQé  cet  exploit,  el  l'huissier  est  responsable 
e  la  nullité.  —  Grenoble,  12  avr.  1818  Cotlin,  [P.  chr.] 

318.  —  De  même  est  nulle,  et,  oar  suite,  ne  saurait  faire  cou- 
rir le  délai  de  deux  mois  fixé  pour  le  pourvoi  en  cassation,  la  si- 
gnification de  jugement,  dont  la  copie  estsignéepar  ud  huissier 
autre  que  celui  dont  le  nom  est  indiqué  dans  l'immatricule.  — 
Gass.,  21  juili.  1885,  Bachelier,  [S.  86.1.321,  P.  86.1.759,  D.  86. 
1.851  -  Sic,  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  g  681,  p.  313,  note  1. 

319.  —  Il  en  est  de  même,  si  dans  son  immatricule  rbuissier 
aomis  de  prendre  cette  qualité.  —  Hennés,  7  févr.  4810,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] 

320.  —  En  tous  cas,  un  huissier  commis  pour  signifier  un 
jugement  par  défaut  est  valablement  désigne  par  son  nom;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu**  le  jugement  indique  son  immatrteute. 

—  Besançon,  I6janv.  1811,  Perrin ,  [P.  chr.] 

321.  --  Avant  la  loi  du  7  mai  1844^,  l'huissier  était  astreint 
à  la  [tatenle  et  devait  faire  mention  de  cette  patente  danstnus 
ses  exploits.  L'omission  de  cette  formalité  entraînait  contra 
l'huissier  la  prononciation  d'une  amende,  maie  ella  n'annulait 
pas  l'exploit.  La  loi  du  18  mai  1850  n*a  pus  à  proprement  parler 
rétabli  la  patente  a  l'égard  des  huissiers  :  elle  les  soumet  seule- 
ment au  paiement  d'un  droit  proportionnel  au  quinzième  de  leur 
loyer.  Il  ne  saurait  donc  plus  être  question  pour  eux  d'énoncer 
kur  patente  dans  tes  exploits.  —  Garsonnet,  2"  éd-,  t.  2,  §  579, 
note  4,  p.  310;  Bioche,  tf  cit.,  d.  138;  Dethux  et  Harel,  v«  ei<., 
n.  220  et  s. 

S  S.  Objet  de  VexploiX. 

322.  —  L'objK  de  l'exploit  est  une  mention  essentielle  oar 
elle  indique  à  la  partie  à  qui  il  est  signifié  la  nature  et  la  raiion 
d'être  de  l'acte. Celte  partie  de  l'exploiUqui  se  nomme  libellé,est 
exigée  depuis  l'ordonnance  de  1539;  avantcette  époque  la  libellé 
raisait  l'objet  d'un  acte  dlitinet.  Le  libellé  varie  d'ailleurs  selon 
chaque  exploit.  —  V.  suprà,  v'*  Ajoumeinsnt,  n.  173  et  s., 
Appel  (maL  eir.},  d.  S641  el  s..  Casiation  (mat.  civ.),  a.  1562 
et  s.,  COotion,  0.  4  et  s. 

$  6.  Indication  du  Ueu  oA  U  a  ité  reads  êtdela  pmomu 

qui  l'a  reçu. 

323.  —  L'exploit  doit  encore  indiquer  la  personne  i  laquelle 
la  copie  a  été  laissée  et  le  lieu  où  elle  «  été  remise,  et  cela  & 
peine  de  nullité.  Cette  énonciatioa  généralement  appelée  la  men- 
tion du  parlant  à  sera  étudiée  avec  les  déreloppemeots  qu'elle 
comporte  quand  nous  exposerooe  les  règles  des  sigaificsUons. 

—  V.  in/^,  n.  383  et  s. 

§  7.  Coût  de  VexpkU. 

324*  —  Les  huissiers  doivent  mettre  à  la  fin  de  l'orignal  et 
de  la  copie  de  l'exploit  le  coût  de  cetaete,  à  peine  de  cinq  fraoes 
d'amende  payables  à  t'iaslanl  de  l'enregistre meat  (C.  proc  civ., 
arl.  67). 

325.  —  Bien  que  l'arL  67,  C.  proc.  civ.,  exige  que  1  amende 
encourue  par  l'huissier  pour  coolraveotion  à  cette  disposition 
•oU  payable  K  l'instant  de  l'aoregistremeut,  la  receveur  ne  doit 

Pas  retenir  l'exploit  et  arrêter  ainsi  le  eours  d'une  procédure; 
art.  56,  L.  22  frim.  ao  VII,  U  lui  interdit.  Il  peut  seulemeni 
dresser  procês-verb^  de  la  contravention  et  décerner  une  con- 
trainte. —  Pigeau,  CommflU .,  t.  1,  p.  191;  Cbauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  345  6m;  Garsonnet,  2"  éd.,  U  2,  S  607,  p.  351. 

326.  —  A  la  peine  portée  par  l'art  67  du  Code,  le  tarif  du 
16  Cévr.  1807  en  ajoute  une  autre;  il  porte  :  «  les 

auront  omis  de  msttre  au  bas  ds  l'oiËggfft^  llf  ibif LC 
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des  actes  de  leur  ministère  l&mentioa  da  eoût  d'icelui,  pourroott 
ioddpeQdainmBDt  de  l'amende  ponée  par  l'art.  67,  C.  proc.  civ., 
être  interdits  de  lears  l'oDolioaa  sur  la  réquisition  d'ofAce  dps 
procureurs  généraux  et  des  procureors  du  roi  (de  la  Hépublî- 
que)  (art.  66,  §  1).  » 

327.  —  Le  coût  de  l'acte  comprend  la  somme  due  pour  le 
salaire  de  l'huiasier  et  pour  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment—  Biocbe,  0.  186. 

828.  —  Aucun  des  éléments  du  coût  de  l'exploit  ne  doit  être 
omis  dans  la  mention  prescrite  par  l'art.  67,  C.  proc.  civ.  — 
Trib.  Arres,  S4  mai  1856,  [Journ.  des  huUs.^  t.  38,  p.  22] 
~  329.  —  Ainsi  serait  passible  de  l'amende  portée  par  l'art.  67, 
l'buissier  qui  ne  comprendrait  pas  dans  le  coût  d'un  exploit  les 
frais  de  transport  auxquels  il  ava<t  droit  ou  qui  n'annoncerait 
pas  en  avoir  Tait  remise.  Trib.  Seine,  13  mars  1857,  [Journ. 
des  Auùs.,  t.  39,  p.  125] 

830.  Mais  l'obligation  imposée  à  l'buissier  par  l'art.  67, 
C.  proc.  civ.,  sous  peine  de  5  fr.  d'amende,  de  mentionner, 
à  la  6n  des  exploits  par  lui  signifiés,  le  coût  de  ces  ex- 
ploits, doit  s'entendre  seulement  de  ce  qui  est  dû  personnelle- 
ment à  l'huissier  pour  émoluments  et  déboursés,  et  non  des 
frais  de  copie,  de  timbre  et  d'envoi  de  pièces  qui  seraient  dus  à 
l'avoué.  —  Cass..  21  déc.  1858,  Doulreligoe,  jS.  59.1.680,  P.  59. 
471,  D.  59.1.171  —  Confrd,  Boucher-d'Argis,  Dict.  de  la  taxe, 
T'  Kxploitt  a.  160  ;  Bonoesœur,  Man.  de  la  taxe,  p.  54. 
"831.  —  Le  motif  de  la  disposition  de  l'art.  67,  C.  proc.  civ.. 
est  tort  clair.  Elle  a  pour  but,  d'abord,  d'établir  d'une  manière 
précise,  et  dès  le  principe,  quel  est  le  montant  du  coût  de  l'ex- 
ploit  que  le  demandeur,  s'il  triomphe  en  déQnitive,  pourra  ré- 
péter contre  le  déTendeur  condamné  aux  frais  de  l'instance,  en 
vertu  de  l'art.  130,  C.  proc.  civ.  Elle  a  pour  but  aussi  d'empé- 
cber  que  l'huissier  n'exige  de  ta  parUe  un  droit  supérieur  &  celui 

3ue  lui  alloue  le  tarif,  et  de  le  forcer  lui-même,  en  déclarant  le 
roit  qu'il  a  touché,  &  se  mettre  immédiatement  sous  la  surveil- 
lance et  la  censure  du  tribunal,  s'il  a  perçu  un  droit  trop  consi- 
déraUe.  —  Boitard  et  Colmet-Daage,  u  1,  n.  167. 

8^.  —  Et  il  ne  sulfiraii  pas,  comme  on  l'a  fait  parfois, 
d'indiquer  au  bas  de  la  copie  le  coût  de  cette  copie.  Ce  n  est  pas 
là  ce  que  veut  la  loi.  Pour  satisfaire  à  ses  prescriptions  il  faut 
que  l'huissier  mentionne  le  coût  entier  de  son  exploit,  et  sur  l'o- 
ngioal  et  sur  la  copie.  Toute  autre  mention  est  illusoire.  —  Bio 
che,  n.  187;  Garsounet,  2«  éd.,  l.  2,  §  580,  p.  312,  note  4;  Def- 
faux  et  Harel,  v"  m.,  n.  315. 

333.  —  L'énonciation  relative  au  coût  de  l'exploit  doit  être 
faite  en  toutes  lettres.  —  Trib.  Belfort,  12  août  1846,  B...,  [D.  «7. 
4.242]  —  Même  date,  N...,  [ibid.] 

334.  —  Mais  l'huissier  qui  aurait  fait  cette  éoonciation  en 
chiffres  ne  pourrait  encourir  l'amende  que  tes  disposiiions  énu- 
mérées  ci-dessus  ne  prononcent  que  pour  défaut  de  mention.  Et 
comme  l'amende  est  ici  une  peine,  on  ne  peut  suppléer  au  si- 
lence de  la  loi.  —  Deffaux,  Harel  et  Dutruc,  Suppl.^  n.  114. 

335.  —  Non  seulement  l'huissier  doit  mentionner  au  bas  de 
l'original  et  de  la  copie  le  coût  de  son  exploit,  mais  il  est  tenu 
d'indiquer,  en  marge  de  l'original,  le  nombre  de  rdles  des  copies 
de  pièces  et  d'y  marquer  le  même  détail  des  frais  de  l'acte.  C'est 
ce  qu'exige  l'art.  48,  Décr.  14  juin  1813»  dans  le  but  de  faciliter 
la  taxe  (ravard  de  Langlade,  instruction  sur  Inorganisation  des 
huistUn,  p.  1S5  et  126).  Les  receveurs  de  l'enregistrement  sont 
chargés  de  veiller  à  l'exécuUon  de  cette  riisposiiion  qui  est  absolu- 
ment distincte  delà  mention  du  coût  (Instr.  géo.,  n.2O40,  p.  3). 

336.  —  Suivant  certains  auteurs  l'exploit  qui  ne  contiendrait 
pas  cette  mention  ne  serait  pas  nul,  mais  l'huissier  serait  pas- 
sible d'une  amende  de  5  Ir.  payable  à  rinstaol  de  l'enregistre- 
ment (Arg.  C.  proc.  civ.,  art.  67).  —  Harel  et  Deffaux,  v*  Ex- 
ptoit,  a.  316,  —  L'administration  de  l'enregistrement  admet  au 
contraire  qu'aucune  amende  n'est  exigible,  la  décret  ne  portant 
pas  de  sanction  :  le  préposé  signale  seulement  le  fait  au  direc- 
teur départemental  qui  avertit  le  parquet.  —  Sol.  rég.,  5  avr. 
1878,  rJ.  Enreg.,  n.  20714] 

337.  —  Si  l'huissier  négligeait  de  remplir  cette  formalité,  il 
s'exposerait  à  être  frappé  de  l'interdiction  temporaire  de  ses 
fonctions  (V.  suprà,  n.  326);  il  serait,  de  plus,  judiciairement 
tenu  du  remboursement  des  sommes  qu'il  aurait  indûment  per- 
çues. —  heffaux  et  Haret,  v"  Exploit,  n.  318;  Biocbe,  v"  Huis- 
sier, n.  190;  Garsonnet,  2*  éd.,  t.  3,  §  580,  p.  312;  Ohauveau, 
sur  Carré,  quest.  345.  -  V.  Déc.  min.,  31  juill.  1808. 


888.  —  Indépendamment  des  mentions  prescrites  par  l'ut 
48,  Décr.  14  juin  1813,  et  par^  l'art.  67,  C.  proc.  civ.,  les  biis- 
siers  sont  tenus  d'indiquer  distinctement  au  bas  de  l'origiBilct 
des  copies  de  chaque  exploit  :  1  "  le  nombre  des  feuilles  de  papic 
spécial  employées  tant  pour  les  copies  de  l'orignal  que  pourlet 
copies  des  pièces  signiuées;  S"  le  montant  des  droits  de  Umbn 
dus  à  raison  de  la  dimension  de  ces  feuilles  (L.  29  déc  1)(73, 
art.  3).  Les  contraventions  k  cette  disposition  sont  passibles  d'uK 
amende  de  50  fr. 

§  8.  SiffwUure  de  l'huissier. 

339.  —  La  loi  n'oblige  pas  les  huissiers  à  signer  leurs  n- 
ploits.  Mais  il  est  certain  que  la  signature  de  Thuissierest  l'flf- 
ment  nécessaire,  le  complément  indispensable  des  actes  qu'il 
rédige,  c'est  la  seule  marque  d'authenticité  de  l'exploit;  jasan) 
ce  qu'elle  soit  apposée  il  n'y  a  pas  d'acte  et  la  rédaction  de  I  ex- 
ploit ne  constitue  qu'un  simple  projet.  Aussi est-oo  d'accordés 
doctrine  et  en  jurisprudence  pour  considérer  le  défaut  de  signi- 
ture  de  l'huissier  sur  l'exploit  comme  une  cause  de  nollilé  de 
cet  acte.  —  Cass.,  25  mars  1891,  Comm.  de  la  Poote,  [5.  91.1. 
245.  P.  91.1.600,  D.  91.1.223]  — Besançon,  25  janv.  1810,  N..., 
[P.  chr.]  —  Grenoble,  26  jiinv.  1818,  [D.  Rip.,  V  Exploit, 
0.  160-20]^—  Poitiers,  13  août  1819,  Duchasienier,  fS-  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  16  août  1826,  [D.  Rép.,  eU..  n.l601-l'j- 
Bnurges,  9  févr.  1829.  Boisset,  (P:  chr.]  —  Rennes,  30maî  1»38, 
Mirabeau,  [P.  40.2.332]  — Paris,  17  mail866,  [/oum.  deshtiss., 
t.  47,  p.  219];  —  10  févr.  1879,  Leveau,[D.  79.2.114]  —  Trib. 
Marseille,  10  sept.  1871,  [Journ.  des  AwiiS.,  t.  B3,  p.  9]  — Sit, 
Biocbe, voei(.,  n.  139;  Rodière,  1.  1,p.201  ;Chauveau etCani 
quest.  305  bis;  Dutruc,  SuppL  aux  lois  de  ta  proc.,  v°  Ajw- 
nementt  n.  248, et  ^Exploit,  n.O;  Garsonnet, 2*  éd.,  t.  8.  §  S>. 
p.  312;  Deffaux  et  Harel,  v«  cit.,  n.  223,  et  Suppl.,  o.  79;  Ro» 
seau  et  Laisney,  xfi  cit.,  a.  160  et  s. 

340.  —  Il  s'agit  là  de  l'omission  d'une  formalité  substai- 
tielle.  On  ne  pourrait  donc  pas  refuser  de  prononcer  la  oollrt^ 
sous  le  prétexte  que  le  «  parlant  à  »  et  la  date  seraient  de  la  nuin 
de  l'huîssier.  —  Bourges,  9  févr.  1829,  précité. 

841.  —  Un  a  même  considéré  comme  nul  un  exploit  rertla 
d'une  signature,  mais  dont  les  caractères  imparfaits  différaifat 
de  la  signature  habituelle  de  l'huissier  dont  le  nom  était  men- 
tionné en  tête  de  l'acte.  —  Bruxelles,  19  nov.  1828,  N..., 
[P.  chr.] 

342.  —  Jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  li 
copie  de  l'acte  de  ootiflcation  d'une  surenchère  soit  signée  pir 
l'huissier  lorsque  d'ailleurs  elle  est  signée  par  le  sureoohérissear, 
qu'il  n'est  résulté  aucun  dommage  de  l'absence  de  signature  de 
1  huissier,  et  que  l'original  est  revêtu  de  toutes  les  foratUtés 
prescrites.  —  Cass.,  3  avr.  1832,  Coiflnet,  [P.  chr.] 

348.  —  La  nullité  résultant  de  l'omission  de  la  sîgnataie« 
l'huissier  sur  la  copie  signifiée  d'un  jugement  n'est  pas  cou- 
verte, au  cas  spécial  où  la  signification  est  faite  à  une  com- 
mune, par  le  visa  que  le  maire  a  apposé  sur  l'original,  confor- 
mément aux  art.  69  et  ~0,  C.  proc  cit.,  ou  par  ta  mention  fsite 
de  ladite  signiScalion  par  le  maire,  dans  l'acte  d'appel  du  juge- 
ment. —  Cass.,  25  mars  1891,  précité. 

344.  —  La  signature  de  l'huissier  doit  être  apposée  à  la  mtia. 
Par  suite,  un  exploit  est  nul  lorsque  la  signature  de  t'baÎBsier  y 
a  été  apposée  au  moyen  d'un  procédé  antographique.  —  Can-, 
10  janv.  1850,  Besnard,  fS.  et  P.  97.1.513,  ad  notam,  D.  SCS. 
216]  —  Sic,  Deffaux  et  Harel,  n.  229. 

345,  —  De  môme  est  irrégulier  et  nul  l'acte  de  significatios 
des  qualités  d'un  arrêt  sur  lequel  te  nom  de  l'huissier  n'a  pi* 
été  tracé  par  lui  de  sa  main,  mais  a  été  imprimé  par  un  pneus 
mécanique.  —  Cass.,  20  jauv.  1897,  Société  des  bouionneries  de 
bogoy-Braux,  [S.  et  P.  97AJHZ,  D.  97.1.128] 

Section  11. 
Pormalllés  oxUinsèque*. 

846.  —  Les  formalités  extrinsèques  qui  sont  eoBomuiM  ' 
tous  les  exploita  sont  l'enregistrement  et  le  visa. 

§  1.  Enregistrement. 

847.  —  Les  actes  du  ministère  de^huissier  doiveatMreV- 
mis  à  l'enregislrement  S^nlC^ÎOi'Çji^'i'é''*^'''''' 
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peine  dft  nullité  de  l'acte  et  d'amende  contre  l'officier  ministériel 
iLL.  2â  rrim.  an  VII,  art.  20  et  26;  27  rent  an  IX,  art.  5). 
L'art  83,  L.  22  rrim.  an  VII.  aasujettit  ë^alemant  t'huÎMier  & 
hire  enregistrer  les  pièces  d<K)t  il  signifie  copie,  sous  peine  d'une 
amenda  de  50  fr. 

348.  —  Lorsque,  dans  l'ancien  droit,  l'ridit  de  1669  supprima 
r«age  des  reeors,  et  autorisa  les  buissiers  à  sigoiâer  seuls, 
isns  témoins,  les  exploits  d'ajournement,  le  législateur  substitua, 
k  la  garantie  des  recors  qu'il  abrogeait,  la  formalité  du  contrôle. 
Le  contrôle  n'était  guère  autre  chose  que  ce  qu'est  actuellement 
notre  eoregistrement  des  exploits;  c'était  rinserlion  sommaire 
swles  rostres  publics  de  la  substajice  de  l'exploit  signifié  par 
rbnissier.  Mus  il  est  è  remarquer  que  le  contrôle  ou  la  mention 
■or  un  registre  public  de  la  remise  d'un  exploit  n'attestait  en 
tucnoe  hqon  la  vérité,  la  sincérité  de  cette  remise  ;  elle  attes- 
tait uniquement  qu'un  original  d'exploit  avail  été  présenté  par 
l'huissier  dans  les  bureaux  du  contrôle;  elle  n'attestait  pas  que 
Il  copte  avait  été  remise  ni  même  qu'elle  existait.  Il  en  est  de 
même  de  la  formalité  de  l'enregistrement  qui  n'est,  comme  le 
coalrdie,  qu'une  mesure  fiscale.  —  Boitard,  Cotmet-Daage  et 
Gluson,  t.  1,  D.  168;  Garsonoet,  2"  éd.,  t.  2,  §607,  p.  352. 

849.  —  Le  délai  court  du  jour  de  la  date  de  l'acte,  ou  du 
jour  de  l'affirmation  pour  les  procès- verbaux  soumis  à  celte  for- 
SMlité.  Lorsque  l'acte  a  plusieurs  dates  et  ne  devient  parfait  que 
le  deniier  jour,  c'est  seulement  de  ce  jour  que  part  le  délai  ; 
uw  ri  la  même  opération  dure  plusieurs  jours,  chaque  séance 
oancalion  close  par  la  signature  de  rbuissîer  doit  être  enragis- 
Irfedtns  les  quatre  jours  de  sa  date.  —  Déc.  min.  Fin.  et  Just., 
fSini,  21  juin  1808;  Instr.  gén.,  n.  390,  §  13  ;  Délib.  Enreg., 
28 DOT.  1817  et  26  mars  1823.  [J.  Enreg.,  n.  7425] 

350.  —  Le  délai  de  l'enregistrement  d'un  exploit  se  compte 
en  V  comprenant  le  jour  de  l'échéance;  on  n'excepte  que  le  jour 
oà  Pacte  a  été  signifié.  Ainsi  un  exploit  signifié  le  1er  octobre 
doit  être  enregistré  le  5  au  plus  tara.  Si  le  jour  de  l'échéance 
lombe  UQ  jour  férié,  il  est  prorogé  au  lendemain  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  25).  —  Cass.,  23  flor.  an  IX,  Mathevot,  [S.  et  P.  chr] 
-  SoL  rég.,  26  ocl.  1828,  [Instr.  gén.,  n.  1265,  1 6]  —  V.  Bon- 
eenne,  Th.  de  ta  proc.  ctv.,  t.  8,  p.  841  et  242  ;  Souquet,  ÏHcL  det 
tmp$  légaux,  Exploit. 

351.  —  L'enregistrement  doit  avoir  lieu  sur  la  présentation 
de  l'orignal  de  l'exploit  soit  au  bureau  de  la  résidence  de  l'huis- 
lier,  soit  au  bureau  du  lieu  où  il  a  instrumenté  (L.  22  frim. 
IQ  VII,  art.  20). 

352.  —  L'exploit  qnî  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai  de 
quatre  jours  fixé  par  Tart.  20,  L.  22  frim.  an  VII,  est  radicale- 
aent  nul.  —  Limoges,  27  déc.  1893,  Thomas,  fD.  95.8.158] 

353.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  te  retard  proVien- 
dnit  du  fait  do  rpceveur  de  l'enregistrement.  —  Bourges,  22  déc. 
m»,  Ferrand  JS.  et  P.  cbr.] 

354.  —  ...T)u  encore  bien  que  l'enregistrement  dont  il  a.  été 
revêtu  plus  tard  ait  eu  lieu  avant  l'échéance  du  délai  de  l'action, 
et  que,  dès  lors,  l'abus  d'une  antidate  ne  soit  pas  à  cramdre.  — 
Riom,  6  déc  1830.  Jorie,  [S.  et  P.  chr-l 

355.  —  Par  suite,  est  nulle  et  sans  effet  toute  signification 
d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original, 
faite  avant  que  cet  acte  ail  été  revêtu  de  la  formalité.  —  Cass., 
Jprair.ao  IX,  Pouëtre,  [S.  cbr.] 

356.  —  Mais  un  exploit  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  la 
copie  ne  porte  point  qu'il  a  été  enregistré.  —  Cass  ,  26  vend, 
w  VIII,  Douanes,  [S.  et  P.  chr.j 

357.  —  Jugé  également  qu'une  assignation  n'est  pas  nulle 
Mur  ne  pas  faire  mention  de  l'enregistrement  des  pièces  dont 
«le  contient  la  signification.  —  Tunn,  80  flor.  an  XL  Belloti, 
iS-etP.ehr.l 

—  Uq  exploit  d'huissier,  non  enregistré,  ne  peut  être 
pnxluit  en  justice  comme  emportant  avec  lui  une  justification 
légale.  —  i^aris,  13  mars  4834,  Lombardy,  [P.  chr.l  —  Boo- 
"DM,  t.  2,  o.  242. 

358.  —  Jugé  que  brsque  Taltération  matérielle  de  la  date 
vus  une  mentioii  d'enregistrement  apposée  sur  un  exploit  est 
proovtie  par  un  acte  authentique,  et  avouée  d'ailleurs  par  les 
parties,  udc  cour  d'appel  a  eu  te  droit  de  décider  que  la  véritable 
wte  de  l'enregistrement  était  celle  primitivement  écrite.  —  Cass., 
5       18*4,  Revel,  [P.  U.1.758] 

—  Le  taux  des  droits  d'enregistrement  varie  selon  la 
des  actes.  Certains  exploits  sont  même  dispensés  d'enre- 

«"•tremeol. 

RiPiBTOlu.  —  Tome  XXL 


§  2.  Visa. 

361.  —  Le  visa  est  encore  une  des  formalités  extrinsèques 
de  l'exploii.  D'après  l'art.  1039,  C.  proc.  civ.,  toutes  signiKca- 
tions  faites  à  des  personnes  publiques  préposées  pour  les  rece- 
voir doivent  être  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original.  En  cas 
de  refus,  l'original  est  visé  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  leur  domicile.  Les  refusants  peuvent  d'ailleurs  être  con- 
damnés, sur  les  conolusions  du  ministère  public,  &  une  amende 
qui  ne  peut  être  moindre  de  6  fr.  Noiis  reviendrons  sur  cette  for- 
malité. —  V.  infrà,  n.  803  et  s. 


Sbctioh  IIL 

Formalités  spéciales  aux  ajournements  et  aux  actes  d'appel. 

362*  —  Indépendamment  des  formalités  que  nous  avons  ex- 
posées et  qui  sont  communes  à.  tous  les  exploits,  certains  ex- 
ploits, les  ajournements  et  \ti  actes  d'appel,  tloivent  encore  con- 
tenir certaines  mentions  qui  leur  sont  spéciales. 

368.  —  L'ajournement  doit  contenir  :  l**  une  constitution 
d'avoué  (V  suprà,  v»  Constitution  d'avoité);  2«  une  élection  de 
domicile  (V.  suprà,  v"  Ajournement,  n.  169  et  s.,  et  v*  Domicile 
[élection  de])  ;  S»  t'énonciation  de  l'objet  de  la  demande,  soumise 
a  certaines  formes  spéciales  en  matière  immobilière  (V.  suprà, 
V*  AjoumemmU,  n.  173  et  s.);  4"  l'exposé  des  moyens  ou  deman- 
deur (V.  suprà,  tfi  cit.,  n.  886  et  s.);  5**  rindicatioo  du  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  demande  (V.  suprà,  V  cit.,  n,  863  et  s.]; 
6o  l'indication  du  délai  de  comparution  (V.  suprd,  V  eU.,  n.  278 
et  s.)  ;  70  la  copie  du  procès-verbal  de  non  conciliation  et  des 
pièces  sur  lesquelles  on  veut  sppuyer  la  demande  (V.  suprà,  v* 
cit.,  n.  448  et  s.}. 

364.  —  L'acte  d'appel  doit  contenir  :  l»  la  constitution  d'un 
avoué  (V.  suprà,  vo  Appel  [mat.  civ.],n.  2572  et  s.)  ;  2o  une  élec- 
tion de  domicile  (V.  supra,  v  cit.,  n.  2621  et  2622);  3»  l'objet 
de  la  demande  et  l'énonciation  des  griefs  (V.  suprà,  V  cit., 
n.  2641  et  s.);  4»  l'indication  d'un  délai  pour  comparaître.  —  V. 
suprd,  v«  CTt..  n.  8661  et  s. 

SacnoR  IV. 

Actes  «TavouA  k  avoué. 

365.  —  On  entend  par  actes  d'avoué  les  actes  de  procédure 
que  se  signifient  entre  eux  les  avoués  qui  occupent  dans  la 
même  cause.  Rigoureusement,  les  signiflcations  d'actes  d'avoué  . 
devraient  être  soumises  h  toutes  Tes  formalités  exigées  par 
l'art  61 ,  C.  proc.  civ.  ;  car  aucune  loi  n'a  créé  d'exception  en  leur 
faveur.  Il  est  cependant  d'usage  général  de  foire  ces  signtficar 
tiens  dans  une  forme  particulière  et  très-abrégée,  et  cet  usage  est 
consacré  parla  jurisprudence.  — V.  suprà,  ^  Acte  d'avoué  àavoué. 

366.  —  Outre  les  actes  d'avoué,  tels  que  les  constitutions 
d'avoué,  les  avenirs,  les  significations  de  requête,  de  conclu- 
sions, de  qualités,  de  jugement,  etc.,  il  est  des  actes  de  procé- 
dure qui  doivent  être  signifiés  à  la  partie  au  domicile  de  son 
avoué.  Telle  est  l'assignation  à  la  partie  pour  être  présente  &  une 
enquête  (G.  proc.  civ.,  art.  261).  Ces  actes  ayant  une  importance 
particulière  et  ne  constituant  pas  d'ailleurs  des  actes  d'avoué, 
paraissent  devoirêtre  rédigés  et  signifiés  conformément  à  l'art  61, 
C.  proc.  civ. 

SicnoH  V. 

Des  exploits  remis  aux  huissiers  préalablemaat  rédlgéi. 

367.  —  Quoique  la  rédaction  et  le  libellé  de  l'exploit  appar- 
tiennent à  l'huissier,  ît  peut  se  conformer  au  modèle  qui  lui  est 
remis  psr  l'avoué  ou  la  partie.  D'ailleurs,  les  huissiers  peuvent 
être  appelée  à  libeller  des  actes  infiniment  délicats,  nécessitant  des 
connaissances  particuUères  qu'on  peut  ne  pas  toujours  trouver 
dans  l'huissier  instrumentai re,  et  présentant  des  difficultés  dont 
on  ne  peut  triompher  ^ue  par  des  études  plus  approfondies  que 
celles  exigées  des  huissiers.  —  DeEfaux  et  Harel,  v"  Exploit,  n.  65. 

368.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  défendu  aux  huissiers 
de  confier  à  des  tiers  la  rédaction  d'actes  de  leur  ministère  et  de 
faire  &  ce  sujet  la  remise  d'une  partie  des  émolumeptg  qui  leur 
sont  individuellement  réservés.  —  Cass.,  5  juin  jf^^r~VKKï^ 

I  d'Amiens,  [S.  et  P.  chr.]  -Digitize^  by  VJVJUV 
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360.  —  On  8>Bt  encore  damandi  si  au  lieu  de  remettre  h 

rhuissier  un  modèle  d'exploit,  la  partie  ou  son  avoué  étaient  au- 
torisés à  remetlre  à  cet  olficier  ministériel  un  exploit  tout  pré- 
paré sur  timbre  en  le  chargeant  seulement  de  le  eigoifler.  Cette 
qufslioD  quia  donné  lieu  &  de  graves  diiQcuUëa  entre  Im  avoués 
et  les  buissiers  a  élé  vivement  conlroversée. 

370.  —  D'une  part  on  a  pu  dire  que  les  partiel  ont  toujours 
le  droit  de  donner  à  leur  demande  la  forme  qui  leur  parait  la  plus 
convenable,  et  d'en  confier  la  rédaction  à  un  tiers,  spécialement 
à  leur  avocat  ou  à  leur  avoué.  En  conséquence,  un  hui«Bier  ne 
peut  refuser  de  Rignifier  un  exploit  qui  lui  est  remis  tout  rédigé 
et  sur  timbre  par  le  mandataire  de  la  parité,  à  moins  qu'il  ne 
contienne  des  expressions  contraires  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  ou  les  miRurs,  et  alore  que  le  coût  entier  lui  en  est  offert. 
II  n'y  aurait  exception  que  pour  tes  mentions  relatives  soit  aux 
noms  et  immatricule  de  I  buissier,  soit  &  son  transport  et  &  la  re- 
mise de  l'exploit,  qui  ne  doivent  pas  être  préparées  d'avance. 
Elles  DO  peuvent  émaner  que  de  rbuiasier.  —  V.  DeOaux  et  Ha- 
rel,  V  dtu  R'  78  st  s. 

371.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  huissiers  os  peuvent  se  re- 
fuser &  signif&r  les  exploits  qui  leur  sont  remis  sur  papier  tim- 
bré, éciits  par  la  partie  ou  par  son  avoué,  pourvu  toutelois  qu'ils 
ae  contiennent  rien  d'ilUcite.  —  Cass.,  8  mars  1848,  Thomas,  [S. 
48.1.330,  P.  48.1.fi70,  D.  48.1.35]  -  Rennes,  15  févr.  1847, 
Verne,  [ià.  47.2.438,  F.  47.1.385.  D.  47.4.291]  —  Nîmes,  5  juill. 
1847,  Robert  et  Cbamboredon,  [S.  48.2.47,  P.  48.1 .496,  D.  48.2. 
175J  -  Trib.  Carcaasoone,  17  nov.  1847.  Fages,  [S  47.2.640, 
P.  48.1.496.  en  note,  Û.  47.4.291]  —  Trib.  Avesnes,  8  Tévr. 
1854,  [Journ.  det  Autsj.,  t.  37,  p.2S8]  — Sic,  Journ.  de$  huiss., 
L27,  p.  321  et  s. 

372.  —  ...  Lorsque  d'ailleurs  on  olTre  de  leur  en  payer  le 
coût  en  entier.  —  Cass.,  8  mars  1848,  précité. —  Rennes,  15 
févr.  1847,  précité.  —  Trib.  Rennes,  8  avr.  iUi,  Séguin,  [D. 
62.3.12] 

373.  —  ...  Que  les  huissiers  ne  peuvent,  à  moins  de  molirs 
graves  qu'il  appartient  à  la  justice  d'apprécier,  reruser  de  re- 
produire dansleurs  exploits  la  rédaction  arrêtée  par  les  parties, 
alors  qu'il  s'agit  d'uo  acte  introduclif  d'instance  ou  tenant  au 
rond  du  droiU  — Lyon.  5  aoAt  1865  (motirs),  L...,  [S.  66.2.224, 
P.  66.842,  D.  67.2.135]— V.aussi  Cass.,  15  avr.  1867,  L...,  [S. 
68.1.82,  P.  68.170,  D.  67.1.388] 

874. —  Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu  et  il  a  été  jugé, 
au  contraire,  que  les  huissiers  peuvent  se  refuser  h  signifier  les 
exploits  qui  leur  sont  apportés  tout  rédigés  par  les  parties  ou 
par  leurs  avoués.  —  Uelx,  2â  nov.  1830,£Jouni.  <iesAuiss.,t.l2, 
p.  301]  —  Trib.  Nevers,  10  mars  1847,  Thibault,  [S.  47.2.640, 
D.  47.4.292]  —  Trib.  Foix,  Il  août  1851,  {Journ.  des  huiês., 
L  33,  p.  19]  —  Trib.  Montpellier,  19  déo.  186i,  [Joun.  4ei 
Auiss.,  t.  44,  p.  176] 

375.  —  Même  lorsqu'on  offre  de  leur  eo  payer  le  coût 
en  entier.  —  Tnb.  Alaia,  34  nov.  1845,  H...,  IS.  47.2.438,  D. 
46.3.37] 

37tt.  —  Que  si  les  huissiers  ne  peuvent,  à  moins  de  bdo- 
tifs  graves  et  qu'il  appartient  à  ta  justice  d'apprécier,  refuser  de 
reproduire  dans  leurs  exploits  la  rédaction  arrêtée  par  les  parties, 
ils  peuvent  toutefois  refuser  de  signifier  les  exploits  qui  leur 
sont  remis  tout  rédigés  sur  papier  timbré.  —  Cass.,  20  janv. 
t864,  Rédarès.  (S.  64.1.140,  P.  64.t81,  D.  64.1.79] 

3*77.  —  .■•  Que  les  huissiers  peuvent  m  refusér  à  sigoifier  las 
exploits,  autres  que  ceux  Se  rattachant  à  uns  instance,  qui  leur 
sont  remis  tout  rédigés  sur  papii'r  timbré  par  les  parties  ou  par 
leurs  avoués,  bien  qu'on  offre  de  leur  en  payer  le  coût  en  en- 
tier. —  Montpellier,  29  nov.  I8&9.  Coudera,  [S.  62.2.407,  P.  62. 
649,  D.  61.2.237]-  .\îmes,  17  juin  1861,  Laracme,  [S.  61 .2.378, 
P.  61  798,  D.  61.8.238] 

378.  —  Ët  il  en  est  ainai ,  même  d'un  exploit  de  saisio- 
arrét  en  vertu  d'un  jugement  contenant  assignation  au  débiteur 
saisi  eu  validité  de  ta  saisie-arrét  et  an  tiers  saisi  en  déclaraliou 
aTtîrmative,  ces  deux  parties  de  l'exploit  n'étant  qu'accessoires. 
—  Montpellier,  20  nov.  1859,  précité. 

37tt.  —  Ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  qu'il  u'est  pas 
computiblt'  avec  la  dignité  proEéssionnelle  des  huissiers  qu'ils 
aoieut  réduits  au  râle  de  simples  porteurs  de  copies  lorsqu'ils  sont 
char^'és  de  signifier  des  exploits  rédigés  par  les  avoués,  sans 
qu'il  y  ait  de  leur  part  remise  d'émolument».  El  lorsqu'ils  con- 
sentent à  remettre  aux  avoués  une  partie  des  émoluments  aux- 
quels ils  ont  droit,  on  suppose  qu'il  y  a  entre  les  avoués  el  les 


huissiers  des  accords  blnmables,  que  le^  tribunaux  ne  veulent  li 
Favoriser  ni  sanctionner. 
'     380.  —  Jugé  d'ailleurs  que  si  Foxploit  remis  tout  rédigésor 
>  timbre  par  un  avoué  i, un  huissier, oontaoait  une  copie  depièees 
I  que  l'avoué  aurait  certiHée  et  signée,  tandis  quo  I»  certiDcatfl 
la  signature  appartenaient  exclusivement  à  1  huissier,  eslai-ei 
!  pourrait  rayer  la  signature  de  l'avoué  et  v  apposer  la  sienne.— 
;  C»&i.,  31  soût  1831,  [Journ.  des  huiss. ,  1. 12,  p.  257]—  Roaen, 
20  janv.  1830,  [Journ.  det  Auùs.,  t.  11,  p.  37] 
381.  —  L'huissier  n'est  pas  responsable  des  nullités  d'oa 
■  exploit  qui  lui  a  été  remis  tout  rédigé  par  l'avoué  :  cet  ofâcitr 
I  ministériel  9'>ul  est  responsable  des  nullités  qu'il  a  comniaei. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'huissier  qui  reçoit  de  son  client  uo  ei* 
'  ploit  de  dénonciation  de  saisie  tout  rédigé  avec  mandat  de  le  si* 
gnifler  tel  quel  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de  cet  sds. 
i,  30  avr.  1861,  [Journ.  des  Auùs.,  t.  32,  p.  332J 


CHAPITRE  IV. 

SIGNIFICATION  DBS  EXPLOITS. 

382.  —  Après  avoir  expliqué  quelles  sont  les  formes  substas- 
tielles  des  exploits,  il  nous  reste  k  faire  coaoaUre  de  quelle  su- 
nière  ils  doivent  être  signifiés.  La  signi&caUoo  est,  comme  os 
sait,  la  remise  feile  par  un  huissier  de  la  copie  de  l'exploit  iU 

fiartie  intéressée,  afin  qu'elle  en  ait  connaissance.  On  voit  àla 
ors  toute  l'importance  que  le  législateur  a  dû  attacher  aux  \vii- 
malitéD  qui  sont  destinées  à  assurer  l'exacte  remise  des  exploita 
11  a  voulu  surtout  prévenir  à  jamais  le  retour  des  ^us  sansaoB- 
bre  qui  existaient  sous  l'ancien  régime  et  que  la  sévérité  di 
magistrats  et  la  prévoyance  du  législateur  n'avaient  pu  empêcha. 
A  cet  égard ,  grâce  aux  fages  dispositions  prises  par  les  rédu- 
teurs  du  Code,  grâce  à  une  meilleure  organisation  du  corps  in 
huissiers,  grâce  en&n  aux  changements  apportés  dans  nos  tvam, 
les  copies  soufflées  ne  soot  plus  que  des  faits  «xceptiouoels  d 
très-rares,  et  encore  le  plus  souvent,  quand  cela  arrivr,  ssUi 
moins  par  un  esprit  de  Iraude  et  avec  l'intentim  de  nuire  ^ue 
parce  que  la  stricte  exécution  de  la  In  est  nsoiUDianémeotlrti- 
difRflile. 

383.  —  Sans  nous  étendre  sur  ces  considérations,  rappekni 
que  le  but  du  législateurs  élé  d'assurer  que  l'exploit  parviesiln 
réellement  au  dé  endeur  et  d'avertir  celuv-ci  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui  ;  de  là  ces  garanties,  ces  précautions,  ces  fwM* 
lités  essentii'IIes  qu'il  nous  reste  à  énnmérer. 

384.  —  Ko  premier  li»>u,  les  huissiers  doivent  fùre  par  eu- 
mémes.  à  peine  de  nullité,  é  personne  ou  domicile,  la  slgoiiles- 
tion  des  exploits  dont  ils  sont  chargés.  On  ne  peut  mécosni&re 
toutefois  que  l'usage  s'est  établi,  à  Paris  et  dans  quelques  grandes 
villes,  de  faire  remettre  les  copies  d'exploits  par  des  clera; 
mais  oeLle  pratique,  contraire  aux  prescriptions  du  décret  ie 
1813,  bien  quelle  soit  tolérée  par  la  Chancellerie  et  les  psrqutta 
au  point  de  vue  discifrimaire  et  qu'elle  ait  été  admise  pourainij 
dire  comme  nécessaire  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  15  févr.  1890,  a'empécbe  pas  qu'il  n'y  ait,  de  la  part  ds 
l'huissier  qui  fait  remettre  par  des  clercs  las  copie*  des  sxploiU 
dont  la  siguiQeation  lui  est  conQée,  un  nauquenent  à  ses  obh- 

fçations  profewionnelles  et  ne  met  pas  obstacle  4  l'actioa  eanol- 
ité  d'exploit  ou  en  dommages-intérêts,  qui  peut  élre  iolsaUt 
j  par  les  intéressés.  —  V.  infrà,  Huinsiêr,  n.  338  et  s. 
I  385.  —  Aux  termes  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  tous  les  sx- 
i  ploits  doivent  être  signiftés  k  personne  ou  domicile. 
'  386.  —  Il  en  était  de  même  avant  le  Code  de  procédure.  Aut 
j  termes  de  l'art.  3,  tit  2, de  l'ordonnance  de  1667,  uoeassigaslK>ii 
I  devait  aussi,  à  peine  de  nullité,  être  signifiée  à  personne  ou  doou- 
cile.  —  Cass.,  4  juill.  1791,  Ùufresoe,  [P.  ohr.l;  —  11  gens.  » 
II,  Throuillel,  [S.  el  P.  chr.];  — -  27  vent,  an  V,  Couriarier,  [l'. 
'  chr.] 

387.—  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu» 
.  exploit  qui  a  été  signiBé  au  dumicife,  non  point  de  la  partiCi  b*** 
'  d'un  tiers  dont  le  nom  a  de  la  similitude  avec  le  aies,  doUMn 
annulé,  alors  même  que  le  défaut  de  significaticm  ilajWti* 
serait  le  résultat  d'une  erreur  involontaire  et  partaiteiieiit^BSO- 
cente  de  l'huissier,  qui  a  été  trompé  par  de  fausses  iudicsus^* 
-  Nimes,  IS  nat  IboS.Ouoret,  [P.  &ft:2:462,  D.  «|.ï.22IJ-  ^^ 
I  in^rd,  n.  411.  Digitized  by  tjOOQlC 


EXPLOIT.  —  TtTM  1.  -  Ch»p.  IV. 


388.  —  ...  Qu'une  aHignalion  à  bref  <\é\a,i  ne  peul  dire  si- 
faiGtê  à  l'avoué  île  U  partie  aisignée.  —  Grenoble,  9  sepU  1820, 
BoaM,[P.chr.1 -C(M<râ,MfU,  3  juin  lUll,  Dunesmes,  [P.cbr.] 
SSB,  —  ...  Qu'en  matière  de  laiiie  iminobilièr*,  l'exploit  doit 
être  eiKniflé  à  pereoDoe  ott  domicile,  i  peina  de  nullili;  qu'il 
iK  MWraïi  paa  qu'il  eût  6té  notiSé  au  ^«friar  du  tribunal.  — 
Reanei,  il  ool.  1817,  Pincé.  [P.  cbr.] 

890.  ^  ...  Que  l'appel  d'uo  jugement  oui  a  statué  lur  l'oppo- 
liUon  A  un  oommandemanl  tendaat  k  Baisle  immobilière  eet  nal 
s'il  s  été  ftigoifié,  non  à  personne  ou  à  domicile,  mais  au  domi- 
0(1»  de  l'avoué  de  le  partie.  —  LimogM,  17  juin  1848,  Petiaiaud- 
Juriot,  [P.  49.2.51»,  D.  49.1.119] 

391.  —  ...  Quf  l'tcte  d'appel  H'uo  jugement  du  tribunal 
(keommerM  doit  âire  «ignifié  i  pertoDoe  ou  à  domicile  réel;  il 
oe  saurait  l'être  valiblemeot  au  domicile  élu  au  lieu  où  siège  te 
tribunal,  ou,  a  défaut,  au  greffe,  par  applioation  de  l'art.  422, 
C.  nroe.  CIT.  —  Hennés,  89  août  1840,  teroi.  [P.  41.1.107] 

3912.  —  Aucune  sJgniQoatioo  d^jiploil  ne  peut  être  Faite  de- 
puis i«  1"  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  matin 
et  après  six  heures  du  soir,et  depuis  te  1*''  avril  jusqu'au  30  sep- 
tesibra,  avaftl  <|Qatre  heures  du  matia  et  après  neuf  heures  au 
soir  (C.  proe.  cit.,  art.  1037),  «  Oo  retrouve  loi,  dit  BoaceDoe, 
Hsflamv^stéde  rexpreBaioa.CAbeaudébrîide  la  loi  des  Doues 
Tables  :  Sol  «oetuuê  «kprema  Umpatiu  «Mo.  »  — *  V  6uprû,  v 
fic^ioa  de$  adtt  et  jugemmU  [mai*  oiv.),  a.  559  et  s. 

303.  —  La  rroiise  d'un  exploit  avaat  ouaf>rès  l'heure  légale 
tcUequ'ell«  nt  fixée  par  l'art.  103?, G.  proc.  civ.,  n'emporte  pas 
aaffilé  da  l'exploit;  elle  expos*  aeulement  l'huissier  à  des  peines 
dMcftinaires.  —  Cass.,  39  juin  1819.  Valet.  (S.  et  F.  chr.j — 
fioRitau,  87  jaoT.  1837,  Leseure,  [S.  37.8.2811;  —  28  oet. 
(8S5,lâ(U.  PiU*»  8«.l,  âui>f)J.,«49]— Trib.  Seine,  2S  juin  1895, 
SMi  Paris,  4  janv.  1899,  [J<mr».d£»kuis%,,  1S.<49,  p.  89]—  Sic, 
Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  3426  ;  O^'lTaux  et  Harel,  v° Exploit, 
a.542;/oitni.  àti  AutM.,  t.  &3,  p.  178  et  s.;  Biocfae,  n.  SU. 

304«  —  La  loi  veut  aussi  qu'aucun  exploit  ne  puisse  être 
doQBi  les  jours  de  fèt^s  légales,  si  ce  n'est  «a  vertu  de  la  p*r- 
aissiob  du  président  du  tribunal,  dans  le  eas  où  il  y  aurait  pé* 
rilbo  la  demoure  (C.  proc.  «iv.,  art.  1037,  i'  alin.).  —  V.  sm- 
pré,     SxéQÊttion  des  ac(e«  4t  iugtnuM  (mat.  civ.J,  n.       et  s. 

—  A  ««te  eertaiae  époque  od  re^sjrdait  comou  laorilèges 
cew  qui  feiaftient  ou  Caisaienl  Mre  dra  aigntficatioM  le  diman- 
che ou  pendant  les  létcs  de  Pft^uee.  Dansla  suite  oa  se  mootra 
■oins  ngowreux,  et  Ton  &ul  par  ooasidérer  comese  bous  «t  va- 
'  Itbles  les  ajournementt,  <|«oiq«e  Uls  loa  joars  de  fête  sang  per- 
•isMoo  du  juge. 

30tt»  —  Mais  il  y  eut  wke  réactîoo  dans  la  jurisprudeooe, 
et  voici  à  quelle  occasion  :  en  1723,  tes  religii^ux  bénédictioi 
és  Beraay,  es  Nonnatidie,  iSronl  stgiiâer  au  ouré  de  la  snème 
nileuae  assigoation  qui  lui  fui  donnée  le  jour  de  Pàqoea,  au 
Mrtit  de  son  églïc*.  Le  clergé  en  fut  graod«meol  ému  et 
■éressados  représeotaiioas  au  rot  et  é  «on  cooseil.  L'atlaira  eut 
beaucoup  d'éclat,  l'exploit  fut  déclaré  nul,  el  1  huissier  iutfrdii 
pMr  SIX  mois  avec  détense  de  récidiver,  suue  plu»  grandes  peiwes. 
wçsis  cette  époque,  dit  BoooeoBe,  lés  arrêts  du  Parlement  de 
Puis  et  les  auteurs  de  aoa  ressort  avaient  progressivement  peu- 
I  dié  vers  le  système  de  la  probibitioa,  et  c'eM  ««  système  que  le 
Cède  a  adapté. 

337»  —  ToutaTois,  il  ne  résulte  pas  des  termes  prohibitifs 
dus  lesquels  sont  cob^  les  arL  43  et  1037,  C  proc.  civ.,  que 
la  sisoificatioD  d'un  exploit  un  jour  de  f£te  légale  emporte  oul- 

!  liié.  Ën  effet,  aux  termes  de  l'art.  1030,  le  juge  ne  doit  pas  sup- 
plier au  silence  de  la  loi,  e«  a^liqvant  une  nullité  qu'elle  n  a 
pas  prononcée;  il  devrait  seulemeat  prononcer  la  peine  de  l'a- 
nienile  contre  rbuissier  cootrevenaot.  Cette  opinion,  qui  est  celle 
de  M.Chauveau,  sur  Carré  (t.  1,  quest.  330],  est  consacrée  par  la 
jurisprudence.  —  V.  infrà,  \°  Jour  férié^  n.  93  et  s. 

I  —  Mais  les  art.  63  et  1«37,  C  proc.  civ.,  autorisent  le 

!  SrtMdaat  ou  le  juge  -qai  le  vewplece  4  lever  exlraerdiDairaaMot 
*  éisp«i(Ma  prohibitive  qo'iis  «satMaoeat.  De  quel  présideai 
■'a^it-il,  de  celui  du  liibuMU  auquel  la  oaaae  appsf  tient  ou  d« 

i  «isi  da  li««  mï  l'«xpJaii  doit  être  signiûé  ?  Oa  admet  générale- 
qu'il  «'y  a  pas  de  règle  lixe  4  oet  égard.  —  V.  wi/Vw, 
l' ftiié^  a.  1«1  «ta.  —  Sur  la  farmo  d*-  l'auèonsatioB ,  V . 
iiQirà,  ru  Exéculion  de»  octet  et  jugementê  (mat.  civ.},  n.  54d 

398.  — ■  TormiaoBs  ces  eèsermlMM  géeiéraies  «a  faisant  re- 
**^srqM  les  term»]àt4e  preecrîèeeyariaioiyMriaFewiii  Acs 


exploits  doivent  être  observées  4  peine  de  nullité.  Peu  importe 
que  la  partie  ne  souffre  aucun  préjudice  de  leur  tnaccomplisee- 
ment  :  lorsque  la  loi  prescrit  oertaioes  formalités  4  peine  de  nul- 
lité les  tribunaux  doivent  se  borner  4  examiner  si  elles  ont  été 
ou  non  remplies.  —  Montpellier,  1«  févr.  1848,  [/oum.  des 
AhCm.,  L  29,  p.  192] 

SaCTiON  I. 
MflalIlMtloa  4  personae. 

400.  —  L'vt.  68,  C.  proc.  oiv.,  eiige,  avons-nous  dit,  que 
tout  exploit  soit  fait  à  personne  ou  domicile  (V.  «uprd,  n.  385). 
Rien  de  plus  net  que  eette  disposition;  ainsi,  lorsque  l'huissier 
trouve,  an  que'que  endroit  que  ce  soit,  la  personne  qu'il  est 
chargé  d'assigner,  il  lui  remet  h  elle-même  l'exploit,  et  il  en  fait 
mention  sur  rorigiotl  et  sur  la  copie  de  l'exploit  C'est  ce  qui 
peut  arriver  de  plus  rassurant  pour  la  justice. 

401.  —  L'huissier  qui  sigoiQe  un  exploit  &  personne  doit  seu- 
lement faire  la  remise  de  la  copie  sans  ôlre  obligé  d'en  donner 
lèolure  à  la  parUe,  même  si  elle  lo  réclamait.  Lorsque  celle-ci 
fait  une  réponse  è  l'huisaier,  cet  offlcterii*apai4en  tenir oompte, 
sauf  daua  oertains  cas  déterminés  par  la  loi.  —  V.  4  cet  égard, 
Hiprà,  n.  114  et  i.  —  Deflaux  et  Harel,  u.  im. 

402.  -Bodier{surrart.  3,  tit.S,  Ord.  do  1667)  laftpelle  que 
suivaul  divers  éditsot  arrêts  dos  parlements,  un  exploit  ne  pou- 
vait être  valablement  signifié  4  la  partie  intéressée  dans  une 
église,  ou  dans  une  procession,  ou  dans  une  salle  d'audience  co- 
rwmjutUeey  ou  è  la  bourse.  —V.aussi  Papon,  liv.  18,  lit. S. n.  27. 

4U3.  —  Certains  auteurs  sont  également  d'avis  que,  nonobs- 
tant le  sileneede  l'art.  68,  un  exploit  ne  peut  être  signifié  dans 
les  édifices  oooBaerés  au  culte  pendant  les  exercices  religieux, 
ni  dans  le  lieu  oùlesautorités  ooostiluées  tiennent  leurs  séances 
durant  le  temps  cooeacréaux  délibérations.  — Praticien  /raap., 
t.  i,  p.  313;  Pigeau,  Proe.,  t.  I,  p.  ISO,  Comment.,  1. 1,  p.  186; 
DeUporte,  t.  1.  p.  76 

404.  —  Sauf  l'exception  contenue  dans  l'art.  781,  C.  proo. 
civ.  (  V.  suprà,  y"  Asile,  n.  14  et  15),  nous  croyons  cette  opinion 
erronée  :  1"  parce  qu'elle  est  oootrairs  4  l'art.  1030,  C.  proc.  eiv., 
qui  défend  aux  juges  d'aomiler  aucun  exploit  4  moins  que  la 
ouHité  n'en  eott  wmellemeat  prononcée  par  la  loi  ;  Â*  et  par 
aeite  autra  raison  «ocore  <que,  dans  lo  pnyet  dn  Coda  .  il  y  avait 
uo  article  qui  reproduisait  les  probibîUons  signalées  par  Rodier, 
et  que  eet  article  a  été  supprimé.  —  Looré,  ÙgUl- ,  t.  21,  p.  257, 
n.  22;  Delfauz  et  Harel.  t«  Sa^oU,  n.  341. 

405.  —  Jugé,  en  oe  sans,  que  l'exploit  d'appel  signifié  4  un 
individu  trouvé  an  personne  dans  l'auditoire  d  un  tribunal  n'est 
pas  nul.  —  Biom,  i2  oov.  1820.  Battul.  [P.  ebr.j 

406*  —  Mais  «eo  réserves  ^tes  au  point  de  vue  du  droit 
dans  UD  intérêt  purement  théorique,  nous  nous  empressons 
(ie  recooaeiire  que  les  huissiers,  par  un  sentiment  naturel  des 
convaaaocos,  doivent  éviter  de  signifier  leurs  exploits  dans  les 
oiricoastaooes  indiquées  plus  haut,  car  sioeite  signiGcation  n'est 
pae  nulle,  «lie  peat  du  moins  faire  scandale  et  causer  des  désor- 
dres i&ch«ux.  L'huissier  pourrait  d'ailleurs  encourir  des  peines 
au  cas  de  trouble  ou  de  scandale  imprudemment  occasionné.  — 
Cbauveau  et  Carré,  t.  1.  p.  346;  Favard  da  Langlade.!.  1,  p.  141, 
u .  2  ;  SoDO^ooe,  t.  2,  p.  1  Oâ  ;  DetEaux  et  Harel,  v  cit.,  n.  343. 

M7a  —  ûass  tous  les  cas  la  oopio  d'ua  exploit  ne  peut  être 
ronin  au  ministre  d'un  culte,  4  un  magistrat  ou  4  tout  autre 
fonctionnaire  public  pendant  l'exeroice  de  aw  {oocliona. 

408.  —  Le  ministre  d«  la  Guerre,  par  une  circulaire  du  6  aov. 
185â,  avait  preaerit  que  lee  buiaslers  devaient,  pour  pénétrer 
da«  «me  aaaeraa  dagoadarssarie  4  l'aflétd'y  prooéder4uoacte 
de  leur  ministère,  se  «unir  d'uM  autorisation  du  commandant 
de  gendarmerie.  Aux  termes  d'une  autre  circulaire  da  faouée 
1881,  ces  forosalilée  ne  s'appliquent  pas  4  la  remise  des  cita* 
tiooa  «u  des  sigoiScatioos.  —  Deflaux,  Hanel  et  Dutruc,  ÎSuppL, 
vo  Uuùsier,  m.  4S4  et  4oS. 

409.  —  On  s'est  demandé  si  un  exploit  pouvait  être  valable- 
ment signifié  À  la  personne  assignée  trouvés  au  domicile  d'un 
tiers,  mais  l'alQrmative  n'est  pas  douteuse.  L'art.  1030  oe  per- 
QH>tira*t  pas  d'annuler  une  assignation  aiusi  délivrée.  Seulement 
il  est  ooaetant  que  l'huwsier  ae  pourrait  pas  pénétrer  dans  le 
domicile  du  tiers  pour  y  faire  sa  signiluaJioa,  si  oatui-ci  refusait 
de  le  recevoir.  Et  l'huissier  qui  péoétMrait  daas  cette  maison 
contrôla  volonté  de  l'occuju  m  s'fxpoiéeraiti  se  voir  appliquer  la 
peine  ^iée      l'arU  1&4,  C        —  Carré  et  Cl^u»au,  que^ 
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347;  Deffaux  et  Har«t,  o.  345;  Biocbe,  d.  339;  Ganonnet,  2»  éd., 
t.  S,  §  »90,  p.  323. 

410.  —  Ainût  il  eft  vrai  de  dire  qu'aujoord'bui  les  exploits 
■ont  valablenent  remie  ea  tous  lieux,  pourvu  qu'ils  le  soient  aux 
maioB  de  ceux  auxquels  iU  e'adresient  Un  exploit  peut  donc 
être  valablement  signiSé  à  une  personne  en  quelque  lieu  qu'on 
la  trouve,  soil  d^ns  une  église,  dans  une  procesùon,  dans  un 
audiioire  de  justiiie,  dans  un  endroit  public  quelconque,  etc.  — 
Carré,  quest.  346;  Merlin,  A^.,  v°  Ajoum.t  n.  33;  Garsonnet, 
2'  éd.  t.  3,  ^  590,  p.  323;  Biocbe,  tfi  cit.,  n.  238;  Boaceone, 
1.  2.  p.  193;  Modièr«>,  t.  1,  p.  204;Boitard  et  Colmel-DBage,  1. 1 , 
n.  170;  Dedaux  et  Harel,  n.  339. 

411.  —  Seulement  l'buissier  ne  doit  remettre  la  copie  à  une 
personne  trouvée  bors  de  son  domicile  qu'autant  qu'il  fa  connaît 
lui  m^me.  S'il  Taisait  autremeat,  s'il  remettait  de  confiance  la 
copie  de  l'exploit  à  une  personne  qui  se  dirait  être  celte  À  la- 
quelle la  signiRcation  s'adresse,  ou  qui  serait  désignée  comme 
tellf,  il  s'exposerait  à  être  trompé  et  pourrait  voir  annuler  son 
acte  par  suite  d'une  inscription  de  Taux.  —  Chauveau  et  Carré, 
t.  1,  quest.  348;  Biocbe,  n.  466  et  106;  OefTaux  et  Harel,  n.  346. 
—  V.  suprà,  n.  387. 

412.  —  L'exploit  sigoiBé  au  propriétaire  d'une  maison  située 
sur  la  limite  de  deux  arrondissements  est  valable  st  la  sigoifica- 
tion  a  été  faile  à  personne  dans  la  partie  de  la  maison  située 
dans  l'arrondisBement  où  t'huïssier  exerce  ses  fonctions.  Peu  im- 
porte, dans  ce  cas,  le  lieu  du  domicile  de  la  partie.  —  Cass.,  32 
janv.  1877,  Michelet.  [3.  78.*.34l,  P.  78.888,  D.  77.4.310]  - 
V.  Meriin,  Rép„  v»  Domicile,  g  U;  Toullier,  t.  4,  d.  378;  Demo- 
lofflbe,  Domicile,  n.  346. 

418.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  exploit  peut  être  remis  &  la  per- 
sonne de  l'assigné  trouvé  bors  de  son  domicile,  tors  même  que 
par  jugement  I  assignation  à  domiciles  été  ordonnée.  —  Rennes, 
22  jmlî.  1814,  Garbagny,  [P.  chr.] 

414.  ~  Mais  il  faudrait  déclarer  nul  l'evploit  dont  le  i<  parlant 
à  »  énoncerail  qu'il  a  ëlésigoiflé  k  une  personne  rencontrée  hors 
de  son  domicile,  et  pariant  à  son  avoué.  —  Besançon,  46  juin 
4809,  Jourdain,  |P.  cbr.] 

415.  —  Le  principe  d'après  lequel  tous  les  exploits  du  ministère 
de  l'buissier  peuvent  élre  signibés  à  personne,  bors  du  domicile, 
soulTre  exception  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  protêt;  en  effet, 
comme  le  protêt  doit  être  pr^dé  de  la  sommation  de  payer,  il 
est  dans  la  nature  des  cboses  que  la  signiHcation  se  fasse  au 
lieu  même  indiqué  pour  le  paiement,  puisque  c'est  là  que  les 
fonds  doivent  se  trouver.  —  V.  infrà,  v*  Prolêt. 

416.  —  La  partie  &  qui  un  exploit  est  signifié  n'a  pas  le  droit 
de  refuser  la  copie  lorsque  l'buissier  le  lui  signifie  parlant  à  elle- 
même.  Mais  si  la  partie  ne  voulsit  pas  accepter  la  copie,  l'huis- 
sier qui  l'a  rencontré  k  son  domicile  peut  laisser  sa  copie  malgré 
le  refus  dn  sigoiQé  ou  constater  le  refus  oui  lui  est  fait  et  laisser 
la  copie  au  maire  qui  vise  l'original  ;  si  l'buissier  a  rencontré  la 
partie  hors  de  son  domicile,  il  doit  au  contraire,  dans  le  cas  où 
il  éprouverait  de  sa  part  un  refus  de  recevoir  la  copie,  signifier 
l'exploit  à  domicile.  —  Deffaux  el  Harel,  n.  351  et  s.  —  V.  Trib. 
Seine,  3  août  1854  (molirs),  [Joum.  des  kui$s.,  t.  35,  p.  286] 

417.  —  Jugé  que  lorsque  la  parlie  à  laquelle  un  exploit  est 
destiné  la  refuse,  Vbuissier  a  lechoix  entre  deux  parlis  :  ou  bien 
considérer  la  remise  de  l'exploit  comme  régulièrement  faite,  en 
la  constatant  sur  l'original,  ou  bien  procéder  comme  dans  le 
cas  où  la  partie  ne  se  trouve  pas  à  son  domicile.  —  Aix,  1"  avr. 
1898,  [Jowm.  des  huiss.,  t.  79,  p.  21«J 

418.  —  Bien  qu'il  soit  dans  l'espnt  de  la  loi  que  les  exploits 
soient  signifiés  d'abord  à,  personne  avant  de  l'être  à  domicile,  il 
est  des  cas  où  la  signification  ne  peut  pas  être  faite  &  la  personne 
même  que  l'exploit  concerne,  mais  st-ulemeat  à  une  autre  per- 
sonne qui  la  représente,  ou  &  son  domicile. 

419.  — Ainsi,  les  mineurs  et  les  interdits  étant  représentés  par 
lear  tuteur,  c'est  au  tuteur  que  doivent  être  faites  les  significa- 
tions qui  les  concernent.  Au  cas  d'opposition  d'intérêt  entre  le 
mineur  et  son  tuteur,  l'exploit  serait  signifié  au  subrogé  tuteur 
qui  remplace  te  tuteur  dans  ce  cas.  —  Garsonnet,  3*  éd.,  t.  2, 
t;  586.  p.  317  ;  Deefaux  et  Harel,  n.  44.^. 

420.  —Spécialement,  lorsqu'un  tuteur  assigne  son  pupille  en 
nullité  ou  en  rescision  d'un  acte  de  partage,  i  exploit  est  vala- 
blement signifié  en  la  personne  et  au  domicile  du  subrogé  tu- 
teur. —  Agen,  4juin  1861,  Larée,  [D.  61.5.5I4J 

421.  —  L'art.  444,  C.  proc.  civ.,  par  exception  b  cette  règle,  | 
ne  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  le  mineur  ou  l'interdit  qu'À  | 


compter  du  jour  où  le  jugement  est  signifié  tant  au  tuteur  qu'au 
subrogé  tuteur.  —  V.  su/rrà,  v*  A^tet  {mat.  civ.),  d.  2460  et  s. 

422.  —  Lorsque  le  minwr  a  atteint  sa  majorité  ou  lorsque 
rinterdit  a  recouvré  sa  eapaetlé,  les  significations  qui  les  coq- 
ceraeot  ne  peuvent  plus  être  faites  à  la  personne  de  leur  repré- 
sentant légal  :  et  c'est  à  l'ancien  mineur  ou  i  l'ancien  interdit  toi- 
même  que  l'exploit  doit  élre  signifié.— V.  Bruxelles,  3  mai  1838, 
B...,  [P.  ehr.]  —  Amiens,  49  févr.  4896,  Damaye,  [S.  et  P.  98. 
2.31 ,  D.  97.S.S38]  —V.  aussi  suprà,  v«  Appel  (mat.  civ.),  n.  1653 
el  S. 

423.  ~  Les  condamnés  k  des  peines  afflictives  el  inramaotM 
que  la  loi  déclare  être  en  état  d  interdiction  légale  pendant  U 
durée  de  leur  peine  avant  un  tuteur,  c'est  à  celui-ci  qu'il  faut 
signifier  les  exploits  à  leur  adresse  (C.  péo.,  art.  29),  en  méoM 
temps  qu'à  eux-mêmes.  —  V.  infirà,  n.  443. 

424.  —  La  femme  mariée  est  assignée  tantùt  en  son  dodu 
personnel  avec  remise  au  mari  d'une  copie  séparée,  tantdt  en  la 
personne  de  son  mari  suivant  les  distinctions  que  oous  établi- 
rons plus  loin  en  étudiant  la  question  du  nombre  de  eopiss  i 
laisser —  V.  intrà,  n.  4477  et  s. 

425.  —  Les  significations  concernant  un  individu  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés  doivent  être  faites  à  la  personne  de 
l'administrateur  provisoire.  —  V.  nprA,  v*  Aliénés,  o,  397  ets. 

426.  —  L'exploit  signifié  à  un  mineur  émancipé  on  &  un  io- 
Hividu  pourvu  d  un  conseil  judiuaire,  doit  être  rédigé  en  doa- 
ble  copie,  l*une  étant  remise  i  sa  pwvonne  on  à  son  domicile, 
l'autre  au  curateur  ou  au  conseil  judiciaire.  —  Deffaux  et  Ha- 
rel. n.  446.  —  y.  sujirà,  v»  Appel  {mai.  civ.),  n.  2809  ets. 

427.  —  Ainsi  la  signification  d'un  jugement  rendu  dans  oh 
instance  où  un  mari  et  sa  femme,  mineure  émancipée  parla 
mariage  ont  des  intérêts  opposés  doit,  pour  être  régulière  ta 
regatd  de  la  femme  et  faire  courir  contre  elle  le  délai  d'appel, 
élre  faite  en  même  temps  qu'à  la  femme  à  un  curateur  ad  hoc 
—  Paris,  23  féfr.  1898,  [Journ.  des  huiss.,  4899,  p.  15) 

428.  —  Certains  auteurs  distinguent  suivant  qu'il  est  ques- 
tion d'actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé  ou  le  prodigue  ooi 
capacité  suffisante  pour  agir  seuls  ou  d'actes  pour  lesquels  l'as- 
sistance du  curateur  est  obligatoire.  Au  premier  cas,  il  D*«al 
besoin  que  d'une  seule  copie  signifiée  à  la  partie;  au  second  ets, 
il  faut  laisser  une  copie  à  l'incapable  et  une  au  curateur.  —  Gar- 
sonnet, S*  éd.,  t  2,  §  586,  p.  318;  Biocbe,  n.  333;  Cbaureau, 
sur  Carré,  t.  i,  quest.  348  bis;  Rodiëre,  t.  4,  p.  196. 

420.  —  Jugé  que  le  mineur  émancipé  el  son  cun^ur  qui 
ont  le  même  domicile  peuvent  tous  deux  être  assignés  par  us 
seul  exploit  signifié  au  mineur,  au  domicile  du  curateur  et  en 
pariant  à  ce  dernier.  —  Cass.,  17  flor.  an  XIII,  RichOn-&sifl- 
mont  et  Brasier,  fS.  et  P.  cbr.] 

430.  —  L'absent  doit  être  assigné  en  la  personne  ou  an 
domicile  de  l'administrateur  nommé  par  la  justice  pendant  le 
temps  de  la  présomplioQ  d'abseuee,  et  si  l'absence  est  déclarés^ 
en  la  personne  ou  au  domicile  des  envoyés  an  possession  pro- 
visoire ou  définitive. 

481.  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'absent  pendant  la  pré- 
somption d'absence  s'applique  aussi  au  condamné  par  contu- 
mace ;  avant  la  condamnation,  les  exploits  qui  le  conceroent 
doivent  être  signifiés  à  la  personne  ou  au  domicile  de  Tadmisis- 
trateur  nommé  par  la  justice,  et  après  la  condamnation,  i  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
directeur  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 


SlCTlOIV  II. 
SlgolIleatlOD  à  domMIe. 

g  1.  GméraliUs. 

432.  — Quoique  la  signification  i  personne  soit  certaioemeDt 
le  mode  qui  remplit  le  mieux  le  but  du  législateur,  comme  on  ae 
peut  y  recourir  que  rarement  dans  la  pratique,  el  qu'il  est  tou- 
jours'facile  au  détendeur  de  se  dérober  à  l'approcbe  de  l'huis- 
sier, il  a  bien  fallu  permettre  de  suppléer  à  ce  mode  par  un  autre 
non  moins  efficace,  nous  voulons  parler  delà  signification  àdo- 
micile.  C'est  ce  qui  réaulle  de  la  disposition  de  1  art.68,  C  proc. 
civ. 

433.  —  Par  cette  expression  de  l'art.  68  «  tout  exploit  sera 
signifié  à  personne  ou  oomicile,  »  le  législateur  indique  le  ào- 
micile  légal,  et  ooa  pas  seol^meat    réBideiweuJeiait<4lu  dtffeo- 
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deur.  —  Cass.,  14  avr.  189l,Ceccaldi.  [S.  et  P.  94.1.391,  D.  91J. 
329]  —  Douai,  30  avr.  ISSl,  \Joum.  des  huiss.,  U  32,  p.  332]  — 
Pani,  a  mars  18(11,  Ogier,  [D.  61.2.49]  —  Hlom,  21  dot.  1887, 
Chouret,  [D.  90.2.381  ~  Sic,  Deffaux  et  Haret,  n.  356;  Garson- 
Del,2''  «d.,  t.  S,  §591,  p.  324. 

484.  —  Jugé,  en  ce  sens,  aue  la  signiflcalion  de  Texploît  an 
domicile  est  exigée,  à  ddfaut  oe  la  eigaiScatiOD  &  persoDae.  el 
ne  peut  être  remplacée  par  la  signiflcatioa  fute  à  la  simple  de- 
meure de  la  partie.  Ainai,  la  sîgnîQoatioa  d'an  urét  à  la  rési- 
dence momentanée  de  la  partie  est  irrégulière,  el  inhabile  d^s 
lors  fc  faire  courir  les  délais  du  poarroi,  —  Cass.,  14  arr.  1891, 
précité. 

435.  —  Touterois,  par  exception,  les  actes  aue  le  mari  peut 
aroir  iatérét  à  notifier  &  sa  femme,  au  cours  de  j'instance  en  sé- 
paraiioQ  de  corps,  doivent  être  sienif^és  au  lieu  de  la  résidence 
provisoire  qui  a  été  assignée  à  la  femme.  —  Bastia,  12  juiil. 
1892,  de  Foalenailles,  [3.  et  P.  94.3.116,  D.  94.2.36]  —  Sic,  Gar- 
sopnet,  2»  éd.,  t.  2,  p  324,  §B91.  note  1.  —  V.  suprd.  t°  Divorce 
et  séparation  de  corps,  n.  1192  et  s. 

436.  —  La  sigaiScalion  doit,  par  une  autre  exception,  être 
f&ileÀla  rési  !ence  de  la  partie  quand  son  domicile  est  inconnu. 
C'est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  h.  revenir. 

437.  —  En  outre,  le  législateur  entend  parler  du  domicile 
réel,  et  non  du  domicile  élu. 

488.  —  La  signiBealioo  est  nulle,  si  la  copie  a  été  laissée 
éans  une  maison  que  le  défaillant  avait  cessé  d'habiter.  —  Tou- 
Vmh,  82  janv.  1BS4.  Biaisa  Jolly,  [S.  et  P.  ebr.]  —  V.  aussi 
Puis.  58  réTr.  1807.  Vaeher-Lacour,  [S.  et  P.  ehr.l 

iS9,  —  L'huissier  doit  faire  mention  dans  l'exploit  qu'il  s'eat 
mda  au  domicile  de  la  partie;  el  l'exploit,  dans  lequel  il  n'est 
fxifnt  constaté  que  Thuissier  se  soit  transporté  au  vrai  domicile 
dt  la  pmie,  est  nul.  —  Rtom,  28  août  1820,  Augerolles,  [S.  et 
F.  chr.] 

440.  —  C*est  aux  principes  généraux  exposés,  <uprd,  v°  Do- 
mcile,  qu'il  faut  se  référer  pour  savoir  où  doit  être  faite  une 
sigoiflcatinn  k  domicile.  Jugé,  par  application  de  ces  principes, 
que  si  la  signification  s'adresse  à  une  femme  mariée,  elle  doit 
èire  faite  au  domicile  conjugal,  môme  lorsque  c'est  le  mari  qui 
it  poursuit.  .Jugé  même,  avant  la  loi  du  27  juiU.  1880,  qui  a 
rétabli  le  divorce,  et  celle  du  13  avr.  1886,  qui  a  simpliné  la 
procédure,  que  l'assignation  donnée  h  la  femme  au  domicile 
conjugal  par  le  mari  demandeur  en  divorce,  est  valable,  bien 
qae  la  femme  ail  de  son  consentement  résidé  dans  un  autre 
heo.  —  Aix,  7  mai  1809,  B...,  [P.  chr.l 

441.  —  Lorsqu'une  veuve  na  pas  acquis  légalement  un  au- 
tre do'uieile  que  celui  de  son  mari  défunt,  c'est  toujours  à  ce 
domicile  que  doivent  lui  être  signiOéa  les  exploits.  —  Lyon,  1 1 
jwll.  1889,  [Jfon.  jud.  Lyon,  21  novembre] 

442.  —  Les  militaires  et  marins  doivent  être  assignés  au 
<lomicile  qu'ils  avaient  au  moment  de  leur  départ.  —  Rennes, 
5  toût  1812,  Hautchemin,[S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  14  févr. 
1848,  [Joum.  des  huiss.,  l.  29,  p.  117J  —  Sic,  Carré  et  Ghau- 
mu,  quest.  351  ;  Bonrenne,  t.  2,  p.  SOS  ;  Rodière,  t.  1 ,  p.  217  ; 
DelTsux  et  Harel,  n.  371.  —  V.  aussi  suprd,  v°  Domicile,  n.  396 
et  397.  —  V,  cep.  pour  les  geus  de  mer,  infrà,  a.  1024  et  s. 

443.  — Les  bannis, les  déportés,  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  sont  assignés  également  au  lieu  de  leur  ancien  domi- 
cile. —  Commaille,  U  1,  p.  143;  Boncenne,  t.  2,  p.  204;  Carré, 
quest.  357;  Kodière,  t.  1.  p.  217;  Deffaux  et  Harel,  n.  373.  — 
V.  Cass.,  16  frim.  an  XI,  Doumerc,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
suprà,  v°  Domicile,  n.  342  et  p..  398  et  399. 

444.  —  Jugé,  à  cet  égard,  (implicitement)  que  celui  qui  a  été 
condama^  aux  travaux  forcés  k  perpétuité  peut  être  valablement 
uiigné,  pour  intérêts  civils,  au  domicile  qu'il  avait  avant  son 
trrestnttoa.  —  Paris,  30  janv.  1817,  Billaut,  |S.  et  P.  chr.] 

445.  —  On  peut  assigner  un  prévenu  dans  la  prison  même 
pourvu  que  l'exploit  lui  soit  remis  entre  les  deux  guichets,  où  il 
eat  réputé  en  liberté.  La  copie  ne  pourrait  être  remise  aux  em- 
ployés de  la  prison  ;  mais  elle  le  serait  valablement  aux  parents 
ou  aux  serviteurs  de  l'assigné,  trouvés  à.  son  ancien  domicile. 
—  Rodier,  sur  l'art.  3,  lil.  2,  quest.  7;  Favard  de  Langlade, 

1,  p.  143;  Boncenne,  t.  2,  p.  204  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
558;  Betfaui  et  Harel,  he.  cit.,-  Hodière,  t.  1,  p.  217.  —  V.  in- 
n.  483  el  8. 

446.  —  De  ce  que  la  signiBcation  doit  être  faite  au  domicile 
"^Ji  partie,  il  résulte  que  lorsqu'une  personne  a  légalement 
'o^agé  de  domicile  suivant  les  termes  des  art.  103  el  s.,  C.  oiv.. 


c'est  à  son  nouveau  domicile  que  les  exploits  doivent  lui  être 
signifiés. 

447.  ~  Il  en  résulte  que  lorsqu'une  Ipartie  prend  soin  de 
faire  connaître  à  son  adversaire  son  changement  de  domicile, 
les  exploits  que  celui-ci  fait  encore  notifier  fc  son  SDcien  domi- 
cile oe  peuvent  être  considérés  comme  valablement  signifiés. 
Ainsi,  l'assignation  donnée  à  un  domtiàle  que  l'assigné  a  déclaré 
régulièrement  avoir  quitté  est  nulle,  surtout  lorsque  le  requé- 
rant a  reconnu  le  changement  de  domicile  dans  un  acte  anté- 
rieur, —  Rennes,  9  août  1819,  Decroix,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Bioche,  v"  cit.,  n.  250  et  s.,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  355  ^ 
Rodière,  t.  1.  p.  209;  Garsonnel,  2«  éd.,  t.  2.  p.  135,  §  591. 

448.  —  Mais  une  partie  ne  peut  ê(re  obligée  de  tenir  compte 
pour  la  notiQcatioade  ses  exploits  des  changements  de  domicile 
qui  lui  sont  annoncés  par  son  adversaire  que  si  ces  change- 
ments de  domicile  se  sont  effectivement  réalisés.  Décidé,  à  cet 
égardj  que,  lorsque,  dans  un  acte  d'appel,  l'appelant  énonce  un 
domicile  autre  que  celui  qu'il  avait  pendant  le  procès  en  pre- 
mière instance,  l'intimé  peut  valablement  l'assigner  k  son  ancien 
domicile,  si  le  changement  n'est  pas  prouvé  par  les  déclaraiious 

qu'exige  l'art.  104,  G.  eiv  Cass.,  13  germ.  an  Xil,  Simons, 

[S.  et  P.  chr.] 

449.  —  De  même,  bien  qu'une  partie  ait  déclaré  à  la  mai- 
rie de  son  domicile  et  à  la  mairie  d'un  autre  lieu  qu'elle 
entendait  obaa^r  de  domicile,  l'exploit  est  valablement  signi- 
fié à  son  ancien  domicile  lorsqu'au  moment  de  la  sigoifioa- 
tiott  la  partie  n'avait  pas  encore  établi  sa  résidence  dans  son 
nouveau  domicile.  —  Cass.,  7  nov.  1832,  [0.  Rfy.,  v»  DomieUet 
n.  25-30] 

450.  —  La  déclaration  de  changement  de  domicile,  sans  in- 
dication d'un  nouveau,  ne  suffit  pas  pour  rendre  nulles  les  si- 
gnifications qui  seraient  faites  à  l'ancien  domicile.  —  Bruxelles, 
29  juin  1808,  Delavallée,  [S.  et  P.  chr.] 

451.  —  De  ce  que  l'on  ne  connaît  pas  toujours  avec  certitude 
le  domicile  d'une  partie  est  né  dans  la  pratique  l'usage  de  va- 
lider les  significations  faites  au  domicile  apparent,  lorsque  les 
tiers  ont  été  induits  en  erreur  par  des  raisons  très-sérieuses  sur 
le  véritable  domicile  d'une  personne.  —  V.  suprd,  v*  Donueite, 
n.  422  et  s. 

452.  —  Ainsi  le  gérant  d'un  journal  doit  être  considéré, 
comme  ayant  son  domicile  dans  les  bureaux  du  journal,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  tiers  et  tes  actes  de  procédure 
relatifs  aux  publications  dont  il  est  légalement  responsable;  par 
suite,  les  exploits  lui  sont  valablement  signifiés  au  bureau  du 
journal.  —  Angers,  15  juin  1893,  G...,  [D.  93.8,6791  —  Sic, 
Garsonnel,  2<  éd.,  t.  2.  p.  325,  §  591,  note  4.  —  \.  infrà, 
V*  Journaux  et  écrits  périodiques,  a.  356  et  3117. 

453.  —  De  même  on  peut  assigner  à  raison  d'un  article  de 
journal  le  rédacteur  en  chef  au  domicile  qu'il  a  élu  dans  les  bu- 
reaux du  journal  conformément  k  l'annonce  insérée  dans  le 
journal.  —  Bordeaux,  18  avr.  1894,  C...  et  de  V...,  [D.  94.2. 
403] 

454.  —  L'assignation  donnée  à  un  domicile  indiqué  par  la 
partie  intéressée  n'est  pas  nulle,  bien  qu'il  résulte  des  certifi- 
cats de  l'autorité  administrative  qu'elle  soit  domiciliée  en  un  au- 
tre lieu.  —  Cass.,  5  mai  1834,  Fournier,  [P.  cbr.] 

455.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'uae  partie  a  indiqué  son  do- 
micile, c'est  è  ce  domicile  que  les  exploits  doivent  lui  être  si- 
gnifiés el  l'huissier  ne  saurait  prétendre  que  la  déclaration  est 
mensongère.  —  Rennes,  13  mai  1893,  Fichel,  [D.  94.2.237] 

456.  —  La  jurisprudence  a  consacré  en  de  nombreux  arrêts 
cette  théorie  du  domicile  apparent  au  cas  de  changement  de 
domicile.  Ainsi  elle  a  décidé  qu'un  exploit  es^  valablement 
signifié  &  l'ancien  domicile  d'une  partie  qui  n'a  pas  notifié  son 
changement  de  domicile.  —  Paris,  30  janv.  18H,  Houbé,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic.  Bioche,  v"  Exploit,  n.  250  ei  s.  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  3j5;  Rodière,  t.  1,  p.  209;  Garsonnel,  2*  éd.,  t.  2, 
p.  323,  §591. 

457.  —  ■•■  Quoique  la  partie  k  laquelle?  celte  signification  est 
faite  ait  acquis  un  autre  domicile  depuis  plusieurs  années. — 
Paris,  25  janv.  1808,  E^tellé.  [S.  et  P.  chr.] 

45iB.  —  •.•  Qu'une  signification  serait  valablement  faite  au 
domicile  connu  du  débiteur,  en  parlant  à  des  personnes  de  sa 
famille,  quoiqu'il  alléguât  avoir  un  nouveau  domicile  qu'il  n'au- 
rait pas  d'ailleurs  fait  connaître.— Bruxelles,  25  févr.  1810,  De- 
lescailles,  [P.  chr.]  T  I  f> 

459.  —  ...  Que  l'assignation  donoée-i  l'aociefi-  demicilé^l^^ 


EXPLOIT  -  TiTn»  r.  -  Chap.  IV. 


Connu,  s'il  n'a  pai  été  efaan)^  <laat  la  forme  légale,  est  vala- 
ble, lurtoat  si  l'exploit  a  été  affiché  à  la  porte  de  l'auditoire 
du  tribuaa)  e(  visé  sur  l'origind  par  le  représentant  du  minis- 
tère public.  —  Paris,  ^  févr.  1813,  Astrnc  d*  Selves,  [P.  ehr.] 
—  Bourges,  6  mai  1823,  Gomm.  d«  Saint-Owmain-dei-Bois,  [P. 
ehr.] 

400.  —  A  fortiori,  la  signiflcalion  faite  à  an  anâen  domicile 
est-elle  ralable  lorsque  la  partie  assignée  qui  en  avait  pris  un  nou- 
veau a  continué  à  indiquer  son  ancien  domicile  rians  plusieurs 
aetes  subséquents.  —  Limoges,  27  juill.  1816,  Vîllontraiz,  [P. 

jïhr.l 

461.  ~  Des  significations  sont  aussi  valablement  faites  au 
dernier  domicile  connu,  lorsqu'il  n'y  a  eu  aucun  changement 
apparent  de  domicile,  et  alors  surtout  qu'il  s'agit  des  «errements 
ou  actes  d'exécution  d'une  procédure  dans  laquelle  ta  partie  con- 
damnée avait  indiqué  un  domicile  qu'elle  est  censée  conserver 

insqu'à  notification  eontraire.  —  Douai,  8  juin  I84f,  Gruwn- 
)avid,  [P.  4«.t.78J 

462.  — De  même,  un  avocat,  poursuivi disciptinairement  devant 
la  cour,  k  la  requête  du  procureur  général,  et  sur  l'appel  formé 
par  oe  siagiilrat,  contre  une  décision  du  conseil  de  Tordre,  est 
valablement  assigné  par  exploit  signifié  au  domicile  qu'il  s'est 
lui-même  attribué  dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  et  où 
il  a  reçu  personnellemeot  la  copie  de  l'acte  d'appel  qui  lui  avait 
été  notifié,  alore,  du  moins,  qu  il  nVst  intervenu,  depuis,  aucun 
acte  qui  pût  faire  légatemmt  eonnattre  au  ministère  public  le 
oliangemenl  de  résidence  on  de  domicile  du  cité.  Il  n'importe 
que  T'arrét  d«  la  cour  déclare  que  celui-ci  est  en  fuite  ;  celte 
énonciation  n'impliquant  pas  en  soi  l'abandon  définitif  du  domi- 
cile mentionné  expressément  à  la  suite.  —  Cass.,  S9  juill.  1884, 
Méric,  [S.  87.1. H,  P.  87.1.15,  D.  8S.1.837] 

463.  —  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  celui  qui 
assigne  doit  s'assurer  du  domicile  actuel  de  la  partie  assignée, 
Si  donc  celle-ci  a  légalement  Irans^rté  son  domicile  d'un  lieu 
dans  un  autre,  l'assignation  au  dernier  domicile  est  nulle  :  le  re- 
quérant ne  peut  s'excuser  sur  l'ignorance  de  ce  changement.  Peu 
importe  que  dans  l'assignation  il  soit  dit  que  la  partie  assignée 
n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus.  —  Nîmes,  30  mars  1808, 
Hose,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  10  juin  18(1,  Froidefood,  [8.  et 
P.  chr.  j  —  Sic,  Defhux  et  Hare),  d.  361 . 

464.  —  Pourrait-on  cependant,  si  la  partie  a  quitté  son  do- 
micile sans  que  l'on  parvienne  à  connaître  son  nouveau  domieile, 
la  eonsidérsr  comme  sans  domicile  connu,  ou  davrait-on  faire  la 
signtfieatioii  à  raneieu  domicile?  C'est  un  point  qne  nous  réser- 
vons et  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir.  ~  V.  infrâ,  n.  806 
eta. 

465.  —  Au  reste,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  le  chan- 
gement de  domicile  soit  constaté  par  une  déclaration.  En  eifet, 
ce  changement  résulte  da  l'acceptation  de  fonction!  publiques 
perpétuelles  et  inérocables.  —  V.  xuprà,  v"  DomicUe,  n.  233  et  s. 

466.  —  Par  suite,  l'acceptation  de  fonctions  publiqups  révo- 
cables n'entraînant  pas  le  changement  de  domicilf  les  signifi- 
cations &  un  percepteur  da  contributions  sont  valablement  faites 
à  son  ancien  domicile,  car  ses  fonctions  sont  essentiellement  ré- 
vocables. —  Cass.,  11  mars  1811,  Provost,  [S.  et  P.  chr.] — 
Paris,  17  aoiU  1810,  Gronier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  DefTaux  et 
Harel,  n.  370. 

467.  —  Du  moment  que  le  Code  exige  que  l'exploit  soit  si- 
gnifié k  personne  ou  domicile,  il  s'ensuit  qu'une  assigoatioo 
donnée  &un  propriétaire,  au  domidledu  gérant  de  ses  propriétés, 
aérait  nulle.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  d'appel  signifié  an  domi- 
eile de  l'administraieur  des  biens  de  l'intimé  est  nul.  —  Bru- 
xelles, 89  juill,  1809,  Lorent,  [S.  et  P.  chr.]  — -  V.  aussi  Caas., 
17  vend,  an  VI,  Gérard  de  Hayneval,  (S.  et  P.  chr.] 

468.  —  ...  Que  l'assignation  donnée  fc  un  individu  non  en 
sa  personne,  mais  en  celle  de  son  agent,  est  nulle.  —  Cass., 
4  therm.  an  V,  Custine,  [S.  et  P.  chr.] 

466.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  ne  peut,  &  moins  d'un  con- 
sentement formel,  être  valablement  signifié  au  domicile  d'un 
mandataire.  —  Rennes,  28janv.  1836,  Préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, [P.  chr.] 

470.  —  D'après  les  mêmes  motifs,  on  a  déclaré  nul  l'arrél 
signifié  aux  assurés  en  la  personne  et  au  domicile  de  celui  qui  a 
coutracté  dans  une  police  d'assurance  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendrait, si,  par  la  procédure  antérieure,  l'assureur  a  connu 
les  assurés  et  leur  domicile,  —  Rennes,  16  avr.  1813,  Biarrot,  [P. 
obr,] 


!     47f .  —  Peut-on  encore  signifier  à  domicile,  loraque  la  pep 
sonne  à  laquelle  l'exploit  est  adressé  est  décédée?  La  jurispra- 
dence  établit  sur  cette  question  des  distinctions  lréB-simples.Eo 
'  thèse  générale,  on  ne  doit  pas  assigner  une  personne  qu'on  sait 
!  décédée.  Ainsi  l'acte  d'appel  ne  peut  être  signifiéftune  partie  dé- 
.  cédée,  lorsque  son  décès  n'est  pas  ignorf  de  l'appelant;  il  hnt 
dans  ce  eas  intimer  les  liériliers  en  nom  direct.  —  Grenobip, 
S3  mai  1812,  Vitalis,  [S.  et  P.  cbr.]—  Bordeaux,  17  févr.  18H, 
Reymond,  [S.  et  P  chr.]  —  Sic,  DefTaux  et  Harel,  o.  375. 
I     473.  —  Mais  à  l'inverse,  l'acte  d'appel  n'est  pas  nul  pour 
'  avoir  été  signifié  au  domieile  d'une  partie  décédée,  lorsque  le 
I  décès  n'était  pas  connu  de  l'appelant.  —  Paris,  12  mai  1814, 
t  Hérit.  Gentil,  [P.  chr.]  —  Sic,  DefTaux  et  Harel,  toc.  cit. 
j     473.  —  Jugé  encore  que  l'huissier  a  pu  valablement  signiftw 
un  exploit  i  une  personne  décédée,  s'il  n'avait  pas  connaissance 
'  du  décès,  qui  d'ailleurs  n'était  pas  inscrit  sur  les  regislres  de 
I  l'état  civil.  —  Cass.,  3  aepl.  181 1,  Marquer,  fS.  et  P.  chr] 

474.  —  Oe  même  la  signification  d'un  arret  faite  au  domiule 
[  d'une  personne  décédée  ne  serait  pas  nulle  si  le  décès  n'avait 
'■■  eu  lieu  que  postérieurement  K  œt  arrêt,  et  s'il  n'était  constaté 
I  par  aucune  pièce  que  le  demandeur  eût  connu  le  véritable  do- 
I  micile  de  l'hériLier. 

475*  —  Mais  quand  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  eit 
décédée,  l'acte  d'appel  de  ce  jugement'ne  peut  pas  être  siKOtHé 
à  la  personne  et  au  domicile  d'un  fondé  de  pouvoir  de  ses  lésa- 
taires  uoiveraels.  —  Parie,  2  août  1809,  Maxoyer,  [S.  et  P.  cBr.j 

476.  — -  Jugé  qu'une  assignaiioo  est  valable,  quoique  doonfr 
h  des  parties  alors  décédées,  ai  elle  a  été  en  même  temps  dirigée 
contre  d'autres  parties  solidaires.  —  Bordeaux,  22  août  tS33, 
Laesus.  [S.  34.2.173,  P.  chr.] 

477.  —  Décidé,  au  contraire,  que  l'assignation  de  plusieon 
intéressés  solidaires  signifiée  &  l'un  d'entre  eux  n'est  valsNt 
qu'à  l'égard  de  celui  qui  a  reçu  la  copie.  —  Bourges,  84  mui 
1820,  Cloix,  [P.  chr.]  —  Mais  ces  solutions  sont  fondées  sur 
d'autres  principes  que  ceux  qui  nous  occupent  ici.  —  V.  infii, 
v"  SoUdfirité. 

478.  —  Les  exploits  devant  être  signifiés  &  personne  oa  i 
'  domicile,  il  faut  appliquer  cette  règle  au  cae  de  décès  de  II 

partie  et  signifier  une  copie  à  chacun  des  héritiers  du  défunt 
lorsqu'on  les  connaît.  Mais  h  ce  principe  le  législateur  a  loi- 
même  apporté  quelques  dérogations  fondées  sur  des  raisons  ti- 
rées de  l'inlérêt  publie. 

479.  —  Ainsi  d'après  Tart.  2166,  C.  cir.,  les  aetionsaol* 
quelles  les  inscriptions  bypotbéeairer  peuvent  donner  lieu  contn 
les  créanciers  doivent  être  internées  par  exploits  signifiés  à  lear 
personne  ou  au  dernier  domicile  élu  par  eux.  malgré  leur  décii. 

480.  —  En  matière  indivisible,  pour  interrompre  une  pr«s- 
,  cription,  ilsuffiL  d'assigner  l'un  des  héritiers  comnae  représn- 
i  tant  toute  la  succession  (Arg.  art.  2249,  C.  civ.]. 

I  481.  —  De  même,  l'art.  447,  C.  proc.  civ.,  permet  de  fkire 
la  signification  du  (ugement  destinée  à  faire  courir  le  délai  à'tp- 
pel  aux  héritiers  colleclivemenl  et  sans  désignation  des  tiom 
et  qualités. 

482,  —  Décidé  qu'on  peut  interjeter  appel  d'un  jujernent 
rendu  au  profit  d'une  personne  décédée  depuis  peu,  en  notifiant 
l'exploit  à  la  maison  du  défunt,  aux  héritiera  colteetiveneiil, 
sans  désignation  de  noms  ni  de  qualités.  —  Bruxelles,  30  lOdt 
1810,  de  Burgee,  IS.  et  P.  chr.] 

§  2.  Remise  de  !a  eojne  à  des  parents  ou  à  dex  serviteurs. 

483.  —  En  si^ifiant  son  exf>loii  a  domicile,  il  n'est  pu  né- 
cessaire que  l'huissier  laisse  la  copie  à  ta  personne  même  4  la- 
quelle cet  exploit  est  destiné;  il  peut,  suivant  l'art.  68  lui'OêtMi 
le  remettre  à  un  parent  ou  serviteur. 

464.  —  Mais  pour  que  ta  copie  soit  valablement  remise  i  un 
'  parent  ou  à  un  serviteur  du  défendeur,  il  faut  qne  le  parent  ait  M 
'  trouvé  au  domicile  de  celui-ci,  et  pour  cela  il  faut  qu'il  floil  éiab'i 
,  que  l'huissier  s'est  transporté  à  ce  domicile.  Ainsi,  est  iiu1|bI> 
I  notification  faite  au  gendre  du  défendeur,  s'il  n'est  pas  ïadiqu^ 
<  que  l'agent  lui  a  remis  la  copie  au  domicile  du  délendeur,  oi 
'  même  qu'il  se soitpresentéàce domicile.  —  Cass., 27  férr.  II*S9, 
Prélel  «les  Hautes-Alpes,  [3.  91.1.544,  P.  91.1.1312.  D-UL-W 
-  Sic,  Garsonnel,  2»  éd.,  t.  2,  §  592,  p   326  et  327;  Boitarj. 
i  Colmel-Daage  et  Glasson,  t,  1,  n.  170;  Boncenne,  l.  3,  P- ^i'^' 
Thomine-Desmazures,  t  I,  p.  169;  Chauveau,  sur  Carré,l.li 
I  quest.  360  ter;  Rodière^^tïj.Vp^,2i))fc.  =r  V,  agin£a8a„  » 
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an  Xr,  Lalandp,  [3.  etP.ehr.1  —  R«an«s,9août  f  819,  Deeroix, 

;S.  el  P.  cbr.] 

485.  —  Par  suile,  la  copie  d'un  exploit  signiBé  à  une  femme 
mariée  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  dire  remiip  a  bod  mari,trouTâ 
hors  de  leur  domicile.  —  Toulouse,  32  déc.  1830.  Leieuei,  [S. 
31.8.22ft,  P.  chr-t  —  Sic,  Defîaux  et  Harel,  n.  349. 

4S0>  —  De  ce  qu'un  exploit  ne  peut  dire  valablement  remis 
à  un  parent  oa  serviteur  qu'à  la  condition  que  celui-ci  ait  élé 
rencontré  au  domicile  de  la  partie,  il  suit  (fu'on  doit  déclarer 
l'exploit  nul  s'il  ne  résulte  ni  expressément  m  implicitement  des 
menlioDS  qu'il  renferme  que  l'huissier  t'est  présenté  au  domicile 
de  la  partie  «l  que  c'est  à  ce  domicile  qu'il  a  remis  la  copie.  — 
Cas8.,4aiai  1892,  Syndic  Lasne,  fS.  et  P.  92.1.248,  D.03.1.77] 
-Reoaaa,  28 déc.  1812,  Rerel,  [P.  ehr.J;  —  iftavr.  1813.  Bar- 
rot,  ÎP.  chr.] 

487.  —  Ainsi  jugé  qu'est  nul  l'expldt  d'appel  remis  à  la  por- 
tière de  rintiinë,  s'il  ne  porte  pas  que  la  remisa  a  eu  lien  au  do- 
micile de  celui-ci.  —  Bruxelles,  87  juin  1810,  Oaubert,  [S.  etP. 
chr.l  —  V.  m/Và,  n.  523  et  s. 

488.  —  ...  Que  la  signiScattMi  à  troué  parlant  à  son  servi- 
lear  est  nulle ,  ai  elle  ne  menttoniM  pas  que  c'est  au  domicile 
de  l'avoué  que  la  remise  a  au  lieu.  —  Liège ,  19  mars  181S, 
Niezstrasa,  [S.  et  P.  cbr.] 

489.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  est  oui  s'il  ne  dit  pas  formel- 
Ifmeat  que  la  copie  a  été  laissée  au  domicile  de  i'tatimé,  en- 
core qu'il  énonce  que  la  copie  a  été  remise  à  son  épouse.  ~- 
Monipeilier,  3  déc.  1310,  Descoins,  [S.  et  P.  cbr.] 

490.  —  Décidé,  au  contraire,  que  l'exploit  est  valablement 
renii  à  la  femme  de  celui  auquel  il  était  destiné,  bien  qu'il  n'é- 
noBce  pas  qu'elle  ait  élé  trouvée  dans  le  domicile  de  sou  mari. 

-  Afren,  8  mai  1809,  Solmct.  |S.  et  P.  chr.] 

491.  ^  Cn  exploit  portant  ta  mention  qu'il  a  été  signiflé  fc  la 
partie  demeurant  à  tel  endroit,  partaot  &  sa  domestique,  est 
d'silleurs  présumé  avoir  été  remis  au  domicile  môme  de  n  partie. 

-  Limoges,  27  avr.  1847,  Braodv-Lacroisille.rS.  52.2.430,  P.  53. 
1.55,  D.  52.5.SS9] 

492.  —  Ua  exploit  est  valablement  remis  entre  les  mains  d'un 
parent  ou  d'un  serviteur  trouvé  au  domicile  du  défendeur,  alors 
mAme  que  le  défendeur  s'y  trouve;  l'huissier  n'est  pas  tenu  de 
ie  rechercber.  —  Biocbef  v*  Exploit,  <a.  S74;  Rodière,  t.  1, 
p.S04;  Garsoooft,  2*  éd.,  t. 2,  i  592,  p.  323  el  336;  Boitard, 
Colnet-Daage  et  Ulasson,  1 1,  n.  170;  Deffaux  et  Harel,  0.377; 
Rousseau  el  Laisuey,  n.  2&6;  Biocbe,  n.  274. 

493.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'huissier  peut  remettre  &  un 
Mrviieur  copie  de  l'exploit  signifié  au  maitre,  sans  être  tenu  de 
s'usurerd'abord  de  l'absence  de  celui-ci.— Nancy,26JuiU.187!j, 
sousU8s.,2mar8lseO,  Bu8y,[S. 60.1.207,  P. 80.718, 0.80.1. 211] 

494.  — '  La  lormalité  de  la  remise  de  la  copie  de  l'exploit  est 
trop  importante  pour  que  l'art.  68  ne  soil  pas  appliqué  avec  une 
certaine  rigueur  .Ainsi  on  doit  déclarer  oui  l'exploit  dont  la  copie 
M  laissée  au  domicile  de  celui  qu'il  coocerae,à  une  personne  qui 
n'est  ni  sou  pareol,  ni  son  serviteur  ni  son  allié.  — nimes,5  avr, 
1808.  Olivier.  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Defliaox  et  HanI,  a.  378. 

485,— Si  la  copie  d'un  exploit  peut  être  laissée,  au  domicile 
de  la  partie,i  ses  parents  ou  serviteurs,  n'est-il  pas  un  &ge,  ce- 
psudast,  que  œux-eî  doivent  avoir  pour  que  l'huissier  puisse 
mir  remettre  valablement  cette  copie?  Sous  l'ancien  droit,  tous 
les  aaleurs  reconnaissaient  bien  que  la  copie  d'un  exploit  ne 
deTsit  éir^  laissée  qu'à  une  personne  d'âge  suffisant;  mais  ou 
Mail  loin  d'être  d'accord  sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par  Age 
Btilflsanl;  cet  Age,  qui  était  de  quatorze  ans,  suivant  Fonianon, 
Bur  Mazuer  {Pralicaforenitis,  liL  1,  n.  5,  p.  3),  de  vingt  ans,  sui- 
vant Gueaoïa,  sur  Imbert  {Prat.  judic,  tir.  1,  chap.  5,  p.  43), 
était,  suivant  Pothier(7V.  delaproc.  ci».,  chap.  I ,  art.  4, n.  18), 
«Uousae  (Comment.,  Ord.  de  1667.  tit.  2,  art.  3,  n.  3),  celui  de 
Il  puberté.  S'éanDooina,  Potbier  et  Guenois  (loc.  àt.)  décidaient 
quon  De  pouvait  demander  la  nullité  d'un  exploit  dont  on  avait 
wsiikaeopie  k  un  impubère,  qu'autant  que  cette  copie  n'était 
f|**  parvenue  i  la  personne  a  qui  elle  était  destinée.  Sous  le  . 
Code  de  procédure  civile,  les  auteurs  décident  également  que  la  ' 
Mpie d'an  exploit  ne  peutétre  laissée  qu'à  une  personne  capable 
dediKenemeat  Maisquelest  l'Age  auquel  on  acette  capacité? 
«inat  MM.  Boueeum  (Théor.  de  ia  proe.  du.,  t.  2,  p.  207)  et 
wiit  Saittt-Prix  {Court  de  proc.  eto..  S*  éd.,  p.  202,  note  33, 

3),  e'est  celui  que  le  Code  df<  procédure  civile  (art.  z85)  exige  , 
POVT  que  la  dépoùiion  d'un  témoin  puisse  faire  foi,  e'est-à-dire 
^uiue  vu  réroius.  Cet  auteurs  paraissent  même  fiire  de  l'H^  ; 


de  quittxe  ans  une  condition  absolue,  en  oe  sens  que  l'exploit 
dont  la  copie  aurait  été  laissée  &  un  enfant  au-dessous  de  cet 
Âge  devrait  être  déclaré  nul,  alors  même  que  cette  copie  serait 
parvenue  à  sa  destination. 

496.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  copie  d'un  exploit  n'est  pas 
valablement  laissée  à  un  enfant  Agé  de  sept  ans,  parce  que  la 
loi  avonlù  parler  d'une  pewonne  ayantatteinl  l'ftge  de  raison.— 
Montpellier,  27  déc.  1827,  Couderq,  [S.  et  P.  chr.]— Dans  Tes- 
pècB,  il  était  cependant  certain,  en  (kit,  que  la  oopie  avait  été 
Hdèiement  remise  par  renfant. 

407.  —  Mais  d'autres  auteurs  pensent  que  faire  de  t'ftge  de 
quinze  ans  une  condition  absolue,  c'est  poser  une  règle  arbi- 
iraire;  t'buissier  ne  peut  jamais  coonattre  l'âge  exact  de  la  per- 
sonne qu'il  rencontre  ;  il  aufflt  donc,  pour  la  remise  de  la  copie, 
que  la  personne  A  qui  elle  est  confiée  soit  visiblement  sortie  de 
l'enfance  et  puisse  apprécier  l'importance  de  la  commission  qui 
lui  est  confiée.  Aussi  admet-on  généralement  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier,  d'après  tes  circonstances  du  Tait,  si  des 
personnes  auxquelles  des  copies  d'exploit  ont  été  transmises, 
étaient  capables  de  les  recevoir  et  de  tes  remettre  à  la  partie  i 
laquelle  elles  étaient  destinées.  —  Cass.,  6  déc.  18.^2,  Barnier, 
;S.  53.1.76.  P.  54.1. no,  D.  53.1.319]  —  Poitiers,  25  mai  1825, 
N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Bennes,  3  mai  1890,  Vigneron,  fO. 
93.2.86]  —  Bruxelles,  28  févr.  1853,  [Journ.  des  kuisi.,  t.  34, 
p.  116]  —  Favard  de  Langlade,  R^p.,  v«  Ajournement,  §  3, 
o  4;  Carré  et  Chauvea'i,  t.  1,  quest.  35detlanote;  Delters, 
,  Cour»  de  proc.  cic,  sur  l'art.   68,  p.  224;  Deffaux  et  Harel, 
I  n.  328;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  g  592,  p.  336,  note  1  ;  Boilard, 
I  Colmet-Daagfi  et  Giasson,  t.  I,  n.  170;  Rodière,  t.  1,  p.  206. 
I     498.  —  En  e^nséquenoe,  on  peut  déclarer  valable  l'exploit 
I  laissé  k  un  enfant  de  neuf  ans,  alors  surtout  que  net  exploit  est 
parvenu  à  sa  destination.  —  Cass.,  6  déc.  1858,  précité. 

499.  —  Jugé,  de  même,  qu'une  signiHcation  doit  être  consi- 
dérée comme  valable,  bien  âne  la  copie  de  l'exploit  ait  été  remise 
fc  une  jeune  fille  Agée  seulement  de  treize  ans,  lorsqu'il  n'y  a 
aucune  raison  de  douter  du  diseemement  de  cet  enfant,  et  qu'il 
résulte  d'ailleurs  des  circonstances  de  la  cause  que  le  débiteur 
a  dû  nécessairement  avoir  connaissance  dea  poursuites  exercées 
contre  lui.  —  Poitiers,  25  mai  1 825,  précité. 

500.  a)  Parents.  —  L'art.  t.  proc.  cîv.,  autorise  comme 
I  nous  l'avons  dit  rbuisster  A  remettre  la  copie  aux  parents  ou 

serviteurs  de  la  partie  trouvés  à  son  domicile.  Le  degré  de  pa- 
renté importe  peu  :  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  Du  reste, 
le  mot  parent  est  pris  dans  son  acception  la  plus  générale,  et  il 
s'applique  aux  altiAs.  —  Garsonnet,  2»  éd.,  t.  8,  S  592,  p.  336  ; 
rtodière,  t.  1,  p.  205;  Bioche,  n;  257. 

501 .  —  Mais  lorsque  le  domicile  de  la  partie  est  fermé,  te  parent 
<|ui  reçoit  la  copie  le  fait  en  qualité  de  voisin.  Ainsi  lorsque  la  fllle 
lie  la  partie  reçoit  la  copte  dans  ce  cas,  celte  qualité  doit  fc  peine 
de  nullité  être  constatée  sur  l'original  et  sur  la  copie  de  l'exploit. 
-  Montpellier,  1"  févr.  1848,  [Joum.  des  huiss.,  t.  29,  p.  192] 

502.  —  Certains  auteurs  pensent  que,  par  le  mot  parent,  on 
doit  entendre,  non  pas  d'une  manière  générale  tontes  les  per- 
sonnes que  le  lien  du  sang  unirait  au  oefendeur,  mais  bien  tes 
personnesqui,  unies  avec  lai  par  ee  lien,  demeurent  d'babitude, 
séjournent  régulièrement  dans  sa  maison,  dans  son  riomieiln  : 
qu'en  un  mot,  l'exploit  ne  pourrait  être  remis  valablement  à  un 
parent  trouvé  par  hasard  au  domicile  du  défendeur.  —  Boitard 
<'l  Colmet-Daage,  t.  1,-  n.  170;  Boncenne,  t.  2,  p.  205;  Pavard 
de  Langlade,  Hép.,  v  Ajournement,  §  3,  n.  4;  Garsonnet,  2"  éd., 
t.  2,  ^  592,  p.  327.  —  D^ns  le  même  sens, dans  l'ancien  droit  : 
<}ui-Pape,  quHst.  191  et  192;  Hodier,sur  l'art.  3,  lit  2  de  l'ordon- 
nance oe  H>67;  Boutarîc,  sur  le  même  article. 

503.  —  Ainsi  jugé  que  la  copie  d'un  exploit  ne  peut,  au  cas 
d'absence  de  la  partie  assignée,  être  remise  à  l'un  de  ses  parents 
trouvé  à  son  domicile,  si  ce  parent  ne  s'y  trouve  qu'accidentelle- 
ment et  n'v  est  pas  ini-même  domicilié.  —  Colmar,  4  déc.  1807, 
tjoogenheim,  [S.  et  P.  chr.J  —  Poitiers,  13  juill.  1813,  Bouffel, 
fS.  et  P.  chr-!;  —  24 août  1834,  Morat,  [S.  34.2.517,  P.  cbr.] 

504.  —  ...Araoins  toutefois  que  ce  ne  soîten  qualité  de  voisin 
(s'il  est  voisin).  Mais  dans  ce  cas,  l'original  de  l'exploit  devrait, 
à  peine  de  nullité,  être  signé  de  lui.  —  PoiUers,  13  juill.  1613, 
préeité. 

505.  —  Néanmoins,  l'iiuissier  qui  a  remis  t'exptoii  au  parent 
trouvé  accidentellement  chez  la  i«rtie  assignée  peut  être  oédaré 
non  responsable  de  la  nullité  :  il  n'y  a  pas  lA  faut^^gtave  d^s^ 
part.  -  Poitiers,  24 «oAt  mk,  précilépjg|t,zed  by  CjOOg 
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506.  —  L'opÎDioD  contraire  est  enuign^  par  Chauveau,  i 
Bur  Carré  ((.  1,  quest.  360  bis)  :  «  Il  ^ut  cooTeoir,  dit-it,  ' 
que  lorsque  la  loi  iodique  lee  pareota  de  l'assigné,  elle  ne  dis-  . 
lingue  pas  entre  ceux  qui  habitent  avec  lui  et  ceux  qui  ne  se  . 
trouvent  que  parhaiard  à  son  domicile;  que  les  Dutlités  ne  peu- 
vent être  suppléées  par  les  juges,  et  qu'en  combinant  les  art.  68  ' 
et  70,  C.  proc.  civ.,  on  ne  trouve  pas  de  nullité  pour  le  cas  i 
dont  il  s'agit.  »  —  Thomioe-Desmazures,  1. 1,  p.  169  et  170;  Ro-  j 
difcre,  t.  i,  p.  205;  Boonier,  1. 1,  n.  570;  DeETaux  et  Harel,  n.  383.  ' 

507.  -  Jugé,  eu  ce  sens,  que  la  remise  d'un  exploit  faite  au 
parenL  de  la  partie  assignée,  trouvé  au  domicile  de  cette  der- 
nière, est  valable,  alors  même  qu'il  n'y  est  pas  lui-même  domi- 
cilié, et  que  l'exploit  constate  qu'il  n'y  a  été  trouvé  qu'acciden- 
tellement. —  Cass.,  14  mai  1838,  Maurat,  [S.  38.i.658,  P.  38. 
2.205]  —  Aix,  6  févr.  1826,  Meyer,  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse, 
8  août  1850,  Daunassans,  [S.  M.2.118,  P.  52.2.608.  D.  Sl.S. 
U31  —  Bruxelles,  15  févr.  1832,  Winck,  [P.  chr.] 

508.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  l'huissier  a  pu  croire, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  le  parent  et  le  défen- 
deur demeuraient  ensemble.  —  Toulouse,  8  août  1850,  précité. 

509.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  copie  d'uoe  assi- 
gnation peut  être  valablement  remise  par  l'huissier  entre  les 
mains  du  frère  de  la  partie  assignée  au  domicile  de  cette  der- 
nière, encore  bien  qu'il  n'y  soit  pas  lui-même  dominité.  —  Nî- 
mes, 30  avr.  1850.  Preydier-LafTont,  [S.  50.2.5i3,  P.  SS.1.87j 

510.  —  Nul  doute  que  les  époux  ne  soient  compris  dans  le 
mot  parent,  personne  n  offrant  en  effet  plus  de  garantie  qu'eux 
au  législateur. 

511.  —  Jugé  cependant  que  les  significations  faites  par  l'ac- 
quéreur pour  arriver  à  la  purge  de  1  hypothèque  légale  d'une 
femme  ne  peuvent  être  laissées  à  la  personne  du  mari,  qui  est 
alors  adversaire  de  sa  femme,  —  Paris,  25  févr.  1819,  Lëtang, 
[P.  chr.] 

512.  —  Mais  décidé  que  la  notîBcation  du  contrat  faite  à  la 
femme,  même  séparée  de  biens,  en  parlant  à  son  mari,  trouvé 
dans  son  domicile,  et  avec  lequel  elle  demeure,  suffit  pour  purger 
l'hypothèque  légale,  qu'elle  a,  pour  sa  dot,  sur  les  biens  vendus 
par  son  mari,  pourvu  qu'il  n'y  ail  ai  dol  ni  fraude.  —  Cass.,  14 
juill.  1830,  Doray,  [P.  chr.] 

513.  —  b)  Seroiteurs.  —  Le  mot  serviteur  dont  se  sert  l'art. 
68,  C.  proc.  civ.,  doit  être  entendu  latotensu;  il  faut  seulement 
que  la  personne  qui  reçoit  la  copie  soit,  avec  la  personne  à  qui 
l'exploit  est  signifié,  dans  des  rapports  journaliers.  Ainsi,  parmi 
les  serviteurs,  on  doit  ranger  toutes  les  personnes  demeurant 
avec  le  défendeur  et  employées  à  son  service  :  dès  lors,  les  se- 
crétaires, commis,  clercs,  bibliothécaires,  précepteurs,  etc.,  de 
même  que  les  domestiques^  servantes,  valets  de  chambre,  co- 
chers, etc.,  auraient  qualité  pour  recevoir  la  copie.  —  Boi- 
tard,  Celmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  110;  Favard  deLanglade,  j 
Rép.,  V  Ajournement,  S  3,  n.  4;  Boncenoe,  t.  2,  p.  205;  Carré  I 
et  Chauveau,  quest.  361;  Thomine-Desmazures,  t  1,  p.  170; 
Uodière,  t.  1,  p.  205;  Deiïaux  et  Harel,  n.  385;  Rousseau  et 
Laisnpy,  n.  279  j  Garsonnet,  2°  éd.,  §  592,  p.  326. 

514.  —  La  copie  pourrait  être  remise  même  au  jardinier  de 
la  partie;  encore  bien  que  le  domaine  ait  été  mis  en  séquestre, 
et  que  le  propriétaire  en  ait  été  expulsé  par  te  gardien  judiciaire,  j 

—  Cass.,  26  mars  1822,  Fresoais  de  la  Briais,  [S.  et  P.  chr.j  ' 
615>  —  La  copie  pourrait  de  même  être  remise  à  un  de  ses  ! 

commis  ou  employés.  —  Cass.,  2  mars  1833,  Brunei,  [P.  chr.] 

—  Rouen,5janT.  1814,  Thonin,  [P.  chr.]  —  Metz, 23 févr.  1820, 
Morel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  34  août  1831,  Monnevra, 
[S.  32.2.598,  P.  chr.] 

516.  Elle  pourrait  l'être  aussi  à  son  secrétaire.  Ainsi,  est 
valable  la  signification  d'un  acte  d'appel  faite  au  domicile  de 
l'intimé,  à  son  secrétaire  nanti  d'une  procuration  générale  à  l'effet 
de  le  représenter  devant  toutes  les  juridictions.  —  Cass.,  9  juin 
1896,  Souques,  [S.  et  P.  98.1.390,  D.  97.1.530] 

517.  —  De  même,  la  signification  d'un  jugement  rendu  contre 
un  évêque  est  valablement  faite  au  secrétaire  de  l'évôché.  — 
Liège,  20  juill.  1880,  Hérit.  Brouwere,  [S,  82.4.1,  P.  82.2.1, 
D.  81.2.41] 

518.  —  Les  clercs  doivent  être  assimilés  aux  serviteurs,  aux  ■ 
quels  la  copie  de  l'exploit  peut  être  remise  dans  les  termes  de 
Tari.  68,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  2  mars  1880,  Busy,IS.  80.1.297, 
P.  80.718,  D.  80.1.211]  —  Metz,  6avr.  186»,  Barthélémy,  [S. 65. 
2.267,  P.  66.1028,  D.  65.2.156J 

519.  —  Spécialement,  est  valable  la  citation  donnée  &  un 


avoué,  curateur  il  une  hoirie  vacante,  en  son  domicile,  en  pariwl 
à  son  clerc.  —  Ntmes,  7  avr.  1812,  BruRoier,  [S.  et  P.  chr.] 

520.  —  Jugé  encore  qu'un  exploit  d  appel  n'est  pas  nnl,  s 
la  copie  ayant  été  portée  au  domicile  de  t'iotimét  a  (Aé  laissée  i 
UD  homme  qui  a  paru  pour  lui  en  qualité  d'homme  d'&f&ïres  dans 
l'instruction  de  I  instance,  et  qui  par  conséquent  pouvait  être 
considéré,  comme  attaché  à  son  service,  surtout  lorsque  lloliiné 
a  rfQu  cette  copie  et  la  représente.  —  Besançon,  28  juin  1816, 
N...,  fP.  chr.j 

521.  —  Mais  est  nul  l'acte  d'appel  signifié,  soit  à  une  per- 
sonne faussement  qualifiée  de  procuraleur  de  l'intimé,  soit  à 
l'ancien  avoué  des  créanciers  d'une  suecessioa  bénéficiaire. -~ 
Rennes,  21  févr.  1820,  Pihan,  [P.  chr.] 

522.  —  De  même  la  copie  ne  pourrait  être  vatablemeot  lais- 
sée à  un  fondé  de  pouvoirs  qui  se  trouve  par  hasard  au  domicils 
de  la  partie,  le  fondé  de  pouvoirs  ne  pouvant  être  assimilé  i  un 
servitfur.  —  Limoges,  19  aoQtl818,  Vasiet,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  387. 

523.  —  Pourrait-elle  l'être  valablement  à  un  concie^  op  i 
un  portier?  La  jurisprudence  elles  auteurs  décident  la  qiiestioD 
affirmativement.  —  Chauveau  et  Carré,  t.  i,  qneft.  361  bis, 
addit.  ;  Bioche,  v«  ExpUiU,n.  26.^;  Boitard,  Golmet-Daage 
Glasmn,t.  1.  n.  170;  Rodière,  t.  t,  p.  205. 

524.  —  DeEfaux  et  Harel  {v'  Exploit,  n.  388)  pensent, au 
contraire,  que  l'usage,  qui  s'est  perpétué  et  a  été  consacré  pir 
la  jurisprudence,  de  laisser  aux  portiers  et  cooeierges  la  copii 
des  exploits  concernant  les  locataires,  n'est  pas  conforme  ■  li 
loi.  M  La  qualification  de  serviteur  d'une  personQe,  disent-ili, 
ne  nous  semble  pouvoir  être  attribuée  qu'à  celui  qui,  moyecnint 
un  salaire,  est  attaché  au  service  de  cette  personne  on  emplojré 
à  ses  affaires.  Or,  le  portier  d'une  maison  n'est  nullement  u 
service  des  locataires;  ceux-ci  ne  le  paient  pas  et  n'ont  auca 
droit  sur  lui.  Salarié  par  te  propriétaire,  il  est  à  la  dîsposilioi 
exclusive  de  ce  dernier;  c'est  son  agent,  son  mandataire  spé* 
cial...  Pour  se  conformer  strictement  à  l'art.  68,  ajoutenl-ili, 
l'huissier,  chargé  de  signifier  un  exploit  à  un  individu  qui 
habite  u  ne  maison  où  il  y  a  u  o  portier,  devrait  se  présenter  chfi 
le  locataire,  et  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  il  ne  le  trouvenll 
pas  à  sa  boutique,  à  son  magasin  ou  k  son  appartement,  ni  au- 
cun de  ses  parents  ou  serviteurs,  qu'il  pourrait  laisser  la  copie 
au  portier,  non  pas  comme  serviteur  du  locataire,  mais  en  u 
qualité  de  voisin  :  ce  qui  l'obligerait  à  faire  viser  roriginal  par 
le  portier.  »  —  Garsonnet,  2*  éd.,  L  2,  g  592.  p.  327. 

525.  —  La  jurisprudence  s'est  cependant  prononcée  dans  le 
sens  du  premier  sy  stème.  Ainsi  jugé  qu'un  portier  d'une  mai- 
son étant  préposé  au  service  de  loue  les  locataires  q  ui  l'habitent, 
il  s'ensuit  qu'un  exploit  fait  en  parlant  au  portier  de  la  maiBon 
est  valable.  —  Besançon,  12  févr.  1810,  Boutechoux,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rouen,  5  janv.  1814,  fP.  chr.l  —  Riom,  10  févr.  1813, 
de  la  Bernardière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  25  mai  1816,  Che- 
velu,[S.  et  P.  chr.]— Bourges,  16 déc.  1828,  Robin.fS.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  9  nov.  1830,  Bruvères,  [P.  dir.]  —  Dijon,  2* 
août  1844,  Desfrancès,  [P.45.I.82',D.  45.4.256]-  Lyoo,  Savr. 
1889,  [Mftnif.  jwd.  Lyon,  2  juillet] 

526.  —  ...  Que  le  portier  de  la  maison  où  le  débiteur  est  do- 
micilié étant,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  préposé  au  servie* 
de  tous  les  locataires,  on  peut  valablement  lut  laisser  la  cwïeds 
protêt,  sur  la  déclaration  que  le  débiteur  est  absent.  -  Lyon, 
25  mai  1816,  prédté. 

527.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  peut  être  valablement  Iiiaé 
pour  un  préfet  et  sa  femme  au  concierge  de  la  préfecture.  - 
Toulouse,  10  mai  1826,  Tobler,  [S.  et  P.  chr.] 

528.  —  Mais  un  concierge  ne  peut  pins  être  considéré  conHW 
ayant  qualité  pour  recevoir  les  significations,  lorsque  les  per 
nonnes  qu'elles  concernent  ont  ces^é  d'habiter  la  maison  coa- 
fiée  A  sa  garde.  —  Nîmes,  Ï9  nov.  1839,  Michel,  [P.  40.1.377] 

529.  —  Lorsqu'il  y  a  diversité  d'intérêts,  soit  entre  le  pro- 
priétaire de  la  maison  et  ses  locataires,  soit  entre  ces  locatairsi 

I  eux-mêmes,  et  que  l'exploit  remis  au  portier  est  relatif  aux  coo- 
testations  qui  les  divisent,  ce  dernier  peut-il  être  cooiidéré 
comme  le  serviteur  de  celui  auquel  l'exploit  est  signifié? 

530.  —  Cette  question  s'est  présentée  devant  le  tribusil  de 
la  Seine  dans  une  espèce  où  une  saisie-arrêt  ayant  été  faite  entn 
les  mains  des  locataires  contre  leur  propriétaire,  les  premiers 
n'avaient  pas  tpçu  ia  copie  de  cette  opposition.  On  disait  (|u** 
une  sembl<ible  circonstance  où  il  y  avait  diversité  d'io'^r^ 
entre  le  propriétaire  saisi  et  les  locatafrë*  tiers  saisiL  le  prfnM 
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»Tut  gnod  iotërêl  à  Taira  disparaître  les  copies;  que  le  portier 
ne  denit  plus  être  ooosidéri  eomme  l'hocDme,  comme  le  servi- 
tear  d«i  loeatairas,  puisqu'il  était  sous  la.  dépendance  immédiate 
da  ^priéiftire,  et  qu'il  y  aurait  une  sourerune  imprudence  à 
rhuHier,  qni  ne  peut  ignorer  eei  eireonstaaees,  à  mettre  les 
copies  entre  Im  mains  de  la  pertie  saine.  Touterois,  le  tribunal, 
pBr|ugemeDt  do  47  févr.  1889,  déclara  valable  la  remise  faîteau 
portier,  même  d&DS  ce  cas,  et  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
361  bù,  approuvent  cette  décision,  sans  néanmoins  se  dissimu- 
ler les  incoaTénieots  d'un  pareil  mode  de  procéder,  et  sauf  aux 
locataires  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  le  proprié- 
taire ou  le  portier,  en  cas  de  dol  ou  de  Fraude  leur  ayant  causé 
préjudice. 

5Sl.  —  Mais  il  a  été  décidé,  qu'en  sens  contraire,  uu  cong^ 
signifié  à  un  locataire  par  un  propriétaire  parlant  au  concierge 
de  la  maison  n'est  pas  valable  parce  que  le  concierge  étant  le 
préposé  du  propriétaire  est  encore  plus  au  service  de  celui-ci 
qu'au  service  des  locataires  et  que  la  eopied'un  exploit  ne  saurait 
(Lre  remise  à  une  personne  ayant  un  inlérât  opposé  à  celui  du 
défendeur.— Trib.  Seine,  31  oct.  1837,  fD.A^p.,v»£xpfot(,n.  270] 
532. —  D'autre  part,  il  a  été  jugé,  mais  aatériearemeol au 
Code  de  procédure,  nue  l'exploit  donné  &  une  personne  daas  un 
conreot  en  parlant  à  la  tourière  devait  être  tenu  pour  nul.  —  Cass., 
;  Npiair.  an  VU,  Sirey,  sous  Cass.,  19  vent  an  IX,  [S.  M  P.  ebr.1 
588.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  d'une  ordonnance  royale  du 
30  août  1817,  encore  en  vigueur  à  l'heure  actuelle,  les  signiBea- 
âouaax  personnes  qui  ont  leur  résidence  babituelle  dans  les 
fslusou  chftteaux  royaux,  dans  les  maisons  royales  et  leurs  dë- 
pnAuoes,  doÏTeat  être  faites  en  parlant  aux  suisses  ou  con- 
derget  desdite  palais;  ceux-ci  ne  peuvent  d'ailleurs  refuser  de 
nufoir  ces  copies;  et  il  leur  est  enjoiot  de  les  remettre  incon- 
tbeatâ  ceux  qu'elles  concernent. 

534.  —  Par  une  extension  assez  raisonnable  de  l'art.  68,  on 
décide  qu'un  exploit  peut  être  valablement  laissé  au  maître  d'un 
hôtel  garni  eu  l'absence  de  la  partie  qui  y  demeure.  —  Caen, 
4  mai  1813,  Lecomte,  [S.  et  P.  chr.1  —  Paris,  19  janv.  1826, 
Hoessft  de  Catieville,  [P-  cbr.]  —  Montpellier,  17  mai  1848, 
Fslgons.  [S.  50.2.51,  P.  49.2.598,  D.  50.2.42]  —  Nancy,  7  juiU. 
184«,  Roget,  [S.  50.2.52,  P.  49.2.598,  D.  50.2.42]  —  5ic,  Ro- 
.  diire,  t.  1,  p.  203;  Deffaux  elHarel,  n.  392;  Carré  et  Cbauveau, 
({■est  360,  note. 

585.  —  Ainsi,  l'expbit  signifid  à  un  partioulier  logA  en  hfttel 
gWDi  peut  6trfl  laissé  au  maHre  de  cet  ndtet.  Oa  ne  doit  point 
I  considérer  celui-ci  comme  un  voisin  qai  doive  signer  la  copie, 
m  termes  d«  l'art.  68,  G.  proc.cir.  —  Nancy,  22  juin  1813, 
Donner,  [S.  et  P.  cbr.] 

^  536.  —  L'exploit  peut  même  être  laissé  aux  domestiques  de 
,'  l'bdtet  garni.  Ainsi  jugé  que  la  copie  d'un  exploit  signilié  à  Pa- 
ris, dans  un  h6le\  garni  habité  par  la  personne  à  laquelle  la  si- 
gniSc&tion  est  adressée,  peut  être  laissée  k  la  portière  de  l'hôtel. 
-  Riom,  10  févr.  1 81 5,  de  la  Beroardière,  [S.  et  P.  chr]  —  Sic, 
Carré,  quest.  360,  note. 

537.  ~  La  copie  d'un  exploit  est  valablement  remise  au  prin- 
eip&l  locataire  de  ta  maison  habitée  par  la  personne  à  qui  l'ex- 
ploit est  notifié,  lorsqu'il  est  d'usage  dans  les  lieux  que  le  prin- 
cipal locataire  se  charge  de  recevoir  les  commissions  pour  sr's 
KHis-locaUires.  —  Bruxelles,  18  juill.  1817,  Debacque,  |S.  et  P. 
«br.j;  -  27  mars  1819,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 
^      538.  —  Mais  le  propriétaire  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  un 
i    Hploit  signiflé  à,  son  locataire.  —  Rennes,  23  août  1817,  Allaire, 
I    [P.  cbr.]  —  Montpellier.  17  mai  1848,  précité.  —  Naocv,  7  juill. 

1849,  précité.  —  8ie,  Deffaux  et  Harel,  n.  397  ;  Garsonnët,  2*  éd., 
■■         8  S9S,  p.  326,  note  3. 

58A.  —  Est  donc  nul  l'exploit  d'ajournement  remis  au  pro- 
piiitaire  de  la  maison,  dont  la  partie  assignée  habite  une  pièce, 
n  les  formaliLès  prescrites  pour  la  remise  au  voisin  ne  sont  pas 
j     observées.-Rennes,  23  aottl  1817,  précité.— V.in/'rà.n.S.'iSets. 
I      540.—  De  même,  ta  copie  d'un  exploit  signifié  à  un  proprié- 
taire n'est  pas  valablement  remise  à  son  locataire,  si  les  forma- 
mt  présentes  pour  la  remise  au  voisin  ne  sont  pas  observées; 
I  Mr Je  locataire  n'a  pas  avec  le  propriétaire,  encore  bien  qu'ils 
bantent  l'un  et  l'autre  la  même  maison,  les  rapports  d'intimé 
^lus  par  la  loi.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire  ne  peut,  en 
*<tie  seule  qualité,  être  considéré  comme  étant  de  la  Tamille  du 
pnpriéLûre  de  la  maison  qu'il  habite  :  il  ne  peut,  à  ce  titre,  re- 
copie  d'un  exploit  adressé  au  propriétaire  de  la  maison.  — 
^ioes,5avr.  1808,  Olivier,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Colmar,  15  juin 
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i  1857,  Braun,  [D.  58.2.173]  -r- Sic,  Deffaux  et  Harel,  loc.  eit- 
541.  —  Un  fermier  ne  peut  être  considéré  comme  le  servi- 
teur du  propriétaire;  s'il  reçoit  un  exploit  destiné  &celui-cij  il  ne 
:  peut  te  faire  que  comme  voinn  et  en  signant  l'original  ;  il  im- 
'  porte  peu  qu'il  habite  la  même  maison  que  le  propriétaire.  — 
]  Limoges,  23  mars  1841,  [D.  Rép^,  v»  Ba^loit,  n.  863] 
I  542^  —  Un  maître  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  un  exploit 
I  destiné  k  son  ouvrier.  —  Montpellier,  17  mai  1848,  précité.  — 
I  Nancy,  7  juill.  1849,  précité.  —  Sic,  (^rsonnet,  2*  éd.,  t.  S, 
1  §  592,  p.  326.  notes. 

543.  — Mais  il  n'en  est  plus  de  même  d'un  maître  à  l'égard  de 
son  domestique  :  l'exploit  adressé  à  ce  dernier  peut  être  remis  au 

,  maître.  La  confiance  que,  la  loi  a  dans  le  serviteur  pour  remettre 
la  copie  au  maître  doit  exister  à  plus  forte  raison  dans  le  maître 
pour  remettre  la  copie  au  domestique.  —  Bioche,  v*  ExploU, 
n.  270;  Deffaux  et  Harel,  n.  398. 

544.  —  La  remise  de  l'exploit  faite  à  un  serviteur  n'est  vala- 
ble qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  serviteur  de  la  personne  assignée 
ou  de  sa  maison.  — Jugé,  è,  cet  égard,  qu'on  doit  considérer 

,  comme  serviteur  d'une  partie,  apte  à  recevoir  une  copie  d'exploit, 
le  serviteur  du  parent  vivant  avec  cette  partie  dans  un  apparte- 
ment et  un  ménage  commun.  —  Cass.,  2  mars  1880,  Bubv,  [H. 
80.1.297,  P.  80.7(8,  D.  80.1.211]  —  Sfo,  Favard  de  LangMe, 
fiëp.,  T*>  Ajournement,  p.  143.  n.  4;  Carré  et  Chauveau,  i.  1, 
quest.  361,  SuppL,  p.  85;  Bioche,  v«  Eaploitt  n.  261;  Deffaux 
et  Harel,  n.  396;  Dutruc,  Pormul.  à  tmage  des  huissiem,  1. 1, 
p.  166,  n.  19;  Rousseau  et  Laisney,  t.  4,     Exploit,  n.  295. 

545.  — Ainsi  en  cas  de  cohabitation  de  deux  frères  dans  le 
même  appartement,  la  copie  d'un  exploit  signifié  à  l'un  d'eux 
peut  être  remise  au  serviteur  de  l'antre.  —  Cass.,  7  août  1807, 
Pêne,  [S.  et  P.  chr.] 

546.  —  Mais  l'exploit  remis  &  une  femme  attachée  au  service 
d'un  parent  de  la  personne  assignée  est  nul  s'il  n'énonce  pas  que 
cette  servante  est  aussi  celle  de  la  personne  assignée,  ou  qu'il 

f'  a  entre  cette  dernière  et  son  parent  cohabitation  et  commensa- 
lté.—  Montpellier,  18  avr.  1844,  [Journ.  deshuiss.,  t. 25,  p.  171] 

547.  —  Il  a  été  jugé  qu'est  nul  l'exploit  dont  la  copie, 
destinée  à  une  femme  mariée,  a  été  remise  à  un  employé  d'une 
maison  de  commerce  de  laquelle  le  mari,  mais  non  la  femme,  fait 
partie,  un  tel  employé  ne  pouvant  être  considéré  comme  un  ser- 
viteur des  époux  dans  le  sens  de  l'art.  68.  —  Metz,  SI  févr.  1860, 
More).  [S.  60.2  484.  P.  60.537,  D.  61.2.33] 

548.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  notifi- 
cation tendant  à  la  parge  de  l'hypothèque  légale  de  la  Femme . 
—  Même  arrêt. 

549.  —  Au  reste,  l'art.  68,  G.  proc.  civ.,  ne  doit  pas  être  in- 
terprété avec  une  telle  rigueur,  qu'il  n'y  ait  que  les  parents  ou 
serviteurs  du  défendeur  à  qui  Ion  puisse  laisser  la  copie  de 
l'exploit  sans  exiger  leur  signature  sur  roriginal.  La  copte  peut 
également  être  remise  à  une  personne  qui  habite  la  même  mai- 
son que  le  défendeur,  et  qui,  par  la  nature  de  ses  relations  avec 
lui,  doit  être  réputée  son  commensal.  —  Cass.,  23  nov.  1835, 
de  Magnoncour,  [S.  36.1.314,  P.  chr.]  —  Paris,  30  janv.  1817, 
Worbe,  IS.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  17  juill.  1833,  Bernard, 
fP.  chr.]  —  Sic.  Carré  et  Chauveau,  quesl.  360;  Demiau-Crou- 
zilhac,  p.  63;  Delaporte,  Pand.  franç.,  1.  1,  p.  77  ;  Favard  de 
Langlade,  A^p.,  v*  A^ournemenf,  §3,  n.4;  DelTaux  et  Harel,  n.  394. 

550.  —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'exploit  remis  à  une 
personne  vivant  dans  la  même  maison  aue  la  partie  assignée 
contienne  les  formalités  prescrites  pour  le  cas  où  cet  acte  est 
remis  à  un  voisin. —  Lyon, 26 mars  18l7,Buissoo,[S.  et  P. chr.] 

551*  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  copie  de  l'exploit  signiU  à 
un  individu  peut,  en  son  absence,  être  laissée  à  son  commensal, 
sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  signer  l'original  ;  ainsi  lorsqu^un 
exploit  a  été  signifié  au  di^fendeur  parlant  au  sieur...  chez  qui  il 
demeure,  et  que  ce  dernier  n'a  pas  signé  l'original,  il  doit  être 
présumé  le  commensal  du  défendeur,  a  moios  que  celui-ci  ne 
prouve  qu'il  avait  dans  la  même  maison  une  habitation  séparée, 
et  qu'ainsi  il  était  son  voisin.  —  Cass.,  23  nov.  1835,  précité. 

552.  —  L'huissier  n'est  pas  tenu  de  requérir  la  signature  des 

ëireols  ou  serviteurs  é  qui  il  remet  la  copie.  —  Cbauveau,  sur 
arré,  t.  1,  quest.  363  bis;  Deffaux  et  Harel,  n.  384. 

§  3.  Remise  de  Ut  copie  au  voisin,  au  maire  ou  au  procureur 
de  la  République. 

553.  —  Lorsque  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  de  la  partie- 
à  laquelle  il  a  une  sigoiflcatioa  à  fain^  ^nlvCe^e^peFeonneLi 
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ni  tes  parents  ou  serviteurs,  il  doit  Taire  meation  de  cette  cir- 
canstance  et  constater  ainsi  l'impmsilnltté  où  il  se  tnrare 
d'effeeluer  la  mise  telle  qu'elle  est  eii^n  par  la  loi.  Il  doit  en- 
suite remettre  la  copie  à  un  voisin  et  lui  faire  signer  roriginal. 
Telle  pst  la  disposition  de  l'art.  68. 

654.  —  El  si  le  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  Thuiasier 
remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune. 

555.  —  AU  cas  où  l'erreur  sur  le  domidle  du  requérant 
empâche  l'huissier  de  la  partie  adverse  de  fUre  la  signiÔcalion 
de  l'acte  d'appel  à  personne  ou  k  domicile,  l'huissier  doit  pro- 
céder conformément  aux  dispositions  de  l'art.  68,  C  proe.  eiv.— 
Bourges,  15  avr.  1889,  Dumas,  [D.  91.2.431 

556.  —  I.  Voisins.  —  Dans  l'ancien  droit,  et  même  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  rtiuissier  devait,  dans  ce  cas, 
affictier  la  copie  de  son  exploit  à  la  porte  du  domicile  et  requé- 
rir la  signature  du  plus  proche  voisin  ;  mais  il  surBsait  de  men- 
tionner le  refus  de  signature  pour  que  la  signification  ainsi  faite 
fût  valable.  Comme  on  le  voit,  cette  doubla  lormalild  n'olTrail  pas 
une  grande  garantie  de  la  remise  des  exploits.  Aussi,  le  Code  a-t- 
il  pns  plus  de  précautions  pour  atteindre  le  but  qu'il  se  proposait 
et  assurer  cette  remise  des  copies. 

557.  — ËD  général,  on  est  d'avis  que  le  mot  «  voisin  »  ne  peut 
s'entendre  que  d'nn  chef  de  famille,  d'un  maître  de  maison,  ou 
d'une  personne  établie  dans  no  lieu  dépendant  du  même  corps 
de  bfttiment,  ou  à  la  distance  la  moins  éloignée  possible  du  do- 
micile du  défendeur. 

558.  —  On  ne  doit  doue  pas  considérer  comme  voisins  dans  te 
sons  de  rarl.68,  les  parents,  les  commis,  les  domestiques  ou  autres 
employés  du  chef  de  maison  voisin  de  l'assigné.  —  Bioclie, 
n.  216;  Carré,  quest.  367;  Boncenne,  t.  2,  p.  215;  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  193;  Demiau-Crouzilhac.  p.  214;  Oarsonnet, 
2*  éd.,  t.  2,§  593.  p.  328. 

559.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  copie  d'un  exploit  ne  peut 
être  valablement  remise  au  dompstique  du  voisin  de  la  partie  as- 
signée —  BruxelleB,  19  févr.  1806,  N...,  [S.  et  P.  chr.j;  —  4mai 
1811,  Moris.  [S.  et  P.  chr.] 

560.  ...  Ou  à  une  femme  se  disant  la  domestique  du  voi- 
sin, surtout  si  cette  femme  n'a  pas  signé  l'original,  m  déclaré  ne 
pouvoir  le  faire.  —  Rennes,  20  août  1820,  Binel,  (3.  et  P.  ehr.l 

561.  —  Toutefois  Chauveau,  sur  Carré  (t.  1.  (fuest  367} 
ne  trouve  aucun  motif  pour  ne  donner  le  titre  de  voisins  qu'aux 
chefs  de  maisons; aussi  n*approuve-t-il  pas  lajurisprudenee  qui 
précède.  «  Notre  voisin,  dit-il,  est  celui  qui  habite  non  loin  de 
notre  domicile,  et  qui,  pour  cela,  trouvera  et  saisira  Toccasion 
de  nous  transmettre  ce  qu'il  a  reçu  pour  noue.  Peu  importe  que 
ce  soit  un  Bis  de  famille,  un  serviteur,  une  femme  mariée,  etc.  » 
—  Deffauz  <>t  Harel,  n.  407  et  408. 

562.  — L'art.  4,  tit.  It, de  l'ordonnance  del667,  voulaitquela 
copie  fût  remise  au  plus  proche  voisin,  en  sorte  uu'il  ne  pouvait 
s'élever  aucune  difOculté  de  savoir  si, k  raison  du  plu&ou  du  moins 
d'éloignement  de  la  demeure  de  celui  auquel  celle  remise  était 
[dite,  il  pouvait  ou  non  être  considéré  comme  voisin.  Mais  le 
Code,  en  ne  faisant  aucune  distinction,  peut  rendre  la  question 
susceptible  de  contestations. 

563.  —  Béputera-t-on  voisin  la  personne  qui  habite  en  face 
de  l'assigné,  celle  qui  demeure  dans  une  maison  voisine,  celle 
qui  a  son  domicile  dans  la  même  rue  &  quelque  distance  que  ce 
soit  ou  qui  l'a  daus  une  rue  contigue?  Si  l'assigné  occupe  une 
maison  isolée  dans  la  campagne,  considérera-Uon  comme  tel 
l'individu  qui  demeure  à  une  longue  distance,  qui  cependant 
serait  la  plus  rapprochée? 

564.  —  Toutes  ces  questions,  dit  Carré  (quest.  398),  peuvent 
SA  présenter.  Nous  croyons,  que  l'huissier,  pour  prévenir  toute 
diflieulté,  doit  remettre  la  copie  au  plus  proche  voisin  :  et  tel  est 
l'avis  des  auteurs.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  193;  Favard  de  Langlade, 
t.  1,  p.  143;  Boncenne,  l.  2,  p.  213;  Ûeffaux  et  Harel,  n.  409. 

565.  —  Au  surplus,  l'appréciation  des  circonstances  consti- 
tutives du  voisinage  appartient  aux  juges  saisis  de  la  demande 
en  nullité  d'exploit.  —  Lyon,  17  mars  1882,  Qrisard-Detarouë, 
[S.  84.2.79,  P.  84.1.419,  D.  83.2.128j  —  Sic,  Boncenne,  l.  2, 
p.  212;  Carré  et  Chauveau,  quest.  368;  Bioche,  v"  Exploit,  n, 
277;  Dulruc.  Suppi.  aux  lois  de  la  proc,  de  Carré  et  (^hauveau, 
v*  ExploUy  n.  143;  Garsonnet,  2«  éd.,  l.  2  §  593,  p.  328;  Ro- 
di6re,  t.  1,  p.  207;  Deiïaux  et  Harel,  n.  410. 

566.  '—lia  été  jugé  que  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  n'entend  pas 
exclusivement  par  voisin  celui  qui  habite  la  maison  adjacente; 
et  qu'ainsi,  dans  le  cas  oî)  un  individu  a  cessé  d'babiter  une  qiai- 


snn  par  lui  ou  les  siens,  maïs  est  censé  y  avoir  mteore  son  doni* 
cite  faute  de  déclaration  de  ehugement,  un  eiploità  luiadreité 
pourrait  valablement  être  remis,  en  qualité  de  voiain,  à  celui  ^si 
l'habite  lors  de  la  signiBeation,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  demetné 
simultanément  avecla  partie  à  laquelle  l'exploit  esl  ngoifl^  — 
Bruxelles,  24  févr.  1831,  Goubau,  (P.  chr.} 

567.  —  Si  le  voisin  le  plus  proche  refusa  de  recevoir  lacoiue, 
faut-il  s'adresser  à  d'autres,  ou  l'huissier  peut-il  la  porter  direc- 
tement au  maire?  Jugé  que,  dans  ce  cas,  le  vœu  de  la  loi  eil 
rempli  lorsqu'on  s'est  adressé  au  premier  voisin.  —  Broxdles, 
12  juill.  1819.  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  ComsMiK.. 
I.  1 ,  p.  193;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  368;  Garsonnet,  2*  éd., 
t.  2,  g  593,  p.  329;  Deffaux  et  Harel,  n.  412. 

5618.  —  ...  Que  l'art.  68,  C.  proe.  civ.,  n'impose  pas  à  l'huii- 
nier  chargé  de  signifier  on  exploit  &  fMrtie  l'oDfigatioo  dt 
s'adresser  successivement  à  deux  ou  plusieurs  voiains  dani  \r 
cas  oii  le  plus  proche,  chex  lequel  il  s'est  présenU,  n'était  pu 
&  son  domicile;  et  qu'en  conséquence,  est  valable  la  ngnifia- 
tion  énonçant  seulement  qu'ayant  trouvé  la  portit  delà  partit 
fermée,  ainsi  que  ofaex  son  plus  proche  voisin,  il  s'esl  transporta 
à  la  mairie.  —  Bourges,  7  nov.  1840,  Delagogué,  [P.  41.3.109] 

—  Sic,  Bodière,  1. 1.  p.  207. 

569.  —  Mais  il  vaut  mieux  conseiller  à  t'huiasier  de  ne  pu 
se  contenter  de  la  première  démarche,  de  faire  plus  d'un  eiui 
avant  d'aller  au  maire  et  de  constater  toatea  ms  recherches, 
afin  d'ôter  par  là  tout  prétexte  à  la  chicane.  —  Deffaux  et  Hip 
rel,n.  414. 

570.  —  Un  arrêt  en  a  même  Tait  une  obligation  pour  l'hiiii- 
sieren  décidant  que  cet  ofBcîer  ministériel  qui  ne  trouve  persocRe 
au  domicile  de  ta  partie  et  qui  s'est  vainement  adrt>ssé  a  )'ob 
ries  voisins  du  défendeur  est  tenu,  à  peine  de  nullité  de  I'm- 
ploit,  de  s'adresser  à  une  autre  maison  voisine  pour  préseï*» 
son  exploit  à  signer  à  l'habitant  de  cette  maison.  —  Bruxelln, 
28  juin  1810,  Powils,  [S.  et  P.  chr.] 

571.  —  Si  l'huissier,  qui  fait  une  signification  à  domicile,  j 
trouve  des  parents  ou  des  domestiques,  mais  qui  refussaldi 
recevoir  la  copie,  doit-il  alors  s'adresser  au  voisin  ou  au  nsireî 
Suivant  la  Cour  de  cassation,  quand  les  domealiques  treuTéi 
au  domicile  de  la  partie  assignée  redisent  de  recevoir  la  copie 
de  l'assignation,  I  huissier  peut  remettre  cette  copte  à.  un  Tcisin 
ou  au  maire.  —  Caas.,  24  janv.  1816,  Jouenne,  [S.  et  P.  chr.] 

572.  —  Jugé  cependant  que  l'huissier  qui,  chargé  de  «fcni' 
Ber  un  exploit,  ne  rencontre  au  domicile  de  la  partie  que  m 
gendre  qui  refuse  de  recevoir  la  copie,  doit,  avant  d'avoir  re- 
C')un  au  muré,  s'adresser,  à  peine  de  nullité,  aux  voisicB,  et 
constater  leur  refus  de  recevoir  la  copie  et  de  signer  l'original. 

-  Nancy,  18  juin  1838,  Haanel,  {P.47.1.i45} 

573.  —  ...  Que  le  refus  par  une  personne  de  ta  maison  de 
recevoir  la  copie  au  domicile  de  la  pariie  ne  dispense  pasl'buii- 
sierde  s'adresser  au  voisin  avant  de  recourir  au  maire.  —  Ctu.. 
2  avr.  1889,  Cootrib.  indir.,  [S.  89.1.800,  P.  89.1.494,  D.  M.I- 
1331 

574.  —  Jugé,  au  contraire,  que  dans  ce  cas  la  copie  doit 
être  remise  au  maire,  et  non  &  un  voisin.  —  Bourges,  16  déc. 
1828,  Robin,  [S.  et  P.  chr.] 

575.  —  Au  reste,  la  remise  de  la  copie  de  l'exploit  au  voiiip 
n'est  qu'une  faculté  substdisire  laissée  À  l'huissier,  faeulté  qn 
suppose  l'absence  de  la  partie  et  de  ses  serviteurs  du  docnieiM 
qu'ils  habitent.  Il  est  donc  évident  que  cet  officier  nioiiténa 
doit  nécessairement  justifier  cette  remise,  en  prenant  soin  de 
constater  dans  son  exploit  qu'il  n'a  trouvé  personne  au  donicile 
de  )a  partie.  Autrement  ce  défaut  de  mention,  qui  rend  l'abseaM 
incertaine,  frappe  son  exploit  d'une  irrégularité  radicale,  p^^e 
qu'à  moins  d'une  absence  bien  constatée,  l'exploit  doit  étrs  remis 
à  la  personne  ou  à  son  domicile.  Cette  eonséquenee  résulte  An 
t-xte  même  de  l'art.  68,  C.  proc.  dv.  L'huissier  doit  donc  f^ira 
mention  de  l'absence  de  la  partie  et  de  ses  serviteurs,  et  il  1* 
doit  à  peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  70,  qui  attacbewtfe 
peine  à  l'inobservation  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  sri.  6^^^ 
69.  —  Carré,  quest.  366  ;  Thomioe-Desmaiures,  t.  1,  n.  9i; 
dièrp,  1. 1,  p.  208;  Deffaux  et  Harel,  n.  403;  Bioche,  n.  2/8. 

576.  —  <lugé,  en  ce  sens,  qu'un  exploit  est  nul,  si  i  huiHi*' 
déclare  qu'il  a  remis  la  copie  à  un  voisin,  sans  énoncerqu'i'BNi 
présenté  au  domicile  de  la  partie,  et  qu'il  n'y  a  trouvé  oi  <*"*1^ 
ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs.  —  Cass.,  25  rnsn  l"** 
Lambert,  [S.  et  P.  chr.l;  —  1"  août  Ï88r  Préjef  d*  Is  WW. 
[S.  90. 1 .4 21 ,  P.  90. 1 . 1  OQi ,,p.m<.?9KJ  O O Q IC 
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677.  —  ...  Que  la  BÏ^ification  d'un  «xploit  au  moyen  de  la 
reniM  d'une  copie  à  un  voiiio  de  la  partie  aeiignée  do  t  étra 
déclarée  nulle,  ai  rbuissier  n'apaa  meotioané  exprfssdmefltdans 
l'exploit  qu'il  n*a  pas  trouvé  e^tte  partie  elle-roéme  pertoonrlle- 
meoL  à  ion  domidle  :  îl  ne  suffirait  pas  d'une  mention  portant 
que  l'huîsaier  n'a  trouvé  à  ce  domicile  ni  parents,  ni  domesti- 
ques, ni  voisins  de  la  partie  assignée.  —  Bastia,  3  ooiltt  1854, 
Mastagli,  [S.  54.2.574,  P.  56.2.302,  D.  56.2.170] 

578.  —  Mais  la  mention,  dans  un  exploit,  que  l'huissier  n'a 
trouvé  personne  au  domicile  de  la  partie,  établit  sufflBammeni 
qu'il  ne  s'y  est  rencontré,  ni  la  partie,  ni  parents,  ni  domesti- 
ques.  —  Case.,  3  Févr.  1835,  Lattier,  (S.  3S.1  624,  P.  ohr.]  — 
Bourges,  22  févr.  1855,  Jean,  [S.  55.2.143,  P.  55.3.84,  D.  55.2. 
1601 

579.  —  Il  &  même  été  décidé  qu'une  signiiioation  n'est  pas 
Duile  (oreque  rhuissier,  en  déclarant  qu'il  n'a  trouvé  personne 
au  domicile  de  tapartie.omet  dans  la  copie  le  mot^  personne  »  qui 
se  trouve  dans  l'original.  —  Montpellier,  21  mai  1813,  Labic, 
[P.  efar.]  —  V.  ntpràf  n.  78  et  s. 

580.  —  En  tout  cas,  un  exploit  n'est  paa  nul  parce  que 
l'huissier,  en  remettant  la  copie  au  maire,  après  refus  des  pa- 
rents, serviteurs  et  voisins,  n  a  pas  désigné  nominativement  les 
parents,  perriteurs  et  voisins  auxquels  il  s'est  adressé.  -»  Cass., 
Uùnv.  1816,  précité. 

581*  —  Le  voisin  auquel  l'huissier  remet  la  copie  de  l'exploit 
doit  signer  roriginal.  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  !a  signi- 
ficklion  serait  faite  à  un  domicile  élu.  —  Cass.,  mai  1811, 
tUiodel,  [S.  et  P.  cbr.] 

582.  —  Est  donc  nulle  la  signification  d'un  exploit  au  moyeu 
de  la  remise  d'une  copie  au  maire  de  la  commune,  non  en  sa 
qailité  de  maire,  mais  comme  voisin  de  la  personne  assignée, 
lorsque  le  maire,  au  lieu  de  signer  ta  copie  ainsi  qu'il  devait  le 
(tire  en  sa  qualité  de  voisin,  s  est  contenté  d'y  mettre  son  vies, 
comme  s'il  eût  reçu  la  copie  en  qualité  de  maire;  en  pareil  cas, 
la  signature  du  maire  ne  serait  pas  valablement  suppléée  par 
eell<>  de  l'adjoint.  —  Baalia,  3  août  1854,  précité. 

68â*  —  D'après  l'art.  68,  la  copie  n'est  laissée  au  voisin  que 
s'il  consent  à  apposer  sa  signature  sur  l'original .  Dans  le  cas 
contraire,  c'est-i-diresile  voisin  ne  sait,  ne  peut  ou  ne  veut  si 
goer,  l'huiasier  ne  doit  pas  se  borner  ù  constater,  comme  autre- 
lois,  le  refus  qu'il  éprouve;  il  doit  alors  remettre  la  copie  au 
Mire  ou  &  l'adjoint  de  lacommune,  et  requérir  le  visa  de  ce  fonc- 
tionnaire . 

584.  —  Ainsi,  lorsque  la  copie  est  laissée  par  l'huissier  à  un 

Toiâin  qui  adéclaré  ne  savoirsigner,  l'exploit  est  nul  —Rennes, 
IBjwill.  1818,  N....IP.  obr.l 

585.  —  Le  refus  d'un  voisin  de  recevoir  copie  d'un  exploit 
d'assignation  ne  doit  pas  nécesSBirement  être  constaté  par  sa 
■t^oature  ou  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  vouloir  signer  : 
l'art.  ti8,  C.  proc.  civ.,  ne  prescrit  cette  mention  que  dans  le  cas 
oii  le  voisin  reçoit  la  copie.  —  Montpellier,  4  févr.  1811,  Argil- 
li^rs,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic.  Garsonnet,  ï'  ^d.,  t.  2,  jj  ô»3,  p.  329, 
note  6. 

586.  —  On  s'est  demandé  si  l'huissier  qui  ne  trouve  per- 
sonne au  domicile  de  l'assigné  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer 
dSDs  l'exploit  la  demeure  et  le  nom  du  voisin  auquel  il  otTre  la 
cofûe.  On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  si  les  huissiers  n'étaient 

tenus  d'énoncer  le  nom  et  ta  demeure  du  voisin  auquel  la 
tes  oblige  de  remettre  la  copie,  ils  pourraient  commettre  toute 
espèce  de  faux  impunément,  puisqu'on  ne  pourrait  jamais  les 
en  eoovaincre.  On  peut  ajouter  que  n'étant  pas  juges  souve- 
niai  des  rapports  qui  constituent  le  voi8inage(V,supr(i,  n.  565), 
ib  doivent  faire  connaître  les  individus  qu'ils  qualifient  de  voi- 
>ipi,  afin  que  les  tribunaux  puissent  s'assurer  que  U  vœu  de  la 
loi  a  été  rempli.  Bonoenne  (t.  2.  p.  214)  dit  que  le  Toisin  auquel 
l'huiisier  s'est  adressé  doit  être  désigné. 

587.  —  El  il  a  été  jugé  que  l'huissier  qui  dans  on  exploit 
déclare  qu'un  voisin  n'a  voulu  ni  dire  son  nom  ni  signer,  et  qu'il 
>,  en  conséquence,  remis  la  copie  au  maire,  doit,  k  peine  de  nul- 
^té,  indiquer  (a  demeure  de  ce  voisin.—  Bruxelles,  28  juin  1810, 
PowiiB,  IS.  el  P.  ohr.] 

588.  —  Toutefois,  l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  portant  au'aucun 
tiploit  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n'est  pas  lormelle- 
nsDt  prononcée  par  la  loi,  et  l'art.  68  n'exigeant  pas  ezi>res9é- 
ntSDt l'indication  du  nom  et  de  la  demeure  du  voisin,  les  au- 
l*sn  pensent  généralement  qu'on  serait  mal  fondé  à  déclarer 
ml  ucxploitqui  ne  eoatiendrait  pas  cette  indication.  Carré, 


I.  I,  queit.  364;  Chauveau,  loceâ.;  Favard  de  Langlade,  t.  1, 
p.  143. 

569.  —  Et  telle  est  la  doctrine  admise  par  la  jurispru* 
dence.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  exploit  est  valable,  quoi- 
qu'il n'indique  point  le  nom  du  voisin  de  la  partie  aa«- 
gnée  qui  a  refusé  de  te  recevoir  en  l'absence  de  celle-ci.  — 
Cass.,  A  févr.  1835,  Lattier,  [S.  35.1.624,  P.  chr.]  —  Bourges, 
22  févr.  1855,  Jean,  [S.  55  2.14»,  P.  55.2.84]  —  Bruxelles,  11 
janv.  1838,  Q...,  (P.  chr.] 

590.  —  ...  Que  l'huissier  qui,  n'ayant  trouvé  au  domicile  ni 
la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  s'est  adressé  i 
un  voisin  qui  n'a  pas  voulu  signer  l'original  de  l'exploit,  ne 
doit  pas,  sous  peine  de  nullité,  énoncer  le  nom  de  ce  voisin, 
ainsi  que  te  numéro  de  sa  maison.  —  Bruxelles,  12  juill.  1819, 
N...,  fS.  et  P.  chr.] 

59t.  —  ...  Que  l'huissier  qui  ne  trouve  pas  un  voisin  auque 
il  puisse  taissAr  la  copie  d'un  exploit  n'est  pns  tenu  de  désigner 
par  son  nom  ce  voisin.  —  Orléans,  23  juin  1814,  Dubois,  [P. 
chr.l 

592>  —  Mais  an  exploit  est  nul  lorsqu'il  a  été  remis  k  un 
voisin,  sans  donner  la  qualité  de  voisin  à  celui  qui  l'a  reçu, 

Îuoique  l'original  en  Iksae  mention.  —  Poitiera,  9  févr.  1830, 
rarinet,  [S.  et  P.  chr.] 

593*  —  H.  Maire  ou  adjoint.  —  Lonqu'aprés  s'être  trans- 
porté au  domicile  de  la  personne  qui  doit  recevoir  l'exploit,  l'huis- 
sier n'y  a  trouvé  ai  parents,  ni  serviteurs,  et  que  s'étant  adressé 
au  voisin,  celui-ci  a  refusé  de  signer  l'original,  n'est  au  maire 
alors  que  la  copie  doit  être  remise,  et  dans  ce  cas  ce  magistrat 
est  tenu  de  viser  l'original  en  vertu  de  l'art.  68,  C.  proc  civ. 

594.  —  La  faculté  de  remettre  la  copie  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint de  la  commune  n'est  que  subsidiaire,  et  seulement  pour  le 
cas  où  il  n'a  pas  été  trouvé  de  voisin,  ou  si  le  voisin  trouvé  n'a  pu 
ni  voulu  signer  l'original.  Parauile,  l'huissierqui,  ne  cas  d'absence 
de  la  partie  et  des  personnes  de  la  maison  ou  de  refus  de  ces  per- 
sonnes de  recevoir  la  copie  d'un  exploit,  remet  cette  copie  au  maire 
de  la  commune,  doit,  à  peine  de  nullité,  constaterqu'il  a  préalable- 
ment requis  un  voisin  de  la  recevoir,  et,_de  plus,  que  celui-ci 
s'est  refusé  à  recevoir  ladite  copie  ou  à  signer  l'original.  ~Cass,, 
2  avr.  1889.  Contr.  ind.,  [S.  89.1.200,  P.  89.1.404,  D.  90.1.133] 

—  Montpellier,  12  août  1807,  N...,  [P.  chr.]  —  Rouen,  1"  août 
1810,  Harbey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges.  1"  juin  1814,  N..,, 
rS.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  SI  août  1820,  Bibel,  [P.  chr.]  —  Or- 
léans, 20  juilt  1827,  Boudet.  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  18  juin 
1838.  [D.  Rép.,  v«  Exploit,  n.  325]  —  Aix,  12  déc.  1839.  taffé, 
[3.40.2.176,  P.  40.1.349]—  Montpellier,  29  mars  1841,  Combi, 
[P.  41.2.433]  —  Agen,  3  juill.  1873,  Escoubès,  [S.  73.2.281, 
P.  73.1-2171  —  Grenoble,  25  juin  187fî,  Labrot,  [S.  76.2.147,  P. 
76.674]  -  Lvon,  11  août  1881,  Nebout,  [S.  82.2.152,  P.  82.1. 
814.  D.  82.2:i20];  -  17  mars  188«,  Grisard-Delarorie,  [S  84.2. 
79.  P.  84.1.419,  D.  82.2. 1361- Renne8,9aoûl  1893,  V"  Brault, 
[D   95.2.182]  —  Besançon.  20  nov.  1896,  Verlev,[D.  97.2.3481 

-  Trib.  Nérac,  31  mai  1890,  Capot,  [D.  91.*3.1HJ  —  Liège, 
25  mars  1809,  Furstemberg,  [S.  et  P.  cnr.] 

595.  —  Ainsi  lorsque  la  personne  assignée  est  absente  de  son 
domicile,  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  de  ses  parenta  ou  serviteurs 
et  que  le  voisin  refuse  de  recevoir  l'exploit,  il  faut  que  toutes  ces 
circonstances  soient  coostalées  par  l'huissier  :  sans  cela,  l'ex- 
ploit est  nul, alors  même  qu'il  en  aurait  été  laissé  copieau  maire 
de  la  commune.  —  Cass.,  12  (21)  nov.  1823,  B-roard,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Limnges,  4  janv.  1828,  Doreau,  [S.elP.  chr.]  —  Douai, 
5  mars  1827,  God  rin,  [P.  chr.j 

596.  —  Par  applioation  de  ces  principes  il  a  été  Jugé  que 
quand  l'huissier  qui  se  prîssente  au  dernier  domicile  connu  de  la 
partie  assignée  y  reçoit  pour  réponse  qu'elle  a  quitté  ce  domicile 
et  qu'elle  n'habite  plus  la  commune,  cet  officier,  avant  de  remet- 
tre au  maire  la  copie  de  son  exploit,  doit,  &  peine  de  nullité, 
constater  l'impossibilité  de  la  faire  parvenir  au  voisin  ou  son  refus 
de  la  recevoir.  —  Oriéans,  20  juill.  1827,  Boudet,  [S.  et  P.  chr.] 

597.  —  ...  Qu'un  e:cploit  est  nui  lorsqu'il  a  été  remis  au 
maire,  à  défaut  de  voisin  de  ta  partie  assignée,  s'il  ne  constate 
pas  qu'il  n'y  avait  aucun  voisin  auquel  la  copie  pût  être  remise. 
~  Orléans,  29  juill.  1812,  Millet,  [P.  chr.]— Agen,17maril812, 
Gallps,  [S.  et  P.  chr  ] 

598.  —  ...  Qu'on  doit  réputer  nulle  et  inopérante,  par  suite, 
pour  taire  courir  les  délais  de  l'oppoeiliou,  la  signiMcation  d'un 
jugemi'nt  par  défaut,  lorsque  l'huissier  n'ayant  trouvé  au  domi- 
oile  delà  personne  i  laquelle  elie  était  ji^Ue^ftUfmLd'^.^s^H^ 
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rente  ni  de  ses  serriteura.  a  remis  la  copie  au  maire  sans  s'être 
préalablement  adressé  &  l'un  des  Toisios  du  destinataire,  et  à  son 
refus  de  signer  l'original  ou  après  sa  déclaration  de  ne:  le  pou- 
voir faire.  —  Rouen,  16  août  1844,  Morin,  [P.  48.1.610,  D.  45. 
4.2561 

599.  —  ...  Qu'est  nul  l'acte  d'appel  signifié  par  un  huissier 
qui,  après  aroirconstaté  que  l'intimé  est  absent  de  son  domicile, 
ainsi  que  ses  domestiques,  mais  qu'il  existe  un  portier  dans  sa 
maison,  n'a  point  ofTert  la  copie  à  ce  dernier  ni  constaté  son  re- 
fus de  la  recevoir,  et  s'est  contenté  de  la  remettre  au  maire.  — 
Dijon,  21  août  1844,  Desfrances,  [P.  4». 1.82,  D.  45.4.256] 

600.  — ...  Un  exploit  dans  lequel  l'huissier,  après  avoir  énoncé 
qu'il  n'a  trouvé  personne  au  domicile  de  la  personne  assignée, 
et  qu'il  a  requis  l'un  des  voisins  de  recevoir  la  copie,  se  borne  à 
ajouter  :  «  Ce  que  vu,  je  l'ai  portée  et  remise  au  maire.  »  il  n'est 
pas  suffisamment  constaté  par  cette  déclaration  que  le  voisin  a 
refusé  designer  et  de  recevoir  la  copie.  ~~ Toulouse,  28  avr.  1828, 
DesmoDls,  fs.  et  P.  chr.] 

601.  —  Est  nulle  également  la  signification  d'un  jugement,  si 
l'huissier  en  a  laissé  copie  au  maire  auquel  il  a  parlé  au  domicile 
de  la  partie  condamnée,  en  l'absence  de  celle-ci,  sans  faire  men- 
tion qu'il  n'v  a  ras  trouvé  des  parents  ou  domestiques.  —  Trêves, 
19  mars  18Î3,  Bberhart,  [S.  et  P.  chr.] 

602.  —  El,  s'il  n'y  a  pas  de  voistD,  on  que  l'huissier  n'en  ait 
trouvé  aucun,  il  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  de  cette 
circonstance,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  —  ,Lyon,  17 
mars  1882,  précité. 

603.  —  Mais  la  mention  parl'huissier  dans  son  exploit  «  que, 
n'ayant  trouvé  personne  au  domicile  de  la  partie,  il  a  offert  la 
copie  i  sa  voisine,  qui  l'a  refusée,  »  suffit  pour  autoriser  la  re- 
mise de  cette  copie  au  maire  ou  à  l'ottlcier  municipal  qui  le  rem- 
place. -  Cten,  SI  fëvr.  1853,  Brisollier,  [P.  84.1.70,  D.  53. 
2.135] 

604.  —  L'huissier  qui,  ne  trouvant  personne  au  domicile  de 
ta  partie  assignée,  propose  au  voisin  de  se  charger  de  la  copie 
et  de  signer  l'original  de  l'exploit,  doit,  si  celui-ci  refuse,  faire 
mention  de  ce  refus  dans  l'acte,  à  peine  de  nullité,  et  pour  se 
soustraire  à  l'action  récursoire  résultant  de  l'omission  de  cette 
formalité,  l'huissier  ne  peut  prétendre  que  la  vaine  tentative 
faite  auprès  du  voisin  est  impucitement  et  suffisamment  prouvée 
par  la  remise  de  la  copie  de  l'exploit  au  maire  et  le  visa  de  ce 
dernier  au  bai  de  ronginat.  —  Houeo,  1*'  août  1810,  Barbey, 
[S.  et  P.  cbr.I  —  V.  infrà,  n.  610. 

605.  —  Ifa  été  jugé  cependant  que  l'exploit  d'ajournement 
signifié  i  une  personne  absente  de  son  domicile  n'est  pas  nul, 
bien  que  l'huissier  qui  en  a  laissé  la  copie  au  maire  n'ait  pas 
constaté  par  une  mention  expresse  qu'il  ne  s'est  trouvé  aucun 
voisin  qui  ait  voulu  recevoir  et  signer  l'exploit.  —  Toulouse, 
13  déc.  180»,  Lucre- Montagnac,  [S.  et  P.  chr.] 

606.  —  ...  Que  lorsque  l'huissier  a  trouvé  la  partie  à  son 
domicile,  mais  que  celle-ci  a  refusé  d'ouvrir  sa  porte  pour  rece- 
voir copie  de  l'exploit,  cet  officier,  qui  l'a  reconnue  au  son  de  sa 
voix,  peut,  sur  son  refus  réitéré  de  la  recevoir,  porter  la  copie  au 
maire.  —  Rennes,  ISjuin  1829,  [D.  Rèp.,  v«  Exploit,  n.  326] 

607.  —  D'une  façon  générale,  chacune  des  formes  de  remise 
d'exploit  indiqui^es  par  la  loi  est  subsidiaire  l'une  à  l'autre;  elle 
□e  doit  être  suivie  dans  l'ordre  où  elle  est  inscrite  h.  l'art.  68,  C. 
proc,  civ.,  que  s'il  y  a  impossibilité  de  se  conformer  à  la  disposi* 
tiott  précédente  et  il  est  prescrit  à  l'huissier  de  mentionner  la 
cause  de  cette  impossibilité.  —  Rennes,  11  déc  1893,  [Joum. 
des  fatiss.,  t.  76,  p.  9] 

608.  —  Ainsi  l'huissier  qui  ne  trouve  personne  au  domidle 
de  la  partie  D*a  la  faculté  de  s'adresser  au  maire  que  s'il  ne  peut 
remettre  la  copie  à  un  voisin,  et  il  doit,  &  peine  de  nullité,  in- 
diquer ta  cause  qui  l'a  empêché  de  suivre  cette  forme  de  notifi- 
cation. —  Même  arrél. 

609*  —  En  admettant  même  que  la  distance  qi)i  sépare  la 
demeure  de  la  partie  d'autres  habitations  soit  assez  éloignée  pour 
que  l'on  puisse  dire  en  fait  qu'il  n'existe  pas  de  voisins,  l'huissier 
doit  constater  qu'il  n'y  avait  aucun  voisin  auquel  la  copie  pût 
être  remise.  —  Même  arrêt. 

610.  —  Il  importe  peu  que  le  maire,  en  visant  l'original,  y  ait 
inséré  cette  mention  signée  de  lui,  qu'il  ne  le  faisait  et  ne  rece- 
vait la  copie  que  parce  qu'aucun  voisin  n'avait  voulu  le  recevoir 
et  signer;  le  maire  n'a  aucune  qualité  pour  opérer  cette  mention 
sur  l'exploit.  —  Même  arrêt. 

611* — Jugé,  encore,  que  lorsque  la  partie  refuse  de  recevoir 


l'exploit  qui  lui  est  destiné,  l'huisner  peut  procéder  comme  si  U 
partie  ne  se  trouvait  pas  &  son  domicile;  mais  que,  dans  ce  tu, 
ii'doit  rigoureusement  et  i  peine  de  nullité,  obserrer  snivist 
leur  ordre  les  prescriptions  de  l'arL  68,  C.  proc.  civ.,  et  U  copia 
ne  peut  être  réputée  avoir  été  régulièrement  portée  et  remise  pu 
lui  au  maire  que  s'il  constate  n'avoir  pu  la  remettre  à  un  vottis 
qui  ait  pu  ou  voulu  la  recevoir  t-t  signer  l'original.  —  Aix,  t"  an. 
1898,  {Joum.  des  huiss.,  t.  79,  p.  216] 

612.  —  Le  fonctionnaire  qui,  sur  le  refus  des  voisins,  retnt 
la  copie  d'un  exploit  d'assignation,  est  suffisamment  désigné  pir 
l'énonciation  de  sa  qualité  de  maire.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
le  désigner,  en  outre,  par  son  nom.  —  Montpellier,  4  févr.  1811, 
Argilliers,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  1117  et  s. 

613.  —  Il  a  été  jugé  que  l'huissier  qui  ne  trouve  pas  un  voi- 
sin auquel  il  puisse  laisser  la  copie  d'un  exploit  peut,  après  avoir 
fait  viser  l'original  par  te  maire,  remettre  la  copie  à  un  employé 
delà  mairie. — Orléans,  S3  juin  1814,  [P.  chr.)  —  M^,10noT. 
1818,  [D,  Bèp.,  Exploit,  n.  317]  —  Sic,  Bioche,  v»  Kxploii, 
n.  296.  —  V.  Garsonne',  2»  éd.,  t.  2,  p.  332,  §  594.  —  CoiUri, 
Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  368  bis.  —  V.  infrà,  n.  637. 

614.  —  Jugé  que  l'huissier  peut  remettre  l'exploit  à  l'té- 
joint  sans  ^'adresser  préalablement  au  maire;  Part.  68  ne  fii- 
sant  aucune  distinction  entre  eux,  on  peut  en  conclure  qu'ils  oot 
une  qualité  égale  et  parallèle  pour  rpcevwr  les  exploits.  —  Dijon, 
l«r  août  1890,  Potier.  [D.  91.5.264] 

615.  —  ...  Que  l'huissier  chargé  de  notifier  une  assignitioi 
et  qui  ne  trouve  au  domicile  de  l'assigné,  ni  lui,  ni  aucun  ptreat 
ou  serviteur,  peut,  lorsque  le  voisin  auquel  il  présente  la  co(He 
refuse  de  la  signer,  la  remettre  à  l'adjoint  en  l'absencedumsirr. 

—  Besançon,  20  janv.  1820,  Monroz,  [S.  et  P.  chr.J 

616.  —  —  Que  le  visa  par  t'adjoint  sur  l'origiDai  d'un  expluil 
d'huissier  (portant  signification  d  un  arrêt  de  divorce)  est  ri- 
gulier,  alors  que  l'adjoint  a  été  spécialement  délégué  parle  mun 
pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  bien  qm 
l'arrêté  de  délégation  n'ait  pas  été  mentionné  sur  l'exploit — 
Cass.,  5  août  1890,  Couly,  [S.  et  P.  94.I.35I,  D.  91.1.2771 

617.  —  Le  seul  mandataire  légal  qui,  en  l'absence  de  la  per- 
sonne à  qui  la  signification  est  faite,  puisse  recevoir  la  copie  fie 
l'exploit,  est  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  où  cette  per- 
sonne est  domiciliée.  —  Cass.,  13  févr.  1884.  Brun,  rs.  86  1.2S, 
P.  86.1.38,  et  la  note  de  M.  Ernest  Cfaavegnn,  D.  84.1.325] 

618.  —  En  conséquence,  l'explmt,  ncAifié  au  maire  on  adjust 
d'une  autre  commune,  ne  peut  produire  aucun  effet,  et,  spécia- 
lement, ne  saurait  (aire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassttioa. 

—  Même  arrêt. 

619.  —  En  ces  d'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  la  copie 
peut  être  remise  au  conseiller  municipal  qui  les  rr-mplace;  el 
l'absence  ou  l'empêchement  des  conseillers  qui  précèdent  daoi 
l'ordre  du  tableau  celui  qui  a  re^u  la  copie  se  présume  de  pleta 
droit,  surtout  quand  la  copie  est  remise  à  la  mairie  où  se  troD- 
vait  ce  dernier  (V.  L.  municipale.  5  avr.  1884,  art.  84). 

620.  — -Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  te  cas  d'absence  de  la  pa^ 
lie  assignée  et  de  refus  des  voisins  de  recevoir  la  copie  de  l>x- 
ploit,  cette  copie  est  aussi  valablement  laissée  &  un  conseiller 
municipal  dans  l'ordre  du  tableau,  si  le  maire  ou  l'adjoint  étaient 
eux-mêmes  absents  ou  empêchés.  -~  Montpellier,  28  juin  1834, 
Grslieux,  [3.  35.2.152,  P.  chr.] 

621.  —  ...  Sans  qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  que  leur  ab- 
sence soit  mentionnée  dans  l'exploit.  —  Rioro,  28  jaov.  1839, 
Rocher,  [S.  39.2.812,  P.  39.1.618] 

622.  —  On  estime  généralement  que,  lorsque  l'haissier  s 
tenté  vsinement  de  remettre  l'exploit  aux  officiers  munieiptDX 
que  désigne  la  loi  et  que,  notamment,  il  s'est  adressé  sans  suc- 
cès au  conseiller  municipal  premier  inscrit,  il  n'a  pas  à  rechet* 
cher  les  autres  conseillers  municipaux  jusqu'à  épuisemeatde 
l'ordre  du  tableau  ;  on  décide  donc  que  Texploit  doit  être  porté 
au  parquet  du  tribunal  de  première  instance;  le  procureur  de ia 
République  doit  en  ce  cas  recevoir  la  copie  et  viser  l'originaL— 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  332,  S  594.  —  V.  infrà,  n.  640. 

623.  —  Les  règles  ordinaires  sur  la  remise  des  exploits  asi 
maires  ou  adjoints  éprouvent  certaines  modifications  lorsque  le 
défendeur  est  domicilié  soit  à  Lyon,  soit  à  Paris  ;  dans  le  premier 
cas,  il  résulte  de  la  combinaison  du  décret  du  11  juin  ISSl 
(art.  2}  avec  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  (art.  73)  quecei 
exploits  doivent  être  remis  entre  les  mains  des  adjoints  délégu^ 
à  I  un  des  six  arrondissements  municipaux  de  Lyon  ;  il  s^ikI''' 
que,  dans  le  second  cas,Je^.mair^j  dejîbacun  d^  jrùjgl 
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diisrmenli  de  Paris  ont  eompétonce  pour  apposer  Iftor  vin  sur 
les  expbiis.  —  V.  GanoonPt,  3«  éd.,  t.     §  694,  p.  332,  note  9. 

624.  —  Le  maire  ou  l'adjoint  qui  vise  PorigiDal  d'un  exploit 
par  application  des  disposilions  de Vart.  68  n'est  pas  tenu  de  faim 

rrrenir  ta  copie  que  leur  a  laissée  l'huissier  entre  les  mains  de 
partie  ni  de  lui  en  donner  aris.  S'il  est  tenu  de  reillerà  la  con- 
scrntioa  de  cette  copie,  it  remplit  suifisamment  ses  devoirs  en 
se  eonformaDt  aux  usages  et  règlements  d'ordre  intérieur  qui 
féf^ssent  cette  partie  des  services  municipaux.  —Nancy,  12  mars 
1885,  Renard,  [D.  86.2.37]  -  Sic,  Garsonnet,  28  éd.,  t.  2,§594, 
p.  331,  note  5. 

625.  —  Le  maire ,  avons-nous  dit ,  doit  viser  l'original.  Ce 
Tisa,  qui  est  donné  sans  Trais,  a  pour  but  d'éviter  qu  il  puisse 
l'élever  un  conflit  entre  la  déclaration  du  maire  que  I  exploit  ne 
lui  a  pas  été  présenté  et  l'affirmation  contraire  de  l'huissier.  Il 
consiste  dans  l'apposition  d'un  vu  et  de  la  signature  de  l'officier 
iDuDicipal.  —  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  g  394,p.  330  et  331. 

626.  —  Le  visa  apposé  par  l'ofQcier  municipal  n'a  pas  besoin 
d'Âre  écrit  en  entier  par  lui,  ni  d'être  revAtu  du  sceau  de  la 
sairie;  sa  signature  sufQt.  —  Caen,  21  tévr.  1853,  Brisollier, 
[p.  54.1.79,  0.  53.2.135]  —  Sic.  Oeffauz  et  Harel,  n.  440  et  441  ; 
Osrsonoet,  2"  éd.,  1.  2,  §  594,  p.  330,  note  8. 

627.  —  U  n'est  soumis  à  aucune  formule  spéciale  et  sacra- 
■etitelle  et  peut  résulter  de  toute  mention  insorite  sur  l'original 
|)ar  celui  qui  a  reçu  la  copie  et  établissant  que  oet  origioallui  a 
éié  présenté  par  l'huissier.  ~  Montpellier,  13  déc.  1890,  Jeanne 
BMlD.  91.2.374]—  .Sic,  Garsonnet,  2<  éd.,  t.  2,  §594,  p.33i, 
Mit  5. 

628.  —  Il  peut  résulter  notamment  de  la  signature  apposée 
fu  le  maire  en  marge  de  l'exploit,  qui  constate  par  une  mention 
fUMnt  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  la  remise  de  la  copte  au 
Bitire  en  son  domicile.  —  Même  arrêt. 

62d.  —  Mais  il  faut  une  signature  de  la  main  du  maire  et 
l'uD  ae  saurait  considérer  comme  suffisante  l'apposition  d'une 
griff(>  portant  la  signature  de  l'officier  municipal. 

630.  —  L'usage  de  cette  grilfe  pouvant  âtre  confié  à  un  em- 
ployé, il  en  résulte  que  l'exploit  ainsi  visé  établirait  bien  la  pré- 
KBiation  de  l'acte  &  la  maine  mais  non  au  maire  comme  le  veut 
Uloi.  —  Cass.,  ITavr.  1893,  Gautreau,  [S.  et  P.  93.1.292,  0. 
9i.U3,  et  la  note  de  M.  Glassoo] 

681.  —  Jugé  qu'il  n'est  point  nécessaire  non  plus,  à  peine  de 
nullité,  que  la  copie  de  l'exploit  laissée  au  mure  dans  le  eas  de 
fart,  S8,  C.  proc.  civ.,  contienne  la  mention  du  visa  donné  par 
ce  ronclionnaire,  alors  que  le  visa  se  trouve  réellement  apposé 
sur  l'original.  —  Paris,  29  dov.  1836,  N...,  [P.  37.1.463J  — Sic, 
Bioche,  □.  295  ;  Rodière,  t.  1 .  p.  208. 

932,  —  Décidé  au  contraire  que  l'exploit  remis  su  maire,  en 
os  d'sbsence  de  la  partie  et  de  refus  des  voisins  de  le  recevoir 
(|oit,  K  peine  de  nullité,  contenir  aussi  bien  sur  la  copie  que  sur 
l'orignal  mention  du  visa  du  maire.  —  Cass.,  19  mai  1830,  Bi- 
net,[S.  et  P  chr.];  — 21  juill.  1863.  Pédeucoig,  [S.  63.1.412, 
P.  63.1178,  D.  63.1.425]  -  Aix,  7  mars  1836,  Boyer,  [S.  36  2. 
300,  P.cbr.]-  Orléans.  5  août  1851,  Deloograye,  [P.  51.2.277, 
I>.  52.2.1511  —  Limoges.  19  juill.  1862,  Pédeucoig,  [S.  62.2. 
307,  P.  62.1019,  D.  62.5.148]— Rennes,  9  aoiit  1893,  V"  Brault, 
[D.  S5.2.4â2]  —  Sic,  Berrial  Saint-Prix,  t.  2,  p.  223,  note  5  ; 
Cbauvean,  sur  Carré,  ouest.  368  ter;  Deffaux  et  Harel,  n.  433 
et  s. 

633.  —  Il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  le  visa  a  été  requis. 
Peu  importe  d'ailleurs  qu  en  réaUté  le  visa  existe  sur  l'original. 
-Cass.,  19  mai  1830,  précité;  —  21  juill.  1863,  précité.  - 
Bourges.  16  dée.  1828,  Robio,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Limoges,  19 
jniII.  1862,  précité.  —  Hiom,  30  déc.  1890,  Poret,[D.  92.2.227] 
-  firaxelles,  5  juin  1849,  [/oum.  det  kuiss.,  t.  33.  p.  25] 

631.  —  Spécialement,  la  sigoificaUon  d'un  jugement  par  dé- 
i&ut  est  nulle  si  l'huissier, après  en  avoir  fait  viser  l'original  con- 
formément i  l'art.  68,  C.  proc  civ.,  a  omis  de  faire  mention  du 
TiM  aw  la  copie.  —  Orléans,  5  août  1851,  précité. 

^35.  —  L'huissier  doit  présenter  lui-même  l'exploit  à  la  for- 
<Q&iilé  du  visa,  sous  peine  de  l'application  de  l'art.  45,  liéor.  14 
juiD  1813.  _  V.  in^rd,  v«  Huissier,  n.  354  et  s. 

636.  —  Le  refus  du  visa  par  le  maire  ne  Le  soumettrait  pas 
V.uneade  prononcée  par  l'art.  1039,  C.  proo.  civ.,  cette  dispo- 
sitioD  ne  s'appliquant  au  maire  que  (orsq^ue  signification  lui  est 
lute  comme  représentant  la  commune  ;  mais  comme  il  faut  cepen- 
«Wt  une  sanction  À  l'art.  68,  G.  proc.  civ.,  cet  officier  serait  res- 
PMsaUe  suivant  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ..  du  préjudice 


causé  par  son  refus.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  443;  Bioche,  n.S99; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3430. 

637*  —  L'bnissier  est  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  faire  men- 
tion, tant  sur  l'original  que  sur  la  copie,  de  la  qualité  du  fone- 
lionnaire  auquel  la  copie  a  été  remise.  —  Orléans,  12  juia  1841, 
de  Saint-Thomas,  [P.  41.2.215] 

638.  —  U  est  souvent  d'usage  dans  les  grandes  villes  de  dé- 
poser l'exploit  au  secrétaire  ou  au  concierge  de  la  mairie,  qui 
se  charge  de  le  faire  viser  à  la  date  du  jour  où  il  le  reçoit.  Cette 
pratique,  tolérée  par  suite  des  nécessités  de  l'organisation  ad- 
ministrative, n'est  pas  conforme  &  la  loi.  L'huissier  qui  ne  trouve 
pas  le  maire  ou  l'adjoint  à  la  mairie  devrait  donc  se  présenter 
successivement  au  domicile  particulier  du  maire,  de  l'adjoint, 
des  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau  jusqu'à  ce 
qu'il  en  rencontre  un  qui  puisse  viser  l'original  et  recevoir  la 
copie.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  437  ;  Journ.  dei  huiss.,  t.  35,  p.  30. 

639.  —  Jugé  que  l'exploit  d'ajournement  notifié  à  un  maire, 
en  son  domicile,  parlant  &  sa  servante,  est  nul  à  défaut  de 
visa.  —  Pau.  30  avr.  1840,  Maire  de  Bordés,  [P.  47.1.199] 

^0,~lll. Procureur  de  la  République.—  6a  ne  peut  guère 
supposer  que  le  maire  ou  l'adjoint  refuse  d'apposer  le  visa  sur 
l'onginal  de  rexploil;  mais  h  cela  arrivait,  l  huissier  devrait 
présenter  l'original  an  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
dissement, lui  demander  son  visa  et  lui  laisser  la  copie  (C.  proc. 
eiv.,  art.  1039). 

g  4.  Secret  des  actes  d'huissier. 

6il.  —  Lorsque  l'huissier  ne  trouvant  pas  la  partie  à  son 
domicile  laissait  la  copie  de  l'exploit  A,  un  serviteur  ou  même  le 
plus  souvent  au  concierge  il  en  résultait  de  graves  iaconvènienta 
par  ce  fait  que,  l'exploit  étant  remis  h  découvert,  le  dépositaire 
pouvait  en  prendre  connaissance.  Ainsi  le  crédit  d«s  commer- 
çants, l'honneur  des  famillei  avaient  souvent  à  souffrir  de  la  di- 
vulgation des  faits  relatés  dans  cet  acte.  U  surfit  de  citer  les 
ajournements  donnés  en  police  correcGoonelle,  en  cas  de  oitatioa 
directe,  pour  montrer  le  grave  préjudice  que  pouvait  eauser  aux 
parties  en  eause,  et  quelquefois  mène  &  des  tiers,  la  publicité 
donnée  à  des  allégations  injurieuses  ou  calomnieuses. 

642.  —  Ces  inconvénients  avaient  h  juste  titre  frappé  le  lé- 
gislateur et  ses  préoccupations  à  cet  égard  se  sont  manifestées 
dans  la  nouvelle  rédaction  donnée  à  l'art.  237,  C.  civ..  par  la  loi 
du  18  avr.  1886  sur  le  divorce,  rédaction  en  vertu  de  laquelle  la 
citation  en  conciliation,  destinée  éi  l'époux  défendeur,  dans  une 
instance  en  divorce,  doit  être  remise  sous  pli  fermé. 

643.  — Mais  en  dehors  de  cette  hypothèse,  l'ancienne  pratique 
de  la  remise  des  exploits  à  découvert  subsistsit  avec  toutes  ses 
conséquences  fâcheuses.  Aussi,  vivement  frappé  de  ces  inconvé- 
nients, un  membre  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Gamard,  dé- 
posa-t-il  le  1"  juill.  1898  une  proposition  qui  devint  la  loi  du 
15  févr.  1899.  Cette  loi  ajoute  à  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  le  para- 
graphe suivant  destiné  à  assurer  le  secret  des  actes  d'huissier: 
u  Lorsque  la  copie  sera  remise  à  toute  autre  personne  que  la 
partie  elle-même  ou  le  procureur  de  la  République,  elle  sera  dé- 
livrée sous  enveloppe  fermée,  ne  portant  d  autre  indication,  d'un 
câté,  que  les  nom  et  demeure  de  la  partie,  et,  de  l'autre,  que  le 
cachet  de  l'ftude  de  l'huissier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli.  » 

644.  —  On  s'accorde  à  admettre  que  la  loi  de  1899,  dont 
la  formule  est  générale,  a  modifié  parte  ta  qud  les  dispo- 
sitions quelque  peu  ditférenles  du  nouvel  art.  237;  il  en  ré- 
sulte que,  même  pour  le  cas  spécialement  visé  par  l'art.  237,  it 
ne  surat  plus  que  l'acte  d'huissier  soit  délivré  sous  pli  fermé,  it 
faut  que  cet  acte  soit  remis  sous  enveloppe  fermée  Lorsqu'il  ue 
parvient  à  l'époux  défendeur  que  par  l'entremise  des  ti*trs  dont 
s'occupe  la  loi  de  1899.  L'art.  237,  C.  civ.,  ne  s'appliquait  qu'à 
la  citation  en  coociliation  dans  les  instances  de  divorce;  la  né- 
cessité d'une  remise  sous  enveloppe  fermée  existe  actuellement 
à  l'égard  de  tous  les  actes  d'huissier  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de 
signifier  au  cours  d'une  instance  en  divorce. 

645.  —  U  résulte  eucore  de  la  substitution  de  la  loi  de  1899 
à  celle  de  1886  une  autre  conséquence  qui  mérite  attention  :  on 
estime  généralement  que  l'inobservation  de  la  mesure  établie  par 
la  loi  de  1886  n'avait  pas  pour  résultat  d'entraîner  la  nullité  de 
l'exploit  (V.  supra,  v  Divorce  et  séparation  de  corps,  a.  982). 
On  se  prononce  généralement  en  sens  contraire  en  ce  qui  con- 
cerne la  loi  de  1899  iV.  ùi/nt,  n.  660).  Par  suite,  danv^les  cas  T 
où  l'acte  prévu  par  l'art.  237  est  «miçiî^ff^gerft^AeyOC^lC 


EXPLOIT.  —  Titu  1.  —  Chip,  IV  > 


i%99  a  crftlnt  riodUerétiODi  là  nullilrf  doit  être  disorasis  pronon- 
cée lorsque  IVjcploil  n'a  pas  élé  rtmiB  loos  envelopfw  ferméB. 

0464  Lh  toi  du  TéTr  I89d  «■ige,  loraque  Tixploll  ti'pst 
pSA  remis  à  la  partie  blle-atéme  ou  au  procureur  do  la  Hépubli- 
qtiBique  la  oopie  aoiL  deonéo  boub  etireioppe  fermée,  oe  qui  em- 
pêche déBormais  la  remise  sous  baaddi  eoirecroiaries  oomme  le 
permetlait  l'expreeeioD  «  pli  feroiri  »  employée  dans  l'art.  237,C.  cîv. 
Cette  eoreloppe  ne  doit  porter  aucune  autre  indication  que  d'iiti 
odté  les  nom  et  demeure  de  la  pa.ri\t,  et  de  l'autre  le  «achel  de 
l'élude  de  l'huiBiier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli,  cette  der<- 
Bière  formalité»  comme  le  faisait  observer  M.  Qarreau  dans  son 
rapport  au  Sénat,  ayant  pour  buld'  «  attirer  ratlention  du  Liari 
lur  l'itnportftDoe  du  pli,  sur  la  uécessiié  de  sa  remise  immédiate  I 
h  l'inléreBsé  «t  bOur  assurer,  si  possible^  encore  plus  complète-  , 
nent  le  seoret  as  l'acte.  » 

647.  ^  Il  a  «té  jugé  que  la  loi  du  16  tivf.  1890,  en  prescri-  1 
vaat  que  Wê  iCUs  sif^nifiét  par  fauiiBieraoieDt  remife  soue  éhte- 
loppe  fermée,  portaot  «  le  oaebet  de  l'éluda  de  rhuiiBÏer  appoié  , 
sur  la  ferméUré  du  pli,  ti  a  Voulu  leulbuieiit,  par  cetlé  dernière  ' 
tortD^Ué,  quales  parties  pulssetil  conilaftre  l'orflcier  mioittAfiel 
qui  instrumente  et  l'étude  où  ellas  pourront  se  procurer  Iw  ren- 
scignftnentB  nédessaires.  --  Paris,  87  janT.  1000,  MoHsb*  fS.  et  ' 
P.  1900.3.173]  . 

648.  —  Par  Suite,  il  est  satisfait  à  oetle  prescription,  lors-  > 
qu'une  citation  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  dé- 
livrée sous  enveloppe  fermée,  porte  sur  la  fermeture  du  pli  le  ' 
cachet  des  huissiers  audienclers  près  le  tribunal  de  la  Seine,  les  1 
huissiers  audienciers  près  ce  tribunal  ayant  un  bureau  commun,  ' 
où  les  parties  peuvent  se  procurer  utUemtiiil  leé  renBeignetaenis  i 
qui  leur  sont  utiles.  •-'  Même  arrêt.  —  Conird,  Trib.  Pontotse,  I 
9  mars  1900,  Leblend,  [S.  et  P.  1800.2.180] 

649i     Il  en  est  aitisl  surtout  alors  que  le  ntot  u  correction-  i 
nels,  »  qui  Bgurait  dans  le  etwhet,  ayant  été  supprimé  depuis  la  | 
loi  du  16  fétr.  1889.  le  cacbét  ne  contient  aucune  uientloa  de  ' 
nalura  iportar  atleinle  au  sseret  des  actes.  —  Même  arrêt.  — 
Conlrd,  Tirib.  Pontoise,  0  tnarfl  1900,  précité* 

650*  ^  Mais  catlo  déoliion  ne  Mturait  être  approuvée  :  on 
paut  lui  reprocbar  d'abord  de  tioler  le  ««orel  imiMBé  par  la  loi 
en  Taisant  connaître  aui  tiers  ijui  reçoivent  la  copie  qu'il  a'agil 
d'une  instance  oorreetiennelle,  ee  qui  peut  causer  ub  dotfatage 
k  la  partie  assignée.  Ensuite  le  It'gislateur  a  pris  soin  de  préci- 
ser que  c'est  le  oachét  de  l'étude  de  l'huiBBier  qui  doit  être  Ap- 
posé sur  l'enveloppe  et  tion  un  kutre.  Ot>  au  lieu  dé  sott  cachet 
personnel  l'olfloisr  tniDislériel  atait  apposé  le  suivant  t  «  tribU'- 
nal  de  première  insisnce,  déparieOient  de  la  3e)ae.  huissiers  au- 
dienoiers  des  oorreotionn«lB.  t>  —  Bouvier,  note  sous  Redbés, 
n  juin  190U,[D.  i900.3.l] 

O6I4  —  Malgré  la  formalité  de  l'snvetoppe,  le  teite  taisfl(>  ] 
subsister  la  nécessité  de  l'insertion,  dans  (a  copie  signihée,  du 
pàrlAnt  à,  coffltne  dans  l'original  (V.  in/ht,  n.  tOSS  et  s.);  il  en  | 
résulte  que,  comme  lepnr^aM  à  n**  peut,  par  la  Toroe  màmedei  i 
eboses,  élre  rédigé  par  avance,  c'est  eu  présence  de  la  personne  ' 
à  qui  la  copie  va  «tre  remisé,  que  le  pariuM  û  doit  être  rédigé; 
pour  assnfer  d'uae  maniore  plus  complète  le  seoret  dés  actes 
d'huisiier,  let  ohambrés  d'huiasiers  de  Paris  et  de  Laon  avalent 
demandé  que  la  mention  du  purlant  à  ne  fût  exigée  que  sur  1 
l'original  ;  la  oommisnon  de  la  Gbambfo  des  députée  a  lepousaé  I 
dette  itttWVatiOD.  . 

66S.  Il  résulte  de  la  t^ee  même  attribuée  dane  l'art^  68  | 
à  la  dikpositieù  nonTelle  qu'il  ne  luffll  plus  i  l'huisaierde  i«dt-  1 
ger  le  pàiiant  A  comme  par  le  pAftsé}  il  deil  ajouter  auh  indioa-  ■< 
tions  ancienoee  la  oonstatatioo  que  là  copie  a  été  mise  sous  en-  . 
veloppe  lemée  et  (fus  oetle  enveloppe  portait  d'un  cOté  I*b  nom 
et  demeure  de  la  partie  intéressée  et  de  l'autre  le  eaehet  de  I 
l'étude  de  t'hutseier  apposé  suf  la  Permatum  du  pli.  —  A.  Du-  i 
parcqi  Commentaire  de  fa  foi  4m  19  févr.  1899^  Joum.  tUi  huU- 
«»ri,  1899,  Q.  74;  Sobaffbauser  et  Cttevreeson,  p.  188. 

66d.  —  Cette  néceesité  de  I4  rédaction  du  ;farfan(  à  en  pré*- 
sen::e  <je  la  personne  k  taqueile  la  f»opie  doit  être  remise  est  un 
de«  débuts  oaractérietiqueé  de  la  toi  de  1898»  défaut  inévitable 
par  suite  de  l'obligalioa  liaite  à  t'huiasier  de  mettre  daAs  la  «opie 
toute»  le*  dnwKiations  rvAlermées  dans  l  enginal.  Il  eût  été 
beaucoup  plue  simple  de  n'exiger  en  menltoiis  que  tiir  l'origi^ 
nal,  ce  qui  anrail  perats  de  meure  la  eople  d'ttance  sous  enve- 
loppe. AuH)  un  eommeniatettr  de  te  Maveile  loi  a^l-il  pu  dire 
qu'elle  est  oritiquabla  paroé  qu'elle  «  «blige  rhuissier  à  remplir 
Ul  domioile  de  M  partie,  ««  préaenee  de  «eux-lâ  nêm  d«t  M  , 


redoute  l'indiserétion,  une  feule  de  formalités  qui  eool  loin  d'as* 
aut^r  le  SPtiret  qui  est  le  but  rCcherobé.  »  —  Albert  Gnisaré, 
Pnttice  judtct  1898,  1»  part.,  p.  78. 

6G4k  Le  tiers  qtii  reçoit  le  pli  fermd  est  tenu  da«  b<mi 
devoirs  et  des  mêmes  obligstions  que  oelui  qui  jadis  recaniila 
copie  A  découvert  (  les  responsabilités  de  droit  oomoiun  oootiaucit 
à  pouvoir  s'appliquer  au  tiers  qUi  ne  pourvoit  pas  «n  temps  utilr, 
et  par  sa  fauta,  ft  la  remise  de  l'exploit  kTinléreseé.  —  uarrsia, 
rapp.  BU  Sénat,  J.  o/^m  '><».  jwH.,  nor.  1898,  p.  818;  Soimabit 
ser  el  Chevrssson,  p.  137. 

655.— La  loi  impose  la  nécessité  de  la  remise  sous  envsl^)* 
dès  lors  qu'elle  s'elTectue  entre  toutes  autres  maihs  que  fegjHs 
de  la  partie  elle-même  ou  du  procureur  de  l4  Républiqw; 
il  est  idconlestabie  qu'il  y  a  lieu  d'observer  les  formalités  de  li 
toi  nouvelle  lorsque  l'exploit  set  remie  4  un  parent  ou  4  u&  d»- 
mesUque  du  défendeur;  il  en  est  de  même  lorsque  l*eaploit,  ceaii 
&  un  paHiuulier,  est  définitivement  confié  4  un  officier  manieipsL 
—  Alb.  Quinard,  fec,  Ht.;  S^afffaaueer  et  Chevreeson,  la  In 
du  4  S  juilL  1S89  Ihr  k  «erref  de5  mfee  tigiiif^  pur  Muim, 
Lm$  noHveUest  Itl99>  l**  part.,  p.  147  ;  Lebret.  Rapp.  suppk,  J, 
o/f.,  Doc.  pari.,  m«t  1698)  p.  945  ;  Garreku»  Sénat,  séeaee  du  7 
□ov.  J8U8,  Déb.  parL,  p.  838,  3«  col.  ft»  Ji$ke.  —  Ce  dernier  poisl 
parait  résulter  des  iiavaux  préparatoires  de  la  loi.  La  Mb- 
misBien  de  la  Chambre  des  députés  avait  tout  d'abord  modifié  li 
texte  primitif  de  la  propooition  de  la  façon  suivante  :  «  La  copii 
sera  délivi^e  sous  enveloppe  fermée  toutes  les  fois  qu'elle  un 
remise  i  un  parent  ou  serviteur  trouvé  au  domicile  de  la  ptrtit 
ou  à  un  voisin.  »  En  adoptant  celle  rédaction  nouvelle, on  vduU 
spécifier  d'une  manière  précise  qu'ii  n'y  aurait  pas  lieu  4  l'ob- 
servation des  formatilés  nouvelles  dans  lee  oas  où  les  aiploili 
concernant  un   bsbtienl  d'une  oonmune  seraient  reais  i  m 
olBcier  municipal  (V.  Lebrét,  premier  Rapp.  i  la  ChamiKeÉi 
députés  :  Jount»  off.,  Doc. part.,  févr.  1898,  p.  93}.  Mais  la  ûtt- 
miasion  a  prapoeé  au  vote  de  la  Chambre  dés  députée  us 
texte  qui  finalement  eet  devenu  oélui  de  la  loi  noUvcUe;  et  cetli 
modiAeation  a  eu  pour  but  de  comprendre  parmi  lee  cas  od  il  ;  1 
lieu  à  la  remise  des  exploita  nous  enveloppei  oelui  où  l'eiploil  par- 
vient à  la  partie  iniéresEèe  par  l'entremise  d'an  officier  masi* 
cipal  (Lebret,  Happ.  tuppl.,  Joiirn.  off.,  Dac.\pari.t  mu  18», 
p.  945). 

666» —  Mais  nous  pensons  que  la  copie  d'un  exploit  dtitisj 
4  un  être  juridique  comme  l'Ëtat>  le  Trésor  public,  aee  oon- 
mune ou  une  société,  etc.,  ne  doit  pas  être  mise  aous  enveloppe 
■armée  lonqu'élle  est  déposée  eolnt  les  mmns  de  la  persossc 
qualifiée  pouV  recevoir  une  brtle  ngnlflcation.  —  V.  cep.  AU». 
Quinard,  p.  72. 

657.  La  disposition  de  la  loi  du  18  févr.  t^B  s'appl^ue 
alore  même  qu'un  exploit^  destiné  à  une  femme  D>arié«t  eit  rr 
mis  au  nari»  auquel  cet  signifiée  en  môme  temps,  tant  cd  tôt 
nom  personnel  que  comme  débiteur  solidaire  et  ptier  lavsliéiU, 
copte  du  même  exploit.      Patis,  U  déc.  1899|  Desseftini, 

p,  i9oo.a.si] 

05S>  —  Par  suite,  est  nulle  la  dénoooiatioa  de  saisie  imm^ 
biliëre,  dont  la  copie,  signifiée  à  une  femme  menée  etneiix 
au  mari,  -~  qui  reçoit  en  méMe  tempS)  ta&l  ab  son  nom  perças* 
nel  que  comme  codébiteur  «olidaire  et  p«ir  la  validité,  copie  do 
mime  exploit,  —  porte  aeuleaeftl  qu'elle  a  ettf  remise  au  doai 
elle  de  la  femme,  parlant  &  la  personne  du  mari,  sans  observaiioa 
des  Asrmalttéa  preBoriles  parla  loi  du  18  févn  l«89.~  Mêmswrél 

666«  —  Quelle  «et  la  sanction  de  l'iaobBervation  des  prsc> 
criplioBs  de  la  loi  du  15  lévr.  lfs9»?Cetts  toi  ds aVst pu prAoo- 
aupée  d'en  édtcter.  Aussi  j  a-^t-il  divergcttce  entre  les  aaleun 
sur  les  couséqaencts  de  l'omission  parl^uissicrdelaremistai 
la  copie  sons  enveloppe  fermée  portant^  d'un  tàU,  leé  ses* 
demeure  de  ta  partie,  et^  de  raulre,  le  taobet  de  l'buiseier<  Uoe 
première  opinion  enseigne  que  1  inMcomplMeement  de  Ms 
malités  entraîne  nullité  de  Texplott.  Dans  «ette  opistoa,  «a  m- 
eonne  ainsi  :  La  loi  du  18  févr.  1899  coibplète  Tait.  68,  C  p^ic 
civ.,  auquel  elle  s'incorpore  ;  or,  l'aru  1%  C  proa.  civ.,  du(iN< 
que  «  ce  qui  est  prescrit  par  iee  deux  artmies  préccdeoU  [*^-^ 
ei  69)  sera  observé  4  pfine  de  nullité.  i>  La  nullité  édidét  pv 
l'art.  70  sanotionne  par  suite  les  oo«Toli<eB  disposilioes  ^l"* 
loi  du  15  févr.  1898  a  introduites  dana  l'art.  88.  —  Dsp^ 
Joum.  é$$  M.,  1889,  p.  («8,  et  Jeuni.  des  tonifc,  18t«,  ^  »' 

600.  —  L'unanimité  des  iribuMox  e'eet  pre«MNésenee«m 
et  décide  que  l'iMbsorvatioii  des/formiahiAs  pnfefitespf  * 
loi  du  U  lé»f.  1898, 
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rtr  le  apcrwl  des  actes  signiSé*  ptr  buiisier,  tmporto  DultiU  de 
l'aotp  BÏgaiBé.  — Renors,  17  juin  1899,  Duinr,lS.  et  P.  99.S.849, 
D.  1900.a.11  —  Montpellier,  laririo.  1H99,  dflUG(»te-Ur•yIIloa' 
dî^[S.etP.  l»OO.2.40,D. 1900.8.11]  — Parii.lKriée.  1899,  Oei* 
•enio«,[S.  rt  P.  1900.2.51]  —  Riom,  SKjacv.  1900,  Société  gén6- 
Tal^  [S.  et  P.  1900.3.179]  Pau,  14  mai  1900,  Rer,  [S.  et  P. 
1900  2.208];  —  6  juio  1900,  Etobrvavry, — 19  juia  1900, 
Gui  de  Laveletla,  JS.  et  P.  1900.8  367]  —  Trib.  Lille,  7  ]uia  1899, 
CarpeDtirr,[S.eLP.  99.3.849,  D.  1900.2.7] —  Trib.  Bourg,  16  juin 
1899,  ioly,  [S.  et  P.  99.2.249,  D.  1900.2.7]  —  Trib.  Tarbcs,  Il 
1899.  \^aat.  PaL,  99.8.406]  —  Trib.  Dijon,  13  juill.  1899, 
GaMCod).  rs.  et  P.99.8.249,  0.1900,8.7]—  Trib.  Seine,  20  juill. 
IMV,  précité.  —  Trib.  Marmaode,  8  m&ri  1900,  V"  C...«  [S.  ri 
P.  1900.2.2201  —  Trib.  Pontoiep,  9  mars  I90Ù  (motife),  précité. 
-Trib.corr.  Smom,  5  ma)  ld99,  Z...,  [S.  «tP.  99.2.8K3,  D.  1000. 
1.8)  —  Trib.  Gorr.  Evreui.  4  août  1899,  [Qu%.  de*  Trib.,  1899, 
«•■en.,  2.4901  —Trib.  paix  Le  Crolsie,  24  oet.  1899,  V"FtQ&ioDt, 
[D.  1900.2.9) 

601.  —  ...  Sana  qu'il  y  lût  A  nebercbir  li  ta  partie  &  laquelle 
l'aete  a  été  «gnifié  en  a  éprouvé  un  préjudice.  —  Trib.  Bourg, 
16  jflin  précité, 

M2«  —  UDfl  Mcoade  opintoa  m  prévaut  d«  lilenee  de  la  loi 

dn  (5  FëTr.  1899,  rapprocbé  de  [a  disposition  de  l'art.  1030 
C  proo.  cir.,  d'aprët  lequel  «  aueuD  exptoitoo  acte  de  proeédure 
•e  pourra  èlra  déolaré  nul,  ai  la  oullit^  n'en  eat  foriiiellement 
proBotMée  par  la  loi,  n  pour  déolder  que  riaobsefTalWQ  de»  for- 
ulilés  prescrites  par  la  toi  du  IB  févr.  1899  D'emporté  pai  nul* 

BBS*  —  Vainement,  dit*0D  dam  cette  opinion,  ÎBToquerait't" 
«B  II  éieposilion  de  Tart.  70,  C.  proc.  cit.  Cet  article  ne  viee 
4M  l'art.  68,  tel  qu'il  était  rédigé  aveot  la  loi  du  16  févr.  1899; 
pour  que  la  Dutlilé  qu'il  édicté  fût  applieabie  h,  la  diepoellion 
oovTelle  introduite  &  l'art.  68  par  la  loi  du  19  févr.  1899,  il  fau- 
drait, conforoiémeDl  i  oe  que  prescrit  l'art.  1030,  proc.  oiv., 
qie  le  légialateur  de  1899  b'pd  fût  rormetlemeot  exprimé.  On 
ajoute  que,  malgré  la  diapoaition  de  l'art.  70,  G.  proo.  civ.,  et 
aawi  des  aulree  artidee  du  titre  De»  ojmtnumtiOs  qui  taoetioB- 
nent  de  la  peine  de  ta  nullité  rîDBoeoStplisseiBant  de*  formalités 
i)p'ilfl  édiclant,  la  iurisprudeMe  ee  retuse  néanmoins  à  proMn- 
cer  la  Dollilé,  aoit lorsqu'il  peut  être  suppléé  à  la  lormaltté  omise 
par  lai  aulras  éooDeialioiw  de  l'acte  (V.  «u^d,  e.  191),  soit 
■Cme  braque,  de  l'omiaaton  de  la  formalité,  il  n'est  résatlé  au- 
ean  préjudice  pour  la  partie  h  laquellR  l'eaploit  est  signifié  (V. 
taprà,  D.  195,  366  .  On  en  eooclut  que  l'inobserTation  des  prc^ 
ehptioBi  de  la  loi  du  15  févr.  1899  ne  pourrait  entraîner  nullité 
que  s'il  s'agiaaait  d'une  formalité  substautielle,  ik  défaut  de  lo- 
(laelle  I  nploit  Baaqwerail  d'aa  de  ses  earaetères  «saeoUets.  Or, 
dit-oe,  l'eiploit  sij|ni6é  à  déecMiTert  n'eo  ést  pas  awrins  ub  exploit 
fhoisMer,  remplissant  eomfriétemrat  son  Irat  et  se  suffisaol  à 
lui-iBèM.  L%-xploit  ae  sera  doue  pae  nul,  ei  l'boissier  pourra 
Maleneiit  étn  condamné  à  une  amende,  par  apptication  de 
l'art.  1030,  ^  2,  C.  proe.  civ.  —  Sehalfbaaerr  et  CbevrAMoa, 
<p-eil.,p.  159  ats.;  Didio,  Ara.  dunotwmt,  1899,  p.  408. 

964.  --  En  présence  de  l'onaniaiHé  des  diémsicms  de  ta  jorte- 
proéenee  ae  prononçant  pour  ta  nullité,  une  proposition  de  k>t  s 
M  éépoaée  A  la  Chanbra  des  députés  par  M .  Oruppi  pour  faire 
■iMarer  que  les  dtaposhions  de  la  toi  noufelle  ne  sont  pas  pres' 
wHet  peine  d*  satlilé,  ee  qui  peraietirait  une  juellee  pies 
piMpie,  éviterait  d«  nouveau  Ints  I  tu  parti*  eèligé»  dé  re* 
tmmtw  l'aeta,  délivrerai!  1m  baiestcré  di*aM  vériuiWe  oh- 
•ruioo  et  kes  aoiistniratt  dam  hin  été  im  à  des  responsabili- 
Véi  bofa  de  properiioa  avee  llmportate»  d^rrégulariféa  ivvotof»' 
taires  et  quelquefois  inévitables. 

d6&  —  Celte  pmpostlîoo  est  mbsI  conçue  ;  «  L'art,  70,  C. 
pfoc.  m.,  «al  DMKlifià  ainsi  qu'il  soit  :  Ce  qtti  est  prescrit  par 
In  éeex  artietes  ptéeédeDia  sera  obêerré  A  peine  de  nulKté,  à 
l'sieeplion  de*  Eermalité*  des  |  3  et  3,  avt.  Mi,  En  ea»  de  «an- 
4wani  k  ees  pteecriptioBs .  tes  liatsMm  lereM  pasfibte»  de 
1  amende  édictée  par  l'art.  t09O.  It»  pourront  «tts^  6tr«  pottr- 
Htm  pu  ka  parti»  t«sée,  eoarora»ée>e«t  à  l'art.  f382,  C.  eiv., 
*H*  préjodice  de  factioB  diaeîpl inaire.  » 

66tt.  —  Cette  seconde  partM  de  ta  proposiliott  n^eal  <fu«  ta 
<**tkr«aiioo  d'ana  reapMsaMKté  d«e  maiBtetaat  certaine;  Il 
f^slir,  M  effet,  d*  t'eapoié  dea  Dolifa  tftth  a  êtcompttg^è 
*^tpM  de  la  praposition  de  la  toi  qui  est  Ae*eoa«  celle  du  i'^ 
«•n.  IN»  Nqn'eo  eae  de  OMA^aettest  à  se»  pfeaeriptiOBs,  Im 
^<Mim  Hewt  paatiblea  de  l'aawada  édicté*  par  fan.  1090,  C 


ftroc.  oivi,  el  qu'ils  pourront  aussi  être  poursuivis  par  la  pftKie 
i^sée  oonfonnéméot  fc  l'art.  1388,  C<  civ.  »  Proposition  de  loi  de 
M.  Ouinard  (J.  ojf.,  Doc.  ntrJ.,  décembre  1897,  p.  1M7|. 

007.  —  Après  avoir  indiqué  les  dilîérentes  formalités  à  reai* 
pllr  par  huissier,  la  li^aialatetir  ajouté  :  u  l'huissier  fera  mentiod 
du  tout  tant  sur  l'origitial  que  lur  la  copie.  »  De  là  est  Béé  Ik 
quettioft  de  savoir  en  quels  lermsfe  l'huisiier  doit  faire  séttfi 
mention,  s'il  est  oéoaisalre  d'Indiquer  toutes  tes  formalités  rird- 
plies  successivamant  par  l'huissier  ou  s'il  suffit  d'uae  miUUon 
f^énérale. 

668.  —  D'dprès  un  premier  système  il  faudrait  que  l'hUissier 
indiquât  dans  leur  ordre  toutes  les  Formalités  qu'il  a  dû  femplir 
pour  se  oonlormer  k  In  loi.  Jugé,  en  ee  sens,  qu'un  exploit,  et 
spécialement  ub  acte  d'appel,  eat  aBl,ii  l'original  et  ta  copiequi 
a  été  remise  à  une  personne  autre  que  la  partie  portent  eeule-* 
ment  qu'il  a  été  laissé  copie  h  sous  pli  l'erné,  »  saoe  spéelBer 
que  les  nunsot  demeure  do  la  pArlié  ont  été  indiqués  sur  un 
eôlé  de  l'enveloppe,  et  que  le  cachet  da  l'huiasiet  a  été  apposé 
sur  la  ferneture  du  pli.  —  Trib.  Bourg,  16  juin  1899,  i<Aj,  [S« 
el  P.  09.2.849,  D.  1900.8.7} 

669.  — ...  Que  la  neatioo  «  sous  enveloppé  feroée  éonroritté' 
Beat  a  la  loi  »  de  satisfait  pas  sur  ce  point  aux  prescriptions 
imposées  â  peine  de  nullité  par  la  loi  du  15  férr.  1899.  Tribi 
paix  Le  Croisit,  84  ooU  1899,  V*  Fromont,  [D.  1900.8.8] 

670.  ...  Qu'en  tout  cas,  lorsqu'uut  sembleble  nentiou  eat 
apposée  en  margede  l'exploit,  et  qu'elle  B'est  ni  signée  oi  para* 

Etiée,  elle  doit  être  réputée  constituer  uD  renvoi  inexîstaott 
léme  jugement. 

671.  —  Qu'il  en  est  de  même  de  la  mention  «  sotts  eflVé' 
loppe  fermée  et  oaefaaléa.  «  —  Pau,  14  mai  1900,  Eiey,  \B,  et 

P.  Ift00.3.a08] 

673.  —  ...  Qu'on  ne  atu  rttt  considérer  comme  satisfaisant  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  16  lévr.  1899,  l'exploit  qui  Se  borne  à 
meotlonocr  que  la  copie  a  été  remise  u  sous  enveloppe  feroiée, 
porlaat  soseription  et  cachet  ednformément  k  la  loi,  «  l'apposi- 
tion d'un  cachet  quelconque  ne  pouvant  soppléer  k  l'appositioD 
du  caehrt  de  t'huiséier  iostruaicalaira,  exigée  par  la  loi. 
-  Trib.  PoRtois*,  9  mm  1900,  LaUoadf  [d.  et  P.  1900.8. 
180) 

673.  ...  Qu'il  «D  «si  de  néoié  da  l'Mta  d'appel,  dont  Vtn 
rigiual  et  la  eo|^,  qui  a  été  remiss  k  la  RsmM  de  t'ratimé^  (Mn- 
UoBoent  seolfsssnt  qu'il  a  été  laissé  eopie  «  soila  pli  fermé,  n 
sans  spéetBcr  que  tes  noms  et  denieurede  ta  parUe  o&t  été  indi- 
qués sur  un  côté  de  f  envrtoppe,  et  qoe  le  cachet  de  l'baissier  a 
été  apposé  sur  ta  ferneture  du  pli.  Trib.  Bourg,  tO  juin  1899, 
précité.  —  Pau,  19  luta  1909,  Gai  de  Uvalalte,  et  P.  1900. 
2.8ft7} 

074«  ^  ...  Qu'est  nul  cornsM  ae  coatanant  psaosenlioa  su'f)- 
saata  de  ra«ooiapttseecMnt  de  ees  formatités  l'eiploit  d'appel 
qui  éaonee  seuteoMot  que  »  la  eopie  a  été  reanaesoos  eavelo|rp« 
fermée  confornément  h  ia  lot  »  mais  ne  aenliooae  en  oatre  en 
aueuDê  façon,  soit  eipreHésaeat,  soit  par  éqifip<rfleti(B,  que 
l'huissier  n'ait  inscrit  au  recto  sur  ladite  enveloppe  fénaée  que 
te  nom  et  ta  detorure  de  ftaliméf  et  qu'il  ait  apposé  au  vsfto 
sur  ta  rermetare  de  «éUe  même  eaveloppe  le  cachet  de  son 
«tade.  "  Hiota,  26  jaav.  1900,  Soo.  géo.,  ^8.  et  P.  1900.2. 
173] 

675«  —  Un  autsor  enseigné  laêiM  qua  l'osprassiva  :  «  soaa 
ffà  ramé,  n  oe  saarsit  être  soployé*  fc  la  ^rm  d«  celte  da  i 
(«  souS  eirvetoppe  feroiée,  »  qai  sa  tnwvs  dans  la  loi  parea 
qtf'#rfle  pottrrail  paraîtra  éifvivoqife  (V.  s^prd,  a.  640><  —  Dir» 
parcq,  2ourn.de*  ac,  1899,  p.  103  et  106;  Joum.  des  hui$skf$, 
1899,  p.  79.  ^  Eo  «e  Osas,  Pao,  6  juin  1900,  Etcbsvarry,  [8.  et 
P.  1900.2.2U8} 

97&*  Mais  e«  systdiM  est  bwausoop  trop  rigoaveu>,  lo  lé' 
gislateur  n  afant  daoa  aucon  dé  nos  draes  pnssrit  l'emploi  dé 
Fomotee  sa«rMi*nt«Hft,  saaf  quelques  exœptioo»  coma*  dan» 
rsrt.  76,  C.  civ.,  pour  I*  célébfattoo  da  mariaga.  Aassi  taut-il 
admettre,  saivaol  le*  règles  spplieskl«a  ea  matière  d'exploit,  qu'il 
n'est  pas  néeessaire,  pour  la  valfdKé  de  l'exploit,  qae  l'hoissier 
éiwoif re  Ms  diverses  formalités  prescrUés  par  la  kn  da  i5  févr. 
1899  :  t(  reaiss  sens  envetoppe  ternids,  oe  portant  d'aatre  ind».' 
catiOD  d'un  côté,  que  les  nom  et  deoiSurs  de  la  partie,,  et,  dé 
l'ftotrr,  qae  te  caebel  de  f  étodé  da  l'buissier  apposé  sur  ta  (sr- 
DMtitre  da  pli,  »  dés  lors  qu'il  mi  étabti^ea  lait,  que  eea  ferm»^ 
Ittés  ont  été  remplies.  —  fiéwrierr  aoW  aoas  ReniiS^ll  mar 
19»»,  [£>'  Digitized  by  VJiOO^. 
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677.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  s'est  prononcée  en 
faveur  de  ce  système,  et  il  a  été  décidé  que  la  mention  :  «  je 
lui  ai  laissé  copie  sous  enveloppe  fermée  portant  suscription  et 
cachet  coarormément  à  la  loi,  »  répond  suiftsamment  au  vœu  de 
la  loi  du  15  févr.  1899.  -  Paris,  16  déc.  1899,  D...,  [S.  et  P. 
1900.2.173];  —  27  janv.  1900,  Moriae,  [S.  et  P.  1900  2.1731  — 
Trib.  comm.  Seine.  3  nor.  1899,  \Gaz.  du  PaL,  8  Févr.  1000]  — 
Trih.  corr.  Seine,  25  nov.  1899,  X...,  [D.  1900.2.7] 

678.  —  ■•■  Qu'il  en  est  de  même  de  la  mention  :  «  copie  re- 
mise sous  enveloppe  fermée  conformément  à.  la  loi.  »  —  Paris,  16 
déc  1899,  précité. 

670.  —  •••  Ët  des  mentions  u  sous  pli  fermé  avec  inscriplion 
et  mon  cachet  »  ou  «  sous  enveloppe  fermée  avec  adresse  et 
cachet  conformëmeDt  à  la  loi.  »  —  Ghambéry,  30  ianv.  1900, 
Latr«iUe,  [S.  et  P.  4900.2.173] 

680*  —  Qu'il  faut  considérer  comme  satisfaisant  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  15  îévr.  1899,  modifiant  l'art  68, 

C.  proc.  civ.,  l'acte  d'appel,  remis  k  un  employé  de  la  partie, 
dont  la  copie  mentionne  qu'elle  a  été  remise  à  cet  employé 
«  sous  pli  fermé  conformément  à  la  loi.  »  —  Montpellier,  -14  déc. 
1899,  Grès,  [S.  et  P.  1900.2.6,  D.  1900.2.11] 

661.  —  cln  tout  cas,  à  défaut  de  mention  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1899,  il  y  a  nullité. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  n'est  pas  encourue  seulement 
au  cas  où  lesdites  formalités  n'ont  pas  été  effectivement  remplies, 
mais  encore  lorsque  l'accomplissement  n'en  a  pas  été  formelle- 
ment  mentionné  dans  rorigioal  et  dans  la  copie.  —  Riom,  25 
janv.  1900,  précité.  —  Trib.  corr.  Seine,  S  mai  1899,  Z...,  [D. 
190(1.2.8] 

682.  —  Et  la  mention  portée  seulement  sur  la  copie  est 
insuffisante,  alors  surtout  qu'elle  alfecle  la  forme  d'un  simple 
reuToi,  d'une  autre  écriture  que  celle  du  corps  de  l'exploit,  et 
n'est  point  paraphée.  —  Môme  jugement. 

688.  —  A  l'inverse,  lorsque  1  original  constate  l'aecompUsse- 
menl  des  formalités  de  ta  loi  de  1899,  l'exploit  est  nul  si  aucune 
mention  ne  Sgure  sur  la  copie,  par  application  de  ce  principe 
qu'un  exploit  signiBé  h  une  partie  lient  lieu  de  l'original  pour 
celle-ci  et  que  les  mentions  qui  y  sont  contenues  sont  les  seules 
qui  puissent  lui  être  opposées. —  Trib.  Seine,  26  juill.  1899, 
[Joum.  des  avoués,  1899,  p.  368]  —  V .  suprà,  n.  78  et  s. 

684.  —  En  conséquence,  sont  nuls  :  l'acte  d'appel,  dont  la 
copie,  remise  &  une  personne  au  service  de  l'intimé,  ne  men- 
tionne pas  qu'elle  ail  été  délivrée  sous  enveloppe  fermée  ne  por- 
tant, d'un  côté,  que  les  noms  et  demeure  de  la  partie,  et,  d>! 
l'autre,  que  te  cachet  de  l'huissier  sur  la  fermeture  du  pli.  — 
Hennés,  17  juin  1899,  Dumy,  |S.  et  P.  99.2.249,  D.  1900.2.1] 

685.  —  ...La  citation  devant  le  tribunal  de  police  correction' 
nelle,  dont  la  copie,  remise  à  la  mère  de  l'assigné,  ne  fait  pas 
mention  que  l'enveloppe  lermée  ne  porte  pas  d'autre  indication, 
d'un  cdté,  que  les  noms  et  demeure  de  l'assigné,  et,  de  l'autre, 
que  le  cachet  de  l'étude  de  l'huissier,  apposé  sur  la  fermeturedu 
pU.  —  Trtb.  Lille,  7  juin  1899,  CarpenUer,  [S.  et  P.  09.2.849, 

D.  1900.2.71 

686.  —  tJne  autre  difficulté  soulevée  par  la  loi  du  15  févr. 
1899,  est  celle  de  savoir  à  quels  actes  elle  s'applique.  Il  y  aune 
première  catégorie  d'actes  d'huissier  auxquels  elle  doit  être 
étendue  :  ce  sont  les  actes  d'appel.  En  effet,  l'acte  d'appel  est 
unajourneœeot  qui  doit,  par  suite  (C.  proc.  civ.,  art.  456),  satis- 
faire aux  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  pour  les 
ajournements,  et  spécialement  aux  formalités  prescrites  par  l'art. 
68,  C.  proc.  civ.,  auquel  s'est  incorporée  la  loi  du  15  févr. 
1899. 

687.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  formalités  édictées  par  la  loi 
du  15  févr.  1899,  modiflani  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  pour  assurer 
le  secret  des  actes  signifiés  par  huissier,  s'appliquent  aux  actes 
d'appel. —  Rennes,  17  juin  1899  (sol.  impL),  Dumy,  [S.  et  P. 
99.2.249,  D.  1900.2.1]  -  Montpellier,  15  déc.  1899,  de  Ucoste- 

"  Lareymondie,  [S.el  P.  1900.2.40,  D.  1900.2.11];— 14  déc.  1809, 
Grès,  [S.  et  P.  1900.2.6,  D.  1900.2.11]  —  Kiom,  23  janv.  1900, 
Société  générale,  [S.  et  P.  1900.2.173]  ~  Pau.  14  mai  1900, 
Hey  et  Boussat,  [S.  et  P.  1900.2.208];  —  6  juin  1900,  Eiche- 
verry,  [Ibid-],  —  19  juin  1900,  précité.  —  Trib.  Bourg,  16  juin 
1899  (sol.  impl  },  Joly,  [S.  et  P.  99.2.249,  D.  190C.2.7J 

688*  —  La  loi  du  15  févr.  1899  doit  aussi  être  applitjuée 
aux  citations  devant  le  juge  de  paix.  —  Trib.  paix  Le  Groisio, 
24  oct  1890,  V*  Fromont,  [D.  1900.2.8] 
088.  ~  Que  décider  pour  les  citations  à  comparaître  devant 


le  tribunal  de  police  eorrectionnêlle  délivrées  à  la  requête  de  U 
partie  civile?  En  principe,  la  jurisprudence  décide  que  les  cita- 
tions en  matière  correctionnelle  ne  sont  pas  soumises  aux  règlei 
tracées  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  la  validité  des  ex- 
ploits. Mais  elle  n'en  fait  pas  moins  des  emprunts  au  Code  de 
procédure  en  ce  qui  concerne  les  formalités  exigées  par  les  art. 
68  et  s.,  C.  proc.  civ.,  pour  la  remise  des  exploits.  La  loi  du  13 
févr.  1899  se  préoccupant  uniquement  de  réglementer  la  remisi 
des  exploits,  il  semble  bien,  dès  lors,  qu'il  en  faut  appliquer  les 
dispositions  t  la  remise  des  citations  dont  nous  partons.  Il  y  a 
d'autant  plus  de  raison  de  le  décider  ainsi  que  le  motif  qdi  i 
inspiré  la  loi,  la  nécessité  d'assurer  le  secret  des  actes  d'huit- 
sier,  est  plus  impérieux  encore  pour  les  citations  en  matièn 
pénale  que  pour  les  exploits  en  matière  civile. 

690.  —  Ainsi  décidé  que  les  ronnalités  édictées  par  la  M  di 
15  févr.  1899,  modifiant  l'art  68,  C.  proc.  civ.,  pour  assurer  le 
secret  des  actes  signifiés  par  huissier,  s'appliquent  aux  citatÛHu 
données  par  la  partie  civile  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. —  Paris,  16  déc  1899  (motifs),  0...,  TS.  et  P.  1900.1 
173];  —  27  janv.  1900  (motifs),  Morise,  [Ibid".]  —  Trib.  corr. 
Seine,5  mai  1899,  Z..  ,  [S.  et  P.  99.2.253,  l).  1900.2.8]  —Trib. 
Lille,  7  juin  1899,  Carpenlier,  [S.  et  P.  99.3.249,  D.  1900. 
2.71 

691.  —  Elles  s'appliquent  également  aux  citations  devtnl  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  signifiées  par  huissier  i  ta  re- 
quête du  ministère  public.  —  Trib.  Pontoise,  9  mars  1900  (soL 
impl.),  Leblond,  [S.  et  P.  1-900.2.180] 

692.  — Jugé,  au  contraire,  que  les  formalités  prescrites  parle 
Code  de  procédure  pour  les  assignations  n'étant  pas  exigées  poar 
les  citations  en  police  correctionnelle  exclusivement  régies  par 
les  art.  1 82  si  s.,  C.  instr.  crim.,  les  formalités  nouvelles  édii^ 
par  la  loi  du  IS  févr.  1899  pour  assurer  le  secret  des  actes  s> 
gnilîés  par  huissier  ne  s'appliquent  pas  à  ces  citations.  En  effit, 
aucune  énonciation,  soit  dans  le  texte  de  la  loi,  soit  dans  la  dii- 
eussion  qui  l  a  précédée,  ne  permet  de  supposer  que  le  législt- 
teur  ut  entendu  étendre  les  dispositions  nouvelles  aux  actes  rt- 
gis  jusqu'i  ce  jour  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  Rioa, 

14  déc.  1899.  [Joum.  du  kuiss.,  t.  81,  p.  61] 

693.  —  La  loi  du  15  févr.  1899  s'applique-t-elle  aux  aetei 
signifiés  par  huissier  qui  ne  contiennent  pas  ajournement?  U 
difBculté  vient  de  ce  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  pour  les  ajournements,  ne  sont  pae  sè- 
cessairement  applicables  aux  autres  exploits  d'huissier.  Aio», 
la  Jurisprudence  décide  que  la  nullité  édictée  par  l'art.  68,  C 
proc.  civ-,  rehitive  à  l'omission  du  visa  du  maire  sur  l'originil 
et  la  copie  d'un  exploit,  est  exclusivement  applicaUe  aux  expitNti 
d'ajournement,  et  ne  peut  être  i^tendue  notamment  aux  simplifi- 
cations de  jugement.  Nous  estimons,  cependant,  que  ca  serait 
méconnaître  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  du  15  févr.  IS9S 
que  de  restreindre  l'applicaliou  de  cette  loi  aox  exploits  cod- 
lenaot  ajournement.  On  a  voulu,  d'une  manière  gésérale. 
protéger  les  personnes  auxquelles  un  acte  est  signifié  ^ 
huissier  contre  les  indiscrétions  dont  elles  peuvent  être  vie- 
times  lorsque  la  copie  de  l'exploit  est  laissée  à  découvert 
entre  les  mains  d'un  tiers;  il  importe  donc  peu  que  l'aete  li- 
gnifié contienne  ajouroement;  tout  autre  acte  du  miaislère 
d'huissier  présente,  si  ce  contenu  en  est  révélé  &  des  tierii 
les  mêmes  incoa\  énients  pour  la  partie  k  laquelle  il  est  deAisë; 
il  y  a  donc  mômes  raisons  d'exiger  la  remise  de  la  copie  soui 
pli  fermé.  —  Duparcq,  Joum.  des  av.,  1899,  p.  103,  etJoHm*^ 
huùs.,  1899.  p.  72.  —  V.aussi  Schaffhauser  et  Chevressoo, 
nouvelles,  1899,  l**  part.,  p.  146;  Albert  Guinard,  FnuM  jvd., 
1899,  1"  part.,  p.  72. 

694.  —  Ainsi  jugé  que  les  formalités  édictées  par  la  loi  du 

15  Iévr.  1899,  modiQant  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  pour  assurer  ie 
secret  des  actes  signifiés  par  huissier,  sont  générales,  et  a'appli' 
quant,  non  seulement  aux  exploits  d'ajournement,  mais  aussi  k 
tous  actes  signifiés  par  un  huissier.  —  Trib.  Dijon,  13  juill.  fSMi 
(iassendi,  [S.  et  P.  99.2.249,  D.  1900.2.7] 

695.  —  Par  suite, elles  s'appliquent  aux  significalioas  d«  ju- 
gement faites  i  la  partie.  —  Chambéry,  30  janv.  1900  («i- 
impl.),  LatreiUe,  [S.  et  P.  1900.8.173] 

WB.  ~  U  y  a  cependant  une  série  d'actes  du  oinist^ 
d'huissier  pour  lesqueli  le  motif  qui  a  présidé  à  la  rédaction  a« 
la  loi  du  15  févr.  1890  perd  une  partie  de  sa  valeur  ;  ce  sontiM 
actes  qui  comprennent  une  interpetlatien  et  une  sépoase  de  » 
part  de  la  personne  à  l^SÎ^VfJ'^^^IlL^ëgfè 
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(BfttioDS  arpc  interpell&tioD,  les  actes  d'offres  ou  les  protêts  ;  ce 
soat  aussi  les  actes  du  ministère  d'huissier  qui  ont  poor  objet 
dei  ooDstatations  faîtes  en  la  présence  de  la  peraoDne  à  laquelle 
la  aspit  est  remiBef  tels  lei  procès -verbaux  oe  susie.  Ces  divers 
actes,  en  effet,  se  trouvent  néeessairenent  connus  de  la  personne 
k  qui  la  copie  est  remise;  n'est-il  pas  àhs  lors  inutile  de  prému- 
nir la  partie  contre  les  indiscrëlioDS  en  délivrant  la  copie  sous 
«Dveloppe  fermée?  On  peut,  à  celte  objection,  répondre  que  la- 
remise  sons  enveloppe  de  la  copie,  si  elle  n'assure  pas  en  pa- 
reille circonstance  le  secret  absolu  de  l'acte,  met  néanmoins  la 
partie  à  t*abri  des  indiscrétions  provenant  de  toute  autre  per- 
sonne que  celle  à  qui  la  copie  a  été  délivrée.  On  peut  ajouter 
que  le  titre  même  de  la  loi  (Loi  sur  le  secret  des  actes  signifiés 
par  huissier),  rapproché  du  texte  du  §  1  de  l'art.  68,  C.  proc. 
cir.  K  tous  exploits  faits  à  personne  ou  domicile,  a  démontre 
qa'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  et  que  tous  exploits  signifiés 
par  huissier  à  personne  ou  domicile  sont  soumis  aux  prescrip- 
tioDs  de  la  loi  du  15  Tévr.  1899.  —  V.  en  ce  sens,  Schaflbauser  et 
Cberresson,  op.  cit.,  p.  157.  —  V.  aussi  Duparcq,  (oe.  cit.; 
Albert  Guinard,  op,  et  toc.  dt. 

697.  —  La.  jurisprudence  a  admis  ce  système  en  décidant  que 
les  formalités  do  la  loi  de  1899  5*apptic|ueaC  aux  actes  d'huissier 
eopwtant  une  interpellation  ou  un  visa,  ou  rapportant  des  con- 
MatatioDS  faites  en  présence  de  la  personne  même  à  laquelle  la 
cefHS  est  remise.  —  Trib.  Dijon,  13  juill.  1890,  précité. 

888*  —  ...  Spécialement,  à  une  sommation  t  fin  de  paiement 
dk  loyers.  —  Même  jugement. 

89w.  —  ...  Et  à  un  procès-verbal  de  saisie  revendication  de 
meubles.  —  Même  jugement. 

700.  —  ...  A  un  commandement  et  exploit  de  saiste-exécu- 
lion.-  Trib.  Tarbps,  Il  juill.  1899,  [Gaz.  Pat.,  99.2.405] 

701.  —  . .  A  la  sommation  faite  k  un  tuteur,  en  conformité 
de  l'art.  447,  G.  civ.,  d'être  présent  à  la  réunion  du  conseil  de 
lamille  qui  doit  délibérer  sur  une  demande  en  destitution  de  la 
lolalle.  —  Trib.  Marmande,  8  mars  1900,  Ve  C...,  [S.  etP.  1900. 

7(K2.  —  La  loi  du  15  févr.  1899,  se  référant  à  l'art.  M,  C.  proc. 
m.,  qa'eUe  complète  par  l'addition  d'un  paragraphe  nouveau, 
il  en  faut  conclure  que  c'est  seulement  aux  exploits  visés  par 
ces  articles,  c'est-à-dire  aux  exploits  sigoiffés  à  domicile,  qu'elle 
d(Ht  être  appliquée;  il  ne  saurait  être  question  d'en  élendre  les 
dispositions  aux  significations  par  huistiier  des  actes  d'avoué  k 
tToué.  —  Schaffhauser  et  Chevresson,  op.  cit.,  p.  157,  note  1. 

708.  -~  Ainsi,  les  formalités  édictées  par  la  loi  du  15  févr. 
1899,  modifiant  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  pour  trssurfr  le  secret  des 
aeles  signifiés  par  huissier,  ne  s'appliquent  pas  A  l'assignation 
pour  être  présente  à  l'enquête,  signifiée  A  la  partie  au  domicile 
de  son  avoué,  dans  les  termes  de  l'aK.  261,  C.  proc.  civ.  — 
Maocy,llnov.  1899,  Breton,  [S.  et  P.  1900.2.47,  D.  1900.2.10] 

7jH,  —  ...  Ni  à  l'appel  en  matière  d'ordre,  signifié,  confor- 
■nément  à  la  disposition  de  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  au  domicile 
de  l'avoué.  —  Bourges,  30  janv.  1900,  Arcbambault,  [S.  et  P. 
1900.2.48] 

705.  —  Par  suite  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'acte  d'appel  en  ma- 
tière d'ordre,  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé  sans 
qui>!  la  copie  ail  été  délivrée  sous  enveloppe  fermée.  —  Même 
irrftl. 

706.  —  Les  formalités  édictées  par  la  loi  du  15  févr.  1899 
ne  sont  pas  non  plus  applicables  aux  actes  du  palais  lorsqu'au 
liea  d'être  remise  à  l'avoué  lui-même  la  copte  est  remise  à  un 
clerc  de  son  étude.  —  Toulouse,  9  févr.  1900,  Uowm.des  huiu., 
1.81, p.  89] 

70'7.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  la  signification  faite 
i  avoué  dans  ces  conditions  d'un  jugement  d'ordre  à  l'audience. 
—  Même  arrêt. 

708.  —  La  loj  du  15  févr.  1899  doit-elle  être  restreinte  aux 
significations  du  ministère  d'huissier?  Doit-elle  au  contraire  re- 
cevoir application  aux  significations  qui  rentrent  exceptionnel- 
Kinent  dans  te  ministère  des  notaires,  telles  que  les  protêts  et 
w*  actes  respectueux  ?  On  a  prétendu  qu'il  en  est  ainsi  pour 
^protêts,  i.  moins  qu'ils  n'aient  été  rédigés  dans  la  forme  des 
Mtes  notariés.  —  Didio,  Rev.  du  not.  et  de  tenreg.,  1899, 
V-  W7.  —  Quant  aux  actes  respectueux,  V.  Didio,  op.  cit., 
P-W9;  Bouvier,  note  Rennes,  17  juin  1900,  [D.  1900  2.1] 

709,  —  L'art.  2  de  la  loi  de  1899,  a  chargé  un  règlement 
dadministration  publiqu*^  dedéterminer,  s'ilyalieu,  les  mesures 
■iMÉculion  de  cette  loi.  En  vertu  de  cette  disposition,  le  décret 
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.du  14  nov.  1899,  a  fixé  è  la  somme  de  0  fr.  15  cent,  le  montant 
de  la  taxe  que  les  huissiers  peuvent  réclamer  chaque  fois  qu'ils 
remettent  un  exploit  sous  enveloppe  fermée. 

§  5.  Sigtàfieation  au  domiciie  élu. 

710.  —  Lorsqu'un  acte  contient,  de  la  part  des  parties  ou  de 
Tune  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même 
acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significa- 
tions, demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  peuvent  être 
faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juçe  de  ce  domicile. 

711.  —  Lorsque  la  partie  renonce  ainsi  au  bénéfice  de  la  si- 
gnification des  exploits  à  son  domicile  réel  on  peut  faire  cette  si- 
gnification au  domicile  qu'elle  a  indiqué.  Ainsi  un  exploit  peut 
être  valablement  signifié  à  un  ofBcier  en  activité  dans  le  lieu  de 
sa  garnison,  lorsque  c'est  lui-même  qui  a  fourni  les  indications 
qui  ont  permis  de  faire  cette  signification ,  bien  que  ce  Heu  ne 
soit  pas  son  domicile  d'origine.  —  Besançon,  14déc.  1892,  Per- 
rin,]D.  93.2.279] 

712.  ~  Il  n'y  a  aucune  différence  à  établir  entre  le  domicile 
réel  et  le  domicile  convention nellemeot  élu,  au  point  de  vue  des 
règles  à  suivre  pour  la  signification  des  actes  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  intrinsèques.  Ët  il  en  est  de  même,  en  général, 
en  ce  qui- concerne  les  conditions  extrinsèques, 

713.  -r-  Jugé  k  cet  égard  que  l'art.  68^  C.  proc.  dv.,  qui  per- 
met a  l'huissier,  au  cas  où  il  ne  trouverait  personne  au  domicile 
de  la  partie,  de  remettre  la  copie  à  un  toisîd.  et,  à  défaut  de 
celui-ci,  au  maire  de  la  commune,  s'applique  aussi  luen  aux  si- 
gnifications faites  au  domicile  élu  qu'à  celles  qui  ont  lieu  au 
domicile  réel.  —  Cass.,  29  mai  1811,  Haindel,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Caen,  8  janv.  1845,  Charpentier,  [P.  45.2.114]  —  Sic,  Garsonnet, 
2*  éd.,  L  2,  §  593,  p.  329,  note  6. 

714.  —  ...  Que  les  règles  à  suivre  pour  la  signification  des 
actes  au  domicile  conventionnellement  élu,  notammenten  ce  qui 
concerne  les  heure.s  où  l'exploit  peut  être  fait  et  les  personnes 
auxquelles  la  copie  peut  être  remise,  sont  les  mêmes  que  pour 
leur  signification  au  domicile  réel.  —  Casa.,  l»*' juin  1893,  Voisin 
et  Perron.  [S.  et  P.96.1.133,  D.  94.1.173]  —  V. cep.  infrà,n.llS. 

715.  —  On  admet  toutefois  que  lorsou'un  exploit  est  fait 
à  domicile  élu,  il  doit  néanmoins  indiquer  le  domicile  réel  de  la 
partie  à  laquelle  la  notification  est  faite.  —  V.  suprà,  vo  Ajour- 
nement, n.  162  et  s. 

716.  —  La  loi  du  Itt  févr.  1899  sur  le  secret  des  actes  signi- 
fiés par  huissier  s'applique  aux  exploits  signifiés  à  domicile  élu. 
—  Schaffhauser  et  Cbevresson,  p.  157. 

717.  —  Lorsqu'il  a  été  élu  domicile  chez  un  officier  ministé- 
riel, la  signification  doit  être  faite  en  l'étude  même;  faite  au 
domicile  privé  de  l'olGcier  ministériel,  elle  serait,  en  principe, 
entachée  de  nullité.  L'habitation  du  notaire,  de  l'avoué  ou  de 
l'huissier  peut  être,  en  ettel,  distincte  et  indépendante  de  son  étude, 
lieu  où  l'olficier  public  exerce  ses  fonctions,  où  les  parties  peu- 
vent traiter  avec  sécurité  leurs  affaires  confidentielles,  où  elles 
sont  assurées  de  rencontrer  l'otficier  ou  du  moins  les  clercs 
chargés,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  le  remplacer.  Aussi 
l'élude  a-t-elle  une  sorte  de  caractère  public  qui  la  distingue  de 
la  demeure.  De  là  il  suit  que  la  partie  obligée  de  faire  la  signi- 
fication en  l'étude,  en  la  faisant  en  un  autre  lieu,  l'habitation, 
ne  se  conforme  pas  à  la  convention,  en  sorte  que  cette  significa- 
tion est  nulle.  —  V.  à  cet  égard,  suprà^  v*  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  11. 

718.  —  L'exploit  à  signifier  tu  cas  d'élection  de  domicile  en 
l'étude  d'un  officier  ministériel  devant  être  délivré  ft  cette  étude 
même,  non  à  l'habitation  particulière  de  l'officier  public,  les 
serviteurs  auxquels  la  copie  peut  être  remise,  en  conformité  de  ' 
l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  sont,  non  ceux  attachés  à,  cette  habita- 
tion ou  au  service  personnel  du  notaire,  mais  ceux  au  service 
de  son  étude,  c'est-à-dire,  en  général  aux  clercs. 

719.  —  Une  autre  conséquence  découlant  implicitement  de  la 
convention  d'élection  dedomiciledansuneétudeest  que  la  signi- 
fication des  actes  ne  peut,  semble-t-il,  être fûte  aux  parties  ayant 
conclu  cette  convention  qu'aux  heures  réglementaires  d'ouver- 
ture de  celte  étude,  malgré  les  termes  de  l'art.  1037,  G.  proc. 
civ.,  fixant  les  heures  auxquellesen  général  peuvent  être  faites 
les  significations.  Gel  article  reçoit  virtuellement  exccptioo  au 
cas  où  l'acte  doit  être  rempli  ou  signifié  dans  un  lieu  public  d  ont 
IfS  heures  d'ouverture  sont  fixées  réglementairement.  La  dispo-^ 
sition  de  l'art.  1037,  G.  proc.  civ.,  n'a,.d[jailleurS|^  aucun-^cacacV 
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Ure  d'ordre  public,  en  sorte  que  les  parties  sont  libres  d'y  dé-, 
roger. 

720>  —  Jugé  cepeDdtDt  qu'une  dérogalioD  au  droit  com- 
mun De  résulte  pu  nécessaire  ment  de  ce  que  le  domicile  élu  est 
l'étude  d'un  notaire.  E^r  suite,  en  rabseoee  d'une  clause  déro- 
gatoire dans  la  convention,  la  signification  au  domicile  élu  chez 
uD  DOtaint  après  l'heure  de  la  fermeture  de  son  étude,  peut  être 
faite  dans  une  pièce  de  Tbabilalion  privée  du  nolaire,  alors 
qu'après  la  fermeture  ou  aooède  à  l'étude  par  l'babitatioD  avec 
laquelle  elle  communique,  en  sorte  qu'elles  soot  idenlifiées  l'une 
avec  l'autre.  ~  Cass.,  l"'juio  1893,  précité. 

721-  —  El  l'exploit  est  valablement  remis  &  la  domestique 
du  notaire,  si,  après  l'heure  delà  fermeture  de  l'étude,  elle  était 
la  personne  prt'posée  au  service  de  l'élude,  recevant  les  signi- 
fications et  les  actes  destinés  au  notaire.  —  Même  arrêt. 

722.  —  Au  cas  d'élection  de  domicile  chez  un  ofRcier  minis- 
tériel,  c'est  à  IMude  plutét  que  chez  l'olficier  ministériel  que  le 
domicile  est  élu,  de  sorte  qnen  cas  de  cessation  des  fonctions 
de  celui-ci,  la  copie  est  valablement  laissée  en  l'étude  A  son  suc- 
cesseur.—  Grenoble,  d  mars  1853,  [eïlé  par  Deffaux  et  Harel, 
B.  523)  —  Sic,  CbauTeau,  sur  Carré,  U  1,  quest.  34»  ter;  Def- 
bttx  al  Har^l,  d.  K23.  —  V.  «iq»r^  v«  Domiàle  (élection  de), 
D.  264  et  a. 

723.  —  Lorsqu'one  stgniRcatioB  est  fiûtfl  à  domicile  élu  chez 
un  officier  ministériel  sans  le  coosentenent  de  celui-ci,  il  peut 
refuser  la  copie  en  déclarant  qu'il  n'a  pas  mandat  de  la  partie. 
Dans  cecaa  il  ya  lieu  d'appliquer  l'art.  &i,  ell'bnîssier  doit  s'a- 
dresser aux  Toiûos  avant  de  présenter  l'exploit  au  maire.  — 
Trib.  Seine,  S  an^i  i8Ei4,  [Jvtwn.  des  Auiss.,  L  35,  p.  28ft)  — 
Sic,  Cbauveau,  Jourik,  de»  Amw.,  L  36,  p.  i9S  el  s.;  Deflbus  et 
Harel.  n.  .%S6. 

Section  IIJ. 

ni||«IBe«ll—s  ««  p«r*oBM«  morml9B  *e  droN  p«Mto 
•I  au  coUacilTM«s. 

724.  —  L'art.  69  édicté  des  règles  spéciales  pour  les  signi- 
fkatioos  à  Caire  aux  p^eratmoes  morales  de  droit  public  cooune 
l'Etat*  tes  administrations  publiques,  el  aux  eoUectÏTitéa,  ei'rat- 
a-dire  aux  réunions  d'iadividiu  représenléoa  pu  na  maïKlataire 
légal,  coane  les  sociétés  de  commerce  al  les  Eaillile».  Las  ex- 
ploits doivent  être  adressés  à  leur  représentant  1^1;  nmia  las 
aiiinifioaiUoBS  f^tas  k  cas  deux  catégories  da  personnes  so  dis- 
tinguent CD  ce  qse  ta  tornalité  du  visa  wi  exîgda  pour  los 
premières  et  n'est  pas  oéeissaire  pour  les  secoodea. 

ft  t.  Signi/teatiOM  ma  per$emie$  momies  ét  drvst  publie. 
i*  SàfÊi/iatHm  âa  Ftwploa. 

725.  —  1.  Elat.  —  L'IUat  est  représenté  par  le  préfet  ;  en  eEEet, 
r&n.  û9-l°.  C.  proc'civ.,  déclare  qse  lorsquM  a'agii  de  do- 
mJLLneset  droits  dotnaniaux.  l'Etat  est  assigné  en  la  personne  ou 
au  domiciU*  du  préfet  du  département  oi^  siège  la  tribunal  de- 
vant lequel  doU  être  portée  la  demande  an  preoûèra  inataoea 

72G>  —  IL  a  eepaudant  été  ^gé  (mais  ces  déctsiona  soni  res- 
tées isolées)  que  les  signiflcabosa  rehttres  aux  aeitions  dom»- 
nîalas  {touvaient  être  lailea  au  aiiga  de  l'adaiinistf alioa  dea  do- 
maines Misai  tuuL  au'à  L'bAteL  de  la.  ^facture.  —  Lïasogea^ft^îiùn 
f  814,  Harcbadier,  [P.  chr.] 

727.  —  La  jutisprudenca  sur  le  focdcnent  de  Ymrt  69-l*^lui 
a  lonjaurs  refusé  c*  Hroik  et  reccnnaît  au  prébt  seul  la  droit  de 
re^sentet  l'Etat,  tant  comme  deouLndpur  quecoaio>e  défendettr. 
—  V.  supyà.  v°  Ôomaùu  fiuhiîc  et  de  L'Etat,  n.  iOU  et  s. 

72B.  —  préfet  représente  donc  l'Elal  daua  les  instances 
douanialeB,  bien  que.  l'adoiinjatiaLiiin  dea  domaines  prétende 
avoir  le  même  diroitr  ou  tonl  au  œoina  avoir  k  droil  d'intervenir 
dan»  ces  iostances. 

729.,  —  Et  L'on  décide  même  que  l'ordonnance  da  6  mai  183&, 
d'apiès  laquelle  riiislniction  dea  actions  cancccnaat  las  proprié- 
tés de  l'Etat  doit  être  suivie  pac  tes  dicecleuia  des  dotsainesy  de 
concecl  atvee  las  préfets,  na  déco^»  pas  à  L'arL  69^  qui  veut  que 
les  ïctioJM  danuLuiales  soient inleotées  et  soutamies  parles  pré- 
fets; par  suite,  pst  nul  l'acte  d'appât  qui,  en  pareille  matière, 
est  signifié  au  directeur  dea  domames^  au  lieu  de  l'être  i,  laper- 
Bonoe  ou  au  domicile  du  ^feU  —  Casa.,  28  iuin  t869,  Lssry. 
[S.  10.1.163,  P.  70.383^  D.  71.1.51] 


730.  —  Par  application  de  ce  principe  il  a  été  jugé  que  la  i 
mandeàfinde  remised'unesuccessioneodéshéraaM  apprétuod 
par  l'Etal  est  valablement  dirigée  contre  le  prébi  représaotaol 
l'Etat,  et  non  contre  l'administralion  des  doowDcs.  —  Paiie,  : 
révr.1875.  Préfet  de  laSeine,  [S.  76.2.73,  P.  76.433,  D.  76.2.100 

731.  —  —  Qu'en  matière  de  succession  en  déshérence,  It 
préfet  étant  seul  représentant  de  l'Etat,  la  ligni&oatioo  d'un  ju- 
gement faite  seulement  au  directeur  de  l'enregistresnoi  et  im 
domaines  ne  Tait  pas  courir  le  délai  de  l'appeL  —  Parist  f3aoiU 

Francbini,  [P.  ^1.1.232,  D.  Kl.S.^) 

732*  —  ...  Que  la  noliricaiion  nécessaire  pour  fure  courir  le 
délai  du  pourvoi  doit  être  faite  au  préfet,  et  qu'une  conBasi- 
catîon  donnée  à  la  régie  de»  domaine»  serait  iosuftiaantr.  — 
Coos.  d'Et.,  23  déc  1835,  Comra.  de  Oéville,  [S.  31.2  4U,  ed 
nQfam,  P.  adm.  chr.] 

733.  —  ...  Que  dea  représentants  d'un  antre  service,  sa 
inspecteur  des  forêts,  no  ingénieur  en  ebef  des  ponta  el  cbftn- 
sées,  seraient  incompétents  pour  détendre^  au  nnoa  de  l'Etat, 
une  instance  domaniale  ou  acquiescer  au  Jogenent  rendu.— <' 
Cons.  d'Et.,  15  juin  1825,  Guvui,  IS  cbr..P.adm.  cbr-I;— S 
noT.  1826,  Seyler,  [P.  adm.  chr.J;  —  16  aoftt  i&32f  Ministre 
du  commerce,  (P.  adm.  chr.j 

784.  —  Une  exception  k  la  régie  d'après  Iai|ueUo  le  préfet  la-. 
présente  l'Elalea  matière  domaniale  dmt  être  faite  p— riedaiiet 
militaire.  C'est  non  an  préfet,  mais  au  ministre  de  la  Guerre,  <fH 
doivent  être  signifiés  les  explwls  relatifs  au  domaine  mihiùre 
parce  que  la  loi  a  spécialement  placé  la  conservation  et  l'adw-' 
nistratMMi  de  ce  domùne  sous  la  surveillance  du  minière.  —V. 
suprà,  v  Domaine  public  et  de  l'Etai,  n.  1109  M  *• 

733.  —  Il  n'esl  point  nécessaire  dans  les  cas  où  la  sigMftci- 
tion  doit  être  faite  aax  préfets  qu'elle  s'opère  p«r  In  remise  éi 
l'exploit  entre  les  mains  du  préfet  lui-etéM;  la  tignificatiot  pM 
être  faiteè  l'bôtel  delà  préfecture. Et ilimporieda  faire  feman|ait 
qn(^  si  l'bâiel  de  la  préfecture  se  confond  U  ptoa  son* enl  avec  11 
doaieite  du  préfet,  il  n'en  est  pas  nécassairamciit  avtsi  puis^H 
le  préfet,  fonctionnaire  amovible,  peut  avoir  son  domicile  esd» 
hors  do  département  qu'il  adoùsistre.  —  Rodidre,  t.  l,  pi  310; 
Chauveau,  sur  Carré,  qoesl.  376  quintfuii^f  btctcbe;  n.  31'i; 
Garsonnet,  2^  éd.,  t.  2,  §  606.  p.  note  6  ;  BoUard,  C«(mI- 
Daag;e  et  Uiasson,  t.  t,  a.  176;  Tisùcr,  Dnrras  el  LoMcbe-De»- 
Intamea,  Cède  de  prncédurc  etviJe  mneié,  art.  69,  n.  14  el 

736.  —  Lorsque  la  ùgnificnUon  n'esipe*  hilo  à  In  persose* 
da  préfet,  c'est  donc  à  sa  résidence  oIftùeUe,  B'flst-4-dira  4  Vht)- 
tal  de  la  prêïaclure  qu'elta  doit  être  faite.  Décidé  i.  ce  ssjet, 
qu'Mà  matière  d'action»  domaniales»  les  significations  pcunst 
être  failea  non  scuLemant  4  la  personne  «U  prélat»  Mis  eocort 
4  son  domicile.  —  Cass.,  26  «ai  ttô2,  Uoms.  ë*  Ganses, 
S2.f  552,  P.  52.2.563,  D.  S2.i.t3&J 

737.  —  Si  le  préfet  est  absent  l'ax^ot  est  a^nifié  au  secré- 
taire général  de  la  préhctace  qui  le  rastplacc.  Mais  si  le  préfet 
est  s«uleinent  empêché,  le  acerélaïie  général  >«  re»ptil  le»  féee- 
tioDs  de  préfc* l  qu  en  vertu  d'wio  délégation  exf>resse  de  caUi-ti 

738.  —  Dans  ce  dernipr  cas  quel  serait  l'effet  du  débuté» 
délégation?  Le  secrClaira  général  pourrait-il  eaeors  receveirlft 
copie  d'un  exploit  pour  te  préfelt  On  ndmaé  généralemeot  qse 
la  dèlégaiioB  est  lacilewent  piésuméo;  al  L'on  peut  d'iiUes» 
justifier  ta  l  emi^e  de  la  copie  au  seiTétaire  général  dans  csew 
par  applicatmo  de  l'art,  t^t-l**,  ceux  que  l^on  ttouve  au  dowcile 
du  cité,  e'est-à-dire^  dans  l'espèce,  4  in  préEectura*  ayaat  qualité 
pour  recaveir  In  copia.  —  Guaonnet,  2"  éd..  t.  2,  §  600,  p.  3*1, 
nou  a 

730.  —  Ainsi  jugé  qu'une  signification  est  valablsaent  faite 
4  In  paraonns  du  secrélùre  général  de  la  priCectun,  bieff  qv'il 
na  fU  pas  spécîaleaaeni  déléj^ué  pw  la  prélat  pour  le  sempUcer: 

à  cet  égard,  la  délégation  doit  être  présumée.  —  Caas.vâl  niî 
ittô2,  précité. 

740»  —  De  même  m  valable  u«  expbit  si^bifié  au  pfféW,M 
nau  de  L'Etat,  en  sorlar^  au  seeréUùfc  géiMéral  de  In  préfeefsN, 
lequel  a  visé  l'exploit  comme  préfet,  bien  qu'il  n»  uenliocMp» 
que  ce  dernier  eiît  délégué  ses  E»oetieo9  au  secrétaire  féséral, 
et  niw  la  liélf'gatioa  ne  soit  pan  Kpfésentéft.  En  pareil  cas,  1^ 
délégation  est  k^galement  préanméayaloca  d'ailleurs  ^ue  le  pf^M 
était  dans  l'habitude  de  déléguer  le  aeerétaiie  généuL  PeaùD' 

Ï>orle  qu'en  d«  prouvn  pa»  qu'il'  y  ait  en  argaoce,  al  que  le  f^' 
et  n'était  pas  absent,  maie  seulement  non  présesl  4  son  bétel- 
—  Metz,  27  août  I83f>.  Comsa.  de  Ham  et  Guertia«ltP. 
741.  —  Le  pcéfet  pei«t.|»«ii4lfgit«c  isn^wMiy 
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téilêt  de  préfecture;  ainti  l'aHignatioB  donnée  fcun  préfet  en  sa 
qualité  est  valablement  remise  k  un  eooniller  de  préfaolure  et 
visée  par  loi,  s'il  ritfclarB  agir  par  autorisatioD.  Ed  uq  tel  eoa,  il 

Îa  préaampiiaa  légale  d«  Tabseoca  du  préfet  et  da  délégation 
BKHiToirs  faîteau  oonseillerde  préfecture  pour  le  remplacer. 
-Toulouse,  ao  iuin  1831.  de  Narboanp-Larra,  [S.  31.2.327,  P. 
chr.l^Sio,  Garsonatt,  a«  éd.,  t.    §  600,  p.  341,  texte  et  note  9. 

74S*  —  Oa  estiOM  même  parfois  que  la  copia  est  valablement 
remise  à  un  conseiller  de  préfecture  bien  qu'il  n'ait  pas  été  dé- 
sigoé  4  cet  effet  pour  remplacer  la  préfet  ou  le  taerétaire  féné- 
rU  de  la  prAfecture.  —  Garsoanet,  %'  éd.,  L  8,  g  600,  p.  341, 
tML«  9;  Rodièrcf  t.  l,  p.  310. 

743.  —  On  décide  de  même  que  les  exploits  coDcernanl  l'Etat, 
qui  dbiveal  ^tre  Qotiflés  aux  préfets,  pauvaot  être  velablemenL 
remit  entre  les  maios  de  l'employé  préposé  à  cette  fonction,  sous 
l'obligation  pour  ceJui-ci  d'eo  restituer  dans  un  bref  délai  à 
rbuissier  l'origiDal  revêtu  du  visa  du  préfet.  —  Boilard,  Colmet- 
Dasge  et  Glasaon,  t.  1,  175:  Oarsonoett  2'  éd.,  t.  S,  S  600, 
p.  341 . 

?44*  —  Maïs  certains  auteurs  blAment  cette  pratique.  En  cas 
d  abseace  ou  d'empêchement  du  préfet,  ce  fonctionnaire  est  lé- 
plemeDl  remplacé  parle  secrétaire  général  ou  un  conseiller  de 
préfecture  qui  a  qualité  pour  recevoir  les  copies  d'exploits  tandis 
<|u'au=une  délégation  de  celte  nature  n'existe  en  faveur  deseoi' 
ployés  de  la  préfecture  quel  que  soit  leur  degré  dans  la  hiérar- 
cUat^me,  d'autre  part,  les  exploits signiÛés  aux  fonction oaires 
^btics  ne  peuvent  pus  être  remis  à  leurs  parents,  serviteurs  ou 
loitiDs,  on  peut  se  demander  &  quel  titre  l'employé  recevrait  la 
eojfte. —  DelTaux,  Harel  et  Dutruc,  Suppl.,  v»  Exploit,  n.  1Ô4; 
tbtaveau,  sur  Carré,  Suppl,  quest.  370  1er. 

745.  —  Ajoutons  que  le  prérel  peut  choisir  les  membres  du 
ffliotBière  public  comme  mandataires  en  tant  que  représentant  de 
l'ElaUV.  suprd,  v»  DùmaiM,  n.  H64  et  s.,  et  infrà,  vo  Afintsfece 
putliâ  n.  618).  Aiusi,  il  a  été  jugé,  qu'en  malii-re  domaniale,  le 

ftocureur  de  la  République  qui  a  regu  du  préfet,  agissant  dans 
intérêt  de  l'Etat,  le  maudai  de  le  représenter  dans  une  instance, 
eateonsidéré  comme  le  mandataire  ad  lUem  du  préfet.  —  Tou- 
loate,  2?  mar»  1S44,  Commune  de  Montmirail,  IP.  chr.] 

748*  —  En  conséquence,  les  significations  d  actes  de  procé- 
<lure  au  procureur  de  la  République  par  la  partie  adverse  sont 
Témlitrement  faites,  et  ont,  dès  lors,  un  effet  înletrupUf  de  la 
pér''fflpiion.  —  Mène  arrêt. 
747.  —  Jugé  aussi  nue  le  préfet  peut  élire  domicile  au  par- 

3 set  en  même  temps  qu  il  charge  le  ministère  publie  de  déten- 
n  \n  droits  de  t  Etat  devant  le  tribunal.  Dans  ce  cas  les  signi- 
Bi'Aiioas  relatives  aux  actions  intentées  par  ou  contre  l'Etal 
pourraient  être  faites  au  parquet.  —  Nancy,  12  fôvr.  (827,  Pré- 
.fetdes  Vosges,  [S.  et  P.  chr!] 

748»  —  Mais  il  a  été  jugé  au  contraire  que  l'appel  signifié  au 
dftttiaiie  élu  par  le  préfet  représenlant  l'Etat  au  parquet  est  nul, 
•t qu'il  doit  pour  faire  courir  les  délais  être  signiliéala  personne 
«sa  domicile  du  préfet.  —  Rennes,  10  août  1820,  Préreldu  Fi- 
nistère, [S.  et  P.  chr.] 

74d.  —  Les  aotioos  domaniales  ne  sont  pas  les  seules  qui  ap- 
putienaant  A  l'Etat  ou  qui  puissent  être  dirigées  contre  lui; 
■ais  fmur  les  autres  actioni  il  n'existe  pas  de  texte  général  qu) 
ea  confia  exprusémnt  r«zerciM  à  un  fonctionnaire  déterminé; 
H  feaetionaaire  peut  changer  suivant  la  nature  d«  l'action;  il 
•niv*  Bnéne  parfoia  que  des  teates  législatifs  ont  altribaé  la 
pttsoanalité  civile  &  certains  services  généraux  de  l'Etat  qui 
K  IreuTeat  ainsi  séparés  dans  une  mesure  plua  eu  moine  Ivge 
('«dmiBistrslioa  générale  du  pays  :  ces  services  sont  alors 
■swapris  dans  laquatification  très-large  d'établissemeats  publics, 
■us  il  n'cB  est  pas  toujours  ùnsi  et  certains  services  généraux 
coasuiueat  simplement  l'un  des  organes  même  des  adminislra- 
iioas  da  TËiaL .-  il  s»  peut  d'ailleurs  qu'ils  aient  la  capacité  néces- 
Mira  pour  ester  en  justice,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  revêtus  de 
*  (>erKianalité  civile.  —  V.  WabI,  note  sous  Oass.,  22  févr.  1893, 
Uim  des  dépdU  et  C0Dsigaationa,rS.  et  P.  93.1 .520];  Note  sous 
vom,  18  nai  igM,  Préfetdu  Paa-de-Calais,  [3.  et  P.  98.2.177] 
/50.  —  Le  préfet  ne  représenta  plus  l'Etat  pour  ceux  des 
Mrvicei  publics  auxquels  la  fol  a  donné  le  mandat  d'intenter  les 
*^o&8  en  justice  ou  d'y  défendre  ;  il  en  est  ainsi  des  adminïstra- 
U0D6  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  douanes,  des  con~ 
uutatioos  directes,  descootribuUeus  indirectes,  des  loréts.  C'est 
**>nva  ageets  de  ces  services  que  doivent  être  sigoiBés  les 
upiwuconceraaot  les  admîaistrauoiia  publiques  dont  nous  par- 


lons. Il  en  sera  ainsi  lorsqu'il  s'agira,  par  exemple,  des  procès 
relatifs  aux  revenus  des  domaines  de  l^lat  ou  a  la  perception 
lies  impôts.  —  V.  Garsonoet,  S*  éd.,  t.  1,  |  307.  p.  515;  Note 
nous  Douai,  18  mai  I8d6,  précité;  Boitard,  Colmet-Daagé  al 
Glasi'on,  t.  1,  o.  175;  Rodière,  t.  1,  p.  210. 

751.  —  Mais  en  est-il  de  même  pour  les  divers  services  pu- 
blics et  peut-oQ  admettre  qu'en  dehors  de  ceux  que  nous  venons 
d'énumérer  les  agents  de  ces  services  prétendent  représenter 
l'Etat  tant  60  demandatil  qu'en  défeodanl?  La  question  s'est  ré- 
cemment posée  pour  te  service  des  ponts  et  chaussées.  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  l'assignation  donnée  k  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  en  la  personne  de  son  directeur  ne  peut  avoir 
d'effet  que  si  cette  administration  possède  une  personnalité  ci- 
vile, ou  peut  être  considérée  comme  maodatsjre  tégal  de  l'Etat. 
-  Douai,  iSmai  1896,  Préfetdu  P«s-de-Calais,iS.  elP.98.2.l77j 

752* —  Or,  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  o'ayant 
jumais  été  reconnue  par  l'Etat  en  tant  que  personne  civile,  et 
n'ayant  jamais  possédé  un  patrimoine  quelconque,  ne  constitue 
pas  une  personne  civile.  D'autre  part,  l'adminislration  des  ponts 
cl  chaussées  n'est  pas  davantage  mandataire  légal  de  l'Etat;  le 
mandai  que  cette  administration  possède  en  matière  de  pèche 
est,  en  effet,  un  mandat  spécial,  qui  ne  peut  être  étendu  au  delà 
de  ses  ternies,  et  duquel  oa  ue  saunit  conclure  &  l'existence 
d'un  mandat  général  donné  par  l'Etat  à  l'adminislration  des  ponts 
et  chaussées.  —  Méma  arrêt. 

753.  —  En  conséquence,  le  préfet,  représeolant  de  l'Etat,  a 
seul  qualité  pour  ester  en  justice  au  nom  de  l'administration  de 
ponts  et  chaussées,  et  peut  seul  être  assigné.  —  Même  arrêt. 

754*  —  Le  Trésor  public  est  assigné  en  la  personne  ou  au 
bureau  de  l'agent  judiciaire  à  qui  la  loi  a  donné  pour  mission  de 
représenter  le  Trésor  public  dans  toutes  ses  actions  actives  et 
passives  devant  les  iribuDaux  (C.  proc.  civ.,  art  69).  —  V.  suprd, 
V  '  Agent  judiciaire  du  Trèior,  a.  46  et  s. 

755.  —  L'art.  69-4°  illribuail  compétence  au  représentant 
du  ministère  public  pour  recevoir  les  eip'oits  signinés  au  roi 
pour  ses  domaines.  La  loi  du  7  amn  183^,  relative  à  la  forma- 
tion de  la  liste  civile,  ayant  divisé  le  domaine  du  souverain 
en  domaine  privé  et  domaine  public  admiaietrés  par  l'intendant 
du  domaine  privé  et  l'intendanl  de  la  dotation  de  la  couronne, 
les  exploits  contre  le  domaine  royal  durent  être  sî^nifiéa  non 
plus  au  ministère  public  mus  k  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  intendants 
suivant  les  cas.  Le  sénalus-consulle  du  12  déc.  1852  attribua 
également  compétence  &  l'administrateur  du  domaine  impérial 
pour  défendre  aux  actions  contre  ce  domaine.  Le  domaine  de  la 
couronne  a  été  supprimé  par  le  décret  du  6  sept.  1870  et  les  biens 
qui  le  composaient  ont  fait  retour  au  domaioe  de  l'Etat.  Le  de 
1  art.  (>9  oa  saurait  donc  plus  aujourd'hui  recevoir  d'appticaUon. 

750.  ~  II.  DépartemêHt  —  Le  Code  de  procédure  ne  contient 
aucune  disposition  relativement  aua  procès  dans  lesquels  les 
parlements  sont  intéressés:  ta  personnalité  civile  ne  leur  a  été,  en 
eifet,  reconnue  que  postérieurement  a  la  promulgation  de  ce  Gode. 
En  vertu  de  l'art.  .^4,  L.  10  août  1871,  les  préfets  représentent 
le^  départements  en  justice,  à  moins  louletois  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  litige  entre  l'Etal  et  le  département;  ence  dernier  cas,  l'action 
eslsouleoue,  au  nom  du  départemeut,  par  uo  membre  Je  la  com- 
Dtiasion  départementale  désigné  par  elle.  Suivant  cette  distinc- 
liuo,  les  personnes  compétentes  pour  figurer  dans  uo  procès 
dans  l'intérêt  d'un  déparlement  sont  par  là  même  implicitement 
compétentes  pour  recevoir  las  assignations  adressées  au  dépar- 
tement. —  GaraonDet.  2«  éd.,  L  2,  §  600.  p.  341,  note  13;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  OUsaon,  t.  I,  u.  179.  —  V.  suprà,  v'* 
CttmmiaêiM  départementale,  n.  So;  Cimseil  génériU,  n.  505  et  a.; 
Di'partement,  n.205  et  s. 

757.  —  Jugé,  ao  ce  sens,  qu'en  cas  de  litige  entre  TEtat  et 
un  département,  l'action  doit  être  intentée  ou  soutenue  par  le 
préfet  au  nom  de  l'Etat.  Le  préfet  ne  peut  représenter  le  dépar- 
tement, et  faire  représenter  l'Etat  par  le  ministère  public.  — 
C«8S.,  30  juin.  1842,  Prélet  de  la  Corse,[S.  42.1.606,  P. 42.2.171] 

758.  —  III.  Arrondissements.  ~  Les  arrondissements  ne  coo- 
stitufol  pas  des  êtres  juridiques  dans  le  système  législatif  fran- 
çais ;  ils  ne  peuvent  donc  Sgurer  à  aucun  titre  en  justice,  el  il  ne 
saurait  être  question  de  leur  remettre  des  exploits.  —  Ducrocq, 
6'  éd.,  t.  2,  □  1340;  Garsonoet,  2*  éd.,  U  1,  g  307,  p.  516, 
nuie  5  in  /t?tf.  — ■  V.  svprà,  vf  Arrundistement,  o.  30  et  s. 

758*  —  iV.  Cotnmvnes.  —  Les  communes  sont  assignées  en 
la  personne  ou  au  domicile  du  maire  en  vertu  de  'V^jk'rOU 
st^rà,  V  Communet  n.  874  et  s.        Digitized  by  VjOOy 
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760.  —  El  l'assigaation  est  nulle  si  elle  est  donnée  per- 
sonnellement au  maire  et  non  à  la  commune  en  la  personne  de 
ce  fonctionnaire.  ~  Cass.,  fO  juin  1812,  Fulcraud,  [S.  et  P. 
chr.l 

761.  —  Jugé  aussi  que  daoi  un  procès  contre  une  commune, 
c'est  au  maire  en  sa  qualité  que  dcHt  être  signifié  l'acte  d'appel, 
quoique  le  juRement  contre  lequel  on  interjette  a^pel  ait  été 
rendu  contre  radjoint  commis  liar  le  préfet  poursuivre  le  pro- 
cès en  Tabsence  du  maire.  —  Bourges,  31  mars  1829,  BounTiau, 
[S.  et  P.  chr.] 

762.  — Mais  ['exploit  signifié  à  une  commune  en  la  personne 
du  maire  trouvé  hors  du  territoire  de  la  commune  est  valable, 
surtout  lorsqu'au  moment  où  la  copie  lui  est  remise,  ce  magis- 
tral est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Montpellier,  18  août 
1847  [Joum.  des  huiss.,  t.  29,  p.  321 

763.  —  Pour  le  cas  où  le  maire  a  des  intérêts  opposés  àceux 
de  la  commune,  V.  suprà,  v<*  Commune,  n  888  et  889. 

764.  —  En  cas  d'abseoce  du  maire,  l'adjoint  a-t-il  qualité 
pour  recevoir  et  viser  la  copie  de  l'exploit  signifié  à  une  com- 
mune? La  question  a  été  controversée.  Pendant  un  certain 
temps,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassatioa  s'est  pronon- 
cée et  maintenue  en  ce  sens,  qu'en  cas  d'absence  du  maire, 
l'exploit  ne  pouvait  être  remis  &  l'adjoint,  et  qu'il  fallait  a'adres- 
ser  au  juge  de  paix  ou  au  représentant  du  ministère  public.  Les 
motifs  de  cette  interprétation  de  l'art.  69  étaient  :  i*  que,  s'a- 
gissaot  d'un  acte  de  procédure  et  des  formalités  nécessaires  pour 
sa  validité,  ii  était  inutile  de  s|occuper  de  la  législation  qui  dé- 
terminait les  foDctions  et  attributions  des  adjoints  eu  cas  d'em- 
pécbe ment  des  maires:  2°  que,  dans  le  concours  d'une  législa- 
tion générale  et  d'une  législation  spéciale,  il  fallait  s'arrêter  à  ta 
législation  spéciale,  surtout  quand  les  dispositions  en  étaient 
claires  et  expresses.  ~  Cass.,  10  juin  1812,  précité;  —  82  nov. 
18)3,  Comm.  d'Eonezat,  (S.  et  P.  chr.];  —  10  févr.  1817,  Maire 
de  Revnel,  [S.  et  P.  chr."];  —  7niill.  t828.  Comm.  d'Ambulrix, 
[S.  et  P.  cbr.j;  -  12  mai  1830,  Comm.  de  Loisia,  [8.  et  P.  chr.} 
—  Lyon,  12  juin  1823,  Ville  de  Nantua,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom. 
14  mai  1827,  Sabatier,  ^P.  chr.]  —  Bourges,  17  nov.  1830,  Plas- 
sat,  (S.  31.2.156,  P.  chr.]  —  Nancy,  24  mai  1833,  Comm.  de 
Merville,  [S.  34.2,623]  -  Nimes.  17  déc.  1834,  Delpuech.  [S. 
35.2.250,  P.  chr.l  — Bordeaux,  14  juill.  1836,  Comm.  d'Izon,  [S. 
39.2.76,  P.  chr.i 

if  765. — Toutefois  d'autres  arrêts  décidaient  que  la  copie  d'une 
assignation  donnée  &  une  commune  peut,  en  l'absence  du  maire, 
être  laissée  valablement  à  l'adjoint,  qui  peut  viser  l'original.  — 
Lyon,  23  févr.  1825,  Comm.  d'Ambulrix,  [P.  chr,]  —  Poitiers, 
1^(13)  tévt.  1827,  Comm.  d'Asnières,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes, 
31  juill.  1829,  Oeschamptneuf,  [P.  chr.J  —  Lyon,  25  mars  1830, 
Vignau,  [P.  chr.J  —  Grenoble,  19  août  1830,  Comm.  d'Ambulrix, 
[S.  31.2.90,  P.  chr.]  —  V.  Tissier,  Darras  et  Louiohe-Desfontai- 
nes,  C.  proc.  eiv.annoté,  art.  69,  n.  102  et  s. 

76C.  —  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  adopté  ce  dernier 
système  (Cass.,  6  août  1832,  Comm.  d'Epieds,  S.  32.1 .488,  P. chr.), 
revint  définitivement  sur  l'interprétatioa  par  elle  donnée  à  l'art. 
69  dans  ses  précédents  arrêts  (suprà,  n.  764),  el  décida  par  arrêt 
solennel  qu'en  France  les  fonctions  ne  sont  jamais  vacantes,  el 
que  leurs  titulaires,  en  cas  d'absence,  d'absleniion,  démission, 
mort  ou  maladie,  sont  toujours  remplacés  par  ceux  qui,  dans  la 
hiérarchie,  viennent  immédiatement  après  eux.  En  conséquence, 
elle  déclara  valable  l'assignation  donnée  au  domicile  et  en  la 

ftersonne  de  l'adjoint  toutea  les  fois  que  l'absence  du  maire  était 
également  et  régulièrement  constatée.  —  Cass.,  8  mars  1834, 
Comm.  d'Ambutnx,  [S.  34.1.161.  P.  chr.]  —  En  ce  sens,  Cass., 
34  août  1836,  Delpeeh,  [S.  36.1.792,  P.  37.1.51  —  Cons.  d'Et., 
23  nov.  1836.  Meneaux,  [S.  36.S.540,  P.  adm.  ctir.] 

767.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire,  l'ez- 
pldl  adressé  h  une  commune  doit  donc  être  remis,  sous  peine  de 
nullité,  à  l'adjoint  ou  &  l'un  des  conseillers  municipaux,  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau;  ce  n'est  quaa  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  de  ces  diverses  personnes  publiques, 
que  l'exploit  peut  être  laissé  au  juge  de  paix.  —  Colmar,  H  déc. 
1834,  Bergheim,  [S.  35.2.151,  P.  chr.]  —  Toulouse,  13  févr. 
1833,  Comm.  de  Monljnscard,  [S.  36.2.54,  P.  chr.]  —  Gaen,  21 
févr.  1853,  Brisollier,  [P.  54.1.79,  D.  53  2.135]  —  Lyon,  2  févr. 
1871,  Comm  deChàlillon.lS.  72.2.tl,  P.  72.95,  D.  71.2.170]  — 
Gand,  1 3  juin  1 834,  Comm.  de  Laerne,  [P.  cbr.]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  370  oclies;  Dutruc,  Suppt.  aux  loi»  de  la  pro- 
cMwf,  y"  ExpUiU,  a.  l'.)0;  Rousseau  et  Laisney,  VcU.,  n.  365; 


DefTaux  et  Harel,  v«  cit.,  n.  469;  Hudière,t.  I,  p.  212.  —  V.>u. 
prà,  V*  Commune^  n.  890. 

768.  —  Ainsi  une  assignation  est  valablement  donnée  à  vne 
commune,  en  la  pen>onne  d'un  ooosdller  munieîpa],  qui  reçnt 
la  copie  et  rise  l'original  de  l'exploit,  en  Pabsenoe  du  mûre,  it 
l'adjoint  et  des  conseillers  municipaux  placés  awit  lui  dan 
l'ordre  du  tableau.  -~  Cass.,  30  nov.  1889,  Comm.  d*  Malnl, 
(S.  90.1.205,  P.  90.1.504,  D.  90.1.380]  -  MontpelUer,  SO  jais 
1887.  Merle  frères,  [D.  88.2.303] 

769.  —  Hais  on  s'est  demandé  comment  l'huissier  doit  éta- 
blir que  l'exploit  a  été  signifié  à  une  personne  oompélente.  En 
d'autres  termes  comment  l'absence  sera-t-elle  régutièremeal  on- 
stalée? 

770.  —  La  jurisprudence  s'est  montrée  d'abord  assez  ngos- 
reuse.  Il  a  été  jugé  A  cet  égard  que  l'exploit  d'ajournement  n- 
goifié  à  une  commune  ne  peut  être  valablement  latssé  k  un  astre 
que  le  maire  ou  l'adjoint,  qu'autant  que  l'abeenee  de  ces  fooc- 
itonnaires  est  constatée  par  l'exploit  îui-méme,  et  que  rbuisaier 
déclare  s'être  transporté  à.  leur  domicile,  et  ne  les  avtnr  pii 
trouvés.  —  Bordeaux,  14  juill.  1836,  Comm.  d'Izon,  [S.  39J.76, 
P.  chr.] 

771.  —  ...  Qu'un  exploit  n'est  valablement  signifié  à  an 
commune,  en  parlant  au  juge  de  paix,  qu'autant  qu'on  a  préala- 
blement constaté,  aoit  l'absence  non  seulement  du  maire,  mais 
eneora  de  tous  les  adjoints  on  conseillers  municipaux,  soit  le  re- 
fus de  l'un  de  ces  fouctïonnaires.  —  Colmar,  11  déc.  1834,  {tri- 
cité. 

772.  —  Un  pareil  système  est  inadmissible.  En  effet,  les  agi- 
lités sont  de  droii  étroit.  La  validité  des  actes  au  contr»reeil 
toute  favorable;  or,  pourqnoi  déclarer  l'acte  nul,  quand  la  loi  m 
le  dit  pas,  et  pourquoi  ne  pas  s'en  tenir  à  la  lettre  delaloi,SDrtMt 

3uandon  faitaltmlion  que  son  but  est  rempli?  Ce  s^tèmeaunt, 
'ailleurs,  pour  résultat  de  donner  lieu  a  des  diracultés  eau 
nombre  et  toujours  ranaissanles  lorsqu'il  s'agirait  de  signiSer 
des  exploits  à  des  communes.  Il  faudrait  que  pour  chaque  coo- 
mune,  l'huissier  connût  non  seulement  le  personnel  de  la  muai- 
cipatité,  mais  encore  l'ordre  de  nomination  ou  d'élection  de  cttt- 
cun  des  membres.  —  DefTaux  et  Harel,  v"  cit.,  a.  471  ;  Journ-éa 
huii'sierst  I.  16,  p.  93  et  s.,  352,  t.  18,  p.  54. 

773.  —  Aussi  a-t-îl  été  jugé  par  la  Cour  de  cassatioa  qoe, 
bien  qu'en  l'absence  du  maire,  l'adjoint  ait  qualité  pour  receroir 
la  signification  d'un  exploit,  l'huissier  n'est  obligé,  ni  de  s'infor- 
mer si  l'absence  du  maire  est  telle  que  ses  functions  se  troureot 
dévolues  à  l'adjoint,  ni  de  chercher  le  domicile  de  cet  adjoint 
avant  de  remettre  au  procureur  du  roi  l'exploit  destiné  au  main, 

—  Cass.,  7  juill.  1834,  Hospices  de  Paris,  [S.  34.1.654,  P.  chr.j 

—  .Sic,  Bioche,  v"  Exploit,  a.  326. 

774.  --  ...  Que  l'alGrmation  faite  par  l'huissier  dans  aon  a- 
ploit  de  l'absence  du  maire,  de  l'adjoint  et  des  uonseillers  muDi' 
cipaux  d'un  rang  antérieur  dans  l'ordre  du  tableau  suifil  i 
constater  régulièrement  et  légalement  cette  absence.  —  Cass.,  SO 
nov.  1889,  précité. 

775.  —  ...  Que  la  mention  faite  par  l'huissier  qu'il  a  laissé  la 
copie  K  au  maire,  en  parlant,  au  secrétariat  de  la  aiairie,  t  M..., 
conseiller  municipal,  qui  a  reçu  ladite  copie  etviaérorigmal,eo 
l'absence  du  maire  el  de  l'adjoint,  »  suffit  pour  qu'on  tnive  pré- 
sumer, jusqu'à  preuve  contraire,  que  ce  conseiller  avait  qualité 
à  cet  eitet.  —  Lyon,  8  févr.  1871,  Comm.  de  Cbàrilton,  [S.  7&1 
11,  P.  72.95,  D.  71.2.170J 

776.  —  ...  Que  l'absence  ou  rempéchement  des  conseillers 
municipaux  qui  précèdent,  dans  l'ordre  du  tableau,  celui  qù  a 
reçu  la  copie  se  présume  de  plein  droit,  surtout  quand  la  copie  eit 
remise  à  la  mairie,  où  se  trouvait  ce  dernier.  —  Caen,  SI  Un. 
1853,  précité. 

777.  —  En  tout  cas,  la  preuve  de  la  qualité  du  cooseilltr 
municipal  qui  reçoit  la  copie  d'un  exploit  et  vise  l'orifi^nal  k  li 

Place  du  maire  peut  être  administrée  en  fait,  dans  le  sileocedi- 
exploit,  par  l'examen  de  son  rang  dans  l'ordre  du  tableau.  — 
Montpellier,  80  juin  1887,  Merle  frères,  [D.  88.S.303] 

778.  —  Lorsque,  conformément  à  l'art.  69,  C.  proc. 
l'original  d'un  exploit  signifié  k  une  commane  constate  que 
copie  a  élé  laissée  au  procureur  de  la  République  qui  a  nsé 
l'original  en  l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  il  n'est  pas  oéeei- 
saire  que  la  mention  de  l'absenoe  de  ces  deux  fonctiooDaireiaoii 
reproduite  sur  la  copie  ;  l'art.  69  n'exige  pas  en  effet  qae  toat  et 
qui  est  mentionné  sur  ratrigioal  <-8jûit..^ODoé^4aas.-  la^  copie-  — 
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Cu8.,S5aTr.  1876,  CommuDe  de  Vauohy,  [S.  77.1.7,  P.  77.9, 
D.  77.1.30] 

779.  —  Les  fonctionnaires  qui  représentent  des  personnes 
morales  de^  droit  public  ne  recevant  pas  les  exploits  pour  leur 
comptp,  naais  comme  délégués  de  ces  personnes,  il  s'ensuit  C|ue, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  trouvés  à  leur  bureau  ou  à  leur  domicile 
personnel,  la  copie  d*oo  exploit  signifléà  l'administration  ne  peut 
être  remise  à  leurs  parents  ou  serviteurs.  —  Deffaux  et  Harel, 
*°  Exploit,  n.  475;  Bioche,  v°  ài.,  n.  3S7  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
ouest.  370;  Bonceone,  t.  2,  p.  229;  BoiUrd,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  i,  n.  175  ;  Rodière,  t  1,  p.  210;  Garsonoet,  2*  éd., 

'  Ut,  p.  339  et  340. 

780.  —  Ainsi,  est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  une  commune 
en  parlant  non  pas  au  maire,  mais  à  sa  femme.  —  Dijon,  26  févr. 
1847,  BoiasoD,  [S.  48,2.282,  P.  48.1.183,  D,  48.2.207] 

781.  —  ...  Ou  en  psrl&ot  à  son  61s,  qui  a  Tisé  l'original.  — 
Besançon,  2  juill.  1828,  Labruoe,  [P.  chr.J 

782.  —  £d  vertu  de  t'art.  69-5"  lui-même,  la  ville  de  Paris 
I  est  asMgnëe  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  de  la  Seine. 
(      7CI8.  —  A  Lyon,  l'autorité  compétente  est.  lorsqu'U  s'agit 

d*scte8qui  intéressent  la  ville  elle-même,  le  maire  central,  à  Tex- 
'  clusion  des  adjoints  délégués  aux  six  arrondissements  munici- 

!paoz.  —  Garsoonet,  S*  éd.,  L  2,  §  600,  p.  342,  note  i4. 
784.  —  Dans  le  cas  de  procès  concernant  une  section  de 
oommuoe,  le  niaire  est  compétent  pour  recevoir  les  assignations, 
à  moins  que  le  procès  n'intéresse  en  même  temps  la  commune 
cUe-même  ou  d'autres  sections  de  la  oiAme  commune,  et  qu'il 
a'ûtété  procédé  i.  la  Tormation  d'une  commission  syndicale  dts- 
tiocte;  en  ce  cas,  l'autorité  compétente  est  le  délégué  de  la  ou 
iet  commissions  syndicales.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  tilas- 
son.  t  1,  n.  179. 

78S.  —  l.a  signification  d'un  exploit  au  nom  d'une  section 
de  commune,  peut  être  valablement  faite  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  maire  de  la  copimune,  lorsque  l'autre  section  decette 
■  commune  se  trouve  n'avoir  pas  de  syndic  pour  la  représenter  : 
*  le  maire,  en  pareil  cas,  a  toujours  qualité  pour  faire  ou  recevoir 
I  tous  actes  conservatoires.  —  V.  suprà,  v  Appel  (mal.  civ.), 
}   a.  2705. 

"798,— V.  Administrations  publiques.  —  L'art.  69-3o  dit  que 
les  administrations  ou  établissements  publics  sont  assignés  en 
leurs  bureaux  oii  réside  le  siège  de  Fadministration,  dans  les 
j  autres  lieux  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé.  Ainsi, 
i  d'après  cet  article,  c'est  au  bureau  même  de  l'administration  et 
I  DOD  en  Ja  demeure  du  préposé  que  doivent  être  faites  les  signi- 
I  fieations,  parce  que  cette  demeure  n'est  pas  le  domicile  de  lad- 
1    aiiDisird.tvoD  ni  le  domicile  admioistralit'  du  préposé. 

787.  —  Les  administrations  publiques  telles  que  celles  des 
1    dooanes,  de  l'enregistrement  et  aes  domaines,  des  coctributions 

directes,  des  contributioDs  indirectes,  des  forêts  sont  réputées 
avoir  leur  domicile  dans  tes  bureaux  de  leurs  préposés.  Ainsi 
les  exploits  doivent  leur  être  signiBés  à  Paris  aux  bureaux  de  la 
(lirection  générale,  dans  les  départements  aux  bureaux  des  di- 
rectearg  ou  conservateurs.  —  nodière,  t.  1,  p.  310:  Biocbe, 
l     y*  Exploit,  n.  333. 

788.  —  VI.  EtablissemerUs  publies.  —  La  question  de  savoir 
quelles  personnes  morales  ont  le  caractère  d'établissements  pu- 
blics est  délicate.  Nous  l'avons  examinée  suprd,  v"  EUAlisse- 
"tfnti  publies  et  fVutitité  publique.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  aux 
représentants  légaux  des  personnes  morales  de  droit  privé  ausù 
btea  que  de  droit  public  que  doivent  être  signifiés  les  exploits 
concernant  ces  personnes.  Ainsi  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
u(8,  le  président  d'une  chambre  de  commerce,  représentant  des 
personnes  morales  de  droit  privé  ont  qualité  pour  recevoir  les 
exploits  adressés  &  ces  personnes  :  au  contraire  une  caisse  d'é- 
parene  (nous  ne  parlons  pas  de  la  caisse  nationale  d'épargne  ni 
de  fa  caisse  d'épargne  postale],  une  communauté  d'buissier,  n'é- 
>aot  pas  des  personnes  morales  n'ont  pas  de  représentants  lé- 
gaux. —  V.  suprà,  v"  Appel  (mal.  civ.),  n.  2707  et  s. 

'88.  ~  Les  exploits  contre  les  bospices  doivent  être  signifiés 
&u  bureau  de  l'hospice  et  non  à  la  personne  ou  au  domicile  du 
l'tceTeur.  Si  l'administration  des  hospices  ou  des  pauvres  d'une 
commuDe  n'a  pas  de  bureau  spécial,  les  exploits  qui  lui  sont 
«tmfts  peuvent  être  valablement  notifias  eu  la  personne  du 
I  snire  au  lieu  où  siège  l'administration  tant  en  cette  qualité  que 
niDDie  président  delà  commission  administrative.  —  V.  suprd, 
l'iuulanee  publique,  n.  2058  et  s. 
'80.-  Décidé  que  les  actions  judioiurés  intéressant  les  bos- 
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picea  sont  valablement  intentées  par  ou  contre  le  maire,  comme 
président  de  la  commission  administrative  ;  qu'elles  ne  doivent 
pss  l'être  contre  le  receveur  de  l'bospice ,  simplement  chargé  de 
fure  les  dilirenees  nécessaires  pour  le  recouvrement  des  revenus 
de  ces  établissements.  —  Cass.,  31  août  1871,  Hosp.  de  Nancy, 
[S.  71.1.144,  P.  71.421,  D.  71.1.213]  -  Nancy.  17  juill.  1872, 
Hosp.  de  Pompey,  [S.  72.2.96,  P.  72.421,  D.  72,5.2671  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  370-6";  Rodière,  t.  l,p.  195;  Ser- 
rigny,  Compét.  adm.,  t  1,  n.  472. 

791.  —  ...  Qne  lorsqu'un  bureau  de  bienfaisance  n'a  pas  de 
siège  spécial  un  exploit  est  valablement  signifié  au  domicile  du 
président  et  en  tant  que  de  besoin  au  domicile  du  receveur.  — 
Bruxelles,  16  avr.  1856,  [Joum.  des  av.,  t.  82.  p.  514] 

792.  —  Les  significaUons  adressées  aux  fabriques  d'église 
doivent  être  faîtes  au  trésorier  de  la  fabrique  au  bureau  de  cet 
établissement,  car  c'est  à  lui  que  l'art  79,  Décr.  30  déc.  1809,  a 
donné  pouvoir  de  représenter  la  fabrique  en  justice.  —  AETre, 
Tr.  de  t'admin.  temfior.  des  paroisses,  10'  éd.,  p.  196;  Rorlière, 
I.  1,  p.  211.  —  V.  tn/rd,  V  Fabnques  et  consistoires. 

793>  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  présidool  du  conseil  de 
labrique  a  qualité  pour  recevoir  les  significations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  jprocès  intéressant  les  fabriques  et  spé- 
ciateraent  celle  du  pourvoi  en  cassation  formé  contre  une  décision 
rendue  ft.  son  proOt.  —  Cass.,  28  juill.  1879.  Préfet  de  la  Lozère, 
[S.  81.1.377,  P.  81.1.900,  D.  80.1.81] 

794.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exploit  dirigé  contre  la  fabrique 
d'une  église  ne  peut  être  signifié  à.  la  maison  du  trésorier;  il 
doit  l'être  à  son  bureau.  Est  donc  nulle  l'assiguation  donnée  à  la 
fabrique  d'une  église,  si  l'exploit  n'a  pas  été  signifié  au  bureau 
et  h  la  personne  de  son  préposé.  —  Liège,  13  juill.  1814,  N..., 
(S.  et  P.  chr.l;  —  12  mars  1829,  N...,  [P.  cbr.l 

795.  —  Mais  on  décide  plus  généralement,  et  avec  raison, 
que  l'exploit  peut  être  valablpmeol  signifié  au  domicile  du  tré- 
sorier. Jugé  ,  en  ce  sens ,  que  l'exploit  de  signification  d'un  ju- 
gement rendu  contre  une  fabrique  d'égiise  est,  en  l'absence  du 
trésorier  de  cet  établissement,  valablement  remis  à  une  personne 
de  service  trouvée  au  domicile  de  ce  fonctionnaire  ;  qu'en  consé- 
quence,  une  telle  signification  Ml  courir  le  délu  de  l'appel.  — 
Poitiers,  34  juio  1863,  Fabr.  de  Rocheservière,  [S.  63.3.156, 
P.  63.1012,  D.  63.5.167]  —  Contrà,  Bruxelles ,  36  déc.  1816, 
Picard,  [S.  63.2.156,  ad  notam]  —  Cbauveau ,  quest.  370  no- 
oies. 

796*  —  ...  Que  l'acte  d'appel  notifié  au  domicile  du  prési- 
dent d'un  conseil  de  fabrique,  pariantà  la  personne  de  ce  prési- 
dent, n'est  pas  nul  comme  n'étant  pas  conforme  k  ce  que  prescrit 
le  §  3  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  alors  que  rien  dans  la  cause  ne 
justifie  que  cette  fabrique  ait  un  local  où  seraient  situés  ses  bu- 
reaux et  le  siège  de  son  administration.  —  Nîmes,  2  juill.  1839, 
[D.  Rép.,  Exploit ,  n.  416-2°];  —  4  mars  1840,  Fabrique  de 
l'église  de  Saint-Pons,  [P.  40.1.670] 

797.  —  ...  Qu'une  administration  ecclésiastique  qui  n'a  ni 
bufeaux  ni  commis  en  permanence,  bien  qu'elle  ait  un  local 
spécial  pour  la  tenue  de  ses  séances,  est  régulièrement  assi- 
gnée en  la  personne  de  son  receveur,  surtout  si  celui-ci  prenant 
une  inscription  hypothécaire  dans  l'intérêt  de  cette  administra- 
tion, a  fait  pour  elle  élection  de  domicile  en  sa  propre  demeure. 
—  Colmar,  25  avr.  1817,  Carbriston,  [P.  cbr.] 

798.  —  Un  évêcbé  est  un  établissement  public  représenté 
par  un  évêqueà  qui  doivent  être  adressées  les  significations.  — 
Liège,  20  juill.  1880,  Héritiers  Brouwers,  [S.  83.4.1,  P.  82.2.1, 
D.  81  2.41]  —  V.  suprà,  v«  Evêque-^éché,  n.  166. 

799.  —  Les  exploits  contre  les  associations  syndicales  doi- 
vent  être  signifiés  d'après  les  uns  &  la  personne  ou  eu  domicile 
'les  syndics,  d'après  les  autres  au  syndicat  en  ses  bureaux.  La 
difficulté  naît  de  la  question  de  savoir  quel  est  le  caractère  légal 
de  ces  associations.—  V.stfprd,  v*  ^noetotion sy?w(teaje,n.  117 
etllB,  etin/'rd,  n.  823. 

8U0.  —  Lorsque  les  agents  d'un  établissement  public  sont 
empêchés  ou  refusent  de  suivre  un  procès  dans  riotérêt  de  l'é- 
tablissement, un  agent  spécial  doit  être  nommé  paris  préfet,  en 
ES  qualité  de  tuteur  de  l'établissement. 

801.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  à  l'égard  du  trésorier  d'une 
fabrique  ecclésiastique,  refusant  de  suivre  l'appel  d'un  jugement 
rendu  contre  la  fabrique. —  Colmar,  31  juill.  1823,  Héritiers Etwit- 
1er,  fS.  et  P.  chr.] 

802.  —  C'est  d'uUeurs  au  domidle  réel  des  âtsUissemenJa  î 
publies  qne  doivent  leur  être  faites  ^|ifjg$^As^ill^Ol'@^LC 
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pourraient  èXre  faitvs  au  domicile  élu  par  ces  établissements,  sauf 
ea  cas  d'élection  de  domicile. 

803.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  d^ldé  qu'en 
matière  de  saisie  mobilière  un  exploit  peut  être  Tatabiement  si- 
gméé  h  une  flabrique  d'église  à  la  personne  et  au  domicile  per- 
soDoel  du  tréiorier  lorsque  celui-ci  a  Tait  élection  de  domieite  en 
sa  demeure.  —  Liè^,  8  dëc.  «SSH,  [D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  4l9j 

20  Vùa  de  rexptvit. 

804.  —  L'art.  ftO,  C,  proc.  oiv.,  dispos*  que  les  assignations 
adressées  k  l'Elat,  au  Trésor,  aui  administrations  publiques,  aux 
établissemenls  publics  et  aux  communes  sont  soumises  à  la  for- 
malité du  TÏsa.  f^l  l'art.  1039  dispose  en  termes  plus  généraux 
que  ('  toutes  signifles^ions  faites  àdes  personnes  publiques  pré- 
posées pour  les  recevoir  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur 
l'original.  >■  De  oes  deux  textes  il  faut  donc  conclure  que  le  visa 
est  nécessaire  pour  tous  les  eiploits  adressés  à  des  établisse- 
ments publies,  et  notamment  |»ux  départements  bien  qu'Us  ne 
figurent  pas  dans  l'énamération  de  l'art.  69. 

805.  —  Le  Tisa  doit  être  donné  sur  roriginal  par  la  pereonne 
à  qui  la  copie  de  l'exploit  est  remise.  En  casd'tbsenneou  de  refus, 
le  visa  est  donné  soit  pac  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur 
de  la  République  auquel,  en  ce  cas,  la  copie  est  laissée.  L'art. 
1039  ajoute  à  cette  formalité  unasanotton  :  tes  refbsanti  peuvent 
élre  eendamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère  publie,  à  une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  cinq  franos. 

800.  —  Ce  n*e8t  qu'au  eas  d'absence  ou  de  refus  des  fonc- 
tionnaires chargés  par  la  loi  de  représenter  les  êtres  moraux  ou 
tes  établisse  m  r-nls  publies  doni  parie  l'art.  A9,  ou  de  leurs  sup- 
pléants naturels,  que  l'original  de  l'exploit  doit  être  visé  par  te 
jugf  de  paix  ou  le  procureur  de  la  Hépublique.  —  Montpellier, 
20juini867,  Merle  frères,  [D.  88.S.30;t| 

807.  —  Le  substitut  est  autorisé,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement «lu  procureur  de  la  République,  à  viser  l'exploit  au 
cas  prévu  par  le  n.  K  de  l'art-  fl9.  —  Besançon,  l*'  févr.  1818, 
Comm.  de  Leschaux-des-Prés,  [S.  et  P.  chr] 

808.  —  Il  n'est  pas  néeessaire  que  le  visa  soit  apposé  le  jour 
même  de  la  signiflcation  ou  de  l'assignation  ;  celte  formalité  peut 
être  remplie  nltérleuremenl.  —  Case.,  SS  Janv.  1825,  Bizet.  [S. 
et  P.  chr.] 

809.  —  Le  visa  doit  être  donné  sur  l'original  par  le  fonction- 
naire qui  a  qualité  pour  recevoir  la  eopie;  par  conséquent,  pour 
l'Eiat  ou  le  département,  c'est  le  préfet.  &  défaut  du  préfet  le  se- 
crétaire général  ou  le  eonseiller  de  préfecture  délégué;  pour  la 
commune,  le  maire  ou  en  eas  d'empêchement  l'adiolnt  et  à  dé- 
but de  celui-ci  un  conseiller  rannioipal  d'après  rordre  du  ta- 
bleau. —  V.  BUprà,  n.  78B  et  s. 

810.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  secrétaire  général  de 
la  prérecture  n'a  pas  qualilé,  au  eas  d'absence  du  préfet  pour 
viser  les  exploits  signmés  au  préfet  dans  l'intérêt  de  l'Etat; 
spécialement,  la  nuLiflcation  d'un  jugemfnt.  L'exploit  doit.  A 
peine  de  nullité,  être  visé  ou  par  le  juge  de  paix,  ou  par  le  pro- 
cureur de  ta  République.  —  Pau,  S5  Janv.  18S7.  Préfet  des  Lan- 
des. [8.  et  P.  chr.]  _  V.  suprà,  n.  737  et  s. 

811.  —  Le  secrétaire  de  mairie  n'a/ant  aucun  caractère  pu- 
blic n'a  pas  qualilé  pour  viser  les  exploits  à  la  place  du  maire. 
Jugé  cependant  que  l'exploit  signiRé  à  un  maire  représentant 
sa  commone.  an  parlant  au  secrétaire  de  la  mairie,  est  valable- 
ment nsé  par  eet  employé,  comme  préposé  du  maire.  —  Cass., 
12  juin.  1869.  PagnoB  et  autres,  [S.  70,1.88,  P.  70.1.69,  0.  69 
1.499]—  Contrd.  Rodière,  1. 1,  p.  SIS. 

S12.  —  La  disposition  de  l'art.  69,  n.  S,  relative  au  visa  des 
exploits  remis  k  des  fonctionnaires  publics,  n'est  pas  applicable 
au  cas  oii  l'exploit  n'est  laissé  à  ces  fonctionnaires  que  par  suite 
d'une  élection  de  domicile  volontairement  faite  ches  eux  — 
Bruxelles,  7  déc.  1812.  Danhieux,[S.  et  P.  chr.] 

819.  —  Ju^  que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  obtenu  par  le 
Trésor  et  signifié  au  domicile  élu  ebez  le  receveur  général  doit 
être  visé  par  ce  fonetionnaire.  —  Liège,  S4  juilt.  18f  1,  Préfet  de 
la  S<'ine,  [S.  et  P.  chr.] 

814.  —  La  copie  doit  être  laissée  au  fonctionnaire  qui  a  visé 
l'original.  Ainsi  il  y  a  nullité  de  l'assignation  signifiée  à  une 
commune,  si  sur  le  refus  du  conseiller  municipal  auquel  cette 
copie  a  été  remise,  le  visa  prescrit  par  la  loi  a  été  donné  par  le 
juge  de  paix.  —  Cass.,  13  mai  1878,  Comm.  de  Longefov,  |S. 
79.1.120,  P.  79.880,  D.  78.1.382] 


!  81 5.  —  Quand,  à  raison  de  l'absence  des  maires  de  phntean 
I  rcniniunes  assignées,  l'exploit  est  visé  par  1p  juge  drpati,  il 

faut,  à  peine  de  nullité,  laisser  à  ce  magistral  auUut  de  copin 
'  qu'il  y  a  de  eommoaes  assignées  :  une  seule  ne  suffit  pss,  rs- 

core  bien  que  l'huiasier  en  eAt  déjà  telssé  une  avdemldte^ 

chacun  des  maires  absente.  —  Cass.,  28  mars  1834,  l^iiei, 

[S.  34.1.849,  p.  chr-l 

816.  —  Le  visa  preserit  par  l*art.  68  pour  le  eas  où  feiptoH 
est  remis  au  maire  en  l'absence  de  ta  partie  ne  peut  pas  teair 
lieu  du  visa  exigé  par  l'art.  69-S*  k  l'égard  des  exploits  sigsiflés 
&  des  communes  en  la  personne  et  au  domicile  du  maire.  —  Li- 
moges, 3  mai  1887,  Comm.  de  Cbameyral,  [D.  90.3.1S9] 

817.  —  Ainsi  lorsque  le  maire  reçoit  à  la  fois  la  copie  d'un 
:  exploit  k  titre  de  représentant  de  la  commune  et  celle  d'un  ez- 
I  ploit  signifié  A  une  personne  absente  de  son  domicile,  l'huismr 
'  doit  faire  constater  sur  son  original  l'accomplissement  de  ceitt 
I  double  remise  par  un  visa  nui  doit  satisfaire  à  la  fois  au]t  prtt- 

criptions  de  l'art.  68  et'  de  I  art.  69,  et  11  doit  êlra  fait  mention 
'  sur  chaque  copie  du  visa  obtenu  en  ce  qui  eoneerae  ebeesse 
'  d'elles.  —  Même  arrêt. 

\     818.  —  L'art.  99-!|o  ne  parlant  que  des  communes  ,l>xp)oii, 
j  spécialement  l'ajournement,  signifie  k  une  section  de  commune 
'  dans  la  personne  de  son  syndic,  n'est  pas  assujetti  k  ta  forirt' 
lilé  du  visa,  comme  l'exploit  d'ajournement  signifié  i  use  com- 
mune. —  Montpellier,  9 janv.  1878,  Comm.  de  Vieussaa,  [S. 
2.308,  P.  72.1208] 

819.  —  Les  hbriques  sont  des  élablissemeola  pubTies  dins 
le  sens  de  l'art.  69  (V.  suprà.  n.  799  et  s.);  par  suite,  les  exploiii 

3ui  leur  sont  signifiés  sont  rigoureusement  souesie  à  la  formiIM 
u  visa.  —  Liège,  2  juill.  1810,  Paeffgen,  [S.  et  P.  ebr.] 
I     820.  -  Jugé  de  même  cfue  l'exploit  d'ajournement  noliflin 
trésorier  de  la  fabrique  doit  être  visé  oar  fui  à  peine  de  noIlilC. 
!  —  Toulouse,  16  nov.  (830,  Martin,  [P.  chr.]  —  Paris,  »  jur. 

18S6,  Préfet  de  la  Seine,  fS.  36.5.16^,  P.  chr.] 
'  821.  —  Les  dispositions  des  art.  69  et  70,  C.  proc,  civ.,  n- 
I  latives  au  visa  des  exploits,  s'appliquent  aux  établissements  pn- 
blics,  mais  non  aux  établissements  reconnus  d'utilité  publique, 
'  bien  qu'ils  constituent  des  personnes  morales.  —  Cass.,  i"  àk. 
'  18f^6,  Compagnie  française  du  canal  des  Alpines,  [5.  S7.(.I05. 
I  P.  87.1.Î54,  D.  87.M83] 

822.  —  Par  suite,  ceux  qui  reçoivent  les  exploits  pour  lu 
personnes  morales  privées,  chambres  de  discipline  d'offlciers  mi- 
nistériels, conseils  de  l'ordre  des  avoeals,  régie  des  pompet  fu- 
nèbres, sociétés  municipales  de  mesureurs  et  peseurs  jur^fl,flc. 
ne  sont  pas  tenue  de  viser  l'original.  —  Garsonnel,  S*  éd.,  U  t, 
§  601.  p.  34S. 

823»  —  La  question  controversée  du  caractère  des  &ssncii- 
lions  syndicales  se  présente  encore  au  sujet  du  visa  des  exploits 
qui  leur  sont  signifiés.  Si  l'on  reconnaît  à  ces  associatiaos  Ifl 
caractère  d'établissements  publies,  l'exploit  devra  être  ^umiil 
la  formalité  du  visa  prescrit  par  l'art.  69;  au  eas  contraire  il  n'y 
sera  pas  soumis.  Pour  les  associations  libres  il  est  incontestable 
qu'elles  ne  constituent  ni  des  établissements  publies  ni  drs  (ta- 
blisFements  d'utilité  publique.  Quaiitpux  aBsociatiopsautoriî(!f!i 
la  jurisprudence,  après  leur  avoir  d'abord  attribué  le  caractère 
d'établi ssempnts  puolics  paratt  actuellement  les  considérer  comme 
I  des  établissements  d'utilité  publique  et  par  suite  les  exploits  qui 
i  Ifur  sont  adressés  ne  sont  pas  soumis  au  visa.  —  V. 
v'  Asxociation  syndicale^  n.  8?  et  s.,  et  vo  Appel  {mat  ca.), 
n.S712ets, 

824.  —  L'exploit  signifié  k  une  communauté  religieuse  es  It 
personne  de  son  supérieur  doit-il  être  visé  par  celui-ei  ?  Tool 
;  dépend  de  la  question  de  savoir  si  ta  communauté  religieoseest 
I  une  personne  publique.  An  cas  où  on  le  décide  ainsi  Texploiteit 
'  soumis  &  la  formalité  du  visa.  —  V.  Nancy,  11  avr.  1843,  [D.  S^Pt 
v»  Exploit,  n.  49Î-8»]  —  Montpellier,  18  mai  1870.  [Jouni.  àei. 
I  huiss.,  t.  !((,  p.  8541—  V.  sur  cette  question,  DelTau;!,  Hirelet 
I  Dulruc,  SuppL,  V»  Exploit,  q.  198. 

I  825.  —  De  ce  que  les  personnes  publiques  k  qui  les  pxploits 
sont  remis  pour  être  visés  ont  souvent  l'habitude  de  eonserrer 

'  l'original  un  jour  ou  deux  au  lieu  de  le  viser  immédiatement, on 

'  ne  peut  conclure  à  la  nullité  de  l'exjploit,  mais  il-serait  bon,  afin 
de  dégHger  sa  responsabilité,  que  l'huissier  constat&t  sur  l'ct- 

!  ploit  qujl  a  remis  l'original  au  fonctionnaire  dans  le  but  d'ob- 
tenir son  visa  :  le  retard  du  visa  ne  pourrait  alors  engager  qu* 
la  responsabilité  du  fonctionnaire,  -^^e&ux,  HaTel>et  DoUdC) 
SuppL,  v  cit.,  n.  808  et-a^itized  by  VjOv^' 
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626.  —  L«  début  de  visa  d«8  ftjouroémentt  «t  dM  tet«8 
d'appel  dont  la  copie  est  reoiiu  ^  dw  pf-rsoonei  publiques  en 
emporte  nullité  «n  vertu  de  le  disposition  formelle  de  l'art.  70, 
C.  pro«._  Mv.  Ainsi  est  nul  l'eete  d'appel  ti^uifl^  à  une  commune 
■i  l'original  nm  contient  pas  le  visa  du  maire  qui  la  repréBCOl^. 
—  UnHigvB.  17  juin.  1S3B,  DeUrt,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  9  juill. 
\Joum.  deê  huiu.,  t.  39,  p.  168] 

827.  —  De  même  rassigaation  donnée  aux  administrateur  a 
d'une  fabrique  eet  nulle,  lorsque  l'original  n'a  pas  éié  w\»é  df 
eelai  à  qui  la  eople  de  l'exploit  a  éié  luaaée,  encore  bien  qu'il 
recoBBalvae  avoir  reçu  la  sifjfnîflaatloD.  —  Ltoogei,  11  Janv.  1810, 
Orand.Cbaoap,  [P.  chr.] 

838.  — •  Jugé  toutefois  que  le  défaut  de  visa  par  le  maire, 
d'uD  exploit  d  appel  dirigé  contre  la  commune,  o'entratne  pas  la 
ouIlltA  de  o«t  exploit  sil  est  constant,  en  fait,  que  l'ortglnal 
ayant  éié  laiaaA  au  maire  pour  y  apposer  son  visa,  celui-ci  ne 
l'a  remis  i  l'huiseier  que  deux  jours  après  (lorsque  le  délai  de 
l'appel  était  axptré)^  sans  l'avoir  revêtu  du  visa.  Vainement  la 
esomune  alUguerait-elli!  qu'il  n'y  a  pu  eu  impossibilité  pour 
l'huissier,  de  faire  remplir  ta  formalité  du  visa.  —  Cass.,  28  janv. 
ins.  CouBoa.  de  Gex,  [S.  et  P.  ohr.] 

8Ù0.  —  Cette  nulliU  est  une  aumté  de  forme  qui  n'intéresse 
pas  Tordra  public,  et  par  application  de  l'art.  173,  C-  proe.  oiv., 
die  doit  étro  proposée  in  timine  titi$  et  est  susceptible  de  se 
eeurrir  par  des  défenses  au  fond. 

830.  —  Jugé  à  cet  égard  pour  lus  exploite  signifiés  au  Trésor 
ouB  la  formalité  du  visa  étant  prescrite  dans  te  seul  intérêt  de 
l'tdoainiet ration  et  pour  la  mettre  en  mesure  de  se  défendre  utî- 
tamaot,  le  Trésor  seul  peut  se  préviUoir  de  cette  cause  de  nul- 
lité, comme  11  peut  toujours  y  renonoer.  —  Cass.,  IK  janv.  I82II, 
fliiet,  [S.  et  P,  chr.] 

831.  —  ...  Que  la  nullité  de  l'exploit  d'aseignalion  signifié  fc 
une  commune,  résultant  de  l'omiesion  du  visa  prescrit  par  l'art.  69, 
i  S,  U.  proo.  civ.,  n'intéresse  pas  l'ordre  publie,  et  est  euscepti' 
dW  de  se  couvrir  par  une  défense  au  fond  de  la  commune.  — 
Cass.,  17  Qov.  1807,  Ville  d'Avignon,  [S.  et  P.  98.l.33d,  D.  98. 

i.ijm 

SUS.— ...  Que,spéolalemenl,  cette  n  ulltlé  est  oou verte, lorsque  la 
cennone,  avant  de  eonelure  au  fond,  n'a  élevé  aueune  réserve, 
aucune  exception  tirée  du  vjee  de  fbnne  de  l'assignation  à  elle 
délivrée,  et  n'a  proposé  la  nullité  que  dans  les  ooneinsions  d'ap- 
pel. —  Même  arrêt. 

833.  ...  Que  la  fin  de  non-reeevoir  établie  contre  la  partie 
qui  dépend  au  fond,  sans  avoir  proposé  les  nullités  de  forme,  est 
opposable  à  une  commune  comme  &  toute  autre  partie,  et  qu'il 
en  est  ainsi  spécialement  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
visa  par  le  majre  de  l'exploit  d'assignalion  à  lui  signifié  comme 
représentant  de  la  commune.  —  Cass.,  10  janv,  1810,  Comm.  de 
Sainl-Ouen.  [S.  et  P.  chr.] 

834.  —  Mais  l'art.  1039,.  C.  proo.  oiv.,  qui  étend  la  formalité 
du  visa  à  toutes  les  significations  faites  à  des  personnes  publi* 
ques  prépœées  pour  les  recevoir  ne  contient  aucune  disposition 
Hnblable  &  eetle  de  l'art.  70.  Un  en  conclut  que  pour  tout  ex- 

eoit  autre  que  l'ajournement  ou  l'acte  d'appel  soumis  aux  mêmes 
rmalités^le  défaut  de  visa  n'en  emporte  pas  nullité  :  la  seule 
■anetioD  est  iel  l'amende  contre  l'huissier. —  Cass.,  90  août  1816, 
Momet,  rs.  et  P.  chr.];  — Il  mars  1879,UzosoaIn,  i3.79.1.ïa4, 
P.7«.8Si,  0.79.1.136];  —  91  août  1889,  Cassagn»de.  [S.  83. 
I.m,  P.  83.1.738,  D.  83.1  2lfl]i  —  »  janv.  1888,  [Gaz.  Pal., 
Hti.1.411]—  Besançon, 31  marsl895,[/ourn.des  Aims.,  1.9,  p. KO] 

—  Naney,  30  avr.  1826  Comm.  de  Mauberi,  [S.  ei  P.  r.hr.J 

-  Duuai,  3  déc.  18S(,  [J.  de  ta  eour  de  Douai,  1833,  p.  34]  — 
McnipelHer,  9  janv.  1872,  Comm.  de  Vieussan,  [S.  78.8.303, 
I*-  72.1205]  —  Limoges,  5  mai  4887,  [J.  La  Loi.  3  |uin  18871  — 
Bennes,  9  août  1898,  V«  Pierre  Brault,  [D.  93.2.482]  —  Bruxel- 
Im,  m  nov.  1889,  Mi^sonne,  jP.  ohr.i  —  Sic,  Thomine-Desma- 
ïU'ei,  t-l,  p.  709;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2430-Jer;  Def- 
hui  et  Harel,  n.  483  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  Suppt.,  ouest. 
370  decies,  p.  99;  Dulruo,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc,  de  Carré 
stChauwau,  V»  E-sploit,  n.  193;  Boilard,  Gotmet-Daage  et  Glas- 

t.  2,  n.  1221  ;  Hodière,  t.  1,  p.  218;  Rousseau  et  Laisney, 
Exphit,  0.382  et  383,  et  SuppL,  n.  19»;  Favarri  de  Langlade, 
•Wp..  t>  Ajoumetaenl,  S  3,  n ,  7  ;  Bloche,  v"  Exploit,  n .  340;  Gar- 
«wiD«l,9«éd.,  t.  9,3  594,  p.  331. 

,835.  —  En  d'autres  termes,  le  visa  d'un  exploit  par  Icfonc- 
tXHiDurB  publie  h  qui  11  est  laissé  en  sa  qualité  s'est  pas  exigé, 
^  paine  de  nullité,  pour  les  simples  significations  ooramo  pour 


I  l*s  ajoamenents.  —  Colmar,  94  juîll.  1819,  tebmann,  ^S.  et 
I  P.  chr.] 

838.  —  Jugé  spécialement  qu'&  la  difTérenee  des  exploits 
I  d'assignation,  les  signiflcations  de  jugements  et  arrêts  faites  à 
I  .la  commune,  en  la  personne  de  son  maire  ou  adjoint,  ne  sont 
;  pas  nulles  faute  par  le  maire  ou  l'adjoint  d'avoir  apposé  son  visa 

sur  l'original.  —  Dus.,  98  avr.  183S,  Comm.  de  Tailly,  fS.  38.1. 
!  387,  P.  chr.] 

I  887,  —  ...  Que  la  signifleation  faite  à  .une  commune  en  la 
personne  de  son  maire,  par  le  ministère  d'un  garde  forestier, 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  «n  matière  forestière, 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  l'original  de  ta  signification 
n'aurait  pas  été  r^vAiu  du  visa  du  maire;  qu'en  eonséquence, 
une  telle  sienifleation  fait  courir  les  délais  du  pourvoi.  —  Cons, 
d'Et.,  88  dés.  1848,  Covm.  de  Crans,  [S.  46.9.276,  P.  adm. 
chr.] 

838*  —  —  Que  l'exploit  notifié  h  un  tribunal,  par  lequel  on  in- 
terjette appel,  en  l'intiinant  d*un  jugement  qu'il  a  rendu,  est 
valable  bien  aue,  signifié  au  grelie,  il  ne  soit  pas  visé  par  la 
personne  qui  Ta  reçu.  —  Bourges,  6  mars  1807,  Lag.,.,  fs.  et 
P.  chr  ] 

839.  — Une  autre  diffêreoce  entre  l'art.  69-5°,  et  l'art.  1039, 
C.  proc  ci?.,  c'est  que,  d'après  le  premier,  les  ajournements 
adressés  à  des  personnes  publiques  doivent,  en  cas  d'absence  ou 
de  refus  de  celles-ci  de  riser  l'original,  étrevîsés  par  le  juge  de  paix 
ou  le  procureur  de  la  République,  tandis  que  l'art.  1039  relatif 

,  aux  significations  ne  parts  pas  du  juge  de  paix  mais  seulement 

,  du  procureur  de  la  République.  —  Rodière,  1. 1,  p.  212. 

'     840.  —  La  mention  du  visa  sur  la  copie  n'est  pas  prescrite 

par  l'art.  69-8°  comme  elle  l'est  par  l'art.  68  parce  que  dans 
[  rhypolht'se  qui  nous  occupe  c'est  le  fonctionnaire  àgui  l'exploit 

est  adressé  qui  doit  viser  l'original.  —  Cass.,  15  janv.  1889,  [J. 

Bnrefl.,  89.201]  —  Rennes,  21  déc.  1820,  Allarl,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bourgee,  3  fanv,  1831,  Leuthereau,  fS.  31. 2.315,  P.  chr.]  — 
.  Sic,  DeEfaux  et  Harel,  n.  480  ;  Rodière,  t.  1,  p.  213;  Rousseau 

et  Laisney,  Supçl.,  e*  eil.,  n .  1 26  ;  Bioebe,  V*  cit.,  q. 
841.  —  Ainsi  l'exploit  signifié  h  une  commune  en  la  per- 
.  sonne  du  juge  de  paix  dans  le  cas  d'absence  du  maire  ne  peut 

être  annulé  parce  que  la  copie  n'indique  pas  que  l'exploit  a  été 

visé.  —  Poitiers,  6  juin  1826,  [cité  par  Delfaux  et  Harel, 

n.  480] 

I  842*  ~  Jugé  cepf^ndant  que  l'acte  d'appel  dirigé  contre  une 
commune  est  nul,  si  l'appelant  ne  représente  pas  l'original  de 
l'exploit  contenant  le  visa  du  maire,  et  si  la  copie  ne  mentionne 

■■  pas  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Bruxelles,  18  avr. 
1881,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

843.  —  La  preuve  du  visa  ne  peut  résulter  que  de  l'exploit 
^  lui-même.  Ainsi  lorsque  l'original  d'un  exploit  fait  h  la  personne 

et  au  bureau  d'un  receveur  de  l'enregistrement,  comme  préposé 
du  syndicat  d'amortissement,  n'a  point  été  visé  par  lui,  confor- 
mément à  l'art.  69,  C.  proc.  cfv.,  I  enregistrement  qu'il  a  faitdu 
.  même  acte  le  lendemain,  en  sa  qualité  de  receveur,  ne  peut  être 
considéré  eomme  ayant  sufBsamment  remplacé  la  formalité 
omise  du  visa.  —  Bruxelles,  4  mars  1839,  Vandenberghe,  [P. 
chr.j 

§  3.  Signi/icathn  4  des  coUectivUés. 

844.  —  I.  Sociétés  de  commerce.  —  Aux  termes  de  l'art,  69,  C. 
proe.  civ.,  tes  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  exi->tent,  sont 

I  assignées  en  leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'un  des  associés. 

845.  —  Pour  l'applicalioD  de  celte  disposition,  il  faut  distin- 
I  guer  entre  les  difTt^rentes  sociétés  commerciales  en  remarquant 
I  d'abord  qu'il  ne  saurait  être  question  ici  des  associations  en  par- 
ticipation. Ces  sociétés  n'ayant  pas  en  effet  la  personnalité  civile, 

j  chaque  associé  doit  recevoir  unp  signification  distincte.  — Gar- 
j  sonnet.  S'  éd.,  t.  2,  ï  602,  p.  342;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.de 
1  dr.  e^mm.,  t.  2,  n.  1037  et  1058;  Rodière,  t.  1,  p.213. 

$46.  —  1!  a  été  jugé  que  quand  des  commerçants  associés  ont 
été  individuellement  dénommés  au  procès,  sans  indication  de  la 
société  dont  ils  sont  membres,  toute  signification  à  domicile  est 
régulièrement  faite  à  leur  domicile  individuel,  et  qu'il  n'est  pas 
néces!>aire  qu'elle  soit  faite  au  domtdle  de  la  société.  —  Cass., 
27  févr.  1818,  Gihoulet  Roussel,  [S.  et  P.  chr.] 

847.  —  ...  Que  tVxptoit  signifié  &  une  maison  de  com- 
merce, et  dans  lequel  t'huîssier  déclare  avoir  remrsSa  copie  ài 
un  ind'iridu  qu'il  désigne  eomme  u^|^j^(jqi^t\3a@^£ft| 
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foi  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  que  cet  individu  o'a  pas  cette 
qualité.  —  Tunn,  9  avr.  iSil,  Gervasio,  (S.  et  P.  chr.J 

848.  —  Lorsqu'une  société  commerciale  est  gérée  par  une 
commission,  les  exploits  sont  valablement  signifiés  au  président 
da  cette  commission.  —  Grenoble,  23  juin  1865,  N...,  [S.  55.S. 
560,  P.  55.1.680,  D.  56.5.197] 

849*  —  Le  domicile  d'une  société,  oii  doivent  loi  être  donnés 
les  ajournements  pour  les  demandes  formées  contre  elle,  est  ftu 
lieu  où  elle  a  le  centre  de  ses  opérations  sociales,  bien  que,  dans 
l'acte  de  société,  un  autre  lieu  soit  indiqué  comme  étant  le  siège 
de  celte  société.  —  Hiom,  5  noûl  18U,  Giroux,  [S.  45.2.7,  P.  45. 
1.158,  D.  45.4.483] 

850.  —  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  a  un  siège  social, 
l'exploit  peut  être  valablement  signiGé  à  la  société  au  siège  social, 
et  S]  elle  n'a  pas  de  siège  social  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'un  des  associés.  —  Cass^  21  nov.  1 808,  En  régi  irtre  oient.  [S.  et  P. 
cbr.];  —  14  août  1844,  Teste,  [S.  45.M83,  P.  45  1.25f,  D.  45. 
1 .21]  —  Pau,  19  ianv.  18H,  Pouyel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  26 
janv.  1S36,  Roufieaux,  [P.  chr.J  —  Grenoble,  23  juin  1855, 
précité.  —  Sic,  Garsonnet,  2o  éd.,  t.  2,  §  602,  p.  343;  Bioche, 
v"  ExpMt,  n.  347;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  182. 

851.  —  La  signification  ainsi  faite  nst  valable  à.  l'égard  de 
tous  les  associés,  même  de  ceux  qui  seraient  domiciliés  à  l'étran- 
ger. —  Bastia,  14  déc.  1839,  Casabianca.  [S.  40.2.454] 

8Kt*  —  Rien  n'empêcherait  cependant  de  signifier  l'exploit 
à  chaque  associé  séparémenl,  en  sa  personne  ou  en  soo  domi- 
cile, car  c'est  une  faculté  pour  le  requérant  de  signifier  l'exploit 
&  la  société  comme  personne  morale  et  il  est  libre  de  rentrer 
dans  le  droit  commun.  Ainsi  lorsque  le  défendeur  devant  la  Cour 
de  cassation  est  une  société  en  nom  collectif,  l'arrêt  d'admission 
peut  être  valablement  signifié  à  chacun  des  associés,  »  pris  au 
nom  et  en  qualité  de  membre  de  la  société  établie,  au  lieu  où  ils 
demeurent.  »—  Cass.,  4janv.  1892,  Consorts  Muller,  [S.  et  P. 
96.1.487,  D.  92.1.48]  —Sic,  Garsoonel,  foc.  cit. 

853.  —  La  société  en  commandite  comprenant  deux  catégo- 
ries d'associés,  Part.  69-6°  s'applique  à  cette  société  en  ce  sens 
que  les  exploits  contre  la  société  doivent  être  signifiés  au  siège 
social  ou  au  domicile  de  l'un  des  commaDdités,  mais  ne  peuvent 
jamais  l'être  aux  commanditaires  qui  n'ont  dans  la  société  aucun 
droit  de  gestion.  —  Garsonnet,  2»  éd.,  t.  2,  §  602,  p.  344;  Bioche, 
v«  fzptott,  n.  348;  Rodière,  t.  1,  p.  214;  Boilard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  182;  Deftaux  et  Harel,  v*  ExpUnt, 
n.  490. 

854.  —  Le  commandilé  qui  gère  lafocîété  a  toujours  qualité 
pour  recevoir  les  significations  adressées  à  celle-ci,  quand  même 
ses  associés  ne  lui  auraient  pas  donné  un  mandat  spécial  à  cet 
elTet.  —  Cass.,  11  mai  1852,  Tbarer,  [S.  62.1.609,  P.  52.2.460, 
D.  52.1.1741 

855.  ~  Quant  auxsodétés  anonymes,  les  significations  d'ex- 
ploit doivent  être  lîaites,  en  la  personne  de  leurs  gérants,  au 
siège  de  la  société.  Comme  la  société  anonvme  n'a  pas  d'asso- 
ciés proprement  dits,  maisseulement  desactiononires  l'art  59  est 
inapplicable  en  ce  sens  qu'un  actionnaire  ne  peut  recevoir  la  si- 
gnificalioii.  —  Garsonnet,  2»  éd.,  l.  2,  §  602,  p.  343  et  344; 
Bioche,  v"  Exploit,  n.  349;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  182;  Rodière,  t.  1,  p.  213;  Deffaux  et  Harel,  v"  Exploit, 
n.  490. 

856.  —  Il  a  été  jugé  que  l'assignation  donnée  à  des  membres 
du  conseil  d'administration  d'une'sociélé  anonyme  étrangère,  en 
leur  qualité  d'administrateurs  délégués,  représentant  la  compa- 
gnie, et  an  siège  social,  doit  être  considérée  comme  donnée  &  la 
société  elle-même.  —  Cass.,  9  juin  1873,  Guilhen,  [S.  77.1. 
352,  P.  77.907,  D.  74.1.15] 

tiS7.  —  L'assignation  donnée  aux  directeurs  et  administra- 
teurs non  nommément  désignés  d'une  société  anonyme  au  siège 
social,  doit  être  considérée  comme  donnée  à  la  société  elle-même. 
—  Cass.,  28  juin  1893,  Société  du  journal  The  GaUgnagni's 
Uessevger,  [S.  et  P.  96.1 .260,  D.  93.1.473] 

858.  —  L'aasignatioD  donnée  à  u  ne  société  anonyme  au  siège 
sooiat,  en  la  personne  de  son  directeur,  et  remise  i  l'un  de  ses 
employés,  est  valable  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  con- 
tienne les  noms  des  représentants  que  la  société  a  pu  se  donner 
pour  ester  en  justice.  —  Cass.,  23  nov.  1880,  Comptoir  de  la 
Bourse  parisienne,  [S.  81.1.408,  P.  81.1.1051,  D.  81.1.136] 

859.  —  Ep  conséquence,  l'ajournement  ainsi  délivré  ne  sau- 
rait être  annulé  par  la  nùson  que,  aux  termes  des  statuts  so- 


ciaux, le  président  du  conseil  d'adminislralion  représente  seol  la 
société  en  justice.  —  Même  arrêt. 

860.  —  D'après  un  autre  sjsième,  la  signification  ne  doit  pu 
nécessairement  être  faite  au  siège  social  :  l'art.  69-6'»,  C.  procciv., 
n'est  relatif  qu'aux  assignations  ;  tous  autres  exploits  coocemaat 
une  société  rentrent  dans  la  règle  générale  d'après  laquelle  ils 
doivent  ou  du  moins  peuvent  être  délivrés  à  la  peraonoe  ou  an 
domicile  du  représentant  de  la  société. 

861.  —  Ainsi,  la  signification  de  ju^ment  &  une  société 
anonyme,  faite  non  au  siège  social,  mais  au  domicile  et  i  la 
personne  même  de  son  directeur  qui  a  qualité  pour  la  re|vâsenter 
en  justice,  est  valable  et  suffisante  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'appel.  —  Cass.,  17  juill.  1889,  Caisse  oommerc.  de  Limoges, 
[S.  91.1.399,  P.  91.1.980,  D.  90.1.4851 

862.  —  La  jurisprudence  a  d'ailleurs  reconnu  la  validité 
même  d'un  exploit  d  ajournement  signifié  au  domicile  du  direc- 
teur d'une  société  anonyme  ayant  mandat  pour  la  représenter, 
bien  que  la  société  eût  son  siège  dans  un  autre  lieu.  —  Cass., 
2  déc.  1857,  C"  de  la  Grand-Combe.  [S.  58.1.291.  P.  58.80,  D. 
58.1.300] 

863.  —  En  tout  cas,  l'exploit  noUfîé  à  une  société  qui  n'a  pas 
de  siège  social  connu  du  public,  peut  être  valablement  signifié 
au  domicile  privé  du  président  de  son  conseil  d'administratioD, 
et  la  copie  de  l'exploit  est  valablement  remise  &  une  personne 
habitant  la  maison  de  ce  président.  —  Poitiers,  24  déc.  1888, 
Brouillât,  [S.  89.2.161,  P.  89.1.867] 

864.  —  Dans  les  sociétés  par  actions  lorsque  les  metionoaircf, 
eu  conflit  d'intérêts  avec  le  gérant  ont,  aux  termes  de  la  loi  du 
24  juill.  1867.  commis  un  ou  plusieurs  mandataires  pour  les  re- 
présenter dans  la  poursuite  de  leurs  droits,  les  exploits  sool 
remis  &  chacun  de  ses  mandataires.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  t. 

§  602.  p.  344.  —  V.  suprà,  V  Appel  (maU  civ.),  n.  2699  et  27(lt 

865.  —  La  signification  doit,  comme  nous  l'avons  ra,  être  Ik 
plupart  du  temps  faite  au  siège  social.  Cé  siège  est  générale- 
ment fixé  par  les  statuts,  mais  on  admet  qu'un  exploit  peut 
être  signifié  au  siège  apparent  de  la  sociéié,indiqaé  par  les  ma- 
gasins et  les  enseignes  ou,  en  cas  de  silence  des  statuts,  au  prin- 
cipal établissement.  —  V.  Cass.,  23  nov.  1836,  Soc  des  Ardoi- 
sières de  Rimogne,  [S.  37.1.538,  P.  37.1.600]  —  Colmar,  Sjuill. 
1841,  Comp.du  Soleil,  [P.  41.2.706]  —  Riom,  6  août  1844,  Gi- 
roux, [S.  45.2.7,  P.  45.1.158,  D.  45.4.483]  —  Stc«  Garsonnet. 
2e  éd.,  t.  2  §  603,  p.  345. 

866.  —  D'après  la  jurisprudence,  certùnes  sociétés  pouvaient 
être  considérées  comme  possédant  plusieurs  domiciles  atlribuUfi 
de  compétence  ;  une  règle  analogue  a  été  admise  en  ce  qui  con- 
cerne la  remise  des  explwts.  Ainsi,  une  société  commerciale  [en 
commandite,  comme  toute  autre)  peut  avoir,  indépendammeDtda 
domicile  social  fixé  pour  les  statuts,  un  autredomicile  social  au- 
quel une  assignation  peut  lui  étrevalablemeotsignifiée.  — Cass-, 
17  avr.  1866  (2  arrête),  Chagot  et  Çhem.  do  fer  d'Orléans,  [S. 
66.1.191,  P.  66.508} 

867.  —  Autrement  dit,  une  société  peut  avoir  plusieurs  éta- 
blissements principaux,  où  elle  peut  être  actionnée.  Les  créan- 
ciers de  la  société  peuvent  valablement  lui  signifier  les  actes  de 
poursuite  dans  l'un  de  ces  établissements,  sans  avoir  à  s'adres- 
ser au  domicile  élu.  —  Aix,  8  avr.  1878,  Comp.  Immobilière,  [S. 
79.2.313,  P.  79.1248] 

868.  —  On  admet  pour  les  sociétés  commerciales  importantes, 
notamment  pour  les  sociétés  fînaocières  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  que  les  exploits  signifiés  à  ces  socitétés  peu- 
vent l'être  valablement  à  une  succursale.  —  V.  notamment 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  suprà,  v'*  Chemin  de  fer, 
n.  6386  et  s.;  pour  les  sociétés  d'assurances,  suprà^  v"  Aau- 
ronces  (en  général),  n,  972  et  s. 

869.  —  Ainsi  jugé  que  si,  en  principe,  les  sociétés  de  com- 
merce doivent  être  assignées  à  leur  siège  social,  tel  qu'il  est 
fixé  par  1^3 statuts,  comme  elles  peuvent  avoir  plusieurs  domi- 
ciles rociaux,  elles  peuvent  valablement  être  assignées  à  l'un  de 
ces  domiciles  sociaux  et  notamment  au  domicile  de  leur  succu^ 
sale.  Par  suite  l'assignation  peut  être  remise  à  l'agent  local  de 
b  société  qui  avait  qualité  pour  la  représenter. — Rouen,  lOlévr. 
1898,  Lazare  Weiller,  [D.  98.2.408] 

870.  —  En  tout  cas  il  faut  que  le  litige  ait  pris  oaissaQce 
dans  le  rayon  d'action  de  la  succursale.  Ainsi  jugé  qu'on  ne 
peut  signifier  un  exploit  contre  une  compagnie  de  âiemm  defer 
au  chef  d'une  gare  qui  peut  être  considérée  comme  un  établisse- 
ment principu,  qu'autant  que  ce  sonlf^^éradoilB^e  celte 
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fue  qaî  oot  donné  oaiRsaDce  au  litige  auquel  l'exploit  se  râ- 
fere.  —  Angers,  13  jaoT.  i894,  Cbem.  de  fer  de  TOuest,  [U.  A4. 

i  Ï.200] 

871.  —  La  Banque  de  France  est  valablement  assignée,  à 
laisoo  d^opératioQs  laites  avec  une  de  ses  succunales  enla  per- 
«nne  do  directeur  de  cette  succursale  au  lieu  de  l'Aire  à  Paris 
n  ta  peraonoe  de  ses  admiaistrateurs  et  au  siAge  de  son  admi- 
mstratioQ.  —  Rioni,  8  jauv.  1855,  Cayy^  [D.  5K.5.S3] 

872.  —  La  compagnie  des  lits  militaires  peut  fitre  assignée 
en  la  personne  d'un  de  ses  préposés  qu'elle  est  tenue  d'avoir 
dans  les  chef-lieux  de  divisions  et  de  suodivisions  militaires.  — 

I  Casa.,  17  juin  1867,  Charles  Lalfltte,  [D.  81.3.64,  adnotam] 
'  873.  —  La  personnalité  civile  d'une  société  consmerciale 
n'existe  que  pendant  sa  durée,  et  par  suite,  dès  qu'une  société 
est  dissoute  les  significations  ne  peuvent  plus  être  faites  au 
siège  social  mais  à  la  personne  ou  au  domicile  de  chacun  des 
a&sociés.  Cependant  le  liquidateur  d'une  société  étant  son  repré- 
senUDt  légal,  les  significations  faites  à  la  société  en  la  personne 
de  son  liquidateur  sont  valables.  —  Paris,  12  déc.  1810.  Leluc, 
[S.  etP.  cbr.]  —  Douai,  iSjuill.  1833,  Dagneau-Symonsin,  fS. 
33.2.565.  P.  cbr.]  —  Sic,  DeJaux  et  Harel,  v«  eit.,  n.  495;  Bio- 
ehe,  t)»ct/.,  D.  353;  Rodière,  t.  1.  p.  S14. 

874.  —  Mais,  d'autre  part,  une  société  en  état  de  liquidn- 
Itm  n'en  continue  pas  moins  d'exister  pour  les  opérations  de 
h  tiqaidation  ;  par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  significa- 
tion soit  donnée  nommément  k  la  personne  du  liquidateur  :  elle 
V«iitrétre  à  la  société  au  siège  social  ou  au  domicile  de  l'un  des 

uHàés.  —  Cass.,  SSfévr.  1894,  Gascq,  [S.  et  P.  98.1.S66,  D. 

r   M.I.S39]  —  Sic,  GarsoQuet.  2«  éd.,  t.  2,  §  603,  p.  345.  —  V. 
n^s,  D.  275. 

875.  —  Que  faut-il  décider  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  société 
eoiBQwrcrale,  mais  d'une  société  civile?  Il  a  été  jugé  (pie  l'art. 

'  M,  C.  proc.  civ.,  dont  le  §  6  porte  que  les  sociétés  comœercia- 
)  lesteront  assignées  en  leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a  pas, 
;  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés,  ne  peut  être 
[  étendu  aux  sociétés  civiles,  et  qu'ainsi,  en  matière  de  société 
\  civile,  l'assignation  donnée  à  chacun  des  intéressés  individuel- 
[  lement  est  valable.  ~  Cass-,  26  mai  1841,  Tassy,  [S.  4(.l.483, 
f  P.  il.1.751]  —  Sic,  Deffaui  et  Harel,  V  cit..  n.  4H4;  Bioche, 
Veit.,  D.  352;  Boitard  et  Colmet-Daage,  1. 1,  n.  181.  —  V.  en 
i   ce  Hos,  juprà,  v»  Appel  [mat.  civ.),  n.  2696.  —  Contrà,  Ro- 

dièrM.  t,  p.  213. 
»  876*  —  C'est  en  partant  de  l'idée  qu'il  s'agissait  en  l'espèce, 
[  am  d'une  société,  mais  bien  d'une  association  de  fait  qui  ne 
I  pouvait  avoir  de  siège  social,  qu'il  a  été  décidé  que  lorsqu'un 
\  syndicat  professionnel  a  constitué  entre  ses  membres  une  asso- 
t  dation  de  fait  pour  l'exploitation  d'une  mine,  la  nullité  de  l'as- 
liiiination  ne  saurait  être  demandée  par  le  motif  qu^elle  n'aurait 
I  as  été  signifiée  au  siège  social  de  ce  syndicat,  mais  &  la  per- 
sonne du  secrétaire,  sans  que  celui-ci  eût  visé  ia  copie,  si  l'ss- 
BociatioD  a  été  assignée,  non  comme  syndicat  professionnel, 
mail  en  tant  que  constituant  une  association  de  lait.  — Lyon, 
U  mars  1891,  Société  des  houillères  de  Rive-de-Gier,  [S.  et  P. 
92.1289,  D.  91. 2.201] 

877.  —  De  même,  le  directeur  d'une  entreprise  de  transports 
toarilimes  ayant  son  siège  social  à  l'étranger  avec  un  élablisse- 
^entet  un  représentant  en  France,  est  valablement  assigné  en 
France  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'établissement,  par  exploit 
laissé  à  la  personne  ou  au  domicile  du  représentant,  alors  qu'il 
iagit  de  l'exécution  d'un  contrat  passé  dans  l'arrondissement 
au  tribunal.  —  Cass.,  10  août  1875,  Duché  et  fils,  [S.  76.1.121, 
^76.281];  —  10  août  18T5,  Duché  et  61s,  [S.  76.1.121,  P,  76. 

878.  — Mus  une  société  qui  a  son  siège  à  l'étranger  ne  peut, 
V*-t  cela  seul  que  des  correspondances  sont  reçues  pour  son 
umpleen  France  dans  les  bureaux  d'une  société  française,  être 
■^nsiderée  comme  ayant  dans  ces  bureaux  une  succursale  où  un 
>Çte  d'appel  puisse  lui  être  valablement  signifié.  —  Paris,  10 
«^.1899,  [Journ.  des  huiss.,  1899,  p.  148j 

879.  —  II.  PailUte. —  Aux  termes  de  l'art.  69-7',  les  unions 
créanciers  sont  assignées  en  la  personne  ou  au  domicile  de 

'QQ  des  syndics.  Et  les  syndics  ont  qualité  pour  représenter 
iw  créanciers  même  avant  l'union.  Par  suite,  les  exploits  de- 
^'^ieur  itre  remis  depuLs  te  jugement  déclaratif  de  faillite. 

—  Spécialement,  les  syndics  d'une  faillite  sont  valable- 
ffieiii  aiiienés  en  la  personne  de  l'un  d'eu-,  et  par  une  seule 
»fH«.  -  Douai,  28  juill.  1853,  Bellet^Lefebvre,  [P.  54.1.273,  D. 
RtpuT(Hiu.  —  Tome  XXI. 


54.2.234]  —  Sic,  Garsonnet.  2»  éd.,  t.  2,  g  601,  p.  342,  note  4. 
—  CoiUrd,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  I,  quest.  370  treUecies.  — 
Mais  est  nul  le  commandement  que  le  syndic  de  la  faillite  d'u  ne 
société  s'est  fait  signifier  lui-même,  en  sa  qualité  de  syndic, 
de  payer  une  somme  due  &  l'un  des  associés  par  d'autres  asso- 
ciés également  en  faillite  et  aussi  représentés  par  lui. — Nîmes, 
28  janv.  1856,  TrinUgnan,  [S.  56.2.301,  P.  56.1.129.  D.  56.2.98] 

Sectiom.  IV. 
Bl0DlUeaUon  an  parquet 

§  1.  Domicile  ituonnu. 

881.  —  La  signification  k  personne  ou  k  domicile  devient 
impossible  lorsque  la  partie  n'est  pas  connue  de  l'huissier,  lors- 
qu  elle  n'a  pas  de  domicile  ou  lorsque  son  domicile  est  inconnu. 
La  loi  a  prévu  cette  hypothèse.  Aux  termes  du  !^  8,  art.  69, 

C.  proc.  civ.,  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France 
doivent  être  assignés  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle,  et  si  le 
lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  doit  être  affiché  k  la  principale 
porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  et  une 
seconde  copie  êire  donnée  au  procureur  de  la  Bépablique  qui 
doit  viser  l'original. 

882.  —  La  disposition  de  l'art.  69-8°  n'est  pas  exclusivement 
applicable  aux  assignations  :  elle  s'applique  en  toutes  matières  et 
à  toute  sorte  d'exploits.  —  Cass.,  28  nov.  1837(boI.  impl.),  B&ire, 
IS.  38.1.364,  P.  cbr.];  —3  déc.  1844,  de  Laronade,  [S.  45.1.301, 
P.  45.1.209,  D.  45.1.441;  —  8  nov.  1848,  Malliard,  [S.  48.1.7S6, 
P.  49.1.486,  D.  48.1.254]  —  Douai,  24  nov.  1897,  [Joum.  d«s 
kuU$.,  1899,  p.  23]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  éd.,  U  2,  §  596,  p.  334, 
note  5. 

883.  —  Elle  s'applique  spécialement  aux  significations  de 
jugement.  En  conséquence,  la  signification  faite  dans  la  forme 
prescrile  par  cette  disposition  à  une  personne  dont  te  domicile 
est  inconnu,  fait  courir  le  délai  d'appel  —  Cass. ,  3  dée.  1844, 

précité. 

884.  —  Il  faut  cependant  faire  exception  pour  la  saisie-arrêt  : 
l'arL  560,  C.  proc.  civ.,  dispose  en  effet  :  -<  La  saisie-arrêt  ou  op- 

fiosition  entre  les  mains  de  personnes  demeurant  en  France  sur 
e  continent  ne  pourra  point  être  faite  au  domicile  des  procureurs 
de  la  République;  elle  devra  être  signifiée  à  personne  ou  k  do- 
micile. »  —  V.  infrà,  v°  Saisie-arrét. 

885.  —  Mais  s'il  est  admis  que  l'art.  69-8**  s'applique  à  tous 
les  exploits  on  peut  se  demander  à  quel  parquet  la  signification 
doit  être  faite  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  ajournement  pour  le- 

3uel  l'art.  69  a  fixé  le  parquet  compétent.  Le  tribunal  &  la  porte 
e  l'auditoire  duquel  une  copie  doit  être  affichée  est  ou  celai  de 
l'arrondissement  dans  lequel  la  partie  avait  son  dernier  domicile 
connu,  ou  en  matière  réelle,  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
les  immeubles  sont  situés,  ou  celui  dans  te  ressort  duquel  l'obli- 
gation a  été  contractée,  si  le  dernier  domicile  ou  la  dernière  ré- 
sidence de  la  partie  ne  sont  pas  connus.  —  OelTaux  et  Harel, 
r"  cù.,  n.  499;  Rodière,  t.  i.  p.  215. 

88B.  —  Jugé,  k  cet  égard,  qu'au  cas  de  saisie  immobilière, la 
dénonciation  de  la  saisie  doit  être  faite,  non  au  parquet  du  tri- 
bunal devant  lequel  l'expropriation  est  poursuivie,  mais  au 
parquet  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  partie  tai- 
ttie  avait  son  dernier  domicile.  —  Cass.,  27  juill.  1868,  Jacques, 
[S.  69.1.35,  P.  69.56,  D.  69.1.3a] 

887.  —  Jugé  au  contraire  que  c'est  au  procureur  du  roi  et 
à  la  porte  du  tribunal  du  lieu  qui  a  rendu  le  jugement  en  vertu 
duquel  il  a  été  procédé  à  lasusie,  et  non  au  procureur  du  roi  et 
k  la  porte  du  tribunal  du  dernier  domicile  du  défendeur,  quedoit 
être  remise  et  affichée  la  copie  do  commandement  tendant  k 
saisie  immobilière.  —  Orléans,  11  août  1838,  Audierne,  [P. 
38.2.263] 

888.  —  A  défaut  d'un  domicile  connu  en  France  les  exploits 
peuvent  donc  être  signifiés  à  la  résidence  actuelle  de  la  partie, 
qu'elle  soit  fixe  ou  passagère.  Mais  il  est  nécessaire  pour  qu'il 
en  soit  ainsi  que  le  domicile  de  la  partie  soit  réellement  in- 
connu. —  V.  Cass.,  14  avr.  1891,  Ceccaldi,  [S.  et  P.  94.1.391, 

D.  91.1.3291  —  Sic,  Garsonnet,  2'  éd.,  t.  2,  {j  595,  p.  333. 

889.  —  Jugé  que  quand  une  personne  n'a  pas  de  domicile 
connu,  une  signification  lui  est  faite  valablement  à  l'h^l  garni 
où  elle  réside  actuellemeoL  —  Paria,  19  japy.  1826. 


Gattevitle,  [P.  cbr] 
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800.  ...  Qu'au  c«.8  où  le  domicile  actuel  d'une  partie  eal 
iocooau,  la  signification  d'un  exploit  ett  Talablement  Taits  tant 
k  l'ancien  domicile  qo'à  sa  rtfiidanca  dani  un  bôlal  garni  et 
chez  «on  avoué.  —  Cast.,  34  miis.  an  XIIJ,  [D.  Rép.f  r*  Ea» 
ploil,  a.  338-4*J 

891.  —  Le  oourt  itfioar  que  hit  un  voyageur  dans  un  hdtal 
oCi  il  deseand  &  loa  arriT^e  aans  une  villa  na  peutMF*  coniidéré 
comme  constitutif  de  la  résidence  dans  le  sens  de  Tart.  69-8° 
et  dès  lors  t'assigaation  qui  lui  est  donnée  &  cet  bôtel  est  nulle. 
—  Bruxelles,  11  avr.  1854,  [Journ.  des  huixs.,  t.  38,  p.  110] 

892.  —  Mais  on  doit  aMimilerà  una  résidence  le  siègt-  d'une 
exploitation  commerciale  même  momentanée.  ~-  Aix,  18  mars 
1886,  \BulL  de  la  cour  d'Aix,  86,337] 

893*  —  En  appliquant  celte  règle  aux  personnes  exerçant  des 
professions  ambulantes,  telles  que  les  marohanda  Torains  et  aol- 
porteurs.  on  décide  que  les  signifloitions  doivent  leur  être  fai- 
tes à  leur  résidence  si  elle  est  connue,  sinon  au  parquet  oon' 
formément  &  l'art.  60-8°.  —  Deffhux  et  Harel,  n.  374.  —  V. 
êuprà,  T*  Colportagê,  a.  14  et  IK,  et  v  Domioite,  n.  33  et  s. 

694.  —  Mais  si  Us  personnes  avaient  un  domicile  certain 
c'est  à  ce  domicile  que  les  exploits  les  concernant  devraient 
4lre  aigoiflés  à  peinede  nullité.  Et  il  ne  suTArait  pas  de  préten. 
dra  que  l'on  a  ignoré  la  doraietl«  d*an  marchand  colporteur  pour 
être  autorisé  &  mi  faire  une  signification  au  parquei  lorsqu'il  est 

iustiflé  qu'il  a  un  domicile  eertala.  Bordeaux,  4  août  1840, 
)uch*t,  [P.  40.8.7091 

896.  — Au  eas  o6  la  domioUe  et  la  résidence  sont  également 
încooRue  l'exploit  est  signifié  au  parquet.  Mais  on  peut  se  de- 
mander dans  quels  oas  on  pourra  dire  que  le  domicile  etlarésl. 
denoe  de  la  partie  sont  réiallement  inooonus.  La  question  est 
importante,  car  lorsque  la  partie  est  considérée  comme  ayant  un 
domicile  connu,  la  signification  doit  lui  être  faite  dans  les  formes 
de  l'art.  68;  au  cas  contraire,  on  doit  recourir  aux  formalités 
de  l'art.  69-8*.  Certaines  hypothèses  ne  sauraient  donner  lieu  à 
des  difficultés,  mais  il  en  est  d'autres  qui  sont  l'objet  de  vives 
Doniroverses  ;  nous  allons  les  examiner  suecessivement. 

896.  —  On  ne  saurait  d'abord  considérer  le  domicile  de  la 
partie  comme  inconnu  lorsque  ce  domicile,  bien  qu'inexactement 
ifjdiqué  par  elle,  est  connu  du  requérant  ou  peut  être  facilement 
découvert.  —  Cass.,  lOiuitl.  18Stt,  Wacbs,  [D.  8t(.1.3!t4]  ;  —  H 
mai  1881,  Amondruz-Rosset,  [D.  82.1. 18J  —  Sio,  Oarsoanet, 
a*  édit.,  U  I,  S  It06>  P-  333,  noie  S. 

897.  —  Ainsi  jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  69-8"  ne 
sont  pas  applicables  lorsqu'il  aat  établi  que  la  partie  à  laquelle 
s'adressa  la  signification  a  eonaervé  son  domioife  d'origine,  bien 
qu'on  ignore  sa  résidence  actuelle.  —  Cass.,  31  mai  1881,  pré- 
oitd. 

888.  —  ...  Qu'elles  ne  sauraient  être  applicables  à  l'eneontre 
d'un  capitaine,  alors  qu'il  est  simplement  eu  cours  de  voyage 
et  que  son  nom,  ea  rédldenee  habituelle  et  le  port  d'altaoba  de 
son  navire  sont  connut  du  demandeur.  —  Kouen,  4  mal  18S0, 
Levlffoureux,  [D.  St.S.lSl]  —  Sic,  Garsonnet,  8»  édit.,  t.  9, 
g  806.  p.  333,  noie  2. 

89^.  —  ...  Que  l'assignalion  et  la  signification  d'un  jugement 
par  défaut  faites  au  parquet  doivent  ëtra  déclarées  nulles  si 
l'huissier  s'est  présenté  à  un  domicile  qui  n'était  plus  celui  de 
la  partie  assignée,  alors  que  le  nouveau  domicile  élait  connu  du 
demandeur.  -  Cass.,  33  avr.  1850,  Lit^eron,  [S  SO.l.SOl,  P,  KO. 
9.33,  D.  50.1.1oaj 

900*  —  ■■■  Que  lorsque  l'ancien  domicile  d'un  individu  eat 
eonnu  de  sa  partie  adverse,  et  que  son  nouveau  domicile  peut 
l'être  hieilem»nt,  Ira  significations  sont  nulles,  si  elles  sont  failes 
directement  au  parquet.  —  Paria,  3  févr.  183S,  d'Acosta,  [P. 
chr.l 

001.  —  ...  Que  la  signification  d'un  jugement  par  défaut, 
faite  au  défendeur  au  parquet  du  procureur  de  la  République, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  69,  §  8,  C.  proc.  civ.,  pour 
les  signifleations  h  fàire  aux  personnes  sans  domicile  connu,  est 
irrégulière  et  nulle,  alors  qu'il  était  faotle  au  demandeur  de  con- 
naître le  domicile  du  défendeur.  —  Case.,  7  févr.  1803,  Rabel, 
[8.  et  P.  94  1.267,  D.  94.1.821] 

OOU.  —  Ainsi  est  nulle  la  signification,  faite  au  parquet  par 
la  femme  au  mari  défendeur,  d'un  jugement  de  divorce  par  dé- 
faut, alors  que  te  mari  a  eu,  pendant  la  durée  de  l'Instance,  son 
domicile  dans  une  ville  où  il  oeeupall  un  emploi  militaire,  et  qu'il 
était  ainsi  facile  a  la  demanderesse  de  connaître  ee  domicile  par 
les  plus  simples  démarches.  —  Même  arrêt. 


003.  —  Dans  le  cas  oâ,  par  suite  d'una  déolaratioa  de  ebu- 

Sement  de  domieile,  faite  dans  lae  termes  de  l'art.  |04,  C  dv., 
n'y  a  pas  eu  habitation  réelle  dans  le  lieu  déclaré  oc«m 
étant  aelui  du  nouTOaa  domiollo,  le  déclarant  na  cesse  pu  de 
conserver  le  premier  domicile,  auqael  des  exploite  peuveot,  Ht 
lora,  lui  être  signiflés,  et  ■'tt  n'est  pas  troové  à  ea  (bmiefie,  k 
copte  des  expwts  doit  être  ramfse  au  maire,  eonfemémeet  & 
l'art  68,  C.  proc.  eiv..  et  non  au  parquet  du  procureur  de  h 
Hépnbllque,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  69,  §  8,  mit» 
Code.  —  Cflss.,  30  Juin.  iMO,  Delaruelte,  [3.  50.1.707,  D,  M.1. 
2361 

904>  —  Lorsqu'une  partie  a  fait  élection  de  domieile  soe  é»- 
micllf  ne  peut  être  réputé  inconnu.  Ainsi  quand,  dans  un  acte, 
il  a  été  fait  élection  de  domieile  pour  l'exécution  de  set  acte,  «t 
quand,  au  moment  des  poursuites,  le  domiotla  réel  du  débiteor  ett 
inconnu  au  créancier,  c'est  &  ce  domicile  élu  que  doivent  4tr« 
signifiés  les  actes  de  poursuites  :  la  signification  qui  en  senK 
faite  au  parquet, suivant  le  mode  Indiqué  par  l'art. 69.  seraitoullt 
et  eans  etTet.  —  Houen,  8  févr.  ISU,  Belhomme,  [S.  4B.3.9I]  - 
Poitiers,  3B  mai  18S0,  di^  Castellane.  [D.  80.2.3:101;  —  8  d«t. 
1897,  [Journ.  des  kuisi.j  t.  T9,  p.  100]  —  S'C,  Garsoonat,!'  éé^ 
t.  2,  !£  !)96,  p.  333,  note  3. 

005.  —  Les  actes  d'une  procédure  da  saisie  Immobilière  oa 
sont  donc  point  régulièrement  aigoiflAs  fc  la  partie  saiiie,  dus 
la  forme  autorisée  par  l'art.  00,  g  8,  C.  proe.  eiv.,  pour  les  pa- 
Bonnee  dont  ni  le  domicile  réel  ni  la  residanee  ne  sont  eooves 
en  France  lorsque,  dans  l'aota  en  vertu  duquel  ladite  aaisle  wt 
poursuivie,  \pu  parties  contractantes  avaient  pris  le  soin  deTstn 
élection  de  domicile  en  un  endroit  déterminé  dans  l'intérAt  ét 
l'une  et  de  l'autre.  —  Poitiers,  8  déc.  1807,  précité. 

006.  —  Mats  dans  le  cas  où  un  individu  n'étant  pas  Inni 
è  ion  ancien  domicile,  l'huissier  ignare  et  ne  peut  déeoan^ 
quel  est  !e  nouveau,  dans  quelle  forme  doit  avoir  tit^u  la  signiR- 
eallon?  Dans  un  système  on  pense  que  lorsque  le  dernier  doal- 
cile  de  la  partie  à  laquelle  un  exploit  doit  être  signifié  est  oocdd, 
on  ne  peut  la  considérer  comme  n'ayant  pas  de  domicile,  mmt 
qu'elle  l'ait  quitté  et  que  les  recherches  raites  dans  la  eommuni 
pour  découvrir  sa  nouvelle  demeure  aient  été  infructueuMl. 
Dans  ce  oas,  c'est  k  un  voisin .  ou.  au  refus  de  celui-oi,  au  min 
de  la  commune,  que  la  copie  de  l'exploit  doit  être  remis*.— 
Orléans,  11  juin  (août)  1838,  Audienne,[S. 47.3.823.  P.  38.S.I63! 

907.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  considérf>r comme  sut 
domieile  connu  eq  Franee  les  personnes  qui,  ayant  eu  domicile, 
l'ont  abandonné  pour  aller  s'établir  aillenre,  alors  même  qui  \* 
nouveau  domicile  serait  Ignoré  de  la  partie  qui  doit  les  assigsK. 
En  oonséquenee,  le  S  6,  art.  69,  leur  est  inapplicable,  et  la  eopii 
de  l'acte  a'appel  qui  les  concerne  doit  être  ri>mlie  au  maire  ou 
à  l'adjoint  de  leur  ancien  domicile.  Ntmes,  99  nov.  1839,  Ui- 
chel.TP.  40.1.3771 

908.  —  ...  Que  quand  la  partie  à  laquelle  un  appel  est  sigoill^ 
a  disparu  de  son  domicile,  mais  sans  que  rien  indiaue  qu'elle  vtit 
renoncé  pour  en  prendre  un  autre,  la  copie  de  l'exploit  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  remise  i  un  voisin,  et,  k  son  défaut,  aa 
maire  de  la  commune,  en  vertu  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  niis 
non  au  ministère  public,  aveo  affiche  &  la  principale  porte  de 
l'auditoire  de  la  oour,  conformément  au  g  6  de  l'art.  69  du  atmi 
Code,  le  recoure  é  ces  dernières  formalités  n'étant  permis  qu# 
dans  le  oas  d'impossibilité  dûment  constatée  de  signifier  au  der- 
nier domicile  connu  ou  h  la  résldenoe  aotuelle.  —  Grenoble, 
3  août  1883,  PellegrinI  et  MontforI,  [S.  S4.S.449,  P.  M.i.m. 
D.  K6.3.71]  ^  Metz,  0  sept.  1857,  Hesse,  [S.  68.2.198,  P.  57. 
11011  r  f  . 

POO.  —  ...  Qu'un  exploit  doit  encore  étr<>  signifié  &  lamalrif 
par  application  de  l'art.  68,  C.  proo.  civ.,  et  non  au  parqoet  par 
application  de  l'art.  69,  C.  proo.  oiv.,  lorsque  la  partie  n'a  quitté 
la  ville  qu'elle  habitait  que  depuis  très-p^u  de  jours  et  sansavoir 
fait  la  déclaration  de  changement  de  domicile.  — Trib.  LloogH. 
31  janv.  1899,  [Joum.  des  huis».,  1890,  p.  819] 

910.  —  ...  Que  le  PrançaU  qui  voyage  t  i'élraoger  et  nei'e>( 
fixé  nulle  part  conserve,  k  défaut  de  déclaration  contraire  ou  de 
hits  suffisamment  graves,  son  domicile  d'origine  où  il  a  pu  fin 
régu  i^rement  assigné.  —  Bordeaux,  7Juill.  18K9,  [Journ.dtb 
cour  de  Bordeaux,  1852,  p.  387] 

011.  —  D'après  une  autre  opinion,  lorsqu'un  individu  aoqud 
un  exploit  est  adressé  a  quitté  depuis  un  oeriaio  tempi»o 
domicile,  sans  que  l'on  sache  ce  qu'il  est  devenu,  on  doit 
réputer  son  domicile  inei^noii,veLparjuite,  oorusasjvmettn  U 
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eopI'>  k  on  ToTsin  ou  au  maire,  mais  affloher  l'exploit  &  la  priD- 
cipale  porte  du  tribunal,  et  en  remettre  copieau  prosureuf  de  la 
népubKque.  —  Casa.,  H  aoAt  Lateuvpe,  fS.  43.t.3V4,  P. 

».f.i98l  —  OrMani,  it  août  iBM,  Bernnii,  [9.  47.1.837,  P. 
mMi] 

919>  —  En  d'autrefl  termes,  si  rhufsster  chargé  d'une  sigoi* 
fleation  ne  trouTepersonoe  au  dfinicUeiodlqmi  dana  les  actes,  et 
ne  peut  trouver  non  plus  le  noureau  domicile  delà  partie,  il 
proche  ré^ullèramest  en  laissant  ta  oop)e  au  procureur  de  la 
MpDUiqve.  —  C«as.,  S4  éée.  1833,  Chiignard,  [S.  34.1.34,  P.  i 
chr.l 

9%9m  —  Dans  eette  hypothèse,  on  juallBa  l'emploi  des  forma-  i 
lit^s  de  l*art .  49-8^,  plutdt  que  celles  ae  l'art.  68,  par  Ira  raisons 
fluinates  :  lorm^ua  ta  partie  a  quitld  son  domleite  elle  n'aTail 
pa«  besoin  d>n  informer  le  rfquÀrant  parce  qq'plle  n'avait  pas  h 
prévoir  la  oignifleatien  qu'il  tul  ferait.  Quant  &  celut-ei,  Il  peut 
savoir  aue  la  partie  a  qutttd  son  anolen  domiellM  sans  qu'il  lui 
soit  aise  de  eonnattre  le  nouveau  ;auBsi  l'art.  69-8o  lui  offre-t-il 
on  moyen  de  procéder  h  la  sigolBoatlon.  Ce  sera  aux  tribunaux 
à  d^ider  sfl  ae  trouvait  dans  les  conditions  de  bonne  fol  né- 
cessaires pour  être  admis  &  en  user.  Mais  l'obliger  &  laisser  la 
copie  k  l'anelen  domicile  quand  il  sait  que  ta  partie  l'a  quitté, 
c'est  porter  une  grave  atteinte  à  la  loi  qui  veut  que  les  slgnifl- 
cations  parviennent  &  ceux  qu'elles  uoncerneot.  —  Chauveau, 
9Vr  Carré,  t.  1,  quest.  3IIII. 

914*  —  Un  grand  nombre  d'arrêts  se  sont  prononcés  en  ce 
m9.  Ainsi  il  a  été  jogé  que  l'individu  qui  a  auitt4  depuis  plu- 
mois  la  ville  oii  il  habitait,  dont  ta  maison  est  occupée 
pvn  nouveau  locataire,  et  dont  la  nouvelle  résidence  estm- 
eeaDue,peut  être  cité  par  voie  d'affiches  h  la  porta  du  tribunal 
et  par  copie  remise  au  parquet.  —  Caas.,  SI  avr.  487ft,  Burot, 
[8. 76.1.118,  P.  ld.Me,  D.  76.1.99] 

9t5«  —  ..  Que  lorsqu'un  huissier  apprend  au  domicile  d" 
tk  personne  qu'il  est  chargé  d'assigner  que  i'.ette  perwnne  a 
i|qitlè  ce  domicile  sana  qu'on  puisse  le  renielgner  sur  son  nou  - 
Tcau  domletlo,  l'huissier  doit  remplir  les  formatiléa  prescrites 
par  Fart  «9,  Ç  8,  et  non  celles  preecpftes  par  l'art.  68.  —  Paris, 
S3  déc,  1853,  [Journ.  des  kuùi$.,  t.  3H,  p.  116]  —  Bordeaux,  96 
jaill.  1867,  JuhH-Renoy,  [D.  67.9.1931 

910.  —  ...  Que  lorsque  l'huissier  chargé  de  signifier  un  ex- 
ploita'est  présenté  au  domicile  indiqué  par  la  partie,  et  qu'il  lui 
a  Ht  déclaré  par  le  concierge  que  cette  partie  avait  déménagé 
sans  laisser  d  adresse,  la  algnlHcatton  est  valablement  faite  au 
parquet  du  tribunal.  —  Cass.,  10  févr.  i815,  Hoffselin,  [S.  76.1. 
105,  P.  75.994,  D.  7S.1.37«Î 

917.  —  ...  Que  l'assignation  en  validité  d'une  caution  ofTerte 
parun  surenchérisseur  peut  être  signiflée  au  parquet  du  procu- 
Kur,  si  le  vendeur  n'a  plus  son  domicile  indiqué  au  contrat  de 
vente, etsl  on  ignore  sa  nouvelle  résidence.—  Caas.,Bmai  193S, 
^«B^aux,  [P.  c^r.J 

918*—  ...  Que  le  Français  qui  a  quitté  1»  France  sans  que 
rien  constate  son  nouveau  domicile  est  valablement  assigné  à  sa 
dTntère  résidence,  avec  afftehe  de  la  copie  à  la  porte  de  l'audi- 
toire du  tribunal  et  visa  du  procureur  de  la  République. 
Paria,  28  août  1810,  Bidaud,  [9.  et  P.  ehr-l  —  Lyon  ,  à9  JuiP. 
1893,  fJoun».  des  huisf.,  t.  4»,  p.  121J 

919.  —  ...Que  lasfgniQcation  d'un  jugement  ou  arrêt  est  va- 
labletnent  faite  au  parquet  du  procureur,  et  fait  courir  leg  délais 
du  recours  contre  la  partie  h  qui  elle  est  adressée,  lorsque  cette 
partie  a  changé  de  domicile  sans  donner  oonnaissanoe  de  sa 
nouvelle  résidence,  et  que  l'huissier  s'est  transporté  lnu(ilem«ntà 
h  pairie  de  l'ancien  domicile  pour  obtenir  des  renseignf  menin 
sur  Ip  nouveau.  —  Ca8B.,S8  nov.  18S7,  Barre,  [S.  98.1.964,  P. 
40.2.428] 

920.  —  [jOrsque  le  domicile  Indiqué  est  un  hiMel garni  Qâ  ht 
pirtie  ne  demeure  plus,  la  signlficaUon  de  l'exploit  ne  peut  v 
'tre  faite  dans  les  formes  de  l'art.  68.  —  C^as.,  8  nov.  184^, 
Mailliard,  [D.  48.1.954] 

921.  ~  Jugé  aussi  que  le  domicile  du  défendeur  doit  être  ré- 

KQti  inconuu  lorsque  nans  un  exploit  la  partie  n'a  pas  Indiqué 
!  numéro  de  la  rue  d'une  grande  ville  où  elle  s'est  ddelarée  do- 
nieiliér,  et  cela,  bien  que  son  domicile  antérieur  fût  oonnti.  — 
P«i>,  !1  oct.  1840,  Verdun,  [P.  47.1.609,  D.  47.2.54] 

922.  ~  Au  reste,  lorsqu'une  parti"  s'est  efforcée  de  faire 
>{|Qorrr  aa  résidepee,  elle  peut  être  considérée  comme  n'avaol 
m  domicile  ni  risidenee  connus;  et,  en  conséquence,  elle  eet  va- 
"wesksot  asElgnée  par  exploit  laissé  au  parquet  du  proeureur  du 
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roi,  avec  afRche  h  la  porte  du  tribunal.  —  Ctss-,  9^  déc.  1840, 
Boule-Ile,  IS.  41.1.304,  P.  41.1.7081;  —  10  'évr.  |H7»,  Rogaelln, 
[8.  7fi.1.105,  P.  75.854,  D.  75. (.376]  —  Sic,  D»ffaux  et  Harel, 
n.  BOOjBioch",  n,  S57. 

9â9.  —  Lorsque  le  ohansement  de  demlell"  de  la  parti*  s'est 
produit  en  oours  d'instance,  la  question  de  ta  forme  de  la  aigal- 
Acation  n'est  pas  moins  controversée.  D'après  les  uns,  les  slgoi- 
flcations  peuvent  être  fa|te9au  dernier  domicile,  parle  motif  que 
le  demandeur  n'est  pas  obligé  de  savoir  qye  son  adversaire  a 
changé  de  demeure,  et  que  c'était  k  celui-ci,  qui  n'Ignorait  pas 
qu'il  était  en  proeès  et  qu'on  pouvait  avoir  des  aigniBeatione  à 
lui  faire  àTocoaiion  do  ce  proofea,  à  notifier  son  ohaDgeaent  do 
domleile  à  la  partie  adverse.  Biosho,  l>ietioiutairê  de 
dur»,  V*  Kxmifit,  n.  933}  Chauveau,  sur  Carré,  quest  738. 

024.  —  Jugit,  en  oe  sena,  qu'en  eas  de  ehangem»nt  de  doml- 
oile  depuis  Im  eommenoement de  rinslance,  delà  part  d'un  indi- 
vidu qui,  dans  ses  actes,  s'en  étiiit  assigné  un,  a  il  est  déclaré 
l'huiuiar  porteur  de  laeopiadu  jugamant,  par  los  voisina,  qu'ils 
ignorent  oft  il  risidi,  la  aigniflealion  dnit  étrt  Itiisée  à  un  voi- 
sin, ou,  fur  son  refba,  au  maire  oomme  au  eas  d'absenaa  de 
l'assigné  et  des  sians  de  son  domleila  et  non  au  parquet  comme 
au  eas  où  l'assigné  n'a  pas  de  domieile  ooonu.  —  Amiana,  fil  févr. 
im,  l-*indet,  [S.  et  P.  ehr.] 

B25.  —  ...  Qu'un  jugement  doit  être  signillé  au  domicile  de 
la  partie  eondamnéa  indiqué  aux  qualités,  et  que  |i  en  ne 
trouve  personne  à  ce  domicile.  la  eopie  doit  étra  remise  A  un 
voisin  ou  au  mair* ,  maiv  non  au  procureur  du  mi ,  comne  au 
cas  où  la  partie  n'aurait  pas  da  domieile  connu —  Bordeaux, 
28  mara  1833.  d'Ariinoourt,  [P.  ohr.l 

03A.  ...  Ou»  Bt  l'exploit  deailoé  i  una  aooif^lé,  paut4tr« 
vakbUmont  aignifié  au  viftffe  locial  énono4,  aoit  dani  l«i  aon* 
tntfl,  loit  dnqs  lei  aotM  de  prooMure  inier?anu«  «ptr*  I»  Kciili 
et  la  partie  qui  notifie  l'exploit,  dans  le  eas  oii  lei  wiooiéa  aont 
inconnui  «u  domicile  indiçutf,  la  copia  doit  Un  mniise  non  au 
parquet  du  procureur»  mm  w  mirr,  oonrormtfDitnt  à  IVt.âg, 
C.  proc.  ctv.  ^  Casi,,  14  «oùl  1844,  T«st«,[8.  45.1.183,  p.  45. 
1.251,  D.  45.1.91] 

937.  —  ...  Que  l>xplQ)t  d'apptl  est  valablement  Bignitî4  au 
domicile  qu'avait  la  partie  pendant  le  cours  de  la  procédure  df 
première  inaUnce,  loraqu'elle  q'a  rempli  aucune  des  formalités 
prescrites  pour  le  ehangetnenl  de  domiaile,  et  que,  dans  ce  cas, 
si  l'huissier  ne  trouve  personne  à  oe  domicile,  il  doit  ae  oonTor- 
mer  i  l'art.  68,  et  non  à  l'art.  69,  -  Bourges,  30  déc.  tS25, 
Paulit»  et  Boucher,  [P.  cbr.] 

9J28i  — ...Qu'on  ne  peut  conpid^rer comme  ayant  un  domicile 
i'iconau  la  partie  qui, dans  tous  les  actes  de  la  procédure  s'eat  dite 
domiciliée  dans  la  ooiamune  de  aou  domicile  d'origine,  encore 
bien  que  l'huissier  constate  qu'il  n'ait  pu  découvrir  sa  demeure 
dans  cette  commune.  Dans  oe  cas  il  n  v  a  pas  lieu  d'appliquer 
le  numéro  8  de  l'art.  69  et  la  oopie  est  valablenierit  laissée  au 
maire  de  1»  commune,  —  Rennes,  24  juill.  1860,  [Joum,  dei 
huifs.,  t.  43,  p.  218]  —  V,  eapendant  DalTaux,  Harel  et  Outruo, 
Suml.,  v"  Rxphit,  n.  177. 

929.  On  admet  également  en  ce  sens  qu'en  matièr*  da 
cassation,  la  notification  de  l'arrêt  d'adgaission  est  régulièrensnt 
faite,  si  la  partie  a  changé  de  domicile,  au  domicile  indiqué  dans 
l'arrêt  attaqué.  —  V,  supré^  f  Cu$9atUm  (mat-  civ.),  n.  (608 
et  s, 

93Q.  — Mais  il  a  été  Jugé,  en  sens  cont  r^lre,  que  loraque, dans 
le  cours  d'une  instance,  I  une  des  parties  vient  K  quitter  la  com- 
mune qu'elle  habitait,  qu'elle  n'y  a  plus  aucun  domicile  et  que 
l'on  ignore  sa  nouvelle  résidenc,  les  significations  qui  lui  sont 
faites  doivent,  h.  peine  de  nullité,  non  point  être  remises  au 
maire,  conformément  &  l'arU  6S,  C.  proc,  qiv-,  maïs  être  affichées 
à  la  porte  du  tribunal  avec  copie  donnée  au  ministère  pubUc, 
suivant  les  prescriptions  de  l'art,  69,  §  S,  spéciales  aux  Indivi- 
dus qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France.  —  Cass.,  .^1 
Janv.  1S66,  Bastlen,  [S  66. (.92,  P.  66.246];  ^  10  Juin  1866, 
Vuillemot,  IS.  66.1 .324,  P.  66.883,  D.  66.1.487';  —  18  août  1868, 
Combarel  de  Leyval,  [S.  68.1.397  P.  68.1075]'—  Paris,  8  mari 
1860,  Hénin.  [P.  Ôl.llll  -  Caen,  13 Juin  1863,  Violette,  IB.  65. 
2.302,  P.  65.1135]  —  V.  Rioche.  Dict.  de  mop.,  v*  Exploit,  n. 
358;  Demolomhe,  C«mm.  C.  eiv.^  t.  1,  n.  348;  Massé  et  Ver^é, 
sur  ^acharise,  t.  1,  g  88,  note  8,  p.  181. 

931.  —  ...  Qu'en  eonséquenoe,  la  Jugement  par  défbfit  qui  n'a 
été  exécuté  que  pardfsaetes  signiflesrdans  la  Vormè^dïL i^v^^M^ 
est  périmé,  et  ne  saurait  reprendre  vlgoaSrl^nnVi^MlmtHrT^^i^ 
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lièrfl  poursuivie  après  ta  péremption  acquise.  —  Caen,  43  juin 
1865,  précité. 

932.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  à  applicatioo  de  l'art.  69-8"  dans 
le  cas  où  une  partie  quitte  son  domicile  au  cours  de  l'iostance, 
sans  qu'oQ  sache  dans  quel  lieu  elfe  est  allée  s'établir,  alors  que 
ce  changement  n'a  pu  être  ignoré  de  l'huissier  chargé  de  la  no- 
tiQcation,  notamment  si  cet  buissier  est  précisément  celui  qui  a 
saisi  et  vendu  le  mobilier  et  saisi  la  maison  d'habitation  de  cette 
partie.  —  Paris,  H  août  1892,  Vignal,  [D.  94.2.70J  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  333,  §  590.  note  2. 

933.  —  ...Qu'est  nul  l'exploit  signifié,  pendant  le  cours  d'une 
instance,  h  un  domicile  que  la  personne  à  qui  la  signiBcatioo  est 
faite  a  quitté  sans  faire  connaître  son  nouveau  domicile,  lorsque 
les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que  le  changement  de 
domicile  n'a  pu  être  ignoré  de  la  partie  quia  fait  signifier  l'acte. 
-  Cass.,  8  aov.  1848,  Uaillard  et  Duraad,  [S.  48.1.785,  P.  49. 
1.486] 

934.  —  Un  auteur  a  proposé  une  distinction  pour  résoudre 
cette  question  controversée  :  si  c'est  dans  un  acte  antérieur  de 
procédure  que  la  partie  avait  doonri  l'iodication  de  son<domicile, 
c'est  au  maire  que  laeoine  doit  être  remise  parce  que  si  la  par- 
tie revient  à  son  domicile,  c'est  1&  qu'elle  fKiurra  penser  qu'on 
lui  aura  signifié  les  exploits  à  son  adresse.  Si  c'est  en  dehors 
d'une  procédure  que  l'indicatioa  de  domicile  avaïl  été  faite, 
c'est  au  parquet  du  procureur  de  la  République  que  les  exploits 
doivent  être  signifiés.  —  Bioohe,  n.  358. 

935.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  les  premiers  actes  de  la 
procédure  ont  été  sigoittés  au  parquet  dans  l'ignorance  où  l'on 
était  du  domicile  de  la  partie,  si  l'on  vient  à  coanaitre  ce  domi- 
cile dans  le  cours  de  la  procédure,  c'est  là  que  doivent  être  faites 
les  significations  ultérieures  et  l'huissier  ne  pourrait  continuer  à 
les  faire  au  parquet.  —  Grenoble,  18  juill.  1863,  [Joum.  des 
huùx.,  t.  45,  p.  107] 

936.  —  De  même,  si  pendant  le  cours  d'une  instance,  une 
partie  notifie  à  son  adversaire  un  changement  de  domicile,  l'appel 
signifié  à  l'ancien  domicile  est  nul,  sans  que  l'appelant  soit  rece- 
vable  à  faire  preuve  que  son  adversaire  demeurait  encore  à  cet 
ancien  domicile.  —  Bourges,  15  mars  1823,  Chopin,  [S.  et 
P.  chr.) 

937.  —  L'huissier,  chargé  de  faire  une  signification  à  une 
personne  dont  le  domicile  ou  la  résidence  en  France  est  inconnu 
doit  d'ailleurs  se  livrer  à  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
arriver  à  découvrir  ce  domicile  ou  cette  résidence  ;  il  est  ditticile 
de  préciser  exactement  jusqu'à  q^uel  point  il  doit  pousser  ses  in- 
TestigatioDs  ;  la  seule  rï^le  certaine  c'est  que  l'huissier  doit  faire 
tout  ce  qui  est  moralement  possible  pour  découvrir  le  domicile 
ou  la  résidence;  autrement  dit,  l'huissier  doit  se  livrer  à  toutes 
les  investigations  que  lui  commandent  la  prudence  et  la  bonne 
foi.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  i,  n.  184,  note  1  ; 
Bioche,  v**  Exploit,  n.  358;  Rodiire,  t.  1,  p.  215;  Dutruc,  sur 
Carré  et  Chauveau,  v"  Exploit,  n.  173  et  s.  ;  Labbé,  note  sous 
Ca88.,7  févr.  1893,  [S.  et  P.  94.1.257];  Garsonnet,  2e  édil.,  L  2, 
p.  3:i3,  §  S96;  Deffaux  et  Harel,  n.  502  ;  Joum.  des  huiss.,  t.  35, 
p.  116  et  117. 

938.  —  Jugé  que  l'huissier  qui  s'est  présenté  au  domicile 
d'une  société  commerciale  où  il  a  appris  que  cette  société  n'y 
résidait  plus  sans  qc'on  sach''  où  elle  à  transporté  son  domicile 
social  ne  peut  faire  sa  signification  au  parquet  alors  que  l'exploit 
ne  spécifie  pas  quelles  sont  les  recherches  que  l'huissier  déclare 
avoir  faites  pour  découvrir  la  nouvelle  résidence  de  la  société 
et  s'il  apparaît  d'après  les  circonstances  que  l'ignorance  de  cette 
nouvelle  résidence  ne  doit  être  attribuée  qu'à  l'incurie  soit  de 
l'huissier,  soit  des  autres  représentants  du  demandeur.  —  Col- 
mar,  14  juin  1859,  Marsot,  [D.  59.2.214] 

939.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  nulle  la  signification 
d'un  jugement  faite  au  parquet,  alors  que  l'intéressé  n'a  quitté 
que  depuis  peu  de  temps  le  domicile  indiqué  dans  les  qualités  du 
jugement,  que  l'huissier  ne  s'est  pas  présenté  &  l'ancien  domicile 
et  qu'il  n'a  fait  nulle  démarche  pour  découvrir  le  nouveau.  — 
Lyon,  5  jaDV.  1891,  Marmet  et  Dusserre, .  [ D.  92.2.509]  — 
Amiens,  17  nov.  1894,  Gallet,  [D.  95.3.332] 

940.  —  ...  Que  doit  être  déclarée  nulle  l'assignation,  et 
comme  conséquence,  toute  la  procédure  qui  a  suivi,  délivrée  dans 
une  instance  en  divorce  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, sans  qu'il  soit  justifie  d'aucune  recherche  faite  pour  dé- 
convrir  le  domicile  ou  la  résidence  de  l'ajourné,  et  alors  que 


Vexploit  est  muet  à  cet  égard.  —  Rouen,  B  mai  1899,  [Premu 
judie.,  1900.2.39] 

941.  —  ...  Que,  pour  qu'un  exploit  soît  valablement  ngnîfléu 
parquet,  il  ne  suffit  pas  que  l'huissier  se  borne  à  énoncer  que  It 
partie  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  sans  avoir  fait  des 
démarches  et  pris  des  renseignements  pour  découvrir  cette  per- 
sonne. —  Rouen,  18  févr.  1847,  [Joum.  des  kuits.,  t.  28.  p.  324} 
—  Nancy,  9  déc.  1897,  [Joum.  des  huiss.,  t  79,  p.  108] 

942.  —  ...  Que  le  caractère,  nécessairement  plus  ou  moins  no- 
made, de  l'existence  d'un  voyageur  de  commerce,  n'autorise  pu 
à  l'assigner  de  piano  au  parquet,  lorsqu'en  fait  il  est  constant 
qu'il  n'est  point  impossible  d'avoir  sur  sa  résidence  des  rensei- 
gnements préûis  et  probants.  —  Nancy,  9  déc.  1)^97,  précité. 

943.  —  ...Qu'un  nuissier  n'estautonséaslgaifierauparqaetdt 
procureur  de  la  République  un  jugement  à  un  marchand  fonÎB 
qu'après  avoir  fait  inrructueusement  toutes  les  démarches  nécei- 
saires  pour  découvrir  le  domicile  ou  tout  au  moina  la  rérideoce 
de  ce  dernier.  —  Amiens,  17  nov.  1894,  Gallet,  [0.  95.S.332] 

944.  —  ...  Qu'une  signifleat'on  hite  au  parquet  est  nulle  lors- 
qu'il résultedes  termes  dans  tesquelsl'exploit  est  conçu  que  l'huis- 
sier ne  s'est  même  pas  transporté  au  domicile  supposé  de  htparlie 
et  s'est  borné,  pour  considérer  celui-ci  comme  sans  domicile  si 
résidence  connus,  à  s'en  rapporter  à  la  procédure  antérieure.  — 
Paris,  17  mars  1897,  [Joum.  des  huiss.,  t.  79,  p.  105] 

945.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  actesde  celte 
procéd  ure  antérieure  constatent  eux-mêmes  seulement  que  l'htiifl- 
sier  s'était  alors  vainement  adressé  à  la  concierge  du  domicilt 
que  la  partie  défaillante  venait  de  quitter,  mais  ne  mentionotk 
aucune  démarche  que  cet  officier  ministériel  aurait  pu  et  dû  faire 
auprès  d'un  avoué  et  d'un  agréé,  désignés  aux  qualités  du  ji- 
giiment  comme  ayant  représenté  le  défaillant  au  début  de  l'isf- 
tance,  pour  tiVcher  d'obtenir  d'eux  l'indication  de  son  domidh 
actuel.  —  Même  arrêt. 

946.  — ...  Que  lorsqu'une  partie  a  changé  de  domicile,  l'hinsaifr 
auquel  le  concierge  a  dédaré  qu'elle  est  partie  sans  laisser  d'a- 
dresse ue  peut  signifier  l'exploit  au  parquet  qu'après  avoir  fait 
pour  découvrir  sa  résidence  ou  son  domicile  de  sérieuses  recher- 
ches. —  Paris,  9  juill.  1891,  [Joum.  des  Auiss.,  t.  73,  p.  15] 

947.  —  ...  Alors  surtout  que  ces  recherches  étaient  d'autant 
plus  faciles  que  l'huissier  n'ignorait  pas  l'élection  de  domicile 
faite  par  la  partie  chez  un  de  ses  confrères  et  que  celle-ci  exer- 
çait la  fonction  de  chef  de  contentieux  d'une  compagnie  d'assu- 
rances importante  eu  même  temps  qu'elle  occupait  la  situation 
(le  liquidateur  d'une  société.  —  Même  arrêt. 

948.  —  ...  Que  la  simple  déclaration  faite  à  l'huissier  par  uo 
domestique  qu'une  personne  a  quitté  t'hfitel  où  elle  résidait,saoa 
indiquer  sa  nouvelle  demeure,  n'autorise  pas  à  considérer  cette 
personne  comme  n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  connus.  Est 
donc  nulle  la  signification  faite  au  parquet  dans  ce  cas.  — 
Paris,  8  juin  1866,  [Joum.  des  huiss.,  t.  47,  p.  286]  • 

949.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  69  n'est  applicable 
qu'autant  qu'il  existe  une  impossibilité  de  découvrir  le  domicîls 
de  la  partie.  11  ne  saurait  en  être  ainsi  au  cas  où  dans  une 
grande  ville  la  partie  n'habite  plus  à  sa  dernière  adresse  et  oA  le 
concierge  de  la  maison  a  déclaré  i  l'huissier  ne  pas  connaître  ss 
nouvelle  résidence,  alors  qu'au  moyen  de  recherches  faciles  en 
eût  découvert  le  nouveau  domicile  de  la  partie.  —  Paris,  16 nof. 
1853.  de  Grandchamp,  [P.  53.2.681,  D.  55.2.126] 

950.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'on  a  répondu  à  l'hoissier 
qui  s'est  présenté  au  dernier  domicile  d'une  p«rlie  que  celle-ci 
était  partie  pour  la  campagne,  sans  autre  indication,  l'huissier 
n'est  tenu  de  faire  aucune  autre  démarche  et  n'a  qu'à  se  eoufor- 
mer  aux  prescriptions  de  l'art.  69-8".  —  Alger,  18  jaav.  1872, 
[Journ.  des  huiss.,  t.  53,  p.  274] 

951.  —  Eu  tout  cas,  un  arrêt  d'admission  est  valablement  si- 
gnifié au  parquet  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  résulte  do 
procès- ver t>al,  dressé  par  l'huissier  chargé  de  la  significatioD, 
que  toutes  les  perquisitions  faites  pour  découvrir  le  défendeur 
dans  la  ville  indiquée  par  lui  dans  différents  actes  comme  étant 
tia  résidence,  ont  été  infructueuses,  alors  surtout  que  ce  défeo- 
deur  a  retiré  sa  signification  du  parquet.— Cass.,  13  mars  1829, 
Aubert,  [S.  et  P.  chr.] 

952.  —  De  même,  sont  valablement  assi^és  dans  les  fomei 
prescrites  par  Part.  69,  8,  C.  proc.  civ.,lesdérendeur8(daa8  l'ss* 
pèce,  la  femme  tutrice  et  son  mari  co-tutMirjpoursuiins  eo  des- 
titution de  fonctions  par  |9iSi|^gg4\V*k!3)(3^^^l^r^ 
constatations  des  juges  du  mit,  ni  obiumle  oonno*  rwdeBce 
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Bxe  eo  Fraoce,  alors  que  le  demandeur  a  faîl  pour  découvrir 
eetle  résidence  toutes  les  ÎDTestigatioDB  que  commaDdaieut  la 

firudence  et  la  boQoe  foi.  —  Cass.,  27  mars  1893,  Bourquin, 
S.  ft  P.  96.1.327,  D.  93.1.376] 

953.  —  Il  en  est  ainsi  nolamaient,  lorsqu'un  huissier  s'est 
rendu  à  sa  requête  aux  demeures  que  les  défendeurs  avaient 
■aeeessiTement  habitées  l'année  précédeote,  et  qu'ils  avaient 
quittées  sans  laisser  ni  adresse  m  renseigna ments  sur  leur  desti- 
nation. —  Mènae  arrêt. 

954.  —  Peu  importe  que,  quelque  temps  avant  l'assignation, 
les  défendeurs  aient  reçu  en  personne,  au  lieu  oCi  ils  habitaient 
alors,  signification  d'un  acte  exlrajudiciaira  à  eux  ootiQé  au 
nom  de  leurs  coïntéressés  dans  une  liquidaiion,  et  au  nombre 
desquels  figurait  le  demandeur,  si  cette  notification,  faite  par  les 
soins  d'un  avoué,  n'établit  nullement  que  le  demandeur  eût  k 
erlie  époque  personnellemeot  connaissance  de  la  résidence  des 
défendeurs  et  fût  en  situation  d'en  iafonner  l'avoué  qui  a  fait 
délivrer  l'assignation.  —  HCme  arrêt. 

—  Est  encore  valable  l'exploit  de  convocation  d'un  mem- 
bre du  jury  d'expropriation  notiHé  dans  la  forme  de  l'art.  69-8<> 
lorsque  celui-ci  a  quitté  depuis  longtemps  le  domicile  indiqué 
par  TarrëL  de  désignation  du  jury  sans  faire  connaître  sa  rési- 
dence actuelle  et  qu'il  est  constant  que  malgré  ses  recherches, 
l'buifisier  n'a  pu  découvrir  cette  résidence.  —  Cass.,  8  févr. 
\m,[Joum.  deskuiss.,  t.  35,  p.  96] 

936.  —  Ea  résumé,  il  rentre  dans  les  attributions  exclusives 
des  cours  d'appel  d'examiner  et  de  juger  en  fait  si  l'huissier  chargé 
de  signifier  un  exploit  a  eu  raison  déconsidérer  comme  inconnu 
1«  domicile  de  la  partie  à  laquelle  la  signification  devait  être 
ailrnsée.  —  Cass.,  3  déc,  1844,  de  Laronade,  |P.  45.1.209,  D. 
&.IM]  —  V.  aussi  Cass..  31  mai  1881,  Amoûdruz-Rosseï,  [D. 
1&1.19];  — 20  Dov.  1888.Larquié,rS.  90.1.155,  P.  00.1.370.  0. 
M.1.171] 

9B7.  —  El  l'arrêt  qui,  sans  se  fonder  seulement  sur  ladécla- 
ntnn  de  Thuissier,  déclare,  par  appréciation  des  circonstances  de 
b  eaase,  que  la  partie  assignée  n  avait  ni  résidence  ni  domicile 
actuellement  connus  en  France,  et  qu'en  conséquence  les  for- 
mes prescrites  par  l'art.  69,  §  8,  ont  été  à  bon  droit  observées, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  déc. 
im,  précité. 

95B. —  L'art.  09  ne  visant,  en  principe,  que  les  exploits 
d'ajournement  suppose  que  les  formalités  qu'il  indique  doivent 
âlre  accomplies  au  parquet  du  procureur  de  la  République  qui 
va  être  saisi  de  l'affaire  ;  mais  en  généralisant  la  formule,  on 
iwutdire  que  tes  formalités  doivent  être  accomplies  au  parquet 
ùëgeant  près  la  juridiction  qui  est  appelée  à  connaUre  de  la 
contestation.  —  Deffaux,  Harel  et  Dutruc,  n.  509, 

959.  —  Ainsi  au  cas  où  le  domicile  et  la  résidence  de  l'intimé 
uni  inconnus,  c'est  au  parquet  du  procureur  général  près  la 
cour  qui  doit  connaître  de  I  appel ,  et  non  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
Dwnl,  que  doit  être  remise  la  copie  de  l'acte  d'a|ipel.  —  Rennes, 
2  déc.  1812,  Guéan,  [S.  et  P.  chr.j  —  Nime8,39  nov.  Itl39,  Mi- 
chel,!:?. 40. 1.317]—  Orléans,  1»  mars  1850,  de  Guiry,[P.  50.1. 
399,  Û.  50.2.76]  -  Rtom,  7  févr.  1859.  Dolezy,  [S.  60.2.513,  P. 
61.261]  ~  Limoges,  10  août  1860,  Ghantarâ,  [D.  61.3.19]  — 
Toulouse,  4  août  1881  (solut.  impl.),Servat,  [S.  82.2.242,  P.  82. 
1.1816,  D.  82.2.94]  —  Sic,  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  1654 
to;  Bloche,  IHct.  de  proe.,  Appel,  □.  435  et  s.  ;  Rouueau 
M  Lusoey,Oic<.(ïe  proe.,  V  Appel,  n.  342;  Rodiére,t.l,p.216; 
Garsonoet,  2«  éd.,  t.  2,  g  596,  j).  334,  note  3. 
,960.  —  Jugé,  de  même,  quau  cas  où  l'intimé  n'a  ni  domi- 
cile Bi  résidence  connus  en  France,  l'acte  d'appel  doit  être  sl- 
ficbé  k  la  porte  du  prétoire  de  la  cour  saisie  de  l'appel  et  notiRr'> 
tu  procureur  généra),  À  peine  de  nullité.— Dijon,  13  juill.  1894, 
Etat  français,  [D.  95.2.61] 

961.  —  Mats,  au  cas  de  uuUité  d'un  acte  d'appel,  résultant 
<)e  ce  que  le  domicile  et  la  résidence  de  l'intimé  étant  inconnus, 
la  copie  de  l'acte  a  été  remise,  à  tort,  au  parquet  du  procureur 
<to  la  République  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et 
HB  au  pu-quet  du  procureur  général  près  ta  cour  devant  con- 
Uftce  de  l'appel,  te  moyen  tiré  de  cette  nullité  doit  être  rejeté 
*<XBiBe  tardif,  s'il  o'a  été  proposé  par  les  intimés  qu'après  de^ 
wucIqiIodb  au  fond,  prises  par  leur  avoué,  lors  de  la  pose  des 
qotlités.  —  Toulouse,  4août  1881,  précité. 

^ttSL  —  Peu  importe  que,  dans  son  acte  de  constitution,  cet 
avoué  ait  liait  toutes  résarres  généralement  quelconques,  et,  no- 


tamment, de  demander  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  s'il  n'a,  en 
même  temps,  fait  aucune  réserve  spéciale,  ni  articulé  aucun  des 
moyens  sur  lesquels  était  fondée  celte  prétendue  nullité.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Bioche,  biet.  de  proç.,  v»  Exception,  n.  216; 
Rousseau  et  Laisney,  Oict.  de  proc,  v*>  Exception,  o.  181. 

963.  —  Est  nul  l'ajournement  signifié  au  parquet  au  cas  de 
domicile  inconnu  de  la  partie  si  ('affichage  et  la  remise  de  la  co- 
pie ont  eu  lieu  à  la  porte  de  l'auditoire  et  au  parquet  d'un  tribu- 
nal autre  que  celui  où  la  demande  était  portée,  fut-ce  même  ee- 
lui  du  dernier  domicile  connu  du  défendeur.  —  Douai,  24  nov. 
1897,  r/ourn.  des  huiss.,  1899,  p.  23] 

964.  —  Lorsque  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de  commerce 
sont  situés  dans  le  même  bftttment  dont  la  porte  principale  et 
extérieure  conduit  à  l'un  et  ft  l'autre,  un  exploit  d'assignation 
devant  le  tribunal  de  commerce,  donné  par  aiftche,  est  valable- 
ment placardé  &  cette  porte  principale  :  il  n*est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  placardé  à  la  porte  intérieure  du  tribunal  de  eommerae. 
-  Cass.,  23  déc.  1840,  Bouteille.  [3.  41.1.304,  P.  41.1.708]  — 
Sic,  Deffaux  et  Harel,  n.  509;  Bioche,  n.  356. 

965.  —  Peu  importe  que,  dans  ce  cas,  l'exploit  mentionne 
qu'il  a  été  affiché  à  la  porte  du  tribunal  civil.  —  Même  arrêt. 

966.  —  De  même,  si  la  cour  d'appel  et  le  tribunal  civil  sont 
installés  dans  le  même  bâtiment,  ayant  tous  deux  la  même 
porte  extérieure,  l'affiche  de  l'exploit  d'appel  qui,  d'après  l'art. 
69,  doit  être  remise  pour  l'intimé  au  procureur  géoéral,  peut 
être  faite  sur  oette  porte.  —  Orléans,  16  mars  1850,  Guiry,  [D. 
50.2.76] 

967.  —  Mais  ces  décisions  sont  peut'être  susceptibles  de 
controverse.  Ko  effet,  dans  tes  chefs-heux  de  département,  la 
cour  d'appel,  le  tribunal  de  première  instance,  et  quelquefois 
même  le  tribunal  de  commerce,  sont  souvent  situés  dans  le 
même  corps  de  bâtiment,  lequel  a  une  entrée  commune,  ce  qui 
□'empêche  pas  que  chacune  de  ces  juridictions  en  ait  une  parti- 
culière, donnant  sur  ua  vestibule  éniemeot  commun,  et  par 
laquelle  le  public  pénètre  dans  leur  auditoire.  Or,  constater  qu  on 
a  affiché  nne  copie  d'exploit  &la  porte  extérieure  du  tribunal  de 
première  instance,  sans  éooneer  en  même  temps  s'il  s'agit  de  la 
porte  commune  à  tout  le  bâtiment,  ou  de  la  porte  particulière  à 
ce  tribunal,  est-ce  bien  remplir  le  vœu  du  §  8  de  l'art.  69, 
C.  proc.  civ.?  On  peut  hésiter  à  le  croire,  par  la  raison  qu'il  ne 
résulte  pas  suffisamment  de  ces  termes  que  ce  soit  plutôt  &  la 
première  qu'à  la  seconde  que  l'a'fiche  ait  été  apposée. 

968.  —  Lorsqu'à  défaut  de  domicile  connu  de  la  partie  assi- 
gnée, l'exploit  d'assignation  est  alBcbé  à  la  porte  de  l'auditoire 
du  tribunal,  et  qu'une  seconde  copie  est  remise  au  procureur  de  la 
République,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  la  validité  de 
l'exploit,  que  mention  de  ces  diverses  formalités  soit  faite  sur 
les  copies.  —  Bordeaux,  11  janv.  1834,  OuUié,  [5.  34.2.312,  P. 
cbr.l 

969.  —  Ainsi  la  mention  sur  la  copie  remise  au  parquet  de 
l'affiche  de  l'exploit  é  ta  porte  principale  de  l'auditoire  n'est  pas 
une  formalité  substantielle  exigée  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
31  avr.  1875,  Burot,  [S.  76.1.118,  P.  76.266,0.76.1.39] 

§  8.  DomieUe  à  ^étranger  ou  aux  eotmies. 

970.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnaoce  de  1667  les  expUnts 
dressés  contre  les  individus  établis  aux  colonies  ou  ft  l'étranger 
étaient  remis  au  parquet  des  procureurs  généraux  des  parlements 
qui  connaissaient  de  l'appel  des  décisions  rendues  par  les  juges 
devant  lesquels  ils  étaient  assignés.  On  les  déposut  dans  une 
cassette  spéciale  où  la  partie  assignée  devait  venir  les  cheroher 
lorsqu'elle  eo  soupçonnait  l'existence.  —  Rodier,  p.  24. 

971.  —  Le  Code  de  procédure  réalisa  un  progrès  sur  l'ordon- 
nance de  1667.  Les  exploits  destinés  à  ces  personnes  devaient 
être  signifiés  au  parquet  du  procureur  de  la  République  et  la 
copie  transmise  par  lui  au  procureur  géoéral  qui  l'expédiait  au 
ministère  de  la  marine  si  la  partie  résidait  aux  colonies,  au  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  si  elle  était  établie  à  l'étranger.  Au 
premier  cas  le  ministre  de  ta  Marine  le  transmettait  au  procu- 
reur de  la  République  de  la  colonie  et  celui-ci  était  chargé  de  le 
faire  parvenir;  au  second  cas,  le  ministre  des  AtTaires  étrangè- 
res le  faisait  parvenir  aux  autorités  étrangères  par  l'intermé- 
diaire des  agents  diplomatiques. 

972.  —  Plus  tard  la  loi  du  20  mars  1894  porUnt  création 
du  ministère  des  colonies  avait  transporté  du  départeasent  de  la 
Marine  À  ce  dernier  département  la  'i'^^Jf^j^|t^^^|yM(9jfOOQ 
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873.'-  Ce  aystime  ^ttït  applicable  dèi  qu«  la  partie  était 
detaicilién  hors  du  territoire  cooliaerital  et  par  suite  même  en 
Cors*!  en  Aigrie  tl  dana  las  îles  de  ta  Manche,  de  l'Océan  ou 
dé  la  Méditerraniet  ce  qui  avait  de  nombreux  incoDrénienla. 
Aussi  une  loi  dv  6  marB  \8%i  aut-elte  pour  objet  de  parfeetion' 
ntr  le  système  du  Coda  de  procédure.  Le  mode  ordinaire  daa  si- 
gniflcatioDa  fut  désormais  employé  pour  lea  personnea  habitant 
le  tèrritoita  français  en  Europe  et  en  Algérie  et  les  formalités 
iptfHalea  de  i'arL  69-0"  ae  reçurent  plus  d'application  qu'aux 
eoloniee  *t  à  Tëtran^r. 

974.  —  Une  nouTelle  oodifleatiBn  as  S  0  de  I'arL  69  fbt  ap' 
portée  par  la  loi  da  iV  ual  1900  ;  &  raison  de  ce  que  lea  eotn- 
Muniealiona  entre  la  Tuniaie  et  la  Franoa  soot  fréquentea  et  ra- 
pides et  de  ee  que  les  peraennea  qui  veulent  jr  faire  signifier  un 
acte  peuvent  «'«dreseer  &ux  huiaaiera  qui  y  aoni  institués,  la 
TdBiaie  «et  désormaist  comme  la  Corse  et  l'Algérie,  assimilée  à. 
la  mélrepole  pour  le  mode  de  eigniflcation  des  exploits. 

975*  «-^  D  autre  part,  on  ttproctiait  jualemeul  aux  dispositions 
du  §  9  en  ce  qui  coneerne  lea  significations  à  faire  aux  coloniea 
d'entretofr  dea  lenteurs,  de  causer  du  préjudice  aux  intérêts 
dw  partiaa  et  de  donner  du  traml  inuiile  aux  bureaux  du  mi- 
niatéfe  dei  oolonïek  Aussi  la  loi  du  10  mai  1900  a-t-«lle  supprimé 
la  traosmissiob  des  exploits  par  le  parquet  au  ministre  des  Co- 
lontce  qui  ee  charmait  de  les  (aire  parvenir  aux  intéressés  par 
l'intertftédiaire  du  obet  du  serviae  judiciaire  de  la  colonie  :  lea 
pftrqueie  «téiropolitains  aontcbargés  de  faire  désormais  la  trans- 
miaaioQ  directe  des  exploits  aux  parqueta  coloniaux  sana  passer 
par  l'iiileraMiùre  du  oaioMtre  d«s  Cmoaies»  Et  aalte  ioDomton 
aat  élMdiM  a«k  paya  d«  pnitMloratqui  comme  le  Tookta  poa- 
Bèdtmi  MM  orgaaiaaUw  jttdioiaire  anaiogue  A  odie  de  u»  «o- 
kraiee. 

07&  —  Gb  résumé,  la  loi  eouvelle  a  dédoublé  lo  fi  9  de  l'aa- 
eian  artt  69  en  deux  nouveaux  para^apb«a.  Le  |  9  «MveMi» 
après  «voir  Meifiailé  l'Algérie  «t  k  Tunisie  au  lerrUoira  métro- 
politain»  dispose  «|ne  tes  exploita  destinés  aux  «eloaies  «t  pays 
de  protMtorat  sont  aigfiiâôa  au  parquet  du  procureur  de  fca  Ré- 
puMi<)ue  d«  trtbuoal  la  demande  est  perlde,  lequel  viaen 
l'origHial  et  enverra  directement  la  copie  au  chef  du  service  ju- 
diciaire daae  la  oolonie  ou  le  pay«  de  protMterat.  Le  1 10  repro- 
duit les  dieposiliens  anci^BMS  en  oe  ^«i  csacsrae  les  exptoils  à 
M^i<!er  en  pava  ét4wig«A 

977.  —  L'art.  69-9°  et  t«*  s'applique  aux  étrangers  d«us 
les  mêmes  cobdiiions<|u'«ttxF'ran(^B)C«Bl-k*dire  aux  étrangers 
en  réaideice  smh  coleoiea  fimbçatses  ou  «a  paya  étranger,  — 
fio4tard,  Colm«t-Oas^  «i  Gkeso»,  l.  1,  Garaonaal» 
a*  dd.»  t.     I  597^  p.  334;  Doffuu  et  liarel,  B.  511  «  Bisohe; 

.169  ;  aodiére,  L  4»  ^ 

Ora^^LesSt  9èt  49,  «1.69»  «'«piiliqueai  au  «as  d«  signifi- 


ment  de  faire  «ounf  ie  délai  «'«Miel.  —  Gsiss»»  U  sm  1886, 
Helsleiat  (S.  S7.t.34t  P.  S7.I.H  ^  «6.1.326j     Sk,  Cand  M 

Chauveau,  quest.  3'î3. 

979.  —  De  même  la  signifîcatioa  d'un  jugement,  quelle  que 
soil  la  nature  de  celui-ci,  doit,  en  règle  générale,  être  Taile  à  per- 
•«fl*e  «u  4  domcilv.  Mais  ei«U«  inipéreese  «ne  pertnnne  dtaÎMie 
a  l'étfViget,  elle  deit  être  faite  an  par4[»el  du  pPOMir«ur  d«  k 
RépsbBqncqai  traaMtetiaoopiean  sainistAre  -ées  &ffatm  étimn* 
gèrae  eèbfgé  de  Ift  4«ii«  pènreftir  4  la  partie  iattéreasée  par  ia 
TM  diplonMti^.  —  NiXicy,  90  Hwr.  IMi^  iVwMgvn^  [D.  OT, 

980.  "  Si  la  pttrUe  n'a.  pas  de  dediicîlc  «n  Fra«oe,  aù%  a  «ne 
résidente  coaB««  à  l'élraaig«r,  l'esptottd'ajOuraeiMAt  devan  un 
Inbuoal  iravfais  dak  l«i  être  dignéfié  ooaformtiivent  i  l'«rt. 
69,  §  9  a  W  wMveba).  —  Tnk  Lyon,  i7  jaav.  i9ê$^  UeurA. 

•St.  ~  Par  sirila,  vd  wdindii  établi  en  paj<s  dtpavnr 
MS  va4iâ)4e)ÉieDt  «ss^é  m*  detsieite  de  «a  (emme  en  namcs  : 

4'exfWl  ^ui  4e  «eBoene  doit  dttv  s^vifié  *m  parquet.  ^  T>rïb. 
&eÀttes  6  «ars  4«53,  [Joum.  dm  àms$.,  i.  U.,  p,  94j 

•sa.  —  Pe«r  qu'il  yAtt  ireii4  l'applioaiMn  du  $9{§  <â  aou- 
v^Hmi  de  l'artw  69,  C.  proc  oir.,  il  ttMit  qm  h  Fran^sia  ^ui  « 
porté  sa  résidence  à  Tétranger  y  psoède  «n  étaMisseeseai  t«l, 
que  l^assignant  ne  puisse  faiiwnnablemetitrigoorer  ;  antreiBMit, 
M  V  -auraM  4ieu  d«  se  référer  «sx  diapoeitioM  du  §  8  da  nséme 
article.  ^  Lyon,  U  jwdL  i-840,  d«tm,  [é».  44 .  iJii»] 


983. —  Ainsi  une  residenee  passagère  à  l'étranger  qui,  à  di- 
vBrsaB  reprises^  a  été  modifiée,  ne  saurait  constituer  le  domidls 
ou  la  résidence  prévue  dans  le  g  9  (10)  art.  69,  C.  proc.  eiv.  Par 
siiite,on  doit  considérer  comme  n'ayant  ni  domiaile  ni  résidenas 
nonnue  celui  qui  ne  possède  6  l'étranger  qu'uoe  telle  résidesea. 

—  C.d'aes.  Seine,  25  mars  1893,  [Quoet,  92.883] 

084.  —  De  même  doit  être  réputé- valable  et  par  snite  intar- 
ruptif  de  preicription  le  oommaodemcal  aigniâé  de  twnoe  (oiaa 
parquet  du  dernier  domicile  connu  du  débiteur.  L'huissier  n'a 
paa  dans  os  cas  k  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  4  l'art.  69,  {  9 
(10),  C.  proc.  eiT.,4  l'égard  de  oeuz  qui  habitent  l'étranger,  âl«n 
qu'il  eat  établi  que  le  débiteur,  après  avoir  habité  quelque  temfM 
4  l'étranger,  était  venu  se  fixer  de  nnuveau  en  France,  en  os 
lieu  qu'ignoraient  d'ailleurs  les  poursuivAnts.  —  Trib.  Seine, 
»  déo.  1891,  [Clunet,  95.1076] 

885.  ^  Au  surplus  n'est  4  ednl  qui  délivre  l'anigantioe  4  en 
établir  la  r^ulanté  en  prouvant  rétablitseatnt  à  h&lruger,  et 
non  à  l'adversaire,  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  tena  de  faire 
la  preuve  du  Uit  négatif  contraire,  et  les  juges  du  fond  sent 
souverains  appréciateurs  du  fait  positif  de  oet  étabiinemelit  an 
moment  même  de  l'aiaignation.  Cas*.,  18  févr.  fStt,  De- 
lorme,  [P.  S3.I.602,  D.  58.1.241 1 

886.  —  L'art. 69,  §  9  (acluflllem^ nt  S  1«)  preserivRDl  d'assigner 
au  parquet  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  où 
sera  portée  la  demande,  ceux  qui  sont  établis  4  l'étranger  n'est 
applicable  que  si  la  partie  4  assigner  n'a  pan  de  domicile  connu 
en  France  —  Cass.,  SO  aov.  1W9,  Larquié,  [S.  90.1.158,  P. «6. 
1.370,  D.  90.(.ni] 

987,  —  Par  suite,  le  Français  qui  4  conservé  son  domicile  a 
France  doit  être  assigné  à  ce  domicile  bien  qu'il  réside  à  Tè- 
tranger.  —  Même  arrêt. 

988.  —  Dp  même  la  disposiUon  de  l'art  69,  §  9  ^10)  ne  s'a^ 
plique  pas  au  Français  qui  réside  momentanément  et  provisoire- 
ment en  pays  étranger  et  a  conservé  en  France  son  domicile  tt 
son  établissement  de  commerce,  lequel  est  géré  en  son  absence 
par  sa  femme.  L'huissier  doit,  dans  ee  cas,  se  conformer 4  Partes. 

—  Paria,  3  juin  1834,  Uottrn.  des  huisx.,  i.  35,  p.  301]  — Trib. 
Seine,  U  Tévr.  !854,[Journ.  des  huiss.,  l.  35,  p.  212] 

9S9.  —  Mais  un  exploit  n*esl  pas  nul  en  ce  que,  au  lien  d'ob- 
server les  formalités  prescrites  par  l'art.  69,  n.  8  ou  9  (10),  C. 
proc,  cîv.,  pour  le  oas  où  la  partie  n*a  pas  de  domicile  connu  isr 
le  territoire  de  la  France,  on  aurait  observé  celles  que  prescrit 
Part.  68  pour  le  cas  où  Phuissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  par- 
Lie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  servileurs,  ai  cet  orOcier  minis- 
tériel a  eu  un  juste  sujet  de  doute  sur  le  point  de  savmraiU 
partie  avait  ou  n'avait  pas  conservé  son  domicile.  Caeoi  30 
juitl.  1S50,  Raisin,  [P.  52.2.114] 

dOOw  ■—  Si  U  personne  en  résidence  4  Pétranger  a  élu  domi- 
cile eu  Franoa,  c'est  4  ce  domicile  que  doivent  être  faites  les  si' 
gniûcations,  qu'il  s'agisse  d'un  franiîius  ou  d'un  étranger.  Aissi 
la  significakiou  d'un  jujgement  par  défaut  du  tribunal  de  cosi- 
merce  4  rindividu  domicilié  4  l'étranger  doit,  an  oas  d'électioa 
de  domicile  par  oeluiMti  en  France,  être  faite  non  au  parqast 
mais  au  domicilia  élu.  pour  h\n  courir  les  délais  d'oppositioo. — 
Pdris^  3  aoOl  16S3,  [Cluoel,  «4.S7] 

881.  —  l^ïrsqo'un  capitaine  de  navire  étranger  eaos  domi- 
cile ni  résidence  connu  en  France  a.  dans  la  signification  d\ia 
jugrsMnl  émané  d'un  tribunal  fnnçais,  fait  élection  dodomieil» 
chet  une  personne  fixée  en  France,  et  sVat  dériaré  en  oows  de 
voyage,  l'appel  qu*  aon  adversaire  frani^is  dirige  costre  os  jS' 
ge«<>oi  est  valablement  notifléé  ce  domicile  élu.--  Douai,  KjMiv. 
l8n2,(Clunet,  94.989] 

882.  "  Mais  l'élection  d«  domicile  faite  par  un  étraogsr 
dMs  un  acte  qui  oonlient  égalcm«nt,auanl4  noneadavlinniuna 
attribution  de  compétence,  n'emporte  oérogatioii  aux  règleséta- 
ktlies  f«r  P«it.  69,  ^r  let  significations  4  fair»  «ttx  étmngars. 
qu'nntnAi  qu«  t'èltribnlieft  spéciaile  de  compéteiwe  doit  produire 
rn  «tie-ménw  non  «ffet.  —  Case.,  déo.  1860,  Riobn,  [S.  Î9.L 
202,  P.  70.509,  a  WA  M] 

803»  —  Si,  au  oontraine^  par  une  caaee  partieuliére,  h  droit 
cooMB un  repMd  «mpire  quant  à  la «ompéte»oe,  il  le  repm^ 
ég«leSM«l  quant  a«x  règles  à  suivre  pour  les  eignîficatiens;  «t 
c«i,  dés  kirs,  4  iMn  droit  que  l'étranger  «st  assiné  «i  psrqstt 
du  procureur  près  le  Uribnnal  «4  doit  être  portés  m  damandb  — 
Mémearrél. 

884.  —  Dm  nssiue  l'nniM  <|«i  In'jngvÙM-Y^ippmiislitB 
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i»  Ia  cUom  d'élection  àa  donieil*  d*  Tiel*  ftiMun»  W,  M6me 
arrtt. 

995.— Au  surpluB,  l'Bn.  6d,  «  et  10,  n«  déroge  pas  ft  l'art  68« 
Mis  lecoûiplète.  Ainsi  U  dtspotitioo  dfl  l'art.  69,  §  9,  qui  ttal 
qM  i'u»)gdalion  <loDnée  à  un  iadiTidu  hftbittnl  bori  de  Franc? 
•ott  renia»  ut  minislire  pnblic,  pour  )ui  eâ  fûre  parrâuir  la 
ea^,  fait  pas  olMlacla  à  ce  qae  Texploit  lui  soil  aiffniQé  di- 
rMtenaeot  à  persodnfî  ou  à  dotnieilR.  ^  Cmb.,  t2  janr.  1993, 
Puech,  rS.  et  P.  92J.82,  D.  92.1.377]  —  Floreno»,  30  iuln  18*0, 
Grant,  fS.  et  P.  chr.]  —  Paris,  août  i881.  [Joam.  dus  avoues, 
1882,  t.  107,  p.  58]  —  Sic,  Pi^ettf,  t.  1,  p.  198,  in  ^ne;  Chau- 
Teau,  sur  Carré,  quest.  373  bisf  Rousseau  et  Laianey,  V  Ex- 
jtiott,  D.  418;  Bioche,  n.  369.  —  Contrâ,  Dulruc,  [Journ.  îles 
wuméi,  U  107,  p.  k7  «t  »m  »  V.  sufTd,  v<>  CotMie, 

8.S6», 

99e.— If  réauh*,  «n  «fTal,  da>  art.  08  et  «9,^9,  C.  prM.  eiv., 
que  Im  aaaîgnatiofls  cl  wgnîfkaUonf ,  à  l'égard  dM  partie»  do- 
Diùliéea  dsB»  lescolonira  (rançaiset,  pmrsnt  èira  fftites^  aoit  à 
Wttr  dooieile  dana  la  eoiOAie^  soit^ ea  FraMe^  au  parqatl  du  pre- 
tuteur  de  la  République  près  le  tribunal  oii  l'aima  eat  pOTtée^ 
—  Cufc.  13  i«nT,  mi.  précité. 

997. —  L'asaigiastioa  à  un  étraagiv  saa»  dcnnieiï»  en  Frai>c«, 
mais  qui  loge  habituellement  chez  un  fpBtauraléur  quand  vmnl 
iD  France  pour  affaires,  p«iit  élre  Talat^mpnt  donné»  pied  - 
i-lerra,  —  Lyon  ,  . , , .  ,  1878,  ^Clunet,  78.3?&] 

898>  —  L«  pltia  aourftftt  la»  intéreBsé»  recourent  au'nwde  de 
nfai&cation  indiqué  par  l'artr  Oft-lO"  ta  •igniftaat  t'eKploil.  au 
parquet  du  procureur  de  ta  t^épubtic^ue  prés  le  (libuaat  qai  doit 
cMititre  de  i»  dasoaade.  L'êxploit  ae  pourrait  pas  être  mgni&é 
à  u  autre  parquet;  par  »a)te,  ob  doit  réputsr  nui  l'acte  d'app^ 
àgùSA  a  an  étraBgcr  aaa  réftidaat  *n  Fraoce^  sa  paraaet  d'u» 
pnearaur  du  roi  autre  que  wlai  du  IribuBal  daiKani  mfiMi  1* 
caandoU  Mt«  portée,  tncof»  bias  qae  peittfrieiiremaat  «naaaaî- 
patioa  régatière  été  dmwëei  an  «erttf  d'ua  ftTrdt  par  déCaat 
profil-ioint.  ~  Nancy,  26  mai  1834,  Lecfeire,  [S.  35.S.107,  P«  Ctar.} 
999.  —  Jugé  qua  \m  aotf  Batiaa  Mta  à  a»  élraffgar  aMcM  en 
gaianlie,  d'aasffter  à  am  esperltae  erdatkaéa  par  an  tnamal  d* 
ewwaerM,  d»itr  a  peio»  de  aallité,l»i  étra  a«i.ifïéea(»  parqu«t  du 
tntHiaai  où  eat  porté»  ka  demande.  —  hn§fti,  1  SMf»  1872,  Lt^^ 
lè«rr«(8.  liJl.tU>,  9.  72.634}  —  Sfc,  U<ré«  £s^it  du  C.  (i« 
corn».,  t.  9«  p.  71}  Carré  et  Ctouveau,  quest.  %~t^\  Nouj;«i«r, 
lfik.de  comm.i  t.  p.  25;  Ofilkrd,  Trib.  de  c<m»i».,  n.  7t>l; 
DeSiai,HaF»l  et  Dutrtic»  Suf^pi,  ».  iSt»  et  190. 

1990*  Gonne  a'y  a  pa?  d»  parquet  ao  tribiroal  d»  co»' 
ntcree^i^eat  »u  parquet  da  proeuraar  de  la  HéjMbbqoe  près  U 
tribunal  civil  dans  le  ressort  Aaquef  se  ttaav»  le  tribunal  dé 
«BMcea  qua  doi^  étra  faite  ta  «gaifltatiaaL-  —  SfeKHii,  Hirel 
^Dfttruc^  Sufiffi.,  V,  190. 

1991*  —  ingé  qu'en  aaatîèrv  caotaMTeiala  ta  parti*  peut  (wra 
laiignificatiotaéa  1  «jwloit  so^  au  par<|aeida  trtbaaal  ÙTrl,  asit 
au  ffrelTedu  tribunal  de  commerce  quand  les  parties  o«*  cokn^ 
>m  »a  »4t  étd  réprénaUa»  devaaS  e«  trifeuMll.  —  NsMy, 
Wfé*r,  iSa^Poenagaa,  [D.  9ii*S.4} 

1002.  —  L«p«aa«<ie«rile  la  Bépabliqtie  doH  «ttfr  l'tfriginat 
«l  ear^m  dÏNalannt  ta  capie  au  miaigUe  ««inpéteiK  M  à 
iMit»  autror  autorîiA  déCaraùode  par  la»  eattveniiena  ^plamali' 

3UU.  Cet  envoi  direct  de  la  copie  au  Maiatoe  paa  ka  procwatH 
a  taRépuMittu»  «atao«ora  uo»  iaaovatioD  de  t«  loi  tff  «882 

Caaiaai  sa^prâaé  la  tsaasMsiaft-  au  pveeuAue  fénérad  par 
•Maa  dttq,ael  la  copie  était-  reana»  au-  simstre. 
lOOil.  C'eat  au  parfont  <pie  dwi  étr»  renMae  1«  eapio  daotf 
1«  cas  prévis  par  l'art.  6t^9o  1 0°  alors  aiéiae  k  Mg;a(ifk«6oai 
^  btte  à,  la.  req^Le  du  Kniatère  public-;  la  haute  siualimo  d» 
|°*aistàcA  Mt>tic  pbC  tfae  garaabre  de  «ai»  i-ildépendawce.  *- 
^vréet  Ghattvaau,  quast.  a74  ftù;  Boitaed,.  Golaiel-Daage  et 
GlasMi.tw  1,  ».  «86v  — V^daaak  BiéoMiaH,  Kodiar,  aarKai^. 
lit- 2.  Ord.  de  1667. 

190fc.—  Ua»«ireulaw»d»  aiaiAreide  la  JualiM,  du  39  léfr. 
pfMcrit  aux  pa#qiuat«,  pour  vendre'  la  oomauRMa4ioa  des- 
*<i^ittdiaiaires.  ptu»fadira  et  leur  kws»  aa&  dasttaabaireapltt* 
^^■ptevda  veillef  k  Eaàra  :  1°  i^eul««  ft-VilKlwa^  du  demetle 
>Ksper8aaD«a  aaxquaUaa  la  siaaifioatie»  d«i«  être  faita  ftt'é- 
y^f,  le  aaai  d»  U  proviac^  d»  eersla  a»  dia  «omté  lodH^il 
I^WitepatUea  laaaliliéa  ;  la-  rae  et  la  nunéro  taMi^'il  s'agk  dr 
^^^Uapltts  grandas  al  c^'il  es»  paasibhl  d«la  terâ;  SP  plaça* 
aatikre  Aon- 4»  laale  d»  l'a«t««  aa  «angtf  M- e*  téte^  b 
l«Mianwf^oiablaiia.^J«M.<<»tk-.  m^pr^iVréi  ptSStfc 


lOOS.  D'autra  part^  aBn  d'éviter  los  reta^dà  apportés  par 
las  parquets  dias  la  (raoéniiaBioo  dnif  aoteé  iudioitiirâ»  dealidés 
È.  l'étranp^r,  les  proeureurs  de  la  Hépubltqds  0tal  été  iarités  ji 
transtfiattre  eeé  actes  lé  jour  tndme  da  dépOt  au  pai'quat  ou  as 
plufl  tard  1«  lendemftiFi.  Cire.  tA)n.  Jusi.,  8  FêTh  1873^  [fi90, 
off'.i  t.  3,  pi  193]  Cire.  toia.  Juéf.,  »  téai  et  87  pii6  l877f 
[Uult.  off.,  1877,  p.  56]  ~-  Noie  min.  Just.,  [liull.  off.,  IffTO, 
p.  lH*j  ^  Cire.  BiD.  Just,  12  bor.  188Sf  {Bull.  ojf,f  1985, 
p.  M*) 

j[Ootï,  L'art.  •9^  tt,  9  èt  fOf  qui  V^dt  qatf  \eÉ  pertolmea 
ëtabliw  h  l'éirangar  ou  dan»  un»  eokfBÏe  FraoÇaiée  soieftt  afti- 
KBécr»  Au  donieita  dd  procuCear  de  la  Aépubliqas  du  tribuo*! 
darant  lequel  la  damafid»  eit  porMOf  dtit  être  ebteoda  aotBioa 
la  ditfpoaitioa  eorrespondante  da  l'arti  M-A",  «h  ae  aéns  qud  ^il 
y  a  tssigfiatbn  devant  una  Mor  d'appel^  o'art  ad  domaita  da 
procureur  généra)  que  l'étranger  doit  être  Wft^i,  -•-  Caaa.^  ^k 
[oTD  1830,  (iom.  4ê  Villatiaray  [9.  «t  P.  ohr.};  —  ISaî^nlffiS, 
Pi*f.  de  la  Vï«nffe,  [9,  43,».W*,  P.  43.1^87)  —  TràFveB<  80 
>aV.  t8llf  Oœdertz,  m.  et  Pi  ehr<l  Rennesf  fi  dée.  )8iïf 
Odéoli,  |S.  et  P.  ebr.j  «  Trjirves.  «3  mai%  1813^  N..;,  \%,  et  9i 
ehr.l  —  Colmar,  49  nof,  Wolff,  [9  el  P.  chr  ]  Douai, 

3»  déa.  18»9,Lambfet,  [9.  et  P.  chr.]-^  Or*rnolrte,SiuiH.  18**, 
BorelJP.  ehr.l  -  BorrieFétiH,  20  févr.  1849,  Bertfard,  [P,  45.3. 
1(^4,  D.  ♦5.***&3)  —  Bennes  ,  34  iim.  1879.  [4;itiilet,  8<.8*]  - 
Montprttier,  4  juin  1890,  fCkuiwt,  90.849)  ^  Ti\m*  1»  joilt- 
t8*4,  Pré^  d«  SaAiir^fit'Lairef  [a  9».».-0t]  ^«  Carré  et 
Dwaveauf  qae»t.  bit;  Dtitrue,  sur  Carré  M  Cbauvean,  t* 
Appel  d^K  fîuffimeM»  du»  iribuMU*  eivUa.  If.  39^;  Oarsonaet^ 
^  M.,  L  tf'ft  g9«<  p.  334,  note  »,  ^t»?,  p.  334,  oéltfS.-^  V. 
mprd,  t.  989'  et  s. 

1007«  —  Aios),  au  aaa  ott  ISirftoié  eM  éUbli  à  fMraa^e^,  f« 
sigaifteatioii  de  l'Acté  d'épp»!  doit  être  fanta,  peiae  da  naHtté, 
au  parquet  du  prwamir  géaéral  pràa  la  aavrot)  fapjMrf  eat  htt, 
et  ton  Ma  parqaei  dtf  proearaw  do  te  AépMMîquè  ou  (rIbaAal 
qal  a  raada  te>ùgameM.  Caés./  24  nov.  1895*  Morlet^  [D. 
8tt«ti3M]  MoMpalIfer^  M  jintl.  1888,  A^Alér,  fP.  ebp/}  — 
Pai#,  A  Kvr^  183»f  Cadrait  P.  «far/)  ^  CdtMr,  »ao«t184t,Len- 
blé,  fP.  41.2.»79]  LyofTf  »  i*mh  1882^  Hfoa,  [S.  83.2.19»,  P. 
83-1.822,  a  83.2.88)-"P«ria,  13  jao».  1887,  ftoy,  [&y  87,3^1  88)î 
—  <0  févri  1899',  Was.  fait  »â  avr»);  ^  17  (ëvr.  im,  |_J.  I0 
Droit,  27-28  cnfti's} 

1008.  —  Jugé  de  même  que  IX^Ïoit  d'or*  «ppeï  'm«ti/-tê 
eeatre  *»  îaAvidv  étab4t  dans  le»  eolonaie»  fraaqdises  tféft  être 
sigDiÂé,  von  an  cbanriàk  du  proearreor  prè9  le  Iribtnral  qui  « 
rendu  le  jir^eveat)  mare  &  «e^D»  da  pfeoareur  génértA  prée  ta 
cour  qw  deit  eoDaahre  dr  l'appel.  -*  Bofdeaaa^  ÎMft  1849, 
pvév*té.> 

1999^-w^aeler8iqu*Bn»etfai«t«Mobilii^<res»pratiquée«FHTflrtd 
d'an  arrêt  de  la  Oàtif  qui  a  DsIMu  re:»é(juti<M-,  c'est  M>  par^vet 
dt  pfocwrKrar  géD>éral  qutf  doivewt  êtr«  faite»  tm  diverae»  ngwi-' 
Hcations  pour  le  saisi  demeurant  à  l'étranger,  et  non  au  pfMu-^ 
rear  de  la  HépuWitfaa  prèa  ta  trtlMml  ée  preorièM  inetaMft  Les 
mgwSaaAmm  faites  «tf  ppocai«nr  de  la  RéMrbHque  «e  évamM 
pm  «e«ra  im  ddtai».  —  Aix,.  9  joHk  i»^^  Roata»,  [P.  étw.} 

IMO.  iff  aiiaàétre  eoi»pét«a(  punr  tncflfsnimrfr  IM  eipMis 
eat  le  asirialre  de»  Affaire»  étnwg«M»  s'il  t^ttgh  de  pMrtMmaa 
dbabfiea  à  fétraafger.  Il  devl  faare  parteaâr  VexpleilMr  Vmtermé- 
dmre  de»  ageirte  dlptooraki^»  oa  «oasalaiMa^  Et  cral  égard 
l'art.  I»,  drd.S&det.  1833,preicrTta«  (Ktneuls' i^aniç«ié  deluàrd 
parvenir  aux  parties  intéressées  directement/ 0*,  s^ilé  d-'obI  rofw 
(tae  orArer  eontrairr^^  par  H'iirMvveatie*  effiefeuae  des-  atfdMllés 
toeateay  MTns  Fimîe  nr  fomaatitée  do  }d9tt4e  et  â»  titre  de  «ïoipte 
reHseiffne*eni,  leaeXpleit»  sigai^éa  en  vértatfob'flrt. 
ci7,,  aux  parqueta,  et  âoài  t  envn  km»  eak  par  le  ttiawtrtf 
d«i  Affairé  étraDffdre».- 

f  Oll*  ^  deirenk  retounaer  «a  aaittsare  lis»  aebe»  doM  ita 
np'aarasent>  p«  op<éver  1*  nwis0e*laii  raàswnleooaaiUe  la»  saolifa 
qui  s^y  KraHMl  o|»puiiéu.  C'est  t«  dMnealîM  d»  «amulKt  <p»ï  «M 
chhrjni-  die  la  Fenisr  dise  actea^ 

—  La!  sTgniAeatHHi,  aw  prcfmiMr  de  la  Républiqtte, 
d'un  exploit  destiné  à  une  personne  demeurant  k  l-étraAi^eFf 
i/eafc  paé  aaN«  parée  qi»  ce  alagirtrtt  a  omis  die  filtre  péiréeAir 
awniaietrr  dea  AffiaireaéSna^l^rati,  poav  Mre- trmaanieà  PiatA- 
reaaé^  l«  oapiff  «ar  ton  a»  éM  argnSév.  — '  Casoty  M  (ban  *8f7^ 
Bellaty  rs.  «4  P.  ebr.];.  '  1»  awi  M88>  tfatOainv  [»•  8r.t.Mv 
P^8Xt.5dv>&'S6>.4.32»j--9»frV«nrddvL«glad«'vJli^*^  j 
«a.«*,&3,  n.  7.  »/l»r;B«a«*MVfc2^|^f^^-gçp^^^^^[ 
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veau,  quest.  374  quater;  Boitard,  Colmet-Daage  et  GiaBson, 
t.  1,  D.  185  ;  Bioche,  Dict.  deproc,  v°  BaploU,  n.  365;  RouEsetu 
el  Laisoey,  v"  Exploit,  q.  427;  Dutruc,  SuppL  aux  lois  de  la 
proc,  de  Carré  et  Ch&uveau,  v  Exploit,  d.  202;  Coin-Delisie, 
sur  les  art.  14  et  15.  30;  Berriat  Saint-Prix,  p.  â04;  DelTaux 
et  Harel,  D.  514.  —  Contrà,  BonfilB,  Tr.  élém.  de  proe.,  p.  422, 
D.  757. 

1013.  —  Ce  serait  rendre  la  partie  responsable  de  l'omission 
du  foncUonnaire,  qui  est  seul  chargé  par  la  loi  de  l'accompliBse- 
ment  de  cette  formalité.  —  Cass.,  ft  mars  1817,  précité. 

1014.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  signification  d'un  ex- 

Sloit  Taite  &  un  étranger  dans  les  formes  légales  el  au  domicile 
□  procureur  du  roi  en  Italie  est  valable  bien  que  ce  magistrat 
n*ait  pas  transmis  en  temps  utile  la  copie  de  cet  exploit  à  la 

Personne  &  l»quelle  elle  était  destinée.  —  Lyon,  25  févr.  1882, 
eluasn.^D.  82.2.228]  ' 

1015.  —  ...  Qu'aux  termes  de  l'art.  69-9*  et  10",  C.  proc.  civ. 
français,  l'assignation  d'un  étranger  devant  un  tribunal  français 
s'opère  régulièrement  par  la  remise  d'une  copie  de  l'acte  d'as- 
signation au  parquet  du  procureur  de  la  République;  que  le  de- 
mandeur n'est  nullement  responsable  de  ce  fait  qu'une  assigna- 
tion transmise  par  voie  diplomatique  est  parvenue  trop  tara  au 
défendeur.  —  Cass.  Palerme,  4avr.  1893,  [Clunel,  94.1081] 

1016*  —  L'art.  69  prévoit  que  des  conventions  diplomati- 
ques peuvent  indiquer  d'autres  autorités  que  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  comme  compétentes  pour  recevoir  les  copies 
d'exploits  transmises  par  les  parquets.  Des  accords  de  cette 
nature  ont  été  conclus  avec  l'Italie  par  suite  de  notes  échangées 
en  juin  1866,  avec  la  Suisse  eo  vertu  du  traité  du  15  juin  1869, 
et  avec  le  Luxembourg  par  suite  de  la  déclaration  du  14  mars 
1884  (V.  suprà,  v"  Acte  judiciaire,  n.  331  et  s.).  D'autre  part, 
l'Allemagne  et  la  Belgique  ont  demandé  &  la  France  de  consen- 
tir &  renvoi  (les  exploits  de  parquet  à  parquet. 

1017.  —  L'exploit  signifié  au  parquet  du  procureurde  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  où  la  demande  est  formée,  dans  les 
termes  de  l'art.  dd-0°,  C.  proc.  civ.,  lorsque  le  défendeur  réside  à 
l'étranger,  est  valable,  s'il  énonce  que  l'exploit  a  été  remis  au 
parquet,  et  si  le  magistrat  du  ministère  public  a  visé  l'original, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  Faire  mention  du  nom  du  magistrat 
qui  a  visé  l'original,  le  ministère  public  étant  indivisible.  —  Tou- 
louse, 10  janv.  1899,  Servat,  [5.  et  P.  1900.8.1761  —  V.  infrà, 
V»  Ministère  publie,  n.  272  et  s. 

1018.  —  Lorsque  l'original  d'un  exploit  (spécùalement  la  dé- 
nonciation de  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation),  si- 
gnifié à  des  personnes  domiciliées  à  l'étranger,  a  élt^  régulière- 
ment visé  au  parquet  par  le  magistrat  qui  a  reçu  la  copie,  la 
meniioQ  de  ce  visa  n'est  pas  exigée  sur  ladite  copie,  &  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  9  mars  1888,  Comp.  d'assur,  maritimes  Ut 
DeuxPÔUs,  [S.  88.1.313,  P.  88.1.761,  D.  88.1.365]  —  Sic, 
Cbauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quesU  370  decia;  Rodi^p,  t.  1, 
p.  304. 

1010.  —  On  n'est  pas  absolument  d'accord  sur  la  forme  à 
observer  dans  le  cas  où  l'exploit  à  notiBer  concerne  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  auprès  du  gouvernement 
français.  11  semble  préférable  d'admettre  qu'un  huissier  français 
n'a  pas  la  compétence  nécessaire  pour  pouvoir  valablement  si- 
gnifier un  exploit  &  l'bâtel  de  l'ambassade.  Par  suite,  il  faudrait 
employer  les  formes  en  usage  vis-à-vis  des  personnes  en  rési- 
dence à  l'étranger.  —  V.  suprà,  v»  Agent  diplomatique  ou  con 
sulaire,  n.  1167  et  s. 

1020.  —  Les  [)re8criptions  des  n.  9  et  10  de  l'art.  69  sont 
applicables  &  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi 
rendu  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation.  — 
V.  tuprà,  vo  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1623  et  s. 

1021.  —  Mais  elles  sont  inapplicables  alors  qu'il  s'agit  de 
l'appel  d'une  décision  rendue  par  un  tribunal  consulaire  des 
Echelles  du  Levant  et  que  les  deux  parties  demeurent  au  lieu 
où  siège  ce  tribunaU  En  ua  tel  cas,  la  signification  doit  ôtre  faite 
dirfctement  par  la  voie  du  consulat,  conformément  &  l'édit  de 
juin  1778.  —  V.  suprà,  V  Agent  diplomatique  et  consulaire, 
n.  789. 

1022.  — En  France,  à  défaut  de  traité  international,  l'exploit 
reçu  de  l'étranger  par  la  voie  diplomatique  est  transmis  au  mi- 
nistère de  la  justice  qui  le  fait  parvenir  au  parquet  du  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  réside  l'individu  auquel  il  doit  être 
remis.  Il  est  joint  à  l'envoi  un  récépissé  que  doit  signer  le  dee- 
linataire  et  uo  bordereau  destiné  à  recevmr  toutes  observations 


sur  les  inddents  de  la  remise  que  le  procureur  de  la  République 
renvoie  ensuite  au  ministère  de  la  justice.  —  Cire.  min.  iusu, 
15  févr.  1877,  [Bull.  o/f.  min.just.,  1877,  p.  11] 

1028.  —  Pour  faciliter  la  remise  des  exploits  à  signifier  ea 
France  et  venant  de  l'étranger,  il  résulte,  d'accords  du  mtoisttfe 
des  affaires  étrangères  avec  les  gouvei'Dements  étrangers,  qu'oe 
doit  okverver  les  formalités  que  nous  avons  indiquées  supri, 
u.  1004.  —  Cire.  miu.  Just.,  28  férr.  1876,  [Joum.  du  dr.  istter- 
nat.  privée  1876,  p.  238] 

Section  V. 
SignlfleaUon  à  bord  d'un  navire. 

1024.  —  L'art.  419  du  Codede  procédure  déclare  qoe  a  tou- 
tes assignations  données  &  bord  &  la  personne  assignée  seront 
valables,  m  Celte  disposition  signifie  que  lorsqu'une  personne 
se  trouve  embarquée  sur  un  navire,  les  exploits  à  son  adresse 
lui  sont  valablement  signifiés  k  personne  ou  à  domicile  sur  le 
navire  parce  que  le  législateur  a  considéré  dans  ce  cas  le  navire 
comme  son  domicile. 

1025.  —  Ainsi  le  capitained'un  navire  peutêtre  valablement 
assigné  à  bord  de  son  b&timent.  —  Bruxelles,  16  mai  1813, 
Desmedt  [P.  chr.] 

1026.  —  Pour  pouvoir  être  valablement  remise  à  bord  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'assignation  conceriie  le  capitaine  ot 
un  homme  de  l'équipage;  ce  mode  de  signification  est  eacere 
praticable  même  lorsque  l'exploit  concerne  un  simple  passager. 

—  Qarsonnet,  2*  éd.,  t.  2,  §  598,  p.  338. 

1027.  —  Dans  une  opinion  où  l'on  iuterprète  strictemeat 
l'art.  419,  toute  signification  faite  à  bord  doit  être  faite  per> 
sonne.  Ainsi  jugé  qu'est  nulle  la  citation  donnée  k  un  bateifr 
domicilié  en  Belgique,  à  bord  de  son  bateau,  parlant  à.  son  di- 
niestique.  —  Trib.  comm.  Anvers,  15  juill.1882,  [Juruipr.if  Ja- 
vers,  t.  1,  p.  277]  —  Sic,  Carré,  quest.  1504;  Delaporte,  1. 1, 
p.  386. 

1028.  —  Mais  celte  solution  retirerait  toute  portée  à  Tart. 
409  puisque,  d'après  le  droit  commun,  les  significations  a  per- 
sonne peuvent  se  faire  partout.  Aussi  admet-on  généralement 
qu'en  1  absence  de  la  partie  la  copie  peut  être  laissée  à  bordaox 
personnes  qui  pourraient  la  recevoir  au  domicile  de  la  partie  : 
parents,  serviteurs  ou  voisins.  Et  cette  opinion  trouve  un  point 
d'appui  dans  la  comparaison  de  l'art.  419  et  de  l'ordonnance  de 
1681  d'où  il  est  tiré,  laquelle  disposait  q»e  les  exploits  faits  i 
bord  étaient  valables  comme  s'ils  avaient  été  faits  &  domicile. 

—  Garsonnet,  2*  éd.,  t.  2,  §  598,  p.  337;  Lyon-Caeaet  Renault, 
Tr.  de  dr.  commercial ,  t.  I .  n.  420. 

1029.  —  Elle  pourrait  même  l'être  aux  gens  de  l'équipage. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  significations  d'exploit  en  matière 
commerciale  maritime  peuvent  être  laissées  &  toute  personne  de 
l'équipage  trouvée  à  bord.  —  Caen,  S3  janv.  1827,  Corbin,  [S. 
et  P.  chr.] 

1030.  —  La  signification  peut  être  faite  lors  dn  départ,  lors 
d'une  relâche  ou  lors  de  l'arrivée  du  navire.  —  Garsonnet,  S* 
éd.,  t.  2,  §  598,  p.  338;  Lyou-Caen  et  Renault,  foc.  cU, 

1031.  —  Et  même,  pour  que  l'art.  419  reçoive  applica- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Davire  soit  sur  le  point  de 
partir.  —  Carré,  quest.  1505. 

1032.  —  L'art.  419  s'applique-t-il  &  toutes  les  aCTaires  com- 
merciales ou  seulement  à  celles  énumérées  par  l'art.  418,  c'est- 
à-dire  aux.aO'aires  maritimes  où  les  parties  ne  sont  pas  domici- 
liées et  k  celles  qui  ont  un  caractère  d'urgence?  Il  semble  logique 
de  l'appliquer  à.  toutes  les  alTaires  commerciales,  car  rien  dans 
son  texte  ne  paraît  eo  limiter  l'application.  — Garsonnet,  2* éd., 
t.  2,  §  598,  p.  338;  Rodière,  t.  2,  p.  4.  -  Con(rd ,  Valin,  sur  l'art. 
1,  tit.  11,  de  l'ordonnance  de  la  marine;  Carré,  quest.  1503; 
Delaporte,  t.  1,  p.  386;  Annales  du  noiar.,  LS,  p.  499;  Haute- 
feuille^.  230. 

1033.  —  Mais  il  serait  plus  téméraire  d«  décider  qu'il  s'ap- 
plique en  matière  civile,  parce  que  la  place  que  lui  a  donnée  W 
législateur  en  exposant  la  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  son  origine  historique  semblent  établir  qu'il  n'a  été 
édicté  qu'en  matière  commerciale.  —  Garsonnet,  toe.  cit. 

1034.  —  L'assignation  pourrait  être  donnée  à  bord  d'un  na- 
vire étranger.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  navire  est  réputé  le  domi- 
cile des  gens  de  mer;  l'art.  419,  C.  proc.  civ.,  qui  autorise  et 
reconnaît  valables  les  assignations  dono^  è  bord  «st  d'intérêt 
général  au  point  de  vue  (|i^comm^i^.^^9çi^^MB^<^a  renisa 
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d'Doe  tssi^atioD  k  bord  d'uo  navire  étranger  n'est  point  cod- 
traira  au  prioeipo  du  droit  interoatioBal  eo  rertu  duquel  le  uaTire 
Mt  è\n  eODridéré  comme  une  portion  flottante  du  territoire 
BUionaL  —  Trib.  comm.  Alger,  3  dèe.  1887,  [Clnnet,  88.393] 
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Heatlon  de  la  penoaue  à  qui  la  eople  «st  remlne. 

1035.  —  Le  législateur,  préoccupé  arec  raison  d'entou- 
rer du  plus  de  garanties  possible  la  remise  des  exploits  à  leur 
deatioataire,  a  indiqué,  à  défaut  de  la  personne  objet  de  la  signi- 
Be&tioo,  à  qui  l'exploit  pouvait  être  laissé.  Mais  ces  précautions 
■eraient  illuBoires  s'il  n'était  pas  possible  de  vériBera  l'aide  de 
Texploil  lui-même  si  l'huissier  a  bien  respecté  les  prescriptions 
de  la  loi.  De  I&,  l'obligation  de  faire  mention  tant  sur  l'original 
que  ourla  copie  de  la  personue  à  qui  la  copie  a  été  laissée. 

1036.  —  Cette  mention,  qu'on  appelle  communément  la  Tor- 
latlité  da  parlant  à...,  est  assez  rigoureuse.  Elle  consiste  dans 
riniticatioD  du  lieu  où  l'exploit  a  été  remis,  de  la  personne  à  qui 
la  eowe  a  été  laissée,  de  la  qualité  decette  personne  et  des  liens 
qui  ruoissent  à  la  partie,  et,  au  cas  où  c'est  à  défaut  d'autres  per- 
fOBDei  également  autorisées  à  recevoir  la  copie,  en  l'absence 
de  quelle  personne.  —  Garsonnet,  2"  éd.,  U  8,  g  605,  p.  348  et 
349. 

t037.  —  La  mention  du  parlant  à  doit,  pour  plus  de  régula- 
nté.itreécrite  au  moment  même  de  la  remise,  et,  par  conséquent, 
deliiBaio  de  l'huissier.  Cependant,  l'eiploit  ne  serait  pas  nul 
jMT^qu'elle  aurait  éiéécrited  avance,  si  d'ailleurs  elleétattexacte, 
BDlanment  à  Paris  où  les  huissiers  ne  si^niHent  pas  eux-mêm<>s 
Wn  exploits.  —  Certains  huissiers,  en  effet,  ont  l'habitude  de 
ninplir  d'avance  cette  partie  de  l'exploit,  sauf  au  clerc  à  la  modi- 
fier, s'il  y  a  lieu,  au  moment  de  le  déposer,  ou  bien  ils  la  laissent 
tu  tilanc  dans  l'origiDal  et  la  remplissent  ensuite  conformément 
aoi  indications  du  clerc  qui  a  signiBé  la  copie.  —  DefTaux, 
ti<irel  et  Dutruc,  n.  270;  Biocbe,  n.  167  ;  Garsonnet,  2*  éd.,  U  2, 
§(04,  p.  347,  note  5. 

1038.  ~  Jugé  que  le  parlant  à...  doit  être  rpmpli  de  la  mvn 
éel'buissier.  —  Bruxelles,  11  nov.  1811,  N  ..,  [S.  et  P.  cbr.1  — 
RioB,4  juilL  1829,  Lauby,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Garsonnet, 
let.tU.  —  Contràf  Turin,  24  germ.  an  XIl,  Colombo ,  [S.  et  P. 
cbr.j 

iv3B,  —  Les  formalités  nouvdles  édictées  par  la  loi  du  15 
férr.  1890  snr  le  secret  des  actes  d'buissier  ont  apporté  certai- 
nes modifications  à  la  rédaction  du  parUmt  à.  —  V.  à  cet  égard, 
tuprà,  a.  651  et  s. 

1040.  —  Lh  mention  de  la  personne  à,  laauelle  la  copie  d'un 
eiploii  est  remise  doit  être  placée,  à.  peine  ne  nullité,  après  les 
mou  parlarU  à.  —  Bruxelles,  26  juin  1807,  TatbooDS,[P.  chr.]  — 
Skis  le  parlant  à  peut  être  mis  k  la  6n  comme  au  commence- 
neot  de  l'acte,  il  suffit  qu'il  soit  constaté  dans  l'acte  même.  — 
Deffaui,  Harel  et  Dulruc,  n.  282. 

1041.  —  En  règle  générale,  l'exploit  remis  à  une  autre  per- 
sonne que  l'assigné  doit  toujours  énoncer  les  rapports  de  cette 
penonne  avec  l'assigné.  —  Cass.,  4  nor.  18M,  Admîn.  des  do- 
maines, [S.  et  P.  chr.]  —  Paris.  13  juin  4807,  Florat,  [S.  et  P. 
etir.]  -  Montpellier,  6  févr.  1811,  Rousset,  ^S.  et  P.  cbr.]  — 
Bruxelles,  12  juill.  1810,  Sebote,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ste,  Biocbe, 
0. 171  et  s. 

1042.  —  Il  faut  que  cette  personne  soit  indiquée  ou  par  son 
<KHD,  ou  par  ses  qualités,  ou  par  ses  rapports  avec  la  partie 
usignée,  ou  du  moins  qu'il  soit  fait  mention  de  rioterpellation 
9,Bt  lui  a  été  hite,  ainsi  que  de  sa  réponse  ou  de  son  refus.  — 
Carré  et  Chauveau,  .qaesL  302;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  92. 

1043.  —  Les  tribunaux  ont  toujours  décidé  qu'il  n'est  pas 
Dieessaireque  l'huissier  désigne  par  son  nom  la  personne  k  la- 
qn^lte  copte  d'un  exploit  est  remise  ;  il  suffit  que  les  rapports  de 
^le  personne  avec  la  partie  soient  indiqués  de  manière  à  ce 
Wiiicon  doute  ne  puisse  exister  sur  son  identité.  —  Mf\z, 
6iïr.  1865,  Barthélémy,  [S.  fi5.!.267,  P.  65.1028,  D.  65.2.156J 
~  Sic,  Bioche,  n.  174  et  271  ;  Rodière,  t.  1 ,  p.  204;  Garsonnet, 
2'M-,l.2,§  605,  p.  348,  note  4. 

1044.  —  Ainsi  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  parent 
'jiquel  la  copie  et!t  laissée  soit  désigné  par  son  nom.  —  Bruxelles, 
»K»r.  1838,  Winck,  [P.  chr.j 
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1045.  — ...  Qu'il  suffit  que  l'huissier  constate  la  qualité  de  la 
personne  qui  reçoit  la  copie  et  son  degré  de  parenté  avec  la 
partie;  qu'ainsi  est  valable  IVxptoit  lorsqu^tl  mentionne  que  a 
copie  a  été  remise  &  la  belle-sœur  de  la  partie.  — '  Toulouse ,  3 
dée.  1842,  [Joum.  fUs  huiss.,  t.  24,  p.  156] 

1046.  —  ...  Qu'un  exploit  est  valablement  remis  an  portier 
d'une  muson  sans  indication  de  son  nom.  —  Besançon,  12  févr. 
1810,  Boutechoux,  [S.  et  P.  chr.] 

1047.  —  ...  Qu'est  valable  la  mention  que  la  copie  a  été  laissée 
au  domicile  du  défendeur,  en  parlant  k  son  oncle.  —  Riom, 
11  janv.  1837,  Marcheval,  [S.  37.2.481,  P.  37.2.380] 

1048.  — ...  Que,  d'ailleurs,  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
désignation  nominative  ne  pourrait  être  invoquée,  si  l'acte  signifié 
était  arrivé  à  sa  destination.  —  Même  arrêt. 

1040.  —  ...  Qu'est  valable  ta  mention  qu'un  exploit  a  été 
signifié  au  domicile  d'une  maison  de  commerce,  en  parlante  un 
employé  de  la  maison, sans  désignation  du  nom  de  cet  employé. 

—  Bordeaux,  24  août  1831,  Douanes,  [S.  32.2.598,  P.  chr.] 

1050.  — ...  Que  la  copie  d'un  exploit  signifié  k  un  notaire  a 
été  laissée  à  son  principal  clerc.  —  Metz,  6  avr.  1865,  précité. 

1051.  —  ...  Au  domidle  d'un  avoué,  parlant  k  son  derc.  — 
Nîmes,  7  avr.  1812,  Brugnier.  [S.  et  P.  chr.| 

1052.  —  ...  Qu'est  valable  la  signification  qui,  sans  men- 
tionner le  nom  de  la  personne  qui  l'a  reçue,  indique  sa  qualité 
et  les  rapports  qui  existent  entre  elle  et  la  personne  assignée, 
comme  s  il  y  est  dit  que  la  copie  a  été  laissée  à  une  femme  qui  a 
refusé  de  dira  son  nom,  mais  qui  a  déclaré  ôtre  au  service 
de  l'assigné.  —  Poitiers,  13  juin  1822,  Cbaoloux,  [3.  et  P. 
chr.) 

1053.  —  ...  Que  la  mention  «  pariant  k  la  personne  du  ma- 
gistrat municipal,  »  sans  qu'il  soit  spécifié  s'il  s'agit  du  maire 
ou  de  l'adjoint,  désigne  d'une  manière  suffisante  rautorité  qui 
a  reçu  la  copie.  —  Dijon,  l»  août  1890,  Potier,  [D.  91.5. 
264] 

1054*  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  mention  que  l'ex- 
ploit a  été  signifié  k  domicile,  parlant  k  N...,  jardinier  du  do- 
maine de  V.  (propriété  et  domicile  de  l'assigné).  —  Cass.,  20 
mars  1822,  Fresoais.  [S.  et  P.  chr.] 

1055.  —  ...  Ou  que  la  copie  a  été  remise  au  domicile  de  la 
partie,  avec  cette  indication  parlant  au  sieur...,  son  employé.  — 
Mou,  23  févr.  1820,  Morelj  [S.  et  P.  chr,] 

1056.  —  Mais  il  ne  doit  résulter  des  mentions  de  l'exploit 
aucune  incertitude  sur  l'identité  de  la  personne  à  «ui  la  c<^ie 
a  été  remise.  Ainsi,  l'exploit  d'ajournement  signifié^  deux  époux 
doit,  k  peine  de  nullité,  indiquer  celui  des  deux  auquel  la  copie 
a  été  laissée.  —  Bourges,  1"  févr.  1832,  Rabillon,  [S.  33.2.56, 
P.  chr.] 

1057.  —  ...  Et  cela  encore  qu'il  soit  fait  mention  dans  l'ori- 
ginal qu'une  cooie  a  été  délaissée  k  chacun  des  assigné — 
Riom,  13  juin  1823,  Peynel.  [S.  et  P.  chr.] 

1058.  —  Est  par  suite  nuî,  comme  ne  contenant  pas  la  dési- 
gnation suffisante  de  la  personne  k  qui  la  copie  a  été  remise, 
Texploit  signifié  collectivement  au  mari  et  à  ta  femme,  pariant, 
y  est-il  dit,  à  sa  personne,  sans  autre  désignation  plus  précise. 

—  Bourgps  31  mars  1825,  Toulaine,  [S.  et  P.  cbr.j  —  Bruxel- 
les, 8  rléc.  1814,  Kprvyn,  |S.  et  P.  chr.J 

1059.  —  11  a  été  décidé  cependant  qu'un  exploit  signifié  à 
deux  époux  parlant  k  leur  personne  est  valable,  quoiqu'il  n'in- 
dique puint  auquel  des  deux  la  copie  en  a  été  remise,  —  Bour- 
ges, 20  août  1832,  Devaux,  IP.  chr.] 

1060.  —  ...  Et  que  l'exploit  destiné  &  deux  époux  ayant  le 
même  intérêt,  et  sigoilié  par  une  seule  copie,  parlant  à  leurs 
personnes,  est  valable,  bien  qu'il  ne  désigne  {m*  celui  des  deux 
époux  qui  a  reçu  l'exploit.  —  Cass.,  21  déc.  1840,  AuSIiatre, 
fS.  41.1.66,  P.  4Ï.1.512]  —  Lyon,  23  févr.  1842,  Aufiliatre,  fS. 
42.2.248,  P.  4ii.2.200J 

1061.  —  En  tout  cas  a  été  déclaré  valable  l'exploit  remis  à 
un  lel  et  à  sa  femme,,  parlant  k  sa  personne,  alors  que  les  autres 
énonciations  de  l'exploit  font  connaître  auquel  des  deux  la  copie 
a  été  laissée.  —  Cass.,  29  janv.  1840,  Surdon,  [S.  40.1.207,  P. 
40.1 .5H] 

1062.  —  L'exploit  signifié  à  deux  frères  en  parlant  k  leur 
mère  est  nul,  s'il  n'est  pas  dit  que  la  mère  habitait  avec  eux.  — 
Riom,  28  févr.  1822,  Faucher.  [S.  et  P.  chr.]— V.  mprà,  n.  484 
et  s. 

1063.  —  Les  tribunaux  ont  fait  de  nombreuses  applications 
de  ces  principes  en  annulant  des  exploitftj laissés.^  de»eommis' 
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ou  à  smiteura  soit  parce  gue  l'tGtd  nomentionnail  p&s  que 
ers  personnes  étaient  au  service  do  la  parlle,  soit  parce  qu'il 
u'indiquait  pas  que  la  copie  leur  avait  étt  fAmise  su  domieile 
de  la  partie. 

1064.  —  Jug^  qu'uQ  exploit  signifié  aa  domicile  d'un  négo- 
ciant, parlant  i  un  commis,  peut  Mre  déclaré  nul,  s'il  n^est  pas 
dit  que  ce  commis  soiteelui  de  l'assigné.  —  (^ss.,  IK  férr.  1810, 

Maury,  [S,  et  P.  chr.] 

10u5.  —  ...  Qu'est  nul  l'exploit  donné  collectiTement 
à  plusieurs  personnes,  lorsqu'il  est  laissé  psrlant  h.  une  serrantf, 
en  ce  qu'il  ne  se  rapporte  pas  individuelkment  à  ruD<>  plutôt 
qu'à  l'autre.  —  Limotçes,  12  juin  18lfl,  Tixier,  fS.  et  P.  chr.] 

1 066.  —  L'exploit  dans  lequel  il  est  dit  «  parlant  a  une  fille 
domestique  ainsi  déclarée.  »  —  Bourges,  17  noT.  1828,  Ville- 
nau),  [S.  et  P.  chr.] 

1067.  —  ...  L'exploit  »  remis  parlant  à  une  eenrante  ou  à  un 
serviteur.  »  —  Agen,  17  févr.  1814,  Loudes,  [S-  et  P.  chr.]  — 
Reonps,  9  août  1819,  Decroix,  [S.  et  P.  chr.] 

1068.  —  ...  L'exploit  dans  lequel  il  est  «  laissé  au  domicile 
de  Tassigné,  parlent  à  un  domesliqup  pour  lui  'aire  savoir,  de  ce 
sommé.  »  —  Cass.,  88  août  I8l(t,  Roi,  [S.  et  P.  chr.} 

1069.  ~  .  .  Lorsqu'il  n'est  pas  dit  lormellement  que  la  copie 
a  été  laissée  au  domicile  àe  l'assigné,  l'exploit  signifié  parlant  à 
un  domesUque.  —  Cass.,  26  (20j  fruet.  an  XI,  Lalande,  [S.  et 
P.  chr.] 

1070>  -~  ...  L'exploit  signifié  au  domicile  de  la  partie,  «  par- 
lant à  une  servante  domestique,  <>  sans  dire  si  cette  servante  est 
cplle  de  la  partie.  —  Agen,  17  Févr.  1814,  Loude,  IS.  et  P. 
cbr.l  —  Poitiers,  30  juin  182',  Frelaud,  [S.  fit  P.  chr.J  —  Bour- 
ges, 17  nov.  18:!8,  Villenaut.  [S.  et  P.  chr.1  — Bruxelles, 28 oot. 
1822,  Peters,  [S.  el  P.  chr.J 

1071.  —  ...  L'exploit  signiflé  &  un  avoué  chez  lequel  la  par- 
lie  a  élu  domicile  et  remis  parlant  A  un  serviteur,  s'il  n'énonce 
pas  que  ce  serviteur  est  au  service  de  l'avoué,  et  que  c'est  au 
domicile  de  ce  dernier  que  la  copie  a  été  remise.  —  Liège, 
19  mar»  1812,  Niezlross,  [S.  et  P.  chr.j 

1072.  —  ...  L'exploit  remis  au  domicile  de  celui  à  qui  il  est 
destiné  alors  que  la  personne  à  laquelle  il  a  été  laissé  n'est 
indiquée  que  par  ces  mots  x  psrlant  à.  une  Temme.  »  —  Cass., 
5  tberffl.  an  XIII,  Horeau,  IS.ei  P.  cbr.];  —  7  août  (809,  Bou- 
vier, [P.  chr.J  —  BruxeUes,  4  avr.  1807,  Devos,  [S.  et  P. 
chr.] 

1078.  — ...  L'exploit  signifié  «  parlant  &une  femme  .is&ns  au- 
tre désignation  et  sans  même  mentionner  que  cette  femme  ait  l'té 
trouvée  au  domicile  du  délendenr.  —  Cass.,  29  tberm.  an  X, 
Gauthier,  [S.  et  P.  chr.} 

1074.  —  ...  On  «  parlant  à  une  femme,  aux  injonctions  de 
droit.  »  —  Cass.,  24  vent,  an  XI,  Froin,  [S.  et  P.  chr.J 

107SK.  —  LVxploit  laissé  parlant  à  t<  une  citoyenne,  » 
sans  autre  désignation.  —  Paris,  25  nov.  1812,  Pluvinet,  [P. 
cltr.l 

10764  —  ...  Le  protêt  Tait  <>  parlant  à  une  citoyenne  ou  à 
une  servante  »  lorsque  l'acie  t\'énonce  pas  si  cette  personne  ap- 
partient À  la  famille  ou  à  la  domesticité  de  celui  a'>quel  le  protêt 
est  signifié.  —  Bordeaux,  19  a<ràt  1840.  de  Noailles,  fP.  40.2. 
717] 

lu77.  ~  ...  Ou  encore  ^  parlant  fc  une  fille  ou  femme  qui 
n'a  dit  son  nom,  de  ce  sommée.  —  Grenoble.  29  irim.  an  XIT, 
N...,  rs.  et  P.  chr.i  —  Poitiers,  3  vent,  an  XIII,  Vildon,  fS.  <■( 
P.  chr.]  -  Paris,  13  juin  1807,  Fiorat,  [S.  et  P.  chr.l  —  Mont- 
pellier 6  févr.  1811,  Bouzet,  [S.  et  P.  chr.J  ~  Pans.  24  joill. 
1818,  N...,rP.  ctir.J—  V.  aussi  Cass.,  20  juin  1808,  Delamarre, 
[S.  et  P.  chr.] 

1078*  —  Ou  «  parlant  A.  une  tille  de  conflanee,  ainsi 
qu'ellp  a  dit  être,  sommée  de  le  (aire  savoir.  »  —  Cass.,  6  nov. 
18tl  Lemarquaot.  [S.  et  P.  chr.] 

1079.  —  ...  Ou  parlant  n  à  nn  citoyen,  qui  s'est  chargé 
de  faire  parvenir  l'exploit,  et  qui  n'a  dit  son  nom,  de  ee  inter- 
pellé »  sans  énonciation  des  rapports  de  cette  personne  avec  celle 
à  qui  l'exploit  est  signifié.  —  Cass.,  2B  brum.  an  X,  Ollivier, 
[S.  et  P.  chr.J;  —  26 mai  1856,  Robert,  [S.  57.1.820,  P.  57.538, 
D.56.1.194J 

1080.  —  L'exploit  d'appel  signifié  au  domicile  de  l'intimé  et 
dont  la  copte  a  été  remise  à  un  notaire,  propriétaire  de  la  mai- 
son, mais  qui  ne  mentionne  pas  la  qualité  que  celui-ci  avait 
pour  recevoir  la  copie. -7  Colmar,  21  nov.  18X1,  Comm.  d'Ober- 
sausfaeim,  [P.  cfar.j 


1081.  —  ...  L'exploit  d'appel  laissé  au  domicile  de  l*iittiisé, 
parlant  à  son  fondé  de  pouvoir.  -—  Limoges,  10  aoAt  1818^ 
ValleLjTS.  chr.,  sous  Cass..  !«' juin  1620,  P.  chr.} 

1082.  —  ...  Ou  en  parlant  i  un  homme  du  domicile,  qsi  s'a 
pas  voulu  dire  son  nom.  —  Bourges,  4  mare  1820,  Cloîx,  [S.  et 
P.  chr.l 

1083.  —  ...  Ou  parlant  «  A  un  homme,  »  sans  désigner  les 
rapports  qui  existent  entre  cet  homme  et  l'assigné.  —  Bruxelles, 
23  brum.  an  Xlfl,  Oltevaer,  (S.  et  P.  chr.J 

1084*  —  L'exploit  signifié  «  parlant  à  la  portière  »  sM  n'é- 
nonce pas  que  cette  portière  était  celle  de  la  maison  de  l'tisi- 
gné.  —  Bruxelles,  27  juin  1810,  Gaubert,  [S.  et  P.  chr.]  -  V. 
suprd,  n.  S23  et  s. 

1085.  —  Certaines  de  ces  décisions  sont  fort  rigoureniet. 
Aussi  Chauveau,  sur  Carré  (L  1,  quest.  363}  dit-il  avec  raim 
qu'il  ne  faut  pas  se  montrer  trop  exigeant  pour  les  pronomaion, 
sa,  ses,  lorsqu'il  résulte  d'autres  expressions  ou  circonstaecei 
de  l'acte  que  la  personne  désignée  comme  parente  ou  EwriMiir 
est  bien  réellement  parente  ou  serviteur  de  la  partie;  car  il  eit 
diificile  de  croire  qu'en  se  servant  de  ces  mots,  l'huissier  ait  eu 
l'intention  d'exprimer  une  autre  idée. 

1080.  —  Par  application  de  ce  tempérament,  il  a  été  jaf(f,  m 
sens  contraire  aux  précédents  arrêts,  qu'un  exploit  iigniGt  k 
domicile,  parlant  i  un  domestique,  est  valable,  quoiqu'il  n«  soit 
pas  dit  si  c'est  le  domestique  de  la  personne  assignée.  —  Gsst., 
22  janv.  1810,  Boudrot,  (S.  et  P.  chr.];  -  14  déc.  1815,  Perre- 
chel.  fS.  et  P.  chr.l;  —  26  nov.  1816,  Delore,  [S.  et  P.chr)- 
Hennes  18  déc.  1811.  Kéramhard,  fP.chr.J 

1087.  — ...  Qu'un  exploit  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que.  éui 
la  formule,  en  par/an(  à  sa  domestique,  le  mol  M  a  été  omit.— 
Rennes,  14  auût  1824,  Taffu,  [S.  et  P.  chr.J 

1088.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  est  valable  quoique  l'huiwr 
ait  constaté  seulement  qu'il  a  laissé  la  copie  «tà  des  flttee  decn- 
tlaoce  trouvées  au  domieile  de  l'intimé  »  et  qui,  sommées  de  le 
faire,  ont  relusé  de  se  nommer.  —  Rennes,  26  avr.  1810,  N„ , 
fS.  et  P.  cbr.];  —  18  août  1810,  Laubert,  {S.  et  P.  chr.] 

1089.  —  ...  Qu'il  en  est  da  même  de  l'exploit  qui  ésonee 
seulemeut  avoirété  signifié»  parlant  à  une  fille  à  gages  trouvée  «i 
domicile  du  défendeur  »  sans  autre  indication.  —  Grenoble,  22 
janv.  1R24,  Durand,  [S.  «tP.chr.J 

1090.  —  ...  Que  la  notification  d'une  raqnéte  d'opposition  k 
un  arrêt  par  défaut  est  valable,  encore  qu'elle  éaonce  seulement 
la  remise  de  la  copie  &  la  servantede  l'avoué,  sans  déclarer  qoe 
cette  servante  a  été  trouvée  au  domicile  de  cet  avoué.  —  Toa- 
louse,  18  août  1837,  Gascon  et  Dely,  [P.  37  2.5711 

1001. —  ...Que  la  mention,  dans  unexploit.  quela  copiesété 
laissée  du  domicile  du  défendeur,  >•  parlant  à  Tune  de  ses  ser- 
vantes ou  domestiques,  »  remplit  le  vibu  de  la  loi,  qui  exi^e 
la  désignation  de  la  personne  à  laquelle  la  ropie  a  été  remis". 

—  Cass.,  16  janv.  1833,  Dufraigne,  [S.  33.1.81,  P.  chr.J 

1092.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  mention  que  l'explmt 
a  étf^  donné  à  la  servante  de  l'assigné  dans  sa  demeure;  qoe 
cette  mention  indique  suffisamment  qu'il  s'agit  de  la  demeure 
de  l'assigné.  —  Cass.,  11  mars  1812.  Beauchef,  [S.  et  P. 
chr.l 

1093.  •  ...  De  l'exploit  laissé  à  un  parent  ou  servitenr,  aa 
domicile  de  la  partie  i<  parlant  à  un  employé  designé  par  m 
nom,  >•  —  Metz,  Ï3  févr.  I8ÎO,  Morel,  [S.  et  P.  chr.J 

1094-.  —  ...  De  l'exploit  de  signiQcation  d'un  arrêt  d'ad- 
mission, constatant  que  la  copie,  destinée  au  défendeur,  tété 
remise  k  son  domicile  «  parlant  k  la  personne  de  son  emptofé.  • 

—  Cass.,  22  févr.  1887,  Admin.  des  oontribations  indirectes,  [S. 
87.1.461,  P.  87.I.1I41J 

1095.  —  ...  D<^  l'expioiL  signifié  k  deux  époux,  quoiqa'il 
porte  qoe  copie  a  été  laissée  k  chacun  d'eux,  en  son  domicile, 
V  parlant  à  sa  nièce  »  sans  ajouter  auquel  des  deux  cette  aitee 
appartient.  —  Bruxelles,  15  lévr.  1832,  Winck,  [P.  chr] 

1096.  —  La  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé  que  la  mection 
contenue  dans  un  exploit,  que  la  copie  a  été  laissée  au  domieite 
de  la  partie, '(  parlante  un  homme  a  son  service,  ainsi  déclaré,  « 
satisfait  à  la  prescription  de  la  loi  en  ce  qu'elle  exprime  les  raf>- 
ports  qui  existent  entre  la  partie  assignée  et  la  personne  qui  ■ 
reçu  la  copie,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  indiqua, 
en  outrp,  en  quelle  qualité  cehii  qui  a  reçu  la  copie  était  attaché 
à  la  personne  de  l'assigné.  —  Cass.,  16  nov.  1841,  Guilleaeteau, 
[S.  41.1.825,  P.  42.1.31J 

1097.  —  Lorsqu'un  AX^]oit_de^iné-Su.géisnM^  jouroals 
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été  ramil  à  l'imprimeur  il  n'y  a  pai  nullité  si  daus  la  copie  le 
Bom  de  celui-cî  a>8t  pas  luivi  de  sa  qualité  lorsque  malgré 
cette  omiiaioQ  aucone  erreur  ou  coofusioa  o'est  potsible  gur  la 
pemaDe  déaommée.  — BesaoQOD,  23  mars  1883,  Petit-Barmoo, 
[0.85^140] 

1006.  —  La  formalité  du  parlant  à  étaot  iatrtaadque  et 
•neatielle  dans  un  exploit,  doit  élra  eonslalée  par  l'aete  même, 
et  ne  peut  dtra  suppléée  par  aueua  témoignait  ni  par  aucun 
ifeo.  —  Caas.,  34  dée.  I8U,  Duaauloir,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  311;  Dutruc,  Exploit,  o. 
Defftox  et  Harel,  d.  âdt. 

1099^  —  Aiasi  la  partie  qui  a  fait  sigaiBer  cet  exploit  ne 
•aurait  être  admise  à  prouver,  ni  par  lémoiot,  ni  par  l'aveu  écrit 
et  Ibnari  de  son  adversaire,  que  ta  copieaélé  réellamt'Dt  remise 
icelut-ci.  —  Cass.,  20  déo.  iS9i,  C. ,  [S.  et  P.  98.2.79,  U.  94. 
WïOl 

1100.  —  En  d'autrei  termes,  la  meolioD  du  parlant  k...  est 
soe  tormalilé  esaeotielle,  dont  i'omisiioa  entraîne  la  oullité  de 
l'exploit.  —  Caas.,  17  juill.  1880,  Caisse  commerciale  de 
Liaofïes.  [S.  fll.1.399,  P.  91.1.980.  U.  90.1.485J  —  Paris,  22 
déc.  1809,  Tolozé,  [S.  et  P.  chr.l  —  Hiom,  23  juill.  182t, 
BotMon,  [s.  et  P.  chr.]  —  Gn>Dobie,  12  janv.  1829,  Boulât, 
[P  cbr.j  -  Pau.  7  janv.  1867,  Cbubando.  [S.  68.2.21,  P.  68. 
td7]  —  Poiliera,  84  déc  1888,  Aucaaneau,  [S.  89.2.163.  P. 
8B.1.871j  —  Caeu,  26  dée.  «893,  précité.  —  Brunllss,  11  noT. 
IMI.N...,  {S.  et  P.  ehr.] 
tlOt.  —  ...  Bien  que  l'onission  n'ait  eu  lieu  qu«  sur  la 
eepia  —  Rennes,  14  mare  1820,  Trotu,  [S.  et  P.  cbr.]  — 
Nuej,  4  man  1873,  PranqueviUe ,  [D.  74.S.4t]  —  V.  êuprà, 
a  78  et  s. 

1103.  —  Ainsi  est  nul  l'exploit  dans  lequel  il  y  a  omission 
deTiudication  de  la  persouoe  à  laquelle  l'huissier  a  remis  la  co- 
(M^lqui  demeure,  d«  nette  façon,  ioconoue.  —  Cass.,  19  juin 
[D.  Rép.^  V  ExpioU,  □.  3451;  —  17  juill.  1889,  précité.  - 
Kkhb,  23  juill  182t,  précité.  —  Montpellier,  16  déc.  1887,  \Oat. 
Al/.,  88.1.269]  —  GreooUe.  17  mai  1892,  Revol,  [D.  92.iï.324] 
-Caeo,  26  déc.  1893,  précité.  —  Bruxelles,  11  aov.  IHU,  pré- 
e(t&.— Sic,  Chauveau.  siïr  Carré,  quesL  311  i  Bioche,  vo  Ex- 
ploit, B.  163  «t  s.  ;  Garsonoet,  2-  éd.,  t.  8,  §  604.  p.  347.  cote  5; 
BooMDQe,  i.  2,  p.  191  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
MD.  t  1,  n.  170;  Rodière,  t.  1,  p.  196;  Deffaux  et  Harel, 
0.262. 

1103,  —  L'huissier  doit  mentionner  le  fait  de  la  remise  ;  il 
se  Mlfirait  pas  qu'il  iodiqu&t  avoir  parlé  à  tel  ou  tel.  U  a  été  jugé, 
M  ce  seoB,  que  l'exploit  portant  que  l'boisaier  m  a  signiSé  et 
déclaré  au  sieur  N„.,  dans  son  domicile  et  parlant  4  sa  per- 
unne,  que,  etc.,  »  est  nul  comme  ne  contenant  pas  mention  de 
apenooBS  à  laquelle  k  copie  aurait  été  laissée,  ou  qu'une  copie 
>  mé  réellettentlaissée,  les  mots  «  signifié. . .  en  pariant  à  sa  per- 
Mine,  n  ne  pouvant  être  considérés  eomme  équivalant  à  celte 
WBÙon.  -  Gass.,  8  déc.  1»68,  Adrien  [S.  69.1.109,  P.6fl.262. 
D.  69.1.241  —  Caen,  16  mars  1864,  Vauquelin.  (.S.  65.2.214, 
P.  65.921J  -  Sie,  Chauveau,  sur  Carré,  quest  308  ter;  Biocb**. 
r  EtpioU^  n.  1«1  ;  Rousseau  et  Laisnav,  «•>  cd.,  n.  188 et  s.; 
GarnoMi,  X«  éd.,  i.  8.  %  603,  p.  349;  Ddhnx  et  Haiel,  n.  256 
tt  265 , 

.  llOi.  —  ...  Qu'snt  nul  l'explut  qui  ne  mentionne  sur  l'o- 
^nal  comme  sur  la  copie  ai  la  remise  de  celle-ci  ni  le  oom  de 
A  perBosae  à  qui  cette  remise  aurait  été  bite  et  qui  constate 
HulemflQt  que  rfauisiier  a  signifié  et  déclaré  k  telle  partie  que 
(M  adversaire  interjette  appnl  du  jugement  rendu  entre  eux. 

iïSsf"'  *******  l-^"  ^-  ^• 

1105.  —  ...  Qm  l'éaoDciatioQ  placée  i  la  ân  de  la 
*(fie,  que  Tfaiiissier  a  délatné  la  copie  à.  la  partie,  ne  saurait 
**f^^r  à  l'owsiM  de  la  «Mntioo  du  parlant  à... ,  cette  iodi- 
■'lioe  ae  peraa^tant  pas  de  préciser  avec  certitude  à  qui  l'buis- 
■er  a  reau)  la  copie.  -  Poitiers,  24  déc.  1888,  précité. 

1106.  Que  l'omission  de  te  SMntion  de  la  personne  à 
■i^uelle  copie  de  l'exploit  est  laissée  ne  peut  être  suppléée  par 
^Ue  déclaration  de  l'huissier  «  soit  signifié, dit  et  déclaré  à 

intimé,  parlaotàlui-méme.»— Rouen,  19  mars  1841,  Marquet, 

^^07,  -  Ainsi,  di  e  dans  on  exploit  d'ajournement,  et no- 
dans  U8  aete  d'appel,  «  qii  il  a  été  signifié,  padanl  à 
^.PWi&Bne  désignée,  »oe  n'est  pas  énoncer  sufâsaoïment  que 
*f**^tr«Kpl»iia  éUremÎMàcette  personne ieUemeat  qu'aaa 


mention  ultérieure  de  la  personoe  à  qui  la  copia  a  été  remise  ne. 
soit  pas  nécessaire.  —  Bourges,  29  mars  1831,  Simonin,  [S.  32. 
3.B2,  P.  chr.]  —  Contrà,  Dijon,  12  déc.  1829,  Dumont,  [S.  32. 
2.82,  P.  cbr.] 

1108.  —  Certaines  décisions  se  sont  cependaQi  prononcées 
en  sens  contraire.  Ainsi  jugé  que  doit  être  déclaré  valable  l'ex- 
ploit qui  mentionne  le  nom  de  la  personne  k  (|ui  l'huissier  a 
parlé,  encore  bien  qu'il  ne  dise  pas  que  copie  lui  en  ait  été  re- 
mise. -  Grenoble,  7  févr.  18S2.  Sibert.  [S.  et  P.  cbr.J 

1109.  —  ...  Que  l'huissier  qui,  dans  un  exploit,  dit  en 
avoir  laissé  la  copie  au  domicile  de  la  partie,  «  pariant  à  une 
personne  qu'il  désigne  »  énonce  suT^samment  que  c'est  à  cette 
personne  que  la  copie  a  été  réellement  laissée.  —  La  loi  due  4 
cette  énODciatioD  ne  peut  être  détruite  par  l'allégation  que 
l'huissier  a  déposé  la  copie  sans  que  la  personne  4  laquelle  il  a 
parlé  s'en  soit  aperQue,elqu'iira  entretenue  de  tout  autre  objet 
que  de  la  signification.  —  Gênes,  3  juill.  1810,  Perstco,  [S.  et 
P.  chr.J 

1110.  —  N'est  pas  nul,  comme  u'iodiquant  aue  la  per- 
sonne à  laquelle  il  a  été  parlé,  et  oon  celle  &  laquelle  la  copia  a 
été  laissée,  l'exploit  ainsi  libellé  :  «  Parlant  h.  N...,  fait  et  laissé 
copie  du  présent  exploit,  lesditsan  et  jour.  »  —  Ces  expressions 
font  sulfisamment  connaître  que  la  copie  a  étâ  laissée  à  la  per- 
sonne 4  laquelle  s'adressait  le  parlant  i.  —  Riom.  25  juin  1821, 
Augioux,  [S.  et  P.  ohr.] 

1111.  —  Décidé  encore  qu'il  n'wt  pas  nécessaire,  poat  la 
validité  d'un  exploit,  qu'il  porte  k  qui  l'huissier  a  parlé  ;  il  suf- 
fit qu'il  mentionne  à  qui  l'exploit  a  été  laissé  en  copie  ;  Texis- 
tence  d'un  parlant  à,  laissé  an  blanc  dans  l'exploit,  ne  saurait 
su<fire  pour  le  vicier.  —  Nancy.  30  juill.  1833,  [D.  AfFp..  v*  Bx- 
ploU,  n.  339-4«] 

1112.  ---  La  remise  de  la  copie  aux  parents  ou  serviteurs 
n'étant  valable  que  si  on  les  trouve  au  domicile  de  la  partie 
(V.  iuprà,  n.  484),  l'huissier  doit  4  peine  de  nullité  mention- 
aer  dans  l'exploit  que  c'est  l&  qu'il  les  a  rencontrés. 

1113.  —  Le  défaut  de  corrélatioo  entre  l'original  et  la  copie 
sur  le  parlant  à  doit  entraîner  la  oullité  de  l'exploit  (V.  suprà, 
n.  78  et  s.).  Ainsi  est  nul  l'exploit  qui, dans  l'original,  cooliaot 
une  indication  du  parhuit  i  tellement  diirérenle  de  celle  que 
présente  la  copie,  que  L'on  ne  puisse  savoir  4  quelle  personne 
cette  copie  a  été  remise.  —  Cass.,  9  nov.  1826,  Pelouse,  (S.  et 
P.  chr.]  —  Limoges,  25  iauv.  1825,  Pelouse,  (S.  et  P.  chr.j  — 
Bordeaux,  12  moi  1841,  de  Béarn,  fP.  41.2.543]  ~  Sic,  Bioche, 
D.  169 

1 1 14.  —  Telest  le  cas,  par  exempte,  où  l'original  mentioooe 
que  la  copie  en  a  été  remise  à  une  personne,  taudis  que  la  co- 
pie énonce  qu'elle  a  été  laissée  4  une  autre.  —  Orléans,  25  oov. 
1851.  Caillet,  (P.  32.1.78,  D.  54.2.173] 

1115.  —  De  même  un  exploit  d'appel  est  nul  si,  dansTori* 
ginal,  la  mention  du  parlant  à...,  ne  concorde  pas  parfaitement 
avec  Mlle  de  la  copie,  tellement  qu'il  reste  incertain  i  quelle 
personne  a  parlé  t'huiasier,  en  lui  laissant  copie  de  son  exploit. 

—  Poitiers,  16  févr.  1881,  René,  [S.  81.2.183,  P.  81.1.962^  D. 
81.2.136] 

1116.  —  11  en  est  ainsi,  a  plus  (brte  raison,  de  l'exploit 
dont  le  partant  d  a  été  laissé  en  blanc  sur  la  copie  encore  bien 
qu'il  ait  été  rempli  sur  l'original.  —Cass.,  17  juill.  1889,  Caisse 
commerc.  de  Limoges,  [S.  91.1.399,  P.  91.1.980.  0  .  90.1.485]  — 
Henmis,  14  mai  1820,  Trotu,  {P.chr.];  — 29  nov.  1823,  Bosset, 
[P.  cbr.J  ~  Limoges,  10  févr.  1888,  soue  Cas».,  17  juill.  1889, 
précité.  -  Poitiers,  24  dée.  1888,  Auzauoeaa,  j^S.  69.2.163,  P. 
89.1.871] 

1117.  —  La  jurisprudence  a  cependant  considéré  le  visa, 
dans  les  cas  où  il  doit  être  donné,  comme  un  équipollent  per- 
mettant de  «nppléer  aux  divergeoees  derori^nal  et  de  la  copie 
ou  aux  omissions  qui  s'y  renoontrent.  Ainsi  il  a  été  décidé  que 
l'exploit  signifié  à  une  eomotune  n'est  pas  nul,  far  eelaaeui  que 
le  parlant  à  se  trouve  en  blanc  dans  la  oopie,  si  d'ailleurs  Tari- 
giaal  est  visé  !  le  visa  ne  pouvant  être  donné  que  par  eaini  au- 

3uel  la  copie  de  l'exploit  est  laissée,  il  s'ensuit  que  l'énoneiation 
e  la  personne  à  laquelle  l'huissier  a  parjé  se  trouve  suppléée 
parce  visa.  —  Peu  importe  que  la  copie  n'en  fasse  pas  mention. 

—  Cass.,  25  janv.  1837,  Leeatvez,  [S.  37.1.694,  P.  37.2.309] 

—  Sic,  DefTaux  et  Harel.  n.  266  et  s. 

1118.  —  Décidé  de  même  qu'est  valable  l'exploit  laissé  4  ua 
maire,  partant  comme  dessus,  bien  que  la  copie  n'indique  pas  4  ^  l/> 


qui  «lie  a  été  laïseée,  si  le  visa  4u  maire  qui^ee  Irvuw  sur 
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rifrinal  indique  que  c'est  lui  qui  a  reçu  la  copie.  —  Cass.,  16  déc. 
18*0,  Gilbert,  [S.  41.1.312,  l\  41.1.706] 

1119.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  dans  l'exploit  dont  le  par- 
lant  à  ne  se  trouve  que  sur  l'original,  alorti  que  cet  exploit 
étant  adressé  &  une  administration,  ce  m&me  original  se  trouve 
revdtu  du  visa  de  l'employé  qui  a  reçu  la  copie.  —  Casa.,  21 
juin  1843,  Juste,  [S.  43.1.891,  P.  43.2.383];  —  f«  déc.  1852, 
[joum.  des  AuiM.,  t  34,  p.  47] 

1120.  —  ...  Que  l'exploit  dont  le  partant  à  est  resté  en 
blanc  sur  la  copie  et  ne  se  trouve  que  sur  l'original,  est  néan- 
moins valable,  sï  la  personne  à  laquelle  il  était  adressé  a  re- 
connu l'avoir  reçu,  par  exemple,  lorsti^u'adressé  à  un  syndic  de 
la  TaillUe,  le  visa  de  celui-ci  sur  l'original  indique  qu  il  a  reçu 
la  copie.  —  Ca8S.,a4  dov.  1832,  Thibault,  [S.  53.1.80,  P.  53.2. 
813,  D.  82.1.320] 

1121.  —  ...  Qu'un  exploit  qui  fait  mention  de  la  personne 
à  laquelle  la  copie  a  été  laissée,  par  exemple  :  au  procureur 
général  près  la  cour,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  cette 
copie  n'énoncerait  pas  à  quelle  personne  l'buissier  a  parlé,  et 
alors  même  que  Tonginal  ferait  connaître  que  ta  copie  a  été  lais- 
sée, parlant  au  secrétaire  dudit  procureur  général  qui  y  a  fait 
apposerson  visa.  —  Grenoble,  1 1  août  1 820, Comm.  de  Saint-Cbris- 
topbe,  |S.  et  P.  chr.] 

112i2.  —  Bien  que  le  pariant  à  ait  été  laissé  en  blanc  sur 
l'original,  l'exploit  n'est  pas  nul  si  cette  lacune  est  comblée  par 
les  autres  éDonciationa  de  l'acte  de  telle  sorte  qu'aucun  doute  ne 

Euiase  s'élever  sur  la  personne  à  qui  l'huiisier  a  parlé  et  remis 
h  copie,  et  ai  cette  personne  reconnaît  elle-même  l'avoir  reçue. 
—  Grenoble,  23  oot.  1894,  Paturel,  [D.  96.2  123] 

1123.  —  Il  est  certun  que  deux  époux  ont  reçu  chacun  une 
oopie  d'un  exploit,  lorsque  l'original  contient  deux  parlant  à  dis- 
tincts, et  qu  ils  présentent  une  copie  ne  contenant  qu'un  seul 
partant  à.  —  Limoges,  22  nov.  1820,  Dayras,  [P.  chr.] 

1124.  —  Lorsque  o'est  k  la  partie  eile-méme  que  l'exploit  est 
signifié,  il  y  a  lieu,  en  principe,  de  la  désigner  dans  le  partant  à 
par  son  nom.  On  doit  observer  d'ailleurs  que  la  désignation 
inexacte,  dans  un  exploit  de  signification,  du  nom  de  la  personne 
k  qui  copie  en  a  été  laissée  (par  exemple,  Grasser  au  lieu  de 
Brasser),  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit,  lorsqu'il  est  cons- 
tant en  fait  que  cette  fausse  désignation  est  une  simple  erreur, 
et  que  l'exploit  a  réellement  été  laissé  à  un  individu  ayant  avec 
le  défendeur  les  rapports  exiftés  par  la  loi.  Une  telle  signi6cation 
peut  donc  être  déclarée  avoir  suffl  pour  faire  courir  un  délai, 
notamment  celui  d'appel.  —  Casa.,  49  déc.  1826,  Mocb,  [S.  et 
P.  chr.] 

112a.  —  Une  simple  incorrection  matérielle,  d'ailleurs  légère, 
contenue  dans  la  mention  du  parlant  à,  ne  suifit  pas  pour  en- 
traîner la  nollité  d'un  exploit  d'appel,  lorsque,  du  reste,  il  est 
établi  en  fait  que,  malgré  l'existence  de  cette  incorrection,  au- 
cune erreur  n'est  possible  sur  le  point  de  savoir  À  qui  la  copie  a 
été  remise.  —  Cass.,  19  déc.  18^2  Mahiet-Savatier,  |^S.  83.1.257, 
P.  83.1.620,  D.  83.1.320]  —  Sic,  Bioche,  n.  168;  Garsonoet, 
8"  éd.,  t.  2,  §  60S,  p.  348,  note  4. 

1126.  —  De  même,  l'erreur  sur  le  nom  de  la  personne  k  qui 
la  copie  d'un  exploit  a  été  remise  peut  ne  pas  vicier  la  signifi- 
cation, s'il  est  constant  que  la  partie  assignée  n'en  a  éprouvé 
aucun  grief  et  a  fait  emploi  de  cette  copie  dès  le  premier  jour 
utile.  —  Cass.,  20  juin  1B38,  Becq,  [S.  38.1.735,  P. 38.2.346] 

1127.  —  Mais  un  exploit  d'assignation,  dans  le  corps  duquel 
OD  a  intercalé  le  nom  de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  laissée, 
est  nul,  si  cette  partie  de  l'acte  se  trouve  sans  rapport  avec  la 
mention  de  la  remise  de  l'exploit.  —  Bruxelles,  26  juin  1807, 
Talborn,  [S.  et  P.  obr.] 

1128.  —  L'huissier  n'a  pas  &  vérifier  lai-même  la  qualité  de 
la  personne  k  qui  il  remet  la  copie  :  il  se  contente  d'enregistrer 
sa  déclaration  et  il  aonstrait  l'exploit  k  toute  cause  de  noUité 
pour  erreur  dans  Tindication  de  la  qualité  de  cette  personne,  en 
ajoutant  k  la  mention  de  cette  qualité  l'expresaion  ainsi  déclarée 
ou  toute  autre  expressiou  équivalente.  — V.  comiae  conséquence 
de  ce  principe,  infrà,  d.  1140  et  1141. 

112&.  —  Il  a  donc;  pu  être  décidé  que  l'acte  d'appel  portant 
que  la  copie  a  été  remise  à  la  personne  de  ta  femme  de  l'assigné, 
ainsi  déclarée,  n'est  pas  nul  quoique  celui-ci  n'ait  jamais  été 
marié,  si  cette  fausse  déclaration  ne  provient  pas  de  ta  faute  de 
l'huissier  instrumentaire.  — Oriéans.  23  août  1820,  N...,  [P.cbr.] 
—  Sic,  Garsonnet,  2«éd.,  L  2,  g  592,  p.  328,  §  604,  p. 347,  texte 
et  note7  ;Chauveau,  sur  Carré,  quest.  348;  Hodière,  1. 1,  p.  206. 


1130.  y-  ...  Qu'est  valable  l'exploit  signifié  parlant  à  ue 
femme  qui  s'est  déclarée  servante  de  l'assigné,  quoique  ceiou 
n'ait  point  de  servante.  —  Bourges,  16  sept.  181  i,  naigo,  [F 
chr.l 

1 131 .  — ...  Que  l'erreur  sur  la  q ualité  de  la  personne  à  (jiL 
la  copie  est  remiw  ne  saurait  entraîner  la  nollité  de  rexpIoit| 
qu'il  en  est  ainsi  de  la  mention  que  la  copie  a  éU  remise  i 
femme  de  la  partie  alors  crue  celle-ci  n'était  pas  mariée  et  qi 
c'est  sa  mère  qui  a  reçu  laote.  —  Dijon,  9  mai  1867,  Coui 
[D.  67.2.232] 

1132.  —  ...  Que  l'exploit  signifié  k  deux  frèrei,  habilaoU 
même  domicile,  n'est  pas  nul,  encore  que  l'huissier,  par  erreui 
ait  qualifié  la  personne  à  qui  il  a  remis  l'exploit,  de  nièce  <^ 
celui  dont  elle  était  la  fille.  Caan,  15  janv.  1827,  Leeœnr,  [E 
chr.l 

1133.  — ...  Qu'il  en  est  de  même  d'un  exploit  laissé  à  usai 
personne  désignée  comme  l'un  des  commis  de  la  personne  à  U-| 
quelle  l'exploit  est  adressé;  l'exploit  ne  peut  être  annulé  sur  m 
simple  allégation  que  cette  personne  n'avait  pas  la  qualité  énon"! 
cée  :  la  partie  qui  allègue  ce  fait  doit  en  rapporter  la  preuve.l 

—  Cass.,  28  ianv.  1834,  Dumaresl,  [S.  34.1.206,  P.  chr.J  | 
113i.  —  Il  a  cependant  été  décidé  qu'est  nul  l'acte  d'appdj 

signifié  «parlant  à  la  personne  de  l'épouse  de  la  partie,  aiiui| 
déclarée  »  alors  qu'il  est  prouvé  que  cette  partie  n'était  pas  ma- 
riée. —  Nancy,  fO  mars  1835,  [D.  Bép.,  v  cit.,  n.  335-2*] 

1135.  —  ...  L'exploit  signifié  «  parlant  à  une  Femme  qoil 
s'était  déclarée  servante  de  l'assigné,  »  quoique  celui-ci  n'eilt  I 
point  de  servante.  —  Poitiers,  30  juin  J825,  Prelaod,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Bourges,  17  nov.  1828,  Viltenaut,  [S.     P.  obr.]  , 

1136.  — L'exploit  remis  k  parlant  au  nls  de  rasaigaé,»*] 
celui-ci  n'a  point  de  fils.  —  Bruxflles,  20  mai  1812,  Veriiouit- 
vre.rS.pt  P.  chr.] 

1137.  —  D'une  façon  générde,  on  peut  dire  qu'il  suffit  qH! 
la  personne  &  laquelle  est  remise  la  copie  d'un  exploit  an  doni* 
cile  de  l'assigné  absent  fasse  partie  de  la  maison  de  celui-â, 
pour  que  les  erreurs  du  parlant  à  sur  sa  qualité  n'entraînent  pu 
ouHité.  Peu  importe ,  en  conséquence,  que  le  parlant  à  attrioM , 
à  cette  personne,  d'après  sa  fausse  déclaration,  la  qualité  de 
parent  de  l'assigné,  tandis  qu'elle  n'est  en  réalité  que  domesliqne. 

-  Bruxelles,  3  févr.  1820,  Gelay,  [S.  et  P.  chr.J 

1138.  —  La  preuve  de  la  remise  de  la  copie  à  personne  ayant 
qualité  pour  la  recevoir  peut  s'induire  des  termes  de  l'exploit, 
bien  que  le  contraire  soit  littéralement  mentionné;  et  la  nulliU 

3ui  résulterait  du  défaut  de  remise  est  couverte  par  desactM 
e  procédure  établissant  que  l'assigné  a  eu  en  temps  utile  coo- 
naissanoe  de  l'exploit.  —  Douai,  27  jain  1833,  Beeq,  [P. 
chr.] 

1189.  —  En  tont  cas,  un  exploit  ne  saurait  être  déclaré  nul 
pour  défont  d'énondation  des  relations  existantes  entre  la  per- 
sonne à  qui  la  copie  a  été  remise  et  celle  qui  est  assignée,  qoand 
celle-ci  en  a  reconnu  la  validité.  —  Pans,  23  janv.  1810,  Le- 

blond,  [5.  chr.J 

1140.  —  Jugé  que  la  déclaration  de  l'huissier  sur  les  rapports 
qui  existent  entre  la  partie  assignée  et  la  personne  à  laquelle  ii 
remet  copie  de  son  acte,  fait  foi  jusqu'à  la  preuve  dn  contraire. 
~  Turin,  9  avr.  1811,  Deabbatte,  [S.  et  P.  chr.] 

1141.  —  Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  cd 
faux  pour  pouvoir  prouver,  contrairement  aux  énonciations  d'un 
exploit  signifié  À  domicile,  que  celui  qui  a  reçu  la  copie  de  cet 
exploit  n'était  pas  employé  au  service  de  la  partie.  —  Meti,  21 
févr.  1860,  Morei,  [S.  60.Î.484,  R  60.537,  D.  61 .2.33]  —  Sir.  Bon- 
ceone,  t.  2, p.  249;  Harel,  Eneyctop.  des  hutss.,  v«  Exptoit,a.56. 

1142.  —  Dans  tous  les  cas,  si  la  personne  trouvée  au  domi- 
cile de  l'assigné  refuse  de  donner  à  l'huissier  tes  reoseignementi 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire  la  mention  des  rapports  qu'elle 
a  avec  celui-ci,  cet  officier  ministériel  ne  peut  suppléer  à  cett« 
mention  par  celle  de  l'interpellation  qu'il  a  adreiaée  et  de  la  ré- 
ponse faite;  il  dmt,  dans  ce  cas,  s'adresser  au  voisin,  ou  à  wn 
défautf  au  maire.  —  Carré,  quesL  309;  Lepage,  p.  110. 

SscnoK  VII. 
Nombre  de  eoplea, 

1143.  —  Un  exploit  doit  être  quelquefois  signifié  à  plusieuri 
personnes,  tantôt  parce  que  la  partie  est  décédée  et  qu'on  h 
trouve  en  présence  de  ae»hbéntier%  tutdt- panj»^*fl  y  a  (iIb- 
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■tears  parties  Dans  ce  cas,  il  peut  être  nécfSBaire  de  rédiger 
plasif  un  copies  :  de  I&  la  qaeetioD  de  saToir^  daai  cps  hypothè- 
•n,  en  combien  de  copies  l'exploit  doit  être  rédigé.  Acet  égard, 
on  peut  poser  en  règle  générale  qu'il  y  a  lieu  de  signifier  autant 
ét  copies  qu'il  y  a  de  parties,  afin  que  chacune  de  celles-oi  soit 
irertie  de  la  signiflcation  par  une  copie  séparée,  laissée  entre  ses 
maÏDS.—  GarsoDnet,  2«  édit.,  l.  2,  §385,  p.  317, 

1144.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  laisser  plus  d'une 
eopie  à  une  partie  assignée  sous  diverses  qualités  ;  une  seule 
uffit,  à  la  condition  qu'il  soit  déclaré  dans  l'exploit  qu'elle  est 
Hsignée  sous  les  diverses  qualités  dans  lesquelles  elle  procède. 

—  Cass.,  7  janv.  1818,  Gravet,  fS.  et  P.  chr.l;  —  20  mai  *823, 
[D.  Rép.,  V*  Exploit,  a.  381-1«]  —  Nîmes,  22  août  1807,  [D. 
Rép^v-'eit.,  n.  383}  — Grennbte,  19  juili.  1826,  [D.  A^p.,  cit., 
ii.38i-1o]  —  Paris,  29  janv.  1894,  [Joum.  des  huiss.,U  75,  p.  240] 

—  Liège,  «  août  1838,  fD.  R^p..  V  Surenchère,  a.  316]  —  Sic, 
Garsonnel.  2«  édtt..  t.  3,  §  585.  p.  310;  Rodièra,  t.  1,  p.  197; 
D«fTaux  et  Haret,  n.  56Ï;  Biocbe,  n.  224. 

1145.  —  Ainsi  la  double  qualité  de  tiers  détenteur  revendi- 
quant et  de  créancier  inscrit  n'exiçe  pas  une  double  signification 
du  jugement  ;  il  suffit  d'une  seule  signiflcation  régulière  pour  faire 
uDrirleB  délais  de  l'appel.  —  Ntmes,  SS  août  1807,  précité. 

1146b  —  De  même,  on  ne  doit  point,  dans  une  saisie  tmmo- 
\S^y  laisser  deux  copies  à  celui  qu'on  assigne  eo  qualité  de 
poursuivant  et  de  surencbérisseur.  —  Liège,  6  août  1838,  pré- 
cité. 

1147.  —  Mais  lorsqu'on  ne  mentionne  pas  dans  l'exploit  les 
Awws  (joalités  dans  lesquelles  agit  la  partie  à  laquelle  une 
npiSeation  est  faite,  une  seule  copie  n'est  plus  surBsante  Jugé, 
toee  itens,  (jue  la  signification  de  jugement,  Taite  par  une  seule 
^  même  copie  &  un  individu,  tant  en  son  nom  personnel  que 
tofùxte  tuteur  d'un  mineur,  est  irrégulière,  et  ne  fait  courir  le 
délai  d'appel  k  l'égarà  d'aucune  des  parties,  — Poitiers,  18  janv. 
1842,  BregeoD,  [P.  42.2,8] 

1148.  —  De  même,  lorsqu'un  jugement  est  signifié  au  père  et 
lotpur  d'un  enfant  mineur,  lequel  a  agi  en  nom  personnel  et 
comme  tuteur,  si  l'on  signifie  au  père  en  nom  personnel,  sans 
ijouler et  comme  tuteur,  il  n'y  a  pas  de  signification  au  tuteur; 
ptr  suite,  le  délai  de  l'appel  ne  court  pas  contre  le  mineur.  — 
Cui.,  30  mars  4825,  Mollin,  [S.  et  P.  chr.] 

1148.—  Les  exploits  doivent  être  rédigés  en  autant  de  copies 
qa1l  y  a  de  parties  en  dehors  du  requérant.  —  Garsonnet,  8"  éd., 
1 2, p. 297.  §  572,  p.  3l7;Biochp,  v«  ExpMt,  n.  222;  Boncenne, 
i-i,  p-  220;  Rodière,  t.  1,  p.  497;  DefTaux  et  Harel,  n.  546; 
BoiUrd,  Colmet-Daage  et  Glasson,  I.  1,  n.  473.  —  V.  suprà, 

Amel  (mat.  civ. ,  n.  2672  et  s. 

1150.  —  Toutefois,  les  parties  peuvent  valablement  stipuler 
que  l'exploit  ne  sera  notifié  qu'à  une  seule  personne  par  elles 
détignée.  Ainsi,  par  exemple,  l'acte  d'appel  notiHé  &  des  étran- 
fçersqui  ont  constitué  un  mandataire  unique  dans  une  colonie 
(nnt^se  peut  ê  re  signifié  &  ce  mandataire  en  une  seule  copie 
pour  tous  ses  mandants  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  au- 
IMI  de  copies  qu'il  y  a  d'intimés.  —  Cass.,  14  juill.  1840,  Bo- 
wermann.fS.  40.1.590,  P.  40.2.325] 

1151.  —  Mais  cette  cir<;onstance  est  exceptionnelle  et  il  a  été 
d^àdé,  par  application  de  la  règle  qui  vient  ri  être  indiquée,  que 
luptoit  dirigé  conire  plusieurs  personnes  ayant  désintérêts  dif- 
férents doit  être  adressé  par  copie  séparée  à  chacune  d'elles.  — 
Uaofres,  12  juin  1819,  Tixier,  fS.  et  P.  chr.] 

1152.  —  ...  Que  l'appel  dirigé  contre  deux  parties,  fût-ce  un 
pire  et  an  fils,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  par  copies 
■*p«ées.—  Bourges.  21  juill.  1817,  Montchanaon,  [S.  et  P. 
rhr.] 

1153.  —  ...  Que  l'opposition  formée  par  exploit  à.  nn  ju- 
gement par  défaut  rendu  au  profit  de  plusieurs  parties  doit,  à 
ptine  de  nullité,  être  signifiée  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
P^itCB,  et  indiquer  à  quelle  personne  chaque  copie  aété  remise. 
-Toulouse,  10  févr.  1821,  Senaux,  (S.  et  P.  cbr] 

1154.  —  Même  dans  le  cas  où  plusieurs  parties  procédant 
enwmlïle  oDt  élu  le  même  domicile,  les  significations  d'exploit 
doiTmt  être  faites  è  chacune  d'elles  par  copie  séparée,  nonob- 
stwU'uniiédu  domicile  élu.  —  Grenoble,  28  juin  1822,  Roy. 
If-  et  P.  chr.]  —  Caen,  12  révr.  1866,  Maresqoier,  fS.  66.2.21  î, 
P.««.8a3,D.  66.5.191] 

.1155.  —  Spécialement,  l'assignation  donnée  &  plusieurs  bé- 
ntien  «u  même  domicile,  qu'ils  ont  tous  élu  dans  un  intérêt 
.  nnaon,  doit,  sous  peine  de  nullité,  leur  être  signifiée  en  autant 


de  copies  qu'ils  sont  d'individus.  —  Cass.  belge,  43  mars  1832, 
Meurs,  [P.  chr.) 

1156.  —  Eu  résumé,  les  exploits  signifiés  à  domicile  élu  doi- 
vent, comme  ceux  signifiés  à  domicile  réel,  être  adressés  i  cha- 
cune des  parties  par  copies  séparées,  encore  que  l'exploit  con- 
cerne des  eocréanciers  procédant  ensemble,  en  vertu  du  même 
titre  et  ayant  élu  un  même  domicile.  —  Paria,  10  août  1843, 
Mayer,  \S.  43.3.522,  P.  43.1.698]  —  Sic.  Cbauveau,  sur  Carré, 
quest.  348  bis. 

1157.  —  Il  a  été  aussi  jugé  que  l'appel  interjeté  contre  quatre 
parties,  ayant  chacune  un  intérêt  particulier  et  distiocl  est  nul 
s'il  n'a  été  signifié  à  chacune  d'elles,  par  copie  séparée,  bien 
que  le  jugement  ait  été  rendu  sur  une  demande  collectivement 
formée  par  un  seul  exploit,  et  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  des  inti- 
niés  domicile  élu  en  commun.  —  Paris,  29  nov.  1843,  C*"  la 
Fraterwlle,  [P.  44.1.131] 

1158.  —  D'une  façon  générale,  un  exploit  doil,  k  peine  de 
nullité,  être  signifié  en  autant  de  copies  séparées  qu'il  y  a  de 
défendeurs,  alors  même  qu'il  y  aurait  entre  ceux-ci  commu- 
nauté de  domicile,  d'action  et  d'intérêt.  —  Toulouse,  9  févr.  1821, 
Bermond,  [S.  et  P.  chr,]  —  Sic.  Pigeau,  d.  1,  p.  19;  Rodière, 
1. 1,  p.  198;  Gar80nnet.2*  éd.,  t.  2.  §  588,  p.  321. 

1158.  —  II  a  cependant  été  jugé  que  deux  parties  qui,  ayant 
un  intérêt  commua,  sont  appelantes  par  un  seul  exploit,  avec 
élection  d'un  domîdle commun,  peuvent étreaasignéesaudomieite 
élu,  par  une  même  copie  d'assignation.  —  Pans,  12  avr.  1806, 
Btaye  et  Baron,  |S.  et  P.  cbr.J 

1160.  —  ...  Et  que  lorsque  deux  époux  ont  le  même  intérêt 
et  ont  plaidé  par  le  ministère  du  même  avoué,  l'acte  d'appel  si- 
gnifié h  tous  les  deux  et  à  leur  domicile,  quoique  par  une  seule 
copie,  est  valable.  —  Agen,  27  juill.  1810,  Quentin,  [S.  et  P. 
cbr.] 

1161.  —  En  tout  cas,  on  admet  généralement  que  l'unité 
d'intérêt  entre  plusieurs  fait  exception  à  la  nécessité  de  rédiger 
les  exploits  en  plusieurs  exemplaires  lorsqu'il  s'agit  d'assigna- 
tion donnée  k  un  corps  moral.  —  Cass.,  15  févr.  1815,  Can- 
thouni.lS.  etP  chr.] 

1162.  —  Il  en  résulte  qu'un  exploit  est  valablement  signifié 
k  une  société  en  nom  collectif  par  une  seule  copie.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  dooner  autant  de  cornes  qu'il  v  a  d'associés. 
—  Pau,  19  janv.  1841,  Pouget,  [S.  et  P.  chr.] 

11^.  —  La  règle  qui  exige  autant  de  copies  d'exploit  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  des  intérêts  distincts  s'applique  même  au 
cas  où  les  défendeurs  ou  intimés  sont  unis  par  un  lien  de  soli- 
darité. Ainsi,  l'assignation  intrqductive  d'instance  adressée  a 
plusieurs  débiteurs,  même  solidaires,  doit  être  laissée  k  cha- 
cun d'eux  séparément  :  s'il  n'en  est  laissé  copie  qu'à  un  seul, 
elle  est  nulle  à  l'égard  des  autres.  —  Bourges,  4  mars  4820, 
Cloix.  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Garsonnel,  2»  èdit.,  t.  S,  p.  321. 
§  588. 

1164.  —  Au  cas  d'adjudication  d'un  immeuble  prononcée  au 
profil  de  plusieurs  personnes  conjointement,  alors  même  que  les 
divers  adjudicataires  auraient  constitué  le  même  avoué,  l'acte 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères  de  la  part  du  surenchéris- 
seur  n'en  doit  pas  moins  leur  être  signifié,  au  domicile  de  cet 
avoué,  en  autant  ds  copies  qu'il  y  a  d'adjudicataires.  —  Rennes, 
6  août  18(9,  Massion,  [S.  52.2.285,  P.  50.2.124,  D.  52.2.68] 

1165.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  adjudicataires 
seraient  des  frères  ayant  le  même  domicde,  qu'ils  se  seruent 
obligés  solidairement  au  paiement  du  prix  d'adjudication,  et  qu'ils 
auraient  notifié  leur  titre  par  un  seul  et  même  acte.  —  Même 
arrêt. 

1166.  —  Et  la  nuUité  de  Pacte  de  mise  aux  enchères,  résul- 
tant de  ce  qu'en  un  tel  cas  il  aurait  été  signifié  une  seule  copie, 
ne  serait  pas  couverte  par  cela  seul  que  tous  les  sdjndicataires 
auraient  comparu  sur  rassignation  qui  leur  était  donnée  dans 

cet  acte.  —  Même  arrêt. 

1167.  —  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi 
formé  contre  deux  défendeurs,  dans  l'espèce,  deux  héritiers  ac- 
tionnés solidairement  en  paiement  de  droits  de  succession,  qui 
a  été  faite  à  ceux-ci  en  une  seule  copie  délivrée  à  l'un  d'eux, 
n'est  pas  valable  k  l'égard  de  l'autre,  k  qui  la  signification  au- 
rait dû  êtr>^  faite  par  copie  séparée.  -~  Cass.,  26  juin  1895,  Men- 
neFSon  et  Camuzet,  [S.  et  P.  96.1.469,  D.  95.1.48^] 

1168.  —  Jugé,  contrairement  &  ces  principes,  que  lorsqu'en 
signifiant  un  Jugement  par  elles  obtenu,  plusieurs  parties  ont 
déclaré  procéder  conjointement  et8olidaii;9jn.&[lt»l^ppel.6)gs^i^ 
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par  une  seule  copie  à  Vanf  de  ew  parti»  pour  file  «t  ses  con- 
sortB  est  valable.  —  Caen,  8  jaDv.  1827,  Cheradane,  [S.  et  P. 
chr.) 

1169.  —  Décidé  aussi  qu'est  v&labif,  comma  râpoodaDt  anz 

Ïrescriptions  derart.68.  G.  proc.  cit..  lasignineation  del'arrdt 
'admission  bita  à  un  défendeur  associé  ou  âëtnt«ur  solidaire* 
encore  Qu'elle  l'ait  été  au  domicile  ^t  à  la  personne  de  l'autre, 
s'il  nfsulle  de  l'exploit  que  le  domicile  où  ont  ëté  signifiées  les 
copies  séparées  était  celui  que  les  défendeurs  avaient  indiqué 
comme  leur  étant  commun.  —  Casa.,  37  août  1877,  Durrieu  et 
Sida,  [S.  78.1.49,  P.  78.113,  D.  78.1.4101 

1170.  —  L'obligation  de  laîssersutantde  copies  qu'il  y  a  de 
parties  assignées  existe,  alors  même  que  l'exploit  e»t  adressé  à 
des  cohéritiers.  —  Agen,  14dëo.  1832,  S^gas,  fS.  33.2.444,  P. 
chr.]—  SïC,  Rodi^fre,  t.  1  p.  198;  Garsonnet,  2fl  M.,  t.  2,  §  588. 
p. 321,  note  2;  Pigeau.t.  1,  p.  19;  bioche,  V  Exploit,  n.  289  ; 
DeiTaux,  et  Hare),  n.  KSO. 

1171.  —  Par  suite,  bien  que  plusieurs  cohéritiers  aient  dé- 
claré, eninlroduisantuneinstance,  qu^ilsagissaiant  solidairement 
contre  le  tiare  délenteur  de  la  succession  de  leur  auteur,  ce 
tiers  délenteur,  s'il  se  rend  appelant  de  la  sentence  rendue,  n'en 
doit  pas  moins  notirier  l'arte  d'appel  à  chacun  des  cohéritiers  et 
les  assigner  individuellement,  à  peine  de  nullité.  —  Toulouse, 
5  janv.  1821,  Amiel,  [S.  et  P.  ohr.] 

1172.  —  A  fortiori,  lorsque  des  cohéritier!  ont  un  inb£r4t 
distinct  »i  séparé,  pour  lequel  chacun  d'aux  a  pris  des  eoncin- 
sions,  line  sulfitpss  qu'ils  aient  déclaré  agir  unanimement  et 
faire  cause  commune  :  ils  ne  sont  pas  pour  cela  identifiés  dans 
une  seule  et  même  personne  morale.  Ils  doivent  donc,  au  cas 
d'assignation,  recevoir  autant  de  copies  qu'ils  sont  d'individus. 
L'assignation  par  une  spule  copie  serait  nulle  à  l'égard  de  tous. 

—  Cass.,  14  mars  182i,  Rebattu,  [S.  et  P.  chr.] 

1173.  —  Il  a  cependant  été  jugé  qu'un  exploit  d'appel  peut 
être  signifié  par  une  seule  copie  à  plusieurs  héritiers  qui,  ayant 
plaidé  conjointement,  ont  élu  le  même  domicile,  et  n'ont  eux- 
mêmes  fait  tous  ensemble  qu'un  seul  et  même  exploit  pour  la  si- 
gnification du  jugement.  — Bruxelles,  6  oct.  181S,  Lippens,  [S. 
et  P.  chr.] 

1174.  —  En  tout  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  aignificalion  à  faire 
k  des  administrateurs  d'une  succession,  une  seule  copie  sulfit, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ces  a'Iministrateurs. — Cass.,  ISfévr. 
1824,  [D.  Rép.,  T*  Exploit,  n.  301]  — 5io,  Otrsonnet,  2*  éd.,  t.S. 
§588.j).  321,  notes. 

—  1175.  —  L'art. 447,  C.  proo.  oiv.,  au  cas  de  décès  de  la 
partie  condamnée,  permet  de  signifier  le  jugement  aux  héritiers 
collectivement  et  sans  désignation  des  noms  et  qualités,  pourvu 
que  la  signification  soit  faite  au  domicile  du  défunt.  Il  a  été  dé- 
cidé que  cet  article  autorise  par  cela  même  une  assignation  don- 
née à  la  veuve  commune  et  aux  héritiers  collectivement  en  ne 
laissant  qu'une  seule  copie  pour  la  veuve  et  pour  les  héritiers, 
~  Cass..  6  sept.  1813,  Taudou,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besangon,  28 
sept.  1816,  N,..,  [S.  et  P.  chr.] 

117H.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'exploit 
d'appel  signifié  aux  enfants  majeurs  de  l'intimé  décédé,  est  nul 
à  Tégari  de  ceux-ci,  si  une  seule  copie  en  est  laissée  à  sa  veuve 
pour  elle  et  leurs  enfants;  mais  il  est  valable  contre  la  veuve. 

—  Limoges,  23  juin  18)8,  Goguyer,  [P.  chr.] 

1177.  —  Lorsque  l'exploit  est  signiflé  k  une  personne  mariée 
suffit-il  d'une  seule  copie,  ou  faut'il  remettre  une  copie  &  chacun 
des  époux?  Ici  une  distinction  est  nécsssaire  ;  s'il  s^git  du  mari 
pour  une  aflkire  qui  le  concerne  personnellement,  une  seule  co- 
pie sera  suffleante.  Mais  s'il  s'agit  de  la  femme,  la  solution  dé- 
pendra du  régime  matrimonial  i^s  époux. 

1178.  —  Les  époux  sont-ils  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  il  sutflra  d'une  seule  copie  signiflée'au  mari  si 
l'exploit  concerne  des  biens  communs.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  mari  étant  administrateur  légal  des  hiens  de  la  communauté, 
il  en  résulte  que,  dans  une  instance  où  deux  époux  sont  parties  à 
raison  des  biens  de  la  communauté,  il  suffit  que  les  actes,  et 
notamment  un  acte  d'appel,  soient  signifiés  au  mari  seul;  il 
n'est  pas  nécesfBÏre  qu'il  soit  aussi  laissé  une  copie  à  la  femme, 

—  Cass.,  4  août  1817,  Vacherie,  [S. et  P.  chr.]  ;- 31  janv.  1827, 
Hamard  et  Fauvel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  2, 
note  1;  Rodière,  t.  1,  p.  197;  Chaureau,  sur  Carré,  quesL  348 
biSf  Girsonnel,  2*  édit.,  t.  2,  §  .ï87,  p.  318. 

1170. —  Kt  des  époux  communs  en  biens,  qui  ont  vendu  con- 
jointement, et  qui,  postérieurement,  ont  été  séparés  de  biens,  ne 


peuvent  arguer  de  nullité  un  exploit  d'offres  réelles  dont  il  a* 
leur  a  été  donné  qu'une  seule  copie,  ai,  n'ayant  pas  fait  eon- 
naitre  à  l'acquéreur  leur  changement  d'élat,  il  a  eu  juste  sujet 
de  eroirs  qu'ils  étaient  encore  communs  m  biens.  —  Paris,  il 
mai  1816,  Portier,  [S.  et  P.  chr.] 

1 180.  —  Jugé  aussi  quo  l'assignation  à  oompar^re  devant 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  casiation  peut  être  donnée  par 
une  seule  copie  h  deux  époux  communs  en  biens.  —  Gaas.,  27 
mars  1838,  Malécot,  [S.  38.1.382,  P.  38.2.177]  —  V.  eo  matièn 
de  cassation fSuprd,  v"  CaMH(ù>n(mat.  eiv.},  n.  1554  «t  t. 

1181.  — -  Il  a  été  jugé,  et  celte  formule  est  suseeptible  d* 
comprendre.indépendamment  des  actions  relatives  aux  actions 
de  la  communaulêjea  actions  relatives  aux  propres  mobiliers  d« 
la  femme  sous  le  régime  de  communauté,  que  les  époux  noDift- 
parés  peuvent  être  assignés  conjointement  par  une  seule  oojHe. 
-  Cass.,  1«  avr.  1812,  Gaminet.  [S.  et  P.  ohr.l:  -  20  (10)  ivr. 
1818,  Housmann,  fS.  et  P.  chr.];  —  8  avr.  182».  Comm.  de  Sor- 
nav,  rs.  et  P.  chr.]  -  Caen,  11  lanv.  1823.  Barbey.  [P.  chr.]  - 
Nancy,  24  juin  1891,  Maréchal.  jU.  92.2.158] 

1182.  —  ...  Que  lorsque  des  époux  ne  sont  pas  séparés  ds 
biens,  il  ne  faut  pas,  dans  tous  les  cas,  signifier  séparément  Tacte 
d'appel  à  l'un  et  à  l'autre  ;  qu'une  seule  copie  suffit  quand  l'ob- 

'  jet  litigieux  se  trouve  apfttrtenir  à  la  communauté,  encore  hi«n 
que,  par  sa  primitive  origine,  la  femme  en  pitété  seule  proprié- 
taire. —  Gaas.,  30  juin  183.1,  Préfet  du  Nord,  [P.  obr.] 

1183.  —  ..  Que  lorsque  l'action  n'intéresse  que  les  drntt 
mobiliers  de  la  hmme,  l'assignation  est  valable,  quoique  dooDée 
au  mari  et  à  la  femme  par  une  seuls  copie.  —  OrtéaD»,  19  Mi 
1845.  Pélissot-Croué,  [P.  45.2.477] 

1184.  —  ...  Que  l'acte  d'appel  peut  «Ire  valablement  sigaiU 
:  par  une  seule  copif>  déhvrée  au  mari  et  ê  la  Femme  reprétsUÉ 

'  par  le  même  avoué  et  ayant  le  même  intérêt,  —  Paris,  S9n 
1900,  Duhamel,  [J.  U  Droit,  19  juill.  1900] 

1185.  —  Il  doit  en  être  d'autant  plus  ainsi  que  la  fevM 
agissait,  au  cours  de  la  procédure  suivie  devant  les  prenien 

,  juges,  comme  célibataire  majeure,  et  qu'elle  n'a  pas  notifié  àies 
j  adversaires  le  changement  survenu  dans  son  état  par  le  marii<« 
I  contracté  par  elle  au  cours  de  cette  procédure.  —  Même  arr^ 
!  1186.  —  Il  a  même  été  jugé  que  des  époux  non  séparés  pe»- 
I  vent  être  assignés  par  une  seule  copie,  alors  même  qu'ils  ont  us 
.  intérêt  distinct,  mais  non  pas  opposé  —  Cass.,  29  janv.  1840. 
'  Burdoo,  [S.  40.1.207,  P.  40.1.511]  — 5»e,  Tliomine-Desmaxiirei, 
I  1. 1,  n.  8.  —  V.  Garsonnet,  i*  éd.,  t.  2,  H  587,  p.  318,  nota  1. 

1187.  ~  Mais  on  admet  plus  générslemeot  que  iDraqs'aa 
.  mari  et  une  femme,  parties  dans  une  instance,  ont  des  intérêts 

distincts,  les  exploits  adressés  aux  époux  doivent,  à  peins  d« 
I  nullité,  être  laissés  en  double  copie.  —  Cass.,  15  juin  184!, 

Comm.  de  Verze,  [S.  42.1.727,  P.  42.8.360];  —  12  joill.  1843, 
I  Pellagaud,  [S.  43.1.790.  et  la  note  Dsvilleneuve,  P.  43.3.524;- 
I  Naney,  19  juin  1835,  [D.  Rép.,  v  Exploit,  n.  374-2"i  —  Paris, 
,  25  juill.  lK43,Grimblo1,[S.  43.2.379,  P.  43.2.212]  _  Montpellier, 
I  14  nov.  1843,[Juujn.r^M/(UÙ£.,t.35,p.222|— Paris.4marBl844, 
;  [jQwti.  des  huhs.,  t.  25,  p.  22^— Sic,  D>-I1aux  a  Harel,  n.  353. 

1 188.  —  Tel  est  le  cas  où  des  époux  communs  en  biens  ost 
fait  et  garanti  solidairement  la  vente  d'un  immeuble  propre  au 
mari,  quand  l'acquéreur  qui  a  été  troublé  dans  sa  possession  a 
obtenu  une  condamnation  solidaire  contre  le  mari  et  la  femns. 
Le  jugement  qui  prononce  cette  oondamnation  doit,  par  suite, 
être  signifié  au  mari  et  k  la  femme  par  copies  séparées.  —  Naacf, 
19  juin  1S35,  nrécité. 

1189.  —  Décidé,  encore,  que  lorsque  la  femme  est  aetioa- 
née  avec  son  mari  comme  solidairement  engagée,  il  do  t  lui  être 
délivré  ciipie  séparée  des  actes  de  procédure,  f^r  suite,  la  copia 
laissée  au  mari  seul  du  jugement  pronongaot  contre  las  épsux 
une  condamnation  sohdaire,  n'a  point  pour  effet  de  faira  courir  Is 
délai  de  l'appel  à  l'égard  de  la  femme.  ~  Colmar,  18  févr.  1839, 
Kah,  [P.  30.1.586] 

1190.  — ...Qu'en  matière  d^ordre  ouvert snrles  biens da  mari, 
la  signification  du  jugement  qui  rejette  un  oontredit  éleré  par  Is 
femme  produisant  A  l'ordre  doit  être  faite  en  deux  copias,  I'ud* 
pour  la  femme,  l'autre  pour  le  mari,  alors  même  qu  ils  ont  le 
même  avoué  ;  que  la  signification  du  iugeroent  en  UD"  seule  copie 
pour  las  deux  époux  ne  fait  pas  oourir  les  délaie  de  l'appel.  -< 
Cass..  12  juill.  1843,  précité. 

1181.  ...  Que  lorsqu'un  mari  et  une  femme,  ptrties 
dans  une  instance,  ont  des  droits  ou  inti^rêts  distincts,  loui 
exploits  adressés  aux-^  j^poux^  dpivant  être  laissés  en  (tosbia 
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copie,  encore  bieo  qua  la  femme  soit  mineure  et  n«  puisse 
Gomine  telle  agir  que  sous  l'assisUiDce  du  mari,  soq  curateur 
Wgal;  qu'ainsi,  môme  eu  ce  cas,  la  sigoiScation  d'un  jugement 
de  première  instaDce  par  une  seule  copie  aui  deux  époux  ne  fait 
pas  courir  le  délai  de  l'appal.  —  Gasi.,  29  avr.  1839,  Mirabeau, 

'   [S.3».i.U3,  P.  39.2.471  J 

1182.  — ...  Que  lorsque,  dans  une  ioatanoe  où  le  mari  oe  Ggore 

;  que  pour  «utoriaer  boq  épouse,  on  les  assigne  l'un  et  Pautre 
poarétre  préseots  &  une  enquête,  on  doit,  &  peine  de  nullité, 
laism  daux  copies  de  l'exploit  chexl'aToué  commun  des  époux, 
l'une  pour  le  mari,  l'autre  pour  la  famne.  —  Bordeaux,  17  mai 
1831,  Blano  de  Lestrade.  [P.  cbr.] 

1 1 93.  —  „.  Que  l'appel  signiGé  par  une  seule  copie  au  mari  et  à 
la  femme,  dans  une  instance  où  il  s'agit  des  droits  personnels 
de  oelle-oi,  doit  être  déclaré  nul,  surtout  si  la  copie  laissée  à 
leur  domicile  n'indique  même  pas  si  elle  a  été  adressée  à  la 
femme.  —  Dijon,  7  janv.  1847,  sous  Cass.,  5  juill.  1852,Moreau, 
[P.  53.2.100} 

1194.  —  La  nullité  de  l'acte  d'appel  signifié  par  une  seule 
■  copie  au  mari  et  à  la  femme  ayant  aea  iotéréie  distincts  ce  se- 
rait réparée  par  la  signiBoatton  postérieure  faite  au  mari,  que  si 
elle  avait  lieu  dans  le  délai  d'appel  —  Montpellier,  6  août  1822, 

I    Garisson,  [P.  cbr.] 

j  1195.  —  Mais  une  seule  copie  de  l'exploit  d'appel  donnée 
tu  mari  est  BufQsaote  pour  valider  l'appel,  encore  que  le 
mari  et  la  femnif»,  tous  deux  intimés,  aient  eu  d'abord  un  inlé- 
liLdistinot  daos  un  usufruit  de  survie  qui  leur  avait  été  assuré 
farune  eonveolion  antérieure,  si,  d'une  part,  cet  avantage  qui 
iTUtété  stipulé  au  proBt  de  la  femme  par  le  mari  n'a  depuis  été 
leoepté  par  elle  dans  aucun  acte,  et  si  le  mari  a  renoncé  seul  à 
Musoflniit  dans  une  convention  postérieure.  —  Nancy,  12  août 
1845,  [D.  Rép.,  v»  Exploit,  n.  373-7»]  —  Il  en  doit  dire  aioai 
surtout  lorsque  cet  usufruit,  stipulé  par  le  mari  en  faveur  de  sa 

.    f«BiBf,  avait  pris  son  principe  et  sa  basa  dans  des  stipulaUons 

r    cooceraaoi  des  biens  de  la  communuité  dont  le  mari  avait  la 

(    disposition  exclusive.  —  Même  arrêt. 

[      1199.  ~-  D'autre  part,  l'acte  d'appel  signifié  par  une 
[    leole  copie  au  mari  et  à  la  femme  est  nul,  si,  au  moment  de  la 
sifpiG cation,  le  mari  était  décédé  laissant  des  héritiers  dont  les 
intérêts  étaient  distincts  de  ceux  de  la  veuve.  —  Bourges, 
11  mars  1836.  Alexandre,  [P.  chr.j 

1197.  —  Dans  les  actions  pétitoires  qui  intéressent  les  pro- 
pres immobiliers  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, les  époux  doivent  être  assignés  par  deux  copies  séparées  ; 
ceux-ci  ont  alors  en  effet  chacun  un  intérêt,  sinon  opposé,  du 
moins  dtslîn^'t  :  le  mari  quant  aux  fruits  qui  tombent  en  commu- 
nauté, la  fe  me  quant  au  fonds  lui-même.  —  Garsonnel,  2"  éd., 
US,  §  587,  p.  319;  Bonoenne,  t.  2.  p.  221;  Thomine-Desmazures, 
U  1,  a.8;  Pigeau,  1. 1,  p.  179;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.348 
kr.  —  V.  Fuzier-HermaD  fl  Darras,  Cod»  civil  annoté,  art.  315, 
a.88et89;art.  1428,  n.  35 et  a. ; Suppi.,  art.  215,  o.  115  et  a. 

1198.  —  Ainsi,  il  y  a  nullité  ei,  lorsque  l'acUoD  intéresse  les 
droits  immobiliers  d'une  femme  mariée,  l'acte  d'appel  n'a  été 
notifié  qu'en  une  seule  copte  pour  le  mari  et  la  femme,  au  lieu 
de  l'être  en  deux  copies.  —  Cass.,  24  mars  1841,  Comm.  de 
Plédeliac,  [S.  41.1.511.  P.  41.1.542]  —Hennés,  lOjanv.  1840. 
Ungenardière,  [P.  42.2.3591  Pana,  4  mars  1843,  d'Eslerno, 
[P.  44.1.549]  —  Caen,  31  déc.  1849,  [Joum.  des  huis$.,  t.  31, 
p.  2f0]  ^  Orléans,  25  nov.  1851,  Caillet,  [P.  52.1.78,  D.  54  2. 
175]  —  Pau,  30  avr,  1888,  Curette,  [D.  89.2.194] 

1199.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  que  lorsque  deux  époux  ont  agi 
dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  conjointement,  mais  fn 
surs  noms  propres  et  privés,  comme  ayant  des  intérêts  séparés, 
l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  chaoun  d'eux  séparément,  à 
peine  de  nullité.  —  Limoges,  8  mai  1816,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr.] 
_  1200.  —  ...  Que  les  intérêts  d'une  femme  cooimune  sont  dis- 
^Dcta  de  ceux  de  son  mari  dans  une  action  qui  touche  à  ses 
dwls  immobiliers  ou  personnels;  et  qu'en  conséquence  il  doit 
^  adressé  une  copie  à  la  femme  comme  personnellement  inté- 
nuét,  et  une  au  mari  comme  représentant  la  communauté  et 
autorisant  son  épouae.  —  Rennes,  5  août  1839,  Comm.  de  Plé- 
<leliac,rp.  39.8.590] 

1Ï201.  —  ...  Que  lorsque  l'action  intéresse  les  immoubles  de 
a  remœe,  la  signification  des  jugements,  ainsi  que  celk-  de  tous 
1»  actes  d'exécution,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  laite  en  double 
^"(ùe,  savoir  :  une  pour  la  femme,  et  une  pour  le  mari;  et  qu'k 
wlin  de  celle  double  signification,  aucune  déchéance  n'a  pu 


être  encourue  par  les  époux  é  raison  des  délais  dans  lesquels 
les  moyens  de  nullité  doivent  être  proposés  contre  la  procédure 
et  l'appel  inl(>rjeté  contre  le  jugement.  —  Orléans,  22  jaov.  1842, 
Tarondeau,  [P.  42.1.363] 

1202»  —  Le  mari  n'est  pas,  en  effet,  le  représeatant  légal  de 
la  femme  dans  les  actions  immobilières  relatives  aux  propres  de 
celle-ci.  —  Cass.,  24  mars  1841,  précité. 

1209.  —  Jugé  encore  qu'en  matière  d'action  immobilière  in- 
téressant une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
les  exploits  doivost  être  siçni&és  au  mari  et  k  la  femme  par  co- 
pies séparées  :  il  netufQrait  pas  qu'ils  (uHent  signifiés  au  mari. 
ai  l'on  doit  considérer  comme  une  action  immobiuère  e^lle  qui, 
ayant  pour  objet  la  nullité  de  la  donation  d'une  somme  d'argent, 
tend  en  même  temps  à  la  nullité  d'une  saisie  immobilière  prati- 
quée, pour  avoir  paiement  de  ta  somme  donnée,  sur  des  biens 
qui  y  sont  hypothéqués.  —  Cass.,  S  (9}  nov.  1857,  Pardel,  [S.  59. 
1.371,  P.  58.1116,  D.  B8.1.77] 

1204.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  la  si- 
gnification du  jugement  rendu  sur  une  action  intéressant  les 
propres  d'une  femme  mariée,  même  sous'Ie  régime  de  la  com- 
munauté, ne  fait  courir  les  délais  d'appel  qu'autant  qu'il  a  été 
remis  aux  époux  deux  copies,  l'uno  pour  la  femme,  l'autre  pour 
le  mari.  —  Amiens,  4  mars  1857,  Berthe,  [P.  57.128] 

1205.  —  Décidé  cependant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dans 
une  poursuite  de  saisie  immobilière  des  biens  propres  de  la 
femme,  de  signiSer  au  mari  et  à  la  femme  communs  en  biens 
deux  copies  séparées  des  actes  de  la  procédure.  —  Amiens,  1" 
mai  1826,  Drocourt,[P.  chr.l 

1206*  —  ■•■  Que ,  lorsqu  un  avoué  occupe  pour  une  femme 
assistée  de  son  mari,  il  n'y  a  en  réalité  qu'uae  seule  parUe;  et 
que  ,  dès  lors,  est  suffisante  la  remise  à  cet  avoué  d'une  seule 
oopie  du  jugement  qui  déclare  mal  fondée  la  demande  de  la 
femme  en  nullité  delà  saisie  immobilière  pratiquée  oontreelle.  — 
Montppllier,  29  nov.  18S1,  Bscarpy.^P.  53.2.152,0.52.5.256] 

1SM>7.  —  Ce  qui  vient  d'être  établi  relativement  aux  procès 
concernant  les  propres  de  la  femme  sous  le  régime  de  commu- 
nauté doit  être  étendu  an  cas  où  les  litiges  portent  sur  les  pro- 
pres d'une  femme  mariée  tous  le  régime  exclusif  de  commu* 
nauté;  on  admet  généralement,  en  effet,  que,  sous  ce  régime, 
les  pouvoirs  d'administration  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme 
sont  les  mêmes  que  ceux  dont  il  est  revêtu  à  l'égard  des  propres 
de  la  femme  commune.  —  Garsonnet,  2*  éd.,  t.  2,  §  587,  p.  317 
et  318.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté, 
art.  1531,  n.  1. 

1208.  —  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  do- 
tal et  qu'ils  ne  sont  point  séparés  de  biens,  il  suffît  de  remettre 
une  copie  au  mari  des  signiBcalions  relatives  aux  biens  dotaux 
de  la  femme,  dont  le  mari  a  l'administration.  —  Bordeaux,  83 
janv.  1835,  Maronele,  [P.  chr.j  —  8ù,  Garsonnet,  S*  éd.,  t.  S, 
§  587,  p.  3t8;  Chauveau,  sur  Carré,  queat,  348  bis.  ~  V.  Ro- 
dière,  1. 1,  p.  196;  Fusier-Hermao  et  Darras,  Code  eivU  annoté, 
art.  1549,  n.  20. 

1209.  —  Spécialement,  une  oopie  unique  netiOée  au  mari 
est  suffisante  pour  signifier  aux  époux  l'acte  d'appel  d'un  juge- 
ment concernant  les  droits  dotaux  de  la  femme.  —  Grenoble, 
12  déc,  1843,  lïscalle,  [D.  45.4.256] 

1210.  —  Mais  ON  admet  généralement  qu'il  yalieu  de  signi< 
fier  au  mari  et  à  la  femme,  par  copie  séparée,  l'exploit  relatif  aux 
biens  paraphernaux  de  la  femme.  Ainsi  l'appel  d'un  jugement  rela- 
tif aux  biens  paraphernaux  d'une  femme  aoil,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  par  deux  copies  séparées  au  mari  et  ti  la  femme.— 
Limoges,  2  déc.  1821,  Ctiese,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  déc.  1821, 
Térion,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  2»  éd.,  t.  S,  §  587, 
p.  ,119  et  320;  Rodière,  t.  1,  p.  197. 

1211.  —  Il  a  cependant  été  décidé  qu'un  exploit  d'appel  est 
valablement  signifié  par  une  seule  copie,  au  mari  et  é  la  femme 
conjointement,  lorsque  s'agissent  des  droits  paraphernaux  de 
l'é^iouae,  la  présence  du  mari  n'est  néeessatre  que  pour  autoriser 
sa  femme.  — >  Limoges,  S  févr.  1817,  Bétailoulon,  {S.  et  P.  chr.j 

1212.  —  It  est  aussi  néoeasufe  de  remettre  deux  copias  au 
cas  de  procès  relatifs  aux  biens  de  la  femme  séparée  de  biens. 
Ainsi  jugé  que  l'exploit  d'aasignation  signifié  à  deux  époux  sé- 
parés de  biens,  et  ayant  pareonséquent  un  intérêt  distinct,  doit, 
a  peine  de  nullité,  leur  être  donné  par  copie  séparée,  alors  même 
que  la  signification  en  est  faite  au  domicile  par  eux  élu  en  coni' 
munehpz  le  même  mandataire.  — Cass.,  15  mai  1844^3^nard,  [S.  - 
44.1.396,  P.  44.I.7B0]  -  Sic.  OarM»ngrt,jto|.^<^..-^^|^j^ 
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cit.  —  V.  ausai  Bourges,  6  mai  1883,  Comm.  de  Sainl-G«rniaÏQ- 
des-Bois,  [P.  chr.] 

1213.  — ...Que lorsqu'une remnie séparée  de  biens  est  appelée 
eo  jugement  comme  partie  principale,  et  que  le  mari  doit  être  ap- 
pelé pour  l'autoriser,  ils  ne  sont  plus  valablement  assignés  tous 
deux  par  un  seul  exploit  signiBé  &  l'un  et  à  l'autre  conjointe- 
ment, &  leur  domicile  commun,  s'il  n'a  été  laissé  qu'une  copie 
en  parlant  k  la  personne  du  mari.  —  Oass.,  7  sept.  1808,  Ber- 
thier,  rs.  et  P.  chr.J 

1214.  — ...Que  le  mari  etlaTemme  séparés  de  biens,  qui  procè- 
dent en  justice,  la  femme  en  son  nom  personnel,  et  le  man  pour 
l'autoriser,  ont  on  iotérétdislinet  et  séparé;  qu'en  conséqupnce, 
tout  exploit  qui  leur  est  signifié,  et  notamment  un  exploit  d'ap- 
pel, doit,  ïi  peine  de  nullitéi^ire  signifié  à  chacun  d'eux  par  copie 
séparée.  —  Case.,  17  nov.  1823,  de  Clermont-Tonnerre,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Nancy,  7  juin  1833,  Chapelet,  [P.  chr.]  —  V.  aussi 
Rennes,  13  févr.1818,  PougeoUe,  [5.  et  P.  chr.] 

1215.  —  Une  nouvelle  assignation  donnée  au  mari,  après 
l'expiration  du  délai  de  l'appel,  ne  réparerait  pas  rinsuffisance  de 
la  première  assignation.  —  Caas.,  17  nov.  1823,  précité. 

1216.  —  Jugé)  de  même,  que  l'exploit  signifié  au  cas  de  sé- 
paration de  biens,  en  une  seule  copie  au  mari  et  à  la  femme, 
lorsqu'il  se  rapporte  à  une  affaire  intéressant  exclusivement  les 
biens  de  la  femme,  est  nul  à  l'égard  des  deux  époux. — Paris,  19 
mars  1846,  Brisset,  [D.  46.4.276] 

1217.  — ...  Que  lorsque  deux  époux  séparés  de  biens  font  en- 
semble et  conjointement  une  acquisition,  il  ya  lieu  de  les  consi- 
dérer comme  deux  acquéreurs  distincts,  et  la  surenchère  doit  être 
signifiée  individuellement  i  ehacuD  d'eux  par  deux  copies  sé- 
parées. -  Casa.,  14  août  t813,Lema»baiiddeGomioourt,[P.  ehr.j 

1218.  — ...Que  lasigniBcation  d'un  jugement  sur  contredit  d'or- 
dre, faite  par  copte  unique  è  l'avoué  occupant  à  la  fois  pour  le 
mari  et  la  femme  séparés  de  biens,  et,  dont  les  intérêts  sont  dis- 
tincts, ne  fait  pas  courir  le  détu  d'appel  contre  la  femme.  — 
Orléans,  6  août  1848,  Arthuys,  [D.  49.2.S0] 

1219.  —  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et 
séparée  de  biens  ayant  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  son 
mari,  l'appe!  d*un  jugement  rendu  à  son  profit  est  nul  s'il  a  été 
signiBé  aux  deux  époux  par  une  seule  copie.  — Metz,  9  juin 
1853,  Rolland.  [P.  53.1.659.  D.  54.2.268] 

1220.  —  Et  cette  nullité  ne  saurait  être,  ni  réparée  par  lasi- 
gniBcalioQ  d'un  nouvel  acte  d'appel,  ni  couverte  par  la  som- 
mation faite  h  l'appelant  par  l'intimé  de  communiquer  ses  piè- 
cps,  alors  que  la  nullité  ayant  été  déjà  relevée  dans  un  acte  pré* 
cèdent  se  trouve  ainsi  acquise  et  que  ladite  sommation,  loin 
d'impliquer  l'abandon  de  cette  nullité,  contient  au  contraire  des 
réserves  à  son  égard  et  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  l'intimé 
en  situation  de  plaider  h.  toutes  fins,  et  de  faire  valoir  tes  moyens 
du  fond  après  les  exceptions  de  forme.  —  Même  arrêt. 

1221.  —  II  y  a  lieu  à  une  double  copie  de  l'exploit  lorsqoe 
le  procès,  qui  ne  coaeeme  nullement  les  intérêts  pécuniaires  des 
époux,  a  trait  à  l'exercice  d'un  droit  personnel  de  la  femme,  que 
celle-ci  ne  peut  mettre  en  mouvement  qu'&  défaut  de  son  mari. 
—  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  père  et  la  mère  opposants  au  ma- 
riage de  leur  fille  ont  chacun  un  intérêt  distinct;  ainsi,  un  ex- 
ploit de  signification  est  nul  s'il  ne  fait  pas  mention  que  chacun 
d'eux  en  a  reçu  une  copie  séparée.  —  Casa.,  23  janv.  1816,  Mau- 
pou,  [S.  etP.  chr.J  —  Sic,  Ganionnet,  2»  édit.  t. 2,  §  587,  p.  320. 

1:222.  —  Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  6févr.  1893,  mo- 
diBcative  des  art.  108  et  311,  (J.  civ.,  il  y  avait  lieu  de  remettre 
au  mari  une  copie  de  tout  exploit  (jui  intéressait  la  femme  sé- 
parée de  corps.  Mais  actuellement  il  n'y  a  plus  lieu  de  notiBer 
au  mari  les  signiBcations  fartes  àla  femme,  que  lorsqu'il  s'agitde 
q  iestions  d'état.  —  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civitan- 
noté,  suppl.,  art.  108,  n.  3. 

1228.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  une  signification  au 
mari  lorsque  la  femme  est  poursuivie  pour  la  réparation  d'un 
délit  qu'elle  a  commis  quand  la  partie  lésée  l'asBigoe,  accessoire- 
ment a  l'action  publique,  devant  le  tribunal  de  répression.  La 
femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  comparaitre  devant  les 
tribunaux  dans  ce  cas  :  par  suite, il  n  est  pas  nécessaire  de  signi- 
fier une  copie  au  mari.  —  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  §  587,  p.  320. 

1224.  —  Lorsqu'une  signiflealion  est  faite  &  deux  époux  par 
copies  séparées,  il  est  nécessaire,  pour  que  la  double  significa- 
tion soit  utilement  faite,  que  chacune  des  copies  répomle  aux 
exigences  légales.  —  Ainsi  l'eiploit  d'appel  signifié  au  mari  et 
à  la  femme  ayant  des  tntdrêts  disUncts  est  nul  quant  à  la  femme, 


si  la  copie  laissée  A,  celle-ci  ne  contient  pas  assignation,  bien 
que  la  copie  laissée  au  mari  soit  régulière.  —  Il  en  est  ainn, 
encore  que  la  femme  ait  constitué  avoué  sur  la  signification  de 
l'explnit  d'appel,  conjointement  avec  son  mari.  —  Bordeaux, 
12  févr.  1848,  Girard,  [S.  48.2.720,  P.  49.1.437,  D.  49.5.184] 

1225.  —  Mais  il  n'y  a  pas  là  un  moyen  de  nullité  d'ordre 
public;  les  parties  peuvent  y  renoncer  implicitement  ou  explici- 
tement. Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
la  femme  mariée  loui  le  régime  de  la  communauté  qaij  pour- 
suivie en  paiement  d'un  bfllet-  qu'elle  a  souscrit  sobdWre- 
ment  avbc  son  mari,  a  excipd  devant  les  premiers  juges  da  in 
nullité  de  l'assignation  donnée  aux  deux  époux  par  une  sctale 
copie  remise  au  mari,  tandis  qu'une  double  copie  était  nécessaire, 
et  qui  a  succombé  sur  ce  chef,  ne  peut  présenter  ce  moypo  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  si  elle  n>>  l'a  pas  reproduit  devant  tes 
juges  d'appel.  —  CasB.,  21  févr.  1853,  Lugardon,  [P.  53.1^3] 

1226.  — ...Que  deux  époux  séparés  de  biens,  assignés  par  on 
seul  exploit,  dans  une  procédure  d  expropriation, sont  non  recera- 
bles  à  proposer  le  défaut  d'assignation  par  copies  séparées  comme 
moven  de  nullité  contre  la  procédure,  après  l'adjudication  défi- 
nitfve,  quand  ils  ont  conclu  au  fond,  sans  opposer  de  nullité,  sur 
une  demande  en  revendication  formée  contre  eux  par  un  kuI 
exploit.  —  Colmar,  28  juin  1822,  Disi.  [P.  cbr.] 

1227.  —  L'exploit  qui  doit  être  signifié  à  plusieurs  intéressés 
doit,  &  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  expresse  qu'il  a  été 
nominativement  lais-é  une  copie  à  chacun  d'eux;  la  mention 
vague  et  générale  qu'il  a  été  donné  copie  aux  assignés  est  in- 
suffisante. —  Grenoble,  28  déc.l820,Mai8oonoble,[S.etP.ehr.j 

—  Riom,  8  mai  1822,  Gay.  \P.  ohr.] 

1228.  —  A  défaut  de  cette  mention,  l'acte  est  nul.  sauB  qw 
celui  qui  querelle  l'acte  ait  aucune  preuve  &  taire.  —  Cass.,  it 
août  1813,  Lemarrband,  [S.  et  P.  ehr.] 

1229.  —  Ainsi,  un  acte  d'appel  signifié  &  deux  frères  qô 
habitent  ensemble,  parlant  à  leur  mère,  est  nul,  s'il  ne  mentioiiBS 
pas  expressément  qu'il  en  a  été  donné  deux  copies.  —  Hioas, 
26  févr.  1822,  Faucher,  [S.  et  P.  chr.] 

1230.  —  Mais  l'exploit  portant,  r.  laissé  copie  k  Loaise  el  i 
Marianne  Laroche,  parlant  à  Louise,  »  indique  suffisamment  qoe 
copie  a  été  laissée  à  chaeune  des  deux.  —  A^a,  15  nai  1810, 
Bonnet,  [P.  chr.J 

1231.  —  Il  faut  décider  d'ailleurs  qu'un  exploit  signifié  i 
plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  distinct  n'est  pas  nul,  encore 
qu'il  n'exprime  pas  qu'il  a  été  laissé  copie  à  chacune  séparément, 
alorj  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  l'exploit  que  cette  formalité  a  été 
remplie.  —  Riom,  24  févr.  1813,  Badal,  [S.  el  P.  chr.] 

1232.  —  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  de 
l'arrêt  d'admission,  signifié  an  mari  codéfendeur  avec  sa  femme, 
constate  que  copie  séparée  a  été  laissée  à  la  femme,  alors  que 
l'original  de  la  signification  porte  que  cette  copie  a  étt  laissée  i 
l'un  età  l'autre  époux  séparément,  par  l'huissier  parlantèdiaeua 
en  personne  ;  l'absence  de  mention  sur  la  copie,  délivrée  au  mari  . 
seul,  de  la  copie  séparée  remise  à  la  femme,  ne  prouve  pas  à 
rencontre  de  l'original  l'inaccomplissement  de  cette  formalité.  — 
Cass.,  3  mars  1S97,  Duret,  [S.  et  P.  98.1.13,  D.  97.1.406] 

1233.  —  Lorsque  le  mari  et  la  femme  ont  le  même  domicile 
et  qu'un  exploit  leur  a  été  signiBé  sans  que  l'huissier  aitdéctaré 

I  le  nombre  des  copies  qu'il  a  laissées,  c  est  à  celui  qui  attaqua 
I  l'acte  &  prouver  qu'il  n  a  pas  été  laissé  une  copte  pour  chacune 
i  des  parties.  —  Paris,  iSjanv.  1812,  Lemarchand.  [S.  etP.  cbr.] 
^  1234.  —  Jugé  que  lorsque  de  plusieurs  héritiers  assignés  es 
matière  réelle,  les  uns  l'ont  été  régulièrement  et  les  autres  irré- 
l  gulièremeni.  et  à  un  domicile  qui  leur  esi  étranger,  ces  deraien 
I  ont  seuls  qualité  et  intérêt  pour  demander  la  nullité  de  l'exploit. 

—  Cass.,  23  déc.  1828,  Dejoux,  [3.  et  P.  chr.] 

1235.  —  La  nullité  résultant  de  ce  ^u'un  exploit  n'a  pas  été 
notiSé  par  copie  séparée  a  chacun  des  intéressés,  &  leur  domi- 
cile commun  peut  être  opposée  même  par  celui  à  qui  il  a  été 
laissé  une  copie.  —  Dijon,  3  mat  1827,  d'Allègre,  [S.  el  P. 
chr.j 


CHAPITRE  V. 

NDLLlTi  DES  EXPLOITS. 

1236.  —  Il  résulte  des  explication^  que  nous  avons  déjà 
données  que  dans  un  grand  nombre  4*byDetJièu»4i|y^  lien  m 
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prononcer  la  nullité  des  exploits.  Nous  avons  examiné  cps  cas  1 
«0  exposant  les  formaliléB  nécessaires  pour  la  rédaction  des  ex- 
[doits  et  pour  leur  signiflcalton.  Nous  ne  ferons  donc  qu'exposer  | 
id  is  théorie  générale  des  nullités  d'exploits. 

1237.  —  Aux  termes  de  l'art.  1030  du  Code  de  procé- 
dera: M  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  dé- 
clué  dqI  si  la  noUité  n'en  est  pas  fomaellemsnt  prononcée  par 
b  loi.  »  D'autre  part,  l'art.  7A  déclare  formellement  prescrites  & 
peine  de  nullité  les  formalités  des  art.  68  et  69,  et  l'art.  61  donne 
U  même  sanction  aux  formalités  qu'il  édicté. 

1238.  —  Remarquons  en  passant  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  d'appliquer  k  la  lettre  les  articles  du  Code  de  procé- 
dure. Ainsi  l'art.  70  déclare  que  les  formalités  des  art.  68  et  69 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  Or  si  l'on  comprend  que  le  lé- 

![islateur  ait  donné  cette  sanction  aux  nullités  qui  sont  le  fait  de 
1  partie  ou  de  t'buissier  (et  nous  avons  vu  que  les  tribunaux  se 
montrent  assez  rigoureux  &  cet  égard),  il  n'en  saurait  plus  être 
de  même  si  la  contravention  aux  prescriptions  des  art.  68  et  60 
se  trouvait  être  le  fait  d'une  autre  personne,  si  par  exemple  le 
ministère  public  n'avait  pas  transmis  la  copte  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  ou  à  un  parquet  colonial  (V.  suprà,  n.  1012 
et  i.).  11  y  aura  donc  nullité  pour  les  cootravenUons  commises 
parla  partie  ou  par  rtiuissier;  mais  celte  peine  ne  s'appliquera 
aux  contraventions  qui  sont  le  fait  d'une  autre  personne.  — 
lard,  Coloiel-Daage  et  Glassoo,  1. 1,  n.  tS7. 
1339.  —  Faut-il  conclura  de  l'art.  1030,  le  Code  de  pro- 
tèdare  ne  s'occupaut  que  de  fajournement,  que  les  fomalités 
AHirl,  61  «  68  et  69  ne  sont  pas  prescrites  sous  la  même  sanc- 
tiM|M>ur  les  exploits  autres  que  rajoumement?  Il  semble  bien 
HtCta  Yui*  1030  ne  peut  recevoir  d'application  car  les  formalités 
pmerites  par  les  art.  61  et  68  sont  tellement  essentielles  qu'en 
karabsenee  on  ne  concevrait  pas  qu'il  pût  y  avoir  exploit.  Les 
noms  et  demeures  des  parties,  la  date,  l'immatricule  da  l'buis- 
■isr  sont  en  effet  indispensables  pour  qu'un  acte  constitue  un 
espbit.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3392  et  s.;  Garsoonet, 
i'éd.,  t.  8,  §  575,  p.  300;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson. 
t.2,n.  1213;  Rodière,  t.  t.  p.  U5.—V.  d'ailleurs, suprd, n.  152 
et  s. 

1240.  —  En  d'autres  termes  il  faut  toujours  distinguer  pour 
tppliquer  l'art.  1030  entre  lesomissions  essentielles  et  les  omis- 
noDS  accidentelles  et  secondaires  dont  la  nécessité  dérive  non 

S s  de  l'essence  des  actes,  mais  de  la  volonté  de  ia  loi.  v  La 
hnse  de  suppléer  les  nullités  ne  devra  jamus  s'entendre  que 
de  cet  formantéfe  nombreuses,  utiles,  mais  secondaires,  que  la 
ioisxin  souvent  dans  les  actes,  pour  plus  de  sûreté  et  a'efflca- 
ntë.  Quand,  au  contraire,  l'omission  aura  pour  effet  d'ôter  à 
Ttcte  toute  sa  force,  toute  son  utilité,  il  est  clair  que,  malgré 
l'irt.  1030.  tes  tribunaux  devront  et  pourront  appliquer  la  nul- 
lité. »  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  toc.  cit. 

1241.  —  Jugé  que  l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  qui  défend  de 
^luppléer  aux  nullités  non  formellement  prononcées  ne  concerne 
'  que  les  formalités  extrinsèques  des  actes  de  procédure,  et  qu'il 

e>t  étranger  aux  formalités  intrinsèques  de  ces  actes,  &  celles 
qoi  en  constituent  la  substance  même.  —  Cass.  Belgique,  18  mai 
1893,  Golfinel,  [D.  95.2.73J 

1242.  —  Il  faut  d'ailleurs  tempérer  ta  rigueur  des  principes 
que  Qons  venons  d'exposer  par  les  deux  règles  suivantes  dont 
D0U8  avons  constaté  que  la  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses 
tppllcations.  D'une  part,  les  énonciations  prescrites  dans  les 
exploits  peuvent  être  remplacées  par  des  équipollents;  et  d'au- 
tre part,  les  diverses  parties  d'un  exploit  se  complètent  récipro- 
quement el  les  lacunes  ou  les  inexactitudes  de  chacune  (l'elles 
PMveot  être  comblées  ou  réparées  par  les  indications  des  au- 
Ina  -  Garaonnet,  S* éd.,  t.  2,  §  575,  p.  301  ;  Biocbe,  n.  398. 

1343.  —  On  distingue  dans  les  exploits  deux  sortes  de  oul- 
uté^  les  nullités  d'exploit  ou  de  procédure,  et  les  nullités  de 
Jtnd.  Les  nullités  d'exploit  qui  résuUeni  de  l'omission  d'une 
■(>rnalité  de  détail  prescrite  par  la  loi  doivent  être  demandées 
pour  être  proBoneées.  C'est  à  ces  nullités  que  s'applique  l'art. 
lOiO.  De  plus,  en  vertu  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  elles  peu- 
'Mt  être  couvertes  par  des  défenses  au  fond.  —  V.  tnfrd, 
^NulliU. 

^244.  —  Jugé,  &  cet  égard,  que  la  fin  de  non-recevoir  résut- 
'■ot  de  ce  qu'un  chef  de  demande  n'a  pas  été  compris  dans  l'as- 
«igutioD  est  couverte  par  les  défenses  au  fond  de  la  j^rtie  assi- 
gne à  ce  chef  de  demande.  —  Cass.,  4  mars  1896,  Thorel,  [D. 
W.1.232] 
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1245.  —  Les  nullités  d'exploit  sont  couvertes  par  des  dé- 
fenses au  fond,  alors  même  que  dans  ces  défenses,  il  aurait  été 
allégué  vaguement  que  l'exploit  était  nul  en  la  Forme,  mais  sans 
préciser  les  moyens  de  nullité.  —  Cass.,  6  avr.  I8S3,  Le  comte 
de  Cfaambord,  (.S.  63.1.734,  P.  54.1.919,  D.  54.1  337] 

1246.  —  La  nullité  d'un  exploit  résultant  de  u  qu'il  a  été 
signiQé  &  un  domicile  autre  que  celui  du  défondeur,  est  couverte 
par  la  renonciation  de  celui-ci.  Et  spécialement,  il  y  a  renoncia- 
tion de  la  part  du  défendeur  à  un  semblable  moyen  de  ntillité, 
lorsque  l'buissîer  s'étant  présenté,  le  lendemain  de  la  significa- 
tion, au  domicile  de  ce  dernier  pour  régulariser  l'original  et  la 
ct-pÎR  de  l'exploit,  et  le  défendeur  lui  avant  déclaré  que  cette 
copie  lui  avait  été  remise,  mais  qu'il  ne  l'avait  pas  en  ce  mo- 
ment en  son  pouvoir,  il  a  immédiatement  constaté  cette  remise 
sur  l'original  seul,  en  présence  Hudit  déTendeur.  —  Cass.,  23  févr. 
1863,  Mel.  [S.  64.1.44,  P.  64.265,  D  63.1.428] 

1247.  —  Lorsqu'une  partie,  après  avoir  conclu  k  la  nullité 
d'un  exploit,  a,  dans  des  conclusions  postérieures,  déclaré  se 
réserver  seulement  le  bénéfice  de  ce  moyen  de  nullité,  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  tenus  de  statuer  sur  une  nullité  qui  ne  leur 
est  plus  propOf<ée.  Cass.,  18  dov.  1895,  Desservy,  [S.  S6.1. 
737,  P.  55.2.566] 

1248.  —  Les  nullités  de  fond  sont  celles  qui  intéressent 
l'ordre  public,  telles  que  ta  rédaction  d'un  exploit  par  une  per- 
sonne qui  n'a  pas  la  qualité  d'huissier  ou  par  un  huissier  hors 
des  limites  du  ressort  du  tribunal  auquel  il  est  attaché.  Ces  nul- 
lités sont  absolues  et  elles  doivent  6tre  prononcées  d'o  Ifice  par 
le  juge  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  soient  demandées  par 
les  parties.  —  V.  infrà,  v  Nullité. 

1249.  —  De  ce  que,  dans  des  expfoits  signifiés  k  la  requête 
de  parties  qui  y  sont  désignées  par  leurs  noms  et  domiciles,  il 
serait  dit  que  ces  parties  sont  représentées  par  un  mandataire,  il 
ne  résulte  pas  que  l'huissier  ait  agi  sur  l'ordre  de  ce  représen- 
tant et  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  à  celui-ci,  de  telle  sorte 
que  ta  nullité  du  mandat,  au  cas  où  elle  existerait,  eotrafnftt 
celle  des  exploits.  —  Cass.,  12  nov.  1866,  Sargenton,  ^S.  67.1.20, 
P.  67  26,  D.  67.1.177] 

1250.  ~~  Celu)  qui  réitère  une  assignation  qui  devait  être 
donnée  dans  un  certain  délai  n'est  pas  censé,  par  cela  seul,  ré- 
voquer ia  première  assignation  on  renoncer  à  son  bénéfice.  — 
Cass.,  27  avr.  1813,  Cotella,  [S.  et  P.  chr.] 

1251.  -~  Un  exploit  nul  pourrait-il  être  validé  par  un  exploit 
postérieur  signifié  avant  l'expiration  des  délais?  Certains  auteurs 
se  prononcent  pour  la  négative  parce  qu'on  ne  trouve  nulle  part 
dans  le  Code  le  droit  de  réparer  les  omissions  par  des  actes  sé- 
parés. —  Carré,  t.  1,  p.  69;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  139  ; 
Deffaux  et  Harel,  n.  568;  Biocbe,  n.  412. 

1252.  —  Mais  Pîgeao  pense  au  contraire  que  TsMignation 
nulle  peut  être  validée  par  une  signification  postérieure,  mais  k 
la  condition  :  1*  que  le  demandeur,  s'il  réussit,  ne  pourra  répé- 
ter les  fn.\»  de  l'assignation  ;  2o  que  la  prescription  ne  sera  inter- 
rompue qu'à  partir  de  la  Bij^oification  rectificative;  3«  que  les 
intérêts  ne  courront  que  du  jour  de  cette  signification,  si  elle  est 
donnée  après  le  mois  de  la  non-conciliation  ou  de  la  non-compa- 
rution ;  4<*  que  le  délai  pour  comparaître  ne  courra  également 
que  du  jour  delà  signification.  — Pigeau, Comment., 1. 1,  p.  184. 

1253.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  nullités  d'un  exploit  peu- 
vent être  réparées  par  un  nouvel  exploit,  fait  en  temps  utile  et 
avant  que  la  nullité  du  premier  ait  été  demandée.  —  Cass., 
6  févr.  1878,  [D.  Rép.,  SuppL,  n.  125] 

1254.  —  Dans  tous  les  cas,  un  exploit  d'appel  régulier,  si- 
gnifié après  les  délais,  ne  peut  pas  valider  celui  qui  a  été  signifié 
précédemment  en  temps  utile,  et  qui  est  nul.  —  Rennes,  10 
janv.  1X18.  N...,  [P.  chr.]  —  Paris,  19  mars  1846,  Brisset,  [D. 
46.4.276]  — Uetz, 9  juin  1853, Rolland. [P.  53.1.658,0.  K4.2.2Ô91 

1255.  —  L'huissier  qui  veut  signifier  un  exploit  en  rempla- 
cement d'un  précédent  exploit  entaché  de  nullité  doit  dresser  un 
nouvel  exploit  qui  contienne  toutes  tes  formalités  indispensables, 
comme  s'il  n'en  avait  été  signifié  aucun.  —  Deffaux  et  Harel, 
n.  570;  Bioche,  n.  412;GarBonnet,2'  éd.,t.2,§  575,  p.  301. 

1256.  —  Lorsqu'un  exploit  est  annulé  par  le  fait  de  l'buissier, 
cet  officier  est  responsable,  et  tes  frais  de  l'acte  nul,  et  même  de 
la  procédure  annulée  par  suite,  peuvent  être  mis  à  sa  charge, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  àallouerà  la  partie  lésée, 
s'il  y  a  heu  (C.  proc.  civ.,  art  71,  1031).  Ainsi,  on  n'admet  plus 
dans  notre  droit  l'ancien  adage  :  k  mal  exploiter,  f^^^/^^T 
Pant.  —  V.  inffàf  V  Buùsier,  n.  385  et^sjitized  by  VjtVJVJS 
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1257.  —  Mais  il  va  de  soi  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  aucuoe  res- 
ponsabilité de  l'huissier  si  la  nullité  provenait  du  Tait  de  la 
partie  et  non  du  sien.  —  V.  infrà,      Huissier,  n.  393  et  a. 

1258.  —  Les  nullités  d'exploit  eont-elles  indivigibles,  en  ce 
sens  ((lie  lorsqu'un  m^me  exploit  contient  fa  la  fois  deux  actes 
du  minislère  de  l'huissier,  la  nullité  de  l'un  entraîne  celle  de 
l'autre?  Il  a  é\6  \agé,  h  cet  égard,  que  lorsqu'un  eiploit. 
signifié  dans  un  lieu  déterminé  (au  parquet  d  un  procureur 
général]  et  contenant  tout  &  la  Tois  signidcation  d'un  arrêt  et 
assignation  donnée  en  exécution  de  cet  arrél,  est  valable  comme 
atsignalioo.  on  ne  peut  le  critiquer  comme  lignifloation  :  il  y 
a  alors  indivisibilité.  —  Gais.,  Ifi  févr.  18i0,  Gentil,  [S.  40.1. 
5731 

1259.  — Jugé  cependant  que  lorsqu'un  exploit  contient  &  la 
fois  assignation  et  opposition,  il  peut  encore  valoir  sous  ce  der. 
nier  rapport,  quoiqu  il  ait  été  annulé  sous  le  premier.  —  Cass.,  13 
mess,  an  IX,  Debarges,  [S.  et  P  chr.] 

1260.  —  D'ailleurs ,  les  nullités  d'exploit  ne  sont  pas  toujours 
indivisibles;  elles  peuvent  exister  à  l'égard  de  certaines  par- 
ties, et  ne  pas  exister  à  l'égard  <1es  autres. 

1261.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'une  assignation  donnée  à 
plusieurs  personnes  a  été  notifiée  A  des  domiciles  d'élection 

Four  partie  d'entre  ellee,  et  à  domicile  réel  pour  les  autres, 
irrégularité  résultant  du  défaut  de  notification  à  domicile  réel 
oe  peut  élre  opposée  que  par  les  personnes  mêmes  qui  ont  été 
assignées,  non  à  ce  domicile,  mais  bien  à  un  domicile  élu;  elle 
ne  peut  être  invoquée  par  les  personnes  a3signé>>s  k  domicile 
réel.  -  Caas.,  23  déc.  1828,  Dejoux.  [S.  et  P.  chr.] 

1262.  —  ...  Que  l'un  des  créanciers  assigné  perso noellemenl 
dans  une  instance  en  séparation  de  biens  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  nullité  des  assignations  données  aux  autres  créanciers, 
lorsque  ceux-ci  ne  s'en  plaignent  pas. —  Besancon,  26  avr.  1806, 
Oulhier.  [S.  el  P.  nhr.] 

1263.  —  Cette  solution  est  logique  :  ii  n'est  pas  nécessaire 
de  mettre  à  la  charge  de  l'huissier,  lorsqu'une  signification  est 
irréguliëre,  les  frais  de  tout«8  les  autres  significations  réguliè- 
res. El  il  semble  bien  que  personne  ne  pourrait  se  plaindre 

fiuisque  les  parties  à  l'égard  desquelteft  les  exploits  sont  irrégu- 
ïers  sont  censées  n'avoir  pas  été  touchées  par  ces  actes. 

1264)  —  Il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
signification  d'une  opposition  &  un  arrêt  par  défaut  obtenu  par 
plusieurs  cohéritiers,  est  nulle  à  l'égard  de  tous  s'il  n'a  été  laissé 
qu'une  seule  copie.  —  Toulouse,  10  févr,  1821,  Senaux,  lS.  et 
P,  chr.|_—  V.  cpp,  suprà,  n.  inç, 
126o.  —  ...  Que  l'acte  d'appel  signifié  en  une  seule  copie  à 

filuaieurs  pariies  est  nul  même  à  l'égard  de  celte  au  domicile  de 
aquelle  la  copie  a  été  laissée.  —  Besançon,  14  déc.  1818,  N..., 
[P.  chr.]  —  Limoges,  U  juin  181V,  Tixier,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Bourges,  3  mars  1837,  Duns,  [P.  37.1.480} 

12o6.  —  Quoi  qu*il  en  soit,  il  faudrait  excepter  le  cas  nù  il 
s'agit  He  matière  indivise.  Ainsi  jugé  que  la  signification  d'un 
acte  d'appel  faite  à  l'une  des  parties,  est  nulle  k  l'égard  des 
autres  si  l'objet  de  la  contestation  est  de  nature  indivise.  — 
Liège,  7  juin  182f,  [D.  Rép.,  y"  Exploit,  n.  400-5'] 

1267*  —  ...  Que  l'inobservation  des  formalités  relatives  au 
visa  entraîne  la  nullité  de  l'exploit  envers  toutes  les  parties,  lors- 
que  la  procédure  est  indivisible. —Limoges,  8  mu  1887,  Gomm. 
de  Chameyrat,  [1^-  90.2.129J 

1268.  —  Au  cas  où  II  y  aurait  solidarité  il  a  été  décidé  que 
l'une  des  parties  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  nullité  d'un  ex- 
ploit lorsque  cet  acte  a  été  régulièrement  signiflé  à  son  ooobligé 
solidaire.  —  Agen,  20  juin  1860,  Forges,  [D.  60.2.176] 

1268.  —  ...  Que  lorsque  plusieurs  débiteurs  solidaires 
ont  été  assignés,  les  uns  régulièrement,  les  autres  irrégu- 
lièrement, les  première  ne  peuvent  profiler  de  la  nullité  rela- 
tive aux  derniers.  —  Toulouse,  2o  juill.  1829,  Issalis,  [S,  et  P. 
chr.] 

Iâ70«  —  ...  Que  la  nullité  de  l'exploit  commise  à  l'égard  d'un 
débiteur  solidaire  n'entraine  pas  la  nullité  de  la  procédure  & 
l'égard  deg  autres  défendeurs  également  solidaires.  —  Gand,  6 
mai  1897,  [/ourrt.  deg  huiss.,  t  79,  p.  23] 

1271>  ^  La  partie  qui  a  sif^nifié  k  son  adversaire  un  exploit 
qui  se  trouve  nul  pour  irrégularité  dans  la  signification  n'est  pas 
rejevée  de  cette  nullité  par  la  signification  ri^gulière  qu'elle  au- 
rait faite  en  même  temps  d'un  autre  exploit  à  des  cessionnaïres 
d]une  créance  de  l'adversaire,  lesouels  seraient  intervenus  dans 
l'instance  uniquement  pour  défendre  leurs  intérêts  k  rencontre 


de  leur  cédant  :  bien  au  contraire  en  un  tel  cas  la  nullité 
l'exploit  signifié  au  cédant  rendrait  inutile  l'exploit  signilléu 
cessionnaire.  —  Grenoble,  3  aoât  1883,  PelIegriDÎ,  [S.  U.L 
W9,  P.  6!i.2.489,  D.  58.8.71] 


CHAPITRE  VI. 

DHOIT  COUPJLBft  IT  DHOIT  IHTItUf  ATIOHAL  PBlVi. 

Skction  I. 
Droit  compare. 

1272.  —  Nous  avons  examiné,  suprà,  v«  Ajournement, 
n.  504,  les  formalités  iiilrinsèques  prescrites  dans  ta  pluparldeg 
pays  étrangers  pgur  la  validité  des  exploits.  Mais  il  peut  élre 
intéressant  d'examinercommeotles  différentes  législations élriD. 
gères  ont  résolu  le  problème  de  la  signification  des  exploits  à 
des  personnes  résidant  à  l'étranger.  Ce  Hra  l'objet  de  cette 
section. 

1273.  —  Allemagne.  -~  Aux  termes  de  l'art.  182,  C.  proe. 
civ.,  toute  sigoilîcalion  à  l'étranger  se  fait  par  commission  ro- 
gatoire  adressée  soit  à  l'autorité  compétente  de  l'Etat  étranger, 
suit  au  consul  ou  ambsssadeur  de  1  Kmpire  résidant  dans  ct-t 
Btat.  Lorsqu'on  ne  peut  observer  ces  dispositions  ou  qu'il  n'j  i 
pas  lieu  d'en  attendre  de  résultat,  l'art.  186  autorise  li  li- 
gnidcation  par  avis  public,  e'esl-à-âire  par  «rBehe  et  iDS•^ 
lions. 

1274.  —  Auliieke-Hongrie.  —  Aux  termes  d'uu  décrctle* 
périat  autrichien  du  11  mat  1833,  cooceroant  les  «ssignalioil 
signifier  aux  persoanes  domiciliées  à  l'étranger,  le  tribunal  m 
doit,  non  seulement  prendre  les  mesures  néceasaires  pour  )n 
leur  faire  parvenir,  mais  encore  nommer  au  défendeur  un  mt 
teur  qui  te  représente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  choisi  ub  mandauin 
et  l'ait  fait  connaître  au  tribunal. 

1275.  —  Belgique.  —  En  Belgique,  l'art.  69-9o,  C.  proc. 
civ.  français,  a  été  remplacé  par  Varrété-toi  du      avr.  I6lt 

fiour  la  signiOcatiou  des  exploits  à  des  personnes  o'habittol  pu 
e  royaume,  étrangers  ou  nationaux.  Lorsque  le  domicile  ou  û 
résidence  de  la  personne  à  assigner  esl  connu,  l'huisaier  doit, 
aux  termes  de  l'art,  t  de  cet  arrêlé-loi,  afficher  son  exploit  à  li 
porte  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  devra  être  saisi  de  l'affaire 
et  en  adresser  le  double,  par  lettre  recommandée  confiée  à  It 
poste,  à  la  rt'sidenoe  de  celui  que  l'exploit  concerne. 

1276.  —  Tous  exploits  peuvent  néanmoins  élrenotiliéa  4lt 
personne  du  défendeur  si  celui-ci  se  trouve  en  Bet^que. 

1277.  —  Ce  n'est  qu'aux  persoanee  non  domiciliées  en  Bel- 
gique que  les  exploita  peuvent  être  signifiée  par  lettre  mis- 
sive 

1278*  —  La  signification  d'un  acte  d'appel  faite  par  lettre 
missive  à  une  personne  se  trouvant  à  l'étranger,  mais  jnsUilut 
avoir  conservé  son  domicile  en  Belgique,  ne  peut  6tr«  assimilée 
à  un  exploit  fait  k  personne.  —  Bruxelles,  83  juin  1888,  \J. 
trib.  belges,  W  sept.  1888,  p.  1096] 

1279.  —  L'assignation  donnt^  au  défendeur  en  pays  étran* 
ger  est  valable  si  elle  a  élé  signifiée  à  son  dernier  domidie  es 
Belgique  et  au  domicile  qu'il  a  déclaré  prendra  en  pays  élrse- 
ger.  —  Gand,  9  déc.  1893.  [Cluoet.  94.914] 

1280.  —  Celui-ci  ne  peut  soutenir  que  l'adresse  de  la  lettre 
confiée  à  la  poste  ne  contient  pas  les  indications  oéceaaaires  pour 
le  retrouver,  s'il  ne  peut  imputer  qu'&  lui-nAoe  leur  prétendus 
insuffisance.  —  Même  arrêt. 

1281.  —  Pour  qu'une  signification  faite  parla  poste  confor- 
mément à  l'arrêté  du  1°'  avr.  1814  soit  valable,  il  n'est  pas  pè- 
ceesaire  qu'elle  soit  parvenue  au  destinataire,  te  requérant  m 
pouvant  être  rendu  responsable  d'une  omission  ou  d'une  négli- 
gence qui  n'est  pae  eon  fait.  —  Bruxelles,  17  févr.  1853,  [Bàg, 
jud„  p.  712] 

1282.  —  Ainsi  est  régulière  l'assignatioi)  d'un  Belge  4  coo' 
paraître  devant  un  tribunal  français  alors  même  que  la  copifl<l< 
cet  exploit,  remise  au  parquet  du  aiége  du  tribunal,  conforpé' 
ment  a  l'art.  69-3SC.  proc.  civ.,  en  viguei>r  en  France,  ne  »nit 
pas  parvenue  k  l'Rssigné.  —  BruxcUeM^  févr.  Ï869.[Af^.jiid., 
p.  m]  —  Tnb.  Anvers,  13  août  .ISTflL  [ÈttgLjju^  b^mj 

1283.  -  Si  la  résid^i^âYpIrâlS^Sv^lik 
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fezploit  doit  être  inaéré  par  extrait  dans  un  journal  publié  dans 
le  lieu  où  aièf^  la  cour  ou  le  tribunal  qui  doit  statuer,  et  «'il  n'y 
a  pas  de  journal,  dans  un  de  ceux  imprioiée  dans  la  province. 

1384.  —L'étranger  dont  le  domicile  d'oriftine  est  inconnu,  et 
dont  l'unique  établistetsent  est  à  bord  d'un  Darire  belge,  ne  peut 
pu  étM  aiiigné  mirant  Iw  forme»  de  l'arrAté  du  l*'  avr.  1814. 
U  Ken  oà  se  IrouTe  le  navire  étant  ignoré  au  moment  de  la  si- 
iûficalioa,U(laat(^rTerlei  formalités  preecritea  par  l'art.  69-S*', 
aproc.  CIT.  —  Gand,  18  avr.  1891,  [lielg.  jud.,  1891,  p.  701] 

!■     iSSS.  —  Lonqu'îl  y  a  lieg  de  signifler  un  exploit  en  matière 
pénale  et  fiscale,  à  la  requête  du  parquet  ou  de  toute  autre  au- 
torité, K  une  personne  non  domicilié  en  Belgique  dont  la  rési- 
deBM  est  connue  à  l'étranger,  une  loi  du  S8  juin  1889  a  présent 
1h  formalités  suivantes  :  Thuisaier  doit  alncher  une  copie  de 
l'exploit  k  la  porte  principale  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  doit 
-   M  eoonailre  ou  qui  a  rendu  Tarrét  ou  le  jugement  dont  il  s'agit, 
•til  en  fait  parvenir  immédiatement  une  autre  copie  k  la  per- 
•   Hune  <fue  l'exploit  coooerne,  soit  en  la  lut  adressant  directement 
j  i  M  rénideoce  par  la  poète  sous  pli  recommandé,  soit  en  latrana- 
'   mettant  au  ministre  des  AfTaires  étrangères  par  la  poste,  égale- 
ment sous  pli  reonimandé. 

1286.  —  Grande-Bretagne.  —  En  Aogiplerre,  la  règle  6  d* 
l'ordonnance  11  ne  permet  pas  d'envoyer  à  un  étranger,  rési- 

I   dut  à  l'étranger,  une  assignation  à  'comparaître  devant  les 
i   tribunaux  anglaifl,  maii  ordonne  de  lui  donner  um)>lement  avis 
de  r«ssignatîon  en  l'invitant  k  comparaître  volontairement. 

1287.  —  Un  étranger  domicilié  i  l'étranger,  assigné  en  An- 
giclerre,  doit  en  être  informé  par  m  simple  avis.  Si  cet  étranger 
irr^u  l'assignation  elle-même,  il  peut  faire  déclarer  nulle  cette 
«ss'gaatioD  et  le  jugement  par  défaut  qui  l'a  suivi.  —  Haute- 
GoorHe  justice  d'Angleterre,  [Clunet,  89.314] 

1288.  —  Et  il  dépend  des  tribunaux  d'autoriser  ou  de  refu- 
fcrd'iasigner  les  individus  résidant  &  l'étranger,  et  le  juge  exa- 
nioe  ai  la  demande  formulée  dans  l'assignation  lui  paraît  fon- 
dée. -  Cour  d'appel  d'Angleterre,  17  déc.  1887,  [Clunet,  88. 
S38] 

;  1289.  —  Une  assignation  contre  une  société  étrangère 
D'tyant  pas  de  domicile  en  Angleterre  ne  peut  élre  délivrée  sans 
ont  perxiasion  du  juge,  alors  même  qu'elle  oontient  le  nom  et 
FadressA  de  la  société.  HautO'Conr  de  juatice  d'Angleterre, 
Mnnv.  1887,  [Clunet,  88.888] 

1290.  —  Une  assignation  doit  contenir  l'adresse  aussi  bien 
qni  le  nom  du  défendeur;  en  eonséquenee,  est  irrégulière  et 
nulle  une  assignation  délivrée  sans  indication  d'adresse  contre 
Dse  société  étrangère  n'ayant  pas  de  comptoir  commercial  en 
Angleterre.  —  Haute-Cour  de  justice  d'Angleterre,  Z9  nor.  1887, 
[Clunet ,  88.838J 

1391.  —  Quand  use  •oaité  étrangère  a  une  succursale  en 
Angleterre,  une  aaiignelion  devant  les  tribunaux  anglais  est  va* 
Ubiement  délivrée  au  directeur  de  cette  succursale.  —  C.  d'appel 
d'Angleterre.  83  juin  1889,  {Clunet ,  90.140J 

1292.  —  Grèce.  —  Lorsque  le  défendeur  est  un  étranger  ou 
m  national  résidant  en  pays  étranger,  l'assignation  a  lieu  oonfor* 
mémeataux  art..l4S,  §6,  â7  et  SH,  C.  proc.  civ.,  au  parquet  du 
proeureurdu  Roi  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée,  lequel 
doit  au  plus  tdt  envoyer  la  pièce  à  lui  remise  au  ministère  des  af* 
hires  étrangères,  pour  être  remise  au  plaideur  par  Tintermérliaire 
d>  l'autorité  consulaire  compétente*  oonformément  eux  dispoli- 
tions  de  la  loi  du  19  oct.  1838.  —  Aréopage,  sect.  B,  1896,  n.  M, 
[Clunet,  97.848] 

t29!t.  Il  en  résulte  que  la  pièce  remise  au  parquet  du  pro- 
oureur  do  Roi  doit  Indiquer  exactement  la  résideOQe  du  déten- 
éeor.  —  Même  arrêt. 

1294.  —  Une  résidence  momentanée  à  l'étranger  ne  suffit 
pupoup  rendre  obligatoire  Tataignation  au  parquet  du  procureur 
du  Roi.  L'assîffoalioB  peut  être  valablement  faite  au  domicile  du 
éérenfleur  en  Orftce.  —  G.  d'appel  d'Athènes,  IISS?,  d.  844.  [Clu- 
Detl,î8.960] 

129ft.  —  D'autre  part.  Part.  HH,  g  6,  ne  s'applique  que  dans 
U  eu  où  la  résidenoe  à  l'étranger  est  permanente  et  ne  peut  être 
assimilée  au  domicile.  Lorsqu'au  contraire  la  résidenee  n'est  que 
t«(Dpanire  ou  momentanée,  l'assignation  a  Iteu  d'après  te  droit 
<!omauD,  c'est-à-dire  au  domicile  du  défendeur.  —  C.  d'appel  de 
Palran,  1896,  n.  1287,  [Clunet,  97.847) 

1296.  M  Lorsque  le  défendeur  qui  réside  i  l'étranger  a 
nommé  un  représentant,  la  signification  de  l'asaignation  peut 
4(re  Mit,  au  choix  du  demandeur,  «oit  au  représentant,  soit  tu 
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défendeur  par  la  voie  du  parquet.  —  Aréopage,  section  A,  1898, 
0.  14  et  17.  -  C.  d'appel  d'Athènes,  1897,  a.  961,  [Clunet.  98. 
9591 

1297.  —  L'art.  145,  §  6,  ne  doit  pas  être  pris  i  la  lettre, 
La  signification  de  l'acte  d'appel  doit  ae  faire,  non  paa  au  par- 
quet du  procureur  du  Roi  près  te  tribunal,  mais  À  celui  du  pro- 
eareur  dTu  Roi  près  la  cour  d'appe)  saisie  du  litige.  —  C.  d'appel 
de  Patras,  J896,  n.  617,  [Clunet.  98.959] 

1296.  —  HaUe.  -  D'après  l'art.  140,  C.  proc.  civ.  italien^ 
l'assignation  peut  être  notifiée  au  domicile  élu  parledé''eodeur: 
mais  ce  n'est  qu'une  faculté  laissée  au  demandeur  qui  peut,  s'il 
In  préfère,  recourir  aux  formes  de  droit  commun.  Oe  même,  si 
l'étranger  a  laissé  en  Italie  un  mandataire  général,  le  deman- 
deur a  le  droit  d'adresser  les  significations  k  ce  mandataire,  mais 
il  n'y  est  pas  obligé. 

11299.'-  O'aprffg  l'art.  142  du  même  Code,  les  formalités 
accomplir  pour  assigner  un  étranger  en  Italie  sont  les  suivan- 
tes :  atfiQhaga  d'une  copie  de  la  citation  à  la  porte  extérieure  du 
palais  de  justice  ;  iosertion  d'un  extrait  dans  le  journal  d'annon- 
ces judiciaires  ;  remise  d'une  seconde  copie  au  ministère  publie 
cha^é  de  la  transmettre  au  ministère  de.';  atfaires  étrangères. 

1300*  —  L'assignation  contre  un  étranger  domtcilié  hors 
d'Italie  peut  toujours  être  noliliée  dans  les  (ormes  prévues  par 
les  art.  141  et  142,  C.  proc.  civ.,  alors  même  que  l'étranger  au- 
rait fait  élection  de  domimie  dans  le  royaume.  —  C.  d'utpel  de 
Oânes,  Kavr.  1880,  [Clunet,  83.86] 

laoï.  —  L'étranger  non  résident  en  Italie  est,  quant  &  l'as- 
signation lancée  contre  lui,  aseimilé  aux  personnel  dont  le  do- 
micile est  inconnu.  Cette  assignaiion  n'esipas  nulle  par  cela  seul 
que  l'insertion  prescrite  dans  le  journal  a'annonces  judteiaires 
n'a  eu  lieu  qu'après  que  le  délai  pour  comparaître  a  commencé 
h  oourir.  —  Caai.  Rome,  9  mars  1887,  [Cli«itfp  88.331] 

lîH)SU  —  Uo<*  société  étraogère  est  régulièremeot  assignée 
devant  les  tribunaux  italiens  en  la  personne  de  l'agent  général 

3u'elle  a  institué  en  Italie,  alors  même  qu'il  s'agit  de  l'exécuiion 
'obligations  ne  dérivant  pas  d'aotes  passés  par  cet  agent  dans 
l'exercioe  des  fonctions  dont  il  est  chargé.  La  qualification  même 
d'agent  général  fait  de  la  personne  qui  en  est  revêtue  le  repré- 
sentant à  tous  égards  de  la  société  qui  l'a  institué.  C.  d'appel 
de  Gênes,  24  mai  1889,  [Clunet,  90.740] 

1303*  —  Payt-B-K.  — '  Aux  termes  de  l'art.  4-8".  C.  proc,  ciy., 
ceux  qui  sont  établis  dana  les  colonies  ou  en  pays  étranger  et 
qui  n'ont  pas  de  résidence  connue  dans  le  royaume  sont  assi- 
gnés en  la  personne  du  ministère  public  prés  du  tribunal  devant 
lequel  la  demande  est  portée-  Celui-oi  vise  l'original  et  envoie 
la  copie  au  dénartement  des  ooloniet  ou  à  celui  des  alT&irei 
étrangères,  suivait  lès  cas. 

1304.  —  Quand  un  défendeur,  assigné  conformément  &  ift 
règle  qui  vise  les  personnes  une  domioile  ni  lieu  de  résidence 
en  Hollande  (art  4,  n,  7,  C.  proc.  civ.),  fait  raloir  que  l'assi- 
gnation aurait  dù  être  faite  conformément  à  la  règle  qui  vise  les 
personnes  établies  aux  colonies  néerlandaises  ou  à  l'étranger 
(art.  4,  0.  8),  c'est  au  défendeur  qu'il  incombe  de  fournir  la 
preuve  qu'il  avait  à  l'étranger,  lors  de  l'assignation,  un  domi- 
cile connu,  —  Cour  d'appel  de  Bois-le-Duc,  17  déo.  i895. 
[Cluoel,  98.417] 

SiCTioji  IL 
Droit  iQteniaUonei  privé. 

1805*  On  s'est  demandé  si  l'on  pouvait  fvre  signifier  un 
exploit  en  pays  étranger  suivant  les  formes  de  la  loi  étrangère 
par  un  officier  public  du  lieu  ayant  qualité  a  cet  effet-  Certains 
auteurs  exeminent  la  question  au  point  de  vue  de  l'assignation 
devant  un  tribunal  franQaii.  Tout  en  reononaissant  qu'en  pratique 
l'assignation  par  application  de  la  r^e  locus  régit  adum  pour- 
rait présenter  des  inconvénients,  ils  inolinent  en  ibéorie  àreeen- 
naltra  ce  mode  d'assignation  opmme  valable  parcaqu'au  moment 
oi^  l'assignation  est  lancée  il  n'y  a  paa  encore  d'instance  et  par 
suite  pas  de  les  fnri  obligatoire.  Or  comme  obaque  législation  a 
entouré  la  signification  des  actes  de  procédure  de  ^araotias  spé- 
ciales, la  règle  locu-^  rtgit  actum  doit  permettre  d  «voir  recours 
aux  formes  de  la  loi  locale,  —  Weiss.  Tr,  iléamnc,  dedr.  intern. 
privé.i,"  éd.,  p.  805;  Despagnet,  Pi^ois  de  dr,  mfernat.  privé, 
3"  éd.,  n.  171. 

1306.  —  La  jurisprudeoM  adaatdaa»  eette-bypothèiQl'a^^ 
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plicAtion  de  la  lex  fori  et  décide  généralement  que  l'aBsignation 
à  comparaître  devant  un  tribunal  étranger  est  régulière  du  mo- 
ment oij  les  Tormea  prescrites  par  la  lex  fori  ont  éié  observées. 

—  Toulouse,  29  jaov.  1872,  Denton  et  Hall,  [S.  73.2.18,  P. 
73.193,  D.  72.2.236]  -  Trib.  Nantes,  25  nov.  1895,  [Clunet,  96. 
625]—  C.  d'appel  de  Cagliari,  29  janv.  1889,  [Clunet,  90.965]  — 
Conlrà,  C.  d'appel  de  Venise,  22  janv.  1889,  [Clunet,  90.965] 

1307.  —  Ainsi  jugé  que  Ips  rormes  de  la  procédure  sont  régies 
par  la  loi  du  pays  où  la  demande  est  portée;  que,  par  suite, est 
valable  une  assignation  devant  la  Cour  de  l'Ëchiquifr  en  Angle- 
terre, délivrée  en  France  à  la  requête  d'un  demandeur  anglais  & 
un  défendeur  français  suivant  la  forme  anglaise.  —  Toulouse, 
29  janv.  1872,  précité. 

1308.  —  ...  Qu'une  assignation  à  l'efTet  de  comparattre  de- 
vant un  tribunal  étranger  peut  être  valablement  remise  à  an  dé- 
fendeur domicilié  en  France  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
pays  de  l'assignation;  que,  spécialemeut,aacas  d'instance  enga- 
gée en  Belgique,  les  notifications  ont  pu  ôtre  faites  par  Hater- 
médiaîre  de  la  poste.  —  Trib.  Nantes,  25  nov.  1895,  prédlé.— 
V.  tupràyXi.  1275  el  s 

13119.  —  ...  Que  la  règle  locun  régit  actum  n'a  pas  pour  eon- 
s^uence  d'imposer  les  formes  usités  en  France  et  l'interven- 
tion des  officiers  publics  français  pour  les  actes  de  procédure 
qui,  au  cours  d'un  procès  suivi  en  Angleterre,  doivent  être  ac- 
complis en  France,  et  qui  d'après  la  loi  anglaise  peuvent  être 
accomplis  par  de  simples  particuliers  ^tels  que  ajournement  ou 
assignation,  signiScation,  etc.).  —  Trib.  Seine,  30  mars  1886, 
[Clunet,  37.614]  — et  sur  appel,  Paris,  17  févr.  1888 [J.  Le Z>roi(, 
I6-J7  août] 

13tO.  —  L'application  delà  lex  /brt  peut  d'ailleurs  avoir  pour 
conséquence  qu'un  ajournement  venu  de  l'étranger  soit  signifié 
par  exploit  dressé  dans  les  formes  du  lieu  de  la  signification. 

—  Wesllake,  J.  du  dr.  int.  pr.^  1882,  p.  20;  fiev.  mC.  dedr, 
marit.,  188»-1886,  p.  533  et  534. 

1311.  —  Mais  la  Ux  fori  ne  s'impose  plus  lorscfue  le  procès 
est  terminé  el  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  Texéeution  du  juge- 
ment :  dans  ce  cas,  c'est  la  loi  du  lieu  de  l'exécution  qui  paraît 
devoir  régler  la  forme  des  significations.  Ainsi  la  signification 
d'un  jugement  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  elle  est  faîte;  on 
doit,  par  suite,  effectuer  la  notification  faite  en  France  à  un  étran- 

Î^er  qui  n'y  réside  pas  par  I»  remise  d'une  copie  au  procureur  de 
a  Republique.  —  Gènes,  15  oct.  1895,  [Clunet,  M  908] 

1312.  —  De  même  la  signification  d'un  jugement  étranger 
faite  par  lettre  missive  recommandée  avec  accusé  de  réception, 
ne  peut  être  considérée  comme  régulière,  alors  même  que  cette 
façon  de  procéder  est  autorisée  par  la  loi  du  pays  dans  lequel  le 
jugement  a  été  rendu.  —  C.  cass.  de  Turin,  21  mars  1892, 
TClunet,  93.238] 

1313*  —  L'institut  de  droit  international  s'est  préoccupé  de 
ces  questions.  Dans  sa  session  tenue  k  Zurich  en  1877,  il  a  de- 
mandé qu'il  soit  stipulé  dans  tes  traités  que  les  assignations  et 
autres  exploits  seront  signifiés  aux  personnes  établies  à  l'étran- 
ger dans  Us  formes  prescrites  par  les  lois  du  lieu  de  destination 
de  l'exploit. 

1314.  —  Une  convention  internationale  signée  à  La  Haye  le 
14  nov.  1896  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autricbe-Hongrie, 
la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et 
la  Norwège,  ta  Suisse,  et  qui  a  éié  rendue  exécutoire  en  France 
par  un  décret  du  10  mai  1899,  a  établi  entre  la  France  et  ces 
pays  certaines  règles  communes  concernant  le  droit  internatio- 
nal privé  dans  ses  rapports  avec  la  procédure  civile,  et  notam- 
ment au  sujet  de  ta  transmission  des  actes  de  procédure,  mais 
sans  s'occuper  de  leur  forme.  Il  importe  de  remarquer  que  cette 
convention  n'autorise  pas  par  elle-même  la  communication  di- 
recte des  actes  judiciaires  entre  autorités  relevant  de  souverai- 
neiés  différentes. 

1315,  —  Les  disposiUons  votées  par  la  conférence  sur  la 
communication  des  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  sont  les 
suivantes  ;  Art  1.  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  signi- 
fications d'actes  à  destination  de  l'étranger  se  feront  sur  la  de- 
mande des  officiers  du  ministère  public  ou  des  tribunaux,  adressée 
k  l'autorité  compétente  de  l'Etat  étranger.  La  transmission  se 
fera  par  la  voie  diplomatique,  à  moins  que  la  communication  di- 
recte ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats.  —  V. 
suprà,  n.  lOlOet  s. 

1310.  —  Art.  2.  La  ngnifleation  sera  faite  par  les  soins  de 


l'autorité  requise.  Elle  ne  pourra  être  rerusée  que  si  l'Etat  sor 
le  territoire 'duquel  elle  devrait  être  faite  la  juge  de  nalan  l 
porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

1317.  —  Art.  3.  Pour  faire  preuve  de  la  signification,  il  suf- 
fira d'un  récépissé  daté  et  légalisé  ou  d'une  attestation  de  l'an- 
torité  requise,  constatant  le  lait  et  la  date  de  la  signification.  Le 
récépissé  ou  l'attestation  sera  Iraoscrit  sur  l'un  oes  doubles  de 
l'acte  &  signifier  ou  annexé  à  ce  double  qui  aurait  été  tranisn 
dans  ce  but. 

1318.  — Art.  4.  Les  disjMsitioos  des  articles  qui  précèdeot 
i^e  s'opposent  pas  :  1"  à  la  faculté  d'adresser  directement  pirk 
voie  de  la  poste,  des  actes  aux  intéressés  se  trouvant  à  Tétraii- 
ger  ;  2°  à  la  Taculté  pour  les  intéressés  de  faire  faire  des  aigai- 
ficaiions  directement  par  les  soins  des  oifleiers  ministériels  od 
des  fonctionnaires  compétents  du  paya  de  destination;  3<>  ila 
faculté  pourehaque  Etat  défaire  faire  ça r  les  soins  deses  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  les  significations  destinées  à  l'é- 
tranger. Dans  chacun  de  oes  cas,  la  ftieultd  prévue  n'existe  que 
si  les  lois  des  Etats  intéressés  ou  les  conventions  interrenuH 
entre  eox  l'admettent. 


TITBE  II. 

EXPLOIT  EN  MATifiRE  CRmiNELLE. 


CHAPITRE  I. 

HOTIO.fS  OâHiBALSS. 

1319.  —  La  dénomination  d'exploit  criminel  convient  en|^ 
néral  &  toutes  Us  significations  qu'exïj^la  procédure  suivie  w- 
vaut  les  tribunaux  de  justice  répressive.  Mus  on  appelle  ipt- 
cialement  citation  l'exploit  qui  assigne  un  ineulpé  derant  k 
tribunal  de  simple  police  ou  devant  le  tribunal  correctkw- 
nel. 

1320.  —  Le  tribunal  de  police  peut  dtre  saisi  de  plosieurs 
manières  (V.  suprà,  v*  Citation,  n.  27  et  s.).  Il  peut  l'être  no- 
tamment aux  termes  de  l'art.  145,  C.  instr.  orim.,  par  la  dtatios 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile. 

1321.  —  Èn  matière  correctionnelle,  le  tribunal  est  saisi, 
soiL  par  le  renvoi  que  lui  font  tes  juridictions  chargées  de  Tins- 
truclion,  soit  par  la  citation  directedes  parties.  Au  premiercas, 
c'est  au  ministère  public  è  faire  citer  le  prévenu  en  vertu  de 
l'art.  132,  C.  instr.  crim.  C'est  donc  toujours  par  une  citation 
émanant  soit  du  ministère  public,  soit  des  administations  publi- 
ques, soit  de  la  partie  civile  que  te  tribunal  est  saisi.  — V.suprd, 
vo  Citation,  n.  31  et  32,  et  v»  Citatim  directe. 

1322.  —  Enfin,  en  matière  de  grand  criminel  où,  dans  les 
cas  onlinaires,  le  jugement  n'a  lieu  que  sur  le  renvoi  des  cham- 
bres d'accusation,  te  procureur  général  est  également  autorisé 
en  certaines  hypothèses  à  citer  directement  les  prévenus  devant 
la  cour  d'assises.  —  V.  su/Td,  v*>  Citation  directe,  n.  47  et  s. 

1323.  —  Les  exploits  de  citations  en  matière  orimineUs 
doivent  être  faits  à  la  requête  des  fonctionnaires  à  qui  appar- 
tient l'exercice  de  l'action  publique,  c'est-à-dire  des  divers 
o  ficiers  du  ministère  public  qui  sont  attachés  à  chaque  juridic- 
tion 

132t.  —  Ainsi,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  les  dta- 
lions  doivent  être  données  à  la  requête  du  commissaire  de  poKee 
où  siège  le  tribunal;  en  cas  d'empêchement  du  commissaire  de 
police,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  commissaire  de  police  d'une 
autre  résidence,  le  suppléant  du  juge  de  paix,  le  maire  ou  l'ad- 
joint oui  le  remplace;  s'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police, 
par  celui  qu'a  désigné  le  procureur  général  pour  Caire  le  serriee 
(C.  instr.  crim.,  art.  144).  —  V.  m/Và,  t*  Minitién  ptiblie, 
0.  69  et  s. 

1325.  —  Devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  toujours  sa 

Etoint  de  vue  de  l'action  publique,  les  citations  sont  données  par 
e  procureur  de  la  République  (C.  instr.  crim.,  art  182). 

1326.  —  Devant  les  cours  d  assises,  elles  sont  délivrées  par 
le  procureur  général  ou  les  autres  ol ficiers  du  mioist^  publie 
qui  sont  appelés  &  le  remplacer. 

1327.  —  Devant  toutes  les  juridictions,  le  ministère  pnblie 

jouit,  quant  k.ta  dëlivrancoj|^2^it^;ti^8p4^â^O^T@''P'^*' 
ûoent  indépendant,  et  les  tnnunaux  ne  saunien^^^uis  excéder 
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leurs  pouvoirs,  luî  prescrire  de  citer  un  préveau.  —  W.infirà,  vo 
Ministère  public,  n.  241  et  s. 

1328*  —  Toutefois  la  dispoeitioa  par  laquelle  uu  tribunal 
d'appel  de  police  correction  Belle,  jugeant  utile  la  présence  d'un 
prërenu,  enjoint  aa  miaislère  public  de  le  faire  citer,  doit  être 
considérée  comme  prefcrivant  un  complément  d'instruction,  et 
DOD  comme  portant  atteinte  À  l'indépendance  du  ministère  pu- 
blic. -  Case.,  15  juin  1832,  Bignon,  [S.  32.1  847,  P.  chr.]  — 
V.  ÎR/Vd,  T"  Ministère  public,      246  et  247. 

—  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  les 
ûlalioDS  peuvent  être  également  données  par  les  agents  des  ad- 
ministrations publiques  qui  sont  admises,  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
i  participer  &  Vaction  publique,  ce  qui  comprend  l'administratioa 
det  forêts,  celle  des  contributions  indirectes,  celle  des  douanes, 
etc.  —  V.  suprà,  v°  Action  publique,  n.  288  et  s. 

1330.  —  Enfin,  en  matière  correctioaaelle,  comme  pq  matière 
de  simple  police,  le  droit  de  eîUtioD  directe  appartient  k  toute 
pwsonne  lésée  par  un  délit  ou  une  contrarentioD  (C.  instr. 
erioL,  art.  145  et  182).  —  V.  $uprà,  v  CUatitm  directe. 


CHAPITRE  II. 

POaMALITia  DBS  UPUUTa. 

1331.  —  Nous  n'étudierons  ici  que  les  exploits  en  matière 
coTtMtionDelle  ou  de  simple  police,  t<>8  formalités  coacernant 
leieipbita  eo  matière  criminelle  ayant  déjà  été  pxposées  lorsque 
Bout  STons  étudié  la  procédure  k  laquelle  ils  se  rapportent. 
Aiui  pour  la  signification  de  l'acte  d'accusation,  V.  suprà,  y' 
Adt  d'accusation,  o.  141  et  s.  ;  pour  la  notification  à  l'accusé  de 
Il  liste  du  jury,  V.  nuprà,  v*  Cour  «fassuM,  n.  576  et  s.,  ou  de 
eeltps  des  témoins,  V.  suprd.  eod.  v*y  n.  696  et  s. 

133!L  ' —  Les  principales  formalités  nécessaires  pour  la  ralt- 
di!é  des  exploits  et  citations  en  matière  correctionnelle  et  de  po- 
lice iODt  contenues  dans  les  art.  145,  146,  182,  183  et  184,  C. 
iDitr.  crim.,  et  la  Jurisprudence  a  décidé  qup  les  prescriptions 
des  art.  182  ci  s.  de  ce  Code  n'étaient  pas  applicables  en  matière 
de  police. —  V.  suprà,  v*  Citation,  35. 

1333.  —  Celles  exigées  pour  les  citatioos  directes  données 
eicepiioQuellement  par  le  ministère  public  derant  la  cour  d'as- 
sises, sont  réglées  par  ta  loi  du  29  Juill.  1881  qui  a  consacré 
eetle  exception.  —  V.  suprà,  v°  Citation  directe,  n.  55  *"t  s. 

1334.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  prévoit  pas 
comme  le  Code  de  procédure  civile  toutes  les  formalités  néces- 
ttires  &  ta  rédaction  des  exploits  en  matière  criminelle.  Aussi, 
l'on  s'est  demandé  si,  dans  fe  silencR  du  Code  d'instruction  cri- 
oiBelte,  on  devait  s'en  réf^érer  aux  art.  61  et  s.,  C.  proc.  :;iv.  Les 
art.  182  et  s.,  C.  instr.  crim  ,  ne  prononçant  aucun  renvoi  au  Code 
de  procédure,  on  admet  généralement  . que  les  dispositions  de  ce 
Code  ne  sont  pas  applicalbles  en  celle  inatière.  —  V.  suprà,  v  Ci- 
tetioit,  Q.  37.  —  Ad'le,  Cass.,  3  mars  1876,  [Bull,  crim.,  n.  70]  ; 
-29  janv.lft86,  [Bull,  erim.,  n.  34];  —  29  laov.  1887,  Contrib. 
indir.,[D.  87.1 .415];—  lijuin  1887,  [Bull,  erim.,  n.  217] 

1335.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  citatioo  en  matière 
coTTectionaene  est  régie  non  par  l'art.  61,  C.  pmc.  eiv.,  mats 
per  les  art.  182  et  s.,  C.  instr.  crim.,  dont  aucun  n'autorise  les 
tnbunaux  correctionnels  k  prononcer  la  nullité  de  cet  acte  par 
«tla  seul  qu'il  ne  serait  pas  conforme  aux  règles  tracées  par 
^  loi  civile.  —  iParis,  13  janv.  1900,  [Jmm.  des  Auiss.,  t  81. 

1336.  —  ...  Que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  re- 
mues aux  formalités  des  exploits  en  matière  civile  ne  sont  pas 
applicables  aux  citations  en  matière  correctionnelle  ;  ces  citations 
ne  IODt  soumises  en  général  qu'aux  règles  prescrites  par  les 
art.  182  à  ltt4,  C.  instr.  crim.,  et  en  matière  de  poursuites  pour 
<l4liu  de  presse,  qu'à  celles  éUblies  par  l'art.  60,  L.  29  juill. 
lWil.~Trib.oorr.  Seine, 31  août  1893, [/.du mût.  publ.,  1893, 
p.  198] 

,1337,— .  Par  suite,  en  matière  de  presse,  lorsque  les  faits  & 
*uson  desquels  no  prévenu  est  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
ooDuel  sont  exclusivement  ceux  qui  ont  été  visés  dans  la  citation 
de  la  parUe  ùrile,  rien  ne  s'oppose  &  ce  que  celle-ci,  tout  en 
^ntenant sa  demande,  sans  en  modifier  m  la  nature,  ni  le  ca- 
'^^t  en  élève  le  cbiflVe,  surtout  en  raison  du  préjudice  que  le 


prévenu  lui  aurait  causé  depuis  la  citation.  —  Même  juge- 
ment. 

1338.  —  La  règle  ainsi  posée  est  trop  absolue,  et  il  estpré- 
rérable  de  dire  qu  tl  y  a  lieu  de  compléter  les  formalités  pres- 
crites par  le  Code  d'instruction  criminelle  à  l'aide  des  énoocia- 
tions  correspondantes  du  Code  de  procédure  civile  en  ce  qui 
concerne  les  mentions  substantielles  d'un  exploit,  c'est-à-dire 
celles  sans  lesquelles  on  n'aurait  pas  la  certitude  que  le  but  du 
législateur  serait  atteint.  Pour  les  mentions  non  substantielles 
au  contraire  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  référer  aux  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile  et  leur  absence  dans  un  exploit  en 
matière  criminelle  ne  saurait  en  entraîner  ta  nullité.  —  V.  suprà, 
n.  1240,  et  v»  Citation,  n.  38  et  39. 

1339.  —  itécidé,  en  ce  sens,  qu'en  l'absence  d*^  dispositions 
sur  tes  formalités  de  la  signification  des  actes  relatifs  à  la  procé- 
dure criminelle,  il  faut  se  reporter  à  celles  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile,  en  ce  qu'elles  ont  de  substantiel.  —  Cass., 
7  juill.  1847,  Echard,  [S.  48.1.176,  P.  48.1.126,  D.  47.4.8U]  ;  — 
16  mars  1848.  Bisserier,  IS.  49.1.378,  D.  48.5.8421;  —  22  juin 


1848,  Ortali<-,_r&.  49.1.379,  P.  49.1.91];  -  27  dée.  1855,  Kieffer, 
[P.  57.1244,  D.  56.1.159] 

1340.  —  Mais  il  sufnt  que  le  prévenu  ait  eu  connaissance 
quMI  était  cité  devant  le  tribunal  répressif  compétent  piurststuer 
sur  un  fait  &  lui  reproché  pour  que  le  tribunal  se  trouve  légalement 
saisi,  surtout  lorsque  le  prévenu  comparaît  sur  la  citation.  — 
Casa.,  16  juill.  1846,  l8BtrteI,[F.  49.2.117]  —  Paris,  13janv.  1900, 
précité. 

1341.  —  Ainsi  la  citation  donnée  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration forestière  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  prévenu 
n'y  a  pas  été  dénommé,  si,  ce  prévenu  ayant  comparu  au  jour 
indiqué,  il  est  tnen  certain  que  la  citation'  lui  est  réellement  par- 
venue. —  Cass.,  16  juill.  1846,  Pon8onnaille,[P.  49.2.339,  D.  46. 
4.2801 

1842.  —  En  d'autres  termes,  on  peut  regarder  comme  une 
règle  certaine  qu'il  n'y  a  nullité  qu'autant  que  les  irrégularités 
commises  peuvent  être  considérées  comme  substantielles  pour 
l'exercice  du  droit  de  défense.  —  Morin,  Dset.  de  dr,  erim.,  v* 
Citation. 

1848.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  en  matière  administra- 
tive, que  lorsque  le  procès-verbal  d'une  contravention  a  été  no- 
tifié au  contrevenant,  et  qu'il  a  fourni  ses  moyens  de  défense, 
il  n'est  plus  recevable  &  opposer  le  défaut  d'assignation  régu- 
lière devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cona.  d'Et.,  26  nov.  1839, 
Borel  de  Faveocourt,  [P.  adm.  cbr.] 

1344. — ...  Qu'ilsuffit  que  les  tribunaux  aient  la  preuve  notoire 
que  la  citation  est  arrivée  en  temps  utile  entre  les  mains  du  pré- 
venu, pour  que  celte  citation  ne  puisse  être  annulée  qu'autant 
qu'elle  serait  dépourvue  d'une  des  mentions  substantielles  sans 
lesquelles  il  ne  saurait  y  avoir  d'assignation  réelle  et  efficace.  — 
Metz,  21  jaov.  18rt2  (motifs),  Comm.  de  Bozerieulles,  [P.  53.2. 
607,  D.  52.2.137] 

1845*  —  Au  surplus,  en  supposant  la  citation  nulle,  un  tri- 
bunal excéderait  ses  pouvoirs  en  prononçant  l'acquittement  du 
prévenu,  au  lieu  de  se  borner  à  annuler  la  citation,  ce  qui  lais- 
serait entier  le  droit  du  demandeur.  —  Cass.,  11  févr.  1808, 
Bemard-Durieux,  [S.  et  P.  chr.]_ 

1346.  —  Les  exploits  en  matière  criminelle  8ont,commeoeux 
en  matière  civile,  rédigés  en  double  exemplaire  :  l'original  et  la 
copie,  qui  doivent  être  identiques.—  V.  sur  cette  identité, «uprd, 
n.  78  et  s. 

—  Jugé,  à  nei  égard,  que  les  irrégularités  qui  se  trou- 
vent dans  l'original  d'un  exploit  sont  présumées  de  droit  se 
trouver  aussi  dans  la  copie.  —  Casâ.,  16  (évr.  1832,  Martineau, 
[P.chr.l 

1348.  —  Que  la  copie  de  l'exploit  étant  seule  remise  au  pré- 
venu lut  lient  lieu  d'original  ;  qu'en  conséquence,  alors  même  que 
l'original  de  l'exploit,  par  lequel  le  procureur  général  fait  citer 
devant  la  cour  le  prévenu, pourentendre  statuer  sur  l'appel  de 
celui-ci,  contient  la  déclaration  que  ce  magistrat  relève  égale- 
ment appel  de  la  sentence  des  premiers  jugea,  l'appel  est  non 
recevable,  si  la  déclaration  n'en  a  pas  été  reproduite  dans  la  co- 
pie signifiée  à  l'inculpé.  —  Toulouse,  29  avr.  1882.  Cros,  [S.  84. 
2.145,  P.  84.1.750J  —  V.  &  cet  égard,  suprà,  n.  86. 

1349.  —  Mais  l'inculpé  ne  peut  se  prévaloir  des  irrégularités 
q^u'il  prétendrait  exister  dans  sa  copie,  par  exemple,  de  /omis- 
sion de  la  date,  s'il  ne  représente  pas  cette  copie.  — ^iéBBS^7  oct.  | 
1825,  Daumon^  [P.  cbrj-  V.  «jïràOgiMed  by  LlOOglC 
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EXPLOIT.  —  TiTH  tl.  -  Cfaap.  It. 


Sbction  I. 
Fornallite  Inlrlas^uM. 

1350.  — Les  principales  formalilés  intrinsèques  exigées  pour 
la  validité  des  exploits  eo  matière  criminelle  sont  :  l'énonciation 
de  la  date,  du  domicile  du  demandeur  et  de  l'immatricule  de 
l'huissier,  la  désignation  du  prévenu  ou  de  la  personne  respon- 
sable, l'indication  du  tribunal  compétent,  enfin  l'articulatioa  et 
la  qualiflcatiOD  des  (kits  reprochés. 

§  i.  Date. 

1351.  —  Bn  matière  eriDtDelle  comme  eo  matière  cirile,  les 
exploits  de  citation  ou  autres  doivent  toujours  être  datés  (V.  su- 
prà,  a.  453  et  s.). Mais,  comme  en  matière  civile,  la  date  ne  doit 
pas  nécessairement  être  indiquée  en  toutes  lettres:  elle  peut  l'être 
en  chiffres.  —  Cass.,  30  déc.  4869,  Paolelli,  [D.  70.5.ÎH]  —  V. 
suprà,  n.  460. 

1352.  — La  date  doit  contenir  l'énoDclation  du  jour,  du  mois 
et  de  l'année.  Mais,  aucun  texte  n'interdit  en  matière  criminelle 
de  l'indiquer  par  des  signes  conventionnels  usuels.  Ainsi  est  va- 
lable la  citaiioa  dans  laquelle  le  mois  de  décembre  est  indiqué 
par  le  signe  X»"*.  —  Poitiers,  28  juin  4889,  [Gaz.  Pal.,  89. 
3.434] 

1353.  —  D'ailleurs,  du  principe  général  posé  suprà,  n.  1343, 
il  suit  que  les  nullités  qui  pourraient  réaulterdu  défaut  ou  de  l'ir- 
régularité de  la  date  doivent  être  réputées  couvertes  toutes  les 
fois  qu'elles  n'ont  pu  préjudioierà  la  défense  de  la  partie  citée. 

—  Ainsi,  l'irrégularité  résultant  de  l'absence  de  la  date  dans  une 
citation  en  police  correctionnelle  est  couverte  par  la  comparution 
du  prévenu  ou  par  celle  de  l'avocat  qu'il  a  chargé  de  le  repré- 
senter. —  V.  suprà,  v»  CUatiott,  n.  47  et  48. 

1354.  —  D'autre  part,  les  art  1 82  et  s.,  C.  instr.  crin.,  n'exi  - 
géant  pas  expressément  que  la  citation  soit  datée,  le  défaut  de 
date  ne  peut  avoir  d'autre  conséquence  que  de  laisser  incertain 
si  le  prévenu  a  joui  du  délai  de  l'art.  184.  Or,  l'inobservation  de 
ce  délai,  loin  de  rendre  nulle  la  citation  d'une  manière  absolue, 
entraine  seulement,  aux  termes  de  cet  article,  la  nullité  de  la 
condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut;  cette  irrégularité 
est  donc  couverte  par  la  comparuiioo  du  prévenu.  —  Cass., 
30  janv.  4846,  Combes,  [S.  46.4.399,  P.  W.4.748,  D.  te.l.lOtj 

—  Sic,  Fauslin  Hélie,  t.  6,  n.  2827. 

1355.  SeulemeiU,  le  prévenu  qui  comparaît  peut  deman- 
der le  renvoi  de  ta  cause  s  il  ne  lui  a  pas  été  possible,  dans  le 
trop  bref  délai  qui  lui  a  été  imparti,  de  préparer  sa  défense.  — 
Cass.,  45  févr.  1821,  Jean  Lamper,  [S.  et  P.  chr.J  —  Metz, 
4  juin  4824,  Lamper,  [S.  et  P.  cbr.] 

1356*  —  Jugé  encore  que  lorsque  la  citation  remise  au 
prévenu  ne  porte  pour  date  d'émission  qu'une  mention  incom- 
plète, il  n'en  résulte  pas  nullité  s'il  est  constant  que  le  prévenu  a 
été  assigné  en  temps  ut  le  pour  l'audience  ofi  l'affaire  a  été  ju- 
gée. —  Cass  ,  20  mars  1898,  [Butt.  crtm.,  n.  434] 

1357.  —  ...  Que  quoique  la  copie  de  l'exploit  contenant 
notitlcation  de  l'arrât  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  soît 
datée  seulement  du  mois  et  de  l'an  et  non  du  jour,  cet  ex- 

Sloil  n'est  pas  nul  s'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  jours  enlrela  fin 
u  mois  où  Texploil  a  été  notifié  et  le  jour  où  l'accusé  a  paru 
aux  débats,  cet  accusé,  quelle  que  soit  l'irrégularité,  ajanl  été 
mis  à  même  de  se  pourvoir  en  temps  utilf^.  —  Cass.,  28  août 
4845,  Doiuiniane  Rossi,  jP.  45.î.i63,  D.  45.4.315] 

1358  —  Il  Taut  d'ailleurs  appliquer  en  matière  criminelle  la 
théorie  des  équipollents  que  nous  avons  exposée  en  matière  ci- 
vile (V.  suprà,  n.  57  et  s.).  Ainsi  une  erreur  de  date  commise 
dans  la  citation  n'opère  pas  nullité  lorsque, pouvant  être  corrigée 
facilement  par  les  auties  énonciations  de  l'acte,  pl!e  n'est  pas  de 
nature  à  induire  en  erreur.  —  Cass.  ,5  févr.  4886,  [Bull,  crim., 
n.  391  —  V.  encore  sur  la  date,  suprà,  v°  Citation,  n.  44  et  s. 

1859.  —  Mais,  d'autre  part,  la  date  du  jour  o£i  l'affaire  sera 
jugée  doit  être  indiquée  sur  la  citaiioa  d'une  manière  claire  et 
non  équivoque.  Par  suite,  la  citation  serait  nulle  si,  délivrée  le 
4  avril,  elle  indiquait  la  date  du  9  mars  au  lieu  du  9  avril,  alors 
que  cette  erreur  ne  serait  rectifiée  par  aucune  autre  énonciation 
de  l'exploit.  —  Rennes,  34  mai  4892,  X...,[D.  93.2.549] 

1360.  — Est  également  nulle  ta  citation  qui,  par  erreur,  porte 
pourdatede  comparution  une  date  antérieured  celle  de  la  remise 
de  l'exploit,  cette  erreur  étant  équivalente  &  l'absence  de  toute 


indication  d'audience;  d'ot  il  résulte  que  le  prévenu  doitêlr* 
tenu  comme  n'ayant  pas  été  réellemeot  asiigoé.  —  Cass.,  SI 
mare  4898,  précité. 

1301.  —  L'indication  de  l'heure  de  l'audience  dans  la  cits- 
tion  n'est  prescrite  &  peine  de  nullité  par  aucun  texte  de  1*M.  — 
Cass.,  10  mai  1884,  [BuU.  crim.,  n.  171] 

S  2.  Désignatim  du  plaignant. 

1362.  —  La  eitation,  arons-nous  dit  («i^rd,  n.  13S0«t  Ittl), 
peut  être  délivrée  à  la  requête  du  ministère  publie  ou  d'nse 
partie  civile.  Au  premier  cas  il  suffira  d*ïndiquer  U  qualité  du 
magistral  du  parquet.  Et  une  errear  commise  dans  la  copie  sur 
cette  qualité  ne  suffirait  pas  i  vicier  l'exploit.  —  Bourj^,  3  ati 
4866,  Frébault.  [D.  66.11.1291 

1303.  —  Si  ia  eitation  est  délivrée  à  la  requête  d'une  partie 
civile,  celle-ci  devra  être  indiquée  dans  l'exploit  d'une  manière 
suffisante  ,  et  il  faudrait  admettre  tous  les  équipcdlenta  aeoeptéi 
en  matière  civile.  —  V.  tuprà,  n.  254  et  s.  —  V.  aussi  mpri, 
v°  Citation,  o.  54  et  52. 

1361.  — Jugé  qu'une  inexactitude  commise  dans  la  citation 
relativement  à  la  désignation  de  la  partie  civile  ne  peut  faire  sd- 
cun  grief  au  prévenu  loraqu'aucun  doute  n'est  possible  sur  l'indivi- 
dualité delà  partie  poursuivante  et  sur  la  qualité  eu  laquelle 
elle  agit,  par  -exemple  lorsque  la  partie  eivile,  dont  les  noms, 
profession  et  domicile  ont  été  indiqués  dans  la  citation,  y  a  été 
désignée  par  erreur  comme  supérieur  général  des  frères  de  Is 
Doctrine  chrétienne  au  lieu  de  supérieur  général  des  frères  des 
écoles  cbrétienoes.  —  Cass.,  30  juill.  4880,  [BuU.  erim.t 

1365.  — .»  Que  des  dénominations  illégales  données  aux  ça- 
Bonnes  victimes  du  délit,  t>*lle8  que  celle  ae  jésuites,  n*entralaf> 
raient  pas  la  nullité  de  la  citation. — Cass.,  t  juin  184B,  AfTeniv, 
[S.  45  4.478,  P.  48.3.601,  D.  4S.4.3871 

1366.  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  183,  C.  instr.  erisL, 
la  citation  donnée  par  la  partie  civile  doit  contenir  élection  de 
domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal. 

1367.  —  L'indication  du  domicile  élu  peut  rendre  superflue 
la  mention  du  domicile  réel  du  demandeur.  Par  exemple,  Ta^sr- 
gnatioQ  donnée  devant  la  Cour  de  cassation,  en  vertu  de  l'arrtt 
d'admission  d'un  pourvoi,  n'est  pas  nulle,  quoiqu'elle  n'indique 
pas  le  domicile  réel  du  demandeur,  si  elle  indique  le  domicile 
élu  chez  l'avocat  chargé  de  ta  défense.  —  Cass.,  10  avr.  1811, 
Fiando,  [P.  chr.] 

1368.  —  En  matière  criminelle,  la  partie  civile,  étant  tenue 
de  faire  élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal, 
n'est  pas  recevable  à  réclamer  le  délai  des  distances,  spécialement 
lorsque,  à  défaut  de  domicile  élu,  la  citation  a  été  signifiée  àsa 
personne,  dans  la  ville  même  où  si^ge  le  tribunal.  —  Cass., 
13  juill.  4872,  Giral,[S.  73.1.192,  P.  73.432,  D.  72.4.3331 

1369.  —  Jugé  également  que  la  partie  civile  qui  a  èlu  domi- 
cile dans  le  lieu  où  siège  la  cour  d'appel  conformément  à  l'art. 
483.  C.  instr.  crim.,  ne  peut  demander  que  le  délai  decitaUoD 
devant  la  cour  d'appel  soit  augmenté  à  raison  de  rëloignement 
de  son  domicile  réel.  —  Cass.,  46  févr.  1818»  [BuU.  crfn.,  n.47] 

§  3.  Déàgnation  du  prévenu  ou  de  la  personne  eitêt 
comme  responsable.  « 

1370.  —  Sans  qu'il  y  ail  obligation  de  suivre,  à  cet  égard, 
rigoureusement  les  prescriptions  de  l'art.  61,  n.  2,  C.  proe.  civ-, 
l'exploit  doit  désigner  te  prévenu  ou  la  personne  responsable  h 
qui  la  citation  est  donnée,  d'une  manière  telle  qu'il  ne  puisse  t 
avoir  aucun  doute  sur  son  identité.— Faustin  Hélie,  t. 6,  n. 2828. 

1371.  — Ainsi,  l'omission  d'un  prénom  du  prévenu  dans  ia 
citation  n'entraîne  pas  la  nullité  de  celle-ci,  lorsque  le  nom  pa- 
tronymique, la  profession  et  le  domicile  indiqués  dans  l'exploit 
ne  laissent  aucun  doute  sur  l'identité  de  ce  prévenu.  —  Oané, 
6  mai  1897,  [Joum.  des  huvis.,  t.  79,  p.  23] 

1372.  —  Il  a  même  été  jngé  qu^une  «tation  est  r^ulière 
quoiqu'elle  ne  contienne  ni  le  nom  ni  les  prénoms  du  prévenu, 
SI  elle  établit  d'aiMeurs  son  identité  d'une  manière  sufflsaate.  — 
Cass.,  5  mai  4809,  Berzano,  [P.chr.l;—  18  nov.  4843,  Thonis, 
[S.  ei  P.  chr.];  —  2  avr.  1»19,  Greillot.  [S.  et  P.  chr.] 

1373.  —  ...  Par  exemple  par  IMtidication  de  sa  qualité  de 
berger  de  telle  personne.  —  Grenoble,-^  mai  l824nHambert, 

1374.  —  ilst  nulle  au 
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ftéreau  n'est  drfaigaé  que  par  son  nom  patronymique,  sans  pré- 
Mm  ni  iDdicatioa  d«  domicile,  eurtout  truand  il  exisle  deux  in- 
dîridoa  de  ce  Dom  aUachéa  en  la  mfime  qoalilë  à  une  maison 
de  commerce.  —  Liège,  SS  juill.  1834,  Steenbru^en^  [P.  ehr.] 

1375.  —  Jugd«  d'une  façon  générale,  que  les  citations  et  si- 
gntSeatioos  en  maliôre  correctionoelle  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  désignent  d'une  manière  précise,  par  leurs  nom,  pré- 
MOiB,  profession  et  domicite,  IfS  personnes  auxquelles  elles  s'a- 
dressent. —  Orléans,  It  avr.  1S53,  Manier,  [P.  63.2.21} 

1376,  —  L'eipbit  contenant  citation  à  fins  civiles,  devant 
■a  tribunal  rëpressir.  d'une  société  en  nom  collectif,  pour  difTa- 
matioo,  doit  désigner  individuellement  ohaoun  des  gérants  dR 
celle  Eoci^té;  la  citation  faite  à  la  société  désignée  sous  sa 
raison  sociale  a'a  d'effet  que  contre  celui  des  gérants  qui  est  dé- 
Dommédans  cette  raison  sociale. — Cass.,  ISman  1830,  Abaunsa, 
ip.52.ï.l07,  D,  50.3.216] 

1877.  —  La  nullité,  en  ce  qui  concerne  les  autres  gérants, 
D'est  pas  couverte  par  la  signifScation  d'un  second  exploit  les 
déaommanl  tous  individuellement,  si  ce  nouvel  exploit  n'énonce 
piB  les  faits  qui  servent  de  base  k  la  pour8uite{V.  tn/irà,  n.  1384 
et  1.).  —  Môme  arrêt.  —  V.  encore  pour  la  désignation  du  pré- 
Teau,«uprâ,  v^CtftMion,  n.  53  et  s. 

g  4.  Désignation  de  Vhuisaier. 

1378.  —  Eu  matière  orimiaalle ,  comme  en  matière  civile, 
l'huissier  doit  énoncer,  dans  tous  les  exploits  qu'il  fait,  son  im- 
Mirif^ule.  Opeadant  l'absence  de  rindication  de  l'immatricule 
n'tnlrainerait  pas  la  nullité  de  l'exploit- 

1379.  — Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  criminelle  il 
M&l  que  Texploit  inentionoe  le  nom  et  le  domicile  de  l'huiuter, 
il  s'fbI  pas  nécessaire  qu'il  énonce  l'immatricule  de  cet  of&cier 
Eiiûislériel.  -  Cass.,  Bdéc.  1867,  Farneau,  [D.  69.fi. 193] 

1380.  —  •..  Que  les  omissions  de  l'huissier  à  cet  égard,  peu- 
Teot  seulement  motiver  contre  lui  une  condamnation  à  l'amende, 
elles  o'entraioent  pas  la  nullité  de  l'exploit.— Cass.,  7  j&nv.  1834, 
Pelissier,  [P.  chr.j 

§  5.  Indication  du  tribunal  comp^ttnt. 

138t.— Cette  indication  doitèlr<>  claire,  précise, de  manière 
à  ee  que  la  partie  citée  ne  puisse  pas  être  dans  l'incertitude  sur 
1h  juges  devant  lesquels  elle  est  tenue  de  se  présenter,  et  tout 
kla  fois  de  manière  &oe  que  le  tribunal  saisi  ne  puisse  pas  lui- 
Méme  méconnaître  sa  juridiction. 

1382.  —  Lorsqu'un  tribuoal  correctionnel  comprend  pla- 
wura  Chambres,  la  citation  doit,  à  peine  d«  nullilé,  iodiqfier  le 
numéro  de  la  chambre  devant  laquelle  le  prévenu  doit  compa- 
r»ilre.  —  V .  suprà,  v>  CHation ,  n.  90  et  s. 

1383.  — Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  citation  énonce  si 
«lie  est  donnée  pour  comparaître  devint  la  justice  de  paix  ou  le 
tribuniildfpolice;!!  sultit  que  le  juge  de  paix  ait  procédé  eomme 
Lribunal  de  police.  —  Cass.,  3  mai  1811,  Degrasae,  (S.  et  P. 
thr.) 

%  6.  Enoneiation  des  faits, 

1884.  —  L'art.  61,  C.  proc.  civ.,  qui  exige  que  tout  ajourne- 
■eut,  en  matière  civile,  contienne  l'objet  de  ta  demande  et  l'ex- 
(KMé  sommaire  des  moyens,  n'est  point  applicable  aux  citations 
m  police  correctionnel  le  ou  en  simple  police;  mais  le  principe  de 
cet  article  est  respecté  devant  les  tribunaux  répressifs  car  il  est 
unnettement  impesé  par  le  droit  de  défense.  Comment  un  in- 
ulpé  pourrait-il  songer  k  se  défendra  s'il  ignure  quelle  eontra- 
TentioB  ou  quel  délit  lui  est  imputé? 

1385.  ^Toutefois,  il  existe  à  cet  égard  une  certaine  difléresce 
entre  It  citation  en  simple  police  et  eelle  en  police  correciton- 
Mlie.  TaodiE  que  l'art.  183,  C.  iastr.  erim.,  pour  les  assignations 
Hvuile  tribunal  correctionnel  dispose  Formellement  que  «  la 
<KhiMQ  énoncera  les  faits  et  tiendra  lieu  de  plainte,  »  les  art. 
1^3  et  (46  qui  concernent  les  assignations  devant  le  tribanal  de 
fo'iw  S9BI  muets  sur  l'éaoociatioii  des  faits. 

138S.  —  Cette  ditférenoe  de  rédaction  entraîne  certaines con- 
■^MBoes.  On  ne  ppat  aller  jusqu'à  soutenir  que  dans  la 
ÀtUioD  es  ûiDpie  police  l'énoodatioo  des  faits  n  est  pas  né- 
ttssaire  parce  que,  comme  noue  l'avons  dil,  il  est  tedispensable 
4W  l'incvlfié  connaisse  les  faits  qu'oa  lui  reprocbe  :  par  suite, 
iBUgré  te  silence  des  textes  nous  n'hésiterons  pas  à  oensidérer 


comme  nulle  une  citttion  qui  ne  contîendnût  pas  l'jDoaeiabon 
des  faits.  Mais  l'absence  de  disposiUoDS  coneernant  oette  6non- 
oiation  dans  Isa  art.  145  et  (49  a  pour  effet  de  n'exiger  aucune 
forme  spéciale  pour  l'articulation  des  faîtr.  Le  législateur  a 
voulu  simplifier  Ïm  formes  delà  citation,  il  n'ap&s  entendu  sup- 
primer une  mention  essentielle,  Il  a  seulement  permis  d'en  don- 
ner connaissance  au  prévenu  d'une  façon  quelconque.  Peu  im- 
porte donc  la  forme  del'énonci&tion  des  faits,  il  suffit  que  l'inculpé 
ait  eu  eonuaissance  de  la  naturede  la  contravention  qui  iuf  est  re- 
prochée, que  la  citation  l'ait  œeniionnée.  — F.Hélie,  t. 6, n, 2569. 

1387.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  art.  145  et  140 
déterminent  les  formes  à  l'observation  desquelks  estsubordonnée 
la  validité  des  citations  pour  contraveotion  de  police,  et  que  le 
second  n'attache  la  peine  de  nullité  qu'aux  citations  qui  auraient 
été  données  k  un  délai  moindre  que  celui  qu'il  a  fixé.  II  suffit 
par  suite, pour  qu'une  telle  citation  soit  régulière,  qu'elle  énonce 
le  fait  sur  lequel  le  prévenu  est  appelé  se  justifier;  il  n'est 
point  prescrit  de  lut  notifier  en  mflme  temps  copie  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui.  —  Cass.,  23  avr.  1831,  Audebaud,  [3. 
31.1.228,  P.  chr.^ 

1388.  — Ainsi,  lorsque  l'exploit  de  citation  ënoooe  que  le 
prévenu  est  assigné  à  comparaitre  en  simple  police  te  30  août 
pour  répondre  sur  te  rapport  de  ta  eon/rawniton  par  fut  com- 
mise, en  date  du  Mo  ooiit,  dont  ii  lui  sera  donné  connaissance, 
cette  mention  avertit  saflisamment  l'inculpé  de  l'objet  des  pour- 
suites; et  le  prévenu  le  reconnaît  lui-même  lorsqu'à,  l'audience 
il  a'a  aucunement  réclamé  contre  rmsutfisance  de  cette  articula- 
tion; les  art.  145  et  146  ne  déterminent  d'ailleurs  aucune  forme 
sacramentelle  &  donner  à  l'articulation  du  fait  de  ta  prévention. 
-  Caas.,  31  mare  1848,  Redouiez,  [S.  48.1.458,  P.  48.1.710,  D. 
48.1.921 

1389.  —  Jugé  de  même  qu'une  citation  en  simple  police  est 
sufiisammeot  motivée  par  l'indicution  de  l'arrêté  auquel  il  a  été 
contrevenu;  les  autres  formalités  de  ta  loi  civile,  sur  les  sjour- 
nements,  ne  sont  pas  applicables  en  pareille  matière.  —  Cass., 
29  août  1806,  Vindevogel,  [8.  et  P.  ehr.];  —  11  férr.  1808,  Du- 
rieux,  [S.  et  P.  chr.] 

13tM>.  —  En  matière  oorreclionnelle,  les  termes  de  l'art.  183 
obligent  à  plus  de  rigueur. Que  faut-il  donc  entendre,  pour  SS' 
tisfaire  au  vceu  de  l'art.  183,  par  énonciation  des  faits?  Suffit- 
il  que  le  fait  matériel  soit  énoncé  en  substance  ?  Est-il  néces- 
saire de  le  préciser  et  de  le  qualifier? 

1891.  —  Suivant  Morin  ;v*  Citation,  n.  tlj,  l'aecusalion 
doit  être  précisée  de  telle  sorte  que  le  prévenu  puisée  voir  dans 
la  citation  même  et  te  fait  matériel  qui  lui  est  imputé  et  le  ca- 
ractère attribué  au  fait  par  la  partie  poursuivante,  car  il  peut 
avoir  &  contester  tant  lu  réalité  du  fait,  que  l'appUcation  de  ht 
loi  pénale  au  fait  en  question. 

1392.  —  Hn  ce  qui  touche  le  fait  matériel,  il  suffit  évidem- 
ment, suivant  nous,  que  l'objet  de  la  prérenttOD  soit  suffisam- 
ment indiqué  au  prévenu.  Peu  importe  que  cette  indication  soit 
plus  ou  moins  circonstanciée.  Ainsi,  il  n'est  point  nécessaire,  k 
peine  de  nullité,  d'énoncer  dans  une  citation  &  comparaître  de- 
vant un  tribunal  correctionnel  le  lourpréeiedu  d^lit. — Colmar, 
28  janv.  1846,  Meyer,  [h*.  46.1.682,  D.  46.4.276] 

1393.  —  Jugé,  spécislemeni,  que  la  citatinn  qui,  en  matière  de 
chasse,  èaoncerannée  et  le  moisdu  délit  sans  fixer  le  jour,  n'est  pas 
nulle  si  d'ailleurs  elle  est  à  cet  égard  complétée  par  la  date  du 
jour  consigné  dans  le  procès-verbal,  bien  que  ce  procès-verbal 
n'ait  pas  été  notifié  au  prévenu.  —  Cass  ,  il  mars  1837,  Toa- 
pillier,  [P.  40.3.I8J  -  Paris,  8  juill.  1837,  Toupilliez  [f.  37.2. 
350]  —  C(rinmr,  28  janv.  184#,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  30 
mars  1838,  Poupardin,  [S.  38.1.1019,  P.  4O.l.S0«j 

1394.  — ...  Que  la  difTéreuee  qui  existe  entre  la  date  donnée  à 
un  délit  de  chasse  par  la  citation  en  justice  et  celle  que  lui  assigne 
le  procès-verbal  du  garde  champêtre  ne  saurait  vicier  de  nullité 
la  mtation,  attendu  que  )a  loi  exige  seulement  que  les  eitationt 
énoncent  les  faits.  —  Caes.,  18  mors  1837,  Mellier,  [P.  38, 
1.97] 

1895> — ...  Qu'une  citation  ne  peut  pas  ^re  annulée  surle  motif 
qu'elle  n'énonce  point  lejoar,  l'heure  ou  l'endroit  où  les  faits  se 
sont  passés,  lorsqu'elle  en  contient  au  surplus  une  articulation 
sofflsanie.  —  Cass.,  21  janv.  183S,  Leret,  [P.  chr.];  —  28  févr. 
1839,  Dutriaox.  L?.  39.2.375] 

1395.  — ...Que  la  désignation  précise  du  jour  du  délit  dans  la 
citaiiofi  donnée  par  la  partie  civile  n'est  pas  indispensable,  lors-. 

:  que  d'ailleurs  le  prévenna  répondu  h  ta^eitation  e^  d^ndu  aaxi 
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faits  qui  en  sont  Tobjet.  —  Douai,  13  lept  1844,  Gûulois,  [S. 
45.*.i21,  ad  notant,  P.  45.2.360] 

1397*— .-.  Que  lorsqu'un  mari  assigne  sa  femme  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  pour  délit  d'adultère  lacitatioa  contient  une 
énonciation  sulfîsante  quant  à  la  date  des  faits  incriminés,  si 
elle  indique  que  les  faits  d'adultère  sa  seraient  passés  &  la  fin 
de  tel  mois  et  au  commencement  du  mois  BuiTa^t.  —  CasB.,  19 
nov.  1815,  [Bull,  erim.,  n.  324] 

1398.  —  Que  l'erreur  commise  dans  l'ordonnance  de  ren- 
voi et  dans  la  citation  sur  la  date  des  délits  poursuivis,  ne  peut 
être  une  cause  de  nullité  lorsque  cette  erreur  n'a  pu  tromper 
les  prévenus  et  qu'elle  est  rectifiée  par  les  autres  énoacia- 
tions  desdites  ordonnaDces  de  renvoi  et  citation.  —  Cass.,  24 
mai  1890,  Brunillon  et  autres,  L^- 91.1.44,  P.  91.1.71] 

1309a  —  .-.  Que  Terreur  commise  dans  une  citation  en 
police  correction DoUe  sur  la  dale  précise  du  délit  ne  la  vicie  point 
et  n'autorise  point,dès  lors, le  tribunal  à  renvoyer  le  prévenu  de 
la  poursuite,  alors  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  ta  différence 
de  dale  ait  pu  donner  naissance  h  l'exception  de  prescription, 
non  plus  que  nuire  à  la  déleose.  —  Cass.,  30  juill.  185S,  Capron, 
[S.  52.1.687,  P.  53.1.197,  D.  52.1.224]  —  V.  encore  suprà, 
v°  Citaiion,  n.  81  et  s. 

1400.  —  Quant  aux  circoustances  de  détail,  il  suffit  que  le 

Ê révenu  ail  connaissance  des  faits  qui  lui  sont  reprochés.  — 
asK-,  3  juin  1830,  Pamis-Lacase,  [P.  cbr.] 
14U1.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsque  les  faits  constitutifs  de 
la  prévention  ne  sont  énoncés  que  par  la  qualification  légale 
avec  la  mention  de  la  date,  ils  ne  sont  pas  articulés  d'une  ma- 
nière assez  positive  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Ainsi  est  nulle 
la  citation  portant  que  le  cité  est  prévenu  d'avoir  tel  jour  outragé 
par  paroles  tendant  &  inculper  Thonueur  et  la  délicatesse  du  maire 
de  telle  commune  et  d'avoir  ainsi  outragé  ce  magistrat  dans 
l'eiercice  de  ses  fonctions  et  &  l'occasion  de  cet  exercice,  — 
Cass.,  23  juiil.  1835,  P...,  [P.  chr.l 

1402.  —  Mais  les  faits  de  la  plainte  sont  suffisamment  énon- 
cés lorsque  ta  citation  exprime  que  le  prévenu  est  assigné  pour 
avoir  à  répondre  aux  inculpations  qui  sont  h  sa  obarge  et  des- 
quelles il  résulte  que  tel  jour  il  a  outragé  par  paroles,  gestes  et 
menaces  un  commissaire  de  police  dans  l'exercice  et  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  222 
et  223,  C.  pén.  Il  n'est  pas  nécessaire  q^ue  les  faits  particuliers 
d'ofi  l'on  induit  qu'il  y  a  eu  outrages  soient  en  outre  spécifiés. 
—  Cass.,  2n  nov.  1831,  Germa,  [P.  cbr.1;  —  6  avr.  1838,  Oger, 
[P.  40.1.202] 

1403.  —  Jugé  aussi  qu'une  citation  est  régulièrement  libellée, 
lorsqu'elle  porte  que  ici  jour  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  de 
résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  un  buissier  agis- 
sant  pour  l'exécution  d'un  jugement  renduau  profit  de  tel  indi- 
vidu, ou  du  moins  qu'il  s  est  rendu  coupable  d'outrages  par 
paroles,  gestes  ou  menaces  et  violences  envers  le  même  oificier 
ministériel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.— -Cass.,  3juin  1830, 
précité. 

1404.  — ...  Que  te  vœu  de  l'art.  î  83  est  su  îfisamment  rempli  lors- 
que la ciiation porte  que  deux  prévenues  se  lonl  frauduleusement 
concertées  pour  laire  nattre  dans  l'esprit  du  plaignant  l'espérance 
illusoire  d  un  mariage  que  l'une  d'elles,  dénommée,  avait  le 
dessein  de  rendre  et  a  en  effet  rendu  chimérique  ;  et  qu'à  l'aide 
de  ces  manauvres  frauduleuses  par  elles  employées,  elles  ont 
soustrait  la  majeure  partie  de  la  fortune  du  plaignant.  —  Cass., 
14  juill.  1832,  Evrard,  [P.  chr.] 

1405.  —  ...  Qu'en   matière  correctionnelle,  l'exploit  par 
lequel  le  prévenu  est  cité  à,  comparaître  devant  la  cour  d'appel 
ou  le  tribunal,  pour  être  entendu  et  examiné  sur  les  laits  conle-  | 
nus  en  la  procédure  instruite  tft  au  jugemBOl  dont  est  appel,  sa-  ' 
tisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  183,  C.  insir  crim.,  relatives  à  | 
l'énoncé  des  faits.  —  Douai,  28  déc.  1832,  Langranil,  [P.  53.1. 186]  . 

1406.  —  ...  Qu'ilenestainsi  lorsmémequelacitation  n'indique  , 
pas  la  date  du  jugement  Irappé  d'appel,  si  d'ailleursaucun  autre  n'a 
été  rendu  contre  1p  prévenu  parle  même  tribunal.— Mêmearrét. 

1407.  —  ...Que  la  citation  dans  laquelle  celui  qui  se  plaint  d'une 
dénonciation  calomnieuse  déclare  que  son  honneur  a  été  caJom- 
nieusemenl  incriminé  par  les  impuUtions  contenues  dans  une 
dénonciation  que  les  prévenus  ont  adressée  au  préfet  et  consi- 
gnées dans  tes  parties  de  celte  dénonciaUon  qu'il  indique  par 
leur  'mtilulé,  remplit  complètement  l'obligation  prescrite  par 
l'arL  183,  C.  instr.  crim.,  d'énoncer  les  faits  de  la  plainte.  — 
Cass.,  i  sept.  1831,  Dotard,  Fafife,[P.  chr.] 


1408.  —  Jugé  même  que  lorsqu'un  prévenu  n'a  pas  pu  igno- 
rer les  laits  d'usure  et  d'escroquerie  pour  lesquels  il  est  pour- 
suivi, il  ne  peut  invoquer  la  nullité  de  la  citation  qu'il  a  rei;ue 
du  ministère  public  à  la  suite  d'une  ordonnance  de  renvoi  en 
police  correctionnelle,  parce  qu'elle  n'énumère  pas  les  faits  coas- 
tituant  ce  double  délit.  —  Cass.,  20  janv.  1826,  Laprotte,  [S. 
P.  chr.l 

1409.  —  Lorsqu'une  citation  contient  une  mention  erronée 
en  ce  qui  touche  la  nature  de  la  prévention,  il  n'en  résulte  au- 
cune nullité  si  l'erreur  se  trouve  rectifiée  par  les  autres  énon- 
ciations  du  même  exploit  et  spécialement  parte  riaade  la  dispo- 
sition pénale  réellement  applicable.  —  Cass.,  14mai  lS75,[Aufl. 
erim.,  n.  153] 

1410.  —  En  résumé,  pour  salisfaire  aux  prescriptions  de 
l'art.  183,  C.  instr.  crim.,  if  suffit  que  le  fait  sent  énoncé  dans  la 
citaiion  de  manière  que  le  cité  ne  puisse  se  méprendre  sur  l'objet 
de  la  poursuite.  —  Cass.,  16  mars  1850,  [Bull,  enai.,  n.  100): 
—  14  févr.  1851,  [Bull,  erim.,  n.  67];  -  12  août  1858,  [BuU. 
crim.,  n.S71];  —  14  mars  1885,  [Bull,  crim.,  n.  89]  —  Sic,  Faus- 
tin  Hélie,  t.  6,  n.  2822. 

1411.  —  Par  suite,  est  régulière  la  citation  en  police  correc- 
tionnelle i^ui  indique  le  fait  sur  leauet  le  prévenu  a  à  répondre, 
sans  préciser  tous  les  âémentsde  la  prévention,  comme  la  date, 
la  nature,  les  circonstances  du  fait.  —  Cais.,28mailM8,  [BulL 
crim.,  0.  137] 

1412.  —  Mais  est  au  contraire  irrégulière  lacitatioa  qui  n'é- 
nonce pas  les  faits  reprochés  à  l'inculpé,  alors  que  d'aillenis 
celui-ci  n'a  pas  reçu  notification  du  procès-verbal  qui  y  tA 
mentionné.  —  Cass.,  30  avr.  1896.  [Bull,  erim.,  n.  149]  —  V. 
encore  sur  cette  question,  suprà,  v  Citaiion,  n.  61  et  s. 

1413.  —  La  qualification  des  faits  n'est  pas  rigourpusemnl 
Indispensable  pour  la  validité  de  la  citation,  l'art.  183  exi^ 
que  ^8  faits  soient  énoncés  dans  la  citation,  mais  non  quitij 
soient  qa^îfiés. 

1414.  —  Ainsi,  la  ûtatioo  est  régulière  lorsqa'ellB  eoi- 
tient  l'énonciation  des  faits,  sans  aucune  qualification;  parescm- 
pie,  quand  l'exploit  est  signifié  à  un  individu  inculpé  d'avoir 
chassé  &  telle  époque  dans  telle  commune,  sans  permis  de  port 
d'armes.  —  Cass.,  20  août  1812,  Caron,  [P.  chr.l;  —  14  janv. 
1830,  Azplot,  [P.  cbr.];  —  3  mai  1834,  Guenofé  et  Hascort, 
[P.  chr.l  —  Sic.  Faustio  Hélie,  L  6,  n.  2823. 

1415.  —  De  même,  en  matière  de  presse,  il  suffit  que  la  ci- 
tation vise  et  mette  en  relief  les  passages  de  l'écrit  incrimioé 
qui  sont  de  nature  à  constituer  des  déliU,  le  préreou  étant  aiuà 
suffisamment  averti  de  l'objet  de  la  poursuite.  —  Cass.,  30  nov. 
1877,  [Bull,  crim.,  n.  250] 

1416.  —  On  sait,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  doiventaF^Hé- 
cier  et  qualifier  les  laits  conTormément  â  la  loi,  sans  être  liés  par 
la  qualitkation  que  le  ministère  public  leur  a  donnée  dans  la  ci- 
tation inlroductive  d'instance.  —  Cass.,  26  juin  1835  Labourey, 
I^P.  chrj  ~  V.  suprd ,  v"  Compétence  erimineUe,  n.  S75  el  s. 

Iil7.  —  Eu  matière  correctionnelle,  aucune  loi  n'exiçe,pour 
ta  validité  des  citations,  qu'elles  contiennent  les  conclusions  du 
demandeur, ou  l'indication  de  la  loi  pénale  applicable.  —  Ca8S.,S0 
août  1812,  pf^ité;  —  I9déc.  1834,  Fauly,  [S.  35.1.374,  P. 
chr.] 

1418.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  n'exigée  point  que  la  ci- 
tation contienne  le  texte  ou  l'indication  des  lois  ou  règlements 
dont  la  violation  est  imputée  au  prévenu  ;  il  suffit  qu'elle  énonce 
le  fait  sur  lequel  celui-ci  est  appelé  à  se  justifier.  —  Cass.,  1* 
lévr.  1871,  Couvreur,  (S.  72.1.331,  P.  72.897] 

1419.  — ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  régularité  d'une 
citation  en  simple  police  que  les  termes  ae  la  loi  pénale  y  soient 
insérés.  —  Cass.,  20  aoùi  1812,  Cornu,  [S.  et  P,  chr.j;  —  1** 
févr.  1872,  Couvreur,  [S.  72.1.351,  P.  7'2.897,  D.  72.1.205] 

1420.  —  ...  Que  l'indicdlion  inexacte  .dans  la  cilatioo  du 
texte  de  la  loi  pénale  applicable  ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
cet  acte  lorsque  les  faits  à  raison  desquels  la  poursuite  estiit- 
tentée  y  sont  nettement  déterminés  et  précisés.  —  Cass.,  i9 
déc.  18»4,  [BuU.  crim.,  n.  340] 

1421.  —  ■■■  Que,  spécialt-ment,  l'indication  inexacte  dans  la 
citation  de  l'arrêté  municipal  auquel  il  a  élé  contrevenu  n'est 
pas  de  nature  à  vicier  la  citation,  s'il  est  établi  que  le  bit  in- 

I  criminé  constitue  réellemenl  une  contravention,  alors  surtoat 
que  les  prévenus  ont  accepté  le  débat  au  regard  de  l'arrêté  qui 
leur  est  applicable.  —  Cass.,  28  janv.^m?,  {BuU.  trim.,  n.  33] 
-  V.  suprà,  T-  CUati^^-^^ig^i^QQgl^ 
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1422.  —  Il  D*est  p88,  non  plus,  nécesBaire  que  la  citation 
doDDée  par  la  partie  civile»  en  matière  correction n elle,  contienne 
nue  conclusion  fonoelle  à  dei  dommageB-intérètB,  il  Bul'Bt,  pour 
sa  validité,  qu'elle  renrerme  rénoneialioD  des  hits.  —  Aix,  il 
iéc.  4863,  Philis,  [S.  «4.8.171,  p.  64.921];  ~  17  déc.  1863, 
Gerfrait.  [lbi<L\  —Paris,  31  déc.  1880,  Raffenot,  [S.  81  2.16, 
P.  81.1.104,  D.8S.SJ39I 

1423* —  Comme  aussi,  la  eitation  donnée  par  la  partie  civile 
■e  Mut  être  monulée,  par  cela  seul  qu'elle  conclut  à  rapplication 
de  la  peine  édictée  par  la  loi  ;  une  semblable  conclusion  doit 
shaplement  être  réputée  non  avenue  en  tant  que  résultant  d'une 
erreur  de  rédaction.  —  Aix.  17  déc.  1863,  précité.  —  Paris,  31 
déc.  1880,  précité. 

1424.  —  La  dispositioD  de  l'art.  183  sur  l'interprétation  de 
liquetle  nous  reviendrons  tout  &  l'heure,  est-elle  tadistinctement 
ipplicable  à  la  partie  civile  et  au  ministère  public  lorsqu'il  pour- 
suit par  voie  de  citation  directe?  Hn  d'autres  termes,  le  minis- 
lère  public  est-il  obligé  d'énoncer  dans  sa  citation  les  faits  qui 
donaent  lieu  à  la  poursuite? 

1425.  —  La  raison  de  douter  naît  de  ce  que  l'art.  183  sem- 
ble exclusivemeut  spécial  à  la  partie  civile,  et  it  a  élé  jugé  en 
«  sens  que  l'obligation  d'énoncer  ces  faits  ne  concerne  pas  le 
■inistère  publie.  —  Cass.,  SOJanv.  1826,  Laprotte,[S.  etP.chr.] 

1426.  —  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Camot,  sur  l'art 
1B3,  C.  instr.  orim.,  cet  article  a  deux  disposItioDS  qu'il  faut  se 
gtrdw  de  confondre  :  la  première,  particulière  à  la  partie  civile, 
et  qni  a  pour  objet  de  lui  imposer  l'obligation  d'élire  domicile 
dus  la  Tille  où  siège  le  tribunal;  la  seconde,  générale,  portant 
qas  II  eilatioD  énoncera  les  faits  et  tiendra  lieu  de  plainte. 

1427.  —  Au  reste,  le  seul  fait  que  le  ministère  puisse  pour- 
■ivre  par  voie  de  citation  directe  suffit  &  lui  appliquer  une  dis- 
pniiiioD  qui  n'est  que  l'expression  du  principe  d'éternelle  justice, 
Rsptcté  partoutea  les  législations,  même  en  matière  civile  (C.  proc. 
cil.,  hrl.  61],  à  savoir  que  quiconque  engage  un  débat  judiciaire 
doit  préciser  scn  attaque  pourque  1  adversaire  puisse  préparer  ses 
moyeoB  de  délt-nse.  —  V.  aussi  Mono,  Diet.  de  dr.crim.,  v' 
Cation;  Legraverend,  t.  2,  eh.  4,  sect.  4;  Bourguignon,  sur 
Vui.  183;  Faustin  Hélie,  Inttr,  crtm.,  t.  6,  n.  2824. 

1428.  —  Il  a  élé  décidé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  tmpo- 
ideau  ministère  public  d'articuler  et  de  qualifier  les  faits  incri- 
Biiaés  s'applique  aux  poursuites  dirigées  contre  l'éditeur  respon- 
siblfl  d'un  journal,  prévenu  d'avoir  rendu  un  compte  infidèle  et 
de  mauvaise  loi  d'un  débat  judiciaire,  comme  i  la  poursuite  de 

1   tout  tutn  délit.  —  Cass..  7  déc.  1822,  Guise  et  Legracieux,  [S. 
etP.  chr.l 

142B.  — ...  Que  l'obligstion  d'articuler  et  de  qualifier  les  pro- 
vocations, outrages,  faits  diffamatoires  ou  injures  servant  de  fon- 
;   deoient  à  une  poursuite  correctionnelle ,  s'applique  aussi  bien  au 
f   eu  oiï  le  ministère  public  assigne  directement  qu'au  cas  où  il  a 
K<|ois  une  instruction  préalable,  et  à  celui  où  le  plaignant  agit 
par  voie  de  eitation  directe...,  et  cela  alors  même  que  la  citation 
de  la  partie  publique  aurait  été  précédée  d'une  plainte  (non 
notifiée]  renfermant  les  articulations  et  qualifications  prescrites 
,    par  la  loi.  -  Cass.,  22  déc.  1843,  Léotaud,  [P.  44.1.603J 

1430.  —  Deux  exceptions  paraissent  cependant  devoir  être 
isiles  au  principe  paaé  par  l'art.  183,  C.  instr.  crim.,  lorsqu'il  y 
i  UD  procès-verbal  signifié,  et  lorsque  la  citation  a  été  précédée 
d'ane  instruction. 

j  1431, —  1"  Lorsqu'on  signifie  au  prévenu  avec  la  citation 
I  us  procès-verbal  qui  constate  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  il 
a  est  pas  indispensable  d'énoncer  ces  mêmps  faits  dans  la  cita- 
tion; le  procès-vribal  complète  la  citation  et  supplée  àses  omis- 
BODi.  -  Cass.,  4  tévr.  1819,  DisBon  fils,  IS.  et  P.  cbr.j;  —  20 
Kvr.  1830,  Papenel,  [P.  cbr.]  —  Sic,  Faustîn  Hélie,  t.  6,  n.  2825. 

1432.  —  Ainsi  lorsque  le  procès-verbal  constatant  les  laits 
de  la  contravention  est  énoncé  en  téie  de  la  citation  dans  la- 

I  qoelle  aonl,en  outre,  visés  les  articles  de  lois  auxquels  les  pré- 
I  J^nisB  auruent  contrevenu,  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'action  pu- 
«nqm  parce  qu'il  n'a  pas  été  textuellement  exprimé  dans  t'explbit 
lue  l'ioculpation  portait  sur  le  chef  spécial  prévu  par  tes  arti- 
cles de  lois  visés.  —  Cass.,  12  mai  1S55,  [BuU.  crim,,  n.  162] 
—  V.  aussi  tuprà,  v"  Citation,  n.  68  et  69. 

1433.  —  Mais  il  n'en  sera  plus  de  même  si  le  procès-verbal 
|Kquei  la  citation  se  réfère  n'est  pas  joint  à  cette  citation  ou  si 
l^cUatioQ  s'appuie  eur  une  plainte  déposée  au  parqupt.  Dans 
^*  deux  cas,  la  citation  doit  par  elle-même  satisfaire  aux  exi- 
Sences  de  l'art  183,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  21  août  1835, 

RwiiaToiaa.  —  Tome  XXI. 


Pitral,  [S.  36.1  125,  P.  cbr.]  -  Sic,  Faustin  Hélie,  foc.  cit. 

1484.  —  S**  Lorsque  la  citation  a  élé  précédée  d'une  instruc- 
tion contradictoire  il  n'est  pas  non  plus  indispensable  d'énoncer 
les  faits  dans  l'exploit  parce  que.  dans  ce  cas,  l'inculpé  ne  saurait 
être  fondé  à  prétendre  qu'il  a  ignoré  les  taits  à  raison  desquels 
il  a  été  cité  ultérieurementpar  suite  de  cette instrncUon. — Cass., 
29  juin  1838,  Laurent,  tS.39.1.694|  —  Sic,Fau8tin  Hélie,  Joc. etf. 

1435.  —  Ainsi  ju^  que  d'après  l'furt.  183,  G.  instr.  crim.,  la 
citation  d«t  énoncer  Tes  faits,  mais  que  rapplication  rigoureuse 
de  cette  règle  ne  peut  être  invoquée  lorsque  les  faits  ont  été  por- 
tés à  la  connaissance  du  prévenu  au  cours  d'une  information.  — 
Cane.,  6  nov.  1890,  [BulL  crtm.,  n.  220] 

1436.  —  Par  suite,  le  prévenu  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  la  citation  qui  lui  a  été 
donnée  n'énoncerait  pas  d'une  manière  suffisante  les  faits  de  la 
poursuite,  lorsque  cette  citation  est  conçue  dans  tes  termes 
mêmes  de  t'ordonnance  de  renvoi  en  police  correctionnelle  à  la- 
quelle elle  se  réfère,  ordonnance  qui  n'est  elle-même  intervenue 
qu'à  la  suite  d'une  instruction  contradictoire.  —  Cass.,  S  aoât 
1K83,  du  Breuil  de  Raya,  [D.  84.1.139] 

1487.  —  Les  règles  générales  relatives  à  l'énonoiation  des 
faits  dans  les  citations  reçoivent  exception  en  matière  de  délit 
de  presse,  pour  lesquels  l'art.  50  de  la  loi  du  21  juill.  1881 
prescrit  des  tormalités  spéciales.  —  V.  suprà,  v  Citation^  o.  85 
et  s.,  et  infirâ,  v*  Prense. 

1438.  —  Certaines  autres  citations  sont  régies  quant  à  leur 
forme  par  des  textes  spéciaux.  Il  en  est  ainsi  des  citations  en 
matière  forestière  iV.  suprà,  v<>  DélU  forestier,  n.558  et  s.),  et  en 
matière  de  douanes.  — V.  suprd,  v*  Dohoms,  n.  1769  et  s. — V. 
aussi  en  matière  de  contributions  indirectes,  supd,  to  Contribu- 
tions indirectes,  n.  1014  et  s. 

SiCTIOK  II. 
Formallléa  exlrlnsèquM, 

1489. —  Les  formalités  extrinsèques  des  exploits  sont  rela- 
tives à  la  copie  des  pièces,  à  la  remise  de  l'exploit,  et  à  l'enre- 
gistrement de  l'original. 

§  1.  Copie  de  pièces, 

1440.  —  En  matière  de  simple  police  eommeen  matièrecor- 
rectionnelle,  la  loi  n'exige  pas  que  les  exploits  de  citation  soient 
accompagnés  de  la  copie  des  pièces  sur  lesquelles  est  basée  la 
poursuite.  —  Ainsi,  il  suffit  pour  qu'une  cîtatirai  donnée  en  ma- 
tière de  simple  police  soit  régulière,  qu'elle  énonce  le  fait  Bur  le- 
quel te  contrevenant  est  appelé  à  se  justifier,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  lui  notifier  en  même  temps  copie  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui.  —  Cass.,  23  avr.  1831,  Audeband  [S.  31.1. 
228,  P.  cbr.] 

1441.  —  En  conséquence,  est  valable  la  citation  délivrée  & 
un  individu  pour  avoir,  suivant  procès-verbal  dressé  par  le  com- 
missaire de  police,  contrevenu  &  une  ordonnance  de  police  de 
telle  date  dont  il  lui  sera  du  tout  donné  lecture  à  l'audienee.  — 
Même  arrêt. 

1442.  —  En  règle  générale,  il  en  est  de  même  en  matière 
correctionnelle.  Ainsi,  m  citation  est  valable  quoique,  pour  un 
délit  de  chasse,  il  n'ait  pas  été  donné  copie  du  proces-verbal  au 
prévenu.  -  Cass.,  14  août  1829,  Joseph  Petit,  [S.  et  P.  cbr.] 

1443.  —  Il  y  a  à  ces  règles  quelques  exceptions  ;  et  uotam- 
meol  e»  ce  qui  concerne  les  délits  forestiers  (V.  suprà,  v"»  Uétit 
forestier,  n.  565  et  s.}.  Toutefois,  est  régulière  la  citation  pour 
délit  forestier,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  copie  de  t'pnregis- 
Irement  du  procès-verbal,  ou  qu'elle  contienne  une  erreur  de 
date  dans  la  transcription  de  cet  enregistrement.  —  Cass,,  30 
janv.  1814,  Jassoubre,  [P.  chr.]  — Metz,  15  avr.  1820,  Guéring, 
[P.  chr.]  —  En  ce  qui  concerne  la  copie  du  procès-verbal  en 
matière  de  donanes,  V.  suprd,  v°  Douanes,  n.  1348  et  s.  —  ... 
En  matière  de  contributions  indirectes,  suprà,  v«  ContrUtutims 
indirectp.8,  a.  701  et  s.,  1018  et  s. 

1444.  —  Dans  les  affaires  de  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises, l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  doivent  être  signi- 
liéa  à  l'accusé.  Il  lui  est  laissé  copi<>  du  tout  'C.  iostr.  cnm., 
art.  242).  —  V.  tujn-à  v"  Acte  d'arcusation,  n.  1 16  et  s.  —  Quant 

à  la  copie  de  la  liste  du  jury  qui  doit  être  en  outre 'nbtifiéeJL^Î^ 
l'accusé,  V.  suprà,  y"  Cour  d'assises,  nJ^Q.^s-uy  VjOOV  IC^ 
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§  2.  Remise  de  l'exploit  et  domicile  où  la  copie  doit  être  taisséô. 

1445.  —  CVst  une  règle  cotomuoe  &  tous  \tt  «xpfolls  qd«  la 
cnpie  doit  e&  Atre  reffiiae  aux  parties  &  qui  est  hilêla,  fetgniflct- 

Ûon. 

1446.  —  CMte  rtele  est  Bp«6Iiileni«nt  pMBcrîU,  en  ce  qui 
eoTiMni«  ift  ciittioiis  à  cottp&tiittrA  devant  le  iribuiml  de  police, 
par  Wn.  iiHf  C.  HQstf.  erim.,  portaot  que  la  copie  sef«  laissée 
n  an  ptèVéDti  ou  à  la  peraonne  eirilemrnt  rasponaable.  »  Quoi- 
qu'eUe  n'ait  pas  été  reproduite  i  l'énrd  de»  cilaliona  doQné>!B 
en  matière  coTreâtionneile,  la  oéeesailé  de  son  application  dafis 
ce  cas  f>st  d'une  évidence  incontestable. 

1447.  —  Une  copie  distincte  doit  être  laissée  au  prévenu  el 
à  k  partie  civilement  responsable.  ■—  Bourguigaon,  sur  l'art. 
143,  C.  instr.  erim.;  Fafard  de  Langlarte,  Mp.,  v*"  Citfition, 
p.  496;  Legraverend,  l.  2,  p.  308.  —  Carnot  émet  une  opinion 
contraire  en  se  fondant  sur  les  termes  de  Tart.  145.  mais  il  est 
évident,  selon  noua,  que  c'est  Taire  une  fausse  inlerprétalinn  de 
la  disposition  finale  de  cet  article.  Chaque  partie  intéressée  doit, 
en  ellet,  recevoir  une  copie  de  la  citation.  Carnot  reconnaît  lui- 
même,  du  reste,  ce  principe  relativement  à  l'acte  d'appel,  quoi- 
que l'art.  â05  soit  conçu  dans  leS  mêmes  termes  que  l'art.  t4!S. 

1448.  —  Toutefois,  l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'une  seule 
copie  aurait  été  remise  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui 
n*&  pas  reçu  la  citation,  et  elle  cesse  même  d'être  opposable  par 
lui  s'il  codaparatl  voloniairement.  —  V.  suprà,  n.  (260  et  s.,  et 
infrà,  n.  «520  et  tlîSt. 

144B.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  correctionnelle,  le 
fils  prévenu  d'un  d6Ut  et  le  père  civilement  responsable  sont  va 
lablement  aaaignëa  par  une  seule  copie  aigniBéc  an  domicile 
commun  en  pariant  à  tous  les  deux  ;  qu'ils  sont  au  snrplus  non 
recevables  h  pn^oser  la  nullité  en  appel,  lorsqu'ils  ont  comparu 
devant  les  premiers  Juges,  sur  oetU  citalion.  —  Limoges,  14 
nov.  t8I2,  Radèle,  [S.  H  P.  chr.l 

1450.  —  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  ou  plusieurs  personnes 
civilemeat  responsables,  chacun  d'eux  doit  avoir  une  copie  dis- 
tincte. —  V.  Buprà,  v**  Cifatiutt,  n.  1 01  et  a.  —  Quant  au  domicile 
ou  la  copie  doit  être  laissée,  V.  tn/Vd,  d.  l4fiS  et  s. 

§  3.  EnregistnmêHt. 

1451.  —  Les  exploits  en  matière  criminelle  doivent  être  en- 
registrés, mais  le  dëtaut  d'enregistrement  nVst  pas  une  cause 
du  nullité.  -  Caas.,  23  vent,  an  AlH,  Maugré,  (9.  et  P.  chr.J; 
—  i"sepU  180P,  Dugier,  [P.  .br.j;  -  23  févr.  1827,  Pain,  [P. 
chf.l  —  Merlin,  Bip.,  v**  Enregistrement.  Holand  etTrouiU 
let,  met.  de  tenreg.,  v»  Délai,  6.  —  V.  toutefois  auMi  Camot, 
sur  Tait.  S94,  C.  instr.  erim.  —  V.  sur  cet  enregistrement,  suprà, 
v«  Citation^  n.  164  el  s.,  et  fnJVd,  o.  iS33  et  s.  —  V.eep.  infirà, 
n.  mi. 

1452.  —  Mais  la  nullité  pour  défaut  d'enregistrement  de  la 
citalion  doit  être  proposée  in  tîmine  A'(t>  :  autrement  elle  serait 
couverte  p&r  la  défense  au  fond.  —  Cass.,  24  mu  iSll,  Porêts, 
[S.  et  P.  chr.l 

145S.  —  Jugé  aussi  que  le  défaut  de  mention,  sur  l'orlginat 
de  noiification  de  la  liste  des  jurés,  de  la  date  de  l'enregistrement 
de  cet  acte  n'emporte  pas  nullité  et  n'empêche  pas  que  cette 
notification,  d'ailleurs  incontestée,  n'ait  été  constatée  authenti- 
quemenl  par  acte  d'un  officier  public  faisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  Cass.,  15  déc.  1831,  Franquette,  (P.  cbr.j 
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1454.  —  La  signification  de  la  citation  est  généralement  faite 
par  le  ministère  d  un  huissier,  mais  elle  peut  aussi  être  faite  par 
un  agent  de  la  force  pubtiaue  lorsqu'elle  eàt  donnée  k  la  requête 
du  ministère  public  ou  parles  agents  de  certaines  administrations 
publiques.  —  V.  suprà,  V  CUation,  n.  1  tl  et  s. 

14d5.  —  Jugé  qu'en  matière  correctionnelle,  un  exploit  d'ap- 
pel est  nul,  s'il  ne  fait  aucune  mention  de  la  qualité  de  l'indi- 
vidu qui  l'a  signifié.  —  Toulouse,  27  déc.  1826,  Gastrié  de  (iu- 
danes,  [S.  et  P.  chr.] 

1456.  —  L'art.  63,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  en  ma- 


lièrê  «nmin«lle  :  par  suite,  un  exploit  peai  être  régulMrsiHat 
signifié  un  jour  de  fêle  légale.  —  V.  rtfï»,  »•  49ur  f^,  s.  IN 
et  s.  V.  aussi  Cass.,  24  févr.  188S,  I  SaU.  erim.,  h.  UI;  »1« 
juin.  I8R7,  \Jd.,Xt.  27S] 

1457.  -  Le  Code  d'fnitruciioft  ertniAelle  n'&yânl  pu  «tafetl 
tes  formalités  d«  la  sigaltteatitm,  il  hiut  AMmaireflmit  NOttrir 
aux  règles  édictées  en  par«lle  matière  par  l«  Gftdft  d»  pMoMafa 
civile.  Nous  appliqueroes  d«nfi  bm  dfsposIttoMM  c«  qui  MiMm 
la  remise  de  la  copie  à  personne  ou  à  domieflts  Mgttiflauisa 
en  cas  de  domicile  inconua  oa  de  dotticite  &  ItSUMAger.  la  Mei> 
tion  de  la  personne  à  qui  la  «mfa  a  Ait  nttïM.  -~  wfH, 
tt.  382  et  s. 

SbotioiI  I. 
Blgallleatlon  ft  i)énota&0  oU  à  damlall«. 

g  1.  GénéraliUt. 

1458.  —  En  matière  criminelle  comme  en  matièfA  civile,  lac- 
tation, pour  être  régulière»,  doit  être  donnée  à  personne  es  éo- 
fflicile.  L'art.  182,  tJ.  instr.  crim.,  n'a  point  dérogé  à  celte 

du  droit  commun.  —  Morin,  v*  Ctïaïion,  li.  ik*,  l*'anBtin  Hél», 
t.  6,  n.  2829.  ^  V.  supH,  n.  400  et  S.,  el  t«  Cffatton,  n.  fî. 

1459.  —  En  ccnséquenoe,  l'énonciattoB  faite  pftr  les  geliar 
mes,  d&ns  le  procès-verbal  d'une  am>at&tioil  OpdMe  en  v«ta 
d'un  jugement  par  défaut,  qu'ils  ont  hil  au  eondAflioé  signil- 
cation  et  lecture  du  jugement  de  condamttatloat  n'Cqutvut  pu 
ftune  signifleattoo  régulière,  et  ne  fait  pas,  dès  ton»  courir  t« 
délais  de  l'opposiiion.  —  Orléatis,  li  avr.  1S83,  MftAier,  [P.  H. 
2.211 

1400.  —  La  citation  est  encore  nulle  af  «Ile  nt  «lé  KttiMrf 
k  la  personne  ni  au  domicile  du  prflrenti-.  GasS<,,  40  npt  IW, 
Rudry.Billaudellf,  [P.  chr.l 

1401.  —  ...  Ou  si  elle  indique  un  domicile  autre  que  eéé 
réellement  occupé  par  l'inculpé.     Cass.,  23  aff.  ISW,  Abgt» 

Maure,  [D.  $8.1.408] 

146^.  —  8i  te  prévenu  est  en  état  de  déleatiott,  la  slgfllfl» 
tion  lui  est  faite  à  pentocae.  et  il  a  été  jugé  que  dans  oe  ou  ^ 
n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  mentionne  qiie  la  remtaedt  la 
copie  lui  a  été  faite  entre  les  aeux  guichets  de  la  prison.  Ctsi.. 
8  cet.  ie5<?.  Dt^ltel,  [D.  89.5.166];  —  31  Biars  18M,  Hinlll, 
[D.  66.5.112] 

1463.  —  Est  nulle  la  citation  dona6«,  MB  au  dimtcHé  iM 
de  rasstgflé,  c'est-à-dire  là  oH  il  paie  sa  cohinbutton  pefSMaeUi 
et  habile  avec  sa  famille,  mais  seulement  à  uu  lieu  où  U  Be  pot> 
Sède  qu'un  ëlablissemeat  da  Comttsftie*  —  Gan.t  SI  Mil 
Galibert,  [P.  42.2.K83J 

1484.  »  Lss  ]ng*«a  sont  MuveralDS  pour  décider  qde  Is  l)N 
nti  le  prévenu  a  été  cité  étl  celui  de  son  domicile  el  d«  son  pria* 
cipal  éiablisasmeut,  et  par  suite  pour  valider  la  cilation.  Bféeli' 
lement,  ils  décident  à  bon  droit  que  le  gérant  d'une  coApagsts 
a  été  falablement  eiié  au  lieu  de  l'expraitallon ,  lorsqu'ils  eofl- 
Statenl  que  ce  gérant  f  est  inscrit  au  rOte  de  ta  oontribsitofl 
personnelle  et  mobilière,  qu'il  f  réside  fréqdeument^  et  quee'Mt 
daoB  ce  lieu  qu'est  situé  l'un  des  principaux -établis&e*eats  de 
la  compagnie,  alors  même  que  la  société  aarait  non  siège  dSfii 
un  autrë  lieu.     Case.,  20  août  1858,  [èaU.  cMM.,  236J 

1465.  —  Les  circoastances  qui  peuvent  Aiablir  le  Chaafe^ 
ment  de  domicile  d'un  prévenu  qui  prîften'1  atoir  été  malisstga^, 
Sont  également  abandonnées  à  t  appréeiatioA  souveraine  dMjS- 
ges  du  hit.  —  Cass..  8  déc.  1881,  [HulL  cHm.,  a.  B54] 

1466.  —  Un  préveQu  est  valattlettteAt  assigné  aa  dann 
cile  qu'il  occupait  lors  de  la  perpétration  du  délit*  ét  qsîl  à 
quitté  Subiiartent  sans  faire  connaftrè  le  lies  qa'il  a  habité 
puis.  Dans  tous  les  cas,  l'appel  par  lui  brmé  du  jugekcsl  f 
défaut  tendu  coatn  loi  le  nod  non  feeeyabla  è  se  prévaloir  dti 
vices  de  forme  qui  auraient  èutaohé  l'assigaatiOB.  -«  Gaii-i 
t9  janv.  1837,  Dersonvitle,  [P.  40.2.96]  —  Meli,  9  Mpl.  IMT. 
Hesse,  [3.58.2.192,  P.  57  1101] 

1467.  —  Jugé,  néanmoins,  q^u'en  pareil  cas,  le  pfétesa  ^ 
a  déserté  son  domicile  étant  assimilé  à  celui  qui  n'a  pas  d«  éo' 
micile  connu  en  France,  la  SignillcatioB  d'an  jugemeftt  par 
faut  rendu  contre  lui  peut  valatrienent  lui  être  fifte  par  tAcb' 
et  par  copie  déposée  au  parquet  ;  et  que  cette  8ignifte.aii(M  s  P"*" 
effet  d'interrompre  le  cours  de  ta  prescription  —  Paris,  37*0*' 
1836  LalourJP.chr.l;— Idée,  1837, Kéra«g«evin,(P  3W.I<"I 

14^.  —  Jugé  aussi  que  lOrsquf  la^trtk»  ^poUes  ssn**' 
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tionoetle  a  élë  précédée  d'UD  procès-Tertelde^nruiBition  coo8- 
Ulanl  qu«  le  prtrcno  n'avait  ni  domicile  ot  f^idence  connus 
France,  la  sif^niflcatioD  du  jogemenl  par  défaut  contre  lut  rendu 
peut  loi  Mre  faite  au  parquet,  sans  qu'il  toit  beeoÏD  d'un  nouveau 
prorès-verbal  de  perquisition.  —  Paria,  S7  août  1836,  précité. 

1469.  —  L'objet  d'une  citation  étant  de  mettra  le  prévenu 
en  demeure  de  comparaître  ft  l'audience,  le  but  sérail  manqué 
ti  la  copie  était  remise  dans  un  lieu  où  il  n'y  aurait  anoum 
ebaocede  le  rencontrer;  c'est  pourquoi  les  militairet  en  activité 
de  service  contre  lesquels  des  poursuites  correctionnelles  sont 
dirigées  doivent  din  assignés  au  corps  où  ils  se  trouvent.  — 
Pau.  8  lanr.  1834,  Laloubère,  [S.  34.2.346,  P.  chr.] 

1470.  —  La  partie  qat  a  hit  ileelion  de  doflaicile  dans  son 
9M)osHîon  ao  jugement  par  délaut  qui  l'a  condamnée  est  vala- 
blement citée  sur  cette  opposition  par  un  exploit  signifié  au  do- 
flitcile  élu.  —  Paris.  24  cov.  1896,  [J.  du  ffltn.  pubi.,  4897, 
p.  181 

1471.  —  La  citation  donnée  k  un  domestique  au  domicile  de 
lOD  maître,  parlant  k  la  personne  de  celui-ci,  est  présumée  aroir 
Hé  faite  au  véritable  domicile,  et  suffit  pour  interrompre  la  pres- 
cription, encore  que  le  mattre  n'ait  pas  fait  observer  k  ThuiRiiier 

ÎM  le  prévenu  n  est  frios  à  son  service.  —  Cass.,  30  avr.  4807, 
sysièdre,  [P.  chr.] 

%  t.  ttemise  de  la  copie  aux  parents  ou  teroiteun. 

t472.  —  Lorsque  l'huissier  ne  trouve  pas  le  prévenu  lai* 
«ïme  à  son  domicile,  il  doit  remettre  la  copie  aux  parents  ou 
ttrritpurs  qu'il  y  rencontre  oonrormément  à  Tart.  68,  G.  proe.  oiv. 
(V.  5»prà,  n.  483  et  s.].  Ainsi,  un  préveno  est  ntean&reaient 
eilé  en  poliee  correctionnelle ,  lorsi^ae  la  oopie  de  reiploit  est 
rtmtM  en  ton  absaoee  k  son  domicile,  en  parlant  k  sa  femme. 

—  Csss.,  Ï9  tuai  1843,  Ri'gie  des  sels  et  tabacs,  [S.  et  P.cbr.j 

—  Ste,  Paustin  Hëlie,  t.  6,  n.  S8W. 

1473.  —  Mais  est  nulle,  et  ne  peut,  dés  lors,  Mre  courir 
ledAti  du  pourvoi,  la  BigoiBcation  de  I  arrêt  attaqué,  oortant, 
comme  seule  énoneiation,  que  la  oopie  s  été  remise  au  uomicile 
du  difendenr».  «  parlant  au  sieur...  qui  s'est  chargé  de  recevoir 
It  copie,  n  alors  qne  cette  personne  n  était  ni  parent,  ni  serviteur 
da  destinat^re.  —  Cass.,  M  mi  lMt6,  Robert,  [S.  ttT.1.8eo, 
P.  57.538,  D,  56.4.194] 

1474.  —  De  même,  est  nul,  et  ne  peut  devenir  la  base  d'au- 
cune condamnation,  l'exploit  qui,  en  matière  de  simple  poliee,  a 
Ht  Dotifié  à  une  personne  autre  que  le  prévenu,  dans  un  domi- 
cile astre  que  le  sien,  et  a  été  laissé  k  un  tiers  qui  s'est  dit  au 
ftrrice  île  cette  personne.  —  Cass.,  28  déc.  4866,  Moynel,  [P. 
57.tîU,D.  56.1.1801  —  V.niprd,  n.  484. 

1475.  En  conséqueDce,  la  partiecontrelaquelle  a  été  rendu 
on  jugement  par  défaut  es  snite  d'nn  tel  exploit,  peut  en  de- 
mander la  nutiité  par  voie  d'oppoaitioa,  alors  même  qv'elle  au- 
TUl  eu  direetemént  ou  indirectement  eonnaissance  de  la  aita- 
littB.  —  Même  arrêt 

1476.  —  Peu  importe  Terreur  dans  laquelle  aunit  été  en- 
Iraloé  le  nnnistère  pubfie  par  des  isdieatîotts  inexactes  sur  le 
domiule  dn  prévenu.  —  Même  arrêt. 

S  3.  Remise  de  la  copte  au  voisin  ou  au  maire. 

1477* — Lorsque  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  du  pré- 
nnu  ni  celui-ci  ni  quelqu'un  de  ses  serviteurs  ou  parents,  il 
doit  remettre  la  copie  à  un  voisin  qui  sifçoe  roriginat;  et  à  dé- 
faut du  voisin,  au  maire  on  à  l'adjoint  qui  vise  également  l'origi- 
'■il  (V.  supnl,  n.  S53  et  s.)  Par  application  de  ces  dispositions 
il  a  été  uigé  que  ta  citation  devant  un  tribunal  de  police  eor- 
fctionBefle  (spécialement,  la  citation  donnée  par  la  partie  ci - 
'ite  u  prévenu  d'un  délit  de  diffamation  par  la  voie  delà  presse) 
en  nulle  lorsque  l'original  ennstate  que  la  copie  a  été  remise,  an 
dOBieile  du  prévenu,  k  une  personne  qui  n  était  ni  parente  de 
«ïi-cl,  ni  ïson  service,  sans  qoe  celte  personne  ait,  conformé- 
■«il  k  l'art.  68,  visé  l'origioal.  —  Alger,  S8  janv.  1893,  Berta- 
?M,[^el  P.  «3.t,i83] 

1478.  —  ...  Qu'une  citation  en  matière  correctionnelle  peut 
êlr*  ftanulée  si,  faite  pariant  à  un  voistn,  ce  voisin  n'en  a  ni 
"f^i,  ni  M  requis  d'en  signer  l'original,  alors  d'ailleurs  qu'il 
owt  pas  établi  que  la  citation  soit  parvenue  au  cité.  —  Cass., 
'Si>nT.  1830  Millelire,  IS.  et  P.  chr.] 

1479.  —  Coofonaément  à  fa  règ4e  générale,  l'huisBier  qui  ne 
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trouve  point  la  partie  k  ion  domicile,  ni  personne  de  la  maison 
4  qui  il  puisse  laisser  la  copie  de  son  exploit,  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  la  remettre  au  maire  qu'autant  que  le  voisin  a  refusé 
de  s'en  charger  ou  de  viser  l'original.  —  Cass.,  2  avr.  4619,  Oreil- 
lot,  [S.  et  P.  chr.1  —  Grenoble,  18  aodt  t8S4,  Maml,  [P.  chr.l 
~  V.  supr^É,  n.  694. 

1480.  —  L'huissier  doit  prendre  la  même  précaution  lorsqull 
s'agit  de  ta  «igniQeation  d'un  jugement  par  début,  et  en  1  ab- 
sence de  tout  parent  ou  sarritéur,  si  aucun  voisin  ne  veut  reue^ 
foir  la  oopie  «t  signer  l'origioal,  la  «inifioation  eat  rdgulièrs*- 
nieot  fhito  au  oondaaaé  pur  la  reaiae  de  la  eofrie  «u  maire  ou 
adjoint,  qui  signe  rorigioal  oonFomément  à  l'art.  68,  C.  prou, 
oiv.  —  Mets,  26  janv.  4814,  Moïse  Cahen,  [S.  et  P.  chr.l 

1481.  --' Mais  une  eitatioa  en  police  eorrectidnnelie,  déli- 
vrée à  une  commune  en  parlant  à  la  pereoone  du  main,  ne  peut 
être  annulée,  sous  le  prétexte  qoe  oe  fonotionoaire  n'a  pas  visé 
l'oriirinal  ootiforménnnt  aux  art.  69  et  70,  C.proa.civ.{V.«iv)*d( 
n.  804  et  s.};  ces  articles  sont  toutplioaMes  eo  matié^  eorrea» 
tionnelle.  — Gau.,44  ja&v.  tftSO.  CooMh  d'Azelot,  [S.oi  P.  chr.] 

§  4.  Secret  des  nefei  d'hui»iier. 

1482.  —  La  loi  du  tS  févr.  4899,  ayant  prescrit  oertaineB 
formalités  spéciales  pour  assurer  le  secret  des  aotcs  d'huissier 
remis  au  domieile  de  Is  partie,  il  semble  que  le  seorst  sera  en* 
Qore  plus  nécessaire  s'il  s'agit  d'un  exploit  eo  matière  crimi- 
nelle. Néanmoins  la  iurispmdenee  est  divisée  sur  la  qussUon  de 
savoir  ai  la  loi  nouvelle  s  applique  aux  exploits  criminela.  C'est 
un  point  qoe  nous  atou  examiné  et  snr  Itquel  nous  a'avoos 
pas  à  refeoir.—  V.  wfrd,  o.  689  et  a. 

Sktioh  il 
Slonllleallon  an  parquet 

§  1.  Domicile  inconnu^ 

1483.  —  Lorsque  le  domicile  et  la  résideocs  du  prévenu  sont 
inconnus,  on  admet  généralement  que  les  preseriptions  de  l'art. 
69,  n.  6,  sont  applicables  en  matière  correctionnelle  comme  en 
matière  civile  ;  par  suite,  la  Bigni6eation  est  faite  au  parquet.  — 
Cass.,  11  juin  1825,  Perce,  [3.  et  P.  chr.];  —  21  mai  1835, 
Renard,  (S.  3H.1.78S,  P.  chr.J;  —  41  août  1842  Lefeurle,  fS. 
43.1.354,  P.  43.L49tt];  —  84  nov.  i84J,  \Bult.  crim.,  o.  3(m] : 
—  12  févr.  1846,  LacÔte,  [D.  4(5.1.131];  —  23  janv.  1851,  [BuU. 
erim.,  n.  30];  —  6  janv.  (863,  [BuU.  crtin.,  n.  3];  —  M  janv. 
1875,  [BhH.  erim.,  n.  33]  ;  —  31  mars  4876,  Morel,  [S.  76.1. 
184,  P.  76.418,  D.  77.1.410];— 9  févr.  1883,  Teyasier  des 
Forges,  [3.  84.I.47S,  P.  84.1 . 399]  ;  —  1  mars  1884,  [BuU.  crim., 
a.  73];  —  4«B06t  1895,  Philips,  [8.  «t  P.  96.1.431,  D.  96.1. 
439]  —  Paris,  7  dée.  4837,  Keraoguevin,  IP.  36.1.104]  — 
Lyon,  20juili.  4848,  Ponsony,  [S.  49.2.461,  P.  48.S.434,  D. 
49.S.S43]  —  Orléans,  4i  avr.  48S3,  Manier,  [P.  63.2.S11*'  Tfib. 
Diton,  4S  févr.  (897,  M.  .,[3.  et  F.  98  .2.53J  —  Sie,  Faustiik 
Hélie,  t.  6,  n.  2830;  Lsborde.  Cours  étém.  de  dr.  orm.,  S*  éd., 
n.  4128;  DefTaux  et  Harel,  v*  (nat.  ttriia.),  n.  7  et  8.  — 
V.  suprd,  0.  884  et  S. 

1484a — Jugé,  en  ee  sens,  que  la  citation  reniée  par  l'huis- 
sier au  maire  au  lieu  d'être  signifiée  au  parquet  est  irrégulière 
lorsque  le  domicile  ou  la  résidenee  du  prévenu  est  inconnu.  — 
Cass.,  20  sept.  1844,  Bianeo,  [P.  44.1.670];  ~  87  aodt  4876, 
'\BuU.  mm.,n.  S8(] 

1485.  — ^  ...  Qu'en  matière  correctionnelle  le  commandement 
précédant  la  contrainte  par  corps  peut  être  valablement  sigulflé 
au  parquet  lorsque  l'huissier  s'étaot  présenté  au  domicile  que  le 
débiteur  s'était,  au  cours  de  l'instance  correctionnelle,  attribué 
dans  un  bdtel  meublé,  il  lui  a  été  répondu  par  le  «altre  d'hôtel 
que  le  débiteur  n'habitait  plus  la  maison  et  qu'il  était  parti  saaa 
laisser  d'adresse.  —  Trib»  oiv.  S^e,  SS  juin  4898,  [Jtmm^des 
huiss.,  4899,  p.  68) 

1486.  —...Qu'il  en  est  ainsi  s'il  parait  constant  que  le  débiteur 
cachait  Intentionnellement  son  adresse  pour  échapper  à  la  con- 
trai nl#i  par  corps  dont  il  se  eavait  menacé.  —  Même  jugement. 

148*7*  —  La  controverse  que  nous  avons  exposée  ntprd, 
n.  906  et  s.,  existe  également  en  matière  criminelle.  Dans  une 
première  opinion, on  juçe  que  lorsqu'un  individu  a  quitté  depuis 
plusieurs  mois  son  domicile  sans  que  l'on  sache  ce  qu'il  est  de-^ 
venu,  on  doit  répotor  eoa  domneile  inoonott  et^igoifiér  ao^^iV 
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quel  rexf>lott  <|oi  lui  est  adressé.  Dans  ce  cas,  si  la  copie  est 
ramise  à  un  voisin  ou  au  matre,  la  signification  est  nulle  et  sans 
effet  ;  et  la  règle  est  apfilieable  mdaie  en  matière  criminelle,  et 
en  ce  qui  touche  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  — 
Cass.,  11  août  1843,  précité.  —  V.  suprà^  n.  911  et  s. 

1488.  —  Ainsi,  forsgue  le  domicile  et  )a  résidence  d'un  con- 
damné par  défaut  sont  inconnus,  la  copie  du  jugement  de  con- 
damnation doit,  non  pas  seulement  élre  notifiée  au  parquet, 
mais,  de  plus,  être  aracbée  à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal 
qui  a  rendu  ledit  jugement,  conformément  &  Tart-  69,  §  8,  C.  proc. 
civ.,  qui,  à  défaut  de  disposition  expresse  du  Code  d'instruction 
crimiaeile,  doit  déterminer  les  formalités  de  tout  ajournement, 
en  quelque  matière  que  ce  soit.  —  Lyon,  âOjuill.  1848,  précité. 

1480*  —  De  même,  lorsque  le  domicile  et  la  résidence  actuelle 
de  l'accusé  sont  inconnus,  l'exploit  de  notification  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  doit,  en  conformité  de  l'art.  69, 
C  proc.  cir.,  élre  affiché  &  la  porte  principale  du  tribunal  où  la 
demande  est  portée  Ma  cour  d'assises),  et  une  seconde  copie  doit 
être  remise  au  chef  au  parquet,  qui  vise  rorigioal.  Il  y  a  nullité 
S)  cette  copie  a  été  remise  au  commissaire  de  police.  —  Cass., 
16  oct  1845,  Ribierre,  [S.  46.1.189,  P.  48.1.407,  D.  45.2.416] 

14f<0>  —  L'exploit  de  signification  devant  être  affiché,  &  peine 
de  nullité,  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunÂ!  où  la 
demande  est  portée,  il  y  a  nullité  de  la  signification  d'un  juge- 
ment de  simple  police  faite  au  parquet,  si  ParBche  a  été  apposée 
au  tribunal  de  première  instance  et  non  à  la  porte  du  tribunal 
de  police.  —  Cass.,  31  mars  1876,  précité.  —V.  suprà,  n.  958. 

1491.  —  Une  citation  en  matière  correctionnelle  n'est  pas 
nulle  quand  elle  a  élé  signifiée  au  parquet,  bien  qu'elle  n'ait  été 
ni  visée  ni  classée  avant  l'audience,  de  telles  formalités  d'ordre 
purement  administratif  n'étant  pas  prescrites  par  la  loi.  —  Paris, 
24  nov.  1896,  [J.  du  ïnm.paft/.,1897,  p.  18] 

1492.  —  Mais  les  solutions  qui  précèdent  ne  sont  pas  ad- 
mises par  tout  le  monde,  et  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  ta 
signification  d'un  Jugement  ou  arrêt  par  défaut  à  un  condamné 
dont  le  domicile  et  Ta  résidence  actuels  sont  inconnus,  ne  peut 
être  faite  suivant  les  formes  tracées  par  t'art.  69,  C.  proc.  civ., 
qu'autant  qu'on  ne  lui  coonattrait  pas  en  France  de  domicile  an- 
térieur. —  Casa.,  21  mail835,  précité;—  Il  aoûtl842,  précité; 

—  24  août  1850,  Floret,  [D.  50.6.303]  —  V.  sujïrà,  n.  906  et  s. 

1493.  —  Ainsi  est  valablemeot  faite  à  la  dernière  résidence 
connue  du  prévenu  la  signification  d'un  jugement  correotionnel 
rendu  par  défaut  contrelui.  —  Cass.,  14  août  1840,  [BuU,  cHtn., 
a.2341 

1494*  —  Quoi  qu'il  en  eoil  on  ne  peut  considérer  comme 
n'ayant  pas  de  domicile  connu  l'individu  qui,  se  trouvant  en  fuite 
lors  de  la  signification,  avait  cependant  le  projet  de  revenir  dans 
son  même  domicile,  et  n'en  avait  pas  pris  un  autre.  En  ce  cas, 
la  signiUcation  faite  dans  les  formes  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ., 
est  régulière.  —  Cass.,  1er  déc.  1842,  Gaudry,  [S.  43.1.355,  P. 
43.1.497] 

1495.  —  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
étant  sans  domicile  connu  en  France  une  personne  qui,  ayant 
habité  pendant  dix  ans  la  même  ville,  où  elle  exerçait  une  profes- 
sion et  où  elle  occupait  le  même  appartement  garni  depuis  huit 
ans,  a  pria  la  fuite  pour  se  dérober  à  l'exécution  d'un  mandat 
d'amener,  alors  même  que  sa  nouvelle  résidence  serait  inconnue. 

—  Metz,  9  sept.  1857,  Hesse,  [S.  58.2.192,  P.  57.1101] 

1496.  —  En  conséouence,  le  ^  8  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ., 
lui  eat  inapplicable,  el  l'assignation  devant  le  tribunal  de  police 
eoireotionnelle,.  ainsi  que  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  elle,  doivent  être  remis,  conformément  à 
l'art.  68,  au  maire  de  la  commune  où  elle  résidait.  La  significa- 
tion faite  conformément  âi  l'art.  69j  §  8,  c'est-à-dire  par  alfiche  à 
la  principale  porte  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  ne  fait 
pas  courir  contre  elle  le  délai  d'appel  fixé  par  1  art.  203,  C.  instr. 
crim.  —  Même  arrêt. 

1497.  —  Kn  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  les 
juges  du  fait  apprécient  souverainement  si  l'huissier  chargé  de 
délivrer  une  assignation  a  eu  juste  raison  de  considérer  le  domi- 
cile ou  la  résidence  actuelle  du  prévenu  comme  inconnue  en 
France  et  par  suite  de  l'assigner  dans  les  formes  de  l'art.  69-8°, 
C.  proc.  civ.,  au  lieu  de  l'assigner  dans  les  formes  ordinaires  de 
l'art.  68.  —  Cass.,  28  janv.  1875,  [BuU.  crûn.,  n.  33]  —  V.  su- 
prà, n.  956. 

1498.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  peut  décider  si  le  juge 
du  fond  a  ou  n'a  pas  tiré  une  conséquence  légale  des  faita  souve- 


rainement constatés  par  lui.  Ainsi,  l'arrêt  qui  reconnail,  en  fail,j 

3u*un  prévenu  absenta  habité  une  ville,  et  que  la  ooUficaUoa! 
'un  jugement  rendu  par  défaut  eontre  lui  a  Atë  bits  dans  hsl 
termes  des  art  187,  Cf.  instr.  erim.,  68  et  69,  C.  proc.  dv.,  m 
peut  déclarer  cette  notification  nulle,  en  se  fondant  sur  ce  qas 
ce  prévenu  n*a  pas  résidé  dans  cette  ville  d'une  manière  perma- 
nente, et  qu'il  n'aurait  pas  manifesté  l'intention  de  s'y  fixer  défi- 
nitivement. —  Cass.,  26  sepU  1856,  Denobtie,  fS.  56.1.923,  P. 
57.71,  D.  66.i.420] 

I  2.  DomteUff  à  e«trcmgtr. 

1489.  —  Quant  aux  individus  domiciliés  ou  résidaoi  à  l'é- 
tranger, nous  leur  appliquerons  également  les  règles  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile  pour  les  significations  d'ezplnts 
à  l'étranger.  —  V.  suprà,  n.  970  et  s. 

1500.  —  Contrairement  au  principe  posé  suprà,  o.  1012  et 
a.,  il  a  été  jugé  que  la  personne  domiciliée  à  l'étranger  spécia- 
lement en  AlBsce-Lorraine,  qui  a  élé  assignée  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République,  ne  peut  être  considérée  comme  régu- 
lièrement touchée  lorsque  le  ministère  public  ne  lui  a  pas  ait 
parvenir  l'assignation,  empêché  qu'il  élut  par  les  prescriptiou 
des  circulaires  ministérielles.  —  Trib.  corr.  Nancy,  25  nov.  1893, 
tClunet.  94.805  et  ta  note] 

1501.  —  Lorsque  l'acte  de  notification  d'un  exploit  doitsaisir 
la  cour  d'appel  et  notamment  la  chambre  des  mises  en  aceosi- 
tion,  telle  que  l'opposition  &  une  ordonnance  de  non-lieu,  la  do- 
tification  faite  à  un  individu  non  domicilié  en  France  peat 
valablement  être  faite  au  parquet  du  procureur  général. — Cao^ 
9  janv.  1897,  jCluoet,  98.338] 

1502.  —  Mais  doit  être  déclarée  non  avenue  l'oppoiitiM 
dans  laquelle  il  n'est  pas  relevé  que  l'inculpé  est  détenu  âf^ 
tranger  au  su  du  parquet  de  la  cour,  et  qui,  par  suite,  n'a  j» 
été  transmise  au  destinataire  par  les  voies  diplomatiques,  mam 
élé  sigtùfiëe  en  France  à  domicile  inconnu.  —  Même  arrêL 

1503.  —  La  plupart  des  conventions  d'extradition  se  8oato^ 
cupées  de  la  transmission  des  exploits  elsignifications  en  matiin 
pénale;  il  en  est  ainsi  pour  les  traités  d'extradition  signés  parla 
France  depuis  1869,  qui  disposent  qu'en  madère  pénale,  lorsqae 
la  notification  d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jv^uiéat  &  an  sa- 
tional  réfugié  dans  l'antre  (ùya  paraîtra  nécessaire  &  son  goaver 
nemenl,  la  pièce  sera  transmise  diplomatiquement  ou  directemeot 
au  ministère  public  du  lieu  de  sa  résidence,  qui  ta  Fera  sigoifier 
à  personne,  à  sa  requête,  par  les  soins  d'un  officier  compéteat; 
il  renverra  ensuite  au  magistrat  expéditeur,  avec  son  visa,  l'ori- 
gioal  constatant  la  notification,  dont  les  effets  seront  les  mêmes 
que  si  elle  avait  eu  lieu  dans  le  pays  d'où  émane  l'acte  ou  le  js- 
gement.  —  V.  Convention  avec  la  Suisse  du  9  juill.  1869,  anc 
rtUlie,  do  12  mai  1870,  la  Belgique,  du  15  août  1874,  avec  l'Es- 
pagne, du  14  déc.  1877,  etc. 

1504.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  procédure  ne  peut 
être  appliquée  el  produire  effet  pour  les  actes  émanés  de  Fraace 
qu'à,  I  égard  des  Français  réfugiés  à  l'étranger.  —  Vincent  et 
Péoaud,  t"  Aetei  jttdieiaireê  et  extrt^udiciainSt  n.  131. 

Skction  m. 
Mention  d«  u  peraomw  à  ciul  I*  copia  «st  remiM. 

15(^  —  L'exploit  doit  indiquer  la  personne  &  laquelle  h 
copie  a  été  laissée  afin  qu'on  puisse  savoir  si  elle  avwt  qualité 
pour  la  recevoir  en  l'absence  de  la  partie  :  c'est  la  formalité  ds 
partant  à  sur  laquelle  la  jurisprudence  s'est  souvent  prononcée 
en  matière  civile.  —  V.  suprà,  o.  1035  et  s. 

1506.  —  Doit-on  être  aussi  rigoureux  en  matière  répressire 
qu'en  matière  civile  pour  l'accomphssemeot  de  cette  formalité?  U 
Cour  de  cassation  l'a  considérée  comme  substantielle  elaaDDuM 
la  citation  dont  le  pariant  à  était  resté  en  blanc  ou  était  irrégu- 
lier, lorsque  la  citation  avait  donné  lieu  à  une  condamnation  pir 
défaut  du  prévenu  non  comparant.  — Cass.,  ISjuin  1851, [Suit 
crim.,  n.  218];  —  l"'août  1851,  [Bu«.  erim.,  n.  317] 

1507.  —  Mais  en  dehors  de  ce  cas,  on  ne  saurait  être  aussi 
exigeant  C'est  pourquoi  la  jurisprudence  décide  généralenieDl 
qu'un  exploit  de  signiltcation  ne  saurait  être  annulé  par  cela  aenl 
que  la  copie  délivrée  n'indique  pas  la  personne  à  qui  elle  a  été 
remise;  il  suffit  qu'il  soit  parvenu  à  la  connaissance  du  prévenu 
et  que  celui-ci  n'ait  piU^^ftitMCi»^  doule  siic  B0i4_«isten«.  - 
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Cus..  18  noT.  1813,  Thomas,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  déc.  1825, 
CBStfran.  [P.  chr.l;  —  3  mars  1876,  Cassigaeul,  [D.  76.1.511]; 
-  f9  jaDT.  4  887,  Gaillard  frères,  [D .  87. 1 .4Uil  —  Douai,  27  déc. 
1833,  Héron,  [P,  chr.]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  t.  6,  n.  2829, 

1508.  —  Aiosi,  la  comparution  du  prévenu  au  jour  indiqué 
par  la  dtalion  établit  la  présomption  légale  qu'il  a  reçu  la  copte 
de  l'exploit.  —  Cass..  18  nov.  1813,  précité;  —  8  avr.  1819, 
Greillot,  [S.  et  P.  ebr.J  ;  —  30  déc.  1 825,  précité.  —  V.  aussi  Cai^ 
aot,  sur  Part.  182,  Cinstr.  crim.,  U  3,  p.  30,  n.  8. 

SlCTION  IV. 

Délai  des  dtaUoiu. 

1509.  —  Les  art.  14<I  et  184,  C.  instr.  erim.,  fixent  le  délai 
uquel  doiveot  être  données  les  eilations  en  matière  de  simple 
police  et  en  matière  correctionnelle.  —  Pour  toutes  les  ques- 
Uoas  qui  se  rapportent  à  ce  délai,  V.  tuprà,  y*  Câa^jon,  n.  116 


CHAPITRE  I  V  . 

I  MDLLITtS    DIS  EXPLOITS. 

1510*  —  Bd  matière  répressive,  les  nullités  sont  beaucoup 
WKBS  nombreuses  qu'en  matière  civile  parce  que  si  Ton  emprunte 
u  Code  de  procédure  certaines  de  aes  dispositioDs  dans  le  si- 
leneedela  loi  crimÎDelle{V.  xuprd,  n.  1457), il  ne  faut  pas  oublier 
gwles  nullités  sont  de  droit  étroit,  et  qu'aucune  disposition  de 
ni  ne  fixe  à  peioe  de  nullité  les  formes  des  exploits.  —  Cass., 
14i»nT.  1830,  Comm.  d'AzeloI,  [S  et  P.  chr.];  —  26  nov.  1896, 
[B»U.  crim.,  n.  338]  —  Pau,  2*  déc  1829,  Larazet,  [P.  chr.]  — 
:    V.iuprà,  n.  1237. 

1511. —  Les  nullités  qui  pourrueot  être  relevées  doivent 
jtrs  proposées  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  l'in- 
I    coBpéteoce,  à  peine  d'être  couvertes;  il  a  été  fréquemment  dé 
i    odi  que  l'art.  173,  C.  procciT.,qui  en  dispose  unsi  est  d'une 
r    portée  générale  et  s'applique  en  matière  répressive.  —  Cass., 
i    Ujuill.  1846,  Pousonnaille,  IP.  49.2.339,  D.  46.4.2801  ;  —  28 
f    oov.  1874.  [BuU  crim.,  ù.  303];  —  26  nov  1875,  Séguin,  [S. 
I    71.1.388, P.  76.913];  —  11  jan».  1896,  \BulLerim.,n.  24];  — 
8  ou  1897,  Perrin,  [S.  et  P.  99.1.59]  — Sic.  FausUn  HéUe,  t.  6, 
D.  2832. 

tSt2>  —  Ainsi  l'exception  de  nollité  d'une  citation,  tirée  de 
que  le  procès-verbal  de  saisie  qui  lui  sert  de  base  aurait  été 
HQiement  énoncé  et  non  notifié  dans  l'exploit,  doit  être  propo- 
■éeavanttout  débat  au  fond.  —  Cass.,  28  nov.  1874,  précité. 

1513. —  Il  résulte  delà  que  la  nullité  dont  il  s'agit  n'est  pas  de 
droit  et  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  demande  du  défendeur. 
,1514.  — Une  autre  règle  appliquée  fréquemment  par  la  ju- 
risprudence c'est  que  la  comparution  du  prévenu  impligue  de  sa 
psrt  la  renonciation  à  se  prévaloir  des  nullités  de  la  citation  et 
mime  de  l'abseoce  de  citation.  Il  ne  faut  en  effet  admettre  en 
cette  matière  de  nullité  qu'autant  qu'il  est  porté  atteinte  au 
droit  de  la  défense  :  or  lorsque  le  prévenu  comparait  volontoi- 
nmpDt  c'est  la  preuve  que  la  citatioD  lui  est  parvenue.  —  Faus- 
tin Hëlîe,t6.  n.2833. 

1515.  — Cette  règle  a  été  appliquée  en  matière  de  police, 
oàroo  admet  couramment  que  le  prévenu  qui  déclare  compa- 
nitre  volontaireisent  devant  le  tribunal  de  police  et  accepter  le 
débkt  D'est  plus  recerable  &  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  oita- 
lun;  en  d'autres  termes  la  nullité  de  la  citation  est  couverte  par 
n  comparution  volontaire  du  prévenu.  —  Cass.,  S3  févr.  1815, 
AMtni,  [S.  et  P.  chr.]  ;  -  6  nov.  1847,  [BuU.  erim.,  n.  266]  ;  — 
10iiiaii896,  [AuU.crtm.,n.  137] 

1516.  —  Ainsi  jugé  qu'en  matière  de  police,  la  citation  n'est 
pu  une  forme  essentielle  de  la  procédure,  et  que,dè8  lors,  lepré- 
TesD  qui  a  comparu  ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte  sous  le 
Pi^texte  de  la  nullité  de  la  citation.  —  Cass.,  29  août  1806,  Via- 
M«|el.[S.  et  P.  chr.];  —  23  févr.  1816,  précité. 

1517.  —  La  citation  ou  l'avertisse  ment  donné  pour  compa- 
|*ilre  D'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  la  contravention  ne  s'y 

pu  spécifiée  o'uoe  manière  précise.  Dans  tous  les  cas, 
irrégularité  est  couverte  si  la  partie  comparait  sans  en  ex- 
^r.  -  Cus.,  10  juin  1843,  Evin,  S.  43.1.933,  P.  43.2.622]  — 
nipra,  D.  1424  et  s. 


1518.  —  Il  eu  est  de  même  en  matière  correctionnelle  lorsque 
le  prévenu,  en  étal  de  liberté,  a  comparu  volontairement  et  sans 
citation  préalable  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  eo  pareil  cas, 
il  est  présumé  avoir  librement  renoncé  à  la  formalité  ne  la  cita- 
tion et  il  n'est  pas  recevable  i  exciper  ultérieurement  du  défaut 
de  cette  formalité.  —  Cass.,  16  juin  1881,  d'Harrent,  [S.  84.1. 
476,  P.  84.i.406j 

1519.  —  Mais  lorsque  le  prévenu  en  état  de  détention  com- 
,  paraît  volontairement  et  sans  dtation  préakUe,  son  consente- 
ment doit  Atre  exprès  et  formellement  constaté.  —  Même  arrêt. 

I     1520.  —  D'autre  part,  les  irrégulaiités  de  l'exploit  ne  peuvent 
être  relevées  que  par  celui  auquel  la  citation  s'adresse.  Si  les  co- 
I  prévenus  peuvent  se  prévaloir  des  exceptions  personnelles  à  l'un 
'  d'eux  quand  elles  sont  de  nature  à  arrêter  les  poursuites  et  à 
'  éteindre  l'action,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  la  nullité  d'ua 
I  acte  de  procédure  :  il  n'appartient  qu'à  celui  que  cet  acte  con- 
I  cerne  d'exciper  de  bod  irrégularité.  —  Cass.,  24  mai  ISM, [BuiL 
erim.,  n.  182]-  Sic,  Faustin  Hélie,  t.  6,  o.  2833.  —  V.  suprà, 
D.  1448  et  1U9. 

I  1521.  —  Par  suite  la  nullité  d'exploit  signifié  à  un  prévenu 
ne  peut  être  invoquée  par  un  coprérenu.  —  Gand,  6  mai  1897, 
[Joum.  det  kuiss..  L  79,  p.  23] 

1522.  —  La  citation  régulière  donnée  au  prévenu  pour  voir 
statuer  sur  son  opposition  au  jugement  par  défaut  renau  contre 
lui  couvre  les  irrégularités  de  la  citation  orisioaire,  notamment 
Tabsence  de  date  dont  elle  était  entachée.  —  Cus.,  26  juill.  1849, 
[BulL  erim.,  n.  179] 


TITRE  III. 

EHRBOISTRBMBNT  ET  TIMBRE. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  eiNÉBAUS. 

1523.  —  En  droit  fiscal  les  deux  expressions  exploit  et  acte 
extrajudiciaire  sont  absolument  synonymes;  la  régie  appelle 
même  actes  extrajudiciaires  les  procès- verbaux  de  contravention 
et  de  délit  (Instr.  gén.,  n.  2433,  p.  7;  n.  2838,  p.  7).  Les  diffé- 
rences que  l'on  signale  en  droit  civil  entre  ces  deux  sortes  d'ac- 
tes ne  nous  occuperont  donc  pas  ici,  ce  qui  sera  dit  pour  l'un 
s'appliquant  également  à  l'autre. 

1524.  —  D'après  l'art.  67,  C.  proc  civ.,  «  les  huissiers  sont 
tenus  de  mettre  a  la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit 
le  coût  d'icelui,  à  peine  de  5  fr.  d'unende  payable  au  moment  de 
l'enregistrement  »  (V.  suprà,  n.  324  et  s.}.  Celte  dispositioii  est 
générale  ;  elle  s'applique  à  tous  les  actes  d'huissiers  {Instr.  gén., 
n.  400,  S  S,  et  n.  406,  §  3),  et  même  aux  sigoifioatioDS  d'avoué 
à  avoué.  — Trib.Soissons,  13  janv.  1886, [A^.  ;>^.,  n.  6631]  — 
On  en  excepte  cependant  les  citations  en  matière  criminelle  et 
les  ventes  publiques  de  meubles.  —  Déc.  min.  Fin.,  10  janv. 
1815,]/.  Enreg.,  n.  8051] 

1525.  —  L'amende  de  5  fr.  édictée  par  l'art.  67,  C.  proc. 
civ.,  se  prescrit  par  deux  ans  du  jour  ae  l'enregistrement  de 
l'exploit.  —  Trib.  Soissons,  13  janv.  1886,  précité. 

1526.  —  Il  est  encore  prescrit  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement de  signaler  les  abus  commis  par  les  huissiers  en  matière 
de  frais  de  transport  en  contravention  au  décret  du  14  juin  1813, 
art.  35;  l'amende  édictée  par  ce  texte  (20  fr.  à  100  fr.J  ne  peut 
être  recouvrée  qu'après  un  jugement  condamnant  rhuissier  dé- 
linquant à  la  payer.  —  Instr.  gén.,  q.  659. 


CHAPITRE  II. 

KHBRfllSTBBHBNT. 


Section  L 

[  DélaL  FonaUté  ea  débet  «t  gratU 

I  1527.  —  I.  Règle  générale.  —  Pour  les  actes  des  huissiers  et 
;  autres  officiers  ayant  le  droitdedresBerde$pH»à8r:^baux,laW^ 
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EXPLOIT.  —  TiTKi  ni.  -  Chtp.  n. 


BMhlè  d«  renr«|pitr«inriil  l'identifie,  en  rèf^l»  géi>érak,  avf^c 
reiislmee  wèmf  de  l'acte  :  die  nr  «et  élément  essentiel, 
nm  l^qoel  l'exploil  n'aorsit  pas  d'eiisteace  légale  (L.  22  frim. 
SQ  VII.  art.  3k). 

t52tt.  —  Lé  délai  d*cnn>irialreiMiit  6t»  eiptoits  ei  des  actes 
de  tous  agents  babilps  à  verfaaJiser,  est  de  quatre  )oars  (L.  frim., 
art.  20).  Le  TraUé  afyihttbétique,  v'Ea^hit,  n.SI» citeQomnse  ren- 
trant oans  la  catégorie  des  actes  soumis  à  la  formaiilé  dans  le 
délai  fatal  de  quatre  jours  :  les  significatioDs  d'aroué  k  avoué 

iL.  87  reot.  an  IX,  art.  15);  les  citations  et  ftipiiâeatioDB  devant 
■  joridiclioD  des  prud'hommes  (Dée.  min.  Fin.  et  Jusl.,  10  juin 
1809:  Instr.  g*.n.^  n.  437)  ;  les  actes  dma^sen  matière  dp  police 
par  les  maires  et  les  adjoints  (Déc  min.  Fia.,  td  oet.  1821  :  J. 
Enreg.,  n.  tes  procès-verbaux,  citations  et  sutres  actes 

exlrajodieiaires  faits  par  tes  employés  des  conlrilnitioDS  indi- 
rectes eo  vertu  de  l'art.  38,  Décr.  1"  germ.  an  Xlll,  par  les  pré- 
posés des  dousnes  et  par  les  agents  des  diverses  admiaisira- 
tioDs  ayant  qualité  pour  coostater  des  eootrave niions  ou  délits 
au  moyen  de  procès- vertïaux  (Déc.  min.  Fin.,  33  aoOt  1806  : 
Instr.  gén,,  &.3M,  §  10;  390,§  10 et  40(1);  les  procès  verhaux, 
diatioDset  significations  des  gardes  et  autres  agents  forestiers; 
les  procès-verbaux  de  contravention  dressés,  en  matière  de 
grande  voirie,  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  na- 
vij^alion,  les  gendarmes,  comnùssaires  de  police,  maires  et  ad- 
jointe (liée.  min.  Pin.,  11  Mm.  et  4  germ.  an  XI  :  Instr.  gén., 
D.  SM.  §  61  ;  —  Dé)ib.  Enreg.,  3  iuill.-<6  août  I82S  ■  J.  Bnreg.. 
n.  7268);  les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  (Déer.  1*'  mars 
18S4.  art.  491  >  ;  les  significations  d'arrêtés  ou  autres  actes  d'in- 
térêt communal  Taits  parles  secrétaires  de  mairie  (Déc.  min.  Fin., 
11  therm.  an  XIII  :  Instr.  géo.,  o.  200,  §  68}  ;  les  procès-verbaux 
que  les  commissaires  de  police  dressent  sur  le  rapport  d'un 
agent  de  police,  à  moins  qu  ils  ne  sment  exeiE  pts  de  la  formalité 
à  raison  du  (ait  qu'ils  constatent  (Instr.  gén.,  n.2678;  J.  Enreg., 
n.  22170)  ;  Us  protêts  notariés  (L.  24  mai  1834,  art.  23);  les  ori- 
ginaux des  conclusions  d'avoué  k  avoué  (L.  26  jauv.  1892,  art. 
18),  etc.,  etc. 

1529.  —  Certains  délais  extraordÎDaîres  ont  été  fixés  par  des 
lois  ept^ciales.  Les  procès- verbaux  en  matière  de  roulage  sont 
earegistrés  dsns  les  iroU  jours  (L.  30  mars  1851,  art.  19).  Les 

Îroeès-verbaux  des  vèrifleateurs  des  poids  et  mesares  sont  soumis 
la  formalité  dans  les  ouiiixe  jours  (Ord.  i?  avr.  1839,  art.  43). 

1530.  — A  début  d  enregistrement  dans  le  délai|  Vacte  eit 
nul  (V.  niprd,  n.  341  et  s.);  de  plus,  le  rédacteur  est  passible 
d'une  amende  de  S  fr.,  et  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit 
de  l'acte  non  enregistré;  il  est  en  outie  responsable  envers  la 
partie  de  la  nullité  de  l'acte  {L.  22  frim.  an  Vil,  art.  34;  L.  16 
loin  1824,  art.  10).  Il  n'est  dû  qu'une  seule  amande,  même  si 
l'exploit  est  passible  de  plusieurs  droits  Axes. 

1531.  —  La  règle  de  la  nullité  des  exploits  non  enregistrés  a 
été  étendue  aux  procès-verbaux  en  maiièra  de  forêts,  de  ftéche 
fluviale,  de  roulage  (C.  fnrest.,  art.  170;  LL.  15  avr.  1829,  art. 
47;  30  mai  18M,  art.  19).  —  Caen,  25  avr.  1885,  [D.  Rép.,  v« 
Bnreg.,  n.  4960]  —  Riom,  6  déc.  1830,  Jurie,  [S.  et  P.  chr.] 

1532.  —  Cette  nullité  serait  encourue,  même  si  la  faute  était 
imputable  au  receveur  chargé  de  l'en  registre  ment.  ~~  Bourges, 
23  déc.  1816,  Ferrand,  [S.  et  P.  cbr.]— Mais  l'exploit  enregistré 
ailleurs  qu'an  bureau  compétent  n'est  pas  nul. —  Casa.,  14  nov. 
1833,  Dulhom,  15.  36.1.366,  P.  chr.J 

1638.  —  Les  actes  intéressant  la  vindicte  et  l'ordre  publics 
éebaf^ei-t  à  la  nullité  dont  il  vient  d'être  questtioa  (V.  lupA, 
n.  1451).  Ainsi  jugé  pour  un  procès-verbal  constatant  un  deliL 
—  CsBS.,  1"  lévr.  I8l6,  Maisonneuve,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  mars 
1819,  JolliTet,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  janv.  1824,  Trocmé,  [S.  et 
P.  chr.];  —  7  jaov.  1826,  Tranchant,  [S.  et  P.  chr.l  ;  -  27  iuill. 
1827,  Lovson,  [S.  et  P.  chr.l;  -  24iuill.  1845,  Rabaull,  fP.  46. 
1.62/  " 

1534.  —  ...  En  matière  électorale.  —  Cass.,  3  juill.  1830, 
Oger  et  autres,  [S.  et  P.  chr.] 

1535.  —  ...  bn  matière  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  I" 
févr.  (851,  Berlron,  [S.  Bl.3.380,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.39] 

1536.  —  Enfin  la  plus  considérable  exception  apportée  k  la 
règle  de  l'art.  34,  par  cet  article  lui-même,  concerne  les  exploits 
passibles  du  druit  proportionnel  :  l'enregislrement  tardif  de  ces 
actes  ne  les  rend  pas  nuls;  l'huissier  est  Beulem*'nt  passible 
d'une  amende  de  lu  fr.  (L.  22  frim.  au  VII,  art.  34;  L.  16  juin 
1824,  an.  10).  Si  le  même  acte  est  passible  de  droits  fixes  et  de 
droits  proportionnels,  tl  reste  valable  en  entier  et  l'amende  est 


de  10  fr.  —  Instr.  gén.,  o.  215»,  S  1  ;  TraUé  aiph,^  v  Expiai, 
n.  34. 

1537.  —  L'huiwer  doit  consigner  préa^bl«ment  entra  lei 
mains  du  receveur  les  droits  dus  sur  les  actes  qu'il  aoumet  &  k 
ronnalité  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  28  et  29).  En  caa  da  mon- 
gnation  inauflisante.  le  receveur  a^gît  contra  l'huisner  en  mi 
nom  peraonnel,  et  suivant  la  procédure  de  droit  commun.  —  V. 
guprà,  V*  Enregi$irement,  n.  789  et  s.,  5562  et  ». 

I5'<i9.— II. Exploits  admis  àlafùrnuMtéai4ébêU—C»iaA: 
1°  tes  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  prépô- 
sés,  gard-'s  champêtres  ou  forestiers  (autres  que  ceux  des  par- 
ticuliers), et  généralement  tous  actes  et  procès- verbaux  concer- 
nant ta  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour  obiel  la  poursuite  et  h 
répression  des  délits  et  contraventions  aux  règlemeats  généraux 
de  police  et  d'impositions,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  eirile 
poursuivante  (L.  25  mars  1817,  art  74).  Il  en  est  ainsi  bIm 
pour  les  actes  faits  à  la  requête  des  préranus  et  oondamnés.  — 
Instr.  gén.,  n.  2189. 

1539.  —  2°  les  actes  de  poursuite  devant  les  juridictiont 
correctirinnelles,  &  la  seule  requête  du  ministère  public,  mi 
partie  civile,  ou  même  à  la  requête  d'une  administration  publi- 
que agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  d'une  commune  ou  d'oo 
établissement  publie.  —  Sil  y  a  partie  civile  en  cause,  ou  n 
l'aifaire  est  poursuivie  à  la  requête  d'une  administration  avi- 
sant dans  son  intérêt  propre  ou  dans  celui  de  ses  agents.  Uni 
les  actes  signifiés  k  la  reqaète  de  cette  partie  doivent  éire  tàm- 
brés  et  enregistrés  au  comptant  (Ord.  22  mai  t8l6,  art  4). 

1540.  —  'à'  Les  déclarations  d'appel,  en  matifrrn  corrée(ioo< 
rielle,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  poursuivante,  et,  s'ily 
n  partie  civile,  lorsque  l'appelant  est  emprisonné  (L.  25  mM 
1817,  art.  74).  —  Déc.  min.  Just.  et  Fi».,  H-15  févr.  IMJ; 
Inslr.  gén.,  n.  2189. 

1541.  —  4"  Les  exploits  auxquels  donne  lieu  la  procé«tiii 
d'interdiction  d'office,  et  ceux  qui  se  rattachent  aux  poursaitn 
d'office  du  ministère  publie  en  matière  civile  (Décr.  18  juin  1911, 
ari.  118  et  121).  —  V.  infrà,  v*  Ministère  publie,  n.  592  eli. 

1 542.  —  9"  Les  actes  de  procédure  faits  en  vue  de  la  io^ 
tie  des  personnes  placées  dans  les  étAblissement»  d'aliénés  (L 
30ii>in  1818,  srt.  291. 

1543.  —  6*  Les  exploits  faits  &  la  requête  de  l'asaisté  (L  SS 
janv.  1851,  art.  U,  §3). 

1 544.  —  7*  Les  explottsqui  interviennent  dans  lesdiffi^ds  ■ 
entre  patrons  et  ouvriers  devant  les  conseils  de  prud'hoonn 
(L.  7  août  1850,  art.  1  i  4). 

1545.  —  8*  La  sommation  faite  au  hilli,  en  conformité  it 
l'art.  S37,C.  eomm.,  lorsqu'il  ya  Insulflsance d'actif.  — Déc  aia 
Pin.,  9  tanv.  1856  :  Instr.  géo..  n.  S062  %  4. 

1548.  —  9*  Les  actes  ayant  pour  obiet  la  puursoite  et  la  ré- 
pression des  contraventions  commises  dans  les  bois  de  l'EKat, 
des  départements  et  des  communes  (Déer.  18  juin  1839).  —  V. 
su/irà,  V*  Délit  pyrcitier,  n.  356. 

1547.  ~  10°  La  signiflcaiion  aux  propriétaires  riverains  de 
l'arrêté  préfectoral  k  fln  de  détimitation  de»  bois  domaniaux  ri 
communaux.— Déc.  min.  Fin.,  7  nov.  1828  et  18  mai  1829  :  \ntit. 
gén.,  n.  1265,8  <  «t  '204,  §  6. 

1548.  —  III,  Bxrloils  admis  à  la  formalité  gratis.  —  Ce  sont  : 
(0  les  actes  des  huissiers  et  gendarmes  intéressant  la  police  (fé- 
néraie  et  la  vindicte  publique,  et,  par  consé^fuent,  tous  les  actM 
extérieurs  d'instruction  deslioés  k  frapper  soit  les  préveDus, 
soit  les  tiers;  toutes  tes  significations  faites  &  cette  Bn  par  ki 
huissiers  et  les  gendarmes,  telles  qu'assignations  aux  témoisa, 
notiflcations  aux  inculpés  des  divers  mandats  décernés  par  )m 
juges  d'instruction.  La  même  immu'iiié  d'impAt  s'appliqu*  ^ 
tous  les  exploits  signifiés,  dans  les  procédures  d'assises,  parle* 
huissiers  et  gendarmes,  notamment  à  la  signiflcatioQ  à  l'aoeu'^ 
de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation,  des  ordonnances  deionetioa, 
de  la  liste  des  témoins  ou  des  jurés  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  70, 

2,  n.  3  ;  13  brum.  an  VII,  art.  16;  Ord.  22  mai  1816,  art. 
Quand  il  y  a  partie  civile,  tous  ces  aotes  sont  timbrés  et  flpr«p>- 
irés  au  comptant.  —  Instr.  gén.,  n.  2572. 

1549.  —  2o  Les  actes  faite  k  la  requête  du  ministère  puf*l<> 
et  ayant  pour  objet  l'exécution  des  commissions  rogaloif' 
émanées  de  tribunaux  étrangers  et  transmises  parles  voies  diplo- 
matiques. —  Déc.  min.  Fin.,  27  mars  1829  :  Inslr.  gén.,  n.  H'*- 

1550t  —  3"  Les  actes  de  procédure  i  la  requête  du  minlitir* 
piiblio,  ayant  pour  objet  de  réparerlesomissionsetdefairolflif*'' 
tiflcations,  sur  les  registre^. de. L'^t  einlrJl'act^quijntérMKB^ 
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le»  in^îdtts  »o(«ir«inmi  in<%«4)U,  nm^ew  1m  r»gi8tr«ft 
perdus  o*i  ine*Bdiés,  d»  Mippl4èt  à  c«ux  qui  D'auraiwt  paa  été 
tevus  (LU  Vi  nars  i817,art.  7&;  5  }uiai893,arl.  4).  -  fkv.  £»- 
rtg.,  B.  470,   —  V.  f«  lltiit»f^<  publie,  q.  â»6  et  591. 

1&51.  —  4^  Lm  MtM  oècMSftiieB  au  oianage  des  iadtgeata. 
à  la  légttimalîon  i!e  teura  ftafanls  natureli  «t  au  retrait  de  ce» 
wbnts  déposés  daoa  Iw  hoapieM  iL.  10  d4c.  iâ^îO,  art.  4). 

l&SSft.  —  5*  Lm  sigfDifieatioQS  bûtes  ta  vertu  d»  la  loi  d« 
3  mai  484i  sur  rexproprialion  pour  cau»e  d'ulitité  publique,  soit 
à  la  rvquMe  d»  l'Etat,  soit  à  la  raquftle  dea  ezpropriéa  (Ù  3  mai 
lft4t,  art.  —  Sol.  aS  oct.  i836  :  lailr.  gén..  n.  1S39.  §4. 

—  6*  Lm  f  ipltHta  relatira  à  la  eoaTooatioa  des  oo&eeila 
in  famille  et  h  l'boiDc^gidlon  dM  délibératîoDS  de  ces  oooMiU. 
daas  le  eas  d*iedigeDO»  dM  atiDeura  (L.  36  jaDv.1892,  art.l2,  §  i). 

1554b.  —  Lh  eipIcUft  rtlaûra  à  la  formation  daa  UsUa  élao* 
bmloe,  aux  élretïoos  eoDl«tl*«,  aauf  en  e«  qui  «oaeerae  ia 
Mtvtioe  dee  qttMtioBt  d'éUL  —  luLr.  géo.,  b.  26M. 

1555i.  — -  8*  L«s  a^n  reUtirs  au  reoouvreBaet  dM  coatriba* 
Uona  publiquea  et  tases  toeales,  quaod  la  oote  eat  iof^rieura  4 
100  fr.;  au  mcouTrement  dM  ameadw  da  oondamaationa. 
Hais  OM  acte*  Boot écrits  sur  Umbn  (L.  i6  juia  1824,  art.  fi; 
Cire.  39  juill.  1874;  R^,  pér.^  3901>.  Aioutonaquesi,  en  matière 
de  GODlrtbulions,  la  dé^teur  se  libère  dans  Iw  quatre  iours  de 
l'aole  de  poursuite,  cet  acte  eat  earegistré  gratis,  qmi  que  soit 
le  mmtmmt  de  ta  cote  iOàe.mia.  Fid.,  27  mars  1822  iluslr.  géo., 
D.  1033  ;  —  36  dèc.  1 834  :  loKtr.  gén.,  o.  U7&).  Cet  a  exoeptioD  ne 
t'Mend  pas  aux  amendes  de  condamnation.  —  Déo.  min.  Fin.,  39 
inll.        ;  Rép.pér.,  0.3901  ;Circ.  compt.293;  Inalr.  gàn.,  o.iHZS. 

1555  bia,  — 9>Lra  actes  hita  en  vertu  el  pour  IVzéoutioo  de 
la  )m  du  0  avr.  1898,  eur  les  accidents  dont  les  ouvrié»  aoni 
nctimes  dans  leur  travail  (L.  9  avr.  1898,  arl.  291. 

155tt. —  IV.  Exphm  affranekia  de  tout*  formalité.^d  sont 
les  ngw&oaiioDB  d'actes  d'avoué  4  avoué  (L.  26  ianv.  1892, 
ut  SI. 

g  8.  Tarif.  Droitt  fixes. 

t557.  —  AVant  iH9i,  lu  druts  Biea  «xigiblu  sur  les  dime 
eiploits  avaient  été  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  0  fr.  76  ponr  Isa  sl- 
pificattoDs  d'avoad  4  avoué  devant  Im  tribunaux  de  première 
ustanes  (LL.  27  vsst.  an  IX,  art.  15;  28  avr.  1816,  art.  41, 
D.  1;  19  révr.  1874.  art.  2),  et  pour  les  exploits  devant  tes  pru- 
.  d'bommes,  mats  en  débtt  (LL.  28  avr.  1816,  art.  41,  d.  2; 
l9léTr.  «874,  art.  2;  7  août  1850,  art.  1  44);  — 1  Tr. 50  pour  les 
sigoifioations  d'avoué  à  avoué  devant  les  cours  d'appel  (LL.  28 
svr.  1816,  art.  42  ;  19  férr.  1874,  art.  2)  ;  pour  les  protêts  (Déor. 
23  marB  1848.  art.  1  ;  L.  19  févr.  1874,  art.  2);  pour  les  exploits 
relatifs  au  recouvrement  des  contributions,  lorsqu'il  s'agit  de 
cotes  supérieures  à  100  Fr.  (LL.  16  juinS824,  art.  6;  19  févr. 
1B74,  art.  2);  pour  les  exploits  en  matière  correctionnelle,  ort- 
mioelle  ou  de  limple  police  sujets  à  la  formalité  au  comptant  ou 
•a  débet  (LL.  22  frim.  an  VU,  art.  68,  §  1,  o.  48;  19  févr.  1874, 
ut.  2)  ;  —  3  fr.  25  pour  les  exploits  relatifs  aux  procédures  en 
nat>ère  civile  devant  les  juges  de  paix,  jusques  et  y  compris  les 
ngnifteatiooB  des  jugements  déSuitifs  (LL.  19  juilt.  1843,  arUS; 
19  févr.  1874,  art  2)  ;  —  3  fr.  pour  1m  actN  extrajudiciairea  non 
nktih  à  une  initanoe  (et  son  soumis  à  un  larif  spécial),  &  sa- 
^  :  1m  sonmatione,  oommandementitt  o|^ûtions,  procès-ver- 
beux, QotiâeationB,  dénouoiations,  offres  ne  Faisuit  pas  titre,  etc. 
(LL.  22  frim.  an  VII,  art  68,  g  1,  n.  30;  28  arr.  1816,  art.  43. 
D-13;  19  févr.  1874,  art.  S);  —  3  fr.  pour  les  exploits  relatifs  aux 
procéduras  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  en  ma- 
uère  civile  ou  commerciale  (mémea  textes  ;  sauf  les  exoeptioos 
introduites  en  faveur  des  notiQcations  d'avoué  4  avoué,  des  ex- 
ploits ayant  trait  au  reeouvrement  des  impôts  et  aux  dénonoia- 
tioBs  de  protêts;  —  3  fr.  pour  l'appel  du  sentences  des  conseils 
«  pnid'hommM  et  les  oécisioDs  des  chambres  de  discipline;  — 
4lr.  50  ponr  les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  aes  hais- 
M*n  rdatifs  aux  procédures  devant  1m  cours  d'appel,  jusquM  et 
y  compris  ta  sîgaiBcation  des  arrêta  déHoitifs,  eieepté  les  décta- 
ttlioas  d'appel  et  Iw  sigoificalione  d'avoué  à  avoué  (LL.  S8  avr.  ' 
Wl«.arU  44,  o.  7;  (9  févr.  1874.  art.  2);  -4fr.  50  pour  les  si-  i 
pnHcationg  d'avocat  à  avocat  dans  les  instances  à  la  Cour  de 

et  au  Conseil  d'Stat  (LL.  £8  avr.  1816,  art.  44,  n.  11  ;  1 
19  Wvr.  1B74,  art.  2);  —  7  fr.  50  piur  rsppsl  dM  jufemeotB  de  1 
^ee  de  paix  en  matière  civile  (LL.  22  Irim.  an  Vil,  art  68,  | 
l^o-  S;  19  idvr.  1874,art.8};~71^.  ttOpour  1m  expioluet  au-  I 
^      #>  iiniwien  4aas  les  ^^nudduns  devsat  la  Ck»er  de  I 


caasation  et  la  Conseil  d'Etat,  jusques  et  v  compris  lea  signifiçt- 
tioas  des  arrêts  dé&nitifs  (LL.2&avr.  1816,  art.  45,  o.  1^19  févr. 
1874,ati,  2);  —  15  tr.  pour  l'appel  des  jugements  des  tribunaux 
civils,  de  cooiawrce  ou  d'arbi.trage  (LL.  22  frim.  an  VIL  srl.  68, 
§  5  ;  1 9  févr.  i87i,  art,  2);  —  ^7  fr.  50  pour  le  premier  acte  de 
recours  devant  la  Cour  de  cassation  ou  le  Conseil  d'Etat  (LL- 
28  avr.  1816.  art.  47,  o.  1  ;  19  févr.  1874.  art,  2). 

1&5&  —  La  loi  du  S&  janv.  1892  «  abaissé  4  I  fr.  le  droit 
dû  sur  les  exploita  relatifs  mx  procédiirea  en  matière  otyile  de- 
vant lea  juges  de  paix  (art.  6),  et  a  réduit  d'un  tiera  les  droits 
dus  sur  la  plupart  des  exploits  (art.  7  et  8)^  Mais  un  grand 
nombre  d'actes  restaient  eocore  en  dehors  des  dégrèvemeata  : 
la  loi  du  28  avr.  1893  (art.  22]  a  réduit  d'un  tiers  les  divers 
droits  fixes  d'enregistremeat  auxquels  étaient  assuis^Ua  tes 
a^es  extnjudieiairea  aoa  viaés  par  la  lot  de  1892. 

1559.  —  D'où  lea  tarifa  suivants  actueitemeot  en  vigueur  ; 
expluiis  ea  entière  dvile  eo  juatioe  de  paix  :  t  Or.  Ce  t&nf  s'ap- 
plique aux  citations  en  conciliation,  aux  citaUons  aux  meiqbrw 
des  conseils  de  fataitle,  sigaiScations  de  tugemeots  tiors  ecHopé- 
tence,  signlAcationa  cwilenaot  eomaanaemeat  (Besson,  Fr<n9 
ds  }Mttce,  a,  48  et  S3).  Mais  les  actes  A^etécution  du  jqge* 
■leat  paient  2  fr.  — Exploits  en  matière  civile  devant  lea  tri* 
buoaux  civils  ou  de  commerce  :  2  tr.,  sauf  pour  les  significa- 
tions d'avoué  K  avoué,  atïraachies  de  t;»ute  formalité,  et  pour  les 
exploits  en  matière  d'impdt  et  en  matière  QorrectionaeUe.  et  pour 
les  protêts,  dont  le  tarif  n'est  que  de  1  fr.  Lr*s  exploit»  non  reta- 
tifa  4  une  instance  sont  aussi  réduits  d'un  i>era.-^ Exploits  devant 
1m  cours  d'appel  ;  3  fr.  —  Significations  d'actes  d'avoué  &  avuué  : 
exemption  de  toute  Tormaliié,  Le  bènéftce  de  la  loi  ne  s'étend 
qu'aux  sigoiftcatioos  nroprement  dites  et  non  &  l'expédiiion  des 

Sualiléa  délivrées  parle  greifier  lors  de  la  délivrance  de  la  grosse 
u  jugement,  ni  aux  qualités  des  jugements  par  défaut  remises 
directement  au  ^relûer  par  l'avoué  :  dans  ces  deu«  eas,  U  n'y  a 
pas  lieu  k  eoregistremeot,  msis  l'emploi  du  timbre  de  dimension 
Mt  obligatoire  {TraUi  atph.,  v*>  Avoué,  n,  4  et  s,).  Les  origi- 
naux des  conclusions  respectivement  vgQÏÂéss,  qutf  avx  termes 
de  l'art.  18,  L.  26  jaov.  1892,  doivent  être  présentés  su  rsoeveiir 
par  l'huissier  dans  les  t^ualre  jours  de  la  significattan,  à  peine  d^ 

10  fr.  d'amende,  sqat  viaéa  par  le  prépose  et  ne  sont  admis  en 
taxe  que  s'ils  sont  revêtus- de  ce  visa.  Tqus  les  actes  dispensés 
de  ta  formatilé  sont  inscrits  par  l'huissier  sur  un  répertoire  spé- 
cial non  timbré  (art.  19j.  —  Âcie  d'appel  :  10  fr,  5  fr.,  2  fr.,  1  fr., 
suivant  ta  juridiction.  — ■  Appel  incident  :  exemption,  comme  acte 
d'avoué  à  avoué.  —  Exploits  devant  lea  conseils  de  prud'bomnfs  : 
0  fr.  50  en  d^6tl  (L.7  août  1850,  art.  144;  Hev.  fnn;^,  q.2420, 

11  IV). — Exploits  des  instances  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
25rr.,  5rr.,et3fr.,suivant  )m  aoli«s(V.sur)râ,  n,  1557),— Exploits 
devant  le  Conseil  d'Etat: 25  fr.,  5fr.,  et  3  fr.— Esploits  devant  la 
juridiction  répressive  :  1  fr,  pour  «eux  de  ces  aotes  qui  paient 
le  droit  au  comptant  (V  suprd,  n.  1538  et  ^.,1557).  Procès-* 
verbaux  de  contravention  ou  de  délit  :  3  tr. 

1560.  —  Tous  ces  dégrèvements  s'appliquent  même  aux  ex-- 
ptoits  coocemaat  des  proeédurH  oumnanoées  avaal  la  loi  de 
1898. 

1561.  —  Les  exploits  nfaUt  sont  passibles  du  droit  auquel 
ils  se  trouvent  tarifés  d'après  leur  nature  :  on  pe  saurait  leur 
appliquer  la  disposition  de  l'art.  68,  g  1,  n.  7,  L.  22  frim.  an  VII, 
d'après  laquelle  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité,  sans  au-* 
cuB  obangénent  qui  ^oute  aux  objets  dsa  oonveotions,  q«  sont 
soumis  qu'à  un  droit  nxe  de  3  fr.  :  cette  disposition  ne  régit  pas 
les  actM  extrajudiciaires.  —  Sol.  12  mars  1869,  B...,  [S,  78. 
2.28,  P.  72.112] 

S  3.  Droits  proportionnett . 

1563»  —  Lorsqu'un  exploit  fait  titra  d'une  convention  queL 
cooque  soumise  au  droit  proportionnel,  le  droit  fixe  disparaît  «t 
le  minimum  de  l'irapât  4  percevoir  est,  non  le  droit  fias,  mais  la 
somme  de  O  fr.  Si»  conformément  4  l'art.  3,  L.  27  vaot.  an  IX. 

-  Sol.  28  juin  1833.  —  Instr.  gén.,  o.  1437,  8  7;J.  Enreg., 
n.  10652. 

1562^. -"En  matière  d'offres  réellas.rexploit  est  passible  du 
droit  fixe  si  les  offres  sont  refusées  et  ne  psuvest  faire  titra  s* 
profit  du  créaucier.  Si  le  procès^verbal  suffit  pour  oonatituer  us 
titre,  te  droit  d'obligation  a  1  p.  100  Mt  dd,  quand  l'obligation 
D«*  résulte  pas  d'un  trtre  antérieur  eorrgistnf.  —  Trib.  ëe*ii/>,  30 
avr,  l»5i,  [/  Énreff  ,  n.  151911:  -  15  juin  <881rf  •  Snreg  , 
n.  «8233;  Rèp.  prfr.,»,  6196]-  Tn^^^f^mméf^iMh^L 
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Bnreg.,  d.  22367;  fi^.  pér,,  n.  6407]  —  Trib.  Seine,  21  avr. 
1894,  [Rev.  E»reg..n.  745j  —  Enfin  si  les  oETrea  sont  acceptées 
il  y  a  li-u  de  pprceroir  le  rlroit  de  quiltancp  à  0  Fr.  50  p  0,0 
tSol.  28  juin  18.13,  précilëe).  Le  droit  de  (quittance  port^^rait 
sur  le  tutal  de  la  somine  due,  alors  même  que  les  ofTres  n'at- 
teiodraiPitt  pas  ce  chiETre,  si  le  créancier  donnarl  quitlancft  pour 
solde.  —  Tr.  alpk.,  Offres  réelles,  n.  6  à  8;  Diet.  Enreg., 
eod.  verb.,  n.  ii;  Garnier,  Rép.,  eod.  verb.,  n.  27  et  30. 

1563*  —  iog^t  dans  le  même  sens,  que  l'exploit  dans  lequel 
une  personne  déclare  avoir  reçu  une  somme  &  titre  de  dépôt, 
dépdl  non  constaté  par  un  acte  antérieur,  est  passible  du  droit 
d'obligation.  —  Trib.  Seine,  15  janr.  et  19  févr.  1845,  [/.  £n- 
reg.,11.  13934-2";  Hép.  pér.^n  7846] 

—  La  déclaration  formeUe  du  créancier  d'avoir  reçu 
du  débiteur  certaines  sommi^s  est  sujette  au  droit  de  0  fr.  50 
p.  0/0,  mais  il  faut  que  l'exploit  conrenant  cette  déclaration 
puisse  servir  de  titre  au  débiteur.  —  Trib.  S«ne,  16  déc.  1864, 
[Bép,  pér.,  n.  2065] 

1565.  —  En  matière  de  mutation  immobilière,  l'exploit  ne 
donne  ouverture  au  droit  de  5  fr.  50  p.  0/0  que  s'il  constitue  le 
titre  de  la  transmission  :  ainsi  l'acte  par  lequel  le  vendeur  somme 
l'acquéreur  de  passer  acte  notarié  de  leur  convention  ne  peut 
servir  de  base  au  droit  de  5  Tr.  50  p.  0/0  :  le  receveur  y  trou- 
vera simplement  une  présomption  de  mutation  secrète  (Tr. 
alph.,  v»  Exploit,  n.  84).  —  Cass.,  11  juiil.  1865,  Loovergne, 
JS.  65.1.362,  P.  65.907,  D.  65.1.4461  -  V.  aussi  Cass.,  9juill. 
1834,  Dup-ysset.  [S.  34.1.5I4,P.  chr.];  —  23  nov.  1840,  Saus- 
sier,  [S.  40.1.978.  P.  41.1 .306];  —  5  janv.  1891,  Le  Bris,  [S. 
91.1.276,  P.  91.1.653,  D.  91.1.317] 

1566.  —  De  même  la  sommation  par  le  vendeur  &  l'acbeteur 
d'avoir  &  exécuter  une  vente  de  meubles  ne  donne  pas  ouverture 
BU  droit  de  2  p.  0/0  si  l'acquéreur  dénie  la  vente.— Trib.  Seine, 
23  juin.  1859,1/îep.  j>ér.,  n.  1266;  J.  JBnre^.^n.  17010] -Mais 
si  l'acte  portait  reconnaissance  de  la  convention  par  les  deux 
parties,  il  y  aurait  lieu  de  percevoir  le  droit  de  vente  mobilière. 

—  Sol.  30  janv.  1853,  13  nov.  1856,  26  févr.  1882,  [Mp.  pér., 
n.  5900]  —  Même  solution  si,  à  la  suite  de  l'exploit  contenant 
offre  par  l'acbeteur  de  payer  et  sommation  au  vendeur  de  livrer, 
lé  vendeur  accepte  l'ofFre  et  Tait  sommation  de  prendre  livraison. 

—  /.  Enreg.,  n.  1628S-3». 

g  4.  Pturam  des  droits. 

1567.  —  I.  Dispositions  indépendantes.  —  Chaque  disposi- 
tion indépendante  d'un  exploit  est  passible  d'un  droit  particu- 
lier. Nous  citerons  comme  applications  en  notre  matière  de  ce 
princij^  général  les  décisions  suivantes. 

156S.  —  L'exploit  conslatant  une  opération  qui  a  donné  lieu 
i  plusieurs  séances  ou  vacations,  faisant  chacune  l'objet  d*un 
procèa-verbal  distinct,  est  passible  d'autant  de  droits  qu'il  y  a 
de  vacations,  chacune  de  celles-ci  étant  refcardée  comme  un  acte 
parfait.  —  Délib.  Knreg.,  22  nov.  1817  et  26  mars  1823,  [J.  En- 
rep.t  n.7425)— Maisun  seul  droit  estdû  sur  lacitatioa&  témoins, 
faite  en  plusieurs  jours  consécutits,  si  rhuissier  ne  dresse  qu'un 
seul  acte  (J.  Bnreg.,  n.  7059  ;  Dict.  Enreg.,  v°  Exploit,  n.  204)  ; 
sur  le  procès-verbal  d'affiches  apposées  pendant  plusieurs  jours 
consécutifs.  —  J.  Enreg.,  n.  748  et  7198;  Garnier,  Rép.,  v«  Ex- 
ploit, n.  130. 

1569.  —  Deux  droits  sont  dus  sur  le  procès-verbal  de  saisie- 
exécution  contenant  remise  au  gardien  d'une  copie  du  procès- 
verbal  (Déc.  min.  Fin,,  31  mai  i830  :  Jnstr.  géo.,  n.  1336,  §  7)  : 
la  signification  au  gardien  est  en  effet  indépendante  de  la  saisie. 
Mais  un  seul  droit  est  dd  quel  que  soit  le  nombre  des  gardiens, 
et  SI  c'est  le  saisi  lui-même  qui  est  nommé  gardien,  aucun  droit 
n'est  oxiçible,  car  cette  nomination  ne  donne  au  saisissant  au- 
cune actton  nouvelle  contre  le  saisi  De  même  la  nomination, 
dans  une  saisie-brandon,  du  garde  champêtre  comme  gardien 
n'est  susceptible  d'aucun  droit.  —  Délib.  Enreg.,  14  févr.  1854, 
[lostr.  gén.,  o.  1993] 

1570.  — Lorsque,  dans  une  saisie  en  matière  de  douanes  on 
de  contributions  indirectes,  un  tiers  intervient  comme  tiaotion 
ou  gardien,  il  est  dù  un  droit  spécial;  il  en  est  autrement  si  le 
gardien  est  le  saisi  lui-même  ou  le  préposé  de  l'administration. 

—  Dér.  min.  Fin.,  30  juin  1859,  flnstr.  gén.,  n.  2155-2°;  Hi^p 
pér.,  a  i 207]  —  Traité  alph.,  v"  Expbit,  n  92.  —  Contrà,  Gar- 
nier.  Hép.feod.  verb.,  n.  158-4». 
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au  tiers  saisi;  2"  dénonciation  av  saisi  avec  assignation  en  vali- 
dité ;  3'  contre-dénonciation  au  tiers  saisi,  est  passible  de  trois 
droits  fixes.  —  Sol.  7  sept.  1881.  [Kép.  pér.,  a.  5807;  J,  Ea- 
reg.,  n.  13785-20]  —  Mais  la  dénonciation  au  saisi  et  l'assigna- 
tion en  validité  sont  deux  dispositions  dépendanies,  sujettes  éus 
seul  droit.  —  Sol.  12  mars  1883,  [A^.  pér.,  n.  6166] 
i  1572, —  Un  seul  droit  est  dû  surlasommationsuiviededtatioa 
I  (Sol.  13  mars  1832  ;  /.  Enre^.,  n.  10296);  sur  la  signification 
de  jugement  suivie  de  commandement  (Besson,  loc.  cil.,  n.  53); 
sur  le  procès-verbal  des  douanes  contenant  citation  an  josliee 
de  paix  (Sol.  14  févr.  1834);  mais  si  ce  procès-veTbal  contiett 
assignation  devant  le  tribunal  correctionnel,  no  droit  spéàalest 
exigible.  — Sol.  5  dée.  1881,  [Rip.  pér.,  a.  5860]  —  Héme  régie 
pour  les  contributions  indirectes  (Instr.  gëo.,  o.  1490,  §  10).  Ua 
seul  droit  est  encore  dû  i>ur  le  congé  suivi  de eon mandement  de 
payer  (Délib.  Enreg.,  10  mai  1822  :  J  Enreg.,  n.  7180);  ssr 
la  commission  donnée  à  l'huissier  à  la  suite  d'une  citation:  sur 
l'exploit  révoquant  un  avoué  et  en  nommant  un  autre;  sur  la  n- 
gnilication  par  le  même  acte  &  avoué  et  à  partie  (L.  26  jaov. 
1892,  art.  5);  sur  l'exploit  contenant  copie  du  titre;  narr^po- 
sition  sur  le  prix  d'une  vente  de  meubles  signifiée  an  vamlear 
et  à  l'offîcier  public  qui  a  instrumenté,  etc. 

1573.  —  Aucun  droit  n'est  dû  sur  l'acquiescement  ou  le  dé- 
sistement fait  par  acte  d'avoué  à  avoué,  les  actes  du  palais  n'é- 
tant plus  soumis  à  la  formulité  (V.  «uprà,  n.  1556)  ;  mais  si  l'ac- 
quiescement ou  le  désistement  est  signé  de  la  partie,  il  consti- 
tue un  acte  distinct  passible  du  droit  de  3  fr.  ^Sol.  jais 
1893).  —  Aucun  droit  n'est  dû  sur  la  constitution  d'avoaé  es 
matière  civile;  mais  un  droit  spécial  est  dû  sur  celte  même  con- 
stitution faite  en  simple  police  ou  en  police  correclioundie.  — 
Délib.  Enreg.,  3 nov.  1829,  [J.  Enreg.^n.  9462] 

1574.  —  Un  droit  spécial  est  exigible  sur  le  pouvoir  de  n- 
présenter  en  justice  le  demandeur,  contenu  dans  une  assim- 
tion  devant  les  tribunaux  de  paix  ou  de  police  (Déc.  min.  fis., 
28  thermidor  an  IX  ;  Cire.  2050)  ;  sur  l'opposition  4  un  jug>>iDeDt 
par  défaut  inscrite  4  la  suite  d'un  acte  d'exécution  ;  sur  l'asà- 
gnation  en  paiement  du  solde  écrite  à  la  suite  d'une  quittance 
d'escompte.  —  J.  Enreg.,  n.  17358. 

1575.  — Il  est  important  de  faire  remarquer  que  la  perceptioi 
sur  un  exploit  d'un  droit  proportionnel  n'empêche  nullement  U 
perception  d'un  droit  fixe  surune  disposition  indépendante  con- 
tenue dans  cet  exploit,  et  réciproquement. 

1570.  —  Mais  si  la  disposition  principale  paie  le  droit  pro- 
portionnel, comme  par  exemple  quand  il  s'agit  d'un  procès-verbtl 
d'offres  acceptées  (V.  tuprà,  n.  1562  bis),\a  droit  fixe  ne  prat 
être  perçu  sur  cette  môœe  disposition.  —  Traité  al^b.^  v*  Ex- 
ploit, n.  112. 

1577.  —  II.  Nomifre  des  parties.  —  Le  nombre  des  parties 
influe  aussi  sur  la  pluralité  des  droits.  En  vertu  de  l'art.  68, 
g  1,  n.  30  de  la  loi  de  frimûre,  et  suivant  les  termes  de  l*ài- 
struction  générale,  n.  400,  §  6  :  «  il  est  dû  autant  de  droits  qo'il 
y  a  de  demandeurs  non  sc^idaires  conire  une  même  peN 
sonne,  et  il  est  perçu  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  défandeort 
non  coïntéressés  contre  Inquels  un  seul  particulier  procède; 
enfin  s'il  s'agit  de  plusieurs  demandeurs  et  de  différents  dé- 
fendeurs, on  doit  exiger  autant  de  droits  qo*il  se  trouve 
de  demandeurs  et  relativement  au  nombre  des  parties  contre 
lesquelles  chacun  poursuit.  »  Si  donc  il  y  a  cinq  demandeurs 
non  solidaires  agissant  contre  six  défendeurs  non  coïntéressés, 
on  doit  percevoir  5X6,  soit  30  droits  —  Délib.  Enreg.,  22  sept. 
1829  [J.  Enreg.,  n.  9615]  Seuls  les  eiploits  sont  soumis  à  la 
pluralité  en  raison  du  nombre  des  personnes.  —  Sol.  16  déc. 
1825:  Instr.  gén.,  n.  1187,  §  10. 

1578.  —  La  règle  de  la  pluralité  s'applique  aux  actes  d'ap- 
pel (L.  27  vent,  an  IX,  art.  13)  ;  mais  alors  même  qu'il  y  aurait 
intérêt  commun,  plusieurs  droits  sont  dus  si  plusieurs  origtnaox 
sont  dressés  (Instr.  gén.,  n.  1600).  Au  contraire,  l'appel  de  plu- 
sieurs jugements  rendus  entre  deux  personnes  ne  rend  exigible 
qu'un  seul  droit.  —  J.  Enreg.,  n.  16M. 

1579.  —  Cette  règle  s'appUque  aussi  aux  instances  devaot 
ta  Cour  de  cassation  (Délib.  19  juin  1824),  et  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

1580.  — Premsfre  exception.  —  Il  est  hit  exception  an  prii- 
cip*»  de  la  pluralité  quand  les  parties  sont  copropriétaires,  eohé- 

ritiTx,  parents  réunis,  rointéressés.  débiteurs  ou  créanciers,  as- 
sociés ou  solidaires,  séqueMres.  experts  ou  témoint  (L.  22  fria. 
an  VU,  art.  68,  §  1,  n.  30)Fi^^bé&^r  Hé  l'é^Ubn,  l'ei- 
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roit  doit  éDoneer  rormellemeiit  les  qualités  des  parties.  —  Sol. 
juin  1891,  [J.  Snreg.,  u.  23751]  —  Il  faut  en  oatre  que  celte 
énoncialion  soit  véridique. 

1581*  —  Les  cohéritiers  comprenoeat  dod  seulemeat  les  hé- 
ritiers natureU,  mais  encore  les  légatures  univeraets  ou  à  titra 
nDiverael.  Il  u'en  est  pas  de  même  des  légataires  particuliers. 
Ed  rertii  de  ces  priocipes,  il  a  été  déeidé  que  l'aasiffDatioQ  don- 
Bée  à  rhériUer  D^urel,  au  légataire  parliootier,  et  a  deux  exé- 
eotears  testamentaires  est  passible  de  deux  droits  :  l'un  pour  le 
l^ataire,  le  second  pour  les  trois  autres  parties  (J.  Enreg.^ 
43eU,etn.  10128).  Ajoutons  que  si,  au  lieu  d*Bgirdans  un  intérfit 
commun,  les  cohéritiers  intentaient  les  uns  contre  les  autres  des 
actions  personnelles, l'exception  disparattrait. — J.£nre0.,n.5538. 

1582.  —  Quand  le  père  et  la  mère  font  opposition  à  mariaffe, 
00  reçoivPDt  une  sommation  respeetneuse,  nu  seul  dr<nteBtdfl; 
c'est  te  cas  de  parents  réunis. 

1583.  —  On  appelle  coïntéressés  »  des  indiridus  ayant  un 
seul  et  même  intérêt,  et  visant  au  même  but,  quelle  que  soit  la 
dWersité  de  nature  ou  d'origine  des  droits  qu'il  s'agit  de  pro- 
téger. »  —  Cass.,  12  janv.  1869,  Steffensen,  [5.  69.1.276,  P.  69. 
668,  D.  69.1.248J —  En  ce  sens,  it  a  été  jugé  qu'une  somma- 
bon  faite  par  plusieurs  adjudicataires  de  lois  distincts,  pour  faire 
respecter  une  servitude  que  leur  garantissait  le  procès-verbal 
d'adjudication,  n'est  passible  que  aun  seul  droit.  —  Cass.,  U 
jaiiT.  1843,  PeligDOt,  [S.  42.1.238,  P.  42.1.337] 

1584.  —  De  même,  des  riverains  sgissant  pour  faire  recon- 
Tuixn  leur  droit  de  pèche  sont  coïntéressés.  —  Sol.  18  mai  183*^ 
(J.KOf.,  a.  9743).  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  des  riverains 
^ai  réclament  des  indemnités  pour  dommages  causés  à  leurs 
pro}méiés  par  l'iaBItratiOD  des  eaux  d'un  canal,  ne  sont  pas  coïn- 
téressés, bien  que  leurs  intérêts  soient  identiques.  Par  suite,  il 
«it  dû  sur  l'exploit  à  eux  signiSé  par  le  propriétaire  du  canal 
ulant  de  droits  fixes  qu'il  t  a  de  riverains.  —  Trib.  Nérac, 
18  aoat  1868.  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  70.2.25,  P.  70.1  H, 
D. 70.3.75]  —  Si  ces  propriétaires  avaient  été  constitués  en  syndi- 
cat lasoluliou  eût  été  contraire.  —  Tr.  alpK.,  v°  Exploit,  o.  131. 

1585.  —  Les  propriétaires  cités  en  bornaf^e  de  leurs  pro- 
priétés sont  coïntéressés.  —  Sol.  16  janv.  1866,  [S.  66.2.291, 
P.66.1040]  —  Trib.  Amiens,  15  juin  1837,  Bnreg,,  n.  1 186]  — 
Délib.,  4août  1837.  —  Gamier,  A<p.,  v*  Bornage,  n.  2274;  IV. 
alpk,  v"  Expùtit,  n.  134. 

1586.  —  Même  solution  pour  le  mari  autorisant  sa  femme  en 
justice,  pour  les  ouvriers  travaillant  dans  la  même  entreprise 
(Sol.  6  juin  1883  :  Rép.  pér.,  n.  6706),  pour  les  membres  d'un 
syndicat,  pour  le  syndic  et  les  créanciers,  pour  les  créanciers 
wursuivant  la  séparation  des  patrimoines.  —  Cass.,  2  juin  1832, 
Guihert,  [S.  32.1.435,  P.  ehr.] 

1587.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  sur  un  exploit  de 
Doti&cation  de  contrat  d'acquisition  par  l'acquéreur  aux  créan- 
«ers  inscrits,  il  y  a  lien  de  percevoir  aotant  de  droits  qu'il  y 
sde  créanciers.  —  Cass.,  17  juin  1831,  Grenet,  [S.  51.1.398, 
P.  51.2.481,  D.  51.1.237]  —  Contrà,  Pont,  Rev.  crit.  de  jurispr.^ 
t.  2,  p.  21  et  s. 

1588.  —  L'exploit  signifié  au  mandataire  de  plusieurs  per- 
EODoes  non  coïntéressées  est  passible  de  plusieurs  droits. — Délib., 
14avr.  1835  (Instr.  gén.,  n.  1481,  §  14).  —  Trib.  Hontargis, 
Î5  févr.  1850,  [/.  Bnreg.,  n.  149l8-3oJ  —  Trib.  Chartres,  7  juin 
1850,  [J.  Enreg.y  n.  14991]  —  ...  A  moins  que  le  mandataire  n'a- 
^>se  en  son  nom  personnel.  C'est  ainsi  qu'au  cas  de  notifica- 
tîoD  de  son  titre  par  l'adjudical&ireau  subrogé  tuteur  de  plusi<>ur8 
mineurs,  un  seul  droit  est  dû,  car,  dans  cette  hypothèse,  c'est 
plus  la  responsabilité  personnelle  du  subrogé  tuteurqui  est  en  jeu 
que  l'intérêL  des  mineurs.— Sol. 9  nov.  j875,rj.  £nre^.,n.  19947] 

1588.  —  L'exploit  signifié  à  la  partie  condamnée  par  l'avoué 
qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens,  et  par  son  client,  n'opère 
P'UB  seul  droit  —  Sol.  30  mars  1865,  [J.  Enreg.yU.  15626-3»; 
mt.  Etmg.,  v«  Exploit,  n.  201] 

IMKK  —  La  foUdarité  entre  les  parties  met  obstacle  à  la  plu- 
ruité  des  drmts.  Hais  si  cinq  eessionnaires  d'un  prix  de  vente, 
*ueua  pour  des  portions  distinctes,  signifient  la  cession  à  qua- 
débiteurs,  non  solidaires  de  ce  prix,  il  est  dû  5  X  14  70 
droits,  car  aucune  solidarité  n'existe  entre  les  eessionnaires.  — 
Sol.  46  août  mi,[J.Enr€g.,  n.  I0H3]— Le  nombre  des  créances 
EMéesàun  mêmeindividu  n'ioQue  aucunement  sur  la  perception. 

1^1,  —  Même  règle  devant  les  juridictions  répressives, 
^i^ssienation  au  correctionnel  donnée  &  deux  individus  est  pas- 
swe  de  deux  droits,  à  moins  quê,  comme  en  matière  de  douâmes, 

RirsKTOiSB.  —  Tome  XXI. 


la  loi  elle-même  ne  déclare  les  délinquants  solidaires  (L.  28  avr. 
1816,  art.  41).  — /.  Enreg.,  n.  7323.  —  L'appel  par  plusieurs  per- 
sonnes d'un  jugement  qui  les  a  condamnées  solidairement  n'est 
sujet  qo'à  un  droit.  —  Sol.  12  nov.  1862,  [J.  Enreg.,  n.  18075] 

1592.  —  Les  associés  ne  comptent  que  pour  une  seule  per- 
sonne. —  Délib.,  12  juin  1827,  [/.  Enreg.,  n.  8793]  —  Sol.  9  dée. 
1858;  10  févr.  1868. 

1593.  —  M6me  règle  pour  les  séquestres,  les  experts  (Dée. 
min.  Fin.,  16  brum.  an  VIII  :  /.  Enreg.,  n.  292-2»),  et  les  témoins 
{/.  Enreg.,  n.  7059). 

1504. —  Deuxième  exception.  —  En  vertu  de  la  loi  du  28  avr. 
t893,  art  23,  la  règle  de  la  pluralité  des  droits  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  les  exploits  relatifs  aux  procédures  de  délaissement 
par  hypothèque,  de  purge  des  hypothèques  légales  ou  inscrites, 
de  saisie  immobilière,  d'ordre  judiciaire  et  de  contribution  judi- 
ciaire. En  conséquence,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  ces  ex- 
ploits, quel  que  soit  le  nombre  des  demandeurs  et  des  défendeurs. 

—  Inntr.  gén.,  n.  2838,  §  U. 

1595.  —  Les  actes  au  greffe  qui,  sans  être  des  exploits,  se 
raliachenl  aux  procédures  ci-dessus,  bénéficient  de  l'exemption 
de  la  loi  de  1893.  —  Sol.  17  ocL  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  2090; 
Instr.  gén.,  n.  2838] 

1596.  —  Mais  la  pluralité  n'est  supprimée  que  raiativement 
au  nombre  des  parties.  Elle  subsiste  pour  les  dispositions  indé- 
pendantes (V.  rnprà,  n.  1567  et  s.).  —  Besson,  *oc.  cit.,  n.  37; 
Traité  eUphab,,  v»  Exploit,  n.  156. 

§  5.  Copies. 

1597.  —  En  vertu  de  la  loi  du  2  jnill.  1862,  art.  20,  les  copies 
des  exploits,  celles  des  sigoitications  d'avoué  à  avoué  et  les  si- 
gnifications de  tous  jugements,  actes  et  pièces,  doivent  être  cor- 
rectes, lisibles  et  sans  abréviation,  à  peine  d'une  amende  de  25  fr. 

1598.  —  Cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  copies  collationnées 
dressées  par  les  avoués  et  déposées  au  gretTe  [Sol.  15-37  avr. 
1863;  J.Ënre^.,  o.  17642;  A^;'.p^r..  n.  1809);  ni  a  celles  des  étaU 
d'inscriptions  produits  sans  notification  à  la  Caisse  desdépdiset 
consignations.  Mais  elle  régit  les  copies  faites  et  signifiées  par 
un  avoué  (/t^;/.;)er.,n.  1651;  Instr.  gén.,  n.  2225),  les  placards  ap- 
posés p>ir  les  soins  des  huissiers,  les  copies  de  protêts  inscrites 
sur  le  registre  spécial  (C.  comm.,  art.  176),  —  Déc.  min.  Fin.  et 
Just.,  Il  févr.  1867  (Instr.  gén..  0.2353). 

1£^9.  —  La  copie  illisible  est  celle  qui  estabsolumentindé- 
ebilfrable.  La  copie  ineorreetf!  est  celle  qui  ne  reproduit  pas  fidè- 
lement l'original.  —  Cass.,  25  avr.  1837,  [U.  Rép.,  v«  Copie  de 
pièce»,  Q.  26]  —  Toutes  abréviations  sont  interdites,  sauf  celles 
d'usage  courant,  telles  que  Jf.  ou  efe.  —  V.  suprA,  v*  Abréviation. 

1600.  —  Les  contraventions  à  l'art.  20  de  la  loi  de  1882  sont 
const-  tées  par  les  agents  de  TAdministration  de  l'enregistre- 
ment :  ceux-ci  se  bornent  à  dresser  un  procès-verbal  qu'ils  trans- 
mettent au  proeurenrde  la  République.—  TiraiUcUphab.,  v*  Copie 
de  pièces,  n.  53. 

Sbctioh  IIL 
Timbre. 

§  1.  Originaux. 

1601.  —  Les  exploits  doivent  être  rédigés  sur  du  papier  timbré 
de  dimension,  à  peine  de  20  fr.  d'amende  (LL.  13  brum.  an  Vif, 
art.  12,g§  1  et  26;  16  juin  1824.arl.  10),  sans  limitation  du  nom- 
bre de  lignes  et  de  syllabes.  Mais  l'exploit  rédigé  sur  papier  non 
timbré  n'est  pas  nul.  -  Bastia,  17  janv.  1876,  [/ï^p.p^r.,n.  4357j 

1602.  —  Les  huissiers  peuvent  écrire  les  significations  à  la 
suite  des  jugements  et  autres  pièces  dont  ils  délivrent  copie  [L. 
22  frim.  an  VH,  art.  23).  De  même,  ladénondation  de  protêt  à^an 
effet  de  eommeroe  peut  être  inscrite  &  la  suite  du  protêt.  —  Sol. 
22  oet.  1807,  [/.  Enreg.,  n.  2738] 

1603.  —  Ce  sont  deux  exceptions  au  principe  général  de 
TarL  23  de  la  loi  de  frimùre  qui  prohibe  la  rédaction  de  deux 
aetesàlasuite  l'an  del'autresnr  la  même  feuille  de  papier  timbré. 

—  V.  aqsBi  suprA,  v^'Aete  à  la  tuite,  Aste  patêé  en  eonéquenee. 

§  S.  Copies. 

1604.  —  I.  Limitation  du  nombre  de  lignes  et  de  syllabetw 

—  Les  copies  d'exploits  sont  soumises  4  oertain^s  règles  en^n 
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qui  concerne  te  nombre  de  lignes  et  de  BylUdbM.  —  V.  à  cet 
égard  fuprà,  d.  27  et  28. 

1605.  —  Lf>i  copiée  autograpbiéea,  lithogrepbiéei  ou  impri- 
mées sont  soumises  lax  mimes  règles  que  les  copies  manuscnlva 
(Déc.mia.  Fin.,5ocl.  1821  ;/  Snreg.,  D.7076;lDStr.gén.,Q.1681  et 
2288).  Toute  TractioD  de  ligoe  compte  pour  uoe  lig'ne  entibre. 
L'excès  de  lignes  résullanlderenvotjt  ne  donne  pas  lieu  &  amende, 
dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  abus.—  Tr.  alph..y*  Copie  depiècta,  n.  23. 

1606.  —  La  compensation  est  admise  entre  les  pa^es  de  la 
même  copie  pour  le  calcul  du  droit  de  timbre,  eontrairement  à 
ce  qui  a  lieu  pour  l'exigibilité  de  l'amende  (V.  tuprà,  S7),  et 
un  supplément  de  droit  de  timbre  n'est  dû  que  si  le  total  des 
pages  présenta  un  excédent  de  lignes.  —  SoL  2  noT.  1863,  12 
nov.  1867  (Instr.  gén.,  n.  2228  . 

1607.  —  La  registre  dea  protâta  est  aoumit  aux  mômas  rè- 
gles; mais  comme  il  peut  être  fait  sur  papier  de  toute  dimenaion 
(V.  tn^rd,  n.  IfiH),  il  y  a  lieu  d'appliquer  preseripUons  du 
décret  du  30  iuiU.  1862.  —  V.  suprd,  □.  27. 

1608*  —  Le  prix  du  timbre  employé  sur  le  repstre  des  pro- 
têts pour  la  oopie  de<  originaux  est  remboursé  aux  buiasiers  à 
rûson  de  0  fr.  40  pu  protêt  simple  et  0  tr.  60  par  protêt  de  per- 

Îluisition  (L.  24  nov.  1871,  art.  4).  La  mention  du  nombre  des 
euilles  einf^oyées  et  du  montant  des  droits  de  Umbre  n'est  pas 
exigée  sur  la  copie  des  protêts  au  registre  tpéoiaL  —  Rev.  prat., 
n.3184. 

1600.  —  Tt  n'est  dû  qu'une  amende  pour  tous  les  excédents 
de  syllabes  contenues  dans  la  même  page,  même  quand  cette 
page  contient  à  la  fois  excédent  de  lignes  et  excèdent  de  syllabes. 
—  Sol.  27  oct.  1865  [ftf'p.  pér.,  n.  2196];  —24  avr.  188ft,'l9déc. 
1890,  f  flev.  prat.,  n.  3182}  —  Toutes  les  abréviations  de  la  mtme 
copie  ne  rendent  exigibles  qu'une  amende.  —  Sol.  6  nor.  1889. 

1610.  —  C'est  toujours  l'buissier  qui  est  passible  de  la  pé- 
nalité, puisque  c'est  lui  qui  signifie  l'acte.  — Sol. 24 juin  1868, 
[Rép.  pér,,  n.  2480];  —  7  nov.  1890. 

IBtl.  —If.  Tim6re  speciai.  —  Autrefois,  beaucoup  de  copies 
n'étaient  pas  efTectiTement  remises  aux  parties,  de  aorte  que  le 
Trésor  perdait  lodroit  detimbreexigtbiesar  ces  copies.  Pour  remé- 
dier à  cet  inoonrénient,  la  loi  du  29  déc.  1 873,  art.  2,  a  disposé  que 
les  copies  seraient  écrites  aurdu  petit  papier  spéctaf  fourni  par  l'ad- 
ministration, et  non  timbré,'  mais  l'huisaier  est  tenu  d'apposer 
sur  l'original  même,  avant  la  sigoiflcation,  des  timbres  mobiles 
représentant  la  valeur  du  papier  employé  pour  les  copies  (Décr. 
30  déc.  1873,  art.  3;  Rép.  pér.,  n,  3~81;  Instr.  gén..  n.  2784}. 
Ob  timbres  sont  collés  en  marge  de  l'exploit  et  oblitérés  par  le 
prépoDé  qui  enregistre  l'original. 

1612.  —  Il  a  éié  décidé  que  lorsqu'un  timbre  mobile  a  été 
apposé  sur  un  exploit,  il  ne  peut  être  décollé  pour  servir  à  nou- 
veau, même  si  la  signification  n'a  pas  eu  lieu.  —  Sol.  1^  juitl. 
1876,  [Rép.  pér.,  n.  4499  -,  J  Enreg.,  n.  20129]  —  Le  timbre  est 
e*  efTet  un  impôt  de  consommation. 

1618.  —  Les  huissiers  sont  tenus  d'indiquer  distiiictementau 
bas  de  l'origioal  et  de  la  copie  de  chaque  exploit  :  le  nombre 
des  feuilles  de  papier  spécial  employées  tant  pour  les  copies  de 
l'original  que  pour  les  copies  des  pièces  signifiées;  et  le  mon- 
tant des  droits  de  timbre  dus  à  raison  de  la  dimension  de  ces 
Teuilles  (L.  89  déc.  1873,  art.  3.  —V.  Rev.  Enreg.f  n.  2112).  Ces 
mêmes  mentions  doivent  être  inscrites  sur  le  répertoire,  dans  des 
colonnes  distinctes  (Décr.  30  déc.  1873,  art.  4). 

1614.  —  Chaque  contravention  aux  dispositions  précédentes 
donne  lieu  À  une  amende  de  50  fr.  (L.  29  déc.  1873,  art.  5). 
régie  doit  prouver  les  contraventions  à  l'art.  3  de  la  loi  de  1873, 
soit  par  la  représentation  matérielle  des  copies,  soit  par  les  énon- 
ciations  de  l'original  portant  qu'il  a  été  délivré  ua  nombre  de 
copies  supérieur  à  celai  des  feuilles  de  papier  spécial  employées. 
Mais  elle  ne  serait  pas  admise  à  démontrer  l'inexactitude  de  la 
mention  relative  au  nombre  de  feuilles  employées  en  s'appuyant 
seulement  sur  ce  Tait  qu'elles  ne  représentent  pas  le  nombre  de 
copies  nécessaires  pour  la  validité  de  la  procédure.  —  Sol.  29 
fàvr.  1892  {Rev.  Enreg.,  n.  923). 

1615.  —  Si  un  procès-verhal  d'apposition  de  placards  n'est 
pas  revêtu  des  timbres  spéciaux  et  ne  contient  pas  les  mentions 
prescrites,  trots  amendes  sont  relevées,  en  cas  de  non  représen- 
tation des  placards  que  l'on  considère  comme  rédigés  sur  p&pier 
spécial  :  une  amende  pour  défaut  d'apposition  de  timbres  mo- 
biles, deux  autres  pour  omission  des  aeux  mentions  exigées  par 
la  loi  de  1873  ;  il  y  a  lieu,  en  outre,  de  réclamer  les  droits  de  tim- 
|)re  (Aev.  prot.,  ù.  2485).  Si  les  placards  sont  représentés  et 
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contraventions  que  de  copies  délivrées;  nuit  aucune  amende 
n'est  due  pour  défaut  d'apposition  de  timbres  mobiles  spéetanx  H 
défaut  des  mentions  de  ta  loi  de  1873,  puisqu'il  n'y  a  pas  en  em- 
ploi de  papier  spécial.  —Sol.  10  sept  1892, [Aev.  Bnreff.,rt.  999] 

1016.  —  Tous  les  actes,  autres  que  les  copies,  rédigés  sur 
du  papier  spécial,  sont  considérés  comme  non  timbrés;  si  rorigî- 
nal  d'un  exploit  est  écrit  sur  oe  papier,  l'amende  pour  l'orReter 
ministériel  est  de  ^  fr.  (LL.  13  brum.  an  VII,  art.  26,  et  <•  joio 
1824,  art.  10).  —  Sot.  9  sept  1890.  -  Rm.  prat.,  n.  3181; 
Traité  alph.,  v»  Copie  de  pièceê,  n.  51. 

1617.  —  Ne  sont  pas  soumis  à  la  toi  de  1873  les  actes  visés 
pour  timbre  gratis  ou  en  débet.  —  Sot.  22  avr.  1891. 

1018.  —  La  loi  de  1873  est  applicable  aux  actes  des  porteurs 
de  contraintes;  mais  ces  agents  penvant  continoar  à  employar 
pour  leurs  copies  les  formules  spésisiss  mises  à  teor  disposilioa 
par  l'administration  des  cootributioDS  diraetes,  pourvu  qu'dies 
soient  préalaMeaent  revêtues  du  timbre  spécial  établi  pour  le 
papier-oopie  délivré  par  ta  régie  (Arr.,  6  mu  1874  -,  Instr.  géa., 
n.  2484).  Dans  le  oas  oà  le  porteur  ne  délirrerait  pas  la  copie 
parce  que  te  débiteur  s'est  libéré  immédiatement,  le  timbre  spé- 
cial ne  serait  pas  apposé  sur  l'original.  —  Sol.  4  avr,  1877,  [i. 
Enreg.,  n.  20612;  Rép.  pér.,  n.  8083) 

1619.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  précité,  les  dtspositioDS 
qu'il  contient  peuvent  être  étendues  à  toutes  les  administrai  ions 
(Instr.  gén.,  n.  2304).  Mais  la  loi  de  1873  s'appliquerait  rigou- 
reusement si  la  signification  était  faite  par  un  huissier  et  non  par 
un  agent  de  l'Etat. 

lOïlO.  —  KL  Reiiouvrement  et  pregeription  des  amendes.  — 
Les  amendes  encourues  pouroontraveotion  i  la  loi  de  1862  et  à 
celle  de  1873  sont  recouvrées  directement  par  U  régie,  en  sui- 
vant les  formes  de  sa  procédure  spéciale.  —  Cass.,  17  févr.  1888, 
[J.  Enreg.,  a.  12706];  —  15  févr.  1841,  [J.  Enrcg.,  n.  13108]:- 
20  aont  1866,  Lucas,  [5.66.1.406,  P.  66.1088,0.  66.1.421]— Sol. 
6  nov.  et  26  déc.  1 889. — V.  suprà,    Enregistremen t,n. 3^  et  s. 

1621.  —  La  vérification  des  copies  s'effectue  dans  tous  les 
dépêts  publics  ouverts  aux  investigations  de  l'adminUtratlon  de 
l'enregistrement  (Instr.  gén.,  n.  1621,  2781,  S§  1*3  «t  *^)-  — 
V.  suprd,  V"  Bnrègiftrement ,  n.  333S  et  s. 

1622*  —  Les  droits  de  timbre  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans.  Mais  les  amendes  sont  prescrites  au  bout  de  deux  ans,  du 
jour  où  le  préposé  de  la  régie  a  été  mis  &  même  de  relever  la 
contravention  ;  si  cette  occasion  ne  s'est  pas  présentée,  la  pres- 
cription est  de  trente  ans.  —  TV.  alpk..  V  Copie  de  pièces,  n.  55. 
—  V.  suprà,  V»  Enregistrement,  n.  S349  et  a. 

EXPLOITATION.  —  V.  Brevet  d'invvitiok.  — Expositioxs 

ABTISTIQL'E9  ET  INDUSTRIELLES. 

EXPLOSION.  —  V.  Dbstrdction  par  l'&pfbt  d'une  uim  ou 

AU1HB  SUBSTANCB  BXPLOSIBLB.  —  MXfléSS  ANARCBISTBS.  —  SuB- 
STArtCBS  BXPLOSIBLES. 

EXPORTATION.  —  V.  Douanr9. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS.  —  V.  Lots  rr  DÉcarrs. 

EXPOSITIONS  ARTISTIQUES  BT  INDUSTRIEL- 
LES. 

LÉGISLATION. 

Ord.  4  oct.  1833  (portant  qu'une  expositiim  des  produits  de 
t'induttrie  française  sera  ouverte  à  Paris  te  mai  t83i  ei  qu'à 
l'avenir  des  exposUions  périodiques  auront  tieu  de  cinq  en  cinq 
ans\;  —  Décr.  8  mars  1853  {portant  qu'une  exposition  univer- 
selle des  produits  agrtûoles  et  industriets  s'ouvrira  à  Paris  U 
mai  4855)  ;  —  Décr.  22  juin  1863  iportant  qu'une  exposition 
universelle  dés  produits  agricoles  et  industriels  s'ouvrira  à  Poru 
te  4"  mai  1867i;  —  Décr.  l"févr.  186B  (portant  qu'une  exposi- 
tion universelU  des  beau-x-artn  s'ouvrira  à  Paris  en  même  temps 
que  l'expoiition  agricole  etuviuttrielte,te  fmat  /*fi7)j  — D*or- 
14  avr.  1876  {portant  qu'une  exposition  universelle  des  prwuits 
agricoles  et  industriels  s'ouvrira  d  Parie  le  4^  mai  4878);  -' 
Décr.  8  nov.l884(avuntpotiro&;«(nMtitu(('m  d'une «Jpofltti'n 
untofrsette  iniematùmate)  ;  —  L.  30  avr.  1886  {relatioe  a  fufsr- 
ptUion  dn  médailles  et  récompenses  indusMeUes)  ;  —  W^ÂH' 
1889  (approuvant  lu  coawnti^^^  ^k^&'&fnf(C^' 
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mené  «(  le  gouverneur  du  Crédit  foiuter  de  franee  agissant  pwr 
le  compte  de  divers  inAUssemenU  de  ertf'itt);  —  L.  31  luiU. 
1890  (reltitive  à  la  eonservation  des  monuments  de  l'Exposition 
unnenelh  de  1889]',  —  Déer.  13  juill.  1SM  {portant  wveriure 
à  Paris  le  S  mai  4900  d^une  exposition  wniverselte);  —  Décr. 
<  S  sept.  1893  {portaiU  orffanisation  des  services  de  l'Exposition 
universelle  de  1900);  —  Dëcr.24  oel.i893(r«to(tfd  /'admission 
en  franchise  te  la  correspondance  de  service  du  commissaire  gé- 
nérât de  l'Exposition  universeUe  de  4900)',  —  Décr.  18  dot. 
1893  (qui  porte  de  100  à  123  le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission supérietire  de  t Exposition  unioersette  de  1 900)  :  —  Décr. 
7  luio  1894  iportaHt  modificatitm  au  décret  du  18  nov.  4893);  — 
Décr,  88  juill.  1894  (consUluant  en  enlrepât  réel  des  douanes  les 
locaux  affectés  à  VExposUion  de  4900)\  —  Décr.  *  août  (894 
(portant  règlement  général  pour  tExfiQSiUon  universelle  de  1900); 

—  L.  13  juin  1898  {relative  à  ^organixatitm  financière  de  i'Ex- 
poxition  univerwUe  de  4900  et  approuvant  la  convention  du  18 
nov.  1893  passée  entre  te  ministre  du  Commerce  et  le  gouver- 

^  nrar  du  CrédU  foncier  de  France)  :  —  Décr.  16  avr.  1897  {sur  la 
réglementation  du  fonctionnemeiU  du  service  fin/incier  de  l  Expo- 
sition des  colonies  en  4900);  —  L.  30  déc.  1899  {relative  à  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  pour  les  objets  admis  à 
fExposition  universeUe  de  4900). 

BlBLIOftRAPniB. 

Block,  Dictionnaire  de  i^admintstration  française,  3*  éd.,  1  vol. 
gr.  in-S".  —  X.  d«  Borsii&t  el  M.  Cabs,  Droits  et  devoirs  de  l'ex- 
posant et  du  concessionnaire  àl'Exposition  de  4900, 1900, 1  vol. 
ir-18.  —  Brincourt,  L'Ëi-imition  universelle  de  4889,  1890, 
in-8*>.  —  A,  de  Colmont,  Histoire  des  expositions  des  produits  de 
l'industrie  fi-ançaise,  1853,  in-8*.  —  Coroeli  et  Muasely,  Anvers 
et  CExpoM^on  universelle  de  4885,  1886.  —  A.  S.  de  Doncourt. 
Les  Expositions  universelles,  1889,  10-4°.  —  Drertgp,  The  Paris 
international  Exhibition  of  4878,  Londres,  1  vol.in-f".  —  W.  F. 
Exner,  Les  exposants  et  tes  expositions,  1873.  —  E.  Fredcrix, 
La  Belgique  à  l'Exposition  universelle  de  4878,  1878,  in-8».  — 
Gautier,  Les  airiosités  de  l'Exposition  de  4889,  1889,  ia-12^.  — 
F.  Lacointa,  l^s  exposUiotu  internationales  universelles  ou  spé- 
ciales, 1896,  I  vol.  gr.  in-V.  —  LaoTarre  et  de  la  Blanchère,  Les 
Etati-Unis  à  l'ExposUion  de  4878,  1  vol.  in-l^^  —  Lamarie  f>t 
deFoatperluis,  i  Inde  britannique  àl'Exposition  de  4878,  i  broeh. 
io-S*.  —  LuKzati,  Le  Esposizimi.  —  Mansolea,  La  Grèce  à  f Ex- 
position universelle  de  Pari*  en  4879,  Athènes.  1  broch.  in-8*. 

—  E.  Hondd,  L'Exposition  universelle  de  4  889, 1 890-1 89 f,  3  vol. 
in-4*. —  Morilloo,  L'Exposition  universelle  de  4889,  in-8<*.  — 
Neyoïarck,  Ce  que  la  France  a  gagné  à  l'Exposition  de  1889, 
1890,  in-4''.  —  Nyrop,  Le  Danemark  à  l'Exposition  de  1878  à 
Paris,  Copenhague,  1  broch.  in-S*.  —  De  Parville,  L'Erposition 
universelle  de  4889,  1890,  in-12.  —  V.  ProLoDotari,  Le  Esposi- 
lÂoni  cortëiderate  in  se  stesse  e  nelte  loro  retazioni,  Florence, 
1861.  —  Refçoier,  Revue  et  examen  des  expositions  nationales  et 
internationales  en  France  et  à  l'étranger  depuis  1798  jusqu'à 
4878,  1878,  gr.  in  8".  —  AoQbr.  Rendu,  L'Exposition  de  4878 
et  Lis  inventeurs.  —  Rousselet,  L' Ex l'osition  universelle  de  1889, 
1890,  ia-8*.  —  Roustan,  La  Républi'jue  de  l'Uruguay  à  l'Expo- 
sition de  Paris  de  4889,  Montevideo,  1  broch.  in-8*.  —  Léon  Say, 
Dictionnaire  des  finances,  1890,  gr.in-8*»,'»'' Barposifion.  -  Siden- 
bladh,  La  Suéde  à  l'Exposition  universelle  de  4878,  i  vol.  in  8*. 

—  Wolowski,  Rapp<<rt  verbal  sur  f  exposition  uiiversellede  Vienne 
présenté  à  FAradémie  des  scieneesmorales  et  politiaues,  t873,iD- 
8*.  —  Wood,  The  Paris  Exhibition,  Londrei,  i  broch.  gr.in-S*. 

Exposition  de  l'an  IX.  Procès-verbal  des  opénaùms  dujury^  an  X, 
io-1 2.  —  ExposUion  de  4 806.  Rapport  du  jury  sur  les  produits  de 
^industrie  française ,  1806,  m~i2.  — Expositionde  4 84 9.  Rapport 
dujurjf  central  sur  les  produits  de  Vindustrie  française  (Cobbsz), 
1819,  —  Exposition  de  4823.  Rapporteur  les  produits 

de  ^industrie  française  [Hericart  de  Thury  et  Migneron),  1824, 
in-S*.  —.ExposUion  de  1827.  Rapport  du  jury  départemental 
de  Ut  Seine  (Payen).  2  vol.  in-lS.  —  Exposition  de  4827.  Rap- 
port du  jury  central  sur  les  produits  de  l'industrie  française 
(Hericart  de  Thury  el  M-gn^ron),  1828,  in-S".  —  Exposition  de 
I83i.  Rapport  du  jury  central  sur  les  produits  de  l'indmtrie 
française  [Ch.  Dupin),  3  vol.  in-8".  —  Exposition  de  4839.  Rap- 
port du  jury  central,  1839,  3  vol.  in-8''. —  Exposition  de  184i. 
Rapport  du  jury  central,  1844,  3  vol.  in  8».  —  Exposition  de 
4849,  Rapport  du  jury  central  sur  les  produits  de  ^agriculture 


et  de  ^industrie,  1860>  2  vtri.  in 'S*.—  Sxpositùm  universelle  de 
4854.  Travaux  de  ta  commission  prançaise  sur  tindustrie des 
nations  (Ch.  Dupin)»  1854-1813,  l6  vol.  to-8».  —  EmposUton  uni- 
verselle de  1865.  Raf^rts  du  jura  mixte  inlematinnal,  18S6, 
2  vol.  iD-40.  —Exposition  universeuede  Londres4862.  Rapports 
des  membres  de  la  section  française  du  jury  international  sur 
Censemble  de  l'exposition  (Michel  Chevalier.,  1862-64,  7  vol.  in-8*, 

—  Etudes  sur  l'exposition  universelle  de  Londres  en  4S€2,  i  vol. 
in-8o.  —  Exposition  universelle  de  4867.  Rapports  du  jury  m- 
femafiona/ (Michel  Chevalier),  1868,  H  vol.  in-8°.  — ExposUion 
universelle  de  1867,  Rapports  des  délégations  ouvrières  conte- 
nant r origine  et  ^histoire  des  diverses  professions,  Vapprétiiation 
des  objets  exposés,  la  comparaison  des  arts  et  des  industries  en 
France  et  à  l'étranger,  ^exposé  des  voeux  et  besoins  de  la  classe 
laborieuse,  etc.,  1869,  3  vol.  in-roL  —  Rapport  du  commitMire 
général  de  la  Suisse  à  V  Exposition  universelle  de  Paris  en  1867, 
Berne,  1  vol.  in-8*.  —  Exineition  universellede  Viennede  1873. 
Rapjiort  de  la  commission  suftérieure,  1875,  5  vol.  in-4*.  —  Ex- 
position universelle  de  Vienne  de  1 873.  Œuvres  d'art  et  manu- 
facture* nationales,  ia  -i".  —  Exposition  universelle  de  Vientie, 
4873,  tratuxt  Algérie  et  Colonies,  1873,  la-S".  —  Exposition 
internationale  du  ChUi  de  4875  in-8*.  —  Rapports  sur  les 
expositions  inUmalionales  de  Londres  en  4874,  4879et  187Â, 
de  Vienneen  4873  et  de  Philadelpkie  en  /«7«(0Eenne,  du  Som- 
merard),  in-8r  —  Report  of  the  Roard  on  behalf  of  United  Sta- 
tes executive  départements  at  the  international  exhibition  held 
at  Philadelphie  4  876,  Washington,  1884,  2  vol.  in-8*.  —  Expo- 
sition ifUemationale  universelle  de  Philadelt>hie  1876,  Rapports 
de  la  commission  supérieure,  1877,  in-4°.  —  Exposition  de  Phi- 
ladelphie 1876.  CEuvres  d'art  et  produits  industriels,  1876,  in-8*. 

—  Exposition  internationale  de  Philadelphie.  Rtpport  de  délégués 
mécaniciens  en  précision  (Maquaire,  Ponthus  et  Harlé),  1879, 
in-8°.  —  Rapport  administratif  sur  l'exposition  universelle  dé 
1878  (J.-B.  Kraniz),  1881,  2  vol.  in-8°.  —  Exposition  univer- 
selle internationale  de  4878.  Rapports  du  jury  international 
(J.  Simon),  76  vol.  io-8».  —  Le  royaume  de  Norvège  et  le  peu- 
ple norvégien. Rapport  à  l'exposition  universeUe  de  1878IBroch), 
Cbriatiama,  1  vol.  in-8'.  —  Le  Japon  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  4878,  2  vol.  in-8*.—  L'art  et  l  industrie  de  tous  les 
peuples  à  l'Exposition  universelle  de  4878,  1879,  in-4*.  —  Ex- 
posUion intemaiitmale  d'Amsterdam  de  4883.  RapportdeSi.  ViC' 
tor  Itelahaye*  —  Exposition  internationale  d'Amsterdam  de  4  88H,. 
Rapport  tie  la  délégatim  omtrié  e  (L.  Chalain  «t  Ch.  Gfuhier), 
2  vol.  \n-B'.~- Exposition  tiP  Amsterdam  et  d'Anvers,  4883-4885, 
Rapport  sur  FindusMe  des  pelleteries  et  fourrures  (Ch.  Gruhi(>r), 
1885,  io-8*.  —  Expositirm  v^teTnationale  d'Anvers  1885.  Rap- 
ports des  ouvriers  délégués  à  l'exposUion  d'Anvers,  1886  2  vol, 
in-8o.  —  Exposition  universelle  de  4889,  Rapport  général  sur 
Vexpositwn  universelle  de  4889  (Picard).  —  Paris  universal 
exhibUi'in  4889,  Londres,  1890,  1  broch.  in-12. 

ConsutttUion  pour  les  exposants  étrange*  e  pre»arU  part  â  l'ex- 
position universelle  de  4876  à  Philadelphie  (Coufierti,  J.  du  dr. 
int.  pr.,  187d,  p.  94  et  s.  —  De  l'introduction  en  France  ^objets 
fabriqués  â  l'étranger  et  semblablesàdes  objets  brevetés  en  France 
(Lyon-Caen)  :  J  du  dr.  int.  pr.,  1878,  p.  17  et  s.  —  De  la  saisie 
en  cours  de  voyage  et  dans  l'eyiceinte  de  rexposition  des  objets 
appartenant  à  des  exposants  français  et  étrangers  (Clunet)  :  J.  du 
dr.  int.  pr.,  1878,  p.  81  et  s.,  197  et  s.  —  De  la  saixie-arrét  des 
objets  figurant  à  une  exposition  internationale  d'après  la  juris- 
prudence autrichienne  (Lyon-Caen)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1878, 
p.  446  et  ».  —  De  la  protection  à  accorder  aux  inventions,  mo- 
dèles et  dessins  iiulustrielt  à  ^exposition  unioenelte  d'Amsterdam 
en  4883  (Armengaod  jeune)  :  J.  du  dr.  ioU  pr.,  1882,  p.  521 
et  B.  —  L'exposition  universelle  de  4818  (L.  de  Piaey)  :  Rev. 
adm.,  janvier-avril  1878,  p.  832  et  s.  —  La  t»U*  de  Paris  4  Fex- 
posilion  universelle  (Bemrd  Vftragnac)  :  Rev.  adm.,  septembre* 
décembre  1878,  p.  63  et  s.  —  Les  expositions  nationalà  et  uni- 
verselles (Gervais)  :  Rev.  bleuei  1889,  S«sem.,  p.  238  et  s. 

IhOBX  ALPHABÉTIQITI. 

Accession,  54  et  s.  Amende,  S30,  266,  267. 

Acquit -ft-cautîoQ,  101.  Architecte,  210. 

Acte  aulhenlique,  841.  Avarie.  81. 
Action  en  justice,  66  et  s.,  257  Bail,  55,  218,  226. 

et  s.  Belgique,  131. 

Adiudication,78  et  s.  Brevet  d'invention,  107  et  9^,237, 

A  t'flchagfl,  270.  u  i  y  iUahtJ)ru(^es.£luwge«t>^  ^  w 
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EXPOSITIONS  ARTISTIQUES  ET  INDUSTRIELLES. 


GaationjtMltoatwffl  wl0i,238, 248, 
S44. 

Cerlificat  d'idtnisnon,  14i. 
Certificat  ptoriaoire,  142  et  s. 
Chemia  de  fer.  104. 
Circonstances  atti^nuanteH.  269. 
Comité  d'admirsioa,  30. 
Comité  de  classe,  30. 
Comité  de  groupe.  80. 
Comités  départemenlaux,  S9. 
Comité  supérieur  de  révision,  30. 
Commissaire  général, 22, 23,52,86. 
Commission  d'admission,  25. 
Commisfiion  étrangère,  87  et  8S. 
CompéteDce,  "41  et  s. 
Compétence  administratiTe  ,79  eta. 
Compétence  commerciale,  78,  (ffi. 
Concession  gratuite,  6è  et  s. 
ConcessioDnaire.  39,  40,  78  et  s. 
Concurrence  déloyale,  2!i6  et  a. 
Condition  résolutoire,  153  et  s. 
CoodilioQ  suspensive,  153  et  s. 
Confiscation,  268. 
Conseil  d'Etat,  145. 
Conseil  de  préfecture,  80. 
Constructions,  53  et  a. 
Constructions  sur  le  terrain  d'an- 
trui,  54. 

Contrefaçon.  S19et  g.,  237ets., 246. 
<îontribu(îons  indirectes,  101. 
Ci-éaocier,  209  et  a. 
D4clinatoire,  244. 
Délai,  143 

Délégué  étranger,  27. 
Délit.  261  et  s. 
Demande,  137  et  s. 
Dépât,  62  et  s.,  137  et  a.,  2S6. 
Description,  141. 
Dessins,  198  et  s.,  237. 
Destraction,  268. 
Directeur,  23. 

Directeur  général  de  l'explnita- 

tion,  23. 
Domicile,  844,  257.  259, 
Dommages-intérêts,  66,  230,  255, 

259. 

Douanes,  94  et  s. 
Dounnes  (droits  de^  215. 
Droit  des  pauvres,  102. 
Droit  immobilier,  54  et  a. 
Droit  mobilier,  58. 
Eau,  36,  77. 
Electricité,  221. 
Emplacements,  34  et  s. 
Emprisonnement,  265. 
Entrée,  43  et  44. 
Entrepôt  réel,  45ets.,94et  «.,814. 
Kniiepreneurs  de  travaux,  88, 74, 

210. 
Espagne,  131. 

Etat,  16,  19,  20,  53  et  s.,  86. 
Eut  étranger.  25. 
Etats-Unis.  90  et  s. 
Etranger, 238,  242 et  s.,  SS7  ets. 
Examen  préalable,  U4. 
Exception  d'incompétence,  244. 
Eiptoitation,  15  et  s. 
Ezploitalion  (défaut  d'),  172. 
Expoaant.  57  et  s.,  8S. 
Exposants  étranirers,  85  et  s.,  31. 
Exposition  étraneère,  21. 
Exterritorialilé,  46  et  s. 
Faillite,  835. 

Fonctionnaire  public,  S3  et  s. 

Force  majeure,  67. 

Force  motrice,  36,  65  et  s.,  77. 

Franchise  postale,  102. 

Garantie,  74. 

Oardien,  48. 


Incompétence,  244. 
Gaz.  36. 

Grande-Bretagne.  1S9. 
Hors  concours,  fô3,  864. 
Huissier.  229,  247. 
Immunité  diplomatique,  89, 
Incendie.  42. 
Incompétence,  844. 
Ingénieur,  210. 
Insaisissabilité.  212, 
Installation.  37. 
Invention  brevetable,  lll  et  s. 
Invention  non  brevetable,  160  et  ». 
Jouissance  (droit  de],  55. 
Jugement,  zTO. 
Jurés.  258. 

Jurv  des  récompenses,  249  et  s. 
Louatre,  62  et  s.,  226. 
Lumière  électrique,  77. 
Mainlevée,  72. 

Marché  de  travaux  publics,  80. 
Marqoeade  fabrique,185et8.,237. 
Marque  déposée,  192  et  s . 
Marque  non  déposée,  188  et  s. 
Mauvaise  foi,  866. 
Ministre  du  Commerce.  22,79,81, 

145,  175,  229. 
Modèle,  237. 

Modtles  de  fabrique,  198  et  s. 
Neutralisation,  48  et  49. 
Objets  fabriqués  à  l'étranger,  175 
et  s. 

Œuvres  d'art,  201  et  a. 
Ouvriers,  210. 

Ouvriers  étrangers,  90  et  a. 

Perte,  71,  81. 

Photographie,  205. 

Police,  42. 

Portes.  102. 

Préfet,  142. 

Préfet  de  police,  52. 

Procureur  de  la  République,  229. 

Protection  temporaire,  114  et  a., 

198. 
Rébellion,  247. 
Récompenses,  248  et  s. 
Récompenses  (indication  des).  267. 
Récompenses  (usurpation  des),  2% 

R^^éré,  23t,  234,  247. 

Responsabilité  civile,  71,  81. 

Restaurateur,  79. 

Relard.  66  et  67. 

Reirait  d'objets  exposi^s,  33. 

Saixie.  49,1»,  193,  809  et  s. 

Saisie-arrêt,  72,  882  et  s.,  841, 

845  et  846. 
Saisie-conservatoire,  235. 
Saisip-cnntrefaçon,  237  et  s.,  246. 
Saisie-exécution.  222,  226,  232. 
Saisie- foraine,  236,  246. 
Saisie-gagerie,  58,  817. 
Saisie-revendication,  234,  846. 
Séquestre.  23t  et  838. 
Sous-préfet.  142. 
Souft-baitant,  88. 
Suède.  130. 

Syndicat  dlnstalUtion,  37. 
Tarif  réduit,  104. 
Tiers.  824  et  s. 
Titre  exécutoire,  822. 
Trannt,  97. 
Transport.  814. 
Tribunal  de  commerce,  235. 
Validation  de  saisie,  840. 
Vapeur,  36. 

Vice  de  construction,  74. 
ViUe,  20,  53  et  s. 
Voiturier,  214,  824. 


Sect.    H.  — 


DIVISION. 

CHAP.  I.  —  Notions  cANfiRAUBs  et  historiquis  (n.  i  ft  14). 
CHAP.  IL  —  PniNCTPALES  RiGLBS  d'organisation  et  d'admkms- 

TBATIOH. 

Sect.     I.  —  Différents  modes  d'exploitation  (n.  15  à  18). 


Sect.    II.  —  Organisation  f^nërale  (n.  19  à  24). 
Sect.  III.  —  Participation  des  étranga«  (n.  25  à  88V 
Sect.  IV.  —  Admission,  réception,  retrait  des  produits 

(n.  29  à  33). 

Sect,    V.  —  Répartition  des  emplacements,  installa- 
lion  (n.  34  à  37). 

Sert.  VI.  —  Entrepreneurs,  concessionnaires,  permis- 
sionnaires (n.  38  à  40). 

Sect.  VII.  —  Administration  (n.  41  à  44). 

CH.4P.  in.  —  Condition  des  locaux  et  dis  pbbson.'ibs. 

Sect.     I.  —  Condition  juridique  des  looaiix  de  l'Expo- 
sition (n.  45  à  52y. 

Qualité  de  l'administration  à  l'égard  du  sol 
de  l'Exposition  et  des  travaux  édifiés  par 
elle  ,n.  ^  i  56). 

Sect.  III.  —  Qualité  des  exposants  et  concessionnaires 
à  l'égard  des  canstmotions  édifiées  par 

eux  (n.  57  À  60). 

Sect.  IV.  —  Qualité  des  exposants  à  T^ard  de  Tadmi' 
nistration  (n.  61  fc  77). 

Sect.    V.  —  Régies  de  compétence  en  matière  conten- 

tieuse(n.  78  &82). 

Sect.  VI.  —  Caractère  des  différentes  commissions  or- 
ganisatrices et  de  leurs  membres  (n.  83  à 

89). 

Sect.  VII.  —  Situation  des  ouvriers  étrangers  aux  expo- 
sitions des  Etats-Unis  (n.  90  à  93). 

CHAP.  IV.  —  lMinJNITÉS?l8CALBSBTFACIUTÉ8DBTRAnSP0RT(0.  94 

i  106). 

CHAP.  V.  —  Protection  db  la  propriété  industrielle  lt  artis- 
tique. 

Sect.  I.  —  Inventions  (n.  107  à  109). 
8  1.  —  InveiUion  non  brwetée  dam  le  payi  de  tExpotUian 
(o.  110). 

1*  loveotion  brevetaUe.  — Proteetion  temporaire  (n.  111 
&114) 

I.  —  Mnlopoencals  nuoaisibèB  li  pcoteetion  umporaira  (o.  115 

à  124}. 

II.  —  Ciractèie  et  coDditioDs  d'obieniioa  de  la  protBetbn  leopoitin 

(n.  125  à  147). 

III.  —  E  tels  Ab  t>  protection  temponiro  (n.  148  &  159\ 
2°  Invention  non  brevetable  (n.  160  à  i68). 

§  2.  —  Invention  brevetée  dans    jwyi  de  tea^^itim  (n.  169 
à  171). 

1*  Déchësnce  pour  défaut  d'exploitation  (d.  172  à  174). 

2'  Déchéance  à  raison  de  l'ititroductioo,  par  le  breveté, 
d'objets  TabriquéB  à  l'étranger  (n.  175  k  184). 

Sect.  11.  —  Marques  de  fabriques  et  de  commerce,  noms 
commerciaux  (n.  185  à  187) . 
^l,  —  Cas  d^we  marque  non  déposée  (n.  188  à  191). 
%t.  —-  Ca»  d'une  marque  déposée  (n.  192  i  197). 
§  3.  —  Dessina  et  modèles  de  fabrique  (a.  198  à  800). 

Sect.  III.  —  CEuvres  artisliqiies  et  reproductltms  [n.  801 

à  208). 

CHAP.  VI.  —  Saisibs. 
SecL  1.  —  Fondement  des  différents  modes  de  saisies 

(n.  209). 

§  i.  —  Les  tAjeU  exposée  peuveia -Us  être »tttsi$  par  le*  créant- 
tiers  de  fadministrationf{n.  £10  k  SlS). 

g  2.  —  Les  objets  exposés  peuvent-ils  être  saisiê  par  tes 
créanciers  des  exposants?  (n.  213). 

1*  De  la  saisie  en  cours  de  voyage  (q.  214  et  215). 
2"  De  la  8ai8i«*dans  l'enceinte  de  t'expositioû  (n.  216). 
§  3.  —  Les  objets  exposés  peuvent-ils  étresoUis  par  des  ex- 
posants ayant  donné  à  bail  lef4^$truetions  qu'U 
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g  4.  —  Ui  objets  exposés  contrefaits  peuvent-ils  être  saisis 
par  les  industritts  lésés?  (n.  S19  à  221). 

Sect,  II.  —  Procédure. 
§  I.  —  !.«  eréander  a  un  tUre  exécutoire  (n.  222  à  232). 
S  8.  —  Saisies  ne  pouvant  être  pratiquées  qu'en  vertu  r"une 

permission  du  juge  (n.  233  4230). 
§  3.  —  Régularisation  des  proeéduns  de  saisies  et  eieéeution 
déflnUive  (n.  S40  à  M). 

CHAP.  VII.  —  RicoiiPENUB. 
Sect  I.  —  Jury  des  récompenses  (n.  248  à  254;. 
Sect.  II.  —  Usurpation  de  récompenses  (d.  255  à  270^. 


CHAPITRE  I. 
jfOTions  gAnAbalis  ht  historiques. 

1.  —  Une  exposition  peut  être  nationale  ou  irtemationale, 
spéciale  ou  unieerselU,  temporaire  ou  permanente.  Le  type  le 
plus  iatéressant,  aotamment  nu  poiat  de  vue  juridique,  de  ces 
importantes  manifeBlations  de  I  activité  industrielle  de  notre 
temps,  étant  celui  de  l'exposition  internationale,  universelle  et 
temporaire,  c'est  à  ce  type  surtout  que  se  réfèrent  les  explica- 
tions qui  Toot  sairre. 

2.  —  Un  siècle  seuleuM^nt  nous  sépara  de  la  pnmière  exposi- 
tioD  nationale,  un  derai-siAcle  à  peine  de  la  première  exposition 
internationale.  L'bistoire  de  ^institution  est  donc  relativement 
courte  ;  mais  die  est  particulièrement  attachante,  &  raison  du  lien 
étroit  qui  l'unit  à  révolution  sociale  et  économique  des  cent  der- 
nières années.  Avant  la  proclamation  des  grands  principes  mo- 
denK's  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété  industrielle, 
Tintérèl  mercantile  était  le  seul  mobile  qui  pût  mettre  en  pré- 
sence les  producteurs  et  les  consommateurs;  les  grandes  foires 
périodiques,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les  marcbés  permanents 
étaient  les  seuls  lieux  de  rendez-vous  où  ils  pouvaient  se  rencon- 
trer. Mais,  du  jour  où  au  régime  de  réglementation  jalouse 
qui  comprimait  l'essor  du  progrès  industriel,  succéda  une 
ère  de  libre  et  féconde  émulation,  une  impulsion  nouvelle  de- 
vait pousser  les  producteurs  au  devant  des  consommateurs  en 
les  animant  du  désir  de  faire  te  public  juge  du  résultat  de  leurs 
labeurs. 

3.  —  C'est  en  France,  en  1798  (an  VI},  que  fut  organisée  la 
première  exposition  industrielle.  Quand  la  tourmente  révolution- 
naire prit  fin,  le  besoin  se  fit  sentir  de  donner  à  l'industrie  na- 
tionale, désormais  libre  de  toute  entrave,  un  solennel  eneourage- 
meat.  Sous  Tinspiration  de  François  de  Nenchftlean,  ministre 
de  l'Intérieur,  le  Directoire  promulgua,  le  9  fruct  an  Vl,  une 
loi  qui  eonviait  à  un  concours  public,  ingénieurs  et  Ikbrieants. 
Anx  termes  de  celte  loi,  une  exposition  devait  avoir  lieu  chaque 
année;  la  qualité  de  français  était  exigée  pour  y  participer,  et 
chacun  ne  pouvait  exposer  que  des  produits  de  son  industrie 

Îropre  :  il  s'agissait  de  fêter  exclusivement  le  travail  national, 
lalgré  des  proportions  restreintes,  te  succès  fut  très-vif  et  d'un 
bon  augure  pour  l'avenir  de  rmstitution  nouvelle.  Haris  vit  s'ou- 
vrir de  l'an  VI,  jusqu'en  1849,  dix  autres  expositions  nationales, 
dont  chacune  réalisa  un  progrès  notable  sur  sa  devucière, 
comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 
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3.381 

3.30B 

Id. 

Id. 

3.960 

3.SSS 

6  molM. 

Id. 

4.W 

3.738 

4.  —  mouvement  gagna  les  pays  étrangers  :  des  exposi- 
tions eurent  lieu  à  Gaad,  en  1820,  à  Tournaj,  en  1824,  à  Harlem, 


en  1825;  la  Russie  entra  dans  cette  vwe  en  1829,  TAIIemagne, 
en  1834,  l'Autriche  en  1835. 

5.  —  La  révoluton  de  1848  marque  une  noufelle  phase  de 
l'évolution  sociale  et  économique.  La  doetrinedu  libra-écliange 
{^gne  tous  les  jours  du  terrain  ;  la  vapeur  et  l'électricité  révolu- 
tionnent le  monde  industriel  et  commercial;  la  pénétration  de 
nationale  est  devenue  internationale.  Les  expositions  devaient 
refléter  oe  Bouveau  progrès.  Dès  1833,  M.  Boucher  de  Pertbes 
avait  exprimé  le  désir  de^  voir  la  France  proclamer  la  première, 
en  organisant  une  exposition  internationale,  que  l'amour  de  la 
patrie  n'est  nullement  incompatible  avec  le  souci  du  bien  géné* 
ral  de  l'humanité.  Mais  l'heure  n'était  pas  encore  venue.  En 
1849,  Tauret,  ministre  du  Commerce,  aurait  désiré  que  l'exposi- 
tion de  cette  année  fùl  internationale.  Le  gouvernement  français 
conçut  même  le  projet  de  se  concerter  avec  les  puissances 
étrangères  pour  ouvrir  tous  les  cina  ans,  dans  l'une  des  diffé- 
renlf  s  capitales,  une  exposition  de  1  industrie  des  deux  mondes. 
Cette  généreuse  tentative  échoua  devant  les  protestations  des 
industriels  français,  qui  appréhendaient  l'avènement  du  libre- 
écbange  et  les  dangers  de  la  concurrence  des  nations  rivales. 

6.  —  Ces  crwntes  exagérées  pavèrent  la  Frane»  de  l'hoanenr 
d'organiser  la  première  exposition  internation^e.  La  conception 
en  fut  reprise  par  l'Angleterre,  qui.  après  un  essai  infructueux 
tenté  par  la  ville  de  Bimiogham,  en  1849,  donna  randez-vous 
aux  puisstncet  à  Londres,  en  t851.  Cette  exposition,  organisée 
par  la  Société  royale  des  arts,  des  manufactures  et  du  ammercéf 
eut  un  très-grand  succès  et  réunit  dans  le  Cristal  palace,  plus 
de  17,000  exposants,  venus  de  presque  tous  les  pays  du  monde. 
La  France  ne  pouvait  tarder  longtemps  à  suivre  cet  exemple.  En 
vertu  du  décret  du  8  mars  1853,  fut  inaugurée,  le  te'  mai 

la  première  exposition  universelle  de  Paris,  à  laquelle  prirent 
part  plus  de  24,000  exposants,  dont  12,000  étrangers.  La  se- 
conde exposilioD  universelle  de  Londres,  ouverte  en  1802, attira 
un  concours  encore  plus  important  (27,S00  ex|>08ant8}. 

7.  —  Paris  oe  resta  pas  longtemps  en  arrière.  L'exposition 
de  1867  (Décr.  23  juin  1863  et  1*'  févr.  1865),  alTraochie  des  dif- 
ficultés économiques  qu'avait  eu  à  vaincre  sa  devancière,  orga- 
nisée par  Fr.  Le  Play  sur  un  plan  d'une  scientifique  harmonie 
et  avec  le  concours,  très-heureusement  provoqué,  des  collabo- 
rateurs intéressés  à  la  réussite  de  Tosurre,  fut  un  véritable 
triomphe,  qui  consacra  la  nouvelle  forme  de  l'institution.  Elle 
suscita  l'inscription  de  32,800  exposants,  dont  15,9d9  français. 
Un  trait  caractéristique  de  l'exposition  de  1867  fut  l'adjonction 
d'un  nouveau  groupe,  comprenant  «  les  objets  destinés  à  l'amé- 
lioration de  la  situation  oiatérielle  et  morale  des  travailleurs  » 

8.  —  Dans  l'ordre  chronologique,  v.enoent  ensuite  les  expo- 
sitions internationales  qui  se  succédèrent  annuellement  \  Lon- 
dres de  1871  À  1874,  avec  cptte  particularité  qu'elles  présentè- 
rent toutes  des  éléments  communs  (beaux-arts,  inventions  scien- 
tifiques récentes  et  nouvelles  découvt^rtes  en  tous  genres)  et  que 
chacune  se  spécialisa  par  des  catégories  déterminées  de  pro- 
duits. S'ouvrirentensuile  les  expositions  universelles  de  Vienne, 
en  1873  (42,000  exposants),  et  de  Philadelphie,  en  1876  '27,000 
exposants),  toutes  deux  très-intéressantes,  mais  marquées,  la 
première  par  une  installation  très  coûteuse,  qui  aboutit  &  un 
échec  financier,  la  seconde,  par  les  charges  considérables  im- 
posées aux  exposants. 

9.  —  En  1878,  la  France  convia  de  nouveau,  l'univers  à  Pa- 
ris, tant  pour  tenir  l'engagement  pris  en  1867  que  pour  attester 
solennellement,  après  de  terribles  épreuves,  sa  merveilleuse  vita- 
lité. Plus  colossale  encore  que  les  précédentes,  l'exposition  de 
1878,  décrétée  le  14  avr.  1876,  réunit  93,000  exposants  et  fut 
particulièrement  rehaussée  par  l'éclat  des  sections  étrangères. 
Le  palais  du  Trocadéro  en  perpétue  lesouvenir.  Mais  alors  appa^ 
rut  un  défaut  inhérent  au  développement  même  de  cas  immenses 
exhibitions,  une  tendance  fâcheuse  ft  dé^nérer  en  de  fas- 
tueuses kermesses. 

10.  —  Dès  lors,  le  branle  était  donné.  La  plupart  des  grandes 
cités  industrielles  et  commerçantes  tinrentà  honneur  d'organiser 
des  expositions  internationales  universelles;  c'est  ainsi  que  se 
succédèrent  les  expositions  de  Sydney,  en  1879,  de  Melbourne, 
en  1880,  d'Amsterdam,  en  1883,  d'Anvers,  en  I8s5,  de  Barce- 
lone, en  1888. 

11.  —  En  1889,  Paris  offrit,  pour  la  quatrième  fois,  le  spec- 
tacle imposant  d'une  concentration  universelle  des  produits  du 
labeur  humain.  Plus  de  25,000  industriels  étrangers  vinrent  se 
joindre  à  30,000  de  nos  eoDip«jtri0t!S)Bv.^ien  que  la  plupart  des 
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puiuanoM  monarchiques  le  loieDt  sbitena»  d'uae  partiolpatioD 
olQcielle,  le  succès  en  fut  éclalaot. 

ta,  —  ËQ  1803,  s'ouvrit,  à  Chioago,  uoe  brillanle  exposition 
ioteriittionale,  destÏDAe  à  oonsaorer  le  quatriètos  oeoteDaire  de 
la  découverte  de  l'Atoériaue.  D'autres  expositioDs  égaiement  in- 
ternationales et  universelles,  mais  en  proportions  plus  restreintes, 
ont  m  entreprises,  ayeo  ou  sans  l'intervention  gouveraemen- 
tal4|  soit  par  des  compagnies  privées,  soit  par  des  villes.  Il  con- 
vient  de  signaler^  aotaonnent,  dans  cette  catégorie,  les  expositions 
de  Nice,  de  LogisvilU,  en  18113;  de  Calcutta,  de  ta  Nouvelle- 
OriéauB,  «a  ISHi;  de  Saragosse,  en  1685;  de  Liverpool,  d'Biiim- 
bourg«  de  Stockholm,  rn  lfl84  ;  de  Bombay,  d'Adélaïde,  en  1887; 
de  Bruxelles,  en  188S;  d'Edimbourg,  en  1890;  de  Kmgstown, 
de  Lyon,  de  San>^FraDeisco,  d^Anvers,  en  1894;  de  Bordeaux,  eo 
1895 1  d'Amsterdam,  en  1896;  de  Bruxellps,  en  1897. 

ta.  -~  Enân,  sans  parler  d'expositions  purement  nationales, 
devesHM  moios  fréquentes,  il  importe  de  signaler  une  dernière 
wtégorie  d'expositions  internationales,  dont  le  nombre  s'accnrit 
d'année  en  année,  celles  qui  sont  limitées  à  one  on  à  plasieurs 
spédatilés  de  produits.  La  plupart  dea  pays  d'Europe  et  d'Amé- 
nque  rivalisent  de  xèie  pour  organiser  ces  ooneours  d'un  carac- 
tère moias  solenoelt  maietrltiB  féoonds  ra  véritables  progrès.  En 
Fraooe,  ils  se  sont  particulièrement  raultipUés.  Nous  ne  saunons 
passer  sous  sileace  IViposition  française  de  Moioou,  en  1891, 
qui  a  obtenu  un  éclatant  succès,  et  l'exposition  internationale  de 
culture  fruitière  et  d'arboriculture  de  Sain t>Pélera bourg,  en  1894. 

14.  — A  ta  différenee,  notamment,  da  l'Angleterre,  qui,  peut- 
être  mieux  avisée,  n'a  pas  organisé,  depuis  1862,  d'exposition 
internationale  universelle  et  se  contente  d'occuper  brillamment 
sa  place  dans  les  exposiboos  étrangères,  la  France  tient  à  hon- 
neur de  convier,  tous  les  onze  ou  douxe  ans,  l'univers  k  Paris 
et  a  voulu  eldlurer  le  Siècle  par  une  grandiose  manifestation  du 
génie  humain.  L'exposition  de  1900,  ouverte  en  ooQformtté  du 
décret  des  l3-i4  juill.  1892,  marque  un  nonvenu  stade  de  ce 
Bouvemeot  sans  cesse  grandissant  qoi  entraîne  notre  pars  à  des 
exhibitions  da  plus  en  plus  gigantesquei.  U  semil  pérLileux  et, 
d'ailleurs,  déplaoé  ici  d  établir  impartialement  le  bilan  des  avan- 
tages et  des  inooovénients  qu'elles  présentent;  oontentons-oous 
de  rvconnaftre  que  ces  joules  pacifiques  sont  un  facteur  puissant 
de  paix  et  de  oiviliaatioii  et  de  former  le  vœu  de  voir  contenu, 
à  t'aveoir,  l'envahissement  des  élénenté  pftiuites  qui  tendent  A 
en  altërer  la  haute  portée. 


CHAPITRE  II. 

PaiIIClFAUS  ftieLM  D'oaeAHlSATIOH  KT  s'aDMWUtfUTION. 


Sfl£TION  I. 

IMItarenU  modet  iTexploHatlon. 

15k  —  Use  eipositioo  peut  être  organisée  et  exploHée,  éoil 
par  riiltalf  Mit  par  une  ttnnfcipaltté,  eoit  par  nue  neiété  pri- 
vée. Ces  diverses  personnes  peuvent  agir  isolémeet,  ou  bien 

s'associer  deux  k  deux,  ou  bien  enfin  pariieiper,  toutes  trois 
réunies»  à  la  oonduite  do  l'entreprise.  LorBqa*il  h*eo  prend  pas 
tui-mtoe  fa  direction,  l'Etat  intervient  le  plus  souvent  pour  la  pa- 
tnMinerou  la  eubveatienner  Cette  intervention  est  de  règle  truand 
il  s'*git  d'une  exposition  k  la  fois  universelle  et  internationale. 

lo.  —  Ces  diftérents  modes  d'orfçanisation  et  d'exploitation 
peuvent  se  ramener  4  trois  principaux,  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier  genre  d'exposition  :  I*  le  premier  de  ces  systèmes  est 
celui  dans  leqoel  l'Etat  se  cfaarge  seul  et  int^nlement,  de  l'en- 
treprise et  l'exploite  4  ses  risques  et  périls.  C'est  le  mode  qu'ont 
adopté  le  gouvernement  autricbieu,  en  1873,  et  le  gouvernement 
français  en  1816. 

tî,  —  t"  Une  deuxième  combinaison  consiste  k  laisser  à  l'ini- 
tiative privée  la  soin  de  diriger  l'exposition;  la  société  organi- 
satrice fonctionne  seule,  sous  le  patronage  de  l'Etat  et  suivant 
des  conditions  otfieielleoient  déterminées  :  ce  fut  te  cas  des  ex- 
positions universelli's  de  L.ondre8,  en  1851  et  1862,  de  Philadel- 
pbie«  en  1B76.  fin  Pran^  ce  système  n'a  été  adopté  que  pour 
des  expositions  intemationmles  spéciales  (exposition  d'éiectncité 
de  1881,  expositMi  markiine  de  1886,  expositions  ouvrières  de 
iWKetdat89i,«tc.). 


18.  — -  3*  Enfin  l'exposition  peut  f^ire  l'objet  d'une  entente 
entre  l'Etat  et  une  société  privée.  C'est  Is  comoinaison  qui  tend 
à  devenir  traditionnelle,  du  moins  en  France,  pour  les  exposi- 
tions internationales  universelles.  L'expérience  a  démontré,  en 
effet,  que  ces  gigantesques  entreprises  sont  condamnées  à  ua 
échec  financier,  si  le  Trésor  public  en  supporte  seul  la  charge, 
les  expositions  de  Vienne  (1873)  et  de  Paris  ^1878)  se  sont  sol- 
dées par  un  déficit  de  plusieurs  millions.  L'intervention  d'une 
association  de  garantie  a  donné,  au  contraire,  de  bons  résultats, 
aux  expositions  de  1867  et  de  1889  (V.  LL.  8  juill.  1865  et  6-7 
juin.  I8R6);  c'est  sur  les  mêmes  bases  qu'a  fonctinnné  l'exposi- 
tion de  Chicago,  en  1893,  et  celle  de  Paris  «n  t9O0(V.L.13juin 
1896j. 

Sbction  h. 
OrganlBatlon  générale. 

19.  —  En  France,  l'ouverture  et  la  durée  de  l'exposition  sont 
fixées  par  uoe  loi.  Des  décrets  déterminent  ensuite  les  conditions 
essentielles  de  l'entreprise,  le  régime  sous  leqoel  seront  placées 
les  marchandises  exposées  et  les  diverses  exhibitions  spéciales 
qui  sont  annexées  4  l'exposition  prinoipale  (Bcaux-aris,  Econo- 
mie sociale,  etc.).  Lorsque  l'exposition  relève  de  l'Etat,  une  loi 
rèple  sa  participation  financière. 

20.  —  Quand  il  s'agit  d'expo^tions  internationales  organisés* 
par  des  villes,  sous  le  patronage  de  l'Etat,  l'autorisation  néces- 
saire et  l'intervention  du  gouvernement  font  l'objet  de  décrets. 

21.  —  Au  cas  de  participation  officielle  de  l'Etat  4  une  expo- 
sition ioterD&tioaaIe  étrangère,  une  loi  spédale  aiTeote  la  somme 
nécessaire  aux  dépeusea  de  la  section  trançsise  iV.  notamment 
LL.  2  juill.  1861  et  18  avr.  1863,  13-13  août  1893). 

22.  —  En  France,  pour  les  expositions  universelles  dirigées 
par  rEtat«  c'est  le  ministre  du  Commerce  x  <jui,  eose  concertant 
avec  les  chefs  des  autres  départements  ministériels  intéressés  à 
l'entreprise,  eo  assura,  au  nom  de  l'Eiat,  l'organisation.  Pkeé  h 
la  téte  da  I  ensemble  des  divers  services  de  l'exposition,  il  est 
secondé  par  uns  commiasion  supérieure,  qu'il  peut  diriger  lui- 
même  (comme  il  l'a  fait  en  1889,  assisté  de  trois  directeurs  des 
travaux,  de  l'exploitation  et  des  finances),  mais  dont  il  délègue 
le  plus  souvent  la  présidence  k  un  commissaire  général  (comme 
en  11^67,  en  1878  et  en  1900],  assisté  également  de  directeurs 
placés  sous  ses  ordres,  à  la  téte  des  diUérents  servioea. 

23.  —  Pour  l'exposition  de  19t)0,  les  divers  services  ont  été 
dirigés  par  un  commissaire  général  et  se  sont  répartis  entre  la 
direction  générale  de  l'exploitation,  la  direction  des  services  de 
!'archite«ture,cf  llades  services  de  la  voirie,  etc.  Les  services  de  la 
direction  générale  de  l'exploitation  ont  été  partagés  entre  ledireo- 
teurgénéralet  le  directeur  général  adjoint.  L«  directeurgénéralde 
l'exploitation  aété  appplé  à  suppléer  lecommissaire  général  en  cas 
d'em^iéchement.  Les  directeurs  généraux,  les  directeurs,  le  se- 
crétaire général  al  les  chefs  de  service  se  réunissaient  ea  comité 
sous  la  présidence  dueonmissaire  général  et  la  vice-présidence  du 
direeUur  gi^aéral  da  l'exploiUlion  (Kègl.géo.  de  1900,  arL  7  at  8). 

34*  —  Un  règlement  général,  élaboré  par  le  commissariat  gé- 
néral et  approuvé  par  un  décret  ou  un  arrêté  ministériel,  posa 
las  bases  da  l'organisation,  détermine  les  rapports  des  eipostata 
et  autres  participaols  avec  radoinistration.  Lies  plus  importantes 
des  dispositions  du  règlement  général  sont  amplifiées  et  com- 
plétées par  des  règlements  spéciaux,  qui  font  également  l'objet 
d'arrêtés  ministériels.  Ces  règlements  sont  relatiis,  notamnaat, 
à  l'organisation  de  comités  d'admission, aux  cahiers  des  charges  et 
conditions  imposées  aux  concessionoaires  et  entrepeoeurs,  aux 
entiéw,  aux  réeonpenses,  au  jnfys,  au  transport,  4  l'enMve- 
ment  des  produits,  etc.  (V.  Déer.  4  août  1894). 

SscnoN  m. 
ParUelyallM  deséMagen. 

25*  ~  Le  gouvernement  gui  a  décidé  l'ouverture  d'une  ex- 
position internationale  y  convie  par  voie  diplomatique  les  Etats 
étrangers.  Chaque  Etat  déclare  s  il  a  l'intentioo  d'y  participer  et, 
dans  ce  cas,  forme,  le  moment  venu,  une  commission  chargée 
de  diriger  la  participation,  de  ses  ressortissants.  Cette. commis- 
sion prépare  Torganisation  et  l'installation  générale  de  sa  section, 
pourvoit  au  transport  eo  commun  des  envoÎKit  la  répartition, 
entre  les  diwa  exposants,  de  l'oB^f^i^B^ 
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en  mi,  rvprénhts  «t  détaad  leurs  iatértti.  Bih  MnstftM 
une  d«14fr«tion  erflei«lle  du  |^uv«ni«ineal  qui  1^  Ibrttéfl:  mais 
coMaimirPt  ne  «ottt  paft  QdnsidérM  MMOie  f^vftus  tÎu  «a- 
molire  diptoBatiqu«.  — Trib.  6otf.  3«in«,  IO««t.  1900,fi.  U 
finit ^  18  oetnbre] 

nrupmeot  peur  cafiRtttu«r  dei  conltte,  qui  deiâftad«nl  à  Ift  «ôâi- 
Minrea  direairice  de  lee  fecoQuaitre  officMleiMët.  G'e<l  «tnei 

3ue  proddQntt  d'ordinkiff,  lee  expoMnUd'uft  Etal  <\ii\  é'ikMl\«M 
'une  participÂtion  tïFflei^lle,.  Ce«  comiMt  reffi{tnsSetit  la  Ûehe 
déTtilufe  tdx  eotnmitemn«  élraegèMa. 

,  87»  A  la  tete  de  charnue  oontoiMiof)  ott  âdtniM  m  trouve  uh 
déiégud^  qui  e«l  leul  «n  rapports  vrtn  l'tdifiiniMnttoil  d«  l'e*"- 
pMitlDn.  CHte  derâiére  n'a  abeunn  coaiAUQiMtidQ  tndividofelift 
avec  les  exposants  étrangers  (V.  R^gl.  gén.  de  1889,  art.  IS  et 
«aiRègl.  ^o.  de  1900,  art.  ift)  ;  c'est  dofte  &rF«  le  Amgui  stul 
^ta  elle  timite  U>ut«B  les  qucttiotis  qui  tes  iBtérMseni,  aolamttPBt 
«•Uei  nlatins  è  la  r^pattilioD  de«  eAp4lieeAeâiii,  «us  tmtaux 
d*in«tallktimi,  «to.  Le  d«légu«  est  rint<rttédifeLir«  «nique  «t  tw 
pDDSBblB  de  la  eoiaiaiBsiéa  ei  mn  orna»  ftuprM  du  goarfrae" 
ami  qui  pttfaide  à  l'organiBaiioi].  Soa  iftUir^eiitfAfl  facilite  Mi 
l&eirt  du  coamieMire  généraly  les  pxpontitfe  éiraMe»  aceept&nt 
pIfiB  votofl  tiers,  parcoo  entremiaet  les  prescHotioafe  TwMneftlàimSi 
aSt  S'il  est  des  exposants  qui  ne  relèT«nt  <l%tH!U6fl  coM<- 
mîMion  ai  d'aaouD  eenitéi  l'&dniftlstrAtion  entre  ddemsiteflAM 
tn  relaiions  directes  am  eux  cl  Mriga^  iratanimt,  kt 
M^lmaeBtB  qui  lt«r  wnt  affectdB. 

SaenoN  IV. 

AdtniBBldb,  Mofepltda,  m^àU  d«s  produits. 

an*  ^  P^t  préparer  et  %citit6r  les  opéNittOAs  qu6  towpdrts 
IlLdatMi^n  d«B  produits,  Il  eal  cofietitué  en  PHnce,  h  rappiDctre 
d'uoe  expoaitioD  universelle,  des  comités  départementftUï,  bh^tr- 
^s  de  pfetoquer  et  de  recueillir  les  dcnafldeï  «tde%nft1«rà 
iMttinIStralibn  tieolrale  HHistes,  induitrield,  ^nttt-ftailfes 
M  ôâtnfri  lee  plu«  atfMUiAts.  DeseAblablBB^^tbités  M&t«wi6- 
tHttM,  &ve6  lee  mimeè  AUnbultoiks,  Akns  tes  fcotonies. 

80*-^  Auprès  4a  «oiÉttfBwHftt  gênénl  fonclioïinenl  hi  t«- 
MlUe  d'ftdibisBiDA,  dont  le  nMtbn  Mt  peu  ptii  égal  dott^ 
bredea  eloMM.  Ces  ôoait*s  softt  «ha^s  d«8  délicates  ôpé»*- 
tiOUB  dè  Ift  sâlBfittott  déttirfUVe.  D'otdin&ite,  pour  ftcililRr  leuf 
tft«h«,  àh  étftbiil  titte  htèi^fcAi»,  «Mipr«ti&m.  att^BUB  des 
eomirA4»dasses,  deé  MmiftFs  de  ^»vupe$,  Composes  des  prési- 
AeutB  d«B  «Dttiitëe  de  «lasBes  appelé  k  conf)ttif«  def  vofitesta- 
tioirt  BarfenuAB  dan«  ces  ttenfers  eotfitti»  «u  efitf«  «ut,  et  uA 
ftomftd  «u)»^rfiuf  ^  f^tifsfon,  forfM  des  présidents  des  «olititéji 
de  iffoupeB,  statuant  en  dehtlM  ressort  «l  char^  da  soin  de 
dt«e6ert&  liste i^né^tde  «l  définitive  d«s  «xpoMnts  français.  — 
V.  Arr.  Aim  U  mars  1««7  ;  R*fl.  gén.  dê  iW,  irt.  S4. 

9ii  L'adiioiesioft  dtos  «xposàms  ^trangftfs  eM  réglée  p&^ 
leur  gmiTéme*«ni  re*pectiT,  suivant  dw  principes  ditléfents  : 
le»  un*  font  an  choi»  1^Tta\  lés  producteurs  dui  *e  prèsenlMit, 
les  autres  accueillent  indistin6tef&ent  lottcA  W  ddMiydes.  Ce 
d«rtirer  systftne  ne  eanreH  être  gCftéfatiM  iftni  iPe  heurter  à  de 
iM^tableB  iflip««SifetliléB  pMiqMs,  A  ndsOft  a  Mmbn  totijoats 
eraisMnt  d>xpoflà«u. 

SA-.  Nationaux  ei  dtrang^F«  doirènt,  fTailleurA,  b«  cftnfbr- 
mtt  &  t&  dlsposKion  p&r  kqnrHe  tout  règfeinrhl  gëa'èral -eïdut 
m  Mvduitft  4afige^eux  (iBflattm^do,  «XptMiM»,  «to.)-  L'ad- 
milisimioa  «6  rei«rtB  ftB««î  le  dniil  de  fermct  rentrée  d«  f^t- 
jMMiifAih  n  M«  d'eftËotebréttent.  4*aTH<ré«  t«fiffin,  de  to^nque 
m  ft>BVMMi:e|  M,  sll  y  %  Ifen,  d  oMonnev  l'MtérentnY. 

93.  Ltft  objeH  destinés  à  rexposilicffi  konitdresséfe,  ^rlés 
ttfwéanU  mti«Bn^t,  au  coaihiirHfre  ^n«)la1î  pKT  left  «tpb&ïtitB 
-éUsiDftn,  h.  lear  é^^gati.  Il  «st  ordinairement  interdit  de  retirer 
%W!att  «bjét  etpoèé  hnbi  la  cliHure  de  l^xpositnyn,  «atts  nn^  Au- 
torisation spéciale  de  l'admioiBiratrââ  (V.  fiè]g1.  ff^.  én^^Od, 
«ft.  59).  lifi  i«glfln«iit  g^hétftl  fik«  iM  déltiii  d'ArrirSe  et  d^lè- 

lt«pktQir&ik  aes  UnpiaeeméaU,  Instâllallon. 

94.  lA  f^ftition  dM  «ttphbetfteirts  «a  «Vb  t&ehéS 
ptM  umulllu  do  boftAiwianat  général.  Ponr  rtrtmftrts  Ëtai,  il 


fttti  Mn  enlfér  en  ligne  de  compté  M^n  defl  MftBiddratlDni 
dtVéfBeit  :  rMp&ee  deeupé  dftne  lés  ex^iUWM  pr^eédenfé^  le 
nombre  dee  denaâdfs,  la  bopulftlion.  teb  Itoreei  produeiim, 
l'importance  du  pays,  etc.  Les  sections  étraflgtns  Mcu^nt, 
d'ordinaire,  plus  de  la  moitié  de  la  aurrace  totale. 

35.  —  L'administration  concède  les  emplacements  aux  expo- 
sants, tant  nationaux  qu'étrangera,  soit  gratuitement  (Règle- 
ment de  l'Exposition  de  1900,  art.  47],  soit  moyennant  une  allo- 
eatfon  Hse  et  modique,  soft  moyennant  le  paieetent  d'un  vérita- 
ble lovert  proportionnel  &  la  sup^rflele  oecupëe  (Aottute*  Vienn*, 
tn  I87:i].  Les  eepacee  eouvens  sont  habit^elleweal  Hvfét  plàU'' 
chéiés  ou  dallés,  les  espaoes  déoouverttt  ntvnlét. 

80t  — ^  It  est  d'asai^  de  foursir  f^tutteiMM  ftuk  expofeants 
qui  en  font  la  d^mftnde  la  force  mottiee  et  l'ftaa  qni  l«urBool 
né«»«Raires,  dti  moins  dnns  un«  aeean  déterminée.  Mais  lea 
branébMients  sar  t'arbr«  de  couche  de  la  ^«lerle  des  «laehineé, 
lee  pouliee  et  courroies  de  tr«a«tn4%stonB  eoni^  wSme  dans  «e 
6ftt>  à  la  «hatis«  des  exposante.  Le  règlement  géfiériU  4a  1900, 
«onfonMaieni  fc  eee  priadpéB  dift^osé  que  l'eau,  te  gaz,  la  <tt' 
peurét  fa  tefee  motnaa  néceaeairsa  tu  MWMtonaBaaant  des  ap- 
parMIa  «kpoiés  boM  hMiraîa  gpatuhMKAtt  énaia  qna  les  brai' 
«heaientB  et  les  transaitstoiiB  de  force  motrice  «ont  à  ta  chargé 
des  Mcfosants  (Régi.  gén.  dw  1 900,  an.  47). 

37«  »  Les  «wé  d'idstallàtioA  et  de  déooraUon  «ottt  toujonre 
supportés  par  eux.  Ilsont,d'ordinain,lioét  égatd^toutelatit^det 
àla  eond^lfoa,  toutef<Bto>  date  «oatbfitteràroritoDflaDee&ient  gén  é- 
rài  prsBCiit  par  l'adrainistrattoii,  et  ttuBSi  ftait  décistons  de  leufa 
CMMftieeioaB  dans  les  sectioas  éu«tiigères)  d«  sytMNcoC  d'itutad^ 
<Mtffit,dan8  les  clasees  françaisée  :  les  comitéed'adeiiaBfoQ, après 
éT«ir  aeeigwé  à  cbaeuae  d'elléé  t'«Bpace  qui  (ai  ést  attribué, 

Cveqnefil,  ««  «ffet>  l'éte^TOo  d'un  eu  de  plaeieflrs  déiéguéB^ 
Hdnt  d»«  syndicats  et  cb«^  d'exémter  lea  travnnx  d'ine^ 
tftilation;  l'installation  de  eee  eyadieals,  inaagufés  i6t%  dn  l'ex^ 
pœitisn  ealM7,  prodaitd'hea^e«xré8uftat6,«are41« facilite  r«e'- 
t«nt«t  ditnlhue  frais  et  assure  l'hatmnie  dans  VattinagC' 
aient  gén<r«t. 

ScerioN  VI. 

ïrtatrepreaears,  coDeeulonnalreB,j;ieFniiMiotiiiaires. 

38.  —  Un  «oin  partiMiinr  doit  être  «ppotU  A  tn  réAttcAioft 
déd  Cahiers  des  ch&i^en  et  onadttioAé  impéadas  ftnx  divaraet 
catégories  des  participants.  Ces  cahieTs  des  oharge*  faut  l'otijat 
d'arrètff»  MiniMéricls.  G%Bt  le  f4ut  «&af«nt  par  «sia  d'adM^tea- 
tion  qun  s'opère  la  coneesneft  4eB  diveraee  «ntrepHnés  de 
vnnx.  Les  clawsen  essentieflee  dek  adjcrthotiotta  aanl  «rdmaim* 
ment  les  Bwvnnt«s  :  ^rodaétiétt  d'MKeeniflQat  dé«a!paeité4étf*rré 
par  des  hommes  de  l'art  ;  versement  d'un  cautionnement  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  l'Etat;  élection  de  domicile  à  Paris,  dé- 
fense de  sous-traiter  sans  autorisation  ;  vérîBcation  et  accepta- 
tions des  matériaux;  adftané  nMoctAien  d'indemnité  pour  perte, 
avarie,  sauf  au  cas  de  Force  majeure  signalé  dans  un  délai  dé- 
terminé ;  droit  à  ■rndetnnivé  Bh  t»s  détnoditi calions  importantes  ; 
droii  pour  l'administration  de  réailier  ad  nutum,  sauf  juste  in- 
demnité; éLablissemeot  d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur, 
en  cas  de  résistance  aux  ordres  de  service. 

U9.  —  iM  «[çw^tfttis  miteraelkee  doiMie«t  imm  à  de  nom- 
breuses concessions  au  profit  de  restaurateurs,  limonadiers  di- 
l*ctetrrs  de  th^fiires, -«mtens,  rte...  Ces  cohVesBibtn  pevnat 
sé  taire,  Boil  ti  l'smintilé,  Btnt  par  contrat,  BoHpnt  ndjumcstiolk 
Lu  cbncenibh  de  gré  i  ^ré  a  l'av^htage  d'assarer  -on  mt^llear 
cboix  4es  nonMfBsionnairPs  «i,  par  suite,  d'évîtnMrieto  dM  pr»- 
«{fs.  ISft  mvntiché,  l'ndjtlrdieititfb  puMiqan  t«ftrt^  tespdasft- 
Mlité  dèl^dmriniiftralTtfb.  nnwrrettf  miniSlénel  détemineles  tscm- 
-dilio-QB  g^ér&Tss  rApoMés  aux  flifets  ijoncmstonnaim  :  nppTo- 
batioh  des  plans ;-exéctilT{m  oonferme  aux^nsnne  fOiBnppron- 
■rée  ;  -obligattoh  de  supporter  tons  les  Trais  de  conStreclion,  de 
d^orstton,  -de  bi^nçhnœentB  p  our  l'mto,  ^  gs^^i  'l^Stectric ité ;  d'ob- 
"serwt  les  prescri^ioii's  de  1  adminlsiïation  relativtfmetft  *,  Po- 
sage  de  ces  divers  fnofles  de  chaulfege  -et  d'éclairage,  à  la  pu-- 
blrcrté  ihtértcoTiî  et  extérieure;  de  terminer,  puis  démolir  tes  tra- 
vaux dansles  délais  fixés  (V.  notamment  krr.  taiti.ii  férr.1688 
et  R^gl.  B-én.  del906,art.  ITO  irt  S.). 

HO. Il  importe  deïpéeîfter  srec  florn,  dans  chnque  trthé 
pwiicuIreT,  l'trtîjfit  et  Petenaue  de  la  Coiïceïsion,  afin  d'éviter  'Iw 
em^twnents,  sources  d'imiombnibles  difficultés (Ciî**:fftcù!tés 
'forent  tioitftn^utiM,  noihmmetttiai.ji9^^  fak^comuianiffi.  ^^létinle 
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ne  s'étant  pas  suffisammeiit  préoccupée  de  la  révision  des  mar- 
chés ;  lire  notammeol  dans  te  rapport  général  de  l'exposition  uni- 
verseUe  de  1867,  p.  336,  ce  qui  a  trait  au  procès  des  eoneessioD- 
DÙres  de  chaises). 

Section  'VU. 
AdmiBisiratlOB. 

41.  —  L'admiDistration  doitsurtout  poarroir  à  la  surveillance 
des  installalioDS,  à  Tentretien  des  b&timents  et  parcs,  &  la  sû- 
reté générale,  au  rénme  des  entrées,  enfin  h  certains  services 
accessoires,  principalement  ceux  des  postes  et  télégraphes. 

42.  —  Un  nombreux  personnel  de  police  est  chargé dt>  lasur- 
veilianee  générale;  te  service  d'incendie  doit  être  organisé  avec 
un  soin  particulier.  L'administration  s'en  remet  aux  exposants 
du  soin  de  veiller  aussi  sur  leurs  produits  ;  les  syndicats  d'ins- 
tallatioD  et  les  commissions  étrangères  sont  tenus  de  pourvoir  au 
gardiennage  de  leurs  classes  et  sections  respectives.  Les  agents 
chargés  de  ce  soin  doiventétre  agréés  par  l'administration.  Des 
facitiiés  sont,  d'ordinaire,  accordées  en  vue  de  l'assurance  des 
produits  exposés.  Dans  tous  ses  règlements,  l'administration 
stipule  expressément  qu'elle  entend  n'être,  en  aucune  manière, 
responsable  des  vols,  avaries,  pertes,  dommages  de  toute  es- 
pèce qui  pourraient  survenir.  Nous  verrons  plus  loin  dans  quelle 
mesure  une  pareille  clause  est  efficace. 

43.  —  Les  entrées  sont,  en  principe,  payaoles.  En  faveur  de 
la  gratuité,  on  fait  valoir  cette  idée  que  les  expositions  univers 
selles  ont  pour  objet  l'enseignement  mutuel  des  produeteurs 
entre  eux,  des  prodocteurs  et  des  coosouimateurs  et  des  Dations 
elles-mêmes;  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  supprimer  tout 
obstacle  k  l'entrée.  Il  ne  faut  pas  cependant  perdre  de  vue  que 
ces  grandes  concentrations  entraînent  des  trais  énormes  et  qu'il 
est  plus  juste  de  les  faire  retomber  sur  les  visiteurs  que  sur  la 
masse  des  contribuables;  en  outre,  fail-oo  observer,  on  prête 
plus  d'attention  aux  choses  que  l'on  voit  en  payant  (V.  la  discus- 
sion engagée  sur  ce  sujet  dans  la  séance  du  5  Juill.  I85K  de  la 
société  d'économie  politique  :  Ann-  de  la  soc.  d'econ.  polUique^ 
t.  2,  p.  i87).  Le  prix  d'entrée  est  d'ailleurs,  modique,  t  ou  2  fr., 
d'ordinaire  j  en  1889,  les  tnins  &  lots,  émis  par  l'association  de 
garantie  au  prix  de  25  fr.,  étaient  munis  de  25  tickets  d'entrée  ; 
en  1900,  les  bons  émis  dans  les  mêmes  conditions,  au  prix  de 
20  tr.,  ont  donné  droit  à  la  délivrance  de  20  ticlïets.  —  V.  Règl. 
gén.  de  1900,  art.  95  et  s. 

44.  —  Certaines  personnes  ont  droit  à  l'entrée  gratuite  :  ce 
sont,  en  dehors  des  agents  des  divers  services  de  l'exposition  et 
des  exposants,  les  membres  des  comités  d'admission  ou  d'ins- 
tallation et  du  jury,  les  eommissùres  Orangers,  etc... 


CHAPITRE  III. 

CONDinOH  DB&  LOCAUX  KT  OIS  MBS0NHK8. 


Section  I. 

Cmidltlon  Inridlque  de*  loeaax  de  l'e^MMlUon. 

45.  —  Nous  verrons,  infrà,  n.  94  et  s.,  que  l'enceinte  d'une  ex- 
position internationale  est  ordinairement  constituée  en  entrepôt 
réel  des  douanes.  Il  importe  de  dire  ici  que  cette  Bction,  au  moyen 
de  laquelle  l'administration  des  douanes  considère  les  produits 
étrangers  comme  continuant  à  se  trouver  à  l'étranger,  est.  une 
fiction  personnelle  &  cette  administrai  ion.  Comme  toute  fiction, 
elle  ne  saurait  avoir  d'autre  effet  que  celui  en  vue  duquel  elle  a 
été  créée  :  l'état  légal  des  marchandises  n'en  est  point  affecté; 
elles  ne  sont  point  soustraites,  par  conséçiuent,  aux  applications 
du  droit  commun.  La  jurisprudence  a  toujours  formule  cette  dis- 
tinction juridique  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  voyageant 
à  l'état  de  transit,  fiction  qui  n'est  que  le  complément,  la  conti- 
nuation de  la  fiction  d'entrepôt  réel.  —  V.  notamment,  Cass., 
7  déc.  1854,  Morin,  [S.  54  1.820,  P.  55.8  503,  D.  b5.1.348j  — 
Rouen,  12  lévr.  1874,  Teschen  et  Maugne,  [S.  74.2.281,  P.  74. 
1165J  —  Or,  les  expositions  internationales  ne  constituent  pas 
des  entrepôts  réels  d'une  nature  exceptionnelle.  Les  décrets  qui 
les  établissent  ne  sauraient,  d'ailleurs,  en  modifier  le  caractère 
purement  fiscal,  car  la  loi  dit  97  févr.  183S,  qui  permet  au  pou- 


voir exécutif  de  créer  des  entrepôts  réels  dans  certaines  villes, 
ne  lui  a  pas  labsé  la  faculté  de  modifier  l'économie  de  l'institu- 
tion (V.  Cluoet,  Questions  de  droit  relatives  à  ^exposition  uni- 
verselle internationale  de  p.  18).  Une  loi  seule  pourrait 
attacher  à  l'entrepôt  réel  d'une  exposition  internationale  des  pri- 
vilèges particuliers.  Par  conséquent,  les  produits  exposés  ne  bé- 
néficient d'aucune  faveur  autre  que  Timmonité  douanière;  de  ce 
principe  découle,  au  point  de  vue  de  la  saisie,  une  importante 
conséquence,  que  nous  mettrons  eo  relief  m/Vd,  n.  210  et  s. 

46.  —  Ce  point  n'aurait  pas  été  contesté  sans  la  prétention 
émise  de  se  prévaloir  de  la  fiction  d'exterritorialité.  Cette  dan- 
gereuse fiction  est  d'ailleurs  inutile,  car  les  immunités  qu'elle 
prétend  expliquer  se  justifient  parfaitement  d'elles-mêmes.  — 
V.  P.  EHétn,  Etude  critique  sur  ta  fiction  <fe:aerritoriaUtéj  p.  386 
et  s, 

47.  —  Cette  observation  générale  trouve  une  seconde  applis 
cation,  eo  ce  qui  concerne  les  emplacements  et  les  locaux  occupés 
par  les  sections  étrangères.  Sur  ce  point,  ta  controverse  est  plu- 
vive  encore.  Il  a  été  soutenu  qu'en  vertu  de  la  fiction  d'exterri- 
torialité, ces  locaux  étaient  soustraits  à  l'autorité  des  lois  inté- 
rieures de  l'Etat  organisateur,  pour  rester  soumis  â  ta  législation 
des  pays  étrangers.  L'argumf  otation  ne  semble  pas  fondée.  Il 
n'existe,  en  etiet,  entre  les  Etats,  aucune  convention  internatio- 
nale qui  affranchisse  les  locaux  occupés  par  les  sections  étran- 
gères de  l'autorité  des  lois  intérieures;  nous  verrons  plus  toio, 
d'ailleurs,  que  les  membres  des  commissions  étrangères  n'ont 
aucun  caractère  diplomatique.  «  Les  expositions  universelles, 
énonce  une  décision  du  ministre  des  Finances,  du  27  juill.  1877, 
n'ont  jamais  été  l'objet  d'une  convention  diplomatique;  il  n'y  a 
eu  qu'échange  de  correspondance  avec  les  gouvernements  étran- 
gers. >>  Il  faut  donc  admettre  que  l'emplacement  sur  lequel  l'ex- 
position est  installée  ne  cesse  pas,  tant  à  l'égard  des  exposants 
étrangers  qu'à,  l'égard  des  nationaux,  de  faire  partie  intégrante 
du  terntô  re  soumis  à  l'Etat  qui  l'a  organisée  ou  qui  en  a  autorisé 
l'ouveriure. 

48.  —  Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  question  de  rendre  neutre, 
d'après  les  règles  du  droit  international,  tel  ou  tel  lieu  déter- 
miné, pour  la  durée  de  l'exposition.  Un  projet  de  ce  genre  arait 
été  conçu  chez  nous,  en  1877,  par  M.  Ozenne,  ministre  do  Com- 
merce; mais,  dépourvu/le  base  juridique,  ce  projet  est  demeuré 
sans  suite.  La.  neutralisation,  en  effet,  n'est  prévue,  dans  le  droit 
des  geus,  qu'en  vue  de  soustraire  une  contrée,  une  portion  de 
territoire  aux  coiiséqu^'DceB  de  l'état  de  guerre  ;  hors  le  cas 
d'hustilité,  l'idée  de  ta  neutralisation  ne  samait  être  admise.  Du 
reste,  l'emplacement  de  l'exposition  pourrait-il  être  neutralisé, 
que  1  aciioit  des  lois  coucernant  les  intérêts  privés  n'en  serait  en 
rien  modifiée,  la  neutralimUon,  telle  que  la  conçoit  le  droit  in- 
ttTnatiooal  public,  n'ayant  d'autre  conséquence  que  de  placer  à 
l'abri  des  faits  de  guerre  le  heu  qui  jouit  de  ce  privilège.  Enfin, 
proclamer  la  neutralisation  d'uo  territoire  par  mesure  admiaistra- 
live,  sous  l'orme  d'arrêté  ministériel,  ou  par  disposition  exécutive, 
sous  forme  de  décret,  alors  qu'une  loi  môme  serait  impuistiante 
à  créer  un  tel  état,  ce  serait  commettre  une  infraction,  tant  à  la 
consiitution  qu  'aux  principes  les  plus  certains  du  droit  des  geai. 
—  V.  Clunet,  op.  cit.,  p.  7,  note  2. 

49.  —  Cette  question  a  été  tranchée  dans  ce  sens  par  la  j^' 
risprudence.  Une  saisie  ayant  été  opérée,  è  la  requête  d'un  édi- 
teur français,  sur  des  objets  exposés  par  un  industriel  autricbieu 
à  l'Exposition  de  1867,  ce  dernier  excipa  de  la  fiction  d'exterri- 
torialité; le  tribunal  rejeta  cette  fin  de  non-recevoïr  en  déclaraot 
c(  que  les  différentes  parties  du  palais  de  l'exposition,  affectées 
aux  produits  étrangers,  n'avaient  jamais  cessé  d'être  aouiniws 
aux  lois  françaises,  et  que  toute  constatation,  relative  &  un  fait 
considéré  eu  Franc*'  comme  délictueux,  y  était  valable.  »  ~;' 
V.  supràt  \-*  Contrefaçon,  n.  24.  —  V.  aussi  Calvo,  Le  dr^ 
international  théorique  et  pratique ^  t.  I,  §  626,  p.  618;  Clunet, 
op.  cit.,  p.  27.  —  Ainsi,  les  marchandises  exposées  dans  les  sec- 
tioDS  étrangères  sont  soumises  au  régime  de  droit  commun  des 
biens  des  étrangers  en  France. 

50.  —  Généralisant  cette  proposition,  il  faut  dire  qu'en  r»l>- 
sence  d'une  dérogdtion  législative  expresse,  toutes  les  lois,  tous 
les  décrets,  arrêtés  et  règlements  s'appliquent  dans  toutes  les  par* 
lies  del'eoeeintede  tVx  position  (Nous  rencontrerons  toutefoisquel- 

q  nés  prescriptions  exceptionnelles  spécialement  en  ce  qui  touçtis 
le  mode  de  saisie).  Nul  ne  peut,  notamment,  se  soustraire,à  rii|' 
térieur  de  l'exposition,  à  l'exécution,  soi^es  lois  pénales,  soit 
des  règlements  de  police  (C.  civ.  fr.,  artiâu  Les  mandsts  df  ju>' 
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tiee  peuTODty  atteindre  toute  personne,  sans  qu'aucune  règle  se 
raUnehant  au  Tait  même  de  l'pxiMsilioD  puisBe  y  faire  échec. 

51.  —  Les  prescriplioDs  parUeulières  édictées  par  les  règle- 
ments de  rexpositioD  obligent  exposants  et  visiteurs;  les  expo- 
saDts,  oatammeat,  sont  personnellement  liés  envers  l'adminis- 
tratioD,  m  vertu  de  la  disposition  finale  du  règlement  général, 
qui  stipule  toujours  que,  par  le  seul  fait  de  leur  participation,  ils 
sont  réputés  souscrire  k  toutes  les  autres  prescriptions  (V.  Régi, 
gén.  de  1900,  art.  i07).  Ces  règlements  ont  la  forme  de  décrets 
ou  d'arrêtés  ministériels  :  oa  ne  peut  donc  les  enfreindre  sans 
commettre  une  contravention  et  sans  encourir  l'application  de 
l'art.  471,  §  16,  C.  pén.  Mais  là  s'arrête  leur  portée.  Ni  le  règle- 
ment général,  ni  les  règlements  spéciaux  ne  peuvent,  bien  en- 
tendu, suspendre  TeETet  d'aucune  loi,  l'application  d'aucun  prin- 
oim  de  dmit  ccmmuD,  Boeloi  seule  peut  y  déroger. 

—  De  plus,  le  commissaire  général  n'a  pas  le  pouvoir  rë- 
glemeolaire.  Par  snite  les  arréléB  qu'il  pourrait  prendre  ne  sau- 
raient dtre  sanctïonnèa  des  peines  de  l'art  471,  C.  pén.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu*un  arrêté  du  commissaire  général  por- 
tant interdiction  de  fumer  dans  l'intérieur  des  galeries  de  l'expo- 
sitioD  de  11M)0  était  illégal  et  que  l'individu  poursuivi  pour  con- 
travention à  cet  arrêté  devait  être  renvoyé  des  fins  de  la  pour- 
suite. —  Trib.  police  Paris,  mai  1900.  —  Le  préfet  de  police  a 
dû  par  suite  de  ce  jugement  prendre,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de 
poliee,un  arrêté  identique,  saDctionoé  celui-là  par  l'art  471, G.péo. 

Sbctior  II. 

QaalM  ««  rMliBintatniUoB  à  réfpwd  dn  sol  de  rexposllloa 
et  des  locaux  Mllié*  par  elle. 

53.  —  Les  terrains  sur  lesquels  est  installée  une  exposition 
internationale  peuvent  appartenir,  soit  à  l'Ëtat,  soit  &  une  ville, 
soit  à  des  particuliers.  Le  second  cas  est  le  plus  fréquent,  La 
ville  propriétaire  met,  d'ordinaire,  gratuitement  son  terrain  à  la 
disposition  de  l'Etat  ou  de  la  société  organisatrioe  ;  c'est  elle, 
d'ailleurs,  qui  bénéficie  le  plus  de  l'entrepriae  :  les  receltes  de 
l'octroi,  en  particulier,  augmentent  dans  une  énorme  proportion, 
à  raison  de  llmmense  concours  des  visiteurs  qui  viennent  do 
dehors.  Pourtant  il  peut  arriver,  du  motos  pour  une  exposition 
spéciale,  que  les  terrains  ou  tes  locaux  soient  véritablement 
loués  &  radministration  de  l'exposition. 

54.  —  Si  le  Iprraio  lui  est  gratuitement  concédé  par  la  ville, 
l'Etat  n'est  pas  un  locataire.  11  en  prend  possession,  lorsque  le 
Donent  est  venu  de  commencer  l'aménagement,  et  s'engage  à  le 
restituer  &  la  ville,  dans  son  éiat  primitif,  après  un  délai  déter- 
miné. Dans  ce  cas,  l'admiaistratioo  est,  à  l'égard  des  bâtiments 
qu'elle  a  fait  elle-même  construire,  un  propriétaire  de  «  con- 
structions élevées  sur  le  terrain  d^autrui.  »  Mais  ta  iurisprudence, 
après  des  incertitudes  assez  longues,  est  aujourd'hui  définitive- 
ment fixée  en  ce  sens  que  ce  propriétaire  spécial  est  un  proprié- 
taire d'immeuble,  lorsque  le  propriétaire  du  sol  a  renoncé  à  son 
droit  d'accession.  Or,  telle  est  bien  l'hypothèse  qui  nous  occupe; 
doue,  en  cas  de  concession  gratuite,  1  administration  est  un  pro- 
priétaire d'immeuble  à  l'égard  des  constructions  qu'il  a  édifiées 
sur  le  terrain  concédé  ;  elle  a  sur  elles  un  droit  immobilier. 

55.  —  Il  en  serait  mutremenl  s'il  intervenait  entra  la  ville  et 
l'Eiat  un  contrat  de  louage  et  ai  la  ville,  propriétaire  du  terrain, 
avait  aliputé  qu'à  la  fin  du  bail»  les  constructions  élevées  par 
l'Etat  feraient  retour  au  bailleur  sans  indemnité  :  l'Etat,  et,  en 
général,  l'administration,  n'aurait  alors  sur  ces  constructions 

gu'uD  simple  droit  de  jouissance  et  non  un  droit  immobilier.  — 
d.  Cluoei.  op.  ct(.,  p.  78.  —  V.  suprd,  v*  ^eeesiton,  n.  86, 
i05  et  s.,  335  et  s. 

56.  -~  Il  arrive  parfois  que  les  principaux  édificea  affectés  à 
l'expusition  sont  conservés  après  la  clôture.  Le  fait  s'est  produit 
notamment,  en  1878  pour  le  palais  du  Trocadéro  et  en  1889,  pour 
les  palais  des  Beaux-arts  et  des  Arts  libéraux,  la  galerie  des 
machines  et  la  galerie  de  trente  mètres  ;  quant  à  la  tour  de  trois 
cents  mètres  elle  a  fait  l'objet  d'un  traité  spécial,  qui  en  laisse 
l'exploitation,  pendant  vingt  ans,  à  la  compagnie  concession- 
naire. Dans  ce  cas,  lorsaue  le  terrain  appar  lent  à  un  tiers, 
l'administration  doit,  soit  l'indemniser,  s'il  ne  s'agit  que  d'une 
prolongation  temporaire  d'occupation,  soit  l'acquérir,  si  ta  dé- 
posspssion  est  dénnitive  :  en  1889,  l'Etat  français  a  remboursé  à 
fa  ville  de  Paris  te  montant  de  la  subvention^  payée  par  elle  & 
l'administration  de  la  guerre,  pour  la  création  cl'un  nouveau 
pbamp  de  manœuvres  (V.  L.  31  juill.  18B0). 

HAi>>RT(iiRi.  —  Tome  XXI. 


Sicrion  III. 

Qualité  des  expotanta  et  eouMsaloanalrea  à  regard 
dm  oonairDQlloBS  MItléM  par  eux. 

57.  —  Si  le  terrain  appartient  à  l'administration,  la  présente 
question  se  ramène  k  la  précédente.  La  solution  sera,  d  ailleurs, 
identique,  si  l'administration  est  elle-même  concessionnaire  ou 
locataire  des  terrains.  La  situation  des  exposants  qui  ont  édifié 
des  constructions  sur  les  emplacements  qui  leur  ont  été  attribué 
est  en  effet,  k  l'égard  de  l'administration,  la  même  que  celle  de 
cette  dernière  vis-à-vis  du  propriétaire  du  sol  :  envers  tes  expo- 
sants, l'administration  se  comporte  comme  si  elle  était  elle-même 
propriétaire.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  propriétaire 
concède  gratuitement  et  pour  un  temps  son  terrain,  et  renonce  à 
son  dn<it  d'accession.  Cette  renonciation  est  formelle  dn  la  part 
de  radministration,  puisqu'à  la  fin  de  l'exposition,  les  ooDStruc- 
tioDS  édifiées  avec  sa  permission'  doivent  être  enlevées  par  les 
exposanU,  qui  disposent  à  tour  gré  des  matériaux.  La  droit  de 
l'exposant  sur  la  construction  édifiée  par  loi  est  donc  aussi  un 
droit  immobilier. 

58.  —  Cependant  le  tribunal  de  la  Seine  a  deddé,  à  l'occasion 
de  la  demande  en  validation  d'une  saisie-gagerie,  que  l'exposant 
qui  a  élevé  une  construction  n'est  pas  un  propriétaire  d'immeu- 
ble. —  Trib.  Seine,  6  août  1878,  [cité  par  Clunet,o^.  ea.,p.  76, 
note  1]  —  Mais  ce  jugement  est  en  complète  contradiction  avec 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  car  il  soutient  que  le 
caractère  mobilier  du  droit  de  l'exposant  résulte  notamment  de 
la  renonciation  de  l'Etat  à  son  droit  d'accession.  —  V.  suprà, 
v"  Accession,  o.  337  bis  et  s.,  343. 

59.  ~-  L'argument  qui  semble  avoir  été  le  motif  déterminant 
de  ta  décision  du  tribunal  est  tiré  du  caractère  accessoire,  chez 
l'exposant  permissionnaire,  delà  qualité  de  constructeur  :  «Les 
installations,  décorations  dont  s'agit,  simples  accessoires  du 
droit  d'exposer,  porte  le  jugement,  participent  de  la  nature  mo- 
bilière de  ce  droit.  »  Ne  faut-il  pas  répondre  que  le  earaclère  ac- 
cessoire de  la  qualité  de  constructeur,  chez  rexposant,  ne  peut 
avoir  aucune  inQùenoe  sur  la  nature  de  son  droit  de  propriété? 
En  effet,  le  seul  critérium  légal  qui  puisse  révéler  le  caractère 
de  ce  droit,  nVst-tl  pas  la  nature  de  I  objet  auquel  il  s'applique? 
Ce  droit  sera  immobilier,  si  cet  objet  est  on  immeuble  ;  nobilior, 
si  c'est  un  bien  mobilier.  Or  le  droit  de  propriété  de  l'exposant- 
construcleur  est  immobilier.  Peu  importe  que  le  droit,  sous  lequel 
se  greffe  a  droit  de  construire  soit  un  droit  simplement  mobilier; 
la  maxime  access<»^ium  sequiiur  principale  ne  saurait  s'appliquer 
ici  que  par  une  extension  non  justifiée,  h  Vitrine  mobile  ou  édi- 
fice tenant  au  sol,  dit  M.  Clunet.  qui  approuve  le  système  dtr 
tribunal,  le  caractère  de  l'installation  ne  varie  pas  :  ce  n'est  tou- 
jours qu'un  simple  agencement,  un  cadre  qui  n  a  d'autre  destina- 
tion que  de  présenter  le  tableau  aux  amateurs  {op.  cit.,  p.  82).  » 
Sans  doute;  mais  comment  ce  caractère  de  pur  agencement, 
commun  &  toutes  les  installations,  pourrait-il  modifier  la  nature 
immobilière  d'une  construction,  puisque  cette  nature  immobilière 
résulte,  par  ta  définition  même  de  ta  loi,  de  l'incorporation  au  sol? 

droit  de  propriété  de  l'ex posant-constructeur  est  donc  bien 
immobilier,  et  d»  lors,  on  doit  lui  reconnaître,  en  principe,  tous 
les  droits  que  comporte  une  pareille  propriété,  droit  de  ooosUtoer 
hypothèque,  droit  de  saisir-gager,  etc.  Nous  aurons  à  ravenir 
sur  ce  dernier  droit. 

60.  —  La  question  que  nous  venons  de  discuter  no  se  pose 
pas,  lorsque  l'administratioD  s'est  réservé  la  propriété  des  cons- 
tructions érigées  par  tes  exposants;  tel  a  été  le  cas  à  l'exposition 
de  Chicago,  où  ta  société  organisatrice  n'a  fut  exception  que 

Kour  les  bâtiments  édifiés  par  les  Etats  de  la  Confédération  ou 
!S  puissances  étrangères.  —  V.  si^id,  v^  Accession,  n.365  et  s. 

Sktion  IV. 

Quallia  des  exposants  à  fégard  de  l'admlalstralloo. 

61.  —  Il  est,  tout  d'abord,  hors  de  discussion  que  Texposant 
n'est  pas  chez  lui  à  l'exposition  :  qu'il  ait,  en  effet,  installé  ses 

Kroduits  dans  un  local  iqppartenant  k  l'adminiAration,  ce  qui  est 
I  cas  le  plus  fréquent,  ou  dans  une  oonsli  uctioo  édifiée  par  lui- 
même,  il  est,  dans  tuusles  cas^l'hOtede  radministration.  c'est-à- 
dire  de  l'Etat  sie'est  l'Etat  qui  estrorganisatrar.  «  S'il  était  tenté 
de  l'oublier,  fait  observer  M.  (§^^Ji^çqii^fiO@^4^*'^ 
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peadance,  il  se  heurterait  à  un  teite  ailministratir,  à  une  preBcrip- 
tion  fi'^lf'mpDtaire  qui  le  lui  rappellerait.  »  Les  relations  entre 
raiimimslratioD  ei  l'exposaol  sont  cootractuelles  :  il  sVst  formé 
entre  eux  un  contrat,  que  nous  pouvons  appeler  contrat  d  expo- 
sition, dont  ['instrumentutn  est  l'avis  même  d'admisdion.  Nous 
avons  maintenant  à  rechercher  quelle  est  la  nature  de  ce  contrat. 

61k.  —  Le  critérium  qui  doit  la  révéler  est  Tourni,  &  noire  sen«, 
par  la  réponee  à  (a  question  suivante  :  remplacement  est-^l  con- 
cédé graïuHement  ou  moyennant  le  paiement  d'une  redevance? 
Dana  le  premier  caa,  on  est  en  présence  d'un  dépôt  d'une  es- 
pèce part)etjli6r«,  dans  le  second,  d'un  eontni  de  loua^. 

SU.  Envtoa^etï&s  tout  d'hbord  ce  dernier  cas  :  1*  te  paie- 
nsnt  d*UM  n>dev&B«6  a'6St  produit  à  IVxposition  universelle  de 
Viennet  ott  une  atloeatioti  a  Até  hédatnAs  aux  propriétaires  d'objets 
hutres  qti«  des  œutm  d'an  :  ces  exposaala  ëtateot  donc  des  lo- 
«auirc«  de  TEtat  autricbi«n.  M.  C.  Ljon^en  {V.  Sotirnat  du 
droit  Uttenmtiahat  privé,  4878,  p.  446  :  <<«  fa  satsie-tirrét  dts 
nbjeU  ltgt&a*t  ù  une  exposîKon  tofemaCionoie,  tfapn^s  la  jttris- 
pi~wSmce  autrithieiirte)  estime  pourlftnt  que  ht  paienent  d'une 
t«detattce  ne  saurait  faire  obstacle  ft  h  toroation  d'an  contrat 
de  dépôt  :  «  Le  dépôt,  dit-il,  est  en  principe  gratuit;  mais  la 
^miuHti  est  rte  sa  naturv,  non  de  son  essence  fart.  1028,  0.  civ. 
Irang.)  :  le  dépositaire  peut  stipuler  un  salaire,  y  C'est  1&,  en 
effet,  une  dtsposition  rormelle.  Aussi  croyona-noas  qu'une  dis- 
tinction S'iapoee  :  si  la  reilevaitce  exigée  est  une  allocation  Hxe, 
M.  ég«Ll«  pour  tons  les  ekposants,  làt-elte  m^me  élevée,  il  Tant,  ta 
considéfer  comtte  «o  aimpte  salaire  rt  assimiler  le  contrat  d'ex- 
po^inu  à  un  contrai  deoépôt;  mais  il  nous  semble  difficile  de 
M  pas  voir  un  loyer  dans  une  redevance  proportionnelle  va  mé- 
trage de  l'emplacement  concédé,  lïomme  celle  qui  a  été  réclamée 
«ui  exposants  4e  Vienne,  en  1673;  en  présence  d'un  élément 
aussi  eaMOtérieiiqwe  da  contrat  de  louarà^  il  faudrait,  croyons- 
iKus,  de  ht  part  de  radninistration  et  de  l'exposant,  l'int<>"ntion 
formetlement  exprimée  de  ne  pas  t%  considérer  comme  bailleur 
et  locataire,  pour  qu'où  pilt  lear  •é&àier  ces  qualité.  La  Cour 
Mpréne  aulriebiefine  s'est  prononcée  eti  ce  sens.  —  Arr.  lit 
<iée»  1974^  l^cité  pw  Lyon-Caen,  toe.  HtA 

Ut  Réciproquement,  &  iMhut  de  cet  élément  caractéristi- 
qM  du  «outrât  de  louage  qae  con«tiine  fa  stipulation  d'one  allo- 
cation proportioBuelle  à  la  superficie  conuédé*,  on  ne  pourrait 
cotisi«1*rerl'iiHttiiTiirstraiion  et  l'exposant  comme  toaillear  «l  loca- 
taire qu'as  oas  d'une  convention  expresse  de  ïeor  part.  O  n'est 
donc  qa'au  cs's  où  il  existe  une  stipulation  <de  ce  genre  qu'il  y  a 
lieu  de  donner  aex  expr<8ant8  les  droits  du  lo^taire. 

•5.  —  Jugé,  A  cet  égard  qwe  le»  industriels,  ■qui  ont  traité  avec 
le  cowceBSionnaire  d'une  exposition  pour  la  touissance  d'un  em- 
placement et  la  louTniiuru  de  la  Torce  motrice  nécessaire  à  leors 
mAipTs,  sotil,  au  regard  de  ce  -eoncesBiotinaire,  des  locataires 
qai  ont  le  droit  réclamer  la  jouissance  de  ta  chc*e  louée.  — 
LvoU,  *  janv.  l89«,  Comp.  gén.  d'éclairage,  [S.  et  P.  ÎT-S-ISS, 

VB.     fin  «ouséqarTtce,  au  cas  'du  retard  dam  U  date  fixée 
potT  le  roncti'mnemml  de  la  force  motrice,  )ea  indostriela  sont 
tan  drcftt     rédanrer  les  doBfflagtos*rôtérAt'8  an  eoncetttonnaire. 
Mène  arrêt. 

B7.  —  VatinementtecoBcesmHinatre  alléguerait  quele  retard, 
ttwi  provient  de  di.flcuflés  et  4>nbarras  damfor^nisation  de 
lexpesitiot,  tie  lui  serait  pas  imputaWe,  alors,  â*-one  part,  qa'il 
ne  peut  invoquer  aucun  cas  de  force  majeure,  et  alors,  d'autre 
çatt,  ïjue,  à  raiwn  da  monopole  dmit  il  jouissait  pour  l'organi- 
RalfOn  de  l'exposition,  la  responsafeiWS  ■(ïoffiiartl  lui  «et  person- 
Wellem^nt  imputable.  —  Même  arrêt. 

<Ï8.  —  2°  Il  convient  strpioul  dVnvisa^pr  la  sitnadion  la  plus 
fréquente,  cette  d'on  expo^^nt  qui  occupe  gratuitpftw^  l'empla- 
cemerft  A  loi  «oncédé  par  l'admiTiifitratiou  ;  tel  a  été  le  cas  de 
tous  les  Français  et  étrangers  qui  ont  purlicipéaux  expositions 
universelles  de  Paris.  Kemarquoos,  eu  passant,  que  la  taxe  que 
prélève  le  syndicat  d'installation  et  qui  est,  d'ordinaire,  propor- 
tionnellewa  -nonfare  de  mètres 'carrés  «oowpès  pW  olwyM  expo- 
sant, représente  la  part  que  chacun  doit  supporter  dans  les  frais 
généraux  d'aménagement  et  ne  s&arait  par  conséquent,  aroir  le 
earactfnre  d'au  loyer,  même  k  l^gard  da  syndicat,  qui  n'eSl 
qu'une  délégation  des  erposairts  d  une  même  chnse.  le  contrat 

3 ni  intervifDt  au  cas  de  concession  gfatnite  (ou  accompagnée 
u  paiement  d'nne  allocation  fîxe)  se  rapproche  trop  du  dépôt 
pour  pouvoir  être  rangé  i»rmi  les  contrats  innommés.  On  j 
rencontre,  tm  effkt,  lea-prmeipaux  camndrss  4u  dépM  votoirtaire  : 


le  consentement  réciproque,  la  gratuité  (ou  un  simple  salaire),  la 
tradition  réelle  Pt  effectuée  par  le  propriétaire  de  la  chose  dé- 
posée. —  V.  stiprd,  V*  liépnt,  n.  44  et  s. 

4)9.  —  D'autre  part,  les  obligations  respectives  de  l'adminis- 
tration et  de  l'pxposaut  sont  sensiblement  les  mômes  ooe  celles 
d'un  dépositaire  et  d'un  déposant.  —  a)  Du  côté  de  l'administra- 
tion, nous  trouvons,  tout  d'abord,  Tobligatton  de  Tart.  1937,  qui 
interdit  au  dépositaire  de  restituer  la  chose  déposée  4  tout  autre 
n  ()u'à  celui  qui  la  lui  a  conBée  ou  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été 
fait  ou  qui  a  été  indiqué  pour  te  recevoir  »  (V.  sitprà,  v*  Dipât, 
D,  466).  Cest  là  une  clause  de  style  de  tout  règlement  géné- 
ral de  nos  graniles  expositions  françaises;  cette  clause  est  ordi- 
nairement suivie  d'une  autre,  qni  stipule  que  l'admiaistration, 
pour  dégager  sa  responsabilité,  exigera  des  personnes  qui  vien- 
dront procéder  à  l'enlèvement  des  objets  exposés,  lajus^flea- 
lion  de  lf>ur  qualité  de  propriétaires  ou  de  mandatures  de  Tex- 

F osant.  Les  dispositions  des  articles  du  Code  civil,  relatives  4 
état  dans  lequel  la  chose  doit  être  restituée,  s'appliquent  égale- 
ment à  Tadministration  (V.suprd.v"  Oi?piïl,n.400ets.).  Elle  doit, 
en  outre,  c  apporter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée,  les  mêmes 
soins  que  ceux  qu'elle  apporte  dans  la  gaide  des  choses  qui  Itti 
appartiennent T)  (V.  .laprà,  v"  Dépôt,  n.  260  et  s.).  Tout  règle- 
ment général  contient  un  article  qui  dispose  que  Padministra- 
lion  prendra  des  mesures  pour  protéger  contre  toute  avarie  les 
produits  exposés  (V.  Régi.  géu.  de  l'exposition  universelle  de 
1889,  art.  39;  R^gl.  gén.  de  1900,  art.  72).  Ces  mesures  consis- 
tent, avons-nous  dit,  dans  l'organisation  de  plusieurs  services 
de  sûreté,  aux  termes  desquels  les  ag*>aU  sont  ciiargës  de  la 
surveillance,  tant  des  looaun  etobiaU  appartenant  à.  l'adminis- 
tration que  des  produits  exposés.  Remarquons  qu'aux  termes  de 
l'art.  Il28-t«,  tobligation  de  l'art.  19S7  lui  incombe  d'autant 
plus  qu^eR«  «  s'est  otTerte  cHe-mému  pour  recevoir  lu  dépM.  » 

70.  — - 11  convient  enfla  de  faire  observvr  qu'en  inviluBt  les 
exposants  à  veiAer  de  leur  eôtè,  sur  leurs  «srcbandisof,  l'a^ni- 
niftratioii  ne  «maK  eonvrir  sa  propre  responsabilité;  eHe  m 
peut  que  l'atténuer,  dans  certains  cas.  C'Mt  en  vain  que  les  rè- 
glemeats  déclarent  que  l'adminietration  ne  prend  &  ea  charge 
la  réparation  d^aeune  espèce  de  donmages,  «ecidents,  incen- 
dies, vois,  pertes,  etc.,  dont  le«  -exposante  aumierA  à  souffrir 
(H^gl.  ySn.  de  IWO,  art.lïj.  Kappelons.en  effet, qu*un  simple  i4- 
glemenl  ne  peut,  même  au  prom  de  l'tDtat,  déroger  à  aucun  pne- 
cipe  de  droit  commun.  Getie  clause  ne  saurait  donc  soustnrire 
l'aihatnrstratTon  &  l'application  de  la  règ^,  spéciale  «u  dépositaire, 
■de  t'art.  f932,  et  de  la  disposition  générale  de  Tart.  i90t.  Bs 
d'autres  termes,  matgrétesciauses  les  plimexpres9es,  l'adminis- 
lnit"hffl  ■c'est-^dire  l'EXat,  s'il  s'apit  d'une  exposition  univereeWe, 
e*t  tenue  de  rertitoer  «  identiquement  «et  dans  les  coodiiiooscô 

a  reçus,  lesobjets  admis, «tsielleall^ue un  aceitfentfor- 
tuitou  on  cas  de  force  majeure,  «''cstà  «lie  à  en  fiaire  In  preuve. 
—  V.  «ii^d,  v"  Oép6l,  n.  3(>6  et  s.,  818. 

71.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  affirai^  ces  pnneipes  dn«  les  ér^ 
canrsianeeB  saivantes  :  «ne  inMitutrioe  avait  efrre^  *  Texpoii- 
tion  u-uiversellede  1878  un  important euvrage  de  brederie^cet 
objet  avait  été  adressé  vprta  une  demande  d  admission  i  égulièrei 
au  cemmiwMÎat  :génèrai  Le  comité  d'admission  décida  que  cet 
euTt«:g6,  non  susceptible  d'éfere  exposé  da»  la  «lanse  prévue, 
serait  -envoyé  au  Palais  de  l'indostrie,  va  siégeait  koommtssiea 
■dwTgèe  d^owa-Hwr  rexpositirtncollective  du  miniatèTe  de  i'ms- 
tfuetion  piAlique  ;  unis  il  lut  égnré  et  on  ne  put  le  reirmtver 
nulle  psfrt.  L'expéditrice  artionna  l'Etat  en  dommwges-ifrtérSls, 
sa  demaftde,  rejelée  par  le  mrniïtre  du  Commerce,  fut  jugée,  au 
contraire,  fondée  par  le  Conseil  d'Etirt,  qui  écaita  l'a^rplrealien 
du  règlement  général  et  décida  que  la  situation  des  fxpoF&nts 
vie-ù-vis  de  I'#at  étuft  celle  d^n  dépoeant  vis-à-vis  d'un  ■éèpo- 
eriaire;  or,  ditwisubstaflce  le  Onseil,  ledérioai  aire  doit  eppor- 
ter%  la  garde  -de  la  eho^e  dr^nséele  même  soin  ;^h*4  cf^  de  sa 
propre  rtieee  (G.  civ.,  en.  IÔ25),  et,  s'il  atlègire  qu'elle  n  ipéri 
■par  cas  Fortuit,  e''esti  luit  le  prouver;  dansTeepéee,  fl  ywsft 
eu  né^igence  de  la  part  des  agents  de  rsdmtniiftration. 

72.  —  Le  Iffbvnafl  de  la  Seme  ««onsnert  ne  «utre  eysMBa; 
statuant  mr  me  démode  en  ntUnlevée  de  nombreuse  ensies' 
aiTéts,  pvatiqiiées  par  les  cr^ancrers  de  quelques  indostnefs  ser 
tes  objets  qu'ils  «vaienl  exposés,  le tnibunelaeeueillit  la demande 
en  déclarant  que  l^dmiwietratîun  d'une  exporilion  n'était  uidd' 
tentrire  -ni  df4)itrice  des  objets  appartenant  nus  exposants.  — 
Trtb.  Seine,  30  août  1867,  [cité  par  ClimeL-dp.  cfl.,  è.  I|B] 

73.  —  Il  Faut  donc 
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de  louage,  révélé  par  la  stipulation  d'oDe  allocatioD  proportion- 
nelle à  la  superficie  oceupét^,  l'administration  d'une  expoMlion 
esi  à  l*égard  des  exposants,  un  Tëntabte  déposrtaîrs  et  que  PEtat 
lui-même  ne  saurut  se  soustraire,  par  voie  de  simple  règlement, 
à  l'empire  ni  de  Fart.  1302,  qui  contient  une  règle  d'ordre  pu- 
blic, ni  de  l'art.  1932,  qui  ne  fait  que  confirmer  l'art.  O02,  rela- 
tivement au  dépi3t. 

74.  —  Faisons  observer  qu'en  cas  de  dommage  occasionné  par 
unvicedecoiistruetion,rËtat,condaa)Bé  i  le  réparer,  peut  former 
on  recours  conlrf  l'entrepreneur;  car  ce  dernier,  responsable, 
aux  termes  du  cahier  des  charges,  de  tous  les  dé^tUs  qui  sur- 
rienâraient  par  le  fait  de  ses  travaux,  doit  garantir  le  ministre 
des  coDfl^quencps  de  toute  action  dirigée  contre  lui.  Mais  le 
Conseil  d'Etat  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  c'est  du  seul  préju- 
dice matériel,  et  non  du  préjudice  moral,  qti'il  est  dû  réfiaration. 

—  Cons.  d'Et.,  17  juin  1891,  [fier.  gin.  d'admin.,  1891,  t.  3, 
p.  200] 

75.  —  b)  Les  caractères  du  dépôt  se  retrouvent  aussi  dn  côté 
de  l'exposant.  II  a,  en  eiTet,  exactement  les  mêmes  obligations 
que  tout  déposant  volontaire  :  il  doit  rembourser,  s'il  y  a  Keu, 
à  l'admiaistraiion,  par  l'intermédiaire  du  syndicat  d'installation, 
les  dépenses  faites  par  elle  pour  la  conservation  des  produits,  et 
llnde miiiser  de  toutes  les  pertes  que  le  dëpdt  peut  lui  aroir  oe- 
castoonées  (art  1947).  —  V.  suprd,  v«  Dépôt,  n.  nSS  et  s.  — 
Enfin  l'admioistration  péut  retenir  les  objets  exposés  jusqu'& 
rentier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  IVxpoeant  (ait.  1948;. 

—  V.  suiirà,  v*  D^ét,  n.  605  et  s. 

76.  —  11  convient  toutefois  de  faire  une  remarque.  L'art.  1944 
dispose  que  «  le  dépdt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il 
le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déier- 
miné  pour  la  restitution.  »  Or,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
l'expnsaot,  puisqu'il  est  lié  par  la  clause  qui  lui  interdit  de  reti- 
rer ses  produits  avant  la  clôture  de  l'exposition  ;  de  plus,  U  est 
tenu  d'effectuer  l'enlèvemfDt  dans  un  certain  délai,  car  le  règle- 
ment général  dispose  ordioairement  que  les  objets,  non  emballés 
au  jour  Gxé,  le  seront  parles  soins  de  l'administration,  aux  frais 
de  l'exposant  ou  même  seront  vendus  au  profit  du  Trésor.  C'est 
&  ce  seul  point  de  vue  que  le  contrat  d'exposition  s(^  distingue 
d'un  contrat  ordinaire  de  dépôt  volontaire.  Celte  dilTérence,  au 
détriment  de  l'exposant,  ec  justiKe  par  l'avantage  que  ce  dernier 
retire  du  dépôt  et  ne  suffit  pas,  &  notre  avis^pour  qu'on  puisse 
se  refuser  à  les  assimiler  l'un  à  I  autre. 

77.  —  Telle  est  la  dootrine  qui  semble  s'imposer  en  ce  qui 
concerne  tes  coneessiona  gratuites  de  terrain.  Mais  qwd  des 
concessions  gratuites  d'esu,  de  furee  motrice,  de  gaz.  de  lumière 
électrique,  etc. .?  Faut-il,  dans  ce  cas,  reeonnattre  aux  exposants 
les  droits  que  leur  accorde  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  9  janv. 
1896,  précité  :  droits  de  réclamer  la  jouissance  de  la  chose  louée, 
et,  en  cas  de  retard,  des  dommages-intérêts?  Evidemment  non  : 
ce  sont  les  droits  d'un  locataire,  à  qui  l'on  fait  payer  sa  jouis- 
saDcSt  et  noa  d'un  simple  coDcessionnaire,  qui  ne  doit  sa  jauis- 
saoce  qu'à  un  acte  purement  bénévole  de  l'administration.  Or, 
c'est  1&  la  situation  de  tous  ceux  qui  prennent  part  k  nos  expo- 
sitions universelles.  Pour  eeux-t&,  il  semble  donc  qu'il  y  ait  un 
contrat  innommé  d'une  nature  spéôaie. 

Section  V. 

Réglas  de  eoanpitonee  an  atatltr»  contonileiise. 

78*  —  Une  exposition  prÎTëe  ne  saurait  être,  en  principe  du 
moins,  assimilée  â.  une  entreprise  commerciale.  Il  en  a  été  aécfdé 
ainsi,  même  au  sujet  d'une  exposition  ouverte  par  des  commer- 
çants, en  dehors  de  toute  idée  de  spéculation,  dans  un  but  d'in- 
térêt public  et  de  bienfaisance.  —  Trib.  comm.  Seine,  2  févr. 
1885,  [J,  des  trib.  d«  comm.,  1884,  p.  i3]  —  V.  aussi  Par- 
dessus, t.  I,  n.  12.  —  Les  organisatears  ne  sont  donc  pas  josti- 
cinbles  des  tribunaux  consulaires  ^our  les  dépenses  qu'ils  ont 
faites  en  cette  quaTité.  —  Cette  juridiction  serait,  au  eontratre, 
compétente,  û  rentreprise  avait  un  but  exclusivement  commer- 
cial. 

79.  —  S'il  s'agit  d'une  exposition  dirigée  par  l'Etat,  ce  qui 
est  te  cas  uotamment  des  expositions  universelles,  la  voie  admi- 
nistrative est  8«-ule  ouverte  pour  toute  contestation  relative  A 
l'interprétation  ou  &  Pexéculion  d'un  contrat  passé  parfadmi- 
nislration  (contrat  de  concession,  marche  de  fournitures,  etc...;. 
Mais  quelle  sera  la  juridictwn  compétente?  Il  fout  fain  mie  dïs- 
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tinction  :  s'il  s'agit  d'une  dirfleulté  ayant  trait  à  un  marché  paseé 
par  le  ministre  du  Commerce,  on  en  son  nom  par  le  commissaire 
général  pour  le  aerviee  de  son  déparlement,  par  exemple,  un 
roBtratae  eooeessioDs  (de  terrains,  de  force  motrice,  eto...J  ou 
&  nn  marché  de  fournîtores,  c'est  au  ministre  lui-même  qu'il  ap< 
partient  de  statuer,  sauf  recours  au  Conseil  d'l<tat.  Ainsi  jugd 
au  soiet  de  la  réclamation  d'un  restaurateur,  admis  à  l'expoiition 
de  1878,  qui  demandait  une  indemnité  en  réparation  du  préju- 
dice que  lui  avaient  causé,  en  masquant  son  établisBemeat,  des 
constructrona  nouvelles.  —  Cons.  d'El.,  4  jnill.  1884,  François, 
[S.  86.3.S4,  P.  a-lm.  chr.,  D.  86.3.10] 

SU.  —  Si  la  contestation  est  relattve  à  un  marehé  de  trsraoi 
pnblics,  dans  le  sens  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  o'est'i-dire 
par  exemple  k  une  adjudication  intéressant  les  instillations  effec- 
tnées  par  radfflinistrati"n  elle-même,  c'est  le  conseil  de  préfee- 
ture  qui  est  compétent.  Le  cahier  des  charges  général  imposé 
aux  entreoreneurs  dispose  d'ordinaire  (V.  ari.  51  et  52  da  Ca- 
hier des  charges  pour  rexpositton  de  1889)  qu'en  cas  de  contes- 
tation, le  directeur  général  des  travaux  devra  intervenir  et  sta- 
tuer, et  que,  si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  sa  décision,  oeltii-et 
devra  lui  adresser  un  mémoire;  ce  n'est  qu'après  un  délai  de 
trois  mois,  écoulé  sans  réponse,  qu'il  ponm  saisir  ta  joridictioa 
eootentteuse. 

81.  —  En  ce  qui  esneeme  ht  responsabilité  eneonfoo  par 
l'Etat  par  soîte  de  ta  perte  ou  des  (MtériomtioiM  d'objets  eipOMS, 
c'est  eneiire  &  la  jandietion  adnrinistn^e  qu'il  appartient  éê 
statuer,  comme  pour  tonte  contestation  relative  à  une  dette  eon- 
tractée  par  l'Etat,  en  rarson  d'un  service  pnMie;  «"est  donc  da- 
VBst  le  ministre  (telle  ministre  du  Commeree),  qae  devra étrapor- 
tée l'action  endommages-intérêts. 

82.  —  Ces  règles  ne  s'applif|uent  qn'aox  concessionnaires  oa 
adjudicataires  qui  ont  traité  directeatent  avee  l'admiaislration. 
Les  sous-traitants  sont  justieiiibles  des  tribunaux  ordinaire», 
pour  toute  dirUculté  concernant  leurs  marchés;  il  en  est  de 
même  de  tous  exposants,  en  général,  pour  les  frais  relatifs  à 
leur  installation  particulière.  Mais  s'agit-il  ici  des  tribunaux 
civibou  ée»  tribonasi  ée  oommeree?  A  l'inverse  des  orguisa- 
leurs  même  de  l'exposition,  le»  sous-traitants  et  les  exposants, 
en  général,  agissent  dans  un  but  commercial;  aussi  ne  faut-il 
pas  hésiter  à  dire  qu'ils  sont  justictat^les  des  tnbunaux  coneu- 
niires  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
dans  le  jugement  du  S  févr.  188^,  précité.  Cette  80>vtioB  a  4ld 
consacrée  même  i  l'ë^Eard  des  non-commerçants.  — Trrb.  eomm. 
Seine,  fl  sqit.  1856,  ^J.  dea  Mb.  de  eomm.,  1857,  t.  7, 
p.  95] —  Mais  cette  extension  ne  nous  semble  justifiée  qu  au  oaa 
où  le  participant  non  commerçant  ponrsnh  on  bat  de  lacra. 

Siorrcm  VI. 

CaraeUre  des  dflférentea  eommiulens  organlsatrlees 
fltd«  leurs  menbra. 

8S.  —  Il  y  a  Heo,  tout  d'abord,  de  se  demander  si  les  agaaSs 
attachés  aux  services  administratifs  d'une  expositioa  dirigée 
par  l'Etat  sont  revêtus  d'un  caractère  public.  Il  aous  parait 
impossible  de  leur  dénier  cette  qualité;  an  effet,  poar  élrn  tem- 
poraires, ces  fonetions  n'en  sont  pas  moine  des  lonctiona  publi- 
ques, pnisqo'eHes  coopèrent  à  noe  oeuvre  organisée  par  l'i:.tat. 

84.  —  C'est  en  ee  sens  qu'il  a  été  décidé  que  la  comniamni 
de  l'expoaKion  universelle  de  1867  eonstiiuant  une  aotontd  po- 
bhque ,  les  personnes  auxquellea  eHe  avùt  dé^goé  teaiporair»> 
ment  un»  partie  de  ses  attributHms  ont  afp  comme  elle  dans  on 
caractère  public;  et  ce  «^araetère  a  été  spécialement  reconnu  à  on 
employé  nommé  membre  du  conseil  de  l'une  des  classes  de  l'ea- 
poeition  et  secrétaire  d'une  réunion  des  bureaax  d'un  groupe,  «t 
qui  avait  été  rétribué  en  qualité  de  ebsf  de  service  de  la  publi- 
cité. —  Casa-,  31  janv.  1877,  Guyot-Montpayroux,  [S.  78.1.171, 
P.  78.413,  D.  78.1.59};  —  13  dde.  1877,  Méma  aflfcira,  [9.  78.t. 
186,  P.  7».439] 

85.  —  Mtiïs  les  contrôleurs  préposés  aux  guichets  d'entrée  ne 
sont  pas  chargé»  d'un  service  publie  et  protégés,  à  ee  titre,  par 
l'art.  224,  C.  pén.,  contre  les  ontrages  qui  leur  sont  adressés, 
—  Trib.  corr.  Seine,  31  iuin  1900,  [Gaz.  df$  Trib.,  ii  joio) 

80.  —  Le  commissaire  généial  représente,  notamment  en  jns- 
tice,  la  commission  organisatrie»',  ce^st-à-d  re  l'Eiat  loi-méOK,. 
lorsque  c'est  l'Etat  qnipré»i>1o  à  l'ot^anisation. 

87.—  Les  commissions  étraBg.çre8»  jréT^Uitf  d!ua_ea|Mlèr« 
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officiel,  ont  auiRi  qualité  pour  Rster  en  juitice.  —  Trib.  Seîaf , 
39jan<r.  1868,  [G'iz.d€S  Trib.,  1"  févr.  186^] 

88>  —  En  est-il  de  mfime  dei  comoiissioas  formées  par  l'Iai- 
tiative  privée,  lans  cooBécratioQ  oltlcielle?  La  question  s'est  po- 
sée eu  1li88  et  un  certata  oombre de  commerçaots  et  d'ioHustneli 
français  s'étaient  groupés  i  Paris  pour  constituer  une  commis- 
fion  prirée,  chargée  de  reiller  à  l'organisation  et  &  l'installation 
de  la  seetioQ  française,  au  grand  eoneour$  irUemational  de 
Braxelles.  Le  président  a^aot  voulu  agir  en  justice  au  nom  de 
la  commission,  il  a  été  décidé  que  la  commission  d'organisation 
d'une  section  française  &  une  exposition  internationale  étran- 
gère ne  peut  être  représentée  en  justice  par  son  président,  en- 
core bien  que  cette  commission  ait  été  constituée  dans  un  but 
d'intérdl  général  et  ait  obtenu  le  concours  et  l'appui  de  l'auto- 
rité publique,  si  les  négociants  qui  l'ont  formée  ont  agi  dans  la 
plénitude  de  leur  indépendance  individuelle,  sans  avoir  à  sou- 
mettre aucune  de  leurs  résolutions  à  rapprohation  ministérielle. 
~  Paris.  12  nov.  1889.  Herz,  [S.  90.2.243,  P.  90.1.1347] 

89.  —  Une  ({uestioD  ioléressaote  se  pose  a  l'égard  des  mem- 
bres des  commissions  étrangères  :  peuvent-ils,  en  celte  qualité, 
invoquer  le  bénéBce  des  immunités  diplomatiques?  Cette  ques- 
tion a  été  soumise  aux  tribunaux  qui  lui  ont  dénié,  avec  juste 
raison,  ce  droit.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  Action  d'exterrito- 
rialité ne  saurait  s'appliqu<  r  aux  emplacements  occupés  pnr  les 
sections  étrangères  ;  les  commissions  étrangères  oe  constituant, 
aux  expositions  internationales,  que  des  rouages  destinés  à  fa- 
ciliter le  fonctionnement  de  l'ceuvre  administrative  et  discipli- 
naire, leurs  membres  ne  représenteol  pas  les  souverains  et  n'ont 

Saa  la  Qualité  d'agents  diplomatiques  ;  ils  ne  sont  chargés  <|ue 
e  veiller  à  la  sauvegarde  d'intérêts  privés.  —  Trib.  Seine, 
29  janv.  1868,  [cité  par  Clunel,  op.  cit.,  p.  25  et  s.];  —  10  oct. 
1900,  [J.  Le  Dr'Att  12  octobre]—  V.  Clunet,  op.  cit ,  p.  S5  et  s.  ; 
C\Ito  ,  op.  cit.,  t.  t,  g  6S7-6S9  ;  HetiD,  op.  cit.,  Appendice,  §  148 
et  149. 

SKnoH  VII. 

BIlMtlon  des  ouvriers  étrmngars  amx  expositions  IntenwthiBBlaa 

des  Elato-Unli. 

90.  —  H  existe,  aux  Etats-Unis,  une  législation  spéciale,  des- 
tinée à  proléger  les  travailleurs  nationaux  ;  elle  résulte  d'une  loi 
du  Congrès,  approuvée  le  26  fivr.  1885.  et  amendée  par  les  lois 
des  23  lévr.  1887  et  19  oct.  1889.  Ce>  lois  ont  pour  but  dVm 

flécher  Ips  patrons  américains  ou  leurs  agents  d'organiser,  dans 
eurs  pays,  une  concurrence  entre  le  travail  national  f  l  la  main- 
d'oeuvre  étrangère,  en  enngeant.  au  cours  de  leurs  voyages,  des 
ouvriers  plus  nabiles  {SMUiedU  ou  moins  rétribués.  Celle  légis- 
lation ne  saurait,  bien  entendu,  fermer  In  Etals- Unis  aux  ou- 
Triers  étrangers,  désireux  d'y  trouver  un  einpiot  ;  elle  s'oppose 
seulement  à  leur  débarquement,  lorsqu'ils  sont  liés  par  un  con- 
trat passé  dans  un  autre  pvf*. 

01.  —  Lors  de  l'exposition  uniTersellë  de  Chicago,  en  1893, 
quelques  gouvernements  étrangers  se  préoccupèrent  de  la  situa- 
tion qui  aurait  pu  être  Ikïte,  en  v<>rtu  de  ces  lois,  aux  ouvriers 
expénnentés,  aux  employés  et  surveillants  envoyés  à  Chicago 
par  les  exposants  pour  monter,  faire  fonctionner  leurs  machines 
et,  d'une  manière  générale,  pour  coopérer  a  l'inBlaitaiion  et  à  la 
conservation  de  leurs  produits.  De  I  envoi  de  ces  personnes  en 
Amérique  devait-il  résulter  une  violation  de  ces  lots? La  ques- 
tion fut  examinée  par  te  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice.  Dans  deux  communications,  en  daie  des  5  mai  et  17  juin 
1891,  l'Attorney  gênerai  exprima  l'avis  que  les  préposés  expéri- 
mentés des  exposants  étrangers  qui  viendraient,  de  bonne  foi,  à 
Chicago,  pour  installer  el  mettre  en  œuvre  les  produits  et  ma- 
chines de  ces  derniers,  n'étaient  pas  soumis  à  I  application  des 
lois  sur  le  contrat  de  travail.  Cet  avis  fut  transmis  aux  agents 
diplomatiques  et  consulaires  des  Etats-Unis  par  une  circulaire 
du  secrétaire  d'Etat^  en  date  dn  16  juill.  1891.  —  V.  ces  divers 
documents  dans  le  Joum.  du  dr.  m'.  prtv.,1892,p.  352  et  s.,  358 
et  s. 

92.  —  Cette  interprétation,  évidemment  conforme  à  l'esprit 
des  lois  précitées,  était  de  nalure  à  rassurpr  pleinement  les  gou- 
vernements étrangers,  puîsqu'aux  Etais-Unis,  l'avis  de  l'Attorney 
gênerai  a  la  même  force  qu'une  décision  staluant  en  dernier  res- 
sort. Cette  solution  a  été  consacrée,  en  prévision  des  expositions 
iolernationales  de  San  Francisco  et  de  New- York,  par  les  lois  des 
l**  sept,  et  3  DOT.  1893. 


93.  —  Il  convient  de  rapprocher  des  documents  précédents 
une  résolution  émise,  1<>  1"  août  1890,  par  la  Chambre  des  re- 
présentants el  par  le  Sénat  de  l'Etat  d'Illinois,  aux  termes  de  U- 

3uetle  Ips  autorités  placées  k  la  lëte  de  l'exposition  universelle 
e  Chicago  lurent  invitées  à  observer  la  loi  de  huit  heures  dans 
tous  les  engagements  qu'elles  devaient  contracter,  et,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  n'employer  que  des  citoyens  américains 
ou  des  personnes  qui  auraient  manifesté  l'intention  de  le  devenir. 
—  V.  AreAioes  diplomatiques,  2*  sér.,  t  41,  p.  37  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

IHHUHITtS  FlSCAt^BS  BT  rACILITtS  DB  TRANSPOBT. 

94.  —  Les  produits  divers  destinés  aux  expositions  interna- 
tionales circulent  en  tnnsU  el  à  destination  d'entrepôt  réel.  La 
constitution  de  l'enceinte  He  l'exposition  en  entrepôt  réel  des 
douanesa  été  inaugurée  en  France  lors  de  l'exposition  universelle 
de  1855  ;  celte  pratique  est  devenue  traditionnelle  et  a  été  con- 
sacrée par  les  règlements  généraux  de  toutes  les  expositions  in- 
ter  nationales  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque.  —  v.  Règl.  gén. 
df  Texp.  univ.  de  1855,  art.  41  ;  de  l'exp.  univ.  de  Londres,  de 
1862,  art.  104;  de  l'exp.  univ.  de  Paris,  de  1867  (Décr.  12  juiU. 
ISO.*}),  art.  44;  de  l'exp.  univ.  de  Vienne,  de  1873,  art.  12;  de 
l'exp.  univ.  de  1878  (Décr.  4  sept.  1876},  art.  37;  de  l'exp.  univ. 
del889(L.25  août  1886),  art.  20; de  l'exp.  univ.  de  1900,  art. 61 
ets.  —  Consultations  pour  las  exposants  étrangers  de  Philadelphie 
en  1876(J.dudr.  itit.pr.,1876,p.94};L.  des  Etats-Unis,  25  avr. 
1890  ;  Règl.  gén.  des  douanes,  en  Espagne,  approuvé  par  décret 
royal  du  13  ocl.  1894,  art.  144,  145  et  156.  —  La  constitution 
d'entrepdl  réel  porte  sur  l'iiuégralité  de  l'emi^lacement  occupé 
par  l'exposition  ;  à  l'exposition  de  Chicago,  par  une  innovalioa 
malheureuse,  chaque  bâ.timeot  fut  constitué  isolément  en  eotre- 
pdt  réel,  d'oii  de  l&cheuses  entraves  pour  la  manuteotion  des 
produits. 

95.  —  En  France,  cette  constitution  fait  l'objet  d'une  loi  ou 
d'un  décret  du  chef  de  l'Etat;  en  effet,  l'intervention  do  pouvoir 
législatif  n'est  pas  nécessaire,  la  loi  du  27  févr  1832  énonçant, 
dans  son  art.  1,  qu'il  peut  être  établi,  par  ordonnance  du  roi,  des 
entrepâlsréelsde douane  dans  toutes  les  villes  quien  feront  lade- 
mande. 

96.  —  En  vertu  de  celte  constitution,  est  tenue  en  suspens 
la  perception  des  taxes  applicables  aux  marchandises  étrangère», 
jusqu'à  ce  que  leur  propriétaire  ait  pns parti  à  leur  égard:  s'il 
les  livre  à  la  consommation  intérieure,  il  est  tenu  d'acquitter,  i 
la  sortie  de  l'exposition,  les  droits  qu'il  eût  dd  payer  à  l'entrée 
en  France;  s'il  les  réexporte,  il  procède  librement  a  reulèTentant 
el  au  transport,  à  la  condition  d'observer  les  formalités  pres- 
crites. 

97.  —  L'envoi  a  lieu  «  sous  les  conditions  du  transit  interna- 
tional ou  du  Iranst't  oniimire,  au  chois  des  intéressés,  par  tous 
les  bureaux  ouverls  au  transit.  »  L'eioédition  en  transit  inter- 
national est  aUraoebie  de  toute  visite  ;  l'expédition  en  transit  or- 
dinaire ne  donne  lieu  qu'à  une  visite  sommaire,  el  les  plombs 
de  la  douane  sont  apposés  gratuitement-  Les  caisses  doivent  être 
marquées  d'un  signe  distioclifj  les  lettres  E.  U.,  par  exemple 
(V.  Arr.  minist,  21  mai  1888,  art.  6).  Elles  sont  dirigées  en 
droite  ligne  et  sans  délai  sur  le  lieu  de  l'exposition,  et  c'est  à 

fied  d'œuvre  que  la  douane,  une  fois  les  colis  ouverls,  vériRe 
exactitude  des  déclaraiioos.  La  constitution  en  enirepiït  réel 
de  l'enceinte  de  l'exposition  emporte  ainsi  affranchissement  des 
droits  d'octroi  et  de  slalistique.  La  circulation  en  transit  se  rat- 
tache directement  à  la  constilulioo  d'entrepôt  réel  de  douane  et 
la  complète.  —  V.  Clunet,  op.  cd.,  p.  18. 

98.  —  Les  objets  ssisis,  soit  dans  les  locaux  de  l'exposition, 
soit  en  oours  de  route  (à  l'aller  ou  au  retour),  sont  assujettis  su 
paiement  des  droits,  et  c'est  au  saisissant  oue  eetle  charge  in- 
combe. Hais  on  s^accorde  &  reconnatlre  qu  U  doit  être  admis  & 
bénéfleier  des  tarih  de  la  nation  la  plus  favorisée,  si  une  dispo- 
sition spéciale  accorde  ce  traiiemeni  aux  envois  des  exposants; 
or,  cette  disposition  est  devenue  de  style.  Toutefois,  une  disline- 
tion  s'impose  :  une  parfille  clause  n'est  édictée  qu'en  laveur  des 
marchandises  saisies,  soit  à  l'exposition  même,  après  leur  admis- 
sion, soit  en  cours  de  voyage,  après  la  ejAt(<re  :  le  sainssant  se 
trouve  alors,  en  quelque  wfftfg»^  ^^y'Ç^Jf^^'pe»''*^ 
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les  objets  saisis  en  cours  de  route,  à  l'atler,  doivent,  au  contraire, 
aequilter  les  droits  auxquels  sont  soumises  les  provenancps  si- 
inilaires  des  pa^s  importateurs,  car  une  marchandise  adremée  k 
l'exposition  n'est  pas  nécessairement  une  marchandise  admise. 
Empressoos-Dous  d'ajouter  que  cette  distinction  s'applique  rare- 
ment, parée  que  presque  toujours  Tadmission  des  produits  étran- 
gers a  été  prononcée  avant  leur  expédition,  par  les  eommissiont 
oramnisatriees. 

89.  —  Quand  il  y  a  lieu,  pour  une  cause  quelconque,  au  paie- 
ment des  droits  tenus  en  suspens,  il  faut  tenir  compte  dans 
révaluatioQ  de  la  taxe,  >•  de  la  dépréciation  qui  a  pu  résulterdu 
séjour  i  l'exposition  »  (V.  B^gl.  gén.  de  JSK6,  art.  47,  qui  limite 
la  réduction  à  80  p.  0/0  de  la  valeur  réelle).  C'est  là  une  règle 
de  droit  commun  qui  doit  s'appliquer,  les  règlements  seraient- 
ils  muets  sur  ce  point. 

100.  —  Les  marchandises  prohibées  elles-méoies,  s'il  en 
existe,  sont  d'ordinaire  exceptionnellement  admises  à  la  con- 
sommation intérieure,  si  elles  ont  Bguré  &  l'exposition. 

101.  —  Les  produits  envoyés  à  l'exposition  sont  exonérés 
également  des  contributions  indirectes  proprement  dites.  «  Des 
aoquits-à-caulion  sont  notamment  déUvrés  pour  régulariser  le 
transport  des  boissons  envoyées  comme  spéoimens  à  une  expo- 
ntion  universelle  et  doivent  indiquer  pour  destination  le  palais 
de  l'exposition  ;  aux  entrées  des  villes  où  ont  lieu  les  expusitiuDS 
ces  boissons  ne  doivent  être  l'obj«t  d'aucune  vérification}  le 
serricede  l'octroi  ne  doit  exiger  ni  la  consignation,  ni  le  caution- 
noment  de  s  taxes...  Aucune  taxe  n'est  perçue  sur  les  quantités 
absort)ée8  en  dégustation;  à  l'égard  des  quantités  restantes,  les 
droits  sont  garantis  ou  perçus  selon  la  destination  qu'elles  reçoi* 
vent  M  iLeltre  commune  de  la  direction  générale  des  coutribu- 
tioos  indirectes,  n.  B7,  H  fëvr.  1867,  dir.  3,  bur.  J).  —  Olibo, 
Supplément  aux  Codes  des  eontributieni  iiuUnetei,  vol.  3  dn 
Codée,  a.  182,  p.  114. 

102.  —  La  préoccupation  des  législateurs  est,  (t'une  manière 
générale,  d'affranchir  de  tout  impât  les  objets  destinés  aux  ex- 
positions internationales.  Ainsi  une  toi  française  du  3  avr.  1878 
exemptait  du  droit  de  5  p.  0/0  établi  par  la  loi  du  13  mars  1874 
te  transport  des  marchandises,  quelle  qu'en  Idi  l'origine  ou  la 
provenance,  expédiées  directement  en  petite  vitesse,  à  destina- 
tion de  l'exposition.  Les  règlements  généraux  ou  des  décrets 
spéciaux  exemptent,  d'ordinaire,  de  toute  taxe  postale  les  com- 
munications relatives  &  l'exposition  et  adressées  su  commissaire 
général  {V.  pour  l'éxpoBitioo  de  ItfOO,  Oécr.  84  oct.  1893).  II  con- 
vient encore  de  rappeler  ici  que  le  caractère  même  de  l'œuvre 
que  constitue  une  exposition  interoationale  est,  en  Prance,  ex- 
clusif du  prélèvement  du  droit  de»  pauorss  sur  le  montant  des 
entrées.  —  V.  Corneille ,  Des  secours  à  domicile  en  droit  fean- 
çaiSf  Paris,  1895,  p.  118.  —  V.  suprd,  v*  Droit  des  pauvres, 
n.  84  et  s. 

103.  —  Les  expositions  universelles  oi^nisées  &  l'étranger 
ont  provoqué  desemblables  mesures  de  faveur. — V.  notamment 
loi  des  Etats-Unis,  approuvée  le  88  avr.  1896  :  }.  du  dr.  int. 
pr  ,  1808,  p.  3$8  ei  s.,  358  et  s. 

104.  —  Des  réductions  de  larif  sont  parfois  aussi  accor- 
dées ou  obtenues  sur  les  chemins  de  fer,  par  l'Btat  qui  or- 
ganise une  exposition  interoationale,  pour  le  transport  tant 
des  exposants,  congressistes  et  délégations  que  des'marcban- 
dises. 

105.  —  Les  mêmes  encouragements  sont  bien  dus  aux  na- 
tionaux qui  vont  représe  oter  leurs  pays  dans  les  expositions  de 
l'extérieur.  La  France  k  leur  égard  se*  montre  particulièrement 
large  :  lorsqu'une  exposition  internationale  se  prépare  k  l'étran- 
ger, une  loi  ou  un  décret  aceorde  le  retour  en  francbise  doua- 
nière aux  envois  des  exposants  français,  sous  la  seule  eondition 
de  l'acoomplissement  de  formalité  déterminées,  conditioo,  d'ail- 
leurs, sme  qudnon.  —  V.  Trib.  eomm.  Seine,  18  mai  1887,  [/. 
Tr&t.  eomm.,  t.  38,  n.  1US5,  p.  38}  —  Desdisposiiiofts  analo- 
gues à  criles  qui  ont  été  signalées  plus  haut  au  sujet  des  bois- 
sons envoyées  aux  expositions  Françaises,  sont  prises  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  en  Taveur  de  celles  qui 
doivent  figurera  des  expositions  étrangères  (Lettre  commune  de 
la  direction  des  contributions  indirectes,  n.  15656,  lOdéc.  1861; 
Olibo,  op.  cit.,  vol.  1,  soi.  12*.  p.  30  et  31).  Lors  de  l'expositioii 
française  de  Moscou  (V.  suprà,  n.  13),  l'administration  d«>cida 
que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  expédit^s  à  cette  dfRÙualion, 
ne  seraient  soumis,  à  leur  sortie  de  France,  ni  à  l'oMitérarion 
des  marques  légales  intérieures,  ni  à  i'apposiUon  du  poinçon 
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d'exportation.  —  Cire,  de  la  direction  générale  des  contributions 
indirectes,  38  mars  1891. 

106.  —  Enfin  de  grandes  facilités  sont  le  plus  souvent  accor- 
dées ou  consenties  en  faveur  des  exposants  nationaux,  partici- 
pant à  une  exposition  étrangère,  pour  le  transport  de  leurs  pro- 
duits sur  les  voies  ferrées  ou  sur  les  paquebots  de  leur  pays. 
Parfois  même  l'expédition  de  tous  les  envois  d'une  section  étran- 
gère est  faite,  intégralement  ou  partiellement,  aux  frais  de  son 
gouvernement;  c'est  presque  toujours  ainsi  que  les  choses  se 
sont  passées  en  France  (notamment  pour  rexpé<Utton  des  sen- 
tions fraoçaîseB  aux  expositions  de  Londres,  en  1851  et  1868, 
de  Sydney,  en  1879,  de  Chicago,  en  1893,  etc. 
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Section  I. 


107.  —  Le  but  essentiel  des  expositions  et  surtout  des  ex- 
positions internaUooales  est  de  mettre  en  lumiin  les  derniers 
progrès  aoeomplis  dans  le  domaine  industriel,  en  réunissant,  sous 
les  yeux  du  publie,  les  procédés  les  plus  nouveaux,  les  produits 
manufacturés  les  plus  perfectionnés,  en  un  mot,  les  inventions 
les  plus  réeeutes  et  les  plus  remarquables.  La  lai^  publicité 

3ue  ces  universelles  concratrations  fouroissent  aux  industriels 
e  toute  nationalité,  constitue  pour  eux  un  puissant  encoura- 
gement, rendu  plus  efficace  encore  par  l'attrait  de  récompenses 
très-enviées.  Mais,  k  c6té  de  l'avantage,  il  y  a  le  danger.  Cette 
puUicité  même  est  grosse  de  périls  :  précaire  en  tant  qu'elleex- 
cite  la  curiosité  et  l'admiration  des  visiteurs,  elle  est,  par  contre, 
menaçante  en  ce  qu'elle  est  particulièrement  propice  aux  entre- 
prises de  ta  concurrence  déloyale.  La  contrefaçon,  voilà  l'en- 
nemi qui  guette  tout  exposant.  Contre  cet  ennemi,  il  faut  qu'il 
soit  armé  :  il  y  va  du  succès  de  l'exposition  elle-même,  aussi 
bien  que  de  son  propre  intérêt;  il  faut  donc  que  son  ioven- 
tbn  soit  protégée  è.  l'exposition.  Or,  pour  atteindre  ce  but, 
il  faut  qu'elle  soit  protégée  dtms  le  pays  même  de  l'exposition; 
en  verla  de  ce  principe,  commun  à  toutes  les  légi^tions  pro- 
tectrices des  inventions,  qu'un  brevet  ne  sanTegarde  les  droits 
de  son  titulaire  que  sur  le  territoire  de  l'Etat  qui  l'a  octroyé,  le 
droit  à  la  protection  est,  en  effet,  atladié,  non  à  llnventiondlft- 
même,  mais  au  brevet,  c'est-à-dire  à  un  acte  de  l'administra^ 
tion. 

108.  —  Si,  dans  tous  les  Etats,  les  inventions  étaient  sou- 
mises ft  un  régime  uniforme,  ils  pourraient,  de  concert,  assurer 
dans  tous  des  effets  légaux  à  un-brevet  délivré  une  fois  pour 
toutes  par  l'un  d'entre  eux.  Cet  accord  smit  particoliènmeot 
heureux  au  point  de  vue  des  expositions  internationales,  puisque 
tout  exposant  étranger,  breveté  dans  sa  patrie  (ou  dans  tout 
autre  Etat),  se  trouverait  par  là  même  protégé  dans  le  pays  où  a 
lieu  l'exposition.  Mais  on  ne  saurait  prévoir,  dans  un  avenir 
prochain,  la  réalisation  d'une  pareille  entente  :  la  législation  in- 
terbationale  des  brevets  d'invention,  dont  la  convention  du  80 
mars  1883  a  posé  les  premiers  jalons,  est  encore  à  l'état  em- 
bryonnaire (V.  supnt,  V*  Brevet  d'invention,  n.  1941  et  s.).  Le 
plus  souvent,  les  inventeurs  désireux  de  prendre  part  k  une  ex- 
position interoationale  pourront  obtenir  no  brevet  dans  le  pays 
où  elle  se  prépare.  Hais  des  cireonstances  de  fait  oq  des  dispo- 
sitions législatives  peuvent  rendre  impossiûe  l'obtention  A  aa 
brevet  au  moment  où  elle  va  s'ouvrir  ;  de  là  la  nécessité,  pour 
l'Eial  qui  l'organise,  d'édicter,  en  leur  faveur,  une  mesure  spé- 
ciale de  protection . 

109.  — Au  surplus,  les  étrangers  non  brevetés  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  méritent  sa  sollicitude  :  ceux-là  mêmes  qui  ont  obtenu 
uo  brevet  de  cet  Btat  peuvent,  en  effet,  par  leur  participation  à 
l'exposition,  courir  des  dangers  contre  lesquels  il  estde  son  de- 
voir de  les  prémunir;  tel  est  le  but  d'une  seconde  catégorie  de 
dispositions  exceptionnelles.  C'est  l'étude  de  ces  mesures  de  fa- 
veur qui  doit  surtout  nous  occuper;  nous  examinerons  donc 
successivement  les  conditions  de  t'ioventeur  étranger  non  bre-, 
veté  dons  le  pays  de  rexpcwition,L^aisiaieoi|ditîon  ^^Ini  qui 


EXPOSITIONS  ARTISTIQUES  ET  INDUSTRIELLES.  —  Cb«p.  > . 


s'y  trouve  breveté,  en  nous  plaçant,  peur  oet  exaœeo,  au  mo-  | 

meot  où  l'eiposilioo  va  s'ouvnr.  j 

§  i.  Invention  non  br«i>«tée  dant  lepayt  de  ïexpo$Uion.  j 

110.  —  Le  défaut  de  brevet  peut  résulter,  soit  d'un  obstacle  | 
de  fait,  suit  d'ua  obstacle  de  droit;  eo  d'autres  ternes,  rioven- 
tion  est  ou  n'est  pas  brevetable.  ; 

!•  Invtntion  brevitable.  —  Protection  Imporairt. 

111.  —  L'ioveotiOR  sera  brevetable,  notammeot  :  l'qupl  que 
soil  l'Elat  organisateur,  si  file  n'a  ^té  l'objet  d'aucune  divulga- 
tion on  pxploitation;  2<*  si,  publiée  ou  exploitée  à  l'étranger, 
elle  doit  figurer  à  une  exposition  organisée  dans  ud  pays  où  une 
nouveauté  relative  est  suftlsante  pour  que  la  demande  df  brevet 
soit  recevable;  3*  si,  ayant  été  l'objet,  à  l'étrauger,  d'une  de- 
mande df  brevet  remontant  h  moins  de  six  mois,  elle  est  desti- 
née à  être  exposée  dans  un  pays  qui  fait  de  la  nouveauté  abso- 
lue une  condition  de  t'oclroi  d'un  brevet,  mais  qui  fait  partie 
de  r  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  (art.  i 
de  la  convention  du  20  mars  1883}.  —  V.  suprà,  v"  Brevet  d'in- 
vention, n.  1953. 

112.  —  Quand  s'ouvre  l'exposition,  l'inventeur  peut  se  trou- 
ver au  milieu  de  ses  essais,  de  ses  études  prëparatoires;  il  peut 
arriver  aussi  qu'au  moment  où  expirent  les  délais  Bxéa  pour  la 
demande  d'admission,  il  n'ait  pas  pu  ou  voulu  s'assurer  le  béné- 
fice des  garanties  légales,  soit  qu'il  n'ait  pas  dlspot-è  du  temps 
nécessaire  pour  obtenir  un  brevet  dans  le  pays  de  l'exposilion, 
soit  qu'il  n'ait  pas  reçu  de  réponse  à  lademande,  soit  enfln  qu'il 
ne  veuille  pas  acquitter  les  Traii  d'un  brevet,  parce  que  son  œu- 
vre ne  le  satiarait  pas  plnoement  ou  que  ses  ressources  ne  lui 
permettent  pas  de  les  avancer.  Or,  il  est  de  l'intérêt  général, 
comme  de  son  intérêt  personnel,  que  son  œuvre  ne  soit  pas 
écartée.  Il  n'hésitera  pas  cependant  à  s'abstenir  de  toute  parti- 
cipation, si  aucune  mesura  de  faveur  n'est  édictée  en  prévision 
de  cas  diverses  situations;  l'eibibiiion  deson  invention  l'expose- 
rait, en  effet,  à  deux  graves  dangers  :  impunité  de  la  conlre- 
fliçnn  et  déchéance  de  son  droit  au  bre/et,  une  exposition  con- 
stituant, au  premier  chef,  un  mode  de  divulgation  et  même  d'ex- 
ploitation. 

118.  —  La  gravité  du  second  danger  auquel  doit  parer  l'ex- 
posant non  breveté  varie  suivant  la  législation  de  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  s'ouvre  l'exposition  :  la  conséquence  minima  de 
l'exhibition  est  d'y  rendre  impossible  dans  cet  Etal  l'obtention 
d'un  brevet.  Ces  deux  inconvénients,  impunité  de  la  contrefaçon 
et  déchéance  du  droit  au  brevet  dans  le  paya  de  rexposit>oo, 
sont,  d'ailleurs,  solidaires  l'un  de  l'autre; en  un  mot,  rioveiiteur 
serait  désarmé,  dans  te  présent  et  dans  l'avenir,  contre  la  fraude. 
Le  palliatif  adopté  par  la  plupart  deagouveroemeuts  pour  remé- 
dier i  ce  double  danger  est  une  protection  temporaire.  Cette 
mesure  est  justifiée,  en  outre,  par  un  sentiment  de  eonvcDanee: 
un  Etat,  qui  invite  les  inventeurs  de  tous  les  pays  h  venir  com- 
muniquer au  monde  entier  le  résultai  de  leurs  labeurs,  oe  sedoit- 
il  pas  i  lui-même  d'exonérer  desfrais,  parfois  très-lourds  qu'en- 
traîne l'obtention  d'un  brevet,  ceux  dont  te  coooours  reliaus- 
s^ra  l'éclat  et  l'intérêt  de  l'entreprise  qu'il  prépare?  Il  est  donc 
juste,  i.  ce  seul  égard,  qu'il  promette,  à  un  prix  modiqueou  même 
gratuitement,  une  protection  provisoire  aux  inventeurs  dont  la 
découverte  n'a  pas  encore  été  brevetée  par  lui. 

114.  —  L'institution  de  cette  protection  ppéeisleest  nécessaire 
à  toutes  les  expositions  et  à  tous  les  exposants,  nationaux  ou 
étrangers;  mais  elle  n'est  entrée  dans  la  pratique  législative  que  I 
depuis  Tapparition  des  expositions  ioleroationales.  i 

115«.  — 1.  Déwloppementt  tuceesgifs  de  la  jiToieciion  tem- 
pomire*  —  Le  principe  d'une  protection  provisoire  tut  aiflrmé, 
dès  la  première  exposition  iolenialionale,  en  ISâl,  par  t'Angts- 
terre.  La  France  la  suivit  dans  cette  voie;  le  règlement  urinîfraïdn 
l'exporitios  aniverseUe  d«        (ait.  S9  à  07)  décida  q«e  les 
eiponuits  nOB^  brevetés  pourraient  se  foire  délivrer  par  là  eom-  \ 
mission  impériale  un  oertiAcat  qui  aurait  pour  effet  de  eonjorer  , 
le  double  péril  qite  nous  avons  signsié  ;  d  une  part,  en  les  rela- 
vant  de  (a  déchéance  encourue  par  l'envoi  de  leurs  œuvres  A  1 
l'expositioB,  et,  de  l'autre,  en  leur  garantissant,  penHanL  un  an,  | 
la  fMropriiété  de  leurs  invf  ntious.  Ces  dispositions,  pur*>oieiit  ré-  | 
gleneatairee,  furent  eonSrmées  par  ta  loi  du  S  mai  toSS. 

%tS*  —  Le  s«ooès  de  «Hte  première  eapétienoa  provoqua,  m  ' 


1867,  le  vole  d'une  loi  semblable,  promulguée  la  3  avriltdont  Isi 
résultais  furent  encore  plus  probants.  Mais  «a  prévision  de»  ex- 
positions qui  Bllaienl  se  succéder  dans  les  départementa  lootan- 
ment  de  celle  du  H&vre,  en  1898),  et  pour  consacrer,  une  fois 
pour  toutes,  la  nouvelle  institution,  il  parut  néossaire  Ha  aubsU' 
tuer  k  ces  mesures  temporaires  des  dispositioss  défioitives  : 
ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  33  mai  i868,  reproduisant  les  disposi- 
tions des  deux  lois  précédentes  avec  quelques  modifleationf  se- 
condaires. —  V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention,  n. 

117.  —  L'Autriche,  à  son  tour,  en  vue  de  l'axpwilinn  uni- 
verselle de  Vienne,  a  consacré  le  principe  de  U  protvotioa  pro- 
visoire et,  dans  les  lois  du  13  nor.  1873  et  du  38  féir.  1873,* 
reproduit,  &  peu  pré*,  les  dispositions  de  la  loi  frangaina.  La  loi 
suédois*  du  86  mai  1884  sur  les  brevets  d'inveation,  «pr^  aroir 
posé  te  principe  de  la  nouveauté  absolue,  édicté  la  rninclioo 
suivante  :  m  Toutefois  le  fait  qu'une  invention  aura  Qguri  dans 
une  exposition  iatToaiionale  ne  fers  pas  obstacle  i  la  délivranes 
Hu  brevet,  si  la  demanda  en  est  faite  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront l'ouverture  de  l'exposition  »  («rt.  3).  Cette  clause  précepte 
cet  avantage  :  que  la  proleation  temporaire  «il  accordé*  de  plsia 
droit  et  indépeiidamment  de  toute  demande.  0'autre  part,  est 
article  est  oonQU  dans  les  termes  les  plus  généraux,  de  manière 
k  faire  bénéBcler  tout  i  la  fois  de  l'immunité  qu'il  édicté,  d'uss 
part,  les  étrangers  qui  partieipeiit  k  une  exposition  suédoise  al, 
d'autre  part,  les  nationaux  qui  envoient  leurs  inventions,  non 
brevetées,  4  une  exposition  étrangère. 

118.  "  La  eoovention  du  20  mars  i883  devait  prévoir  c$H4 
importante  question.  Elle  donne  au  principe  de  la  protectioa 
provisoire  nos  portée  interualionalf,  dans  son  art-  U  aio« 
conçu  :  «  Le^  hautes  parties  contractantes  a'eogagent  4  acoor* 
der  une  protection  temporaire  aua  inventions  brevet>bUs...|  pour 
les  produits  qui  fifiureroDl  aux  fkpositiops  interaatian«lef  oifi' 
ctelles  ou  officiellement  reconnues.  »  Mais  la  rédaelios  de  «et 
article  lai^e  plaper  un  doute  qui  en  restreint  gravement  l'effica- 
cité. Lorsqu'une  ei-pofcilion  intcrnsiionale  est  organisé»  dsof 
l'un  des  Ëiais  signataires  de  la  convention,  la  proitetioo  pn>vi- 
soire  doit-elle  être  accordée  par  les  autres  Etats  de  l'Union  m 
bien  uniquement  par  l'Etat  organisateur?  Eu  d'autres  tarmss,  1* 
certificat  provisoire,  délivré  parce  dernier,  doit.il  être  «aoetionsé 
par  les  autres  puissances  contractanles  et  nonserrer  son  droit 
de  priorité  h  rioveoteur  sur  tout  la  territoire  de  l'Union  ?  L'iota 
rôt  de  cette  qu^siio»  est  considérable.  $i  c'^tl  l'iuterprétatioa 
restriotlvs  qui  doit  être  adiQise,  celtf  disposition  tend  un  vérité- 
ble  piège  fci'iuveDtaur  ;  en  exhibant  soc  otuvre.  il  compromettra 
son  droit  au  brevet  dans  les  pays  où  la  nouveauté  absolue  ert 
exigée,  et  son  droit  de  priorité  dans  «eut  qui  se  contentent  d'uDS 
nouveauté  relative,  car  rien  n'empêchera  des  concurrents  p<Ht 
8crupuleu«^  de  laire  breveter,  eu  leur  nom,  d«os  ces  d-rpiers 
pa^B,  l'invention  qu'ils  auront  pu  copier  à  l'exposition.  Or,  pour 
éviter  celte  double  déchéanee,  l'exposant  derra  efTectuer  ie  dé- 
ndt  preaeriL  par  l'art,  i  de  la  «an?entioa;  d4>s  lors,  t^itMlé  ssn 
l'utilité  de  l'an.  11?  La  seule  efflcaeité  de  ee  te  te  eousistersil 
conserver  &  l'exposant  son  droit  de  brevet  dans  le  pays  oâ  e  lien 
l'exposition  «t  enaore  laut-il  supposer  que  l*.  législaiioo  de  p^^Y' 
n'ait  pas  organisé  la  protection  lemporaira.  V.  Clunet,  J.  du 
dr.  int.  pr.,  1886,  p.  M8.  il  faudrait  donc  que  la  prot>-cUoQ 
provisoire,  accordée  par  l'un  des  Etais  de  l'Union,  iùl  elficsee 
dans  tous  les  autres,  «  comme  si  cette  Union  ne  formait  dtf'tlS 
seul  et  grand  pays.  » 

11 9.  Quelle  est  donc,  en  réalité,  la  portée  de  l'art,  il  éfi» 
convention  du  23  mars  1883?  Eh  présence  de  l'aoïbiguïté  dfi^^ 
texte,  il  est  uécefisaire  d'interroger  Us  travaux  préparatoires.  Le 
congrès  de  1878,  après  avoir  adopté  Je  principe  de  la  protectiea 
temporaire  pendant  Us  expos  tious  ioteroatiansles,  a  voté  ooê 
résolution  complémentaire,  «ignée  des  noms  les  plus  imi^'i*^'' 
disposition  a'osi  i:on<iue  :  «  La  protection  provisoire,  accordés 
aux  inventeurs  et  auteurs  industriels  qui  prenneujl  part  tvf 
dites  ex^siliops  inlernatiouoles.  devrait  être  étendue  k  tuui  iM 
pays  qui  sont  représentés  4  «e*  expositiofie.  w  Ce  v«bu  vt'il  e^ 
tenu  radhésioo  dee  déléguée  qui  mt  yris  part  k  l'élsJwiUjei 
de  laeonvaelios  de  U837  U  est  bien  difficile  de  le  penser,  e> 
raison  du  siienee  de  l'art.  H  ;  ee  eewt  émettre  une  pure  tirpO' 
tbè«ei|ue  de  dire,  comme  l'«  fait  un  journal  du  Gard  {f^  ûne-* 
merce  et  Tfndu'-trùf),  à  propos  de  l'étude  précitée  de  M.  Clue^t, 
quf,  si  la  résolutioti  du  congrès  de  i^'i^  n'a  pas  élé  reproduitê 
par  la oeoventioa  de  (883,  «  c'eel  parée jqj4.e U  ùmatimiwQ»- 
«MWBie,  cfaarcée  par  le  cog^'^s  4^  j^^jS^^^^M^^ 
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confAmce  diplomatique,  ft  pensé  qu'elle  découlerait  tout  oatu- 
relleDMot  du  priocipe  g  'oérai ,  dès  que  €•  principe  lanût  iDecrit 
dnaa  un  pacl»  international.  » 

120.  ^  D'autre  part,  la  diHuesion  que  lOuleTa,  à  la  conM* 
renoe  prèparatuire  de  l&ao,  la  rMaelion  de  l'art.  H,  qui  n*est 
aatre  que  celle  de  ravanl-projeU  eonRrme  l'exaelitude  d'une  in- 
tarprAtetioQ  mtrictive,  celle  qui  n'inpose  qu'à  TEtat  qui  orga- 
nise ou  patronne  l'exposition  l'obligation  d'éoicter  une  protection 
tevipcraire.  Enfin  le  rapport  préMntè  i  la  oonftrenee  de  1883  sur 
!•  projet  de  oonvention  achève  de  bien  mettre  en  lumière  la  vé- 
niable  portée  de  notre  texte. 

121.  Le  délégué'  des  Pays-Bas  (if.  Van  dtr  taeff)  avait 
îneiité  sur  ce  Tait  que  «  les  inventions  n'étant  plus  protégées 
en  Hollande,  son  gouvernement  ne  saurait  être  en  mesure  de  se 
oonlormer  à  la  prescription  de  l'art.  )l,  avant  que  la  matière 
fût  réglée,  à  litre  général,  par  une  loi.  »  Les  déléguée  de  la 
Suisse  adhérèrent  h  oetle  réserve.  Il  en  résulte  aveo  évidence 

auCf  dans  l'esprit  des  délégués,  la  protection  temporaire  n'est 
ue  que  dans  le  pays  où  a  lieu  l'exposition. 

—  tan  de  la  conTérenee  tenue  &  Rome  du  29  avril  au 
H  mai  1886,  les  délégués  Irançais  se  préoccupèrent  de  provo- 
quer un  commentaire  offieipl  de  Part.  11  ;  après  des  débals  ani- 
més, ils  parvinrent,  sans  modîBer  la  oonventioa  de  1883,  à  Taire 
adopter  un  article  additionnel  (art.  ft,  %^)  ainsi  conçu:  i  La  pro- 
teclion  temporaire,  prévue  par  l'art  Jl  de  la  convention,  oou- 
ataiedana  un  délai  de  priorité  s'étendant,  au  maiimumià  eii 
Moia.  à  partir  de  l'ouverture  de  Texposition  et  pendant  lequel 
^exhibition,  la  publication  ou  l'emploi,  non  autoriiée  par  l'ayant 
drat,  de  l'invention  ainsi  protégée  ne  pourront  empêcher  celui 

Soi  a  obtenu  ladite  ni'otecttoo  temporaire  de  faire  valablement, 
ans  ledit  délai,  la  demande  de  brevet  nécessaire  pour  s'assurer 
laproteolion  définitive  dans  tout  le  territ>ire  de  l'Union.  »  Mal- 
heureusement cette  disposition  réglementaire  ne  fui  pas  ratifiée 
par  les  puissances. 

ISia.  —  La  question  Tut  reprise  k  la  eoDréreoce  de  Madrid 
(1-14  Bvr.  1800),  mais  cette  fois  encore  l'entente  ne  put  s'établir; 
le  quatrième  protocole  de  cette  conférence,  qui  reproduit  textuel- 
lement la  dispoRitioD  précitée  de  la  conférence  de  Rome,  fut  re- 
poussé par  les  principaux  pays  industriels  (Angleterre,  Belgi- 

3ue,  Etals-Unis,  France,  Italie,  Suède  et  Norvège).  Le  grave 
egideratum  que  lufrgère  l'art  11  de  la  convention  de  18)i3 
subeisti*  dona  et  juitifia  les  hésitaUooa  des  inventeurs.  Un  aocord 
internaiional  sur  ce  point  est  vivement  souhaitable. 

1214  —  La  plupart  dea  Elata  eontraotanta,  qui  ont  ornintsé 
on  patronné  des  expositions  ioleroationales  depuis  1883,  ont 
tano  l'ragagament  énoneé  dans  l'art.  1 1 .  —  V.  iu9»*à,  v«  Brevet 
iffoacMton,  o.  1979  et  s. 

125.  —  II  Caraelérts  et  conditions  d'obttnHon  de  la  jaroteo- 
(un  temporairg.  —  Une  olsuse  in  1er  nationale  ne  pouvait  que 
poser  le  principe  de  la  garantie  néceseaire  pour  conserver  le  droit 
au  brevet  et  devait  laisser  aux  Etats  contractants  le  soin  de  ré- 
glementer librement,  et  suivant  les  prinoipte  admis  par  aux.  las 
modes  d'application.  Tel  est  la  oaraotèra  d«  l'art.  1 1  de  la  con- 
vention de  1883. 

126.  Le  sixième  article  additionnel,  adopté  par  la  eonfé- 
renoe  de  Rome  et  reproduit  par  le  protocole  de  laconlérence  de 
Madrid,  dispose  que  la  protection  temporaire,  prescrite  par  la 
oonventioD,  «  consiste  en  un  délai  de  priorité  s'élendaul  au  mi- 
nimum jusqu'à  six  mois  à  partir  de  l'ouverture  d«  l'exposition,  » 
et  que  ces  délais  sont  indépendants  de  ceux  mentionnés  s 
l'art.  4  de  la  convention  (La  quatrième  protocole  de  Madrid 
porte  les  mots  «  s'ejoutent  à  »  dont  le  Sf  ns  est  équivalent).  Ce 
texte  stipule  enfin  que  «  la  susdite  proteotion  temporaire  n'aura 
d'effet  que  si,  pendant  sa  durée  il  est  présenté  une  demande  de 
brevet  an  vue  d'assurer  à  l'obiet  auquel  elle  s'applique  la  pro- 
tection définitive  dans  un  des  Etats  contractants.  »  Ce  texte 
n'ayant  pas  reçu  la  ratification  des  puissances,  ne  les  oblige,  bien 
•Bleadu, «a  aucune  manière.  Mais  en  fait,  sauf  en  ce  qui  touche 
l'extension  étout  le  territoire  de  l'Union,  ces  règles  sont  celles 
qn'édietent  la  pli^art  des  législations  intérieures,  oar  elles  <hiI 
presque  toutes  prïa  pour  modèle  la  loi  française;  or,  ce  sont  les 
principes  de  cette  loi  qui  ont  inspiré  les  dispositions  non  «nèore 
ratifiées. 

127.  —  La  combinaison  de  l'art.  4  et  de  l'art.  It,  ainsi  in- 
terprété, de  la  convention  de  18ti3  aurait  une  très-heureuse  con- 
séquence :  l'auteur  d'une  iuv<>Dlion,  citoy<>n  d'un  Etat  contrac- 
tant, qui  Ja  fait  figurer  4  une  «xpoaiiipo  ipteroationale  organisée 


dans  un  pays  faisant  partie  de  l'Union  et  qui  demande  une  pro- 
teotion provisoire,  pourrait  conserver  dans  ce  pays  et  dans  tout 
autre  Etal  de  l'Union  aynnt  une  législation  relative  aux  inveo- 
lioDS,  son  droit  au  brevet  durant  un  délai  d'un  an  k  compter  du 
jour  de  l'ouverture  do  l'exposition,  les  six  premiers  noislui  étant 
impartis  par  l'art.  1 1  (interprété  par  l'art,  d  du  quatrième  pro- 
tocole de  Madrid)  et  les  six  dernière  par  TarL  4  (pour  que  ne 
délai  fât  d'une  année  entière,  il  faudrut  que  la  demande  de 
brevet  eût  été  déposée  la  dernier  jour  dea  premiers  six 
mois). 

128.  —  La  loi  française  du  23  mai  1868  est  beaucoup  plus 
large.  Au  lieu  d'avoir  comme  point  de  départ  le  jour  de  l'ouver- 
ture de  l'exposition,  pour  expirer  avee  le  sixième  mois,  la  pro- 
tection provisoire,  aux  termes  de  l'art.  2,  remonte  au  jour  de 
l'admission  de  l'inveation  à  l'exposition,  et  s'étend  jusqu'à  la  fin 
du  troisième  mois  qui  en  suit  la  clôture.  —  'V.  suprà,  vo  Hrevet 
d'invention^  n.  1982  et  s. 

129.  —  En  Angleterre,  la  durée  de  la  protection  est  plus  res- 
treinte. Aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi  de  1883  sur  les  patentes, 
dessins  et  marques  de  fabrique,  «  l'exhibition  d'une  invention  à 
une  exposition  induttrielln  ou  iaternalionate,  certifiée  telle  par 
le  département  du  commerce,  ou  ta  publication  d'une  description 
pendant  la  durée  de  l'exposition  ou  l'exploi laiton  de  l'invention 
pour  les  besoins  de  l'exposition,  par  une  personne  quelconque, 
dans  un  autre  lieu,  à  l'inau  et  sans  ta  consentement  de  Vinvea* 
leur,  Tïc  portent  pas  préjudice  au  droit  da  l'inventeur  ou  de  son 
représaolant  légal  de  demand»-r  et  d'ubtenir  la  proteotion  provi* 
soire  el  une  patente  pour  son  invention,  »  si  l'inventeur  déclare 
au  oooirôleur  général  son  intention  d'exposer  et  s'il  présente  una 
demande  de  patente  au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivent 
l'ouverture  de  l'exposition. 

130.  —  En  Suède,  la  durée  de  la  protection  est  également 
de  SIX  mois  à  partir  de  rouverlure, 

litl.  —  Les  autres  Etats  qui  ont  réglé  par  des  lois  ou  des 
arrêtés  temporaires  ou  définilirs  la  même  question,  en  exén-ulion 
de  l'art.  11  de  la  convention,  notamment  la  B^'lgique  et  1  Espa- 
gne, ont  adopté  les  conditions  de  durée  d*^  la  loi  Irancaise. 

132.  —  La  protection  provisoire  a  donc  le  caractère  d'une 
prolongation  de  la  durée  normale  du  brevet.  Il  serait,  nous  sem- 
ole-t-il,  plus  logique  et  plus  juste  de  faire  entrer  rétroactirem^nt 
la  durée  de  oetle  protection  dans  la  durée  même  du  brevet.  Ea 
France,  c^tte  prolongation  eat  d'une  année  entière  :  l*>  si  la  pé- 
riode d'admission  commence  trois  mois  avant  l'ouveriurede  l'ex- 
position; 2^  si  celle-fii  resta  ouverte  six  mois;  3"  si  eofin  l'expo- 
sant  ne  demande  un  brevet  qu'i  l'expiration  de  la  protection 
temporaire,  c'est-à-dire  &  la  fin  du  troisième  mois  qui  suit  la 
clftture,  de  telle  sorte  que  l'inventeur  jouit,  dans  ces  cocditions, 
de  la  proteotion  légale  pendant  seize  ans,  au  lieu  de  quinze,  qui- 
est  la  durée  normale  des  brevets  en  France.  —  V.  Pouillet,  op. 
cit.,  n.  5o0  ;  Allait,  t.  2,  n.  122.  —  V.  suprâ,  Brtvet  d'intm- 
tion,  n.  im. 

133.  —  La  protection  provisoire  n'est  prévue  par  l'art.  (1  de 
la  cuoveotiou  qu'à  l'occasion  des  expositions  internationales 
officifUea  ou  ol&eiell<*ment  reconnues.  Lf*a  gouvernements  ne 
pouvaient  s'engager  qu'à  l'égard  dfS  expositions  presentant  ce 
caraclère.  Pour  l'application  de  ce  texte,  il  faut  donc,  en  premier 
lieu,  qu'une  exposition  soil  internationale,  c'est-à-dire  ouverte, 
d'une  manière  géiiéralp,aux  étrangers;  paraouBéqueal,  la  protec- 
tion provisoire  n'est  pas  due  par  ks  Etats  contractants  aux 
étrangers  qui,  par  mesure  individuelle  et  exceptionnelle,  sont 
admis  à  participer  à  une  exposition  nationale.  Il  faut,  en  second 
lieu,  que  l'exposition  soit  oificielle  ou  orGcieU<'msat  reconnue, 
c'esi-a-direorganisée,  patronnée  ou,  tout  au  moins,  autorisée  par 
l'Etat;  la  protection  provisoire  n'est  donc  pas  due  aux  inveoteun 
qui  prennent  part  à  des  expositions  internationales  purement 
privées.  Le  caractère  ofhciel  do  l'exposition  est  expressément 
exigé  par  la  loi  française  comme  ccuidition  de  la  protection  pro- 
visoire. 

134.  —  Deux  auteurs,  MM.  Pelletier  et  Nicolas  (ilanuel  de  la 
pnpriéti  industrieUt,  n.  124),  soutiennent  que,  pour  justifier  la 
mise  en  œuvre  de  la  proteotion  provisoire,  que  exposition  doit, 
en  outre,  avoir  une  durée  prévue  d'au  moins  deux  muia,  sous 
prétexte,  sans  doute,  que  l'art.  3  de  la  loi  de  1868  çorte  que  le 
cerliflcai  peut  être  demandé  pendant  tout  le  premier  mois  de 
l'exposition;  mais  il  est  aisé  de  répnniire  qu«>  le  Ir^gisUteur  a, 
suivBiit  sa  couluoie,  statué  lie  eo  quod  pierumqut  fit,  les  exposi- 
tions offioifUe»  ayant  presque-^tÂujours  i^Qe^uree^i'aH.iïieinB 
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deux  mois.  Si  ce TuscDDement  était  exact,  il  Taudrait  l'appliquer 
à  l'art.  Il  de  la  conventioD  et  allir  jusqu'à  dire  que  les  Etals 
coDlraotanti  ne  sont  liés  par  cet  article  qu'&  l'égard  des  exposi- 
tions interoalionales  officielles  d'une  dorée  d'an  moins  six  mois, 
pour  ce  motif  que  la  protecUoo  provisoire  doit  être  accordée,  au 
minimum,  pour  ce  laps  de  temps;  cette  manière  de  voir  n'a  pas 
été  formulée,  parce  que  la  durée  de  six  mois,  prévue  par  la  con- 
vention, est  la  durée  normale  des  expositions  internationales.  — 
Pouillel,  Des  brevets  d^invention,  n.  551 . 

135.  —  Limitée  quant  aux  expositions,  roblî§[ation  des  Etats 
contractauts  l'est  aussi  quant  aux  exposants  :  ils  ne  sont  liés 

3u'à.  l'égard  des  invfntpurs  étrangers,  citoyens  ou  ressorti ssaots 
'une  puissance  ayant  adhéré  à  l'Union;  par  contre,  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  protéger  provisoirement  ceux  qui  relf^vent  d'un 
gouvernement  non  adhérent.  Cette  limitation  n'existe  pas,  bien 
entendu,  dans  les  pays  qui,  comme  la  France,  sont  pourvus  d'une 
législation  s'appUquant  d'une  manière  générale  à  tous  les  expo- 
sants. 

136.  — Une  convention  internationale  ne  saurait  avoir  aucun 
effet  sur  les  rapports  des  différents  Etats  avec  leurs  ressortis- 
sants  respeotib,  car  ces  rapports  relèvent  de  l'exercice  de  leur 
souTeraineté,  et  la  souveraineté  est  inaliénable.  Théoriquement, 
par  conséquent,  les  iovenleurs  exposants  pourraient,  en  l'ab- 
sence d'une  loi  permanente,  se  trouver  privés  de  la  protection 
provisoire  dans  leur  propre  pays,  à  cdté  d'étrangers  benéflciant 
de  cet  avantage.  Au  contraire,  dans  tous  les  Etats  de  l'Union, 
où  cette  immunité  est  accordée  aux  nationaux,  les  étrangers 
relevant  d'un  Etat  contractant  ne  pourraient  en  être  frustrés 
qu'au  mépris  de  l'art.  2  de  la  convention  qui  dispose  que,  dans 
tous  ces  pays,  les  étrangers,  appartenant  à  l'un  des  Ëtats  con- 
tractants jouiront  des  avantages  accordés  aux  nationaux.  Dans 
les  Etats,  comme  la  France,  qui  sont  dotés  d'une  législation 
f^énérale  et  permanente  sur  la  protection  provisoire  des  inven- 
tions aux  expositions  (L.  23  mai  1868),  l'art.  2  suffirait  donc  à 
assurer  cet  avantage  aux  étrangers.  Les  Etals  de  l'Union  qui 
n'ont  pas  de  loi  générale  et  permanente  à  ce  sujet  sont,  au  con- 
traire, tenus,  en  vertu  de  l'art.  11,  d'instituer,  par  mesure  spé- 
ciale, une  protection  temporaire,  l'occasion  de  chaque  exposi- 
tion internationale  ofBcielle,  organisée  sur  leur  territoire. 

187.  —  Le  dépât  delà  demande  est  une  condition  nécessaire 
de  l'obtention  de  la  jtrotecUon  temporaire  :  elle  n'est  point  ac- 
cordée de  plein  droit  aux  exposants  non  brevetés.  C'est  Ift  une 
règle  commune  aux  législations  française,  belge,  anglaise,  espa- 
gnole. En  Suède,  au  eontraire,  le  bénéfice  de  cette  immunité 
découle  du  seul  fut  de  la  participation  à  une  exposition  interna- 
tionale. 

138.  —  En  France,  le  dépftt  de  la  demande,  doit  être  effec- 
tué, au  plus  tard,  le  dernier  jour  du  premier  mois  de  l'exposi* 
tion  (V.  iuprà,  v°  Brevet  d'invention,  n.  1984).  C'est,  d'ailleura, 
le  plus  souvent  avant  l'ouverture  que  la  demande  e&t  faite;  mais 
elle  ne  peut  pas  précéder  l'admission  du  produit  qui  en  fait  l'ob- 
jet. Cette  dernière  règle  est  f&cbeuse  ;  car  elle  expose  les  deman- 
deurs, écartés  par  les  comités  i  voir  leurs  inventions  tomber, 
par  le  seul  fait  de  la  présentation,  dans  le  domaine  public.  Les 
candidats  admis  eux-mêmes  ne  sont  pas  è.  l'abri  de  ce  danger. 
Le  rapporteur  de  la  loi  du  2  mai  1855  avait  formulé,  à  ce  pro- 
pos, de  très-sages  observations  k  l'appui  d'un  amendement  qui 
disposait  que  le  certificat  devait  être  daté  du  jour  de  la  commu- 
nication fkite  par  l'inventeur  au  comité  d'admiss'ion  :  m  En  elTet, 
disait-il,  entre  le  jour  de  la  communieaUon  et  celui  où  est  pro- 
noncée l'admission,  il  s'écoule  un  lapa  de  temps,  pendant  lequel 
l'inventeur  n'est  pas  protégé;  cet  intervalle  peut  être  mis  à  profil 
par  des  tiers  pour  l'obtention  d'un  brevet,  qui  primerait,  par  sa 
date,  le  certificat  accordé  par  commission.  »  Cet  amendement  ne 
fut  pas  adopté.  Le  législateur  de  1868  n'a  pas  davantage  remédié 
&  celte  situation. 

139.  —  En  dehors  de  ces  règles  spéciales,  l'obtention  du 
certificat  est  subordonnée  aux  mêmes  conditions  que  la  déli- 
vrance du  brevet. 

140.  —  Il  est  incontestable  que  la  protection  du  certificat 
doit  s'étendre  aux  résultats,  même  non  prévus  dans  la  demande, 
qui  sont  l'effet  nécessaire  de  l'invention;  c'est  ce  qu'a  déciilé  la 
cour  de  Paris,  dans  deux  arrêts  l'un  du  14  juin  1858  [Ann.  de 
la  profar.  tnd.,  1899,  p.  2571,  l'autrs  du  28  mars  I86S 
1867.  p.  323] 

141.  —  Nous  avons  vu  suprâ,  vo  Brevet  d'tnvenffon,  n.  1984. 
■luelle  est  ta  forme  de  la  demande.  Elle  doit,  notamment,  avons- 


nous  dit,  contenir  une  description  exacte  de  l'objet  à  garantir. 
Qu'arriverait-il.  si  radministratlon  délivrait,  par  méf^rde,  un 
certificat,  en  l'absence  de  toute  description  ou  bien  nonnbetant 
une  description  inexacte  ou  incomplète?  La  solution  qui  nous 
paraît  s'imposer,  c'est  la  nullité  du  certificat,  ear,  s'il  en  était 
autrement,  tes  fraudes  seruent  trop  boites;  telle  est  l'opinion  de 
MM.  Pouillet  {Brevets  (TùwaUion,  n.  840)  et  Allart  (Brevets 
d'invention,  t.  2,  n.  143). 

142.  —  L'inventeur  devra  joindre  k  sa  demande  la  lettre  ou 
le  certificat  d'admission,  puisque  la  protection  provisoire  n'est 
accordée  qu'aux  inventions  admises. 

143.  —  Enfin  un  bordereau  des  pièces  annexées  à  la  de- 
mande doit  les  accompagner;  ce  document  doit. être  revêtu  de 
la  signature  de  l'inventeur  ou  de  son  mandataire  ;  les  art.  5  et  s. 
de  la  loi  de  1844  s'appliquent  en  tous  points.  ~~  V.  pour  toutes 
ces  formalités,  A.  Rendu,  op.  cit.;  Ruben  de  Couder,  op.  cit., 
n.  703  ;  Pouillel,  op.  et  loe.  cit.;  Allart,  op.  cit.,  n.  138  et  s.  ; 
Malapert  et  Forni,  Nouveau  commentaire  des  lois  sur  le»  brevets 
d'invention,  p.  250  et  s. 

144.  —  L  administration  peut-elle  refuser  le  certificat?  Plus 
exactement  a^t-elle  le  droit  de  soumettre  la  demande  à  un  exa- 
men préalable?  La  loi  de  1868  est  muette  sur  ce  pdnt  Vûei  U» 
règles  unanimement  admises  et  qui  sont  fondées,  notamment, 
sur  les  déclarations  formulées  au  Corps  législatif.  Le  certificat 
provisoire,  comme  le  brevet,  est  délivre,  eo  France,  sans  examen 

ftréalable  de  la  part  de  Tadministration,  car  elle  n'a  point  à  se 
sire  juge  de  la  demande;  le  préfet  ou  le  sous-préfet  délivre  le 
certificat,  aux  risques  et  pénis  de  l'exposant.  Mais,  comme  en 
matière  de  brevets,  la  demande  de  certificat  peut  être  rejetée 
dans  deux  cas  :  en  premier  lieu,  si  elle  est  irrégulière  en  la 
forme,  par  exemple,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  d'une  des- 
cription de  l'invention  (V.  suprà,  n.  141);  touteiois,  la  descrip- 
tion elle-même  ne  peut-être  contrôlée;  complète  ou  incomplète, 
fidèle  ou  inexacte,  du  moment  qu'elle  est  jointe  à  la  demande, 
elle  ne  peut  faire  obstacle  à  la  délivrance  du  certificat;  comme 
l'a  dit  le  rapporteur,  le  certificat  ne  saurait  être  refusé,  Ense- 
cond  lieu,  la  demande  peut  être  rejetée,  t>u  cas  où  l'mvenUon 
n'est  pas  brevetable. 

145.  —  L'inventeur  n'est  cependant  pas  désarmé  contre  ce 
droit  de  refus,  ainsi  limité.  II  peut  se  pourvoir  par  la  voie  ordi- 
naire des  recours  administratifs  :  soumise  d'abord  au  préfet,  si 
elle  émane  d'un  sons-préfet,  la  décision  attaquée  doit  être  pOTtée 
devant  le  ministre  du  Commerce,  avec  recoi  rs,  s'il  y  a  lieu, 
contre  l'arrêté  ministériel  devant  le  Conseil  d'Etal. — V.  Pouillet, 
op.  cit.,  n.  547;  Ruben  de  Couder,  op.  et(.,  v»  Brevets  d'inven- 
tion,  n.  704:  Allart,  op.  cit..  t.  S,  n.  141.  —  Mais  la  voie  admi- 
nistrative n'est  ouverte' que  si  le  refus  est  motivé  par  l'une  des 
dei  X  raisons  •ini  viennent  d'être  énoncé''s;  en  dehors  de  ces 
deux  cas,  c'est  aux  tribunaux  dvils  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer. 

146.  —  En  cas  de  refus,  l'inventeur  exposant  peut-il  renou- 
veler sa  demande?  Celle  question  présente  un  intérêt  pratique 
Irès-réei,  soit  que  la  première  demande  ait  été  irrégulière  en  la 
forme  et  justement  rejelée,  soit  que,  malgré  sa  régularité,  elle 
ait  été  rfpoussée.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  prudent  de  for- 
muler, à  tout  événement,  une  nouvelle  demande,  tout  en  atta- 
quant la  décision  administrative  qui  a  rejeté  la  première  ;  caries 
tempéraments  accordés  par  la  loi,  en  matière  de  brevets,  ne  peu- 
vent trouver  ici  leur  application,  en  l'absence  d'une  disposition 
spéciale  II  n'y  a  aucun  motif  de  penser  que  la  demande  de  cer- 
tificat ne  puisse  être  renouvelée.  Mais  il  but  évidemment  distin- 
guer ^  si  rinventeur  se  trouve  dans  le  délai  légal,  c'est-à-dire  si 
la  premier  mois  de  l'exposition  n'est  pas  encore  écoulé,  il  est 
recevable  à  reproduire  sa  demande;  il  ne  l'est  plus,  si  ce  délai 
est  expiré.  —  V.  Pouillet,  op.  cit.,  n.  648;  Allart,  op.  at.^  t  S, 
n.  141  ;  Ruben  de  Couder,  hcctt.,  n.  7(KS. 

147.  — -  Les  dispositions  prises  par  les  gouvernements  britan- 
nique, belge,  autrichien,  espagnol  sont  à  peu  près  identiques. 
Rappelons,  toutefois,  que  la  législation  autricbieone  ne  faisant 
pas  de  l'admission  une  condition  de  la  protection  provisoire, 
n'exige  pas  la  jonction  de  la  lettre  d'admission;  il  y  a  lieu  aussi 
de  fiire  remarquer  que  l'examen  auquel  est  soumise  la  demande 
porte  exclusivement  sur  la  régularité  des  pièces,  et  qu'aucun  re- 
cours n'est  ouvert  contre  le  rejet. 

148.  —  III.  Effets  de  la  protection  temporaire,  —  Les  effets 
du  certificat  provisoire,  comme  ceux  du  brevet,  sont  limiiés  au 
territoire.  Mais,  dans  cette  mi^^^l'e^cacité.da.  certîficAt,  su 
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point  de  vue  fl«  la  coosemtion  du  droit  privatif,  est  la  même 
que  celte  du  breret  :  aucun  fait  de  diTutgation  survenu  pendant 
la  durée  de  la  protection  temporaire,  un  breret  même,  pris  à 
rétraoçer  paruu  tiers,  ne  sauraient  être  opposables  à  l'exposant, 
lorsqu'il  demandera  la  protection  déBuitive  dans  le  pays  de  Tex- 
position. 

149.  —  Suivant  la  législation  française,  les  effets  du  certi- 
ficat provisoire,  demandé  dans  tes  détais  légaux,  remontent  au 
jour  de  l'admission  et  non  au  jour  du  dépôt  de  la  demande;  il 
ne  saurait  y  avoir  de  doute,  à  cet  égard,  en  présence  des  termes 
de  la  loi  (art.  8). —  V.  suprA,  Brevet  d'invention,  n.  1986.  — 
Cette  disposition  a  l'inconvénient  de  rendre  possible  une  situa- 
tion regrettable.  Puisque  l'exposant  peut  déposer  sa  demande 
de  certificat  dans  le  premier  mois  de  1  exposition  et  que  le  certi- 
ficat rétroagit  au  iourdel'admisnon,ilpeutarriverqu'uQ  commer- 
çaot  malboDnêta  demaDda  un  certificat  pour  une  invention  exposée 
par  un  deBeeconeurrentaetdontilaeu  connatssaom  dans!  inter- 
valle de  temps  écouté  entre  le  jour  de  l'arlmiBBion  et  celui  de 
rouverture  de  l'expoeition,  ou  même  après.  Cette  fraude  est  d'au- 
tant plus  fkcite  qu'au  moment  de  l'admission,  l'inventeur  n'a 
point  à  spécifier  ni  a  décrire  les  objets  quil  veut  exposer,  ni 
même  à  les  indiquer  d'une  façon  spéciale.  Par  cette  usurpation, 
le  eoneurrent  détoy&l  peut  acquérir  la  propriété  elTectire  de  Tin- 
vention,  puisqu'il  a  le  titre  qui  ta  garantit,  le  certificat  provisoire. 
Quelle  sera  la  situation  de  l'inventeur  véritable,  ainsi  dépouillé? 
Ce  sera  celle  de  tout  industriel  dont  le  secret  a  été  surpris  et 
breveté  au  profit  d'un  tiers,  c'est-à-dire  d'un  propriétaire  évincé 
par  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Il  a  donc  une  action  en  re- 
vendication contre  l'usurpateur,  qui  est  passible,  tant  de  p<>ines 
correctionnelles  que  de  dommages-intérêts.  Il  en  sera  ainsi  alors 
même  que  l'inventeur,  victime  de  la  fraud«,  aurait  pris  un  brevet  : 
son  brevet  ne  sera  pas  primé  par  le  certificat  demandé  posté- 
rieurement; car  il  pourra  démontrer  que  son  invention  était 
conçue  avant  ta  demande  du  certificat,  et  se  faire,  par  suite, 
rtintégrer  dans  ses  droits.  Mais  il  devra  toujours  recourir  à  l'in- 
tervention des  Iribuniuz  et  se  soumettre  aux  risques  d'un 
proefts. 

150.  —  Voilà  un  second  et  grave  inconvénient  de  la  ràgle 
en  vertu  de  laquelle  l'admission  doit  être  antérieure  à  la  demande 
du  certificat  (nous  avons  vu  que  le  premier,  plus  çrave  encore, 
était  ta  perte  pour  l'inventeur  de  son  droit  de  priorité,  au  cas 
où,  son  invention,  tombée  sans  protection  dans  le  domaine  pu- 
blic entre  le  jour  de  la  présentation  et  celui  de  l'admission,  aura 
fait  l'objet  d'un  brevet  accordé  à  un  tiers  et  qui  primerait  par  sa 
date  If  certificat  accordé  k  l'exposant).  I)  y  a  aonc  la  une  regret- 
table imperfection  qui  peut  rendre  la  faveur  de  la  loi  plus  fu- 
neste qu'utile  pour  les  exposants;  mais  celle-ci  pourrait  être 
supprimée  tout  en  maintenant  la  règle  de  l'anténorité  de  l'ad- 
mission :  il  surfirait  de  faire  rétroagir  le  certificat  provisoire, 
non  au  jour  de  l'admission,  mais  &  celui  de  la  demande,  c'est-à- 
dire  au  moment  oij  la  description  qui  doit  l'accompagner  déter- 
mine exactement  l'étendue  du  droit  réclamé.  En  un  mot,  le 
certificat  devrait  être  daté  et  produire  effet  du  jour  de  la  de- 
mande. 

15t.  —  Quels  sont  les  effets  du  certificat  provisoireT  Son  ef- 
fet essentiel,  caractéristique  est  de  conserver  intact  k  l'inventeur 
son  droit  au  brevet,  que  lui  aurait  fait  perdre  sa  participation  à 
l'exposition.  C'est  lAla  seul  but  que  se  soit  proposé  la  conven- 
tion internationale  :  le  !{  i  du  4«  protoeote  de  la  conférence  de 
Madrid,  qui  précise  cette  conséquence,  peut  être  considéré, 
quoique  non  ratifié,  comme  révélant,  à  cet  égard,  l'esprit  de 
rarl.  il  (V.  suprà,  v»  Brevet  d'invention,  a.  1877). C'est  I&,  d'ail- 
leurs, le  minimum  de  garantie  qui  pouvait  et  devait  être  stipulé 
par  les  Etals  contractants,  car  cette  déchéance  est  le  principal 
danger  que  courrait  l'inventeur  exposant  La  législation  Tran- 
çaîse  et  les  législations  similaires  consacrent  ce  résultat  :  l'art. 
2  de  ta  loi  de  1868  dispose  que  <(  le  certificat  assure  k  celui  qui 
l'obtient  tes  mêmes  droits  que  lui  conférerait  un  brevet  d'inven- 
tion. » 

152,  —  Un  auteur  (M.  Allart,  op.  ât.,  l.  2,  n.  t44)  a  pour- 
tant soulevé  une  difficulté  à  ce  sujet  :  «  Par  le  certificat  provi- 
soire, dit-il,  l  inventeur  est  protégé  contre  la  déchéance  qui  ré- 
snlterait  de  l'exposition  publique  de  sa  découverte  ;  mais  il  n'est 
nullement  garanti  contre  les  autres  faits  de  divulg  >tion.  Si  donc, 
à  la  même  époque,  il  exploitait  publiquement  son  invention,  en 
dehors  d'une  exprâition  autorisée  par  le  gouvernement,  le  bre- 
vet {ffis  plus  tard  ne  serait  plus  valable.  »  Il  semble  diffidle 
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d'admettre  cette  manière  de  voir,  en  présence  de  la  généralité 
des  termes  de  l'article  précité .  Sans  doute,  c'est  de  la  déchéance 
particulière,  qui  résulterait  de  la  participation  k  telle  exposition 
déterminée,  que  le  législateur  a  entendu  relever  l'inventeur  ex- 
posant non  breveté  ;  sans  doute  aussi,  c'est  cette  seule  cause  de 
déchéance  que  prévoit  l'art.  Il  de  la  convention  internationale. 
Mais  peut-on  interpréter  dans  ce  sens  restrictif  un  texte  aussi 
général  que  l'art.  3  de  la  loi  de  1868?  Puisque  le  certificat  con- 
tère  les  mêmes  droits  que  le  brevet,  il  investit  l'exposant  qui  l'ob- 
tient du  monopole  de  son  invention  et,  par  conséquent,  le  met 
en  garde  contre  touie  divulgation,  avec  cette  seule  différence 
que  la  protection  ainsi  garantie  n'est  qiie  transitoire.  Les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  1868  confirment  cette  interpréta- 
tion. 

153.  —  Ainsi,  d'une  part,  comme  le  brevet,  le  certificat  pro- 
visoire otit<>tiu  en  France  investit  l'inventeur  d  un  droit  exclusif 
d'exploitation  et  institue  à  son  profit  un  véritable  monopole. 
Comme  le  brevet,  d'autre  part,  le  certift<stt  lui  eooïbre  le  droit  de 
poursuivre  les  contrefacteurs  et  de  faire  saisir  les  objets  contre- 
faits. Mais  les  effets  de  ce  certificat  sont-ils  temporaires  ou  con- 
ditionnels? En  d'autres  termes,  le  certificat  dem^ure-t-it  erflcace 
en  tout  état  de  cause,  pendant  toute  la  durée  légale  de  la  pro- 
tection provisoire,  pour  s'éteindre  à  l'expiration  de  ces  délais;  ou 
bien,  au  contraire,  son  efficacité  est-elle  subordonnée  au  dépét 
d'une  demande  de  brevet  avant  cette  expiration,  de  tellesorte  que, 
si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  le  certificat  doive  être  consi- 
déré comme  non  avenu?  Dans  ce  dernier  cas,  l'accomplissement 
de  ce  dépât,  avant  l'expiration  des  délais,  constituerait  une  con- 
dition suspensive  de  l'erflcacilé  du  certificat  ;  dans  le  premier,  il 
faudrait  y  voir  une  eondUion  résolutoire,  la  protection  provisoire 
s'éteignent  sans  faire  place  à  celle  qui  assure  définitivement  le 
brevft. 

15i.  —  Cette  grave  controverse  rappelle  le  §  S  du  quatrième 

ftrotocole  de  Madrid,  qui  fait  du  dépôt  a'une  de-cande  de  brevet  . 
dans  l'un  des  Etats  oontractants)  la  condition  suspensive  dn  ta 
validité  du  certificat.  Cette  rsstriotion  répond  k  l'idée  qu'un 
pacte  diplomatique,  relatif  k  la  protection  des  inventions  aux 
expositions  inlematiunales,  ne  peut  exiger  que  le  minimum  de 
garantie  nécessaire  pour  attoindre  ce  but.  Cette  disposition  ne 
saurait,  bien  entendu,  en  l'absence  de  toute  ratifici^ion.  avoir 
une  autorité  suffisante  dans  le  débat  que  soulève  l'interpréta- 
tion de  la  loi  française,  promulguée  d'ailleurs  seize  ans  auparsr 
vant. 

155.  —  Le  plus  complet  désaccord  existe  à  cet  égard,  entre 
les  commentateurs.  La  controverse  pnrte  principalement  sur  le 
droit  fondamental  de  poursuite.  D'après  un  premier  système,  l'ef- 
ficacité du  certificat  est  conditionnelle.  Cette  thèse  est  soutenue 
notamment  par  MM.  Pouillet  (op.  cit.,  n.  553)  et  Allart  {op.  cit., 
t.  2,  n.  144).  D'après  ces  savants  auteurs,  l'inventeur  qui  n'a 
pas  demandé  un  brevet  avant  l'expiration  de  son  certificat  est 
censé  n'avoir  jamais  été  protégé,  et  ils  concluent  logiquement 
quête  certificat  ne  confère  pas  le  droit  de  poursuite.  Pour  qu'il 
y  ait  usurpation  de  propriété,  il  faut,  en  «Tet,  que  le  droit  de 
propriété  soit  établi,  incontestable  :  oommeot  un  droit  condition- 
nel  pourrait-il  servir  de  base  suffisante  à  une  condamnation  ju- 
diciaire? que  résulterait-il  de  cette  condamnation,  n  le  droit 
s'évanou'ssait,  'aute  d'avoir  été  rendu  certain  par  un  brevet  pris 
en  temps  utile?  Une  condamnation  correctionnelle  peut-elle  être 
Subordonnée  à  une  condition?Pour  se  rendre  comp'e,  disent-ils, 
de  la  véritable  portée  du  certificat  provisoire,  il  suffit  de  se  bien 

fiénf^trer  du  caractère  aue  le  législateur  lui  a  imprimé  en  le  qua- 
ifiant  de  provisoire  :  c  est  un  titre  accordé,  par  mesure  de  fa- 
veur, k  un  inventeur  qui  n'est  pas  en  situation  d'obtenir  actuel- 
lement an  brevet  et  qui,  cependant,  a  besoin  d'une  protection 
immédiate;  le  certificat  lui  lient  donc  lieu  de  brevet,  pendant  un 
délai  suffisant  pour  lui  permettre  d'obtenir  la  protection  défini- 
tive. D'ailleurs  la  législation  des  brevets  d'invention,  telle  que 
rétablit  la  loi  de  1844,  n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi  du  23  mai 
1868,  qui  n'a  eu  pour  but  que  de  donner  k  l'inventeur  le  moyen 
de  réserver  ses  droits  à  la  propriété  de  la  découverte  qu'il  pro- 
duit dans  une  exposition  :  ce  but  est  atteint,  grâce  au  certificat 

f rovisoire.  Mais  s'il  veut  réellement  conserver  le  monopole  que 
ui  oHre  la  loi,  il  doit  demander  un  brevet;  tant  qu'il  ne  l'a  pas 
obtenu,  il  ne  peut  laire  réprimer  les  entreprises  de  la  oontre'açon. 

156.  —  D  après  un  autre  système ,  refficBcité  du  certif^t  est 
temporaire.  Cette  doctrine,  qiU^itiqy,Ueinn4pt^4^lif^^  R^du 
{op.  cit.,  p.  64  et  S.J,  Rubso  de  OiiuleV^.  eS.rD.^(â%la^ 
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pert  et  Forni  {ep.  cU- ,  p.  2fL0  H  s.)t  nout  umbl«  (Ie?oir  tir» 

Êréiér^e.  Il  nVst  guère  afioiissible  qu'une  loi,  qui  déctarf»  de  U 
i^joa  la  plus  formelle  que  le  ceriiÛcat  provisoire  coa'ère  In 
m'mes  droits  que  le  brevet,  devienne  lettre  nartf*  et  n'aooorde 
qu'uae  protectioo  iltusoirf.  Tel  en[  bien  pourtaai  la  résultat  au- 
quel abouUl  la  première  inlerprélalion;  car  refuser  au  porteur 
du  certiHcat  le  droit  de  poursuite,  c'est  lui  enlever  te  moyeu  de 
faire  respecter  sou  privilège  et,  par  suite,  lui  dénier  tout  mo- 
rtopols.  Pour  rendre  pleinement  etnoace  la  dispositiun  de  l'art.  2 
delà  loi  de  18Ô8,  il  faut  reconnaître  que  droita  conférés  par 
le  certificat  sont  temporaires,  c'<st-&-dire  d'ores  et  dâj&  certains 
et  définis  et  ne  ditTërent  de  ceux  qui  découlent  d'un  brevet  qu'en 
ce  qu'ils  sont  transitoires  au  lieu  d'être  défînitirs.  Puisque  le  por- 
teur d'uQ  cerliHcat  a  les  mêmes  droits  que  le  titulaire  d'un  bre- 
vet, on  Qe  peut  lui  rpconnaitrfi  les  uns  et  lui  dénipr  les  autres, 
nolamœeol  le  droit  de  poursuite.  —  V.  su^jrà,  v  Bretet  d'inven- 
tion, n.  1985. 

157.  ^11  ressort  de  l'ensemble  de  la  loi  française  que  le  cer- 
tificat provisoire  est  un  brevet  gratuit  d'une  durée  d'une  année 
au  plus;  il  n'est  dit  nulle  part,  que  l'efOeacité  de  ee  oertifleat 
soit  subordonnée  jt  la  demande  d'un  brevelaTaol  l'expiration  du 
troisième  mois  qui  suit  la  clâture  de  I  exposition;  en  disposaut 
que  le  oertiHcat  assure  les  mêmes  droits  que  le  brevet,  &  dater 
etc..  «  sans  préjudice  du  brevt-t  que  l'exposant  peut  prendre 
avant  l'expiration  de  ce  terme  »,  lari.  2  laisse  clairem<»nt  en- 
tendre que  le  certificat  a  une  existence  propre,  indépendante  de 
oeliedu  brevet  qui  peut  intervenir  et  qu'il  confère  des  droits 
certains.  t)t  d'ailleurs  les  eiïets  du  brevet,  obtenu  pendant  la 
durée  de  la  protection  provisoire,  remontent,  non  au  jour  de  la 
demande  du  certificat,  mais  au  jour  de  la  demanda  du  brevet, 
pour  que  l'ertlcacilé  du  certificat  fOt  conditionnelle,  il  faudrait 
que  l'obledlion  du  brevet  consliluàt  une  condition  suspensive, 
ce  qui  exigerait  qu'on  le  Ht  réiroagir  au  jour  de  la  demande  du 
certificat;  du  moment  que  les  ell'els  du  brevet  ne  remontent,  au 
contraire,  qu'au  jour  de  la  demande  qui  est  faite,  c'est  que  la 
condition  est  résolutoire  et  que,  par  suite,  la  protection  provi- 
soire, &  laquelle  succède  la  protection  défioitive,  avait  une  elQ- 
cacité  certaine  et  indépendante. 

ISS.  —  Tant  que  dure  la  protection  temporaire,  l'inventeur 
exposant  jouit  donc  des  mêmes  droits  que  s'd  était  breveté.  Si, 
à  tVipiratino  des  délais  légaux,  le  porteur  de  oerlidcal  n'a  pas 
de  brevet,  son  privilège  cesse  ;  mais  son  invention  ne  tombe  pas 
nécessairement  dans  Te  domaine  public,  - puisque  le  certificat  a 
eu  pour  principal  eiïet  de  le  relever  de  la  déchéance  qu'il  tût 
encourue  par  sa  participaUoQ  à  l'exposition.  Il  devra,  tout^'fois, 
se  h&ter,  car  il  pourrait  arriver  qu'un  concurrent  malhonnête 
profit&tde  son  inaction  pour  laire  breveter,  en  son  nom,  l'inven- 
tion qu'il  aurait  copiée  à  l'exposition,  et  une  fois  la  protection 
temporaire  expirée,  l'inventeur  n'aurait  pas  le  droit  de  poursuite; 
il  ne  pourrait  qu'agir  eo  reveqdiûation,  c'est-^-dire  s'engager 
dans  un  procès  long  et  coûteux.  —  Quand  l'exposant  prend  un 
brevet,  il  n'a  qu'à  produire  lademand'  déposée  pour  l'obten- 
tion du  cerliticai,  en  y  joignant  la  quittance  et  en  indiquant  la 
durée  qu'il  entend  assurer  h  sa  propriété;  il  n'a  pas  à  fournir 
une  nouvelle  description. 

159.  L'institution  de  la  proteciion  temporaire  met  donc  les 
auteurs  d'inventions  non  breveté*'B,  mais  brevetables.  Il  l'abri 
des  risques  et  des  déchéances  inhérenia  l'exbibitinn  de  leurs 
produits  et  sauvegarde,  i  la  fois,  l'intérêt  des  industriels  et  le 
succès  des  expositions,  particulièrement  des  expositions  inter- 
nationales, qui  eo  ont  suggéré  l'idée  et  bâté  le  développement. 
Mais  cette  institution  n'atteindra  pleinement  son  but  que  le  jour 
où  ses  effets  seront  internationaux,  au  lieu  d'être  puremfnt  ter- 
ritoriaux, et  où,  d'autre  part,  tous  les  pays  industriels  S'-ront 
entrés  dans  l'union  dont  la  convention  du  iO  mars  ltt83  a  jeté 
les  premières  bases. 

2*  /npen(ioii  non  hrevetable. 

160.  —  Ce  cas  se  produisant  fréquemment,  il  y  a  lieu  de 
considérer  les  situations  les  plus  intéressantes  et  d'examiner, 
pour  chacune,  le  sort  de  l'invention  que  son  auteur  veut  expo- 
ser. 

161.  —  Premier  cas.  —  Il  peut  arriver,  rarement  il  est  vrai, 
que  l'exposition,  à.  laquelle  va  figurer  l'invention,  soit  organisée 
dans  un  pays  qui  pe  possède  pas  de  loi  sur  les  brevets  cTioven- 


tion  ;  la  protection  temporaire  lui  sera-t-elle  a«oan)é»?  Si  l'EtU 
organiaaieur  (la  Turquie  ,  ta  Serl»e,  par  exemple)  ne  tùi  pu 
partis  de  ruoidn,  It  question  ne  se  pose  pas.  Mais  que  répondrt 
si  l'Etat  organitaieur  a  signé  la  convention  internationale?  Dans 
une  certaine  opinion,  on  répond  néntivement,  wr,  dit-on,  l'en* 
gagement  Que  contient  l'art.  H  n  est  que  conditionnel  :  VEXaX 
n'est  lié,  à  1  égard  de  ohaoune  des  branches  de  la  propriété  in- 
dustrielle ênumérées  par  ce  texte,  que  si  sa  législation  intérienre 
l'a  réglementée  d'une  manière  générale.  Cette  théorie  a  été  for* 
mulée  au  M  du  protocole  de  clôture  de  la  conférence  de  1880 
(V.  Lyon-Caen,  Rev,  rfe  dr.  mtern.  pr.,  1883,  p.  277).  Les  dé- 
légués' de  la  Suisse  et  de  la  Hollande  ont  fait,  dans  oe  sens,  des 
déclarations  formelles,  &  l'égard  des  inventions.  Ce  pnocips  a 
été,  de  nouveau,  affirmé  par  les  Etats-Unis,  lors  de  leur  adhé- 
sion i.  l'union,  en  ee  qui  concerna  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  que  la  léfrislation  lédéralene  protège  pas.  laissant 
ce  soin  it  chacun  des  Etats  de  l'union  américaine.  Nous  oroyons, 
au  contraire,  que  l'art-  H,  dont  les  termes  ne  prêtent  i.  auouoa 
équivoque,  impose  mène  aux  Etats  qui  ne  prot^nt  k 
propriété  industrielle ,  mus  qui  ont  adhéré  i  la  eonvention  de 
1383,  l'obligation  de  délivrer  le  certiOcal  provisoire  (V.  suprd.v* 
Brevet  d'invention,  n.  1976),  Quoiqu'il  en  soit,  la  Hollande  est 
aujourd'hui  le  seul  Etat  de  l'union  qui  ne  possède  pas  de  loi  sur 
les  brevets  d'invention  ;  cette  situation  donna  lieu  i  de  vivM 
préoccupations,  lors  de  l'exposition  universelle  d'Amsterdan,ei 
1883  (V.  Reu.  de  dr,  intern,  pr.,  m%  p,  321  ;  De  fa  jvulsdiOA 
A  riGcorder  atu  inventions,  modéUs  et  des&in»  indutUitis  à  Tw- 
pos.ition  universtUe  U'Amsttrdam  en  4H83). 

162.  —  Deuxième  cas.  —  L'invention  peut  être  non  brevt- 
table  dans  le  pays  de  l'exposition,  si.  d'une  part,  oe  pays  ne  fait 
point  partie  de  l'union  et  exige  une  nouveauté  absolue,  «l  si, 
d'autre  part,  l'invention  a  été  divulguée,  par  exemple,  brefetés 
aveo  publication  de  la  demande  descriptive,  dans  un  autre  pays. 

163.  —  Troisième  cas.  —  Il  eo  sera  de  même,  encore,  au  cas 
où  l'exposition  a  lieu  dans  un  Etat  adhérent  exigeant  une  dou- 
vfsuté  absolue,  si  l'invention  a  fait  t'objft,  depuis  plus  de  sis 
mois,  d'une  demande  de  brevet  dans  un  Etat  où  la  demanda  est 
rendue  publique- 

164.  Quatrième  cas.  —  EnOn  l'inventioa  no  sera  brève- 
table  dans  aucun  pays,  si  elle  ne  présente  pas  an  earsolère  in- 
dustriel, si  elle  est  de  nature  pb8rmaceutiqur,  ou  si  elle  s^appltqus 
é  des  choses  immorales  ou  illicites.  En  Allemagne,  en  outre, 
seraient  exclues  de  la  proteottbn  provisoire, comme  de  la  proteo- 
lion  définitive,  les  inventions  relatives  i  des  aliments,  &  des 
objets  de  consommation  ou  à  des  n&tiêres  obtenues  par  des 
procédés  chimiques,  eo  tsnt  qu'elles  ne  oonoeroent  pas  un  pro- 
cède déterminé  pour  la  production  de  oe»  objets. 

165.  —  Les  inventions  qui  rentrent  dans  l'un  de  oes  trois 
derniers  cas,  défaut  de  nouveauté  {i'  el  3*).  exclusion  expresse 
de  la  loi  (ê'),  sont  celles  qus  l'on  dit  communément  n'être  pas 
brevetubles.  Quelle  sera  leur  situation  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe?  Four  pouvoir  être  protégée  temporairement  à  une  expo- 
Bition,  une  invention  doit  réunir  les  oonHiiious  exigées  pour  la 
protection  définitive.  Tel  est  le  principe  admis  par  tous  les  Élati 
qui  ont  légiféré  en  cette  matière.  La  loi  française  du  23  mai  1968 
dispose  (art.  1}  qu'un  certificat  sera  délivré  é  tout  l'rsoçais  ou 
étranger,  m  auteur  d'une  invention  susceptible  d'être  brevetés, 
aux  termes  de  la  loi  du  5  juill.  1844.  >>  Toulea  lea  dispositions 
des  lois  étrangères,  relatives  à  la  protection  provisoirs.  se  réiê- 
renl  de  même  aux  lois  générales  sur  les  brevets  d'invention. 

166.  —  La  règle  est  donc  des  plus  simplns  :  a  droit  k  uo 
certificat  provisoire  celui  qui  a  droit  à  un  brevet;  réaiproque- 
meni  n'a  pa^  droit  k  un  certificat  celui  qui  n'a  pas  droit  à  us 
brevet.  Cette  règle  est  rationnelle,  puisque  le  oertiOcat  a  pour 
but  de  tenir  lieu  provisoirement  df  brevet.  Rdais  si,  an  droit,  Is 
défaut  de  nouveauté  ou  de  brevetabilité  légale  constitue  une  fto 
de  non-recevoir  péremptoire  envers  une  demande  de  oertiBoat, 
il  pourra  cependant  arriver  qu'en  fait  la  certiOcat  soit  délivré. 
Noua  avons  vu,  en  eiiet,  que  le  certiBcat  ne  saurait  être  refusé. 
Comment  concilier  ces  deux  règles,  en  apparenoe  contradicttùrfs? 
Il  faut  distinguer  :  si  l'invention,  pour  laquelle  il  a  été  déposé 
une  demande  de  certificat,  n'est  pas  nouvelle  (2*  et  3*  cas  énu- 
mérés  ci-dessusl,  l'administratioo  délivrera  le  certiRcal,  puisque 
tout  examen  préalable  lui  est  interdit  et  que,  d'ailleurs,  elle  qs 
saurait  se  faire  juge  du  défaut  de  nouveauté.  Mais  ce  œrtificat 
n'aura  aucune  valeur  :  il  ne  pourra,  bie^f^endu,  êirotranstorfliê 
en  brevet  et  «e  cpniër«rft§^j^|}^^4|i«yO@^l<ë>un*iiM 


EXPOSITIONS  ARTISTIQUKS  ET  INDUSTRIELLES.  —  Cbap.  V. 


459 


ou  4e  uitM;  e»  certificat  n'aun,  d'une  tacoo  g<<aér«le,  nue  l'a- 
mnUjKe  de  l«i  viurer  (e  rôle  de  dé'éndfur,  «n  cae  de  coDteeta- 
tion.  Si  r«dminieifatwo  oppoesU  un  r<>tu8,  enargueni  du  <ldraut 
ds  noUTsauU,  l'iaventeur  ne  pourrait  attaquer  lté  ddcÏBioa 
que  devaot  lea  tribunaux  civiU,  srula  complota  pour  déolarer 
M  le  refui  eU  ou  nVat  pae  justifié. 

167*  —  S'il  v^igit  d  une  ioTeotlon  â  laquelle  manque  le  ctr 
ractère  induitriel  ou  le  caractère  licite,  il  arrivera  rarement  que 
le  oertificai  ao>t  accordé,  et  ce  rerua  ne  sera  point  en  contradic- 
tioD  avec  ta  règle  suivant  laquelle  l'adwinistratioa  ne  peut  reje- 
ter une  demande  régulière.  Dans  ce  cas.  f>n  eflet,  l'adminislra- 
tioD  sera  éclairée  par  ia  seule  lecture  du  titre  r^e  la  dpscripiion; 
par  conséquenl,  elle  aura  Je  droit,  m'ine  le  d<>volr  de  reruEser  le 
certilîcat,  en  vertu  de  la  prohibition  absolue  édictée  par  les  lois 
de  im  et  de 

168.—  Lea  dénominations  énoucé«s  par  la  loi  étant,  il  «st 
vrai,  très  générales,  il  pourra  se  produire  dps  cas  douteux  ;  il  faut 
donc  recoDoaîlrp  au  préfet  ou  au  eoue-pré^et  un  certain  pouvoir 
d'appréciation.  Nous  savons  que  la  voie  adniiiiislralive  est  ouverte 
k  rior«-nteur  pour  recourir,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  rejet  de  sa 
demande  ;  rappelona  que  o>it  seulement  quand  ce  rejet  est  fondé 
sur  l'absence  de  caractère  induttriel  ou  lidte,  ou  bien  aur  une 
irrégularité  de  lorm»*,  que  cette  voie  lut  est  ouverte;  en  dehors 
de  ces  deux  cas,  les  tribanaux  chiU  aont  seuls  compétents. 

§  2.  Invention  brevetée  dans  le  pays  de  texposUion. 

169*  —  L'invention  brevetée  dans  le  pays  où  son  auteur  par- 
ticipe à  uue  exposiliOD  est  protégi^e  de  plein  droit  contre  toute 
usurpation  et  loule  contrefaçon.  Elle  se  trouve  à  l'abri  de  tout 
danger  dans  les  pays  où  le  brevet  ne  peut  prendre  6n  que  de 
deux  manières  :  p»r  suile  de  IVxpiration  du  délai  pour  lequel  il 
a  été  pris  ou  du  défaut  de  paiement  de  la  taxe  légale.  Ces  deux 
causes  d'extinction  sont  communes  à  toutes  les  législations. 

170.  —  A  propos  de  la  première,  une  question  se  pose  :  l'in- 
Fenleur  exposant,  dont  le  brevet  doit  expirer  pendant  la  durée 
de  Texposilion,  peut-il  obtenir  un  cerliOcat  provisoire  pour  pro- 
longer jusqu'au  terme  de  fex  osition  son  droit  de  propriété? 
On  peut  le  nier  parce  que  la  protection  provisoire  n'est  due  qu'ft 
ceux  qui  pourrateot  obtenir  uq  brevet;  maïs  il  en  eit  autrement 
cependant,  en  fait,  puisque  radmimalration  n'est  pas  juge  de  la 
question.  Le  certificat  qui  lui  sera  ainsi  délivré  n'aura  aucune 
valeur  et  sera,  par  conséquent,  impuissant  à  lui  conserver  son 
monopole  et  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs,  à  l'expira- 
tion au  brevet.  La  question  est,  d'ailleurs,  plus  théorique  que 
pratique, 

171.  —  Il  est,  dans  certains  pays,  d*autre8  causes  de  dë- 
cbéaiice,  qui  menacent  tous  les  expusanis  brevetés  et  principa- 
lement le»  étrangers  :  l'une  est  le  défaut  d'eiploilaiion  pendant 
un  temps  qui  varie  suivant  les  léfiistaiions,  l'autre,  l'introduc- 
tion par  le  breveté,  d'objets  fabriqués  à  l'éiranger.  L'intérêt  des 
exposants  et  celui  des  exposiiions  iulernationales  ont  donc,  ioi 
encore,  nécessité  des  mesures  de  protection  spéciales. 

1*  Déehéûnee  povr  défaut  fesplaUatinn . 

172.  —  Celte  cause  de  déchéance  est  admise  aujourd'hui 
parloutes  les  législations,  sauf  celles  de  l'Angleterre  et  des  Elats- 
Unis.  L'art. 32,  §2,  de  la  loi  française  de  1S44  déclare  déchu  de 
tousses  droits  h  le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation 
u  découverte  en  France,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  du 
jour  de  la  siguature  dg  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter 

Fendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que,  dans  l'un  ou 
a'itre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de  son  inaciion  »  (V.  xupi'à, 
■w*  Brtvet  4'invention,  n.  iZttO  et  s.].  Or,  la  participation  i  une 
exposition  publique  a  toujours  été  considérée  comme  un  fait 
d'exploitation  aulfisaol  pour  mettre  le  breveté  à  l'abri  de  cette 
déchéance,  plus  exactement  pour  interrompre  la  prescription 
particulière  de  l'article  précité.  C'est  bien  la,  en  effet,  entre  tous, 
un  fait  d'exploitation,  puisque  le  but  même  des  expositions  est 
démettre  le  public  i  même  de  connaître  et  d'étudier  les  inveo- 
lions  nouvelit^s  et  de  provoquer  la  vente  des  produits,  La  doc- 
trine (V.  Pouill»'t,  op.  cit.,  n.  et  la  junt-prudence  aifiimt-ut 
Cftte  règle.  —  V.  Triit.  Seine,  M  mai  181^6,  eoua  Cass-,  13  juin 
1837,  (iriolet,  [S,  38.i,53,  P.  U.l>061  —  Paris,  9  lévr. 


[Ann.  prop.  ind..  < m,  p.  J 901  —  V. Ca«^,  i9  juin  1 86«.  Baaf iat. 
iS.66  l.3fl5,P.6d.l072,  D.  66.1.320) Bordeaux,  SB  juin  1867, 
Baetiat,  (S.  «8.2.221,  P.  68.850]  —  V.  suprd,  r»  Brevet  d'iaven- 
fioff.  n.  f407  et  ». 

173.  —  On  oonfoit  dès  lors,  rulilité  des  art.  t,  L.  8  avr. 
1878;  4,  L.  5  juilL  1881  ;  3,  L.  30  cet  1888;  3,  L.  SOdée.  1809. 
Ko  1878^  un  certain  nombre  d'inventeurs  se  montra  ent  disposés 
à  participer  à  l'exposition  universelle  de  Paris  et  à  prendre  un 
brevet;  mais  l'obtention  même  du  brevet  les  aurait  obligés  i 
exploiter,  dans  les  deux  ans,  leur  invention  sous  peina  de  dé- 
chéance. Aussi  ces  inventeurs,  surtoutceux  de  nationalité  étran- 
gère, n'étant  pas  en  mesure  de  fonder  immédiatement  un  éta- 
Blis.'^ement  inoustriel  en  France,  réclamèrent-ils  une  prolongation 
de  délai. 

174.  —  C'est  pour  satisfaire  k  ce  vœu  légitime  et  pour  pré- 
venir  toute  contestation  que  la  loi  du  8  avr.  1878  ren'ermait,  à 
cet  l'gard  une  disposition  expresse,  reproduite  à  peu  près 
textut-ll^ment  dansas  lois  des  5  juill.  1881,3Ûoct.  1888  et  30 
déc.l8d9,en  prévision  de  l'ejposition  internationale  d'électricité 
et  des  expositions  universelles  de  1889  et  de  1900.  —  V.  suprd, 
v*>  Brevet  d'invention,  a.  1409. 

2"  Déehémei  à  roiton  de  rintrodvction  en  Franet,  par  (t  breveté, 
d'objits  fabriqué!  à  l'itranger. 

175.  —  La  loi  française  est  la  seule  qui  édicté  cette  cause  de 
dé'jhf'ance,  dont  I  utilité  eai  discutable.  L'art.  32-3**  de  la  loi 
de  1844  porte  :  «  Est  déchu  de  tous  ses  droits, ...  le  breveté 
qui  aura  introduit  en  France,  des  objets  fabriqués  en  pays 
étranger  et  semblaMes  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  bre- 
vet »(V.  nuprà,  v°  Brevet  d'inventinn,  n.  1*43  et  s-i.  Sont 
exceptée  de  ces  dispositions  les  modèles  de  machines  dont  le 
ministre  du  Commerce  pourra  autoriser  l'introduction,  c'est-^- 
dire,  les  modèles  de  machines  pour  lesquels  l'inventeur  est  bre-' 
velé  à  la  fois  en  France  et  dans  le  pays  de  fabrication.  Sous 
•4'empire  de  la  loi  de  1844,  il  n'y  avait  donc  qu'exception  &  la 
règle.  Dec  plaintes  s'étant  produites  i  la  suite  de  l'exposition  da 
ItteS,  la  lui  d>i  31  mai  1856  a  donné  k  cette  exception  une  ex- 
tension considérable,  en  modifiant  de  la  manière  suivante  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  32  de  la  loi  de  f 844.  m  Néanmoins  le 
ministre  du  Lommerce  pourra  autoriser  l'introduction  :  1*  dea 
modèles  de  machines;  2*  des  objets  fabriqués  a  l'étranger,  des- 
tinés  à  des  expositions  publiqua$  ou  à  des  essais  faits  avec  l'aa- 
seuliment  des  gouvernements.  «  —  V,  juprd,  v"»Brwe(  d'inven- 
tion, n.  1470  et  s. 

176.  —  Depuis  la  loi  de  1856,  l'introduction  peut  donc  être 
autorisée  pour  tous  les  objets,  même  non  bfveiés  dans  le  paya 
de  fabrication,  et  destinés  à  une  exposition;  l'obtigaiion  imposée 
au  breveté  de  se  munir,  au  préalable,  de  l'autorisation  ministé- 
riellf,  etl  encore  une  cause  d'embarras  et  de  lenteurs,  qui  nuit 
au  but  que  l'on  veut  atteindre.  L'inconvénient  se  fait  sentir  en 
ce  qui  concerne  l»>s  expositions  internationales,  car  c'est  surtout 
aux  brevetés  étrangers  que  s'appliquent  les  dispositions  précé- 
deiiies  Aussi  la  loi  du  8  avr.  1878  a-t-elle,  par  son  art.  2.  af- 
fraocbi  de  celte  formalité  l'inventeur  qui  se  contentait  d'euvoyer 
k  l'exposition  universelle  un  spécimen  unique  de  ses  produits; 
l'autorisation  restait  nécessaire,  au  cas  où  ii  désirait  en  impor- 
ter pluùeuri. 

1?7*  —  Ajoutant  à  cette  innovation,  la  loi  du  5  juill.  1881 
(art.  l)  a  permis  l'introduction  libre,  non  seulement  d'un  spéci- 
men, mais  encore  d'un  nombre  illimité  d'obiets,  qu^  les  brevetés 
ou  If  urs  ayants-droit  auraient  été  admis  à  faire  ngurer  k  l'expo- 
sition iut^'rnaliouale  d'eleciricité.  L'art.  1  d<t  ta  Toi  du  30  ocl, 
ihUS  a  concédé  it-fi  mêmes  lacititér,  en  prévision  de  l'exposition 
universelle  de  1889.  L'art.  2  dispose  que  rintroductio< ,  comme 
en  ltt7t{  et  en  1881,  sera,  non  pas  définitive,  mais  seulement 
temporaire,  et  que  la  déchéance  sera  encourue,  si  les  objets  ne 
sont  pas  réexportés  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  Jour 
de  la  clôture  officielle  (un  mois,  en  1878). 

178.  —La  loi  du  30  déc  1899  relative  k  l'exposition  de  1900 
porte,  art.  1  :  u  toute  personne  jouissant  en  France  d'un  droit 
privatif  en  vertu  des  lois  sur  la  propriété  industrielle,  ou  ses 
aytints-droit,  pourra  sans  encourir  la  déchéance  de  son  privi- 
lège taire  figurer  k  l'exposition  universelle  de  1 900  k  Paris  et  in- 
troduire a  cet  effet  sur  le  territoire  Irançais  (b-mbieta  fabriqués 
il  l'étranger  et  semblables  à  oeu^^ii^jf^ti^aHï^lO''^)'!^ 
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li  c»a  objpts  ont  été  régulièrement  admis  à  ladite  exposition.  » 
Art.  2  :  <•  Toutefois  la  d^béaoce  prrivue  par  les  lois  eu  rigueur 
sera  eoeounie  n  Ira  objets  visés  àl'art.  1  ne  aontpas  ré^xpijrtâB 
dans  le  délu  de  trois  mois  k  dater  des  jours  soil  delaeldtureof- 
fleielle  de  reiposîtion  8<Ht  de  l'ordre  d'enlâTemeDl  antérieur  qui 
aurait  été  signiflé  ani  iatéressës  par  les  aatorilés  rampéteotes.  » 

179.  — De  ces  lois  hançusea  doit  £tre  rapprochée  une  \m  des 
Etats-Unis,  du  6  avr.  1898,  relative  k  l'expositioa  universelte 
de  Chicago.  La  léftislation  de  ce  pays  autorise  des  poursuites 
contre  les  inventeurs  brevetés  qui  exbibfnt  des  produits  garan- 
tis par  des  brevris  américaios;  une  mesure  de  faveur  était  donc 
Décessaire  pour  sauvegarder  la  situation  des  exposants  étran- 
gers, ta  loi  suBvisée  déclare  u  qu'aucun  citoyen  d'un  autre  pays 
ne  sera  appelé  à  répondre  de  la  violation  d'un  brevet  délivré 
pour  tes  États-Unis...,  quand  l'acte  incriminé  aura  été  accompli 
eo  ce  qui  concerne  un  produit...  Bgurant  à  l'exposition  colom- 
bierne  universftle  de  Chicago  »  (V.  Journal  de  la  propriété  in- 
dustrielle, de  Berne,  1892,  p.  76). 

180.  —  Après  avoir  examiné  les  questions  relatives  exclusi- 
vement &  la  protection  d'une  invention  brevetée,  6gurant  à  une 
exposition,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  dangers  qui  peuvent 
naître,  d'une  manière  générale,  d'une  exposition  internationale,  ' 
pour  toute  invention  brevetée  exposée  ou  non.  L'application 
de  la  loi  française  soulève,  à  cet  égard,  une  difficulté  particulière, 

aui  se  rattache  étroitement  à  celle  que  nous  venons  d'étudier  en 
emierlieu  :  comment  faut-ilappréoier  HutroHuction,  sur  le  ter- 
ritoire français,  d'objets  aemblab'es  à  un  produit  pour  lequel  il 
a  été  pris  un  brevet  en  France,  lorsque  cette  introduction  est  le 
fait,  non  du  breveté  lui-même,  mais  d'un  tiers,  c'est-à-dire  d'un 
contK' acteur,  et  qu'elle  a  pour  but  l'exhilntion  dans  une  expo- 
sition internationale. 

181>  —  L'introduction  en  France  d'objets  semblables  à  un 
produit  pour  lequel  il  a  été  délivré  un  brevet  français  est  prévue 
et  réprimée  par  l'art.  41  de  la  loi  de  1844.  Ce  texte  fntppe  l'iu- 
troduction  des  peines  de  la  contrefaçon.  Celle  disposition  s'ap- 
plique-t-elle  &  1  introduction  qui  a  pourbut  Texhibition  dans  une 
exposition  inleroationaleî  —  Comme  le  fait  observer  très-juste-* 
ment  M.  Lyon  Caen  [Joum.  dudr.  int.  pr.,  1878,  p.  17  et  s.), 
la  question  est  surtout  intéressante  dans  deux  cas  :  en  premier 
lieu,  quand  le  breveté  français  n'a  pas  pria  le  brevet  dans  le 

Eays  oiï  les  objets  introduits  ont  été  fabriqués;  en  second 
eu,  lorsque  ces  objets  ont  été  fabriqués  dans  un  pays  qui,  comme 
la  Hollande,  n'admet  pas  les  brevets  d'invention.  En  dehors  de 
ces  deux  cas,  en  effet,  le  breveté  peut  exercer  des  poursuites 
dans  le  pays  de  fabricwon. 

182.  —  Les  interprètes  sont  loin  d'être  d'accord  ^ici  encore, 
la  controverse  a  pour  origine  la  fiction  d'exterritorialité.  — 
Dans  l'hypothèse,  a-t-on  dît,  il  n'y  a  pas  réellement  introduc- 
tion sur  le  territoire  français,  puisque  les  locaux  affectés  aux  ex- 
positions internationales  sont  coosUtués  en  entrepôt  réel  des 
douanes;  les  objets  exposés  doivent  donc  être  considérés  comme 
n'étant  pas  en  France;  l'art.  41  de  la  toi  de  1844,  n'étant  ap- 
plicable qu'aux  faits  accomplis  en  France,  ne  peut  être  invoqué. 
On  ajoute  que  les  objets  adressésà  une  exposition  internationale 
circulent  en  transit  et  que,  par  conséquent,  à  aucun  moment  de 
leur  séjour  eu  France,  ils  ne  peuvent  être  considérés  légalement 
comme  y  ayant  pénétré.  Nous  avons  déjèi  répondu  &  cette  préten- 
tion qu'on  oè  saurait  soustraire  les  locaux  constitués  en  entre- 
pôts réels  i  l'application  d'aucune  loi,  sauf  des  lois  flscales.  Il 
serait  d'autant  plus  dangereux  d'admettre  une  pareille  doctrine 

3ue  les  objets  introduits  dans  un  entrepôt  réisl,  spécialement 
ans  l'enceinte  d'une  exposition  internationale,  peuvent  ne  pas 
être  réexportés,  mais  être  livrés  h  la  consnmmalion  intérieure,  et 
les  lois  et  décrets  qui  ont  pour  objet  la  constitution  des  exposi- 
tions internationales  d'entrepôts  réels  prévoient  cette  éventua- 
lité, en  déclarant  que  les  produits  vendus  ne  seront  soumis 
qu'aux  droits  applicables  aux  importations  similaires  de  la  na- 
tion la  plus  lavorisée.  Quant  à  l'objection  que  l'on  tire  de  la 
disposition  réglementaire,  en  vertu  de  laquelle  les  objets  expo- 
sés ne  peuvent  être  retirés  pendant  la  durée  de  l'exposition,  elle 
ne  saurait  nous  arrêter  :  celte  règle,  en  effet,  n'empêche  pas  |a 
vente,  mats  seulement  la  livraison  avant  la  clôture  de  l'exposi- 
tioa; une  vente  pure  et  simple  seule  serait  impossible.  Encore 
faut-il  remarquer  que  le  commissaire  général  peut  autoriser  le 
retrait  anticipé,  quau'l  il  y  a  renaplacempnt  immédiat. 

183.  —  Aussi  estimons-nous,  avec  U.  Lyon-Caen,  que  l'art.  41 
doit  s'appliquer  ici.  La  toi,  d'aillBurs,  punit  l'introduction  comme 


un  fait  matériel,  sans  se  préoccuper  du  but  poursuivi  par  Tîn- 
troducteur,  u  alors  même  qu'il  destio<>rait  à  son  usage  personnel 
les  objets  introduits.  »  Noua  ne  saurions  donc  admettre  qu'il  y 
ait  lieu  d'apprécier  son  Intenlion.  Le  système  contraire  présen- 
terait le  grave  inconvénient  de  tenir  en  suspens  le  droit  du  bre- 
veté jusqu'à  la  fin  de  l'exposition;  or,  q^u'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  vente,  le  droit  de  jouissance  exclusive  du  breveté  est  lésé . 
—  V.  eo  sens  contraire,  A. Rendu,  op.  ctt^p.  85;  Allart,  op.  etf., 
t.  3.  n.  487  ;  Pouillet,  op.  cit.,  n.  712.  —  Trih.  eomm.  Seine, 
9  janv.  1868,  [Ann.  prop.  ind.,  1868,  p.  55] 

184.  —  De  notre  solution  il  résulte  que  c'est  devant  les  juges 
du  lieu  où  a  été  constaté  le  fait,  c'est-à-dire  les  tribunaux  du 
pays  de  l'exposition,  et  non  devant  ceux  du  pays  de  fabrication, 
que  l'inventeur  lésé  doit  poursuivre  le  contrefacteur,  au  cas  où 
il  se  trouve  breveté  dans  les  deux  Etats.  D'autre  part,  l'inven- 
teur breveté,  qui  rencontre  dans  une  exposition  internationale  un 
produit  semblable  à  celui  pour  lequel  it  a  pris  un  brevet,  ne  sau- 
rait t'acb*>ter  et  le  mettre  en  vente,  en  France,  dans  ses  maf^a- 
sins,  sans  encourir  de  déchéance;  admettre  uoe  solution  contraire 
serait  lui  fournir  un  moyen  aisé  de  tourner  impunément  la  pro- 
hibition de  la  loi.  —  V.  suprd,  v«  Brev^  d'invention,  n.  1477  et 
1478. 

Sktion  II. 

Marques  de  tabrtque  et  deeonuBMrce,  noms  eommerelanx. 

1S5.  _  De  nomfweuses  divergences  séparent  les  législations 
des  pays  industriels  aussi  bien  en  ce  qui  ooneerne  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  que  relativement  aux  inventions. 
La  situation  d'un  fabricant  ou  d'un  commerçant  à  une  expon- 
tion  internationale  peut  donc  varier  beaucoup,  suivant  le  pays 
où  elle  a  lieu.  Il  est  cependant  une  règle  commune  à  presque 
toutes  les  législatious  et  qui  a  pour  juste  conséquence  d'inter- 
dire à  un  fabricant  l'accès  de  toute  exposition  étrangère,  si  ses 
produits  sont  revêtus  d'un  nom  usurpé  ou  d'une  marque  frau- 
duleuse :  c'est  te  principe  de  ta  prohibition  de  l'impitrtation  de 
semblables  marchandises,  même  sou$  le  régime  du  trannt  ou  de 
l'entrepôt. 

186.  —  L'exhibition  dans  une  exposition  publique  constitue- 
t-elle  le  délit  de  mise  eo  vente  et  rend-elle  l'exposant  passible 
des  pénalités  de  la  loi  de  1857?  Relativement  aux  inventions  bre- 
vetées, l'exhibition  en  principe  du  moins,  nous  a  paru  assimi- 
lable à  une  mise  en  vente;  nous  croyons,  avec  Pouillet  (Jfor- 
gues  de  fabrique,  n.  201),  qu'if  y  a  plus  de  raison  •neors  de 
considérer  comme  telle  rexhîbition  d'un  objet  revêtu  d'un  nom 
ou  d'une  marque  usurpée;  car,  si,  en  fait,  on  peut  com- 
prendre qu*un  industriel  expose,  par  exemple,  une  machine  d'un 
modèle  breveté,  pour  faire  valoir  la  supériorité  de  sa  fabrication 
ou  un  perfectionnement  important,  on  ne  peut  admettre  aucune 
juslification  eu  faveur  de  celui  qui  exhibe  ses  produits  sous  le 
nom  et  la  marque  d'un  autre.  A  défaut  du  délit  de  mise  eo  vente, 
il  faudrait  du  moins,  voir  dans  cette  exhibition  le  délit  d'usage. 

187.  —  La  convention  du  28  mars  1883  a  un  peu  atténué  les 
différences  que  présentent  les  diverses  législations  au  point  de 
vue  des  noms  commerciaux  et  des  marques  de  fabrique  (art.  2, 
4,  6,  8).  Rappelons  que  le  progrès  le  plus  sérieux  réalisé  sur  le 
terrain  interuational  est  l'œuvre  de  l'Union  restreinte  du  12  avr. 
1891  qui,  en  créant  la  formalité  de  reoregitlremenl,  a  constitué 
un  précieux  avantage,  notamment  au  point  de  vue  des  exposi- 
tions internationales. 

§  l.  C(u  d'une  mordue  non  déposée. 

188.  —  La  situation,  à  une  exposition  internationale .  du  pro- 
priétaire d'une  marque  non  déposée,  mérite  moins  la  sollicitude 
du  législateur  que  celle  d'une  invention  non  brevetée.  D'une 
part,  en  effet,  la  formalité  du  dépôt  est,  dans  presque  tous  les 
pays,  purement  déclarative  de  propriété.  D'autre  part,  le  dépôt 
n'est  accompagné,  dans  la  plupart  des  Etats,  en  France  notam- 
ment, d'aucune  formalité  spéciale  et  n'est  soumise  qu'à  une  taxe 
très-minime  ;  l'obteulion  de  la  protection  légale  pour  une  marque 
ou  un  nom,  n'est  donc  ni  longue  ni  coûteuse.  Une  protection  pro- 
visoire Bit,  par  conséquent,  moins  nécessaire,  au  cas  d'une  ex- 
position internationale,  aux  industriels  qui  n'ont  pas  encore  ex- 
posé leurs  marques  qu'aux  inventeurs  quiin^ontpasdenoindé  de 
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brevet.  TouteroÎB,  elle  o'eit  pas  daDuée  d'utilité  pour  cfux  qui 
n'oQt  pas  enéore  défiaitiTemeatarrdlé  le  libellé  de  leur  nom  ou  le 
modèle  de  leur  marque,  car,  en  cas  d'usurpalioa,  elle  leur  évitera 
l'oblifratioa  souveut  fort  lourde  de  prouver  l'antériorité  d'usaf^e. 

189.  —  C'est  donc  avec  raison  que  l'arL  11  de  la  convention 
internationale  a  mis  sur  !&  même  ligne  marques  et  invi^nlions  et 
porte  que  les  gouvernements  signataires  «  sont  teous  d'accorder 
une  protection  temporaire  aux  marques  de  fabrique  el  de  com- 
merce, pour  les  produits  Ogurant  aux  expositionBintenialioDales 
officielles  ou  otficiellemenl  recoDou».  »  Ici,  comme  au  sujet  des 
inveotioDi,  il  est  à  soabaitar  que  cette  disposition  ragoive  pra- 
cbaiDemeot  nne  interprétation  officielle,  suivie  d'une  unanime 
ntîficalîoD  qui  la  rende  pleinement  elatre  et  efficace.  Quoi  qu'il 
en  Boil.  la  protection  temporùre  accordée  aux  nooks  et  marques 
non  déposées,  doit  consister  en  ce  que,  penriaot  sa  duré<*,  aucun 
dépAt  ne  peut  être  Tait  valablement  que  par  l'exposant.  Un  autre 
effet  du  certificat  de  dépOt  profisoire  doit  être  de  conférer  à  son 
titulaire  le  droit  de  poursuivre  les  eontrefaetettrSf  de  saisir  led 
objets  revêtus  de  noms  et  marques  U8ur[}és  ou  imités  et  de  s'op- 
poser à  l'introduction  fin  France  d'objets  contrefaits.  Mais, 

.  comme  pour  les  inventions,  la  question  se  pose  de  savoir  si  la 
demande  d'une  protection  déKoitive  avant  1  expiration  des  délais 
•ODStitue  une  condition  sjspensive  ou  une  condition  ré.-«olutoire 
de  la  protection  provisoire.  —  V.  suprà,  n.l53  et  s. 

190.  —  La  loi  Irançaise  de  lii08  ne  fait  pas  mention  des  mar- 

3ues  de  fabrique.  Ce  silence  s'expliaue  par  le  caractère  purement 
éelaralif  de  la  marque  dans  notre  législattoo.  Pourtant  la  loi  du 

5  juill.  1881,  promulguée  en  vue  de  l'exposition  inieroatiooale 
d'éleoiricité,  a  étendu  tes  dispositions  de  la  loi  de  1868  aux  mar* 
qnes  de  hlwrique  et  de  commerce,  conformément  k  un  vœu  du 
ecmgrès  de  la  propriété  indosiriAlle  tenu  à  Paris  en  1878.  Les  lois 
d*>«  30  oct.1878  el  30  déc.  1899  n'ont  pas  reproduit  cette  dispo- 
ntion. 

191*— La  loi  angliùse  de  1886,  pour  la  môme  ruson,  ne  men- 
tionne pas  les  marques  de  bbriqur.  En  Espagne,  le  décret  du 
16  aoùl  et  l'ordonnance  royale  du  29  aoi!tt  1888  râ»nt  expres- 
sément les  marques.  La  lot  fédérale  helvétique  du  :!6  sept.  IStfO 

6  formelleneot  prévu  la  protection  provisoire  des  mwques  aux 
oxpositions  întemationales. 

§  2.  Cas  d'une  marque  déposée. 

192.  —  Le  fabricant  dont  les  produits  sont  revêtus  d'une 
marque  déposée  a  incontestablemeot  te  droit  de  faire  saisir,  à 
rexposilioa,  les  produits  similaires  portant  une  marque  imitant 
frauduleusement  la  sienne  et  de  poursuivre  les  contreracleurs, 

Suîsque,  d'une  pari,  le  seul  fait  d'exposer  des  produits  contre- 
Lits  constitue  le  délit  de  mise  en  vente  ou,  tout  au  moins,  le 
délit  d'usage,  réprimés  tous  deux  par  la  loi  de  I8S7  (arL  7  et  8), 
et,  que  d'autre  part,  s'il  s'agit  d'objets  labriqués  à  l'f^tr>ioger  el 
frauduleusement  introduits  en  France,  l'art.  14  de  celte  même 
loi  en  ordonne  Id  confiscation  et  ta  destruction. 

193.  —  L'uSHge  s'est  introduit  en  France,  de  promulguer,  à 
l'occasion  des  expositions  intHmaiionates  imporiantes,  une  loi 
spéciale,  dont  un  ariicle  prescrit  de  ne  sais  r  que  par  description, 
dans  l'intérieur  de  l'expositioo,  les  produits  argués  de  conlrefa- 
qon;  les  objets  exposés  par  des  étrangers  ne  peuvent  être  saisis 
soit  à  hniérienr,  soit  à  reztérienr  de  Texposiiioa,  si  le  fabricant 
lésé  nVst  pas  protégé  dans  le  pays  auquel  appartient  le  contre- 
facteur, à  la  condition,  toutefois,  d'être  réexportés,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  cidture.  Toutes  ces  dispositions  ne 
font  que  confirmer  par  à  contrario  le  principe  du  droit  de  saisie 
des  ODjets  exposés.  La  jurisprudence  l'a  toujours  reconnu.  — 
V.  notamment,  Trib.  comm.  Seine,  14  et  21  déc.  1889,  [/.  des 
trib.  de  commerce,  1890,  p.  91,  et  Droit  industriel,  18»1,  p.  407] 
—  Trtb.  civ.  Seine   1878,  [:4nn.  prop.  ind.,  1879,  p.  310J 

194.  —  Les  tribunaux  étrangers  font  également  respecter, 
dans  les  expositions,  les  droits  des  propriétaires  de  marque  (à  la 
suite,  notamment  de  l'exposition  de  Chicago,  la  maison  Heind- 
sieck  a  fait  condamner  des  contrefacteurs  de  ses  cognacs  à  Saint- 
Louis  et  à  Chicago). 

195.  —  Que  faut-il  décider  &  l'égard  des  objets  revêtus  de 
marques  contrelaites  ou  imitées,  qui,  en  dépit  de  la  prohibition 
de  la  loi  ont  été  iotroduils  dans  une  exposition  internali<male? 
Les  relations  commerciales  qui  se  sont  établies  entre  toutes  les 

~  natioDi  civiliséfs,  les  lois  el  tes  nombreux  traités  qui  ont  sanc- 
tioBné  ces  relations,  spécialement  ceux  qui  ont  stipulé  la  réci- 


procité de  garantie  des  marques  de  fabrique,  ont  fait  de  la  pro- 
priété de  ces  marques  une  véritable  propriété  du  droit  des  gens, 
il  serait  équitable,  par  conséquent,  que  chaaue  gouvemem  ml 
prit,  à  l'occasion  des  expositions  internationales  organisées  sur 
son  territoire,  des  mesures  pour  en  exclure  les  produits  revêtus 
de  marques  c  >ntr-'fal4s,  saas  dislinelion  de  nationalité  et  même 
en  dehors  de  toute  plainte  da  la  part  des  industriels  lésés;  une 
pareille  exclusion  ne  serait  qu'une  juste  application  des  princi- 
pes législatifs  dans  Iss  pays,  comme  la  France,  qui  interdisent 
formeltement  l'importation  de  marebandtses  contreraites  (V.  An», 
propr.  ind.f  1877,  p.  6).  Un  louable  exemples  été  donné,  àl'ex- 
position  universelle  de  Philadelphie,  par  la  commission  allft> 
mande,  qui  prit  t'initiative  d'une  semblable  exclusion  à  l'égard 
de  liqueurs  exposées  par  un  fabricant  prussien,  sons  les  noms 
les  plus  réputés  d^riodualrie  française  (V.  l'Ecoaomiste  français, 
du  23  déc  1876  et  les  Ann.  deta  propr.  ind.,  1877  p.  S  et  s.). 
A  l'exposition  d'Auvers,  en  1885,  une  société  des  provinces 
rhénanes,  ayant  exposé  des  spiritueux  sous  le  nom  de  «  Cognae 
allem/ind  »,  fut  l'objet  d'une  sentence  d'exclusion  de  la  part  du 
jury.  Un  fait  analogue  s'est  produit  &  l'exposition  du  travail.  — 
V.  quant  aux  circonstances  relatives  à  ces  incidents.  Maillard 
de  Mnrafy.  Grand  dietimnaire  ùUemaUmal  de  la  propriété  tn- 
dastrieile,  V*  Cognac. 

106.  —  Il  serait  désirable  que  celte  salutaire  pratique  filt 
consacrée  par  une  disposition  additionnelle  à  ta  convention  in- 
ternaiionate  de  1883  On  éviterait  ainsi,  par  une  réglementation 
uniforme,  des  solutions  contradictoires,  car  les  jurys  d'admission 
ne  font  pas  toujours  preuve  de  la  bonn»  volonté  dont  nous  venons 
de  donner  des  exemples  (V.  Maillard  de  Maraf^,  op.  et  toe.  cit.). 
C'est  malheureusement  à  un  résultat  contraire  au'aboutit  la 
pratique,  inaugurée  en  France  par  la  loi  du  5  juill.  I88t,  qui 
consiste  à  n'autoriser,  dans  l'intérieur  des  expositions  interna- 
tionales, la  saisie  des  objets  ooatrefails  (fue  par  description  :  ces 
objets  continuent  k  figurer  dans  les  vitrines,  sans  qu'il  puisse 
mém<^  être  prélevé  d'échantillons. 

197.  —  L'exhibition  de  produits  contrefaits  a  donné  lieu  à 
des  décisions  très-diverses  de  la  part  des  tribunaux,  lorsque  la 
partie  se  disant  t6sé«t  n'a  exercé  aucune  poursuite  ni  pendant, 
ni  après  l'exposition.  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  de  l'empire 
d'Allemagne  a  induit  de  l'impunité  laissêaà  un  exposant  par  la 
partie  intéressée  et  par  le  jury  qu'il  en  résultait  pour  l'eiposant 
un  état  de  possession  légitime  pouvant  être  invoqué  utilement  en 
justice  (Maillard  de  Miraiy,  v"  Ex/tosUion,  a.  5).  Cette  apprécia- 
tion n'est  pas  celle  des  tribunaux  français.  —  V.  Trib.  Seine, 
7  avr.  1H79,  [cité  par  Maillard  de  Marary,  toc.  cit.]  —  V.  aussi 
Gass.,  26juill.  1889.Tessier,  [S.90.I.9U,P.  90.I.18J,  D.9tJ.1.239] 

§  3.  Dessins  et  modèles  de  fabrique. 

198.  —  Les  mesures  spéciales  aux  dessins  et  modèles  de  fa- 
brique figurant  aux  expositions  internationales  sont  à  peu  près 
identiques  à  celles  qui  ont  été  prises  au  suiet  des  inventions. 
L'art.  Il  de  la  convention  de  1883  prévoit  la  protection  tempo* 
raire  des  dessins  et  modèles  de  fabrique  aux  expositions  inter^ 
nationales.  La  loi  française  de  1868  est  commune  aux  inventions, 
aux  dessins  et  modèles  de  ^brique.  La  question  de  savoir  si  la 
protection  provisoire  n'a  d'effet  que  si  elle  est  soine  d'une  pro- 
tection définitive  doit  encore  ici  être  résolue  négativement;  mais 
on  ne  saurait  se  prévaloir,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  de  ce 
que  les  explications  du  rapporteur  de  bt  loi  n'ont  été  relatives 

3u'aux  brevets  d'invention  :  ce  silence  ne  suffit  pas  à  justifier  une 
istinction  (V.  aussi  la  loi  du  5  juill.  1881). 
190*— 11  cou  vient  de  faire  remarquer,cofflme  pour  les  marques, 
que  la  protection  temporaire  n'est  pas  motivée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dessins  et  modèles,  par  d  aussi  graves  considérations 

3ue  celtes  qui  militenlen  faveurd^^s inventeurs.  Lespropriétàires 
edessins  el  modèles  de  l'abrique  non  déposés  ne  se  trouvent  pas 
comme  ces  derniers,  dans  l'alternative  ou  de  ne  point  prendre 
part  à  l'exposition  qui  va  s'ouvrir  ou  de  perdre  tout  droit  à  la 
protection  légale,  caria  formalité  du  dépôt  est  une  opération  qui 
ne  demande  pas  de  temps  el  de  frais.  D'autre  part,  les  étrangers 
qui  font  Qgurer,  i  une  exposition  internationale,  des  dessins  et 
modèles  déposés  en  France  ne  courent  pas  les  risaues  aux- 
quels sont  exposés  les  inventeurs  brevelés,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  déchus  de  leurs  drcits,  en  cas  de  non  exploitation  en  France 
ou  d'introduction  de  produits  fabriqués  à  PélMnigcr  d'aprM  ses 
awdèles.  Aussi  les  lois  Bf>Vciales[^^^^|r^lti^^)l$^^^ 
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a'ftnt-cUes  pas  eu  à  Im  relever  de  cfts  causes  de  déchéance. 

300*  —  La  Suisse,  rloot  la  législatioD  industrielle  est  des  plus 
complétas,  avait  prévu,  dans  un  article  spécial  de  sa  loi  du  2t 
iéc.  ItiâS,  auquel  correspondait  l'an.  24  du  r^leiD<>Rl  d'exécu- 
tion du  Si  nari  tH89,  la  situation  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels figursDt  dans  une  exposition  nationale  on  internationale 
helvétique  ;  cet  textes  ont  éié  resaplacés  par  Tart.  35,  L.  30  uiars 
<9Û0,  qui  accorde  aux  expoiaats  un  délai  de  six  mois  pour  dé> 
puer  valablement  leur»  dessiBS  et  modèles,  Bom^betant  tout 
dépdt  opéré  par  un  ticVs  ou  tout  lait  de  publicité  survena  dans 
rinlervalle.  Le  S  2  du  mène  artiol*  «joete  que  lorsqu'une  expo- 
sition ioternaliouale  aura  liso  dans  un  Etat  qui  aura  conclu  avee 
la  Suisse  une  conventioD  sur  cet  objet,  le  délai  de  prtoriié  que 
k  paya  étranger  accordera  aux  dessins  et  modèles  exposés  leur 
sera  accordé  aussi  en  Suisas;  ce  délai  toutefois  ne  dépassera 
pas  six  mois  à  partir  du  jour  de  VadaoissioB  du  produit  à  Tez- 
poaition.  —  Sur  tes  formalités  à  rvmptir  pour  sauvegarder  le 
droit  de  priorité  pendent  les  expositions ,  en  Suisse,  V.  art.  9^ 
et  s..  Régi.  27  juiU.  1900,  [FtuiHe  fMénte  sttissg,  2«  oet.  «900] 

Section  JII. 
OSovrea  artlsllquea  et  reproduellOM. 

201*  —  Les  œuvras  d*arl  Ggurant  aux  expositiODS  n'oot  été 
Tobjet  d'aucune  mesure  spéciale.  Le  droit  commun  couserva 
donc,  à  leur  égard,  tout  son  empire.  D'ailleurs,  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique  naissant  de  l'œuvre  elle-méœe  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  Tormalité,  aucune  difposittoa  pariicuLiêre  a'e&l 
oécessaire  pour  protéger  les  œuvres  artistiques  qui  Sgureat  & 
une  exposition  publique.  Les  ariistea  exposants  a  ont  donc  au- 
cune usurpation  à  redouter:  ils  sont,  du  moins,  armés  contre 
elle.  Telle  est  la  règle;  mais  certaines  dilGcultés,  que  peut  sou- 
lever la  présence  des  œuvres  d'art  À  une  expositum,  mérileat 
d'être  examinées. 

202* —  Quelque  immatérielle  qua  soit  resaenee  de  k  pro- 
priété artistique,  elle  ue  seraîtsourant  qu'une  absiractiooi,  si  elle 
n'empruntait  à  l'industrie  ses  moyeus  d'applicatîou.  Les  repro- 
ductions industrielles  d'une  œuvre esseatieUementarlistique  sont 
incontestablement  proii^gées,  comme  cette  œufre  ette-méme,  par 
la  loi  du  17  iuill.  1793.  Éfn  ce  qui  concerne  les  appiioaUons  m- 
duslrielles  d  une  œuvre  d'art,  une  distinction  s'impose  :  lea  des- 
sins et  modèles  industriels  sont  seuls  régi»  par  les  lois  des 
18  mars  iStlO  et  24  aov.  1873;  aux  dessina  artistiques  est  réser- 
vée la  proteciion  de  la  loi  de  1793.  Ce  qu'il  faut  retenir,  c'est 
que  la  propriété  artistique  s'étend  &  toute»  lea  applïcalioas  de 
I  œuvre  créée  :  aucune  usurpation,  aucune  reproduction  n'en  est 
permise,  même  en  debors  de  tout  préjudice  apparent 

203.  —  Ce  principe  a  été  afBragé  par  !«•  tribunaux  à  l'occa- 
sion d'œuvres  figurant  dans  des  expositions  internationales.  En 
1867,  un  indMtnel  avait  exposé,  eomtte  spécimens  deson  talent 
de  pMntre  sur  émail,  divers  panneaux  représentant  des  oiseaux 
copiés  sur  des  dessins  lithographiques;  rsuleur  et  Tédileur  des 
lithographies  ftreal  saisir  tes  émaux  ;  le  peintre  soutint  qu'il  ne 
leur  avait  ^usé  aucun  préjudice,  o'ajant  exposé  ses  panneaux 

ÎU0  peur  publier  une  applicatioD  neuTelIc  et  perfectionnée  des 
essms  reproduits  ;  lea  saisissants  persisidrent  à  dire  que  ht  con- 
trsiBQO»  était  M»  fait  owtérie),  indépendant  de  Fintention  de  Fax- 
posant,  et  le  tribunal  eerreetioonel  de  la  Seine  adopta  cette  ma- 
■ière  d»  voir.  —  V.  Trib.  cerr.  Seine,  t5  janr.  «808,  [Ann,  de 
taprtfr.  ind.,  1888,  p.  «tl 

204.  —  UaoB  M  cas,  if  est  vrai,  il  s'agissait  de  dessins  dé- 
poses i>ar  l'érliteur  et,  par  conséquent,  pro.égés  d'une  manière 
phM  spéciale  ;  mais  la  solution  devrait  être  la  même  au  cas  de 
BOD  dépôt.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  même  tribunal,  k  l'occasion 
d*ane  œuvre  d'art  qui  ne  pouvait  être,  en  aucune  fkçon,  soumise 
à  ka'formatité  du  dépOt.  Laeour  de  Paris  a  maintenu  le  principe 
àt  l'art.  425,  C.  pé».,à  l'égard  d'bo  tnduslrtel  qui,  s'étant  ap- 
proprié l'épr«uve  eontreUt*  d'tiM  œuvre  «fart,  l'avait  exhibée 
à  t'expeeilioo  noiverselle  de  18*7.  —  V.  Trrb.  corr.  S-ine,  *é 
jaDv.t8$8et  Paris,  ii  tevr.  iHS,\ Ann.  de prtjpr.  tn^.,  1868,  p. 74] 

305.  —  La  controverse  relative  au  caractère  juridique  des 
eruvrea  photographiques  présente  an  particulier  intérêt  au  poîot 
de  vue  dea  expositions  iniernstiofiales.  La  photographie  est-elle 
un  art  ou  un  procédé  méeaniqoeT'  Ancune  législation  n'a  pris 
eneopo  aetlea»eM  parti  à  cet  égard  ;  en  France  on  décide  géné- 
lateoHot  que  les  pbutogrwbieB  rentrent  virluoHonent  dans  Péna- 
ndratioB  «  la  kM  do  1793.  Une  qoestien  Snttfresstnte,  relatrre 


à  l'art  photographique,  a  été  soulevée  devant  te  tfïbunal  de  la 
Semé,  Ws  de  l'exposition  universelle  de  1889.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  les  portraits  exposés  par  un  photographe,  sans  que  les 
personDcs  phologrephiées  et  les  propriétaires  des  obiets  repro- 
duits aient  protesté  contre  cette  exhibition,  rentrent  dans  te  gage 
commun  des  créanciers  du  photographe.  En  dehors  des  argu- 
ments généraux,  que  nous  apprécierons  en  parlant  du  droit  ds 
saisie  des  ertenciers  des  exposants,  le  photographe  soutenait 
qoe  «  les  épreuves  photographiques  litigieuses  ne  eonatituaîeat 
pas  sa  libre  propriété  ;  que,  ne  çouvani,  sans  rassentîment  de 
ses  clients,  en  consentir  ralténation,  il  ne  pouvait  être  astreint  à 
en  subirla  vente  forcée,  ft  la  requête  de  ses  créanciers.  »  Le  tri- 
bunal, parjugeaeni  du  9  juin  1890  (ilnn.  de  lapnpr.  ind., 
t891,  p.  220  e<  s.),  a  décidé,  avec  raison,  que  le  droit  de  propriété 
du  pbot(^rapbe  ne  pouvait  être  contesté,  si  les  parties  inté- 
ressées s'étaient  abstenues  de  toute  opposiiîon.  —  V.  svprà, 
v  CfMtre façon,  n.  322  et  s.,  et  infrâ,  v"  Propriété  littéraire^ 
artifitiijue  et  iwiuBlrielte. 

206.  —  Que  faut-il  penser  de  l'exhibition  d'instruments  ser- 
vant k  la  reproduction  mécanique  des  airs  de  musique?  La  loi 
ft^nçaise  du  16  mai  1806  ne  qualifie  pas  de  contrefaçon  la  fabri- 
eation  et  -la  vente  de  ces  appareils  :  l'exhibition  en  est  donc  tierte. 
Cette  solution  a  été  consacrée  p&r  la  convention  de  Berne  3dn 
protocole  de  cl<Mure),  et  tend  ainsi  à  entrer  dans  le  droit  commun 
de  l'Europe.  L'impunité  s'étend-elle  aux  cartons  perforés,  fabri- 
qués en  vue  de  ces  instruments?  Le  tribnnatde  ï*  Seine  répond 
aifirmativemenl  (J,e  droU  d^auleur,  fS  dée.  1893,  p.  154);  le 
Kffinnier^erieAtde  Berlin,  négativement  [te  droit  d'auteur,  13  joio 
t89S,  p.  78}.  Il  est  vrai  que  ces  deux  jugements  se  placent  en 
dehors  de  la  oonventioa  de  1886. 

207.  —  D'une  taçon  générale,  l'artiste  qui  Riit  Bgurer  son 
œuvre  ft  une  exposition  internationale  ne  semble  avoir  besoin 
d'aucune  protection  spéciale.  D'autre  part,aueune  restrictioo  n'est 
apportée,  do  fait  de  l'exposition  au  droit  d'un  artiste  ;  H  p|eut 
poursuivre  les  contre facteura  et  saisir  les  œuvres  conirenîtes 
({ue  lai  révèle  l'exposition,  sans  se  heurter  aucun  texte  excep- 
tionnel. Jusqu'A  présent,  dn  moins,  tes  tois  temporaires  qui  ont 
Hmité  fo  droit  de  saisir  les  objets  ar-gués  de  contrefaçon  n'ont 
visé  que  les  produits  iodustriels. 

20N,  —  Le  règlement  général  de  toute  exposition  internatio- 
nale stipule  expresséoeaL,  dans  un  article  apécial,  qu'aucune 
reproduction,  aucun  croquis,  dessin,  photographie  des  objets 
exposés,  ae  aeroat  permis  que  du  ooosentaaacai  de  l'espoEant  et 
duoomniasaire  ou  ou  directeur  général;  toute  cootiavenlioa  à 
ces  preaoriptiofts  ferail  encourir  lea  peines  de  l'art.  471-15*»  G. 
péa.,  c&r  e«a  preaeriptioas  realrsot  dans  les  pouvoin  régtesMa- 
tatrea  de  l'aëaùiifcratioa  de  l'txpaeitioa. 


CHAPITRE  Vï. 

SAiSUS. 
SECTion  !. 

Fondement  des  ditléreaU  ntodea  4a  salidw. 

209.  —  Les  objets  appartenant  aux  exposants  peavent-ïb 
être  saisis  dans  le  pays  en  a  lieu  foxposiiiouj  soit  en  cours  da 
voyage,  à  TaUer  ou  au  retour,  soit  dans  l'enceinte  môme  de  l'ex- 

fiosittont  Les  personnes  qui  peuvent  prétendre  des  droits  sur 
es  objets  exposés,  sont  tanidt  des  créanciers  de  Tadministratioa 
de  l'Exposition,  laotdt  des  créanciers  des  exposants,  —  parfois 
méma  des  exposants,  —  et  fréquemment  des  industriels  ou  des 
commerçants  lésés  par  la  présence,  k  l'ExpositicHi,  (TobjetsJabrï- 
qués  au  mépris  de  leurs  brevets,  en  contrehMjon  de  leura  das-- 
sms,  modèles  ou  marques. 

^  1.  l£8  objeti  expQsét  peuvent-ils  être  saisis  par  lei  créaneiers 
de  FadminitinUÙM  ? 

2f0.  —  Ces  créanciers  sont,  d'ordinaire,  tes  ingénieurs,  ar- 
chiiectes,  artistes,  entrepreneurs,  ouvriers,  qui  ont  contribué  é 
l'ediHcation,  la  décoration  des  bfltiments  et  aux  installatious 
toiérirures.  La  solution  de  fa  question  se  tire  de  la  nature  des  - 
rapportsde  radministntionavecles  ezpoasirts.  Les  exotnants  sont 
les  botes  do  radmmistralioi^jf^^^tVli^i^^^M  |i@fl  eax, 
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est,  nous  l'aTonavu.suirBntlps  clauses  dp  la  conceBsiondesloeaux 
et  emplacements,  un  louag*)  de  choi»*,  ou  un  d^'pôi  Toionlairc  (V. 
suprà,  D,  01  et  s.]-  En  toute  occurrence,  l'Arltninist ration  n^eat 
jamaia  ni  proprit^iairr,  ni  même  possesseur  l^gal  des  objets  appar- 
tenant aux  exposants;  si  on  la  tient  pour  un  dépositaire,  tout 
«u  plus  pourrait-on  la  considérer  comme  possesseur  i  titre  pré- 
caire. Les  créanciers  de  l'administration  ne  sauraient  donc  avoir 
sur  les  objets  exposés  aucun  droit  de  gage  ;  par  suite,  ils  ne  peu- 
vent les  saisir,  ni  s'opposer  à  renlèvement  après  la  dAture  de 
rexposition. 

211.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  m6Dts  que  l'AdministratloB 
aurait  loué,  soit  te  terrain,  soit  les  tocanx  oi!i  est  InstaM^s  IVx- 

Soaition.  Le  propriétaire  du  terrain  on  des  locaux  ne  pourrait 
(MIC  saisir  les  objets  exposés,  sous  prétexte  qu'ils  sont  devenus 
Bon  (rage  comme  garaissani  les  lifox  loués. 

212.  —  Lorsque  c'est  l*£lat  lui-même  qui  dirige  l'entreprise, 
soit  seul,  soit  avec  le  concours  d'une  société  de  garantie,  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  est  encore  moins  douteuse.  Les  créanciers 
de  l'Administration  sont,  en  effet,  dans  ce  cas,  les  créanciers 
de  l'Etat;  par  conséquent,  en  supposant  même  que  l'Etat  eût 
un  droit  de  gage  sur  les  objets  exposés,  ses  propres  créanciers  ne 
ponmient  rexercer  en  son  nom,  puisque  les  biens  corporels  ou 
mcorpûTels  de  l'Etalsonllnaaisissables.  — V.CIunet,op.crt.,p.4. 

tes  objets  exposés  petive»t-its  Hre  saisis  par  tes 
créanciers  des  e^oninfs? 

21  S.  —  Les  exposants  peuvent  se  trouver  en  présence,  soit 
de  créanciers  antérieurs,  qui  mettent  &  preAt  la  pTÎseooe  à  l'ex* 
{Mnition  de  marchandiees  apparlenaat  à  tenrs  débiteon,  pour 
pnmqner  en  règlement,  soit  de  eréaneïers  de  dates  récentes, 
tels  que  voiluriers,  emballeurs,  fournisseurs  divers,  soitenfln  de 
la  eommnsion  or^nisatrioe  elle-même,  à  raison  de  certaines 
(Mpenf«s  d'établissement. 

214.  —  a)  ùe  kl  saisie  en  eotcrs  de  voyage.  —  Lorsque  les 
prodstts  destinés  à  être  exposée  sont  entre  les  mains  de  l'entre- 
preneor  de  tratieporls  eu  du  voiturier,  smt  à  l'aller,  soit  au  retour, 
m  ssiiie  «st-elle  pos»ibleT  Ën  rabeenoe  de  toute  loi  dérogmat  au 
principe  de  l'an.  209S,  C.  civ.,  il  est  impossibtede  dénier  ce  droit 
an  créancier  muni  d'un  litre  réguHer.  Un  doute  pourrait  cependant 
résuttnrde  ce  tait,  que  les  objets  qui  circulent  en  Krance,  à  dea- 
tfnatien  d'une  exposition  iotrrnattonale,  eu  qui  en  reviennent, 
voyagent  eous  un  régime  exceptionnel,  puisqu'ils  circulent  en 
transit  «tàdealtnation  ou  k  ta  sortie  d'entrep&t  réel.  Celte  situation 
particulière  a-t-elle  pour  effet  de  les sonslrair©  A  l'application  de 
l'art.  2t)d2?  Nous  avons  déjà  insisté  sur  la  portée  exclusivement 
fiscale  de  la  circulation^^)  transit  et  de  la  constitution  d'entr^ôt 
réel.  Les  oarebandises  qnï  en  bénéficient  n'échappent  au  droit 
«ooMnan  qu'au  regard  de  l'AdminislratiM  des  douanes.  La  Oetion 
du  transit  ne  saurait  en  aueone  façon  être  opposée  aux  particuliers 
qmoBtdesdroilsàoxereerBtrrles  mafcbafidises  entrées  en  France. 
—  V.  Cass.  crin.,  1  déc.  IflW,  [Am.  profir.  nid.,  1fi5ê,p.1l4J  — 
ftmien,48févr.  1874  Teschen  et  Maugne,[tf.74.S.S8l,P.74.11«5] 
-  Rappelons,  toutefois,  que  celte  situation  orée  pour  le 
saismant  une  obligation  particulière;  avant  de  procéder i  la 
réalisation  des  marchandises  saisies,  il  doit  acquitter  les  droits 
de  douane,  tenus  en  suspens  par  la  fiction  du  transit. 

2IB.  ^  b)  De  la  mieie  tLan*  l'enceinte  de  Ifezpmilion,.  —  Les 
objets  qui  appartiennent  ajia  eaposants  aont-ils  t  l'abri  des 
poursuites  de  leurs  créanciers,  quand  its  sont  déposés  dans  l'en- 
oemtn  do  l'exposiiimi?  Non,  dtrone^ous,  en  l'abeence  de  toute 
disposition  dérogsitoire.  On  a,  il  est  vrni,  objecté  le  fait  de  la  con- 
stitution des  bftlimerrts  de  l'exposition  en  enlrepOt  réel  ;  mais 
nous  avons  déjà,  à  plufiietirs  reprises,  ■écarté  celte  objection.  On 
a,  d'autre  part,  soulenu  que  tfs  seclions  étrangères  bénéircient 
de  la  fietinn  d'exterritoriaiii'é  et  sont,  par  suite,  soustraites  à 
l'application  des  lois  intérieures,  mais  cette  prétention  est  sans 
(<>M<>BDMt,  «TonS'DOUB  dit  également  (V.  suprd,  o,  45  et  s.).  On 
a  enfin  argumenté  ds  rarticle  traditionnd  du  r(^lement  général, 
«ni  ifft«rdH  l'enlèvemnl  ds  tout  objet  exposé  avant  la  clôture 
lie  r«sesition,  sans  une  autorîsatioo  spéciale  du  nommissaire 
général  (V.  Règl.  géo.  de  rExpoeition  d«  1*»00,  art.  44,  59).  La 
répons^  î  l'ubjectien  est  facile.  Parsnrte  de  leur  adhésion  tacite 
*u  r^lement  général,  les  exposants  ds  toutes  nationalités  se 
sont,  sans  aucun  d(Hit«-.  engagés  &  ne  pas  enl*-ver  leurs  produits 
avant  la  clOture ,  et  il  est  di  ficrle  de  reconnaître  aux  tiers  jifos 
de  droits  -qu^l  leurs  «réammas  sur  Isb  -«riyets  qui  «ppartieDuent 


fc  ceux-ci.  Mais  il  en  résulte  eeulemf^nt  que  l'enlèvement  ne  pourra 
être  effectué;  cela  n'entache  en  rien  la  validité  data  saisie,  tout  au 
moins  par  vote  de  d''scriptiun.  On  soutient  méoie,  daas  une  cer- 
taine opinion,  que  [a  clause  du  règl-'ment  général  dont  nous  par- 
lons n'etit  paBf>ppo«aMe  aux  linre  parceque  &  ce  contrat  n'ont  pas 
figuré  les  tiers  qui  prétendent  droit  sur  les  produits  exposés,  et 
que.  par  conséquent,  à  leur  égard,  la  clause  en  question  est  tes 
inter  alios  acta.  —  V.  Clunet,  op.  di.,  p.  30.  —  Mais  cette  opi- 
nion est  dilficilement  admissiUa.  il  y  aurait  là  pour  l'exposant 
un  moyen  détourné  trop  Tacile  pour  échapper  k  la  clause  dont 
il  s'agit.  Au  Burplos,  Iss  règ^IsnsaU  pénaux  d'expositions, 
en  France  du  motos,  étant  rendus  exécutoires  par  décret,  on  se 
tronvs  sn  présence  d'an  texte  lêgislatir,  oppoaaue,  par  aonsé- 
quent,  à  tout  le  monde. 

§  3.  tes  objets  exposés  peuvetU-its  être  saixis  par  des  eiepbsants 
ayant  d'mné  à  bail  les  constructions  qu'il  leur  a  été  permit 
d^élever? 

217.  —  H  s'agit  ici  de  la  saisle-gagerie,  consacrée  par  l'art. 
819,  C.  proe.  civ.,  et  exclusivement  en  faveur  «  des  propriétaires 
et  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  mraux,  soit  qii'll 
y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  paa.  »  La  quesMou  se  rattache  à 
la  solution  donnée  à  une  difficulté  que  nous  avons  déjà  examinée, 
celle  de  savoir  si  l'exposant  permissionnaire  est  un  propriétaire 
d'immeuble.  Nous  te  pensons,  contrai r''ment  &  la  jurisprudence 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui,  pour  déuier  h  un  exposant  cons- 
tructeur ie  droit  de  saisir-gager  les  objets  exposés  dans  un  pa- 
villon édifié  par  lui  et  appartenant  t  Vun  de  ses  locataires,  s'est 
fondé  sur  ce  que  les  constructions  élevées  par  des  exposants  ne 
sont  pas  des  immeubles.  —  V.  suprà,  n.  57  et  s. 

218.  —  Deux  considérations  nous  pa'aisseqt  de  nature  à 
me>tre  obstacle  k  la  aaisie-gagerte.  La  première,  spéciale  aux 
exposants  qui  ont  obtenu  la  permission  de  construire,  c'est  que 
le  cafaier  des  danses  et  conditions  générales  imposées  aux  per- 
missionnaires leur  interdit  de  mettre  une  autre  personne  t  leur 
lieu  et  place  pour  exploiter  rétablissement.  La  seconde  considé- 
ration, commune  à  tous  les  exposants,  du  moins  en  France,  est 
fondée  sur  ce  que  le  règlement  généra),  en  décidant  qu'aucun 
loy>*r  ne  sera  payé  par  eux  à  l'administration,  leur  interdit  Im- 
plicitement de  louer  eux-mfimes  les  emplacfments  qui  leur  ont 
été  concédés  gratuitement.  L'adhésion  des  exposants  h  ces  pres- 
criptions réglementaires  nous  semble  enlever  toute  base  légale 
&  une  saisie-gagerie.  —  V.  Cluuet,  op.  cit.,  p.  82. 

§  4.  L« j  objets  exposés  contrefaits  peuvent-ils  être 
saisis  par  Us  industriels  lésés? 

210.  —  Lorsque  les  objets  contrefaits  ont  été  fabriqués  dans 
le  pays  de  l'exposition,  le  droit  de  saisie  d'un  industriel  breveté 
dans  le  pays  de  TexposKioD  n^est  pas  eontesié. 

220.  —  Les  objections  générales  tirées  des  fictions  d'entre- 
pôt réel  et  d'exterritorialité  étant  écartées,  la  même  solution 
s'impose  en  ce  qui  concerae  les  produits  contretaits  labriqués  à 
l'étranger,  dès  qu'on  reçonnatt  que  le  seul  lait  d'intiadutre  en 
France,  même  sous  le  régime  du  transit,  de  pareils  objets,  ou 
de  les  faire  figurer  dans  une  exposition  internationale,  constitue 
le  délit  prévu,  d'une  manière  générale,  par  l'ari.  426,  C.  pén., 
et  spécialement,  pour  les  inventions  brevetées,  par  fart.  41  de 
la  lui  du  5  juin.  184*.  —  Trib.  Seine,  19  août  1868,  précité. 

221,  —  La  loi  du  5  juill.  1881,  relative  àl'exposition  interna- 
tionale d'électricité,  a  édicté  une  dérogation  au  principe  absolu 
du  droit  ^é^ervé  à  tout  intéressé  de  saisir,  même  dans  une  expo- 
Bitios  internalinna  e,  des  objets  contretaiis  à  l'étranger,  eu  res- 
treignant :art.  SJ,  tant  &  l  extérteur  qu'à  l'intérieur  de  l'ex- 
position, l'exercice  dn  ce  droit  aux  industriels  qui  ne  sont 
pas  protégés  dans  le  pays  auquel  appartient  le  conirelac- 
teur.  Mais,  d'un  autre  cdtéiles  objets  contrefaits,  non  saisis  en 
raison  de  cette  disposition,  ne  pourront  pas,  ajoute  la  loi,  être 
vendus  en  France  et  devront  être  réexportés  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  dOtura  de  l'exposition .  Cette  régie  a  été 
reproduite  par  la  loi  du  30  oct.  18H8,  an.  4.  Enfin  l'art.  4  de  la  loi 
du  30dèc.  1890  porte  :  «  Les  objets  figurant  h  l'exposition  uai- 
veraelle  de  qui  seraient  argués  de  contrefaçon  ou  qui  por- 
teraient des  marques  ou  autres  indications  prohibées  ne  pour- 
ront y  être  sai&ia  que  pardescripiion.  Toute  .oia.4«(S  objets  admis 
à  l'exposition,  circulant  en  Pranc^     ''^  cf'S^  v^t^t^^ft^ 
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MDoe  de  PexpositioDf  on  y  fleurant,  ne  pourront  être  sùiîb 
néme  par  description  si  le  stisiesant  nVit  pas  protégé  dans  le 
pays  aaquel  appartient  le  saisi.  La  saisie  cessera  d'Atre  inter- 
dite si  ces  objpts  sont  vendus  en  France  ou  s'ils  ne  sont  pas 
réexpwtés  dans  le  délai  flzé  à  l'art.  2  (trois  mois).  » 

Section  H. 
P  roQédv  r«. 

§  1 .      créancier  a  un  titre  exécutoire. 

222.  —  C'est  le  cas  le  plus  redoutable  pour  l'exposant, 
puisqu'en  vertu  de  ce  litre,  le  créancier  peut,  de  plein  droit ,  pro- 
céder à  la  saisie  et  à  la  vente  des  objelj  appartenant  i  sou  df^- 
bileur.  Le  créancier,  porteur  d'un  litre  exécutoire,  peut  faire 
procéder,  suivant  les  circoostaoces,  soit  à  une  saisie-exécution, 
soit  à  une  saîsie-arrèt. 

223.  —  Lorsque  les  marchandises  sont  acheminées  vers  le 
Ueu  de  Texposition  dans  les  voitures  mâmes  de  l'exposant,  par 
ses  soins  et  sous  sa  garde,  il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  aucun 
tiers  n'intervenant,  rien  ne  Tait  obstacle  k  la  saisie-exécution. 

224.  —  Si  les  objets  sont  con&és  h  un  voiturier,  le  voilurier 
est  éTidemmenL  un  tiers  h  l'égard  de  tous  et  la  saiste-arrél  est 
la  seule  voie  p»-rmise  au  créancier. 

225.  —  L'administration  de  Texposition  est-elle  un  tier»  à 
l'égard  des  créanciers  de  l'exposaot?  Elle  est  un  tiers,  au  seas 
juridique  du  mot,  tant  à  l'égard  des  exposants  que  de  tout  pré- 
tendant-droit sur  les  obj^ats  leur  appartenant.  L'exposant,  en 
effet,  n'est  point  cbez  lui  k  rexposiiion;  il  est  t'bfite  de  l'ad- 
mioistratioo.  Mais  est-elle  également  un  tiers,  au  sens  parti- 
culier de  l'art.  S37,  C.  proc.  civ.?  Peut-elle  jouer  le  râle  de  tiers- 
saisi?  Si  oui,  la  saisie-arrét  sera  seule  possible  ;  au  cas  de  la 
négative,  rien  ne  s'oppose  à  la  saisie-exécution.  La  solution  dé- 

[)eDd  de  la  nature  duconlrat  intervenu  entre  l'Administration  et 
es  exposants.  11  y  a  ta  une  di  Gculté  qui  ne  peut  être  éclairée 
qu'à  l'aide  des  règlements.  Or,  ces  règlements  varient  suivant 
les  pays,  et,  dans  un  mÔme  pays,  suivant  la  nature  de  l'exposi- 
tion. L'examen  du  règlement  général  révèle,  suivant  qu'il  y  s, 
ou  non,  stipulation  d'un  véritable  loyer  ea  échange  des  empla- 
cements concédés,  si  l'on  se  trouve  en  présence  d^un  contrat  de 
louage  ou  d'un  contrat  de  dépôt.  —  V.  tuprà»  n.  6i  et  s. 

226»  —  S'il  y  a  contrat  de  louage,  les  créaocifrs  des  expo- 
ssnts  peuvent  et  doivent  recourir  à  la  saisie-exécution.  S'il  est 
intervenu,  au  contraire,  un  contrat  de  dépôt,  ce  qui  est  la  si- 
tuation traditionn^-lle  dans  nos  grandes  expositions  Françaises, 
la  saisie-arrèt  edt  seule  licite. 

227*  —  La  ligne  de  conduite  des  diverses  commissions  qui 
ont  présidé  k  l'organisatloo  et  au  fonctionnement  des  exposi- 
tions universelles  de  PhfIs  n'a  guère  été  conforme  à  ces  princi- 
pes, notamment  en  1867  et  eo  1878. — En  1867,  la  commission 
impériale  prétendit  se  renfermer  dans  une  neutralité  complète 
et  «(  décimer  toute  responsabilité  »  à  l'égard  des  objets  apparte- 
nant aux  exposants,  toutes  les  fois  que  des  saisies-arrtits  fu- 
rent pratiquées  entre  ses  mains  (V.  Rapp.  de  la  Comm.  imp.  de 
l'Exp.  univ.  de  1867,  p.  231).  Ea  4878,  l'admimstralion  persista 
daos  cette  opinion. 

328.  —  Les  tribunaux  français  ont  maintes  Fois  annulé  les 
oppositions  formées  entre  les  mains  du  commissaire  général. 
(Test  en  1867  que  cette  jurisprudence  a  pris  naissance.  Le  pre- 
mier jugement  rendu  en  ce  sens,  le  30  août  1867,  par  le  tribunal 
dvil  de  la  Seine,  est  ainsi  conçu  :  u  Attendu  que  l'opposition  for- 
mée par  8...  entre  les  mains  de  la  commission  impériale  ne  peut 
avoir  aucune  valeur;  que  l'opposition  ne  peut  être  laite  qu'en 
vertu  de  l'art.  557,  C.  proc.  civ.;  que  cet  article  ne  peut  rencon- 
trer d'application  dans  la  cause,  la  commission  impérisle  n'étant 
pas  un  tiers,  dans  le  sens  de  la  loi;  que  la  commission  n'est,  en 
etîet,  ni  détentrice,  ni  débitrice;  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
mainlevée;  par  ces  motifs,  etc.  »  Celle  argumentation  est  peu 
décisive,  car,  ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Lyon-Caen  iJoum. 
du  dr.  int,  pr.,  toc.  cit.)  et  Clunet  {op.  cit.  p.  4H),  elle  consiste  en 
des  affirmations  gratuiies;  pour  démoutrer  que  la  commission 
impériale  n'est  pas  un  tiers,  au  sens  de  ia  toi,  il  ne  suffisait  pas 
de  dire  qu'elle  n'était  ni  déleutrice  ni  débitrice  ;  contre  une  pa- 
reille allégation  prolestenfe,  à  la  lois,  les  circonstances  et  les  prin- 
cipes. En  1889,  le  tribunal  de  la  Seine,  sans  examiner  à  nou- 
veau la  question,  s'est  borné  k  reproduire  les  considérants  du 


jugement  du  30  aoôt  1867;  depuis  il  a  toujours  prononcé  la  aaùn- 
levéedee  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  du  commissaire 
général,  en  affirmant  que  "  cedernier  ne  saurait  être  considéré  ni 
comme  un  tiers  détenteur  ni  comme  un  tiers  débiteur,  n  —  V. 
Trib.  civ.  Seine,  1  nov.  1889,[6az.  des  Trib.,  8  nov.  (889]:  —  9 
noT.  1889,  [J.  Le  Droit,  10  nov.  18S9];  —  S  juin  1890,  [Ann. 
propr.  ùid.  1892,  p.  241  et  s.j 

220*  —  Par  rapport  aux  expositions  internationales  univer- 
selles, organisées  par  le  gouvernement  français,  où  l'opposition 
est  la  seule  voie  ouverte  à  un  créancier  muni  d'un  titre  exécu- 
toire, il  convient  de  préciser  l'application  des  règles  de  procé- 
dure prescrites  par  la  loi.  L'administration,  entre  les  mains  de 
qui  une  saisie-arrét  est  pratiquée,  a  certains  devoirs  à  remplir. 
Elle  doit  recevoir  la  copie  d'opposition  qui  lui  est  signifiée  et  en 
viser  l'original  (C.  proc.  civ.,  art.  o6l).  En  cas  de  refus  de  sa 
pan,  l'huissier  remettrait  la  copie  au  ministère  du  commerce, 
dont  les  services  d'une  exposition  universelle  ne  sont  qu'une 
émanation  ;  au  cas,  peu  probaUe,  d'un  refus  de  Tadminisl  ration 
centrale,  l'ofBder  ministériel  déposerait  sa  copie  et  demanderait 
le  visa  au  parquet  du  proeurenr  de  la  République.  —  V.  suprd, 
V*  SxpU>U,  n.  640,  725  et  s. 

230.  —  Même  pourvu  d'un  titre  authentique,  le  saisissantne 
doit  pas  assigner  1  administration  en  déclaration  aIfirmaliTe;car 
l'art.  560,  C.  proc.  civ.,  affranchit  les  administrations  publiques 
de  cette  procédure.  L'administration  doit,  conformément  à  ea 
même  article,  délivrer  un  certificat  énonçant  les  objets  apparte- 
nant au  saisi;  elle  est  parfaitement  en  mesure  d'accomphr  celte 
formalité,  puisqu'elle  possède  uoe  nomenclature  complète  de  tous 
les  objets  exposés.  Au  cas  de  refus  du  certificat,  1  administra- 
lion  pourrait  être  condamnée,  aux  termes  de  l'art.  1382,  à  des 
dommages-intérêts,  et  encourir,  d'un  autre  cAlé,  l'amende  édic- 
tée p»ir  l'art,  1039,  C.  proc.  civ. 

231.  —  Comme  tout  tiers  détenteur,  l'administration  doit  con- 
server les  objets  exposés,  frappés  d'opposition,  jusqu'à  la  dési- 
gnation, par  le  tribunal,  de  la  personne  aux  mains  de  laquelle  elle 
devra  se  dessaisir.  Si  la  désignation  n'est  pas  encore  advenue  k 
l'expiration  des  détais  fixés  pour  l'enlèvement,  la  ligne  de  con- 
duite que  doit  suivre  l'administration  est  celle  qu'on  adopta  en 
1889  :  elle  fera  sommation  à  l'exposant  saisi  d'avoir  à  procéder 
k  Teolèvement  &  telle  date  déterminée,  k  la  charge  de  rapporter 
mainlevée  des  oppositions  signifiées.  S'il  n'obtempère  pas  à  cette 
sommation,  t'admiaistraiioo  a  le  droit  d'assigner  saisissuit  et 
saisi  devant  la  juridiction  des  référés,  pour  se  faire  autoriser  à 
déposer  les  objets  saisis-arrêtés  en  tel  lieu  ou  aux  mains  de  tel 
séquestre  que  le  président  du  tribunal  indiquerait,  aux  risques 
et  périls  de  qui  de  droit. 

2^.  —  Entre  tes  mains  du  séquestre,  la  saisie-exécution  est- 
elle  possible,  ou  bien  l'effet  des  oppositions  pratiquées  est-il 
maintenu?  Rien  ne  s'oppose  à  ce  mamtien,  et  celte  réserve  est 
toujours  expressément  formulée.  Mais,  bien  entendu,  pour  qu'il 
puisse  en  être  ainsi,  il  faut  que  la  mainlevée  n'ait  pas  été  pré- 
cédemment prononcée  ;  au  cas  où  la  saisie-arrél  aurait  été  annu- 
lée, sur  la  demande  de  radministration,  la  ssisie-exécution  de* 
vient,  de  plein  droit,  possible,  dès  que  les  objets  du  saisi  ont  été 
remis  au  Béqu»stre  :  celui-ci,  ea  effet,  ne  les  détient  que  pour  le 
compte  du  propriétaire. 

§  8.  Saisies  ne  pouvant  être  pratiquée$  qu'en  vertu 
d'une  permiêsim  du  juge. 

233.  —  11  est  quelques  saisies  qui,  alors  même  que  le  préao- 

cier  est  muni  d'un  titre  authentique,  ne  sont  praticables  qu'avec 
une  permission  particulière  du  juge.  Ce  sont  la  saisie- revendi- 
cation, la  saisie-conservatoire,  la  saisie- forai  ne  et  la  saisie-con- 
trei'açon.  Le  caractère,  commun  k  ces  saisit-s,  est  la  célérité  : 
aucune  sommation,  aucun  commandemeot  ne  les  précède.  — 
V.  inf'rà,  v  Saisie. 

2ii4.  —  La  saisie-revendication  (art.  826-831,  C.  proc.  civ.) 
peuLdire  pratiquée  en  lout  temps,  par  toute  personne  se  préten- 
dant propriétaire  d'un  obj''t  mobilier  détenu  par  un  tiers.  Le 
saisissant  qui  l'exerce  contre  un  exposant,  spéciBe  dans  sa  de- 
mande d'autorisation  qu'elle  doit  être  faite  dans  les  locaux  de 
l'exposition.  Oei  peut  procéder  à  la  saisic-reveodi cation  d'un 
objet  figurant  à  une  exposition.  En  cas  de  résistance  de  la  part 
de  l'administration,  la  diificulté  devrait  être,  aux  termes  de  l'arL 
829,  portée  devant  le  juge  des  rét^rés  ;  Tadministration  de  l'ex- 
position est  tout  naturellement  le  gardiMpprévu  rar  l'art.  830. 
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2115.  —  En  ce  aai  coacerne  la  saisie  conservatoire,  on  décide 
^éDéralemeot  que  la  seule  autorité  compétente  pour  rendre  une 
ordonnance  de  saisie  conservatoire  est  le  président  du  tribunal 
de  commerce.  Mus,  en  fait,  il  n'en  est  pas  wnsi  ;  dans  les  cas 
oà  il  j  aurait  lieu  de  l'accorder,  le  tribunal  prononce  d'ordinaire 
d'office  a  la  faillite.du  saisi.  Or,  grftce  à  l'extension  donnée  à  l'art. 
14,  C  civ.  par  la  jurisprudence,  les  exposants,  même  étrangers, 
ne  sont  pas  à  l'abri  d'une  déclaration  de  faitUte  en  France,  si 
court,  si  transitoire  que  puisse  être  leur  séjour. 

23iB. —  La  saisie  foraine  ne  saurait  être  d'une  application 
fréquente  à  une  exposition  internationale,  car  elle  présente  sur- 
tout de  l'intérêt  quand  les  objets  mobiliers  du  débiteur  sont  en- 
core entre  ses  mains;  or,  les  objets  exposés  sont  placés  entre 
les  mains  de  l'administration,  et,  dans  ce  cas,  la  voie  de  la  sùsie- 
arrétesl  préférable.  La  saisie  foraine  ne  se  comprend  donc  qu'en 
présence  d'une  jurisprudence  qui  déclare  non  recevabte  unesai- 
sie-arrél  pratiquée  aux  mains  de  l'administratioa  d'une  exposi- 
tion internationale. 

237.  —  La  saisie-contrefaçon  peut  être  opérée  dans  l'enceinte 
d'une  exposition  internationale,  par  le  propriétaire  d'un  brevet 
d'invention  ou  d'une  marque  de  fabrique,  d  un  modèle  on  dessin 
industriel  ou  d'une  œuvre  artistique  ou  littéraire. 

238.  —  Si  c'est  un  étranger  qui  recourt  &  cette  saisie,  il  doit 
déposer  une  caution  préalable,  à.  moins  qu'il  ne  soit  admis  à 
établir  son  dunieile  en  France,  ou  que  des  traités  internatio- 
naux ne  le  dispensent  de  cette  obligation  (V.  suprà,  v°  Caution 
judicatum  solvi).  Toutefois,  en  matière  de  marque  de  fabrique  et 
de  nom  commercial ,  le  cautionnement  antérieur  à  la  sùsie  n'est 
pas  exigé  par  la  loi  ;  mais  le  président  peut  toujours  l'imposer 
dans  son  ordonnance. 

239.  Au  congrès  international  de  la  propriété  industrielle, 
tenu  a  Paris  en  1878,  fut  votée  une  résolution  aux  termes  de  la- 
quelle u  te  fait  qu'un  objet  figure  dans  une  exposition  interna- 
tionale ne  saurait  faire  obstacle  au  droit  de  saisir  réellement  cet 
objet,  s'il  est  argué  de  contrefaçon.  »  Mais,  bien  antérieurament, 
la  jurisprudence  française  déclarait  «  régulière  et  suffisante,  »  dans 
ce  cas,  la  saisie  par  description.  —  V.  Trib.  eorr.  Seine,  19  août 
1868,  précité.  —  L'art  5,  L.  5  juill.  1881,  consacra  cette  prati- 
que (>  dans  l'intérieur  de  l'exposition.  »  L'art.  4,  L.  30  ocl.  1888, 
a  reproduit  cette  disposition,  spécifiant  qu'elle  s^appiiqueraitaux 
objets  brevetés,  aux  dessins,  aux  modèles  de  fabrique  et  aux 
objets  sur  lesquels  serut  apposée  une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  déposée  en  F rance.  —V.  également,  art.  4,  L.  30  déc. 
1890. 

§  3.  Réguktrisation  des  procédures  de  saisies  et 
exécution  tt^itive. 

240.  —  Toute  saisie  d'un  caractère  conservatoire  doit  être 
Talidée  par  le  tribunal  civil  pour  devenir  exécutoire.  Cette  obli- 
gation incombe  à  tout  saisissant  d'objets  exposés,  puisque,  pen- 
sons-nous, la  saisie-exécution  ne  peut  être  pratiquée  dans  1  en- 
ceinte d'une  exposition  publique  et  officielle,  o'est-à-dire  là  où 
l'administration  constitue  uùe  personnalité  distincte,  une  tierce 
personne,  au  sens  de  l'art.  557,  C.  proc.  civ. 

241.  —  Si  sa  créance  résulte  d'un  titre  authentique  ou  privé, 
le  créancier  peut  saisi r-arréter  les  objets  exposés  par  son  débi- 
teur, par  une  signification  notifiée  au  commissaire  général.  Le 
seul  avantage  que  lui  donne  un  titre  authentique,  c'est  de  le  dis- 
penser de  demander  au  tribunal  civil  condamnation  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance.  Mais  il  est  toujours  obligé  de  faire  pronon- 
cer par  le  tribunal  la  validité  de  la  saisie  ei  le  dessaisissement, 
à  son  profit,  contre  le  tiers  détenteur,  et  ici  se  présentent  des 
questions  de  eompéteneequi  varieront  suivant  la  nationalité  des 
parties  en  oanse. 

242.  —  Si  l'exposant  saisi  est  Français,  le  susissant  devra 
faire  valider  sa  saisie  par  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
saisie,  et  c'est  au  même  tribunal  que  l'exposant  devra  s'adresser 
pour  obtenir  mainlevée  de  l'oiiposition.  Quelle  que  soit  la  naUo- 
Balité  du  saisissant,  la  procédure  reste  la  même  (C.  civ.,  art  16), 
si  ce  n'est  que  le  débiteur  français  pourra  exiger  du  saisissant 
étranger  la  caution  judicatum  solvi  (C.  proc.  eiv.,  art.  166). 

243.  —  Si  le  créancier  est  Français  et  le  saisi  étranger,  en 
vertu  de  l'art.  14  ,  c'est  un  tribunal  français  qui  devra  connaître 
de  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée,  alors  même  que  la 
créance  aurait  pris  naissance  à  l'étranger.  En  principe,  le  tribu- 
nal compétent  est  celui  de  la  résidence  en  France  (Cass.,  2 
août  1876,  Deoeve,  S.  77.1.97,  P.  77.241)  de  l'exposant,  et, 
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si  ce  dernier  n'a  pas  de  résidence  en  France,  celui  du  deman- 
deur; mais,  dans  notre  hypothèse,  la  juridiction  compétente  sera 
le  tribunal  du  tiers-saisi,  c'est-i-dire,  le  tribunal  de  la  Seine. 

244.  -~  Si  le  débat  s'élève  entre  deux  étrangers,  une  dis- 
tiaetioQ  dmt  être  faite.  La  créance  est-elle  (UTile,  le  saisi  pourra 
soulever,  in  Hmine  tititj  l'exception  d'incompétence,  et,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  fran^^s  maintiendra  provisoirement  la  saisie  et 
surseoira  à  la  validation  ou  K  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  jus- 

3u'èi  la  décision  au  fond  du  tribunal  étranger  compétent,  sauf 
ans  les  cas  suivants  :  i"  si  le  saisissant  est  autonsé  à  établir 
son  domicile  en  France  ;  2°  si  le  saisi  a  ftJt  élection  de  domicile 
en  France  ;  3*  s'il  ne  justifie  pas  avoir  conservé  son  domicile  en 
pays  étranger;  enfin  *•  s'il  na  pas  soulevé  l'exception  dlncom- 
pétence  m  limine  UUs.  Le  tribunal  français  compétent  pour  la 
validation  sera  toujours  celui  du  tiers  saisi.  La  caution  judicatum 
solvi  ne  pourra  être  exigée  par  le  saisi.  La  créance  est-elle 
commerciale,  les  parties  plaideront,  au  fond,  devant  le  tribunal 
de  commerce;  car  les  tribunaux  français  se  déclarent  compé- 
tents pour  connaître,  entre  étrangers,  des  contestations  qui  ont 
pour  point  de  départ  un  acte  commercial,  par  cela  seul  que  la 
transaction  a  été  conclue  ou  que  le  contrat  doit  être  exécuté 
en  France  (V.  suprà,  ^  Etranger,  n.  826).  Après  ce  débat,  le 
tribunal  civil  prononcera  la  validité  ou  la  nulutë  de  la  susie- 
arrêt.  Cette  nécessité  de  faire  déterminer  la  créance,  dans  le 
premier  cas,  par  le  tribunal  civil,  dus  ta  second,  par  le  tribunal 
consolure,  suppose  que  le  litn  du  saisissant  n'est  pas  authen- 
tique ;  car,  s'il  rëtait,  la  vdidîté  ou  la  mainlevée  pourrait  être 
immédiatement  prononcée. 

245.  —  Si  le  saisissant  n'a  aucun  titre  établissant  aa  créance, 
il  devra  solliciter  du  président  du  tribunal  civil  la  permission  de 
pratiquer  une  saisie^rrêl.  Telle  est  la  règle,  eroyon^nous,  quelles 
que  soient  la  nationalité  des  parties  et  la  nature  de  la  créance. 

246.  —  Les  solutions  relatives  &  la  saisie-arrêt  s'appliquent 
également  aux  questions  (jui  concernent  la  validité  des  autres 
saisies.  Il  convient,  toutefois,  de  signaler  une  différence,  au  point 
de  vue  de  la  comfN^tence  du  tribunal.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  saî- 
ste-arrét,  ce  tribunal  est  celui  du  domicile  de  l'exposant,  s'il  est 
Français.  En  matière  de  saisie- revendication,  au  contraire,  on 
s'accorde  généralement  à  reconnaître  compétence  au  tribunal  du 
tiers  saisi  ou  de  la  situation  de  l'objet,  c'est-i-dire  au  tribunal 
civil  de  la  Seine,  dans  l'hypothèse  d'une  exposition  universelle 
internationale  ouverte  à  Paris.  La  controverse  est  plus  vive,  re- 
lativement à  la  saisie  foraine  etàla  saisie  conservatoire.  M.  Cluoet 
estime,  avec  raison  croyons-nous,  que  x  la  compétence  du  tribu- 
nal du  lieu  de  la  saisie  est  plus  conforme,  tout  k  la  fois,  &  l'ori- 
gine historique  de  ces  procédures  et  aux  nécessités  de  la  prati- 
que. D  Relativement  à  la  saisieHwntre façon,  la  détermination  du 
tribunal  compétent  diffère  suivant  que  le  saisissant  se  poorvmt 
devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  correctionnel;  s'il  suit  la 
voie  civile,  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  contrefacteur  qui  doit 
statuer  sur  la  demande  en  validité  ;  s'il  saisit  de  sa  plainte  le  tri- 
bunal correctionnel,  le  tribunal  du  Heu  de  la  saisie  sera  compé- 
tent comme  étant  eelui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  puisque, 
suivant  la  doctrine  communément  adoptée,  la  présence  de  l'objet 
contrefait  à  l'exposition  constitue  le  délit  de  mise  en  vente.  Ces 
solutions  ne  s'appliquent,  d'ailleurs,  qu'à  l'égard  des  exposants 
français  ;  quant  aux  exposants  étrangers  saisis  par  des  Français, 
ils  doivent  plaiderenFrance, à  Paris,  si  l'exposition  a  lieu  à  Paris. 

247.  —  Enfin  un  juRement  peut-il,  en  validant  la  saisie,  ordon- 
ner à  l'administration  de  se  dessaisiraux  mains  du  créancier?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  si,  comme  cela  se  pratique  en  France,  une  clause 
du  règlement  général  interdit  l'enlèvement,  avant  la  clôture  de 
l'exposition,  des  objets  exposés,  et  si  ce  règlement  a  été  promul- 
gué par  voie  de  décret.  Il  y  a  U,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  su- 
prd,n.816,  un  texte  qui  partiape  du  earaetère  législatif  et  oblige 
tout  le  monde. 

CHAPITRE  VII. 

BiOOMPBNSlS. 

Section  I. 
Jnry  des  réeompeases. 

248.  —  Une  distribution  de  récompenses  est  le  couronne- 
ment logique  et  nécusairedetoata,Bxpo«itipn^'ailribu^iLdfiS 
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réoompeaBes  est  oonâëe  à  une  commiriMOQ  spécialement  codbU- 
tuée  à  Ml  vffet,  et  que  l'on  appelle  jury  da  réwmpetivis. 

240.  —  L'équiié  et  la  courtoisie  internationale  rxigent  que 
oe  jury  soit  lui-même  international.  C'est  là  une  pratique  tradi- 
tionQf1lr,4  laquelle  les  gourpraemeotB  ne  saurai^oi  d^^roi^er  sans 
s'adirrr  le  reproche  de  partialité  et  sans  BOuIrverdefilcheux  in- 
oidents,  comawceux  dont  l'exposition  de  Chicago  a  été  le  théâ- 
tre {J.  du  dr.  ini.  prie.»  f  893,  p.  978).  D'ailleurs  il  oe  sutBt  pas 
que  chacun  des  Etats  exposants  soit  représenté  dans  le  jury  ;  il 
faut  encore  que  le  nombre  des  jurés  étrangerb  soit  tout  au  moins 
proportionnel  au  nombre  des  exposants  étrangers. 

SiSO.  —  Les  jurés  nationaux  sont  ordinairement  nommés  par 
la  commission  organisatrioe,  et  les  membres  étrangers  désignés 
respeclÎTement  par  les  commissions  de  leur  pays;  dana  chaque 
section  le  nombre  des  jurés  «st  fixé  proportionnellement  à  celui 
des  e^ posants,  ou  bien  à  l'papace  occupé. 

251.  —  Le  jury  d'une  exposition  universelle  comprend  pres- 
que toujours  plusieurs  degrés  de  juridiction,  ordinairement  trots  : 
les  jury»  d»  ciastt»,  les  jurys  d9  groupes,  et  i^jury  lapériew, 
chargé  de  statuer  en  deroifr  ressort  et  de  décerner  Us  plus 
hautes  récompenses.  Les  déuils  de  nette  organisatioa  rarient 
BéceaiairemeDt  suivant  chaque  eipoiitioa. 

262*  Les  jurés  sont  ahoisis  parmi  les  exposaDts  qui  ont 
«bteou  le  plus  a*  récompenaes  dans  les  expositions  antérieures 
parmi  les  membres  des  granris  corps  de  l'Etat,  les  hauts  Tono- 
tiooDaires  du  personnel  administratif  de  Texposition;  on  s'a- 
dresse eoflo  aux  notabilités  scieottÂques  et  industrielles 

253.  —  Les  exposants,  membres  du  jury,  sont  mie  hors 
eoocuurS)  ainsi  qtie  oeux  qui  remplissent  les  fonctions  d'experts. 
Les  administrations  publiques  sont  également,  d'ordinaire,  ex- 
clues de  la  distribution  des  récompenses,  b  cause  des  conditions 
exceptionnelles  dans  lesquelles  slles  fonctionnent.  La  faculté  de 
se  mettre  eux-mêmes  hors  concours  est  parfois  accordée  aux 
exposants;  mais  cette  pratique  n'est  pas  à  recommander,  la  fa- 
Oblté  de  se  mettre  Toloniairement  hors  concours  facilitant  les 
abus  et  la  concurrence  déloyale. 

U54.  —  Il  eit  presque  toujours  institué  plusieurs  ordres  de 
récompenses.  Cttte  pluralité  est  une  condilioo  nécessaire  d'ua 
ttlassement  sérieux  et  d'une  elasstfication  équitable  des  divers 
degrés  de  nérite. 

Section  IL 
Usutpailoti  de  réecmpeases. 

255.  —  Dans  tous  les  psys,  le  fàit  de  l'aUribuer  une  récom- 
pense qu'on  n'a  pas  obtenue  constitua  ua  eote  de  coaeurrence 
déloyale  qui  rend  passible  de  domma^es-intérAts  envers  les  per- 
sonnes que  cette  iraude  a  lésées. 

256*  —  Nous  avons  déjà  étudié,  suprd,  v«  Concurrence  dif- 
loya<«,  n.  841  et  s.,  l'usurpation  de  médailles  et  récomp*>nses. 
NuuB  fions  boraerons  ici  à  rechercher  dans  quelle  mesure  les 
priDBÎpesqtte  nous  avons  posés  sont  spplioables,  lorsqu'un  ètrao- 
ger  est  en  cause,  eoit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur, 
nvpolhèsee  qui  se  réfèrent  plus  spéciatenieot  à  une  récompense 
obtenue  ou  soi-disant  obienue  dans  une  exposition  internationale. 

St57.  —  Lorsque  Tétranger  est  demandeur,  le  droit  d'action 
lui  appartient  incontestablemeni.  et  en  tout  état  de  cause  ; 
1*  s'il  a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France;  S"  par 
analogie  avec  l'action  en  coulrefaçon  d'une  marque,  s'il  pos- 
sède, en  France,  uo  établissement  industriel  ou  oomuerciai  ; 3° 
s'il  peut  invoquer  une  réciprocité  diplomatique  ou  légale.  Dans 
chacun  de  ces  trois  cas,  rélrangiT  peut  assigner  l'usurpaieer 
devant  nos  tribunnux,  qat-lle  que  soit  r>-xp<isilioQ  de  la<|uelte 
provienne  la  récompense  litigi^'use,  c'est-à-dire  qu«  cette  expo- 
flitinn  Boil  française  ou  étrangère,  oiflaelle  ou  privée. 

258.  —  En  dehors  de  ces  trois  cas,  la  Cour  de  caesation  re- 
fuse &  l'étranger  le  droit  d'action;  on  sait  en  effet  qu'elle  refuse 
à  l'étranger  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  138S  en  ce  qui  con- 
cerne une  usurpation  de  marque  ou  de  nom  commercial,  acte  de 
concurrence  déloyale  plus  grave  encore  (V.  suprà,  v**  Concur- 
rence déloyale,  n.  792  et  s.);  celte  jurisprudence  trouve,  à  for- 
tivri,  son  upplication  ctuant  à  l'usurpation  de  récompense. 

259.  —  Lorsque  l'étranger  est  défendeur,  s'il  est  domicilié 
en  France,  rien  oe  s'oppoee  à  ce  que  riadustrlel  lésé  (français 
ou  élrtingerj  le  fasse  assigner  devant  les  tribunaux  français  en 
paiement  de  dommages-intérêts.  Ce  droit  eet  incontestable,  aJors 
m6m«  que  les  produite,  portant  nefiiien  taexacu  d'aea  reoesa- 


pense,  seraient  de  fabrication  étrangère.  —  Trib.  oomm.  Seln^, 
1*'  mars  f8H7,  [Aitn.  propr.  tnd.,  1867,  p.  383]  —  Vioecot  et 
Pénaud,  Inùt.,  «od.  wr6.,  n.  886. 

260.  —  Plus  délicate  est  rhypothèse  d'une  usorpatioa  oom- 
mise  par  un  négociant  dtHbli  à  1  étranger.  Une  action  en  doai~ 
mages-intéréts,  iotentéi»  contre  l'usurpateur  d'une  récompense 
déeeroée  par  un  lury  interaaiional.  est-elle  reoevable  dans  las 
pavanai  ont  été  représentés,  au  sein  de  oe  jury,  par  des  dété~ 
gués?  En  l'absence  de  toute  convention  interaatioDale,  nons 
croyons  que  Im  principes  du  droit  commun  autorisent  une  pa- 
reille aotion.  L'obtention  d'une  récompense  ooofère  le  droit  d'en 
faire  usage  ;  or  conférer  un  droit,  o>8t  s'engager  à  le  sanction- 
ner, et  de  ce  principe  découle  cette  conséquence  qu'à  défaut  de 
toute  loi  spéciale,  le  seul  fait  de  décerner  une  récompense  à  ua 
étranger  impose  à  un  Etat  l'obligation  de  se  donner  des  lois  qui 
autorisent  l'action  dirigée  par  cet  étranger  contre  un  national  qui 
a  usurpé  cette  récompense.  L'origioe  de  cet  engagement  tacite 
se  trouve  dans  ce  fait  que  dans  uo»  exposition  o'Acielle,  c^eat  le 
gouvernement  qui  décerne  les  récompenses,  puisqu'il  s'est  fait 
le  juge  du  concours  en  confiant  cette  miasioo  à  Hesdélégués  spé- 
oiiûemeot  désignés  par  lui.  De  ee  que  nous  vt  nons  de  dire  il  réaullr, 
d'une  part,  que  s:  le  jury  d'une  exposition  interoalionale  dlait 
exolustvenent  oompoie  de  nationaux, les  récompenses  «rfitanues 
à  cette  exposition  ne  pourraient  donner  aetion  que  devant  les 
tribunaux  de  cet  Etat.  D'autre  part,  dans  l'hypotbese  d'une  expo- 
■itlon  universelle,  où  le  jury  a  été  composé  de  représentante  de 
tous  les  Btate,  comme  ces  délégués  lont  dédigaés  par  leurs 
commissions  respeativee,  qui  elles-ménes  sont  constituées  par 
leurs  gouvernements,  il  nous  paraît  exact  de  dire  que  les  ré- 
compenses sont  décernées,  non  pas  seulement  par  l'Etat  organi- 
sateur, mais,  à  la  lois,  par  tous  les  Et  tts  exposants  ;  or  si  les 
tribunaux  français  doivent  déclarer  recevable  l'action  de  tout 
étranger  lésé  en  France  par  l'usurpation  d'une  récompense  ob- 
tenue à  cette  exposition,  ne  faut-il  pas  reconnaître  que  récipro- 
quement le  même  devoir  incombe  aux  tribunaux  d'Angleterre,  de 
3»>|gique,  etc.,  à  l'égard  de  ceux  de  nos  aaliooaux  qui  sont  vic- 
times, dans  ces  divers  pays,  d'uoe  semblable  fraude?  (V.  Am. 
prop  ind.,  1855,  p.  t). 

261.  —  L'usurpation  de  récompense  peut  non  seulement 
constituer  uo  acte  de  cimeurreoce  déloyale  mais  encore  un  acte 
délictueux.  Le  caractère  délictueux  de  cette  fraude  n'est  affirmé 
que  depuis  peu  d'années,  et  dans  un  irès-petit  nombre  d'Etats, 
la  France  et  la  Suisse  notamment  (V.  pourlaSuiase,L.S6  sept. 
1890,  art.  21  et  82).  Nulle  part,  sans  doute,  on  ne  méconnaît  que 
cet  acte,  comme  tout  fait  de  coocurreoce  déloyale,  ne  soit  mal- 
honnête et  méprisable:  maie  on  est,  en  général,  trop  disposé  à 
penB*'r  que  ceiti  fraudif  ne  comf  romet  pas  assez  gravement  les 
intérêts  des  industriels  et  du  pubito  pour  nécessiter  une  répres- 
sion. On  allègue  que  rosurpation  d'une  récoosp^'ose  est  no  pur 
mensonge  qui  ne  trompe  et  ne  lèse  perjoon>«,  «i  que  l.^  motif 
déterminant  des  préférences  du  public  est  la  qualité  des  pro- 
duits, non  la  possession  d'une  médaille  ou  d'un  diplôme. 

262.  — Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'iniérèt  du  fabricant 
récompensé  du  public,  des  exposants  en  général,  ^  l'intérêt  des 
expositions  elles-mêmes  néceesiteol  riaiervention  du  législa- 
teur. En  France,  la  question  a  été  posée,  pour  la  première  lois, 
en  1876,  par  des  pétitions  adressées  aux  Chambres.  Ella  fut  re- 
prise, lors  de  L'Exposition  untVf  rselle  de  1878,  au  Congrès  inter- 
national de  la  propriété  iadustrieile.  EoBo  est  intervenue  la  loi 
du  30  avr  I8ii6.  Crtte  loi  réprime  toute  lïaude  relative  aux  ré- 
eompeneei  de  toute  nature  ootenuea  dans  toutes  les  exposîtione 
o^HcielIri  ouofFlciellemenl  patronnées,  françaisM  ou  étrangères^ 
notamment,  dàa  Ion.  dans  les  expfisitions  isteraationairs  de 
tous  les  pays.  Elle  est  dune  générale,  sans  s'étendra  toutelois 
aus  exposiuoiis  ou  ooRcuurs  a  ayant  auoao  earaeière  olfloiel. 

203*  —  L'art.  1  de  cette  toi  consacre  d'abord  le  pnneipr, 
6éA  admis,  de  la  personoalité  des  rêesapenees.  Il  porte  que 
«  rusage  des  récompenses  industriellea  est  exelssivemeot  fwr^ 
aïs  :  1*  à  ceux  q«i  les  ont  obieouee  personaellesMoi  ;  2*  à  la 
■wisoa  de  «ommerce  e»  considération  de  laquelle  elles  ont  étd 
décernas.» — V.  sur  le  caractère  personnel  des  récompeneas, 
tuprà^  fCencmrencê  déloyak,  n.  579  et  s. 

264.  La  loi  du  30  avr.  tM86  prévoit  ensuite  et  répriOM 
trois  g>-nrvs  ds  frauile  :  1»  l'usurpation  d'aae  récompense  obte- 
nue par  un  eonourrent  (an.  2-1°);  tel  eat,  par  e«ea»ple,  le  cas 
d'un  indu  trifl  qui  se  présente  comme  ayant  obtenu  la  seule  mé- 
daille d'or  décernée  daus  sa^jol^sMj^lo^^qtteVest  à.uD..a«tre 
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exposant  qn'ell«  t  414  aUrIbuée  ;  r  tt  feutro  appHulion  d'un* 
r«eomp«a8H  r«e<lefll#nt  oblenue  (irt.  a  S*).  Oit  la  fraude  com' 
Biae  par  un  comEMrqaol  Moooipeosé  qui  raU  umm  de  aa  rëcom- 
peMH  poiir  dt^B  produîti  Mtna  qm  owii  qui  la  lui  oui  mëriitfat 
99  le  fait  d«  «'attribuer  dM  r««oâip«aaM  imaglnalret  (aru  t-S»)  • 
G*Mt  Kabua  \ê  plus  fréqufittt.  Il  eonrieui  d«  aignaler  parlnulia* 
fMMt  le  AM  d'un  IndUBtrlel  qui  ■'unoiiM  omum  k  bon  eou- 
ooura  k  l'expoeHiott  (!«...,  «  lenque  MtiaaxdtfalMi  a  é\é  dlaho- 
noraRlé  ou  m  rMlitd  Tohratatra. 

265.  —  Ces  rfftddes  eoasUtM&t«  non  des  hitfl  d'etoniquartp. 
ffliûa  un  d^Dt  d'une  nature  spéciale,  puni  d'une  amende  de  90 
&  0,000  fr.,  et  d'un  «mprisenneoent  de  trais  mole  a  dent  ans, 
ott  de  l'une  dsees  deux  peines  seulement. 

266.  —  La  mativAlsfl  foi,  bien  entendu,  est  néceisaïre  pour 
iaipriDur  te  caractère  déllciueui  &  ces  usiirpattons  :  IWi.  8  dtt 
expressément  qu'elles  doivent  être  coanaises  sans  droit  et  mu* 
diiiei]sem«[it.  ^  Trib.  eorr.  Seine,  ?  lèvf.  1889,  [U  Hr.  M., 
1890.  p.  m] 

7267.  —  L'art.  1  m  flnt  édicté  enSn  des  prâscrlptldos  spé- 
ciales, en  ce  qui  concerne  les  tilulaîres  eut-ttâOies  déS  récom- 
penses. PréToyant  les  indications  incomplfeles,  dénature  &  trom- 
per le  public  8oil  sur  la  râleur  de  la  récompense,  soit  sur  la  ca- 
légori»'  de  produits  prioiés,  la  toi  oblige  les  Industriels,  qui  Tont 
osaf^e  d'un«^  récompense  par  eut  obleitué,  à  en  accompagner  la 
mention  de  l'indication  :  1'  de  la  riature  de  Cf^ite  récompense; 
S»  de  l'exposition  où  il  l'a  mérilét;  ;  3*  de  l'objet  récompense. 
Ainsi  conirevieof  à  ces  prescriptions  celui  t^ui  Tait  figurer  Sut* 
ses  factures  deux  mëdaillei:,  avec  cette  seule  indication  <<  Paris, 
1878.  .)  —  Pans,  2S  ianv.  [Le  dr  ind..  1888,  p.  3flZj  - 
Trib.  corr.  Semé,  9  févr.  im,{Gaz.  des  Ttib..  M  él  t2  «vr, 
1880)  —  La  sanction  de  ces  prescriptions  consiste  en  une 
amende  de  SS  &  3,000  fr.  Il  convient  de  faire  remarquer  que  Tari. 
4  ne  contient  pas,  comme  l'art.  8,  le  mot  frauduleusement  :  ta 
simple  oaission  sufRrail  donc  pour  faire  éncâurlr  l*amflnda.  — 
Trio  corr.  Seine,  8  févr.  (889,  précité. 

26S.  L'art.  S  dispose  que  «  lea  tribanauk  pourront  pro- 
noncer la  deslrucUoo  ou  la  coDflseali(H),^au  profit  des  parties 
lëaée8(  des  objets  sur  lesquels  les  laussea  iadioations  auront  élé 
appliquées.  »  Cas  objets  ne  peuveni  fttre  aue  les  produits  Sur 
lesquels  U  meatîoo  a  h6  laite;  il  semble  oifQclle  de  soutenir 
qu'u  s'agit  des  «ononces  ou  prospectus  mensongers.  Le  doute  que 
peut  proroquf  r  l'iadéterminalioD  de  oes  objets  n'est-il  pas  ols- 
sipi  par  cet  mots  «  au  profit  des  parties  (ésé-'S?  )f —  V.  Conirà, 
Bry.  Cours  ilémmUain  de  t4gi$lation  industrieUe,  Pafis,  l89i{, 
p.  sOd. 

269.  —  L'art.  46i,  C.  péa.,  applieable  aux  délits  prévus  par 
ia  lot  de  18H&  (art.  6),  permet  de  rédtùre  les  pénalités  qu'elle 
proooDM. 

270w— Ba  ovtre,  Iw  tribanvx  pMveat  «rdonaer  L'afûebage 
•i  rÏDBartim  4e  Im»  jufvnaoU. 

CXPOfimOM  DXtlFANT.- V.AaAML.oN  oWant.-  Ën- 

PART. 


fiXFOSmoK  D'OBJETS  SUA  LA  VOIE  PUfiLI- 

QUE.       V.  JCT  et  UPOttTHMI  D'OWBTB  ftAVOlRBUX  DU  HUl- 

8Xfr08XtIÛK  PMLIÛtJfi.  —  V.  EiKcuTioN  capitale.  — 


IMMOMUithKi 

SUQUB. 

LiciSLATION, 

h.  le  etfpt.  1807  {reiatwé  au  Oeêtithement  dM  marais,  etc.), 
afti  84;  —  L.  81  an.  1810  e^ncrrituttt  ki  miiw«,  Itt  rkintirtt 
tt  in  oarritft»),  art.  M  j  ~  L.  80  maa  Sd91  (reJttMt  é 


pmpr\Mi/nn  et  â  foccupalion  temporaire^  tn  ctu  d'ur^eim,  det 
propriétés  privées  in'osRiirnrw  aux  trumux  de»  fm  iificiUivnêi 
Ofd.  18  Sept.  iHi  («onUnniU  ie  tarif  dei  trait  déi^M  p*tur 
tm  k$  (wfet  /'lilscrt  ««r(ii  de  ta  ^<f  du  7  juiU,  1939^  sur  l'ex- 
profiriitiim  pour  douse  d'wtltté  iiubUq»$)\  —  D.  18  itfvr.  183( 
(portani  rffiritfmmt.tMr  tes  fmrm^Ué»  mb  «11911^1  rtlatiw»  aus 
fraVEliu;  p«6(ies);  —  Ord.  88  mare  1838  (ivtoliw  aiw  tertainê 
oofuit  pouf  lies  Iratntf*  «fiKiU/tf  jHitftfut,  ci  901  n*«iiraMiU 
pus  feçu  ou  ne  rtfoevrafSnt  ptm  «ttt*  deéiutatmnj;  L.  31 
mai  1830  (sur  les  «kHtkiM  «idiMui).  art.  16 1  —  L.  3  mai  IBfrl 
(sur  i't^r^riation  pour  eotue  d^tUUit4  pubU^uê);  ûrd.  18 
arr.  1843  {qui  <Htp9mi  ks  maint  des  formatiiéi  dt  Ut  purg» 
deê  hypotnéqut»  pour  oertainel  iUMuUUi«nê  d'immiubUs  fat* 
t«t  pac  les  sofTimuiiM),  art.  8;  —  tJéar.  8»  mars  18^2  {relatif 
aiut  ruei  de  Pans);  —  L.  10  août  18»)  (sur  it  dmtsemetU 
des  p4hmI  de  ^usrrs  H  dt$  po»tt$  militairta  «t  sur  Zss  tervi' 
tades  impatén  m  la  ptopriélé  ûutttur  de»  fortifiMlions),  art. 
3S;  Deor.  28  juin  1884  \qui  ntodi'jle,  pour  farrvndiêiiementdê 
Ly<Mf  Vart,  $9,  L.  3  mai  iSéi^  mw  t'tmpr^ptiatioH  pour  cauu 
d'utilité  puàtiifut);  —  Décr.  27  dée.  1838  {ponant  riglemtnt 
d'adminiitratlo*  publiqu*  fwur  t€xécuti<m  du  détrti  du  %S 
nmrt  4ëSif  relatif  uuxruÊi  d»  f^rU);  —  L.  81  juia  188â  (sur 
In  oBBMualiOnB  syMidn^t  art.  18;  —  L.  11  juin  1880  {reiativg 
akm  cAemtnS  d*  ftr  d'UUirH  ioMl  tt  eue  immmay»),  art.  31  ;  — 
U  8  juin.  1860  (■«oiK  peur  o^et  d'«u<or«ssr,  dan»  oertainB  eus, 
PaugmmtatiaH  mu  ««1161*  dtijurét  portés  sur  U$  tt8te$  drufée» 
anntulivmwt  m  vertu  de  l'art.  M,  L.  3  mai  sur  faagre- 
srIafKm  pour  muêe  é*ulUilé  pubtiqua);  L.  30  août  1881  rr- 
M/tw  au  Coda  rttral;  «Amilns  ruraïuB),  art.  13i  L.  30  owra 
1887  (reïoittfe  à  la  oûwf^rvatùm  des  MSnuMtnts  et  objta  d'art 
«yatii  un  irdirét  historiiiuà  tt  artiUiqu*),  aru  8  ;  —  Déor.  7  avr. 
1887  (dMermifiMif  let  r4gttt  relutivoê  4  la  création  «t  à  t'îngtai' 
lation  dès  écol9$  primaires  ptMiquwi),  art.  34  et  47j  —  L.  29  déc. 
lH9i  (sur  itt  dommagm  camés  à  ta  propriété  par  i'ejeécution  dss 
tmvaua  pu6/ics),art.  8i  —  L.  88  d«o  1888  (qui  modi^  Inioi  du 
Hjaia  léêë,  Sur  fa«  OAxorwttofwfyndtM/sst, art.  7{— Décr.  13 
juin.  1 883  (ptirfanl  fégleitieht  sar  la  comptabilité  départementale), 
art.  01;  —  L.  lëjuill.  18^9  (cunc^nant  la  déterminaiioa  H  la 
cMiirrVatidh  des  poiles  étectm-aémaphoriqueê),  art.  3;  —  L. 
6  d(4c.  1897  irtiaiiee  à  di»ets«g  mesures  de  Héotntraliaation  «t  de 
simplification  oonoemaill  Jes  service  du  mitwtére  des  fiaanets)^ 
art.  1  )  —  L.  8  avr.  1808  («ur  te  régimê  des  émue),  art.  88. 


ËlBLlOOUPHlf. 

OuvRMn  oSMtnAQX.  Aubry  et  Rau,  Court  dé  dtbit  civil 
/nMlpa4B,8*  4d.  (en  cours  de  publication;,  devant  former  10  vol. 
in-S",  t.  8,  1897,  p.  286  et  s.,  573,  783;  t.  3,  p.  889.  —  Aucoc, 
Cùnfirêaee»  sur  l'adminiUration  et  U  droU  adminislralif,  1866, 
2'  éd..  3  vol.  in-8°  parus,  t.  2.  0.  7y3  et  s.  —  Baibie,  Trotté 
théorique  et  pratique  du  droit  publie  et  administratif,  1885-93, 
8*  éd.,  avee  uo  suppl.  par  Builot,  9  vol.  in-S»,  t.  7,  p.  1  et  s.; 
t.  8,  p.  309  et  Sv,  et  t.  9,  p.  185  et  s.  —  Baudry-Lacanlineriq, 
PrScif  Us  droit  civilt  7*  éd.,  1900,  3  vol.  gr,  in-8  >,  t.  1,  n.  1364, 
13«9  bu,  1398,  1(81;  t.  2,  n.  648;  t.  3,  n.  378,  40i.  701,  n07, 
1$I7.  —  Baudry-Lasantioerie  et  CbdUvaau,  Des  bUns,  1896, 
1  vol.  in-O",  posAjm.  Bëquet,  Duprë  et  Laferrière,  Répertoire 
du  droU  adminietralif.  in-i",  en  cours  de  publloation,  v' Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Bertbelemy,  Bioche. 
ÛiùlimtMair*  de  prootfdure  eiviie  et  commerciale ,  1867,  6*  éd..  6 
Tol.  io-8*,  v"  fiaproprwfion  (utilité  publique).  —  Blancbe,  Ow- 
(ioniuitrtf  général  ttadministrmtion ,  1884-91,8  vol.  gr.  io-8*, 
fis^rAprwitien  pour  mm«  d'utilité  publique.  — Block.  Oiclwn- 
naire  de  l'administndioH  française,  1898,  4^  éd.,  i  vol.  gr.  iti- 
8*t  V*  fiopropriâtion  fOur  cause  d  utilité  publique.  —  Caban- 
tous  et  Liégeois,  Mpétitions  écrites  sur  le  droit  aiminitlfalif, 
1688,  6*  ^d.,  n.  1088  et  s.  —  Carpentier,  Traité  pratique  des 
cKemine  de  fer,  a.  482  et  s.,  473  à  â33.  —  Bssui  sur  le  régime 
d»9  canau»,  n.  70  et  s.  Cnristopbl'^  et  Àuger,  Traité  thénrique 
et  pratiquo  det  tr^ivaux  puhlics,  1890,  2  viîl.  in-8'-.  t.  I,  o.  6I 
et  s..  317  et  a.;  t.  %,  a.  SSrtS  n  s.  —  Des  CIteuts  (Al.reH},  Origi- 
nes et  développement  du  régime  des  travaux  publies  en  France, 
iHM,  \  vol.  in-S",  p.  88  et  s.  "  Cormenin,  Ùroit  administratif, 
1840,  5*  éd.,  8  vol.  in-8%  t.  2,  p.  2l7  et  s.  —  Cotelie,  Cours  de 
dn^  âdmtniêtntUf  t^tttqué  aux  travaute  fublict,  1862,  3o  éd., , 
4  veL  iu-8B,  U  8,  p.  249  et  s.  ^  CtÂ^a^ùstp^ualàiài  SoSs^ïCA. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBUQUE. 


en  matiire  ewife.  1898,  3  to).  in-8",t.  1,  n.  686etB.,  I034ets.; 
t.  2,  n.  547  et  s.;  1.3,  n.  1 758  et  s.  —  Demolombe^Duorocq, Cours  de 
droU administratif, 4881-80, 6« éd.,  3  Tol.in-8*  parus,  t.  3,  n.  (221 
et  8.— Durour,  Traité  général  de  droit  administrati f  appliqué;  iSlO, 
3eéd.,  8  vol.in-8*,  t.  5,0.  633  et  t.,  et  t.  6,  n.  i  et  b.  — Favardde 
Langlade,  Répertoire  de  la  législation  du  notariat,  i  830,  2*  éd.,  2 
ToL  iD-'l",  T°  ExpropriatUm  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Fou- 
cart,  Eléments  de  droit  publie  et  administratif,  18S6, 4*  éd.,  3  vol. 
in-So,  t.  2,  D.  545  et  8. —OaudrVjTVaiM du  domaine,  1862,3to1. 
ÎD-go,  t  2,  p.  34  et  s.  —  Guitlouard,  Traité  du  contrat  de  louage, 
1891,  3*  éd.,  2  Tol.  ia  S",  \.  1,  d.  147  et  s.,  399  et  s.  —  Hauriou, 
Précis  de  droit  administratif,  1897,  1  vol.  io-S*,  p.  737  et  b.  — 
HusBon,  Traité  de  la  législation  des  travaux  pub  lies  et  de  la  voirie, 
1851.  2e  éd.,  1  vol.  iD-80,  p.  186  et  s.  —  Laferrière.  Cours  de  droit 
publie  et  administratif,  1880,  5»  éd.,  2  vol.  in-8»,  t.  1,  p.  657  et 
s.  —  Laferrière  (E.),  Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des 
recours  contentieux.  1896,  2e  éd.,  2  rot.  gr.  iD-8%  t.  1,  p.  537 
et  s.  —  LaDsel  et  Didio,  Encyclopédie  du  notariat  et  de  tenre- 
gistrement,  10  to).  parus,  v<*  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Laurent,  Principes  du  droit  eivil  français,  1893, 
S*  éd.,  33  ToL  iii-8*,  t.  3,  n.  473  et  s.;  t.  6,  n.  26,  53  et  s.^  133. 

—  Lecfaaias,  Manuel  de  droit  administriUift  1898,2  Tol.gr.  111-8*', 
1. 1,  p.  174  et  8.  —  Lerat  de  Uagnitot  et  Huard  de  Lamarre, 
Dtefionnaire  de  droit  pi^Ue  «t  admiHistroHf,  1841,  S'éd.,  2  vol. 
gr.  in-8*,  t*  Expr<^riation  pour  cause  d'utilité  publique.  ~  Mail- 
hol  (de),  Dictionnaire  encyclopédique  d'administration  générale, 
1888-91,  3  Tot.  in-4o  et  suppl.,  v»  Exprof»iation  pour  cause 
d'iUilité  publique.  —  Malapert,  Histoire  de  la  législation  des 
travaux  publics,  1880,  1  toI.  in-S",  p.  9  et  s,,  87  et  s.,  133  ets., 
333,  373,  380.  —  Marc  Deffaux,  Harel  et  Dutruc,  Encyclopédie 
des  huissiers,  1888-92,  4«  éd.,  6  toI.  m-S",  t«  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  Perriquel,  Traité  théorique  et 
pratique  des  travaux  publics,  1883,  2  toI.  in-S",  t.  1.  p.  27 
et  8.,  t.  2,  p.  294  et  s.  —  Poidrin,  Dictionnaire  usuel  de  droit 
civil,  1897,  2  vol.  gr.  in-S*,  t°  fa^opriafton  pour  cause  d'uti- 
lité pubkque.  —  ProudboD  et  Ûumay,  Traité  du  domaine  pu- 
blic, 1844,  4  Tol.  iIl-8^  t.  1,  p.  80,  90,  416  et  b.,  586  et  s.  ;  t.  2, 
p.  198  et  s.,  232  et  s.,  620  et  s.  —  Récy  (de),  Traité  du  domaine 
publie,  1894,  2  Tol.  in-8*,  t.  1,  d.  616,  517,  662,  563,  et  t.  2, 
n.  1227,  1296  et  1297.— Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de  U 
jurisprudence  du  notariat,  i84(Mr5,  2*  éd.,  9  toL  io-S",  t"  Expro- 
priation pour  utilité  publiqtu.  —  Rousseau  et  Laisoey,  diction- 
naire tA^orf^ue  et  pratique  ae  procédure  eivit*,  rommerciale,  etc., 
(896,  9  vol.  iD-8",  2«  éd.,  v"  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  —  Supplément  alphabétique,  1 896,  2  vol.  10-8°,  eod.  v<*. 
— Serrigoy,  Traité  de  If  organisation,  de  la  compétence  et  delapro- 
cédure  en  matière  contentieuse administrative,  1866, 2«  éd.,  3  vol. 
io-8",  t.  2,  n.  790  et  b.  —  Simonel,  Traité  élémentaire  de  droit 
publie  et  administratif,  1897,  3»  éd.,  1  vol.  in-So,  n.  914ets.  — 

—  SoloD,  Répertoire  administratifet  judiciaire,  1845, 4  toI.  Îd-S**, 
t.  3,  p.  832  et  s. 

Ouvrages  spéciaux.  —  Arnaud,  Manuel  du  directeur  du  jury 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqtu,  1865, 1  vol.  10-80. 

—  Baunv  de  Récy,  Théorie  de  Ifexpropriation  pour  cause  d'u- 
tilité puSlique,  1872,  1  vol.  in-S*. —  Blauche,  De /'««proprfa^ion 
pour  cause  d'utilUé  pubfiÇue,  1 852, 1  to).  10-8^  —  Bogelot  et  Pério, 
L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubUque,  1888,  2*  éd., 
1  Tof.  10-18.  —  Boyer,  Guide  prati^e  ou  vMgistrat-directeur  du 
jury  d'expropriation,  1886,  1  vol.  ia-18.  —  Gaudaveioe  (de)  et 
Théry,  Traité  de  Ce.epropriation  pour  cause  d'utilité  pubUque, 
1839,  1  vol.  in-8".  —  Crépon,  Code  annoté  de  l'expropriation 
w>ur  cause  dfutilité  publique,  1899,  2»  éd.,  1  vol.  in-So.— 
DatTry  de  la  Moanoye,  Théorie  et  pratique  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  1879,  28  éd.,  2  vol.  in-8".  — 
Debray,  Manuel  de  l'expropriation  pour  cause  (^tttxHté  pubHque, 
1845,  1  vol.  in-80.  —  De  Lalleau,  Jousselln,  Rendu  et  Périn, 
Traité  de  l'ea^ropriation  pour  cause  (futilité  publique,  1 893, 
8*éd.,  2  vol.  m-8°. —  Desprez-Rouveau,  Guide  des  expropriés 
pour  cause  d'utilité  publique,  iSm,  1  vol.  in-18.  —  Dufour,  De 
texpropriation  et  des  dommages  causés  à  lapropriété,  1868,  1  vol. 
in-80.  _  Emion  (Victor),  Manuel  pratique  et  juridique  des  ex- 
propriés, 1866,  1  vol.  io-12.  —  Gand,  Traita  générai  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  1842,  1  vol.  in-8".  —  Her- 
son,  De  f  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  1843,  1  vol. 
in-S".  —  Hombert,  Guide  des  expropriations  pour  utilité  pu6tt- 
que,  1841,  1  vol.  \a-S'>.  —  Isaure-Toulouse,  JVanuet-Z'omtuJatre 


de  rexpropriatian  pour  cause  dfnUiUi  publique,  1894,  1  ni. 
in-18.  —  Lambert,  Jf anu«/ protiove  des  jurés  et  des  expropriés 
pour  cause  d'utiiité  publique,  1886,  1  toI.  io-f8.  —  Lazerges, 
£2;propnafion  des  terrains.  Cuide  pratique,  1  toI.  10  8*.  —  Mala- 
pert et  Protat,  Code  cotnplet  de  l'expropriittion  pour  cause  d'uti- 
lité pu&/t^e,  1857,  1  Tol.  10-8*.  —  Marmol,  TVait^  de  l'expro- 
priation. —  Morin,  fîuide  pratique-  du  maaiUrat  directeur  du 
jury  d'expropriation  pour  cause  dfutilité  publique,  1870, 1  toI. 
iQ-8^  —  Peyrooy  (de)  et  Delaœarre,  Commentaire  des  lois  d'ex- 
propritUion  pour  cause  d'utilité  publique,  1860,  1  vol.  Îu-S". — 
Roquiëre,  Eléments  de  l'expropriatim  pour  utilité  publique.— 
Sabatier  (L.),  Traité  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, 1859,  1  vol.  iii-8.  —  Ségëral,  Traité  théorique  et  prati- 
que de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  vicinale  et 
rurale,  1887,  2e  éd.,  1  vol.  in-8».  —  Sémooin  (A.),  Nature  lé- 
gale et  limites  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, 1895,  1  Tol.  10-8".  —  SoloD,  De  l'expropriation  pour 
cause  d'utiHU  pu6^ue,  1850,  1  vol.  in-8°.  —  X...,  Du  droit  de 
préemption  en  mtUière  ^eagiroprtatton,  1888,  1  toI.  in-8«.  — 
X.. . ,  L'expropriation  pour  cause  d'utilUi  publique.  Manuel  pra- 
tique des  expropriés  et  des  jurét^  1888,  t  toI. 

Journaux  st  rbvues.  —  Etude  sur  Vexpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Espagne,  en 
Italie,  en  Prusse  et  dans  la  confédération  Suisse  (l.e  Loup  de 
Sancy)  :  Bull,  de  la  soc.  de  législation  comparée,  13  déc.  1876, 
t.  0,  p.  23  et  s.  —  Discussion  sur  l'étude  de  M.  Le  Loup  de  Soncy, 
relative  à  l'expropriation  pour  cause  (tutilité  publique  :  Bull,  de 
la  Boc.  de  législation  comparée,  1877,  t.  6,  p.  91  et  s.  —  Lors- 
qu'une portion  d'immeuble  a  été  expropriée  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  que  la  commune  ^uiasuttit  l'expropriation  acquiert 
U  surplus  de  cet  immeuble,  en  exécution  de  l'art.  50,  L.  3  mai 
1844,  l'acquisition  ainsi  faite  de  la  partie  non  expropriée  doti- 
elle  jouir  de  ^exen^tion  des  droits  d'enregistrement?  Corresp. 
des  justices  de  paix,  1853,  I.  3,  p.  137  et  s.  —  La  donation  d'une 
somme  d'argent  faite  à  une  commune,  à  la  condition  d'acquérir 
un  immeuilepour  l'élargissement  d'un  cAemtn  vicinal,  doU-eUe 
profiter  du  bénéfice  de  l'art.  58,  L.  3  mai  4844,  et  jouir  de 
l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement?  Corresp. 
des  just.  de  paix,  1853,  t.  3,  819.  —  Sst-4l  néee$$air4  que  la 
requête  à  présenter  au  tribunal  eivU  par  le  tuteur  emi  veut  être 
autorisé  à  accepter  les  offres  if  indemnité  faites  par  radmùiistra- 
tion  ou  la  cotiyMxgnie  de  chemins  de  fer,  qui  poursuit  Veaqpro- 
priation  pour  oause  d'utilité  publique  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  un  fnineur,  soit  signifiée  par  un  avoué? Corresp.  des  jost. 
de  paix,  1853,  t.  3,  p.  241  et  s.  —  CAeminx  vicinaux.  Expro~ 
prùition.  Jury  spécial.  Juges  de  paix  :  Corresp.  des  just.  de  paix, 
1862,  t.  9,  p.  241 .  —  Peut-on,  sans  encourir  les  peines  édictéa 
par  l'art.  438,  C.  pén.,  s'opposer  par  des  voies  de  fait  à  des 
travaux  autorisés  par  le  gouvernement,  tous  prétexte  que  ftn- 
demnité  due  au  propriétaire,  à  toccasion  de  ces  travaux,  n'a  pas 
encore  été  payée?  Corresp.  des  just  de  paix,  1869,  t.  16,  p.  879 
et  s.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Contes/ation 
sur  la  ligne  de  démarcation  et  demande  en  bornage  :  Corresp. 
des  just.  de  paix,  1879,  t  26,  p.  273.  —  La  réforme  du  jury 
d'expropriation  iMs.Mn^  de  Récy)  :  France  judiciaire,  1"  année, 
p.  127  et  s.  —  Effets  de  la  transcription  en  matiire  d'exproprier 
tim  (Bauny  de  Récv)  :  France  judiciaire,  f  année,  p.  403  ets. 

—  Etudes  sur  ^indemnité  d'expropriation  (Bauny  de  Récy)  : 
France  judiciaire,  3«  année,  p.  73  et  s.,  233  et  s.  et  4*  année, 
p.  493  et  s.  —  Des  concessions  en  matière  d'ea^^priation  pour 
cause  d'utilité  publique  (Gref6er)  :  France  judiciaire,  t.  7,  p.  73 
et  s.  —  Du  jury  d'expropriation  .-  France  judiciaire,  1887, 
l'^part-,  p.  378.  —  Du  droit  de  préemption  en  matière  d'euro- 
priation  (Boillot)  :  France  judiciaire,  1888,  1^  part.,  p.  161  et  s. 

—  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  baux,  en- 
registrement :  J.  de  droit  administratif,  1855,  t.  3,  p.  607  et  b. 

—  Le  fermier  ou  tout  autre  intéressé  non  dénoncé  à  t  admini^ra- 
tion  en  temps  utile  peut-il  être  admis  à  intervenir  decant  le  jury 
pour  le  règlement  de  l'indemnité?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1844, 
t.  10,  p.  427  et  s.  —  De  Cutilité  de  l'<issistance  des  avoués  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  J.  de  proc 
civ.  et  comm.,  1854,  t.  20,  p.  196  et  s.  —  Exprt^iation  :  J.  des 
comm.,  1858,  p.  391  et  s.;  1865,  p.  372  et  s..  1868,  p.  403  et  s. 

—  Expropriation»  accessoires,  Décr.  des  2ff  mars  /  852  et  27  déc 
1858  :J.  des  comm.,  1870,  p.  73  et  s.  -^Txttres  sur  droit  ad- 
mùiUtratif.  De  la  M  d'expiiji/0^tiyf  K^^^^mM'^  *83«- 
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—  Expropriation  pour  eaute  etutilUé  publique  :  J.  Le  Droit,  25 
ocl.  1838.  —  ihtprofX  de  loi  ntr  Fa^ropriatitm  pour  cause  ctu- 
tilUé  publique  :  J.  Le  Droit,  1-8  mars  1841.  —  Vexpropriation 
pour  cause  iTutilité  pubtique  et  Ut  eaux  de  la  Somme  (A.  Ma- 
thieu) :  J.  Le  Droit*  2-3  et  9-10  juio  1862.  —  Vne  question 
d'expropriation  pottr  cause  d'utilité  pubHque  (Aroault)  :  Bec  de 
l'acad.  de  tégisl.  de  Toulouse,  1871,  t.  20,  p.  333  et  s.  —  Disser- 
tation sur  diverses  hypothèses  rektives  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  :  domtnages  temporaires,  dommages  per- 
manents, occupation  indéHnie  sans  déebiration  d'expropriation^ 
destruction  de  bâtiments^  plantations  de  lerraira  sans  acquisition, 
création  de  servitudes,  baux  (Jousselin)  :  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  294 
et  s.  —  Jurisprudence  administrative  pour  le  cas  d'expropriation 
partielle  et  dommages  causés  par  ^exécution  des  travaux  au  res- 
tant de  la  propriété,  SUT  le  règlement  des  compétences  entre  le  jury 
et  f autorité  administrative  (Jousselin)  :  Rev.  erit.,  t.  3,  p.  474 
et  s.  —  Examen  doctrinal  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
44  févr.  4855,  sur  ^application  du  décret  du  26  mars  185%,  re- 
latif â  rétendue  du  droU  de  Padministration,  de  comprendre 
tlaH$  Vejpropriation  les  parcelles  qu'elle  ne  juge  paspropres,  par 
ieursituationou  leur  éten^^ûreeevoirdesconstruetimùsalûbres 
et  sur  Fineompétenee  des  triiâtnaux  civils  pour  y  tvm^djer  :  Rev. 
erit.,  t.  6.  p.  S  el  s.  —  Des  UmUes  de  la  compétence  de  Fautorité 
a  dministrative  et  de  Fautorité  judiciaire  en  matière  de  travaux 
et  d'expropriation  pubUes  (Serrigny)  :  Rev.  crit.,  t.  13,  p.  97 
et  s.  —  Si,  en  cas  ^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
d'un  immeuble,  c'est  au  propriétaire  ou  au  principal  locataire  de 
cet  immeuble  de  faire  connaître  à  Fadministration  les  noms  des 
$ous-loeataires  qui  Foceupent.  Lequel  des  deux  est  responsable 
vis-à-vis  de  ces  derniers,  de  ce  qu'ils  n'ont  point  été  compris  dans 
te  règlement  d'indemnité?  Les  sous-locataires  sont-ils  compris 
dans  la  première  partie  de  l'art.  2f  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
ou  dans  la  seconde  partie  de  cet  art^le  ?  Peuvent-ils  être  admis  à 
former  leur  demande  d'indemnité  aprrs  le  délai  de  huitaine  im- 
parti par  Fart.24deta  loi  de  1 8  il  ?  Peuvent-Us  se  présenter  même 
pour  la  première  fois  devant  le  jury?  (Sevin)  :  Rbt.  crit-,  1. 14, 
p.  481  et  8.  —  Des  ea^roprtants.  Du  droit  de  poursuite  appar- 
tenant à  chacun  d^eux,  et  de  la  place  qu'il»  doivent  occuper  à 
FaudUnee  du jttry  d'expropriation  (Docrocq)  :  Rer.  crit.,  t.  28, 
p.  491  et  s.  —  Éepropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Exé- 
cution de  travaux  projetés,  droit  de  préempUon,  concours  de  l'ac- 
quéreur et  de  Faneien  propriétaire  (Albert  Christophle)  :  Rer. 
cnL,  t  31,  p.  481  et  s.  —  De  l'expropriation  du  domaine  natio- 
nal pour  cause  dutilUé  publique  (Collet)  :  Rev.  crit.,  t.  36, 
p.  455  et  8.,  536  el  s.;  t.  37,  p.  51  et  s.  —  De  quelques  modiftea- 
tions  à  apporter  à  la  loi  du  3  mai  4844  (Beooît)  :  Rev.  crit., 
t.  38,  p.  634  et  s.  —  De  l'expropriation  pu&tt^ue  (Gautier)  :  Hev. 
crit,  t.  41,  p.  641  et  s.,  el  t.  42,  p.  529  et  s.  —  IV  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilUé  publique  en  Belgique  :  Rev.  de  dr.  iut. 
ft  de  législ.  comp.,  1871,  p.  105  et  s.  —  De  Fexpropriation  en 
Hongrie  .•  Rev.  de  dr.  int.  et  de  lëgisl.  comp.,  1872,  p.  254,  261 
et  s.  —  De  Vexpropriation  fCbemins  de  fer)  :  Rev.  de  dr.  int.  et 
de  législ.  comp.,  1880,  p.  310  et  s.  —  De  Foccupaixon  définitive 
des  propriétés  privées  par  le  fait  de  Fadministration  ou  de  ses 
ayants-droit  (Ferdinand  Sanlavitlf!)  :  Rev.  gën.  d'adoi.,  1888, 
t.  3,  p.  398  et  s.;  1889,  t.  1,  p.  23  et  s.,  148  et  s.,  280  et  s.,  et 
t.  2,  p.  129  et  284  et  a.,  411  et  s.;  1890,  t.  1,  p.  5  et  s.,  269 
et  8.,  420  et  >.  ~  Questions  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (Merville)  :  Rev.  prat.,  t.  31,  p.  278  et  s.  —  Législation 
de  Us  Pologne  et  de  la  Rustie  sur  les  à^repriatims  pour  cause. 
^utUité  pubtique  :  Rev.  Wolowski,  U  4,  p.  306  et  s. 
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2927. 2943, 2945,  3025, 3102,  3461 
et  s.,  3645. 3724.  3731  et  s.,  374S, 
3755,  3767,  3770,  ,3788. 

Chemin  de  grande  communica- 
tion, 3599. 

Chemin  do  halage,  48,  77.  770, 
2t)74.  8009. 

Chemin  public.  2694,  2820. 

Chemin  vicinal,  23.  48,  67,  189, 
201,  466.  493,  501.  568,  570,  898 
et  s.,  907. 1265,  t58i,  1587  «ta., 
1972.  1981  et  a  .  2590  et  a.,  8VQ7. 
{918,3413.3Ut,3468, 8598.8737, 
3747,  3787. 

Chemin  vicinal  [rectification  de>, 
496. 

Chemin  vidnal  (redrMsamantde), 

Cheminées,  3070. 

Chofle  jugée,  226  et  a.,  278,  409, 

668,  809.  994  et  «  ,  1003,  1512, 

1991, 2716,2773, 3£K,  8879,3583, 

3704  et  s. 
Cimetière.  76.  195.479,1584,8759. 
Ctlation.  1598  et  s  .  1774.  19H2. 

1984, 218t  et  s.,  2345,2518,  8330, 

3341,  3579. 
aientële,  2886. 

Clôture.  1188,  8711,  278*,  8880. 
8890,  2996,  2997.  3049,  3052, 
3060,  3063,  3117. 

Cohéritiers.  3104,  3547. 

Colonage.  3218  et  s. 

Comité  d'administration.  3465. 

Commis-Kreffier  82-).  1847,  1992, 
2540,  2511.  .3346,  .3348. 

Commia-ialra  de  noliee,  1619. 

CominiKtiion.  356  et  s. 

Commisoion  adminltlratiTa,  703, 
112.  76:ï.  792. 

Commission  d'anqnftta.  875, 

Commission  mixte,  178  et  s. 

Commistîon  départementale,  490, 
496.497.  146<r  1589,  2788. 

Commission  m^atoire,  809, 

Commission  spéciale.  16.3 

Communauté  conjugale,  607  et»., 
iQ^.  3450. 

Commune,  85,  115.  133  et  s.,  141. 
185,  189,  190,  '94,  196.  231,468 
et  s.,  534, 563. 568,  572,  573,  675, 
585,  618,  773,  783.  S32,  846.  861, 
892  et  s.,  9èi).  983.  954.  965. 
1080,1264,1265.1334.1371,  13K0, 
1417. 158*  et  fl.,  l'ÏÏl.  t724. 1728, 
1971  et  s..  1983.  2182  258ti  et 
Ï»i8(>,  Ï694, 2»9ri.  2760, 2990, 8042, 
3045,30>7  3280,3888 et  s  .3459. 
350t,S.'«i5  3\*4. 8587, *W1.  3597 
et  ,  3606,  3609. 3736, 3745, 3759, 
3766. 

Compagnie  du  gai,  1144. 
Comparution  des  parties,  1845. 

1341,  1702,  1710,  1712,  1727, 

1848. 

Comgnsalion,  8868,  S^,  S306, 

Compétence,  H,  178  et  s.,  «005 

et  s.,  2685  et  s.,  3231,  3281, 8369, 

8407.  3564. 
Compélence  adminîstratlT«.  16. 24, 

48,  154  et  a.,  413,  438,  585,  529. 

6:n.8i2.  1140,  8733,  888t,  8«70 

et  s. 

Compétence  civile,  18,  42.  90^  et 
»..  3*9,  407.  6ii.  &a.  8(8,  «9«, 
1128,1129.1150.1155,1161,1168, 
1185,1187, 1419. 14S7, 289»,  8083, 


3206,3220. 3£S5.  3266,3406,  8696 
et  H-,  3710, 3715  et  a  ,  3779  «t  a., 
3783. 

Compétence  judiciaire,  233  et  s.. 

274  et  s..  529 
Complainte.  989. 

Concession,  6,  1(^  et  s.,  113,  411 
et  s. 

Concession  adiniBiatratiTA.fi9S,9î9 
et  a.,  958. 1080, 1085.  lOS».  1262, 
1338, 1570  «t  9..  1621. 3:186.  8458 
et  ■.,3m  3595, 3040,3645, 3646, 
3720,  3775. 

Concessionnaire,  139  et  s.,  855  et 
s.,  1958  et  s. 

Gnneier<re,  447,  937,  1S44. 

Conclusionn  1(19,  1204,  1252, 
1  2%  1328,  13i0,  1332.  1429, 
14.33,1508. 1675,1703, 1710,  t725, 
1728. 1729. 1780. 1786,1805. 2  '46, 
2060,  2086  et  »..  2102,  21(^,  2106, 
21 55, 21 57, 21 61 , 2826, 2:U2, 2345, 
8349et  a. .  ma,  KKH ,  83».  8457. 
2486,  2559. 2560, 2688, 2631 ,2661, 
8669.  2734  et  s.,  2794,  2981,  2950 
et  s  .  297^  298.3. 8090. 299 1 . 3003, 
3016, 3021 , 3022  3059, 3i  i72. 3075, 
3081;,  3103, 3110,  S'.aj  et  s.,  3136. 
3198,32i'7.3208.  ÏW,  356^,  3571 
et  8.,:«76,  3668.3769. 

Conclusions  au  fond,  2232  et  s., 
2269,  2291. 

Conclusions  nouvellea,  1364,2517. 

Conclusions  orales,  2087  et»., 2574. 

Cnocordat,  36Ï0. 

Condition,  629  et  s.,  1000,  2658, 

2T18. 3046  3272. 
Condition  résolutoire.  631. 
Conriactenr  des  ponts  et  ehaus- 

sdes,  1763  »t  1764. 
Conflit,  «8,  637. 

Congé.  1018,10^4,2827.2889,3226, 

.^l,3560.;iÔ.'i5  et  s. 
ConjoinU.  262t,  2633,  3604. 
Cnnfiitô.SnO. 
Conseil,  3H0. 

Conseil  d'administration,  686,  OIS, 
346i. 

Conseil  d'arTondisseinent,  356. 
Conseil  d'Etat.  277. 278,  408  et  s., 

432,  477,  479.  501.  693.  1196. 

E75t  3487.3765.3768. 
Conseil  de  famille,  1376,  1411, 

1690. 

Conseitdi*  préfecture.  487, 506. 519, 
5B.S,  669.  671,  1167,  144.3,  2736, 
2870,2871,2906  et  s..  3408  ,  3716 
et  3.,  3743,  3794. 

Conseil  gon^ral,  185.  201,356,490, 
496.  534, 5ij5. 613. 614. 1381,  145:2 
et  a.,  1490  et  s.^  1559,  1592, 
1775, 1966. 

Conseil  iudiâaire,  149, 1298,1091, 
3397.  I 

Conseil  municipal.  201,  2ti8,  475, 
483et  s.,  54t.â72  585,  613,691, 
827,  932,  707,  89i.  896,  1070, 
13.14, 156Ûet  s.,  1871, 1974, 2588, 
2589  3144. 

CoiLseiller  d'arrondissement.  363 
el  364. 

Conseiller  de  préfeclure,  358. 
Conseiller  général,  363,  3ti4, 16Kï, 

1722. 

Consentement,  626  et  s.,  666,743, 
lœS,  1844,  1816,1878  et  s. ,19.37 
et  s.,  2008, 8010.2124,2290,2622, 
2880,  2906, 2%8,  2M5, 8U38, 3088 
et  s.,  8122,  3172. 

Conserraleup  des  hvpothèqnes, 
551,  1015.  1062  et  s. 

Consignation.  8062.  8688  et  2689. 

CoiisLruclion,  25. 26, 62, 9i.  109. 1 18 
e  I  s . .  a5S .  i5  i ,  499, 8  (3.  K89. 1 1 89, 
t2.5<t,  2979  et  ».,  3ilU7,  30BJ,  3032, 
a)92,310l.;«24.3252. 

Contenant,  3'>1  et  s   t855et  I8R6 

Contrat  judioiain,  1847, 


2648etn..fi661  2723.8751.8999, 

30ti8et  a  , 3146  ets.,  3207,  3307, 

a^68.  3fôl. 
Contre-le  lire,  2813. 
ContribuMons.  3  '13. 
Oontribiilîon  foncière,  983. 
Convention.  1125.1247  et  «..8731, 

2743.  2841, 2847, 2850. 2856,  aOU 

ata.,  3249  et  a.,34ft6. 
Convoc«tiou,18tt6, 19a4flts.,333S, 

3584. 

Convocation  tardive.  1636  et  s. 
Copie,  1644  et  s.,  1698.  3-136  ets., 

^1,.<m2.  3149,3154,  3466. 
Copr-M>ri4t4.  774  et  a  ,  834,  1101, 

fl3^  1154,1165  tSiDet  a..  1308 

ets.,  1318,14119  et  a.  8UV5,2fl8S 

et  B..8li65,31188.3430.3499.3511, 

3614,3688. 
Cour  d'appel.  1474  et  a. 
Cour  de  cassation,  3317,  3437. 
Cours  d'eau,  113,  2095,  8842,2899, 

2905  30*6. 
Cours  d'eau  navigable.  497,  3799. 
Cours  d'eau  non  navigable,  99. 
Cr&anciers.  546.  669,  670,  1004, 

1040  ets  ,  llXïet  «.,  1174, 1189, 

135K  et  s.,  8179.3391. 
Créanciers  cbirographaires.  1137. 
Créanciers  hypothécaires.  643,66i 
Créanciers  inscrilH.   1178.  1173. 

1867.  1542  et  a.,  1558, 1914,1634. 

3S26.;'t39t. 
Créanriera  prinlégifa,  664. 
Cursreur,  600  et  s. 
Date.  401,  752.  1315.  1706.  1707, 

1709, 2493,  aïO.  25t  1 . 2575, 3471, 

3590  et  s. 
Date  certaine,  1081  et-s.,  3440. 
DèbalB.  1948. 

Débats  (cldture  des),  £376  at  s. 
JMbala  (réouvertura  du),  8338, 

2.382,  238:1  239Q  et  a. 
Débala  'résumé  des).  2375. 
Débit  de  boissons,  3836. 
Décès,767. 781 ,919  ets..  1461  et  a., 
1682, 1718  et  s.,  1816, 8516, 

3451  et  B. 
Déchaussement,  2870. 
DAchéanu,  293,  1130,  3566,  3711 

et  a. 

Déclaration  d'utilité  publique.  16, 
18,  24  ,  53.  183  et  s.  427. 
448.  479,  497.  501.  507  515,  64il. 
703.  717,  721.  783.  736. 789,  TM, 
835.  1000.  1061.1077,2754,3748. 

Défaut.  8204. 

Défendeurs  fpluralité  del,  8466. 

DéiéDse  (dr<4ls  de  la).  2357.  2567. 

Défense  nationale  21  et  s. 

Degré  de  juridiction,  1736. 

Défai,  165  et  s.,  170,  3J6ets.,  369 
et  s.,  390,  391.  404,  443,  415, 
474,  478.  545,646.  664, 67&  677. 
681,  703.717.  739  ets..  830, 835, 
840. 841 , 846, 859  877 . 10£>.  1  U7â, 
1079,  1084.  1091)  et  a..  1111  et»., 
1130, 1152  et  a.,  1211. 1222. 1274. 
1275.  1289  et  s.,  1352  et  a-  l»^ 
et  s  ,  1420  Ht  s.,  1572  ets  .  1598 
ets..  1612,1729.  1740,1972.1984, 
1998.2071.2076  ,  2185,  2565 ets.. 
8727,  2805, 3310. 3378. 3420,  3i23 
et  s.,  3446, 3467, 3479  et  s.,  3587, 
3584  et  s.,  3620, 3fô3  et  s.,  3118, 
3726,  3771  et  s. 

Délai  de  diaUnna.  1704,  3484. 

Délai  franc,  337  et  a.,  371  et  ■•> 
478. 

Délaissement,  1043,  1071  et  1(^8. 
Délégalion.  135.  374.531,015  llR. 
1521,  2196, 2283  el  s.,  2600  et  s., 
3525.  3181,  3777. 
D^lihéniti-n  381.  1910  et  s.,  2167, 

2347.  2:*72,  2402  et  s. 
Délibération  {secret  de  la^  84** 
et  s, 


a5etl2n6     et  1 
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Daminde  (modifleationd*  la),  HOIO 
at  t. 

Demande  in  tlé  terminés.  i3t>3. 
Demande  D>>uvelle.  £988. 
D«méaigAm«Dt,  8W,   K74,  886, 

29  U,  K22. 
Démolition,  72  el  s.,  100,  1037, 

>736,3m.3S28,86?8. 
Démolilion  partielte,  80S1. 
Dénonciation  de  nouysl  œuvre, 

989. 

Département,  115,  !!«  et  i..  185, 

190.  Ï31,  534.  613  -t  ?..  773, 9ri3. 

95b,  1380  et  8..  1571.  3380,  to, 

3542  et  s  ,  8745. 
Dcpendanoes,  2669. 
Dépens,  37,  229,  fS17.  ISAl.  1367, 

1371  2101.  3258, 3867,3290 «ta., 

3506,  363S 
D^^s  ^mpensatlon  des),  3297, 

Dépossefisïon  d'ureence,  2068. 
DépAt  au  greffe,  695. 
Dépôt  des  pt^cR.  391,  474,  676. 
Dépréciation.  2840.  2866.  2875, 

^H.  309Set  s.,  3107,3109, 8115, 

3116,3127,3163.  8176. 
DèsafTectatinn,  102  et  s. 
Dé-av-u,  667. 

Désiatement  879,  3508  et  a. 
De^tinaiion  du  père  de  famille,  65. 
DMttruelion,  78  et  a. 
Diffamation.  2191. 
Dijrue,  10,  2921. 
Dir«B.  454  et  455. 
Directeur  des  domaines,  3349. 
Dispense.  2477. 
DispO'iUf,  910,  3427. 
Distribution  iiar contribution, 987. 
Documents,  2129  et  8, 
Dol,  37118. 

Domaine  de  l'Btat,  573. 1296,  2758. 
Domaine  publie,  42  99  et  s  ,  191, 

613,  6lâ,  714  770.  773,  1164, 

2687.  2^,  3795  et  s. 
Domicile,  877,  1528,  1644  et  a., 

1667.  1.-.69,  1692  et  8..  1774  et  s., 

2188.  2554,  3463.  8472,  8477. 
Domirlle  ancien.  Si&Jè. 
Domicile  élu,         354,  877,  6(9. 

903,  9^8  et  a..  1119,  1202.  1300 

et  s  ,  1330, 1692, 1704, 17*7, 8155, 

3457.  3600. 
Domicile  réel,  930,  08^  et  a.,  972, 

1:^06,  3600. 
Dommage,  3191. 

DummagMt  érentuela,  2387,  2895 
et  8.,  29S4  et  s. 

Dommage»  futurs,  2724. 

Dommages  indirects,  8895  et  s., 
2907  et  8. 

Dommages-intéréli,  54  et  s.,  453, 
574e!  s.,  800,842.  997.  999. 10(t2, 
1039, 1150, 21 66, 2.%7, 3082.8099, 
3402, 351 2 , 3644 , 3648 .  .H6:.4.  H657, 
3658, 36ri9, 369.^.  3703.  .3708, 3724, 
3729,  3737  et  3738. 

Dommages  personnels,  15. 

Domiiiaget  temporaires,  8950. 

Dnnatiua,  3784. 

Donne  acte,  618,  024  626.  743, 
1 01 1 , 1 181 , 1213, 1450, 1606. 2096, 
2099,2345, 2349et8.,  2361,  2429, 
2528, 2673. 2674, 8743, 2773, 2855, 
2947, 2948, 2990, 3021 , 3031, 3048, 
31173  et  a.,  327S,  3278, 8509, 3569, 

dr769. 

Dol.  534,  608,  1375.  1383,  1384, 
1415,1688,3118.3285.  3315,3547. 
3647,  3648.  368«.  3692. 

Droits  civiques.  1525. 

Droit  de  préférence.  3642. 

Droit  de  retour.  3675. 

Droits  i-éelK,  517.  3216. 

Eau.  471,  2711,  2875. 

Eau  (chute  d  ).  2900.  3721. 

Eau  (oond.tite  d'),  2879,  3728. 

Eaux  (écoolement  des),  3278. 


Eau  (prise  d"),  6.  2789,  2937. 

Kaui  I  régime  desl,  2986  .  29.54. 

Eaux  courantes,  95  et  s. 

Eaux  minérales,  131. 

Eaux  stagnantes,  2815,  8878. 

Kciian;^e,  563. 

Eclairage,  3216. 

Ecluse,  3014. 

Eelu«eF,fi37. 

Ecrilurf,2216. 

Rdifices,  286. 

Etfet  suspensif,  £23,  3487  et  s., 

35:18  el  8. 
Eglise.  145.  309  et  310. 
Ejîoiit.  3071,8599. 
Kmp))yiéose,108,  mil,  1086.1134. 

2786.  3249  et  «..3686. 
Emiiierrem-înt,  2890. 
Emplové  1644. 
Enclave.  2821,2889. 
Engrais,  2886,  8821. 
Enquête,  159  et  s  ,  215,  243,  876, 

306.  418,426.  427  47t  et  s..  495, 

568,  704  ,  894,  1154,  2170,  2183 

et  s.,  «m. 
Enregistrement,  228.   971,  986, 

8613.  2885,  3409, 3800  at  a. 
EnregislTAment  (administration 

de  T't,  2177. 
Entreprise  de  travaux,  1039. 
Envoi  en  «oaaession.  2620,  2765, 

2832,  3258. 
Envoi  en  possession  déflnîti«e,602. 
Envoi  en   possession  d'urgence, 

1182  et  8. 
Envoi  en  possession  provisoire, 

581,  6112. 
ËquipiillentB,306. 
Erreur,  298,  299,  318,  402,  752, 

76i,  797,  803.  IftH,  1074.  1255. 

1256,1463. 1464,  t4S3,  1501  fl  a., 

1630,1641,1652, 170^,  1707,1720, 

1775. 1810. 1816. 2063,  Ï064, 2366, 

2477.  2S00,  85<)9et  s.. 8518,8519, 

8554,255V  3006,3012,3145.3171, 

8194,3284,3:^00,3301,3352,3367, 

8471,  3521.  3571. 
Erreur  matérielle,  2528  et  a. 
Escroquerie,  8985. 
Etablissement  delà  propriété,  546 

fl  9  .  621. 
Etablissement  militaire,  542. 
Blabli^semeut  privé,  128  et  129. 
Etablissement  public.  115.  013, 

138»,  1416.  1566,  3315,  3396. 
Etang,  61,3799. 

Etat  133  et  a.,  053,  95.5,  1011, 
11 1 8, 1 169. 1 297, 1 3»,  1380, 3025, 
3084,  .^380,  3398,3486,8504,8542 
et  a  ,  3633,  3745. 

Etat  de  guerre,  438  et  s. 

Etat  rlescriplil.  1209. 

Etat  de  sibge.  438. 

Etranger,  1Î6, 1526. 

Eludes  préparatoires,  154  el  ». 

Evaluation,  330. 

Kviclion.  HOl. 

Eviction  partielle,  3229. 

Excfs  de  pouvoir,  210  et  s  .  277. 
407,489,696.697,718  813,870. 
P93.  ViiM,  1513  et  s..  1991.  1998, 
2006. 20211,2075,  2282,  2365 et  s., 
2391,2526  et  a,,  2697,27.30.  29;^4, 
3239,  3268  et  s.,  3369,  3400  et  8  , 
3634  .  3649. 

Excuse,  2281,  2285. 

Exécution  de  jugement,  3415, 3429. 

Kiécution  parée,  3259. 

Exécution  provisoire,  878,  1217. 

Exécution  voliintaii-e,  3540. 

Exhau-iement.  2^t, 

Expédition.  526  ,  537  ,  2477  ,  2510, 
25:î6  3342. 

Expert  ingénieur.  458. 

Expertise.  15,  21.  444  et  s.,  452 
el  8.,  513,  8.56.  867,  1186.  1206, 
1756, 1955, 8170  et  s  ,  8178, 8588, 
8583,  3710. 


Ex])loil,  666,  3384.8771. 

Expropriation  partielle,  9.  10,  39, 
40,  I0i!8  et  s..  ia38  1192.  2730, 
2865,  2891.  3237.  3238  .  3245. 

Expulsion  des  lieux.  1018. 

Kitraction  de  matériaux,  15. 

Extrait,  903  et  t.,  3332, 3842, 8486. 

Faillite,  148, 604. 1527. 1805, 1684, 
1585,  2013.3640,3648. 

Femme  commerçante,  2624. 

Femme  mariée,  607  et  s.,  766, 
771,  918.  1268.  1290,  1373  et  ■., 
1383  et  s..  1413,  1415, 1686eti., 
SI57.2514,  33t5,  3449  et 3450. 

Fenêtre,  2888. 

Fi  ■  de  non-recevoir.  289,  342,  345, 
925,  967,  1422,  1429,  1482,  1481. 
1618,1727,  1807,  I86;^et  s  ,  2(i84, 
8124.  8130  et  i.,  2230  et  s..  8260, 
2279  et  s  .  2951,  ^23,  3566  et  s. 

Flenve  (lit  du),  2695,  2^48. 

Poire  127. 

Folle  enchère,  783. 

Fonds  dominant,  8^. 

Ponds  servant.  82, 

Fontaine,  101,  558.  8728. 

Force  maieupe.  123  et  s.,  1150, 
1774.  2287,  3820.  3360. 

Force  motrice,  95  et  a.,  525,  636, 
2929. 

Foret,  79,  3203. 

Pormaliiéa  nibstantlelleB,  8404, 

3.562  et  s. 
Formule  exécutoire. 539, 916, 1586, 

2169,3^59et  s  .  3332. 3428,;'*704. 
Fonifications,  135.  200  425  s., 

586,  m  et  s  ,  866,  8137,  8031. 
Fosse  d'aiitance,  £8S8. 
Fossé.  2705. 
Fouilles,  8881.  2916. 
Four  à  chaux.  2944 
Frais.  593,  1266.  2187.  2884,2885, 

2919.  3222.  8.364,  3638. 
Frais  de  garde.  8889. 
Frais  de  transport,  3341. 
Frais  frustratoires.  934. 
Frais  urgent»,  3358. 
Fraude,  1023 

Fruits.  988.  1268,2844.3640. 
Garantie.  56,  560et  a., 1068,1181. 

1122,  1127.  1446. 
Oaraatie  (action  en),  S800. 
Gardes.  447. 
Oarde-barriére,  2822. 
Gante  champêtre,  937,  968,  967, 

1618. 

OardH  forestier,  937. 

Gaidien.  9:»,  936,  937,  951,  1300 

el  8..  1698. 
Gare,  250. 
Gaz.  1144. 

Gérant  de  anciété,  1149. 
0«stion  d'affaires,  447,  3398. 
Glaces,  3070. 
Gravier,  72. 

Oiftire,  1463, 1464, 1473,  ««5.2610, 
3435  et  s..  35.36. 3.588  et  s. 

Grefficr.820,  1817 el  «  ,  1992,  2192, 
2212  2219,2245,  2260  et  3.. 2299, 
2461, 2462, 2470,  2507. 2525, 2530 
et  s. ,2603,  3:^12,3330,  S342et8., 
a3i8. 3362. 35.55. 

Greffier  de  paix,  3493. 

Guerre,  12.3,  1037. 

Habitation  {droit  d'I,  108,  1004, 
1177,  1406,  321i,  3686. 

Halles  et  marchés.  504. 

Hangar,  310». 

Héritiers,  552,778,770. 1277,  1287, 
1308,  1411.  2650,  3151  et  t., 
3"84. 

Homoln^alion,  662,  1414 
Honoraires,  21t>6. 
Hospice,  1416,2632,2761. 
Huis-clos,  18;i1. 

Huissier,  iÇffi,  972  et  s  .  1157. 1810, 
136:i.  1618,  2461,  2462,  8331  et 
s.,  3359,  3369. 


Hypothèque.  511.  639,  912.  987, 
1037  et  s.,  1769,3205,  3282. 

Hypothèque  légale,  464, 1046. 1051, 
11.36 

Identilé,  1826,  8512. 
Identité  (preuve  de  1').  540. 
Immeuble  par  destination,  108. 

S847  et  s. 
Impasse,  2716. 
Impôts.  1017. 

Imputation  de  paiement,  3663. 

Incendie,  123,  820,  981,  3008. 

Incident,  2559,  2560,  8267. 

Incompatibilités,  365,  1743,  1744, 
1754  at  s.,  1871. 

Indemnité.  2  ri.  s.,  16,  84.  42.  ir>5 
et  s.,  424,  4a'1  et  s.,  510,  518, 
520,  523,  524.  560.  616.  7 18.  719, 
83.3.834.  887  et  s.,  9S1  9â't.  2585, 
8587, 8103,3410, 84M,  35QB,  8508, 
%09.3612  3638. 

Indemnité  (consistanee  de  T),  2677 
et  s. 

Indemnité  [évaluation  de  1'),  2611 
et  s. 

Indemnité  (maximum  de  1'^,  3133. 
Indemnité  (minimum  ds  1'),  3133 
et  s. 

Indemnité  (réduction  de  1'),  3706. 
Indemnité  alternative,  1238,  1438 

etx..2369. 2685,8602,8701,8709. 

2710.8716,2717,8719  8788,8731 

ats.2761  etB.,27M>,S9fla2901. 

3002, 3f)U9,3010, 3062, 3251,8297, 

3679. 

Indemnité  annuelle.  3239  et  8. 
Indemnité  approximative.  81.  866 

et  s.,  871.  876,  885.  886,  1082. 

1083.  2137. 
Indemnité  conditionnelle,  2912. 
Indemnité  de  déménagement,  666,  ' 

871.  886,  8914,  3222. 
Indemnité  da  jouiitsance,  1016, 

101». 

Indemnité  de  transport.  1688,8312, 
3346. 

Indemnité  des  témoins.  2195. 

Indemnités  distinctes,  1214,  1866 
et  s  ,  2814  et  s.,  89S8, 3085  et  s., 
3198  et  s.,  3218  et  s.,  3830, 
3253. 

Indemnité  en  argent,  8084  at  a., 

3254. 

Indemnité  en  travaux,  9036  et  a. 

Indemnit"  éventuelle,  SVl,  1168, 
1425. 1575,1997,2:140,2341.  2:170. 
2632. 26.38. 2639,  2679. 2682, 8688 
et  s..2756ets.,:4012,  8146,8179, 
3206  .  3266,  :i270,  887%  et  s., 
3615,  3679,  3727. 

Indomnitë  préalable,  18,  19,  188 
et  8. 

Indemnité  spéciale,  2973  et  a. 
Indemnité   supplémentaire,  606, 

1354  et  s..  2t«5,  3739. 
Indivisibilité,  1392  et  s.,  1441,2934. 
Indivision,  774  et  s.,  8179,  3614, 

361H,  3688, 
Industrie.  2^3.  3091.  3104.  3119, 

3124  Sllfti,  3232,  32.37  et  :^^38. 
Ingénieur,  156,  281  el  s  .  300,  330, 

§56, 361 , 362. 367,  419.  543, 1703. 

8151,2587,  3464. 
In^meur  des  ponts  et  chaussées, 

Ingénieur  en  chef,  36Î,  3349. 
Ingénieur  militaire,  430. 
Injure,  2191. 

Inondation,  60,  183,  8902,  8905, 

30.57. 

Inscription  (renouvellement  de  V), 

lor^. 

Inscription  de  faux,  179.  .316.  5-30, 
5.31.  667,  687,  688.  957.  14ta, 
1697. 1734, 1735. 1960, 8058. 8855, 
220. 2278, 2306. 2:155, 2418, 2428. 
2455.  2456,  2530,  2576,  ZÙ8. 

[??^,zed  byLjOOgle 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 


IiucriptioDbypothécaire,1046«ts.,  Magistrat  directeur.  70,  ^4,  554, 


1135,  3639,  à68I,  3683. 
Instruction  ^mesures  d'),  S167  et  8. 
InstructioQ  publique,  15fô. 
Intendant  militaire,  463. 
Interdiction.  115,  146,  3772. 
Intérêt,  110.  885,  1004,  1082,  1215 

et  s.,  1227  et  s.,  1566, 1634, 2988 

ets,.  3131, 3205, 3212,3852. 3289, 

3650' et  s.,  3680. 
Intérêts  distincts.  3497,  5498. 
lDt4r«t8  privés,  212. 
InterprâtatioQ,  232,  6gl.  803,  805, 

37fô  et  a. 
Intervention.  1276, 1605, 1819,  1994 

et  9.,2054. 2104,  2341,2727,2729, 

2757, 2774  et  s..  3281,3398, 3399, 

3414. 
Inventaire,  537. 

Irri^aUon,  2820,  2866,  2904,  3(K>7. 
Jardin,  1191,  2918. 
Jonction  d'instances,  2158. 
Jour  férié.  308,  975,  1013,  2081, 

3434.  3585. 
Journal,  410,  3426. 
Juge-commissaire,  444  et  s.,  457 

et  s.,  852,  866,  8b7,  1205  et  s., 

3608. 

Juge  de  paix,  23,  813.  900,  901, 
1206. 15é9, 1762, 1992, 2312,  2.326, 


6Ï8,  626,  638,  641  et  k.,  718, 
807  et  5  .811,850,856.862.  871. 
886,  900  et  s.,  1118.  1210.  1225, 
1276,  l.S64,1425. 1439,1448.  U70, 
1496, 1499. 1507  et  s.,  1550  et  s., 
1614  ets.,  1622  et  s.,  1662, 1677, 
1678,1701,  1708,1725ets.,  1953. 
1954, 1964  et  s.,  1985,  1992, 1994, 
lï0:^2, 2075, 2132  et  s.,  2164, 2105, 
2167  ,  2175eta., 2191,2194,  2202 
et  s.,  2211,  2218  et  s.,  2221  et  s., 
2245, 2258 et  s.,2282,  2307  ets., 
2336,2339  et  3.,  2469  et  s.,3495, 
2507,  2r)08.  2524,  2529  et  9.,  2590 
et  s-,  2670,2688.2832,2946,2947, 
2992,  30i8.3074et  ï.,3213,  3312, 
3348,  3376 et  a.,  3408,  3520  ets., 
3555,  3564,  8622  et  8.,  3746,  3769, 
3770. 

Maire,  136.  305,  355  et  s.,  443, 
445,459.  475,528,  703,741,  893, 
897, 932,  933,  939,  95i,  963, 
964, 967, 976. 1070, 1260els.,  1300 
ets.,  1309. 1380, 1560  ets.,  1645. 
1681.1692  els.,1704,  1728.1774, 
1958,  1971  et  s  .1980,  2182  ,  2586 
ets.,  2632.3280,3315,33:19,3360. 
3380,3382.3417,3^54,3597,3599, 
3601.  3606. 


2590  et  3.,3339.  3360,3441,3523,  Mairie,  2324,  2325.  2.330. 
3698  el  s.  Mai8on,799  et  s.,  2857,2930,  2943. 

JuKe-rapportear.  681  ot  s.,  694,  2953.3011. 

1537.  Maison  de  garde,  254. 

Juge  suppléant,  812,  900,901,1759  Maison  voisine.  1102. 

et  s.,  3360.  Majorai,  534,609  et  s.,  1415,3682. 

Jnge  supplémenUire,  1782.  1787  Majorité  absolue,  2478. 

et  ».  Mandat,  143,  445.  447,  861,  914, 

Jugement  (signification  de),  3416,     944,  1105.  1320,  1886,  2151  et  s., 
3421.  2350,  2513,  2621,2662et s.. 3099, 

Jugement   d'expropriation,  389.    3392  et  s.,  3456  ets.,  346:î  et  s., 
«ê.  516,  524,  634  663, 850.  865,    3542.  3550. 
llffi>,1530  et  s.,  2621,  2638,  2691,  Manœuvres  frauduleuses,  2985. 
2753,  2787  et  s..  2854.  2856et  s.,  Marais,  5,  503,  3795. 
30(K.  3020,  3023.  3086,  3122.      Mari,  3546  et  a547. 
Jugement  interlocutoire,  ^3.       Marseille  (ville  de\  2,37. 
Jugement  par  défaut,  832.  Matériaux.  2851,  3026.  3028,  2083, 

Jugement  préparatoire,  3343  .  3034,3038,3069,3079,3129,3142, 
Jurés  (empêchements  des],  1743    3164.  .3168,  3308. 

et  s.  Matrice  cadastrale,  758  et  s.,  917 

Jurés  (exclusion  des),  1743  «t  s.  et  s-,  1087. 1198,  1270el  2514. 
Jurés  (remplacement  des),  1774  2617,2665,2759,2784,3281,3641. 

et  B.,  1797  et  a.  Matrice  des  vOles.  547.  2517,3388. 

Jurés  complémentaires,  1464. 1798,  Mémoire,  69. 591,  2134.3483.3502. 
1802,  1827  et  s.,  19iK,  1987  et  Mémoire  descriptif,  162. 
s..  3534.  Mention,  449. 

Jurés  supplémentaires,  1474, 1552,  Mentions  contradictoires,  3549et 
1591, 1594, 1595,1633.1634, 1666,  s. 
1668,1726,1918,1919,1989,2564,  Meubles,  120,  3054,  3066. 
3561,  K72.  Mine,  186,  2813,  2852  et  s.,  3120. 

Jury,  21  et  s.,  36,  238,  636,  650,  Mine  de  cuivre.  2860. 
671,698,754,856,964,1167.1277,  Mine  de  fer,  2860. 
1425, 1451  et  s-,  3528  et  s.,  3746,  Mine  de  houille,  2860. 
3789,  3797.  Minerais,  3111. 

Jury  [convocation  du],  1609  et  s.,  Mineur,  115,  146,  147.  1268. 

3378.  3460,  3532,  3624,  3629.      Mineur  émancipé,  600,  3397. 
Jury  (désignaUon  du),  3488,  .%24  Ministère  public,  412,  581,  615, 

et  3525.  624.  7.38.  1738,  3515. 

Jury  (formation  du),  3629.  Ministre,  200,  738,  3764. 

Jury  (liste  annuelle   du),   1451  Ministre  des  Finance»,  477,  613, 

ets.,  1966  .  616,  1380,  3315. 

Jury_JliKt<ï  de  session  du).  3332,  Minislre  de  la  Guerre.  200,  617. 

3377,  357U.  Ministre  de  l'Iaiériaur,  476. 

3ury  (notiflcalion  du),  17l3  ets.,  Ministre  de  la  Justice,  840. 

3524,  3570  et  3571.  Ministre   des   Travaux  publics. 

Lavoir,  2920.  3479. 

Legs.  1410,3784.  Minute,  527,  536,  696,  25%.  2610, 

Lettre  raii>siTe,  968.  1108,  1158,  3608. 

12.<Ï4,1365,1426, 1618,1619,2147.  Mise  en  cause,  3411. 

2456,  3H25,  :M40,  Mise  en  demeure,  3647,  3778. 

Limite,  565.  Mitoyenneté,  1151. 

Liste  du  jury,  1451  et  s.,  1966,  Mobilier  iadustriel,  2722,  2850, 

3332.  3377,  3570.  3706. 
Localités  (désignation  des),  675.  Moius>value,  2708,  2931. 
Locataire  principal,  1095  et  s.,  Morcellement,  872. 

3832.  .Motifs,  399,  7fw,  906,  909.  1791 

Logeur  en  garni,  3236.  et  s..  2485,  2533,  28&1,  3128, 

Lyon  (viUe  de),  274,  1453.  3i07,  3427. 


Moulin,  110,  525,  1007.2687,2789,  Offres  pecÛBcatives.  1350  et  1.351. 

2847,  2863.  2875,  2913,  2931,  Offres  réelles.  667,  875, 1311, 333*, 

2940.  3673,3677,3681. 
Moyens.  3443,  3480,  .3483,  3605.  Offres  subsidiaire»,  2398,  2700. 
Moyen  nouveau,  1328.  1335,  3408,  Offres  supplémentaires,  1240  et  s., 

3144.  35T5.  1370,  1431  et  s. 

Mur,  654.  Offres  verbales,  1236. 

Mur  dp  clôture,  3168.  Omission  de  sUtuor,  -3015,  3100, 

Mur  do  soutènement,  2887.  3529.  3713  et  3714. 

Mur  de  terrasse,  2925.  Opinion  personnelle.  2357  et  s., 

Mur  miioyen ,  982.  2365  et  s. 

.Mutation  de  propriété,  550  et  s.,  Opposition,  ^328. 

2515.  Opposition  à  jugement.  3369  et 

Nom,  Sîl ,  290  et  «..  327.  343,  400  ,  3370. 

548  et  s  ,  757  et  s.,  903  et  s.,  Opposition  à  paiement,  295.1(65, 

1270  et  s. .1332.  2188,2192.^18,     1O66,  1079,  1170,  3638. 

25.^)5,  3442.  3592.  Opposition  k  ordonnance,  1736, 

NoUire,  2177.  3446.  1740  et  s.,  3333. 

Notes,  2061,2192,  3035.  OpposiUon  à  taxe.  3301, 3352  ets., 

Notes  imprimées.  21}95.  3367,  3368,  ^536. 

Notification,  224,353,496,  649,665  Option  (droit  d'),8036,  3062  ets., 

ets.,  903  ets.,  1064.  1074,1107,  3076,3738. 

1108,  1152  ets.,  1201,1202,1339,  Ordonnance  du  juge,  445.  824,  825, 
1362,  1366, 1370  et  s.,  1516  et».,  1829  ets., 2512,  2533,  2620,2749, 
1713et8..  1740. 1959.1969,1970,  2750,2756,2796,2808,3012.3184. 
1982.2033et8.,2775,  2135,3145,  3204,  3258  et  s.,  3528  et  s.,  3617 
3250,3310  et  s.,  3329,3332,3.333,     et  s. 

.3335  et  s.,  3447  et  s. ,3524,3540,  Ordonnance  du  juge  fsigniflcatioD 

3570,  3571,  3594  et  s.,  3771  et  s.     de  1').  3589. 
Notifications^énonciation  des),  969.  Ordonnance  préparatoire  du  juge, 
Nufl-propriété,  62;î,  3195  et  s.,  3535. 

3500.  3573,  ;i672.  Ordonnancement,3349,3358,3637. 
Nullité,  146.  18^.  220  et  s.,  335,  3644. 

383,  460,  461,  478.  485,  490,  625  Ordre.  987. 

et  s.,  640,  677,  698,  722  et  s.,  Ouverture  à  cassation.  3400  et  s., 

763  et  s.,  973,  1246.  1261  et  a.,    3551  et  s..  3634. 

1271, 1277. 1298. 1299,1316  et  s.,  Pacage.  3215. 

1383, 1433. 1457  et  s.,  1500  et  s..  Paiement.  3213, 3286. 

1534  et  s.,  1602  et  s.,  1620,  1629  Paiement  préalable,  3631  ets. 

ets..  1683,  1699 et  s.,  1715 et  s..  Parcs,  1191. 

ISOOet  s.,  1830.  1849 et  s.,  IK56  Parcelles  (contenance  des),  288, 

ets.,  1903et3.,1918«tB.,  1944.    431,  454,  797.  802.   1386  et  s., 

1962, 1967, 1975, 1990. 2035  et  s.,     1399  et  s., 2651, 2715, 31 45. 3712. 

2110  et  F..  2175,  2193,2222.2240  Pai-celles  (nature  des),  288,  431. 

el  s.,  2291  et  s.,  2303  et  s..  2342  454. 

et  s.,  2357  et  s.,  £i98,  2519  el  s..  Parenté,  365,1765et5., 1920, 2156, 

S94  et  .s.,  2615.  2798,  2803,  2986    2188,  3601. 

ets.,300i,3024ets.,3264,3293,  Paris  (ville  de).  25,  80,  1%,  211. 

3302, 3303,  3437  et  s.,  3522  et  s.,     213, 238. 274,  484,  636.1306,1563. 

3579.  Parlant  à,  3473  ets. 

Observations  orales,  2150  et  s.       Partage,  834,  2617. 
Occupation  d'urgence,  2988.  Partage  des  voix,  2590  et  s. 

Occupation  temporaire,  21,  122,  Passage,67,  86.268.  567, 7iJ5.2î12, 

89U  et  s.,  3108,  3646.  2721,2821.2822.2839.2866.2888, 
Ucre  (gisement  d'!,  2892.  3009,  3098,  3100. 

Officier,  135.  3543.  Passage  à  niveau.  2719,  2S17,2822. 

Officier  de  police  judiciaire,  966.     2890.  3102,  3718,  3724. 
Officier  public,  3446.  Passage  latéral,  2890. 

Offres,  349,  494.  587  et  s.,  1096,  Passerelle,  2639. 

1163,  1166. 1173,1200, 1204,  1232  Pâturage,  3215. 

ets,.  19o8  ets., 2517,2518.  2587,  Péage,  191,  411. 

2i:-50,2r.69. 2680.  2698,2726.2968,  Pèclie,  2862.  2M5. 

2995,  3003.3004,3033,3034.3133  Périmètre.  450. 

et  s... 3334, 3549,  ;fô68. 3569, 3578,  Perte  delà  chose,  fô8, 981. 

3579,  3616,  3790  et  3791.  Pièces  (dépôt  des),  391,  474,  676. 

Offres  (acceptation  des),  665, 667,  Pièces  (envoi  des), 3479  et  s.,  3507. 

668.  670  ets.,  1312  el  s.,  3135,     3607  et  s. 

3332,  3333,  3365.  Pièces  production  des),  6%. 

Offres  (augmentation  des),  20T7et  Pièces  (restitution  des).  695.^ 

s.  Pièces  (Iransmîssiondes),  486,674 

Oirres(moditlcationdes),665  ets.,     ets.,  830,  838  et  s.,  860,  862, 

3145  ,  3250.  3310  el  s.  893,  898. 

Offrent  (notification  des),  2070  et  Pièces  annexées,  549. 

s,,  3313.  Pièces  nouvelles, 3517. 

Offres  (réduction  des).  2081.         Place,  1190. 
Offres  (refus  de»),  672, 1327, 1.S67,  Place  de  guerre,  31,  617. 

1369.  1379,  33:t3.  Plaidoirie,  2150  et  s.,  2194,  2541. 

Offres  (rétractation  d').  1436.  Plaidoirie  au  fond,  2230.  2233, 
Offres  (tableau  des),  2032  ets.,     2263,  2279,2291,2337.2586. 

2550,  K80.  3136,  3193.  Plan  (modificaiion  du*,  283,  738. 

Offres  additionnelles,  3307.  S:î9,  2670. 

Offres  amiables,  3:10.  Plan  parcellaire,  222.  227.  %3, 

Offres  collerlLves,  1280  et  s.,  1287  ,     262,  281  et  s.,  360,400,402.419. 

1308  .  427,  450,  451,  480.  481,  500.  582 

Offr.îs  complémentaires,  2741.  et  s..  640,   675,  695,  696,  703, 

Ortres  éventuelles,  1237.  733.  735.  7-39,  1061,  2035  el  -s., 

Offres  nouvelles,  1303,  1347,3018    2049,  2109  ets..2&8aL^1.3006, 
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PUntations,  72  et  s.,  2979  et  s.     Procès-verbal  împrim4«  2563  et 
Plants  de  TÎgne,  2351.  2564. 
Plus-value,  66i,  662.  1295.  2368,  Procureur,  893. 

2:169,  2816, 28.M,  2836,  2962ets.,  Procureur  de  la  République,  443, 

2993,3156,3193.  3304.  444,  457,  674  et  s.,  730. 732,  733, 

Pont,  180,  497.  564,  3738,  3741.  735,  83(),  838.  855.  860,  862  et  r., 
t'oDt  tournant,  2957.  869,  892,  898,  1470,  1473,  1592, 

Porte-fort,  545.  1746.3339, 3381.3439,3479,3480, 

Possession,  403,  424,  431.522,541,  3507. 

614,  642,  653  et  s.,  667,673,  718  Procureur  gtSnéral,  828,  840, 1473. 

et  s.,  874,  983,  1002.  Profeswur.  1585. 

Possession  (mise  en),  21.  Profession.  1659,  Î554, 

Possession  (prise  del.  2678,  2806,  Promesse  de  vente,  544. 

2978,3131, 328(>,328ti,.S289,3403,  Propriétaires  (observations  des), 

3539.  3578, 3631  ets.,3649.  3696    ^9  et  s. 

et  8.  Propriétaireancien, 763,1)32. 1168. 

Poudre,  121.  Propriétés  (désignation  des],  388, 

Pourvoi  en  cas9atîon,23,  i218ets.,  786 

25.36,2565,2752,2753,2778,3194,  Propriétés  (nature  des).  799  et  s. 
3333,  3368  et  s.  —  V.  Cassation.  Propriété  industrielle,  113  et  s. 
Pourvoi  en  cassation  (déclaration  Propriété  littéraire,  111. 

du),  34%  et  s..  8588  et  ».  ProtcsUtion,  494,  927,  967,  968, 
Pourvoi  en  cassation  (délai  du),     1154. 1326  et  s.,  1333et  s.,  1433. 


3420,3123  et  s.,  3446, 3537,  3584 

et  s.,  3726. 
Pourvoi  en  cassation  (notification 

du),  M47  et  s.,  ^4  et  s. 
Pourvoi  en  cassation  (rejet  du), 

3494  et  9.,  3507,  ^09. 
Pouvoir  du  iuge,  1088. 
Pouvoir  léKislatil,21.24,28,30.235. 
Préemption,  2139,  2809,  3744ets. 
Préfecture,  358,  391. 
Pi^et,  134  et  s.,  166,215,220.350, 

356,360,364.  390.  416,  419.443, 


1625, 1758, 1885  et  s.,  2130.  2131, 
2178,2203,2213,  2214,  22:».2ii32 
et  s.,  2247,  2254.2263,2271,2279 
et  s.,  2286  et  s..  2391, 2433, 2i74, 
fô32, 2541 . 2586, 3059, 3415, 3457, 
3567,  3570.  3571,  3574. 
Publicité,  269,  276,  307  et  s.,  420. 
443.  496,  524,  538,  547,  635,  647, 
663,  664,  675,  694.703,  735.  880, 
903  et  s..  1069, 1074,  1077, 1316, 
18S1.  3262,  3264.  —  V.  Au- 
dience (publicité  de  V). 
448,451,468,475,476,527.531,613  Puits,  2646,  2813,2952,  3120. 
et  s.,674,680,695,732,830,8;»8et8.  Purge,  464,  551 .  876. 881,  883  et  s., 
853,898.  fô2ets..  1259  et  s.,  1296,     1040  et  a.,  3279. 
l:«4.1371.  1380et8.,l«6, 1470,  Qualités  de  jugement.  2486. 
1571. 1572,1619,1624, 1680,1964,  Qualitédes parties,  836,  2066,  2756 
1971,1972,1983.2127,2151,3286,     et  s.,  K75,  3783. 
3315.3338,3339,3341,3380,3381,  Qualité  pour  agir,  3541  et  s. 
3438et  3..  3447,  3458,3460,3479,  Quasi-délit.  29%. 
3486, 3504,^42  et  s.,  3585  et  s.,  Question  au  jury,  2385  et  s.,  2725, 
3609,3777.  2727,2731 . 2751 , 2782, 2i&4, 2893, 

Préfet  mariUme,  131,  467.  2897,2992.3011,3020,3162,3178. 
Prénoms,  221,  1133,  1655.  1657,  3238. 
1658, 1660ets.,  1720,1773,  2188.  Question  préjudicieUe,  8.t.%  1212, 
2512,  2554.  1213,  1219. 

Préposés,  447.  Quittance.  66",  3502,  3637. 

Presbyt6re,  208.  Quotité  disponible,  1034. 

Prescription,  71,  tfô,  990,991,1092,  Rampes  d'accès,  2818. 

3788.  Rapport.  200. 

Présidentdujury,2168,2169,2194,  Rapport  d'expert,  888,  2137,2172. 
2202,2209,  2224ets.,  2268,  2372,  Ratification,   1334,    1946,  2159, 
2406  et  8.,2450,2475,  2478,  2479,    3394,  ^2,  3543,  3550. 
^24. ^25. 2590  et  s.  Ratures,  2496  et  2497. 

Préndent  du  tribunal,  682,  811,  Récépissé,  3493. 

812,  816  et  s.  Receveur    de  l'enregistrement. 

Présomptions,  816ets,.  1724, 1848,    3.m  3358,  3493.  » 

2202,2262,2571,2949.3232,3578.  Réclamations,  347  et  s.,  421,675, 
Présomption  légale.  800.  713,7^.  797,  .%41. 

Prestation  (absence  de),  289,  345.  Récoltes,  2751,  2844,  3029,  3078. 
Preuve,  1848, 2268, 2492, 2955, 3182  Reconstruction,  3061,  3063. 

et  s.,  3324.  Rectification,  545. 

Preuve  testimoniale,  2257,  2456,  Récusation.  689,  825.  826,  1475, 


2571. 

Prime,  K5. 

Privilège,  912,  1037,  1040  et  s., 

3104. 
Prix,  618  et  s. 

Procès-verbal,  165  et  s.,  167.  309, 
314,  449, 452.  485,  500,  554,  675, 


1549. 1550, 1564, 1591 , 1594, 1595, 
1619, 1634, 1690. 1713, 1722. 1744, 
1751,  1759,178l),1786et  s..  1805, 
1806.  1811  et  8  , 18.2  et  s.,  1834, 
1851  ets.,  1920.  1941,  1956, 1963, 
iys5  et  s.,  2188,  2271,  2541, 
2609,  3571. 


703,  741.852,  866,894,  952,957,  Réféi-é,  46  ets.,  3678. 3700 et 3701. 
1205, 1206, 1269, 1426,1483,  i486.  Régisseur,  933, 936,961 , 1300 et  s., 
1625,  1734, 1735. 1753,  1794  ets.,  1692. 
1806, 1810  et  3.,  1829.  1830. 1814,  Registre,  168,  375,  942  et  943. 
1852.1856  ets.,  1875, 1883,  1904  Héialégrande,  989. 
ets.,  1909.1933, 1980, 1990, 2Ûi2,  Réméré,  6(X>,  3693,  3781. 
2088  et  s.,  2102,2110  et  s.,  2131,  Remise  de  cause.  2149 
2140  et  s.,  2184,  2215  et  s.,  2255,  Remploi,  608,  610,  624,2884,3118, 
2277  et  s.,  2299  et  s.,  2304.  2351,     3285,  3647  et  3648. 
2377  et  a..  2383,  2392,  2412  et  s..  Renonciation.  1  S,  998  et  s  ,1282, 
2498,  2508  et  s  ,  2533,  2536  ets.,     2646,  2691,  3655,  3757. 
2<S7,  2661, 2954, 2tfâ5,3013,3û30,  Renonciation  implicite,  1322. 
30.^.  3074  et  s.,  3183,  :«61  et  s..  Renseignements,  2176  et  s. 
3273.3284,3330,3343,3344,%73,  Rente,  :»25. 
3574.  3576.  Rente  perpétuelle,  1029. 

Rdmroiu.  —  Tome  XXI. 


Renvoi  après  cassation,  806,1477, 

3327.  3Dt3  et  s. 

Renvoi  à  une  autre  session,  3343. 

Requête.  591,  592,  830.  8:J8.  845, 
fôl.  853,  8fS.  1489,  1572  et  s., 
1593.3439,  3480,3483. 

Requête  civile,  3374  .  3529. 

Réquisition  intégrale,  1386  et  s., 
S»55.  2352, 276f. 2807  et  8.,3017, 
3154, 3175. 3278, 3279, 3616, 3671, 
3679,  3689,  3752. 

Réquisition  militaire.  120. 

Réserves,  U4  .  925,  920,  967,  968. 
1 109, 1 1 14, 1245, 1295, 1319, 1320, 
1326  et  s.,  1333  ets.,  1341, 1348, 
1383, 1433, 1625. 1640, 1712, 1878, 
1,H85  et  s.,  2065,2130,  2213.  2214, 
2232, 2263, 2269,  2271,  2279  et  s., 
2286  et  8  .  2349.2352.2361,2362, 
2391 , 2541. 2586. 2673, 2674, 27.38, 
2741, 2743, 2744, 2753, 2798, 28^, 
2881, 2947, 2948, 3001 . 3008, 3021 . 
3193,3318,3415  et  s.,  3422,  3429, 
K67,^70.3b71.  3,574, 3577  et  s., 
3633,  3678.  3728. 

Réserves  ^absence  de],  289,  345. 

Réservoir  a  poissons,  2945. 

Résidence,  933. 

Résolution,  1134. 

Résolution  (action  en),  511,  512, 
3278. 

Responsabilité,  1115. 
Restitution  de  sommes,  1003,  ^42, 

3663. 
Rétroactivité,  3279. 
Revendication,  57,  511.  512,  546. 

716, 1032,  liai,  2783, 3278, 8690, 

3702,  3786  et  3787. 
Revente,  375:{,  3771. 
Rigole  d'alimentation.  3741. 
Riverain,  2125,  3795  et  s. 
Rivière.  —  V.  Cours  d'eau. 
Routes,  190,  245,  283,535. 
Routes  départementales. -64,  188, 

192,  243,  2i4,  537,  2977. 
Routes  nationales,  79,  187,  188, 

1264. 

Rues,  208,  211.  213,  217,  227,  238, 
253,  274  ,  299,  563,  858,  1140, 
2891, 2909, 2976, 2993, 3733, 3770, 
3796. 

Ruisseau,  1401,  2830,  2990. 
Saisie-arrét,  884,  1053,  3282,^684 
et  s. 

Saisie  immobilière,  3279. 
Salle  d'école,  2333. 
Salubrité  publique,  26,  3796. 
Scrutin  secret,  2481  et  S. 
Secràtairé  de  mairie.  3(©. 
Secrétaire  général  de  préfecture, 
358. 

Secrétariat  de  préfecture,  536. 
Seine  (département  de  la).  2977. 
Séparation  de  biens,  153.771, 1278, 

2765,  3546. 
Septuagénaire.  1745* 
Serment,  449,  820, 1496. 1497,  1822 

et  s.,  1848,  1880,  1909, 1915  et  s., 

1922  et  8.,  1990,  2189,2238  ets., 

2348. 

Serment  (formule  du),  1928  et  s. 

Servitude,  76  et  s.,  86  .  258,  507, 
5)9.  523,  556.621,  831, 1007  et  s., 
1090  et  s  ,  1110,1126  et  s.,  1138, 
1146, 1148, 1154. 1178, 1398. 1445, 
1607.2639,  2778  et  s.,  2802  et  s., 
28:î9,  2905,  3012, 3051  et  8.,  3217, 
3742. 

Servitude  (aggravation  de),  81. 
Servitude  militaire.  78,  434  et  s., 

889.  2736, 2803,  2804,  2932,  2983. 
Signature,  454.  456,  531,  1709, 

2169.2217, 2  U5, 2469.2477,2488, 

2492  et  s..  ^39,  2542, 2575, 2604, 

2955,  3139.  3556. 
Signification.  445.  874, 1166, 1217, 

Î967,  2066,  2884,  3416,  3421, 

3515. 


Société,  133,  141  et  s„  414,  717, 
fô7  et  s.,  972,  1085,  1567, 1568, 
2179,  2516,  3645. 

Société  anonyme,  141.  196. 

Société  de  commerce,  930  et  931. 

Sociétéencommandite,  1149,2918. 

Solidarité,  lti06. 

Sommation.  494,  1572,  ISTJ,  2223, 

3332,  3334,  3667. 
Source,  117.  263.  558. 2876,  2939. 

2^,  2964,  3fM5,  3728. 
Sou!-loca  taire,  1094.  1111.  1120, 

1142,  1147.  1448,  3725. 
Sous-préfecture,  ."SS,  391,676. 
Sous-préfet, 220, 350, 356.  856.374, 

390,  468, 175,  486,  528,675, 1622 

et  s . ,  1680  et  s..  1962,  1964  et  s., 

1971,1972,1980,8380,3505,3629, 

3777. 

Sous-sol.  118et8.,26i7,2714,  2132, 

2797,  2853  et  s. 
Subdélégation,  2294  et  a. 
Subrogation,  411  ets..  1264, 1369, 

3459,  3460,  3595. 
Substitution,  612. 
Succession  vacante,  603. 
SuperAcia,  3203. 
Surcharge.  1602,  2496  et  2497. 
Surenchère.  1043. 1047,1065. 
Sursis,   203,  393  et   s.,  1606, 

2342. 

Sursis  à  statuer.  277,  571.572, 688, 
693,  834,  838,  854,  1627,  2d7U, 
2690,  2691,  2946,  3487,  3488, 
3716  et  s. 

.Synagogue,  3l0. 

Tarif,  S3&. 

Taxe,  3345,  3366  et  s. 

Taxe  (opposition  à),  3301.  3352  et 
s..  3367,  3368,  3536. 

Télégraphe.  79. 

Témoins,  532. 

Témoins  reprochables,  2190. 
Temple,  SIÔ. 

Terrains  (contenance  des),  2582, 
2723,  2744.  2745,  2798  et  s., 
2998  et  B.,8173. 

Terrains  bâtis,  1186  et  s. 

Terrains  militaires,  ll86. 

Terrains  non  bâtis,  1186  et  s. 

Terrains  Ttusins,  2908. 

Terrassa,  S061. 

Territoires  (désignation  des),  388, 
675. 

Théâtre,  90.  1143, 

Tierce-opposition,  830,  231,  3373. 

Tiers,  2Ô84. 

Timbre,  228,  302.  971 . 

•ntre,  85,  2129  et  s. 

Titre  (remise  de),  1110. 

Titre  nobiliaire,  3548. 

Toiture,  3011. 

Tracé,  387,  m. 

Tracé  (modification  du),  393et8., 

425,  489,  676,  703. 
Tramway.  245. 
Transaction,  1378. 
Transcription.  547,  635,  647.  658, 

663,  664,  884,  980, 1040  et  s. 
Travaux   (discostinustion  des), 

44  et  s. 

Travaux  de  la  marine,  425,  4fô 

et  s. 

Travaux  militaires.  135,  425  et  s., 
844,  882,  1081,  1302,  8581  et  s., 
2910. 

Tréfonds,  2742. 

Tribunal,  1474  et  s. 

Tribunal  de  commerce,  1757  et  s.. 
2337. 

Tunnel,  52,  62. 

Tutelle.  1690.  1901,  3181,  3315  et 

s..  3396.  3772. 
Tuteur,  365,  459.  534,  581,  590  et 

s., 785,  921,  1377,  1378,  1414. 
Ultra  pelita,  2638. 
Urgence.  21,  438>t  a.,  673.  149, 
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Usige  (droit  <l").  108,  918,  lOM.  Vice -président,  818. 

l(6t9.1Ul,ll77. 1266  1406,2095,  Vigne,  2m.  AiZÏ. 

27S0,  3215,  3343,  8686.  VIm,  39»,  7»  et  b  ,  976,  906.  943, 

U»gera.  831 .  976. 1^81  21%,         tSSS,  mb, 

Utloen,  15.  26R7.  2816,  2863.2874.    331)9.  3427. 

S876,t899,2901,S9UC,<907,t9»,  Visa  pour  timbre,  3409. 

39^4.  Vi»tle  des  Ueux.  277.  444,  1205, 

Ustensile,  110.  1206,  1210,  1497.  1705,  1861  et 

Usufruit,  108.  445  ,  606,  621,  623,     s.,  2016  et  s.,  2027.  2U99.  2134, 

912,  ld04.  1005, 1174  et  E.,  1266.     2170,  2196el  8., 2882,2560. 2596, 

1368,  1405. 1542  ets.. 2155.2370,    2600  et  a..  2755,8535,8539,^82. 

2623, 2751. 2777.  2781, 3195elB.,  Vœu,  26T5. 

3333,  3!m,  3578,  3ff7>,  3684  et  Voie  publique,  2819,  3179.  -  V. 

36H5.  Chemin,  Routt. 

Uaufruit  Iteal,  1414.  Voiei  de  fait.  158. 

UHIitô  publique,  128  et  s.  Voies  de  recours,  224  et  s.,  496, 

Valeur  locatiTô,  45.'î.  880.  914  pt  h.  —  V.  Appel.  Cas- 

Vente,  39.  619  et  B.,  833,  1087,     lation.  Opposition. 

1088, 1 127,1 151, 1272, 1275, 1996,  Voix  prépondérante,  2475,  2478  et 

2517,  2868.  8479. 
VenUlalion,  3i9fi,  3202,  3710.       Voirie  urbaine,  25  et  26. 
Veuve,  774,  &m  3454.  Voie,  2475  et      2561,2590  et  a. 

Viaduc.  564.  2^41.  8581.  Vue   (sernlude   de),    86,  1146, 

Vice  de  forme,  3369.  2922. 


DIVISION. 


CHAP.  I.  —  NoTioKS  ainiuLis  et  histobiques  (n.  I  ft  37). 
CHAP.  il.  —  Des  bibns  o<)i  peuvent  ëtrb  exproprias  et  des  con- 

DITIO.NS  GÉ.HÉBALKS  DB  LgXPHOPRIATIOK. 

Sect.  I.  —  TranamiBBion  de  propriétA. 
§  1 .  —  GéH^m»  (n.  38  à  41  ). 
§S.  —  Dépouêstxm  irréguUére  [a.  42  &  71]. 

g  3.  —  Occupation  temporaire  (72). 

§  4.  —  Démolition*,  destructions  de  bdtmenti,  de  planta- 

(ions  (q.  73  à  75). 

g  5.  —  Des  servitudes  (a.  76  i  88). 
§  6.  —  De  fa  location  (o.  80  &  94). 

§  7.  —  Suppression  de  force  motricâ  et  eaux  courantes 
(D.  9S  à  98). 

Rect.  II.  —  nraaimisnon  des  Ueas  susceptibles  d'ex- 
pvopriatlon. 

1*  Des  bipDf  qui  ne  boqI  pas  dans  le  domaÏDa  privé 
(Q.  99  à  107). 

S«  Du  caractère  immobilier  das  biens  susceptibles  d'ex- 
propriaticm  (d  108  à  ISl). 

Sect.  III.  —  De  l»indemiiité  préalable  (n.  122  à  125). 

Sect.  IV.  —  De  l'utilité  publique  (n.  126  à  132). 

CHAP.  III.  —  Des  fohmaliï^s  admi.mstbatues. 

SecL  I.  —  Qui  peut  poursuivre  l'espropriation  et  c<mtre 
qui  elle  doit  être  poursuivie. 

g  i.  —  Ouf  peut  poursuivre  ^expropritUion  (a.  133  à  145). 

US.  —  Contre  quH'ej^rOftriattonestpourtuivie{nAMk  ai). 

Sect.  II.  ~  De  l'étude  des  projets  et  de  l'enquête  préa- 
lable. 

§  1.  —  Etude  des  projets  (n.  15i  k  158). 
§  2.—  Enquête  préalable  (o.  169). 
!•  Formes  de  l'enquéle  (d.  160&175). 
2"  Compétence  et  voies  de  recours  (□.  176  &  188). 
Sect.  III.  —  De  la  déclaration  d'utilité  publique. 

g  1.  —  D«  l'autorité  qui  déclare  l'utilUé  publique  (d.  183  à 
SOI)- 

§vS.  —  Voies  de  recours  contre  la  décision  portant  déclara- 
tion d^utUUé  publique  [a.  202  à  231). 


§  3.  —  Oe  Cétendae  de  faete  portant  déclaration  d^utiHti 
publique  10.  iZZ  i.  25a). 

Sect.  IV.  —  De  la  désignation  des  territoires  et  loeaU- 

tés  (n.  256  à  269  . 

Sect.  V.  -  De  la  d&slgnation  des  propriétés  partioulié- 
res. 

1  1.  ~  Généralités  (d.  270  h  280). 

§  2.  —  Des  plans  paroeltaires. 

i"  GoofeoLioQ  des  plans  (n.  281  &  302). 

S"  Dépôt  des  plans  k  la  mairie  et  avis  qui  en  est  donné 
(0.  303  à  347). 

§  3.  —  Des  déclarations  et  réclamations  (a.  348  h  35B}. 
g  4.  —  Oe     oommîMioa  ^ut  examine  les  réotamations. 
1*  Composition  et  réunion  de  la  commission  (n.  356  i 
368). 

S*  De  la  réeeptiott  des  observatïonB  (n.  369  fc  380). 

3°  Avis  de  la  commission  (d,  381  à  390). 

4*  Changement  de  tracé  (n.  391  et  392). 

g  S.  —  Arrité  de  cessiMité  (a.  393  à  410). 

Sect.  VI.  —  De  quelques  expropriationa  partionUérei. 

g  1,  —  De  Cexi^opriation  poursuivie  par  les  eoneessfofi- 
naires  ^n.  411  h  424}. 

g  3.  —  Travaux  militaires  (n.  486  et  426). 

1o  Travaux  militairps  qui  n'ont  point  été  déclarés  ur- 
gents (0.  427  à  437). 

2"  Travaux  militaires  urgents  (n.  438  &  464). 
3*  Travaux  de  la  aariae  nationale  (n.  465  à  467). 
6  3.  —  Expropriation  demandée  par  une  commune  (o.  468 
&492). 

§  4.  —  Chemins  vicinaux  (n.  493  h  601). 
g  6.  —  Assoeùid'oiu  sj/ndicaUs  (n.  302). 
g  6.  -~  Dessèchement  des  marais  (n.  603). 
§  7.  —  HatUs  et  marchés  (n.  504  à  507). 
g  8.  —  Alignement  (a.  508\ 

CHAP.  IV.  —  Dbs  cb8SI0.-«s  amiables. 

Sect.  I.  —  Des  cessltms  amiables  en  général. 

§  1 .  —  Asf  condUions  et  des  elfets  giaéraum  des  «««sioiu 

amiables  (n.  609  &  524). 

§  2,  —  D«  /a  forme  des  cessions  amiables. 

1«  Généralités  (n.  525  k  344}. 

2«  De  rétablissement  de  la  propriété  (n.  648  à  661). 
%3.  ^  Delà  compétence  [n.  552  à  379). 

Sect.  II.  —  Des  cessions  amiables  oonsentiea  au  nom  des 
incapables  et  des  ëtabUssements  publics. 

g  1.  —  Règles  générales  (n.  580  &  589). 

g  S.  —  Des  biens  des  mineurs  [n.  590  à  600). 

g  3.  —  Des  bi^s  des  interdits,  pmdigues,  absent»,  /uttiù, 
aliéné  et  autres  incapables  in.  601  à  606). 

g  4.  —  Del  trient  des  femmes  nuiriéei  (n.  607  et  608). 

g  5.  —  Des  biens  dépendant  de  majorais  ou  grevéf  de  subs- 
titution (d.  609  &  612). 

g  6.  —  Des  bien»  de  ^Biat,  des  départements,  des  com- 
munes et'des  établissements  publies  [n.  613^617). 

Sect.  m.  —  Des  cessions  amiables  sans  aoccn^d  sur  le 

prix  [n.  618  à  652}. 

Sect.  IV.  —  Des  traités  portant  seulement  sur  la  prise 
de  poseeeeion  (n.  C53  à  658). 

Sect.  V.  —  Des  cessions  de  terruiu  portanlrenonoia- 
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Sect.  VI.  —  Dm  tnîtés  pottArienrs  an  Jugement  d'ex- 
propriation (Q.  663  à  673j. 

CHAP.  V.  —  Du  JtlGBHEflT  o'iXPRÛPfllATION. 

Saet.  l,  —  Vroeé&am  et  jnffeiaeat  duu  Im  cas  mài- 
nairei. 

§  1 .  —  Procédure  devant  It  tribumi  (d.  674  &  998). 
g  S.  —  Dujugtment- 

1*  Etendue  des  pouvoirs  du  tribunal  (n.  699  à  7S0). 

S«  Du  «Isa  des  pitees  [d.  7S1  à  756). 

3o  Ht  la  dAsigoation  des  propriëlaiirs  (n.  757  à  785). 

4«  De  la  d^stgnalioD  des  propriétés  (□.  786  à  806). 

B*  De  1»  désignation  du  mgitirat  dînsteur  du  jury 
(0.  807  è.  828). 

Secu  II.  —  Prooédore  et  jugement  pour  eertainea  ex- 
pvopxiatûraa. 

—  De  restpropriatiiM  pounuioie  par  lei  eonceuitm- 
naires  {a.  829  à  83S). 

§  2.  —  De  l'expropriation  poursuivie  par  le  propriétaire. 
1*  Exisleoce  d'un  arrêté  de  cessibilité  (n.  836  &  849). 
2*  Absence  d'an  arrIUde  e»isibilit«  (n.  8B0  k  864). 
i'  Mise  en  possesiioe  de  l'adaiiniitratiDa  aaDS  expro- 
priation préalable  (n.  858  à  861). 

}  S.  —  De»tramu9  militûires  et  maritimes. 

^'  Des  travaux  militaires  non  urgents  (n.  862  à  86S). 
2"  Des  travaux  de  fortiBcations  urgents  (n.  866  à  890). 
3*  D08  travaux  de  la  marine  nationale  (n.  89i). 

§  4.  —  D«  Fexpropriationdansun  intérêt  communal  (n.  892 

À  897). 

S  B.  —  De  l'expropriation  relative  aux  chemins  vicinaux 
(n.  898  &  908). 

Sect.  III.  —  De  la  pnbUoatiqn  et  de  la  notification  du 
jugement  d'expropriation. 

'  §  1.  —  Généralités  (n.  903  à  92:). 

§  2.  —  Dominte  auquel  la  notification  doit  être  faite  (b.  928 
à  951). 

§  3.  —  Comment  est  faite  (a  noli/loalton  (n.  952  à  976). 

CHAP.  VL  —  Des  ErrETs  ou  JUGEMENT  d'expropriation. 

Sect.  I.  —  Sffats  à  l'égard  du  propriétaire  (n.  977  à  lu03). 

Sect.  II.  —  Kffeti  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'usu- 
fruit, dliabitation,  d'usage,  de  eerritude  et 
de  bail. 

1 1 .  —  Droits  itusufhtU  H  d'habitatton  (n.  lOOi  et  1003). 
g  S.  —  Droits  d'usage  et  de  servitude  (u.  1006  k  1009). 
§3.  —  Des  baux  {n.  lOlOà  J031}. 

Sect.  m.  —  Effets  relativement  aux  actions  en  résolu- 
tion, en  revendication,  et  à  diverses  autres 
actions  (n.  lOnS  à  \m). 

SecL  lY-  —  Effets  relativement  aux  créanciers. 
§1.  —  Géniraliiéi  (n.  1040  i  1056). 

%%,—'D9la  purge  de»  priniUget  tt  hypothèques  et  de  l'ex- 
tmUhn  4m  Mttmt  rétlUi  à  ta  $uite  de  cession 
amiable. 

1*  De  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  (d.  1057 
à  1074). 

2*  De  l'extinction  des  actions  réelles  (o.  1075  à  1079). 

§  3.  —  De  ia  purge  en  ce  ijui  eonreme  les  expropriations 
partiouUérei  (n.  1080  à  IU83). 

CHAP.  VIL  —  De  l'imok^tion  des  mvBRs  ataitts-droit. 

Sect.  I.  —  De  l'indication  par  le  propriétaire. 
S  1.  —  Généralité»  {n.  1084  ft  1110). 


sa.  —  DéUùde  la  dénoneialion  (xt,  1111  4  1113). 

§  3.  —  Effets  de  ta  dénonciationfOU  dudéfaut  de  dénonciation 
(n.  Itli  i  1129). 

Sect.  II.  —Du  droit  des  intéressés  de  sefftire  connaître. 
§  1 .  —  QueUex  peritmne»  ont  la  qualUé  d'mUressé»  (n.  1 1 30 
à  1151). 

2.  —  Débit  et  forme  dans  lesquels  len  intéresséi  doivent  »e 
faire  emutaHre  tn.  llBi  à  ilB9). 

g  3.  —  effets  de  la  réelMmUion  ou  du  tUenee  des  ii^éreaét 

(n.  H60  &  1173). 
Sect.  lil.  ~  De  l'indication  par  l'usufruitier  (n.  1174^1178). 
SMrt.  IV.  *De  l'indication,  au  cas  de  oession  aodable 

(n.  1179  41181). 

CHAP.  VIIL— De  L'aivoi  ^  possession  d'uiu2engb  (a.  1182  4 
1231). 

CHAP.   IX.  — Des  OFFRIS  it  dssdshahdes  n'iNDUiiiTi. 

Soct.    I.  —  Nécessité  et  étendue  des  offres  tn.  1232  4 

1Î58). 

Sect.  II.  —  Par  qui  lei  ottrei  doiTent  être  faites  (□.  1259 

Sect.  III.  —  A  qui  les  o£Cres  doivent  être  faites  (n.  1266  i 
I2y9). 

Sect.  IV.  —  Eu  quel  lieu  et  en  quelle  forme  les  offres 
doivent  fttre  fbites  {fl.  1300  à  1316). 

Sect.  V.  -  De  la  nullité  résultant  de  l'ivrévolarité  des 
offres      1317  à  1341). 

SeeL  VI.  —  De  l'acceptation  ou  du  refu  d'aoosptation 
des  intéressés. 

§  i.  —  Ou  délai  pour  délibérer  (n.  I34S  4  13K7}. 

^2.  —  Delà  réponse  de  HnUreué  (n.  I3I!8  à  1372). 

§  a.  —  0«  VoMefitatwn  des  offre»  par  Ut  iM(^bles  (a.  1 373 
k  1383). 

CHAP.  X.  —  Delà  RéQUisiTion  d'acquisition  intégrale. 

Sect    I.  —  Dans  quel  cas  il  7  a  lieu  &  réquisitim  d'ac- 
quisition intégrale  «n.  1386-à  1402). 

Sect.  II.  —  Des  personnes  qui  peuvent  requérir  l'acqui- 
sition intégrale  [n.  U(Xi  h  14t9). 

Sect.  III.  —  Du  d^lai  et  delà  forme  de  la  réquisition  d'ac- 
quisition intégrale  (a.  1420  à  iiSO}. 

Sect.  IV*.  —  Des  effets  de  la  réquisition  d'acquisition  in- 
tégrale (n.  1431  4  1450). 

CHAP.  XI.  —  Db  U  FORMATION  DE  U  USTB  ANNUILLB  DU  JUBY, 
BT  DU  JURY  DB  SESSION. 

■ 

Sect.   I.  —  De  la  formation  de  la  liste  annuelle  (n.  1451 

à  1473). 

Sect.  II.  —  Dès^rn&tlon  du  Jury  de  session. 

§  1.  —  Autorité  chargée  de  la  désignation  {a.  1474  à  1489). 

§  2.  —  Liste  sur  iaqueUe  les  twré»  sont  oAofsfs  (n.  1400  4 
1532). 

§  3.  ^  forms  et  effet»  de  la  dé»içnation  (n.  1533  4  1541). 

§  4.  —  Personnes  gui  w  peuvent  vas  être  ehoi$ies  comme 
juré»  (n.  1042  à  1668). 

Sect.  III.  —  De  quelques  procédures  d'expropriations 
particulières  (o.  1660). 

§  1 .  —  De  r expropriation  poursuivie  par  b  cojKessionnaire 
(h.  1570  vt  1671). 

9     -—De  rexprofmaiirn  poursuivie  par  U  promiff^&M 
autres  inléretté»  ;o.,3^572_4  IÇSS)^  ^VIV IC 
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§  3.  —  Oe  Pexproprvition  fOnUrét  puHmeiU  eontmunal 
(n.  It(84  à  1586]. 

§  4.  —  De  Vexpropriation  eotieematU  Us  ekemùu  vicinaux 
(n.  158*7  &  159S). 

§  tt.  —  De  l'expropriation  poursuivie  par  des  associations 
syndicales  (d.  1596  et  1597). 

CHAP.  XII.  —  De  LA  CONVOCATION  DEVANT  LE  JI'RT  BT  DE  LA  FOR- 
MATION DU  JURY  DE  JL'GE1IE^'T. 

Seet.  I.  -  De  U  citation  {n.  1598  à  1606). 
Sect.  II.  —  De  la  convocatioii. 

§  1.  —  Généraiités  (n.  1609  à  1620). 

§  S.  —  Par  quisont  faites  les  eonvocations  (n.  16S1  h  16S8). 

^3.  —  De  la  convocation  des  jurés  (d.  1629  h  1678). 

^     —  De  la  eonvoaUion  des  expropr^s  (d.  1679  &  1712). 

§  5.  —  Delà  notification  aux  expropriés  des  noms  des  jurés 
(n.  1713  à  1730). 

Sect.  III.  —  Formation  du  jury  du  jugement. 
%i.  —  De  ^absence  des  jurés,  des  causes  d'empiohement , 
d'exclusion  et  d'incompatibilité. 

1*  De  l'absence  de«  jurés  [n.  1731  à  1748). 

2û  Des  causes  dVœpèehement,  d'exclusion  et  d'incom- 
patibilité (n.  1743  i  i796). 

30  Du  remplacement  des  jurés  absents  ou  empêchés. 

I.  —  RemplsctBKDtpirles  |uri8  flompléiD«otûres(D.  1797  à  1826). 

II.  —  De  l'appel  te  jorti  empMsmUim  (n.  1827  à  1846). 

g  3.  —  Des  récusations. 

1*  De  rappel  des  causes  (n.  1847  à  1853). 

2"  Des  récusations  au  cas  où  le  jurr  n'examine  qu'une- 
seule  affaire  (o.  1854  à  1876). 

3*  Des  récusations  au  cas  où  le  jury  examine  plusieurs 
affaires  (n.  1877  à  1901). 

4*  De  la  réduction  &  douze  du  nombre  des  jurés  (n.  1902 
à  1909). 

§  3.  —  Du  nombre  des  jurés  appelés  à  diUbirer  (a,  1910  & 

1921). 

Sect.  IT.  —  Du  serment  (n.  1922  à  1956). 

Seet.   V.  —  Procédure  partLcnliàre  à  certaines  expro- 

priationa  (n.  1957). 

§  t.  —  De  Vestpropriaiion  poumtiv^  par  les  concession- 
naires (n.  1958  i  1963). 

§  8.  —  De  l'expropriation  poursuivie  par  le  propriétaire 
(n.  1964  k  1970). 

§  3.  —  De  l'eagaropriation  {^intérêt  purement  eoffimtnuri 
(n.  1971  il  1980). 

§  4.  —  De  reapropriatùm  eoneenumf  Iss  eAcmiiu  vieinam 
(n.  1981  à  1992). 

CHAP.  Xin.  —  De  LA  PROCÉDURE  nSVANT  LE  JDRY  (d.  1993). 

Sect.    I.  —  De  l'intervention  (n.  1994  à  2002). 

Sect.  II.  —  De  l'examen  des  affures  (q.  2003  à  2030). 

Seet  III.  —  Despièoes  qui  doivent  étresonmises  anjnry. 

g  1.  —  Tableau  des  offres  et  demandes. 

1*  Remise  du  tableau  des  oBires  et  demandes  (n.  S031 
àS069). 

S"  De  la  modification  du  offres  et  demandes  (n.  2070 
à  2100). 

3*  Des  offres  et  demandes  non  comprises  dans  le  tableau 

(n.  2101  &  2108). 

De  la  remise  des  plans  parcellaires  (n.  2109  à  2128). 

§  3.  —  De  la  remise  des  titres  et  autres  documents  produits 
par  les  parties  (n.  8129  à  S149). 


Sect.  IV.  —  Des  observations  présentées  par  les  parties 

(n.  2150  à  2166). 

Sect.  V.  —  Des  mestires  d*in8traotioa. 

§  1.  —  Généraiités  (n.  2167  à  2175). 

§  2.  —  Des  personnes  entendues  à  titre  de  renseignements 
(n.  2176  à  2195). 

g  3.  —  De  la  visite  des  lieux. 

1*  De  la  délibération  du  jurf  relative  à  la  visite  des  Beux 
(a.  2196  à  2221). 

2"  De  l'avis  à  donner  du  traosport  sur  les  tisux  et  de  la 
reprise  de  l'audience  (n.  2222  4  2237). 

30  Du  serment  des  jui4s  (n.  SS3«  à  3257). 

4*  De  la  visite  même  dès  Heux  (n.  2868  à  8275). 

5'  De  la  visite  par  corps  on  par  délégation  (n.  8876  à 

3301). 

Sect.  VI.  -  De  U  publicité  requise  in.  2302  à  2388). 
Sect.  VU.  —  Du  magistrat  directeur  ert  des  débats. 

§  1.  —  Généralités  (n.  2339  à  2384). 

g  2.  —  Questions  au  jury  (n.  8385  à  8401). 
Sect.  VIII.  —  De  la  délibération  dujnry. 

§  1.  — -  A  quel  moment  a  lieu  la  délibération  (d.  2402  A 
2405). 

g  2.  —  De  fa  nomination  du  président  du  jury  (n.  8406  & 
8418). 

§  3.  ~  De  la  délibération  partant  sur  pUuieurs  affàirea 

(d.  2419  à  2423). 

g  4.  —  De  la  délibération  immédiate  et  sans  désemparer 

(n.  2424  4  2440). 

g  5.  —  Du  secret  de  la  délibération. 
!•  Géoéralités  (n.  2441  à  2437). 

S"  De  l'introduction  d'un  étranger  dans  la  chambre 

des  délibérations  (n.  2468  &  2474). 

Sect.  IX.  —  Du  vote  et  de  la  déoison  dn  jury, 
g  1.  —  Du  soie  (n.  S475  à  2483). 

§  2.  —  De  la  décision  (n.  2484  à  2536). 

Sect.   X.  —  Du  procés-verbal  (n.  2537  à  2578j. 

Sect.  XI.  —  De  la  procédure  rétive  A  certaines  e^pro- 
priations  (o.  2579). 

§  1.  —  De  l'eaiproprtalion  poursuivie  par  le  propriétaire 
(n.  2580). 

§  2.  —  Z)es  travaux  militaires  (n.  2581  à  2585). 

g  3.  —  De  ^expropriation  d'intéM  purement  eommunoi 

(n.  2586  à  2589). 

g  4.  —  De  Fexpropriation  eoneemant  les  cAemins  vteuwi» 

(a.  2590  4  2610). 

CHAP.  XIV.  —  De  l'inobhnitb. 

Sect.    I.  —  Del'apprèciatiim  des  titres  (n.  2611  k  2613}. 

Sect.  II.  —  Indemnités  distinctes  réclamées  &  des  titres 
différents  (a.  2614  à  2637). 

Seet.  III.  —  A  quels  immeubles  s'applique  l'indemnité. 

quels  en  sont  les  caractères  et  en  quoi  elle 

consiste. 

g  1.  —  A  ouels  immeubles  «'rnuptioue  /'ùidmtnittf  (n.  8638 
à  2675). 

8  8.  —  Cametères  et  eonsistanee  de  FinUemnité  (n.  2676 
à  8684). 

Sect.  IV.  —  lÀtàge  sur  le  fond  du  droit  et  indemnitéa 
éventuelles ,  hypothétiques  et  alterna- 
tives. 

g  1.  —  Régies  générales  (n.  2685  à  2756). 

g  8.  -  Litige  |«r  te  fl^f  «ff,^*^  ^^O^^)- 
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g  3.  _  CemtHtoHoÊU  entre  ayanti-droit  (a.  2778  à  S786). 

§4.  —  Etendue,  effets  du  jugement  d'eseprapriationt  droit 
de  réquisition  d'acquisition  intégrale  et  droit  de 
préemption  (n.  2787  à  2809). 

g  5.  —  Contestationt  sur  l'existence  du  chef  d'indemnité  dis- 
tinti  de  la  valeur  de  l'immeuble,  sur  la  possibilité 
de  tenir  compte  de  la  plus-value,  sur  la  situation 
résultant  des  travavw  (n.  2810  à  2824). 
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ayants-droit. 
§  1.  —  De  l'indemnité  due  aux  propriétaires. 

i"  Valeur  et  étendue  de  l'immeuble  exproprié  (d.  2833 

à  2863). 
2*  Des  dommages. 

I.  -  Da  dmimifléInGifn.  2864  à  2894). 
II.  —  Di  éHUuge  indiratit  M  «mtvd  (n.  2895  à  2961). 
3*  De  Ift  ptas-value  (n.  2962  à  2978). 
4"  Des  coostructioDS,  plantatioDS  et  amélioratioas  faites 

en  vue  de  l'expropriatioa  (d.  2979  à  2085). 
6*  Dd  caractère  non  équivoque  et  défiDÎttf  de  la  décdsion 
du  jury  et  de  ee  qu'ello  doit  eomprend»  (n.  2980 
à  3023). 

6'  De  l'indemnité  en  argent  (n.  302*  i  3084). 
?•  Indemnités  distinctes  (n.  3085  à  3131). 
8"  Minimum  M  maximum  de  l'indemuité  (n.  3132  i 
3194). 

S  S.  —  De  eindemnitédue  à  runtfhtUiert  à  Pus^er  et  aux 

bénélUiiMres  de  servitude  (n.  3105  à  3217). 
g  3.  —  De  l'indemnité  due  aux  fermiers  et  locataire*. 
1*  Régies  générales  (n.  3218  ji  3243). 
to  Règles  applicables  aux  baux  d'une  nature  spéciale 
(n.  3244  à  3257). 

CHAP.  XV.  —  De  l'ordonnancb  ou  maqistrat-directhjb  et  dbs 
niPiHs. 

Sect.  1.  —  De  l'ordonnanoe  (n.  3258  à  3889). 

Sect.  U.  —  Des  dépens. 

§  1.  —  D«  fa  eonàamnaiifm  des  partit$  aux  âépau  (n.  3890 

&  3327). 

§2.  —  Du  tarif  des  dépens  et  de  ta  (axe. 
1*  Généralités  (d.  3328  &  3330). 
So  Emoluments  des  buisners  (n.  3331  à  3341). 
3*  Emoluments  des  grefflers  (n.  3342  à  3347). 
4*  Des  indemnités  de  transport  (n.  3348  à  3360). 
S*  Autres  frais  et  règles  diverses  (n.  3361  à  3365). 
«•  De  la  taxe  des  dépens  {n.  3360  k  3868). 

CHAP.  XVI.  —  Du  poravoi  ra  cassation. 
Sect  1.  —  Du  potuToi  contre  le  Jugement  tfMproiwiar 
tion. 

g  1.  —  eéHéralUés  (n.  3369  &  3378). 
§  2.  —  QuipetU  sepourvmr  (n.  3379  à  3399). 
§  3.  —  Des  ouvertures  à  cassation  et  de  la  renonciation  au 
droit  de  se  pourvoir. 

l*OuTertuTeB  à.  cassation  (n.  3400  &  3413). 

8«  Renonciation  an  droit  de  se  pourvoir  (n.  3414  à  3422). 
g  4.  _  Du  délai  du  pourvoi  en  coj«a*ion  (n.  3423  à  3434). 

§  5.  Delà  déeiariUion  du  pourvoi  (n.  3436  a  3446). 

g  6.  —  De  la  notifteation  dupourvoi  (n.  3447  i  3478J. 
§  7.  —  De  renvoi  des  pièces  et  d*  Farrit  de  la  cour  (n.  3479 
à  3488). 
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8>  Rflittptoii  (il.  S8U  à  38M). 

60  Reveate  des  tenraÎDS  expropriés  (a.  3867  à  3873). 

Scct.  II.  —  Restituton  des  drois  perçus  {q.  3874  à  3887). 

Sect.  UI,  '^BKpropnatioiu  spéciale!»  et  oocupations  tem- 
poraires (n.  3t8ti  à3a0!). 

Sect.  IV.  —  I^rolt  de  guccesBion  ^n.  390S  et  3903). 


CHAPITRE  I. 

MOTIOIW  «iD&aALBS  KT  HISTOiUQDBa. 

1.  —  Le  droit  de  propriété  est  Pun  des  fondementa  les  plus 
certains  de  l'élat  social  ;  cVst  en  vue  d'acquérir  la  propriété  des 
IrnuB  qa\  l»ur  sont  aéeevMÎrer,  ou  iinpt«ai«nt  utiles,  que  les  hom- 
Dcif  s  travailleut,  produisent,  feint  effort  poor  améliorer  leur  situa- 
tion, etc'wl  p-àceàee  labeur  coastaat  que  la  cistLisatioo  se  dé- 
vploppe  et  que  le  bien-âtre  général  grandit-  Cppt'ndant,  il  est 
iodiapenssble  aui  nations  qui  se  lorment,  et  à  celles  qui  se  sont 
Tondées,  d'acquf^rir  les  biens  nt^cessaires  pour  leur  défense  ou 
pour  leur  prospérité,  de  construire  des  roriiilcations,  percer 
des  rouke*>  creuser  des  euaux,  tracer  de»  chemina  de  Ter»  eoos- 
ttuire  des  édiUces  publics,  etc. 

2.  —  On  troure  donc  Face  &  face  dettx  droits  distincts,  et  en 
quelque  sorte,  opposés;  ils  peuvent  toaterotsse  concilier  en  Ta!- 
mii  ^é4e«na«r  Vielérit  |HiWie  su*  le  dnit  des  pwriietttters, 
pourvu  que  le  propriétaire  ainsi  privé  dt  foa  dro>t  regoive  une 
jusle  et  préalable  indemnité.  —  OalTry  de  la  Monnoye,  bous 
Part,  if  t  1^  t  ;  de  Lalfeu ,  Joussefrn,  Hendtr  et  nno,  t.  1, 
n.  1;  Lafemère,  t.  f,  p.  S3ït. 

3*  —  «  Posons  pour  maxime,  disait  Monlesquieu^qiie  lorsqu'il 
s'kgit  du  bien  puMic,  le  bi«n  putrlK  n'est  jamais  que  Ton  prive 
m  pertïealter  de  son  hw»,  oe  méoe  cfu'on  lui  en  retranche  la 
Boiedre  part»»  pev  m»  kù  ee  per  mm  ■«gLement  politique.  Dans 
ce  cas  il  faut  suirre  à  la  rigueur  la  lei  eif  iIh  qui  est  le  palladium 
de  la  propriété.  Ainsi,  lorsque  le  public  a  besoin  du  fonds  d'un 
particnKer,  il  ne  faut  jamais  agtr  psr  Ta  rigueur  de  ta  lot  pofiti- 
que;  mais  c'est  1&  que  doit  triompher  1^  krr  civile  qui,  avRC  des 
yetti  M  a^e^  legàrd»  «tiai^  pit>twt4w  eeguK  toute  la,  cité 
môme  »  {Esprit  des  lois,  lir.  26,  elttp.  Ift).  Quaut  à  l'indemnité, 
yoici  commen  s'esprime  Morjiesquieu  [Esprit  des  lois,  loc.  cit.)  : 
«  Si  le  mtl^iitraC  puhttoue  veut  %fre  q^ocft^eéiFtffce  ptHMic,  (fael- 
que  nouveau  chemin,  if  hnCfa'Vli  rmfeimrae.  Le  public  est  &  cet 
égard  comme  un  particulier  q^ui  traite  avec  un  particulier.  C'est 
bien  assez  qu'il  puisse  confranrfre  un  cttoyee  de  luf  mxtre  ean 
bi^tilage.  e^  ^'it  lui  âie.  q»  yruul  pcLvUÀga  tient  de  1&  loi, 
de  ne  pouvoir  évre  bweé d'aïUéeer  ma  tubtu.  » 

4.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utiliLé  publique  remonte  & 
la  plus  haute  antiquité  et  ta  Bible  même  ën  i^umilun  nempte  : 
D6m$  Dmidi  ai&mm>  r  Ikt  iniM  loutm  arr»  tm^  nt  adifum  in 
eo  altare  domino^  ita  ut  in  quantiun  valet  mr^enti  accipias,  et 
ces5e( (i  ^npu/o  »  (Paraliç.,  liv.  1,  ch.  H,  vers.  T2).  Les 
inscriptiuus  die  Ine  d'Kubéb  établîssent  que  Fmrpfopnaeioi»  peur 
utilité  publique  existait  en  Ordce.  Le»  grandi  travaux  entr^-pris 
par  les  Romains,  leurs  aqueducs,  leurs  roules  stratégiques, 
traversant  leur  empirv,  l«s  ctraipe'  tfo^  ont  iFacés,  et  dbot  les 
restes  subsistent  «««oce  an.  laat  d'endfoiia^  las  Tortj'icatuus 
qu'Ua  ont  élevées,  démunirent  qu'ils  cm  connu  et  pratiqué  l'tix- 
propriatiton.  —  Dïil^y  de  Ib  Myiinoye,  loc:  cit. 

0.  —  Une  orduiiiiance  de  Pbilippe-le-Beii  d^  1303  consacrait 
IfrdMit  appwtnewfc  à  h'&tab  é'ttxproprieft  1m  peepriôlés  pixvées. 
Elle  porte  que  possessores  posseêsionam  qjuai  Tpo  ecclesiis  aut 
domiàas  apiikiiaruta  gai'ochiotium  de  novo  [wi^Mndis  atU  am- 
pUàndis  infrà  viUas,  rum  ad  suftei-flaHatem.  «iif  ad  coftvmien- 
tem  neeessitatem  acquiri  eontingtt^  ad  eas  iKimttendtu  pro  jusio 
jtntio  comceUi  debent  {A ncimsA^cik  pvrttmentiémPanS  rf^rl.S^ 
tit.45,  §  47).  D'autre  9m%  rarufcd»l'édibdejBii«ac  1607  sou- 
met, au  rachat  leacoi/ortiûQflaires  de  marais  qu'on  veut  dessécher. 

6.  —  Sous  notre  ancienne  l^îslhlion-,  Tejrpropnation  pour 
cause  d'utilité  piitlltgiiii.  n'rijipnliili  witrwlidintiliié  piihlir|iiii  Mer- 
lin,, 4^0.  ^  Betratt  d'tUiÙU  jfubUquâ}.  C'est  en  en  faisant 
usage  que  Louis  XV  a  acquis  les  terrains  néoaaAaires  pour  l'exé- 
cution de  quelques-unes  des  principales  routes  qui  traversent  la 


France.  Aussi  élait-ee  une  maxine  ioeontestebla  de  l'ancien 
droit  public  français,  que  les  rois  de  France  étai»>nt  dans  l'im- 
puissance de  porter  aucune  atteinte  aux  propriélés  de  leurs  su- 
jets. —  Cass.,  19  juilt.  1827,  de  Forbin  ianson,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Ju^é  en  conséquence  que,  lorsqu'un  arréi  du  conseil,  non 
enregistré,  avait  Fait  concession  &  un  particulier  d'une  prise 
d'eau  dans  une  rivière,  au  moyen  d'un  canal  à  creuser  sur  les 
fonds  riverains  appartenant  é  des  tiers,  le  concession n^re  n'avait 
pas  le  droit  de  s  emparer,  k  son  gré  et  arbitrairement,  des  pro- 
priétés d'antroî  pour  eMstnrire,  san  arranfeaieats  préataoles 
avec  les  propriétaireSi  le  canal  qsi  loi  était  nécessaire  pour  user 
de  la  prise  d'eau  concédée.  —  Méats  arrêt  —  Crépon,  sous 
l'art.  1,  n.  1  ;  DafTry  de  la  Monnoye,  fM.  itlt.;  de  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Perria,  t.  i,  n.  3. 

7*  — Il  n'existait,  d'ailleurs,  aucunes  règles  cerlainessur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ;  l'auforiié  judiciaire 
n'était  point  appelée  à  intervenir;  les  formalités  étaient  pure- 
ment administratives.  L'expropriation  fut  partiealièrement  em- 
ployée, sous  l'aneif^nne  monarchie,  pour  la  ooastruclion  des  ca- 
naux (édhs  de  Louis  XIV  d'octobre  lOM,  ners  1679;  Lettres 

CKientes  de  novembre  Arrêt  du  conseil^  3f  août  17î8; 

ettres  patentes,  30  nov.  1770  ;  Arrêt  du  consf  il,  23  juili.  1783, 
pour  l'ouverture  des  routes;  Arrêts  du  conseil,  M  mai  1705, 
6  févr.  1778}.  —  Crépon,  sous  l'art,  f,  D.  3  ;  rie  Lalleau,  Jous- 
aelin.  Rende  et  Pemo,  tee.  cit. 

9.  —  L'exproprié  ee  towcbait  point  une  indemnité  préalable  ; 
mais  ta  somme  qui  devait  lui  être  versée  représentait  non  seule* 
ment  la  valeur  du  terrain  dont  on  le  dessaisissait,  mais  encore 
un  cinquième  en  sus.  «  f)  est  (Sicheux  pour  un  particulier  d'être 
seul  obligé  de  s'exproprier  pour  le  bwn  poUie  ;  le  juste  prix  de 
sa  chose  ne  aaCBi  pas  pouf  Vindenniser;  eu  y  aioetaot  un  cin- 
quième en  sus  on  allège  sa  perte.  »  —  Merlin,  ^p-,  v**  HetraU 
d'utilité  publique  ;  Créfoa,  SOus  l'art.  l,n.  3;  Datrry  de  laMon- 
noye,  loc  cU. 

9.  —  Sous  Tancfenne  FégfslatioiT  Tornrrite,  i«  domaine  avait  le 
droit,  ivèoe  ssnsmdciBotté  préelaU»  de  psocéder,  par  vote  d'ex- 
propriation pour  catwe  d'uubté  pnt>ll4ue,  à.  ia  dépe^sessiun  de 
toute  propriété  privée,  reconnue  nécessaire  à  rétablissement  de 
travaux  ou  constructions  utifes  &  l'rnCâréi  géaéfmi.  Cette  dépos- 
session  pouvait  alors,  comme  depuis  ta  prcraiirtgation  de  larL 
545^  C.  civ.,  consi-'-ter,  soit  dans  une  expropriation  absolue  et 
compl<^(e,  soit  simprement  dans  detf  ourr^^  pubticff  (^foi,  bres 

3u'affeciant  le  sol  et  opérant  son  démeitfbnment  partiel,  se  ré- 
uisent  pourtautà  Boe  eberga  foociÈre,  ik  une  servitude  légale- 
qui  laisse  à  la  personne  grevée  la  quafité  de  propriétaire,  et  fui 
permet  de  continuer  à  user  de  sa  chose  el  <f  eu-  percevoir  le*  fe- 
«««usir  powm  ^'dW  Suée  atbSMA  oete  propre  i-contraripr  le 
but  de  l'expropriation  partielle  qu'elle  a  so«e.  —  Nancy,  26 
janr.  1847,  Grandiiier^S.  47^.839,  P.  47.8.146J 

10.  —  A  l'égard  d'actes  de  cette  narura  ef  purarfesiotn^éter 
on  a  pn  décider  qu'une  expwspriatioecaacieaaédeifc  élr*  prtsumée 
seulement  pMclieile  lere^u'il  a'agit,  non  de  grands  IrMaiu  d'u- 
tilité  publique,. tels  que  des  routes,, des  canaux,  des  ponts,  ei  même 
certaines  di^es,  qui  ont  ïwmréimteqietrt  pouf  i¥wuftat  d^  dénsf 
lurer  le  sa^  4rle  &*c<»c  m  pii^>lts»<t  de  teieoMMSer  à»»»  usage 
public  iaeewpaU'bt*  avec  tuute  jouissance  privée  et  permanente, 
mais  d'une  simple  digue  étable  fe  fong  (fune  rinffre,  et  qui, 
bien  qu'impor tarifer  eu-  égwd  mrt  AMif^viv  ^etta  a  eu  p»ur  ré- 
sultat d'éloigner,  n'a  produit  sur  le  sol  aucune  altération  essen- 
lielle,  mais  seulement  mm  iMée  ée  teenr  qui^  tetR.  en.  exMus> 
seaLles.  bocda  dala.  rivière,  permet  encore  de  faire  de  cette  rive 
l'emploi  qu'on  en  avait  fait  anténeur^meut;  qu")!  «n  estainsfffors 
surtout  que  le  domaine,  tout  en  veillant  à  la  con~servation  de  la 
digue,  ei  y  ayant  fait  &  dvvwses  êpoqwee  R<»  rtpMtions- a«(ce8- 
sairea,  n'a  cep méuit joranB  prttan.iifcA.uae  jouissance  luereiiTe 
dii  aoJk  essayé  d'y  QJanter  des  arbres ,  ni  surtout  passé  bail  i 
personne,  tandis  qu'au  contraire  l'andeiT  pnTprié^re  a'cenli- 
nué  &  faire  sur  le  s  jI  occupé  par  ta  (figUff  des  aetes  maoi  estes 
d'u  ne  possessisi»  e»  a  téettUi  mm  harbi4^.  f  ■  dKposé  ses 
onn&andàNSBvM  autant.  n.'a  osssé  de  payée  »  b'EtaLl»  oeotribu- 
tieo.  toiiciàce  applicable  £  cette  parcelle.  — Cass.,  SB  mars  I8W, 
Gr^ndidier,  [S." iS'.f.Sg?,  P. «B.ar.SÏBJ  D: éS.?. -  N««dy,26 
janv.  imT,  pi«n«ft- 

11»  —L'Assemblée  constituante  reconnut  te  droit  qp'àvait 
r£tal  d'exproprier  dans  rioiérèi  public;  c'est  ainsi  qu'ellé-  mit 
cedroii'etrcearrepar  ses  débreCVdtot^ll,.!!*  eetl,-9-,mM  1790 
et  30  jauT.  nw.au  sujet  d'^no^nal^^^e^n^^^^^^ 
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des  21,  27  mars  t191,àrégBrdd'un  canal  d'arntsf^meDt,  parns 
dëerpts  des  juin  i  791 ,  relatifs  au  canal  de  GÎTors ,  par  son 
décret  du  18  août  1791  ooDorraaot  un  canal  de  navigation.  Les 
fonitalitét  reataient  toaiours  purement  adiDiDiBtrali?*e.  Ua  dA- 
oret  d<>s  7-11  sepU  1790  chargeait  toutefois  l'aulorilé  judiciaire 
do  rtgleoieDt  dee  indemoitéB;  mais  la  Coostiluante  l'abandonoa 
le  21  mai  1791  et  rerint  à  la  cooipétence  parement  administra- 
tive. —  De  LalleaUf  Jousselio,  Heodu  et  Péria,  t.  l»o.  4;  La- 
ferrière,  U  1,  o.  a88. 

12.  —  Lad^olaration  des  droits  de  l'homme,  iutcrite  eo  tdte 
de  la  coostitutioa  des  3-14  sept.  1789,  a  fixé  les  priacipes  qui 
régissent  l'expropriation  pourulililé  publique;  l'art.  17  porte:  «La 
propriété  est  inviolable  et  sacrée;  nul  ne  peut  eo  être  privé^  si 
OMi'eil  lorsque  la  R^cewff^  publique,  légalf-meotconstatée,  l'exige 
éfidemmeot,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  ia- 
demoité.  »  Les  coostilulions  de  1~98  et  de  l'aa  itl  exigeaient 
aussi  \%né(x$sUé  publique. 

13.  —  L'art.  84o,  (J.  civ.,  consacra  déSaitivemeot  cea  prin- 
oîpf^s;  il  dispose  :  «  Nul  ne  peut  être  oonlramt  de  céder  sa  pro- 
priété, 8)  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  mofennant 
une  juBie  et  préalabla  indemnité.  »  Pour  qu'un  individu  patase 
être  ooatraintde  «éd«r  sa  propriéié,  il  Gaut  doo«  le  eoneoura  de 
ces  deux  circonstaoees  :  1*  qu'ît  y  ait  causa  d'utilité  publique: 

qu'il  y  ail  juste  al  préalabla  indemnité.  Mais  il  importe  de 
Beilre  en  relief  une  différence  importante  entre  le  principe  nou- 
veau poaé  par  l'an.  K43,  G.  eiv.,  et  le  droit  andeo.  Alors  que 
les  GonsUtutioos  de  1701,  de  1793  et  de  l'an  III,  pour  juslitter 
reaprt^riauon,  exigeaient  la  nécessité  publique,  le  Code  civil 
pe  dftmaode  plus  que  VutiliU  publique.  Jugé  eo  conséquence 
que,  malgré  1  inviolabilité  des  propriétés  particulières,  un  pro- 
priétaire peut  être  obligé  de  céder  la  sienne  pour  cause  d'uLilité 
pubhque.  ~  Caes.,  7  août  1829,  Becq.  [S.  et  P.  ctir.] 

14.  —  Lesdécretsde  l'Assembléa  constituante,  que  nous  avons 
cités  confiaient  le  règtemeut  des  iodemoiiés  aux  directoires  des 
déparleiBeols  ;  une  loi  du  4  avr.  1793  (art.  13)  décidait  que  l'é- 
valuation du  lerraio  exproprié  s^-rait  faite  par  deux  experts, 
aomniés,  l'un  par  1  exproprié,  l'autre  par  le  directoire  de  dwtrict. 
La  loi  du  SV  pluMése  an  VUI  (art.  4)  confia  aux  conseils  de 
ipréfecture  le  soin  de  se  prononcer  sur  les  oootestatioos  coa- 
oeroaal  les  indemoités  dues  aua  parueuUe»  i  raison  das  lar- 
mÎM  pris  en  fouilles  pour  la  oon'eotion  des  «lieatiBa,  cauaux  et 
autres  ouvrsges  publies.  —  Oaffry  Je  1»  lionnoye,  soae  l'art. 
1»  l.  4,  n.  2;  de  Lalleau,  iousMlio,ReadueiPértn,  L  1, a. Set 6. 

16k  —  La  loi  du  U  sept.  Iti07,  qui  eoelieet  de*  diaiMMtioas 
■w  laot  de  matières,  atai  uait  entre  autres  :  l"  anriasoaa  d«  do«- 
■erra  peroMnents  résultant,  pour  les  propriétés  particulière*, 
daTétaUissemeal de  travaux  publies;  2° sur  l'ex^re^rialioa pour 
flauee  d'utilité  publique;  eafin  ourles  euppres«iMS  de  ma- 
«faiaee  et  ueinea  ou  Mir  les  oecupations  de  lerraios  pour  l'es- 
treetîoo  des  matériaux  et  lorsqu  il  s'agit  de  l'élabliâsemet  de 
timvaua  publies.  D'après  l'art.  49,  L.  16  sept.  1807,  les  lorrains 
•éeesaaires  pour  l'ouverture  des  canaux  et  r^oles  de  dcaeéehe- 
sMut,  des  eanaax  de  aavigsiion,  de  routée,  de  mes,  pour  la  for- 
mation de  places  et  autres  travaux  reeoDuusd'uue  utilité  géoé- 
rmiê,  doivent  être  payés  A  leurs  propriétairea,  età  dire  d'oxparla, 
d'afîrès  leur  vaMir,  avant  l'euirepriae  des  travaux,«tsau  nulle 
aaMaeatatioa  du  prix  d'esLimaiioB. 

16.  —  C'était  &  i'adminialratioD  qu'il  apparteaait  de  dédarer 
l'fltitité  publique.  Malgré  les  dispoeiiioas  de  l'art.  S4o.  C.  civ^  le 
paieeseet  d'nu«  ladenwité  préalahls  ■'était  peiat  impeaé,  et  Is 
prvpriéuÎM  n'avait  qu'une  eeéaaee  eonlrel'Elal.  Crépon,  sans 
i%rt.  1,  a.  «i  Datfry  de  la  Monoa^v,  sons  l'ait.  I,  1. 1,  a.  S;  4a 
Ldlnau,  Juuaaaiin,  Keodn  et  Pénn,  L  1>  n.  S. 

17*  —  (Jeu  dispoeiUonn  de  la  isi  de  ltHl7  «e  ^umatisaaienl 
ifiàal  les  draiis  de«  parti  onliecs.  L'eaipenur  NipAléen  l*',  bap^ 
été  tnnonvdntents  qu'elle  présf>«iail,  éerinit  de  iichwatmiiMi  ans 
note  dans  laquelle  il  demandait  l'imemadM  la  iribunal;  non 
opinion  rencontra  des  résistances  au  Conseil  d'Etat;  le  ministre 
de  l'Intérieur  faisait  observsr  qoe  m  tes  formes  judiciaires  reo- 
draieat  très-dirBcilesIa  réformaiion  des  évaluatioDsrorcéeB;qu'a- 
vec  les  re<s>nTB  qui  sont  ouverts  aux  parties  cliaqae  alTaire  de- 
viendrait mtermiuabie.  »  La  secliou  du  Conseil  d  Ëtat  résista  et 
voulut  assurer  é  l'admiuistratioii  la  première  place;  l'empereur  dut 
lui  renvoyer  &  cinq  reprises  le  projet.  —  Locré,  U  9,  p.  665  et  s., 
690  et  s.;  de  Lalleau,  Jouseeliw,  Beudu  et  Périn,  t.  1,  o.  9. 

as.  —  Aux  teiMB  de  la  iai  du  «  aan  iSiÛ^  c'est  i'ElM,  ^ai 
déelsgwt  r«l«tilé  fuhlinur^  aais  e'<éuieal  les  «Bihunau  <|iii  fi»- 


oonçaieat  l'expropriation  et  dxaieat  rindeaanittf  dont  ils  auu- 
raieot  le  paiement  préalable  (art.  1,  8,  3, 16).  —  V>  Dufour,  L  B, 
0.  635,  p.  63S. 

10.  —  l.es  chartes  de  1814  et  de  1830  «xigèrent  i  doutsu 
l'indemnité  préalable;  sites  |mrtent  :  *  Toutes  ws  propriétés  sont 
inviolables,  sans  aucune  exception  de  oellss  qu'on  appelle  natio- 
nales, la  loi  ne  mettant  aucune  différence  pour  caused  intérêt  pu- 
blic légalement  constaté  entra  ellee,  L'Etat  peut  ex'ger  le  «aeripce 
d'une  propriété  pour  onuse  d'intérêt  public  légalement  conitaté, 
mais  avec  une  indemnité  préalable  «  (art.  9  et  10  de  la  ohartede 
1814;  S  et  9  de  la  charte  de  1830).  ConForméoieat  aux  priacipes, 
posés  daos  le  Code  civil,  ces  articles  n'exigent  point  la  nécessité 
publique  mais  seulement  l'intérêt  publie.  —  V.wpré,  n.  Id. 

20,  —  La  ioi  du  H  mars  1810  a  fooctiaoné  pendant  pitis  de 
vingt  ans.  Hais  depuis  longtemps  déjà  on  se  plaignait  et  atm  Isn- 
leurs  extrêmes  de  l'expropriation,  si  le  propriétain»  exproprié 
était  récalcitrant,  et  de  l'énormité  des  évaluationa  accordées  par 
tes  tribunaux.  La  pratique  rérélait  donc  les  inoonvénients  si- 
gaaiés  par  le  Conseil  d'État  lors  des  travaux  prépiiratoires  d«  la 
loi.  Les  lenteurs  de  l'expropriation  éuient  surtout  densiblss  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  défense  nationale.  Aussi  une  loi  du  90  man 
1631  slatua-l-elie  8urrexpropr>ationetrooeupn'ioa  lejuporum,  en 
cas  d'urgeoee,  des  propriétés  néensair»!  aux  travaux  ds  fortifl- 
oatioo.  En  ee  cas,  le  pouvoir  exécutif  déclare  rurgencs,  va  juge 
8«  traosporie  sur  les  l>eux  avec  ue  experl  ■  mun  i'o  lioe  par  te 
trifouMÎ,  les  parties  sent  convoquées ,  ssstaldss  de  leurs  experts, 
et  le  tribunal,  sur  le  vu  de  l'expertise,  des  plMS  parcellaires, 
d'nu  procès 'Vf'rbal  eontennot  louis*  les  iadieatioss  de  aalurei 
déterminer  par  écrit  l'étal  exaciesMntdétajllédes  propriétés,  fixe 
une  iodemoilé  afiproximaLiva  ci  provisioiiaeUe  da  dépose  essieu, 
sauf  règlement  ultérieur  et  définitif  st'lon  les  formes  d  espropria- 
tioo  ordinaire;  uwyeooaot  l'acoMiplissenieat  de  ces  fonealités 
radmimstretion  est  autorisée  i  ee  mettre  en  possession.  De 
LaUeau,  Jous«elin ,  Rendu  et  Pério,  t.  1,  o.  43.  ~  Celis  Im  sst 
toufours  en  vigueur.  —  Crépoe,  sous  l'art.  1,  o.  IS. 

31.  ~  La  loi  des  fîoaoces  du  21  avr,  1832,  art.  10,  «niera  au 
pouvoir  exécutif,  pour  le  iransmettrs  a«  pouvoir  législatif,  ledroït 
d'ordonner  les  grsoda  travaux  publies;  la  loi  du  7  juiU,  18113, 
sur  l'expropriation,  consaera  cette  ianoinaiiea,  et  snbetitua  aux 
tribunaux  civils  ue  jury  spécial  chargé  d«  régler  las  iadeouiit^; 
lelégislalaur  suivilniwil'exnaipie  dosné  par  l'AoïçUterre  et  Jes 
Etats-Unis.  Auenne  nUrinte  ne  fat  pnrtée  à  In  lèi  d«  30  «afif 
1831.  oonoerBant  les  iravaux  defeftiAeatioa  nrgnnliu 

22.  —  L'instilutien  de  m  jury  spécial  n'a  pas  IsHsd  ^ns 
donner  liée  à  quelques  criii^ûes.  Oïa  lui  n  iusteaaeat  reprecbé 
l'élévation  des  indemnités  allouées,  qui  atJeigaoot  souvent  le 
double  d«  la  vaieer  des  Juess  exprepnés,  qu«lj|4iefois  plus.  Oer- 
nièreasent  des  inconvénients  plus  graves  ont  été  sigaaéés.  On  • 
vu  1«  jury,  sortant  de  sou  rA«eidesesstlributieDs,  aoeerderde» 
indemnités  eo  disfropertun  ahseiue  avec  la  vaivur  des  biens 
expropriés,  dans  l'intcntiM  bien  arrêtée  de  s'eppueeri  des  tim- 
vaux  dii  voirie  d'ulii>té  publique.  Jl  en^HM<e  aiuci  sur  m  dn» 
auuae  qui  o«  lui  appartic«t  pas,  s'attrihne  le  droit  de  décider,  es 
defoier  ressort  de  l'utilité  dee  travaux,  et  r<ead  •quei^ebtf  iss- 
poMibleraxécutiond'iioe  <Buvre  régulièrea«iit4éeidée.  En  SMloa, 
celte  oppositioa  peutaltt^dre  des«uvra^  nécossniwn  Aladé- 
fiense  natioa^;  maesMflt  obieelemil^^si  que  le  gouveroMMnt 
sstsjaé  par  la  bi  de  183i  ;  «ettelti  ne  ries  ^ue  â«ira«B«x  de 
lonitkaliens  «rgeals  et  m  saufnti  s's^pliqucr  isrsqu'd  s'ngii  de 
eheaaiasde  lier,  da  routes  straldgineea,  de  pnrtâ,  de.  le  iuef 
perwstnitdaw  ne  teaeers,  il  nendrait  mm  ntfonw  iBériinMe. 

23.  —  L'e^tttmn  des  «beoiMu  viotoans  demande  une  «roeé' 
dure  mpide  et  peu  «uâtcsise.  i^im  émU  mai  iS3ê  décède  ique 
le  fréfet,  pnr  un  nwêêé,  nuéerinera  las  Uienns  d'où vertuns  «Ida 
redressement  :  e^e  réduit  le  nembre  des  inrés,  pemct  ds  déai- 
gnNrlejnge  de  paix  dncnntOB  nomme  msgtilsstHctineclMirde^urr 
«t  «ègie  Im  oas  dans  ieeq«el8  il  y  n  lien  i  mmnm  m  eaesaUM* 
ainsi  ^  la  Som^  4m  peurnNs.  ~0e  inlJean,  JeuaseUo,  Rend* 
aiPdrui,t.  l.a  1%.     V.  Mpri,  v°  fiemtnMcana/.fi.  £Jue«l  a. 

2A,  —  Aieoi^l  le  législateur  peann  ^'il  y  avait  lias  d'aaïl- 
iterer  laloi  ds  e'esialursqun  fut  pne  mu  Ignée  la  loi  du  3  mai 
i&44,aeiMeVemnnt«n  rigueur.  Les  graods  iravnttx  ^ot.  onéon- 
nés  par  le  pouvoir  JdgiaUitÂf;  l'uiiltié  puhlique  déclanée  ^mt^ 
pouvoir  admmislrati'';  Ass  irituMaM  |iMUc)stfw«,  apnée  «nnir 
ciériAé  «i  les  {orauJitds  réglamentaMMS  «ot  été  rem^ÏM,  •rdâs' 
□eni  IViyfflprwlJQie  4é» fcwnsj  l'inds«Mlé«at  0xén|«rjiw^ 
spénisL  — LnlHrièse.t.é,f.ia«.  Digitized  by  VjDVJV  H 
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25*  —  Depuis  cette  époque^  il  a  été  rendu  dÏTerses  lois  rela- 
ti^ves  à  l'expropriatioD.  La  loi  du  15  juill.  1845,  art  10,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  a  permis  l'expropriation  de  construc- 
tions dont  la  propriété  n'est  pas  transmise  au  domaine  public 
(V.  suprà,  Chemin  de  fer,  d.  1289  el  s.);  le  décret  du  3  août 
1848  a  autorisé  l'acquisition  de  la  totalité  des  propriétés  atteintes 
par  le  percement  de  la  rue  de  Rivoli,  et  la  revente  des  terrains 
demeurant  en  dehors  des  alignements  pour  la  construction  de 
maisons  bien  aérées.  La  loi  du  13  avr.  1850,  sur  l'assainissement 
des  logements  insalubres,  permet  aux  communes,  lorsque  l'insa- 
lubrité «  est  le  résultat  des  eaux  extérieures  et  permanentes,  el 
lorsque  ces  eaux  ne  purent  être  détruites  que  par  des  travaux 
d'ensemble,  à  aequénr  suivant  les  formes  et  après  l'accomplisse- 
mentdes  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  tota- 
lité des  propriété»  comprises  dans  le  périmètre  des  travaux.  » 
La  loi  du  4  août  1851,  sur  la  prolongation  de  la  rue  de  Rivoli 
faisant  applicaUon  des  dispositions  lusrisées  de  la  toi  du  10 
avr.  1850,  a  autorisé  l'acquisition  des  propriétés  contigu^s  aux 
parcelles  expropriées  et  les  maisons  qui  n'en  étaient  séparées  que 
par  des  rues  à  supprimer.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  t.  4,  n.  19  et  s. 

26*  —  Le  décret  du  26  mars  1858  (art.  9},  qui  est  applicable 
aux  rues  de  Paris,  mais  peut  être  étendu  paraécret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  è.  toutes  les 
villes  qui  en  feront  la  demande,  porte  :  «  Dans  tout  projet  d'ex- 
propriaUon  pour  l'élargissement,  le  redressement  ou  la  formation 
des  rues  de  Paris,  l'administration  a  la  faculté  de  comprendre 
la  totalité  des  immeubles  atteints  lorsqu'ellejuge  que  les  parties 
restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette 
A'j  élever  des  constructions  salubres.  Elle  peut  pareillement 
comprendre,  dans  l'expropriation,  des  immeubles  en  dehors  des 
alignements,  lorsque  leur  acquisition  est  nécessaire  pour  la  sup- 
presnon  d'anciennes  voies  publiques  jugées  inutiles.  Les  par- 
celles de  terrains  aeq^uises  en  dehors  des  alignements  et  non 
susceptibles  de  recevoir  desconstraotionB  salubres,  sont  réunies 
aux  propriétés  contiguês,  soit  &  l'amiable,  soit  par  Texpropria- 
tionde  ces  propriétés,  conformément  à  rvt.53,  L.  IQsepL  1807.  » 
— Oe  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  25. — Les  art.  1 
et  s.  de  ce  décret  ont  été  abrogés  et  remplacés  par  le  décret  du 
14  juin  1876. —  Oe  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.39. 

27.  —  Une  loi  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie, 
en  date  du  16  juin  1851,  s'occupe  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  en  Algérie  (art.  18  à  21};  elle  maintient,  en  ce 

Îui  concerne  les  formes  &  suivre,  l'ordonnance  royale  du  1"  oct. 
844.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  l,n.  22. — 
V.suprd,  T*  Algérie,  n.  4367  et  s, 

28.  —  Le  second  empire  devait  fortiQer  le  pouvoir  exécutif 
en  enlevant  au  pouvoir  législatif  une  partie  de  ses  attributions. 
C'est  ainsi  que  la  constitution  du  14  janv.  1852,  le  sénatus-con- 
suite  du  25  déc.  1852  et  le  décret  du  10  août  1859  attribuèrent 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'ordonner  ou  d'autoriser  tous  les 
travaux  d'utilité  publique,  sauf,  si  ces  travaux  nécessitaient  des 
engagements  ou  des  subsides  du  Trésor,  l'obligation  de  faire 
accorder  un  crédit  et  de  faire  ratiBer  l'engagement  par  une  loi, 
avant  la  mise  &  exécution.  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  13;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  24  et  26. 

29.  —  Hais  la  loi  des  27  juilt.-3  août  1870  est  revenue  aux 

Îtrincipes  édictés  par  la  loi  du  3  mai  1841  et  a  décidé  que  tous 
es  grands  travaux  publics,  routes  impériales  (aujourd'hui  natio- 
nales), canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins 
et  docks,  entrepris  par  l'Etat  ou  par  des  compagnies  particuliè- 
res, avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec 
ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  être  autorisés 
<^ue  par  une  loi  rendue  après  enquête  administrslive.  L'exécu- 
tion des  canaux  el  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins 
de  20  kilom.  de  longueur,  des  lacunes  et  rectifications  de  routes 
impériales  (aujourd  hui  nationales],  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance,  pourra  seule  être  autorisée  par 
un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique et  également  précédé  d'une  enquête.  —  Crépon,  sous 
l'art.  1,  n.  13;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1 1,  n.  37. 

30.  —  Le  titre  6,  art.  35  à  39,  Décr.  10  août  1853,  sur  le  clas- 
sement des  places  de  guerre  il  la  construction  de  nouvelles 
places  ou  enceintes  fortifiées  contient  des  dispositions  relatives 
aux  indemnités  dues  à  raison  des  dépossessions  et  démolitions 
nécessitées  par  la  eoQstructioa  des  fortifications  nouvelles. 

31.  —  Le  décret  du  16  août  1853  régit  la  délimitation  de  la 


zone  frontière,  ainsi  que  l'Organisation  et  les  attributions  de  U 
commission  mixte  des  travaux  publics,  <^ui  doit  être  consultée 
sur  les  travaux  civils,  militaires  ou  maritimes.  Ce  décret  a  ét^ 
successivement  modifié  par  les  décrets  des  30  juill.  1861  et  15 
mars  1862,  la  loi  du  10  aoât  1871,  art.  46.  §  6  et  7,  et  les  règle- 
ments en  date  des  3  mars  1874  et  8  sept.  1878.  —  De  Lalleiu, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  27  et  28. 

32.  —  Le  décret  du  15  nov.  1853,  sur  le  complément  du  dé- 
gagement des  abords  du  Louvre  et  de  la  rue  de  Rivoli,  a  imposé 
une  décoration  uniforme  aux  maisons  à  construire  vts-i-vis  Is 
colonnade  du  Louvre,  sur  la  place  du  Louvre  et  celle  de  Saist- 
Germain-l'Auxerrois.La  loi  du  tOJuin  1834,  pour  faciliter  les  opé- 
rations du  drainage  a  autorisé  les  associations  syndicales,  lu 
communes  ou  les  départements  à  entreprendre  des  travaux^da 
drainage,  ou  d'assèchement,  déclarés  d'utilité  publique  par  dé- 
cret. Une  loi  du  22  juin  1854  a  statué  sur  les  terruna  restant  de 
l'aocien  promenoir  de  Chaillot,  et  l'ouverture  d'une  roote  dépsr- 
tementale  entre  la  plaoe  de  l'Etoile  et  ta  porte  Daupbine  da  bm 
de  Boulogne.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  -29.  30  et  32. 

33.  —  La  loi  du  22  juin  1854,  établissant  des  servitudes  mi- 
litaires autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, décide  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  supprimer  des  eonstruetioDS 
ou  usines  el  établissements  pourvus  de  foyers  avec  ou  sans  cbs- 
minéed'appel, il  doit  êtreprocédéà  l'expropriation cooformémest 
&  la  toi  du  3  mai  1841.  Une  loi  du  14  juili.  1856,  sur  la  conser- 
vation etl'améDazpment  des  sources  d'eau  minérale,  dispose  cpie 
le  propriétaire  d  un  terrain  situé  dans  le  périmètre  de  protection 
de  la  source  peut,  dans  certains  cas,  exiger  du  propriétaire  de  II 
source  qu'il  fasse  l'acquisition  de  son  terrain  en  se  conformant 
à  la  loi  du  3  mai  1841.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Pé- 
rin, t.  I,  n.  31  et  33. 

34.  —  La  loi  sur  le  reboisement  des  montagnes  des  27  juill. 
1860,  art.  7,  et  4  avr.  1882,  art.  4,  et  celle  sur  le  guonnemest 
des  montagnes,  du  8  juin  1864  autorisent  l'expropriation  des  ter^ 
rains  dont  le  propriétaire  se  refuse  à  opérer  le  reboisement  h 
le  gazonnement  jugés  nécessaires  LaloiduSjuin  I864appliqae 
celTe  du  31  mai  1836,  sur  l'exprc^riation  des  chemins  vicioaax, 
aux  rues  formant  le  prolongement  de  ces  chemins.  Une  loi  du  80 
août  1881,  sur  tes  chemins  ruraux,  contient  énlement  des  dis- 
positions complémentaires  de  la  loi  de  1836.—  De  Lalleau,  JosB- 
selin ,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  34,  35  et  41. 

35.  —  Les  lois  des  21  juin  186K  et  22  déc.  1888  accordeot 
aux  associations  syndicales  autorisées  le  droit  de  recourir  à  l'ei- 
propriation  si  celle-ci  est  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux 
entrepris.  La  loi  du  2  août  1872,  qui  établit  le  monopole  des 
allumettes  chimiques,  a  ordonné  l'expropriation  des  fabriques 
d'allumettes  chimiques,  conformément  a  la  loi  du  3  mai  1841. 
Une  loi  du  30  mars  1887,  concernant  la  conservation  des  monu- 
ments el  objets  d'art  ayant  un  intérêt  artistique  ou  historique 
autorise,  pour  en  assurer  la  conservation^  l'exproprialioD  des  mo- 
numents classés,  et  apporte  des  restrictions  aux  expropristioss 
qui  pourraient  en  amener  la  destruction.  —  De  Lalleau,  Joosss- 
lin.  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  36,  38  et  42. 

36.  —  Une  loi  da  3  juill.  1880  autorise,  dans  certains  cas, 
l 'augmentation  du  nombre  des  jurés  portés  sur  les  listes  dressén 
annuellement  en  vertu  de  l'art.  29,  L.  3  mai  1841. — De  Lallsao, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  40. 

37.  —  La  loi  du  7  juill.  1833  portait,  art.  41,  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  qui  devrait  être  publié  avant  la 
mise  à  exécution  de  la  loi,  déterminerait  le  tarif  des  dépens. 
L'ordonnance  du  18  sept.  1833  a  été  rendue  en  vertu  de  celte 
disposition;  bien  qu'elle  ait  été  publiée  à  la  suite  el  en  verto 
d'une  loi  abrogée,  il  a  été  entendu,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  3  mù  1841,  qu'elle  continuerait  4  régir  le  prix  des  actes 
faits  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  1841> 
—  Crépon,  sur  l'arL  1,  n.  14. 

CHAPITRE  II. 
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Section  I. 
TranuaUsloD  de  propridté. 

S  1.  Généralités. 

38.  —  Le  droit  de  propriété  peut^^étre  lésé  de  pim  des  ma- 
nières; mais  pour  qu'jJi^ti^ifc^ÇP^aBP^^^EO"^ 
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Su'un  dommage  quelconque  soit  éprouvé  par  le  propriétaire, 
faut  qu'il  V  ait  encore  transmission  de  propriété  ou  a'un  droit 
uelcoaque  aes  mains  du  particulier  propriétaire,  dans  les  mains 
u  représentant  de  l'intérêt  public  ;  un  particulier  ne  saurait 
être  dépossédé  de  sa  propriété  dans  un  intérêt  purement  privé, 
et  pour  la  satisfaction  ou  l'utilité  d'un  autre  particulier.  —  Cré- 
poo,  sur  l'art,  i,  n.  i  et  s.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rÎD,  t.  1,  D.  140  et  s.;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  i,  n.  6. 

SB.  —  D'autre  part,  il  ne  peut  y  avoir  expropriation  qu'au- 
tant que  raliénation  est  forcée  ;  car  si  la  cession  était  Tolonlaire 
il  y  aurait  vente  dans  Tacception  légale  de  ce  mnt,  et  cela,  en- 
core bien  que  ta  chose  vendue  fût  destiaée  à  un  objet  d'utilité 
publique  (G.  civ.,  art.  1582).  Toutefois,  les  aliénations  opérées 
après  une  déclar^ion  d'utilité  publiquesont  considérées  comme 
forcées,  en  ce  sens  que  le  propriétaire  n*est  censé  les  avoir  con- 
senties çiue  par  suite  de  la  conviction,  résultant  pour  lui  de  la 
déclaration  d'utilité  publique,  qu'il  ne  pourrait  se  dispenser 
avant  peu  de  se  dessaisir  des  immeubles  réclamés.  Aussi,  comme 
ou  le  verra,  ces  cessions  sont-elles  soumises  aux  mêmes  règles 
que  les  expropriations  proprement  dites  (V.  infrà,  n.  {t09  et  s.). 

40.  —  Jugé  notamment  qu'il  y  a  lieu  à  la  Sxation  de  l'in- 
demnité par  Te  jury  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  soit  que  le  propriétaire  ait  été  forcé  de  céder  son 
terrain  par  le  jugement  d  expropriation,  soit  ou'il  t'ait  volontai- 
rement cédé,  sans  qu'il  y  ait  eu  accord  sur  le  prix  (V.  infrà, 
n.  618  et  8.).  — V.  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1815,  Tabuteau,  [S.  chr., 
P.  ad  m.  chr.] 

41.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  transmission  de  pro- 
priété soit  totale  ou  partielle;  dès  qu'il  y  a  transmission  de  tout 
ou  parUe  de  la  propriété  d'un  partioulier  &  l'Etat  il  y  a  expro- 
priation. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Perin,  L  1, 
D.  149.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  destruetion  partielle  d'un 
rocber  appartenant  k  un  parUcuIier  etsitué  dans  le  Rhdne,  pour 
eo  améliorer  la  navigation,  constitue  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  en  conséquence,  le  règlement  de  l'in- 
demnité doit  être  fait  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  7  juin.  1833  [aujourd'hui  31  mai  1841),  et  non  par  le  conseil 
de  prefecLure.  —  Coqs.  d'Et.,  3  mai  1839,  Blachier-Remisange. 
[S.  40.2.92,  P.  adm.  chr]  —  Mais  cette  décision,  qui  peut  être 
exacte,  si  on  ne  s'occupe  que  du  caractère  partiel  ou  total  de 
l'expropriation,  parait  fort  critiquable  si  on  se  place  au  point  de 
vue  du  caractère  de  la  dépossession  exigée  pour  qu'il  y  ait  ex- 
propriation proprement  dite.  Nous  verrons,  en  enet,  qu'il  n'est 
pas  sufBeaot  que  le  propriétaire  soit  dépouillé  de  sa  propriété 
pour  qu'il  soit  exproprié.  Il  faut  encore  que  sa  propriété  passe 
dani  le  domaine  publie. 

S  2.  IM^oMession  irrigulière. 

'42.  —  Certaines  dépossessions  peuvent  se  produire  sans  que 
les  formalités  relatives  k  l'expropriation  aient  été  accomplies  -,  en 
affet  l'incorporation  d'un  terrain  au  domaine  public  peut  avoir 
Ûeu  en  vertu  de  l'exécution  de  lois  spéciales;  il  en  est  ainsi  en 
matière  d'aligneflaent,  de  chemins  vicinaux  et  de  délimitation 
du  domùne  publie  naturel, -qu'il  soit  Quvial  ou  maritime.  Le 
particulier  qui  se  croit  lésé  par  l'arrêté  d'alignement  ou  de  déli- 
mitation peut  déférer  cet  arrêté  au  Conseil  d'Etat,  pour  contester 
l'alignement  ou  la  délimitation  et  être  remis  en  possession  de  son 
terrun;  il  ne  saurait  d'ailleurs  saisir  de  cette  question  l'autorité 
judiciaire,  qui  est  incompétente  pour  conuaftre  de  l'acte  admi- 
nistratif; s'il  accepte  l'alignement,  la  délimitation,  il  s'adresse  k 
l'autorité  judiciaire  pour  obtenir  une  indemnité  de  dépossession; 
celle-ci  seule  est  compétente  pour  se  prononcer  h  cet  égard.  — 
I^ferrière,  1. 1,  p.  494  et  s.;  Ducrocq,  t.  8,  p.  149  et  s.;  de  Lal- 
le&u,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,n.l50;  Daffry  delà  Monnoye, 
1. 1,  n.  6.  —  V.  supra,  vo  Domaine  public  et  de  VEtat,  n.  235  et  s. 

43.  —  Il  amve  parfois  que  1  autorité  administrative  s'em- 
par«  du  terrain  appartenant  k  un  particulier  et  commence  des 
Uavanx  sur  ces  terrains,  sans  suivre  aucune  des  formalités 
qui  lu  sont  imposées  par  ta  loi  sur  l'expropriation  ;  quelle  est 
uors  la  situation  et  queig  sont  les  droits  du  propriétaire  dépos- 
sédé? Celui-ci  peut  s  adresser  à  l'autorité  judiciaire  pour  faire 
recoDuaitre  sa  propriété.  —  Cens.  d'Et.,  14  oct.  1836,  Le  Balle, 
[S.  37.2.124,  P.  adm.  chr.]  ;  —  30  déc.  1841,  Buecher,  [S.  42.2. 
232,P.  adm.chr.];  — 29juin  1842,  Carol,  [S.  43.2.505,  P.  adm. 
chr.J;  —  29  juin  1842,  Bresson,  [S.  42.2.509,  P.  adm.  cbr.l  ;  — 
5  sept.  1842,  Pannetier,  [P.  adm.  chr.];  —  17  sept.  1843,  Doré, 

RIpirtoimb.  —  Tome  XXt. 


[Leb.  chr.,  p.  537];  —21  déc.'1843,  Roussey,[P.  adm.  cbr.l;— 
13  déc.  1845,  Leloup,j;S.  46.2.214,  P.  adm.  chr.,  D.  46.3.33];— 
30  déc.  1858,  deNovillars,  [P.  adm.  chr.,  D.  59.3.49];  —  9  mars 
1870,  Ville  de  Sens,  [S.  71.2.285,  P.  adm.  chr,  D.  71.3.73]  — 
DafTry  delà  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  1,  n.  12. 

44.  —  L'autorité  judiciaire  est  même  compétente  pour  ordon- 
ner, en  statuant  sur  la  question  de  propriété,  la  discontinuation 
des  travaux  ;  elle  s'oppose,  en  effet,  à  une  usurpation  et  ne  fait 
que  consacrer  le  principe  d'après  lequel  l'expropriation  n'a  lieu 
que  par  autorité  de  justice.  —  Cous.  d'El,,  7 Juill.  18E)3,  Robin 
delaOrimaudière,  [S.  54.2.213,  P.adm.  cbr.,  D.  54.3.35]^;  —  IS 
déc.  1858,  Sellenet,  [S.  59.2.462,  P.  adm.  chr,  D.  59.3.491;  — 
11  avr  1863,  Isoard,  \S.  63.2.183,  P.  adm.  chr,  D.  63.3.391  — 
Serrigny,  t.  1,  n.  613;  Christophe,  t.  2,  n.  501;  Datfry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  n.  12;  Cbauveau,  Journ.  de  dr.  admin.,  1863, 
p.  207:  Crépon,  sur  l'arL  2,  n.  2.  —  Contrà,  Cous.  d'EL,  6  sept. 
1843.  Bautin,  [S.  43.2.95,  P.  adm.  chr] 

45.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'Etat  établit,  sous  une 
propriété  privée,  un  canal  destiné  à  l'écoulement  des  eaux  d'une 
grande  route,  il  y  a  là,  non  une  occupation  temporaire  sur  la- 
quelle l'autorité  administrative  est  compétente  pour  statuer,  mais 
une  occupation  déBnitive,  une  servitude  continue  entraînant  une 
véritable  expropriation  qui  ne  peut  s'accomplir  que  suivant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  7  juill.  1833  (aujourd'hui  3  mai 
1841]  ;  et  que  si  les  travaux  ont  commencé  avant  l'accomplïsse- 
meot  de  ces  formalités,  les  tribunaux  peuvent  en  suspendre  le 
cours.  —  Rouen,  U  mai  1842,  Enoux,[P.  47.1.211] 

46»  —  Spécialement,  le  juge  des  réiérés  est  compétent  pour 
ordonner  la  cessation  de  travaux  entrepria  parles  agents  del'ad- 
mintstration  sur  des  terrains  dont  le  propriétaire  n'a  us  été 
régulièrement  exproprié.  —  Cass.,  18  oct.  1899,  Hubertp-Brierre, 
[S.  et  P.  1900.1.1021  —  Dijon,  10  aoât  1858,  Sellenet,  [S.  59. 
2.375,  P.  58.456,  D.  .^9.2.43]  —  Cons.  d'Et-,  7  juill.  1853,  pré- 
cité ;  —  15  déc.  1858,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  2,  Q.  3j  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  912,  note. 

47.  —  Mus  le  juge  des  référés  est  incompétent  quand  le 
partie  expropriante  soutient  qu'elle  a  entrepris  les  travaux  incri- 
minés, non  pas  en  vertu  de  l'expropriation  et  sur  tes  terrains 
atteints  par  elle,  mais  sur  des  terrains  indépendants  des  parcelles 
expropriées  et  n'appartenant  pas  &  l'exproprié.  Le  litige  soulève 
alors  une  question  de  propriété  qui  échappe  à  la  compétence  du 
juge  des  référés.  —  Cass.,  18  oct.  1899,  précité. 

48.  —  Il  en  est  ainsi  particulièrement  quand  le  demandeur 
prétend  que  les  travaux  ont  eu  lieu  sur  sa  propriété  et  que  l'ex- 
propriant soutient  qu'ils  ont  été  effectués  sur  le  domaine  de 
L'Etat,  et  sur  un  chemin  de  balage,  classé  comme  chemin  vici- 
nal. —  Même  arrêt. 

49.  —  Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  la  destruction 
des  travaux  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primi- 
tif? On  t'a  soutenu,  eo  faisant  remarquer  que  d'après  la  loi  de 
18il,  l'expropriation  ne  peut  être  prononcée  que  par  l'autorité 
judiciaire  et  que  la  dépossession  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le 
paiement  d'une  juste  et  préi^ble  indemnité;  de  sorte  que  refu> 
aer  à  l'autorité  judic  iaire  le  droit  d'ordonner  la  destruction  des 
travaux  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  prinùtiF, 
c'est  refuser  i  la  loi  de  1841  toute  sanction,  et  autoriser  tous 
empiétements  de  l'autorité  administrative.  —  DaET^y  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  n.  12. 

50.  —  Jugé  implicitement  en  ce  sens,  que  l'autorité  judiciaire 
ne  peutcompétemmenl  statuer  sur  la  remise  en  possession  et  sur 
la  destruction  des  travaux  ou  sur  les  dommages -intérêts  qui  en 
seraient  la  conséquence,  qu'autant  qu'elle  a  été  saisie  au  prin- 
cipal et  non  par  voie  de  référé,  le  juge  des  référés  n'étant  com- 
pétent que  pour  statuer  sur  l'opposition  k  ce  que  les  travaux 
soient  commencés  ou  à  ce  qu'ils  soient  continués.  —  Paris,  2 
avr.  1842,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [P.  42.1.573] 

51.  —  Mus  cette  manière  de  voir  n'a  pas  prévalu  ;  en  effet,  il 
y  a  un  principe  supérieur,  c'est  celui  de  la  séparation  des  pou- 
voirs; il  n'est  point  permis  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  actes  administratifs  et  de  s'opposer  à  leur  exécution  ;  si  donc 
le  particulier  lésé  veut  demander  la  destruction  des  travaux  et  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  il  doit  s'adres- 
ser à  l'autorité  administrative  ;  l'autorité  judiciaire  est  radicale- 
ment incompétente.  —  Gass.,  7  janv.  1868,  Dimzaide,  [S.  68.1. 
125,  P.  68.289,  D.  68.1.113];  —  27  janv.  1868,  Harliac,  [S. 
68.1.213,  P.  68.515,  D.  68.1. 114];^^ .7  févr  1876,  Cély,  ^.f> 
76.1.253,  P.  76.613,  D.  76.1.273]  ^-iû'^'f^to.  t899r  Bwt^K^ 
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[S.  et  P.  99.1 .367,  D.  99.1.442]  —  Cons.  d'Et.,  14  oct.  1836,  pré- 
cité; —  30déc.l84l,  précité;  —  5  sept.  1842,  précité  ;  —  6sept. 
1843,Lamotte,  [S.  44.2.93,  P.  adm.  chr.]  ;  —  17  sept.  1843,  pré- 
cité; —  21  déc.  1843,  précité  ;  —  13  déc.  1845,  précilé;  —  1" 
mai  1858,  Comm.  de  Peniora,  [S.  59.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  59. 
3.36];  —  (5  mai  1838,  Comm.  de  Bordeaux,  \S.  59  2.265,  P. 
adm.  chr.,  D.  5Ô.3.37T;  —  15  déc.  1858,  de  Rochefort,  [S.  59.2, 
462,  P.  adm.  chr.];  — 30  déc.  1838,  précité;  —  7  janv.  i86i, 
[Leb.  chr.,  p.  18];— 9  mars  1870,  précité;  —  12  mai  1877.  Do- 
dem,  [S.  77.2.159,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.66]— De  Lalleau,  Jous- 
salin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  150;  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  4.  — 
V.  aussi  suprà,  V  Compétence  administraiivet  n.  1114  et  s. 

52.  —  Par  suite,  il  ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  la  des- 
traction de  travaux  publics,  ni  le  délaissement  d'une  parcelle, 
Trappée  de  domanialité  par  l'efTet  de  ion  incorporation  à  une 
dépendance  nécessaire  d  une  voie  ferrée;  il  en  est  ainsi  notam- 
ment quand  par  suite  d'une  erreur  de  calcul,  un  tunnel  a  pénétré 
dans  le  sous-sol  d'un  terrain  non  exproprié.  —  Cass.,  14aTr. 
1899,  précité. 

53.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent ordonner  la  destruction  de  travaux  administratifs,  alors 
même  que  ces  travaux  auraient  été  exécutés  sur  une  propriété 
privée,  avant  la  déclaration  d'utilité  publique  et  l'entier  accom- 
plissement des  formalités  préalables  àTexpropriation.  —  Nancy, 
26  déc.  1842,  Milard-Levrechon,  [P.  44.1. 12J 

54.  —  Lorsque  l'Etat  s'est  ainsi  mis  en  possession  de  terrains 
sans  accomplir  les  formalités  de  l'expropriation,  il  appartient 
donc  h  l'autorité  judiciaire  de  reconnaître  la  propriété  du  parti- 
culier ainsi  dépossédé;  mais  le  droit  de  celui-ci  se  résout  en  une 
indemnité  qui  sera  évaluée  par  l'autorité  judiciaire.  —  Cons. 
d'Eu,  29  juin  1842,  précité;  —  5  sept.  1842,  précité;  —21  déc. 
1843,  précité;— 4  juill.  1845,  Delaruelle-Duport,  adm.  chr., 
D.  46.3.33]  ;  — 13  déc.  1841!,  précité  ;  —21  juin  1866,  aiou,[S.  67. 
2.Ï46,P.  adm.  chr.,  D.  6fl.B.397];  —  18  mai  1877,  Dodun,LS.  77. 
2.159,P.adm  chr.,D  77.3.66]— Daffry de  laMonnoye,  t.l ,  n.  12; 
de  Lalleau,  Joussel in,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  110  et  t.  2,  n.919. 

55.  —  En  conséquence,  la  prise  de  possession  de  terrains 
fondée  sur  des  autorisations  illégales,  comme  émanant  d'auto- 
rités iocompéteotes,  constitue  une  simple  voie  de  fait;  et  Toccu- 

Jaot  qui  l'a  invoquée,  et  qui  en  proBte,  ne  saurait  se  prévaloir 
'autorisations  annulées,  ab  initia,  pour  se  soustraire  à  ta  répa- 
ration de  tous  les  dommages  qui  ont  été  la  conséquence  directe 
et  immédiate  de  son  indue  occupation.  Par  suite,  lorsqu'une  com- 
pagnie s'est  mise  en  possession  de  terrains  en  vertu  d'autorisa- 
tions incompétentes,  plus  tard  annulées,  c'est  à  bon  droit  que 
l'autorité  judiciaire  la  condamne  à  des  dommages-intérêts  vis-ù- 
vis  du  propriétaire  dépossédé.  —  Cass.,  27  ocL.  1897,  Comp. 
franco-algérienne,  [S.  et  P.  99.1.144,  D.  98.1.86] 

56.  —  MaisTautorité  judiciaire,  saisie  par  la  compagnie  d'une 
action  récursoire  en  garantie  contre  l'Eiat,  est  incompétente  pour 
statuer  sur  ce  recours  et  ne  saurait  le  déclarer  mal  fondé  ;  en 
effet,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  reconnaître 
des  actions  tendant  &  faire  condamner  l'Etat  comme  responsable 
du  fait  ou  de  la  néeligence  de  ses  agents  dans  l'exécution  d'un 
service  public.  —  Cass.,  27  ocU  1897,  précité.  —  Sur  la  com- 

Fétenee  relativement  à  la  responsabilité  qui  peut  incomber  h 
Etat  pour  les  domma^s  causes  aux  (urticuliers  par  le  .fait  des 
personnes  qu'il  emploie  dans  un  service  public,  V.  suprà,  v" 
Compétenee  administratiDe,  n.  1504  et  s. 

57.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  questions  de  propriété,  de 
dépossession  définitive,  d'indemnité  représentative  ne  I  immeuble 
exproprié  est  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire.  Mais  tout  ce 

3UI  a  pour  but  d'arriver  à,  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  la 
ésignation  des  terrains  &  exproprier,  etc.,  reste  nécessairement 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative. 

58.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés  re- 
latives aux  opérations  déterminées  par  le  cahier  des  charges 
pour  les  raccordements  des  chemins;  que  les  tribunaux  ne  se* 
raient  compétents  à  cet  égard  qu'autant  que,  les  travaux  étant 
terminés  et  reçus,  il  résulterait  du  mode  d'exécution  un  dom- 
mage permanent  pour  la  propriété,  non  prévu  lors  de  la  fîzaUoa 
de  Tindemnité  ;  que  ce  sont  au  contraire  les  tribunaux  ordinaires 
qui  sont  compétents  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un 
propriétaire  en  revendication  d'un  terrain  dont  il  prétend  que  le 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  s'est  emparé  en  dehors  du 
tracé  du  cahier  des  charges,  et  sans  en  avoir  obtenu  l'expropria- 


I  tion  préalable,  alors  que  ce  propriéture  ne  demande  pas  la  des- 
truction des  travaux  opérés  sur  ce  terrain,  et  reconnaît  au  con- 
cessionnaire le  droit  d  en  obtenir  l'expropriation  moyennant  in- 
demnité. —  Amiens,  2(  mars  (840,  Charpentier,  [P.  42.1.256] 

59.  —  ...  Que  le  riverain  d'un  cours  d'eau  navigable  dont  le 
terrain  est  couvert  par  les  eaux  d'une  manière  définitive  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  de  barrage  exécutés  par  l'auto- 
rité administrative  saisit  à.  bon  droit  l'autorité  judiciaire,  seule 
compétente,  pourobtenir  une  indemnité.  — Trib.  oonfl.,  l^'mars 
1873,  Guilli,[S.  74.2.61,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.65] 

SO.  ~  ...  Que  si,  par  suite  de  l'élévation  de  la  chaussée  et 
du  radier  d'un  étang  qui  sert  h  l'alimentation  d'un  canal  de  na- 
vigation, un  terrain  riverain  se  trouve  couverlpar  les  eaux  d'une 
manière  permanente,  cette  occupation  constitue  une  expropria- 
tion pour  utilité  publique,  dont  I'indemnit6  doit  être  réglée  par 
les  tribunaux,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cons. 

i  d'Et.,  25  août  1841,  Booh,  [Si.  42.2.184,  P.  adm.  ehr.1  — Crépon, 
sur  l'art.  1,  n.  64  Ht  65  ;  de  Lalleau,  Joussdia,  Renan  et  Perin, 
t.  1,  n.  151. 

61.  —  ...  Qu'il  y  a  dépossessïon,  et  dès  brs  Heu  à  indemnité 
I  pour  expropriation,  et  non  pas  seulement  pour  simples  domma- 
I  ges,  lorsque,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  sur  une 
I  rivière,  une  propriété  se  trouve  constamment  inondée;  que,  dasa 
I  ce  cas,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  appréder 
I  les  faits  et  juger  la  question  d'indemnité.  —  Rennes,  28  aoât 
;  1833,  Légué,  rs.  34.2.316,  P.  chr.] 

I     62.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
connaitre  des  contestations  relatives  à  l'indemnité  due  à  raiscn 
I  de  constructions  déBnitives,  élevées  par  l'Etat  sur  un  terrain, 
I  sans  qu'il  y  ait  eu  expropriation.  —  Paris,  2  avr.  1842, Chem.  de 
fer  d'OHéans,  [P.  42.1.573]  —  ...  A  l'indemnité  due  &  raison  du 
terrain  occupé  par  un  tunnel,  et  incorporé  ainsi  k  la  voie  publi' 
'  que.  —  Cons.  d'Et.,  la  avr.  1857,  Chem.de  fer  de  Lyon,  [S.  58.2. 

143,  P.  adm.  chr..  D.  58.3.3]  ~  Crépon,  sur  l'arl.  1,  n.  66;  da 
I  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  loi. 
^     63.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  d< 
!  connaître  de  l'indemnité  dae  au  propriétaire  d'un  terrain  sou- 
mis à  la  servitude  de  halag^e,  alors  qu'il  a  été  fait  sur  son  ter- 
j  rain  des  travaux  qui  constituent  une  véritable  dépossession  da 
!  sol.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1858,  de  Novillars,  [P.  adm.  chr.,  D. 
j  59.3.50J  —  V.  suprà,  V  Chemin  de  halage,  n.  199.  —  ...  De 
I  l'indemnité  due  à  raison  d'une  conduite  souterraine  placée  par 
l'Etat  sur  le  terrain  d'un  particulier  pour  réunir  les  eaux  proTS- 
I  nant  de  diverses  sources  et  les  conduire  à  une  station  d'un  che- 
min de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1859,  Chem.  de  fer  de  Saint- 
'  Rambert,  [S.  59.2.701,  P.  adm.  chr.]  —  Crépon,  sur  l'art.  1, 
n.  68  et  69  ;  de  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  131. 
I  —  V.  suprà,  v"  Compétence  administrative,  n.  1165. 
■     64.  —  ..  Que  si  un  propriétaire  se  croit  fondé  è  soutenir  que 
,  les  travaux  exécutés  pour  1  établissement  d'une  route  départs- 
.  mentale  ont  eu  pour  conséquence  de  le  déposséder  d'une  partie 
I  de  sa  propriété,  ce  n'est  pas  devant  la  juridiction  admioistratirs 
'  qu'il  (îeut  porter  sa  réclamation.  —  Cons.  d'Eu,  3  juin  1881, 

Gauthier,  [Leb.  chr.,  p.  616] 
!  65.  —  . ..  Que  l'autorité  judiaaire  est  compétente  poar  con- 
i  naître  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  uunior  dépôt* 
I  sédé  sans  expropriation  préalaÛe,  et  pour  l'exécution  de  tra^ 
vaux  publics,  d'une  partie  du  canal  d'amenée  de  son  usine  située 
\  sur  un  cours  d'eau  navigable  ainsi  que  de  la  demande  d'indem- 
nité relative  au  dommage  résultant  de  la  suppression  d'un  cou- 
I  rant  d'eau  et  de  la  perte  de  la  force  motrice  ;  cette  source  de 
I  dommage  n'étant  que  la  conséquence  de  la  première.  —  Trib. 

conll.,  5  juill.  1895,  Sanières,  [Leb.  chr.,  p.  659]  —  V.  suprà, 
'  v°  Compétence  administrative,  n.  1168  et  s. 

66. —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  également  compétente 
j  pour  reconnaître  le  droit  de  propriété  privé  invoqué  par  le  de- 
i  mandeur  en  dommages  et  pour  vérifier,  sauf  interprétation  par 
I  l'autorité  administrative  des  actes  administratifs  qui  seraient  in- 
voqués, si  les  ouvrages  et  dépendances  de  l'usine  où  ont  été 
I  effectués  les  travaux  faisaient  ou  non  partie  du  domaine  public. 

—  Même  arrêt.  —  Nous  donnons  toutes  ces  décisions  sans  pren- 
I  dre  parti  sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  dommages 
I  permanents,  dans  quels  cas  il  y  a  expropriation  propremsDt 
I  dite,  et  uniquement  en  vue  de  justifier  la  cnstinction  à  uire  ea- 
!  tre  la  compétence  des  tribunaux  civils  et  celle  des  tribunaux  admi- 
nistratifs.—V.in^rd.v'*  Occupation  tet^miire.  Travaux  publia. 
I     67,  —  Lorsque  le  faitH^i^^j/ *li(>@O*iPE0prié  pour 
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demaader  des  dommages-ictérdtB  k  l'expropriaDt,  après  fixation 
par  le  jury  de  riodeœnitë  qui  lui  était  aue  à  raison  de  l'expro- 
priatioD  aune  parcelle  de  temio  lui  appartenant,  résnlte,  non 
de  l'expropriation  elle-même,  mais  de  l'iocorporation  &  une  roie 
ferrée  d'un  chemin  et  de  la  suppression  d'un  passage  à  niveau, 
antérieurement  établi  en  vertu  d^accords  amiablest  et  &  la  suite 
d'une  précédente  expropriation,  pour  donner  accès  h  ta  propriété 
du  demandeur,  incorporation  et  suppression  pour  le^uelles, 
devant  le  iury,  Texproprié  a  réservé  tous  ses  droits  à  une  indem- 
nité, le  triounal  civil  est  compétent  pour  connaître  du  litige.  — 
Trib.  Castres,  21  mars  1889,  Marturé,  [S.  90J2.23,  P.  90.1.109} 
—  Et  si  la  voie  de  communication  incorporée  à  la  voie  ferrée  est 
un  chemin  vicinal  soumis,  lors  de  sa  création,  &  une  servitude 
de  passage  au  profit  du  demandeur,  ta  compagnie  de  chemins  de 
Ter  expropriante  ne  peut  invoquer  l'art.  21  de  la  loi  de  1841, 
ponr  soutenir  que  la  charge  de  Tindemnité  incombe  k  la  com- 
mune, qui  aurait  négligé  de  faire  connaître  les  ayants-droit  t 
la  servitude.  La  compagnie  ne  pouvait  ignorer,  en  effet,  l'exis- 
teuee  de  ladite  serritude»  par  la  double  raison  que  cette  servi- 
tude dérivait  de  l'état  des  lieuzj  et  que  l'état  des  lieux  avait  été 
créé  par  elle-même.  —  Même  jugement.  —  La  compagnie  ne 
peut  pas  davantage  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tart.  703, 


cas  fbrtuit  ou  de  force  majeure,  de  nature  &  libérer  le  débiteur 
de  dommages-intérêts  envers  son  créancier,  quand  c'est  le  débi- 

IAIIV    1  111  _ntAMA  M»«    I'*  "XXAwmt^    ...n^^Hknnt  ,  FéraUd- 


t  OU  créées,  par 
[t. 

68.  —  Lorsque  le  particulier  lésé  a  saisi  les  tribunaux  civils, 


ne  saurait  être  détourné  de  cet  objet  (V.  suprà,  v°  Conflit);  si  le 
préfet  croit  que  les  tribunaux  civils  sont  incompétents,  et  que  le 
jury  seul  a  qualité  pour  fixer  l'indemnité,  il  doit  demander  au 
tribunal  de  reconnaître  son  incompétence,  et  poursuivre  cette 
demande  devant  tous  les  degrés  de  juridiction  jusqu'à  la  Cour 
de  cassation  qui  a  seule  autorité  pour  se  prononcer  définitive- 
ment sur  la  question.  —  Cens.  <l'Et.,  30  mars  1844,  Richarme, 
[P.  adm.  chr.l;  —  ISdée.  18!!3,  Préfet  du  Jura,  [S.  S4.2.405, 
P.  adm.  ehr.,  D.  64.3.30JI;  — 13  mars  «863.  Bruger.  [S.  63.2.1 19, 
P.  adm.  efar.,  D.  63.3.28]  —  Daffry  de  ta  Monnoye,  1. 1,  n.  IS. 

69.  —  Le  parlioalier  dépossédé  irrégulièrement,  ou  deman- 
deur à  raison  de  terrains  occupés  en  dehors  de  ceux  expropriés, 
ou  d'une  prise  de  possession  précédant  le  paiement  de  l'indem- 
nité, peut  assigner  l'Etat  sans  avoir  besoin  de  déposer  préalable- 
ment le  mémoire  prescrit  par  les  lois  des  28  oct.  1790,  13  juill. 
1837,  10  mai  1838;  en  effet  la  cause  requiert  célérité  puisqu'un 
citoyen  a  été  dépouillé  de  sa  propriété  en  dehors  des  formalités 
édictées  par  la  loi;  il  n'en  serait  autrement  que  si  son  action 
dissimulait  une  véritable  action  domaniale.  —  DafTry  delà  Mon- 
noye, t.  1,  n.  13. 

70.  —  D'autre  part,  lorsque  la  dépossession  d'un  propriétaire 
s*est  opérée  en  dehors  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  et,  en  l'abseDce  d'un  arrêté  de  cessibilité,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  le  tribunal  civil,  saisi  par  le  propriétaire  dépossédé, 
de  désigner  un  magistrat  directeur  des  opérations  du  jurv.  — 
Cass.,19déc.l883,  Gelée, [S. 85.1.503,  P.85.1.1188,  D.  83.f.l75l 
— V.au8sî  Cass.,  31  mars  1840,  ViQgterie,[S.40.1.417,P.40.1.653j 

71.  —  Est  soumise  à  la  prescription  de  trente  ans  la  demande 
de  l'exproprié  tendante  à  laire  constater  l'usurpaUon  par  Tex- 
propriant  d'une  parcelle  de  terrain  en  dehors  de  celle  expropriée, 
et  a  faire  fixer  I  indemnité  nouvelle  à  laquelle  donne  lieu  cette 
usurpation  :  ici,  est  inapplicable  ta  prescription  annale  établie 
par  larL  1622,  G.  civ.,  contre  l'action  en  supplément  de  prix 
formée  par  le  vendeur  pour  excédant  de  terrain  livré.  —  Cass., 
2  mai  1860,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  [S.  61.1.796,  P.  61.718,  D.  61. 
1.79];  —  14  avr.  1899,Berthier,  [S.  et  P.  99.1.367,  D.  99.1.442J 
—  Lyon,  9  déc.  1882,  Jacquin-Oucloa,  [S.  8S.2.117,  P.  85.1.397, 
D.  84.2.8S]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  n.  14. 


§  3.  OeeuptUion  temporaire. 


72.  —  L'occupation  temporaire  est  tout  à  fait  distinci 
Texpropriation,  avec  laquelle  elle  ne  saurait  se  confondre  : 


distincte  de 
une 


est  la  translation  d'une  partie  du  domaine  privé  dans  le  domûne 

riublîc.  L'autre  s'accomplit  par  le  seul  fait  de  la  détention  de 
'immeuble  ou  par  un  fait  de  destruction  qui  ne  correspond  pas 
à  une  absorption  dans  un  autre  domuoe.  Cependant  si  l'occu- 
pation se  prolongeait  indéfiniment  elle  finirait  par  se  transformer 
en  expropriation.  C'estceque  prévoit  en  effet  expressément  l'art.  9 
de  la  loi  du  29  déc.  1862.  En  pareil  cas,  l'expropriation  se  pour- 
suit dans  les  formes  ordinaires  et  sans  aucune  particularité. 
Quant  à  l'occupation  temporaire  elle-même  on  trouvera  tout  ce 
qui  la  concerne  in^rd,  v*"  Occupation  temporaire. 

§  4.  Démolitions,  destructions  de  b^iments  et  de  plantations. 

73.  —  Lorsqu'il  est  procédé  à  des  démolitions,  à  des  destruc- 
tions de  b&timeots  ou  de  plantations,  sans  qu'il  y  ait  acquisition 
du  terrain  par  l'Etat,  il  n'y  a  pas  lieu  à  expropriation  puisqu'il 
n'y  a  pas  transmission  de  propriété.  C'est  alors  que  se  place  la 
distinction  entre  les  dommages  permanents  et  l'expropriation,  que 
nous  examinerons  avec  plus  de  détail  tii/>-à,v°  'A'avaux  fmbhes. 
A  titres  d'exemples  nous  nous  bomeroni  À  rapporter  ici  quel- 
ques espèces.  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  dommage  permanent 
et  non  expropriation,  alors  que,  par  suite  de  travaux  dans 
le  lit  d'un  fleuve,  et  à  la  suite  d'une  orne  extraordinaire,  des 
terrains  d'un  particulier  ont  été  envahis  par  les  eaux  et  couverts 
de  gravier.  —  Gons.  d'Et.,  14  sept.  1852,  Saladio,  [S.  H3.2.169, 
P.  adm.  chr.]  —  Trib.  des  confiils,  23  déc.  1850,  Martin-Mer- 
rier,  [S.  51.2.390,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.371;  —  2  juill.  1891,  Fi- 
zer,[S.  51.2.748,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.7o/--  De  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  253. 

74.  --  ...  Alors  qu'il  s'agit  de  l'indemnité  afférente 
des  murs  renversés  par  la  pesée  de  remblais  exécutés  sur  une 
grand'route.  —  Trib.  des  conflits,  9  janv.  1849,  de  Montcssuy, 
[P.adm.  chr.]  —...de  celle  dueàlasuite  de  travaux  publics  qui 
ont  tellement  diminué  ta  solidité  d'une  maison  qu'il  y  a  lieu  de 
la  démolir.  —  Coos.  d'Et.,  22  av.  1842.  Perruchon,  [S.  42.2.327, 
P.  adm.  chr.]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  153.  —  Et  dans  ces  divers  cas,  la  compétence  appartient  au 
conseil  de  préfecture.  —  V.  infrà,  v»  Travaiix  publics. 

75.  —  Il  a  été  jugé  également  que  lorsqu'une  maison  vouée  à 
l'agrandissement  d'une  voie  publique  est  abattue  ou  démolie,  non 
pour  cause  de  vétusté,  mais  pour  cause  de  destruction  prématuré- 
mentopérée  parle  failde  l'administration,  le  proprïétairede  la  mai- 
son ainù  abattue  b,  sans  doute,  à  exercer  une  action  en  indemnité 
pourcause  de  destruction  prématurée  de  sa  maison,  mais  que  ce 
n'est  pas  une  indemnité  comme  au  cas  d'expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Paris,  8avr.  l826,LeboQ,[S.  et  P.  chr.]  ^  Mais  dans 
cette  espèce,  l'administration  s'était  mise  en  possession  de  la 
maison,  en  la  démolissant  avant  que  l'expropriation  ait  été  pro- 
noncée. Nous  ne  saurions  donc  approuver  la  solution  de  l'arrêt 
précité,  d'ailleurs  rendu  antérieurement  &  la  loi  de  1841;  en  ce 
cas,  il  y  avait  dëpossessioo  irrégutière,  transmission  de  propriété 
et  l'infiemoité  aurait  dû  être  réglée  par  le  jury.  —  V.  suprà,  v« 
Compétence  administrative,  n.  1087  et  s. 

76.  —  Par  contre,  on  a  décidé  que  la  démolition  des  deux 
étages  supérieurs  d'une  maison  avec  l'interdiction  de  les  recon- 
struire ne  constitue  pas  un  simple  dommage,  mais  bien  une  ex- 
propriation, alors  que  l'Etat  procède  pour  faciliter  la  manœuvre 
d'un  pont-tournant.  — Cens.  d'Et.,  27  déc.  1860,  Comp.  du  Pont 
de  la  Penfeld,  [S.  61.2.521,  P.  adm.  chr-,  0.  61.3.9]  —  Crépon, 
sur  l'art.  1,  n.  72;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  151.  —  Cette  décision  a  donné  naissance  à  de  vives  contro- 
verses. On  peut  dire  toutefois  pour  la  justifier,  que  l'expropria- 
tion ne  résultant  pas  ici  du  seul  fait  de  fa  démolition,  qui  ne  pou- 
vait constituer  qu'un  dommage  permanent ,  mais  de  Tinterdic- 
tion  de  reb&tir  qui  équivalait  a  l'acquisition  du  plan  aérien.  Noua 
aurons  à  rechercher  toutefois  ai  elle  est  bien  en  harmonie  avec 
certaines  décisions  rendues  en  matière  d'acquisition  seulementdu 
tréfonds.  —  V.  au  surplus  &  cet  égard,  smiràt  y"  Chemin  de  fer» 
n.  5976,5994.  o     i  » 

§  5.  Des  servitudes. 

77.  —  La  loi  du  3  mai  1841  suppose  l'acquisiUon,  en  pleine 
propriété,  de  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  aécla- 
rés  d'utilité  publique ,  mais  aucune  de  ses  dispositions  ne  permet 
de  recourir  à  la  procédure  qu'elle  organise  pour  constituer  des 
droits  de  servitude  sur  des  terrains  privés.  Les  servitudes  actives 
imposées  aux  fonds  des  partioulier&  dans-L'ioltêrét  gén^al^e- - 
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nnnilituênl  pti,  en  elTet,  une  IransmiisioD  de  propriété.  Jogé 
»n  oft  iPDi  que  le  principe  de  riDdemoité  préalable,  posé  par  les 
arl.  f)  et  0  de  la  cliarle,  n'eat  applicable  qu'au  Tait  de  la  dépos- 
■<«iilon  matérielte  de  tout  oa  partie  de  la  propriété  prirée,  et 
non  aux  lervitudes  légales  DouTcllemeat  creéei  gur  cette  pro- 

Briëté.  lien  est  apécialemeat  aioai  relatÏTemeat  aux  serritadei 
igalei  résultant  aoîl  de  l'établiisemeat  de  cimetières  (V.  st^à, 
T"  Cinutiérei,  n.  164  et  i.;,  soit  des  ririères  déclarées  nariKa- 
blei,  det  forêt*  particulières  démines  forêts  de  l'Etat,  des  cbe- 
nins  eommuiituz  érigés  ea  routes  rojrales,  et  des  fortifications 
des  places  de  guerres.  —  Cass.,  7  août  1900,  de  Kousseo,  [S. 
elP.1900.l.5f01— Naacr,30  mailH43, Lamoureux.{S.43.â.333, 
P.44.1.157]-  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  86;  DafTry  de  la  Moo- 
noye,  t.  i,  n.  7;de  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Pério,  t.  1, 
n.  154.  —  V.  tuprà,  to  Compétence  administrative,  a.  1145 
et  s. 

78.  — Par  suite,  dans  le  cas  où  une  indennilé  est  due,  c'est 
par  les  tribunaux  administratifs  qu'elle  doit  être  réglée.  Il  en 
était  notamment  ainsi  en  ce  qui  concerne  :  l'établissement  d'un 
cbemio  de  halage  avant  la  loi  duSavr.  1898,art.  51,  qui  a  trans- 
féré ce  droit  aux  juges  de  paix.  —  V.  tuprà,  t«  Chemin  de  ha- 
lage, n.  137  et  s,,  167  et  s. 

70.  —  ...  Il  en  est  encore  ainsi  pour  l'établissement  de  serri- 
tudes  militaires  résultant  de  la  construction  d'un  fort,  ou  d'au- 
tres ouvrages  de  guerre.  —  V.  infrà ,  v°  Servitudei  militai- 
res. 

\  80.  —  Pour  rétablissement  de  seivitudes  légales  résultant  de 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  {\.  »uprà,  Chemin  de  fer, 
n.  R990  et  s.J,  de  la  transformation  d'un  chemin  communal  en 
route  nationale,  d'une  forêt  particulière  en  forêt  de  l'Etat,  de  la 
pose  de  dis  télégraphiques  dans  une  proprif^té  privée.  Dans  ce 
dernier  cas  si  le  propriétaire  vient  plus  tard  &  bdtir,  l'adminis- 
Iralion  déplace  ses  flls.— V.  en  ce  dernier  cas,  Cons.de  préf.  de 
la  Vienne,  17  nov.  1860,  [Gai.  de»  Trib.,  17  janv.  1861] 

81i  —  Décidé  encore  que  lorsqu'un  particulier  est  astreint  par 
le  fait  de  Tadministration  à  une  servitude  qui  n'enlraloe  pas 
d'autres  obligations  que  celle  de  aouffrir  la  présence  souterraine 
et  non  apparente  de  eonstruetions  dont  le  aévelopp«nent  n'oc- 
cupe (|u  un  modigue  espace,  et  n*entrave  pas  la  jouissance  du 
propriétaire^  quoiqu'il  la  restreigne,  il  ne  peut  prétendre  qu'à 
une  indemnité  réglée  administrativement,  et  non  forcer  l'admi- 
nistration &  l'exproprier  pour  cause  d'utilité  pgbiique,  en  faisant 
régler  l'indemnité  des  formes  voulues  par  les  lois  sur  l'expro- 
priation. —  Gons,  d'Kt.,  27  oct.  1819,  Parent,  [S.  chr.,  P.  adm, 
chr.]  —  Duns  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  service  public,  l'aque- 
duc de  ceinture  de  la  ville  de  Paris,  et  la  jiropriété  comme  la 
jouissance  du  terrain  demeurait  au  propriétaire,  diminuée  seule- 
ment par  la  servitude  constituée.  —  V.  sur  l'expropriation  du 
Uéfonds, fn/Vdj  n.  llSet  s. 

82.  —  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-it  pas  Heu  à  l'application 
de  la  loi  de  1841,  alors  qu'une  servitude  préexistante  établie 
dans  l'intérêt  public  est  seulement  aggravée.  —  Crépon,  sur 
l'art.  89;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  1K5.  — 
V.  BUprà,  y"  Compétence  administrative,  n.  1149. 

83«  —  L'extinction  de  servitudes  actives  appartenant  &  des 
particuliers,  ne  donne  jamais  lieu  à  une  expropriation  propre- 
ment dite,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  pas  mentionnée  directement 
dans  le  jugement  d'eipropriation  et  qu'elle  en  est  seulement  ta 


 qu  accessoirement  a  la  iixaiion  ae  iinaemnite  aue  pour 

l'expropriation  du  fonds  servant  et  comme  un  des  éléments  de 
«lie  indemnité.  —  Cass.,  27  janv.  1868,  Ilarliac,  [S.  68.1. 
213,  P.  08.116,  D.  68.1.1141  —  Cons.  d^Ët.,  19  janv.  1850, 
Nauvellet,  [&  60.2.302,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.7]— Crépon,  sur 
l'art.  1,  a<  4H;  de  Lalleau,  Jousselin,  Heodu  et  Périn,  t.  1, 
n.  156. 

84.  —  Au  cas  d'ailleurs  où  deux  propriétaires  se  sont  mutuel- 
lement accordés  des  servitudes  sur  les  fonds  l'un  de  l'autre,  si 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  l'un  des  fonds 
vient  à  rendre  impuissant  l'exercice  des  servitudes  accordées  à 
l'autre  fonds,  le  propriétaire  de  ce  dernier  a  droit  à  être  indem- 
nisé à  raison  de  la  suppression  de  ces  servitudes.  —  Lyon.  11 
févr.  1864,  Bret,  [S.  6Wi.m,  P.  64.795,  D.  65.2.149]  —  Daf- 
fry  de  la  Monnoye,  t.  1,  n.  37. 

80.  —  Si  l'extinction  d'une  servitude  active  ne  peut  être  ap- 


préciée accessoirement  i  l'expropriation  du  fonds  serrant,  qodle 
sera  l'autorité  compétente  pour  connaître  de  l'indemnité  i  accor- 
der? Tout  d'abord,  il  faut  reconnaître  que  c'est  l'autorité  judi- 
ciaire qui  aura  à  se  prononcer  sur  l'existeoee  même  de  la  servi- 
tude H  elle  est  contestée.  Jugé,  en  ce  sens,  que  e'est  i  Tautorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  décider  si  an  particulier  a  drmt  à 
une  serritnde  qui  aurut  été  établie  par  titres  oa  pvdesliaatioa 
du  père  de  famille  sur  on  immeuble  acquis  par  une  coBaune, 
et  affecté  par  elle  à  des  travaux  d'utibté  publique.  —  Coas. 
d'Et,  16  déc.  1850,  d'Esp^et,  [S.  51.2.300,  P.  adm.  ebr., 
D.  51.3.â1]  —  Sur  TappliMUon  de  cette  r^e  &  la  comtruction 
d'an  chemin  de  Ter,  V.  tupréj  v*  CAeima  de  fer,  a.  6109 
et  s. 

86.  —  Quant  à  l'autorité  compétente  pour  eono^tre  de  l'in- 
demnité il  a  été  jugé  que  le  droit  de  vue  sur  une  rue  oa  sur  une 
place  étant  un  droit  de  servitnde  foncière,  celui  auqael  il  appar- 
tient ne  peut  être  forcé  de  le  céder,  si  ce  n'est  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  après  l'accomplissement  des  formalités  légales 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  —  Casa.,  12jaill. 
1842,  Drahon,  ^S.  42.1.593,  P.  42.2.102]  —  Proudhon,  Do», 
publ.,  t.  2,  n.  369  et  s.;  Duranton,  t.  5,  n.  295  et  s.;  CouIod, 
Quett.  de  droit,  I.  3,  p.  56  ;  Solon,  Servitudet,  n.  416  et  426.  - 
...  Et  que  le  propriétaire  qui  est  en  possession  non  contestée  d'un 
droit  de  passage  pour  les  voitures  dans  une  impasse  peut  s'op- 
poser au  déplacement  d'une  fontaine  publique  qui  aurait  pour 
effet  de  le  priver  de  l'exercice  de  ce  droit,  tant  que  ce  déplice- 
ment  n'a  pas  été  autorisé,  soit  par  les  règlements  généraux  d'a- 
lignement, soit  dana  les  formes  voulues  par  les  lois  relatives  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Coas.  d'fiL, 
19  déc.  1821,  GouiB,[S.  chr.,  P.  adm.  cbr.] 

87.  —  En  cas  de  cession  amiable  du  fonds  serrant,  y  a-t-il 
lieu  de  procéder  conformément  i  la  loi  du  3  mai  1841,  quanti 
l'indemnité  afférente  aux  servitudes  actives  appartenant  au  fonds 
dominant?  Il  semblerait  résulter  d'un  airét  du  Conseil  d'Etat  ia 
18  avr.  1861,  Bouquin,  [S.  61.2.141,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.53^ 
que  dans  ce  cas,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  est  compétestt 
pour  régler  l'indemnité  parce  que  la  loi  de  1841  n'a  organiii 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  qu'accessoirement  i 
l'expropriation  de  l'immeuble.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  16  déc. 
1850,  d'Espagnet,  [S.  51.2.300,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.21] 

88.  —  Mais  ce  n'est  point  Jà  l'opinion  généralement  admise, 
el  le  Conseil  d'Etat  lui-même  l'a  repoussée  formellement  en  dé- 
clarant que  <<  si  par  un  acte  de  cession  amiable,  postérieur  à 
l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique,  l'administration  apo 
acheter  des  terrains  sans  être  obligée  d'accomplir  à  l'égard  du 
propriétaire  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai  (841  relatireè  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  eelte  cireoDStanee  ns 
pouvait  la  dispenser  de  remplir  lesdites  formalités  à  l'é^rd  des 
parties  auxquelles  appartenaient  sur  l'immeuble  rendu  qudqaes- 
uns  des  droits  prévus  par  les  art.  21  el  39  de  la  loi  prêùtee  A 

3ui  ne  consentiraient  pas  à  l'i^ndon  de  ces  droits.  »  —  Cons. 
Et.,  19  janv.  1850.  Nouvellet,  [S.  50.2.302,  P.  adm.  chr.,  D. 
51.3.7j  — Crépon,  sur  l'art.  1,  n.45;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
etPénn,t.  1,  n.  156,  el  t.  2,  n.  668.—  V.  «fprd,  r*  Corapefflus 
adminittrativCt  u.  1357  et  s. 

%  6.  De  la  location. 

89.  —  Dans  le  cas  où  une  location  est  imposée  au  proprié- 
taire, aucune  parcelle  de  la  propriété  n'est  atteinte  et  ne  dispa- 
raît; cependant  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  en  cas  de 
location  forcée,  on  doit  suivre  les  règles  de  Texpropriation.  — 
Sur  la  location  forcée  des  halles,  V.  infrà,  v^  Uallèi,  foires 
marchés,  n.  44  et  s. 

90.  —  Sur  la  location  forcée  des  salles  de  spectacles,  V.  su- 
prà,  vo  Compétence  administrait»,  n.  177,  et  infrà,  r"  Théâtm 
et  ^ectactes. 

81.  —  L'ezproprialbn  pour  utilité  publique  résout  les  baux 
et  donne  au  locataire  droit  a  une  indemnité.  —  Cass.,  H  avr. 
1862,  Préfet  de  la  Seine,  [D.  62.1.300];  —  20  juin  1864.  Briquet, 
[S.  64.1.368,  P.  64.787,  D.  64.1.278];  —  k-  juilt.  1864,  Lepsge- 
Moutier.rS.  64.1.368,  P.  64.787,  D.  64.1.442];  -  2  août  186S, 
Ville  de  Paris,  [S.  65.1.458,  P.  65.1193,  D.  63.1.256];  -  1"  juin 
1881,  Grosset.  [S.  81.1. 381,  P.  81.1.900]  —  Crépon,  sur  l'art.  1, 
D.  46.  —  V.  infrà,  n.  3218  el  s. 

92.  —  Que  décider  en  cas  de  cessiojL^olootaire  du  domaine 
expn^riè  et  de  l'accord  i^te.rveQii^u^l^^i^^^^p|l^proprié- 
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(aire  et  l'expropriaQl?  Il  a  éU  jugé  que  les  demandes  d*indem- 
nilé  formées  par  tea  loeatures  de  DàtimenU  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  peuveot  être  portées  deraut  le  jury^ 
d'expropriation  qu'autant  qu'il  y  a  demande  d'iDdeœnité  formée 
par  le  propriétaire  à  raison  de  son  expropriation  et  accessoire- 
ment à  cette  demande.  Dans  le  cas  contraire,  l'indemnité  du  lo- 
cataire est  réglée  par  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et., 
U  aept.  1852,  Tremery,  [S.  53.2.167,  P.  adm.  chr.] 

08*  —  Mais  ce  système,  qui  restreint  la  compétence  du  jury, 
juridiction  de  droit  commun  en  cette  matière,  présente  l'incon- 
Ténieot  çrave  de  faire  varier  la  compétence,  en  ce  qui  concerne 
le  locataire,  selon  Ja  volonté  ou  le  caprice  du  propriétaire.  Aussi 
n'est-il  pas  suivi  en  pratique. 

94.  —  U  a  donc  été  jugé  que  la  cession  volontaire  faite  par 
le  propriétaire  de  terrains  nécessaires  à  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique ne  dispense  pas  l'adminisbaUon  de  remplir  les  formalités 
d'expropriation  présentes  par  la  loi  du  3  mai  1841,  &  l'é^rd  des 
locataires  qui  ne  consentent  pas  &  une  résiliation  amiable  de 
leurs  baux.  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  r^Ier  l'indemnité  qui  peut  être  due  &  ces  loca- 
taires. —  Cass.,  i*' juin  188i,  précité.  ~  Cooa.  d'Et.,  18  août 
4849,  Montlu,  [S.  50.2.58,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.5J;  —  29  mars 
1851,  fLeb.  chr.,  p.  â33]  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  d.  46;  de  Lal- 
leau,  JouBselin  ^  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  666.  —  V.  cependant  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  U  1,  n.  158.  —  V.  suprd,  t<> 
Bail  (en  général),  n.  2364  et  2369. 

§  7.  Suppression  de  force  motrice  et  eaux  courantes. 

95.  —  La  pente  des  eaux  courantes  n'étant  pas  susceptible 
de  propriété  privée  (V.  suf>rà,  vo  EauXj  n.  1  et  2),  il  en  résulte, 
puisqu'il  ne  peut  y  avoir  transmission  d'une  propriété  qui 
n'existe  pas,  que  la  suppression  même  complète  de  la  force  mo- 
trice d'une  usine,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
consUtuenon  une  expropriation  pour  utilité  publique,  mais  un 
simple  dommage  eausé  par  des  travaux  publics,  dont  les  consé- 
qnenees  doivent  être  réglées  conformément  à  la  loi  du  16  sept. 
<807.  Par  suite,  c'est  au  conseil  de  prélecture  qu'il  appartient 
de  statuer,  en  cas  de  contestation,  sur  l'indemnité  à  raison  de 
cette  suppression.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1851,  Rouzel,  [S.  52. 
S78,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.2];  —  28  mai  1852,  Nadal,  [S.  52.2. 
694.  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.41]  ;  —  27  août  1837,  Marchand,  [S. 
68.2.652,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.65j;  —  15  mai  1858,  Dumont, 
[S.  59.2.263,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.41J;  —  18  avr.  1866,  de  Col- 
mont,  [S.  67.2.204,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.631  —  Crépon,  sur 
Tart.  1,  n.  82;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  I,  n.  159. 
—  V.  suprà,  V  Baux,  n.  146,  147,  175  et  s. 

96.  —  Toutefois,  une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  navi- 

f'able,  ayant  une  existence  antérieure  à  1566  età  l'édit  de  Mou- 
108,  déclarant  le  domaine  [lublic  inaliénable,  et  ayant  fait  l'objet 
d'une  vente  nationale,  doit  élre  considérée  comme  ayant  une 
existence  légale  et  comme  constituant  une  propriété  privée.  Dès 
lors,  te  propriétaire  a  droit  &  une  indemnité  au  cas  où  la  force 
motrice  de  l'usine  a  été  supprimée  par  suite  de  l'exécution  de 
travaux  publies.  —  Cons.  (TÈt.,  7  mars  1861,  Ser,  [S.  6S.2.46, 
P.  adm.  chr.l;  —  9aTr.  1863.  Couturier,  [S.  64.2.56,  P.  adm. 
chr,];  —  15  revr.  1866,  Fresneau,  [S.  67.2.39,  P.  adm.  chr., 
D.  67.3.2]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  159. 

97.  —  Dans  le  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  aux  formalités  de 
rexpropriition  pour  la  suppressioa  d'une  force  motrice,  une  in- 
demnité ne  sera  accordée,  bien  entendu,  que  s'il  y  a  préjudice.  Par 
suite,  le  propriétaire  d'une  usine  en  ruine,  dont  il  n'utilisait  pas 
la  force  motrice,  ne  peut,  en  cas  d'expropriation  du  cours  d'eau 
pour  l'alimentation  d'un  canal,  demander  une  indemnité  &  raison 
de  la  valeur  de  la  chute  d'eau  non  utilisée.  —  Cons.  d'Et, 
21  août  1840,  Fournier,  [S.  41.2.109,  P.  adm.  chr.]  —  Jugé  en- 
core que  le  propriétaire  d'un  cours  d'eau  sur  lequel  existait  an- 
ciennement une  usine  avec  chute  d'eau,  actuellement  non  utili- 
sée, ne  peut,  en  cas  d'expropriation  de  ce  cours  d'eau  pour  uti- 
lité publique,  demander  une  indemnité  pour  la  valeur  de  la  chute 
d'eau.  —  Cons.  d'Kt.,  30  juin  1841,  Lhuillier,  [S.  41.2.498,  P. 
adm.  chr.l 

98.  —  Lorscfue  le  Conseil  d'Etat  a  renvo^fé  aux  tribunaux  le 
règlement  de  l'indemnité  due  à  un  particulier  pour  l'expropria- 
tion d'une  chuté  d'eau  servant  de  moteur  à  une  usine,  c'est  à 
l'oatorité  jadiciaîre  qu'il  ^partient  d'a^ipréeier  tous  les  éléments 


de  l'indemnité  due,  tant  pour  l'expropriation  proprement  dite  que 
pour  le  chdmage  qui  s'y  rattache.  En  conséquence,  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  cette  dernière  partie 
de  la  réclamation,  comme  sur  la  première  ;  et  il  en  est  ainsi  alors 
même  que  les  tribunaux,  se  bornant  i  statuer  sur  l'indemnité 
d'expropriation,  auraient  réservé  à  la  partie  intéressée  te  droit 
de  se  pourvoir  administrativement  pour  le  règlement  deTindem- 
nité  de  chômage.  Le  chômage  n'est,  en  ce  cas,  que  Tacceasoire 
du  dommage  principal,  et  doit  être  compris  dans  l'indemnité 
alférente  à  ce  dommage.  —  Cons.  d'Et.,  31  août  1830,  Manisse, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

SsCTion  IL 

TnuumlBtlon  de  biens  Buicapllblei  d*exproprlaUoD. 

%  i.  Des  biens  qui  ne  sont  pas  dans  le  domaine  privé. 

99*  —  Les  biens  qui  font  partie  du  domaine  privé  peuvent 
seuls  élre  expropriés,  parce  que  c'est  pour  ceux-là  seuls  qu^il 
peut  y  avoir  transmission  de  propriété.  Ainsi  il  avait  été  décidé 
avant  la  loi  du  8  avr.  1898,  sur  le  régime  des  eaux,  que  le  lit 
des  rivières  non  navigables,  ni  flottables  n'étant  pas  propriété 
des  riverains,  ceux-ci,  expropriés  de  leurs  fonds  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  n'avaient  aroit  à  aucune  indemnité  à  raison  du  lit 
delà  rivière  longeant  leurs  fonds.  —  Cass.,  6  mai  1861,  Goû- 
tant. [S.  61.1.958,  P.  61.310,0.61.1.273)—  Crépon,  sur  l'art.  1, 
n.  83;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  159.  —  V. 
suprà,  7°  Canal,  n.  414  et  415. 

100.  —  Si  une  construction  a  été  élevée  sur  un  terrain  appar- 
tenant au  domaine  public,  comme  ce  terrain  n'a  pu  être  régu- 
lièrement aliéné,  cette  construction  ne  constitue  pas  une  pro- 
priété privée;  dès  tors  elle  peut  être  démolie  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  recourir  à  la  loi  sur  l'expropriation;  il  en  est  ainsi  notamment 
au  sujet  de  la  démolition  d'une  maison  édiOée  sur  un  pont  ap- 

Çtrtenant  au  domaine  public  ~  Cons.  d'El.,  14  sept.  I85S, 
remery,  [S.  53.2.167,  P.  adm.  chr.]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  Ll,  n.  16.  —  Il  en  est  ainsi,  également, en  cas 
de  suppression  de  baraques  élevées  sur  un  champ  de  foire,  dans 
les  rues  ou  sur  les  places  d'une  ville.  — Cons.  d'Ët.,  22  avr. 
1842,  Perruchon,  [S.  42.2.327,  P.  adm.  cbr.];  —  6  sept.  1843, 
Gandin,  [S.  44.2.96,  P.  adm.  chr.]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  158;  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  73. 

101 .  —  L'administration  supérieure  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, déclarer  d'utilité  publique,  pour  l'alimentation  des  Ton- 
taines  d'une  ville,  la  dérivation  d'une  partie  des  eaux  d'une  ri- 
vière canalisée  appartenant  à  on  particulier,  lors  même  que  cette 
rivière  serait  allectée  au  service  public  de  la  navigation.  — Cons. 
d'Et.,  28  avr.  1882,  Marty,  [S.  84.3.30,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3. 
lOlJ  —  Et  le  décret  qui  a  déclaré  cette  utilité,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  3,  L.  3  mai  1841,  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaqué  pour  excès  de  pouvoirs,  alors  d'ailleurs  qu  il  a  réservé 
expressément  les  droits  des  tiers.  —  Même  arrêt.  —  V.  Av.  Cons. 
d'Et.,  21  juin  1864,  rapporté  en  sous-note  avec  l'arrêt  précité. 
—  V.  suprà,  vo  Canal,  n.  407  et  407  bis. 

102.  —  Les  biens  qui  dépendent  du  domaine  public  ne  sont 
point  assnjettis  aux  règles  concernant  l'expropriation  ;  en  effet 
ils  ne  sont  al^nables  que  dans  les  formes  prévues  par  les  lois 
(V.  suprà,  V**  Domaine  de  CEtatg  n.  60)  ;  en  outre  l'expropriation 
a  pour  effet  de  faire  passer  les  biens  du  domaine  des  particulim 
d^ns  le  domaine  publie  ;  or  ceux  dont  nous  parlons  en  font  déjà, 
partie.  Si  donc  un  immeuble,  appartenant  déjà  au  domaine  pu- 
blic et  affecté  à  un  service,  est  réclamé  par  nn  aubv  service 

r  relevant  aussi  du  domaine  public,  il  y  a  Heu  seulement  à  désaf- 
fectation du  premier  service  et  affectation  au  second  par  un  acte, 

!  soit  du  gouvernement,  soit  de  l'administrateur  compétent.  — 

I  Cass.,  20  déc.  1897,  Chemin  de  fer  d'Oriéans,  fS.  et  P.  98.1.94, 
D.  99,1.257]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 

I  n.  181  ;  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  25  et  26. 

I     103.  —  Celte  désaffectation  et  cette  alTectation  nouvelle  ont 
'  lieu,  soit  que  cette  affectation  ait  été  faite  en  faveur  d'un  autre 
!  département  ministériel,  soit  qu'elle  ait  lieu  au  proBt  d'une  com- 
I  pagnie  concessionnaire;  en  effet  celle-ci  représente  l'Etat,  et 
I  possède  le  domaine  public  en  son  nom.  Si  donc  un  chemin  de 
fer  traverse  une  route,  une  rivière,  un  canal,  dépendances  du 
domaine  public,  le  terrain  nécessaire  pour  la  eorUfOnation  de  Ifl 
voie  ferrée  lui  est  livré  par  voie  d^véft^3|^^@)9^  V1jÉ^@b^^4^ 
nourelle  ;  les  chemins  de  fbr  font  parne  delà  grande  Toine^e 
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temÏD  qu'ils  oooupsnl  est  donc  compris,  à  ce  titre,  dans  l«  do- 
m&ina  public.  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  el  Périn,  loc. 
cit.;  Crépon,  »ur  l'art.  *,  n.  27.  —  V.  suprd,  v"  Chemin  de  fer, 
n.  iKS  el  B. 

104.  —  Si  l'Ktat  a  dtfealTectë  un  bien  du  domaine  public, 
pour  le  fkir«  passer  dans  son  domaine  privé,  ce  bien  devient  sus- 
of plibl»  d'Mre  exproprié.  —  V.  auprà,  v^*  Affectation^  n.  1  et  s., 
ÛotHaiM  public  et  da  t'Etat,  n.  432  8l  s.,  708  et  ». 

105.  —  Lei  concessions  qui  ont  été  faites  en  vue  d'asiurer 
un  servie»  public  n«  eonitituent  pas  des  propriétés  privées;  il 
•n  Mt  àinii  notamment  des  eonoessioni  de  oanaux,  havres,  qui 
n'emportent  pas  aliénation  du  sol;  par  suite,  si  laooncessioD  est 
r«lire«  ou  nodiQ^e,  il  n'y  a  point  lieu  &  expropriation  j  mais  seu- 
lement à  interprétation  du  contrat  par  l'autorité  administrative, 
«t  allocation,  s  il  y  a  lieu,  d'une  indemnité.  —  V.  niprd,  v*  Ca- 
Mf,  n.  US  et  s.  . 

106.  —  De  même,  les  concessions  de  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent, en  cas  do  résiliation  (V.  suprà,  v»  Chftnins  de  fer,  n.  S61S 
«t  s.),  donner  lieu  à  une  ex|)ropnalion,  mais,  s'il  y  échet,  au  rè- 
(ïisment  d'une  indemnité,  Fait  par  l'auLorilé  administrative.  Le 
ttouvornement  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  de  traverser  le  che- 
min de  Ter,  pour  la  construction  de  routes,  canaux  ou  voies  fer- 
rées, à  la  condition  de  ne  pas  mettre  obstacle  au  service  du  che- 
min de  fer,  et  de  ne  lui  imposer  aucun  (rais;  il  se  réserve  encore 
le  droit  de  concéder  des  voies  nouvelles  s'embranchant  sur  le 
chemin  de  fer  concédé,  pourvu  de  ne  point  gêner  le  service.— 
De  Peyrony  «t  Delamarre,  p.  lti;Grépoa,  sur  l'art  I,  n.  93;  de 
Lalleaù,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  181. 

107.  —  Au  cas  un  canal,  bien  qu'aCTedé  à  perpétuité  au 
service  publie  de  la  navigation  constitue,  d*^>rès  les  actes  de 
concession,  UDOjproçriété  priréo  antre  les  mains  du  concession- 
Mire,  lorsque  etroi<ri  vient  à  être  dépossédé  pour  l'exécution  des 
travaux  publics,  c'est  au  }W)'  d'expropriation  et  non  au  conseil 
de  préfecture  quil  appartieut  de  ttxt^r  findemoité  qui  peut  lui 
^tre  due.  —  Cens.  d^Rt.,  10  avr.  1866,  Canal  du  Midi,  [S.60. 
S.sr*,  l\  adm.  cbr..  D.  60.3,S«1  —  Dafllry  de  la  Mounoye,  t  i, 
tt,  10;  Crépon,  sur  l'art.  I,  n.  93. 


fi 


§  S.  Dm  ctiructcrt  imunobilier  des  biens  sutreptiblrs 

108.  —  Cu^ii^s  sont,  parmi  les  biens  du  domaine  privé,  les 
ronn^éa  qui  peuvent  t\n  expropriées?  Les  lois  de  1810, 
833  et  IS41  ne  le  disent  pas  exprùsémeot,  assis  comme  elles 
emploient  le  mot  expropriatîoa  dans  le  même  sens  que  le  Code 
civil  lart.  SâiU),  il  s'ensuit  que  le  drut  d'expropriatton  ne 
peut  $Sigppliquer  <ni*à  l'égard  des  hieu  immobiliers  et  de  leurs 
aooetsoiret  réputés  imsMables  ^V.  ssi^wé.  t*  Jtwiu,  n,  1)6 
et  s.^.  de  rutu(V«it  sur  h*  biens  de  n#me  nature:  des  droits 
d'usaf*  et  babttidioa,  démembrements  de  le  propriété;  du  droit 
d'MSphytbéeee  ^V.  nqM^  t^ITwis.  n.  3Si>ets.\  —  Coas.  d'Ei., 
I«  iant.  I*MV  Nouwllet.  W.a.-*Oî,  P,  adm.  e  ir.,  D.  51. 
).T  —  De  Peyronx  et  DeUmaire,  p.  Si>:  Diffrv  de  la  Moonove. 
t,  1.  n.  Il;  i^pvMi,  sur  i'arl.  t,  n.  4d  et  44;  ^>'udhi%n,  r-.'<iii 
d^WMime  p*i^'>'\  1. 1,  p.  4TS:  ller&o», p.  7e:  S;  Ci..A>ae(  Stourm, 
C^h  .itt  nt>nta»ÊUfs^  p.  K  et  iT;  Gamïer,  IV.  dtf  tkfmins 
frr,  p.  f  S^;  Dttfcmr,p.  15;  $.\iMi.p.  t,  a.  $;  Sahatîer,  p.  Il.t; 
MonB.p.!!. 

100.  —  Les  aceeesoires  >Vub  immeub'^.  y  ^st  attachés. 
etMt  rèruiM  immeuXes  eux-mêmes  tan:  >]^'-..$  n'en  sont  pas  oè- 
taches^  Î^MJi  fteoeesairenieni  pul:e  de  .>ipr\x-rar>n;  te.s  sont 
le* c*M»strdc:vM»*  «<e tcaie aatere, ies  t^^îy^*,eîc,^ V. svpr-A.r  R.- «s, 

^1  et  et  lôl  ei  &  .  ex:fjui  sur  un  foiiii^.  0<^t  aux  ix- 
sseeSie*  i>ar  •.'ies:.D«'.:.'«n.  tadi  ds;ir.cder  :  oe-ux  cj:  sont  a:u- 
ciies  se  perpf        ieme^iri-        fuirtie  ;zuç;»a;e  iem 

iSMseuKe  Y.  3=19.-".,  r*  c.  J*ô  et  s. ,  ei  src.;  ex^r.'-pnes 

<•  saéme  ^ue  'u-;  <jaM  aux  autres,  le  pri'^pr.f:.x-re  zt 

DMirra  ea  M^r  ^^'«ee.-je  m  ae  ç^.'vna  îes  cwcrrwire  daas  . 
Slewr-»  '.t  La^s,  /.^.jiee.  s.  riesja  *c  ÎVrr,    1.  a  it*  . 
ec  es:        m  S£         atucvs  i  k  f  »  :^re,  des  pi;  .-^s.  ea- 
CTUe.  ^fî-*  .!*  ars:.-  res»  etji.  —  Cri'X^i.  **.r  .'a.n.  !.  a  iT.  — 
V.  »v^«  V*  >iîTt*,  V  i  S£  e; 

llOk—  1.  a:.f  >r«  c-f  «s  ss:eas:.e«  :fsaeask.7r«  à  '>Ar-  .^^ 
u;\'-£  A  «la  avv<i  .7.  ."«.^  rr::  f.  ;.s>^-:«  r.-<a:me  «a  euai  ac^ 
iesBvv*  \>  fMf^  I-*  }t,f%A,  a.  Jr*  fî  »  .  *;  ;m»iî  'W« 
ea-  rw  4a.'»s  .  f  tjut.aî\-«K  ca^  .4.  ie  1  i^;az  :«  i*tt  à  .'^  l  er 
♦Vfc\^.^-.^,  ï .       jet  -.rifr*»  c.»  a  n..»-  ie  »;;<  p-ir;-»  c  .ï- 


demnité  courent  du  jour  de  la  dépossession.  —  Cons.  d'Et-,  9  juin 
1830,  Chambaud,  [S.  chr.,  F.  adm.  chr.]  —  Mais  on  ne  saarail 
approuver  celle  décision;  ces  ustensiles  peuvent  élre  détachéi 
et  ne  doivent  pas  dès  lors  être  compris  dans  l'indemnité;  la  rè- 
gle contraire  ne  pourrait  dire  suivie  que  pour  ceux  incorporés 
au  moulin  à  perpétuelle  demeure.  —  Crépon,  sur  l'art-  1,  n.  18; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1 1,  n.  166. 

111,  —  Aucune  loi  n'autorise  l'expropriatioa  des  droits  d'un 
auteur  pour  cause  d'utilité  publiqué.  —  Cass.,  3marsi83ft,  Hui- 
ler, [S.  et  P.  chr.]  —  La  question  offre  un  grand  intérêt  pour  les 

fiersonnes  qui  s'occupent  de  l'étude  des  projets  de  chemÏD  de 
er  ou  autres  travaux  qui  peuvent  devenir  plus  tard  la  base  d'une 
concession  ;  car  il  leur  importe  de  savoir  si  l'Etat,  en  leur  refu- 
sant la  concession,  peut  s'emparer  de  leur  projet  et  l'exécuter 
Itti-môme  ou  le  faire  exécuter  par  d'autres  concessionnaires.  La 
propriété  littéraire  ne  peut  donc  donner  lieu  ft  ouverture  à.  ex- 
propriation ;  mais  au  lieu  d'être  perpétuelle,  comme  les  autres 

Eropriélés,  elle  prend  fin  dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  — 
répon,  surl'arl.  1,q.  13  ;  Foucart,t.  1,  o.  S36;  Gitlon  et  Stourm, 
p.  26  et  57;  Dufour,  p.  !6.  —  V.  infrà,  v"  Propriété  littéraire. 

112.  —  Lorsqu'une  école  gratuite  a  ëlé  érigée  en  école  spé- 
ciale, par  le  gouvernement,  sur  la  demande  du  fondateur,  celui- 
ci  ne  peut  se  considérer  comme  exproprié  pour  cause  d'utilité 

Publique,  el  demander  par  suite  une  indemnité.  Le  fondateur  de 
école  ne  peut  demander  des  indemnités,  au  delà  des  souscrip- 
tions et  des  encouragements  qu'il  a  reçus  du  ministère  de  l'in- 
térieur, pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  soutenu  son  établisse- 
ment i  son  propre  compte.  Il  n'est  pas  fondé  non  plus  à  récla- 
mer une  indemnité  pour  la  valeur  du  mobilier  qui  se  trourat 
dans  l'étaUisaement  a  l'époque  de  la  cession,  lorsqu'il  ne  jnràfie 
d'aucub  inventaire,  d'aucune  estimation  au  proeès-Tertwi  de  ré- 
ception, qui  ait  réservé  ses  droits  à  égard.  —  Cons.  d'EL, 
14  cet.  I83i,  de  Montizon,  [P.  adm.  chr.] 

118.  —  Les  concessions  sur  les  cours  d'eau  non  oangablei 
et  les  autorisations  d'uaine  ne  peuvent  être  révoquées  ou  suppri- 
mées que  moyennant  indemnité,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  tra- 
vaux publics  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la  répar- 
tition des  eaux.  Hais  cette  concession  ne  présentant  point  le 
caractère  d'une  propriété  immotulière,  ce  n'est  point  à  l'autorité 
judiciaire,  mais  a  l'autorité  administrative,  k  régler  l'iodemniti 
qui  peut  être  due. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,tl, 
n.  175. 

114.  —  D'une  façon  générale,  la  toi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation,      inapplicable  à  rexpropriatioo  d'une  indusbie, 

ricutièremeot  aux  demandas  en  indemnité  pour  prohibition 
fabriquer  el  délùter  du  tabac  factice.  —  Cons.  d'El.,  36 
aoât  11Ï35.  Clament-ZaotK.  ,S.  35.;2.S59,  P.  adm.  chr. j;  —21  ocU 
1835,  DuchaielUer,  -5.  35.â.S4S.  P.  adm.  chr.]  —  Gillon  et 
Stourm,  p.  S6  et  sf:  Crépon,  sur  l'art.  I,  a.  IS;  de  LaUeas, 
Jousselin, Rendu  e:  Périn, U  (,  n.  I6«:  Daffr  y  de  la  Mounoye,  U 1, 
n.  II.  —  Toutefois,  il  a  été  fait  exception  4  cette  rtele  par  la  loi 
du  1  aodt  ti'i  8urrexp:.^riatioa  dès  fabriques  d'aUaaiettes.  — 
V.  auyra.  t*  AUu  n  fîes.  n.  iS  ei  s. 

115.  —  L'exproMial:oa  peut  .rap;>er  indistiademeat  toas  les 
immeubles  quel  qu'ea  eott  le  proprieture,  exception  bite  toute- 
f<>îs  de  ce  que  aMis  avons  dit  ra.  a.  ^  et  s.,  cooeemaol  les 
immeub'es  faisant  parJe  du  domaine  pub'.ic;  l'expropriatMW 
atteint  doaf  les  tt:eas  des  mir.^ urs,  desÎQterd.ts,eteeflx  bisaal 
partie  da  d.-imaiTie  pnve  de  .'Etat,  des  départements  des  con- 
muses,  e:  des  eiaV>  issrarats  pah.  es.  —  Crépoa,  sar  l'ait.  I, 
n,  ^1.  —  V.  ûtW.  n,  Sv*  **  »,  —  Seulement  à  T^aiddestMos 
du  d.~mi:::e  p-:re  d^  i":~la:.  des  <» amenés  et  des  départements, 
ia  oe$S'.,'>9  a  ..eu  à  ^ax:t^>,  après  .'aow mpli s semtat  des  for- 
ma .les  or:l:aaires  ea  cas  de  vecie  de  esa  bicsM.  —  V.  mfrà, 
a.  «i.ï  et  s. 

110.  —  L'exprk'iprtaL.^a  pe'.i*.  s'arç  iatr  égalemeal  aax  m- 
a)^J^.«s  a;«f4ate=aàt  à  as  e:ra3çer!  tin  eifei,  les  «meablas 
^zfme  fktts^vs  puir  de*  e;rar^vrs  sic^a:  rëçis  par  la  Im  française 
r  V  .  an.  o  .      par  ce  a  «eu.  iù*  t  riraanr  cat  pnpsiélsire, 
:  «sî  à  s«  pr.-rce.f,  à  i.->^:«s  ies  leâ  da  pays  M 

e.  .;  M  ;r.^-re  V'a..7e,  :U.  .x>r.  7^.^.:Bal,  sar  t'ait.  U5,  Cl  civ.; 
w  La-i«aa.  .'^js^-f  =  Htz  -.s  «t  îVrx.  1. 1,  m.  lfi7;GrépoB, 

;  i-î.  t.  a.  A"  .  l"ie  exc^^:..^i  ir.\  ;^-t*'w  *tre  iaite  en  ce  qai 

f. -L.vraf  .es  a^.^&^.f=a^:  asx  axsasaiears  des  pûssU' 
Mis  eir&r^rfs:  £1.  :>  ;îs  e=  rtr^d  o^^.nèfe  d^reatsirile- 
rtk^.it  s.'::  .>mié$  ae  iull  ee  Ui^£{erJMa|ie|iM  ban- 
das, s: .     i  .z  su  M  rrrnp  i^iMiWi^^  m- 
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vaux  d'utilité  publique,  sa  ceuion  devrait  faire  l'ot^et  d'ooe 
conveiitioa  diplomatique.  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  p.  90; 
Crépon ,  eur  l'art.  1 ,  d.  23  ;  de  Lalleau ,  Jousselin ,  Rendu  et  Pé- 
TÏD,  t.  1,  D.  168.  —  V.  suprà,  v  Agent  diplomatique  ou  consu- 
laire, n.  1151. 

117.  —  Une  source  peut  être  l'objet  d'une  expropriatioa  pour 
utililé  publique.  —  V.  GaBB.,  3  juiU.  1839,  Bourgon,  [S.  39.1. 
748,  P.  46.2.1(45] 

118.  —  Il  a  élé  jugé  que  le  sous-sol  ou  tréfouds  étant  une 
partie  intégrante,  et  non  pas  seulement  un  accessoire  de  lapro- 
priétë  immobilière,  ne  peut  être  exproprié  séparément  sur  la  de- 
mande de  la  partie  expropriante  :  le  propriétaire  a  le  droit  d'exi- 

Î;er  que  l'expropriation  comprenne  tout  k  la  fois  la  superScie  et 
B  Eous-aol,  et  si  la  superficie  consiste  en  bâtiments,  il  est  Toodé 
à  requérir  qu'ils  lui  soient  achetés  en  entier.  —  Paris,  26  juill. 
1864,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  65.2.107,  P.  65.483] 

119.  —  Mais  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  été  cassé  et  la  Cour 
suprême  à  décidé  que  le  eous-sol  d'une  propriété  immobilière 

{teut  être  exproprié  pour  cause  d*ut)lité  publique,  séparément  de 
a  superficie.  —  Cass.,  1"  août  186«,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  66. 
1.408,  P.  60.1094,  D.  66.1.305]  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  22,  - 
et  qu'en  pareil  cas,  la  superSote  o^étant  nullement  atteinte,  il  ne 
saurait  j  avoir  lieu  d'appliquer  l'art.  50,  L.  3  mai  1841,  qui  per- 
met  au  propriétaire  de  requérir  l'acquisition  totale  d'un  bâtiment 
fwrtiellement  atteint,  ou  d'un  terrain  morcelé  par  l'expropria- 
tion (V.  in/râ,  o.  1386  et  s.],  sauf  au  jury  à  tenir  compte,  dans 
le  r^tement  de  l'indemnité,  du  dommage  qui  peut  être  causé 
aux  bâtiments  de  )a  surface.  —  Même  arrêt  —  V.  suprà,  Che- 
min de  fer^  n.  6001 ,  et  in/rd,  v*  Mines,  minières  et  carrières,  n. 
420  et  s. 

120.  —  Il  n';^  a  point  d'expropriation  vis-à-vis  des  meubles, 
cependant  certains  objets  mobiliers,  chevaux,  voitures,  effets 
d'habillements,  vivres,  etc.,  peuvent  être  indispensables  à  l'Etat, 
lorsqu'une  guerre  est  déclarée  ;  dans  ce  cas  il  procède  par  voie 
de  réquisition  conformément  à  la  loi  du  3  juill.  1877.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  t,  n.  166;  Crt^pon,  sur  l'art.  1, 
n.  12.  —  V.  infrà,  v»  Guerre,  n.  11  et  s.,  et  v"  Réquisitions  mi- 
litaires. 

121.  —  Diverses  lois  ont  cependant  appliqué  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation,  à  des  évictions  ne  portant  point  sur 
des  immeubles  et  à  des  occupations  temporaires  ou  &  des  sup- 

( tressions  d'ouvrages  qui,  par  conséquent,  consUtneruent,  par 
ear  nature,  de  simples  dommages  relevant  de  la  compétence  ad- 
ministrative. Nous  citerons  :  1"  ta  loi  du  15  avr.  1829,  sur  la 
pêche,  qui  décide  dans  son  art.  3  que  :  «  dans  le  cas  où  des 
cours  d  eau  seraient  rendus  ou  déclarés  navigables  ou  flotta- 
Ûes,  les  propriétaires  qui  seront  privés  du  droit  de  pêche  au- 
ront droit  à  une  indemnité  préalable  qui  sera  réglée  selon  les  for- 
mes  prescrites  par  les  art.  16,  l'et  18,  L.  8  mars  1810  »  aujour- 
d'hui selon  les  formes  de  ta  loi  de  1841.  —  V,  infrà,  v*  Pioche 
fluviale,  —  2"  la  loi  du  30  mars  1831  qui  prescrit  de  recourir  aux 
formalités  des  lois  sur  l'expropriation  pour  déterminer  le  dom- 
mage résultant  de  l'occupation  temporaire  nécessitée  par  des 
travaux  de  fortification  urgents;  3°  la  loi  du  15  juill.  1845,  sur 
les  chemins  de  fer,  qui  fait  régler  conformément  aux  disposi- 
tions de  là  loi  de  1841  l'indemnité  due  pour  la  suppression  des 
constructions,  plantations,  excavations,  couvertures  en  chaume, 
amas  de  matériaux,  combustibles  ou  autres  existant  dans  le 
voisinage  du  chemin  de  fer  (art.  10);  4*  la  loi  du  16  juin  1851, 
sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  qui  fait  régler 
selon  les  foroMlités  de  la  loi  de  1841  des  dommages  résultant 
d'occupation  temporaire  (V.  suprà,  v»  Algérie,  n.  4367  et  s., 
4ttB2  et  s.);  5<*  ta  loi  du  22  juin  1854,  sur  les  magasins  à  poudre 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  ordonnant  qu'il  sera  procédé  con- 
formément aux  dispositions  de  ta  loi  du  3  mai  1841  pour  la  sup- 
pression de  constructions  ou  d'établissements  avoisinant  ces 
magasins.  L'indemnité  que  ces  dommages  entraînent  devait, 
selon  les  règles  ordinaires,  entraîner  la  compétence  de  l'auto- 
rité administrative.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  183. 

Sbctioh  III. 

De  l'Indemnité  préalable. 

122.  —  Le  principe  c'est  que  l'expropriation  ne  peut  avoir 
lieu  sans  une  indemnité  et  une  indemnité  préalable  ;  l'Etat  qui 
s^empareraît  desbiensdes particuliers  sansiodemniLén'expropne- 


rait  pas,  it  confisquerait  (de  Lal'eau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  I,  n.  171).  —  V.  infrà,n.  2511  et  s.  —  Mais  ce  droit  n'existe 
ue  lorsqu'il  y  a  transmiasion  d'une  propriété  privée  au  profit 
e  l'Etat.  Dans  un  eas  de  calamité,  de  guerre  étrangère  ou  in- 
surrectionnelle, de  catastrophe,  l*Etal,s*il  détruit,  n'acquiert  rien. 

123.  —  La  force  majeure  fait  exception  à  toutes  les  règles; 
par  suite,  en  cas  d'urgence,  occasionnée  par  la  force  majeurCj 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  il  en  est  ainsi  en  cas  de  guerre,  d'inondation,  d'incendie. 
Lors  de  la  discussion  de  l'art.  545,  C.  civ.,  devant  le  Conseil  d'E- 
tat, M.  Malleville,  s'est  ainsi  exprimé  h  cet  égard  :  u  Mais  per- 
sonne ne  doutéra  probablement  qu'en  cas  de  guerre  ou  d'incen- 
die le  gouvernement  ne  puisée,  pour  la  défense  de  la  nation  ou 
pour  arrêter  unincendie,  non  seulement  occuper,  mais  changer 
la  face  du  sol,  faire  abattre  un  bûtiment,  le  tout  sans  avoir  be- 
soin d'en  passer  une  loi.  —  Aussi  l'art.  38,  tit.  1  de  la  loi 
des  8-10  juill.  1791,  permet  tait- il,  durant  l'état  de  guerre,  en 
vertu  d'un  ordre  du  roi  ou  d'une  délibération  du  conseil  de  dé- 
fense, toutes  destructions  et  démolitions  jugées  nécessaires,  n — 
V.  infrà,  v"  Guerre,  n.  36  et  s.,  48  et  s.,  64  et  s. 

124.  —  La  forcâ  majeure  entraînera  encore  la  spoliation 
d'un  propriétaf^e  lorsque  la  délimitation  du  territoire  national, 
effectuée  en  vertu  d'un  traité  diplomatique,  entraînera  sa  dépos- 
session, sa  propriété  ayant  été  cédée  ou  restituée  à  une  com- 
mune dépendant  d'une  puissance  voisine.  —  Cous.  d'Et,  15  juin 
1842,  Hospices  de  SirasDourg,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  46  et  163.  —  V.  suprA, 
v^  Annexion  et  démembrement  de  territoire,  n.  98  et  s. 

125.  —  Exception  eoBn  est  également  faite  à  la  condition  de 
l'indemnité  préal^le  alors  que  L'intéressé  y  a  renoncé  et  a  aban- 
donné ses  biens  à  l'Etat  en  vue  des  travaux  à  exécuter  sans 
exiger  aucune  indemnité. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, 1. 1,  n.  174.  —  V.  infràf  n.  659  et  s. 

Sbction  IV. 

De  rutlUlé  pubUque. 

126.  —  L'expropriation  ne  peutêtre  accordée  qu'en  vued'une 
entreprise  d'utilité  publique,  elle  ne  peut  l'être  dans  l'intérêt  d'un 
pariiculier.  Mais  l'utilité  publique  n  est  point  uniquement  atta- 
chée aux  travaux  entrepris  par  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes;  elle  est  également  reconnue  aux  travaux  entrepris 
par  certaines  associations  de  propriétaires  dans  des  conditions 
établies  par  le  législateur;  ainsi  les  associations  syndicales  en 
bénéficient  dans  les  conditions  de  la  loi  des  21-26  juin  1865,  mo- 
difiée par  la  loi  du  22  déc.  1888.  --  Crépon  sur  l'art.  I,  u.  3 
et  s.  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  1. 1,  n.  109  et  170. 
—  V.  infrà,  n.  133. 

127.  —  D'autre  part,  dès  que  l'utilité  publique  est  légale- 
ment reconnue,  Texpropriation  peut  être  ordonnée.  Ainsi  jugé 
spécialement  que  la  loi  des  15-18  mar8l790,art.  19,  ne  peut  faire 
obstacle  au  droit  qui  appartient  à  TadministratioD  de  poursuivre 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  raeqnisition 
des  terrains  reconnus  nécessures  &  l'établissement  d'un  champ 
de  fmre.  Les  champs  de  foire  sont  d'une  utilité  publique  incon- 
tesUble.  —  Cous.  d'Et.,  U  juin  1880,  Hallet,  [S.  81.3.102,  P. 
adm.  chr.,  D.  81.3.63] 

128* —  L'utilité  publique  estquelquefoîs  reconnue  enhreur 
d'établissements  privés  ;  mais  dans  ce  cas,  le  principe  même  en 
vertu  duquel  l'expropriation  ne  doit  point  être  accordée  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  mais  ne  peut  être  conférée  qu'en  vue 
de  r'intérét  général,  ne  fléchit  pas.  En  d'autres  termes,  l'intérêt 
général  doit  être  lié  au  fonctionnement  des  entreprises  indus- 
irietles,  métallurgiques,  commerciales,  qu'il  s'agit  de  protéger. 
C'est  ainsi  que  divers  décrets  ont  autorisé  l'expropriation  de 
terrains  en  vue  de  l'établissement  d'un  embranchement  privé  des- 
tiné h  relier  une  usine  &  un  chemin  de  fer  ou  à  un  canal  (Dé- 
crets du  8  févr.  (853,  mines  de  Sorbier;  8  oct.  1854,  usine  Bour- 
don; 24  nov.  1854,  mines  de  Montieux).  —  Crépon,  sur  l'art.  1, 
n.  7;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  n.  170. 

129.  —  C'est  là  toutefois  une  application  exceptionnelle  et 
particulièrement  dangereuse  des  règles  concernant  l'expropria- 
tion; on  doit  donc  restreindre  étroitement  les  cas  dans  les- 
quels l'expropriation  peut  être  accordée  et  l'utilité  publique  re-  ^ 
connue  dans  des  situations  pareiSïg{ti@eQrisqu£Eait^auil»mept^ 
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dn  porter  une  atteinte  grave  auprineipe  de  riniiolabilité  de  U 
propriété. <—  Crépon,  sor  î'arl.  i,  n.  8. 

180*  —  L'utinté  publique  peut  être  raconnoe  alors  afime 
qu'il  n'exiite  pu  de  travaux  i  exécuter,  mais  seulement  d'une 
propriété  à  acquf'rir  pour  en  assurer  la  conserration;  c'est  ce 

aul  résulte  nettement  des  travaux  préparatoires.  Od  lit  en  effet 
ans  le  procis-verbal  de  la  séance  du  Conseil  d'Eut  du  4  ianv. 
mo  :  u  M.  le  comte  Re^fnault  (de  Saint-Jean  d'Angély)  fait 
observer  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  convient  qu'an  cas 
oi^  il  l'egit 
construire 
constances, 

firié,  d'uD  L  ,  r—         .  -    ™-  r. 

s  décret  désignera  cette  propriété  »  (Locré ,  t.  9,  p.  699J.  -  Ue 
Lalleau,  Joussclio,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  o.  479  et  180.  ^ 

181.  —  Aioii  la  loi  du  14iuill.  1856,  art.  12,  a  autorisé  Fex- 
proprlation  d'une  source  minérale  dont  rexptoilation  laissait  & 
désirer;  rétablissement  d'eaox  minérales  est,  en  effet,  d'utilité 
publique  puisqu'il  est  destiné  à  soulager  les  malades;  si  doue  le 
propriéUire  d'un  tel  éUblissement  l'administre  mal,  et  n  en  tire 
pas  les  ressources  safflsaDtes,  si,  par  des  prix  excessifs,  il  le 
rend  inabordable  &  la  généraliU  des  malades,  l'u^Iité  publique 
exigera  qu'on  lui  retire  une  propriété  nécessaire  i  tous  et  dont 
il  mésuse.  — De  Lalleau,  Jousselin.  Rendue!  Périn,  1. 1,  n.  179; 
DaffrydelaMonnoye,  1.1,  sur  rart.3,D.7.— V.  $upré,fEaux 
minéraUi  et  thermaks.n.  16,  9ieHZi. 

132.  —  Ainsi  encore  la  loi  du  30  mars  1S87,  art  5,  autorise 
le  mtoistre  de  rinslruclion  publiqoe  et  des  Beaoï-arts  ft  pour- 
suivre, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1841,  l'ex- 
propriatioD  des  monuments  historiques  classés  et  des  monuments 
■DéKÂlithiqoes;  celte  loi  a  pour  but  d'assurer  la  conservation  de 
ces  monuments  ;  par  son  art.  4,  elle  prescrit  que  l'expropriation 
ordinaire  d'un  immeuble  classé  comme  monument  histonqoe  ne 
pourra  avoir  lien  qu'après  que  le  ministre  des  Beaox-arts  aura 
été  appelé  à  présenter  ses  observations.  —De  Lalleau,  Jous&e- 
lîn,  Rendu  et  Périn.  t.  1,  180;  Daffry  de  la  MoDOOfe,  t.  1, 
sur  l'art.  3,  d.  8.  —  V.  si^ird,  v*  BeatoMeru,  n.  2S7  et  s. 


CHAPITRE  III. 

DIS  rOBMAUTis  ÀDIIIHISTBATIVBS. 

Sicno.v  I. 

Qui  p«Bt  poursalrra  l'oprivrlatln  el  coaln  qal  elle  doit 
être  poânBlTl& 

g  1.  Qui  peut  p&urtuivre  FeiepTopriatUm. 

f  38»  —  L'expropriation  qui  ne  peut,  aTOOS-noas  dit,  avoir 
lieu  quo  dans  un  intérêt  général  et  d'utilité  publique,  ne  peut 
être  prononcée  qu'au  profit  de  l'Etal,  des  départements,  des 
eommones,  des  compagnies  qui  leur  sont  substituées  (L.  3  mai 
1841,  art.  3  et  des  associatituiB  syndicales  (L.  21  juin  1865); 
elle  doH  être  ponmiivie  par  leurs  représentants  l^ux.  — 
Daffry  de  la  Himnoye,  t.  1,  sur  l'art.  3,  n.  3;  Crépon,  sur  l'art. 
1,  n.  96. 

13A.  — L'Etat  est  reiwésenté  pu*  le  préfet  du  Ken  où  Texpro- 
priatim  est  poorsaîvïe.  Cependant  il  peut  être  également  repré- 
senté par  les  luietîonnaires  qui  ont  spécialement  qualité  à  rai- 
son de  la  nature  particulière  des  travaux.  Ainsi  les  poursuites 
d'expropriation  pour  travaux  maritimes  sont  valablement  faites 
à  la  reqoMe  du  préfet  maritime,  au  lieu  du  préfet  du  départe- 
ment —  Casa.,  28  déc.  1834,  Senez,  [S.  35.1.172,  P.  cbr.) 
—  L'arrêt  que  nous  Tenons  de  citer  a  été  rendu  par  a[M>lieatjon 
de  l'art.  65,  L.  7  juill.  1833,  mais  comme  l'art.  75,  L.  3  mai 
1841,  reproduit  textaBUement  cet  art.  6S,  la  dédsion  de  la  Cour 
suprême  a  toojours  la  même  valeur  doctrinale.  —  Crépon,  sur 
l'art  1,  0.  99  et  100. 

135.  —  Le  préfet  peut  d'ailleurs  déléguer  on  autre  fonction- 
naire pour  poursuivre  l'expropriation,  et  le  désigner  comme 
mandataire;  ainsi  lorsqu'il  s  agit  d'une  ezpropriatioa  relative  à 
des  travaux  militaires,  fortifications  ou  autres,  le  préfet  peut  être 
représenté  par  un  (^àer,qoi  agit  alors  au  nom  de  l'Etat  comme 
représentant  le  préfet  —  Cass.,  21  déc.  1892,  Préfets  de  la 
Corse,  es.  et  P.  94.1.191] 


136.  —  De  même  que  le  préféL  représente  le  déparlemoiit,  le 
maire  représente  la  commune;  si  le  main  esl  empêché,  le  pre- 
mier adjoint  le  remplace  sans  qu'il  ait  besoin  d'être  dédgoé  par 
le  conseil  municipal  kcet  effet  L'adjoint  puise  son  droit  dans  les 
art.  83  et  84  de  U  toi  du  5  avr.  1884.  —  Cas*.,  25  mai  1891, 
Ville  de  Basiia,  [S.  et  P.  93.1.208,  D.  91.1.455]  —  Crtfpon,  mm 
l'art.  1,  n.  97  et  98. 

137.  ~~  L'expropriation  qui  serait  poursuivie  par  on  repr^ 
sentant  de  l'autorité  sans  qualité  serait  nulle,  il  en  est  ainsi  par- 
ticulièrement de  l'expropriation  dans  au  intérêt  comnanml  à 
laquelle  le  préfet  aurait  procédé  au  lieu  et  fAmca  du  oMire.  — 
Cass.,  12  mai  1858,  Desgries,  (S.  59.1.270,  P.  59.738,  D.  5a.l. 
323];  —6  avr.  1859,  Carrio,  :S.  59.1.257,  P.  59.1.834,  D.  59.1. 
264];  -  28  août  1867,  Dupont,  [S.  68.1  136,  P.  68.307,  O.  67. 
1.4931;  -  4  mai  1869,  V-Fêao,  [D.  69.1.341]  ;~  6  août  1883, 
Gaanïer.  [S.  85.1.456,  P.  8S.1.1088,  D.  84.1.335);  —  SI  ssm 
1892JS.  et  P.  92.1.528^  —  Crépon,  snr  l'art.  I,  a.  101  el  102. 

188.  —  Jogé  toutefoisqn'ancas d'expropriation  pourlmvanz 
cmnmnnaux,  e«nme  an  cas  d'expropriation  dans  l'uitérét  géné- 
ral, c'est  au  préfet  seul  qu'appartient  le  droit  de  suivre  la  pro- 
cédure administrative  préalaole  au  ingement  d'expropriatMHi. 
—  Cass.,  27  déc.  1865,  Devaux,  [S.  66.1.222,  P.  66.!»9,  D.67. 
1.494] 

139.  —  Quant  aux  eoncessionnures,  substitués  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  mai  1841,  art  63,  aux  droits  de  PEtat  des  dé- 
partements ou  des  communes,  ils  ne  peuvent  agir  que  lorsque 
te  jugement  d'expropriation  a  été  rendu  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration qu'ils  représentent  —Cass.,  20  nov.  1854,  V*  Mas- 
ieaux,[D.  54.5.343]; —23  juin  1862,  Uferrillade.  [S.  62.1. 
1061,  P.  63.306,D.  62.1.384]  —Crépon,  sur  l'art  1,0. 103 et  164. 

140.  —  La  compagnie  concessionnaire  pour  pouvoir  agir, 
doit  avoir  été  régularisée,  ses  statuts  doivent  avoir  été  approu- 
vés, et  elle  doit  avoir  été  autorisée  &  se  substituer  à  l'aamiDis- 
tralion  qu'elle  représente.  —  Cass.,  Hfêvr.  1855,  Yonde  Jaa- 
nage,  [S.  55.1.538,  P.  55.1.391,  D.  55.1.178]  ;  —  20  mais  18^ 
Togov,rS.  et  P.  /6id.,  D.  55.1.170];—  24  arr.1855,  FalMMU.rS. 
SS.litrf,  P. 55.1.599,  D.  55.1. 1321  —  Crépon, sur  l'art  I,  n.  105. 

141.  —  Par  suite,  dans  le  cas'  où  une  vÙle  a  été  rentière- 
ment  autorisée,  par  un  décret,  à  se  sobetitoer  une  eoBqmgnîe 
pour  l'exéention  de  travaux  publies,  la  ville  n'en  oonaerre  pas 
moins  pouvo  r  et  qualité  pour  accomplir  les  formalités  préala- 
bles aux  expropriations  d'immeubles  nécessitées  par  ces  travaux, 
tant  que  le  décret  d'autorisation  dont  il  s'agit  n  est  pas  devann 
exécutoûe  par  la  remise  régulière  d'une  ampliation  de  ce  même 
décret  —  Cass.,  24  svr.  1855,  précité.  —  A  plus  forte  raison, 
si  une  ville  a  concédé  k  une  compagnie  constituée  en  soôAé 
anonyme  l'exécution  de  travaux  qui  ont  été  déclarés  d'utilité  pu- 
blique, les  expropriations  d'immeuUes  que  nécessitent  ces  tra- 
vaux ne  peuvent,  tant  que  les  statuts  de  cette  compagnie  n'ont 
point  été  approuvés  par  le  gouvernement,  être  provoquées  et 
poursuivies  que  par  la  ville,  et  non  ptr  ni  compagnie  conces- 
sionnaire. —  Cass.,  14  févr.  1855,  précité  ;—  20  mars  1855,  pré- 
cité. 

142.  —  Si  le  coneessionoure  forme  une  société  pour  explm- 
ti-r  sa  concession,  il  demeure  eoncessionnain  v)s-4-vis  à»  Vwi- 
ministralion  qui  l'a  agréé;  c'est  donc  à  lai  à  procéder  et  non 
point  à  la  société  çn'il  a  fondée,  à  moins  que  celle-ci  n*att  été 
acceptée  par  radminîstration  et  ne  soit  devenneunm  le  véritable 
coneessionaaire.  —  Cass.,  6  janv.  1836,  Gaullieur,  [S.  36.U, 
P.  cbr.] 

143.  —  Mais  on  ne  peut  prétendre  qu'une  compagnie  a  été 
sans  qualité  pour  remplir  les  formalités  de  la  procédure  d'expro- 
priation et  du  règlement  des  indemnités,  alors  que  celte  com- 
pagnie a  agi  comme  représentant  la  compagnie  expropriante, 
soit  qu'elle  ne  fit  qu'un  avee  elle  (art  3,  13  et  21),  soit  qu'elle 
rùt  sa  mandature.  —  Cass.,  12  déc.  181^,  Ctiemin  de  fer  du  Pé- 
rigord,  [S.  et  P.  94.1.365,  D.  92.1.556] 

144.  — Au  reste,  l'administration  tout  en  choisissant  un  con- 
cessionnaire peut  se  réserver  de  faire  eile-méme  les  acq^uintions 
de  terrvns,  en  ne  laissant  au  concesùonnaire  que  le  soin  de  les 
payer  :  cette  convention  lie  les  parties.  —  Cass.,  22  juill.  1889, 
SuDt,  [S.  91.1.270,  P.  91.1.643,  0.  91.1.39] 

145.  —  Malgré  larègie  établie  suprô,  n.  133,  si  le  l^slateur 
veut  accorder  l'expropriation  à  une  entreprise  privée,  il  peut  le 
hire,  en  vertu  de  sa  souveraineté;  c'est  ainsi  qu'une  loi  do  24 
juill.  1873  a  déclaré  d'utilité  publique  la  constracUon  d'une 
é^ise  k  Paris  sur  la  ooUine  de  Blontmai}r«^_a  eonîw  _à  l'ar* 
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cbevêque  de  Paria  le  droit  de  procéder  k  rezproprtaUon.  — 
OaCTry  de  la  Monnoye,  t  1,  sur  Vart  3,  n.  3. 

§  2.  Contre  qui  l'expropriation  est  poursuivie. 

146.  —  L^ezprop nation  est  poursuivie  contre  les  propriétai- 
res, qui  doivent  être  dépossédés  de  leur  propriété;  si  ces  pro- 
priétaires sont  mineurs  ou  incapables,  l'expropriation  doit,  k  peine 
de  nullité,  être  poursuivie  contre  leur  représentant  légal.  Ainsi 
l'expropriaLioD  des  biens  de  l'Etat  et  des  départements  est  dirigée, 
à  peine  de  nullité,  contre  le  préfet^  des  biens  de  la  commune 
contre  lemalre,  celle  des  biens  des  mineurs  ou  des  interdits  contre 
leur  tuteur.  —  Cass.,  85  mai  1868,  Rivière,  [S.  68.1.308,  P.  68. 
784,  D.  68.I.S55J;  ~  i  avr.  1895,  Decamps,  [S.  et  P.  93.I.360J 

—  GrAwD,  sur  l'art.  1,  n.  106  et  s. 

147.  —  L'expropriation  étant  obligatoire  le  représentant  de 
l'incapable  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  du  tribunal  pourpro- 
céder  sur  l'expropriation  suivie  contre  lui.  Jugé  par  suite  (jue 
le  tuteur  du  mineur  dont  les  biens  sont  Trappés  d'expropriation, 
a  qualité  pour  suivre  ta  procédure  d'expropnation  dans  l'Intérêt 
de  celui-ci;  l'autorisation  du  tribunal  ne  lui  est  pas  nécessaire. 

—  Casa.,  17  révr.  1846,  Préfet  des  Bouches-du-Rbdne,  [S.  46.1. 
237,  P.  46.1.500,  D.  46.1.641;  -  13  mars  1861,  Roubichon,  [S. 
51.1.653,  P.  62.40,  D.  61.1.181]  -  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  111. 

—  Mais  en  cas  de  cession  amiable,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  ['autorisation  du  tribunal  devient  nécessaire. 

148.  —  Si  l'exproprié  est  en  état  de  faillite,  rex{>ropriation 
doit  étré  suivie  contre  le  syndic  de  sa  Taillite  qui  administre  ses 
biens,  et  non  contre  le  failn  qui  n'a  plus  aucune  qualité  k  cet 
effet,  et  qui,  souvent,,  se  soucie  peu  de  défendre  les  intérêts  de 
ses  créanciers.  —  Cass.,  2  avr.  1895,  précité. 

149.  —  Si  l'expropriation  est  suivie  contre  une  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  l'expropriant  doit  mettre  en  cause 
ce  conseil,  et  ce,  k  peine  de  nullité.  —Cass.,  17  avr.  1866,  Ques- 
not.  [D.  66.5  195];  -  4  mars  1890,  de  Sereys,  [S.  90.1.272, 
P.  90.1.662,  D.  90.3. 260J  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  39.  — 
V.  êuprà,  V*  Conseil  judiciaire  y  n.  192  et  s. 

15(K  —  L'expropriation  de  biens  appartenant  à  une  femme 
mariée  doit  être  suivie  contre  celle-ci,  assistée  de  son  mari  ;  car 
la  femme  ne  peut  agir  seule  en  justice  ;  la  procédure  serait  donc 
nulle  s'il  avait  été  procédé  contre  la  femme  seule.  —  Cass., 
11  iaov.  1848,  Darmîlhac,  [S.  48.M58,  P.  48.1.10,  D.  48.5.182]; 

—  25  mai  1868,  Rivière.  [5.  68.I.30S,  P.  68.784,  D.  6B.1.404]  ; 

—  2  avr.  1873,  Luzer,  [S.  73.1.473,  P.  73.1189];  —  16  nov.  1891, 
Leaignen.fS.  et  P.  92.1.96];  -  9  mars  1896,  Lelasaeur,  [S. et  P. 
96.1.368,  D.  96.1.152]  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  112  et  113. 

151.  —  Spécialement,  il  en  est  (ùnside  la  femme  dotale,  contre 
laquelle  une  procédure  en  expropriation  est  suivie  relativement 
à  ses  biens  dotaux,  sans  qu'elle  soit  assistée  de  son  mari  (Cass., 
H  ianv.  1848,  précité).  Aucune  exception  n'est  faite  en  faveur 
delà  femme  marcbande  publique,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
litige  dont  l'objet  se  rattacherait  k  son  commerce.  —  Cass.,  23 
mu  1868,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  I,  n.  114. 

152.  —  L'autorisation  dn  mari  n'a  pas  besoin  d'être  constatée 
en  une  formule  sacramentelle;  il  sufBt  qu'elle  résulte,  d'une  ma- 
nière certaine,  des  pièces  de  la  procédure,  car  la  mention  de  cette 
autorisation  n'est  prescrite  par  aucune  loi  (V.  suprà,  v  Autori- 
saliim  de  femme  mariée,  n.  347  et  s.).  Par  suite,  la  procédure  est 
régulière,  alors  que  l'autorisation  maritale  ressort  de  conclusions 
pnses  au  nom  du  mari  et  de  ta  femme  et  jointes  au  procès-ver* 
bal  d'opérations.  ~  Cass.,  16  févr.  1881,  Malis,  {D.  82.5.218]  — 
Crépon,  sur  l'art.  I,  n.  116  et  117. 

153.  —  On  devrait,  d'autre  part,  déclarer  nulle  l'expropriation 
poursuivie  cootre  le  mari  seul,  d'un  immeuble  appartenant  à  la 
femme.  —  Cass.,  24  aoat  1846,  Forest,  [S.  46.1.879,  P.  46.2. 
609,  D.  46.1.329];  —  5  févr.  1862,  Maojuoau,  [S.  62.1.890, 
P.  63.381,  D.  62.1.378]  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  118.  —  ...  No- 
tamment 4  une  femme  séparée  de  biens.  —  Cass.,  24  août  1846, 

Ê récité.  —  Le  mari  n'a  point,  en  effet,  le  droit  de  vendre  seul  les 
iens  appartenant  en  propre  à  sa  femme. 

Section  II. 

De  l'élude  des  prolels  et  de  l'eoifuàte  préalable. 

§  1.  Etude  des  projets. 

154.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
par  autorité  de  justice  (L.  3  mai  18il,  art.  1).  On  a,  dit  Duver- 
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gier  [Collection  des  lois,  t.  33,  p.  277),  reproché  à  cet  article  de 
renfermer  une  véritable  déception  en  ce  qu'il  énonce  que  l'ex- 
propriation pour  caase  d'utilité  publique  s  opère  par  autorité  de 
justice,  tanaiB  qae,  dans  la  réalité,  c'est  l'autorité  administrative 
qui  constate  la  nécessité  de  l'expropriation  et  qui  dépouille  véri- 
tablement le  propriétaire.  11  est  possible  que  l'expression  ne  soit 
pas  parfaitement  exacte;  mais  comme  c'est  aux  tribunaux  qu'est 
réservé  le  droit  de  prononcer  l'expropriation  que  l'admtnistra- 
tion  a  préparée,  que  ce  sont  les  tribunaux  qui  déterminent  la 
montant  de  l'indemnité,  on  conQoit  très-bien  que  l'article  ait  été 
rédigé  et  adopté  comme  il  l'est. 

155.  —  Des  études  préparatoires  sont  tout  d'abord  nécessaires 
pour  étudier  les  projets,  dresser  des  plans  et  établir  un  projet 
déâoitit  ;  ces  études  doivent  être  autorisées  par  l'administration  ; 
la  forme  de  cette  autorisation  n'avait  point  été  déterminée  anté- 
rieurement à  ta  loi  du  29  déc.  1892  :  on  décidait  donc  qu'il  suf- 
flsail,  par  exemple,  que  les  agents  des  ponts  et  chaussées  qui  y 

Procédaient  fussent  munis  des  ordres  de  leurs  supérieurs  ou  de 
autorité  administrative  compétente,  El  comme  les  dégâts  et 
les  dommages  résultant  de  l'étude  des  projets  constituaient  des 
dommages  causés  par  t'exéculioo  de  travaux  publics,  on  déci- 
dait, également,  que  l'indemnité  qui  était  due  à  raison  de  leur 
existence  serait  appréciée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,t.  1,  n.  49  et  s.;  Crépon,  sur 
l'art.  3,  n.  10. 

156.  —  Une  instruction  du  S3  ocL  1853,  émanée  du  ministre 
des  Travaux  publics,  ûxait  ainsi  qu'il  suit  les  devoirs  des  ingénieurs 
et  de  leurs  agents...  «  Dans  le  cas  même  où  la  stricte  observa- 
tion des  règles  devrait  amener  quelque  retard,  le  respect  du  dnnt 
de  propriété  est  un  principe  trop  élevé  pour  qu'on  le  subordonne 
&  une  pareille  considération.  Je  recommande  donc  de  nouveau, 
de  la  manière  la  plus  expresse,  aux  ingénieurs  de  ne  jamais  agir 
sans  s'être  préalablement  munis  de  toutes  les  autorisations  né- 
cessaires; et  s'ils  trouvent  de  la  résistance,  même  alors  qu'ils 
sont  parfaitement  en  règle,  de  ne  recourir  aux  voies  de  rigueur 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  -moyens  de  conciliation  compati- 
bles avec  l'accomplissement  de  leurs  obligations  de  service.  Je 
leur  renouvelle  également  mes  recommandations  sur  la  conduite 
qu'ils  ont  à  tenir  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  les  propriétés  pour 
les  occuper  temporairement  ou  pour  les  traverser.  La  résistance 
des  propriétaires  à  laisser  pénétrer  chez  eux  tient  souvent  à  la 
crainte  d'y  voir  commettre  des  dégâts  inutiles,  et  il  y  a  là  peut- 
être  une  cause  d'irritation  plus  grande  que  l'occupation  même  de 
la  propriété;  l'indemnité  pécuniure  n'est  pas  acceptée  comme 
réparation  suffisante  du  mal  moral  causé  par  des  dommages  que 
ne  motive  pas  une  impérieuse  nécesnté.  Les  ingénieurs  doivent 
s'attacher  à  faire  cesser  de  pareilles  craintes  en  donnant  de  bonnes 
directions  à  leurs  agents,  ens*absteaant  avec  le  plus  grand  soin 
de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  propriété  sans  utilité  pour  les 
opérations,  en  atténuant,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  tes  dom- 
mages inévitables,  en  ménageant,  en  un  mot,  la  propriété  auUmt 
que  le  permettent  les  exigences  réelles  des  études  ou  des  tra- 
vaux. Ces  recommandations  ne  concernent  pas  seulement  les 
ingénieurs  de  l'Etat,  elles  s'adressent  également  aux  ingénieurs 
des  compagnies  concessionnaires  de  travaux  publics  et  particu- 
lièrement de  chemin  de  fer  ;  les  compagnies  agissent  comme  dé- 
légataires de  riiitat,  et  si,  en  vertu  de  cette  délégation,  elles  exer- 
cent les  mêmes  droits,  elles  sont  aussi  tenues  aux  mêmes  obli- 
gations. »  —  Annales  des  ponte  et  chaussées,  1833,  p.  394. 

157.  —  On  basait  le  droit  général  de  l'administration  d'en- 
trer dans  les  propriétés  privées  sur  la  loi  du  28  plur.  an  VIII 
(art.  4)  sur  celle  du  16  sept.  1807,  sur  les  dispositions  des  décrets 
sur  l'expropriation  qui  chargent  les  ingénieurs  des  études  des 
projets  préparatoires,  sur  l'art.  438,  G.  pén.,  enSn  sur  les  pou- 
voirs généraux  conBés  à  l'administration.  -~  Gons.  d'EL,i9  cet. 
1826,  Berthelot,  [P.  adm.  chrj  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  51  et  52  ;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  9;  de  Pey- 
roay  et  Delamarre,  p.  109;  Dufour,  n.  27.  —  On  en  concluait 
que  les  particuliers  ne  pouvaient  refuser  l'accès  de  leurs  propriétés 
et  on  avait  jugé  notamment,  &  cet  égaid,  que  l'opposition,  par 
voies  de  hit,  de  la  part  du  propriétaire  d'un  terrain,  aux  travaux 
du  gouvernement,  constituait  le  délit  prévu  par  l'art.  438,  C. 
pén.,  encore  bien  que  les  travaux  fussent  purement  préparatoi- 
res, tels  que  les  éludes  de  terrain  et  levées  de  plan  destinées  à 
faciliter  l'exécution  des  travaux  définitifs.  —  Cass.,  4  mars 
1825,  Mayet,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  tùi  que  des  individus  qui 
s'étaient  opposés  par  des  voies  de  fiùtàda  eonfeotiou-des  trav^K<^ 
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autorisés  par  le  gouTdraemeot,  ne  pouvaieat  dire  excusés  sar 
le  motif  que,  dsDs  l'exécution  de  ces  travaux,  on  aurait  dépassé 
la  limite  tracée  par  l'autorité.  —  Cass.,  6  mars  1834,  Bertrand, 
[S.  34.1 .874,  P.  chr.]  —  De  Lalleau ,  Jousselin,  Rendu  et  Férin, 
t.  1,  D.  51;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  10. 

158.  —  Depuis,  la  loi  du  29  déc.  1892,  sur  les  dommages 
causés  à  la  propriété  par  l'exécution  de  travaux  publics,  a  régle- 
menté ce  pomt  et  établi  eutre  les  propriétés  ou  vertes  et  tes  proprié- 
tés closes  des  distinctions  que  nous  Terona  eonnaitre  infrà,  V 
Occupaiiùn  temporaire.  Les  décisions  rapportées  dans  les  numé- 
ros qui  précident  n'en  restent  pas  moins  exactes  dans  leur  en- 
semble. 

§  2.  De  Cenquéte  préalable. 

159.  — LaliH  ou  le  décret  déckranirulilité  publique  doivent  être 
précédés  d'une  enquête  préparatoire  (L.  3  mai  1841,  art.  3|  ;  il  ne 
nul  pas  confondre  cette  enquête  avec  celte  qui  a  lieu  dans  l'intérêt 
des  propriétûres  avant  l'arrêté  de  cessibilité.  Legrand,  commis- 
saire du  roi,  s'est  exprimé  ainsi  &  l'occasion  d'un  amendement  de 
M.  Jousselin  qui  proposait  de  réunir  les  deux  enquêtes  :  »  La 
quesUoD  de  savoir  s'il  est  utile  d'ouvrir  une  route  ou  un  canal 
est  autant  d'abord  une  question  d'économie  politique  qu'une 
question  d'art.  Pour  l'apprécier,  il  suffit  de  connaître  fa  direction 
générale  de  la  ligne  qu  on  veut  suivre,  elles  principaux  obstacles 
qu'on  peut  rencontrer...  Lorsque,  au  conlrairoj  l'utilité  publique 
est  déclarée,  lorsque  le  gouvernement  s'est  décidé  à  entreprendre 
l'opération,  ou  lorsqu'une  compagnie  consent  &  en  exécuter  les 
travaux  à  ses  risques  et  périls,  c  est  alors  seulement  qu'on  s'oc- 
cupe de  lever  des  plans  parcellaires  ;  c'est  alors  qu'on  appelle  les 
particuliers  à  présenter  leurs  observations  sur  la  ligne  définitive 
des  travaux  »  (Monit.,  i"  févr.  1833,  p.  258).  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  54;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  i 
et2. 

1*  Formes  de  Penquitt. 

160.  —  La  loi  du  3  mai  1841  décide  que  les  enquêtes  auront 
lien  conformément  à  un  règlement  d'administration  publique; 
ce  règlement  n'a  point  été  rédigé  et  l'on  se  conforme  toujours  au 
rtolement  édicté  le  18  févr.  1834  en  exécution  de  la  loi  duTjuill. 
1833.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  classes  d'enquêtes  : 
1°  celles  auxquelles  il  est  procédé  lorsque  les  travaux  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  toi;  2°  celles  qui  ont  lieu  alors 
que  les  travaux  sont  autorisés  par  un  simple  acte  du  gouverne- 
ment. —  Daffry  delà  Monnoye,  t  1,  sur  t'art.  3,  a.  4;  de  Lal- 
leau, Jousselin^  Rendu  et  Périn,  L  1,  □.  96;  Crépon,  sur  l'art.  3, 
n.  3.  —  V.  infvà,  n.  183  et  s. 

161  •  —  I-  Travaux  (fui  ne  peuvent  être  exécutes  qu'en  vertu 
d'une  loi.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  févr.  1834 
sont  fort  claires;  il  suffit  de  les  reproduire  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  commenter,  k  Les  entreprises  de  travaux  publics  qui  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  seroaL  soumises  ft 
une  enquête  préalable  dans  les  formes  ci-après  déterminées 
(art.  1).  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-projet  où  l'ou 
fera  connaître  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  dis- 
positions principales  des  ouvrages  les  plus  importants,  et  l'ap- 
préciation sommaire  des  dépenses.  S'il  s'i^it  d'un  canal,  d'un 
chemin  de  fer  ou  d'une  canalisation  de  rivière,  l'avant-projet 
sera  nécessairement  accompagné  d'un  nivellement  en  longueur 
et  d'un  certain  nombre  de  nrojets  transversaux  ;  et  sî  le  canal  est 
à  point  de  partie,  on  indiquera  les  eaux  qui  doivent  l'alimen- 
ter »  (art.  2). 

162.  —  A  l'avaDt-projet  sera  joint,  dans  tous  les  cas,  un 
mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avan- 
tages qu'on  peut  s'en  p-ometLre  ;  on  y  annexera  le  tarif  des  droits 
dont  le  produit  sera  destiné  &  couvrir  tes  frais  des  travaux  pro- 
jetés, si  ces  travaux  devaient  devenir  la  matière  d'une  conces- 
sion (art.  3). 

163.  —  «  Il  sera  formé,  au  chef-lieu  de  chacun  des  départe- 
ments que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser,  une  commission 
de  neuf  membres  au  motos  et  treize  au  plus,  pris  parmi  les  prin- 
cipaux propriétaires  de  terres,  de  bois,  de  mines,  les  négociants, 
les. armateurs  et  les  chefs  d'établissements  industriels.  Les  mem- 
bres et  le  président  seront  désignés  par  h  préfet  dès  l'ouverture 
de  l'enquête  »  (art.  4). 

164.  —  u  Des  registres  destinés  &  recevoir  les  observations 
auxquelles  pourra  donner  lieu  l'entr^ise  projetée  seront  ou- 
verts pendant  un  mois  au  moins  et  quatre  mois  au  plus,  au  chef- 


lieu  de  chacun  des  départements  et  des  arrondissements  que  ta 

ligne  des  travaux  devra  traverser.  Les  pièces  qui,  aux  termes 
des  art.  2  et  3,  doivent  servir  de  base  à  l'enquête  resteroat  dépo- 
sées pendant  le  même  temps  et  aux  mêmes  lieux.  La  durée  de 
l'ouverture  des  registres  sera  déterminée  dans  chaque  cas  parti- 
culier par  l'administration  supérieure.  Cette  durée  ainsi  que  l'ob- 
jet de  l'enquête  seront  annoncées  par  des  affiches  »  (art.  5). 

165.  —  Uoe  ordonnance  du  15  févr.  1335  apporte  è  ces  pres- 
criptions la  modification  suivante  (art.  1).  Lorsque  la  ligne  des 
travaux  relatifs  à  une  entreprise  d  utilité  publique  devra  s'éten- 
dre sur  le  territoire  de  plus  de  deux  départements,  les  pièces  de 
l'avant-projet  Qui  serviront  de  base  à  1  enquête  ne  seront  dépo- 
sées qu  au  chei-lieu  de  chacun  des  déparlements  traversés.  Des 
registres  continueront  d'être  ouverts,  conformément  au  §  l,arL5, 
Ord.  ISfévr.  1834,  tant  aux  chefs-iieuxdedépartementsqu'aax 
chefs-lieux  d'arrondissement,  pour  recevoir  les  observations  aux- 
quelles pourra  donner  lieu  rentreprise  nirojetée. 

166.  —  «  A  l'expiration  du  .dérai  fixe  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent (art.  5,  précité),  la  commission  mentionnée  à  l'art.  4  se  réu- 
nira sur-le-champ;  elle  examinera  les  déclarations  consignées  aux 
registres  de  l'enquête;  elle  entendra  les  ingénieurs  des  ponts  st 
chaussées  et  des  mines  employés  dans  le  département  et,  après 
avoir  recueilli  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  jugera 
utile  de  consulter  les  renseignements  dont  elle  croira  avoir  be- 
soin, elle  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  l'utilité  de  l'entre- 
prise que  sur  les  diverses  questions  qui  auront  été  posées  par 
radmioistration.  Ces  diverses  opérations,  dont  elle  dressera  pro- 
cès-verbal, devront  être  terminées  daas  un  nouveau  délai  a'ua 
mois  »  (art.  6]. 

167.  ~-  «  Le  procès-verbal  de  ta  commission  d'enquête  sera 
clos  immédiatement;  le  président  de  la  commission  le  transmet- 
tra sans  délai,  avec  les  autres  pièces,  au  préfet,  qui  l'adressera 
avec  son  avis  a  L'administration  supérieure,  dans  les  quiaie 
jours  qui  suivront  la  clôture  du  procès-verbat  »  (art.  7). 

168.  — «  Les  chambres  de  commerce,  et,  au  besoia  Us  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures  des  villes  intéres- 
sées à  Texéeution  des  travaux  seront  appelées  &  délibérer  et  i 
exprimer  leur  opinion  sur  l'utilité  et  la  convenance  de  l'opéra- 
tion. Les  procès-verbaux  ds  leurs  délibérations  devront  être  re- 
mis au  préfet  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  l'art.  6  »  (art. 8). 

169.  —  II.  Travaux  qui  peuvent  être  autorisés  par  décret.  — 
I  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  se- 
ront également  appliquées,  sauf  les  modificalions  ci-après,  aux 
travaux  qui,  aux  termes  du  second  paragraphede  rart.3,L.  7  juill. 
1833,  peuvent  être  autorisés  parune  ordonnance  royale»  (art.  9). 

l'70.  —  <(  Si  U  ligne  des  travaux  n'excède  pis  les  limites 
de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  situés,  le  délai  de  l'ou- 
verture des  registres  et  du  dépêt  des  pièces  sera  0xé  au  plus  à 
un  mois  et  demi,  et  au  moins  à  vingt  jours.  La  commission 
d'enquête  se  réunira  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  le  nom- 
bre oe  ses  membres  variera  de  cinq  &  sept  »  (art.  10). 

171.  —  lia  été  jugé  que  lorsqu'il  résulte  des  pièces  annexées 
que  le  projet  est  demeuré  déposé  &  la  mairie  pendant  quinze 
jours,  que  lecommissaïre  enquêteur  a  reçu  les  réclamations  pen- 
dant trois  jours,  de  oeuf  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir, 
que  les  intéressés  ont  été  avertis  plusieurs  jours  à  l'avance 
par  des  publications  et  des  affiches,  et  qu'un  certificat  du  maire 
justifie  ae  l'ace  omplissement  de  cette  formalité,  il  a  été  satisfail 
aux  prescriptions  sur  les  enquêtes.  —  dons.  d'Et.,  11  juin 
1880,  Hallol,  [D.  81.3.63]  —  Crépon,  sur  t'art.  3,  n.  4  et  5. 

1*72. —  En  matière  de  travaux  militaires,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  sur 
le  vu  de  l'acte  du  pouvoir  exécutif^  qui  déclare  l'utilité  publique 
et  qui  détermine  les  parcelles  à  exproprier,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  l'observation  préalable  des  formalités  prescrites  paurles 
cas  ordinaires  par  les  an.  5  à  10,  L.  3  mai  1841.  —  Cass,,  9  févr. 
1842,  Dupuy,  iS.  42.1.262,  P.  42.1.303]  ;  —  22  janv.  1895,  Bel- 
lot,  [S.  et  P.  95.1.245,  D.  95.1.476] 

173.  — ÎII.Trai'ouar  à  effectuer  dans  ta  zone  frontière. —  Car- 
tains  travaux  à  exécuter  dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et 
dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées,  doivent  être  soumis  i 
l'examen  d  une  commission  mixte  des  travaux  publics,  compre- 
nant des  représentants  du  ministère  de  La  guerre,  de  la  marine 
et  des  travaux  publics.  En  effet,  comme  ces  travaux  sont  sus- 
ceptibles de  modifier  les  conditions  de  la  défense,  ils  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'après  entente  entre  l'autorité  civile  et  I  autorité 
miIiUire(Décr.8Bept.  187§^^@ijfi||^f)iiU^i@^@ll^ 
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est  réglenuntée  par  la  loi  du  7  joili.  1851,  le  décret  du  12  févr. 
et  la  loi  du  18  révr.  1890. 

174.  —  La  zone  Troatière  qui  soit  nos  fjrontièrea  coDliueola- 
lei  et  nos  côtes  se  divise  en  trois  parties,  gouvernées  par  des 
r^les  différentes;  les  plus  rigoureuses  s'appliquent  k  la  première 
zone;  ces  règles  s'adoucisseut  dans  la  seconde  et  surtout  dans  la 
troisième  qui  présente  UDe  grande  largeur.  Mais  cet  adoucisse- 
ment ne  s  applique  pas  aux  chemins  de  fer  pour  lesquels  la  zone 
frontière  comprend  près  de  la  moitié  de  ta  France.  Même  en 
dehors  de  cette  zone,  les  projets  de  construction  de  chemins  de 
fer  doivent  être  communiqués  par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics au  ministère  de  la  guerre  ;  celui-ci  dans  les  deux  mois  peut, 
ai  le  projet  lui  semble  contraire  aux  intérêts  de  la  défense  natio- 
nale,  saisir  la  commission  mixte  qui  donne  son  avis,  joint  au 
dossier  envoyé  aux  Chambres,  ou,  au  président,  en  Couseil  d'E- 
tat. On  sait,  en  effet,  combien  les  chemins  de  fer,  sur  quelque 

Koint  duterritoîre  national  qu'ils  soient  situés,  importent  soit  pour 
i  mobiUsation,  soit  pour  la  concentration  des  armées  en  cas  de 
gnerre.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  1. 1,  n.  69. 

175.  —  La  cireonstanoe  que  la  commission  mixte  des  travaux 
I»nbties  n'a  point  été,  préalablement  au  jugement  d'expropria- 
tion, appelée  à  émettre  son  avis  sur  l'expropriation  d'une  portion 
du  domûne  publie  maritime,  laisse  subsister  au  profit  de  l'Etat 
son  droit  à  une  indemnité,  l'omission  d'une  formalité  antérieure 
à  ce  jugement  ne  pouvant  lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué  en  temps 
utile,  en  paralyser  les  effets.  —  Cass.,  29  déc.  1868,  Chem.  de 
fer  de  l'Ouest,  ID.  69.1 .281]  —  De  Lalleau,  Joosselin,  Rendu  et 
Pèrin,  1. 1,  n,  59,  note. 

2*  Compitmet  et  votea  de  recourt. 

176.  —  L'arrêté  par  lequel  un  préfetse  borne  à  prescrire  une 
enquête  sur  un  projet  d'expropriation  qui  n^a  pas  encore  fait  l'ob- 
jet d'une  déclaration  d'utilité  publique,  constitue  une  mesura 
d'instruction  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  et  qui  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'intéressé  fasse  va- 
loir, le  cas  échéant,  les  droits  qu'il  prétendrait  avoir,  devant  la 
juridiction  compétente.  —  Cons.  d'ËU,  12  févr.  1886,  Fachan, 
[Leb.  cfar.,  p.  139] —  De  Lalleau,  Jousaetin,  Rendu  et  Pério,  t.  1, 
n.  58,  note. 

177.  —  D'autre  part,  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir 
nommé  là  commission  d'enquête,  appelée  &  donner  son  avis  sur 
un  projet  de  travaux  puUics  devant  s'exécuter  par  voie  d'ex- 
propriation, a  révoqué  un  membre  de  ladite  commission,  ce  der- 
nier n'est  pas  recevable  à  demander,  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative, l'annulation  de  l'arrêté  prononçant  la  révocation  dont 
il  a  été  l'objet  —  Cous.  d'Et..  5  févr.  1886,  Betllon.  TS.  87.3.49, 
P.  adm.  chr.,  D.  87.3.701  —  Mais  le  préfet  abuserait  de  son  droit 
de  révocation  s'il  n'y  avait  recours  aue  pour  entraver  la  lit>erté 
d'appréciation  de  la  commission,  en  l'empêchant  d'exprimer  une 
opinion  contraire  à  la  mesure  proposée  par  l'administration.  L'an- 
nulation de  l'enquête  pourrait  être  demandée^  dans  ce  cas,  non 
par  les  commissaires  enquêteurs  révoqués, mais  par  les  tiers  que 
cette  mesure  intéresserait. 

178*  —  Pour  que  les  tribunaux  puissent  prononcer  l'expro- 
priation, il  faut,  mais  il  suffit,  qu'il  soit  constaté  que  l'enquête  a 
eu  lieu  dans  la  forme  voulue.  Ils  sont  eux-mêmes  incompétents 
pour  en  apprécier  le  mérite.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acte  du 
gonvemement  déclaratif  d'utiUté  publique,  qui  énonce  qu'il  a  été 

{iréeédé  d'une  enquête  administrative,  et  que  cette  enquête  a  eu 
ieu  dans  k  forme  voulue,  fait  foi  de  la  vérité  de  ces  énoncia- 
tions,  qui  ne  peuvent  plus  être  contestées  par  l'exproprié  devant 
Tautonté  judiciaire;  que  des  allégations  contraires  pauvent  d'au- 
tant moins  être  écoutées  que  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  com- 

Êétente  pour  juger  le  fond  des  formalités  administratives.  — 
ass.,  10  août  1841,  Fouquet.  fS.  41.1.888,  P.  41.1.217]  ;  —  25 
août  1841,  Lenormand,  [S.  41.1.693,  P.  43.1.33];  —  14  déc. 
1842,  Mailler,  [S.  43.1.68,  P.  43.1.257]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  58,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  Tart.  3,  n.  5;  Crépon,  sur  l'art  3,  n.  6. 

179*  —  Qu'on  ne  peut  élre  admis  à  s'inscrire  en  faux  de- 
vant l'autorité  judiciaire  contre  l'acte  du  gouvernement  qui,  en 
déclarant  certains  travaux  d'utilité  pubhque,  vise,  dans  son 
préambule,  l'enquête  administrative  qui  a  dû  la  précéder  aux 
termes  de  l'art.  3,  L.  7  juill.  1833  (aujourd'hui  3  mai  1841!;  que 
les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  sortir  du  cercle  de  leurs  attriou- 
tions,  examiner  le  mérite  de  cet  acte  du  pouvoir  exécutif,  et  en 


vérifier  les  énonciatioos.  —  Cass.,  22  août  1838^  Houzet,  [S.  38. 
1.1002]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  toe.  cU.;Cté- 
pon,  sur  l'art.  3,  n.  7. 

180.  —  ...  Que  l'autorité  judicîure  est  sans  pouvoirs  et 
sans  qualité  pour  examiner  le  m<!rrite,  la  régularité  et  la  validité 
des  actes  aaministratifs  qui  précèdent  la  déclaration  d'utilité 
publique,  et  dont  l'accomplissement  est  confié  par  la  loi  à  l'ad- 
ministration; c'est  là  l'appUcation  du  principe  qui  interdit  &  l'au- 
torité judiciaire  l'exameu  des  actes  administratifs.  —  Cass., 
10  août  1841,  précité;  —25  août  1841,  précité;  —  14  déc  1842, 
précité;  —  9  févr.  1863,  Barenne-Delcambre,  {S.  63.1.400,  P. 
63.1118,  D.  63.1.400]  —V.  sur  le  principe,  suprd,  v  Compétence 
administrative,  n.  22  et  s. 

181.  —  Par  suite,  un  pourvoi  en  cassation  ne  saurait  être 
formé  au  sujet  de  l'avis  que  la  commission  d'enquête  doit  donner 
sur  les  réclamations  qui  lui  sont  présentées.  —  Cass.,  24  mai 
1870,  de  Grave,  [D.  70.1. 389]—  Ûe  Lalleau,  Jouasatin,  Rendu  et 
Périn,  toe,  cU. 

182.  —  Mus  si  l'on  ne  peut  demander  à  l'autorité  judiciaire 
de  se  prononcer  snr  la  validité  et  la  régularité  de  l'entiuéte,  on 
peut  porter  cette  demande  devant  l'autorité  adnûnistrative  baJ>ile 
se  prononcer  sur  ee  point. 

Sbction  IIL 
De  la  «elaniUon  d'nUiUè  publliiuB. 

%  l.  De  Caidorité  qui  déelare  fntOUé  publique. 

183*  —  L'art.  3,  L.  3  mai  1841,  combiné  avec  le  séoatus- 
consulte  du  25  déc.  1852,  la  loi  du  27  juill.  1870,  l'art.  U,  L.  10 
août  1871,  et  la  loi  du  27  juill.  1880,  régit  la  déclaration  d'uti- 
lité publique.  Cette  déclaration  doit  être  faite  :  par  une  loi,  pré- 
cédée d'une  enquête  administrative,  s'il  s'agit  de  grands  Ira- 
vaux  publics,  routes  nationales,  canaux,  chemins  de  fer,  cana- 
lisation des  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'Etat  ou 
par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péa^ge,  avec  ou  sans 
subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public 
(art  1,  §  1,L.  27  juill.  1870). 

184.  ~-  •••  Par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  et  également  précédé  d'une  enquête,  s'il 
s'afpt  de  l'exécution  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'emoraBcher 
ment  de  moins  de  20  kilom.  de  longueur,  des  lacunes  et  rectifi- 
cations de  routes  nationales,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux 
de  moindre  importance.  En  aucua  cas,  les  travaux  dont  la  dé- 
pense doit  être  supportée,  en  tout  ou  en  partie,  par  le  Trésor  ne 
pourront  être  mis  a  exécution  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  crée  les 
voies  ou  moyens,  ou  d'un  crédit  préalablemeat  inscrit  à  un  des 
chapitres  du  budget  (L.  27  juill.  1070,  art.  1,  §  2). 

185.  —  .■■  Par  un  décret  renda  en  la  forme  ordinaire,  s'il  s'a- 
git de  travaux  départementaux  ou  communaux  (L.  3  mai  1841, 
art  3;  Sénat-cons.,  23  déc.  1852).  —  Cons.  d'Et,  27  mars  1856, 
de  Pommereu,  [P.  adm.  chr.)  —  ...  Par  une  délibération  du  con- 
seil général  ou  de  la  commission  départementale,  suivant  les  cas, 
s'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  (L.  10  août  1871,  art.  44  et  86). 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  60  et  s.; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t  1,  art  3,  n.  3  et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  3, 
n.  11  et  s.  —  V.  suprà,  i°  Chemin  vicinal,  n.  319  et  s.,  458  et  s., 
532  et  s.  —  Antérieurement,  la  déclaration  d'utilité  concernant 
les  routes  nationales  avait  lieu  par  décret. 

186.  —  Le  paragraphe  3  de  Part.  3,  L.  7  jdll.  1833,  piéseniait 
quelque  différence  avec  le  même  paragraphe  de  l'art.  3,  L.  3  mai 
1841.  Ainsi  il  parlait  simplement  des  routes,  et  on  y  a  ajouté  le 
mot  départementales.  De  la  sorte,  les  routes  nationales  restent 
toujours,  quelle  que  soit  leur  longueur,  soumises  &  la  disposition 
du  §  1,  et  le  second  n'est  relatif  qu'aux  routes  départementales 
(Duvalier,  Collection  des  lois,  t  41,  p.  124).  Ensuite,  le  même 
paragraphe  disait  qu'une  ordonnance  royale  suffisait  a  pour  l'exé- 
cution des  routes,  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  moins  de  20,000  mètres  de  longueur;  »  d'où  la  question  de 
savoir  si  les  mots  d'embranchement  et  ceux  de  moins  de  20,000 
mètres  s'appliquent  aux  routes  comme  aux  canaux  et  aux  che- 
mins de  fer.  Dans  la  pratique,  on  entendait  constamment  qu'ils 
se  rapportaient  seulement  aux  canaux  et  aux  chemins.  Mais  pour 
rendre  toute  autre  interprétation  impossible,  on  a,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Renouard,  intercalé  les  mots  «  et  celle  »  devant  ceiix^ 
«  des  canaux.  »  Ainsi,  il  est  évidenti .d'Après, cette  iotercalitioR,. 
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que  rexécQtion  d'une  route  déparlemenUte  est,  dans  tons  les 
cas,  suffîsunment  autorisée  par  décret^  et  que  les  canaux  et  les 
chemiûs  de  fer  qui  peuvent  être  autonaés  par  ordonnance  sont 
seulement  ceux  qui  s'embrbncbent  et  qui  ont  moins  de  20,000 
mètres.  —  Duverper,  loc.  cit.  —  La  Loi  du  27  juill.  1890  qui  a 
supprimé  le  passage  relatif  aux  routes  départementales,  n'a  pas 
moaifîé  ces  règles. 

187.  —  Jugé  que  la  procédure  &  suivre  pour  l'expropriation 
de  terrains  reconnus  nécessaires  à  la  rectïHcation  d  une  route 
dépai;tementale  est  celle  réglée  par  la  loi  du  3  mai  1841  :  par 
suite,  on  ne  saurait,  à  peine  de  nullilé,  appliquer,  en  pareil  cas, 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux. —  Cass.,  31  dée.  1872»  Préfet  de  Vaueluse,  [S.  12.1.440, 
P.  72.1156,0.  73.1.40] 

188.  —  En  ce  qui  concerne  les  mines,  l'art.  44,  L.  27  juill. 
1880,  porte  :  «  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  peut  déclarer 
d'utilité  publique,  les  canaux  et  les  chemins  de  Fer  modifiant  le 
relier  du  sol,  à  exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre,  ainsi  que 
les  eauaux,  les  chemins  de  fer,  les  routes  neoessaires  à  la  mine 
et  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à 
faciliter  l'aérage  et  l'écouiemet  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors 
du  périmètre.  Les  voies  de  communication,  créées  en  dehors  du 
périmètre  pourront  Ôtre  affectées  &  l'usage  du  public,  dans  les 
conditions  établies  par  le  cahier  des  charges.  Dans  le  cas  prévu 
par  ie  présent  article,  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
relatives  à  la  dépossesaion  des  terrains  et  au  règlement  des  in- 
demnités, seront  appliquées. — V.supràfV' Chemin  de  fer,u.  6694 
et  B.,  et  infrà,  v»  Mines,  n.  1027  et  s. 

189.  —  Les  lois  sur  l'expropriation,  pas  plus  que  les  autres, 
n'ont  d'effet  rétroactif;  dès  lors  la  régularité  de  la  déclaration 
doit  être  appréciée  d'après  les  bis  existantes  au  moment  où  elle 
a  été  rendue.  —  Cass.,  11  mai  1835,  Dumarest,  [S.  35.1.949, 
P.chr.};  —  5  août  1844,  Préfet  de  la  Haute-SaOne,  [S.  44.1.645, 
P.  44.2.161] —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  18;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  68;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  3.  D.  9. 

190.  —  II  finut  donc,  suivant  l'importanoe  des  travaux,  une 
1<H  ou  uo  décret  qui  en  autorise  l'exécution.  M.  delà  Plesse  avait 
proposé  d'ajouter  k  ou  un  arrêté  du  préfet.  »  Cet  amendement  se 
liait  {L  une  dispMition  additionnelle  qu'il  avait  proposée  sur 
l'art.  3,  et  qui  était  ainsi  oonçue  :  k  Les  travaux  intéressant  une 
commune  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, lorsque  la  dépense  n'excédera  pas  30,000  fr.  Cet  amen- 
dement se  rattachait  lui-même  à  la  disposition  de  l'art.  45,  L.  28 
juill.  1 837,  sur  l'organisation  municipale,  qui  permettait  aux  com- 
munes d'entreprendre  des  travaux  dont  la  dépense  n'excéderait 
pas  30,000  fr.,  avec  la  seule  approbation  du  préfet.  Mais  M.Du- 
faure,  rapporteur,  a  facilement  démontré  que  si  l'approbation  du 
préfet  suffit  pour  autoriser  une  dépense  peu  considérable  à  la 
charge  de  la  commune,  elle  ne  présente  point  des  garanties  assez 
rassurantes  pour  les  propriétaires  expropriés.  «  Si  le  préfet,  a-t- 
il  dit,  est  le  tuteur  des  communes  qui  doivent  faire  la  dépense, 
i!  n'est  pas  le  tuteur  des  propriétaires  Jont  on  est  obligé  d'en- 
lever les  propriétés  pour  faire  les  travaux  des  communes  ;  et  du 
moment  que  le  propriétaire  apparaît,  il  est  évident  qu'il  s'élève 
d'autres  intérêts  qui  exigent  d'autres  garanties.  Ces  intérêts 
exigent  des  garanties  plus  complètes  que  celles  que  voudrait 
lear  donner  M.  de  la  Plesse.  Permettez-moi  de  vous  indiquer  une 
vue  générale  qui  nous  a  gaidés  dans  l'examen  de  la  loi  de  1833. 
Quand  nous  avons  été  appelés  à  nous  prononcer  sur  les  formalités 
qui  suivent  Texpropriation,  nous  avons  pu  apporter  quelque  adou- 
cissement à  la  loi  de  1833;  mais  avant  d  arriver  à  l'expropria- 
tion, lorsque  le  droit  des  propriétaires  est  en  présence  des  projets 
de  l'administration,  qu'il  sagit  de  le  garantir,  la  commission 
s'est  bien  gardée  de  diminuer  le  moins  du  monde  les  garanties 
données  h  la  propriété  par  la  loi  de  1833  »  (Duvergier,  Collecl. 
des  lois,  t.  41,  p.  123).  Il  n'est  fait  exception  que  pour  l'occupa- 
tion temporaire  et  l'extracUoo  des  matériaux  nécessaires  à  la 
voirie  vicinale.  Les  terrains  à  occuper  sont  alors  désignés  par 
arrêté  du  préfet.  —  V.  suprà,  vo  Chemin  vidnal,  n.  2138  et  s. 

191.  —  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  un  décret  suf~ 
firait  pour  autoriser  les  travaux  compris  dans  le  §  2,  art.  3,  L 
3  mai  1841,  lorsque  la  concession  serait  faite  avec  subside  du 
Trésor  public,  et  Von  a  soutenu  la  négative.  11  faut  distinguer;  si 
l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  compétence  ahstraite  de  l'ad- 
mittistraUon,  il  nous  parait  certain  que  le  fait  du  subside  ne 
modifie  pas  cette  compétence,  et  que  1  administration  pourra  tou- 


jours autoriser  les  travaux  sans  intervention  du  pouvoir  législa- 
tif, qu'il  y  ut  ou  non  subside  de  l'Etat,  pourvu  que  ces  travux 
rentrent  dans  les  catégories  du  §  2;  que  si,  au  contraire,  on  se 
place  au  point  de  vue  pratique,  il  est  également  certain  qu'il  fau- 
dra l'intervention  des  trois  pouvoirs  qui  seuls  peuvent  voter  U 
subvention;  réduite  à  ces  termes,  la  querelle  n  est  plus  qu'une 
querelle  de  mots.  Et  même,  au  point  de  vue  pratique,  il  peut  arri- 
ver que  des  travaux  avec  subsides  soient  régulièrement  aubiri- 
sés  par  simple  décret:  par  exemple,  si  la  subvention  est  accordée 
sur  les  allocations  portées  au  budget  pour  aider  les  département* 
et  les  communes  aans  la  construction  des  routes  et  ponts.  — 
Gillon  et  Stourm,  C-  des  municip.,  p.  32. 

192.  —  Il  résulte  évidemment  des  deux  premiers  paragraphes 
de  l'art.  3,  L.  3  mai  1841,  que  les  travaux  qui,  d'après  le  §  2, 
sont  susceptibles  d'6tre  autorisés  par  simple  décret,  peuvent  rètre 
ainsi,  bien  que  leur  confection  doive  entraîner  aliénation  d'âne 
partie  du  domaine  public,  on  qu'elle  soit  opérée  par  une  compa- 
gnie moyennant  la  concession  d'un  péage.  Sans  doute,  les  pra- 
tions  considérables  du  domaine  public  ne  peuvent  être  aliénées 
qu'en  vertu  d'une  loi  {V.  suprà,  Domaine  publie  et  de  l'Stat, 
n.  726  et  s.);  mais  il  s'agit  ici  de  travaux  de  moindre  impor- 
tance, et  U  loi  a  voulu  que,  par  une  sorte  de  délégation  siqi 
grand  danger  pour  le  domaine,  le  pouvoir  exécutif  eût  la  facolU 
d'en  aliéner  les  parcelles  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces 
travaux.  Nous  devons  toutefois  reconnaître  que  la  discussion  i 
la  Chambre  des  députés  favorise  l'opinion  opposée  (Stourm  et 
GiUoD,  C.  des  municip.,  p.  34).  Quant  aux  concessions  de  péage, 
Legrand,  commissaire  du  roi,  s'est  exprimé  en  ces  termes  poor 
repousser  un  amendement  de  Dumon,  contraire  à  notre  propou- 
tion  :  «  J'ai  contesté  tout  à  l'heure  qu'un  péage  fût  un  impdt 
dans  l'acception  véritable  du  mDt...  il  serait  plus  exact  de  oe 
voir  dans  le  péage  que  le  loyer  d'un  service.  11  n'y  a  pas,  pir 
exemple,  obligation  d'emprunter  la  voie  d'un  chemin  de  fer;ii 
votre  intérêt  vous  porte  à  en  user,  pouvez-vous  regarder  comoH 
un  impôt  le  prix  que  vous  acquittez  dans  les  mains  de  te  com- 
pagnie? Ce  prix  n'est-il  pas  la  juste  récompense  des  soins  qui 
cette  compurnie  a  donnés  à  l'entreprise  et  des  capitaux  qu'elle j 
a  consaoréB?  »  (tfontC.  1833,  p.  259^ —V.  aussi  L.  14  flor.  an  X. 

193.  —  La  loi  du  3  mai  1841  a  exigé  l'intervention  du  légis- 
lateur pour  la  déclaration  d'utilité  publique  des  grands  travaui 
publics,  un  simple  acte  du  chef  du  pouvoir  exécutif  devant  sof- 
f^re  pour  les  travaux  de  moindre  importance.  Puis  est  interveiiD 
le  sénatus-coosulte  organique  du  25  déc.  1852,  dont  Part.  4t 
confié  au  chef  du  gouvernement  le  droit  d'autoriser  tous  lei 
travaux  publics  quelle  qu'en  soit  l'importance;  un  décret  reoda 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  était 
exigé  relativement  aux  travaux  précédemment  autorisés  par  uae 
loi;  rien  n'était  innové  à  l'égard  des  autres.  Ce  sénat  us-consulle 
n'a  donc  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  modifier  les  formes  daai 
lesquelles  le  pouvoir  exécutif  autorisait  les  travaux  publics  qu'il 
lui  appartenait  d'ordonner  avant  ledit  sénatus-consulte;  comme 
précédemment  il  les  autorisait  par  simple  décret  rendu  dans  lâ 
forme  ordinaire;  la  loi  du  27  juill.  1870,  en  décidant  qu'une  loi 
devrait  autoriser  les  grands  travaux,  n'a  non  plus  apporté  aucune 
innovation  à  cet  égard.  —  Daffry  delà  Monnoye,  L  i,  surrartS, 
h.  1;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.65. 

194.  —  Il  ne  résulte  donc  aucune  nullité,  de  ce  qu'un  déont, 
portant  déclaration  d'utilité  publique  de  travaux  communaux, 
n'a  été  rendu,  ni  dans  la  fonne  des  règlements  d'administration 
publique,  après  avis  du  Conseil  d'Etal  en  assemblée  générale, 
ni  sur  l'avis  de  la  section  de  l'intérieur  dudit  conseil.  —  Cons. 
d'El.,27mar3l856,  dePommereu,  [P.adm.chr.J  ;  —  16aoùt  1882, 
Legge,  [P.ftdm.  chr.l;  — 25mar8l881,Tre3ca8es,[S.82.3.55,P. 
adm.  chr.,  D.  82.3.76J;  —  20  avr.  1888,  Syndicat  du  canal  « 
Vernet  et  Pla,  [S.  90.3.30,  P.  adm.  chr.]  —  Crépon,  sur  l'art.  3, 
n.  16. 

195.  —  Spécialement,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  décret 
clarant  d'utilité  publique  un  travail  communal,  et,  par  exemple, 
l'établissement  d'un  cimetière,  ait  été  précédé  de  1  avis  du  Con- 
seil d'Etal.  —  Cons.  d'Et,  23  déc.  1887,  Toret,  [S.  89.3.60,  P- 
adm.  chr.,  D.  89.3.1 3J  —  ...  Ni  qu'un  décret  autorisant  l'ouverture 
d'une  voie  de  communication  dans  Paris  soit  rendu  dans  la  forme 
d'un  règlement  d'administration  publique,  après  avis  delu- 
semblée  générale  du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  37  mUt 
1856,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  17. 

196*  —  La  déclaration  d'utilité  puhK^en'ast  M)im|H  i  lu- 
I  eune  formule  spéciale;  ofpi^i^((j^  ^|eVioif^|ir0^t'@^ 
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riser  l'exécution  des  travaux.  Aiosi  un  acte  du  pouvoir  exécutif 
qui  approuverait  les  statuts  d'une  société  aaonyme  formée  pour 
1  exécution  de  rues»  places,  etc.,  ou  qui  approuverait  ud  budget 
muoicipal  dans  lequel  figurerait  uneailocatioa  pourtravaux  sem- 
blables, n'-ayant  pas  pour  objet  de  déclarer  que  les  travaux  sont 
d'utilité  publique,  ne  sufBrait  pas  pour  autoriser  l'expropriation 
des  teirains  nécessaires  à  ces  travaux. —Cons.  d'Et.,  19  juin  1821 , 
Oouin.  fP.  adm.  ehr.]  —  De  Peyrony  et  Delamarrejn.  125;  Cré- 
pon, sur  l'art.  3,  n.  19  et  20  ;  de  Lalleau  ,  Jousselin ,  Rendu  et 
Périn,  1. 1,  n.  65,  note. 

197*  —  La  déclaration  d'utilité  publique  ne  résulte  pas  da- 
vantage du  décret  approuvant  le  plan  d'alignement  d'une  ville, 
alors  qu'il  n'autorise  pas  l'exécution  immédiate  des  travaux  mais 
déclare  qu'il  ne  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  qii'après 
une  autorisation  préalable.  —  Cass.,  31  mars  1856,  Ville  de 
Nantes,  [D.  56.1. 190J 

198.  —  Mais  la  loi  qui  autorise  une  ville  à  ouvrir  un  canal  à 
ses  Traia,  et  à  faire  des  concessions  particulières  des  eaux  déri- 
vées de  ce  canal,  emporte  déclaration  d'utilité  publique,  non 
seulement  pour  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  ca- 
nal, mais  encore  pour  les  terrains  nécessaires  aux  rigoles  de 
dérivation  des  concessions  particulières.  —  Cass.,  27  dec.  18B2. 
Sevtres,  [S.  54.1.128,  P.  33.1.90,  D.  53.1.274] 

199.  —  De  mdme,  le  fait  que  les  travaux  de  construction 
d'un  chemin  de  fer  ont  été  déclarés  d'utilité  publique  résulte 
saffisamment  aussi  de  la  loi  ratlBant  les  engagements  pris  par 
l'Etat  pour  l'éldsliisement  de  ce  chemin  et  du  décret  qui,  en  le 
concédant  à  une  compagnie,  autorise  l'exécntion  des  travaux. 
—  Cass.,  13  nov.  1873,  Ësquirol.  [S.  74.1.84,  P.  74.172,  D.  73. 
1.4611 

199  bis.  —  Rappelons  qu'on  ne  peut  assimiler  &  uoe  déclara- 
tion d'utilité  {publique,  soumise  &  des  formalités  spéciales,  la 
simple  affectation  à  un  service  public  d'un  immeuble  acquis  par 
l'Etat. —  Trib.  Seine,  5  août  1856,  [cité  par  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  ioc.  àt,]  —  v.  aussi  Crépou,  sur  l'art.  3, 
n.  21.  —  V.  suvrà,  n.  102  et  s. 

200.  —  Le  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique  étant  un 
acte  d'administration  doit  être  rendu  sur  le  rapport  d'un  minis- 
tre responsable.  L'art.  53,  Ord.  t«'août  1821,  a  consacré  le  prin- 
cipe en  édictant  que  les  ordonnances  relatives  aux  expropria- 
tions pour  travaux  de  fortifications  seront  rendues  inr  le  rap- 
port du  ministre  de  la  Guerre. 

201.  —  En  somme  la  déclaration  d'utilité  publiaue  est  de  la 
compétence  du  gouvernement  ou  des  Chambres,  quels  que  soient 
les  travaux  qu'il  s'agit  d'exécuter,  sauf  l'exception  oont  nous 
parlons  tuprà,  n.  190;  s'il  s'agit  de  travaux  communaux  ou  mu- 
nicipaux les  conseils  généraux  ou  municipaux  ont  cependant 
seuls  le  droit  de  décider  les  travaux,  d'approuver  les  plans,  d'as- 
surer les  voies  et  moyens;  le  gouvernement  peut,  &  la  vérité, 
rendre  ces  décisions  sans  portée  et  sans  effet  en  refusant  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  mais  il  ne  peut,  au  lieu  et  place  des 
conseils  compétents,  décider  les  travaux  (Av.  sect.  int.,  4  août 
1868  :  Bull.  min.  int,,  1868,  p.  442).  —  Laferriëre,  t.  2,  p.  512. 

§  2.  VoUs  de  reeoun  contre  ht  décision  pùrtatU  déclaration 
d'utilité  publique.  ' 

202.  —  Tout  d'abord  il  est  certain  que  l'autorité  judiciaire 
n'a  aucun  pouvoir  pour  examiner  la  légalité  et  la  régularité  de 
la  déclaration  d'uUlité  publique,  acte  essentiellement  adminis- 
tratif. Ainsi  l'autorité  judiciaire  appelée  à  prononcer  l'expro- 
priation n'a  pas  à  rechercher  si  la  déclaration  d'utilité  publique 
a  été  précédée  des  formalités  prévues  par  l'art.  3,  L.  3  mai  1841, 
et  par  les  règlements  d'administration  publique  rendus  pour  son 
exécution;  les  tribunaux  ne  sont  pas,  en  effet,  chargés  de  cons- 
tater l'observation  de  ces  formalités  ;  ils  ne  sauraient  donc  refu- 
ser de  prononcer  l'expropriation  sous  prétexte  qu'elles  n'au- 
raient pas  été  observées.  —  Cass.,  22  janv.  1845,  de  Maudhuit, 
[8.  45.1.16,  P.  45.1.79,  D.  45.1.831;  —  22  janv.  1845,  Préf.  de 
i'Aio,  [S.45.1.90,P.4ïi.l.l09,  D.  45.1.83];  —  9  avr.  1877,  Hainc- 
que,  (S.  78.1.128,  P.  78.293,  D.  77.1 .4691  —  Laferrière,  t.  1, 
p.  540.  -  V.  suprà  n.  178  et  s. 

203.  —  Mais  l'autorité  judiciaire  ne  peut  prononcer  l'expro- 
priation que  si  cette  déclaration  existe  et  lui  est  représentée; 
dès  lors  un  tribunal,  non  seulement  peutj  sans  excès  de  pouvoir 
et  sans  empiétement  sur  l'autorité  administrative,  mais  doit  sur^ 
seoir  à  prononcer  les  expropriations  nécessaires  à  la  eonfection 


de  travaux  publics,  jusqu'à  justification  d'une  loi  ou  d'une  or- 
donnance royale  prescrivant  ces  travaux.  —  Cass.,  8  avr.  1835, 
Préf. des  Ardenne8,fS.  35.1.300,  P.ehr.];  ~  8déc.  1891,  Comm. 
de  Chapois,  [S.  et  P.  92.1.95,  D.  92.1.674]  -  Laferrière,  t.  1, 
p.  539. 

204.  —  Si  les  travaux  qui  motivent  l'expropriation  ne  peu- 
vent être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  et  si  cependant  la  dé- 
claration d'utilité  publique  a  été  prise  pu  nmple  décret,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  d'expropriation  peut  se  refuser  à  la 
prononcer  parce  que  le  titre  légal  nécessaire  pour  justifier  l'ex- 
propriation ne  lui  est  pas  produit  ;  le  jugement  constate  cet  état 
de  ebraes  en  rapprochant  la  nature  des  travaux  de  l'acte 
portant  déclaration  d'utilité  publique.  —  Laferrière,  t.  1, 
p.  540. 

205.  —  Lorsque  le  tribunal  a  statué  sur  l'expropriation  qui 
lui  est  demandée,  la  partie  qui  estime  que  l'expropriatiou  a  été 
prononcée  à  tort  parce  que  le  jugement  ne  s'appuie  pas  sur  le 
titre  légal  nécessaire  pour  justifier  cette  expropriation,  doit  for- 
mer contre  ce  jugement  un  pourvoi  en  cassation  dans  le  délai  de 
la  loi;  autrement  elle  laissera  acquérir  à  ce  jugement  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  les  terrains,'  visés  par  le  jugement  seront  dé- 
finitivement expropriés,  et  aucun  recours  ne  sera  plus  possible 
pour  soutenir  que  l'expropriation  a  été  prononcée  à  tort.  —  V. 
iuprà,  V"  Ececêi  de  pwvinrt  n.  189  et  s.,  et  infrà,  n.  226. 

200.  —  Si  la  déelaration  d'uUUt''  publique  a  été  prononcée 
par  une  loi,  aucun  recours  n'est  possible  contre  cette  déclaration; 
ce  que  te  législateur  a  décidé  oblige  tous  les  citoyens;  on  peut 
seulement  solliciter  dee  Chambres  qu'elles  reviennent  sur  ce 
qu'elles  ont  consacré.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  69  :  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  39. 

207.  —  D'autre  part,  l'acte  du  pouvoir  exécutif  qui  déclare 
Tutilité  publique,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse,  motif  pris  de  ce  que  l'utilité  publique  n  existe  pas 
et  a  été  à  tort  reconnue.  —  Cons.  d'El.,  30  nov.  1830,  Bellhélé, 
[P.  adm.  chr.];  —  1"  juin  1S49,  Ponts-Âsnières,  [P.  adm.  chr.l; 

—  20  févr.  1870,  Gérard,  [S.  71.2.230,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.47T; 

—  12juill.  1871,  Thomas,[S.71.2.187,  P.adm.  chr.];  —  31  mai 
1878,  Touchy,[D. 79.5.215];  — 22  nov.  1878,  de l'HôpiUl,  [S. 80. 
2.153,  P.  aclm.  chr.,  D.  79.3.381;  —  24  févr.  1882,  Roger,  [S. 
84.3.12,  P.  adm.  chr.,  D.  83. 3. 57J  — C'est  au  gouvernement  seul 
qu'il\  appartient  d'apprécier  si  les  projets  qui  lui  sont  soumis 
présentent  l'utilité  jtublique  invoquée.  —  Cous.  d'Et.,  26  avr. 
1847,  Boncenne,  [P.  adm.  ohr.]  —  De  Peyrony  et  Delamarre, 
n.  224;  Aucoc.  t. 2,  n.  822;  de  Lalleau,  Joussebn, Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  69;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  3»  n.  6; 
Ci^oo,  sur  l'art.  3,  o.  40. 

208.  —  Par  suite,  le  décret  déclarant  d'utilité  publique  l'a- 
grandissement des  dépendances  du  presbytère  d'une  commune, 
et  autorisant  celte  dernière  à  procéder  à  cet  agrandissement  par 
voie  d'expropriiition,  ne  peut  être  attaqué  par  un  des  habitants 
de  la  commune  devant  le  Conseil  d'Etat,  sur  le  motif  que  l'opéra- 
tion dont  il  s'agit  n'aurait  pas  un  caractère  d'utilité  publique.  — 
Cons.  d'Et.,  26  févr.  1870,  Gérard,  [S.  71.2.230,  P.  adm.  chr., 
D.  71.3.47]  — •  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  4t.  —  Il  en  est  de  môme, 
en  pareil  cas,  des  décrets  qui  déclarent  d'utilité  publique  Téta- 
bliBsement  de  rues  nouvelles  dans  une  commune.  —  Cons.  d'Et., 
7  juin.  1853,  de  Forceville  et  de  Gove,  [P.  adm.  chr.] 

209.  —  Mais  une  partie  peut  toujours  s'adresser  au  chef  de 
l'Etat  et  lui  présenter  requête  dans  laquelle  elle  expose  qu'elle 
se  croit  lésée  dans  ses  droits  ou  dans  sa  propriété;  sur  le  rap- 
port qui  en  est  fait,  s'il  y  ;i  lieu,  au  chef  de  l'Etat,  l'affaire  peut 
être  renvoyée  soit  k  une  section  du  Conseil  d'Etat,  soit  à  une 
commission.  —  Av.  du  Cons.  d'Et.,  4  juin  1878;  Laferrière,  1. 1, 
p.  385;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,. t.  1,  n.  69,  note. 

—  Il  est  alors  procédé  non  par  voie  ooatentieuse,  maie  par  voie 
de  pétition,  ce  qui  est  bien  différent. 

210.  —  D'une  façon  générale,  les  décrets  portant  déclaration 
d'utilité  publique  peuvent  être  déférés  au  Consul  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoirs,  soit  à  raison  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements,  soit  même  à.  raison  de  ce 
que  la  déclaration  d'utilité  publique  aurait  été  prononcée  pour 
un  objet  ne  pouvant  donner  lieu  à  une  semblaole  mesure.  — 
Cons.  d'Et.,  31  mars  1848,  précité;  —  27  mars  1856,  de  Pom- 
mereu,  [P.  adm.  chr.];  —  22  oov.  1878,  de  l'Hôpital,  [S.  80.2. 
153,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.38];  —  11  juin  1880,  Hallot,  [S.  81.3. 
102,  P.  adm.  chr.,  D.81.3.63J  ~  Aucoc,  t.  2,  n.  8$^;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art,  3,  n.  6  ;  de  Lalleau,  Jousselin i^Undlj^ 
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et  Périn,  1. 1,  n.  70;  Crépon,  sur  Tart.  3,  d.  42.  —  V.  suprà^  f 

Excès  de  pouvoir,  n.  275. 

211.  —  Le  recours  eat  notamment  recevable  lorsque  la  dif- 
Hcullé  porte  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  d'expropriatioQ 
pour  utilité  publique  n'ont  pas  été  appliquées  abusivement,  en  ce 
que,  par  exemple,  on  s|est  proposé  aniquement  de  donner  satis- 
faction h  un  intérêt  privé.  S\,  en  effet,  celte  dernière  question 
est  tranchée  alflrmativement,  il  en  résultera  que  le  décret  dé- 
claratif de  l'utilité  publique  sera  entaché  d'un  excès  de  pouvoir 
manifeste.  —  Aucoc,  t.  S,  d.  854.  —  V.  suprà,  n.  133. 

212.  —  Jugé  que  le  décret  qui  déclare  d  utilité  publique  l'ou- 


cootentieuse,  pour  excès  de  pouvoirs.  --  Cons.  d'Et.,  2?  mars 
J856,  précité. 

213.  —  ...  Que  le  décret  du  27  déc.  18»e,  aux  termes 
duquel  la  faculté  accordée  à  l'administration  de  comprendre  dans 
toute  expropriation  opérée  pour  l'élargissement,  le  rerlressement 
ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  les  portions  de  terrains  se 
trouvant  en  dehors  des  travaux,  est  susceptible,  de  la  pari  de 
l'exproprié,  d'une  opposition  rendant  nécessaire  une  expropria- 
tion particulière  qui  ne  peut  être  autorisée  que  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  cl'Etati  doit  être  appliqué  àtoutesies  expropria- 
tions postérieures  k  sa  publication.  —  Cass.,  8  août  1859,  de 
Coubert,  [S.  59.1 .960,  P.  60.214,  D.  59.1.364]  —  ...  Et  qu'une 
expropriation  doit  être  considérée  comme  postérieure  à  Ja  pu- 
blication de  ce  décret,  lorsque  le  jugement  qui  la  prononce  est 
intervenu  depuis  le  décret,  bien  queles  formalités  préliminaires 
soient  antérieures.  —  Même  arrêt. 

214.  —  Mais  décidé  que  le  décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique, pour  l'alimentatioD  des  fontaines  d'une  ville,  la  dériva- 
ttOD  d'une  partie  des  eaux  d'une  rivière  canalisée  appartenant  à 
an  particulier,  alors,  d'ailleurs,  que  cette  rivière  est  affectée  à  un 
service  public  de  navigation,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué 

Sour  excès  de  pouvoir,  alors  qu'il  a  réservé  expressément  les 
roits  des  tiers.  —  Coqs.  d'Et.,  28  avr.  1882,  Marty,  [S.  84.3.30, 
P.  adm.  chr.,  D.  83.3.101]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  TO,  note;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  48. 

216*  —  ...  Que  le  décret  qui  autorise  une  commune  à  ac- 
quérir certaines  parcelles  déterminées  ne  la  iJispense  point  par 
la  de  procéder  &  l'enquête  qui  doit  précéder  l'arrêté  de  cessibililé, 
et  ne  l'autorise  pas  à  porter  atteinte  aux  droits  appartenant  aux 
particuliers  ou  au  préfet;  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  ce  décret  n'est  donc  point  admissible.  —  Cons.  d'Ei., 
11  juin  1880,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  àt.;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  43  et  47, 

216.  —  ...  Que  la  disposition  d'un  décret  déclaratif  d'uti- 
lité publique  concernant  1  établissement  d'un  cbamp  de  foire, 
qui  accorae  k  la  commune  intéressée  l'autorisation  d'acquérir 
les  parcelles  à  exproprier,  ne  peut  faire  grief  aux  propriétaires  de 
ces  parcelles,  car  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  soil  de  dispenser 
l'administration  de  procéder  à  l'enquête  qui  doit  précéder  l'ar- 
rêté de  cessibilité,  soit  de  porter  atteinte  aux  droits  que  les  pro- 

Sriêtaires  peuvent  exercer,  conformément  aux  art.  2  et  7,  L. 
mai  1841,  ou  aux  pouvoirs  qui  appartiennent  au  préfet  en 
vertu  de  l'art.  11  de  la  même  loi.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1879, 
Radigiiey,  [Leb.  chr.,  p.  872] 

217.  —  ...  Que  lorsque  le  décret  déclaratif  a  autorisé  l'ou- 
verture d'une  rue,  mais  en  spécinant  qu'elle  sera  tracée  sur  les 
propriétés  de  personnes  dénommées,  le  tiers  auquel  ne  s'ap- 
plique pas  la  déclaration  d'utilité  publique  est  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  attaquer  ce  décret  par  un  recours  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1832,  Daragon,  [P.  adm.  chr.] 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  72. 

218.  —  ...  Que  lorsqu'un  décret  du  gouvernement  ne  prescrit 
que  desmesures  générales,  dont  l'application  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  se  conformant  aux  lois,  et  qui  ne  s'opposent  point  à  ce  que, 
au  moment  de  l'application,  les  intéressés  forment  un  recours 
régulier  devant  le  Conseil  d'Etat,  on  ne  saurait  se  pourvoir  contre 
cet  acte,  puisqu'il  ne  préjudicie  &  personne  et  ne  préjuge  rien. 

—  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1853,  [cite  par  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  U  1,  n.  71] 

219*  —  Au  reste,  le  particulier  qui,  après  la  mise&  exécution 
des  travaux,  serait  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  dom- 
mages résultant  de  travaux  publics,  n'en  a  pas  moins  le  droit  de 
déférer  la  déclaration  d'utilité  pubuque  au  Conseil  d'Etat  pour 


excèsde  pouvoir;  en  efîet,  si  son  recours  est  admis,  la  déclaration 
d'utilité  publique  tombe,  et  tes  travaux  ne  sont  pas  continués, 
au  moins  pour  le  moment.  —  Laferrière,  t.  8,  p.  481.--  V.  cep. 
suprà,  y"  Excès  de  pouvoir,  n.  191. 

220i  —  Pour  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  soit  ad- 
missible, il  faut  nécessairement  que  la  formalité  dont  l'omission 
est  invoquée  comme  base  du  recours  soit  imposée  par  la  loi  pour 
la  régularité  de  l'expropriation.  Jugé  que  le  décret  portant  dé- 
claration d'utilité  puolique  n'est  point  nul  comme  ne  conlenant 
pas  la  mention  de  l'envoi  au  préfet  de  l'avis  que  le  sous-préfet 
est  tenu  de  lui  adresser,  aux  termes  de  l'art.  4,  Ord.  23  août 
1835,  cette  mention  n'étant  exigée  par  aucune  loi,  et  l'avis  lui- 
même  n'étant  point  prescrit  &  peine  de  nullité.  —  Cons.  d'Et., 
1"  juin  1840,  Ponts-Asnières,  [S.  49.8.504,  P.adm.cbr.]  —  Cré- 
pon, sur  l'art  3,  n.  45. 

221.  —  ...  Que  le  décret  portant  déclaration  d'utilité  pu- 
blique n'est  point  nul  comme  contenant  une  énonciation  inexacte 
des  nom  et  prénoms  du  propriétaire  de  l'emplacement  où  doit 
s'élever  la  construction  déclarée  d'utilité  publique,  s'il  n'v  a 
point  incertitude  sur  la  personne  de  ce  propriétaire.  —  Même 
arrêt-  —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  44. 

222.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  l'acte  du 
pouvoir  exécutif,  déclarant  la  nécessité  d'une  expropriation  pour 
travaux  militaires  ou  maritimes,  détermine  littéralement  les  ter- 
rains soumis  k  l'expropriation,  lorsque  le  plan  de  ces  terruns  est 
annexé  au  décret  —  Cass.,  82  déc.  1834,  S«iei,  [S.  35.4.178, 
P.  chr.] 

223.  —  Le  recours  formé  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un 
décret  de  déclaration  d'utilité  publique  n'est  pas  suspensif;  dès 
lors,  malgré  le  recours,  la  procédure  continue;  l'arrêté  de  cessibi- 
lité est  rendu,  et  le  tribunal  civil  prononce  l'expropriation,  s'ily 
a  lieu.—  Cass.,8  déc.  1891,  Comm.  de  Chapois,  [S.  et  P.  08.1. 
OS,  D.  02.1.574]  —  Cons.  d'Et,  24  févr.  1882.  Roger.  {S.  84.3. 
12,  P.  adm.  cbr.,  D.  83.3.57]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Hérin,  t.  1,  n.  70,  note;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  58. 

224.  —  Le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  n'est 
point  susceptible  d'une  notification  individuelle;  en  effet,  il  sta- 
tue dans  l'intérêt  général  et  ne  vise  pu  d'une  manière  directe 
les  particuliers;  dès  lors,  on  ne  peut  faire  partir  le  délai,  ponr 
se  pourvoir,  de  la  notiBcaticm;  ce  délai  court  de  l'insertion  du 
décret  au  Bulletin  des  lois  et  de  sa  promulgation,  —  Cons.  d'Et, 
9  juin  1849,  de  Corbon.  [P.  adm.  chr.,D.  49.3.84]  —  On  doit,  à 
plus  forte  raison  consiaérer  qu'il  a  couru  au  moment  de  la  mise 
à.  exécution  des  travaux.  —  Cons.  d'Et,  9  juin  1849,  précité.  - 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  71;  Laferrière, 
t.  2j).  458. 

225.  —  Dès  lors,  te  pourvoi  est  irrecevable,  comme  tardif, 
alors  qu'il  n'est  formé  que  plus  de  trois  mois  après  la  publication 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  du  plan  parcellaire.  — 
A  plus  forte  raison,  )e  recours  sera-t-il  tardif  s'il  n'a  été  formé 
aue  plus  de  trois  mois  après  qu'une  lettre  du  néfet  a  donné  à 
I  intéressé  connaissance  de  la  déclaration  d'utilité  publique.  — 
CooB.d'El.,  0  avr.  1886,  [Leb.  cbr.,  p.  332]  — De  Lalleau,  Jous- 
sehn.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  71. 

2264  —  D'autre  part,  le  décret  qui  a  prononcé  la  déclaration 
d'ulilité  publique  n'est  plus  susceptible  (Têtre  discuté  par  la  vole 
contentieuse,  alors  que  l'expropriation  a  été  prononcée  par  un  ju- 
gement'devenu  définitif.  — Cass.,  17  déc.  1877,  Toucbv,  [3.78. 
1.80,  P.  78.165,  D.  78.1.52]^— Cons.  d'Et.,  26  déc.  1873,  André, 
"S.  73.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.4];  —  13  févr.  1874,  André, 
S.  78.2.96,  P.  adm.  chr,,  Ù.  76.3.80];  —  31  mai  1878,  Toucbv, 
D.  79.5.215];  — 22  mai  1885,  Fenaux,  [D.  86.5.223];  —  31  juill. 
1885,  Dufresoe  de  Beaucourt.  [D.  86.5.223];  —  14  déc.  1888, 
Sandignères,  [Leb.  chr.,  p.  974];  —29  juill.  1891,  Comm.  de 
Chapois,  [Leb.  chr.,  p.  664]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Pénn,  t.  1,  n.  70,  note;  Crépon,  sur  l'art  3,  n.  46;  Datfryde  la 
Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  3,  n.  6;  Laferrière,  t.  2,  p.  471. 

22,7,  —  Jugé  encore  que  lorsque  le  plan,  annexé  au  décrst 
déclaratif  de  l'utilité  publique  des  travaux  k  exécuter  pour  l'ou- 
verture d'une  rue,  comprend  dans  le  tracé  de  ces  travaux  la  to- 
talité d'un  immeuble,  et  que  l'arrêté  de  cessibilité  désigne  le 
même  immeuble  comme  devant  être  exproprié  en  entier,  le  pro- 
priétaire qui  n'a  élevé  aucune  réclamation  contre  ces  actes  n'est 
pas  fondé  &  prétendre  ultérieurement,  sur  le  motif  qu'une  partie 
de  son  immeuble  ne  se  trouve  pas  dans  la  direction  prolongés 
en  ligne  droite  de  la  rue  &  ouvrir,  que  llexpropriationTaunît  dû 
êtreFimitéeàla  portion  (|é^P@i@OF^<^''t>'' 
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de  reotrepriie.  —  Gass.,  44  ianT.  1B8S,  Roideau,  [S.  08.4.%27, 
P.  68.538] 

228.  —  Les  recours  ainsi  formés,  pour  excès  de  pouvoir  ou 
TÎce  de  forme  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  sont  dispen- 
sés dea  droits  de  timbre  et  d'eDregistremeoU  —  Coos.  d  Et., 
26  déc.  1873,  Garret,  [D.  75.3.4];  —  22  nov.  1878,  de  l'HÔpilal, 
[S.  80,8.153,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.38]—  Crépon,  sur  l'art.  3, 
n.  53;  de  LaUean,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  70,  note; 
Laferrière,  t.  2,  p.  451.  —  V.  suprà,  R^és  de  pouvoir, 
n.  164. 

229«  —  Aucune  condamnation  aux  dépens  ne  peut  donc 
être  prononcée  au  sujet  des  recours  pour  excès  de  pouvùr, 
puisque  ces  recoars  sont  jugés  sans  frais.  —  Laferrière,  L  2, 

p.  568. 

280.  —  Un  décret  qui  déclare  d'utilité  publique  certains 
travaux  n'est  pas  susceptible  d'ôtre  déféré  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition  au  Conseil  d'Elat  statuant  au  eontentieux.  — 
Cons.  d^Ët..  20  avr.  1888,  Syndicat  du  canal  du  Vemet  et  Pla, 
[S.  90.3.30,  P.  adm.  ebr.,  0.  89.3.76]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
R«ndu  et  Périn,  toe.  cU.  —  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  Tari.  37, 
Décr.  22  juill.  1806,  la  voie  de  la  tierce-opposition  contre  les 
décisions  du  Conseil  d'Etat  rendues  en  matière  eontentieuse  est 
ouverte,  dans  certains  cas,  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  lors 
de  ces  décisions.  Dans  l'espèce,  les  demandeurs  soutenaient  que 
nette  di sposition  autorise  celte  voie  de  recours,  non  seulement 
contre  les  décisions  contentieuses,  mais  aussi  contre  les  déci- 
sions purement  administratives  lésanl  les  droits  des  parties  qui 
a'auraienl  pas  été  appelées  lors  de  l'instruction.  Mais  ce  système 
est  inadmissible  en  présence  du  texte  de  l'arl.  37  susvisé  et  in- 
conciliable avec  l'esprit  qui  Ta  dicté. 

231*  —  Mais  la  voie  de  la  tierce -opposition  est  ouverte  au 
départemen  t  ou  à  la  commune  qui  ont  entrepris  des  travaux  à  la 
suite  d'une  déclaration  d'utilité  publique  annulée  par  le  Conseil 
d'Etat  sur  le  recours  d'un  tiers;  le  département  ou  la  commune 
intéressés  doivent  en  effet  pouvoir  faire  valoir  leurs  moyens  de 
défense,  —  Laferriére,  t     p.  566 . 

§  3.  i>e  Pétmdue  de  Me  portant  déclaration  d^utiHté  publique. 

282a —  L'expropriation,  portant  atteinte  au  droit  des  particu- 
liers et  à  la  propriété»  doit  être  restreinte  aux  travaux  indiqués 
dans  la  déclaration  publique.  Celle  déclaration  peut  cependant 
s'appliquer  à  des  travaux  qu'elle  ne  désigne  pas  explicitement, 
mais  c'est  &.  la  condition  expresse  ({oe  ces  tmvaux  soient  la  con- 
séquence immédiMe  du  trav^l  principal  qu'elle  autorise;  ellene 
saurait  s'étendre  à  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  un  accessoire 
et  une  suite  nécessaire  de  ce  travail.  Le  commissaire  du  gouver- 
nement s'est  exprimé  ainsi  à  cet  égard  devant  la  Cbaml)re  des 
pairs  :«<  U  faut  qu'il  soit  bien  reconnu  qu<>,  lorsqu'une  loi  ou  une 
ordonnance  aura  autorisé  l'ouverture  d'une  route,  l'établisse- 
ment d'un  canal,  tous  les  travaux  dépendant  de  cette  route  ou 
de  ce  canal  sont  par  là  mfime  autorisés  implicitement,  et  que  des 
déclarations  partielles  d'utilité  publique  ne  sont  pas  exigées  » 
(ifon.  du  5  mai  1833,  p.  1248).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  74;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  S2  et  23;  DafTry  de 
la  Monnoye,  L  I,  sur  l'art.  2,  n.  II. 

288.  —  Dans  chaque  affaire  on  aura  donc  une  quesUon  de 
foit  à  examiner  :  les  travaux  entrepris  sont-ils  la  suite  et  le  com- 
plément do  travail  primitivement  autorisé»  ou  bien  constituent- 
ils  un  nouvel  œuvré»  un  travail  nouveau?  Pour  décider  la  ques- 
tion il  faudra  étudier  les  documents  et  les  renseignements  four- 
nis par  Tadministration.  Quelleest  l'autorité  compétente  pour  se 

Sononcer  sur  ee  point?  L'autorité  judiciaire,  pensent  MM.  Cau- 
veine  et  Tbérj  (n.  37),  parce  que,  disent-ils  :  «  Les  tribunaux 
auxquels  une  loi  est  présentée  peuvent  examiner  si  la  loi  s'appli- 
que on  non  aux  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  a  été 
sollicitée.  >• 

234.'— Mais,  objecte-t-on,  pour  trancber  cette  question,  il 
faut  interpréter  l'acte  portant  déclare  lion  d'utilité  publique  et  si 
cet  acte  est  uu  décret,  son  interprétation,  en  sa  qualité  d'acte 
administratif,  écbappe  à  l'autorité  judiciaire  (V.  suprà,  v°  Acte 
administratif,  n.  133  et  s.,  et  v»  Compétence  adminisirative,  n. 
23  et  s.)  ;  en  tout  cas,  il  faut  toujours  rechercher  si  le  travail 
dont  il  est  question  a  bien  pour  but  de  continuer  un  travail  déjà 
autorisé;  si  l'autorité  administrative  déclare  que  sa  volonté  est 
bien  de  continuèr  l'œuvre  déjà  commencée  et  non  point  d'entre- 
prendre un  travail  nouveau»  1  autorité  judiciaire  n'a  point  qualité 


pour  déclarer  le  contraire  en  s'immisçant  dans  les  actes  de  Tad- 
ministration.  —  Herson,  n.  34;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit. 

235.  —  Lorsque  la  déclaration  d'utilité  publique  émane  du 
pouvoir  législatif,  quelle  sera  l'autorité  compétente  pour  inter- 
préter cette  déclaration  si  elle  est  équivoque?  Le  pouvoir  légis- 
latif? Mais  comment  serait-il  saisi  ?  Par  pétition,  par  l'initiative 
parlementaire,  ou  par  un  projet  de  loi  du  gouvernement?  Une 
telle  façon  de  procéder  ne  permettrait  pas  de  vider  une  question 
eontentieuse,  et  n'assurerait  pas  le  jugement  d'une  question  pré- 
judicielle; la  nécessité  de  l'accord  des  deux  Chambres,  les  len- 
teurs de  la  procédure  parlementaire  entraîneraient  un  sursis 
presque  indéfini.  Enfin  l'autorité  législative  n'a  pas  à  intervenir 
dans  une  contestation  privée  ;  aussi  est-il  admis  que  le  Conseil 
d'Etat  est  compétent  pour  interpréter  les  actes  d'administiition 
émanant  du  pouvoir  législatif  et  notamment  les  déclarations  d'u- 
tilité publiques  rendues  en  forme  de  loi.  —  Laferriére,  t.  2,  p.  19 
et  615.  —  V.  Cons.  d'Et.,24 déc.  1845,  de  Vazelles,  [S.  46.2.276» 
P.  adm.  chr.];  -  7  aoât  1883,  Comm.  de  Meudon,  [S.  85.3.52, 
P.  adm.  chr.,  D.  85.3.371 

236.  —  Mais  c'est  à  l'autorité  judiciaire  à  examiner  si  l'acte 
déclaratif  existe  ou  n'existe  pas  ;  elle  ne  doit  prononcer  l'expro- 
priation qu'au  vu  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  elle  doit 
donc  rechercher  si  cette  déclaration  a  été  prononcée;  si  l'exa- 
men de  l'afTaire  nécessite  l'interprétation  d'un  acte  administratif 
elle  surseoira  &  statuer.  C'est  ainsi  que  dans  les  espèces  qui  vont 
suivre  on  voit  l'autorité  judiciaire  se  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  si  un  acte  déclaratif  antérieur  autorise  ou  non  de  nou- 
veaux travaux. 

237.  —  Décidé  que  la  loi  du  4  juill.  1838,  qui  a  au- 
torisé la  ville  de  Marseille  à  ouvrir  à  ses  frais  un  canal  de  déri- 
vation de  la  Durance  et  à  faire  des  concessions  partielles  des 
eaux  dérivées,  à  la  charfçe  de  se  conformer  au  règlement  d'ad- 
ministration publique  qui  déterminerait  le  tarif  des  concessions, 
contient  déclaration  suffisante  d'utilité  publique  relativement  à 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour  l  établissement  des 
rigoles  destinées  aux  eaux  concédées.  —  Cass.»  27  déc.  1852. 
Seytres,  [S.  54.128,  P.  63.1.90,  D.  53.1.2741  —  Crépon,  sur 
l'art.  3,  n.  24;  de  Lalleau,  Joussehn,  Henduet  Périn,  t.  1,  n.  81  ; 
DafTry  de  la  Monnoye»  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  U. 

23o.  —  ...  Que  lorsque,  après  avoir  prescrit  le  pro- 
longement d'une  rue,  spécialement  de  la  rue  de  Rivoli,  à  Paris, 
une  loi  a  ordonné  que  les  parcelles  de  terrain  restant  en  dehors 
de  l'alignement,  et  non  susceptibles  de  recevoir  des  constructions 
satubres,  seront  réunies  aux  propriétés  contiguës,  soit  à  l'amia- 
ble, soit  par  rexproprialion  ue  ces  propriétés,  conformément  à 
l'art.  53,  L.  16  sept.  1807,  il  y  a  là  déclaration  d'utilité  publique 
et  d'alignement  pour  les  maisons  séparées  de  la  rue  par  une  de 
ces  parcelles.  Dès  lors,  en  cas  d'accord  entre  la  ville  et  les 
propriétaires  desdites  maisons  pour  l'acquisition  de  ces  parcelles 
et  la  reconstruction  des  maisons  sur  le  nouvel  alignement,  il  n'y 
a  plus  d'expropriation  à  prononcer,  ni  de  vérification  à  faire  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  il  reste  uniquement  à 
faire  fixer  par  le  jury  l'indemnité  due,  soit  pour  la  valeur  du 
terrain  pris  ou  abandonné,  soit  aux  locataires  à  raison  de  leur 
éviction  de  jouissance.  —  Cass.,  15  mars  1863,  Besuvallel,  (S. 
53.1.552.  P.  53.2.459»  D.  53.1.86] 

239.  —<  Décidé,  encore,que  lorsque,  sur  ta  provocation  du  con- 
seil municipal,  une  ordonnance  royale  a  autorisé  une  ville  àcons- 
truire  un  abattoir,  à  la  condition  de  l'isoler  de  toute  habitation, 
et,  par  suite,  de  faire  exproprier  pour  utilité  publique  la  maison 
d'un  propriétaire  voisin,  l'autorité  judiciaire  a  pu  décider  que  la 
ville  était  tenue,  d'après  cette  ordonnance,  non  pas  de  payer  seu- 
lement une  indemnité  au  propriétaire  voisin»  mais  même  d'ac- 
quérir sa  maison,  soit  à  l'amiaole,  soit  par  voie  d'expropriation. 
—  Case.,  7  déc.  1836,  Ville  de  Besançon,  [P.  37.1.612]—  Dans 
l'espèce,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  extension  de  l'expropria- 
tion, car  elle  s'applique  à  des  travaux  et  à  une  acquisition  pré- 
vus dans  l'acte  même  déclaratif  d'utilité  publique. 

240.  —  Mais  si  la  déclaration  d'utilité  publique  peut  s'appli- 
quer à  des  travaux  qu'elle  ne  désigne  pas  explicitement,  c'est  à 
la  condition  qu'ils  soient  la  conséquence  immédiate  du  travail 
principal  ([u'elie  autorise;  elle  ne  saurait  s'étendre  à  des  ou- 
vrages qui  ne  sont  pas  un  accessoire  et  une  suite  nécessaire 
de  ce  travail.  —  Cass.,  25  juill.  1877,  Rodière,  [S.  78.1.80,  P.  78. 
164,  D.  77.1.471]  -  De  Peyrony  qt,|^çJ^*tr;»gîiiîa;JeLjil^ 
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teau,  Joaflselin,  Rendu  et  P^rin,  t.  t,  74  et  s.;  Daffry  de  la 
MoDDoye,  t.  1,  sur  l'art.  8,  n.  12. 

241.  —  Spécialement,  la  décret  déclarant  d'atilité  publique, 
l'flzëcutiun  d  un  chemin  de  fer  n'autorise  pas  la  dépossession  de 
parcelles  nécessaires  &  l'établissement  d'un  canal  dont  la  con- 
struction ne  se  rattache  pas  &  celle  de  la  voie  ferrée,  et  n'a  été 
motivée  que  par  une  convention  particulière  intervenue  entre 
l'Etat  et  1  un  des  expropriés.  —  Même  arrât.  ~  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  l'effet  de  l'acte  déclaratif  de  l'utilité  publique  se 
trouve  épuisé  par  le  jugement  qui  a  prononcé  l'expropriation  des 

Îiarcelles  indiquées  dans  l'arrêté  préfecloral  de  cessibitité  et  par 
a  décision  du  jury  qui  a  fixé  les  indemnités  de  dépossession.  — 
Même  arrêt.  —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  32;  deLalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Pértn,  t.'l,  n.  84,  note. 

242.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
les  dispositions  de  la  loi  qui  prescrivent  certaines  mesures  préa- 
lables, et  notamment  celle  qui  ne  permet  de  prononcer  l'expro- 
priation qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  déclarée  par  une  loi,  ou 
par  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  sont  applicables  même  au  cas  où 
il  s'agit  de  rectiBer  des  travaux  exécutés  antérieurement  en  vertu 
d'une  loi  spéciale,  lorsque  d'ailleurs  celle  loi  n'a  pas  disposé 
d'avance  sur  les  nouveaux  travaux.  —  Cass.,  8  avr.  1835,  Préfet 
des  Ardennes,  [S.  35.1.30O,  P,  chr.]  —  Crépon,  sur  l'art.  3, 
n.SS.  —  V.  toutefois  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  ti, 
n.  77;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  il. 

243.  —  Ainsi  jugé  que  l'expropriatioa  pour  cause  d'utilité 
publique  nécessitée  par  le  redressement  d'une  route  départe- 
mentale, dont  le  classement  a  été  fait  par  décret  ou  ordonnance, 
doit  être  précédée  d'une  enquêta  administrative  et  d'une  nou- 
velle ordonnance  autorisant  le  redressementi  —  Cass,,  11  juil). 
1838.  Préfet  de  la  DrÔme,  IS.  38. 1.787,  P.  38.1.441]  —  Crépon, 
suri  art.  3,  n.  26;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1, 
n.75;  Daffry  de  la  MoDnoye,t.  1,  sur  l'art.  S,  n.ll,  etsurl'art.  3, 
n.H. 

244.  — ...  Qu'un  changement  de  tracé  dansla  direction  d'une 
route  départementale  déjà  classée  mais  non  exécutée,  ne  peut 
avoir  lieu  sans  un  acte  du  pouvoir  exécutif  qui  déclare  l'utilité 
publique.  —  Cass.,  10  mai  1843,  Remy,  18.43.1.505,  P.  43.2.211] 
—  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  37;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  25,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  hr..  cit. 

245.  —  ...  Qu'après  qu'un  décret  a  reconnu  l'utilité  publique 
d'une  ligne  de  tramways  sur  une  route  nationale,  en  détermi- 
nant des  déviations  en  dehors  de  ladite  route,  une  nouvelle  dé- 
viation de  cette  Hgne  ne  peut  être  faite  sans  nouveau  décret,  sans 
enquête  et  sans  arrêté  de  classement,  si  cette  déviation  ne  peut 
être  considérée  comme  une  simple  modification  de  détail  techni- 
que, mais  constitue  un  véritable  changement  apporté  au  tracé 
primitif.  —  Cass.,  6  nov.  1894,  Genelot,  [S.  et  P.  95.1.191,  D. 
95.1.2111;  —  25  nov.  1895,  Signard,  [S.  et  P.  96.1.192,  D.  96.1. 
269] —  V.  aussi  suprà,  v'  Chemin  de  fer,  n.  6760. 

ÏMt6.  —  .■■  Que  l'accomplissement  de  ces  nouvelles  formalités 
constituant  une  condiUoo  substantielle,  le  tribunal,  saisi  de  la 
demande  d'expropriation,  a  le  devoir  d'en  vériBer  l'accomplisse- 
ment, et  que  le  juKement  doit  être  cassé,  s'il  prononce  l'expro- 
priatioa  sans  qu  elles  aient  été  remplies.  —  Mêmes  arrêts. 

247.  —  ...  Que,  de  ce  que  l'établissement  d'un  canal,  dont  la 
construction  a  été  autorisée  comme  étant  d'utilité  publique,  a 
iaterromjia  un  chemin  de  c(»nmunication,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  rétablissement  de  ce  chemin  doi  ve  être  de  plein  droit  considéré 
comme  étant  d'utUité  publique,  et  que  l'expropriaUon  des  ter- 
rains nécessaires  puisseavoir  lieu  sans  uaeloiou  une  ordonnance 
préalable,  déclaratives  de  cette  utilité,  et  sans  un  acte  du  préfet  qui 
désigne  tes  localités  ou  le  territoire  sur  lesquels  les  travaux  doi- 
vent être  exécutés;  que,parsuite,estnul  te  jugement  qui  prononce 
l'expropriation,  lorsque  ces  différentes  formalités  n'ont  pas  été 
remplies.  —  Cass.,  13  jaov.  1840,  Valbrunne,  [S.  40.1.157,  P.  40. 
1.56]  —  Dans  l'espèce,  il  est  à  remarquer  que  les  premiers  tra- 
vaux étaient  achevés  depuis  plusieurs  années;  par  suite,  la  pre- 
mière déclaration  d'utilité  puolique  avait  produit  tout  son  effet 
et  reçu  une  entière  exécution.  —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  28;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  76;  Daffry  delà 
Monnoye,  lac.  dt. 

248.  —  Jugé  encore  qu'un  tribunal  ne  peut  prononcer  l'ex- 
propriation que  des  terrains  nécessaires  à  la  portion  de  travaux 
expressément  ou  implicitement  comprise  dans  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  dont  elle  doit  être  précédée;  qu'il  ne  peut  l'étendre 


à  d^autres  terruns,  quelque  nécessaires  que  puissent  paraître 
les  travaux  qu'ils  devraient  recevoir  pour  l'achèvement  ou  la 
conservation  des  travaux  ordonnés.  —  Cass.,  21  nov.  1836, 
Préf.du  Puy-de-Dôme,  [S.  36.1.920,  P.  37.1.118]  —  Dans  l'es- 
pèce, l'élargissement  d'une  route,  qui  motivait  I  expropriatioD, 
donnait  lieu  à  la  consb'uction  d'un  pont  et  au  déplacement  du 
lit  de  la  rivière  en  aval  et  en  amont  du  pont;  dès  lors,  les  travaux 
n'étatent-ils  pas  une  suite  directe  de  l'expropriation  et  n'avaient- 
ils  pas  été  prévus  par  l'acte  déclaratif,  puisque  l'administratioB 
avait  l'obligation  de  rétablir  les  communications? 

249.  —  Dans  ces  conditicns  il  ne  parait  ni  utile,  ni  pratique 
de  recourir  à  une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique  et  à  de 
nouvelles  formalités  pour  l'accomplissement  de  travaux  qui  se 
lient  intimement  aux  travaux  autorisés.  Le  législateur  a  consa- 
cré d'ailleurs  le  système  opposé  k  celui  adopte  par  la  Cour  aa- 
préme,  et  aujourd'hui  aucun  doute  ne  peut  subsister  dans  des 
hypothèses  analogues;  en  effet  les  cahiers  des  charges  annexés 
aux  lois  de  concessions  imposent  aux  compagnies  coneession- 
naires  l'obligaUon  d'acauérir  les  terrùns  nécessaires  non  seule- 
ment À  l'emplacement  aes  travaux,  mais  aussi  au  rétablissement 
des  communications  déplacées  ou  interrompues,  et  des  nou- 
veaux lits  des  cours  d'eau.  Ces  derniers  travaux  se  trouvent  de 
la  sorte  formellement  prévus.  —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  29;  de 
Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  78;  Daffry  delà  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art  2,  n.  11. 

250.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'une  compagnie, 
concessionnaire  d'une  ligne  principale  de  chemin  de  fer,  qui  lai 
a  été  livrée  par  l'Etat  avec  sa  gare  toute  construite,  et  d'em- 
branchements se  rattachant  à  cette  ligne  principale,  ne  çeat  ap- 
pliquer è  l'augmentation  de  la  Igare  de  la  ligne  principale  le 
droit  d'expropriation  concédé  pour  la  construction  des  embran- 
chements..., alors  même  que,  par  suite  de  fusion,  elle  se  com- 
pose des  compagnies  originairement  distinctes  de  la  ligne  prin- 
cipale et  des  embranchements.  —  Cass.,  27  févr.  1849,  Com[L 
HeimetAlquier,  [S.  49.1.215,  P.  50.1.41,  D.  49.1.89]  —  Crépon, 
sur  l'art.  3,  n.  30  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  1, 
Q.  84;  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  2,  p.  It. 

251.  —  ....  Que  lorsque,  après  déclaration  d'utilité  publique, 
un  jugement  a  prononcé  l'expropriation  des  parcelles  indiquées 
dans  Parrété  préfectoral  de  cessibiiité,  et  que  le  jury  a  âxéieet 
égard  les  indemnités  de  dépossession,  si  rexpropnant  veut  ob- 
tenir l'expropriation  d'autres  parcelles,  il  doit  provoquer  an  nou- 
vel acte  cléclaratif  d'utilité  publique  :  faute  de  quoi,  les  tribunaaz 
sont  incompétents  pour  prononcer  l'expropriation  demandée  — 
Cass.,  8  janv.  1873,  Champlagarde.  [S.  73.1.85,  P.  73.173,  D. 
73,1.10]  —  De  Lalleau,  JousseHn,  Rendu  et  Périn,  loc.  cil.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  3,  n.  31  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  % 
n.  H. 

252.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  est  autorisée,  par  la  loi  qui  la  constitue,  fc  faire  des  modifica- 
tions au  projet  primitif,  tant  que  les  travaux  seront  en  cours 
d'exécution,  elle  ne  peut  foire  ces  changements  et  poursuivre  les 
expropriations  qu'ils  rendent  nécessaires,  que  dans  le  temps  fixé 
par  la  même  loi  pour  l'achèvement  des  travaux  ;  qu'elle  ne  peut  ni 
demander  ni  obtenir  aucune  expropriation  après  l'expiration  de 
ce  temps  alors  même  que  les  travaux  ne  seraient  pas  encore 
achevés.  —  Cass.,  10  mai  1847,  Etienne,  [S.  48.1.51,  P.  47.1. 
678,  D.  47.4.245]  —  Crépon,  sur  l'art.  3,n.  33  ;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  83. 

258.  —  ...  Qu'au  cas  d'expropriation  pour  rétabliBsemeat 
d'une  rue,  l'immeuble  situé  en  dehors  de  l'alignement  de  cette 
rue  et  qui  ne  se  trouve  compris  ni  dans  le  plan  des  parcelles  ex- 
propriées, ni  dans  le  jugement  d'expropriation,  ne  peut  être  ex- 

f»roprié  en  vertu  d'un  nouveau  plan  du  préfet,  en  desaccord  avec 
e  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  —  Gus.,  S7  janv.  1864, 
Roussel,  rS .  64.1.507,  P.  64.1248,  D.  64.1 .447]  —  ...  Que  cet  im- 
meuble n  étant  pas  même  atteint  en  parUe  parles  travaux  h.  exé- 
cuter, et,  d'autre  part,  ces  travaux  n'ayant  pas  pour  objet  la  sup- 
pression d'une  ancienne  voie  publique,  jugée  inutile,  l'expro- 
priation dudii  immeuble  ne  peut  non  plus  se  justifier  par  l'ap; 
plicatioo  des  dispositions  de  l'art.  2,  Décr.  26  mars  1852,  qui 
donnent  à  l'administration  la  faculté  soit  de  comprendre  daas 
l'expropriation  la  totalité  des  immeuhlesatteints,  lorsqu'ellejuge 
que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  propres  à  recevoir  des 
constructions  salubres,  soit  de  comprendre  dans  l'expropriation 
des  immeubles  en  dehors  dea  alignements  tracés,  si  l  acquisiUoii 
en  est  nécessaire  pour  la  suppression  pnbG' 
DiQitizcd  by  pi 
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<|ue8  jugées  iautiles.  —  Mdms  arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousseliu, 
Rendu  et  Périn,  loe.  cit. 

254.  —  ...  Que  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  qui  aatorise 
rexécuUoD  d'un  canal  ne  comprend  ni  directement  ni  implicite- 
ment Taequintion  de  terrains  néeessaires  à  l'dtabUsMment  des 
maisons  de  garde.  —  Cens.  d'Et.,  30  Boûtl847,  Tardr,  [P.  adm. 
ehr.,  D.  48.3.53]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Raidn  et  P6rin.  t.  1, 
D.  83.  —  On  pourrait  «tire  cependant(|ue  la  construction  de  ces 
maisons  de  garde  est  une  suite  néoessaire  et  inévitable  de  l'ezéen- 
tion  du  canal. 

255.  —  Le  décret  de  déclaration  d'utilité  publique  n'étant 
qu'un  acte  d'instruction  n'enlère  point  au  propriétaire  des  im- 
meubles à  exproprier  le  droit  de  louer  ces  immeubles  ou  d'en 
renouveler  les  baux.  —  Cass.,  15  févr.  1860,  Loddè,  [S.  60.1. 
817,  P.  60.738,  D.  60.1.117];  —  14  mars  1860,  Roussetet,  [S.  60. 
1.8i7,P.  61.714,  D.60.1  279]~  De Peyrony etDelamarre,  n.  127; 
Crépon,  sur  l'arl.  3,  n.  36;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1 ,  D.  86.  —  Le  renouvellement  du  bail  n'est  point  cepen- 
dant opposable  à  l'expropriant  s'il  est  établi  qu'il  n'a  été  de- 
mandé et  obtenu  qu'en  vue  de  l'ailocation  d'une  indemnité  plus 
forte.  —  Mêmes  arréU.  —  De  Ijalleaa,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, toc.  cit. 

Sbction  IV. 
De  la  désIgnatloD  des  territoires  et  localités. 

256»  —  Lorsque  l'utilité  publique  a  été  reconnue  il  faut  pré- 
ciser la  direction  des  travaux  et  déterminer  les  propriétés  aux- 

Ïuelles  l'expropriation  est  applicable.  Napoléon  demandait  au 
onseil  d'Etal  :  «  que  le  plan  arrêté  en  jury  formé  sur  les  lieux 
en  déterminât  l'applioatiou,  après  avoir  entendu  les  propriétaires. 
On  pourrait  cbarger  de  ces  fonctions  les  auditeurs  attachés  aux 

EODts  et  chaussées,  auxquels  ou  adjoindrait  les  autorités  loca- 
s  ;  on  pourrait  aussi  en  charger  le  conseil  de  préfecture  »  (Lo- 
cré,  Procés-verbaux,  U  9,  p.  672  et  s.). 

257.  —  M.  Bertier,  dans  soq  exposé  des  motifs  présenté  au 
Corps  législatif  le  1^**  mars  1810,  a  exposé  ainsi  la  pensée  du  lé- 
gislateur :  (I  s'il  s'agit  de  désigner  les  départements,  les  arron- 
dissements, les  communes,  sur  lesquels  seront  dirigés  les  tra- 
vaux, lorsque  cette  désignation  n'a  pas  été  faite  par  le  décret  lui- 
m6me,  Ton  conQoit  qu'nn  tel  soin  r^arde  exclusivement  l'admi- 
DÏstration,  qui  sente  possède  les  éléments  propres  à  une  telle 
opération.  I)  est  également  sensible  qu'à  Tadministration  seule 
peut  appartenir  le  droit  de  déterminer  les  propriétés  particu- 
lières auxquelles  devra  s'appliquer  la  cession  pour  cause  d'utilité 
publique;  mais  c'est  ici  que  doit  commencer  pour  les  proprié- 
taires l'exercice  de  tous  les  droits  propres  à  les  garantir,  soit  du 
despotisme  des  gens  de  l'art,  soit  des  décisions  irréfléchies  ou 
injustes  de  l'autorité  même.  Sans  doute  ces  droits  ne  s'étendent 
pas  jusqu'à  la  critique  du  décret  qui  aura  ordonné  la  construc- 
tion d'une  digue,  l'ouverture  d'une  route  ou  d'autres  ouvrages  de 
cette  nature;  ces  questions  de  haute  administration  ne  peuvent 
devenir  le  sujet  d'un  débat  entre  un  simple  particulier  et  l'auto- 
rité publique  qui  s'est  éclairée  avant  de  prononcer,  et  dont  l'acte 
solennel  n  appelle  plus  que  l'obéissance.  Mais  si,  dans  l'exécu- 
tion même  au  décret,  il  se  présente  des  propriétaires,  qui  sou- 
tiennent que  cette  exécution  n'entraîne  point  la  cession  de  leur 
fonds,  quil  senùt  plus  expédient  et  moins  coûteux  de  passer 
ulJeurs  que  sur  leurs  héritages,  que  la  direction  projetée  par 
ménagements  ou  complaisances  pour  les  uns  dégénérait  en  vexa- 
tion pour  les  autres,  toutes  ces  questions  de  fait  peuvent  devenir 
l'objet  d'une  discussion  légitime  ;  et  bien  loin  qu'il  convienne  d'é- 
carter de  tels  éclaircissements,  on  doit  les  appeler;  c'est  en  éclai- 
rant l'administration  publique  qu'on  empêche  les  fnnssements 
particuliers  »  (Locré,  t.  9^  p.  734  et  s.). 

258.  — C'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  détermi- 
ner, dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  l'étendue 
et  les  limites  de  l'expropriation  qu'elle  requiert,  et  de  décider  si 
elle  doit  être  absolue,  ou  si  elle  peut  être  restreinte  par  des  ser- 
vitudes ou  par  des  constructions  favorables  aux  fonds  qui  res- 
tent dans  la  possession  des  particuliers.  —  Cods.  d'Et.,  19  oct. 
1825,  Goblet,  [3.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Pénn,  t.  1,  n.  88;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  2,  2.  —  Cette  désignation  est  faite  par  ul  arrêté  du  pré- 
fet qui  indique  nettement  les  territoires  et  localités  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  être  exécutés. 

259.  —  Le  tribunal  ne  peut  prononcer  l'expropriation  que 
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lorsque  le  préfet  a  rendu  l'arrêté  désignant  les  territoires  sur 
lesquels  doivent  porter  les  travaux;  la  désignation  de  ces  loca- 
lités est  une  formalité  substantielle.  —  Cass.,  A  janr.  1836,  Ga- 
nilleur.  \S.  36.1.5,  P.  ohr.lï  —  88  mai  1861,  Deleambre,  [S.  61. 
1.992,  P.  62.237,  D.  61.1.287]  —  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  13; 
Dalfry  de  la  Monno];e,  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  1;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  90. 

260.  —  Jugé,  en  ce  sens,  Qu'il  faut  absolument,  lorsque  la  toi 
de  concession  de  travaux  publics  ne  désigne  pas  dans  son  texte 
les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  tes  travaux  doivent  avoir 
lieu,  qu'un  arrêté  du  préfet  désigne  ces  localités  ou  territoires  : 
l'arrêté  gui  détermine  les  propriétés  particulières  sujettes  à  l'ex- 
propriation ne  suffit  pas.  —  Cass.,  6janv.  1836,  précité.  —  Du- 
four,  n.28;  de  Peyrooyet  Delamarre,  n.  125;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  90;  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.lS;  Daf- 
fry de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

261.  —  Mais  cet  arrêté  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la  dési- 
gnation des  territoires  résulte  suffisamment  de  l'acte  portant  dé- 
claration d'utilité  publique;  ce  n'est  pas  l'arrêté  qui  est  indis- 

fiensable,  c'est  la  désignation.  —  Cass.,  3  juill.  1839,  Bourgon, 
S.  39.1.748,  P.  46.2«544]  —  La  désignation  des  territoires  se 
trouve  souvent  dans  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  qui  portent  sur  une  faible  étendue  de  terrain, 
tels  qu'un  pont,  une  rue,  quelquefois  même,  un  canal,  une  route. 
—  Crépon,  sur  l'art  2,  n.  14  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  n.  89  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  8,  n.  2. 

262.  —  La  désignation,  si  elle  ne  résulte  pas  explicitement 
et  directement  de  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  ou  de  l'ar- 
rêté du  préfet,  peut  suffisamment  ressortir  d'une  pièce  qui  les 
accompagne  et  qui  leur  est  annexée.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'acte  du  pouvoir  exécutif  déclarant  la  nécessité  d'une  expro- 

ftriation  pour  travaux  militaires  ou  maritimes  détermine  lîttéra- 
ement  les  terrains  soumis  a  l'expropriatioD,  lorsque  le  plan  de 
ces  terrains  est  annexé  à  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique.  — 
Cass.,  22  déc.  1834,  Senez,  [S.  35.1.172,  P.  chr.]  —  Crépon,  sur 
l'art.  2,  n.  S;  de  Lallpau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  90, 
note. 

268.  —  Il  arrivera  quelquefois,  que  le  préfet  sera  obligé  de 
rendre  successivement  deux  ou  plusieurs  arrêtés  portant  dési- 
gnation des  territoires  ;  il  en  sera  ainsi  lorsque  ces  territoires  ne 
pourront  être  déterminés  tout  d'abord  d'une  façon  définitive.  Jugé 
en  conséquence  qu'il  n'y  a  nécessité  d'un  arrêté  déterminant 
toutes  les  propriétés  auxquelles  Fexpropriation  est  applicable 

3u*autaot  que  la  nature  des  travaux  est  telle  que  leur  point  de 
épart  et  leur  direction  puissent  être  détwminés  et  connus  k  l'a- 
vance. Dans  le  cas  contraire,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux k  faire  pour  amener  d'un  point  à  un  autre  l'eau  d'une  source 
dont  le  gisement  est  incertain,  on  peut  régulièrement  poursuivre 
l'expropriation  du  terrain  où  la  source  prend  naissance  et  d'une 
usine  qu'elle  alimente  avant  de  poursuivre  l'expropriation  des 
terrains  sur  lesquels  devront  passer  les  eaux  pour  être  conduites 
k  leur  destination  ultérieure.  Plus  tard  interviendra  un  autre  ar- 
rêté déterminant  sur  quels  territoires  les  travaux  devront  être 
exécutés  pour  conduire  les  eaux  à  leur  destination.  —  Cass.,  3 
juill.  1839,  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  2, 
n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  90,  note; 
Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  19. 

Iw4.  —  Lorsque  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  d'un 
chemin  de  fer  se  borne  &  indiquer  le  point  de  départ  et  le  point 
d'arrivée,  en  ne  mentionnant  que  deux  Idéalités  à  traverser,  ou 
simplement  &  rencontrer,  il  appartient  au  préfet  de  désigner  les 
autres  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
s'exéeuter.  —  Cass.,  24  mai  1 870,  de  Grave,  [S.  83.1 .325,  ad  notam, 
P.  83.1.782,  ad  notam,  D.  70.1.389];  —  13  déc.  1888,  de  Frois- 
sard,  [3.  83.1.325,  P.  83.1.782,  D.  84.1.88]—  Daffry  de  la  Mon- 
noye, 1. 1,  sur  l'art.  2,  n.  7  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, 1. 1,  n.  90,  note;  Crépon,  sur  l'arU  2,  n.l6.  —  Et,  en  pareil 
MS,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  à  prononcer  l'expropria- 
tion, sous  prétexte  que,  d'après  le  tracé  définitif  adopté  par  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer  ne  comprendrait  pas  uniquement  le 
parcours  ainsi  mentionné,  si,  d'ailleurs,  le  tracé  suit  ce  parcours, 
et  aboutit  aux  pointe  de  départ  et  d'arrivée  fixés  par  la  loi.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Le  préfet  en  agissant  ainsi  ne  fait  qu'assurer 
l'exécution  de  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  qu'il  est  chargé 
d'appliquer, 

265.  —  Mais  lorsque  le  décret  d'utilité  publi({ue  détermine, 
d'une  manière  précise,  les  immeubtefi^^e;(pi:9piùr,  il  nlapgat-.*^ 
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tirai  paa  &  fadwaîiiratÀM  «propru&te  d«  faire  ajooter  de  doq- 
v*.jes  fntàn  par  tuwit*  du  pré.Vi.  Par  Mite,  l'exprapriatioD 
de  ces  parc«.<«3  ■«  peut  Un  l^gLcnrai  prononcé  par  le  iribu- 
■a:.  —  Can..  1ê  mai  l^6â.  Graogeâeore.  S.  65.1.457,  P.  65.1. 
J«.  a  M.I.Sl':  —  13  :uin  1887,  Yeniier;  [S.  90.1  4â3,  P.  90. 
I.iai£,  b.  S*.1.44>,  —  Dus  ce  cas,  le  préfet  eapiétenit  ser  les 
drotts  de  .'«,ii:or.:e  ^aia  proDOMé  rez|.ropriatii>n.  et  conBellimit 
u  excès  de  poavoîr  eaiactéiisë. 

3BGw  —  G  ne  îaet  pas  cepeodant  trop  raslrnodre  les  droits 
ém  prf.'et;  s'i.  ne  doit  poiol  aller  à  rencoatre  d'oo  acte  déciara- 
bf  qe'iï  est  clia^  d'appliquer,  U  lui  est  cependant  loisible  de 
risierpriter  eo  î  appliquant,  à  la  eonditioo  de  ne  point  le  denata- 
nr;  e  est  la  eee  qèettion  de  fûl  à  exaaûner  dans  cliaqiie  espèce. 
Ja^  qee  te  priCet  m.  le  droit  de  faire  amx  plus  et  anal-projets 
auené*  à  U  ioi  oa  u  déernt  déclannt  l'oUlité  pnbliqiie  de  trsr 
nu,  les  Modifications  qoi  sont  allérienreDMol  reoonnaes  néœs- 
wres;  ootaMBent  qa'il  peut  désirer  eowie  dennt  ^tre  espro- 
pfîéos  des  parcelles  ulies  q«e  ce.iescoBprûesau  plu  primitif 
a<ors  swtoel  que  ees  paiceiles  ont  Isor  assiette  dans  les  terri- 
teins  et  localités  qa'iodîqae  ce  plaa.  —  Cass.,  6  dée.  1864, 
Roapeai,  [S.  «.«.m,  i*.  «5.303,  D.  66.1.30'  —  DaiTiT  de  la 
MwBoye,  u  I,  sar  l'arr.  2,  a.  6;  de  Lai  eu.  loasselin,  Reodo 
et  PêriD,  U  I,  n.  90,  noU  3;  Crépon,  sur  t'ait.  2.  n.  18. 

267.  —  En  résoîn^,  le  pitfet  ne  jooit  pas  d'an  pooToir  arfaî- 
tnira  poar  désigner  la  territoires  à  trarerser;  U  doit  rendre  son 
arrM  après  avoir  reçu  îes  plans  do  trac4  déGoiiif.  reTétns  de 
rapprabatioa  de  l'ulorité  sapérienre,  et  son  arrfié  doit  se  bor- 
nera reprodaîn  les  énonciations  de  ces  plus  relaiifs  aux  terri- 
loires  sur  leequ^s  les  tnnoz  doivent  être  exêcotte.  Le  préfet 
doit  donc  déngner  ces  tem loires;  afin  de  meure  les  proprié- 
taires à  mtmm  de  se  rendre  compte  de  l'étendoe  et  de  la  portée 
4bs  tnnu;  le  préfet,  aotnat  que  posaibie  désignera  anssi  les 
laeaulés,  c'est-ind-re  Isa  hiniuT,  seelioas  de  enaninne,  quar- 
tiers de  ni«.  —  De  Lallesa,  Joaaselin,  Raadu  et  Péiîn,  1. 1, 

aUL  —  L'antif  diNgaant  et  détnwiant  les  territoires  sar 
lesq«ie.s  les  traraux  dotrent  porter  doit  émaner  du  préfet;  aoeaae 
aatre  aatoritè  aa  saarait  le  ramp-aeer.  Ainsi,  il  ne  saomît  ilre 
Mppîéd  à  la  dcsigantioa  fsîla  par  '.e  préfet  par  une  dehbdralîsB 
du  eoaaeii  maniapul  dét^aimat  qu'il  t  a  utilité  pobiiqo^  à  ponr- 
■aivre  par  nie  d'exprapnatMa  t'extineUoa  des  serritodes  de 
passage  et  utrts  droiu  réels  uxqueh  des  propriétaires  vmsins 
poomieat  préieadrsL—  Cass.,  28  mai  l>6l,  Dekambre,  'S.  61.1. 
Mâ.  P.  6:î.l.i37,  D.  61.1.2^7  —  Uafrr  de  b  Moaaoye.  U  I,  sur 
rart.  I.  o.  Il:de  Laùeau,  Joûsseiia,  Aeada  M  Périn.U  l,a.90, 
note;  Crépon,  snr  l'arl.     a.  17. 

268.  —  La  loi  n'a  point  présent  ia  poblicatioa  de  cet  arrêté  ; 
il  n'a  espeodaat  d'ut  J.té  eertaiae  que  sli  est  porte  à  la  oonnaîs- 
saaee  des  inisressés;  aassi  ceUe  poblxatjon  n'mnt  ni  interdit* 
ni  proiiibée,  il  est  à  aoubaiter  que  les  préfets  donnent  i  leurs  ar- 
rêtés demgnut  les  temtoircs  et  .oeaatés  atteints  par  rezéea> 
lion  dis  trannx  toute  U  pubhdté  possible.  —  De  LaLfsn,  Joa»- 
actiB.  Rende  et  Péris,  t.  i,  a.  «â;  de  Penon;  et  Dekmane, 
p.  li6;Grépaa,svrart.a,B.aOL 

Skt.m  V. 
•utoMilVHaaa  Jus      >rlélê>  pMtie^teeu. 

'  S  I.  GeuervIiWf. 

27#L  —  Le  préfet  doit,  par  na  arrêté  d.s*.iact  de  aaa  arrêté 
éfifigTiint  les  teflTil'>iies  et  localités,  déterminer  les  proprë:ës 
particuJèrea  atteintes  ï<ar  l'expropriaiioa  tL.  3  ma.  1841*.  Cette 
dës'.^-BSlKMi  des  pr*>ç-nètês  part:cub^n>s  iKurrait-fle  se  trourer 
dans  l'scledèciaraîiîa'..'.ii:té  pub.iq-je?  Ûa  fa  pensé  et  vinadil  : 
«  Si  ia  -o:  n'a  parié  de  ia  oispmse  oe  i'arréïé  eu  préfet  que  dans 
Le  cas  de  la  flesi;»l:on  des  territoires,  c'est  [«ree  qu'il  n'a  pas 
prén  la  possit};..té  d'une  désignation  parce  ia::Te  dans  l'ordou- 
niara,  qw  pni  d  speaser  encore  de  .'arréié  exigé  ||ar  le  a.  3  de 
fan.  t  des-^aalMW  des  pcoprctca  ;  mais  W  nisim  élut  la 
■ém*  k  dèc:s>on  doit  étie  :2e::E:qae.  «  —  Gui,  p.  306l 

271.  —  ila.^  c'est  i\  uneopis-;-:;  qui  n  d  r-ctemes;  à  ren- 
contre diilex.e  delà  loidu3mai  l»4l,art.S.Qntex  çena arrêté 
n :er:ei.r pc jr  ad^sfii:-:  3espr-:zr«*.<s  pa'.:':u.:efea:peu im- 
parte donc  qu'il  s^rmse  de  tnnnx'pea  eiïiks!cérat>.cs  pour  les- 
q«e«.  à  la  rigne«;r.  k  designataiB  te  prapnetés  particui.«fes 


poumit  se  trou  Ter  ou  dus  l'acte  déelanlir  d'utilité  publique,  oa 
ddss  ^arrêté  désiiniul  les  territoires;  dans  tous  les  cas  il  faudra 
un  arrêté  portact  désignation  des  propriétés  paitiealiêres  (de 
Lalleu,^  Jousselio.  Rendu  et  Périn.  L  I,  □.  93'.  Dailleors  cet  ar- 
rêté ne  pooraot  être  rendu  qu'après  l'aceompiîsseaMnt  delornaa 
lités  particulières,  il  eo  ressort  qu'un  arrêté  spéôal  doit  être  pris. 

272>  —  'Jugé,  eo  ce  sens,  que  rsrrêté  de  cessihîlité qni,  aux 
termes  de  l'art.  2,  o.  3,  L.  3  mai  1841,  doit  être  pris  par  le 
préfet,  à  l'effet  de  déterminer  les  terrains  à  exproprier,  les  ooms 
des  prt^riétaires  et  l'époque  de  la  prise  de  possession,  ne  peut 
être  suppléé  par  les  éooocîationB  du  «Meret  qoi  déclare  rnliiité 
puUique  des  traraux.  —  Cass.,  3  mars  1857,  Garreu,  [S.  57. 
i.76d,  P.  58.408.  D.  57.1.1i7J—  Daffrr  de  la  Monnove,  t.  «, 
sur  l'art-  2.  a.  4;  de  Lil.eu.  Jousselio,* Rendn  et  PérTn,  t.  I, 
a.  93.  note;  Crépon,  ur  lart.  2.  n.  23. 

2*^.  —  U  m  cependant  été  Jug^  que  l'expropriation  pour 
cause  d'ntililé  publique,  d'une  propriété,  est  TslablaMnt  poor- 
soirie.  quoique  cette  propriété  nesmtpas  spécialnnenl  déng'Dée 
dus  l'arrêté  do  préfet  qui  dèlermioe  les  propriétés  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable,  si  elle  se  trouve  comprise  et  in- 
diquée sur  le  plso  unexé  tut  à  l'ordonoance  déclarative  de  l'n- 
tilité  publi-jne  qu'à  l'arrêté  da  préfet  lui-même.  — Casi.,  5  fén*. 
1840,  Cbarnay,  S.  40.1.162,  P.  40.1.807;  —  Daoscecas  Tarréié 
désL^nut  les  propriétés  particulières  est  muet  à  l'yard  de  Tune 
d'e.ies;  il  semkerait  doue  que  la  procédure  d'expropriation  fût 
irré^jlîère  4  l'égard  de  ce^e-ci.  II  o'ea  est  autreokeot  que  si  cet 
arrêté  se  réfère.pour  crtte  dé^gnation.  aux  indications  préôses 
du  plu  joint  i  l'acte  déclaratif,  parce  qo'alon  l'aivêlé  est  féal 
iement  pris.  —  Crépon,  sar  Tart.  2,  n.  24. 

274.  —  Ces  arrêtés  sont  des  actes  adsûnîstratib  dont  les 
tribunaux  ne  peuvent  conaaitre.  Jugé,  par  suite,  que  les  ma- 
tières régies  par  l'art.  2  da  décret  du  26  man  ÙS»  sar  les 
rnea  de  Paris,  lequel  a  été  rendu  applicable  à  la  ville  de 
Lvoo  par  le  décret  du  13  dée.  I8S3,  tenut  essentielle- 
menl  à  la  salubrité  et  à  la  bdiitê  de  la  c'irealatioa  pnl^çiae, 
sont  exdusÎTemeot  dans  les  altribolioas  de  Futorité  adounîs- 
trauTe  ;  et,  dès  lors,  les  arrftés  des  préfets  qui,  en  vertu  de  cet 
article,  désignent  les  immenb:es  à  preadre  dans  riutértt  fie  la 
cité  et  i  soumettre  à  l'exproprialioD.  ne  penveot  être  soumis 
aux  tribunaux.  —  Cass.,  14  férr.  1853.  Yon  de  Jaanace,  [S.  SS. 
1.538,  P.  53.1.391.  D.  55X178  :  —  août  IMS.  Ctus  et  Baa- 
ion  2  arrêts  ,  S.  66.1.81,  P.  66.IJ^0.  D.  66.1.16») 

275.  —  L'n  tribunal  ne  peut  non  plus  apprécMrla  légalité  st 
la  régularité  de  cet  arrêté.  —  Cass..  Sdéc  Is9l.  Comm.  de  Cha- 
pois,  ,S.  et  P.  92.É.9I,  D.  92.I.S74j 

276.  —  Mais  cet  arrête  constiluut  une  IbroMlilé  sabstan- 
ticlie,  sus  laqu-^iie  l'expropriatioane  peut  êtreproBoacée,  il  ap- 
lortieni  aux  tnbunaax  de  rechercher  si  l'arrêié  a  été  rendu  et 

refuser  l'expnkprîalion  s'il  n'existe  pas.  —  Cus.,  30  avr. 
isiî,  Des;>:ai>.  S.  45.1.746,  P.  4S.â.273,  D.  45.1.395'  —  De 
Laiieau.  Jvusse  in.  R^ndu  et  Périn,  t- 1.  a.  93,  aote;  Crépon, 
sar  l'art.  2.  a.  2t  ;  Daffry  de  la  Monaore.  1. 1,  sar  l'art.  2,  n.  1; 
Lafamère,  U  1,  p.  340l 

277.  —  La  c-impéîeaee  des  tribanaax  jnAdainB.  mlaliiii 
ment  aux  arrêtés  de  eessibikié,  est  UmilAe  aux  eririSeatnai 
prévues  par  l'art.  2  et  le  titre  11  de  la  Uii  du  3  aai  IfiM,  c'eol^ 
i-direaux  formalités  préa;ables  à  cet  arrêté;  es  soat  U pobfiea- 
tioD  du  pan  parcellaire,  les  enquête*  et  les  obnemtïons  aaz- 
qneues  peut  donner  îieu  .a  des;gnaiion  des  parccUes  ;  les  tribo- 
nanx  judiciaires  ne  peuvent  se  hvrar  à  lonle  aain  vériScaliaa 
ponut  sur  la  lên.::é  de  l'anété.  —  Laferriére,  he.  cit. 

278.  —  Si  ;es  parties  cn>ieni  devoir  critiquer  la  légaMté  de  Par- 
rêté  de  eeas.b  .i;é.  et.es  ne  sont  pas  cependant  désarmées;  elles 
peuvent  foncer  de  ce  chef  us  recourspour  excès  de  pouvoir  devut 
.e  Conseil  d  Etat.  Si  e?  parties  ailaguenl  la  léicalilé  de  l'arrêté 
deeessibuilè  dennt  l'auionië  j^d:ciaire.  cette -question  sera  pré- 
judieieiie,  et  tes  '.rbunaux  ;uj:c.aires  saisis  devront  uraeoirà 
sutuer  et  renrcver  la  eontes:alt?n  devut  futorité  administra» 
tive.  —  Cors.  d'Eu  1»  avr.  i8%y.  Marsais.  P.  nJm.  cbr.^;  — 
31  mais  iMi.  Caarteoel,  'S.  S«.3Ai.  P.  adià.  cfar..  D.  83^82^ 
—  Lafémère,  1.  I.  p.  5*1. 

279l  —  .\a  reste.  >  recours  au  0>as«il  d'Bateoalre  FanM 
du  prtrfet  desifuul  ws  propriétés  panicu jères  a'ast  plus  pos- 
s  ^  ■*  si  le  ,.cgement  d'exDrtK>riat;on  est  passé  en  force  d»  cboso 
—  Cîepon,  sjr  .'an.'  2.  a.       —  V.  $mfré,m.  226. 

2B0.  —  C'est  4  rau:orit<>  judiâaire^.'efcargéa  de  araaoaeer 
i'expnipciatKm  de.t.Rau»0^fç^l(i;^f^ 
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qu'il  appartient  de  rechercher  si  les  formalités  qui  doivent  pré- 
céder le  jugement  d'expropriation  ont  été  accomplies;  par  suite, 
on  ne  peut  recourir  au  Conseil  d'Etat  pour  lui  signaler  des  irré- 
gularitAi  qui  auraient  élé  commises  dans  r«nqu6te  qui  a  pré- 
cédé l'arrêté  désignant  les  propriétés.  —  Cons.  d'Et.,  24  férr. 
4888,  Roger,  [S.  84.3.18,  P.  adm.  ohr.,  D.  83.3.K7}  —  Crépon, 
»r  rsrt.  8,  n.  89. 

§  2.  Des  plans  parceltaires. 

l"  Confection  dti  plant, 

aM.  —  L'art.  4,  L.  3  mû  1841,  porte  :  *c  Les  ingénieurs  ou 
autres  gens  de  l'art,  chargés  de  l'exécutioD  des  travaux  lèvent 

Î)our  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan  parcel- 
aire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  paraît  né- 
cessaire. »  Ce  plan  des  propriétés  particulières  doit,  d'après 
l'art.  Ode  la  même  loi,  inditruer  les  noms  de  chaqae  propriétaire, 
tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles. 

—  Les  plans  parcellaires  doivent-ils  être  la  reproduc- 
tion exacte  et  sans  modifleatioD  aucune  du  plan  général  qui  a 
servi  de  base  &  l'enquête  prescrite  par  l'art.  3,  L.  3  mai  18i1  ? 
Non  certes,  car  au  moment  oii  l'on  exécute  les  plans  à  l'appui 
des  avants  projets  on  o'est point  encore  6xé  sur  la  direction  dé- 
finitive des  travaux; direction  qui  peut  être  modifiée  h.  la  suite 
de  l'enquête  à  laquelle  il  est  procédé  eoaforaiément  k  Tart.  3  ; 
ee«  plans  dmvent  seulement  être  cooformes  aux  plans  du  tracé 
définiUr  consacré  par  l'aete  déclaratif  d'utilité  pabliqae.  «^Cass., 
«janv.  1830,  Oaullieux,  [S.  38.1.6,  P.  chr.];  — 14  déo.  1848, 
Maillier,  fS.  43.1.68,  P.  43.1.33]  ~  De  Peyrony  et  Delamarre, 
n.  143;  DafTry  de  la  Monno^fe,  I.  1,  sur  l'art.  4,  n.  2;  de  Lal- 
)«au,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  1. 1,  n.  96;  Crépon,  sur  l'art.  4^ 
il.  4. 

283.  — En  principe,  on  doit  dresser  des  plans  toutes  les  fois 

3u'il  y  a  lieu  de  procéder  &  une  expropriation  nouvelle;  cfpea- 
ant  si  les  travaux  à  exécuter  ne  sont  que  la  suite  de  travaux 
déjà  effectuée,  on  peut  utiliser  les  plans  déjà  faits  pourvu  que 
ces  plans  soient,  par  des  rentiBcations,  mis  en  harmonie  avec 
les  nouveaux  travaux  dont  il  s'agit.  Ainsi  le  plan  dressé  pour  des 
travaux  antérieurement  faits  t  une  route  peut  encore  servir  pour 
des  travaux  postérieurs,  alors  qu'on  a  eu  soin  d'indiquer  sur  ce 

Slan,  par  des  traits  ajoutés,  les  parcelles  dont  l'expropriation  est 
emandée.  —  Cass.,  10  août  1841,  Forquet.  [S.  41.1.888,  P.  47. 
1.217]  —  Daflry  de  la  Monno^^e,  t.  1,  sur  1  art.  4,  n.  2  ;  de  Lal- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  1. 1,  n.  98  ;  Crépon,  sur  l'art.  4, 
n.  5. 

284«  —  On  avait  soutena  qne  les  plans  parcellaires  devaient 
être  confbrdieB  aux  plans  du  cadastre  :  mais  le  législateur  ne  l'a 
point  exigé  ;  et  il  y  a  souvent  utilité  à  ne  pas  suivre  ces  plans, 
remontant  4  une  époque  relativement  ancienne,  et,  par  suite, 
souvent  fort  in<>xacts,  la  propriété  s'étant  divisée  et  morcelée 
depuis  leur  confection.  Il  suffit  donc  que  le  plan  énonce  la  posi- 
Uon,  la  nature  et  le  nombre  des  parcelles  expropriées,  bien  que 
d'ailleurs  il  ne  soit  pas  .conforme  au  cadastre,  alors  surtout  que 
les  jurés  se  sont  transportés  sur  les  lieux  avec  des  pièces  qui 
énonçaient  la  valeur  et  la  ooatenance  des  parcelles.  En  consé- 
quence de  oe  que  le  plan  mis  sous  Ifs  yeux  du  jury  n'était  pas 
conforme  au  cadastre,  il  ne  saurait  rés'ulter  nullité  de  l'expro- 
priation, si,  lors  du  dépôt  de  ce  plan,  tes  parties  ne  l'ont  pas 
contesté,  et  s'il  se  réière  d'ailleurs  par  lettres  et  numéros  aux 
sections  du  cadastre  auxquelles  appartiennent  les  parcelles  ex- 
propriées. —  Case.,  27  mars  1843,  Thiniëres,  [S.  43.1.439,  P. 
43.1.039J  —  De  Lalleau,  Jousselîn.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  98; 
Crépon,  sur  l'art.  4,  n.  ï. 

2B5.  —  Les  in^i^nieurs  dressent  un  plan  par  commune,  com- 
prenant toutes  l«»  parcelles  atteintes  par  l'expropriation.  Bxcep- 
tionnellement  il  est  possible  que  l'on  ne  puisse  procéder  ainsi  et 

aa'il  faille  d'abord  dresser  un  plan  ne  comprenant  qu'une  partie 
e  ces  parcelles;  puis,  ulténeuremeot,  un  autre  relatif  aux 
autres  parcelles;  il  en  sera  ainsi  particulièrement  en  cas  d'expro- 
priation d'une  source,  quand  la  direction  pour  amener  les  eaux 
h  deelinatiott  dépend  des  premiers  travaux  à  exécuter.  —  Cass., 
3  juin.  1839,  Bourgon,  [S.  39.1.748,  P.  48.2.5*4]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1 ,  sur  l'art.  4,  n.  3  ;  de  Lalleau,  Jousselin ,  Keudu 
et  Périn,  t.  1,  n.  97;  Crépon,  sur  l'art.  4,  n,  6,-11  en  est  alors 
du  plan  comme  de  l'arrêté  du  préfet.  —  V.  suprd,  n.  963. 

286k  —  Le  projet  de  loi  de  1810  ne  parlait  que  du  plan  des 
termine,  ce  qui  paraissait  exclure  les  oonstracUons,  mais  on 


Eensa  qu'il  était  utile  en  ((éBnitive  d'indiquer  expressément  que 
I  plan  devait  aussi  désigner  les  édifîces  (Locré,  t.  9,  p.  719). 
La  loi  de  1841  a  les  mêmes  exigences  et  impose  le  plan  des  édi- 
fices comme  celui  des  terrains.  Ce  point  a  même  une  grande  im- 
portance ;  tout  d'abord  les  propriétaires  dont  le  terrain  seul  sera 
atteint  par  l'expropriation  seront  le  plus  souvent  moins  exi- 
geants. Pois  le  propriétaire  dont  une  partie  des  édiftoea  est  ex- 
propriée  doit  connaître  avec  exactitude  quelle  est  cette  partie 
pour  se  rendre  compte  s'il  y  a  lieu  pour  lui  de  réclamer  l'acqui- 
sition intégrale  de  la  totalité  des  bAtimenls.  —  De  Peyrony  et 
Delamarre,  n.  140;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  surl'art.  5,  n.  8; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  99;  Crépon,  sar 
l'art.  4,  n.  8. 

287.  —  Par  la  même  raison,  et  pour  mettre  le  propriétaire  à 
même  de  demander  l'application  de  l"art.  50,  L.  3  mai  1841,  il 
est  bon  que  les  plans  indiquent  la  contenance  de  toutes  les  par- 
celles qui.  par  suite  du  morcellement,  se  trouvent  réduites  à  dix 
ares  environ,  et  si  ces  parcelles  sont  contigut>8  à  d'autres  par- 
celles possédées  par  le  même  propriétaire.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin. Rendu  et  Périn,  l.  1,  o.  101 .  —  V.  mfrà.  n.  1386  et  s. 

288.  —  Le  plan  doit  indiquer  avec  soin  la  nature  et  la  conte- 
nance exacte  de  chaque  parcelle  ;  ce  plan  est,  en  e:!et,  la  base  de 
l'expropriation;  c'est  à  lui  i^ue  le  propriétaire  se  réfère  pour  sa- 
voir quelle  est  la  cession  qui  lui  est  imposée;  il  faut  donc  qu'il 
soit  en  présence  d'une  désignation  claire  et  précise,  ne  donnant 
lieu  ti  aucune  ambiguïté.  Il  est  indispensable  que  la  contenance 
soit  énoncée  sur  le  pM  ou  dans  un  tableau  annexé  ;  il  ne  suf- 
firait pas  qu'une  échelle  permit  de  trouver  cette  contenance;  en 
effet  la  recherehe  de  la  contenance  par  l'échelle  exige  des  cal- 
culs nu'on  ne  saurait  imposer  aux  propriétaires.  —  De  Peyrony 
et  Delamarre,  n.  140;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1, 
n.  9;  Crépon,  sur  l'art.  4.  d.  9. 

288.  —  L'exproprié  quia  comparu  devant  le  jury  sans  élever 
de  protestations  ni  ^ira  de  réserves  sur  les  irrégularités  qu'il 
prétendrait  plus  tard  exister  dans  les  plans  parcellaires,  n'est 
plus  recevable  à  opposer  plus  tard  cette  irrégularité;  il  a  cou- 
vert la  nullité  qui  pouvait  en  résulter.  —  Cass.,  7  avr.  1869, 
Juloux,  [D.  69.1.342]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
U  1,  n.  100,  DOte;  Crépon,  sur  l'art.  4,  n.  12. 

^O.  —  Les  plans  parcellaires  qui  doivent  désigner  chaque 
propriété  doivent  aussi  indiquer  les  noms  des  propriétaires 
tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles.  On  ne  pouvait 
imposer  à  l'expropriant  l'obligation  de  rechercher  le  propriétaire 
réel,  alors  que,  d'après  la  loi  du  28  frim.  an  VII^  art.  18,  la  mu- 
tation de  propriété  se  présume  d'après  l'inscription  du  nom  des 
propriétaires  sur  le  r^e  des  eontributions  directes.  Les  plans 
parcellaires  doivent  donc  reproduire  avec  une  grande  exactitude 
les  noms  qui  sont  fournis  aux  ingénieurs  par  l'administration 
des  contributions  directes.  —  Cass.,  16  lôvr.  1864,  Walher, 
[Bull,  etc.,  n.  64] —  Dufour,  n.  89;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn.  t  1,  n.  lOt  ;  Crépon,  sur  l'art.  5,  n.  1. 

2H1*  —  U  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'un  tribunal 
ne  peut  prononcer  1  expropriation  d'un  terrain,  alors  que  le  plan 
parcellaire  déposé  à  la  mairie  ne  contient  ni  les  noms  des  pro- 
priétaires, tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  ni 
aucune  indication  qui  puisse  y  suppléer,  et  que,  d'autre  part, 
l'état  annexé  audit  plan  ne  mentionne  pas  ce  terrain.  —  Cass., 
27  janv.  1880,  Delouis.  [S.  80.1.478,  P.  80.1173]  -  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1 .  n.  101,  note;  Crépon,  sur  l'art  R, 
n.  2. 

292.  —  ...  Mais  que  le  vœu  de  la  loi  est  sulflsamment  rempli 
lorsque  te  plan  parcellaire  contient  la  désignation  de  chaque  pi»- 
celle  expropriée,  avec  mention  du  nom  du  propriétaire,  ainsi  que 
la  section  dans  laquelle  la  propriété  est  assise,  et  du  numéro 
du  cadastre.  —  Cass.,  14  déc  184S,  Mailler,  IS.  43  1.68,  P.  43. 
1.33]^—  De  Peyrony  et  Delamarre,  b.  130;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn",  o.  101,  note;  Crépon,  sur  l'art.  5,  n.  4. 

298.  —  Lors  donc  que  l'expropriant  a  fait  cunoaître  exacte- 
ment 1rs  notusdes  propriétaires  portés  sur  la  matrice  des  rôles, 
c'est  aux  véritables  propriétaires  à  se  faire  connaître  dans  les 
délais  qui  l^ur  sont  impartis  par  l'art.  6,  L.  3  mai  1 841 .  —  Cass., 
SI  févr.  1882,  Pooquet,  [S.  84.1.36,  P.  84.1.58,  D.  83.1.29]  — 
En  conséquence,  lorsque  toutes  les  prescriptions  édictées  par 
cet  article  pour  m(>ltre  les  intéressés  en  demeure  de  se  faire 
connaître,  ont  été  remplies,  la  partie  qui  se  prétend  pro' 
priétaire  des  terrains  expropriés,  et  qui  a  négligé  de  faire  -, 
valoir  ses  droits  en  tempe  utile,  est-^iy)n^reM]i^UeJà^ermecjUDe.^ 
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demande  «n  indemnité.  —  Cass.,  H  avr.  1874.  Sardou,  [U.  74. 
1.487];  —  10  janT.  1883.  GatloJS.  84.1.380,  P.  84.1.964,  D.83. 
1.460J  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  101;  Daf- 
fty  de  la  Monnove,  t.  1,  sur  TarL  21,  n.  26. 

294>  —  En  d'aulres  termes,  l'exproprialioD  est  valablement 
pouriuiTÎe  et  prononcée  sur  la  téte  du  propriétaire  indiqué  par 
fa  matrice  cadastrale,  alors  qu'aucuue  déDonciation  à  la  partie 
expropriante,  ni  aucune  déclaration  insérée  dans  le  procès-ver- 
bafdes  enquêtes  préalables,  n'a  fait  connaître  à  l'adminiatration 
l'existence  d'un  autre  propriétaire.  —  Cass.,  4  août  1880,  Nepveu, 
[S.  81.1.38,  P.  86.1.60,  D.  81.1.479]—  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Pério,  t.  1,  n.  101,  noie;  Crépon,  sur  l'art.  5,  n.  3. 

295.  —  Si  le  propriétaire  ne  se  présente  qu'après  la  confec- 
tion des  plans  parcellaires,  l'expropriation  continue  contre  lui 
si  sa  qualité  est  reconnue;  si  elle  est  contestée  la  procédure 
d'expropriation  continue  contre  le  propriétaire  inscrit  sur  la 
matrice  des  rdles  ;  mais  la  réclamation  de  celui  qui  se  prétend 
véritable  propriétaire  vaut  opposition  an  ■  paiement  de  Tindem- 
ntté  qui  sen  consignée  par  Texpropriant.  —  Crépon,  sur  l'art. 
6,  n.  5  et  6. 

206.  —  Si  le  véritable  propriétaire  ne  se  présente  qu  après  le 


loir  ses  droits  sur  l'indemnité.  —  Cass.,  14  avr.  1846,  Préfet  des 
Bouches-du  Rhône,  [P.  46.1.691,  D.  46.1.157]— Dufour,  n.  S»; 
de  Pevrony  et  Delamarre,  n.  144;  Crépon ,  sur  l'art.  5,  n.  7.  — 
V.  infrà,  n.  2778  et  s. 

297,  —  Lorsque,  par  suite  d'une  erreur  matérielle,  le  pro- 
priétaire inscrit  h,  la  matrice  cadastrale  n*a  pas  été  mis  en  cause 
par  l'expropriant,  dans  la  procédure  d'expropriation  d'un  ter- 
rain lui  appartenant,  et  qu  i)  n'a  attaqué,  par  la  voie  du  pour- 
voi en  cassation,  ni  le  jugement  d'expropriation,  ni  la  décision 
du  jury  qui  a  réglé  l'indemaité  au  profit  d'un  tiers  non  proprié- 
taire du  terrain  exproprié,  ce  propriétaire  n'est  plus  recevable 
à  actionner  l'expropriant  devant  le tribunal  civil,  pour  le  faire 
condamner  à  lui  payer,  soit  &  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro- 
Driation.  une  indemnité  pour  Tentreprise  irrégulièrement  con- 
sommée.  -  Rennes,  2  juill.  1883,  rEtat,  [S.  8Ï.2.101.  P.  84.1. 
895,  U.  84.2.70J   

Sfi98.  —  Mais  en  pareil  cas,  le  propriétaire  peut  exercer  ses 
droits  sur  le  prix  touché  par  le  tiers  non  propriétaire  en  vertu  du 
principe  d'après  lequel  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui.  — •  Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  101,  note. 

299.  —  L'erreur  dans  le  nom  du  propriétaire,  commise  dans 
Je  plan  parcellaire,  n'autorise  pas  un  recours  au  Conseil  d'Etat; 
en  effet  quand,  sur  le  plan  qui  a  servi  de  base  à  l'instruction 
ouverte,  dans  une  commune,  sur  un  projet  de  création  de  rue 
nouvelle,  une  parcelle  de  terrain  atteinte  par  l'alignement  a  été 
indiquée  comme  appartenant  k  une  personne  autre  que  le  pro- 
priétaire véritable,  cette  erreur  ne  constitue  pas  une  décision 
sur  les  questions  de  propriété  qui  peuvent  s'élever  à.  propos  de 
ladite  parcelle,  lesquelles  ne  peuvent  être  appréciées  que  par 
l'autorité  judiciaire,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  proprié- 
taire se  fasse  attribuer  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  affé- 
rente à  la  parcelle  expropriée  par  suite  de  l'exécution  du  projet. 
—  U  y  a  donc  lieu  de  rejeter,  dans  ce  cas,  le  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat  formé,  à  raison  de  l'erreur  du  plan,  par  le  propriétaire  du 
terrain,  contre  le  décret  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la  créa- 
tion de  la  nouvelle  voie  publique.  —  Cons.  d'Et.,  7  Juill.  18S3, 
de  Forceville  et  de  Gove,  [P.  aom.  chr.] 

300.  —  On  avait  tout  d'abord  pensé  que  les  ingénieurs,  tout 
en  indiquant  exactement  les  noms  des  propriétaires,  tels  qu'ils 
sont  inscrits  sur  la  matrice  cadastrale,  pouvaient  dans  une  co- 
lonne spéciale,  et  sous  le  titre  observations,  signaler  les  person- 
nes qui  leur  paraissaient  être  les  véritables  propriétaires  ;  mais 
on  a  renoncé  à  ce  mode  de  procéder;  en  effet  la  co-existence  de 
divers  propriétaires  &  raison  d'une  même  parcelle  apporte  une 
entrave  dans  l'exécution  des  prescriptions  de  la  loi;  il  sulfil 
donc  aux  ingénieurs  de  communiquer  à  l'administration  les  ren 
seignements  qu'ils  recueillent  h  cet  égard,  sans  les  reporter  sur 
les  plans  parcellaires. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loe.  cit. 

301.  —  II  n'est  pas  nécessaire  que  le  plan  parcellaire  indi- 
que le  nom  des  fermiers,  locataires  et  autres  ayants-droit,  le 
législateur  a,  en  effet,  lui-même  organisé  le  mode  «elon  lequel 


les  noms  de  ceux-ci  doivent  être  portés  A  la  connaiscanee  de 
l'expropriant.  —  Crépon,  sur  l'art.  6,  n.  8.  —  V.  infrà^  n.  1084 
et  s. 

302.  —  L'instruction  administrative  de  l'enregistrement,  da 
31  déc.  1838,  §  22,  conformément  à.  la  déclaration  dn  mtnistai 
des  Finances  du  20  oct.  1838,  décide  que  les  extraits  de  la  ma- 
trice des  rûles  délivrés  partes  agents  des  contributions direcln 
aux  ingénieurs  chargés  dedresser  les  plans  parcellaires,  doiveol 
être  visés  pour  timbre  gratis,  alors  même  que  ce  sont  des  cob- 
cessionnaires  qui  exécutent  les  travaux,  parce  que  c'est  une  dis- 
position impérative  d'une  loi  qui  exige  la  production  de  cette 
pièce.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  101.  — 
V.  infrà,  n.  3886. 

S*  Dépôt  dM$  pUmt  à  la  mairie,  tt  d$  l'avU  qui  m  nt  dmié. 

303.  —  L'art.  5,  L.  3  mai  1841,  porte  que  les  plans  parcel- 
laires restent  déposés,  pendant  huit  jours,  a  la  mairie  de  la  eom- 
mane  où  les  propriétés  sont  sitaées,  a&n  que  chaccn  puisse  en 
prendre  connaissance.  Ces  plans  dressés,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  sont  visés  et  signés  par  le  préfet  qui  les  adresse  au  mure 
de  la  commune  où  les  biens  sont  situés,  avec  la  recommandation 
de  publier  le  dépôt  à  la  mairie;  il  doit  être  justiBé  de  ce  dépôt; 
communication  doit  être  donnée,  sans  déplacement,  a  toute 
personne  qui  la  demande,  sans  qu'il  puisse  être  recherché  poor 
quel  motif  la  communication  est  réclamée.  —  Cass.,  18  juill. 
1836,  Dupin,  [Bull,  eiv.,  n.  36]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  L  1, 
sur  l'art.  5,  n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  1, 
n.  102;  Crépon,  sur  l'art.  6,  n.  9. 

304.  —  En  dehors  des  plans  parcellaires,  l'exproprié  ne  peut  exi- 
ger la  communication  d'aucune  autre  pièce  ayant  un  caraetèro 
purement  administratif  [spécialement,  des  décisions  ministé- 
rielles  modiOaat  une  partie  du  tracé).  —  Cass.,  13  déc.  1882,  de 
Froissard,  [S.  83.1.325,  P.  S3.1.782,  D.  84.1.88]  —  DeLaileao, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  t02,  note.  ~  Dans  l'espèce, 
les  décisions  dont  la  eommunicaUon  avait  été  réclamée  avaient 
pour  but  d'indiquer  et  d'approuver  des  modiflcatioDS  au  tracé 
primitif,  et  ces  modifications  avaient  été  adoptées  par  l'arrêté  1 
la  suite  duquel  les  plans  parcellaires  avaient  été  dressés;  les  ia- 
téressés  n'avaient  intérêt  &  connaître  que  l'anété  désignant  les 
territoires  pour  l'attaquer  devant  l'autorité  administrative  s'il  y 
avait  lieu,  et  les  plans  parcellaires,  pour  formuler  leurs  réclama- 
tions selon  le  mode  et  dans  le  délai  fixés. 

305.  —  Le  dépdt  du  plan  parcellaire  exigé  par  la  loi  du3  ntii 
1841  peut,  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  mairie  dans  la  com- 
mune, être  fait  au  secrétariat  de  la  mairie,  c'est-à-dire  au  domi- 
cile du  secrétaire,  après  avoir  été  annoncé  à  son  de  caisse.  — 
Cass.,  22  août  1838,  Houzet,  [S.  38.1.1002,  P.  38.1.367]  —  Dans 
ce  cas,  le  dépôt  pourrwt  être  fait  également  au  domicile  du 
maire,  pourvu  qu'il  Tût  annoncé  de  manière  à  prévenir  tous  les 
intéressés.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  102; 
DalTry  de  la  Monnoye,  sur  l'art.  K,  n.  3;  de  Peyrooy  et  Dela- 
marre, 0. 146;  Herson,  n.  34;  Crépon,  sur  l'art,  o,  n.  10. 

306.  —  La  formalité  du  dépôt,  pendant  huit  jours,  du  plao 
parcellaire  à  la  mairie  étant  substantielle,  il  ne  peut  y  être  sup- 
pléé par  des  équipollents.  Spécialement,  l'enauéte  de  commtm, 
antérieure  au  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  et  l'enquête 
faite  par  le  maire,  postérieurement  k  l'anêté  de  cessibilite,  ne 
peuvent  tenir  lieu  de  l'enquête  prescrite  par  l'art.  5,  L.  3  mai 
1841,  alors  surtout  qu'elles  n'ont  pas  été  faites  dans  les  condi- 
tions de  forme  et  de  durée  réglées  par  le  til.  2  de  ladite  loi.  — 
Cass.,  1"  mars  1882,  Bénard,  [S.  83.1.326,  P.  83.1.785]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,t.  1,  n.  102,  note;  Crépon,  sur 
l'arU5,  n.  U. 

307.  —  L'art.  6,  L.  3  mai  1841,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  délai 
fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de  l'avertissemeot 
qui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées,  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  à  la  mairie.  Cet  avertissement  est 
publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune  et  affiché 
tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  delà  mai- 
son commune.  Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  de 
l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  auoan,  dans  l'un  des  jour- 
naux du  département.  » 

308.  —  La  loi  n'exige  pas  que  l'avertissement  dont  il  vient 
d'être  parlé  fasse  mention  du  jour,  da  lieu  et  de  l'heure  de  la 
réunion  de  la  commission  d'enquête;  mât  il  est  bon  qu'il  con- 
tienne cette  énoneiation  g^yf^jfg^  ^^tif^^f^^^^^^teurn'a 
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pas  non  plus  prescrit  que  cet  aTertinemeot  soit  donné  un  jour 
de  fôte  ou  de  dimanche,  jour  auquel  ont  lieu  d'habitude  les  com- 
munications aux  ioiéreases  daos  beaucoup  de  communes;  par 
suite,  le  maire  doit  publier  ravertissement  dès  qu'il  reçoit  les 
plans  parcellaires,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain  ;  en  procédant 
autrement  il  allongerait  des  délaie  déjà  fort  étendus  et  prolon- 
gerait sans  utilité  une  procédure  sujette  à  beaucoup  de  lenteurs. 
—  DeLatleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  103. 

309.  ~  Le  législateur  a  prescrit  l'arflchage  de  l'avertissement 
à  la  porte  principale  de  l'église  ;  s'il  y  a  plusieurs  églises  dans  la 
commune  1  afBchage  aura  heu  à  la  porte  de  la  principale  église; 
si,  au  contraire,  il  n'existe  pas  d'église,  il  devra  élre  procédé  à 
l'affichage  à  la  porte  de  l'église  d'oili  dépend  la  commune;  c'est 
elle  qui  est  l'église  du  lieu,  et  c'est  dans  son  enceinte  que  se 
rendent  le^  habitants  de  la  commune  le  jïlus  ordioairemeot;  ce 
sera  le  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve 
l'église  qui  assurera  l'affiebage  et  en  dressera  procès- verbal.  — 
De  Pe^rony  et  Delamarre,  n.  150;  de  Latleau ,  Jousselin,  Rendu 
at  Péno,  n.  104;  Crépon,  sur  l'art-  6.  n.  16  et  17. 

310.  —  La  dénomination  d'éçlise  ne  s'applique  qu'aux  édi- 
fices destinés  &t*ezereice  de  la  religion  catholique  ;  mais  ce  mot  ne 
doit  pas  ioi  être  pris  trop  rigoureusement,  et  s'il  n'existait  dans 
la  commune  qu'un  temple  pour  l'exercice  du  cuUe  prolestant 
ou  qu'une  synagogue,  ce  serait  certainement  remplir  I  intention 
du  législateur  que  d'apposer  l'affiche  k  la  principale  porte  de  ce 
temple  ou  de  cette  synagogue.  Cependant  il  semble,  que,  même 
en  ce  cas,  il  serait  bon  d'afficher  l'avertisse  ment  à  l'église  catholi- 
que dépendant  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se 
trouvent  tes  immeubles  à  exproprier,  parce  que  c'est  dans  cet 
édifice  religieux  que,  d'habitude,  se  rendent  la  généralité  des 
habitants. 

311.  —  L'affichage  de  l'avertissement  doit  avoir  lieu  aussi  à 
la  porte  de  la  mûrie;  si  la  commune  n'avait  point  de  mairie,  il 
serait  procédé  à  l'affichage  au  lieu  où  d'ordinaire  l'autorité  pla- 
carde ses  avis  et  arrêtés.  D'habitude,  surtout  dans  les  grands 
centres,  at  dans  les  communes  qui  s'étendent  sur  un  vaste  ter- 
ritoire, Taffichage  a  lieu  dans  les  endroits  les  plus  apparents,  et 
dans  tous  les  lieux  consacrés  par  l'usage  aux  amehes.  —  Crépon, 
sur  l'art.  6,  n.  18;  de  Lalleau,  JousseUn,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  i04. 

312.  —  D'après  l'art.  7,  L.  3  mai  1841,  le  maire  doit  certifier 
ces  publications  et  affiches;  aucune  forme  n'a  été  imposée  au 
maire  pour  l'accomplissement  de  cette  formalité;  il  suftlt  qu'elle 
soit  certaine;  l'attestation  peut  avoir  lieu  au  bas  de  l'un  des 
exemplaires  de  l'afflche,  elle  peut  avoir  lieu  par  procès-verbal 
séparé,  ou  dans  le  procès-vert»!  attestant  aue  le  dépôt  du  plan 
parcellaire  a  duré  huit  jours;  U  suffît,  en  d  autres  termes,  qu'il 
résulte  des  expressions  employées  que  la  formalité  de  l'avertia- 
semeot  présent  a  été  accomplie.  Il  est  désirable  que  ces  certi- 
ficats soient  délivrés  immédiatement;  mais  il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  ce  qu'ils  ont  élé  rédigés  après  coup.  —  Cass-,  11  août 
1841,  DesbroBses,  [S.  41.1.670,  P.  41.2.19]  -  De  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périu,t.  1,  n.  105;  Daffry  de  laMoDnoye,t.  1,  sur 
l'art.  7.  D.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  7,  n.  1. 

313.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  suffît  que  le  maire  certifie  qu'il 
a  fait  pubUer,  conformémentÀ  la  loi,  l'avertisse  ment  aux  [Arties 
de  prendre  communication  des  pièces  dép<aées  à  la  mairie.  — 
Cass.,  «mars  1891,  Donean,  [S.  91.1.830,  P.  91.LS44J 

314.  —  Le  certificat  du  maire  constatant  que  les  affiches  de 
l'avertissement  collectif  ont  été  apposées  conformément  à  l'ar- 
rêté du  préfet,  qui  ordonnait  leur  apposition  tant  à  la  porte  de 
l'église  qu'i  celle  de  la  maison  commune,  fait  preuve  suffisante 
de  l'apposition  régulière  de  ces  affiches.  —  Cass.,  2  janv.  1844, 
DupoDUvice,  [S.  44.1.185,  P.  44.1.651 

315*  —  Il  a  même  élé  jugé  qu'il  suffisait  que  le  maire  déclarât 
dans  son  procès-verbal  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la 
loi  avaient  été  accomplies.  —  Cass.,  20  avr.  1842,Bourgon,rS.42. 
1.422,  P.  42.2.191  — Toutefois,  cette  formule  est  trop  générale  et 
doit  être  évitée;  les  maires  doivent  toujours  préciser  les  forma- 
lités qu'ils  reoiplissent;  si  cette  formule  a  pu  être  admise  dans 
une  espèce  où  raccomplissement  des  formalités  résultait  d'autres 
constatations,  elle  ne  le  serait  probablement  pas  dans  d'autres 
cas.  —  Crépon,  sur  l'art.  7,  n.  2  ;  DaCfry  de  la  Monnoye,  t.  1 ,  sur 
l'art.  2,  u.  1;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  106. 

816.—  ...  Le  certificat  du  maire  constatant  que  ravertisse- 
ment, destiné  àporter  à  la  connaissance  des  intéressés  le  dépÛl  du 
plan,  a  été  tffioné  tant  t  U  porte  principale  de  ta  maire  qu'a  celle 


de  l'église,  fait  foi  d'ailleurs  juequ'é  inscription  de  faux,  et  ne 
peut  être  contredit  à  l'aide  des  énonciations  d'un  constat  d'huis- 
sier. —  Cass.,  4  mars  1890,  Truchetat,  [S.  et  P.  92.1.319,  D.  91. 
5.276]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  n.  106,  note.  — 
Le  certificat  émane,  en  eEfet,  de  l'autorité  administrative  qui  a 
qualité  pour  le  délivrer  et  pour  constater  le  fait  qu'il  relate.  D'un 
autre  côté,  il  est  certain  que  des  allégations  contraires  et  des 
documents  produits  ne  sauraient  prévaloir  contre  la  foi  due  &  un 
acte  authentique,  tant  que  l'inscription  de  faux  n'a  pas  été  for- 
mulée et  accueillie.  —  Cass.,  21  mars  1887.  Comm.  de  Sunt- 
Honoré-Ies-Bains,  [S.  89.1.85,  P.  89.1.174,  D.  88.1.276]—  V. 
suprà,  vo  Acte  authentique,  n.  251  et  s.,  et  infrâ,  v"  Faux  inci- 
dent civil, 

317.  —  La  formalité  de  la  publicité  par  l'affichage  est  régu- 
lièrement accomplie,  quoique  1  affiche  ait  été  lacérée  avant  î'ex- 

Êiration  du  délai  de  dépôt.  —  Cass.,  4  mars  1890,  précité.  — 
.'est  lé,  en  effet,  un  cas  fortuit  qu'il  est  impossible  de  prévenir 
ou  d'empêcher;  les  intéressés  sont,  d'ailleurs,  prévenus  par  les 
autres  modes  de  publicité. 

818.  —  La  loi  du  7  juill.  1833  portait  seulement  :  «  Il  est  en 
outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  des  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement et  de  département.  »  Depuis,  les  opinions  s'étanl  parta- 
gées sur  l'interprétation  de  ce  texte  ;  on  a  voulu  faire  cesser 
toute  ambiguïté  en  établissant  nettement  d'abord  l'inutilité  d'une 
double  publicité,  et  ensuite  la  préférence  à  donner  au  journal  de 
l'arrondissement  sur  celui  du  chef-lieu  du  département  (L.  3  mai 
1841,  art.  6). 

319.  —  Le  décret  organique  du  17  févr.  1852  disposait  que 
les  annonces  judiciaires  exigées  pour  la  validité  ou  la  publicité 
des  procédures  seraient  insérées,  à  peine  de  nullité,  dans  te 
journal  ou  tes  journaux  d'arrondissennent  qui  seraient  désignés, 
chaque  année,  par  le  préfet;  cette  disposition  s'appliquait  à  l'ex- 
propriatioD  comme  en  toute  autre  matière;  et  s  il  existait  dans 
l'arrondissement  un  journal  désigné  pour  recevoir  les  annonces 

J'udiciaires,  c'était  dans  ce  journal  que  L'insertion  devait  être 
aite.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  6,  n.  8  ;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  i,n.  107;  Crépon,  sur  l'arL  7,  n.  23. 
—  Contrâ,  de  Pe^rony  et  Delunarre,  n.  152. 

320.  —  U  avùt  été  décidé  que  li'nsertion  de  l'avertissement 
de  piendreeommunication  du  plan  déposé  i  la  mairie  n'était  pat 
valablement  faite  dans  un  journal  publié  au  chef-lieu  du  dépar^ 
tement,  bien  que  ce  journal  eût  été  désigné  par  le  préfet  pour 
recevoir  les  annonces  judiciaires,  s  il  existait  un  journal  publié 
dans  l'arrondissement  où  étaient  situés  les  biens  expropriés.  — 
Cass.,  4  mai  1863,  Préfet  de  l'Yonne,  [S.  63.1.399,  P.  63.410,  D. 
63.1.418]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  152;  Dalfry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  6,  n.  9;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t  1,  n.  107,  note;  Crépon,  sur  l'art.  6,  n.  20. 

321.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour  ap- 
précier, au  point  de  vue  des  conditions  de  pubhcité  et  ne  la  ré- 
gularité des  procédures  auxquelles  ils  doivent  s'appliquer,  le 
seos  et  la  légalité  des  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  désignaient, 
en  vertu  de  l'art.  23,  Décr.  17  févr.  1852,  les  journaux  dans  les- 
quels on  faisait  l'insertion  des  annonces  judiciaires;  de  tels  ar- 
rêtés constituant  non  de  simples  actes  d'administration,  mais 
des  arrêtés  réglementaires  et  généraux.  —  Cass.,  7  déc.  1859, 
Deschamps,  [S.  60.1.229,  P.  60.683,  D.  60.L30]  —  De  Peyrony 
et  Delamarre,  n.  154;  Daffry  de  la  Monnoye,  mm.  cit.;  Crépon, 
sur  l'art.  6,  n.  SI  et  22.  —  Contra,  Cons.  d'.^t.,  20  juin  1860, 
Heim,  \S.  60.2. 26,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.31] 

SS2*  —  Depuis  Iots,  le  décret  du  28  déc.  1870,  rendu  par  la 
délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  k  Bordeaux, 
a  décidé  que  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  étédécidé 
autrement,  les  annonces  judiciaires  et  légales  pourront  être  in- 
sérées au  choix  des  parties  dans  l'un  des  journaux  publiés  en 
langue  française  dans  le  département.  Il  résulte  de  ce  décret, 
appliqué  par  tous  les  préfets,  excepté  par  celui  de  la  Seine  qui 
continue  à  désigner  des  journaux  pour  recevoir  les  annonces 
légales,  que  les  parties  ne  sont  point  tenues  de  s'adresser  au 
journal  désigné  par  le  préfet,  s'il  en  désigne  uo.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  1,  n.  107.  —  V.  aussi  suprà,  v" 
Annonces  judiciaires  et  tégaUs,  n.  18. 

323. —  Ce  décret  abroge-t-il  l'art.  6,  L.  3  mai  1841,  qui  n'au- 
torise l'insertion  dans  un  journal  du  département  qu'a  défaut 
d'un  journal  de  l'arrondissement?  La  négative  a  été  admise  avec 
raison  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  mai  IMl^,  sous  Cous. 
d'Et,    août  1888,  Lamiot,  [S.  90^Mti  ftf-GteQgi-C 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Chip.  IH, 


;  «  c*  décret,  qui  ne  contient  pas  d'ailleurs  de  dispositions 
plos  étendues  que  celles  de  l'art.  23,  ne  peut  être  considéré 
eomme  ayant  une  portép  plus  générale  que  ledit  art.  23,  et  ne 
mirait  pàr  suite  être  appliqué  h  l'expropriation  pour  utilité 
puMiqae.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  31  Aie.  1879,  Qautreau, 
(s.  80.1.176,  P.  80.389,  D.  80.1.16*1 

<KS4.  —  A  part  l'avertisseinent  coIlectiF,  l'administration,  si 
oHe  le  juge  à  propos,  peut  donner  desavertissements  individuels, 
mais  elle  ne  peut  remplacerravertïssementcollectifpardesaver- 
tiflseinentB  individuels  adressés  à  chacun  des  propriétaires;  en 
âjpissaal  ainsi  elle  rendrait  la  procédure  irréguliëre.  Cet  aver- 
tisBement  a,  en  etTet,  pour  but  non  seulement  de  prévenir  tous 
les  propriétaires  atteints  par  l'expropriation,  mais  tous  ceux  qui 
ODt  intérêt  &  discuter  le  tracé  et  à  en  demander  ta  modification . 

—  Ca8B.,30  avr.  1845,  Desplols,  [S.  45.1.7+6,  P.  45.2.273,  D. 
45.1  .%95]  — '  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  6,  n.  1;  de 
Lalleau,  Jouaselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  108;  Crépon,  sur 
l'an.  6,  14. 

325.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  est  indispensable  que 
ravertissement  soit  publié  par  la  voie  des  journaux,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi.  Cette  publication  ayant  lieu 
dans  l'intérêt  général  n'est  pas  suppléée  par  l'avertissement  in- 
dividuel. —  Cass.,  4  avr.  1843,  Soulbieu  et  Pre'vol,  [S.  43.1.344, 
P.  43.1.636] 

326*  —  A  plus  forte  raison  la  demande  en  expropriation  ne 
devra-t-elle  pas  être  accueillie  si  aucun  avertissement  n'a  été 
donné.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  défaut  d'afQche,  à  la  porte  de 
l'égtise,  de  l'avertissement  le  défaut  d'insertion  de  cet  avertisse- 
ment, dans  le  journal  du  chef-lieu  d'arrondissement,  indépen- 
damment de  celte  insertion  au  journal  du  chef-lieu  de  départe- 
ment, le  défaut  de  d^pdl  pendant  huit  jours  du  plan  des  pro- 
priétés menacées  d'expropriation,  toutes  ces  irrégularités  rendent 
non  reeevable  la  demande  en  exproprintion.  ~  Tnb.  Lure,  IS  mai 
1839,  sous  Cass.,  9  juill.  18:«9,  Dépoire.  [S. 39.t.792,P.46.S.655] 

827.  — -  Le  législateur  n'a  point  réglementé  le  mode  par  If- 
quel  on  doit  justifier  de  l'insertion  dans  les  journaux;  ce  sera 
évidemment  par  la  production  d'un  numéro  du  journal  contenant 
l'insertion;  l'art.  683,  C.  proc.  cir.,  décide  ou'en  matière  de  pu- 
blication pourexproprialion  forcée  par  suiteaesaisie,  l'exemplaire 
d'un  journal  destiné  à  justifier  de  l'insertion  doit  porter  la  si- 
gnature de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire;  c'est  I&  évidem- 
ment une  formalité  utile,  mais  qui,  en  noire  matière,  n'est  point 
indispensable  puisqu'elle  n'est  pas  exigée  par  la  loi.  —  De  Lal- 
leau, Jouflselin,  Rendu  et  Pérln,  t.  1,  n.  107;  Crépon,  sur  l'art. 
6,  n.  24  et  25. 

328.  —  Bien  que  l'avertissement  doive  être  collectif,  faut-il 
qu'il  contienne  les  noms  des  propriétaires  tels  qu'ils  sont  portés 
sur  la  matrice  cadastrale;  faut-il  même  qu'il  indique  tes  rensei- 
goemenlB  recueillia  par  les  ingénieurs  concernant  les  véritables 
propriétaires?  Non,  évidemment;  le  législateur,  en  disposant  que 
i'avertiBBement  serait  collectif,  indique  clairement  qu'il  n'a  pas 
voulu  imposer  I  obligation  de  désigner  les  différents  propriétai- 
res, qui  peuvent  être  fort  nombreux  dans  une  seule  commune. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n;  108;  Crépon, 
sur  l'art.  6,  n.  13. 

329.  —  On  a  prétendu  que  lorsque  l'expropriation  n'atteint 
qu'un  seul  propriétaire  on  ne  pouvait  lui  donner  un  avertisse- 
ment collectif,  et  qu'il  y  avait  lieu,  en  ce  cas,  de  procé<ler  par 
avertissement  individuel;  ce  système  a  été  repoussé  par  cette 
raison  que  le  législateur  n'a  point  modifié  les  formalités  à  rem- 
plir dans  le  cas  où  l'expropriation  frappe  un  seul  propriétaire. 

—  Cass.,  14  avr.  1840,  Préf.  de  la  Corrèze,  [S.  40.1.445,  P.  40. 
1.525]  -■  DftfTry  delà  Monnoye,  t.  1,  suri'arl.  6,  n.  2;  de  Lal- 
leau, .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  108. 

330.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1833,  deux  amen- 
dements avaient  été  proposés;  l'un  voulait  que  les  ingénieurs 
indiquassent  la  valeur  dès  propriétés;  l'autre  laissait  à  l'admi- 
nistrition  ia  faculté  de  faire,  immédiatement  après  les  opérations 
des  ingénieurs  dont  parle  l'art.  5,  des  offres  aux  propriétaires. 
On  pensait  que  (es  évaluations  pourraient  être  acceptées,  et  que 
par  ce  moyen  des  lenteurs  et  des  discussions  seraient  évitées. 
Mais  M.  Teste,  auteur  du  secoml  amendement,  allait  plus  loin, 
et  pensait  que  si  l'offre  ainsi  faiie  était  refusée,  et  que  plus 
tar<),  il  fût  décidé  qu'elle  éta.t  suffisante,  le  propriétaire  devrait 
supporter  tous  les  irais  à  partir  du  jour  où  la  proposition  avait 
eu  lieu.  Cela  a  été  combattu  et  repoussé;  mais  il  est  néanmoins 
iatéresBant  de  connaître  cet  incident  afin  de  rendre  bien  précis 


,  le  moment  de  la  procédure  où  commencent  tes  actes  dont  les 
'  frais  peuvent  rester  à  la  charge  des  propriétures  expropriés.  Aa 
i  demeurant,  on  se  tromperait  si  l'on  supposait  que  la  Chambra, 
en  rejetant  l'amendement,  a  voulu  interdire  &  l'administration 
!  de  faire,  dès  le  premier  moment,  des  offres  amiables  propres  h 
I  prévenir  l'instruction  et  les  débats.  «  Noos  n'avons  aucun  inté- 
I  rét,  a  dit  le  ministre  du  Com'merce,  à  r^uawr  la  fteullé  qu'on 
I  veut  nous  donner  ;  car,  «Tant  que  l'on  ea  vienne,  ainsi  qv'cm  Fa 
'  dit,  k  des  hostilités,  c'est-à-dire  fc  une  procédure  ou  «âmînttlra- 
I  tive  ou  judiciaire,  l'administration  fait  des  offres  A  l'amiable  k 
'  tous  les  propriétaires  pour  éviter  d'en  venir  k  ces  moyens  de 
I  droit.  »  —  Duvergier,  Cotl.  detloii,  t.  33,  p.  382. 
I     331.  —  Les  p^ns  parcellaires  doivent  demeurer  déposés  à  la 
:  mairie  pendant  huit  jours;  cedélai  est rrane;e«Uflquestionaviit 
été  soulevée  sous  l'empire  de  la  toi  de  1810;  pour  faire  cesser 
les  doutes,  la  loi  du  7  juiU.  1833  avait  décidé  que  les  plans  res- 
teraient &  la  mairie  huit  jours  au  moins;  mats  ces  expressions 
permettaient  au  maire  de  les  conserver  plus  de  huit  jours,  ce  qui 
produisait  des  lenteurs  ;  la  loi  de  1841  dispose  que  le  dépôt  à  la 
mairie  aura  une  durée  de  huit  jours  ;  mais  il  a  été  bien  entandu 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  que  ce  délai  était  franc  (tfomteiir 
du2  mars  1841,  p.  508  et  du  23  avr.  1841, p.  1083);  c'est  ce  que 
la  jurisprudence  a  toujours  reconnu.  —  Cass.,  25  févr.  1856, 
Thomas,  [S.  56.1.445,  P.  56.1.329,  D.  56.1.211]  ;  — 6  juin  186«, 
deGinestous,  [S.  66.1.447,  P.  66.1204];  —  21  nov.  1883,  Go- 
dard, [S.  84.1.85,  P.  84.1.175,  D.  84.1.400);  —  80  févr.  tSH, 
Comm.  de  Bilieux,  [S.  85.1.272,  P.  8S.1.668,  D.  85.1.S621;  - 
24  nov.  1885,  Duhaniel,  [S.  86.1.380,  P.  86.1.757,  D.  8«.S.2Z3j 

—  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  147  et  148;  Uuvergier,  t.  41, 
note  8  ;  &Aon,  p.  18  ;  Daffrr  de  la  Monnoye,  sur  l'art,  ft,  n.  3  ; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  109;  Crépon,  snr 
l'art.  6,  n.  1. 

332.  —  Ce  délai  ne  commence  à  courir  qu^après  l'entier 
accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  assurer  la  publi- 
cité du  dépdt  ;  par  suite  aucun  des  jours  qui  composent  c«  déW 
ne  peut  être  employé  &  l'aceomplissement  de  l'une  quelconque 
des  formalités  ;  il  ne  court  donc  qu'à  dater  de  l'avertissement 
collectivement  donné  aux  intéresses,  sans  qu'il  soit  permis  ds 
comprendre  dans  le  délai  de  huitaine  le  jour  où  l'envoi  du  dépfkl 
a  été  porté  à  la  connaissance  du  public.  —  Cass.,  14  déc.  18(3, 
Dupontavice,  [S.  43.1 .171 ,  P.  43.1.378]  ;  —  25  févr.  1856,  précité; 

—  16  févr.  (859,  Cayron,  [S.  59.1.624,  P.  58.205,  D.  59.1.111]; 

—  6  juin  1866,  précité;  —  tO  juill.  1866,  Burnetl Stears.  \8.  67. 
1.84,  P.  67.172,  D.  68.5.210];  —  K  janv.  1869,  Feinisux-Baugê, 
[S.  69.1.131,  P.  69.299,  D.  69.1.157J;  —  21  déc.  1881,  Roger, 
[S.  82.1.133,  P.  82.1.287];  -  1er  mars  1888,  Besnard,  |8.  83. 
1.326,  P.  83.1.785];  —  21  nov.  1883,  précité;  —80  févr.  1884, 
précité:  —  30  avr.  1884.  Dumas  de  Primbaull,  [S.  86.L164, 
P.  86.i:4l8,  D.  85.1.262];  —  84  nov.  1885,  précité;  —  l*'iaill. 
1889,  Charvin  et  Béjoint,  [S.  89.1.430,  P.  89.1.1070,  D.  90.S. 
256];  —  8  mars  1892,  Bigot  d'Engente,  [S.  et  P.  98.1.420]- 
De  Peyrony  et  de  Delamarre,  n.  148;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  6,  n.  3  et  4;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  109  ;  Crépon,  sur  l'art.  6;  n.  2. 

333.  —  C'est  donc  seulement  le  lendemain  de  la  publicaiîoD 
de  ravertissement  collectif  donné  aux  intéressés  de  prendre  com- 
munication du  plan  déposé,  que  peut  être  ouvert  le  procès-verbal 
dressé  parle  maire  à  l'effet  de  recevoir  les  observations.  —  Cass., 
6  juin  1866,  précité.  —  Pour  établir  que  ce  délai  a  apparteoti  eo 
entier  aux  intéressés  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
mentionne  l'heure  de  l'ouverture;  il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  dé- 
montré que  ce  délai  n'a  pas  été  entièrement  accordé  aux  mtéres- 
sés.  Jugé  par  suite  que  le  procès- verbal  du  maire,  ouvert  ie 

I  25  mars,  après  la  publication  de  l'avis  du  dépôt  du  plan,  et  cloi 
I  le  1"  avril,  constate  suffisamment  que  le  plan  parcellaire  a  été 
I  déposé  à  la  mairie  pendant  le  temps  prescrit  par  la  loi.  —  Caii., 
I  28  janv.  1884,  Société  des  bauts-fourneaux,  forgfs  et  aciéries  ds 
'  Saut-du-Tarn,  [S.  86.1.184,  P.  86.1.418,  D.  85.1.262]  -  De 

Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  n.  109,  note;  Crépon,  sur 

l'art.  6,  n.  8. 

334.  —  Ce  délai  n'expire  qu'à  la  fin  du  huiUème  jour  i  où- 
nuit.  —  Cass.,  21  déc.  1881,  précité;  —  l"  mars  1882,  précité; 

—  21  nov.  1883,  précité;  —  20  févr.  1884,  précité;  —  30  aff- 
1884.  précité;  -  24  nov.  1885,  précité.  —  DafTry  de  la  Mon- 
noye, 1. 1,  sur  l'art.  6,  n.  5;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Péris, 
loc.  cit.;  Crépon,  toe.  cit.  , 

885.  -  ^uffé,  en  ce  •Ç"^j^^"«^^ylÇ«^|5Ç5[^{e'"«*'f  * 
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été  publié  le  11  février,  le  procèa-verbal  ne  peut  être  ouvert  que 
le  IS,  pour  ^tre  clos  le  19  à  minuit;  el  que,  dès  lors,  le  jugement 
d'expropriation  est  nul  ai  le  procès-rerbal  a  été  ouvert  le  11  et 
clos  le  19  au  matin.  —  Cass.,  0  juin  1866,  précité.  —  ...  Que 
r«xpropriaUon  n'a  pu  valablement  être  prononcée,  alors  que  le 

8Ian  parcellaire  n'a  été  laissé  à  la  mairie,  ft  la  disposition  des  in- 
ïressés,  qoe  jusqu'au  huitième  Jour,  ft  deux  heures  de  l*après- 
midi.  —  Gass.,  1"'  mars  1662,  précité.  — ...  Que  doit  être  an- 
nulé le  jugement  prononçant  rex(>ropriation,  alors  que  le  plan 
parcellaire  n'a  été  laissé  h  la  nuiirie,  à  la  disposition  des  inlé- 
r«Bséfl,  que  Jusqu'au  huitième  jour,  à  six  heures  du  soir.  — 
Ca8s.,Sl  déc.  1881,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  6,  n.  3  et  4; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  Tart.  6,  n.  6. 

336.  —  ...  Que  I  expropriation  n'a  pu  être  valablement  pro- 
noncée, si  l'avis  du  dépdt  du  plan  n'a  été  publié  que  le  88  mai 
ftt  si  l'enquête  a  été  close  le  4  juin,  à  six  heures  du  soir.  — 
...  Si  le  procès-verbal  a  été  ouvert  le  3  août.  Jour  même  de  la 
publication  de  l'avis  du  dépôt  du  plan,  et  clos  le  10  août  avant 
minuit.  ^  Cass.,  30  avr.  1864,  précité.  ~  ...  Si,  le  procès- 
verbal  du  maire  ayant  été  ouvert  le  29  juillet  à  neuf  heures  du 
matin,  et  l'avis  du  dépût  du  plan  h  la  mairie  n'ayant  été  pu- 
blié dans  les  journaux  que  ce  même  jour  89  juillet,  le  procès-ver- 
bal a  été  clos  le  6  août  suivant,  h  troin  heures  de  l'après-midi. 

—  Cass.,  S4  nov.  1889.  précité.  —  ...  Si  le  dépôt  du  plan  n'a 
eu  lieu  que  le  29  juin,  et  l'avis  de  ee  dépôt  n'a  été  punlié  que 
le  même  jour,  alors  que  l'enquête  a  été  eloie  le  6  Juillet.  —  Caes., 
i*'iuill.  1869,  précité.  —  V.  aussi  Cas8.,2S  févr!  1856,  précité. 

—  Crépon,  sur  l'art.  6,  n.5. 

3S7.  ...  Que  la  formalité  du  dépût  du  plan  parcellaire  k 
la  mûrie  étant  substantielle,  rexpropriation  n'a  pu  être  vala- 
blement  prononcée,  si  l'avis  du  dépôt  du  plan  &  la  mairie  n'a  été 
publié  et  affiché  que  le  S9  juin,  et  si  l'enquête  a  ^tè  close  le  6 
juillet,  &  une  heure  d'ailleurs  non  déterminée.  —  Cass.,  20  févr. 
1884,  précité.  —■  Il  importe  peu  que  cet  afis  ait  été  inséré  dans 
les  journaux  du  SS  Juin.  —  Même  arrêt.  —  Crépon,  sur  l'art.  6, 
D.  7. 

338.  —  De  même,  l'observation  de  la  loi  à  cet  égard  n'est 

Eas  établie  lorsque,  l'avertissement  officiel  ayant  prévenu  le  [lu- 
lie  que  les  plans  parcellaires  seraient  communiqués  aux  parties 
intéressées  pendant  huit  jours,  depuis  dix  heures  du  matin  jus- 
qu'à quatre  heures  de  l'après-midi,  ni  le  procès-verbal  d'enquête 
ni  aucun  autre  document  ne  font  supposer  ou  induire  que  la  clô- 
ture de  l'enquête  ait  eu  lieu  à  une  heure  autre  que  celle  qui  avail 
été  annoncée  par  Tavertissement  oraciel.—  Cass.,  5  janv.  1869, 
précité. —  Daffty  de  la  Mondoye,  1. 1,  sur  l'art  6,  n.  6  ;  Crépon, 
sur  l'art  6,d.  tO. 

839.  —  Mats  le  délai  de  huit  jours,  pendant  lequel  le  plan 
parcellaire  doit  rester  dépcwé  à  la  main'p,  est  respecte,  alors  que 
ce  plan  a  été  déposé  à  la  mairie  du  8  au  17  juillet.  —  Cass.,  12  févr. 
1884,  Retours,  (S.  8M.t34,  P.  85.1.389,  D.  85.1.262] 

340.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  du  dépôt  du  plan  à  la  mairie 
pendant  le  délai  de  huit  jours  est  suf^samment  attesté  par  1f> 
certificat  du  maire  qui  déclare  que  toutes  les  formalités  et  pu- 
blications prescrites  par  les  art.  .t  et  6  de  ladite  loi  ont  été  otv 
Servêes;  et  cela,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  expropriation 
poursuivie  dans  l'intérêt  d'une  commune  administrée  par  le  maire 
qui  a  délivré  le  certificat.  —  Cass.,  H  août  1841,  Desbrosses, 
[3.  41.1.670,  P.  41.2.285]  —  Mais  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
au^et  de  l'avertissemetii  {$uprà,  a.  315),  cette  formule  est  incer- 
taine, manque  de  précision  et  doit  être  évitée;  ce  qui  établit 
que  la  Cour  de  cassation  se  montre  &  l'heure  actuelle  bien  plus 
rigoureuse,  ce  sont  toutes  les  décisions  que  nous  venons  de 
rappeler  et  qui  cassent,  alors  que  la  preuve  que  l'intégralité  du 
délai  a  été  respectée  n'est  pas  rapportée. 

341.  —  Un  tribunal  ne  peut  prononcer  l'expropriation  en  se 
référant  seulement  à  un  arrêté  du  préfet  qui  paraîtrait  annoncer 
qu'un  plan  parcellaire  des  terrains  nécessaires  &  l'exécution  des 
travaux  projetés  aurait  été  déposé  à  la  mairie  de  la  commune  oû 
sont  situées  les  propriétés  au'il  s'agit  d'exproprier-,  il  doit  viser 
les  pièces  constatant  formellement  le  dépôt  d'un  plan  pareetlaire, 
soit  entre  les  mains  du  maire,  soit  en  la  maison  commune. — 
Ca8B.,2  févr.  1836.  Houzet,  [8.  36.1.337,  P.  chr.] 

342.  Lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  le  délai  de  huit  jours  a 
été  laissé  en  enti^'r  la  disposition  des  intéressés,  le  tribunal, 
auquel  on  demande  de  prononcer  l'expropriation,  doit  la  déclarer, 

uant  à  présent,  non  recevable.  —  Cass.,  8  mars  1893,  Bigot 
'EDgente,[S.  et  P.  92.1.420}  -  Trib.  Lure,  IS  mai  1839,  sot:s 


Cass.,  9  Juin.  1839.  Préfet  de  la  Haute-Saône,  [P.  46.2.651] 

343.  ~  En  principe,  l'expropriant  ne  peut  invoquer  l'inob- 
servation par  lui-même  Hf>s  rormalités  prescrites  et  des  délais 
qui  doivent  être  réservés  aux  intéressés  et  particulièrement  aux 
expropriés;  il  ne  peut,  en  effet,  arguer  de  sa  propre  faute  pour 
poursuivre  la  nullité  deU  prooédure.  Mais  il  en  est  autrement, 
lorsque  certains  des  biens  de  l'expropriant  ont  été  compris,  à 
tort,  parmi  les  parcelles  expropriées.  —  Cass..  20  févr.  1884, 
Comm.  deRilleux,  [S.  6{f.l.272,  P.  RK.1.66»,  D.  85.1.262]  —  Dès 
lors,  la  commune  expropriante,  dont  une  propriété  a  été  com- 
prise, à  tort,  parmi  les  biens  expropriés,  peut  relever  devant  la 
Cour  de  cassation,  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  plan  par- 
cellaire n'a  pas  été  déposé  k  ta  mairie  par  le  maire  durant  tout 
le  délai  prescrit.      Même  arrêt. 

344.  La  comparution  d'une  partie  i  l'enquête  ne  la 
rend  pas  non  recevable  à  ezoiper  de  t'insurBsance  du  délai 
qui  lui  a  été  imparti,  et  ne  saurait  la  priver  du  droit  qu'elle 
avait  de  formuler  des  réclamations  ultérieures.  —  Cais.,  21  nov. 
1883,  Oodard,[S.  84.t.8!f,  P.  84.1.175,  D.  84.1.400]  —  En  d'au- 
tres termes,  ta  nullité  qui  résulte  de  l'inobservation  de  la  forma- 
lité substantielle  du  dépôt  du  plan  parcellaire  à  la  mairie,  durant 
huit  jours  francs,  n'est  pas  couverte  par  ce  seul  fait  que  la  par- 
tie qui  la  propose  aurait  présenté  des  observations  dans  l'en- 
quête. —  Cass.,  10  juin.  1866,  Burnett-Stears,  [S.  67.1.84,  P. 
67.172];  —  6  janv.  1869,  Feinieux-Bougée,rS.  6D.1.13I,  P.  69. 
299};  —1"  mars  1882,  Bénard,  fS.  83.1.326,  P.  83.1.78KJ;  — 
l"juill.  1889,  Charvin  et  Béjoint,  [S.  89.1.436,  D.  89.1.1070, 
D.  90.8.256]  —  ...  Alors  surtout  que  ces  observations  n'avaient 
trait  qu'à  la  procédure  suivie  jusqu'au  dépôt  du  plan  à  la  mai- 
rie. —  Cass.,  6juin  1866,  de  Ginestous,  [S.  66.1.447  P.  66.1204] 
—  Pn  etlet,  la  partie  qui  a  comparu  une  première  fois,  et  qui  a 
présenté  des  observations  peut  compter  sur  l'entier  délai  pour 
exposer  de  nouvelles  observations.  —  De  Lalteau,  Joasselin, 
Kendu  et  Périn.  t.  1,  n.  104,  note;  Crépon,  sur  l'art.  6,  n.  6 
et  11  ;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  6.  n.  6. 

345*  —  Mais  l'exproprié  qui  a  comparu  sans  protestations 
ni  réserve  devant  le  Jury,  et  qui  a  conclu  à  l'allocation  d'une 
indemnité  renonce  par  là  même  à  faire  valoir  le  moyen  tiré  de 
l'insuffisance  du  délai,  et  couvre  l'irrégularité  de  la  procédure.  — 
Cass.,  22  Juin.  1868,  Légit.  [D.  6![.6.026]  —  DaCTry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  6,  n.  7  ;  de  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et 
Périn.  t.  1,0.109,  note;  Crépon,  sur  l'art.  6,  n.  12. 

846.  —  Le  délu  de  huitaine  ne  pouvant  commencer  que 
lorsque  la  publicité  donnée  à  l'averUssement  est  complète,  lepré- 
fet  ou  le  soUB-préfet  doivent  fairo  eonnatlre  au  maire  à  quel  mo- 
ment l'insertion  dans  les  journaux  a  en  lieu  pour  gu'il  puisse 
ouvrir  son  procès-verbal  dès  le  lendemain  de  cette  insertion  si 
les  autres  avertissements  sont  antérieurs  ou  du  même  jour.  La 
clôture  du  procès-rerbal  a  lieu  dès  que  les  huitjours  francs  sont 
écoulés.  —  De  Lalleau,  Jousselio»  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  112; 
Crépon,  sur  l'art.  7,  n.  4  et  S. 

347.  —  Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  les  plans  doivent 
demeurer  à  la  mairie  n'est  point  ptoloogé  à  l'égard  des  pro- 
priétaires qui  ne  sont  point  sur  les  lieux,  et  qui  habitent  dans 
des  localités  parfois  assez  éloignées.  Lors  de  la  discussion  de 
la  loi,  quelques  députés  trouvaient  les  délais  trop  courts  en 
ce  cas;  mais  on  ne  saurait  prolonger  encore  une  procédure 
déjà  fort  lente  ;  d'ailleurs  il  est  à  remarquer  qu'après  le  dépôt  à 
la  mairie  vient  le  dépôt  à  la  sous-préfecture,  et  que  là  encore 
les  intéressés  pourront  demander  communication  ;  enfin  les  ex- 
propriations attirent  toujours  l'attention,  et  il  serait  bien  sur- 
prenant qu'un  propriétaire,  même  éloigné,  ne  fût  pas  prévenu 
en  temps  utile,  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  410. 

§  3.  Des  déclarations  et  réclamations, 

348.  —  On  lit  dans  l'art  7,  L.  3  mai  1841  :  «  Le  maire 
mentionne  sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet  et 
que  les  parties  qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  les 
déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement 
et  y  annexe  celles  qui  lui  ont  été  transmises  par  écrit».  Le  maire 
n'est  pas  Juge  des  réclamations  qui  lui  sont  faites,  il  doit  donc 
toutes  les  mentionner  au  procée-verbal,  et  ne  peut  demander 
aux  personnes  qui  ae  présentent  dé  jusliGer  de  la  qualité  en 
laquelle  elles  agissent.  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  156; 
de  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  112  ;  Crépon, 
.«rr.rt.7.0.3.  Digifeed  by  GoOgk 
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349*  —  Ces  réclamations  ont  BoaTeot  pour  but  dMndiquer  les 
erreurs  dans  la  matrice  des  rôles,  de  signaler  les  noms  des  vé- 
ritables propriétaires,  de  relever  des  inexacUtudes  matérielles, 
faciles  à  rectifier  ;  de  faire  connaître  les  demandes  d'indemnités 
et  d'en  fixer  le  chiffre;  de  réclamer  un  changement  de  tracé 
dans  un  intérêt  général  ou  dans  un  intérêt  privé;  c'est  &  l'ad- 
ministration à  apprécier  ces  réclamations.  Si,  ainsi  que  llndique 
une  circulaire  ministérielle ,  des  propriétaires  déclarent  qu'ils 
abandonneront  tout  ou  partie  des  terrains  nécessaires  aux  tra- 
vaux, les  maires  ne  doivent  pas  manquer  de  le  mentionner.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  113. 

350.  —  C'est  à  ce  moment  que  le  véritable  propriétaire  dont 
te  nom  n'est  pas  inscrit  sur  la  matrice  des  rôles  doit  se  faire 
connaître;  antérieurement  ce  serait  trop  tôt.  Par  suite,  celui  qui. 
longtemps  avant  l'ouverture  de  la  procédure  d'expropriation,  a 
fait  connaître  au  maire  de  la  commune  expropriante  sa  préten- 
tion à  la  qualité  de  propriétaire  d'un  terrain  exproprié,  ne  peut 

Erëtendre  que  la  procédure  a  été  irrégulièrement  suivie  contre 
i  personne  ioscnte  &  ta  matrice  cadastrale  comme  propriétaire, 
s'il  n'a  formé  aucune  réclamation  dans  l'enquête  ouverte  en  vertu 
des  art.  5.  6  et  7  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Gass.,  3  dée.  1889, 
Gâche,  [S.  91.1.271,  P.  91.1.644];  —  25  avr.  1886,  DriIhon,IS. 
8*'.1.231,  P.  88.1.546] 

351.  —  Le  propriétaire  qui  n'a  pas  réclamé  sur  le  procès- 
verbal  ouvert  à  la  mairie,  contre  la  contenance  attribuée  au  ter- 
rain dont  il  est  exproprié,  n'est  plus  recerable  à  élever  cette  ré- 
clamation devant  le  jury.  —  Cass.,9  févr.  1846,  Préf.  delà  Seine, 
fS.  46.1.224,  P.  46.1.343,  D.  46.1.79]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  i.  1,  n.  100;  Crépon,  sur  l'art.  4,  n.  10.  — 
Cette  erreur  ne  lui  porte  pas,  d'ailleurs,  un  grave  préjudice 
parce  que,  au  lieu  de  demander  une  indemnité  pour  une  conte- 
nance déterminée,  ou  une  indemnité  calculée  à  tant  le  mètre 
carré,  il  lui  suffit,  pour  prévenir  tout  préjudice,  de  réclamer  une 
indemnité  pour  tout  le  terrain  dont  il  est  privé,  en  faisant  va- 
loir l'erreur  commise.  —  V.  tn/Vd,  d.  40S. 

352.  —  L'exproprié  a  cependant  un  recours  si  l'erreur  de 
contenaoee  excède  un  vingtième.  Jugé,  en  effet,  qae  l'expropria- 
tion prononcée  par  le  tribunal  comprend  tout  le  terrain  désigné 
au  pun  administratif,  alors  même  qu'il  y  aurait  erreur  dans  1  in- 
dication de  la  contenance  ;  sauf  k  la  partie  expropriée  &  réclamer 
un  supplément  de  prix,  si  la  contenance  réelle  excède  d'un  ving- 
tième celle  indiquée  dans  le  jugement  d'expropriation,  et  qui 
seule  a  servi  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité.  —  Cass.,  24  févr. 
1863,  Novion,  [S.  65.1.143,  P.  65.304,  D.  64.1.289]  —  Et  l'action 
de  cette  partie  doit,  par  application  de  l'art.  1622,  C.  civ.,  être 
formée,  à  peine  de  déchéance,  dans  l'année  à  compter  du  juge- 
ment d'expropriation.  —  Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Pénn,  /oc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  4,  n.  11. 

353.  —  Les  notifications  à  faire  aux  propriétaires  ont  lieu, 
d'après  l'art.  15,  §  2  et  s.,  L.  3  mai  1841,  au  domicile  qu'ils  ont 
élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  par  une  dé- 
claration faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés. 
Le  législateur  n'a  pas  indiqué  à  quel  moment  cette  déclaration 
doit  être  faite;  elle  peut  donc  être  mentionnée  sur  le  procès-ver- 
bal^ le  maire  doit  d'utleurs,  dès  l'ouverture  du  procès- verbal, 
tenir  à  la  disposition  des  intéressés  un  registre  spécial  où  ces 
déclarations  seront  ref;ues  si  elles  ne  sont  pas  portées  au  procès- 
verbal.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  114; 
Crépon,  sur  l'art.  7,  □.  6;  de  Pevron^  et  Delamarre,  n.  158. 

364.  —  L'élection  de  domicile,  faite  par  une  partie  au  mo- 
ment de  l'enquête  ouverte  lors  de  la  publication  aes  plans  par- 
cellaires, et  dans  une  protestation  contre  l'expropriation,  em- 
brasse l'ensemble  des  opérations  administratives  et  judiciaires 
de  l'expropriation  ;  et  c'est  à  ce  domicile  que  doivent  être  faites 
les  offres  et  notifications.  —  Cass.,  8  nov.  1881,  de  l'Hôpital, 
rS.  82.1.133,  P.  82.1.285,  D.  83.1.24]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  114,  note. 

355.  —  Le  maire  doit  ensuite  transmettre  au  suus-préfet  le 
procès-verbal  contenant  les  observations  des  intéressés.  On  n'a 
pas  cru  nécessaire  d'insérer  cette  obligation  dansia  loi;  maison 
a  reconnu  que  cela  devait  se  faire  ainsi  (Duvergier,  Coll.  dis  lois, 
t.  33,  p.  283,  et  t.  41,  p.  127).  Le  maire  qui  se  montrerait  né- 
gligeai à  cet  égard  serait  rappelé  k  l'exécution  de  ses  devoirs 
par  les  soins  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  fonctionnaires  qui 
doivent  se  montrer  soucieux  de  la  stricte  exécution  de  la  loi  et 
de  la  marche  de  la  procédure  dans  les  délais  prescrits  par  le  lé- 
gislateur. 


§  4.  Z)e  fa  eommUston  gui  examine  les  réeUmatUmi. 

lo  CompotitioH  el  réunio»  de  la  eo«$niuUm. 

356.  —  L'art.  8,  L.  3  mai  1S41,  porte  :  u  à  l'expiration  da 
délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  5,  une  commission  se  réunit 
au  cbeMieu  de  la  sous-préfecture.  Cette  commission,  présidée 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  sera  composée  de  quatre 
membres  du  conseil  général  du  département  ou  du  conseil  de 
l'arrondissement  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commane 
où  les  propriétés  sont  situées  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés 
de  l'exécution  des  travaux.  Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d  ex- 
proprier ne  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  de  la  commis- 
sion, a  Cette  commission,  instituée  par  la  loi  de  1810,  a  été  créée 
sur  les  observations  de  l'empereur  Napoléon.  —  Locré,  t  9, 
p .  672  et  s.  ;  ex  posé  des  motifs  de  M.  Berlier,  Locré,  t.  9,  p.  734 
et  B.  ;  Crépon,  sur  l'art.  8,  n.  i. 

357.  —  Quand  des  travaux  d*utilité  publique  duvent  s'éten- 
dre sur  plusieurs  communes,  on  doit  former  autant  de  commis- 
sions administratives  qu'il  y  a  de  communes,  c'est-à-dire  une  par 
chaque  commune,  en  y  appelant  son  maire.  Il  n'est  oas  permis 
de  ne  former  qu'une  seule  commission  dans  laquelle  figureraient 
les  maires  des  communes  diverses  intéressées.  —  Daffry  de  It 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  8,  n.  8;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  115;  Crépon,  sur  l'art.  8,  n.  4. 

358.  —  En  d'autres  termes,  le  maire  d'une  commune  nepeot, 
i  ce  titre ,  faire  partie  que  de  la  commission  intéressant  U 
commune  qu'il  administre. — Cass.,  6  janr.  1836,  Gaullieur,  fS. 
36.1.5,  P.  chr.]  —  Mais  s'il  était  conseiller  général  ou  conseiller 
d'arrondissement,  il  pourrait,  bien  entendu,  en  cette  dernière 
qualité,  faire  partie  des  commissions  chargées  de  recevoir  tes 
réclamations  se  produisant  dans  les  autres  communes.  — De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  117.  —  A  part  ie 
maire  de  la  commune,  les  diverses  commissions  peuvent  êtra 
formées  des  mêmes  membres;  et  le  plus  souvent  dus  la  pn- 
lique,  il  en  est  ainsi  ;  même  alors,  les  commissions  doivent  pro- 
céder à,  des  opérations  distinctes  par  commune  et  dresser  un 
procès-verbal  séi  aré  par  opération. 

359.  —  La  loi  prescrit  la  réunion  de  la  commission  &  ta  soai- 
préfecture;  il  est  bien  évident  que  la  commission  se  réunira  ils 
préfecture  lorsqu'il  s'agira  de  biens  situés  dans  l'arrondissemeat 
où  se  trouve  la  préfecture;  dans  ce  cas, la  présidence  apparttea- 
dra  au  préfet.  Jugé  en  ce  sens  que,  quand  les  immmeubles  ex- 
propriés sont  situés  dans  une  commune  comprise  dans  l'arron- 
dissement qui  dépend  du  chef-lieu  de  département,  c'est  au 
préfet  qu'appartient  la  présidence  de  la  commission  d'enquête 
chargée  de  donner  son  avis  sur  les  réclamations  des  intéressés. 
—  Cass.,  12  nov.  1873,  Esouiroi,  [S.  74.1.84,  P.  74.172,  D.  73.1. 
461]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  116;  Daf- 
fry delà  Monnoye,  t  I,  sur  l'art.  8,  n.  1;  Crépon,  sur  l'art.  8, 
n.  2. 

360.  —  Le  législateur  se  bornant  à  décider  que  la  commission 
se  réunit  au  cbef-lieu  de  la  sous-préfecture,  il  est  permis  de 
réunir  la  commission  en  dehors  de  l'hôtel  de  la  sous-préfeo- 
ture;  il  est  donc  indispensable,  pour  prévenir  smt  les  membres 
de  la  commissiffli  eux-mêmes,  soit  les  intéressés,  que  l'avertis- 
sement donné  en  vertu  de  l'art.  6,  L.  3  mai  1841,  fasse  con- 
naître le  local  dans  lequel  la  commission  doit  s'assembler  ;  ua 
tel  avis  fera  cesser  toute  incertitude  à  ce  sujet.  —  De  Pey- 
rony  et  Delamarre,  n.  163;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  122;  Crépon,  sur  l'art.  8,  n.  3. 

361.  —  Le  préfet  ne  peut  désigner  les  membres  de  la 
commission  qu'après  la  confection  et  l'approbation  des  plans  par- 
cellaires de  la  commune  ;  en  effet,  il  lui  est  interdit  de  nommer 
pour  en  faire  partie  des  propriétaires  dont  les  terrains  sont  ex- 
propriés; or,  les  plans  parcellaires  seuls  peuvent  lui  faire  con- 
naître quelles  sont  les  personnes  qui  ne  sauraient  entrer  dansia 
commission.  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I, 
n.  120.  —  V.infrà,  n.  564. 

362.  —  La  loi  n'interdit  pas  de  faire  entrer  dans  la  deuxième 
commission  d'enquête  un  membre  ayant  déjà  fait  partie  de  la 
commission  d'enquête  réunie,  d'après  l'art.  3,  préalablement  à 
la  déclaration  d'utilité  publique.  —  Cass.,  lOaoôl  1841,  Forquet, 
[S.  41. 1.888,  P.  47.1.217];—  14  déc.  1842,  Mailler,  [S.  43.1. 
68,  P.  43.1.33]  —  Spédalement,  l'ingénieur  qui  a  figuré  dass  la 
première  commission,  peut  aussi  figurar  dans  la  seconde.  — 
Cass.,  10  août  1841,  précité.  —  De  iMUaai,  Jousseliny  Rendu  et 
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Pério,  t.  1,  n.  119  ;  DitCTry  d«  la  Monnoye,  1. 1,  sur  rart.8,D.2; 
CrépoD,  sur  l'art.  8«  d.  5  et  6.  —  Les  Toactionnaires  publics  ap- 
pelés à  figurer  daas  les  deux  commistiODS,  tels  qu'ingénieurs, 
maires,  sous-préfets,  ne  peuvent  Stre  changés;  ce  sont  donc  les 
mâmes  qui  seront  le  plus  souTent  appelés;  quant  aux  autres 
membres  de  la  eommissioa,  il  vaudrait  mieux  les  choisir  en 
dehors  de  ceux  qui  ont  compmé  la  première  commission,  pour 
que  leur  opinion  ne  parût  pas  engagée  &  l'avance. 

S63.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ingéaieur  qui  fait  partie 
de  la  commission  soit  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  le 
législateur  le  proclame  nettement,  puisqu'il  déclare  que  c'est  l'in- 
génieur chargé  de  l'exécution  des  travaux  qui  est  appelé.  En 
principe,  c'est  l'ingénieur  en  chef  qui  doit  se  présenter;  en  son 
absence,  il  doit  déléguer  ses  pouvoirs  à  l'un  des  ingénieurs  pla- 
cés BOUS  ses  ordres,  selon  les  besoins  du  service  (de  Laileau , 
Jousseliu,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  q.  119).  L'ingénieur  fait  partie 
de  la  commissioD  au  même  titre  que  les  autres  membres,  il  a  donc 
voix  délibérative.  M.  Martin  du  Nord,  rapporteur  À  la  Chambre 
des  députés,  a  dit  à  cet  égard  :  «  L'ingénieur  est  sans  contredit 
le  membre  le  plus  essentiel  de  la  commission  par  les  lumières  qu'il 
peut  répandre  sur  la  discasston  :  il  ne  faut  pas  lui  donner  une 
position  secondaire  et  de  suspicion;  personne,  d'ailleurs,  n'a 
plus  que  lui  un  intérêt  d'honneur  &  ce  que  la  meilleure  direction 
soit  adoptée  »  {Xonit.  du  87  janv.  1833,  p.  210).  —  De  Laileau, 
Joasselio,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

364.  —  Le  préfet  choisit,  ainsi  qu'il  le  juge  convenable,  soit 
exeluflirement  des  conseillers  généraux,  soit  exclusivement  des 
conseillers  d'arrondissement,  soit  et  des  conseillers  généraux  et 
des  conseillers  d'arrondissement  (de  Laileau ,  Joussetin,  Rendu 
et  Périn,  L  1,  n.  120;  Crépon,  sur  l'art.  8,  n.  14);  à  la  condi- 
tîoD  qu'ils  ne  soient  point  au  nombre  des  propriétaires  expro^ 
priés.  —  Cass.,  14  août  1888,  Faraudi,  [S.  90.1.352,  P.  90.1. 
828,  D.  89.1.264]  —  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  loc. 
cit.,  note.  —  Mais  les  conseillers  généraux  ne  pourraient  être 
exclus  de  la  commission  d'eni^uète  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
l'iotérét  du  département  qu'ils  représentent;  il  n'en  pourrait 
Aire  ainsi  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  qui  n'existe 
pas. 

365.  —  Les  propriétures  des  biens  sujets  à  l'expropriation 
doivent  seuls  être  exclus  des  commissions  chargées  d'examiner 
les  réclamations  des  propriétaires  ;  cette  exclusion  ne  s'étend  pas 
aux  administrateurs  d'établissements  publics,  ou  aux  tuteurs  des 
mineurs  dont  les  biens  sont  soumis  à  l'expropriation.  On  ne  sau- 
rait, en  effet,  étendre  les  incompatibilités,  et  se  montrer  plus 
sévère  que  le  législatear  (Discussion  de  la  loi  de  1841,  observa- 
tion de  Dufaure,  rapp.,  en  réponse  à  Caumartin).  —  De  Peyrony 
et  Delamarre,  n.  161  ;  Qrépon,  sur  l'art  8,  n.  21.  —  Contré^  Gil- 
loD  et  Stourm,  p.  44.  ~  Caumartin  avait  demandé  la  suppresnon 
de  ce  paragraphe  concernant  les  propriétaires  afin  que,  con- 
formément au  droit  commun,  non  seulement  les  propriétaires 
mais  leurs  parents  au  degré  indiqué  par  les  dispositions  du  Code 
de  procédure,  pour  les  récusations  de  juges,  et  toutes  tes  parties 
intéressées  fussent  exclues  de  la  commission.  Le  rapporteur  a 
répondu  que  l'inconvénient  signalé  est  &  peu  près  inévitable,  leur 
qualité  n'étant  pas  toujours  connue  comme  celle  du  propriétaire 
qui  résulte  de  la  matrice  des  râles;  il  résulte  de  \k  d'abord  que 
les  propriétaires  seuls  sont  exclus;  et  ensuite  que  la  présence 
des  parents  des  intéressés  dans  le  sein  de  la  commission  ayant 
été  reconnue  présenter  des  inconvénients,  le  devoir  du  préfet 
est  de  s'efilbrcer  de  découvrir  leur  qualité  et  de  ne  les  point  ap- 
peler lorsqu'il  les  a  découverts. 

306.  —  Les  membres  de  la  commission  peuvent  être  régu- 
lièrement remplacés,  même  au  cours  des  opérations;  quant  aux 
membresde  droit,  préfet,  sous-préfet, ingénieur,  ils  seront  régu- 
lièrement suppléés  par  les  fonctionnùres  chargés  de  remplir 
leurs  fuDctions,  en  leur  absence;  ainsi  le  préfet  par  le  secrétaire 
général  ou  un  conseiller  de  préfecture,  le  maire  par  un  adjoint 
ou  un  membre  du  conseil  municipal  choisi  dans  l'ordre  du 
tableau  dressé  d'après  le  nombre  des  suffrages  obtenus.  Jugé 
spécialement  que  l'adjoint  qui,  dans  la  commission  spéciale  d'en- 
quête instituée  par  l'art.  8,  L.  3  mai  184i ,  a  continué,  k  une  se- 
conde séance,  la  présence  du  maire,  a  droit  et  qualité  pour 
valider  par  sa  signature  le  procès-verbal  relatif  &  l'ensemble  des 
opérations  de  la  commission.  En  conséquence,  aucune  nullité 
ne  saurait  résulter  de  ce  que  le  maire  n'a  pas  signé  le  procès- 
verbal  de  U  première  séance  à  laquelle  il  assistait  —  Cas?., 
13  juill.  1870,  Villa  de  Senq,  [S.  70.1.371,  P.  70.969,  D.  70.1.367] 
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—  De  Laileau,  Joussetin,  Rendu  et  Périn,  1 1,  n.  U8  et  120; 
Crépon,  sur  l'art.  8,  n.  11,  (8  et  19. 

3iB7.  —  L'ingéniear  peut  lui  anssi  être  remplacé;  en  consé- 
quence, si  cette  commission  a  fonctionné  avec  le  concours  d'un 
ingénieur  régulièrement  désigné  pour  en  faire  partie,  il  ne  ré- 
sulte aucune  nullité  de  ce  qu'un  second  ingénieur  avait  été  sub* 
stdiairement  indiqué  pour  remplir  les  mêmes  fonctions.  —  Cass., 
12  nov.  1873,  Esquirol,  [S.  74.1.84,  P.  74.172.  D.  73.4.461]  — 
DafTry  de  la  Monnoye,  1 1,  sur  l'art.  8,  n.  4;  de  Laileau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Pénn,  t.  1,  n.  119,  note. 

367  bis.  ~~  L'arrêté  du  préfet  qui  désigne  les  membres  de  la 
commission  d'enquête,  peut,  en  même  temps,  désigner  des  sup- 
pléants pour  le  cas  où  les  titulaires  seraient  empêchés  ;  le  préiet 
peut  aussi,  en  cas  d'empêchement  choisir  de  nouveaux  mem- 
bres en  cours  d'opération.  On  devra  considérer  le  remplacement 
comme  régulier  si  le  jugement  d'expropriation  constate  que  la 
eommissioa  s'est  réunie  etafonclionné  régulièrement.  —  Cass., 
IS  juill.  1870,  précité.  — De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
U  1,  n.  120  ;  Crépon,  sur  l'arU  8,  n.  9  et  10;  DalTry  de  la  Mon- 
noye,  1 1,  sur  l'art.  8,  n.  6.  —  Il  vaudrait  mieux  cependant  que 
la  régularité  du  remplacement  fût  constatée  d'une  manière  plus 
explicite.  —  DafTry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  8,  n.  S. 

368.  —  D'ailleurs,  comme  la  commission  peut  délibérer  si 
cinq  de  ses  membres  sont  présents,  il  ne  sera  nécessaire  de 
remplacer  les  membres  absents  que  si  le  nombre  des  membres 
descend  au-dessous  de  cinq.  Ainsi  la  commission  peut  délibérer, 
si  ses  membres  sont  au  nombre  de  cinq,  alors  même  que  le  maire 
ne  se  présente  pas,  et  personne  en  ses  lieu  et  place.  —  De  Lai- 
leau, Jousselin, Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  118;  Crépon,  sur  l'art.  8, 
n.  13. 

s»  De  la  réception  des  obienationt. 

369.  —  L'art.  9,  L.  3  mai  1841,  dispose  :  «  La  commission 
reçoit,  pendant  huit  jours,  tes  observations  des  propriétaires.  Elle 
les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable.  » 

3'70*  —  Le  législateur  n'a  pas  réglementé  le  mode  de  convo- 
cation de  la  commission  ;  son  présiaent,  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet,  selon  les  cas,  convoquemles  divers  membres  qui  la  com- 
posent en  leur  adressant  une  lettre;  cette  convocation  fera  con- 
naître le  jour  et  l'heure  de  la  première  réunion;  l'art.  8  porte 
bien  que  la  commission  se  réunit  &  l'expiration  du  délu  debui- 
taine  imparti  par  l'art.  5,  mais  l'expiration  de  ce  délai  ne  peut 
être  connue  de  tous,  puisqu'il  dépend  de  l'aocomplissement  des 
formalités  de  publications  et  d  insertions  et  ne  commence  & 
courir  que  lorsqu'elles  ont  eu  Heu.  —  De  Laileau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  123  et  124. 

371.  —  La  loi  de  1833  accordait  aux  propriétaires  un  mois 
pour  présenter  leurs  observations;  ce  délai  a  été  réduit  à  huit 
jours.  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  jour  où  se  réunit  la 
commission  et  le  jour  où  elle  se  sépare  et  clôt  son  procès- verbal, 
comptent  dans  le  délai  de  huit  jours  que  doivent  durer  ses  séan- 
ces, encore  que  bien  que  la  commission  n'ait  été  réunie  le  pre- 
mier jour  qu'à  deux  heures  de  relevée.  —  Cass.,  8  déc.  1847, 
Gard,  [P.  48.2.227,  D.  47.1.246]  —  Daffry  de  la  Moonoye,  t.  1, 
sur  l'art.  9,  n.  1  ;  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  t.  1, 
n.  Iâ5;  Crépon,  sur  l'art.  9,  n.  1  à  3. 

372.  —  ...  Que  le  certificat  du  préfet  énonçant  que  les  pièces 
avaient  été  déposées  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  pen- 
dant huit  Jours  devait  s'entendre  dans  le  sens  de  huit  jours  en- 
tiers. —  Cass.,  10 août  1841,Forquet.[S.  41.1.888,  P.47.S.817] 

—  ...  Alors  d'ailleurs  que  l'exproprié  avait,  dans  le  délai,  fourni 
ses  réclamations  personnelles.  —  Cass.,  6janv.  1836,  GaulKeur^ 
L'Hardy,  [P.  chr.] 

373.  —  La  commission  d'enquête  appelée  à  entendre  les  ob- 
servations des  propriétaires  expropriés,  doit  seulement  tenir  son 
procès-verbal  ouvert  pendant  tout  le  temps  que  durent  ses 
fonctions  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  reste  en  permanence,  ni 
qu'elle  s'assemble  chaque  jour.  —  Cass, ,  14  déc.  1842,  Mailler, 
[S.  43.1.68,  P.  43.1.33]  —  Daffry  de  la  Moanoye,  t.  1,  sur  l'art. 
9,  n.  1  ;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  164  ;  de  Laileau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Pério,  t.  1,  n.  126  ;  Crépon,  sur  l'art.  9,  n.  4. 

374.  —  D'autre  part,  tous  les  membres  de  la  commission  ne 
doivent  point  nécessairement  recevoir  les  réclamations;  d'ordi- 
naire l'un  d'eux  est  désigné  k  cet  effet.  Il  est  vrai  qu'un  amen- 
dement de  Renouard  tendant  k  autoriser  la  commission,  &  délé- 
guer l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  les  expbtStions  oralef 
ou  écrites  que  tes  intéressés  pourri^gh^^^|^Hn^^)^â-]_C 
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pouflBtf;  maïs  il  ne  l'a  i\é  que  par  cette  conaidriration  que  cette 
faculté  de  déléf^ation  est  de  droit.  On  a  d'ailleurs  fait  remarquer 

3ue  le  sous-préfet,  président  de  la  ODRiDiission,est  naturellement 
élégué  pour  recevoir  toutes  tes  observations  présentées  (Duver- 
gter,  Collect.  des  lois,  t.  4t,  p.  126).  Le  vœu  de  la  loi  est  donc 
Bufflsamnient  rempli  lorsque,  après  avoir  ouvert  son  procés-ver- 
bai,  cette  commission  a  déclaré  que  ce  procès-verbal  el  les  di- 
verses pièces  de  l'instruction  resteraient  ouverts  aux  investiga- 
tions et  aux  recberches  de  loue  ceux  qui  se  présenteraient,  et 
qu'elle  s'est  ensuite  ajournée  pour  connaître  des  observations  qui 
auraient  été  faites  et  en  délibérer. 

875.  —  11  résulte  des  explications  qui  précèdent  que  la  corn- 
mission  ne  peut  ouvrir  et  fermer  son  procès-verbal  le  même  jour; 
elle  doit  le  tenir  ouvert  pendant  huit  jours,  à  peine  de  nullité. 
Peu  importerait  d'ailleurs  que  les  propriétaires  eussent  eu  tout 
le  temps  néeessaire  pour  consigner  leurs  observations  sur  le  re- 
gistre ouvert  &  la  mairie,  en  vertu  de  l'art.  7,  la  faculté  qui  leur 
était  donnée  h  cet  égard  nepouvant  être  confondue  avec  le  droit 
qui  leur  appartient,  suivant  l'art.  9,  do  présenter  leurs  observa- 
tions devant  la  commission.  —  Cass.,  81  juin  1S4S,  Prëf.  da 
Jura,  [S.  42.1.(179,  P.  42.2.137]  —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu 
et  Pénn,  t.  1,  n.  i26;  Crépon,  sur  l'art.  9,  n.S. 

376.  —  La  commission  n'a  besoin  de  dresser  qu'un  seul 
procès- verbal  de  ses  opérations,  il  n'est  point  nécessaire  qu'elle 
rédige  autant  de  procès-verbaux  qu'il  existe  de  jours  pendant 
lesquels  tes  propriétaires  ont  été  appelés  à  consigner  leurs  ob- 
servations. —  Cass.,  12  juin.  1870,  Ville  de  Sens,  [S.  70.1.371; 
P.  70.371,  D.  70.1.3671  —  De  Lalleau.  Joussolin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  t.  1,  n.  128,  note;  Crépon,  sur  lart.  9,  n.  6;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  9,  n.  2. 

377.  —  La  commission  demande  des  renseignements  aux  in- 
téressés toutfs  les  fois  qu'elle  le  juge  utile;  elle  peut  aussi  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  s'éclairer;  les  invocations  aux 
intéressés,  si  la  commission  juge  utile  d'eu  adresser,  sont  Uans- 
mises  par  la  voie  administrative  et  par  le  préfet  ou  le  sous-pré- 
fet,président  de  la  commission  ;  elles  sont  adressées  soit  au  do- 
micile élu  par  les  propriétaires,  soit  au  domicile  des  fermiers, 
locataires,  gardiens  ou  régisseurs;  si  tes  propriétaires  intéressés 
sont  nombreux,  on  peut  procéder  par  voie  de  publications  faites 
dans  la  commune.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1, 
n.  129;  Crépon,  sur  l'art.  9,  n.  8  et  s.;  de  Peyrony  el  Dela- 
marre,  n.  164. 

878*  —  Doit-on  admettre  que  les  intéressés  peuvsnt  exiger 
d'Mre  entendus  dans  leurs  observations  orales?  La  commission, 
au  contraire,  peut-elle  ne  recevoir  que  des  observations  écrites? 
Les  réclamations  des  intéressés  peuvent  être  produites  verbale- 
ment, puisque  la  loi  n'a  rien  réglé  a  cet  égard  ;  mais  nous  pen- 
sons qu'en  cas  de  refus  de  la  commission  les  réclamants  ne 
pourraient  la  contraindre  à  leur  donner  audience.  C'est  \k  une 
affaire  abandonnée  &  sa  discrétion  et  à  sa  sagesse.  Il  est  à  dé- 
sirer cependant  que  les  intéressés  soient  admis  à  développer  des 
observations  oraIeB,parceque  ce  n'est  qu'ainsi  qu'ils  pourront  faire 
connaître  toute  leur  pensée,  et  qu'ils  fourniront  à  la  commission 
des  renseignemeols  précis  et  complets ,  les  objections  soulevées  j 
devant  les  amener  à  donner  fc  leur  opinion  toute  son  étendue.  { 

379.  —  En  admettant  les  intéressés  à  fournir  dans  son  sein 
leurs  réclamations,  la  commission  peut  et  doit  même  leur  per- 
mettre de  se  faire  assister  d'un  conseil.  Souvent,  en  effet,  le  pro- 

Ïriélaire  qui  aura  à  présenter  une  réclamation,  aura  de  la  peine 
s'expliquer  et  a  exposer  nettement  l'objet  de  son  observation  ; 
dans  ce  cas,  Il  est  utile  qu'il  puisse  ss  faire  seconder  par  une 
personne  compétente. 

380.  —  Jugé  que  la  commission  d'enquête,  qui  a  déjà  reçu  les 
explioalioDB  écrites  de  l'exproprié,  n'est  tenue  de  l'appeler  qu'au- 
tant qu'elle  te  juge  convenable;  elle  peut,  dès  lors,  refuser  de 
l'entendre  dans  ses  explications  orales.  —  Cass.,  13  déc.  1882, 
de  Froissard,  [S.  83.t.323,  P.  83.1.782,  D.  84.1.88]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  129,  note;  Crépon,  sur 
l'art.  9,  n.  H . 

3°  Avit  de  la  commitiion. 

381.  —  On  lit  dans  l'arl.  9,  L.  3  mai  1841  :  «•  Elle  (la  commis- 
sion] donne  son  avis.  "  D'après  l'art.  8,  «  la  commission  ne  peut 
détioérer  valablement  qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins 
sont  présents.  Dans  le  cas  oti  le  nombre  des  membres  présenta 
serut  de  six,  et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  pré- 
sident tara  prépondérante.  » 


882*  —  Si  les  voix  se  divisent  en  plus  d  deux  opinions  dont 
aucune  ne  réunisse  la  majorité  absolue,  il  ne  sufQra  pas  de  dres- 
ser un  procès-verbal  constatant  la  dissidence,  il  fauanif  par 
plication  de  l'art.  1 17,  C.  proc.  civ.,  que  les  membres  plus  faiblM 
en  nombre  soient  tenus  oe  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions 
qui  ont  été  émises  par  le  plus  grand  nombre  (V.  infrâ,  v<t  Juge- 
ment et  arrêt  [mat.  civ.J,  n.  1120  et  s.}.  Nous  nous  foodoos  à 
cet  égard  sur  ce  qu'il  résulte  nettement  du  §  4  de  l'art.  8  que  la 
commission  doit  exprimer  un  avis,  et  sur  les  art.  10  et  11,  qui 
font  produire  à  cet  avis  des  conséquences  fort  graves.  —  V.  en 
ce  sens,  Duvergier,  CoUect.  des  lois,  t.  41,  p.  126.  —  Toutefois 
l'avis  de  la  commission  n'étant  en  déSnitive  qu'un  renseignement 
el  n'étant  nullement  obligatoire  pour  l'administration,  il  s'ensuit 
que  l'avis  de  la  minorité  et  même  le  nombre  de  voix  dont  s'est 
composée  celte  minorité  doivent  être  mentionnés. 

383.  ~  Il  en  résulte  que  lorsque  la  commission  dâibèra  aa 
nombre  de  moins  de  cinq  membres,  sa  délibération  est  nulle,  et 
queeettenullité  entraîne  celle  de  toutes  lesopêrationsultérieures. 

—  Cass.,  34  août  1846,  Benker,  [S.  46.1.879,  P.  46.2.647,  D.  46. 
1.328]  —  La  circonstance  que  la  commission  délibère  &  moins 
de  cinq  membres  équivaut  à  celle  où  la  commission  n*a  pas  été 
réunie  malgré  la  prescription  impérative  de  la  loi.  Cette  nullité 
peut  être  invoquée  par  tous  les  propriétaires  atteints  par  l'expro- 
priation, même  par  oeux  qui  n'ont  présenté  aucune  obserration  à 
la  commission.  —  Cass.,  24  août  1846,  précité.  —  Tous  ont  souf- 
fert de  ce  que  la  commission  ne  s'est  pas  trouvée  en  nombre  et 
n'a  pas  été  composée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi. 

—  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  8,  n.  7;  de  Lallean, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  130;  Crépon,  sur  l'art.  8, 
n.  15  et  16, 

384*  — Jugé  qu'il  y  a  également  nullité  de  l'enquête  et  par 
suite  lieu  à  cassation  du  jugement  ultérieur,  si  la  commission  a 
été  composée  de  huit  membres  au  lieu  de  sept,  par  exemple  en 
ce  que  les  maires  de  deux  communes  dilTérentes  auraient  pris 
part  tous  deux  aux  délibérations  en  ce  qui  concernait  cbiouoe 
des  communes  (V.  suprd,  n.  357).  —  Cass.,  6  janv.  1836,  Oaul- 
lieur-L'Hardy,  [S.  36.1 .5,  P.  chr.j  —  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  f , 
sur  l'art.  8,  n.  88;  de  Lalleau,  Jousselin, 'Rendu  et  Pénn,  t.  1, 
n.  130,  note;  Crépon,  sur  l'art.  8,  n.l7. 

886.  —  Le  décret  de  1810,  art.  8,  indiquait  ainsi  la  natnre 
des  observations  à  soumettre  à  la  commission  d'enquête  et,  par 
suite,  les  points  sur  lesquels  file  était  appelée  à  donner  son  avis  : 
('  celte  eommiasion  recevra  les  demandes  et  les  plaintes  des  pro- 
priétaires qui  soutiendraient  que  l'exécution  des  travaux  n  en- 
traîne pas  la  cession  de  leur  propriété.  »  Cette  disposition  n'a 
pas  été  reproduite  dans  la  loi  de  1841,  pas  plus  que  dans  celle 
de  1833;  nul  doute  cependant  que,  en  principe,  elle  ne  règle 
encore  les  attributions  de  la  commission.  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  127. 

380.  —  D'après  l'art.  9,  L.  8  mars  1810,  si  la  commission 
pensait  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  l'application  du  plan,  elle 
déduisait  les  motifs  qui  ta  portaient  à  rejeterles  réclamations  des 
propriétaires.  Cette  disposition  n'a  été  reproduite  ni  dans  la  loi 
de  1833,  ni  dans  celle  de  1841  ;  mais  il  n'en  est  p&s  moins  cer- 
tain que  c'est  ce  que  la  commission  doit  faire  en  pareille  circons- 
tance. En  général,  la  commission  dont  il  s'agit  ici  n'aft  s'oecui  er 
que  de  la  question  de  savoir  si  pour  exécuter  la  loi  ou  Pontoa- 
nance  qui  a  autorisé  les  traraux,  il  est  nécessaire  d'occuper  telle 
ou  telle  propriété  particulière;  si,  par  exemple,  pour  ménager 
tel  domaine,  on  ne  pourrait  pas  infléchir  la  ligne  du  plan  de  ma- 
I  nière  a  la  diriger  vers  la  limite  plutôt  que  sur  le  milieu  de  ce 
domaine.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  intérêt  général,  mais  d'un  intérêt 
purement  local  et  presque  individuel  (Discours  de  M.  Legrand, 
Montt.  1833,  p.  278).  Ce  serait  même  une  grave  erreur  de  penser 
que  la  commission  sortirait  de  ses  attributions  en  proposant  des 
modifications  plus  essentielles.  Au  moment  où  elle  délibère,  il  v 
a  déjà,  il  est  vrai,  des  actes  admînistratife  qui  décident  le  tnck 
des  travaux;  mais  ces  actes  ne  sont  point  définitifs,  et  l'institu- 
tion de  la  commission  a  précisément  pour  but  de  les  mettre  aux 
prises  avec  les  propriétaires  dont  ils  doivent  ou  peuvent  amener 
la  dépossession. 

387.  —  Mais  la  commission  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour 
apprécier  les  réclamations  qui  porteraient  sur  l'utilité  publique. 
—  Cass.,  14  déc.  1842,  Mailler,  [S.  43.1 .68,  P.  43.1.33]  ;—  !•*  iuill. 
1870,  Ville  de  Sens,  [S.  70.1.371,  P.  70.969.  D.  70.1.367]  —  Elle 
n'est  pas  non  plus  appelée  h  se  prononcer,  au  cas  où  il  s'agit  d'uo 
chemin,  sur  le  tracé  général  de  oe  chemi»,  mais  seutoment  sur 
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les  alignements  particuliers  qui  sont  la  conséquence  de  ce  tracé 
f^néral.  —  Caas.,  14  Mo.  184S,  précité.  -  V.  fn/Vd,  a.  B08.  — 
DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1.  sur  l'art.  9,  n.  3;  de  Lalleau,  Jous- 
seUn,  Rendu  et  Périn^  t.  1,  n.  139;  Crépon,  sur  l'art.  9,  n.  f2. 

388.  —  La  désignation  des  territoires  et  propriétés  peut  âlre 
oontenue  dans  l'acle  déclaratif,  et  particulièrement  dans  la  toi 
déclarant  Putilité  publique  (V.  suprà,  n.  36t,  270  et  s.).  Cette 
circonstance  n'empêche  point  la  commission  de  donner  son  avis 
sur  les  points  qui  lui  sont  régulièrement  déférés,  car  en  le  don- 
nant elle  ne  fait  que  se  conTormer  à  la  loi. 

388  bis.  —  Si  aucune  observation  ou  réclamation  n*a  été  pré- 
sentée, ta  commission  n'a  qu'a  la  constater  dans  son  procès- 
verbal,  elle  n'a  point  alors  d'avis  à  donner,  puisque  ses  avis 
portent  sur  les  observations  formulées  devant  elle;  en  ce  cas, 
ses  pouvoirs  sont  épuisés.  —  De  Lalleau,  Jousselin, Rendu  et 
Périn,  loc.  cit.;  Daffry  Hr  la  Monnoye ,  t.  1,  sur  l'art,  9,  n.  3  ; 
Crépon,  sur  l'art.  9,  n.  12  et  13. 

389.  —  Le  tribunal  appelé  h  prononcer  l'expropriation  doit 
examiner  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  ta  loi  ont  été 
remplies,  et  spécialement  si  la  commisaion  s'est  réunie  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi;  mais  il  ne  saurait  ni  discuter 
ni  critiquer  l'avis  qu'elle  a  émis;  cet  avis  ne  saurait  non  plus 
donner  ouverture  &  cassation.  —  Cass.,  S4  mai  1870,  de  Orave, 
[S.  72.i.263,  P.  72.607.  D.  70.1.389]  —  DalTry  de  la  Monnoye, 
t.  1 ,  sur  l'art.  9,  d.  5;  Crépon,  sur  l'art  9,  n.  14.  —  C'est  là  un 
acte  administratif  qui  échappe  à  l'appréciation  et  surtout  à  la 
critique  de  l'autorité  judiciaire. 

390.  —  L'art.  9  dispose  :  a  Ses  opérations  doivent  être  ter- 
minées dans  le  délai  de  dix  jours,  après  quoi  te  procès-verbal 
est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet.  Dans 
le  cas  où  Ipsdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans 
le  délai  ci-dessus,  le  sous-préfet  devra  dans  tes  trois  jours, 
transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les  documents  re- 
cueillis. »  La  commission,  on  le  voit,  a  dix  jours  pour  délibérer 
et  formuler  son  avis;  si  elle  est  prête  dès  le  neuvième  jour,  et  si 
un  jour  lui  a  suFB  pour  délibérer  et  s'arrêter  &  une  opinion,  elle 
peut,  dès  ce  moment,  clôturer  ses  observations  et  rédiger  son 
procès-verbal.  Lorsqu'elle  n'a  pas  donné  son  avis  dans  les  dix 
jours,  ses  pouvoirs  sont  expirés;  et  le  sous-préfet  ou  le  préfet 
peuvent  passer  outre,  alors  même  que  te  défaut  d'avis  ou  de  dé- 
libdration  proviendndt  de  l'absence  de  Tnn  des  membres  de  la 
commission.— Cass.,  SOavr.  1842,  Bourgon,  [S.  tô.1.423,  P.43. 
2.19}  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  131  ; 
Dafft'y  delà  Monnoye.  1. 1,  sur  l'art.  9,  n.  4;  de  Peyrony  et  De- 
lamarre,  n.  166;  Crépon,  sur  l'art.  9,  n.  16  et  17.  —  L'inertie  ou 
les  lenteurs  d'une  commission  ne  sauraient  entraver  un  travail 
déclaré  d'utilité  publique;  on  procftde  alors  avec  les  documents 
déjà  reeueiltts. 

4*  Changemnt  de  iraeâ. 

391.  —  L'art.  10,  L.  3  mai  1 841 ,  dispose  :  »  Si  la  commission 

Itropose  quelque  changement  au  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs, 
e  sous-préfet  devra,  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  6,  en  don- 
ner immédiatement  avis  au  propriétaire  que  ces  changements 
pourront  intéresser.  Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertisse- 
ment, le  procès-verbal  et  tes  pièces  resteront  déposés  a  la  sous- 
préfecture  :  les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  commu- 
nication sans  déplacement  et  sans  frais  et  fournir  leurs  observa- 
tions écrites.  Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet 
transmettra  toutes  les  pièces  &  la  préfecture. 

392.  —  L'art.  10  renvoyant,  en  ee  qui  concerne  l'avertisse- 
ment à  donner  aux  propriétaires,  aux  prescriptions  de  l'art.  6, 
nous  ne  pouvons  que  nous  référer  &  ce  que  nous  avons  dit  au 
Sujet  dp  cetacttcle  (V.  suprà,  n.  307  et  s.);  il  en  est  de  même 
relativement  au  délai  de  huit  jours  prévu  par  l'art.  10;  ce  délai 
est  régi  par  les  règles  exposées  à  l'égard  du  délai  concernant  le 
temps  pendant  lequel  les  observations  peuvent  être  faites  à  la 
mairie  :  ce  délai  sera  donc  franc  [V. suprà,  n.  307 et  s.), —  Cass., 
6  janv.  1836,  précité;  —  10  août  1841,  ForquetJ,  [S.  41.1.888, 
P.  47.2.217]  —  DafTry  de  la  Monnoye.  l.  1,  sur  l'art.  10,  n.  1  ; 
Crépon,  sur  l'art.  10, n.  l;de  Lalleau,  Jousselin, Rendu  et  Périn, 
t.  l,n.l3l,note. 

§  5.  Arrêté  de  cessibilUé. 

393.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  Pt  des  ordonnances  y 
annexées,  le  préret  détermine  par  un  arrêté  motivé  les  propriétés 
qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  a  laquelle  il  est  né- 


cessaire d'en  prendre  possession  (V.  su^d,  n.  270  et  a.}.  Toute* 
fois,  s'il  résulte  de  l'avis  de  la  eom-nission  qu'il  y  a  lieu  di>  mo- 
diRer  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  doit  surseoir  juS" 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administration  supérieure» 
L'administration  peut,  suivant  les  circonstances,  ou  statuer  dé- 
Bnilivement,  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  a  tout 
ou  partie  des  formalités  présentes  par  lei  artieles  précédents 
(L.  3  mai  1841,  art.  H). 

894*  —  Une  difRcuilé  grave  se  présente  sur  l'interprétation 
à  donner  à  cette  alternative  laissée  &  l'administration  de  statuer 
définitivement  ou  d'ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout 
ou  partie  des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 
Cette  faculté  alternativeest-elleabsolue,  etl'administration  peut- 
elle  statuer  définitivement,  lors  même  qu'elle  se  range  &  l'avis 
de  ta  commission  et  adopte  des  modifications  au  tracé?  On  a 
soutenu  la  négative.  En  effet,  a-t-oo  dit,  les  garanties  accordées 
par  la  loi  aux  propriétaires  doivent  être  les  mêmes  pour  tous  ; 
or,  tes  propriétaires  atteints  par  le  premier  tracé  ont  pu  faire  va- 
loir leurs  réclamations  devant  une  commission  ;  et,  dans  le  fait, 
ils  les  ont  tellement  f^it  valoir  qu'elles  ont  été  accueillies.  Pu 
suite  de  l'adoption  de  ces  réclamations,  d'autres  propriétaires 
qui  n'ont  pas  été  entendus,  qui  n'ont  pas  dû  l'être,  se  trouvent 
menacés.  Pourquoi  voudrait-on  enlever  à  ceux-ci  le  droit  de 
réclamer  dans  les  mêmes  termes  et  avec  les  mêmes  garanties 
que  les  premiers?  Sans  doute  ils  peuvent,  d'après  Part.  10, 
fournir  pendant  huitaine  leurs  réclamations  écrites  ;  mais  ce  n'est 
point  être  dans  une  condition  égale  que  de  fournir  des  réclama- 
tions écrites  à  l'administration,  ou  de  les  présentera  une  com- 
mission composée  de  propriétaires  de  la  localité,  qui  est  obligée 
de  les  repousser, 'et  si  elle  les  repousse,  de  le  faire  par  un 
avis  motivé,  à  une  commission  qui  adresse  des  objections  aux- 
quelles on  peut  répondrp.  D'un  autre  ei)té,il  a  été  reconnu  dans 
la  discussion  que  l'administration,  après  avoir  adopté  déhoitive- 
ment  un  tracé,  ne  pouvait  le  modifier  qu'à  la  charge  par  elle 
d'accomplir  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  4  et  s.  de 
la  loi.  Pourquoi  donc  dispenser  l'administration  de  ces  formali- 
tés, lorsqu'il  s'agit  du  tracé  proposé  par  la  commission?  Est-ce 
que  dans  les  deux  cas,  il  n'y  a  pas  un  tracé  nouveau  ?  Et  en 

3uoi  la  position  des  propriétaires  menacés  par  le  changement 
'avis  de  l'administration,  après  adoption  définitive  d'un  tracé, 
mérite-t-elle  plus  de  faveurs  que  celle  des  propriétaires  atteints 
par  les  modifications  proposées  par  ta  commission  7  L'adminis- 
tration ne  peut  donc  adopter  définitivement  un  tracé,  sans  for- 
malités nouvelles,  qu'autant  qu'elle  rejette  les  modifloations  pro- 
posées par  la  commission  ;  et,  lorsqu'au  contraire  elle  se  range 
a  l'avis  de  la  commission,  elle  doit  nécessairement  instituer  une 
autre  commission  pour  recevoir  les  réclamations  des  proprié- 
taires atteints.  L'administration  a  la  libre  faculté  de  statuer  dé- 
Snitivement  ou  d'ordonner  le  réaocomptissement  des  formalités, 
mais  cette  faculté  est  subordonnée  au  choix  qu'elle  fait  entre  son 
premier  avis  et  l'avis  de  la  commission;  el  les  observations 
écrites  que  l'art.  10  permet  aux  propriétaires  de  présenter  n'ont 
pas  d'autre  but  que  de  mettre  Tadministration  à  même  de  se 
prononcer  en  connaissance  de  cause. 

395.  —  Cette  opinion  a  le  tort  d'ajouter  au  texte  de  la  loi  qui 
n'exige  point  que  l'on  procède  de  nouveau  à  l'accomplissement 
des  lormalités  prescrites  par  les  art.  6  et  s.,  alors  que  le  tracé 
proposé  par  la  commission  d'enquête  est  adopté;  (Tailleurs  le 
propnétaire  atteint  par  le  nouveau  tracé  a  pu  se  défendre  devant 
cette  commission.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  mai 
1880,  Préf.  de  ta  Mayenne,  [S.  80.1.472,  P.  80.1.173,  D.  81.1. 
160]  a  consacré  implieitement  cette  dernière  manière  de  voir.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  1,  n.  134;  de  Pey- 
rony et  Delamarre,  n.  171  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art. 
11,  n.  9  ;  Crépon,  sur  l'art.  11,  n.  8. 

396.  —  Mais  ai  le  préfet  n'adopte  ni  le  tracé  primitif,  ni  le 
tracé  proposé  par  la  commission,  mais  un  tracé  différent,  il 
est  nécessaire  de  procéder  k  nouveau  à  t'afacomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  5  et  s.;  en  effet,  le 
nouveau  tracé  atteint  des  propriétaires  qui  n'ont  été  appelés 
d'aucune  c^anière  h  fournir  leurs  observations  sur  ce  tracé 
et  a  s'expliquer  &  son  sujet;  peut-être  ont-ils  des  arguments  ex- 
cfltenls  pour  établir  que  c'est  à  tort  que  le  nouveau  tracé  tou- 
che &  leurs  propriétés.  En  l'absence  d'une  nouvelle  enquête  te 
tribunal  devrait  refuser  l'expropriation.—  V.  les  autorités  citées 
au  numéro  qui  précède. 

897.  —  Il  a  été  jugé,  par  appli<»tp^leJ'ftçt.ii,qH«loj'sau^  J 
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ta  commissiOD  d'enquête  propose  des  modiflcatioas  au  tracé,  lf> 
préfet  doit,  dans  le  cas  où  il  les  accepte  comme  dans  le  cas  où 

11  les  repousse,  surseoir  h  tout  arrêté  de  cessibilité,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  par  t'admiaistratioii  supérieure.  —  Caas., 

12  mai  1880,  prénité.  —  Dès  lors,  c^est  &  bon  droit  qu'un  tribu- 
nal se  refuse  de  statuersur  la  demande  d'un  préfet  qui  a  accepté 
les  modiBcations  proposées  par  la  commission  d'enquête,  et  a 
rendu  un  arrêté  de  cessibilité  sans  attendre  la  décision  de  l'ad- 
ministration supérieure.  —  Cass.,  8  avr.  1891,  de  Bigault  de 
Gasanove,  [S.  91.1.272,  P.  91.1.646,  D.  92.1.133]  —  Crépon, 
sur  l'art.  11,  n.  9;  de  lÀlteau,  Jousselïn,  Rendu  et  Pério,  t.  1, 
n.  134;  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  12,  n.  8.  — Cet  ar- 
rêt suppose  éTidemment  que  dans  le  cas  où  il  adopte  le  tracé 
propose  par  la  commission  le  préfet  n'est  pas  obligé  de  faire  pro- 
céder &  une  nouvelle  enqudte.  Mais,  dans  ce  cas,  c'est  l'admi- 
nistratioo  supérieure  qui  doit  statuer  sur  les  modiflcalions  pro- 
posées, et  le  préfet  n'est  qu'un  açeot  de  transmissioD.  Or,  si  dans 
le  cas  où  il  accepte  les  modifications,  le  préfet  pouvait  rendre  son 
arrêté  de  cessibilité  et  saisir  le  tribunal,  l'affaire  serait  engagée 
au  moment  où  l'autorité  supérieure  rendrait  sa  décision.  Le  texte 
de  la  loi  serait  ainsi  violé,  puisque  le  préfet,  au  lieu  de  surseoir 
aurait  continué  k  remplir  les  formalités,  et  son  esprit  serait 
faussé,  puisqu'une  décision  appartenant  6  l'administration  su- 
périeure aurait  été  prise  par  le  préfet. 

898.  —  Lorsque  les  travaux  à  exécuter  ne  concernent  qu'une 
commune,  et  ne  présentent  qu'un  intérêt  exclusivement  com- 
munal, le  préfet  rend  son  arrêté  de  cessibilité  en  conseil  de  pré- 
fecture. En  matière  ordinaire,  l'arrêté  de  cessibilité  est  l'œuvré 
propre  du  préfet  Toutefois,  te  préfet  peut  consulter  en  toute  ma- 
tière le  conseil  de  préfecture  (Dufour,  t,  1,  n.  444);  mais  il  n'est 
point  obligé  de  se  conformer  à  la  manière  de  voir  du  conseil  de 
préfecture  qui  demeure  pour  lui  un  simple  avis.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  mention  que  l'arrêté  de  cessibilité  a  été  pris  par  le  préfet 
K  en  luniseil  de  préfecUire,  »  bien  qu'il  ce  s'agisse  pas  d'une 
expropriation  purement  communale,  n'entraîne  pas  nullité,  s'il 
est  dit  aussi  que  l'arrêté  est  pris  <«  le  conseil  de  préfecture 
entendu,  »  l'arrêté  restant,  en  ce  cas,  l'œuvre  propre  du  préfet. 

—  Cass.,  28  janv.  1884,  Société  des  hauts- fouroeauz,  forges  et 
aciéries  du  Saut-du-Tam,  {S.  86.1.184,  P.  86.1.418,  D.  85.1. 
262]  —  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.l35,  note; 
Crépon,  sur  l'art.  11,  n.  3. 

^9.  —  L'arrêté  du  préfet  doit  être  motivé;  c'est-it-dire  qu'il 
doit  faire  connaitre  les  bases  légales  sur  lesquelles  il  s'appuie  ; 
il  est,  d'ailleurs,  satisfait  à  cette  obligation  par  le  visa  des  pièces 
constatant  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  la  loi. 

—  DaETry  de  la  Monnoye.  t.  1,  sur  l'art,  il,  n.  1  ;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  13S;  Crépon,  sur  l'art.  11, 
n.  4. 

400.  —  Le  préfet,  dans  son  arrêté  de  cessibilité,  doit  dési- 
gner tes  propriétés  &  exproprier,  et  indiquer  les  noms  des  pro- 
priétaires auxquels  elles  appartiennent  ;en  eiïet,  le  jugement  doit 
prononcer  l'expropriation  des  propriétés  indiquées  dans  l'arrêté 
du  préfet,  et  mentionner  les  noms  des  propriétaires  d'après  l'ar- 
rête préfectoral  ;  il  ne  suffirait  donc  pas  que  cet  arrêté  renvoyât 
aux  plans  parcellaires  sur  ce  point  —  De  Lalleau,  Jousseun, 
Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  136;  Crépon,  sur  l'art.  II,  n.  2.  —  Ce- 
pendant il  a  été  décidé  qu'une  parcelle  qui  n'avait  pas  été  spé- 
cialement désignée  dans  l'arrêté  de  cessibilité  était  régulière- 
ment expropriée,  alors  qu'elle  était  comprise  sur  le  plan  annexé 
à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'arrêté  du  préfet.  —  Casa., 
5  févr.  1840,  Charnay,  [S.  40.1.162,  P.  40.1.807]  —  Crépon,  loc. 
cit.;  de  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.,  note. 

401.  —  L'arrêté  doii  aussi  indiquer  la  nature  et  la  contenance 
des  parcelles  expropriées;  car  si  cette  précisioo  ne  figurait  pas 
dans  cet  arrêté,  elle  ne  pourrait  pas  non  plus  se  rencontrer  dans 
le  jugement  d'expropriation  ;  il  est  indispensable  que  l'extrait  de 
ce  jugement  signifié  aux  propriétaires  leur  fournisse  ces  indica- 
tions, pour  c|u  ils  puissent  examiner  en  connaissance  de  cause 
les  offres  qui  leur  seront  faites,  et  arrêter  leurs  demandes  d'in- 
demnité. —  Crépon,  loc.  dt.;  de  Latleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit. 

402.  —  Jugé  que  l'erreur  de  calcul  que  l'arrêté  de  cessibilité 
et  le  jugement  d'expropriation  renferment  relativement  à  l'indi- 
cation de  la  contenance  du  terrain  exproprié,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  surtout  si  elle  n'existe  pas  sur  le  plan  parcellaire  au- 
quel se  réfèrent  l'arrêté  de  cessibilité  et  le  jugement  d'expropria- 
tMD,  et  si,  d'ailleurs,  l'indemnité  ayant  été  fixée  par  le  jury  d'à. 


près  un  mesurage  non  contesté,  l'erreur  est  sans  iaconvéaient. 
—  Caen»  24  juin  1867,  Desloges,  [S.  68.S.226,  P.  68.990]  — 

V.  juprd,  n.  351. 

403.  —  L'arrêté  doit  aussi  indiquer  l'époque  à  laquelle  aura, 
lieu  la  prise  de  possession  des  diverses  propriétés;  cette  prise  de 
possession  suit  souvent  d'assez  loin  l'arrêté,  et  t'expropné  a  be- 
soin de  savoir  s'il  doit  continuer  encore  à  cultiver  ses  terres,  ù 
les  ensemencer;  il  doit  connaître  à  quel  moment  il  lui  faut  éva- 
cuer sa  maison,  transporter  ailleurs  son  domicile,  sou  commerce, 
son  industrie  ;  ce  sont  là  des  circonstances  qui  influent  sur  le 
montant  de  l'indemnité  ei  qu'il  faut  donc  préciser.  II  n'est  pas 
nécessaire,  d'ailleurs,  que  le  moment  de  la  prise  de  la  potsessioo 
soit  absolument  fixé,  car  cela  serait  souvent  fort  difficile;  il  a 
été  jugé  qu'il  suffisait  d'indiquer  qu«  la  prise  de  possessioa  au- 
rait lieu  après  le  paiement  de  l'indemnité.  —  Cass.,  10  août  1841, 
Forquet,  [S.  41.1.886,  P.  47.1.317]  —  Daffry  de  la  Honaoj'e, 
1 1,  sur  l'art.  11,  n. S;  de  Lalleau,  Jousselin, Rendu  et  Périn,  1. 1, 
n.  137;  Crépon,  sur  l'art  11,  d.  5.  — Mais  ce  renseignement  est 
bien  vague,  et  ue  renseigne  çuère  l'exproprié,  puisque  la  prise 
de  possession  ne  peut  avoir  heu  qu'i  ce  moment;  il  est  donc  à 
désirer  que  l'administration  détermine  d'une  manière  plus  préinse 
à  quel  moment  aura  lieu  la  prise  de  possession . 

404*  —  L'erreur  de  date  de  l'arrêté  de  cessibilité  peut  être 
rectifiée  à  Taide  des  autres  énonciations  de  cet  arrêté  et  des 
documents  qu'il  vise,  par  exemple,  un  arrêté  daté  du  21  octobre 
vise  des  documents  portant  eux-mêmes  la  date  du  30  octobre,  U 
en  résulte  qu'il  n'a  été  rendu  que  le  31  octobre,  et  que,  par 
suite,  c'est  à  cette  date  qu'il  faut  se  reporter  pour  rechercher  si 
les  délais  impartis  ont  été  respectés.  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  Tari.  11,  n.  3  ;  de  Latleau,  Jousselin,  Rendu  et  Péno, 
t  1,  n.  136,  note;  Crépon,  sur  l'art  11,  n.  10. 

405.  —  Le  préfet  en  rendant  son  arrêté  de  cessibilité  peut  se 
mouvoir  dans  les  limites  de  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique.  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  1 1 ,  sur  l'art  11,  n.  6.  —  V.  suprà,  v**  Che- 
tnin  de  fer,  n.  485  et  s. 

406.  —  Le  tribunal,  sum  d'une  demande  d'expropriation  ne 
saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  apprécier  la  légalité  et  la  régula- 
rité de  l'arrêté  de  cessibilité;  il  doit  se  borner  À  rechercher  si 
toutes  les  formalités  légales  ont  été  remplies.  —  Cass.,  14  nov. 
1876,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  77.1.278,  P.  77.687,  D.  77.1. 
70];  —8  déc.  1891,  Comm.  deChapois,  [S.  et  P.  92.1.95,  D.  92. 

1.574] 

407.  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que  par  ses  arrêts  des 
30  avr.  1884,  Dumas  de  Primbault,  [S.  86.1.184,  P.  86.1.418, 
D.  85.1.262],  et  8  avr.  1891,  de  Bigault  de  Casanove,  [S.  91.1 . 
272,  P.  91.1.646,  D.  92.1. 133],  la  Cour  de  cassation  a  examiné 
la  légalité  d'arrêtés  de  cessibilité  et  s'est  prononcée  sur  elle. 
Mais  ces  décisions  n'ont  peut-être  pas  toute  la  portée  qu'on 
serait  tenté  de  leur  donner  et  peuvent  se  concilier  aves  les 
précédentes;  nous  pensons  en  d'autres  termes  qa'ea  prin- 
cipe, l'autorité  judiciaire  n'a  pas  compétence  pour  examiner 
ta  légalité  et  la  régularité  des  arrêtés  de  cessibilité;  mais  d'autre 
part,  comme  l'autoritd  judioiwre  ne  peut  prononcer  l'expropria- 
tion que  si  elle  est  en  présence  d'un  arrête  de  cessibilité ,  u  cet 
arrêté  est  infecté  d'un  tel  vice,  d'une  telle  nullité,  qu'il  est  inexis- 
tant, l'autorité  judiciaire  doit  refuser  l'expropriation  ;  elle  doit 
donc,  à  ce  point  de  vue,  examiner  les  arrêtés;  il  est  à  remar- 
quer que  dans  les  espèces  qui  lui  ont  été  déférées  en  1884  et  en 
1891,  la  Cour  de  cassation  a,  en  effet,  recherché  si  le  préfet 
avait  le  pouvoir  de  prendre  les  arrêtés  qu'il  avait  rendus. 

408.  —  L'art  11  de  la  loi  de  1833  portait  que  la  décision  de 
l'administration  supérieure  était  définitive  et  sans  recours  au 
Conseil  d'Etat  On  a  supprimé  avec  raison  cette  dernière  disposi- 
tion, car  il  est  manil'esie  que  cette  décision  est  un  acte  de  pure 
administration  qui  ne  touche  en  rien  au  contentieux  (Hussoo, 
Législ.  des  trav.  pubL,  p.  210).  La  voie  gracieuse  est  toujours 
ouverte  aux  parties  qui  peuvent  s'adresser  au  ministre  et  après 
celui-ci  au  chef  de  l'Etal  (V.  anal,  suprà,  n.  209);  mais,  en  prin- 
cipe, l'arrêté  du  préfet  ne  saurut  être  déféré  an  Conseil  d'Etal 
par  la  voie  eontentieuse  ;  on  ne  saurait  demander  à  celui-ci  de 
reviser  l'arrêté.  Jugé,  eu  ce  sens,  que  la  déciuon  ministérielle 
qui,  en  approuvant  Tes  plans  parcellaires  des  terrains  à  expro- 
prier pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  autorise  l'ouver- 
ture, sur  le  territoire  d'une  commune,  d'un  chemin  public  laté- 
ral à  la  voie  ferrée,  est  un  acte  d'administration  non  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Coos. 
d'Et,  30  août  1871,  Thomas,  [S.  71.2.t8VÇ.  adm.  cbc.]  —  De 
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Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  138;  de  Peyrony  et 
Delamarre,  o.  17S;  DuFour,  n.  34  ;  DafTry  de  la  Moanoye,  t.  1, 
sur  l'art.  11,  n.  4  et  7. 

409.  —  Cependant  l'arrêté  peut  dtre  déféré  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs,  vice  dn  formes,  incompétence,  eu  d'au- 
tres lermes  pour  riolation  d'un  droit  reconou  par  la  loi.  Mais  lors- 
que le  jugement  d'expropriation  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, l'arrêté  de  cessiDilité  ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie 
conteotieuee  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  H  févr. 
1876,  Chemia  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  [S.  78.2.96, 
P.  adm.  chr.,  D.  76.3.80]  — -  De  Lalleau,  Jouaselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  138.  —  V.  suprà,  n.  205,  226. 

410.  —  Les  insertions  dans  les  journaux,  prescrites  par  ta 
loi  du  2  mai  1841,  ne  sont  faites  que  dans  l'intérêt  des  expro- 
priés, qui  ont  seuls  le  droit  de  sepréraloir  devant  l'autorité  ju- 
diciaire des  irrégularités  que  ces  insertions  présenteraient.  Les 
directeurs  et  propriétaires  de  journaux  n'ont  donc  pas  qualité 
pour  attaquer  à  cet  éfçard  l'arrêté  préfectora).  Jugé,  en  ce  sens, 
oue  le  directeur  d'un  journal,  dans  lequel  le  préfet  a  ftii  publier 
1  arrêté  désignant  les  territoires  devant  être  traversés  par  on 
chemin  de  rer*  n*est  pas  recevable  à  demander,  devant  le  Con- 
Mil  d'Etat,  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir,  d'un  autre  ar- 
rêté, par  lequel  ce  fonctionnaire  a  prescrit  l'insertion  de  l'arrêté 
de  cessibtiite  dans  un  autre  journal.  —  Cons.  d'Eu,  8  août  1888, 
Lamiot,  [J.  U  Courrier  de  Céret,  S.  90.3.S7,  P.  adm.  chr..  D.  89. 
3.114]— De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  92,  note. 

Section  VI. 
Ds  qnelquee  exprop rl aUcDB  partleullèrat. 

S  1.  De  ^expropriation  poursuivie  par  let  concessionnaires. 

411.  —  On  appelle  concession  le  fait  par  l'Etat  de  conBer  à 
une  compagnie  l'exécution  de  travaux  puolics  ;  cette  compagnie 
est  indemnisée  par  des  péages  qu'elle  est  autorisée  &  recevoir 
ou  par  d'autres  avantages.  L'art  63,  L.  3  mai  1841,  porte  : 
«  Las  ooncessionoaires  des  travaux  publics  exerceront  tous  les 
droits  conférés  à  l'administration  et  seront  soamis  &  toutes  les 
obligatioDB  qui  lui  sont^imposées  par  la  présente  loi.  »  Martin 
du  Nord),  disait  k  cet  égara  dans  son  rapport  en  1833  :  «  Vous 
aurez,  sans  doute,  remarqué  une  lacune  qu'il  est  convenable  de 
remplir.  La  loi  parle  des  droits  et  des  devoirs  de  l'administration, 
comme  si,  dans  tous  les  cas.  elle  devait  se  charger  de  l'exécu- 
tion des  travaux  d'utilité  publique  ;  cependant  it  arrivera  souvent 

Sue  l'Etat  conBera  ce  soin  aux  citoyens  ou  &  des  compagnies  :  l'un 
es  premiers  eEfets  de  ta  loi  sera  même,  il  faut  l'espérer,  de  dé- 
terminer les  capitalistes  à  solliciter  en  leur  faveur  ces  grandes 
entreprises  qui,  tout  en  étant  pour  le  pays  de  puissants  éléments 
de  prospérité,  doivent  aussi  procurer  aux  soumissionnaires 
d'immenses  avantages.  Il  convient,  dès  tors,  de  compléter  la  loi 
en  posant  le  principe  qu'ils  seront  subrogés  k  tous  les  droits  de 
l'administration,  comme  ils  seront  soumis  à  toutes  ces  obUga- 
tions  N  {Moniteur,  27  janv.  1833,  p.  212). 

412.  —  Le  concessionnaire  n  est  subrogé  qu'aux  droits  et 
obligations  conférés  à  l'administration  par  la  lot  de  1841,  mais 
non  aux  droits  et  obligations  résultant  des  autres  lois.  Ainsi  il 
n'est  point  comme  l'Etat  dispensé  de  la  consignation  de  l'amende 
(LL.  2  brum.  an  IV  et  14  brum.  an  V),  et  il  ne  saurait  charger 
les  magistrats  du  ministère  public  de  soutenir  ses  intérêts 
devant  Tes  cours  et  tribunaux. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn.  t. 2.  n.  928;  DafTry  de  la  Monnoye,  t. 2,  sur  l'art.  63,  n.  5. 

41^3, —  C'est  par  un  traité  passé  avec  l'administration  que  la 
qualité  de  concessionnaire  est  conférée;  ce  traité  a  un  caractère 
purement  administratif  par  suite  s'il  a  besoin  d'une  interpréta- 
tion, le  droit  de  l'interpréter  n'appartiendra  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative; l'autorité  judiciaire  sera  incompétente  à  cet  égard; 
l'autorité  administrative  aura  aussi  seule  le  droit  de  rechercher 
si  les  conditions  imposées  aux  concessionnaires  ont  été  remplies. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  921;  Crépon, 
sur  l'art.  63,  n.  1.  —  V.  suprà,  v*  Compétence  administrative, 
n.  140  et  s.,  1033  et  s. 

414.  —  Le  truté  intervenu  entre  l'administration  et  le  con- 
cessionnaire lui  impose  le  plus  souvent  l'obligation  de  former 
une  société  ;  ce  sera  doue  au  nom  de  oette  compagnie  que  les 
actes  relatifs  k  Texpropriation  seront  faits  ;  cependant  si  le  coa- 
ceasionnaira  primitif  a  fait  des  actes  en  son  nom  seul,  on  ne 


pourra  faire  annuler  les  procédures  qu'il  aura  ainsi  suivies  aous 
le  prétexte  qu'elles  auraient  dd  être  Faites  au  nom  de  la  compa- 
gnie, qui  est  au  lieu  et  place  du  concessionnaire  et  le  remplace. 
—  CasB.,  6  janv.  1836,  Gaullteur,  [S.  36.1.5,  P.  chr.]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  8.  n.  922. 

415.  —  Tant  que  la  compagnie  concessionnaire  n'est  pas  ré- 
gulièrement constituée,  tant  notamment  que  ses  statuts  n'ont 
pas  été  approuvés  par  le  gouvernement,  elle  ne  peut  procéder  en 
son  nom,  et  les  actes  et  formalités  de  l'expropriation  doivent  être 
accomplis  par  l'administration  elle-même,  qu'elle  représentera  plus 
Urd.  -  Cass..  14  févr.  185ÎÎ,  Yod  de  Jaunage,  [S.  55.1.538,  P. 
55  1.391,  U.  53.1.178]:  —  20  mars  1855,  Tognv,  [S.  55.I.!Î38, 
P.  55.1.391,  D.  65.1.169];  -  24  avr.  1855,  Fafcoux,  [S.  55.1. 
607,  P.  55.1.599,  D.  55.1.132]  —  Crépon,  sur  l'art.  63,  n.  9  et 
10;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  %  n.  328. 

410.—  Au  cours  de  la  procédureen  expropriation,  les  préfets 
^ssent  en  deux  qualités  bien  distinctes  ;  tantAt  comme  fonc- 
tionnaires, tantôt  comme  représentant  les  administrations  qui 
font  exécuter  les  travaux  ;  si  ces  travaux  sont  exécutés  par  des 
concessionnaires,  les  préfets  continuent  à  remplir  les  attribu- 
tions qui  leur  sont  conférées  en  leur  qualité  de  fonctionnaires; 
quant  &  celles  relatives  à.  la  représenùtîon  des  administrations, 
tes  concessionnaires  qui  remplacent  ces  administrations  leur 
sont  substitués.  —  Cass.,  12  mai  1858,  Desgrées  et  Haud, 
[S.  59.1.270,  P.  59.738,  D.  58.1.323]  -  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  923  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art. 
63,  n.  1;  Crépon,  sur  l'art.  63,  n.  2. 

417.  —  Relativement  aux  actes  réservés  aux  préfets,  on 
doit  reconnaître  que  les  concessionnaires  substitués  à  l'admi- 
nistration pour  l'exécution  des  travaux  sont  en  droit  de  provo- 
quer de  ta  part  de  l'autorité  publique  compétente  tous  les  actes 

2ui  doivent  êlre  accomplis  pour  arriver  à.  l'expropriation.  — 
asB..  29  août  1854.  d'Augers,  [S.  55.1.734,  P.  S5.1.88,  D.  54.1. 
320]  —  Crépon,  sur  l'art.  63,  n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  928. 

418.  —  Les  enquêtes  préparatinres  imposé 'S  à  l'administra- 
tion sont  aussi  oblintoires  k  l'égard  des  travaux  effectués  par  les 
concessionnaires.  Il  devra  donc  être  procédé  aux  enquêtes  pres- 
crites par  l'art.  3,  L.  3  mai  1841  (de  La'leau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  1. 1^  n.  924).  Renouard,  tors  de  la  (Uscnssion  de  la  loi  de 
1833,  disait  à  cet  égard  :  «  L'esprit  d'entreprise  a  lui-même 
besoin  de  ne  pas  être  discrédité  par  le  découragement  où  te  pu- 
blic est  jeté,  lorsque  des  spéculations  folles  bouleversent  les  pro- 
priétés et  les  fortunes  pour  s'arrêter  ensuite  au  milieu  de  leur 
exécution.  Le  législateur  romain  prend  des  précautions  ne  as~ 
pectu  minarum  urbs  deformetur.  Trop  d'exemptes  nous  mon- 
trent nue  l'esprit  d'entreprise  s'inquiète  trop  peu  de  ce  grave 
objet  de  sollicitude.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  yeux  qui  souf- 
frent, le  goût  du  beau  qui  est  blessé  :  ce  sont  les  fortunes  par- 
ticulières et  une  portion  considérable  de  la  fortune  publique, 
c'est  la  Bdélité  aux  engagements,  te  respect  pour  les  contrats, 
l'avenir  des  familles  qui  s  engloutissent  dans  ces  ruines  »  {MoniC. 
du  1*!'  févr.  1833,  p.  253).  L'enquête  préparatoire  aura  pour  uti- 
lité, par  tes  observations  qui  seront  présentées,  les  objections 
qui  seront  soumises,  de  faire  renoncer  &  des  travaux,  séduisants 
peut-être,  mais  sans  grande  utilité,  et  surtout  sans  avenir. 

419.  — Les  plana  parcellaires  sont  levés  et  dressés  par  l'in- 
génieur de  la  compagnie  concessionnaire;  mais,  lorsqu  ils  sont 
terminés,  le  préfet,  avant  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  mi- 
nistre, doit  les  faire  vérifier  et  approuver  par  l'ingénieur  du 
gouvernement  chaivé  de  la  direction  et  de  ta  surveillance  des 
travaux.  L'intérêt  de  ta  compagnie  concessionnaire  n'est  pas 
toujours  d'accord  avec  l'intérêt  public  ;  par  des  motifs  d'écono- 
mie, notamment,  elle  pourrait  avoir  dirigé  les  travaux  sur  des 
points  autres  que  ceux  sur  lesquels  il  importerait  de  les  voir 
exécuter;  ies  propriétaires  intéressés,  souvent  incompétents  en 
cette  matière;  ne  soulèveraient  pas  d'objection,  et  un  tracé  dé- 
fectueux serait  adopté,  si  le  contrôle  des  ingénieurs  de  l'Etat  ne 
devait  s'exercer  en  temps  utile.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  925. 

420*  —  C'est  le  concessionnaire  qui  doit  faire  procéder  aux 
publications,  affiches  et  insertions  prescrites  par  l'art.  6  de  la  toi 
du  3  mai  1841,  pour  faire  connaître  le  dépôt  du  plan  parcel- 
laire à  la  mairie.  —  De  Lalleau ,  Jousselin  Rendu  et  Périn ,  Joc. 
cit.  —  Ce  n'est  point  là,  en  effet,  on  acte  se  rattachant  aux  fonc- 
tions publiques,  mais  un  simple  acte  de  procéduEerauquel  le  eoq- 
eessioonaire  doit  procéder  et  dont  il[:f|^(if9ï^^^k.^^OQlC 
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421.  —  Quel  est  l'ingénieur  qui  doit  faire  partie  de  la  oom- 
mission  ciiargée  de  recevoir  les  obiervatioDS  eL  réclamationa  des 
propriétaires  et  de  doooer  son  avis  à  cet  égard?  On  a  peosé  que 
ce  devait  être  un  ingénieur  du  gouTernemeot  parce  que  c'est  le 
seul  qui  puisse  émettre  un  avis  avec  impartialité;  l'ingénieur  du 
concessionnaire  ne  sera  préoccupé  que  de  défendre  son  tracé  et 
de  soutenir  les  intérêts  de  la  compagnie  qui  l'emploie;  si  l'on 
objecte  que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'adminis- 
tration eesl  l'ingénieur  de  l'Etat,  ebargé  des  travaux,  qui  fait 

fiartie  de  la  commission,  on  répoiid  que  la  situation  n'est  pas 
a  même,  que  l'ingénieur  de  l'Etat,  par  ses  fonctions  est  habi- 
tué à  se  préoccuper  avant  tout  de  l'intérêt  général  ;  qu'au  con- 
traire l'ingénieur  du  concessionnaire  ne  prendra  pas  garde,  dans 
le  tracé  qu'il  propose  aux  bonleversemeots  qu'il  oocasionne  aux 
canaux,  routes,  chemins,  chemins  de  fer  déjà  existants,  tandis 

Sue  l'ingénieur  de  l'Etat  se  préooeupera  de  ecs  divers  intérêts. 
)n  ajoute  que  l'ingénieur  de  TEtat,  par  sa  science  et  sa  oompé- 
Unoe,  fera  plus  aisément  écarter  les  objection»  les  plus  sérieu- 
BPS  des  propriétaires,  s'il  les  croit  nuisibles  au  conceisionnaire. 

—  De  Lalleau,  Jouaselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  062. 

422.  —  Ces  arguments  seraient  certainement  de  nature  à 
teire  réfléchir  le  législateur  s'il  était  appelé  à  modifier  la  loi 
de  iMi  ;  il  vaudrait  peut-être  mieux,  en  eiïet.  Que  l'ingé- 
nieur de  i'Ëtat  fit  partie  de  la  commission  avec  voix  délibérative 
et  que  riogénieur  du  concessionnaire  y  fût  appelé  avec  voix 
eoDBultalive  ;  mais  le  système  qui  vient  d'être  rappelé  ne  peut 
être  accepté  en  présence  du  texte  de  l'art.  S  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  qui  désigne  pour  faire  partie  de  la  commission  l'ingénieur 
chargé  de  l'exécution  de»  travaux;  aussi  a-t-il  été  jugé  que  la 
disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  Z  mai  1841,  qui  règle  la  com- 

POBition  de  la  commission  chargée  de  recueillir,  au  cours  de 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  k»  o^rvatioos 
des  propriétaires,  l'f^plique  à  toutrs  lesexprupriattona,  à  celles 
poursuivies  par  des  concessionnaires,  aussi  bien  qu'à  celtes 

foursuivies  par  l'Etat.  En  conséquence,  riogénienr  ehai|;é  de 
exécalion  ae  travaux  conoMés  à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  est  r^ulièremeot  appdé  comme  membre  de  la  eommission . 

—  Cass.,  U  janv.  <868,  Guillemot,  [S.  68.1.S26,  P.  6».S38,  P. 
68.1.64}  —  Crépon,  sur  l'art.  8,  n.  7. 

423.  — On  a  voulu  apr>eler  l'ingénieur  du  goavernement  avec 
voix  consultative;  mais  c'était  placer  celui-ci  dans  une  situation 
iaféfieure  à  l'ingénieur  du  concessionnaire  puisqu'il  dévalise  re- 
tirer au  moment  du  vote;  on  a  donc  renoncé  &  ce  mode  de  pro- 
céder et  OD  soumet  l'avis  de  ta  commission  à  l'examen  de  l'in- 
génieur de  l'Etat  ;  seulement  cette  façon  d'agir  présente  cet  in- 
convénient que  si  les  observations  de  l'ingénieur  de  l'Etat  amè- 
nent Tadminiatration  à  modiBer  le  tracé,  il  faudra  recourir  à 
nouveau  à  toutes  les  formalités  du  titre  2  de  la  loi  de  1841, 
tandis  que  si  son  intervention,  dans  le  sein  de  la  commission 
avait  conduit  celle  ci  à  proposer  un  changement  de  tracé  il  au- 
rait suffi  d'accomplir  les  iormalïtés  prescrites  par  l'art.  10  de 
cette  lo».  —  De  Lalleau ,  iousseltn  ,  Rendu  et  Hérin,  foc.  cit.; 
Httsson,  t.  1,D.  304;  Ilorson,  n.  363. 

424.  —  11  appartient  toujours  au  prifet  de  Itreodre  un  anété 
de  eesmbilité  ;  tuns  cêI  arrête,  en  âxant  d'une  masitee  définitive 
les  propriétés  à  exproprier,  il  détermine  l'éponue  de  la  prise  de 
possession  :  poar  eette  prise  de  possession,  il  doit  consulter  le 
concessionnaire  ;  car  ceïai-ci  seul  sait  à  quel  moment  les  terrains 
lui  seroBt  nécessaires,  et  il  a  iatérftt  à  ce  que  la  prise  de  pusses 
sioQ  n'ait  pas  lieu  trop  tôt,  perce  que  l'indemnité  sera  plus  forte 
si  l'évacuation  de  ces  terrains  doit  être  précipitée  et  h  ceux  qui 
les  oeeupent  n'wt  point  le  temps  indispensable  pour  recueillir 
les  fruits  et  les  récoltes.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
1. 1,  n.»27. 

%  %  Dtt  travaux  militaires. 

425.  —  L'art.  76,  L.  a>  aiai  4841,  porte  :  «  Les-  formalités 
prescrites  par  les  art.  1  et  2  de  la  présente  loi  ne  lout  applica- 
bles ai  aux  travaux  miUtaires  ni  aux  travaux  de  la  marine  royale 
(aujourd'hui  nationale);  pour  ces  travaux,  une  ordonnance  royale 
{uo  décret  du  Président  de  la  République)  détermina  les  terrains 
qui  sont  soumis  à  l'expropriation.  »  La  construction  de  fortifica- 
tions touche  à  l'intérêt  général,  et  ne  peut  être  gênée  par  l'inté- 
rêt particulier  ;  les  propriétairss  expropriée  n'ont  point  à  propo- 
ser des  medifieattons  de  tracé  ;  bien  plus.  Ut  n  ont  point  à  le 
coanaître,  puisque  eelui-ci  doit  desseurer  seerat  dans  Ja  mmre 
permise.  C'est  ce  qjn  xasort  daifemeai  d*  la  dissussis»  qm 


s'est  élevée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  :  k  II  est  possible,  a 
dit  M.  le  comte  d'Argouten  présentant  le  projet  de  loi  à  la  Cbaïa- 
bre  des  députés,  il  est  utile  même  d'appeler  les  observations  des 
habitants  d'un  pays  sur  les  emplacements  que  doivent  occuper 
les  travaux  civils,  et  encore,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le 
choix  de  ces  emplacements  est-il  soumis  à  des  rà^ea  dont  il 
n'est  pas  permis  de  s'écarter;  maïs  quand  il  s'agit  de  travaux 
militaires,  le  lieu  est  nécessairement  donné  à  l'avance  ;  tout  est 
subordonné  à  une  condition  inOexible,  celle  de  la  néoessité... 
{Monit.  du  13  déo.  1832,  p.  213). 

426.  —  M.  Jousselin,  a  la  Chambre  des  députés,  a  eependaot 
combattu  la  partie  de  la  proposition  portant  que  les  art.  2  à  12  ne 
seraientpointapplicables  aux  travaux  militaires  ;  il  s'est  exprimé 
en  ces  termes  :  «  Hors  le  cas  d'urgence,  U  faut  que  Im  tnrau 
militaires  soient  soumis  eomme  1m  autres  aux  enquAtes  ordinu- 
res  ;  on  entre  alo»  dans  te  droit  eommun.  Il  faut  que  ces  travaux 
soient  déterminés  dans  las  formes  prescrites  par  les  rè^ienoits 
d'administration  publique  ;  que  1  on  prenne  en  considératioa 
l'influence  iju'ils  peuvent  avoir  sur  les  propriétés  et  la  salubrité 
du  pays.  Ainsi  un  ouvrage  de  forttBoation  peut  gêner  les  comma- 
nications  du  pays,  peut  arrêter  le  cours  des  eaux,  les  faire  re- 
fluer sur  une  grande  étendue  de  terrain,  et  produire  des  inonda- 
tions, non  seulement  nuisible»  à  l'agriculture,  mais  encore  insa- 
lubres pour  le  pays.  Je  propose  donc  de  n'appliquer  d'excepties 
qu'aux  travaux  urgents  »  [MonH.  du  9  févr.  1833,  p.  330).  Agir 
ainsi,  ce  serait  subordonner  l'existence  nationale  à  l'intérêt  des 
particuliers.  Aussi  y  fut-il  ainsi  répondu  par  M.  Charles  Dupin  : 
«  Cet  amendement  est  inadmissible.  On  demande  que  l'on  crée 
une  commission  d'enquête  qui  puisse  recevoir  les  réclamations 
des  citoyens  qui  voudraient  contester  les  avantagea  des  travaux 
militaires  ordonnés  par  le  gouvernement.  Quelle  serait  cette 
monstruosité  de  constituer  une  commission  d'enquête  qui  vien- 
drait discuter,  d'après  des  intérêts  particuliers  et  souvent 
égoïstes,  les  avantages  ou  les  iooonvéaienls  des  plans  mililair« 
conçus  par  le  gouvernement?  Alors  il  n'y  aurait  plus  moy» 
d'exécuter  aucun  ga  nre  de  travaux  ni  de  prendre  Mcune  pré- 
caution militaire.  Ce  serait  jeter  le  gouvarDément  dans  rimposii- 
biHté  de  poorvoir  sa  temps  opportun  à  la  défense  du  pays;  oi 
serait  compromettre  la  séeuritd  de  l'Btal.  U  s'agit  ici  d'ua  lalirét 
trop  grand  pour  qu'on  puisse  le  meltre^n  parallèle  aveel'inté'U 
privé,  qui  se  trouve^  dans  tous  les  cas,  garanti  par  rindeaulé 
préalable  »  (Ifoinl.,  foc  ««.). 

!•  Travaux  mUitaires  fui  n'eut  point  éii  deelàrii  urgttiU. 

427.  —  L'utilité  publique  est  déclarée  par  uo  décret;  ka 
formalités  qui  le  suivent  ou  le  précèdent  sont  sioguliéreiMst 
abrégées;  ainsi  sont  supprimés  :  1*  renquéte  administrative  précé- 
dant l'adoption  des  travaux;  2°  l'arrêté  du  préfet  déeid^at  les 
territoires  et  localités;  3*  l'enquête  portant  sur  les  piaas  par- 
cellaires; 4>  l'arrêté  cessibilité  pris  par  le  préfet.  Ces  foras- 
lités,  qui  ont  pour  but  de  protéger  les  intérêts  des  partiouiiers, 
sont  sans  objet  dans  une  circonstance  où  cet  intérêt  doit  s'iaell- 
ner  sans  contestation  possible  devant  l'intérêt  général.  L'ex- 
propriation est  toujours  prononcée,  d'ûUeurs,  par  rautorité  judi- 
ciaire ;  c'est  eneore  le  triminal  civil  ou  rend  le  jugement  d'ex- 
propriatioo.  —  De  Lalleau,  Joasselin,  Rendu  ei  Périn,  L  I, 
n.  1018;  Crépon,  sar  l'art.  76,  n.  I. 

426.  —  Jugé,  par  suite,  que  Iwsqu'il  s'agit  de  travaux  mifi- 
taires,  la  détermination  des  terrains  soumis  à  l'expvepristîMi 
rentre  dans  le  domaine  des  ordonnances  royales  (anjourd  bui  dsi 
décrets),  sans  que  les  formalités  prescrites  'par  les  titres  premisr 
et  deuxième  de  la  loi  du  3  mai  1841  dcnvenit  recevoir  apphcttioQ. 
—  Cass.,  0  févr.  1842,  Préfet  des  Undes.  [S.  42,1.262,  P.  43. 
1.303]  — ...Et  que  et  une  ordonnance  royale  (aujourd'hui  un  dé* 
cret)  a  déclaré  d'utilité  publique  l'acquisition,  pour  le  service  mi- 
lilaire,  de  certains  terrains  qu'elle  détermine  expvessémeaty  )n 
ji^es  ae  peuvent  refuser  de  prononcer  fexpropristiou,  soss  pré- 
texte qu'il  ne  serait  pas  justiOé  de  l'accomplïsaeawDt  des  Forma- 
lités prescrites  par  le  titre  2  de  ladite  loi,  cl  notaDoment  par  les 
art.  8,  9  et  10.  —  Méaie  atrêL  —  De  Lalleau,  Joussdin,  Reide 
et  Périn,  t.  2.  n.  1018;  Crépon,  sur  l'art.  76,  n.  2. 

429.  —  L'art.  7^  de  la  h»  de  1833,  qai  a  été  veproduit  par 
l'art.  7&,  L.  3  oui-  tMl,  contenait  ane  diapesitiM  addilHMim, 
ainsi  eoncne  :  «  Pour  ces  travaux,  rordonnance  royale  (fsi  dé; 
clare  l'utiliAé  pvUique  détesmiBe  eu  même  tempe  las  lenaiisqsi 
■ont  ioussis  àl'ej^mpnatian»»  A  la  CkaaifaM  aesiHiHsvad^ 
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mandé  la  suppressioD  de  ce  paragraphe,  u  La  commissioD  ,  di- 
sail  le  baron  Mounier,  a  peasé  qu'en  Ibèse  générale,  celte  dis- 
position ioijposerail  une  géne  considérable  au  gouvernemeot.  Il 
est  Tort  d.rnclle,  au  moment  oîi l'on  rend  l'ordonnance  qui  déclare 
rutilité  publique^  de  connaître  les  propriétés  particulières  qui 
doivent  être  comprises  dans  le  projet.  Nous  avons  pensé  que  ce 
travail  ultérieur  pouvait  être  ordonné  sur  une  approbation  des 
devis  et  des  plans  à  exécuter  dans  l'enceinte  des  forliOcationB, 
sans  que  cependant  l'indication  de  chaque  propriété  particulière 
fût  connue.  L'opération  esttoutà  fait  aaalogue  àcelle  qui  a  lieu 
dans  les  travaux  oivils  où  le  gourernemeot,  après  avoir  approuvé 
par  une  première  dédiioD,  le  tracé  d'un  canal  ou  d'une  route  se 
livre  à  une  seconde  opération  pour  appliquer  ce  tracé  aux  pro- 
priétés particulières.  Nous  avons  pensé  qu'il  devut  eo  être  de 
m6me  lorsqu'il  s'agirait  de  travaux  militaires  »  {Moniteur^  14  mai 
1833,  p.  4335).  Le  texte  de  loi  fut  ensuite  amendé  et  rédigé  tel 
qu'il  est;  la  Cbambre  psraisaait  vouloir  exiger  deux  actes  du 
gouvernenient  :  un  décret  déclaratif,  puis  un  autre  décret  dési- 
(^□ant  les  terrains;  mais  l'obligation  de  ces  deux  actes  ne  résul- 
tant pas  du  texte  de  loi,  le  décret  déclaratif  suffit.  —  DeLalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1019. 

430.  —  Le  décret  d'utilité  publique  est  rendu  sur  les  plans 
préparés  par  l'ingénieur  militaire;  lorsque  le  plan  est  annexé 
au  décret  le  décret  n'a  pas  besoin  d'en  reproduire  les  énoncia- 

.  lions.  ~  CasB.,  22  déc.  183i,  Seoez,  [S.  35.1.172,  P.  chr.l;  — 
19  mai  1884,  Guilland,  [S.  84.1.344,  P.  84.1.836.  D.  85.1.252] 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Kendu  et  Périn  ,  t.  2,  n.  1020. 

431.  —  Le  décret  ou  le  plan  qui  y  est  annexé  doit  porter 
les  énonciations  essentielles  nécessaires  pour  permettre  au  tri- 
bunal de  prononcer  l'expropriation;  c'est-à-dire  :  !<>  l'énoncia- 
tion  du  nom  des  propriétaires  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  ta  ma- 
trice des  rOles  ;  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  parcelle; 
3*  l'époque  à  laquelle  aura  lieu  la  prise  de  possessioa.  Si  ces  ren- 
Beigoements  ne  figuraient  pas  dans  te  décret  déclaralif  d'utilité 
publique  le  préfet  pourrait  y  suppléer  dans  un  arrêté  qu'il  pren- 
drait à  cet  effet.  On  reviendrait  ainsi  à  l'application  du  droit 
commun.  Le  décret  déclaratif  et  l'arrêté  complémentaire  du  pré- 
fet, s'il  y  a  lieu,  doivent  être  portés  à  la  conaaissaoue  des  pro- 
priétaires intéressés.  —  De  Lallaau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
ioe.  eU. 

432.  —  Le  droit  pour  le  chef  de  l'Etat  de  déterminer  quels 
terrains  peuvent  être  soumis  à  l'expropriation  pour  travaux  mi- 
litaires, rentre  essentiellement  dans  ses  attributions  administra- 
tives, et  ne  pourrait  être  l'objet  d'un  recours  par  voie  conten- 
tieuse.  Dès  lors,  on  ne  peut  deutaoder  au  Conseil  d'Etat  de  dé- 
cider qu'il  y  a  lieu  à  l'expropriation  d'une  propriété  pour  éta- 
blissements militaires,  lorsque  l'administration  de  la  guerre  ne 
demande  pas  l'occupation  de  tout  ou  partie  de  cette  propriété. 

—  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1836,  de  Narbonne-Lara,[P.  chr.] 

433.  —  Le  décret  des  10  août-23  sept  iS.'lS,  relatif  aux  pla- 
ces de  guerre,  porte,  art.  36  :  «  Il  y  a  lieu  d'allouer  des  indemni- 
tés de  dépossessioD  lorsque  des  coostructiona  nouvelles  de  places 
ou  de  postes  de  guerre  ou  des  changements  ou  augmentations 
&  ceux  qui  existent  mettent  le  gouvernement  dans  w  cas  d'exi- 
ger la  cession  à  l'Etat  de  propnétés  privées  par  la  voie  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  L'indemnité  est  réglée 
dans  les  formes  établies  par  la  loi  du  3  mai  1 841 .  » 

434.  —  Les  propriétaires  des  terrains  qui  se  trouvent  grevés 
de  servitudes  militaires  par  suite  de  la  construction  d'un  fort 
ou  d'autres  ouvrages  de  guerre,  n'ont  droit  à  aucune  indemnité 
pour  la  dépréciation  causée  à  leur  propriété  par  l'établissement 
de  ces  servitudes,  en  dehors  des  cas  de  dépossession ,  de  démo- 
lition, d'occupation  et  d'inondation  prévu  par  les  lois  des  8-10 
juil).  1791,  17  juin.  1819,  10  juill.  1851,  et  par  le  décret  du  10 
août  1853.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1836,  précité;  —  24  juill. 

1856,  Treiel,  [S.  57.2.389,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.9];  —  5  févr. 

1857,  Hollier,  [S.  57.2.778.  P.  adm.  chr.,  D.  58.5.272];  —  5  févr. 
1857,  Bléville,  p.  57.3.74]—  Husson,  p.  804;  Serrigny,  1.2, 
D.  736;  Lal'ernëre,  t.  2,  p.  483;  Proudhoo,  n.  322;  Cormenin, 
i.  S,  p.  283;  Favard  de  Langlade,  V  Expropriation,  a.  18;  Gil- 
lon,  Jnfroductùm;  Cabantous,  n.  362;  Crépon,  p.  424,  n.  10; 
Daffry  de  la  Monnoye,  L  3,  p.  518.  —  Conlrâ,  de  Gérando,  t.  4, 
p.  359;  Foucard,  t.  1,  p.  650;  Demolombe,  t.  9,  n.  569  et  570; 
Pardessus,  n.  136;  Comte,  l.  1,  n.  469;  Duvergier,  sur  TarL  8, 
L,  3  avr.  1841,  p.  71  et  a.;  Caudaveioe  et  Thiry,  p.  299  et  300; 
Clamageran,  Hev.  prat.y  1856,  p.  399. 

43o*  —  La  loi  dii  32  juia         relatire  aux  Mrvitud«i  aur 


tour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerra  et  de  )a  marine,  dis- 
pose, arl.  3  :  »  La  suppression  des  constructions,  clôtures  en 
bois,  plantations  d'arbres,  dépOls  de  matières  combustibles  ou 
autres  actuellement  existant  dans  les  limites  ci-dessus,  pourra 
être  ordonnée  moyennant  indemnité,  lorsqu'ils  seront  de  nature 
à  compromettre  la  sécurité  ou  la  conservation  des  magasins  & 
poudre. 

436.  —  Dans  le  cas  où  cette  suppression  s'appliquera  &  des 
constructions  ou  établissements  mentionnés  dans  l'art.  2,  il  sera 

Etrocédé  à  rexproprialion,  conformément  aux  dispositions  de  la 
oi  du  3  mai  1841 .  » 

437.  —  La  partie  qui,  devant  te  jury  chargé  de  déterminer 
l'indemnité  d'expropriation  d'un  terrain  soumis  &  une  servitude 
militaire,  et  sur  lequel  elle  a  élevé  des  constructions,  n'a  pas  ex- 
cipé  de  l'existence  d'une  instance  administrative  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  constructions  avaient  été  ou  non  élevées  eu  con- 
travention aux  lois  sur  les  servitudes  militaires,  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  prévaloir  de  cette  instance  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  et  à  soutenir  que  le  jury  n'avait  pas 
été  mis  à  même  de  fixer  l'indemnité  en  connaissance  de  cause. 
—  Casa.,  28  oov.  «843,  Salaze,  [S.  44.1.247,  P.  44.1.635]  —  V. 
encore  sur  cette  matière,  infrà,  v*>  Inondation,  n.  13  et  8. 

S"  TnwtuxmUitairM  urgent». 

438.  —  La  loi  du  30  aiars  1831, qui  régit  les  travaux  militai- 
res à  exécuter  eo  cas  d'urgeoce  ne  s'applique  pas  aux  faits  de 
guerre  proprement  dits,  et  notamment  à  la  destruction  d'une  pro- 
priété privée  ordonnée  par  Tautorité  militaire ,  soit  pendant  le 
combat^  soit  &  l'occasion  de  la  défense  d'une  place  forte;  st  une 
indemnité  est  due,  elle  est  réglée  par  l'autorité  administrative.  — 
Case.,  14JuilL  1846,  Chazouroe,  [S.  46.1.735,  P.  46.2.385,  D. 
46.1.  30lT—  Dafiry  de  la  Monooye,  t.  2,Bur  laloi  de  1831, art.  1, 
n.  1;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1018,  note; 
Crépon,  p.  423.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  lorsqu'il 
est  nécessaire  de  détruire  des  propriétés  privées  pour  la  défense 
des  [^aces  de  guerre,  il  n'est  dû  d'iudemnité  que  pour  les  dé- 
molitions qui  ont  lieu  dans  l'état  de  guerre,  en  vertu  d'un  ordre 
du  gouvernement  ou  d'une  délibération  du  conseil  de  défense, 
mais  non  pour  celles  qui  ont  lieu  pendant  l'état  de  siège  et  en 
présence  de  l'ennemi  (L.  10  julU.  1791,  art.  38).  —  V.  infrà, 
V  Guerre^  n.  48  et  s. 

439.  —  Mais  si  les  travaux  élevés  pendant  l'état  de  guerre 
sont  plus  tard  conservés,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  de  1831, 
parce  qu'on  se  retrouve  dans  l'hypothèse  de  travaux  urgents; 
seulement  les  formalités  à.  remplir  ne  pourront  l'être,  bien  en- 
tendu, qu'après  la  cessation  de  la  lutte,  après  la  paix,  et  &  un 
moment  où  il  est  certain  que  les  travaux  subsisteront.  —  Cons. 
d'Et.,  15  déc.  1865,  Mohnié,  [D.  66  3.87]  —  Crépon,  p.  424; 
DaEfry  de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  506;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  U  2,  n.  1028,  noU. 

440.  —  La  lot  du  8  mars  J810  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion relative  aux  travaux  de  forUQcations  argents;  de  U  des 
lenteurs  préjudiciables  &  la  défeuse  nationale;  c'est  pour  remé- 
dier è  ces  lenteurs  et  assurer  en  tout  état  de  cause  la  défense 
nationale  qu'a  été  rendue  la  toi  du  30  mars  1831,  Cette  loi  a 
été  maintenue  en  vigueur  par  la  loi  du  3  mai  1841,  dont  l'art.  76 
porte  :  k  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas 
d'urgeoce,  des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires 

S tour  des  travaux  oe  fortification,  continueront  d'avoir  lieu  con- 
ormément  aux  dispositions  prescrites  parla  loi  du  30 mars  1831. 
Toutefois  lorsque  les  propriétaires  et  autres  intéressés  n'auront 
pas  accepté  les  offres  de  ['administration,  le  règlement  définitif 
des  iodemoilés  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  tit. 
4  ci-dessus.  Seront  également  applicables  aux  expropriations 
poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831,  les  art.  16,  17, 
18,  19  et  20  ainsi  que  le  tit.  6  de  la  présente  loi.  » 

441.  —  La  commission  delà  Cbambre  des  pairs  fît  observer 
que  les  circonstances  ne  permettraient  pas  toujours  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  mais  il  futentendu  qu'en  pa- 
reil cas  l'autorité  aurait  le  droit  d'agir  sous  sa  responsabilité, 
sauf  &  régulariser  plus  tard  et  en  temps  opportun  les  actes  que 
des  circonstances  pressantes  et  une  nécessité  immédiate  lui  au- 
raient fait  accomplir  (Moniteur,  26  mars  1831,  p.  620,  n.  912). 
—  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1027. 

442.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  tout  ou  nartic  d 'une  oit 
de  pluHeurs  propriétâs  particulière^  fi^iU^C^^lC 
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de  fortifications  dont  l'urgence  ne  permH  pas  d'accomplir  les 
formalités  de  la  loi  du  8  mars  1810  (aujourd'hui  3  mai  1841), 
porte  l'art.  2,  L.  30  mars  1831,  il  doit  être  procédé  de  la  ma- 
nière suivante  [L.  30  mare  1831,  art.  Ij .  L'oraonnaoce  royale  (le 
décret)  qui  autorise  les  travaux  et  déclare  l'utilité  publique  dé- 
clare en  même  temps  qu'il  y  a  urgence  (Même  loi,  art.  2).  Ces 
dispositions  supposent  que  l'urgence  est  constatée  par  le  même 
acte  qui  déclare  l'utilité  publique  ;  c'est  là ,  en  effet,  le  cas  le 
plus  fréquent  et  celui  que  la  loi  a  eu  le  plus  directement  en  vue; 
mais  rien  n'empécbe,  si  l'urgence  n'est  reconnue  qu'au  cours  des 
travaux,  qu'elle  soit  proclamée  par  un  acte  postérieur  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique;  il  se  peut  que  l'on  reconnaisse  pendant 
l'exécution  des  travaux  la  nécessité  de  les  achever  avec  la  plus 
grande  célérité  ;  dans  ce  cas  l'urgenee  est  constatée  par  un  acte 
spécial. 

448,  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'or- 
donnance du  roi  (du  décret)  le  préfet  du  département  où  les  tra- 
vaux de  fortifications  doivent  être  exécutés  transmet  ampliation 
de  ladite  ordonnance  au  procureur  du  roi  (de  la  République)  près 
le  tribunal  de  l'arrondissement  où  sont  situées  tes  propriétés  qu'il 
s'agit  d'occuper  et  au  maire  de  la  commune  de  leur  situation  (L. 
30  mars  1831,  art.3,|)l).Le  maire  fait  sans  délai  publier  l'ordon- 
nance royale  (le  décret)  par  affiches  tant  &  la  principale  porte 
de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune ,  et  par  tous 
autres  moyens  possibles.  Les  publications  et  afBcbes  sont  certi- 
fiées par  ce  magistrat  (Même  art.,  §  3).  La  loi  s'en  rapportait 
donc,  en  partie,  aux  maires  pour  donner  le  plus  de  publicité  pos- 
sible au  décret  déclaratif  d'utilité  publique  ;  aujourd'hui  il  vaut 
mieux  recourir,  en  outre,  à  la  publicité  organisée  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  art.  6,  c'est-i-dire  :  1°  à  la  publication  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune;  2°  à  l'insertion  dans  l'un 
des  journaux  du  département  ou  de  l'arrondissement  II  est  d'ail- 
leurs à  remarquer  que  comme  leplan  des  travauxàexécuter  n'est 
pas  connu,  les  intéressés  ignoreront  souvent  que  leurs  propriétés 
sont  atteintes  par  l'expropriation.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1029. 

444.  —  Sur  le  vu  de  l'ordonnance  royale  (du  décret)  le  pro- 
cureur du  roi  (de  la  République)  requiert  de  suite,  et  le  tribunal 
ordonne  immédiatement  que  l'un  des  juges  se  transportera  sur 
les  lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal  nomme  d'omce  (Même 
art.,  §  2).  —  Il  avait  été  demandé  à  la  Chambre  des  députés  que 
les  propriétaires  fussent  appelés  avant  la  nomination  du  juge- 
commissaire  et  de  l'expert,  mais  le  rapporteur,  Gillon,  fit  observer 
que  cette  obligation  retarderait  de  plusieurs  jours  la  prononcia 
tion  du  jugement,  car  pour  donner  à.  tous  les  intéressés  le  temps 
de  comparaître  il  faudrait  impartir  un  délai  assez  long.  En  outre, 
les  propriétaires  n'ont  point  intérêt  &  être  présents  lors  de  la 
prononciation  du  jugement  ;  il  faut  toutefois  reconnaître  qu'ils 
auraient  intérêt  &  discuter  la  nomination  de  l'expert;  mais  on  doit, 
avant  tout,  procéder  avec  célérité;  puis,  si  les  plans  ne  sont  pas 
dressés,  tous  les  propriétaires  intéressés  peuvent  ne  pas  être 
connus.  —  De  LaUeau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1030. 

445.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  juge-commissaire 
rend,  pour  fixer  le  jour  et  l'beure  de  sa  descente  sur  les  lieux, 
une  ordonnance  qm  est  signifiée  k  la  requête  du  procureur  du 
roi  (de  la  République),  au  maire  de  la  commune  où  le  transport 
doit  s'effectuer,  et  &  l'expert  nommé  par  le  tribunal.  Le  trans- 

Eort  s'effectue  dans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance,  seulement 
uit  jours  après  la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé  (Même 
loi,  art.  4,  §  1  et  2).  —  Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  sont 
données  par  l'agent  militaire  chargé  de  la  direction  des  travaux, 
convoque,  au  moins  cinq  jours  à  l'avance,  pour  le  jour  et  l'heure 
indiqués  par  le  juge- commissaire  :  1*  les  propriétaires  intéres- 
sés, et  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux,  leurs  agents,  mandatai- 
res ou  ayants-cause;  2"  les  usufruitiers  ou  autres  personnes  inté- 
ressées, telles  que  fermiers,  locataires  ou  occupants  à  quetq^ue 
titre  que  ce  soit.  Les  personnes  ainsi  convoquées  peuvent  se  faire 
assister  par  un  expert  ou  arpenteur  (Même  art.,  g  3  et  4).  —  II 
est  prudent,  en  présence  delà  brièveté  des  délais,  que  le  maire, 
dés  la  réception  du  décret  autorisant  les  travaux,  se  mette  en 
rapport  avec  le  génie  militaire  pour  connaître  te  nom  des  diffé- 
rents propriétaires  et  qu'il  ait  sa  liste  prête  au  moment  où  le  juge- 
commissaire  rend  son  ordonnance;  il  est  bon  aussi  que  l'ingé- 
nieur militaire,  en  dressant  son  plan,  se  renseigne  sur  les  pro- 
priétaires des  terrains  h  exproprier.  —  De  Lalleau ,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  n.  1032. 

446.  —  Le  délai  de  dix  jours  est  prescrit  dans  l'intérêt  du 


ouvernement  et  pour  éviter  des  lenteurs;  si  le  juge-commissure, 
u  consentement  du  préfet,  fixait  la  descente  sur  les  lieux  à  uoe 
date  plus  éloignée,  il  n'en  résulterait  aucune  nullité,  car  le  déUi 
de  dix  jours  a  été  imparti  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et  si  celui-ci  y 
renonce,  cela  ne  nuit  à  personne  et  présente  une  grande  utilité 
pour  les  propriétaires  qui  ont  un  temps  un  peu  plus  long  pour 
chercher  un  expert  capable,  et  pour  réunir  les  titres  et  doca- 
raenls  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  3,  n.  1033. 

447.  ~  A  défaut  des  propriétaires,  le  maire  convoque  leurs 
agents,  mandataires,  ou  ayants-cause;  ce  sera  le  plus  sou- 
vent leurs  préposés,  régisseurs,  gardes  ou  concierges.  Si 
le  propriétaire  est  absent,  cet  ayant-cause  aura-t-il  le  droit  de 
nommer  un  expert  au  lieu  et  place  du  propriétaire?  S'il  a  use 
procuration  à  cet  effet,  pas  de  difficulté;  s'u  est  mandataire  gé- 
néral du  propriétaire,  ce  droit  lui  swa  eAcore  certainement  re- 
connu. Dans  tous  les  autres  cas,  on  expert  pourra  aussi  étn 
désigné  par  l'ayant-cause  ;  mais  comme  celui-ci  n'agit  que  eonsie 
negotiorum  ge$tor  U  ne  pourra  engager  le  propriétaire  par  des 
aveux  ou  reconnaissances,  à  moins  que  celui-ci  ne  les  accepte 
ultérieurement;  on  ne  peut  donner  en  cette  matière  de  règle  fin 
parce  que  tout  dépendra  de  la  qualité  de  l'ayant-cause;  mais  le 
plus  souvent  le  Juge-commissaire,  vu  Tabsence  du  propriétaire, 
devra,  ainsi  qu'il  va  être  dit,  lui  désigner  d'office  un  expert  (V. 
infrà,  n.  M7).  —  De  Lalleau,  Joussehn,  Rendu  et  Pénn,  L  % 
n.  1034. 

448.  —  Un  agent  de  l'administration  des  domaines  et  un  ex- 
pert-ingénieur, architecte  ou  arpenteur,  désignés  l'un  et  l'autre 
par  le  préfet,  se  transportent  sur  les  lieux  au  jour  et  à  l'heure 
indiqués,  pour  se  réunir  au  juge-commissaire,  au  maire  ou  à 
l'adjoint,  à  l'agent  militaire  et  k  l'expert  désigné  par  le  tribuDil 
(L.  30  mars  1831,  art.  5).  —  On  ne  sait  pourquoi  la  loi  indique 

3uel  sera  l'expert  du  préfet  ;  ce  fonctionnaire  devrait  être  guidé 
ans  son  choix  par  des  instructions  et  non  par  la  loi.  Le  miitt 
est  appdé  pour  fournir  aux  représentants  de  l'Btat  tous  la 
renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  notamment  sr 
les  divers  intéressés;  il  pourra  aussi  interreoir  entre  ceux-del 
les  agents  de  l'Etat.  —  Dufour,  n.  SSO;  de  Lalleaa  ,  Joussdin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1039. 

449.  —  Le  juge-commissaire  reçoit  le  serment  préalable  des 
experts  sur  les  lieux,  et  il  en  est  fait  mention  au  procis-vertiat 

Même  art.,  §  2).  Le  juge-commissaire  regoit  le  serment  de  tons 
es  experts,  aussi  bieu  de  ceux  désignée  par  les  parties  oa  le 
préfet,  que  de  celui  nommé  d'office  par  te  tribunal  ;  si  un  expert 
est  nommé  au  cours  des  opérations,  en  remplacement  d'un  autre 
expert  qui  cesse  ses  fonctions,  il  n'est  point  indispensable  qu'il 
prête  serment  sur  les  lieux  entre  les  mains  du  juge-commissaire; 
la  circonstance  que  son  serment  est  reçu  par  le  président  du 
tribunal  au  palais  de  justice  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  — 
Trib.  Seine,  26  janv.  1842,  sous  Caas-,  5  juill.  1842,  de  Saint-Al- 
bin, [D.  42.1.334]  —  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  8,  p.  509;  Cré- 
pon, p.  484,  0.  8;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  3, 
n.  1039  bis. 

450.  —  L'agent  militaire  détermine,  en  [Mrésence  de  tous,  par 
des  pieux  et  piquets,  le  périmètre  du  terrain  dont  l'exécution  om 
travaux  doit  nécessiter  l'occupation  (Même  art.,  §  3).  Vofén- 
tion  achevée,  l'expert  désigné  par  le  préfet  procède  immédiate- 
ment et  sans  interruption,  de  concert  avec  l'agent  de  l'adminis- 
tration du  domaine,  èla  levée  du  plan  parcellaire,  pour  indiquer 
le  plan  général  de  circonscription,  les  limites  et  la  superficie  des 
propriétés  particulières  (Même  loi,  vL  6).  L'accomplissement  de 
ces  opérations  en  présence  de  toutes  les  parties  peut  entraîner 
des  lenteurs  considérables;  c'est  ce  qui  a  été  signalé  par  le  rap- 
porteur de  la  loi  {Moniteur  du  26  mars  1831.  p.  621).  Pourobner 
à  ces  inconvénients,  il  sera  utile  que  le  génie  militaire  ait 
tracé  à  l'avance  te  périmètre  des  terrains  occupés  et  qu'il  se 
borne  à  le  faire  reconnaître  par  toutes  les  parties  intéressées 
présentes  sur  les  lieux.  Pour  activer  les  opérations  il  pourra 
dresser  à  l'avance  le  plan  parcellaire  qui  sera  ainsi  soumis  de 
suite  aux  divers  propriétaires  ;  ceux-ci  n'auront  qu'à  en  vérifier 
l'exactitude  et  il  sera  procédé  à  des  rectifications,  s'il  y  a  lieu. 
Cette  procédure  n'est  pas  interdite  par  le  texte  de  la  loi  et  elle 
donne  une  bien  plus  grande  célënté.  —  De  Lalleau,  JousmIid, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1040;  Dufour,  n.  S61. 

451.  —  D'après  le  texte  de  la  loi,  le  plan  parcellaire  est  levé 
par  l'expert  désigné  par  le  préfet  et  par  l'agent  de  l'admisisln- 
tion  des  domaines  ;  s  il  est  dressé  à  l'araoce  les  autres  eiperti 
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seront  appeléfl  à  le  contrôler  et  k  présenter  leurs  observaUons  ; 
s'il  est  levé  aealemeat  aa  momeai  des  opérations,  it  doit  être 
dressé  en  présence  des  parties,  de  leurs  experts  et  du  juge-com- 
missaire; cela  résulte  clairement  des  travaux  préparatoires; 
d^ailleors  toutes  les  parties  ont  le  plus  Krand  intérêt  h  s'assurer 
de  son  exactitude.  On  n'a  point  à  remplir  à  l'égard  de  ce  plan 
parcellaire  les  formalités  imposées  par  us  art.  6  et  s.,  L.  3  mai 
1B41  ;  les  terrains  compris  dans  ce  plan  sont  définitivement  sou- 
mis h  l'expropriation.  — '  De  Lalleau,  Joauelin,  Rendu  et  Périn, 
loe.  eit. 

4^lSl,  —  La  loi  n'impose  pas  l'obligation  de  dresser  procès- 
verbal  de  la  levée  du  plan  ;  il  safllra  donc  &  l'expert  du  préfet 
et  à  l'agent  du  domaine  de  la  si^er  et  d'y  adjoindre  un  tableau 
contenant  l'indication  des  propnétaires  avec  la  contenance  de 
chaque  parcelle;  conrormément  au  droit  commun,  auquel  il  n'est 
point  dérogé  sur  ce  poiut  spécial  les  noms  des  propriétaires  se- 
ront portés  tels  qu  ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rdies. 
L'expert  du  tribunal  consignera  sur  son  procès-verbal  les  dires 
des  parties  relatifs  à  l'exactitude  du  plan,  et  leurs  protestations 
s'il  y  a  lieu.  Si  l'ingénieur  a  levé  le  plan  parcellaire  à  l'&vAnce  on 
se  bornera  à  en  vérifier  l'exactitude  sur  les  pointa  contestés,  et 
le  juge-commissùre,  dans  son  procès-verbal,  indiquera  si  l'exac- 
titude du  plan  a  été  reconnue,  ou  les  résultats  donnés  par  la 
vëriBcation;  Ira  propriétaires  ne  pourront  d'«lleurs  élever  que 
des  protestations  matérielles,  par  exemple  sur  les  limites  de  leur 
propriété,  son  Aendue.  —  De  Lalleaa,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  Joe.  cit. 

453.  —  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dresse  un  prooès- 
Terbal  qut  comprend  :  1*  la  désignation  des  lieux,  des  cultures, 
plantations,  clôtures,  bâtiments  et  autres  accessoires  des  fonds  : 
cet  état  descriptif  doit  être  assez  détaillé  pour  pouvoir  serrir  de 
base  à  rapprécialion  de  la  valeur  foncière  et,  en  cas  de  besoin, 
de  la  valeur  loeative,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  résultant 
des  changements  ou  dëg&ts  qui  pourront  avoir  lieu  ultérieure- 
ment ;  3'  l'estimation  de  la  valeur  foncière  et  loeative  de  chaque 
parcelle  et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  l'indemnité  qui  pourra 
être  due  pour  frais  de  déménagemeot,  pertes  de  récoltes,  dété- 
rioration d'objets  mobiliers  ou  tous  autres  dommages  (Même  loi, 
art.  7,  §  1).  Il  y  a  nécessité,  dans  certains  cas,  de  déterminer  la 
valeur  loeative.  En  effet,  il  se  peut,  disait  Gillon,  rapporteur  à  la 
Chambre  des  députés,  qu'il  y  ait  une  indemnité  &  fournir,  non 
seulement  au  propriétaire^  mais  encore  à  un  locataire  ;  il  se  peut 
aussi  qne  d'abord  il  n'y  ait  ft  acquitter  qu'une  somme  représen- 
tative de  li^er,  et  que  finalement  il  foille  payer  le  prix  dn  fonds 
lui-même.  "Tout  dommage,  au  surplus,  qui  a  sa  cause  dans  la 
dëposssssion,  devant  être  réparé,  l'injonction  expresse  est  faite 
aux  experts  d'en  fùre  l'appréciation.  —  Duver^er,  Coll.  des 
lots,  t.  31,  p.  234. 

454.  ~  L'expert  nommé  par  le  tribunal  doit,  dans  son  procès- 
verbal  :  1°  indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaaue  pro- 
priété, la  nature  des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  les  motifs  des  évaluations  diverses  et  le  temps  qu'il 

garait  nécessaire  d'accorder  aux  occupants  pour  évacuer  les 
eux;  2û  transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts,  et  tes 
observations  et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  sont  faites,  de  l'a- 
gent militaire,  du  maire,  de  l'agent  du  domaine  et  des  parties 
intéressées  ou  de  leurs  représentants;  chacun  signe  ses  dires, 
ou  mention  est  bite  de  la  cause  qui  l'en  empêche  (Même  loi, 
art  8). 

45Qk.  —  Le  travail  des  experts  doit  être  communiqué  aux  par- 
ties intéressées,  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  t  le  eonnaitre,  et 
qui  ont  le  droit  d'en  avoir  connaissance  puisqu'elles  peuvent  y 
nxn  insérer  des  dires  ;  ta  oommnnieation  la  plus  usitée  consiste 
dans  la  lecture  qui  leur  en  est  donnée  ;  cette  communication  est 
suffisante;  les  intéressés  ne  peuvent  exiger  que  ce  travail  soit 
laissé  entre  leurs  mains  pendant  un  certain  temps,  ce  qui,  étant 
donné  le  nombre  des  intéressés,  entraînerait  des  lenteurs  consi- 
dérables. —  Trib.  Seine,  26  janv.  1842,  sous  Cass.,  5  jaitl.  1848, 
de  Saint-Albin,  [D.  48.1.334]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t  S, 
p.  511;  Crépon,  p.  tô4,  n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loe.  cit. 

456.  —  Les  personnra  dénommées  comme  présentes  par  le 
procès-verbal  doivent  le  signer,  ou  il  doit  être  dit  pourquoi  elles 
ne  signent  pas;  mais  le  défaut  de  signature  immédiate  de  ces 
penonnes  n  entraîne  pas  nullité.  —  Trih.  Seine,  26  janv.  1842, 
précité,  et  les  autorités  citées  au  numéro  qui  précède.  —  En  ef- 
fet, le  législateur  n'a  nulle  part  imposé  la  signature  immédiate; 

RfcpSRToiRB.  —  Tome  XXI. 


et  même  une  signature  tardive  établit,  en  général,  que  celui  qui 
l'appose  le  fait  avec  plus  de  réflexion. 

457*  —  Ces  diverses  opérations  ont  lieu  contradictoire  ment 
avec  l'agent  de  l'administration  des  domaines  et  l'expert  nommé 
par  le  préfet,  avec  les  parties  intéressées,  si  elles  sont  présentes, 
ou  avec  l'expert  qu'elles  ont  désigné;  si  elles  sont  absentes 
pt  qu'elles  n'aient  ptnnt  nommé  d'expert,  ou  si  elles  n'ont  point 
le  libre  exercice  de  leurs  droits,  un  expert  doit  être  désign/d'of- 
fice  par  le  juge-commissaire  pour  les  représenter  (L.  30  mars 
1831 ,  art  7,  g  SJ.  Le  législateur  n'a  point  imposé  au  juge-com- 
missaire l'obligation  de  mettre  en  demeure  tes  personnes  pré- 
sentes d'avoir  à  nommer  un  expert;  il  lui  suffit  d'en  désigner 
pour  les  personnes  absentes  ou  qui  n'ont  point  le  libre  exercice 
de  leurs  droits.  —  Trih.  Seine,  26  janv.  1842,  précité.  —  Dafflry 
delà  Monnoye,  t.  2,  p.  510.  —  Le  juge-commissaire  pourra 
désigner  pour  les  absents  l'un  des  experts  choisi  parmi  les  per- 
sonnes présentes,  s'il  estime  que  toutes  ont  le  même  intérêt  — 
De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1037. 

458.  —  Il  est  certain  que  le  droit  et  le  devoir  du  juge-com- 
missaire est  de  nommer  un  expert  à  la  partie  qui  n'est  pas  mat- 
tresse  de  ses  droits,  si  elle  se  présente  elle-même  au  lieu  de  son 
représentant  légal,  et  cela  alors  même  qu'elle  en  aurait  choisi 
un;  car  elle  n'a  pas  la  ci^ncité  nécessure  pour  aliéner,  ni  pour 
accomplir  les  actes  préparatoires  à  l'aliénation.  Toutefois  lejuge- 
eommtss&ire  ne  sera  point  tenu  de  repousser,  de  parti  pris,  l'ex- 
pert désigné  par  l'incapable,  et  s'il  lui  paraît  bien  choisi,  il  le 
nommera  à.  son  tour  et  lui  conférera  ainsi  des  pouvoirs  régu- 
liers. 

459.  —  Mais  que  dire  si  le  représentant  légal  de  l'inoapaMe, 
tuteur,  maire,  etc.,  se  présente  avec  un  expert  qu'il  a  choisi; le 
juge-commissaire  devra-t-ÎI,  néanmoins,  en  désigner  un  autre, 
ou  tout  au  moins  le  nommer  à  son  tour?  On  s'élève  contre  ce 
droit  qui  serut  attribué  au  juge-commissaire,  en  faisant  remar- 
quer que  le  tuteur  du  mineur,  de  l'interdit,  ont  qualité  pour  choi- 
sir un  expert  puisque,  d'après  l'art.  450,  C.  civ.,  le  tuteur  repré- 
sente le  mineur  dans  tous  les  actes  de  l'état  civil  (de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1035);  on  peut  en  dire 
autant  de  tous  les  représentants  légaux  des  divers  incapables. 

460.  —  D'après  l'art.  10,  le  juge-commissaire  doit  assister 
à  toutes  les  opérations.  Le  juge-commissaire,  disait  le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  députés,  a  rindispensable  devoir  d'assister  & 
toutes  les  opérations  que  décrit  la  loi  ;  c'est  l'accomplissement 
de  ce  devoir  que  le  procès-verbal  est  destiné  &  constater  (Du- 
vergier,  CoUeei.  des  teù,  t  31,  p.  235).  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'instruction  qui  précède  te  Jugement  de  dépossessioo  et  de  fixa- 
tion de  l'indemnité  approximative  et  proportionnelle  doit  être 
réputée  nulle  si  le  juge-commissaire  n'a  pas  assisté  i  toutes  les 
opérations  de  l'expertise.  —  Cass.,  S  janv.  1843.  Lafitte.  fS.  43. 
1.20,  P.  43.1.126]  > 

461.  —  ...  Que  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  est 
frappé  de  nullité  si  le  juge-commissaire,  désigné  par  le  tri- 
bunal pour  se  transporter  sur  les  lieux  soumis  à  l'expropriation, 
n'a  pas  assisté  à  toutes  les  opérations  de  l'expertise;  il  ne  suffi- 
rait pas  qu'il  eût  ouvert  et  fermé  le  procès -verbal.  —  Cass 

5  juill.  1842,  Saint-Albin,  [S.  42.1.671,  P.  42.2.208]  —  Et  il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  le  "moyen  rie  nullité  n'aurait  pas  été 

Eroposé  devant  le  tribunal.  —  Cass.,  i  janv.  1843,  précité  —  De 
alleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, t.  2,  n.  1042;  Crépon,  p.  424, 
n.  5;  Daffry  de  la  Monnoye,  t  2,  p.  512. 

462.  —  Le  juge-commissaire,  clans  le  procès-verbal  qu'il  doit 
dresser  de  ces  opérations,  constatera  son  transport  sur  les  lieux, 
la  désignation  des  divers  agents  ou  fonctionnaires  qui  ont  as- 
sistâ  aux  opérations,  le  nom  de  l'expert  du  préfet  avec  l'indica- 
tion de  l'arrêté,  de  sa  date,  le  nom  des  parties  qui  ont  comparu, 
celui  des  experts  qu'elles  auront  choisis,  et  des  experts  nommés 
pour  les  absents,  la  prsBtation  de  serment  des  experts,  la  fixation 
du  périmètre  d»  terrains,  la  levée  du  plan  parcellaire  ou  son 
application  sur  les  lieux,  la  continuation  des  opérations  d'un 
jour  k  un  autre,  les  divers  incidents,  ta  clôture  des  opérations. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  P^n,  t.  S,  n.  104S. 

463.  —  Le  projet  de  loi  ne  parlait  pas  des  cessions  amiables; 
on  aurait  pu  en  conclure  qu'un  jugement  était  indispensable 
pour  les  consacrer;  afin  de  faire  cesser  toute  incertitude  à  cet 
égard,  l'article  suivant  a  été  adopté  :  Lorsque  les  propriétaires 
ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  consentent  à  la  cession 
qui  leur  est  demandée  et  aux  conditions  qui  leur  8ont<'oflfeftl|> 
par  l'administration,  il  est  passé  entre  eux  et  le-prtKV^SM^ 
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de  vent*  qui  est  rédigé  dant  la  forme  dei  ictei  d'admiaislration 
et  doDt  la  minute  reste  àipotit  aux  arcbirw  de  la  préfecture 
(art.  9) .  Pour  la  pasulion  de  eei  trtités  l'Etat  tai  représenté  par 
1  inteodant  militaire  et  le  chef  du  Bervioe  iotéreisé.  —  Husioo, 
t.  1 ,  p.  377  g  de  Lalteau,  Jouiielia,  Rendu  et  Périn,  U  S,  u.  1043. 

464k— L'art.  19.  L.3  mai  1841,  concernantla  purge  des  h^- 
potbèqueé  lé^les,  eit,  en  veHu  de  l'aria  76  de  la  même  loi, 
applieabie  en  cas  d'expropriation  relatire  &  des  travaux  de  For- 
tiBoation  urgaots.  —  V.  m/h)»  ^  B9pethiqtut^  u.  3893  at  a. 

3^  Trnanie  At  fa  MaHM  uHmat*. 

465k  L'art.  75,  L,  3  mai  1841,  décide  formellement  que  l«a 
titrct  1  et  11  de  cétte  loi  ne  éont  pas  applicable!  aux  travaux 
de  la  marine  militaire  et  «qu'une  oraonnaoee  royale  |[un  déorel) 
déterminera  l«a  terraina  qui  eeront  aoumia  ft  l'eipropriatioa.  Pu 
de  dinicDUé  rn  ce  qui  concerne  lea  travaux  non  urseota,  et  ooiia 
n'avons  qu'fc  noua  eD  référer  aur  oe  point  à  on  qui  a  été  dit  au 
aajel  dea  travaux  militairel  aon  urgents.  V.  sttprô,  n>  427 
et  s. 

MBt  MM.  de  Léiieau,  JousmIîd.  Rendu  et  Péntt  (t.  8, 
11.  <06B)4  estiment  que  la  loi  du  30  mars  1831  n'eat  pas  applicable, 
en  cas  d'argettoe,  aux  travaux  de  la  marine.  Il  est  vrai  ç^ue  rien, 
dans  la  discussion  de  cette  loi,  ni  de  celle  de  1833>  ni  de  celle 
de  l841t  n'indique  que  le  législateur  ait  entendu  que  les  travaux 
de  la  snrine  seraient  compris  dans  les  dispositions  spéciales 
qui  règlementeot  les  fortifications  ordinaires.  Mais  1  art.  7Ô 
parle  sans  disltnctioa  des  travaux  de  fortification,  et  tout  ce  qui 
tend  i  la  défense  du  territoire  est  virtuellement  compris  sous  ta 
dënotnibatioo  fféatraie  de  fortifies  tiens.   C'est  pourquoi  nous 

£ensons  avec  Tarbé  de  Vauxolairs  (Otcf^onn.  des  tmvoMx  pu- 
[ics.  y"  Exptopriation,  p.  2«6)  que  la  loi  de  1831  régit  les  tra- 
vaux de  la  mariae  aussi  bien  que  les  autna. 

467k  —  En  ce  qui  concerne  lea  tnvmttx  utiteé  au  service  de 
la  «arine,  le  préfet  maritisae  a  qualité  pour  tenter  d«t  oonven- 
Uoits  amiables,  et  A  défaut  de  ces  oonventions,  pour  mettre 
en  action  le  ■inisMe  do  procumir  de  ta  République.  —  Cass., 
88  dée.  I«34,  Senest[3.  SB.l.llS,  P.  chr.]--  Oe  Lalleau,  Jous- 
eetib)  Rendu  et  Périn,  t.  8,  n.  1M6;  Daffry  de  la  Monooyé,  u  2, 
sur  l'art.  75^  n.  ;  Grëpon^  sur  TarL  76,  n^  6^  Dans  ce  cas,  le 
tribunal  ést  réguliènteeat  saisi  par  le  réquisitoire  du  procureur 
de  (a  Rébubliqu«t  et  le  préfet  marilime,  «n  transmettant  la  dos* 
aier  de  1  expropriatiob  au  magiatmt  du  uinisière  public  et  en 
riovilaut  k  faire  prononcet'  l'expropriatioa,  g^e  les  affaires  du 
ministère  de  la  marin*,  sao>  eeapiéter  sur  les  fonctions  publi- 
ques du  préfet;  il  lae  fiîii  point,  an  effstt  un  acte  d'admfaistra- 
UoB  publique. 

§  3.  Exprtqtriation  demandée  par  une  cotmimm. 

468.  ~  L'art.  18,  L.  3  mai  1841,  «st  ainsi  conçu  :  «  Les  dii- 

fiosilions  des  art.  8,  0  et  10  ee  sont  point  applicables  au  cas 
VxproprialioB  serait  deaaaadéo  par  une  commune,  et  dus  un 
intérêt  purement  coanunal,  non  plus  qa'aax  travaux  d'oavarture 
ou  de  redreaaettientde  chettfM  vicinaux.  Daasm  css,  le  piwtès- 
verbal  prescrit  par  l'art.  7  est  transmis,  avec  l'avie  du  «onaeil 
municipalt  par  te  naire  au  soea^rëfet,  qui  Tadreesers  aa  préfôt 
arec  ses  observations.  Le  préfiet^  en  conseil  de  préfecture,  sur 
le  vu  de  ce  procès-verbal^  et  aavf  l'approbelioa  de  l'adabislra- 
(ion  supériemre,  pronenaera  connm  il  est  dit  ea  l'article  précé- 
dent. » 

460.  —  Tout  d'abord  il  faut  reconnaître  que  Tafl^  IS,  L.  3  mai 
lS4i,  qui  dispense  de  ceriaiaÈi  formalités  tes  expropriations, 
demandées  par  une  commune  dans  un  intérêt  pureaaent  cooi- 
muoat,  ne  p«ut  être  étendu  au  cas  où  l'exproptiation  poursui- 
vie par  use  commune  affecte  tes  intérêts  d'astres  commuaes,  et 
prend  aiosi  Un  caractère  de  généralité  qui  la  fiait  rentrer  dans 
les  règles  ordinaires.  Cais.,  13  mars  1848,  Gaaara.  de  Bati- 
gnollest  [S.  4S.1>37»,  P.48.4.3SOh  D.  48.tf.l84]  18  iuill,  1870, 
Ville  de  Seas,  [S.  70.1.371,  P.  îO.Wg,  D.  70,1,367];  -  8  d*c. 
1801,  Comm.  de  Chapois,  [S.  et  P.  Oâ.t.OS,  D.  92.1.S74J  De 
Peyrony  et  Delamarre,  o^  174;  Oaffryde  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
YrtL  12,  D.  â;  de  Lalleau,  Jousselio.  Rendu  et  Périn«t.  1,  n.  139, 
et  t.  2,  n.  941  et  946;  Crépon,  sur  l'arU  18,  «.  1. 

470.  —  SpécialeBfnt,  il  «e  peut  ^ra  étendu  A  une  expro- 

Sriation  aj^ant  pourolyet  la  dérivation,att  profit  d'une  coasmune, 
'une  partie  dea  eaux  d'uae  soarce  ou  d'ans  rivière^  an  deU  du 


volume  affecté  à  QOe  autre  commune,  cette  expropriation  inté- 
ressant deux  communes.  —  Cass.,  li  juill.  1870,  précité;  — 
8  déo.  1891.  précité. 

471*  —  Toutefois,  Il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  18,  L.  3  mai 
1841,  bien  que  les  travaux  doivent  s'étendre  aur  le  territoire 
d'une  autre  commune,  si  celle-ci  n'est  pas  intéressée  à  ces  tra- 
vaux et  ne  s'y  oppose  pas,  mais  alors  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  travaux  prévus  pour  une  distribution  d'eau  dans  ane 
commune  doit  être  précédée  d'un  enquête  onrerta  dans  toutes 
les  communes  où  ces  travaux  doivent  être  exécutés.  —  Goaa. 
d'Et.,  1"  avr.  1898*  d'Engente,  de  Kergoa  at  autres,  IS.  et  P.  94w 
3.SB,  0.  03.3.78' 

472.  ~  Cetts  enquête  doit  être  foite,  non  dans  lea  formes 
édictées  par  l'ordonnance  du  18  févr.  1834,  mais  dans  cellea 
déterminées  par  t'ordonnance  du  83  août  1835.  —  Mène  nrrêL 

473.  —  L'ordonnance  du  23  aodl  183S  disjHwe  :  «  Lu  M- 
quéles  qui,  aux  termes  du  §  3,  art.  3,  L.  7  jum.  1833,  doÏTcirt 
précéder  les  antrepriaea  dea  travaux  publies  dont  l'exéeutioa  doit 
avoir  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  aeront  aousaiaaa  aux 
formalités  ci-après  déterminées  pour  les  travaux  proposés  par 
un  conseil  municipal  dans  Tinterét  exclusif  de  aa  oommaoe  ■ 
(art.  1). 

474*  —  N  L'enquête  s'ouvrira  sur  on  projet  où  Ton  fera  ooo- 
nsître  le  but  de  l'entreprise,  le  tracé  dea  travaux,  les  di^wsitioss 
principales  des  ouvrages  et  l'appréciation  sommaire  dea  dépen- 
ses »  (art.  8).  «  Ce  projet  sera  déposé  à  la  mairie  pendant  quioss 
jours  pour  que  chaque  liabitant  puisse  en  prendre  coonaissanoa  : 
à  l'expiration  de  ce  délai  un  commissaire  dêtigoé  par  le  préfet 
recevra  &  la  mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  déelaiB- 
tions  des  faabilants  sur  l'utilité  publiaue  des  travaux  projetés. 
Les  délais  ci-'dessus  prescrite  pour  le  dépôt  des  pièces  à  la  meï- 
rie  et  pour  la  durée  de  l'enquête,  pourront  être  prcdoogés  par 
le  préfeU  Dana  tous  les  cas,  ces  délais  ne  courront  qu'à  dater  ds 
l'avertiséement  donné  par  vois  de  pnblieationa  et  d'afÛohes.  0 
sera  justifié  de  l'acoompliasemenl  do  oetle  forsudiU  par  un  ea^ 
tificat  du  maire  m  (art.  3). 

475t  —  «  Aprëa  avoir  oloa  st  aîgné  le  registre  ds  cas  déd^ 
rations,  le  commissaire  le  transmettra  imsaédiateoMnt  aumsits, 
avec  son  avis  moLivé  et  les  autres  pièesa  de  riastructiun  qui  au- 
ront servi  de  base  &  l'enquête.  Si  le  regialrad*enqu6te  eontîeat 
«les  dédaralions  contraires  à  Tadoplioa  du  projet  ou  ai  l'aria  du 
commissaire  lui  est  opposé^  le  conseil  municipal  sera  appelé  é 
les  examiner  par  vue  délibération  motivée,  dont  le  proeèe-var- 
bal  aéra  joint  aux  pièces.  Dans  tous  les  cas,  le  maire  adressera 
immédiatement  les  pièces  au  soua-préfel,  st  celui-ci  as  préfet 
avec  aon  avis  motivé  *  (art.  4). 

476.  ^  «  Le  préfet,  aprèi  avoir  pris,  dana  lea  cas  prévas  par 
les  règlements,  l'avjs  des  chambres  de  commerça  et  dea  cbasa- 
bres  oonsullatiresdea  arts  et  manufactures,  dans  les  lieux  où  il 
en  est  établi,  enverra  le  tout  à  notre  ministre  de  l'Intérieur  avsc 
son  avis  motivé  pour,  sur  son  rapport,  être  statué  par  nous  anr 
la  question  d'uUlité  publique  des  travaux,  cooforaiésBeat  au 
dispositioas  de  la  loi  ds  7  juill.  1^33  »  (art.  K). 

477*  «  Lorsque  lea  travaux  n'isIéreaaeDt  pas  exclusin- 
ment  la  commune,  l'enqttéle  aura  lies,  ssivast  leur  d^pré  d'ia- 
portaoce,  conforasésMnt  aux  art.  9  et  Kl,  Ord.  18  Mfr.  1834  » 
(ari.^  7).  «  Notre  ministre  des  Fiaascea  serapréalablsateBtsiM'» 
suUé  toates  les  fois  q«e  lea  travaux  eaUalQeniatrappliaatioB  ds 
l'avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  févr.  1808,  sur  la  cas-* 
«on  aux  comsBuoes  de  toutou  partisd'an  bien  de  l'État»  jart.7). 

476  —  Le  df^lat  de  quioiaine  iasparti  par  l'art.  3,  Ord.  S3 
Aoét  1836,  est  un  délai  franc,  qui  no  oonmeaoe  é  oourir  que  Is 
lendemaia  du  jour  de  la  publicatroa  de  l'avis  aanooçaat  l'eii- 
verfure  de  l'enquête.  —  Cons.  d'Et.,  1**  avr.  189ï,  précité.  — 
L'inobservation  de  ce  délai  doit  faire  anaufer,comnM  rendu  aprèa 
use  enquête  irrégulière,  èe  décret  dédaiant  les  travaux  d'stdité 
publique,  et,  par  Yoie  de  conaéqnenoe,  l'arrMédo  préfet  qui  4é- 
Mrmine  les  propriétés  à  séder  pour  l'exéestisii  ds  pn^sU  — 
Même  arrêt. 

479>  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  décnt  déclarant  d'uU- 
lité publique  un  travail  commuuat  ait  été  précédé,  soit  de  IVvis 
du  Conseil  d'Stat  «n  asacasbWe  gé«éimis,soit  del'avia  de  la  sec- 
tion de  l'iat^ieur  de  ce  Genseil.  —  Gons.  d'Bt.,  8K  mars  I88t, 
Tresoases,  {S.  82.3.jltf,  P.  adm.  ebr.,  D.  8a.3.?«};  —  83  dés. 
1887,  Toret,[S.89  3.6Qi,  P.  adm.  ohr.,  D.  «».3.tSj:  —  M«*r. 
Ijt8«,  Synd.  d«  canal  da  Vsrnat.  [S.  /9ei3.3a,  P.  •ém.  chr.,  D. 

8é^.r«r-  V.  a«s«pfg^^,^^Bi,^;feiK^ 
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480.  —  Od  doit  remplir  les  formalités  relatives  au  plan  par- 
cellaire, à  sa  publication  et  aux  réclamations  qui  peuvent  être 

{irésentéet  parlée  parties  totéreisées.  Le  dépôt  du  plan  parcel- 
aire  des  terrains  dont  l'expiopriation  est  nécpisaire  doit  avoir 
lieu  h  ta  mairie  du  lieu  où  sont  situés  ces  terrains,  aussi  bieu 
lorsque  l'eipropriatioD  est  poursuivie  dans  uq  inténSt  purement 
Mmoiunal,  que  torsqu'elle  est  poursuivie  dans  un  inléràt  géné- 
ral.     Cass.,  S  févr.  1836,  Houzet,  fS.  3«.1.337.  P.  cbr.] 

481.  —  Lorsqu'il  s'agit  du  dépôt  des  plans  i  ta  mairio  de  la 
oonmunt  qui  poursuit  l'expropriation,  les  certificats  oonstalant 
la  dépAt  des  pièces  sont  valablement  délivrée  par  te  mûre  de  la 
commune.  —  Cass.,  11  août  1841,  Desbrosses,  [S.  41.1.670,  P. 
41.2.285]  Ces  certificat»  sont  valables,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
été  délivrés  au  moment  môme  du  dépéL  -«-Même  arrêt.  -~  C  est 
en  effet  le  maire  seul  qui  a  qualité  pour  certifier  les  actes  de  la 
mairie,  même  dans  les  affaires  qui  rintéressent.  —  Daffry  d«  la 
MoDooye,  t.  I,  sur  l'art.  7,  2;  Crépon,  sur  l'art.  7,  n.  7;  do 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pérîn,  L  S,  d.  046. 

4^.  —  La  disposition  par  laquelle  un  décret  déclaratif  d'u- 
tilité publique  autorise  une  commune  à  faire  l' acquisition  de  par- 
,celles  déterminées,  ne  saurait  avoir  pour  effet,  soit  de  dispenser 
l'administration  d«  procéder  à  l'eoquète  qui  doit  précéder  l'ar- 
fété  de  ceaaibilité,  soit  déporter  atteinte  aux  droits  appartenant, 
Bw4  aux  parUc.ulier8,  aoil  au  préfet,  en  vertu  des  art.  2,  7  et  1 1 , 
L.  3  asfti  1S41.  —  Coss.  d'EL,  11  juin  1880,  Hallot  et  Roger. 
[&.  81.3.i08,  P.  adflD.  cbr.,  D.  SlJiM]  —  Le  légistateur  n'a 
pûnt,  OD  oMt,  dispensé  )s  eomnono  de  cotte  eaquMo  prèUni- 
■urei  M  on  le  comprend  sans  peine;  les  habitants  ont  pu  6tfe 
eateuHS  au  mosMot  où  l'on  procédait  à  l'enquête  sur  la  déola- 
ralien  publique;  mais  à  ce  moment  les  propriétés  atteintes  n'é* 
taieot  M«  définitivaiaeoi  d4signées;  ils  n'ont  donc  pfùnt  pu  pré- 
ssBter  leurs  observations  à  cet  égard;  c'est  après  w  dép6t  des 
plans  parcellaires,  que,  désormais  fixés,  ils  élèveront  leurs  récla- 
mations, s'ils  croient  devoir  en  présenter. 

483.  —  La  commission  d'examen  instituée  par  la  loi  du  3  mai 
1841,  pour  donner  son  avis  sur  les  réclamationa  pr^ntées  par 
tes  intéressés,  est  remplacée,  oonfbrmément  A  l'art.  12,  par  un 
avis  donoé  par  le  oonseil  municipal.  Cette  innovatioo  a  été  vive- 
ment discutée  lora  de  la  discusswa  du  projet  de  loi  et  on  avait 
proposé  do  aubstituer  À  la  commission  d'examen  ordinaire  une 
comoiasioa  composée  de  quatre  eooaeillen  municipaux;  maïs  ce 
ivstëme  a  été  repoussé  et  oo  a  décidé  que  le  oonseil  municipal 
serait  appelé  à  dooner  son  avis.  Thiers,  aiiniatre  du  Commerce, 
a  dit  sur  ce  poist  :  «  Il  avait  paru  qiio  pour  le»  travaux  com- 
■uaaux,  l'a^parwl  de  la  connissioB  n'était  pas  indispensable  ; 
nais  on  a  bit  remarquer  qu'on  ne  pouvait  pu  se  dispenasr  d'en- 
twdro  le  eonsMl  Bauaicipal  sur  les  pièces  de  l'enquête,  surtout 
s'il  s'était  élevé  des  réclamations  contre  le  projet  que  ce  eoaseil 
avait  adopté  »  (iTmiteur,  21  avr.  1833;  7  mai  1833,  p.  1208; 
8  mai  1833,  p.  1278  et  1279;  31  mai  1833,  p.  1438).  —  De  Lal- 
leau, Jousselta,  Rendu  et  Périn,  t.  t,  o.  d47. 

484.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  12,L.  3  mai  1841,  aux  larmes 
duqael  la  formatioa  de  la  commission  prescrite  par  l'art.  8  do  la 
Bème  loi  n'est  paa  exigée  lorsqu'il  aagit  d'expropriations  d*- 
mandées  par  une  commune  dans  ua  intérêt  purement  communal, 
s'applique  &  la  ville  de  Paris  comme  à  toute  autre  commune  de 
France,  spécialement  au  cas  d'eipropriatioa  d'un  terrain  destiné 
il'ouverture  d'une  rue  de  Paris  :  l'art.  1,  Décr.  26  mars  1862,  n'a 
apporté  à  cet  égard  aucune  modification.  —  Cass-,  9  avr.  1877, 
Haiocque,  [S.  78.1.128,  P.  78.293,  D.  77.1.470)  —  Daffry  de  la 
Uenaoycr  1-  1|  sur  l'arL  12,  n.  1;  <de  Lalleau,  Joussolia,  Rendu 
et  P^rttt,  t.  1.  D.  946,  noie;  Crépon,  sur  l'art.  12,  a.  3. 

485.  —  C'est  après  les  observations  des  parties  intéressées 
que  le  conseil  municipal  est  appelé  à  donner  son  avis.  Des  déli- 
bérations antérieures  du  conseil  municipal  ne  rempliraient  pas  le 
vœu  de  la  loi  et  ne  satisferaient  point  k  ses  prescriptions.  Jugé, 
par  suite,  que  l'avis  du  conseil  municipal,  que  l'art.  12.  L.  3  mai 
1841,  prescrit  d'envoyer  au  préfet  avec  le  procès-verbal  mentionné 
dans  I  art.  7,  ne  peut  être  donoé  que  sur  le  vu  de  ce  procès-ver- 
bal, et,  par  conséquent,  après  la  clôture  de  l'enquête,  sous  peine  i 
de  nullité  du  jugement  d'expcopriatum.  —  Cass.,  14  déc.  1812, 
Dupontavicp,  [S.  43.1.171,  P.  43.1.3781;  -  4  iuill.  1843,  Verdiere, 
[S.  43.1.784,  P.  43.2.684];  —  30  avr.  1845,  Oesplats.  [S.  45.1. 
746,  P.  45.t.273,  D.  45.1.295i;  —  14  mars  1870,  d'Aurelle  de 
Montmorin,  (S.  70.1.173,  P.  70.403,  D.  70.1.368]—  Daffry  de  la 
llo«My«,  1. 1,  sur  l'ari.  12,  n.  5  ;  Crépon,  sar  l'art.  12,  a.  «el  7  ; 
M  LalisM,  ioitsMlin,  RaDdn  «t  P^iia,  U  8,  d.  94»,  ael*. 


486.  —  D'après  l'art  4,  Ord.  26  août  1835.  le  sous-préfet 
doit  transmettre  les  pièces  avec  l'avis  du  conseil  municipal  en 
y  joignant  son  propre  avis.  Mais  l'omission  par  I&  sous-prélet 
d'avoir  joint  son  avis  au  dossier  de  l'enquête  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  désigné  les  proprié- 
tés dont  l'expropriation  4tait  nécessaire  pour  l'exécution  des 
travaux.  —  Gons.  d'Et.,  8' mars  1860,  Giraud,  [S.  60.S.343.  P. 
adm.  cbr.,  D.  60.3.23]  —  Crépon,  sur  l'art.  12.  n.  8;  de  Lalteau, 
JousieUn,  Rendu  et  Fério,  ioc.  cit.;  Daffry  de  k  Monnoya,  t.  1 , 
sur  l'art.  13,  n.  7. 

487.  ~~  L'art.  22,  L.  3  mai  1841,  dispose  que  l'arrêté  de  cea- 
{  sibiliLé  pris  par  le  prélel  doit  être  renou  en  conseil  do  préfec- 
ture; cette  obligation  est  absolument  stricte,  et  il  y  aurait  nullité 
SI  l'arrêté  n'avait  pas  été,  ainsi  que  te  veut  la  loi,  pris  en  conseil 
de  préfeclurc.  —  Cass.,  22  mai  1843,  Maudliuit,  fS.  43.U29, 
P.  43.2.221]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  I,  sur  l'art.  12,  n.  6; 
Crépon,  sur  l'art.  12,  n.  9. 

488.  —  On  a  discuté  longuement  pour  préuser  dans  qijels 
cas  le  préfet  est  tenu,  avant  de  prendre  l'arrêté  de  ceasibilité, 
d'obtenir  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ;  mais  aujourd'hui 
il  est  reconnu  et  admis  que  le  préfet  n'est  tenu  de  soumettre  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure  les  arrêtés  de  ceasibilïté 
pria  relativement  aux  travaux  communaux,  que  dans  le  cas  où 
l'avis  du  conseil  municipal  ne  contient  paa  une  adhésion  au 
traeé  des  travanx  ordonnés.  —  Av.  Cous.  d'EÛ.,  12  dêc.  1868, 
[S.  69.2.186,  P.  69.736,  D.  70.3.971  —  Cass.,  8  avr.  1801.  de 
Bigault  de  Casanove,  {S.  91.1.272,  P.  91.1.646,  D  92.1.133] 
Duvergier,  1841,  p.  134;  Gillon  et  Stourra,  p.  64;  DalTry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  12,  n.  8  et  (1;  de  Lalleau,  Jousariln, 
Rendu  et  Férin,  1.  2,  n.  948  ;  Crépon,  sur  l'arU  12,  n.  10.  — 
V.  iufrà,  n.  492. 

489.  —  Maia  si  le  conseil  sanDieipal  a  fffoposé  une  modifier 
tioo  du  traeé  ou  eal  contraire  au  projet,  le  tribunal  saisi  ne  pour- 
rait prononcer  l'exproprialion  s'il  ne  lui  était  justifié  de  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure;  en  agissant  autrement  il  com- 
mettrait un  excès  de  pÏMvtnr.  —  Cass.,  31  ssars  1846,  Préfet  de 
l'Ain,  [S.  4».1.307,  P.  45J.273,  D.  46.1.143];  —  30  avr.  1846, 
précité.  —  CrépoD,  sur  l'art.  12,  n.  11. 

490.  —  Lacooditionde  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
est  substaotielle,  et  il  ne  peut  y  élre  suppléé  par  l'apHobation 
donnée  par  cette  autorité  au  tracé  adopté  par  leconsait  général 
ou  par  la  commission  déparleakentale  déléguée  à  cet  effet.  — 
Cass-,  8avr.  1891, précité.  — L'arrêté  deeeseiwiité  pris,  euce  cas. 
par  le  préfet,  sans  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  est  mu 
et  ne  peut  servir  de  nndenent  au  jugement  d'expropriation.  — 
MéaenrrM. 

491.  —  Il  s«tBt,  d'ailtours,  que  l'approbation  à»  l'adDinia- 
tralion  supérieure  intervienne  annt  le  jugement  d'exproprié 
tion  et  qu'il  en  soit  justi&é  à  ee  Bsonenl  ;  peu  importe  qu'elle 
n'ait  pas  ëié  donnée  loinédiatement  et  même  qi'elle  ne  »e  soit 
produite  qu'après  un  long  espace  de  tempe.  —  Cass.,  11  aoftt 
1841.  Desbrosaes,  {S- 41.1.670,  P.  41.3.286]  — Crépon,  sur  l'acL 
12,  n.  12. 

492.  —  An  reste,  k  part  la  eomstlssio»  d'enqudte  qui  eM 
remplacée  par  !'avis  du  coosmI  mitaicipal,  tontes  les  autres  fof- 
mabtés  prescrites  par  la  loi  de  3  mai  1841,  art.  6,  6  et  9»  aebais- 
tent  et  doivent  être  accomplies  toame  eu  matière  "rduiaiie.  — 
Cassw,  U  juin  1 844, Uroebe,  [S. 44.1  JUIO,  P.  U.2.6ft]  ;  —  20  avr. 
184tl,  préMtéu  —  Crépon,  sur  rart.  12,  n.  12. 

}  4.  CAentMS  vécjpMMC 

493*  ^  Les  règles  eencernaat  l'expropriation  en  matière  de 
cbenins  vicunnx  sont  exposàes  sujord,  v<*  Ckmm  «islnaf,  n.  632 
et  s.  ;  nous  n'aurona  donc  à  donner  que  de  brèves  expUcalions. 
Attswpius,  l'nrl.  12,  L.  3  nui  1841,  s'appliquent  aux  chensiMvi- 
ônaux  cooMie  aux  nspropriations  iniéiesaant  les  eomaunssdana 
un  ntérM  ewhsivement  ceuiMBal,  nous  aoiis  en  référona  4  ee 
que  noun  veeenn  de  dire  k  cet  ^>d. 
i  494*  —  An  cas  ë'expropcinUoo  po*i  rétabUsseneat  d'un  che- 
min TicKOnt  de  grande  coOkmanicatioQ  deetisé  4  étce  converti  en 
dMHBiB  4»  Eer.iMoit  être  procédé.ailnitto,  suivant  leaCoraestn- 
céespar  laloi  générale  du  3  mai  1841  :  l'opération  oepeutélrescin- 
déeen  deux  parties, dQBtruDe,rouverlure  du cbemin  vicinal,  serait 
régie  par  la  loi  spécialedu  21  mai  1836,  et  Tautre,  l'établissement 
du  etaews  defer,  parla loida3mail84i.  —  Cass., 27  mars  1867, 
d*FeUa,rSw».iJ»9^  P.  41362} -^.an^pnreiNM^'afito^ 
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leqael  la  partie  expropriée,  répondant  aux  offires  qui  loi  sont  noti- 
fiées avec  BommatioQ  de  se  conformerà  l'art.  81,  L.  3  mai  1841, 
fait  connattre  les  noms  de  ses  locataires  ou  rermiers,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acquiescement  au  jugement  et  une  accep- 
tation de  la  notification,  si,  d'ailleurs,  cet  acte  conUent  nnepro- 
teslatioQ  formelle  contre  toute  procédure  qui  serait  contraire  k 
la  loi.  —  Même  arrêt. 

495.  —  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'impose 
à  radmintstratioQ  Tobligation  d'ouvrir  une  enquête  sur  tous  les 
tracés  d'un  chemin  d'intérêt  commun  proposés;  il  suffit  pourl  a 
régularité  de  la  délibération  que  le  projet  sur  lequel  elle  inter- 
Tient  ait  été  l'objet  de  cette  mesure  d'instruction.  —  Cons.  d'Et-, 
8  mars  1895,  Tbéloban,  [S.  et  P.  91.3.60,  D.  96.3.34]  —  Dans 
l'enquête  à  laquelle  il  est  ainsi  procédé,  les  parties  intéressées 

IiourroDt,  à  loisir,  examiner  les  (Uvers  tracés,  les  approuver  ou 
es  critiquer. 

486.  — La  loi  du  40  août  1871  n'exige  la  communication  aux 
parties  intéressées  que  pour  les  décisions  prises  par  la  commis- 
sion départementale,  mais  non  pour  les  délibérations  approuvant 
la  reetincatioD  d'un  chemin  vicinal  il'intérèt  commun  prise  par 
un  conseil  général  ;  au  surplus  le  défaut  de  notification  ne  sau- 
rait rétroagir  contre  la  régularité  de  la  décision  prise  par  l'auto- 
rité compétente  et  n'aurait  d'effet  qu'en  ce  qui  touche  les  délus 
du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat;  il  suffit  d'ùHeurs  qu'elle  ait  été 
notifiée  aux  parties  intéressées  par  voie  de  publications  et  d'af- 
fiches. —  Même  arrêt. 

497.  ~~  C'est»  avons-nous  dit  (suprà,  v*  Chemin  vicinal, 
n.  496  et  s.),  &  la  commission  départementale  du  conseil  général 
qu'il  appartient  de  déclarer  l'utilité  publique  des  chemins  vici- 
naux ordinaires;  cette  déclaration  est  générale  et  s'applique  & 
tous  les  travaux  nécessités  par  ces  chemins.  La  circonstance  que 
des  travaux  d'ouverture  d'ua  chemin  vicinal  entraînent  la  con- 
struction d'un  pont  sur  une  rivière  navigable  et  flottable  (par 
exemple,  sur  ta  Marne)  ne  peut  changer  le  caractère  de  ces  tra- 
vaux. Dès  lors,  la  commission  départementale  du  conseil  géné- 
ral est  compétente  pour  déclarer  l'utilité  publique  de  ces  travaux  ; 
si  l'établissement  de  ce  pont  peut  intéresser  le  régime  de  la  ri- 
vière, cet  intérêt  est  sauvegardé  par  la  nécessité  de  soumettra  à 
Tapprobation  de  l'autorité  sapérieure  tes  plans  et  devis  dressés 
pour  les  travaux  de  construction  de  ce  pont.  —  Cass.,  30  dot. 
4896,  HubertnBriaire,  [S.  et  P.  97.4.401] 

498.  —  Remarquons  que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'ouver- 
ture ou  de  redressement  de  chemins  vicinaux,  le  préfet  n'est 
tenu  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  l'arrêté 
qui  détermine  les  propriétés  &  céder,  que  dans  le  cas  où  l'avis 
du  conseil  municipu  ne  contient  pas  une  adhésion  au  tracé  des 
travaux  ordonnés.  —  Cass.,  9  mars  4891,  Doneau,  [S.  91.1.230, 
p.  94.4.544];  —  30  nov.  1896,  précité.  —  V.  suprà,  n.  488. 

499.  —  En  matière  d'expropriation  pour  chemins  vicinaux, 
comme  en  toute  expropriation  pour  utilité  publique,  la  publica- 
tion de  l'avertissement  aux  parties  de  prendre  communication  du 
plan  parcellaire  doit  précéder  l'ouverture  du  procès-verbal  des- 
tiné i  recevoir  les  réclamations  des  parties  intéressées.  —  Cass., 
16  févr.  1859.  Cayron,  [S.  59.1.524,  P.  59.90K,  D.  59.4.4S4|  — 
V.  suprà,  v«  Chemin  vicinal,  a.  554  et  s. 

590.  —  Eq  cette  matière  comme  en  toute  autre,  le  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  tend  à  l'annulation  d'une  délibéra- 
tion de  la  oommÏBsion  départementale  portant  reoonnaisiaace 
d'un  chemin  rural  et  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  & 
exécuter,  n'est  plus  recevable,  lorsque  Texpropnation  des  terrains 
nécessaires  a  été  définitivement  consommée  par  l'effet  du  juge- 
ment du  tribunal  civil  qui  la  prononce.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai 
4878,  Tauchy,  [Leb.  chr.,  p.  346];  —  16  déc.  1892,  Grades,  [S. 
et  P.  94.3.103,  0.  94.3.12]  —  V.  suprà,  n.  205,  286,  et  v'"  Che- 
min rural,  n.  221,  et  Chemin  vicinal,  n.  596  et  s. 

501.  —  De  même  encore,  les  formalités  ne  sont  ici  nécessai- 
res que  s'il  s'agit  de  la  dépossession  du  droit  de  propriété  (V. 
suprà,  n.  38  et  s.).  Ainsi,  un  champ  dont  les  terres  sont  main- 
tenues par  un  mur  en  pierres  sèches  de  moins  d'un  mètre  de  hau- 
teur ne  saurait  être  considéré  comme  un  terrain  bâti  pour  l'expro- 
priation duquel  un  décret  aérait  nécessaire.  —  Cons.  d'Et.,  25  juin 
1880,  Rivier,  [Leb.  chr.,  p#503]  —  V.  suprd,  v^CAmtn  viànal, 
n.  S44  et  s. 

§  5.  Associations  syndwales. 

502.  — En  ce  quiconcerae  les  expropriations  poursuivie!  par  une 
asooiation syndicale,  V.  suprà^yo  Assoeiatùm  syndioafe,  d.  349  et  s. 


§  6.  Dessèchement  des  marais. 

503.  —  U  n'y  a  pas  expropriation  dans  le  mode  le  plus  crA- 
naire  de  dessèchement  des  marais,  et  qui  consiste  &  faire  exé- 
cuter les  travaux  par  des  eoneessionnaires  auxquels  on  attribue 
une  partie  de  la  plus-value  acquise  aux  terrains  par  le  dessè- 
chement. Mais  comme  U  peut  se  présenter  des  cas  où,  soit  pu* 
les  obstacles  de  la  nature,  soit  par  les  oppositions  persévérantei 
des  propriétaires,  on  ne  pourrait  parvenir  au  dessèchement,  alors 
le  propnétaire  on  les  propriétaires  de  la  totalité  des  marais  pen- 
vent  être  contraints  k  délaisser  leur  propriété  (L.  16  sept.  1807, 
art.  S4).  Pour  parvenir  &  la  déposse^sion  des  propriétaires,  dé- 
possession qui  constitue  une  véritable  expropriation,  la  loi  dn 
46  sept.  1807  traçait  des  formes  différentes  de  celles  qui  ont  été 
ensuite  établies  par  la  loi  du  8  mars  1810  et  par  celles  des  7iuill. 
1833  et  3  mars  4841.  On  reconnaît  aujourd'hui  qu'il  faudrait 
suivre  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  4844.  —  V.  an  surplus, 
tn/H,  V*  MaraiSt  n.  132  et  s.,  et  287  et  s. 

§  7.  Halles  et  marchés. 

504*  —  Le  décret  des  15-88  mars  1790  dispose  :  «  Les  droiti 
connus  sous  le  nom  de  eoutume,  hallage,  barage,  eohue  elgéné- 
ralement  tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en  aigeat 
k  raison  de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes,  bestiaax, 
poissons  et  autres  denrées  et  marchandises  dans  les  foires,  mtr- 
chés,  places  ou  halles,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ainsi  qoe 
les  droits  qui  en  seraient  représentatifs,  sont  aussi  supprimât 
sans  indemnité  mais  les  bâtiments  et  halles  continueront  d'ap- 

Eartenir  h  leurs  propriétaires,  sauf  k  eux  à  s'arranger  à.  l'amia- 
le  soit  pour  le  loyer,  soit  pour  l'aliénation,  avec  les  municipalité! 


des  lieux  ;  et  les  dilficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  snjat 
seront  soumises  à  l'arbitrage  des  assemblées  administratives* 

(art  19). 

505.  —  Cet  article  est  complété  par  une  instruction  de  ^A^ 
semblée  nationale  du  20  août  1790,  chap.  3,  part.  2,  où  on  lit: 
«  Les  b&Uments,  balles,  étaux  et  bancs,  continueroDt  d'appt^ 
tenir  h  leurs  propriétaires  ;  mais  ceux-ci  peuvent  obliger  les  mo- 
oicipalités  de  les  aebeter  ou  de  les  prendre  ft  lojrer;  et  réupre- 
quement,  ils  peuvent  être  contraints  par  les  munidpBlités  de  In 
vendre,  &  moins  qu'ils  n'en  préfèrent  le  louage.  »  —  V.  m/M, 
v«  Haltes,  foira  et  marchés,  n.  39  et  s. 

506.  —  Le  propriAaire  a  un  droit  d'option  ;  mais  lui  hbI 
possède  ce  droit  (V.  infrà,  v*  Halles,  foires  et  marchés,  d.  3S 
et  s.);  s'il  se  prononce  pour  la  location^  le  prix  du  bail,  s'il  n'est 
point  fixé  à  l'amiabie,  est  réglé  par  le  conseil  de  préfecture;  ill 
ne  consent  pas  à  louer,  la  commune  peut  alors  le  contraindre  i 
aliéner.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  29  juill.,  1836.  —  Cormento,  t.  I, 
p.  201  ;  Foucart,  t.  3,  p.  230  ;  Vuillelroy  et  Monnier,  p.  21 4  ;  Dit 
fry  de  la  Monnove,  t.  2,  p.  483  ;  Crépon,  p.  441,  n.  8;  de  Lal- 
leau,  Jousseiin,  F^endu  et  Périn,  t.  2,  n.  1130. 

507.  —  Lorsque  le  propriétaire  opte  pour  la  vente,  il  y  a 
lieu  de  suivre  les  formes  prescrites  par  Ja  loi  du  3  mai  4841, 
mais  sans  déclaration  préalable  de  l'utilité  publique.  — V.  ia/M, 
V  Ualies,  foires  et  marchés,  n.  44  et  s. 

S  8.  Alignement. 

508.  —  En  ce  qui  concerne  les  règles  particulières,  relatives 
aux  indemnités  dues  pour  cessions  ae  terrains,  imposées  aux 
propriétaires  à  la  suite  d'arrêtés  d'alignement,  V.  suprà,  v«  Ali- 
gnement, n.  6  et  s.,  79,  483  et  s.,  313  et  a.,  397  et  a.,  744  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

DBS  CESSIONS  AHIABUS. 

Section  I. 
Des  eesBlmu  amlablM  aa  général. 

g  4.  Des  conditions  et  des  effets  généraux 
des  cessions  amiables. 

509.  —  Le  législateur,  tout  en  organisant  la  jmeédnn 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubuque  n'apouken  Hstea- 
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tion  de  proscrire  les  ooDTeotioDB  amiables  qui  pourraient  inter- 
venir;  au  coatraire,  sa  volonté  est  que  l'on  essaye  tout  d'abord 
d'obteotf  des  iotéressis  un  conseatement,  qui  rend  inutile  la 
■oite  de  la  procédure  en  expropriaUoo  et  les  frais  qu'elle  uéces- 
•Ue.  En  effet,  il  résulte  du  paragraphe  dernier  de  l'art.  3,  L.  3  mai 
1841,  que  le  préfet  ne  doit  »^r  que  «  à  défaut  de  conveptioDs 
amiabieB,  soit  arec  les  propnétaires  des  terrains  ou  b&timeots 
dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les 
représentent  »  (ce  dernier  membre  de  phrase  ne  se  trouvait  pas 
dans  la  loi  de  i833].  De  plus,  comme  on  le  verra  plus  loin,  le 
par^raphe  dernier  de  l'art  14,  L.  3  mai  1841,  trace  ta  marche 
&  suivre  par  le  tribunal  «  dans  le  cas  où  les  propriétaires  expro- 
priés coaseatiraient  k  la  cession,  mais  où  il  n'y  aurait  point  ae- 
oord  sur  le  prix.  »  —  V.  fn/Vd,  n.  618  et  s. 

510.  —  Bien  que  l'on  qualifie  de  eessioos  amiables  certains 
contrats  par  lesquels  des  propriétaires  consentent  à  l'abandon  de 
tenrs  propriétés  moyennant  une  indemnité  sur  laquelle  on  s'est 
mil  d  accord,  cependant  une  pareille  expression  irest  employée 
que  par  opposition  avse  le  cas  d'expropriation,  qui  est  Tuiéna- 
taon  forcée  dans  toute  la  riffoear  des  mots .  La  cession  amiable 
n'est  pas  une  aliénatim  volontaire.  Les  propriétaires  n'y  consen- 
tant que  parce  qu'ils  savent  qu'elle  aurait  heu  malgré  eux.  C'est 
là  un  Téntable  consentement  forcé.  Les  propriétaires  sachant 
qu'ils  devront  subir  les  lenteurs  d'une  procédure  assez  compli- 
quée, courir  la  chance  de  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury, 
préfèrent  alors  s'entendre  avec  l'expropriant  par  un  accord  direct. 

511.  —  En  matière  ordinaire,  et  selon  le  droit  commun,  les 
contrats  de  vente  d'immeubles  laisseut  subsister  les  actions  en 
revendication  ou  en  résolution  au  profit  des  tiers;  les  biens, 
ainsi  frappés,  demeurent  de  pins  la  garantie  des  créanciers  s'ils 
sont  grevés  d'hypothèques;  quelques-uns  sont  entre  les  mains 
d'incapables  qui  ne  peuvent  les  aliéner,  ou  ne  les  aliéner  que 
moyennant  l'accompUssement  de  certaines  fornialités;  enfin  ta 
forme  des  ventes  est  soumise  à  certaines  formes  ;  de  là  des  en- 
traves qui  auraient  empêché  les  parties  de  recourir  à  la  cession 
amiable,  si  le  législateur  n'avait  pas  pris  le  soin  d'édicter  des  rè- 
gles spéciales.  —  De  Lalleau,  JjpusseUo,  Rendu  etPérin,  t.  2,  n .  664. 

51SL  —  Aqssï  a-t-il  cru  devoir  donner  &  la  cessioa  aimable 
une  force  particulière;  elle  ftût  disparaître  les  actions  en  rsven- 
dieatioD,  en  résolution,  et  les  autres  actions  réelles,  avec  trans- 
port des  droits  des  tiers  sur  le  prix  ;  elle  autorise  les  représen- 
tants des  incapables  à  céder  les  immeubles  moyennant  certaines 
garanties,  et  elle  décide  que  la  vente  pourra  avùr  lieu  selon 
certaines  formes  qu'elle  édicté.  —  De  Lalleau,  Jousselio,  Rendu 
et  Périn,  t.  S,  n.  665. 

513.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  il  était  indispensable, 
pour  arriver  à,  une  cession  amiable,  que  l'administration  fit  im- 
médiatement procéder  à  l'estimation  de  toutes  les  parcelles,  et 
s'entourftt  de  tous  les  renseignements  propres  à.  éclairer  ses 
offres.  Les  formes  de  cette  sorte  d'expertise  préalable  n'étaient 
point  réglées  par  la  loi  ;  et  par  conséquent,  elles  étaient  abandon- 
nées au  libre  arbitre  de  l'administralioD,  qui  même,  à  toute  ri- 
gueur et  si  elle  croyait  avoir  d'ores  et  déjà  des  éléments  suffi- 
sants d'appréciation,  pouvait  se  dispenser  de  toute  expertise, 
sans  que  les  propriétaires  fussent  en  dnùt  de  se  plundre.  Au- 
jourd'hui, les  parties  sont  libres  d'i^pr  unsi  qu'elles  l'entendent 
pour  fixer  le  prix  des  biens  &  céder;  la  cession  est  le  rteultat 
d*an  accord  qui  se  produit  à  la  suite  de  pourparlers  et  de  àîo- 
cuRsions,  comme  en  matière  ordinaire. 

514.  — A  quel  moment  le  traité  de  cession  peut-il  intervenir? 
D'après  l'art.  13,  §  I,  L.  3  mai  1S41,  il  semble  bien  que  la  ces- 
sion ne  peut  se  produire  qu'après  l'entier  accomplissement  de 
toutes  les  formalités  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  présent;  en 
effet,  cet  article  porte  :  «  Si  les  biens  de  mineurs,  d'interdits, 
d'absents  ou  autres  incapables  sont  compris  dans  les  plans  dé- 
posés en  vertu  de  l'art.  5  ou  dans  les  modifications  admises  par 
l'administration  supérieure...  (V.  infrà,  n.  S80  et  s.)  »  ;  ce  qui 
laisse  supposer  que  c'est  à  ce  moment  que  les  parties  sont  ap- 
pelées à  se  prononcer  sur  la  cession  amiable.  —  Gillon  et  Stourm, 
p.  79;  Poocart,  t.  1,  n.  468. 

515.  —  Mais  l'art.  14,  §  5,  de  la  même  loi,  dispose  que  dans 
le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la  ces- 
sion, mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribunal 
donnera  acte  du  eoosentemenl,  et  déngnera  le  magistral  direc- 
teur du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  de  jugement  d'ex- 
Itropriation,  ni  de  s  assurer  que  les  f(»-malit^s  prescrites  par  le 
titre  8  ont  été  remplies.  Il  en  résulte  que  lorsque  le  propnétaire 


et  l'expropriant  sont  d'accord  sur  la  cession  et  la  fixation  du  prix, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'intervention  d'un  jugement 
d'expropriation  pour  constater  le  conseatement  du  propriétaire; 
l'expropriant  peut  se  contenter  de  faire  publier  l'acte  de  cession 
conformément  à  l'art.  15,  §  1,  L.  3  mai  1841,  et  ne  provoquer  la 
nomination  d'un  magistral  directeur  du  jury  que  si  des  intéres- 
sés, locataires  ou  autres,  se  font  connaître,  et  s'il  ne  peut  s'en- 
tendre avec  eux  pour  le  règlement  de  leur  indemnité.  —  Crépon, 
sur  l'art.  14,  n.  145. 

616.  ~-  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  cession  amiable  peut 
se  produire  après  l'acte  déclaratif  d  utilité  publique,  et  avant  que 
toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  le  tit-  2,  L.  3  mai  1841, 
aient  été  remplies,  avant,  notamment,  que  l'arrêté  de  cessibilïté 
du  préfet  ait  été  rendu.  —  De  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  2,  n.  666  et  667. 

617.  —  ...  Que  la  cession  amiable  intervenue  après  une  dé- 
claration d'utilité  publique,  même  avant  tout  arrêté  ae  cessibilïté, 
et  réalisée  par  acte  publié  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mù  1841,  produit  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  d'ex- 
propriation. —  Paris,  29  iuill.  1864,  Mérat,  IS.  64.2.206,  P.  64. 
808,  D.  64.5.143] 

518.  —  Jugé,  également,  à  cet  égard,  que  le  contrat  par  le- 
quel un  propriétaire  a  consenti  à  l'occupation  immédiate  des  par- 
celles de  sa  propriété  nécessaires  &  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer,  movennant  une  indemnité  à  régler  k  l'amiable  ou  k  faire 
régler  par  le  jury,  constitue  une  véritable  cession  amiable  dans 
le  sens  de  l'art.  14,  §  dernier,  L.  3  mai  1841  ;  que  dès  lors  le 
règlement  de  l'indeoinité  doit  élre  fait  suivant  les  formes  spéciales 
établies  par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  non  pas  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  comme  s'il  s'agissait  d'une  cession  ordinaire 
de  propriété.  —  Cass.,  26  déc.  1854,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
S.  55.1 .604,  P.  55.1.184,  D.  55.1.450}  — ...  Que  par  suite,  encore, 
e  propriétaire  peut,  par  application  du  §  dernier  de  l'art.  14, 
L.  3  mai  1841,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  demander  acte 
de  son  consentement  k  l'occupation  de  son  terrain,  et  faire  or- 
donner la  nominaUoD  du  magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il 
soit  besoin  pour  le  tribunal  de  rendre  un  jujçemeot  d  expropria- 
tion,  ni  de  s  assurer  que  les  formalités  présentes  par  le  titre  S  de 
la  l(H  ont  été  remplies.  —  Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  toc  eiC. 

519.  —  »  Que  le  jugement  qui  donne  acte  à  un  propriétaire 
de  son  consentement  à  I  expropriation  pour  cause  d'utililé  puÛi- 
que,  ne  produit  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  d'expropriation, 
et  8j>écialement  n'affranchit  l'immeuble  des  servitudes  et  autres 
droits  réels  qui  le  grèvent,  qu'autant  qu'il  a  été  rendu  dans  les 
termes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est-b-dire  après  une  déclaration 
d'utilité  publique.  —  Paris,  27  août  1864,  Simon,  [S.  64.S.209, 
P.  64.807,  D.  64.5.1671 

519  bis.  — ...  Que,  de  même  que  le  jugement  d'expropriation, 
la  cession  amiable  faite  par  le  propriétaire  à  l'expropriant,  après 
le  décret  déclarant  l'utilité  publique,  a  pour  effet  immédiat  et  né- 
cessaire de  résoudre  les  baux.  —  Cass.,  1"  juin  1881,  Grasset, 
[S.  81.1 .381 ,  P.  81.1.908]  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  locataire  ne 
peut  réclamer  l'exécution  du  bail,  mais  peut  seulement  faire  va^ 
loir  ses  droits  k  une  indemnité  pour  la  résolution  de  ce  bail.  — 
Même  aTT6t.  —  V.  aussi,  Cass.,  2  août  1865,  Préfet  de  la  Seine, 
[S.  6S.1.4S8,  P.  65.1.193,  D.  65.1.357J  —  Paris,  29  juill.  1864, 
précité.  —  De  Lalleau,  Jousseliu,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  665, 
note. 

520.  —  ...  Que  la  cession  volontaire  de  terruns  nécessaires 
à  des  travaux  d'utilité  publique,  faite  régulièrement  par  le  pro- 
priétaire, ne  dispense  pas  l'adminisLratioP  de  remplir  les  formali- 
tés d'expropriation  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  à  l'égHrd 
des  locataires  qui  ne  consentent  pas  à  une  résiliation  amiable  de 
leurs  baux  ;  qu  en  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  régler  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  ces  loca- 
taires. -  Cens.  d'El.,  ISaoût  1849,  Mouth  et  Mévolhon,  [8.50. 
2.18,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.5]  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  à  Têtard 
des  droits  de  servitude  dont  l'immeuble  cédé  est  grevé,  si  les 
bénéficiaires  n'en  ont  pas  fait  l'abandon  volontaire.  —  Goos.  d'Et-, 
19  ianv.  1850,  Nouvellet,  [P.  adm.  chr.,  D.  51.3.7]—  De  Lalleau, 
Jousselio,  Rendu  et  Périn,  t. 2,  n.668;  Crépon,  sur  l'art.  13,  o.  28. 

521.  —  ...  Que  le  droit,  pour  les  locataires,  de  faire  fixer  l'in- 
demnité qui  leur  est  due  ne  saurait  être  ni  suspendu  ni  entravé 
par  l'engagement  que  prendrait  l'admiaistration  de  maintenir  1m 
baux  jusqu'à  leur  expiration.  —  Cass.,  Saoùt  1866rprécité.  î 

522.  -  ...  Qu'en  cas  de  cession  a^jgl^f^lç^ieiv^i^^^ 
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d^tkntion  d'utiliUS  publique,  et  réalisés  devant  un  notaire  avant 
UD  arrêt  de  cpselbilit'!,  la  cour  d'appel  appelée  K  Btatiipr  en  cham- 
bre du  conseil  sur  la  demande  d'un  locataire  en  désignation  d'un 
jury,  ne  peut  la  rejeter  par  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit  ou 
de  la  qualité  des  réotamants;  sauf  au  |urjr,  s'il  s'élAve  devant  lui 
un  litige  de  cette  nature,  à  procéder  comme  il  est  dit  en  l'art.  39, 
L.  31  mai  1841.  —  Cass.,  W  janv.  1M4,  Deibani,  (S.  64.1.1M, 
P.  ««.lOe.  D.  «4.1.US]  —  Crépon,  sur  l'art      n.  144.  ' 

—  Les  traités  de  cession  amiable  peuvent  porter  aur  la 
prise  de  possession  de  l'immeuble  par  l'administration  expro- 
prianteetsur  le  prix  ;  c'est  le  traité  decession  complet  ;  ils  peuvent 
aussi  ne  traiter  que  de  la  prise  de  possession  qui  sera  suiorisée, 
ou  contenir  simplement  aliénation  en  laissant  ûi  fixation  de  l'in- 
demnité au  jury.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  1  et  a.;  de  Peyrony 
et  D<>la[n&rre,  n.  194  et  a. 

524.  —  La  oession  amiable  oonsenlie  par  le  propriétaire  à 
l'expropriant  avant  te  jugement  d'expropriation,  a  pour  effet  de 
décharger  ce  propriétaire  de  l'obligation  de  Taire  connaître  ceux 
qui  peuvent  réclamer  des  droits  réels,  notamment  des  servitudes 
sur  1  immeuble;  c'est  à  l'expropriant,  en  pareil  cas,  qu'incombe 
l'obligation  d'appeler  lui-même  devant  le  jury  les  ayants-droit 
aux  servitudes,  k  défaut  de  quoi  il  reste  chargé  des  indemnités 
qu'ils  peuvent  réetam<>r.  ~-  Cass.,  10  janv.  1865,  Ghem.  de  far 
du  Dauphiné,[S.  «5.1.143,  P.  fl9.305] 

62fi*  —  Si  un  moulin  situé  sur  une  rivière  navigable  a  été 
exproprié  pour  cause  d'utilité  pubtique,  et  si  le  propriétwre  du 
nouliB  a  cooHnti  à  la  eession  amiable  de  ce  moulin,  le  fermier 
du  moulin  a  droit  à  une  indemnité;  celle  relaUre  à  la  privation 
de  jouissance  de  l'immeuble  sera  réglée  par  le  jury;  quant  à 
celle  eoDcernant  la  perte  de  la  force  motrice,  le  règlement  en 
appartiendra  à  l'autorité  administrative  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  svpH.  —  D«  LaUeau,  Jousselin,  Rendu  et  Peria,  t.  8,  a.  6M. 

S  S.  De  /a  forme  des  cessions  amiables, 
l'  Généralitét. 

526.  —  On  lit  dans  l'art.  S6,  L.  3  mai  1841  :  «  Les  contrats 
de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  k  l'acquisition  des 
terrains,  peuvent  élre  passés  en  la  forme  des  actes  adminis- 


que  Ms  actes  ftiisent  obligatoirement  passés  en  la  forme  admi- 
nietrative,  mais  cet  amendement  i  été  rejeté  (Jfontt.,  14  mai 
1833,  p.  139S).  L'administration  et  les  parties  peuvent  donc  tou- 
jours recourir  au  ministère  des  notaires,  et  l'administration  n'est 

Gint  obligée  de  recevoir  et  passer  les  actes  n'intéressant  que 
I  concessionnaires  des  travaux.  —  Crépon,  tur  l'art.  66,  n.  1  ; 
de  Lalteau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  3,  n.  670. 

527.  —  Il  y  a  preuve  régulière  et  par  écrit  de  la  cession  de 
terrains  néoessaires  &  un  chemin,  lorsque,  consentie  par  le  pro- 
priétaire sur  le  tableau  des  terrains  à  occuper,  la  cession  a  été 
approuvés  par  le  préfet;  après  cette  approbation,  la  cession  ne 
peut  être  rétractée.  —  Cass.,  i"  août  1818,  Abadie,[S.79.1.3B3, 
P.  -79.941,  D.  79.1.167] 

6U8.  —  D'ailleurs,  conformément  aux  dispositions  des  art 
8  et  12,  L.  26  pluv.  an  VIII,  le  préfet  peut  déléguer  aux  sous- 
préfels,  maires  et  adjoints,  ses  pouvoirs,  les  charger  de  le  sub- 
stituer, et  de  recevoir  en  son  lieu  et  place  les  actes  de  cession 
amiaUe.  —  Crépon,  sur  l'arL  56,  n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  671. 

620.  —  Les  parties  peuvent  ne  pas  «^entendra  aur  la  lUDière 
de  procéder  ou  voir  les  actes  de  vente,  quittances,  etc.,  le  oédant 
désirant  s'adresser  à  un  notaire,  et  l'administration  voulant  re- 
oonnr  à  la  forme  administrative  ;  en  ce  cas  l'autorité  judiciaire  | 
«It  incompëtent*  pour  décider  ai  l'administration  a  le  droit  d'exi- 
nr  que  oea  actes  soient  passés  en  la  forma  administrative;  il 
nagit  alors  d'une  question  d'ordonnancement  dedépenses,  et  de 
règiM  relatives  à  la  comptabilité  publique,  qui  ne  peuvent  être 
tranchées  que  par  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai 
1841,  fiernard-Chertemps,  [P.  ad  m.  chr.]  DafTry  de  la  Mon- 
noye,  t.  2,  sur  l'art,  fid;  Crépon,  sur  l'art.  56.  n.  9;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  3,  n.  671  bit.  —  Si  les  parties  ne 
se  mettent  pas  d'accord  sur  la  réuptioo  de  l'acte  de  oesiion  la 
cession  amiable  n'aura  pas  lieu. 
630a  —  L«i  «otea  ainsi  passés  en  la  forme  adminiilrative 


sont  des  actes  aothentiquee,  car  ils  ont  été  re^ns  par  un  foee- 
tionnaire  ayant  qualité  pour  les  recevoir  (C.  eiv.,  nrt.  1317) 
Conséquemment,  pour  détruire  la  foi  due  4  leurs  énonciationseli 
celle  de  leurs  copies  régulièrement  délivrées  il  est  néc«ssure  de 
recourir  i  la  voie  de  l'inscription  de  hux.  —  TouUîer,  t.  8, 
n.  ISO;  Dufonr,  t.  S,  n.  366;  de  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et 
Périn,  (.S,  n.67^;  Crépon,  sur  l'art.  M,  n.  3.  —Cira.  min.  Triv. 
publ.,  28  sept.  1840,  [AnnaUt  des  ponts  et  tshausséê,  p  491)  — 
V.  tuprà,  V*  Acte  admiHittniif,  n.  163  et  s.,  et  v«  Acte  «rfAcn- 
tigue,  n.  1  et  s. 

531.  ~  Par  suite,  si,  dans  l'acte  qu'il  reçoit,  le  préfet  ou  iob 
délégué  a  écrit  que  le  vendeur  lui  a  déclaré  qu'il  oe  savait  oa 
ne  pouvait  signer,  cette  énooeiation  doit  être  admise  juaqu'à  ios- 
cription  de  faux,  et  le  rendeui  ouden  tienne  sauraient  la  eoates- 
ter  par  les  moyens  ordinaires  de  preuve.  L'acte  étant  autheoti- 

3ue  fait  foi  de  tous  les  faits  qu'il  énonce  comme  s'étant  pasiéi 
evant  le  fonolionoaire  rédacteur  de  l'acte  {C.  civ.,  arL  1319 
et  1330).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2.  n.  174. 

532.  —  L'art.  11,  L.  SB  vent,  an  XI,  dispose  :  «  Le  nom, 
l'état  et  la  demeure  des  parties  devront  être  connut  des  notaires, 
ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux 
ayant  les  mêmes  qualités  que  eelles  requises  pour  être  témoïa 
inslrumeotaire.  »  Par  analogie  il  est  bon  que  les  fonctionnatrM 
rédacteurs  de  ces  actes,  et  particulièrement  des  actes  de  eossios 
et  de  quittance,  lussent  attester  l'individualité  des  parties  <^ai 
leur  aont  ineonnues,  par  deux  personnes  dignes  d«  foi,  qa'tls 
connaissent,  et  qu'ils  rusent  mention  de  eette  attestation  dau 
l'acte.  —  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendn  et  Périn,  t.  S.  n.ftlil. 

533*  —  Les  rédacteurs  des  utea  doivent  obsamr  las  dis- 
positions des  art.  12  et  e.,  L.  SS  vent,  an  XI,  édités  pour  érii<r 
toute  erreur,  toute  incertitude  aur  le  contenu  de  l'acte  ;  e'esl-à- 
dire  que  les  aetea  devront  énoncer  les  noms  et  prénoms  des  ps^ 
ties  et  des  témoins,  leurs  qualités,  leur  demeure,  le  lieu,  le  jour, 
l'année  oi!t  les  actes  sont  passés;  les  dates  et  les  sommes  se- 
ront énoncées  en  toutes  lettres  et  non  en  obilTres;  len  actes  de- 
vront être  écrits  lisiblement,  sans  abréviation,  blanc,  lacuna  si 
intervalles;  les  renvoie  et  apostilles  seront  éerits  en  marge,  imoioi 
qu'ils  ne  soient  trop  longs  et  t^u'on  ne  soit  obligé  de  les  reporter 
à  la  Rn  de  l'acte  ;  ils  seront  signés  ou  paraphés  par  le  fonetioo- 
naire  rédacteur  et  les  parties  ;  s'ils  sont  rejetés  À  la  fin  de  l'scU 
ils  seront  en  outre  approuvés  par  toutes  parties;  l'aete  ne  doit 
contenir  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition  dana  le  corps 
de  l'acte;  les  mots  raturés  devront  l'être  de  manière  à  es  qst 
le  nombre  puisse  en  éire  constaté  et  approuvé  eowne  les  rsa- 
vois.  Ces  formalités  ne  sont  sans  doute  pas  imposées  à  peine  ds 
nullité  ;  mais  indis^nsables  relativenuinl  aux  ustes  notariés,elfei 
sont  d'une  utilité  incontestable  relativement  aux  autrai.  D'ail- 
leurs, les  pièoes  présentant  dans  leur  partie  manusorit«  des  n- 
turea  ou  des  surcharges  non  approuvées  sont  refusées  par  il 
payeur.  ~  Régie  de  eompf.,  16  sept.  1843,  [Ànn.  ponts  et  cA., 
p.  68K]  —  De  1  alleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  67é. 

534.  Si  la  propriété  appartient  en  totalité  ou  en  partie  t 
des  mineurs,  interdits  ou  incapables,  le  contrat  de  vente  doit 
rapporter  l'autorisation  donnée  par  le  tribunal  d'aocsptar  les 
oQres  de  l'administration.  Il  en  est  de  même  pour  les  immeufalw 
dotaux  et  pour  ceux  dépendant  d'un  majorât.  Pour  les  bisM 
des  communes,  des  établissements  publics  et  dea  départsmeeU, 
le  contrat  mentionne  l'autorisation  donnée  parle  conseil  muoi- 
cipal,  le  conseil  d'administration,  ou  le  conseil  général.  — ■ 
glement  du  16  sept.  1843. 

535.  — ■  Le  même  règlement  du  16  sept.  1843,  toujours  en 
vigueur,  prescrit  aussi  que  les  contrats  d'acquisition  fassent  oos- 
naftre  le  canal,  le  ebemin  de  fer,  la  route,  le  travail  en  vus  ds- 
quel  l'acquisition  a  lieu.  11  impose  à  l'administration  robUgalioa 
de  ne  passer  ^u'un  seul  acte  de  vante  relativement  aox  (Ëvmsm 
parcelles  eontiguës  appartenant  au  même  propriétaire. -^AnsaJa 
des  ponts  et  cMussées^  p.  628.  —  De  Lalleau,  Jouasalio,  Hsada 
et  Périn,  i.  3,  n.  679. 

5S6.  —  D'apr«8  l'art.  66,  L.  3  mai  1841,  la  minute  des  aetH 
ainsi  reçus  en  la  forme  administrative,  demeure  déposée  as  w<v4 
lariat  de  la  préfecture.  Les  copies  de  ces  actes,  comme  celle  de 
tous  les  actes  ou  pièces  déposés  dans  les  archives,  sontoertifi^M 
par  les  agents  de  l'administration  et  payées  selon  le  taux  des  o»' 
pies  oertiflées  par  les  huissiers (Ord.  18  lepL  1833,  arL  9  été). 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  etPénn,  t.  2,  n.  680. 

537.  —  L'art.  56,  L.  3  mai  1841,  exige  «qu'une  axpéditioadM 
actes  d'acquisition  soit  transmise  à  rfaminiatmtio|irdM  doou* 
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d«b;  cette  injonotion  s'applique  paiement  aux  aoqainttoi»  faites 
par  let  ooDerasionnaïres,  car  les  temius  qu'ils  Bequî6reQt  en- 
trent daus  le  domaioe  publie;  la  ligle  est  ta  mâme  pour  l«a 
acquisitions  de  terrains  concernant  Isa  roates  départementales. 
Les  direetears  des  domaines  doivent  nillor  fc  Veiéootioo  de 
œtte  preseriptioD,  eonaerrer  les  expéditions  qui  leur  sont  trans- 
mises, et  en  tenir  un  inventaire  particulier  (Instr.  adm.  enre- 
^istr.,  28  jaov.  1834).  —  De  Lalleau,  Jousselia.  Rendu  etPério, 
t.  2,  n.  681. 

638.  —  D'autre  part,  an  extrait  des  oonventioDs  amiables 
doit,  de  même  nue  pour  le  jugement  d'expropriation,  être  publié 
et  alfichë  dans  la  commune,  et  inséré  dsns  les  jouroauz  de  l'ar- 
rondissement  ou  du  département  (L.  3  mai  1841,  art.  Itf,  §  i, 
•tart.td,gl).(:ettediBpoiition  n'existait  pasdanslaloi  de  1833. 

589.  —  Les  actes  notariés  rerètus  de  la  formule  exécutoire  ! 
peuvent  être  mis  à  exécution  par  touies  les  roies  de  droit;  autre- 
naeot  dit,  ils  emportent  avec  eux  exécution  parée.  L'art.  14,  tit.  â, 
Décr.  23-28  oet.-â  nov.  <7eo,  accorde  également  l'exécution  parée 
Kux  actes  administratifs;  il  porte  :  «  Le  ministère  des  notaires  ne 
sera  nullement  nécessaire  poor  la  passation  dasdits  baux  (rela- 
tifs aux  domaines  oationaux),  ni  pourtous  les  autres  actes  d'ad- 
ministration. Ces  actes  ainsi  que  Isa  baux  emportent  exécution 
pftrjfa.  »  Il  a  été  jngé  qae  cette  disposition  est  générale,  qu'elle  est 
toujours  en  viguenr  et  que  les  actes  administratih  unii  rédigés 
•aiportent  hypothèque.  —  Gsh.,  18  jaur.  1835,  Préfet  des  Bas- 
«es-Pyrénéfs,  fS.  36.1.11,  P.  obr.]  —  V.  cependant  svprà,  y' 
Acte  iuiminiitratif,  n.  163  et  s.  Pour  donner  à  ces  actes  la 
force  coercitive  k  l'effet  d^obliser  les  partioulieri  é.  les  exécuter, 
l'usage,  à  défaut  d*uno  formauté  édictée  par  le  lé^alateur,  s'est 
introduit  de  reoourir  à  un  arrêté  du  préfet,  prescnrant  l'exécu- 
tion. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  8,  n.  683. 

540.  —  Si,  en  cas  de  cessioo  amiable,  IVxpropriant  n'a  point 
à  proToquer  un  jugement  prononçant  l'expropriation  (V.  «uprâ, 
n.  51&  et  s.);  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  la  cession  est  cer- 
taine et  que  la  conreolion  la  ooneernaDt  est  revêtue  de  toutes 
les  formalités  la  rendant  valable,  notaoïmfat  de  toutes  les  appro- 
bations DéeesiUées  par  les  lois  et  règlements  administratifs. 
Caas.,  31  juin.  1843,  Jayle,  [P.  43.2.3631;  —SO  janv.  18.10,  Buf- 
fault,  [S.  BO.l.lSa,  D.  50.1.123]  —  Daffry  de  la  Monnove,  t.  I, 
sur  l'art  13,  d.  8;  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  84 et  SB;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  8,  n,  683. 
-  641.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  ta  prise  de 
possession  des  terrains  soumis  à  l'expropriation  ne  prouve  pas 
l'existenee  de  conventions  amiables  antre  l'exproprié  et  l'admi- 
nistration. —  Cass.,31  juin.  1843,  précité. 

542.  —  ...  Que,  par  exemple,  le  seul  fsit,  de  la  part  de  l'Etat, 
de  s'être  mis  «n  possession  d  une  propriété  privée  pour  en  faire 
un  établissement  militaire,  en  vertu  de  la  loi  des  8-10  juilt.  I79t, 
oe  suffit  pas  pour  établir  qu'il  a  payé  le  prix  de  la  propriété,  soit 
de  gré  à  gré,  soit  sur  estimation,  aux  termes  de  l'art.  7,  tit.  4  de 
oelte  loi.  —  Gass.,  11  déo.  1838,  Préfet  des  Basses-Pyrénées, 
[S.  39.1.345,  P.  3d.2.392] 

543*  —  ...  Que  l'existence  de  conventions  amiables  ne  sau- 
rait résulter  non  plus  de  simples  bordereaux  signés  seulement 
de  l'exproprié,  par  lesquels  il  déclare  accepter  1  évaluation  faite 
par  l'ingénieur  de  l'arrondiasement,  alors  que  ces  bordereaux 
mêmes  portent  la  preuve  qu'ils  ont  été  renvoyés  à  l'exproprié 
par  l'ingénieur  en  chef,  parce  que  l'autorité  eupérieure  ne  les  a 
pas  approuvés.  —  Cass.,  31  juill.  1843,  précité.  —  Crépon,  sur 
Part.  13.  n.  86;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  13,  n.  8. 

544.  —  ...  Que  la  décision  d'un  conseil  municipal,  qui  autorise 
lemairp  &  traiter  sur  Ifs  hases  contenues  dan«  uns  promesse  de 
Vf  nte  kite  par  un  particulier  on  vue  d'une  expropriation,  a  bien 
pour  effet  de  pemettre  à  ce  magistrat,  après  l'aecomplissemeot 
des  formalités  prescrites  par  la  loi,  de  consentir  un  contrat  de 
cession,  mais  ne  prouve  pas  que  cet  acte  de  cession  se  soit 
prodoit  puisque,  avant  qu'il  ait  été  réalisé,  les  parties  ont  pu  re- 
noncer à  leur  projet  et  modifier  leurs  intentions.  Trib.  Seine, 
31  janv.  1863,  Desarmaux,  [Gaz.de$  Trib.,  7  férr.  1863]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  S,  sur  l'art.  13,  n.  9. 

545.  —  Comme  toutes  lei  ventes  d'immeuble,  la  cession 
amiable  peut  donner  lieu,  conformé  m  >'nt  i  l'nrl.  1622,  C.  civ.,  à 
une  action  en  augmentation  ou  en  diminution  de  prix,  qui  doit 
être  internée  dans  l'année  où  l'acte  de  cession  a  reçu  sa  perfec- 
tion; par  suite,  dans  le  cas  où  un  tiers  se  portant  fort  pour  le 
propriétaire  d'un  immeuble  soumis  à  l'exproprialion  pour  cause 
d'utilité  publique  a  5xé  sous  sa  responsabilité  personnelle  le  pri  t  | 


de  cet  immeuble  et  a  stipulé  qu'il  serait  passé,  immédiatement 
aprte,  un  acte  de  vente  provisoire  à  approuver  par  le  préfet,  le 
délai  pour  intenter  l'action  en  diminution  de  pnx  ne  court  que 
du  jour  oà  cet  acte  a  été  ratiflé  par  le  propriétaire  et  approuvé 
par  le  préfet  au  nom  de  l'BtaL  —  Gass.,  10  Cévr.  186«>  Latvi- 
gne,  [S.  69.1.309,  P.  69.771,  D.  «9.1.1761  —  Daffk-y  de  la  Mon- 
noye,  t.  1,  sur  l'art  13,  n.  10. 

I*  De  IVraftHttmtaïf  dt  te  pntpHité. 

546.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  3  mai  1841,  et  d'après  les 
dispositions  des  lois  de  ISIO  et  de  1833,  on  devait,  oass  les 
traités  de  cession  amiable,  établir  l'origine  delà  propriété  ;  cette 
obligation  entravait  beaucoup  de  traités  de  gré  à  gré,  etnndait 
nécessaire  la  continuation  de  la  procédure.  Aujourd'hui,  cette 
obligation  n'est  plus  imposée;  cette  formalité,  en  effet,  a  paru 
inutile  puisque  d'après  les  art.  18  et  19,  L.  3  mai  (841,  l'action 
PO  revendication  n'a  aucun  effet  sur  l'&cte  de  cession;  et  que  le 
droit  du  réclamant  est  eeulem«>nt  transporté  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble.—De  Lalleau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.2.n.  714ets. 

547.  —  L'administration  entre  réguKinment  en  possession, 
alors  qu'elle  prend  le  lieu  et  frfaoe  du  propriétaire  inscrit  à  la 
matrice  des  rOles  (V.  niprd,  n.  890  et  s.);  et  eHe  peut,  par  la 
transcription  et  la  publioation  de  son  contrat,  renvoyer  à  exercer 
leurs  droits  sur  le  prix  les  tiers  qui  pourr^ent  prétendre  exercer 
une  action  réelle.  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  199  et  200; 
Crépon,  sur  l'art.  M,  n.  8;  (ie  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, toe.  cit. 

548.  —  Mais  si  l'énonciation  des  noms  des  précédents  pro- 
priétaires n'est  pas  (^ligatoire,  elle  est  au  moins  fort  utile,  puis- 
qu'elle prévient  les  créaocieni  de  ces  propriétaires;  les  fonction- 
naires radscteurs  des  aotes  de  cession  doivent  donc  les  insérer 
dans  l'acte  toutes  les  foie  qu'ils  le  peuvent.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  718.  ^ 

549.  —  La  matrice  des  rdles  reproduit  souvent  d'une  ma- 
nière inexacte  les  noms  des  propriétaires;  elle  orthographie  mal 
les  noms,  modifie  les  prénoms,  change  Is  profession  ou  le  domi- 
cile, ou  ne  les  mentionne  pas.  De  là  peut  nattre  une  incertitude 
sur  l'identité  d«  la  personne  qui  se  présente  pour  traiter.  Dans 
oe  cas  l'identité  peut  être  connue  du  fonctionnaire  rédacteur, 
mais  son  assertion  k  cet  égard  ne  sufSt  pas,  il  doit  obliger  le 
cédant  à  justiflor  de  son  identité,  par  la  production  d'un  bail, 
d'un  aote  de  vente,  d'un  partage  ou  d'un  autre  acte  authentique; 
h  défaut  d'acte  authentique  l'identité  est  établie  par  un  oertîB- 
cst  émanant  du  mairo  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble,  drossé 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Le  contrat  de  cession  énonce 
ces  justifications,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  annexer  les  pièces 
produites.  Exception  est  faite  pour  le  certilloat  du  maire,  dont 
le  cédant  n'a  nul  besoin,  et  qui,  étant  délivré  en  brevet,  ne  pour- 
rait être  retrouvé  par  l'administration,  si  plus  tard  elle  en  avait 
besoin.  Les  actes  de  l'état  civil  peuvent  encore  servir  à  rectiBer 
les  erreurs  (RègL  16  sept  1843  :  ^nnafes  des  ponts  et  chaussées^ 

1M43,  p.  6SI)  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S, 

n.  719. 

550.  —  Pour  la  régularité  des  actes  de  cession  amiable  les 
noms  des  propriét»ireB  portés  à  la  matrice  des  rôles  suffisent 
donc  ;  si  des  mutations  de  propriété  ont  eu  lieu,  et  si  elles  n'ont 
pas  été  portées  sur  la  matrice  cadastrale,  on  pourra  procéder 
a  la  reetïBcation  et  à  la  justification  des  noms  des  véritables 
propriétaires  par  la  proouction  d'actes  réguliers  par  exemple 
d'actes  de  vente  et  de  partage  ;  si  l'administration  traite  avec  un 
propriétaire  autre  que  celui  dont  le  nom  est  porté  sur  la  matrice 
des  rdles,  l'acte  de  cession  devra  faire  connaître  les  motifs  de 
cette  substitution.  —  Crépon,  sur  l'art.  86,  n.  B,  6et7;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S  n.  678,  note. 

551.  "  Les  rédacteurs  de  l'acte  doivent  alors  indiquer  com- 
ment I;i  propriété  est  passée  de  la  léte  du  propriétaire  porté  à  la 
matrice  des  rôles  sur  cellf  de  la  pereonne  qui  se  présente  pour 
traiter  (Régi,  du  16  sept  1843).  En  agissant  ainsi  l'administra- 
tion joint  la  possession  de  son  cédant  avec  celle  des  proprié- 
taires portés  k  la  matrice  des  rôles,  et  des  propriétaires  inter- 
médiaires, s'il  en  existe,  de  manière  à  pouvoir  invoquer  une 
possession  plus  qu'annale;  elle  échappe  ainsi  à  une  action  en  re- 
vendication; «npubliunt  son  contrat  conformément  à  l'art.  13, 
L.  3  mai  184(,  et  en  le  faisant  transcrire,  elle  purge  les  droits 
réels  existants  sur  l'immeuble;  en  se  faisant  délivrer  un  certifl-  ^ 
oat  du  ooDservateor  des  hypothèque  ,_|}u;;^(put^ff4es  ^«Rsoinres  ^ 
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déDommées  au  contrat,  elle  sait  bÎ  elle  doit  payer  son  prix  à  la 

Ïersonne  avec  qui  elle  a  traité,  ou  le  consigner.  —  De  Lalleau, 
ousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  □.  720. 

552.  —  Si  les  propriétaires  sont  désignés  à  la  matrice  des 
rôles  sous  la  désignation,  les  héritiers  X...,le8  enbnts  X...,  l'ad- 
miaisLratioD  doit  exi^r  de  ceux  qui  se  présentent  poar  traiter, 
an  intitalé  d'iorentaire,  an  acte  de  partage,  un  acte  de  notoriété, 
établissant  qu'ils  sont  les.  seuls  hénliers  du  sieur  X...;  si  la  ma- 
trice des  râles  n'incfique  qu'un  propriétaire  alors  qu'il  en  existe 
plusieurs,  l'administration  exigera  tes  pièces  dont  il  vient  d'être 
parlé  pour  justiSer  de  la  qualité  des  vendeurs.  En  pareil  cas  elle 
se  contente  souvent  de  la  déclaration  de  la  personne  dont  le  nom 
figure  à  la  matrice  des  rôles  que  tes  autres  comparants,  sont, 
comme  elle,  copropriétaires  de  l'ioimeuble.  —  Ds  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  722  et  726. 

§  3.  De  la  compétence. 

553.  —  Les  actes  contenant  cession  à  l'amiable  de  terrains 
sujets  à  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sont,  alors 
même  qu'ils  ont  été  passés  en  la  forme  administrative,  des  con- 
trats de  droit  civil,  dont  rinterprétationet  l'exécution  appartien- 
nent à  l'autorité  judiciaire,  êl  non  des  actes  administratifs  dont 
il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  connattre.  — 
Cass.,  ITjuill.  1841»,  Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  49.1.691.  P.  49.2. 
400,  D.  40.I.3151;  -  l»toût  1878,  Abadie,  [S.  79.1.383,  P.  79. 
911,  D.  79.1.107];  —  17  janv.  1881,  Fizot-Lavergne,  [S.  81.1. 
380,  P.  81.1.201,  D.  81.1 .157];  — 30  juin.  1890,  Préfet  des  Vosges, 
[S.  et  P.  92.1.527.  D.  91.1.199]  —  Trib.  des  conflits,  15  mars 
1850,  Ajasson,  S.  50.2.361,  P.  adm.  cbr..  D.  50.3.34]  ;  —  8  mai 
1850,  Gauthier,  S.  50.2.588,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.54];  —  30  nov. 
1850,  Laporte,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.17]  ;  —  16  déc.  1850,  d'Es- 
pagnet,  [S.  51.2.300.  P.  adm. chr.,  D.  51.3.21];  —  34  juill.  1880, 
Latbam,  [S.  82.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.83];  —  20  nov.  1880, 
Tbuillier,  fS.  82.3.18,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.83]  —  Cons.  d'Et., 
22  août  1853,  Duhome,  [S.  54.2.283,  P.  adm.  chr.];  -  22  févr. 
1855,  de Cbergé, [S.  55.2.520, P.  adm.  chr.,  D,  55.3.57]  ;  —  1 5  mars 
1855,  Gay-Dupalland,rS.55.2.521,  P.  adm.  chr.];  —lOmailSoS, 
Sœurs  de  SainUAlexis,  [S.  55.2.522.  P.  adm.  chr.,  D.  iîS.S.SUl; 

—  19  juill.  1855,  Ruillon,  1  S.  55.2.222.  P.  adm.  chr.,  0.56.3.11]; 

—  26  nov.  1857,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  58.2.601,  P.  adm. 
chr.];  —  9  déc  1858,  Guillemin,  fS.  59.2.458,  P.  adm.  chr.];  — 
13  janv.  1859,  Chemin  de  fer  de  l^st,  [S.  59.3.45«,  P.  adm.  chr., 
D.  59.5.175]  ;  —  16  août  1860,  Moulin  de  Moissac,  [S.61.S.430, 
P.  adm.  chr.,  D.  61.3.42];  —  19  déc.  1868.  Chauvel,  [S.  69.2. 
343,  P.  adm.  chr.,  D.  69  3.100];  —  30  août  1871,  Marestang, 
S.  71.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.4"];  ~  l"aoùt  1873,  Abadie, 
S.75.2.tl9,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.24];  —  21  juill.  1876,  Ville  de 
îrest,  [S.  78.S.308,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.98];  —  8  mai  1885, 
Cardinal,  [Leb.  chr.,  p.  502]  ;  —  15  nov.  1895,  Cousin,  [S.  et  P . 
97.3.144,  D.  96.3.91]  —  Chauveau,  Princ.  de  compét.  et  de  ju- 
rid.  adm.,  a.  418  et  s.,  600  et  s.;  Reverchon,  Dîesert.  insérée 
dans  le  journal  le  Droit,  21  mai  1855;  Chauveau,  Gaz.  des  Trib., 
24  août  1855;  de  Pevrooy  et  Delamarre,  n.  201  ;  DalTry  de  la 
Monnoye,  t  I,  sur  larl.  13,  n.  5;  Dufour,  n.  45;  Chauveau,  n. 
418  et  s.;  de  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  682  bis; 
Crépon,  sur  l'art.  13  n.  7.  —  V.  toutefois,  Cass.,  14  août  1854, 
Audiffuier,  |S.  55.1.142,  P.  55.1.4051 

554.  — Il  en  est  notamment  ainsi  quand  l'accord  des  parties 
a  été  consigné  à  la  suite  du  procès-verbal  relatant  les  opérations 
du  jury  d'expropriation  ;  puisque  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente quand  Faote  constatant  la  cession  amiable  a  été  reçu  dans 
la  forme  administrative,  à  plus  forte  raison  l'est-elle  quand  c'est 
devant  un  magistrat  (dans  l'espèce  le  magistrat  directeur  du 
jury^  que  le  contrat  est  formé,  et  que  c'est  celui-ci  qui  le  reçoit. 

—  Cass.,  24  mai  1898,  Préfet  des  Pyrén^eB-0rienlale8,rS.  et  P. 
98.1.416] 

555.  —  Par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
poar  connaître  d'une  réclamation  relative  à  l'exécution  d'une 
stipulation  contenue  dans  un  acte  de  cession  amiable  de  terrain. 

Cons.  d'Et.,  8  mai  1885,  précité. 

556.  —  C'est  donc  K  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
rechercher  si  l'acte  de  cession  a  établi  une  servitude,  quelle  en 
est  l'importance  et  l'étendue.  —  Cass.,  17  juill.  1849,  précité. 

—  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  8;  Daffry  de  la  Monnoye,  U  1,  sur 
l'art.  13,  n.  7. 

557.  —  ...  De  décider  si  de  l'acte  de  vente  il  résulte  pour 


l'expropriant  l'obligation  de  concéder  au  vendeur  un  droit  de 
passage  pour  lui  assurer  une  communication  avec  des  terraios 
coupés  par  le  chemin  de  fer.  —  Cass.,  30  janv.  1860,  préàU.  — 
Crépon,  sur  l'art.  13,  o.  9. 

568.  —  ...  De  déclarer  que  l'expropriation^  bien  qae  portant 
sur  une  sonroe  située  sur  une  paroelle  comprise  dans  l'une  d«s 
parcelles  cédées,  ne  comprend  pas  les  eauxde  la  source  alimentant 
une  fontaine,  et  la  conduite  amenant  ces  eaux.  —  Can.^  17  jaaT. 
1881,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  10. 

550.  —  En  cas  de  cession  amiable,  lors  d'une  expropriation 
par  un  particulieràl'Etat,  d'une  parcelle  de  propriété  moyennant 
une  indemnité  et  l'engagement  pris  par  l'Etat  d'établir  un  che- 
min d'exploitation,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
constater  l'existence  de  cette  convention,  en  déterminer  le  sens 
et  la  portée,  et  pour  décider  notamment  que  l'Etat  s'est  engagé 
à  créer  et  à  maintenir  en  bon  état  de  viabibté  le  chemin  litigieux, 
et  pour  statuer  sur  les  conséquences  de  l'inexécution  des  enga- 
gements pris.  —  Cass.,  30  juill.  1890,  Préfet  des  Vosges,  [S.  et 
P.  92.1.527,  D.  91.1.199]  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les 
actes  d'où  résulteraient  les  engagements  pns  par  l'Etat  auraient 
été  passés  en  la  forme  administrative.  —  Cass.,  1"  août  1878, 
précité;  —  30  juill.  1890.  précité.  —Crépon,  sur  l'art.  13,  n.2l. 

560.  —  Dans  le  cas  oii  le  fermier  d'une  parcelle  de  terre, 
desservie  par  un  chemin  d'exploitation,  a  formé  contre  le  pro- 
priétaire de  cette  parcelle  une  action  en  ïndemnilé,  à  raison  de 
ce  que  ce  chemin  se  trouve  supprimé  par  suite  de  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer,  l'autonté  judiciaire  est  seule  eompétente 
pour  connaître  de  la  demande  en  garantie  dirigée  par  le  (woprifr- 
taire  contre  l'Etat,  alors  que  cette  demande  est  fondée  sur  les 
clauses  d'un  acte  de  cession  amiable  passé  entre  le  propriétaire 
et  l'administration.  —  Trib.  des  conflits,  24  jniU.  1^,  pr^të. 
~  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  11. 

56t.  —  Remarquons  qu'en  matière  de  garantie  simple,  la  dé- 
claration de  la  compagnie  concessionnaire,  par  laquelle  elle  fait 
connaître  qu'elle  prend  le  fait  et  cause  de  l'Etat  qui  se  l'est 
substituée,  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  faire  mettre  hors 
d'instance  l'Btat  assigné  comme  partie  contractante  en  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  l'inexécution  du  contrat.  —  Cass., 
24  mai  1898,  précité.  —  C'est  là  une  application  de  l'art.  183,  C 
proc.  civ.,  qui  ne  pouvait  soulever  de  difHcutté  sérieuse.  —  V. 
tn/Vâ,  v"  Garantie,  n.  149  et  s. 

562.  —  S'il  s'agit  d'interpréter  l'acte  de  vente  pour  détermi- 
ner l'étendue  des  terrains  amiahlement  cédés,  et  rechercher  si 
telle  parcelle  est  ou  non  comprise  dans  la  cession,  cette  inter- 
prétation, appartiendra  également  à  l'aatorité  judiciaire.  — Trib. 
des  conflits,  15  mars  1860,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  a.13. 

563.  —  C'est  encore  à  1  autorité  judiciaire  seule  qu'il  appar- 
tiendra d'interpréter  un  acte  de  cession  amiable  intervenu  entre 
des  particuliers  et  une  commune  et  de  trancher  des  difficultés 
qui  se  sont  élevées  entre  eux  au  sujet  d'un  échange  de  terrains, 
oont  partie  était  nécessaire  à  l'ouverture  d'une  rue.  —  Trib.  des 
conflits,  8  mai  1850,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  14. 

564.  —  ...  De  décider  si  la  construction  d'un  pont  ou  d'un 
viaduc  sur  uo  point  déterminé  n'était  pas  une  des  conditions 
de  la  cession,  et  si  la  non-construction  de  ce  viaduc  n'a  pas  causé 
au  vendeur  uo  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation.  —  Trib. 
des  conflits,  30  nov.  1850,  précité.  —  Cons.  d*Et.,  22  févr.  1855, 
précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  15. 

565*  —  ...  De  décider  si  des  terrains  cédés  gratuitement  ne 
l'ont  pas  été  sous  la  condition  de  ne  pa.s  dépasser  une  certaine 
limite,  et  de  ne  point  toucher  à  une  chapelle;  et  de  statuer  sur 
le  point  de  savoir  si  le  cédant  a  le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité si  la  limite  prévue  a  été  dépassée,  et  si  la  chapelle  a  été 
démolie.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1855,  précité.  —  Crépon,  sur 
l'art.  13,  n.  16. 

566.  — ...  De  rechercher  si  un  cas  dans  lequel  uneindemnité 
supplémentaire  devait  ê^re  accordée  s'est  réalisé,  et  de  détermi- 
ner cette  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  38  nov.  1861,  fierthon,  [P. 
adm.  chr.,  D.  62.3.55]  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  17;  Dafifry  de 
la  Monnoye,  t.  I,  sur  l'art.  13,  n.  5. 

567.  —  ...  De  rechercher  si,  alors  que  des  dommages  sont 
réclamés  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  ces  dommages 
n'ont  pas  été  prévus  dans  le  traité  de  cession,  et  n'ont  pas  été 
compris  dans  le  prix  convenu  entre  tes  parties.  —  Cons.  d'Et., 
30  janv.  1868,  Gigon,  [D.  70.3.110]  —  Crépon,  sarl'arLIS, 
n.  18. 

568.  —  Dans  le  cas  où  un  particulière  ^dédaré^lans  l'ea- 
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quête  préalable  roaverture  d'un  oheinia  vicinal,  céder  gratui- 
tement, pour  la  confection  de  ce  chemin,  certains  lerraioa  qui 
ont  été  compris  depuis  dans  l'arrêté  de  cessibilité,  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  qu  il  appartientde  statuer  sur  les  difflcuttés  aux- 
quelles donne  Heu,  entre  la  commune  et  ce  particulier,  l'exécution 
de  cet  engagement.  —  Cons.  d'Et.,  l"  août  1873,  Abadie,  [S.  75. 
2.419,  P.  adm.  chr.,  D.  14.3.84]  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  19. 

569.  —  Il  a  été  jugé,  toujours  dans  le  même  sens,  que  lors- 

3u'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  assignée  devant  le  conseil 
e  préfecture,  par  le  propriétûre  d'un  terrain  exproprié  partîpl- 
lement  pour  l'établissement  du  chemin,  en  réparation  du  dom- 
mage causé  au  surplus  de  la  propriété  par  l'exécution  des 
travaux,  soutient  que  le  contrat  par  lequel  l'indemnité  d'expro- 

f>riation  a  été  réglée  à  l'amiable  contient  une  renonciation  par 
e  demandeur  à  toute  indemnité  ultérieure,  le  conseil  de  préfec- 
ture excède  les  limites  de  sa  compétence  en  statuant  au  food, 
sans  qu'il  ait  été  prononcé  par  Taotorité  judîdaire  sur  le  aras  et 
la  portée  de  la  clause  inToquée.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1857, 
Gbem.de  fer  du  Midi,  [S.  S8.2.60J,  P.  adm.  chr.] 

570.  —  ...  Que  si  l'administralton  prétend  avoir  été  autori- 
sée par  un  propriétaire  k  comprendre,  sans  recourir  aux  forma- 
litéa  de  Texpropriation  pour  cause  d'atilité  publique,  un  terrain 
appartenant  à  ce  dernier  dans  le  nouveau  tracé  d'un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente,  en  cas  de  dénégation  par  le  {)ropriétaire  de  la  con- 
vention alléguée,  pour  prononcer  sur  l'existence  de  cette  con- 
vention. —  Cons.  d'Bt.,  19déc.  1868.  Chauvet,  [5.  69.2.343,  P. 
adm.  chr..  D.  69.3.100] 

57t.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  a  seule  compétence  pour 
connaître  des  questions  de  propriété  de  la^olution  desquelles 
dépend  l'existence  du  droit  à  l'indemnité  réclamée  en  matière 
d'expropriation.  —  Gats..  30  juill.  1890,  Préfet  des  Vosges,  [S. 
et  P.  92.1.527,  D.  91.1.199]  —  ...  Que  par  suite  si,  pour  la  so- 
lution de  cette  question  de  propriété,  il  faut,  non  pas  seulement 
appliquer  purement  et  simpiemeot  les  dispositions  d'un  acte  admi- 
nistratir  parbilement  clair,  mais  en  interpréter  les  clauses  pins 
ou  m<»Ds  obseures,  les  juges  saisis  doivent  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu'une  interprétation  nécessùre  ait  fté  donnée  par 
l'autorité  compétente,  mais  qu'ils  ne  peuvent  se  dessaisir  com- 
plètement et  se  déclarer  incompétents.  —  Cass.,  30  j'iïll.  1890, 
précité.  —  V.  suprd,  v*  Compétence  administrative,  n.  472  et  s. 

572.  —  Au  reste,  si,  en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil 
manieipal  i^rprouvée  par  le  préfet,  une  commune  a  acquis  à  l'a- 
miable, par  contrat  notarié,  ud  immeuble  appartenante  un  par- 
ticulier et  frappé  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
l'autorité  judiciaire,  saisie  de  difficultés  relatives  à  l'exécution  de 
ce  contrat,  n'est  pas  tenue  de  surseoir  jusqu'àce  qu'il  ait  été  dé- 
cidé si,  comme  le  prétend  la  commune,  les  autorisations  données 
par  l'administration  sont  irrégulières,  alors  que,  &  raison  des 
circonstances,  la  solution  de  cette  question  ne  peut  avoir  aucune 
influence  sur  le  litige.  —  Cons .  d'Et..  30  août  1871,  Marestang, 
[S.  71.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.47] 

573.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'autorité 
compétente,  quelles  sont  les  parties  en  présence;  ainsi  c'est  à 
l'autorité  judimaire  à  statuer  sur  les  dilncultés  relatives  à  une 
cession  de  terruos  consentie  par  l'Etat  à  une  commune,  pour 
l'exécution  d'un  travail  déclaré  d'utilité  publique,  dans  les  formes 
indiquées  par  les  art.  13  et  56,  L.  3  mai  1841.  —  Cons.  d'Et., 
21  juill.  1876,  Ville  de  Brest,  [S.  78.2.308.  P.  adm.  chr.,  D.  76. 
3.98]  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  2t 

574.  —  La  oompétence  de  l'autorité  judiciaire  en  matière  d'in- 
terprétation des  actes  de  cession  amiable,  entraîne  pour  elle  com- 
pétence pour  prononcer  une  condamnation  k  des  dommages-in- 
térêts contre  la  partie  qui  se  refuse  à  exécuter  l'une  des  stipula- 
tions de  cet  acte.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1855,  Ga^-Dopaliand, 

tS.  55.2.521,  P.  adm.  cbr.l  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
»érin,  t.  2,  n.  682  bis. 

575*  —  Par  suite,  lorsqu'il  est  intervenu,  entre  la  commune 
et  un  propriétaire,  une  cession  amiable  d'une  portion  d'immeu- 
ble, l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
l'action  du  propriétaire,  tendant  à  obtenir  l'exécution  d'une  des 
clauses  de  l'acte,  ou,  à  défaut,  des  dommages-intérêts.  —  Trib. 
des  confl.,  20  nov.  1880,  Tbuillier,  [S.  82.3.18,  P.  adm.  chr.,  D. 
81.3.83]  —  Crépon',  sur  l'art.  13,  n.  12. 

576.  —  De  môme,  lorsque  le  terrain  exproprié  a  été  cédé 
amiaUement  à  l'Etat  moyennant  un  certain  prix  et  l'accomplis- 
sement de  certaines  conditions  &  la  charge  ae  l'Etat  (notamment 
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le  rét^lissement  de  Tanoien  relief  du  sol),  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  connaître  de  la  demande  en  indem- 
nité fondée  sur  l'inexécution  d'une  partie  des  engagements  de 
l'Etat.  —  Coqs.  d'Et.,  15  nov.  1895,  Cousin,  [S.  et  P.  97.3.144, 
D.  96.3.91]  —  V.  aussi  Cass.,  24  mai  1898,  Préfet  des  Pyrénées- 
Orientales,  [S.  et  P.  98.1.416,  D.  98.1.425] 

577.  —  Lorsque  par  le  traité  de  cession  l'Etat  s'est  engagé 
envers  le  cédant  à  exécuter  certains  travaux,  l'autorité  judiciaire 
n'est  pas  compétente,  si  l'Etat  n'exécute  pas  ses  engagements, 
pour  ordonner  l'exécution  des  travaux  publics,  mais  elle  serait 
compétente  pour  condamner  l'Etat  à  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  l'inexécution  de  ses  engagements.  —  Daffry  de  la 
Moonoye,  t.  1,  sur  l'art.  13,  o.  5. 

578.  —  Si  la  difficulté  ne  portut  point  sur  l'interprétation 
de  l'acte  de  cession  passé  en  la  forme  administrative,  mais  si 
sa  forme  même  était  critiquée,  si  le  litige  portait  sur  la  question 
de  savoir  si  l'acte  a  été  revêtu  de  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure, la  compétence  échapperait  alors  à  l'autorité  judidaire 
pour  revenir  &  l'autorité  adninistraUve.  —  Trib.  des  conll., 
15  mars  1850,  Ajassou,  [S.  60.2.361,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.34]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  682  bit;  Crépon, 
sur  l'art.  13,  n.  22.  —  V.  aussi  DafR-y  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  13,  n.  5. 

579.  —  Sur  la  qoesUon  de  savoir  quelle  est  l'autorité  compé- 
tente au  cas  oA  la  cession  de  terrun  n'a  fait  l'objet  que  d'une 
offre  de  concours,  V.  suprà,  v*  Compétence  administrative^ 
n.  1361  et  s. 

Section  II. 

Des  eesMona  amiables  consenttM  au  nom  de*  IneapaMe» 

et  des  fttabllBMmenta  pabllee. 

§  1 .  Règles  générales. 

580*  —  La  loi  de  1810,  n'autorisait  point  les  représentants 
des  incapables  à  consentir  une  cession  amiable;  il  fulait  donc, 
&  l'égard  de  leurs  biens,  suivre  toute  la  procédure  de  l'expropria- 
tiou;  de  là  de  gnves  inconvénients  signalés  en  1832,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  nouvelle;  la  Chambre  des  députés,  dès  cette 
époque,  reconnut  aux  représentants  des  toeapables  le  droit.de 
traiter  avant  le  jugement  d'expropriation  ;  mais  la  Chambre  des 
pairs  pensa  que  ce  serait  permettre  la  vente  de  biens  inaliéna- 
bles, sans  l'accomplissement  des  formalités  solennelles  qui  sont 
la  garantie  des  intérêts  en  jeu  ;  aussi  la  loi  du  7  juill.  1833  auto- 
risa seulement  les  représentants  des  incapables  à  accepter  les 
offres  énoncées  en  l'art.  23  ;  c'est-à-dire  les  offres  faites  après  le 
jugement  d'expropriation.  Ce  système  obligeait  donc  l'adminis- 
tration à  continuer  la  procédure  de  Texpropriation  alors  qu'elle 
était  d'accord  avec  les  représentants  des  incapables  sur  le  prix 
des  immeubles  à  céder  ;  de  Ik  des  frais  et  des  lenteurs  (Moniteur^ 
13  déc.  1832,  p.  2136;  10  mai  1833,  p.  1308). —De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  684. 

581.  —  La  loi  du  3  mai  1841  dispose  :  «  Si  des  biens  de  mi- 
neurs, d'interdits,  d'absents  ou  autres  incapables  sont  compris 
dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5,  ou  dans  les  modiBca- 
tions  admises  psïr  l'administration  supérieure  aux  tenues  de 
l'art.  11  de  la  loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  et  tous  représentants  des  incapables,  peu- 
vent, après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  simple  requête 
en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  consentir 
amiablement  i  l'aliénation  desdits  biens  lart.  13,  §  1]. 

582.  —  A  quel  moment  la  cession  aniaUe  peut-elle  se  [wo- 
duire?  Les  représentants  des  incapables  ne  peuvent-ils  la  con- 
sentir qu'après  le  dépôt  des  plans  parcellaires  ainsi  que  semble 
l'indiquer  l'art.  13  précité? 

583.  —  Il  faut  reconnaître  que  les  expressions  du  législateur 
sont  plutôt  éoonciatives,etque,  si  elles  prévoient  un  moment  où 
la  cession  peut  se  produire,  elles  n'interdisent  point  les  cessions 
amiables  intervenues  avant  le  dépôt  du  plan  parcellaire;  et  cette 
dernière  manière  de  voir  est  plus  conforme  à  l'intention  du  lé- 
gislateur qui  a  voulu  favoriser  les  cessions  amiables  tout  en  sau- 
vegardant les  intérêts  des  incapables.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  8,  n.  687.  —  V.  cep.  de  Peyrony  et  Dela- 
marre,  n.  198;  GUlon  et  Stourm,  p.  79;  Crépon,  sur  l'art.  13, 
n.  10. 

584.  —  D'ailleurs,  la  volonté  du  lé^slateur  rassort  des  ssqaK- 
cations  du  rapporteur  Dofaure.  Ce  [^^f^y5Çj^<\^[3t4^0^x( 
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mut  linBi  :  «  Lorsqufl  le  plan  des  prapritfUU  dont  la  oeaalon  eit 
nflceesaire  a  été  dénoitiveDoent  arrêté,  le  pouvoir  judieiaire  est 
appelé  à  prononcer  rexproprialiOQ  contre  ceux  des  propriétaires 
avec  lesquels  il  n*a  pas  ilé  possible  de  traiter  à  ramiabte.  C'est 
l'objet  du  titre  3  de  la  loi  de  1833.  Mais  uoe  lacane  existait  dans 
la  loi;  elle  o'&vaitpas  prévu  les  formes  suivant  lesquelles  il  se- 
rait permis  de  traiter  à  l'amiable  pour  les  biens  des  mineurs  et 
autres  incapables.  Elle  donnait  à  leurs  représentants  le  droit  de 
convenir  du  prix  après  l'expropriation  prononcée,  mais  elle  ne 
leur  permettait  pas  de  consentir  à.  l'eipropriation.  Pourquoi,  dès 
que  I  aliénation  est  loreée,  ne  pas  leur  permettre  d'y  souscrire 

ftar  un  acte  volontaire,  sauf  les  précautions  propres  k  garantir 
es  droits  des  incapables?  Tel  est  le  but  d'une  série  de  disposi- 
tions que  nous  avons  ajoutées  à  l'art.  13,  et  qui  délerminent  dans 
quelles  formes  les  biens  àf»  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou 
autres  incapables,  les  immeubles  dotaux,  les  biens  des  départe- 
ments, dea  communes  ou  établiasements  publiea,  ceax  de  l'Etat 
«t  oeux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  eouronoe  pourront 
deTenïr  I  objet  de  traités  amiables.  Nous  api^iouona  à  l'aliéna- 
tion même  de  l'immeable  la  disposition  que  la  loi  de  1833  n'ap- 
plique  qu'au  règlement  du  prix  »  (Moniteur,  20  juin  1840, 
auppl.  b). 

&85.  —  Ainsi  le  dépdt  du  plan  parcellaire  n'a  point  été  indi- 
qué comme  la  condition  permettant  la  cession,'  mais  bien  le  mo- 
ment où  l'aliénation  devient  forcée;  or,  le  dépdt  du  plan  parcel- 
laire ne  oonititue  pas  le  moment  où  l'aliénation  devient  Ibreée; 
en  effet,  le  plan  peutélre  modiSé,  après  son  dépôt  à  la  mairie;  les 
réclamations  qui  onLpus'éleveret  l'enquête  àlaquelle  il  est  procédé 
ont  pu  amener  à  mooiQer  le  tracé.  Le  tribunal  chargé  d'autoriser 
la  cession  n'a  donc  qu'à  rechercher  si  l'aliénation  est  forcée  ;  elle 
peut  l'être  dès  la  déclaration  d'utilité  publique  :  dès  lors,  que  ce 
soit  avant  ou  après  le  dépôt  du  plan  parcellaire,  le  tribunal  peut 
autoriser  la  cession;  si  le  tribunal,  pour  s'assurer  que  l'aliéna- 
tion est  forcée  est  obligé  de  connaître  le  tracé  déQnitif,  il  at- 
tendra non  seulement  le  dépôt  du  plan  parcellaire,  mais  l'arrêté 
de  cessibilité;  mais  si  l'expropriation  est  de  peu  d'importance, 
ne  porte  ^lue  snr  eertaioa  immeubles,  il  [wurra  se  rendre  compte 
que  l'aliénation  est  forcée  dès  la  déolaration  d'utilité  publique  et 
autoriser  la  eesdoa  dès  que  cette  déclaration  a  été  rendue.  Il  en 
fier»  ainsi  particulièrement  à  l'égard  des  travaux  d'amélioration 
ou  d'agrandissement,  forcément  limités  H  précisés,  et  des  tra- 
vaux communaux.  La  solution  est  la  même  h  l'égard  des  auto- 
risations k  demander  aux  conseils  généraux,  municipaux,  aux 
conseils  d'administration.  —  De  Lalleau,  JousseUn,  Rendu  et 
Périn,  t  2,  n.  689,  600  et  fl91. 

586.  —  S'il  s'agit  de  travaux  de  fortiâoationB  urgents  ou  non 
urgents,  il  n'existe  pas  de  plan  parcellaire,  et  le  préfet  ne  rend 
pas  d'arrêté  pour  désigner  les  propriétés  k  acqnérir;  c'est  un 
décret  qui  détermine  les  terrains  à  acquérir  |(V.  suprà,  n.  49H 
et  s.};  ce  décret  sufUra  dès  lors  pour  permettre  la  cession  volon- 
taire; c'est  donc  ta  preuve  que  la  cession  amiable  est  autorisée, 
ainsi  que  le  disait  M.  OuFaure,  dès  que  l'aliénation  est  forcée.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  69S. 

587.  —  Les  représentants  des  incapables  n'ont  besoin  de 
l'autorisation  du  tribunal  qu'au  cas  de  cession  amiable;  ils  n'ont 
pas  &  s'en  pourvoir  lorsque  l'indemnité  est,  après  le  jugement 
d'expropriation,  fixée  par  le  jury.  —  C&si.,  18  févr.  18m,  Préfet 
dea  Bouches-dtt-RhAne,  fS.  46.1.837,  P.  46.1.500,  D.  46.1.64] 

—  Toulouse,  8  août  1866,  Chém.  de  fer  du  Midi,  [D.  96.2.209] 

—  C*est  là  peut-être  une  lacune  dans  la  loi,  car  le  jurv  ne  pou- 
vant allouer  une  somme  supérieure  &  la  demande,  est  lie  par  celle 
faite  par  le  tuteur;  si  celui-ci,  par  incapacité,  légèreté  ou  tout 
autre  motif,  n'a  point  réclamé  uoe  somme  suffisante,  les  intérêts 
de  l'incapable  sont  lésés;  il  y  aurait  peut-être  là  une  améliora- 
tion à  apporter  à  la  loi.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  31  ;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  etPérin,  t,2,  n.  667,  note,  et  n.  693,  note. 

588.  —  Si  les  offres  d'indemnité  faites  aux  incapables  ne  peu- 
vent être  acceptées  par  leurs  représentants,  qu'autant  qu'ils  y 
auront  été  régulièrement  autorises,  à  plus  forte  raison  une  alié- 
nation ne  peut-elle  être  consentie  en  leur  nom  par  leurs  repré- 
sentants ^ans  une  autorisation  préalable  et  expresse.  —  Cass., 
SS  juin  1883,  Hospice  de  Sainte-MenehouM,  [S.  84.I.13S,  P.  84. 
1.28S,  D.  83.1.479]  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  32. 

589.  —  Mais  l'autorisation  n'est  sollicitée  que  si  le  représen- 
tant de  l'incapable  pense  qu'il  y  a  lieu  pour  lui  d'accepter  les 
ottnB  de  radministrâtion;  ail  estime  qu'elles  sont  insufdsantes, 
il  n'a  point  d'avis  à  prendre  &  cet  égard;  et  il  lui  appartient  de 


s'éclairer  comme  il  l'entend,  pour  ne  point  laisier  périoliUr  eatn 
set  mains  les  intérêts  de  ealui  qu*il  Mt  <^argé  de  protéger  it 
défendre.  —  De  Lalleau,  Jouaielin,  Rendu.at  Pirio.t.  S,  a. 6(3. 

S  9.  On  btma  des  mineun. 

500.  —  D'après  les  règles  ordinaires  de  droit  commun,  te  tu- 
teur représente  bien  le  mineur  et  a  qualité  pour  traiter  avee  tei 
tiers,  mais  il  ne  peut  aeol  fixer  le  prix  des  immeubles;  il  loi 
faut  le  consentement  du  conseil  de  famille  et  l'autorisation  du 
tribunal;  pour  faeiltter  la  procédure  d'expropriation,  le  législa- 
teur a  permis  au  tuteur  de  traiter  avec  l'expropriant  relative- 
ment aux  biens  du  mineur  exproprié  et  d'en  fixer  ta  prix  avse 
la  seule  autorisation  du  tribunal. 

591.  La  loi  de  1833,  art.  SK,  décidait  que  le  tribunal  de- 
vait être  aaisi  lur  simple  mémoire,  d'où  l'on  concluait  quais 
ministère  dei  avouéa  n'était  point  nécessaire  ;  l'art  83,  L.  3  oui 
1841,  remplace  Ut  mota  k  simple  mémoire  »  par  ceux  de  «  simpls 
requête;  »  dans  la diieussion  oa  la  loi  aucun  motif  n*a  été  donné 
pour  justifier  cette  modification  ;  da  là  on  a  penaé  que  rien  n'étut 
changé  et  que  le  ministère  des  avoués  n'était  point  iodispnsi- 
ble.  —  Cire.  min.  des  Trav.  pubU  SV  juill.  1843,  [Antialu  da 

Ponts  et  ehau$sée»,  p.  4S6]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t  1,  ear 
art.  13,  n.  2. 

592.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paria  do  37  févr.  1854,  Ad. 
ville.  [S.  K4.S.139,  P.  64.2.103]  a  bion  iu^  que  le  ministtn 
des  avoués  était  exclu  de  ia  procédure  d'expropriation,  mais  il 
)'a  décidé  dans  un  cas  qui  n'a  aucune  analogie  avec  celui  qui 
nous  occupe.  La  règle  en  matière  de  requête  présentée  au  tri- 
bunal, c'est  que  ces  requêtes  doivent  être  produites  par  un  avoué  ; 
cette  règle  ne  recevant  pas  d'exception  dans  le  cas  où  une  auto- 
risation eat  demandée  au  tribunal  pour  l'aliénation  du  bien  d'un 
mineur,  elle  doit,  par  suite,  être  maintenue  :  aussi  a-t-il  été  jogt 
que  la  reauête  que  doivent  présenter  au  tribunal  civil  les  reprî- 
sentants  des  incapables  (par  exemple,  un  tuteur)  afin  d'être  ai- 
torisés  à  accepter  les  offres  d'indemnité  faites  inr  Tadministn- 
tion  qui  pourauit  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pabliqoi 
d'immeobles  appartenant  fc  on  incimablea,  doit  être  signée  pir 
un  avoaé.  —  Paris,  13  oet.  1858,  Nieaise,  [S.  B8.a.B7«,  P.  St, 
2.634]  —  Cire.  min.  des  Trav.  publ.,  17  sept.  18H,  [S.  97.1. 
389]  —  De  Peyronv  et  Delamarre,  n.  191  ;  Ciépon,  surVart.13, 
n.  46;  de  Lalleau,  Jousielin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  604. 

593.  —  L'indemnité  accordée  au  mineur  ne  serait  pas  eoa- 
plète  si  celui-ei  devait  payer  les  frais  du  Jugement  d  autorisi. 
tion;  le  tuteur  doit  donc  tenir  compte  de  ces  frais  dans  la  Sta- 
tion de  l'indemnité;  pour  prévenir  toute  difficulté  les  préfrU 
chargent  souvent  un  avoué  de  présenter  requête  pour  tons  iM 
incapables  dont  les  représentants  ont  truté  avec  radmieislra- 
tion.  Mais,  en  principe,  tes  frais  du  jugement  d'expropriation 
sont  è  la  charge  de  l'incapable.  —  Gand,  p.  306;  de  Lallean, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  3,  n.  6911. 

594.  —  L'homologation  des  mesures  qui  intéressent  le  mi- 
neur est  aoeordée,  d  ordinaire,  par  le  tribunal  do  I^u  où  la  tu- 
lelle  s'est  ouverte  (C.  civ-,  art.  458);  cependant,  on  mMière  d'ex- 
propriation, l'on  doit  penser  que  c'est  au  tribunal  de^la  sitoi- 
tion  de  l'immeuble  qu'il  faut  demander  l'autorisation  ;Vest  es 
tribunal  qui  est  compétent,  d'one  manière  générale,  pouWndre 
tout  les  jugements  d'expropriation  ;  en  outre,  il  est  mieu'-plaof 
qu'aucun  autre  pour  reonereber  ai  le  tuteur  a  raison  de  c^°- 
tir  k  l'aliénation  et  si  l'indemnité  est  suffisante;  il  lui  est, 
leurs,  plus  facile  de  se  renseigner  quant  aux  mesares  de  rei|^ 
convenables  è  la  fortune  du  mineur  (V.  iHfrà,  n.  506). 
Pevrony  et  Delamarre,  n.  192;  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  47; 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  3,  n.  697. 

695.  —  L'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  si  l'alitfn À* 
tion  est  forcée;  le  tribunal  doit  donc  vériRer  avec  soin  s'il  al) 
trouve  en  présenced'une  aliénation  réellemenlobtigatoire;  ce  sera 
le  CBS  le  plus  fréquent  lorsque  l'expropriation  est  poursuivitt  di- 
rectement par  une  administration;  mais  si  elle  est  suivie  par  des 
concessionnaires,  l'examen  devra  être  plus  attentif  parce  qu'il 
arrive  k  ceur-ci  d'étendre  l'expropriation  pour  revendre  des  ter- 
rains qui  ont  acquis  une  plus-value  par  l'exécution  des  travaux. 
L'indication  d'une  propriété  sur  le  plan  parcellaire  n'est  pas  tou- 
jours la  preuve  de  l'obligation  d'uliéner,  car  le  tracé  peut  éire 
changé.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  699 

596.  Le  tuteur,  pour  éclairer  ICitribuoal  *L  I^Mer  sa  dé- 
cision, doit  indiquer  daneipi;gyi^Vle9^^^4^toi  qu' 
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croH  utiles  m  mineur:  psiement  des  dettes,  ptaeemenl  en  rmtrs 
Bar  l'Eut,  acquisition  d'immeubles,  consignation  jasqu'A,  ce 
qu'un  emploi  soit  troov^;  cette  dernière  mesure  ne  devra  pas 
£tre  ordonnée  hetlement  parce  qu'elle  aéra,  en  règle  gtfaéralê, 
défavorable  aux  intérêts  do  mineur.  Si  la  somme  provenant  dn 
prix  de  eesrioB  est  pen  importante,  elle  pourra  être  laiutfe  à  la 
dinpontiondn  tntear  sons  sa  responsabilitd.  L'attention  du  pro- 
Bursar  de  la  R4publiqae,  aaqoM  la  requête  doit  être  communi- 
qnée,  devra  se  porter  particulièrement  sur  ces  points;  il  en  est 
de  iMme  du  tribunal. —  DeLatleau.  Jonsselin,  Rendu  et  Périn* 
t  2,  D.  700;  de  Pev-rony  et  Delamarre,  n.  193;  Crépon,  sar 
l'art.  13,  D.  54. 

697.  —  Il  est  nécessaire  qne  l'administration  puisse  payer  de 
suite  le  çrix  ou  le  consigner,  car  elle  doit  entrer  en  possession 
sans  délai;  elle  ne  saurait  être  obligée  de  surveiller  l'emptoi,  ni 
d'attendre,  pour  payer  le  prix  de  cession,  qu'un  emploi  ait  été 
réalisé.  Si  le  tribunal  impose  k  l'administration  des  mesures  de 
Bsnvegarde  que  celle-ci  n'accepte  pas,  la  cession  amiable  n'aura 
pas  lien  et  il  Taudra  continuer  la  procédure  d'expropriation.  — 
DeLalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  3,  n.  700. 

S96.  —  L'examen  dn  tribunal  devra  être  encore  plus  appro- 
fondi et  plus  attentif  lorsque  le  tuteur  aura  requis  l'acquisition 
intégrale  d'une  propriété  du  mineur  qui  n'était  que  moroeléepar 
les  travaux  (V.  suprà,  o.  1386  et  s.);  le  tuteur  indiquera  cette 
eifcooilaneo  dans  sa  requête;  le  procnreur  de  la  népablique, 
d'abord,  le  tribunal  ensuite,  devront  rechercher  si  cette  réqui- 
sition d'acquisition  intégrale  est  biea  eonftwme  aux  intérêts  des 
onneora.  —  De  Latleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  S,  n.  701. 

509.  —  Le  tribunal  procède  à  l'examen  de  l'afhiire  en  cham- 
bre du  conseil;  e'est  dans  cette  chambre  qu'il  entend  les  eipli 
cations  de  l'avoué,  et  les  conclusions  du  proeurear  de  la  Répu- 
blique; c'est  aussi  en  chambre  du  coaseu  qne  le  jugement  est 
rendu;  le  législateur  n'a  point  foulu  mettre  le  pnhhe  an  courant 
des  affaires  du  mineur  et  de  sa  situaUoo  de  fortune.  —  Oe  Lal- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  8,  n.  698. 

600.  —  Le  mineur  émancipé,  notamment  le  mineur  émancipé 
par  mariage,  agit  en  personne  assisté  de  son  curateur;  e'est 
donc  lui-même,  avec  Tassistanee  de  son  curateur,  qui  sollicitera 
l'autorisation  du  tribunal  relativement  au  traité  de  cession  inter- 
venu entre  l'administration  et  lui;  la  procédure  serait  nulle  si 
elle  était  poursuivie  par  le  mineur  seuL  —  De  Lalleau,  Jousse* 
lin.  Rendu  «t  Périn,  t.  3,  o.  703;  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  39. 

§  3.  Des  biens  des  interdits,  prodigues,  absents,  faillis, 
aliénés  et  autres  incapables. 

601.  —  Ce  qne  nous  venons  de  dire  relativement  au  mineur 
iTapidique  aux  autres  incapables;  les  interdits,  tout  d'abord,  sont 
assimilés  aux  mineure  ;  quant  aux  aliénés  non  interdits  placés 
dans  des  établissements  d'aliénés,  ils  agissent  par  les  représen- 
tants que  leur  donne  la  toi  du  30  juin  1838;  ceux-ci  poursuivent 
l'autorisation  du  tribunal.  Le  prodigue,  comme  le  mineur  éman- 
cipé, présente  tui-méme  requête  assisté  de  son  curateur.  Si  1r 
prodigue  avait  agi  seul,  sans  être  assisté  de  son  curateur,  la  pro- 
cédure ainsi  faite  serait  nulle.  —  Caas.,  17  avr.  1866,  Quesnot, 
,D.  66.S.I95]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  703;  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  36,  37,  40.  — V.  infrà,  n.l398, 
et  suprà,  i*  Conseil  jutUdaire,  n.  IdS  et  s. 

602.  —  S'il  s'agit  de  biens  appartenant  &  des  absents,  il  faut 
distinguer  selon  le  moment  où  l'expropriatloQ  se  produit.  Tant 
que  la  déclareUon  d'absence  n'est  pas  intervenue  (C.  civ.,  art. 
tIB  et  ISl,  V.  wprd,  Absence,  n.  95  et  s.),  letrihunal  pour- 
voit, s'il  y  a  nécessité,  à  l'administration  des  biens  de  l'absent 
(C.  civ,,  art.  4lS);  il  appartiendra  dono  an  tribunal  de  nommer 
un  curateur  des  biens  de  l'absent,  et  d'autoriser  ensuite,  s'il  y 
a  lieu,  le  traité  de  cession  consenti  par  celui-ci  ;  après  la  décla- 
ration d'absence,  les  héritière  qui  se  sont  fait  envoyer  en  pos- 
session provisoire  n'ont  pas  le  pouvoir  d'aliéner;  ils  devront 

Sonc,  s'ils  consentent  un  traité  amiable,  solliciter  l'autorisatioD 
n  tribunal;  l'époux  de  l'absent,  qui  a  opté  pour  la  continua- 
Ion  de  la  communauté,  est  dans  la  même  situation  et  doit  de- 
mander la  même  autorisation.  Les  envoyés  en  possession  dé6- 
itive  peuvent  librement  aliéner,  sauf  à  remettre  à  l'absent  le 
;rix  de  la  cession,  s'il  reparait.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
«t  Périn,  t.  2.  n.  706;  Crépor,  sur  l'art.  13,  n.  39.  —  V.  sur  ces 
prinolpes,  suprà,  v^  Absence,  n.  467  et  s. 
603*  —  L'héritier  bénéficiaire  et  le  curateur  k  une  saoeession 


vacante,  quoiqu'ils  ne  soient  point  représentants  d'incapables, 
peuvent  néanmoins  consentir  I  aliénation  amiable.  C'est  évidem- 
ment l'esprit  de  la  loi.  Il  y  a.  au  surplus,  une  grande  analogie 
entre  les  po«voira  des  héritiers  bénéficiaires  et  des  onratoan  à 
successions  vacantes,  et  ceux  des  tuteara.  en  w  qui  ooooeme 
l'aliénation  des  immenbtos  (C.  proc  eÏT.,  artVMet  s.— V.suprd 
v'  Binéflte  tiHvmtaire,  n.  630  et  s.).  Dès  lora,  on  n'aperçoit  pas 
pourquoi  la  loi  spéciale  aurait  retire  aux  biens  des  mineure  ou 
interdits  et  laisse  aux  biens  dépendant  de  suoeessioos  bénéfi- 
ciaires ou  vacantes,  les  garanties  que  la  loi  commune  avait  voulu 
leur  assurer  également.  L'aliénation  ne  sera  d'ailleurs  effeetuée 
qu'avec  l'autorisation  du  tribunal  demandée  par  requête.  — 
Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  41  et  M. 

604*  —  Eu  cas  d'union,  les  syndics  de  la  faillite  sont  en  droit 
de  poursuirra  ta  vente  des  biens  du  failli  en  se  conformant  aux 
règles  édictées  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs;  ils  peuvent 
donc,  comme  représentants  d'incapables,  consentir  à  un  traité  de 
cession  amiable  des  immeubles  expropriés  du  failli,  et  solliciter 
l'autorisation  du  tribunal  civil,  seul  compétent,  puisqu'on  suit  les 
formalités  relaUves  &  la  vente  des  biens  des  mineurs;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'entendre  le  failli;  cependant  il  est  convenable  de 
l'appeler  et  de  te  consulter;  avant  le  contrat  d'union,  les  syn- 
dics peuvent  encore  traiter  pour  la  cession  amiable  des  t)ienB 
du  Tulli  à  l'expropriant  ;  car  l'art.  487,  C.  coram.,  lear  acoorde  la 
droit  de  transiger  sur  tontes  les  eonteetations  intéressant  le  Failli» 
moyennant  l'homologation  dn  tribunal  ;  or,  la  cession  amiable, 
en  cas  d'aliénation  forcée^  est  une  sorte  do  transaetion  qui  rend 
inutile  le  recoure  au  jury  ;  les  syndics  peuvent  donc  consentir 
la  cession  amiable,  sous  réserve  de  l'autorisation  du  tribunal.  •— 
De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  187  et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  13, 
n.  43  ;  Gabriel  Dufour,  n.  40;  Renouard,  Faillites,  t  i,  o.  404; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  3,  n.  707. 

605.  —  L'acquéreur  à  réméré  ne  peut  ni  consentir  Taliéna- 
Uon  amiable,  ni  accepter  les  offres  sans  te  ooncoura  de  son  ven- 
deur, parce  qu'il  n'a  qu'un  droit  résoluble,  et  que,  d'après  son 
titre  même,  sa  propriété  n'est  point  incommutable. 

606.  —  La  vente  amiable  par  le  nu-propriétaire  d'un  terrain 
n'autoriseraitpasl'admînistration  i  prendre  possession  de  l'im- 
meuble sans  prononcer  régulièrement  l'expropriation  du  droit 
d'usufruit.  Il  en  serait  autrement  si  le  vendeur,  au  lieu  de  céder 
é  l'administration  lauue-propriété  seulement  de  l'immeuble,  avait 
dissimulé  l'existence  de  l'usufruit  et  transmis  &  l'administration 
la  pleine  et  entière  propriété  de  cet  immeuble.  L'usufruitier  au* 
reit  sans  doute  une  action  ponr  revendiquer  la  jouissance  de  son 
droit  d'osuttuil;  mais  l'art.  18,  L.  3  mai  1841,  déclare  qu'en 
cas  d'expropriation,  le  droit  des  réolamants  sera  traïuporlê  sur 
le  prix,  l'immeuble  en  demeurant  affrinebi;  et  l'art  19  ajoute 
que  les  dispositions  de  l'art.  18  seront  applicables  aux  conven- 
tions amiables  passées  entre  le  propriétaire  et  l'administration. 
Dans  ce  dernier  cas  le  drmt  de  1  usufruitier  est  innsporté  sur  le 
prix  conformément  aux  règles  ordinaires.  —  V.  inflrà,  n.  1114 
et  s. 

§  4.  Des  biens  des  femmes  mariées. 

607.  —  Quoique  la  femme  mariée  soit  incapable  de  vendre 
seule  ses  biens,  elle  est  cependaot  capable  de  donner  son  con- 
ssntement;  dès  lors  le  mari  ne  peut,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  et  en  observant  les  Tormalités  de  l'art.  13,  L.  3  mai  1841, 
céder  les  biens  propres  de  oetle-ci.  Sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté te  mari  seul  est  en  droit  de  consentir  à  la  cession  amiable 
des  biens  appartenant  à  la  communauté.  Si  le  mari,  oar  suite 
de  l'adoption  d'une  clause  oooventionnelle,  n'a  pas  la  jouis- 
sance des  biens  A  exproprier,  la  femme,  sur  le  refus  du  mari 
de  l'autoriser  àlesoéderamiablement,  pourra  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  (C.  civ.,  art.  317).  Mais  si  le  mari  a  la  jouissance  des 
biens  de  sa  femme  sujets  à  l'expropriation,  et  que  l'un  ou  l'au- 
tre se  refuse  à  une  vente  amiable,  il  y  aura  nécessainment  lieu 
de  laisser  au  tribunal  le  soin  de  prononcer  l'expropriation.  — 
Gabri^  Dufour,  n.  11  ;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  188;  d« 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  704;  Crépon,  sur 
l'art.  13,  n.  38. 

608>  —  Sous  le  régime  dotal  la  femme  avec  la  seule  autori- 
sation de  son  mari  pourra  consentir  à  la  cession  amiable  de  ses 
immeubles  paraphernaux  expropriés;  si  son  mari  lui  refuse  son 
autorisation  elle  s'adressera  à  la  justice,  dans  le  cas  où  elle  ju- 
gera avantageux  le  traité  de  cession  proposé  par  l'admiaistra- 
tion.  Quant  aux  immsubles  dotaux,  U^n|ut^disti^gHaP'  wl'not^-.^ 
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Ration  da  UibuoaJ  ne  wrait  pas  nécessaire,  s'il  s'agissait  d'im- 
meubles dotaux  dontrali^natioaaurait  ét^  permise  pu  le  contrat 
de  mariage  ;  mais  cette  autorisation  8«rait,  pour  les  immeubles 
dotaux  comme  pour  ceux  non  soumis  au  réfpme  dotal,  complè- 
tement inefficace,  si  la  lemme  refiisut  son  coneouraà  l'atiénation 
amiable .  —  Toulouse,  8  août  1966,  Jamme,  [D.  66.2.2091  —  Daf- 
fry  de  la  Mounoye,  1. 1,  sur  l'art.  13,  n.  4  ~  Relativement  aux 
autres  immeubles  dotaux,  il  faut  le  consentement  de  la  Temme^du 
mari  et  l'autorisation  de  justice.  La  femme  ne  pourrait,  avec  l'au; 
torisatioD  de  justice,  se  passer  du  consentement  de  son  mari 
que  si  l'on  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  où,  d'après  le  droit  com- 
mun, l'aliénatioQ  de  l'immeuble  dotal  est  aulonsée  (C.  civ.,  art. 
1555,  1566,  1358).  Le  remploi  est  alors  nécessaire  ;  g'il  n'est  pas 
possible  immédiatement,  Je  tribunal  ordonnera  la  consignation 
du  prix  de  l'immeuble  cédé,  de  manière  k  permettre  &  Texpro- 
priant  de  se  mettre  en  possession.  —  Gilloo  et  Stourm,  p.  203 
et  296;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  105; 
Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  56.  —  V.suprd,  T°I)ot,  n.701  et  s.,  1549 
et  s. 

§  6.  Des  biens  dépendant  tf  un  majorât  ou  grevés 
ae  substitution. 

ÛOB,  -  -  La  loi  du  7  juill.  1833  ne  parlant  point  des  lùena  dd- 

Eendant  d'oo  majorât,  on  en  avait  conclu  qu^ls  n*étaient  alidna- 
les  par  un  traité  de  cession  amiable  que  conformément  aux  dis* 
positions  des  art.  56  et  58,  Décr.  1*'  mars  1808,  qui  déclare  ina- 
liénables les  biens  dépendant  d'un  majorât  ;  les  formalités  ainsi 
imposées,  c'est-à-dire  l'aatorisation  de  la  cession  par  décret^ 
rendaient  le  traité  de  cession  amiable  à  peu  près  impossible; 
aussi  la  loi  de  1841  a-t-elle  permis  (art.  13)  le  traité  de  cession 
amiable  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

610.  —  L'art.  68  du  décret  de  1808  exigeait  le  remploi  du 
prix  de  l'immeuble  aliéné;  la  loi  de  1841  n'a  point  reproduit 
cette  prescription;  mais  il  semble  bien  que  le  tribunal  pour  se 
conformer  au  texte  et  à  l'esprit  du  décret  de  1808  doive  ordonner 
le  remploi.  Le  tribunal,  en  autorisant  la  cession  amiable  de  tout 
ou  partie  des  biens  dépendant  d'un  majorât,  doit  donc  autant  que 
possible,  se  conformer,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  mesures  de 
conservation  et  de  remploi,  aux  rèjtfles  tracées  par  letit.  4,  Décr. 
1"  mars  1806.  Lorsque  le  remploi  sera  prescrit,  il  y  aura  lieu 
le  plus  souvent,  ainsi  que  nous  l'avons  ait  au  sujet  des  biens 
dotaux,  à  la  consignation  du  prix  de  la  cession  (V.  aussi  infirà, 
T*  Majorai,  n.  82  et  s.).  C'est  le  Utulùre  qui  cooolut  le  truté  de 
cession  avec  l'expropriant  et  qui  sollicite  ensuite  t'autorisation 
du  tribunal.  —  Crépon,  sur  fart.  13,  n.  57;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  708. 

61 1>  —  Nous  ferons  observer  que  la  disposition  concernant 
les  majorais  n'a  été  adoptée  qu'après  une  longue  discussion  ; 

{>lusieurs  députés  pensaient  qu  il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier 
a  législation  résultant  du  décret  de  1808,  par  ce  double  motif, 
d'une  part,  qu^il  subsiste  peu  de  majorais,  et  qu'ils  disparais- 
sent peu  à  peu,  et  que,  d'un  autre  cdté,  l'inaliénabilité  des  ma- 
jorais étant  établie  en  faveur  des  descendants  il  semblait  qu'on 
ne  pouvait  autoriser  l'aliénation  même  avec  le  consentement  du 
propriétaire  actuel  et  du  tribunal  ;  on  demandait  donc  des  règles 
spéciales  ;  mais  on  doit  faire  remarquer  que  l'examen  et  l'auto- 
nsation  du  tribunal  équivalent  bien  comme  sauvegarde  &  l'ai* 
location  par  le  jury  d'une  indemnité,  souvent  élevée,  il  est  vrai, 
mus  qui  peut  être  inférieure  &  la  valeur  réelle  et  véritable  de 
IMmmeable  exproprié  {MonUeur^  3  mars  1841,  p.  517).  —  De 
Lalleau,  Jouaselio,  Rendu  et  Périn,  tac.  cit. 

612a  —  L'art  13,  L.  3  mai  1841,  ne  vise  point  les  biens  gre- 
vés de  substitution,  mais  il  y  a  lien  d'en  permettre  la  cession 
volontaire,  en  faisant  intervenir  an  traité  le  tuteur  à  la  substitu- 
tion; l'autorisation  du  tribunal  sera  sollicitée  conjointement  par 
le  grevé  et  le  tuteur  &  la  substitution.  Pour  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'art  1066,  C.  civ.,  le  prix  de  la  cession  devra 
toujours  être  employé.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  58  ;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  708.  —V.  <it/Vd,  v«  Substitu- 
tion. 

§  6.  Des  biens  de  l'EUU,  des  départements^  des  eommttnes 
et  des  établissements  publics. 

613. —  La  toi  du  3  mai  1841,  dispose     u  Les  préfets  peuvent, 
dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont 
■  autorisés  par  ^délibération  du  conseil  général;  les  maires  ou  ad- 


ministrateurs peuvent  aliéner  les  biens  des  communes  on  éta^ 
blissementa  publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du 
consml  municipal  on  du  conseil  d'administration,  approuvée  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (art.  13.  §  4).  Le  ministre  des 
Finances  peut  consentir  è.  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat  on  de 
ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  sur  la  pro- 
posi  lion  de  l'intendant  de  la  liste  dvile  »  (art.  13,  §  5).  Il  résulls 
du  rapprocbement  des  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  13 
avec  les  paragraphes  suivants  que  pour  toutes  les  aliénations 
de  biens  appartenant  &  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes, 
aux  établissements  publies,  l'autorisation  du  tribiuial  ne  doit  pas 
être  requise. 

614.  —  C'est  le  préfet  qui  doit  représenter  l'Etat  dans  ces 
traités;  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  du  domaine  le  préfet  seule  qua- 
lité pour  représenter  l'Etat  soit  en  demandant,  soit  en  défendant 
iV.  suprà,  V»  Domaine  public  et  de  CElat ,  n.  1099  et  s.).  Le 
préfet  ne  peut  donc  déléguer  à  un  autre  fonctionnaire  la  mission 
de  représenter  l'Etat:  il  ne  peut  donc,  s'il  y  a  lieu  de  représeoler 
à  la  fois  l'Etat  et  le  département,  représenter  ce  dernier  et 
charger  un  autre  fonctionnaire,  par  exemple  le  ministère  publie, 
de  représenter  l'Etat.  ~  Cass.,  80  juill.  1842,  Préfet  de  la  Cone, 
[S.  42.1.606,  P.  43.2.171,  D.  42.1.3H]  —  De  Lalleau,  Joasa». 
lin,  Rendu  et  Périn,  t  i,  n.  709. 

615.  -  S'il  s'agit  d'un  imneable  appartenant  au  domaine 
public,  il  n'y  a  pas  lien  à  aliénation  proprement  dite,  l'immeuble 
ne  cessant  pas  d'appartenir  à  l'Etal,  après  avoir  reçu  une  nou- 
velle affectation;  mais  cette^  mutation  est  entourée  de  rè^es 
protectrices  :  les  édificM  nationaux  ne  peuvent,  d'après  rarrèié 
du  2  juill.  1808  (13  mess,  an  X),  être  mis  À  la  disposition  d'aucun 
ministre,  qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  gouvernement.  Lorsqu'il 
s'agit  d'afiecter  un  immeuble  domanial  à,  un  service  de  l'Etat,  il 
faut  se  conformer  à  l'ordonnance  du  4  juin  1833  ;  les  décrets  y 
relatils  seront  concertés  entre  le^ministre  qui  réclamera  l'aeTec- 
tation  et  le  ministre  des  Finances  (art.  1).  L'avis  du  ministre 
des  Finances  est  visé  dans  le  décret,  qui  est  contresigné  par  li 
ministre  du  dépariement  au  service  duquel  l'immeuble  doit  être 
affecté.  Cette  cession  a  lieu  sans  indemnité  puisque  l'Etat  de- 
meure toujours  propriétaire;  des  indemnités  ne  sont  dues  qne 
si  l'immeuble  est  nédé  &  des  déparlements  ou  communes,  asso- 
ciations syndicales,  etc.,  poursuivant  une  expropriation.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  718.  —  V.  suprà, 
n.  108  et  s.,  v*  AffeetaHon^  et  v«  Domaine  publie  et  de  t^at^ 
n.  828  et  s. 

016»  —  Si  un  terrain  dépendant  d'une  place  de  guerre  est 
nécessaire  pour  l'exécution  d'un  travail  public  (notamment  pour 
la  traversée  d'une  enceinte  par  une  route,  un  chemin  de  1er,  nn 
canal,  un  aqueduc,  une  conduite  d'eao),  il  n'est  pas  procédé  à 
son  égard  par  la  voie  de  l'expropriation  ;  mais  il  est  statué  sar 
les  mesures  à  prendre  avec  le  concours  et  ta  participation  du 
ministre  de  la  Guerre.  —  Cass.,  2  mars  1863,  Préfet  de  la  Seinn- 
Inférieure,  [S.  68.1.468,  P.  68.849,  D.  68.1.891]  -  Crépon, p.  485. 
n.  14. 

617.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  des  biens  appartenant  au 
département,  ta  délibération  du  conseil  général  qui  autorise  Ta- 
liénation  n'a  besoin  d'aucune  approbation  [Moniteur,  3  mars  1841 , 
p.  517).  •-  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  709; 
Crépon,  sur  l'art  13,  o.  60.  —  Pour  obtenir  l'autorisation  dn 
conseil  général,  il  sera  bon  de  s'y  prendre  &  l'avance  puisque 
ce  conseil  ne  se  réunit  régulièrement  que  denx  fois  par  an;  le 
préfet  devra  se  bét»  de  fournir  an  conseil  général  les  piècM  né- 
cessaires, estimations,  expertises  ou  autres,  pour  lui  permaUni 
de  fixer  le  prix  en  temps  utile.  Si  le  préfet  ne  peut  les  réunir 
en  temps  voulu,  il  pourra  toujours  se  faire  autoriser  à  consentir  à 
une  prise  de  possession  proviscHre. — De  Lalleau,  Jonss^o,  Rendu 
etPérin,t3,n.709. 

Section  III. 
Des  eessloiu  amiables  aaiu  aeeord  nir  le  pris. 

618.  —  La  loi  du  3  mai  1841,  comblant  une  lacune  de  la  toi 
de  1833,  dispose  :  «  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier 
consentiraient  &  la  cession  maisoùiln'yauraitpoiotaceord  sur  le 
prix,  le  tribunal  donnera  acte  du  consentement,  et  désignera  le 
magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le 
jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les  formalités 
prescrites  par  le  Ut.  2  ont  été  rempliesi^^lkCL  14l  defainr  pam- 
graphe).  Digitized  by  VjOOQ  IC 
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619.  —  Lo  contrat  qui  internent,  en  œ  cas,  entre  Texpro- 
priaot  et  l'exproprié  est  on  ecotrat  de  vente;  en  effet  les  par- 
ties sontd'accord  pourconseoUr,  d'un  côté,  l'acquisition,  de  l'au- 
tre, ta  cession,  et  s'en  remettent  pour  la  0xalioQ  de  l'iademnité  à 
l'arbitrage  d'un  tiers  ;  les  conditions  constitutives  du  contrat  de 
Tente  sont  donc  réunies  (G.  cir.,  art.  1582  et  1S92).  —  De  L^- 
leau,  JousieÛn,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  754. 

620.  —  La  Tente  étant  parfaite  sauf  fixation  ultérieure  du 
prix,  on  doit  en  conclure  que  s'il  y  a  perte,  par  exemple  incen- 
die de  i^mmeuble  exproprié  non  assuré,  elle  est  pour  l'expro- 
priant; elle  nesaurait  frapper  l'exproprié  définitivement  dépouillé 
de  sa  propriété.  Le  jury  devra  donc  régler  l'indemnité  en  s'en 
rapportant  à  la  valeur  de  t'immeuble  au  jour  de  la  cession;  ce- 
pendant pour  éviter  toute  difficulté  les  parties  feront  bien  de 
s'expligner  sur  ce  point  dans  le  traité  de  cession.  —  De  Lalleau, 
Joasselin,  Randa  et  Pério,  t.  S,  n.  765. 

621.  —  La  eesnon  sans  aooord  sur  le  prix  est  passée  dans 
les  mômes  formes  que  la  eesûon  amiable  complète  portant  à  la 
fois  sur  la  cession  et  sur  le  prix  ;  c'est  dire  que  l'on  peut  passer 
le  trùté  en  la  forme  administrative  ou  recourir  à  un  noture 
(V.  suprà,  n.  5^6).  L'établissement  de  ta  propriété  se  fera  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  suprd,  n.  546  et  s.;  le  propriétaire  devra 
ÎDdiqaer  le  nom  de  tous  les  intéressés  qui  pourront  avoir  droit  à 
une  indemnité  :  locataires,  fermien,  ayant  droit  à  une  servitude, 
à  un  usufruit,  etc. — De  Lalleau,  Jousseltn,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  757. 

622.  —  C'est  d'ailleura  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient 
d'interpréter  ces  traités  decession,  et  de  rechercher  s'ils  contien- 
nent le  consentement  du  propriétaire  à  la  cession.  Cette  volonté 
est  suffisamment  établie  alors  que  le  propriétaire,  dans  l'acte,  a 
consenti  k  l'occupaUon  immédi^  de  son  immeuble  par  l'expro- 
priant, moyennant  une  indemnité  À  régler  plus  tard  à  l'amtable 
ou  par  le  jury.  —  Cass.,  26  déo.  1854,  de  Mas-Latrie,  [S.  55.1. 
604,  P.  54.i.l8i,  D.  55.i.450]  —  Crénon,  sur  l'art.  14,  n.  155. 

623.  —  Si  le  traïM  de  cession  a  été  eoaaenti  avec  le  nu- 
propriétaire  seul,  cette  circonstance  ne  dupensera  pas  l'expro- 
priant de  remplir  les  formalités  prescrites  par  le  tît.  S  vis-jt-vis 
de  t'nsafruitier  ;  en  efli^  ce  traité  de  cession  constitue  une  vente, 
et  d'aprte  l'art.  621,  C.  civ.,  la  vente  par  le  nu-propriëlaire  de  ta 
cbose  sojette  à  asufrait  n'apporte  aucun  cbangement  dans  le 
droit  de  rusufruitier.  —  De  Lalleau,  Joassalin,  Rendu  et  Périn, 
t.  a,  n.  759. 

ttS24*  —  Les  traités  concernant  les  incapables,  mineurs,  in- 
terdits, femmes  dotsdes,  Etat,  communes,  etc.,  seront  passés  par 
leurs  représentants  légaux  ainsi  qu'il  a  été  dit,  suprâ,  n.  590 
et  s.,  mais  il  ne  sera  point  nécessaire  de  rendre  deux  jugements 
l'on  pour  autoriser  l'incapable  ou  son  représentant,  l'autre  pour 
donner  acte  du  consentement  à  la  cession  ;  ce  serait  là  des  len- 
leura  et  des  frais  inutiles;  le  tribunal  saisi  vérifiera  s'il  y  a  alié- 
nation forcée,  indiquera  les  mesures  de  remploi,  s'il  y  a  lieu, 
donnera  acte  du  consentement  et  nommera  un  magistrat  direc- 
teur. La  décision  du  tribunal  sera  provoquée  par  un  réquisitoire 
du  ministère  publie  sur  lequel  le  tribunal  statuera  dans  les  trois 
jours.— I>e  Lalleau,  Jousseltn,  Rendu etPérin,  t.  2,  o.760etl61; 
Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  48. 

625.  —  L'autorisation  donnée  par  le  tribunal  doit,  d'ailleurs, 
âtre  strictement  maintenue  dans  les  termes  oîi  elle  a  été  consen- 
tie ;  si,  par  exemple,  le  tribunal  a  simplement  autorisé  le  représen- 
tant de  l'incapable  àcëder  l'immeuble  exproprié,  sans  accord  sur 
le  prix  qui  devrft  être  fixé  par  le  jury,  ce  représentant  ne  saurait, 
dépassant  les  pouvoirs  qui  lui  sontaîosi  conférés,  s'entendre  di- 
rectement avec  l'expropriant  pour  la  fixation  du  prix;  une 
telle  convention  serait  nulle.  —  Cass.,  23  mai  1842,  Préf.  de 
l'Isère,  [S.  42.1.671,  P.  42.2.135]  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  48. 

626.  —  Le  tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  la  personne  qui 
donne  le  consentement  est  le  véritable  propriétaire;  c'est  I&  l'œu- 
vre de  l'administration  ;  c'est  k  elle  k  rechercher  avec  qui  elle 
traite;  et  si  la  personne  avec  qui  elle  contracte  a  qualité  pour 
consentir  k  la  cession,  le  tribunal  constate  le  consentement  et 
nomme  le  directeur  du  jury.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn.  t.  2,  0.  761  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  153. 

—  Si  les  formahtés  de  l'expropnation  cessent  d'être  né- 
cessaires lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  l'a  volontûrement 
cédé  h  la  voie  publique,  ou  qu'il  y  a  été  r^ulièrement  témù  par 
suiw  d'alignement,  le  jugement  qui  le  renvoie  devant  le  jury 
pour  le  règtoment  de  l'indemnité  doit  porter  en  lui-même  la  preuve 
directe  <to  u  consentement  on  de  la  {wodiwtion  de  farrmé  d'a- 


lignement —  Casa.,  10  janv.  1877,  Deligny,  [S.  77.1.181,  P.  77. 
430,  D.  78.1.127]  —  La  prouve  du  consentement  de  la  partie  ex- 
propriée ne  saurait  d'ailleurs  résulter  de  la  simple  déclarationde 
l'expropriant.  —  Même  arrêt.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
surVart  l4,  n.  48;  Crépon,  sur  l'arL  14,  n.  148  et  154;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  764,  note. 

628.  —  Il  y  a  donc  lieu  d'annuler  le  jugement  quise  borne 
à  viser  les  pièces  jointes  au  réquisitoire  du  ministère  public,  alors 
que  ce  réquisitoire  ne  mentionne  aucun  acte  d'où  résulte  le  con- 
sentement du  propriétaire.  —  Cass.,  29  janv.  1850,  Bussault, 
[S.  60.1.193,  D.  50.1.123]  —  ...  Et  le  jugement  qui,  sans  viser 
aucune  pièce constatantle  consentementdu  propriétaire,  se  borne 
&  déclarer  qu'il  est  rendu  sur  la  déclaration  du  préfet  attestant 
l'existence  de  ce  consentement  —  Cass.,  23  déo.  1862,  Guérin, 
[S.  63.1.317,  P.  63.91S,  D.  62.1.544]  -  Crépon,  sur  l'art  14, 
n.  149  et  150. 

629.  —  Si  la  cession  a  été  subordonnée  à  une  condition,  et 
si  cette  oondition  ne  se  réalise  pas,  la  cesùon  doit  être  considé- 
rée comme  non  avenue  et  il  y  a  lieu  de  procéder  aux  formalités 
ordinaires  de  l'expropriation.  —  Cass.,  5  juill.  1836,  Dasserecb, 
[S.  36.1.018,  P.  chr.]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
14,  n.  50;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  162. 

680,  —  Les  tribunsux  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur  une 
cession  amiable,  subordonnée  k  diverses  conditions  non  ac- 
ceptées par  I  expropriant,  déclarerla  dépossession  du  propriétùre, 
et  renvoyer  les  parties  devant  le  jury  pour  le  règlement  de  l'in- 
demnité, sans  1  accomplissement  préalable  des  rormalités  ordi- 
naires de  l'expropriation.  —  Cass.,  13  févr.  1883,  Leroy,  [S.  84. 
1.86,  P.  84.1.176,  D.  83.1.390]  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  28. 

631.  —  Les  cessions  amiables  ne  sont  pas  subordonnées,  de 
plein  droit,  à  une  condition  résolutoire,  pour  le  cas  où  les  tracés 
des  chemins  de  fer,  en  vue  desquels  elles  sont  intervenues,  se- 
raient modifiés.  —  Cass., 19  juin  1803,  Chemins  de  fer  départe- 
mentaux, [S.  et  P.  94.1.463,  D.  04.1.4831  —  Si  un  propriétaire 
ne  donne  son  oonsentement  qu'en  vue  d'an  tracé  déterminé,  il 
doit  le  déclarer  nettement,  et  fkire  de  l'adoption  de  ce  tracé  û 
oondition  de  la  cession  ;  on  ne  saurait  autrement  diviser  sa  pen- 
sée et  y  suppléer.  —  D'ailleura  il  appartient  aux  juges  de  déci- 
der que,  soQsla  forme  de  consentement  à  la  prise  de  possession 
des  terrains,  avec  renvoi  au  jury  pour  la  fixation  du  prix,  les 
parties  ont  entendu  céder  et  acquérir  respectivement  la  pro- 
priété définitive.  —  Même  arrêt. 

632.  —  Le  consentement  du  propriétaire  est  seul  nécessaire; 
il  n'y  a  donc  pas  à  rechercher  le  consentement  des  locataïros  et 
autres  intéressés  ;  ceux-ci  feront  valoir  devant  le  jury  le  droit 
qu'ils  prétendent  à  une  indemnité.  —  Cass.,  15  mare  1853, 
Beauvallet  et  autses,  [S.  53.1 .352,  P.  53.2.469,  D.  53.1.86]  — 
Daffry  de  ta  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  49  ;  Crépon,  sur 
l'art  14,  n.  161. 

683.  —  Lorsque  l'expropriation  porte  sur  une  portion  d'im- 
meuble, les  parties  peuvent  étendre  l'expropriation  à  la  totalité 
de  l'immeuble;  cette  extension  ainsi  faite  d  un  commun  accord 
dispense  l'expropriant  de  remplir  k  l'égard  de  cette  portion 
d'immeubles  les  lormalités  prévues  par  la  loi  et  donne  eompé- 
tenee  au  jnry  pour  régler  l'indemnité,  pourvu  qu'il  existe  un  lien 
de  connexité  entre  cette  extennon  et  1  expropriation,  et  que  par^ 
ticulièrement  la  partie  ajoutée  dépende  du  même  immeuble  bien 
qu'elle  soit  d'uneautre  nature  «st  plus  étendue.  —  Cass.,  17déc. 
1856,  Société  de  la  rue  impériale  de  Lyon,  [S.  57.1.380,  P.  58. 
266,  D.  57.1.45]  — Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1. sur  l'art. 14,n.!a. 

634.  —  Le  jugement  donnant  acte  du  consentement  du  pro- 
priétaire dispense  l'expropriant  de  faire  rendre  un  jugement 
prononçant  1  expropriation  et  produit  tous  les  effets,  de  ce  juge- 
ment (Moniteur  du  11  avr.  1840,  p.  677).  —  Cass.,  2  août  1865, 
Préfet  de  la  Seine,  [S.  65.1.458,  P.  66.1193,  D.  66.1.256];  — 
16' juin  1881,  Grosset,  [S.  81.1.381,  P.  81.1.908]  —  Crépon,  sur 
l'an.  14,  n.  144,  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  762;  note. 

635.  —  Jugé,  en  conséquence,  ()ue  lorsqu'il  y  a  accord  sur  la 
cession,  mais  non  sur  le  prix,  le  tribunal  donne  acte  du  consen- 
tement et  renvoie  devant  le  jury  pour  le  règlement  du  prix  par 
un  jugement  qui  est  publié,  affiché  et  transcrit,  et  qui  remplace, 
à  tous  égards,  le  jugement  d'expropriation,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  rendre  un  arrêté  de  cessibilité.  —  Cass.,  19  juin  1893,  pré- 
cité. —  Paris,  7  mai  1861,  Ville  de  Paris,  [S.  61.2.401,  P.  62. 
64,  D.  6i  .2.98]  ;  —  1 1  août  1862  (2  espèces),  Bonnetti  et  Manger 
not,  (S.  «2.2.^17.  P.  62.1074,  D.  GOOgle 
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636.  —  Par  suite,  lorsqu'en  rertu  d'un  décret  viiant  o«)ui 
du  20  mars  relatif  aux  ruei  d«  Paris,  et  déclarant  l'utilité 
publique  de  travaux  à  exécuter  sur  partie  d'un  canal  de  navi- 
gatioii  appartenant  à  une  oompaguie,  radmlniatratioo  a  obtenu 
un  jugement  qui  lui  donne  acte,  dani  la  torme  déterminée  par 
l'art.  14,  L.  3  mai  1841,  de  la  cesaion  amiable  par  la  compagnie 
de  tous  ses  droits  sur  te  canal^  ce  jugeaient  équivaut  h  un  juge- 
ment d'expropriation,  et,  par  suite,  emporte  la  résolution  des 
baux  de  force  motrice,  même  sur  la  partie  du  eaoaJ  qui  se  trouve 
en  debors  du  périmètre  délimité  par  le  décret  déclaratif,  de 
même  qu'il  ouvre  aux  locataires  le  droit  de  faire  6xer  par  le 
jury,  eonfornéneni  à  l'art.  65.  L.  3  mai  1841,  l'indemiiilé  qui 
leur  est  doe.  —  Ca».,  38  mai  1867,  Guillem«t.  [S.  67.1.405, 
P.  67.1086,  D.  67.1.214]  —  Orlians,  8S  jaav.  1868.  Guille- 
met, [S.  68.3.134,  P.  68.587,  D.  68.2.48]  —  V.  aussi  sur 
la  résolution  des  bai.x  en  général,  Cass.,  12  juin  1860,  Ville  de 
Paris.  [S.  60.1.1005,  P.  61.8S5,  D.  61.1.13IJ  —  Paris,  H  soûl 
18tt,  précité.  —  Dans  tous  les  cas,  l'adminiatration  n'est  pas 
Coudés  à  contester  w  droit  alors  qu'elle  a  procédé  par  voie 
d'eipn^riation,  que  le  jugement  de  donné  acte  a  été  suivi 
de  l'accomplissement  des  formalilés  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  que,  sur  la  sommation  à  lui  signifiée,  le  con- 
cessionnaire du  canal  a  tait  connaître  les  locataires  d»  forot  mo- 
trice sur  toute  l'étendue  do  canal  :  l'exécution  pleine  et  entière 
donnée  &  ce  jugement  ne  permet  {«lus  à  l'administration  d'en 
décliaer  les  conséquences  légales  vie-à-vis  d'aucun  des  intéres- 
sés. »  Case.,  S8  mai  1867,  précité.  —  Or^ns,  35  janv.  1868, 
précité. 

687.  —  Ed  conséquence,  TadmiDistratiou  est  non  recevable  k 

{irétendre,  devant  la  juridiction  civile  saiaie  de  la  demande  des 
ocatairet  en  nomination  d'un  jury  d'ezpn^riaUon,  que  le  rè- 
glement de  Vindemnité  est  de  la  oon|iéteiiee  exoluBive  de  l'auto- 
rité administrative.  —  Orléans,  25  jaur.  1868,  précité.  ~  Il 
n'importe,  du  reste,  qu'avant  le  jugement  de  donné  acte,  un 
arrêt  sur  oooQil  eût  décidé  qu'à  Tautorilé  administrative  il  ap- 
partenait d'apprécier  les  dommages  résultant  des  travaux  entre- 
pris sur  le  canal,  si  cette  décision,  rendue  en  suite  d'un  arrêté 
de  ebOmage,  était  basée  snr  ce  qu'il  s'agissait  de  déterminer  le 
■ens  et  la  portée  de  Tacle  de  eooeesston  du  canal  à  la  compa- 
gnie, sur  ce  que  les  travaux  avaient  seulement  pour  objet  de 
modiBer  l'état  du  eanal,  ainsi  que  l'exercice  et  les  conditions  de 
la  jouissaijce  des  concessionnaires,  et  non  de  les  priver  d'une 
manière  absolue  et  définitive  du  droit  qui  faisait  l'objet  de  leur 
coneeeeion  :  cet  arrêté  étant  désormais  sans  application  possi- 
ble aux  faits  de  la  cause,  et  l'administration  n'étant  plus  rece- 
vable, après  avoir  requis  et  exécuté  le  jugement  de  donné  acte, 
à  s'élever  eoatre  ses  propres  agissements.  —  Même  arréU 

638.  —  Dès  lors,  dans  le  cas  de  cession  iaite  par  un  proprié- 
taire &  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  parcellee  de  terrain 
Béccssairea  à  la  eonféctioa  du  ebeaoia,  moyenDant  une  indem- 
ttité  à  payer  daui  lea  (ormes  de  la  loi  d'expropriation,  avec  in- 
térêts exigibles  eu  même  tempe  que  le  prix  prmcipal,  le  proprié- 
taire peut  se  pourvmr  devant  le  tribunal  pour  demander  acte  de 
son  coBseBtemeDt,  et  faire  ordonner  la  nomination  du  magistrat 
directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin,  poor  le  tribunal,  de 
rendre  le  jugement  d'rxpropriatton,  ni  de  s  assurer  que  les  for- 
malités prescrites  par  le  tit.  2  de  la  loi  ont  été  remplies,  notam- 
ment de  vérifier  l'existeaee  d'un  arrêtèdu  préfet  déterminant  les 
propriétés  partieubêres  qui  doiveet  être  cédées  et  l'époque  de  la 
prise  de  poeseasioD.  —  Cass.,  86  déc.  18o4,  de  Mas-Latrie, 
[S.  55.1.604.  P.  54.1.184,  D.  55.1.450] 

63B.  ~  Si  le  locataire  dont  le  bail  a  été  résolu  par  le  juge- 
ment donnant  acte  au  propriétaire  de  son  coasentement,  est,  de 
faitf  resté  dans  les  lieux,  il  doit  paiement  de  ses  loyen  à  l'expro- 
priant ;  mais  il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte  tant  du  trouble  qu'il  a 
éprouvé  par  suite  de  l'iaceftilude  de  durée  de  saioiiisaance,  que 
(»s  loyera  par  lui  payés  d'avance.  En  pareil  cas,  les  juges  fixent 
l'époque  h  laquelle  le  locataire  devra  vider  les  lieux,  et  si  l'ex- 

ropnani  refuse  de  le  laisser  sortir  i  eelte  épo<[ue,  il  n'eat  dû 
ce  denuer  aoeina  loyers  à  raison  de  roceupation  ainsi  prolon- 
Kée  par  aoB  seul  Ut.  —  Paris,  7  mai  1861,  précité.  —  De  Lal- 
leaa,  Jomeiio,  Rendu  el  Périn,  t.  2,  a.  764,  note. 

640.  —  Si  le  tribunal  n'a  pas  A  s'assurer  que  las  formalités 
preecrites  par  te  tit.  2  de  la  loi  de  1841  ont  été  remplies,  il  doit, 
&  peine  de  uallité,  s'assurer  que  l'expropriation  a  été  précédée  : 
1*  d'iiae  déekratioa  d'utilité  publique;  d'un  arrêté  du  préfet 
désignant  les  localités  ai  tarritoina  sur  lesquels  les  tnvaia  doi^ 


vent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  l'acte 
déclaratif;  seulement  il  n'y  a  pas  à  jusliQer  du  dépôt  du  pUn 
parcellaire,  de  l'enquête  qm  suit  ce  dépôt  et  de  l'arrêté  de  e«s- 
•ibilité.  —  Cass.,  15  mars  1853,  précité;  36  dëc.  1854,  Chen. 
de  fer  du  Nord,  [S.  55.1.604,  P,  55.1.184,  D.  55.1.450]  -  Daf- 
l'ry  de  la  MoDOoye,  t.  i,  sur  l'art.  14,  n.  51  ;  Crépon,  sur  l'art,  li, 
n.  1S6. 

641.  —  Mais  le  tribunal  ne  peut  désigier  un  magistrat  di- 
recteur du  jury  que  s'il  se  trouve  ou  eo  face  d'une  expropris- 
tion  régulièremeot  suivie,  et  qu'il  y  ait  lieu  pour  lui  de  proBoa- 
oer  l'expropriation,  ou  n  on  lui  présente  un  traité  de  eeesioa 
sans  accord  sur  le  prix  et  qu'il  donne  acte  du  coosentemeat  ds 
propriétaire.  —  Cass,,  18  dée.  1883,  Gelé,  [BuU.  ctv.,  a  296] 

—  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  157;  de  Lalleau,  Jousselia,  Rrade 
et  Péno,  t.  3,  n.  754,  note.  —  Il  résulte  en  effet  de  i'ensembh 
des  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1841  qu'il  n'y  a  Heu  de  eoa- 
voquer  le  jury,  chargé  de  régler  les  iodemoités,  que  dans  Tud 
ou  Vautre  de  ces  deux  cas.  —  Caas.,  25  dée.  1890,  Ville  de  LiUs, 
[S.  el  P.  93.1  J6I] 

642.  —  On  ne  saurait  assimiler  h  un  jugement  d'expnpria* 
tion  la  décision  qui  se  borne  à  nommer,  4  La  rei)uête  de»  expre- 
priés,  un  magistrat  directeur  du  jury,  en  expliquant  que  le  tri- 
bunal, ainsi  saisi  par  voie  de  requêt»,  n'a  pas  compélfaee  peu 
examiner  lea  questions  conlentieuaes  aCTcotaot  le  tond  du  droit 
sur  la  qualité  des  parties.  —  Casa.,  26  déc.  1890,  précité. 
C'est  donc  à  bon  droit  qu'un  tribunal  repousse  la  requête  d'us 
particulier  tendant  à  obtenir  la  nomination  d'un  magistrat  chargé 
de  diriger  les  opérations  du  jury,  alors  que  les  formalités  aasea- 
tielles  preioriies  par  la  loi  sur  l'expropriation  n'ont  pas  été  ren* 
plies  et  que  le  particulier  ne  justifie  pas  avoir,  par  un  aeeofd 
préalable,  autorisé  l'adnÛDistraUon  &  prendre  pœseeaion  de  aoa 
terrain  sans  paiement  et  consignation  préalables  d'une  indeih 
nité.  —  Cass.,  30  juiU.  1894,  Henaux,  [S.  et  P.  95.i.96,  0.  «C 
1.179] 

643.  —  Les  locataires,  créanciers  hypothécaires,  ayant  Hpà 
sur  l'immeuble  ne  sont  point  lésés  par  cet  a«te  de  ceasionetpu 
la  di^ense  d'accomplir  les  formalité»  édiotéee  par  le  titre  S. 
L.  3  mai  1841,  car  vis-à-vis  d'eux,  l'administration  exproprisotc 
devra  remplir  les  formalités  destinées  à  la  mettre  à  i*abri  âei  ré> 
otamationa  que  les  tiers  pourraient  élever  à  sou  eoconUe.  «Oi 
Lall^au,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  3,  n.  763. 

644.  —  L'acte  de  cession  emportant  transmission  dé  la  pro- 
priété, le  tribunal  eu  donnant  acte  du  eonsentement  n'a  qu'à 
nommer  un  magistrat  directeur  du  jury  et  un  autre  magûtnt 
pour  le  remplacer.  Il  suffit  de  rendre  un  seul  jugement,  i^on 
même  qu'il  existe  plusieurs  tnûtés  de  cession  s'appliquast  àdM 
propriétés  diverses;  il  n'est  paanéeeaaaire  qu'il  soit  rendu  autaat 
de  jugements  qu'il  y  a  de  traités  ou  de  propriétés  particuIiiM. 

—  De  Lalleau,  Joussehn,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  764  et  715. 

645.  —  Après  la  signature  du  traité  de  cession,  le  profKÎé- 
taire  qui  y  a  participé  el  qui  y  a  oonsenti  peut,  n  l'exprepriut 
ne  saisit  pas  le  tribunal  pour  obtenir  ua  jugeaseni  de  dosetf 
acte,  prendre  loi-mêoie  l'iniliatin  de  cette  mesure  et  rMuérir  Ai 
tribunal  on  jugement  de  donner  acte  et  la  désigaation  d'un  na- 
gislrat  directeur  du  jury.  —  Cass.,  26  dée-  1854,  Cham.  de  fer 
du  Midi,  rS.  55.1.604,  D.  55. 1.184,0.  55.1.450];  18«aâtia84. 
Melgé,  [S.  86.1.333,  P.  86.1.530.  U.  85.1.416]  Daffry  de  11 
Monooye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  o.  53. 

646.  —  Le  délai  de  six  mois  è  partir  du  jugement  d'expro- 
priation, pendant  lequel  l'art-  55,  L.  3  mai  1641,  réserve  à  I  ad- 
ministration l'exercice  exclusif  des  poursuites  à  fin  de  fixalioo  de 
l'indemnité,  court,  lorsqu'il  y  a  eu  expropriation  hmiaUemeot 
consentie  et  exécutée  avant  tout  jugement,  à  partir  des  acM 
adminiatralifs  qui  ont  eoosommé  la  déposscssion,  el  doo  à  partir 
du  jugement  ultérieur  qui  se  borne  h  nommer  un  magialitt  di- 
reeteur.  —  Cass.,  6  févr.  1844,  Préfet  de  l'Hérautl,  |S.  44.1.388, 
P.  44.1.274]  Trib.  Seine,  20  mars  1866,  [Gat.  été  Trié..  S8 
mars  1866]—  De  Lalleau,  Jouuelin,Reodnet  Périn,t.2,tt.M 
note.  —  Ëa  d'autres  temw,  ce  délai  court  4  dater  de  la  cesiHin 
iaterveoae  el  non  à  putir  du  jugementde  donner  acte. 

647.  —  L'art.  15,  L.  8  mai  1841,  prescrit  la  publicationelh 
transcription  du  jugement  proDonçast  l'expropriatioB;  doilros 
trausorire  le  jugement  de  doaner  acte  du  oonsentanent?  Dssi 
le  cas  de  eeesioo  sans  aomrd  aur  le  pris,  l'aete  trsaeiatir depie- 
priélé  n'est  point  le  jugement,  qui  ne  fait  que  constater  ase 
convention,  lasia  le  traité  de  cession  lai-niftsie;  c'est  doue  ce 
traité  seul  qui,  à  la  rigasor,  devrait  êira4f»»Barit;  hmis  il  ssi|l0 
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9%^  de  iaire  traoïcrire  k  la  foii  le  traité  de  eeaôoa  et  le  jugement, 
puieque  e'eat  oe  dernier  qui  rend  la  neeBion  définilire  et  qui  la 
ooQBaors.  —  De  Lalleau,  Jouiselin,  R^ndu  et  Përin,  o.  766. 

648.  —  Les  publicaligos  et  afQohes  ordooaées  par  l'art.  16, 
L.  3  mai  1841,  ont  pour  but  d'aviser  le»  intéressés  du  règlement 
de  l'indemnité  et  de  les  mettre  en  demeure  de  produire  leurs 
demandes  et  leurs  prétentions,  de  telle  sorte  qu  une  quinzaine 
«préa  la  transcription,  le  jury  puisse  procéder  au  règlement  des 
indemnités;  les  publioations,  insertions  el  afûebes  devront  faire 
connaître  le  traité  de  cession  et  lé  jugement  qui  l'a  suivi.  L'ex- 
trait mentionne  aussi  la  déclaration  d'utilité  publique,  il'arrélé 
désignant  les  localités  et  territoires  et  le  consentement  du  pro- 
priétaire, —  Cass.,  16  janv.  1865.  [OoM^dét  TrUi.,  16  et  17  janv. 
i86Sl  —Crépon ,  sur  l'art.  16,  n.  21  ;  de  Lalleau,  Jousselin, Rendu 
«l  Périn,  t  8,  n.  76<t  et  767. 

648*  —  Dans  la  procédure  ordinaire,  alors  qu'il  n'y  a  point 
oesaioD,  rcxpropriaot  notïâe  aux  propriétaires  le  jugement  pro- 
DOQQaat  l'expropriation  ;  le  jugement  de  donner  acte  n'a  pas  la 
néme  impoitanoe  pour  le  cédant  puisqu'il  est  fixé  par  le  traité 
ioterrenn  entre  lui  et  l'expropriant;  cependant  la  notification  de 
e«  jugemeat  est  nécessaire  pour  Taire  courir  lea  délais  du  pour- 
voi en  eaasatioa;  si  l'expropriant  ne  craint  pwntde  pourvoi,  il 
pourra  oe  notiOer  le  jugement  qu'en  même  temps  ^ue  les  oITres  ; 
le  propriétaire,  dans  le  traité  de  cession,  devra  faire  élection  de 
domicile  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  bieos;  et  c'est 
H  oe  domicile  qu'on  lui  Fera  les  noUficalioas  prescrites  parla  loi. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  2,  a.  758. 

050.  —  On  se  conforme  ensuite  à  la  procédure  ordinaire  rela- 
tivenentaux  offres  et  demandes  d'indemnité  ainsi  qu'au  règlement 
de  cette  indemnité  par  le  jury.  Touierois,  dans  le  cas  de  cession 
amiable  d'un  immeuble  soumis  à  expropriation,  la  stipulation 
portant  que  Tiodemnilé  sera  réglée  par  le  jury  oonvocjué  pour 
tel  jour  déterminé  emporte  dispense  pour  l'administration  d'as- 
aigoer  le  cédant  devant  le  jury  pour  ce  même  jour  et,  par  suite, 
de  lui  DOtiGer  la  liste  des  jurés.  —  Cass.,  86  nov.  1860,  Prat- 
Salle8,|;S.  61.1.381,  P.  61.846] 

651* —  Le  jugement  qui  donne  acte  du  eonsentenenl  du 
IMTopriétain  n'est  point  auseepUble  d'appel  ;  le  nul  recours  pos- 
sible est  le  pourroi  en  cassation  ;  la  r^le  est  la  même  que  pour 
la  ja^Bsent  prononçant  l'expropriation.  Mail,  pour  que  l'appel 
■M  aoil  point  rMeTiî>le  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  véritable  juge- 
Boot  de  donner  acte  ou  d'un  jugement  prononçant  l'exprt^ria- 
lioa  (V.  stfprà,  v*  Appel  Imat.  otv,],  n.  113Ket  s.);  par  [suite, 
lorsqu'un  propriétaire  a  cédé  son  teriain  moyennaut  une  certaine 
indemnité,  avec  la  réserte  de  demander  ultérieurement  une  in- 
demnité nouvelle  en  cas  de  dommages  causée  par  l'exécution  de 
travaux  publics,  le  jugement  par  lequel  le  tribunat,  saisi  ultérieu- 
remeol  par  le  propriétaire,  se  refuse  i  nommer  un  magistrat  di- 
reeteur  du  jury,  eu  déclarant  que  la  demande  d'iodemnité  ne 
vise  pas  une  conséquence  directe  de  l'expropriation,  est  suscep- 
tible d'appel  et  ne  peut,  dès  lors,  faire  1  objet  d'un  pourvoi  en 
cassation.  ~  Cass.,  26  mars  1863,  \Gtu.  det  IVtf.,  27  mars  1862J 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  2,  n.  770,  note. 
062.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  donnant  acte  de  la  ces- 

sioa  asitabie  ooosentie  par  l'exproprié  sans  accord  sur  le  prix, 
a'a  pas  été  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation  dans  le 
délai  lé^,  la  oesaioo,  consacrée  par  une  décision  judiciaire  de- 
renue  ainsi  définitive,  ne  peut  plus  être  attaquée  pour  la  pre 
■Hère  fois  devant  la  Gourde  cassation,  sous  prétexte  que  la  dé- 
claratioa  d'utilité  publique  ne  s'appliquait  pasi  l'immeuble  cédé. 

—  Caav.,  3  mars  18«l,  Ville  de  Bastta,  {S.  et  P.  93.1. 53J;  ~ 
2o  mai  1891,  Ville  de  BasUa,  [S.  et  P.  «3.I.S08J  -  En  effet 
après  l'expiration  du  délai  de  pourvoi,  sans  qu'aucun  recours 
aoit  intervenu,  le  jugement  devient  inattaquable  alors  même 
qu'il  oonliCQdrait  une  erreur  qui  eût  entraîné  sa  cassation  si  an 
pourvoi  eAt  été  lormé  en  temp»  utile.  —  V.  nq»rd,  v«  Cnssn- 
(ton  (mat.  civ.),  n.  991  et  s. 

Sbction  IV. 

Des  tralâés  yoruM  sneleimi  mir  te  prim  4e  yonetBlon. 

653*  —  L'adffliiiiatraUoo  «xproprianle  a  souvent  intérêt  à  ob- 
tenir û  «ssiOB  des  inmeultles  expropriés  par  un  traité  qui  la 
diapsMe  d'aooomplir  une  partie  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  ;  elle  a  aussi  k  plus  souvent  intérêt  à  une  prise  de  posses- 
Hon  rapide  qui  Im  permette  de  coiamncef  1m  tMfanx  ;  d'un 


autre  côté,  le  propriétaire  n'a  pas  grand  avantage  à  conserver 
une  possession  déj&  déjMurvue  pour  lui  de  ses  principaux  avan- 
tagea :  faculté  de  cultiver  et  ae  récolter,  faculté  de  louer;  ce 

?ui  divise  le  propriétaire  et  l'expropriant  c'est  le  montant  de 
indemnité;  te  propriétaire  ne  veut  pas  consentir  à  uo  traité  de 
cession,  sans  accord  sur  le  prix,  car  il  tient  à  ce  que  la  pro- 
priété demeure  sur  sa  tâte,  mais  il  consent  à  l'occupation  de 
son  terrain  par  l'expropriant,  à  la  prise  de  possession  par  celui- 
ci;  eorelour,rexpropriaotluiaccorderales  intérêts  de  lasomme 
qui  sera  allouée  par  le  jury  au  taux  légal  ou  &  un  taux  plus  fai- 
ble. —  Oe  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S,  a.  771. 

654.  ~~  Comme  l'état  de  l'immeuble  avant  le  commencement 
des  travaux  doit  pouvoir  être  constaté  par  le  Jurf,  cette  prise 
de  possession  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  terrains  non  b&tis, 
la  démolition  d'une  maison  rendant  impossible  l'appréciation  de 
sa  valeur,  et,  par  suite  la  fixation  de  I  indemnité  la  concernant; 
si  la  propriété  est  couverte  d'arbres,  le  nombre  des  arbres  abatr 
tus  est  constaté  par  le  traité  qui  intervient,  et  pour  perm^trs 
d'en  déterminer  la  valeur  on  laisse  sur  un  terrain  voisin  soit 
tous  les  arbres  abattus,  soit  quelques-uns  d'entre  eux  permet- 
tant de  fixer  la  ffrosseur  des  autres;  s'il  existe  un  mur  de  olÂ- 
ture,  la  partie  restante  sn  indiquera  l'importance.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  772. 

6K5.  —  Parfois  un  concessionnaire  de  travaux  publics  promet 
une  prime  de  cinq  pour  cent  sur  Tallocation  fixée  par  le  jury,  & 
tout  propriétaire  qui  consentira  é  la  prise  de  posseHsion  immé- 
diate de  sa  propriété  (Husson,  l.  1,  p.  31 1  )  ;  ce  mode  de  procé- 
der ne  saurait  être  employé  par  les  administrations  publiques; 
d'ailleurs,  l'envoi  en  possessioa  pour  cause  d'urgence  évite  de 
recourir  à  une  façon  ae  procéder  aussi  coûteuse.  —  De  Lalleui| 
Jousselio,  Rendu  et  Pénn,  t.  2,  n.  773. 

656.  —  Lea  traités  dont  il  s'agit  ne  concernant  que  ta  posses- 
sion De  dispeusent  l'expropriant  d'aucune  des  formalités  prévues 
par  ta  loi  du  3  mai  1841;  d'autre  part,  comme  ils  ne  portent 
que  sur  la  possession  et  non  point  sur  la  propriété  ils  ne  sont 
asBuiettis  4  aucune  forme. 

657*  —  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  S6  déo.  18fi4,  Che- 
min de  fer  du  Nord.  [S.  55.1.604,  P.  55.1.181,  D.  55.1.460],  a 
cependant  jugé  que  le  contrat  par  lequel  un  propriétaire  a  con- 
senti à  l'occupaiion  immédiate  oe  sa  propriété  nécessureli  l'éta- 
blissement d'un  cbemin  de  fer,  moyennant  une  indemnité  à  ré- 
gler a  l'amiable  ou  ifeire  régler  par  le  jnry,  constitne  une  vé- 
ritable cession  amiable  dans  le  sens  de  1  art.  14,  §  dernier,  L.  3 
mai  1841.  On  «a  a  conclu  que  les  représentants  des  incapables 
ne  pouvaient  consentir  à  cette  prise  de  possession  que  dans  les 
formes  prévues  pour  la  cession  sans  accord  sur  le  prix,  et  qu'en 
vertu  d'un  jugemeoL  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  o.  44. 

656.  —  Mais  c'est  donner  à  cet  arrêt  une  importance  doctri- 
nale  qu'il  n'a  pas;  il  a  statué  dans  une  espèce  où  la  convention 
intervenue  consistait  eu  réalité  dana  une  vente  avec  traosmissioo 
de  propriété,  et  où  la  flxation  du  prir-étail  renvoyée  au  jury; 
dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  nous  supposons  au  con- 
traire que  la  possession  est  seule  transmise  à  l'expropriant; 
par  suite,  lee  représentants  des  inoapabies,  tuteurs  et  autres, 
peuvent  consentir  ces  traités  sans  aucune  fon&alité  ni  autorisa- 
tion; ils  les  stipulent  sous  leur  propre  responsabilité  et  sans 
l'engager  beaucoup,  puisqu'il  est  certain  qn  uoe  indemnité  sera 
fixée  par  le  jury,  juritTwâoo  eompéteate  à  cet  effet,  et  qu'elle  sera 
régulièrement  payée.  De  tels  traités  n'emportant  pmoi  truismis* 
sion  de  propriété  n'ont  pas  besoin  d'être  traosents  ;  la  propriété 
n'étant  point  acquise  par  l'expropriant,  si  la  cbose  périt  elle 

KSrira  pour  l'«;xproprié.  —  De  Peyrony  et  Deiamarre,  n.  195; 
usson,  1. 1,  n.  311  ;  de  LaUeau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  2, 
n.  774  et  775. 

SSCTION  V. 

Dm  eewloas  de  terrai*  portant  renoudMlM  à  rtodemnllé. 

659.  —  Parfois  les  propriétaires,  désireux  d'activer  l'exéoo- 
tion  de  travaux,  partieulièremeot  de  routes  et  chemios,  cèdent 
gratuitesMot  le  terrain  nécessaire  aax  travaux.  Si  l'on  consi- 
dérait cette  cooveotioo  comme  une  donation,  il  n'en  résulterait 
point  sans  doute  que  ces  actes  dussent  être  passés  en  la  forme 
particulière  des  donations  et  par  acte  notarié,  l'art.  56,  L,  3  mai 
1841,  adnwttant,  d'une  onanière  générale,  les  contrats  passés 
dans  la  forme  administrative  {V.  swprà,  n.  SS6t;  juis  il  eo  ré- 
SNltsnil  4M  la  uMiaa  gratuiu,  o^i^pff^^  VeSi^m^fouA 
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serait  révoquée  pour  cause  de  survenanoe  d*enfaDt(C.  civ.,  art. 
960],  ce  qui  déiruirût  Tirrévocabilité  qui  doit  s'attacher  aux  ac- 
quisitions de  terraios  relatifs  à  IVxéeuUon  des  travaux  pu- 
blics. —  De  Lalleau ,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2 ,  n.  776 
et  777. 

660.  —  Pour  ëTÎter  que  le  caractère  de  donation  s'attachât  à. 
an  tel  acte,  on  a  proposé  de  faire  donner  à  l'exproprié  une  quit- 
tance Bctive.  Mais  cette  énoncialion  d'un  fait  errond  dans  des 
pièces  ofâcieUes  constituerait  un  faux,  et  l'on  ne  saurait  admet- 
tre un  pareil  procédé  dans  des  pièces  de  comptabilité.  Il  suffirait, 
d'ailleurs,  si  1  on  tenait  à  attribuer  à  l'acte  un  caractère  onéreux, 
de  stipuler  un  prix  quelconque  tel  que  la  somme  de  un  franc.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  778. 

661.  —  En  fait,  ces  contrats  ne  présentent  poini  le  caractère 
d'une  donation  parce  que  le  cédant  a  en  vue  rutilité  qu'il  reti- 
rera de  l'exécution  des  travaux,  utilité  qui  lui  paraît  compenser 
le  prix  du  terrain  qu'il  cède  en  échange.  C'est  un  contrat  do  ut 
fadas;  il  suffit  donc  d'éuoacer  dans  le  contrat  que  le  proprié- 
taire cède  son  terrain  eu  raison  de  la  plus-value  que  te  surplus 
de  sa  propriété  retirera  de  l'exécution  des  travaux,  et  que  cette 

{tlas-value  égalant  la  valeur  de  son  terrain,  il  reconnaît  qu'il  ne 
ui  est  dû  aucune  indemnité.  De  la  sorte,  si  les  travaux  ne  sont 
point  exécutés,  le  propriétaire  pourra  demander  la  résiliation  du 
contrat  pour  inexécution  des  conditions.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  779. 

662.  —  Les  représentants  des  incapables  ne  sauraient  con- 
sentir à  une  libéralité  et  à.  une  oession  gratuite;  mais  rien  n'em- 
pécbe  qu'ils  ne  cèdent  le  terrain  exproprié  sans  stipulation  d'un 
prix  quelconque  si  les  avantages  de  la  cession  compensent  ta 

[lerte  faite;  ils  peuvent  donc  déclarer  dans  l'acte  de  cession  que 
e  prix  du  terrain  abandonné  est  constitué  par  la  plus-value 
résultant  des  travaux.  En  ce  cas  l'intérêt  des  mineurs,  interdits 
et  autres  est  sauvegardé  par  l'intervention  du  tribunal  qui  doit 
rendre  un  jugement  d'homologation;  l'intérêt  des  départements, 
communes  et  établissements  est  protégé  par  les  délibéraiioDs  de 
leurs  conseils  ou  administrateus.  —  De  Peyrony  et  Delamarre, 
n.  197;  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  63  et  54. 


SœTiOK  VI. 

DM  tnUAs  postérleors  ma  luganwat  d'expnvriatloB. 

668.  —  Les  traités  constatant  l'accord  des  parties  peuvent 
se  produire  après  le  jugement  d'expropriation,  mais  avant  la  pu- 
blication et  la  transcription  de  ce  jugement.  Ils  sont  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  les  traités  ordinaires  de  cession  amiable 
avec  fixation  du  prix,  en  ce  sens  que  les  représentants  des  in- 
capables doivent  être  munis  des  mêmes  autorisations  que  s'ils 
consentaient  une  cession  amiable  avec  accord  sur  le  prix.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  U  2,  n.  780.  —  V.  suprà, 
n.  581  et  s. 

664.  —  L'administration,  après  un  délai  de  huitaine  à  partir 
de  la  publication  du  jugement  d'expropriation,  connaii  les  tiers 
intéressés  au  règlement  de  l'indemnité,  et,  après  un  délai  de 
quinzaine  à  partir  de  sa  transcription,  elle  sait  si  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  ont  des  droits  à  faire  valoir.  Cette 
publication  et  cette  transcription  la  mettent  donc  en  présenne 
d'une  situation  nette  et  bien  définie,  mais  ne  modifie  pas  les  rè- 

(fles  dont  nous  venons  de  parler  relatives  aux  traités  portant  sur 
a  fixation  du  prix  des  immeubles  cédés.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Pënn,  t.  2,  n.  781. 

665.  —  Si  aucun  accord  n'est  intervenu,  l'expropriant,  con- 
formément à  l'art.  33,  L.  3  mai  lS4t,  doit  notifier  des  offres 
au  propriétaire  et  aux  divers  intéressés  qui  se  sont  faii  con- 
naître dans  le  délai  fixé  par  l'art.  SI  de  la  même  loi.  L'art.  24 
leur  impose  l'obligation  de  déclarer  dans  la  quinzaine  suivante, 
s'ils  acceptent  les  oETres  ou  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
tentions; s'ils  acceptent,  la  vente  est  parfaite  car  le  jugement 
d'expropriation  a  eu  pour  eETet  de  les  dépouiller  de  la  propriété, 
ne  laissant  plus  à  trancher  que  la  question  de  prix,  et  ce  prix 
est  désormais  fixé;  il  y  a  donc  convention  sur  la  chose  et  sur  le 
prix  (C.  civ.,  art  1583).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  2,  n.  782. 

666.  —  Comme  la  prise  de  la  possession  est  indiquée  par 
l'arrêté  du  préfet  pris  en  exécution  de  l'art.  11,  L.  3  mai  1841, 
an  acte  de  vente  n'est  point  indispensable,  et  Ton  peut  se 


contenter  de  Texploit  d'offre  et  du  coosentement  qui  se  produt 
aussi  par  acte  dMiuissier  ;  m^  comme  ces  divers  actes  passés 
les  uns  et  les  autres  en  brevet  peuvent  s'égarer,  et  que  l'on  peut 
prévoir,  à  la  rigueur,  un  désaveu  de  l'acte  d'huissier,  il  est  plus 
prudent  de  passer  un  acte  constatant  l'accord  des  parties  sur  le 
prix.  Si  le  propriétaire,  après  avoir  ainsi  accepté  les  offres,  le 
refusait  à  passer  l'acte  constatant  l'accord  intervenu,  ou  traîntit 
les  choses  en  longueur,  il  n'y  aurait  point  lieu  à  convMuer  le 

i'jry  qui  n'est  appelé  qu'à  défaut  de  I  acceptation  des  offres. — 
)e  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  784. 

667.  —  L'administration  faïL  des  offres  réelles  de  la  somme 
offerte  et  acceptée,  et,  eu  cas  de  refus,  la  consig  ne.  L'administra- 
lion  est  ainsi  définitivement  libérée,  mais  il  lui  faut  un  acte  l'to- 
torisant  à  prendre  possession.  A  cet  effet  le  préfet  prend  un  arrêté 
qui,  sur  le  vu  des  exploits  d'offres,  d'acceptation  des  offres,  d'offres 
réelles,  ou  du  procès-verbal  de  consignation,  autorise  la  prise  de 
possession.  L'arrêté  du  préfet  est  exécutoire  malgré  opposition; 
si  l'ancien  propriétaire  saisit  tes  tribunaux  civils,  ceux-ci  repous- 
seront son  action,  car  il  n'a  plus  aucun  droit  &  faire  valoir  ;  il  n'en 
serait  autrement  que  s'il  intentait  une  acti  on  en  désaveu,  et  en- 
core faudrait-il  qu  elle  fftt  accueillie,  (Hi  qu'il  s'inecrivtt  en  hai 
contre  l'exploit  d'huissier  constatant  l'aeceptatioii  des  offirei; 
l'inscription  de  hux  n'entraînerait  d'ailleurs  la  suspenûoa  de 
l'arrêté  du  préfet  qu'après  la  mise  en  accusation  prononcée  ptr 
la  chambre  des  mises  en  accusation. 

668.  —  Les  incapables  ou  leurs  représentants  n'ont  poiat 
qualité  pour  accepter  les  offres,  ce  qui  équivaut  h.  la  fixation  do 
prix  ;  ils  seront  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art  13 
de  la  loi  du  3  mai  1841  [art.  85]  ;  nous  renvoyons  donc,  sur  lei 
formalités  à  accomplir,  à  ce  que  nousavoos  dit  à  ce  sujet  {stipri, 
n.  571  et  s.),  il  est  h  remarquer  toutefois  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  tribunal  saisi  n'aura  pointa  rechercher  si  raliénaUn 
est  réellement  forcée  puisque  le  jugement  prononçant  l'expro- 
priation a  l'autorité  de  la  chose  juxée  sur  ce  point  {V. 

n.  595).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  IS 
et  787. 

669*  —  11  faut  d'ailleurs  se  rappeler  que  ces  autorisations  ne 
sont  réclamées  que  s'il  s'agit  d'indemnités  relatives  à  des  droiU 
immobiliers  (V.  suprà,  n.  108  et  s.)  ;  si  ^es  eonoera«it  dei 
droits  purement  mobiliers»  tels  que  ceux  résultant  de  la  situp 
tiou  de  créancier,  de  locataire,  fermier,  etc.,  les  représentants  dei 
incapables  pourront  aœepter  les  offtes  faites  sans  reoonrir  tnx 
autorisations  prévues  par  l'art.  13.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  786. 

670.  —  Dans  le  cas  d'acceptation  des  offres  ledroit  des  créas- 
ciers  esl  gouverné  par  les  mêmes  règles. que  celles  applieabla 
en  cas  de  cession  amiable  avec  accord  sur  le  prix;  nous  noss 
en  référons  &  ce  que  nous  exposerons  à  cet  égard.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  3,  n.  788.  —  V.  vtflri, 
n.  1057  et  8. 

671.  —  L'acceptation  des  offres  par  le  propriétaire  ne  prin 
point  les  autres  intéressés  ayant  des  droits  sur  l'immeuble,  td( 
que  les  locataires,  fermiers  et  autres,  du  droit  de  poursuivre  leur 
indemnité  devant  le  jury;  elle  n'a  pas  pour  effet  de  changer 
la  compétence  et  de  l'attribuer  au  conseil  de  préfecture  à  titra 
d'indemnité  mobilière  ;  le  fait  du  propriétaire  ne  peut  priver  esi 
intéressés  d'une  garantie  qui  leur  est  accordée  par  la  loi.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  789. 

672.  —  Si  les  intéressés  n'ont  point  accepté  les  oiïtm  dans 
le  délai  qui  leur  est  imparti,  l'expropriant  poursuit  le  riglemeot 
de  l'indemnité  devant  le  jury  ;  toutefois,  si  l'exproprié  se  rariu 
et  aeoeple  les  offres  préi^umment  biles,  ou  augmentées,  l'sc* 
eord  est  toujours  possible ,  et  des  traités  peuvent  régulièremnt 
intervenir;  les  parties  en  concluent  quelquefois  alors  qu'elle! 
sont  déjà  devant  le  jury  et  que  celui-ci  examine  les  premiè- 
res affaires.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  % 
0.  790. 

673.  —  Si  la  prise  de  possession  a  eu  lieu  d'urgence  (V. 
infrâ,  n.  1 182  et  s.),  cette  circonstance  ne  met  point  obstacle  i 
ce  qu'un  traité  de  cession  amiable  intervienne  entre  les  p&rlieç 
ou  à  ce  que  celles-ci  s'accordent  sur  le  prix  ;  l'art.  73,  L.  3  fflii 
1841 ,  suppose,  il  est  vrai,  que  le  jury  fixe  l'indemnité  en  ce  eu, 
mais  il  vise  l'hypothèse  la  plus  ordinaire  et  il  est  loin  de  prof' 
crire  l'entente  amiable,  toujours  recherchée  par  le  législateur, 
parce  qu'elle  évite  des  frais,  des  lenteurs,  et  supprime  l'aléa  re- 
doutable de  ta  fixation  par  le  jury.  —  De  Lalleau,  Joassebn. 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  791.  /^^^^I^ 
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CHAPITRE  V, 
nv  jueniBHT  d'bxpkopbutioii. 


SlCT10N_  I. 

Proeédon  et  Inganmit  dans  les  cm  ordlasIrM. 

§  1.  Procédure  devant  le  tribunal. 

674.  —  A  défaut  de  cooTenLions  amiables,  soit  avec  les  pro- 
priétaires des  terrains  ou  b&tïnieots  dont  la  cession  est  recoDoue 
nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le  préfet  Irans- 
met  au  procureur  de  la  République  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés  la  loi  ou  l'ordoDuance  qui  autorise  l'exécution 
des  travaux  et  l'arrêté  mentionné  en  l'art.  11  (L.  3  mai  1841, 
art.  13,  I  6).  L'art.  13,  L.  7  juill.  1833,  ne  contenait  pas  le 
membre  de  phrase  :  «  Soit  avec  ceux  qui  les  représentent.  »  Dans 
les  trois  ioara,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que 
les  rormalités  prtscrites  par  l'art.  2,  tit.  1 ,  et  par  le  ttt.  S  de  la 
toi  ont  été  remplies,  le  procureur  de  la  République  requiert  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  on  bâti- 
ments indiqués  dana  l'arrêté  do  préfet  (LL.  3  mai  1841*  art  14, 
1 1  ;  7  juiU.  1833,  même  art).  --  De  Laileau,  Joosselin,  Rendu 
etPérin,  1 1,  n.  180. 

675.  —  Le  procureur  de  la  Répnbtique  qui  reçoit  du  préfet 
UD  dossiar  d'expropriation  lui  en  accuse  immédiatement  récep- 
tion. Les  pièces  sur  le  vu  desquelles  le  procureur  de  la  Ré- 
publique rédige  son  réquisitoire,  sont  :  1°  l'acte  (loi  ou  dé- 
cret) déclaratif  d'utilité  publique;  l'arrêté  qui  désigne  les  lo- 
calités ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  ôtre  etfea- 
tués  si  cette  désignation  n'est  pas  contenue  dans  l'acte  déclaratif  ; 
3*  le  plan  parcellaire;  4"  le  certificat  du  maire  des  diverses  com- 
munes dans  lesquelles  les  immeubles  sont  situés,  attestant  la 
publication  et  l'&fQcbage  de  l'avertissement  relatif  au  dépôt  du 
plan;  5"  un  exemplaire  du  ioaraal  dans  lequel  cet  avis  a  été  in- 
néré  ;  6*  le  procès-verbal  du  maire,  ou  des  maires*  ouvert  à.  l'effet 
de  recevoir  les  observations  et  tes  réclamations  qui  ont  pu  se 
produire;  7*  l'arrêté  da  préfet  désignant  les  membres  de  la  rom- 
misrion  d*eaquéte  ;  8*  le  procès-veroal  des  travaux  de  celte  com- 
mission, on  celui  du  sons-préfet  constatent  qu'elle  n'a  point 
terminA  ses  opérations  ;  90  l'arrêté  de  cessibilité  pris  par  lepré- 
fctf  arrêté  désignant  déBoitivement  les  propriétés  particulières 
à  exproprier.  —  DeLalleao,  Jousselin,  Rendu  etPério^  t.  1,  n. 
194  et  195  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  5;  Husson*  p.  214. 

676*  —  Si  la  commission  d'enquâte  a  proposé  un  change- 
ment de  tracé,  il  faut  joindre  en  outre  :  1*  un  certificat  du  maire 
ou  des  mûres,  attestant  Qu'nn  aris  indiquant  la  modiflcation 
proposée  a  été  publié  et  affiché  dans  la  commune;  2"  un  exem- 
plaire du  journal  dans  lequel  cet  avertissement  a  été  inséré  et 
publié;  3**  un  certificat  du  sous-préfet  constatant  le  dépôt  à  ta 
sous-préfecture  pendant  buit  jours  à  dater  de  cet  avis  du  pro- 
cës-verbat  de  la  commission  et  des  autres  pièces;  4°  la  décision 
de  l'autorité  supérieure,  à  moins  qu'elle  ne  soit  mentionnée  dans 
l'arrêté  de  cessibilité.  —  De  Lalleau,  Joasselin,  Rendu  et  Périn, 
Utc.  cit.;  Crépon,  loc,  dt. 

077.  —  Le  délai  de  tnns  jours  pour  le  réquisitoire  du  procu- 
reur de  In  République  est  indiqué  seulement  dans  l'intérêt  de 
l'administration»  et  pour  qu'elle  puisse  s'en  prévaloir  prés  du 
ma^sbrat  du  parquet;  ce  délai  nest  d'sdlleurs  point  prescrit  à 
peine  de  nullité,  et  il  ne  résulte  aucune  déchéance  de  ce  qu'il 
a  été  dépassé.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  199;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  9. 

678.  —  l^orsque  ie  dossier  ne  parait  pas  complet,  ou  que  les 
pièces  semblent  irrégulières,  le  procureur  de  la  République  peut, 
il  doit  même,  dans  1  intérêt  de  l'administration  d'une  bonne  jus- 
tice, signaler  su  préfet  les  irrégularités  que  lui  paraît  présenter 
la  procédure  ;  si  le  préfet  persiste  à.  demander  que  le  tribunal  soit 
saisi  en  l'état  du  dossier,  le  procureur  de  la  République  n'a  plus 
qu'à  saisir  le  tribunal,  sauf  à  lui  signaler  les  vices  de  procédure 
qui  lui  paraissent  faire  obstacle  à  l'expropriation  en  l  état  de  la 
procédure.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
.n.  198;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  214;  Gabriel  Dufour,  n.49; 

Crépon,  sur  l'art.  14,  o.  10. 

679.  —  Le  réquisitoire  du  procureur  de  la  République,  étant 
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une  sorte  de  demande  introductive  d'instance  et  le  point  de 
départ  de  la  mise  en  action  du  tribunal,  doit  être  écrit.  iBn  affet. 
le  réquisitoire  du  procureur  de  la  République  saisit  le  tribunal 

Sui  ne  peut  prononcer  que  dans  les  limites  de  ce  réquisitoire, 
et  acte  doit,  d'ailleurs,  préciser  avec  soin  l'accomplissement 
des  formalité  prescrites  par  la  loi.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn.  1 1,  n.  198;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  213; 
DafTry  de  la  Monnoye,  U  1,  sur  l'art.  14,  n.  2;  Gabriel  Dufour, 
n.  49;  Crépon,  sur  l  art  14,  n.  11. 

680.  —  Si  des  cessions  amiables  sont  intervenues,  le  préfet 
doit  les  indiquer  au  procureur  de  la  République,  pour  que 
celui-ci  ne  requière  pas  l'expropriation  des  terrains  ainsi  cédés  ; 
il  doit  aussi  1  aviser  des  contrats  portant  consentement  àla  ces- 
sion sans  accord  sur  le  prix;  le  ministère  public  requieri  alors 
non  l'expropriation  mais  un  jugement  donnant  acte  du  consen- 
tement. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  l,n.  199ets. 

681.  —  Le  législateur  n'a  imparti  au  tribunal  aucun  délai 
dans  lequel  il  doive  rendre  le  jugement  d'expropriation  ;  mais 
comme  1  affaire  est  urgente  par  elle-même,  le  tribunal  doit  sta- 
tuer dans  le  plus  bref  délai  possible.  Saisi  du  réquisitoire  du 
procureur  de  la  République  il  doit  examiner  si  toutes  les  for- 
malités prescrites  ptr  la  loi  ont  été  accomplies  ;  c'est  Ik  une 
vérification  longue  et  minutieuse,  et  qui  ne  peut,  le  plus  souvent 
se  bire  h  l'audience;  d'ordinure  le  président  désignera  un  juge 
pour  faire  le  rapport  sur  l'affaire  qui  loi  est  soumise,  mais  cette 
désignation,  si  elle  est  utile,  n'est  pas  obligatoire.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  204;  DafTry  de  la  Mon- 
noye,  t  1,  sur  l'art.  14,  n.  18;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  17. 

682.  —  Et  comme  le  mot  juge,  pris  dans  un  sens  général, 
s'applique  à  tous  les  magistrats  appelés  à  juger  en  y  comprenant 
le  président  du  tribunal,  celui-ci  a  le  droit  de  faire  le  rapport 
dans  les  affaires  soumises  à  ce  mode  d'instruction.  —  Cass., 
15  juill.  1885,  de  Chabrillan,  [S.  87.1.23,  P.  87.1.35,  D.  86.1. 
472j  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1 1,  n.  204,  note. 

683.  —  Le  juge  commis  bit  son  rapport  au  jour  <iui  a  été  in- 
diqué pour  rappel  de  l'affaire.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
validité  du  jugement  qui  prononce  l'expropriation^  que  le  minis- 
tère public  prenne  des  conclusions  orales  :  de  simples  réquisi- 
tions écrites  sont  suffisantes.  —  Cass.,  24  févr.  1855,  Yon  de 
Jaunage,  [S.  5!t.l.!ï38,  P.  55.1.391,  D.  5&.1.178J  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  14,  0.  2;  de  Lalleau,  Jonsselin,  Rendu 
et  P^in,  1 1 ,  n.  205  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  12.  —  Hais  le  procu- 
reur de  la  ïlépoblique  peut  toujours  faire  connaître  son  opinion; 
il  peut  donc  conclure  contre  ses  propres  réquisitions  s'il  lui  paraît 
que  toutes  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies,  on  qa'if  n'en 
est  pas  suffisamment  justifié.  Il  a  ici  la  même  liberté  qu'en  ma- 
tière de  confiit,  où  souvent  il  combat  le  déclinatoire  qu'il  a  pré- 
senté. En  présentant  le  réquisitoire  écrit,  le  procureur  de  la 
République  agit  comme  représentant  de  l'Etal,  comme  manda- 
taire du  préfet;  si,  dans  ses  conclusions  orales,  il  combat  son 
réquisitoire  écrit  et  propose  de  ne  pas  l'accueillir,  il  parle  comme 
l'organe  de  la  loi,  chargé  de  la  faire  appliquer  et  respecter.  — 
Cass.,  6  janv.  1836,  Gautlieur,  l'Hardy,  [S.  36.1.5.  P.  chr.l  — 
De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  214;  Herson,  n.  62;  Gabriel  Du- 
four, n.  49;  de  Lalleau,  JousseUn,  Seodu  et  Périn,  t  1,  n.  205; 
Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  13. 

(^4.  —  Les  parties  doiveot-elles  être  appelées  au  jugement 
qui  prononce  l'expropriation  ?  Décidé,  sous  I  empire  de  la  loi  du 
7  juin.  1833,  que  les  parties  n'avaient  pas  besoin  d'être  appelées 
devant  le  tribunal  qui  procédait  &  l'expropriation  quand  raffure 
avait  été  {tréalablement  et  contradictoirement  instruite  par  la 
voie  administrative.  —  Cass.,  9  juin  1834,  Montmorency,  [S.  34. 
1.  711,  P.  chr.l  —  ...  Que  le  propriétaire  soumis  à  l'expropria- 
tion, maître  qu  il  était  d'aillleura  de  se  présenterdevant  le  tribu- 
nal pour  lui  donner  des  explications  sur  le  jugement  qui  allait 
être  prononcé,  ne  devait  pas,  sous  peine  de  nullité,  y  être  appelé 
par  le  préfet,  le  procureur  du  roi  ou  le  concessionnaire.  —  Cass., 
»  janv.  1836,  précité. 

685.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841  à  la  Chambre 
des  députés,  M.  Reoouard,  ayant  proposé  d'ajouter  au  §  1  ces 
mots  :  X  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  cause  les  pro- 

Striétaires  dont  les  biens  sont  sujetsft  expropriation,  »  et  M.  Dal- 
oz  ayant  substitué  à  l'amendement  abandonné  de  M.  Reoouard 
celte  rédaction  :  «  Sauf  le  droit  d'intervenir  par  simple  requête, 
sans  procédure  ni  plaidoirie,  »  le  président  résuma  ainsi  la  dis- 
cussion après  l'abandon  du  sous-amendement  de  M.  Dalioz  :  La 
Chambre  se  souvient  que,  d'une  parl,  Jd.JSéiiO)iardJL  retiré  son^ 
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»iD0D<lflpDeot  pare«  quil  OEt  reooniiB  par  tout  le  mooda  que  c«t(e 
noD'OitesiiU  e§i  établie  par  la  drmt  oonmuD  ;«t  que,  d'un  autre 
ùùlét  M.  Dallu  retire  eoo  ameadeDanirelatifau  droit  dea  partioa 
de  produire  leuri  obeerrationi,  parce  que  peruone  qe  cootette 
oe  droit*  i  conditioo  que  eeux  qui  l'exproeot  ce  sofenl  pai  par- 
tiaa.  HuBioo.  léôisL  <ig$  trav.  mbl.,  p.  SIS;  de  Latleau, 
JouualÎQ.  Randu  H  P^rio,  t.  i,  n.  196;  DaMry  de  la  Mouocye, 
t.  1,  Bur  fart.  U,  n.  3;  Crépon,  eur  l'an.  U,  o.  3. 

686.  —  Ces  notes  ou  obeerrations  peuvent  âtre  présentées 
•OUI  uoe  forme  quelconque  et  eaot  rioterraolion  des  avoués  ; 
elle*  oe  doireot  doue  pu  être  produites  ious  forme  de  requête 
aicDées  par  u»  avoué,  oe  qui  eotraîocrait  <iti  fraii  ioutilea;  li 
aluB  étaient  aioii  foramléee,  l'interventioa  de  Tavoué  oe  doone- 
rait  point  i  tea,c[ieptf  le  droit  de  plaider.  Crépon,  aur  l'art. 
14,  n.  é. 

6S7.  —  Bien  que  la  procédure  d'expropriation  loit  rapide  et 
requière  oèlérité,  leeiutéreHtfs  peuvent  a'iDiorire  en  faux  contre 
loa  pièoei  aur  le  vu  deequellM  le  jugement  doit  être  reodu  (Ob- 
aarrationi  de  M.  Porttriii  dvii  U  digouMion  de  la  loi  do  1833  : 
MenU,  du  U  mai  1833);  ntie  le  procédure  d'inscription  de  faux 
ne  paut  dire  pounuivie  devant  1  autorité  judiciaire  contre  l'or- 
dopnaoM  elle->inéne  qui,  en  déolarani.  oertaini  travaux  d'utilité 
publique,  vipe  daoe  ion  préambule  l'enquête  adminiatrativa  oui 
a  dO  la  précéder.  ^  Cut.,  22  août  1838,  Houret,[S.  38.1.1002]  ; 

10  août  1841*  Forquet,  [S.  41 .1 .886,  P.  47.S.317J  —  De  ut 
leau,  Jousselin*  Reodu  et  Pêrio,  t.  4  *  n.  314;  Crdpoo.  lur  l'art. 
14,  n.  7. 

688.  —  Mail  le  tribunal,  en  préfeooe  de  l'iafcriptioD  de  faux, 
n'est  point  obligé  de  surseoir  4  statuer;  il  ne  doit  le  faire,  en 
affet,  que  si  la  contestation  est  sérieuse,  et  non  si  elle  n'a  d'au- 
tre objet  que  de  relarder  le  jugement  —  Oa  Lalleau,  Jousselio, 
Rendu  et  Périn,  1.  1,  n.  814;  Crépon,  sur  Tart.  14,  n.  8. 

689.  —  Les  intéressés  n'étant  point  parties  au  jugement 
d'expropriation  ne  peuvent  point  récuser  les  magialrats  chargés 
de  rendre  oe  jugement;  mais  s'il  existe  une  cause  de  récusation, 
c'est  au  magistrat  qu'elle  atteint  k  se  retirer  et  à  ae  faire  rem- 
ptaoer  sans  qu'aucune  requête  doive  Atre  présentée  h  cet  effet 
—  Daffry  de  la  Mounoye,  t  i,  aur  l'art  14.  n.  9;  Cr4pon,  aur 
rart.  14,  B.  m. 

090*  —  D'aitleun,  on  doit  reconnaître  que  la  parUeipaUon  au 
jugement  d'expropriation  d'un  magiatrat  ayant  un  imérdtper- 
aonoel  fc  cette  expropriation  est,  oomne  en  toute  autre  mati6re, 
uoe  cause  de  nullitd  de  jugement.  —  DalTry  de  la  Uonnoye,  Joe.- 
oU.i  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  14. 

691.  —  11  a  été  décidé,  &  cet  égard,  que  oomplàte  régoliér»-. 
meet  le  tribunal,  l'avoué  qui  n'a  donné  oonaeil,  plaidé  ou  éoril 
pour  Texpropriant  que  postérieurement  4  ce  jugement  (C.  proe. 
civ,,  art  37«).  —  C&ss.,  23  joill.  18%,  Passy,  [S.  et  P.  97.1.48] 

692.  ...  Que  la  participation  au  jugement  d'un  magiatrat, 
eooseiller  municipal  de  laoommune  intéressée,  n'est  pas  de  na- 
tura  ik  vioier  ce  jugement,  alors  même  que  ce  magistrat  comme 
conseiller  mumcipal  aurait  délibéré  sur  les  travaux  &  exécuter; 
w  en  donnant  son  concours,  dit  la  Cour  suprême,  comme  membre 
du  conseil,  k  l'appréoiaUon  à  flûre  de  divers  projets  formés  pour 
rétablissement  d'une  dialributioa  d'eau  dana  la  ville,  il  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  ayant  donn4  conseil  aar  leadiffieultée 
qui  pourraient  t'élaeer  ultérieurement  sur  U  régularité  daa  pro- 
eeduree  à  suivre  pour  arriver  4  l'expropriation  p-mr  cause  d'u- 
tilité publique  dea  pareeUea  ndoeeeairea  à  cet  établîaaement  — 
Cui.,  U  yuvi.  im,  Saivan,  [Us  6S.&a77)  Toutefois,  il  eat 
«oovenaUe  et  désirable  que*  en  pareil  cas,  le  ■Mgtetral  qui  parai- 
tra  tOHjoure  intéressé  daos  t'aiiaire  t'abstienne  de  aiéger.  — 
UaCFry  de  la  Monaoye^  t.  i,  sur  l'art  14,  n.  9. 

Q93«— 'Le  recours  lormé  devant  le  Conseil  d'Etat  aotamoient 
contre  un  décret  de  déolaratioD  d'utilité  publique  n'étant  pas 
auapentif.  le  tribunal  saisi  d'une  demande  d'exproprialioo  n'a 
point  à  sureroir  jusqu'à  oe  que  le  Conseil  d'Ëtat  aib  prononcé 
sur  le  recoure.  —  Cass.,  8  déc.  1891,  Comm.  de  Cbapoia,  [S.  et 
P.  nAM,  D.  ftS.1.574]  -  Cone.  d'ËU»  34  lévr.  1882,  Hoger, 
13.  84-X12,  P.  adm.  cbr.,  D.  83.3.57]  —  Daffrv  de  la  Monnoye, 
1. 1,  sur  l'art.  14,  n.  13. 

694.  —  Le  rapport  du  ^uge.  si  un  juge  a  été  oomsis,  doit 
avoir  Iteu  en  audience  publiqu»  ;  c'est  ausû,  ocnformémeot  à.  ta 
réglegénérale  (V.  itsfré,  y''iuge>nent0t<iTrA[maX.âv.tAtOfawu], 

U48  «t  B-).  es  audience  publique  que  le  jugement  doit  être 
rendu,  H  cet,  à  peins  d«  nulibtd.  It  a  été  jugéi  que  IftSMStioa  que 
le  jugeiaeat  a  été  prononcé  à  l'aiidisiiâe  publtqoa  de  ta  chanbn 


I  du  conseil,  établit  suffisamment  la  pub|i(»td  de  Paudienee.  — 
Cass..  6  janv.  1836,  Gaullieur,  [S.  36.1.5,  P.  chr.T  —  Daffry  de 
la  Monnoye.  t  1,  sur  l'art.  14,  n.SO;  Crépon,  sur  l  art  14,  n.S4; 
de  Lalleau,  .loussetin.  Rendu  et  Pèrin,  t.  1,  n.  205. 

695.  —  Si  les  pièces  produites  au  tribunal  k  l'effet  de  con- 
stater l'accomplissement  ops  rormalités  l'ont  été  en  originaux, 
elles  doivent  être  restituées  au  préfet  après  le  jufrement  :  si,  ta 
contraire,  ces  pièces  ne  sont  que  des  copies  certitlées,  elles  doi- 
vent rester  déposées  au  greffe.  Eo  effet,  ai  le  préfet  a  produit  les 
originaux,  il  en  a  besoin  pour  continuer  la  procédure;  il  doit 
ainsi  notamment  soumettre  au  jury  les  plans  parcellaires;  il  ne 
peut  donc  s'en  dessaisir  définitivement. 

696.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'expropriation  doit  étr« 
prononcée  sur  la  simple  représentation  des  pièces  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  14,  L.  3  mai 
1841,  sans  que  la  tribunal  puisse,  à  moins  d'excès  de  pouvoirs, 
ordonner  la  jonction  du  plan  parcellaire  des  propriétés  expro- 
priées 4  la  minute  du  jugement  d'expropriation.  —  Cass..  6férr. 
1878*  Préfet  do  Puy-de-Ddm«,  [S.  78.1.181,  P.  78.430,  D.  78.1. 
468]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1 1,  n.  812; 
Datrry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  14,  u.  IS61S-I. 

697.  —  D^utre  part,  est  oui,  pour  excès  de  pouvoira*  leje- 
gement  qui  prononce  1  expropriation  de  terrains  dont  Texpro- 
priation  avait  déjà  été  prononcée  par  un  premier  jugement  et 
pour  d'autres  travaux.  —  Case.,  16  juin  1888,  RapaleK  (S.  83.1. 
138,  P.  83.1.306] 

698.  —  La  nullité  du  jugement  d'expropriation  Tis-à-risl'aD 
des  Qopropriétairee  expropriés  entraîne,  en  ce  qui  le  concerne, 
la  nullité  de  la  décision  du  jury  qui  a  fixé  L'indemnité  d'expro- 

Êriation.  —  Cass.,6  janv.  1867,  Duplav,  [S.  58.1.633,  P.  58.M, 
).  57.(.'47]  —  En  eiTet,  la  décision  du  jury  qui  n'a  point  été 

firécédée  d  un  jugement  d'expropriation  manque  de  base,  puisqse 
n  propriétaire  n'a  point  été  régulièrement  dépossédé,  et  que  te 
magistrat  directeur  du  jury  n'a  peint  été  régulièrement  désigné; 
et  Tannulation  du  jugement  équivaut  à  l'abseDce  du  jugemeot 

§  3.  Du  jugement, 
l"  Bttndut  det  pmtvoirt  du  tribunal, 

699.  —  Le  tribunal  doit  vérifier  si  toutes  1m  formalitia,  près- 

orites  par  la  loi  ont  été  accomplies  ;  c'est  \k  un  pouTwr  qui  lai 
a  été  reconnu  formellement  depuis  la  loi  de  1810,  sur  la  demande 
mémo  de  Napoléon  (Loeré,  t.  0,  p.  676  et  s..  737,  749  et  s.).  — 
Cass.,  Ujuill.  1857,  Hubert,  IS.  67.1.772.  P.  58^98,  D.  57.1. 
292];  —  30  mars  1869,  Mauriac,  [P-  69.763,  D.  59.1.166];  - 
14  mars  1870,  d'Aurelle  de  Montmohn,  [S.  70.1.175.  P.  70.403, 
D.70.U68};  —  30  mars  1870,  Tbomas.  [S.  70.1.349,  P.  70.882, 
U.  70.5.18:!];  — S7  janv.  t880,  Dclouis,  [S.  80.1.472,  P.  SO. 
1173,  D.  80.1.164];  —  lliuill.  1881.  Comm.  de  Moadons,  [S.8I. 
1,430,  P.  81.1.1087)  — Tnb.  dea  confiita,  16  déc.  1850*  d'Iîspa- 
goet  fS.  61.2.300,  P.  adm.  chr..  D.  61.3.31}  —  Cona.  d'Et, 
U  mars  1870,  Ville  de  Sans,  [S.  71.3.285,  P.  adm.  efar.,  O.  70.ï. 
73]  —  De  Lalleau,  Jonsselm,  Rendu  et  Pèrio,  t  1 ,  b.  803;  di 
Peyrony  et  Delaourre*  n.  817  ;  Daffry  de  la  Monnoya*  1. 1,  aar 
l'art  14*  0. 10;  Gabriel  Du  four,  n.  60  ;  Crépon,8or  rart.l4,a.  I». 

700.  —  Msûs  les  tribunaux*  naiaia  d'une  dMMnde  d'expro- 
priation, ne  sont  autorisés  qu'à  vériHar  rneeonpIitseaiaBt  dss 
fonnalitds  prMenieo  par  la  M.  Casa.,  S4  mot.  188^,  Fenanx, 
[S.  86.1.3»),  P.  86.1.7SS,  D.  86.6.S89] 

70t.  —  En  termea  plna  précis,  il  ne  ttur  appartient  de  s'as- 
surer que  de  raeoompliasessent  das  formalités  proscrites  psr 
l'art  a,  tit  1.  et  par  le  lit  2,  L.  3  mai  1841.  —  Caaa.,  3aai 
1887,  Uuaouchat, {s.  87.1.48»,  P.  87.1.1 185,  D.  87.5.823} 

702.  —  Remarquons  encore  que  h  vérideatioa  à  laquelle  ie 
tribusal  doits*  livrer  n'est  point  une  véri8ealioB  au  iood,  unis 
une  vèri&ealion  de  forme  ;  w  tribanal  n'a  donc  pas  à  reebereber 
par  exemple,  ai  lea  avia  énaia  ont  été  utiiemeat  pris,  si  Ira  arré- 
téa  rendus  sont  oonloraes  i  rnttKté  {wbbqnet  sainMaast  entea- 
due.  —  Cass.,  14  févr.  1896,  Yon  de  Jannage,  [S.  «5.1.638.  P. 
&S.1.3»n  1>.  66.1.179];—  14  joilt  1857,  Hubert.  [S.  57.1.77», 
P.  68.1.898,  a  67.l^n};  —  9  févr.  1863,  bekanbre,  [S.  63.t. 
400^  P.  63.1.118.  0.  63.(.S65);  —  5  août  1872.  Lorrin,  (S.  78.t 
34Q,  P.  78.878,  I>.  18.6.230];  -  18  M».  4873,  EsçHiirvl,  14. 
1.8i.P.  74.173,.  U.  73.1.461);  —»6  janv.  187S^  Che»a  de  far 
d'Orléans  à  Chàlooa,  (S.  75.1.178,  P/7$u4Q0>,  U.  7ft.l.2a0);  - 
»  aw.  «77.  Haioaque,  (^iM^M«^'t.:?©®gfë^»J- 
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Trib.  dei  oocfliti,  16  déo.  1850,  d'Ëtpa^et,  [S.  51.8.300,  P. 
adm.  cbr.,  D.  51.3.31]  —  De  PeyroDy  et  Dalavarre,  n.  319; 
Giabriel  Dufour,  d.  50;  Daffry  dt  1»  MoDooye,  1. 1,  lur  l'art  14, 
D.  10;  Crépon,  sur  l'art,  li,  n.  20;  de  LaUeau,  JouHalin,  Heodo 
et  P«rin,  l.  1,  d.  309. 

703.  —  Le  tribunal  doit  T^riÛer  :  I*  li  les  travaux  ont  éM 
déclarés  d'utilité  publique  par  une  loi  ou  par  un  décret;  2"  si  les 
territoires  et  localités  lur  lesquels  les  travaux  doivent  s'exécu- 
ter ont  été  désignés  soit  par  l'acte  dédaratir  d'utilité  publique, 
soit  par  ud  arrêté  ultérieur  du  préfet;  'i"  si  la  plan  paroallaire  a 
été  déposé  à  la  mbirie  pandaul  huit  jours  entiers  ;  4«  si  les  pro* 
priétaires  ont  été  prévenus  du  dépôt  de  ee  plan  par  les  publica- 
tions, alfiches  et  inssrtions  prévues  par  la  loi;  5"  si  le  maire  a 
ouvert  pendant  le  temps  prescrit  le  procès-verbal  destiné  &  re- 
oevoir  les  observations  présentées  par  les  intéressés;  6°  si  la 
commission  spéciale  instituée  pour  examioer  ces  obBf>rvations  a 
été  régulièrement  composée,  si  elle  s'est  réunie  pendant  le  temps 
voulu  par  le  législateur  et  si  elle  a  eoniigné  le  résultat  de  ses 
opérations;  7°  si  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  eessibilité.  En 
cas  de  modiâcatioQs  de  tracé  proposé  psr  la  oommissiou,  le 
tribunal  doit  en  outre  rechercher,  si  elles  ont  fait  l'objet  de  pu- 
blications et  afScbes,  si  elles  ont  été  déposées  pendant  huit 
Joun  k  la  aouB-préreoture  ano  las  piàoei  à  l'upui  ek  quelle  a 
été  la  déeiiioa  de  radmiDistration  iopérieure.  —  De  Lalleau,  Jous> 
sflliD,  Rendu  et  Périn,  t  I»  n.  SOS;  Crépon,  aur  l'art.  H.  n.21. 

704.  —  L'enquête  préalable  &  l'acte  déolaralîf  d'utilité  publi- 
que eat  praiorila  par  t  art.  3,  L.  3  mai  1841  ;  cet  article  n'est  pas 
viaé  parVart.  l4dela  même  loi;  le  tribuDal  n'adooc pcHotàsas- 
aurer  de  la  régularité  de  cette  enquête ,  et  en  règle  ^nérale,  les 
tribunaux  n'ont  pae  rompétenca  pour  examiner  le  mérite  des 
actes  dont  l'acoomplisiement  est  confié  par  la  loi  à  l'administra- 
tion pour  la  période  antérieure  À  la  déclaration  d'utilité  publique. 
—  V.  luprd.  n.  Î70  et  b.,  W7. 

705.  —  jugé  encore,  par  application  du  même  principe,  que 
l'autorité  judiciaire  ét&nt  incompétente  pour  examiner  les  actes 
oonSés  b  l'admiDistration  pendant  la  période  antérieure  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  de  prétendues  irrégularités  qui  au- 
raient été  commises,  soit  dans  l'enquête  administrative  qui  a 
précédé  le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique,  et  qui 
eat  visée  pirlui,  soit  dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
ou  dans  les  autres  actes  accomplis  durant  cette  période,  ne  sau- 
raient donner  ouverture  h  eassaUon.  —  Caas.,  17  mars  1865, 
Vemiefr  [S.  87.1.38,  P.  87.1 -dO,  0.  M.S.239J 

706.  — Biais  les  tribunaux  ont  le  droit  d'examioér  si  les  tra- 
vaux dérivent  être  autorisés  par  une  loi  ou  paruo  décret^  de  telle 
aorte  qu'ils  peuvent  refuser  de  prononcer  l'expropriation,  s'il 
leur  paraît  qu'un  déeret  a  été  suostitué  k  une  loi ,  dans  le  cas 
où  une  UÂ  eût  été  nécessaire.  —  Gtllon  et  Slourm,  C.  des  mu- 
màPf  M  *ur  l'e3ipropr.t  p.  6fi.  —  Mais  leur  oompéleaee  ne  s'é- 
tend pas  plus  loin  en  ee  qui  eoneeraa  la  déclaration  d'utilité 
publique.  -~-  V.  suprà,  n.  203  et  s. 

707.  -~  AioBÎ,  d'une  part,  le  juKement  qui  eoostale  l'existence 
d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  alors  d'ailleurs  qu'if 
n'est  pas  contesté  que,  au  point  de  vue  de  la  nature  des  travaux, 
ee  décret  ail  été  compétemment  rendu,  prononce  valablement 
l'expropriation  eu  se  fondant  sur  ledit  décret.  —  Cass.,  24  oov. 
1885,  précité. 

70o.  —  fit,  d'autre  part,  il  n'^partlent  point  au  tribunal 
de  rechercher  si  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  a  été  lé- 
galement rendu,  ni  d'appréeier  la  validité  des  actes  administratifs 
auxquels  il  a  été  procédé  antérieuresnent  aa  Jugement  (ootam- 
ment,  la  validité  de  l'avis  émaoédu  conseil  municipal).  —  Caes., 
3  mai  1887.  précité. 

70B.  —  La  loi  du  29  déc.  1898,  snr  rooottpatioo  temjf»- 
raire,  n'a  pas  modiflé  l'art.  14,  L.  3  mai  1841  ;  elle  ne  confère 
pas  aux  tribunaux  le  droit  d'appréeier  ni  dans  quelles  condi- 
tiOM  de  fond  le  décret  d'utilité  publique  a  été  rendu,  ni  dans 
quelle  assare  le  caractère  d'uUiité  publique  peut  être  attriboé 
aux  travaux  projetés.  —  Casa.,  28  juin  1897,  Société  des  pro- 
duits chimiqvae  de  Marseillê-l'fistaqae,  [S.  et  P.  ^lAAU^  D. 
M.  1.824] 

710.  —  L'autorité  judiciaire  appelée,  après  déclaratiou 
d'utilité  publique,  à  se  prononcer  sur  l'expropriation  des  par- 
eellee  indiquées  dans  l'arrêté  préfectoral  de  eessibilité,  o'apas 
eesopéteoee  pour  contrôler  le  mode  d'ezécuUoD  des  travaux 
prescrits  par  l'administration.  Ainsi,  eUe  ne  pourrait  refuser  de 
proBoaeer  l'exprapriation  sous  prétexte  que  le  mode  d'exécution 


des  travaux  sort  des  règles  ordinaires,  et  qu'il  s'agit  de  l'élablis- 
semrnt  d'un  chemin  de  fer  sans  clôture  et  sans  que  les  rails  for*- 
ment  saillie  sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  28  août  1876,  L'Etat, 
[S.  77.1.135,  P. 77.308,  D.  77.1.221 —Oaffry delà Monnoye,  tl, 
sur  l'art.  14,  n.  11  ;  Crépon,  sur  Fart.  14,  n.  29;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t,  f,  n.  209. 

711.  —  Le  tribunal  n'a  point  non  plus  ft  rechercher  dans 
quelle  mesure  l'expropriatiou  demandée  est  Décesisire  h  l'axé- 
oulion  des  travaux  projetés.  —  Cass.,  14  janv.  J868,  Roideau, 
[S.  68.1.2S7,  P.  68,538,  D.  68.1.53]  -  OatTry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  10  ;  Crépon,  sur  l'art  14,  D.  87;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rende  et  Périn,  1. 1,  n.  209. 

712*  —  Dans  le  cas  oîi  l'on  ne  représente  au  tribunal  chargé 
de  prononcer  l'expropriation  qu'une  délibération  irrégulièrement 
prise  par  la  commission  administrative  (par  exemple,  en  l'absence 
de  l'un  de  ses^membres),  le  tribunal  doit  décider  qu'il  n'y  a  lieu, 
quant  é  présent,  de  prononcer  l'exproprialion  requise.  —  Cass., 
30  déc.  1830,  Prélet  de  Seine-et-Ôise^  [S.  40.1.444,  P.  46.2.546] 

713.  —  Le  tribunal  doit  s'assurer  si  la  commission  d'enquête 
s'est  réunie  conformément  aux  preseriptioDS  de  la  loi,  maïs  il  ne 
saurait  rechercher  si  elle  a  bien  ou  mal  apprécié  les  réclama- 
lions  qui  ont  été  portées  devant  elle.  En  d'autres  termes,  le  tri- 
bunal n'a  point  a  connaître  les  réclamations  formulées  lors  de 
l'enquête  ouverte  et  qui  sont  portées  devant  la  commisnon  d'en- 

Juête.  Dès  lors,  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  sans 
arrêter  aux  réclamations  formulées  par  l'exproprié  dans  le 
procès*verbsl  d'enquête,  transmis  à  l'autorité  compétente  pour 
V  statuer,  ne  commet  aucun  excàs  de  pouvoir  et  ne  viole  aucune 
foi.  —  Cass.,  23  juill.  1896,  Pasiy,  [S.  et  P.  97.1.48] 

714.  —  Le  tribunal  n'a  pas  non  plus  à  rechercher  si  l'arrêté 
de  eessibilité  a  été  régulièrement  rendu,  et  notamment  s'il  ne 
s'applique  pas  à  un  immeuble  qui  doit  être  considéré  comme  une 
dépendance  du  domaine  public.  —  Cass.,  14  nov.  1876,  Chem. 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  77.1.278,  P.  77.687,  D.  77.1.701;  —  8  déo. 
1891,  Comm.  de  Cbepois,  [S.  et  P.  92.1.95,  D.  92.1.574]  — 
DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  10;  Crépon,  sur 
l'art.  14,  n.  28;  de  l«aUesu,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  1, 
n.  209;  Laferrière.  t.  1,  p.  540. 

715.  —  On  a  pensé  que,  lorsque  la  commission  a  été  d'avis 
d'un  changement  dans  le  tracé,  et  que  le  préfet  a  dû,  avant  de 
prendre  l'arrêté  dt^flnitif,  consulter  le  ministre,  le  tribunal  ne 
peut  vérifier  si  le  préfet  s'est  exactement  conformé  &  la  déciaion 
du  ministre,  parce  que  ce  serait  s'immiscer  dans  l'examen  d'un 
acte  administratif,  le  modifier,  le  réformer  en  quelque  sorte.  Mais 
celte  opinion  nous  semble  reposer  aur  une  erreur  miniresle  : 
d'une  part,  parce  que  le  tribunal  ne  réforme  pas  l'arrêté  du  pré- 
fet en  refusant  de  prononcer  l'expropriation,  et  ensuite,  parce 
que  tous  les  actes  préUni  maires  de  rexpropriatioo  étant  des  actes 
administr^fs,  il  a  ensuivrait  que  le  tribunal  ne  pourrait  jamais 
refuser  de  prononcer  l'expropriation. 

710.  —  La  circonstance  que  des  terrains  compris  dans  l'ar- 
rêté de  eessibilité  seraient  l'objet  d'une  revendication  de  la  part 
de  tiers  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  en  prononce 
l'expropriation,  sauf  aux  prétendants-droit  à  faire  fixer  ultérieu- 
rement par  le  jury  rindemaité  éventuelle  qui  leur  reviendra  daos 
le  cas  ou  ils  seraient  reconnus  propriétaires  de  ces  terrains.  — 
Cass.,  31  déc.  1874,  Jooon,  [S.  75.1.178,  P.  75.409,  D.  7B. 
5.232]  —  DaCfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  10. 

717. —  Les  conditions  relatives  au  délai  dans  lequel  l'expro- 
priation doit  être  accomplie  par  une  compagnie  substituée  aux 
droits  de  l'Etal,  n'intéresseot  que  l'Etat,  et  leur  inexécution  ne 
saurut  infirmer  la  v^eurdu  décret  dêdaratif  d'utilité  publique. 
—  Cass.,  24  août  1880,  de  L'Hâpitol,  [S.  81.1.86,  P.  81.1.178, 
D.  81.1.376]  —  L'expropriation  est  régulièrement  prononcée, 
après  l'expiration  du  délai  imparti  par  le  décret  é  la  compagnie 
coucessioooaire.  —  Uême  arrêt.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  I, 
sur  l'art.  14,  n.  12;  Crépon,  sur  l'ait.  14,  n.  31;  de  Lalleau,  Jous- 
SRliu,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  d.  209. 

71S*  —  Le  tribunal  prononce  l'expropriation,  mais  il  n'envoie 
pae  l'expropriant  en  possession  ;  c'est  au  magistrat  directeur  du 
jury,  aprie  que  le  jury  a  statué  sur  l'indemaité,  è  prononcer  cet 
envoi.  Par  suite,  fe  lugement  prononçant  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  peut  ordonner  la  dépo«session  immé- 
diate de  l'exproprié  sauf  indemnité  ultérieure.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  qu'un  arrêté  du  préfet  eût  déclaré  qu'il  y  avait  néces- 
sité de  mettre  l'adminisl ration  immédiatement  en  possession  ;  un 
tel  arrêté  ne  peut  être  entendu  en  ttft  ifeDLexc}usit.de  rindua? 
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nitë  préalable.  —  Cass.,  28  janv.  1834,  Dumarest,  [S.  34.1.206, 
p,  chr.]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  14,  n.  20;  Cré- 
pon, surrart.  14,  n.  137. 

719.  —  Mais  le  jugement  n'est  pas  oui  par  cela  seul  que,  par 
une  locution  vicieuse,  il  aurait  pronoocé  reoToi  en  possession 
des  concessionnaires,  au  lieu  de  prononcer  seulement  l'expro- 

firialion,  si  d'ailleurs  cet  envoi  en  possession  n>st  accordé  qu'à 
a  charge  par  ces  mêmes  coacessionnaires  d'acquitter,  préalable- 
ment à  toute  prise  de  possession ,  l'indemnité  qui  sera  réglée  par 
le  jury.  —  Cass.,  11  mai  1835,  Dumarest,  [S.  35.1.949.  P.  chr.] 

—  DafTry  de  la  Monnoye,  toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  138; 
deLalIeau,JouBselin,  Rendu  et  Péria  1. 1,  n.  215  bi$.  —  Dans  ce 
cas,  les  termes  mêmes  du  jugement  établissent  que,  bieo  qu'il 
se  soit  servi  d^une  expression  inexacte,  il  a  entendu  seulement 
prononrer  l'expropriation  et  non  Tenvoi  en  possession. 

720.  —  Mais  il  est  utile  que  les  propnétures  et  les  divers 
intéressés  connaissent  l'époque  à  laquelle  1  administration  compte 
prendre  possession  des  terrains  ou  b&timents  expropriés,  et  par 
suite,  il  est  bon  que  le  tribunal  indique  cette  époque  dans  son 
jugement;  le  tribunal  peut  la  mentionner  puisqu'elle  se  trouve 
énoncée  dans  l'arrêté  de  cessibilité  (V.  suprà,  n.  403)  ;  cette  prise 
de  possession  n'aura  lieu ,  d'ailleurs,  qu'après  la  Bxation  et  le 
paiement  préalable  de  l'indemnité.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  215  *ts. 

731.  —  Le  tribunal  peut-il  prononcer  l'expropriation  alors 
que  les  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  accom- 
plies avant  que  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  ait  été  rendu? 
Supposons,  par  exemple,  que  Tadministration  procédant  par  voie 
d'alignement  ait  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
tit.  2,  L.  3  mai  1841,  puisque,  convertissant  l'alignement  en  ex- 
propriation, elle  ait  obtenu  un  acte  déclaratifild'utilité  publique  et 
fait  rendre  par  le  préfet  un  arrêté  désignant  les  territoires  et  lo- 
calités, et  un  arrêté  de  cessibilité  ;  cette  procédure  eelrelle  régu- 
Uère?  On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  le  législateur  n*a  pas 
indiqué  d'une  manière  impèrative  l'ordre  dans  lequel  doivent  se 
succéder  les  formalités;  sans  doute,  mais  il  faut  cependant  que 
les  intéressés  soient  avertis  par  l'acte  déclaratifd'utilité  publique 
qu'ils  sonten  présence  d'une  procédure  d'expropriation  sérieuse; 
quelle  utilité  pour  eux  de  présenter  des  observations  si  l'expro- 
priation n'est  point  certaine?!!  semble  donc  qu'en  ce  cas  le  tnbu- 
nal  devrait refuserl'exiwoprietion.  —  DaflÏYdelaMonnoye, t. i,  sur 
l'art.  i4,  n.  46. 

§  2.  Du  visa  d«s  pi^set. 

722.  —  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  doit  non 
seulement  déclarer  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
ont  été  remplies,  mais  il  doit  à  peine  de  nullité  faire  la  justiBca- 
tioD  de  la  légalité  dd  l'expropriation  par  le  visa  ou  du  moins  l'é- 
nonciation  des  pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites.  —  Cass.,  1"  juill.  1834,  Dumarest,  [S.  34.1.623,  P. 
chr.l;  — 2  févr.  l836,Houzet,  [S.  36.1.337,  P.  chr.];  —  30 mars 
1859,  Mauriac,  [P.  99.763,  D.  W.1.165]  ;  —  24  nov.  4866,  Du- 
wamet,  [D.  66.6.204]:  -  41  m&rs  4872,  Dupuis,  [S.  7S.1.439, 
P.  72.3IS,  D.  72.5.231];  —  43  dée.  4878,  Chemin  de  fer  de  Pi- 
cardie, [S.  80.4.434,  P.  80.2861;  —  27  janv.  1880,  Bessenon,  [S. 
80.1.472,  P.  80.1173,  D.  80.1.164];  —  46  févr.  4881,  de  Dreux- 
Bréié,[S.  81.4.227,  P.  81.1.537,  D.  81.5.197];  —  Il  juill.  1881, 
Geay.rS.  81.1.430,  P.  81.1.1087];—  12  août  1884,  Godard,  [S. 
85.1.84,  P.  85.1.173,  D.  86.5.246];  —  H  févr.  1885,  Périer,  [S. 
85.1.271,  P.  85.1.660,  D.  86.5.229];  —  20  juill.  1887,  Fachan, 
[S.  87.1.431,  P.  87.1.1061,  D.  87.5-223];  —  12  mars  1888,  Fa- 
randi,  IS.  89.1.272,  P.  88.1.645,  D.  88.5.242];  —25  janv.  1892, 
Tremolières,  f  S.  et  P.  92.1.464];  —  H  déc.  1894,  Société  des  éta- 
blissements agricoles  de  Tilly,  [S.  el  P.  95.1.143,  D.  95.1.3221; 

—  6  mars  1895,  Verdeille,  [S.  et  P.  96.1.245];  —  29  juin  1896, 
de  Coumai!le,[S.  et  P.  96.1.527]— De  Lalleau,  Joussehn, Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  210  ;  DaR'ry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14, 
n.  14;  Crépon,  sur  l'art-  14,  n.  32. 

723.  —  Par  suite,  doit  être  annulé  le  jugement  déclarant 
que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  parvenir  à  l'ex- 
propriation ont  été  observées^  mais  qui  ne  mentionne,  comme 
ayant  été  produites  devant  lui  et  vénfiées  par  lui,  aucune  des 
pièces  attestant  que  les  formalités  exigées  par  les  art.  2,  S,  6,  7 
et  42,  L.  3  mai  1841,  ont  été  effecUvemeot  remplies,  et  qui  ne 
contient  pas  ainsi  la  preuve  de  la  vérification  faite  par  lui  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités  préalables.  —  Cass.,  SI  nov. 
4866,  précité;—  14  mars  487S,  prtcittf;  —  11  juill.  4881,  pré- 


cité; —  17  févr.  1885.  précité;  —  48  mars  1888,  précité;  -« 
mars  1895,  précité. 

724.  —  En  d'autres  termes,  il  y  a  Heu  d'annuler  te  jugement 
d'expropriation  rendu  sur  le  simple  visa,  sans  autre  éooocialioa, 
des  pièces  et  documents  produits.  —  Cass.,  14  mars  1865,  Hon- 
brun,  fD.  65.5.176]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  35  et  36;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  c.  211. 

725.  —  En  conséquence,  la  mention  insérée  au  jugement,  que 
I  les  pièces  relatives  À  l'expropriation  ont  été  vues  par  le  juge,  et 

que  toute-*  tes  Tormalités  prescrites  par  l'art  2,  lit.  1  ai  par  le 
tit.  S,  L.  3  mai  4841,  ont  été  accomplies,  est  insuffisante  posr 
attester  la  production  de  toutes  les  pièces  exigées  par  la  loi  et 
leur  examen  par  le  tribunaL  —  Cass.,  46  févr.  4881,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  45. 

726.  —  La  mention,  que  les  diverses  formalités  relatives  i 
l'expropriation  ont  été  remplie»  n'atteste  pas  suffisamment,  non 
plus,  la  production  des  pièces  et  leur  examen  pai^  le  juge.  — 
Cass-,  17  mars  1885,  Veroier,[S.87.1.38,P.  87.1.60,6.  86.5.2i»] 

727.  —  Spécialement,  doit  être  annulé  le  jugement  qui,  apris 
avoir  visé  seulement  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et 
l'arrêté  de  cessibilité,  se  borne  &  ajouter  :  «  Vu  tontes  les  pièeei 
de  la  procédure,  qui  ont  été  déposées  sur  le  bureau,  et  qui  coa- 
statent  que  les  formalités  préalaoles  exigées  par  la  loi  du  3  lui 
1841  ont  été  remplies.  »  —  Cass.,  12  aoOt  1884,  précité. 

728.  —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'est  régiilier  le  Jugenaest 
prononçant  l'expropriation  sur  le  vu  des  pièces  produites,  et 
après  avoir  constate  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  remplies.  —  Cass.,  9  mars  1891,  Doneau,  [S.  91.1.230,  P. 
91.1.544] — Mais  on  ne  peut  considérer  cet  arrêt  comme  unrevi- 
rement  de  la  jurisprudence;  il  est  certain  que  dans  l'espèce  soa- 
mise  b  la  Cour  suprême  le  jugement  constatait  par  des  mentioDs, 
suffisantes,  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  avaientété 
accomplies;  si  ces  mentions  ne  s'étaient  point  trouvées  dans  le 

t'ugement  qui  Im  était  déféré,  la  Cour  suprême  aurait  prenoitf 
1  cassation. 

720.  —  Il  n'importe  que  le  jugement  d'expropriation  wt  été 
rendu  sur  le  vu  de  l'arrêté  du  préfet,  qui  lui-même  vise  tootet 
les  pièces;  il  ue  résulte  pas  nécessairement  de  cette  cireonstaoce 
que  chacune  des  pièces  ait  été  produite  au  tribunal  et  examioée 

Ear  lui.  — Cass.,  30  août  1859,  Bureau.  [S  60.1.359.  P.  60.40, 
>.  59.1.365];  —  17  mars  1885,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  39;  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  44,  n.  14.  —  En  effet 
le  tribunal  a  pu  se  contenter  d'examiner  l'arrêté  du  préfet  ssns 
vérifier  les  diverses  pièces  visées  par  ce  fonctionnaire. 

730.  —  Il  y  a  également  lieu  d  annuler  lejugemeot  d'expro- 
priation qui  se  borne  à  énoncer  «  vu  les  pièces  jointes  à  l'appai 
du  réquisitoire  du  ministère  public,  »  alors  que  ce  réquisitoire  ne 
mentionne  aucun  acte  contenant  le  consentement  du  proprié- 
taire &  la  cession  amiable  de  sa  propriété,  ni  l'accomplissemeat 
des  formalités  qui,  en  l'absence  ae  ce  consentement,  deviennnt 
nécessaires.  —  Cass.,  29  janv.  1850,  Bussault,  [S.  50. 1.492,  P. 
50.1.602,  D.  60.1. 123J  —  Crépon,  sur  t'arU  14,  o.  37;  Daffry  de 
Ul  Monnoye,  t.  l,sur  l'art.  14,  n.  44. 

781.  —  Il  n'importe  pas  davantage  que  le  jugement  se  ré- 
fère au  réquisitoire  du  procureur  de  la  République,  si,  d'une 
part,  le  jugement  ne  constate  pas,  par  son  propre  visa,  qnlli 
vérifié  les  pièces  jointes  au  réquisitoire,  et  si,  d'autre  part,  le 
j  réquisitoire  ne  vise  que  le  décret  d'uUlité  publique  et  ranété 
de  cessibilité,  et  ne  fait  aucune  mention  des  documents  admi- 
nistratifs  destinés  à  établir  que  les  diverses  formalités  énumé- 
réesau  tit  2,  L.  3  mai  4841,  ont  été  accomplies.  —  Cass., 
17  févr.  1885,  précité. 

732.  —  Par  suite,  est  frappé  de  nullité  le  jugement  qui  se 
borne  à  viser  la  lettre  d'envoi  du  préfet,  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  et  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  le  législateur  sans  indiquer  que  le  tribu- 
nal a  vu  el  vérifié  chacune  de  ces  pièces.  —  Cass.,  10  déc  1883, 
Chabrillan,  [D.  84.5.255]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  44. 

738.—  Et  doit  également  être  annulé  le  jugement  qui,  aprèi 
avoir  déclaré  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  kn  oift 
été  remplies,  se  borne  k  mentionner  comme  ayant  été  prodnils 
devant  le  tribunal  et  vérifiés  par  lui  la  plan  pàredlaire  et  «  les 
pièces  jointes  au  réquisitoire  du  ministère  publie  »  alors  qae  ce 
réquisitoire»  après  avoir  visé  seulement  le  décret  d'utilité  publi- 
que et  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité,  ^oute  simplement  :«Ta 
les  pièces  constataut  que  les  formalMit  preseriteS|par  l'art,  i, 
Ut.  1.  et  par  le  tit.  2  de[j*g){>yg  J^4LM5^tfÇl>^  :  » 
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mention,  s&db  précisioOf  n'atteste  pas  d'one  manière  surSsante 
la.  production  des  pièces  exigées  par  les  art  5,  6,  7  et  12  de  la- 
dite loi.  —  Cass.,  Il  dëc.  1894,  précité.  —  Si  le  tribunal  peut  ne 
pas  meottonoer  toutes  les  pièces  attestant  l'accomplissement  des 
formalités  légales,  et  se  borner  &  renvoyer  pour  leur  éouméra- 
tîon  au  réquisitoire  du  procureur  de  la  République,  gui  les  in- 
dique, c'est  k  une  double  condition  :  que  le  réquisitoire  du 
procureur  de  la  République  vise  lui-même  toutes  les  pièces  dont 
la  production  est  indispensable  ;  2"  qu'il  résulte  des  énoncia- 
tîons  du  jugement  que  les  pièces  en  question  ont  été  placées 
sous  les  yeux  du  tribunal  et  vériâées  par  lui.  —  Cass.,  2d  déc 
1896,  Société  «  l'EsUque»,  [S.  et  P.  07.1.101]— V.aussi.  Cass., 
21  déc.  1892,  Louchet,  [S.  et  P.  94.1.U3j 

734.  —  Le  jugement  qui  se  borne  à  viser  l'une  ou  quelques- 
ooes  des  pièces  justificatives  de  racoomplissemeot  des  farmatitéi 
doit,  par  d  eotUrario,  être  présumé  n'anûr  pas  examiné  les  au- 
tres pièces  qui  auraient  dû  être  vérifiées  par  lui;  un  tel  juge- 
ment doit  donc  être  annulé.  —  Cass.,  9  févr.  1836,  Houzet,  [S.  36. 
1.337,  P.  cbr.];  —  tt  juilL  1836,  Dusserech,  [S.  36.1.918,  P.  37. 
1.119]  ~  Crépon,  sur  l'art.  14,  a.  38;  DafTry  de  la  Monnoye, 
sur  l'art.  14,  o.  14;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Përin,  t.  1, 
n.  211,  note. 

735.  —  Il  a  été  jugé  également  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le 
jugement  qui  ne  vise  ni  les  pièces  relatives  aux  Tormalités  de 
puolioation,  d'al^cbage  et  d'insertion  de  l'avis  du  dépdtduplan 
parcellaire  à  la  mairie,  ni  les  pièces  relatives  À  l'ouverture^  à  la 
mairie,  du  registre  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  inté- 
reasés,ni  enân  l'arrêté  préreotoral  désignant  la  commission  d'en- 
quête.—Cass.,  29  déc.  1896,  précité.  —  V.  aussi,  Cass.,  21  déc. 
1892.  Louchet,  [S.  et  P.  94.1.143] 

736.  —  ...  Que  le  jugement  ordonnant  l'expropriation  doit, 
à  peine  de  nullité,  constater  que  le  décret  déclaratir  d'utilité 
publique,qui  constitue  une  formalité  substantielle,  a  été  mis  sous 
les  yeux  d«s  juges.  — Cass.,  2  jaov.  1844,  Dupontavice,  fS.  44. 
1.185,  P.  44.1.651;  -  10  joiU.  1866,  Bamett-Btears,  [S.  67.172, 
D.  66.5.204] 

787.  —  ...  Que  le  jugement  doit,  à  p«ne  de  nullité,  viser  l'ar- 
rtté.du  préfet  désignant  les  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  être  exécutés,  si  cette  désignation  n'est  pas  contenue 
dans  l'acte  déclaratif.  —  Cass.,  13  nov.  1878,  Chem.  de  fer  de 
Picardie,  [S.  80.1.134,  P.  80.286,  D.  79.1.1741  —  DaCfry  de  la 
Monnoye,  sur  l'art.  2,  n.  I  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Pë- 
rin, t  1,  n.  211,  note;  Crépon,  sur  l'wt.  14,  n.  43. 

738>  —  .••  Que,  dans  le  cas  où  la  commission  d'enquête  a 
proposé  des  modiBcations  aux  plans  primitifs  des  travaux  d'ex- 
propriation, la  décision  que  prend  le  ministre  pour  approuver  ou 
modiBer  lui-même  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  devient 
un  des  éléments  de  ta  procédure,  et  doit,  dès  lors,  h  peine  de 
Dullité.  être  produite  au  tribunal  et  visée  par  lui  dans  son  juge- 
ment d'expropriation  ;  qu'il  ne  suffirait  pas  que  la  décision  mi- 
nistérielle fût  simplement  indiquée  dans  te  réquisitoire  du  mi- 
DÏstère  public.  —  Cass.,  30  mari  1870.  Thomas,  (S.  70.1.349, 
P.  70.882,  D.  70.8.1821  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  42;  Daffry 
de  la  Honaoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  14;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  211,  note. 

739.  —  Jugé,  cependant,  que  le  tribunal  qui  prononce  l'ex- 
propriation sur  le  vu  de  l'arrêté  préfectoral  flxant  les  localités 
et  territoires  traversés,  n'est  pas  tenu  de  viser  les  décisions  mi- 
nistérielles relatives  &  l'étude  des  modifications  du  tracé.  — 
Cass.,  13  déc  1882,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  i,  n.  208,  note  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  22.  —  ...  Que 
las  parties  ne  peuvent  non  plus  demander  communication  de 
ces  documents.  —  Même  arrêt 

740.  —  En  tout  cas,  le  jugement  d'expropriation  doit  être 
annulé  s'il  ne  mentionne  point  l'arrêté  de  cessibilité,  arrêté 
sans  lequel  l'expropriation  ne  saurait  être  poursuivie.  —  Cass., 
30  août  1859,  Bureau,  [S.  60.1.359,  P.  60.40,  0.59.1.365]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  211,  note. 

741.  —  Le  jugement  doit  constater  que  les  plans  parcellai- 
res ont  été  déposés  &  la  mairie  (V.  suprà,  n.  303  et  s.)  et  y  sont 
demeurés  huit  jours  siirès  les  avertissements,  publications.  afS- 
shes  et  insertions  prévus  par  la  loi;  la  preuve  de  l'observa- 
tion de  ce  délai  el  de  celui  de  huitaine  prescrit  par  Tart.  9  de 
ladite  toi,  pour  la  durée  des  opérations  de  la  commission  d'en- 
quête, résulte  suffisamment  du  jugement  constatant  «  qu'une 
première  enquête  a  eu  lieu  du  22  au  30  mars;  que  les  opéra- 
tiont  de  la  commission  d'enquête,  commencées  le  8  avril,  n'oot 


{  été  terminées  que  le  15  avril  ;  que  l'enquête  supplémentaire,  dont 
\  l'ouverture  a  été  annoncée  par  avis  affiché  et  publié  le  18  avril, 
'  a  été  close  le  26  avril.  —  Cass.,  13  déc.  1882,  de  Froissard,  [S. 
83.1.325,  P.  83.1.782,  D.  84.1.88] 
742.  —  Jugé,  encore,  que  le  juj[emeDt  doit  viser  le  procès- 
I  verbal  dressé  par  le  maire  et  mentionnant  les  déclarations  et 
réclamations  verbales  des  parties,  procès-verbal  auquel  sont 
annexées  celles  transmises  par  écrit,  ainsi  que  le  procès-verbal 
relatant  la  constitution,  la  réunion,  la  durée  et  les  opérations  de 
la  commission  d'enquête  instituée  pour  recevoir  les  observations 
des  expropriés.  —  Cass.,  12  mars  1888,  Faraudi,  [S.  88.1.272, 
,  P.  88.1.645,  D.  88.5.242] 

'  743.  —  ...  Que  le  jugement  d'expropriation  qui  vise  les 
procès-verbaux  du  maire,  constatant  que  le  plan  parcellaire  a 
été  déposé  à  la  mairie  dans  le  délai  sus-indiqué,  justifie  suffl- 
samment  de  l'acoomplissement  de  cette  fonnafité,  comme  aussi 
de  la  vérification  faite  de  ce  document  par  te  tribunal.  —  Cass., 
12  févr.  1884,  Retours.  [S.  85.1.134,  P.  85.1.289,  D.  85.1.262] 

744.  —  Lorsque  l'exproprié  a  autorisé  l'expropriant  à  pren- 
dre possession  des  terrùns  expropriés,  il  surfit  an  jugement 
qui  prononce  l'expropriation  de  viser  l'acte  delcessioo  détermi- 
nant les  parcelles  expropriées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'assu- 
rer de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  tit.  1, 
art.2,  §  2.  n.  3  et  parle  tit  2de  laloiduSmai  1841.  —  Cass.,  12 
juin  1888,  Chem.  de  ferdépartementaux,  [S.  89.1.128,  P.  89.1. 
293,  D.  90.1.106]  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
le  tribunal  de  prononcer  l'expropriation,  mais  seulement  de  don- 
ner acte  du  consentement  du  propriétaire  en  constatant  ce  con- 
lentement 

745.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  chacune  des 

Eièces  produites  pour  constater  l'accomplissement  de  ces  forma- 
tés soit  l'objet,  dans  le  jugement  d'expropriation,  d'une  dési- 
gnation individuelle  et  spéciale.  Ainsi,  est  valable  le  jugement 
qui,  après  avoir  visé  expressément  le  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  et  l'arrêté  de  cessibilité,  relève,  dans  le  réquiùtoire  du 
ministère  public  concluant  il  l'expropriation,  les  expressions 
«  vu  la  requête  et  les  pièces,  »  et  vise  les  pièces  jointes  à  l'ap- 
pui de  la  demande  de  l'expropriant.  —  Cass.,  11  mai  1835,  Du- 
marest  [S.  35.1.249,  P.  chr.];—  9  avr.  1877,  Haincque,  [S.  78. 
1.128.  P.  78.293,  D.  77.1.469];  —  1"  mai  1877,  Comm.  de  Fres- 
nes,  [S.  77.1.277,  P.  77.686]  —  Crépon,  sur  l'art  14,  n.  46  et  48; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  14. 

746.  —  D'autre  part,  sM  n'est  pas  nécessaire  que  chacune 
des  pièces  produites  pour  constater  l'^iccomplissement  des  for- 
malités légales,  soit  l'objet,  dans  le  jugement  d'expropriation, 
d'une  désignation  individuelle  et  spéciale,  il  est  certain,  du 
moins,  qu'un  visa  général  et  collectif  est  insuffisant  pour  satis- 
faire au  voeu  de  la  loi.  —  Cass.,  12  août  1884,  Godard,  [S.  85. 
1.84,  P.  85.1.173,  D.  85.5.246] 

747.  — 11  a  même  été  jugé  qu'il  y  a,  dans  un  jugement  pour 
cause  d'expropriation  publique, constatatioasuffisantedel'accom- 

(glissement  de  toutes  les  formalités  par  la  mention  suivante  :  vu 
es  pièces,  au  nombre  de  neuf,  transmises  au  ministère  public 
par  le  préfet,  et  constatant  que  les  formalités  exigées  par  la  loi 
uQt  été  remplies.  —  Cass.,  11  mai  1 835,  précité.  —  Oarfry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  14,  n.  14;  Crépon,  sur  l'art  14,  n.  47. 
—  Mais  cet  arrêt  a  été  rendu  à  une  époque  où  la  Cour  suprême 
se  montrait  moins  rigoureuse  qu'fc  l'heure  actuelle,  pour  la  cons- 
tatation par'  le  juge  de  l'accomplissMnent  des  formalités  impo- 
sées par  la  loi  ;  on  doit  reconnaître  en  effet  que  les  éconciations 
d'un  tel  jugement  n'établissent  pas  d'une  façou. 'certaine  ta  pro 
duction  des  pièces  indispensables  et  l'examen  dti  Juge. 

748.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé,  depuis,  que  la  mention  que  <«  les 
pièces  ont  été  produites  au  nombre  de  onze,  constatant  que 
toutes  les  formalités  ont  été  ri^mplies.  »  ne  permet  pas  d'appré- 
cier si  les  pièces,  ainsi  visées  dans  leur  ensemble,  sont  bien 
réellement  celles  dont  la  production  est  rigoureusement  exigée 
par  la  loi,  ni  de  vérifier  si  elles  constatent  effectivement  l'ac- 
complissement régulier  des  formalités  qu'elle  prescrit.  —  Cass., 
20  luill.  1887,  Faehan,  [S.  87.1.431,  P.  87.1.1061,  D.  87.5. 
223J 

j49.^  —  Mus  il  a  été  jugé  que  le  jugement  d'expropria- 
tion, qui  vise  l'arrêté  de  cessibilité  et  les  pièces  jointes,  au  nom- 
bre desquelles  figure  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  et 
ajoute  qu^l  résulte  des  documents  produits  qne  toutes  les  for- 
malités pour  arriver  à  l'expropriation  ont  été  remnKv»,  constate  î 
suffisamment  la  production  de  ce  d^i^^f^^^  ^Jfi@i@âll^ 
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son  examfD  par  leJuK».  — C&ss.,  21  fSrr.  1888,Poeqaet,[S.84. 
1.36.  P.  84.1.58,  D.  83.1.t9] 

750.  —  ...  Qa«  le  Jugement  qai  prononce  one  expropriation 
pour  cause  d'utititë  publique  peot,  sans  encourir  la  nudité,  se 
borner  à  riser  rarr^te  de  ceesibiliM  ënumérant  let  parcelles  ex~ 
propnéesetsiluées  danstrois  eommonm,  sans  fttretenu  de  riser, 
en  outre,  Tarr^t^  préreeloral  eonlenant  la  désignation  des  trois 
communes  sur  lesquelles  les  travaux  doÏTent  aroir  lieu,  lorsque 
le  décret  d'utilité  publique  contient  lui-même  e«ttê  désignation. 
—  Cass.,  8  mars  4891,  Bigot-d'Engente,  fS.  et  P.  98.1.420] 

751.  —  ...  Que  le  jugement  d'expropriation  qui  énonce  qu'il 
a  été  rendu  sur  le  vu  :  i"  du  décret  Héclaratir  de  l'utilité  publi- 
que du  trarail  qui  y  est  spécifié;  8*  de  l'enquéle  prescrite  par 
lart.  6,  h.  3  mai  1841,  et  du  procés-verbal  d'ouverture  de  cette  i 
enquête  constatant  le  dépAlàla  mairie  du  plan  parcellaire,  ainsi  ' 
que  lee  publications,  afflches  et  insertions  de  ravertissetnent  col- 
lectif donné  aux  parties  intéressées  de  prendre  communication 
de  ce  plan  ;  3°  de  la  délibération  du  conseil  municipal  portant 
avis  sur  les  réclamations  insérées  au  procès-rerbal  d'enquête  ; 
4*  de  l'arrêté  prérectoral  de  cessibilité  auquel  était  annexé  le 

Elan  parcellaire,  ledit  arrêté  rendu  en  conseil  de  préfeeture  sur 
btrtMmnsion  de  TaTig  du  conseil  municipal,  constate  que  l'ex- 
propriation â  été  pranoneéesur  la  production  et  la  vérification 
par  te  tribunal  des  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites 
par  ta  loi  ont  été  remplies.  —  Cass.,  !3  juill.  t89«,  Passy,  fS. 
et  P<  97.1.48]  —  Cette  décision  offre  un  grand  iolérét  pratique, 
en  ee  qu'elle  fonmitaux  juges,  chargéit  de  rendre  un  jugement 
d'expropriation,  une  formule  qui  les  met  &  l'abri  d'un  oubli,  et, 
par  suite,  d'une  cassation. 

752.  —  La  prétention  du  demandeur  qui  allègue  que  le  tri- 
bunal ne  s'est  pas  assuré  de  l'accomplissement  des  formalités 
légales  et  qui  en  donne  comme  preuve  une  prétendue  erreur  de 
date  par  lui  commise  en  mentionnant  l'arrêté  de  cessibilité  du 
préfet,  doit  être  rejetée  alors  qu'il  n'apporte,  devant  la  Cour  de 
cftsaaiion,  aucune  preuve  de  1  irrégularité  alléguée.  —  Cass.,  9 
févr.  1898,  de  Clerveau.  [S.  et  P.  9B.1.S88,  D.  99.1. S04]  —  Il 
n'en  pourrait  être  autrement  que  si  cette  erreur  démontrait  que 
les  juges  n'ont  point  en  réalité  examiné  les  pièces;  en  ce  cas  la 
jugemeat  devrait  être  annulé. 

753.  —  Nous  rappellerons  que  lorsqu'il  s'agit  de  biens  d'in- 
capables, ceux-ci  n'ont  pas  besoin  d'être  autonsés  pour  consen- 
tir &  l'expropriation,  puisque  celte  expropriation  est  obligatoire  ; 
par  suite,  H  n'r  a  pas  à  produire  devant  le  tribunal  une  pièce 
confetatant  l'autorisation  d  aliéner  ;  celte  pièce  n'est  exigée  qu'en 
ea«  de  cession  amiable.  —  Cass.,  16  févr.  1840.  PréfM  desBou- 
ehes-du-Hhdne.  [S.  48.1.237,  P.  46.1.500.  D.  46.1.M]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  14.  n.  58.  —  V.  suprd,  n.  S81  et  s. 

754.  —  Si  les  formalités  de  I  expropriation  n'ont  point  été 
accomplies,  le  tribunal  ne  peut  renvoyer  le  propriétaire  devant 
le  jury,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  oessioti  amiaole  sans  accord  sur 
le  prix,  ou  réunion  du  terrain  au  domaine  public  par  suite  d'ali- 

fnement  ;  est  donc  nul  le  jugement  qui  renvoie  un  propriétaire 
evant  le  jury  sans  constater  Taccompliseement  des  Tormalités 
presorites  par  la  loi,  ou  la  réunion  au  domaine  par  suite  d'ali- 
gnement. —  Cass.,  10  janv.  1877,  Deligoy,  [S.  77.9.181,  P.  77. 
430,  D.  78.1.127]  -  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  54. 

"755.  —  Le  jugement  d'expropriation  <^ui  vise  les  pièces  pro- 
duites est  BulSaammenl  motivé,  en  ce  qui  concerne  1  accomplis- 
sement des  formalités  requises  et  constatées,  par  là  production 
de  ces  pièces.  —  Cass.,  3  juiU.  1839,  Bourgon,  [S.  39.1.748, 
P.  46.8.S44]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  51  ;  Daflïrv  de  la  Mon- 
nove,  t.  1,  sur  l'art.  44,  n.  16  ;  de  Lalleau.  Joasseun.  Rendu 
Pi^n,  L  1,  n.S13. 

75tt.  —  Pour  nous  résumer  sur  ce  point,  au  cas  de  pourvoi 
en  cassation,  le  contrôle  auquel  se  livre  la  cour  ne  se  borne  pas 
à  eoustater  l'existence  des  pièces  d'où  résulte  l'acoomplissement 
des  (brmatités  prescrites  par  la  toi,  mais  il  porte  aussi  sur  le 
point  de  savoir  s'il  résulte  suffisamment  des  constatations  du 
jugement  que  les  juges  ont  vu  et  vérifié  ces  pièces  avant  de 
prononcer  l'expropriatioa.  —  Cass.,  10  juill.  1866,  Burnet-Stears, 
[S,  «7.1.84,  P.  67.172,  D.  66.3.210]  —  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  50;  Da'try  de  la  Monnoye,  t.  I,  sur  l'art.  14,  n.  14. 

Zo  De  la  détiynalion  des  propriitairet. 

757.  —  L'art.  20,  L.  3  mai  1841,  autorise  é  attaquer  le  juge- 
ment d'expropriation  poar  vieo  de  forme;  le  viee  de  forme  le 


plus  grave  est  l'absenoe  de  désignation  des  noms  des  proprié* 
taires,  ceux-ci  n'étant  pas  avertis  de  l'expropriation  prononcés 
contre  eux.  —  DafTrY  de  la  Moonoye,  loe.  cit.  —  Et.  en  effet, 
l'art.  15,  L.  S  mai  1841.  en  exigeant  que  l'extrait  de  Jageneat 
.|Ui  doit  être  notifié  eoDtienne  las  noms  des  propriétaires,  anp- 
pose  que  oes  noms  se  tronve«t  éooneés  dans  ledit  jugemant  dont 
l'extrait  notifié  n'est  qu'une  exacte  reproduction.  —  Cass., 6 
juin  1898,  Bertbon,  (S.  et  P.  96.1.464,  D.  96.1.504]  —  Le  Juge- 
ment d'expropriation  doit  donc,  k  peine  de  nullité,  eontesir  tel 
noms  des  propriétaires  expropriés.  —  Cass.,  3  févr.  1836,  Hoo* 
zftt,  [S.  36.1 .337,  P .  chr.l  ;  -  4  août  1841 ,  Coniae.  [8.  41 .1.661, 
P.  41.2.377)  ;  -  6  janv.  1857.  Chaocy,  [S.  57.1.302,  P.  R8.B9,  D. 
57.1.46];  —  25  août  1857,  Verbois,  [S.  58.1.824.  P.  58.984,  D. 
57.1.553];— 9  févr.  1858,  Oontand,  [P.  89.682,  D.  58.i.lî7]; 
—  29  jui^n  1882,  Tournier,  [S.  83.1.183,  P.  83.1.4181  ;  —  6  juin 
1896,  Bertbier,  [S.  et  P.  96.1.464,  D.  96.1.5041  —  1>e  Lalleav, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215  bis;  Dafl'ry  de  la  Hoo- 
noye,  t.  1,  sur  l'art.  14.  n.  4;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  B6. 

758.  —  Le  propriétaire  qui  a  cédé  amiabtemeat  ses  immett- 
bles  à  rexpropnanl  ne  doit  pas  figurer  dans  le  ju^ment  nooi- 
maot  un  olreeteurdu  jury  et  renvoyant  son  locataire  devant  le 
iury  pour  fixer  une  indemnité,  —  Câss.,  1"  juin  1881.  Grasset, 
[B.  il  .1.381.  P.  81.1  908] 

75B»  —  La  raison  en  est  le  propriétaire,  étant  désiott* 
reseé  par  llndemnité  fixée  amiableraent  entre  lui  et  Texpropriast, 
n'a  aucun  intérêt  dans  le  débat  qui  s'enga^  entre  eeloi-«  «t 
son  locataire.  Dès  lors,  l'omission  du  nom  de  eo  propriétaire,  dSM 
le  jugement  d'expropriation,  n'entratne  pas  la  nullité  du  jeee- 
ment.  —  Cass.,  1"  Juin  1881,  précité.  —  Crépon,  sur  l*art.  14, 
n.  58;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  a.  818  bit,  oote. 

7^.  —  Le  jugement  doit  contenir  les  noms  des  propriétaires 
tels  qu'ils  sont  inscrits  é  la  matrice  cadastrale,  ou  du  moins  eelt 
suffît  pour  la  régularité  de  la  désignation.  —  Cass..  9  févr. 
«858,  précité.  —  DafTry  de  la  Monnoye,  l.  1,  sur  l'art.  14,  n.l; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  1,  n.  215  6ïs.  «M; 
CrépoD,  sur  l'art.  14,  □.  57.  —  V.  suprà,  n.  290  et  s. 

761.  —  Ainsi  est  régulière  l'expropriation  poorsuirie  contre 
la  personne  portée  h.  la  matrice  cadastrale,  alors  même  que  h 
véritable  propriétaire  se  serait  fait  connaître  au  maire,  maiseam 
avoir  formulé  aucune  réclamation  dans  l'enquête.  —  Cass.,  3  sot. 
1880,  [Pand.  fi-anç.,  90.1.254]  —  De  Lalleaa,  Jonsselin,  Resdn 
et  Périn,  1. 1,  n.  216  bis,  note.  —  Dansée  cas,  le  vériUtbIe  pro- 
priétaire ne  s'est  pas  fait  régalièremêat  connaître:  Au  lieu  dé 
s'adresser  au  maire  il  aurait  dû  se  préseoler  dans  renqoête,  et 
faire  noonattro  sa  qualité  et  ses  prétentions. —V.  «uprd,  n.  347eta. 

762.  —  Mais  doit  être  annulé  le  jogemenl  d'esproprialtm 
rendu  contre  une  personne  autre  que  c«le  portée  h  la  mstriee 
cadastrale.  —  Casa.,  15  janv.  1884,  Lépine,  [S.  86.1.480,  P.  M. 
1.1174,  D.  85.1.891]  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugemeDl 
rendu  contre  Jean-Baptiste  Lépine,  jardinier,  alors  aue  le  véri- 
table propriétaire  inscrit  sur  la  matrice  cadastrale  s'appelle 
Alexandre-François  Lépine,  ancien  huissier;  il  en  est  ainsi  sar- 
tout  alors  que  le  jugement  contient  en  outre  une  erreur  dans  ti 
désignation  de  la  parcelle  &  exproprier.  —  Mêmé  arrêt  —  Gré* 
[ion,  sur  l'art.  14,  d.  62.  —  ...  Et  fa  cassation  du  jugement  pro- 
nonçant l'expropriation  entratne.  par  voie  de  conséquence,  celle 
de  la  décision  au  jury  et  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 

768.  —  PM  également  nul  le  ju^ment  d'expropriation  pour- 
suivi et  rendu,  non  contre  le  véritable  propriétaire  insent  sur 
la  matrice  du  ri&le,  mais  contre  l'anoien  propriétaire,  dont  lenoti 
avait  disparu  de  ladite  matrice  du  rMe.  il  n'Importe  d'ailleurs  t\at 
le  nom  du  véritable  propriétaire  ait  été  déclaré  devant  la  conniif* 
sion  d'enquête.  —  Cass.,  6  janv.  1957,  Cbaney,-rS.  87.1.30Sf 
P.  B8.99,  D.  87.1.461;  —  «5  août  1857,  Verboïs,  [S  5B.i.82i, 
P.  58.984,  D  87.1.353];  —  9  févr.  1858,  Goûtant,  [P.  89.»ftl, 
D.  58.1.127]  —  De  Lalleau,  Jonsielin,  Rendu  et  Périn,  t1. 
n.  215  bis,  note;  DafTry  de  la  MonnoyOt  1. 1,  sur  l'art.  14,  b.B; 
CrépoD,  sur  l'art.  14,  n.  66. 

764.  ^  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'un  ju- 
gement rendu  contre  un  propriétaire  décédé  depuis  plosieun 
années,  alors  que  sa  veuve  est  seule  inscrite  sut  la  matrice  ei- 
daslrale.  —  Casa.,  20  juin  1860,  Montbrun,  [P.  61.268,  D.  M. 
1.406]  ;  —  7  mai  1878,  Aguilhon,  [S.  78.1.876,  P.  78.685,  D. 
78.1.438]  —  ...  D'un  jugement  qui  commet  une  erreur  dans  le 
désignation  de  la  parcelle  expropriée  et  en  outre  désigne  cofliiw 
propriétaire  une  personne  non  inserite  sur  la  matrice  eadaslral^ 
'  Cass.,  89  janv.  1884,  Comm.  d*A^|[6Hè^^^.^80,P.  M 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTIUTÊ  POBLTQUB.  —  Ghap.  V. 


B35 


l.f  174,  D.  BS.1.S911  —  DafTry  de  la  MoDOofs,  I,  i,  iur  l'art  14, 
n.  5  ;  OrApon.  sur  Part.  14,  o.  60  et  01. 

765.  —  Mais  la  démgnatioii  ioexacta  do  nom  d'un  proprié- 
taire exproprié^  daoa  le  plan  parcellaire  et  dans  le  jugement 
d'expropriaiion,  n'est  point  une  cause  de  nullité,  alws  mie  ce 
propriétaire  n'a  pu  Atre  induit  en  erreur  lur  rapplieaUan  de  l'ex- 
propriaUon  à  sa  propriété.  —  Casi.,  14  août  IMS,  Faraudi,  [S. 
90.1.3Sa,  P.  90.1 .8S8,  D.  89.1.S641  —  En  panûl  cas,  l'expro- 
prié est  sans  qualité,  eomoie sans  intérêt,  pour  invoquer,  contre 
fejageroeot  d'expropriation,  la  nallité  des  ditpositioDs  par  lei- 
quelle»  ce  tribunal  a  prononcé  l'expropriation  de  panseiles  ap- 
partenant à  d'autres  propriétaires.  —  Même  arrêt.  —De  Lalleaoi 
iooss#)in,  Rendu  et  Pénn,  L  1,  n.  S15  bi$,  note. 

766.  —  An  reste,  la  règle  d'après  laquelle  la  ju|[eiMat  doit 
contenir  les  noms  propriétaires  tels  qu'ils  sont  inaerits  sur 
la  matrice  cadastrale  est  tellement  ngonreuse  qae  l'expropria- 
Uoo  est  régulièrement  prononcée  contre  le  mari,  bien  que  l'im- 
meuble  appartienne  i  la  femme  ai  c'est  le  nom  du  mari  qui  est 
porté  sur  la  matrice  cadastrale.  —  Cass.,  St  férr.  1882,  Pol- 
quel,  rs.  84.1.36,  P.  M.l.BS,  D.  84.1,29]  —  De  Lalleau,  Jouase- 
hn,  Rendu  et  Pério,  t,  1,  n.  S15  bit,  noie;  Crépon,  surl'arL  14, 
n.  «3. 

767.  —  De  même,  l'expropriation  est  valablement  prononcés 
contre  le  propriétaire  dont  le  nom  est  porté  aur  la  matrine  ca- 
dastrale, bien  qu'il  soit  décédé.  —  Cass.,  30  juin  1860,  Mont- 
bron,  rP.  61.268,  D.  00.1.406]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  □.  68; 
de  Lalleau,  Jouaselin,  Rendu  et  Périn,t.  1,  n.  21a  bit,  oote, — 
y.  infini,  n.  1277  et  1178. 

TOB.— La  personne  qni  prétend  avoir  des  dr<ritB  ior  an 
îameubie  ne  peut  donc  point  demander  la  nullité  du  jugement 
d'expropriation  parle  motif  qu'elle  n'y  est  pas  mentionnée,  alors 
que  ces  droits  ne  sont  point  révétéa  par  la  matrice  cadastrale, 
It  en  est  ainsi  alors  même  que  la  matrice  cadastrale  désignait 
diverses  personnes  comm^  copropriétaires  de  l'immeuble  si  elle 
n'était  point  comprise  dans  cette  désignation,  puisque  cette 
mention  ne  ta  concerne  pas.  —  Cass.,  16  févr.  1864,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  64;  DalTry  de  laMonno7«,L  1,  sur  l'art. 
J4.  n.  S. 

709.  —  Si  le  jugement  après  avoir  indiqué  les  noms  des  pro- 
priétaires, tels  qu^ls  sont  portés  sur  ta  matrice  ajoute  cT'aU' 
très  propriétaires  préautnés,  cette  mention,  qui  ne  f&ii  point 
tort  aux  propriétaires  inscrite  sur  la  matrice,  qui  peut  être 
ftvanlagense  pour  d'autres,  n>9t  point  une  cause  de  nullité  ; 
ainaf  le  jagement  d'expropriation  oui  mentionne  le  nom  du  pro- 

Eriélafre  însorit  à  la  matrice  du  rêle,  et  indique  comme  proprié- 
tire  réel  ou  présumé  tel  le  mari  de  rbéritière  de  ce  propriétaire 
inscrit,  D*eat  paa  nul  en  ce  que  cette  dernière  indication  serait 
inexacte,  la  première  réservant  sufflaammeDt  les  draita  de  ladite 
héritière.  —  Cass.,  9  févr.  1868,  Maujouan,  [S,  62.1.890.  P.  63. 
381.  D.  63.1.3781  —  DafTry  de  laMonnoye,  t.  1,  sur  Tart.  14, 
D.  S;  Crépon,  sur  t'art.  14,  n.  M. 

770*—  Lorsqu'une  femme  mariée  est  seule  inscrite  à  la  ma- 
trice cadastrale,  le  jugement  d'expropriation  ne  peut  être  pro- 
noncé contre  le  mari  eeu),  et  ce  à  peine  de  nullité;  le  mari,  en 
sa  qualité  d'administrateur  des  biens  de  sa  femme  n'a  point,  en 
eiïet,  qualité  pour  les  aliéner  et  pour  représenter  sa  femme 
dans  la  procédure  d'expropriation.  —  Caas.,  4  juill.  i864,  Ban- 
guel,  [D.  64.B.5B2]  —  Jugé  de  même  qu'un  jugement  ne  saurait 
prononcer  contre  fe  mari  seul,  l'expropriation  de  bi^ns  apparte- 
nant &  sa  femme  sépirée  de  biens.  —  Cass.,  24  août  1846,  Fo- 
rest,  [S.  46.1.879,  P.  46.2.'j09,  D.  46.1.329j  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  U  1,  n.  219  6i«,note;  Crépon,  Hurl'art. 
14,  n.  TSet  73. 

771.  —  Il  faut  d'ailleurs  appliquer  ici,  en  ce  qui  concerne  les 
ineapableB,  les  règles  exposées  supra,  n.  140  et  s. 

772.  —  S*il  s'agit  d'une  expropriation  relative  k  an  terrain 
i  prendre  sur  un  chemin  de  halage  et  les  talus  d'un  canal,  le 
jugement  prononce  régulièrement  l'expropriation  contre  la  per- 
sonne Inscrite  sur  la  matrice  cadastrale  comme  propriétaire  du 
terrain,  encore  bien  que  ce  canal  soit  affecté  &  un  service  publie; 
il  n'y  a  point  lieu  de  faire  figurer  le  domaine  public,  alors  qu'il 
pst  sans  intérêt,  les  travaux  à  exécuter  ne  devant  rien  changer 
à  la  destination  du  canat,  et  ne  formant  point  obslark  h  la  na- 
vigation. —  Cass.,  24  mai  1870,  de  Grave,  [D.  10.1.389]  —  Daf- 
fry  de  Is  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  U,  n.  7, 

778.  —  En  vertu  du  principe  d'après  lequel  les  immeubles 
dépendant  du  domaine  publie,  soit  de  l'Etat,  soit  des  départe- 


ments, soit  des  communes,  ne  peuvent  bire  l'objet  d'une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (V  suprd,  n.  99  et  s.),  il 
y  a  Itru  de  décider  que  le  jugemeut  qni  constate  une  eeuion 
amiable  de  terrains  à  nne  compagnie  de  cbemina  de  fer  et  dé- 
signe le  manstrat  directeur  du  )urj,  est  nul,  alors  que  les  ter- 
rains pour  lesomls  il  cat  réelamè  indemnité  appartiennent  aoit 
au  domaine  puDlïc  natioaiU,  soit  tu  domaine  publie  communal. 
Et  cette  nullité  est  d'ordre  publie.  —  Cass.,  20  déc.  18A7,  Che- 
min de  fer  d'Orléans,  [3.  et  P.  »8.1.i»4,  D.  »ft.l.2.>i}  ^  V.  Mprd, 
n.  780  «t  s. 

774*  —  Lorsqu'il  raiste  plusieurs  eopropriélaîres  par  indi- 
vis, dont  les  nome  sont  portés  sur  la  matrice  cadastrale,  le  jogo- 
meot  doit  prononcer  l'expropriation  eootre  chacun  d'entre  enx 
et  tous  laors  noms  doivent  nguror  au  jugement.  Par  auite,  te 
jugement  qui  prononce  l'expropriation  d'un  immeuble  apparte- 
Dint  par  indivis  à  une  veuve  et  à  ses  enfants  est  nul  lorsqu'il 
n'indique  pas  le  nom  de  l'auteur  commun  seul  inscrit  sur  ta  ma- 
trioe  des  rôles,  et  se  borne  à  mentionner  la  veuve  comme  uni- 
que propriétaire  de  l'immeuble  exproprié.  — Cass.,  20  juin  1860, 
Montbruo,  [P.  61.268,  D.  60.1.406} 

775.  —  En  conséquence  l'omission,  dans  le  jugement  d'ex- 
propriation, du  nom  de  l'un  des  copropriétaires  par  indivis  ex- 
propriés donne  ouverture  à  cassation  de  ce  jugement,  ai  ee  pro- 
priétaire n'a  pas  été  représenté,  dans  la  poursuite,  par  les  autres 
expropriés,  alors  d'ailleurs  que  son  nom  se  trouvait  surla  matrice 
cadastrale  à  cdté  du  nom  des  autres  cc^ropriélaires.  ~  Cass., 
fi  janv.  mi,  Ghaney,  [S.  57.1.303,  P.  68.»9,  D.  S7.I.461;  — 
25  août  1857,  Verbois,  [3.  58.1.224,  P.  58.984,  D.  57.1.3531;  —  ' 
12  déc.  1893,  Laixé,  [S.  et  P.  05.1.95,  D.  t)5.1.46| 

776.  —  Dans  ee  cas  la  nullité  du  jugement  d'expropriation 
doit  être  prononcée  même  &  l'égard  de  l'antre  eoproprinaire,  à 
raison  de  l'indivisibilité.  —  Cass.,  12  déc.  1803,  précité.  —  En 
f^lfet,  en  cas  d'indivision,  le  jury  doit  se  trouver  en  présence  de 
tous  les  copropriétaires  intéressés  ;  on  ne  comprendrait  pas  qu'ils 
comparussent  successivement  devant  des  jurys  différents  qui 
pourraient  ne  pas  apprécier  de  la  même  manière  l'indemnité  & 
allouer. 

777.  —  Une  mutation  a  pu  se  produire  sur  la  matrice  cadas- 
trale entre  le  momeot  de  la  levée  du  plan  et  celui  où  \fi  juge- 
ment est  rendu;  celui-ci  doit  contenir  les  noms  des  propriétaires 
portés  a  la  matrice  cadastrale  au  moment  où  il  est  rendu  ;  cela 
ressort  des  termes  des  art.  14  et  tS,  L.  3  mai  1841;  l'expro- 
priant doit  donc  vériOer  les  noms  de  ces  propriétaires  au  mo- 
ment où  le  tribunal  va  se  prononcer  et  lui  soumettre  le  résultat 
de  ses  investigations  nouvelles.  —  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  14,  n.  6; Crépon,  sur  l'art  14,  n.  67. 

778.  —  si  la  procédure  en  expropriation  pour  utilité  publique 
est  régulièrement  suivie  contre  oetui  dont  le  nom  est  signalé  k 
l'administration  expropriante  par  l'inscription  sur  la  matnce  des 
r4)es  comme  étant  celui  du  propriétaire  à  exproprier,  cette  règle 
cesse  d'être  applicable  au  cas  où  le  propriétaire  réel  ou  actuel 
des  immeubles  &  exproprier  s'est  fait  connaître  h  cette  adminis- 
tration avant  le  jugement  d'expropriation  el  l'a  mise  en  mesure 
d'agir  contre  lui  comme  étant  le  véritable  propriétaire  de  ces 
immeubles.  Dans  ce  c^^,  c'est  le  nom  du  véritable  propriétaire 
qui  doit  régulièrement  figurer  à  la  procédure  et  au  jugement.  — 
CasB.,  16  nov.  1892,  Careiti,[S.  et  P.  93.1.264,0.  93.1.556];  — 
21  nov.  1894,  Hougemont,  [S',  et  P.  93.1.191,  D.  95.1.323] 

779.  —  Lorsqu'un  propriétaire  est  décédé,  ai  aucune  mutation 
n'a  été  faite  sur  la  matrice  des  rôles,  l'expropriation  fst  valable- 
ment prononcée  contre  lui  {suprà,  a.  167);  mais  si  les  divers 
héritiers  ont  fait  opérer  la  mutation  ou  se  sout  fait  connaître, 
l'expropriation  doit*  être  prononcée  contre  chacun  d'entre  eux 
désignes  individuellement;  il  ne  sufBrait  pas  qu'ils  fussent  com- 

Fris  dans  une  désignation  collective;  dans  ce  cas,  k  raison  de 
indivision,  chacun  des  héritiers  pourrait  poursuivre  la  nullité 
du  jugement  {suprà,  n.  775).  —  Caas.,  20  juin  1860,  Montbrun, 
[P.  61.268,  D.  60.1.406]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.     a.  215  bis,  note;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  69  et  70. 

780.  —  Par  suite,  la  désignation  dans  le  jugement,  des  ex- 
propriés, sous  la  mention  collective  :  «  Enfants  N...  ou  N...  et  con- 
sorts. >i  serait  insuffisante  pourassurer  la  régularité  el  la  validité 
du  jugement,  h  moins  que  dans  une  autre  partie  de  ce  même 
jugement,  ils  ne  fussent  individuellement  dénommés  avec  indica- 
tion des  parcellea  que  l'expropriatioo  leur  enl^-ve.  —  Cass.,  22 
août  1838,  Houzet,  1 5.  38.1 .1002J  —  DafTry  de  la  Monnove,  t.  1 . 
sur  l'art.  14, n.  8;  Crépon,  sur  lart.  14,  n.  71.  r^r^r%\r> 

Digitized  by  vaDU^  IC 


S36 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTIUTÉ  PUBUQUE.  -  Ghap.  V. 


781.  ~  Jugé  encore  que  si,  en  principe,  le  jugement  oui 
prononce  l'expropriation  pour  utilité  publique  doit  contenir  les 
noms  des  propriétairee  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  ta  matricf?  des 
rôles,  il  en  est  autrement  lorsque,  le  propriétaire  inscrit  étant 
décédéj  les  propriétaires  réels  et  actuels  desdits  immeubles  se 
sont  faits  connaître  à  l'administration  expropriante  dans  les  en- 
quf>tes  préalables.  —  Cass.,  28  nov.  1894,  Vialatte,  [S.  et  P. 
95.1. 19S] 

782.  —  Par  suite,  l'expropriation  doit,  à  peine  de  nulliU,  être 
poursuivie  contre  le  véritable  propriétaire  lorsque  celui-ci,  au 
cours  de  la  procédure  d'expropriation,  a  oETert  son  terrain  gra- 
tuitement i  la  commune  expropriante,  à  la  condition  de  l'accep- 
tation d'un  certain  tracé,  et  que  la  commune^  après  acceptation 
decette  oËfre,  l'a  ensuite  repoussée.  —  Cass.,  15  nov,  1892, précité. 

783.  —  Par  suite  encore,  c'est  contre  le  propriétaire  qui  s'est 
fait  connaître,  et  non  contre  la  personne  désignée  par  erreur  sur 
la  matrice  cadastrale  comme  propriétaire  de  la  parcelle  expro- 
priée, que  la  commune  expropriante,  qui  Ta  reconnue  comme 
Téritaue  propriétaire  par  une  procédure  en  folle  enchère  et  par 
les  offtes  d'acquisition  amiable  qu'elle  loi  a  Mtes,  doit,  &  peine 
de  nuIKté,  poursuivre  la  procédure  d'expropriation  et  fure  pro- 
noncer le  jugement.  ~~  Cass.,  21  nov.  1894,  précité. 

784.  —  11  appartient  à  l'exproprié  de  rédiger  sa  déclaration, 
&  cet  égard,  d'une  manière  exacte,  claire  et  précise;  si  elle  con- 
tient des  erreurs,  des  inexactitudes,  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à 
lui-même  et  ne  peut  en  tirer  ultérieurement  un  moyen  de  nul- 
lité. L'expropriation  doit  donc  être  prononcée  contre  les  pro- 
priétaires qui  se  sont  fait  connaître,  sous  les  dénominations  et 
qualifications  qu'ils  se  sont  eux-mêmes  données  dans  les  récla* 
mations  présentées  par  eux  ou  en  leur  nom  au  cours  desdites 
enquêtes.  —  Cass.,  28  nov,  1894,  précité. 

785.  —  Dès  lors,  l'expropriation  est  régulièrement  poursuivie 
et  prononcée,  contre  une  personne  agissant  tanten  son  nom  per- 
Bonoel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants,  si'  cette  personne  s'est 
ainsi  révélée  par  une  déclaration  écrite  annexée  au  procès-ver- 
bal de  l'enquête  alors  en  cours.  —  Même  arrêt. 

Da  la  (Utigntttwn  dei  propriélii . 

786*  —  Une  suFBt  pas  que  le  jugement  prononçant  l'expro- 

Kriation  constate  Taccomplissement  des  diverses  formalités  préa- 
iblea  prescrites  par  la  loi,  il  est  indispensable,  en  outre,  qu'il 
fasse  connaître  aux  parties  intéressées,  de  la  façon  la  plus  claire 
possible,  si  l'expropriation  s'applique  à  leurs  propriétés;  le  juge- 
ment doit  donc  contenir  la  désignation  exacte  des  parcelles 
que  l'expropriation  enlève  à  chaque  propriétaire  ;  cette  indication 
est  faite  d'après  les  énoncïations  de  l'arrêté  de  cessibilité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  77  ;  DafTry  de  ta  Moonoye.t.  1,  sur  l'art. 
14,  n.  21  ;  de  Lalleau,  Jousselio,  Rpodu  et  Périn,  t.  i,  n.  215. 

787.  —  Le  tribunal  ne  peutapporter  aucune  modification  aux 
désignations  faites  dans  1  arrêté  de  cessibilité;  il  doit  donc  se 
borner  à  reproduire  les  désignations  qui  y  sont  contenues.  — 
Cass.,  14  mars  1842,  Jayle,  [S. 42.1.437,  P.  42.1.7351;—  28 juin 
1852,  Riant,  [S.  52.1 .072,  P.  52.2.242,  0.  62.1.206]  —  Crépon, 
lar  l'art.  14,  a.  78. 

788.  —  Il  a  été  jugé  gue  les  biens  expropriés  sont  suffisam- 
ment désignés  dans  le  jugement  d'expropnation,  lorsque  l'ar- 
rêté de  cesstbililé  contient  Fétat  indicatif  des  parcelles  &  acqué- 
rir, avec  les  numéros  du  cadastre,  la  situation  des  terrain8,leur 
nature,  leur  contenance  et  les  noms  des  propriétaires  portés  àla 
matrice  des  râles,  et  qn'il  vise  l'état  parcellaire  contenant  les 
mêmes  indications;  que  ces  états  sont  mentionnés  dans  la  re- 
quête du  ministère  public,  et  qu'enfin  le  tribunal  a  prononcé 
l'expropriation  après  avoir  visé  l'arrêté  préfectoral,  les  pièces 
jointes,  la  requt'te  précitée,  et  mentionné  les  noms  des  proprié- 
taires des  parcelles,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  les  états 
ainsi  visés.  —  Cass.,  21  févr.  1882,  Pocquet  et  consorts,  [S.  84. 
1.36,  P.  84.1.58,  D.  83.1.29]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  79  et 
92  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215,  note. 

780.  — ...  Que  la  désignation,  dans  le  jugement  d'expro- 
priation, de  l'immeuble  exproprié,  est  régulière,  lorsqu'elle  est 
en  parfaite  concordance  avec  celle  portée  au  décret  déclaratif 
d'utilité  publique,  avec  le  plan  annexé  à  ce  décret,  ainsi  qu'avec 
l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité  dont  elle  reproduit  exactement 
les  termes,  que  son  exactitude  résulte  du  plan,  qu'elle  est  éga- 
lement complète,  et  ne  donne  lieu&aucune  équivoque.  — Cass., 
27déc.  1892,  Caffart,  [S.  etP.94.1.96] 


790.  —  ...  Qu*est  conforme  à,  la  loi  le  jugement  prononçant 

l'expropriation,  qui  vise  expressément  «  le  plan  des  lieux,  nce 
qui  doit  s'entendre  du  plan  parcellaire,  annexé  au  décret  d'uti- 
lité publique  et  seul  produit  dans  la  cause,  alors  qn«  Tindieir 
tion  des  parcelles  expropriées  et  de  leur  contenance,  qni  6gure 
au  iugement,  est  conforme  k  l'arrêté  de  cessibilité.  —  Cass.,  25 
juin.  1804,  Jusserand,  [S.  et  P.  95.1.95] 

791.  —  ...  Que  lorsque  le  jugement  prononçant  l'expropria- 
tion se  conforme  aux  indications  portées  dans  le  décret  d'utilité 
publique  et  dans  l'arrêté  de  cessibilité,  soit  quant  aux  numéros 
de  la  matrice  cadastrale  applicable  au  terrain,  soit  quant  h  sa 
nature,  ainsi  qu'é  l'étendue  de  l'emprise  précisée  en  chiffres  avec 
fixation  de  ses  limites  par  des  traits  rouges  portés  sur  le  plto, 
aucun  doute  n'a  pu  s'élever  sur  Tidentilé  des  parcelles  soumises 
à  l'expropriation.  — CasB.,23juiU.  1 896, Passv,  [S.  et  P.  97.1.48] 

702.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  déclaré  cessibles  pour 
cause  d'utilité  publi(|ue  les  terrains  nécessaires  à  l'élablissraieBt 
d'une  gare  de  chemin  de  fer,  e'Mt  aveo  raison  que  le  tribunal  a 

I  prononcé  l'expropriation  de  tous  ces  terrains,  encore  bien  qo» 
la  commission  d'enqnête  ait  été  d'avis,  sur  la  demande  dn  pro- 
priétaire, qu'une  certaine  portion  en  fût  distraite,  et  que  le  ca- 
hier des  charges  ait  imposé  &  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
l'obligation  d'abandonner  gratuitement,  dans  un  cas  donné,  une 
partie  des  terrains  expropriés.  —  Cass.,  28  juin  1852,  précité. 
—  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  30;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  1. 1,  D.  215,  note;  Oaffry  delà  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  14, 
n.  26. 

703.  —  Mais  si  le  jugement  doit  comprendre  tous  les  immeu- 
bles visés  dans  l'arrêté  de  cessibilité,  è  moins  qu'une  cessioa 
amiable  ne  soit  intervenue  à  l'égard  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  il  ne  peut  s'étendre  à  d'autres  immeubles  qu'à  ceux  dési- 
gnés dans  cet  arrêté,  ou  à  des  parcelles  plus  considérables  que 
celles  qui  y  ont  été  déterminées.  Ainsi  l'erreur  résultant  de  a 
qu'un  jugement  prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utiliti 
publique  de  105  hectares  47  ares  71  centiares,  lorsque  l'expro- 
priation n'était  demandée  que  pour  10,547  mètres  71  centimètra 
constitue  un  excès  de  pouvoir  qui  emporte  la  nullité  du  juste- 
ment. —  Cass.,  14  mars  1842,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  81  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  215,  note; 
UafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  Tart.  14,  n.  27. 

794.  —  Il  y  a  lieu  également  d'annuler  le  jugement  qui  ne  s« 
borne  pas  à  prononcer  l'expropriation  des  parcelles  désignées 
dans  l'arrêté  de  cessibilité.  mais  prononce  l'expropriatioD  d« 
l'intégralité  des  parcelles  atteintes  par  les  travaux.  —  Cass., 
7  juill.  1846,  Frémontet  Joly,  [P.  47.2.314]  —  Crépon,  sur  Fart 
14,  n.  83  ;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  22;  de 
Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215,  note. 

705.  —  Le  tribunal  ne  saurait  non  plus  prononcer  l'expro- 
priation d'une  servitude  de  passage  sur  une  zone  établie  par  le 
décret  d'utilité  publique  et  frappée  seulement  d'une  servitude  de 
non  construction.  —  Cass..  28  mai  1861,  Delcambre,  [S.  61.1. 
992,  P.  62.237,  D.  61.1.287]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Pénn,  t.  1,  o.  215,  note;  Dàffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  eur  l'art.  14, 
n.  28;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  84.  —  En  effet,  l'établissement 
d'une  servitude  interdisant  de  construire,  bien  loin  de  porter 
atteinte  à  une  servitude  de  passage,  ne  peut  qu'en  neiliter 
l'exercice. 

796.  —  Mais  le  jagemenl  d'expropriation  est  inattaquable  alors 
qu'il  est  rendu  conformément  à  1  acte  déclaratif  d'atihté  publique 
et  à  l'arrêté  de  cessibilité  ;  par  suite  il  ne  saurut  être  critiqué 
alors  qu'il  prononce  l'expropriation  de  terrains  excédant  ce  qù 
eut  nécessaire  pour  l' exécution  des  travaux,  et,  notamment,  pour 
l'ouverture  d'une  rue,  si  le  plan  annexé  au  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  porte  ces  terrains  comme  nécessaires  i  l'exé- 
cution des  travaux.  —  Cass.,  14  févr.  1868,  Roideau,  [S.  63.1. 
237,  P.  68.538.  D.  68.1.53]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  85;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215,  note;  DafTry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  o.  23. 

707.  —  Par  la  même  raison,  il  ne  résulte  aucune  nullité  dece 
que  la  contenance  portée  au  jugement  est  inférieure  à  la  conte- 
nance réelle,  alors  que  le  jugement  se  réfère  au  plan  cadastral 
dont  il  énonce  tes  numéros,  de  telle  sorte  que  les  parcelles  dési- 
gnées par  le  tribunal  comprennent  exactement  tout  le  terrain 
figuré  au  plan  visé  par  l'arrêté  de  cessibilité.  —  Cass.,  24  févr. 
1863,  Novion.  [S.  65.1.143,  P.  65.304,  D.  64.1.289]  —  Crépon, 
sur  l'art.  14,  n.  86  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1 1, 
n.  215,  note.  —  C'était  aux  iotéressésyjrsigoaler  l'o-reur  lors- 

Digitized  by  VjOOQlC 


EXPROPRUTION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  ~  Chap.  V. 


537 


qu'ils  ODt  été  appelés  à  fournir  dea  obsemtions  et  h  présenter 
leurs  réclamations.  Il  appartient  alors  aux  intéressés  de  récla- 
mer un  sopplément  de  pnz  dans  le»  termes  de  l'art.  4618,  C.civ., 
e'est-à-dire  alors  que  1  indemnité  afant  été  fixée  &  raison  de.  ta 
contenance.  Terreur  sur  cette  contenance  dépasse  un  Tingtiéme;  | 
cette  action  doit  être  intentée  dans  l'année  qui  suit  le  justement 
d'expropriation  (G.  civ.,  art.  1622]  —  Cass.,24  févr.  1863,  pré-  I 
cité.  —  Crépon,  sur  l'art.  It,  n.  87  et  88.  —  V.  infrà,  7°  Vente. 

798.  —  Décidé  encore  que  lorsaue  da  jugement  d'expropria-  ; 
tton,  coororme  à  ta  contenance  indiquée  dans  l'arrêté  du  préfet  j 

3ui  détermine  les  terrains  à  exproprier,  il  résulte  que  ta  tolalilé  ' 
'un  terrainestatteinteparl'expropriatioD,  rexpropriéquin'apas 
attaqué  ce  jugement,  qui  aau  contraire  reçu  l'iodemnilé allouée 
pour  la  totalité  du  terrain,  n'est  pas  recerable,  en  se  fondant 
sur  l'ordonnance  déclarative  de  l'utilité  publique,  &  soutenir  que 
1  [expropriation  n'est  que  partielle  et  doit  être  renfermée  dans  les 
limites  indiquées  par  cette  ordonnance.  —  Cats.,  23  juin  1852, 
Jaumes,  [S.  55.1.138.  P.  55.1.370,  D.  S4.1.3631  —  DatTry  de 
la  Monnof  e,  t.  I,  surl'art-li,  n.S7;Crépon,  surTart  14,  n.  8d. 

799.  —  Pour  éviter  toute  équivoque  et  ne  laisser  aucune 
place  à  l'erreur  il  est  utile  ({ue  le  tribunal  désigne  les  biens  par 
leur  nature  :  b&tîments,  maison  d'habitation,  ferme,  terras  labou- 
rables, prairies,  vignes,  bois,  landes.  Ainsi  le  jugement  désigne 
suffisamment  las  immeubles  expropriés,  lorsque,  i^agisaant  de 
maisons,  it  déclare  qu'elles  sont  expropriées  en  entier,  telles 
qu'elles  sont  désignées  par  rue  et  par  numéro  dans  un  arrêté 
préfectoral  qu'il  vise,  et  '.elles  qu'elles  sont  portées  au  plan  ad- 
ministratif, pareillement  visé,  sous  les  noms  des  proprit^taires 
inscrits  à  la  matrice  des  rôles.  —  Cass.,  14  févr.  18Ï)K,  Yon  de 
Jaunage,  fS-  55.1.538,  P.  53,1.391, D.55.i.l781~De  Ulleau. 
Jousselin, Rendu  et  Périn,  t.  t,  n.215;Crépon,surrBrt.H,n.93. 

800.  —  Lorsque  la  procédure  et  le  jugement  d'ex propriaL ion 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  portent  que  sur  une  propriété  en 
nature  de  terrain,  on  ne  saurait  prétendre  qu'elle  comprend  im- 
plicitement un  bâtiment  établi  sur  ce  terrain.  En  pareille  matière, 
tout  doit  être  explicite  et  formel,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  bâ- 
timents, la  loi  donnant  dans  ce  cas  au  propriétaire  des  droits 

Su*elle  ne  lui  concède  pas  quand  il  s'agit  de  simples  terrains.  — 
olmar,  30  déc.  1858, Lardi6r,{P.  59.201, 0.59.2  117]  — Vaine- 
ment  donc  l'expropriant  invoq^uerait-il  le  plan  sur  lequel  a  eu 
lieu  la  procédure  d'expropriation  comme  indinuant  d  une  ma- 
nière plus  ou  moins  évidente  qu'an  angle  du  bSttïment  en  litige 
pouvait  être  atteint;  alors  d'ailleurs  que  ce  plan  a  été  modifié 
depuis,  dans  le  but  précisément  d'éviter  le  b&timent.  En  consé- 
quence, l'expropriant  qui,  dans  cette  occurrence,  a  fiait  procéder 
à  la  démolition  du  bâtiment,  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  propriétaire.  —  Méoie  arrêt. 

801.  — Vainement  encore  prétendrait-il  que,  devenu  parTex- 
proprialion  propriétaire  du  sol,  il  se  trouve,  aux  termes  de  l'art. 
552,  C.  civ.,  propriétaire  des  b&timents  placés  dessus,  cet  arti- 
cle n'établissant  qu'une  présomption  légale,  qui  cesse  d'être  ap- 
plicable lors(]ue  la  propriété  du  sol  et  celle  des  bâtiments  sont 
dans  des  mains  différentes.  —  Même  arrêt  —  Mais  s'il  n'a  que 
la  mesure  du  terrain  pour  laquelle  l'expropriation  a  été  pronon- 
cée, il  ne  peut  en  être  érincé  pour  aucune  partie  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  exproprié  le  b&timent  qui  j  est  construit;  l'expro- 
priation doit  être  maintenue  en  son  entier,  sauf  indemnité  au 
propriétaire  du  b&timent.  —  Même  arrêt 

802.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  l'art  14,  L.  3  oui  1841, 
ne  contient  aucune  prescription  rendant  nécessaire,  dans  tous 
les  cas,  l'indication,  par  le  jugement  d'eipropriation,  de  la  coa- 
tenance  des  parcelles  expropriées.  —  Cass.,  30  déo.  1891,  de 
Cbavagnac,  [S.  et  P.  92.1.320]  —  Par  suite,  le  jugement  pro- 
nonçant l'expropriation  d'une  emprise  unique  appartenant  aivi- 
sément  b.  trois  propriétaires  diOérenls  ne  saurait  être  annulé 
sous  prétexte  qu'il  n'indiquerait  pas  ta  contenance  de  chacune 
des  parcelles,  alors  qu'il  vise  l'arrêté  de  cessibilité  et  le  plan 
parcellaire,  qui  indiquent  la  situation  des  parcelles  et  le  nom  des 
propriétaires.  —  Même  arrêt. 

o03.  —  Il  a  été  jugé  que  les  erreurs  matérielles  qui  se  sont 
glissées  dans  le  jugement  d'expropriation  relativement  aux  im- 
meubles expropriés,  telles  que  celle  d'y  avoir  compris  une  par- 
celle de  terre  qui  en  avait  été  formellement  exclue  par  l'arrêté 
de  cessibilité,  base  du  jugement,  peuvent  être  rectifiées  par  voie 
d'interprétation  de  ce  jugement,  a  la  requête  de  la  partie  expro- 
priante. —  Cass.,  6  avr.  18^9,  Comp.  d'ean  de  (xivors,[S.  59.1. 
5»,  P.  59.949,  D.  59.1.165]  -  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 

Rtf  Tom.  —  Tome  XJCI. 


Périn.  t.  I,  n.  215,  note.  —  Mais  est-ce  bien  interpréter  un  ju- 
gement que  d'en  modifier  la  solution  cntaine,  et  de  restreindre 
une  expropriation  prononcée  dans  des  limites  parfaitement  clai- 
res, quoique  inexactes?  Cela  peut  paraître  douteux.  —  V.  Cré- 
pon, sur  l'art.  14,  n.  95  et  96.  —  V.  in/Vd,  v"  Jugement  et  arrit 
(mat.  civ.),  n.  3046  et  s. 

804.  —  En  tout  eas,  le  jugement  qui  désigne  l'immeuble  ex- 
proprié comme  compris  sur  le  plan  cadastral  sous  un  numéro 
indiqué,  et  comme  appartenante  une  personne  déterminée,  alors 
que  l'immeuble  ne  porte  aucun  numéro  sur  le  plan  cadastral,  et 
ne  Sgure  à  la  matrice  dea  râles  sous  le  nom  d'aucun  propriétaire, 
doit  être  annulé  comme  contenant  une  indication  de  propriété 
non  conforme  a  la  matrice  des  rôles.  —  Cass.,  2î*  janv.  1884, 
Martin,  [S.  86.1.480,P.  86.1.1174,  D.  85.1.291]  — Et  celui,  dont 
les  prétentions  à  la  propriété,  ou  à  la  copropriété,  de  la  parcelle 
expropriée  ont  été  révélées  à  l'expropriant  par  une  instance  con- 
traHictoire,  peut  se  prévaloir  de  la  nullité.  —  Même  arrêt 

805.  —  Si,  au  contraire,  le  jugement  d'expropriation  est 
obscur,  ambigu,  et  qu'il  laisse  dans  le  doute  la  question  de  sa- 
voir s'Ua  prononcé  ou  non  l'expropriation  d'une  parcelle  déter- 
mïnée^  il  est  certain  que  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  a 
le  droit  de  l'interpréter  et  de  préciser  quelle  a  été  sa  décision  ; 
c'est  là  un  principe  général  qui  s'appligne  relativement  à  l'ex- 
propriation  comme  en  toute  autre  matière.  —  Cass.,  19  mars 
1872.  Rouge,  [p.  72.1.M06J  —  Cons.  d'Et,  3  juill  1869,  Liauzu, 
[S.  70.2.231,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.42]  —  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  97.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215,  note. 

—  V.  infrà,  v"  Jugemvnt  et  arrêt  (mal.  civ.},  n.  3030  et  s. 

806.  —  Lorsque  le  jugement  d'expropnation  est  régulier  et 

aue,  quant  à  la  aésignation  des  biens,  il  se  conforme  au  décret 
'utilité  publique  et  k  l'arrêté  de  cessibilité,  il  ne  peut  être  vicié 
par  une  circonstance  qui  lui  est  postérieure  :  ainsi,  par  le  fait 
que  l'expropriant  s'est  mis  abusivement  en  possession  d'une 
contenance  plus  considérable  que  celle  expropriée.  —  Cass., 
5  févr.  1840,  Charnay,  [S.  40.1.162,  P.  40.1.307]  —  Daffry  de 
la  Moonoye,  1. 1,  sur  rart.l4,n.  29^  Crépon,  surPart.  14,  n.'  90. 

—  L'extension  abusive  de  l'expropriation  est  une  simple  voie  de 
&it  de  la  part  de  l'expropriant,  qui  ne  saurait  en  ri^  mfluer  sur 
la  validité  d'un  jugement  d'expropri&tion  parfaitement  régulier. 

5*  De  la  déti^nation  du  maçUtrat  dir$ettvr  du  jvry. 

807.  —  Le  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal 
pour  remplir  les  Onctions  attribuées  par  le  titre  4,  cbap.  2,  au 
magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer  Undemnilé,  et  dési- 
gne un  autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin.  En  cas  d'at>- 
sence  ou  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats,  il  est  pourvu  & 
leur  remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête  du  président 
du  tribunal  civil  (L.  3  mai  1841,  art:  14,  §  3  et  4].  La  loi  de  1833 
n'exigeait  pas  que  le  jugement  désign&t  un  autre  membre  du 
tribunal  pour  remplacer  au  besoin  le  directeur  du  jury;  elle  n'in- 
diquait pas  non  plus  te  moyen  de  remplacer  ces  deux  magistrats, 
s'ils  étaient  absents  ou  empêchés.  Il  a  été  sagement  pourvu  à 
cette  lacune. 

808.  —  Le  tribunal  qui  prononce  l'expropriation  est  seul  com- 
pétent pour  désigner  le  magistrat  directeur,  et  ce  magistrat  ne 
peut  être  pris  que  parmi  ses  membres.  —  Cass.,  10  juill.  1889, 
Mûtler  et  Lambert,  [S.  90.1.32,  P.  90.1.828,  D.  90.5.278];  — 
18  avr.  1894,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P.  94.1.420,  D.  96.1.6»]  — 
Nous  verrons  infrà,  une  application  de  cette  règle,  au  cas  de 
renvoi  après  cassation. 

809.  —  La  disposition  d'un  jugement  d'expropriation  par  la- 
quelle, à  tort  et  contrairement  au  vœu  de  la  lù,  commission  ro- 

fatoire  est  donnée  i  un  autre  tribunal  de  nommer  le  magistrat 
irecteur  du  Jury  n'est  pas  susceptible,  &  raison  de  sa  nature, 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass,,  18  avr.  1894, 
précité.  —  La  raison  en  est  -qu'une  telle  commission  rogatoire 
ne  constitue  qu'une  mesure  d'instruction  et  ne  tranche  pas  un 
litige  entre  les  parties.  —  Desjardins,  Conclusions  sous  Cass., 
18  avr.  1894,  précité. 

810.  —  Un  juge  suppléant  peut  être  valablement  nommé 
magistrat  directeur  du  jury  pour  remplacer  au  Iwsoia  le  magis- 
trat directeur  choisi  parmi  les  titulaires.  —  Cass.,  25  janv. 
1853  (2  arrêts).  Troyon  et  Collin.  [S.  53.1.287,  P.  53.1.293, 
D.  53.1.27);  -  16  mars  1863,  Nézot,  [S.  63.1.317.  P.  63.916, 
D.  63.1.134]  —  De  Peyrony  et  Delaioarre,  0/287:  Dufourï 

n.  86  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  iOSoilmH  ]^*tmXJgl6 
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II0J6,  1. 1,  sur  l'trt.  14,  0.  4S;  de  Lalleau,  Jousselfii,  Rendu  et 
Péritk,  L  1,  n.  216)  note.  —  Et  Ja  nomtnatioa  de  ce  \uf;6  sup^ 

filéant  Alt  pp^Bumer  de  plein  droit  l'empAobeneot  des  juges  titu' 
aires,  Ion  même  que  cH  empéchem^ot  oe  aérait  pas  mentionné 
expreiRétaent  dans  te  jugement  de  nomination.^  Mdiii»&  arréls. 

811.  —  Les  magistrats  désignés  par  le  jugement  d'expro- 
priation pour  remplir  les  fonctions  attribuées  au  diricteur  du 
jury  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  délégation  qui  leur  est  Taite 
expressément  et  personnellement  par  le  tribunal,  el  c'est  seule- 
ment lorsqu'ils  sont  dans  l'Impossibilité  de  remplir  e«s  fondions, 
qu'il  y  a  iieu  de  pourvoir  leur  remplacement.  —  Gas8.,9  mars 
1880,  Corom.  de  Saint-Pierre  de  Soucy,  [8.  80.1.471,  P.  80. 
un.  D.  SO.I.ÎOO];--  2 mat  1883.  HeFumel.  [S.  84.1.132,  P.  8*. 
t.284,  D.  83.1.399];  —  11  mars  I8âa»  de  Beaucourt,  fS.  86.1. 
134,  P.  86.1.£88,  D.  86.1.840]  —  En  pareil  cas,  le  droit  de  pour- 
voir au  remplacement  du  magistral  directeur  du  jurv  empêché 
appartient  uniquement,  en  vertu  de  l'art.  14,  L.  3  maî  1841,  soit 
au  tribunal  oui  délègue...  —  Cass.,  S  mal  1883,  précité.  —  ... 
Soit  au  président  de  oe  tribunal.  GaM.,  2  1883,  précité; 
— 11  mars  1888,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  o.  88;  de  Lal- 
leaUiJousselia, Rendu  «tPérill,t.  1,  n.  216, note;  9égerai,  n.  80. 

612*  Par  suite,  il  y  s  nullité  des  opérations,  lorsque  le  tri' 
bunal  avant  désigné  comme  magistrat  directeur  le  président  ou, 
à  son  déraut,  un  juge,  c'est  le  doyen  des  Juges  qui,  sans  dési- 
gnation nouvelle,  a  dirigé  les  opérations  du  Jury.  Cass., 
3  mai  1883,  précité. 

813,  —  Ainsi  encore,  le  second  suppléanldu  Juge  de  paix  ne 
peut  présider  et  diriger  le  jury,  alors  que  le  tribunal  n'a  dt^signé 
à  cet  effet  que  le  Juge  de  paix,  et,  en  cas  d'empéobement,  le  pre- 
mier suppléant.  DaoB  ce  cas,  le  second  suppléant  commet  un 
excès  de  pouvoir  qui  vicie  la  constitution  du  Jury.  Cass  ,  9 
mars  1880,  précité. 

814*  —  Par  suite,  encore,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pourvoir  à  ce 
remplacement,  alors  que  le  Jugement  d'expropriation  a  désigné 
unjcige  pour  diriger  les  opérations  du  jury  et  un  suppléant 
pour  le  remplacer,  et  que  l'efflpêGhement  du  premier  de  ces  ma- 
gistrats est  Séul  constaté.  —  Casa.,  11  mars  1889,  précité.  — 
La  décision  du  Jury  présidé  par  un  magistrat  directeur  ainsi 
irrégulièrement  désigné  esC  nulle.  »  Même  arrêt.  Tout  ce 
qui  tient  à.  la  composition  et  k  l'organisation  des  juridictions 
étant  d'ordre  publie,  la  nullité  qui  en  résulte  est  d'ordre  public 
et  peut  donc  être  relevée  même  d'office  par  la  Cour  de  cassaiîon. 
—  Cass.,  9  mars  4880,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  d.  101. 

815.  "  Le  tribunal  peut  par  jugement  remplacer  les  magis- 
trats qu'il  a  précédemment  nommés.  —  Cass.,  S  mai  1883.  pré- 
cité. —  A  plus  forte  raison,  s'il  n'a  dans  sofi  premier  jugement 
désigné  qu'un  seul  magistrat,  peut-il  par  un  second  jugement 
nommer  un  second  magistrat  pour  remplactr  le  premier  s'il  y 
a  Heu.  —  Cass.,  17  déc.  1877,  Touciiy,  [D.  78.1.82]  —  Crépon, 
sur  l'art.  14,  n.  113;  de  Lalleau,  Jouaselin,  Rendu  etPérin,  1. 1, 
n.2l6.  noie. 

810*  •—  Jug^  en  ce  sens  que  lorsqu'un  Juge  suppléant,  au 
cas  d'empêchement  du  magistrat  commis  par  te  Jugement  d'ex- 
propriation pour  remplir  les  rooctions  de  directeur  du  Jury,  est 
désigné  par  le  président  pour  le  remplacer,  11  y  a  présomption 

aue  cé  Juge  suppléafit  n  a  été  désigné  qu'a  défaut  des  juges 
lulaires  et  suppléants  qui  devaient  être  appelés  avant  lui.  — 
Casa.,  2â  janv.  I8!t3,  prAilté.  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  a.  (OS  et 
103;  DatT^  de  la  Honnoye,  1. 1,  n.  4S;  dé  Lalleau,  Joussetin, 
Rendu  et  Périd,  1. 1,  n.  218,  note. 

817.  —  Le  président  qui  remplace  les  magistrats  précédem- 
meut  nommés  doit  régulièrement  énoncer  qu'us  sont  empêcbés  ; 
mais  l'omission  de  cette  mention  n'emporte  pas  nullité,  confor' 
méffisnt  &  la  règle  admise,  en  pareil  cas,  l'empêchement  est  pré- 
sumé. —  Cass.,  4  mars  1861,  Ville  di' Paria,  [D.  61.i.l83j  ; — 
5  déc.  1863.  Ardoin.  [buU.  cit.,  n.  65]  —  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  104;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,t.l,  u.  216,  note; 
Daffry  de  la  Monnoye.  1. 1,  sur  l'art.  14,  n.  39. 

818.  De  même,  le  vice-président,  qui  pourvoit  au  rempla- 
cement des  magistrats  précédemment  nommés  doit  régulière' 
ment  indiquer  qu'il  procède  au  lieu  et  place  du  président  em~ 
pêcbé  :  s'il  n'indique  point  rempéchemanl  du  président,  cette 
omission  n'entraîne  pas  nullité;  l'empéctiement  est  présumé.  — 
Cass.,  18  Mvr.  1863.  Bourdely,  [D.  63.1.2531;  —  8  juill.  1863, 
Malice,  [S.  63.1.400.  P.  63.1104,  D.  63.1.253]  —  De  LalleaU, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.21d,  note;  Crépon,  sur  l'arL  14, 
n.  105;  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  Tari.  14,  n.  40. 
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8lé.  De  même,  quand  le  second  magistrat  désigoé  potr 
présider  le  {ury  dirige  ses  opératfonst  il  est  régulier  (Tindiquer 
que  le  magistrat  premier  nommé  est  enpêcbé.  mais  eet  eoipè- 
rhement  est  présumé,  bien  qu'aucune  mentioa  n'ait  été  faits 
&  cet  égard.  ~  Cass  ,  31  mai  186S,  Oranger-CboUrd,  |D.  65.9. 
173]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  106  ;  de  Luleau,  Joossriio,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  Sltt,  note;  Daffiry  de  ht  Mannoye,  t.  1,  nr 
l'art.  14,  n.  38. 

830.  Par  ta  même  raison,  Il  faut  décider  que  si  un  dtovea 
a  été  désigné  par  un  magistrat  directeur  pour  1  assister  et  a'été 
admis  au  serment,  il  y  a  lieu  de  présumer  l'empêchement  do 
grefSer  et  des  commis-grelGers.  — ■  Cass.,  8  }utll.  1863,  précité. 
—  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  107;  de  Lalleau,  Jottsseïin,  Heodu  et 
Périn,  t.  1,  o.  216,  note. 

821.  —  Le  pouvoir  attribué  au  président  du  tribunal,  de  pro- 
céder ou  remplacement  du  magistrat  directeur  du  jary,  ne  cette 
pas  par  cette  cirooostanee  que  te  président  aurait  été  lai^néiie 
chargé  des  fooetlons  de  directeur  du  jury.  Case.,  30  mors 
im,  Montfoehet,  [3.  65.1.451,  P.  !».l.BBft,D.  55.1.61}  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  14,  n.  108;  Daffrv  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  rart 
14,  n.  37;  de  Lalleau*  JousselR],iFtenduet  Périn,  t.l,  n.  316,  note. 

8â3.  —  Le  président  de  la  ebambre  des  vacations  est  coa- 
péient  pour  procéder  au  remplacement  du  magistrat  directeur 
du  jury  empêché.  —  Case.,  2S  janv.  1863,  Cottin,  [S.  63.1.287, 
P.  sa.1,294,  D.  63.1.27]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  1. 1,  «ur  l'art 
14,  n.  41  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  109;  de  Luieau,  JouMelin, 
Ren<1u  et  Périn,  t.  1,  n.  210,  note. 

829.  —  Le  même  magistrat  doit,  &  peine  de  nullité,  présider 
une  affaire  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fln  |  otiais  si  as 
certain  nombre  d'affaires  sont  portées  à  la  même  session,  le  mê» 
magistral  n'est  pas  obligé  de  présider  toutes  les  arratres  ;  il  peut 
présider  h  la  formation  du  jury  et  au  jugement  d'une  partie  des 
affaires,  et  le  seoond  magistrat  présider  lés  autres.  «  Cast., 
23  mars  1867,  Magês,  [cité  par  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  «t 
Périn,Ll,n.216,  note];  Crépon,  sur  l'art.  14,  d.  210;  Doffrydi 
la  M'innoye,  t.  I,  sur  l'art.  14,  n.  43. 

834.  —  L'art.  14,  L.  3  mai  18*1,  donne  au  président  da 
tribunal,  sain  par  requête,  le  droit  de  remptaeer  le  magisbH 
directeur  qui  est  em^^ohé,  ainsi  que  son  suppléant;  la  partis 
qui  saisit  le  président  n'a  pas  à  lui  indiquer  le  nom  du  ooagislrat 
à  désigner  ;  ce  choix  est  un  acte  personnel  au  président  ;  pee 
importe  dono  que  la  requête  ait  été  présentée  par  rex|m)prisiit 
seul,  ou  par  quelques-uns  seulement  des  expropriés;  le  magislrst 
ainsi  nommé  n'en  aura  pas  moins  tous  les  pouvoirs  du  msgls- 
trat  qu'il  remplace,  pouvoirs  déterminés  par  la  loi.  Jugé,  en  es 
sens,  que  le  remplacement,  par  ordonnance  du  président  du 
tribunal,  du  magistrat  directeur  empêché,  est  un  acte  d'adminis- 
tration qui  peut  être  provoqué,  soit  par  l'expropriant,  aoit  p&r 
l'un  quelconque  des  expropriés,  et  qui  a  pour  efiet  de  conférer 
au  nouveau  magistrat  directeur  les  mêmes  pouvoirs  que  leju^ 
ment  d'expropriation  avait  délégués  au  magistrat  primitivement 
nommé.  —  CasB..  30  juill.  1888,  Préfet  de  la  Gorse,[S.  Ol.l.tflS, 
P.  91.1.640,  D.  90.1.31] 

825.  '  Par  suite,  ce  magistrat  est  compétent  pour  diriger 
les  opérations  du  Jui^,  alors  même  que  la  requête  proToquaat 
sa  désignation  n'aurait  été  présentée  que  par  quelques-uns  dsi 
expropriés  ~  Même  arrêt.  —  ...  Sauf  le  droit  pour  les  autres 
expropriés  d'invoquer  les  causes  de  récusation  qu'ils  auraientà 
faire  valoir . 

820.  Les  causes  de  récusation  du  magistrat  directeur  da 
jury  sont  les  causes  ds  récusation  ordinaires  prévues  par  le  Code 
de  procédure  civile;  le  magistrat  directeur  du  jury  est  un  jugSt 
qui,  comme  tous  les  autres,  peut  être  récusé  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  —  Rapport  du  ministre  de  la  .luBliee  Barthe,  lorsque 
l'ordonnance  de  septembre  1833  fut  présentée.  —  Arnaud,  d.  9; 
Crépon,  sur  l'art,  14,  o.  115. 

^7.  "  Au  cas  d'expropriation  poursuivie  au  nom  de  l'Etat 
avec  le  concours  ou  dans  1  intérêt  d'une  commune,  le  jugeqoi 
est  en  même  temps  membre  du  conseil  municipal  de  la  oommont 
peut  être  magistrat  directeur  du  jury.  —  Cass.,  î  déc.  1863, 
Préfet  du  Gers,  [8.  64.1.(93,  P.  64.74ri,  D.  64.5.164];  —  12  Jsor. 
1864,  Soubirsn,  fltld.]  -  DafTry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  14, 
Q.  45;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  111  ;de  Lalleau,  Jousselin.  Reodo 
et  Périn.  1. 1,  u.  BIO,  note.  —  Mais,  en  pareil  cas,  le  tribunal  fm 
bien  de  ne  pas  nommer  oe  magistrat,  et  celui-ei  en  usera  sage- 
ment en  décllDant  cette  mission.  Eu  effe^Ie  maglstrmt  dirwtetir 
dujury.en  même  temps  qgT^^|^gÇj^*ieiï^;)^M>tj@wsosp- 
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Qomé  d«  ratofiisr  laoomaïuDe  quMI  représente,  dans  uae  «ipro- 
priation  quUntértsse  cell«^i. 

828.  —  Le  jugement  qui  reruse  de  prononcer  une  expropria- 
tion n'est  pas  susceptible  d'appel;  la  seule  voie  dn  recours  ou- 
verte est  le  pourvoi  en  «aas&lioat  si  cependant  un  appel  a  èt^ 
Tomé  et  si  la  oour  d'appel,  eonflrmant,  a  prononcé  l'expropria- 
tion et  a  nommé  pour  présider  le  jury  un  magistrat  appartenant 
au  tribunal  de  première  instance,  oette  décision  devient  défini- 
tive faute  d'un  pourvoi  dans  les  délais  de  ta  loi;  dès  ton  le  ma* 
giatrat  directeur  ainai  nommé  a  pu  procéder,  et  le  pourvoi  formé 
uttérieurement  contre  l'arrêt  et  la  ddeialon  du  Jury  a  dû  être  r^- 
jetéé.  Mais,  dans  t'iittéfèt  de  la  toi.  Tarrét  peut  être  annulé  sur 
le  pourvoi  du  procureur  général.  —  Cass.,  SI  juin  1894,  Proo. 
eéa.  k  la  Cour  de  caas.  alT.  Block,  [S.  «4.1.608,  P.  04.13!f4]  — 
Daflky  de  la  Moaooye,  t.  I»  sur  l'art  i4,  a.  40. 

Section  Iï. 

Praeèdara.  ai  Jnaeineiil  pour  ««rtaluea  «spropHaHona. 

S 1.  De  ttxpropritttton  pounuMe  par  Us  eoneetstonnairet, 

^2B.—  Oit  au  concessionnaire  à  provoquer  l'exproprlalioa  ; 
i  cet  effet  il  doit  présenter  requête  au  tribunal  par  ministère  d'à' 
voué;  chargé  par  e&  oonaession  d'acquérir  les  terrains,  il  doit 
pouvoir  faire  le  nécessaire  pour  arriver  à  cette  acquisition.  It  ne 
résulterait  aucune  nullité  cependant  de  ce  que  le  procureur  de 
la  République  aurait  provoqué  le  Jugement  d'expropriation  ;  il 
agirait,  en  ce  cas,  comme  représentant  l'Etat,  au  nom  duquel,  au 
fond,  l'expropriation  est.  pou  nui  vie.  —  D0  L&lleau,  Jousselio, 
Rendu  et  Pénn,  t  2,  a.  928;  Crépon,  sur  l'art  63,  n.  2  et  s.; 
DafTry  de  la  Monnoye,  l.  8,  sur  l'art  63,  n.  t . 

880.  —  La  conéessioD  faite  à  des  particuliers  du  droit  de 
construire  un  chemin  de  fer  implique  donc  le  droit  d'acquérir  les 
terrains  nécessaires,  soit  à  l'amiable  et  de  gré  à  gré.  soit  par 
l'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  publique,  et,  par  suite, 
celui  de  provoquer,  de  la  part  de  l'autorité  compétente,  tous  les 
actes  nécessaires  pour  arriver &t'exproprialion  (V.suprâ,  n.  447), 
Ainsi,  ta  désignation  des  membres  du  Jury  d'expropriation  par 
le  tribunal,  et  la  convocation  des  Jurés  et  des  parties  en  vertu 
de  t'ordonnance  du  magistrat  directeur,  peuvent  être  faites  à  la 
requête  des  concetsioDaairea,  au  lieu  de  l'être  à  celle  du  préfet 
ou  du  sous-préfet.  —  Cass.,  89  août  1854,  d'Anger,  [9.  64.1.734, 
P.  63.t.88,  D.  M.1.820] 

^1,  C'est  le  concessionnaire  qui  doit  poursuivre  l'expro- 
priation en  son  nom  penounel,  alors  même  qu'il  a  constitué  une 
Mciété  pour  exploiter  sa  coDoessIon  ;  les  tiers,  eu  effet,  ne  con- 
naissent que  lui,  et  n'ont  point  à  se  préoccuper  d'une  soeiêté 
qui  n'a  d'existence  que  dans  les  rapporta  entra  elte  et  le  conoes- 
aïonnaire;  les  intéressés  ne  peuvent  donc  opposer  te  défaut  de 
qualité  au  cotieesBionoaire  procédant  seul;  11  d'pu  serait  autre- 
ment que  si  la  constitution  d'une  société  lui  avait  été  imposée, 
et  si  e  était  a  celle-ci,  en  fait,  que  la  concession  avait  été  accor- 
dée; dans  ce  cas,  d'ailleurs,  la  société  ne  pourrait  agir,  qu'après 
avoir  été  réguliërementconstituée.  — De  Lalleau.Joussefin,  Rendu 
et  Pérln,  t.  8,  n.  928.  —  V.  suprâ,  n.  414  et  418. 

832.  —  Le  concessionnaire  ne  peut  d'ailleurs  se  substituer  ft 
l'administration  que  lorsque  son  titre  est  complet  et'  déâoitif. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  qu'une  ville  autorisée  à  entreprendre 
(tes  travaux  d'utilité  publique,  tels  qu'une  rue,  se  soit  subrogé 
à  cet  effet  une  compagnie  par  un  traité  dont  les  statuts  ne  seront 
obligatoires  qu'A  dater  du  Jour  où  ils  auront  été  autorisés  par  le 

riuvernemeot,  ce  n'en  est  pas  moins  a  cette  ville  qu'il  appartient, 
l'exclusion  de  la  compa^^nte  concessionnaire»  de  provoquer  et 
poursuivre  en  son  nom  l'expropriation  des  immeubles  nécessaires 
à  rétablissement  de  la  rue,  tant  aue  les  statuts  de  la  compagnie 
n'ont  pas  reçu  du  gouvernement  rapprobatton  exigée.  ^  Cass., 
H  févr.  I8S8,  Yon  de  Jaunage,  [S.  5S.t.338.  P.  66.1.891,  Û.  53. 
1.178];  —  80  mars  1833,  Tony,  [S.  56.1.338,  P.  66.1.391,  D.  65. 
4.199]  _  De  même,  bien  qu'une  ville  ait  été  autoiisée  ft  se  subs- 
tituer une  compagnie  pour  l'établissement  d'une  rue,  les  forma* 
litéa  pour  arriver  aux  expropriations  peuvent  cependant  noniinuer 
d'être  rempUesau  nom  de  ta  ville,  tant  que  le  décret  d'auiorisa' 
tioD  n'est  pas  devenu  exécutoire  par  la  remise  régulière  d'une 
ampliation.  —  Cass.,  24avr.  1855,  Falcoux,  [S.  SS.l.tiOT,  P.  56. 
l.m.O.  56.1.132] 
8^  —  Le  coocessionaaire  est,  comme  l'adminiairatton  qu'il 


représente,  obligé  de  faire  procéder  I  l'expropriation  ;  s'il  demeure 
dans  rinaclion  pendant  un  an  a  dater  de  rarrêtè  de  cessibilité, 
les  propriétaires  intéressés  peuvent  eux-mêmes  provoquer  le  ju- 
rcemenl  d'expropriation.  —  De  Lalleau,  Jouaselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  988. 

834.  —  Bien  que  t'administralloo  se  soit  substitué  un  eoB- 
cessionnaire,  c'est  toujours  dans  son  intérêt  que  l'expropriation 
a  lieu;  elle  conserve  donc  le  droit  d'en  poursuivre  reïeeulion; 
it  lui  appartient  de  faire  les  diligences  nécessaires  a  cet  effet,  et 
notamment  de  transmettre  au  procureur  de  la  République  les 
pièces  relatives  h  l'expropriation  et  de  tut  demander  ae  la  requérif 
Hu  tribunal.  —  Cass.,  81  mai  1888,  Oranger,  [D.  63.8.179] 
De  Lalleau,  Jousselln,  Renduel  Péfin,  1. 1,  n.  928  ;  Crépon , sur 
l'art.  03,  n.  6  et  7;  OafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  63,  n.  1. 

886.  ~  Le  concessionnaire  agit  au  nom  de  l'expropriant  qui 
est  son  mandant,  et  dont  il  est  le  mandataire.  Par  suite,  lorsque 
l'expropriation  est  poursuivie  à  la  fols  par  une  commune  et  par 
une  compagnie  que  cette  commune  a  chargée  de  l'exécution  des 
travaux,  la  commune  ne  peut  demander  aêtre  exonérée  des  en- 
gagements résultant  des  consentements  donnés  en  sim  nom  de- 
vant le  jury,  sous  prétexte  que  la  compagnie  concessionnaire  la 
représente  dans  toutes  set  obligations.  —  Paris,  6  mat  1854, 
Qirou  de  Busarlngue,  [S.  8S.2.S88,  P.  83.1.139,  D.  WXèS] 

S  S.  />«  Cea^opiatUm  poursuivU  par  le  pte^rUtaifi. 
1*  ÊxUUiust  fvM  arrêté  éi  eéltibUlU. 

886.  —  Les  propriétés  désignées  dang  un  arrêté  de  eessiblllté 
oomms  devant  être  expropriées  sont  par  orta  même  dépréciées  ; 
le  propriétaire  h^tte  a  las  enasmaocer,  à  les  travailler,  a  les  en- 
tretenir; s'il  s'agit  de  bâtiments  loués,  les  looatairea  ne  renou- 
velleront pas  leur  bail,  et  le  propriétaire  ne  trouvera  point  de 
lœataires  nouveaux;  d'où  une  perte  considérable  dé  revenue: 
it  y  a  donc  la  une  situation  qui  ne  peut  se  prolongersans  porter 
un  préjudice  oonsidérabtaaux  proprlétalree.  -'DeLatteau,  Jous- 
selm,  Reudu  et  Périn,  t.  8,  n.  890  et  s.;  Datfry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  14,  0.  33. 

837.  Pour  y  remédier,  le  législateur  de  1841  a  édicté  te 
seoond  paragraphe  de  Fart  14,  ainsi  conçu  :  «  3i,  dans  l'année 
de  l'arrêté  du  préfet,  l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expro- 
priation, tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris  audit 
arrêté  peut  présenter  rsquéié  au  tribunaU  Cette  requête  est  com- 
muniquée pur  le  proeureur  du  roi  au  préfet,  qui  devra,  dans  le 
plus  bref  dél^,  envoyer  les  pièoei,  et  le  tribunal  staïuera  dans 
tes  troll  Jours.  »  Ce  paragraphe  ne  se  trouvait  pirint  dans  ta  lot  de 
1833  ;  il  a  été  Iniéré  par  la  Chambra  dea  députée  pour  empêcher 

3ue  les  propriétés  eomprlies  dans  l'arrêté  restasieni  indéfiniment 
ans  uné  situation  Inoéoise.  Il  se  oombine  d'ailteura  avec  l'art 
66  dont  il  vivifie  la  dtspoaiUOD  qui,  autrement,  n'eât,  le  plus 
souvent,  présenté  aux  parties  qu'une  garantie  illusorre.  Cepen- 
dant, oomme  le  délai  d'un  an  ne  eourl  qu'a  partir  de  l'arrêté 
définitif  du  préfet,  il  dépend  toujours  de  l'administration  d'enle- 
ver toute  action  au  propriétaire.  Aussi  M.  Daru,  rapporteur  de 
la  commission  de  ta  Chambre  des  pairs,  faisait-il  remarquerque 
le  parajifrapbe  en  question  n'aurut  pas  dans  la  pratique  une  grande 
eilicacité.  Il  a  été  entendu,  dans  la  disoussion  à  la  Chambre  des 
députés,  que  le  mot  terrains  oomprenait  les  terrains  bâtis  ou  non. 

888.  —  L'art  14  n'ouvre  la  faculté  de  requérir  l'expropriatioa 
qu'aux  propriétairest  il  en  résulte  que  tes  autres  ayants-droit  ne 
peuvent  le  faire;  il  en  est  ainsi  de  l'usufruitier,  de  l'usager,  des  loca- 
taires, des  titulaires  d'une  servitudesurl'immeuble  h  exproprier  ; 
te  législateur  a  pensé  que  leur  intérêt  n'était  point  asseï  oonsl- 
dérabla  pour  requérir  l'expropriation; d'ailleurs  ils  ne  peuvent  en 
rorQont  ainsi  l'expropriation  privér  te  propriétaire  d'une  propriété 
dont  il  tient  i  d«  se  dMoufller  que  le  plus  tard  possible.  — 
DaCfryde  ta  Monnoye,  t.  aur  l'art.  I4f  n.  9i;Crépon,  sur  l'art  U, 
0. 118;  de  LallMu»  JouiMlIn,  Rendu  et  Périn,  t.  3,  n.  898,  note. 

880.  —  Par  suite,  la  commune  qui  a  exproprié  un  immeuble 
pour  oauss  d'utilité  publique,  est  reoevabte  a  former  opposition 
a  l'arrêt  par  défaut  qui,  sur  la  demande  d'un  locataire,  a  déri*' 
gtté  un  jury  à  l'effet  de  8xer  l'indemnité  de  dépossession  due  ft 
o*lui-ci.  —  Paris,  16  Juill.  1866,  Ville  de  Paris,  [P.  66.2.670,  D. 
57.2.76] 

840.  —  Le  propriétaire,  conservant,  tant  que  l'expropriation 
n'est  pas  prononcée,  la  libre  disposition  de  son  Immeuble,  peut 
le  louer,  l'aliéner»  élever  des  eonatFuotlonSf  le. transformer^  le^ 
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jury  derra,  pour  fixer  l'iDdemnité,  prendre  en  considération  rim- 
meuble  tel  au'il  se  trouve  au  moment  du  jugement  d'expropria- 
tion. Cependant  te  propriétaire  agira  prudemment  en  ne  se  li* 
vrant  point  À  de  trop  grandes  dépenses  pour  améliorations,  le 
jury  pouvant,  en  fait,  dans  l'allocation  de  l'indemnité,  ne  point 
tenir  trop  compte  de  transformations  c|ui  aurùent  été  faites  en 
vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  considérable.  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  14,  n.  36. 

841.  —  Cepeodaot  il  esl  des  cas  où  l'intérêt  bien  entendu 
des  paities  obligera  à  prendre  en  considération  l'expropriation 
imminente.  Ainsi  des  copropriétaires  ont  demandé  le  partage 
en  iuslice  d'un  immeuble  atteint  par  une  expropriatioa  ;  il  est 
de  leur  intérêt  d'éviter  les  lenteurs  et  les  frais  de  ce  partage,  et 
de  reporter  leurs  droits  surfiDdemnité,  somme  d'argent  facile  & 
partager;  en  ce  cas,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  le  tribunal 
peut  surseoir  à  statuer  jusqu'au  moment  où  l'expropriation  sera 
accomplie.  —  Paris,  28  févr.  1868,  [cité  par  Datîry  de  la  Mon- 
noye, 1. 1,  sur  l'art.  H,  n.  36]  —  Si  l'expropriant  ne  poursuit 
pas  Texpropriation,  les  parties  intéressées  auront  alors  i  la  re- 
quérir ou  à  demander  sus  tribunaux  de  statuer  sur  l'action  eo 
partage. 

842.  —  Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  lui- 
même  l'expropriation  é.  tous  tes  moments  de  la  procédure;  pour 
qu'il  puisse  agir  ainsi  il  faut  qu'un  arrêté  de  cessibilit^  ail  été 
rendu  par  le  préfet;  il  ne  sufQrail  pas  que  l'acte  déclaratif  de 
l'utilité  publique  ait  été  pris  et  que  cet  acte  désignât  la  propriété 
de  l'intéressé  comme  devant  être  atteinte  par  les  travaux  ;  tant 
que  cet  arrêté  n^a  pas  été  rendu  on  ne  sait  pas  encore  d'une  ma- 
nière défloîtive  quelles  sont  les  propriétés  qui  seront  attentes, 

'  car  des  modiflcaUons  peuvent  être  admises  (Déclaration  de 
H.  Legrand  ;  Moniteur  du  3  mars  1841,  p.  519).—  Cass.,  2  mars 
1857,  Garreau,  [S.  57.1.769,  P.  58^8,  D.  57.1,127]  —  De  Pey- 
rony  et  Delamarre,  n.  233;  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art,  14,  n.  33  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  1 17  ;  de  Lalieau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  893  et  894.  ~  Par  suite,  le  délai 
d'un  an  dans  lequel,  aux  termes  de  l'arL  14  de  ladite  loi  de  1841, 
l'expropriation  doit  être  poursuivie,  et  après  lequel  tout  proprié- 
taire dont  les  terrains  ont  été  désignés  peut  s'adresser  au  tri- 
bunal pour  le  règlement  de  son  indemnité,  ne  peut  courir  qu'à 
dater  de  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité,  et  non  à  dalerdu  décret 
de  déclaration  d'utilité  publique.  —  Cass.,  2  mars  1857,  précité. 

843.  —  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions  (V.  suftrà,  v*"  Ac- 
tion [en  justice],  n.  64  et  s.);  c'est  là  une  règle  générale  dont  il 
n'y  a  jamais  lieu  de  se  départir;  eo  conséquence;  le  propriétaire 
ne  peut  poursuivre  l'expropriation  que  des  terrains  qui  lui  ap- 
partiennent; il  ne  saurait  demander  celle  d'immeubles  apparte- 
nant à  d'autres  propriétaires.  Il  n'a  aucune  qualité  &  cet  eflét, 
il  se  peut,  d'ailleurs,  que  ces  propriétures  soient  satisfaits  de 
voir  1  expropriant  s'attarder  et  qu'us  espèrent  que  l'expropriation 
sera' abandonnée.  —  De  Lalletu,  Jouaselin,  Rendu  et  Périn, 
U  2,  n.  695. 

844*  —  Le  propriétaire  qui  poursuit  l'exproprialion  ne  peut 
assi^er  le  préfet,  k  cet  effet,  devant  le  tribunal,  car  la  voie  de 
l'assignation  n'est  point  admise  en  matière  d'expropriation  ;  il 
doit  se  conformer  à  la  procédure  édictée  par  le  législateur  de 
1841,  et  que  nous  allons  examiner.  —  De  Lalieau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  895. 

845.  —  Le  propriétaire  qui  poursuit  l'expropriation  présente 
requête  au  tribunal;  celte  requête,  produite  parleminisièred'un 
avoué,  peut  être  visée  pour  timbre  puisquelle  est  formée  en 
vertu  de  l'art.  14,  L,  3  mai  1841  (art.  58  de  cette  même  loi).  Le 
tribunal  ordonne  que  cette  requête  soit  communiquée  par  le 
procureur  de  la  République  au  préfet  et  surseoit  à  statuer,  car 
pour  prononcer  l'expropriation  il  a  besoin  que'  le  préfet  lui 
adresse  le  dossier.  Le  préfet  accuse  réception  de  cette  commu- 
nication. —  De  Lalieau,  Jousselin,  Renou  et  Périn,  t,  2,  n.  896. 

846.  —  Le  préfet,  au  lieu  de  transmettre  les  pièces  qu'on  lui 
demande,  peut  annuler  ou  rétracter  rarrdté  de  eessibilité  ;  l'Etat 
a  pu.  en  effet,  renoncer  ft  l'expropriation;  il  a  pu  aussi,  après 
de  nouvelles  études,  modifier  les  plans  des  travaux  à  exécuter, 
ou  les  transporter  sur  d'autres  terrains  ;  en  ce  cas  la  réclamation 
du  piopriétaire  tombe,  et  il  ne  pourra  obtenir  l'expropriation 

Îu'il  sollicite,  puisqu'une  des  formalités  substantielles,  l'arrêté 
e  eessibilité,  tait  défauL —  De  Lalieau,  JousseHn,  Rendu  et  Pé- 
rin, loc.  cit. 

847.  —  Le  préfet  doit,  porte  l'art  14,  envoyer  les  [Hèces  dans 
le  plus  bref  délu  possible  ;  néanmoins ,  s'il  a  dû  consulter  le 


ministre  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  rapporter  l'arrêté 
de  eessibilité,  le  délai  sera  forcément  assez  long;  dans  ce  cas  il 
est  convenable  que  le  préfet  avise  le  procureur  de  la  Républiqae 
de  la  prolongation  du  délai  qui  s'impose.  Le  tribunal  ne  saurait 
impartir  au  préret  un  délai  pour  faire  parvenir  les  pièces  deman- 
dées, car  il  n'a  pas  d'injonction  à  lui  adresser  ;  seulement  si  le 
préfet  apporte  de  la  négligence  à  envoyer  le  dossier,  si  on  peut 
lui  imputer  des  lenteurs  regrettables,  m  procureur  de  la  R^poUi- 
que,  après  lui  avoir  rappelé  sa  demande,  pourra  ngoalar  les 
faits  au  procureur  général;  celui-ci,  après,  s  il  le  juge  convena- 
ble, un  nouvel  avis  au  préfet,  saisira  le  ministre  de  la  Justice  de 
l'incident  ;  ce  dernier,  après  entente  avec  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, prendra  des  mesures  pour  faire  cesser  un  tel  état  de  cho- 
ses. —  De  Lalieau,  Joussehn,  Rendu  et  Périn,  lœ.  cit. 

848.  —  Lorsque  le  préfet  aura  adressé  le  dossier  de  l'expro- 
priation, le  tribunal  statuera  dans  les  trois  jours,  prononcera, 
s'il  y  a  lieu,  l'expropriation  du  terrain  du  propriétaire  réclaoïaDt 
compris  dans  l'arrêté  de  cessitMlité,  et  nommera  un  magistrat 
directeur  du  jury,  et  un  autre  magistrat  pour  le  remplacer,  s'il 
est  nécessaire.— De  Lalieau,  Jousselin.  Rendu  etPériD,L2,n.897. 

849.  —  Si  le  préfet,  eo  réponse  à  la  demande  du  propriétaire, 
annule  son  arrêté  de  eessibilité,  le  tribunal  saisi  n'a  qu'à  cont- 
tater  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'expropriation;  si  des 
dommages-intérêts  étaient  demandés  à  raison  du  préjudice  subi 
i  la  suite  de  l'arrêté  de  eessibilité  plus  tard  rétracté,  le  tribunal 
ne  serait  point  compétent  pour  en  connaître,  le  propriétaire  de- 
vrait porter  sa  demande  devant  les  tribunaux  aaminîstraiiDk  — 
De  Ul  leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  est. 

20  Absence  d'un  arrêté  dê  çettibilité. 

850.  —  L'art.  14,  §  2,  prévoit  le  oas  le  plus  ordinaire,  celai 
où  UQ  arrêté  de  eessibilité  est  rendu  par  le  préfet;  mais  son  texte 
est  purement  énonciatif  et  n'empêche  pas  le  propriétaire  d'agir 
dans  les  cas  divers  où  l'arrêté  de  eessibilité  est  remplacé  pir 
d'autres  formalités  ;  en  effet  la  raison  d'agir  du  propriôture  est 
la  même;  sa  situation  ausù  préjudiciable.  —  De  Lalieau,  Jous- 
selin. Rendu  et  Périn,  L  2,  n.  908. 

851.  —  En  matière  de  travaux  militaires  non  urgents  (V.  fs- 
prà,  n.  427  ft  s.)  et  de  travaux  pour  la  marine  nationale  (V.  su- 
prà,  n.  465  et  s.),  un  décret  détermine  les  terrains  qui  sost 
souinis  à  l'expropriation  (L.  3  mai  1841,  art.  75);  ce  décret  rem- 
place l'arrêté  de  eessibilité  et  en  tient  lieu;  le  propriétaire  dont 
les  immeubles  sont  ainsi  attwnts  doit  avoir  les  mêmes  droits  qoa 
le  propriétaira  sur  les  immeubles  duquel  doivent  être  exécutés 
des  travaux  ordinaires.  Si  donc  l'administration  militaire  ne  }»a^ 
suit  pas  le  jugement  d'expropriation  dans  l'année  qui  suit  le 
décret  sosvisé,  le  propriétaire  pourra  requérir  ce  jugement  Le 
pouvoir  exécutif  pourra  d'ailleurs  raf^rter  ce  décret  —  De 
Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  909. 

852.  —  De  même,  lorsqu'un  propriétaire  riverain  d'une  vm« 
publique  a  demandé  l'alignement,  l'arrêté  du  préfet  qui  donne  cet 
alignement  oblige  ce  propriétaire  à  abandonuer  la  partie  de  son 
terrain  atteinte  par  l'alignement;  cette  portion  de  son  îmmeuUe 
lui  devient  donc  inutile,  de  sorte  qu'il  est  de  son  intérêt  d'aban- 
donner le  plus  lf>l  possible  son  terrain  ;  à  cet  effet,  si  l'adminis- 
tration néglige  de  provoquer  le  jugement  d'expropriation,  lui- 
même,  après  un  an  ù  dater  de  l'arrêté  du  préfet,  pourra  saisir  le 
tribunal  par  requête  présentée  par  un  avoué,  selon  la  forme  ordi- 
naire.—  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t2,  n.  910. 

853.  —  En  matière  de  travaux  communaux  fV.  suprà,  n.  468 
et  s.},  c'est  un  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  oe  préfecture  qsi 
désigne  les  terrains  sur  tesqueu  les  travaux  dmveot  être  effec- 
tués {L.  3  mai  i84i,  art.  12).  C'est  à  dater  de  l'expiration  de 
l'année  qui  suit  cet  arrêté  que  le  propriétaire  peut  lui-même 
poursuivre  l'expropriation  en  cas  d  inaction  de  la  commune. 
Toutefois,  ai  cet  arrêté  a  dû  être  soumis  à  l'approbation  de  l'aa- 
torité  supérieura,  ce  n'est  qu'à  dater  de  cette  approbation  que 
l'arrêté  oevient  définitif  et  que  le  délai  d'un  an  dont  il  vient 
d'être  parlé,  commence  à  courir.  S'il  s'agit  de  rues  dépendant 
de  la  petite  voirie,  l'aligoement  est  donné  par  le  main;  uusa 
après  l'arrêté  du  maire,  le  propriétaire  sera  en  droit  de  provo- 
quer l'expropriation  eo  présentant  requête  au  tribunal  par  mini»- 
tère  d'avoué.  —  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t  2, 
n.  911. 

854.  —  La  loi  du  2  août  1872  ayant  eu  pour  effet,  du  jour  <u 
sa  promulgation,  de  déposséder  léga|g^^l^!^<^ts  d'al- 
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lomettes  chimiques  dn  droit  d'ezenwr  leur  industrie,  il  n'y  a 
eu  basoio,  à  cet  efTet»  ni  de  jugement  d'ezpropriatioD,  ni,  par 
suite,  d'arrtté  de  cessibilité  ;  et  le  propriétaire  a  pu  se  pourvoir 
immédiatement  devant  le  tribunal  pour  faire  nommer  un  magis- 
trat directeur  du  jury.  — Casa.,  SI  juiU.  1874,  Préfet  du  Rhdne, 
(S.  74.1.387,  P.  74.951,  D.  74.1.337]  —  Il  n'importait  que  le  pro- 
priétaire eût  expliqué  dans  sa  requête  qu'il  en  agissait  ainsi  À 
raisoa  de  la  prétention  de  l'Etat  de  refuser  toute  indemnité  pour 
les  labriques  non  régulièrement  autorisées,  si  cette  prétention 
de  l*Etat  n'avait  été  soumise  à  aucune  juridiction  compétente  pour 
la  juger.  Une  pareille  prétention  ne  constituait,  en  réalité,  qu  une 
contestation  du  droit  à  l'indemnité,  etne  faisait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  tribunal  nommât  un  magistrat  directeur  du  jurr,  sous  la 
réserve  du  droit  de  l'titat  de  contester  devant  lejur^  le  principe 
de  l'indemnité  et  de  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  —  Mdme 
arrêt.  —  V.  suprà,  V»  Allumettes,  n.  23  et  s. 

3*>  JftH  m  pottettion  de  Fadminislration  tant  expropriation  préalable. 

855.  —  Nous  avons  exposé  (mprà,  n.  54  et  s.),  que,  en  thèse 
générale,  si  l'admiDistration  se  met  en  possession  d'un  imowuble 
sans  en  avoir  fait  prononcer  l'expropriation,  il  n'y  a  jpas  lieu, 
pour  le  propriétaire,  de  poursuivre  le  règlement  par  le  jury,  et, 

rLr  suite,  de  faire  prononcer  un  jugement  d'expropriation;  c'est 
l'autorité  judiciaire  elle-même,  c*est-à-dire  aux  tribunaux  ordi- 
naires, à  fixer  l'indemnité  qui  peut  être  due.  | 

856.  —  Mais  il  est  des  cas  oùy  à  la  suite  d'une  occupation  de  : 
terrain  par  l'administration  sans  les  formalités  préparatoires  du  | 

i'ugement  d'expropriation,  il  y  a  néanmoins  lieu  pour  le  jury  de  ' 
ixer  l'indemnité.  Ainsi  la  loi  du  30  mars  1831,  art.  14,  sur  les 
travaux  de  fortiScatiou  urgents  porte  :  «  si  dans  le  cours  de  la  ! 
troisième  année  d'occopation  provisoire,  le  propriétaire  ou  non  > 
ayant-droit  n'est  pas  remis  en  possession,  ce  propriétaire  pourra  1 
exiger,  et  l'Etat  sera  tenu  de  payer  l'indemnité  pour  la  cession 
de  l'immeuble,  qui  deviendra  dès  lors  propriété  publique.  »  Le 
propriétaire  doit  alors  poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité 
selon  la  forma  ordinaire.  D'autre  part,  la  loi  du  29  déc.  1892 
dans  son  art.  9  prévoit,  nous  Tavons  vu,  la  irauFormation  pos- 
■ible  de  ror.cupaUoa  temporùre  en  expropriation.  Enfin ,  cer- 
tains auteara  pensent  que  le  jury  est  compétent  pour  âxer  l'in- 
demnité due  au  pn^>riétaire  alors  que  radministration  s'est  em- 
parée ,  sans  &ire  procéder  à  aucune  formalité ,  du  terrain 
nécessaire  aux  travaux  à  exécuter.  Dans  cette  opinion  ce  pro-  : 
priétaire  doit  poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité  selon  les  | 
formes  ordinaires.  Mais  cette  opinion  professée  avant  la  loi  du  I 
29  déc.  1892  peul-flUe  trouver  place  encore  en  présence  de  la 
généralité  de  cette  disposition  ?  C'est  on  point  douteux.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  d.  91S. 

857.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  peu  qu'on  admette  cette  opi- 
nioD,  il  semble  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'a  qu'à 
provoquer  la  réunion  du  jury;  mus  pour  atteindre  ce  but,  il 
doit  tout  d'abord  faire  prononcer  un  jugement  d'expropriation  ; 
en  effet  c'est  ce  jugement  qui  nomme  le  magistrat  directeur  sans 
lequel  le  jury  ne  peut  fonctionner  ;  en  outre  la  cour  d'appel  qui 
doit  désigner  les  J  urés  ne  peut  le  faire  que  s'il  y  a  lieu  de  recourir 
ft  un  jury  spécial  (L.  3  mai  1841,  art  30)^  et  cette  nécessité 
n'existe  pour  elle  que  lorsqu'elle  est  reconnue  par  un  jugement 
d'expropriation  ;  enfin  ce  n'est  qu'en  vertu  du  jugement  d'ex- 
propiiatwn  qu'on  pourra  purger  les  hypothèques  grevant  l'im- 
meuble, que  les  divers  intéressés  se  feront  connaître,  et  que  des 
offres  pourront  être  faites  aux  véritables  ayants-droit.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  9t3. 

858.  —  Le  propriétaire  présentera  requête  au  tribunal  par 
ministère  d'avoué;  il  n'indiquera  pas  les  formalités  qui  n'ont  pas 
été  remplies,  mais  indiquera  comment  il  a  été  dépouillé  et  pour 
quelle  cause  ;  enfin  il  demandera  au  tribunal  de  prononcer  l'ex- 
propriation et  de  nommer  un  ma^strat  directeur;  s'il  s'agit  de 
travaux  de  fortiScations  urgents  il  présentera  ainsi  qu'il  a  été  i 
dit,  cette  requête  trois  ans  après  1  occupation.  Si  l'on  estime  | 
que  le  jury  est  compétent  en  cas  de  prise  de  possession  pour 
les  travaux  ordinaires  il  n'aura  pas  besoin  d'attendre  un  an  à  | 
partir  de  sa  dépossession  pour  présenter  requête,  il  pourra  la 
formuler  dés  sa  dépossession.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  PériD,t  2,  n.  914. 

859*  —  La  prise  de  possession  sera  le  plus  souvent  suivie 
de  travaux  qui  tMuleverseront  llmmeuble  et  rendront  difficile 
pour  les  jurés  l'appréciation  du  donunage  et  la  fixation  dè  l'in-  , 


demnité.  Le  propriétaire  aura  donc  iotérét  à  demander  au  tri- 
bunal de  constater  l'état  de  la  propriété  ;  par  analogie  de  ce  que 
décide  la  loi  da  3  mai  1844  (art.  68,  §  S),  en  matière  de  prise  de 
possession  urgente  (V.  infrà,  o.  1182  et  s.),  cette  constatation 
ne  devra  pas  être  faite  par  expertise,  mais  par  uo  magistrat 
commis  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s  il  y 
a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Dans  les  hypothèses  prévues 
par  la  loi  du  29  déc.  1893,  on  suit  la  procédure  indiquée  par  les 
art.  7  et  8  de  cette  loi.  —  V.  sur  ce  boint,  in/Vd,  v°  Occupation 
temporaire.  — De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.915. 

860.  —  La  requête  est  communiquée  au  préfet  selon  les  for- 
mes ordinaires;  ce  fonctionnaire  peut  soulever  une  question 
préjudicielle;  il  peut  prétendre  qu'aucune  indemnité  n'est  due, 
que,  par  exemple,  la  propriété  n'appartient  pas  au  réclamant, 
que  le  fait  allégué  constitue  uo  simple  dommage  et  non  une 
expropriation;  que  si  une  indemnité  est  due  elle  ne  l'est  point 
par  l'Bltal;  cette  question  peut  être  de  la  compétence  du  tribunal 
chargé  de  prononcer  l'expropriation  ;  mais  il  ne  peut  la  trancher 
par  le  jugement  qui  statue  sur  l'expropriation,  car  ce  jugement 
est  rendu  en  vertu  d'une  procédure  singulièrement  abrogée  et 
sans  les  formes  protectrices  présentes  par  le  législateur  pour  le 
jugement  des  anaires  ordinairea;  cet  incident  devra  donc  être 
soumis  aux  règles  générales  sur  la  procédure.  —  De  Lallean, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  8,  n.  916  et  917. 

861.  —  En  attendant,  le  tribunal  devrait  surseoir  à  statuer 
sur  l'expropriation  ;  si  cependant  l'état  des  lieux  était  sur  le 
point  d'être  modifié  par  tes  travaux,  le  tribunal  pourrait,  en  ré- 
servant tous  les  droits  des  parties,  ordonner  la  convocation  d'un 
jury  qui  allouerait  des  indemnités  éventuelles,  hypothétiques 
(L.  3  mai  1841,  art.  39,  §  4  et  49).  —  Da  Lalleau;  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t..  2,  n.  917. 

g  3.  Des  travaux  militaires  et  maritimes. 
i"  l>et  travaux  mililairet  non  wgenlt. 

862.  —  Cooformément  aux  règles  générales  le  préfet  trans- 
met le  dossier  au  procureur  de  la  Répuolique,  etcelui-ci  requiert 
du  tribunal  qu'il  prononce  l'expropriation  et  nomme  un  magis- 
trat directeur  du  jury  et  un  autre  pour  le  remplacer  au  besoin. 
L'arrêté  que  le  préfet  aurait  pris  pour  compléter  les  énonciations 
du  décret  rendu  par  le  Président  de  la  République  devrait  être 
annexé  au  dossier  et  soumis  au  tribunal.  — De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1021. 

863.  —  Les  parties  intéressées  ne  doivent  pas  être  appelées 
au  jugement  d'expropriation;  selon  la  règle  commune  ce  juge- 
ment est  rendu  sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la  Républi- 
que sans  qu'aucune  partie  soit  mise  en  cause.  —  Cass.,  22  déc. 
1834,  Senes.  [S.  35.1.172,  P.  cbrj  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn.  t.  2.  n.  1021  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  S, 
p.  513,  n.  3;  Crépon,  p.  424,  n.  8.  —  V.  suprà,  o.  684  et  s. 

864.  —  Ainsi  l'expropriation  peut  être  râquisa  par  le  procu- 
reur de  la  République  et  prononcée  par  le  tribunal,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  citer  le  propriétaire.  Il  suffit  que  ce  proprié- 
taire ait  eu  communication  de  Tordonnance  royale  (du  décret) 
avec  le  plan  y  annexé,  et  qu'il  lai  ait  été  fait  des  offres  amiables 
pour  l'acquisition  de  sa  propriété.  —  Même  arrêt. 

865*  —  Le  tribunal,  en  prononçant  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  aux  travaux,  doit  se  conformer  aux  indications 
des  piècen  qu'il  a  sous  les  yeux,  pour  la  désigoation  de  ces  ter- 
rains ;  s'il  s  est  basé  sur  un  arrêté  du  préfet  indiquant  ces  ter- 
rains, on  ne  peut  attaquer  son  jugement  pour  excès  de  pouvoir, 
motif  pris  de  ce  que  l'arrêté  ne  désignait  qu'une  partie  des  ter- 
rains dont  le  décret  avait  autorisé  la  prise  de  possession.  — 
Cass.,  14  déc.  187S.  Caumon,  [D.  76.5.233]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Beodu  et  Périn,  t.  2,  n.  1021,  note.  —  Dans  ce  cas  l'ex- 
propriation n'étant  pas  complète  il  y  aura  lieu  par  un  second 
Jugement  de  faire  prononcer  l'expropriation  du  surplus  des  ter- 
rains. 

2*  Det  Imaux  de  fortifie^ioni  urgemtt. 

866.  —  Sar  le  va  de  la  minute  du  procès-verbal  dressé  par 
l'expert  et  de  celai  du  juge-commissaire,  qui  a  assisté  à  toutes 
les  opérations,  le  tribunal,  dans  une  audience  tenue  aussitdl  après 
le  retour  de  ce  magistrat,  détermine  en  procé^lant  comme  en 
mati^  sommaire,  sans  retard  et 
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dén>éDagem«Dt  à  p»jvr  aux  délenteara  arant  l'occupation*, 
2"  l'indemnité  approzimaUTe  et  proTiaionnelle  de  dépossesBion, 
qui  doit  être  coDsignée,»aurrèçlementuUérieuretd^Dnitir,  préa- 
lablement k  la  prise  de  poeiesBion  (L.  30  mars  1831}  art.  10,  §1). 

867.  —  Il  n'est  pas  oéeesaaire  que  le  juge^eommissaire 
qui  a  dirigé  l'expertise  entreprise  pour  arriver  a  la  fixation  de 
l'indemnilé  approximative  et  provisionnelle  prenne  part  au  juge- 
ment d'ezpropriatioD.  11  sufBt  que  ce  jugement  soit  rendu  sur  \e 
TU  de  son  procès-verbal  et  de  celui  de  l'experL  —  Case.,  IS  mai 
1843,  Saint-Albin.  [S.  43.1.498,  P.  43.2.211]  —  Dans  ce  cas  le 
rapport  est  fait  par  un  autre  juge  k  ces  fins  commis.  —  De  Lal- 
leau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1044;  Crépon,  p,  424-, 
D.  6;  DafTry  de  la  Moonoye,  t  2,  p.  512,  n.  1.  —  Autant  que 
possible  il  vaudra  mieux  que  te  juge-commissaire  assiste  au  ju- 
gement. ~  Sur  le  rôle  du  juge-commissaire,  V.  aussi  $uprà, 
D.  585  ft  s. 

868.  —  L'art.  10  porte  que  le  tribunal  statuera  U  comme  en 
matière  lommaira,  sans  retards  et  sans  frais;  ces  expressions 
pourraient  faire  croire  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéres- 
sées, d'autant  qne  s'agisBant  de  fixer  une  indemnité  provision- 
nelïe  elles  ont  intérêt  k  faire  valoir  leurs  droits;  il  n'en  est  pas 
cependant  ainsi  &  cause  de  l'urgence  et  de  la  célérité  de  la  cause. 
En  conséquence,  les  expropriés  peuvent  légalement  être  décla- 
rés non  recevantes  à  intervenir  dans  l'instance  qui  précède  ce 
jugement.  —  Cass..  .ï  juill.  1842,Saint-Atbin,  [8.42.1.671,  P.  42. 
2.208];  —  H  déc.  1844,  Préfet  de  la  Seiae,  [S.  45.1.32,  P. 
1.42,  D.  46.1.46]  —  V.  suprd,  n.  684  et  s. 

860.  —  Le  procureur  de  la  République,  agisBaat  dans  l'in- 
térêt public  et  pour  sauvegarder  les  droits  de  tous,  doit  toujours 
être  entendu;  mais  alors  il  n'agit  plus  comme  représentant  de 
l'Etat;  il  rentre  dans  l'exercice  oraiaaîre  de  ses  fonctioDS. — 
De  Lalle&u,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1045. 

870.  —  Il  y  a  excès  de  pouvoir  donnant' ouverture  à  cassa- 
tion, de  la  part  d'un  tribunal  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars 
1831,  ordonne  la  dépossession  el  fixe  l'indemnité  (irovistonnelle, 
alors  que  l'instruction  préalable  n'a  pas  été  suivie  et  consommée 
—  Cass.,  S  ianv.  1843,  Lafitte,  [S.  43.1.120,  P.  43.1.1291—  En 
effet,  si  les  formalités  ordinaires  ioot  sinpiinées,  si  tes  déMs  de 
droit  eommuD  sont  abrégés,  faot-il,  an  moins,  qae  les  quelques 
formalités  essentielles  pmeriles  soient  sorapuleosemenl  obser- 
vées; ainsi  l'expropriatioa  ne  pouirut  âtre  prononeée  alors  qve 
le  joge-oommissaire  n'a  pas  assisté  k  toutes  1»  opérations  de 
l'expertise  mais  seulement  à  l'ouverture  et  &  la  clôture  du  procés- 
verbal,  et  il  y  aurait  lieu  de  casser  le  jugement  qui  prononoerail 
l'expropriation  en  ce  cas,  bien  que  le  moyen  de  nullité  neluieât 
pas  été  présenté.  —  Même  arrêt. 

871.  —  C'est  te  jugement  même  qui  Axe  provisoirement  l'in- 
demnité qui  prononce  l'expropriation;  la  loi  de  1831  ne  le  dit  pas, 
mais  elle  te  euppose  implicitement  puisque  c'est  le  seul  jugement 
qo'elte  ail  en  vue.  Le  tribunal  désignera  donc  un  magistrat  direc- 
teur du  jury  ;  son  clioih  tombera  souvent  sur  te  juge-commissaire 
qui  a  dirigé  l'expertise  parce  qu'il  est  déjà  au  courant;  mais  (a 
désignation  n'en  est  pas  obligatoire;  un  autre  magistrat  sera 
nommé  pour  lie  remplacer  au  besoin.  —  De  Ltileau,  Joosselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  1046. 

872.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  51 ,  L.  16  sept.  1807,  qoi  or- 
doDoo  l'acquisition  de  la  propriété  entière,  dans  le  cas  de  mor- 
ceUement  par  soHe  de  l'expropriation  de  partie  d'an  immeuble 
ponr  eause  d'otitité  publique,  reçoit  son  application  dans  to  cas 
d'cxpropriatioD  d'oi^ence  pour  travaux  militaires  prévus  par  la 
loi  da  30  mars  1831  (V.  i»frà,  a.  1380  et  s.).  Le  jogement  qui 
stctue  sur  l'indemnité  provisionnelle  peut  aussi  décider  ta  qnes- 
tton  de  norcellemeot  lorsque  le  tribunal  en  a  été  saisi  par  les 

rirties  —  Metz,  6  mars  1833,  Legardeur,  [P.chr.]  —  Mus  il  est 
observer  que  ta  cause  requérant  oélërité,  ne  saurait  être  retar- 
dée p«r  l'examen  de  la  prétention  du  propriétaire  et  la  nécessité 
d'y  statuer.  De  Ltileau,  Jousselin,  Rendu  et  Péria,  t.  S, 
A.  1046. 

873.  —  L'obligation  de  consigner,  avant  la  prise  de  posses- 
sion, l'indemnité  provisionnelle  est  un  hommage  rendu  aux 

,  principes;  il  faut  que  le  propriétaire  ait  reçu,  ou,  du  moins,  ait  la 
certitude  de  recevoir  son  indemnité  avant  d'être  obligé  d'aban- 
donner son  bien  {Duvergier,  Coll.  des  lois,  t.  31,  p.  235).  De 
pltts,  cette  obligation  n'occasionne  aucun  retard,  puisque  l'Ëtat 
a  toujours  les  loods  indispensables  k  cette  eoDsignation,  et  que 
eette  formalité  n'eotratne.  par  ette-méne,  aneane  lenteur.  —  V. 
^pràf  V*  Came  de»  44pAU  et  eonMtgmtinu,  a.  IK. 


874>  —  Le  néme  jugement  autorise  le  préfet  4  H  mettre  en 
poBseBsion,  &  la  charge  i  1"  de  payer,  sans  délai,  rindemnité  de 
déménagement  soït  au  propriétaire,  soit  au  locataire  j  ti*deM- 
gnifier  avec  le  jugement  l'acte  de  consignation  de  l'indemnité 

Erovisioonelle  de  dépossession  [L.  30  mars  1831,  art.  10,  %%). 
'indemnité  pour  déménagement  est  définitive;  mais  que  doit- 
elle  comprendre?  S'étend-elle  au  dédommagement  dû  pour  pertet 
de  récoltes,  pour  perte  d'industrie,  d'achalandage?  Elle  serait 
alors  très-considérable  et  embrasserait  une  grande  partie  deTin- 
demnité  déOnilive,  en  outre  elle  ne  pourrait  être  ainsi  attribuée 
qu'en  vertu  d'une  grande  extension  des  termes  mêmes  de  la 
loi  ;  l'indemnité  de  déménagement  ne  doit  donc  comprendre  que 
les  sommes  nécessaires  aux  intéressés,  pour  transporter  ailleun 
leur  personne,  leurs  meubles,  leur  industrie,  ainsi  que  les  frais 
de  l'installation  nouvelle.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
Périn,  t.  2,  n.  1047. 

875.  —  Si  le  propriétaire  ou  le  locataire  ne  veut  pas  accep- 
ter l'indemnité  de  déménagement  qui  a  été  fixée  par  le  tribunal, 
le  préfet  doit  lut  faire  des  otTres  réelles,  suivies  de  consignalioD, 
dans  le  cas  oili  (dles  sont  refusées.  La  solvabilité  de  V&Mi  n'é- 
tant point  douteuse,  les  offres  réelles  pourrucnt  eoDsieler  dau 
la  présentation  d'un- mandat  régulier  sur  le  Trésor  publie  ;  maii 
la  consignation  doit  toujours  avoir  lieu  en  ounéraire.  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  S,  n.  lOM.  —  V.  npràj 
v  Cai$êe  des  dépôt$  et  cmtigmtiimt,  o.  10V  et  s.,  et  iitftv, 
V  Offres  réelles. 

876*  —  Le  tribunal  fixe  également  l'indemnité  due  pourli 
dépossessioD  ;  cette  indemnité  n'est  que  provisionnelle,  et  elle 
doit  être  consignée;  le  tribuoal  statuant  avec  une  grande  célé- 
rité, et  sans  entendre  les  parties  (V.  tuprà,  n.868),  ou  compresd 
qu'il  ne  puisse  se  prononcer  débnitiveœeot;  il  doit  néanmoiDi 
Dxer  cette  indemnité  avec  le  plus  grand  soin,  et  veiller  à  et 

Ju'elle  ne  dépasse  pas  le  dommage  réel;  en  eCTet,  après  la  purga 
es  privilèges  et  hypothèques,  le  propriétaire  peut  exiger  h 
paiement  de  cette  indemnité;  il  est  vrai  que  si  le  jury  fixe  un* 
indemnité  inférieure  le  propriétaire  devra  restituer  œ  qu'il  aun 
touché  en  trop;  mais  cette  objection  sera  sans  alGcaetté  s'il  ait 
insolvable.  —  Ue  Lalleau,  Jousselin, Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  lOU. 

877.  —  Le  même  jugement  détermine  le  délai  dans  lequel,  i 
compter  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  les  détenteur! 
sont  tenus  d'abandonner  les  lieux;  ce  délai  ne  peut  ezoédereisq 
jours  ponr  les  propriétés  non  b&ties  et  dix  jours  pour  les  pro- 
priétés bftties  (Même  article,  8I)  3  et  4).  Ce  délai  court  A  partir  de 
jour  du  paiement  de  riodemoiié  de  déménagement,  du  jour  de 
ia  sigoincalion  du  jugement,  de  la  consignation  de  riDdendli 
provisionnelle  et  de  Tiodemnité  de  déménagement,  s'il  y  a  lien. 
C'est  l'accomplissement  de  la  plus  tardive  de  ces  formalités  qai 
fait  courir  le  délai.  Ce  délai,  il  laut  bien  le  reconnaître,  est  fort 
court  et  met  les  intéressés  dans  une  situation  difficile,  mail  eo 
présence  de  la  rapidité  des  guerres  modernes,  de  la  célérité  avee 
laquelle  renoemi  arrive  sur  la  frontière,  il  est  certain  qu'oa  ne 
peut  songer  à  l'allonger. 

878.  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  g  5,  L.  30  mars  1831,  leio- 
gementesl  exécutoire  nonobstAnl  appel  ou  opposition.  Cette  «us- 
position  est  aujourd'hui  inutile  puisque  la  loi  de  18^1,  devenue 
le  droit  commun  eu  la  matière,  a  supprimé  l'opposition  et  l'appel 
relativement  aux  jugements  pronongaot  l'expropriatiou.  S'il  y  a 
pourvui  eo  oassatioo,  le  jugesient  n'en  demeure  pas  moins  eîé- 
cnloire  puisque,  en  aucun  cas,  le  pourvoi  n'est  suspensif.  —  De 
Lalteau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  8,  n.  10S2. 

879.  —  La  cassation,  avec  renvoi  à  un  autre  tribunal,  de 
jugement  d'expropriation  motivée  sur  la  violation  des  formes  de 
l'instruction,  a  pour  effet  de  saisir  le  tribunal  de  renvoi  non  sea- 
lemsnl  de  la  vérification  de  la  forme  de  l'instruction,  maiseocore 
de  la  fixation  provisionnelle  el  approximative  de  riodemnité  et 
du  pouvoir  de  prononcer  l' expropriation  ;  dès  lors,  l'admiaistre- 
lîon  ne  peut  plus,  au  moyen  d'un  désistement  de  la  première 
inetance,  ressaisir  d'une  seconde  poursuite  le  tribunal  qui  a  rends 
le  premier  jugement;  le  tribunal  de  renvoi  a  seul  le  droit  de  coo- 
oaitre  de  cette  poursuite,  —  Cass.,  15  mai  1843,  de  Saint-Albis, 
[S.  43.1.311,  P.  43.2.211] 

880.  —  En  matière  ordioaire  le  pourvoi  en  oassatioo  eonUe 
le  jugement  d'expropriation  doit  être  formé  dans  le  dtiai  de  tniii 
jours  qui  suit  l'accomplissement  des  formalités  prévues  pv 
l'art.  15,  L.  3  mai  IMl  (publications  etalGchès);  ce  délai 
abréçé  d<Ht,  à  plus  forte  raison,  être  appliqué  en  oe  qui  e» 
cerne  l'eipropriation  ponr  travaux  urgeiUs^^irMuîaftlinepsidi 
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célérité.  D^-g  Ion  le  jugemeot  nndu  eoo(brmém«at  ft  l'art  10, 
L.  30  mara  1831,  doit  étn  publié  ei  affiché  setoD  Ici  praieriptioi» 
de  l'art.  15,  L.  3  mai  1841.  —  De  Lsiieau,  JouBaelio,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  10S3. 

881.—  Il  y  alieu  de  faire  remarqaarquade  nouvelles  dispoii- 
tioDB  oDt  été  prescrites,  en  ce  qui  coocerne  te  jugement  et  toutes 
conventions  amiables,  par  l'srl.  76,§  3,L.  3  mai  I84l,ainsi  oooçu  : 
«  Sont  également  applicables  aux  expropriations  poursuivies  <>q 
vertu  de  ia  loi  du  30  mars  1831,  les  arL  16, 17,  18, 19  et  20,  ainsi 
que  le  titre  6  de  la  présente  loi.  »  Ëntre  cette  dispositico  et  celte 
résultaot  de  l'art.  66,  §  3,  L.  7  juill.  1 833,  il  y  a  cette  seule  difTii- 
rsnee  que  l'article  de  la  loi  de  1833  ne  rappelait  pas  l'art.  19. 
Il  était  résulté  de  cette  omissioD  une  chose  assez  bizarre  :  c'est 
que  lorsqa'il  s'agissait  des  cas  ordinaires  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  on  remplissait,  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques, les  formalités  rapides  de  la  loi  de  1833,  tandis  que 
lonqu^ii  s'agissait  d'acquisiUons  faites  pour  des  travaux  urgents, 
radminisUation  ôtut  forcée  d'observer  les  longues  et  dispen- 
dieuses formalités  du  Gode  eivil  ;  cet  inconvénient  a  disparu  par 
la  mention  de  l'arU  1 9.  —  Duvérgier,  Cotlection  des  tot.«,  t.  41 , 
p.  173;  de  Lalteau,  Jousselin,  Kendu  et  Périn,  I.  2,  n.  1034. 

882>  —  L'acceptation  de  l'indemnité  approximative  et  provi- 
sionnelle de  d^fHWsession  n«  fait  aucun  préjudice  à  la  fixation 
de  Tindemnité  définitive  (L.  30  mars  1831,  art.  il,  g  I).  Cette 

Êromidre  disposition,  a  dit  le  rapporteur  de  la  eomaission  de  la 
bambre  des  députés,  n'est  qu'un  prindpe  d'équité  qui  s'appli- 
quera, soit  dans  l'hypothèse  prévue  par  la  seconde  disposition, 
soit  lorsque  l'indemnité  étant  supérieure  à  100  fr.,  le  proprié- 
taire dépossédé  aurait  consenti  primitivement  à  la  oonsif^nation 
des  deniers.  De  même  la  consignation  par  l'Etat  ou  Is  paiement 
par  lui  fait  de  cette  somme  ne  constituent  pas,  de  sa  part,  un 
acquiescement  à  la  fixation  du  tribunal;  la  raison  en  est  que  l'E- 
tal doit  consigner  ou  payer-cette  indemnité  avant  de  prwdre 
possession  des  terrains,  et  qu'ainsi  la  consignation  ou  le  paie- 
ment n'indiquent  pas  de  sa  part  reuonoiatioo  à  critiquer  devant 
te  jury,  rinderanilé  Clouée  par  le  tribunaU  —  De  LaUeau,  Jous- 
sefio.  Rendu  et  Périni  t.  S,  n.  1056. 

888.  —  Si  rindenknité  provisionneUe  n'excède  pts  100  fr., 
le  paiement  en  est  effectué  sans  production  d'un  certifloat  d'af- 
franehiewnMnt  d'hvpotbèque  et  sans  formalité  de  purge  bypo- 
théeaire  (L.  3  mar8'l83l,  art  il.  §2).  Cette  seconde  disposition 
est  contraire  au  droit  sur  les  hypothèques,  a  dit  le  rapporteur  ; 
mais  elle  a  été  introduite  par  une  décision  du  ministre  des 
Finaocesdu  25  mai  1825,  etpar  plusieurs  autres,  rappelées  dans 
une  circulaire  de  la  direction  générale  des  poots-et-chaussées 
du  IS  juillet  delà  même  année.  Admise  enfin  par  l'usage,  il  nous 
a  paru  convenable  de  l'ériger  en  loi  exceptionnelle.  Ce  seraaux 
créanciers  hypothécaires,  si  leur  gage  affaibli  d'une  simple  va- 
leur de  100  tr.  leur  cause  quelque  inquiétude,  à  veiller  à  ce  que 
l'indemnité  leur  soit  payée  à  eux-mêmes  par  le  Trésor  de  l'Etat. 
Les  moyens  judiciaires  ne  leur  manqueront  pas;  mais  la  modi- 
cité de  rintérét  a  dû  forcer  à  s'écarter  des  règles  de  purge  hypo- 
thécaire qui  ne  seraient  pas  accomplies  sans  une  dépense  au 
moins  égale  4  la  somme  principale  elle-même.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1054. 

884*  —  Si  l'indemnité  excède  100  fr.,  le  gouvernement  fait, 
dans  les  trois  mois  de  la  datedu  jugement,  transcrire  ledit  juge- 
ment et  purge  les  hypothèques  légales.  A  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, l'indemnité  proVisiounelle  est  exigible  de  plein  droit,  lors 
même  que  les  formalités  ci-dessus  n'auraient  pas  été  remplies, 
4  moins  qu'il  n'y  ait  des  ioscripLioox,  des  saisi es-arréts  ou 
opposiiioDS.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  selon  les  régies  ordi- 
naires et  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'arL  26,  L.  8  mars 
1810  (L.  30  mars  1B31,  art.  11,  %  3}.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1053. 

885*  —  Le  propriétaire  peut  ne  point  retirer,  au  moment  où 
cela  lui  est  possible,  l'indemuité  provisionnelle  fwcordée  par  le 
tribunal;  dans  ce  cas  il  devra  se  contenter  des  intérêts  payés 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignation et  ne  pourra  réclamer 
a  l'Etat  les  iatéréls  à  S  p.  0/0  L  dater  do  jour  de  sa  déposses- 
sion;  la  consignation  produit  l'effet  d'un  paiement;  la  somme 
consignée  appartient  à  l'intéressé,  elle  est  à  ses  risques,  il  en 
persil  les  intérêts  et  ne  saurait  en  réclamer  d'autres;  d'ailleurs 
le  ùii  par  liù  de  la  toucher  ne  lui  préjudicie  pas  puisqu'il  peut 
néanmoins  réclamer  devant  le  jury  une  indemnité  plus  eonsi- 
déraUe.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  3, 
0.  IOS«. 


886*  —  Si  le  jugement  qui  prononce  la  dépostession  et  fixe 
l'indemnité  de  déménagement  ainsi  que  l'indemnité  provision- 
nelle, n'avait  pas  désigné  le  magistral  directeur,  du  jury,  oette 
nomination  pourrait  être  faite  par  un  jugement  postérieur  que 
les  intéressés  ont  le  droit  de  provoquer;  comme  ils  sont  dépos- 
sédés ils  n'auraient  pas  besoin  d'attendre  six  mois  après  le  ju- 
gement d'expropriation,  par  apolication  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
en  matière  ordinaire.  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  2,  n.  1057. 

887.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  1831,  aussitét  après  la  prise 
de  poBsessios,  le  tribunal  procède  au  règlement  définitif  de  l'in- 
demnité de  dépossession  dans  les  formes  prescrites  par  les  art. 
16  et  s.,  L.  8  mars  1810.  Si  l'indemnité  définitive  excède  l'in- 
demnité provisionnelle,  cet  excédant  est  payé  conformément  i 
l'art.  11. 

888.  —  Mais  l'art.  12,  L.  30  mars  1831,  a  été  suocessivement 
modifié  par  l'art  66,  M,  L.  7  juill.  1833,  «t  par  l'art.  76,  §  2,  L. 

3  mai  1641,  ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires 
ou  autres  intéressés  n'ont  pas  accepté  les  offres  de  l'administra- 
tion, le  règlement  définitif  des  indemnités  doit  avoir  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  du  titre  4  de  la  présente  loi.  » 

880*  —  Lorsqu'il  v  a  eu  prise  de  possession  d'urgence  et  in- 
demnité provisionnel»,  cootormémeot  4  la  !<»  du  31  mara  1831, 
il  n'est  point  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  mettre  le  rapport 
d'experts  qui  a  servi  à  la  fixation  de  cette  indemnité  sous  les 
yeux  du  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité  définitive  d'après  la  loi 
de  1841.  —  Cass.,  8  nov.  1843,  de  Salase,  [P.  43.1.2551;  —  28 
oov.  1843.  de  Salate,[P.  44.1.635] 

890.  —  La  loi  de  1841,  ne  s'étant  point  occupée  de  l'oceupa- 
tion  temporaire  pour  travaux  de  fonification  urgents,  a  laissé 
subsister  les  dispositions  de  la  loi  de  1831  ft  cet  é^^.  —  V.  ûi- 
/Vd,  vo  Occupation  Imporain. . 

3'>  Du  Imams  lit  |s  «uriss  «sHMofi. 

891.  —  En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  la  marine  natio- 
nale, V.  suprà,  n.  467. 

§  4,  De  VtxproprùUian  dans  vn  intérêt  eommmai. 

893.  —  Alors  même  qu'il  s'agit  d'une  ezproprialioa  poursui- 
vie au  nom  d'une  commune,  c'est  au  procureur  de  la  Républi- 
que seul  qu'il  appartient  de  la  requérir.  Dès  lors,  ne  s'agtssant 
pas  d'une  instance*  dans  laquelle  la  commune  puisse  être  consi- 
dérée comme  partie,  cplte  commune  n'est  pas  astreinte  à  se  faire 
préatablemeol  autoriser  en  justice. —  Cass.,  11  août  1841,  Des- 
broBses,  [S.  41.1.670,  P.  41.2.2S5]  ~  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  L  (,  n.  202,  et  t.  S,  949;  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  1;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  14. 

883.  —  Le  maire  doil  transmettre  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, pour  être  soumis  au  tribunal,  un  dossier  ainsi  composé: 
1°  le  décret  qui  autorise  les  travaux  et  déclare  l'utilité  publique; 
2°  le  plan  parcellaire  ;  3°  le  certificat  du  maire  attestant  la  pu- 
blication et  l'afBche  de  l'averlissemenl  relatif  au  dépdl  de  ce 
plan  ;  4''  un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  oet  avertissement 
a  été  inséré;  5°  le  procès-verbal  du  maire  constatant  les  réclar 
mations  des  parties  intéressées  et  le  défaut  de  réclamations  et 
observations;  6"  l'avis  du  conseil  municipal;  7°  l'arrêté  du  préfet 
par  lequel  ce  fonctionnaire  a  fixé  les  propriétés  sur  lesquelles 
les  travaux  seront  exécutés  ;  autrement  dit  l'arrêté  de  cessibilité; 
8°  enfin,' s'il  y  a  lieu,  l'arrêté  d'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure, pris  par  le  ministre.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2.  n.  950. 

894.  —  L'expropriation  se  poursuit  ensuite  selon  la  forme 
ordinaire;  les  droits  et  les  obligations  du  tribunal  saisi  sont  les 
mêmes  qu'en  matière  ordinaire.  Par  suite,  les  tribunaux  qui 
prononcent  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  devant 
s'assurer  que  toutes  les  formalités  préalables,  prescrites  par  la 
loi,  ont  été  remplies  (V.  suprd,  o.  722  et  s.},  doivent  rechercher, 
Doiamment,  si  I  avis  du  conseil  municipal  est  postérieur  k  l'en- 
quête. En  effet,  l'avis  du  conseil  municipal,  que  l'art.  12,  L.  3 
mai  1841,  prescrit  d'envoyer  au  préfet  avec  le  procès-verbal  men* 
tiooné  dans  l'arL  7,  ne  peut  être  donné  que  sur  le  vu  de  ce 
procès- verbal,  et,  par  eonséquent,  après  la  olâture  de  l'enquête, 

4  peine  de  nullité  ou  jugement  d'expropriation.  —  Cass.,  1%  févr. 
1884,  Retours,  [S.  85.1.134,  P.  D.  85.1.2e 

88&.  —  Est  régulier  le  ju^aneot 
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c]u'il  y  a  lieu  k  rezpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des 
immeubles  qu'une  rilte  a  été  autorisée  à  acquérir  pour  l'amëlio- 
ration  de  ses  services  scolaires  et  qu'elle  demande  à  exproprier. 
—  Cass.,  2S  iuill.  1894,  V*  Jusserand  et  autres,  [S.  et  P.  9S.J. 
95]  —  Dans  respèce,  le  tribunal  constatait  sulAsamment  l'objet 
de  la  demande,  la  cause  et  le  but  de  l'expropriation. 

890.  —  Le  tribunal,  comme  en  matière  d'expropriation  or- 
dinaire, doit  bien  rechercher  si  les  diverses  formalitée  prescrites 
par  la  loi  ont  été  accomplies,  mais  il  n'a  pas  à  apprécier  la  vali- 
dité des  actes  administrai  ifs  antérieure  à  son  jugement  (V.  su- 
pràf  n.  699  et  s.).  Ainsi  it  ne  saurait  examiner  la  question  de 
savoir  si  la  délibération  du  conseil  municipal  est  entachée  de 
nullité,  par  le  motif  que  les  membres  da  conseil  municipal,  ap- 
pelés &  y  concourir^  n'auraient  pas  été  en  nombre  Buffleent  :  il 
y  a  I&  un  acte  administratif  dont  il  est  interdit  aux  tribunaux  de 
connaître.  —  Cass.,  i2  févr.  1884,  précité.  ^ 

897.  —  Le  jugementd'expropriation  est  régulièrement  rendu 
&  la  requête  du  maire  de  la  ville  ou  de  la  commune  dans  l'inté- 
rêt de  laquelle  l'expropriation  est  poursuivie.  —  Cass.,  6  avr. 
1859,  Raud,  [S.  59.1.957,  P.  59.831,  D.  59.1.164]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  1. 1,  eur  l'art.  63,  n.  4.  —V.  «uprd,  n.  874  et  s. 

§  5.  De  l'expT<^rUuiûn  relative  aux  ckemins  vicinaux. 

898.  ' —  C'est  au  tribunal  de  l'arrondissement  des  biens  qu'il 
appartient  de  prononcer  l'expropriation;  il  est  saisi  par  le  pro- 
cureur de  ia  République,  auquel  le  préfet  transmet  le  dossier;  il 
doit  vérifier  raccompUaBemeot  de  toutes  les  Formalités  prescrites 
par  la  loi  (V.  suprày  V  Chemin  vicitial,  n.  629  et  s.),  et  constater 
qu'il  s'est  livré    cette  vérification . 

899.  —  Le  jugement  doit  donc  être  annulé  s'il  se  borne  à 
déclarer  que  toutes  les  formalité^  voulues  parla  loi  ont  été  rem- 

Îilies,  en  mentionnant  seulement  l'arrêté  de  cessibilité  pris  par 
e  prélet.  —  Cass.,  35  janv.  1892,  Tremolières,  [S.  «t  P.  9â.l. 
464]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  40  et  41.  —V.  st^;n.  722  et  s. 

900.  ~  Doii  être  aussi  annulé  le  jugement  d'expropriation 
qui  n'a  pas  visé  la  déclaration  légale  d'utilité  publique,  spécia- 
lement la  délibération  du  conseil  général  du  département,  auquel 
est  attribuée  cette  déclaration  en  matière  de  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  Cass.,  2  janv.  1844,  Dupontavice, 
[s.  44.1.185,  P.  44.1.65];  —  30  mars  1859,  Mauriac,  [P.  69.764, 
D.  59.1. 165J  —  V.  suprà,  V  Chemin  vicinal^  n.  633  et  s.  —  V. 
aussi,  eod.  ver6.,  n.  550  et  s. 

901.  —  Le  tribunal  choisit  pour  présider  le  jury  soit  un  de 
ses  membres,  soit  le  juge  de  paix  du  canton  (V.  suprà,  v°  Che- 
min vicinal,  n.  636)  ;  il  désigne  aussi  un  second  magistrat  pour 
remplacer,  s'il  y  a  heu,  le  magistrat  premier  nommé.  Le  mandat 
donné  à  ces  magistrats  leur  est  personnel;  si  donc  ils  sont  em- 
pêchés l'un  et  l'autre,  il  y  a  lieu  pour  le  président  du  tribunal, 
ou  pour  le  tribunal  lui-même  de  procéder  au  remplacement  de 
ce  magistrat;  mais  d'autres  nagistrats  ne  pourraient,  sans  une 
désignation  régulière,  présider  les  opérations  du  jury.  —  V.  su- 
prà. n.  811  et  s. 

902.  —  Sur  le  rdie  du  magistrat -directeur,  V.  suprà,  v*  Che- 
min vieinatt  n.  665  et  s. 

Section  III. 

De  la  publleaUon  et  d«  la  nolllleatlon  da  Jnaenmit 

d'expropriation. 

§  1.  Généralités. 

903.  —  L'art.  15,  L.  3  mai  1841,  dispose  :  «  Le  jugement  est 
publié  et  arSché,  par  extrait,  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  6.  Il  est  en  outre  inséré 
dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  1  un  de  ceux  du  département.  Cet  extrait, 
contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif 
du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans 
Tarrondissement  de  la  situation  des  biens,  par  une  déclaration 
faite  A  la  mairie  delà  commune  où  les  biens  sont  située;  et,  dans 
te  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  ooti- 
fication  de  l'extrait  serait  faite  en  double  copie  au  maire  et  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  Toutes 
les  autres  notifications  prescrites  parla  présente  loi  seront  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée.  » 

904.  —  Remarquons  que  l'extrait  notifié  individuellement  à 


chacun  des  propriétaires  ne  doit  contenir  que  les  parties  do  jn- 
gement  qui  l'intéresse;  pareuile,  il  doit  énoncer  son  nom,  miit 
il  peut  passer  sous  sileuce  les  .noms  des  autres  propriétaires.  — 
Crépon,  sur  l'art.  15,  o.  13  et  14;  DafTry  de  la  Monnoye,  1 1, 
sur  TarL  15,  n.  2;  de  Lalleau,  Joussalin,  Rendu  et  Pénn,  1. 1, 
n.  222. 

905.  —  La  notification  de  l'extrait  d'un  jugement  annulable, 
parce  qu'il  ne  contient  pas  les  noms  des  propriétaires  expro- 
priés, ne  fait  pas  courir  le  délai  du  recours  en  cassation  contre 
les  propriétaires  non  dénommés,  et  leur  participation  k  la  proeé- 
dure,  sous  toutes  réserves,  oe  les  prive  pas  du  droit  de  sepoop 
voir.—  Cass.,  26  juin  1 888,  Tourmer  frères,  [S.  83.4.183,  P.83. 
1.418] 

90iB.  —  L'extrait  d<nt  etntenîr  tes  motifs  du  jugenaent,  c'est- 
à-dire  te  visa  des  pièces  (V.  suprà,  n.  722  et  s.,  899  et  900); 
l'absence  du  visa  dans  l'extrait  le  rendrait  non  avenu  et  ne 
ferait  point  courir  le  délai  de  pourvoi.  —  Cass.,  30  mars  ISSU. 
Mauriac,  [P.  59.763,  D.  59.1.165];  —  14  nov.  1876,  Chemin  de 
ferde  Paris-Lyon- Méditerranée,  [S.  77.1.278,  P.  77.687,  D.  "7. 
1.70]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  270;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  222,  note;  Crépon,  sur  l'art.  15, 
n.  15  et  16. 

907.  —  Mais  l'omisBion,  dans  la  copie  signifiée  par  le  préfet 
des  visa  réellement  contenus  dans  le  jugement,  n  est  pas  une 
cause  de  nullité  du  jugement  lui-même,  et  l'exproprié  n'est  pu 
fondé  k  l'invoquer  comme  cause  de  nullité  surtout  si,  antérieure- 
ment k  cette  signification,  il  s'est  fait  délivrer  par  le  greffier 
une  expédition  du  jugement  constatant  l'accomplissement  dts 
formalités  prescrites  par  les  art.  2  et  1 4,  L.  3  mai  1 841 .  —  Casi., 
31  juill.  1843,  Jayle,  [P.  43.2.363]  —  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  19; 
Daury  de  laHoDOoye,  1. 1,  sur  l'art  15,  n.  3;  de  Lalleau,  Joui- 
selin^Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  222,  note. 

906*  —  D^une  façon  générale,  en  effet,  le  jugement  d'eifo- 

firiatioD  ne  saurait  être  annulé  à  raison  d'une  irr^ularilé  qa 
ui  est  postérieure  et  qui  ne  l'entache  pas  lui-même.  —  Can, 
21  févr.  1882,  Pocquet,  [S.  84.1.38,  P.  84.1.58,  D.  83.1.29] 

909.  —  De  ce  que  les  conventions  amiables  doivent,  lu^ 
bien  que  le  jugement  d'expropriation,  être  publiées  et  affichées 
(V.  suprà,  n.  647  et  s.),  it  suit  que  le  jugement  qui  donne  lele 
aux  propriétaires  de  leur  consentement  doit  également  être  iFB- 
ché  et  publié  (Durergier,  CoUect.  des  lois,  t.  41,  p.  143).  Maif 
l'extrait  de  ce  jugement  doit  simplement  contenir,  comme  motib, 
la  déclaration  d  utilité  publique,  l'arrêté  de  cessibilité,  et  le  con- 
sentement du  propriétaire. —  Cass.,  16  janv.  1865,  Jego,  [D. 
65.5.179]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  15,  n.  5;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  222,  note;  Crépon, 
sur  Part.  15,  n.  21. 

910.  —  L'extrait  doit  contenir  te  dispositif,  c'est-à-dire  II 
partie  du  jugement  dans  laquelle  le  tribunal  prononce  l'expro- 
priation et  qui  renferme  d'ordinaire  les  noms  des  propriétaires 
expropriés,  ainsi  que  la  désignation  des  parcelles  &  acquérir. 
—  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  4;  Crépon,  nr 
l'art.  15,  n.  22. 

91t.  —  Remarquons  que  le  législateur  pour  porter  le  juge- 
ment &  la  connaissance  des  divers  intéressés  prévoit  deuxchowa: 
la  publication  et  la  notification.  La  publication  et  la  nolifîcatioii 
sont  deux  formalités  distinctes,  prescrites  à  peine  de  nullité.  — 
Cass,,  18  juin.  1836,  Dupir,  [BuU.  cil».,  n.  76]—  Crépon,  tat 
l'art.  15,  n.  1  et  2;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  (, 
n.  21(1,  note. 

912.  —  La  publication  a  pour  objet  de  prévenir  tous  les  inté- 
ressés, non  pas  seulement  les  propriétaires  des  terrains,  niis 
les  usufruitiers,  usagers,  locataires,  fermiers,  tous  ceux  qai  oat 
à  exercer  des  droits  sur  ces  terrains,  tes  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires,  ceux  qui  ont  à  exercer  des  actions  en  revendic»- 
tion,  en  rescision,  ou  toutes  autres  actions  réelles;  ta  publication 
doit  être  faite  en  ta  manière  prescrite  par  l'art.  6,  L.  3  oui 
1841 .  —  V.  à  cet  ëgajd  suprà,  n.  307  et  s.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  220;  Crépon,  sur  l'art.  15,  s.  3. 

913.  -~  La  notification  est  faite  aux  propriétures,  qui  devîeii- 
nent  parties,  à  dater  de  ce  jour,  et  qui,  conformément  aux  rè^> 
générales  de  notre  droit,  doivent  recevoir  notification  du  juge^ 
ment  avant  qu'il  soit  mis  à  exécution.  Le  rapporteur  iea^ 
de  1833,  M.  Martin  du  Nord,  a  dit,  à  cet  égard  :  «  CeUedécino» 
qui  consomme  l'expropriation,  si  elle  n'est  pas  attaquée,  ^ 'n" 
commence  la  procédure  pour  la  flxation^e  rindem^é^estd'o» 
trop  haute  importance  i^ur  i^a'^g  v^^(7l^)^T^  ^ 
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Friétaires  dont  la  dépossession  est  imminente.  Le  projet  de  loi 
a  reconnu,  et  en  môme  temps  il  a  toqIu  que  cette  notification 
leur  fût  fute  individuelle  ment.  Ici,  en  efTet,  et  à  la  différence  des 
opérations  qui  ont  pour  objet  de  désigner  les  terrains  que  les 
travaux  doivent  traverser,  ici  commence  une  procédure  dans  la- 
quelle chaque  propriétaire  exproprié  a  des  droits  distincts  et  sé- 
parés ;  dès  lors  il  est  juste  qu'ils  soient  tous  et  chacun  en  par- 
ticulier, mis  en  demeure  de  les  faire  valoir,  et  la  notiBcation 
individuelle  peut  seule,  k  cet  égard,  rassurer  le  législateur  (Mo- 
nit.  du  27  janv.  i833,  p.  210),  —  De  Laileau,  Jousselio,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  221  ;  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  4. 

914.  —  La  notification  du  jugement  d'expropriation  ne  peut 
faire  courir  les  délais  du  pourvoi  qu*autant  qu'elle  est  régulière 
et  conforme  à  la  loi  (V.  suprâ,  v°  Cassation  [mat.  civ.],  n.  997 
et  s.).  Spécialemeut,  rextrait  du  jugement  d'expropriation  notifié 
au  fermier  de  la  f)arcelte  expropriée,  qui  ne  contient  pas  le  nom 
de  l'un  des  propriétaires  de  cette  parcelle,  ne  fait  point  courir 
contre  celuin»  les  délais  du  recours  en  cassation,  alors  même 
que  l'on  considérerait  le  fermier  comme  te  représentant  du  pro- 
priétaire.—Cass.  ,  42  dée.  1893,  Uisé  ,[S.  et  P.  95. 1 .9!i,  D .  95.f.46] 
OIS*  —  Pour  établir  l'existence  de  la  sî^ifioaiion,  on  doit 
rapporter  Vaete  même  qui  la  constate  ;  par  suite,  un  certificat  du 
maire  attestant  que  te  jugement  d'expropriation  a  été  signifié 
ne  suffit  pas  pour  établir  I  existence  de  cette  notification,  non  re- 
présentée. —  Cass.,38janT.  1834.  Dumarest,[S.  34.1.206,  P.  chr.] 

916.  —  La  notification  ne  contient  ni  commandement  ni  in- 
jonction, en  vertu  du  jugement  d'expropriation;  dès  lors,  est 
valable  la  notification  faite  aux  expropries  de  l'extrait  du  juge- 
ment d'expropriation,  quoique  non  revêtue  de  la  formule  exécu- 
toire. —  Parsuite,  une  telle  notification  suffit  pour  faire  courir  te 
délai  du  pourvoi  en  cassation. —  Cass.,  23  févr.  1855,  Detrovat, 
fS.  55.1.456,  P.  56.1.207,  D.  55.1.121]  —  De  Laileau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.225;  Crépon,  sur  l'art  15,  n.  26;  DafTry 
de  la  Monooye,  t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  8. 

917.  —  Les  notifications  doivent  être  adressées  aux  proprié- 
taires portés  sur  la  matrice  contre  lesquels  le  jugement  d'expro- 
priation a  été  rendu.  —  Cass.,  10  févr.  1869,  Sève.  [D.  69.1. 
175]  ;  —  4  aoftt  1880,  Nepveu,  [S.  81.1.38,  P.  81.1.60,  D.  81.1. 
^^g]— Crépon,  sur  l'art.  15,n.  7.— V.  suprà,  n.  290ets.,758et  s. 

918.  —  Spécialement,  s!  le  mari  est  seul  porté  sur  la  matrice 
cadastrale,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble  appartenant  à  sa 
femme,  et  si  le  jugement  a  été  rendu  contre  lut  seul,  la  notifica- 
tion du  jugement  serait  valablement  faite  bien  qu'elle  n'eiHt  été 
adressée  qu'au  mari  seul.  —  Cass.,  10  févr.  1869,  précité. — 
Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  8.  —  De  Lalteau,  Jousselin,  Rendu  et 
Pénn,  t.  1,  n.  221,  note.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
15,  n.  22. 

919*  —  De  même,  les  notifications  du  jugement  d'expropria- 
tion, des  oCTres,  de  la  liste  du  jury  et  de  la  citation  sont  vala- 
blement faites  &  celui  qui  est  désigné  par  la  matrice  cadastrale 
comme  propriétaire  des  parcelles  expropriées,  alors  que  le  décès 
de  ce  dernier  o'a  pas  été  porté  à  la  connaissance  de  t'expro- 
priaot.  —  Cass.,  10  mai  1875,  Flipo,  [S.  75.1.319,  P.  75.756, 
D.  77.1.31]  —  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  ioc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  9.  —  V.  siwrtk,  n.  767. 

920,  —  L'expropriant  est  tenu  de  notifier  le  jugement  d'ex- 
propriation aux  propriétaires  qui  se  sont  fait  connutre  avant  le 
jugement  d'expropnation,  sans  que  ces  propriétaires  loifMitdans 
la  nécessité  de  dénoncer  à  noareau  leurs  qualités  après  que  le 
jugement  a  été  rendu.  —  Cass»  23  févr.  1887,  Chem.de  fier  de 
gnnde  ceinture,  [S.  88.1.135,  P.  88.1.305,  D.  87.1.255]  —  V. 
suprà,  n.  780  et  s. 

921i  —  Spécialement,  l'expropriant  doit  notifier  te  jugement 
d'expropriation  k  ta  commune,  alors  que,  dans  des  actes  inter- 
venus avant  le  jugement  d'expropriation,  il  a  reconnu  et  désigné 
cette  commune  comme  propriétaire  d'un  chemin  compris  dans 
l'expropriation  et  simplement  indiquéà  la  matrice  cadastrale  sous 
le  nom  de  <•  chemin  de  telle  commune  à  une  route  nationale.  » 
—  A  défaut  de  ladite  notification,  le  délai  imparti  par  Tait.  21, 
L.  3  mai  1841,  n'a  pu  courir  contre  l'exproprié,  et  celui-ci  n'a 
été  frappé  d'aucune  déchéance  pour  n'avoir  point  fait  valoir  ses 
droits  dans  ce  délai.  —  Môme  arrêt. 

922.  —  La  notification  du  jugement  d'expropriation  pro- 
noncé contre  la  compagnie  qui  exploite  un  canal  est  régulière- 
ment faite  À  l'éclusier  de  ce  canal,  lorsque  cet  éclusier  se  trouve 
être,  dans  la  commune,  le  seul  agent  de  la  compagnie  charade 
la  garde  de  la  propriété  expropnée.  —  Par  suite,  cette  notiflca- 
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tioD  fait  courir  contre  la  compagnie  expropriée  le  délai  du  pour- 
voi en  cassation.  —  Cass.,  26  août  1850,  Comp.  du  canal  dn 
Midi,  [S.  51.1.58,  P.  51.1.169,  0.50.1.2801  —  Crépon,  sur  l'art. 
Il),  n.  12;  Daffrj  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  14. 

923.  —  La  notification  du  jugement  qui  a  prononcé  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  est  régie  par  l'art.  15,  L. 
3  mai  1841,  quelle  que  soit  la  qualité  de  l'exproprié.  Dès  lors, 
en  cas  d'expropriation,  à  la  requête  d'une  commune,  d'un  ter- 
rain appartenant  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  la  notifi- 
cation &  la  compagnie  du  jugement  d'expropriation  est  irrégu- 
lière si  elle  a  été  ïaiie  à  l'un  de  ses  employés,  considéré  comme 
son  mandataire.  —  Cass.,  26  janv.  1876,  Ville  de  Troyes,  [S.  76. 
1.178,  P.  75.409,  D.  75.1.230J  —  Daffry  de  ta  Monnoye,  1 1, 
sur  l'art.  15,  n.  15. 

924.  —  L'expropriant  ne  connaît  le  locataire  et  les  autres 
intéressés  que  par  la  désignation  qui  lui  en  est  faite  par  le  pro- 
priétaire ou  par  leur  intervention,  et  la  notification  du  jugement 
d'expropriation  n'est  exigée  par  l'art.  15,  L.  3  mai  1841,  que 

[tour  les  propriétaires  des  immeubles  expropriés.  D'antre  part, 
e  locatam  qui,  malgré  la  prescription  de  l'art.  21  de  la  loi  de 
1841,  n'a  pas  été  déclaré  par  le  propriétaire  on  qui  ne  s'est  pas 
fait  connutre  dans  la  huitaine  de  la  notification  du  Jugement 
d'expropriation,  n'est  pas  recevable  à  demander  une  indemnité 
contre  l'expropriant,  sauf  son  recours  contre  le  propriétaire, 
seul  chargé  envers  le  locataire  de  l'indemnité  qu'il  pourrait  récla- 
mer (Loi  de  1841,  art.  21}.  Il  en  résulte  que  rexpropriant  n'est 
pas  tenu  de  notifier  le  jugement  d'expropriation  aux  intéressés 
désignés  par  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  spécialement  au  locataire 
d'une  parcelle  expropriée  ;  il  suffit  de  leur  notifier  des  offres.  — 
Cass.,  7  janv.  1895,  Bonneton,  [S.  et  P.  95.1.144] 

025.  —  L'irrégularité  de  la  notification  se  trouve  couverte 
lorsque  les  ayanls-droit  du  propriétaire  actuel  ont  comparu  de- 
vant le  jury  et  y  ont  débattu  le  règlement  de  Tiademnité,  sans 
faire  de  réserves  concernant  ces  notifications.  —  Cass.,  8  nov. 
1859,  Françon,  [D.  60.1.414];  —27  janv.  1869,  Barbe,  [S.  69. 
1.385,  P.  69.946,  D.  69.1.244];  —  10  mai  1875,  Flipo,[S.  76.1. 
319,  P.  75.756]  —  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  222,  Dote  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  17; 
Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  S5. 

926.  —  Mais  ne  constitue  pas  un  acquiescement  au  jugement 
d'expropriation,  gui  rende  le  pourvoi  non  recevable,  te  hil,  delà 
part  de  l'exproprié,  d'avoir  concouru  à  ta  procédure  de  règlement 
de  l'indemnité,  lorsque,  cinq  jours  après  la  signification  de  ce 
jugement,  il  en  a  signalé  à  l'expropriant  l'irrégularité  radicale  et 
a  réitéré  ses  observations  i  diverses  reprises,  notamment  dans 
le  procès-verbal  d'offres,  ainsi  que  dans  ceux  constatant  les 
opérations  du  jury,  et  a  accompagné  ses  protestations  des  ré- 
serves les  plus  formelles  et  les  plus  précises.  —  Cass.,  7  mal 
1878,  AgulhoD,  [S.  78.1.276,  P.  78.685,  D.  78.1,438]  —  V.  su- 
prà,  v  Acquiescement,  n.  414  et  415. 

fl^7.  —  De  même,  l'acte  par  lequel  un  propriétaire  porte  à  la 
connaissance  de  l'expropriant  les  noms  de  ses  locataires  et  fer- 
miers ne  couvre  pas  l'irrégularité  de  la  notification,  alors  que  le 
propriétaire  proteste  formellement  contre  toute  procédure  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi  de  1841.  —  Cass.,  27  mars  1867, 
deFollio,  rs.  67.1.259,  P.  67.652];  ~  7  mai  1867,  Vériti,  [BuU, 
efv.,  n.  95^  —  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  23. 

§2.  Domicile  auquel  la  notificationdoit  être  faite. 

928.  —  En  ce  qui  concerne  l'expropriation,  le  législateur  a 
voulu  qu'élection  de  domicile  fût  faite  pour  faciliter  les  notifi- 
cations. Le  rapporteur  de  la  loi  de  1833,  Martin  (du  Nord),  s'est 
exprimé  ainsi  sur  ce  point  :  w  on  s'est  effrayé  avec  raison  de  la 
nécessité  de  notifications  individuelles,  parce  qu'il  est  souvent 
fort  diificite  de  découvrir  te  domicile  réel  de  propriétaires  fort 
éloignés,  et  que  les  recherches  qu'entraîne  le  besoin  d'exécuter 
la  toi  commune  dans  toute  sa  rigueur  font  perdre  untemps pré- 
cieux et  anéantissent  pour  ainsi  dire,  il  faut  en  convenir,  les  bien- 
faits de  la  loi.  Ces  craintes  disparaîtront  si  vous  adoptez  les  dis- 
positions que  nous  vous  proposons  d'insérer  dans  la  loi.  11  nous 
semble  qu'il  convient  d'imposer  aux  propriétaires  qui  pourraient 
craindre  que  leurs  intérêts  fussent  compromis  par  l'éloi^oement 
de  leurs  propriétés,  l'obligation  d'indiquer  sur  un  registre  qui 
sera  déposé  dans  chaque  mairie,  soit  leur  domicile  réel,  soit  le 
lieu  de  l'arrondissement  de  ta  situation  des  bien^^  ils  désiraat 
que  les  notlQcationi  eonceraaatee^^^i^^^gi^\eDy@^^|^i^ 
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la  nécessité  dpcette  indicalion  n'est  pas  trop  rigoureuse  et  per- 
sonne ne  pourra  se  plaindre  des  exigences  d'une  loi  qui,  par 
cela  qu'elle  est  toi,  doit  être  eognue  des  tiera  »  {Monit.,  il 
janv.  1833,  p.  210).  —  De  Lalleau,  Jouiielio,  Rendu  «t  Pério, 
t.  2,  n.  984. 

929,  —  Si  l'expropriant  a  besoin  qu'on  lui  fasse  connaître  le 
domicile  des  expropriés,  parce  aue  ceux~â  sont  le  plus  souvent 
très-nombreux  et  qu'il  serait  obligé  à  des  recherches  longues  et 
minutieiiaes  pour  découvrir  le  domicile  de  chacun  d'aux,  il  est, 
au  contraire,  fa<ùle  d'être  fixé  sur  le  domidle  du  coneession- 
naire  ;  ausai  la  loi  n'a-l-elle  point  imposé  à  celui-ci  robligation 
d'indiquer  son  domicile.  Si  Texpropriant  est  l'Etal,  le  départe- 
ment, la  commune,  ceux-«  n'ont  point  i  déclarer  quel  eat  le 
domicile  de  leurs  représentants  légaux,  il  est  sulOsammeot  coddu. 
Jugé,  en  ee  sens,  que  l'élection  de  domicile  dans  l'arrondisse- 
menl  de  la  situation  dea  biens  expropriés  n'eat  exigée  par  Tart. 
15,  h.  3mai  184-1, <|ue  dea  propriétairea  expropriés  et  non  de  la 
compagnie  concessionnaire  poursuivant  l'expropriation.  —  Cass., 
4  juin         Fourtanier,  [S.  5G.1.78,  p.  57.97,  D.  53,1.285] 

930,  —  Mais  ai  un  exproprié  signifia  le  jugement  à  un 
concessionnaire  il  doit  veiller  avec  aoin  &  lui  adresser  cette  no- 
tifîcation  à  son  domicile  réel;  par  auite.  ai  le  conceasionnatre  est 
une  société  de  commerce,  et  par  exemple  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  la  notification  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  au 
domicile  de  celte  société,  c'est-à-aire  au  siège  social;  dès  lora, 
la  signification  du  jugement  d'expropriation  &  une  société  de 
commerce  est  nulle  et  ne  peut  faire  courir  les  délais  du  pourvoi 
en  cassation,  alors  qu'elle  est  faite,  non  au  siège  social,  mais 
au  bureau  de  l'ingénieur  direetenr  dea  travaux,  où  il  n'est  point 

i'ustilié  que  la  compagnie  ait  un  domicile.  —  Caas.,  lâjuio  1888, 
:hem.  de  fer  départ  [S.  89.1.128,  P.  89.1.293,  D.90.1.1M] 

931,  —  Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que  les  socîélés  com- 
merciales, et  ipécialement  les  compagnies  de  chemina  de  fer, 
peuvent  être  valablement  aaslgnées  partout  où  elles  ont  un  prin- 
cipal établissement.  —  Carpeotierel  Maury,  Tr.  des  chemins  d« 
1er,  t.  3,  n,  (>397  «t  a.,  et  suprâ,  v"  ChemiH  de  /trr,  n,  Ô397  et  s. 

932>  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'élection  de  domicile  la  noti- 
fication est  faite  en  double  copie,  une  au  maire,  l'autre  au  fer- 
mier, locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  ;  ces  copies 
étant  ainsi  remises  deux  personnes  absolument  distinctes,  il 
est  i  supposer  oue  l'une  d'entre  elles  parviendra  au  propriétaire 
intéressé.  En  l'aoseDce  du  maire,  la  copte  qui  doit  lui  être  re- 
mise est  conûée  à  l'acljoint  au  au  conseiller  municipal  qui  le 
remplace.  —  De  Lalle&u,  Jouaselin,  Rendu  et  Périn,  1 3,  n.  987; 
Crépon,  sur  l'art  13,  n.  28. 

933.  —  Ajoutons  qu'en  cas  d'absence  d'élection  de  domicile 
la  notification  est  faite  au  propriétaire,  s'il  réside  sur  l'immeuble 
exproprié;  s'il  n'y  réside  paa,  l'expropriant  n'est  point  tenn  de 
rechecober  aon  domicile  réel;  il  en  eat  ainsi  alora  même  que  la 
matrice  des  rôles  indiquerait  que  le  propriétaire  a  son  domicile 
réel  dans  l'arrondissemeTit  ;  en  eflTel,  le  texte  de  l'art.  15  eat  gé- 
néral et  n'obbse  point  l'expropriant  A  se  reporter  à  la  matrice  des 
râles  pour  rechercher  ce  domimle  ;  rappelons  que  les  indications 
ciu'elie  porte  eont  souvent  inexactes  (V.  $uprà,  n.  284)  et  que 
I  on  ne  doit  y  recourir  que  lorsau'on  ne  peut  faire  autrement.  — • 
Dafîry  delà  Moaooye,  t- 1,  sur  l'art.  15,  n.  19;  Crépoo,  sur  l'art. 
15,  n.  28  et  29.  —  Contrà,  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  237  ;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pérm,  t.  2,  n.  984. 

934.  —  Toutefois,  dans  le  cas  oij  l'élection  de  domicile  n'a 
pas  été  faite,  l'expropriant,  après  avoir  fait  les  noliOcalioos  pré- 
vues par  l'art.  15,  peut  aussi,  et  pour  plus  de  sûreté,  faire  une 
notiGcalion  au  domicile  réel  du  propriétaire  s'il  le  connaît;  il 
asâure  la  remise  d'une  copie  au  propriétaire;  celle  manière  de 
procéder  ne  saurait  élre  conaidérée  comme  frualraloire,  et  il  y 
aurait  lieu  de  passer  en  taxe  les  frais  de  cette  noii&eatian  sup- 
plémentaire. DalTry  de  U  Monnoye,  t.  1,  but  l'art.  19^  a.  20. 
—  Et  même,  l'expropriant  ^ui  connaît  la  domicile  réel  du  pro- 
priétaire qui  n'a  point  fait  éleetioti  de  domicile  peut,  sans 
faire  lee  Dotiflcatione  prévues  par  l'art.  15,  se  bwner  k  notifier 
l'extrait  de  jugement  ce  domicile  réel;  cette  oani^  de  procé- 
der, quoique  non  indiquée  par  la  Loi  de  1841,  est  régulière,  car 
elle  rentre  dans  le  droit  commun,  ela  pour  effet  d'assurer  d  une 
Ca^on  plus  efficace  et  plus  rapide  la  remise  de  la  copie  à  l'inté- 
ressé. —  Crépon ,  sur  l'art.  15,  n.  30  ;  Dufour,  n.  519;de  Lalleau, 
Jousselia,  Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  981. 

935u  —  En  thèse  générale,  alors  même  qu'il  y  a  élection  de 
domicile,  la  signification  p«ul  égaleoMat  avoir  Ueu  au  donieile 


réel. —  Merlin,  Queitions  de  droit,  v"  Domiciie,%i,  n.  12;  Bioebe, 
vi"  Dom.,  n.  157,  et  Purge,  n.  90;  Oufour,  t.  5,  n.  510;  Grenier, 
t.  2,  n.  438.  —  Mais  il  semblK  qu'en  noire  matière,  les  noti6u- 
lions  doivent  être  faites  en  même  temps  au  domicile  élu;  l'é- 
lection de  domicile  n'est  pas  faite  seulement  dans  l'intérêt  ds 
l'expropriant,  elle  t'est  aussi  dans  t'iotérêt  de  l'exproprié;  celui- 
ci,  a  raison  de  la  rapidité  de  la  procédure  a  pu  prendre  des 
mesures  pour  être  avisé  des  nolificationa  faites  au  domicile  élu, 
alors  qu'il  s'absenterait  du  domicile  réel:  c'est  dono  au  dooùcite 
élu  quil  faut  faire  les  notifications.  —  Daffry  da  la  Monsoye, 
t  1,  sur  l'art.  15,  n.  2|  ;  Crépon,  sur  l'art.  15,  d,  31 . 

âi36.  —  L'art.  16,  en  diapoeant  qu'fc  défaut  d'dleetioa  de 
domicile  l'une  dea  copies  doit  être  remise  au  feraier,  loealaire, 
gardien  ou  régisseur,  n'établit  entre  ces  personnes  auoun  Ofitt 
de  préférence;  la  notiSoalion  est  donc  valable,  quelle  C[ue  amt 
celle  de  ces  personnes  qui  a  reçu  la  copie;  ainsi  la  remîae  de  la 
copie  eat  valablement  faite  à  un  gardien  alors  qu'il  existe  uo 
locaUire.  —  Cass.,  12  janv.  1870,  Beurier,  [D.  70.1.158]-- 
Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  15,  n.  13;  Crépon,  sur  lart. 
la,  n'.  43  et  44;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  %, 
0.  987,  noU. 

937.  —  On  doit  considérer  comme  gardiens  non  saulemuil 
les  concierges  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'anlfetien  d'naa 
maison,  mais  encore  les  gardes  des  bois  et  forêts;  mais  on  as 
saurait  comprendre  sous  cette  dénomination  les  gardes  champê- 
tres, qui  De  sont  point  les  représentantsdu  propriétaire.  — Cass., 
28  nov.  ISfiO,  Chaittoo  de  L'EUog,  [S.  61.1 .552,  P.  61 .083,  D.  6(. 
1.1 33J  —  L'éolusier,  qui  eat  le  seul  agent  dans  la  oommuoe  d'une 
compagnie  propriétaire  d'un  canal,  peut  être  conaidéré  oomMle 

gardien  soit  du  canal,  aoit  de  Téoluse  dont  il  a  la  aaacauvra.  — 
asB.,  20  août  1850,  Canal  du  Midi,  [3.  51.1.38,  P.  3l.l.fW, 
D,  BO.1.280]  -  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  anr  l'art.  15,  n.  14; 
Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  45  et  s.;  de  X<uleau,  Jousselin,  Rwds 
et  Périn,  t.  2,  n.  987. 

938.  Il  arrivera  très-rarement  que  dans  l'urondisieMnl 
de  la  situation  des  biens  on  ne  trouva  ni  fermiw,  ni  looalurt, 
ni  gardien,  ni  régisseur;  on  doit  supposer  en  ae  cas  que  ou 
personnes  résident  sur  une  partie  de  I  immeuble  située  dans  uo 
arrondissement  voisin  ;  c'est  alors  dans  cei  arrondiaaeoient  et  i 
leur  résidence  qu'il  faudra  leur  lignifier  la  copie  poiaque  k  loi 
n'a  point  fait  de  distinction. 

939.  —  D'aprèa  l'art.  15,  l'élection  de  domicile  doit  être  faïU 
^  la  mairie  de  la  situation  des  biens  ;  mais  le  législateur  n'a  poiat 
imposé  cette  forme  comme  essentielle;  l'élection  peut  donc  être 
faite  de  toute  autre  manière  qui  aurait  pour  effet  de  faire  ood- 
itaïtre  à  l'administration  l'intention  du  propriétaire.  —  De  Psy- 
rony  et  Delamarre,  n.  237;  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sar 
l'art.  15,  n.  9  ;  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  32  ;  de  Lalleau,  Jpasie- 
hn,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  d.  986. 

940.  —  L'élection  de  domicile  dfut  élre  faite  au  ooura  da  la 
procédure  en  expropriation  ;  dès  lors  elle  devmt  être  oonsidéréa 
comme  non  avenue  si  elle  avait  eu  lieu  dans  une  pétition  aolé- 
rieureà  l'expropriation.  —  Cass.,  2  avr.  1849,  Carlot-Parqaia, 
[S.  49.1.370,  P.  49.2.33,  D.  49.1.79]  —  Crépoo,  sur  l'art.  15,  n.  33; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n,  984,  nota. 

941.  —  L'élection  de  domicile  peut  être  faite  par  des  actes 
exlrajudiciaires  signifiés  a  la  requête  du  propriétaire;  si,  aucuas 
forme  n'est  prescrite,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  i'électioo 
doit  être  certaine  et  avoir  une  autbeotici Lé  suffisante  ;  d'ordinaire 
un  registre  est  ouvert  à  cet  effet  dans  chaque  eommuoe,  et 
l'élection  est  inscrite  sur  ce  registre  ;  elle  est  siffnée  par  le  dé- 
clarant et  par  le  maire ,  toutefois  la  signature  du  déclaranL suffit, 
si  elle  est  oerlaiae;  il  en  esl  de  même  de  la  signature  du  isaire 
si  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut  signer;  si  un  propriétairea 
des  immeublea  expropriés  daos  plusieurs  communes  il  doit  re- 
nouveler sa  déclaration  d'élection  de  domicile  dans  chaque  coo- 
raune.  —  Ûe  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  3,  b.  9U 
et  986  ;  Crépon,  sur  l'arL  15,  d.  34. 

—  Les  rwistrea  destinés  h  recevoir  les  dtfelaratiou 
d'élection  de  domîcilet  doivent  être  ouverts  au  moneat  de  la  pu- 
blication parcellaire,  de  manière  à  paruttre  aux  propriéUiM 
qui  se  rendent  à  la  mairie  pour  exaainw  ce  plau  et  présenter 
leurs  observations  de  faire  en  même  tenpa  leur  déclar^a; 
c'est  donc  avant  la  publication  de  ce»  plans  que  lee  prétsU 
doivent  adresser  ces  registres  aux  maires  des  eoaunu&es  ;  il  Ml 
boa  que  l'avis  publié  pour  anuoocer  le  dépdt  des  plans  fasM 
oonnaitre  l'ouverture  de  ces  regislrea  ;  c«a.^iatn»  sast  jwieiW 
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timnami  su  prérct  qui  les  )oiot  ftu  dossier  de  rexpropriation  ; 
^■i  les  «rttncaliona  «u  domieile  4lu  dcTieDDcni  racitaa.  —  De 
LalteKU}  JouBielin,  Reoda  et  Périn,  U  3,  p.  985. 

949.  —  Si  te  registre  qui  Tieot  d'dtre  indiqué  n'a  poiot  été 
tcna,  le  maire  doit  viser  la  déclaration  qui  lui  est  faite,  en  don- 
ner  reçu  au  déelaranlf  aBo  de  lui  peroteUre  d'établir  qu'il  a  fait 
éleetioD,  et  traosmctire  celle  déelaratîoa  ainsi  risée  4  l'expro- 
priaDi, —  De  Lalleau,  Jouasetiu,  Rendu  el  P^n,  t.  S,  n.  dS6; 
CrèpOD,  sur  l'art.  19,  o.  36. 

944.  —  Ud  fondé  de  pouvoir  peut  faire  l'élection  de  domidle; 
il  lui  sufBt  d'avoir  une  procuration  générale,  il  n'a  paa  beaoiri 
d'un  mandat  spécial.  Si  la  procuration  est  nolariëe,  il  sulbt  de 
ta  viser,  c'est-é-dire  d'iodiqaer  sa  date  et  le  non  du  notaire  qui 
en  eet  le  dépositaire;  si  elle  est  sous  seing  privé,  elle  doit  être 
anneiëe.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  U  2,  n.98&ï 
Crépon,  snr  l'art.  15,  n.  36. 

945.  _  L'éleotion  de  domicile  n'a  de  vateur  qu'é  L'égard  de 
celui  qui  l'a  faite;  l'un  des  intéressés  ne  jpeut  uer  les  autres. 
èÂnti  1  expropriant  ne  pourra  faire  une  noliêcalion  au  domieile 
élu  par  la  saére  nue-propriéUire  relativeinent  au  fils  usufrui- 
tier.—Cass.,  l«juill.  1867.  Duïeyrier,  [D.  67.1.2S3}— Crépon, 
Mf  fart.  IS,  n.  37;  de  l«alleau,  Jouaselio,  Rendu  et  Périn,  t.  3, 
S.  98»,  Mto;  Daffry  de  la  Monnoye,  1 1,  sur  l'art.  IK,  n.  lOw 

946.  —  Si  l'élection  de  domicile  n'interviairt  que  postériavre- 
Wttt  à  la  notiOcatim  du  jugement,  eelle-ei  a  pu  être  régulière- 
Beat  bite  dans  Ifs  foiinea  de  l'arL  ld,e'est-é-dire  au  inaire,  d'un 
célé,  au  locataire,  fermier,  gardien  ou  régisseur  de  l'autre:  ea 
aliit,  tttte  notification  valable  au  monenl  où  elle  s'est  produiie 
ne  saurait  être  rendue  irr^gulière  par  un  aete  poslérienr.  —  Cr^ 
pan,  sor  l'an.  IS,  n.  38  ;  DaBry  de  la  Uoanoye,  1. 1,  sur  l'art  15, 
o.  11. 

947.  —  Le  propriAlavc  doit  faire  élection  de  domicile  dans 
l'arroadissemeDl  de  ta  aituationdes  biens  ;  s'il  élitdomieile  en  de- 
hors de  cet  arrondissement,  cette  désignation  n'est  pas  oblige 
loire  poikt  l'expropriant,  qui  peut  alors  faire  Wa  ootiOcations  au 
aairs  et  au  locat&ire,  fermier,  gardien  ou  régisseur.  —  Cass., 
ih  mai  1855,  de  Bonardi  du  Uénil,  [S.  55.1.537,  P.  S7.383,  D. 
fi&.1.3M)  —  De  Lalleau,  JousaeUo,  Rendu  et  Périn.  t.  2,  a.  987, 
■ote;  DÂffry  de  la  MonuAye,  t.  1,  aurl'arL  15,  n.  13;  Crépon, 
urt'art.  15,  a.  39. 

948»  -~  U  a  été  jugé  spécialement  que  l'électioD  de  domicile 
prescrite  au  propriétaire  exproprié  doit  être  faite,  a'il  s'agit  d^m- 
wubW»  Mtuée  k  Parisi,  daiaa  rarroodisHmenl  municipal  de  la 
situation  des  biens.  —  Casa.,  15  mai  1855,  précité.  —  Crépon, 
sur  l'art.  15,  n.40;  de  Lalleau,  Jouaaelin.  Rendu  et  Périn.  l,  2, 
D,  987,  Bftle.  —  V.  toutefois  DuEour,  b.  Î74  ;  de  Peyrony  et  De- 
tamane,  a.  337. 

949>.  ~  On  ne  peut  nier  qae  cette  décision  respecta  scrupu- 
leusement le  texte  de  In  lu,  mais  elle  eolraioe  l'ae  géoe  pour 
le  propriétaire  qui,  bien  qu'habitant  dans  une  ville,  se  trouve 
ainsi  ooligâ  défaire  élection  de  domicile  dans  la  ville  qu'il  habile, 
par  le  motif  qu'il  ne  demeure  pas  dans  l'arrondissement  muni- 
cipal de  la  situation  des  biene. 

950.  —  Lorsque  l'exproprié  décède  après  avoir  fait  élection 
de  domicile,  et  <}a'au«iB  avis  de  ce  décès  n'est  donné  à  l'expro- 
priation, celui-ci  est  en  droit  de  continuer  à  faire  les  notifications 
au  domicile  élu  ;  c'est  le  seul  qu'il  connaît,  et  c'est  pour  lui  le 
seul  auquel  il  puisse  s'adresser.  —  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  41 . 

951.  —  Si  rexpgayié  déaède,  uêm  vrw  fH&  élection  de  do- 
mieilej  les  notifications  seront  régulièrement  faites  au  maire, 
IwsiMM^  frrarier.  légissesr  m  pariieD  ;  on  retombe  dans  la  cas 
or^Mne  et  l'éleetion  de  dtoBteil^  ne  s'est  pemt  predaka.  — 
Cass.,  •soAt  t866,UBg«IM,[0lKU.ew.,iT.t97J~Crépon,nr  l'art, 

§  3 .  Comment  est  faite  ki  notification. 

952.  —  L'art.  57,  L.  3  mai  1841,  porte:  «Lessigniântie»» 
et  RottÂeativns  meationirées  en  la  présente  loi  seront  faites  è  la 
diKgeiMe  do  préfet  év  la  sitaatie»  mn  biens.  Elfes  peuvent  étra 
faites  tant  par  èniesier  que  par  tcnil  age«(  <fe  Padminstrsthni 
de»t  les  procès-- verbaux  lent  loi  ea  jestiee.  » 

958.  —  Lorsqoe  rexpropnane*  eat  bile  a«  nom  de  l'Etat,  U 
préfet  da  diépaptemenl  de  la  sîtmtroD  de»  bien«  est  chargé,  qaéile 
assoit  t'admimstration  intéressée,  de  faive  prcwédfr  aex  wMh- 
eatioi»  et  c'est*  hn  qu'^ttev  sont  adrvssées;  c'e»t  awore  fan 
qui  agit  au  nom  du  département,  dont  il  est  le  représenlaat»  — 
i^lallwu,  JaMseli»,  IMu  et  Péria,  S.  i,  ».  877. 


954.  —  Au  cas  d'expropriaiion  dan|t  l'unique  intérêt  d'une 
cfHomune,  la  notiBcatwn  d  un  jugement  d'expropriation  et  dea 
offres  est  valaldemeot  faite  è  la  reauéle  du  maire  de  cette  com- 
mune. Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  k  la  requête  du 
préfet.  —  Cass.,  12  janv.  1843,  UériUu,  [S.  42.1.430,P.  42.3. 
10]  —  Le  aiaire  est.  en  effet,  le  représentant  légal  de  la  com- 
mune et  a  quatité  poer  (aire  en  son  nom  les  actes  dsjproeédure 
qui  la  concernent.  En  principe,  on  doit  même  reconnaître  que  le 
préfet  n'a  pas  qualité  pour  faire  la  notiQcation  au  nom  de  la 
comasuM.  —Cass.,  13  mai  1858,  Desgréa,  [5.  59.1.370,  P.  59. 
738.  D.  58.1.328J  —  Crépon,  sur  l'art  57,  d.  2. 

956.  —  Si  les  travaux  intéressent  à  la  fois  une  commune  et 
l'Etal  ou  le  département,  les  noliScatioas  doivent  être  faites  par 
le  préfet  et  par  te  maire.  Si  une  commune  a  été  représentée  par 
le  préfet,  elle  est  obligée  d'accepter  les  conséquences  de  cette 
situation,  elelte  ne  saurait  fonder  un  moyen  de  cassation  sur 
les  irrégularités  des  noUfications  accomplies  à  la  requête  du  pré* 
fet,  qu'elle  a  accepté  comme  représentant.  —  Cass.,  2  févr.  1846, 
Uille,  [S.  46.1.337.  P.  47.1.832,0.46.1.78}-  De  Lalleau,  Joas- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  d.  977. 

956.  —  Si  le  préfst  n'est  pas  le  représenlaut  de  la  partie  ex- 
propriante  il  ne  ooil  faire  que  les  signiftcalions  et  ootifioaiions 
dont  it  est  obar^  aoiinM  r^tréseatant  de  la  {Hiiisanaa  publique. 

—  Cass.,  12  mai  1858,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
«I  Péri»,  t.  8,  a.  677,  note;  Crépon,  sar  l'art.  57,  n.  1;  Daffry 
de  la  Monaoye,  t.  2,  sur  l'art.  57,  n.  1. 

957.  —  Le  légialaleur  n'a  pas  eoufié  la  mission  de  faire  la 
signifleath»  aus  aeata  agents  dont  les  procès-verbaux  (ont  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  à  tous  les  agents  dont  les  pro* 
cé«-verbaux  tont  Foi  en  justice;  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
à  ce  sujet,  les  mots  «  jusqu'à  inscription  de  foux  »  qui  se  trou- 
vai)>nl  dans  le  projet  ayant  été  supprimés  dans  le  texte  déÛnitiC. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rmdu  et  Périn,  t.  3.  n.  979;  DalTry 
de  Ifi  Monnoye,  t-  3,  sur  l'art .  57,  n.3;  Crépon,  sur  l'art.  57,0.3. 

958.  —  Lbs  agents  de  l'adminiairation  peuvent  hire  lea  do- 
tificatioitS  non  seuloment  quand  elks  eoneerneot  l'^at.  le  dépar- 
lement on  ta  eemmone  mais  encore  quand  elles  sont  faîtes  au 
nom  dee  conccssioBBaires  oa  des  propriétaires,  pour  peu  que 
ces  ageala  aieot  oblean,  4  cet  effet,  l'autorisation  de  l'admini»- 
tralioD  de  laqudie  i la  dépendant.  Il  y  a  toat  avaatage  i  bire  usage 
de  ces  wrnis ,  car  il  ne  Intr  d6  aueuDe  taxe  pour  leur  cou* 
eeors.— De  Lalteaa,  Jaussafin,  Renia  et  PériB,t3,ft.  836  et  078. 

959.  —  Peuvent  faire  les  notificatietts  :  les  coadncleurs  dea 
ponts  eichaasséas  (Déer.  16  déc.  18it,  arU  112).  ~  Cass., 
3  jaill.tftiO,  Prèïei  de  Seiae-el-Oise,  [S.  51.1.&8,  P.  50.2.255, 
D.  50.1.381)  ;  —  les  agents  voyera  {L.  21  mai  1836,  art.  Il);  les 
agents  de  aavigatioa  (L.  26  itor.  an  X,  arU  2);  Isa  piqueurs  et 
caatonnrers  chefs,  r^ultèremeot  comaaissioDnéa  et  assermeotés 
[L.  33  mars  1842,  art.  2);  les  gardes  du  génie  (L.2â  mars  1806, 
art.  2,  ;  les  portiers-coRsigoe  des  places  de  guerre  (Déer.  Iftsept. 
IKll,  art.  15)  ;  les  gendarmes  (G.  lostr,  crim.,  arL72;L.  ïuat 
1844,  tilt.  tes  garde»-pècb«(aBémeart.21);lea  commissa»es 
de  police,  ka  employés  de«  eontributîoM  indirectes  etdesdoua- 
Dca,  In  gudes  et  agents  brestiers  (C.  teveat.,  art.  176  et  177). 

—  CcèpOD,  sur  Taii.  57,  o.  9  ;  DaBry  de  la  MoBBvye,  (.  2,  sur 
l'art.  57,  n.  3;de  Lalleau,  ionaseba,  Reodu  et  Périuy  t.3,  n.9?9. 

960.  —  ...  Le  porteur  des  contraistes.  —  Cass.,  14  août 
18431.  Arscspaeh,  43.1.887,  P.43.2JUi7,  D.  1.411\—  DaSry  de 
la  MoeM^e,  ée  ILbUos»,.  Jeuaselî»,  Reodv  et  Péris ,  too.  àt^ 
Cr^>ee,sar  l'arL  &7,d.  6w 

9<S1.  —  ...  Les  gaidea  «hwapétrea.  Caas..  2  févi.  18S0, 
Capdenlle.  père  et  Ois.  [S.  88.ft.419.  P.  83.t.fti86,  D.  83.1.368} 

—  Et  il  en  est  aiasi,  mémo  daaa  le  cas  où  il  s'agit  d'exproprifr- 
tiOB  ifltéressant  les  consMnes  dont  ils  sont  les  ageota.  —  Même 
arrêt  —  De  LaUeaa,  Jouaeeba.  Readu  et  Périuy  ioc  «tt.;  Cré- 
pon, sut  l'art.  57,  a.  iOrtii. — Mais  en  ne  pourrait  employerlas 
gardien»  de  la  paix,  sergeata  de  ville  et  appariteuca,  dont  les 
procès- verbasx  ne  valeot  ^/m  cernsse  simples  roMeigaerneata. 

—  Daffry  éa  ha,  Monnoye,  t  3,  sur  l'atL  »?,.  n.  2. 

96i2»" —  Le  garde  cbampètre  n'a  quafilé  que  sur  le  terri- 
toire de-  la  esaMsuae  qm  l'a  agréé  et  f&it  aeeerneober;  il  ne  peut 
doac  iaatremeatai  ea  dehors  de  aa  commune;  la  noLifieaiea 
qu'sl  aorait  taiée  rm  dehors  de  cette  eommuoe  a'aurait  auciine 
valeur.  —  Case..  9  jsiH.  1883,  DejesA ,  ^eilé  pap  Crépon,  ml 
l'art.  57,  ».  11  bés]  —  Il  fairt,  d'ailltws^  en  (lire  autant,  et  pour 
les  mêmes  motifs,  de  tous  les  agents  qui  peuveut^îTeiufr^aoli-f 
nattim.  Digitized  by  VjOOv l 
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963.  —  Les  maires  ont  également  qualité  pour  faire  les  do- 
tiScatioDB  prescrites  par  la  loi  de  l8il,  alors  au  moins  qu'ils  ne 
sont  intéressés  dans  l'expropriation ,  ni  personnellement,  ni  en 
tant  que  représentaots  de  la  commune.  Dans  le  cas  cootraire, 
ils  sont  sans  qualité  pour  faire  ces  notiflcations.  —  Cass.,  3  arr. 
1855,  Chauveau,  [S.  35,1.5W,  P.  53.1.524.  D.  55.1.1231;  —  26 
août  1857,  Comm.  deBeaurecq,  [S.  38.1.79,  P.  58.706,  D.  57.1. 
354]  —  Mais  la  commune  qui,  par  l'intermédiaire  de  son  maire, 
aurait  commis  cette  irrégularité  ne  pourrait  en  tirer  avantage. 
Une  partie  ne  saurait,  en  effet,  iovotiuer  un«  irrégularité  qui 
constitue  une  faute  de  u  part,  pour  foire  aonuler  une  procédure. 
—  Cass.,  30  avr.  1839,  Comm.  de  Cogoliit,  IS.  39.1.606,  P.  46. 
2.656J  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  979; 
DdTiy  de  la  Monnoye,  L  S,  sur  l'art.  57,  n.  3  ;  Crépon,  sur  l'art. 
S7,  n.  4  et  B. 

064.  —  La  circonstance  qu'un  maire  fait  partie  du  jury  spé- 
cial chargé  de  régler  les*  indemnités  ne  met  point  obstacle  à  ce 

Ju'il  fasse  les  notifications  relatives  à  l'affaire  dans  laquelle  il 
oit  siéger  comme  juré;  elle  n'a  point  pour  effet  de  lui  donner 
un  intérêt  dans  cette  affaire.  —  Cass.,  6  avr.  1859,  Desgrés, 
[S.  59.1.9.^7,  P.  59.834,  D.  59.1.164]  —  Daffry  de  la  Monooye, 
i.  2,  sur  l'art.  57,  n .  57  ;  Crépon,  sur  l'art.  67,  n.  13.  —  Et  il 
faut  généraliser  cette  solution  applicable  k  toutes  les  penoanes 
susceptibles  de  faire  une  notification. 

965.  — -  L'agent  assermenté  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  qualité  pour  faire,  au  nom  de  cette  compagnie  expropriante, 
les  notifications  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cass., 
11  janv.  1865,  Menet,  IS.  65.1.240,  P.  68.562,  D.  65.1.180};  — 
17  mars  1869,  Morin.  [S.  69.1.386,  P.  69.947,  D.  69.1.272]  - 
Daffry  de  laMonnoye,  t.  2,  sur  l'art.  57,  o.  2;  Crépon,  sur  l'art  57, 
n.  8.  —  Mais  les  procès- verbaux  des  agents  aBsermentés  ne  font 
foi  qu'en  ce  qui  touche  la  compagnie  qui  les  a  commissionnés  ; 
par  suite ,  ce  n'est  que  dans  l'iatérôt  de  cette  compagnie  qu'ils 
peuvent  faire  les  notifieatiou. 

966.  —  Les  procèa  verbaux  des  préfets,  des  procureurs  de  la 
République,  de  leurs  substituts,  des  juges  d'instruction,  des  of- 
ficiers de  gendarmerie,  agents  des  ponts  et  chaussées  font  foi  en 
justice  (L.  27  Qor.  an  X,  art.  2),  mais  il  est  certain  que  la  loi 
n'a  pas  eu  en  vue  ces  fonctionnaires  ou  magistrats  qui  se  refu- 
seraient à  faire  ces  notïHcations  ;  si  cependant  ils  consentaient, 
dans  rétendue  de  leur  ressort,  procéder  k  une  notification ,  il 
est  certain  qu'elle  serait  valable.  —  Dufour,  o.  618;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  979. 

967>  —  Dans  le  cas  où  la  notiBcatioo  a  été  faite  par  une 

Îiersonne  sans  qualité,  notamment  par  un  maire  agissant  dans 
'intérêt  de  la  commune  expropriante,  ou  par  un  garde  cham- 
pêtre procédant  en  dehors  du  temtoire  de  la  commune  qui  l'a 
assermenté,  la  comparution  de  l'ioléressé,  devant  le  jury,  sans 
protestations  ni  réserve,  couvre  la  nullité,  qui  n'est  pap  d'ordre 

Bublie.  —  Obss.,  16  mai  1859,  Praisse,  [S.  59.1.864,  P.  60.760, 
.  5(i.l.806J  —  Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  ii. 

968.  —  De  même,  une  notifloation  faite  par  simple  lettre 
missive  ne  peut  être  invoquée  comme  moyen  de  eauation,  alors 
que  les  parties  ont  comparu  sans  protestation  ni  réserve  devant 
le  jury.  —  Cass.,  30  avr.  1839,  Comm.  de  Cogolin,  [S.  39.1.606, 
P.  46.2.6561  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  57,  n.  8  ; 
Crépon,  sur  l'art.  67,  n.  16. 

969.  —  Les  notifications  faites  par  les  agents  de  l'adminis- 
tration doivent  contenir  toutes  les  énoociations  essentielles  des 
significations  faites  parhuissier(V.suprd,v^£a^fott,  n.  152ets.); 
ainsi  elles  doivent  énoncer  :  «  La  date  des  jour,  mots  et  an, 
auxquels  elles  sont  faites  ;  2o  les  noms  de  la  partie  pour  qui  elles 
sont  faites  ;  tout  au  moins  sa  qualité,  préfet,  maire,  société  quand 
il  s'agit  d'un  concessionnaire;  3°  les  noms,  profession  et  demeure 
de  la  partie  qui  rtcoit  la  signification;  4°  la  mention  expresse 
de  la  personne  à  laquelle  cupie  est  laissée;  5<*  les  noms  et  qua- 
lité de  l'agent  chargé  de  la  notification  ;  6°  l'indication  de  l'objet 
de  la  signification;  si  elle  vise  un  immeuble,  il  faudra  le  désigner 
de  la  manière  la  plus  précise  qu'il  sera  Doasible,  indiquer  sa  na- 
ture; la  partie  de  la  commune  où  il  est  situé,  les  tenants  ou  abou- 
tissants ou  tout  au  moins  deux  d'entre  eux;  si  cependant  il  a'a- 

d'un  domaine  en  corps  de  ferme  il  suffira  de  le  désigner  par 
son  nom  et  sa  situation  ;  si  la  notification  a  pour  but  de  convoquer 
devant  le  jury,  il  faudra  indiquer  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  la 
comparution.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  3, 
n.  981. 

870.     A  la  différence  des  huissiers  (V.  supnt,  v*  Exploit, 


n.  306  et  s.],  les  agents  de  l'administratiOD  n'ont  pas  d'ioamatri- 
cule;  il  sulfit  qu'ils  se  désignent  et  se  qualifient  dans  la  noti- 
fication de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  identité.  — 
Cass.,  27  févr.  1889,  Préf.  des  Hautei-Alpes,  [S.  91.1.544,  P. 
91.1.1312,  D.  91-5.280]  Il  importe  donc  peu  quel'aetede  noti- 
fication ne  contienne,  pas  l'immatricule  de  l'officier  instnimeo- 
te.ire,  alors  au'il  émane  d'un  agent  administratif  (le  garde  cham- 
pêtre, dans  l'espèce)  qui  y  est  désigné  et  qualifié.  —  Cass.,  17 
déc.  1895,  Soc.  des  établ.  agr.  de  Tilly,  [S.  et  P.  96.1.245,  D. 
96.1.287]  -o  j  L 

971.  —  Les  notifications  ainsi  faites  sont  rédigées  sur  du 
papier  visé  pour  timbre  et  enregistrées  gratis;  le  papier  doit 
avoir  au  moins  la  dimension  d'une  feuille  de  papier  timbré  de 
60  centimes.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
D.  980. 

972.  —  S1I  est  procédé  aux  aoUfieatioûs  par  minislère  d*faais- 
sier,  l'exploit  de  noti6oation  devra  être  rédigé  conformément  au 
dispositions  des  art.  61  et  64,  C  proc.  civ.,  car  le  lé^idateor  a*a 
point  dérogé  ft  ces  arUeles,  en  matière  d'expropriation  ;  il  n'est 
point  cependant  nécessaire  que  l'exploit  de  l  huissier  mentionne 
le  domicile  réel  de  la  parUe,  qui  peut  être  inconnu.  —  Cass.,  4 
avr.  1848,  Desgraii,  [S.  42.1.297,  P.  42.1.4881  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  57,  n.  6;  de  Lalleau,  JoussettD,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  981. 

973.  —  D'une  façon  générale,  les  notifications  seront  Ta- 
bles dès  qu'elles  seront  parvenues  à  celui  qu'elles  concerneut 
et  que  celui-ci  n'aura  pu  se  tromper  sur  leur  sens  et  leur  por- 
tée. —  Cass.,  4  avr.  1842,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn.  loc.  cit.}  Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  14. 

974.  —  Il  est  toutefois  nécessaire  de  dresser  un  original  de 
la  notification.  —  Casa.,  28  janv.  1834.  Dumarest,  [S.  34.1.206, 
P.  chr.]  —  Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  15;  Daffry  de  la  HoDaoye, 
f.2,  sur  l'art  57,  n.  7;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn, 
toc.  cit. 

975.  —  Conformément  &  l'art  63,  C.  proc.  civ.,  il  ne  saurait 
être  procédé  ft  une  noti6cation  les  dimanche  et  jours  de  fête  lé- 
gale, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  présidrat  du  tribu- 
nsi;  cette  règle  est  générale  et  s'applique  itoutesleseignifications 
et  Qotificalions,  quelle  qu*Hi  soit  la  nature  et  de  quelque  agent 
qu'elles  émanent.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,. 
t.  2,  n.  982;  Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  20.  —  V.  suprà,  V  Sx- 
ploit,  Q.  394  et  s. 

976.  —  Il  est  à  désirer  que  le  maire  vise  la  copie;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  nullité  édictée  par  l'art.  68,  C.  proc.  civ., 
relative  à  l'omission  de  la  formalité  du  visa  du  maire  sur  l'origi- 
nal et  la  copie  d'un  exploit,  est  exclusivement  applicable  aux  ex- 
ploits d'ajournement,  et  ne  peut  être  étendue  aux  significations 
de  jugement  —  Cass.,  21  août  1882,  Cassagnade,  [S.  83.1.299, 
P.  83.1.738,  D.  83.1.212]—  Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  22. 


CHAPITRE  VI. 

DIS  IFFITS  DU  JPaBHBNT  D'RXPROPBlikTIOH. 


Sbctioh  I. 
Blleto  à  réoard  du  propriétaire. 

977,  —  Le  jugement  d'expropriation  produit  son  effet  du  jour 
même  où  il  est  rendu  ;  c'est  de  oe  jour  que  le  propriétaire  est  dé- 
pouillé de  sa  propriété  et  qu'il  ne  peut  la  céder  (Discours  de 
M.  Rossi  à  la  Chambre  des  pairs  :  Monit.,  12  mai  1840,  p.  1014). 
Girod  de  l'Ain  et  le  Garde  des  sceaux,  M.  Persil,  se  sont  pronon- 
cés dans  le  même  sens  (IbU.,  p.  1016).  —  Colmar,  23  juîll.  1841, 
Vœchlin,  [S.  42.2.449,  P.  42.2.459]  —  Oriéans,  13  nov.  1856, 
Grandry,  [S.  57.2.269,  P.  57.178,  D.  57.2.76]  —  Crépon,  sur 
l'art.  14,  n.  120.  —  On  aurait  pu  décider  que,  les  proprié- 
taires n'étant  pas  parties  au  jugement  d'expropriation,  ce  juge- 
ment ne  produirait  d'effet  oootre  eux  qu'fc  dater  de  sa  signiQca- 
tion,  mais,  en  ce  cas,  si  le  propriétaire  avait  vendu  sa  propriété 
avant  la  signification  du  jugement,  on  se  serait  heurté  contre 
l'acquéreur,  et  on  aurait  éproùvé  de  ce  ehnf  des  complications  et 
des  lenteurs.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1, 
n.  269. 

978.  —  Cette  tranemisiion  de  la  propriété  a  lieu  d'ope  façon 
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absolue,  uns  qu'il  y  ait  lieu  de  coosidérer  si  la  propriété  appar-  | 
tient  &  une  seule  personoe  ou  à  plusieurs,  k  la  personoe  dësi-  ; 
gDée  dans  le  jugemeat  ou  à  un  autre,  si  elle  est  grevée  de  droits  ] 
d'usufruit,  d'usage,  d'habitatiou,  si  la  jouissance  a  été  cédée  h  un  , 
fermier  ou  à  un  locataire.  Le  jugemeut,  en  effet,  pronouce  Tex-  > 
propriatiou  d'une  façon  géo^le,  sans  dépouiller  nommément  ' 
telle  ou  telle  persODoe  de  ses  droits.  —  De  Lalleau,  iousselin. 
Rendu  et  Pénn,  1. 1,  n.  270;  Crépon,  sur  l'art.  U,  u.  181. 

979.  —  Gotelle  a  cependant  j^ensé  que  si  le  jugement  d'ex- 
propriation eotndnait  Im  résdation  du  droit  de  propriété  de 
Vexproprié,  il  ne  transmettait  pas  ta  propriété  h  l'expropriant 
tant  que  l'indemnité  n'était  pas  réglée,  payée  ou  consignée.  Se- 
lon lui,  le  propriétaire  peut  tranametU'e  son  droit  de  propriété 
comnoe  si  le  jugement  d  expropriation  n'était  pas  rendu;  il  assi- 
mile ce  jugement  à  un  jugement  d'adjudication  préparatoire  par 
suite  de  saisie  immobilière.  —  Cotelle,  Dr.  administr.,  t  1,  p. 
447  et  s.,  t.  3,  p.  189,  486  et  766. 

9HO.  —  Mais  il  est  i.  remarquer  qu'en  matière  de  saisie  im- 
mobilière  le  législateur  a  prescrit  qu'il  serait  rendu  d'abord  un 
jugement  préparatoire,  puis  un  jugement  définitif,  et  il  n'a  fait 
résulter  la  transmission  de  propriété  que  de  ce  dernier  jugement; 
la  loi  de  1841,  au  contraire,  ne  prévoit  qu'un  seul  jugement, 
et  c'estdece  jugement  que  résulte  la  transmission  de  la  propriété; 
en  effet  cette  loi  ne  restreint  pas  ce  jugement  à  un  simple  effet 
préparatoire,  et  n'indique  pas  à  quel  autre  moment  se  produi- 
rait la  transmission  de  propriété  ;  eo&o  on  sait  que  pour  purger 
les  privilèges  et  hypothèques  il  y  a  lieu  de  transorire  l'acte  trans- 
latir  de  propriété;  or,  d'après  les  srL  16  et  17  de  la  loi  de  1841, 
c'est  le  jugement  d'expropriation  qui  doit  être  transcrit  à  cet 
effet  ;  c^est  donc  qu'il  emporte  transmission  de  propriété.  — 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, D.  7;  de  Lalleau  ,  Joussèlin,  Rendu  et  Périn,  t.  4,  n.  S71. 

981.  —  De  ce  que  t'tmmeuble  n'est  plus  la  chose  de  l'expro- 
prié, mais  celle  de  l'Etat  ou  du  concessionnaire,  U  résulte  que  si 
Vimmeuble  périt  dans  l'intervalle  du  jugement  d'expropriation  à 
la  décision  du  jury,  il  péril  pour  le  compte  de  TElat  ou  de  la 
compagnie.  —  Persil,  Discussion  à  la  Chambre  des  pairs  de  !a  loi 
du  3  mail84l;  Duvergier,  Coftect.  d^fow,  t.  41,  p.  148.  — Arg. 
de  l'art.  1592,  C.  civ.  —  Par  suite,  en  cas  d'incendie  de  l'im- 
meuble exproprié  la  perte  est  pour  1  expropriant  ;  l'exproprié  de- 
meure en  droit  de  lui  demander  l'indemnité  entière,  sans  tenir 
compte  de  l'incendie.  —  De  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  el  Périn, 
t  1,  n.  278  ;  Crépon,  sur  l'arU  14,  n.  135. 

1^2.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
l'ancien  propriétaire,  quoit^ue  laissé  en  possession  même  pendant 
plusieurs  années  de  la  maison  expropnée,  à  défaut  de  paiement 
de  l'indemnité,  n'est  pas  tenu  de  contribuer  à  la  réédiBcation  du 
mur  mitoyen  qui  sépare  cette  maison  de  celle  du  voiùn  :  c'est 
contre  l'Etat  senl  que  doit,  en  parmi  cas,  être  formée  la  demande 
en  réédification.  — Cass.,  31  janv.  (876,  Ville  de  Chambéry,  ID. 
77,1.230]  —  Orléans,  13  nov.  1856,  Gandry,  [S.  57.2.269,  P. 
57.178.  D.  57.2.76]  —  De  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn, 
t.  l,n.  270,  note. 

983.  —  ...Que  le  propriétaire  exproprié  esi  déchargé  du  paie- 
ment de  la  contribution  foncière  ;  que  cette  contribution  dans 
les  délais  de  la  loi,  incombe  à  l'expropriant  bien  que  le  règle- 
ment de  l'indemnité  et  la  prise  de  possession  n'aient  eu  lieu  que 
plus  tard.  —  Cons.  d'EU,  27  ianv.  18ii8,  Lebaudy  et  Ville  de 
Paris,  [D.  89.3.33]  —  De  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn, 
t.  l,n.  270,  note. 

984* — Ilaété  jugé  que  l'effet  résolutoiredujugemeotd'expro- 
priation  s'applique  même  aux  parties  d'immeubles  non  atteintes 
par  l'exécution  des  travaux  publics,  alors  que  Tex propriatiou  a 
été,  «n  vertu  du  décret  du  26  mars  1852,  étendue  à  la  totalité  des 
immeubles.  —  C888.,8  août  1864,  Petit.  [S.  64.1.465.  P.  64.785, 
D.  64.1.4441  -  Toulouse,  25  juilL  1846,  Préfet  de  Tarn-etrGa- 
ronne,  [S.  M.8.487,  P.  46.2.651] 

885.  —  L'exproprié  demeure  légalement  en  possession  jus- 
qu'au paiement  ou  à  la  consignation  de  l'indemnité  ;  si  donc  il 
UModonne  ta  possession,  il  consent,  par  sa  faute,  à  perdre  une 
garantie  qui  lui  appartient;  mais  il  ne  pourra,  à  défaut  de  ce  paie- 
ment, faire  rétracter  l'expropriation  par  une  action  résolutoire. 
—  Paris,  17  janv.  1853,  Chemin  de  fer  de  Sceaux,  [P.  53.1.283, 
D.  54.5.365]  —  Crépon,  sur  l'ait.  14,  n.  129. 

986.—  L'exproprié  n'étant  plus  propriétaire,  n'a  plus  le  droit 
de  disposer  de  sa  propriété,  il  ne  peut  ni  la  vendre  ni  la  donner;  1 
s'il  la  cède,  il  ne  conière  qu'un  droit  à  l'indemnité  et  permet  au 


cessionnatre  de  se  faire  connaître  à  l'expropriant  pour  que  l'in- 
demnité soit  réglée  avec  lui  et  non  avec  le  cédant;  en  cas  de 
cession,  le  droit  d'enregistrement  dâ  serait  donc  celui  concernant 
les  cessions  de  créance  et  non  celui  relatif  aux  immeubles.  — 
De  Lalleau,  Joussèlin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  273;  Crépon,  sur 
l'art.  14,  n.  130. 

987.  —  De  môme,  ^rès  le  jugement  d'expropriation,  l'expro- 

f>riéne  peut  conférer  des  hypothèques  sur  l'immeuble  exproprié; 
es  créanciers  auxquels  une  bypol4iëque  aurait  été  ainsi  accordée 
tardiTement  ne  pourraient  donc  prétendre  partager  le  prix  par 
voie  d'ordre  ;  U  y  aurut  lieu  seulement  à  une  eontnbution  ;  quant 
aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs  au  jugement  d'expro- 
priation, ils  peuvent  inscrire  leur  hypothèque  dans  la  quinzaine 
qui  suit  le  jugement  d'expropriation.  —  De  Lalleau,  Joussèlin, 
Rendu  et  Pénn,  1. 1,  n.  274;Crépon,  sur  l'art.  14,  a.  131. 

988.  ~  L'exproprié  continuant,  jusqu'au  paiement  de  l'in- 
demnité, à  jouir  de  1  immeuble,  en  perçoit  les  fruits  naturels,  ci- 
vils et  industriels;  si  l'art.  545.  C.  civ.,  attribue  ces  fruits  au 
propriétaire,  il  n'en  est  ainsi  que  si  un  tiers  n'a  pas  la  posses- 
sion régulière  de  l'immeuble  (C.  civ.,  ari.  549).  —  De  Lalleau, 
Joussèlin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  o.  27S  et  276  ;  Crépon,  sur  l'art. 
14,  n.  139  et  140. 

989.  —  L'exproprié  a  également  le  droit  d'exercer  toutes  les 
actions  ayant  pour  but  de  le  faire  maintenir  ou  réintégrer  dsns 
sa  possession  ;  il  peut  donc  exercer  les  actions  en  complainte, 
eu  réintégrande,  ou  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  De 
Peyrony  et  Delamarre,  o.  209;  de  Lalleau,  Jousselio ,  Rendu  el 
Périn,  t.  1,  n.  276;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  141. 

990.  —  En  outre,  s'il  ajuste  titre  et  bonne  foi  et  une  posses- 
sion de  neuf  ans  el  dix  mois,  les  deux  mois  pendant  lesq^uels  il 
demeurera  en  possession  depuis  le  jugement  d'expropriation  lui 
permettront  d'opposer  la  prescription  &  celui  qui  se  prétendrait 
propriétaire  et  qui,  à  ce  titre,  soutiendrait  avoir  seul  droit  à  l'in- 
demnité. Il  en  serait  ainsi,  alors  môme  que  l'exproprié  aurait 
consenti  à  ce  que  des  travaux  fussent  exécutés  sur  la  propriété, 
car  il  ae  faudrait  pas  voir  là  une  renonciation  k  la  possession. 
—  De  Lalleau,  Joussèlin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  276. 

991.  —  Mais  la  situation  serait  autre  si  l'expropriant  avait 

rris  possession  effective  de  l'immeuble  exproprié;  en  ce  cas 
exproprié,  qui  n'est  plus  propriétaire,  ne  pourrsJt  joindre  à  sa 
possession  celle  de  l'expropriant.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'après  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  pubhque,  celui  qui  prétend 
avoir  droit,  comme  propriétaire,  è  l'indemnité  d'expropriation, 
et  qui,  pour  établir  son  droit  de  propriété,  invoque  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  avec  titre  et  bonne  foi,  ne  peut  joindre  à  sa  pos- 
session, pour  compléter  les  dix  ans,  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'expropriation  et  pendant  lequel  l'Eitat  a  possédé;  l'in- 
demnité, chose  purement  motulière,  étant  devenue  après  l'ex- 
propriation le  sent  objet  de  la  prescription,  la  prescnption  de 
dix  ans  n'a  pu  courir  sur  l'indemnité,  comme,  avant  L'expropria- 
lion,  elle  courait  sur  l'immeuble.  —  Case.,  19  juin  1854,  Pil- 
laut-Debit,  IS.  54.1.630,  P.  56.2.471,  D.  54.1.242]— De  Lalleau, 
Joussèlin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  u.  276;  de  Peyrony  et  Dela- 
marre,  n.  209;  Crépon,  sur  l'art.  14,  o.  142  ;  Daffry  de  la  Mon- 
noye  t.  l,8ur  l'art  18,  n.  4. 

992.  —  La  possession  demeurée  au  propriétaire  se  transmet 
selon  les  principes  généraux  el  les  règles  du  droit  commun,  par 
succession,  legs,  donation,  vente,  échange,  etc.  —  De  Lalleau, 
Joussèlin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  276;  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  443. 

993.  —  La  propriété  ayant  été  transmise  à  l'expropriant  par 
le  jugement  rendu,  il  s'ensuit  qu'un  autre  jugement  qui  pronon- 
cerait l'expropriation  d'un  terrain  ayant  déjà  fait  l'objet  d'une 

Première  expropriation,  commettrait  un  excès  de  pouvoirs  qui 
exposerait  à  cassation.  —  Cass.,  26  juin  1882,  Rapatel,  [S.  83. 
1.135,  P.  83.1.306]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  124;  de  Lalleau, 
Jousselio,  Rendu  et  Périn,  1 1,  n.  277,  note. 

994.  —  Loraque  le  jugement  d'expropriation  est  passé  en 
force  de  chose  jugép,  faute  d'avoir  fait  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation  dans  les  trois  jours  de  sa  notiflcation,  l'expropriation 
ne  peut  plus  désormais  être  annulée  nu  rétractée,  pas  plus  que 
son  exécution  ne  saurait  être  suspendue,  par  suite  d'un  recours 
ultérieurement  dirigé  contre  les  décisions  uu  actes  administratifs 
intervenus  préalablemenl  k  la  procédure  d'expropriation  propre- 
ment dite.  —  Casa.,  17  déc.  1877,  Touchy,  [S.  78.1.80,  P.  78. 
165,0.78.1.52] 

9i95>  —  Dès  lors,  rarrété  par  lequelle-préfèt  a^éclaré~«|B^i-^  ^ 
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ble  un«  parcelle  de  terrain  m  peut  être  attaqué  devant  le  Con- 
teil  d'Etat  par  la  voie  eontentieusi'  si  le  jugément  d'expropria- 
tion est  passé  en  forcf  de  chose  jugép.  —  Cons.  d'Et,  13  téwr. 
1874,  AaM,  [S.  76.8.87,  P.  adm.  chr  ,  D.  75.3.4] 
900.  —  Jugé  encore  que  quand  un  jugement  a  prononcé  l'ex> 

Fropriation  d'un  terrain  compris  dans  un  arrêté  de  eessibilité, 
exproprié  n'eet  plus  recevable  à  demander  au  ministre  l'annu- 
UtioD  de  cet  arrêté.  H  en  est  ainsi  alors  même  que  le  jugement 
d'expropriations  éXé  frappé  d'un  pourroi  devant  la  Cour  de  cas- 
sation et  que  cette  cour  n'a  pas  encore  statué.  —  Cens.  d'Et., 
Il  révr.  1876,  Chemin  de  Ter  de  Paris-Lyon-Méditerranéa,  [S. 
78.8.M,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.80}  —  Laferrière,  t.  1 ,  p.  540. 

907.  —  Un  auteur  pense  cependant  qae  le  jugement  d'ex- 
propriation oonstituant  une  mainmise  sur  une  pronriétd  contre 
le  gré  du  propriétaire,  il  appartient  toujours  à  l'aamînislratlon 
de  (kire  cesser  celte  riolenee  en  se  désistant  de  l'expropriation, 
bien  que  régulièrement  prononcée;  l'exproprié,  en  cas  dechan- 
«ment  de  volonté  de  l'expropriant,  serait  donc  tenu  de  repren- 
dre es  propriété,  mais  pourrait  réclamer  des  dommages-mté- 
têts,  à  raison  du  préjudice  qu'il  a  subi.  —  Cotelle,  Coutb  de  dr. 
adminittr.,  t.  3,  p.  487. 

998.  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et  ne  pouvait  prévaloir; 
nulle  part  le  législateur  n'a  prévu  le  cas  où  l'expropriant  re- 
noncerait à  l'expropriation  et  obligerait  l'exproprié  k  reprendre 
sa  propriété;  par  l'effet  du  jugement  d'expropriation, la  propriété 
a  été  transmise  à  l'expropriant,  si  celui-ci  renonce  é.  l'expropria- 
tion, la  propriété  ne  peut  revenir  sur  la  tétede  l'exproprié  que  de 
son  consentement.  Jusque-là  l'expropriant  conserve  la  propriété 
de  l'immeuble  exproprié,  dont  il  lui  appartient  de  faire  tel  usage 
qui  lui  conviendra.  —  Cass.,  S8  mai  1845,  Barberon,  [S.  45.1. 
414,  P.  45.1.732,  D.  45.1.3021;—  13  févr.  1861,  Gailet-Lefe- 
vr«,[S.  61.1.5S4,  P.  61.984,  Di  61.1.1361;  —16  avr.  1868,  Pré- 
fet de  la  Seine,  [S.  62.1.721,  P.  68.1.465,  D.  62.1.3001  —  Col- 
mar,  83  juilt.  1841  Kœchlîn,  fS.  4t.2.4SI ,  P.  48.1.469}  —  Tou- 
louse, 85  juill.  1846,  Préfet  de  Tani-et-Garonne,  [S.  46.8.487, 
P.  46.2.651]  —  Favardde  Lsnglade,  A^p.,  v»  Expr.  pmtr  utHiti 
publique,  n.  7;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  205  ;  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  sur  l'art.  14,  n.  30;Gabri^  Dufour,  n.62;  de  Latleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  877;  Crépon,  sur  l'art.  14,  d.  188. 

999.  —  Juçé,  en  conséquence,  querEtat,qui  a  fait  prononcer 
contre  un  particulier  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  et  contre  le  gré  de  l'expro- 
prié, renoncer  i  l'efTet  du  jugement  d'expropriation,  notamment 
au  cas  oû  le  pariieulier  exproprié  d'une  partie  de  sa  maison,  et 
usant  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  50,  L.  3  mai  1841,  veut 
que  l'expropriation  s'étende  é  la  maison  tout  entière.  —  Tou- 
louse. 25  juill.  1S46,  précité.  —  Dans  ce  cas,  et  si  l'exproprié 
consent  à  ce  que  le  jugement  d'expropriation  soit  regardé  comme 
non  avenu,  tl  peut  exiger  qu'un  nouveau  jugement  lui  donne 
acte  de  la  renonciation  Faite  par  l'admiDistration  et  de  sa  réinté- 
gration dans  sa  propriété.  De  plus,  it  peut  obtenir  contre  l'ad- 
ministration des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que 
lui  aurait  causé  l'incertitude  où  il  a  été  ténu  relativement  à  Tez- 
propriation  dont  i)  était  menacé.  —  Même  anét. 

1000>  —  L'expropriation  étant  accomplie  par  le  seul  effet  du 
jugement  qui  la  prononce,  il  en  résulte  que  si  le  décret  d'utilité 
publique  décide  que  la  déclaration  d'utilité  publique  sera  non 
avenue  si  l'expropriation  n'est  pas  effectuée  dans  le  délai  de 
deux  ans,  cette  péremption  n'est  pas  encourue  alors  que  le  ju- 
gement d'expropriation  a  été  rendu  dans  ce  délai.  Peu  importe 
que  le  jury  o  ait  été  constitué  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. — 
Cass.,  12  juill.  1898,  de Com maille, [S.  et  P.  98.1 .528,  D.  99.1.52] 

lOOl.  —  Si  le  jugement,  bien  que  défînitir,  contient  une  er- 
reur matérielle,  elle  peut  toujours  être  rectifiée.  Ainsi,  lorsque, 
par  suite  d'une  copie  inexacte  de  l'arrêté  de  cessibilité,  le  tribu- 
nal a  prononcé  l'expropriation  de  parcelles  non  comprises  dans 
l'expropriation  et  non  visées  dans  l'arrêté  de  cessibilité,  le  tri- 
bunal peut,  sur  la  production  d'une  nouvelle  copie  conlorme  à 
l'original,  déclarer  que  l'expropriation  ne  s'applique  qu'aux  par- 
celles réellement  visées  dans  l'arrêté  de  cessibilité.  —  Cass., 
6  avr.  1859,  Comp.  d'ean  deOivore,  [S.  50.1.524,  P.  59.949]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  31. 

Iu02*  —  Si  l'expropriant  donnait  une  extension  abusive  à 
l'expropriation  et  cherchait  à  se  mettre  en  po&session  de  terrains 
non  compris  dans  l'expropriation,  cette  voie  de  fait  ne  porterait 
pas  atteinte  au  jugement  d'expropriation  et  n'autoriserait  pas 
contre  lui  le  pourvoi  en  cassation  ;  car  un  jugement  régulier  ne 


peut  être  vicié  par  un  acte  qui  lui  est  postérieur  et  étmoger;  U 
propriétaire  lésé  pourrait  seulement  demander  sa  remise  en  pos- 
session et  des  dommages-intérêts,  —  Cass..  5  févr.  1S40,  Char- 
nay,  (8.  40.1.162,  P.  40.1.807]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t  I, 
sur  l'art.  14,  n.  29. 

1009.  —  L'administration  qui  fait  rendre  contre  uns  persoons 
un  jugement  d'expropriation  reconnaît  par  Ifc  qu'elle  -  même 
n'est  pas  propriétaire,  et  que  la  propriété  appartient  soit  au  pro- 
priétaire apparent  contre  lequel  elle  fait  rendre  le  jugement 
d'expropriation,  soit  à  toutes  autres  personnes  ayant  dea  droits 
sur  t'iomeuble;  par  suite,  quand  le  jugeDwat  est  dev«Ba  défi- 
nitif, il  y  a  chose  jugée  reWiveraent  à  It  reconoaiisanoe  de 
droit  de  propriété,  et  PadministraliOD  ne  pourrait  souteoir  ulté- 
rieurement qu'il  y  a  eu  erreur  daui  le  jugement,  qu'elle-même 
est  propriétaire,  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  iurv  a  rdgM 
l'indemnité  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  lui  restituer.  —  Trib.  Seine, 
23  avr.  1874,  Préfet  de  la  Seine,  [Gaz.  dn  THb.,  3  mai  1874]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  snr  1  art.  14.  n.  38. 

SSCTION  II. 

Bllala  «D  M  qnl  eoneeme  Iw  droiU  d'usufruit,  dlublUtlom. 
d*iMaae,  4«  sorvUwle  ei  de  bail. 

g  1.  Droits  ^usufruit  et  d'ItabUation. 

1004.  —  L'immeuble  exproprié  est  transmis  à  l'expropriant 
libre  de  toutes  charges,  de  qoelque  nature  qu'elles  soient;  les 
droits  qui  pèsent  sur  cet  immeuble  et  qui  le  grèvent  sont  rem- 
placés par  un  droit  de  créance.  Le  droit  d'usufruit  s'exercera 
sur  l'indemnité  fixée  ;  l'uBufruitier  aura  d'ailleurs  le  droit  de  con 
paraître  devant  le  jury  pour  la  dé'ense  de  ses  intérêts;  pour  le 
titulaire  d'un  droit  d'habitation  la  question  est  plus  donteasr, 
les  uns  prétendant  que  son  droit  n'est  qu'un  usage  portant  ssr 
nue  maison,  veulent  qu'il  ait  la  jouissance  des  intérêts  du  prit 
afférent  &  cette  maison,  tant  que  durera  son  droit  d'IiabitalisB 
et  qu'il  se  présente  devant  le  Jury  pour  faire  valoir  son  droit-— 
De  Lalleau,  JousseUn,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  880;  Crépon, 
sur  l'art.  14,  n.  120.  —  D'autres  s'attachent  an  caractère  per- 
sonnel de  l'habitation  pour  lui  refuser  tout  droit  semblable. 

1005.  —  Remarquons  que  si  l'Etat  s'empare  pour  utilité  ps- 
hlique  de  partie  d'un  immeuble  grevé  d'usufruit,  ni  roBufiruilier, 
ni  le  propriétaire,  ne  pourront,  l'un  sans  le  consentement  de 
l'autre,  demander  que  l'Etat  achète  la  totalité  de  rimmeobia 
(C.  civ.,  art  598  et  599).  —  V.  tn/Vd,  v*  Usufruit . 

%  2.  Droits  £u6age  et  servitudes. 

1008.  —  Les  droite  d'usage  sont  également  éteints;  il  est 
remarquer  que  le  propriétaire  n'est  tenu  de  signaler  àrex[m* 
priant  que  tes  usagers  qui  ont  aur  l'immeable  des  droits  r^léi 
par  le  Code  civil;  quant  aux  droits  d'usajjfe  sur  les  bois  ou  fa- 
rêts,  régis  par  te  Code  forestier,  il  appartient  aux  usagers  ds  ss 
faire  ooon^tre  eux-mêmes  à  l'expropriant.  —  De  Lallwu,  Joub- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  28t. 

1007.  —  Une  servitude  ne  peut  disparaître,  par  l'effet  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  que  si  l'immeable, 
sur  lequel  elle  porte  est  lui-même  exproprié.  —  Cass.,  10  jsnr. 
1868,  Gigard,  [S.  88.1.383,  P.  88.1.032,  D.  88.1.611]  —C'est la 
jugement  d'expropriation  qui  seul  détermine  quels  sont  les  im- 
meubles expropriés,  et  les  termes,  comme  aussi  la  portée  de  ce 
jugement,  sont  soumis  au  eontrdle  de  la  Cour  suprême.  Lors 
donc  qu'une  servitude  porte  sur  un  moulin  et  son  canal  de  fuite, 
et  qu'il  résulte  du  jugement  d'expropriation  que  oe  moalio  et 
son  canal  de  fuite  ne  sont  pas  expropriés,  la  servitude  ne  peut 
être  atteinte  par  l'expropriation.  En  conséquence,  l'expropriatioa 
ne  saurait  être  déclarée  opposable  au  propriétaire  à  qui  appartient 
la  servitude.  —  Même  arrêt. 

1007  bi».  —  Rappelons,  à  ce  sujet,  que  Texpropriation  ne 
peut  avoir,  non  plus  pour  effet  de  créer  des  lervitudes  surdei 
terrains  non  atteints  par  l'expropriation.  F^rauîte,  doit  êtreeassés 
la  disposition  du  jugement  qui,  en  dehors  de  l'expropriatioa  ds 
certains  terrains  qu'il  ordonne,  grève  de  servitudes  d  autres  ts^ 
rains,  non  frappés  d'expropriation.  —  Cass.,  7  août  1900,  aon 
encore  publié .  —  V .  su|>rd,  n .  76. 

1008,  —  D'autre  part,  l'expropriation  d'un  immeuble  s  pour 
conséquence  oécessaini  l'expropriation  dey  servitude&ou  aulrn 
droits  réels  qui  grivent  ^t  .|min^^bl^J^^^^^t^|m^^siaire 
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qaa  l«  jogeoMiit  d'expropriation  ea  fasM  uoe  mention  expresse. 

—  Cui.,  9  Mvr.  «863,  Barenne-Delcambre,  [9.  63.1.400.  P.  63. 
1118,  D.  63.I.SH];  —  <S  mni  1863,  Deleambre,  [Itnd.]  -  De 
F^yrany  at  Deltmarre,  n.  230,  494;  Daffrv  de  la  Monnoye,  flur 
l'art.  84,  n.  18  ;  d«Lall«au,  Jounelin.  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  281; 
Crdpoo,  sur  rart.  14,  n.  186.  —  Le  jugement  d'expropriation  ne 
saurait  mentionner  eei  droita,  qui,  le  plus  souvent,  soot  igno> 
Tés;  le  légialaieor,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  a  orga- 
nisé nue  procédure  spéciale  pour  que  oea  droits  soient  portM  h 
la  eonnaissaoce  de  l'expropriant. 

1008  bis.  Le  jugement  qui  prononce  .l'expropriation  poar 
cause  d'utilité  publique  d'un  immeuble  transmet  &  L'acquéreur 
dudit  immeuble  l'exercioe  des  droite  qui  y  sont  attachés,  et  lui 
transmet  spécialement  te  droit  à  une  servitude  de  passage,  établie 
par  destination  du  père  de  famille,  lorsque,  au  moment  de  l'ex- 
propriation, il  existait  un  signe  apparent  de  servitude,  consis- 
tant dans  La  forme  même  d'une  rue  établissaol  une  communica- 
tion permanente  et  publique  entre  deux  autres  voies  au  profit  de 
l'immeuble  exproprié,  st  lorsque  le  jugement  d'expropriation 
garde  le  nlenee  relatiTemont  à  la  servitude  litigieuse;  il  y  a 
lieu,  an  pareil  cas,  d'appliquer  l'art.  604,  C.  «v.  —  Cass.,  10  dot. 
«897,  RamODd,  (S.  et  P.  1000.1.310]  —  Brémond,  Rev.  erit., 
1900,  p.  343  et  s.;  Aubry  et  Rau,  l^"  éd.,  t.  3,  p.  I!t0;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Des  otees,  n.  1124. 

1009*-» La  partie  expropriante  n'est  pas  tenue  de  poursuivre 
le  règlement  de  l'indemnité  simultanément  k  l'égard  des  proprié- 
taires du  fonds  et  à  l'égard  des  ayants-droit  &  la  servitude;  elle 
peut  a^r  séparément  envers  les  uns  et  les  autres.— Cass.,  12  mai 
1863,  précité.  —  En  effet,  aucune  disposition  de  loi  ne  l'y  oblige; 
mais  elle  a  tout  intérêt  à  agir  simultanément  contre  le  proprié- 
taire et  contre  les  titulaires  des  servitudes,  parce  qu'ainsi,  elle 
indique  au  jury  que  ta  propriété  est  diminuée  par  l'existence  de 
ces  serritudes,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'allouer  une  indem- 
nité nniadre  au  propriétaire. 

§  S.  Deë  baux. 

1010.  —  Le  jugement  d'expropriation  a  pour  effet  immédiat 
de  résoudre  les  baux,  comme  tous  tes  droits  dontpeutétre  grevé 
l'immeuble  exproprié,  et,  par  suite,  d'ouvrir  au  profit  desloea- 
taïrM  le  droit  à  une  indemnité  d'éviction.  La  résolution  du  bail 
a  lieu  tant  à  l'égard  et  dans  l'intérêt  des  locataires  qu'au  proHt 
de  l'expropriant.  —  Cass.,  16  avr.  1868,  Ville  de  Paris,  [S.  62.1. 
781,  P.  68.466,  D.  68.1,300];  —  4juiIL  1864,  Lepage-Montier, 
[S.  64.1.368,  P.  64.787,  D.  64.1.U3];  —  0  aodt  1864,  Petit, 
[S.  64.1.466,  P.  64.785,  D.  64.1.4M1;  —  8  août  1883,  Préfet  de 
la  Seine,  [S.  6S.1.458,  P.6H.1193,  D.  dM.468];~S3  nov.  1880, 
Ville  de  Rouen,  [S.  81.1.120,  P.  81.1.280,  D.  81.1.269]  —  Paris, 
11  août  1868,  Pestel,  [S.  62.8.417,  P.  62.1074,  D.  62.2.1351;  — 
41  août  1862,  Booneli,[/bfd.];— 11  août  1862,  Mangenol,[;6i(f.1; 

—  11  août  1862,  Wahl,  [Ibid.]  —  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  66,  n.  8;  deLalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  1. 1. 
D.  282;  CrépoD,  sur  l'art.  14,  n.  187  et  s.,  et  sur  l'art.  5S,  n.  3 
et  s. 

1011.  —  Et,  en  termes  encore  plus  généraux,  le  bail  d'une 
propriété  sujette  é  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
est  résolu  de  plein  droit  par  le  fait  seul,  soit  du  jugement  d'ex- 
propriation, BOit  du  jugement  de  donné  acte,  soit  de  la  vente  de 
eet immeuble  au  profil  de  l'expropriant;  et  le  droit  à  l'indemnité 
ouvert  en  faveur  du  looataire  lui  est  dès  lors  acquis  indépen- 
damment de  toute  dépossession  effective.  —  Cass.,  17  juin  1867, 
Oudard,  [S.  70.1.368,  P.  70.966,  D.  71.1.251];  -  22  mars  t870, 
Vitts  de  Paris,  [Jbid.];  —  1"  juin  1881,  Orosset.  [S.  81.1.381, 
R  81.1.9081  — Paris,  14  jan».  1813,  Arnold,  1  S.  73.1.243,  P.  73. 
1054,  D.  73.2.137]  —  La  solution  est  la  même  s'il  s'agit  d'une 
expropriation  concernant  des  immeubles  appartenant  £l  l'Etat; 
s'il  o'acqaiert  pas  la  propriété  qui  lui  appartenait  déjà,  il  devient 
propriétaire  en  suite  d'un  nouvaau  titre  et  a,  désormais,  une  pro- 
priété afflnanehis  de  toutes  charges.  —  Trib.  Seine,  21  déo.  1887, 
[Gaz.  PaLj  88,  table]  —  De  LalTeau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
ioc.  cil. 

1012.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  droit  à  une  indemnité 
est  acquis  aux  locataires  par  le  seul  effet  du  jugement  d'expro- 
priation, nonobstant  la  déclaration  à  eux  notifiée  par  l'expropriant 
'U'il  entend  respecter  leurs  baux  et  les  laisser  Jouir  paisiblement 

es  lieux  loués  jusqu'à  l'f'xpiration  du  temps  convenu.  —  Cass., 
46  avr.  1862,  précité.  —Paris,  11  août  1868,  précité;— 23  nov. 


a 


1880,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  882,  note. 

1018.  —  Le  bail  afosî  dissous  ne  peut  revivrs  que  par  on 
contrat  nouveau  intervenu  entre  les  parties  et  par  un  nouveau 
bail.  Mais  le  locataire  qui  aurait  ainsi  formé  un  nouveau  bail 
avec  l'expropriant  ne  pourrait  réclamer  une  indemnité  i  raison 
de  la  dissolution  de  son  bail  résultant  du  jugement  d'expropria- 
tion, ce  jugement  ne  lui  portant  plus  aucun  préjudice.  —  Ciass., 
17  juin  1867,  Oudard,  [S.  70.1.369,  P.  7t>.365,  D.  71.1.251J  — 
V.  aussi  Cass.,  16  avr.  1862,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  35, 
n.  6;  Uaffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art,  55,  n.  3. 

1014.  —  Le  renouvellement  du  bail  ne  se  présume  pas  et  ne 
résulte  pas  du  seul  fait  de  la  continuation  de  la  jouissance  du 
locataire  sans  protestation  de  la  part  de  l'expropriant,  et  cela 
encore  bien  que  l'exproprié  ait  payé  les  loyers  6i  l'expropriant; 
k  défaut  de  convention  la  iouissance  du  locataiie  ;est  pré- 
caire et  peut  cesser  dés  qu'il  plaira  à  l'expropriant.  —  Cass.^ 
4  juin.  1864,  Lepage-Montier,  [S.  64.1.368,  P.  64.787,  D.  64.1. 
4431;  —  28  mars  1870,  Ville  de  Paris,  [S.  70.1.369,  P.  70.96», 
D.  70.1. 897 J  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art,  55,  n.  4. 

1015.  —  Le  locataire  dont  le  bail  est  ainsi  rompu  peut  dooe 
quitter  aussitôt  les  lieux  loués;  mais  si  son  départ  occasionne  un 
préjudice  au  propriétaire,  eelui-oi  anra  son  recours  contre  Texpro- 
priant  et  demaoaera  de  ce  chef  une  indemnité,  fondée  sur  ce  que 
son  immeuble  peut  demeurer  improductifà  la  suite  du  départ  du 
locataire.  —  Paris,  23  et  26  janv.  1863,  [Gaz.  des  Trib.,  26  et 
27  janv.]  -  Trib.  Seinp,  3  août  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.2.325)  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périu,  t.  t,  n.  282,  note. 

1016.  —  Si  le  locataire  demeure  dans  les  lieux  loués,  sans 
qu'il  soit  intervenu  une  convention  nouvelle,  sa  jouissance  ne 
résulte  pas  d'un  contrat,  elle  est  précaire,  sans  durée  certaine; 
te  locataire  demeuré  en  possession  n'y  est  plus  en  vertu  du  bail; 
par  Suite,  il  ne  doit  plus  les  loyers  et  autres  charges  fixés  par  ce 
bail;  il  devra  seulement  une  indemnité  de  jouissance  &  flxer 
amiablement  entre  parties,  et,  à  défaut,  arbitrée  équitablement 
par  la  justice.  —  Paris,  24  déc.  1885,  [J.  Le  Droit,  du  31  déc] 
—  Lyon,  17  juin.  1890,  [Gaz.  Pal.,  90.t.2t3]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn",  t.  1,  n.  282,  note. 

1017.  —  Jugé,  en  ce  seas,  que  le  jugement  d'expropriation, 
ayant  pour  effet  de  résoudre  de  plein  droit  les  baux  existants, 
entraîne,  comme  conséquence,  l'annulation  des  cbar^s,  clauses 
et  conditions  qui  y  étaient  insérées.  —  Paris,  2t  juill.  1886, 
Société  des  terrains  du  quartier  Marbœuf,  [3.  88.2.4,  P.  88.1. 
84.  D.  87.2.921 

lois.  —  Dès  lors,  le  locataire  bien  qu'ayant  continué  k 
occuper  les  lieux  loués,  ne  peut  plus  être  tenu,  k  parUr  du  juge- 
ment d'expropriation,  au  paiement  des  impât;:  qu'il  s'était  en- 
gagé k  acquitter  par  une  clause  spéciale  de  son  bail,  ces  impôts 
étant  à  la  charge  de  l'expropriant  à  partir  du  jugement  d'ex- 
propriation. —  Môme  arrêt.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  55,  n.  4. 

1019.  —  Le  locataire  qui  occupe  ainsi  les  lieux  loués,  ayant 
une  situation  précaire,  ne  peut  prétendre  au'il  doit  être  traité 
comme  les  locataires  qui  n'ont  point  de  bail  écrit  et  qu'il  ne  peut 
être  contraint  &  vider  les  locaux  loués  qu'en  vertu  d'un  congé 
signîBé  selon  l'usage  des  lieux.  Pdr  suite,  lorsque  l'expropriant 
met  l'indemnité  allouée  k  sa  disposition,  ou  la  consigne,  il  peut 
l'expulser,  sans  être  astreint  au  délai  ordinaire  des  congés.  — 
Pans,  27  janv.  1865,  [Gas.  des  Trib.,  30  janv.  1867]  —  Jje  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  p.  615,  n.  360. 

1020.  —  L'indemnité  de  jouissance  due  par  le  locataire  qui 
a  continué  k  occuper  ïhh  lieux  loués  appartiendra  à.  l'exproprié, 
jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  effectuée  par  l'expropriant  k 
celui-ci,  et  k  l'expropriant  à  partir  de  ce  moment.  —  Cass., 
16  avr.  1862,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  t,  n.  282,  note. 

1021.  —  Il  a  été  jugé  que  le  principe  d'après  lequel,  quand  te 
bail  n'est  pas  en  forme  authentique  ou  n'a  pas  de  date  certaine, 
l'acquéreur  peut  expulser  le  preneur  sans  être  tenu  envers  lui  d'au- 
cuus  dommages-inlërôts,  estapplicableeo  matière  d'expropriation 
pourcause  d'utilité  publique;  que  l'Etat  ou  la  ville  qui  exerce  le  droit 
d'expropriation  ne  doit  donc  aucune  indemnité  aux  locataires  <jui 
ne  justifient  pas  d'un  bail  ayant  date  certaine  avant  l'expropria- 
tion. —  Cass..  2  févr.  1847,  Préfet  de  la  St^ine.  [S.  47.l.2lj0,  P. 
47.1.318,  D.  47.1.73]  —  Paris,  IG  mai  1834,  Pignol,  [S.  54.2. 
345,  P.  54.2.5,  D.  .'(5.2.541  —  Lyon.  16  mars  l8i(o^VilleJie l^p,, 
[S.  55.2.236,  P.  55.2.87,  D.  55.2.2a7î]itized  by  VljOOxt*^ 
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1022.  —  ...  Que  la  promesse  de  bail  qai  n*a  pas  acquis  date 
certaine  antérieure  au  jour  de  Texpropriatioa  pourcause  d'utilité 
publique,  n'est  pas  opposable  à  la  Tïtle  qui  exerce  le  droit  d'ex-  . 
propnatioQ  et  ne  peut,  dès  iors,  motiver  une  demande  d'indem- 
nité de  la  part  du  locataire.  —  Paris,  SOJuill.  1858,  Ville  de 
Paris,  [S.  58.2.559,  P.  59.33]  —  Duis  cette  opinion,  on  admet 
toutefois  qu'il  suffi^  pour  que  ce  locataire  ail  droit  à  une  indem- 
nité, que  son  bail  ait  date  certaine  avant  le  jugement  qui  &  pro- 
noncé l'expropriation  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  avant 
le  décret  qui  a  autorisé  ladite  expropriation,  ni  même  avant  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  a  déterminé  les  propriétés  à  exproprier.  — 
Lyon,  1  août  4855,  Ville  de  Lyon,  [S.  55.2.637,  P.  55.2.620, 
D.  56.2.102]  —  La  raison  en  est  que  c'est  le  jugement  d'ex- 
propriation qui  dessaisit  le  propriétaire  de  sa  propriété. 

1023.  —  Mais  il  est  aujourd'hui  reconnu  que  le  locataire  ou 
fermier  d'un  immeuble  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  a 
droit  à  une  indemnité,  alors  même  que  son  bail  n'a  pas  date  cer- 
taine, lorsque  d'ailleurs  il  réiutte  des  oireonstaDoes  de  la  cause 
que  ce  bail  a  été  passé  de  bonne  foi  et  sans  fraude.  —  Cass.,  17 
avr.  ISei.Uuval,  [S.  61.1.497,  P.  61^86.0.61.1.1451  —  Psris, 
3  mars  1845,  cassé  par  l'arrêt  du  2  févr.  1847,  précité.  —  Lyon, 
7  août  1855,  précité.  —  Grenoble,  30  août  1856,  Cbem.  de  fer 
de  Saint-Rambert,  [S.  t;8.8.21l,  P.  58.426,  D.  58.2.83]  —  Pail- 
lard de  Villeneuve,  Gaz.  des  Trib.,  du  19  mai  1854;  Cabantous, 
Journ.  du  PaL,  1854.2.1;  Sabatier,  p.  335;  Clamager&n,  Rev. 
prat.j  1. 1,  p.  80;  de  Peyrony  el  Delamarre,  n.  525;Dafrry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  6;  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  8.  — 
Il  paraîtrait,  en  effet,  peu  équitable  de  priver  de  toute  indemnité 
les  locataires  qui  auraient  régulièrement  loué  quoique  sans 
écrit.  D'ailleurs,  la  loi  ordonnant  aujourd'hui  l'enregistrement 
des  locations  verbales,  il  est  donc  facile  d'en  établir  (a  régula- 
rité. —  V.  suprd,  vo  Bail  (en  général),n.  2660  et  s. 

1024.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'expropriant  ne  peut  se  déga- 
ger de  toute  indemnité  envers  un  locataire  dont  le  bail  est  ver- 
Bal,  en  sigoiéant  un  congé  à  ce  locataire,  et  en  lui  déclarant 
qu'il  le  laissera  en  jouissance  jusqu'à  l'expiration  du  temps  fixé 
par  l'usage  des  lieux.  —  Casa.,  23  nov.  1880,  Ville  de  Rouen, 
[S.  81.1.129,  P.  81.1.280,  D.  81.1.259)  -  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  127. 

1025.  —  L'expropriant  est  d'ailleurs  en  droit  d'invoquer  la 
clause  d'un  bail  par  ^quelle  le  bailleur  a  stipulé  qu'en  cas  d'ex- 
propriation, le  bail  serait  résilié  de  plein  droit,  sans  indemnité 
pour  le  locataire.  En  effet,  l'expropriant  est  aux  droits  du  proprié- 
taire auquel  il  succède,  il  bénéficie  donc  des  clauses  du  bail  li- 
brement acceptées  par  le  locataire.  —  Paris,  9  avr.  1842,  La- 
cbaux,  [P.  42.1.479];  —  24  déc.  1859,  Schelé,  |S.  60. 2. 311, 
P.  60.1071,  D.  60.5.156]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  t.  1,  D.  360  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  7  ; 
Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  13.  —  Contrà,  Rouen,  12  févr.  1847, 
Ogé,  [S.  48.2.391,  P.  49.1.37,  D.  49.2.11]  —  Malapert  et  Prolat, 
n  437;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  528;  Dufour,  n.  lUO. 

1026.  —  La  clause,  par  laquelle  le  bailleur,  sans  prévoir  le 
cas  d'expropriation,  stipule  qu  en  cas  de  vente  de  l'immeuble 
loué,  le  preneur  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  de  résiliation, 
est-elle  applicable  en  cas  d'expropriation?  La  question  a  été  di> 
versement  résolue.  La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  du  13 
mars  1861  (Vélat,  S.  61.1.501,  P.61.854,  D.  61.1.396]  ajugé 

3ue  le  locataire  dont  le  bail  stipule  qu'  «  en  cas  de  vente  ou 
'échange,  le  bail  sera  résilié,  sans  que,  pour  cette  résiliation, 
le  bailleur  puisse  être  tenu  à  aucune  indemnité  autre  que  celle 
déterminée  au  contrat,  »  ne  peut,  en  cas  d'expropriation,  récla- 
mer de  l'expropriant  une  indemnité  à  fixer  par  le  jury;  il  n'a 
droit  qu'à  l'indemnité  stipulée.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'aux 
termes  du  contrat,  la  résiliation  serait  subordonnée  à  un  congé  qui 
devrait  être  donné  par  le  bailleur,  el  que  ce  congé,  au  lieu  d'être 
donné  par  le  bailleur,  l'aurait  été  par  l'expropriant  lui-même 
avant  l'expropriation,  si  d'ailleurs  il  a  été  exécuté  par  le  loca- 
taire qui  en  a  ainsi  admis  ta  régularité.  —  Même  arrêt.  —  Daf- 
fry de  la  Monnoye,  1 2,  sur  l'art.  55,  n.  7  ;  Crépon,  sur  l'art.  85, 
n.  14. 

1027.  —  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  ces- 
sion amiable  consentie  par  le  propriétaire  après  le  jugement 
d'expropriation  ;  et  on  s'est  fondé  sur  cette  circonstance  pour 
soutenir  que  la  solution  donnée  par  la  Cour  de  cassation  devait 
être  restreinte  au  cas  de  cession  amiable;  mais,  les  termes  de 
l'arrêt  énonçant  que  «  l'expropriation  elle-même  équivalait  ft  la 
Tente,  dont  le  propriétaire  s'était  réservé  la  hculté,  »  résistent 


à  cette  interprétaUon.  Il  est  vrai  qu'il  était  constaté,  dans  l'af- 
faire jugée  par  la  Cour  de  cassation  le  13  mars  1861,  que  c'était 

en  vue  de  l'expropriation  que  la  clause  litigieuse  avait  été  insérée 
dans  le  bail  ;  cette  circonstance  a  pu  exercer  une  sérieuse  in- 
fluence sur  la  solution  donnée  par  la  Cour  suprême,  puisqo'ea 
déclarant  la  clause  applicable  en  cas  d'expropriation  elle  se  con- 
formait à  l'inteolion  des  parties.  Abstraction  faite  de  cette  cir- 
constance, il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  bail,  portant  qu'en  cas 
dn  vente,  le  locataire  doit  laisser  les  acquéreurs  prendre  posses- 
sion de  l'immeuble  loué,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité, 
ne  s'applique  pas  au  cas  d'éviction  du  locataire  par  suite  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  cette  hypothèse  n'é- 
tant pas  entrée  dans  les  prévisions  des  contractants;  jugé  en 
conséquence,  que  l'expropriant  ne  peut  se  fonder  sur  celte  clause 
pour  refuser  au  locataire  une  indemnité  de  dépossession.  —  Paris, 
22  déc.  1891,  Lacour,  fS.  et  P.  92.2.134,  D.  92.2.40]  —  En 
résumé,  on  peut  dire  qu  il  y  a  là  surtout  une  question  d'inter- 
prétation dans  l'intention  des  parties. 

1028.  — Si  l'immeuble  loué  n'est  exproprié  que  parti^emeat, 
le  locataire  a  le  choix  d'opter  entre  une  diminution  de  prix  du 
loyer,  ou  la  résiliation  du  bail  ;  c'est  là  un  droit  qiû  lai  appar- 
tient et  qu'il  peut  exercer  sans  qu'il  soit  soumis  à  l'acceptation 
du  bailleur,  saufà  celui-ci  à  contester,  s'il  y  a  lieu,  l'application 
de  l'art.  172!,  G.  civ.  —  Cass.,  7  juill.  1847,  Frémont,  [S.  47.1. 
383,  P.  47.2.314,  D.  47.1.203];  —  9  janv.  1889.  Dupont,  [S.  89. 
1.105,  P.  89.1.254,0.89.1.91  —Crépon,  surl'art.  39,  n.4ïDaffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  □.  13  ;  de  Lalleau,  Jousseiio, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  282,  note.  —  V.  suprà,  t«  Bail  (en  gé- 
néral), n.  811  et  812. 

1029.  —  Si  le  propriétaire  d'un  immeuble,  qui  lui  avait  été 
donné  à  rente  perpétuelle,  en  était  exproprié  en  partie  seulement, 
il  ne  pourrait  être  contraint  au  rachat  de  la  rente  entière,  mûi 
seulement  d'une  partie  proportionnée  à  la  partie  du  bien  qui  a 
été  frappée  d'expropriation;  il  pourrait  aussi  offrir  le  placemeu 
de  l'indemnité,  pour  servir  au  besoin  de  garantie  supplémen- 
taire au  bailleur.  Il  en  serait  de  même  en  cas  de  but  en  culture 
perpétuelle  ou  à  locatairie  perpétuelle,  et  en  cas  de  bail  à  renia 
eoloDfïère.  —  Delalleau,  n.  447. 

1030.  —  Jugéque  lorsque  le  propriétaire  d'un  b&timent  dont 
partie  est  vouée  k  démolition  pour  cause  d'utilité  publique,  osant 
de  la  faculté  que  lui  en  accorde  la  loi,  a  contraint  l'Etal  d'ac- 
quérir la  totalité  de  l'immeuble,  cette  acquisition  n'emporte  pu 
nécessairement  ta  résiliation  des  baux  de  la  portion  du  bdtiment 
non  nécessaire  aux  travaux  publics  :  ces  baux  restent  soumii 
aux  règles  ordinaires.  Par  suite,  le  locataire  peut,  à  son  choix, 
opter  pour  la  continuation  du  bail  (pourvu  toutefois  que  les  tra- 
vaux ou  réparations  à  faire  par  l'Etat  pour  rendre  les  lieux  halû- 
tables  ne  soient  pas  trop  dispendieux),  ou  pour  la  résiliation  du 
bail  (s'il  se  trouve  privé  d'une  partie  des  lieux  loués).  Dans  1« 
deux  hypothèses,  indemnité  est  due  au  locataire  à  raison  dei 
dommages  et  pertes  qu'il  pourra  éprouver.  —  Paris,  12  févr. 
1833,  Batton,  [S.  33.2.606,  P.  ehr.J  —  Duvergier,  LÔuagt,  1 1, 
n.  332 . 

1031.  —  Si,  pendant  le  cours  d'un  bail  emphytéotique,  le 
fonds,  et,  par  suite,  les  constructions  élevées  volontairement  par 
le  preneur  sont  l'objet  d'une  expropriation  pour  utilité  publique, 
reiproprialion  qui  résout  le  bail  ne  donne  pas,  cependant,  ou- 
verture au  droit  de  propriété  réservé  au  bailleur  sur  tes  construc- 
tions existantes  à  la  fin  du  bail,  mus  elle  a  pour  effet  de  saisir 
les  droits  des  parties  dans  leur  consistance  actuelle  el  de  les 
convertir  en  une  indemnité.  —  Cass.,  22  )uin  1885,  Hospices  de 
Roubaix,  [S.  88.1.130,  P.  88.1]  —  En  conséquence,  le  bulleur 
lie  peut  recevoir  que  l'indemnité  relative  au  fond,  et  non  celle 
alférente  aux  constructions,  laquelle  appartient  au  preneur  seul. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v"  Emphjftéote. 

Section  II L 

Ellats  relaUvemeut  mix  aetiou  «a  réftolutlon,  revendloatloa, 
et  à  dIverMfl  autre»  aetlon*. 

i  1032.  —  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et 
I  tout-is  autrM  actions  réelles,  ne  peuvent  arrêter  l'expropriatieD 
I  ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réelamanta  est  transporté 
I  sur  le  pnx  et  J'immenble  en  demeure  afTranchi  (L.  3  mu  1841. 
I  art.  18). 

I     1033.  —  Les  actions  mixtes  sont  casqHiseB  dansJes  actiM* 
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visées  par  l'art  18,  car  ce  soot  des  aetiona  réelles;  il  en  est 
ainsi  des  actions  ea  partage,  en  licitatioD,  en  bornage,  en  ré- 
méré, etc.  Parmi  les  actions  réplles,  on  doit  eumprendre  l'action 
en  résolution  de  la  vente,  d'un  précédent  vendeur  non  payé, 

Ïtour  défaut  de  paiement  du  prix.  L'acUon  résolutoire  pour  aé- 
aut  de  paiement  du  prix  □  étant  pas  sujette  &  inscription,  le 
Tendeur  non  payé  peut,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  inscrire  son  pri- 
vilège daos  la  quinzaine  de  la  transcription,  venir,  en  vertu  de 
son  action  résolutoire,  fulmer  les  créanciers  inscrits  (Duveivier, 
Colteet.  des  lai»,  i.  33,  290).  Mais  cette  action  devra  se  produire 
comme  les  autres  actions  dans  le  délai  imparti  par  farL  81.  — 
De  Lalleau,  Jousaelio,  Rendu  et  Périn,  t.     n.  S84. 

10SI4. —  Cooformément  anz  dispositions  de  l'art.  930,  C. 
cîv.,  l'aetioD  en  réduction  des  libéralités  qui  excèdent  la  quotité 
disponible  peut  être  exercée  sur  les  immeubles  cédés  par  ns  do- 
nataires et  se  trouvant  dans  les  mains  de  tiers  détenteurs.  Ce 
droit,  comme  tous  autres,  est  transporté  sur  le  prix.  —  Trib. 
Seine,  29  janv.  1868,  Lacoste.  [Gaz.  des  Trib.,  2  févr.  1868]  — 
DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'ari.  18,  n.  4. 

1035.  —  Mais  si  les  personnes  visées  par  l'art.  18  ne  se  font 
pas  connaître  dans  le  délai  prévu  par  l'art.  21,  elles  n'ont  plus 
d'action  contre  l'expropriant.  —  Cass.,  lOjuill.  1850,  Fénot,  [P. 
51.1.1fl7,  D.  54.5.355]  -  Daffry  de  la  Monooye,  t.  1,  sur  l'art. 
18,  n.  .1  ;  Crépon,  sur  l'art.  18,  n.  2  et  3;  de  Latleau,  Jousse- 
lin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  o.  284.  -  Si  toutefois  Tindemnité  n'a 
pas  encore  été  payée  au  propriétaire,  elles  peuvent  former  op- 
position au  paiement  duprix.  —  Crépon,  sur  l'art.  18,  n.  S. 

1036.  —  Les  tiers  visés  dans  l'art.  18  conservent  d'ailleurs 
leurs  droits  contre  Texproprié;  ils  peuvent  l'actionner  et  pour- 
saivre  contre  lui  l'exécution  de  leurs  droits  ;  mais,  on  doit  le  re- 
connaître, en  ce  cas,  ces  droits  sont,  par  leur  liante^  dépouillés 
de  toute  garantie.  —  Crépon,  sur  l'art.  18,  n.  4. 

1037.  —  Il  n'en  est  ainsi  que  s'il  s'a^^t  d'une  véritable 
indemnité  allouée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de 
1844.  La  somme  attribuée  au  propriétaire  d'uoe  maison  démolie 
par  ordre  de  l'autorité  militaire  en  temps  de  guerre  doit  être 
considérée  comme  la  réparation  d'un  dommage  causé  et  n'a  pas 
le  caractère  d'une  indemnité  d'expropriation  alors  d'ailleurs  que 
l'Etat  n'a  acquis  aucune  partie  de  l'usioe,  le  sol  et  les  matériaux 
démolis  étant  restés  au  propriétaire.  En  conséauence  la  somme 
allouée  appartient  &  tous  les  créanciers,  sans  distinction,  et  ne 
doit  pas  être  attribuée  par  préférence  aux  créanciers  ayant  des 


D.  77.1.97)  —  Daffry  de  In  Honooye,  t.  i,  sur  l'arL  IS,  i).2;  Cré- 
pon, sur  l'art.  18,  n.  6. 

1038.  —  Le  propriétaire  actuel  d'un  immeuble  frappé  d'ex- 
propriation pour  partie  aurait  intérêt,  alors  qu'il  existe  sur  cet 
immeuble  une  byj>othèque  légale  ou  judicùure  du  chef  de  son 
auteur,  à  poursuivre  la  radiation  de  l'inscription  en  tant  qu'elle 
porte  sur  les  parcelles  expropriées;  cela  lui  permettrait  de  tou- 
cher l'indemoité  allouée;  pour  justifier  sa  demande,  il  pourrait 
établir  que  le  surplus  des  immeubles  est  suffisant  pour  garantir 
la  créance  hypothécaire.  Malgré  cela  il  ne  pourra  obtenir  cette 
réduction  de  I  hypothèque,  car  ce  droit  n'est  pas  accordé  par  l'art. 
2161,  C.  cîv..  au  tiers  détenteur. —  Cass.,  11  juill.  1870,  Baune, 
IS.  70.1.353,  P.  70.938,  D.  71.1.90]  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  18,  n.  5. 

1039.  —  L'expropriation  a  souvent  pour  effet  d'empécber 
l'exécution  de  conventions  précédemment  conclues;  c'est  alors 
un  cas  de  force  majeure  qui  résout  ces  conventions,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'attribution  de  dommages-intérêts;  il  en  est  ainsi 
particulièrement  quand  un  propriétaire  a  traité  avec  un  entre- 
preneur pour  la  construction  a  un  édifice  sur  le  terrain  depuis 
atteint  par  Texpropriation  ;  le  traité  est  résilié  sans  que  rentre- 
preneur  puisse  réclamer  des  dommages-intérêts  au  propriétaire. 
—  Pothier,  Tr.  du  louage,  n.  457  ;  de  Lalleau,  Joussalin,  Rendu 
et  Périu,  t.  1,D.  885. 

Section  IV. 
ralaUvemeiit  aux  oréanelen. 

§  1.  GênéraHtét. 

1040.  —  Le  jugement  doit  être,  immédiatement  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  t5  aa  la  pré- 

RiraKTOuii.  —  Tome  XXL 


Sente  loi,  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
de  l'arrondissement,  conformément  à  l'art.  2181,  C.  civ.  (L.  3  mai 
1841,  art.  16).  Cet  article  n'est  applicable  qu'au  jugement  qui 
a  prononcé  l'expropriation  sans  le  concours  du  propriétaire,  et 
à  celui  qui,  après  In  cession  amiable,  a  donné  acte  du  consen- 
tement intervenu.  Quant  à  la  convention  amiable  qui  s'entend 
du  cas  où  il  y  a  accord  et  sur  la  cession  et  sur  le  prix,  ce  cfui 
la  concerne  «st  réglé  par  l'art  19{Séance  de  la  Chambre  des  pairs, 
6  mai  1840). 

1041.  —  La  commission  avait  d'abord  proposé  de  mettre  au 
oommenoement  de  l'artiele  ces  mots  :  k  en  cas  de  purge  des  hypo- 
thèques. M  Ces  expressions  indiquaient  que  la  purge  n'était  pas 
nécessaire  dans  tous  les  cas.  Mais  dans  te  cours  de  la  discus- 
sion, le  rapporteur  ayant  proposé  de  les  supprimer,  le  commis- 
saire du  roi  s'y  opposa  vivementMalgré  sa  résistance,  la  Cham- 
bre les  supprima.  Il  résulte  de  ces  rapprochements  que  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  eu  jugement  il  v  a  lieu  à  la  purge.  Un  ne  doit 
pas  s'arrêter  d'ailleurs  à  cette  icTée  que  le  droit  commun  consi- 
dère pour  les  particuliers  la  purge  comme  facultative.  Persil  a 
fait  remarquer  avec  raison  que  les  particuliers  maîtres  de  leurs 
droits  peuvent  en  négliger  la  conservation,  tandis  que  ceux  qui 
administrent  les  biens  de  l'Etat  ne  doivent  point  s  écarter  des 
meeures  de  précaution  prescrites  par  les  lois.  «  L'administration 
a-t-il  dit,  a  voulu,  comme  tous  les  citoyens,  avoir  le  droit  de 

Îiayer  sans  purf^r;  mais  le  ministre  des  Finances,  défenseur  de 
a  caisse  qui  lui  est  confiée,  ne  Ta  pas  voulu  ;  on  Tavait  toléré 
pour  quelques  sommes;  la  Cour  des  comptes  s'est  trouvée  là,  et 


pas  prendre 

respoosabililé  d'une  pareille  décision,  en  a  référé  au  Conseil 
d'Etat,  et  le  comité  des  finances,  en  1837^  a  décidé  que  la  purge 
des  hypothèques  n'était  pasfacultative.  maisobligatoire»(V.iostr. 
rég.  lor  août  1837  ;  Ord.  14  sept.  I82S,  art.  15  ;  Baudot,  Fornto- 
lités  hypoth.,  t.  2,  n.  1120).  Au  demeurant,  cette  ({uestion  ne 
peut  avoir  d'intérêt  que  pour  l'admiaistration.  Relativement  aux 
créanciers  inscrits,  il  est  certain,  et  personne  n'a  songé  à  le  con- 
tester, que  leurs  droits  pourront  être  exercés  tantqu  ils  n'auront 
pas  été  éteints  par  l'effet  de  la  purge  légale. 

1042.  —  La  transcription  du  jugement  a  pour  but  de  lui 
donner  la  publicité,  de  le  porter  à  la  connaissance  de  tous,  et 
d'impartir  un  délai  daos  lequel  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  doivent  se  produire.  D'après  la  loi  du  23  mara 
1855,  l'effet  des  actes  translatifs  de  propriété  est  subordonné  & 
l'égard  des  tiers  à  la  transcription,  et  l'acquéreur  postérieur  c[ui 
a  fait  transcrire  est  préféré  à  l'acquéreur  antérieur  qui  a  négligé 
de  faire  transcrire  son  titre.  En  matière  d'expropriation,  il  n'en 
est  point  ainsi,  le  jugement  d'expropriation  transrere  la  propriété 
à  l'expropriant  erga  omnes  et  uo  acquéreur  postérieur  fc  ce  ju- 
gement qui  aurait  fait  transcrire  son  acte  ne  saurait  lui  être  pré- 
léré,  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  o.  287; 
Crépon,  sur  l'art.  16,  n.  1,  2  et  3;  de  Peyrony  et  Ûelamarre, 
n.  243. 

1043.  —  De  la  transcription  court  le  délai  daos  lequel  les 
créanciers  peuvent  fure  inscrire  leurs  privilèges  ou  hypothèques. 
Elle  ne  doit  donc  se  produire  qu'aprfis  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  15  :  formalités  qui  ont  pour  but 
d'avertir  les  intéressés  et  de  les  mettre  .en  demeure  de  faire  va- 
loir leurs  droits.  Si  la  transcription  se  produisait  plus  tôt  les 
créanciers  ne  seraient  point  avisés  de  l'expropriation,  et  pour- 
raient se  trouver  déchus  du  droit  de  faire  inscrire  leurs  privi- 
lèges ou  hypothèques  sans  avoir  connu  l'expropriation  (Cire, 
min.  Trav.  publ.,  26  mars  1853  ;  min.  Int.,  30  mars  1853).  —De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  290;  Crépon,  sur 
l'art  16,  n.  4:  Daffry  de  la  Monuoye,  t.  1,  sur  l'art  16,  n.  1. 

1044.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  t*  Ccmervateur  des  hypo- 
thèques, n.  477)  que  les  conservateurs  des  hypothèques  ne  sont 
pas  autorisés,  lors  de  la  transcription  du  jugement  d'expropria- 
tion, à  inscrire  d'office  le  privil^  du  reodeur.  —  V.  Crépon,  sur 
l'art.  1 6,  n.  5  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1 1 ,  n.  289  ; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  16,  n.  2. 

1045*  —  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges 
et  les  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  se- 
ront inscrits  (L.  3  mai  1841,  art  17,  §  \y  La  loi  de  1833  eoute- 
naitde  plus,  après  les  privilèges  et  hypothèques  conventionnelles, 
judiciaires  et  légales,  les  mois»  antérieurs  au  jugement.  »Maisil 
a  été  entendu,  sur  une  explication  de  Jtl;^DussoliWï'appreu^-^ 
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par  te  rapporteur,  que  ces  mots  antérieurs  au  jugement  étaient 
supprimés  oomme  inutiles. 

1046.  —  A  déffaut  d'inscription  dans  ce  délai  de  quinzaine, 
l'immeuble  exproprié  fst  affranchi  d«  tous  privilfif^es  et  hypo- 
thèques de  qupique  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  des  droits 
des  femmes,  mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
tant  ()u*ils  n'ont  pat  été  payés  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé 
définitivement  entre  les  créanciers  (L.  3  mai  I84l,  art.  17,  §  8). 
Dans  la  lo!  deJtS'lS,  ce  paragraphe  se  terminait  ainsi  :  «  Sans 
préjudice  du  recours  contre'Ies  maris,  tuteurs  ou  antres  admi- 
nistrateurs qui  auraient  dâ  requérir  les  insoriptions.  »  C^s  mots 
ont  été  retranchés  comme  inutiles  sur  les  observations  de  M. 
Lherbette . 

1047.  —  Les  créanciers  inscrits  n'ont  dans  aucun  cas  la  fa- 
culté de  surenchérir,  mais  ils  peuvent  exi^r  que  l'indemnité  soit 
fixée  conforoiément  au  titre  4  (LL.  3  mai  1841,  art.  17,  §  3; 
7  juin.  1833,  même  art.).  La  raiaon  de  cette  dii^poeition  est  sim- 
ple. La  surenchère  a  pour  objet  de  faire  passer  l'immeuble  des 
mains  du  premier  acquéreur  dans  celles  d'un  autre,  moyennant 
un  prix  plus  élevé.  Ici,  l'acquéreur  c'est  le  gourernement  ;  et  il 
faut  que  l'immeuble  reste  entre  ses  mains.  Seulement  on  peut 
eiiger  que  le  prix  soit  port^  aussi  haut  qu'il  doit  l'être,  et  les 
créaDoien  qui  ont  intérêt  k  ce  que  réellement  le  prix  soit  le  plus 
élevé  possible  ont  le  droit  d'exiger  que  les  garanties  offertes  par 
la  loi  soient  observées  (Duvergier,  CoUeet.  de»  itrfc,  t  33,  p.  290). 
Les  eréanoiers  doivent  d'ailleurs  exercer  ce  droit  dans  le  délai 
imparti  dans  l'art.  Si  ;  ce  ptnot  a  été  formellement  reconnu  dans 
la  discussion.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  17,  n.  S  ; 
Crépon,  sur  l'art.  17,  n.  6  et  7. 

1048.  —Les  seuls  privilèges  et  bypotbèquesqui  puissent  être 
régulièrement  inscrits  sont  ceux  antérieurs  au  jugement  d'expro- 
priation ;  après  ce  jugement  aucun  privilège  ou  hypothèque  ne 
peut  être  consenti;  par  suite,  si  un  créancier  po'stérieur  à  ce 
jugement  veut  prendre  inecription,  le  conservateur  de»  hypo- 
thèques ne  pourra  s'y  opposer,  mais  cette  hypothèque  ne  sera 
pas  opposable  è  l'expropriant,  alors  mêmf^  qu'elle  aurait  été 
iDserite  avsnt  la  transcription  du  jugement;  en  effet,  la  loi  du 
3  mai  1841  attribue  au  jugement  d'expropriation  le  pouvoir  de 
fixer  définitivement  le  droit  des  parties  (V.  BUprà,  n.  977).  ~ 
De  Peyrony  et  Delamarre,  p.  184;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
n.  3  et  4;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  t,  n.  292  ; 
Crépon,  sur  l'art.  17,  n.  2.  —  Contrà,  Mourion,  n.  88. 

1040.  —  La  faculté  accordée  par  la  loi  de  1841  aux  créan- 
cie»  antérieurs  au  jugement,  de  prendre  inscription  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  ce  jugement,  n'a-t-e)le  point  été  abrogée 

{tar  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  interdit  aux  créanciers  antérieurs 
e  droit  de  prendre  inscription  &  partir  de  la  transcription?  On 
l'a  pensé,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  de  185S  forme  aujour- 
d'hui le  droit  commun  el  a  abrogé  toutes  les  lois  antérieures  qui 
lui  étaient  contrairea.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  !!92;  Mourion,  o.  88;  Flandln,  n.  598  k  607. 

lOftO.  —  Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu  ;  en  effet,  la  loi  de 
1841  a  organisé  un  régime  spécial,  un  tout  coaiplet;  il  ne  peut 
y  être  dérogé  que  par  une  loi  spéciale.  —  De  Peyrony  et  De- 
lamarre, n.248;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  17,  4; 
Troplong.  n.  103;  Bressoles,  n.  34;  Rivière  et  Huguet,  n.  353; 
Ducruet,  n.  8;  Gauthier,  n.  19:  Crépon,  sur  l'art.  17,  n.  4.  — 
V.  infrà,     Hypothèque,  n.  2582. 

1051.  —  La  transcription  d'un  jugement  portant  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  purge,  après  quiosaine,  même 
les  hypothèques  légales.  —  Proudhon,  Domaine  prir^,  t.2,  n.  H75 
et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  17,  n.  1  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  1  art.  17,  n.  1  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
A.  S93.  —  Le  rapporteur  a  dit  &  cet  égard  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés :  n  La  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
n'est  pu  une  matière  ordinaire;  et  si  le  propriétaire  peut  être 
contraint  à  céder  une  propriété  que,  dans  toute  autre  circons- 
tance, rien  ne  pourrait  loi  enlever,  pourquoi  de  leur  cdté  les 
hypothèques  légales  conserveraient-elles,  au  détriment  delà  chose 
publique,  tous  les  privilèges?  n  (Mon.,  27  janv.  1833). 

10o2>  —  Les  créanciers  n'ont  plus,  par  le  seul  fait  de  Tex- 
propriation,  de  droits  que  sur  l'indemnité.  Cependant  il  a  été  jugé 
que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'une  portion 
de  l'immeuble  saisi  ne  doit  pas  suspendre  le  cours  des  poursuites 
ni  arrêter  l'adjudication.—  Pari8,9oct.  1839,Henry,[P. 39.2.572] 
—  Cette  solution  est  juste  en  ce  sens  qup.  en  cas  d  expropriation 
partielle  d'un  immeuble  hypothéqué,  les  créanciers  hypothécaires 


ont  le  droit  de  poursuivre  l'adjudication  de  la  portion  de  fia- 
meuble  non  comprise  dans  l'expropriation. 

1053.  —  L'art.  17  déclare  que  :  «  à  défaut  d'inscription  dut 
ce  délai,  l'immeuble  exproprié  sera  affranchi  de  ton*  privil^ti 
et  hypothèques.  »  Ce  sont  là  des  expresaionr  ioexaeles;  e'eat  it 
jugement  d'expropriation  oui  afflranchit  l'inmeabla  de  tons  pri- 
vilèges et  hypothèques;  I absence  d'insoription  conftre  seule- 
ment à  l'expropriant  le  droit  de  régler  l'indemnité  i  rftmtable,et 
de  verser  le  pnx  à  l'exproprié  lans  se  préoeeupar  des  eréaoaen; 
eenx-cl,  bien  que  non  inscrits,  conservent  toutefois  le  droit  it 
faire  opposition  au  paiement  de  l'indemnité;  ils  peuvent  fom« 
une  saisie-arrêt  entra  les  mains  de  l'expropriant.  —  Crépon, 
n.  .5;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  t  1,  n.  204;  OiUos 
et  Stourm,  p.  741. 

1054.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a,  vii- 
è'Vie  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  exproprié,  les  effeti 
d'une  vente  :  l'indemnité  constitue  un  véritable  prix,  qui  doit 
leur  être  distribué  selon  les  règles  du  droit  commun  ;  et  le  dé- 
biteur exproprié  n'est  pas  admis,  dans  le  but  de  maintenir  les  dé- 
lais d'exigibilité  des  créances,  à  offrir  une  autro  hypothèque  en 
remplacem*nt  de  celle  qui  frappait  l'immeuble.  —  Paris,  13  Tén. 
1858,  Oassion,  [3.  58.2.169,  P.  58.124,  D,  58.2. 1 70J  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  17,  n.  7;  de  Lalleau,  Joastslio, 
Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  294,  note;  Crépon,  sur  l'art.  17,  n.  8. 

—  Les  créanciers  ne  sont  point  tenust,  eu  etfét,  à  aceepitersi 
autre  J^ge  que  celui  qu'ils  avaient  choisi. 

lOolS.  —  Du  moment  où  le  jugement  d'expropriation  posr 
cause  d'utilité  publique,  ou  Taoto  de  oesaioa  amiable  qui  en  tint 
lieu,  a  été  transcrit,  les  inscriptions  hypothécaires  frappant  l'io- 
meuble  sont  réputées  avoir  produit  leur  effet  légal,  et  par  suite 
se  trouvent  dispensés  du  renouvellement  décennal.  —  Casi., 
30  ianv.  1863,  Siore,  [S.  66.1.141,  P.  65.302,  D.  65.1 .75] -IV 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  294,  note;  Crépoa, 
sur  l'art.  17,  n.  9;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  Part.  17,  al 

—  C'est  &  l'expropriant,  quand  11  paye  'à  recheroher  si  les  hf]»- 
thèques  ont  été  inscrites  dans  le  délai  légal,  et  à  ne  payer  q« 
régulièrement,  et  en  tenant  compte  des  droits  des  créanciers. 

1056.  —  L'inscription  de  son  hypothèque,  dans  les  quion 
jours  qui  suivent  le  jugement  d'expropriation,  suffit  au  créiD- 
cier  hypothécaire  pour  assurer  son  droit  sur  le  prix  de  ceseioo. 
Le  créancier  n'est  pas  obligé  de  prendre  part  aux  opération!  qui 
accompagnent,  d'après  la  loi,  le  règlement  de  ''indemnité,  nid'flD 
provoquer  la  i^vision  par  le  jury,  lorsque  le  règlement  est  ooa- 
senti  amiablemenU  —  Cass.,  83'  oct.  1888,  Préfet  des  Voues, 
[S.  89.1.87,  P.  89.1.177,  D.  88.1.461] 

%  2.  De  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  et  de  textiACtM 
des  aetioni  réelle»,  à  la  suite  de  cession  amiable. 

io  De  la  purgt  det  prtoiUgts  et  kypolkiqutt, 

1057.  Antérieurement  ft  la  loi  de  1810  on  pensait  <nM  1« 
seul  lait  de  l'entrée  d'un  fonds  dans  le  domaine  public  sumuil 
pour  purger  les  privilèges  et  hypothèques  (Let,  23  juill.  180S, 
adressée  par  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  au 
préfets],  La  loi  du  3  mai  1841  a  organisé  un  mode  particulier d« 
purge  pour  le  cas  où  l'immeuble  atteint  par  l'expropriation  eetre 
dans  le  domaine  public,  non  par  suite  du  jugement  d'exproprit- 
tion,  mai»  en  vertu  d'une  convention  amiable.  Il  faut  d'ailiears 
reconnaître  que  te  droit  commun  s'applique  dans  les  cts  oà  la 
loi  de  1 841  ne  contient  pas  de  dispositions  spéciales.  —  De  Ltl- 
leau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  3,  n.  724. 

1058.  —  «  Les  règles  posées  dans  les  art.  16,  17  et  18,  sont 
applicables  dans  le  cas  de  conventions  amiables  passées  entre 
l'administration  el  les  propriétaires  »  (L.  3  mai  1841 ,  ait.  19,  i  i\ 
La  loi  do  7  Juill.  1833  (art.  19)  ne  déclarait  applicables  aux  eoo- 
ventions  amiables  passées  entre  radministration  et  les  proprié- 
taires que  les  règles  posées  aux  arL  17  et  18.  x  Cependant  Tid- 
ministration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir  IH 
l'ormalilés  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acquiiitioos  doot 
la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  500  fr.  »  (L.  3msi  18^^ 
art.  19,  §  2).  «  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  11 
purge  des  hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir 
son  cours  ;  sauf,  pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leun 
droits  ultérieurement  dans  les  formes  déterminées  par  le  litre  i 
de  la  présente  loi  »  (Même  art.  19,  g  3). 

1059.  —  La  question  â«  BaToirysi4es^réaDdu>8  ioscritsptf- 
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dent,  en  mb  d«  cession  amiable,  la  HroU  4'lxiger  que  l«  prix  soU 
flx^  par  le  jury  a  été  discutée  à  la  Chambre  des  pain.  Les  pa- 
roles prononcera  par  le  commissaire  du  rot  et  le  Oardedei  sceaux 
lors  du  rejet  de  rameDdement  à.  la  Chambre  des  pairs  semble- 
raient Taire  croire  que  les  créaneiers  perdent  ce  droit.  Le  eom- 
missaire  du  rot  a  prétendu  que  la  notiflcation  indÎTiduelle,  en 
ems  de  rente  amiable,  n'était  pas  exigée  par  la  loi  de  1833;  que 
cette  loi  regarde  les  cooToations  amiaMea  oomma  définitives.  Le 
Garde  des  sesaux  a  hit  remarquer,  de  son  edté,  que  («•  créan- 
ciers ne  sont  pas  Téiïtablement  lésés.  «  Ils  ne  perdent  qu'un  droit, 
a-t-il  dit,  celui  de  surencbérir.  Maiten  pareille  matière  les  prix 
sont  toujours  si  largement,  si  loyalement  fixés,  que  ce  droit  pa- 
raît sans  objet.  Je  ne  parte  eo  ce  moment  que  de  l'Etat  et  nulle- 
ment de  compagnies.  Pour  les  contrats  passée  avec  l'administra- 
tion, aucune  fraude  n'est  &  craindre,  aucun  concert  n'est  possible 
antre  l'acheteur  et  le  vendeur  pour  tromper  les  créanciers.  Con* 
séquemmeot,  il  Q*y  a  pas  à  redouter  que  le  prix  soit  établi  de 
manière  a  préjudieieraux  droits  des  créanciers.  Quand  nous  dis- 
cuterons les  dispositions  relatives  aux  compagnies,  nous  prou- 
verons que  pour  elles-mêmes  la  fraude  n'est  pas  possible,  parce 
qu'il  est  dans  leur  constitution  des  conditions  qui  emp>éch«nt 
qu'on  puisse  dissimuler  te  prix.  En  effet,  elles  sont  obligées  de 
rendre  compte;  il  faudrait  donc  qu'elles  fissent  des  paiements 
réguliers  qui  ne  pourraient  pas  être  justîBés  d'une  façon  pro- 
bante, et  dont  par  conséquent  elles  ne  pourraient  pas  se  faire 
rembourser.»  Mais  Persil,  dans  la  mémedtsrussioa,  ne  l'avait  pas 
comprii  ainsi:  car  il  a  dit  :  u  Les  créanciers  conservent  1»  droit 
de  (aire  fixer  l'estimation  par  le  jury  ;  et  dés  que  l*art.  83  n'a  pas 
pour  objet  de  rendre  irrévoeaUe  la  fixation  du  prix,  je  n'ai  pas 
betiHO  de  me  préoccuper  des  intérêts  des  créanciers,  puisque 
la  loi  y  a  pourvu.  »  Selon  nous,  M.  Persil  était  dans  U  vrai.  Il 
est  possible  que,  même  sansrraude,  un  propriétaire  négligontou 
peu  éclairé  accepte  un  prix  inférieur  &  ta  valeur  de  l'immeuble; 
quelle  serait  alors  la  position  des  créanciers,  s'ils  n'avaient  pas 
le  droft  de  requérir  l'interrentton  du  jury?  D'ailleurs,  comment 
concilier  arec  la  doctrine  du  commissaire  du  roi  et  du  Garde  des 
sceaux  l'art.  19  et  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  17?  (Duvergier, 
Coll.  des  lois,  t.  41,  p.  ISl).  Il  paraît  donc  certain,  à  raison  du 
renvoi  fait  par  l'art.  10  à  l'art.  17,  que  les  créanciers  inscrits  peu- 
vent, en  cas  de  cession  amiable,  exiger  que  le  prix  aoit  fixé  par 
le  jury. 

1060.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  surenchérir,  mais  ils  sont 
en  droit,  disoos-Dous,  d'exiger  que  le  prix  soit  fixé  par  le  jury; 
le  législateur  n'a  point  indiqué  eo  termes  exprès  dans  quel  délai 
doit  se  produire  cette  réquisition,  d'ailleurs  Tort  rare,  car,  le  plus 
ordinairement,  les  propriétaires  ne  consentent  à  traiter  à  l'a- 
miable qu'^  un  prix  rémunérateur.  Nous  pensons  que  cette  ré- 

Suisition  doit  se  produire  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  SI,  délai 
ans  lequel  l'expropriant  doit  connaître  tout  ce  qui  peut  s'op- 
poser au  paiement  du  prix.  —  De  Lalteau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  o.  736,  73'7  et  738. 

1061.  --  L'extrait  de  la  cession  affiché  doit  contenir  tous  les 
renseignements  nécessaires  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires^ c'est-à-dire,  le  nom  du  vendeur,  la  nature  et  la  situa- 
tion de  l*immeuble  vendu,  le  prix  et  les  charges.  Afin  d'éviter  les 
frais  on  peut  réunir  plusieurs  contrats  de  cession  amiable  dans 
un  même  extrait  et  dans  une  même  publication.  —  Crépon,  sur 
l'art.  19,  n.  4  et  5;  de  Lalleau ,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S, 
n,  727. 

1062.  —  L'art  19  ne  vise  que  les  conventions  amiables 
passées  après  la  déclaration  d'utilité  publique.  Cela  a  été  for- 
mellement déclaré  par  le  Garde  des  sceaux,  lors  de  la  pre- 
mière discussion  k  la  Chambre  des  pairs.  La  seconde  commission 
de  la  Chambre  des  pairs  a  cru  même  devoir  le  dire  expressément, 
mais  cette  disposition  a  été  retranchée  comme  tout  à  fait  super-  ' 
Hue.  Mais  il  s'applique  dès  que  la  eessioo  amiable  a  lieu  après 
l'acte  déclaratif  d  utilitd  publique,  et  alors  même  que  les  pluis 
parcellaires  n'ont  point  encore  été  déposés  [Mmit.  du  8  mal 
1840,  p.  m  et  &87;  3  mars  1S4I,  p.  520;  24  avr.  1841,  p.  1100). 
—  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  357;  Dufour,  n.  44;  Daffry  de 
la  Monnoye,  1. 1 ,  sur  l'art.  19,  o.  2;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  726;  Crépon,  sur  l'art.  19,  n.  il. 

1063.  —  L'art.  19,  se  référant  &  l'art.  18,  accorde  un  délai 
de  quinzaine  après  la  transcription  du  jugement,  aux  cri^anciers 
pour  inscrire  leurs  privilèges  ou  hypothèques;  la  loi  du  23  mars 
1S55  fait  cesser  le  droit  d'inscription  &  la  transcription  de  la 
vente;  mais  nous  avons  dit  {suprà,  n.  1050),  que  cette  loi  laisse 


intacte  la  loi  de  IS4I,  qui  a  organisé  un  systiue  complet  auquel 
il  n'a  pas  été  dérogé.  Dès  lors,  tes  eonservatnurs  des  hypothè- 
ques ne  doivent  délivrer  les  certificats  d'inscription  qu'après 
I  expiration  du  délai  de  quinzaine.  —  Instr.  de  l'adminislr.  de 
l'enreg.  du  15  nov.  1854,  [Inêtr.  gén.,  n.  S06A}  --  CabantouSt 
Reo.erjf.,  I855,t.  7,  p.  irWetlOl;  Dufour,  t.  S.  p.  377; Troplong, 
n.  374;  Bressoles,  HeeueUdttatad,  d*  Ugtil.  de  ToulnHse,  16K5, 
p.  349;  Crépon,  sur  l'art.  19,  n.  7;  de  Lalteau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  8,  n.  729.  —  V.  infré,  v*  Hypotkècpu,  n.  S883  et 
S684. 

1064.  —  Le  conservateur  des  hypothèques,  la  délai  d«  quin- 
zaine expiré,  délivre  un  eertifleat  constatant  s'il  exbte  ou  non 
des  inscriptions.  Si  ce  eertifleat  est  négaiif,  l'expropriant  est 
affranchi  de  tout  recours  ds  la  part  des  eréaaoiers  et  peut  payer 
l'exproprié;  s'il  mentionne  des  loseriptioDs,  l'expropriant  coosi* 
gnera  son  prix.  —  De  Lalleau,  Jouiselio,  Rendu  et  Périn,  t.  S, 
n.  731  et  732. 

1065.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  mentionne  sur  le 
certificat  les  inscriptions  prises  sur  le  propriétaire  exproprié, 
mais  ooQ  celles  qui  grèvent  l'immeuble  du  chef  des  propriétaires 
antérieurs;  l'expropriant  n'en  est  pas  moins  libéré  à  leur  égard. 
Celui-ci,  en  cas  d'expropriation  ordinaire,  ne  peut  connaître  les 
noms  des  propriétairos  antérieurs;  dès  tors,  c'est  aux  créanciers 
de  ces  propriétaires  àsauve^rder  leurs  droits;  l'acquisition  par 
cession  amiable  a  été  assimilée  k  celle  résultant  du  jugement 
d'expropriation  ;  il  en  résulte  que  l'expropriant  n'est  point  tenu 
de  mentionner  tes  propriétaires  antérieurs  quand  il  demande  on 
eerUfioat  an  conaervataur.  L'expropriant  n'est  tena  de  bire 
aucune  notification  aux  créanciers  mserita,  du  chef  des  pré- 
cédents propriétaires;  ceux-ci  se  troovent  done  rangés  dans  le 
nombre  des  tiers  intéressés  qui  sont  tenus,  pour  conserver  leurs 
droits,  de  se  faire  connaître  dans  le  délai  de  l'art.  21.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Renduet  Périn,  t  3,  n.  733  et  784;  Crépon,  sur 
l'art.  19,  n.  Set  9. 

1066.  —  Les  créanciers  qui  ne  sont  point  inioits  ou  qui  ne 
se  sont  point  fait  connaître  ne  sont  point  déchus  de  tout  droit; 
ils  peuvent,  avant  le  paiement  de  l'indemnité,  former  opposition 
à  ce  paiement,  ce  qui  obligera  l'expropriant  à  consigner  le  mon- 
tant ds  l'indemnité  qui  sera  ensuite  distribuée  entra  les  divers 
ayants-droit,  conformément  aux  dispositions  du  droit  commun, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  oréanciers  qui  se  sont 
fait  connaître  dans  le  délai  de  l'art.  ZI,  et  ceux  qui  ne  l'auront 

ftoint  fait.  Eo  se  faisant  connaître,  les  créanciers  sauvegasdent 
eurs  droits,  mais  n'acquièrent  pas  de  privilège.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  739. 

1067.  —  D'ai^sles  dispositions  de  la  loi  du  7  juill.  1833, 
l'expropriant  devait  procéder  &  la  purge  des  hypothèaues  et  pri- 
vilèges, quel  que  fût  le  peu  d'importance  du  pnx  de  la  cession; 
l'art.  19  déclara  que  l'expropriant  peut  s'en  dispenser  si  le  prix 
de  cession  n'excède  pas  500  fr.;  si  le  prix  est  supérieur  a  cit 
chiffra  l'administration  expropriante  doit  toujours  remplir  les 
formalités  prévues  par  l'art.  19;  s'il  est  inférieur  elle  a  la  faculté 
de  pur^r  ou  de  ne  pas  purger;  si  elle  ne  purge  pas,  elle  le  fwt 
à  ses  risques  et  périls,  et  avec  le  danger  de  payer  deux  fois.  C'est 
ainsi  que  l'expropriant  qui  a  déj&  payé,  peut  être  condamné  h 
consigner  le  prix  de  cession  pour  êtra  ultérieurement  attribué 
à  qui  de  droit.  —  Cass.,  83  oct.  1888,  Préfet  des  Vosges,  [S. 
89.1.87,  P.  89.1.177,  D.  88.1.4611—  De  Ulleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  B,  n.  740.  —  Crépon,  sur  l'art.  19,  n.  15  et 
16  ;  DaCfry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur  rart.  19,  n.  3.  —  V.  infrà, 
a.  1071  et  s. 

1008.  —  L'administration  expropriante  ayant  toujoura  de  la 
difficulté  à  se  renseigner  sur  la  solvabilité  du  cédant,  il  semble 
qu'il  vaudrait  mieux  toujours  purger;  mais  celte  formalité  en- 
traine  des  lenteurs,  parce  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ne  reçoit  le  prix  que  s'il  est  accompagné  d'un  état  de 
toutes  les  in8criptions,etque  l'administration enPui^eanlà l'égard 
de  toutes  les  pareelles  même  la  plus  minime  oemande  aux  con- 
servateurs un  travail  considérable  qui  exige  beaucoup  de  temps. 
—  De  Lalteau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  741  et  742. 

1069.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  frais  que  peut 
occasionner  la  purge,  car  l'Etat  n'a  à  payer  que  les  insertions 
dans  les  journaux,  c'est-à-dire  peu  de  chose;  en  effet  les 
extraits  des  contrats  sont  imprimés  sur  du  papier  visé  pour  tim- 
bre ;  la  publication  et  rafflche,  effectui^s  par  les  soins  ae  l'auto- 
rité municipale,  ont  lieu  sans  frais;  aucun  droit  n'est  dû  pour  ta  > 
transcription  des  contrats;  enfin  lea  certificats/eoBeemantiée"^*- 
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ioBcriptioDS  soDt  délivrés  gratis  (Dde.  min.  Fin.,  24  juill.  1837). 
—  De  Lalleau,  JoaM«lin,  Henda  et  Përîn,  t.  2,  n.  743. 

1070.  —  Le  décret  du  14  jaill.  1866,  art.  4,  porte  :  «  Les 
maires  des  communes,  autorisés,  à  cet  efTet,  par  délibérations 
des  conseils  moDiopaux,  approuvées  par  le  préfet,  peuvent  se 
dispenser  de  remplir  les  formalités  de  purge  des  hypothèques 
pour  les  acquisitions  d'immeubles  faites  de  ^ré  à  gré  el  dont  le 

Îrix  n'excèdie  pas  500  fr.  »  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  31  mars 
869  déclare  que  les  communes,  pour  bénéficier  de  cette  dispo- 
sition, ne  sont  point  tenues  de  produire  un  certiflcal  d'inscnp- 
tioQS  hypothécaires.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t  2.  n.  744,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  i,Bur  l'art.  19,  n.5; 
Crépon,  sur  l'art.  19,  n.  19  et  20. 

1071.  —  Lorsque  Tadministration  expropriante  aura  payé  le 
prix  au  cédant  sans  purger,  et  qu'un  créancier  hypothécaire  ou 
privilégié  se  présentera,  quelle  sera  la  situation?  D  après  le  droit 
commua  l'administration  devrait  payer  la  créance  ainsi  garantie, 
ou  délaisser.  Il  ne  peut  être  question  de  délaisser,  les  terrains 
étant  nécessaires  aux  travaux;  mais  faudra-t-il  payer  l'intégra- 
lité de  la  créance?  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  l'a 
pensé  ;  il  a  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  Trésor  court,  en  effet,  le  risque 
non  seulement  de  solder  deux  fois  le  prix  d'un  même  terrain, 
au  propriétaire  d'abord,  au  oréaocîer  ensuite,  mais  encore  de 

Kyer  ft  ce  dernier  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  son 
,  pothèaue  aurait  été  prise,  somme  qui  peut  être  bien  supé- 
rieure ft  la  T^eur  du  terrain  acheté  par  l'Etat.  Un  propriétaire 
aura,  par  exemple,  une  hypothèque  de  30,000  fr.,  sur  son  im- 
meuble; l'Etat  prend  une  partie  de  cet  immeuble,  qu'il  paie  500 
fr.  Le  propriétaire  vend  le  reste,  et  le  nouvel  acquéreur  obtient 
la  levée  des  inscriptions  qui  grèvent  son  acquisition;  l'hypo- 
thèque reste  sur  rautre  partie  au  détriment  du  Trésor,  qui 
peut  être  ainsi  appelé,  faute  d'accomplissement  des  formes  à 
payer  les  50,000  fr.  dus  au  créancier  »  (Monit.,  11  avr.  1S40, 
p.  677). 

1072.  —  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  aux  paroles  d'un 
rapporteur  ce  système  ne  saurait  être  accepté  ;  radminist ration 
expropriante  ne  saurait  délaisser  matériellement;  mais  elle  le 

tieut  fictivement  en  acquérant  l'immeuble  à  nouveau  avec  toutes 
es  formalités  protectrices  de  la  loi,  c'est-à-dire  avec  la  fixation 
de  indemnité  par  le  iury,  indemnité  qui  sera  à  la  disposition 
des  créanciers.  Ainsi  donc,  si  elle  n'a  point  purgé,  et  qu  elle  soit 
sommée  de  payer  ou  de  délaîsur,  elle  procédera  aux  formalités 
de  la  purge  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  19;  si  dans 
le  délai  prescrit  par  l'arL  21,  le  créancier  requiert  la  fixation  du 
prix  par  le  jury,  elle  procédera  au  règlement  de  l'indemnité  con- 
formément au  droit  commun  en  matière  d'expropriation  ;  si  cette 
réquisition  ne  se  produit  pas,  elle  consignera  la  somme  portée 
dans  le  traité  de  cession,  et  elle  en  sera  quitte  pour  payer  deux 
fois.  —  Crépon,  sur  l'art  19,  n.  17;  de  Lalleau,  Joussuin, Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  746. 

1073.  —  La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  n'a 
point  abrogé  ta  dispense  de  purge  pour  les  cessions  amiable?, 
contenue  dans  l'art.  19,  L.  3  mars  1841,  à  l'égard  des  cessions 
dont  le  prix  n'excède  pas  500  fr.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1869.  —  Crépon,  sur  l'arL  19,  n.  18;  Daffry  de  la  Honnoye,  1. 1, 
n.  4. 

1074.  — Si, par  erreur,  on  immeuble,  qui  avait  fait  l'objet 
d'une  cession  amiable  depuis  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique, 
avait  été  compris  dans  le  jugement  d'expropriation,  il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  ooUfier  et  de  publier  le  jugement  en  ce  qui 
concerne  cet  immeuble;  il  suffirait  de  procéder  aax  formalités 
de  l'art.  19.  —  Daff^  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  19,  o.  6. 

2«  0e  t'extinetUm  tUs  ocNom  rétUtt. 

1075.  —  L'art.  19,  L.  3  mai  1841,  applique,  en  maUère  d'ex- 
tinction des  actions  réelles,  la  règle  posée  dans  l'art.  18  de  la 
même  loi.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que 
par  suite  de  la  cession,  consentie  par  le  tiers  détenteur,  d  un 
immeuble  t  l'administration  expropriante,  le  véritable  proprié- 
taire peut  se  trouver  dépouillé,  et  que  si  le  prix  est  payé,  il  n'a 
de  recours  que  contre  le  cédant  qui  peut  être  parfaitement  in- 
solvable. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pérm,  t.  2,  n.  747. 

1076.  —  Foucart  (t  1,  n.  648)  estime  que  la  déchéance  ré- 
sultant de  l'art.  19  n'a  lieu  que  si  la  cession  amiiJsIe  se  produit 
après  l'arrêté  de  cessibUité.  ce  Leselîets  exceptionnels  que  la  loi 
fait  produire  à  la  transmission  de  prc^rièté,  dit-il,  quant  aux 


tiers,  étant  la  conséqnence  du  principe  d'utilité  puUique,  mm 
croyons  qo'il  ne  sumtpast  pour  qu'ils  existent,  qu'une  déclara- 
tion d'utilité  publique  ait  étîf  rendue,  mais  qu'il  but  encore 
l'immeuble  dont  la  cession  alieu  à  Tamiable,  ait  été  spécidemeiil 
désigné  par  l'aatorité  administrative  fart.  8,  n.  3);  sHI  en  étùl 
autrement,  l'Etat  pourrait,  après  une  déclaration  d'utilité  pabli- 
que,  acquérir,  sous  prétexte  de  les  appliquer  aux  travaux,  des 
biens  dont  l'acquisition  devrait  être  régie  par  les  rè^es  or^- 
naires.  La  cession  k  l'amiablr-  ne  peut  produire  les  effets  de  l'ex- 
propriation qu'autant  qu'elle  remplace  le  jugement  et  a  été  pré- 
cédée des  mêmes  formalités  ;  par  conséquent,  tes  tiers  intéressé! 
auxquels  l'Etat  opposerait  des  déchéances  résultant  de  la  loi 
spéciale  pourraient  y  échapper,  s'ils  prouvaient  que  l'immeoblt 
n'a  point  été  désigné  par  un  arrêté  du  préfet,  rendu  conforaé- 
meot  à  l'art.  2,  n.  3,  lequel  suppose  l'acoomplissenient  des  Gor 
malités  prescrites  par  le  titre  8.  » 

1077.  —  Mais  ce  système  plus  favorable  aux  tiers  se  beoite 
à  ce  quia  été  admis  dans  les  travaux  préparatoires,  à  savoir  que 
la  cession  amiable  peut  se  produire  dès  l'acte  déclaratif  d'utilitf 
publique.  D'ailleurs  le  droit  des  tiers  est  sauvegardé  par  la  pu- 
blicité donnée  à  la  oeswon  amiable  conformément  à  l'art  15.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  749. 

1078«  —  Lorsque  la  cession  amiable  a  été  réfçulièremeot  pa- 
bliée,  les  intéressés  qui  ont  des  droits  k  faire  valoir  sur  llmnes- 
ble  cédé  doivent  les  faire  connaître  &  l'administralion  dam  la 
délai  de  l'art.  21  ;  le  véritable  propriétaire  ne  pourra  plus  rern- 
diquer  la  propriété,  son  droit  sera  transporté  sur  le  prix;  laki 
ne  t'autorise  pas  formellement  à  demander  que  ce  prix  soit  fiiè 
par  le  jury  ;  mais  ce  droit  lui  appartient  certainement  ;  en  effet, 
il  est  reconnu  aux  créanciers,  il  doit  l'être,  à  fortiori,  aa  ré- 
rilable  propriétaire,  à  l'égard  duquel  la  cession  consentie  pent- 
être  k  bas  prix  par  un  individu  sans  qualité,  ne  peut  nuire.  ~ 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  750  et  751. 

1079.  -~  Si  les  intéressés  n'ont  pas  requis,  dans  le  déluih 
l'art.  21,  le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jurv,  ils  devront  it 
contenter  du  prix  fixé  dans  le  contrat;  si,  de  plus,  ils  ne  sesnl 
pas  fait  connaître  à  l'expropriant,  celui>ci  pourra  payer  le  eé- 
dant.  et  tes  intéressés  n'auront  plus  de  recours  que  contre  m 
dernier.  Si  d'ailleurs  le  prix  n'est  pas  encore  payé,  les  intéres- 
sés sont  encore  à  temps'pour  former  opposition  au  pùemeoL  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  7SS. 

^      De  la  purge  en  ce  qui  coneomg  Us  OEpropriotHM 
particulières. 

1080.  —  En  principe,  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques 
s'elTeclue  conformément  aux  art  17, 18  et  19,  quelles  que  soieat 
la  nature  de  l'expropriation  et  la  qualité  de  l'expropriant;  il  m 
est  ainsi  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  concessioonairei 
et  les  communes;  toutefois  en  ce  qui  concerne  celles-ci,  nD« 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  30  avr.  1842  engage  iei 
préfets  k  dispenser  les  communes  de  purger  les  prix  de  cessioe 
amiable  n'excédant  pas  500  fr..  sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  un  be- 
soin urgent  de  prise  de  possession,  ou  si  l'utihté  de  la  purge  est 
évidente.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  930 
et  951. 

1081.  —  La  loi  duiSO^mars  1830,  art  1 1 ,  édicUit  des  règles 
particulières  en  ce  qui  couceroe  la  purge  des  privilèges  et  hypo- 
thèques concernant  l'expropriation  des  terrains  pour  travaa: 
militaires  ;  mais  ces  règles  ont  été  abrogées  par  l'art.  76,  L.  3  mu 
1841,  qui  étend  l'application  des  art.  17, 18  et  19,  L.  3  mai  1841, 
aux  travaux  militaires.  Toutefois  cet  art  2,  par  un  renvoi  > 
l'art.  26,  L.  8  mars  1810,  autorise  le  report  des  hypothèques  sar 
d'autres  immeubles.  Cette  disposition,  qui  n'a  point  été  abrogée, 
demeure  toujours  en  vigueur.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Reodo 
et  Périn,  L  2,  n.  l0S4et  1055. 

1082.  —  Les  expropriés,  à  l'expiration  du  délai  accordé  poar 
la  purge  des  hypotnèques  et  privilèges,  peuvent  toocherVin- 
demnité  provisionnelle,  sans  attendre  le  règlement  déiiaitif, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'hypothèques  sur  rimmeuble  (L.  30 
mars  1831,  art  11).  Si,  à  ce  moment,  le  propriétaire  ne  retire 
point  l'indemnité  provisionnelle,  il  n'a  droit  qu'aux  iotéréti 
payés  par  la  Caisse  des  dépdts  et  consignations  ;  en  effet  l'adpi- 
nistratioo  est  libérée  quant  k  ce  point  par  cette  coosigoatioD 
qui  équivaut  à  un  paiement  —  Trib.  Lyon,  17  déc  1845,  [Csï. 
des  Trib.,  22  janv.  1846]  — De  LaUeau,  Jousselin,  Rsnda  «1 
Périn,  t  2,n.  1056.    Digit.zed  byVjOOglC 
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1068.  —  Le  gouvernement  s'était  opposé  au  veraernéot  à 
l'exproprié  de  cetteindemaitéprorisionneile;)!  demandait  qu'elle 
demeur&t  eonsigoée  jusqu'au  règlement  définitif  de  l'indemnité 
par  le  jury;  mais  il  n*a  point  triompbé;  par  suite,  il  court  le  ris- 
que de  l'insolvabilité  de  ceux  à  qui  il  l'a  versée;  en  effet  la  con- 
signation, parcela  même  qu'elle  est  obligatoire  et  Forcée,  de  même 
que  te  paiement,  ne  contient  pas  un  acquiescement  de  la  part  de 
l'expropriant,  à  la  fixation  faite  par  le  tribunal;  si  I alloca- 
tion faite  par  le  jury  est  inférieure  à  celle  du  tribunal  il  a  donc 
le  droit  de  réclamer  aux  indemnitaires  l'excédent  qu'ils  ont  reçu; 
c'est  l&au'il  peut  se  heurter  &  leur  insolvabilité.  Mais  comme, 
d'après  l'art.  (1,  l'indemnité  provisionnelle  n'est  exif^ible  qu'a-^ 
près  trois  mois  à  raison  des  formalités  de  purge,  l'administration 
expropriante  aura  le  temps,  dans  bien  des  cas,  de  faire  fixer  l'in- 
demnité définitive  dans  ce  délu.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,o.  1056. 


CHAPITRE  VII. 

DK  l'iKDICATION  DU  01TBB8  ATaHTS-DROIT. 


Sktion  I. 
De  nndleatlon  par  le  propriétaire. 

!f  i.  GénéralUét. 

1084.  —  «  Dans  la  buitaine  qui  suit  la  notification  prescrite 
par  l'art  15,  le  propriétaire  est  tenu  d'appâter  et  de  faire  con- 
naître à  l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux  oui  ont 
dps  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  le  Code  civit,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  ser- 
vitudes résultant  des  titres  même  du  propriétaire  ou  d'autres 
actes  dans  lesquels  il  serait  interrean  :  sinon  il  restera  seul 
elûrgé  envers  eux  des  iodemnités  que  ces  derniers  pourront  ré- 
clamer »  (L.  3  mai  mi,  arU  2t  .  1 1).  L'art.  SI,  L.  7  juill.  1833, 
contenait  une  semblable  disposition,  mais  aree  cette  différence  : 
M  de  se  ftiire  connaître  au  magistrat  directeur  du  jury.  » 

1065.  —  On  a  demandé  si  la  disposition  s'appliquait  au  cas 
où  la  concession  serait  faite  à  une  compagnie.  Renouard  s  ré- 
pondu: n  J'entends  par  l'administration  fa  partie  expropriante.  » 
Dans  la  loi  on  a  toujours  dit  l'administration  pour  la  partie  ex- 
propriante (V.  art.  6:i3).  —  Duvergier.t.  41,  p.  149.  —  En  effet, 
dans  tous  les  cas,  il  y  a  même  raison  et  même  motifs,  pour  que 
le  propriétaire  signale  à  l'expropriant  ceux  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble  ou  pour  que  ceux-ci  se  fassent  connaître. 

10B6.  —  L'administration  expropriante  ne  pouvant  connaître 
les  personnes  ayant  des  droits  sur  l'immeuble,  c'est  au  proprié- 
taire à  les  signaler  à  l'expropriant;  il  doit  lui  indiquer  notam- 
ment, t  part  les  locataires  et  fermiers,  ceux  qui  ont  un  droit 
d'emphytéose  sur  l'immeuble,  ou  un  bail  à  vie,  ou  un  bail  à 
rente^  à  location  perpétuelle,  à  colonage  partiaire,  à  avenant  ou 
domaine  oouf^ble,  ou  tout  autre  droitanalogue  au  droit  d'usu- 
firuit  et  de  bail.  —  De  Ijilleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  30t  et  398;  Crépon,  sur  l'art.  19,  n.  6. 

1IM7.  —  Le  propriétaire  tenu  d'indiquer  &  l'expropriant  les 
ayaînts-droit,  est  le  propriétaire  insait  à  ta  matrice  cadastrale, 
contre  lequel  Texpropriation  a  été  poursuivie  (V.  suprd,  n.  290 
et  s.);  peu  importerait  même  qu'il  eût  vendu  son  immeuble 
avant  le  jugement  d'expropriation,  si  cependant  cette  expropria- 
Uon  a  été  prononcée  contre  lui.  ~  Cass.,  29  déc.  1873,  Hunne- 
belle,  [S.  74.1.181.  P.  74.430,  D.  74.1.195]  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  sur  l'art.  21,  n.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  1  et  2;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  2,  o.  39S,  note. 

lOftS.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  propriétaire  au- 
rait vendu  au  concessionnaire  lui-même,  parce  que  c'est  là  une 
circonstance  qui  ne  regarde  point  les  intéressés  ;  mais,  en  ce  cas, 
le  concessionnaire  devrait  garantir  le  cédant  contre  les  recours 
dirigés  contre  lui  par  les  divers  intéressés,  parce  que  lui-même 
aurait  dû,  comme  acquéreur,  aviser  ces  derniers.  — Cass.,  29déc. 
1873,  précité.  —  Toutefois,  il  appartient  au  juge  du  fait  de  re- 
chercher quel  est,  au  moment  de  I  expropriation,  le  véritable  pro- 
priétaire, et  par  conséquent,  celui  qui  par  sa  négligence  doit 
rester  tenu  de  l'indemnité  réclamée.  —  Casa.,  lOjanv.  1865,  Che- 
min de  fer  du  Daupbinë,  [S.  M.1.143,  P.  65.305.  D.  65.1.180]  — 


I  II  y  a  là  une  question  de  faute  qu'il  est  du  ressort  des  juges  du 
I  fait  d'examiner  M  de  trancher.  —  Daffiy  de  la  Monnoye,  loe.  cit.; 

de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loo.  cit.,- Crépon,  sur 

l'art.  21,  n  4. 

1089.  —  L'obligation  du  propriétaire,  qui  entraîne  pour 
lui  une  responsabilité  grave,  ne  saurait  être  étendue;  il  n^est  tenu 
de  faire  connaître  que  les  intéressée  rentrant  dans  les  catégO' 
ries  prévues  par  la  loi;  ainsi  le  législateur  ne  l'obligeant  à  si- 
gnaler que  les  usagers  dont  les  droits  d'usage  sont  régis  par  le 
Code  civil,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  les 
communautés  qui  jouissent  de  droits  'l'usage  dans  les  marais, 
les  prés,  les  forêts.  Cependant,  d'après  Gillon  et  Stourm  (Code 
des  munie.,  Lot  sur  l'expropr.,p.  89  et  94).etDuvergier(CoÙ.  des 
Uns,  t.  33,  p.  293],  si  le  propriétaire  ne  les  a  pas  indiquées  et 
(|ue  son  indemnité  ait  été  fixée  comme  si  sa  propriété  eût  été 
libre,  les  usagers  dépouillés  auront  un  recours  contre  lui.  Nons 
estimoni  que,  bien  que  cette  («inion  repose  sur  dea  motifs 

Suissants  d'équité,  les  termes  de  l'art.  21  et  le  rawrcebement 
e  ses  deux  paragraphes  sont  trop  formels  pour  qu  il  soit  pos- 
sibledeTadmettre.— V.  rapp.deM.  MartinjTdu  Nord):  Jfon.,  1833, 
p.  211.  —  Peyrony  et  Delamarre,  n.  281;  Caudaveine  et  "Théry, 
0.  20-2;  Daffry  de  la  Monnoye,  L  1,  sur  l'art.  2.  n.  18;  Crépon, 
sur  l'art.  18,  n.  7;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1, 
n.  393. 

1090.  —  De  même,  lorsiju'il  s'agit  de  servitudes,  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  exproprié  n'est  tenu  de  faire  connaître  que 
les  servitudes  résultant  de  ses  titres  ou  d'autres  actes  dans  les- 
quels il  est  intervenu  ;  on  ne  saurait,  en  effet,  obliger  le  proprié- 
taire à  signaler  des  servitudes  que  lui-même  peut-être  ignore.  — 
Cass.,  25  janv.  1859,  Belle-Doazan.  [P.  60.1099,  D.  59.1.4071;  — 
8  déc.  1868.  de  Belloc.  [S.  69.1.130,  P.  69.297,  D.  69.1.112)  — 
Bordeaux,  5  mai  1882,  Garrigon,  [S.  82.2.181,  P.  82.1.916]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  394;  Harson, 
n.  128;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1 ,  n.  16;  de  Peyrony  et  De- 
lamarre, n.  289;  Arnaud,  n.  40;  Requière,  n.  94;  Caudaveine  et 
Théry,  n.  195;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  9  et  s.  —  V.  infirà, 
n.  If26el  s.,  1138  et  1139. 

1001.  — Peu  importe,  d'aUlears,  que  le  propriétaire  ut  connu 
Texistence  de  la  servitude ,  cette  circonstance  ne  pouvant  créer 
contre  lut  une  obligation  qui  ne  se  rencontre,  ni  dans  le  texte, 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  —  Bordeaux,  5  mai  1882,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  11;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  0.  394,  note. 

1002.  —  Par  suite,  les  ayants-droit  à  une  servitude,  soit 
comme  la  tenant  d'un  ancien  propriétaire,  soit  comme  l'ayant 
acquise  par  la  prescription,  doivent  se  faire  connaître  eux-mêmes 
à  1  expropriant  dans  le  délai  de  l'arL  21;  ce  délai  expiré,  ils  n'ont 
de  recours  à  exercer  contre  qui  que  ce  aoit.  —  De  Lalleau,  Jous* 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  394. 

1093.  —  Au  reste,  le  propriétaire,  tenu  de  faire  connaître  les 
Servitudes  résultant  des  titres  mêmes  de  propriété,  n'est  pas  dé- 
gagé de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  par  suite  du  défaut 
d'indication,  si  rayant-droit  à  la  servitude  est  intervenu  devant 
le  jury,  alors  du  moins  que  sa  demande  n'a  pas  été  accueillie 
comme  tardivement  formée.  —  Cass.,  24  avr.  1866,  Vandoré, 
[S.  66.1 . 303,  P.  66.7881  —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin. —  Dans  ce  cas,  iJ  est  certain  que  le  rejet  de  la  demande  de 
l'ayant-droit  à  la  servitude  est  justement  dû  à  la  négligence  du 
propriétaire. 

1004.  —  L'obligation  imposée  au  propriétaire  de  l'immeuble 
exproprié  de  dénoncer  à  l'expropriant,  dans  la  huitaine  de  la  noti- 
fication du  jugement  d'expropriation,  les  locataires  de  cet  im- 
meuble, n'emporte  pas  celle  de  dénoncer  aussi  les  sous-locataires. 
—  Cass.,  20  avr.  1839,  Perraud,  [S.  59.1.950,  P.  59.784,  D.  59. 
1.166];  —  9  mars  1864/  BonetU,  ^S.  64.1.192.  P.  64.660,  D.  64. 
1.441]  —  Paris.  U  août  1862,  Bonnetti,  [P.  62.1078]— Angers, 
14  juill.  1864,  Turpin,  [S.  64.2.298,  P.  64.1169,  D.  64.2.188]- 
De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  286;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  21,  n.  35;  de  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  395,  note;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  12.  —  Il  n'existe  aucun 
lien,  en  effet,  entre  le  propriétaire  et  le  sous-locataire  ;  il  peut  ne 

Eoint  le  connaître,  et  n'est  pas  tenu,  en  tout  cas,  à  le  signaler, 
'obligation  du  propriétaire  est  remplie  quand  il  a  fait  connaître 
le  locataire  principal.  —  Paris,!!  août  1862,  précité.  —  Angers, 
14  juill.  1864,  précité. 

1005.  —  Le  législateur  n'a  nulle  part  non  plua^imposé  œttel 
obligation  au  kwataire  principal,  et  ^|^^i(^i^r^|^4p)i@it^ 
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•on  ailcnoe.  D'ailleurs,  en  fait,  le  »ou8-loo«it&tra  içoorere  rare- 
ment  l'expropriatioD.  ivffé,  en  ce  sens,  que  1«  dispoeition  àfi  l'art. 
S1,L.3  qiait  841,  portant  que  le  propriélaire  d'un  immeuble  expro- 
prié pourutilitë  publique,  faute  d'avoir  fait  connaître  à  l'adminii- 
IratioD  lei  locataires  de  l'immeuble,  dan»  la  huitaine  de  la  notifica- 
tion du  jugement  d'expropriation,  restera  seul  chargé  envers  eux 
dei  indemoitéa  que  ces  dernier*  pourront  réelamer,  n'est  pas 
applicable  au  locataire  principal  dans  ses  rapports  avec  les  soue- 
locataires  :  osux-ei  ne  peuvent  donc  réclamer  du  locataire  prin- 
eipal  le  paiement  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  prétendent  avoir 
droit,  en  se  fondant  sur  oe  que  ee  dernier  n'aurait  pas  accompli 
la  formaltti  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  80  avr.  1859,  précité,*- Lyon, 
i2  mars  1857.  Riveron,  fS.  S1.2.537,  P.  G&3ft3,  D.  tiS,2.18]; 
Û  mai  iaS7,  Riveron,  [ibid.]  —  De  Lalleau,  Jousselio,  Rendu 
et  Périn,  1. 1,  n.  395,  note;  OafTry  de  la  Uooooye,  t.  1,  surTart- 
8t.  n.  35;  Crtoon,  sur  l'art.  Si,  d.  tK. 

1006.  Ce  n'est  que  quand  le  locataire  prinoipal  a  reçu  be 
offras  daTexpropriant  qu'il  doit,  dans  les  termes  ordinairas  du 
droit,  lui  dénoneer  lesaoua^Ioeatairas  ei  avertir  ees  deniers  pour 
qu'ils  ûant  k  intervenir  personBellement  devant  la  jury  et  faire 
valoir  leura  préleatlona.  —  Casa.,  îtO  avr.  précité,  -w 

yoffra  faite  par  l'expropriant  au  locataire  principal  comprend 
tout  le  dommage  aflérenl  à  la  location;  partie  de  oe  préjudiee 
concerne  lee  soue-locataîres ,  il  est  donc  juste  que  le  locataire 
principal  lea  prévienne  de  l'olfM  d'un*  indemnité  qui  s'applique 
à  un  dommage  qu'ils  supportent  en  fait.  —  Crépon,  sur  l'art. 
SI,  n.  «6. 

10B7>  Si  le  locataire  prioûpal  a  dénoneé  le*  soue.looataires 
à  l'expropriant,  cette  dénonciation  a  pour  effet  de  oonaerver 
leura  droits  :  iU  peuvent,  dès  lors,  exereer  leur  action  contre  la 
partie  exprapriaute,  tant  que  les  choses  sont  enoore  entières  et 
jusqu'au  règlement  de  rindemniti  pour  la  jouiaaance  de  l'im- 
meuble exproprié.  —  Casa.,  9  mars  Bonetti,  [S.  «4.1.192, 
P.  64.660,  D.  A4.f.441] 

1008.  —  Le  kcataire  principal  d'un  immeuble  exproprié  pour 
utilité  publique  n'étant  point  tenu,  dans  les  détail  de  l'art.  21, 
de  dénoncer  les  aous-localaires  à  l'expropriant  n'est  pas  respen- 
aaUe,  anivant  las  principes  du  <hwt  commun,  envers  aes  aous- 
locatairet,  de  rindemnité  qui  pent  leur  être  dâe  &  rùson  da  Tex- 
propriatioB  :  e'eat  à  eua  d'aoreaser  persosMlIement  Iwr  demande 
A  l'expropciant,  dans  ta  délai  de  huitaine  à  partir  da  la  notiflca. 
tien  dnjngaaeet  d*expr^iriation.  —  Lyon,  12  mars  1957,  pré- 
cité. 

IQSft.  Lora^e  lea  sou8-<leealairea  non  dénoncés  dana  la 
buitaioe  ne  sa  sont  pae  pourrua  cf»tre  la  décision  du  jury  qui 
ks  déolavait  non  reecvabies  à  ^re  valoir  leurs  droits,  le  locataire 
principal  n'est  tenu  de  lea  faire  pro5ter  de  l'indemnité  qui  lui  a 
été  allouée  qu'autant  que  eette  indemnité  eoraprend  le  dommage 
qu  'ils  ont  éprouvé  par  le  fait  de  leur  dépoasesùon.  —  Casa., 
»0  avr.  1859,  Parraud,  précité;  —  20  avr.  1859,  Riveron,  pré- 
ci  lé.  ....De  Peyraoy  et  Delamarre,  n.  386;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Reodoet  Périn,  t.  1,  n.  395.,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
s  ur  fart.  2t,  n.  35  —  Le  locataire  principal,  an  aSal,  est  aeu- 
lemMt  tenu  de  ne  pas  s'enrichir  aux  dépena  du  8O0»*kMatmra. — 
V.  cependant  Lyon,  26  mai  1827,  précité. 

ilOQ.  «  La  principal  kwataira  n'a  pneonlérerau  sous-loca- 
taire plua  de  dr<Mt  qa'il  a*en  a  lm>mème  ;  par  snile  s'il  a  concédé 
au  soaa-locataira  «na  durée  da  bail  pins  étmdae  qne  celle  du 
bail  principal,  le  sous-locataire  ne  peut  réclamer  k  rexpropriank 
nne  ladeautité  pour  la  portion  da  «on  bail  qui  «cède. la  Allée 
du  bùl  principal;  mais  il  peut,  à  e»  titre,  dwsAndar  desdoiuna- 
cea-intérAls  à  son  bailleur,  c'est-à-dire  au  loeataira  principal.  — 
Paria,  23 juin  1871.  Bailly  de  Surcy,  [fiaz.  dés  Trt6.,  7>nill. 
1871)  —  De  Lalleau,  Jausaehn,  Rendu  et  Pdrin,  t.  1,  n.  391, 
note  ;  Daffry  de  la  lAonnoye,  1. 1^  anr  Tait.  21^  n.  36  ;  Crépon, 
sur  l'art.  21,  n.  11. 

1101.  —  Laa  pvepriétaîrea  ne  s<»t  point  tenus  de  teire  con- 
naître  leurs  cofNropriétairso  ;  auùa  ila  davrant  partage  avee  eux 
l'indemnité  qu'ils  ont  touchée  comase  seuls  propriétaires.  — 
Trih.  cir.  Seine,  25  juin  ia6a.  [Gas.  d»*  Trik,  28  joi»  18081  — 
Crépo»,  sur  l'ait.  21,  n^tS;  Dafry  d*  laMoftoore,  L  1,  surl  a>ft. 
21,  n.  40. 

llQSd»  De  même,  ai  denx  maisoas  sont  trilemeot  «nchevé- 
trdea,  que  la  dénolitia»  de  l'une  entraîne  foreénMwt  la  deatrtK- 
tion  de  quelques  pièces  de  l'autre,  le  propriétaire  do  la  oMiaon 
sdteîate  par  l'expropriation  ne  sera  point  teoM  da  déaaocar  et 
ftirn  nnimaltra  t  riTprrrrinnt  la  «osa  d«  prafunètnii*  dala  mû- 


Boo  voisine;  c'est  \k  une  obligation  qui  ne  lui  eat  pas  imponée; 
c'est  au  propriétaire  de  cette  maison  à  veiller  k  la  sauvefiard* 

de  ses  droits.  —  Rouen,  Il  avr.  1863,  Duboae,  IGui-  dêi  Trib^ 
il  avr.  1863]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  aur  Vart.  2i,  a.  10. 

1103.  —  Un  arrêt  da  la  cour  de  Besantion.  du  17  déc.  1881, 
Bourgeois,  (S.  85.1  223,  P.  8S.1J»3,  aova  Cas*.,  30  mars  18S5, 
D.  82.2.234],  a  décidé  que  lea  ceasionoaires  d'un  droit  de 
pèche  ne  sont  ni  fermiers,  ni  locatairea.  ni  uaufruiliara.  ni  usa- 
gers, ni  possesseurs  d'une  servitude  ;  que,  par  suite,  le  proprié- 
taire n'est  pas  tenu  de  les  fairo  connaître,  et  qu'ils  doiveiU 
•ux-mAmes  se  fairo  connaître  à  l'expropriant  [Crépon,  sur  l'ut. 
21,  n.  19).  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  et  la  Cour  sufû^me  a  dé- 
cidé que  le  contrat  par  lequel  un  propriétaire  cède  à  un  liera 
tous  les  droits  de  cours  d'eau,  de  pêébe  et  autres,  aur  «na  ri- 
vière, non  navigable  ni  flottable,  constituant,  non  une  vastja, 
mais  un  bail,  il  s'ensuit  que  le  propriétaire  exproprié  doitdéstt»- 
cer  à  l'expropriant  la  personne  k  qui  il  a  cédé  le  droit  de  pèche 
et  l'appeler  dans  l'instance;  faute  de  l'avoir  (ait,  il  reste  uinr^ 
du  paiement  de  l'indemnité  auquel  celle-ci  pouvait  avoir  droiL 

—  Cass.,  30  mars  1885,  Bourgaoîs,  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  85.i. 
348] 

1104.  —  Au  reste,  r(Mtgation  impoiée  nu  propriétaire  par 
le  §  1,  art.  21,  L.  3  mai  1841,  cesse  d'exister  quand  I  administra- 
tion connaît  certainement  ,  à  l'avance  les  ayants-droit  et  leurs 
prétentions.  —  Cass.,  16  mars  1897,  Boucle  de  Saint-Anne  de 
Chamalières,  [S.  et  P.  97.1.360}  —  Paria,  21  mai  1890,  Payard, 
[S.  91.2.197,  P.  91.1.1059,  D.  91.2.12]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  L  1,  o-  408,  note;  Crépon,  sur  l'art.  21, 
n.  27  ;  An.aud,  n.  26.  —  Dès  lors,  faute  par  elle  d'avoir  fait  des 
offrea  k  eea  ayanta^dnût,  elle  ne  saurait  ètra  admise  à  sa  prAva- 
loir  contro  eux  de  la  déchéance  édictée  par  l'arL  21,  L.  3  mai 
1841.—  Paris,  2t  mai  1 890,  précité,  et  sur  pourvoi. Caas  ,  21  déc 
1891.  [S.  et  P.  93.1.262,  D.  92.1.543} 

IIOSV.  —  spécialement,  l'administration  ne  saurait  opposer 
la  déchéance  au  fermier  d'un  domaine  partiellMnent  «xprofwii. 
et  faire  déolarar  non  recevables  aoo  intervention  devaak  le  iai; 
et  sa  demanda  d'une  indemnité  spéciale,  lorsque  «a  ferasiera 
été,  dès  avant  le  jugement  d'expropriation,  au  cours  deadtudaft 
préliminmres,  an  rapport  avee  lea  uaola  da  l'adminiakrAtîoa; 
lorsq  u'il  a,  en  cette  même  quahté,  réâamé  et  oUanik  das  iwien- 
oitéa  pour  privaUoo  de  jouissanee  et  dégita  à  aes  réeoltcn;  han- 
on'il  a,en  eattequalitéanceeeauasi  bienqueoemmemandnliiw  4a 
1  expropriant,  comparu  4  l'enquête  ;  lorsqtt'oattn,  c'eaC  k  sa  per- 
sonne, an  tant  que  fermier  du  domaine,  qu'a  éli  Saite  la  nouft- 
cattoo  aa  propriétaire  du  iugeaMnt  d'expropriation.  —  llteaa 
arrêts.  —  Il  en  eat  ainsi  an  meina  alors  qu'il  a'eal  pu  Akablî 
que,  dans  l'indemnité  allonée  par  le  jury  an  propriétam  wt  étd 
comprise  celle  pouvant  rovenir  au  lermter.  —  Paria,  21  naai 
1890,  précité.  Si,  an  eontrairo,  elle  w'j  trouvait  coropriaa,  le 
fermier  devrait  demander  au  propriétaire  da  Uà  eédar  la  paît  da 
son  indemnité  afférente  4  la  iouissanee. 

IIOB.  —  ^  l'expropriant  qui  a  fait  soit  de»  notiCoalimaa, 
soit  des  c^rcs  au  lacataire  ou  au  fermier  ne  peut  «asoite 
tandro  qu'il  a  ignoré  ce»  derniers,  on  ne  poumil,  du  memw, 
lui  opp<wer  une  eonnaissanee  dn  droit  des  intéreaaée  <pH  ne  ra- 
peserait  que  sur  des  all^attoAa  vagnes. 

1107.  —  Remarquona,  d'autro  part,  qu'il  suffit  que  1»  pro- 
priétaire taase  coonaîtie  ka  tarwers  et  antrea  ayantsHfcml,  k 
t'expn^riant  ;  il  n'est  poi«l  adceasura  qu'ii  leur  notifia  nn  acte 
paor  las  appeler  dans  la  procédore  farpsoprialion;  net  ap^ 
enttalnarait  des  Iraia  fmatraleirea  pmqna  dès  qaa  eea  iatéro»- 
aéa  sont  aonmas  da  rexprepriaat ,  celui-ci  doit  leur  notifier  dan 
offm.—  Cass.,5févr.  1840,  Char*aj,[S.  40.1.162,  P.40Li.3d7] 

—  Da  Peyrony  et  Delamarra,  n.  282  ;  Da£h-y  de  k  MoAn^e»  1 1, 
SUT  l'art  21,  a.  5;  de  Lalleau ,  Jomaeha,  FÎenda  et  Périn,  t.  I, 
n.  395  ;  Crépon, sur  l'art.  21,  n.  21.  ^  Comtri,  GiUaa  et  Stonrm» 
p.  85  ek  86. 

llOOi.  — L'avia  que  le  propriétairo  dmt  donner  n'est  aseujeUi 
à  aucnne  forme  spéciale;  ta  plua  sdra  sem  certaineaneot  la  oo- 
tifie^ion  par  neta  axtrajudieiaira  parce  qu'elle  ne  pourra  être 
coaleatée;  amis  une  simple  lettre  mismee  dent  l'eaistaoc»  est 
reconnue  eu  est  établie  suE&t  au  propriétaire  ponr  ramptir  l'obb- 
gation  qui  lui  tocoMba.  —  Caas.,  t7  inin  186S,  Lnewrière, 
I  S. «9.1.37,  P. »9.58» U.  66.1.3a«] -  DaLallraa,  Jonsuelm,  RomIb 
et  Périn,  1. 1,  n.  397;  Oatfry  de  la  Manaoyn,  t.  i,.  anr  l'uLU, 
n.4;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  23. 
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par  lOQ  iDlmeotioD  pertODoelle,  ni  par  le  propriélaire,  et  qu'il 
n'a  été  précisé  en  sa  faveur  aucun  chiffre  d'indemnité,  le  jury 
n'a  aucune  indemnité  à  fixer  relativement  k  ee  locataire.  Peu  im- 

Krte  ]«  propriétaire  eàt,  en  termes  généraux,  réservé  tous 
I  droits  et  actions  du  locataire.  —  Cass.,  19  mars  1849,  Ls- 
▼eau,[S.  «.i.371,  P.  49.2.!(3a,  D.  90.5.221]—  De  Peyrony  et 
Delamarre,  n.  885;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  eur  l'art.  21, 
0.6;  Crépon,  sur  l'art.  21,'n.  34;  de  Lalleau,  Jousselin,  Bendu 
•t  Périp,  loc.  ait. 


mentionnent 

servitude.— Trib.  civ.  Seiac,'25  juin  1868,  [Gaz. des  Trib.y  38  juin 
1868]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  loc.  cit.;  Cré- 
pon, »ur  l'art.  21,  n.  25  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  81, 
n.  IS.  —  L'expropriant  n'est  point  tenu,  en  effets  d'étudier  les 
titrea  da  propriétaire,  et  de  rechercher,  s'ils  ne  signaleiit  point 
une  servitude  qui  a  pu  depuis  disparatuv.  Le  propriétaire  doit 
lai  désigner  d^uoe  façon  absolument  précise  les  personoea  qu'il 
m  nitsion  de  loi  fure  eonoaitre. 

g  I.  Délai  de  la  dénoneiatioH. 

1111.  ~  Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  les  parties  iaté- 
reasées,  notamment  les  sous-locataires,  sont  tenues  de  se  faire 
connaître  à  l'expropriant,  sous  peine  de  déchéance  du  droit  à 
indemnité,  ne  court  qu'à  partir  de  la  notification  du  jugement 
d'expropriation  au  propriétaire;  il  ne  court  pas  &  partir  de  Ta- 
vcrtissemenl  publié  et  affiché  conformément  à  l'arL  6,  L.  3  mai 
1841.  —  Cass.,  9  mars  (864,  Bonnetti,  [S.  64.1.193.  P.  64.660, 
D.  64.1.441]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  d.  288;  de  Lalleau, 
Jousseliiit  Heoduet  Pénn,  1. 1,  n.  414,  note;  Cotelle,  t.  8.  d.  600; 
Dufour,  n.  73;  DafTry  de  la  Monnove,  t-  1,  sur  l'art.  21,  o.  24; 
CrdpoQ,  sur  l'arL  31,  n.  37  bi$. 

1113»  —  La  déDODÔation  peut  se  produire,  au  plus  tard  le 
huitième  jour  après  celui  de  la  notification  du  iugemeot  d'expro- 
priation. —  Cass.,  10  août  1841,  Préfet  de  TOise,  [S.  41.1.692, 
P.  41.2.376]  —  C'est  en  ce  sens,  qu'il  faut  interpréter  les  mots 
huitaine  franche  qui  se  trouvent  dans  un  arrêt  du  t2janv.  1842 
rUérilloD,  [S.  68.1.470,  P.  43.2.17]);  ces  mots  pris  . à  la  lettre 
donneraient,  aux  termes  de  l'art.  21,  une  extension  qui  ne  serait 
point  juridique.  —  DalTry  de  la  MooQoye,  1. 1,  sur  1  art, SI,  n,  3; 
de  Lalleau ,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I ,  d.  398  ;  Crépon,  sur 
l'art.  81,  n.  38  et  29. 

1113.  —  Ce  délai  de  huitaine  est  Iktal  et  non  pas  seulement 
comminatoire.  — Cass.,  12janv.  1842,  précité.  —  L'expropriant 
est  donc  en  droit  de  considérer  oomme  non  avenus  lee  dénon- 
ciations et  avis  qui  lui  parviendraient  après  r«>xpiralion  de  ce 
délai.  —  DaCfry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  31,  n.  2  ;  Crépon, 
aur  l'art.  21,  n.  30;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pirin, 
Utc.  «tf. 

1 3.  BffeU  de  la  dénonaiatit»  ou  du  défaut  de  iéiumdation. 

1114.  —  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  exproprié  dénonce 
à  l'expropriant  les  fermiers  et  locataires,  et  autres  peraonoes 
ayant  des  droits  aur  l'immeuble,  constitue  un  acquiescement  de 
au  part  au  jugement  d'expropriation,  alors  du  moins  qu'il  a  eu 
lieu  sans  réserves;  c'est  en  effet  une  exécution  de  ce  jugement. 

—  Oalîry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  8;  Crépon,  aur 
l'art.  81,  n.  31. 

1115.  —  La  dénonciation  dont  il  s'agit  a  pour  conséquence 
de  séparer  eooptètement  tes  intérêts  des  propriétaires  de  ceux 
des  autres  ayants-droit;  le  propriétaire  n'encourt  désormais  au- 
cune responsabilité  à  cause  d'eux.  —  Cass  ,  21  août  1877,  Jac- 
quier, [S.  77.1.452,  P.  77.1123,  D.  80.5.192];  —  14  mars  1882, 
Pelon,  [S.  82.1.430,  P.  82.1. 10$Ô]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Pério,  t.  1,  a.  403;  DafTry  de  la  Muiaoye,  t.  1,  sur 
l'art.  21,  n.  7;  Crépon,  sur  Vart.  21,  □.  42. 

1116.  —  Par  anite,  le  prutriétaire  exproprié  d'un  fonds 
donné  iibait,  oui  seul  a  demande  une  indemnité  et  à  qui  il  en  a 
été  accordé,  n  est  fws  fondé  &  attaquer  la  décision  du  jury  sous 
prétexte  qu'aucune  indemnité  n'aurait  été  allouée  à  son  fermier, 
qui  n'a  paa  réclamé  et  au  nom  duquel  personne  n'a  réclamé.  — 
Casa.»  27  mars  1843,  Thiniàres,  [S.  43.1.439,  P.  43.1.6351;  — 
26  avr.  1843.  Mouroao,  [S.  43.1.620,  P.  43J.209,  D.  4ft.l.2061 

—  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  t,  aur  l'arL  81,  n.  7;  Crépon,  aur 


l'art.  21,  n.  43;  de  Lalleau,  Jouaselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  403,  note.  —  Ën  effet  cette  oircoaatance  ne  le  touche  point 
puisqu'il  n'a  aucun  recours  à  craindre  da  la  part  du  locataire  ou 

fermier. 

1117.  —  Jugé  eooore  que  le  propriélaire,  qui  a,  en  temps 
utile,  fait  connaître  à  l'expropriant  le  nom  de  ses  locataires  qi) 
fermiers,  est  sans  intérêt,  et,  par  suite,  sans  qualité,  pour  se 
plaindre  de  ce  qu'aucune  indemnité  ne  leur  ait  été  accordée.  — 
Cass.,  14  mars  1882,  précité.  —  Crépon,  sur  l'arL  21|  n.  44;  da 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc,  cit. 

1118.  —  De  même,  le  propriétaire  exproprié  oui,  devant  le 
jury,  a  demandé  et  obtenu  acte  de  sa  déclaralioo  d  avoir  désigné 
ses  fermiers  à  radminiatration,  et  de  ce  que  celle-oi  ne  les  a  paa 
mis  an  oauae,  et  aussi  de  ses  réserves  et  proteslationa  contre  la 
responsabilité  que  l'Etat  ou  ses  fermiers  voudraient  faira  peser 
sur  lui,  à  raison  de  la  non-comparution  de  ces  derniers  et  du  dé- 
faut de  liquidation  de  rindemuitô  à  laquelle  ils  ont  droit,  n'est 
pas  reœvable  k  se  plaindre  de  ce  que  le  magistrat  directeur,  en 
l'absence  de  toute  conclusion  4  cet  égard,  n'a  paa  prononcé 
d'office  la  nullité  de  la  procédure  ou  ordonné  le  sursis  jusqu'à 
ce  qu'elle  fût  régularisée.  —  Cass.,  28  juill.  1850,  Achardy,  [iS. 
51.1.57,  P.  50.;!.140,  D.  SO.1.280]  —  De  Lalleau,  JouaseUnt 
Rendu  et  Périn,  1. 1,  o.  403,  note. 

1119.  —  D'un  autre  côté,  l'ayant-droit  qui  a  comparu  etoon- 
clu  devant  le  jury  est  non  recevable  k  se  faire  un  moyen  de  cas* 
sation  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  mis  en  oause  et  appelé  devant 
le  jury,  bien  qu'il  se  fût  fait  connaître  à  l'administration  dans  le 
délai  légal.  —  Cass.,  29  nov.  1853,  Bienaymé,  [S.  55.1.135, 
P.  55.1.427,  D,  54.1.377]  —  Et,  dans  ce  cas,  le  fait  de  ia  com- 
parution est  Buffisammeat  établi  par  des  conclusions  signées  au 
nom  de  la  partie  par  l'avoué  cbex  lequel  elle  avut  fait  élection 
de  domicile,  bien  que  cas  conclusions  ne  soient  paa  relaté 
dans  le  procès-verbal  et  dans  la  déciaion  du  jury,  n  d'ailleura 
ellea  ont  été  annexées  au  procès-verbal  et  qu'elles  ne  soient  pas 
contestées.  —  Même  arrêt 

1 120.  —  Le  propriétaire,  en  dénonçant  k  l'expropriant  le  lo- 
cataire principal,  conserve  le  droit  des  sous-looataires,  bieo  qu'il 
ne  les  mentionne  paa;  dès  tors,  l'expropriant  ne  pourra  leur  op;- 
poser  aucune  déchéance;  en  effet,  l'expropriant  eat  averti  qu  il 
doit  une  indemnité  pour  la  totalité  de  la  jouissance  comprise 
dana  la  location  principale;  peu  lui  importe  que  la  demande  d'in- 
demnité soit  formée  par  le  locataire  principal  ou  les  sous-loca- 
taires; ces  derniers 'peuvent  donc  se  faire  connaître  jusqu'au 
dernier  moment.  —  Cass.,  9  mars  1864.  Bonoetli,  [S.  64.1.192, 
P.  64.660,  D.  64.1.14IJ  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  404;  Crépon,  sur  l'arL  21,  n.  32  et  s.  —  V.  aussi 
DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  o.  35. 

1121.  —  Le  propriétaire  qui  n'a  point  dénoncé  les  locataire- 
et  autres  ayants-droit  demeure  responsable  envers  eux  de  l'in- 
demnité qu'ils  auraient  pu  réclamer  ;  il  y  a,  en  effet,  faute  de  sa 
part,  et  manquement  k  une  obligation  qui  lui  est  imposée;  en 
outre  il  a  touché  une  indemnité  plaine  et  entière  comme  s'il 
avait  la  jouissance  complète  de  l'immeuble,  et  cette  jouissanoa 
est  partagée  entre  divers.  Il  est  k  remarquer  que  le  propriétaire 
qui  n'habite  pa.a  sur  tes  lieux  r««oit  la  notifioatioa  du  juges 
ment  d'expropriation  ebez  ses  locataires  et  fermiers,  et  que  si 
ceux-ci  ne  la  lui  transmettent  pas,  it  ignorera  cette  noliflcalion; 
il  n'en  sera  pas  moins  responsable  envers  tous  les  intéressés  dé- 
nommés en  l'art.  21,  du  défaut  de  dénonciation  &  l'expropriant. 
C'est  là  une  situation  fâcheuse,  mais  qui  ne  peut  être  évitée:  le 
propriélaire  aura  bien  un  recours  contre  les  locataires  ou  fer- 
miers négligents,  maïs  ce  recours  sera  illusoire  si  ceux-ci  sont 
insolvables  {Uonit.,  23  janv.  1833,  p.  210).  -  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n,  401 . 

1122.  —  Les  ayants- droit,  qui  doivent  être  indiqués  par  le 
propriétaire  et  qui  ne  sont  point  intervenus  dans  les  délais  lé- 
gaux, sont  sans  droit  pour  réclamer  une  indemnité  à  l'expro- 
priant. En  conséquence,  est  nulle  la  décision  du  juge  qui,  dans 
ce  cas,  a  accueilli,  malgré  l'opposition  formelle  de  l'expropriant, 
la  demande  en  iodemoité  formée  par  un  locataire.  —  Cass., 
19  août  1856,  Chem.  de  fer  de  Lyoi*,  [S.  69.1.272,  P.  58.614, 
II.  56.1.367];  —  11  janv.  18d5,  Ville  de  Bordeaux,  [S.  65.1.240, 
P.  65.563]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  2»4.  —  En  pareil 
cas.  le  locataire  n^a  qu'un  recours  contre  le  propriétaire,  a'U 
ne  l'a  point  fait  connaître  ainsi  qu'il  la  devait 

usa.  —  Le  propriétaire  qui  n'a  ni  fait  eonoaitra  ni  appelât 
da»  le  délai  fixé  par  l'art,  il,  i"â^0emj^^^i 
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lieux  expropriés,  pour  te  mettre  k  même  de  demander  une  in- 
demnité, n'est  pas  recevable  à  former  lui-même  devant  le  jury 
une  demande  en  indemnité  dans  l'iatérét  de  son  Termier.  — 
Cass.,  17  iuill.  1844.  Chion,  [S.  45.i.234,  P.  45.1.455]  —  Cré- 
pon, sur  1  art.  21,  n.  41  et  45.  —  La  raison  en  est  que  l'expro- 
priant est  dégagé  à  leur  éçard  ;  mais  alors  le  propriétaire  est 
en  droit  de  demander  une  indemnité  pour  la  propnété  entière, 
non  diminuée  par  le  droit  du  locataire,  fermier  ou  autre,  que 
l'expropriant  ne  connaît  pas. 

1124.  —  Les  locataires  qui  n'ont  pas  été  dénoncés  à  l'ex- 
propiiani  sont  sans  qualité  pour  demander  la  convoeation  du 

Iury,  à  défaut  par  l'expropriant  de  poursuivre  le  règlement  de 
Indemnité  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation.  Il 
n'existe  en  effet  aucun  lien  juridique  entre  eux  et  l'expropriant. 
—  Cass.,  8  iuilL  1879,  Villedieo,  [S.  80.1.86,  P.  80.176,  D.70.1. 
396] 

1125.  — Si,  par  une  conveotion  dérogatoire  aux  règles  posées 
par  la  loi  du  3  mai  1 841 ,  l'obligation  de  se  faire  connaître  à  l'ex- 
propriant avait  été  mise  &ia  charge  du  locataire,  cette  conven- 
tion devrait  produire  effet,  et  le  propriétaire  serait  dégagé  de 
toute  responsabilité  envers  son  locataire,  bien  qu'il  ne  Paît  pas 
fait  connaître,  el  alors  même  que  son  intervention  aurait  été  à 
tort  repoussée;  cette  circonstance  ne  saurait,  en  effet,  consti- 
tuer une  faute  à  rencontre  du  propriétaire.  —  Paris,  21  mars 
1861,  Canal,  [Gaz.  des  Trib.,  3avr.  1861]  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  13. 

1126.  —  Nous  avons  dit  que  te  propriétaire  doit  faire  con- 
naître les  ayants-droit  k  des  servitudes  résultant  des  titres  dans 
lesquels  il  a  été  partie  (V.  suprd,  n.  1084).  Ce  n'est  pas  &  dire 
q^u'il  soit  toujours  responsable  Anvers  eux  du  défaut  de  dénon- 
ciation. Il  est  posnble  en  effet  que  les  actes  sur  lesquels  se  fonde 
la  servitude  soient  anciens,  qu'elle  ne  soit  pas  exercéei  etc.,  et 
que  le  silence  du  propriétaire  ne  soit  point  le  fruit  de  ta  mauvaise 
loi.  Il  serait  injuste  dans  un  t^l  cas  de  le  punir  d'une  ignorance 
très-excusable,  surtout  si  l'ayant-droit  k  la  servitude  a  connu 
les  poursuites  en  expropriation  (V.  Monit.,  1833,  p.  301  et 
1291).  —  Duvergier,  t.  33,  p.  393-  —  Avant  de  prononcer  une 
condamnation  et  d'en  fixer  le  montant,  les  tribunaux  ont  tou- 
jours à  rechercher  si  une  faute  a  été  commise,  et,  en  cas  d'affir- 
mative, quelles  en  ont  été  les  conséquences  préjudiciables. 

1127.  —  Dans  le  cas  où  un  particulier,  après  avoir  provoqué 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'un  immeuble  lui 
appartenant,  a  néanmoins  omis  de  dénoncer  &  l'expropriant  des 
servitudes  grevant  cet  immeuble,  un  arrêt  peut  valablement, 
d'une  part,  condamner  le  propriétaire  à  une  indemnité  envers 
t'ayaot-droit  aux  servitudes  qui  se  trouvent  éteintes,  et,  de  l'au- 
tre, accueillir  le  recours  en  garantie  du  propriétaire  contre  un 
tiers  auquel  il  avait  vendu  l'immeuble  avant  l'expropriation.  — 
Cass.,  29  déc.  1873,  Huonebelle,  [S.  74.1 .181,  P.  74.430,  D.  74. 
1.196]  —  Daffrv  de  laMonnoye,  1. 1,  sur  Tari.  21,  n.  1. 

1128.  — Cest  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  au  jury 
d'expropriation  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestatioos 
élevées  entre  le  propriétaire  de  l'immeuble  exproprié  et  un  voi- 
sin, k  propos  de  servitudes  grevant  cet  immeuole  et  non  dénon- 
cées en  temps  utile  à  l'administration. —  Héme  arrêt.  —  Cré- 

ron,  sur  l'art.  21,  n.  46  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
I,  n.  14.  —  En  effet  les  contestations  de  cette  nature  n'ont  pas 

Îiour  objet  la  fixation  d'une  indemnité  d'expropriation,  et  dès 
ors,  le  jury  ne  peut  en  connaître. 

1129.  —  C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  rechercher  si  la  déchéance  prévue  par  l'art.  21,  L.  3  mai 
1841,  a  été  encourue,  et  de  décider  si  elle  peut  être  opposée  aux 
divers  ayants-droit.  —  Trib.  des  conflits,  16  déc.  1850,  d'Espa- 
gnetftS.  61.2.300,  P.  adm.  cbr.,D.  61.3.31]— De  LaUeau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  a.  407. 

Section  II. 
Du  droit  des  Intéressée  de  §«  taire  coniMim. 

g  1.  Quelles  personnes  ont  la  qualité  d'intéressés. 

1130.  —  <>  Les  autres  intéressés  sont  eu  demeure  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  Tavertissemenl  énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus 
de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le  même  délai  de 
huitaine-,  à  défaut  de  quoi  ils  sont  déchus  de  tous  droits  &  Tin 
demnité  »  (L.  3  mai  1841,  arU  21,  §2).  L'art.  21,  L.7  juill.  1833, 


contenait  la  même  disposition  avec  cette  différence  :  a  Se 
connaître  au  magistrat  directeur  du  jury.  » 

1131.  — Tout  d'alwrd,  parmi  les  intéressés  qui  peuvent  h 
faire  connaître,  conformément  au  deuxième  paragrapue  de  l'ut. 
21,  il  faut  ranger  tous  ceux  que  le  propriétaire  doit  lui-mèise 
dénoncer  à  l'expropriant  (V.  suprà,  n.  1084);  ils  ne  sont  pu 
liés  par  l'inaction  du  propriétaire  et  peuvent,  par  eux-mêmes, 
sauvegarder  leurs  droits  (Monit.,  6  févr.  1833,  p.  301),  —  Gui., 
S7  mars  1843,  Tbinières,  [S.  43.1.439.  P.  43.1.6351;  — 16  wùt 
1852,  Foix-Vandelle.  [S.  S3.1.16,  P.  63.2.380,  D.  ^2.1.295);  - 
17  juin  1868,  Lacarriôre,  [S.  69.1.37,  P.  69.1.58,  D.  68.1.226] 
—  Caudaveine  et  Tbiry,  n.  197  ;  Arnaud,  n .  34  ;  DaOVy  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  9;  de  Lalleau,  Joasselin,  Rends 
et  Périn,  t.  1.  n.  395;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  47. 

1132.  —  On  doit  ranger  parmi  les  intéressés  ceux  qui  n 
prétendent  propriétaires  de  l'immeuble  exproprié;  leur  droit  est 
évident,  et  s'ils  ne  se  présentaient  pas  dans  le  délai  imparti,  ib 
perdraient  tout  droit  &  réclamer  une  indemnité;  si  leur  droites 
contesté,  ce  point  constituera  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  qoi 
obligera  à  la  fixation  d'une  indemnité  hypothétique.  —  C^., 
6  déc.  1842,  Vaissier,  [S.  43.1.66,  P.  42.2.7491;  —  5  févr.  184S, 
L'Etat,  [S.  45.1.217,  P.  45.1.218,  D.  45.1.162];  —15  juin  1858, 
Pallix,  [P.  58.1.23,  D.  S8.1.324];—  15  mars  1865,  Delaii,  [D.K. 
5.185];—  17  juin  1868,  Lacarrière,  [D.  68.1.326]  —  DaHifydeU 
Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  21,  n.  15;  de  Lalleau,  Jousselïn,  nsodi 
et  Périn,  t.  1,  n.  410;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  48. 

1133.  —  Il  en  est  ainsi  particulièrement  de  celui  qui  prétend 
qu'il  y  a  eu  une  erreur  dans  l'indication  du  prénom  de  I'ud  des 
copropriétaires,  et  que  c'est  lui  qui  est  le  véritable  coproprié- 
taire que  l'on  a  voulu  désigner.  —  Cass.,  27  janv.  1869,  Aadrae, 
[S.  69.1.385,  P.  69.946,  D.  69.1.244]  —  Crépon,  sur  l'ait.  21, 
n.  49;  Daffry  delà  Monnoye,  t.  l.surrart.  21,  n.  15;  de  Lalleu, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  u  1,  n.  410,  note. 

1134.  —  SoiM  également  intérassés  tous  ceux  quiontàu«^ 
cer  des  actions  prévues  par  l'art.  18,  L.  3  mai  1841,  c'est-à-^ 
des  actions  réelles,  des  actions  en  résolution,  en  revend icatioa, 
les  preneurs  à  domaine  congéable,  lesempbytéotes,  etc. — -Cus., 
10  juin.  1850,  Préfet  de  la  Seine,  [P.  51.1.197,  D.  54.5.355]- 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1.  n.  410et4l2;Dif- 
fry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'arL  21,  n.  15;CrépOD,  sarrarLSli 
n.  50.  —  V.  suprà,  o.  1032  et  s. 

1135.  —  Les  créanciers  inscrits  n'étaient  pas  compris  psrli 
loi  de  1833  parmi  les  tiers  intéressés  en  droit  de  se  faire  cod- 
naitre.  Il  n'en  est  plus  ainsi.  D>^vant  la  Chambre  des  députés,  le 
rapporteur  de  la  loi  de  1841.  Dufaure,  adit  :  «  Nous  avons  peDié 
avec  le  projet  qu'il  y  avait  là  une  simplification  importante  &  in- 
troduire dans  la  loi.  Comme  tous  les  autres  intéressés,  les  créan- 
ciers inscrits  seront  en  demeure,  par  l'avertissement  colleelil 
énoncé  dans  l'art.  6,  d'intervenir,  s'ils  le  jugent  conveDable.  d^ 
vaut  le  magistrat  directeur  du  jury  »  —  Mon.,  20  juin  iStO, 
suppt  B,  et  11  avr.  1841  (rapport  de  M.  Daru  à  la  Chambra  du 
pairs).  —  Depuis,  on  a  admis  que  l'intervention  devait  être  signi- 
fiée Il  l'administration.  —  De  Pevrony  et  Delamarre,  n.  S9I  ;  Ar- 
naud, n.  43  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  411; 
Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  51.  —  Contrà,  Gaud,  n.  28. 

1136.  —  Les  créanciers  bénéficiaires  d'une  hypothèque  lé- 
gale peuvent,  quoique  non  inscrits,  se  faire  connaître  commelet 
autres  créanciers  hypothécaires;  leur  droit  est  le  même,  leur  ii- 
tuation  doit  être  égale  ;  ce  droit,  ils  peuvent  l'exercer  quand  bien 
même  l'effet  de  l'hypothèque  ne  serait  pas  produit  au  joar  de 
l'expropriation  ;  ils  n  en  sont  pas  moins  créanciers  hypothécaires 
primant  les  autres  créanciers  hypothécaires  qui  leur  sont  porté- 
rieurs.  —  Arnaud,  n.  43;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  52. 

1137.  —  Les  créanciers  chirographatres  eux-mêmes  peuvent 
se  faira  connaître  à  l'expropriant;  comme  tes  créanciers  inscriti 
V.  infrà,  v°  Hypothèque,  n.  3521  et  3522)  ;  ils  ne  peuvent  deman- 
der une  indemnité  pour  eux-mêmes,  mais  ils  ont  intérêt  ia^ir 
pour  leur  débiteur,  s'il  se  défend  mal,  et  ne  demande  pas  une  m; 
demnité  assez  élevée;  ils  peuvent  donc  intervenir,  car  eux  aussi 
sont  des  intéressées.  —  Arnaud,  d.  45;  Crépon,  sur  l'art.  2lt 
n.  63. 

1188.  —  Nous  avons  dit  que  les  propriétaires  ne  schiI  poiiU 
tenus  de  dénoncer  k  l'expropriant  les  tiers  qui  peuvent  rêcItsMr 
des  servitudes  dérivant  de  titres  autres  que  leurs  propres  titreii 
ou  d'actes  dans  lesquels  ils  ne  sont  pas  intervenus  (V.  suff^, 
n.  1090)  ;  ces  tiers  n'ont  qu'un  droit,  celui  de  se  faire  connaître 
eux-mêmes  i  l'expropriant  dans  lesjd^lais  de  Tact.  21. — 
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Lalleau,  JouBBelin,  Rendu  et  Pério,  t.  1,  n.  410;  Crépon,  sur 
l'art.  21,  n.  54. 

1139.  —  Si  le  bénéficiaire  d'une  telle  servitude  ne  se  fait  pas 
connaître  à  l'expropriant  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti,  il  n*a 
de  recours  ni  contre  l'expropriant,  ni  contre  te  propriétaire.  — 
Cass.,  8  déc.  1868,  de  Belloc,  [S.  69.1 . 130.  P.  69.207,  D.  69.1 . 
112]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  o.  281  ;  Arnaud,  n.  41  ;  Ro- 
quière,  n.  97;  OatTry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Joub- 
selio,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  416;  CrépoD,  sur  l'art.  31,  d.  55. 
—  Contré,  Gftud,  q.  291.  —  V.  tvprà,  d.  ii26. 

1140.  —  It  a  été  |ugé  qu'on  doit  encore  considérer  comme 
intéressés  :  les  propnét&iree  rÏTeraios  d'une  rue,  dont  le  sol  a 
été  partialement  exproprié  pour  rélablissenientd'an  ebemin  de 
fer,  et  qui  a  été  ainsi  rétrécie.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1861, 
Cbemin  de  fer  du  Midi,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.65]  —  On  peut 
dire,  en  effet,  que  ces  propriétaires  sont  gênés  dans  rexereice 
de  leur  droit  de  passage.  —  Daffry  de  ta  Monnoye,  1 1,  sur  l'art. 
21,  n.  17;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  56. 

1141.  —  Néanmoins,  il  noua  parait  y  avoir  là  plutôt  un  dom- 
mage résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  dont  l'appré- 
C'aiion  appartient  aux  tribunaux  administratifs.  II  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  non  atteint  par  l'ex- 
propriation ne  peut  prétendre  intervenir  sous  prétexte  que  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  intercepte  une  partie  de  la  rue 
qui  donne  accès  à  sa  propriété;  c'est  là  un  simple  dommage  ré- 
sultant de  l'exécution  des  travaux,  de  )a  compétence  du  conseil 
de  prélecture.  —Cass.,  21  avr.  1856,  Frain,  [P.  f;6.2.352,  D.  56. 
1.158]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  23;  Cré- 
pon, sur  l'art.  81,  n.  68;  de  Lalteau,  Jousseltn,  Rendu  et  F*érin, 
t.  1,  n.  410,  note. 

1142.  —  ...  Les  usagers  des  terrains  commanaux,  que  le  pro- 
priétaire, nous  l'avons  dit,  n'est  point  tenu  de  dénoncer  l'ex- 
propriant (V.  sujnràf  n.  1089).  —  De  Peyrony  et  Delamarre, 
n.  881  ;  Amaudj  n.  23  ;  Caudaveine  et  Théry,  n.  496  ;  DafTry  de 
la  Monnoye,  t-  I,  sur  l'art.  21,  n.  18;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  393  ;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  57.  —  Con- 
trà,  Duvergier,  CotL,  1833,  p.  293,  Foucart,  L  1,  n.  553.  —  V. 
suprà,  n.  1316. 

1143.  —  Les  sous-locataires  ont  te  même  droit.  —  Cass., 
fl  mars  l'ï64,  Bonetti,  [S.  64.1.192,  P.  64.660,  D.  64.1.441]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  21,  n.  35  ;  Crépon,  sur  1  art. 
SI,  n.  33  et  58.  —  V.  suprà,  o.  1096  et  s. 

1144.  —  11  faut  en  dire  autant  des  personnes  qui  ont  dans  un 
tbéàtre  des  entrées  personnelles,  viagères,  ou  pour  un  temps 
déterminé  ;  celles  qui  ont  droit  à  une  loge  ont  une  sorte  de  droit 
de  location.  —  V.  cependant,  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur 
l'art.  21,  0.  20. 

1145.  — ...Delacompagnie  du  gaz  à  laquelle  le  propriétaire  de 
la  maison  expropriée  a  conféré  le  droit  d'établir  une  colonne  mon- 
taote;ellea,eneffet,nn droit  Burl'immetÂle,  dont  elle  est  privée 
par  l'expropriation.  —  Trib.  Seine,  89  dot.  1882,  [Gaz.  PaJ.,83.]. 
114] — De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  if  n.  410,  note. 

1146.  —  Pour  que  les  tiers  intéressés  soient  autorisés  à  agir, 
il^  faut  qu'ils  soient  privés  d'un  droit,  et  non  pas  seulement  aun 
simple  avantage,  même  appréciable,  en  argent.  Ainsi,  le  loca- 
taire d'un  immeuble  non  exproprié  ne  peut  être  considéré  comme 
un  tiers  intéressé,  alors  même  qu'il  alléguerait  qu'il  est  privé,  par 
suite  de  l'expropriation,  d'un  jour  de  souffrance;  il  na  pu,  en 
effet,  compter  sur  ce  jour  qu'il  était  exposé,  à  tout  instant,  à 
voir  intercepta.  —  Cass.,  84  lévr.  1864,  Morin,  II). 64.1.150];  — 
12  mai  1868,  Arvin-Bérot,  [D.  68.1  320]  —  Paris.  22  avr.  1872,  | 
[Gaz.  des  Trib.  25  avril]  —  Daffry  de  ta  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art. 
31,  0.  83  et  39;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  1, 
n.  410,  note;  Crépon,  sur  l'art.  21,  o.  61  et  63.  | 

1147.  —  Il  est  évident  que  le  droit  d'agir  n'appartient  qu'à  ' 
ceux  dont  les  parcelles  sont  atteintes  par  l'expropriation.  Par  ' 
«xemple,  un  locataire  principal  a  une  location  portant  à  la  fois 
sur  un  immeuble  exproprié  et  sur  un  immeuble  non  exproprié; 

il  oblient  une  indemnité  à  raison  de  la  résolution  de  son  oail;  1 
sMt  a  un  sous-Iocature  dont  le  bail  ne  porte  que  sur  la  partie  | 
non  expropriée,  celui-ci  n'est  point  un  tiers  intéressé.  —  (.^es.,  i 
15  juin  1868,  Bassat,  [D.  68.1.323]  —  Trib.  Seine,  24  févr.  1872,  | 
[Gaz.  des  Trib.,  7  mars]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.,-  Crépon,  loc.  cit.  | 

1148.  —  N'est  point  non  plus  un  intéressé  \e  bénéQciaire  i 
d'une  servitude  t^ui  disparaît  à  la  suite  de  Texpropriation,  alors  | 
que  eelle-ei  n'atteint  ni  le  fonds  dominant  ni  le  fonds  servant.  —  I 

Hapsarouu.  —  Tome  XX  t. 


Cass.,  26avr.  1865,  Préfet  du  Calvados,  [S.  65.1.210,  P.  65.512, 
D.  65.1.166];—  17  janv.  1868,  Hurlixe,  [S.  68.1.213,  P.  68.516, 
D.  68.1.114]— Trib.  des  confl.,  16  déc.  1850,  d'Espagnet.  [S.  51. 
2.300,  P.  adm.  cbr.,  D.  51.3.211— De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  410,  note;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  64;  Daffry 
de  la  Monnoye,  t-  1,  sur  l'art.  21,  n.  37  et  38.  —  Contrà,  Cass., 
2  févr.  1859,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  60.1.267,  P.  59.669, 
D.  59.1.262] 

1149.  —  Le  gérant  d'une  société  en  commandite M'immeu- 
bles,  qui  éprouve  un  préjudice  à  ruson  de  la  dissolution  de  la 
société,  n'est  pas  un  tiers  intéressé  au  sens  de  1'^.  81  ;  il  n'a, 
en  effet,  auoun  droit  sur  l'immeuble,  et  la  dissolution  de  la 
société  o^est  qu'une  oonséquence  indireete  de  l'expropriation  ;  it 
n'a  donc  point  qualité  pour  intervenir  devant  le  jury  à  raison 
d'un  préjudice  personnel;  il  ne  pourrait  se  présenter  que  comme 
créancier  de  la  société.  —  Cass.,  16  déc  1862,  Vesin,  [S.  63.1. 
319j  P.  63.911,  D.  63.1.319]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Pénn,  t.  1,  n.  410,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
21,  n.  21  ;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  65. 

1150.  —  Les  personnes  envers  lesquelles  le  propriétaire 
d'une  carrière  expropriée  s'est  engagé  à  livrer  des  glaises,  des 
marnes,  des  plâtres,  des  pierres  se  trouvant  dans  celte  carrière, 
ne  sont  pas  davantage  des  tiers  intéressés,  par  celte  raison 
qu'elles  n  ont  point  non  plus  de  droit  sur  l'immeuble;  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  exproprié  a  pris  vis-à-vis  d'eux  des  enga- 
gements qu'il  ne  peut  plus  tenir  :  s'ils  pensent  pouvoir  tui  ré- 
clamer des  dommages-intérêts,  ils  l'actionneront  devant  les  tri- 
bunaux civils.  —  Trib.  Seine,  10  août  1864,  Ville  de  Paris, 
Waz.  des  Trib.,  du  13]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
21,  n.  82.  —  La  ru|}iure  du  contrat  oonsUtue  elle-même  un  cas 
de  force  majeure  qui,  ainsi  que  nous  l'avoDS  vu,  ne  motive  pas, 
en  principe,  l'allocation  de  dommages-intérêts. 

1 151.  Si  un  propriétaire,  en  vendant  sa  maison,  s'est  r^ 
servé  le  prix  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  dans  le  cas  où  son 
acquéreur  vendrait  lui-même  la  maison,  le  droit  qu'il  s'est  ré- 
servé constitue  un  droit  purement  mobilier,  une  créance;  par 
suite,  si  la  maison  ainsi  vendue  est  expropriée,  le  propriétaire 
primitif  ne  devra  point  être  considéré  comme  un  intéressé  et 
n'aura  pas  qualité  pour  intervenir.  — Paris,  3  mars  1866,  [Qas. 
des  Trib.,  15  mars  1866]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  21,  n.  11. 

§  2.  Délai  et  forme  dans  lesquels  Us  intéreuéi  doivent 
se  faire  eonnaitre. 

1152.  —  C'est  dans  la  huitaine  qui  suit  la  notidcatton  du 
jugement  au  propriétaire  que  les  intéressés  doivent  se  faire 
connaître  ;  l'expropriant  pour  justlRer  la  déchéance  qu'il  oppose 
aux  intéressés,  faute  par  eux  d'être  intervenus  dans  le  délai  de 
la  loi,  doit  donc  produire  la  notification  du  jugement  au  proprié- 
taire. —  Cass.,  9  mars  1864,  Bonnetti,  [5.  64.1.192.  P.  64.660, 
D.  64.1.441]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  288;  Cotelle, 
n.  600;  Gabriel  Dufour,  n.  73;  Daffry  de  la  Monnoye, L  1,  n.  84; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  U  1,  n.  414  ;  Crépon,  sur 
l'art.  21.  n.  66  et  67. 

1153.  —  Mais  remarquons  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  obli- 
ger les  intéressés  à  attendre  la  noti6cation  du  jugement  à  l'ex- 
proprié pour  se  faire  connattre;  ils  peuvent  se  présenter  plus 
tôt,  pourvu  que  leur  intervention  soit  certaine  et  ne  prête  pas 
au  doute  et  à  l'hésitation.  —  Cass.,  8  déc.  1842,  Vaissier, 
^S.  43.1.66,  P.  42.2.749]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n,  415;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  70. 

1154.  —  En  tout  cas,  il  est  nécessaire  que  les  parties  inté- 
ressées spécifient  la  nature  de  leur  prétention,  afin  de  mettre 
l'expropriant  à  même  de  faire  les  offres  prescrites  par  la  loi  ;  une 
simple  protestation,  lors  de  l'enquête  administrative,  contre  le 
dommage  devant  résulter  de  l'expropriation  ne  suflirait  pas. 
Ainsi,  la  protestation  faite  par  un  particulier,  dans  cette  enquête 
administrative,  contre  la  suppression  d'un  chemin  servant  à  l'ex- 
ploitation de  sa  propriété,  ne  satisfait  pas  à  la  prescription  de 
l'art.  21  de  la  Im  de  1841,  lorsque  ce  particulier  ne  fut  pas  con- 
naître si  son  opposition  est  fondée  sur  ce  que  c'est  comme  s'op- 
posant  en  principe  à  la  direction  proposée  de  la  voie  ferrée,  ou 
comme  prétendant  sur  le  chemin  au  elle  devait  supprimer  un 
droit  de  copropriété  ou  de  servitude.  Dès  lors,  il  est  déchu  dft 
tout  droit  à  indemnité,  faute  par  lui  d'avoir  précisé  sa  pré-| 
Untion  dans  le  délai  présent  par  ledM  ïtï.^'S^.^X.^GayriYiig.^ 
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i867,  Chtin.  de  fer  de  Lyon.  [S,  67.1,260,  P.  $7.634,  D.  67.1 . 
IS4]  ^  Daffry  de  la  Monaoye,  t-  1.  flur  l'art.  Sf ,  d.  31  ;  Crépon, 
sur  l'art.  ?i,  D,  7, 

1195.  ~~  L'auioriK  judieiaire  peut  seule  proooqcer  la  dé- 
ch^auce  résultant  de  Tinobienratioa  des  d4laia  de  l'art.  21;  par 
suite.  If  oopeeil  de  préfeelure  incotnpétemment  saUi  d'une  de- 
mande en  indaninit^  formée  par  un  intérevié  après  l'expiration 
du  délai  de  l'art.  21.  ne  pourrait  la  déclarer  irrecevable  comme 

1>réf)entée  hors  des  délais  de  la  loi  ;  il  devrait  la  renvoyer  dav».ni 
es  tribunaux  compétents.  '-^  Cods-  d'Et.,  ISjanv,  1839,  Cbemin 
da  fer  de  l'Est,  [S.  5U.270,  P,  adn.  chr.,  D.  59.1.1 76J  -  Daf- 
fry  de  1»  MoDQoye,  t.  l^sur  l'arU  21,  o.  33;  de  Lallwu,  Jousse- 
lin,  Rendu  et  Pdnn,  t,  1,  416,  note;  Crépon,  sur  lart.  SI, 
n.  76. 

1156*  L'expropriant  est  libre  d'ailleurs  de  na  point  oppo- 
ser la  dècbianee;  par  suite,  s'il  admet  sans  protestation  devant 
le  jury  un  intéressé  qui  ne  s'est  point  fait  eoanaitre  dans  le 
délai  de  la  loi,  û  décnéance  est  «ouverte.  Cass.,  38  iuill. 
1879,  Préfet  delà  Lozère,  [S.  81.1.377,  P.  81.1.1)00,  D.  79.1.81] 
<n»LyoR,  4  fdrr.  18S8,  [MonU.  judic,  de  Lyon,  2  mar«]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  U  1,  a.  416,  note;  Crépon, 
sur  r«rt  21,  n,  77. 

1157t  Ilftiks  quelle  forma  les  intéressés  doivent-ils  se  faire 
conuaitre  k  l'administration?  Lu  rapporteur  de  la  Chambre  des 
députée  a  dit  cet  égard  :  «  L'art.  57  pourvoit  à.  cette  difGcultè. 
Cet  article  a  dtt  que  toutes  significations  et  notifications  qui  doi- 
vent être  faites  aux  termes  de  la  présente  loi  le  seront  soit  par 
huissier,  soit  par  tous  autres  agents  de  l'administration  dont 
les  ectes  font  foi  en  justice.  U  me  semble  qu'il  est  inutile,  cba- 

3ue  fois  Que  nous  parlons  d'appel  ou  da  notifications,  de  dire 
ans  quelles  formes,  puisqu'il  existe  uoa  disposition  générale  » 
{Monit,,  6  févr.  Iii33,  p.  301).     V.  suprà,  n.  952  et  s. 
1159--' Cette  opinion,  malgré  Pappui  que  lui  prêtent  les 

ftaroles  du  rapporteur,  n'a  pas  prévalu;  la  loi  n'impose  pas  ces 
ormes  spéciales;  auai  admet^on  dans  la  pratique  la  dénoncia- 
tiqp  par  lettre  adressée  au  préfet,  au  soua-préiat,  à  l'ingôniaur 
ctwgé  des  travaux;  U  est  oertain  que  si  l'on  veut  conserver  la 

Jireuva  de  la  dënnnciattoa  taieux  vaut  la  faire  par  huissier;  toute 
orme  est  donc  admise  pourvu  que  la  déqoaQiatioa  soitœrtùne, 
claire,  précise,  qu'elle  fasse  bien  connaître  la  prétention  et  celui 
qui  l'émet.  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  413  ;  Daffry  de  la  Moonoye,  l.  1,  sur  l'art.  21,  n.  30  et  s. 

1159t  —  Jugé,  en  cesens,  que  l'art  21,  L.  3  mai  1841, pres- 
crivant aux  Intéressés  de  ee  ^ire  connaître  &  l'administration 
expropriante,  àpeine  de  déchéance,  ne  soumet  cette  manirestation 
i  aucune  forme  spéciale,  et,  s'il  accorde  un  dernier  délai  à  par- 
tir de  la  notidcaticm  preacrite  par  l'ert.  IS,  il  ne  les  aasujetlit 
sas  à  renouveler  dans  ce  délai  uqe  révélation  antérieure.  — 
Cass.,  21  déc  1891,  Préfet  de  l'Aube,  [S.  et  P.  93.1.262,  D.92. 
1,543]  —  Il  en  est  atn»  surtout  alors  que,  devant  U  jury,  l'em^ 

ftrise  ayant  éié  augmentée  d'un  commun  accord  entre  le  proprié- 
aire  et  l'expropriant,  la  dépossession  du  fermier  a  élé  étendue  à 
des  parcelles  It  l'égard  deequelîes  aucune  des  formalitâs  légales 
n'avait  été  accomplie,  et  aucnoe  déchéance  n'avait  pu  être  en- 
courue. —  Même  arrêt. 

jl  3.  Effet»  44  la  réetomitim  ou  <fM  sitence  des  intéresté». 

1160.  —  T^a  dénonciation,  par  le  propriétaire,  d'un  intéressé 
qui  ne  rentre  point  dans  la  catégorie  de  ceux  qu'il  est  obligé  de 
faire  connaître  a  pour  effet  de  conserver  son  droit  via-i-vis  de 
l'administration  expropriante  tout  comme  »  eelni*ci  s^était  fait 
connaître  lui-môme,  et  d'obligçr  l'administra  tien  ik  lui  faire  des 
oîfres.  —  Casa.,  17  juin  1868,  Lacarnère.  [D-  68-1,326]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  21,  n.  69;  Daffry  de  la  Mcmnoye,  t,  1,  n.  32. 

1161*  —  Lorsqu'un  fermier  que  le  propriétaire  n'a  point 
dénommé  k  l'exprcpriaut,  et  qui  ne  s'est  pas  fait  connaitre,  pré- 
tend que  l'administration  aurait  dû  lui  faire  des  offres  parce 
qu'elle  le  conuEussait,  et  que,  en  tout  cas,  elle  ne  peut  repousser 
son  intervention  devant  te  ]ury,  le  magiatrat  ne  peut  statuer 
lur  sa  demande  ai  elle  est  contestée  par  Teipropriant;  celte  de- 


ferwer  est  ou  non  recevid>le. 
tt02.  —  Si  les  intéressée,  que  le  pcopriétflire  n'est  pa«  tmu 


de  dénoncer  ne  se  sont  point  fait  connaître  dans  le  délai  de  la 
loi,  ils  ne  sauraient  être  admis  k  intervenir  devant  le  jury,  i 
moius  que  le  propriétaire  ne  les  eût  signalés  &  rexpropriaaU  — 
Cass.,  10  août  1841,  Raimbault,  fS.  41.1.692,  P.  41.2.376};  - 
17  iuill.  1844,  Chioo,  [S.  45.1.234,P.  45.1.455j;  - 24  nov.  1846. 
Préfet  du  Gard,'[P.  4tf.2.630j;  ^  19  août  I8{t6,  Cbomio  de  fer 
da  Lyon,  [S.  59.1.272,  P.  ."JS-ÔH,  D.  56.1.367];  —  «3  déc.  1»63, 
Chemins  de  fer  d'Orléans,  [0.  64.3.1491;  —  U  ianv.  186r,.  Ville 
de  Bordeaux.  [S.  65.1.2i0,  P-  63.  563,  L).  65.5.1821;  —  lOjaov. 
1883,  Gallo,  [S.  84.1.380,  P.  84.1.901,  D.  83.1.460]  —  Crépon, 
sur  l'art  21,  a.  74. 

1163.  L'intéressé  qui  s'est  fait  connaître  ou  qui  a  été  dé- 
noncé à  l'expropriant  par  le  propriétaire  doit  recevoir  das  offres 
de  la  part  de  l'expropriant  et  doit  être  appelé  par  lui  devant  le 
jury;  si  néanmoins  il  n'en  a  pas  reçu  et  n'a  pas  été  convoqué 
devant  le  jury,  il  ne  peut  se  taire  un  moyen  de  cassaUoa  de 
cHtte  irrégularité,  alors  qu'il  a  oompsru  devant  le  jury,  et  qa'U 
a  discuté  l'indemnité  à  laquelle  il  prétend,  pour  peu  que  optts 
comparution  «oit  établie  par  les  conclusions  de  son  avoué.  — 
Cass.,  89  nov.  1863,  Bienaymé,  IS.  55.M35,  P.  55.i.4£7,  D. 
a5.i.l35]  —  Crépon^  sur  l'art  21,  n.  79  «t  80;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t,  t,  n.  415  6ti,  note. 

116i>  —  Lorsqu'un  chemin  figurant  an  plan  cadastral  sans 
numéro  et  sans  indication  spéciale  a  été  compris  dans  une  expro- 
priation comme  appartenant  au  domaine  puUic.  les  personnes 
qui  se  prétendent  propriétaires  du  sol  de  ce  chemin  ne  peuvent, 
après  les  délais  de  l'art  21,  intervenir  pour  réclamer  une  ioden- 
nité  ;  en  effet,  du  moment  qu'aucun  nom  de  propriétaire  n'était 
indiqué  à  la  matrice  cadastrale,  l'expropriant  n'avait  point  à  re- 
chercher s'il  existait  en  réalité  des  propriétaires;  c'était  k  cpui- 
ci  i  réclamer  dans  les  délais  de  l'srt  21  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  (ait 
ils  sont  forclos.  —  Cass.,  14  avr.  1874,  Chem.  de  fer  de  Lyon, 
[D.  74.1.488]  —  Daffry  de  la  Monooye,  t  1,  sur  l'art  2i.  a.  26. 

1165*  —  U  a  été  jugé  que  dans  le  cas  d'expropriation  d'ua 
chemin  d'exploitation  appartenant  aux  riverains,  on  ne  pest 
opposer  a  ceux  des  oopropriélaires  qui  n'ont  figuré  ni  daoa  l'aT' 
rété  de  oessibilité,  ni  dans  le  iugement  d'expropriation,  la  dé- 
chéance édictée  par  l'art  21,  L.  3  mai  1841,  contre  lea  parties 
intéressées  qui  ue  se  sont  pas  tait  connaîtra  dans  le  délai 
de  huitB^ne  fixé  par  cet  artiele,  surtout  si  la  partie  expropriantr 
a  pria  possession  du  chemin  comme  étant  un  ehenin  public 
et  communal.  Dès  lors,  oea  copropriétaires  sont  reeevaÛas 
k  faire  valoir  leurs  droits,  même  après  la  prise  de  poeiasrion 
et  l'incorporation  du  sol  au  chemin  de  fer.  Mais,  dans  ce  oas, 
il  ne  saurait  appartenir  au  tribunal  d'ordonner  le  rétabliasemeat 
des  lieux  dans  leur  premier  état;  il  ne  peut  que  reconnaître  le 
droit  de  propriété  des  réclamants  et  les  renvoyer  devant  le  jury 
d'expropriation  pour  le  règlement  de  l'indemnité  qui  leur  est  due. 
~  Limoges,  2  juill.  1862,  Taurissoud.  [S.  63.2.35,  P.  63.679] 
—  Mais  il  est  k  remarquer,  que  dans  l'espèce,  il  n'y  avait 
point  eu  expropriation,  mais  occupation  d'un  terrain,  ce  qui  per- 
mettait au  propriétaire  d'agir;  s'il  y  avait  eu  expropriation  rêgu- 
lière,  le  propriétaire,  ou  copropriétaire,  non  appelé  par  l'admi- 
nistralion,  et  non  intervenant  duis  la  délai  de  TarU  21,  aurait 

Perdu  le  dr(»t  d'a^r  contre  elle,  —  V.  cepandant,  Grépw,  mm 
art.  21,u.  SOeta. 

1166*  —  Les  iittéreuéa  compris  dans  l'énamératioa  de  l'ut. 
21  n'ont  qu'un  intérêt  et  qu'un  droit  ;  receviùr  des  offres  ;  ilsne 
peuvent  exiger  la  signification  du  jugement  d'expropriation. — 
Cass.,  37  janv.  1869,  ToHemache,  [S.  69.1.383,  P.  69.946,  D. 
69.1 .2W1  —  Daffry  de  la  Mounoye,  t  1,  sur  l'art  21,  n.  27; 
Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  83. 

1167>  —  Lorsque  les  prescriptions  de  l'art  21,  §§  1  et  2, 
ont  été  observées,  c'est  le  jury  qui  doit  régler  l'indemnité  k\àr 
quelle  lea  intéressés  peuvent  prétendre  ;  le  conseil' de  préfiecture 
n'a  aucune  compélenca  k  cet  égard,  car  il  ne  s'agit  point  de 
dommages  permanents  causés  par  Texécutioii  de  travaux  pu- 
blics, mais  de  la  suite  directe  d'une  expropriation  et  de  la  dé- 
possession  qu'elle  entraîne.  — Cons.d'^.,  18  août  1849,  Mouth, 
[s.  50.2.58,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.5];  —  19  janv.  1850,  de 
Nouvellet,  [S.  50.2.302,  P.  adm.  chr,  D.  51.3.71;  —  29  man 
IS.'il,  Chevalier,  [P.  adm. chr.]  —  Dufour,  t  5,  p.  323;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  n.  42  et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  88. 

1168*  —  Si  te  droit  de  propriété  est  contesté,  si  le  drwtdes 
divers  intéressés  est  prétendu  inexistant,  il  y  a  lÀ  des  préten- 
tions que  le  magiatrat  directeur  ou  le  jaxj  ne  peuvent  treincher  j 
ces  eoDtatiatioDs  <)(uwtiti^jfigyi{tyt^l|^^^l@04^«it,  qu 
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doit  être  renvoyé  devant  lea  tribunaux  civils,  pendant  que  le 
jury  alloue  une  lodemoité  hypothétique.  Casa.,  13  juin  1890, 
Teatu«  [S.  et  P.  1900.1.48]  -  Crépoa,  sur  l'art.  SI,  n.  80. 

1160.  —  L'art.  21  ne  déolare  pu  que  la  déchéance  a  été 
édictée  au  proBt  de  l'Ëlat  seul,  et  il  est  de  Ilntérét  de  tous  que 
l'nproprié  oe  loit  pai  witioiiaé  aprie  l'eipropriation;  oelle-ci 
teroainée  tout  doit  être  âni;  la  textede  rart.ai  est  général;  donc 
les  délais  impartis  par  lui  étant  expirés,  tout  recours  contre  le 
propriétaire  disparaît,  s'il  adénoQoé  les  rermiera  etaoïresayaols* 
aroit  qu'il  doit  faire  connaUre  à  Texpropriant.  ~  De  Laileau» 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  416. 

1170.  —  11  y  a  lieu  de  combiner  l'art.  SI,  L.  3  mai  1841, 
avee  Tart.  18  de  la  même  loi  (supra,  n.  1032).  Lm  intéressés 
dont  parle  l'art.  18  peuvent  former  opposition  au  paiement  de  l'in- 
demoilé  et  obliger  ainsi  l'expropriant  h  la  consigner;  le  proprié- 
taire les  a  représentés  devant  le  jury,  et  ils  ont  i  faire  déclarer 
quel  est  leur  droit  sur  cette  iadcnioité.  Tous  les  intéressés  qui 
n'ont  pas  droit  à  une  indemnité  distincte  peuvent  donc  discuter 
avec  le  propriétaire  les  droits  qu'ils  prétendent  sur  l'indemnité 
quiluiaétèallouée.«De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 1. 1, 
n.  416. 

1171.  —  Jugé,  par  suite,  que  la  décision  du  jury  fixant  l'in- 
demnité d'expropriation  laisse  entière  la  question  de  propriété 
de  l'immeuble  exproprié,  et  ue  lait  pas  obstacle  à  ce  que  cette 
question  soit  jugée  ulténeuremeot,  même  au  profit  de  la  partie 
expropriante.  Bans  oa  derater  cas,  après  avoir  reconnu  la  drnt 
de  eetta  partie  et  pour  en  fixer  la  valeur,  lea  juges  peuvent  se 
reporter  k  l'indemnité  déji  fixée  par  le  jury,  en  apprécier  les 
divers  éléments  d'après  les  documents  et  eiroonstanoes  de  la 
eause,  et  y  prendre  les  bases  de  leur  évaluation.  —  Gass., 
14  mai  1867,  Prémilieux,  [S.  67.1.360,  P.6T971,D.  67.1.199]  — 
Ainsi  donc,  quand  rindemoité  a  été  réglée  nomme  si  le  proprié- 
taire avait  la  pleine  jouissanee,  ceux  qui  neee  sont  pas  fait  ooQQai- 
tre  en  temps  utile  peuveal  réclamer  au  propriétaire  la  partd'iu- 
demaité  correspondant  à  leur  part  de  jouiasanoc.  —  Crépon,  sur 
l'an.  81.  n.  78. 

1172.  —  M.  Gaud  (p.  38)  pense  que  les  eréancisrs  inscrits 
qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître  en  temps  utile  sont  bien  déchus 
du  droit  d'exiger  la  notification  individuelte  des  offres;  mais  il 
estime  qu'ils  peuvent  requérir  que  l'indemnité  soit  fixée  par  le 
jury.  —  Dans  le  môme  sens,  Foucart,  t.  i,  n.  047. 

1173.  —  Mais  c'est  aller  contre  le  texte  même  de  l'art.  11  ; 
le  eréaneier  est  décbu  de  tout  droit  i  une  indemnité;  l'expfXH 
priant  est  en  dnnt  de  ne  pas  le  connaîtra,  doue  il  peut  traiter 
aHuablemant  avee  le  propriétaire  s'il  le  juge  convenable  et  s'il 
parràot  à  a'enlendre  avao  lui.  —  De  Lalteau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  L  1,  n.  4l7at  418.  -V.  mprà,  n.  i063  etlOM. 


SiCTtofl  IH. 
De  nndleatlon  pv  rosnlniltler. 

1174.  —  «  Les  dispositions  de  la  préserte  loi  relatives  aux 
propriétaim  et  à  leurs  créanciers  sont  applicables  à  l'usurrui- 
lier  et  A  ses  créanoiera  (L.  3  mai  1841,  art.  21;  L.  7  juill.  1833, 
môme  art.).  Cet  article  ne  s'applique,  en  oequi concerne  l'usufrui- 
tier, qu'au  règlement  de  l'indemnité;  sotrement,  et  s'il  entrai- 
nait  la  nécessité  d'obtenir  l'expropriation  contre  l'usufruitier 
aussi  bien  que  contre  le  propriétaire,  il  serait  inconeiliafale  avec 
l'art.  SI,  qui  place  l'usufruitier  sur  la  même  ligne  que  l'usager 
et  le  fermier,  en  réduisant  la  faculté  qu'il  lui  accorde  à  celle  de 
réelasoer  une  indemnité.  Et  il  est  évident  que  a'ii  fallait  expro- 
prier l'usufruitier  eomsM  le  propriétaire  iui<mésM,  eelai-oi  ne 
saurait  étra  tnu  de  payer  une  indessnité  au  pressiez  qni  aurait 
la  faoulté  de  rester  en  possession  des  lieux  malgré  rcxpropria- 
tiOD  proooneée  eonlre  le  propriélaira  D'un  antre  tôié ,  nous  re< 
Gonaaissons  qu'avec  le  sens  restreint  que  nous  piétons  è  l'art.  S8, 
oet  article  est  aues  inutile  et  que  l'art.  23,  par  la  généralité 
de  ses  termes,  pourvoyait  aufâsîunment  A  la  conservation  des 
droits  de  l'usufruitier.  Cet  article,  qui  us  se  trouvait  point  dans 
le  projet  de  loi  du  gouvernement  et  qui  a  Até  intercalé  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1 833,  sur  la  proposition  de  M.  Deeaxes, 
a  passé  ioaparçu  lors  de  la  révision  de  1841. 11  offre  ainsi  un 
nouvel  exemple  du  dangpr  de  ces  amendements  ■oodains  qui 
viennent  déranger  toute  l'économie  d'uee  loi. 

1175.  L  usufruitier  doit  faire  connaître  Isa  fermîera  et  lo- 
eataim  qui  lÎMinaDt  de  lui  leur  jouissanee.  S'il  n'a  pmnl  reo»- 


pti  cette  obligatioa  il  cet  responsable  vis-à-vis  d'eux  de  la  perte 
qu'ils  éprouvent  par  suite  de  son  inaction  (Crépon,  sur  l'art.  82, 
n.  1  et  8).  Le  prupriétaire  peut,  en  effet,  ignorer  si  l'ustifruitier 
jouit  par  lui-même  ou  par  l'intermédiaire  de  locataires  ou 
fermiers.  — •  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  1, 
n.  4Û9. 

1176.  —  La  responsabilité  atteint  le  propriétaire  lui-méne 
sll  n'a  yu  rempli  le  devoir  qui  lui  inoombe  de  fwre  eonnattre 
l'usufruitier  fc  l'exproprlanl  ;  dabr  ce  cas  rusufruitier  disparaît 
vis-à-vis  de  l'expropriant,  il  n'a  plus  de  reoours  que  contre  le  pro- 
priétaire et  oelui-^i  reste  seul  en  face  de  l'expropriant  et  des  lo- 
cataires on  fermiers  qui  ne  sauraient  plus  s'adresser  qu'à  lui.  Il 
est  bon  aussi  que  le  propriétaire  avise  l'usufruitier  pour  que  ce- 
lui-ci puisse  remplir  envers  ses  locataires  ou  fermiers  l'obligation 
qui  est  à  sa  charge.  Si  le  propriétaire  ne  le  prérient  pas,  l'usu- 
fruitier est  censé  ignorer  l'expropriation.  —  Crépon,  sur  l'art, 
sa,  n.  3. 

1177.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  de  faire  connaître  à  l'ex- 
propriant que  les  divers  ayaotS'droit  qui  tiennent  de  lui  la  jouis- 
sanee qu'ils  cxerceut  sur  l'irnsseuble.  Il  n'est  obligé  à  rien  en- 
vers les  intéressés  qui  ont  des  droits  antérieurs  à  son  usufruit 
et  distincts  de  oet  usufruit,  il  ne  les  connaît  pas  etn'a  pas  à  les 
eonnattre.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, des  bénéficiaires  oss  droite 
d'usage  et  d'habitation  qu'il  a'a  point  conférés,  et  dont  l'exis' 
tence  a  seulement  pour  effet  de  restreindre  mu  usufruit-  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  2e,  n.  4  et  K. 

1178.  —  L'iiittfruilier  n'a  pas  non  plus  à  faire  eon  naître  à 
l'expropriant  les  droits  de  servitude  qui  grèvent  l'imsseuUet  et 
qui  tiennent  au  fonds  lui-même  et  non  |ws  à  sa  propre  jouisaanoe  ; 
puisque  ee  sont  là  des  chaires  du  fonds,  et  non  de  l'usufruit, 
c'est  au  nu-propriétaire  h  lee  dénoneer  à  l'upn^riajit.  —  Cr4- 
^B,  sur  l'art.  8.  n.  6. 

Sicrioif  IV. 

De  IfndleatleB,  aa  ras  4e  cession  amlaMe. 

1179*  Les  r^es  que  nous  venons  d'exposer  sont,  en 
principe,  applicables  dans  tous  les  eas.  Si  un  traité  amiable  est 
intervenu  entre  l'expropriant  «t  le  propriétairs,  il  ne  saurait  être 
question  de  la  ootifioaUoa  du  jugement  d'expropriatiou  ;  es  traité 
en  produit  tous  les  effets;  sa  signature  équivaut  pour  le  cédant 
à  la  notification  du  jugement  et  le  net  en  demeure  de  ^ire  ooo- 
naiire  à  l'expropriant  las  fermiers,  locataires,  usufruitiers  et  au> 
très  ayants-droit.  —  Daffry  de  la  Monooye,  t  1,  sur  l'art  81, 
D.  de  Peyrony  et  Delamarre.  n.  194;  d«  Lalieau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  74*  et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  M 
el85. 

1180.  —  Les  intéreesés  sont  mis  en  demeara  par  la  pnblioM 
donnée  au  traité  de  cession  ;  s'ils  ne  se  font  fus  connaître  dans 
labuitaine  de  ta  puUieation  donnée  au  traité  ila  iontdiehas.— 
Daffry  de  la  Monnoye,  lté.  cit.;  de  Lallean,  JousssJïd,  Rendu  al 

Périn,  loe.  eit.;  Crépon,  sur  l'art.  11,  n.  86. 

1181.  —  Le  jugement  de  donner  acte  du  consenteaHDt  du 
propriétaire  à  la  cession,  produit  les  mêmes  effets  que  le  juga< 
meot  d'expropriation;  il  est  soumis  à  ta  même  publicité,  et  cette 
publicité  met  les  intéressés  eo  demeure  des*  faire  connaître.  Ce 
jugement  étant  un  jugement  d'accord  n'est  pas,  dans  les  usages, 
notifié  au  propriétaire  ;  oetui-ci  devra  donc,  dans  la  huitaine  du 
jour  où  il  est  rendu  dénoncer  à  l'expropriant  les  ayants -droit  dont 
il  doit  loi  signaler  rextstenee;  cette  désignation  se  trouve  sou- 
vent dans  le  traité  intervenu  «ntre  l'expropriant  et  le  proprié- 
taire. —  Orléans,  25  janv.  1868,  Guillemet,  [S.  68.8.43,  P.  68. 
S87,  D.  68.e.43]  —  De  Lalieau,  Jousselin,  Renia  ot  Périn,  t.  8, 
D.  76ft  et  s.;  Crépon,  sur  t'art.  SI,  d.  87. 


CHAPITRE  VIII. 

DX  l'mtoi  km  roBWsuoii  •'oaawtGi. 

IIKI.  —  La  loi  de  1833  ne  eontenatt  anonne  disposiUoo  sur 
l'envoi  en  possession  d'urgence,  et  cppe»dant,  dans  beaucoup 
de  cas  on  s'était  aperçu  des  inconvénients  graves  que  présentait 
l'observation  entière  da  toutes  les  formalités  nécessaires  pour 
arriver  au  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury;  les  innovations  . 
présaotées  à  oet  égard  m  furent  aà^tée*  qu'^^s^oe  ^«  ^ 
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discussion  soil  k  la  Chambre  des  pairs,  soit  à  la  Chambre  des 
dépulés  ;  on  s'est  surtout  occupé  d  assurer  le  respect  de  la  pro- 
priété privée,  même  dans  celte  hypothèse  spéciale  qui  a  provo- 
qué le  remaniement  de  la  loi  de  {833.  —  V.  Honit.  des  20  juin 

1840,  5,  6,  iO, 27  mars,  20,25,28avr.  1841.— De  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  860  et  t.;  Crépon,  sur  l'art.  65, 
□.  1  et  2. 

1183.  —  «  Lorsqu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des 
terrains  non  bMis  qui  sont  soun^s  à  l'expropriation,  l'urgeDce 
est  spécialement  déclarée  par  une  ordonnance  royale  >(L.  3  mai 

1 841 ,  art.  65).  H  ne  s'agit,  dans  cet  article  et  les  articles  suivants, 

3ue  des  travaux  civils  qui,  sous  la  loi  de  1833,  ne  pouvaient  être 
éclarés  urgents,  et  ce  que  la  loi  veut  oblenir,  à  oe  titrr,  ce  sont 
les  avantages  d'une  procédure  plus  expéditive.  Du  reste,  le  seul 
but  que  l'on  atteigne  par  ces  dispositions  nouvelles,  est  d'épar- 
gner les  délais  de  la  procédure  devant  le  jury,  eu  permettant  la 
prise  de  possession  provisoire,  moyennant  l'accompiissemeDl  des 
formalités  et  conditions  prescrites,  après  le  jugement  d'expro- 
priation. Mais  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu  il  n'y  ait  pas  déclaration 
d'urgence,  il  n'est  rien  changé  aux  règles  g^énérâles  tracées  par 
la  loi  pour  arriver  au  jugement  d'expropriation. 

1184.  —  La  loi  n  a  pas  indiqué  dans  quels  cas  on  pouvait 
admettre  l'urgence;  en  efTet,  une  déBnitiou  est  fort  difficile  à 
donner;  mais  on  peut  s'en  référer  aux  explications  Tournies  par 
Daru.  dans  son  second  rapport  :  «  Qu'entend-on  par  des  cas 
d'urgence  en  matière  de  travaux  publics?  Ce  ne  sont  pas 
les  circonstances  fortuites  qui  peuvent  se  présenter  à  la  suite 
de  certains  fléaux,  comme  le  débordement  des  rivières  ou  les 

Ïirogrès  d'un  incendie;  ce  sont  là  des  cas  de  force  majeure, où 
a  plus  impérieuse  des  lois,  la  nécessité,  autorise  des  mesures 
exceptionnelles.  Le  Rhéne  sort  de  son  lit  :  pour  préserver  le  psys 
de  ses  ravages,  on  veut  construire  une  digue;  certes,  on  n'at^ 
tendra  pas  laccomplipsement  des  formalités  légales  pour  s'em- 

f tarer  des  terrains  sur  lesquels  cette  digue  devra  reposer.  Que 
es  propriétaires  consentent  ou  s'y  refusent,  les  travaux  s'exé- 
cuteront, de  même  (|u'i  l'approche  de  l'ennemi  on  ne  s'enferme 
pas  dans  les  prescriptions  de  la  loi  pour  aviser  aux  moyens  de 
mettre  le  pays  en  garde  contre  un  danger  menaçant.  En  dehors 
de  ces  faits  l'urgence  peut  naître,  soit  de  circonstances  impré- 
vues qui  se  maDifestent  en  cours  d'exécution  des  travaux,  soit 
delà  nature  de  ces  travaux  eux-mémee,  soit  enfin  de  l'étendue 
des  intérêts  compromis  par  des  résistances  qui  ont  leur  source 
dans  un  misérable  espnl  de  cupidité.  Supposons  que,  dans  un 
travail  quelconque,  l'administration  ait  une  tranchée  à  ouvrir; 
suppose!  qu'à  une  certaine  profondeur  les  eaux  commencent  à 
paraître,  il  faudra  leur  donner  un  écoulement  à  travers  des  pro- 
priétés voisines,  ou  perdre  toute  une  campagne  et  renvoyer  tout 
un  atelier  d'ouvriers.  Voilà  une  cause  de  retard  si  les  proprié- 
taires voisins  se  refusent  à  la  cession  de  leurs  terrains.  Second 
exemple.  Un  coteau  assis  sur  un  banc  de  glaise  glisse  dans  une 
tranchée  à  moitié  ouverte,  le  tracé  suivi  jusque-là  doit  être  aban- 
donné; il  faut  infléchir  la  ligne  dans  une  direction  nouvelle,  les 
propriétaire»  font  opposition.  Il  s'agit  d'un  chemin  de  fer,  d'un 
canal  presque  terminé,  cette  circonstance  peut  priver  six  mois  le 
pays  d  une  jouissance  impatiemment  attendue.  Voilà  l'urg^eiice 
motivée  sur  des  circonstances  exeeptionnelles,  se  produisant 
inopinément  en  cours  d'exéculion  des  travaux.  On  aura  à  con- 
struire tes  fondations  d'ouvrages  hydrauliques  avant  la  mauvaise 
saison  ;  l'année  sera  déjà  plus  ou  moins  avancée,  on  voudra  ga- 
gner du  temps;  on  conçoit  qu'alors  l'ordonnance  royale  inter- 
vienne en  même  temps  que  l'acte  autorisant  les  travaux  »  {Mo- 
nU.,28  avr.  1841,  p.  1043). 

1185*  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  tes  Juges 
avaient  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  motifs  d'urgence 
allégués  par  l'administration,  et  pour  lui  accorder  ou  refuser 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  terrains  expropriés.  —  Cass., 
14  juin.  1829,  Préfet  de  la  Marne,  [S.  et  P.  chr.J  —  Aujourd'hui, 
BOUS  la  loi  du  ;t  mai  1841,  le  gouvernement  est  seul  juge  de  l'ur- 
gence (arl.  65).  La  déclaration  d'urgence  faite  par  onlonnance 
royale,  aujourd'hui  par  décret,  est  un  acte  d'adminislration  aue 
les  tribunaux  judiciaires  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier,  maisqu  ils 
doivent  appliquer  quand  il  leur  est  soumis, 

1186.  —  Le  gouvernement  avait  proposé  d'autoriser  l'envoi 
en  possession  d'urgence  des  terrains  bâtis  ainsi  que  des  terrains 
non  bâtis;  mais  il  serait  bien  dil&cile  au  jury  d'apprécier  la  va- 
leur d'une  usine,  d'une  maison,  d'un  b&timent  qui  n'existe  plus; 


aussi  la  Chambre  n'a-t-elle  admis  l'envoi  en  possession  d'nr- 
gence  que  pour  les  terrains  non  bfttis;  c'est  pour  les  travaux 
militaires  seulement  <(ue  le  législateur  a  autorisé  l'envoi  en  pos- 
session pour  les  terrains  b&tis;  mais  alors  :1  y  a  une  nécessité 
qui  s'impose  plus  énergiquement  encore,  et  les  droits  du  pro- 
priétaire sont  sauvegardés  par  l'expertise  à  laquelle  il  est  pro- 
cédé.—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  d.  868. 

1187.  —  L'autorité  judiciaire  appelée,  en  matière  d'expro- 
priation d'urgence,  à  ordonner  la  prise  de  possession  immédiate 
des  terrains  soumis  à  l'expropriation,  est  investie  du  droit  d'exa- 
miner si  les  propriétés  comprises  dans  le  décret  d'urgence  sont 
réellement  des  terrains  non  bâtis,  les  seuls  à  l'égard  desaaeli 
cette  mesure  soil  autorisée  par  la  loi  :  les  juges  ne  peuvent  oone, 
sans  méconnaître  les  rèf|^  de  leur  eompétenee,  refuser  de  sta- 
tuer sur  cette  question  préjodioielle,  sous  prétexte  qu'elle  aurait 
été  résolue  par  le  dêorel  dôelaretif  d'urgence.  —  Cass.,  SDaoêt 
i864,  Oudard,  [S,  64.1.415,  P.  64.1124,1).  64.1.446]  —  lien eM 
ainsi  alors  même  que  le  décret  déclaratif  d'ui^nce  déclarerait 

Îue  le  terrain  est  non  bâti.  —  Même  arrêt.  —  De  Peyrony  et 
inlamarre,  n.  770;  Dufour,  Tr.  de  dr.  admmUtr.,  t.  5,  n.  537, 
et  £.cpr.,  n.  216;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, sur  l'art. 65,  d.1; 
Crépon,  sur  l'art.  65,  n.  3  et4;  deLafleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2.  n.  868,  note. 

1188.  —  Au  reste,  les  terrains  clos  ou  non  clos,  tenant 
ou  non  à  des  bâtiments,  peuvent  être  soumis  à  la  prise  de  pos- 
session préalable.  —  Duvergier,  CoUeet.  des  lois,  t.  41,  p.  f71; 
Husson,  Trav.  pubL,  p.  278.  —  En  effet,  les  terrains  clos  n'ral 
jamais  été  considérés  comme  terrains  bâtis;  de  plus,  si  une 
clôture  a  été  démolie,  il  est  toujours  facile  d'en  apprécier  l'im- 
portance, la  valeur,  et,  par  suite,  de  fixer  l'indemnité  qui  peol 
être  due  à  raison  de  sa  destruction.  —  De  Lalleau,  Joussetio, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  868. 

1189.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  terrain  b&li  toal 
terrain  supportant  noe  construction  quelle  qu'elle  soit  ;  pour  qn'a 
terraio  «oit  bâti,  il  liaut  qu'il  soit  recouvert  d'une  eonstruetioD  «i 
rapport  avec  son  importance  et  son  étendue.  Ainsi  ne  serapaiBl 
à  considérer  comme  bâti ,  le  terrain  sur  lequel  se  trouve  dh 
légère  construction  en  planches,  sans  grande  valeur  ni  impor- 
tance, ou  un  édieule  bâti  avec  des  matériaux  de  mauvaise  qui- 
lité,  sans  étendue,  et  d'une  valeur  peu  considérable.  —  Daflry 
de  la  Monnoye,  t.  S,  sur  l'art.  65,  n.  ^. 

1190.  —  L'envoi  en  possession  d'urgence  s'applique  aux  ter- 
rains non  bâtis  affectés  à  l'exploitation  et  au  service  des  temiu 
b&tis;  l'entrée  en  possession  de  ces  terrains  entraînera  seule- 
ment un  chef  particulier  d'indemnité.  Par  suite,  une  place  etui» 
avenue  servant  d'issue  à  des  bâtiments  ne  peuvent  être  assimi- 
lés à  une  propriété  bâtie.  Dès  lors,  un  décret  peut  autniserU 
partie  poursuivant  l'expropriation  pour  utilité  publique  à  pren- 
dre, attendu  l'urgence,  possession  immédiate  de  ces  immeubles, 
avant  la  Oxation  de  l'indemnité.  —  Cass.,  15  juill.  1845,  Méoas- 
sier,  LS.  45.1.688,  P.  45.2.253,  D.  45.1.314]—  Daffry  delaMen- 
noye,  t.  2,  sur  l'art.  65,  n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  a,  n.  868;  Crépon,  sur  l'art.  65,  n.  6  et  6. 

1191.  —  En  conséquence,  on  ne  saurait  classer  parmi  Ih 
terrains  bâtis  les  parcs  et  jardins  d'une  maison  d'habitation; 
ils  peuvent  faire  l'objet  d  un  envoi  en  possession  d'urgeuce, 
saul  le  droit  pour  le  propriétaire  de  réclamer  une  indemailéi 
raison  du  dommage  qu'il  a  subi,  et  de  la  dépréciation  du  restant 
de  la  propriété.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  févr.  1865,  Uudard,  [G<n 
des  Trib.,  12  févr.  1865]— Daffry  de  ta  Monnoye,  toc.  c«.;de Ul- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  dt. 

1192.  —  Dans  le  cas  où  un  décret  a  déclaré  d'urgence  la 
prise  de  possession  de  terrains  non  b&tis,  l'Etat  peut  n  user  de 
cette  facuittf  que  pour  partie  de  ces  terrains,  et,  par  suite,  le  tri- 
bunal n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  se  bornant  à  prononcer l'ei- 
propriation  partielle  qui  lui  est  ainsi  demandée.  —  Cass.,  14  àic 
1875,  Barthès.  [S.  76.1.128,  P.  76.294,  D.  76.5.235]  -  Daffr? 
de  ta  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  65,  n.  4;  de  Lalleau,  Jousselii>< 
Rendu  et  Pèrin,  t.  2.  n.  870,  note.  —  Dans  ce  cas,  le  préfel 
n'empiète  pas  sur  les  droits  de  l'autorité  supérieure,  et  ne  m 
met  pas  en  contradiction  avec  ce  qu'elle  a  décidé;  il  précise  kd- 
lenwQt,  an  moment  de  l'exécution,  la  mesure  prise  par  le  chef  de 
l'Etat,  et  détermine,  ainsi  qu'il  le  fait  par  l'arrêté  de  oesailùlit't 
le  terrain  nécessaire  immédiatement  aux  travaux  à  effectuer. 

1199.  —  La  commission  de  ta  Chambre  des  pairs  avait  {Wh 
posé  un  système  d'après  lequel  la  déclaration  d'urgence  ne  pour- 
rait  intervenir  qu'après  ff^^^i^^^f^^^^ 
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flystème  présentait  l'incoQvéaieDl  d>Dtrainer  des  lenleurs  et  de  ! 
n  abréger  {{ue  de  bien  peu  les  délais  ordinaires  de  l'eipropria- 
tioD  ;  aussi  a-t-il  été  repoussé  {Uonit.  du  S5  avr.  1841,  p.  1108 
et  1110].  Et  il  a  été  jugé  que  le  décret  déclarant  Turgence  peut  j 
ÏDtervenir  8<Ht  avant,  soit  après  le  jugement  d'expropriation;  il 
ut  régulier  dès  que  l'adnnDistration  ea  reconnaît  la  néeeaaité.  -  ' 
Cons.  d'Et,  8  janf.  1863,  Bernon.  IP.  adm.  ebr.,  D.  A3.3.78J  — 
De  La'lean,  Jouaselin,  Renda  et  Perin,  t.  S,  d.  870,  note;  Cré- 
p»,  sur  l'art.  66,  n.  i. 

1 194.  —  Mais  il  résulte  du  teite  même  de  l'art.  66,  L.  3  mai 
1841,  que  le  jugement  d'envoi  en  possession  d'urgence  ne  peut 
dtre  rendu  qu  après  le  jugement  d'expropriation.  Aussi  a-Uilëté 
jugé  que  la  déclaration  d'urgence  a  uniquement  pour  but  de 
donner  à  l'Etat  la  faculté  de  se  mettre,  avant  le  règlement  défi- 
nitif de  l'indemnité,  en  possession  des  terrains  dont  t'expropria-  i 
tion  a  été  prononcée,  mais  ne  dispense  nullement  des  lormalités 
qui  doivent  précéder  le  jugement  d'expropriation.  En  consé- 
quence, est  nul  le  jugement  qui,  &  la  suite  du  changement  de 
tracé  d'un  chemin  de  fer,  ordonne  l'expropriation  d'un  terrain, 
alors  qu'il  n'a  été  préalablement  procédé  &  aucune  enquêta,  dé- 
posé aucun  plan,  ouvert  aucun  registre  dans  les  mairies,  et 
qu'aucune  commission  n'a  été  formée  et  n^s  fonctionné. —  Cass., 
38  juin  1853,  Aufauvre,  [S.  53.1.757.  P.  53.1.101,  D.  53.1.265] 

—  Ue  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  870  et  871  ; 
Daffry  de  la  Honnoye,  L  2,  sur  l'art.  66,  n.  1  et  3  ;  Crépoo,  sur 
l'art.  66,  n.  3. 

1195.  —  En  procédant  ainsi  et  en  faisant  suivre  le  jugement 
d'expropriation  du  jugement  d'envoi  en  possession  d'urgence 
CD  a  assure  que  cet  envoi  en  possession  ne  s'appliquera  qu'à 
des  propriétés  atteintes  par  l'expropriation  et  entrées  dans  le 
domùae  public  ;  c'est  là  une  garantie  sérieuse  pour  la  propriété. 
Si  le  jugement  d'expropriation  était  cassé,  la  cause  permettant 
l'envoi  en  possession  s'évanouirait,  et  le  propriétaire  pourraitse 
refuser  à  la  prise  de  possession  si  elle  n'avait  pas  encore  eu  lieu 
et  à  la  continuation  des  travaux  s'ils  étaient  commeoeés.  —  De 
L^leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  871;  Duïaur,  t.  5, 
n.  534. 

119G.  —  Le  décret  déclaratif  d'urgence,  étant  un  acte  d'ad- 
ministration n'est  susceptible  d'aucun  recours;  il  ne  saurait  être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  —  Cons.  d'Et., 
8  janv.  18ti3,  précité.  —  De  I^alleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  3,  n.  871,  note;  Daffry  de  la  Monooye,  t.  2,  sur  l'art.  66, 
n.  2;  Crépon,  sur  l'arL  66,  n.  2. 

1197.  —  Le  tribunal  de  l'arrondissement  des  biens  fixe  la 
somme  à  consigner  avant  l'envoi  en  possession;  les  intéressés 
doivent  être  appelés  devant  lui  pour  faire  connaître  leurs  pré- 
tentions; aussi  la  loi  de  1841.  art.  66,  porte-t-elle  :  «  en  ce  cas, 
après  le  jugement  d'expropriation,  l'ordonnance  qui  déclare  l'ur- 
gence et  le  jugement  sont  notifiés,  conformément  à  l'art.  15, 
aux  propriétaires  et  aux  détenteurs  avec  assignation  devant  le 
tribunal  civil.  L'assignation  est  donnée  à  trois  jours  au  moins; 
elle  énoncera  la  somme  offerte  par  l'administration.  »  Les  mots 
au  moins  indiquent  que  les  trois  jours  sont  francs;  ce  délai,  bien 
que  bref,  est  sufrisant  parce  que  les  parties  intéreesées  connais- 
sent l'expropriation  par  le  jugement  d'expropriation  et  qu'elles 
n'ont  qu  à  fixer  la  somme  dont  elles  réclament  la  consignation. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2^  n.  872. 

1198.  —  Les  détenteurs  sont  les  usufruitiers,  les  usagers, 
les  fermiers,  les  gardiens,  les  régisseurs  ou  occupants  à  quelque 
titre  que  ce  soit  (L.  30  mars  (831,  art.  4).  Lorsque  le  proprié- 
taire est  présent,  il  est  manifeste  que  la  loi  aurait  pu  dispenser 
d'assigner  les  régisseurs  et  autres  occupants  semblables  qui 
n'ont  aucun  intérêt  dans  le  débat;  mais  comme  la  procédure  est 
très-rapide  et  que  le  propriétaire  peut  être  absent,  on  n'a  pas 
voulu  qu'il  Fût  exposé  a  nétre  ni  averti,  ni  représenté.  De  là,  la 
prescription  d'une  citation  qui  seraquelquefoissurabondaate.Les 
propriétaires  sont  ceux  inscrits  à  la  matrice  des  rôles  ;  ce  sont  les 
seuls,  en  effet,  que  l'administration  connaît  (V.  suprà,  n,  290 
et  s.).  Si  cependant  d'autres  propriét^res  s'étaient  fait  connaî- 
tre, radministration  devrait  les  assigner;  sauf,  s'il  y  avait  des 
contestations  entre  les  prétendants  à  la  somme  consignée,  à  un 
débat  judiciaire  entre  ceux-ci,  relativement  à  cette  somme.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  o.  872;  Crépon, 
sur  l'art.  66,  n.  4. 

1109.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  créancinrs 
parce  que  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  tribunal  étant  essen- 
tiellement provisoire  (art.  73),  et  la  fixation  de  l'indemnité  de- 


vant, après  la  prise  de  possession,  suivre  le  cours  ordinaire,  il 
suffit  de  les  appeler  alors  pour  sauvegarder  leurs  droits.  Ia 
somme  consignée  est  le  gage  commun  de  tous  les  intéressés, 
fermiers,  etc.;  donc  ils  n'ont  point  à  être  appelés  au  jugement 
sur  l'envoi  en  possession  ;  leurs  droits  sont  garantis  par  la  con- 
signation, et  seront  fixés  dans  la  forme  ordinaire  par  le  jury. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  /oe.  cit. 

1200.  —  L'assignation  énonce  la  somme  offerte  par  l'admi- 
nistration ;  cette  offre  n'a  rien  de  commun  avec  celle  prévue  par 
l'art.  23,  et  qui  s'applique  à  l'indemnité  à  allouer.  Ici  il  s'agit  de 
la  somme  offerte  &  titre  de  garantie  et  qui  doit  être  consignée  ; 
l'une  peut  différer  de  l'autre,  parce  que,  pour  l'offre  définitive, 
l'expropriant  peut  être  mieux  renseigné  sur  la  valeur  de  la  par- 
celle expropriée.  Dans  le  cas  de  l'art.  23  l'expropriant  divise  les 
offres  entre  les  divers  intéressés;  lorsqu'il  s'agit  d'envoi  en  pos- 
session ,  il  offre  une  somme  totale  applicable  à  tous  (V.  cep. 
infrà,  n.  1214).  Lorsque  l'expropriant  est  l'Etat  ou  le  départe- 
ment, le  préfet  doit  prendre  un  arrêté  pour  fixer  les  sommes  of- 
fertes, car  il  s'agit  de  l'offre  de  sommes  que  lui  seul  peut  faire 
autoriser.  Ces  offres  ne  sont  ni  publiées  ni  affichées;  le  législa- 
teur n'a  point;  en  effet,  prescrit  cette  formalité  pour  celte  nature 
d'offres.  —  Crépoo,  sur  l'art  66,  n.  5;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2.  n.  873. 

1201.  —  L'expropriant,  en  oiême  temps  aue  l'assignation, 
notifie  le  décret  déclarant  l'urgence  ainsi  que  le  jugement  d'ex- 
propriation ;  copie  est  laissée  de  ces  deux  pièces.  Si  le  j^ugement 
d'expropriation  a  déjà  été  notifié,  il  est  inutile  de  le  signifier  à 
nouveau  ;  il  sulfit  alors  de  rappeler  la  date  de  ce  jugement,  ainsi 
que  celle  de  sa  signification,  pourqu'aucun  doute  ne  puisselsub- 
sister  dans  l'espnt  des  propriétaires  intéressés  à  I  accomplis- 
sement de  cette  formalité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  874;  Crépon,  sur  l'art.  66,  n.  6. 

1202.  —  L'art.  66  prescrit  que  l'assignation  et  la  notification 
aient  lieu  conformément  à  l'art.  15,  L.  3  mai  1841  ;  c'est  dire  que 
l'assignation  sera  notifiée  au  domicile  élu  dans  l'arrondissement 
des  biens,  et  que,  si  cette  élection  n'a  point  été  faite,  la  signifi- 
cation sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  loca- 
taire, gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  L'art.  15  prévoit  aussi 
des  puolications,  affiches  et  insertions,  mais  ces  modes  de  publi- 
cité ne  sont  point  ici  applicables,  car  elles  n'ont  aucune  utilité, 
l'expropriant  ne  s'adressent  qu'au  propriétaire  et  non  aux  autres 
intéressés.  —  DeLalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  875. 

12(Kt.  —  u  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  sont 
tenus  de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  conaigoatioa 
avant  l'envoi  en  possession.  Faute  par  eux  de  eomparattre,  il  est 
procédé  en  leur  absence  »  (L.  3  mù  1841,  art.  67].  Les  pro- 
priétaires n'ont  point  à  déclarer  la  somme  qu'ils  entendent  ré- 
clamer comme  indemnité,  mais  seulement  celle  dont  ils  récla- 
ment la  consignation  à  titre  de  garantie;  leur  demande  n'a  donc 
aucune  influence  sur  celle  qu'ils  formeront  plus  tard  devant  le 
jury;  ils  pourront  alors  l'augmenter  ou  la  diminuer  (V.  infrà, 
n.  1224).  La  somme  consignée  étant  unique  et  devant  garantir 
les  droits  de  tous  les  intéressés  (V.  suprà,  n.  1200),  les  proprié- 
taires, dans  leur  demande,  feront  bien  de  prendre  en  considé- 
ration les  droits  de  ceux-ci.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  876. 

1204.  — ■  De  même  que  l'administration  n'a  pas  à  signifier  des 
oITres  par  un  autre  acte  que  l'exploit  d'assignation  devant  le  tri- 
bunal, les  propriétaires  ne  sont  pas  tenus  de  faire  connaître  leur 
demande  ailleurs  qu'à  l'audience  et  par  conclusions  signifiées 
d  avoué  à  avoué  {dn  Lalleau ,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cU.y 
Jugé,  toutefois,  que  l'avoué  qui  intervient  dans  la  procédure,  soit 
au  nom  de  l'administration,  soit  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  n'agit  que  comme  simple  mandataire.  —  Paris,  27 
lévr.  1854,  Advitle,  [S.  54.2.139,  P.  B4.2.103.  D.  54.5.341] 

1205.  —  ■<  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  U  somme  à  consi- 
gner. Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou  commettre 
un  juge  pour  visiter  le  terrain,  recueillir  tous  les  rens^^ignements 
propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un 
Tirocès-verbal  descriptif.  Celte  opération  doit  être  terminée  dans 
les  cinq  jours  k  dater  du  jugementqui  l'aura  ordonnée.  Dans  les 
Irais  jours  de  ta  remise  de  ce  procès-verbal  au  grelle,  le  tribunal 
rlétermine  ia  somme  à  consigner  »  (L.  3  mai  1841,  art.  68). 

1206.  —  Le  tribunal  ou  le  juge  commis  peut  se  faire  assister 
d'experts;  mais  les  termes  de  i  arlicte  paraissent  si  nettement 
s'en  remettre  à  eux  du  soin  d'agir  personnellement,  que  nous  > 
doutons  qu'il  soit  permis  d'ordonneri-uipe^expeçtise-propremeBt'-^ 


EXPROPRrATION  POQR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  -  Chap.  VIIL 


m 

dite.  Le  tribunal  pent,  s'il  le  Jui^  ptua  ooDTeoable,  oommettre  le 
juge  de  paix  de  ta  aituatioa  des  bitDS.  Il  a  Até  eoteadu  que  l'oo 
reliait,  à  cet  égard,  dans  le  droit  commun  (C.  proo.  oiv.,  art.  1038). 
Le  proota-Terbal  que  le  juge  oomuis  doit  dreiaer,  s'il  y  a  lieu, 
Tiw  le  cae  où  rimmeubte  est  couvert  da  aa  rteolteou  eomplanté 
d'arbres. 

1207*—  Le  jugement  qui  fixe  la  somme  à  consigner  n'a  pas 
à  apF^écler  d'une  manlAre  exaole  la  somme  <^ui  peut  «tre  due  à 
un  propriétaire  &  titre  de  réparation  du  préjudice  causé;  11  ne 
doit  même  paa  eherober  se  rapprocher  le  plus  possible  de  la 
réalité,  pour  ne  pas  influenoer  ensuite  le  jury  diins  la  détermi- 
nation des  allocations;  mais  la  flxatioa  doit  donc  toujours  être  assez 
large  pour  répondre  à  tontes  les  prévisions.  —  De  Lalleau , 
JouBSPMn,  Reodo  et  Périn,  t.  S,  a.  877. 

1208.  —  On  a  soutenu  <jue  dans  la  fixation  dfs  sommes  & 
coDsiffner  un  tribunal  pouvait  tenir  compte  des  sûretés  que  le 
propriétaire  trouverait  dans  la  valeur  de  la  concession  accordée 
S.  la  compagnie  expropriante,  dans  la  réalisation  du  fonds  social, 
dans  les  travaux  à  exécuter,  dans  ta  solvabilité  des  administra- 
teurs de  la  compagnie  [Qat.det  Trib.,  fO  avr.  lB45).Malsc'e8tlà 
une  interprétation  inexacte  de  la  loi;  le  législateur  n'a  pas  eu 
égard  &  la  8olvabilitéderexpropriaDt,etia  preuve  en  est  que  l'Etat 
lui-même  doit  la  consignation.  Pour  la  fixation  de  la  constgna- 
tioD  on  ne  doit  prendre  en  oonsidération  que  la  valeur  du  terraïa 
dont  renvoi  en  possession  est  demandé.  —  De  Lalleau ,  JouS" 
selin,  Rendu  et  Périn ,  t.  S,  n.  877. 

1209*  ~  Le  délai  de  comparnUon  étant  Tort  court  il  est  pos- 
sible que  le  propriétaire  ne  se  présente  pas;  le  iribunal,  en  ce 
cas,  doit  examiner  avec  plus  de  soin  encore  la  question  qui  lui 
est  soumise  et  rechercher  la  valeur  de  la  propriété  et  l'importance 
de  la  somme  à  oonsigopr.  Il  j  aura  lieu  souvent  pour  lui,  ou  le 
juge-commissaire  délégué,  de  dresser  UQ  état  descriplir  faisant 
connaître  l'état  de  la  parcelle  expropriée,  ta  nature  des  cultures, 
\eê  récoltes  qui  ta  couvrent,  t(>B  clôtures  qui  iVntourenU  — •  De 
Lalleau,  Jousaelin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  879. 

1210*  —  Si  le  tribunal  est  fixé  à  l'égard  de  certaines  pro- 
priétés, et  s'il  a  besoin  de  s'éclairer  &  l'égard  de  quelques  autres 
il  pourra  par  le  même  jugement  fi\er  les  sommes  à  consigner 
coneernaat  les  premières,  et  ordonner,  quant  aux  autres,  une 
mesure  préparatoire,  et  par  exemple  te  transport  sur  les  lieux 
soit  du  tribunal  entier,  soit  du  ju^e  à  ces  fins  commis.  Il  n'est 
pas  néOMsaire  que  w  soit  le  magistrat  directeur  do  jury,  déjà 
désigné,  qui  soit  nommé  Juge-eommissairê;  il  peut  être,  m  effet, 
absent,  empêché,  et  l'imporiaot  c'est  d'aller  rite.  D'atlleam  le  lé- 
gislateur o  a  rien  présent  à  cet  égard.  —  De  Lalleau,  Jousselio, 
Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  879. 

1211.  —  Il  n'y  aurait  pas  nullité  parce  que  l'opération  du 
juge  ou  du  tribunal  aurait  duré  plus  de  cinq  jours  ;  car  il  serait 
atMarde  dans  te  silence  delà  loi,  d'annuler  pour  la  recommencer 
une  opération  qui  aurait  le  défaut  d'avoir  été  trop  lente  (Duver- 
gier,  Collection  des  loii,  t.  41,  p.  173).  Néanmoins  la  fixation  du 
délai,  dans  ce  cas,  est  une  indication  pour  les  juges,  et  une  in- 
vitation d'avoir  à  se  hfLier.  Il  sera  bon  qu'ils  aient  toujours  ce 
délai  devant  les  yeux  et  qu'ils  s'efforcent  de  ne  point  le  dépas- 
ser. 

1212.  —  Les  parties  peuvent  fiaisir  le  tribunal  de  questions 
préjudicielles  dont  l'examen  est  nécessaire  avant  la  fixation  de 
la  somme  à  consigner  et  dont  la  solution  doit  se  trouver  tout  au 
moins  dani  le  jugement  déterminant  celte  somme.  Telle  serait 
la  prétention  duii  propriétaire  qui  soutiendrait  que  sa  propriété 
n'est  pas  comprise  dans  le  jugement  d'expropriation,  ou  que  le 
décret  déclaratif  d'urgence  nelui  est  point  applicableou  que  les 
terrains  dont  l'envoi  en  possession  est  demandé  sont  totis.  Ces 
questions  doivent  être  évidemment  résolues  avant  que  le  tribu- 
nal se  préoccupe  de  la  fixation  de  l'indemnité,  puisque  de  leur 
solution  il  peut  résulter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  envoi  en  posses- 
sion d'urgence.  —  De  lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  880. 

1218.  —  Il  peut  arriver  qu'une  partie  se  présente  à  la- 
quelle l'expropriant  n'aura  fait  aucune  notification,  et  à  laquelle 
il  ne  reconnaît  aucuo  droit  à  une  indemnité.  C'est  là  un  inci- 
dent qui  ne  constitue  pas  une  question  préjudicielle  sur  laquelle 
le  tribunal  soit  tenu  de  statuer.  Le  jugement  mentionnera  seule- 
ment les  prétentions  des  parties,  leur  donnera  acte  de  leurs  ré- 
serves, sans  rien  décider  ou  préjuger  sur  la  question.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  880. 

1214.  —  Le  législateur  n'a  eu  eo  vue  que  la  consignation 


d'une  indemnité  unique  (V.  suprd,  n.  ISOO);  cependant  il  peat 
être  de  l'intérêt  de  l  exproprianl  de  eonsigiier  des  iodemiiités 
distinctes  conoemant  les  divers  intéressés,  de  telle  façon  oae 
s'il  traite  avec  l'on  d'entre  anx,  il  puisse  retirerde  la  Caisse  des 
dépôts  et  oonsignatinM  la  somme  afférente  à  oet  intéressé  ;  la  loi 
ne  prohibe  point  cette  manière  d'agir  qui  peot  être  souvent  plus 
avantageuse  que  celle  consistant  &  consigner  une  sommé  ooiqtia. 

—  OnLallesu,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n,  877. 
1215.  —  «  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  princi- 
pal, la  somme  nécessaire  pour  assurer  pendant  deux  ans  te  paie- 
ment des  intérêts  de  S  p.  0/0  n  (L.  9  mai  1841,  art.  69).  U 
oonsifrnatlon  des  intérêts  a  pour  but  de  donner  garantie  pleine 
et  entière  h  l'exproprié  et  de  presser  l'expropriant  qui  a  pu  con- 
signer ainsi  une  somme  plus  forte  que  celle  au  paiement  de  la- 
quelle il  sera  condamné  par  te  jury. 

1210.  —  Un  règlement  du  10  sept  1843  a  réglé  le  mode  de 
consignation;  il  est  ainsi  conçu  :  «>  Le  paiement  des  indemnités 
dues  à  des  expropriés  pour  cause  d'urgence,  «n  vertu  du  tit.  7, 
L.  3  mai  1841,  s'effectue  par  vole  de  consignation  »  (art.  {13)  : 
«  Lorsque  le  tribunal  a  déterminé  la  quotité  de  la  sommet  con- 
signer, le  préfet  prend  un  arrêté  pour  prescrire  le  verBemeotdc 
cette  somme  i  la  Caisse  des  dépôts  et  eonsignations  en  y  ajou- 
tant deux  années  d'intérêts  à  $  p.  0/0.  Cet  arrêté  est  prodniten 
double  expédition  au  payear,  qui  oooserve  une  espMiUoa  st 
remet  l'autre  au  préposé  de  la  eaiSH  en  faisant  aa  décAaratioa  ds 
versement  »  (ari.  114],  <<  La  somme  consignée  est  portéedanilt 
comptabilité  de  la  Caissedes  dépôts  et  consignations  à  un  compte 
spécial,  qui  n'est  pas  productif  d'intérêts,  attendu  que  les  inté- 
rêts du  capital  de  l'indemnité  sont  à  la  charge  du  Trésor  jas- 
qu'au  règlement  définitif  de  cette  indemnité  et  doivent  être  l  ob- 
jet  d'une  liquidation  ultérieure.  Le  compte  spécial  est  ouvert  sa 
masse  au  Trésor,  avec  un  développemetit  des  sommes  parindstn- 
nitaires  »  (ari.  115). 

1217.  ^  Le  jugement  qui  fixe  la  somme  k  consignern's  pu 
besoin  d'être  notifié,  car  il  est  exécutoire  par  provision  ;  d'om- 
naire  il  est  signifié,  ainsi  que  le  prooès-verhal  de  consignation,  n 
téte  de  l'assignation  donnée  pour  comparaître  devant  le  prési- 
dent du  tribunal.  La  loi  du  3  mai  184i,  porte  :  m  sur  le  vu  do 
procès-verbal  de  consignation  et  sur  une  nouvelle  assignation  i: 
deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président  ordonne  la  prise  de 
possession  fari.  70).  Le  jugement  do  tribunal  et  l'ordonnance  da 
président  sont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  atiaquéi 
par  opposition  ni  par  appel  (art.  71).  Le  président  taxe  tes  dé- 
pens, qui  doivent  être  supportés  par  l'administration  »  (art  7t|. 

—  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  X,  n.  878. 

1218.  —  I^n  ce  qui  concerne  les  voies  de  recours,  l'art.  71 
du  projet  ajoutait  «  n:  pourvoi  en  cassation.  »  Ces  mots  ont  kii 
retranchés  par  la  commission  sur  l'observation  de  M.  Renonard  : 
K  Nous  avons  cru,  a  dit  te  rapporteur,  qu'il  serait  trop  grsre 
d'autoriser  même  une  ordonnance  du  président  qui  ne  fût  pu 
soumise  au  pourvoi  en  cassation  ;  et  comme  te  pourvoi  n'est  ja- 
mais suspensif,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  permettre  « 
(Duvergier,  Coll.  des  îots,  t.  41,  p.  172).  Aussi  a-t-il  été  jugé  que 
le  jugement  qui  fixe  la  somme  à  consigner  peut  être  attaqué  par 
la  voie  du  recours  en  cassation.  —  Cass.,  39  août  1864,  Oudard, 
[S.  «4.1.419,  P.  «4.1124,  D.  04.1.446]  —  De  Peyrooy  et  Delâ- 
marre,  n.  77S;  Dufour,  Dr.  adm..  L  5,  n.  539,  et  Èxpropr.,n.il8; 
Matapert  et  Protêt,  q.  731  ;  Daffry  de  la  Monooye.  t.  3,  >dt 
l'art.  71;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  8,  n.  883; 
Crépon,  sur  l'art.  71,  n,  1. 

1210.  ~  Par  suite,  est  susceptible  de  recours  en  cassitittB 
te  ju^ment  qui,  au  cas  d'expropriation  d'urgence,  stitoe  sur  um 
question  pré^^udieielle  à  la  prise  de  possession,  notamment  sor 
celte  de  savoir  si  le  terrain  dont  la  prise  de  possession  a  été  ao- 
toriaée,  est  ou  non  un  terrain  bâti.  —  Cass.,  39  août  1804,  pré- 
cité. —  Sic,  Durour,  t.  5,  n.  539,  et  E*pr.,  n.  218;  Matapert (t 
Protat,  n.  731;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  775. 

1220.  —  Quoique  la  disposition  de  l'art  71  n'ait  été  é&tttt 
que  dans  l'intérêt  de  l'administration,  elle  serait  néanmoins  ap- 
plicable au  cas  où  te  tribunal  aurait  refusé  de  fixer  le  montant 
de  la  somme  à  consigner  et  le  président  d'ordonner  la  prise  de 
possession.  En  d'autres  termes,  le  pourvoi  peut  être  formé  par 
Loua  les  intéressés,  que  ce  soit  l'expropriant  ou  bien  les  personnel 
intf'Tessées  qui  réclament  la  fixation  de  la  somme  à  consigner. 

1221.  —  Le  législateur  ne  dit  pas  si  le  ministère  des  aroeats 
k  la  Cour  de  cassation  est  nécessaire  pour  former  et  soutenir  le 
pourvoi.  Mats  par  analogie^jS,vscijDe>Aui^BLdé<îidéjttUes  srt.  !0 
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et  a,  L.  3  rata  1841,  on  doit  penser  aue  lê  ministère  des  avocats 
à  la  Cour  de  eaaiation  n'est  point  iacllspensable  et  que  le  pourvoi 
ddt  être  formé  au  grelTe  do  tribunal  qui  a  statué.  —  De  Lal- 
leau,  JouaêéËnf  Rendu  et  P6rin,t.  t,fl.  «83;  Crépon,  sur  l'an*  71, 

D.  3. 

1232.  —  Le  délai  dans  lequel  te  pourvoi  doit  être  formé.  n*a 
paa  non  plos  été  déterminé.  Ce  délai  ne  sera  pas  celui  de  trois 
mois,  comme  en  règle  générale  ;  es  ne  sera  pas  non  plus  ie  délai 
de  trois  jours  prévu  par  Tari.  SO,  L.  3  mtà  1844  ;  ce  sera  le 
délai  de  quinze  jours,  par  analogie  avéfl  ce  qui  a  été  prescrit 
par  l'art.  42.  ^  Cass.,  15  joill.  1845,  Meaassier,  [S.  45.1.688. 
P.  45.t.25l,  D.  45.1.3141  —  Dufour,  t.  6,  n.  539;  de  Lalleso, 
JouBselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  883;  Crépon,  sur  l'art.  71, 
n.  4.  —  V.  iUprà,  T*  Casêûtion  (mat.  cir,),  d.  1676  et  s. 

1338»  —  La  casMtion  du  jugement  entraînera  pour  le  pro- 
priétaire le  droit  de  ne  point  consentir  à  la  prise  de  possession 
de  reipropriant  si  elle  n'avait  pas  encore  eu  lieu,  ou  de  s'opposer 
à  la  continuation  des  travaux  s'ils  avaient  commencé;  il  résultp, 
en  efTel,  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  la  flxation  de  la 
somoM  ft  consigner,  base  de  l'envoi  eo  possession,  ferait  dé- 
faut.    Crépon,  sur  l'art.  71,  a.  2. 

1334.  —  •>  Après  ta  prise  de  poasesfion,  il  est,  à  la  poursuite 
de  la  paVtia  la  ptaa  dili^Dtei  procédé  ft  la  fisatlon  définitive  de 
rindemnhé,  en  exécution  du  tit.  4  de  la  présente  loi  »  [Uénie 
loi,  art.  73).  Ainsi,  aucune  atteinte  n'est  portée  à  l'institution  du 
jury.  La  détermination  de  la  somme  i  consigner  n'est  qu'une 
ineauré  provisoire  qui  ne  lie  en  rien  le  fury.  Il  conservais  pléni- 
tude de  sa  liberté  d'appréciation.  —  Duvergier,  ColL  des  lois, 
t.  41,  p.  171.  —  C'est  à  la  partie  la  plus  diligente,  expropriant 
on  exproprié,  a  poursuivre  la  fixation  de  l'indeoioité.  Les  parties 
demeurent,  d'ailleurs,  toujours  en  droit  de  traiter  h  ramiablc  Si 
rindemnilé  est  réglée  par  le  jury,  il  n'est  point  prescrit  au  ma- 
gistrat directeur  de  mettre  sous  les  yeux  du  jury  l'expertise  qui 
a  eu  lieu  pour  déterminer  la  valeur  de  la  propriété,  oe  ses  pro- 
duits ét  de  ses  revenus.  Cass.,  8  nov.  1843,  de  Salasse,  [P. 
44.1 .255]  D'ailleurs,  c'est  un  élément  de  discussion  important 
qui  ne  sera  pas  oublié  par  la  partie  h  laquelle  il  sera  favorable. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  884. 

laûS*  —  Lorsque  le  jury  aura  Bxé  l'Iudemnité  définitive,  le 
magistrat  directeur  rendra,  par  une  ordonnance,  la  décision  do 
jury  exécutoire  et  statuera  sur  les  dépens,  mais  il  n'aura  ptrfnt  à 
eMCf  ét  l'expropriant  en  poeseeaion  puisqu'il  y  sera  déjà.  SI  l'in- 
demnité fixée  est  inférieure  k  la  somme  consiguée,  le  magistrat 
dirtiMui'  devra  ordonner  que  l'excédeat,  après  le  puement  des 
indemnités,  sera  restitué  à  Vexpro  priant,  oar  seul  il  a  droit  h  cette 
portion  de  la  éoffime  consignée.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  S,  n.  88K. 

1326<  «  Si  la  fixation  définitive  de  l'indemnité  est  supé- 
rieure ft  la  somme  qui  n  été  déterminée  par  le  tribunal,  le  sup- 
plément doit  éire  consigné  dans  la  quinEaine  de  la  notification 
de  la  décision  du  jury,  et,  à  déraut,  le  propriélaire  peut  suppo- 
ser ft  la  oooiirtuation  des  travaux  »  (L.  3  mai  1841,  art.  74).  L'ex- 
proprié n'a  point  alors,  par  lui-même,  le  droit  de  s'oppo&er  h  la 
continuation  des  travaux,  il  a  seulement  le  droit  de  faire  pronon- 
cer la  suspension  des  travaux  par  le  tribunal;  il  appartiendra, 
par  suite,  ft  oelul-cl  d'ordonner  les  mesures  qui  assureront  o^tle 
suspension.  Le  tribunal  ne  pourra  pas  d'ailleurs  ordonner  la  des- 
truction des  travaux  déjà  effectuéB,  car  ils  ont  élë  exécutés  à  un 
moment  où  l'expropriant  avait  la  possession  régulière  de  l'im- 
meuble. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  866. 

1237.  La  prise  de  possession  date,  lorsqu'il  y  a  déclara- 
tion d'urgence,  du  jugement  d'envoi  en  possession;  en  matlâre 
ordinaire,  de  l'ordonnance  du  magistrat  alreeteur:  si  une  même 
propriété  a,  à  raison  de  parcelles  distinctes,  fait  l'objet  d'un 
jugement  d'envol  en  possession  d'urgence  et  d'une  ordonnance 
du  magistrat  directeur  d'envoi  en  possession,  les  intérêts  ne 
courront  pas,  dsns  les  deux  cas,  6  partir  du  même  moment.  Par 
suite,  lorsque,  ft  raison  d'une  occupation  d'urgence,  les  indem- 
nités dues  doivent  donner  lieu  ft  des  perceptions  d'intérêts  dif- 
férentes, selon  la  date  de  la  prise  de  possession  des  terrains 
expropriés,  le  jury  doit,  à  peine  de  nullité  de  sa  décision,  allouer 
deux  indemnités  (ïistinotes,  applicables,  l'une  aux  parcelles  occu- 
pées d'urgence,  l'autre  aux  autres  parcelles.  —  Case.,  2  janv. 
1877,  Barthès,  [S.  77.1.276,  P.  77.684,  D.  78.1  .74j  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  887,  note. 

132S.  —  Le  règlement  du  16  sept.  1843  indique  les  forma- 
lités ft  remplir  vis^ft-vis  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


Lors  du  règlement  définitif  de  l'indemnité,  soit  ft  l'amiable,  soit 
par  décision  du  jury,  la  préfet  prend  un  arrêté  de  liquidation 
qui  élaMit  le  décompte  des  Intérêts  depuis  is  jour  de  la  prise  de 
poMessioa.  L'arrêté  est  prodoit  immédistemait  en  double  expé- 
dition an  pa^or  avec  les  autres  pièces  eoneemant  la  liquidation, 
qui  sont  indiquées  dans  la  nomenclature  »  (art.  116). 

1239.  ~-  «  Si  la  somme  ft  payer  est  inférieure  ft  la  somme 
consignée,  le  préfet,  en  prenant  son  arrêté  de  liquidation,  délivre 
un  ordre  de  reversement,  prescrivant  k  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  d'effectuer  le  rétablissement,  dans  les  caisses  du 
Trésor,  de  l'excédent  de  consignation.  Il  retire  de  l'agent  de  la 
recette  deux  déclarations  constatant  le  reversement  ;  l'une  de 
ces  déclarations  est  remise  au  payeur  pour  servir  de  complément 
de  justification  à  son  paiement  primitif,  l'autre  est  transmise  au 
ministère  des  travaux  publics.  —  Le  payeur  remet  une  expé- 
dition de  l'arrêté  de  liquidation  au  préposé  de  la  caisse  en  ni- 
sant  sa  déclaration.  La  Caisse  des  dépdta  et  consignations  fait 
immédiatement  passer  le  reste  de  la  somme  primitivement  con- 
signée du  compte  spécial,  où  elle  avait  été  portée,  au  compte  or- 
dinaire des  consignations  »  {art.  117). 

1230.  —  <(  Si  la  somme  ft  payer  est  égale  à  la  sommïe  con- 
signée, te  payeur  remet  une  expédition  defarrété  de  liquidation 
au  prépose  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  eo  fdsant  sa 
déclaration.  —  La  Caisse  des  dépMs  et  consignations  ftiit  immé- 
diatement pàtsêr  la  somme  prlmmtement  consignée  du  compte 
spécial,  où  elle  avait  été  portée,  au  compte  ordinaire  des  consi- 
gnations »  (art.  118). 

1281.  —  <r  Si  la  somme  à  payer  tant  eo  prit^cipal  qu'en  in- 
térêts, est  supérieure  ft  la  somme  consignée,  le  préfet  délivre  un 
mandat  pour  parfait  paiement,  et  son  arrêté  de  liquidation  or- 
donne la  consignation  du  montant  de  ce  mandat.  —  Le  payeur 
remet  une  expédition  de  l'arrêté  de  liquidation  au  préposé  de  la 
caisse  en  faisant  sa  déclaration.  —  La  Caisse  des  dépéts  et  con- 
signations reçoit  cette  nouvelle  somme  au  profit  de  l'ayant-droit, 
et  fait  immédiatement  passer  la  somme  primitivement  consignée, 
Hu  compte  spécial,  où  elle  avait  été  portée,  an  compte  ordinaire 
des  coDsigoatioas  »  (art.  119). 


CHAPITRE  IX. 

DKS  OFRIBS  rr  0B8  MUaNDM  D'iNOmilflTt. 


SicnoK  I. 

Néeesslta  et  élendue  des  olires. 

1282.  —  <'  L'administration  notifie  aux  propriétaires  et  à  tous 
autres  intéressés  qui  ont  été  désignés  ou  qui  sont  intervenus 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  in- 
demnités. ~  Ces  offres  sont  en  outre  alfichées  et  publiées  con- 
rormément  ft  l'art.  6  de  la  présente  loi  »  (L.  3  mai  1841,  art.  S3). 
La  notification  des  offres  constitue  une  tentative  de  conciliation 
(l«  la  part  de  l'expropriant  ;  il  en  est  ainsi  surtout  quand  elle  se 
produit  verbalement  ou  par  lettres;  les  offres  prescrites  par 
rart.23,  si  elles  constituent  une  dernière  tentative  de  conciliation, 
bont  surtout  un  acte  judiciaire,  constaté  d'une  manière  authen- 
tique, et  mettant  l'exproprié  en  demeure  de  s'expliquer.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  442. 

1238.  —  S'il  n'est  pas  intervenu  de  traité  amiable  entre 
l'expropriant  et  l'exproprié,  la  notification  des  offres  prescrites 
pnr  l'art.  23  est  indispensable;  c'est  là  une  garantie  essentielle 
des  droits  de  la  défense  et  une  formalité  substantielle,  qu'aucun 
équivalent  ne  saurait  remplacer.  —  Cass.,  26  mai  1840,  Paris, 
[S.  40.1.707,  P.  40.a.474];  —  12  juin  1860,  Mauriac,  [S.  60.1. 
1003,  P.  61.267,  IK  60.1.405];  —  4  juill.  1860,  Hainguerlot,  [P. 
62.120,  D.  61.1.411];  —  30  janv.  1861,  Ventujol,  [S.  61.1.554, 
W  61.984,  D.  61.1. 125];  —  26  août  1867,  Oblin,  [D.  67.1.3(61; 
—  27  août  1878,  Comte  de  PanlBse-Pa88is,fS.79.1.40,P. 79.64, 
11.78.1.433];  —  15  juin  1880,  Abérard,lS.  80.1.376,  P.  80.898, 
\).  81.1.160];  —  1"  déc,  1880,  Qourju.fS.  81.1 .226,  P.  81.1.536, 
D.  82.1.80];  —  11  juill.  1881,  Préfet  des  Basses-Pyrénées,  (S. 
82  1.35,  P.  82.55];  —  13  août  1889,  Cozon,  [S.  91.1.543.  P.  91. 
1.1311.  D.  91.1.40]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  1 1,  sur  l'art,  23, 
n.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  23.  o.  1  et  2  ;  de  LalLfiâO,  Jouaseliil 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  423.  —  V.Jfî/^ff^  J^^OjOOQl 
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1234.  —  La  DOtiScation  des  oETreB  coDstituant  une  formalité 
substantielle  ne  peut  être  remplacée  par  d'autres  modes  de 
porter  les  offres  de  l'administratioa  expropriante  à  la  cotinais- 
saoce  des  ezpropriés.  Jugé,  en  coDSéqueoce,  que  cette DotiQcation 
ne  peut  être  remplacée,  notamment,  par  des  lettres  du  maire 
contenant  les  offres  de  Tadministration  et  les  réponses  des  ex- 
propriés portant  refus  des  offres.  ' —  Cass.,  15  juin  1880,  pré- 
cité. —  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  4. 

1235.  —  Par  suite,  le  certificat  d'un  maire  constatant  qu'il  a 
fait  notifier  à  l'exproprié  ramplialion  d'un  arrêté  préfectoral  par 
lequel  il  lui  est  offert  une  certaine  somme  pour  toute  indemnité, 
et  qu'il  a  fait  afficher  cet  arrêté,  ne  peut  établir  la  noUficalion 
régulière  des  offres,  alors  que  ce  certificat  ne  mentionne  ni  le 
nom  et  la  gualiié  de  la  personne  qui  aurait  fait  la  notification 
des  offres,  ni  le  domicile  auquel  cette  notification  aurait  été  fute, 
ni  enfin  le  nom  et  la  qualité  de  celui  auquel  la  copis  de  la  noti- 
fication aurait  étd  remise.  —  Cass.,  27  aoQt  1878,  précité.  — 
CrépoQ,  sur  l'art.  23,  n.  S. 

1236.  —  D'autre  part,  la  formalité  substantielle  de  la  notifi- 
cation des  offres  n'est  pas  suppléée  pardesoffres  faites  parl'ex- 

Îtropriant  le  jour  même  de  la  réunion  du  jury,  et  discutées  par 
'exproprié;  il  en  est  ainsi  alors  même  que  précédemment  1  ex- 
propriant aurait  fait  des  offres  verbales.  —  Casi-,  20  mu  1840, 
précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  6. 

1237.  —  La  circonstance  que  Texpropriant  prétend  que 
celui  qui  s'est  présenté  comme  intéresse  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité, est  indifférente  relativement  4  la  noLification  des  offres  ; 
rex()ropriant  doittoujoursoiïrirune  sommequetconaue;par  suite, 
le  fait  que  l'expropriant  conteste  à  un  locataire  de  1  immeuble  ex- 
proprié tout  droit  &  indemnité  ne  le  dispense  pas  de  faire  à  l'inté- 
ressé une  offre  éventuelle  subordonnée  à  Tiasue  de  la  eontesta- 
tioD  engagée  sur  reiisteoce  même  du  droit  litigieux.  —  Cass., 
4  janv.  1803,  Burillon,  [S.  et  P.  9S.1.1S9J 

1238.  —  Si  le  jury  doit  statuer  sur  une  question  d'indemnité 
alternative,  l'ezpropnant  est  tenu  de  faire  des  offres  doubles, 
correspondant  k  la  double  hypothèse  que  le  jury  aura  à  envisa- 
ger.— Cass.,  13  août  1889,  précité. 

1239.  Remarquons  que  si  l'expropriant  hit  une  offre  à 
un  propriétaire  fondée  sur  l'expropriation  de  son  terrain  il  n'est 
point  obligé  de  lui  Taire  une  offre  &  raison  de  tous  les  griefs 
d'indemnité  qu'il  élève  par  suitede  cette  expropriation,  s'il  sou- 
tient que  ces  chefs  d'indemnité  manquent  de  base;  la  situation 
de  l'exproprié  n'est  pas  compromise,  car  le  jury  peut  toujours 
élever  le  chiffre  de  l'indemnité  qu'il  accorde,  et  réunir  les  divers 
chefs  d'indemnité  dans  l'allocation  d'une  somme  unique.  Jugé 
dès  lors  que  l'expropriant  n'est  pas  tenu  de  faire  des  offres  spé- 
ciales &  raison  d'un  dommage  spécial  allégué  par  l'exproprié, 
si  l'expropriant  soutient  d'une  manière  absolue  que  ce  dommage 
n'existe  pas.  —  Cass.,  20  mai  1879,  Préfet  de  la  Savoie,  [S. 
80  1.86.  P.  80.1.174,  D.  79.1.349] 

1240.  —  L'obligation,  pour  l'expropriant,  de  notifier  &  l'ex- 
proprié les  sommes  qu'il  lui  oïre  pour  indemnité,  et  de  lui  lais- 
ser quinze  jours  pour  délibérer,  n'a  pas  lieu  seulement  pour  les 
offres  originaires,  mais  aussi  pour  toutes  les  offres  nouvelles  por- 
tant sur  un  objet  nouveau,  qui  peuvent  devenir  nécessaires  au 
cours  de  l'instance  en  expropriation.  —  Cass.,  9  juin  1874,  Du- 
rouelt.[D.  75.1.207];— 7  févr.  1882,  Armingaud,  [BulLciv.,  p. 361; 
—  23  avr.  1883,  Landon,  [S.  83.1.421,  P.  83.1.1038,  D.  83. 
1.424];  — 17  mars  1885,  Paulcou  de  la  Gondalie,  [S.  8S.1  183, 
P.  86.1.417,  D.  86.5.222];  —  20  oct.  1890,  Guillaume,  ^S.  91.1. 
86,  P.  91.1.176,  D.  91.5.266];  —  13  nov.  1893,  de  Langsdorff, 
[S.  et  P.  94.1.144]  ;  —  14  févr.  1894,  BenHdetti,  [S.  et  P.  94.1- 
4671;  —  31  juin.  1899,  Milaine,  [S.  et  P.  99.1.526]  —  Daffry  de 
la  Mounoye,  t.  l,sur  l'art.  37,  n.  12;de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  423;  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  7,  et  sur  rart.  37, 
n.  51. 

1241.  —  II  en  est  ainsi  notamment  chaque  fois  que  l'expro- 
prié requiert  l'expropriation  totale  de  l'immeuble  dont  l'expro- 
priation (wrtielle  était  jusqu'alors  poursuivie;  une  offre  nouvelle 
est  alors  indispensable,  quelle  que  soit  la  valeur  de  celte  réquisi- 
tion, dont  il  appartient  aux  tribunaux  seuls  d'apprécier  la  léga- 
lité. —  Cass.,  5  févr.  1855,  Minguet,  [S.  55.1.606,  P.  56.1.624, 
D.  5S.1.61J;  -  H  févr.  1857,  Méger,  [S.  S7.1.861,  P.  68.470, 
D.  57.1.711;  —  29  mars  1858,  D'issart,  [S.  59.1.351,  P.  69.189, 
13.  58.1.321J;  —  19  mai  1862,  Rou^^set,  [S.  62.1.1064,  P.  63.378, 
D.  62.1.377];  —21  déc  1864,  Haenljens,  fS.  65.1.240,  P.  65.563, 
D.  64.5.162];  —  5  avr.  1869,  Levesque,  [S.  69.1.828,  P.  69.541, 


I  D.  69.1.343];  —  22  févr.  1870,  Ausas,  [S.  70.1.174,  P.  70.403, 
I  D.  70.1.208  ;  —  12  juill.  1870,  Gariel,  [S.  70.1.434,  P.  70.1134, 
D.  70.5.179  ;  —  26  août  1873,  Hardiville,  [S.  73.1.423,  P.  73. 
1188,  D.  73'. 1.488]; -10  févr.  1874.  Dauriat,  [5.74.1.222,  P.  74. 
545,  D.  74.1.4161;  -8  févr.  1875,  Cabley,  ["D.  75.1. 206];— 9  janv. 
1883,  Barrey,  [S.  84.1.295,  P.  84.1.706,  D.  84.1.152];  —  23  avr. 
1883,  précité;  —  17  mars  1885,  précité;  —23  déc.  1889,  Man- 
del,  [S.  90.1.80,  P.  90.1.167,  D.  90.5.8541;  —  20  oct.  1890,  pré- 
cité; —  13  janv.  1892,  Leborgne,  [S.  et  P.  92.1.5921;  —  13  no». 
1893,  précité;  —  14  févr.  1894,  précité;  —  31  juill.  1899,  pré- 
cité.—Daffry  delaMonaoyr,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  12;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  423;  Crépon,  sur  l'art.  83, 
n.  8,  et  sur  l'art.  37,  n.  58. 

1242.  —  Il  est  ainsi  alors  même  que  l'exproprié  aurait 
demandé  une  somme  déterminée  pour  le  prix  de  Pacqaïsitioii 
totale.  —  Cass.,  26  août  1873,  précité;  — 10  fév  r.  1874,  précité. 

—  Crépon,  sur  l'art.  83,  n.  9,  et  sur  l'art.  37,  n.  fii,  ;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  13;  de  Lalleau,  Joasselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  l,n.  423,  note. 

1243.  —  Des  offres  nouvelles  sont  nécessaires,  alors  même 
que  les  offres  primitives  contiendraient  une  évaluation  par  are  oa 
par  mètre,  susceptible  d'être  étendue  au  surplus  du  terrun.  — 
Cass.,  12  juin.  1870,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et 
Périn,  t.  l,n.  423,  note;  Daffry  delà  Monnoye,  I.  1,  sur  l'art.  37; 
n.  12  ;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  55.  —  L'exproprié  peut  penser 
que  le  terrain  ainsi  ajouté  à  l'expropriation  a  une  valeur  supé- 
rieure au  teirain  compris  dans  le  jugement  d'expropriation  ;  il  I 
donc  intérêt  h  connaître  les  offres  de  l'expropriant. 

1244.  —  Il  importe  peu  que  l 'ex pro[) riant  conteste  la  réqui- 
sition d'emprise  totale;  cette  contestation  constitue,  en  eoet, 
un  litige  sur  le  fond  du  droit,  qui  donne  lieu  k  une  indemnité 
hypothétique.  —  Cass.,  2  mai  1839,  Lécuyer,  [P.  59.1013, 
D.  59.1.206];  —  83  avr.  1883,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DaHry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  31; 
n.  40;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  53.  —  Une  offre  supplémentûn 
est,  en  pareil  cas,  indispensable,  (guette  que  soit  la  valeur  de  la  ré- 
quisition intégrale,  dont  il  appartient  aux  tribunaux  seuls,  d'ap- 
précier la  légalité.  —  Cass.,  13  nov.  1893,  précité.  —  L'expro- 
priant, pas  plus  d'ailleurs  que  le  jury  lui-même,  ne  pouvant  k 
faire  juge  de  la  prétention  de  l'exproprié,  des  offres  doivent  lui 
être  faites  de  manière  à  ce  que,  si  sa  demande  est  fondée,  et  s'il 
les  accepte,  il  ne  soit  pas  nécessaire  de  soumettre  la  question  as 
jury. 

1245.  — Jugé,  en  conséquence,  que  l'expropriant  ne  peut  va- 
lablement faire  des  offres  supplétives  le  jour  même  de  la  com- 
parution des  parties  devant  le  jury.  Vainement  prélendrait-il 
qu'il  contestait  la  prétention  de  l'exproprié,  et  qu'il  n'a  fait  d'of- 
fres à  cet  égard  qu'après  qu'il  eûl  été  décidé  par  le  directcurdti 

t'ury  que  deux  chiffres  d'ïndemnilé  seraient  fixés  pour  les  deux 
lypothèses  d'acquisition  partielle  et  d'acquisition  intégrale.  — 
Cass.,  2  mai  1859,  précité.  —  Peu  importe  que  l'exproprié  ait 
comparu  devant  le  jury  et  ut  formulé  une  demanded'indeoinité, 
dès  lors  qu'il  a  eu  soin,  par  des  conclusions  formelles  devant  le 
jury,  de  faire  les  rés(>rves  utiles  à  la  conservation  de  ses  droits. 

—  Cass.,  31  juill.  1899,  précité. 

!  1216.  —  La  formalité  dont  il  s'agit  étant  substantielle,  la 
'iécision  du  jury  doit  être  annulée  s  il  n'y  a  pas  eu  de  nou- 
velles offres.  —  Cass.,  9  janv.  1883,  précité;  —  23  avr.  1883, 
précité;  —23  déc.  1889,  précité. 

1247.  —  Au  surplus,  les  règles  concernant  la  nécessité  d'of 
Très  préalables  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
pareille  non  expropriée,  et  où  le  jury  est  saisi  d'une  demande 
d'indemnité  par  le  seul  effet  d'une  convention  intervenue  entre 
les  parties.  —  Cass.,  16  mars  1887,  SavareJS.  88.1.86,  P.  88.1. 
176,  D.  88.1.327]  ~  Par  suite,  la  partie  qui  a  demandé,  ducoD- 
seotement  de  l'expropriant,  la  fixation  d'une  indemnité  éven- 
tuelle, afférente  à  un  terrain  qu'elle  revendique  et  qui  n'est  pas 
compris  dans  le  jugement  d'expropriation,  ne  peut  se  faire  dd 
grief  du  déFaut  d'offres  préalables.  —  Même  arrêt.  —  Les  par- 
ties sont  alors  liées  par  le  contrat  judiciaire  qui  s'est  formé 
entre  elles  au  cours  des  débats  ;  et  aucune  d'entre  elles  n'est 
recevable  à  critiquer  une  convention  qu'elle  a  librement  con- 

i  sentie. 

1248.  —  Jugé  encoré  que  lorsque,  du  conèentementdespa^ 
I  tiea,  une  parcelle  non  expropriée  a  été  ajoutée  à  l'exproprialioD, 

'  sous  la  condition  d'en  faire  régler  le  prix  par  experts,  il  n'est  pu 
I  nécessaire  que  le  ri^lement  de  rindemoUéySoit  précédé  d'offrei 
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foites  par  l'admiaistratioii  et  d'uae  demande  faite  par  l'eiproprté- 

—  Casa.,  S4  juin  1857,  Kœehlin,  [S.  67,1.773,  P.  S8.867,  D.  57. 

1249é  —  L'obligation  de  notifier  des  offres  et  de  laisser  un 
délai  de  quiazùne  à  l'exproprié  pour  délibérer  sur  ces  offres 
n'existe  pas  Don  plus  pour  les  oITres  eomptëmenlaires  qui  ont 
seulement  pour  but  d'élever  le  chiffre  de  la  somme  ofTerlef  sans 
s'appliquer  à  un  objet  nouveau.  —  Cass.,  8  juill.  1867,  Vieillard, 
rp.  67.1.2791;  —  26  août  186-?,  Maget,  [S.  67.1.454,  P.  67.1200, 
D.  67.1.317];  —  H  mai  1881,  Martin,  [S.  81.1.381,  P.  81.1. 
906,  Û.  82.1.462];  — 20  mars  1882,  Caillot -Poney.  [S.  83.1.87, 
P.  83.1.177,  D.  84,1.1851;  —  24  mars  1882,  Daïloy,  \BulL  civ., 
p.  214]  —  Crépon,  sur  Part.  23,  n.  10;  de  Lalleau,  Jouaselin, 
Rendu  et  Pério,  t.  1,  n.  423;  Daffry^  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur 
l'art.  37,  n.  14.  —  Dans  ce  cas,  la  situation  de  l'exproprié  de- 
meure Ja  même;  elle  est  même  plus  favorable,  puisque  les  offres 
de  l'expropriant  sont  augmentées. 

1250.  —  Ainsi  lorsqu^un  locataire,  en  vertu  de  son  bail,  est 
propriétaire  des  constructions  élevées  par  lui  sur  l'immeuble 
loué,  un  supplément  d'offres  peut  lui  être  notifié  pour  la  première 
fois  devant  le  jur/,  à  rùson  de  ces  constructions.  —  Cass., 
2«  aoât  1867,  précité.  —  Ci^épon,  sur  l'art  23,  n.  U;  Daffiry  de 
la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  83,  n.  11.  —  C'est  1&  une  indemnité 
qui  lui  est  due  en  sa  qualité  de  locataire;  la  première  somme 
offerte  s'appliquait  à  tout  le  dommage  résultant  de  la  résiliation 
de  son  bail;  la  seconde  ne  fait  donc  qu'améliorer  sa  situation, 
l'expropriant  lui-même  reconnaissant  que  ses  offres  sont  insuf- 
fisantes. 

1251.  —  Lorsque  la  procédure  d'expropriation  est  suivie  non 
&  la  requftte  de  Texpropriant,  mais  bien  à  celle  de  l'exproprié, 
conforaiémeot  à  l'art.  55,  L.  3  mai  1841  (V.  suprâ^n.  837  et  s.), 
l'expropriant  n'est  pas  tenu  de  faire  des  offres  aux  intéressés 
dans  les  délais  déterminés  par  la  loi.— Cass.,  5  déc  1864,  Blan- 
jot.  (D. 64.5.163];  -  Bdéc.  1865,  [BulL  av.,  n.  287];  -  9  janv. 
1866,  [D.  66.5.209];  —  11  àvr.  1866,  [D.  66.5.2U];  —  30  oct. 
1889,  Baudoin,  [S.  et  P.  92.1.462,  D.  90.1.463]—  De  Lalleau, 
Jouaselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  423.  —  La  raison  en  est 
simple  :  si,  en  effet,  dans  le  cas  oCt  l'expropriant  demeure  dans 
l'ioactioD .  et  où  c'est  l'exproprié  qui  poursuit  l'expropriatiou, 
l'indemnité  ne  pouvait  être  fixée  qu'apris  la  signification  d'offres 
préalables  par  l'expropriant,  il  suffirait  k  l'expropriant  de  per- 
sister dans  son  inertie  et  dans  son  mauvais  vouloir  pour  rendre 
impossible  la  réunion  utile  du  jury  etia  fixation  de  l'indemnité. 
D'autre  part,  l'exproprié  qui  usedu  droit  que  la  loi  lui  accorde  de 
poursuivre  de  lui-même  la  fixation  de  son  indemnité,  à  défaut 
par  l'expropriant  d'y  faire  procéder  dans  les  six  mois  du  Juge- 
ment d'expropriation,  n'est  pas  non  plus  teuu  de  lui  notifier  sa 
demande  d'indemnité  quinze  jours  avant  la  réunion  du  jury.  — 
Cass.,  20  juill.  1864,  Ville  de  Paris,  [S.  65.1.144,  P.  65.307,  D. 
64.5.1.'Î7] 

1252.  —  En  ce  cas,  il  suffit  que  l'offre  soit  formulée  dans  des 
conelusions  prises  à  la  barre,  devant  le  jury,  par  l'expropriant. 

—  Cass.,  30  oct.  1889,  précité. 

1253.  —  Lorsque  des  offres  ont  été  faites,  et  que  plus  tard 
la  décision  du  jury  a  été  cassée,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
de  nouvelles  ofi^res  devant  le  jury  de  renvoi;  les  premières  offres 
sont  suffisantes.  Juçé.eo  conséquence,que  lorsqu'une  ville, pour- 
suivant  l'expropriation  de  partie  d'une  maison,a  offert  comme  in- 
demnité ta  plus-value  résultant  pour  le  restant  de  la  maison  des 
travaux  &  faire ,  que  cette  plus-value  a  ét^  considérée  par  le 
jury  comme  une  indemnité  suffisante,  et  que  eette  décision  a  été 
cassée,  il  n'est  pas  nécessaire,  si  la  nullité  des  offres  premières 
n'est  fus  demandée,  que  la  ville  fasse  devant  le  nouveau  jury 
d'autres  offres.  —  Cass.,  26  mai  1840,  Hanaire,  [S.  40.1.713, 
P.  41.2.736]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t,  1,  sur  l'art.  23,  n.  10. 

1254.  —  Les  offres  pour  être  complètes  doivent  s'étendre  à  la 
totalité  de  l'immeuble  exproprié;  autrement  il  y  aurait  absence 
d'offres  pour  une  partie  de  l'immeuble  et,  dès  lors,  nullité.  Si  des 
offres  paraissent  incomplètes  au  premier  abord,  mais,  qu'il  ré- 
sulte clairement  des  faits  constatés  par  le  procès-verbal  et  des 
documents  de  la  cause  que  ces  offres  s'appliquent  bien  à  la  to- 
talité de  ilmmeuble,  et  que  l'exproprié  n'a  pas  pu  se  tromper  sur 
leur  portée,  elles  sont  valables.  —  Cass.,  2  août  1870,  Aubrespy, 
\D.  70.1.406];  —  2  juill.  1872,  Accary,  (D.  72.5.233]  —  Crépon, 
Bjr  l'art.  23,  n.  13  et  14;  de  Lalleau,  Jousselin, Rendu  et  Périn, 
1.  1,  n.  425  bis. 

1265.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  que  les 
HépnTomi.  —  Tome  XXL 


offres  indiquent  une  contenance  plus  faible  que  la  contenance  de 
la  parcdle  expropriée,  mentionnée  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion et  à  tenir  compte  de  cette  erreur,  si  elfe  n'a  pu  tromper  l'ez- 
proprié.  —  Mêmes  arrêts.  —  Crépou,  sur  l'art.  S3,  n.  15;  de  Lal- 
leau, Jouaselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  eU.f  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1.  sur  l'arU  23.  n.  11. 

1256.  —  Lorsque  l'expropriant  offre  à  l'exproprié  une  somme 
liéterminée,  en  commettant,  au  préjudice  de  ce  dernier,  une  er- 
reur sur  la  contenance  de  l'immeuble  exproprié,  et  que,  devant 
le  jury,  il  a  réitéré  la  même  offre  en  renouvelant  l'erreur  relative 
à  la  contenance,  l'exproprié  qui,  sans  soulever  aucune  contesta- 
tion relativement  h  la  contenance  de  l'emprise,  et  sans  préten- 
dre qu'il  ne  lui  avait  été  fait  qu'une  offre  incomplète,  a  comparu 
et  plaidé  devant  le  j-ury,  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  erreur  ma- 
térielle rectifiée  par  les  éléments  de  la  procédure  et  contre  la- 

?[uelle  il  n'a  pas  protesté,  pour  arguer  de  nullité  les  offres  à  lui 
sites  et,  par  suite,  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  14  févr.  1887, 
Briard,  yS.  87.1.486,  P.  87.1.1184,  D.  87.1.254] 

1257.  —  Quant  à  la  quotité  de  l'offre,  liberté  pleine  et  entière 
est  laissée  à  l'expropriant,  qui,  ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de  cas- 
sation, peut  réduire  l'indemnité  offerte  au  cbiffre  de  1  fr.  —  V. 
Cass.,  12  mars  1856,  Donzeaud,  [S.  56.1.828,  P.  67.604,  D.  56. 
1.169];  —l*juin  1864,  Lethierry,  [S.  64.1.508,  P.  64.1254^  D. 
64.5.147]  —  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on  puisse  aller  jusqu'à 
offrir  zéro,  comme  on  l'avait  mt  dans  1  espèce,  par  la  simple  rai- 
son que  déclarer  qu'on  offre  zéro,  c'est  déclarer  qu'on  n'offre  rien 
du  tout.  L'offre  ainsi  faite,  dans  une  forme  quelque  peu  dérisoire, 
est  comme  l'équivalent  d'une  absence  totale  d'offres.  —  V.  aussi 
Cass.,  4  janv.  1892,  Barillon,  [S.  et  P.  92.1.169] 

1258.  —  Les  offres  doivent  consister  uniquement  en  une 
somme  d'argent;  les  jurés  ne  doivent  pas  tenir  compte  d'une 
offre  qui  comprendi'ait  des  travaux  k  accomplir;  s'ils  compre- 
naient ces  travaux  dans  l'allocatiou  de  l'indemnité,  leur  déci- 
sion serait  nulle  ;  il  n'en  serait  autrement  que  si  l'exproprié  don- 
nait son  consentement  formel  à  ce  mode  d'indemnité  et  si  a 
consentement  était  constaté.  —  Cass.,  14  août  1855,  Mounier, 
[S.  56.1.620,  P.  57.420,  D.  55.1.416];  —  7  avr.  1858,  Gaudral, 
[S.  59.1.272,  P.  59.838,  D.  68.1.171];  ~  14  avr.  1899,  Commu- 
nal, [S.  et  P.  99.1 .288] 

Section  II. 
Par  qui  !«■  oUrea  doivent  être  faites. 

1259.  —  Les  offres,  pour  être  valables,  doivent  émaner  d'une 
personne  ayant  qualité  pour  les  fure;  du  préfet,  s'il  s'agit  d'une 
expropriation  intéressant  l'Etat  ou  le  département,  du  maire 

auana  l'expropriation  concerne  nn  intérêt  purement  communal, 
u  concessionnaire,  si  ces  travaax  ont  fait  l'objet  d'une  conces- 
sion ;  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  concernant  l'Etat,  le  préfet  prend 
un  arrêté  dans  lequel  il  indique  les  sommes  k  offrir  h  chaque 
intéressé;  cet  arrêté  est  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure, à  moins  que  celle-ci  n'ait  aéjà  déterminé  le  montant 
des  sommes  à  offrir.  —  De  Lalleau,  Jouaselin,  Rendu  et  Pério, 
t.  1,  n.  420  et  424;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  l,sur  l'art.  37,  n.7; 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  21. 

1260.  —  En  matière  d'expropriation  pour  travaux  commu- 
naux, le  maire  de  la  commune  a  seul  qualité,  à  l'exclusion  du 
préfet,  pour  faire  les  offres  aux  expropriés.  —  Cass.,  12  mai 
1858,  Desgrées,  \S.  59.1.270,  P.  59.738,  D. 69.1.323]; —23  déc. 
1861,  Billot,  [S.  62.1.892,  P.62.1188,  D.  62.1.272];  —  24  juiU. 
1877,  Vialelte,  fS.  77.1.478;  P.  77.1248]  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art  37,  n.  7;  Crépon,  sor  l'arL  ZI,  a.  23;  de 
Lalleau>  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  d.  424,  note. 

1261*—  Le  préfet  est  donc  sans  qualité  pour  notifier  les 
offres  concernant  une  expropriation  d'un  intérêt  exclusivement 
communal,  et  les  offres  ainsi  notifiées  sont  entachées  d'un  vice 
de  nullité  qui  affecte  la  décision  du  jury  elle-même. — Cass., 
13  avr.  1897,  Neyret,  [S.  et  P.  97.1.288,  D.  99.1.506]  —  Toute- 
fois, il  ne  saurait  en  être  ainsi,  lorsque  la  notification  n'est  pas 
seulement  faite  &  la  requête  du  préfet,  agissant  dans  l'intérêt  de 
la  commune,  mais  encore  sur  les  poursuites  et  diligences  du 
maire  de  cette  commune.  —  Cass.,  6  août  1883,  Gasnier,  [S.  85. 
1.456,  P.  85.1.1088,  D.  84.1. 335J  —  Dans  ce  cas,  l'intervention 
du  préfet  ne  vicie  pas  la  procédure  puisque  la  commune  est  ré-. 
Ruhèremeut  représentée  par  son  maire.  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.24.  T 

1262.  —  Il;y  a  également  nullité  ^e^.pffrçs imites 4>ar  le^^jrel 
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fst,  alon  que  r«iécutioii  des  travaux  ■  éM  confiée  à  ane  com- 
pagaie  conceBsionntire,  al  qui  c'est  d'elle,  par  suite,  que  lec 
oDres  devraient  réf^ulièrement  émaner.  — '  Gais.,  31  mai  18Ab, 
Oranger- Chotard,  |,D.  6B.S.t73]  —  Oaffry  de  la  Monnoye,  t.  i , 
sur  l'art.  37,  n.  7;  de  LtUeau,  Jouiielin,  Hendu  et  PIrin,  U  i, 
n.  423,  note. 

VlSMS.  — ^Ce  qui  intervient  entra  la  personne  sans  qualité 
pour  notifier  des  offres,  et  l'exproprié,  ne  saurait  nuire  au  véri-' 
table  expropriant,  ni  lui  préjudicier.  Far  suite,  tant  que  eelui-'Ci 
n'a  pas  participé  fc  la  procédure  irrég'uliereinent  suivie  en  son 
nom,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  ratifiée  directement  ou  implicitement  (V. 
suprà,  n.  1256,  el  infrà,  n.  1283,  f266],  il  est  toujours  temps 
pour  en  faire  prononcer  la  nullité. 

1264*  —  Au  cas  d'expropriation  pour  les-travaux  de  rectifi- 
cation et  d'élargissement  d'une  route  nationale,  les  oETres  sont 
valablement  faites  par  la  commune  oui,  moyennant  une  subven- 
tion de  l'Etat>  se  trouve  chargée  d  exécuter  l'entreprise  à  sel 
risques  et  périls,  et  qui,  subrogée  aux  droits  de  l'administra- 
tion, a  été  autorisée  a  faire  les  acquisitione  nécessaires  k  l'exé- 
culion  de  cette  eatreprise.  ^  Cass.,  89  aoât  1867,  Dupont,  [S. 
68.1.136,  P.  68.306,  D.  67.1.M3]  —  Crépon,  sur  Tart.  37,  d.  30  ; 
DafTrf  de  la  Mondoye,  t.  J ,  sur  l'art.  37,  n.  7. 

1266.  —  Lorsque  le  maire  d'une  comOiuDe  intéressée  au 
olasaement  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  refuse  de  pro- 
céder au  règlement  des  indemnités  dues  aux  expropriés,  le  pré- 
fet peut  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial.  —  Gass.,  4  mars  186B,  Devaux,  [3.  68.1.413,  P.  68. 
1103,  D.  68.1.806];  —  25  mai  1868,  Meunier,  [D.  68.1.405] 
Crépon,  sur  l'art.  87,  d.  31;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  37,  n.  7. 

Section  III. 
A  qui  lu  ottras  doivent  être  faites. 

1266.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  intéressés  à  une  même  in- 
demnité, propriétaire,  usufruitier,  usager,  ayant  droit  ft  une  ser- 
vitude, l'administration  doit  diviser  son  onre,  de  manière  que 
cbaoun  puisse  répondre  pour  son  propre  compte.  Ainsi  le  pro- 
priétaire peut  accepter  tes  offres,  et  le  locataire  les  refuser,  ou 
réciproquement.  De  même,  lorsqu'il  y  a  à  ta  fois  un  nu-proprié- 
taire et  un  usufruitier,  l'acceptallon  du  propriétaire  ne  dispen- 
serait  pas  de  faire  des  oiTrei  à  l'usufruitier.  Mais  alors,  si  Vm- 
demnité  obtenue  du  jury  par  t'uaulruitier  est  supérieure  à  celle 
que  le  propriétaire  a  accept^t^,  celui-ci  ne  saurait  profiler  de 
l'excédant,  et  k  l'extinction  de  rusufrtiit,  cet  excédant  devra  ren- 
trer dans  la  caisse  de  l'administration.  —  Au  contraire,  si  l'in- 
demnité fixée  par  le  jury  est  inférieure  é  l'indemnité  amiable, 
Tusufruitier  profitera  delà  totalité  de  celle-ci-,  seulement  il  sera 
condamné  aux  frais.  —  L'usufruitier  peut  penser,  en  effet,  eue 
le  nu-propriètaire  n'élève  pas  as^eï  haut  la  valeur  de  l'immeunle 
sur  lequel  porte  son  usufruit,  et  que  la  somme  qu'il  demande  et 
sur  laquelle  portera  désormais  son  usurruil  n'est  pas  en  rapport 
avec  l'immeuble  exproprié;  il  y  a  donc  intérél  à  la  faire  élever. 
L'usufruitier  est  en  droit  de  demander  une  indemnité  pour 
pertes  de  récoltes,  privation  de  loyers,  déménagements,  etc. 
Les  sommes  qu'il  obtient  de  ce  chef  lui  sont  personnelles  et  le 
nU'propriétalre  n'a  pas  à  en  demander  compte.  —  De  Lalleau, 
Jousselio,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  4>1. 

1267.  —  L'expropriant  n'est  tenu  de  notifier  des  offres  aux 
créanciers  inscrits  que  s'ils  se  sont  fait  eonnattre  et  sont  inter- 
venus. Si  l'indemnité  qu'ils  ont  obtenue  du  jury  est  supérieure 
&  l'indemnité  acceplée  par  le  propriétaire^  l'administration  de- 
viendra créancière  de  ce  dernier  pour  la  différence.  —  Daffr}'  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  33,  n.  3;  de  Lalleau,  Jousselln. 
Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  421  et  4S6;  Crépon,  sur  l'art.  S3,  n.  ï!4. 

1268.  —  Lorsque  l'immeuble  exproprié  appartient  i  un  mi- 
neur ou  à  une  femme  mariée,  les  offres  doivent  distinguer  la 
somme  représentant  l'indemnité  principale  de  celle  représenta- 
tive des  fruits,  parce  que  la  première  seule  représentant  un  ca- 
pital est  sujette  à  remploi, et  que  l'autre,  représentant  un  revenu, 
doit  rester  à  la  disposition  du  tuteur  ou  du  mari.  —  V.  l'n/y-d, 
n.  1290. 

1260.  —  Les  diverses  causes  d'indemnité  sont  distinctes  dans 
le  procès-verbal  d'évaluation  que  l'administrât  ion  a  fait  dresser; 
il  sera  aussi  fort  utile  que  dans  son  offre  &  l'exproprié  l'ex- 
propriant les  dislingue,  et  offre  une  somme  pour  la  valeur  du 
terrain,  une  autre  pour  ta  dépréciation  du  restant  de  ta  pro- 


priété, une  autre  pour  la  perte  de  fruits,  de  récoltes,  de  revenni, 
une  autre  à  raison  du  rétablissement  des  olOtarés,  de  l'établis- 
sement de  nouveaux  chemins,  etc.  Cette  division  n'est  pas  obli- 
gatoire, mais  elle  facilite  TeiameD  de  l'exproprié  et  la  déeinon 
du  jury,  Si  l'exproprié  ne  conteste  que  quelques-nnes  de  ces 
offres,  la  discussion  ne  portera  que  sur  elles,  et  les  diverses 
parties  ne  devront  se  munir  de  pièces  et  de  documents  qu'à  leur 
égard.  —  Fouoart,  t.  1,  p.  I(t9:  Herson,  p.  138  et  139;  Oaud, 
p.  397  :  de  Lalleau,  Jousaelin,  Rendu  f^t  Périn,  t.  1.  n.  441. 

1370.  —  Les  offres  doivent  être  faites  aux  propriétaires  do::l 
le  nom  est  mentionné  au  jugement  d'expropriation  d'après  les 
indications  de  la  matrice  cadastrale.  Ces  propriétaire»  sont,  en 
effet,  les  seuls,  que  l'expropriant  oonnaisse  légalement  (V.ffuprd, 
n.  390  ot  s.).  -  Gass.,  4  |uill.  1860,  Hainguerlot,  [P.  63.130.  D. 
60.1.4111  ;  —  10  févr.  1869.  Live,  10.69.1.1731;  —  35  tvr.  1886, 
Drilhon,  [3  88.1.331.  P.  88.1.5461;  —  S3  févr.  1891,  Bolffio, 
S.  91.1.416,  P.  91.1.1009]  —  Darfrv  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
'art.  33,  n.  7;  de  Lalleau,  Jousselln,  Rendu  ét  Périn,  1. 1, 
n.  43S;  Crépon,  sur  l'art.      n.  16,  et  sur  l'srt.  37,  n.  34. 

1271*  Ainsi,  sont  nulles,  comme  Irrégulières,  les  nfftestf- 
gnifiées,  non  à  la  personne  désignés  fc  la  matrice  des  rO>s  eomas 
propriétaire,  mats  &  une  personne  indiquée  (à  tort,  d'ailleurs) 
comme  propriétaire,  ou  présbmée  telle,  dans  ub  tableau  dresiié 
par  Tad min ist ration  et  Joint  au  Jugement  d'expropriation,  sur- 
tout si  la  personne  désignée  à  la  matrice  des  rOlea  s'est  fait  ré- 
gulièrement connaître  comme  étant  te  térftable  propriétaire.  — 
Caas.,  iïi  avr.  1886,  précité. 

1272,  — Jugé, dans  le  même  BenB,que  les  offres  d'indemnité 
sont  régulièrement  signifiées  à  celui  qui  est  Inscrit  sur  la  sia- 
trice  cadastrale  comme  propriétaire  de  l'immeuble  exproprié,  li 
l'expropriant  n'avait  pas  légalement  connaissanoe  de  la  vente 
de  cet  tmmeuhte  antérieurement  consentie  k  celui  qui  s'en  pr^ 
tend  propriétaire. -—Gass..  4  juin.  1860,  préeit*.  —  DafTry  dell 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  7  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  RetulB 
et  Périn,  1. 1,  n.4J6;  Crépon,  sur  l'art.  33,  n,l7,et  sur  l'art.  37, 
n.  36. 

1273*  — '  Que  décider  si  une  mutation  de  propriété  esteffee- 
tuéa  sur  la  matrice  des  râles  entre  le  moment  où  le  jugétoaent  est 
rendu  et  eelui  où  les  offres  sont  ftiUes;  l'expft^pHant  derra-tnl 
néeeisatrement  en  tenir  eompte?  Non;  le  Jugement  d'exproprift- 
lion  a  fixé  définitiTementledrolt  des  parties  ;  o'est  lé  propriétaire 
inscrit  k  la  matriee  et  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  qsl 
est  devenu  l'adversaire  de  l'expropriant;  c'est  donc  à  lu)  qnll 
doit  s'adresser.  L'expropriant  agira  cependant  sagement  su 
recherchant,  avant  de  lancer  ses  otîres,  si  aucune  mutation  s'a 
été  consignée  à  la  matrioe  des  rôles.  Daffry  de  la  Monnoye, 
loc.  cit. 

1274.  —  SI  le  véritable  propriétaire  s'est  fait  oonnattre,  par 
un  acte  extr&judiciaire.  avant  l'expiration  des  délais  impartiH 
par  l'art  21,  l'expropriant  doit,  k  <pe\nc.  de  nullité,  lui  notifier 
des  offres.  —  Cass.,  2  juill.  1861,  Lefoutlon,  [P.  63.1004,  D.61. 
1.2831;  —  7  août  1865,  Fournîpr,  [S.  66.1.81,  P.  66.181,  D.  65. 
R.184J;  —  25  avr.  1886,  Drilhon,  [S.  88.1.831,  P.  86.1.616]  — 
Dans  ce  cas,  l'expropriant  fera  bien  de  signifier  des  offres  égale- 
ment au  propriétaire  Inscrit  à  la  matrice  cadastrale  pour  le  cas 
où  une  contestation  s'élèverait  entre  eux  sur  le  point  de  savoir 
quel  est  le  véritable  propriétaire.  Daffry  delà  Monnoye,  1. 1, 
sur  l'art,  33,  n.  7;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pértn,  t.  3, 
n.  425  ;  Crépon ,  sur  l'art,  23,  n.  18,  et  sur  l'art.  37,  n.  37. 

1275.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
de  terrains  expropriés  a  fait  eonnattre,  dans  le  délel  de  huitaine 
imparti  par  l'art.  2t ,  L.  3  mai  1841,  la  vente  par  lui  faite  de  ces 
terrains  b  un  tiers,  l'expropriant  doit,  &  peine  de  nullité,  notifier 
k  ce  dernier  des  offres  personnelles  et  distinctes.  —  Cass-, 
Hjoill.  1881,  de  Saint-Poney,  [S.  8i. 1.478,  P.  81.1.1Î16.  D.82. 
1.2461     Ce  délai  expiré,  le  cessionnaire  ne  peut  plus  exiger 

3ue  des  offres  lui  soient  notifiées,  alors  du  moins  qu'elles  ont 
éj&  été  faites  k  celui  qui  était  régulièrement  inscrit  sur  la  ma- 
trice en  qualité  de  propriétaire;  il  n'a  plus  que  le  droit  de  faire 
opposition  au  paiement  de  l'indemnité,  de  telle  sorte  qu'elle  soil 
consignée;  il  aura  alors  à  faire  valoir  ses  droits  devatit  le  tribu- 
nal compétent. 

1 276.  —  Par  conséquent,  lorsqu'un  prétendant  droit  k  la  pro- 
priété d'un  terrain  exproprié  pour  cause  d'ulilitê  publique  est 
intervenu  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  en  re- 
quérant l'observation  &  son  égard  de  toutes  les  formalités  pree- 
crites  par  la  loi,  et  en  se  Téiftrt^â^  Uàte  valoir  se^^iltoits  et  de 
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Taira  fixer  wn  indernnîM  derant  1«  jury,  Ttipropriuit  est  tenu, 
à  peine  de  aullitâ,  d'acoomplir  fii-i-ris  d«  lui  eomiae  rii-à-vtB 
du  propriétaire  inscrit  sur  la  matrioe  do  râle  contre  iequel 
TexpropriatiOD  est  poursmtia,  les  ronDatit4B  prescrites  par  tes 
art.  23,  24,  28,  31  et  37,  L.  3  mai  4841,  o'en-À-dire  de  foire  la 
notification  des  sommes  offertes  et  les  autres  notiSoatioos  des- 
tinées &  appeler  les  intéressés  au  règrlement  contradictoire  des 
indemnités.  —  Case.,  15  juin  1858.  Pallix.  [P.  58.1183,  D.  58. 
I.3S4]— •  Par  suite,  et  à  défaut  de  l'acoomptissement  de  ces  for- 
malités, le  magistrat  directeur  et  le  jury  ne  peuvent,  malgré 
ropposition  formée  par  ledit  ioterreuant,  procéder  au  règlement 
de  Vindemoîté  due  pour  le  terrain  exproprié.  —  Même  arrêt. 

1277.  —  De  même,  lorsque  Texproprié  déoède  pendant  le 
cours  des  opérations,  et  que  ses  héritière  na  font  pas  connaitre 
tears  noms  et  droits  respectifs  é  l'expropriant,  celui-oi  a  le  droit 
de  leur  faire  signifier  eolt«otivement,  au  dernier  domicile  du  dé- 
funt, lei  actes  dé  1*  procédure,  notamment  les  offres  et  l'assigna- 
tion devant  le  iury.  —  Cass.,  24juill.  1877,  Vialeltes,rS.  17.1. 
478,  P.  77.1248]     V.  itipM,  n.  -767. 

1278«  —  Mais  ad  cas  de  décès  du  propriétAire,  l'expropriant 
doit  notifier  des  offres  à  chacun  des  héritiers  s'ils  se  font  régu- 
lièrement connaître.  —  Cass.,  25  avr.  1886 ,  Hocbocq  et  Druas. 
[S.  88.1.231.  P.  88.1.546];  —  23  févr.  181)1,  précité.  —  Par 
suite,  dans  le  cas  où  plusieurs  héritiers  se  font  connaître,  la  no- 
tification des  olTres  est  nulle  lorsqu'elle  n'est  faite  i^u'&  un  seul 
héritier.  Et  la  décision  du  jury  qui  intervient  à  la  suite  de  telles 
offres  est  viciée  d'une  Dullilé  absolue  k  l'égard  de  tous  les  com- 
muDistPB.  ~  Cass.»  ti  (éwt.  1891,  précité.  ^  V.  aussi  Cass.,  2 
jaill.  18ftl,  précité, 

1279.  —  De  même, lorsque,  dans  le  délai  imparti  dans  l'arU  21, 
L.  3  mai  1841,  un  mari  a,  par  lettre,  fait  connaître  à  l'expro- 
priant qun  par  aote  enregistré  et  transcrit,  il  avait  cédé  k  sa 
femme  Mparée  de  biens  la  nue-propriété  de  l'immeuble  expro- 
prié, l'expropriant  doit,  &  peine  de  nullité,  faire  des  offres  à  la 
Temme  dont  les  droits  lui  oat  été  ainsi  révélés.  "  Cass.,  11  juill. 
1881,  précité.  —  Crépon,  sur  Fart.  23,  n.  39. 

1280.  —  Lorsque  les  immeubles  expropriés  appartiennent 

Kr  indir»  à  plusieurs  propriétwreSt  la  signification  des  ofhes 
it  <tr«  faite  iDdividnenement  à  ceux  qui  se  sont  fait  connaître, 
DU  qui  figurent  nominativement,  soit  à  la  matrice  cadastrale,  soit 
dans  le  jugement  d'expropriation,  et  collectivement  ï  oéux  qui 
n'T  auraient  été  indiqués  que  par  une  mention  colteclive.  —  Cass., 
20  oov.  iMit  Bourcard,  [S.  63.1.399,  P.  63.1117,  D.  6:1.1.3521; 

—  1«'  mai  1866,  Migoardet,  [D.  66.5.196];  —  3  juin  1867,  Vil- 
liers,  [D.  67,1.197];  —  l"déc.  1880,  Gourju,  [S.  81.1.226,  P.  81. 
1.53H,  D.  82.1.80]  —  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  20,  et  sur  l'art.  37, 
n.  40  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  23,  n.  7;  de  Lalleau, 
JotiBSelin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  425.  —  En  d'autres  ter- 
mes, l'expropriant  ne  peut  s'en  rapporter  k  l'un  des  copro- 
priétaires du  soin  de  transmettre  les  offres  aux  autres  eoproprié- 
taifft. 

1281*  Par  suite,  lorsque  des  immeubles  expropriés  ont 
été  désignés  comme  appartenant  k  X...  et  frères,  tant  dans  l'ar- 
rêté de  cessibilité,  que  dans  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale 
-  transcrit  au  jugement  d'expropriation,  et  que  ceux-ci  ont  été 
cités  devant  lé  jury,  par  copie  séparée,  sous  cette  dénomination, 
léi  ofTMs  faites  à  X...  seul  sont  nulles.  —  Cass.,  l**  déc.  1880, 
précité.  Dani  oe  cas,  il  ne  suffit  pas  que  les  offres  soient 
adressées  au  propriétaire  spécialement  dénommé  sur  la  matrice 
des  rOlM,  it  tant  encore  que  des  offres  soient  faites  coltective- 
ment  aux  propriétaires  désignés  par  une  énoociation  collective. 

—  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  SI. 

iSKfe.  —  Au  cas  où  Tun  des  copropriétaires  d'un  immeuble 
indivis  exproprié  n'a  reçu  ni  notifieatîoQ  d'offres,  ni  assignation 
a  comparaître  devant  le  jury,  alors  que  cependant  tous  Tes  co- 
propriétaires étaient  inscrits  à  la  matrice  cadastrale  et  désignés 
au  jugement  d*expropriation,  la  décision  du  jury  est  nulle  pour 
le  tout,  même  à  l'égard  de  ceux  des  copropriétaires  avec  lesquels 
elle  est  intervenue.  —  Cass.,  26  nov.  1862,  Bourcard,  [S.  63.1. 
399,  P.  63.1117,0.63.1.232];  —  mai  1866,  précité;  —  3  juin 
1867,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  41  ;  ae  Lalleau,  Joua- 
'        selin.  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  425. 

1288.  ~-  Si  cependant  l'un  des  copropriétaires  n'a  pas 
reçu  des  offres,  mats  qu'il' soit  établi,  par  un  acte  émané  de  lui- 
même,  qu'il  tes  a  connues  en  temps  utile,  si  en  outre  il  a  discuté 
rindennité  devant  le  jury,  sans  protestations  ni  réserves,  il  a 
renoBeé  impllcitamrat  à  invoquer  la  nullité  résultant  de  l'ab- 


sence d'offres,  et  oe  pourrait  plu*  tard  se  prévaloir  de  ce  moyen. 
—  Cass.,  l*»  juill.  1867,  Duveyrier,  [D.  67.1.853]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  9. 

12S4«  L'expropriant  n'ayant  point  à  ae  faire  juge  des 
contestations  relatives  k  la  propriété,  il  a  été  décidé  que,  bien 
que  le  jugement  d'expropriation  porte  que  deux  îmmeunlas  ins- 
crits sous  deux  numéros  différents  de  la  matrice  cadastrale  sont 
indivis  entre  deux  propriétaires,  si  l'un  de  ces  propriétaires  si' 

f;oifie  à  l'expropriant  que  la  propriété  da  l'un  de  ces  immeubles 
ui  appartient  exclusivement,  en  indiquant  son  titre,  il  y  a  né- 
cessité pour  l'expropriant  de  faire  des  offres  d'indemnités  dis- 
tinctes et  séparées  aux  deux  propriétaires  :  une  oiTre  d'une  seule 
indemnité  faite  oollectivement  et  conjointement  est  irrégulière  et 
inefficace.  —  Cass,,  7  août  1865,  foumier,  [S.  66.1  81,  P.  66. 
181,  D.  65.6.184] 

1285.  —  L'expropriant  oe  peut  non  plus  à  fortiori  faire  des 
offres  oollectlves  &  deux  propriétaires  d  immeubles  séparés;  et 
la  nullité  résultant  de  l'irrégularité  des  oITres  serait  encourus 
alors  même  que  devant  le  jury,  au  moment  de  l'ouverture  des 
débats,  Texpropriant  aurait  lut  des  offres  séparées  ;  oes  offres 
seraient  tardives.  —  Cass.,  16  août  1857,  Bernard,  fS.  57.1.862, 
P.  58.470,  D.  57.1.330]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  43  et  44;  de 
Lalleau,  Jousaelin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  426,  note  ;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  9. 

1280«—  Quand  l'expropriant  a  offert  it  plusieurs  indemni- 
taires une  somme  fixe  s'appliquent  tout  &  la  (ois  k  une  industrie, 
aux  immeubles  dans  lesquels  cette  industrie  s'exerçait  et  &  une 
maison  d'habitation,  et  que,  devant  le  jury,  la  somme  offerte  a 
été,  sur  la  demande  des  expropriés,  divisée  entre  lea  immeubles 
et  l'industrie  avec  distraction  d'une  partie  de  ladite  somme  en 
vue  de  la  maison  d'habitation,  les  divers  intéressés  ne  peuvent 
se  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que  la  division 
des  offres  ainsi  opérée  constituait  des  offres  nouvelles  tardive- 
ment et  irrégulièrement  faites,  ai,  devant  le  jury,  ils  ont  discuté 
et  combattu,  sans  aucune  réserve,  les  cbiffres  d  indemnité  fixés 
par  l'expropriant  -—Cass.,  18  nov.  1875,  Rimaillo, [S. 75.1.177, 
P.  75.406];  —  18  nov.  1879,  Goupil,  [Ibid.];  —  18  nov.  1875, 
Séguin,  [Ibîd.]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.45;  de  Lalleau,  Joua- 
sehn,  Rendu  et  Périn,  t.  1.  n.  425,  note.  —  Dana  ce  cas,  l'ex- 
proprié ne  peut  se  plaindre  d'une  procédure  par  lui  faite,  et  dans 
laquelle  l'expropriant  n'a  fait  que  le  suivre. 

1387.  —  Le  propriétaire  de  terrains  expropriés,  qui  ne  s'est 
fut  conn^tre  i  l'expropriant  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  imparti  par  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  ne  peut  exiger  la 
notification  des  offres  de  l'administration,  âlora  d'ailleurs  que 
ces  offres  ont  été  précédemment  faites  k  celui  qui  était  réguliè- 
rement inscrit  sur  la  matrice  en  qualité  de  propriétaire.  —  Casa., 
22  déo.  1875,  Pallix,  [3.  76.1.175,  P.  76.404.  D.  76.5.235] 

1288*  —  L'expropriant  peut  offrir  une  somme  unique  k  rai- 
son de  plusieurs  parcelles  appartenant  au  même  propriétaire. 
L'exproprié  ne  peut  notamment  se  plaindre  de  ce  qu'il  lui  a  été 
notifié  une  offre  d'une  somme  unique  s'appliquent  à  deux  par- 
celles différentes  si,  d'une  part,  le  tableau  des  oITres  et  demandes 
indiquait  la  somme  offerte  pour  chaque  parcelle,  et  si,  de  l'autre, 
il  résulte  des  circonstances  que  l'exproprié  n'a  pu  ignorer  quelle 
était  cette  somme.  —  Cass.,  17  nov.  1874,  Foriel,  [S.  75.1.39, 
,P.  75.62,  D.  75.1.62]  -Crépon,  sur  l'art  37,n.46  et  47;  Daffry 
de  la  Monnoye,  t  1,  sur  l'art.  37,  n.  10.  —  Cependant  il  vaudra 
toujours  mieux,  en  ce  cas,  que  Texpropriaot  divise  ses  offres,  et 
en  fasse  une  spécialement  pour  chaque  parcelle;  il  facilite  ainsi 
la  réponse  de  l'exproprié,  la  discussion  devant  le  jury,  et  rend 
plus  facile  une  entente,  toujours  désirable,  avec  l'exproprié. 

1289.  —  L'administration  n'est  tenue  de  nolifiur  des  offres 
au  locataire  qu'autant  que  le  droit  k  une  indemnité  pour  celui- 
ci  lui  a  été  signifié  &  elle-même  dans  le  délai  déterminé  par  la 
loi  fV.  suprà,  n.  1084  et  s.).  En  l'absence  de  cette  signification, 
le  défaut  d'olTrei  ne  saurait  être  un  moyen  d'annulation  de  la 
décisiou  du  jury.  —  Cass.,  4  mars  1844,  Luys,  [S.  44.1.374,  P. 
44.1.691];  -  27  janv.  1R69,  Barbe,  [S.  «9.1.385,  P.  69.946,  D. 
69.1.245];  —  25  aoilt  187.5,  Seguin,  [S.  76.1.430,  P.  76.1087, 
D.  76.1.56];  ~  22  déO.  1875,  Pallix,  [S.  76.1.175,  P.  76.404,  D. 
76.5.233];  —  7  janv.  1895,  Booneton,  [S.  et  F.  95.1.144]  — 
Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  25.  —  Les  autres  locataires  sont  pour 
elle  des  tiers  dont  elle  n'a  point  à  se  préoccuper;  désarmés  vis- 
à-vis  de  l'expropriant  il  leur  reste  à  faire  valoir  leurs  droits  contre 
le  propriétaire,  s'ils  sont  dans  des  conditions  auHcur  pcroe^ 
tant  de  s'adresser  à  lui.  Digitized  by  ' 
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1290.  —  Mais  lorsque,  devant  le  jury,  l'expropriant  n'a  pas 
opposé  ta  tardiveté  de  sa  réclamation  au  locataire,  ou  autre  in- 
téressé, qui  s'est  fait  connattre  après  le  délai  imparti  par  l'art.  SI , 
L.  3  mai  1841,  cet  expropriant  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'une 
indemnité  ait  été  accordée  audit  locataire.  —  Cass..  28  juiil. 
1879.  Préfet  delà  Lozère, [S.  81.1.377.  P.  81.1.900,  D.  80.1.81] 

—  DaCfry  de  la  Monnoye,  U  i,  sur  l'art.  SI,  n.  S9;  Crépon,  sur 
l'art.  23,  n.  27  et  28. 

1291.  —  Lorsqu'il  eet  certain  que  l'expropriant  connaît  les 
intéressés,  il  doit  leur  faire  des  offres,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
dénonciation  spéciale  du  nom  de  ces  parties  intéressées.  —  V. 
suprà,  n.  1104  et  1105. 

1292.  —  Far  suite,  l'expropriant  qui  ft  fait  notifler  le  juge- 
ment d'expropriation  au  locataire  en  qualité  de  «  locataire  '>  ne 
peut  le  priver  du  droit  essentiel  de  débattre  personnellement  le 
chiffre  ae  l'iodemnilé  et  doit,  à  peine  de  nullité,  lui  faire  des 
offres  spéciales  et  distinctes.  —  Cass  .  16  mars  1897.  Soc.  de 
Saint-Anne  et  Ghamalières,  [S.  et  P.  97.1.360,  D.  97.1.2241 

1293.  —  Lorsque  le  propriétaire  exproprié  a  dénoncé  àTad- 
ministration  un  ayant-droit  sur  l'immeuble  (V.  $tiprà,  n.  1084 
et  s.),  des  offres  personnelles  et  distinctes  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  faites  &  ce  dernier,  même  en  l'absence  de  toute  in- 
tervention de  sa  part;  il  ne  sufSrait  pas,  en  pareil  cas,  de  se 
borner  à  faire  des  offres  au  propriétaire  et  À  en  avertir  Tayant- 
droit  «  sauf  à  celui-ci  à  se  faire  attribuer  par  son  coïntéressé  l'in- 
demnité partielle  qui  pourrait  lui  être  due.  »  —  Cass.,  21  aoCit 
1877,  Jacquier,  rs.  77.1.432,  P.  7,7.1123.  D.  80.5.19*2]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  23,  n.  35. 

1294.  —  Celui  qui  s'est  fait  connaître  à  l'expropriant  comme 
étant  le  seul  propriétaire  ne  peut  se  faire  un  grief  contre  l'ex- 
propriant de  ce  que  celui-ci  a  notifié  ses  offres  conformément  k 
ses  prétentions,  et  n'en  a  point  fait  au  propriétaire  porté  à  la 
matrice  des  rôles.  —  Cass.,  25  juin  1867,  Bourret,  [D.  67.1.495] 

—  CrépoD,  sur  l'art.  23,  n.  3d.  —  On  ne  peut  en  effet  se  faire 
un  moyen  de  nullité  d'un  acte  que  l'on  a  soi-même  provoqué,  à 
moins  que  le  moyen  ne  touche  à  l'ordre  publie.  Dans  ce  cas  le 
propriétaire  inscrit  au  râle  serait  seul  recevable  à  se  plaindre  et 
arguer  la  procédure  de  nullité. 

1295.  —  L'offire  d'indemnité  faite  par  Tadministration  &  un 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  est  valable,  bien  qu'elle 
ait  eu  lieu  sous  la  réserve  d'uneaction  dont  le  jury  n'avait  point 
à  connaitfA,  spécialement  soue  la  réserve  de  l'exercice  ultérieur 
d'une  action  en  indemnité  pour  plus-value  du  surplus  de  l'im- 
meuble, en  vertu  de  la  loi  du  t6  sept.  1807.  —  Cass.,  23  nov. 
1853,  Neveux,  [P.  34.2.275,  D.  54.5.347] 

1296.  —  Les  offres  relatives  au  domaine  de  l'Etat  doivent 
être  notifiées  au  préfet,  et  non  au  sous-préfet.  —  Cass.,  11  juill. 
1881,  Préfet  des  Basses-Pyrénées,  [S.  82.1.35,  P.  82.1.55]— Cré- 
pon, sur  l'art.  37,  n.  33;  de  Lalleau,  Jouss«lin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  425.—  C'est  là  une  application  de  l'art.  69,  G.  proc.  civ., 
portant  que  l'Etat  sera  assigné,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et 
droits  nationaux,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet. 

1207.  •—  L'Etat  expropriant  est-il  tenu  de  faire  des  offres  i 
raison  de  l'expropriatioD  d'un  immeuble  qui  lui  a  autrefois  ap- 
partenu et  qu  il  a  antérieurement  vendu  avec  cette  clause  que 
l'acquéreur  sera  tenu  u  de  souffrir  la  privation  de  eet  immeuble 
pai  démolition  ou  autrement,  si  la  nécessité  publique  légalement 
constatée,  ou  des  embellissements  que  le  gouvernement  projet- 
terait, venaient  k  l'exiger.  »  Le  Conseil  d'Etat  auquel  le  question 
a  été  soumise  a  estimé  que  cette  clausA  dispensait  bien  1  Etat  de 
poursuivre  le  règlement  préalable  de  l'indemnité,  mais  ne  le  dis- 
pensait pas  de  payer  cette  indemnité.  Des  offires  devront  donc 
être  faites  à  l'exproprié  au  moment  du  règlement;  pour  établir 
une  dispense  complète  d'indemnité,  il  faudrait  une  clause  plus 
formplle.  —  Cons.  d'Et,  8  juin  1834,  Payy,  [D.  55.3.4]  —  Daffpy 
de  la  Monnoye,  t.  1 ,  sur  l'art.  23,  n,  16, 

1298.  —  La  notification  des  offres  ne  peut  être  valablement 
faite  à  la  personne  de  l'exproprié  pourvu  (Tun  conseil  judiciaire, 
qu'autant  qu'elle  serait  faite  conjointement  k  la  personne  de  son 
conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  duquel  il  ne  peut  débattre  ni 
accepter  lesdites  offres.  —  Cass.,  17  avr.  1886,  Quesnot,  [Bull, 
civ.,  n.  81]j— *mars  1890,  de  Sereys,  [S.  90.1.272,  P.  90.1.662, 
D.  90.5.860]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  39.  —  Le  prodigue  ne 
peut  en  effet  ester  en  justice  sans  l'assistance  de  son  conseil  ju- 
diciaire :  ii  ne  saurut  compromettre  ses  droits  en  acceptant  une 
indemnité  qui  ne  serait  point  en  rapport  avec  la  valeur  de  ses 
propriété;  d'ailleurs,  l'aeceptatioa  des  offres  conslituerut  une 


cession  amiable  que  le  prodigue  ne  saurait  seul  consentir  (V. 
suprà,  n.  601 ,  et  v°  Conseil  judiciaire,  n.  1 92  et  s.).  Par  suite  si,  en 
l'absence  de  ces  notifications  au  conseil  judiciaire,  le  prodigue  a 
comparu  seul  devant  te  jury,  la  procédure  en  règlement  d]îodein- 
nité,  ainsi  que  les  décisions  et  ordonnance  qui  l'ont  suivie,  sont 
viciées  de  nullité.  —  Cass.,  4  mars  1890,  précité. 

1299.  — Lorsqu'une  personne  est  incapable,  les  offres  ne  peu- 
vent être  faites  &  cet  incapable  seul;  ainsi  les  offres  faites  à  une 
femme  mariée  doivent  l'être  aussi  à  son  mari,  sans  l'assislADce 
duquel  la  femme  ne  peut  agir  ni  ester  en  justice  (V.  suprà,  ▼<>  Au- 
torisation de  femme  mariée).  Comme  les  offres  doivent  toucher 
le  véritable  propriétaire,  elles  ne  peuvent,  k  peine  de  nullité,  être 
faites  au  mari  seul,  si  elles  concernent  un  immeuble  propre  à  la 
femme.  —  Cass.,  24  août  1846,  de  Forert,  [S.  46.1.879.  P.  M. 
2.509,  D.  46.1.3291;  —  5  févr.  1862.  du  Gasset,  [S.  62.1.890, 
P.  63.381,  D.  62.1.3781;  —  4  juill.  1864,  Banguel,  [D.  64.5.l62j: 

—  2  avr.  1873,  Loyer,  [S.  73.1.473,  P.  73.1189,  D.  73.5.832];  — 
11  juill.  1881,  de  Saiot-Pooer,[3.  81.1.478,  P.  8t.l.l816J—  Cré- 
pon, sur  l'art.  37,  n.3S;DBnry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  fart.  37, 
n.  8;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  d.  483,  note.  —  V. 
suprâ,  n.  1268. 

SlCTlOH  IV. 

Ba  quel  Heu  et  ea  quelle  forme  les  oflrei  dotvenl  être  fallea.. 

1300.  —  Les  offres  doivent  être  notifiées  aux  intéressés,  con- 
formément à  l'art.  15,  §  2,  L.  3  mai  1841,  au  domicile  élu.  et,  s'il 
n'y  a  pas  eu  élection  de  domicile,  en  deux  copies  remises  l'une 
au  maire,  l'autre  an  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de 
la  propriété.  —  Casa.,  déc.  1880,  Gourju,  [S.  81.1.226,  P.  81. 
1.536,D.  82.1 .80];— 11  juill.  1881, Préfet  des  Basses- Pyrénées, 
précité.  —  Daffry  delà  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  6;  Cré- 
pon, sur  l'art.  23,  n.  3  et  38;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  484  bi$. 

1301.  —  Lorsque  l'exproprié  n'est  point  domicilié  dans  l'ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens,  qu'il  n'y  M>u  fait  élec- 
tion de  domicile,  et  qu'il  v  a  lieu  de  notifier  les  offres  entre  les 
mains  du  maire,  ainsi  qu  entre  celles  du  fermier,  locataire, 
dien  ou  régisseur  de  la  propriété,  on  doit  annuler  les  offres  faites 
&  l'exproprié  «  où  étant  et  pariant  à  son  fils,  »rien  n'établissaot 
que  le  fïls  qui  a  reçu  cette  notification  occupait  ou  gardait  les 
immeubles  expropriés  à  l'un  des  titres  énumérés  par  la  loi  ;  il  en 
est  ainn  d'ailleurs  alors  qu'aucune  copie  n'a  été  remise  au  maire 
de  la  commune.  — Cass.,  1«<-  août  1892,  Benedetli,  [D.  93.1.504] 

1302.  —  L'administration  de  la  guerre  poursuivant  te  ri^le- 
ment  de  l'indemnité  relative  à  des  travaux  militaires,  qui  ne 
sont  pas  déclarés  urgents,  doit  notifier  ses  offres  au  domicile 
élu;  seulement  comme  dans  beaucoup  de  cas,  &  cause  de  la  ra- 
pidité plus  grande  de  la  procédure,  l'élection  de  domicile  n'aura 
point  été  faite,  la  notification  desoffres  aura  lieuendouble<M)pie, 
l'une  au  maire,  l'autre  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régis- 
seur. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  2,  n.  lOâS. 

—  Les  offres  et  demandes  d'indemnité  relativesaux  travaux  mi- 
litaires urgents  ont  lieu  aussi  conformément  au  droit  commun. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1.  S,  n.  1058. 

1303.  —  La.  notification  des  offres  faite,  en  l'absence  d'élec- 
tion de  domicile,  au  maire  de  la  commune,  est  nulle,  si  elle  n'est 
pas  faite  en  même  temps  au  fermier,  locataire,  gardien,  ou  ré- 
gisseur de  la  propriété.  —  Cass..  11  juill.  1881,  précité  ;  —  28 
mai  1895,  Préau.  [S.  et  P.  95.1.512]  —  Crépon,  sur  l'art.  23. 
0.  39  et  44.  —  Peu  importe  que  les  offres  aient  été  renouvelées 
aux  expropriés,  soit  dans  la  citation  à  eux  donnée  devant  le  jury 
à  un  délai  moindre  que  celui  de  quinzaine  avant  \\  comparution, 
soit  à  la  séance  même.  —  Cass.,  38  mai  1895,  précité. 

1304.  —  L'élection  de  domicile  faite,  en  des  termes  géné- 
raux et  sans  réserve,  au  moment  de  l'enquête  qui  suit  la  publi- 
cation des  plans  parcellaires  s'applique  &  l'ensemble  de  la  pro- 
cédure d'eipropriation  et  autorise  l'expropriant  à  notifier  ses 
offres  au  domicile  ainsi  élu.  —  Cass.,  o  nov.  1881,  de  l'Hêpi- 
lal,  [S.  82.1.133,  P.  82.1 .285,  D.  83.1.24]  —  Crépon,  sur  l'art. 
23,  n.  40  et  41  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1, 
n.  423,  note. 

1305.  —  Si  une  éleeUon  de  domicile  a  été  hite  en  dehors 
de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  l'expropriant  est 
en  droit  de  n'en  point  tenir  compte,  puisque  cette  élection  n'est 

S oint  faite  conformément  à  la  toi  ;  à  ce  potst  de  vue  apécâal  les 
ivers  arrondissements  de  ^j^^^  ^^^s^^^i^^ïf^sidé- 
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rës  comme  des  arrondisse  méats  distiacts  ;  jugé,  en  conséquence, 

3u'aa  cas  d'eipropriation  d'uû  immeuble  situé  à  Paris,  l'électioD 
e  domicile  faite  par  l'exproprié  hors  de  l'arroadisseoieDt  muai- 
cipal  dans  lequel  est  situé  l'immeuble  n^obti^e  pas  celui  qui 
poursuit  l'expropriation  à  notifier  ses  offres  à  ce  domicile  élu  :  la 
notiScalioti,  dans  ce  cas,  peut  être  Faite  aux  personnes  désignées 
par  Tart.  J5,  L.  3  mai  1841. —  Cass.,  15  mai  t855,  de  Bonardi 
et  du  Ménil,  [S.  55.1.537,  P.  57.383,  D.  55.1.204]  —  DalTry  de  la 
Monooye,  t.  i,  sur  l'art.  23,  d.  6;  de  Lalteau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  I,  n.  424,  note.  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  42.  —  V. 
suprà,  n.  948. 

1306.  —  Quant  &  l'exproprié,  qui  n'a  pas  fait  élection  de  do- 
micile dans  l'arrondiBsemeQt  de  la  situation  des  biens,  il  reçoit 
régulif-rement  la  notifteation  des  ofTres  à  son  domicile  réel,  si  ce 
domicile  est  situé  dans  l'arrondisse  ment  ou  daas  la  commuoe 
où  le  trouvent  les  biens  expropriés.  —  Cass.,  17  mars  <8S5, 
LëTéque,  [S.  87.1.277,  P.  87.1.654,  D.  86.1.112];  —  17  mars 
1885,  PéDétot,  [/bld.]  —  De  Lalleau,  Jousselia,  Rendu  ei  Périn, 
t.  1,  0.  424,  note. 

1307*  —  Si  l'expropriant  est  lui-même  locataire  de  l'immeu- 
ble exproprié,  il  o^apas  à  exécuter  à  sou  propre  é^ard,  les  pres- 
criptions relatives  aux  offres  ;  il  n*a  point  &  se  signiBer  des  offres 
soil  au  domicile  élu,  soit  en  double  copie,  l'une  au  maire,  l'au- 
tre au  fermier,  etc.  Les  oB'res  n'auraient,  en  effet,  pour  lui  au- 
cune utilité  et  ne  feraient  que  charger  la  procédure  d'un  inci- 
dent inutile  tout  en  augmentant  les  frais.  —  Cass.,  (5  mars  1869, 
Ardouin,{D.  69.1.2721  —  Daffryde  la  Monnoye,  U  1,  sur  l'art.  23, 
D.  12;  Crépon,  sur  lart.  23,  n.  45. 

1308.  —  Lorsque,  sur  la  notiScation  à  eux  faite  collective- 
ment,  les  héritiers  du  propriétaire  inscrit  k  la  matrice  des  rôles 
se  sont  fait  connaître,  les  offres,  ainsi  que  tous  autres  actes  de 

Êrocédure  prescrits  par  la  loi  du  3  mai  1841,  doirent  être  noli- 
éee,  à  chacun  d'eux,  au  domicile  élu  dans  l'arrondissement  de 
la  siluatioo  des  bieos  expropriés,  et,  à  défaut  d'élection  de  do- 
micile, en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  régis- 
seur ou  gardieu  desdits  biens.  — -  Coas..  25  avr.  1886,  Hocbocq 
et  Druas,  [S.  88.1.831,  P.  88.1.546]  —  V.  suprà,  n.  1278. 

13rô>  — ■  L'acte  d'offres  et  la  citation  devant  le  jury  sont 
nuls,  alors  qu'ils  ont  été  signifiés  à  plusieurs  copropriétaires 
par  une  seule  copie.  —  Cass.,  21  mai  1890,  Marochetli,  [S.  et 
P.  92.1.592,  D.  91.1.374]  —  Jugé,  spécialement,  que  sont  nuls 
les  actes  d'offres  et  la  citation  devant  le  jury  remis  au  maire 
seul,  et  non  au  locataire,  fermier  ou  régisseur,  en  l'absence 
d'une  éleittion  de  domicile  de  la  part  des  copropriétaires  expro- 
priés et  demeurant  hors  de  l'arrondissement,  alors  surtout  qu  une 
seule  copie  a  été  laissée  pourtous  les  copropriétaires.  —  Même  ar- 
rêt.— ...Etquelanullité  peut  être  invoquée  partons  les  coproprié- 
taires, même  par  celui  qui  a  reçu  la  copie  unique. —  Même  arrêt. 
—  C'est  la  conséquence  et  le  résultat  nécessaire  de  l'indivision. 
Un  ou  plusieurs  des  copropriétaires  ayant  le  droit  de  demanderla 
nullité  de  l'expropriation,  le  môme  droit  appartient  à  celui  des 
copropriétaires  qui  ne  peut  invoquer  la  nullité  de  sod  chef;  il  ne 
■aurait  demeurer  dans  l'iocertitude,  et  attendre  que  ses  copro- 
priétaires intentent  leur  action  en  nullité  ou  renoncent  à  l'exer- 
cer. 

1810.  —  Les  offres  sont  faites  soit  par  un  haïssier,  soit  par 
ua  agent  de  l'administration  dont  les  procés-verbaux  fbnt  foi  en 
justice  (V.  suprà,  n.  9B2  et  s.).  L'huissier  ou  l'agent  chargé  de 
la  notiècation  n'est  porteur  ni  des  sommn  offertes,  ni  d'un 
mandat  d'une  valeur  égale  aux  sommes  offertes;  il  ootiSe  un 
extrait  de  l'arrêté  du  préfet  Bxant  lee  sommes  à  offrir,  s'il  s'agit 
d'une  expropriation  concernant  l'Etat  ou  le  département,  un 
extrait  de  l'arrêté  du  maire  s'il  s'agit  d'une  expropriation  d'un 
intérêt  purement  communal,  ou  les  offres  faites  directement  par 
le  concessionnaire.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  424  bis. 

1311.  —  Les  offres  à  faire  par  l'expropriant  à  l'exproprié  ne 
sont  point  assujetties  aux  conditions  des  offres  réelles  ;  mais 
l'exproprié  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  qu'elles  ont  eu 
lieu  dans  cette  forme,  lorsqu'il  n'en  est  résulté  &  son  égard  ni 
augmeutatioQ  de  Irais,  ni  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits,  ni 
préjudice  quelconque. —  Casa.,  6  avr.  1859,  Cario,  [S.  59.1.937, 
P.  99.834,  D.  59.1.164];  —  6  art.  1859,  Desgrée,  [Ibid.]  —Cré- 
pon, sur  l'art  23,  n.  46  ;  Debrajr,  n.  69  ;  Dafiry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  13;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  m  Ml. 

1912.  —  D'après  un  auteur,  les  offm  oe  peuveal  être  faites 


en  môme  temps  que  la  signiHcalion  du  jugement  ;  il  estime  qu'elles 
ne  peuvent  se  produire  qu'après  l'expiration  du  délai  imparti 
par  l'art.  21;  que  l'intégralité  de  ce  délai  appartient  au  proprié- 
taire pour  rechercher  les  locataires,  fermiers  et  autres  ayants- 
droit  sur  l'immeuble  qu'il  doit  dénoncer  (  V.  supra,  n.  1084  et  s.], 
et  qu'on  ne  saurait  robliger  &  procéder  à  la  fois  à  ces  recherches, 
et  à  réfléchir  sur  les  offres.  —  Daffry  de  la  Honoove,  1 1,  sur 
l'art.  23,  n.  14. 

1313.  —  Mais  cette  restriction  n'a  point  été  apportée  aux 
droits  de  l'expropriant;  le  but  de  ta  loi  cest  d'aller  vite  et  d'a- 
bréger les  délais  ;  la  situation  du  propriétaire  n'est  d'ailleurs 
point  aggravée  ;  il  peut  tout  à  la  fois  rechercher  les  ayants-droit 
qu'il  doit  dénoncer  à  l'expropriant  et  examiner  les  offres  qui  lui 
sont  soumises;  il  le  peut  d'autant  mieux  qu'il  n'est  point  pris  à 
l'improviste  et  que,  en  bit,  il  connaît  l'expropriation  depuis  long^ 
temps  et  même,  la  plupart  du  temps,  compte  sur  elle  pour  céder 
sa  propriété  à  uo  prix  très- rémunérateur.  —  Cass.,  27  ianv. 
1869,  Barbe,  [S.  69.1.385,  P.  69.946,  D.  69.1.243]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  1,  o.  424  bis;  Crépon,  sur  l'art.  23, 
n.  47. 

1314.  —  L'indication  au  crayon,  dans  l'acte  de  notification 
des  offres,  du  numéro  par  lequel  l'une  des  parcelles  expropriées 
Bgure  au  plan  cadastral,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque 
l'incertitude  pouvant  en  résulter  se  trouve  rectifiée  par  la  con- 
cordance du  jugement  d'expropriation  et  du  tableau  des  offres 
mis  sous  les  yeux  du  jury.  —  Cass.,  16mat  1860,  Bottes,  [P.61. 
1121,  D.  60.1.410] 

1315.  •—  Les  offres  ne  sont  réputées  signifiées  que  du  jour 
où  l'exploit  a  été  remis  à  la  partie  ou  à  son  mandataire,  ledit 
jour  constaté  par  les  énoociations  de  l'original,  encore  bien 
qu'en  tête  de  cet  original  Bguràtune  date  antérieure.— Cass.,  25 
aoilt  1856,  LentPmann,  [S.  57.1.141,  P.  58.950,  D.  56.1.333] 

1316.  — '  L'afScbage  et  la  publication  des  offres  ont  seule- 
mer.t  pour  but  de  soumettre  ces  offres  au  icontrdle  de  ropinioii 
publique,  et  d'inviter  les  intéressés  qui  ne  se  sont  pas  fait  con- 
naître dans  les  délais  de  l'art.  SI,  à  faire  valoir  leurs  droits  sur 
le  prix  s'ils  le  jugent  à  propos,  et  &  mettre  opposition  au  paie- 
ment de  l'indemnité  ffxée  par  le  jury.  Cet  afHchage  n'ayant  point 
un  caractère  essentiel,  le  législateur  ne  l'a  point  prescrit  à  peine 
de  nullité.  Jugë,en  ce  sens,  que  les  dispositions  relatives  à  l'af- 
fichage et  i  la  publication  des  offres  ne  sont  pas  de  celles  dont 
la  violation  donne  ouverture  à  cassation.  —  Uass.,  6  août  1883, 
Gasnier,  [S.  85.1.456,  P.  85.1.1088,  D.  84.1.335]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  23,  n.48;  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  48. 

Section  V. 

De  U  nullité  réiultant  de  l'irregularilé  des  oUnw. 

1317.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  ou  de  la  tardiveté  des 
offres  est  subslantielle  et  peut  être  produite  pour  la  première 
l'ois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  Il  févr.  1857,  Meyer, 
'S.  57.1.861,  P.  58.470,  D.  58.1.470];  —  2  mai  1859,  Leeuyer, 
[P.  50.1013,  D.  59.1.208];  —  27  janv.  1863.  Duffet,  [Bull,  eiv,, 
n.  21];  —  24  mars  1869,  Syndicat  des  digues  d'Allex,  |.D.  69.1. 
266  ;  — 5  avr.  1869,  Levesque.  [S.  69.1.228,  P.  69.541,  D.  69.1. 
343  ;  —  22  févr.  1870,  Ausas,  (S.  70.1.174,  P.  70.403,  D.  70.1. 
207];  —  1"  déc.  1880,  Gourju,  (S.  81.1.226,  P.  81.1.536,  D.  82. 
1.80]  —  Daffry  de  la  Monooye.  t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  5;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  o.  425  1er;  Crépon,  sur 
l'art.  23,  n.  49.  —  V.  suprà,  n.  1233. 

1318.  —  Mais  cette  nullité  ne  louche  point  à  l'ordre  public; 

fiar suite  elle  peut  se  couvrir;  et  l'exproprié  qui  renonce  formel- 
ement  &  la  faire  valoir  est  plus  tard  irrecevable  à  invoquer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  celte 
irrégularité.  —  Cass.,  6  août  1856,  Chauchart,  [D.  56.1.331]; 
—  20  août  1860,  Gérard,  [P.  61.765,  D.  60.1.4151;  —  16  mars 
1887,  Savare,  18.  88.1.86,  P.  88.1.176,  D.  88.1.327];  —  13  août 
1889,  Coyoo.  [S.  91.1.543,  P.  91.1.1311,  D.  91.1.40]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périd,  he.  cit.;  Dalfry  de  la  Monnoye, 
toc.  cU.;  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  50. 

1319.  —  Il  a  élé  jugé  même  que  l'ohligatioa  de  notiBerdes 
offres  à  l'exproprié  n'intéressant  point  l'ordre  public,  celui-ci 
peut  renoncer  au  droit  d'exciper  de  l'inaccompUssement  de  cette 
formalité,  et  que  sa  renonciation  implicite  peut  résulter  des  cir- 
constances de  la  cause,  et  notamment  de  la  part  pnsç  par  lui  aui 
eonclurions  qui  ont  suei  le  jury  g'uop  J^^^^^j^^^'^^'^f^ 
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alteroKtivB.  —  Caai.,  i%  mars  précité;  13  aoOl  1889, 
précité. 

13&0.  —  ...  Qu«,  par  suite,  l'exproprié  auquel  des  offres  sont 
faites  setilement  h  l'audieQoe,  ne  peut  se  pourvoir  eu  oasBation, 
&  raison  de  eette  irrégularité,  s'il  u'a  pas  protesté  contre  le  dé- 
faut d'offres  préalables^  s'il  a  conclu  à  l'allocation  d'une  iodem- 
nité,  et  si  enfin  il  n'a  fonnulè  aucuna  réierfa.  —  Gua.»  16  mars 
188T^réalé. 

183tl«  *^  Cependant  dans  fwtte  winion  od  reconnaissait 

3u'une  tfldte  renonciation  ne  saurait  résuherdes  seules  conolusions 
a  l'eipropriantaux  fias  de  fltatloD  d'une  indemnité  aUematÏTe, 
alors  que  resproprié  ne  s'y  est  point  associé,  et  n'a  paa  discuté 
la  nouTcUe  ofira  qui  lui  était  faite.—  Caai.,13aoAl  1889.préeité. 

i8SI2.  ...  Et  ^os  vainement  l'expropriant  alléguerait  que 
l'exproprié  n'a  manifesté  qu'au  cours  des  débats  la  prétention 
qui  a  rendu  nécessaire  la  position  au  jury  d'une  question  aller- 
nalivp,  si  le  prooès-verbal  ne  porte  aueune  mention  qui  permette 
de  s'éclairer  sur  ce  point  et  d'en  tirer  la  conséquence  qua  les 
expropriants  ont  virtuellement  provoqué  l'otlVa  immédiate,  et, 
par  suite,  irrégulière.  —  Même  arrél. 

1328.  Mais  ta  Cour  de  cassation  a  reconnu,  au  contraire, 
dans  la  plupart  de  ses  arrêts,  que  la  nullité  résultant  de  l'ab- 
seoee  d'offres,  étant  substantielle,  ne  peut  paa  être  couverte  par 
le  seul  tait  de  la  comparution  des  parties  devant  le  jury  et  par 
la  simple  demande  d'une  indemnité  par  l'exproprié.  —  Casa.,  â 
févr.  tHStt.  Minguet,[S.  ra.l.eOe,?.  53.1.624];-^  M  févr.  1UB7, 
Meyer,  [S.  57.1.851,  P.  58.470,  D.  57.1.71];—  18  août  18o7, 
Bernard,  ]S  B7.I.869,  P.  58.470,  D.  57.1.330];  —29  mars  1888, 
Diasarl,  [8.  Sft.1.351,  P.  69.189,  0.  58.1.3811;  12  juin  1)>60, 
Maurice,  [S.  60.1.1003,P.6l.a67,  Û.  60.1.405J;  —  34  mars  18&9, 
[BulLeiv.,  n.  671;  S  avr.  1869,  Levesque,  TS.  69.1.228,  P. 
69.84]ï  —  sa  féw.  1870,  Ansas,  (S.  70.1.174,  P.  70.403];  — 
1»  déc.  1880,  Gouriu,  [S.  81.1.326,  P.  81.1.536,  0.  83.1.80];  — 
9  iuilU  1889,  Gamblio,  [S.  91.1.351,  P.  91.1.8S6,  D.  90.5.358]; 
^  4  janv.  1898.  BariUon,  [S.  et  P.  92.l.l$9]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  d,  425  ter,'  Daffry  de  la  Moonoye, 
t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  5;  Crépon,  sur  l'arL  23.  n.  51. 

1824.  ^  L'arrêt  du  4  janv.  1892  a  été  rendu  après  délibé- 
ration en  chambre  du  conseil,  etabra  que  l'attention  de  la  cour 
arait  été  appelée  sur  les  divergences  qu'on  pouvait  apercevoir 
dans  sa  jurisprudence  aur  la  question  k  résoudre  ;  il  doit  donc 
être  considéré  comme  donnant  bien  le  dernier  état  de  cette  ju- 
risprudence. D'ailleurs,  l'arrêt  du  9  juill.  1889  était  déjà  revenu 
à  la  doctrine  première  de  la  Cour  suprême  afBrméa  par  de  si 
nombreux  arrêts. 

1325.  —  11  reste,  toutefois,  une  question  sur  laquelle  l'arrêt 
de  1892  ne  s'est  pas  prononcé.  La  renonciation  admise  comme 
enlevant  à  l'exproprié  le  droit  d'invoquw  devant  la  Cour  de  cas- 
sation la  nullité  résultant  de  l'absence  ou  de  la  tardiveté  des 
oRres  ne  peut-elle  être  qu^une  nnonciation  expresse  et  ftwnielle, 
ou  peutrcUe  être  Implicite?  En  un  mol,  la  derotère  dédsion 
eondamoe-t-elle,  non  seulement  l'arrêt  du  16  mars  1887,  qui  dit 
la  nullité  couverte  par  la  comparution  et  la  discussion  sans  ré- 
serves devant  le  jury,  mais  aussi  l'arrêt  du  13  aottt  1889,  qui  a 
déclaré  qu'une  renondation  implicite  pourrait  résulter  des  eir- 
cooslancea  de  la  cause?  11  n'y  a  pas  lieu  de  le  penser;  dès  lors 
qu'on  admet,  en  princi^,  la  possibilité  de  ta  renonciation  par 
I  exproprié  à  se  prévaloir  de  la  nullité,  on  ne  voit  pas  bien  pour- 
quoi ou  n'appliquf  rait  pas  iei  la  règle  d'après  laquelle  des  actes 
impliquant  nécessairement  la  volonté  de  renoncer,  ne  se  pou- 
vant comprendre  en  dehors  de  cette  volonté,  produisent  tes 
mêmes  etïels  que  la  renonciation  expresse  et  formelle.  Ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  qu'&  raison  du  caractère  substantiel  de  la  forma- 
lité, la  renonciation  implicite  ne  devra  être  que  diffieilement 
admise;  mais  la  proscrire  d'une  façon  absolue  parait  excessif,  et, 
juridiquement,  très-difflctle  àjostiûer.  Un  arrêt  du  31  juill.  1889, 
Virion,  [S.  91.1.642.  P.  91.1.1309,  £>.  90.B.SS2]  —  peut  «ire  invo- 
qué en  ce  sens;  cet  arrêt  décide,  eo  efFet^  que,  ai  l'expropriant 
est  obligé  de  DOtifler  h  l'exproprié  quinze  jours  au  boim  avant 
la  comparution  du'jory,  non  aettlement  ses  offres  originwrcs, 
mais  même  les  offres  nouvelles  rendues  néeesaBlres  par  auile 
d*Dne  réquisition  d'acquisition  int^rale,  l'exproprié,  qaî  dis- 
cute, sans  demander  un  renvoi  des  offres  nouvelles  faitesàTau- 
dience  même  où  se  produit  k  réquisition  d'acquisition  intégrale, 
renonce  par  )h  au  délai  présent  par  la  loi,  et  sa  renonciation 
est  valablo,  l'observation  du  délai  n'inléreasant  pas  l'ordre  pu- 
Mie.  —  V.  égalMBeiit,  Cass.,  13  août  188»,  précit4. 


1326.  —  Si  au  lieu  d'une  irrégularité  substantielle  il  s'agis- 
sait d'une  irrégularité  matérielle  portant  sur  le  mode  ou  la  fome 
de  la  notiBoation,  elle  serait  couverte  par  le  refus  d'accepter  In 
offres,  la  demande  d'une  somme  supérieure,  st  la  comparutios 
devant  la  jury  suns  protestation  ni  réserves.  Cass.,  29  bot. 
1853.  Bienaymé,  [S.  55.1.135,  P.  55.1.497,  D.  54-1.377];  . 
16  mal  1865,  de  Bonnardi,  [S.  55.1.537,  P.  57.383,  D.  55.1.2041: 

I  —  23  dée.  1861,  Billat.  [S.  63.1.892,  P.  62.1188,  0.  62.1.37Si; 
I  ~  35  mai  1868,  Cambrelio,  [0.  68.1.4061;  —  88  Juill.  1868,  U- 
I  gier,  [D.  68.5.306];  —  8  août  1870,  Uunas,  [D.  70.1.407];  - 
i  5  nov.  1879  Beaussier»  [S.  80.1.175,  P.  80.388,  D.  80.1.1631; - 
29  jaov.  1884,  Miraoda,  iS.  84.1.343,  P.  84.1.834,  D.  84.5.882] 

—  CrépoD,  sur  l'art.  83,  d.  53;  de  Laltaau,  Jousselin,  Rendu  tt 
Périn,  1. 1,  n.  425  tar. 

1327.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'exproprié  qui  refuse  Ih 
offres  à  lui  faites  comme  insutflaantes,  et  sans  aucnae  mealioi 
des  nullités  dont  l'exploit  de  netiûcatloQ  pourrait  être  eatieU, 
se  rend  par  là  non  recevable  4  produire  ces  moyens  de  fome 
devant  la  Cour  de  cessation.  —  Caas.,  15  mai  1855,  précité. 

1328.  —  Que  l'exproprié  qui,  devant  le  jury,  a  coaetu  ta 
fond  60  discutant  le  chiffre  de  l'indemnilc,  sans  prolastatioDs  ai 
réserves  quant  4  la  procédure  d'offres,  o'aat  paa  rsoevabla,  de- 
vant la  Cour  de  casaatjon,  à  critiquer  la  procédure  d'offres  M  i 
proposer  un  moyen  de  nullité  qui  n'avait  été  ni  prdaeaté  ni  lé- 
servé  dans  le  débat.  —  Cus.,  4  août  1891,  Gaanier-Ouy,  [S.  d 
P.  93.1.96] 

1829.  —  ».  Qua  l'exproprié  ne  peut  se  faire  un  moyca  de 
casaatioD  de  ce  que  les  offres  lui  auraient  été  faites  à  son  prepR 
donioile  et  non  au  domicile  élu  par  lui,  en  la  foroae  présente  ea 
Part.  15,  L.  3  nai  1841,  s'il  est  eonsuat,  ea  fait,  et  s'il  réaalM 
des  dédaratlona  nèmes  d«  l'exproprié,  que  osa  offtM  hùaoat 
parvenues  plus  de  quinze  jours  avait  le  jour  fixé  pour  taréaaÏH 
du  jury.  —  Cass.,  30  avr.  1872,  Varmer,  [S.  73.4.341, P.H 
879,  D.  73.1.21]  —  V.  aussi  Caas.,  15  mai  ISKS,  précit*.  —  ùé- 
pon,  sur  l'art.  23.  n.  43. 

1880.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  comparu  devait  teiurf  hm 
protestations  ni  réserves,  s'est  détendue  au  IomI  par  des  md- 
clusioDs  signées  d'un  avoué  et  développées  par  ub  avosat,  nt 
BOB  recevalile  à  prétendre  peur  la  première  lois  devant  la  Coat 
de  cassation,  qu'à  défaut  da  notification  dea  offres  de  l'adwoii- 
tration  au  domicile  par  elle  élu,  elle  n'aurait  pas  dû  être  coodu^ 
née  aux  dépens  pour  n'avoir  pas  fait  oounaitre  dans  Iedélail6|al 
le  montant  de  sas  prétentions.  —  Cass.,  nav.  1853,  ffiaam'^ 
(S.  65.1.135,  P.  65.437,  a  54.1.378] 

1881.  — ...  Que  l'exproprié  qui  a  a  point  reçu  peraonoeUewBt 
ootiâeation  des  ofTrea  ne  peut  se  plaindra  de  cette  irrégulsritt 
s'il  est  établi  par  les  doouaaeDts  de  la  procédure,  q«e  quiax 

Jours  au  moins  avant  la  débbératien  du  }ury,  il  a  ee  mtaûh 
saMS  des  offres  afléreilas  à  l'isameable  oaai  il  mt  piopriétsiM 
OD  à  sa  paK  dans  eet  iameable,  et  s'il  a  oempani  et  tOÊiàn  éi* 
vant  le  jury  sans  protestatîoDS  ni  réservée.  —  Cms.,  1"  juU- 
1867,  Duveyrier,  [0.  67.1.253];  —  9  juin  1874,  Dwootal,  11^ 
76.1.207]  •  Crépon,  sur  l'art.  23,  b.  54  et  55. 

1332.  —  ...  Sîae  t'irr^utarité  résultant  de  ee  que  la  etfk 
de  l'exploit  de  notification  des  offres  ne  mentionne  pas  le  ofsi 
de  l'exproprié,  est  couverte  lors^  eetuvei  a  fait  répoeas  i  l> 
Dotificalion,  a  comparu  saas  protestation,  et  a  ceeulu  as  Iwé 
sur  ta  Axation  de  1  indemnité.  Casa.,  S  dot.  4tt79,  fffèeité.  — 
CrépOD,  sur  l'art.  23,  n.  66. 

1338.  —  ...  Que  k  nutlité  d«a  offres  faites  pâmas  peraeoM 
aaes  qualité  cet  couverte  par  le  silence  d4  l'exproprié  disrattal 
cfs  offres  sans  protestations  ni  réserves.  —  Cam.,  31  jsill- 
1H60.  Arnaud,  [P.  61.118»,  D.  60.1.407];  —  23  déo.  IMl, 
précité;  —  4  août  1862,  de  Sieyès,  [a.  62.1.1963,  P.  63.1B», 
D.  62.1.383];-^  14  août  1»67,  tiuUroy^Meunier,  [)X  67.1.4»); 

—  4  mai  18ti9,  Péan,  [D.  69.1.342J  —  Daffry  de  la  Monnoje, 
t.  t,  sur  l'an.  37,  a.  7;  de  Lalleau,  ^usseii»,  Raiidu  et  PiBi>i 
1. 1,  n.  423,  aote;  Crépon,  sur  l'art  3Q,  o.  2L 

1884.  —  ...  Que  l'irrégataiité  résitent  ée  es  ^diwaM 
expropriatioa  intèreesaat  esdusiveaieat  mwcommuM,  la  soIid- 
catun  des  ^res  a  été  faite  par  te  piérel  au  liée  de  l'êlre  parla 
maire  de  la  coaBauoe  (V.  n^A,  a.  1260)  est  aowerte  vis-fc-** 
de  la  coBawiBC,  si  le  aoBseil  BDoweipal  ratifie  cas  ofirrt,  al  " 
le  Bsaire  comparait  devant  le  jury  ea  maintenant  les  o^a,  et 
vis-à-vis  de  J  exproprié,  s'il  se  présente  devant  le  jery  al  <^ 
eute  ces  offres  sans  protestation  ni  rés^e.  —  Cmaif  ^^J^ 
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iD.  60.1.341]  -  V.  auBsi  Ctsa.,  13  avr.  1897,  Neyrat,  [S.  et  P.  i 
7.1.888,  D.  99.1.508]  —  CrépoD,  iur  l'arU  83,  d.  87  et  58.  > 

13S5.  —  ...  Que  la  partie  qui,  sani  proteitation  ni  rrfaervea, 
a  notifié  soa  refus  d'aocepler  les  offres  et  aa  demande  d*iadeai- 
nïté,  a  conparu  derant  le  jurr  et  discuté,  eoatradiettnrement 
avee  l'expropriant,  le  montant  de  riodemnité,  ne  peut  inToquer, 
durant  la  Com  de  easeation,  la  nullité  qui  résulterait  do  ce  que 
1m  offres  auraient  été  notifléea  à  la  nquéto  d'une  personne  sans 

Jnalité,  notsminent,  &  la  requête  du  préfet,  alors  qu'il  s'agissait 
e  travaux  exclu  si  remeot  oommuoaux.  —  Cass.,  14  févr.  1S87, 
Briard,  [S.  87.1.486,  P.  87.1.1184];  —  13  avr.  1897,  précité. 

1386.  —  ...  Qu'au  cas  dVxproprialion  pour  travaux  publics 
îatéressanL  l'Etal  et  une  ville,  la  signiflcstioa  faite  par  le  préret 
à  l'exproprié  dee  offres  de  la  ville  en  même  temps  que  eeiles  de 
l'Etat,  est  valable,  si  elle  a  eu  lieu  sur  la  demande  formelle  de 
la  Tille  et  si  Texproprié  a  signifié  lui-même  au  préfet,  sans  ré- 
eerve  ni  protestation,  son  refus  des  offres  fûtes,  avec  l'indication 
du  obitTre  de  sa  demande  soit  contre  l'Etat,  soit  contre  la  ville, 
et  si  devant  le  jury  le  débat  sur  les  offres  a  été  accepté  et  suivi 

fiar  l'exproprié  sans  protestation  également  contre  la  forme  de 
eur  signification.  —  Caes.,  23  déc.  1861,  précité.  —  Daffry  de  la 
Monnove,  t.  I,  sur  l'art.  87,  n.  7  ;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  87, 

1337.  —  ...  Que  dans  le  cas  d'expropriation  pour  travaux 
intéressant  l'Etat  et  une  ville,  la  signincation  faite  à  l'exproprié 
par  le  préfet  »  agissant  au  nom  de  la  ville  »  est  valable,  si  l'ex- 
proprié a  signifié  lui-même  au  préfet,  sans  réserve  ni  prolesta- 
tlon,  son  refus  des  offres  faites,  si  le  maire  a  comparu,  comme 
partie  expropriante,  devant  le  jury  où  il  s'est  approprié  les  offres 

frécédemment  notifiées  et  ai  le  débat  a  été  accepté  et  suivi  par 
exproprié,  sans  qu'il  ait  protesté  davantage  contre  lapréteoaue 
irrégularité  des  offres;  que,  dans  cette  hypothèse,  la  convocation 
des  parties  devant  le  jury  est  valablement  fkite  par  le  préfet  dé- 
clarant K  agir  dans  l'intérêt  de  la  commune.  »  —  Cass.,  24  juill. 
.1877,  Vialettes,  [S.  77.1. i78,  P.  77.1248]  —  Daffry  de  U  Mon- 
noya,  1 1,  sur  l'art.  37,  n.  7. 

1388.  —  ...  Que  l'exproprié  qui  accepte  de  discuter  avec  la 
compagnie  concessionnaire  les  offres  faites  par  le  préfet,  ne 
saurait  opposer  ultérieurement  que  les  olTres  auraient  où  non  être 
notifiées  par  le  préfet,  mais  par  la  compagnie  elle-même. — Cass., 
31  mai  1865.  aranger-Chotard,  [0.  64.3.173]  ~-  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  26. 

1338.  — Jugé,  d'autre  part,  que  l'exproprié  qui  a  nolifJé  sans 
prolesiation  à  la  personne  qui  lui  a  fait  des  offres  les  noms  de 
ceux  qui  ont  des  droitsà  exercer  sur  l'immeuble,  ne  saurait  ulté- 
rieurement contester  la  régularité  des  offres,  h  raison  du  défaut 
de  qualité  de  celui  qui  les  lui  a  faites;  qu'elle  est  censée  par  là 
même  l'avoir  accepté,  —  Casa.,  16  janv.  1883,  de  Noblet,[BuU. 
cil?.,  p.  221; —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  7. 

1340*  —  Mais  ta  nullité  réaulUot  de  l'irrégularité  des  offres 
ne  peut  être  couverte  par  la  comparution  des  parties  devant  le 
jury,  si  les  parties  n'ont  comparu  que  sous  les  réserves  les  plus 
«Xpresses  de  faire  valoir  ce  moyen  de  oullilé  contre  ta  décision 
&  laterveoir.  —  Cass.,  4  iuilL  lifôO,  Hainguerlot,  [P.  62.120,  U. 
60.1.411];  ~  30  iaoT.  1861,  Veatujol,  [H.  61.1.S5i,  P.  61.984, 
0.  ei.l.Usj;  —  2a  avr.  1B86,  Dnlhon,  fS.  231,  P.  88.i. 
S46];  —  85  avr.  1886,  Hocboeq  et  Druas,  [ibiU.]  —  Crôpoo,sar 
l'arU  83,  n.  52;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  i,  aur  l'art.  23,  a.  6. 

1340  bis.  —  Par  suite,  la  ouUité  de  la  déusion  du  jury  résul- 
taot  da  ce  que,  en  l'absence  d'élection  de  donleile,  la  ootiSea- 
tioD  des  offres  n'a  pas  été  faite  eo  méaw  lenps  au  maire  de  la 
commune  et  au  fermier,  locataire,  garde  ou  régisseur  4e  la  pro- 
priété (V.  suprd,  n.  1303),  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  i 
des  expropriés  devant  le  jury  et  la  part  qu'ils  ont  prise  k  la  dis- 
cussiou  du  chiffre  de  rindemoité,  alors  qu'il  leur  a  été  expressé- 
ment donné  acte,  avant  tout  débat,  des  réserves  qu'ils  ont  faites 
contre  U  procédure.  —  Casa.,  28  mi  1893,  Préau,  [S.  et  P.  9». 
i.512] 

1341.  Pareillemeat,  la  nullité,  résultant  de  ce  qoe  la  dé- 
cision du  jury  n'a  pas  été  précédée  de  la  ootifieatioa  des  offres, 
n'est  pas  couverte  par  la  comparution  d'un  mandataire  de  l'ex- 
proprié  devant  le  jury  et  la  part  qu'il  a  prise  à  la  discussion  d'un 
ehiare  d'indemnité,  alors  qu'il  lui  a  été  donné  acte,  avant  tout 
débat,  des  réservas  qu'il  a  faites  de  se  pourvoir  en  cassation,  au 
nom  de  son  mandant,  contre  la  nullité  delà  proeédura.  —  Cass., 
11  jnilL  1891,  Préfet  des  Busea-Pyrénésa,  [S.  88.1.3B,  P.  88.1. 
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De  rMMplalloB  ou  dn  mIus  d'ameptallon  «es  iKléfeseés. 

§  t.  Ou  délai  pour  délibérer. 

1342.  —  u  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et 
autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  on,  s'ils 
n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  la  mon- 
tant de  leurs  prétentions  »  (L.  3  mai  1841,  art.  24). 

1343.  —  Le  délai  de  l'art.  84  doit  être  saloulé  de  la  même 
manière  que  les  délais  réglementés  par  les  art.  6,  8,  9,  10,  21, 
L.  3  mai  1841,  c'est-à-dire  quele  jour  de  la  notification  ne  compte 
pas,  mais  que  le  délai  expire  avec  le  quinzième  jour  qui  suit  ta 
notification.  Jugé,  par  suite,  que  c'est  k  peine  de  nullité  que  l'in- 
demnitaire doit,  avant  de  recevoir  assignation  à  comparaître  de- 
vant le  jury,  jouir  du  délai  de  quinze  jours.  En  conséquence,  il 
y  a  nullité  de  la  décision  du  jury  lorsque,  par  i'aota  de  notifica- 
tion des  offres  de  l'administration,  il  a  été  donné  assignation  à 
l'indemnitaire  à  comparaître  devant  la  jury  pour  le  quinsième 
jour  à  partir  de  cette  notification.  —  Caea.,  :t4  déo.  184!1,  Catbe- 
rinet,  I  P.  4â.2.43~,  D.  45.1 .360]  —  Crépon,  aur  l'art.  84,  n.  8; 
de  Lallaau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  L  i,  n.  488;  Dallry  de 
la  Mwinoye,  t.  1,  sur  l'art.  24,  n.  2. 

1344*  —  L'inobservation  du  délai  aecordé  à  l'exproprié  par 
la  loi  pour  délibérer  sur  les  offres  è  lui  faites  entraîne  la  ouUUé 
de  la  décision  du  jury  fixant  prématurément  l'indemnité  doe.  Et 
cette  nullité,  tenant  au  droit  d«  défense,  paut  être  invoquée  pour 
la  première  fois  da'vant  la  Cour  de  cassation,  alors  nséme  que  la 
partie  a  comparu  devant  le  jury  et  a  discuté  les  offres  4  elle  laites. 

—  Cass..  12  juin  1860,  Msuriao,  [S.  60.1.1003,  P.  61.267,  D.60. 
1.405];  —  4  juili.  1860,  précité;  —  30  janv.  1861,  VioUjal.  iS- 
61.1.554.  P.  61.984,  D.  61  1.135];  —  5  avr.  1869,  Uwsque, 
IS.  69.1.228,  P.  69.541,  D.  69.1.343]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Kendu  et  Pério,  t.  I,  n.  428;  Arnaud,  p.  63;  Daffry  delà  Moo- 
noye.  t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  84,  a.  8,  et  lur 
l'art.  37,  n.  2. 

1345*  —  Kn  d'autres  termes,  ee  délai  est  de  rigueur.  Ëo  con- 
séquence, il  a  été  décidé  que  les  offres  de  l'expropriant  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  laites  au  moins  quinze  jours  avant  la. 
comparution  des  parties  dayant  le  jury,  même  au  eaa  oA  caa 
offres  sont  nécessitées  par  une  demande  de  l'exproprié,  qui, 
contestée  par  l'expropriani,  constituerait  un  litige  entre  les  par- 
ties, ce  qui  dispenserait  ce  dernier  de  toute  offre.  —  Case,,  2  mai 
1 859,  Lecuyer,  [P.  59.101 3,  D.  59.1.208  —  Crépon,  sur  l'art.  24, 
n.  3  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  n.  428,  note. 

1346.  Ce  délai  ne  court  que  du  jour  ot)  La  dernière  for- 
malité prescrite  par  l'art.  23  est  accomplie.  Ainsi,  lorsque,  après 
avoir  notifié  ses  offres  au  fermier,  l'administration  les  a  ootiuées 
au  propriétaire  par  un  auure  exploit  i  une  date  postérieure,  et 
sans  relation  au  premier,  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  second  exploit 
que  court  contre  le  propriétaire  le  délai  de  quinzaine  dane  lequel 
il  doit  notifier  son  acceptation  ou  son  refus,  sous  peine  d'être 
condamné  &  tous  les  dépens,  quelle  que  soit  1  esliraalioa  du  Jury. 

—  Cass.,  24  mars  1841,  Préfet  des  Bouches-du-Bbône,  [S.  4M. 
344,  P.  47.1.2161  —  Crépon,  sur  l'art.  24,  n.  7;  de  Lalleau,  Jous- 
selin. Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  428,  note, 

1347.  —  Le  délai  de  quinzaine  laissé  à  l'exproprié  pour  dé- 
libérer lui  appartient  non  seulement  à  raison  des  offres  origi- 
naires, mais  encore  relativement  à  toutes  celles  qui  concernent 
un  objet  nouveau  compris  dans  l'expropriation,  ainsi  eo  cas  de 
réquisition  d'acquisition  intégrale  — Cass.,  88  févr.  1870,  Ansai, 
[S.  70.1.174,  P.  70.404,  D.  70.1.2081;  -  12  juill.  1870,  Gariel, 
IS.  70.1.434,  P.  70.1134,  D.  70.5.17yl;  -  août  l873,Hardé- 
ville,  [S.  73.1.473,  P.  73.1188,  D.  73.1.488];  —  10  févr.  1874, 
Dauriao,  |S.  74.1  22ÏÏ,  P.  74.545,  D  74.1.416];  —  8  févr.  1875, 
Cabley,  [D.  75.1.406];  —  9  janv.  1883,  Barrey,  IS.  84.1.205, 
P.  84.1.706J;  —  23  avr.  1883.  Undon,  [S.  83.1.421,  P.  83.1. 
1058,  D.  83.1.424];  —  17  mars  18K5,  Faulcon  de  la  Gandatie, 
[S.  1*6.1.183,  P.  86.1.417,  0.86.5.2221;  —  23  déc.  1889,  Mandel, 
[S.  90.1.80.  P.  yo.1.167,  D.  90.8.854];  -31  juill.  1899,  Mitaine, 
[S.  et  P.  09.1.526]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Pénn,  1. 1, 
n.444;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.320;  Daffry  de  la  Monooye, 
t.  1,  sur  l'art.  37,"  n.  lâ;  Arnaud,  sur  l'art.  5Dt  et  s.;  Crépon, 
sur  l'art.  24,  o.  41  et  42. 

1348.  —  11  appartient  ft  l'exproprié  de  renoncer  à  invoquer  la 
nuUilé  réaultant  de  la  tardiveté  dee  ^I^J^  içv)câ,.n^  UlMt.  ^ 
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s.).  II  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  circonstance  que  la  eitatioa 
devant  le  jury  a  été  donnée  avant  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine depuis  la  notification  des  otîres  ne  peut  être  un  moyen  de 
casBatioQ  si  l'exproprié  a  déclaré  qu'il  refusait  lesdites  onres  et 
indiqué  le  montant  de  ses  prétentions,  le  tableau  des  offres  et 
demandes  ayant-pu  dès  lors  être  mis  sous  les  yeux  du  jury,  con- 
formément k  la  loi.  —  CasB.,  15  mai  1855,  de  Bonardi  du  Mé- 
nil,  fS.  55.1.337,  P.  57.383,  D.  55.1.2041 

1349.  —  Les  ofTres  rectificatives  des  oITres  originaires  doi- 
vent être  faites,  à  peine  de  nullité,  dans  les  délais  et  les  formes 
prescrites  par  les  art.  23  et  24,  L.  3  mai  1841  :  telles  sont  les 
offres  antérieures  faites  sans  distinction  pour  deux  immeubles 
appartenant  à  des  propriétaires  ditTérenLs.  —  Cass.,  18aoùtl851, 
Bernard,  [S.  57.1.862,  P.  58.4:0,  D.  57.1 .330J  —  La  nullité  de 
ces  offres  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

1350.  —  Dans  ce  cas,  les  olfres  reotiQe&tIves  sont  de  vérita- 
bles offres  Donvellesqui  doivent,  par  suite,  être  formées  en  con- 
formité de  l'art.  24,  L.  3  mai  1841  ;  si  elles  eoat  tardives,  leur 
retard  équivaut  à.  l'absence  d'oETnes. 

i351>  —  Mais  de  simples  modificatioDS  apportées  aux  oiTres 
primitives,  en  suite  des  explications  des  parités  (par  exemple,  à 
raison  de  ce  qu'il  est  reconnu  que  l'expropriation  de  l'immeuble 
doit  être  seulement  partielle  et  non  totale),  ne  sont  pas  soumi- 
ses au  délai  de  quinzaine  entre  les  offres  modiûcatives  et  le  dé- 
bat devant  le  jury.  —  Cass.,  27  avr.  1859,  Chiboul,  [S.  59.1.934, 
P.  59.1012,  D.  59.1.207]  —  Sic,  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  27,  0.  12.  —  Dans  ce  cas,  l'expropriation,  bien  loin  d'être 
étendue  est  restreinte,  et  l'exproprié  a  été  avisé  en  temps  utile 
de  recheroher  l'importance  et  l«C  valeur  de  ce  dont  il  est  privé; 
il  n'a  qu'à  conformer  ses  prétentions  à  l'expropriatioa  désormais 
moins  importante  de  sa  propriété. 

1352.—  Jugé  encore,  sur  le  même  point,  que  la  déclaration 
par  l'expropriant  que  les  ofTres  qu'il  a  faites  s'appliquent  tout  à 
la  fois  à  1  immeuble  exproprié  et  au  fonds  industriel  exploité 
dans  cet  immeuble  par  le  propriétaire,  avec  détermination  du 
chiffre  pour  lequel  le  fonds  industriel  est  compris  dans  ces  offres, 
n'est  point  soumise,  alors  d'ailleurs  qu'elle  a  été  acceptée  par 
l'exproprié,  au  délai  de  quinzaine  entre  les  offres  et  la  convo- 
cation du  Jury  ;  une  telle  déclaration  n'ayant  le  caractère,  ni 
d'offres  nouvelles,  ni  de  modification  des  offres  originaires,  mais 
coDsUtuant  une  simple  explication  des  premières  offres.  —  Cass., 
20  août  1862,  Bouze.  [S.  62.1.1063,  P.  63.110,  D.  62.1.383] 

1853*  —  ...  Que  l'expropnant  qui,  devant  le  jury,  déclare 
que  l'indemnité  offerte  pour  préjudice  de  toute  nature  s'ap- 
plique aux  conséquences  de  l'expropriation  au  point  de  vue 
industriel,  n'entend  pas  introduire  dans  tes  débats  un  élément 
nouveau  d'indemnité,  mais  seulement  expliquer  les  offres  ;  qu'il 
n'est  donc  point  tenu  d'apporter  aucune  modification  au  chiffre 
de  ses  offres.  —  Cass.,  12  mai  1890,  Babey,  [S.  et  P.  93.1.151, 
D.  91.1.375] 

1354.  —  ...Qu'un  supplément  d'indemnité  peut  être  offert  de- 
vant te  jury  d'expropriation,  sans  nouvelle  notiOcation  d'offres 
ni  nouveau  délai  pour  délibérer,  lorsqu'il  vise,  non  un  objet 
distinct  de  celui  qui  a  motivé  les  premières  offres,  mais  un  élé- 
ment de  l'indemnité  due,  au  même  litre,  à.  l'exproprié.  —  Cass., 
26  août  1867,  Mayet,  [S.  67.1.454,  P.  67.1200,  D.  67.1.4931  - 
V.  aussi  Cass.,  6  mars  1861,  de  Brunswick,  [S.  61.1.653,  P."62. 
72];  —  5  juin  1861,  Marion- Vallée,  [S.  61.1.994,  P.  62.325,  D. 
61.1.288] 

1355*  —  ...  Que  l'obligation  pour  l'expropriant  de  laisser  à 
l'exproprié,  pour  délibérer  sur  les  offres  qui  lui  sont  proposées, 
un  délai  de  quinze  jours,  s'applique  seulement  aux  offres  faites 
pour  la  première  fois,  et  non  à  celles  qui  interviennent  dans  la 
suite  sur  le  même  objet.  —  Cass.,  11  mai  1881,  Martin,  [S.  81. 
1.381,  P.  81.1.906,  D.  82.1.462]  ;  —  20  mars  1882,  Caillol-Poncy, 
[S.  83.1.87,  P.  83.1.177,  D.  S4.1 .1851  — . ..  Spécialement, que  cette 
obligation  est  inapplicable  aux  offres  ayant  pour  objet  d'aug- 
menter l'indemnité  offerte.  —  Mêmes  arrêts. 

1356.  —  ...  Que  le  délai  de  quinze  jours  est  inapplicable 
aux  offres  complémentaires  faites  par  l'expropriant,  dans  le  cas 
où  il  reconnaît  une  erreur  dans  l'évaluation  de  la  contenance, 
et  élève  ses  offres  en  proportion  da  la  contenance  réelle.  —  Qu'il 
en  est  ainsi  du  moins  si  les  offres  complémentaires  s'appliquent 
exactement  au  même  objet  —  Mêmes  arrêts. 

1357.  —  L'inobservation  des  art.  23  et  24,  L.  3  mai  18 H, 


d'après  lesquels  les  offres  et  demandes  doivent  être  notifiées 
dans  un  délai  déterminé  avant  la  réunion  du  jury,  et  de  l'art.  37 
de  la  même  loi,  qui  prescrit  de  mettre  le  tableau  des  offres  et 
demandes  ainsi  notiBées  sous  les  yeux  du  jury,  ne  peut  âLre 
opposée  &  l'administration,  lorsque  l'iniliative  et  la  direction 
de  ta  procédure  ont  été  prises  par  le  prétendant  droite  cette  in- 
demnité dans  le  cas  prévu  par  l'art.  55  de  ladite  loi;  il  suffit  en 
ce  cas  que  l'offre  et  la  demande  soient  formulées  dans  les  con- 
clusions respectives  des  parties  devant  le  jury. — Cass.,  ISjaDT. 
1893,  Lesueur  et  Dossin,  [S.  et  P.  94.1.247] 

§  2.  Oe  la  réponse  de  l'inUnsaè. 

1358.  —  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notification  des  offres 
les  divers  intéressés  auxquels  elles  sont  adressées  doivent  faire 
connaître  s'ils  les  refusent  ou  les  acceptent.  S'ils  ne  ré{>ondeiit 
point  ils  sont  censés  les  refuser  et  l'expropriant  convoque  le 
jurf .  Mus  l'expiration  du  délu  de  quinzaine  ne  les  prive  pas  du 
droit  de  se  raviser  et  d'accepter  les  offres  ainsi  tkites;  in  peo- 
vent  encore  les  accepter  soit  par  une  noUfieation  adressée  h 
l'expropnant  avant  la  convocation  du  jury,  solti»r  des  concla- 
sions  prises  au  cours  des  débats  devant  le  Jury;  celte  accepta- 
tion tardive  n'aura  d'autre  effet  que  d'entraîner  leur  condamna- 
tion aux  dépens  conformément  à  l'art.  40,  L.  3  mai  1841.  — 
Cass.,  21  juin  1842,  Préfet  d'Indre-et-Loire,  [S.  42.i.o73,  P.42. 
2.129];  —  U  avr.  1843,  de  Joybert,[S.  43.1.463,  P.  43.1.672^; 
—  13  mai  1846,  Préfet  des  Boucbes-du-Rliêne,  [S.  46.1.582, 
P.  46.2.281,  D.  46.1.206]  ;  -  30  janv.  1849,  Préfet  du  Lot-et-Ga- 
ronne, [S.  49.1.216,  P.  49.1.152,  D.  4{).1.83];  —  16  août  4854, 
Préfet  du  Jura,  [3.  55.1.141,  P.  55.1.485,  D.  54.1.343];  — 
28déc.  1859,  Comm.  de  Mallemort,  [S.  60.1.1004,  P.  60.1044, 
D.  60.1.39]  —  Crépon,  sur  TarU  24,  c.  14;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  24,  n.  8;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rmdnet 
Périn.  t.  1,  n.  430. 

1358*  —  Il  y  a  preuro  suffisante  que  l'exproprié  a  foronlé 
le  chiffre  de  ses  prétentions  devant  le  jury,  et  que  ce  chiffre, 
quoique  non  énoncé  dans  l'instruction,  était  supérieur  aux  offres 
de  l'administration,  par  cela  :  1"  que  1  administration  elle-même 
reconnaît,  dans  son  acte  de  pourvoi,  que  l'exproprié  a  fait  con- 
naître ses  prétentions  après  le  délai  fixé  par  l'art.  24,  L.  3  mai 
I84(  ;  2°  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  explique  que 
l'indemnité  Bxée  par  le  jury  dépasse  de  beaucoup  les  oBns  de 
l'administration,  et  est  à  peu  près  égale  à  la  demande  des  par- 
lies.  —  Cass.,  16  août  1854,  précité. 

1360.  —  L'exproprié  qui,  en  réponse  aux  offres  faites  par 
l'administration,  a  notifié  dans  le  délai  prescrit  sa  demande  d'm- 
demnité,  n'est  pas  privé  du  droit  de  prendre  devant  le  jury  des 
conclusions  nouvelles  relatives  h  un  chef  d'indemnité  non  com- 
pris dans  sa  première  demande,  sauf  à  supporter  les  frais,  con- 
formément d  1  art.  40,  §  dernier,  L.  3  mai  1841,  pour  n'avoir  pas, 
comme  le  veut  l'art.  24,  fait  connaître  toute  l'étendue  de  ses 
prétentions  dans  ledit  délai.  Dès  lors,  le  directeur  du  jury  com- 
met un  excès  de  pouvoir  qui  entraîne  la  nullité  de  la  décision 
postérieure,  s'il  refuse  de  soumettre  au  jury  ces  nouvelles  coo- 
clusions.  —  Cass.,  11  avr.  1843,  de  Croybert,  [S.  43.1.463,  P. 
43.1.672]  —  D'ailleurs,  ainsi  que  nous  le  verrons  jn/M,  n.  ÎXfTif 
l'exproprié  est  toujours  en  droit  d'augmenter  sa  demande. 

1361.  —  Il  suint,  pour  que  l'indemnitaire  soit  réputé  avoir 
réclamé,  dans  le  délai  de  quinzaine,  une  indemnité  supérieure 
aux  offres  de  l'administration,  qu'il  ait,  dans  ce  délai.  Formé  une 
demande  supérieure,  bien  qu'indéterminée.  —  Cass.,  SI  juin 
1842,  précité. 

1362.  —  La  réponse  de  l'exproprié  doit  régulièrement  être 
notiliée  par  ministère  d'huissier,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  se  produise  sous  toute  autre  forme;  ainsi  il  est  loisible  t 
l'exproprié  de  faire  connaître  à  l'expropriant  par  simple  lettre 
qu'il  accepte  ou  refuse  ses  offres,  et  quel  est  le  chiffre  de  l'indem- 
nité qu'il  réclame.  —  Cass-,  21  juin  1842,  Préfet  d'Indre-et- 
Loire,  [S.  42.1.573,  P.  42.2.129]  —  Crépon,  sur  l'art.  24,  n.  4, 
5  et  6;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  431. 

1363*  —  D'une  manière  générale,  les  propriétaires  et  les  di- 
vers ayant  droit  sur  l'immeuble  ne  sont  point  tenus  de  s'enten- 
dre sur  l'indemnité  à  réclamer  et  sur  1  acceptation  des  offres; 
les  uns  peuvent  les  accepter,  alors  que  les  autres  les  refusent. 
Si  les  droits  des  divers  intéressés  sont  distincts,  l'aeceptatioe  de 
l'un  d'entre  eux  fixe  sa  part,  alors  que  le  refus  de  l'autre  oblige 
l'expropriant  &  convoquer  le  jury  eu  ce-^i  le  coneerae.  Si  les 
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droits  des  divers  înWressés  ne  sont  point  dëttfmîoés,  s'ils  sont 
indivisibles,  le  refus  de  Tuo  d'entre  eux  oblige  l'expropriant  à 
saisir  le  jury  du  règlement  de  l'indemnité  les  ooncernant  tous. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pérîn,  t.  1,  n.  429;  Arnaud, 
n.  85  ;  Crépon,  sur  l'art.  24,  n.  8,  9  ot  10. 

1364.  —  Si  le  propriétaire  accepte  les  offres,  TexpropriaDt 
n'est  point  tenu  de  notifier  cette  acceptation  aux  divers  ayants- 
droit.  Dufaure,  daus  son  rapport,  s'est  exprimé  ainsi  qu'il  suit 
sur  ce  point  :  »  une  modiBcation  apportée  à  Tari.  28  explitjue 
nettement  qu'il  n'y  a  c^u'un  seul  et  même  délai  de  q^uiozaioe 
accordé  pour  l'acceptalioo  des  offres,  soit  aux  propriétaires,  soit 
aux  créanciers  inscrits  et  à  tous  autres  intéresses.  Il  ne  faut 
pas  notiOerraceeptation  du  propriétaire  auxautres  parties  ;  elles 
doivent  se  décider  spontanément  fc  accepter  ou  à  refuser  » 
{Mon.  du  20  juin  1840,  snppl.  B}.—  De  LalleauJousselin, Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.432. 

1365.  —  L'intéressé,  s'il  ne  cousent  point  à  accepter  les 
offres  qui  lui  sont  faites  ne  doit  point  se  borner  à  faire  connaî- 
tre son  refus  ft  l'expropriant,  il  doit  aussi,  aux  termes  de  l'art. 
24,  lui  indiquer  la  somme  qu'il  réclame.  Cette  prescription  n*a  été 
insérée  dans  le  texte  de  la  loi  qu'après  de  vifs  débats  {lion,  du 
M  jaoT.  1833,  p.  2it,et  6  févr.  1833,  p.  303).  —  Cependant  elle 
se  conçoit  aisément,  elle  a  pour  objet  de  faire  connaître  à  l'ex- 
propriant ses  prétentions  exactes  et  de  l'amener  h  examiner  s'il 
peut  les  accepter;  en  outre,  elle  a  une  importance  relativement  h 
la  condamnation  aux  dépens,  condamnation  encourue  si  sa  de- 
mande est  repoussée.  —  De  Ijilleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  D.436. 

1366.  —  Si  l'expropriant  est  en  présence  d'un  nu-proprié- 
taire et  d'un  usufruitier,  il  y  aura  lieu  certainement  de  faire  ré- 
gler l'indemnité  par  le  jury  si  le  nu-propriétaire  refuse  les  offres; 
il  en  sera  encore  de  même  s'il  accepte  les  offres,  m^s  si  l'usu- 
fruitier les  refuse.  Dans  ce  cas  le  sort  du  nu-propriétaire  est  dé- 
flDitivement  fixé  par  la  convention  intervenue  entre  lui  et  l'ex- 
propriant, et  si  l'usufruitier  obtient  une  somme  plus  forte  que 
celle  qu'il  a  acceptée,  le  propriétaire  n'aura  aucun  droit  sur  l'ex- 
cédent existant  entre  cette  somme  et  celle  qui  a  été  Hxée  d'un 
commun  aeoord  entre  lui  et  l'expropriant;  l'expropriant  fera 
jouir  l'usufruitierde  cet  excédent,  ma»  à  la  an  del'usufruit  il  lui 
reviendra.  —  De  Lalleau,Jon8Belin,  Rendu  et  Périn,  t.  t,n.438. 

1367.  —  Clapier,  à  la  Chambre  des  députés,  avait  proposé 
de  terminer  l'art.  34  par  ces  mots  :  «  Ou  de  requérir  que  l'in- 
demnité sera  fixée  conformément  aux  dispositions  du  tit.  4.  » 
Sa  proposition  avait  pour  but  de  limiter  et  de  préciser  le  délai 
dans  lequel  devait  être  formée  la  demande  de  fixation  du  prix 
par  le  jury  dans  le  cas  où,  le  propriétaire  acceptant  les  offres,  le 
créancier  les  repousserait.  Mais  le  commissaire  du  roi  a  fait  ob- 
server que  cet  objet  était  réglé  par  l'art.  28.  Néanmoins,  le  rap- 

Forteur  a  terminé  la  discussion  par  ces  mots  :  u  Je  crois  que 
honorable  préopinant  est  dans  l'erreur;  l'art.  24  ne  parle  pas 
des  créanciers.  »  Ce  qui  semblerait  indiquer,  à  tort,  suivant 
nous,  que  lorsque  le  propriétaire  accepte  les  offres,  le  créancier 
n'a  pas  le  droit  de  requérir  une  nouvelle  fixatioo  par  le  jury.  — 
V.  les  observations  de  Duvergier,  ColUet.  des  lois,  t.  41,  p.  25'2. 

1368.  —  Les  créanciers  qui  sont  intervenus  ne  sont  point,  en 
effet,  tenus  d'accepter  la  convention  qui  se  produirait  entre  le 
débiteur  acceptant  les  offres  et  l'expropriant.  S'ils  ne  l'aceeptent 
pas,  ils  doivent  taire  connaître  le  montant  de  leurs  prétentions 
à  l'expropriant,  et  le  mettre  ainsi  en  demeure  sott  de  payer  la 
somme  réolamée,  soit  de  convoquer  le  jury  qui  fixera  définitive- 
ment l'indemnité.  Lorsqu'ils  sont  intervenus  l'exproiniaot  doit 
leur  notifier  des  offres,  et  comme  les  autres  intéressés  ilsiloi- 
vent  faire  connaître  s'ils  les  refuseiit  ou  tes  acceptent  —  De 
Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Pôrin,  t.  I,  n.  437. 

1369.  —  Si  les  créanciers  intervenant  refusent  les  offres  de 
l'administration  alors  que  l'exproprié  les  a  acceptées,  ily  a  lieu 
vis-à^vis  d'eux,  mais  vis-à-vis  d  eux  seulement,  de  faire  fixer  l'iu' 
demnité  par  te  jury.  S'ils  obtiennent  du  jury  une  somme  plus 
forte  que  celle  acceptée  parle  propriétaire,  l'expropriant  la  leur 
paiera,  mais,  conformément  à  l'art.  1251,  C.  civ.,  il  aura  payé 
pour  d'autres  et  sera  subrogé  aux  droits  de  ces  créanciers  contre 
le  propriétaire  exproprié,  il  sera  donc  en  droit  de  réclamer  k 
l'exproprié  l'excédent  qu'il  aura  ainsi  payé  et  bénéficiera  des 
sûretés  dont  jouissaient  les  créanciers  qu'il  a  été  ainsi  obligé  de 
payer.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  439. 

1370.  —  L'expropriant  est  toujours  libre  de  consentir  à  payer 
les  sommes  qui  lui  sont  ùnsi  demandées  par  les  intéressés  ;  il 
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peut  aussi  augmenter  ses  offres  ;  mus  alors  il  doit  noti6er  ces 
nouvelles  otires  k  tous  les  ayants-droit  Cfui  n'ont  point  accepté 
les  premières,  puisque  par  leur  silence  ils  sont  présumés  les 
avoir  refusées.  Si  cependant  les  intérêts  des  divers  indemnitaires 
sont  distincts,  l'expropnant  n'a  pas  besoin  de  notifier  aux  uns 
les  nouvelles  offres  faites  aux  autres.  Ainsi  il  n'a  pas  besoin  de 
notifier  au  propriétaire  des  offres  nouvelles  faites  au  fermier.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  440. 

1371.  —  Lorsque  des  offres  ont  été  faites  aux  expropriés 
par  le  préfet  agissant  au  nom  d'une  commune,  que  les  expro- 
priés ont  fait  connaître  au  préfet  leur  refus  et  leurs  prétentions, 
la  commune  de  la  part  de  laquelle  les  offres  ainsi  notifiées  n'ont 
été  l'objet  d'aucune  protestation  ne  saurait  se  plaindre  de  ce 
que  les  expropriés  ont  adressé  l'indication  de  leurs  prétentions 
au  préfet,  et  demander  la  condamoaiion  des  expropriés  aux  en- 
tiers dépens.  —  Cass.,  1"  mars  1892,  Ville  de  Bergerac,  [S.  et 
P.  92.1.587] 

1372*  —  L'exproprié  qui  use  du  droit  que  la  loi  lui  accorde 
de  poursuivre  lui-môme  la  fixation  de  son  indemnité,  à  défaut 
par  l'expropriant  d'y  faire  procéder  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment d'expropriation  (V.  suprâ,  n.  836  et  s.),  n'est  pas  tenu  de 
lui  notifier  sa  demande  dindemnité  quinze  jonrs  avant  la  réu- 
nion  du  jury.  —  Cass.,  20  juill.  1864,  Ville  de  Paris,  [S.  65.1 . 
144,  P.  65.307,  0.  64.5.157]  —  De  mÔme,  l'inobservation,  en  pa- 
reil cas.  par  l'exproprié,  dÎBs  formalités  et  délais  preswts  par  les 
art.  23  et  s.,  L.  3  mai  1841,  ne  constitue  pas  une  violation  des 
droits  de  la  défense  au  préjudice  de  l'administration.  —  Cass., 
2  août  1865,  Préfet  de  la  S«ne,  [S.  65.1.458,  P.  66.1193,  D.  65. 
1.257] 

§  3.  De  faceeptation  des  offnt  par  les  incapables. 

1373.  —  «  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assis- 
tées de  leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes 
qui  représentent  les  incapables,  peuvent  valablement  accepter 
les  offres  énoncées  en  l'art.  23,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les 
formes  prescrites  par  l'arU  13  (L.  3  mai  1841,  art.  25).  —  V. 
suprd,  n.  580  et  s. 

1874.  —  Quoique  rénumération  de  l'art  25,  L.  3  mai  1841, 
ne  comprenne  pas  toutes  les  personnes  indiquées  par  l'art.  13, 
il  est  certain  cependant  qu'il  y  a  entre  ces  deux  articles  une  cor- 
rélation eomfrièle,  et  que  nul  de  ceux  qui  peuvent  consentir  à  la 
cession  amiable  n'est  incapable  d'accepter  les  offres.  La  se- 
conde commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  proposé  une 
rédaction  qui  comblùt  cette  lacune;  si  elle  a  retiré  son  amende- 
ment, ce  fut  pour  ne  pas  retarder  le  vote  de  la  loi. 

1375.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  des  biens  dotaux  inaliénables  ; 
car  pour  les  autres  ils  restent  soumis  au  droit  commun.  Si,  rela- 
tivement aux  bieu-4  non  dotaux,  la  femme  veut  accepter  des 
offres  relatives  à  ses  propres,  et  que  le  mari  ne  le  veuille  pas,  il 
faut  distinguer  le  cas  où  le  mari  a  ta  jouissance,  de  celui  où  il  ne 
l'a  pas.  Dans  le  premier,  le  mari  a  le  droit  de  requérir  la  fixation 
par  le  jury;  dans  le  second,  la  femme  peut  accepter  avec  Tau- 
torisation  de  la  justice. 

1376.  —  Dans  le  silence  de  l'art.  S5,  te  tribunal  n'est  pas 
obli^  d'ordonner  la  convocation  du  conseil  de  famille,  mais  s'il 
avait  des  doutes  sur  l'insuffisance  de  ta  somme  offerte  ou  sur 
les  mesuras  à  prendre  pour  L'emploi  de  l'indemnité,  il  devrait 
provoquer  son  avis. 

1377.  —  Le  tuteur  qui  présente  requête  au  tribunal  à  Veffet 
I  d'être  autorisé  ti  accepter  I  offre  d'indemnité  faite  à  la  suite  de 

l'expropriation  pour  utilité  publique  d'un  immeuble  du  mineur 
ne  peut,  conformément  aux  r^les  du  droit  commun,  procéder 
sans  aBsistaoce  d'avoué.  —  Paris,  13  oet.  1852,  Nioaise,  [S.  63. 
2.676,  P.  52.2.534] 

137(1.  —  La  transaction  faite  sur  le  montant  de  l'indemnité 
entre  te  tuteur  du  mineur  exproprié  et  l'administration  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  les  jurés  fixent  l'indemnité  à  une  somme 
supérieure,  si  ce  tuteur  ne  s'est  pas  fait  autoriser  é.  transiger. 
L'administration  peut  d'autant  moins  se  prévaloir  de  cette  tran- 
saction devant  ta  Cour  de  cassation  que  loin  de  l'opposer  devant 
le  jury,  elle  a  au  contraire  discuté  la  question  d'indemnité  sans 
réserve  ni  protestation.  —  Cass.,  23  mai  1842,  Préfet  de  l'Isère, 
LS.  42.1.571,  P.  42.2.135] 

1379*  —  Le  représentant  de  l'incapable  qui  refuse  des  offres 
n'a  pas  twsoin  de  se  faire  autoriser  à  cet  eitet;  le  législateur  a 
pensé  que  lorsqu'il  recourt  à  toutes  [^|i^^u^ea^eja  loi  J 
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corde  aux  intéressés,  il  o'a  p*s  besoiD  de  demander  oonseil,  et 
de  s'entourer  d'avis.  —  De  Lalleau,  iousselin,  Rendu  et  Pério, 
t.  1,  n.  434. 

1880.  —  "  Le  ministre  des  Finances,  les  préfets,  maires  ou 
administrateurs  peuvent  accepter  les  ofint  d'indemnité  pour 
expropriation  des  biens  appartenant  A  L'Ëtat,  &  la  couronne,  aux 
départaments,  aut  communes  ou  établisiements  pablici,  dam  les 
formes  et  avec  tes  autorisations  presoriles  par  l'art.  13  m  (L.  3  mai 
1841,  art.  m. 

1881*  —  Le  préfet  qui,  en  cas  d'expropriation  d'un  immeuble 
départemental,  a  fait  tes  offres  à  la  requête  de  l'administimlion 
centrale,  peut  aeoepter  ces  mêmes  oQVe«  en  qualité  de  chef  Ou 
département»  parce  que  alors  il  n'agit  eu  quelque  sorte  que 
comme  mandataire  du  conseil  généré  dmt  l'autorîaatioD  Mt  né- 
cHBatre . 

1382»  -~  <<  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  24  (V.  suprct, 
n.  1342  et  s.]  est  d'un  moia  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2S 
et  26  »  (LL.  7juil1.  1833,  art.&7;3  mai  1841,  même  aH.}.  It  doit 
être  calculé  comme  le  délai  de  quinzaine  imparti  par  l'art.  24. 
—  Crépon,  sur  l'art.  87,  n.  i . 

1883.  —  Ce  délai  conatitue  un  droit  essentiel  de  la  défense, 
et  son  inobBerration  entraîne  la  nullité  de  la  décision  du  jury 
bien  que  l'exproprié  ait  comparu  devant  celui  ci  sans  prolestatton 
ni  réserves.  La  nullité  peut  être  invoquée  pour  ta  première  fois 
devant  ta  Cour  de  cassation.  Jugé  spécialeoient  qu'il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  d'inobservation  du  délai  d'un  mois  accordé  a  ta  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  encore  bien  que  la  femme  n'ait  pas 
fait  oân  natlre  «a  qualité  et  qne  l'expropriation  n'ait  été  pronoaeéa 
que  contre  le  mari,  seul  inscrit  sur  la  matrice  des  rôles  comme 
propriétaire  de  l'immeuble  exproprié  ;  alors  d'ailleura  que  l'ex- 
propriant a  également  notifié  ses  offres  à  la  femme,  en  la  dési- 
gotnl  comme  propriétaire  réel  de  oet  immeuble. ^^Cass.,  IS  juin 
1860,  Mauriac,  [S.  60.1.1013,  P.  «1.287,  D.  60  1.403'^  -  26  août 
1867.  Oblin.  [D.  «7.1.316]  —  De  Ulleau,  Jouaselio,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  428  ;  Créoon,  sur  l'art.  87,  n.  8. 

1384>  C'est  d'ailleurs  à  l'expropriant  qu'il  appartient  de 
rechercher  la  qualité  de  l'intéressé  Huquet  il  adresse  des  offres 
et,  notamment,  lorsqu'il  «'agit  d'une  femme  mariée,  à  examiner 
sous  quel  régime  matrimonial  elle  est  mariée;  il  ne  saunit  plus 
tard  arguer  d«  son  ignorance  à  cet  ésard>  et  faire  valoir,  par 
exemple,  qu'on  lui  a  diasimulé  la  dotâité  dts  biens.  —  MAmei 
arréti.  —  Crépon,  sur  l'art.  27,  o.  3. 

1885«  —  Au  reste  peu  importe,  au  point  de  vue  du  délai  d'un 
mois,  accordé  par  l'art.  87,  que  la  quaiité  de  l'incapable,  et  spé- 
cialement de  ta  femme  dotale,  ait  été  ou  non  méconnue,  st.  en 
fait,  il  s'est  écoulé  un  mois,  entre  le  jour  où  les  offres  ont  été  no^ 
tifféea  et  celui  de  la  comparutton  devant  le  jurf .  —  Cass.,  10  férr. 
1869,  Sive,  [D.  «1».1.17R]  —  Grépoo>  sur  l'art.  27,  ti.4. 


CHAPITRE  X. 
DB  LA  bAquisitioh  d'acquisitiom  irtAosalb. 

Section  1. 

nans  quels  eaa  II  y  ■  lien  a  TéqnifllUen  4'aeqnlsltloA  taUgrale. 

13I36*  —  La  partie  d'un  immeuble  exproprié  eet  souvent  si 
considérable  que  la  partie  restante  au  propriétaire  est  pour  lui 
sans  utilité;  de  là  la  droit  que  les  diverses  lé^slatious  lui  ont 
concédé  d'exiger,  dans  certains  cas ,  l'Ecquisition  totale  de  sa 
propriété.  L'art.  M»  L.  3  mai  1841,  porte  :  «  Les  bAtiments  dont 
il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  causa  d'uliKté  pa- 
blit|tte  nroDt  achetés  en  «ntiar  si  les  pn^triétairea  le  requièrent 
par  une  dédaratioii  fomelle  adressée  «i  masistn^  directeur  du 
jarjy  dam  lea  délais  énoacda  aux  art.  S4  et  87.  —  11  en  aéra  de 
même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  Mite  de  morcellenent, 
se  tnuTWa  réduite  au  quart  de  la  contenanoe  totale,  ai  tnittefois 
le  prapriétaire  ne  possMe  aucun  temin  immédiatement  cOBtif^a, 
et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  iaférieara  à  10  aree.  » 

13H'7.  —  M.  Homberg  (p.  90)  pense  que  le  mot  b&liBMols 
ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  sont  à  l'usage  personnel  des  citoyens 
et  servent  à  lenr  habitation.  Mais  cette  distinction  est  BriHtmùre; 
elle  distingue,  sans  BK^ifs,  là  où  la  loi  «e  distingue  pas,  «t  elle 
Ta  a  l'éncoottv  mène  du  texte  de  la  loi;  kt  met  faAtimaot  éoii 


s'entendre  de  toute  propriété  bAtie  et  sur  laquelle  s'élèvent  dti 
oonstructioDB.  —  De  Lalleau,  Jousaelin,  Rendu  et  Pério,  Li, 
n.  841. 

1888.  —  Le  droit  de  réquisition  d'acquisition  intégrale  est 
régi,  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments,  par  la  §  1  de  lart  50, 
L.  3  mai  1641,  et  non  point  par  le  g  S  du  même  article  qui  ne 
vise  que  las  lerraina.  —  Les  deux  paragrapbea  de  l'art.  50,  L  3 
mai  1841,  statuent  sur  des  hypothèses  nen  distiontea;  ils  Mit- 
tenl  des  réglée  précieea  pour  chacune  d'elles;  il  n'f  a  pu  liw 
dès  lors,  de  compléter  ees  paragraphes  l'un  par  l'antre.  Leprt- 
i  mier  paragraphe  de  Tartide,  cooféraul  à  l'exproprié  d'une  por- 
t  tioB  d'un  b&timent  le  droit  de  requérir  de  l'expropriant  l'aequia- 
tion  totale  du  b&liment,  est  sans  application,  dès  lors  qu'il  l'a^t 
de  l'expropriation  de  parcelles  de  terrain  taissaat  intact  le  bUi- 
ment.  —  Gaas.,  6  avr.  1894,  Sarrey,  [S.  et  P.  94.1JÏ10,  D.  9U. 
353]  —  De  Peyronv  et  Delamarre,  sur  l'art.  50»  D.  629;  Daffrj 
de  la  Monnoye  ,  t.  8,  sur  le  même  article,  n.  16. 

1389.  —  Il  résulte  de  cette  distinction  que  l'exproprié  u 
peut  requérir  l'acquisition  intégrale  d'un  bâtiment  situé  sur  um 
parcelle  expropriée  pour  partie,  alors  que  ce  b&tinnat  a  été  liisié 
intact  par  l'expropriation.  —  Même  arrêt. 

13v0>  —  Il  résulte  également  de  la  discussion  de  la  loi  ée 
1841  que  lorsque  l'expropriation  ne  porte  que  suf  une  ooiirM 
Sur  un  jardin,  le  propriétaire  ne  peut  cooiraindre  l'administra* 
tion  i  acquérir  la  maison  dont  celte  cour  ou  ce  jardin  dépes- 
dent.  »  Gilloa  et  Stourm,  p.  168;  Dwargiar,  CoUkU  de»  Mt, 
t.  33,  p.  304;  t.  41,  p.  163.  —  DaHry  de  la  MonooTa,  t.  t,Mr 
l'art.  50,  D.  16. 

1881.  —  Ajoutons  qoe,  si  la  ODurd'ano  maisoaae  troonflom- 
prise  dans  le  tracé  iaoaque  la  maiioa  aoit  attaintet  le  profmétiin 
ne  poum  contraindre  I  admiaistration  à  aeqaérir  œUe  aaim^ 
lors  même  que  la  portion  da  terrain  ooaveAe  par  lea  ooastnw- 
tions  serait  de  moins  de  10  ares.  —  Ea  un  nol»  lea  daax  fam- 
graphes  de  l'art  50,  étant  tout  à  (ail  diatincta,  la  fiacakéréaan* 
par  le  second  ne  a'aîipliqaa  point  aux  maiaoBi,  aux  bâtimeaba 
à  leurs  dépendaaoea. 

1393.  —  Eu  oe  qui  oonoame  lea  b&timents  parlieUesHl 
compris  daos  l'expropriation,  l'art.  60,  L.  3  mai  1841,  n'est  ap- 
plicable, en  principe, qu'au  cas  où  les  t>àtimeats  forment  untoi^ 
indivisible.  —  Caen,  20  mars  1812,  Cbem.  de  fer  de  rOaest, 
[S.  78.8.83,  P.  73.436,  D.  74.5.247]  —  Daffry  de  la  Monaare, 
t.  8,  sur  l'art.  50,  a.  17;  de  Pevrony  «t  Delamarro,  m.  iii; 
Crépon,  sur  l'aK.  50,  n.  I  ;  de  Lalleau,  Jousselio,  Reoda  APi- 
rin,  t.  2,  n.  848,  note.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exempla,  quand  lai 
b&timents  sont  réuou  sous  le  même  toit,  et  font  oorpe  les  uai 
avec  les  autres;  l'empriie  d'une  partie  de  l'imnMutïle  atteiat 
alors  le  surplus,  puisque  li  le  propriétaire  aa  requiert  pas  l'ia- 
quisition  inlégrafa,  il  doit  refaire  la  toitara  et  repraa<ln  le  bèti- 
ment  à  nouveau. 

1888.  —  Si  les  bitimenta,  qaoi<|ue  co«ttgua>  6on4  iadépea- 
daats  l'un  do  l'autre,  peavent  a'utyar  al  être  néparés  sa» 
auire  4  an  usage  qui  est  la  même  pour  toas,  i'aoqaisitHa  ialé- 
grale  »e  peut  en  étr»  requise,  mais  il  es  aai  aatreasent  a^ilssant 
unis  et  iaeorporée  de  manière  à  ne  forsKr  qu'an  to«t  deatiaf  ai 
même  eerviee,  eaas  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard,  aoit  an  peu 
d'importance  de  la  partie  exproprié»,  rBlativeMeot  au  lout,soiti 
l'époque  de  la  oonsiraotioo  de  cette  partie.  —  Toulouse,  88  nof. 
1855,Paatard,(P  b7.1238,0.  56.8.80J  -Crépon,Iocctl.;D8lIr7 
de  la  Monaoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselia,  Rendu  «t  Péril^ 
toc  ct<.  —  U  importe  peu  que  les  oonstmotioBS  aiaat  été  élevéas 
à  des  époques  différentes,  si  à  la  suite  de  leur  ïnoorporatioB 
dans  le  b&limeat  primitif  elles  formaient  un  tout  indivisittle.  — 
Toulouse,  88  nov.  18S5,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  SO,  B.  3. 

1394.  —  Mais,  si  derrière  des  bàtimeats  préexistaats  ob  élèvi 
d'autres  coastructions  que  les  juges  du  fait  considèrent  vomne 
ne  formant  pas  aa  seul  corps,  oa  tout  indivisible  avocles  bàJà- 
awnts  primiiife,  et  ne  leur  étant  pas  iooorporéa,  la  fwoprtétaiie, 
en  cas  d'expropriatioa  des  bfttÎMDta  primitifs,  aataaaadrottpMr 
requérir  l'expropriation  dea  bâlaments  qiu  oal  été  élevéi  deNÏi, 
et  qui  aottt  coatigus  aux  premiers.  ~  Caao.,  10  aov.  1868,  iBoa> 
lineau,  [D.  69.1.103j  —  De  Lalleaa,  ioaaaeliD,  Renhi  et  Périn, 
t.  2,  n.  836,  note. 

1395.  —  De  même,  les  b&timNita  qui,  dans  l'arigiae,  ost 
formé  un  eaaemble  ayant  la  mène  destioatioa  peuvent  èire  ex- 
propriés séparémealf  alors  que  leur^ropriétaire  ies  a  détooniés 
de  cette  destinatioAt  et  qae  les  divarsas^artiea  en  ont  été  ioas- 
louées  A  Uivars  iadwstriei^i^.e^iwt^t  ■ 
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et  différeote  cbaouoe  de  ces  parties.  —  Trib.  Sebe,  8  févr. 
4878,  Crédit  agricole,  [Gaz.  des  Trib.,  24  févr.  i878]  —  Dafffy 
de  la  MoDQoye,  t.  2,  sur  l'art.  50,  a.  17. 

1896.  —  Au  restât  l'art.  50  peut  être  invoqué  par  l'iDdue- 
triel  atteint  dans  la  propriété  )>artielle  de  son  usine,  lors  même 
quMI  n'est  pas  dans  rimpossibilité  absolue  de  continaer  l'exploi- 
tktion  établie  dans  Timmeuble  :  it  lui  sufBt  de  justifier  d'un  pré- 
judice certain  et  sérieux,  porté  à  son  industrie,  et  non  suscepti- 
ble d'être  réparé  par  la  simple  évaluation  (tors  de  reslimaltoa 
par  le  jury  de  la  portion  expropriée),  de  la  dépréciation  causée 
au  reste  de  l'édifice.  —  Poitiers,  17  févr.  1880,  Amieux.  [S.  81. 
2.76,  P.  81.1.441,  D.  81.2.5]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Beodu  et 
Périn,  t.  2,  D.  842,  note;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  4. 

1397.  — -  L'appréciation  que  font  les  juges  du  point  de  savoir 
si  diverses  constructions  constituent  un  seul  el  même  bltimeot 
est  souveraine,  comme  portant  sur  un  point  d«  fait,  et  échappe, 
dè«  tors,  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Caas.,  10  nor. 
1868,  Boulioeau,  p.  69.M03j  —  Crépon,  sur  Tart.  50,  d.  6; 
DafTry  de  la  Moonoye,  t.  S,  sur  Tart.  SO,  n.  17;  de  Lalleau» 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  2,d.  837,  note. 

1398.  —  Mais  la  réquisition  d'acquisition  intégrale  n'est 
admissible  que  si  l'immeubte  est  attfint  dans  son  essence  et  non 
pas  seulement  dans  sa  valeur.  Par  suite,  lorsqu'un  b&timent  non 
compris  dans  le  périmètre  d'une  exproj^rïation  pour  utilité  pu- 
blique exerce  sur  un  immeuble  exproprié  des  servitudes  actives 
établies  par  la  destination  du  père  de  lamille,  cette  circonstauce 
n'autorise  pas  à  requérir  l'expropriation  du  b&timeot  et  n'ouvre 
&  la  partie  lésée  qu'une  action  ou  indemnité.  ~  Cass.,  14  janv. 
1873,  Petit-Berlié,  [S.  73.1.138,  P.  73.204,  D.  73.1.3081  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  50,  n.  7;  DafTry  de  la  MonDoye.t  2,  sur  Fart.  50, 
D.  18. 

1399.  —  Quand  il  s'agit  de  l'application  du  §  2  de  l'art.  50, 
la  loi  n'exige  pas  d'autres  conditions,  pour  astreindre  l'expro- 
priant à  obtempérer  à  une  réquisition  d'acquisition  intégrale, 
que  la  triple  circonstance  qu'il  s'agisse  d'une  parcelle  se  trou- 
vant réduite,  par  suite  du  morcellement,  au  quart  de  sa  conte- 
naoee  totale,  que  l'exproprié  ne  possède  pas  diantre  terrain  im- 
Bsédiatement  oontigu,  et  enfla  que  la  panmle  ainsi  réduite  soit 
infMenre  à  10  ares.  —  Cass.,  3  déo.  1878,  Chemio  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  {S.  70.1.80,  P.  70.166]  —  Crépon,  sur 
Fart.  50,  d.  8. 

14U0.  —  Quelque  faible  que  soit  l'étendue  de  la  parcelle 
laissée  eo  dehors  de  l'expropriation,  ne  fût-elte  que  d'une  are, 
le  propriétaire  ne  pourra  en  exiger  racquisilion  si  sa  propriété 
n'est  pas  réduite  au  quart  da  sa  eoDlenance;  d'autre  part,  le 
propriétaire  ne  pourra  pas  exiger  l'acquisition  de  la  parcelle  qui 
lui  reste,  quelle  qu'en  soit  l'étendue  s'il  a  une  propriété  contiguë, 
c'esl-à-dire  qui  touche  à  celle  parcelle  sur  quelques  poiots.  — 
Crépoo,  sur  l'art.  50,  d.  9,  10  et  11;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  1.  2,  n.  839. 

1401.  —  Un  chemin  public,  un  ruisseau,  un  canal  destiné  à 
irriguer  les  propriétés,  ou  à  dessécher  des  terrains  humides,  fe- 
raient obstacle  i  la  contiguïté,  alors  même  que  ces  voies  de 
communication  auraient  pour  conséquence  de  fadliter  l'exploita- 
tion des  diverses  parcelles.  —  Arnaud,  □.  601  ;  Crépon,  sur  l'art. 
50,  D.  13. 

1402.  —  Si  la  propriété  de  Texproprié  est  réduite  au  quart 
da  sa  contenance,  non  par  l'expropriation  elle-même,  mais  par 
suite  d'une  aliénation  volontaire,  notamment  par  l'efiet  d'une 
cession  offerte  par  l'exproprié  et  aoceptée  par  rexpropriant,  on 
ne  sa  trouve  pas  dans  les  termes  de  rart.  50,  et  la  réquisition 
d'acquisition  intégrale  doit  être  repoussée.  En  effet  l'exproprié 
n'est  point  recevable  à  se  plaindre  si  c'est  par  son  propre  fait 
que  sa  propriété  se  trouve  de  la  sorte  considérablement  réduite. 
~  Trib.  Seine,  16  nov.  1865,  [Gaz.  dâ$  Trib.,  7  dée.  1865]  — 
De  Lalleau,  JouBselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  836,  note. 


Sbction  II. 

Des  persoDMS  qui  peavent  requérir  reeq^IslUon 
lalégrala. 

1403.  —  Quand  la  propriété  est  démembrée,  l'un  des  ayants- 
droit  ne  peut  exiger  l'acquisition  intégrale  alors  que  les  autres 
s'y  refusent,  parce  qu'il  ne  saurait  li  teur  égard  aggraver  l'ex- 
propriation et  les  dépouiller  du  surplus  d'une  propriété  qu'ils 
tisanent  h  wnserrer.  La  réquisition  d'acquisition  intégrale  ne 


peut  donc  être  faite  que  par  celui-là  seul  qui  a  la  pleine  propriété 
de  l'immeuble  exproprié.  —  Cass.,  22  fevr.  1886,  Ville  de  Saint- 
Etienne,  [S.  87.1.386,  P.  87.1.937,  D.  86. 1.380]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  □.  845  ;  Arnaud,  a.  583  ;  Crépoo,  sur 
l'art.  50.  n.  14. 

1404.  —  Spécialement,  si  la  propriété  est  indivise  entre  plu- 
sieurs copropriétaires,  la  réquisition  d'acquisition  doit,  pour  être 
recevable,  émaner  de  tous  les  oo propriétaires.  —  Daury  de  la 
Monnoyp,  t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  15.' 

1405.  —  Elle  ne  peut  non  plus  émaner  du  nu-propriétaire, 
sans  le  ooosentement,  et.  é  plus  forte  raison,  malgré  Vopposi- 
tion  de  l'usufruitier.  —  Cass.,  22  févr,  1886,  précité.  —  Ar- 
naud, n.  583;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  2,  n.  845; 
Crépon,  sur  l'art.  50,  o.  24.  —  D'après  J'art.  559,  C.  civ.,  le 
propriéture  ne  saurait  de  quelque  manière  que  ce  soit  nuire  aux 
droits  de  l'usufruitier,  et  ce  serait  nuire  à  ses  droits  que  de  le 
contraindre  k  transporter  son  usufruit  d'un  immeuble  sur  une 
somme  d'argent.  L'usufruiUer  a  encore  moins  le  droit  de  requé- 
rir l'acquisition  intégrale  sans  l'assentiment  du  nu-propriétaire, 
puisqu'il  doit  conserver  la  substance  da  la  chose  sur  laquelle 
porte  son  usufruit  (C-  civ.,  art.  578).—  V.  infrà,  v"  Usufruit. 

1406.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  grevé  d'un  droit 
d'usage  ou  d'habitation  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  requérir 
raoquiaition  intégrale  sans  l'assentiment  des  bénéficiaires  des 
droits  d'usage  et  d'habitation,  parce  qu'il  ne  saurait  porter  at- 
teinte à  leurs  droits;  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  ces  béné- 
ficiaires ne  sauraient  requérir  l'acquisition  intégrale,  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  ~  Crépon,  sur  l'art.  50,  d.  25. 

1407.  —  Mais  le  propriétaire  est  recevable  &  requérir  l'ac- 
quisition intégrale  de  sa  propriété,  sans  l'assentiment  de  son 
locataire  ou  fermier;  en  ce  cas  l'immeuble  parvient  aux  mains 
de  l'expropriant  non  à  titre  d'expropriation,  mais  de  vente;  le 
bail  ue  disparaît  paa,  et  l'expropriant  prend  le  lieu  et  place  de 
l'exproprié.  —  Cass.,  14  juill.  1847.  Préfet  de  la  Seine.  [S.  47. 
1.593,  P.  47.2.82,  D.  47.1.251]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  S,  n.  849;  Arnaud,  n.  587;  Cr^n,  sur  l'art.  50, 
n.26. 

1408*  —  Il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  d'expropriation  par- 
tielle d'un  bfttiment  en  état  de  bwation,  le  locataire  a,  eomne  le 
propriétaire,  te  droit  d'exiger  l'expropriation  entière  du  bail  des 
lieux  qu'il  occupe,  et  cela  quand  même  le  propriétaire  n'userait 
pas  du  droit  que  la  loi  lui  accorde  de  requérir  aussi  l'expropria- 
tioo  de  la  totalité  du  b^Ltiment.  —  Paris,  6  mai  1854,  Giron  de 
Buzaringue,  [3.  55.2.225,  P.  55.1.139,  D.  56.2.U5J  —  ...  Et  que 
l'effet  d'une  telle  expropriatioa  n'est  pas  de  résilier  le  bail  à  V6- 
gard  du  propriétaire,  mais  de  substituer  l'expropriant  au  locataire 
dans  les  droits  et  charges  dérivaut  du  bail;  qu'il  en  est  ainsi 
surtout,  alors  que  cette  transmission  du  bail  a  été  convenue 
entre  le  locataire  et  l'expropriant  en  présence  du  jury,  cette 
convention  recevaot,  de  la  présence  du  jury  et  de  la  certification 
du  magistrat  qui  le  préside,  le  caractère  d'un  contrat  Judiciaire. 
Peu  importe  que  le  propriétaire  n'ait  pas  donné  son  consente- 
ment &  cette  substitution,  ou  même  qu'il  ait  protesté  devant  le 
jury  contre  la  conveoUon  dont  il  s'agit  :  s'il  n'a  pas  exercé  de 
recours  eo  cassation  contn  l'ordonnance  du  magistral  directeur 
qui  en  a  donné  aote,  et  contre  la  décision  du  jury  qui  en  a  été 
la  suite,  il  est  désormais  non  recevable  &  en  contester  la.  légalité 
el  les  effets.  —  Même  arrêt . 

1409.  —  Mus  cet  arrêt  heurte  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  ; 
l'art.  50  n'accorde  le  droit  de  requérir  l'acquisition  intégrale 
qu'au  propriétaire  et  non  point  aux  autres  intéressés.  D'un  autre 
cdté,  la  réquisition  du  locataire  ne  saurait  avoir  pour  eiïet  d'im- 
poser au  propriétaire  qui  n'en  veut  pas  l'aliénation  entière  de  sa 
propriété;  on  ne  saurait  non  plus  imposer  au  propriétaire  l'ex- 
propriant comme  locataire,  celui-ci  prenant  le  lieu  et  place  du 
locataire.  —  Arnaud,  n.'589;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  50,  n.  25;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
o.  849  ;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  27. 

1410.  —  L'acceptation  du  légataire  faisant  remonter  son 
droit  de  propriété  au  jour  de  rouverture  de  la  successaion,  le 
légataire  a  qualité  pour  requérir  l'acquisition  intégrale  de  l'im- 
meuble légué,  lorsque  cet  immeuble  est  partiellement  exproprié. 
—  Lyon.  2  août  1883,  sous  Cass.,  22  févr.  1886,  Ville  de  Saint- 
Etienne,  [S.  87.1.386.  P.  87.1.987,  D.  86.f.380J 

1411*  —  L'adhésion  donné"  par  l'expropriant  à  la  rëquisi- 
ttoo  d'acquisition  totale  de  l'immeuble  partiellement  expropriéi 
forme  entre  les  parties  un  coutrat 


580 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  - 


Ghap.  X. 


mission  au  jnry  d'expropriation,  &  défaut  d'accord  entre  les  par-  . 
ties,  de  déterminer  le  pris,  en  fixant  le  chiffre  de  l'indemnité  | 
due  pour  racquisition  totale.  Mais  le  contrat  de  vente  n'est  pas 
réalisé,  faute  de  l'une  de  ces  conditions  essentielles,  à  savoir  te  I 
consentement  de  l'une  des  parties,  si  l'expropriant,  loin  de  coq-  i 
sentir  à  l'acquisition  intégrale,  a  repoussé  ta  réquisition,  et  en  a  | 
contesté  la  légalité,  tant  dans  l'acte  extrajudiciaire  d'ofTres,  que 
dans  des  conclusions  prises  devant  le  jury.  —  Cass.,  13  mai 
1884,  Chem.  de  fer  de  rEst,[S.  84.1.439,  P.  84.1.1076,  D.  85.1. 
57]  —  Dès  lors,  si  l'exproprié,  qui  a  fait  une  réquisition  d'acqui- 
sition intégrale,  vient  à.  décéder  après  que  l'expropriant  a,  tant 
dans  l'exploit  d'oETres,  que  dans  des  conoluEions,  contesté  la  va- 
lidité delà  réquisition,  l'expropriant  ne  peut,  par  une  notiSca- 
tioQ  ou  déclaration  faite  aux  iiériUers,  accepter  la  réquisition 
d'acquisition  intégrale,  et  créer  ainsi  un  engagement  qui  n'a  ja- 
mais existé  duTÏvaut  de  l'exproprié.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que,  dès  avant  le  décès  de  l'expropriant,  le  magistrat  directeur 
.  a;  par  ordonnance,  constaté  le  litige  sur  la  légalité  de  la  réqui- 
sition, et  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  le  fonddu  droit.  —  Même  arrêt.— De  Lalleau.Jous- 
seltn,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  836,  note;  Crépon,  sur  l'art-  50,  n.  59. 

1412.  —  Les  représentants  des  incapables,  conformément 
aux  art.  13,  25  et  26,  L.  3  mai  18il,  ne  peuvent  traiter  &  l'a- 
miable ou  accepter  les  oITres  de  l'administration  sans  accomplis- 
sement de  formalités  protectrices  (Y.  suprà,  n.  581,  1373);  ils 
ne  peuvent  donc  consentir  seuls  à  aucune  aliénation.  Il  s'ensuit 
qu'ils  ne  sauraient,  sans  autorisation,  réclamer  une  expropria- 
tion plus  grande,  une  aliénation  plus  complète,  par  une  réquisi- 
tion d'acquisition  intégrale.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'aucun 
acte  d'aliénation,  tel  que  la  réquisition  d'acquisition  intégrale,  ne 
peut  être  consenti  au  nom  des  incapables  sans  une  autorisation 
expresse.  — Cass.,  25  juin  1883,  Hospice  de  Satnte-Menefaould. 
[S.  84.1.132,  P.  84.1.285,  D.  83.1.479]  —  DafTrv  de  la  Monnoye, 
t  2,  sur  l'art.  50,  n.  15;  Crépon,  sur  TarU  50,  n.  16  et  8.;  de 
Latleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.2,n.  843  et844.— C'eslen 
vue  de  l'autorisation  dont  doivent  se  munir  les  représentants 
des  incapables  que  le  délai  a  été  doublé  en  ce  qui  les  concerne. 
—  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  22.  —  V.  suprâ,  n.  1382. 

1413.  —  Par  suite,  le  mari  seul  et  sans  le  consentement  de  sa 
femme  ne  peut  requérir  l'acquisition  intégrale  d'un  immeuble  ap- 
partenant k  sa  femme  ;  cette  réquisition  doit  émaner  de  la  femme 
assistée  de  son  mari.  —  De  Latleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  2,  n.  843  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  16  ;  Ar- 
naud, n.  579;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  16. 

1414.  —  De  même,  le  tuteur  ne  peut  requérir  l'acquisition  in- 
tégrale d'un  immeuble  appartenant  &  son  pupille,  qu  après  déli- 
bération du  conseil  de  famille  et  homologation  de  cette  délibé- 
ration par  le  tribunal.  Il  en  est  de  même  du  père  tuteur  et 
usufruitier  légal;  malgré  'a  réunion  de  cette  double  qualité  sur 
sa  téte  il  n'est  qu'administrateur  et  non  propriétaire.  —  De  Lat- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  844;  Arnaud,  n.  580; 
Crépon,  sur  Tart.  50,  d.  17  et  18. 

141».—  Toutefois,  on  peut  soutenir  que  pour  les  biens  ina- 
liénables, tels  que  ceux  dépendant  d'un  majorât  ou  appartenant  à 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  les  autorisations  né- 
cessaires doivent  être  demandées  et  obtenues  conformément  & 
l'art.  13,  sans  i^u'il  soit  besoin  d'observer  les  formalités  exigées 

Êour  les  aliénations  ordinaires  de  biens  d'incapables.  Ces  forma- 
tés, peut-on  dire,  en  effet,  étant  longues  et  dispendieuses,  s'ac- 
corderaient mal  avec  le  délai  assez  restreint  accordé  pour  la  ré- 
quisition, et  de  plus,  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  prétendre 
que  les  garanties  que  l'art.  13  a  trouvées  suffisantes  pour  l'alié- 
nation de  la  totalité  de  l'immeuble  ne  le  seraient  pas  pour  l'alié- 
nation d'une  portion.  —  Contrà,  de  Latleau,  n.  697. 

1416.  —  Les  administrateurs  des  établissements  publics  doi- 
vent solliciter  l'autorisation  de  requérir  l'acquisition  intégrale 
dans  la  forme  qui  leur  est  prescrite  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation 
des  immeubles  de  ces  établisse œents.  —  Casa.,  35  juin  1883, 
précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  19  et  20;  de  Latleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn»  t.  2,  n.  844.  —  V.  suprà,  v»  Attiêtanee 
publimu,  n.  1980  et  1980  bis. 

1417.  —  La  commune  autorisée  à  poursuivre  une  expropria- 
tion, l'est  par  cela  même  à  acquiescer  k  une  réquisition  aux  fins 
d'acquisition  intégrale;  en  effet  cette  acquisition  consUtue  une 
suite,  et  une  suite  inévitable  de  l'expropriation;  elle  ne  peut  être 
repoussée  alors  qu'elle  se  produit  dans  les  termes  de  l'art.  50,  et 
dans  les  conditions  prévues  par  le  législateur.  —  Bordeaux,  i 


13  déc.  1848,  Jarry,  [S.  49.2.466,  P.  50.1.78,  D.  49.2.216]  - 
Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  21. 

1418.  —  Pour  la  même  raison,  Tagent  de  l'administration 
chargé  de  la  représenter  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  suffisamment  autorisé  à  accepter,  débattre 
ou  contredire  la  réquisition  d'acquisition  futeen  vertu  de  l'art.  50, 
L.  3  mai  1841,  réquisition  qui  est  une  des  conséquences  de  l'ex- 
propriation et  du  règlement  de  Tiodemnité  à  îaquelle  elle  dc«ne 
droit.  —  Cass.,  25  janv.  1853,  Troyon,  [S.  63.1.285,  P.  53-1. 
293,  D.  53.1.28] 

1419.  —  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  valeur  apparente  de  la 
réquisition  de  l'exproprié,  Uiodant  k  l'acquisition  intëgnle  de 
l'immeuble  partiellement  exproprié,  c'est  aux  tribunaux  senb 
qu'il  appartient  d'eo  apprécier  la  lécnlité.  —  Cass.,  9  janv.  1883, 
Barrey,  [S.  84.1.805,  P.  84.1.706,  D.  84.1.158]  —  L'expropriant 
ne  peut  se  faire  juge  de  la  prétention  de  l'exproprié;  s'il  la  conteste, 
il  fera  naître  un  litige  sur  le  fond  du  droit  qui  donnera  lieu  à.  la 
fixation  d'une  indemnité  éventuelle  et  hypothétique;  les  tribu- 
naux civils  devant  qui  le  litige  sera  renvoyé  examineront  ai,  oui 
ou  non,  la  réquisition  d'acquisition  intéigrale  est  fondée.  —  Cré* 
pou,  sur  l'art.  60,  n.  88. 

Sbctiom  in. 

Du  délai  et  de  la  lorme  dA  la  réqniiltlon  intéomle. 

1420.  —  C'est  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  no- 
tification des  offres,  que  le  propriétaire  doit  faire  connaître  &  l'ex- 
propriant s'il  requiert  l'acquisition  intégrale  de  sa  propriété;  ce 
délai  est  porté  k  un  mois  pour  les  personnes  désignées  dans  les 
art.  85,  26  et  27,  L.  3  mai  1841  (V.  suprà,  n.  1382,  1418).  U 
réquisition  est  donc  lardive  et  nulle  quand  elle  a  lieujtour  la  pre- 
mière fois  devant  le  jury.  —  Cass.,  18  janv.  1859,  Prtfet  de  la 
DrOme,  ;;P.A0.116o,  D. 69.1.24] 

1421*  —  Mais  la  réquisitioe  d'acquisition  intégrale  doit  Un 
considérée  comme  ayant  été  faite  dans  le  délai  légal  de  quin»u 
fc  partir  de  la  notification  des  offres,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  pla 
longtemps  depuis  que  l'acte  de  notification  a  été  efTectivemeat 
remis  à  la  partie  ou  k  son  mandataire,  lors  même  que  cet  acte 

Corterait  en  tête  une  date  antérieure.  —  Cass.,  25  août  1856, 
enteman,  [S  57.1.141,  P.  58.958,  D.  58.1.333]—  C'est  là  une 
question  de  fait  et  de  preuve.-—  Daffry  delà  Monnoye,  t.  8,  sur 
rart.  50,  n.  4. 

1421  bis.  —  L'expropriant  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  le  jury  a  réglé  rindemnité  d'après  une  réquisi- 
tion tardive.  —  Cass  ,  13  août  1855,  Badoulier  de  Saiat-Seioe, 
[S.  56.1.829,  P.  57.419,  D.  55.1.333];  —  14  août  18.^,  Meu- 
nier, [S.  56.1.620,  P.  67.420,  D.  55.1.416];  —  25  août  1866,  pré- 
cité; —  18  janv.  1859,  précité.  —  DaCfry  de  la  Monno^r^,  L  2, 
sur  l'art.  50,  n.  2;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  846;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  31. 

1422.  —  Mais  te  délai  imparti  par  l'art.  60,  L.  3  mai  1841, 
pour  requérir  l'acquisition  intégrale  de  t'immeoble  exproprié, 
n'étant  pas  d'ordre  public,  la  nullité  qui  résulte  de  rinooserv». 
tioD  de  ce  délai  peut  être  couverte  par  le  nonsentemeol  des  par- 
ties,  s'il  est  constaté  au  proeès-verbal.  —  Cass.,  88  juitl.  1879, 
Préfet  de  la  Lozère,  (S.  81.1.377.  P.  81  1.900,  D.  8ai.8l]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t  2,  sur  l'art.  50,  n.  2;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  846,  note;  Crépon,  sur  l'art. 
50,  n.  32  et  35.  -—  La  renonciation  au  droit  d'invoquer  la  nul- 
lité résultera  |<our  l'expropriant  de  ce  fait  qu'il  a  accepté  l'ac- 
quisition intégrale,  et  qu'il  s'est  montré  prêt  à  discuter  1  indem- 
nité due  à  ce  nouveau  titre.  —  Cass.,  25  janv.  1853,  précité. 

1423.  —  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  l'ex- 
proprié de  partie  d'un  immeuble  a  demandé  tardivement  que 
son  immeuble  fût  acquis  en  totalité,  ne  peut  être  invoquée  jMr 
l'exproprié  lui-même.  —  Cass.,  25  janv.  1853,  précité.  —  DatFiy 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  33  et  34. 

1424.  —  D'autre  part,  le  droit  d'opposer  à  l'exproprié  la  tar- 
diveté  de  sa  réquisition  d'acquisition  intégrale  n'appartient  qn'i 
l'expropriant;  le  locataire  n'a  pas  qualité  pour  l'invoquer  contre 
son  propriétaire.  —  Paris,  22  juin  1869,  sous  Cass.,  12  mm 
1872,  Rouge,  [S.  72.1.86,  P.  72.175,  D.  70.2.561  —  Dafïryde 
la  Monnoye,  I.  2,  sur  l'art.  50,  n.  6;  Crépon,  snr  I  art.  50,  n.  36; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn ,  t.  8,  n.  846,  note. 

1425.  —  Si  l'expropriant  oppose  à  l'exproprié  la  tardiveté  ds 
sa  réquisition,  c'est  là  uue  question  qui  ne  soulève  pas  de  diffi- 
culté, mais  seulement  l'examen  dedeuxdal9S;elle  doitdoncêlre 
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traoehëe  par  le  magistrat  directeur  da  jury  ;  par  suite,  le  jury  ne 
doitpas»  en  ce  cas,  statuer  sur  la  demande  formée  tardivement  par 
celui  qui  est  exproprié  de  partie  d'nn  immeuble,  tendante  &  ce 
que  son  immeuble  soit  acquis  en  totalité.  —  Cass^  13  août  i855, 
Badoutier  de  Saint-Seine,  f S.  56.1.829,  P.  K7.41»,  0.  55.1.333]; 

—  14  août  1855,  Houoier»  [S.  58.1.620,  P.  57.420,  D.  55.1.416] 

—  Hais  s'il  s'élAve  une  contestation  sérieuse  sur  ce  point,  cette 
contestation  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit  qui  oblige  le 
jury  &  fixer  une  indemnité  éveotuelle.  —  Cass.,  25  mars  1856, 
Lenteman,[S.  57.1.141, P.  58.950,  0.56.1.333];—  10  avr.  1861, 
Jeanson,  [S.  61.1.794,  P.  62.191,  D.  61.1.282];  —  6  avr.  1869, 
Lesonfaché,  [D.  69.1 .343]  —  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  37.  —  V. 
cependant  Daffry  de  la  Moanoye,  t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  3. 

1426.  —  La  réquisition  d  acquisition  intégrale  n'a  été  sou- 
mise par  le  législateur  &  aucune  Terme  sacramentelle;  il  faut  seu- 
lement qu'elle  soit  certaine,  établie  ou  reconnue  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  formulée  par  un  acte  extrajudiciaire;  elle 

Seul  résulter  d'une  simple  lettre  adressée  au  magistrat  directeur 
u  jury;  elle  est  suffisamment  établie  par  la  meation  qui  eu  est 
faite  dans  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury.  —  Cass.,  28 
déo.  1859,  Comm.  de  Mallemort,  [S.  60.1.1004,  P.  60.1014,  D. 
60.1.39]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sar  l'art.  50,  n.  6;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Perin,  t.  2,  n.  846,  note;  Crépon, 
■ur  l'art.  SO.  n.  38  et  39. 

1427.  —  L'art.  50  déclare  que  la  réquisition  d'acquisition 
intégrale  est  adressée  au  magistrat  directeur.  Cette  mention  est 
la  suite  d'un  système  qui  a  été  abandonné  ;  seulement  on  a 
omis  de  rectifier  l'art.  50,  comme  on  avait  modifié  l'art.  21.  II  est 
donc  reconnu  que  la  réquisition  d'acquisition  totale  d'un  im- 
meuble partiellement  exproprié  peut  être  adressée,  non  au  ma- 
gistrat directeur  lui-même,  mais  a  la  partie  qui  poursuit  l'expro- 
priation. —  Cass.,  25  août  1866,  précité;  —  10  avr.  1861,  pré- 
cité; —  i"juill.  1863,  Lecœur,  [S.  63.1.548,  P.  64.196,  D.  63. 
1.320]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  634;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  7;  de  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et 
Périn.  t.  2,  n.  846;  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  46  et  47. 

1428.  —  La  réquisition  d'acquisition  intégrale  sera  non  ave- 
nue &  l'égard  de  l'expropriant  si,  bien  que  mentionnée  dans  Fo- 
riginal  de  l'exploit,  elle  ne  t'est  pas  dans  la  copie  remise  à  l'ex- 
propriant. —  Casa.,  7janv.  1862,  Roehe,  [S.  68.1.1064,  P.  63. 
378,  D.  02.1.377]  —  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  40.  —  C'est  l'ap- 
plication du  principe  d'après  lequel  la  copie  tient  lieu  d'original 
à  celui  h  qui  elle  a  été  remise  (V.  $uprà,  v'  Exploit,  n.  78  et  s.]. 
D'ailleurs,  par  suite  de  l'omission  nui  se  trouve  dans  la  copie, 
rexpropriant  n'a  pas  été  prévenu  de  l'intention  de  l'exproprié 
et  ne  s  est  pas  mis  en  mesure  pour  y  faire  faee.  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  10. 

14ï^.  —  L'exproprié  qui,  devant  le  jury,  ne  prend  aucune 
conclusion  relativement  la  réquisition  d  acquisition  intégrale 
qu'il  a  faite  est  présumé  l'avoir  at>andonnëe;  parsuite,  le  jury  ne 
peut  être  appelé  à  statuer  sur  une  réquisition  intégrale  faite  par 
un  acte  extrajudiciaire,  lorsque  l'exproprié  n'a  pris  aucune  con- 
clusion pour  faire  soumettre  au  jury  l'évaluation  de  l'indemnité 
due  &  raison  delà  déposseesion  totale,  et  que,  d'un  autre  côté, 
l'expropriant  n'a  pas  notitlé  d'offres  à  ce  sujet.  —  Cass.,  3  juill. 
1861,  Vivian,  [Bull.  ctu.,p.  177];  —  Il  août  1875,  Espagnac, 
[S.  75.1.428,  P.  75.1068,  D.  76.5.231]  —  Daiïry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art  50,  n.  12;  Crépon,  sur  l'art  50,  n.  41. 

1430.  —  L'exproprié  qui  a  formulé  une  réquisition  d'acqui- 
sition intégrale  peut  la  rétracter  tant  que  l'expropriant  ne  l'a  pas 
acceptée,  parce  que  jusqu'à  ce  moment  aucun  contrat  judiciaire 
ne  s  est  formé  entre  eux.  Cette  acceptation  pourra  d'ailleurs  ré- 
sulter d'offres  faites  par  l'expropriant  sans  protestations,  ni  ré- 
serves. L'exproprié  ne  poorrait,  après  l'acceptation  de  l'expro- 
priant, rétracter  sa  réquisition,  spécialement  après  la  fixation  de 
l'indemnité  par  le  jury  ;  un  contrat  judiciaire  est  alors  intervenu 
entre  lui  et  rexpropriaot,  et  ce  contrat  forme  désormais  un  lien 
de  droit  entre  eux.  —  Bordeaux,  13  déc.  1848,  Jarry,  [S.  49.2. 
466.  P.  50.1.178,  D.  49.2.216]  —  De  Ulleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t  2,  n.  848;  Daffry  de  la  Monnoye,  t  3,  snr  Fart.  50, 
n.  li  ;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  42  et  s. 

Section  IV. 
Des  elfeU  de  la  réquisition  luUgrale. 

1431*  —  Lorsque  l'exproprié  requiert  l'acquisition  intégrale 
de  l'immeuble  dont  l'expropriation  partielle  était  jusqu'alors 


poursuivie,  l'expropriant  est  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  lui  ooti- 
6er  des  offres  supplémentaires  et  de  lui  laisser  pour  délibérer 
l'intégralitâ  du  déw  de  quinzaine  (V.  suprà,  n.  1342  et  s.).  — 
Cass..  6  fëvr.  1855,  Minguet,  [S.  55.1.606,  P.  56.1.624,  D.  B5.1. 
61];  —  H  févr.  1857,  Meyer,  [3.57.1  861.  P.  58.470,  D.  57.1. 
71];  —29  mars  1858,  Dinart,  [S.  S9.1.351,  P.  59.1.189,  D.  58.1. 
321  ;  —  19mai1862,  Rousset.rS.  62.1.1064.  P.  63.378,  D.  62.1. 
377';  — 21  déc.  1864,Haentjens,  [S.  65.1.240,  P.65.563,  D.  64.5. 
162  ;  -  5  avr.  1869,  Levesque,  fS.  69.1.228,  P.  69.941,  D.  69.1. 
343];  —  22  févr.  1870,  Ansas,  [S.  70.1.174,  P.  70,403,  D.  70.1. 
207J;  —  26  août  1873,  Hardeville,  [S.  73.1.473,  P.  73.1188,  D. 
73.1.488];  —  10  févr.  1874,  Dauriac,  fS.  74.1.222,  P.  74.545, 
D.  74.1.4161;  —  9  jaov.  1883,  Barrey,  [S.  84.1.295,  P.  84.1.706, 
D.  84.1. 152j;  —  17  mars  1885,  Faulcon  de  la  GodaHe.  [S.  86.1. 
183,  P.86.1.417,D.  86.5.222] ;  — 9 juill.  l889,Société  des  mines 
de  Beaubrun.lS.  91. 1.351,  P.  91.1.826,  D.  90.5.252];  —  31  juilL 
1889,  Virion,  [S.  91.1.54a,  P.  91.1,1309,  D.  90.5.252];  -  14 
févr.  1894,  Benedetti,  [S.  et  P.  94.1.464];  -  31  juill.  1899,  Mi- 
taine, [S.  et  P.  99.1 .526]  — Crépon,  sur  l'art  50,  n.45et  48;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  846.  —  La  formalité 
de  l'offre  supplémentaire  est  substantielle,  et  la  nullité  qui  ré- 
sulte de  son  inobservation  peut  être  invoquée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  juill.  1870,  Oa- 
riel,  [S.  70.1.434,  P.  70.1134]  —  V.  suprà,  n.  1317. 

14^2.  —  Par  suite,  la  décision  du  jury  doit  être  annulée,  si 
c'est  seulement  à  l'audience  que  l'expropriant  a  fait  connaître 
son  consentement  h  l'acquisition  demandée  et  que  les  offres  ont 
été  faites  pour  l'indemnité  afférente  à  cette  parcelle.  —  Cass., 
9juill.  1889,  précité;  —  31  juill.  1899,  précité.  —  ...  Alors  du 
moins  que,  d  aucune  mention  du  procès-verbal,  on  ne  saurait 
inférer  que  l'exproprié  a  formellement  renoncé  à  se  prévaloir  de 
la  tardiveté  des  offres.  —  Mêmes  arrêts. 

1433.  —  A  défaut  d'offres  supplémentaires,  la  nullité  doit 
être  prononcée,  bien  que  l'exproprié  ait  comparu  devant  le  jury 
et  ait  formulé  une  demande  d  indemnité,  si,  avant  tout  débat,  u 
a  pris  soin  de  faire  les  réserves  utiles  à  ta  conservation  de  sou 
droit  —  Cass.,  23  déc,  1889,  Mandet,  [S.  90.1.80,  P.  90.1.167, 
D.  90.5.254];  —  14  juill.  1894,  précité;  -  31  juill.  1899,  précité. 

—  ...  Si,  notamment,  il  a,  par  aes  conclusions,  demandé  acte  de 
ses  protestations  contre  l'absence  de  toute  offre  supplémentaire  et 
contre  la  tardiveté  de  celles  qui  pourraient  être  faites  fc  l'audience. 

—  Cass.,  14  févr.  1894,  précité. 

1434.  —  Hais,  si  la  réquisition  d'acquisition  intégrale  se  pro- 
duit&  l'audience,  et  si  elle  est  suivie  immédiatement  par  des 
offres  nouvelles  faites  par  l'expropriant,  l'exproprié  qui  discute 
ces  offres  sans  demanaer  aucun  renvoi  renonce  par  là  au  délai 
prescrit  par  la  loi,  et  sa  renonciation  est  valable,  l'observation 
du  délai  n'intéressant  pas  l'ordre  public.  —  Cass.,  31  juill.  1889, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  1318  et  s. 

1435*  —  Lorsque  la  réquisition  d'acquisition  intégrale  d'un 
immeuble  exproprié  a  été  faite  nn  debors  des  délais  pres- 
crits par  l'art.  50,  L.  3  mai  1841, et  spécialement  n'a  eu  lieu  que 
devant  le  jury,  les  offres  de  l'expropriant,  relativement  à  la  por- 
tion d'immeuble  qui  a  été  l'objet  de  cette  réquisition,  ne  sooi  pas 
soumises  aux  délais  exigés  par  tes  art.  34,  37  et  50  de  ladite  loi, 
la  réquisition  et  son  acceptation  ne  valant  alors  que  comme  con- 
vention amiable.  —  CasB.,  7  janv.  186S,  Roche,  [S.  62.1.1064, 
P.  63.378,  0.62.1.377] 

1436.  —  L'expropriant  qui,  sur  la  réquisition  de  l'acquisition 
intégrale  d'un  immeuble  dont  l'expropriation  partielle  était  pour- 
suivie, s  fait  une  offre  pour  la  totalité  de  l'immeuble,  peut,  alors 
que  cette  réquisition  était  fàite  bon  du  cas  prévu  par  l'art.  60, 
L.3  mai  1841,  rétracter  son offreUnt  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée 
ou  suivie  d'une  décision  du  jury,  et  l'expropriant  peut  encore, 
en  un  tel  cas,  et  malgré  son  offre,  contester  qu'il  v  ait  lieu  &  ac- 
quisition intégrale,  s  il  est  d'ailleurs  établi  qu'il  n  y  avait  réelle- 
ment pas  de  contrat  définitif  intervenu  entre  les  parties. — Cass., 
4  mars  1868,  Arduin,  fS.  68.1.270,  P.  68.658,  D.  68.1.161] 

1437.  —  Lorsque  ta  décision  d'un  jury  d'expropriation,  ac- 
cordant une  indemnité  éventuelle  a  l'exproprié  k  raison  de  sa 
réquisition  d'acquisition  totale,  a  été  cassée,  à  défaut  par  l'expro- 
priant, contestant  la  réquisition  d'acquisition  intégrale,  d'y  avoir 
néanmoins  répondu  par  une  offre  supplémentaire,  l'expropriant, 
qui  prétend  que  le  droit  de  réauisition  totale  ne  peut  être  exercé 
dans  la  cause,  a  intérêt  et  qualité  pour  saisir  les  tribunaux  civils 
de  la  question,  et  cela  sans  solliciter  au  préalable  d'un  nouveau 
jury  la  fixation  d'une  indemnité  évent}iellé^.ei^saQ3.procéde^^ . 
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une  offre  supplémentaire,  cette  fonoBlttri  n*étut  exigée  que  dans 
Ift  procédure  en  règlement  d'indemnité  dennt  le  jury.  —  Case., 
6  aïr.  1894,  Barrey,  [S.  et  P.  94.t.B10,  D.  9*.t.353l 

1438.  —  Lorsque  desdirecuUés  s'élèvent  entre  l'expropriant 
et  l'exproprié  sur  le  point  de  savoir  si  la  réauisition  d'aequisiUoD 
intégrale  est  fondée  et  doit  être  accueilHfl,  le  magistrat  directeur 
et  te  juiy  sont  iocompéteats  pour  trancher  cette  diraculté  ;  il  existe 
un  litige  sur  le  fond  du  droit.  —  Dès  lors,  le  iury  doit  fixer  deux 
indemnités  alternatives,  l'une  pour  le  cas  a'acquisition  totale, 
l'autre  pour  le  cas  d'acquisition  partielle.  —  Cass.,  25  août  1856, 
Lenteman,  [S.  57.i.l7t,  P.  58.950,  D.  56.(.333];  —  t"juill. 
1863,  Lecœur,  [S.  63.1.5*8,  P.  66.517,  D.  03.1.320];  —  8  nov. 
1865,  Lemoine,  tS.  66.1.221,  P.  86.557,  D.  65.5.l8i]  —  De  Pey- 
rony  et  Delamarre,  o.  648;  Daffry  dp  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  50,  n.  8;  Malapert  et  Protêt,  n.  634;  Amaud,  n.  465;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  847;  Crépon,  sur 
l'art.  50,  n.  52. 

1439.  —  En  conséquetjce,  il  a  été  jugé  que  si,  sur  les  pour- 
suites il  fin  d'expropriation  partielle  d'une  maison  pour  utilité 
publique,  le  propriétaire  a  Tait  connaître  dans  le  d6h\  voulu  l'in- 
tention où  il  était  de  faire  acquérir  sa  maison  entière,  et  que 
cette  proposition  n'a  pas  été  agréée,  cette  contestation  constitue 
un  litige  sur  le  fond  du  droit  qui  oblige  le  jury  à  6xer  uoe  in- 
demnité alternative  applicable  aa  cas  d  une  acquisition  entidre  et 
à  celui  d'une  expropriation  jparlielle;  que,  par  suite,  la  décisioD 
qui  ne  fixe  qu'une  seule  indemnité  est  nulle,  alors  surtout 
qu'elle  est  tellement  ambiguë  et  incertaine  qu^I  y  a  doute ,  même 
en  présence  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  s'applique  à  l'expropriatioD  partielle.  —  Cass., 
15  mai  1843,  Corneille,  [S.  43.1.622,  P.  43.2.200] 

1440.  —  ...  Que  lorsque  le  propriétaire  exproprié  d'une  partie 
d'un  terrain  ou  d'un  bâtiment  qu  il  soutient  former  un  tout  avec 
uo  autre  édifice  demande,  cooforméroent  à  l'art.  50,  L.  3  mai 
1841,  que  la  propriété  lui  soit  achetée  en  entier,  et  que  l'admi- 
nistration refuse  d'accéder  à  celte  prétention,  il  résulte  de  là  un 
litige  sur  le  fond  du  droit,  qui  oblige  le  jury  îi  6xer,  dans  les  ter- 
mes de  l'ait.  39,  une  indemnité  alternative  applicable  à  la  double 
hypothèse  de  l'expropriation,  soit  totale,  soit  partielle.  —  Cass., 
22  mars  18*7,  Chauvin-Laprade,  IS.  47.1.304,  P.  47.1.482,  D. 
47.4.2481;—  19  mars  1849,  Leveau.  [S.  49.1.371,  P.  49.2.832. 
D.  50.5.221]  — V.  aussi  Cass.,  22  juin  1852,  Praire,  [S.  52.1. 
751,  P.  52.2.724,  D.  52.1.176] 

1441.  —  La  décision  du  jury  qui  fixe  deux  indemnités aUer- 
nativei,  l'une  pour  le  cas  d'acauisiUon  totale,  l'autre  pour  le  cas 
d'acquisition  partielle»  est  inaivisibte;  par  suite,  la  nullité  de 
cette  déciaioD  relativement  &  l'indemuité  pour  l'acquisition  totale 
frésullant,  |»r  exemple,  de  ce  que  lea  olires  n'ont  pas  été  faites 
aans  le  délai  légal)  emporte  nullité  même  quant  A  l'indemnité 
pour  l'acquiwtion  partielle.  —  Cass.,  2(  déc  1864,  Baenttens, 
[S.  65.1.240,  P.  65.560,  D.  64.5.162] 

1442*  —  Mais  l'exproprié  qui  requiert  l'acquisition  totale  de 
l'immeuble  compris  en  partie  seulement  dans  l'expropriation 
n'est  pas  tenu,  lorsque  sa  réquisition  n'est  pas  contestée,  de 
demander  une  indemnité  alternative,  l'une  pour  la  partie  expro- 
priée, et  l'autre  pour  la  totalité  de  l'immeuble.  Toutefois,  il  ne 
résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  jury  a  alloué  deux  indem- 
nités distinctes,  alors  que  le  total  de  ces  deux  indemnités  est 
inférieur  à  Ja  somme  demandée.  —  Cass..  28déo.  1859,  Comm.  de 
M&llemort,  [S.  60.1.1004,  P.  60.10U,D.  60.1.39]  —  V.  Crépon, 
sur  l'art.  EîO,  n.  51. 

1443»  —  Remarquons  que  si  l'achat  requis,  en  vertu  de 
l'art.  50,  L.  3  mal  1841,  de  b&timents  et  de  parcelles  de  bâti- 
ments, non  compris  dans  l'expropriation,  produit  quelques-uns 
des  effets  de  la  vente  volontaire,  ce  n'est  qu'autant  que  ces  eEfets 
ne  sont  pas  en  contradiction  avec  le  mode  ou  la  forme  de  l'alié- 
nation prescrite  par  cet  article.  —  Cass.,  S  juill.  1872,  Audiberti, 
[S.  72.1,341,  P.  72.881.  D.  72.1.Ï17] 

1444.  —  Dans  ce  cas  même,  la  fixation  de  l'indemnité  par 
le  jury,  suivie  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  en 
conformité  de  l'art.  41»  L.  3  mai  1841,  a  pour  effet  de  dépossé- 
der l'exproprié,  de  transporter  sur  le  prix  les  droits  des  récla- 
mants, ae  purger  l'immeuble,  ainsi  que  d'investir  l'expropriant 
de  la  plénitude  du  droit  de  propriété  et  de  toutes  les  actions 
nui  s'y  rattachent,  de  la  même  façon  que  l'aurait  fait  l'art  2186, 
C.  eiv.,  dans  la  procédure  suivie  selon  le  droit  commun.  —  Cats., 


2  iuill.  1S72,  précité.  —  De  Lalleau,  JousseUn,  Rendu  et  Pério, 
t.  S,  n.  849;  Daffry  de  la  Monnoye  sur  l'art.  KO,  n.  30  et  2*; 
Crépon,  0ur  l'art.  BO,  n.  57  et  58. 

1445.  —  Mais  les  servitudes  ne  sont  point  éteintes  et  les 
baux  ne  sont  point  résiliés;  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  dont  partie  seulement  était  soumise  à 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  usant  de  la  faculté 
que  lui  en  accordait  la  loi,  a  contraint:  l'Etat  ou  l'administratioii 
d'acheter  la  totalité  de  l'immeuble,  cette  acquisition,  pour  ce  qui 
excède  la  portion  dont  l'expropriation  était  nécessaire,  n'est  pu 
protégée  par  les  règles  relatives  &  la  libération  des  chargf^s  gre- 
vant les  biens  expropriés.  Ainsi,  elle  n'emporte  pas  l'extinction 
des  servitudes  existant  au  profit  de  tiers  sur  la  portion  de  l'im- 
meuble non  nécessaire  aux  travaux  publics;  ces  servitudes  coa- 
linuent  de  subsister.  —  Cass.,  14  juil).  18*7,  Pigoard,  [S.  *7.(. 
593,  P.  47.2.82,  D.  47.1.251]  —  Paris,  18  mai  1846,  Pignard, 
[S.  47.2.490,  P.  46.2.97,  D.  46.2.96]  —  Daffry  de  la  Monnoye. 
t.  2,  sur  l'art.  BO,  n.  20;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  54. 

1446.  —  L'expropriant  n'a  donc,  dans  ce  cas,  aucune  action 
en  garantie  contre  l'exproprié,  s'il  est  constant  que,  lors  de  It 
fixation  de  l'indemnité,  le  jury  a  eu  connaissanee  des  drmtt  de 
servitude.  —  Paris,  18  mai  1846,  précité. 

1447.  —  Jugé  encore  que  lorsque  te  propriétaire  use  de  la 
faculté  que  l'art  50,  L.  3  mai  1841,  lui  donne,  les  baux  ayant  pour 
objet  des  portions  d'immeubles  non  comprises  dans  cette  expro- 
priation ne  sont  pas  résiliés  de  plein  droit;  en  sorte  que  les  lo- 
cat^rea  qui  les  ont  conclus  conservent  leur  jouissance  et  ne 
peuvent  prétendre  à  uoe  indemnité  de  résiliation.  —  Caas., 
19  mars  187!,  Rouge,  [S.  72.1.86,  P.  72.175,  D.  72.1.107]- 
Paris,  12  févr.  1833,  Balton.  [S.  33.8.606,  P.  chr.];  —  H  août 
1862,  Poslel,  [S.  62.2.417,  P.  62.1074,  D.  62.2.196J;  -  22  joia 
1869,  sous  C^ass.,  19  mars  1872,  précité,  D.  70.2.85J  —  DaETryde 
la  Monnoye,  t.  S,  sur  l'art.  50,  n,  21 .  —  Faisons  remarquer  i 
égard  qu'il  n'en  est  ainsi  qu'au  cas  oii  le  locataire  de  la  portin 
ainsi  acquise  en  surplus  conserve  tout  sou  droit  et  n'est  [mndI 
troublé  dans  sa  jouissance  ;  mais  il  pourra  demander  la  résilii- 
tion  si  la  partie  qu'il  conserve  est  telle  qu'il  n'aurait  pas  loué, 
s'il  avait  été  en  présence,  au  moment  du  bail,  de  celle  seuls 
partie;  il  aura  alors  le  choix  de  demander  la  résiliation,  si  la 
jouissance  est  devenue  diminuée  dans  de  telles  proportions  qu^il 
n'aurait  pas  loué  dans  ces  conditions,  ou  de  demander  une  di- 
minution du  prix  du  loyer  proportionnelle  &  la  dioninutioa  de 
jouissance,  au  cas  contraire. 

1448.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  le  locataire 
principal  de  plusieurs  maisons  appartenant  au  même  propriétaire, 
et  dont  quelques-unes  seulement  ont  été  expropriées,  a  obtenu 
la  résiliation  entiore  de  son  bail,  au  bénéfice  auquel  l'expcoprisnt 
se  trouve,  par  suite,  substitué  même  &  l'égard  dei  maisons  noB 
expropriées,  cette  résiliation  n'eaUntne  pa«  celle  des  baax  Uti 
aux  eoua-locataires  de  ces  dernières  maisons,  qui  ne  sont  nulle- 
ment atteints  dans  leur  jouissance  parl'expropriation.  Dès  kirc, 
ces  sous-locaiaires  sont  non  recevanles  &  intervenir  devant  U 
jury  pour  réclamer  une  indemnité;  et  il  appartient  au  magistrat 
dirècleur  d'écarter  cette  intervention  comme  étant  faite  mu 
droit.  —  Cass.,  12  août  1867,  Lacassagne,  [S.  67.1.407.  P.  67. 
1089,  D.  67.1.407]  —  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  56;  Daffry  delà 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art  50,  n.  22. 

1449.  —  Au  cas  d'expropriation  de  partie  d'une  maison,  si 
le  propriétaire  exproprié  requiert  l'acquisition  intégrale  de  Tini- 
meuble,  il  doit  restituer  à  l'administration  les  loyers  qu'il  a  reçoi 
par  anticipation  des  locataires  dont  les  baux  ns  sont  pas  atteind 
par  l'expropriation,  et  cela  alors  môme  que  ces  baux  eonstatsnl 
le  paiement  par  anticipation  des  loyers  étaient  connus  de  l'ad- 
ministration et  ont  été  mis  sous  les  yeux  du  jury.  —  Csu., 
8  févr.  1859,  Duboys,  [S.  59.1.861,  P.  60.349,  D.  59.1.260] 

1460.  —  Les  pareellea  de  terrains  oui  auraient  été  ajoutées 
à  l'expropriation  sur  la  demande  de  lexproprié  et  compriiei 
dans  le  jugement  d'expropriation,  suivent  le  sort  de  toutes  ki 
parcelles  visées  dans  ce  jugement;  elles  ne  sont  donc  Ydb}9i 
li'aucunn  règle  spéciale;  si  elles  ont  été  acquises  par  l'expro- 
priant, sur  la  réclamation  de  l'intéressé,  et  si  elles  ont  faitlob- 
jet,  comme  l'eosemble  de  la  propriété,  d'un  jugement  de  donner 
flcte,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'en  préoccuper,  le  jugemest 
de  donner  acte  produisant  les  effets  du  jugement  d'expropria- 
tion. —  Daffry  de  la  Monnoye,    2,  Mir4  art.  60,  m  23. 
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CHAPITRE  XI. 

db  la  pobmatioh  dr  ua  ustg  annuilks  du  jury 
rt  du  jdht  de  sks8i0k. 

Section  L 

D«  la  formation  de  la  liste  aanuall*. 

1451*  —  Lorsque  las  ofTrea  de  Texpropriaot  régulièrement 
faites  à  Texpropriéet  auxdivera  intéressés  ne  sont  pas  acceptées 
par  oaux-ci,  il  y  a  lieu  pour  l'expropriant  de  provoquer  la  réu- 
nion du  jury  qui  procédera  au  règlement  déUnilif  dee  indem- 
nités. Il  nous  faut  donc-  tout  d'abord  rechercher  comment  eat 
composé  ce  jury,  comment  est  formée  la  liste  des  jurés,  et  com- 
ment il  est  proc^é  au  choix  des  jurés  qui  doivent  régler  les 
indetnniléa. 

1462*  *—  La  loi  du  3  mai  i  841  dispose  :  k  Dana  la  aession  an- 
Duella,  le  eonseil  {(éoéral  du  département  désigne,  pour  chaque 
arraDdiasement  de  loui-prâfeoture,  tant  sur  la  liste  des  électaura 
que  êm  la  seconde  partie  d«  la  liste  du  jury,lrente-eix  person- 
nea  au  moine  et  eoixante-dooze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile 
réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  aont  choisis,  jusqu'à 
la  aeasiOQ  luîvaote  ordinaire  du  conseil  général,  les  membres 
du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  k  régler  les  indemnités 
dues  [Mir  euite  d'expropriation  pour  cause  d  utilité  pubtioue.  Le 
nombre  des  jurés  désignés  pour  le  département  de  la  Seine  est 
de  six  cents  »  ^art.  29).  Depuis  rétablissement  du  suffrage  univer- 
sel, l'art.' 29  en  tant  qu'il  vise  la  seconde  partie  de  la  liste  du 
jury,  est  sans  applioation.  Le  conseil  général  doit  choisir  sur  la 
liste  des  électeurs  les  ciiovcns  qu'il  inscrit.  —  Crépon,  sur  l'art. 
3fl,  n.  1;  Oalfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  29,  n.  l;de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  448. 

1453.  —  Le  nombre  des  jurés  a  été  porté  à  deux  cents  pour 
rarrondtsaement  de  Lyon  (L.  22  juin  1854);  les  nombreuses  ex- 
propriations qui  ont  marqué  les  grands  travaux  exécutés  dans 
celte  ville  au  début  du  aaoond  empire  ont  nécessité  cette  modiO- 
calioQ  de  la  loi  de  1841. 

1454.  —  Une  lot  du  3  juilt.  J880  a  eu  pour  but  de  permettre 
l'augmentation  du  nombre  des  jurés  sur  les  listea  darrondis- 
aenant  quand  cela  serait  nécessaire.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
0  Le  nombre  des  personnes  désignées  pour  chaque  arron- 
dîstemant,  conformément  à  l'art.  29,  L.3  mai  1841.  et  parmi  les- 
quelles sont  choisis  les  membres  du  jury  spécial  chargé  de  ré- 
gler tes  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  peut,  lorsque  les  circonstances  exceptionnelles 
l'exigent, être  augmenté  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Elat, 
■ans  pouvoir  dépasser  144.  »  En  vertu  de  celte  loi  le  nombre  des 
jurés  à  désigner  par  le  eonseil  général  de  la  Seine- Inférieure, 

Jour  l'arrondissement  de  Rouen  a  été  portéà  144.  — De  Lalleau, 
ouaselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  446,  note. 

1455.  —  Le  conseil  général  ne  saurait  apporter  trop  àc  soin 
dans  la  confection  de  la  liste  qu'il  dresse;  la  plupart  des  électeurs 
■ans  connaissance  spéciale,  sans  éducation,  sans  étude  d'aucune 
aorte,  sont  absolument  incapables  d'apprécier  la  valeur  exacte 
du  dommage  réaultiinl  de  la  dépoasession.  Dans  la  discussion  de 
l'art.  80,  M.  d'Argout  disait  ;  «  dans  les  règlements  d'indemnité, 
on  D*a  pas  seulement  i  évaluer  des  propriétés  roneiéres,  il  faut 
de  temps  à  antre  estimer  des  établissements  industriels,  il  faut 
quelquefois  apprécier  des  troubles,  des  modifications  apportés  à 
la  jouissance  de  ces  mêmes  établissements.  Il  est  donc  néces- 
saire que  le  jury  se  compose  de  propriétaires  fonciers,  de  chefs 
de  manufactures,  de  citoyens  voués  à  des  professions  diverses  » 
[Monit.,  13  déc.  1832,  p.'2136);  il  est  bon  qu'il  comprenne  no- 
tamment des  commerçants,  des  ingénieur». 

1456*  —  C'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  de  décider 
quel  nombre  de  citoyens  il  porte  sur  la  lista  du  jury  en  se  main- 
tenant d'ailleurs  dans  les  limites  du  maximum  et  du  mimmum 
déterminés  par  la  loi.  Mais  le  préfet  doit  lui  faire  connaître  quel- 
les sont  les  circonstances  qui  peuvent  exiger  que  l'on  ne  s'en 
tienne  pas  au  minimum:  un  grand  nombre  d'expropriations  né- 
cessitées par  de  grands  travaux,  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer,  le  percement  de  nombreuses  ru^s,  moliveroot  la  désignation 
d'uit  nombre  de  citoyens  plus  considérable. 

1457,  —  La  disposition  de  l'aru  29,  L.  3  mat  lâii,  sur  le 


chiffre  de  la  liste  annuelle  du  jury  dressée  pour  chaque  arron- 
dissement par  le  conseil  général,  est  aubstantislle  et  d'ordre  pu- 
blic ;  en  sorte  qu'il  y  a  nullité  de  toute  décision  d'un  jury  choisi 
sur  une  liste  où  se  trouvaient  inscrits  moins  de  3Q  noms  eu  plus 
de 72.—  Cass.,  23  janv.  1861.  Gellée,  [S.  6i.l.379,P.  61.S83, 
D.  61.1.1341;  —  11  août  1875,  Chemin  de  fer  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, fS.  15.1.427.  P.  75.1060,  D.  76.5.234];  — 9  mare  1881, 
Chemin  de  fer  du  Nord-Est,  [D.  82.1.461];  -  20  nov.  (882,  Gui- 
gne,  {S.  8.1.1.134,  P.  83.1.304J;  -  18  déc.  1882,  Paimparey, 
rS.  83.1.i84.  P.  83.1.419,  D.  84  I.135|;—  7  févr.  1883,  L'Etal, 
[D.  83.5.267];  —26  avr.  1887,  Le  Guesnier,  [S.  87.1.328,  P.  87. 
1.787,  D.  88.1.376]  —  Crépon,  sur  l'art  29,  n.  3  et  4;  DafTry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  Tart.  60,  n.  3;  deLalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  446;  Morin,  n.  20;  Arnaud,  n,  103  et  107.  — 
La  raison  en  est  que  la  nullité  concernant  l'irrégularité  prove- 
nant d'un  nombre  de  citoyens  trop  faible  ou  trop  considérable, 
tient  k  l'organisation  du  jury,  par  suite  i.  celle  des  juridiotioos. 
—  V.  suprà,  vo  Cassation  (maL  civ.},  n.  2845, 

145B.  —  II  a  été  juçé,  en  conséquence,  d'une  part,  qu'il  y 
a  nullité  de  toute  décision  d'un  jury  choisi  sur  une  liste  où  se 
trouveraient  inscriU  plus  de  78  noms.  —  Cass.,  18  déo.  f88S, 
précité. 

1450.  —  ...  D'autre  part,  qu'est  oéressai rement  vicié  dans 
sa  composition  le  jurv  spécial,  formé  sur  une  listn  contenant 
moins  de  noms  qu'il  n^est  prescrit  par  la  loi.  —  Case.,  20  nov. 
1889,  précité;  —  26  avr.  1887,  précité. 

1460.  —  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement  par  application 
de  lia  loi  du  3  juill.  1880,  lorsque  la  liste,  qui  doit  contenir  cent 
quarante-quatre  noms,  est  réduite  à  cent  quarante-trois,  par  Is 
fait  qu'une  personne  a  été  portée  deux  fois  sur  laliste.  —  Cass., 
26  avr.  1887,  précité.  —  V.  suprà,  n.  1454. 

1461.  —  L'inseriplion  par  le  conseil  général,  sur  la  liste 
qu'il  dreise.  d'une  personne  décédée  au  moment  de  la  confection 
de  la  liste,  eroporte-t-elle  nullité?  Cette  question  offre  un  intérêt 
presque  journalier.  Malgré  la  plus  grande  attention  et  un  examen 
minutieux,  il  peut  toujours  se  faire  que  le  conseil  général  com- 
prenne sur  la  liste  qu'il  dresse,  une  personne  qui  vient  de  mourir, 
et  dont  te  décès  lui  est  inconnu.  Nous  pensons  que  dans  ce  cas 
l'irrégularité  signalée  n'emporte  pas  nullité;  on  admet,  en  effet, 
que  Pinseription  d'un  incapable  sur  la  liste  n'eniralne  pas  cette 
conséquence.  Toutefois,  les  conseils  généraux  ferout  oien.  au 
lieu  de  porter  sur  la  liste  un  nombre  de  citoyens  égal  au  mini- 
mum, H'en  porter  quelques-uns  de  plus. 

1462.  —  En  tout  cas,  on  ne  peut  prétendre  que  ta  liste  gé- 
nérale du  jury,  dressée  par  le  conseil  général,  est  nulle,  eomae 
portant  le  nom  d'une  personne  décédée  au  moment  de  ta  con- 
fection de  la  liste,  et  comme  ne  contenant  pas  ainsi  te  nombre 
de  jurés  fixé  par  la  loi,  alors  que  l'acte  de  décès  produit  n'éta- 
blit pas  aufFteamment  l'identité  de  la  personne  décédée  avec  le 
juré  dont  le  nom  est  porté  sur  la  liste.  —  Cass.,  10  juill.  1889, 
Zacarie.  [S.  90.M28,  P.  90.1.294,  D.  91.1.39] 

1463.  —  L'erreur  par  suite  de  laquelle  deux  noms  ont  été 
ajoutés  à  la  liste  générale  des  jurés  d^'posée  au  greffe  du  tribu- 
nal du  obeMieu  d'arrondissement,  n'entraîne  pas  nullité,  lorsque 
l'erreur  n'est  pas  reproduite  sur  la  liste  déposée  au  greffe  du 
tribunal  du  chef-lieu,  qui  désigne  les  jurés.  -— Casa.,  juill. 
1889.  Saint,  [S.  91.1.270,  P.  91.1.643] 

1464.  —  Jugé  encore  que  l'erreur  par  suite  de  laquelle  la 
copie  de  la  liste  des  jurés  pour  un  arrondissemenl,  déposée  an 
greffa  du  tribunal  du  lieu  où  l'expropriation  est  effectuée,  con- 
tient plus  de  noms  que  ne  le  veut  la  loi,  est  sans  importance, 
alors  que  la  liste  même  dressée  pour  l'arrondissement  par  le 
conseil  général  conlient  le  nombre  de  noms  prescrit,  et  que  c'est 
sur  cette  liste  que  les  jurés  titulaires  et  supplémentaires  ont  été 
désignée  par  le  tribunal  du  chef-linu  du  département;  il  n'im.- 
porte  qu'un  juré  complémentaire  ait  été  choisi  par  le  magistrat 
directeur  sur  la  liste  erronée,  si  ce  juré  (Igurait  sur  la  liste  régu- 
lière. —  Cass.,  2  avr.  1890,  Dedons  de  Pierrafens,  [S.  91.1.351, 
P.  91.1.8^7,  D.  91  1.39] 

1465.  —  L'intitulé  suivant,  placé  dans  le  recueil  des  procés- 
verbaux  et  délibérations  d'un  conseil  général,  en  téte  delà  liste 
du  jury  :  «  Liste  des  Jurés  Hésigtiée  par  chaque  conseiller  géné- 

I  ral.  et  parmi  lesquels  seront  choisis  jusqu'À  la  session  d'août 
I  1882,  les  membrea  du  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
I  publique,  »  n'implique  pas  que  ta  liste,  formée  par  des  désigna- 
I  lions  parliculières,  n'ait  pas  été  arrét'ie,  en  son  ensemble,  (mr  ^ 
i  la  conseil  général  Dès  lors,  il  n'y  Ai^KSLlitujj'adŒwUFiKiUiMrPv. 
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mande  en  inscription  de  faux  basée  sur  ce  moyen,  contre  le  pro- 
cès-7erbal  des  opérations  du  jury  constatant  que  les  jurés  ont 
été  cboisia  sur  la  liste  dressée  par  te  conseil  général.  —  Cass., 
12juin  1883,  Ve  Claudet,  [S.  84.Î.295,  P.  84.1.707,  D.  84.1.278] 
—  i>époa,  sur  l'art.  50,  n.  H. 

1466*  —  Le  conseil  général  peut-it  déléguer  A  la  commission 
départementale  la  mission  de  dresser  la  liste  annuelle  des  mem- 
bres du  jury  d'expropriation?  La  négative  est  certaine,  car  la 
loi  du  10  août  4871  ne  donne  à  la  commission  départementale 
que  des  attributions  déterminées,  parmi  lesquelles  ne  figure  pas 
celle  de  former  la  liste  annuelle  du  jury  ;  d'un  autre  côté,  Tart.  77 
de  la  même  loi  porte  :  «  La  commission  départementale  règle 
les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  te  conseil  général  dans 
les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est  Faite.  »  Or,  la  formation 
de  la  liste  n'est  pas  une  affaire;  enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  commission  départementale  a  pour  unique  mission  de  s'occu- 
per de  la  gestion  aHministratire  et  de  surreilter  les  intérêts  du 
département  La  formation  de  la  liste  annuelle  ne  toucbe  pas 
directement  aux  intérêts  départementaux;  elle  a  été  remise  au 
conseil  général  à  raison  des  lumières  que  le  législateur  lui  sup- 
posp,  et  de  la  conSance  qu'il  lui  inspire.  —  DaiTry  de  la  Mon- 
noye,  t.  1,  sur  Tart.  29,  n.  H;  Crépon,  sur  l'art.  29,  n.  7. 

1467*  —  L'art.  29  ne  prescrivant  pas  pour  le  département 
de  la  Seine  comme  pour  les  autres  départements,  la  subdivision 
de  la  liste  générale  du  jury  en  autant  de  listes  qu'il  y  a  d'arron- 
dissements, il  s'ensuit  qu'un  jury  spécial  pour  des  expropriations 
prononcées  dans  l'un  des  arrondissements  du  département  de 
la  Seine  peut  être  choisi  sur  la  liste  générale.  —  Cass.,  16  mars 
1863.  Nézot,  [S.  63.1.317,  P.  63.916,  D.  63.1.134]  —  Crépon, 
sur  l'art.  30,  n.  10;  DafTry  de  la  Monnoye,  L  1,  sur  l'art.  30, 
n.  6. 

1468.  —  Le  législateur  n'a  point  déterminé  l'&ge  que  doi- 
vent avoir  les  citovens  portés  sur  la  liste  annuelle  ;  il  semble- 
rait tout  d*abord,  fa  loi  de  1841  renvoyant  à  la  loi  électorale,  qu'il 
aulfirait  qu'ils  fussent  majeurs  de  21  ans;  mais  comme  cette  loi 
vise  également  la  loi  sur  le  jury  criminel,  on  a  conclu  que  ces 
citoyens  devraient  être  &gés  de  30  ans.  —  V.  infrà,  ti.  1524. 

1469.  —  L'art.  47,  L.  3  mai  1841,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  session  ne  pour- 
ront être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  te  conseil  général  pour 
l'année  suivante.  »  IM.  Thiers,  ministre  des  travaux  publics, 
a  dit  à  cet  égard  :  «  Cette  disposition  a  pour  but  de  rendre  plus 
légère  la  charge  nouvelle  qu'impose  l'institution  du  juiy  spécial 
df!S  indemnités.  Sous  ce  rapport,  elle  ne  peutétreque  salutaire» 
(Mmit,  du  16  juin  1833^  p.  1690). 

1470.  — -La  prohibition  de  l'art.  47  ne  vise  que  les  jurés  qui 
ont  fait  réellement  le  service  d'une  session;  s'ils  se  sont  fait  ex- 
cuser ou  dispenser,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
fût  le  service  de  la  session  et  peuvent  être  maintenus  sur  la 
liste  l'année  <]ui  suit.  Au  contraire,  les  jurés  titulaires  ou  supplé- 
mentaires qui  ont  été  appelés  et  se  sont  présentés  doivent  être 
considérés  comme  ayant  fait  le  service  de  la  session,  alors  même 
que,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  ils  n'auraient  pas  siégé; 
en  effet  ils  ont  rempli  leur  devoir  et  subi  des  dérangements  et 
des  frais  de  séjour,  toujours  onéreux.  Pour  remplir  le  vœu  de 
l'art.  47,  il  est  bon  que  le  magistrat  directeur  fasse  connaître 
au  préfet  quels  sont  les  jurés  qui  ont  fait  le  service  de  la  session 
et  que  celui-ci  en  informe  le  conseil  général  en  temps  utile;  si  le 
magistrat  directeur  n'a  point  renseigné  le  préfet,  celui-ci  peut 
et  doit  demander  au  procureur  de  la  République  de  le  mettre 
au  courant.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  1, 
n.  450. 

1471.  —  Les  jnrés  faisant  partie  de  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général  peuvent  être  mmntenus  sur  cette  liste  tant  qu'ils 
n'ont  pas  siéf^é  (Disc,  de  M.  Martin  (duNord),rapp.,  ifon.  1833, 
p.  315).  Les  jurés  qui  ont  siégé  au  coors  d'une  session  peuvent 
être  reportés  sur  la  liste  annuelle  après  une  année  d'intervalle; 
il  en  est  ainsi  dans  tous  les  cas.  On  avait  prétendu  que  les  ju- 
rés ayant  siégé  en  1841  ne  pouvaient  étrfiportés  sur  la  liste  an- 
nuelle de  1843,  alors  que  dans  l'intervallef  en  1842,  il  n'y  avait 
pas  eu  de  session;  mais  c'est  là  ajouter  au  texte  de  la  loi,  et 
faire  une  distinction  que  le  texte  de  la  loi  ne  comporte  pas.  — 
Cass.,  28  Dov.  1843,  de  Salaie,  fS. 44.1.247,  P.  44.1.255]  — De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  450;  Daffry  de  ta 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  47,  n.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  47,  n.  1. 

1471  bis.  —  Un  juré,  au  cours  d'une  même  année,  peut  être 
appelé  à  siéger  à  plusieun  sessions,  si  les  divers  jurys  sont  convo- 


qués en  vertu  de  la  même  liste  annuelle.  Il  n'en  est  pas  ici  comme 
en  matière  criminelle  où  les  jurés  qui  ont  siégé  à  une  session 
sont  dispensés  de  siéger  pendant  un  certain  temps,  et  notam- 
ment pendant  les  sessions  de  la  même  année.  —  Arnaud, 
n.  567;  Crépon,  sur  l'art.  47,  n.  5.  . 

1472.  —  Il  est  d'ailleurs  recon  nu  que  la  violation  de  Tari. 
47,  L.  3  mai  1841,  aux  termes  duquel  les  jurés  qui  out  hit  le 
service  d'une  session  ne  peuvent  être  portés  sur  le  tableau 
dressé  par  te  conseil  généjul  pour  l'année  suivante,  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  17  août  1847,  Pestiaox,  fS. 
48.1.  318,  P.  48.1.6961;  -  21  mars  1877,  Lamotle,  [S.  78.4.79, 
P.  78.164,  D.  78.1.437]  —  Crépon,  surl'art.  47,  n.  4;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  n.  2;  de  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn, 
t  1,  n.  450.  —  Les  jurés  ainsi  portés  à  tort  sur  la  liste  ont  seule- 
ment le  droit  de  se  faire  excuser,  et  s'ils  négligent  de  se  renrire 
à  ta  convocation,  ils  ne  sont  passibles  d'aucune  amende. 

1473.  —  La  liste  annuelle  ainsi  formée  par  le  conseil  géné- 
ral est  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture;  expédition 
en  est  adressée  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  si 
elle  siège  dans  le  département,  sinon  au  procureur  de  la  Répu- 
blique du  chef-lieu;  de  plus  les  listes  relatives  aux  divers  arron- 
dissements sont  transmises  aux  procureurs  de  la  République 
près  les  tribunaux  de  ces  arrondissements.  Les  divers  magistrale 
qui  ont  reçu  ces  expéditions  tes  font  déposer  an  greffe  soit  de  la 
cour,  soit  du  tribunal,  oiï  ellrs  sont  conservées,  et  où  on  les  re- 
trouvera s'il  en  est  besoin.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn.  t.  1,  n.  452. 

SscTiOH  n. 

Déslanation  da  Jary  de  sesiloiL 

§  1.  Autorité  chargée  de  la  désignation. 

1474.  —  "  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  k  un  jury 
spécial,  la  première  chambre  de  la  cour  d^appel  dans  les  dépar- 
tements qui  sont  le  siège  d'une  cour  d'appel,  et,  dans  les  autres 
départements,  la  première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  ju- 
diciaire, choisit  en  la  chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  l'art.  ?.9.  pour  l'arrondissement  dans  leouel  ont  lieu  les 
expropriations,  seize  personnes  qui  formeront  le  jur^  spécial 
chargé  de  fixer  définitivement  le  montant  de  l'indemnité,  et  en 
outre  quatre  jurés  supplémentaires.  Pendant  les  vacances,  ce 
choix  est  déféré  &  la  chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé 
du  service  des  vacations  »  (L.  3  mai  1841,  art.  30,  §  1). 

1475.  —  «  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des  mem- 
bres du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  à  la  cour  d'appel  » 
(L.  3  msi  1841,  art.  30,  §  1).  Cette  disposition  n'existait  point 
dans  la  loi  de  1833.  Si  en  matière  criminelle  la  récnsation  ne 
peut  être  exercée  contre  les  magistrats  qui  forment  la  liste  du 
jury,  c'est  que  les  jurés  sont  désignés  successivement  par  la 
voie  du  sort.  Ici  il  en  est  autrement.  On  comprend  donc  que  la 
loi  ait  permis  aux  juges  de  s'abstenir  et  aux  parties  de  les  ré- 
cuser (Duvergier,  Collect.  des  lois,  L  41,  p.  1K4).  Au  surplus,  ce 
droit  d'abstention  et  de  récusation  n'existe  qu'autant  que  le  choix 
du  jury  est  déféré  à  un  tribunal  de  première  instance.  Sans 
doute  le  législateur  n'a  pas  supposé  que  les  magistrats  de  la 
cour  pussent  cesser  d'êire  en  nombre  sufflsant  par  suite  d'ab- 
stention ou  de  récusation  (Duvergier,  Ibid.).  Lorsque  le  tribunal 
du  chef-lieu  du  département  ne  peut  pas  désigner  le  jury  spé- 
cial chargé  de  fixer  te  montant  de  l'indemnité,  cette  désignation 
ne  peut  être  faite  que  par  la  cour  d'appel  seule,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  tribunal  du  département  ou  du  ressort  de  la  cour. 
C'est  toujours,  en  ce  cas,  à  la  première  chambre  de  la  cour  qu'il 
appartient  de  désigner  les  jurés.  —  Lvon,  11  mai  1838,  Proc. 
gén.  de  Lyon,  [S.  38.2.440,  P  47.L2'l8]  —  De  Lalleau,  .loui- 
selio.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.46<. 

1476.  —  Jugé  que  dans  un  département  où  ne  siège  pas 
une  cour  d'appel,  tout  autre  tribunal  que  celui  du  chef-heu  ju- 
diciaire est  incompétent  pour  procéder  &  la  désignation  du  jury 
spécial  d'expropriation.  — Cass.,  30  juill.  1900,  Ville  de  Mar- 
seille. 

1477.  —  Au  c&B  où,  par  suite  de  l'occupation  ennemie,  le 
tribunal  du  cheMieu  d'un  département  et  la  cour  d'appel  du 
ressort  se  trouvent  dans  l'imposi^ibilité  de  désigner  le  jury  spé- 
cial chargé  de  statuer  sur  une  expropriation  poiiniuivie  dans  un 
arrondissement  non  envahi  du  même  département,  l^Cour  de 
cassation  doit  déférer  le  choix  des  membns  davi)»y/^fl&4emier 
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tribunal.  —  Gass.,  3  févr.  1871,  Comm.  de  Prumers,  [S.  71.1. 
244,  P.  71.748.  D.  72.1.12]  —  Daffir  de  la  Monnoye.  t  1,  sur 
l'art.  30.  □.  5  ;  deLalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  1. 1.  □.  461, 
note. 

1478.  —  La  décision  par  laquelle  sont  désignés  les  jurés 
d'expropriation  n'est  pasDulla,  Inea  qu'elle  n'énonce  pas  qu'elle 
ait  été  rendue  par  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  oa  du 
tribunal,  s'il  est  d'allleun  constaté  ou  qu'il  stnC  eonstant  ç|ue 
les  magistrats  de  qui  elle  est  émanée  oomposaient  cette  première 
chambre.  —  Cass.,  9  janr.  1861,  Surieax,  [S.  61.1.683,  P.62.40, 
D.  61 .1.1821;  —  13  mars  1861,  Roubiehon,  [fMd.];  —  3  rérr. 
1880,  Capdenlle,  [S.  82.1.479,  P.  82.1.1186,  0.  82.1.268]  — 
Daffr;  de  la  MouDo^e,  t.  1,  sur  l'art  30,  n.  3  ;  de  Lalleau,  Jous- 
selÎD,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  460,  note;  Crépon,  sur  l'art.  30, 
n.  3. 

1479.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qoe  la  décision  par  la- 
quelle sont  désignés  lesiurésd'expropriatioo  n'est  pas  nulle,  bien 
qu'elle  n'énonce  pas  quelle  ait  été  rendue  par  la  première  cham- 
bre du  tribunal,  s'il  est  constant  que  les  magistrats  ayant  non- 
couru  à  cette  décision  faisaient  partie  de  la  première  chambre, 
d'après  le  roulement  de  l'année  judiciaire.  —  Gass.,  17  férr.  1896, 
Petitet,  [S.  et  P.  96.1.368] 

14S0.  —  Jugé,  encore,  que  la  disposition  de  l'art.  30,  L, 
3  mai  1841,  ne  reçoit  aucune  riolation  ae  la  mention  du  procès- 
Terbal  des  débats  portant  que  le  jury  a  été  choisi  par  la  cnambre 
civile  de  la  cour,  alors  que  cette  dernière  ne  pcusédait  qu'une 
Mole  chambre  oivile.  —  Cass.,  3  fén.  1874,  Cnemin  de  fer  de 
Frévent  à  Gamaches,  [S.  T4.1.S21,  P.  74.684,  D.  74.1.240]  — 
Dofffydala  llonno^  L  1,  sur  l'art.  30,  n.  3;  de  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Pénn,  1 1,  n.  460,  note;  Crépon,  sur  l'art.  30, 
n.  4. 

1481.  —  Si  la  cour  ou  le  tribunal  ne  sont  composés  que 
d'une  seule  chambre,  il  suf6ra  que  la  désignation  des  jurés  émane 
de  cette  chambre  régulièrement  composée;  c'eat-i-thre  de  cinq 
membres,  s'il  s'agit  d'une  cour;  de  trois,  s'il  s'agit  d'un  tribu- 
nal. 

1482.  —  La  présence  dans  la  première  chambre  d'un  ou  plu- 
sieurs magistrats  appartenant  à  une  autre  chambre  ne  vicie  pas 
la  désignation  des  jurés,  alors  que  ces  ma^strats  ont  été  appelés 
pour  remplacer  régulièrement  des  membres  de  la  première  cnam- 
ore  empêchés  et  pour  compléter  la  chambre.  Rappelons  que,  en 
ce  cas,  il  y  a  présomption  que  les  magistrats  d'une  autre  cham- 
bre ayant  ainsi  siégé  ont  été  appelés  en  remplacement  des 
magistrats  de  la  chambre  empéehéa.  —  Crépon,  sur  l'art  30, 
n.  «. 

1488>  —  Dans  lecas  oiï  le  jury  a  été  désigné  par  délibération 
de  la  première  chambre  d'un  tribunal,  il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  ce  que  le  proeès-rerbal  mentionDe  par  erreur  un  ma^ 
gistrat  appartenant  à  la  deuxième  ohambre  ramme  ayant  pris 
part  à  cette  délibération,  si,  sur  l'interpellation  du  magistrst  di- 
recteur, les  parties  ont  renoncé  à  se  prévaloir  de  cette  erreur.  — 
Cass.,  17  nov.  1874,  Foriel,  [S.  75.1.39,  P.  76.62^  0.  75.1.62}  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  1 1,  sur  l'art.  30,  n.  3  ;  Crépon,  sur  l'art  30, 
n.  6. 

148i.  —  La  participation,  à  l'arrêt  de  la  cour  qui  désigne 
les  jurés,  d'un  conseiller  Qgurant  lui-même  au  nombre  des  expro- 
priés, ne  vicie  pas  ta  composition  du  jury,  et  n'entraîne  pas  la 
nuUiÛ  de  ses  déci8ioQa,du  moins  des  décisions  intervenues  dans 
des  afliaires  où  ce  conseiller  n'est  pas  parrie  intéressée.  —  Cass., 
20  dée.  1886,  Stéphani,  [S.  89.1 .487,  P.  89.1.1202.  D.87.1.175]; 
—  20  déc.  1886.  Costa.  [Ibid.] 

1485.  —  Le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  la  composition  de 
la  cour,  ou  du  tribunal,  qui  a  idésigné  les  jurés  est  d'ordre  pu- 
blic, et  peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  oassation  ;  en  effet  il  tient  à  l'ordre  public  puisqu'il  touofae  & 
l'organisation  des  juridictions.  —  Casa.,  20  déc.  1883,  [BuU.  eiv., 
n.  239]  —  De  Lalleau,  Jouasetin,  Rendu  et  Périn,  U  1,  n.  460, 
note. 

1486.  —  En  principe,  aucune  mention  sacramentelle  n'est 
exigée  pour  établir  l'observation  d'une  disposition  de  loi.  Il  suffit 
que  cette  observation  soit  certaine.  Il  n'est  donc  point  nécessaire 
que  le  jugement  ou  arrêt  C(ui  déngne  les  membres  du  jury  spé- 
cial chargé  de  régler  tes  mdemnités  mentionne  expressément 
que  les  jurés  ont  été  choisis  sur  la  liste  drassée  par  le  conseil 
général  du  déparlement  dans  sa  session  annuelle  ;  il  suffit  que 
par  l'ensemble  de  ses  éoonciatioos  la  décision  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  l'observation  de  la  loi  ;  il  en  est  ainsi  spécialement  si 
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elle  a  visé  et  transcrit  une  requête  demandant  que  les  jurés  fus- 
sent pris  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art  29.  L.  3  mai 
1841.  -  Cass.,  28  aoOt  1876,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  78. 
1.224,  P.  78.549,  D.  78.1.433]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  8; 
DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  7;  de  Lalleau,  Joua- 
selin,  Benda  et  Pénn,  t.  1,  d.  467. 

1487.  —  Jugé  encore  qu'il  sufSt  que  les  termes  de  l'arrêt  ne 
laissent  aucun  doute  sur  ce  point  —  Cass.,  18  nov.  1874,  Ri- 
mailho,  [S.  75.1.177,  P.  75i06,  D.  75.1.811;  —  18  nov.  1874, 
Goupil,  [tbid.]i  —  18  nov.  1874,  Seguin,  [fbid,];  —  28  août 
1876,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  77.1.224,  P.  77.549,  D.  77.1 . 
23]  —  ...  Qu'il  suffit  que  les  termes,  soit  du  jugement,  soit,  à 
son  défaut,  du  procès-verbal  des  opérations,  ne  laissent  point 
de  doute  sur  l'accomplissement  des  prescriptions  de  la  loi.  — 
Cass-,  15  janv.  1889,  Préfet  des  Alpes-Maritimes,  [S.  89.1.336, 
P.  89.1.801,  D.  90.3.264}—  ...Qu'il  suffit,  notamment,  que  le 
procès-verbal  des  opérations  constate  formellement  que  les  jurés 
ont  été  choisis  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'art  29, 
L.  3  mai  1841,  si,  d'ailleurs,  cette  constatation  n'est  en  contradic- 
tion avec  aucune  des  mentions  du  jugement  portant  cette  dési- 
gnation. —  Même  arrêt. 

1488.  —  Il  est  à  remarquer  que,  à  la  différence  de  ce  qui 
existe  pour  le  jury  criminel,  le  jury  d'expropriation  est  choisi,  et 
non  tiré  au  sort;  on  avait  d'abord  pensé  à  recourir  au  tirage  au 
sort  pour  la  désignation  des  jurés,  mais  on  y  a  renoncé  à  raison 
des  inconvénients  que  présente  ce  mode  de  procéder  :  «  Noua 
avions  d'abord  songé,  a  dit  le  ministre  des  Travaux  publics,  à 
faire  désigner  le  jury  par  la  voie  du  sort,  maie  nous  avons  eni 
devoir  y  renoncer.  Le  sort  est  aveugle;  il  peut  ne  pas  désigner 
les  personnes  qui,  pour  tel  cas  donné,  auruent  des  connais- 
sances spéciales  ;  enfin  sou  choix  peut  tomber  sur  des  personnes 
éloignées  du  lieu  des  travaux,  et  qu'une  absence  prolongée 
pourrait  vivement  contrarier  dans  leurs  affaires  et  dans  leura 
occupations  habituelles  »  {MonU.  du  13  déc.  1832.  p.  2136).  Il  ne 
faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  parties  ont  peu  de  récusa- 
tiens  à  exercer,  et  qu'il  est  bon,  par  suite,  d'écarter  du  jury  les 
personnes  décédées,  ainsi  que  les  personnes  intéressées  &  l'ex- 
propriation. —  De  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  459. 

1489.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  portant  désignation  des  jurés 
est  valablement  rendu  à  la  requête  de  la  partie  expropriante.  — 
Cass.,  6  avr.  1859,  Cario.  [S.  59.1.958,  P.  59.834,  D.  59.1.164]; 

—  6  avr.  1859,  Desgrée,  [Ibid.]  —  Ce  jugement  ou  arrêt  est 
rendu  sur  cette  simple  requête  sans  que  le  poursuivant  soit 
obligé  d'appeler  les  diverses  parties.  —  Cass.,  12  juin  1860, 
ViUe  de  Pans,  [S.  60.1.1005,  P.  61.885,  D.  61.1.130]  —  Crépon, 
sur  l'art  30,  n.  9. 

§  2.  liste  sur  laqwUe  les  jurés  sont  choisi. 

1490*  —  Les  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  choisir  le  jury 
que  sur  îa.  liste  d'arrondissement  dressée  par  le  conseil  général, 
tant  que  cette  liste  n'a  pas  été  renouvelée.  Si,  depuis  que  la  dé- 
signation a  eu  lieu,  la  hste  annuelle  a  été  renouvelée  par  le  con- 
seil général,  les  pouvoirs  du  jury  ainsi  désigné  par  une  cour  ou 
par  un  tribunal  cessent;  les  jurés  appartenant  à  une  liste  désor- 
mais sans  valeur,  les  décisions  rendues  par  un  jury  dont  les 
pouvoirs  ont  cessé  par  le  renouvellement  de  la  liste  sont  nulles. 

—  Cass.,  23  févr.  1842,  Rouanel,  [S.  42.1.263,  P.  42.1.304]  ;  — 
15  févr.  1843,  de  Sémalé.  [S.  43.1.127,  P.  43.1.295];  —  29  avr. 
1844,  Fléchet,  [S.  44.1.686,  P.  44.1.69];  —  7  avr.  1845,  Comm. 
de  VillapourQon,  [S.  46.1.462,  P.  45.2.542,  D.  45.1.208];  —  6 
janv.  1846,  Gamard,  [S.  46.1.168,  P.  46.1.196,  D.  46.1.207];  ~ 
13  mai  1846,  Préfet  du  Finistère,  [P.  46.2.273.  D.  46.1.207]; 

—  17  nov.  1847,  Delacelle,  [S.  48.1.51,  P.  47.2.722,  D.  48.1.77  ; 

—  16avr.  1849,  Biberon,  [S. «9. 1.369,  P.  49.2.233.  D.  50.5.220]; 

—  10  avr.  1850,  Préfet  de  Mainfr-et-Loire,  rs.  50.1.355,  P.  60.1. 
560.  D.  50.1.841;  —  10  man  1858,  Ville  de  Niort,  [S.  58.1.832, 
P.  58.709,  D.  58.1.127];  —  26  déc.  1859,  Rollin,  [S.  60.1.479, 
P.  60.995,  D.  60.1.16];  ~  29  déc.  1863.  Préfet  de  l'Yonne.  [D. 
64.5.159];  —  25  avr.  1864,  Comm.  de  la  Chapelle-sous-Rou- 
gemont  [D.  64.5.159]:  —16  janv.  1865,  Jego,  {D.  65.5.1791; — 
22  déc.  1869,  Corneille,  fS.  70.1.83,  P.  70.171,  D.  70.1.161;  — 
11  févr.  1873,  Thomas,  [S.  73.1.176,  P.  73.406,  D.  73.1.326]; 

—  5  mai  1873,  Meyran.  [S.  73.1.473,  P.  73.1189];  -  27  mai 
1873,  Ville  de  Murât,  [S.  73.1.473,  P.  73.1189,  D.  73.1.192];  > 

—  29  janv.  1877,  Gamier,  [S.  77.1i^a8^'Pj^7%688J;-*  ft'^^ 
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mi,  Préhi  de  Vauotuse,[S.  81.1.222,  P.  81.1.636,0.  82.14.68]; 

—  11  juin.  1883,  Comm.  d'Arpiiao,  [S.  84.4.440.  P.  84.1.1077, 
D.  84.1.184];  —  17  mars  1890.  Vivens,  [S.  91.1.371,  P.91.1. 
6441;  —  4  août  1896,  Comm.  de  Quiberon,  [S.  et  P.  96.1.4S8]; 

—  28  juio  1897,  Barat,  [S.  6tP.97.1.416,  D.  98.1.Î24]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  30,  n.  9;  CrépoD,  sur  l'art.  30, 
D.  19;  de  LaUeau,  JousselÎD,  Rendu  et  Pério,  t.  1,  n.  460. 

1491.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  casser  la  décisioD  du  jury 
réuni  le  23  octobre,  alors  que  la  liste  du  jury  a  été  arrêtée  par 
le  conseil  gécéral  au  mots  d'août,  et  que  le  jury  a  été  choisi  sur 
la  liste  antérieure.  ->  Casa.,  4  août  1896,  précité.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  etPérin,  t.  1,  n.  476;  Durour,  n.  114;  dePey- 
rony  et  Delamarre,  n.  361;  Maîapert  et  Protat,  n.  169;  Ar- 
naud» n.  114;  D&ffry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  30,  n.  8; 
Crépon,  sur  t'art.  30,  n.  13.  ->  Par  suite,  encore,  est  sans  pou- 
voirs le  jury  dèaïf^nè  au  mois  de  juin  par  le  tribunal,  mais  ne 
commençaot  ses  opérations  qu'au  mois  d'octobre,  alors  que  le 
conseil  génAral  «  dressé  la  liste  nouvelle  au  mois  é'woùi.  —  Cass., 
17  mars  1890,  précité. 

1492.  —  Mais  les  pouvoirs  des  jurés  portés  sur  une  liste  an- 
nuelle ne  sont  pas  exactement  d'un  an;  ils  commencent  au  œo-^ 
ment  où  cette  liste  est  formée,  et  n'expirent  que  lorsque  la  liste 
de  l'année  suivante  est  dressée.  Les  pouvoirs  du  jury  cboiai  sur 
la  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  département  ne  cessent 
même  pas  de  plein  droit  au  jour  de  l'ouverture  de  la  session  du 
conseil  général  ;  Iw  opérations  commencées  le  jour  même  de  cette 
ouverture  et  avant  le  renouvellement  de  la  fiste,  sont  valables 
et  peuvent  être  continuées.  Cass.,  â  févr.  1864,  Gros,  [S.  64. 
1.370,  P.  64.1047,  D.  64.S.l60j;  —  30  avr.  1872,  Varnier,  [S. 
78.1.341,  P.  72.879,  D.  73.1.211;  -  2  juill.  1872,  Aocarv,  [D. 
73.1.22];  —  6  mai  1878,  Préfet  de  l'Orne,  [S.  78.1 .277. 'P.  78. 
686,  D.  79.1.172]  —  Crépon,  sur  larl.  30,  n.  16;  de  Lalleau, 
Jousselin.  Rendu  et  Périn,  n,  470;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  I, 
sur  l'art.  30,  n.  8. 

1493.  —  Lors  dono  qu'à  raison  des  événements,  le  con- 
seil général  d'un  département  n'a  point  été  convoqué  |>our  sa 
■esiion  annuelle,  la  liste  du  jury  d  expropriation  par  lui  dres- 
sée dans  sa  les-'ion  précédante  âemeure  légalement  existante  ; 
par  suite,  sont  valables  les  décisions  rendues  par  des  jurés  choi- 
sis sur  cette  liste.  —  Cass.,  3  janv.  1872,  Treillet,  ^S.  7S.I.8S, 
P.  72.147,  D.  73.5.264];  —  30  avr.  1872,  précité.  —  De  Pey- 
rony  et  Delamarre,  n.  342;  Morin,  n.  28;  Crépon,  sur  l'art.  30, 
n.  17  et  18;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  I,  sur  l'art.  30,  n.  8;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  470;  Daffry  delà 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  11. 

1494.  —  Ces  décisions  ont  été  rendues  à  la  suite  des  évé- 
nements de  1870,  qui  avaient  empêché  la  réunion  de  certains 
conseils  généraux;  mais  elles  gardent  leur  valeur  pour  tous  les 
cas  où  la  liste  du  jury  n'a  point  été  ranouvalée,  ne  fât-ce  que 
par  oubli.  —  V.  infrà,  n.  1514. 

1495>  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  45,  L.  3  mai  1841  ; 
«  Les  opérations  commencées  par  un  jury  et  qui  ne  sont  pss  en- 
core terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste 
générale  mentionnée  en  l'art.  29,  sont  continuées  jusqu'à  conclu- 
sion définitive  par  te  même  jury.  » 

1496.  —  Les  opérations  du  jury  ne  sont  pas  censées  com- 
mencées lorsque  les  jurés  n'ont  encore  été  que  oboiiia  par  le 
tribunal  :  le  choix  des  jurés  n'équivaut  pas  au  commencement 
des  opérations.  —  Cass..  23  févr.  1843,  Rouaoet,  [S.  42.1.263, 
P.  4S.1.304]  —  Les  opérations  du  jury  ne  sont  réputées  oom- 
menoées  que,  lorsque  antérieurement  &  la  formation  de  la  nou- 
velle liste,  les  jurés  ont  été  réunis,  et  que.  sous  la  direction  du 
magistral,  ils  se  sont  constitués  en  jurv  de  jugement.  Csss., 
15  févr.  1843,  de  Sémalé,  [S.  43.1.127,  P  43.1.296];  —  26 
dée.  1859,  Rollin,  [S.  60.1.479,  P.  60.99,  D.  60.1.16];  —  16  mai 
1860,  Barbier,  fS.  60.1.918,  P.  61 .765,  D.  60.1.216];  —  22  d.^c. 
1869,  Corneille,  [S.  70.1.83,  P.  70.171,  D.  70.1.16];  —  27  mai 
1873,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  14,  et  sur  l'art.  46,  n.l  ; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  471  ;  DafTry  de  ta 
Monnoye.  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  8. 

1497.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  opérations  du  jury,  choisi 
sur  la  liste  annuelle  alors  existante,  sont  réputées  cooimencécs, 
et  que,  dès  lors,  les  pouvoirs  du  jury  ne  cessent  pas  par  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  liste  parle  conseil  général,  lorsque,  anlérieure- 
mêot  &  cette  nouvelle  liste,  les  jurés  ont  prêté  serment,  et  qu'un 
jour  a  été  indiqué  pour  la  visite  des  lieux  et  l'audition  des  par- 
ties. —  Cass.,  16  mu  1860,  précité.  •^Crépon,  surTart  45,  n.9. 


1498.  —  ...  Que  les  opérations  du  juiy  d'expropriation  choisi 
sur  la  liste  annuelle  alors  existante  pourfuer  une  série  d'indem- 
nilésdues  à  divers  propriétaires  «xpropriés,  ianirépat6«s  com- 
mencées dans  leur  ensemble  à  partir  au  jour  oû  ont  eu  lieu  les 
premiers  règlements  d'indemnités  ;  que^  par  suite,  si  ces  premiers 
règlements  sont  antérieurs  an  renouvellement  de  la  Hst«  par  le 
conseil  général,  le  jury  peut  procéder  aux  autres  mime  aprAs  oc 
renouveTlement. — Cass.,  13  mars  1861,  Roubichoo,  [S.  61.1. 
653,  P.  62.40,  D.  61 .1.181]  —  Ainsi  un  jury  a  été  oonstitué  poor 
plusieurs  affaires;  au  moment  du  renouvellement  de  la  Hsta  an- 
nuelle, le  jury  a  prêté  serment,  cela  suffit  pour  l'investir  d'une 
juridiction  déOnitive  à  l'égard  de  toutes  les  affures  pour  les- 
quelles il  a  été  constitué;  peu  importe  qu'au  moment  du  renou- 
vellement les  débats  d'une  seule  affaire  aient  commencé,  et  que 
les  autres  alTatres  ne  doivent  être  discutées  que  postérieure- 
ment. —  Crépon,  sur  l'ari.  30,  n.  16,  et  sur  l'art.  45,  n.  3;  DafTry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  8;  de  Lalleau,  iouMelio, 
Rendu  et  Pério,  t.  1,  n.  471,  note. 

1499.  —  Mais  lorsque,  sur  une  demande  d'indemnité  compre- 
nant plusieurs  chefs,  le  jury  d'expropriation  a  statué  aar  un 
seul  de  ces  chefs,  que  le  magisirat  directeur  a,  d'après  aeeord 
entre  les  parties,  déclaré  qu'il  était  sursis  à  la  6xatioD  d'indem- 
nité pour  les  autres  chefs,  le  même  jury  n'rat  plus,  sprks  Im  clô- 
ture de  sa  session  et  surtout  après  te  renouvellement  de  la  liste 
annuelle  d'après  laquelle  il  s  été  formé  compétent  pour  connaître 
des  chefs  d'indemnité  réservés.  11  y  a  lieu  de  désigner  ud  non- 
veau  magisirat  directeur  et  un  nouveau  jury.  —  Cass.,  16  juin 
1868,  Ville  du  Mans,  [P.  59.160,  P.  B8.1.335) 

ISOOi  —  L'introduction  dans  le  jury  d'expropriation  d^una 
personne  qui  n'a  pas  été  portée  sur  la  liste  du  conseil  général, 
a  pour  effet  de  vicier  les  opérations,  et,  par  suite,  la  décision  dn 
jury,  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public.  —  Cass.,  26  juio 
1861  (2  arréU),  Comm.  d'Aguessac  et  Lacroix,  [3.  61.1.9M. 
P.  61.1103,  D.  61.1.284^;  —  24  juilt.  1895, Gardien,  [S.  et  P.91 
1.618]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  ¥A; 
DafTrv  delà  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  20;  Crépon,  sur  l'art- 
30,  n".  36  st  37. 

1501.  —  Jugé,  encore,  que  l'art.  30,  L.  3  mai  1841.  dispose 
d'une  manière  impérative,  et  i  p«ne  de  nullité  ;  que,  dès  lore,  il  y 
a  nullité  des  opérations  du  jury  alors  que,  par  suite  de  l'indica- 
tion erronée  du  nom  de  l'un  des  seize  jurés,  un  nom  qui  n'était 
pas  porté  sur  la  liste  du  conseil  général  du  département  a  été 
compris  dans  la  liste  arrêtée  par  l'autorité  judiciaire.  —  Case., 
22  nov.  1841,  Huvé  de  Garel,  fS.  42.1.129,  P.  41.2.661] 

1502.  —  Si  la  désignation  faite  par  le  conseil  général  du  nom 
d'un  juré  s'applique  exactement  è  deux  personnes,  il  ne  résul- 
tera aucune  nullité  de  ce  que  l'une  d'entre  elles  plutAt  quel'autre 
a  été  choisie  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  ;  en  effet  elles  ont 
autant  d'aptitude  l'une  que  l'autre  i  siéger  et  on  ne  aaurait  pré- 
tendre que  oelle  qui  a  fait  partie  du  jury  n'avait  point  été  in- 
vestie des  fonctions  éventuelles  du  juré  par  le  conseil  général.  — 
Cass.,  23  févr.  1859,  Comm.  de  Mer,  [P.  60.1155,  D.  50.1.2081 
—  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  30,  n.  SI  ;  Cr^n,  aar 
l'art.  30,  n.  38. 

1508.  —  Mais  Terreur  du  nom,  sur  ta  liste  da  jury  d'expro- 
priation dressés  par  la  cour  d'appel,  entraîne  la  nullité  de  la  dé- 
cision du  jury,  ainsi  quede  l'oraonnanoe  du  magistrat  directeur, 
lorsque  celte  erreur  a  été  cause  que  le  juré  désigné  sur  la  liste 
générale  n'a  pu  être  valablement  convoqué  pour  la  Formation  du 
jury.— Cass.,  S  févr.  1846,  Lombardon,  [8.46.1.315,  P.  48.1.694, 
D.  46.M16] 

1504.  —  La  décision  rendue  par  des  jurés  sans  pouvoirs,  soit 
parce  qu'ils  n'étaîaut  point  portés  sur  la  liste  du  conseil  général, 
soit  parce  que,  par  suite  du  renouvellement  de  la  liste  annuelle, 
leurs  pouvoirs  étaient  expirés  au  moment  où  ils  coraraenijaient 
leurs  opérations,  est  nulle  d'une  nullité  d'ordre  public,  qui  n'est 
point  couverte  par  le  silence  des  parties  et  leur  comparution 
sans  réserve  devant  le  jury;  en  conséquence,  cette  nullité  peut 
être  présentée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
C'est  là,  en  elfet,  une  nullité  subslantietle  comme  touchant  % 
la  composition  du  jury,  et  en  conséquence  k  l'organisation  drs 
juridictions.  —Cass..  16  lévr.  1843,  précité  ;  —  6  janv.  1846,  pré- 
cité; —  10  avr.  1850,  Préfet  de  Maine-et-Loire,  [S.  50.1.365, 
P.  90.2.40,  D.  60.1.84];— 10  mars  1868,  précilé;  —  7  avr.  1658, 
Salomon,[P.  6R.764,  D.  68.1.156]; —26 juin  1861  (tarréU),  pré- 
cités; —  SO  déo.  1863,  précité;  — 22  déi^869^réeîtéi-S7mai 
1878,  précité;  -  8  mars  t||Ui>Jéé)*ta»0#Wè 
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—  f7  mars  i890,  précité;  —  4  août  1896,  précité;  ~~  28  juin  < 
i897,  précité.  —  Crépoo,  sur  l'art  30,  n.  20  ;  de  Lalleau,  Joui- 
flelio.  Rendu  etPérÎD,  t.  1,  0-  472;  DafTry  de  la  HoDDOve,  t.  t, 
sur  l'art.  30,  d.  8. 

150K.  —  Il  faut  tirer  une  aotra  conséquencs  du  même  prin- 
cipe, c>8t  que,  si  le  tribunal  a  désigné  seulement  douze  jurés  ti- 
tulaires, au  lieu  de  seize,  nombre  fixé  par  la  loi,  celte  irrégularité 
vicie  la  composition  du  jury,  et  entache  de  nullité  ses  opérations, 

—  Casa.,  16  ianv.  1889,  Préfet  des  Alpes-Maritimes,  [S.  89.1 . 
33a,  P.  89.li01,  D.  90.5.264] 

iSWt.  —  La  partie  qui  critique  les  opérations  du  jury  ainsi 
▼icîeaianiBDt  oomposé  ne  peut  être  déclarée  non  recevabla  en 
oe  qu'elle  ne  le  serait  pas  pourvue  contre  la  première  délibéra- 
tion  de  la  oour,  qui  désignait  le  jurf,  et  la  seconde  délibération 
qui,  après  le  renouvellement,  décidait  qu'il  serait  passé  outra,  le 
recours  eo  cassation  n'étant  pas  ouvert  contre  ces  délibérations. 

—  Cass.,  IB  févr.  1843,  précité.  —  Crépon,  sur  fart.  30,  n.  21  ; 
DaETry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  30,  n.  12  et  14;  de  Lallaau, 
JouBselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  471,  note. 

1507.  —  Si  le  magistrat  directeur  au  moment  de  la  consti- 
tution du  jury  s'aperçoit  que  les  jurés  ont  été  cboisis  sur  une 
liste  qui  a  cessé  d  être  en  vigueur,  il  doit  d'oi'Soe  déclarer  que 
ces  jurés  sont  sans  pouvoir  et  refuser  de  procéder  &  la  consti' 
tution  du  jury.  —  Même  arrêt.  —  Ordonn.  du  magistrat  direc- 
teur de  Saint-Nazairedu  9  sept.  1872,  [D.  72.3.69]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  10;  Crépon,  sur  l'art."  30, 
D.  22;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Péri»,  t.  1,  n.  472,  note. 

1508.  —  A  fortiari  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  da  la 
décision  du  jury  convoqué  dam  ces  eouditiona  qui  lui  enlèvent 
tout  pouvoir,  et  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  a 
SDivi  h  déciaioD  du  jury  lorsque  ce  magistrat,  au  lieu  de  faire 
droit  aux  eoncluaione  de  l'expropriant  arguant  de  nullité  la  pro- 
cédure [coDclosions  relatives  à  un  moyen  d'ordre  public  puis- 

Su'ellei  mettaient  en  cause  le  pouvoir  du  jury),  s'est  borné  à 
onner  acte  desdites  conclusions  et  a  procédé  h  la  formation  du 
jurv.  —  Cass..  25  déc.  1890,  Ville  de  Lille,  [S.  et  P.  93.1.261] 

1509*  —  Mais,  dans  tous  les  autres  cas.  et  s'il  s'agit  de  nul- 
lités de  procédure  antérieures  à  la  réunion  du  jury,  le  magistral 
directeur  do  jury  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  les  con- 
clusions de  I  expropriant  tendant  à  faire  considérer  comme  illé- 
gale la  liste  du  jury,  et  c'est  à  bon  droit  qu'il  refuse  de  s'y  arrê- 
ter, sans  avoir  k  motiver  sa  décision.  —  Cass.,  30  juiit.  1888, 
Préfet  de  la  Corse,  [5.  91.1.268,  P.  91.1.640,  0.  90.1.31]  —  Le 
magistrat  directeur  ne  pourrait  statuer,  par  exemple,  sur  une 
nullité  tirée  de  oe  que  le  jury  n'aurait  point  été  désigné  par  la 
première  cbambre.  —  V.  iuprà,  n.  147*  et  s. 

1510.  —  U  a  été  reconnu,  lora  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1841 ,  que  la  cour  ou  le  tribunal  auquel  on  demande  de  dérigner 
des  jurée  n*a  pas  le  droit  de  reohereber  lï  la  procédure  anté- 
rieure était  régulière;  pour  bien  précùer  ce  point,  le  gonverne- 
ment  avait  propraé  dlntroduire  dans  le  §  i  de  l'art  30  les  mots 
auivants  :  «  Sans  avoir  k  vérifier  la  régularité  des  procédures.  » 
Ces  mots  n'<Hkt  point  pria  place  dans  l'art.  30,  mais  seulement 
parce  qu'ils  étaient  inutiles.  Le  rapporteur  Daru  l'est  exprimé 
ainsi  sur  ce  point  :  «  Le  gouvernement  a  voulu  consacrer,  par  la 
nouvelle  rédaction  de  l'art  30,  ce  principe  que  la  oour,  chargée 
de  former  la  liste  des  jurés,  n'avait  pas  le  droit  de  vérifier  à  eette 
occasion  las  procédures  antérieures,  de  voir  si  les  notifications, 
transcriptions,  etc.,  avaient  été  accomplies.  L'idée  d'introduire 
dans  la  loi  cette  déclaration  expresse  est  venue  de  ce  qu'une 
oour,  celle  de  Colmar.  s'est  crue  autorisée  A  s'emparer  d'ofSce  du 
pouvoir  de  juger  de  la  validité  des  formes.  La  loi  certainement  ne 
loi  remettait  pas  ce  soin.  C'est  à  l'administration  k  veiller  à  la 
régularité  de  ses  procédures,  et  aux  parties  lésées  4  se  pourvoir, 
si  elles  le  jugent  convenable.  Les  tribunaux  ne  sont  U  qu'un 
instrument  chargé  exclusivement  de  choisir  quelques  noms  sur 
le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  du  déparlemeot.  Iti  ad- 
ministreraient s'ils  étendaient  au  delà  leuri  attributions.  Mais  de 
oe  qu'un  pareil  fait  s'est  présenté,  doit-on  en  ooooltire,  surtout 
lorsque  la  Cour  de  cassation  est  là  pour  établir  et  au  besoin  fixer 
la  jurisprudence,  qu'il  faille  réformer  la  législation?  Nous  ne  le 
pensons  pas  et  noue  nous  proposons  de  laisser  à  cet  égard  la 
disposition  telle  qu'elle  était  formulée  »  (Monit.  du  11  avr.  1840, 
p.  678  et  4  mari  1841,  p.  526  et  527). 

1511.  —  Jugé,  par  suite,  que  la  décision  d'une  cour  oud'un 
trVbunal  qui  retuse  do  désigner  un  jury  d'expropriation,  alors 
qu'il  en  est  régulièrement  requis,  estentaohé  d'excès  de  pouvoir 


et  peut  dès  lors  être  attaquée  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  27  juill.  I8S7,  Ville  de  Paris,  [S.  87.1.766,  P.  68.869,  D. 
87.1.287];  —  26  août  1857,  Martin,  [S.  67.1.858,  P.  68.825,  D. 
57.1,3331;  —  11  juilL  1859,  Bernardin. [S.  59.1.955,  P.60.728, 
D.  59.1.364];  —30 août  1859,  Bureau,  [Ibid.)  —  Crépon,  sur 
l'art.  30,  n.  24;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  15; 
de  Lalleau,  Jousielln,  Rendo  et  Pénn,  t.  1,  n.  464,  note. 

1512.  —  ...  Qu'après  que  le  jugement  d'expropriation  aao- 
ouis  l'autorité  de  la  choie  jugée,  la  cour  d'appel  à  laquelle  la 
désignaiion  d'un  jury  est  demandée  par  rexproprié,  ne  peut  que 
vérifier  raceomplissement  des  formalités  préalables  à  celte  dési- 
goation  ;  qu'elle  excède  ses  pouvoirs  en  rejetant  la  demande  à  fin 
de  désignation  du  jurv,  par  appréciation  des  droite  respectifs 
des  parties.  —  Cass.,  Ï3  févr.  1861,  Gallel,  {S.  61.1 .554.  P.  61. 
944,  D.  61.1.136]  -  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  30, 
D.  13;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,n.  464;  Cré- 
pon, sur  l'art  30,  n.  23. 

1513.  —  ...  Que  les  cours  d'appel,  chargées  de  choisir 
le  jury  qui  doit  fixer  l'indemnité  d'expropriation,  n'ont  ni 
pouvoir  juridictionnel  sur  la  poursuite,  ni  droit  de  surveil- 
lance sur  la  procédure  suivie;  qu'il  suffit  qu'il  apparaisse  un  ju- 
gement d'expropriation  en  forme  probante,  et  un  acte  consta- 
tant le  refus  par  les  propriétaires  expropriés  ou  les  créanciers 
inscrits,  des  offres  qui  ont  dû  leur  être  faites,  pour  que  les  cours 
d'appel  doivent,  sans  délais  ni  sursis,  accomplir  leur  mission  et 
nommer  le  jury  ;  qu'en  conséquence.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la 
part  de  ta  cour  d'appel  qui  suraeoïtà  celte  nomination,  sous  pré* 
texte  que  les  offres  n'auraient  pas  été  notifiées  aux  créanciers 
inscrits,  ou  qu'on  ne  lui  aurait  pas  prodoit  un  extrait  indicatif 
de  ces  mêmes  créanciers,  ou  que  le  jugement  d'expropriation 
n'aurait  pas  été  transcrit  —  Casa.,  31  déc.  1B39,  Chem.  de  fer 
de  Mulbausen,  [S.  40.1.158];  —  31  déc.  1839,  Chem.  de  fer  de 
Strasbourg,  [S.  40.1.159;[ 

1514.  —  ...  Que  le  tnbunalsûsi  d'une  demande  en  désigna- 
tion du  jury  d'expropriation  ne  peut  qu'y  faire  droit,  et  ne  sau- 
rait ordonner  un  sursis,  sous  le  prétexte  que  le  conseil  général 
n'aurait  pas  dressé  la  liste  annuelle,  alors  d'ailleurs  que  tes  for- 
malités préalables  ont  été  remplies.  —  Cass.,  6  mai  1878,  Préfet 
de  l'Orne,  [S.  79.t3S3,  P.  79.794,  D.  79.1.17SI  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  30.  n.  15;  de  Lalleau,  Joutselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  464,  note. 

1515.  —  Si  le  jugement  qui  refusé  de  désigner  des  jurés  est 
cassé,  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  désigne  des  jurés  sur  la 
liste  d'arrondissement  de  la  situation  des  biens  expropriés;  mais 
d'après  l'art.  30,  en  cas  d'empêchement  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  la  désignation  du  jury  appartient  à  la  cour  d'appel; 
il  n'est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  le  jugement  prononçant 
l'expropriation  rst  eassé,  et  où  ce  tribunal  est  désormais  dessaisi. 
—  Danry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  30,  n.  18  èû;  Crépon, 
sur  l'art  30,  n.  26.  -~  V.  iuprà,  t°  Cajsa(îon(mat  eiv.),  n.  5006 
et  s. 

1616.  —  Tant  que  le  jury  désigné  par  l'autorité  judtoiaire 
n'a  pas  été  notifié  aux  parties,  il  ne  leur  est  pas  acquis  ;  par 
suite,  si  la  oour  ou  le  tribunal  qui  a  fait  la  désignation  eonsûte 
qu'il  a  commis  une  erreur  dans  la  désignation  des  jurés,  il  peut 
la  rectifier  tant  que  la  notification  n'a  pas  eu  lieu.  ' —  Cas!., 
3  janv.  1883,  Koofard,  [S.  84.1.167.  P.  84.1.390]—  FA  si  un 
autre  jury  est  désigné  avant  la  notification  du  premier,  c'est  ce 
second  Jury  qui  est  compétent  pour  procéder  au  règlement  des 
indemnités.  —  Cass.,  29  juin  1868,  Changenet,  [S.  69.1.37,  P. 
69.60,  D.  d8.1.4U]  —  Même  date,  Cervais.  [Ibid.]  —  Même 
date,  Lévy,  [Ibid.];  —  26  août  1868,  Ville  d'Elbeuf,  [Ibid.] 

1517.  —  Ces  décisions  sont  critiquées  par  certains  auteurs, 
qui  refusent  à  la  cour  ou  au  tribunal  le  droit  da  réparer  une 
erreur,  en  remplaçant  par  un  Juré  capable  un  juré  aécédé,  et 
cela  parce  que  l'autorité  judiciaire  est  complètement  dessaisie, 
et  ne  peut  revenir  sur  une  décision  qu'elle  a  prise.  —  V.  Daffry 
de  la  Monnoye,  1 1,  sur  l'art  30,  n.  16  ;  Crépon,  sur  l'art.  30, 
n.  31.  —  Cependant  M.  Daffry  de  la  Monnoye  {loe.  cit.,  n.  17) 
admet  que  ai  une  cour  ou  tribunal  n'a  désigné  qu'un  nombre  de 
jurés  insuffisant  il  peut  par  une  décision  comptémenture  corri- 
ger l'irrégularité  de  sa  décision  première,  et  faire  en  deux  fois 
ce  qu'il  aurait  pu  valablemmt  faire  en  une  seule.  La  raison  de 
décider  nous  parait  la  même  dans  les  deux  cas.  L'autorité  judi- 
ciaire a  été  régulièrement  saisie;  elle  commet  dan^  la  désigna- 
tion des  jurés  une  erreur  qui  peut  vicier  la  '^^W'VP^^  PP 
jury  et  toutes  ses  optotions;  pourctikdi  attendri^^nMftM^oqr 
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des  jurés  n'a  pas  été  signifié  aux  parties  et  ne  leur  est  pas  défi- 
nitiTement  acquis?  Pourquoi  laisser  continuer  desopératioDS  qui 
seront  entachées  de  nullité,  et  dont  l'annulatioD  entrainera  des 
fraii  considérables  et  des  lenteurs? 

1518.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsque 
la  cour  d'appel,  par  une  première  délibération,  a  désigné,  par 
erreur,  le  jury,  sur  une  liste  applicable  à  l'année  précédente  et 
déjà  annulée  par  le  renou  Tellement  {[u'en  avait  opéré  le  conseil 
général,  bî,  par  une  délibération  ultérieure,  la  cour  a  procédé  au 
choix  du  jury  sur  la  liste  de  l'année  courante.  —  Cass.,  6  juin 
1888,  Senihac,  [S.  89.1.127,  P.  89.1.292,  D.  89.5.252)  —  Du 
moïDS,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  la  première  délibération, 
si  la  liste  du  jury,  primitivement  arrêtée,  n'a  pas  été  notifiée  aux 
expropriés,  et  si  ceux-ci  n'out  pas  été  appelés  devant  le  jury 
irrégulièrement  constitué.  —  Même  arrêt. 

1519.  —  De  même,  la  cour  de  renvoi  investie,  après  cassa- 
tion d'un  arrêt  qui  avait  refusé  de  désigner  un  jury  d'expropria- 
tion, du  droit  de  faire  cette  désignation,  n'épuise  pas  ses  pou- 
voirs par  une  première  désignation  inutile  fuie  sur  une  liste  des 
jurés  tombée  en  déchéance  :  elle  peut  encore  faire  une  seconde 
désignation  sur  une  liste  nouvelle,  à  la  requête  de  la  partie 
poursuivante.  —  Case.,  12  juin  1860,  Ville  de  Paris,  f&ftO.I. 
1005,  P.  61.885,  D.  61.t.l31J  —  Et  il  est  valablement  procédé 
à.  cette  seconde  désignation,  comme  h  la  première,  tur  simple 
requête  signifiée  par  acte  d'avouéi  avoué,  et  présentée  &  la  cour, 
dont  la  mission  à  cet  égard  n'appartient  pas  k  la  juridiction  con- 
tentieuse.  —  Même  arrêt. 

1520«  —  Bien  que  le  jury,  une  fois  notifié  aux  parties,  leur 
soit  acquis,  si  l'expropriant  n'appelle  devant  le  jury  qu'un  certain 
nombre  d'expropriés,  et  qu'il  laisse  s'écouler  un  certain  temps 
sans  s'occuper  des  autres^  il  y  aura  lieu,  au  cas  où  dans  l'intervalle 
la  liste  annuelle  a  été  changée,  de  provoquer,  relativement  aux 
affaires  non  «ncore  soumises  au  jury,  la  désignation  de  jurés 
faite  sur  la  nouvelle  liste;  les  pouvoirs  des  premiers  jurés  sont 
expirés;  et  ils  ne  peuvent  connaître  des  dernières  affaires,  faute 
d'avoir  été  saisis  a  temps.  —  DalTry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur 
l'art.  30,  n.  18. 

1521.  —  Aucune  loi  n'interdit  à  la  cour  ou  au  tribunal  chargé 
de  choisir  plusieurs  jurys  spéciaux  pour  statuer  sur  des  expro- 
priations distinctes,  de  désigner,  par  des  décisions  distinctes, 
plusieurs  jurys  composés  tous  des  mêmes  jurés.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  lorsqu'un  jury  a  été  choisi  pour  une  opération  dé- 
terminée par  un  arrêt  renda  en  vue  de  celte  opération,  la  cour 
peut  confier  a  ce  jury,  composé  des  mêmes  jurés,  une  série  d'ex- 
propriations distinctes,  ai  pour  efaacune  d'elles  elle  lui  donne 
une  délégation  &  part  en  vertu  de  titres  différents.  —  Cass., 
11  août  1891,  Séverin,  [S.  et  P.  93.1.431] 

1522*  Réserve  faite  de  la  nullité  substantielle  dont  nous 
parlons  suprà,  n.  1457  et  s.,  l'exercice  iri^gulier,  par  le  conseil 
général,  des  attribatïoos  qu'il  tient  de  l'art.  29,  L.  3  mai  1841, 
n'est  pas  comprise  au  nombre  des  ouvertures  à  cassation,  que 
spécifie  l'art.  42  de  la  même  loi.  —  Cass.,  24  nov.  1846,  Orliac, 
[S.  47.1.378,  P.  47.1.727,  D.  47.1.2081;  —  18  août  1851,  Sausse, 
[S.  51.1.784,  P.  52.1,230,  D.  51,1.2291;  —  26  déc.  1854,  Bachel- 
lerie,  [5.  55.1.256,  P.  56.1.128,  D.  54.5.331];  ~  22  août  1855, 
Obemio  de  fer  du  Midi,  [S.  56.1.174,  P.  56.2.512,  D.  55.1.396]; 
—  8  avr.  1868,  Dunud  de  Chamage,  [S.  68.1.414,  P.  68.1103, 
D.  68.1.2971;  —  30  juin  1884,  Jouage,  [S.  86.1.40,  P.  86.1.64, 
D.  85.1.415];  —  19  févr.  1895,  Guerrier,  [S.  et  P.  95.1.244,  D. 
95.1.341]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  32;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  surVart.  30,  n.  19;  deLalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pérîn, 
t.  l,n.  45S. 

1523.  —  En  conséquence,  les  irrégularités  commises  par  le 
codbmI  général,  dans  la  conreetion  de  la  liste  du  jury  d'expro- 
priation, ne  dounentpas  ouverture  à  cassation.  —  Cas8.,30janv. 
1883,  Chapelon,  [S.  84.1.295,  P.  84.1.705,  D.  84.1.152]—  if  suf- 
fit, dès  lors,  poar  que  la  désignation  du  jury  spécial  par  les 
cours  et  tribunaux  soit  régulière,  qu'elle  ait  été  faite  sur  lalisU 
du  conseil  général  contenant  le  nombre  de  noms  exigé  par  la 
loi,  sans  que  l'autorité  judiciaire  ait  à  rechercher  si  ces  noms  y 
ont  été  inscrits  à  bon  droit.  Il  n'appartient  pas,  en  effet,  à  l'au- 
torité judiciaire  de  refaire  la  liste  ni  de  procéder  elle-même  à 
sa  rectification.  —  Cass.,  24  nov.  1846,  précité;  —  17  août  1847, 
Pestiaux,  [S.  48.1.318,  P.  48.1.696];  —  19  févr.  1895.  précité. 

1524.  ~  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  irrégularités  en  ce 

Îui  concerne  l'&ge  des  jurés.  —  Cass.,  30  juin  1884,  précité.  — 
insi  toat  juré  pcHrté  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général 


peut  être  choisi  par  le  tribunal  ou  par  la  cour,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'examiner  s'il  remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi,  et 
notamment  s'il  a  l'&ge  requis.  —  Cass.,  22  août  1855,  précité. 
—  Par  suite,  la- participation  aux  opérations  du  jury  d  un  juré 
ftgé  de  moins  de  trente  ans,  porté  sur  ta  liste  par  le  conseil  gé- 
néral, n'entrafne  pas  nullité  delà  décision.  —  Cass.,  8 avr-  1868, 
précité;  —  30  janv. 1883, précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  d.  35 
0»;  Di^ry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  19. 

1525.  —  Peu  importe  également  qu'un  desjurésayant  cessé 
d'être  électeur  n'ait  pas  dû  être  porté  sur  la  liste.  —  Cass., 
18  août  1851,  précité. 

1526.  ~~  Il  en  est  de  même  de  la  présence  dans  le  jory  d'un 
individu  non  Français.  —  Cass.,  1''  mai  1861,  Blancbet,  [S.  61. 
1 .994,  P.  62.772,  D.  61 .1.397]  —  Toutefois,  si  l'autorité  judiciaire, 
chargée  d'arrêter  la  liste  définitive  a  des  doutes  sur  la  capacité 
d'un  juré,  elle  fera  toujours  bien  de  ne  pas  le  désigner,  puis- 
qu'elle est  Hbre  de  ne  pas  le  faire  et  q^u'it  est  de  l'intérêt  de  tons 
d'avoir  des  jurés  investis  de  la  capacité  générale. 

1527.  ~-  Jugé,  de  même,  que  I  exercice  des  fonctions  de  juré 

Kar  un  failli  non  réhabilité,  qui  figurait  sur  la  liste  dressée  par 
I  conseil  général,  n'emporte  pas  nullité  de  la  décision  À  laquelle 
oe  juré  a  concouru,  surtout  en  l'absence  de  toute  réclamatioa 
présentée  au  magistrat  directeur.  —  Cass.,  26  juin  1878.  Au- 
berl,  [S.  78.1.429,  P.  78.1101,  D.  78.1.435]  —  Crépon,  aor  l'ait. 
30,  n.  33. 

1528.  —  ...  Que  la  oirconitance  qu'un  juré  n'a  pas  son  do- 
micile réel  dans  l'arrondissement,  ne  donne  pas  ouverture  à  cas- 
sation, alors  d'ailleurs  que  ce  juré  a  été  choisi  sur  la  liste  dres- 
sée par  le  conseil  général.  —  Cass.,  1"  août  1892,  Préfet  delà 
Corsets,  et  P.  94.1.40,  D.  93.1. 604J 

1529.  —  Si  une  propriété  est  située  en  partie  sur  le  terri- 
toire d'un  arrondissement,  et  en  partie  sur  celui  d'un  autre  ar- 
rondlssement,  et  qu'il  y  ait  lieu  d'exproprier  une  parcelle  de 
chacune  des  deux  parties,  le  même  jury  ne  pourra  prononcer 
sur  l'indemnité  due  pour  toutes  deux,  et  dès  lors,  il  y  aura  beo 
de  choisir  deux  jurys  distincts,  dont  les  membres  appartiendront 
à  chacun  des  arrondissements.  —  Gillon  et  Stourm,  p.  119-.~ 
C'est  là  l'application  du  principe  de  la  territorialité  dea  juridic- 
tions; un  tribunal  n'a  point  compétence  pour  prononcer  rezpro- 
prialion  de  parcelles  situées  en  dehors  de  son  arrondisseoaent, 
bien  qu'elle  dépende  d'un  domaine  compris  dans  cet  arrondisse- 
ment; le  jury  n'a  pas  de  pouvoirs  plus  étendus. 

1530.  —  Faisons  remarquer  que  ce  n'est  qu'après  quelejn- 
gement  d'expropriation  a  été  rendu,  qu'il  peut  être  procédé  &  la 
désignation  du  \uTy  appelé  k  fixer  les  indemnités.  —  Par  saite, 
la  désignation  du  jury  spécial  chargé  de  fixer  les  indemnités, 
désignation  foite  par  une  cour  d'appel  antérieurement  au  ju|^ 
ment  prononçant  l'expropriation  ou  donnant  acte  au  propriétaire 
de  son  consentement  &  la  cession,  est  viciée  d'une  nullité  absol  ue, 
et  a  pour  effet  d'entacher  de  nullité  les  opérations  du  jury.  — 
Cass.,  12  déc.  1887,  Chem.  de  fer  déparlem.,  [S.  88.1.176,  P.  88. 
1.406,  D.  89.1.39];  —  24  avr.  1888,  Chem.  de  fer  départem., 
[S.  88.1.438,  P.  88.1.1072,  D.  89.1.39]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1.  n.  466. 

153t,  —  Au  reste,  le  visa  des  art.  30  et  55,  L.  3  mai  1841. 
dans  la  délibération  portant  désignation  du  jury,  implique  né- 
cessairement que  ladite  délibération  a  été  prise  sur  le  vu  de  ce 
jugement.  —  Cass.,  24  avr.  1888,  Chem.  de  fer  départem.,  [S. 
90.1.351,  P.  90.1.827,  D.  89.1.39];  —  12  juin  1888,  Cbem.de 
fer  départem.,  [S.  89.1.128,  P.  89.1.293,  D.  90.1.106J 

1532.  —  Le  moyen  pris  de  ce  qu'une  courd'ap(>el  a  désigné 
les  jurés  avant  le  jugement  prononçant  l'expropriation,  étant 
tiré  du  début  de  pouvoir  da  jury  et  étant  comme  tel  d'ordre 

Eublic,  ne  peut  être  couvert  ni  par  l'absence  de  pourvoi  contre 
i  délibération  de  Ucour  d'appel  désignant  les  jurés,  ou  contre 
le  jugement  du  tribunal  donnant  acte  de  la  cession  amiable,  ni 
par  ta  comparution  des  parties  devant  le  Jury,  et  il  peut  être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Caas.,  IS  déc.  1887,  précité. 

§  3.  Forme  et  effèts  de  la  désignatiim. 

1533.  —  La  décision  par  laquelle  l'autorité  judiciaire  fait 
choix  d'un  jury  spécial  d'expropriation  doit,  comme  toute  autre 
décision  judiciaire,  porter  la  preuve  de  sa  régularité.  Dès  lors, 
elle  est  nulle  si  elle  n'indique  ni  le  nom,  oi  le  nombre  des  ma- 
gistrats qui  y  ont  participé.  —  Cass.,  22/fidV.  i841.  Hif  «de  Ga- 
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relJS.  42.1.i29,  P.  41.2.6«1]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  d.  39; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  i.  Bur  l'art.  30,  d.  22;  de  Lalleau,  Joua- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  d.  465. 

1534.  —  C'est  eo  chambre  du  conseil  que  doit  se  faire  la  dé- 
signation des  jurés,  à  peine  de  nullité.  —  CaBS.^  30  avr.  1844, 
Singer,  [S.  44.1.432,  P.  44.2.109];  —  18  juill.  1870,  Syndicat  des 
cours  d'eau  de  la  Seine,  [S.  70.1.349.  P.  70.883,  D.  70.1.4281; 

—  21  févr.  1882,  Pacquet,  [S.  84.1.36,  P.  84.1.58,  D.  83.1.29] 

—  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  40  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  30,  n.  22;  de  Lalleau,  Joussehn,  Rendu  et  Périn,  t  1. 
n.  465.  —  Ce  n'est,  en  elTet,  qu'en  chambre  du  conseil  que  les 
magistrats  ont  toute  la  liberté,  et  tout  le  temps  nécesaaire  pour 
reehercber  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  quels  sont 
lea  citoyens  qu'il  y  a  lien  d«  désigner  définitivemeat. 

153o.  —  Il  avait  été  jogé  spécialement  avant  la  loi  qui  a 
modifié  sur  ce  point  le  décret  de  1808,  que  ta  cour  d'appel  tai- 
flie,  par  suite  de  renvoi  api^s  casaatioo,  d*ane  demandfe  en  dé- 
aignatioQ  d'un  jury  d'expropriation,  devait  statuer  en  chambre 
du  conseil,  eoDrormément  &  l'art.  30,  L.  3  mai  1841,  et  non  en 
audience  solennelle,  la  désignation  dont  il  s'agit  constituant  une 
opération  purement  administrative,  expressément  attribuée  à  la 
première  chambre,  et  non  un  litige  d'une  nature  contentieuse, 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  22,  Décr.  30  mars  1808.  — 
Orléans,  17  mars  1864,  Desbans,  [S.  64.2.236,  P.  64.708,  D.  64, 
5.158]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  4;  de  La- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  461,  note;  Crépon,  sur 
l'art.  30,  n.  47.  —  V.  suprà,  T*  Cassation  (mat.  civ.),  n.  5007. 

1586.  —  L'insertion  du  nom  des  jurés  dans  un  jugement  rendu 
publiquement  n'implique  pas  que  le  choix  en  ait  été  fait  en  au- 
dience publique  contrairement  à  la  prescription  de  la  loi,  alors 
d'ailleurs  que  d'aucune  des  mentions  du  jugement  on  ne  peut 
induire  que  ce  ne  soit  pas  en  chambre  du  conseil  que  les  juges 
aient  prulablement  délibéré  sur  la  formation  de  la  liste  du  jury. 
La  présomption  c'est  que  les  juges  se  sont  conformé  à  la  loi.  — 
Caas.,19 iuilt.  !870,  précité;  —il  févr.  1882,  précité;  — 16  janv. 
l889,Préret  desAlpeB-MaritiineB,[S.89.1.33S,P.89.1.801,  D.90J(. 
263]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  d.  41.  —  A  plus  forte  raison  d<nt- 
il  être  décidé  de  même,  lorsque  la  mention,  que  le  jugement  a 
été  précédé  d'un  délibéré,  implique  que  le  choix  a  eu  lieu  en 
chainbre  du  conseil.  —  Casa.,  21  tévr.  1882,  précité. 

1587.  —  D'autre  part,  le  jugement  peut  être  réputé  valable^ 
bien  que  l'expédition  qui  en  est  produite  ne  soit  ni  intitulée  ni 
revêtue  de  la  formule  exécutoire,  cette  double  formule  n'étant 
pas  nécessaire  &  la  validité  intrinsèque  des  décisions  judiciaires, 
mais  seulement  pour  procéder  à  leur  exécution  forcée.  —  Cass., 
17  juill.  1844,  Chion,  [S.  45.1.234,  P.  45.1.455}  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  22;  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  42. 

—  V.  in/Vo,  v"  Pormute  exécutoire,  n.  9  et  s. 

1538.  —  La  loi  n'oblige  point  les  tribunaux  à  nommer  uo 
rapporteur  pour  rechercher  quels  sont  les  jurés  qui  doivent  être 
désignés  et  proposer  leurs  noms  à.  l'approbation  de  ses  collègues; 
mais  comme  c'est  là  un  travail  qui  demande  l'examen  attentif  des 
piècei  et  documenti  produits  pour  se  rendre  compte  des  per- 
sonnes uni  ne  doivent  pas  être  prises  comme  jurés,  et  par  eiem- 

Sle  tes  oivers  intéresses  (V.  infiràt  n.  1642  et  s.),  il  est  d'usage , 
ans  beaucoup  de  cours  et  de  tribunaux,  de  nommer  un  rap- 
porteur à  cet  effet.  C'est  là  une  mesure  d'ordre  excellente.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  466. 

1639.  ~  Les  jurés  désignes  par  la  cour  ou  par  le  tribunal 
n'ont  de  pouvoirs  qu'à  l'égard  des  expropriations  visées  par  le 
jugement  auquel  se  réfère  la  décision  qui  les  a  nommés;  par 
suite,  un  jury  o'expropriation  est  sans  pouvoir  pour  statuer,  même 
avec  le  consentement  des  parties,  sur  tes  affaires  pour  le  règle- 
ment desquelles  il  n'a  pas  été  expressément  désigné.  —  Cass . , 
27  août  1856,  Poiret,  [S.  59.1.271,  P.  59.737,  D.  56.1.334];  - 
31  juin.  1866,  Gouerre,  [S.  67.1.84,  P.  67.173J  -  Crépon,  sur 
l'art 30,0.43 et 44;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.l,  sur  l'art. 30, n. 24. 

1640.  —  Il  en  est  particulièrement  ainsi  alors  que  deux  juge- 
ments d'expropriation  ont  été  rendus  pour  l'expropriation  de 
deux  fractions  ou  parcelles  d'un  même  ïmxeuble;  le  fait  que 
deux  jugements  ont  été  successivement  rendus  établit  bien  que 
la  parcelle  non  comprise  dans  le  premier  jugement  a  été  exclue 
de  l'expropriation  ft  ce  moment-UÎ,  et  qu'elle  ne  saurait  s'appli- 
quer à  lui.  —  Cass.,  26  déc.  1859,  Laporle,  [S.  60.1.1008,  P.  60. 
1020,  D.  60.1.39]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  45;  Daffry  de  la 
Honnoye,  loc,  eil. 

1541.  —  Mus  s'il  n'y  a  pas  une  seconde  expropriation  pro- 


noncée, le  jury  est  compétent  pour  statuer  sur  l'expropriation 
de  parcelles  adjointes  à  I  expropriation  soit  par  l'effet  d'une  ré- 
quisition d'acquisition  intégrale,  soit  par  te  consentement  des 
parties,  de  l'expropriant  etde  l'exproprié.  —  Cass.,  26  nov.  1860, 
Pratsaller,  [S.  61.1.382,  P.  61.846,  D.  60.1.484]  —  Crépon,  sur 
l'art.  30  n.  46;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  26. 

§  4.  Personnes  qui  ne  doivent  pas  être  choisies  comme  jurés. 

1542.  —  »  Ne  peuvent  être  choisis  pour  jurés  :  !•  las  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires  des  terrains  et  bAtiments  désignés 
en  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  1 1,  et  qui  restent  à 
acquérir  ;  S"  les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeu- 
bles ;  3"  tous  autres  intéresses  désignés  ou  intervenant  en  vertu 
des  art  21  et  S2.  Les  septuagénaires  sont  dispensés,  s'ils  le 
requièrent,  des  fonctions  de  juré  »  (L.  3  mai  1841,  art.  30). 

1643.  —  Les  propriétaires,  usufruitiers,  locataires,  etc.,  des 
terrains  déjà  aet^uis  pour  l'exécution  des  travaux  n'ont  aucun 
intérêt  à  I élévation  de  l'indemnité;  aussi  l'art.  30  n'exclut-iî 
qne  les  propriétaires  et  autres  intéressés  concernant  les  terrains 
qui  restent  à  acquérir.  On  avait  proposé  d'exclure  du  jurv  les 
propriétaires,  fermiers,  etc.  des  terrains  compris  dans  la  ligne 
des  travaux  qui  restent  à  exécuter;  ces  personnes  ont,  eo  effet, 
un  intérêt  indirect,  mais  réel,  à  la  fixation  des  indemnités  et  à 
l'allocation  de  sommes  élevées  ;  mais  les  comprendre  dans  l'ex- 
clusion eût  été  restreindre  le  nombre  des  personnes  pouvant  être 
jurés  ;  de  plus,  elles  ne  sont  pas  toujours  connues  avec  certitude 
et  ou  a  d'ailleurs  contre  elles  la  ressource  de  la  récusaUon 
{Monit.,  12  mai  1833,  p.  1326  et  1348).  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  473. 

1544.  —  L'application  des  exclusions  prononcées  par  l'art.  30 
entrée  souvent  certaines  difficultés  dans  la  pratiaue;  le  rappor- 
teur devant  la  Chambre  des  députés,  Martin  du  Nord,  prtoenta 
sur  ce  point  les  observations  suivantes  :  «  Les  propriétams,  les 
locataires,  les  fermiers,  les  créanciers  inscrits  sont  connus,  puis- 

3 ne  l'administration  leur  a  notifié  divers  actes  de  la  procéaure. 
r,  le  tableau  des  noms  de  toutes  ces  parties  intéressées  sera 
mis  sous  les  yeux  de  la  cour,  et  par  conséquent  elle  pourra  très- 
facilement  éviter  de  choisir  un  de  ces  individus  (Monit.,  7  févr. 
1833,  p.  315  et  316).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  474. 

1545.  —  Mais  l'administration  ne  s'est  pas  conformée  partout 
aux  mêmes  règles  pour  signaler  aux  magistrats  les  noms  des  di- 
vers intéressés  qui  ne  peuvent  êtredésignés  comme  jurés;  elle  leur 
transmet  parfois  les  plans  parcellaires  de  toutes  les  propriétés 
restant  à  acquérir,  les  arrêtés  de  cessibilité,  les  offres ,  demandes, 
dénonciations  et  interventions  faites  conformément  aux  art.  21. 
22,  23  et  24,  L.  3  mai  1841.  Ce  système  présente  l'inconvénient 
d'imposer  aux  magistrats  des  recherches  longues  et  minutieuses 
et  la  possibilité  malgré  tout  de  laisser  porter  sur  la  liste  dressée 
par  l'autorité  judiciaire  les  noms  des  propriétaires  ou  autres  in- 
téressés qui  doivent  en  être  exclus.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loe.  cit. 

1546.  —  Aussi,  dans  d'autres  départements,  le  préfet  re- 
cherche lui-même,  ou  hit  rechercher  les  personnes  une  l'admi- 
nistration a  le  droit  d'ezdure  du  jury,  et  il  les  signale  A  l'auto- 
rité judiciaire.  Ce  système  est  plus  avantageux  et  plus  pratique. 
C'est  i.  l'expropriant  &  rechercher  les  noms  des  personnes  qu'il 
a  intérêt  A  écarter  du  jury,  et  c'est  à  lui  à  les  désigner  aux  ma- 
gistrats; ceux-ci  ne  peuvent  d'ailleurs  les  conoaitre  tous  puisque 
les  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  figurent  dans  les  ex- 
clusions de  l'art.  30,  et  qu'ils  ne  sont  point  désignés  dans  les 
pièces  de  la  procédure  ;  puis  si  les  magistrats  étaient  obligés  de 
se  reporter  aux  pièces,  il  arriverait  souvent  que  des  énonciations 
incomplètes  feraient  nattre  une  incertitude  qu  ils  n'auraient  point 
le  temps  de  dissiper.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loe.  cit. 

1547.  —  L'exclusion  prononcée  A  l'égard  des  propriétaires, 
locataires,  fermiers  et  autres  intéressés,  ne  s'applique  qu'A  ceux 
qui  sont  compris  dans  le  même  arrêté  de  cessibilité  ;  on  ne  sau- 
rait l'étendre  A  d'autres,  sous  prétexte  que  leurs  droits  portent 
sur  des  immeubles  qui  seront  aussi  expropriés,  ou  qui,  même, 
sont  compris  dans  d'autres  arrêtés  de  cessibilité.  —  Cass.,  14  août 
1855,  Mounier,  [S.  56.1.620,  P.  67.420,  D.  55.1.416]  — Crépon, 
sur  l'art.  30,  n.  47;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30, 
n.  26.  I 

1548.  -  Si  divers  propriétaireÇ)ig|^^g^^%g^3@gf^ 
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arréUa  de  cessibitité  difTérents,  les  propriétaires  compris  dans 
un  arrêté  peuveoL  siéger  daos  les  affaires  concemaDt  les  pro- 
pridtaireg  compris  dans  d'autres  arrêtés,  alors  mèma  qu'un  lieo 
étroit  existerait  entre  ces  diverses  expropriatioDS.  Ju^é,  par  suite, 
qu'il  n'y  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de  propriétaire  d'im- 
meubles toumis  &  l'expropriation  ot  les  fonctions  de  juré,  qu'au- 
tant que  les  immeubles  dont  un  juré  est  propriétaire  sont  situés 
daas  le  département  où  le  jury  est  réuni.  —  Cass.,  il  juin  1856, 
Chemin  de  Ter  de  Strasbourg,  [S.  o6.i.82R,  P.  S6.S.4U.  D.  56. 
1.126}  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  48  et  49  ;  DaFFry  de  la  Mon- 
Doye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  d.  36;  de  Lalleau,  Jousselîn,  Rendu  et 
Périn,  1. 1,  n.  474,  note. 

1549.  —  Que  l'expropriant  ne  peut  demander  la  radiation 
d'un  juré,  par  le  seul  motif  qu'il  se  trouve  en  ioitanoe  avec  ee 
juré  lui-môme,  relatWanent  à  une  expropriation  subie  par  celui- 
ci,  lonque  les  deux  expropriations  ont  été  indiquées  dans  deux 
arrêtés  préfectoraux  différents^  et  prononcées  par  deux  jugements 
distiocla.  —  Cass.,  3  févr.  1858,  Chemin  de  fer  Grand-Cen- 
tral, [S.  S8.1.631,  P.  38.570,  D.  58.1.196]  —  Mêmes  autorités. 
—  Dans  ces  divers  cas  l'expropriant  n'a  plus  que  la  ressource 
des  récusalioni. 

1550.  —  les  parties  doivent  fiisnaler  au  ma^st rat-directeur 
les  causes  d'exclusion  fondées  surrarl.  30,  avant  l'exercice  des 
récusations  péremploires  qui  leur  sont  accordées.  Si  cette  cause 
d'exclusion  a  échappé  à  la  cour  ou  au  tnbunal,  c'est  à  ce  moment 
qu'il  tant  l'indiquer  au  magistrat  directeur  pour  aue,  avant  l'exer- 
cice du  droit  de  récusation,  il  conatitue  la  uste  définitive  sur  la- 

âuelle  les  récuiatioDS  devront  porter.  —  Cass.,  11  juill.  1859, 
ertrand,  [S.  6M.380,  P.  61.7i0,  0.  60.1.412J  —  Crépon,  sur 
l'art.  30,  n.  50  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  I,  sur  l'art.  30,  n.  27; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  L  1,  o.  476. 

1551.  —  Si  le  magistrat  directeur  du  jury  unsi  saisi  d'une 
demaode  en  exclusion  n'y  a  point  fait  droit,  ce  fait,  bien  qu'irré- 
gulier,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  si  «d  tait  le  jury  a 
été  anlièrement  complété  sans  l'appel  de  la  personne  intéressée, 
et  si  l'exercice  du  dnùt  de  récusation  appartenant  à  l'expropriant 
n'a  été  géné  ui  direetemeol,  ni  indirectement.  —  Cass.,  5  mars 
1844,  François,  [P.  44.1.769};  -  7  avr.  1845,  Préfet  du  Nord, 
[S.  45.1.629,  P.  48.1.585,  D.  45.1.207];  —  2  févr.  1846,  Ville  de 
Marseille,  IS.  46.1.837,?.  47.1.222,  0.46.1.78];-  26 mai  1846. 
Lacoste,  [S.  45.1.581,  P.  46.2.275,  D.46.1.208J;  —  19  aoûH846, 
LeguiUelte,  [S.  46.1.877,  P.  46.2.507,  D.  46.1.318];  —  11  juin 
1856,  Chemin  de  fer  de  Strasbourg,  [S.  56.1.826,  P.  56.2.414, 
D.  56.1.196];  —  28  mai  1861,  Edet,  iS.  61.1.995,  P.  62.324, 
D.  61.1.282J;  — 2dëc.  1863,  Préfet  du  Gers,  [S.  64.1.193,  P.  64. 
746,0.64.5.164];—  12iaikv.l864,Soubeiraa,TS.  64.1.193,  P.  64. 
746,  D.  64.1.193);  —  27  janv.  1869,  Barbe,  [S.  69.1.385,  P.  69. 
946,  D.  69.1J^J  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  r>2  et  57  ;  Daffïy  de 
la  Uonnoye,  t.  1,  suf  l'arL  30,  d.  38. 

1553.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  spëcialeiBent  au  eas  oi!i  la 
persoQfte  iatérusée  figurait  au  nosobre  des  jarés  supplémen- 
taires. —  Cus.,  7  avr.  18U,  préeité. 

1553.  —  Mais  le  refus  du  magistrat  directeur  d'exclure  du 

Cry  la  personne  atteinte  par  une  causa  d'exclusion  entraînerait 
nullité  de  la  déûsioo  du  jury  qui  a  suivi  et  de  l'ordonDance 
du  magist/at  directeur  si  ce  refus  avait  eu  pour  effet  d'entraver 
l'exercice  du  droitde  récusation  péremptoire  qui  apparlitint  aux 
parties  ;  et  par  exemple  si  le  magistrat  directeur  a  refusé  à  une 
partie  l'exercice  d'une  réeusation  péremptoire  sousprétextequece 
droit  de  récusatioD  avait  été  épuisé  par  la  récusation  déjà  faîte 
d'un  juré  qui  aurait  dû  être  exclu  conformément  à  l'art.  30.  E)ans 
ce  cas  l'exercice  du  droit  de  récusation  accordé  par  la  loi  aux 
parties  est  diminué  par  le  fait  môme  du  magistrat  directeur, 
puisque  se  portant  sur  des  persoones  qiUne  devraient  pas  Bgu- 
rer  parmi  les  jurés,  il  ne  saurait  s'étendre  à  d'autres  ;  or  l'exer- 
cio«  du  droit  de  réoosatioa  est  assuré  par  l'art.  34,  S  2,  et  la  vio- 
lation de  ce  paragraphe,  aux  termes  de  l'art.  42,  donne  oaver^ 
ture  à  cassatioo.  —  Cass.,  6  avr.  1&B4,  Legroa,  IS.  54.1.464,  P. 
54.1.448,  D.  54.1.161];  -  Il  juUl.i859.  précité.  —  Crépoo,a«r 
i'arl.  30,  n.  53. 54  et  55  ;  Daffry  delà  Monaoye,  ioc.  àL 

1554.  —  Si  aucune  des  parties  n'a  demandé  au  magistrat 
directeur  d'exclure  du  jury  tes  personnes  désignées  par  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  30,  leur  présence  dans  le  jury  ne  saurait  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  2  févr.  1846,  précité;  — 
26  mai  1846,  précité;  ~  22  mai  1854,  Segond,  [S.  55.1.217,  P. 
54.2.453,  D.  S4.1.20o]  ;  —  19  juin  1861,  Bertrand,  [S.  61.1.996, 
P.  62.336,  0.  61.1.2H5];      2  déc  11163,  précité;  —  IS  janv. 


1864,  précité;  —  15  févr.  1802,  de  Linier8,[S.  et  P.  93.1.320.  D. 
93.1.4S5]  --  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  56;  Daffry  de  laMonno^e, 
t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  28  ;  de  Lalleau,  Jousselin, 'Rendu  et  Périn, 
1.  1.  0.  476. 

1555.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  doivent  tou- 
tefois être  combinées  avec  la  règle  d'après  laquelle  une  partie 
qui  a  un  intérêt  dans  un  litige  ne  peut  être  juge  à  l'égutl  de 
ce  liUge,  nul  ne  pouvant  être  juge  et  partie  dinslamân»  affiure. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  présence  dans  le  jury  de  peraoniMi 
qui,  aux  termes  des  S§  8  et  3  de  TarL  30,  précité,  ne  peuvent  être 
choisies  pour  jurés,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  tl  ■'en 
est  ainsi  que  s'il  ne  s'agît  pas  de  parties  personnellement  ioté- 
ressées  h  la  fixation  de  l'indemnité. — Cass.,  28  mai  1861,  i&tet, 
[S.  61.1.995,  P.  62.324,  D.  61.1.282)  —  Dès  lors,  la  présence 
dans  le  jury  d'une  personne  ayant  un  intérêt  personnel  dans  la 
Bxation  de'l'indemnité  entraîne  nullité  de  la  décision  du  jury, 
et  cela  que  leur  exclusion  ait  été  ou  non  demandée.  —  Ciass., 
3  août  1859,  Préfet  de  ta  Seine,  [S.  61.1.380,  P.  61.710,  D.  «0. 
1.413]—  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.352;  Daffry  de  la  Uon- 
noye, t.  1,  sur  lart.  *30,  n.  29;  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  58;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  o.  475  bU  et  476. 

1556.  —  Spécialement,  la  présoice  dans  le  jury  d'un  propriA> 
taire  intéressé  à  l'expropriation  est  une  cause  de  nullité.  — 
Cass.,  3  août  1 859,  précité. 

1557.  —  Mais  un  juré  n'est  point  incapable  de  statuer  sur 
les  affaires  dans  lesquelles  il  n'est  pas  intéressé  personnelle  ment, 
alors  môme  qu'elles  auraient  été  réunies  dans  une  seule  eat^m- 
rie  avec  une  affaire  qui  le  concerne.  —  Même  arrêt.  —  Damy 
de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'arL  30,  a.  29;  Crépon,  sur  l'art.  30, 
n.  60  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  476,  Dote. 

1558.  —  Le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  a  évideanoit 
intérêt  à  ce  que  Tindemnité  afférente  à  cet  immeuble  atteigne 
une  somme  très-élevée,  il  est  donc  partie  intéressé  personnâte- 
ment,  et  ue  saurait  faire  partie  du  jury,  i  peine  de  nullité;  mais 
il  n'eu  est  ainsi  toutefois  qu'&  l'égard  de  l'immeuble  grevé  de 
son  hypothèque  :  l'iDcapacilé  du  créancier  ne  saurait  être  éten- 
due au  cas  où  il  s'agit  d  un  autre  immeuble  appartenant  au  aiAme 
débiteur.  ~  Cass.,  28  mai  1661,  précité.  —  Daffry  de  la  Moa- 
noye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  30;  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  60;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  476,  note.  —  Le 
créancier  peut,  il  est  vrai,  avoir  intérêt  k  la  fixation  de  l'indem- 
nité en  ce  qui  concerne  un  autre  immeuble  que  celui  sur  lequel 
il  est  inscrit,  et  cela  si  l'élévation  de  cette  indemnité  permet  de 
désintéresser  un  créancier  inscrit  qui  a  un  rang  préférable  sur 
l'immeuble  sur  lequel  il  est  lui-même  inscrit.  Mais  c'est  là  na 
intérêt  Indirect,  que  la  loi  n'a  pas  envisagé. 

1559.  —  L'intérêt  des  conseillers  généraux  qui  ont  voté  le 
principe  de  rexpropriation  n'est  pas  assez  grand  pour  les  lier 
et  leur  enlever  rimpartialitâ  nécessaire  au  juré  comme  au  juge. 
Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  membres  du  eouaaîl  g&iénl 
qui  ont  ooq couru  à  la  délibération  par  suite  de  laquelle  I>xprD- 
prtation  a  eu  lieu,  fttt-ce  mâme  dans  un  intérêt  départemental, 
ne  sont  point  inhabiles  ft  faire  partie  du  jury  d'expropriation; 
qu'on  ne  saurut  les  considérer  comme  parties  intéressées,  daaa 
le  sens  des  art.  21.  22,  30  et  31,  L.  3  mai  1841.— Casa.,  8  toàt 
1853,  Francain.  [S.  53.1.773,  P.  54.1.573,  D.  63.4:233]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  30,  n.  67  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  i,  enr  l'art.  30, 
n.35. 

1560.  —  Que  décider  à  l'égard  des  maires,  adjoints,  eoaaeil- 
1ers  municipaux  des  communes  au  profit  ou  contre  qui  l'expro- 

Eriation  est  demandée?  à  l'égard  des  administrateurs  des  éta- 
lisaements  publies  auxquels  appartienuent  des  immeubles 
expropriés?  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  incompatibilité  à  l'eDcoatre 
de  ces  personnes,  qui  ne  peuvent  être  jurés  dans  les  affaires 
concernant  les  communes  ou  les  établissements  qu'ils  adminis- 
trent. —  CasB.,  2  févr.  1846,  précité;  —  5  avr.  1854,  pré- 
cité; —  11  juill.  1859,  précité.  —  De  Peynmy  et  Ddanarre, 
n.  349  ;  Duîour,  n.  102;  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  rut.  30, 
».  31. 

15ftl.  —  Ainsi,  le  maire,  président  du  bureau  de  iMenfiù- 
sance  de  la  oommnne,  est  partie  intéressée  dans  l'exprapriatioB 
des  biens  appartenant  k  ce  bureau  :  il  ne  peut,  en  conséquence, 
faire  partie  du  jury  appelé  à  fixer  l'indemnité  due  poer  cette 
expropriation.  —  Qiss.,  14  août  1855,  Mouoier,  [S.  56.i.680, 
P.  57.420,  O.  S5.1.416]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  62. 

1562.  —  Quelle  est  la  nature  de  cette  incompalibihté?  Au- 
torise-t-eUe  eenleraeBt  la  demaade  d'enb^io*  des  peranaDa  à 
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oui  elle  s'applique  arec  nullité  de  la  décisioii  du  jury,  si  le  rejet 
ae  ia  demande  d'exclusioa  a  eu  pour  eflet  d'entrarer  le  droit 
de  récusation  péremptoire ,  ou  bien  eatratne-t-elle  la  oullité  de 
la  décisioQ  du  jury^  dans  tous  les  cas?  Oa  ne  saurait  ranger 

fiarmi  les  personoes  directement  et  personnellement  intéressées 
as  inaires,  adjoints,  conseillers  municipaux,  administrateurs  des 
él&blissemeDts  publics;  s'ils  siègent  dans  une  affaire  intéressant 
la  eommune  ou  rétablissement  qu'ils  administrent,  oo  ne  sau- 
r«t  donc  eousidérer  qu'ils  joueDt  le  rdle  de  juge  et  de  partie, 
et  que  leur  présence  est,  dus  toiM  les  cas,  une  cause  de  nullité. 
Ils  sont  seulement  intéressés  dans  le  sens  de  l'art.  30,  g  S;  par 
suite,  les  parties  peuveol  demander  leur  exclusion  de  la  liste 
au  magistrat  directeur;  si  oelui-ci  repousse  celte  demande,  son 
rerus  n'ealiaîne  nullité  de  la  décision  qui  suit  que  s'il  a  pour  eOet 
d'entraver  la  droit  de  récusation.  — Cass.,  32  mai  1834,  précité; 

—  2  déc.  1863,  Préfet  du  Qers,  [S.  64.1.103,  P.  64.746,0.  64.5. 
194];  —  13  jacr.  1864,  [f&td.]  —  DaCTry  de  la  Monnove,  t  1. 
sur  l'art.  30,  □.  31.  — •  V.  aussi  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.64. 

1563* — ËD  tout  cas,  les  maires  et  adjoints  des  arrondisse- 
neote  de  la  ville  de  Paris  n'étant  pas  intéressés  dans  les  expro- 
priations poursuivies  par  cette  ville,  peuvent  faire  partie  du  jury 
appelé  à  Qxar  les  indemnités  dues  pour  ces  expropriations.  — 
Cus.,  6  mars  1861,  de  Brunswick,  [S.  61.1.6Ô1,  F.  62.72,  D. 
61.1.18S];—  lOjuill.  t86t,Lemasson,  (P.62.1181,  D.  61.1.384] 

—  DatTry  de  la  Âfonnoye,  t.  l,  sur  l'art.  30,  a.  31;  Crépon,  sur 
l'art.  30,  a.  63.  —  Ces  maires  et  adjoints,  en  effet,  n'adminis- 
trent point;  ils  n'ont  point  k  s'occuper  du  budget  de  la  ville,  et  à 
rechercher  comment  riodemnité  sera  payée  si  la  ville  est  expro- 
priante, quel  emploi  ea  sera  bût  si  elle  est  e;[(>ropriée. 

1564.  —  L'individu  auquel  un  conseU  municipal  aurait  con- 
fié yne  missioD  of&cteuse  se  rattaobant  d'uae  hQon  plus  ou  noins 
direete  à  l'expropriatioD  ne  saurait  être  considéré  oomne  inté- 
nmsé  t  Texproprialioa  au  sens  de  l'art.  <t0;  en  eOel,  il  ne  ren- 
tre pas  dans  les  t proies  de  col  article  qu'on  ne  saurait  étendre 
saas  restreindre  par  trop  le  nombre  des  personnee  qui  peuvent 
être  jurés.  Les  parties  prooëderont  alors  par  mie  de  récusation. 
~  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art  30,  n.  33. 

1565.  —  D'autre  part,  les  ronctionoaires  municipaux  ne  sont 
point  personnellement  intéressés  dans  les  expropriations  con- 
cernant les  communes  ;  cette  expropriattoo,  il  est  vrai,  peut  ia- 
fluencer  le  budget  qui  alimeoUit  leur  traitemeut;  mais  à  ce 
pointde  vue  il  faudrait  déclarer  les  fonctions  de  juré  incompatibles 
avec  celles  de  contribuable,  parce  qu'une  expropiiatioD,  par  ses 
suites  «t  les  indemnité  qu'elle  entraîae,  a  toujours  pour  effet 
de  peser  sur  le  budget.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  profes- 
seur dans  un  lycée  de  filles,  rétribué  pour  partie  sur  le  budget 
d'une  ville,  peut  siéger  comme  juré  dans  uoe  afllaire  int^reasant 
eeUtt  ville;  il  n>uala  aucune  cMse  d'incompatibilité  k  «on  ea- 
ooatre.  —  Gais.,  i»  mû  1680,  BaJwr'Caasunavère,  [S.  el  P. 

ISBtt.  —  Tout  en  assimilant  è.  un  propriétaire  un  adminislca- 
tear  d«  l'établiseemei^  public  auquel  rinneuUe  exproprié  a^ 
nartient,  le  droit  d'écarter  du  jury  cet  administrateur  pourrait 
bien  être  réclamé  par  la  compagnie  qui  débat  contre  lui  la  quo- 
tité de  l'indemnité,  mais  non  par  le  fermier  de  l'immeuble,  puis- 
que son  intérêt  est  entièrement  semblable  à  celui  du  proprié- 
taire. —  Cass-,  2  août  1848,  Brot,  [P.  49.2.370,  D.  48.5.187]  — 
C'est  li  une  solution  qu'il  faut  généraliser;  la  partie  ani  a  le 
flséme  intérêt  que  le  juré  qui  n'a  point  été,  k  tort,  excln  au  ^ury, 
ae  sanrait  se  fendre  du  muntien  de  ce  jwé  inr  k  liste,  puisque 
cette  irrégularité  ne  peut  qae  lui  p(<ofiter. 

1567.  —  Les  administrateurs  d'aoe  cnspagaie  expropriée 
M  expropiianle  doivent  ôtre  considérée  comme  peraonneltement 
in&éressés  à  rexiHi>priatioD;  celle-ci  a  pour  effet  d'augmenter  ou 
da  diaiaoer  les  oividendes  qa'ilsdtatrilmentei  dont  ils  profitent; 
il  n'en  «st  pas  de  même  des  simples  actionoures  dont  l'intérêt 
est  plus  éloigné  et  le  rôle  jéus  reatrainL  —  Casa.,  9  aoAt  1847, 
OenurUtt*,  [S,  47.1.754,  P.  47.3.702,  D.  6i.5J344j  —  OaBry  de 
la  Uoanoye,  1 1,  sur  l'art.  »0,  n.  H;  Crépon,  sur  l'art.  30,  a.  65 
at«C 

1568.  —  Il  a  été  jugé  que  dans  le  «•«  oA  un  jaré  n'a  eévélé 
ea  pesition  d'intéreasé,  notanuasat  ceome  aetienaure  de  la  com- 
pagnie expropriante,  qu'après  avoir  été  dé&utiTement  comfnis 
daas  la  liste  des  seize  jurés  qui  devaient  eonoourir  k  la  forma- 
tien  du  jury  de  jngeseeut,  il  «e  nésulte  anonoe  nullité  de  ee  que 
le  magistrat  dinetaur  nk  pas  nppnrté  sen  oidnananoe  sur  la 
oeMtittiUott  déiiMtim  da  jaiy  puar  prononcer  eaaâte  d'office 


l'exclusion  de  ce  juré,  lorsque  les  parties,  sans  réclamations  ni 
cooclusioDB  à  cet  efTet,  ont  spontanément  exercé  et  épuisé  vis-&- 
vis  de  ce  même  juré  leur  droit  de  récusation  péremptoirr.  — 
Cass.,  20  mars  1855,  Montrochet,  (S.  55.1.451,  P.  56.1.556,  0. 
55.1.6Sj 

SscTion  III. 

De  quelques  proeèdarm  iTexproprlaUons  parlleuUeres. 

1569.  —  En  principe,  lors^ull  s'agit  d'expropriations  pro- 
noncées dans  des  cas  particuliers  et  des  hypothèses  spéciales, 
on  suit  les  règles  générales  que  nous  venons  d'exposer;  nous 
indiauerons  dons  saulement  ce  que  chaque  espèce  peut  présen- 
ter d  intérêt  déterminé. 

§  1.  De  ^expropriation  poursutote  par  te  eoneeêiùmnaire. 

1570.  ~  Les  coacassioansires  dss  travaux  sont  en  droit  de 
provoquer  la  désignation  des  jurés  :  MM.  de  Lalleau,  Jousselio, 
Rendu  et  Périn  (t.  3,  a.  934)  estiment  qu'ils  doivent  s'adresser 
au  préfet  pour  que  celui-ci  fasse  procéder  à  la  nomination  des 
jurés  en  ce  qui  concerne  toutes  les  expropriations  qui  peuveol 
être  poursuivies  au  môme  moment,  et  que  les  jurés  ne  soient  pas 
dérangés  trop  souvent.  Mais  si  cette  enteute  entre  le  préfet  et  le 
concessionnaire  est  utile  et  désirable,  elle  n'enlève  pas  au  con- 
cessionnaire, eo  sa  qualité  de  mandataire  de  l'expropriant,  le 
droit  de  faire  désigner  les  jurés.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  cou- 
eessionnaires  d'une  entreprise  déclarée  d'utilité  publique,  par 
exemple,  d'un  cfaeaiin  de  fer,  ont  qualité  pour  provoquer  la  dé- 
signalion  du  jury  d'expropriation.  —  Cass.,     août  1654,  d'Ao- 

I  ger,jS.  54.1.734,  P.  S«.1.88,D.  54.U30] 

lo71.  —  Toutefois,  ce  droit  ne  leur  appartient  que  si  l'ex- 
propriant ne  s'est  pas  réservé  pour  lui-même  l'acbat  dM 
terrains.  En  effet,  lorsque  le  département  s'est  réservé  le  droit 
de  faire  lui-même  les  acquisitions  de  terrains,  le  concessionnaire 
n'ayant  qn'à  pourvoir  aux  paiements,  le  préfet  a  qualité  pour 
poursuim  le  règlement  par  le  jury  des  mdemoités  afférentes 
aax  terrains  expropriés.  —  Cass.,  22  juiU.  1889,  Saint,  [S.  91.1. 
370,  P.  91.4.«4^,  D.  91.1.30] 

§  2.  De  ^expropriation  poursuivie  par  i«  propriétaire 

I  et  ie$  autres  intértisés. 

1572.  —  L'art.  55,  §  1,  L.  3  mai  1841,  est  ainsi  conçu  :  «  Si 
dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation  l'administratiou 
ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties  intéressées 
pourront  exiger  qu'il  sut  procédé  à  ladite  fixation.  »  Ainsi,  les 
parties  qui,  après  l'expiration  du  délai  de  six  ssois,  veulent  exi- 
ger ta  flxatiea  de  l'indemnité,  dmvenl  faire  sommation  au  piéfot 
de  prendre  tes  mesuras  nécessaires  pour  la  formation  «t  la  eoa- 
vocation  du  jury  spécial.  En  «as  de  refus  ou  d'inaction  de  sa 
part,  elles  présentent  requête  au  premier  président  de  la  cour 
ou  au  président  du  tribunal  du  chef-lieu,  lequd,  sur  le  vu 
du  jugement  d'expropriation  et  de  la  sommation  au  préfet,  fera 
droit,  oonfonoément  à  l'art.  S9.  Suivant  Gitloo  etStourffl{p.  171), 
si  b  préfet  sommé  n'agit  pas,  les  parties  n'auront  d'autres  ras- 
Bourees  que  de  se  plaindre  an  minmtred'uneuégligeneeou  d'une 
mauvaise  volonté  qui  leur  serait  préjudiciable;  mais  ces  auteurs 
n'indiquent  point  les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondent.  Four 
nous,  nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi  qui  soit  contraire  k  la 
marche  que  nous  indiquons,  et  nous  voyons,  au  contraire,  que 
l'art.  30  n'indique  point  sur  la  réquisitioa  de  qui  il  sera  procédé 
à  la  formation  du  jury;  d'où  il  est  permis  de  oonelare  que  c'eei 
k  la  ref^uôte  de  tous  les  intéressés  indistio^tement,  avec  cailê 
seule  différence,  établie  par  l'art.  55,  que  l'admtnistraUoa  peut  re- 
quérir de  suite  et  que  les  parties  ne  Je  peuvent  qa'après  Texpi- 

j  r^on  d'un  délai  de  six  aaois.  Ajoutonsquele  reeottfsau  SHUstra 
serait  d'aatant  plus  illuBeim,  que  le  prêtât  peut  n'avoir  agi  que 
I  sur  ses  ordres.  Or,  il  est  évident  que  i'arL  55,  qui  n'a  d'autre  oui 
\  que  de  protéger  lée  propriélains  expropriés  contre  tes  leoteurs 
,  et  l'vbitraim  de  l'admintstralion,  ae  peut  pas  vouJnir  leur  eenU- 
rer  seulement  la  faculté  d'adresser  au  préfet  une  somoution  A 
laquelle  ee  foocttoauaire  pourrait  n'avoiraueaa  égard.  —  V.  aussi 
Debray,  n.  143. 

1573.  —  La  sommaliou  faite,  oo  ■«  saurait  donc  aoeorder  à  ' 
'  rexpmpriant  snul  le  droit  de  requérir  l'aiitorilé  judjjâ^  d'avoir  A, 
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au  contraire,  l'art.  5K,  en  déclaraot  que  les  partiee  sont  en  droit 
d'exiger  qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  du  jurj^,  leur  réserve  évi- 
demment la  Tacuilé  de  saisir  l'autorité  judiciaire  ;  autrement 
l'inaction  prolonsée  de  l'expropriant  mettrait  obstacle  à  leurs 
droits.  —  De  LaTleau,  Jousselia,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  903. 

1574  —  Si,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'expropriant 
n'a  poursuivi  le  règlement  de  l'indemnité  qu'à  l'égard  de  quel- 
ques-uns des  intéressés,  n'a  point  notifié  d'offres  aux  autres,  ne 
leur  a  pas  Tait  conDatlra  la  liste  des  jurés  et  ne  les  a  pas  portés  sur 
le  tableau  des  offres  et  des  demandes,  ces  intéressés,  le  locataire 
notamment,  n'ont  point  le  droit  d'intervenir  devant  te  jury  ;  ils 
n'ont  que  le  droit  de  provoquer  la  désignation  des  jurés,  et  la 
convocation  du  jury.  — Cass.,  1*' juill.  1884,  Beauquier,  [S.  86. 
1.319,  P.  86.1.756,  D.  86.1. *B]—  Crépon,  sur  l'art  55,  n.  1  bis. 

1575.  —  L'exproprié  peut  user  du  droit  que  lui  ouvre  l'art.  55, 
L.  3  mai  1841,  de  faire  ûxer  par  le  jury  Tiodemnité  qui  lui  est 
due,  alors  même  que  l'administration  prétendrait  qu'il  n'a  pas 
été  compris  dans  l'expropriation  :  en  vain  dirait-on  qu'il  doit 
faire  juger  préalablement  ce  litige  par  le  juge  compétent.  Seule- 
ment, le  jury  ne  fixe  alors  l'indemnité  qu'hypothétiquement,  con- 
formément i  l'art.  39  de  la  loi.  ~-  Cass.,  2  août  1865,  Préfet  de 
laSeine^S.  65.1.458,  P.  65.1193,  D.  65.1.257]—  De  Latleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  902.  —  La  cour  saisie  de  la 
demande  aux  fins  de  désignation  de  jurés  n'a  point  compétence 
pour  examiner  quel  est  le  droit  des  parties;  elle  doit  donc  se 
borner  à  désigner  les  jurés  ainsi  qu'on  le  lui  demande,  laissant 
les  parties  se  poarvmr  ainsi  qu'elles  raviseront  quant  au  fond  du 
droit. 

1576.  —  L'art.  S5  vise  les  parties  sans  dutincUon,  il  en  res- 
sort ^ue  toutes  les  personnes  qui  prétendent  droit  à  une  in- 
demnité ont  la  faculté  de  provoauer  la  désignation  des  jurés. 
Ainsi,  le  locataire  ou  fermier  dont  le  droit  a  été  régulière- 
ment notifié  à  radministratioQ  est  partie  intéressée,  au  sens 
de  l'art.  55,  L.  3  mai  1841.  Par  suite,  faute  par  l'adminis- 
tration de  poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité  dans  les  six 
mois  du  jugement  d'expropriation,  ce  loeature  est  recevable  à 
provoquer  lui-même  se  règlement  et  à  provoquer  la  désignation 
du  jury.  —  Cass.,  27  juill.  1857,  Fabre,  [S.  57.1.765,  P.  58.269, 
D.  57.1.2871;  -  26  août  1857,  Martin,  [S.  57.1.858,  P.  58.885, 
D.  57.1.3531;  —  U  juill.  1859,  Bernardin,  [S.  59.1.955,  P.  60. 
722,  D.  59.1.364];  — 30 aoùtl859,  CteBt,[IMd.];—  I6avr.  1862, 
Préfet  de  la  Seine,  [S.  62.1.721,  P.  62.465,  D.  62.1.3001;  — 
20  juin  1864,  Briquet,  [S.  64.1.368,  P.  64.787,  D.  64.1.278]  — 
De  Peyrony  et  Deiamarre,  n.  678;  Daffry  de  la  Momioye,  t.  2, 
sur  l'art.  55,  n.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  2.  —  V.  suprà,  n. 
iOlO  pt  s. 

1577.  —  Dans  ce  cas,  la  cour  d'appel  à  laquelle  la  désigna- 
tion est  demandée  par  l'exproprié  ne  peat  que  vérifier  Taccom- 
plissement  des  fonnaGtés  préalables  &  cette  désignatioo.  EUe 
excède  ses  pouvoirs  en  rejetant  la  demande  à  fin  de  désignation 
du  jury,  sous  ]>rétexte  que  l'expropriation  ne  cause  aucun  préju- 
dice au  locataire  exproprié,  à  raison  de  ta  résolution  prise  par 
l'administration  de  ne  point  démolir  la  partie  de  la  maison  occu- 
pée par  lui.  —  Cass.,  26  août  1857,  précité. 

1&78*  —  La  oour  appelée  à  faire  cette  désignation  ne  peut 
s'y  refuser  non  plus  sous  prétexte  que  le  demandeur  est  sans 
intérêt,  n'étant  pas  actuellement  troublé  dans  sa  jouissance.  — 
Cass.,  27  juill.  1857,  pnScité;— H  juill.  1859,  précité;— 30  août 
1859,  précité. 

ISIrB.  —  Le  jugement  qui  donne  acte  à  un  propriétaire  de 
son  consentement  à  l'expropriation  ainsi  qu'à  la  prise  de  posses- 
sion des  terrains,  et  qui  renvoie  devant  le  jury  pour  la  fixation 
des  indemnités  dues  tant  au  propriétaire  qu'aux  locataires,  ayant 
les  mêmes  effets  qu'un  jugement  d'expropriation  (V.  suprà, 
n.  518  et  s.},  ouvre  aux  locataires  le  droit  de  poursuivre  la 
désignation  d'un  jury,  &  défaut  par  l'expropriant  d'avoir  pour- 
suivi lui-même  le  r^lement  de  l'indemnité  dans  les  six  mois 
de  ce  jugement.  ~  Case.,  12  juin  1860,  Ville  de  Paris,  [S.  60. 
1.1005.  P.  61.885,  D.  61.1.130];  —  20  juin  1864  précité;  —  28 
mai  1867,  Guillemet,  [S.  67.1.405,  P.  67.1086,  D.  67.1.815]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  55,  n.  10  et  14,  Crépon, 
sur  l^rUSS,  n.  16. 

1580.  ' —  La  cour,  requise  de  désigner  les  jurés,  n'a  d'ail- 
leurs pas  le  droit  de  rechercher  si  la  cession  amiable  donne  à 
celui  qui  l'invoque  le  droit  de  demander  une  indemnité;  c'est  là 
l'application  d'un  principe  général;  elle  doit  se  borner  à  désigner 
les  jurés;  la  question  relative  à  l'indemnité  constitue  un  litige 


sur  le  fond  du  droit  à  soumettre  à  l'autorité  compétente.  —  Cass., 
20  janv.  1864,  Desbans,  [S.  64.1.192,  P.  64.707,  D.  64.1.448]  — 
Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  22. 

1581.  —  De  même  il  a  été  jugé  que  lorsque  t'expropriuit 
s'est  mis  en  possession  des  terrains  à  exproprier,  les  proprié- 
taires de  ces  terrains,  qui  les  ont  volontairement  cédés,  eo  ré- 
servant la  question  d'indemnité,  procèdent  régulièrement  pu- 
voie  de  simple  requête,  présentée  au  tribunal,  k  l'effet  d'obtenir 
la  désignatioo  des  jurés,  et  sans  appeler  l'expropriant.  —  Cass., 

12  juin  1860,  précité;  —  18  août  1884,  Hetgé,  [S.  86.1.232,  P. 
86.1.530,  D.  85.1.4161  -  Daffry  de  la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  S. 
sur  l'art.  55,  n.  10  et  17;  Crépon,  sur  l'art.  S5,  n.  25  et  26. 

1582.  —  Si  nmmenble  exproprié  parvient  aux  mains  de 
l'expropriant  à  la  suite  d*une  adjudication,  cette  adjudication 
produit  à  l'égard  des  ayants-droit  sur  l'immeuble  le  même  effet 
que  le  jugement  d'expropriation,  résout  les  baux,  et,  par  suite, 
autorise  les  divers  intéressés,  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois, 
à  requérir  la  désignation  des  jurés.  —  Cass.,  22  mu-s  1870, 
Ville  de  Paris,  [S.  70.1.369,  P.  70.965,  D.  70.1.297]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  13  ;  Crépon,  sur  I  arU  55,  n.  23. 

1583.  —  Le  délai  de  six  mois  court  a  dater  du  jugement 
d'expropriation  lui-même,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  ont 
été  remplies  les  conditions  de  publicité  et  de  transcription  pré- 
vues par  l'art.  15;  en  effet,  l'art.  55  vise  le  jugement  d'expro- 
priation et  non  las  mesures  de  publicité  qui  le  suivent.  —  Paris, 

13  juill.  1866,  [Gaz.  des  Tnô.,  21  juill.  1866)  —  Crépon,  sar  l'ait. 
55,  n.  84. 

§  3.  De  Ves^prt^riaUon  d'intérA  purematt  commvnaL 

1584.  — -  L'art.  16,  L.  21  mai  1836,  suivant  lequel  lea  jurés 
spéciaux,  chargés  de  régler  les  indemnités,  sont  choisis  aa 
nombre  de  quatre  titulaires  et  trois  suppléants,  par  le  tribaaal 
d'arrondissement  qui  a  prononoé  l'expropriation  et  désigné  h 
magistrat  directeur  du  jury,  est  exclusivement  relatif  «ixei- 
propriations  requises  pour  l'ouverture  et  le  redreseemeot  dn 
chemins  vicinaux;  pour  tous  les  autres  eu  d'expropriation,  U 
liste  du  jury  doit  être  dressée,  à  peine  de  nullité,  d'après  l'art. 
30,  L.  3  mai  1841,  et  notamment,  par  la  première  chambre  de 
la  cour  d'appel  pour  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une 
cour.  Ainsi  en  est-il  s'il  s'agit  de  l'agrandissemeot  d'un  cime- 
tière. —  Cass.,  14  déc.  1875,  Ville  de  Saint-Amand,  [S.  76.1. 
176,  P.  76.405,  D.  76.5.233] 

1585.  — ...  Pour  une  expropriation  relative  à  l'établissement 
d'un  groupe  scolaire.  —  Cass.,  17  avr.  1889,  Renault  et  Gui- 
don, [S.  89.1.384,  P.  89.1.934,  D.  90.5.262] 

1586.  —  La  décision  émanée  d'un  jury  illégalement  cons- 
titué, comme  ayant  été  formé„à  tort,  d'après  les  prescriptions 
de  l'art.  16,  L.  81  a»i  1836,  est  nèeessairement  entachée  de  nul- 
lité. —  Cass.,  17  avr.  1889,  précité.  —  Cette  nullité  touchant  aux 
pouvoirs  du  jury  et  à  l'organisation  des  juridictions  est  bdIm'- 
tantielle,  et,  comme  elle  est  d'ordre  puUic,  elle  peut  âtre  présen- 
tée pour  la  première  fois  devant  la  Conr  de  cassation  et  nèras 
être  relevée  d'office  par  celle-ci. 

§  4.  De  r expropriation  concernant  les  ehemins  vicinaux. 

1587.  —  L'art  16,  L.  21  mai  1836,  porte  :  «  Les  travaux 
d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  sont  auto- 
risés par  un  arrêté  du  préfet.  Lorsque  pour  l'exécution  du  présent 
article,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  l'expropriation,  le  jury  spé- 
cial ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arrondis- 
sement, en  prononçant  l'expropriation,  désignera  pour  présider 
et  diriger  le  jury  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du  can- 
ton. Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas  de  partaM.  Le 
tribunal  choisira  sur  la  liste  générale  prescrite  par  l'art.  29,  L. 
7  juill.  1833  (aujourd'hui  l'art.  29,  L.  3  mai  1841)  quatre  per- 
sonnes pour  former  le  jury  spécial  et  trois  jurés  supplémentaires. 
L'administration  et  la  partie  intéressée  auront  respectivement  le 
droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire.  n  —  V.  sufo*. 

Chemin  vidiuUt  n.  564. 

1588.  —  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  rectification  ou  du  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal,  il  ^  a  lieu  à  l'application,  non 
de  l'art  15,  L.  21  mai  1836,  mais  bien  de  l'art  le  de  cette  loi, 
et,  dès  lors,  le  tribunal  procède  régulièrement  en  constituant, 
pour  Je  règlement  de  l'indemnité  d'expropriation,  le  jury  spécisl 
éUbli  par  ledit  art  16.— Cass.,  18  aoûtl|84,  précité^— Sausey, 
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itev.  erU^  1879,  p.  225;  Daffry  de  la  Moanoye,  t.  2,  p.tt33,  sur 
l'art,  m,  L.  21  mai  1836,  d.  6  et  b.;  Crépon,  p.  400,  gur  l'art  16, 
L..  '21  mai  1830,  n.  1. 

1589.  —  D'après  l'art.  IS,  L.  21  mai  1836,  modifié  par  la  loi 
du  10  août  1871 ,  sur  les  conseils  généraux,  la  décision  de  lacom- 
missioD  départementale,  portant  recoonaissaDce  des  cbemios  vi- 
cinaux existants,  entraîne  incorporation  à  la  voie  du  terrain  eom- 
pris  dans  le  tracé,  et,  dans  ce  cas,  l'indemnité  d'expropriation 
est  réglée  à  l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  rap- 
port iTexpertfl  nommés  conrormémenl  à  l'art.  17,  L.  21  mai  1836. 
Mais  s^il  s'agit  de  l'ouverture  de  nouveaux  chemins  vicinaux,  du 
redressement  ou  de  la  rectification  d'anciens  chemins,  on  doit 
recourir  h.  Taccom plissement  des  formalités  de  l'expropriation 

Four  cause  d'utilité  publique  ;  il  y  a  lieu  en  ce  cas  de  faire  régler 
indemnité  devant  le  jury  spécial  institué  par  Fart.  16.  —  V.  su- 
prà,  ▼<*  Chemin  vicinal^  n.  768  et  s. 

1590.  —  Le  législateur  n'a  point  imposé  la  nécessité  de 
rendre  deux  jugements  distincts  :  l'un  prononçant  l'expropria- 
tion, et  l'autre  désignant  les  jurés  ;  on  peut  eton  doit  même,  pour 
■e  coafonner  à  l'esprit  de  la  loi  et  éviter  des  frais,  prononcer 
rexpropriatïon  et  désigner  les  jurés  par  le  même  jugemanl.  — 
Cass.,  SBmai  i866,  Cambreling,  [D.  68.t.40S]  ~  S^il est  constaté 
que  le  jugement  a  été  précédé  d  un  délibéré,  oo  doit  présumer 
que  c'est  en  chambre  du  conseil  que  les  jurés  ont  été  dioisis. 
—  Même  arrêt.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  lur  l'art.  16,  L. 
31  mai  1836,  n.  16;  de  Lalleau,  Jousselin,  Renda  et  Périn,  U  2, 
n.  1078,  note.  —  V.  tuprà,  n.  1534  et  s. 

1590  bis.  —  Lorsqu'un  jugement  d'expropriation,  ayant  ae- 
qois  l'autorité  de  la  chose  jugée,  prononce  l'expropriation  de 
deux  parcelles,  l'incompétence  prétendue  du  juge  ordinaire  d'ex- 
propriation, en  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  à  raison  d'une 
de  ces  parcelles  (destinée  à  l'établissement  d'un  chemin  rural, 
avec  compétence  du  jury  spécial)  est  couverte  par  la  chose  ju- 
gée et  ne  peut  être,  dès  lors,  invoquée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  mai  1900,  Acier,  [S.  et  P. 
1900.1.368J 

1591.  —  Le  nombre  des  jurés  appelés  à  connaître  d'une  af- 
faire ne  peut  descendre  au-dessous  de  quatre;  si  chaque  partie 
récuse  un  juré,  il  y  a  lieu  de  compléter  le  jury  en  appelant  les 
deux  premiers  jurés  supplémentaires.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1078. 

1592.  —  Si  la  liste  dressée  par  le  tribunal  ne  comprend  que 
deux  jurés  supplémentaires  au  lieu  de  trois,  cette  irrégularité  ne 
vicie  pas  la  composition  du  jury,  alors  que  les  parties  n'ayant 
proposé  ni  exclusion  ni  récusation.  Les  quatre  jurés  titulaires  ont 
siégé  sans  qu'on  ait  été  obligé  de  recourir  aux  jurés  supplémen- 
taires. —  Daffry  de  la  Honnoye,  t.  2,  sur  l'art.  16,  L.  21  mai 
1836,  n.  17.  . 

159S.  ~  Si  l'un  des  jurés  titulaires  est  absent,  empêché  ou 
exclu,  le  ma^str^  directeur  du  jury,  de  l'accord  et  du  couseo- 
tament  unanime  des  parties  peut  appeler  pour  le  remplacer  le 
troisième  juré  supplémentaire,  bien  que  les  deux  premiers  ne 
soient  pas  empécbés  :  ce  procédé  équivaut  à  la  récusation  d'un 
juré  par  chacune  des  parties,  ce  qui  est  régulier.  —  Cass.,  17 
nov.  1873,  Comm.  d'Alton,  [D.  74.1.8]  —  Daffry  de  la  Honnove, 
l.  2,  sur  l'art.  16,  L.  21  mai  1836,  n.  17. 

1594.  —  Conformément  &la  règle  générale,  le  jury  doit  être 
choisi  dans  la  liste  annuelle  dressé  par  le  conseil  général,  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  du  tribunal  chargé,  en 
cas  d'expropriation  pour  ouverture  ou  redressement  de  chemins 
vicinaux,  de  choisir  quatre  jurés  titulaires  et  trois  supplémen- 
taires, énonce  expressément  que  les  jurés  ont  été  choisis  sur  la 
liste  générale  prescrite  par  l'art.  16,  L.  21  mai  1836.  —  Il  sufQt 
notamment  que  le  jugement  ail  été  rendu  sur  la  requête  du 
procureur  de  ia  République,  visant  cet  article.  —  Casa.,  31 
déc.  187fl,  Besnon,  fS.  80.1.134,  P.  80.287,  D.  80.1.1651  — 
Daffry  de  la  Moonoye,  L  2,  sur  l'art.  16,  L.  21  mai  1836, 
n,  17. 

1595.  —  Pareillement,  le  jugement  rendu  sur  requête  ten- 
dant à,  la  nomination  d'un  jury,  conformément  &  l'art.  16,  L.  21 
mai  1836,  constate  suffisamment  aue  les  jurés  ont  été  choisis 
sur  la  liste  générale  prescrite  par  1  art.  29,  L .  7  juill.  1833,  alors 
que  la  requête  est  U«nscrite  dans  le  corps  du  jugement,  et  que 
ce  jugement  vise  et  la  requête  et  l'art.  16,  L.  21  mai  1836.  — 
Cass.,  24  août  1880,  Martin,  [S.  81.1.12»,  P.  81.1.278,  D.  81.1. 
376j 
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§  K.  De  l'expropriation  poursuivie  par  des  associations 
syndicales. 

1596.  —  Le  jury  chargéde  régler  tes  indemnités  dues  ê  rai- 
son de  l'exécution  de  travaux  entrepris  par  une  association  syn- 
dicale autorisée  doit  être  composé  de  jurés  choisis  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général  suivant  les  prescriptions  de  l'art. 
29,  L.  3  mai  1841.  —  Cass.,  14  févr.  1894,  Association  syndi- 
cale des  canaux  réunis  d'Embrun,  [S.  et  P.  94.1.246]  —  C'est 
là  une  solution  certaine,  en  présence  des  termes  de  l'art.  7,  L. 
22  déc.  1888  {S.  Lois  annotées,  89.572,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  89. 
972),  et  le  jury  chargé  de  statuer  sur  ces  indemnités  est  le  jury 
spécial  aux  expropriations  en  matière  de  chemins  vioiDaux.  — 
V.  suprà.  v°  AssocitUwn  syndicale,  a.  349  et  s. 

1597.  —  Conformément  au  droit  commun  en  matière  d'ex- 
propriation il  y  a  lieu  de  recoonaitre  que  la  liste  du  jury  dressée 
par  le  conseil  général  est  soumise  i.  un  renouvellement  annuel, 
et  ce  renouvellement  opéré  a  pour  effet  de  mettre  fin  aux  pouvoirs 
des  jurés  portés  sur  la  liste  de  l'année  précédente.  Par  suite, 
est  sans  pouvoirs  le  jury  désigné  au  mois  de  juin  par  le  tribu- 
nal, mais  ne  commentant  ses  opérations  que  le  1*'  septembre, 
alors  que  le  conseil  général  a  dressé  la  liste  nouvelle  le  25  aoau 
—  Même  arrêt.  -—  V.  ni^n-à,  n.  1490  et  s. 
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Section  I. 
De  la  eHatlM. 

1598.  -  L'art.  28,  L.  3  mai  1841,  porte  :  «  Si  lesoffres  de 
l'administration  ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits 
par  les  art.  27  et  28,  l'administration  citera  devant  le  jury,  qui 
sera  convoqué  à  cet  effet,  les  propriétaires  et  tous  autres'inté- 
ressés  qui  auront  été  désignés,  ou  qui  seront  intervenus,  pour 
qu'il  soiL  procédé  au  règlement  des  indemnités  de  la  manière 
indiquée  au  chapitre  suivant.  La  citation  contiendra  renoncia- 
tion des  offres  qui  auront  été  refusées.  » 

1599.  —  Lorsque  les  offres  ne  sont  point  acceptées,  la  cita- 
tion devant  le  jury  devient  nécessaire,  puisque  celui-ci  est  ap- 
pelé désormais  à  fixer  les  indemnités;  mais  cette  citation  doit 
être  donnée  en  respectant  les  délais  impartis  par  les  art,  24  et 
25  pour  la  délibération  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  offres 
(V.  suprà^  D.  1342  et  s.].  La  citation  peut  Mre  notifiée  avant 
l'expiration  de  ce  délai  pourvu  toutefois  qu'elle  ne  porte  assi- 
gnation que  pour  un  jour  postérieur  à  l'expiration  de  ce  délai. 

—  Cass.,  24  déc.  1845,  Catherinel,  ^P.  46.2.437,  D.  45.4.2571; 

—  6  mars  1861,  de  lirunswick,  [S.  61.1.655,  P.  62.72,  D.61. 
1.182];  —  18  févi.  1863.  Bourdely.  [D.  63.1.253]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,t.  l,siir l'art.  28,  n.  t  ;  Crépon,  sur  l'art.  28,  n.  1  et  2. 

1600.  —  Lee  divers  intéressés  n'ont  point  &  recberdier 
quelle  est  la  détermination  prise  parle  propriétaire;  le  délai  court 
contre  chacun  d'eux  à  partir  de  la  notification  personnelle  qui 
lui  est  faite,  et  il  doit  se  décider  sans  se  demander  si  le  proprié- 
taire a  ou  non  accepté  les  offres  qui  lui  ont  été  faites.  —  Crépon, 
sur  l'art.  28,  n.  3  ;  Daffry  de  laMonnoye,  t.l,8ur  rart.28,  n.  2. 

1601.  —  Nous  avons  indiqué  (suprà,  n.  1343)  comment  de- 
vait être  calculé  le  délai  de  quinzaine  ;  quant  au  délai  d'un  mois, 
il  n'y  a  pas  k  se  préoccuper,  pour  le  déterminer,  du  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  jours  contenus  dans  le  mois;  ce  délai 
se  calcule  de  quantième  à  quantième,  de  telle  sorte  que  si  les 
offres  ont  été  faites  le  i^'  mai,  la  citation  pourra  être  faite  pour 
le  l'^juin,  et  si  elles  ont  eu  lieu  le  15  juin  la  citation  pourra 
être  donnée  pour  le  15  juillet.  —  Crépon,  sur  l'art.  28,  d.  4. 

1602.  —  La  citation  devrait  être  annulée  si  elle  contenait 
des  surcharges  qui  auraient  pu  induire  en  erreur  l'intéressé  sur 
l'heure  de  la  réunion  des  jurés  et  le  mettre  ainsi  dans  l'impossi- 
bilité de  leur  présenter  ses  moyens  de  défense;  la  nullité  de  la 
citation  entraînerait  l'annulation  de  la  décision  du  jurv.  —  Cass., 
21  avr.  1874,  Comtet,  [D.  74.1.488]  —  Daffry  de  la' Honnoye. 
t  1,  sur  l'art.  28,  n.  4;  Crépon,  sur  l'art.  28,  n^^  de  Lalleau, 
Jousselin.  Rendu  et  Périn.  t.  1,  n-c^f^tz^^fî^y-WO^ÎÉ 
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parl'ioMrtitudcqu'eH*  MUi8,  la  douU  iju'aUfl  fait  naitre,  équi- 
vaut, dans  ce  cas,  k  l'ahaenu  de  oilatioD . 

1603.  —  La  violation  de  l'art.  2?  n'est  pai  prévue  par  l'art. 
41  oomne  donnant  ouverture  i  easiaUon;  cependant  il  «al  re- 
connu que  si  la  citation  est  donnée  pour  un  )our  antérieur  à  t'ei- 
piratioD  dM  délais  impartis  par  les  art.  24  et  t7,  il  an  réiutle 
une  nullité  qui  peut  mAme  être  invoquée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  eassation;  c'est  qu'en  effet,  ■!  ce  délai  n'a 
point  été  respeoté,  te  tableau  des  otTrea  et  demandes  que  le  ma- 
gistral directeur,  aux  termes  de  l'art.  37,  doit  mettra  sous  tes 
yeux  du  jury,  ne  peut  être  quinoomplet,  et  que  la  violation  de 
cet  article  autorisa  la  ponrvoi  an  eassation.  CrépoOt  enr  l'art. 
28,  n.  e. 

1604.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  la  nullité  ré- 
sultant d'une  citation  pour  un  jour  compris  dans  le  délai  aseordé 
aux  intéressés  pour  délibérer  peut  se  couvrir,  et  que  l'intéressé 
est  censé  avoir  renoncé  A  la  faire  valoir,  alors  que,  si  quinse  jourii 
ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  les  offres  conteauea  dans  la  cita- 
tion, ces  offres  avaient  déjà  été  notifiées  antérieurement  par  vole 
administrative  et  que  l'intéressé  a  comparu  sane  protestation  ni 
réserve.  —  Cass.,  27  déo.  tSM,  Coutuner,  [D.  6S.B.174}  — 
Crépon,  sur  Part.  SB,  n.  fr;  DaQVy  do  la  Monnoyo,  t.  1,  sur 
l'art.  28,  n.  3.  —  V.  suprA^  n.  4349.  —  On  peut  dira  qu'idors  le 
délai  a  été,  en  Fuit,  respecté  dans  son  entier. 

1605.  —  L'expropnanl  doit  citer  devant  te  jury  tous  les  in- 
téressés qui  oni  été  dénoncés  par  le  propriétaire  ou  se  sont  Tait 
conuaitre  dans  les  délais  de  la  loi  (V.  Buprà,  n.  1084  et  s.);  en 
cas  d'ioaclioii  du  syndic  de  la  Taillite,  le  failli  a  qualité  pour  de- 
mander seul  et  en  sou  nom,  une  indemnité,  à  titre  de  locataire 
d'une  maison  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cass., 
16  août  1852,  Puivandelle,  [S.  53.1.16,  P.  53.2.380,  D.  52.1.295] 
—  Si  donc  it  a  été  régulièrement  dénoncé  &  Pexproprianl  ou  s'esi 
fait  connaître  à  lui.  il  a  qualité  pour  intervenir  devant  le  jury, 
s'il  n'a  pas  été  cité  par  t'expropnant.  —  Daffry  de  la  Mounoy'e, 
t.  1,  sur  l'arU  28,  n.  5;  Crépon,  sur  l'art  28,  n.  8  et  9. 

1606.  —  Aucune  solidarité  n'existe  entre  les  divers  intéres- 
sés, et  notamment  entre  te  propriétaire  et  tes  ayante-droit  qu'il 
a  dénoncés  &  l'expropriant;  te  propriétaire  exproprié,  en  dénonçant 
ces  divers  ayants-droit,  s'est  mis  à  l'abri  de  tout  rMOura  de  leur 
part;  par  suite,  l'exproprié  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nuIKté 
de  ce  que  le  locataire  ou  fermier  n'a  point  été  cité  devant  lo  jury  ; 
B*il  demande  acte  de  ce  flut,  acte  doit  lut  être  donné  par  le 
magistrat  directeur,  mais  celui-ci  ne  saurait  prononcer  la  nullité 
ou  Te  sursis  de  la  procédure  an  règlement  d'indemnité.  —  Cass., 
«  juin.  1880.  Acbardy,  [S.  81.1.57,  P.  80.2.140.  D.  80.1.280]  - 
Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1 ,  sur  l'art,  28,  n.  6  ;  Crépon,  sur  l'art. 
28,  n.  11. 

1607.  —  D'ailleurs  l'expropriant  n'est  point  obligé  do  procé- 
der en  même  temps  contre  les  divers  intéressés,  il  peut  fhire  ré- 

fier  les  diverses  indemnités  k  des  dates  diverses,  procéder 
'abord  contre  le  propriétaire  seul,  et  puis  contre  les  divers  in* 
téressés,  ou  réciproquement,  ou  a^r  contre  un  seul  d^e  ayants- 
droit,  et  par  exemple  contre  le  bénéflciaire  d'une  servitude  ou 
contre  un  locataire  ou  fermier.  —  Caas.,  12  mai  1863,  Delcam- 
bre,  [S.  63.1.400,  P.  63.1118,  D.  63.1.253]  —  Daffry  de  la  Moo- 
noye,  t,  1.  sur  Tart.  58,  n. 7  .Crépon,  sur  l'art.  !8,n.  18.  —  Mais 
11  est  de  I  intérêt  de  l'expropriant,  surtout  an  point  de  vue  des 
frais,  de  procéder  contre  tous  tes  indemnitaires  en  même  temp». 

1608.  —  Remarquons  que  l'expropriant  qui  tui-mëaie  a  cité 
un  intéressé  devant  ie  jury,  qui  a  discuté  avec  lui  l'indemnité  * 
laquelle  il  préteadait,  ne  peut  ensuite  demander  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'annuler  la  décision  du  jory,  sous  prétexte  que,  anté- 
rieurement, cet  exproprié  avait  accepté  les  offres  qui  lui  avaient 
été  biles.  L'expropriant,  par  ses  agissements^  a  renoncé  lui- 
même  &  l'acceptation  des  offres  qui  avait  été  formulée,  et  s'est 
rendu  non  recevable  à  exciper  de  l'acceptation  des  offres  qu'il 
invoque  trop  tard.  —  Cass.,  20  déc.  1842,  Préfet  d'IIle-et-Vi- 
lûne,ÏS.  43.1.70,  P.  49.1.387,  D.  49,1.188j  -  Dafit-yde  laMon- 
Doye,  1. 1 ,  sur  l'art.  28,  n.  Il  ;  Crépon,  sur  l'art.  18,  n.  10. 

Sktioii  U. 

D»  >B  «OQVoeatlaaL 

§  1 .  Généralitéa. 

1609.  —  L'art.  31,  L.  3  mai  1841,  est  ainsi  conçu  :  «  La  liste 
des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémentairas  est  Iransmin 


par  le  préfet  «u  sous-préfet  qui,  après  s'être  ooneerlé  avoe  le 
Daffistrat  directeur  du  jury,  confoque  les  jurés  et  1m  partios, 
en  leur  indiquant  au  moins  huit  jours  à  l'avanoê  lo  fiaa  «t  U 
jour  d«  la  réunion.  La  noliBeation  aux  partïM  leur  fait  MOMttra 
las  noms  des  Jurés.  » 

1610.  —  En  général,  les  difficultés  relatives  &  ta  oonvocatioa 
du  jury,  dénonciation  de  la  lifte  aux  parties,  désigbatioB  et 
réunion  des  jurés,  et  autres  formalités  semblables  pour  losqueU 
les  la  loi  de  1841  n'a  pas  tracé  de  règles  spéciales,  doivent  être 
résolues  d'après  le  droit  commun,  c'est-à-dire  par  tes  règle*  con- 
cernant le  jury  en  matière  erininelle  (Opinion  de  Uartin  idu 
Nord).  Rapp.  delaloitiê  1833  :  UmU.  1833,  p.  317),  mais  U  d* 
faut  pas  oublier,  pour  l'application  de  ces  règles,  qu«  le  légis- 
lateur, dans  l'art.  42,  L.  3  mai  1841,  n'en  ayant  point  «omprts 
ta  violation  au  nombre  de  oellea  qui  donnent  ouverture  au  re- 
cours en  cassation,  elles  ne  sont  point  prescrites  à  peine  de  nal- 
lité.  Cm  règlesconstituenlseulemeatutt guide  pourle  naffwtrat 
directeur.  —  Do  Lalleau,  JousHlio.  Htadu  si  Ptfrin.  C  t. 
n.  479. 

1611.  —  L«  oonvooatioD  de  rezpn^rié  dovant  1«  jur^  d'ex- 
propriation devant  être  précédée  d'una  désignalioB  des  jaris 
réculièronkent  opérée,  il  y  a  nnlIiU  da  la  déciMou  du  jury  Ion- 
qu  flUo  ut  itttorvonua  sur  une  convooaiiop  donné*  av4al  la  for* 
nation  do  la  liste  dM  jurés  pour  le  règlement  de  l'iodonailé^  «1 
contenant  notification  de  jurés  désignés  pour  une  autr*  alliiirft; 
et  cela  eoeor*  biao  que  les  jurés  s*  soi*ot  trouvés  les  mêiM*  sur 
les  deux  listes.  —  Cass.,  14  aoftl  1867,  Tioard,  [S.  67.1 .45S,  P. 
67.1198.  D.  67.1.316]  —  Utla  nullité  n'est  pas.  d'ailleur*,  oou- 
verle  par  1*  silence  des  parties  et  l'abseoce  de  proUsbation*  de 
leur  part.  ~  Même  arrêt.  »  Oaffry  de  la  Monooya,  1. 1,  sur  l'ail. 
30,  n.  23. 

1612.  —  La  convocation  devant  être  adt;e8sés  buil  jours  au 
moins  à  l'avance  aui  divers  inUrateés,  est  nulle  la  décision  4ê 
jury  qui  intervient  alors  que  oe  délai  o'a  point  été  rospeaté.  — 
Cass.,  39  juin  1846,  Dubaltay.CoetqusQ,  [BuU.  cio.,^  2211 

—  Ces  huit  jours  doivent  être  pleins,  entiers.  —  Cass.,  14 
déc  1869.  NûUeau,  [S,  70.1.83,  P.  70.  170,  D.  70.1.80]  — De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  4S4;  de  Peyronyet 
Dslamarre,  n.  370;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  50;  Oaffrv  de  la 
Uonooya,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  24et  %&.  —  Cass..  27  aoôt  1S6Ï 
Pétral,  [D.  66.3.307]  -  V.  infrà,  n.  1703  et  s.  —  C«  délai  4s 
buil  jours  u'esl  pas  susceptible  d'augmentation  en  raison  dM 
distances,  lors  même  que  la  partie  demeure  bors  do  France;  peu 
itpporle  d'ailleurs  que  la  citation  ait  été  faite,  conformément  a  ta 
loi,  au  maire  et  au  fermier,  4  défaut  d'élection  de  domicile  par 
la  partie.  —  Cass.,  3  mai  1843,  Tanlrgnies,  [$.  43.1.804,  P.  43. 
1.664]  —  Crépon,  sur  TarL  31,  n.  45;  Daffry  de  la  Monnore,  t.  1, 
sur  l'art.  31,  n.  SO;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Péno,  u  I, 
n.  484. 

1613.  —  La  convocation  doit  indiquer  le  Heu  de  la  réanion; 
nous  verrons  que  ce  Heu  ne  peut  être  changé  selon  la  volonté 
du  jury  ou  des  parties,  &  moins  que  ce  ebaneemeut  ait  été  indi- 
qué et  onlonoé  en  audience  publique.  —  Cass.,  13 janv.  tS40, 
Bayard  rte  le  Vinglrie.  [S.  40.1.189.  P.  40.1,54]  —  drépon,  sor 
l'art.  31,  n.  53  et  s.;  Daffry  de  la  Monnaye,  t.  1,  sur  iait.  SI, 
n.  27;  de  Latteau,  Joussolin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  483.  —  V. 
infrà,  n.  2329  et  s. 

1614.  —  11  a  été  jogé,  à  eet  égard,  que  Vordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  indiquant  que  le  jury  se  réunira  dans  l'une  des 
salles  du  palais  de  justice  d'une  ville,  et  les  proeès-verimux  men- 
tionnant que  le  jury  a  siégé  dans  l'une  des  sallm  dam  palata  de 
justice,  spécifient  avec  une  suffisante  précision  le  lieu  die  ooB  vo- 
cation, celui  où  le  jury  a  siégé,  celui  où  la  décision  a  été  rendue, 
et  la  publicité  des  audiences.  —  Cass.,  l**  août  I8ft,  Préfet  de 
la  Corse,  [S.  et  P.  94.1.40,  D.  93.1.504] 

1615.  —  ...  Que  la  mention  dans  ta  eonroeation  «^oe  la 
réunion  aura  lieu  au  tribunal  civil  est  suffisante,  sans  qu'il  mÂ 
nécessaire  d'énoncer  qu'elle  sera  tenue  dans  la  Chambre  du  een- 
seit.  —  Cass.,  27  mars  1888,  [Bull,  ctv.,  n.  61]  — De  Lalleau,  Jons- 
setin.  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  483,  note. 

1616*  —  Le  jour  de  la  réuniiMi  doit  être  ^lemeet  indi- 
qué ;  la  convocation  est  nulle  si  elle  contient  une  erreur  de  data 

—  Cass.,  23  juin  1840,  Préfet  de  Tarn-et-Oamane,  (g.  40.1.7W, 
P.  40.2.480]  —  V.  mfrâ.  n.  1706  et  s.  —  L'inlwdiotion  de  pré- 
céder tes  jours  fériée  i  des  actes  de  jnrtdictioB  m  s'appKqiw  pu 
au  jury  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utiKté  aunlique. 

—  Cass.,  12  janv.  1864,  Soubiran,  [S.  ^'Ç^*^^'^'^»  ^' 
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64.5.154]  —  C'flil  t&  l'applicttioa  d'uDS  règle  qui  régit  les  opé- 
rations  du  jur^«n  matière  orimiDelIfl;  cette  eiception  le  justtQe 
par  la  aéoêisUé  de  oe  poiol  interrompre  des  débats  soureot 
fort  longs,  et  de  oe  pas  prolonger  toutilement  le  séjour  des  Jurée 
éloignais  de  leur»  intérêts  persoDuels  et  de  leurs  afTaires. 

1617.  >^  L'art.  31  □»  prescrit  poiut  d'indiquer  l'beure  de  la 
réunion  dans  la  conrooation  ;  toutefois,  c'est  là  une  énonoiation 
imposée  en  matière  criminelle  par  l'art.  389,  C.  instr.  orim.,  et 
qu  il  importe  ds  porter  à  la  coonaissaace  d«  tous;  la  détarmi- 
DatioQ  de  l'beure  est,  en  effet,  indispensable  li  tous.  —  De  Lal- 
leaa.  Jousselin,  Rendu  et  Périn*  1. 1,  n.  483. 

1618.  —  CooformémeDli  l'art  57,  L.  3  mai  1841,  les  eoo- 
Tocations  sont  faites  parles  buissien,  ou  par  les  a^Dta  de  l'ad- 
ministratioa  dont  les  procAs>v«rbaiis  font  roi  ea  justice.  —  Casf., 
15  avr.  1840,  Maurf,  [S.  40.1.706,  P.  40.3.1671 

1619.  —  Jugé  qu  une  partie  ne  peut  se  pmindre  de  ce  que 
rarartissemeat  et  la  notiScation  auraient  eo  lieu  par  une  lettre 
dn  préfet  i  elle  reaise  par  le  comutiseaire  de  police,  si,  en  com- 
paraissant au  jour  indiqué,  elle  a  exercé  son  droit  de  récusatioti 
et  présenté  ses  observations  sans  protestation  ni  résenre;  elle  a 
prouvé  par  lÀ  qu'elle  n'avait  été  privée  d'aueuD  osoyen  de  dé- 
feose.  —  Cass.,  15  avr.  1840,  précité.  —  V.  au  sur^ua,  s^prù, 
n.  952  et  s. 

1620.  —  La  violation  de  l'art.  31,  L.  3  mai  1841,  est  ooni- 
prisfl  par  l'art.  43  de  la  même  loi,  parmi  celles  qui  dosneat  ou- 
Tertura  À  cassalion  ;  les  irrégularités  dans  la  convocation  des 
jurés  ou  des  parties  intéresséeis  entraîneroat  donc,  selon  les  cas, 
l'aoBulatioa  d«  ta  décision  d«  jury  quia  SHivL  —  De  Lallflta, 
JoBSselin,  Rendu  el  Périn,  1. 1,  n.  487. 

S  S.  Par  qui  «ont  fàùes  tes  eorwoeations. 

IttSI-  —  Le  préfet  et  la  «oas^irifet  oot  qualité  pour  convo- 
quer le  jurjr  et  les  parties,  alors  «éme  que  l'eapropriatioB  est 
poursuivie  par  d'autres  que  l'Etat,  et  par  azemple  par  ud  eenees- 
K(»Baire,  par  une  commune;  l'art.  31  leuraltnbua  formaUemeat) 
oe  droit.  -  Cass.,  4  juin  1855,  Fourtanier,  [S.  66,1.78,  P.  57.97, 
D.  55.1 .385j  ~  Crépoa,  sur  l'arU  31,  a.  2. 

1632>  —  I«  s4MU>préfet  qui  adresse  les  ooBvocations  doit 
s'enteodre  area  le  magistrat  directeur  (V.  iuprày  n.  14109),  car 
c'est  A  calui-ci  eo  fait  qu'appartient  la  ûgeXum  du  jour  *t  de 
l'beure  puisqu'on  ne  saurait  l'obUger  à  siéger  i  uo  jour  et  à  une 
beure  qui  ne  lui  conviendraient  point.  C'ast  enrtoutau  point  de 
vue  du  lieu  de  la  réunion  du  jury  qu.il  appartieot  au  ■agiitrat 
directeur  et  au  sous-préfet  de  se  concerter;  ils  cboisisseat  le 
plus  souvent  le  cbef-Iieu  d'arPODdisseoKnt,  parce  que  les  aa- 
disBces  peuvent  être  teuues  au  paiais  de  uistMo  et  (|«e  la  majo- 
rité des  jurés  préfèrent  cette  localité  qui  otTre  ordinairement  plus 
4e  ressourças  ;  asaia  si  les  bieas  expropriés  soat  éloignés,  cetie 
fixatioa  entralaera  d«s  ÎBCOBVéniMits  paraa  qu'il  sera  plus  dif- 
ficile d'obtaoir  dea  renastgaflasenls  sur  les  bieu  «xpropriès,  auc 
les  jur^  raeularoBt  devant  «m  visite  dw  lietix  élounés,  et  s  en 
r^tportereat  aax  jwés  vetsias  de  ces  biens,  dont  l'impartialité 
sera  owina  «•rtaios.  —  De  LallsM,  J«usselin,  Rendu  el  Péris, 
U  1,  n.  480. 

1638.  — Aaraste,  le  sous-préfei  n'est  point  obligé  da  pren- 
dre ua  arrêté  pour  fixer  le  jour,  le  Heu  et  l'beMre  de  la  réunion 
du  jury  et  la  eompanition  des  parties  ;  il  auffit  qm  «es  bearee 
•oient  détarminées  par  les  otutioos  pour  qu'il  soit  présumé 
qa'elles  a'oat  été  choisies  qti'après  entente  oréaJable  entra  le 
aiagistnil  directeur  et  le  sous-préfei.  —  De  Latleau,  Joueselio, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  o.  480. 

16M.  —  il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'il  a'esl 
pas  aéoessaire,  à  peine  oeaullité,  que  le  prélat  iwnette  au  «a- 
^alrat  directeur  arec  lequel  il  doit  se  «ooaertsr  pour  la  eonve- 
oatioB  du  jury,  une  expédition  de  la  délibération  qui  choisit  les 
jurés.  —  Oass.,  29  mars  1858,  Dubois,  [S.  58.1.83U,  P.  50,4i'O, 
D.  58,t.3SlJ— La  remiss  de  oette  expédition  est  utile  pourliatre 
coonaltre  a«  magistrat  direotour  quels  «oat  les  jurés  doatil  aura 
4  taire  laire  l'appel  ;  aiais  oeUie  expédifcioo  peut  être  nppMé*  par 
d'autres  documents,  alors  surtout  queoeux>ci  oe  soatpâiateoa- 
taatds.  —  DafTry  de  laMonneye,  1. 1,  aur  l'art.  31,  n. 

1635.  —  Jugé,  égalassent,  que  lorsque  le  procAe-rartial  des 
«pératioBB  àu  jury  d'exproprialMB  «onslate  que  les  parties  et  les 
jurés  ont  été  convoqués  oofltorœément  à  l'u-U  31 ,  L.  3  mai  IMl , 
oeéa  sidfit  pour  établir  <|ue  le  préfet  et  le  magialrat  dire^ur  du 
jur;  «*4UieBt«onMfiét  pour  eettSAoïwacalion.  -*  4;ass.,  SOjaiU. 


1857,  de  Gontaut,  [P.  69.577,  D.  57.1.348]  —  En  tout  cas,  l'irré- 
gularité serait  couverte  par  la  comparutiou  des  parties  devant  le 
jury,  sans  protestations  ni  réserves.  —  Même  arrêt,  —  V-  aussi 
Cass.,  12  mai  1890.  Babey  et  autres,  [S.  et  P.  93.1.151.  D.  91 . 
1.376j  —  Crépon,  sur  l'art.  31 ,  o.  6  et  7;  DalTry  de  la  Monnoye, 
1. 1,  sur  l'art.  31,  n,  2;  ds  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  480,  note. 

1626.  —  O'uoe  manière  générale,  l'appréciattoa  des  motifs 
qui  ont  fût  lixer  la  date  de  la  convocation  du  jury  écbappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  et  rentre  dans  les  attributions 
légales  du  magistrat  diraotaur.  —  CiM.,  9  mu  1800,  Comn.  de 
Cbampeaux,  (S.  et  P.  1900.1.47] 

1627.  —  La  non  comparution  du  préfet  ou  de  son  dâégué 
devant  te  jury  d'expropriation,  au  jour  où  le  jury  a  été  convo- 
qué à  la  (»ligwca  ds  ce  fonctionoMra,  n'est  pas  un  obstaalai  œ 
qu'il  soit  procédé  aux  opérations  du  jury,  ai  n'oblige  pas  le  ma- 
gistrat directeur  d  surseoir  au  jugement.  —  Cass^  19  janv.  1853, 
Oupin.  [&.  SS.1,367,  P.  52J2.688,  D.  52.1.311 

1628.  —  Ls  magistrat  directeur  et  le  greffier  du  tribunal  ont 
droit  à  une  indemnité  de  transport  lorsque  la  réunion  du  jury  a 
lieu  dans  uo  lieu  autre  que  celui  où  siège  le  tribunal;  ils  ont 
^alsmeot  droit  à  une  indemnité  de  transport  s'ils  participent  à 
une  visite  des  lieux.  En  oas  de  visite  des  lieux,  les  jurés  n'ont 
droit  k  une  indemnité  de  transport  que  s'ils  se  reudent  li  plus 
de  deux  kilomètres  du  lieu  de  la  réunion.  De  Lsilsau,  Jous- 
salin,  Randu  at  Périn,  1. 1,  n.  480. 

§  3.  Dé  Ja  oomxMaliM  dti  >«rtfs. 

1629.  —  Les  jurés  dés^gséa,  conformémeot  aux  diapositiona 
de  la  loi,  pour  former  la  lista  de  session  sont  désormais  aeqois 
aox  paitiea  at  aiiooa  d'eax  ne  peut  être  écarté.  —  Caas.,  l*aaût 
1892,  Pféfét  de  la  Corse,  [a  94.1.40.  D.  93.1.604]  ^  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  31,  L.  3  mai  1441,  disoosantd'uae 
•aaièra  iaipérative  et  i  pùoe  de  nallité,  il  y  a  nullité  das  opé- 
ratioBS  da  ^ary  lorsqu'un  juré,  dont  le  nom  n'a  pas  été  réguuè- 
renaat  nobSé,  n'a  pas  été  assigné  vakblemeot  el  n'a  pas  eon- 
eoura  k  la  formation  du  jury.  —  Csss-,  22  sov.  1841,  de  Gansl, 
{S.  43.1.129,  P.  42.S.661]  — En  d'autres  lerraes  rirrégukrild  rd- 
saUaiit  du  défaut  de  coavooalioa  d'un  ou  de  plusieurs  jurés 
eatraine  la  nullité  de  toutes  les  opérations  du  jury.  Cass.,  3t 
ianv.  1849,  Martio,  IS.  49.1,217,  P.  49.1.153,  0:49J.t87l:  — 
£9iiov.  1893,  LoUa,  [S.  «t  P.  95.1.194.  D.  05.1.124] DftfTry 
de  la  Uoniioye,  1. 1,  s«r  l'art.  31,  a.  8;  Crépon,  sur  l'an.31, 
n.  23. 

1630.  "  Par  suite,  est  nulle  et  sujette  à  cassatioD  la  déoi- 
eioa  du  jury,  loisque  la  eoavocation  notifiée  A  l'ua  des  jurés  in- 
diqsait  par  errexjr  an  jour  autra  que  celui  Osé  pour  la  réunion 
du  jar}'.  L'erreur  commisa  a  privé  en  aOet  les  parties  d'un  juré 
q«i  leur  était  aoqujs.  —  Csaa.,  33  juia  1840,  Lacoste  de  Lude, 
jS.  40.1.705,  P.  49LJU70] 

1631.  —  De  même,  la  décision  du  jury  est  Bulle  «t  aujeUa  ii 
easiaitoB  quand  la  aatÂficatioB  faita  éi  l'un  dea  jurés  a  été  «igoi- 
Sée  i  «a  autre  domicile  que  le  sian.  Casa.,  tO  jatU.  1640,  de 
Lesdiguiéres,  /S.  40.1.70K,  P.  40.2.470J 

163SL  ~  L  abseaee  de  preuve  de  la  convocation  d'ua  ««  pki- 
sieurs  dea  jurés  titulaires  équivaut  au  asaoqu  luï-méau  da  con- 
vocation, et  entraîne  la  nullité  de  la  décision  du  jury.  —Caas., 
41  jaov.  iêéêj  préeiié.  Si  le  juré  comparait  alors  aue  l'sxpro- 
ariaat  n'établit  pas  q«'il  l'a  cité,  sa  comparutioa  et  la  copia  de 
fa  ootifioatien  qui  lui  a  dlé  laiia,  et  qu'il  doit  apporter,  prouve- 
ront la  dtattoa;  mais  ai  le  juré  m  se  présante  pas  el  q«e  l'fxpro- 
prianl  n'élablisie  pas  i^'il  lui  a  ootiBésa  «onvoiCatioD,  on  devra 
croire,  faute  de  pwuve,  que  le  juré  n'a  pas  été  convoqué.  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  31,  a.  24;  Dntlry  de  la  Manaoya,  t.  1,  sur  l'art. 
31,  n.  8. 

1#38.— LaflKn-cawocatioo  par  radminietratKNS,  des  qaatre 
jurés  BupplémeBtasreaet  l'appel  par  le  magistisatdtrectedrde  deux 
l«gies  oamplésaentaires  pour  remplacsr  deaz  jui4c  litalaines 
««séft,  n'anlnalotol  aaeuae  wltiU,  alors  que,  l'expraprié  ayant 
axereé  deux  léousations  ot  l'expr^riaot  n'en  aysot  exereéau- 
oune,  le  magistrat  direotear  a  letnaoclié  les  deux  jurés  camplé- 
mentaires  appelés,  et  que  l'exproprié,  dont  le  droit  da  réeusa- 
liea  n'a  pas  été  entravé,  a  laissé  auNHnpJir  la  aooslitutiao  du 
jurv  Bsna  proLestatien  ni  réserse.  — Casa.,  6juilj.  1892,GngiM>n, 
[S.  et  P.  94.1.96j 

MSA.     il  aat,  «D  effet,  un 
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matière,  c'est  que  l'exproprié  ne  peut  se  faire  ua  moyen  de  nul- 
lité de  rirréguiarilé  commise  dans  la  conTocalion  des  jurés,  que 
s'it  y  a  intf'rêt:  à  défaut  d'intérêt  point  d'action.  Peu  importe 
donc  que  des  jurés  supplémentaires  n'aient  point  été  cités,  alors 
que,  par  l'absence  de  récusations,  leur  présence  n'a  été  m  né- 
cessaire  ni  même  utile.  —  De  Lalleau,  JousseliOf  Rendu  et  Pi- 
rin,  t.  I,n.  488. 
163S*  —  De  même  le  défaut  de  convocation  d'uniuré  n'em 

Forte  pas  nullité,  alors  que  ce  jury  était  décédé.  —  Crépon,  sur 
art.  31,  n.  26;  Oaffry  de  la  Monnoye,  t.  t.  sur  l'art.  31,  a.  iO. 

—  Seulement  il  faudra  établir  régulièrement  le  décès  de  ce  juré, 
notamment  par  la  production  de  son  acte  de  décès,  à  moins 
que  ce  décès  ne  soit  reconnu  par  toutes  parties. 

1686.  —  La  convocation  tardive  de  quelques-uns  des  jurés 
désignés  sur  la  liste  notifiée  aux  parties  rend  nulle  la  décision 
du  jury  en  cas  de  non-comparution  de  ces  jurés.  —  Cass.,  14 
déc.  186fl,  Nolleau,  [S.  70.1.83,  P.  70.170,  D.  70.1.801  _  La 
convocation  tardive  qui  a  pour  résultat  d'entraîner  Tabseoce  du 
juré  équivaut  au  défaut  de  convocation. — Daffryde  la  Monnoye, 
t.  i,  pur  l'art.  31,  n.  26. 

1687.  —  Mais  la  convocation  tardive  de  quelques-uns  des 
jurés  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  décision  qui  intervient 
ultérieurement,  alors  que  le  retard  n'a  pu  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  décision  du  jury,  en  ce  que,  dès  avant  la  réunion, 
ces  jurés  ont  fait  eonnattre  des  motifs  d'aostention  ou  d^exeuse 
qui  ont  été  admis  sans  apposition.  — Cass. ,27  mars  1843,  Tfai- 
nières,  [8.43.1.430.  P.  13.1.6351;  -  7  janv.  1874,  Comm.  de 
la  Salle,  [S.  74.t.83,  P.  74.171,  D.  74.1.215] 

1638.  —  11  en  est  de  même  au  cas  où  deux  jurés  ayant  ^té 
convoqués  tardivement,  l'un  d'eux  a  pris  part  aux  opérations  et 
l'autre  a  élé  excusé.  —  Cass.,  7  Janv.  1874,  précité.  —  Da?ry  de 
la  Monnoye,  L  1,  sur  l'art.  31,  n.  26;  Crépon,  sur  l'arl.  31, 
□.50  6i>etBS;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendo  et  Périn,  t.  1, 
n.  491 . 

1639.  —  Mais  il  n'appartient  pas  au  magistrat  directeur  du 
jury  de  réparer  l'irrégularité  résultant  du  défaut  de  convocation 
de  jurés  titulaires  ou  supplémentaires  inscrits  sur  les  listes,  en 
déclarant  excusables  les  Jurés  titulaires  non  convoqués,  et  en  les 
remplaçant  par  des  jurés  supplémenlaires.  —  Cass.,  29  nov. 
1893,  précité.  —  Le  magistrat  directeur  ne  peut  excuser  les  ju- 
rés non  convoqués  ou  tardivement  convoqués,  que  s'ils  ont  une 
cause  légitime  d'empêchement  &  faire  valoir. 

1640.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  convocation  ou  de 
la  convocation  tardive  d'un  juré  est  d'ordre  public;  et  sauf  dans 
les  cas  prévus  suprd,  n.  1633  et  s  ,  elle  n'est  pas  couverte  par 
le  silence  des  parties  et  l'exercice  de  leur  droit  de  récusation  ; 
elle  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Gass.,  31  janv.  1849,  précité;  —  H  déc.  1869, 

{trécilé.  —  V.  iuprd,  v°  Cassation  (mat.  civ.},  n.  2847.  — A  plus 
orle  raison  l'exproprié  peut-il  invoi)uer  cette  nullité  si  elle  a  fait 
de  sa  part  l'objet  des  réserves  les  plus  expresses.  —  Cass.,  29 
nov.  1803,  précité. 

1641*  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  de  la  décision  d'un 
jury  d'expropriation  dont  a  [ait  partie  un  individu  convoqué  par 
erreur  à  la  place  d'un  des  jurés  titulaires  n'est  pas  couverte  par 
le  silence  des  parties  et  par  leur  absence  de  protestation.  — 
Cass.,  22  août  1853,  Moothua,  [S.  53.1.636,  P.  54.1.574,  D.  53. 
1.232} 

1642.  —  Au  reste,  si  l'irrégularité  commise  dans  la  convo- 
cation des  jurés  est  une  cause  de  nullité  de  leurs  opérations 
subséquentes,  en  ce  qu'elle  vicie  la  composition  du  jury,  cette 
nullité  ne  les  Irappe  qu'en  tant  qu'elle  est  iooputable  a  la  partie 
ex pro|i riante,  chargée  de  la  convocation.  —  Cass.,  5  févr.  1855, 
Saint-Hilaire,  [S.  55.1.454,  P.  56.1.23,  D.  55.1.59]:  —  4 juill. 
1886,  Madiainn,  [D.  56.1.2931;  —  16  mai  1850,  Fraisse,  [S.  59. 
1.864,  P.  eO.760,  D.  .'i9.1.206j  ;  -  27  janv.  1869,  Barbe,  [S.  6fl. 
1.385,  P.  69.946,  D.  69.1.243];  —  27  Janv.  1869,  Jaume,  [Ibi,i.\; 

—  12  mai  1880,  Jacquier,  [S.  80.1.17),  P.80.M7I,D.  81.1.260J; 
~  28  juin  1881,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  81.1.429,  P.  8t.l.l08(i, 
D.  83.(.28j;—  31  Juill.  1883,  Combe,  [S.  85.1.135.  P.  85.1.290, 
D.  84.1.408];  —  31  juill.  1883,  Battaud-er,  [ïbUt.];  —  26  nov. 
1883,  Durand,  [S.  84.1.168,  P.  84.1.392,  D.  84.1.336];  —  7  nov. 

1888,  Delorv,  IS.  91.1.175,  P.  91.1.404,  U.  90.1.255]  ;  —  22  janv. 

1889,  Delory,  [Ibid.]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  8  ;  DafTry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  31,  D.  6;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.487  et  493. 

1644.—  Mais  l'expropriant  ne  peut  arguer  des  irrégularités 


qu'il  a  lui-même  commises  ;  dès  lors,  il  ne  saurait  invoquer  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  convocation  d'un  juré,  ou  de  sa 
convocation  tardive.  —  Cass.,  S  janv.  1840,  Vaubite«s  et  Gre- 
liehe,  [P.  49.1.302];  —  10  mars  1849.  Ville  de  Saint-Denis, 


rS.  49.1.370.  P.  49.1.306];  —  16  déc.  1863,  Préfet  du  Pas-de- 
Calais,  [D.  64.5.164]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  25;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  surJ'art.  31,  n.  8;  de  Lalleau,  Jousselin,  Reado 
et  Périn.  t.  1,  n.  487  et  495. 

1644.  —  La  remise  de  la  copie  au  juré  est  faite  conformémeot 
aux  règles  ordinaires  du  droit  commun  et  aux  prescriptions  de 
l'art.  389,  C.  instr.  crim.  (V.  m/M,  v"  Jury,  n.  359  et  s.);  par 
suite,  la  convocation  d'un  juréest  valablement  faite  «  parlautà  la 
personne  de  son  employé  attacbé  au  b&timent,  ou  de  son  con- 
cierge. p>  —  Cass.,  2  Juin  1890,  Boucbet-Dedieu,  [S.  01.1.416,  P. 
91.1.1008.  D.  91.1.423]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin. t.  i,  n.  481 . 

1645.  —  Dans  le  cas  où  l'buissier  ne  trouve  point  un  juré  A 
son  dojiicile  ni  personne  pouvant  lui  remettre  la  copie  qu'il  loi 
notiSe,  il  peut  régulièrement  reniettre  cette  copie  au  maire  de 
la  commune,  alors  même  que  l'expropriation  est  poursuivie  dans 
l'intérêt  de  cette  commiiue.  Cette  circonstance  n'enlève  pas  aa 
maire  une  qualité  qu'il  tient  de  la  loi.  —  Cass.,  30  mai  1881, 
[BulL  civ.,  p.  107]  — De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1, 
n.  481,  note;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  82. 

1646.  —  Et  «ors  que  l'huiBsier  déclare  qu'il  D*a  pu,  malgré 
ses  recliercbeB,  découvrir  le  domicile  ou  la  résidence  actadie  da 

t'uré,  la  copie  peut  être  donnée  an  parqoet  du  procureur  de  U 
République,  avec  aFflehe  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du 
tribunal.  —  Crss.,  28  févr.  1853,  Cottin.  [S.  53.1.505,  P.  53.1. 
631,  D.  53.1.63]  :  —  22  mars  1853,  Cottin  (Pierre-François),  [S. 
53.1.505,  P.  53.2  605,  D.  53.1.136]  ;  —  23  août  1854  (2  arrêu), 
Jacomet,  Navet,  [S.  55.1.143,  P.  55.126,  D.  54.U10]  —  Crépon, 
sur  l'art.  31,  n.  30;  Daffryde  la  Monnoye,!.  1,  sur  l'art.  31,  ii.l4. 

—  V.  suprd,  V»  Exploit,  n.  881  et  s. 

1647.  —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  nullité  si  l'un  des  jurés  s'a 
pas  été  touché  par  la  notification,  alors  que  ce  juré  a  été  vaine- 
ment recherché  au  domicile  indiqué,  tant  sur  la  liste  dressée  par 
le  conseil  général  que  dans  la  délibération  du  tribunal  civil,  et 

3ue  l'expropriant,  en  se  conformant  exactement  aux  indications 
e  la  liste  formée  par  le  conseil  général  et  de  celle  adoptée  par 
la  délibération  du  tribunal,  n'a  pu  commettre  aucune  faute.  — 
Cass.,  22  Janv.  1880.  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  24  nov.  1846, 
Orliae,  [S.  47.1.378,  P.  «7.1.208,  D.  46.1.727] 

1648*  —  Il  en  est  de  même  à  raison  du  défaut  de  convocation 
d'un  juré  qui  n'a  pas  été  trouvé  au  domicile  indiqué  sur  la  liste 
dressée  parle  conseil  général,  et  qui,  à  raison del'eloigneaaentde 
sa  nouvel!''  résidence,  ne  pouvait  être  convoqué  en  temps  utile. 

—  Cass.,  20  mars  1855,  Montrochet,  [S.  55.1.451,  P.  56.1.556.  D. 
55.1.62]  —  De  même  encore,  si  le  domicile  d'un  juré  indiqué  sur 
la  liste  du  conseil  général  était  inexact,  l'expropriant  n'est  point 
oblif^  de  te  faire  assigner  k  son  véritable  domicile  hors  de  l'ar- 
rondissement, alors  qu'il  est  constaté  qu'il  l'a  fait  vainement  re- 
chercher au  domicile  indiqué  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil 
général.  —  Cass.,  12avr.  1870,  Datbis,  [D. 70.1.300]—  Crépon, 
sur  l'arl.  31,  n.27;  DaETrv  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  31,  n.  11. 

1649.  —  Il  a  été  juge  encore  dans  le  même  sens  :  que  lors- 
qu'un ou  plusieurs  des  jurés  désignés  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général  n'ont  pu  être  trouvés,  il  est  légalement  pourvu  i 
leur  remplacement  lors  de  la  formation  do  jury,  le  tribunal  ni  le 
magistrat  directeur  du  jury  n'avant  le  droit  de  réviser  la  liste 

générale.  —  Cass.,  16  mai  185e,'Frais8e,  [S.  59.1.864.  P.  «0.760, 
.  50.1.206] 

1650.  —  ...  Que  la  non-eomparulira  de  l'un  des  jurés  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,  spécialement  parce  que,  par 
TefTet  d'une  erreur  de  nom  ou  de  domicile,  ce  juré  n'a  pas  été 
cité,  ne  vicie  pas  ta  composition  du  jury,  si  ce  défaut  de  convo- 
cation n'est  pas  le  résultat  d'une  laule  de  la  part  de  l'expro- 
priant lui-même.  —  Casa.,  27  janv.  1869  (2  arrêts),  précités.  — 
V.  aussi  Cass.,  5  févr.  185.^,  Meurisse  de  Saint-Hilaire,  [S.  55-1. 
454,  P.  56.1.23,  D,  55.1.59];  —  4 juin  I85fi,  Bordes,  [S.  56.1.825, 
P.  56.2.514,  D.  56.1.196] 

1651.  —  ...  Que  l'erreur  commise  par  l'autorité  judiciaire, 
cour  d'appel  ou  tribunal ,  dans  la  désignation  d'un  juré  ou  de 
son  domicile  n'entraîne  aucune  nullité,  alors  que,  reproduite 
dans  les  mêmes  termes  par  l'expropriant,  elle  a  eu  pour  résultat 
d'entraîner  la  non-comparution  d'un  juré.  —  Cass.,  28  févr.  1853. 
précité;  —  22  mars  1863,  précité;  —  22^i^l8W»jC|ieiDia  de 
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fer  do  Midi,  [S.  B6.1.174,  P.  B«.2:4i2,  D.  80.1.936];  —  30  juin 
IBM,  Ville  de  Pitmiere,  [D.  56.1.Sft3j 21  juill.  1958.  Anterrieu, 
[P.  59.50,  0.58.1.330];  -  22  Mvr.  1859,  Comm.  de  Mer,fP.60. 
4  209.  D.  59.1.208];  —  5  juin  1801, Marion-Vall<feJS.  56.1.994, 
P.62.325,  D.  61.1.288];  — 19juin  1861,  Bertrand,  ts.  61.1.996, 
P.  62.326,  D.  61.1.285];  —  24  août  1861,  Waichet,  [I).61.1.399j; 
—  27  jaav.  1869,  précité;  —  23manl881,  Meilheurat,  [S.  Sl.l. 
827,  P.  81.1.5381;  —  16  mars  1885,  Cooiid.  de  Umottie-Saint- 
Héray,  [S.  87.1.387,  P.  87.1.939,  D.  85.1,347]  ;  — 13  juin  1888, 
Camus,  [5.  91.1.31,  P.  01.1.50,  D.  89.1.432]  ;  —  9  mars  1896, 
Lecordier,  [S.  et  P.  96.1.416,  D.  96.1.350]  —  BalTryde  ta  Mon- 
noye,  t.  1,  sur  Part.  31,  q.  6;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  13;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  d.  493.  —  Contrà,  Cass., 

22  Qov.  1841 ,  de  Garel,  [S.  42.1.129,  P.  42.2.661]:  —2  Tévr.  1846, 
Préfet  des  Boucbts-du-RbÔne,  [P.  48.2.694,  D.  46.1.115] 

1652.  —  ...  Que  l'expropriant  n'est  point  obligé  de  vérifier 
les  énoiiciations  d*un  actb  authentique  qui  lui  a  été  régulière- 
ment transmis;  qu'il  n'est  point,  dès  lors,  responsable  d  uneer- 
resr  daoi  la  désignation  d'un  juré,  qui  «st  imputable  &  l'autorité 
compétente  et  non  point  àlui...;  que,  par  suite,  lorsque  l'eipro- 
priant,  en  notifiant  le  nom  des  juréa  Al'expropné.  a'ut  conformé 
exaelemeot  aux  déiignaUons  reproduites  dans  l'expédition  de 
r&rrét  qui  loi  a  éU  délivrée  par  l'autorité  compétente,  qoe  Tun 
des  jarés  D*a  pu  être  trouTé  par  ta  geudarmene  ehai^e  de  le 
convoquer,  o*a  pu  répondu  i  l'appel,  el^a  été  remplacé  par  uo 
jaré  supplémentaire,  la  délibération  dn  jury  ne  peut  fltre  viciée 
par  la  ciraonstance  que  depuis  la  clôture  de  la  session,  l'ex- 
proprié a  fait  dresser  par  huissier  un  procès-verbal  de  cons- 
tat, duquel  il  résulte  que,  d'après  la  minute  de  l'arrêt,  le  nom 
da  juré  aorait  été  dénaturé  dans  l'expédition  de  l'arrêt  et  les 
oonvocatioDS.  —  Case.,  14  nor.  1893,  Rodrigues,  [S.  et  P.  94.1. 
294] 

1653.  —  ...  Que  la  non-comparution  d'un  juré,  convoqué  au 
domicile  indiqué  sur  la  liste  dressée  par  la  cour  d'appel,  et  qui 
n'a  pas  été  trouvé  à  ce  domicile,  ne  vicie  pas  la  composition  du 
jury,  alors  que  son  absence  ne  ueut  être  imputée  A  l'expropriant 
qui  s'esL  exactement  conformé,  aans  ta  convocation  adressée  aux 
jurés,  aux  indications  portées  sur  la  liste,  et  qu'il  a  été  réguliè- 
rement pourvu  au  remplacement  de  ce  juré.  —  Cass.,  9  mars 
1896,  précité. 

1654.  —  ...  Que  si  l'expropriant  a  suivi  strictement  les  iodi- 
calions  données  par  le  jugement,  les  erreurs  de  nom,  prénom  ou 
domicile  qui  avaient  pu  se  glisser  dans  la  liste  dressée  par  le  tri- 
bunal ne  lui  sont  pas  imputables.  —  Cass.,  13  juin  1888,  pré- 
cité. 

1655.  —  Mais  lorsque,  au  lieu  d'un  des  seize  jurés  poKés 
sur  la  liste  dressée  et  notifiée  conformément  h  la  loi,  l'expro- 
priant a  fiait  assigner  un  autre  individu  du  même  nom,  mais 
ayant  un  autre  prénom  et  ne  figurant  pas  sur  la  liste,  et  que  ce 
d«mier,  réfutant  de  recevoir  l'exploit,  a  signalé  l'erreur  au  gen- 
darme chargé  de  la  notification,  lequel  s'est  borné  &  dresser  pro- 
cès-verbal du  refus,  au  lieu  de  porter  l'exploit  au  juré  désigné 
et  acquis  auk  parties,  il  s'ensuit  que  c'est  par  le  fait  de  l'expro- 
priant que  quinze  jurés  seulement  ont  été  assignés  au  lieu  de 
seize,  ce  qui  enlratoe  la  nullité  des  opérations  ultérieures.  — 
Cass.,  7  avr.  1858,  Salomon,  [P.  59.764,  D.  58.1.156] 

1656.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  Terreur  commise  dans  la 
désignation  de  1  un  des  jurés,  qui  n'a  pu  recevoir  sa  citation  ni, 
par  suite,  comparaître,  o  est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  dé- 
cision h  laquelle  ce  juré  était  appelé  &  prendre  part,  lorsqu'il  se 
trouvait  sur  ta  liste  dressée  par  la  cour  d'appel,  conformémPDt 
aux  indications  de  la  liste  du  conseil  général.  —  Cass.,  24juill. 
1860,  Pascal,  {S.  60.1.1009,  P.  61.100,  D.  60.1.406] 

1657.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  constant  que  la  décision  du  jury 
a  été  prise  avec  le  concours  du  juré  que  le  tribunal  avait  en- 
tendu désigner,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  l'erreur  commise 
sur  la  liste  du  jury  de  jugement  dressée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  relative  soit  au  prénom  de  ce  juré...  —  Cass., 

23  mars  1881,  précité.  —  ...  Soii  &  la  qualité  de  père,  qui  lui  est 
donnée  par  le  jugement,  alors  qu'il  n'a  pas  d'enfanL  —  Même 
arréL  -  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  67;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Pénn,  t.  1,  n.  490,  note. 

1658.  —  ...  Que  la  désignation  d'un  juré  avec  un  prénom 
(|ui  n'est  pas  le  sien,  mais  sous  lequel  il  est  connu,  faite  sur  la 
hile  dressée  par  l'autorité  judimaire,  ne  saurait  être  une  cause 
de  nullité,  lorsqu'auoun  donte  n*a  pu  s'élever  relativement  à 


l'idenUté  de  ce  juré. —  Cass.,  Sjnin  1861,  précité;  —  19  juin 
1861,  précité. 

1659.  —  ...  Qu'une  erreur  dans  le  nom  et  dans  l'indication 
de  la  profession  d'un  juré  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque 
d'ailleurs,  d'après  les  autres  iodications,  il  n'a  pas  pu  y  avoir 
d'erreur  sur  1  identité  et  sur  les  droits  de  la  personne  appelée  & 
faire  partie  du  jury.  —  Cass.,  22  juill.  1846,  Henry,  [S.  46.1 . 
695.  P.  46.2.4381—  Daffryde  laMonnoye.t.l,  sur  l'art.31,n.l2. 

1660.  —  ...  Que  l'erreur  qui  peut  se  glisser  dans  l'un  des 
prénoms  d'un  individu  ne  viciant  point  les  actes  auxquels  il 
concourt,  lorsque  son  identité  est  d'ulleors  constaole,  la  déci- 
sion du  jury  ne  doit  point  être  annulée  parce  que  l'un  des  jurés 
ayant  les  prénoms  de  Louis-Michel  aurait  été  désigné  sur  la 
liste  sous  ceux  de  Louis-Pierre,  s'il  n'est  pas  prouvé  soit  qu'il 
existe  un  individu  portant  le  même  nom  patronymique  (spécia- 
lement Touroel)  auquel  les  prénoms  de  Louis-Pierre  soient  ap- 
plicables, soit  qu'il  existe  un  Louis-Michel  Tournel  avec  lequel 
ail  pu  être  confondu  le  membre  du  jury.  —  Cass.,  30  avr.  1839, 
Comm.  deCogolio,  fS.39.1.0M,P.  46.2.056]  —  ...Qu'il  en  serait 
de  même  de  l'erreur  dans  Tindioation  du  domieUe  d'un  juré, 
alors  que  ce  jnré  a  été  touché  par  la  citation,  et  que  cette  ei^ 
reur  n  a  pu  le  fure  confondre  avec  une  autre  parsoone.  —  Même 
arrêt.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  1 1,  sur  l'art.  31,  n.  12.  —  ...  Que 
l'erreur  dans  le  prénom  de  l'un  des  jurés,  lorsqu'il  n'y  a  d'ail- 
leurs aucun  individu  du  même  nom  patronymique  avec  lequel 
ce  juré  ait  pu  être  confondu,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
décision  à  laquelle  il  a  pris  part.  —  Cass.,  15  avr.  1840,  Maury, 
[S.  40.1.706,  P.  40.2.167] 

1661.  —  ...  Qu'un  juré  dont  le  prénom  et  la  demeure  ont  été 
indiqués  d'une  manière  erronée  sur  la  liste  dressée  par  le  con- 
seil général  peut  néanmoins  être  appelé  par  le  magistrat  direc- 
teur i  faire  partie  du  jury  d'expropriation,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  que  c'est  bien  le  juré  appelé  qu'a  voulu  désigner 
le  conseil  général.  —  Cass.,  7  mars  1855,  Chemin  de  fer  de  Lyon 
&  la  Méditerranée,  [S.  65.1.455,  P.  55.1.114,  D.  55.1.122]  — 
DalTry  de  la  Mooooye,  1. 1,  sur  l'art.  31,  n.  12;  de  Lalleau,  Jous- 
selin. Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  488. 

1662.  —  ...  Que  l'erreur  sur  la  première  lettre  du  nom  d'un 
juré  compris  dans  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  et  par 
la  cour  d^pel  ne  saurwt  être  une  cause  de  nollité,  alws  qu'elle 
est  suffisamment  corri^^ée  par  l'indication  exacte  des  prénoms, 
âge,  profession  et  domicile  audit  juré,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'existe 
pas  dans  la  même  vifie  d'autre  individu  i  qui  le  nom  indiqué 
puisse  s'appliquer  avec  les  énonciatious  accessoires.  —  Cass., 
21  juDL  1858,  prétùté.  — ...  Que  si  donc  ce  juré  refuse  de  siéger, 
il  appartient  au  magistrat  directeur  de  le  remplacer,  et,  en  outre, 
de  le  condamner  à  l'amende  portée  par  l'art  32,  L.  3  mai  1841; 
sans  que,  néanmoins,  l'omission  de  cette  pénalité  donne  ouver- 
ture à  cassation.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  26  mai  1846, 
Lacoste  de  l'isie,  [S.  46.1.581,  P.  46.2.275,  D.  46.1.208] 

1663.  —  ...  Que  lorsqu'un  juré  a  été  désig'ié  par  ses  noms, 
prénoms  et  qualité,  sur  la  liste  dressée  par  le  tribunal,  et  que, 
d'après  les  énonciations  du  procès-verbal,  ces  indications  s  ap- 
pliquent au  juré  qui  s'est  présenté  sur  la  convocation  et  qui  a 
pris  part  à  ta  délibération  du  jury,  il  importe  peu  que  les  mêmes 
désignations  puissent  s'applit^uer  à  une  personne  dilTêrentej 
qu'en  tout  cas,  on  ne  saurait  invoquer,  k  l'appui  d'un  oourvoi 
en  cassation,  dei  documents  étrangers  k  la  procédure  d  expro- 
priation, en  vue  d'établir  que  le  conseil  général  avait  entendu 
inscrire  sur  la  liste  du  jury  une  autre  personne  que  celle  qui  a 
comparu.  —  Cass.,  16  mars  1885,  précité. 

1664.  —  ...  Que  l'erreur  sur  les  prénoms,  &ge,  lieu  de  nais- 
sance et  domicile  d'un  juré  porté  sur  la  liste  du  conseil  général, 
n'est  point  une  cause  de  nullité,  s'il  n'a  pu  y  avoir  de  doute  sur 
l'identité  de  la  personne  désignée,  alors  surtout  que  cette  iden- 
tité a  été  reconnue  par  les  intéressés  eux-mêmes,  qui,  formelle- 
ment interpellés  sur  ce  point  par  le  magistrat  directeur,  n'ont 
élevé  aucune  réclamation.  —  Cass.,  8  mai  1855,  Villemsens, 
[P.  55.1.543,0.  55.1.168]  —  ...Qu'ainsi  l'identité  d'un  juré  sera 
suffisammeut  établie  par  son  nom  de  famille,  malgré  les  erreurs 
sur  les  prénoms,  sur  l'âge,  sur  le  lieu  de  naissance  et  sur  le  do- 
micile de  ce  juré,  si  le  procès-verbal  constate  qu'il  n'existe  pas 
dans  le  département  une  autre  personne  du  même  nom  et  de  la 
même  profession.  —  Même  arrêt.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1, 
aor  l'ari.  31,  n.  12. 

1665.  —  ...  Qu'un  juré  est  suffisamment  désiané*sur  la  lista 
par  ses  nom,  prénoms,  domicile,  et  pa^  ^tf^^H^  '■O'^^^'^^^'^lC 
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qu'il  importe  peu  qu'on  n'ënooce  point  U  qualité  de  coQteiiler  gé- 
néral qui  lai  appartient  aussi,  alors  surtout  qu'aucun  autre  juré 
du  mfme  nom  n'étant  sur  la  liale,  toute  méprise  est  impoBsrble. 

—  CasB.,  8  aoOt  18S3,  Franeain,  [S.  53.i.773,P.  »4.t.K73,  D.  63. 
i  .23]  ^  DafTry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  30,  n.  iS. 

1660.  —  ...  Qne  l'erreur  eommike  dana  )t  conrocation  sur  le 
nom  d'uD  juré,  qui  a  été  appelé  Baillet  au  lieu  de  Bailly,  n'em- 
porte pas  nallité,  alors  que  malgré  ses  faussea  indtoations  le  juré 
a  été  réélisaient  toaidié  parlaeoarocation,  e(  què,  i^'ailletirs,  il  a 
été,  sor  une  exouse  lé^ement  admise,  remplacé  par  un  juré 
supplémenuire.  — •  Case.,  1 1  déo.  4876,  Dubosti  [S.  7fi.l.39,  P.79. 
es,  D.  78.1.7SI  — DafTryde  laMonnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31, n.  7; 
Crépon,  sur  l'art  31,  o.  tO;  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin.t.  f,  n.  491. 

1667.  ...  Que  c'est  encore  à  bon  droit  que  le  magistrat 
directeur  admet  siéger  :  un  juré,  régulidrement  aesigné,  alors 
que  la  liste  du  eonseil  général  lui  attribue,  par  erreur,  non  son 
domicile,  mais  celui  de  son  âli.  —  Cass.,  25  mars  4857,  Mogis. 

—  ...  Un  juré  auquel  cette  Hste  donne  les  prénoms  de  son  père, 
alors  que  celui-oi  est  depuis  longtemps  décidé,  et  qu'il  n  a  pu 
y  avoir  de  eonfosioo.  ~  Case.,  4  9  juin  4  864 ,  Bertrand,  [S.  01 .  t . 
996,  P.  63.326,  D.  61.4.885]  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que 
le  6l8,  dans  sa  signature  oommeroiale,  fait  figurer  les  prénoms 
de  son  père  et  non  les  siens.  —  Cass.,  S  juin  4864,  Mirton- 
Vallée,  [S.  Ol.i.994,  P.  ««.315,  D.  61.f.SS8]  —  Daffry  de  la  Mott- 
iH>ye,t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  11. 

1668.  '—  Bien  que  l'identité  dé  l'un  des  )uré8  supplémentai- 
res qui  a  été  assigné,  avec  un  autre  du  môme  nom  porté  sur  ta 
liste,  ne  soit  pas  établie  et  qu'il  ait  pu  y  aroir  erreur,  il  ne  s'en- 
sttil  pas  que  la  décision  du  jury  dmve'étre  annulée  s'il  n'y  a  eu 
ni  mauvaise  foi  ni  fraude  de  la  part  de  l'expropriant,  et  si,  d'ail- 
leurs, le  jury  s'est  tronré  régulièrement  formé  avec  les  seuls  ti- 
tulaires. "  Cass.,  49  juin  4861,  Bompied,  [S.  62.1.894,  P.  6S. 
718,  D.  61.1.S86]  —  DafTrjr  de  la  Monnoye,  loe.  a<.;de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  foe.  Ht.;  Crépon,  sur  l'nrt.  31, 
n.  14. 

1669.  —  Si  le  juré  a  changé  de  domicile  depuis  la  confection 
de  la  liste  par  le  oonseil  général,  sa  non-convocation  n'entraîne 
pas  nullité,  alors  qu'il  a  été  vainement  recherché  à  son  ancien 
domicile;  si  le  nouveau  domicile  est  signalé  à  l'expropriant,  ce- 
lui-ci ne  sera  tenu  de  la  oonroquer  que  s'il  est  prévenu  en  temps 
utile.  —  Casa.,  20  mars  4855,  Montrocbet.  [S.  5!(.4.454,  P.  66. 
BS6,  D.  66.1.68]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  13  Ms,  29  et  34  ;  Uaf- 
fry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  34,  n.  44;  de  Lalleau,  Joussa- 
lin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  494. 

1670.  Le  proeès-rerbal  qai,  d'un  cdté,  oonstate  que  daux 
inrés  n'ont  pas  été  touohés  par  la  citation,  et  oui,  de  l'autre,  re- 
late les  eonoiusions  de  l'exproprié  signalant  l'abieooe  de  deux 
jurés,  dits  inconnus,  explique  suffisamment  la  non-eomparution 
de  ces  jurés,  en  établissant  qu'elle  n'est  pas  imputable  &  l'ex- 
propriant :  it  n'v  a  pas  Ifcune  oause  de  nullité.  —  Cass.,  81  juill. 
1883,  Combe  et  autres,  [3.  86.4.136,  P.  85.4.290,  D.  84.1.408];  — 
34  Juill.  1883,  Battandier,  [Ibid.]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  13 
ter. 

1671.  —  Au  reste,  la  partie  qui  n'a  pas  soumis  au  magistrat 
directeur  les  difficultés  et  les  incertitudes  qui  ont  pu  naître  sur 
l'identité  d'un  juré,  ne  peut  présenter  pour  la  première  fois,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  ce  moyen  mélangé  de  fait  et  de  droit. 

—  Case.,  26  avr.  1881,  Jallerat,  [8.  81.1.273,  P.  81.4.6471;  — 
SI  juin  4893,  Chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  fS.  et 
P.  95.4.47,  D.  94.1.450];  —  2  avr.  489B,  de  Capèle,  {S.  et  P.  95. 
(.360];  —  30  déc.  489.VOros,  [S.  et  P.  96.1.449,  D.  96.4.2831  — 
V.  aussi  Cass.,  14  août  1867  G ulTroy- Meunier,  (D.  65.5.203];  — 
42déc.  1892,  Chemindo  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  94.4.365,  D.  92. 
1.856]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  4,  sur  l'art.  34,  n.  12;  Cré- 
pon, sur  l'art.  31,  n.  19.  —  V.  mprà,  v*  CaiMtim  (mat  cit.), 
n.  S851. 

16'?2.  —  Il  en  est  ainsi  du  moyen  pris  de  ee  que  la  qualifi- 
cation de  négociant,  jointe  A.  son  nom,  serait  applicable  à  plu- 
sieurs personnes  habitant  la  même  ville  et  le  même  quartier.'- 
Cass.,  !  avr.  1895,  précité.  —  ...  Ou  de  ce  que  la  qualité  de  con- 
seiller municipal,  jointe  h  son  nom,  serait  applicable  à  deux  per- 
sonnes du  même  nom  et  de  la  même  commune.  — '  Cass.,  30  déc. 
1895,  précité. 

1673.  —  Par  suite,  la  partie  qui  n'a  paa  soumis  au  magistrat 
directeur  un  moyen  tiré  de  l'incertitude  sur  l'tdentilé  d'un  juré, 
basé  snr  la  différence  d'orlliograpbe  existant  entre  le  nom  porté 


dans  le  jugement  d'expropriation  (Attazin-Petvt),  et  le  nom 
lalé  au  procès-verbal  des  opéfationB  du  jory  (Attaxio-Petvt)  d« 
peut  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  pimcD' 
ter  ce  moyen  qui  est  mélangé  de  Ikit  et  de  droit  —  Cass.,  2  févr. 
1897,  Société  dM  ehemins  de  fer  éeonomiqoes  do  Nord  {%  mt- 
réts  ,  rS.  et  P.  97.1.239.  D.  98.1.123,  ad  notam] 

1674*  —  De  même,  lorsqu'uné  erreur  B*est  produite  dans  U 
désignation  de  la  profession  et  du  dominlte  d'un  juré,  et  qn'aa- 
cune  réclamation  n'a  été  élevée  sur  son  identité  au  moment  oè 
il  a  comparu,  les  parties  ont  par  là  reconnu  l'identité  du  juré  qoi 
se  présentait  avec  celui  désigné  par  la  oour  d'appel,  et  anoua* 
atteinte  n'a  été  portée  à  leur  droit  de  récusation.  —  Cass^  1 1  aoAt 
1894,  Severin,  [S.  et  P.  93.1.431]  —  Il  en  est  ainsi  è  plus  forte 
raison,  si,  à  la  suite  d'explications  données  devant  le  ma^str«t 
directeur  et  consignées  au  procès-verbal,  toutes  les  parties  ont 
reconnu  l'identité  d'un  juré,  un  moment  contestée,  et  ont  oon- 
senti  k  ce  qu'il  siégeât  —  Cass.,  29  juin  4852,  Béval,  [S.  52^. 
342,  D.  52.1.473] 

1675.  La  partie  qui  prétend  qu'il  y  a  des  incertitudes 
possibles  sur  l'identité  d'un  ou  de  plusieurBiurés,^  raison  d'ame 
déBignation  insuffisante,  doit  soumettre  la  aiffioullé  au  magis- 
trat directeur  par  des  conclusions  formelles,  et  non  demander 
acte  ds  cette  prétendue  irrégularité  et  de  sas  réserves  &  ost 
égard.  —  Cass.,  26  avr.  4881,  précité. 

1676.  —  Far  soite^  lorsqu'un  juré  choisi  sur  la  liste  dressé» 
par  le  conseil  général  a  répondu  a  la  eoovocaUon  qui  lui  a  éti 
notifiée,  qu'il  a  siégé  sans  qu'auoiu  donte  se  soit  osvd  sur  aoa 
identité  et  sans  qu  aucune  observation  se  soit  produite  k  son  lo- 
jet  de  la  part  d'aucune  des  parties,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'uTtter 

i  aux  allégations  du  demandeur  en  cassation  sur  la  confusion  qui 
I  a  pu  se  produire  entre  ee  juré  et  telle  autre  personne  restée 

étrangère  à  la  désignation  régulièrement  faite  par  le  tribunal. 
'  -  Cass.,  47  févr.  1896,  Potitet,  [S.  et  P.  96.4.368] 
'  1677.  —  Le  magistrat  directeur,  saisid'uuequestioa relatin 
'  h  l'identité  d'un  juré,  la  tranehe,  et  dédde  si  le  juré  cité  est  bin 
I  le  juré  désigné  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  et  sv 
i  celle  faite  par  l'autorité  judiciaire  ;  cette  décision^  prise  d'après 
I  Us  faits  et  documents  de  la  cause  peut  être  soumise  au  contrôle 
j  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  compétence  pour  apprécier  si  La 
I  magistrat  directeur  a  sainement  appliqué  tes  documents  qui  loi 
j  étaient  soumis.  —  Cass.,  25  août  4875,  Seguin,  [S.  76.4.430,  P. 

76.1087,  D.  76.1.56]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  1 1,  sur  l'art.  31. 
I  0. 13;  Crépon,  sur  l'art  31,  n.  28;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
I  et  Périn,  t  1,  n.  488,  note. 

i  1678. —  il  a  été  jugé.  &  cet  égard,  qu'en  présence  de  llnoer- 
titude  qui  s'élevait  sur  l'identité  d'un  juré,  le  magistrat  diree- 
j  teur  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  ordonner  que  ce  juré  non 
j  comparant,  faute  d'avoir  été  touché  par  la  citation,  serait  rayé 
1  et  remplacé.  —  Cass.,  13  juin  1888,  Camus,  [S.  91.1.31,  P.  91. 
I  1.50, 1).  89.1.43S] 

I  §  4.  Convocation  des  expropriéê. 

1679.  —  Toutes  les  parties  sont  convoquées  pour  lè  premier 
I  jour  de  la  session,  alors  que,  en  matière  criminelle,  la  citation 
I  n  est  adressée  que  pour  le  jour  où  l'afTaire  est  appelée.  Cet  ap- 
pel simultané  peut  être  utile  si  les  parties  consentent  ft  ce  q^ue 
leurs  affaires  soient  soumises  au  même  jury  ;  s'il  n'en  est  point 
ainsi,  plusieurs  intéressés  doivent  attendre  que  les  afTaîres  qui 

I  précèdent  la  leur  soient  évaluées,  à.  moins  que  le  magistrat  ai- 
,  recteur  ne  les  autorise  à  s'absenter,  en  leur  indiquantle  jour  oil 
I  elles  doivent  se  présenter.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Henduet 
Périn,  1. 1,  n.  484. 

1680.  —  Toutes  les  parties  doivent  être  oonvoqnden.  Et 
d'abord,  ta  décision  du  jury  est  nulle  alors  que  l'exproprié  n'a 
point  été  cité  &  comparaître  devant  le  jury.  En  effet,  le  droit  de 
la  défense  est  violé  lorsque  l'intéressé  n'a  point  été  appelé  à  se 
priisenter  et  qu'ils  été  Jugé  sans  être  entendu.  —  Cass.,  5  janv. 
4848,  N...,  [S.  48.1.222,  D.  48.4.482];  —  2  avr.  1849,  CaMot,  [3. 
49.1.370,  P.  49.3  33,  D.  49.1.791;  —  18  juill.  1876,  Dupont,  [S. 
76.1.432,  P.  76.1090j;  —  12  juin  1893,  Le  Bigot  de  Beauregard, 

I  [S.  et  P.  94.1.463]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t  4,  sur  l'art.  31, 
n.  22;  Crépon,  sur  l'art.  3l,  n.  47.—  Ët  lorsqu'il  ne  résolts  ni 
du  pro'cèS'Verbat  des  opérations,  ni  d'aucun  exploit  représenté, 
que  la  convocation  dont  il  s'agit  ait  été  hite,  elle  ne  peot  être 
remplacée  par  des  cértifieats  délifrép  véx\iMmn^^AStéMalM 
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légAl  de  la  eomnun«  expropriante.  —  Cass.,  li  juin  1803,  pré- 
cité. 

1680  6ù.  —  Le  Bous-préfet  doit  eoavoquer  les  propriiUires 
portés  sur  la  natriee  des  râles,  et  les  dÏTers  intéressés  qui  se 
sont  fait  oonnaltre  ou  qui  oot  été  dénoncés  daos  les  délaie  delà 
loi  (V.  luprd,  n.  1084  et  s.,  1130  et  s.).  Touterois,  des  oonvooa- 
tioDs  De  doivent  point  être  adressées  aux  intéressés  qui  onl  traité 
à  l'amiable  avec  rexproprlaot;  mais  lorsque  l'expropriant  n'est 
pas  représenté  par  le  préfet  ou  le  sous'préfet,  une  oonrooalion 
doit  lui  être  également  adressée.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  «l  Pério,  t.  1,d.  488;  Crépon,  sur  l'art.  31,  d.  98  et  83; 
Oaffrr  de  laMonnoyei  1 1,  sur  l'art  31,  n.  Ifi. 

16iSla  —  Par  suite,  si  le  sous-prélet  oouToqae  les  parties 
alors  qbe  rupropriallon  eat  poursuiria  par  une  oommuoe,  le 
maire  da  cette  commun»  doit,  à  peine  de  nullité,  recevoir  une 
oltatiOQ  à  comparaître  devant  le  jury.  —  Case.,  30  avr.  1657, 
Comm.  de  Bellenavea,  [P.  58.526,  D.  58.1.8?];  -  17  d4o.  1867, 
Comm.  de  Salies,  [S.  67,1.453,  P.  67.1107,  D.  68.1.15]  —  Oaf- 
fry  de  la  Monnoye,  t.  I,  sur  l'art.  31,  n.  81  ;  Crépon^  sur  l'art. 
31,  D.  46. 

1682.  L'expropriant  ne  connaissant,  à  moins  d'interven* 
tion,  que  le  propriétaire  apparent  inscrit  sur  la  matrice  des  râles 
(V.  suprà,  n.  SHO  et  a.)  est  régulière  et  valable  la  citation  donnée 
su  propriétaire  décédé  si  son  uom  continue  A  figurer  sur  la  ma- 
trice des  rmPB.  —  Cass.,  10  mai  1875,  Ponsier,  [S.  76.1.310,  P. 
70.766,  D.  77.1.31]  —  De  Ulleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  D.  483,  note;  Crépon,  sur  l'arU  31,  Q.  34;  DatTry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  16.  —  V.  tuprà,  d.  767. 

168io«  —  L'expropriant  doit  procéder  contre  des  personnes 
capables,  on  régulièrement  assistées  ou  représentées;  s'il  agit 
contre  des  incapables,  la  procédure  est  nulle,  oonformdmeat  aux 
règles  du  droit  commun;  l'expropriant  doit  donc  fournir  les  ren- 
seignements qu'il  a  reeneillis  au  sous-préfet  chargé  des  convo- 
cations.  —  Daiïry  de  la  Monnove,  t  1,  sur  l'art.  31,  □.  17.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'adminisl ration,  tenue  de  convoquer 
devant  le  jury  les  parties  qu'elle  a  reconnues  comme  intéressées 
dans  la  poursuite,  doit  s'enquérir  de  leur  capacité,  la  convoca- 
tion ne  pouvant  s'entendre  que  des  parliee  capabks  d'ester  en 
justice  et  pouvant  être  légalement  convoquées.  —  Cass.,  2  avr. 
1895,  Decamps-Larrouget  et  autres,  [S.  et  P.  95.1.360] 

1684.  —  ...  Que,  si  l'exproprié  est  en  état  de  faillite,  c'est 
au  syndic  que  l'expropriant  doit  adresser  la  convocation  à  com- 
paraître devant  le  jury.  —  Cass.,  S  avr.  1895,  précité. 

1665,  —  ...  Que  ta  nullité  résultant  de  ce  que  le  failli  a  été 
convoqué  seul  devant  le  jury,  et  de  ce  que.  par  suite,  il  n'a  pas 
été  valablsment  représenté,  est  d'ordre  puolic,  et  donne  ouver- 
ture k  cassation. 

16N6.  — ...  Que  la  règle  d'après  laquelle  la  femme  mariée  ne 
peut  ester  en  jugement,  sans  être  autoriaée  de  son  mari  ou  de 
jusUcp,  est  applicable  devant  toute  juridiction  en  malièra  ci- 
vile, et  par  conséquent  devant  le  jary  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury 
d'expropnation  concernant  une  femme  mariée  qui  a  procédé 
devant  le  jury,  pour  te  règlement  d'une  indemnité  à  titre  de 
propriétaire,  sans  rseaistance  de  son  mari,  et  sana  rautorisaiion 
de  celui'ci  ou  de  justice.  —  Cass.,  17  févr.  1896,  Pptitet,  [3.  et 
P.  06.1.3681;  —  9  mars  1896,  Leiasseur,  [S.  et  P.  96.1.368]  — 
UsiTry  de  Ta  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  17;  Crépon,  sur 
l'art.  31,  a.  35;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n. 
483,  note. 

1687.  —  ...  Qu'en  cas  d'expropriation  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  une  Femme  mariée,  la  décision  du  jury  est  nulle  si,  d'une 
part,  le  msrl  n'a  pas  été  mis  en  cause  ou  n  est  pas  intervenu 
pour  assister  sa  femme,  et  si,  de  l'autre,  Is  mari  s'étant  présenté 
devant  le  jury  en  son  nom  persoonsi,  c'est  à  lui  que  l'indemnité 
a  été  allouée.  —  Cass.,  8  avr.  1873,  Loyer,  [S.  73.1.478,  P.  73. 
1180,  D.  78.5.852] 

1688.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  dotaux  de  la  femme.  »  Cass.,  11  janv.  1848, 
Damailbac,  [S.  48.1.158,  P.  4S.1.10,  D.  48.6.182]  —  ...Et  alors 
néme  que  la  femme  serait  marobande  publique  et  qu'il  s'agirait 
de  l'indemnité  qui  lui  serait  due  comme  locataire  des  lieux  dsns 
lesquels  elle  exerce  son  commerce.  —  Cass.,  85  mai  1868,  Ri- 
vière, [S.  68.1.308,  P.  68.784,  D.  68.1.865] 

168&(  —  Mais  si  l'immeuble  exproprié  appartenait  à  la  com- 
munauté, il  Buifirait  de  donner  citation  au  mari  qui  a  le  pouvoir 
d'alitfner  cet  immeublfl,  —  Crâpon,  sur  l'art.  31,  a.  36, 37  et  38; 


de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  tt.  482,  note;  Daffry 
de  ta  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  17. 

1600*  —  Le  tuteur  du  mineur  dont  les  biens  sont  frappés 
d'expropriation  a  qualité  pour  suivre  la  procédure  d'expropria- 
tion dans  l'intérêt  de  celui-ci,  et  notamment  pour  régler  avec 
lei  autres  intéressés  l'exercice  du  droit  de  récusation  :  l'auLori- 
sation  du  tribunal  ne  lui  est  pas  nécessaire  an  pareil  cas.  — 
Cass..  13  mars  1861,  Roubicbon,  [S.  61.1.663,  P.  6S.4C,  D.  61. 
1.181]  — La  raison  en  est  parce  que  la  cession  est  obligatoire  et 
que  le  conseil  de  famille  consulté  ne  pourrait  s'y  opposer.  Il  en 
est  de  môme,  et  par  les  mêmes  motifs,  à  l'égard  dae  représen- 
tants des  autres  incapables,  interdits,  communes,  établissements 
publies. 

16B1.  —  La  convooaiion  devant  le  jury  d'un  exproprié 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'est  valable  que  si  elle  est  faite 
SQ  même  temps  et  conjointement  au  conseil  du  prodigue,  dont 
l'asBistanoe  est  nécessaire  à  rs  dernier  pour  cooiparaitre  devant 
le  jury.  —  Cass.  17  avr.  1866,  Quesnot,  [D.  66.5.195];  — 4  mars 
1800,  de  Sereys,  [S.  90.1.272,  P.  90.1.662,  D.  90.6.260]  —  V. 
xuprà,  n.  601.  La  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  m  com- 
parution du  conseil  se  présentant  seul  devant  le  jury.  —  Cass., 
17  avr.  1866,  précité. 

1692.  La  convocation  du  prodigue  doit  lui  être  adressée 
à  son  propre  domicile;  la  convocation  donnés  au  prodigue  au 
domicile  de  son  conseil  judiciaire  est  nulle.  —  Cass.,  16  août 
t864,  Quesnot,  [0.64.1.166]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  39,  40 
et  40  bU:  Daiïry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  17;  de 
Lalleau.  JousBRlin,  Rendu  et  Périn,  1 1,  n.  482,  note. 

16B3.  —  La  convocation  de  l'exproprié  doit  être  faite  au 
domicile  élu  par  lui.  Quand  la  partie  intéressée  n'a  pas  fait  dleo- 
tion  de  domicile  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens, 
la  notiQcation  dmt  être  faite  an  double  copie  adressée  l'une 
aa  maire  de  la  commune,  l'autre  au  fermier,  locataire,  régisseur 
ou  gardien  de  la  propriété.  Cette  notification  est  nulle  a  aile 
n'a  été  Âite  qu'en  simple  copie  adressée  au  maire,  et  cette 
nullité  emporte  celle  de  la  décision  intervenue.  —  Cass.,  25  mai 
1846,  Henry,  [S.  46.1.581,  P.  46.2.438,  D.  46.1.211]  Daffry 
de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  31,  n.  18;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n. 
41  et  48.  —  V.  suffrà,  n.  903. 

1694.  —  Il  est  indispensable,  en  ce  cas,  de  convoquer  l'ex- 
proprié, en  notifîaot  une  copte  de  la  convocation  au  maire,  et 
l'autre  au  locataire,  fermier,  gardien  ou  régisseur,  et  celai  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  26  mai  1646,  précité;  —  28  nov.  1860, 
Cbillon  de  l'Etang,  [S.  61.1.552,  P.  61.983.  0.  61.1.133] 

1605<  —  Celte  obligation  cesse  toutefois  en  cas  d'impossibilité 
absolue.  Jugé,  en  ce  sens,  qus  l'sxproprié,  qui  n'a  pas  élu  domi- 
cile dans  i'arrondisssment  des  biens,  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  l'expropriant  n'a  notifié  qu'au  maire  la  con- 
vocation invitant  l'exproprié  à  comparaître  devant  te  jury,  s'il  est 
constaté,  par  l'agent  chargé  de  notiûer,  qu'il  n'a  pu  trouver  dana 
la  commune,  ni  Te  propriétaire,  ni  aucun  représentant.  Fermier, 
locataire,  gardian  ou  regisseur  de  celui-ci,  et  qu'ainsi  la  forma- 
lité d'une  nntiflcation  a  ce  dernier  ou  ses  représentants  était 
impossible.  —  Cass.,  31  janv.  1887,  Fontenay,  [S .  87.1.388,  P.  87. 
1.787,  Û.  87.1.232]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  43;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  17. 

1696.  —  Lorsque  la  copie  est  remise  à  un  adjoint  ou  à  un 
coossiller  municipal,  le  maire  «toit  être  considéré  comme  empê- 
ché, sans  qu'il  soit  besoin  de  constater  et  de  mentionner  son 
empêchement.  —  Case.,  18  mai  1863,  Comm.  de  Courbevoie, 
[S.  63.1.648.  P.  64.397,  D.  63.1.320]  -  Crépon,  sur  l'art  31, 
n.  44;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  485, 
note;  Daffry  delà  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  31,  n.  18. 

1697.  —  D'ailleurs,  est  régulière  la  convocation  indiquant  te 
lieu  et  le  jour  de  la  réunion  du  jury  avec  la  désignation  des  noms 
Heg  jurés,  alors  qu'elle  a  été  notifiée,  à  la  requête  du  sous-préfet, 
non  seulement  au  domicile  et  à  la  personne  de  chacun  des  ex- 
propriés, mais  encore  au  domicile  et  à  la  personne  du  maire  de 
ta  commune  expropriante.  —  Cass.,  1"  mars  1892,  Ville  de 
Bergerac,  [S.  et  P.  92.1.527] 

1698.  —  Au.contraire,  est  nulle  la  convocation  d'une  eom- 
psgnis  de  chemins  de  fer  devant  le  jury,  lorsqu'elle  est  notifiée, 
non  an  siège  social,  mais  dans  les  bureaux  et  a  la  personne  d'un 
ingénieur,  directeur  des  travaux,  s'il  n'apparaît  pas  que  la  com- 
pagnie ait  donné  à  cet  agent  mandat  à  l'effet  delà  représenter 
en  justice,  ni  qu'elle  ait  fait  élection  de  domiciLe--danB  ses  hu- 
reaux.  -  Cw..,  lî  juin  et  «4  j.fl|^ij||%  ^^fii^çî^X^ 
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partementaui,  {S.  89.1.128,  P.  89.1.293,  D.  90.1.106]  —  De  Lal- 
leau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  □.  485,  note. 

1699.  —  Lorsque  l'exploit  de  convocation  porte  remise  à  la 
personne  de  l'exproprié,  et  qu'une  inscription  de  faux  a  été  for- 
mée poar  combattre  cette  allégation,  il  n'y  a  lieu  d'admettre 
cette  inacriplioD  de  faux  que  si  elle  evl  appuyée  par  des  docu- 
ments sérieux.  D'ailleurs,  la  personne  qui  aurait  déclaré  &  tort, 
et  d'une  manière  inexacte,  qu'elle  était  l'exproprié  devrait  être 
présumée,  alors  qu'elle  a  reçu  la  copie  de  la  déclaratioQ,  avoir 
eu  mandat  de  représenter  l'expropné.  —  Cass.,  9  mars  1864, 
Vitcoq,  [BulL  etc.,  n.  44]  —  DafTry  de  la  Moonoye,  t  1,  sur 
l'art.  31,  n.  19. 

1700.  —  Au  reste,  la  notiflcation  faite  aux  parties  pour  être 
présentes  ù  ta  réunion  des  jurés  est  valable,  bien  qu'elle  ne  fasse 
pas  mention  du  domicile  de  la  partie,  si  d'ailleurs  it  y  a  certi- 
tude qu'elle  a  été  remise  au  domicile  indiqué  conformément  à 
l'art.  15.  Dans  ce  cas,  la  partie  est  présumée  avoir  été  instruite 
du  jour  auquel  la  décision  du  jury  a  été  rendue,  et  est  en  con- 
séquence non  recevable  dans  son  pourvoi  en  cassation,  s'il  est 
formé  après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  cette 
décision.  —Cass.,  4  avr.  1842,  Desgrais,  [S.  42.1.297,  P.  42.1. 
488] 

1701 .  —  Remarquons  que  la  mention  du  jugement  qui  a  dé- 
signé le  magistrat  directeur  du  jury  n'est  pas  prescrite  &  peine 
de  nullité  dans  l'acte  qui  convoque  les  parties  devant  le  jury 
chargé  de  régler  les  indemnilès.  —  Cass.,  26  avr.  1881,  Jallerat, 
[S.  81.1.873,  P.  81.1.647] 

1702.  —  L'art.  31,  L-  3  mai  1841,  prescrit  seulement,  en 
convoquant  les  parties,  de  leur  faire  connaître  le  nom  des  jurés. 
On  ne  saurait  donc  aller  an  delà  des  termes  mèmfs  de  la  loi. 
—  Crépon,  sur  Part  31,  n.  76. 

1703.  —  Nous  avons  vu  iuprà,  n.  1612,  quêtes  convocations 
doivent  être  adressées  huit  jours  à  l'avance  i  peine  de  nullité. 

1704.  —  Mais  la  partie  qui  comparait  sans  protestation  ni 
réserve,  couvre  cette  nullité.  —  Cass.,  13  janv.  1840,  Bayard 
de  la  Vingtrie,  [S.  40.1.159,  P.  40.1.54];  —  K  déc.  1865,  Ar- 
douin,  IBuU.  civ.,  p.  267]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  51. 

1705.  —  Jugé  également  qu'en  supposant  que  la  convoca- 
tion à  la  réunion  du  jury,  moins  de  huit  jours  avant  cette  réu- 
nion, de  l'ingénieur  en  chef  chargé  de  représenter  l'administra- 
tion, et  le  défaut  de  communication  à  cet  ingénieur  de  la  liste 
des  jurés,  consUtuent  des  irrégularités,  elles  seraient  couvertes 
par  les  conclusions  au  fond  que  l'ingénieur  aurait  prises  sans 
réserves  ni  protestations  devant  le  jury,  et  ne  pourraient,  dès 
lorSf  être  invoquées  pour  la  première  to\z  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  22  août  1853,  Dupuis.  [S.  54.1.64,  P.  54.2.347. 
D.  53.1.284]  —  Dans  l'espèce,  on  aurait  pu  repousser  la  de- 
mande en  nullité  par  un  autre  motif;  l'irrégularité  relevée  étant 
le  fait  de  l'administration  expropriante  elle-même,  elle  était 
sans  qualité  pour  l'invoquer. 

1706.  —  Nous  avons  vu  tuprà,  n.  1617  bis,  que  le  jour  de 
la  réunion  du  jury  doit  être  indiqué  dans  les  convocations  faites 
aux  parties.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la 
convocation  est  nulle  si,  alors  que  plusieurs  affaires  étant  in- 
scrites au  râle  d'une  session,  le  magistrat  directeur  n'a  pas 
attendu  pour  constituer  le  |ury  de  l'une  d'entre  elles  le  jour  qui 
avait  élé  Bxé  à  son  égard,  et  notifié  aux  parties.  —  Cass., 
7  mars  1855,  Chem.  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S.  55.1 .221 ,  P.  55.2.556, 
D.55.1.122]  — DeLalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.l,  n.483, 
note. 

1707.  —  Mais  des  parties  qui  comparaîtraient  sans  protesta- 
Uons  ni  réserve  couvriraient  la  nullité.  —  DafTry  de  la  Mon- 
noye,  1. 1,  sur  l'art.  31,  n.  28;  Crépon,  sur  TarL  31,  n.  60  et  61. 

1708.  —  Le  jury,  apr^  avoir  commencé  ses  opérations  au 
jour  indiqué  peut  les  continuer  à  un  autre  jour,  si  sa  décision 
est  rendue  exécutoire  par  le  magistrat  directeuret  prononcée  pu- 
bliquement par  celui-ci  qui  fait  ainsi  connaître  à  tous  le  jour  où 
les  opérations  seront  reprises.  Il  n'est  point  besoin,  en  ce  cas,  de 
donner  de  nouvelles  convocations.  —  Cass.,  5  août  1844,  Préfet 
d'I Ile-et-Vilaine,  [P.  44.2.162]  —  Daffry  de  ta  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  31,  n.  32;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  78. 

1709.  —  La  notidcation  doit,  en  règle  générale,  réunirtoutes 
les  conditions  nécessaires  à  la  validité  des  significations;  par 
suite,  la  noli6cation  à  l'exproprié  des  noms  et  convocation  des 
jurés  est  entachée  de  nullité  pour  défaut  de  mention  de  la  date 
de  cette  notification  et  pour  absence  de  signature  de  l'agent 
chargé  de  la  signifier,  %\  cet  agent  ne  siège  pas  et  ne  date  pas 


la  nolificatioa.  —  Cass.,  7  nov.  1898,  Albespr,  [S.  et  P.  99. 
1  47.  D.  99.3.354] 

1710.  ~  Mais  cette  nullité  est  couverte  par  la  companition, 
sans  réserve,  de  l'exproprié  devant  le  jury  et  par  t'exercioe  de 
son  droit  de  récusation.  —  Même  arrêt.  —  Peu  importe  que. 
postérieurement  et  au  cours  d'un  transport  sur  les  ne«ix,  son 
avocat  ait  pris  des  conclusioni  tendant  a  oe  qu'il  lui  Rit  dono^ 
acte  de  ses  réserves,  relativement  au  droit  de  se  prévaloir  des 
nullités  et  irrégnlarités  de  la  notification  ;  ces  réserves  sont  tar- 
dives. —  Même  arrêt. 

1711.  —  Et,  d'une  manière  générale,  celui  qui  a  coospara  et 
conclu  devant  le  jury  est  irrecevable  &.  exciper  du  dé&ut  de  oou- 
vocatioD  ou  du  vice  ou  de  la  nullité  de  cette  convocation.  — 
Cass.,  22  juin.  1850,  Achardy,  [S.  51.1.57,  P.  50.2.140,  D.  50.1. 
280];  —  juin.  1867,  Duveyner,  [0.  67.1.253] ;— 7août  1867, 
Garé,  [D.  67.1.494];  —  27  janv.  1869,  Andrue,  fS.  69.1.38.5, 
P.  69.946,  D.  69.1.245];  —  22  déc.  1875,  Pallii,  [S.  76.1.175, 
P.  76.404,  D.  76.5.233];  ~  12  mai  1880,  Jacquier,  [S.  80.1. 
471,  P.  80.1171,  D.  81.1.260];  -  29  janv.  1884.  Meranda,  [S. 
84.1.343,  P.  84.1.834,  D.  84.5.252};—  12  déc.  1892,  Chem. 
de  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  114.1.365,  D.  92.1.556]  — De  Lal- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  488;  Crépon,  sur  l'art. 
31,  n.  48;  DafÂ?  de  la  Monnoye,  t.     sur  l'art  31,  n.  23. 

1712.  —  Mais  la  nullité  râultant  ds  Tomission  de  ces  DOti- 
fications  ne  peut  être  couverte  par  la  comparution  de  l'expro- 
prié devant  le  jury  et  la  part  qu'il  a  prise  à  la  diseassion  du 
chiffre  de  l'indemnité,  alors  qu'il  lui  a  été  donné  acte,  evant  tout 
débat,  des  réserves  qu'il  a  faites  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  nullités  de  la  procédure.  —  Cass.,  30  janv.  1861, 
Ventujol,  [S.61.1JÏ64,  P.  61.984,  D.  01.1.135];  —  13  juin  1893, 
le  Bigot  de  Reanregard,  [S.  «t  P.  94.4.463] 

Delà  notification  aux  expropriég  des  noms 
des  juré» . 

1713-1714.  —  L'art.  31,  L.  3  mai  1841,  prescrit  de  noti- 
fier aux  expropriés  la  liste  des  jurés.  Cette  notification  fmtt 
huit  jours  avant  la  comparution  devant  le  jury  permet  à  l'ex- 
proprié de  piendre  des  renseignements  sur  les  jurés  et  de  re- 
chercher ceux  qu'il  doit  réeuser.  II  a  été  jugék  cet  énrd  qu'il  j 
a  preuve  que  l'exproprié  a  été  informé  en  détail  de  la  composi- 
tion de  la  liste  du  jury,  et,  par  suite,  a  été  mis  &  mdme  de  Taire 
les  récusations  qu'il  croirait  utiles,  lorsque  l'exploit  de  convoca- 
tion des  jurés  et  des  parties,  dont  le  procès-verbal  des  opérations 
constate  la  représentation,  atteste  que  copie  a  été  romise,  entre 
autres  pièces,  &  l'exproprié  ,  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  qui  a 
fait  le  choix  des  vingt  jurés  avec  désignation  personnelle  de 
chacun  d'eux.  —  Cass.,  29  mars  1853,  Roy,[P.  53.2.460,  D.  53. 
1.103]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'arl.  31,  n.  29;  Cr^ 
pon,  sur  l'art.  31 ,  n.  72;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1.  n.  486. 

1715.  —  Peu  importe  d'ailleurs  la  forme  suivie  pour  porter 
les  noms  des  jurés  k  la  connaissance  des  expropriés;  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  les  désigne  soit 
intégralement  notifié,  notamment  dans  la  partie  où  se  tronreat 
les  noms  des  magistrats  qui  l'ont  rendu.  —  Cass.,  8  août  1853, 
Bourdely,  [S.  53.1.773,  P.  54.1,573,  D.  53.1.233];  —  18  févr. 
1863,  Fraocain,  fO.  63.1.253]  ;  —  8  juill.  1863,  Malice,  [8.63.1. 
400,  P.  63.1104,  D.  63.1.253]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  31,  n.  28;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  74  et  75  ;  de  LaUau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  486,  note. 

1716.  — Mais  la  convocation  de  la  partie  serait  nulle  aï  celle-ci 
avait  reçu  notification  d'une  liste  de  jurés  désignés  par  uoeantcs 
décision  judiciaire,  alors  même  que  cette  liste  aerut  identique- 
ment la  même  que  celle  concernant  h  partie  dont  il  s'agit.  —  Casa., 
14  août  1867,  Gulfroid-Meuuier,  [S.  67.1.tô3,  P.  67.1198,  D.  67. 
1.316]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  63  et  s. 

1717.  —  Et  cela  se  conçoit,  l'intéressé  qui  re^it  notific^oD 
de  jurés  qui  ne  le  concernent  pas,  ne  prend  aucun  renseigne- 
ment sur  leur  compte;  par  suite  peu  importe  r^ue,  en  fait,  ces 
jurés  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  désignés  k  son  en- 
contre, son  droit  de  récusation  n'en  a  pas  moine  été  entravé. 

1718.  —  Jugé  qu'une  partie  ne  saurait  se  plaindre  de  l'in- 
sufSsance  ou  de  l'inexactitude  de  la  désignation  des  jurés  dans 
l'exploit  qui  lui  est  noUfté  alors  que  cette  désignation  estcoo- 
forme  aux  indications  du  jugement,  et  âuS  ÏVQ^i-Ai  )%  partis 
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n'&  proposé  aucune  cause  d'pzcIusioD  ou  d'incompatibilité.  — 
C&ss.,  10  arr.  J866,  Fontaine,  [D.  66.5^!!1;  —  IS  mai  1880, 
Jacquier,  IS.  80.1.471,  P.  80.1171.  D.S1.1.eO];  ->S3  mars  1881, 
Meilheurat,  fS.  81.1.887,  P.  81.1.538];  —  26  avr.  1881,  Jallerat, 
[S.  81.1.273,  P.  81.1.647]  —  De  Lalteau,  Joasselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  490;  Crépon,  sur  l'art.  31,  3.  68. 

"1719.  —  ...  Que,  d'autre  ^rt,  lea  ermirs  ou  les  inexactitu- 
des, dans  la  désignation  d<>8  juréa,  contenues  dans  laliste  noti- 
fiée aux  espropriés,  n'entraînent  aucune  nullité,  aï  ces  erreurs  ou 
inexactitudes  ne  donnent  lieu  à  aucune  oonfuaion  sur  l'identité 
des  jurés,  et  n'entravent  point,  par  suite,  le  droit  de  récusation 
des  intéressés.  —  Cass.,  26  mai  1846,  Lacoste  de  l'IsIe,  [S.  46. 
1.S80,  P.  46.8.275,  D.  46.1.208];  —  16  janT.  1883,  de  Noblet, 
\Bull.  etc.,  p.  22}  —  Cré(>OD,  sur  l'art.  31,  d.  66;  de  Lalleau, 
jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  401.  —  V.  anal,  mprà, 
n.  1658  et  s. 

1720.  —  ...  Que,  par  exemple,  la  notification  de  la  liste  des 
jurés  n'est  pas  nulle,  eu  ce  que  le  nom  de  Tun  des  jurés  désifçnés 
aurait  été  omis,  si  ce  juré  était  décédé  depuis  la  formation  de  la 
liste  par  la  cour  d'appal  ou  le  tribunal  de  première  instance.  — 
Cass.,  19  mars  1849,  Leveau,  [S.  49.1.371,  P.  49.2.232,  D.  50. 
5.219]  —  CrépoB,  sur  l'art.  31,  n.  73;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  Pénn,  t.  1,  n.  491,  note  ;  DafTry  de  U  Honnoye,  1. 1, 
sur  Tart.  31,  n.  88. 

1721.  —  ...  Que  lorsqu'un  juré  titulaire  est  décédé  antérieu* 
rement  à  la  date  du  jugement  ayant  composé  le  jury  spécial,  et 
que,  au  début  des  opérations,  le  ma^strat  directeur  l'a  remplacé 
par  un  juré  supplémentaire,  l'omission  du  nom  du  Juré  décédé 
sur  la  liste  notifiée  &  l'exproprié  n'a  pas  eu  pour  effet  de  priver 
l'exproprié  du  concours  du  juré  supplémentaire,  ni  de  porter 
préjudice  à  sou  droit  de  récusation;  que  cette  omission,  dès  tors, 
ne  constitue  pas  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  3  févr.  1880, 
Capdeville  père  et  fils,  [S.  83.1.479,  P.  82.1.1186,  D.  82.1.268] 

1722.  —  ...  Qu'une  erreur  de  prénom  dans  l'indication  de 
l'un  des  jurés  sur  la  liste  notifiée  aux  expropriés  n'équivaut  pas 
à  l'omission  du  nom  de  ce  juré,  lorsque,  d'ailleursl  il  est  constant 
qu'il  y  a  identité  entre  la  personne  désignée  sous  ce  prénom, 
comme  juré,  et  la  personne  qui  figure  sur  la  liste  générale  ar- 
rêtée par  le  conseil  général.  —  Cass.,  27  dée.  1854,  Scrimpff, 
[S.  55.1.4S3,  P.  55.8.K04,  D.  53.1.96]  —  DafEry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  12. 

1728.  —  ...  Que  la  mention  par  l'huissier,  dans  l'exploit  de 
notification  de  la  liste  des  jurés,  du  nom  d'un  juré  en  marge, 
avec  approbaHon  de  oe  renvoi  par  un  simple  paraphe,  n'en- 
traîne^B  nullité.  —  Cass.,  23  mai  1864,  Vallade,  [D.  64.5.170] 
—  Danry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  28. 

1724.  —  Il  a  été  jugé  que,  quand,  à  raison  de  la  déno- 
miiiation  attribuée  inexactement  à  un  juré,  dans  la  notifies- 
.  tioD  avec  citation  à  comparaître  devant  le  jury,  le  magistrat 
directeur  a  prononcé  la  radiation  du  nom  de  ce  juré  et  a  appelé 
un  juré  supplémentaire,  la  composition  de  ce  jury  n'est  pas 
viciée.  —  Cass.,  11  déc.  1876,  Dubost,  [5.  79.1.39,  P.  79.62,  D. 
78.1.52]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  71. 

172o.  —  Sur  les  inexactitudes  commises  dans  la  désigna- 
tion des  jurés.  V.  aussi  suprà.  a.  1656  et  s.  —  Sur  la  procédure 
àsniTrej>our  faire  statuer  sur  la  difficulté.  V.  «tfprd,  n.  167)  et  s. 

1726.  —  La  partie  qui  s'est  présentée  pour  défendre  ses  in- 
térêts, a  assisté  &  la  constitution  du  jury,  a  reçu  du  magistrat 
directeur  l'avb  relatif  aux  récusations,  et  à*a  élevé  aucune  récla- 
mation contre  le  défaut  de  notification  de  la  liste  du  jury,  est 
irrecevable  A  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  7  mars  1883,  Comm.  de  Savenay,  [S.  83.1 . 
376,  P.  83.1.955,  D.  84.1.343]  —  V.  suprà,  n.  1671  et  s. 

1727.  —  ...  Ou  de  ce  que  la  liste  des  jurés  \]e  lui  aurait  pas 
été  notifiée  au  domicile  par  elle  élu  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure. —  Cass.,  29  nov.  1853,  Bienaymé  et  Despommiers,  [S. 
55.1.135,  P.  55:1.427,  D.  54.1.377] 

1728.  —  Jugé,  également,  que  l'irrégularité  de  la  notification 
de  la  liste  des  jurés  résultant,  par  exemple,  de  ce  que  cette  no- 
tification a  été  faite  aux  expropriés  par  te  maire  même  delà  com- 
mune expropriante,  est  couverte  par  la  comparution  des  expro- 
priés devant  le  jury,  et  la  présentation  par  eux  faite,  sans  réser- 
ves, de  leurs  moyens  au  Fond.  —  Cass.,  16  mai  1859,  Fraisse, 
[S.  09.1.864,  P.  60.760,  D.  59.1.206] 

1729.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  parties  qui  ont  comparu 
devant  le  jury  d'expropriation,  et  ont  discuté  contradictoiremeot 
le  montant  des  indemnités  à  accorder,  sont  non  recevables  à 

RtawToms.  —  Tome  XXI. 


proposer  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  que  la 
liste  des  jurés  leur  aurait  été  notifiée  moins  de  huit  jours  avant 
celui  de  la  réunion  du  jury.  —  Cass^  13  janv.  t840.  Concession- 
naires des  travaux  de  la  Scarpe,  [S.  40.1.159,  P.  40.1.54] 

17S0.  —  Lorsqu'il  est  intervenu  entre  l'expropriant  et  Tex- 
proprié  un  traité  portant  cession  amiable  avec  renvoi  à  un  jour 
déterminé  devant  le  jury,  pour  la  fixation  du  prix,  l'expropriant, 
par  l'effet  même  de  fa  convention  librement  consentie,  est  dïs- 

fieosé  d'assigner  l'exproprié  devant  le  juiy  et  de  lui  notifier  la 
iste  du  jury.  —  Cass.,  26  nov.  1860,  Prat-Saltes,  [S.  61.1.388, 
P.  61.846,  D.  60.1.484]—  Crépon,  sur  t'art.  3i,n.  77;  DafTry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  30. 


Shction  III. 
PomiaUoii  lia  |«rr  de  JagemenL 

§  1.  Dtf  ^absence  des  jurés,  des  causes  d'empé^ment, 
d'exclusion  et  tVineompatibilité. 

1°  De  l'abgeHCe  d»  jwit. 

178I*  —  «Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à 
l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  Ta  délibération,  en* 
court  une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de  300  au  plus  »  (L.  3 
mai  1841,  art.  32,  §  1).  Il  serait  bon  de  prévenir  les  jurés  de  la 
pénalité  qui  peut  les  atteindre  en  leur  donnant  copie  de  cette  dis- 
position en  téta  de  la  convocation  qui  leur  est  notifiée.  —  De  Lal- 
leau, JouBsetin,  Rpndu  et  Périn,  1. 1,  n.  481. 

1732.  —  Il  va  de  soi  que  la  maladie  et  l'infirmité  sont  des 
causes  légitimes  d'empêchement  établies  par  des  certificats  mé- 
dicaux adressés  au  magistrat  directeur  en  temps  utile;  pour 
prévenir  l'abus  des  certificats  de  complaisance,  tes  instructions 
ministérielles  prescrivent,  en  matière  criminelle,  aux  médecins 
signataires  des  certificats  d'en  affirmer  la  sincérité  devant  le 
juge  de  paix  du  canton.  Rien  de  pareil  n'existe  en  matière  d'ex- 
propriation. Le  médecin  qui  délivre  un  certificat  de  complai- 
sance est  passible  des  peines  portées  dans  l'art.  160,  C.  pén.;  le 
juré  qui  en  bénéfieisrait  serait  comme  complice,  passible  des 
mêmes  peines.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1, 
n.  505.  -  V.  in/M,  v«  Faux. 

178S.  —  Lé  juré  absent  de  son  domioile  ne  peut  invo- 
quer cette  absence  comme  motif  légitime,  qne  si  elle  est  anté- 
rieure à  ht  convocation  qui  lui  a  été  adrMsée,  et  s'il  se  trouve 
dans  un  lieu  trop  éloigné  pour  se  rendre  à  l'appel  qui  lui  est 
adressé.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  505. 

1734.  —  Les  énonciations  contenues  dans  le  procès-verbal 
rédigé  par  le  magistrat  directeur  Font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux .  Par  suite,  on  n'est  pas  recevable  k  prétendre,  à  moins 
d'inscription  de  faux,  qu'un  juré  n'a  pas  répondu  à  l'appel,  lors- 
que le  procèa-verbal  constate  que  les  jurés  ont  été  présents  & 
l'appel.  —  Cass.,  15  avr.  1840,  Maury,  [S.  40.1.706,  P  40.2.167] 

1735.  —  Par  la  même  raison  lorsque,  des  constatations  d'un 
procès-verbal  et  des  termes  de  la  réponse  faite  par  le  magistrat 
directeur  du  jury  à  des  conclusions  à  fin  de  donné  acte,  prises 
par  les  expropriés,  il  résulte  que  l'appel  des  jurés  a  eu  lieu,  les 
expropriés  qui  n'ont  formé  aucune  inscription  de  faux  contre 
ces  contestations  ne  peuvent  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, en  alléguant  que  l'appel  des  Jurés  n'a  pas  eu  lieu.  — 
Cass.,  aOoeU  1889,  Baudoin,  [S.  et  P.  92.1.462] 

1736.  —  L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur 
du  jury.  Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait 
formée  par  le  juré  condamné  [L.  3  mai  1841,  art.  32,  §  8  et  3). 

1737.  —  Un  député  avait  proposé  d'abaisser  le  taux  de 
l'amende  de  100  fr.  &  25  fr.,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  Rapplique- 
rait jamais.  Mais  il  lui  fut  répondu  :  «  Nous  avons  élevé  le  taux 
de  l'amende  avec  inlenttOD,  pour  que  l'on  ne  préférât  pas  payer 
25  fr.  plutôt  que  de  se  rendre  au  jury  »  (Jfonit.,  7  févr.  1833, 
p.  317).  L'amende  est  encourue  toutes  les  fois  qu'un  juré  est 
absent  à  l'une  des  séances  ;  par  suite,  le  nombre  des  amendes 
est  égal  à  celui  des  absences  non  justifiées.  Autrement,  une 
fois  une  première  absence  constatée,  te  juré  pourrait  manquer 
toutes  les  autres  séances,  sans  avoir  de  nouvelles  pénalités  à  re- 
douter. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  506. 

1738.  —  Dsvant  les  juridictions  ordinaires,  c'est  le  minis- 
tère public  qui  requiert  la  condamnation, àJ^mepde^-^camme  au-. 
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OUI)  raprésflnUnt  du  miniitère  public  ne  siège  auprèi  du  mftgif- 
trat  directeur,  c'eitlui^méme  qui  d'office  doit  prouonoer  l'amende 
prtfTue  par  la  loi.  —  De  Ltltetu,  Jouseelio,  neodu  et  PtfriD,  <oo> 

oU. 

i780«—  Lt-déàrioD  da  aagiitrat  directeur  sur  rmende 
n'a  pat  besoiii  d'être  proaona4e  en  présence  des  expropriée  ;  per 
suite,  leur  abseaee  ao  nomeat  de  eette  ooDdattnatioa  no  donoe 
paa  ouverture  à  caesatioii.  —  Casl.,  14  an-.  iSM,  Beodel,  (P. 
B9.B39,  D.  WA,m] 

1740.  —  L'ordonnance  du  magistrat  directeur  est  notifiée 
au  jnré défaillant;  oelui-ci  peut  formHr  opposition  dès  q^u'il  en  a 
connaissance  et  avant  que-la  noti6oatiOD  lui  en  loit  faite;  mais 
tant  que  cette  notification'  n'est  pas  faite,  il  n'est  point  obligé  de 
la  devancer  et  de  former  opposition;  aucun  délai  n'ayant  été  im- 
parti pour  former  cette  opposition,  il  faut  en  conclure  qu'elle 

fient  être  faite  tant  que  l'amende  n'est  point  payée.  —  De  Lat- 
eau,  Jouaselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  S07. 

1*741.  —  D'après  de  Caudaveine  et  Théry,  l'opposllion  Tor- 
mée  par  un  juré  k  ta  décision  du  mapisirat  diri^cteur  qui  l'a 
condamné  à  l'amende  pour  absence  doit  être  portée  devant  ce 
magistrat  lors  même  que  la  session  du  jury  serait  terminée.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.507. 

1742.  —  Duvergier  {Collect.  des  lois,  t.  23,  p.  297,  et  t.  41, 
p.  I(!5)  pente,  au  contraire,  et  arec  raison,  ce  nous  iemblf>, 
qu'il  n  est  plus  possible  de  s'adresser  au  directeur  du  ^ury  dont 
la  mlssioo  est  finie,  dont  les  pouvoira  ont  cessé,  et  qu'il  y  ané- 
oassité  de  se  pourvoir  devant  le  directeur  du  jury  d'une  autre 
■eiiion  (V.  aussi  Debray,  n.  M}.  En  tout  cas,  si  la  magistrat  di- 
recteur qui  a  prononcé  la  oondamnstion  était,  au  moment  Ha 
l'oppositioni  décédé,  mis  k  la  retraite,  promu  à  d'autres  fonotions, 
empéobé,ou  bien  encore  s'il  n'y  avait  pas  de  direoteur  du  Jury 
désigné  pour  une  aeasion  à  ouvrir,  l'opposition  devrait  être  dé- 
férée an  tribunal  de  l'arrondissement. 

t*  IHt  cautM  ^tmptchmMt,  ^melntion  tt  (TfsempaNMHM. 

1743.  —  «  La  magistrat  directeur  pronoùoe  également  sur 
las  causes  d'empéohement  que  les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur 
les  eiolusions  ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient 
survenues  ou  n'auraient  été  connues  que  postérieurement  &  la 
déaignation  faite  en  vertu  de  Fart.  30  «  (L.  3  mai  1841|  art.  3S, 

1744*  —  A  la  différenoe  des  causes  d'ekolusion  ou  dlnoom- 
patibilit^,  les  eauses  d'empêchement  peuvent  être  présentées 
alors  même  qu^elles  seraient  antérieures  à  la  désignation  fute 
en  vertu  de  l'art.  30.  —  Duvergier,  t.  4t,  p.  155.  —  D'après  la 
discussion  qui  eut  lieu  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  3i,  L.  7 
juitl.  1833,  il  n'était  pas  possible  de  fonder  sur  lei  causes  d'az- 
olustoo  ou  d'incompatibilités  antérieures  fc  la  désignation  faite 
en  vertu  da  l'art.  30  des  récusations  motivéeM,  en  outre  des  rêcu- 
salions  péremptoires  autorisées  par  l'arL  34.  Le  législateur  n'a 
pas  cru  devoir  raodiBer  celte  disposition  en  1841  ;  il  s  sans  doute 
pensé  que  les  iocompatibililéa  qui  n'auront  pas  été  aperçues  au 
moment  de  la  désignation  doonoront  lieu  aux  récusations  pé- 
remptoires, et  qu'ainsi  le  jury  ne  sera  jamaio  composé  de  per- 
sonnes n'offrant  pas  toutes  les  garanties  exigées.  Mais  il  résulte 
de  Ht  que  le  droit  de  récasation  péremptoire  accordé  par  l'art.  34* 
peut  Me  trouver  extrêmement  limité  et  même  anéanti.  —  Duver- 
gier, L  41,  p.  155.  — Au  reste,  il  suffit  que  la  cause  d'exclusion 
ou  d'inoompatibilité,  bien  qu'antérieure  à  la  formation  de  la  liste 
par  le  conseil  général,  n'ait  pas  été  connue  à  ce  moment-là,  pour 
que  le  magistrat  directeur  puisss  prononcer  la  radiation  du  Juré 
a  raison  de  cette  cause. 

1745.  '—  Lea  septuagénaires  qui^  faute  d'avoir  été  prévenus, 
n'ont  pas  requis  Isur  élimination  avant  la  formation  des  listes 
peuvent  se  faire  dispanser  par  le  magistrat  direoteur  dn  jury. 
(Rapport  de  la  oommission  a  la  Cbambre  des  députés).  —  Duver* 
gier,  t.  41,  p.  <tt4.  -  V.  Suprà,  n.  1548. 

I746é  —  Le  magistrat  directeur  n'a  de  pouvoirs  que  pendant 
la  seswon;  ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  celte  ses- 
sion, qu'il  peut  arir  en  qualité  de  magistrat  directeur;  it  doit 
d'aillenrs,  avant  de  prononcer  sur  lee  causes  d'empêchement, 
d'exclusion,  ou  d'incompatibilité,  entendre  les  observations  des 
jurés  qu'il  s'agit  d'écarter,  et  les  dires  des  parties,  si  elles  veu- 
lent en  présenter.  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  o.  505,  note.  —  Il  en  résulte  que  c'est  seulement  quand  les 
jur^  loat  réunis  pour  remplir  leur  mission,  que  le  nagistrat 


directeur  prononce  sur  les  csuses  d'empêchement  proposéas  par 
les  jjrés  et  sur  les  causes  d'exclusion  survenues  depuis  le  ju- 
gement de  désignation,  puis  procède  au  remplacement  dee  jnrél 
exclus  ou  ezûusés.  —  Cass..  H  déc.  1884,  Labarbe.  [S.  88.1. 
225,  P.  86.1.833,  D.  88.1.3101;  13  janv.  1885,  Uplm^,  Bras- 
sot,  Renard  et  Branche.  f/61d.]  —  Ainsi,  le  magistrat  direotetr 
ne  saursit,  antérieurement  à  l'àudienos,  sur  une  requête  du  pro- 
cureur de  la  République,  rendre  une  ordonnance  déelarut  em- 
pêchés certains  jurés  et  les  rem|^a«ant  par  d'autres.  —  Mémss 
arrêta. 

1747.  —  Si  le  magistrat  directeur  agit  prématurémant,  st 
remplace  des  jurée  avant  l'ouverture  de  la  session,  cett«  manière 
de  procéder  entraîne  nullité  da  la  décision  du  jury.  Il  y  a,  es 
effet,  violation  de  l'art.  30,  §  I,  L.  3  mai  1841.  Les  jurés  dé- 
signés dans  les  termes  de  oet  article  sont  désormais  acquia  aox 
parties  et  aucun  d'eux  ne  peut  être  exclu  ou  remplacé  que  dans 
les  cas  et  las  formes  réglés  par  les  art.  38  et  33,  L.  3  mai  1841. 
En  dehors  de  ces  cas  ei  de  ces  formes,  l'exolusion  et  1«  remf^ 
oement  d'un  juré  constituent  une  irrégularité  commis»  en  eoo> 
traventioa  é  l'art,  30,  §  1.  Or,  la  violation  de  l'art.  30,  $  1, 
donne  ouverture  à  oassatioo  d'après  l'art.  43  de  la  mdme  toi.  — 
Cass.,  17  déc.  1884,  précité;      13  iaov.  188{i,  précité. 

1748*  —  Lorsque  le  msgistrat  directeur  nommé  pour  diriger 
les  opérations  de  la  session  se  trouve  empêché  de  procéder  aux 
opérations  qui  oooœrnent  l'une  des  affaires,  il  ne  peut  praodre 
part  à  la  constitution  de  la  liste  des  jurés  qui  doivent  oonnattn 
de  eette  affiaire;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  investi  du  droit  de 
prononcer,  au  moment  de  la  oomposition  de  la  liste  générale  ds 
lury.  sur  les  causes  d'empêchement  ou  d'eicuses  survanues  n 
fa  personne  des  jurés.  ~-  Cass.,  30  mai  1884,  Comp.  daa  mises 
de  Santin.  (S.  86.1.80,  P.  86.1.166,  D.  8S.5.S47J  —  Ainsi,  c'est 
à  bon  droit  que,  en  oe  cas,  le  juge-commissaire  a  décidé  qu'as 
juré,  atteint  d'une  indisposition  subite,  serut  dispensé  du  i»r- 
vioe  du  jury  pendant  toute  la  session.  —  Même  arrêt.  —  ùé- 
pon,  sur  l'art.  32,  n.  3  &<s;de  Lalleau,  Jousselin,  Renda  at Pé- 
rin, 1. 1,  n.  614,  note. 

1748,  Des  causes  d'empêchement  peuvent  surgir  L  chaqut 
audience;  de  même  une  cause  d'inoompatibilité  peut  exister  daas 
une  cause  et  point  dans  une  antre  ;  un  juré  peut  être  parent  de 
l'une  des  parties  et  n'avoir  aucun  lien  de  parenté  avec  lea  autres, 
par  suite  le  magistrat  directeur  doit  statuer  sur  cee  difBcultés 
au  moment  de  i'appel  des  causes.  —  De  Lalleau,  Jousselîa, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  509. 

1750.  -  L'art.  38,  L.  3  mai  1841,  qui  donne  au  magistrat 
directeur  le  droit  da  prononcer  sur  les  eiolusiona  et  les  inoom- 
patibilités  dont  les  causes  ne  seraient  survenues  et  n^aaruest 
été  connues  que  depuis  la  désignation  du  jury  spécial,  n'étant 
pas,  non  plus  que  le  g  S  de  l'art.  30,  ni  les  art.  SI  et  82  auxqtfsls 
il  se  réfère,  compris  au  nombre  de  eeux  dont  la  violation,  aoi 
termes  de  l'art.  48,  donne  ouverture  è  cassation,  on  ne  peut  ss 
faire  un  moyen  da  nullité  da  l'usage  ou  du  non-usage  que  le  ma- 
gistrat directeur  aurait  fait  de  ce  droit.  —  Cass.,  9  août  1847, 
Desmartains  et  Lecène,  [S.  47.1.754,  P.  47.2.761,  D.  55.5.846]; 
—  89  déc.  1854,  Ghaussade,  [S.  îifi.l.SSI,  P.  Kl.1.1881;  — 
a  janv.  1855,  Feuillatre,  [S.  BK.1.64,  P.  SS.1.39,  D.  65.1.14];- 
14  avr.  1858,  Rondel,  [D.  58.I.3S81;  ~-  21  juill  1858,  Antériau, 
(P.  59.1.56,  D.  5S.1.33Ô];  —  '16  déc.  1861,  Boude,  [S.  62.1.1066, 
P.  63.415,  D.  63.1.3761;  —  30  mars  1863,  Nicolas,  [S.  63.1.318, 
P.  63.888,  D.  63.1.1341;  13  avr.  1670,  Dalbès  de  Giaaac,  [D. 
70.1.390];  —  14  mai  1873,  Ville  de  Nantes,  [S.  73.1.474,  P.  73. 
1190,  D.  73.1.1981;  —  11  mare  1878.  Préfet  de  l'Aveyron,  [S. 
78.1.480,  P.  78.429,  U.  78.1.435];  ^  14  févr.  1883,  Préfet  de  la 
Haute-Loire,  [S.  83.1.478,  P.  83.1.1185,  D.  84.1.191];  —  6  févr. 
(884,  Soureon.  rS.  84.1.440,  P.  84.1.1078];  —  1» juin  1891,  Ar- 
oaudon,  [S.  et  P.  93.1.479]  ;  (•'août  189S,  Prélei  de  la  Corsa, 
[S.  et  P.  94.1.40,  D.  93.1.504];  —  23  juill.  1899,  Gomm.  d« 
Tourtavilie,  [S.  et  P.  96.1.47]  —  Daffry  da  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  32,  n.  1  et  S;  Crépon,  sur  t'art.  38,  n.  3;  de  Lalleaa, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1 ,  n.  514.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
les  décisions  par  lesquelles  <e  msgistrat  directeur  statue  sur  Itt 
excuses  ne  tombent  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  eassatioa. 
~~  En  tous  ca?,  la  partie  qui  <i'a  t'ait  ni  protestations,  ni  réserve, 
est  irrecevable  fc  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  14  févr.  1883,  précité;  —  6  lévr.  1884,  précité. 

1751.  —  L'inobservation  des  régies  tracées  par  l'art.  33, 
L.  3  mai  1841 ,  ne  vicie  les  opérations  du  jury  que  ai  elle  a  pu 
avoir  pourconséquSDoeds  porter  atte^neWjlFOildalcieusation, 
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— •  C&I9.,  !•  juin  I89i,  pn^ité.  —  Dafffy  de  Monnofe,  t.  *, 
sur  Part.  31,  d.  8.  ^  CTeil  là  ane  rutriotron  imporUnt^,  mftiii 
imposée  par  te  droit  da  la  dèfeose  qui  ne  peut  être  diminué  par 
une  «.tteiote  portée  au  droit  de  réoumion. 

lÊ.7tiSL  —  D*uoe  maaièr»  générale,  le  pouvoir  du  magistrat 
directeur  ne  saurait  aller  jusqu'à  l'arbitraire,  61  !t  us  lai  appar^ 
tient  pas  d'écarter  du  jury  des  jurés  qui  D'ontÂtit  valoir  aucune 
cftuse  d'empdehement,  alorfl  qu'il  n'existe  contre  eux  aucune 
cause  d'exeiuslon  ou  d'incompatibltité.  Par  suite  il  ne  peut,  sans 
cotnoiettre  un  excès  de  pouvoir,  et  réserve  faite  des  cas  d'exolu- 
stton  ou  d'incompatibilité,  rayer,  de  son  initiative  propre,  de  la 
Uste  de  la  session,  des  jurés  qui  n'ont  point  proroqué  celle  me- 
sure.  —  Casa.,  1"  août  1892,  précité. 

'1*758.  —  Si  dés  junSs  ont  demandé  ft  être  excusés,  le  procès- 
verbal  des  opérations  doit  faire  mention  de  leur  demande.  P^r 
suite,  il  Y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  du  tur^,  lorsque  le  ma- 
gistrat directeur  a  excusé  des  jurés,  et  que  le  procès-verba)  ne 
constate  pas  que  cette  élimination  a  eu  Heu  sur  la  demande 
des  jurés  et  sur  des  causes  d'excuse  ou  de  dispense  par  aux  sou- 
mises au  magistrat  directèur  lors  de  l'appel  de  leurs  noms.  — 
Même  arrdt. 

IT&â.  '  Il  résulte deiflxplieations  quiontau Heu&la Cham- 
bre des  pairs  lors  de  la  discussion  d«  l'art.  32,  L.  3  mai  1S4I,  que 
les  causes  ds  récusation  molirée,  énumérées  dans  l'art.  378, 
C.  proe.  civ.,  oe  s'appliquent  pas  aux  jurés  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  [Duvergier,  Coileet.  dêi 
toi»,  t.  41.  p.  156].  Les  personnes  désignées  pour  faire  partie 
(Tiin  jury  d'expropriation  ne  peuvent  être  dispensées  d'^  assister 
que  dans  les  cas  d'empêchement  admis  en  matière  criminelle. 
It  y  a  donc  lieu  d'appliquer  les  cas  d'incompatibitilé  prévus  par 
l'art.  3,  L.  81  noT.  1872,  quoique  quelques-uns  paraissent  peu 
justifiés  lorsqu'il  s'agit  d'expropriation.  —  De  Lalkau,  Jousse- 
lin.  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  461.  V.  infrà,  y»  Jury,  n.  146 
et  s. 

1755.  —  D'autre  part,  d'après  l'art.  392,  G.  tnstr.  crim.,  oui 
ne  peut  être  juré  dans  une  affaire  où  il  a  été  offleier  de  police 
judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie,  et  oe  &  peine  de 
nullité.  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  parties  et  auT 
experts.  L'officier  de  police  judiciaire  qui  serait  intervenu,  lors 
d'une  opposition  ou  d'une  Toieda  hit  au  moment  de  la  levée  de* 
plans,  ne  devrait  point  être  écarté,  car  on  ne  peut  dire  qu'il  a 
etéoRleierds  police  judiciaire  dans  raffaire.  La  fixation  de  Tin- 
demnité  et  la  levée  des  plans  sont  des  opérations  qui  n'ont  au- 
cun rapport  fntre  elles.  »  De  Latleau,  Jonsselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  J,  0.  451.  —  V.  infrà,  v^Jury,  n.  193  et  s. 

1756.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  use  du  droit  souverain  d'appréciation  qui  lut  est 
oonférd  par  la  loi,  lorsqu'il  déclare  excusé  un  juré  qui  ne  s'est 
pas  présenté,  en  alléguant  pour  expliquer  son  absence  qu'il  avait 
été  expert  dans  l'unique  alTaire  soumise  au  jury.  —  Cass., 
É5  juilt.  1895,  Comm.  deTourlaville,  [S.  el  P.  96.1.47] 

1757.  ...  Que  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  ne 
ouvanl  Mre  partie  du  jury  d'expropriation,  si  un  juge  d'un  tri* 
uoai  de  commerce  porté  sur  la  liste  du  jury  demande  au  ma- 
gistrat directeur,  en  se  fondant  sur  sa  qualité  &  ne  point  faire 
partie  du.  jury,  le  magistrat  directeur  oe  peut  rejeter  cette  de- 
mande  et  maintenir  te  Juré  sur  la  liste,  k  peine  de  nullité  des 
décisions  rendues  par  le  jury  ainsi  irrégulièremenl  constitué.— 
Cass.,  20  mars  1854,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  54.1.6:18,  P.  54.2.383, 
D.  54.1.112]  —  Daflïy  de  ta  Monndye,  t.  1,  sur  l'art.  32,  n.  3; 
Crépon,  sur  Tart  32,  n.  3  ;  de  Lall4au,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rla.  t.  t.  n.  812. 

1758.  —  .•■  Que  toute''oiB  le  concours,  comme  juré,  d'un 
juge  du  tribunal  d«  commerce  Inscrit  sur  la  liste  dressée  par  le 
couieil  général,  n'est  pas,  dans  le  silence  de  l'art.  42,  de  nature 
à  donner  ouverture  k  cassation,  alors  que  tes  psrties  n'ont  élevé 
a  ce  sujet  aucune  réclamation  devant  le  magis*rat  directeur.  — 
Cass.,  «6  déc.  1834,  Chaussade  «t  BactiMlerip,  [S.  55.1.356,  P. 
55.1. 1S8,  D.  54.5.3511;--  ^  févr.  1855,  Meurisse  de  Saint- 
Hilftlre.  [S.  55.1.4Si,  P.56.(.23,  D.  55.1.59] 

1759'.  Les  Juges  suppléants  des  tribunaux  peuvent  Taire 
p&rlle  du  jury.  La  circonstance  qu'ita  auraient,  en  remplacement 
des  juges  titulaires,  pris  part  au  jugement  qui  a  prononcé  l'ex- 
ropriation,  ne  crée  point  à  leur  égard  une  incapacité  opposa- 
is en  tout  état  de  cause,  mais  seulement  une  cause  de  réousa- 
tlon,  qui  ne  peut  être  proposée  que  lors  delà  formation  du  jury, 
-  Cass..O  déo.  1854,  Bonnet,  [S.  55.1.2:^1,  P.  54.2.556,  D.  64. 


5.351]  —  Crèpoo,  sur  l'art.  32,  n.  K  ;  DaiTry  de  la  Monnt^e,  t.  1, 
sur  l'art.  32,  a.  4  ;  de  Lalleau,  Jouaaelin,  Rendu  at  Périn,  loo.  ait. 

1760.  —  Jugé,  en  oe  sans,  que  la  présenoe  dans  le  jurv  d'un 
juge  Buppléanb  près  un  tribun«  de  commerce  ne  peut  oonoer 
ouverture  k  cassation,  alon  que  ce  magistrat  est  porté  sur  la 
liste  dreiaée  par  le  conseil  général  et  que  les  parties  n'ont  pré- 
senté aucune  observation.  —  Cass.,  2  févr.  1897,  Soo.  des 
ohem.  de  fer  économique  du  Nord  (2  arrMs),  [S.  et  P.  97.1.239, 
D.  98.1/223,  ad  notam] 

1761.  —  Mais  le  magistrat  directeur  peut,  sans  que  sa  dé- 
cision sur  ce  point  donne  ouverture  à  oassation,  déclarer  un  juré 
valableoient  excuaé  à  rapson  de  sa  qualité  déjuge  suppléant  au 
tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  14  mai  1873,  Ville  de  Nantes, 
[S.  73.1.474.  P.  73.1190.  D,  73.1.192]  —  De  Peyrony  et  Dela- 

'  marre,  n.  381  ;  DafTry  delaMoonoye,  t.t,  sur  l'art.  32,  a.  5  ;  Ar- 
naud, n.  2f>1  ;  Crépon,  sur  l'an.  32,  n.  6  et  7;  de  Lalleau,  Joua> 
selin,  Headu  et  Pério,  t.  1,  n.  512.  —  Ainsi  le  magistrat  direc- 
teur peut,  d'office  excuser  le  juge  suppléant;  il  le  peut  aussi  sur 
la  demande  d'une  partie. 

1762.  —  Les  fonctions  da  juge  de  paix  sont  inoompatiblal 
arec  celles  de  juré;  mais  la  présence  d'un  juge  de  paix  dans  la 
jury  n'est  pas  une  cause  de  nullité  si  aucune  réclamsdoD  n'a  élé 
élevée  ni  par  lui,  ni  par  lea  parties.  —  Caaa . ,  5  févr.  1856,  Meu- 
risse de  Saiot-Hilaire,  [S.  «S.I.4B4,  P.  56.1.23,  D.  55.1.59)  — 
Crépon,  sur  l'art.  32,  n.  8  et  9  ;  de  Lelleau,  Jouiselin,  Rendu  et 
Pénn,  1.  1,  n.  512;  Daffry  de  la  Honooye,  L  I,  sur  l'art  32, o. 6. 

176S.  —  Dans  une  expropriation  poursuivie  par  l'Elat,  le 
magistrat  directeur  du  jurr  p«ut  déclarer  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  juré  avec  celles  ae  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées BU  service  de  l'Etat,  et,  par  suite,  ordonner  que  le  nom  de 
oe  fonctionnaire  sera  r&yé  de  la  liste  de  session.  —  Cass.,  11  mars 
1878,  Préfet  de  TAveyron,  [S.  78.1.180,  P.  78.429,  D.  78.1.180] 

—  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  32,  n.  2;  Crépon,  sur 
lart.  32,  a.  10. 

1764.  —  Toutefois,  aucune  disposition  légale  ne  déclarant 
incompatible  avec  les  fooctiona  de  juré  celle  de  conducteur  deR 
ponts  et  cbausaées  et  d'agent  voyer  cantonal,  alors  même  qu'il 
s'agirait  d'une  expropriation  au  nom  d'un  département,  c'est  a 
bon  droit  que  le  magistrat  directeur  du  jury  refusa  da  prononcer 
la  radiation  d'un  jure,  investi  de  ces  fonotions.  da  la  liste  du  Jury. 

—  Cass.,  30  oot.  1889.  Baudoin  et  autres,  [S.  at  P.  92.1.462, 
D.  90.1.463]—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  at  Périn,  1. 1,  n.  51 2. 

—  Ainsi,  en  pareil  cas,  le  magistral  directeur  peut  déclarer  Tin- 
compatlbilité.  mais  il  n'y  est  pas  obligé. 

1765.  —  La  parente  d'un  juré  avec  le  magistrat  directeur  ne 
crée  pas  en  la  personne  du  juré  une  cause  d  incompatibilité.  En 
effet,  le  magistrat  directeur  n'a  aucun  intérêt  dans  l'expropria- 
tion ;  il  doit  seulement  présider  lea  débats  avec  impartialité,  peu 
importe  qu'un  lien  existe  entre  lui  et  l'un  des  jurés,  —  Cass., 
1»  juin  1861,  Bertrand,  [S.  61.1.996,  P.  62.326,  D.  61.1.285]  — 
Dafffy  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  82,'n.  7  ;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  513;  Crépon,  sur  l'art.  32, 
n.  14. 

1766.  —  Mais  la  juré  parent  de  l'une  des  parties  doit  être 
écarté  par  le  magistrat  directeur,  alors  même  que  les  parties  au- 
raient oéjfc  exerce  leur  droit  de  récusation  péremptoiro  qui  serait 
épuisé,  pourvu  toutefois  qu'il  le  fasse  dans  les  conditions  indi- 
quées infrà,  a.  1785.  —  Cass.,  20  mai  1845.  Manourv,  [S. 
45.1.415,  P.  45.1.003,  D.  4B.1.295]  -  Mais  si  les  parties  avisées 
par  le  magistrat  directeur  de  la  parenté  rzistant  entre  un  juré 
et  une  partie,  ou  de  ce  qu'un  jars  eat  administrateur  d'an  hos- 
pice qui  a  un  intérêt  dans  rexpropriation,  ne  se  sont  point  op- 
posées a  l'exclusion  de  ce  juré,  elles  ne  sauraient  plus  tard  la 
critiquer  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  avr.  1863, 
Nevron,  [Bult,  civ.,  n.  94]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  U  1,  sur 
l'art.  32,  n.  7;  Crépon,  sur  l'art.  32,  n.  11  al  12;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  513. 

1767.  —  Au  cas  oi^  différentes  affaires  d'expropriation  ont 
été  divisées  m  catégories,  et  où  l'un  des  jurés  se  trouve  avoir 
des  tiens  de  parenté  ou  une  communauté  d'intérêts  avec  le  pro- 
priétairs  exproprié  dans  l'une  de  ces  alTaires,  ce  juré  peut  être 
écarté  du  jury  même  pour  les  affaires  de  la  même  catégorie  à 
l'égard  desquelles  n'existe  pas  l'incompatibilité  ou  incapacité.  — 
Caae.,  30  mars  1863,  Nicolas,  [S.  63.1.318,  P.  63.888,  D.  63.1. 
134]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  613, 
note;  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  32,^T7Ll)r4ppQj 
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1768.  — Od  n  plus  loin  et  on  décide  que  lorsque  plusieurs 
aflhires  ont  été,  du  consentement  des  parties,  soumiaes  à  un  iury 
unique,  il  loint  que  l'un  des  jurés  soit  incapable  à  l'égard  de 
l'une  d'elles,  pour  que  cette  incapacité  existe  &  l'égard  de  toutes. 

—  Cass.,  5  juin.  1898,  Jeancard,  [S.  et  P.  98.Ï.527,  D.  99.1.504] 

—  On  suppose  que  ce  juré,  dans  la  délibération,  a  pu  se  laisser 
influencer  par  sa  situation  particulière;  la  nullité  tient  k  l'indi- 
visibilité  du  jury  unique;  de  plus,  s'il  est  irrégulièrement  com- 
posé pour  une  alîaire,  cette  irrégularité  le  vicie  dans  son  essence 
même. 

1769.  —  Par  suite,  ta  présence  dans  un  jury,  ainsi  constitué, 
d'un  créancier  hypothécaire  de  l'un  des  expropriés  vicie  les  dé- 
cisions auxquelles  il  a  pris  part,  même  en  ce  qui  concerne  les 
expropriés  qui  ne  sont  pas  ses  débiteurs.  —  Même  arrêt. 

1770>  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  se  conforme  exacte- 
ment à  la  loi,  en  décidant  qu'un  juré  &gé  de  muns  de  trente 
ans  ne  fera  pas  partie  du  jury  du  jugement,  alors  d'ailleurs  c[ue 
celle  cause  d'incapacité  n'a  4té  connue  que  depuis  la  désignation 
du  jury.  —  Cass.,  i"  férr.  1888,  De  la  Ville^u-Comte,  [S.  82.1. 
388.  P.82.1.787i~Dafrry  de  laMonnoye,  1. 1,  8urrart.38,n,  12; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  1,  n.  SIS;  Crépon,  sur 
l'art.  32,  n.  13  et  16. 

1771.  —Le  m^istrat  directeur  a  unpouvoir  souverain  d'ap- 
préciation i  l'égarodes  motirs  d'excuse  invoqués  par  un  juré  et 
qui  tiennent  à  sa  délicatesse;  ainsi  lorsqu'une  partie  a  demandé 
I  exclusion  d'un  juré,  motifs  pris  de  ce  qu'il  serait  l'allié  d'une 
partie,  et  qu'il  a  été  démontré  que  cette  alliance  n'existait  pas, 
le  juré,  froissé  de  ce  que  son  impartialité  serait  suspectée,  peut 
demander  à  être  excusé;  t'excuse  prononcée  dans  de  telles  con- 
ditions par  le  magistrat  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation. 
~  Cass.,  13  avr.  1870,  Dalbèi  de  Gissac,  [D.  70.1.390]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  32,  n.  1 . 

1772.  —  A  plus  forte  rwson,  le  magistrat  directeur  ne  fait-il 
qu'user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  32,  L.  3  mai  1841,  de  pro- 
noncer sur  les  causes  d'empêchement  proposées  par  les  jurés, 
ainsi  ifue  sur  les  exclusions  et  ÏDcompatibilités  en  décidant  qu'un 
propriétaire  exproprié  ne  peut  fure  partie  du  jury.  —  Cass.,  6 
févr.  1884,  Sourson,  [S.  84.1.440,  P.  84 1.1078,  D.  88.5.246]  — 
DafTry  de  la  Monnove,  1. 1,  sur  l'art.  30,  n.  29. 

l'/73. — Jugé,  d  aubrs  part,que  lorsque  rbuissier,  après  d'in- 
fructueuses recnercbes  pour  trouver  un  juré  au  lieu  désigné,  en 
a  cité  un  autre,  en  substituant  des  prénoms  différents  à  ceux  in- 
diqués sur  la  liste  du  jury,  la  radiation  du  nom  de  ce  juré  peut 
être  ordonnée  sur  sa  demande  par  le  magistrat  directeur.  — 
Cass.,  27  janv.  1869,  Barbe,  [S.  69.1.385,  P.  69.946,  D.  69.1. 
244j;  —  27  janv.  1860,  Jaume,  [/6ùl.] — Dans  ce  cas  il  est  même 
nécessaire  que  le  magistrat  directeur  prononce  la  radiation  de 
cette  personne  de  la  liste  sous  peine  d'introduire  sur  cette  liste 
le  nom  d'un  juré  qui  n'aurait  pas  été  désigné  par  le  conseil  gé- 
néral. 

1774* — De  même,  il  est  valablement  procédé  au  remplacement 
d'un  juré  absent,  lorsqu'il  est  constant  que  l'huissier,  chargé  de 
citer  ce  juré,  s'est  j^senté  chez  celui-ci  et  n'a  trouvé  personne 
à  son  domicile,  que  les  voisina  se  sont  refusés  &recevoir  ta  copie 
de  la  citation  et  que  l'huissier  l'a  remise  an  maire  en  faisant  viser 
l'original.— Cass.,  30  mars  1881,  Desoutter,  JS.  81.1.326,  P.81. 
1.784]—  Dans  cette  hypothèse,  si  le  juré  n  a  point  été  convo- 
qué, c'est  par  suite  d'un  cas  de  forc^  majeure,  et  sans  qu'HI  y  ait 
de  la  faute  de  l'expropriant.  —  Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  3;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  t,  n.  523,  note. 

1775.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  rempla- 
cement du  juré  qui,  par  suite  d  une  erreur  dans  la  liste  dressée 
par  le  conseil  général,  n'est  pas  trouvé  dans  la  commune  indi- 
quée comme  telieu  de  son  domicile,  ni  dans  la  région  avoisi- 
nante,  et  n'est  pas  convoqué.  —  Cass.,  28  juin  1881,  Proc.  gén. 
près  la  Cour  de  cassation  :  intérêt  de  la  loi,  [S.  81.1.429,  P.  81. 
1.1086,  D.  83.1.28] —  ...Et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de 
renvoyer  l'all'aire  à  une  autre  session.  —  Même  arrêt. 

1776.  —  ...  Qu'il  est  valablement  procédé  au  remplacement 
du  juré  qui  a  quitté  l'arrondissement  depuis  dix-huit  mois,  et 
n'a  pu  être  touché  par  la  citation;  que  1  expropriant  n'est  pas 
tenu  de  le  faire  convoquer  à  son  nouveau  domicile.  —  Cass.,  26 
nov.  1883,  Durand,  fS.  84.1.168,  P.  84.1.1} 

1777.  —  ...  Que  te  ma^slrat  directeur  peut  rayer  de  la  liste 
du  jury,  à  raison  du  doute  qui  s'^ve  sur  son  identité,  un  juré 

3ui  se  reRise  à  siéger  en  se  fondant  sur  une  légère  erreur  d'or- 
lographe  qui  existe  dans  son  nom.  —  Cus.,  21  juill.  1858,  An- 


térieu,  [P.  S9.1.56.  D.  58.1.326]  —  Oaffry  de  la  Monnoye,  1. 1, 
sur  l'art.  32,  n.  11.  —  ...  Qu'en  prononçant  l'exelosion  de  deux 
jurés  désignés,  sur  l'ideotité  des()uels  des  doutes  venaient  de 
s'élever  à  l'audience  même,  le  magistrat  directeur  ne  fait  qu'user 
du  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  est  conféré  par  la  loi.  —  Cass., 
10  janv.  1898,  Pelletrat  de  Bordes,  [S.  et  P.  98.1.1921  —  V.  w- 
prà,  n_^1677  et  1678. 

1778*  —  Au  reste,  les  parties  ne  sauraient  se  faire  un  moyen 
de  cassation  d'une  exclusion  prononcée  par  le  ma^strat  direc- 
teur alors  que,  interpellées  par  lui  à  cet  égard,  elles  n'ont  con- 
testé ni  la  cause  ni  le  fait  de  l'exclusion.  —  Cass.,  8  avr,  1863, 
NeyroD,  [Bull,  eiv.,  p.  94]  —  Crépon,  sur  l'art  32,  n.  13. 

1770.  —  Bien  que  le  magistrat  directeur  saisi  de  conclu- 
sions relatives  à  l'excluNon  d  un  ou  de  plusieurs  jurés  soit  tenu 
de  statuer  sur  ces  conclusions,  rappelons  que  sil  refuse,  sm 
refus  ne  donne  ouverture  fc  cassation  que  s'il  a  pour  résultat 
d'entraver  le  droit  de  récusation  péremptinre  attribuée  mnx  par- 
lies  par  l'art.  34,  L.  3  mai  1841  ;  article  dont  la  violatioa  donne 
ouverture  k  cassation.  —  Cass  ,  27  janv.  1869,  prédté.  —  Os 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  L  1,  o.  518  et  519. 

1780.  —  Remarquons  qu'indépendamment  du  droit  des  par- 
ties de  réclamer  du  magistrat  directeur  la  radiation  d'un  juré 
oui  ne  doit  pas  figurer  sur  la  liste,  elles  ont  le  droit  d^ezeroer 
des  réc'isations  pérempioires  (art.  34);  par  suite,  si  le  magistrat 
directeur  confoniJaol  ces  deux  droits  décide  que  l'exercice  par 
une  partie  du  droit  de  récusation  motivé,  épuise  ton  droit  de 
récusation  péremptoire,  il  tombe  dans  une  erreur  qui  entraîne 
nullité  parce  qu'elle  restreint  le  droit  de  récusaUon  péremptoire 
accordé  à  l'exproprié.  —  Cass.,  6  avr.  1884,  Legros,  [5.  54.1. 
464,  P.  54. 1.448 j 

1781.  —  De  même,  le  magistrat  directeur  qui,  malgré  la  de- 
mande d'une  partie,  refuse  de  radier  un  juré  tombant  sous  l'ap  - 

ftlication  de  1  art.  30,  commet  une  irrégularité  qui  emporte  nol- 
ité,  parce  qu'elle  entrave  le  droit  de  récusation  péremptoire  es 
obligeant  la  partie  à  exNver  ce  droit  sur  ce  juré  alors  qu'elle 
aurait  pu  ie  reporter  sur  un  autre.  —  Cass.,  11  juill.  1859,  Ber 
trand,  [S.  61.1.380,  P.  61.710,  D.  60.1.418]  —  De  Lalleau,  Jons- 
sefin.  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  520. 

1782.  —  Mais,  comme  la  nullité  de  la  décision  du  jury  ne 
peut  être  poursuivie  (|ue  si  le  mode  de  procéder  du  magïetrat 
directeur  a  porté  préjudice  aux  droits  des  parties,  il  faut  recon- 
naître que  le  refus  du  magistrat  directeur  d'admettre  l'exclusion 
proposée  par  une  partie  n'entrafne  point  nullité,  si  le  droit  de 
récusation  péremptoire  n'a  point  été  diminué  et  a  pu  être  pleine- 
ment exercé,  si,  par  exemple  le  juré  dont  il  s'agit  figurait  parmi 
les  jurés  supplémentaires  et  si  le  jury  a  été  constitué  avant 
l'appel  de  son  nom.  —  Cass.,  7  avr.  1843,  Préfet  du  Nord,  [S. 
45.1.529,  P.  4S.1.585.  D.  45.1.207]  —  De  UUeau,  Jousselin, 
RenduetPérin,  1. 1,  n.520. 

1783.  — Lps  parties  qui  ont  consenti  à  ce  qu'un  juré,  d'abord 
radié  de  la  liste,  y  fût  réintégré,  ne  peuvent  ensuite  se  plaindre 
de  cette  façon  de  procéder  qui  n'a  eu  lieu  que  d'après  leur  eoa- 
sentemenu  —  Cass.,  26  août  1867,  Préfet  des  Basses-Alpes. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Bendu  et  Périn,  t.  1,  n.  517,  note; 
Crépon,  sur  1  art.  32,  n.  86  ;  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  38,  n.  13. 

1784.  —  Si  aucune  demande  d'exclusion  n'est  produite,  alors 
qu'il  existe  cependant  des  causes  de  nature  à  faire  prononcer  la 
radiation  d'un  juré,  le  magistrat  directeur  peut  et  doit  prononcer 
d'office  l'exclusion  de  ce  juré  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  juré  &gé  de  moins  de  trente  ans.  —  Cass.,  8  févr. 
1876.  Préf.  des  Bouches-du-Rhône,  [S.  76.1.176,  P.  76.405,  D. 
76.1.145]  —  Crépon,  sur  l'art.  32,  n.  24;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  521  ;  Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  32,  n.  12.  —  V.  suprd,  n.  1770'. 

1786a  —  On  sait,  que  le  magistrat  directeur  doit  ordon- 
ner la  lecture  de  la  liste  des  jurés,  et  inviter  les  parties  i 
faire  connaître  les  causes  d'exclusion,  d'incompatibilité  et  d'em- 
pécbement  ;  ces  causes  examinées,  et  les  radiations  prononcées, 
la  liste  des  jurés  est  formée  et  le  magistrat  directeur  qui  a 
épuisé  ses  pouvoirs  ne  peut  la  modifier;  si  cependant  on  décou- 
vre ensuite  une  cause  d'exclusion  le  magistrat  directeur  peut 
encore  annuler  la  liste  précédemment  formée,  prononcer  la  radia- 
tion dont  il  est  jusli^é,  et  dresser  ensuite  une  liste  définitive  sur 
laquelle  les  récusations  seront  exercées.  —  Cass.,  80  mars  1856, 
Mootrochet,  [S.  55.1.451,  P.  66.1.556,  D.  65.1.61];  —4  aoOt 
1863,  Préf.  des  Landes.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pè- 
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rin,  t.  t,  D.  515,  Dote;  Crépoo,  sur  ]'art.  32,  n.  27;  Daffirydela 
MoDnoye,  t.  1,  sur  i'art.  32.  d.  11. 

1786.  —  D'un  autre  côté,  les  parties  qui  n'ont  point  proposé 
de  cause  d'exclusion  et  n'ont  poiot  demandé  au  magistrat  direc- 
teur d'en  prononcer  ne  peuvent  se  Taire  ultérieurement  un  grief 
de  ce  que  certains  jurés  auraient  été  maintenus  sur  la  liste.  — 
Cass.,  17  mars  1869.  Morin,  [S.  69.1.386,  P.  69.947,  D.  69.1. 
27t]  —  A  plus  raison  en  est-U  ainsi  alors  que  les  parties,  invi- 
tées par  le  magistrat  directeur  à  Taire  connaître  si  elles  ont  des 
causes  d'exclusion  k  signaler,  n'en  ont  point  indiqué.  —  Csss., 

10  arr.  i866,  Fontaine,  [D  66.5.205]  —  Daffry  de  la  Uoonoye, 
t.  1,  sur  l'art.  32,  n.  11  ;  Crépon,  sur  l'art.  32,n.21  etS2;de 
Lalleau,  Jousselin,  Kendu  et  Pdrin,  L  1,  n.  517,  note.—  V.  tu- 
prà,  D.  1785. 

1786  bis.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  parties  qui, 
au  moment  où  dles  ont  eu  connaissance  de  la  cause  d'exclusion, 
D'ont  point  protesté,  n'ont  point  demandé  la  radiation  du  juré 
mais  ront  écarté  en  exerçant  leur  droit  de  récusation  ne  peu- 
vent se  plaindre  de  la  non  radiation  de  ce  juré  et  de  la  néces- 
sité oii  elles  auraient  été  de  le  récuser  :  elles  auraient  dû  mettre 
le  magistrat  directeur  en  demeure  de  l'exclure  par  des  conelu- 
■xoas  fonaelles.  —  Gan.,  20  mars  186S,  précité.  —  Crépon,  sur 
l'art.  32,  n.  29. 

1787.  —  Il  y  a  nullité  de  la  décision  lorsque,  postérieure- 
ment &  la  composition  du  jury,  après  épuisement  des  récusations 
permises,  le  magistrat  directeur  admet  la  radiation  d'un  juré  pour 
une  cause  d'empêchement  non  proposée  jusque-ll,  et  l'introduc- 
tion d'un  nouveau  juré  sur  lequel  la  récusation  ne  peut  plus 
avoir  lieu.  —  Cass.,  22  nov.  1843,  du  Couédic,  [S.  44.1.246, 
P.U.1.354];  —  22  férr.  1848,  Préfet  des  Bouches-du-Rhdne, 
rP.48.1.ft07.  D.  48.5.(881;  — Il  août  1869,  MouUn,  [S.  69.1.474. 
P.  09.1226,  D.  69.14(031  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  lïart 
32,  n.  14;  Crépon,  sur  Part.  32,  n.  28;  de  Laliéau,  Jousselin, 
Reodtt  et  Périn,  t.  1,  n.  515,  note. 

1788.  —  Si  le  magistrat  directeur  du  jury  est  saisi  des  causes 
d'exclusion  ou  d'Incompatibilité  qui  ne  lui  ont  été  révélées  qu'a- 
près la  foroution  de  la  liste  du  jury  de  jugement,  mais  avant  le 
commeocemeot  des  opérations  du  jury,  et,  s'il  les  reconoait  fon- 
dées, il  peut  annuler  la  liste  précédemment  dressée,  et  ordonner 
qu'il  sera  procédé  &  une  nouvelle  désignation  des  jurés,  lors  de  la- 
quelle les  parties  pourront  récuser  péremptoirement  chacune  dpux 
jurés.  —  Cass.,  11  juill.  1883,  Dejaques,  [3.  85.1.175,  P.  85.1. 
405,  D.  84.1.360]  —  Mais  il  doit  nécessairement  statuer  sur  ces 
causes  d'exclusion;  s'il  se  refuse  &  faire  usage  de  ses  pouvoirs. 

11  porte  atteinte  au  droit  de  récusation  accordé  aux  parties  par 
une  prescription  substantielle  de  la  loi;  par  suite,  la  décision  du 
jury  doit  être  annulée.  —  Même  arrêt.  —  Crépon,  sur  l'art.  32, 
D.  2  b^i  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  l,n.  515,  note. 

1789a  —  L'expropriant  ne  peat  se  prévolcnr  de  ce  que  le 
procès-verbal  des  débals  énoncerait  par  erreur  qu'un  des  jurés 
titulaires,  qui  était  absent,  s'est  présenté  lors  de  la  formation  du 
jury,  si  ce  Juré  a  été  retranché  de  la  liste  pour  cause  d'încom- 

rhtibilité,  et  remplacé  par  un  juré  supplémentaire.  —  Cass., 
1  déc.  1873,  Comm.  de  Saint-Nazaire,  fs.  74.1.84,  P.  74.172, 
D.  74.1.213]  —  Crépon,  sur  l'art.  32,  n.  21  ;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  32,  n.  10. 

1790.  —  La  présence  des  expropriés  n'est  pas  nécessaire  au 
moment  où  le  magistrat  directeur  statue  sur  les  causes  d'empê- 
chement, d'excuse  et  d'incompatibilité;  leur  noa-présence  ne 
saurait  donc  donner  ouverture  &  cassation.  —  Cass.,  18  déc. 
1861,  Boude,  [8.  62.1.1066,  P.  63.415,  D.  62.1.376];  —  18  déc. 
1861,  Cavol,  [Ibid.]  —  V.  infrà,  n.  1801 . 

1791.  —  Le  magistrat  directeur,  en  statuant  sur  les  causes 
d'empêchement,  d'excuse,  d'incompatibilité,  ne  rend  pas  un  vé- 
ritable jugement;  sa  décision  n'est  donc  pas  soumise  aux  formes 
imposées  aux  jugements.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le 
mt^strat  directeur  n'est  pas  tenu  de  motiver  sa  décision  relati- 
vement aux  empêchements  ou  aux  excuses.  —  Cass.,  5  janr. 
1847,  Ville  de  Paris;  —  14  avr.  1847,  Chabrier;  —  l"  août 
1892,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  et  P.  94.1.40]—  Oe  Lalleau,  Jous- 
setiD,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  516  ;  Crépon,  sur  l'art  32,  n.  17; 
Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  32,  8.  —  Mais  le  magis- 
trat directeur  agira  toujours  sagement  en  se  conTormaot  aux 
règles  générées,  en  précisant  sa  décision  et  en  la  justiflant. 

1783.  —  Ji^EP^-  également,  que  le  magistrat  directeur  du  jury, 
en  remplaçant  «roffice  deux  jurés  n'ayuil  point  répondu  à  l'appui 
de  Ifurt  noms,  n'a  pas  ii  indiquer  la  causa  de  leur  empêchement. 


—  Cass.,  4  févr.  1895,  Santon,  [S.  et  P.  95.1.245,  D.  95.1.467] 
1793.  —  ...  Que  la  constatation,  dans  le  procès-verbal, 

3u'il  a  été  statué  «<  comme  dans  la  séance  précédente  »  4  l'égard 
e  jurés  qui,  dans  cette  séance,  avaient  été  excusés  par 
une  décision  motivée,  suTfit  pour  établir  que  ces  jurés  n'ont  été 
remplacés  par  des  jurés  supplémentaires  qu'après  avoir  été  ex- 
cusés. —  Cass.,  24  luill.  1860,  Pascal.  [P.  61.100,  D.  60.1.406J  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  516,  note;  Daf- 
fry de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  32,  n.  8;  Crépon,  sur  l'art  32, 
n.  18. 

1794*  —  Les  excuses  et  radiations  des  jurés,  régulière- 
ment constatées  sur  le  procès-verbal  de  la  séonoe  du  ^our 
où  dles  ont  été  pronoacées,  n'ont  pas  besdn  d'être  mention- 
nées sur  les  procès-verbaux  subséquents.  —  Cass.,  28  juill. 
1879,  Préfet  de  la  Lozère,  [S.  81.1.377,  P.  81.1.900,  D.  80.1. 
81]  —  Dès  lors,  on  doit  raeoanattra  que  l'excuse  admise  dans 
une  première  affaire  vaut  pour  toutes  les  autres,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  meationoer  pour  chacune  la  décision  qui  a  été 
pfise;  la  décision  une  fois  rendue  persiste  tant  qu'elle  n'a  point 
été  rapportée.  —  Cass.,  22  nov.  1864,  yongla,  [D.  66.2.206];  - 
3  jaov.  1872,  Tretllet,  [BulL  ctv.,  n.  1]  —  Crépon,  sur  l'art.  32, 
n.  19  et  20;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  32,  n.  8;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1 1,  n.  516,  note. 

1795.  —  Lorsqu'il  résulte  d«is  constatations  insérées  dans 
les  procès- verbaux  des  opérations  du  jury  qu'après  un  ap- 
pel général  des  causes,  et  du  consentement  des  parties,  les  di- 
verses affaires  de  la  session  ont  été  sectionnées  en  trois  catégo- 
ries, les  radiations  qui  ont  été  ordonnées  àToccasiou  des  affaires 
de  la  première  catégorie,  si  elles  l'ont  été  d'une  manière  géné- 
rale, de  façon  à  s'appliquer  à  tontes  les  opèrotioDS  de  la  session, 
peuvent  produire-effet  pour  les  aflUres  de  la  seconde  catégorie. 

—  Cass.,  30  déc.  1891,  PatHcot,  [S.  et  P.  92.1.279,  D.  92.1. 
634];  —30  déc.  1891,  Pierreux.  ^/Md.] 

XiW*  —  Dès  lors,  le  magistrat  directeur  a  pu,  lors  de 
la  coosUlution  du  jury  pour  la  deuxième  catégorie  d'expropria- 
tions, se  reporter,  quant  aux  causes  d'empêchement,  aux  ordon- 
nances antérieurement  rendues  à  l'occasion  de  la  première  caté- 
gorie, et  ce,  par  voie  de  simple  réTérence.  —Cass.,  30  déc.  1891, 
précité.  — '.Pour  demander  dans  cette  affaire  ta  cassation  de  la  dé- 
cision rendue  par  le  jury,  on  se  fondait  sur  la  règleadmise  par  la  Cour 
suprême,  et  d'après  laquelle  on  doit  trouver  toutes  les  constatations 
nécessaires  dans  te  procès-verbal  même  des  opérations,  sans  qu'on 
puisse  aller  chercher  dans  d'autres  procès- verbaux  des  indices 
d'où  l'on  prétendrait  conclure  à  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité pour  l'affure  où  le  procès-verbal  est  resté  muet  —  Cass., 
1"  mai  1877,  Comm.  de  Fresnes,  [S.  77.1.277,  P.  Î7.686,  D.79. 
6.218];  —  19  mars  1888,  Bivort,  [S.  90.1.485,  P.  90.1.1145, 
0.  88.5.248]  —  Or,  disait-on,  il  est  bien  établi  parle  procès-ver- 
bal ooDcemant  la  première  catégorie  d'affaires  qu'un  certain 
nombre  de  jurés  ont  été  déelaréa  excusés  ou  empêchés;  mais 
l'ordonnance  rendue  à  ce  noment  par  le  magistrat  directeur  ne 
pouvait  valoir  que  pour  les  affaires  en  vue  desquelles  elle  avait 
été  rendue  ;  advenant  de  nouvelles  catégories,  la  formalité  ayant 
pour  objet  la  radiation  des  jurés  excusés  ou  empêchés  devait  être 
renouvelée  ;  il  ne  pouvait  suffire  de  se  référer  à  une  ordonnance 

Êrécédemment  rendue,  consignée  dans  un  précédent  procès-ver- 
al,  sous  peine  de  violer  la  règle  formulée  dans  les  arrêts  de 
Cass.,  mai  1877  et  19  mars  1888,  précités.  —  La  décision  du 
30  déc.  1891  n'est  nullement  en  contradiction  avec  la  jurispru- 
dence antérieure.  Bien  que,  pour  une  même  affaire  d'expropria- 
tion, on  eût  réparti  Ip.s  indemnitaires  en  plusieurs  catégories,  il 
n'en  avait  pas  moins  été  dressé  un  procès-verbat  d'ensemble, 
dans  lequel  étaient  compris  les  procès-verbaux  particuliers  à 
chaque  catégorie  d'indemnitaires  et  à  chaque  exproprié.  Dans  ce 
procès-verbal  d'ensemble  se  trouvaient  des  mesures  qui  devaient 
valoir  pour  toute  la  durée  de  ia  session,  telles  que,  notamment, 
les  radiations  de  jurés  pour  excuses  ou  empêchemeats;  il  suffi- 
sait que,  des  mentions  du  procès-verbal,  il  résull&l  que  ces  me- 
sures avaient  été  ordonnées  d'une  manière  générale,  de  façon  à 
s'appliquer  i  toutes  les  opérations  de  la  session,  pour  qu'on  dût 
se  contenter,  &  l'appel  des  nourellea  catégories,  d'une  référence 
&  rordonnonoe  rendue  au  début  de  ces  opératioQB. 


3°  Du  rmplactment  in  jurés. 


1797.  — 
Ceux 


T.  —  I.  Ren^tacemewt  par  tes  jurés  supDfé^ntaires.  s- 
des  jurés  qui  se  trouvent  rg^|5,f  «^^»Çy>Ot3(^^ 
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fiXPROPRUTlON  POUR  CAUSB  D*1 


UTiuTâ  puBUQUB.  —  cl»^  xn. 


émpdobemeots,  mtu*iodB  ou  iDCompatibilitéi  prirut  k  rtrticle  | 
prMédeol,  »oot  imm4dialem«al  remplacés  par  les  jurês  iupplë-  | 
mantaîm  qu«  le  magistrat  diresUur  du  jury  appelle  dans  Tordre 
de  leur  inaoription  »  (L.  3  mai         art.  33,  g  1). 

1798.  —  Lorsque  le  magiatral  directeur  a  sUtué  sar  les  ex- 
cuses, les  empêchements,  les  incompatibilités  «  et  lee  ezelusioDs* 
il  doit  «oostituer  uns  liste  de  seize  jurés,  suffisante  pour  le  choix 
des  doiue  jurés  déjugeaient,  et  de  quatre  autres  pouvant  âire 
écartée  par  l'exercice  du  droit  de  récusation  péremptoire.  Le 
magistrat  directeur  complète  donc  ta  liste  d'abord  avec  des  jurés 
supplésHOtaires,  et,  s'il  y  a  Heu,  avec  des  .jurés  complémentai- 
IM.  —  De  Latleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  523; 
Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  4  ;  Dalîry  de  la  MonnoTe,  t  1,  sur  l'art- 
33y  n.  i. 

1709. —  Lorsque  le  magistrat  directeur  a  excusé  trois  jurés 
titulaires  et  le  premier  juré  supplémentaire,  et  que  le  procès- 
verbal  établit  que  seize  jurés  étaient  présents  au  momeot  où  les 
récusations  ont  été  exeKées,  la  mention,  plus  loin  insérée  au 
proeèR-verbal,  que  «  par  siiits  des  excuses  et  des  récusations  1« 
magistrat  directeur  a  été  obligé,  pour  coostiluer  le  jury,  d'em- 
ployer les  trois  derniers  jurés  supplémentaires  »  ne  eontredit  pas 
la  présence  de  seize  jurés  au  moment  de  la  cooslitution  du  jury, 
mais  a  simplement  pour  but  d'expliqueret  de  jusUfier  la  présence 
des  jurée  supplémentaire!.  —  Casa.,  16  mars  Itt74,  Fizot-Laver- 
gne,  (D.  74.1.213]  —  Daffry  de  la  Monaoye,  1. 1,  aur  Fart.  33, 
n.  1. 

1600.  L'art.  4S,  L.  3  mai  1841»  n'a  pas  rangé  l'art.  33 
parmi  ceux  dont  k  violation  emporte  nullité  de  la  décisiou  du 
jury;  par  suite,  les  irrégularités  dans  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  33,  L.  3  ta-Ai  1841,  sur  la  constitution  du  jury,  n'entraî- 
nent nullité  que  si  le  mode  suivi  par  Je  magistrat  directeur  *tt- 
trave  le  droit  de  récusation,  tel  qu'il  él$M\  par  tes  j^g  2  et  3  de 
l'art.  34.  —  Cass.,  15  mars  1869,  Ardoin,  [D.  69.1.872]  ;  —  48aoùt 
1884,  Camus,  [S.  85.1.32,  P.  85.1.51,  D.  8».1.151  —  Crépon, 
aur  l'aru  33,  n.  2;  DafTry  de  la  Mounoye,  1. 1,  sur  1  art.  33,  n.  t; 
de  Lalleau,  Joosselio,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  5&4. 

1801.  —  Le  magistrat  directeur  peut  constituer  le  jury  delà 
session  hors  la  préseace  des  parties;  e'est  a  celles-ci,  prévenues 
de  l'heure  de  la  réunion  du  jury  à  se  trouver  présentes  au  mo- 
ment où  oe  Jury  eit  constitué;  ai  ellee  ne  le  sont  point  c'est 
une  négligenee  de  leur  part  dont  elles  ne  tMiraient  être  adttis«>a 
4  se  plMfldre.  La  décision  n'est  dose  pas  aulle  parce  que  le  osa- 
gtetrat  directeur  du  jury  aurait,  en  l'absence  de  la  partie  et  de 
son  défendeur,  aroua  un  juré  supplémentaire  pour  remplacer  un 
jnré  titulaire.  —  Case.,  9  mai  1834,  de  Boubers,  [P.  ohr,]  —  V. 
suprA.  n. 

1802.  —  Lorsque  te  tribunal  a  désigné  seulement  douze  jurés 
titttlains, au  tleudeseize,  nombre  fixé  parlaloi,etquelacomposi- 
tiondu  jury  te  trouve  ainsi  viciée  de  nullité,  ïl  n'appartient  pas  au 
magistrat  directeur  de  réparer  cette  Irrégularité  fadjonction 
de  jurés  complémentaires.  —  Cass.,  (5  lanv.  1889,  Préfet  des 
Alpes-Maritimes,  [S.  89.1 .336,  P.  80. 1 .801,  0.  »0.S.S63j  —  Dans 
ce  ces,  en  elTet,  la  composition  du  jury  est  viciée  dans  son  ori- 
gine; c'est  au  tribunal  à  désigner  les  jurés  titulaires  et  les  Jurés 
supplémentaires;  il  ne  saurait  déléguer  son  droit  au  magistrat 
directeur  en  ne  cfaoîsiseaBl  qu'un  nombre  de  jurés  insufflsâal; 
oe  magistrat  n'a  de  pouvoirs  que  pour  remplacer  les  jurés  dési- 
gnés par  le  tribunal,  et  non  pour  les  choisir  lui-même. 

1808.  —  Le  jury  de  jugement  est  formé  par  l'appel  suoces- 
sifiles  jurés  dans  l'ordre  du  tableau,  en  rammençaut  d'abord 
par  les  jurés  titulaires,  ensuite  par  lee  Jurés  supplémentaires,  el 
«tt  flBÎBsnBt  par  les  jurée  conpnmeDtains  ;  l'appel  doit  s'arrétar 
au  moment  ou  douse  d'entre  eux  ont  éU  désignée  comme  devant 
fttire  partie  do  jury  de  jugement,  les  autre»  doivent  Mre  retrus- 
efaée.  —  Case..  SI  févr.  IMS,  fabrique  de  t'églisa  4'Albia,  [S. 
M.1.384,  P.  88.1.933,  a  88.1 .263]  —  En  couséqueoee,  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  doit,  à  peine  île  nullité,  procéder  a 
ta  réduction  des  jurés  au  nombre  fixé  par  la  loi,  en  retran- 
chant les  derniers  noms  inscnts  aur  la  liste.  —  Cass.,  S5  févr. 
1874,  Dépêtre,  [S.  74.4.232,  P.  74.546,  0.  74.1.8481;  —  14  déo. 
187B,  CaomonJS.  76.1.afâ,  P.  76.293,  D.  78.8.233]  —  Dès  lors, 
est  irrégulière  la  décision  du  jury  à  laquelle  a  participé  un  juré  i 
complémentaire,  alors  qu'il  existait  un  juré  titulaire  écarté  sans 
qu'il  soit  fait  mention  d  aucun  ampAcbemeot.  —  Mêmes  arrêts. 

1804.  —  Les  jurés  supplémenlaires  ne  peuvent  être  appelée 
qu'en  remplaoemeut  des  jurés  titulaires  radws  4»  la  liste;  tw  ne 
peuvent  ftrs  lutetoaléa  Asa  la  liste  des  jurée  titalaipea  et  pren- 


dre ta  place  des  jurés  titulaires  (  ils  doivent  Atre  portée  à  la  ioiU 
et  dans  Tordre  de  leur  propre  inscription,  el  esta  à  peine  de  aol- 
Uté,  puisque  cette  presoriptiou  touche  à  l'oivaniulion  du  jorr. 

—  Gtss.,  23  juin.  185Ô,  Alcock,  ID.  S6.1.td3];  —  (6  aoftt  im, 
Mandet,  [â-  87.1.138,  P.  58.42];  —  16  aoAt  1856,  Faaru,  [IHi]; 

—  16  aoÂt  1666,  Petin,  [/6fii.J;  —  80  août  1886,  Chea.  deCff 
de  l'Kst,  [5.  57.1.139,  P.  58.43,  D.  66.1.330];  —  déc.  1813, 
Déblais,  ^D.  64.0.166];  —  86  févr.  1874,  Depitre,  [S.  74.1.ttt, 
P.  74.546,  O.  74.1.248];  «4  déo.  1874,  préciU;  ~  »  asi 
1878,  précité. 

1805*  —  Jugé,  de  même,  que  la  décision  par  laquelle  le  jnrv 
règle  une  indemnité  d'expropriation  «st  frrégull4re  si  elle  a  éU 
prise  avec  le  concours  d  un  juré  supplémentaire,  alors  que  In 
jurés  titulaires  non  dispensés  ni  récusés  se  trouvaient  encors  as 
nombre  de  douze;  elle  doit  doue  être  annulée  quand  un  juri pré- 
sent, non  empêché  et  dont  la  radiation  n'a  point  été  onlonn<K,  t 
été  remplacé  par  un  juré  supplémentaire.  —  Casa.,  28d4e.  1847, 
Aucard,  [3.  48.1.297,  P.  48.1.127,  D.  48.1,1S»];  —  l?  févr. 
ISSl.Colliau-Carment,  [S.  51.1.372,  P.  51.1.(64,  D.  M.1.86};- 
4  juin.  1855,  de  Tallsyrand-Péngord,  fS.  67.1.(77,  P.  66.8.1», 
D.  65.1.353];  —  U  juin.  1839,  Molioié,  [3.  80.1.068,  P.  60.I5S, 
U.  50.1.3661;  —  31  déc.  1867,  RMd.  [S.  68.1.136,  P.  0. 
68.1.161;  -  14  déo.  1875,  Ville  de  Saiot-Amand,  fS.  76.1.198, 
P.  76.903,  D.  76.K.S331;  »  18  mai  1878,  Sabrier,  (S.  78.(428, 
P.  78.808,  D.  78.1.437]  —  De  Peyrony  et  OelaflMfTc.  n.  18f; 
Dairty  de  la  MouDoye,  t  i,  sur  l'art.  33,  u.  6;  Crépoa,  nr  l'ait 
33,  u.  9. 

1800»  —  Cette  aullîté,  tenant  au  principe  organique  du 
juridiolJons,  ne  peut  être  eouverte  par  la  aimpte  comparvtion  im 
parties  ou  par  leur  silence.  —  Cass.,  17  Kvr.  1851,  précité;  - 
4  juill.  1835,  précité;  -  16  août  1856,  préciU;  —  20  ««ûtlSN. 
précité;  —  il  juill.  1859,  précité;  —  1*'  dée.  1863,  précité; - 
14  déc.  1874.  précité;  —  22  mai  1878,  précité.  —  Crépon,  mr 
l'art.  33,  n.  9  ;  Daffry  de  la  Munnoye,  ho.  cit.;  de  Latleau,  iim- 
«elin,  Rendu  et  Pénn,  ioe.  vit,,-  de  Peyrony  et  Delamarre,  t.1, 
surl'arL  33,  n.  4;  Arnaud,  n.  818.  —  Coufni,  Caas.,  9  mai 
de  Bonben,  [P.  chr.] 

1807.  —  Les  parties  sont  doac  reoevaWet  à  se  préveioû-  im 
nullités  qui  vicient  la  eompositton  du  jury,  encore  bira  qu'^ 
aient  concouru,  par  leur  présence,  leurs  récueatioM  ut  Issrs 
conclusions,  aux  opératioas  du  jury  irréguUèreamit  ooastitsé. 
Il  en  «st  ainsi,  alors  m4me  nue  les  parties  n'ont  (MS  relevé  eN 
nullités  devant  te  magistrat  nireoteur.  En  «onsé^neoce^  doitétK 
annulée  la  déoisioa  du  jury  4  laquelle  a  participé  un  juré  ssp- 
pMmentftire,  «Ion  ^u'ua  ées  jurés  tiiulatres  ne  ac  trouve  |M 
sur  la  liste  du  jury  de  jugement,  et  que  le  procèa-mbal  a'éftMai 
pas  que  oe  juré  ait  été  valabiement  exoneé.  ou  néousé,  el  le 
raurnit  aucune  explication  de  ce  changement  dans  la  foraaiios 
du  jury.  —  Case.,  SI  févr.  1888,  précité. 

1808*  —  En  v«in  dirait-«D  que  le  remplaeenent  du  joté 
titulaire  son  compris  dans  le  jury  de  jugement  a  été  motivé  soit 
par  la  récuaation  qui  a  eu  lieu  en  la  personne  de  oe  juré,  ssil 
pour  cause  d'empêchement  de  sa  part,  lorsque  le  procès- verbil, 
qui  seul  peut  faire  fm  des  opérations  du  jury  et  du  magistrat 
directeur,  ainsi  que  ds  'accomplisse ment  des  formalités  légalts, 
ne  constate  rien  de  semblable.  —  Cas*.,  30  déc  1»47,  précité. 

1808.  —  Toutefois,  l'expreprië  est  non  reo«v«able  &  se  pltio- 
dre  de  ce  qu'un  juré  titulaire  a  été  remplacé  par  un  juré  sapplé- 
mentaire,  lorsque,  loin  de  ptx>teBter  contre  cette  substitetioa,  il 
a  déclaré  «eoepter  le  jury  tel  qu'il  était  oomposé,  élimiea^ 
faite  du  juré  titulaire.  —  Ca»s.,  4  juin  1856,  Bordée»  [5.  M.1- 
825,  P.  56.8.514,  D.  56.1.106]  —  t^Ue  déolaratioa  «quivaMt 
une  réottsatioQ. 

1810.  —  De  M  que  le  pnmè»>verbal  de»  opéiatiom  d«  jerr 
d'exproprialioa  mentionne  la  récusation  du  juré  appelé  posr 
compléter  le  nombre  de  seize,  on  ne  saurait  oeaelure  que  te  tOB 
de  ce  juré  a  été  interealé  dans  la  liste  à  un  autre  raegqaslt 
sien,  alors  que  le  même  prooès-rerbal  constate  que  l'appél  do 
seize  jurés  a  été  ftut  dam  leur  ordre  régulier,  «t  que  cette  réu- 
sation  inutile  du  seizième  juré  peut  s'expliquer  par  «elft  H>i 
que  Je  grerfier  aorait  continué  jusqu'à  la  ân  la  leetnre  de  U  lirt< 
et  appelé  ce  juré,  <)ernier  intwrit,  ouoique  le  jury  tût  déjfc  os*- 
plet.  -  Casa.,  6  avr.  1861,  Che«s.  do  fer  du  MM,  [P.  6IJ80,  fi- 
el.1.380] 

1811.  —  Lee  jurés  supplémentaires  devant  être  appelés  silon 
leur  rang  d'inecriplion,  est  trréguMrement  composé  le  juryésu 
lequel  flgara  UB  juré  que  aoa  raags^fft  ^^^ijigt  fui» 
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faim  parti*,  alorj  qu' aueuae  oauie  d'empêchement  D'est  meo- 
tioanée  relatiremeDl  aux  jurés  qui  le  précédaienl.  —  Case.,  â3 
juia  1846.  Labeaume,  [S.  46.1.575,  P.  48.3.334]  —  DafTry  delà 
Monnoye,  loe.  eit.;  de  Lalleau,  Jouseaiio,  Readu  al  Pétin,  loe. 
cit.;  CrépOD,  lur  l'art.  33,  n.  A. 

1812.  —  Hais  il  ne  faut  pas  oublier  la  rftgle  an  vertu  de  la- 
quelle nul  n'estadmii  à  m  plaindre  des  irrteularités  que  *i  elles 
lui  ODt  porté  préjudice.  Par  appliealioa  de  ea  principe ,  il  a 
6té  jugé  que  torique,  poor  compléter  le  nombre  de  seiKe  jurée 
■ur  lequel  doit  l'eiercer  le  droit  de  réausation  des  parties,  on 

appelé  non  le  premier  et  le  deuziAme  juré  au pplémen taire, 
mais  le  premier  et  le  troisième,  la  partie,  qui  a  usé  dans  toute 
sa  plénitude  de  son  droit  de  récusation,  n  est  pas  fondée  à  se 
plaindre  de  la  oompoiitioD  du  jury,  alors  que  l'autre  partie  n'ayant 
récusé  qu'un  seul  juré,  le  troisième  juré  supplémentaire  indil- 
meni  appelé  n'a  pas  fait  partie  du  jury  déHnitif.  —  Cass.,  3  mai 
4841,ChameeiD.  [B.41.<.eei,  P.  41.2.334]  —  Ûaffry  de  la  Mon- 
noye, lot.  eU.;  de  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loe.  cil. 

\Ht9*  —  ...  Que  lorsque  l'arrêt  de  nomination  des  jurés 
désigne  l'un  d'eux  comme  deuxième  juré  supplémentaire,  et  que 
la  procès- ver  bat  des  opérations  du  jury  eonstala  que  oe  Juré  a 
proiiédé  à  œ  rang  &  la  Qxation  de  l'indemnité,  il  n'y  a  aucune 
eoaaéi|uenoa  à  lirer  de  ce  que,  sur  la  copie  du  procèa-verbal  des 
opérations  du  jury,  signiQée  plus  tard  à  l'exproprié»  le  juré  en 
«(vastioB  se  trouva,  par  une  transposition  de  noms,  indiqué  dans 
m  tranaeripUen  de  l'arrêt  eonme  troisième  juré  aupfrféateDtaire, 
au  lieu  da  deuxième,  une  pareiUa  arreur  étant  éndemnenl  pure- 
Bent  matérielle  et  ne  pouvant  an  rien  préjudieier  a  l'exproprié. 
—  Caas.,  ift  mars  185»,  Roy,  [P.  tU(.3iftO,  D.  S3.4.<03} 

—  ...  Qu%  le  fhitda  ssagistret  direoteur  d'appeler,  pour 
eomplMer  la  liste  jurés,  plus  de  jurés  supplémentaires  qu'il 
n'est  nécessaire,  Il 'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  que  les  jurés, 
ainsi  appelés  en  trop,  ont  été  inscrits  à  la  fin  de  la  liste,  et  que, 
à  la  suite  des  récusations,  le  jury  do  jugement  ayant  été  eonitt- 
iaé  aaos  recourir  aux  jurés  appelés  i  tort,  le  magistrat  directeur 
les  a  retranchéa  —  Casa,  18  août  1884,  Camus,  [S.  SS.l.aS, 
P.  8S.1.S1,  û.  86.Mil]  —  De  Lalieau,  Jonseeiia,  Heada  et  Pé- 
ria,  t.  I,  n.  583,  note.  —  V.  imfrà,  n.  «843. 

—  ...  Que  l'exproprié  est  sans  intérêt  à  se  plaindre 
que  te  nom  d'un  juré  supplémentaire  ait  été  inserit  sur  le  tableau 
du  jary  de  jugement  après  l'exerciee  du  droit  de  récusation,  lors- 
qoe  ce  turé  o^  pae  été  appelé  a  eiéger  dans  l'afhire.  Caes . , 
3  jaov.  1854,  Boulard  de  Gatelier,  [P.  M.4.A4,Df  54.1.316] 

f  816*  —  Tout  juré  titulaire  radié  doit  Aire  remplacé,  puisque 
•eize  ooM  doivent  toajour*  ^^rer  sur  la  lista  servant  &  la 
eoMtitutioQ  du  jury;  cependant  si  un  ou  plusieurs  jurés  titS' 
lairos  a*  aool  pas  remplaeéa  eelte  irrégularité  n'emporte  aucune 
DollitA,  si  elle  n'a  point  porté  atteinte  au  droit  de  réenaatios  des 
parties  et  si  le  jury  a  été  eonalitaé  avant  que  l'on  efti  besoin  de 
compléter  le  jury;  par  siiite,  le  défaut  de  remplasamont  d'ua 
jurë  décédé,  et  porté  par  erreur  sur  la  liste,  n'est  pas  une  causa 
da  nullité,  s'il  n  en  est  résulté  aucun  empêchement  au  droit  de 
récueatioa  des  parliee.  —  Casa.,  17  dée.  18S6,  Comp.  de  la  nu 
Impér.  de  Lyoa,  [S.  57.1.380,  P.  S8.266,  D.  51.1.45]  —  Da£fry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  33,  n.  S  ;  Crépon,  sur  l'art.  33,  a.  7  ; 
de  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  1,  n.  diA,  nota. 

1lS17.  —  lia  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  loraffue 
te  magistrat  directeur  a  exclu  quatre  jurés  titulaires,  que  la  liste 
Aei  jurée  s'est  ainn  trouvée  réduite  à  douze,  et  que,  au  moment 
où  te  magistrat  direstaur  ellsiL  procéder  au  efaoix  des  personnes 
nécessaires  pour  la  compléter,  las  parties  ont  accepté  les  douze 
pàtît  rastants  pour  jurés  da  jugameat,  ailes  ne  peuvent  easuite 
avitiquer  cette  manière  de  procéder,  sous  la  prétsxta  qu'allas  au* 
raient  éM privées  de  Isurdrint  deréeneation;  qva  teaparliee  peu- 
vent, «B  effet,  ne  paa  uaar  da  laar  foaullé  de  récusation,  ou  y  re^ 
noaeer  eu  tomes  exprès.  —  Casa,  83  janr.  iSStt,  Delory,  [S. 

M.i.t75,  P.  «1.1.404.  a  w.i.aw] 

181^  *  ...  Que  lorsque  le  nombre  des  jurée,  par  suite  de 
i^waaea  oa  d'exeuaee,  cet  brdriear  à  16,  le  magistrat  diree. 
teerdoit  le  roporter  à  m  ebiffre  par  l'adjonction  de  jurés  sup^ 
ptéaentaire^  que  si,  dn  coasentcBent  des  perties,  il  do  eomplèle 
pent  ta  liste  des  jarés  ainsi  réduite,  da  teua  sorte  que  les  par- 
ne»,  «xprepriaol  et  exproprié,  e'aieat  plus  ainsi  chacune  deux 
réoésatleos  péremptotre»  à.  exercer,  cette  méthode  est  irr^nlière, 
ear  elle  a'esi  poiat  conforma  aux  dispaciltoae  des  ad  33  et  34, 
L.  3  mai  1841;  <(tte  eependant,  etle  n'entndaa  auoana  nullité, 
alen       lea  pactna  Vont  aacaptéa  ai  n'ont  point  adgé  que  ia 


nombre  des  jurés  fût  porté  à  1&  par  l'adjonction  immédiate  d'un 
nombre  de  jurés  suppléants  sulfisant. — Cass.,20  nuv^.  1890,  Prat' 
Salles,  [S.  61.1.381,  P.  61.846];—  Il  avr.  1866,  MarLio,  [S.  66. 
1.367,  P.  66.9d8j;  —  26  juill,  1883,  Ville  de  Cberbourg,  IS.  83.1 . 
418,  P.  83.1.1184,  D.  84.1.3441; -~  16  dée.  1886,  Préfet  du  Nord, 
[S.  87.1.388,  P.  87.1.941,  D.  86.1.4711;^  13  avr.  1893,  PeUerÎD. 
[S.  et  P.  94.1.293,  0.  03.1.679]  CrtfpOQ,  -sur  l'aru  83,  D.  S; 
de  Peyrony  et  Delamarre.  o.  410;  Arnaud,  n.  250. 

18iOa  —  ...  Que  lortq^ue  l'expropriant  et  l'exproprié  ont  été 
avertis  par  le  magistrat  directeur  que  chacun  d'eux  avait  le  droit 
d'exercer  deux  récusations,  ei  lorsque  le  nombre  des  jurés  Util'- 
l&ires  s'étant  trouvé  réduit  à  quatorze  par  suite  de  lexooae  de 
deux  jurés,  les  parties  n'ont  point  exigé  que  la  liste  des  titulaires 
fût  portée  a  aeise  par  l'adjonction  immédiate  de  deux  jurés  lup- 
plémentaires,  l'expropriant,  qui  o'a  exercé  aucune  réouaatiou  et 
qui  a  accepté  le  jury  tel  qu'il  a  été  composé  par  douse  jurés  titu- 
laires noB  récuaès,  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir  eu  cassation, 
pour  une  prétendue  irrégulsritè  dans  la  formation  du  jury, 
Cass-,  36  juill.  1883,  précité.  —  Qu'il  en  est  ainsi  alors  méoie 
que  le  nombre  dee  jurîls  titulaires  a  été  réduit  à  dou».  —  Casa., 
11  avr.  1H66,  précité.  — ...  Qu'sn  pareil  eu,  la  jury  se  trouve  ré- 
gulièrement lormé  même  vis-i^vis  d'une  partie  qui  s'est  inter' 
venue  dans  la  procédure  qu'après  la  formation  da  oe  jury,  eatte 
partie  étant  réputée  avoir  accepté  la  jury  tel  qu'il  avait  éta  eoDi* 
posé  hors  aa  présaooe.  —  Caaa.,  86  oov.  1860,  précité. 

ISStOl*  ...  Que  raspropriè  aat  non  reaavable  à  ae  prévaloir 
devant  la  Cour  da  cassation  de  ce  qua  l'un  des  jurés  tilulaitM, 
qui  n'a  pas  répondu  au  premier  appel,  aal  néanmoins  denaur^ 
sur  la  liste  des  aeise  et  n  a  été  remplacé  sur  cette  liale  par  un  juré 
su pplémeo taire  qu'au  cours  du  réappel  et  alors  que  les  réouat* 
tlooa  étaient  déjà  exercéea  en  partie,  lorsque,  sur  la  réclauaUoa 
élevée,  à  ce  sujet,  par  l'expropriant  devant  Le  mas;islrat  direateur, 
Texproprié  a  cooetu,  au  cooirairs,  au  maintien  de  la  compositioii 
du  jury.  —  Cass..  lU  mai  1&~'6,  Ponsieo,  {S.  75.1.319,  P.  75,755, 
D.  77.1.33}  —  DalTry  de  la  Monnoye.  t.  1,  sur  l'art.  33,  n.  6; 
Crépon,  sur  l'arL  33,  o.  il  ;  de  Lailaau,  Jousselin,  Rendu  at 
Pénn,  L  1,  D.  634,  nota. 

tê21.~~  Les  jurés  supplémentaires,  présents  è  l'audieaoa, 
et  n'ayant  en  leur  personne  aucune  cause  d'empéebeiBent  ou 
d'excuse,  ont  uns  voealioo  légale  pour  prendra  place  après  l^ 
titulaires  restants  et  compléter  ainsi  le  jury  de  jugement  Par 
suite,  lorsque  le  magistrat  directeur,  après  avoir  retranché  de  la 
liate  des  jurés  titulaires  un  membre  exeuaé,  n'a  pas  imniédiale- 
meot  déclaré  y  adjoindre  le  premier  juré  aupplémentaire,  qu'au- 
cune des  parties  n'a  exi§^  ce  reqiplacenieot  immédiat,  que 
l'exproprida  exereé  aon  droit  da  récusation,  et  que  le  juré  aup- 
plémantaire  a  été  adjoint  fc  la  Usle  à  la  suite  da  rdoaaatioaa  de 
l'expropriant,  l'exproprié  qui  savait  <|oa  te  juré  suppUmeotaire 
pouvait  élre  adjoint,  et  dont  ta  droit  de  réaosalioa  n'a  pas  été 
•ntravé,  n'eet  pas  EDodê  )k  ae  pourvoir  en  easaation  à  raison 
d'ane  prétendue  irrégulari^té  dans  la  toruatioa  du  jury.  —  Casa., 
11  mai  18»I,  Lagrange,  [S.  et  P  93.U7â,  0.  93.MA4J 

1832. — Lorsqu'un  juré6gurant  sur  la  liste  du  jury  nes'sat 
pes  présenté,  et  qu'il  a  été  remplacé  et  coo^mpé  &  l'ainead^,  U 
n'y  a  pas  lieu  de  procéder  &  nouveau  à  la  formation  du  jury, 
dans  le  cas  où  la  juré  se  présente  après  la  coostilution  du  )ury, 
et  après  la  prestation  de  serneat;  la  réiatégratioa  de  cejuré  sur 
la  liste  générale  ne  saurait  réagir  sur  la  formation  du  premier 
jury.  déjà,  valablement  constitué  ei  acquieaux  parties.  -—  Caaa., 
35  févr.  1840,  Valogncs,  [S.  40.1.313,  P.  40.1.233];  —  36  déc. 
1859,  Cbaudun,  [K  60.300,  D.  5».1,496};  -  38bu.i  1H61,  Anoe- 
lin,  [S.  61.1.907,  P,  62.731,  D.  61,1.386];  —  33  juill.  1818, 
Cbem.  defer  da  Oermoat  à  Tulle,  [S.  78.1.439,  P.  78.1103,  D. 
78.1.434];  ~  16  mars  1887,  Savare,  [S.  88.1.80,  P.  S8.1.176,  D. 
88.1.327]  —  En  d'autres  termes,  lorsqu'un  juré  absent  lora  de 
l'appel  liait  aprta  l'ouvartu»  da  l'audiaace  a  été  ooedamné  à 
l'amenda,  <fa'U  a  été  procédé  a  la  fernatioa  d'un  jury  oompesé 
da  douxe  jurés  Utulairw,  que  las  parties  ont  été  misée  «i  de- 
meure d'exercer  leur  drcnt  da  récaaatioo,  et  que  l'une  d'elles  l'a 
effectivement  exercé,  le  jury  aioai  composé  eat  irrévooablemeaA 
acquis  aux  parties  ;  par  suite,  u  la  juré  dont  l'absence  avait  été 
constatée  se  présente  à  ee  momeoi,  et  s'il  est  relevé  de  la  coo- 
damnation  da  l'amende,  cette  cirooostance  ne  peut  exercer  au- 
cune influeaee  sur  la  coostitulioa  aatérieure  at  dé^nilive  du 
jurv.  —  Cass.,  12  déc.  1887,  Préf.  du  Lot,  [S.  90.1.175,  P.  90. 
1.4U5,  D.  88.1.440}  ^  V.  aussi  Caas.,  31  nara  1877,  VtUa  de 
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1823.  —  De  même,  la  coaslitulion  du  jury  est  régulière,  alors 
que  l'uQ''de8  jurés  titulaires,  oe  s'étaut  ni  présenté,  ni  fait  excu- 
ser, a  été  condamné  à  l'amende,  et  que,  s'étant  présenté  après 
la  constitution  du  jury  et  sa  preslation  de  serment,  il  a  été  re- 
levé de  l'amende,  mais  n'a  pas  fait  partie  du  jury  de  jugement, 
et  alors  que,  deux  autres  jurés  titulaires  ayant  été  régulière- 
ment excusés,  le  magistrat  directeur  a  remplacé  ces  trois  jurés 
parles  trbis  premiers  jurés  supplémentaires,  et  que  les  parties 
ont  exercé  leur  droit  de  récusation  sur  la  liste  ainsi  com- 
plétée. —  Gass..  S3  déc.  1895,  Bardineau,  [S.  et  P.  96.1. 
2461 

1824.  —  Mais  le  juré  titulaire  absent  lors  de  l'appel  du 
jury  doit,  quoique  condamné  à  l'amende  et  remplacé  k  ce  mo- 
ment par  uD  juré  supplémentaire,  être  rétabli  sur  la  liste,  s'il  se 
présente  avant  la  constitution  déQnitive  du  jury;  et  cette  cons- 
titution n'est  définitive  que  lorsque,  les  parties  ayant  exercé  leur 
droit  de  récusation,  il  reste  douze  jurés  présents  et  prêts  à  en- 
trer en  fonctions.—  Cass.,  fO  mare1862,  Quennec, [S. 62.1.893, 
P.  63.B10,  D.  62.1.3031;  —  15  juill.  1885,  Bonnet,  [S.  86.1.183, 
P.  86.1.418,  D.  86.1.472]  —  Si  le  juré  se  présente  avant  la  cons- 
titution déQnitive  du  jury  et  n'est  point  réintégré  sur  la  liste,  la 
décision  rendue  par  le  jury  irrégulièrement  composé  est  enta- 
chée d'une  nullité  radicale.  —  Cass.,  15  juill.  1885,  précité.  — 
Dans  ce  cas  l'irrégularité  touche  &  l'organisation  d'une  juridic- 
tion, et,  par  suite,  k  l'ordre  public.  Dès  lora,  la  décision  rendue 
par  un  jury  de  jugement  auquel  a  concouru  un  juré  supplémen- 
taire appelé  eo  remplacement  du  juréUtulaire  primitivement  dé- 
faillant est  nulle,  et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  silence 
des  parties  lors  de  la  formatioa  du  jury.  —  Cass.,  26  avr.  1853, 
Sordet.  [S.  53.1.720,  P.53.2.655,  0.  53.1.190];  —  26  avr.  1853, 
Lareomoy,  [tbid.]  —  V.  supra,  n.  1806. 

1825.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  le  jury  cons- 
titué dans  une  première  affaire  a  été  accepté  par  les  parties  pour 
toutes  les  autres  affaires  de  la  série,  etque,  au  moment  de  l'ac- 
ceptation et  avant  l'appel  des  autres  affaires,  un  juré  absent  lors 
de  la  constitution  du  jury  s'est  présenté  &  l'audience,  après  avoir 
obtenu  la  décharge  de  sa  condamnation  k  l'amende,  il  y  a  lieu  de 
le  réintégrer  sur  la  liste  de  seize  membres  dont  il  faisait  partie, 
et  de  rayer  le  dernier  des  jurés  complémentaires;  et  que  la  liste 
des  jurés,  qui  avait  servi  à  la  formation  du  jury  dans  ta  première 
affaire,  se  trouvant  ainsi  modifiée,  il  est  nécessaire  d'en  avertir 
les  parties,  et  de  former  un  nouveau  jury  de  jugement.  —  Cass., 
4  juill.  1854,  Lequin,  [S.  b5.1.218,  P.  54.2.567];  —  22  mars 
1882,  Ville  de  Marseille,  [S.  83.1  431,  P.  82.1 .1057]  ;  —  12  juin 
1882,  Ville  de  Marseille,  [S.  83.1.327,  P.  83.1.785] 

1826.  —  La  question  d'identité  peut  se  poser  k  l'égard  des 
jurés  supplémentaires,  comme  à  l'égard  des  jurés  titulaires,  elle 
doit  se  résoudre  de  la  même  manière.  Si  le  juré  supplémentaire 
n'a  point  été  appelé  parce  que  le  jury  a  été  constitué  avant  qu'on 
Mt  eu  besoin  de  lui,  peu  importe  que  soo  identité  n'ait  pas  été 
établie;  sa  présence  n'a  porté  préjudice  k  personne.  Ainsi,  en  ad- 
mettant qu  il  n'y  ait  pas  identité  entre  le  premier  juré  supplémen- 
taire et  la  persoone  du  même  nom  excusée  pour  maladie,  aucune 
atteinte  n'a  été  portée  aux  droits  des  parties,  alors  que,  tous  les 
jurés  titulaires  étant  présents,  et  aucun  n'ayant  été  excusé  ou 
remplacé,  il  n'a  pas  été  nécessaire  d'avoir  recours  aux  jurés 
supplémentaires.  —  Cass.,  21  mars  1887,  Comm.  de  Saint-Ho- 
Ooré-les-Bains,  IS.  89.1.85,  P.  89.1.174,  D.  88.1.276]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  o.  52,  note. 

1827.  —  II.  De  l'appel  des  jurét  complémentaires.  —  «  En 
cas  d'insuffisance  des  jurés  titulaires  et  des  jurés  supplémen- 
taires, le  magistrat  directeur  du  jury  choisit,  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'art.  29,  les  personnes  nécessaires  pour 
compléter  le  nombre  de  seize  jurés  »  (L.  3  mai  1841,  art.  33, 
§  2).  —  D'après  la  loi  de  1833  (art.  33),  c'était  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  qui  complétait  te  nombre  des  seize  jurés. 
Ce  mode  de  procéder  entraînait  des  lenteurs  alors  même  que 
la  réunion  du  jury  avait  lieu  dans  la  localité  où  siégeait  le  tri- 
bunal ;  eo  effet  il  fallait  chercher  les  divers  membres  de  ce  tri- 
bunal, qui  pouvait  ne  pas  être  réuni  ;  de  I&  une  perte  de  temps 
considérable  ;  l'embarras  était  encore  plus  grand  si  le  jury  avait 
été  convoqué  en  un  lieu  autre  que  celui  où  siégeait  le  tribunal, 
puisqu'il  fallait  en  référer  à  celui-ci  ;  de  là  la  modification  ^ 
portée  par  la  loi  de  1841.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
l'érin,  t.  1,  n.  527. 

1828.  —  Le  magistrat  directeur  o'est  assujetti  à  aucune  con- 
dition de  forme  ni  de  délai  lorsqu'il  est  dans  la  nécessité  de  com- 


pléter la  liste  du  jury  de  la  liste  de  la  session  par  l'appel  de  jnréi 
complémentaires  pris  parmi  les  personnes  figurant  sur  la  liste 
du  conseil  général.  —  Cass.,  18  févr.  1863,  Beurdely,  [D.  63.1. 
253}  —  Daffry  de  la  Moonoye,  t.  1,  sur  l'art  33,  n.  7  ;  Crépoo, 
sur  l'art.  33,  n.  12.  —  V.  cependant  de  Lalleau,  Jousseliu,  Henda 
et  Périn,  t.  1,  n.  528. 

1^29.  —  En  confiant  au  magistrat  directeur  le  pouvoir  it 
compléter  le  nombre  de  seize  jurâ,  la  loi  ne  lui  fût  pas  an  de- 
voir de  rendre  â  ce  sujet  une  ordoonanoe,  encore  moioa  une  sr- 
donnance  publique  ;  il  suffit  d'une  simple  invitation  adressée  aux 
citoyens  appelés  à  compléter  le  jury.  —  Cass.,  4  mars  184^ 
Luys,  [S.  44.1.375,  P.  44.1.691]  —  Daffry  de  la  Hoanoye,  L  I, 
sur  l'art.  33,  n.  7.  —  En  effet,  le  magistrat  directeur  peut  étie 
pressé,  et  le  sera  même  toujours,  et  l'important,  pour  ne  pu  re- 
tarder les  opérations  c'est  d'aller  au  plus  têt  convoquer  des  per- 
sonnes qui  compléteront  le  jury.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Heoda 
et  Péria,  1. 1,  n.  528,  font  toutefois  observer  avec  raison  qu'ose 
décision  judiciaire  doit  toujours  être  consignée,  motivée  et  si- 
gnée par  le  magistrat  de  qui  elle  émane  et  par  le  greffier;  il  eit, 
en  etTet,  nécessaire  que  les  parties  puissent  s'y  rapp<Hter,  eo 
examiner  les  motifs,  recbercber  s'ils  sont  justifiés;  si  donc  la- 
cune ordonnance  n'est  rendue,  le  magistrat  directeur  dmtneo- 
tionoer  sa  décision  dans  le  proote-vwbal  et  en  indiquer  les  n»- 
tifs. 

1830.  —  Si  le  procès-verbal  n'indique  pas  d'une  manière 
suffisante  la  cause  de  l'appel  d'un  juré  complémentaire,  cette 
irrégularité  n'entraîne  point  nullité,  alors  qnil  est  justifié  qw 
ce  juré  complémentaire  a  été  appelé  dans  des  cïroonstancei  oA 
sa  présence  était  indispensable,  s'il  ressort  notamment  des  as- 
tres éooDciations  qu'il  a  été  appelé  pour  compléter  la  liste  éi 
seize  jurés,  réduite  à  moins  de  seixe  par  les  décws,  Iw  abseoea, 
les  radiations.  —  Daffry  de  la  Honnojre,  t.  1,  sur  l'art.  33, 
n.  7. 

1831.  La  publicité  exigée  par  la  loi  du  3  mai  1841,^ 
la  discussion  qui  s'ouvre  après  la  constitution  et  le  serment^ 
jury,  n'est  commandée  par  aucune  disposition  de  ta  loi  poorlt 
cho'ix  auquel  te  magiatrait  directeur  procède,  eo  vertu  de  l'arL  33, 
dans  la  désignation  des  jurés  complémentaires.  Il  n'est  donc  pu 
nécessaire  que  la  désignation  faite  par  le  magistrat  directeur, 

ftersonnes  appelées  à  compléter  le  nombre  de  seize  jurés,  lorsque 
es  individus  convoqués  ne  se  présentent  pas  en  nombre  siu6- 
sant,  ail  lieu  publiquement  ;  cette  désignation  peut  Atre^tsà 
huis  clos  et  dan«  la  chambre  du  conseil.  ~~  Cass.,  6  févr.  1843, 
Ville  de  Paris,  [P.  46.2.760];  —  10  janv.  1844,  Cottin.  [S. 44.1. 
374,  P.  44.1.337];  —  16  janv.  1844,  Berry,  [S.  44.1.374,  P.  46- 
1.6701;  —  6  févr.  1844,  Ville  de  Paris,  [P.  46.2.S47];  —4  mm 
1844,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I, 
D.  5^  ;  Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  13  ;  Dafhy  de  la  M<mDoye,  1. 1, 
sur  l'art.  33>  n.  7.  —  Le  magistrat  directeur  a^ra  avec  plus  de 
réfiexion  dans  le  silence  du  cabinet,  qu'au  milieu  des  demandM 
et  des  instances  de  toutes  les  parties. 

193SL  —  Lorsque,  par  une  ordonnance  rendue  quelques  joui 
avant  la  réunion  du  jury,  le  magistral  directeur,  en  vue  de  l'é- 
ventualité de  l'absence  de  quelques  juréa  titulaires,  a  désigné 
un  certùn  nombre  de  citoyens  pris  sur  la  liste  générale  k  l'eDd 
de  concourir,  en  cas  de  t>esoin,  k  la  formation  du  jury,  la  contti- 
lufton  du  jury  est  régulière,  si  ce  n'est  pas  en  vertu  de  cette 
ordonnance  que  ces  citoyens  ont  siégé  comme  jurés,  mais  bim 
en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  magistrat  directeur 
après  sa  décision  sur  les  excuses  et  empêchements  des  jorés  ti- 
tulaires et  supplémentaires.  —  Cass.,  15  juin  1892,  Guyol,  [S.  et 
P.  93.1.430,  D.  93.1.578]  —  Les  causes  d  empêchements  ou  d'ei- 
cuses  peuvent  être  connues  k  l'avaace.  En  ce  cas.  le  magistrti 
directeur  attendra  t-il  au  dernier  moment  pour  convoquer  \m 
personnes  qui  doivent  compléter  la  liste  du  jury?  Les  opératioBS 
seront  alors  relardées  ;  les  jurés  présents,  les  parties,  leurs  aro- 
cats  auront  k  souffrir  de  lenteurs  et  de  pertes  de  temps.  U'anlre 
part,  le  magistrat  directeur  ne  peut  cependant  statuer  sor  tei 
causes  d'excuse,  d'empêchement  et  d'incompatibilité  qu'aprètU 
réunion  du  jury,  et  il  ne  peut  remplacer  les  jurés  qu'apièslM 
avoir  déclarés  empêchés  ou  exclus.  Telle  est  la  règle.  Mais,  fl 
le  magistrat  directeur  ne  peut,  avant  la  réunion  du  jury,  lecom- 
pléter  k  t'avance,  rien  ne  l'empêcbe  de  prévoir  les  vides  qui  M 
produiront  dans  ses  rangs,  et,  par  une  mesure  d'ordre  purement 
administratif,  de  convoquer  les  personnes  qu'il  investira  plus  tard, 
d'une  (manière  régulière  et  conforme  k  la  loi,  de  la  qualité  àt 
jurés.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendjt^t  Périn,  L  1,  n.  5^ 
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note.  —  V.  daas  te  m6me  sens,  Caas.,  21  mai  1865,  [Gaz.  des 
Tr«6.  du  22  mai] 

Ï888.  —  En  résumé,  si  une  première  ordonnance,  irrégulière 
parce  c(u'elle  est  prématurée,  a  été  rendue,  ce  n'est  pas  elle  qui 
investit  les  juréft  complémentaires,  quand  ils  ont  été  ensuite  appe- 
lés régulièrement.  Peu  importe,  dès  lors,  aue  la  première  oroon- 
nanee,  simple  mesure  préparatoire  et  d'ordre  adminisiratir,  n'ait 
pas  rempli  les  cooditioDs  nécessaires  pour  pouvoir  investir  léga- 
lement de  la  qualité  de  jurés  ceux  qui  y  étaient  déacmmés,  et 
que  les  jurés  appelés  par  la  deuxième  ordonnance  aient  été  pris 
parmi  les  citoyens  ayant  flguré  sur  la  première,  mais  sans  ob- 
server l'ordre  dans  le<)uel  leurs  noms  avaient  été  primitivement 
inscrits.  —  Cass.,  15  juin  1892,  précité. 

1834.  —  Aucun  texte  n'impose  ni  Forme  déterminée  ni  mo- 
mèot  précis  pour  porter  &  la  connaissance  des  parties  intéres- 
sées les  noms  des  jurés  nouveaux.  Ainsi  cette  connaissance  peut 
leur  être  donnée  alors  seulement  qu'il  va  être  procédé  à  la  cons- 
titution déQnitive  du  jury,  sans  que  de  là.  il  résulte  aucune  en- 
trave au  libre  et  plein  exercice  du  droit  de  récusation.  —  Cass., 
4  mars  1844,  Luys,  [S.  44.1.379,  P.  44.1.691j  —  Dalîry  de  la 
Moanoye,  t.  1,  sûr  l'art.  33,  n.  7;  Crépon,  sur  Tart.  33,  n.  15, 

—  V.  cependant,  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  528. 

1835.  —  De  môme,  aucune  forme  spéciale  n'est  pres- 
crite pour  faire  avertir  les  citoyens  choisis  comme  jurés  complé- 
mentaires.  C'est  à  la  prudence  du  magistrat  directeur  k  em- 
ployer le  mode  de  convocation  qui,  eu  éçard  aux  circonstances, 
[ui  semble  le  plus  sClr  et  le  plus  expéditif.  —  Même  arrêt.  — 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  etPérin,  loe.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  33,  n.  7  et  14;  Dafîry  de  la  Monnoye,  t.  1,  n.  7.  —  Le 
délai  derra  être  le  plus  court  possible,  pour  ne  point  prolonger 
une  attente  f&cheuse  pour  tous  ;  la  forme  de  la  convocation  con- 
sistera souvent  dans  une  lettre  portée  d'urgence;  si  cependant  le 
magistrat  directeur  veut  obliger  le  juré  à  se  rendre  sous  les 
peines  du  droit,  il  devra  employer  une  convocation  régulière. 

1836.  -  Le  magistrat  directeur  qui,  &  défaut  du  jurés  titu- 
laires ou  supplémentaires,  choisit  sur  la  liste  dressée  par  le  con- 
seil général  les  personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre 
de  seize  jurés,  n'est  pas  tenu  de  prendre  lu  jurés  dont  les 
noms  suivent  ceux  choisis  par  le  tnbunat  ;  mais  il  a  toute  lati- 
tude pour  désigner  les  uns  ou  les  autres  des  noms  figurant  sur 
cette  liste.  —  Cass.,  14  avr.  1880,  François,  [S.  80.1.431,  P. 
80.1072]  —  De  Lalteau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.ïi27; 
Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  16.  —  Au  reste,  il  recherchera  ceux 
qui  lui  paraîtront  les  plus  capables,  et,  en  même  temps,  ceux 
dont  la  résidence  sera  la  moins  éloignée,  de  manière  à  commen- 
cer les  opérations  le  plus  tôt  possible. 

1837.  —  Au  point  de  vue  de  la  légalité,  il  sufQt  que  son  choix 
porte  sur  des  citoyens  inscrits  sur  ta  liste  dressée  par  le  conseil 
général;  nul  ne  peut,  en  effet,  siéger  comme  juré  s'il  n'a  été  in- 
vesti de  cette  qualité  par  le  conseil  général;  la  présence  dans 
le  ]ury  d'une  personne  qui  n'aurait  point  été  portée  sur  la  liste 
du  conseil  général  entraînerait  une  nullité  radicale,  car  elle  por- 
terait atteinte  à  la  constitution  du  jury  et,  par  suite,  &  Torgani- 
salion  des  juridictions.  ~  Cass.,  30  juill.  1883,  [BulL  civ., 
p.  334]  —  Crépon,  loc.  cU.j  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  527. 

1838.  —  Un  magistrat  directeur  n'est  point  d'ailleurs  tenu 
dMndiquer  que  les  jurés  icomplémentatrra  ont  été  choisis  sur  la 
liste  dressée  par  le  conseil  général  ;  il  suffit  que,  en  fait,  ces  ju- 
rés aient  été  pris  sur  cette  liste.  —  Cass.,  18  févr.  1863,  FGaz. 
des  Trib.  du  19  février]  —  De  ûiUeau,  Jousselin ,  Rendu  et  Pé- 
rin, 1. 1,  n.  527,  note.  —  La  preuve  de  la  régularité  de  la  déci> 
sion  sera  toujours  facile  à  faire  par  la  comparaison  de  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général,  avec  le  procès-verbal  dans  lequel 
lesjurés  complémentaires  doivent  être  désignés.  Il  n'en  est  pas 
moins  préférable  que  le  magistrat  directeur,  pour  éviter  toutes 
recherches  ultérieures,  et  pour  justifier  sa  décision,  indique  que 
les  jurés  complémentaires  ont  été  choisis  sur  la  liste  du  conseil 
général,  et,  s'il  est  possible,  le  numéro  sous  lequel  ils  figurent 
sur  cette  liste. 

1839.  —  Ici  encore,  la  régie  en  vertu  de  laquelle  les  irrégu- 
larités qui  ne  causent  aucun  préjudice  aux  intéressés  n'entraînent 
aucune  conséquence  relativement  à  la  validité  de  la  décision  du 
jury  doit  être  appliquée.  Par  suite,  le  fait  de  choisir  un  juré 
eomplémeatsùre  sur  une  lista  erronée  est  sans  importance  si  le 
droit  de  récusation  de  l'exproprié  a  été  exercé  sans  que  ce  juré 
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ait  été  appelé  pour  la  formation  du  jury.  —  Cass.,  2  avr.  1890, 
Dedous  de  Pierrefeus,  [S.  91.1.3S1,  P.  91.1.827,  D.  91.1.39] 

1840.  —  Remarquons,  d'autre  part,  que  l'art.  33,  L.  3  mai 
184(,  en  prescrivant  au  magistrat  directaur  de  choisir  sur  la  liste 
dressée  parle  eonsal  général  de  département  les  personnes  né- 
cessaires pour  compléter,  en  cas  a  insuffisance,  le  nombre  de 
seize  jurés,  n'exige  pas  que,  lorsque  le  besoin  de  cette  convoca- 
tion de  seize  jurés  se  manifeste  successivement  dans  plusieurs 
alTaires  pendant  une  même  session,  tes  mêmes  personnes  soient 
seules  appelées  pour  compléter  le  jury.  —  Cass.,  I"''  juill.  1845, 
Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  [S.  45.1.492,  F.  45.2.93,  D.  46. 
1.350]  —  Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  24;  DafTry  de  la  Monnoye, 
1. 1,  sur  l'art.  33,  D.  10;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  PèriD, 
1. 1.  n.  529. 

1841.  —  Et  on  ne  saurait  prétendre  que,  lorsque  plusieurs 
affaires  doivent  être  jugées  dans  une  même  session,  il  est  néces- 
saire de  procéder  dès  Touverture  de  la  session  &  la  composition 
de  tous  les  jurys  pour  chacune  des  alfaires  ;  au  contraire,  cha- 
que jury  de  jugement  est  valablement  formé  au  moment  ou  cha- 
que affaire  est  appelée.  —  Même  arrêt.  —  Si  le  jury  est  noosti- 
tuë  au  début  de  chaque  affaire,  comme  le  présume  le  législateur, 
c'est  à  ce  moment  que  se  produira,  chaque  fois,  la  nécessité  de 
compléter  le  jury.  Le  magistrat  directeur  ^ent  convoquer  succes- 
sivement diversjurés  complémentaires,  soit  pour  répartir  la  charge 
entre  plusieurs,  soit  pour  tout  autre  motif. 

1842.  —  Les  personnes  désignées  comme  jurés  complémen- 
taires, è  moins  d'avoir  été  prévenues  à  l'avance,  ne  s'attendent 
pas  aux  fonctions  qu'elles  vont  remplir  et  peuvent  être  empê- 
chées :  il  est  donc  prudent  de  la  part  du  magistrat  directeur  d'en 
appeler  plus  qu'il  n'est  nécessaire  afin  que  le  jury  de  la  session 
soit  sûrement  constitué.  Le  fait  du  magistrat  directaur  d'appe- 
ler, pour  compléter  la  liste  des  jurés,  plus  de  jurés  complémen- 
taires qu'il  n'est  nécessaire,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors 
que  les  jurés  ainsi  appelés  en  trop  ont  été  inscrita  à  la  fin  de  la 
liste  et  que,  Èt  la  suite  des  récusations,  le  jury  de  jugement  ayant 
été  constitué  sans  recourir  aux  jurés  complémentaires  appelés 
à  tort,  le  magistrat  directaur  les  a  retranchés.  —  Cass.,  7  mai 
1867,  Boymond,  [BulL  cio.,  p.  147];  —  14  dée.  1875,Gftumon,  [S. 
76.1.1S8,  P.  76.893,  D.  76.5.233];  —  14  avr.  1880,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  17;  DaCfry  de  la  Monnoye,  t.  l,sur  l'art. 
33,  n.  8  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1 ,  n.  S27,  note. 

—  V.  mprà,  n.  1814. 

1843.  —  Si  quelques-uns  des  jurés  complémentaires  ne  se 
présentant  pas,  on  constitue  le  jury  avec  ceux  qui  se  sont  pré- 
sentés, s'ils  sont  assez  nombreux,  et  le  magistrat  directeur  les 
inscrit  sur  la  lista  dans  l'ordre  oii  ils  ont  été  appelés;  si  les  jurés 
ainsi  appelés  sont  en  nombre  supérieur  au  nombre  nécessaire,  le 
magistrat  directeur  doit  éliminer  les  derniers  ;  s'il  ne  le  fait  pas, 
cette  irrégularité  n'entraîne  aucune  nullité,  alors  qu'il  les  a  ms- 
crils  les  derniers,  et  dans  l'ordre  où  il  les  a  appelés,  parce  qu'en 
fait,  ils  ne  seront  point  appelés  pour  la  constitution  du  jury,  les 
récusations  étant  épuisées  avant  qu'on  arrive  jusqu'à  eux.  — 
V.  les  arrêtacitésau  numéro  qui  précède  et  Cass.,  21  août  1861, 
Winchet,  [D.  61.1.399]  —  Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  18;  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  33,  n.  8. 

1844.  —  Lorsque,  par  suite  des  diverses  radiations  opérées, 
la  lista  des  juréîi  titulaires  et  supplémentaires  est  inférieure  à 
seize  tout  en  étant  supérieure  ou  au  moins  égaleàdouze,  les  par- 
ties peuvent  consentir  à  ce  que  cette  lista  ne  soit  jpas  complétée; 
elles  peuvent,  si  elle  est  réduite  à  douze,  accepter  les  douze  jurés 
qui  demeurent  seuls,  ou,  s'il  ne  resta  plus  que  quatorze  jurés,  con- 
venir qu'elles  n'exerceront  qu'une  récusation  chacune,  ou  que 
l'une  d  entre  elles  n'en  exercera  pas  et  que  l'autre  pourra  en  for- 
muler deux;  si  les  jurés  étaient  réduite  ft  quinze  les  parties  pour- 
raient consentir  à  ce  que  l'une  d'elles  exercerait  deux  récusa- 
tions et  l'autre  une;  si  elle  ne  contenait  plus  que  treize  jurés,  il 
pourrait  être  entendu  entre  les  parties  que  l'une  d'elles  exerce- 
rail  une  récusation,  l'autre  renonçant  à  en  formuler.  —  Cass., 
26  nov.  1860,  Prat-Salles,  [S.  61.1.382,  P.  61.846,  D.  60.1.484]; 

—  11  avr.  1866,  Martin,  [S.  ert.1.367,  P.  66.998,  D.  66.3.206];— 
15  mars  1869,  Ardoin,  fD.  69.1.272]  —  Crépon,  sur  l'art.  33, 
Q.  19  et  8.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  530. 

1845.  —  Seulement,  dans  ce  cas,  le  consentement  des  par- 
ties doit  être  certain  et  constate  par  le  magistrat  directeur  dans 
son  procès-verbal  ;  le  magistrat  directeur  agira  même  prudem- 
ment, pour  éviter  tante  contestation,  en  faisant ^déposer  par  Ida 
parties  des  concluaions  écrites  à  cfl^^ff^  by  VjOOQLC 
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184(t.  Peu  importe  dans  cette  hypothèse  que,  postârieu- 
remeht  et  après  la  conslitution  du  jury,  un  juré  ait  été  «xcusé, 
puisque,  ainsi  que  nous  le  verrons,  le  jury  peut  délibérer  tant 
que  le  nombre  de  ses  membres  ne  descend  pas  au-dessous  de 
neuf.  —  CasB.,  11  avr.  Ifl66,  précité.  ~~  Cr<tpon,  sur  l'art.  33, 
D.  23;  de  Lalleau,  JousseliD,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  K30; 
Daffl7  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  33,  n.  0. 

g  S.  Des  HcHtoHons. 
1'  D»  l'appel  des  eauteê. 

1847.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  usisté,  auprès 
du  jury  spécial,  du  grefOer  ou  commis-grefder  du  tribunal,  qui 
appelle  saoceBsWerneDl  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  pro- 
noncer, et  tient  procès-verbal  des  opérations  (L.  3  mai  1841, 
art.  34,  S  1).  Martin  du  Nord  a  dit  &  cet  égard  :  w  L'introduction 
du  directeur  du  jury  rend  nécessaire  l'assistance  du  grelfler  du 
tribunal  qui,  plus  habitué  qu'aucun  autre  t  robservatiun  des  for- 
mes, tiendra  plus  régulièremenl  les  procès- ver  baux  des  opéra- 
tions du  jury  »  (Monit,,  37  janv.  1933,  p.  812j.  —  De  Lalleau, 
JouBselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  600.  —  Ajoutons  que  le  ma- 
gistrat directeijT,  occupé  à  diriger  les  débats,  n'a  pas  le  temps 
de  prendre  en  même  temps  des  noies  pour  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal, et  que  notre  organisation  judiciaire  n'impose  jamais 
aux  magistrats  le  soin  de  tenir  eui-mémes  procèi-verbal  de  ce 
qui  se  passe  aux  audieneee. 

1848.  —  Ed  cas  d'empéoheraeat  du  greffier  et  des  commis- 
greffiere.  leurs  fonolioiu  peuvent  dire  remplies  par  un  simple  ci- 
toTCQ  désigné  par  le  mariEtrat  directeur  et  admis  par  lui  au  ser- 
ment. —  Cu«.,  S  juin.  1863,  Malice,  [S.  63.1.400,  P.63.<104, 
D.  «3.I.86S1;  —  14  août  18M,  Boursin,  15.  67.1.83,  P.  67.174, 
D.  66.8.8U|;  —  4«  févr.  1870,  Pinaod,  {D.  70.1.398]  —  Et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  prooès-verbat  éoonce  expressément 
le  fait  de  l'empêchement  :  ce  fait  est  iëgalemeot  présumé.  — 
Mêmes  arréU.  —  Arnaud,  n.  334;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  3; 
Daflry  de  la  Monnoye,  t.  1 ,  sur  l'art.  34,  n.  15. 

1849.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exproprié  ne  peut  se  taire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  le  magislraldirecteur  du  jury  n'était 
pas  assisté  d'un  greffier  lors  des  premières  opérations  du  jury, 
ai  cet  exproprié,  après  avoir  lui-même  provoqué  la  nomination 
d'un  greffier,  a  pris,  sans  fnire  aucune  réserve,  part&ladiscus- 
sion  ultérieure.  —  Cass.,  30  avr.  1844,  Singer,  [S.  44.1.432, 
P.  44.2.109]  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  étendre  outre  mesure  cet 
arrêt  qui  est  une  disposition  d'espèce,  s'expliquant  par  les  circon- 
stances de  la  cause,  et  en  cooelure,  par  exemple,  que,  du  con- 
sentement des  parties,  on  pourrait  se  passer  de  greffier;  dans  ce 
cas  la  juridiction  spéciale  organisée  par  le  législateur  ne  serait 

filuB  constituée  ainsi  qu'il  l'a  prescrit  et  il  en  rwulterait  nne  nul- 
itë  radicale  ;  mais  si  le  greffier  n'a  été  désigné  qu'après  raecon- 
pHssement  de  formalités  sans  importance,  son  absence  momeota- 
née  n'emporte  point  nullité. 

1650.  —  Au  jour  qui  a  été  fixé  pour  la  convocation  du  jury, 
jour  qui  a  d'ailleurs  été  indiqué  par  une  convocation  régulière, 
soit  aux  parties  soit  aux  jurés  (V.  suprà,  d.  1612  et  s.},  le  ma- 
gistrat directeur  assisté  do  greffier  ou  du  commis -greffier  doit 
procéder  à  la  constitution  du  jury,  que  les  parties  soient  présen- 
tes ou  non.  —  Cass.,  16  janv.  iSst,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  84, 
1.367,  P.  52.2.689,  D.  52.1.31];  —  24  févr.  1864,  Comm.  de 
Beauœont-le-Roger,  [D.  64.5.165]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  1 
et  2;  Dallry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  1. 

1851.  —  Toutelois,  la  constitution  du  jury  doit  être  faite  en 
présence  des  parties  si  celles-ci  se  sont  rendues  à  la  oonvocatioa 

3ui  leur  a  éié  transmise;  car  elles  sont  appelées  à  exercer  leurdroit 
e  récusation  ;  dans  ce  cas  il  y  aurait  donc  nullité,  si  le  magistrat 
directeur  constituait  le  jury  en  dehors  des  parties  intéressées. 
Mais  celte  nullité  serait  couverte  par  la  comparution  des  parties 
devant  le  jury  sans  protestations  ni  réserres;  elles  ratifieraient 
ainsi  les  irrégularités  commises.  —  Cass.,  7  nars  1865,  Chemin 
de  fer  de  Lyon,  [S.  55.1.455,  P.  55.1.414,  D.  9!(.l.1S2j  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  542  et  543. 

1652.  —  Remarquons  qu'il  y  a  lieu  à  plusieurs  appels  ;  d'a- 
bord l'appel  pour  la  formation  de  la  lisie  des  seize  jurés  capa- 
bles, puis  l'appel  de  chaque  cause  pour  la  constitution  du  jury 
de  jugement;  enfin,  au  commencement  ou  i.  la  reprise  de  l'au- 
dience, l'appel  ayant  pour  but  de  constater  la  présence  des  jurés. 


Il  n'est  pas  besoin  de  constater  l'appel  des  causes;  cet  appel  ré- 
sulte d'ailleurs  de  l'exercice  des  récusations.  Jugé  que  te  $  < 
de  l'art.  34,  L.  3  mai  1841,  qui  prescrit  au  magistrat  dirwttear 
de  laire  appeler  successivement  par  le  greffier  les  causes  sur  les- 
quelles le  jury  doit  statuer,  n'étant  pas  compris  au  nombre  dt 
ceux  dont  la  violation,  suivant  l'art.  42  de  la  même  loi,  donna 
ouverture  k  cassation,  il  en  résulte  que  l'un  ue  peut  devant  cette 
cour  exoiper  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  oonstaterait  pu  qoe 
l'appel  ait  eu  lieu.  —  Cass.,  18  nov.  1846,  Montalembert,  [P.  46. 
2.647.  D.  47.1.77]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Péria,  L 1, 
n,  53t,  note. 

18S8.  —  Diantre  part,  en  matière  d'expropriatioa  od  s'est 
point  obligé  de  suivre  les  prescriptions  de  l'art.  809,  C.  instr. 
crim . ,  qui  veut  que  chaque  jour  et  pouf  chaque  abire  on  fesse 
l'appel  général  des  jurés;  cet  appel  a  pour  but  de  constater  la 
présence  des  jurés  et  de  mettre  leurs  noms  dans  l'urne  ;  va  ma- 
tière d'expropriation  il  suffit  de  s'assurer  de  la  présence  des 
jurés,  mais  il  n'y  a  pas  k  mettra  leurs  noms  dans  l'urna  puis- 
que les  réousatiôns  s'exercent  dans  l'ordre  dans  lequel  lea  jurés 
sont  portés  sur  la  liste  de  sesMon.  —  Daffrv  de  la  BAonnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  16. 

2"  Dei  récutatiùni  au  cax  où  le  jurg  n'examine  <]uwu  seule  affvire. 

1854.  —  Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit  d'exer- 
cer deux  récusations  péremptoires  ;  la  partie  adverse  a  1«  mémt 
droit.  Dans  le  oas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  mé« 
affaire,  ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  drut  de  réeusatioi; 
sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  an  user  (L.  8  mai  IBM, 
art.  34,  §  2  et  3).  Le  droit  de  réeusatian  motîvéa  eût  dté  blv- 
sant  pour  le  juré  récusé;  aussi,  comme  en  matièra  ariminalla,  le 
législateur  a  t-il  admis  la  récusation  péremptoire,  sans  motib, 
laissée  &  la  Totonté  dasparUes,  qui  peuvent  ainsi  ^earter  qui  if 
leur  plait.  La  partie  «  pour  exercer  son  droit,  sa  borne,  lors  ér 
l'appel  du  nom  du  juré.  &  prononcer  la  mot  t  récusé,  n  Ce  dnit 
de  récusation  s'exerce  lorsque  la  liste  du  jury  de  la  sasaioa  i 
été  définitivement  constituée  et  que  le  magistrat  directeur  s'est 
prononcé  sur  les  causes  d'empêchement  et  d'exdunoB.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  1,  n.  6S8  ;  Crépon,  sw 
l'art  34.  n.  26. 

1855.  —  En  disposant,  par  son  art.  34,  g  8,  que  lors  del'ap* 
pel  l'adojinistration  et  les  parties  ont  le  droit  d'exereer  des  récu- 
sations, la  loi  du  3  mai  1841  a  entendu  parler  de  l'appel  des 
causes  dont  il  est  fait  mention  dans  le  §  1  dudlt  article,  et  ooa 
d'un  second  appel  ds  jurés.  Le  droit  de  récusation  a  donc  été 
r^ulièremenl  exercé  lorsqu'il  Ta  été  par  les  parties  intéreseées 
lors  de  l'appel  de  la  cause  qui  les  ooncernait.  —  Casa.,  7  avr. 
1846,  Préf.  du  Nord,  [S.  45.1.529,  P.  4K.1.685,  O.  45.1. 
207] 

1850.  —  Le  magistrst directeur  du  jury  d'expropriation  doit 
avertir  tes  parties  du  droit  qu'elles  ont  fespeotivemeot  d'exarcer 
une  récusation  péremptoire,  et  leur  faire  oonaattre  le  mode 
d'exercice  de  leur  droit,  l'aceomplissement  de  cette  forma- 
lité substantielle  doit,  k  peine  de  nullité,  être  eoostaté  au 
procès-verbal  des  opérations  du  jurv.  —  Cass.,  25  ao4kt  1S58, 
Comm.  de  Salaunes,  [P.  58.1092,  D.  1^8.1.3281;  —  29  juin  1869, 
Vivier-Labrelonnière  et  autres,  [S.  69.1.386,  P.  69.!148,  D.  69. 
1.344]  ;  —  1"  août  1873,  Duroulet,  [S.  73.1.474,  P.  73.1191,  D. 
74.1.4471;  ~  17  mare  1874.  Laoène,  [S.  75.1.85,  P.  75.173,  D. 
74.1.421];  —  21  mars  1877,  Viton  de  iassaud,  [S.  79.1.324,  P. 
79.796,  D.  78.1  30];  —  18  déc.  1888,  Héricourt,  [BmiL  cte.. 
p.  409]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  d.  18;  de 
Lalleau,  Jousselïn,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  534. 

185'7>  —  Ainsi  on  doit  considérer  que  la  mention  insérée  au 
procès-verhal  c<  qu'aucune  récusation  n'a  été  exercée  »  ou  que 
u  le  droit  de  réousation  a  été  exercé  par  une  des  parties  »  est 
insuffisante  pour  constater  l'avertissement  prescrit.  BueffM  ces 
formalités  n  établissent  point  que  le  magistrat  directeur  a  fut 
connaître  aux  parties  quel  était  leur  drut  de  récusation,  et  las 
a  invitées  à  l'exercer.  —  Cus.,  19  juin  1869,  précité;  —  17 
mars  1874,  précité;  —  18  déc.  1882,  précité.  —  Grfcmi,  sur 
l'art.  34,  n.  32  et  33;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  PaK.  S4. 
n.  18;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périu,  t.  I,  n.  M4, 
note. 

1856.  —  Au  reste,  aucune  formule  sacramentelle  n'est  îm* 
posée  au  magistrat  directeur  tenu  d'avprljr  les  parties  de  Isar 
droit  d'exer«er  deux  ^^H^JI^^J^I^^^^Ç^fd^ 
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que  ce  magistrat  ait  arerti  tes  partieg,  sans  diatioctiou  de  l'ex- 
propriaol  et  de  l'exproprié,  de  leur  droit  de  récuser  quatre  jurés. 
—  Cass.,  IS  DOT.  1874,  Hémalhio,  [S.  IS.i.ill.  P.  75.406, 
D.  75.1.811;  —  SI  mars  i877,  VItou  de  Jassaud,  [S.  79.(.324. 
P.  79.796,  D.  78.1.439]  -  Dairry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
34,  n.  48;  de  Lallean,  JousHlin,  Rendu  el  PériD,  t.  1,  n.  S34; 
Crépon, 'snr  Tari.  34,  n.  34  et  3B. 

1859.  —  iu^é  également  C|a*il  suFBl  que  le  prcoès-verija)  con- 
state que  l'ave rlissement  relatif  au  droit  die  récusation  a  été  donué 
par  ie  magistrat  difectaur  aux  parties.  —  Cass.,  18  déc.  I89S, 
Chemin  de  fer  du  Périgord,  [5.  et  P.  94.1.363) 

lS€tO.  —  El  même,  le  défaut  d'avertissement  par  le  magistrat 
directeur  aux  parties  du  droit  de  récusation  péremptoire  leur 
appartenant,  n'emporle  pas  nullité,  si  les  parties  ont,  en  fait, 
exercd  ce  droit.  Jl  en  est  ainsi  lorsque  le  procès-verbal  des  opé- 
rations du  jury  constate  que  chacune  des  [«rties  a  exercé  une 
récusation.  ~  Cass.,  17  mars  1874,  Lacène,  [S.  75.t.8S,  P.  75. 
173,  D.  74.1.434];— 24 déc.  1879, des  Btangs,[9.80.1.i74,P.80. 
386,0.80.1.165];  —29 marsl887,  Duphénieux,  (S. 88.1.134,  P. 
88.1.304,  D.  88.1 .184]  —  Peu  importe  que  (e  procès-vertwl  n'indi- 
que pas  la  récusation  comme  péremptoire.  Vainement  dirait-oo 
q^ue  la  récusation  a  pu  être  une  récusation  pour  cause  déterminée, 
81  dea  termes  «mpIoyéB  il  résulte  qu'il  s'est  agi  d'une  récusation 
péremptmre.  —  Mêmes  arrêts.  —  Crépon,  sur  Tart.  34,  n.  36  ;  de 
Lallean,  Jonsselin,  Rendu  et  Périn,  t,  1,  n.  I!34. 

1861 . — Les  noms  dts  jurés  étant  appelés  dans  Tordre  de  leur 
MiscriplioB  sur  la  liste  delà  session,  le  magistral  directeur  doit 
faire  connaître  aux  parties  que  leur  droit  de  récusation  s'exerce 
sur  le  Dooi  dea  jurés  ainsi  successivement  appelés.  Par  suite,  le 
nagistrat  directeur,  en  annonçant  aux  parties  que  leur  droit  de 
récusation  devait  s'exercer  sur  les  douze  premiers  noms  de  la 
liste,  et  euccessivement  sur  ceux  qui  seraient  appelés  à  rempla- 
cer les  récusés,  leur  fait  suffisamment  connaître  le  droit  qui  leur 
appartient  d'exercer  deux  récusations  péremptoires  contre  ceux 
qm  sont  successivement  appelés  à  composer  le  jury.  —  Cass., 
H  août  185f>,  Mounier,  [S.  .16.1.620.  P.  57.420,  D.  55.1.416]  — 
Crépon,  sur  l'art.  34,  n-  38;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  34,  d.  18. 

1863.  —  D'autre  part,  l'expropriant  qui  a  accepté,  pour  une 
affaire  nouvelle,  le  jury  qui  venait  de  statuer  sur  une  précédente 
afhire,  où  lui-même  était  partie,  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  reçu  du  msçistrat  directeur  l'avertissement  concernant  son 
droit  de  récusation  des  jurés  et  d^avoir  été  privé  de  ce  droit, 
aloia  que,  dans  la  première  alTure,  le  magistrat  directeur  uvait  fait 
connaître  aux  parties  leur  droit  de  récusation  dont  elles  avaient 
usé.  —  Cass.,  28  juill.  1879,  Préfet  de  la  Lozère,  [S.  81.1.377, 
P.  81.1.900,  D.  80.1.81]  —  CrtfpoD,  sur  l'art.  34,  n.  37;  de  Lal- 
teau,  Joueselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  534,  note. 

1863*  —  Les  parties  ont  un  délai  moral  pour  exereer  leur 
droit  de  récusation  ;  aussi,  dans  l'usage,  le  nom  dea  jurés  n'est- 
il  lu  qu'avec  lenteur,  et  ne  passe-t-on  au  nom  d'un  autre  juré 
que  lorsque  les  parties,  par  leur  aîlence,  montrent  qu'elles  I  ont 
accepté.  Il  a  été  jugé  que  ce  droit  peut  être  exercé  alors  même 
que  le  dernier  juré  a  pris  place  sur  son  siège,  tant  que  le  jury 
n'a  pas  été  déclaré  constitué.  —  Cass.,  30  mars  1864,  Sevin,  [D. 
64.&.1S5]  —  Daïfry  de  la  Moonoye,  t.  1,  sur  l'art  34,  n.  ÏO;  de 
Lalteau,  Joussehn',  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  532,  noie.  —  Mais 
cette  décision  nous  semble  aller  un  peu  trop  loin.  Lorsque  les 
parties,  par  une  lecture  lente,  ont  eu  le  temps  de  récuser,  il 
,  semble  que  leur  droit  aoit  épuisé  quand  un  autre  juré  est  venu 
prendre  pkoe  sur  le  banc  dea  jurée.  Ce  juré  doit  être  considéré 
comme  tfésormais  acquis. 

1864.  —  Les  SS  9  H  4  de  l'irt.  34  étant  compris  par  l'art.  43, 
L.  3  mai  1841,  parmi  ceux  dent  la  violation  donne  ouverture  i 
cassation,  il  y  aurait  nullité  si  les  parties  avaient  été  privées  de 
leur  droit  de  récusation  péremptoire  ;  mais  les  parties  peuvent 
valablement  renoncer  à  exercer  leur  droit  de  récusation  et  ac- 
eepler  les  douse  premiers  jurés  inscrits  sur  la  liste  de  la  session; 
ce  consentement  doit  être  eonstaté  au  procès-verbal.  —  Cass., 
32  août  1876, Comm.  de  MonQel,[BuM.  citU;  ~~  3o  juill.  1883,  Ville 
de  Cherbourg,  [S.  83.1.478,  P.  83.1.1184,  D.  84.1.3441  —  V. 
aussi  Cass.,  3  ianv.  1844,  Chem.  de  fer  de  Parie  à  Saint-Germain, 
[S.  44.1.155,  P.  44.1.153]  -  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  39;  Delfry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  19;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  o.  533. 

1865.  —  Lorsque  l'appel  des  jurés  est  commencé,  et  que 
_  oertaiBs  jurés  ent  été  aeeeptés,  d'autra  récusés,  eette  opération 


ne  peut  être  recommencée  sans  le  consentement  de  toutes  les  par- 
ties, les  jurés  non  récusés  étant  acquis  aux  parties;  mais  si 
toutes  les  parties  consenteDi  à  ce  que  les  opérations  auxquelles 
il  a  déjà  été  procédé  soient  considérées  oomme  non  avenues, 
rien  ne  n'oppose  à  ce  qu'elles  soient  recommencées  ;  ce  point  a 
été  spécialement  jugé  dans  une  affaire  où  l'avooat  de  1  expro- 
priant ne  s'était  présenté  qu'après  l'apjpd  d^uoe  partie  des  jurés, 
et  tes  récusations  déjà  exercées.  —  Cass.,  17  jaov.  1806,  Oa- 
get,  [D.  66.5.206]  -  DaCfry  de  la  Monnoye,  I.  I,  sur  l'art.  34, 
n.  21;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  40. 

1866.  La  décision  du  jury  est  nulle  alors  qu'un  juré  ré- 
cusé a  pris  part  à  la  décision  du  jury;  cette  nullité  louche  à 
l'organisation  du  jury,  elle  est  donc  d  ordre  public,  et  peut  par 
suite  être  invoquée  môme  par  la  partie  qui  n'avait  point  récusé  ee 
juré.  ~  Cass.,  17  fêvr.  1851,  Colliau,  Carmont,  [3.51.1.278,  P. 
51.1.464,  D.  51.1.25]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  L  1,  sur  l'art. 
34.  n.  S2;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  41;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  o.  534  bU. 

1867.  —  Par  la  même  raison,  il  y  a  également  nullité  quand 
une  partie  a  exercé  un  nombre  de  récusations  plus  considérable 
que  celui  auquel  elle  avait  droit,  ou  que,  par  suite  d'une  confu- 
sion, une  récusation  a  été  exercée  par  une  personne  étrangère 
aux  débats  et  qui  n'y  était  pas  partie.  —  Cass.,  3  févr.  1864, 
Déty,  [BulL  civ.,  p.  33]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  43  ;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  534  bis,-  Daffry  delà 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  34,  o.  83. 

186iâ.  —  La  nullité  devra  encore  être  prononcée  si,  par  de 
busses  désignations,  les  parties  ont  pu  être  trompées  sur  l'iden- 
tité des  Jurés,  et  si  leur  droit  de  réensation  a  été  ainsi  entravé. 

—  Cass..  22  août  1853.  Monthus,  [S.  53.1.636,  P.  54.1.574, 
D.  63.1.332];  —  7  avr.  1858,  Salomon,  [P.  59.764,  D.  58.1.156] 

1869. —  Il  doityavoir  autant  de  jurys  distincts  que  de  causes, 
c'est-à-dire  de  propriétés  différentes;  par  suite,  le  droit  de  récu- 
sation des  intéressés  est  restreint  qoand  plusieurs  causes  sont 
réunies  en  use  seule  sans  leur  consentement  unanime;  aussi 
cette  réunion  irrégulière,  gênant  le  droit  de  récusalion  et  lui  por- 
tant atteinte,  emporte  nullité.  —  Cass.,  7  juin  1853,  Forcheron, 
[S.  54.1.63,  P.  54.2.411,  D.  53.1.285];  —  «août  1854,  Jacomet, 
[S.  55.1.143,  P.  55.1.126,  D.  54.1.319]  —  Debray,  o.  146;  Co- 
lelle,  t.  1,  p.  308;  Gillonet  Stourm,  p.  128;  Crépon,  sur  l'art.  34, 
0.  47  ;  Daffl-y  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  24;  de  Lal- 
leau^jousseun,  Rendu  el  Périn,  1. 1,  n.  533,  note. 

1670.  —  Le  maintien  snr  la  liste  du  jury,  malgré  les  protes- 
tations des  intéressés,  de  jurés  contre  lesquels  existent  de  légi- 
times causes  d'occlusion  a  pour  résultat  de  diminuer  leur  droit 
de  récusation  en  tes  obligeant  de  le  faire  porter  sur  des  personnes 
qui  ne  devraient  pas  figurer  sur  la  liste;  il  entraîne  également 
nullité.  — Cass.,  11  juill.  1858.  Bertrand.  [S. 61.1.380,  P. 61.710, 
D.  60.1.412]  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  84; 
Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  44.  —  V.  suprà,  o.  1779. 

1871.  —  L'exclusion  prononcée,  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  sur  ta  réclamation  de  I  exproprié, 
contre  plusieurs  jurés,  à  raison  de  l'incompatibilité  de  fonctions 
résultant  à  leur  égard  de  leur  qnalité  de  conseillers  municipaux 
de  la  commune  intéressée  dans  l'expropriation,  ne  prive  pas  l'ex- 
proprié de  son  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire  en 
vertu  de  l'art.  16,  L.  21  mai  1836.  En  conséquence,  si  fa  récusa- 
tion qu'il  propose  est  repoussée  comme  ayant  été  absorbée  par 
les  exclusions  causées  par  l'incompatibilité  d«  fonctions,  il  y  a 
nullité  de  la  décision  à  laquelle  a  pris  part  le  juré  par  lui  récusé. 

—  Cass.,  5  avr.  18S4,  Legros,  [S.  54.1.484,  P.  84.1.448,  D.  M. 
1.I6M 

1872.  —  Lorsque  plusieurs  intéressés  flgurent  dans  la  même 
affaire,  l'art.  34,  g  3,  règle  comment  il  doit  être  procédé  ;  ils  doi- 
vent s'entendre  sur  l'exercice  du  droit  de  récusation,  sinon  le 
sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  oser.  S'il  existe  deux  expro- 
priés, chacun  aura  droit  à  une  récusation  péremptoire  ;  s'ils  sont 
au  nombre  de  trois  ou  plus,  le  magistrat  directeur  fixera  leurs 
droits  par  un  tirage  au  sort.  Le  premier  intéressé  dont  le  nom 
sortira  exercera  une  récusation;  le  second  une;  les  autres  se 
trouveront  privés  du  droit  de  récusation. 

1873.  —  On  doit  considérer  comme  rentrant  dans  la  même 
affaire  et  formant  une  cause  unique  toutes  les  demandes  rela- 
tives à  un  même  immeuble,  quelle  que  soit  leur  nature,  comme, 
par  exemple,  la  demande  du  propriétaire,  du  locataire,  du  béné- 
riciaire  d  une  servitude,  etc.  Un  même  jury  appelé  à  eoondUre  de 
toutes  les  deoundes  concernant  un  mii6uwiinune}ibl&£e^pr«n«^-^ 
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cera  en  connaiBsaace  de  cause  et  appréciera  plus  Facilement  et 
mieux  les  diverses  dr  maadps  d'indemnité  qui  lui  sont  afférentes. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Përin,  t.  t,  n.  535  et  536; 
Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  44  et  49  ;  DafTry  de  ia  Monnoye,  t.  I, 
sur  l'art.  34,  n.  25.. 

1S74.  —  La  circonstance  que  diverses  causes  ont  été  com- 
prises dans  une  mâme  instance  administrative  et  dans  une 
même  procédure  judiciaire  ne  safât  pas  pour  faire  considérer 
qu'elles  constituent  une  seule  affaire.  Les  expropriations  concer- 
nant les  divers  immeubles  nécessaires  à  un  môme  travail  sont 
généralement  comprises  dans  la  même  procédure  administrative 
et  judiciaire  si  ces  immeubles  sont  situés  sur  le  territoire  de  la 
même  commune  ;  la  circonstance  que  ces  immeubles  sont  com- 
pris dans  la  même  procédure  importe  donc  peu:pour  qu'il  n'yait 
qu'une  affaire  il  faut  que  les  demandes  concernent  le  rnéma  im- 
meuble. Jugé,  en  conséquence,  qu'il  va  nullité  dans  la  décision 
rendue  par  no  seul  et  même  jury  sur  plusieurs  expropriations 
distinctes,  nonobstant  l'opposition  d'un  des  expropriés,  qui  avait 
réclamé  un  jury  spécial,  bien  que  ces  expropriations  eussent 
été  comprises  dans  une  même  instance  administrative  et  dans 
une  même  procédure  judiciaire.  Et,  dans  ce  cas,  l'exproprié 
qui  a  procédé  devant  le  jury  est  néanmoins  reeevable  à.  propo- 
ser la  nullité  de  sa  décision  devant  la  Cour  de  cassation,  lors- 
qu'il a  fait  la  réserve  de  tous  moyens  de  droit  et  de  fait.  — 
CasB.,  7  juin  1853,  précité.  ~~  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  i,  n.  536,  note;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  51. 

1875.  —  Lorsque  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même 
affaire,  la  mention  du  procès-verbal  que  deux  jurés  ont  été  ré- 
cusés par  les  parties  indique  qu'elles  ont  agi  collectivement.  Il 
en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  magistrat  directeur  a  expressé* 
ment  prévenu  les  parties  qu'en  s'enteodant  entre  elles,  elles 
avaient  le  droit  d'exercer  deux  récusations.  —  Cass.,  11  jaov. 
1854,  Collot,  [S.  54.1.301,  P.  54.2.607,  D.  54  1.238J 

1876.  —  La  violation  de. l'art.  34,  §  3,  L.  3  mai  1841,  sur  le 
mode  d'exercice  du  drcul  de'  récusation  collective,  lorsqu'il  con- 
cerne plusieurs  intéressés  sur  le  même  immeuble,  ne  donne  pas 
onTerturei  cassation.  —  Cass.,  4  juill.  1854,  Lequin,  [S.  B5.1. 
218,  P.  64.S.SS7,  D.  94.1.310j 

3"  Dei  réaualiomt  au  cat  oA  le/ury  emmfM  ptutieun  affaim, 

1877.  —  Aux  termes  de  Part  34,  L.  7  juill.  1833.  chaque 
aflaire  devait  être  jugée  par  un  jury  distinct  et  séparé.  Bien  que 
la  loi  du  3  mai  1841  n  ait  pas  reproduit  cette  règle,  elle  n'en  est  pas 
moins  certaine  ;  en  effet,  l'art.  34  déclare  que  les  causes  sont  ap- 
pelées successivement,  ce  qui  suppose  qu'elles  ne  sont  pas  por- 
tées en  même  lemf^s  devant  le  jury;  il  ajoute  que  si  la  partie 
expropnante  a  droit  k  deux  récusations,  la  partie  adverse  a  le 
même  droit.  Si  le  législateur  avait  eu  en  vue  la  constitution  d'un 
jury  unique  pour  toute  la  session  il  aurait  écrit  :  les  parties  ad- 
verses. bnQn  en  décidant  qu'un  même  jury  connaît  de  toutes  les 
demandes  eonoernant  la  même  affaire,  il  dit  implicitement  mais 
nécessairement  qu'il  ne  statue  que  sur  les  demandes  concernant 
cette  aOaire.  Il  peut  y  avoir  intérêt  &  constituer  des  jury^  dis- 
tincts poor  chaque  allhire;  en  effet,  des  jurés  peuvent  avoir  une 
compétence  spéciale  et  certaine  en  ce  qui  concerne  les  champs, 
les  prés,  les  domaines  rurauj,  et  n'en  avoir  aucune  relativement 
aux  immeubles  urbains,  aux  usines,  etc.  Leur  impartialité  peut 
être  assurée  pour  un  certain  nombre  d'affaires,  elle  peut  être  dou- 
teuse, ou  tout  au  moins  soupçonnée,  pour  d'autres.  De  là  l'inté- 
rêt et  le  droit  des  parties  d'avoir  un  jury  distinct  pour  chaque 
affaire.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  539, 
Gillon  et  Stourm,  p.  128. 

1878.  —  Le  législateur  n'a  point  prescrit  à  peine  de  nullité 
la  constitution  d'un  jury  spécial  pour  chaque  affaire,  mais  nous 
avons  vu  cependant  que  la  réunion,  malgré  le  consentement  de 
l'un  des  intéressés,  de  plusit  urs  altaires  pour  les  soumettre  à  un 
seul  jury,  portant  atteinte  au  droit  de  récusation,  donne  ouver- 
ture k  cassation.  —  V.  supra,  n.  1869. 

1879.  —  Il  est  toutelois  avantageux,  dans  la  plupart  des 
cas,  de  réunir  plusieurs  affaires  devant  le  même  jury  ;  on  va  ainsi 
beaucoup  plus  vite;  si  les  iromeubjes  sont  de  même  nature,  ce 
mode  de  procéder  est  sans  inconvénient  puisque  les  jurés  choisis 
dans  une  première  affaire  ont  une  compétence  égale  pour  con- 
aaîUe  des  autres;  en  outre  on  obtient  de  la  sorte  une  justice  plus 
égale;  les  mêmes  jurés  conservant  dans  toutes  les  affaires  la 


même  base  d'évaluation,  on  nn  voit  pas  un  proprlAtatrs  plus 
favorisé  que  d'autres.  Aussi  dans  les  villes  proeède-t-on  «agi- 
néraJ  par  catégories  d'affaires  soumises  au  même  jury.  —  Danry' 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  27. 

1880.  —  Il  est  donc  reconnu  que  lorsque  le  jury  d'expro- 
priation est  appelé  à  se  prononcer  sur  un  certain  nombre  d'affai- 
res, les  divers  expropriés  peuvent  valablement  convenir  qu'il  ne 
sera  constitué  qu  un  seul  et  même  jury.  Il  suffit,  en  ce  cas,  que 
chacun  des  jurés  prête  serment  pour  toutes  les  affairée  qui  lui 
seront  soumises.  —  Cass.,  23  mai  1842,  Préfet  de  l'Isère,  [S. 
42.1.571,  P.  42.2.1351;  —  17  août  1847,  Pestiaux,  [S.  48.1.318, 
P.48.1.6tf6];  —17  août  1875,  David,  [S.  75.1.469,  P,  75.4185.  D. 
76.1.1201;  —  14avr.  1880,  François,  fS.  80.1.431,  P.  80.i072J; 

—  19  juill.  1881,  Malartre,  [S.  81.1.429,  P.  81.1.1085,  D.  8S.i  . 
267]  ;  —  d  août  1883  Gamier,  [S.  85.1.456,  P.  85.I.10S8,  D. 
84.1.335]  —  Arnaud,  n.  238  et  a.;  Horin,  n.  90  de  Peyrooy 
et  Delamarre,  n.  426;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  53;  DaETry  de  n 
Monnoye,  I.  t,  sur  l'art.  34,  n.  28;  de  Lalleau,  Jounelio,  Kendu 
et  Périn,  t.  t,  n.  S40. 

1881.  —  Et  il  n'y  a  pas  h  tenir  compte  d'nne  préteadue  pro- 
testation formulée  par  l'une  des  parties,  s'il  n'est  pas  justifié 
qu'elle  ait  été  produite  avant  le  jugement  de  ces  lafTairea.  — 
Cass.,  19  juin.  1881,  précité.  —  Dans  ce  cas,  la  partie  qui  pro- 
teste n'apporte  aucune  preuve  &  l'appui  de  son  allégation;  elle 
aurait  dû  produire  sa  protestation  ou  ses  réserves  dans  des  coo- 
clusions,  ou  demander,  tout  au  moins,  qu'elles  fussent  insérées 
ou  mentionnées  dans  le  procès-verbal.  —  Crépon,  sur  l'art.  34, 
n.  57;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  540, 
note. 

1882.  —  Par  suite,  les  parties  qui,  au  lieu  de  s'opposer  à  la 
Jonction  de  leurs  affaires,  bien  qu'elles  fussent  distinctes,  ont 
procédé  en  conséquence,  notamment  en  s'enlendant  pour  exer- 
cer collectivement  leur  droit  de  récusation,  ne  peuvent  se  bire 
ultérieurement,  de  cette  jonction,  un  moyen  de  cassation.  — 
Case.,  23  août  1854  (deux  arrêts),  Jacomel,  Navet,  [S.  54.1.143, 
P.55.1.126,  D.  54.1.319];  —  24  avr.  1855,  Paleoux,  [S.  551. 
607,  P.  55.1.599,  D.  55.1.132]  —  V.  aussi  Gaat.,  3  mai  1841. 
Chameein,  [S.  41.1.69,  P.  41.2.334] 

1883.  —  Mais  s'il  est  loisible  aux  parties  de  eonseatir  a  ce 
que  toutes  les  affaires  de  la  session  soient  jugées  par  un  jury 
unique,  qui  ne  prêle  qu'un  serment,  il  hut  quececonsentement, 
formel  ou  tacite,  soit  établi  d'une  manière  certaine  par  le  |>roeès- 
verbal  des  opérations  du  jury.  —  Cass.,  3  mai  1841,  précité;  — 
17  août  1847,  précité;  —  23  août  1854,  précité  ;  —  24  avr.  1 855, 
précité;  -  25  mai  1859,  Cartier,  [P.  60.1214,  D.  59.1.2071;  — 
19  juinl86l,  Bompied,  ;S.  62.1.89i,  P.  62.715,  D.  61.1.286]; 

—  16  avr.  1862,  Comm.  de  Saint-Gai  mie  r,  [S.  62.1.894  P.  62. 
715,  D.  61.1.286];  —  2  juill.  1872,  Accarv,  [D.  72.5.232];  — 
28  août  1876,  Chemin  de  Ter  d'Orléans,  [S.*  71.1.224,  P.  77.549, 
D.  77.1.23];  —  10  févr.  1879,  Clappier,  [S.  79.1.429,  P.  79.1501, 
D.  79.1.175];  —  6  août  1883,  précité;  —  5  août  1889.  Lenaairv, 
[S.  00.1.272,  P.  90.1.531,  D  90.5.266];  —2  dêc.  1889,  Braad, 
[S.  90.1.222,  P.  90.1.531,  D.  90.3.266]  —  Crépon,  sur  l'art.  34, 
n.  54:  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  28;  d«  Lal- 
leau, Joussehn,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  540. 

188t.  —  Kl  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  <(uesil  est  ntfeeasaire 

3 ne  les  parties  intéressées  aux  diverses  affaires  inscrites  au  pftie 
'une  session  d'expropriation  soient  Jarerties  par  le  magiatral 
directeur  de  son  intention  de  constituer  un  jurjr  unique  pour  le 
jugement  de  plusieurs  atfaires,  afin  qu'elles  puissent  repousser 
ou  accepter  la  jonction,  et,  dans  ce  cas,  s'entendre  pour  les  ré- 
cusations à  exercer,  aucune  formule  sacramentelle  n'est  pres- 
crite ni  pour  cet  avertissement  ni  pour  la  constatation  du  con- 
sentement des  parties.  —  Cass.,  11  mai  1891,  Lagrange,  (S.  et 
P.  93.1.478,  D.  92.1.164];  —  11  août  1891,  Séverin,  [S.  et  P. 
93.1. 431J 

1885.  —  ...  Que  le  consentement  est  suffisamment  établi, 
lorsqu'il  résulte  des  constatations  du  procès-verbal  qu'après  la 
constitution  du  jury,  les  diverses  affaires  ont  été  appelées,  et  que 
la  compagnie  expropriante  ainsi  que  les  expropriés  ont  fait  i 
chaque  appel  de  cause  l'exposé  de  leurs  prétentions,  sans  récla- 
mer ni  faire  aucune  réserve  contre  la  formation  du  jury  unique 
chargé  de  statuer  sur  toutes  les  affaires.  —  Cass.,  12  déc.  1892, 
Chemin  de  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  94.1.365]  —  V.  aussi 
Cass.,  25  mai  1859,  précité. 

1866.  — ...  Que,  de  même,  ce  cooseotement  résuke  su^am- 
mentde  la  participation  d^i||f|^^f^çal(^^)^^i^f^  réserva 
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aux  opérations  de  la  coDstitutioo  du  jary  par  l'exercice  collectif 
de  feur  droit  de  rëouBatioo  et  les  conciusioas  prises  au  foad  de- 
vant le  jury,  et  du  fait  que  les  expropriés  étaient  représentés  par 
le  môme  maodataire,  qui  a  exercé  bu  nom  de  tous  ses  clients 
leur  droit  de  récusation  «t  a  présenté  ensuite  dans  chaque  affaire 
leurs  moyens  de  défense  sans  protester  contre  la  constitution 
d'un  jupv  unique.  —  Cass.,  H  mat  I89i,  précité. 

ISS/.  —  On  ne  peut  se  Taire  un  grief  de  cassation,  fondé  sur 
la  jonction  de  plusieurs  affaires,  lorsque,  avant  de  procéder  A  la 
formation  du  jury,  le  magistrat  directeur  a  fait  remarquer  que  les 
parties,  en  s'entendaat  entre  elles,  avalent  le  droit  de  former  un 
certain  nombre  de  récusations,  et  qu'aucune  réclamation  ou  ré- 
serve n'a  été  faite  ultérieurement  contre  la  formation  du  jury. 

—  Cass.,  28  août  1876,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  77.1.224, 
P.  77.1.549,  D.  77.1.23]  —  Crépon,  sur  l'art,  34,  n.  55. 

1888.  —  Mais  le  consentement  dont  il  s'agit  ne  résulte  pas 
du  procès-verbal  qui  déclare  que,  lors  de  l'appel  de  la  cause, 
l'exproprié  ne  s'est  pas  présent*^,  ni  personne  pour  lui,  et  ne 
constate  pas  la  présence  de  cet  exproprié  au  moment  de  la  cons- 
titution du  jurj  unique,  et  par  conspuent,  son  consentement  h 
cette  constituttoa.  Cass.,  6  août  1883,  précité. —  Crépon,  sur 
t'art.  34,  n.  56  ;  de  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.540. 

—  Par  suite,  doit  être  annulée  la  décision  du  jury  soit  lorsque 
le  procès-verbal  indique  bien  qu'aucune  opposition  ne  s'est  pro- 
duite au  moment  où  le  magistrat  directeur  a  proposé  de  soumettre 
à  un  seul  et  même  jury  toutes  les  affaires  de  la  sessioD,  mais 
mentionne  également  qu'une  des  parties  a  fait  défaut.  —  Cass., 
2  déc.  188»,  précité.  —  ...  Soit  encore  lorsqu'il  n'appert  d'aucune 
des  mentions  du  procès- ver  bal,  que  l'exproprié  ait  été  présent, 
ou  représenté,  au  moment  de  la  formation  de  ce  jury,  et  lorsque 
le  procès-verbal  constate,  au  contraire,  que  personne  ne  s'est 

Présenté,  au  nom  de  l'exproprié,  devant  le  jury  pour  débattre 
indemnité.  —  Cass.,  5  août  1889,  préniié. 
1888.  —  Décidé,  cependant,  que  l'exproprié,  dâmant  appelé 
à  une  assemblée  où  les  iatéreaséi  ont  consenti  ft  la  réunion  des 
diwses  expropriations  en  une  seul?  catégorie  pour  dire  soumises 
à  uD  mfime  jury,  n'est  (ws  recevable  à  se  plaindre  de  ce  mode  Je 
procéder,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  présent  à  la  délibé- 
ration, alors  que,  plus  tard,  il  n'a  élevé  aucune  protestation  de- 
vant le  jury.  —  Cass.,  20  mai  1845,  Manoury,  [S.  45.1.415,  P. 
45.1.692,  D.  45.1.295);  —  25  mai  1859,  Cartier,  [P.60.12U,  D. 
59.1.207]  —  Crépon,  sur  l'arL  34,  n.  58;  ûaffry  de  la  Monno^e, 
L  1,  sur  l'art.  34,  o.  28;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Péno, 
t.  1 ,  n.  540. 

1890.  ~  Aucune  formule  n'est  d'ailleurs  obligatoire  pour 
constater  la  présence  des  parties  au  moment  de  la  constitution 
du  jury  appelé  à  connaître  de  toutes  les  affaires  de  la  session;  il 
sumt  quecette  présence  résulte,  d'une  façon  non  douteuse,  d'une 
des  mentions  ou  de  l'ensemble  des  constatations  du  procès-ver- 
bal. Par  suite,  la  constitution  d'un  seul  jury  est  régulière,  alors 
que  le  procès- verbal  porte  que  l'appel  des  parties  a  eu  lieu,  qu'au- 
cune objection  n'a  été  formulée  i,  la  proposition  du  magistrat 
directeur  de  ne  constituer  qu'un  seul  jurv;  que  l'everiissement 
pour  l'exercice  en  commun  de  leur  droit  de  récusation  leur  a  été 
donné  et  qu'elles  en  ont  fait  usage.  —  Cass.,  11  août  1891,  pré- 
cité. —  Le  magistrat  directeur  agira,  toutefois,  prudemment  en 
énonçant  daos  son  procès-verbal  la  présence  de  toutes  les  par- 
ties et  leur  consentement  exprès. 

1891.  —  Lorsque  le  nombre  des  affaires  est  très-considéra- 
ble, on  peut,  pour  faciliter  leur  expédition  et  abréger  l'instruc- 
tion des  affaires,  les  diviser  par  catégories;  le  magistrat  direc- 
teur qui  propose  cette  manière  de  procéder  doit  constater  que 
toutes  les  parties  sont  présentes  ou  représentées,  s'assurer  de 
leur  consentement  unanime  et  te  mentionner  au  procès-verbal. 
—  Cass.,  24  déc.  1851,  Molaii,  [S.  o2.1.670,P.  52.1.71,  D.  51.5. 
246];  —  2  janv,  1855,  Feuillatre,  [S.  55.1.64,  P.  55.1.39,  D.  55. 
1.14];  —  24  avr.  1855,  Falioux,  [?.  55.1.607,  P.  55.1.599,  D.  55. 
1.132];—  15  mai  1855,  Detroya,  [P.  57.1.829,  D.  55.1.204]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  540  bis;  Daffry 
de  la  Honnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  29;  Crépon,  sur  l'art.  34, 
n.  59  et  60.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  réunion  d'affaires 
dans  la  même  catégorie,  qu'elles  soient  de  même  nature,  puis- 
que ce  mode  de  procéder  a  pour  principal  avantage  la  célérité  ; 
cependant,  il  est  plus  arantageux  à  tous  égards  d'assembler 
dans  la  même  catégorie  les  affaires  de  même  nature. 

1892.  —  An  cas  de  constitution,  pour  deux  séries  d'affaires, 
de  deux  jurys,  composés  des  mêmes  membres,  il  y  a  uécessitê 


de  former  le  jury  distinctement  pour  chacune  des  deux  affaires; 
et  te  second  jury  ne  peut  entrer  en  fonctions  après  l'épuisemeDt 
des  affaires  de  la  première  série,  sans  annonce  du  changement 
de  jury,  sur  les  errements  de  la  composition  du  premier  )ury,  et 
sans  énoneiation  nouvelle  des  sb&ences  ou  empêchements  précé- 
demment constatés.  —  Cass.,  Il  févr.  1861,  Cbem.  de  fer  du 
Midi,  [S.  6M.793,P.62.42,  D.  61.1 .281]  —  Même  date,  Dupin, 
[Ibid.]  —  Même  date,  Mervillon,  [Ibid.]  —  Même  date,  Saint- 
Ouilhpm,  [Ibid.] 

1893.  —  Les  divers  jurys  spéciaux  afférents  aux  différentes 
catégories  d'affaires  ou  aux  diverses  affaires  peuvent  être  for- 
més dès  l'ouverture  de  là  session.  Le  législateur  n'a  point,  en 
effet,  exigé  qu'on  procéd&tà,  l'instruction  de  l'affaire  immédiate- 
ment après  la  constitution  du  jury.  ~  Cass.,  34  déc.  1851,  pré- 
cité; —  3  août  1859,  Préfet  de  la  Seine,  [D.  00.4.414]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t  1,  sur  l'art.  34,  n.  31;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1^  n.  640  Us;  Crépon,  snr  l'art.  3^ 
n.  6S. 

1894.  —  Lorsque  le  consentement  à  ta  jonclioa  des  affaires 
a  été  donné  au  moment  de  l'appel  général  des  causes,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  le  magistrat  directeur  de  faire  procéder  ii  un  nou- 
vel appel  des  parties  au  moment  de  la  constitution  du  Jury  do 
chaque  catégorie  d'affaires.  —  Cass.,  14  avr.  1858,  Roadel, 
[P.  59.839,  D.  58.1.322]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  I.  l,8urrarL  34, 
n.  30;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  61. 

1895.  —  Au  cas  de  division  par  catégorie  des  affaires  portées 
devant  le  jury,  la  classification  de  ces  affaires  est  régulière  lors- 
qu'elle a  été  faite  d'après  les  numéros  indiqués  au  tableau  des 
offres  et  demandes  soumis  au  jury,  au  lieu  de  l'être  d'après  les 
numéros  indiqués  au  tableau  des  offres  signifié  à  l'exproprié.  Au- 
cune loi  n'oblige  l'expropriant  à  suivre  le  même  numérotage  dans 
les  deux  tableaux  ;  et  dès  lors,  l'exproprié  ne  peut,  surtout  s'il  a 
volontairement  procédé  devant  le  jury  à  lui  assigné,  se  faire  un 
moyen  de  eassatinn  du  changement  apporté  au  numérotage 
de  .son  affîaire.  —  Cass.,  4  juill.  1860,  Haingueriot,  [P.  fô. 
180] 

1896.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  peut,  après  la  forma- 
tion des  divers  jurys,  réunir  ensemble  tes  affaires  dans  lesquelles 
les  parties  n'ont  exercé  aucune  récusation  ou  ont  exercé  tes 
mêmes  récusations  ;  il  n'a  pas  besoin  alors  de  procéder  par  réu- 
nion, ou  division  en  catégories,  avec  le  consentement  de  toutes 
les  parties  ;  le  consentement  de  celles-ci  résulte  de  la  manière  dont 
elles  ont  exercé  leur  droit  de  récusation.  —  Cass.,  28  mai  1848, 
Préfet  de  l'Isère,  [S.  42.1.571,  P.  42.2.135]  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye, 1. 1,  sur  l'art.  34,  n.  3*2;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  67;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  540  bis. 

189*7.  —  Les  parties,  après  la  formation  du  jury  dans  une  pre- 
mière affaire  ou  dans  une  première  catégorie  d'affaires,  peuvent 
déclarer,  de  leur  propre  mouvement,  ou  sur  l'interpellation  dn 
magistrat  directeur,  accepter  le  jury  tel  qu'il  vient  d'être  constitué 
dans  la  première  affaire.  —  Cass.,  26  août  1856,  Gillier,  [D.  56. 
1.3331;  —  11  août  1873,  Quiquaodoo,  [S.  73.1.474,  P.  73.1190, 
D.  73;i.487];  -  8  juin  1874,  Autran,  [S.  75.1.39,  P.  75.62,  D. 
74.1.387]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  540 
bis:  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  66;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  34,  q.  33. 

1898.  —  Dans  le  cas  où  les  affaires  soumises  au  jury  ont  été 
divisées  en  plusieurs  catégories  et  que,  pour  chacune  d'elles 
il  a  été  formé  un  jury  spécial,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avertir 
ebaque  juré  par  une  convocation  nouvelle,  du  jour  où  commencera 
la  discussion  des  affaires  delà  catégorie  &  laquelle  it  appartient. 
—  Cass-,  24  déc.  1851,  Molaix, [S.  52.1.670,  P.52.1.71,D.  51.5. 
246]  —  L&B  jurés  doivent  suivre  les  audiences  avec  assez  d'as- 
siduité pour  être  présents,  quand  l'affaire  dans  laquelle  ils  sont 
jurés  est  appelée.  On  ne  peut,  dans  ce  cas,  les  convoquer  k  l'a- 
vance, car,  le  plus  souvent,  le  magistrat  directeur  ignore  le  mo- 
ment où  chaque  affaire  finira;  cela  dépend  non  de  lui,  mais  de 
l'étendue  des  plaidoiries  et  de  la  délibération  du  jury. 

1899.  —  Lorsqu'un  même  jury  a  été  constitué  pour  plusieurs 
affaires,  les  parties  s'entendent  d'ordinaire  pour  la  récusation 
des  jurés  ;  si  elles  ne  se  mettent  point  d'accord,  il  y  a  lieu  de 
procéder  ainsi  que  l'indique  l'art.  34,  n.  3,  et  de  tirer  au  sort  pour 
savoir  quelles  sont  les  partfos  qui  exerceront  le  droit  de  récusa- 
tion (V.  suprd,  n.  1854)  Jugé  que  la  réunion  de  plusieurs  af- 
fures  en  une  seule  catégorie  ne  saurait  être  considérée  comme 
ayant  apporté  une  entrave  au  droit  de  récusation^'^rs  que  le» 
parties,  averties,  avant  l'ouverture  (f9^l|^^B|r)^V^jJ|^^Ql^ 
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jugées  ensemble,  se  soDt  concertées  pour  l'exercice  de  leurs  ré- 
cusntioas  et  ont  déclaré  n'avoir  &  en  exercer  aucune.  —  Casa., 
49  juin  mi,  Bompied,  [S.  62J.89*,  P.  68.715,  D.  61.1. 
886] 

1800.  —  Les  expropriés  qui  oot  consenti  à  la  jooctioQ  de 
leurs  affaires  pour  être  jugées  paruQ  seul  et  môme  jury,  sont  pré- 
sumés s'être  entendus  pour  exercer  collectivement  leur  droit  de 
récusation.  —  Cass  ,  11  janv.  1865,  Menet,  [S.  65.1.240,  P.  65. 
562,  D.  65.5.170]  —  Par  suite,  lorsque  plusieurs  afTaires  ont  été 
récusées  dans  la  même  catégorie,  et  que  le  procès-verbaf  cons- 
tate la  récusation  exercée  par  l'un  des  intéressés  sans  protesta- 
tioD  des  autres,  cette  récusation  doit  itr«  réputée  ftiite  au  nom 
de  tous.  —Cas*.,  20  août  1866,  Cbemin  de  fer  de  l'Eat,  [D.  fS6 
1 .368]  —  Dès  lors,  si  le  procès-verbal  constate  que  deux  rtousa- 
tiofls  ont  été  laites  par  las  expropriés,  on  doit  en  conclure  qu'il 
s'agit  de  récusatioos  collectives,  faites  au  nom  de  tous  les  inté- 
ressés. —  Cass.,  11  janv.  1854,  Collot,  [S.  54.1.802,  P.  54.2.607, 
D.  54.1.238]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  77  et  78;  Daffry  da  la 
Uonnoyp,  1. 1,  surl'arL  34,  n.  38. 

1901*  — Le  tuteur  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, exercer  le  droit  de  récusation  au  nom  de  son  pupille.  — 
Cass.,  13  mars  1861,  Roubichoa,  [S.  61.1.653,  P.  62.40,  D.  61. 
1.161]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  79;  Daffry  de  la  Monnoye, 
L  1,  sur  l'art.  34,  □.  39.  —  II  en  est  de  même  de  tous  les  repré- 
sentants des  incapables  qui  peuvent  exercer  le  droit  de  récusa- 
tion sans  autorisation;  on  ne  comprendrait  pas  en  effet  une 
autorisation  en  pareille  matière;  la  récusation  émane  de  l'inté- 
ressé ou  de  son  représentant;  celui-ci,  ayant  qualité  pour 
récuser,  a  le  droit  de  récusation  plwn  et  entier  et  sans  aucune 
restriction. 

$  3.  Du  nombre  des  jurét  appelés  à  siéger. 

1903.  —  «  Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé  ou  s'il 
ne  l'est  que  partiellement,  le  masistrat  directeur  du  jury  procède 
à  la  réduction  des  jurés  au  nomore  de  douze  en  retranchant  les 
derniers  noms  inscrits  sur  la  liste  »  (L.  3  mai  1841,  art  34, 
§4). 

1903.  —  Si  les  parties  n'ont  pas  épuisé  leur  droit  de  récu- 
sation, le  magistrat  directeur  doit  réduire  la  liste  à  douze  jurés, 
en  retrancbant  les  noms  des  derniers  jurés  inscrits;  s'il  ne  le 
faisait  point,  cette  omission  entraînerait  nullité.  Est  nulle  en  effet 
la  décision  du  jury  à  laquelle  ont  psrticipé  les  seize  jurés  titu- 
laires, au  lieu  de  douze  seulement,  comme  le  prescrivent  les  art.  34 
et  35,  L.  3  mal  1841  —  Cass.,  28  avr.  1858.  Igier,  [S.  59.1.959, 
P.  59.895,  D.  58.1.383]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t,  I,  sur  l'art. 
34,  n.  40;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  537, 
note. 

1904.  —  Il  faut  d'ailleurs  qu'il  soit  établi  que  les  opérations 
ont  été  régulières  ;  par  suite,  la  procès-verbal  ddl,  k  peine  de 
nullité,  constater  que  les  jurés  ont  été  réduits  au  nombre  pres- 
crit, et  que  cette  réduction  a  été  faite  conformément  aux  règles 
établies  par  le  législateur.  — Cass.,  23  mai  1855,  Chem.  de  fer 
du  Midi,  [S.  55.1.541,  P.  56.2.32.  D.  55.1.212];  —  11  févr.  1861, 
Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  61.1.79:1,  P.  62.42,  D.  61.1.281];  — 
31  déc.  1867,  Reid,  [S.  68.1.136,  P.  68.307,  D.  68.1.16];  — 
6  avr.  1870,  Levesque,  [D.  70.1.368]  —  Crépon,  sur  l'art.  34, 
D.  80;  Dafîry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  34,  n.  40;  de  Latleau, 
jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  538. 

1805.  —  Si  les  jurés  appelés  k  siéger  ne  peuvent  dire  d'un 
nombre  supérieur  à,  douze,  ils  ne  peuvent  être  d'un  nombre 
moindre.  «  Le  jury  spécial,  dit  l'art.  35,  L.  3  mai  1841,  n'est 
constitué  que  lorsque  les  douze  jurés  sont  présents.  »  Par 
suite,  est  nulle  la  décision  du  jury  d'expropriation  lorsque,  par 
l'effet  de  récusations,  il  n'a  été  retenu  que  onze  jurés  pour 
former  le  jury  de  jugement.  Peu  importe  que  la  décision  du 
magistrat  directeur  mentionne  le  nom  d'un  juré  excusé  comme 
complétant  le  nombre  des  douze  jurés  exigés  par  la  loi,  si  cette 
énonciatioD  est  démentie  par  le  procès-verbal  des  <^ération8.  — 
Cass.,  li  mars  1878,  Préfet  de  l'Aveyron,  [S.  78.1.180,  P.  78. 
429,  D.  78.1.435]  —  Dans  ce  cas,  les  parties  ne  consentaieni 
point  à  ce  que  les  jurés  titulaires  radiés  ne  fussent  pas  rempla- 
cés, puisqu  elles  entendaient  exercer  leur  droit  de  récusation  en 
entier;  la  décision  du  jury  devait  être  forcément  annulée;  puiiï;- 
qu'un  jury  ne  peut  être  constitué  que  si  douze  jurés  non  récusés 
sont  présente  ei  ont  formé  le  jury  de  jugement. 

1906.  —  Une  mention  erronée  du  procès-verbal,  relative  à 


cette  réduction  ne  nuit  pas  i  la  validité  de  la  décision  da  jnrr, 
alors  qu'elle  peut  être  rectifiée  par  les  autres  énoociations  os 
procès-verbal;  ainsi,  ta  mention  aue  le  jury  a  été  réduit  à  douze 
membres  par  le  retranchement  tait  par  le  magistrat  directeur 
des  derniers  noms,  est  indifférente,  bien  que  quatre  réeusatioDS 
aient  été  exercées,  et  que  le  jury  se  soit  trouvé  aiosi  rëdatt  au 
nombre  légal  sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  pour  le  magistrat  directeur 
de  procéder  à  des  retranchements,  alors  que  la  réalité  eettftaUie 
par  le  rapprochement  des  énoociations  du  procès-verbal  et  que 
cette  erreur  de  rédaction  n'a  eu  aucune  influence  sur  la  cwmpo- 
sition  du  jurv.  —  Casa.,  8  nov.  1857,  Gérard  de  la  Goutiie.  [P. 
58.596,  D.  5â.i.8SJ;  —  89  janv.  1866,  Renault,  [D.  66.5.2031  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  538,  note;  Cré- 
pon, sur  l'art.  34,  n.  81;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
34,  n.  41. 

1907.  —  Mais  pour  rectifier  les  énoociations  errondes  d'un 
procès-verbal,  on  ne  saurait  se  prévaloir  des  mentions  inaérée* 
dans  des  actes  qui  lui  seraient  étrangers  ou  même  dans  d'autres 
procès-vertMux  dressés  le  même  jour  par  le  magistrat  directeur, 
relativement  à  d'autres  affaires  distinctes  et  qui  n'avaient  pas  été 
jointes  ;  chaque  procès-verbal  doit  se  suffire  à  lui-même.  —  Cass., 
6  avr.  1870.  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  U  I,  sur  Tart.  34, 
n.  42;  de  Lalleau,  JousseUn,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  538,  note; 
Crépon,  sur  l'art.  34.  n.  82. 

1008.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  lorsque  la  décision  di 
jury  énonce  qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité  des  vcix  et  porte  la 
signature  des  douze  jurés,  on  ne  peut  être  admis  à  prouver,  i 
l'aida  de  certificats  délivrés  collectivement  ou  individu^leoieol 
par  les  jurés  eux-mêmes,  que  la  décision  n'a  pas  été  prise  àk 
majorité ,  et  que  moins  de  douze  jurés  r  ont  concouru.  — 
Cass.,  9  janv.  1885,  ValeUe,  [S.  &5.1.S76,  P.  B6.I.6I4,  D.  53. 
1.96] 

1909.  —  DVutre  part,  de  ce  que  on»  jurés  seulement  sont 
dénommés  dans  un  passage  du  procès-verbal,  on  ne  peut  « 
conclure  que  onze  jurés  seulement  ont  prêté  serment,  si  de  TiB- 
semble  de  cet  acte  il  résulte  que  douze  jurés  ont  pris  ré^uliérè- 
meutpart  à  toutes  les  opérations.  —  Cass.,  20  mai  1845,  Ma- 
non ry,  [S.  45.1.415,  P.  45.1.693,  D.  4o.l.29{i]  —  DalTry  delà 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  35,  n.  3;  Crépon,  sur  l'arL  35,  n.  18; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  515,  note. 

g  4.  Du  nom&FS  des  juréM  apfmlét  à  diUbirar^ 

1910.  —  «  Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qa'an 
nombre  de  neuf  au  moins  »  (L.  3  mai  1841,  art.  35). 

1911.  —  Ainsi,  ditDuvergier(Co^l<>ct.  des  loi&A.  33,  p.  298}, il 
n'y  ade  jury  qu'au  moment  où  douze  jurés  non  récusés  sontpr^ 
seots  et  prêts  à  exercer  leurs  fonctian8.II  pautarriver  ^edifTérents 
motifs  diminuent  ce  nombre  avant  que  l'affaire  soit'  terminée; 
tant  qu^tl  en  restera  neuf,  les  opérations  pourront  continuer; 
mais  s  ils  se  trouvaient  réduits  à  nuit  ou  &  moins  de  huit,  il  fau- 
drait tout  recommencer  avec  un  jury  complet  de  douze  membres 
et  aiosi  pour  chaque  affaire.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  17  mars 
1875,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  fS.  75.1.318,  P.  75.754,  D.  75. 
1.268];  -  22  tévr.  1893,  Préfet  de  l'Ariège.  [5.  et  P.  03.1.359, 
D.  94.1.485]  —  Par  suite,  si  pour  cause  de  maladie,  ou  toute 
autre,  un  ou  plusieurs  jurés  ne  peuvent  continuer  l'examea  de 
l'affaire,  les  autres  jurés  Tinstruisent  tant  qu'ils  demeurent  au 
nombre  de  neut;  au-dessous  de  ce  chiffre  il  faudrait  constituer 
un  nouveau  jury.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1, 
n.  545  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  I,  sur  Tart.  35,  n.  1  6is;  Cré- 
pon, sur  l'art.  35,  n.  6. 

1912.  —  En  conséquence,  lia  été  jugé  que  le  jury  composé 
de  douze  jurés,  demeure  régulièrement  constitué  alors  que,  par 
suite  du  décès  ou  de  la  maladie  d'un  juré,  il  a  été  réduit  à  onze 
membres.  —  Cass.,  6  févr.  1844,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  44.1. 
328.  P.  44.1.8741;  ~  81  déc.  1898,  Morio,[S.  et  P.  99.1. 
1441 

1913.  —  ...  Que  lorsque  les  affaires  soumises  à  un  jury  d'ex- 
propriation ont  été  divisées  en  catégories,  et  que  te  jury,  pour 
chacune  de  ces  catégories,  a  été  régulièrement  constitué.  1rs 
opérations  de  chacune  de  ces  catégories  sont  dès  lors  censées 
commencées,  et  que  If  jury  peut  fonctionner,  alors  même  que, 
dans  l'iutervalle  entre  la  constitution  du  jury  et  le  commencement 
réel  Al  ses  opérations,  il  se  trouverait  réduit  k  moins  de  douze 
jurés.  —  Cass.,  9  août  1847,  Desmarlains,  [S.  47.1.754,  P.  47.2. 
762,  D.  51.5.846]  -  V.  aussi  Cass.,  24déc^l851,  Molux,  [S.  5â. 
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1 .670,  P.  53.i.7i,  D.  61.n.246]  ;  —  2  jftiiv.  IMS,  Feuillàtrs,  [S.  55. 
1.64,  P.  56.1.39,  D.  55.1.14) 

—  ...  Que  lorsqu'après  qaelejury  aété  défiDitiremetit 
eODstïtuA,  aa  juré  a  iU  excusé  daos  ODe  afTaire  où  it  était  créan- 
«elp  de  l'exproprié  avec  iiiscriplion  sur  les  biens  eippopriôs,  il  v 
lieu,  non  point  de  compléter  le  jury,  en  vertu  de  l'art.  34,  L.  3 
mai  f  84t.  nais  de  se  oontormer  à  l'art.  35  de  la  rnâma  loi,  qui, 
dans  les  cas  d'empâobe[DeDt&  postérieurs  à  la  constitution  du 
jury,  autorise  la  délibération  même  au  nombre  de  neurmembrea. 

—  Cas».,  30  nov.  1859,  Préfet  de  l'Isère,  [P.  60.U,  D.  60.1.168] 

—  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  4B4. 

1915.  —  Peu  Importé  le  moment  où  l'empSchement  se  pro- 
duit :  ainsi  il  peut  surgir  antre  la  constitution  du  jury  et  la  pres- 
tation de  serment.  —  Cass.,  16  janv.  1844,  Berry,  [B.  44.1.874, 
P.  4O.1.670];  —  6  rêvr.  1844,  Ville  de  Paris,  fS.  44.1.328,  P.  44. 
1 .274,  D.  44.1,190]  ;  —  33  mai  1870,  de  la  Tullaye,  [D.  70.1.391] 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  d.  545,  note; 
Daffry  de  la  Monneye,  t.  1,  sur  l'art.  35,  n.  1  bis;  Crépon,  sur 
Tari.  38,  n.  7. 

1916.  —  ...  Ou  enlre  la  prestation  de  serment  et  l'entrée  en 
fonctions.  —  Cass..  84  déc.  1851,  précité;  —  2  Janv.  1855,  pré- 
Cité;  —  30  nov.  1859,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Përin,  ioe,  fit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  toe.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  35,  D.  8. 

1917.  —  ...  Ou  même  après  l'entrée  en  fbnctions.  —  Cass., 
6  révr.  4844.  Préfet  de  PHérauIt,  [S.  U.1.328.  P.  44.1.274]  - 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loccit.;  DatTry  delà  Mon- 
noye, toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  35,  n.  9. 

1918.  —  Lorsque  te  jury  est  consUtué.  le  magistrat  directeur 
ne  peut  donc,  k.  peine  de  nullité,  si  un  juré  est  empêché,  le  rem- 
plaeer  par  un  juré  supplémentaire  ou  complémentaire.  El  celte 
nallît^  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  des  parties  ni  par 
leur  silence,  —  Cass.,  24  févr.  1848,  Félix,  [P.  48.1.607]  — 
11  août  1869,  Moulin,  [S.  69.1.174,  P.  69.1225.  D.  69.1.503];  — 
82  févr.  1893,  Préfet  de  l'Ariôge,  [S.  et  P.  95.1.359,  D.  94.1. 
485]  —  De  lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  543, 
note;  Crépon,  aur  l'art.  35,  n.  13;  Daffry  de  la  Monnoye,  t,  1, 
sur  lart.  35,  n.  1  bis;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  424;  Ar- 
naud, n.  271. 

1919.  —  Spécialement,  le  magistrat  directeur  qui,  sur  la  de- 
mande de  l'exproprié  et  contrairement  i  celle  de  l'expropriant, 
procède  au  remplacement  d'un  juré  titulaire  par  un  juré  supplé- 
mentaire, après  que  le  jury  a  été  constitué  et  a  déj&  statué  sur 
diverses  affaires,  commet  une  irrégularité  entraînant  la  nullité 
absolue  de  toutes  les  opérations  ultérieures.  —  Cass,,  17  mara 
1875,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  [S.  75.1.318,  P.  75.754,  D.  75. 
1.268] 

1920.  —  L'observation  faite  par  l'avocat  de  l'administration, 
au  moment  où  le  jury  va  entrer  en  délibération,  que  l'un  des  Jurés 
est  parent  de  l'exproprié,  ne  constitue  pas  une  récusation.  Si 
donc  le  juré  dont  la  parenté  a  été  signalée  s'abstient  volontaire- 
ment, cette  abstention,  qui  n>it  qu'une  simple  absence  passible 
d'amende,  selon  lei  circoottances,  ne  peut  être  assimilée  à  une 
abstention  par  suite  d'une  récusation  tardive.  —  Cass.,  25  janv, 
1853,  Cottin,  IS.  53.1.286,  P.  53.1.894,  D.  53.1.27]  —  Crépon, 
sur  l'art.  35,  n.  17  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1.  sur  l'art.  3u, 
n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  54o,  note. 
—  Dans  l'espèce,  le  magistrat  directeur  considérait  si  peu  Tobser- 
▼ation  faite  comme  une  récusation,  qu'il  avait  fait  des  réserves 
au  point  de  vue  d'une  amende  à  prononcer  contre  le  juré  refusant 
de  continuer  à  liéger. 

19214  —  Est  nulle  ta  délibération  du  jury  &  laquelle  a  pris 
part  un  individu  qui  n'en  faisait  pas  partie,  alors  même  qu'en 
retranchant  cet  individu  du  nombre  des  membres  délibérants,  il 
y  ait  encore  un  nombre  suffisant  pour  rendre  une  décision.  — 
Cass.,  6  dée.  1837,  Birard,  [S.  38.1.228,  P.  38.1.304] 

Section  IV. 
Db  ■«rinen  . 

t922»  —  «  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête 
serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité  »  (L.  3  mai 
1841,  art.  36). 

1033.  —  Le  serment  que  doit  prêter  obaqne  juré,  immédiate* 


ment  après  la  constitution  du  jury,  et  avant  d'accomplir  aucun 
acte  de  ses  fonctionB,  est  une  formalité  substantielle.  Cette  for- 
malité est  indispensable  pour  investir  les  jurés  de  leur  caractère 
légal.  —  CasB.,  11  août  1843,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  43.1.935, 
P.  43.2.638]  ;  —  12  mars  1844,  François,  f  P.  46.2.436J  ;  —  20  avr. 
1846,  Comm.  de  Saint-Martin-des- Vignes,  [S. 46.1.384,  P.  46. 
1.713,  D.  46.1.1U];  ~  19  mai  1851,  Préfet  des  Basses-Alpes, 
[P.  51.8.288,  D.  51.1.1561;  —  6  févr.  1854,  Villa  d'Espalion, 
[s.  55.1.219.  P.  55.1.593,  D.  54.1 .377];  —  6avr.  1858.  Préfet  du 
Morbihan,  [S.  58.1.830,  P.  59.543,  D.  58.1.322];  — 4  août  1862, 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  [D.  62.1  382];  —26  août  1863.  Lautin, 
[D.  64.3.156];  —30  mai  1865,  Baucilioo,  [D.  65.5.178];  — 81  juin 
1865,  Comm.  d'Ambierle,  |U.  65.5.178];  —  14  mars  1870,  Bru- 
oetière,  [D.  70.5.176];  —  88  déc.  1880,  Chemin  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  de  la  Garonne,  [S.  81.1.488.  P,  81.1.1083,  D. 
81.1.259];  —2  janv.  1883.  Berthon,  [S.  83.1,188,  P.  83.1.417, 
D,  83.1.189];  -  1*'  août  1887  (6  arrêU),  Préfet  de  la  Corse, 
[S.  90.1.421,  P.  90.1.1001.  D.  89.1.79]  ;~2V  juin.  1888, Chemin 
de  fer  départemental,  [S.  89.1.38,  P.  89.1.51,  D.  89.1.3Dft]t  — 
6  févr.1889,  Chemin  de  fer  départemental,  [S.  89.1.182,  P.  89.1. 
416,  D .  90.5.268]  ;  -  5  Janv.  1898,  Humbert,  [S.  et  P.  98.1.840, 
D.  99.5.355]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  36,  n.  1; 
Crépon,  sur  l'art.  36,n.  1  ;  de  Lalteau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.l.  n.  549. 

1934.  —  La  prestation  de  serment  des  jurés  s'applique  à 
tons  les  chefs  de  réclamation  d'une  même  cause;  peu  importe 
qu'il  ait  été  ultérieurement  demandé  qu'il  fût  statué,  par  ques- 
tions séparées,  sur  les  indemnités  dues  à  raison  des  diverses 
parcelles  expropriées,  si  cette  demande  n'apas  eu  pourobjet  d'ad- 
joindre des  a'Tatres  nouvelles  à  celles  précédemment  appelées, 
msis  uniquement  de  régler  le  mode  suivant  lequel  il  serait  pro> 
cédé  par  le  jury  à  la  fixation  des  indemnités  dues.  —  Cass., 
28  juin.  1879,  Préfet  de  la  Uzère,  [S.  81.1.377,  P.  81.1.900, 
D.  80.1.80]  —  Crépon,  sur  l'art.  36,  0.2;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  l.  I,  n.  5i9,  note, 

1925.  —  La  prestation  de  serment  des  jurés,  avant  leur  en* 
trée  en  fonctions,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  remplie  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi  et  être  mentionnée  expressément  au 
procès-verbal.  En  ooQséquence,e8t  nulle  ta  délibération  du  jury 
lorsque  le  procès-verbal  ne  conalate  pas  l'accompli ssemenl  de 
la  formalité  substantielle  du  serment.  —  Cass.,  11  août  1843, 
précité;  —  12  mars  1844,  précité;  —  20  avr.  1846,  précité  ;  — 
19  mai  1851,  précité;  —  6  févr.  185i,  précité;  —  7  oint  1872, 
Mariette,  [3.  73.1.177,  P.  73.407,0.  73.1.62];  —  22  déc.  1875, 
Comm.  de  Cubz-ic,  [S.  76.1.175.  P.  76.403];  -  1»'  aoùl  1887. 
précité;  —  5  janv.  1898,  Humbert,  [S.  et  P.  98.1.340],  et  les 
autorités  citées  au  numéro  qui  précède. 

1926.  —  Cette  formalité  doit  être  accomplie  au  jour  Sxé 
pour  l'appel  de  li  cause  et  la  comparution  des  parties.  Néan- 
moins, lorsque,  la  veille  du  jour  fixé  par  le  magistrat  directeur 
en  présence  et  de  l'agrément  de  toutes  les  parties  pour  l'examen 
d'une  affaire,  le  jury  formé  pour  cette  affaire  a,  sans  avertisae- 
semeat  donné  aux  parties  el  en  l'absence  de  l'expropriant,  prêté 
serment,  et  reçu  les  pièces  et  documents  des  mains  du  magis- 
trat directeur  qui  a  ensuite  renvoyé  au  lendemain  pour  la  conti- 
nuation des  opérations,  l'expropriant  qui,  ledit  jour,  a  pris  part 
à  l'instruction  ainsi  qu'aux  débats  et  plaidé  au  fond,  sans  pro- 
testation ni  réserves,  se  rend  par  là  non  recevable  à  attaquer 
ultérieurement  les  opérations  ouvertes  la  veille  du  jour  fixé.  — 
Cass..  7  mars  1855,  Dulac,  [S.  55.1.435,  P.  65.1.414,  D.  5i^,i. 
122] 

1927.  —  Le  fait  par  un  juré  de  prêter  serment  la  main 
gantée  n'entache  pas  de  nullité  le  serment.  —  Caas.,  27 
janv.  1892,  Ghilioi,  [S.  et  P.  93.1.429.  D.  93.1.43]  -  La  loi 
n'a,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  exigé  que  le  juré  se 
dégante;  se  déganter  pour  prêter  serment  est  un  usage  uni- 
versellement suivi;  ce  n'est  pas  une  obligation.  La  Cour  su- 

ftréme  a  eu  l'occasion  de  le  décider  en  matière  criminelle  pour 
e  serment  d'un  juré.  —  Cass.,  27  janv.  1853, Dailly,[fiut^  cnm.. 
n.  34] 

1928.  —  La  formule  du  serment  o'eat  point  écrite  d'une 
manière  sacramentelle  dans  la  loi.  Ëo  conséquence,  il  n'y  a  pt.t 
nullité  si  le  magistrat  directeur  a  ajouté  à  la  formule  prescrite 
par  cette  loi  :  u  Vous  jurex  de  remplir  vos  fonctions  avec  Impar- 
tialité, »  les  Qots  suivants  :  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 
—  Cass.,  7  févr.  1837,  Parmentiar-Carlier,  rs,  37<*H26,  P.  37¥ 
1.94]  -  Daffry  de  la  Monnoye.  t.  l,  feSD^glC 
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aur  FarL  36,  n.  3;  de  Latleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  R4ft. 

1920.  —  Toutefois  les  termes  du  serment  prescrit  aux  jurés 
par  l'art.  36,  L.  3  mai  1841,  Bontexclusifs  de  toute  modiRcatioa 
dont  le  résultat  serait  de  chanffer  la  substance  du  serment  — 
Casa.,  31  jaov.  1881,  Ville  de  Cette,  [S.  81.1.180,  P.  SiJÂi2, 
D.  81.1.3181;  —  15  juin  1892,  Guyot,  [S.  et  P.  93.1  430,  D.  93. 
1.578];  _  13  Dov.  1895,  Vëzinet,  [S.  et  P.  96.1.149]—  Crépon, 
Bur  l'art.  35,  n.  4;  de  Lalleau,  Jousseliu,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  549. 

1980.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'anuuler  les  opérations  du 
jury,  lorsque  Ips  jurés  ont  pr£lé  le  serment  de  remplir  bien  et 
Bdèlement  la  mission  qui  leur  était  conBée.  —  Cass.,  15  juin  1892, 

S récité.  —  ...  Ou  de  remplir  bien  et  consciencieusement  le  man- 
at  qui  leur  était  conSé.  —  Casa.,  13  nov.  1895,  précité.  —  ... 
Ou  de  remplir  leurs  fonctions  «  avec  conscience  et  probité.  »  — 
Caas-,  3t  janv.  1881.  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  36,  n.  4;  de 
Latleau,  Joaaselin,  Rendu  «t  PériOf  t.  1,  n.  549,  note. 

1981.  —  Mais  la  substance  du  serment  n'est  point  altérée 
par  ce  que  les  jurés  ont  prêté  serment  «  de  remplir  leurs  devoirs 
avec  impartialité,  »  au  lieu  «  de  remplir  leurs  fonctions  avec  im- 
partialité. «  —  Casa.,  12  mai  1890,  Babey,  [S.  et  P.  93.1.1 51 ,  D.  91 . 
1.3751 

1932*  —  Lea  jurés  doivent  prêter  serment  individuetlemenl, 
et  non  collectivement  et  eir  masse.  —  Cass.,  9  juin  1834,  de  Bou- 
hert.is.  35.1.37,  P.  chr.) ;  -  26  avr.  1843,  Mournau,fS.  43.1.620, 
P.  43.2.209];  —  24  déc.  1851,  Molaix,  [S.  52.1.670,  P.  52.1.71, 
D.  51.5.244];  —  1"  aoill  1887,  Préfet  de  la  Corse  (6  arrêts), 
[S.  90.1  42),  P.  90.1.1001,  D.  89.1.79]  —  Crépon,  sur  l'art.  36, 
n.  5;  DaËTry  de  la  Monnoye.  t.  1,  sur  l'art.  36,  n.  3;  de  Lal- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  1,  n.  549.  —  Cela  ressort 
des  termes  de  la  loi  q^ui  porte  k  chaque  juré  prête  serment.  » 
D'ailleurs  une  prestation  de  serment  collective  n^aurut  aucune 
force,  et  n'engagerait  point  celui  des  jurés  qui  dans  le  bruit  iné- 
vitable résultant  d'une  prestation  de  serment  collective  n'aurait 
pas  dit  :  je  le  jure. 

1988.  —  Il  a  été  jugé  (et  l'on  peut  s'étonner  qu'il  y  ait  eu 
contestation  dans  ce  cas)  que  la  preuve  d'un  serment  prêté  sé- 
parément par  chaque  juré,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  et  non  en 
masse,  résulte  suffisamment  du  procès- verbal  énonçant  oue  «  cha- 
cun des  jurés  appelé  individuellement  a  dit,  en  levant  la  main  : 
«  je  le  jure.  »  —  Cass.,  9  juin  1834,  précité. 

1934.  —  D'une  façon  générale,  la  mention  que  le  serment  a 
élé  prêté  par  les  jurés  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  serment 
a  été  prêté  par  les  jurés  individuellement,  et  non  par  le  jury 
collectivement  et  en  masse.  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  les 
afTaires  de  la  session  ayant  été  réparties  en  différentes  cstégo- 
riee,  toutes  constituées  le  même  jour,  sans  interruption  ni  inter- 
valle et  d'une  même  suite,  le  procès-verbal  contient  pour  la  plu- 
part de  ces  catégories  la  mention  expresse  de  serment  individuel 
de  chacun  des  jurés.  —  Cass.,  24  déc.  1851  précité.  —  De  Lal- 
leau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  349,  note;  Crépon, 
aur  l'art  36,  n.  6;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  36, 
n.  3. 

1936. —  Hais  la  mention  dans  le  procâs-verbal  que  «  le  jury, 
étant  ainsi  oonstitaé,  a  prêté  serment  de  remplir  ses  fonctions 
avec  impartialité  »  ne  constate  pas,  par  cette  formule  collective 
Il  le  jury,  »  la  prestation  individuelle  du  serment  des  jurés,  et  il 
y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  24  àéc. 
1851,  précité;  —  l'"  aoClt  1887,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  36. 
n.  7  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  foc.  cit.,-  Daffry  de 
la  Monnoye,  loccit. 

1936.  —  La  preuve  que  la  prestation  du  serment  des  jurés 
a  été  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  doit  résulter  du  procès* 
verbal,  chaque  procès-verbal  devant,  en  effet,  fournir  lui-même, 
et  par  ses  énonciations  propres,  la  preuve  de  la  régularité  des 
opérations  qu'il  a  pour  objet  de  constater.  —  V.  Cass.,  6  févr. 
1854,  Ville  d'Espalion,  [S.  55.1.219,  P.  55.1.593,  D.  54.1. 
377J 

'  1937.  —  Nous  avons  vu  que  si,  en  principe,  chaque  affaire 
doit  être  jugée  par  un  jury  distinct  et  8(^paré,  il  est  loisible,  tou- 
tefois, aux  parties  de  consentir  &  ce  que  toutes  les  affaires  de  la 
session  soient  jugées  par  un  jurjr  unique  (V.  suprà,  n.  1880), 
si  plusieurs  affaires  sont  ainsi  jointes  pour  être  soumises  au 
même  jury,  si  plusieurs  catégories  d'affaires  doivent  lui  être  dé- 
férées, un  senl  serment  suffit;  et,  prêté  avant  le  commencement 
des  opérations  il  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé  au  début  de 


chaque  affaire.  —  Cass.,  23  mai  1842,  Préfet  de  l'Iière,  TS.  42. 

1.571,  P.  42.2.13];  —  25  iuill.  1855,  Préfet  des  BasscR-Alpes, 
S.îi5.1.841.  P.  55.2.236,  D.  55.1.3741  ;  — 86  août  1856,  Gillier, 
D.  36.1.333];  ~  12déc.  1863,  Préfet  du  Gers,  [S.  64wl.l»3,  P.  64. 

746.  D.  64.5.1541;  —  12  janv.  1864,  Soubeyran,  [f6ui.j;  — 

19juill.  1881,  Malastre,  (3.81.1.429,  P.  81.1.1085,0  .  82.1.2671; 

—  14  févr.  1883,  Préfet  de  la  Haute-Loire,  [S.  83.1.478,  P.  83. 
1.1185,  D.  84.1.191];  —  6  août  1883,  Garoier,  IS.  85.1.456, 
P.  85.1.1088,  D.  84.1.335];  —  21  mai  1891,  Lagrange,  (S.  et  P. 
93.1.478.  D.  92.1.164]  —  Arnaud,  n.  258  et  s.;  Mono,  d.  96;  de 
Peyrony  et  Delamarre,  n.  126;  Cotelle,  t.  2,  n.  636;  Mal^pert 
et  Protat,  n.  245;  Dufour,  n.  95;  Daffry  de  la  Monnoye,  l-  1. 
sur  l'art.  36,  n.  4;  Crépon,  sur  l'art.  36,  n.  8;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  o.  549. 

1938.  —  Ce  consentement  peut  être  tacite,  et  résulter  du 
concours  des  parties  à  toutes  les  opérations  relatives  à  la  for- 
mation du  jury  sans  protestation  ni  réserve.  En  conséquence, 
lorsqu'un  appel  général  des  caasea  a  été  Fait,  qu'un  seul  jury  a 
été  constitue  pour  toutes  les  affaires  appelées,  que  le  droil  de 
récusation  a  été  exercé  dans  toute  sa  plénitude,  et  que  le  jury 
ainsi  formé  a  prêté  un  seul  serment,  les  parties  sont  réputées 
avoir  donné  leur  consentement  à  la  constitution  d'un  jury  uni- 
que, prêtant  un  seul  serment.  Et  si,  postérieurement  &la  consti- 
tution d'un  jury  unique  et  ft  la  prestatiou  de  serment  des  jurés, 
il  a  été  convenu  qu'il  ne  serait  dressé  qu'un  procès-verbal  des 
opérations,  cette  résolution  ne  crée  pas  une  situation  nouvelle 
rendant  nécessaire  le  renouvellement  du  serment  des  jurés.  — 
Cass.,  12  déc.  1892,  Chemin  de  for  du  Périgord,  [S,  et  P.  94.1. 
365}  —V.  suprà,  n.  1883  et  s. 

1939.  —  Le  consentement  des  parties  &  la  jonction  des  affai- 
res doit  se  produire  avant  la  prestation  de  serment  des  jnréf 
dans  la  première  affaire,  panse  que  le  serment  alors  prêté  ne  s'ap- 
plique qu'à  cette  affaire  et  ne  peut  être  étendu  ultérieuremMili 
d'autres.  Par  suite,  si  plusieurs  affaires  sont  soumisesau  juiy.je 
jury  doit  prêter  serment  pour  chacune  des  affaires,  à  moins  <|M 
les  parties,  avant  cette  nrestation.  n'aient  consenti  à  la  jonctHn 
des  différentes  affaires  de  la  session.  Dès  lors,  il  y  a  nullité  des 
opérations  du  jury,  si  les  parties  n'ont  consenti  àla  jonction  des 
affaires  qu'après  la  formation  du  jury  et  la  prestatiOD  du  ser- 
ment des  jurés  dans  la  première  affaire.  —  Cass.,  28  déc.  1880, 
Chem.  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  de  la  Garonne,  [S.  81. 
1.428,  P.8l.l.i083,  D.  81.1.259]:  —  24ju;il.  1888.  Chem.  de  fer 
départem.,  [S.  89.1.32,  P.  89.1.51,  D.  89.1.3031  ;  —6  févr.  1889. 
Chem.  de  fer  départem..  [S.  89.1.182,  P.  89.^416,  D.  90.5.268] 

—  Crépon,  aur  l'art.  36,  n.  9;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
Périn.  t.  1,  n.  549,  note. 

1940.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  s'il  n'appert  d'aucune  des 
mentions  du  procès-verbal  que  le  serment  des  jurés  ait  été  re- 
nouvelé pour  les  affaires  ainsi  réunies.  —  Cass.,  6  févr.  1889, 
précité. 

1941.  —  Si  le  jury  a  été  modifié,  tous  les  jurés  doivent  de 
nouveau  prêter  serment,  même  ceux  qui  l'ont  déjà,  prêté  dans 
des  affaires  précédentes;  le  serment  ne  s'applique,  en  effet,  qu'à 
l'affaire  en  vue  de  laquelle  il  a  été  prêté,  et  ne  peut  être  étendu 
au  delà.  Et  si,  par  suite  d'une  récusation,  un  nouveau  membre 
était  adjoint  au  jury,  ce  n'est  pas  seulement  ce  membre  qui  se- 
rait astreint  au  serment,  mais  bien  chacun  des  membres  eom- 
pnsant  le  nouveau  jurv.  —  Cass.,  23  mai  184S,  Préfet  de  risêre, 
[S.  42.1 .571,  P.  42.2.135]  —  Crépon,  sur  l'art.  36,  n.  H;  Daffry 
de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  36,  n.  5. 

1942.  —  L'exproprié  qui  a  consenU  à  la  formation,  pour 
toutes  les  affaires  de  la  session,  d'un  jury  unique,  d'ailleurs  ré- 
Kulièrement  constitué  et  assermenté,  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'irrégularité  qui  aurait  pu  être  commise  relativement  à  la  pres- 
tation de  serment  du  jury  constitué  pour  une  affaire  spéciale 
(irrégularité  tenant  à  ce  que  le  serment  a  été  prêté  successive- 
meol  par  les  treize  jurés  composant  les  deux  jurys).  —  Cass., 
21  août  1882,  Paulet,  (S.  83.1.277,  P.  83.1.656)  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  449,  note  ;  Crépon,  sur  l'art.  36, 
n.  10.  —  L'irrégularité  relevée  ne  portant  pas  sur  la  procédure 
intéressant  l'exproprié,  il  n'avait,  dès  lors,  aucune  qualité  pour 
en  faire  un  grief  devant  la  Cour  de  cassation. 

1943.  —  Des  Jurys  distiocls  peuvent  tous  prêter  serment  le 
même  jour  avant  qu  aucune  opération  ait  été  commencée  par 
aucun  d'eux.  Le  jury  doit  bien  statuer  sans  interruption  ;  mais 
la  constitution  d'un  jury  et  sa  prestation  de  serment  dans  unese- 
conde  allhire  ne  constituent  pas  une  interruption  d'una  première 
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affaire  qui  n'est  pas  commencée.  Jugé,  en  ee  sens,  que  les  jurés 
peuvent  régaliërement  prêter  serment,  avant  de  commencer  leurs 
opérations,  pourtoutesles  afTaires  qu'ils  auront  à  juger. — Cass., 
33  mai  lSi2,  précité;  —  14  févr.  1883,  Préfet  de  la  Hante-Loire, 
[S.  83.1.478.  P.  83.1.1185.  D.  84.t.l9l]—Daffry  de  la Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  36,  n.  6.  —  Conf.  infrd,  n.  2019. 

'1&44.  —  Comme  nous  l'avons  dit  suprâ,  a.  1923,  le  ser- 
meat  des  jurés  est  une  Tormalité  substantielle,  et  dès  lors,  ils 
ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  avant  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  ni  commencer  leurs  Opérations,  ni  faire  aucun  acte 
d'instruction.  —  Cass..  28  avr.  1858,  Briet,  [P.  59.216,  D.  58. 
1.323");  —  7  mai  1872.  Mariotte,  [S.  73.1.177,  P.  73.4071;  — 
2  janv.  1883.  Berthon,  [S.  83.1.188,  P.  83.1.417,  0.  83.1.391];  — 
30  avr.  1883,  Comm.  de  Villegenou,  [S.  83.1.478,  P.  83.1.1184, 
D.  sa. 1.3911;  —  B  juin  1893,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  et  P.  94.1. 
144,  n.  93.S.2931  —  Gaud,  p.  325;  de  Peyronr  et  Delamarre, 
p.  346;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  l,8ur  l'art.  36,  n.  7;  Morin, 
p.  85  ;  Crépon,  sur  l'art.  36,  a.  12  ;  de  Lalleau,  Jousselio,  Rendu 
et  Périn,t.  1,  n.  550. 

1945.  —  Mais  il  n'y  a  pas  nullité  des  opérations  du  jury, 
par  cela  seul  (jue  le  serment  des  jurës  n'a  pas  immédiatement 
suivi  sa  constitution,  si  le  grand  nombre  des  parcelles  expro- 
priées et  la  distribution  du  travsdl  ont  mis  un  intervalle  né- 
cessaire entre  la  composition  du  jury  et  le  commencemeot  de 
ses  opérations.  —  Cass.,  16  janv.  1844,  Berrg,  fP.  36.1.760];  — 
16  janv.  1844,  Cottin,  [S.  44.1.374,  P.  44.1.337] 

1940.  —  La  nullité  qui  résulte  de  la  prestation  tardive  du 
serment  ne  peut  être  couverte  par  une  ratification  ultérieure  des 
parties  et  par  la  déclaration  qu'elles  n'entendent  pas  se  préva- 
loir de  ce  moven  de  nullité.  —  Cass.,  2  janv.  1883,  précité.  — 
Crépon,  sur  1  art.  36,  n.  13;  de  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et 
Pénn,  toc.  cit. 

1947.  —  La  nullité  subsisterait  alors  même  que  la  pres- 
tation de  serment  aurait  eu  lieu  postérieurement  du  cod- 
sentemeot  de  toutes  les  parties,  et  qu'elle  aurait  été  suivie 
de  la  reprise  des  conclusions  et  d'une  nouvelle  ouverture 
des  débats,  si  une  mesure  d'instruction  à  laquelle  il  avait 
été  procédé  n'avait  pas  été  recommencée.  —  Crépon,  sur  l'art. 
36,  D.  14. 

1948.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
le  serment  des  \uTéa  doit,  à  peine  de  nullité  de  ta  décision  du 
jury  et  de  celle  du  magistrat  directeur,  être  préalable  à  l'ouver- 
ture des  débats.  —  Cass.,  28  avr.  1858,  précité. 

1949.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  est  nulle,  lorsqu'il  a 
pris  connaissance  des  documents  de  l'anaireet  entendu  les  ob- 
servations des  parties  avant  la  prestation  de  serment.  —  Casa., 
28  avr.  1858,  précité;  —  7  mai  1872,  précité.  —  Crépon,  sur 
l'art.  36,  n.  16  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  36,  n.  7; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  550,  note. 

1950.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  est  nulle,  alors  que  les 
jurés  n'ont  prélé  serment  qu'après  un  commencement  d'instruc- 
tion, et,  notamment,  après  que  le  magistrat  directeur  a  fait  mettre 
sons  Ips  yeux  du  jury  :  i"  le  tableau  des  offres  et  demandes; 
S*  les  plans  parcellaires  et  autres  documents  produits  par  les  par- 
ties; et  3"  après  que  le  représentant  de  l'administration  a  donné 
lecture  des  offres  et  demandes.  —  Cass.,  9  mai  1843,  Acoquat 
Fonlive,  [S.  43.1.798,  P.  43.8.521];  —  IS  juin  1882,  Vidal, 
[S.  83.1.184.  P.  83.1.420]  —  Ciépon.  sur  l'art.  36,  n.  17;  de 
Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loe.  cit. 

195t.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  casser  la  décision  du  jui^.  alors 
ue  celui-ci  a  pris  dans  sa  salle  des  délibérations  une  décision 
ont  il  a  été  donné  lecture  en  audience  publique,  et  par  laquelle 
il  a  ordonné  une  visite  des  lieux,  si  aucune  des  énonciations  du 
procès-verbal  ne  constate  que,  avant  de  procéder  à  cette  visite, 
non  plus  d'ailleurs  qu'à  aucun  autre  moment  de  l'instruction  de 
l'afTaire,  les  jurés  aient  prêté  serment.  —  Cass.,  26  sept.  1834, 
Comp.  du  canal  de  Roanne,  [S.  35.1.174,P.chr.];  — 9  mai  1843, 
précité;  —  24  nov.  1847,  Méry,  [S.  48.1.206,  P.  47.2.764,  D. 
48.1.459];  —  25  mai  1864,  Boulan,  [S.  64.1.467,  P.  64,1279,  D. 
64.5.172];  —  30  mai  1864,  Préfet  des  Basses-Alpes,  [Ibi4.];  — 
31  juin.  1867,  Pouillet,  [D.  67.1.318];  —  7  janv.  1868,  Dabas, 
ID.  68.1.1221;  —  17  nov.  1868,  Fabre,  [D.  68.5.207];  —  22  déc. 
1875,  Ville  de  Chalon-sur-Saône,  [S.  76.1.128,  P.  76.293,  D.  76. 
5.234];  —  29  janv.  1877,  Milhé,  [S.  77.1.278,  P.  77.6881;  — 
6  août  1877,  Cbollet,  [S.  78.1.78,  P.  78.163,  D.  78.1.52];  — 
30  avr.  1883,  précité;  —  5  juin  1893,  précité.  —  Crépon,  sur 
lart.  36,  d.  19;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
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n.  550,  note;  Daffry  de  la  Honnoye,  t.  1,  sur  l'art.  36, 

0.  7. 

1952.  —  Mais  la  nullité  résultant  d'une  visite  des  lieux  avant 
toute  prestation  de  serment  n'est  encourue  que  s'il  s'agit  d'une 
véritable  visite  sur  les  lieux  faite  régulièrement  par  les  jurés,  en 
tant  que  jurés;  s'il  s'sgit,  au  contraire,  d'une  simple  démarche 
officieuse,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  cet  acte  sur  lequel  les 
jurés  ne  doivent  pas  s'appuyer.  —  Cass.,  5  mars  1861,  de 
la  Primaràde,  fS.  61.1.1000,  P.  61.1056,  D.  61.1.181];  — 
13  août  1866,  Ville  de  Pau,  [S.  67.1.85,  P.  67.173,  D.  66.5. 
198] 

1953.  —  Par  suite  il  a  été  jugé  :  qu'il  n'y  a  pas  nullité  en 
ce  que,  postérieurement  à  l'appel  de  la  cause,  mais  avant  la  con- 
stitution du  jury  et  la  prestation  du  serment,  tes  seize  jurés,  au 
nombre  desquels  devaient  se  trouver  les  douze  jurés  de  juge- 
ment, se  seraient  transportés  spontanément  sur  les  lieux  expro- 
priés; qu'une  telle  visite  de  lieux  faite  à  ce  moment  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  démarche  privée  purement  ontcieuse, 
et  sans  influence  sur  le  sort  de  l'instruction,  alors  surtout  qu'elle  ' 
n'a  été  l'objet  d'aucune  observation  devant  te  directeur  du 
jury.  —  Cass.,  26  avr.  1843,  Mouruan,  [S.  43.1.620,  P.  43.2. 
209] 

1954.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  la  décision  du  jury  en 
ce  que  les  personnes  appelées  à  en  fure  partie  auraient,  avant 
la  constitution  du  jury  et  la  prestation  de  serment,  et  même  après 
en  avoir  averti  à  l'audience  le  magistrat  directeur,  procédé  à  un 
examen  des  lieux  expropriés,  alors  qu'ils  n'ont  procédé  à  cet 
examen  que  comme  individus,  et  non  comme  jurés,  et  que,  d'a- 
près les  circonstances,  le  caractère  de  cette  démarche  ne  peut  être 
considéré  que  comme  purement  officieux.  —  Cass.,  22  jnill.  1846, 
Henry.  [S.  46.1.695.  P.  46.2.438] 

1955.  —  ...  Que  le  serment  auquel  est  soumis  chaque  juré 
avant  que  le  jury  commence  ses  opérations  n'est  point  tardive- 
ment prêté  après  une  première  séance  dans  laquelle  les  jurés 
ont  chargé  l'un  d'eux  de  vérifier  les  lieux  avec  un  expert,  lors- 
qu'à cette  séance  les  jurés  ont  été  seulement  désignés,  sansétre 
constitués  en  jury  et  qu'ils  n'ont  agi  qu'à  titre  purement  olRcieux. 
— -  Cass.,  9  juin  1834,  Bourbers.  [S.  35.1.37,  P.  ohr.l  —  Mais  ces 
diverses  décisions  sont  évidemment  des  solutions  d'espèce  qu'il 
ne  faudrait  pas  généraliser  outre  mesure;  il  est  certain  que  lors- 
qu'une visite  des  lieux  a  été  faite  par  tous  les  jurés,  et  nen  que 
par  eux,  la  présomption  est  qu'ils  auront  agi  comme  jurés,  et  non 
comme  simples  innividus;  en  effet,  dès  que  la  visite  des  lieux  a 
été  effectuée,  les  jurés  en  Uendront  certainement  compte  dans 
leurdélibération,  qu'elle  ait  été  ou  non  précédée  du  serment.  — 
Crépon,  sur  l'art.  36,  n.  20. 

1956.  —  Si  la  visite  des  lieux  a  été  faite  par  certains  jurés 
avant  l'ouverture  de  la  session,  il  est  bien  certain  qu'elle  a  été  faite 
par  de  simples  citoyens  et  non  point  par  des  jurés,  puisque  à  ce 
moment, ils  ne  sont  point  encore  investis  de  leur  qualité;  on  ne 
peut  donc  tirer  argument  du  début  de  serment.  Jugé,  en  consé- 
quence, qu'une  visite,  par  un  certain  nombre  de  jurés,  des  ter- 
rains expropriés,  quelques  jours  avant  la  date  de  leur  réunion 
orficielle,  ne  vicie  pas  la  décision  du  jury,  alors  qu'eUe  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal  des  opérations  du  juir,  et  que, 
d'ailleuis,  elle  nV  fait  Tobjet  d'aucune  réclamation  des  parties 
pendant  le  cours  de  la  procédure.  —  Cass.,  7  janv.  1895,  Bonne- 
ton,  [S.  et  P.  95.1.144]  —  L'irrégularité  résultant  d'une  visite 
des  lieux  faite  par  certains  jurés  avant  la  réunion  officielle  des 
jurés  et  la  constitution  du  jury  ne  peut  en  effet  donner  Heu  qu'& 
l'ouverture  du  droit  de  récusation . 


Section  V. 

Proeédare  parUeuUère  à  aartalneft  eiQHropriirtlOBe. 

1957.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  règles  déjà 
exposées;  nous  nous  bornerons  à  mettre  eo  relief  les  consé- 
quences de  la  situation  spéciale  résultant  de  la  nature  de  l'ex- 
propriation. 

§  1.  De  l'expropruuion  poursuivie  par  tes  concessionnaira. 

1958.  —  La  convocation  des  jurés  et  des  parties  peut,  au 
lieu  d'émaner  du  préfet,  être  faite  à  la  requête  drla  oaNje  mi 
poursuit  l'ezpropnaUou  ;  sauf  au  p^^^i|^l9pa(egt^^i^C 
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magistrat  directeur  du  jury  pour  indiquer  te  jour  et  le  lieu  de 
la  réunion.  —  Casa.,  6  avr.  i859,  Carlo,  [S.  5&.1.957,  P.  59.834, 
D.  59.1-164];  —  6  avr.  1859,  Deagrée,  f/éid.] 

1U59.  —  Les  coucesBioanairea  de  travaux  publics,  et  nolani- 
ment  les  eompaguiea eipropriantea,  oDt  en  effet  )•  droit  défaire 
lei  DotiÛeations  ei  conTOoatioos  relatives  au  débat  devant  le  jury. 

—  Cus.,  20  ddo.  1886.  Stephan,  {S.  89.1.487,  P.  89.MS02.  D. 
87.1  175J;  —90  déo.  1866,  Costa.  [Ibid.]\  -  SO  déc.  1886,  de 
Corst,  \Ibid.]  —  Daffry  de  la  Moanoye.  t.  i,  sur  l'art.  91,  n.  1. 

1960.  —  Par  suite,  les  ooncessionnaires  d'une  entreprise  dé- 
clarée d'utililé  publique,  et  par  exemple,  d'un  cbemio  de  fer,  ont 
qualité  pour  provoquer  ta  convocation  des  jurés  fi  celle  des  par- 
ties :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  mesures  émanent  de  l  au- 
torité administrative.  —  Cass.,  29  août  1864,  d'Auger,  [S.  54.1. 
734,  P.  55.1.88.  D.  1(4.1.320] 

1961.  —  Le  concessionnaire  peut  faire  faire  les  aigniâcalions 
et  ooliQcatioos  par  les  agents  de  l'administration,  si  celle-ci  au- 
torise ses  agents  k  instrumenter  pour  lui;  l'emploi  de  ces  agents 
présenta  le  grand  avantage  d'économiser  les  frais,  puisque  les 
agents  de  l'administration  n'ont  droit  à  aucun  émolument  &  rai- 
son de  ces  significations  et  ooLifî cations.  —  De  Lalleau,  Jouase- 
lin.  Rendu  et  Périn,  t.  3,  n.  936;  Crépon,  sur  l'art.  63,  n.  16. 

1962.  —  L'eiproprianl  ne  pouvant,  en  général,  arguer  d'une 
omission  imputable  à  lui-même  ou  à  son  représentant,  la  com- 

{>agoiequi  poursuit  l'expropriation,  en  agissant  au  nom  et  dans 
'intérêt  darEtat,  ne  saurait  se  prénloirdea  nullités  qui  peuvent 
se  renoontrer  dans  les  convocations  adressées  àelleou  aux  jurés, 
ou  du  défaut  de  eonrocation  de  Tun  des  membres  du  jur^r,  alors 
que  ces  convocations  ont  été  faites  par  le  sous-préfet|  qui  est  re- 
présentant légal  de  l'Etat,  et,  par  auite.  de  la  compagnie.  — 
Cass.,  9  janv.  1883,  Cbem.  de  fer  du  Midi,  [3.  83.1.877,  P.  83. 
1.655.  D  64  1.128] 

1963*  —  Lorsque  le  concessionnaire  poursuit  lui-même  l'ex- 
propriaiion,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'exercer  le  droit  de  ré- 
cusation reconnu  par  l'art.  34  en  faveur  de  l'administration  ex- 
propriante I  il  peut  donc  exercer  deux  récusations  péremptoirea. 

—  De  Lalleau,  Joussetin,  Rendu  et  Périn,  t.  S»  n.  935;  Crépon, 
sur  l'art.  63,  n.  14. 

§  i.  De  l'expropriattoft  poursuivit  par  le 
pn^riétaire. 

1964i  — L'exproprié  qui  poursuit  lui-même  l'expropriation 
s'adressera  au  préfet  ou  au  .  sous-(>réfet  pour  inviter  ce  fonc- 
tionnaire à  convoquer  lui-même  le  jury,  après  s'être  entendu 
avec  le  magistrat  directeur;  c'est  i&  uds  requête  que  l'expro- 
prié présentera  toujours  dans  l'espérance  de  s'éviter  les  ennuis 
de  la  convocation . 

1965*  —  Mais  l'exproprié,  auouel  fa  loi  donne  te  droit  de 
poursuivre  lui-même  la  Ôxation  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  à 
défaut  par  l'administration  d'y  avoir  fait  procéder  dans  les  six 
mois  de  l'expropriation  (V.  suprà,  n.  1573),  a  par  cela  même  qua- 
lité pour  requérir  du  magistrat  directeur  la  convocation  du  jury, 
au  cas  de  refus  du  sous-préfet  de  faire  cette  convocation.  — 
Cass.,  21  févr.  1860,  Catdayron,  [S.  60.1.1007,  P.  61.396,  D. 
60.1.167]  —  De  Peyrony  etDelamarre,  n.  677;  Gabriel  Dufour, 
n.  159  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Perin,  t.  2,  n.  903; 
Crépon,  sur  l'art.  SB,  n.  87  ;  Ûaffry  de  la  Monnoye,  t.  S,  sur 
l'art.  55,  n.  17. 

1966.  —  ...  Pourvu  que  tes  pouvoirs  du  jury  ne  soient  pas 
épuisés  par  suite  du  renouvellement  de  la  liste  annuelle  par  le 
conseil  général.  —  Cass.,  30  juill.  1888,  Préfet  de  la  Corse, 
[S.  91.1.268,  P.  91.1.640,  D.  90.1.31]  — Si  les  pouvoirs  du 

Iury  étaient  expirés  à  la  suite  du  renouvellement  de  la  liste  par 
e  conseil  général,  l'exproprié  devrait  demander  à  l'autorité  judi- 
ciaire la  formation  d'une  autre  liste  de  session. 

1967.  —  L'exproprié  qui,  par  suite  de  l'inaction  de  l'expro- 
priant, joue  le  rôle  de  partie  poursuivante  doit,  à  peine  de 
nullité,  signiBer  à  l'expropriant  la  liste  du  jury.  —  Cass.,  25 
juill.  1683,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  85.1.(76,  P.  66.1.406,  D. 
84.1.436]  —  Crépon,  sur  l'art.  .^5,  n.  27  bis;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  486,  note. 

1968.  —  Le  magistrat  directeur,  après  s'être  entendu  avec 
le  préfet  ou  le  sous-préfet,  fixe  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion 
du  jury;  cette  entente  est  prescrite  par  l'art.  31  (V.  suprà, 
n.  I609)j  elle  est  nécessaire,  car  l'administration  doit  réunir  pour 
le  jour  indiqué  les  pièces  à  produire  devant  le  jury.  Le  pro- 


priétaire assigne  l'expropriant,  huit  jours  au  moins  à  l'avanee, 
convoque  les  jurés  et  fait  sommalion  à  l'expropriant  de  placer 
sous  les  yeux  des  jurés  les  plans  parcellaires  et  les  autres  pièces 
relatives  à  la  Qxation  de  Tiademnité;  il  lui  appartient,  an  sa  qua- 
lité de  partie  poursuivante,  de  dresser  le  tableau  des  offres  «t 
demandes.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.903. 

1969.  —  Mais  lorsque  l'exproprié  poursuit  lai-mème  !•  rè- 
glement de  l'indemnité,  l'expropriant  n'a  pas  l'obli^ion  de  no- 
tifîar  des  offres;  et  cela  alors  même  que  Texproprié  lui  aurait 
fait  sommation  à  cette  ûd.  On  est  en  présence  dune  procédurs 
particulière  qui  fait  exception  aux  réglée  des  art.  23  et  25;  îl 
suffit  que  les  prétentions  des  parties  soient  formulées  devant  le 
jury.  —  Cass.,  5  déc.  1864,  Blaoiol,  [.D.  64.5.163]  |  —  5  dée. 

1866,  Ardoin,  [BuU.  civ.,  p.  287]  ;  —  9  janv.  1866,  Descanx* 
ïp.  66.5.Ê09];  -  14  févr.  1866,  Astorgues,  [D.  66.5.209]  — 
Crépon,  sur  l'art.  5b,  n.  28;  Dalfry  de  la  Moonoye,  t.  1,  sur 
l'art.  55,  n.  18. 

1970.  —  L'expropriant  qui  est  demeuré  dans  rinaction  De 
peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  la  demande  de  l'ex- 
proprié ne  lui  aurait  pas  été  notifiée  quini^  jours  avant  la  com- 
parution devant  le  iury.  —  Cass.,  20  juill.  1864,  Préfet  de  la 
Seine,  [S  6K.1.1U,  P.  65.307,  D.  64.5.1S7j  —  Crénoa,  sur  l'art. 
5a,  n.  29;  Daffry  de  la  Monnoye,  loe.  cU,  —  Le  lé^slaleur  im- 
pose ce  délai  pour  l'offre  et  non  point  pour  la  demanda  ;  l'expro. 
priuit,  qui  ne  s'est  pas  pressé,  s  au  le  temps  d'étudier  ce  qa'U 
devait  offrir. 

g  3.  i)«  Feaipropriation  iTintérêt  purement  eommumaL 

1971*  —  En  matière  d'expropriation  ayant  un  Intérêt  exclu- 
sivement communal,  la  commune  ne  peut  être  représentée  qse 
pat  son  maire.  —  Cass.,  21  mars  1692,  Bureau,  [S.  et  P.  93.1. 
528]  -  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  63,  n.4.  —  Maiiiff 
prélet,  ou  le  sous-préfet,  conservent,  en  vertu  de  l'art.  31,  ta 
droit  de  convoquer  les  jurés  et  les  parties.  —  Crépon,  sur  l'art.  31, 
n.2. 

1972.  —  La  partie  expropriante  doit,  aussi  bien  que  la  partie 
expropriée,  être  convoquée  avec  indication,  au  moins  huit  jours 
à  1  avance,  du  lieu  et  du  jour  de  la  réunion  du  jury,  et  avec  do- 
tidcation  des  noms  des  jurés,  lorsqu'elle  n'est  point  représentée 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  chargé  du  soin  de  cette  ooovoea- 
tion.  'Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  1  expropriation  est  poursuivie 
par  une  commune  &  la  diligence  du  caaire.  —  Cass.,  ftO  uov. 

1867,  Comm.  de  Bellenaves,  [P.  58.526];— 17  déc  1867,Coiiia. 
de  Salles,  [8.67.1.143,  P.  67.1197,  D.  68.1.15}  —  Il  an  est  ainsi, 
du  reste,  même  lorsque  l'expropriation  a  lieu  en  exécution  de  la 
loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemias  vicinaux.  —  Cass.,  17  déc 
1867,  préoilé.  —  La  commune  expropriante  doit  donc  être  con- 
voquée devant  le  jury  par  le  sous-préfet. 

1973.  —  Mais  la  commune  expropriante,  comme  le  conees- 
sionnairp,  peut  elle-même  convoquer  les  jurés  et  les  expropriés; 
dans  ce  cas  elle  n'a  point  naturellement  t  s'adresser  de  convo- 
cation (Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  3;  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur 
l'art.  31,  n.  1  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, t.  1,  n.  480, 
et  t.  2,  n  949).  Aussi  a-t-il  été  jugé  qar  la  convocation  des  jurés 
et  des  parties  peut,  au  lieu  d'émaner  du  préfet,  être  faite  à  la 
requête  de  la  commune  expropriante  ;  sauf  au  préfet  &  se  con- 
certer avec  le  magistrat  directeur  du  jury  pour  indiquer  le  jour 
et  le  lieu  de  la  réunion.  —  Cass.,  6  avr.  1659  (2  arrêts),  prédtds;  — 
7  févr.  1898,  Alhrespy,  [S.  et  P.  98.1.240] 

1974.  —  En  cas  de  dissolution  du  conseil  municipal  et  de 
constitution  d'une  délégation  spéciale  pour  le  remplacer,  le  pré- 
sident de  cette  commission  a  les  pouvoirs  du  maire  ;  dès  lors»  il 
a  qualité  pour  notifier  aux  expropriés  la  liste  des  jurés  et  la  con- 
vocation devant  le  jury.  —  CUisi.,  7  nov.  1898,  Albespy,  [S.  rt 
P.  99.1.47,  D.  99.1.354] 

1975.  —  Il  a  été  jugé  que  la  commune  expropriante  ne 
peut  invoquer  comme  moyen  de  nullité  les  irrégularités  qu'elle 
aurait  commises  dans  les  convocations,  nul  ne  pou\attt  ai^uer 
de  sa  faute  pour  a'pn  faire  un  moyen  de  nullité.  Ju^d,  en  consé- 
quence, que  la  commune  qui  a  poursuivi  l'expropriation  ne  peut 
exciper,  comme  moyen  de  nullité,  de  ce  que,  dans  la  noti6cation 
faite  à  sa  requête,  le  nom  d'un  juré  n'aurait  pas  été  compris.  — 
Cass.,  19  mars  1849,  Anquetin,  [S.  49.1.370,  P.  49.1.396] 

1976.  —  ...  Qu'une  ville  qui  poursuituae  expropriation  i  la 
requête  et  à  la  diligence  du  préfet  du  ^^rtenuaL«'W^  re- 
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cavable  à  puiser  un  moyea  de  cwsalion,  cootra  la  démsioa  in- 
tervenae,  daDi  lei  irrégularilés  des  exploits  de  convocation  adrea- 
sés  aux  junts  à  la  rpqufite  du  préfet,  et  par  cooséqueot  k  »h 
propre  r«quâte.  ~  Cass.,  8  férr.  1846,  Mille,  [S.  46.1.237,  P.  47. 
i.223.  D.  46.t.l8]  ~  Crépon,  aur  l'art  31,  d.  4. 

1977.  —  ...  Que  la  commune  ezprof)riaQU,  représentée  par 
la  préfet  elle  sous-préret,  ne  peut  le  plaindre  deo«  que  la  noli- 
fïcaticm  de  la  lista  des  jurés  ne  lui  a  pas  été  faite  par  le  bouS' 
pré>t.  —  Cass.,  16  mars  1S85,  Comm.  de  Lanotha-Saint-Héray, 
[S.  87.i.387,  P.  87.i.93&,  D.  85.i.345] 

1&78.  -  ...  Que  lorsqu'il  est  constant  que  la  convocation  de« 
jurés  et  des  expropriés  a  eu  lieu  À  la  requête  du  maire,  celui-ci 
'  oe  pitiit  sa  faire  un  grief  de  n'avoir  pas  connu  le  jour  et  l'heure 
de  la  réunion  du  jury,  puisqu'il  les  a  indiqués  lui-mâme  dans 
l>zploii  notifié  en  sou  nom.  —  Cass..  31  mars  1887,  Comm.  de 
Saiot-HoQori-les-Bains,  [S.  89.4.85,  P.  80.1.174,  D.  88.U76] 

1979.  —  ...  Que  la  commune  nVst  paa^  non  plus,  reoevable 
h  se  plaindre,  en  ce  cas,  de  ce  que  la  citation  à  comparaître  de- 
vant le  jury  a  été  délivrée  six  jours  seulement  avant  l'ouverture 
des  débats,  cette  irrégularité  étant  imputable  4  son  représentant 
légal.  —  Cass.,  2i  mars  1 887,  précité. 

1980.  — ...  Que,  d'ailleurs,  le  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  faisant  foi  Jusqu'à  iosoription  de  faux,  si  ce  prooès-verbal 
constate  que  la  convocation  des  jurés  et  des  parties  a  été  faite  a 
la  requête  du  sous-préfet  et  du  maire,  l'altégatioa  contraire  du 
maire,  et  une  lettre  ga'il  produit  jpour  justifier  cette  allégation, 
ne  sauraient  prévaloir  contra  la  loi  due  à  un  acte  authentique 
•l  publie.  —  Même  arrêt. 

8  4.  De  fea^ropritttvm  ooneemml  Ut  ehemiM  viemauœ. 

1981p  —  La  ksde  1836  a  introduit  quelques  règles  partieu- 
Uirea  «d  matière  de  chemins  viuoauz,  mais  les  règles  générales 
doivent  être  appliquées  toutes  les  fois  que  la  loi  spéciale  ne  con- 
tient aucune  dérogation.  —  Cass.,  14  déc.  (847,  Préfet  de 
VEure,  [S.  48.1.189,  P.  48.1.27,  D.  48.1.152]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1072;  DaCTry  de  la  Honnoye,  t.  2, 
p.  550.  D.  17;  Dufour,  t.  3,  p.  281  ;  Crépon,  p.  402,  d.28.  —  V. 
supràf  V  Chemin  vicinalt  n.  532  et  s. 

19^.  —  Tant  que  le  jur^  n'a  point  été  notifié  aux  parties,  et 
qu'elles  n'ont  point  reçu  assignation  à  comparaître  devant  lui,  sa 
composition  ne  leur  est  point  acquise;  si  donc  un  jury  incompé- 
tent a  été  désigné,  il  peut  jusqu  à  ce  momeat  être  remplacé  par 
un  autre  jury.  —  Cass.,  3  janv.  1882,  Roofard,  [D.  84.1.200]  — 
De  Lalleau.  ^ousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  8,  n.  1078,  note. 

1989.  —  Dana  le  cas  où  la  procédure  pour  le  règlement  des 
indemnités  dues  &  raison  des  expropriations  nécessitées  par  l'exé- 
cution d'un  obemin  vicinal  a  été  poursuivie  parle  préfet  au  nom 
de  la  commuDQ.  au  vu  et  au  su  de  celle-ci,  une  convocation  spé- 
ciale devant  le  jury  n'a  pas  besoÎD  de  lui  être  notifiée.  —  Cass., 
S6  oet.  180S,  Comm.  de  Brouilla,  [S.  etP.  94.1.30]—  V.  suprâ, 
D.  197B  et  s. 

1984*  —  L'exproprié  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le  délai 
de  huilaioe  exigé  pour  la  citation  n'a  point  été  observé  en  ce 
qui  concerne  ta  commune  intéressée  à  Texpropriatioa  ;  elle  seule 
peut  arguer  de  cette  irrégularité,  et  si  elle  comparaît  sans  pro- 
testations ni  réserves,  elle  la  couvre.  —  Casa.,  17  nov.  1873, 
Comm.  d'Alton,  [D.  74.1.8]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  loc,  cit. 

1985.  —  L'expropriant  et  l'exproprié  ont  droit  chacun  à  une 
récusation  péremptoire;  s'il  y  a  plusieurs  intéressés  dans  une 
même  affaire  et  qu'Us  ne  s'entendent  pas  sur  la  récusation  k 
exercer,  le  magistrat  directeur,  comme  en  toute  autre  matière, 
tirera  au  sort  pour  savoir  à  qui  elle  appartiendra. 

1985  6ù.  —  Ën  matière  d'ex prop nation  pour  l'ouverture  et 
le  redressement  de  chemins  vicinaux,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière, le  magistrat  directeur  doit,  &  peine  de  nullité,  avertir  les 
parties  du  droit  qu  'elles  ont  d'exercer  ttne  récusation  péremptoire. 
—  Cass.,  17  mars  1874,  Lacène,  [S,  7S.1.85,  P.  75.173,  D.  74.1. 
424]  -  V.  suprù,  n.  1856ets. 

1966.  —  Au  reste,  le  défaut  d'avertissement  par  le  ma- 
gistral directeur  aux  parties  du  droit  de  récusation  péremptoire 
leur  appartenant,  n'emporte  pas  nullité,  si  les  parties  ont,  en 
fait,  eienié  ce  droit  ou  déclaré  ne  point  vouloir  en  user.  —  Cass., 
17  mars  1874,  précilé  ;  —  24  déc.  1879,  des  Etangs,  [S.  80.1. 
174,  P.  80  386,  D.  80.1.165];  —29  mars  1887,  Duphénieux,  [S. 
88.1.134,  P.  88.1.304,  D.  88.1.184]  —  Ségeral,  n.  109  et  lie;  de 
Lalleau,  Jouiwlin,  Rendu  et  Pénn,  t.  2,  n.  107ft,  note. 


1987.  —  Les  parties  peuvent,  en  effet,  renoncer  à  leur  droit 
de  récusation,  et  accepter  le  jury  tel  qu'il  sera  constitué  par 
les  premiers  noms  de  la  liste.  Par  suite,  lorsque  trois  jurés  ti- 
tulaires et  supplémentaires  ont  été  excusés  par  le  magistrat  di- 
recteur, qu'aucune  des  parties  en  cause  n'a  exercé  son  droit  de 
récusation,  et  que  le  jury  s'eBt  ainsi  trouvé  régulièrement  com- 
posé des  quatre  autres  jurés  appelés  à  on  faire  partie,  l'une  des 
parties  o'f  si  pas  fbadée  à  se  pourvoir  en  onssation  poi  r  une  pré- 
tendue irrégularité  dans  la  formation  du  jury.  —  Cass.,  1*'  juin 
1S91,  Armandon,  [S.  etP.  63.1.479]  —  Régulièrement,  la  lisU 
de  la  session  aurait  dû  être  complétée  par  l'appel  de  jurés  com- 
plémentaires, mais  les  parties,  en  renonçant  à  leur  droit  de  réou* 
sation,  ont  rendu  eet  appel  inutile. 

1988.  La  liste  sur  laquelle  les  parties  exercent  leur  récu- 
salion  dut  toujours  être  de  six  membree,  pour  que  chacune 
d'elles  exerce  la  récusation  qui  lui  est  aoeordée,  et  que  le  jury 
demeure  composé  de  quatre  jurés.  Si  dono  par  l'efTet  des  excuses 
ou  radiations,  la  liste  du  jury  de  la  session  comprend  moinn  de 
six  jurés  titulaires  ou  supplémentaires,  le  magistrat  dlreeteur 
doit  la  compléter  en  appelât  des  jurés  complémentaires  ;  on  ne 
comprendrait  pas,  par  exemple,  que  par  l'elTet  des  récusations 
et  le  défaut  de  convocation  de  jurés  complémentaires,  le  jury 
fût  réduit  i  deux  membres;  ta  déolsion  rendue  par  un  tel  jury 
serait  entachée  d'une  nullité  radicale.  —  De  Ldleau,  Jousselio, 
Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  1078. 

1089.  —  Si  un  juré  titulaire  est  empêché,  le  magistrat  direc- 
teur du  jury,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  peut  pren* 
lire,  pour  le  remplacer,  le  troisième  jtiré  supplémentaire.  Ce  mode 
de  procéder  équivaut  à  l'exercice  d'une  récusation  par  chacune 
des  parties;  il  est  donc  régulier.  —Cass.,  t7  nov.  1873,  Gomm. 
d'Alton.  [D.  74.t.8J  —  DatTry  de  la  Monnoye.  U  3,  p.  651. 

1000.  —  Les  jurés  doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  36,  L.  3  mai  1841  —  Cass..6aTr.  1858, 
de  Keranfleeh,  [S.  68.1.830,  P.  59.543,  D.  58.1.3U];  —  Umars 
1870,  Brnnetièrv,  (D.  70.5.176];-26  déc.  1875,  Comm.  de  Cub- 
zao,  fS.  76.1.175,  P.  76.4031  —  Crépon,  p.  404,  n.  38;  DaEfry 
de  la  Monnoye.  t.  2,  p.  551;  Ségeral,  n.  117.  —  V.  suprê, 
n.  1922  et  a. —Et  l'accomplissement  de  cette  formalité  substan- 
tielle doit,  &  peine  de  nullité,  être  constatée  par  le  procès-verbaL 
—  l>e  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  3,  n.  1078,  note. 

1891.  ~~  Le  jury  est  constitué  lorsque  les  quatre  jurés  pré- 
sents n'ont  point  été  récusés  ;  il  ne  peut  délibérer  et  procéder 
que  si  tous  les  jurés  eont  présents  ;  il  n'en  est  pas  ici  comme  en 
matière  de  jury  de  droit  commun  où  les  jurés  au  nombre  de 
àovY.e  peuvent  continuer  à  procéder  bien  qu'ils  soient  réduits  à 
neuf  (V.  suprd,  n.  1910  et  s.|.  La  dilFérence  s'explique  par  ce 
fait  qu'un  jury  dont  les  membres  sont  si  peu  nombreux  ne  peut 
voir  le  nombre  de  ses  membres  encore  diminué  (Ségeral,  n.  1 1 1). 
Par  suite,  lorsque  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  a  été  régu- 
lièrement déclarée  d'utilité  publique  et  qu'un  jugement  passé  en 
lorcB  de  chose  jugée  a  prononcé  l'exproprialioa  des  immeubles 
nécesaaires  &  son  établissement,  le  jury  chargé  de  régler  les  in- 
demnités statue  valablement  au  nombre  de  quatre  membres.  — 
Cass.,  6  aoOt  1877,  Chollet,  {S.  78.1.78.  P.  78.163,  D.  78.1.521 

1992.  —  Si  le  magistrat  directeur  est  un  juge  du  tribuual 
de  première  instance,  il  est  assisté  par  le  gieffler  nu  uu  coramis- 
grefftr  de  ce  tribunal;  si  le  juge  oe  paix  a  été  désigné  comme 
magistrat  directeur,  il  est  assisté  par  le  greffier  de  la  jusUee  de 
paix.  —  Ségeral,  n.  IIS  et  113.  —  V.  suprà,  n.  1847  et  s. 


CHAPITRE  Xill. 

Dl  LA  PROCftDiraB  DBVANT  Ll  JUnT. 

1003.  —  Sous  la  loi  du  8  mars  1810  qui  n'admettait  pas  de 
jury  dans  les  instances  pendantes  devant  les  tribunaux,  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  c'était  la  pro- 
cédure ordinaire  qui  devait  être  suivie,  et  non  la  procédure  som- 
maire, par  mémoire  et  sans  plaidoiries,  réglée  pour  certaines 
causes  domaniales.  —  Cass.,  14  juill.  1829,  Préfet  de  la  Marne, 
[S.  et  P.  cbr.]  —  Aujourd'hui,  gnlce  i  l'institution  du  jury,  la 
procédure  d'expropriation  se  rapproche  sur  quelques  points  de 
celle  suivie  devant  le  jurv  criminel;  elle  en  ditlèi%4^r  quelques 
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Sbctioh  I. 
De  riDterveDUoD . 

1994.  —  L'expropriant  assigne  devaol  le  jury  les  personnes 
auxquelles  il  doit  faire  des  offres,  et  celles-là  seules  ;  il  n'a  point 
&  se  préoccuper  des  autres,  puisqu'elles  sont  déchues  du  droil 
de  lui  réclamer  une  indemnité.  Le  magistrat  directeur  ne  pour- 
rait pofier  des  questions  relatives  à  Undemnité  due  ou  prétendue 
par  des  tiers  qui  n'auraient  point  été  désignés  ou  ne  se  seraient 
point  fait  connaître  en  temps  utile,  car  il  violerait  l'art.  37,  L.  3 
mai  1841,  et  commettrait  un  excès  de  pouvoir.  —  De  Laileau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  ï,  d.  557.  —  V.  suprà,  n.  1084, 
mo  et  8. 

1995.  —  Mais  la  partie  qui  s'est  fait  connattre  ou  qui  a  été 
désignée  daDS  le  délai  de  la  loi,  à  laquelle  des  offres  ont  été 
faites,  et  qui  a  été  comprise  dans  la  procédure  d'expropriation  a 
le  droit  de  comparaître  devant  le  jury,  et  de  réclamer  une  in- 
denfoité-,  si  donc  l'expropriant  a  omii  de  la  convoquer  elle  a  le 
d'roit  d'iDtervpoir.  Ainsi  le  locataire  qui,  malgré  une  demande 
dtindemoité  à  raison  de  l'expropriation  des  lieux  loués,  n'a  pas 
ééé  appelé  devant  le  jury,  est  recevable  h  intervenir  pour  faire 
r  gler  l'indemnilé  &  laquelle  II  prétend  avoir  droil.  —  Cass.,  16 
a  ût  1852,  Poix-Vau délie,  [S.  53.1.16,  P.  33.2.380,  D.  52.1.295] 

1996*  —  Jugé  encore  que  celui  qui,  ayant  acheté  partie  d'un 
immeuble  dont  l'expropriation  est  ulléneuremenl  poursuivie, 
s'est  fait  connaître  en  temps  utile  à  l'administration,  et  qui  n'a 
reçu  ni  offres  ni  assignation,  est  recevable  &  intervenir  devant 
le  jury  pour  faire  valoir  son  droit  à  indemnité.  —  Cass.,  17  juin 
1868,  Lacarrière,  [S.  69.1.37,  P.  69.58,  D.  68.1.326] 

1997.  —  Mais  l'expropriant  peut  contester  l'intervention  ;  il 
peut  prétendre  que  l'intervenant  estsansqualité;  cette  dirficulté 
soulève  alors  on  litige  sur  le  fond  du  droit-  En  effet  t'interven- 
lioD  d'une  personne  devant  le  jury  peut  se  présenter  dans  deux 
hypothèses  bien  distinctes.  D'abord,  l'intervention  peut  soulever 
un  litige  sur  le  fond  du  droit  et  la  qualité  du  réelamaDt  :  tel  est 
le  cas  d'un  locataire  qui  n'a  pas  été  dénoncé  &  l'expropriant  par 
le  propriétaire,  et  qui  intervient  devant  le  jurv  en  prétendant  que 
son  existence  était  connue  de  l'expropriant,  bans  cette  première 
hypothèse,  il  n'appartient  paa  au  magistrat  directeur  de  résou- 
dre la  difficulté;  il  doit  renvoyer  Ifs  parties  devant  la  Juridiction 
compétente,  en  faisant  fixer  par  le  jury  une  indemnité  hypothé- 
tique ou  éventuelle.  —  Casa.,  19  déc.  1892,  Gaudicher,  [S.  et  P. 
93.1.384]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  537. 

1998.  —  Décidé  encore  que  la  question  de  savoir  si  un  tiers, 
intervenant  dans  une  poursuite  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  comme  locataire,  a  réellement  cette  qualité,  et  si, 
en  tout  cas,  son  intervention  s'est  ou  non  utilement  p  oduite  dans 
la  huitaine  dont  l'expiration  emporte  déchéance  aux  termes  de 
l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit, 
dans  le  sens  de  l'art.  39,  L.  3  mai  1841.  —  Cass.,  23  févr.  1892, 
Rov,  [S.  et  P.  92.1.420,  D.  93.1.4211;  —  12  juill.  1898,  de  Cora- 
maîlle,  [S.  et  P.  98.1.528,  D.  99.1.51  J  — El,  dès  lors,  le  magistrat 
directeur  du  jury,  qui,  au  iieu  de  renvoyer  cette  contestation  de- 
vant les  juges  compétents,  la  tranche  lui-même,  en  reodanl  une 
ordonnance  qui  déclare  l'intervention  du  prétendu  locataire  non 
reoevable,  comme  tardive,  commet  un  excès  de  pouvoir;  son  or- 
donnance doit  donc  être  annulée.  —  Casa.,  23  févr.  1 892,  précité. 

1999*  —  On  peut  reprocher  à  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  de  ne  pas  avoir  sufflsBinment  précisé  les 
attributions  et  les  pouvoirs  du  magistrat  directeur,  et  d'avoir, 
sous  ce  rapport,  laïasé  une  latitude  trop  grande  &  la  jurispru- 
dence. Ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard,  c  est  que  les  attributions 
et  les  pouvoirs  du  magistrat  directeur  doivent  se  déterminer  par 
la  distinction  fondamentale  entre  la  procédure  qui  se  suit  devant 
le  jury  et  le  fond  du  droit.  Le  magistrat  directeur,  ainsi  que  son 
titre  même  l'indique,  dirige  les  débats,  et,  par  suite,  a  qualité 
pour  intervenir  dans  les  incidents  de  forme  qui  peuvent  se  pro- 
duire au  cours  de  ces  débats;  mais  sa  compétence  cesse  dès  que 
surgit  une  question  qui  porte  sur  le  fond  même  du  droit;  et  il 
en  est  ainsi,  notamment,  quand  est  contesté  par  l'expropriant,  & 
celui  qui  se  présente  devant  le  jury,  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité.  L*arrét  du  S3  févr.  1808,  prédté,  relevait  dans 
1m  conclusions  des  parties  une  double  contestation.  Tune  por- 
tant sur  la  qualité  de  locature  donnant  droit  à  une  indemnité, 
l'autre  portant  sur  la  tardiveté  de  riotenrentioo.  Que  la  pre- 
mière suffise  pour  enlever  compëteoce  au  nuistrat  directeur, 
c'est  bien  incontestable  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  se- 


conde. Si,  en  effet,  la  question  de  tardiveté  ne  présmte  oa'an^ 
supputation  de  dates  &  établir,  on  ne  peut  considérer  qu'il  y  ait 
là  un  litiffe  sur  le  fond  du  droit;  il  sa^t  d'un  simple  incident 
de  procédure  rentrant  dans  les  pouvoirs  du  magistrat  directeur, 
bien  entendu,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  Poar 
soutenir  que  même  la  question  de  tardiveté  d'intervention  du 
locataire  suffisait  pour  rendre  le  magistrat  directeur  incompé- 
tent, on  invoquait  dans  l'espèce  un  arrêt  de  cassation  du  31  juin 
1867,  Franchef,  [S.  67.1.454,  P.  67.1199,  D.  67.1.318j  — 
Mais  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  a  soin  de  constater  que  la 
question  de  tardiveté  de  l'intervention  des  locataires  se  produi- 
sait dans  des  conditions  particulières;  qu'il  s'agissait  de  savoir 
s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  reconnaître  que  les  congés  à  eux  donnés 
par  la  ville  expropriante  n'impliquaient  pas  nécessairement  la 
preuve  que  leur  qualité  et  les.droits  qui  en  dérivaient  étuent  dte 
lors  connus  par  1  expropriant,  ce  qui  Buf6sait  pour  les  relever  de 
l'obligation  oe  lui  adreûer  à  ce  sujet  une  dénonciation  quelcon- 
que. Après  avoir  fait  cette  eonstatatioo, l'arrêt  ajoute  :  <(  Attendu 
que  cette  question,  prise  en  elle-même  et  considérée  dans  sa  na- 
ture et  dans  ses  effets,  ne  se  rapportait  pas  uniquement  à  no 
simple  incident  de  procédure,  etquile8tvraidedire,au  contraire, 
qu'elle  constituait  en  réalité  un  litige  sur  le  fond  même  du  droit.  « 
C'est  parfaitement  exact,  étant  données  les  conditions  dans  les- 
quelles se  produisait  la  contestation  puisque,  au  fond,  la  vérita- 
ble question  était  celle  de  savoir  si  la  qualité  d'indemnitaire  n'a- 
vait pas  été  reconnue  par  l'expropriant;  mais  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'en  soi,  toujours  et  lors  même  qu'il  n'y  aura  h  faire  qu'uoe 
supputation  de  dates,  la  question  de  tardiveté  de  l'intervention 
du  locataire  constitue  uu  litiKe  sur  le  fond  du  droit,  eu  dehors 
de  la  compétence  du  magisml  directeur.  —  Note  sous  Cau., 
23  févr.  1892,  précité. 

2000.  —  Eu  second  lieu,  si  Pintervention  devant  le  jury  pro- 
vient d'une  personne  comprise  dans  le  jugementd'expropriatWB, 
mais  qui  n'a  pas  été  portée  sur  le  tableau  des  propriétaires,  I 
qui  des  ofTireB  n'ont  point  été  faites,  et  à  qui  n'ont  point  dtéas- 
tifiés  la  liste  des  jurés,  ainsi  que  le  lien  et  le  jour  de  leur  rés- 
oion,  dans  ce  cas,  l'intervention  constitue  un  simple  iocidcatde 
procédure  que  le  magistrat  directeur  a  le  droit  de  trancher.  — 
Cass.,  l"  juin.  4884,  Beauquier,  [S.  86.1.319,  P.  86.IS«1,  D. 
86.1 .151  —  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  1  6»;  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  t.  2,  sur  l'art.  44,  n.  t. —Cette  intervention,  d'ailleurs,  est 
non  recevable,  le  propriétaire  ayant  seulement  le  droit  de  re- 
quérir la  Bxation  de  l'indemnité,  si  l'administration  ne  la  fait 
point  régler  dans  les  six  mois  du  jugement.  —  Même  arrêt.  — 
Crépon,  loc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  toc.  cit.;  de  Lalleao, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  557.  —  En  effet,  l'expro- 
priant peut  diviser  les  expropriations  diverses;  il  peutfDe  con- 
voquer qu'une  partie  des  propriétaires,  et  se  réserver  de  faire 
comparaître  les  autres  ultérieurement  devant  le  jury. 

2001.  ~-  En  tous  cas,  un  individu  contre  lequel  l'exprofHÎa- 
tion  n'a  pas  été  prononcée  ne  peut  être  reçu  &  intervenir  derant 
le  jury,  a  l'effet  de  prendre  part  aux  débats  sur  la  quoUté  de  Tîn- 
demoité,  bien  qu'il  ait  été  appelé  par  Tadministration  devaot  le 
jury,  par  suite  d  une  signification  dans  laquelle  il  prétendait  avoir 
des  droits  à  exercer  sur  les  terrains  expropriés.  Il  suffit  que  le 
magistrat  directeur  lui  réserve  ses  droits  sur  le  prix.  —  Casa, 
4  juin  t345,  Thomas,  [S.  45.1.493}  —  De  Lallean,  Jonsselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  857,  noie. 

20tKS.  —  D'autre  part,  on  admet  que  des  personnes  puissent 
se  présenter  non  pour  réclamer  personnellement  une  inaernoïté, 
mais  pour  demander  qu'une  indemnité  afférente  &  un  chef  déter- 
miné, et  déjà  prévu,  leur  soit  attribuée;ilene8tainsi,  par  exemple, 
des  héritiers,  des  donataires,  des  cessionnaires  des  intéressés  pri- 
mitifs; en  cette  qualité,  si  elle  est  établie,  il  leur  apparUeot  de 
discuter  l'indemnité;  le  magistrat  directeur  et  le  jury  ne  sont 
point  en  droit  de  leur  dénier  ou  de  leur  reconnaître  la  qualité 
qu'ils  invoquent;  aussi  l'expropriant  les  laisse-t-il  se  présenter 
et  discuter  sans  se  prononcer  sur  la  qualité  invoquée,  et  ce  n'est 
qu'au  moment  du  paiement  de  rindemnité  qu'il  leur  demande  de 
j  ustiBer  de  leurs  droits.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Përîa, 
t.  1,  o.  557. 

SicriOM  II. 

De  rexameik  des  allalrea. 

2008.  —  L'art.  44,  L.  3  mai  4844,  ner^e  :  «  Le  jivy  ne  con- 
naît qne  de.  affaire,  dont  aigi^lt^^iy^^gle"""*- 
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calioD,  et  statue  succesiiTement  et  bbds  interruption  sur  ehacuoe 
de  ces  aETaires.  li  ne  peut  te  séparer  qu'après  avoir  réglé  les  in- 
demnités dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déFérée.  > 

2004.  —  On  avait  d'abord  la  darée  de  chaque  session  à 
quinze  jours  ;  mais  on  a  supprimé  cette  disposition,  qui  pouvait 
être  iDcoDciliable  avec  l'obligation  imposée  au  jury  de  régler  toutes 
les  indemnités  dont  la  âzation  lui  était  déférée  (Duvergier,  Cofr 
des  lois,  I.  33,  p.  302).  Les  sessions  du  jury  d'expropriation  sont 
quelquefois  très-longues  et  imposent,  par  suite,  des  obligations 
fort  lourdes  aux  jurés. 

2005.  —  Pour  que  le  jury  soit  appelé  à  statuer  sur  les  litiges 
qui  peuvent  s'élever  entre  l'expropriant  et  les  divers  expropriés, 
il  ne  8uf6t  pas  que  les  immeubles  expiopriés  figurent  au  juge- 
ment d'expropriation,  il  faut  encore  que  le  litige  ait  été  soulevé 

Par  le  désaccord  existant  à  la  suite  du  refus  des  offres  faites  par 
expropriant.  Dès  lors,  le  jury  convoqué  pour  diverses  expro- 
priations n'est  pas  compétent  &  l'é^rd  des  litiges  nés  depuis  sa 
convoeation,  par  le  refus  des  offres  qui  n'est  intervenu  que  de- 

guis  cette  coavocatioD.  —  Cass.,  14  janv.  1851,  de  Beauvais,  [S. 
1.1.363.  P.  51. 2. «09,  D.  51.1.289];  ~  16  juin  1858,  Ville  du 
Mans,  [P.  59.160.  D.  58.1.3251;  —  tl  juin  1860,  Beaume-Bauric, 
(P.  61.165,  D.  60.1.405]—  Daffry  <Iela  Monnoye,  t.  2^  sur  l'art.  44, 
n.  i  ;  CrépoD,  sur  l'art.  44,  n.  1. 

2006.  —  Le  jury  ne  saurait,  à  plus  forte  raison,  avoir  com- 
pétence pour  des  litiges  qui  ne  seraient  nés  que  le  lendemain  de 
la  clôture  de  sa  session;  et  par  exemple,  si  l'expropriant  ne  fait 
des  offres  relativement  à  cerlains  immeubles  que  le  lendemain 
de  la  clôture  de  la  session,  le  jury,  qui  a  épuisé  ses  pouvoirs,  ne 
peut  être  convoqué  à  nouveau;  le  magistrat  directeur  en  appe- 
lant le  jury  à  se  prononcer  sur  les  atTaires  nouvelles,  et  cetui-ci 
en  statuant  commettent  uu  excès  de  pouvoir;  en  présence  d'af- 
faires nouvelles,  il  faut  un  jury  nouveau.  —  Cas».,  14  janv.  1851, 
précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  44, 
n.  2  et  3. 

2007.  —  Le  jury  n'est  saisi  que  des  demandes  diverses  d'in- 
demnité se  référant  aux  immeubles  atteints  par  l'expropriation  ; 
dès  lors,  s'il  a  statué  sur  tous  les  litiges  se  rapportant  i.  ces 
immeubles,  oo  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  qu'il  ne  se  soit 
pas  proDOneé  sur  des  parcelles  délaissées  le  long  des  portiuns 
expropriées,  et  non  frappées  par  l'expropriiition.  —  Gass.,  Sjuill. 
1863,  Malice,  [S.  63.1.400,  F.  63.1104,  0.  63.1.253]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  %  sur  l'art.  44,  n.  2;  Crépon,  sur  l'art.  44, 
n.  4. 

2008.  —  Si  un  jury  est  saisi,  les  parties  ne  peuvent  le  des- 
saisir au  profit  d'un  autre;  ainsi  lorsqu'un  litige  est  né  et  a  été 
soumis  à  un  jury  spécial,  les  parties  ne  peuvent  s'entendre,  et 
d'uD  commun  accord  porter  t'atTaire  devant  un  autre  jury.  — 
Cass.,  26  déc.  1859,  Laporte,  [ti.  6U.1.1008,  P.  60.1020,  D.  60. 
1.39];  _  31  juill.  1866,  Gouerre,  [3.67.1.84,  P.  67.173]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  44.  n.5. 

2009.  —  Jugé,  eu  ce  sens,  que  le  jury  n'est  compétent  pour 
statuer  que  surles  indemnités  dues  h  raison  des  expropriations 
prononcées  par  le  ju^ment  en  vertu  duquel  il  a  été  désigné  et 
convoqué,  ou  exceptionnellement  en  cas  d'expropriation  par- 
tielle, à  raison  de  la  cession  accessoirement  faite  de  la  portion 
d'immeuble  non  expropriée.  Dès  lors,  quand  des  immeubles  ap- 
partenant aux  mêmes  propriétaires  ont  été  suocessivament  ex- 
propriés par  deux  jugements  distincts,  k  la  suite  desquels  deux 
jurys  différents  ont  été  désignés  et  convoqués^  on  ne  saurait 
dessaisir  le  second  de  ces  jurys  des  affaires  qui  lui  ont  été  ré- 
servées pour  en  saisir  le  premier.  El  l'incompétence  du  premier 
jury  étant,  en  pareil  cas,  d'ordre  public,  ne  peut  cesser  par  l'ef- 
fet de  la  volonté  des  parties.  —  Cass.,  26  déc.  1869,  Laporte, 
précité.  —  Arnaud»  Man.  du  direct,  du  jury  d'exprojpr.^  n.  119; 
de  Peyrony  el  Oelamarre,  n.  489. 

2010.  —  Mais  du  consentement  de  toutes  parties  le  jury 
peut  statuer  sur  des  portions  d'immeubles  non  soumises  à  Tex- 
propriation,  et  qui,  d  un  commun  accord,  sont  jointes  aux  parties 
déjà  expropriées.  En  ce  cas,  en  vertu  du  contrat  judiciaire  qui 
se  forme  entre  les  parties  pour  l'exteosiou  de  l'expropriation,  le 
jury  peut  Ûxer  l'indemnité  due  tt  raison  de  ces  parcelles.  — 
Cass.,  27  août  1856,  Pairet,  [3.  S9.1.271,  P.  59.237,  D.  56.1. 
334]  —  Crépon,  sur  l'art.  44,  n.  6. 

2011.  —  On  doit  d'ailleurs  considérer  comme  constituant 
une  seule  affaire  le  r^lenwnt  de  diverses  indemnités  se  rappor- 
tant à  l'expropriation  d'un  même  immeuble,  quand  même  ces 
indemnités  seraient  réclamées  par  des  personnes  différentes  et  à 


des  titres  divers.  —  Cass.,  8  févr.  1876,  Préfet  des  Bouches- 
du-RhÔne,  [S.  76.1 .176,  P.  76.405,  D.  76.1.145]  —  Dès  lors,  le 
jury  choisi  pour  régler  l'indemnité  due  à  un  fabricant  d'allu- 
mettes exproprié,  est  compétent  ponr  statuer  surles  interventions 
basées  sur  la  même  expropriation.  — Héme  arrêt.  —  V.  supni, 
v°  Altumettes^  n.  31  et  s. 

2012.  —  La  règle  inscrite  dans  L'art.  44,  L.  3  mai  1844,  ne 
fait  du  reste  pas  obstacle  à  ce  que  l'instruction  de  plusieurs  af- 
faires distinctes  soit  réunie,  et  &  ce  qu'ensuite  il  soit  statué  sé- 
parément sur  chaque  demande.  —  Cass.,  19  déc.  1871,  Ville 
d'Annooay,  [S.  72.1.139,  P.  72.311,  D.  73.1.71]  —  Mais  l'ins- 
truction de  plusieurs  affaires  ne  peut  être  faite  simultanément 
que  si  elles  sont  toutes  déférées  au  même  jury.  —  DalTry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  44,  o.  4. 

2013*  —  Il  a  été  jugé,  aussi  conformément  à  la  règle  établie 
suprd,  n.  1879  et  S.,  que  lorsqu'un  jury  unique  a  été  constitué 
ou  accepté,  les  parties  maîtresses  de  leurs  droits  peuvent  décider 
que  les  diverses  affaires  sur  lesquelles  il  a  k  se  prononcer  seront 
confondues  en  une  seule  instance;  que,  dte  lors,  c'est  avec  rai- 
son qu'elles  ont  fait  l'objet  d'une  discussion  simultanée  et  d'une 
seule  et  même  délibération .  —  Cass.,  17  aoftt  1875,  David,  1  S. 
75.1.499,  P.  75.1185,  D.  76.1.130]  —  Arnaud,  n.  261;  Monn, 
n.  101  et  s. 

2014»  —  Mais  lorsque  deux  j^urys  distincts  ont  été  consti- 
tués pour  connaître  séparément  de  deux  séries  d'indemnités  à 
allouer  è  raison  d'expropriation  pour  utilité  publique,  chacun 
d'eux  doit  procéder  séparément  sur  les  affaires  dont  il  est  saisi, 
tors  même  que  les  deux  jurys  seraient  en  grande  partie  compo- 
sés des  mêmes  membres.  En  conséquence,  est  nulle  la  décision 
intervenue  lorsque  les  deux  jurys  ont  procédé  simultanément 
aux  mêmes  jours  et  aux  mêmes  heures  k  Texamen  de  deux  sé- 
ries d'affaires,  ou  lorsqu'un  membre  de  l'un  des  jurys  a  été  ap- 
pelé à.  prendre  part  è  U  délibération  de  l'autre  jury,  à  l'égard 
duquel  il  doit  être  regardé  comme  un  étranger.  —  Cass.,  22  juin 
1840,  Comp.  du  ohemin  de  fer  de  Strasboui^,  [S.  40.1.708,  P. 
40.1.468] 

201o.  —  L'obligation  pour  le  jury  de  statuer  sans  interrup- 
tion sur  chaque  affaire  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  litté- 
ral et  absolu;  tout  d'abord,  le  jury,  comme  toute  juridiction,  a 
droit  à  des  suspensions  d'audience  si  celle-ci  se  prolonge;  de 
même,  si  une  affaire  qui  demande  de  longs  développements  ne 
peut  se  terminer  le  jour  ofi  elle  est  commencée,  elle  est  réguliè- 
rement renvoyée  au  lendemain  et  continuée  les  jours  suivants, 
s'il  y  a  lieu.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l  arl.  44,  n.  4; 
Crépon,  sur  l'art.  44,  n.  7;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  t.  1,  n.  573. 

2016.  —  U  en  est  unsi  alors  surtout  que  ce  renvoi  estmotivé  par 
une  mesure  préparatoire,  une  mesure  d'instruction,  par  exemple 

Sar  une  visite  des  lieux  —  Cass.,  7  avr.  1845,  Feroo,  IS.  45.1. 
31,  P.  45.1.588,  D.  45.1.207];  -  16  févr.  1846,  Préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  [S.  46.1.223,  P.  46.1.500,  D.  46.1.63];  — U  juin 
1856,  Cbem.  de  fer  de  Strasbourg,  ^S.  56.1.826,  P.  56.2.414, 
D.  66.1.196];— 9  févr.  1857,  Chem.de  1er  Grand -Central,  IS.  57. 
1.774,  P.  58.371.  D.  57.1.70];— 23  déc.  1863,  Chem.de  fer  d'Or- 
léans, [D.  64.5.149]  —  Crépon,  sur  l'art.  44,  n.  8. 

2017*  —  L'interruption  sera  même  forcée  quand  le  jury  aura 
ordonné  son  transport  sur  les  lieux,  et  qu'un  obstaele  mal^el, 
constituant  un  cas  de  force  majeure,  tel  qu'une  chute  considé- 
rable de  neige,  s'opposera  à  ce  transport  prescrit  et  reconnu  né- 
cessaire.—Cass  ,  20  août  1862,  Vimort,  [D.  62.1.368]  ;— 5  nov. 
1879,  Beausoier,[S.  80.1.175,  P.  80.388,  D.  80.1.163J  —  Dallry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  44,  n.  4  ;  Crépon,  sur  l'art.  44, 
n.  10. 

2018.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  jury  peut  ajourner  une 
affaire  à  quinzaine  pour  ne  pas  siéger  durant  la  semaine  sainte 
et  permettre  aux  jurés  d'examiner  le  résultat  de  ta  visite  des 
lieux  et  en  débattre  les  conséquences.  —  Cass.,  23  déc.  1863, 
précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  44,  n.  4. 

2010.  —  D'autre  part,  l'obligation  pour  le  jury  de  statuer 
sans  désemparer  sur  chacune  des  atlaires  de  la  session,  n'em- 
pêche pas  que  rioterva<le  laissé  par  la  continuation  d'une  affaire 
puisse  être  employé  à  l'examen  et  &  la  discussion  d'une  affaire 
différente,  pourvu  que  les  opérations  demeurent  distinctes,  sans 
lien  et  confusion  entre  elles. — Cass.,  7  avr.  1845,  Ferrond,  [S.  45. 
1.531,  P.  45.1.688,  D.  45.1.207];— 7  avr.  1845,  Vermesch,  [/6id.]; 
—  7  avr.  1846,Aadré,[J6id.1;-  U  juin  1856,  préeité;  —  9  l'évr. 
1867,  précité;  -  31  déc.  iBW.Comg^g^l^^ig^^wgàgi^^*^ 
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i.84,  P.  74.172,  D.7*.i.aU];—  H  août  1891,  Severin,  [S.  et  P- 
03.1.431,  D.  92.1.536]— DafTry  de  laMoDOOye,  t.  2,Burl'art.  44, 
n.  4;  CrépoQ,  «ur  l'art.  44,  d.  9;  de  Peyrony  et  Delamarre, 
a.  600  et  a.  —  V.  uni  supré,  a.  1943. 

2020.  —  Le  jury  peut  donc  renvoyer,  aprAs  une  nsite  de 
lieux,  la  continuation  des  débats  à  un  jour  ultérieur.  —  Casa., 
9  féfr.  1857,  précité.  —  Il  peut  aussi,  aprfcs  ooatinuatioa  de  l'af- 
faire ft  un  autre  jour,  pour  compléter  l'instruetion,  procéder  dans 
rinlervalle  au  jugement  d'autres  expropriation  a. — Cass.,  11  juin 
1856,  précité.  —  V.  aussi  Casa.,  lÔHvr.  1846,  précité. 

2031*  —  Jugé  encore  qu«,  dans  une  session  qui  a  duré  du 
130  novembre  au  1 1  janvier  suivant,  c'est  K  bon  droit  que  lei  jurés 
ont  estimé  nécessaire  de  s'ajourner  à  diverses  reprises,  et  ont, 
dans  l'intervalle  des  séances,  procédé  k  plusieurs  visitps  dps 
lieux.— Cass.,  10  nov.  1884,Guérecke,  [S.  8S.1.320,  P.  85.1.774, 
D,  85.1.300] 

2032.  —  Des  jurys  différents  ne  peuvent  procéder  ensemble 
atsimultaDémentéLdës  mesures  d'instruction  (V.  suprd,  n.  2014); 
mais  ripn  ne  s'oppose  à.  ce  que  des  jurys  distincts  combinent 
les  mesures  d'inilruction  ordonnées  et  spécialement  les  visites 
des  lieux  de  telle  sorte  qu'elles  soient  faites  le  même  jour  et  suc- 
cessivement, de  nanière  à  ce  qu'il  n'y  soit  procédé  que  par  les 

iurés  qui  doivent  connaître  de  ralTaire.  —  Cass.,  9  août  1844, 
>réfetd'Ille-et-Vitame,  [p.  U.2. 163,0  .  44.1.368} —Daffry de 
la  Monnoye,  t.  S,  sur  1  art.  44,  n.  4. 

2093«  —  Le  magistrat  directeur,  au  début  de  la  session,  et 
pour  ne  point  imposer  un  déplacement  inutile  aux  parties,  a 
pu,  alors  que  les  affaires  étaient  divisées  en  ^uaieurs  eatégo- 
nes,  fixer  le  jour  auquel  les  affaires  suivantes  seraient  appelées; 
si  raxpédition  des  atTsir^t  de  la  première  catégorie  a  été  plus 
rapide  qu'il  ne  l'avait  prévu,  il  en  résultera  un  intervalle,  peut- 
être  de  quelques  jours,  entre  la  fin  de  cette  première  catégorie 
d'aff^res  et  le  commencement  de  la  suivante;  c'est  Ih  un  fait 

tturemeot  accideolel  et  qui  n'exerce  aucune  influence  sur  la  va- 
idité  des  décisions  du  jury.  —  Cass., 4  mars  1861,  Ville  de  Paris, 
[D.  61.1.184]  -  DaiTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  44,  o.  4; 
Crépon,  sur  l  art.  44,  n.  11. 

2024.  —  Mais  SI  dans  l'hypothèse  qui  précède,  le  magistrat 
directeur  veut  proBter  de  l'intervalle  qui  se  produit  pour  com- 
mencer de  suite,  soit  l'alTaire  suivante,  soit  une  autre  affaire,  il 
ne  le  peut  qu'autant  que  les  jurés  de  cette  affaire  sont  présents, 
ainsi  que  les  parties,  et  que  tous  ont  été  avisée  en  temps  utile; 
einoB  il  y  aurait  nullité.  Cependant  lorsqu'au  lieu  de  procéder 
aux  opérations  du  jury  au  jour  Hxé  par  le  magistrat  directeur, 
ces  opératiofls  ont  été  commencées  la  veille  en  ['absence  de  l'ex- 
propriant et  continuées  au  lendemain,  il  n'en  résuie  pas  nullité, 
si  lexpropfiant  a  pris  part  le  lendemain  A  ces  opérations  sans 

grotestatiOQB.  ~  Cass.,  7  msrs  1855,  Obéra,  de  1er  de  Lyon  à  ta 
lédtUrraiiée,  [S.  68.1.495,  P.  56.1.414,  D.  55.1.123] 
20^5.  —  Au  reste,  ta  vit^ation  de  l'art.  44,  L.  3  mai  1841, 
qui  veut  que  te  jury  statue  sans  interruption  sur  toutes  les 
affairée  dont  i)  est  saisi  au  moment  de  sa  convocation,  ne  donne 
pas  ouverture  h  cassation.  —  Cais.,  7  avr.  1845,  précité;  — 
4juill.  1854,  Lequin,  [S.  56.1.218,  P.  54.2.557];  —  30  janv. 
1867,  Prugnat,  [Bull,  dv.,  n.  67];  —  85  mai  1868,  Combreling, 
[D.  68.1 .406] 

2026.  —  Le  magistrat  directeur  et  les  jarés  ont  donc  le  pou- 
voir d'apprécier  les  motifs  qui  justifient  un  ajournement;  leur 
décision  à  cet  égard  n'entraînerait  nullité  que  si  elle  constituait 
un  excès  de  pouvoir  ou  la  violation  d'un  principe  d'ordre  public. 

—  Daffry  delà  Monnoye,  t.  S,  sur  l'art.  44,  b.  4;  Crépon,  sous 
l'aH.  44,  D.  13. 

2027.  —  Jugé,  en  cooséqueace,  gue  si  le  jury  a  le  droit  de 
renvoyer  à  une  autre  séance  la  oontinuaUon  d'une  affaire  com- 
meneée,  lorsque  les  besoins  de  l'instruetioD  l'exigent,  il  n'a  ce- 
pendant pai  celui  de  remettre  une  affaire,  spécialement  en  Bxanl 
son  transport  sur  les  lieux,  à  un  jour  tellement  éloigné  qu'il  soit 
en  dehors  da  la  durée  régulière  de  la  eession  ;  cette  faculté  de 
fwnise  doit  être  combinée  avec  l'obligation  de  statuer  sur  cha- 
que affaire  successivement  et  sans  interruption.  —  Cass.,  10 
mars  1857,  de  8aunbac,  [3.  57.1.608,  P.  58.372,  D.  57.1.118]; 

—  10  mars  1857,  Hebois,  [Ibid.]  —  De  LallMu,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  573,  note;  Crépon,  sur  l'arl.  44,  n.  U;  Daffry 
de  la  Iklonnoye,  t.  2,  sur  l'art.  44,  n.  4. 

2028*  —  On  doit  faire  remarquer  que  l'obligation  pour  le  jury 
de  statuer  sur  toulei  les  affaires  qui  lui  ont  été  déférées  n'existe 
que  si  ces  aAÛres  ont  été  inatruitee.  Par  «ute,  il  ne  rëauhe  auouae 


nullité  de  ce  que  le  magistrat  directeur  du  jury  a,  sur  la  demande 
de  l'exproprié,  renvoyé  l'affaire  à  une  session  ultérieure,  eïomme 
n'étant  pas  en  état,  alors  que  l'administration  a  annoncé  devant 
le  jury  une  éventualité,  l'établissement  d'un  pont,  par  exemple, 
constitutive  d'un  élément  nouveau  qui  doit  entrer  dans  l'apprè* 


n'était  pas  obligatoire;  l'exproprié  aurait  pu  demander  au  jury 
de  statuer  sur  I  afTaire  d'après  l'état  des  offres,  sans  se  préoccu- 


per des  allégations  de  l'expropriant,  qui  ne  se  prés<>ntaieat  pas 
m*me  aous  la  forme  d'offres  et  de  conclusions.  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  1.2,  sur  l'art.  44,  n.  5;  Crépon,  sur  l'art.  44,  a.  14. 

2029.  —  Lorsque  le  jury  a  sursié  &  statuer  et  que  l'affMrea 
été  renvoyée  k  une  autre  session,  l'affaire  doit  être  portée  devant 
un  nouveau  jury,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  convoquer  i  nouveau  le 
premier  jury  dont  les  pouvoirs  sont  expirés.  —  Casa.,  16  join 
1868,  [Gaz.  des  Trib.,  17  juin]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Reodn 
et  Péno,  t.  1,  n.  573,  note. 

2080.  —  Si  le  jury  ne  peut  restreindre  arbitrairement  sa 
mission,  il  en  est  autrement  quand  les  parties  s'accordent  à  ne 
provoquer  sa  décision  que  sur  un  ou  piusienra  des  immeubles 
compris  au  jugement  d'expropriation.  —  Cass.,  31  juUL  197^, 
Chem.  de  fer  de  Clermont  k  Tulle,  [S.  75.1.458,  P.  75.1067, 
D.  76.1.415]  —  Lorsqu'on  effet  l'expropriant  reconnaît  que  tel 
immeuble,,  ou  telle  parcelle,  compris  dans  rexpropriation  ne  Im 
sont  pas  utiles,  il  peut  ne  point  1  acquérir,  et  le  laiéseraux  oaini 
de  son  propriétaire,  si  celui-ci  eonsent  à  le  eotiserver. 

SacTioH  ni. 
Des  pièces  qui  doivent  être  ■oenUses  au  Jary. 

§  1.  Tableau  des  offres  et  demandes, 

{o  Itemite  du  tableau  des  offres  et  dewuuides. 

2031.  —  Ea  1832,  le  gouvernement  avait  proposé  d'instituer 
une  instruction  administrative  et  contradictoire  qui  aurait  pré- 
cédé ta  convocation  devant  le  jury;  les  parties  auraient  alors 
produit  leurs  tilrea  et  les  documents  justifiant  leurs  prétentions, 
et  le  tout  aurait  été  ensuite  placé  sous  les  yeux  du  jury.  La 
Chambre  des  pairs  a  rejeté  ce  mode  de  procéder;  le  magistrat 
directeur  n'a  donc  k  mettre  sous  les  yeux  du  jurv  que  les  pièces 
prévues  par  l'art.  36.  —  De  Lalleau," Jousselin,  tlébdD  et  Périn, 
t.  1,  n.  361. 

2082.  —  <(  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  : 
1"  le  tableau  des  offres  et  demandes  notiSéea  en  exécution  des 
art.  23  et  24  ;  les  pians  parcellaires  et  les  titres  on  autres  docu- 
ment a  produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  de- 
mandes »  (L.  3  mai  1841,  art.  37,  g  1). 

2083.  —  Le  tableau  des  offres  et  demandes  est  dressé  par 
l'expropriant;  il  contient  le  relevé  des  exploits  sigoiSés  en  exé- 
cution des  art.  23  et  24,  L.  3  mai  1844  (V.  supfà,  n.  1S32  et  s.}; 
ces  exploits,  en  thèse  générale,  ne  sont  pas  soumis  au  jury;  il 
n'en  serait  autrement  que  s'il  y  avait  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  le  tableau  des  offres  et  demandes  est  conforme  k  ia 
réalité  des  faits.  Ce  tableau  a  pour  faut  de  renseigner  les  jurés 
sur  les  préteotiooa  diversesdes  parties.  —  Daffry  de  laMonnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  i  :  de  Lalleau,  Jouaselio,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  552. 

20B4>  —  Jugé,  «n  conséquence,  qu'il  suffit  d'an  certifiait  de 
l'adminislration  attestant  que  la  ootiReatlon  des  offres  a  été  faite. 
—  Cass.,  18  janv.  1843,  Méntao,  [9.  42.1.430,  P.  42.3.1?J 

2035.  —  La  présentation  an  jury  par  le  magistrat  directenr 
du  tableau  des  offres  et  demandes  et  des  plans  parcellaires  est 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité  des 
opérations  et  de  la  décision  du  jury.  —  Casa.,  11  août  1841, 
Préfet  de  l'Aveyron,  [P.  47.1.2t2];  —  15  juiH.  1844,  Badioand, 
[S.  44.1.607,  P.  44.2.1601;  -  25  août  1858,  Comm.  de  Salaunes, 
[P.  58.1092,  D.  58.1.328];  ~  23  mars  1881,  Milhourat,  L».  81. 
1.3-27,  P.81.1.S38],  —  1«  mai  1884,  Quilland,  ^3.  84.1.344, 
P.  84.1.836,0.  85.1.2641;  -  19  msrs  1888,  Bivort,  {S.  90.1 .485, 
P.  90.1.646,  D.  88.5.248];  —  8  lévr.  1897,  Préfet  des  feasses- 
AlpBB,  [S.  et  P.  97.1.192,  D.  97.1.122]  -  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  1  ;  Daffry  de  la  f^onnove,  1. 1,  sur  l'art.  37,  n.  1;  ,de  Lalleau, 
Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  o.  5B3.i^  ^^^[^ 
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St036.  —  Par  inite,  la  déciiioa  du  jury  doit  Atre  anDuiée  lort- 

aue  Ia  magistrat  directeur  a  mis  sous  lei  yeux  du  jury  un  tableau 
es  offres  et  demaDdes  iocomplet,  notamment  lorsque  l'exproprié 
ayant  ootifié  trois  chers  diitinols  d«  demandes  &  l'expropriant, 
deux  seulement  Ogureot  sur  le  tableau  des  otîrei  et  demandes. 

—  Case.,  13  juin  1888,  Camus,  [S.  91.4.31,  P.  91.1.50,  D.  89.1. 
432] 

2iÎD87.  Il  D*est  pas  nécessaire  que  le  tableau  des  otTres  et 
demandes,  le  plan  parcellaire,  les  plans  spéciaux  et  autres  doou- 
nenlB  soient  remis  aux  jurés  avaat  la  visite  des  lieux  ;  il  suffit 
qu'ils  le  soient  avant  l'ouverture  des  débats  surlefond.  — Gass., 
4  août  1862.  de  Sieyes,  [S.  62.1.1063,  P.  e3.1K9,  D.  63.1.3831; 

—  12  mai  1880,  Jacquier,  [S.  80.1.171.  P.  80.1171,  D.  8I.1.S60J; 

—  89  noT.  (886,  Capgrand-Molber,  [S.  89.1.486,  P.  89.1.1800, 
D.  87.1.1741; -13  août  1889,  Gozoo,  [S.  91.1.648,  P.  91.1.1311, 
li.  91.1.40]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37.  n.  30; 
Crépon,  sur  Tart.  37,  n.  <3;  de  Lalleaa,  Joasselïa,  Rendu  ttPé- 
rin,  1. 1>  D.  662,  note. 

2088.  —  A  plus  lorte  rûaov,  i\  n'est  pas  ndcMMire  qna  las 
pitees  soient  raniBes  au  tory  arant  la  délibération  qui  rsluse 
d^ordonner  cette  mesure  d'instruction  comme  Inutile.  —  Cass., 
4  3  aoâl  1889,  précité. 

S080.  —  Mais  la  décision  du  jury  est  nulle  si  te  tableau  des 
offres  et  demandes  a'a  été  mis  sous  les  yeux  du  jury  qu'après 
la  cIdLure  des  débats.  —  Cass.,  19  mai  1884,  précite  Crépon, 
■ar l'art.  37,  n.  16;  de  Lalleaa,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  1, 
a.  S62,  note.  —  En  conséquence,  lorsque  le  plan  parcellaire  et 
le  tableau  des  oEFres  et  demandes  n'ont  été  mis  sous  les  yeux 
du  jury-  qu'au  moment  où  le  jury  allait  se  retirer  dane  sa  eham' 
bre  pour  délibérer,  la  décision  et  l'ordonnance  rendues  doivent 
être  annulées.  —  Caes.,  4  févr.  1884,  Préfet  du  Calvados,  [S.  84. 
1.343,  P.  84.1.833,  D.  85..H.252] 

304O»  —  Touterois  il  a  été  jugé  que  la  décision  du  jury  est 
régulière  alors  que  le  prooès-verbal  constate  gue  ces  pièces  ont 
<iè  mises  sous  les  yeux  du  jur^,  soit  immédiatement  après  sa 
«onititulioD,  avant  la  délibénUon  relative  à  la  fisUe  des  lieux> 
soit  après  la  olAtnre  des  débats  avant  la  délibéntioa  qui  a  pré- 
cédé la  déoinoB.  —  Gau.,  83  déo.  1 896,  Bardineau,  [S.  et  P.  96. 

20>41.  —  Kn  résumé,  si  te  tableau  des  offres  et  demandei 
Bon  Boamis  au  jury  au  oMment  de  l'ouverture  des  débats  lui  a 
dtd  présenté  su  cours  des  débats,  cette  production  tardive  n'en- 
tratnera  aucune  nullité  si  elle  n'a  point  géné  et  entravé  la  dé* 
fensa  des  intérêts  soit  de  l'expropriant,  soit  des  expropriés; 
o'est-à-dire  si  chacun  d'eux  a  eu  ta  parole  depuis  que  le  tableau 
a  été  placé  sous  les  yeux  du  jury,  et  a  pu,  ainsi,  soutenir  ses 
ÏDiéréls  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi. 

SK042L  —  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  doil,  à 

Eoine  de  nullité,  constater  que  le  magistrat  directeur  amis  sous 
is  yeux  des  jurés  le  tableau  des  oITres  et  demandes  produitfs 
parles  parties.  —  Cass.,  11  août  1841,  Prélet  de  l'Aveyron,  [P. 
47.1.212];  —  15  juill.  1844,  Badinaud,  [S.  U.1.607,  P.  U.S. 
160];  ~~  19  mai  1884,  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  I.  l,£ur 
l'art.  37,  n.  1  ;  Crépon,  sur  l'arL  37,  n.  2;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1.  n,  683. 

2043.  —  Cependant,  la  remise  au  jury  du  table  an  destfres 
et  des  deouutdes  n'a  paji  besoin  d'étra  constatée  par  une  men- 
tion exoresse  et  spéciale  du  procès-Terbal.  —  Cass..  9  avr.  1847, 
Dcsmarlains,  [S.  47.1.754,  P.47.S.762,  D.  â«.B.«4i];  —  6  févr. 
1861,  Ville  de  Grenoble,  [P.  62.1SS,  D.  61.1.136]  —  De  Lalleaa. 
Jousselin,  Rendu  et  Pério,  Itc.  et/.;  DafTry  de  la  Monooye,  loo. 
dt.;  Crépon,  sur  l'art.  37,  a.  3.  —  Il  suflll  que  cette  remise  ré- 
s«iUe  de  l'ensemble  des  énoneiattons  du  proeès-varbal. 

2044.  —  Mais  on  ne  savr&il  eoosulter  des  procàs-verbaux 
autres  que  celui  de  l'aBaire  pour  Mablir  celte  remiee  ;  c'est  14  une 
règle  générale;  le  procès-verbal  de  ebaque  affaire  devant  se  suf* 
6re  i  tui-méae;  d'ailleurs  si  la  régularité  de  la  procédure  dans 
uee  afiaire  peut  faire  présumer  la  régularité  des  autres  proci- 
dures,ce  n'est  point  une  certitude.  —  Cass.,  1"'  mai  1877.  Comm. 
de  Fresnes,  [S.  77.1.877,  P.  77.686,  D.  79.6.218]  —  De  Ulleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n .  5S2,  note  ;  Crépon,  sur  l'art. 
37,  n.  4  ;  Daffry  de  k  Monooye,  t.  1 ,  sur  l'art.  37,  n.  t. 

3045.  —  Conforméme  nt  aux  observations  qui  viennent  d'ËLre 
présentées,  il  ■  dté  juçé  que  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  dési- 
gnerait le  tableau  remis  aux  jurés  que  anus  la  dénomination  de 
tabiHui  des  offres,  aaae  parier  de  la  remise  du  tableaa  des  de* 
OModei,  il  n'y  a  pas  oéeessatremeat  uiUité,  s'U  résulte  d'aillaurs 


des  pièces  et  documents  produits,  ainsi  que  des  éoonciations  de 
ce  méoie  procès-verbal,  qu'en  réalité  la  remise  du  tableau  des 
oITres  et  demandes  a  eu  lieu.  —  Cass-,  3  mai  (843,  Berogne  de 
Camlignes,  [S.  43.1.504,  P.  43.1.664]  —  Dnffry  de  ta  Monooye, 
t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  t  ;  Grépoo,  sur  l'art.  37,  n.  1  ;  de  Lnlleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  562,  note. 

2046.  --  ...  Que,  par  suite,  bien  que  le  procès-verbal  des  opé- 
rations du  jury  ee  borne  &  constater  que  «  les  plans,  le  tableau 
des  olTree  et  les  autres  pièces  »  ont  été  remis  aux  jurés»  sans 
mentionner  que  ce  tableau  comprenait  aussi  les  demandes,  il 
n'en  résulte  aucune  nullité,  s'il  appert  des  autres  énonciationa 
du  procès-verbal  qus  divers  documents  contattant  les  demandes 
des  parties  expropriées,  et  notamment  leurs  conclusions  inté- 
gralement reproduites,  ont  été  remis  aux  jurée  ;  le  tableau  des 
offres,  fùt-il  incomplet,  trouve  son  équipollaot  dans  la  représen- 
tation de  ces  documents.  —  Cass.,  2  juitl.  1883,  Ville  de  Cler- 
mo6t,  [S.  84.1.166,  P.  84.1.380.  D.  84.4.436]  —  Ue  Peyrony  et 
Delamarre,  n.  43S . 

2047.  —  ...  Qu'il  y  a  preuve  suffisante  de  la  remise  aaz  jur6a 
du  tableau  des  offres  et  demandes,  lorsque,  le  procès-verb^ 
constatant  que  les  plans  et  toutes  les  pièces  du  dossier  leur  ont 
été  remis,  les  conelusioos  des  parties,  annexées  au  procès-ver- 
bal, ne  permettent  pas  de  douter  que  le  tableau  des  offïw  et  de- 
mandes ne  fût  au  nombre  de  ces  pièces.  —  Casa.,  6  févr*  1661, 
Ville  de  Grenoble.  {P.  62.1.138,  D.61.1.13ti] 

2048.  —  ...Que  lorsque  dane  une  même  affaire  il  existe  plu- 
sieurs intéressé?,  la  mention  insérée  au  proeès- verbal,  d'une  part, 
que  le  magistrat  directeur  a  mis  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau 
des  offres  et  demandes  notiÛées  en  exécution  de  m.  loi,  et  de 
l'autre,  que  ce  tableau  comprenait  toutes  les  offres  et  demandes 
noti6ées  dans  la  cause,  établit  que  le  tableau  des  offï-es  et  de- 
mandes concernant,  en  particulier,  l'un  dea  ayants-droit  a  été 
soumis  au  jury.  —  Cass.,  16  mars  1885,  Comm.  de  Lamothe- 
Saint-Héray,  [S.  87.1.387,  P.  87.1.939] 

2040.  —  ...  Que  lorsque  plusieurs  affaires  d'expropriation 
étant  divisées  en  cttégoriss  pour  le  règlement  des  iodeaoités, 
le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  constate  que  le  mafpi- 
trat  direeteur  a  mis  sous  les  yeux  des  jurés  de  la  première  ca- 
tégorie le  tableau  des  offres  et  demandes,  les  plans  parcellaires, 
ainsi  que  les  titres  et  documents  produits  parles  parties,  la  men- 
tion ultérieure  que  te  magistrat  directeur  a  mis  également  tous 
les  yeux  des  jurés  des  autres  catégories  les  pièces  qu'il  avait  déjà 
présentées  aux  jurés  de  la  première,  doit  Bdoessairenient  s'on- 
tendre  des  pièces  de  même  nature  applicables  aux  imneubles 
compris  dans  ces  dernières  catégories.  —  Cass.,  30  jaov.  1860, 
de  Meynard,  [P.  61.1182,  D.  60.1. 4Uj 

20o0.  —  ...  Qu'il  sulBt  que  le  prooès-verbal  constate  que  le 
tableau  des  offres  et  demandes  a  été  placé  sous  les  yeux  du  jury 
dès  le  début  da  ses  opérations;  que  si  une  alfaire  dure  plusieurs 
jours  U  n'est  pas  oéeessaire  d'indiquer  pour  chacune  des  au* 
diences,  ia  remise  du  tableau  des  offres  et  demandes  ;  qu'il  en 
est  ainsi  même  à  l'égard  de  l'audience  oâ  la  décision  est  rendue; 
que  la  première  mention  suffit  parce  qu'elle  fait  supposer  que  les 
divers  documents  soumis  au  jury  sont  demeurés  en  sa  posses- 
sioo  jusqu'à  la  An.  —  Cass.,  24  avr.  1856,  Falcoui,  [S.  55.1.607, 
P.  65.1.699,  D.  66.1.132];  —  6  juin  1861,llaision-Vallée,  [S.  61. 
1.994,  P.  62.326,  D.  61.1.226]  -  De  Ulleau,  Jousselin,  Renda 
et  Périn,  t.  i,  n.  552;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  7  ;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  1. 

2051.  —  ...  Que  lorsque  les  affaires  soumises  au  jury 
ont  été  divisées  en  plusieun  catégories  pour  abacune  des- 
quelles il  a  été  formé  un  jury  spécial,  la  mise  sous  les  yeui 
de  cbacun  de  ces  jurys  du  tableau  des  offres  et  des  demandes, 
ainsi  que  des  plans  parcellaires  et  dea  titres  et  documents  pro- 
duits par  les  parties,  résulte  suffisamment  de  ce  que  cette  com- 
munication a  eu  lieu  lors  de  la  première  réuaion  générale  des 
jurés  et  après  la  formation  des  jurys  spéciaux, alors  aurtoutqu  il 
est  dit  dans  le  proeès-vcrbai  particulier  de  ebaoune  des  catégo- 
ries X  que  les  opérations  eneommencées  par  les  procèa-verbauc 
précédents  ont  été  reprises.  »  —  Casa.,  24  avr.  1667,  Honee- 
ray,  [S.  67.1.260,  P.  67.686] 

2051  bis.  -~  ...  Que  le  procès-verbal,  dont  les  énoneiattons 
qui  inivent  immédiatement  ia  prestation  de  serment  des  jurés, 
constateat  »  que  le  magistrat  direeteur  a  mis  sous  les  yeux  du 
jury  ie  tableau  des  offres  et  demandes,  les  plana  paroeUairea,  les 
lilrea  et  dooumeats  produits  par  les  parties  n  aoî^vonstate^l 
outre,  qu'apràe  la  elôture  des  débatE])^jtq||0f}^d^j^b@O  ^ 
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remis  aux  jurés  la  liste  des  questions  à  résoudre,  ainsi  que  les 
coaclusions  des  parties,  les  pièces  produites  au  cours  des  aëbats, 
avec  le  tableau  des  offres  et  le  plan  des  terrains  expropriés  »  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Caas.,  16  juin  1900,  précité. 

2052.  —  Les  énoDciatione  du  procès-verbal,  dressé  par  le 
magistrat  directeur,  constatant  que  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes, le  plan  parcellaire,  tes  titres  et  autres  documents  pro- 
duits par  les  parties  à  Tappui  de  leurs  offres  et  de  leurs  deman- 
des, ont  été  placés  sous  les  yeux  du  jury,  subsistent  tant  qu'on 
ne  les  a  pas  fait  tomber  par  la  voie  de  l'iDscription  de  faux.  — 
Cass.,  30  nov.  1896,  BraïUoD,  [S.  et  P.  97.1.144,  D.  97.1.482] 

2053.  —  Si  lejurf  n'est  saisi  que  du  règlement  de  rindem- 
nité  oonceniant  nne  seule  partie,  il  n'est  pas  néeesiaire  que 
rofflre  et  la  demande  soient  consignées  sons  la  forme  d'un  ta- 
bleau ;  il  sefQt  de  placer  sous  les  veux  du  jury  l'arrêté  prérec- 
toral contenant  les  offres  et  l'exploit  de  l'exproprié  constatant  sa 
demande  ou  se  bornant  à  les  refuser;  il  suf6t  même  de  produire 
devant  le  jury  un  certificat  du  maire  attestant  les  oiîres  et  les 
reproduisant  exactement.  —  C&sb.,  12  janv.  1842,  Meritan,  [S. 
42.1.420,  P.  42.2.17];--  16  mars  1870,  Dumas,  [D.  70.1.407j; 

—  11  déc.  1682.  Comm.  de  Vaucluae,  p.  84.1.324]  —  Daffry 
de  laMonnoye,  t.  1,  sur  l'art:  37,  o.  2;  Crépon,  sur  Tart.  37* 
n.  8;  de  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  1. 1.  a.  552. 

2054.  —  Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  offres  et 
demandes  soient  soumises  au  jury  souB  forme  de  tableau  synop- 
tique, lorsqu'il  s'agit  de  Texpropriation  de  diverses  parcelles,  j 
toutes  sises  au  même  lieu  et  appartenant  au  même  propriétaire,  I 
et  que  les  offres  de  l'expropriant  comme  la  demande  de  l'expro-  [ 
prié  se  rapportent  à  cet  objet  unique.  Peu  importe  même  qu'un  i 
tiers  soit  intervenu  devant  le  jury  pour  demander  une  indem- 
nité se  référant  &  rexproprialiOD .  En  pareil  cas,  il  suffit  que 
l'offre  unique  de  l'admioistration  et  la  double  demande  du  pro-  ! 

Êriétaire  et  du  tiers  soient  placées  sous  les  yeux  du  jury.  —  I 
BaB.»84dée.  1879,  des  Etangs,  [S.  80.1. 174,P.  80.386,  D.  80.  { 
1.1661 

20o5.  —  La  partie  &  laquelle  la  réquisition  d'acquisition  in-  ' 
tégrale  est  ootiUêe  (V.  suprà,  n.  1427)  est  tenue,  à  peine  de  I 
nullité,  de  la  faire  mentionner,  avec  le  chiffre  de  l'indemnité  ré- 
clamée, sur  le  tableau  des  offres  et  demandes  pour  être  sou-  i 
mise  au  jury.  —  CasB-,  10  avr.  1861,  Jeaoson,  [S.  61.1 .794,  P.  , 
61  19,  D.  61 .1.282]  —  La  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  | 
ces  lormalités  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  , 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

2056.  —  11  sulfit  d'ailleurs,  pour  la  régularitédes  opérations  j 
du  jury,  que  le  tableau  des  offres  et  demandes  mis  sous  ses 
yeux  contienne  le  chiffre  exact  et  complet  de  ces  offres  et  de- 
mandes :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  tableau  énonce,  en  ou-  l 
tre.les  éléments  de  chaque  demande  d'indemnité.  — Cass.,  24 
nov.  1846,  Girard,  i.S.  47.1.219.  P.  46.2.640,  D.  47.4.2291;  —  | 
6  juin  1860,  Netinger,  [S.  61.1.383,  P.  61.639,  D.  60.1.411]  ;  ! 

—  3  févr.  1874,  Chem.  de  fer  de  Frévent,  [S.  74.1.221,  P.  74.  I 
544,  D.  74.1.240]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  437;  Crépon, 
sur  Part.  37,  n.  9  et  10;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  lart. 
37,  n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  t.  1,  n.  K52. 

2057.  —  Dès  lors,  il  importe  peu  que  le  tableau  des  offres  et 
demandes  mis  sous  les  yeux  du  jury  ait  mentionné  le  total  des 
diverses  somoieB  demandées  par  l'exproprié,  alors  qu'il  indique 
exactement  chaque  cause  de  demande  et  la  somme  réclamée 
pour  chacune  d'elles.  —  Cass.,  S3  juill.  1895,  Comm.  de  Tour- 
laville.rS.  et  P.  96.1.47) 

2058.  —  Le  tableau  des  offres  et  demandes  ne  doit  pas  non 
plus,  à  peine  de  nullité,  indiquer  la  nature  des  propriétés  aux- 
quelles ces  offres  et  demandes  s'appliquent  ;  il  sufBt  que  les  pro- 
priétés dont  il  s'agit  y  soient  désignées  avec  précision,  et  que 
d'ailleurs  les  plans  parcellaires  et  autres  documents  aient  été 
pUcés  sous  les  yeux  du  jury.  —  Cass.,  11  déc.  1876,  Dubost, 
[S.  79.1.39,  P.  79.62,  D.  78.1.72]  —Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  12. 

HOSO.  —  Si  l'exproprié  n'a  pas  produit  sa  demande,  le  ma- 
gistrat directeur  ne  pourra  la  porter  sur  le  tableau  ;  il  devra  seu- 
lement communiquer  au  jury  les  conclusions  par  lesquelles  elle  se 
produit  &  l'audience  (V.  infrà,  n.  3101  et  s.).  L'exproprié  qui, 
d'après  les  constatations  du  procès-verbal,  a  formulé  sa  demande 
d'indemnité,  en  réponse  aux  offres  de  l'expropriant,  pour  la  pre- 
mière fois  seulement  à  l'audience,  sans  que  rien  indique  qu'il  ait 
remis  &  cet  égard  aucunes  conclusions  écrites  au  magistrat  di- 
recteur du  jury,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ceque  le  procès- 
verbal  ne  constate  pas  'lae  les  jurés  aient  eu  sous  les  yeux  et 


par  écrit  ladite  demande  d'indemnité.  —  Cass  ,  30  déc  1891, 
Pierroux,  [S.  et  P.  92.1.279] 

2060.  —  Des  noies  écrites  par  les  intéressés  sur  le  tableau 
même  des  offres  et  demandes  doivent  être  considérées  comme 
faisant  partie  des  documents  que  l'art.  37,  L.  3  mai  1^1,  pres- 
crit de  mettre  sous  les  veux  du  jury.  —  Cass.,  5  juin  1860,  pré* 
cité;  —  30  mars  1863, 'Zaller, [D. 63.1.255]  —  Crépon,  sur  lart. 
37,  n-  11;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  a.  4;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  552,  oote- 

2061.  —  Toutefois,  en  bonne  règle,  ces  notes  n'auraient 
point  dû  être  écrites  sur  le  tableau  des  offres  et  demandes, 
mais  être  présentées  séparément,  et  faire  partie  des  autres  do- 
cuments soumis  aux  jurés. 

2062.  —  D'autre  part,  dans  le  cas  où,  conformément  au  titre 
VII,  L.  3  mai  1841,  u  y  a  eu  dépossession  d'u^noe  et  conn- 
gnation  préalable  de  la  somme  6xée  par  le  tribunal  (V.  suprà. 
n.  1182  et  s.),  il  n'est  point  interdit  d'indiquer  te  chiffre  de  cette 
somme  dans  le  tableau  des  offres  et  demandes;  c'est  là  un  doeo- 
ment  produit  par  les  parties  qui  aurait  dû.  il  est  vrai,  être  pré- 
senté séparément.  —  Cass.,  17  avr.  1848,  Lbuillier,  [cité  par 
M.  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  37,  o.  5] 

2063.  —  Le  tableau  des  offres  et  demandes  doit  être  exact. 
Mais  l'erreur  commise  dans  le  tableau  des  offres  et  demandes  sor 
la  totalisation  des  contenances  ne  saurait  constituer  une  violation 
de  l'art.  37,  L.  3  mai  1841,  alors  qu'elle  peut  être  facilement  ré- 
parée par  les  explications  données  au  jury  à  l'aide  des  mentions 
portées  audit  Ubleau.  ~  Cass.,  31  juill.  1889,  Virion,  [S.  91.1. 
542,  P.  91.1.1309]  —  De  Lalleau,  Joussehn,  Rendu  et  Pério,  1 1, 
n.  552,  note. 

2064.  —  Ainsi,  le  fait  qu*uo  exproprié  a  été  désigné  dam 
le  tableau  des  offres  comme  locataire,  bien  qu'il  fût  propriétaiff 
de  constructions  élevées  sur  le  terrain  loué,  n'entraîne  aucsH 
nullité,  alors  qu'il  a  été  expliqué,  devant  le  jury,  que  l'offre  était 
fai  e  &  l'exproprié  tant  à  raison  d'un  bail  que  de  la  dépoaaeann 
de  constructions  lui  appartenant,  que  le  débat  a  eu  liea  sus 
protestations  ni  réserves  de  l'exproprié,  et  que  la  réponse  do 
jury  indique,  sans  ét^uivoque,  que  l'indemnité  comprenait  tontes 
les  causes  de  préjudice  qui  pouvaient  être  invoquées  par  l'ex- 
proprié. —  Cass.,  2  juin  1890,  Geoillon,  [S.  91.1.414,  P.  91.1. 
i007,  D.  91.1.483] 

2065.  —  Lorsque  l'offre  de  l'administration  a  été  faite  sous 
la  réserve  de  l'exercice  ultérieur  d'une  action  en  indemnité  ponr 
plus-value  du  surplus  de  l'immeuble,  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  dans  ce  cas,  la  réserve  portant  sur  une  action  indépendante 
de  la  demande  soumise  aux  jurés,  il  n'est  point  nécessaire  de  la 
faire  âgurer  au  tableau  des  offres  mis  sous  leurs  yeux.  —  Cass., 
23  nov.  1853,  Neveux,  [P.  54.2.275,  D.  54.5.347]  —  La  rtserve, 
bien  loin  de  constituer  une  offre,  ajustement  pour  but  de  pré- 
ciser qu'un  objet  n'est  point  soumis  au  Jury;  il  nV  a  donc  pas 
lieu  de  la  porter  sur  le  tableau  des  offres  et  demandes;  mais 
c'est  un  document  &  placer  sous  les  yeux  du  jury,  avec  les  autr^ 
visés  par  l'art.  36. 

2066.  —  Le  jury  ne  peut  être  régulièrement  saisi  de  la  con- 
naissance d'offres  signiliées  à.  des  personnes  sans  qualité  pour 
les  recevoir.  ~  Cass.,  25  avr.  1886,  Drilhon,  [S.  88.1.231,  P.  88. 
1.5461  —  V.  suprà,  d.  1270  et  s. 

2067.  —  Conformément  à  un  principe  déjà  plusieurs  fois 
appliqué  en  cette  matière,  la  partie  expropriante,  chargée  par  la 
loi  de  produire  le  tableau  des  offres  et  demandes,  ne  peut  se  faire 
un  grief  d'une  irrégularité  qui  aurait  été  commise  par  elle  dans 
celle  production.  —  Cass.,  19  janv.  1852,  Préfet  de  l'Hérault,  [S. 
52.1.367,  P.  52.2.688,  D.  52.1.31];  —25  mai  1891,  Ville  de  fias- 

I  tia,  [S.  ei  P.  93.1.208]  —  De  Ulleau.  Jousselin,  Rendu  et  P«- 
I  rin,  t.  1,  n.  552;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  18. 
I     2068.  —  D'autre  part,  l'exproprié  qui  poursuit  le  règlement 
!  de  l'indemnité,  faute  par  l'expropriant  d'avoir  saisi  le  jury  (V. 

êuprà,  a.  1572),  n'est  point  tenu  de  dresser  un  tableau  des  offres 
'  et  demandes,  d'autant  mieux  que,  peut-être,  aucune  offre  ne  lai 
a  été  faite;  par  suite,  l'expropriant  ne  peut,  même  en  ce  cas, 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  la  non  production  du  tableau  des 
offres  et  demùdes;  c'est  &  lui  encore  qu'il  appartenait  de  le 
dresser.  —  Cass.,  7  août  1861,  Ville  de  Marseille,  [BulL  ca., 
p.  2121  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Féria.  1 1,  n.  S32. 

2069.  —  En  d'antres  termes,  l'expropriant  ne  peut  fonder  an 
moyen  de  nullité  sur  l'omission  par  lui  de  notifier  des  offres.  — 
Cass.,  3  avr.  186S,  Comm.  de  la  Ferté-Macé,  [D.  66.5.183J  — 
...  Ou  sur  la  non  communicatioD  par  ltH--«u  jury,  d'offres  qw, 
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faites  avant  le  ju^ment  d'expropriation,  n'oot  paa  été  renoave- 
lées  dans  les  délais  de  la  loi  de  1841.  —  Même  arrêt.  —  Crépon, 
8ur  l'arl.  37,  n.  19  et  SO.  —  Le  motif  est  le  même,  rexpropriant 
ne  peut  invoquer  sa  pmpn  faute  comme  moyen  de  nullité  ;  en- 
fin 00  n*e8t  point  tenu  de  communiquer  au  jurv  une  offre  faite 
avant  le  jugement  d'expropriation  et  non  renouvelée  depuis,  puis- 
qu'elle est  étrangère  &  la  procédure, 

■2*  D*  la  mdijteatton  du  ofnt  et  demmdeM. 

2070*  —  La  règle  de  droit  commun  qui  permet  aux  parties 
de  modi6er  leurs  codcIusIods  en  tout  état  de  cause,  jusqu  au  ju- 
gement {y.tuprà,  V'  Conclusions,  a.  41  et  s.],  est  applicable  aux 
matiiH'es  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pablique.  —  Cass., 
i3  mai  1846,  Turcat,  [S.  46.1.582,  P.  46.2.281,  D.  46.1.206]  — 
Les  parties  mieux  éclairées  sur  l'étendue  de  leurs  droits,  les  sai- 
sissant mieux  gr&ce  à  la  discussion  et  aux  plaidoiries,  peuvent 
modifier  leurs  prétentions  ;  tes  parties  arriveront  peut-être  ùnsi 
à  une  entente,  à  un  aeconl  toujours  désirables,  que  le  jury  ne 
fera  que  saneliooner.  —  De  Lalleao,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  801  ;  DaCDry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  15. 

3e071.  —  Cette  modification  des  offres  et  demandes  ne  peut 
d'ailleurs  intervenir  sans  observation  de  délai,  que  si  l'objet  de 
l'indemnité  demeure  le  même,  et  si  aucun  objet  nouveau  n'est 
soumis  au  jury.  —  Cass.,  15  mars  1869,  Ardouin,  [D.  69.1.721 
—  Crépon,  sur  Tart.  37,  n.  58;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  1. 1,  n.  561,  note.  —  Si  les  offres  el  demandes  portaient 
sur  un  objet  nouveau  il  faudrait,  à  moins  du  consentement  de 
toutes  parties,  laisser  s'écouler  le  délai'  prévu  par  l'art.  34. 

2072)  —  L'exproprié  peut  diminuer  ses  prétentions  et  récla- 
mer un«t  indemnité  moindre  que  celle  qu'il  avait  tout  d'abord  de-  ^ 
mandée.  Mais  il  peut  aussi  en  élever  le  chiffre,  et  cela  se  conçoit* 
aisément;  en  effet,  il  a  pu  former  sa  demande  primitive  à  raison 
du  préjudice  immédiat  que  lui  cause  l'expropriation,  préjudtcequi 
peut  être  augmenté  par  diverses  causes,  el  notamment  par  la  con- 
Unuatioo  en  tranchée  ou  en  remblai  de  la  vote  publique,  par  l'é- 
loigoement  d'un  pont,  d'un  passage  &  niveau  ou  de  tout  autre 
moyen  de  eomnunicatioD  qui  lui  rend  l'exploitation  du  surplus 
de  ses  teires  plus  difficile  et  plus  coûteuse.  —  Cass.,  il  avr. 
1843,  de  Joybert,  [S.43.1.463,  P.  43.1.673];  -  i3  mail846,  pré- 
ciU;  —  19  janr.l852,Ur8ulinesde  Vitré,  [S.  52.1.367,  P.  52.2. 
688,  D.  52.1.311;  —  3  avr.  1889,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  89.1.436, 
P.  89.1.1069,  D.  90.5.265]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t  1,  n.  562  ;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  59  ;  Daffry  de  la  Moo- 
noye,  t.  1,  sur  l'art.  24,  n.  2,  et  sur  l'art.  37,  n.  14. 

2073.  —  L'exproprié  peut,  soit  élever  purement  et  simple- 
ment sa  demande  en  la  basant  toujours  sur  la  même  calse  de 
dommage,  soit  introduire  de  nouveaux  éléments  d'indemnité, 

gourvu  que  l'objet  de  l'indemnité  demeure  le  même.  —  Cass., 
juill.  1867,  Vieillard,  [D.  67.1.280J  ;  —  20  mars  1882,  Caillol- 
Poney,  IS.  83.1.87,  P.  83.177,  D.  84.1.18a]  —  Crépon,  sur  l'art. 
37,  D.  66;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  I,  n.  561, 
noté. 

2074.  —  Le  magistral  directeur  qui  se  refuserait  à  soumet- 
tre au  jury  la  demande  ainsi  modifiée  commettrait  un  excès  de 
pouvoir  qui  entraînerait  la  nullité  de  la  décision  du  juré  et  en 
motiverait  la  cassatioD.  —Cass.,  11  avr.  1843,  précité.  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  37,  d.  60;  de  Lalleau,  ioosselio,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  56s,  note;  Daffry  de  la  Honnoye,  t.  1,  nirVart.  37,  n.  14. 

2075.  —  Lorsque  l'exproprié  élève  ainsi  ses  prétentions,  et 
demande,  par  exemple,  une  indemnité  spéciale  à  raison  d'un 
dommage  particulier  résultant  de  l'expropriation,  l'objet  en  res- 
tant le  même,  l'expropriant  se  trouve  clans  cette  situation  fâ- 
cheuse qu'il  n'a  pas  le  temps  d'instruire  cette  réclamation,  et 
qu'il  doit  se  décider  sur  l'heure  à  la  combattre  ou  à  l'admettre 
en  tout  ou  en  partie  ;  c'est  À  lui  à  bien  étudier  l'atTaire  avant  de 
la  porter  devant  te  jury  et  à  faire  face  à  toutes  les  demandes 
même  aux  plus  imprévues.  —  De  Lalleau,  Joussolin,  Rendu  et 
Périn,  foc.  cit. 

2076.  —  La  situation  de  l'expropriant  est  la  même  que  celle 
de  l'exproprié;  il  n'est  pas  lié  par  ses  offres  primitives;  il  peut 
donc  les  niodifier  dans  le  tableau  placé  sous  tes  yeux  du  jury, 
sans  être  tenu  de  laisser  à  l'exproprié  un  nouveau  délai  de  quin- 
zaine pour  délibérer  sur  leur  acceptation,  lorsque  l'objet  de  ces 
secoaoes  offres  n'a  pas  changé.  —  Cass.,  12  mars  1856,  Ardouin, 
[S.  56.1.828,  P.  57.604.  D.  56.1.169];  —  38  mai  1877,  Boulland, 
[S.  77.1.432,  P.  77.1122,  D.  77.1.470] 
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2077.  —  Et  tout  d'abord  il  est  certain  qu'il  peut  augmenter 
ses  offres  ;  en  agissant  ainsi  il  ne  fait  qu'améliorer  la  situation  de 
son  adversaire.  —  Cass.,  13  mars  1856,  précité  ;  — -  6  mars  1861, 
Duc  de  Brunswick,  [S.  61.1.655,  P.  62.72,  D.  61.1.1821;—  ■ 
5  juin  1861,  Marion-Vallée,  [S.  61.1.994,  P.  62.325,  D.  61.1. 
2881;  -  18  déc.  1861,  Cavol,  [S.  62.1.1066,  P.  63.416,  D.  62.1. 
376];  -  26  août  1867,  Mayet,  [S.  67.1.454,  P.  67.1200,  D.  67. 
1.317];  —  28  mai  1877,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  62; 
Daffry^dela  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  37,  n.  14. 

2078.  —  L'administration  peut  aussi,  au  lieu  d'élever  le  chif- 
fre de  la  somme  offerte,  promettre  l'exécution  de  travaux  et  s'en- 
gager à  les  effectuer.  —  Cass.,  8  déc.  1863,  Wolf-Gutman,  [D. 
64.5.152]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  561, 
note;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  63;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  37,  n.  14. 

20'79.  — L'expropriant  pent  valablemest  aussi  élever  devant 
le  jur;^  le  montant  de  ses  offres  en  argent  en  y  ajoutant  celle  des 
maténaux  de  démolition.  —  Cass.,  9  févr.  1887,  "Trouillard, 
[S.  88.1.176,  P.  88.1  405,  D.  87.1.3331 

*j060.  —  L'offre  complémentaire  □  a  pas  besoin  d'être  signifiée 
ou  notifiée.  Il  a  été  jnge  que.  lorsque,  dans  l'expropriation  d'une 
partie  de  terrain,  pour  la  rectification  d'une  route,  le  jury  a,  sui- 
vant l'offre  fûte  &  l'audience  par  l'avocat  de  l'administratioD  et 
acceptée  par  l'exproprié,  compris  dans  l'indemnité  l'abandon,  en 
faveur  de  celui-ci,  du  sol  de  l'ancienne  route,  cet  abandon  doit 
être  maintenu,  bien  que  l'offre  n'en  ait  pas  été  signifiée,  et  que 
l'approbation  du  ministre  n'ait  pas  été  donnée  conformément  à 
la  loi  du  30  mai  1836.  —  Lyon,  14  juill.  1846,  Vaginay,  [P.  46. 
2.650]  * 

2081.  —  L'expropriant  mieux  éclairé,  appréciant  mieux  ses 
intérêts  et  le  dommage  occasionné  par  l'expropriation,  peut  aussi 
réduire  ses  offres.  —  Cass.,  27  avr.  1859,  Chibout,  [S.  59.1.954, 
P.  59.1012,  D.  59.1.207];  -  18  mars  1874,  Fizot-Lavergne, 
[D.  74.1.212];  —  10  juin  1896,  de  Saint-Vallier,  [S.  et  P.  96.1. 
464]  —  Crépon,  sur  1  art.  37,  o.  61  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Pério,  t.  I,  n.  563;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  rart.  37, 
n.  14. 

2082.  —  Lorsque,  devant  le  jury,  l'exproprié  divise  sa  de- 
mande, et  en  discute  séparément  les  divers  élénwnts,  l'expro- 
priant peut,  a  son  tour,  suirre  la  même  méthode,  et  diviser  de  la 
même  manière  ses  offres  primitives;  cette  façon  de  procéder 

peut  offrir  plus  de  clarté  et  permettre  aux  jurés  de  se  prononcer 
avec  une  plus  grande  connaissance  de  cause.  —  Cass.,  20  août 
1862,  Douze,  [S.  62.1.1063,  P.  63.110,  D.  62.1.3831—  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  64;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  n.  563; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  14. 

20433.  —  Si  c'est  seulement  à  l'audience  que  divers  intéressés 
ont  fait  connaître  qu'ils  avaient  des  droitadistiocts,  l'expropriant 
peut  àce  moment, diviser  son offreentre  eux;  oe les  ayant  counus 
avant  il  ne  pouvait  leur  faire  d'offres  distinctes  et  séparées,  et 
ceux-ci  ne  sauraient  se  plaindre  de  la  division  tardive  des  offres 
puisque  c'est  eux  qui  l'ont  occasionnée.  —  Cass.,  10  juill.  1861, 
Lemasson,  [P.  62.1187,  D.  61 .1 .284];  —  18nov.  1874,  Rimailho, 
rs.  75.1.177,  P.  75.406,  D.  75.1.81]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rondu  et  Périn.  t.  1,  n.  563,  note  ;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  65; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1.  sur  l'art.  37,  n.  14. 

20o4.  —  Lorsque,  nonobstant  l'acceptation  des  offres  à  lai 
faites,  l'exproprié  est  cité  devant  le  jury  d'expropriation  pour 
voir  statuer  sur  ces  offres,  et  que,  devant  le  jury,  l'administra- 
tion se  borne  à  contester  au  fond  la  demande  supérieure  qui  y 
,  est  formée  par  l'exproprié,  elle  n'est  pas  recevable  k  se  plaindre 
ultérieurement  de  ce  que  le  jury  a  alloué  au  défendeur  une  in- 
demnité supérieure  aux  offres  qu'elle  avait  faites  et  qui  avaient 
été  acceptées.  —  Elle  ne  peut  en  effet  s'en  prendre  qu'à  elle- 
même,  SI  elle  a  convoqué  I  exproprié  devant  le  jury  et  si  elle  ne 
lui  apas  opposé  son  acceptation  des  offres.  — Cass., 20  déc.1843, 
Pféf  d'Ille-et-Vilaine,  [S.  43.1.70.  P.  43.1.257] 

2085.  —  Lorsque  des  offres  ont  été  notifiées  par  l'administra- 
tion, et  que  le  chiffre  de  ces  offres  n'a  été  changé  par  aucune 
notification  nouvelle,  la  déclaration  faile  devant  le  jury  par  l'a- 
gent de  la  compagnie  mise  aux  lieu  et  place  de  l'Etat,  que  la 
demande  supérieure  de  l'exproprié  pourrait  être  fondée,  ne  peut 
être  considérée  comme  uu  acquiescement  k  cette  demande.  Par 
suite,  le  jury  peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  fixer 
l'indemnité  a  la  somme  primitivement  offerte  par  l'administration. 
—  Cass.,  2  févr.  1848,  Emeric,  [S.  48.1.298,  D.y48to.l86l  I 

2086.  -  Les  parties  qui  veulent^^  l!ff  ^^^©«©igtC 
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demandes  ne  doivent  passe  bornerà  quelques  paroles,  fugiliTeF, 
vagues  et  ëauïToques  qui  ne  manifestent  pas  suffisamment  leur 
intention  et  leur  volonté;  elles  doivent  prendre  des  conclusions 
formelles  meliaot  le  jury  en  demeure  de  statuer.  —  Cass.,  2fi  juill. 
1855,  Préfet  des  Basses-Alpes.  [S.  55.1.841,  P.  K6.3.236,  D.  55. 
1.37é]  —  Daffry  de  la  Monnoye.  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  15;  Cré- 
pon, sur  l'art.  37,  o.  67;  de  Lalleau,  Jousseltn,  Reada  et  Pirin, 
t.  1,  n.  m. 

2087.  —  Il  vaudra  toujours  mieux  pour  les  parties  rédiger 
elles-mêmes  leurs  conclusions;  ainsi  elles  présenteront  plus  sû- 
rement leur  manière  de  voir,  et  elles  ne  courront  point  le  risque 
d'ouhli.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  si  les  conclusions  sont  pré- 
dses,  formelles,  le  n^agistrat  directeur  doit  les  soumettre  au  jury 
bien  qu'elles  ne  soient  qu'orales,  et  qu'elles  n'aient  point  été 
présentées  par  écrit.  —  Cass.,  2a  févr.  1840,  Valogne,  [S.  40.1 . 
274,  P.  40.1.245J  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  i7. 

2088>  —  Dans  le  cas  oti  les  offres  ou  demandes  primitives 
ont  été  simplement  tnodiBées  par  des  conclusions  orales,  le  ma- 
gistrat directeur  doit  en  faire  mention  au  procès- verbal,  avec 
indication  des  chiffres  qui  ont  été  substitués  à  ceux  produits 
tout  d'abord.  ~  Cass.,  15  mars  1869,  Ardoin,  [D.  69.1.372]  — 
Crépon,  sur  l'art-  37,  n.  69.  —  Celte  mention  est  nécessaire,  car 
ce  sont  ces  derniers  chiffres  qui  fixent  le  maximum  et  le  mini- 
mum de  l'indemnité  qut  peut  être  accordée  par  le  jury.  —  V. 
infrà,  d.  3132  et  s. 

2(kB9.  —  Les  oondusioni,  priieB  à  l'audienoe  pour  modifier 
ou  augmenter  tes  demandes  d'indemnité,  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  communiquées  asx  jurés  avec' le  tableau  des  oIDres 
et  demandes.  —  Cass.,  3  avr.  1889,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  S9. 
1.436,  P.  89.1.1069J;  -  5  août  1889,  précité. 

2090.  —  Il  a  été  jugé,  i  cet  égard,  que,  conformément  ces 
idées,  la  délibération  du  jur^  doit  être  annulée,  lorsqu'il  résulte 
du  procès-verbal  des  opérations  que  les  expropriés  ont  modifié 
ou  augmenté  le  chifl're  de  leur  demande  par  des  conclusions 
prises  à.  l'audience,  sans  qu'il  aoit  constaté  par  aucune  mention 
dudit  procès-verbat  que  ces  conclusions  aient  été  mises  à  la  dis~ 
position  du  jury.  —  Cass.,  14avr.  1863,  Pi-Comes,  [D.  65.5.185]; 

-  16  août  1865,  Ville  de  Paris,  [D.  65,5.1771;  -  29  juin  1869, 
Vivier-Labretonnière,  [S.  69.1,386,  P.  69.948,  D.  69.1.344];  — 
3  avr.  1889,  précité;  —  t;  août  1889,  précité.  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  I,  sur  l'art.  37,  n,  27;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  69. 

2091.  —  ...  Que  lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  constatations 
du  procès-verbal  <{w  des  conclusions  de  l'exproprié  modifiant 
sa  demande  primitive,  et  non  produites  d'ailleurs  devant  la  Cour 
de  cassation,  aient  été  ronnulées  par  écrit  afin  d'dtra  remisas  au 
magistrat  directeur  pour  le  jury,  1  exproprié  ne  saurait  tirer  au- 
euD  grtef  de  ce  que  le  procès-verbal  se  borne  à  affirmer  que  le 
jury  a  eu  connaissance  de  toutes  les  propositions  faites  ou  que 
le  magistrat  direcUur  a  donné  acte  aux  parties  des  conclusions 
prises  en  leur  nom,  et  ne  mentionne  pas  que  les  conclusions  mo- 
dificaiives  ont  été  mises  sous  les  yeux  du  jury  par  le  magistrat 
directeur.  —  Cass.,  12  nov.  1890,  Gautbier,  [S.  91.1.352,  P.  91. 
1.828];  —  il  nov.  1891,  Préfet  du  Pas-de-Calais,  [S.  et  P.  92. 

2092.  ~  ...  Qu'en  particulier,  dans  le  cas  où  l'exproprié  a 
formulé  sa  demande  par  des  conclusions  lues  à  l'audience,  après 
que  le  magistrat  directeur  avait  déjà  fait  placer  soua  les  yeux  du 
jury  le  tableau  des  offres  et  demandes, le  procès-verbal  doitcons- 
tater  expressément,  à  peine  de  nullité  de  la  décision  du  jury,  que 
ces  concluMons  ont  été  remises  au  jury.  —  Cass.,  2  juill.  1888, 
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  [S.  90.1.4D5,  P.  90.1.1145,  D.  , 
89.1.304];  —  24  juill.  1888,  Préfet  des  Pyrénées-Orienlales,  [/^xd.] 

—  ...  Qu  il  ne  suffirait  pas  que  le  procès-verbal  déclarât  que  les- 
ditea  conclusiooaontété  lues  àTaudienee,  sans  mentionner  méma 
qu'elles  aient  été  dépoaéea  on  annexées  au  procès-verbal.  — 
Mêmes  arrêts.  — ...  Que  la  décision  du  jury  doit  donc  être  annulée, 
lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  que  l'exproprié  a  augmenté  sa 
demande  par  des  conclusions  lues  à  t'audience,  et  qu'il  n'est  cons- 
taté, par  aucune  mention,  que  ces  conclusions  aient  été  à  la  dis- 
position du  jury.  —  Cass.,  24  juill.  1888,  précité. 

2093>  —  ■•■  Que  d'ailleurs,  le  procès-verbal  constatant  que, 
au  cours  des  débals,  l'avocat  de  l'exproprié  a  déposé  des  conclu- 
sions modifiant  la  demande  primitive,  que  les  avocats  oot  suc- 
cessivement développé  leurs  moyens,  et  qu'une  mesure  d'ins^ 
Iruclîon  a  été  ordonnée  par  suite  du  dépôt  des  nouvelles 
conclusions  anoeiées  au  procès-verbal,  établit  suffisamment  que 
la  demande  de  l'exproprié,  telle  qu'elia  a  été  fixée  par  au  der- 


nières conclusions,  a  été  soumise  au  jury.  —  Cass.,  5  nov.  1889, 
Duboat,  [S.  90.1.224,  P.  90.1.534,  D.  91.1.87] 

2094.  —  ...  Que,  de  même,  le  procès-verbal  établît  Boffi- 
samment  que  des  offres  nouvelles  ont  été  placées  soua  lea  yesx 
du  jury^  lorsqu'il  constate  que  le  tableau  des  offree  et  domanilM 
a  été  mis  à  La  disposition  des  jurés,  que  les  oonoluiioM  prises  k 
Taudience  ont  été  déposées,  et  que  Le  magiitrat  directeur  »  n- 
mis  aux  jurés,  avec  la  question  &  résoudre,  toutes  les  piècea  du 
dossier.  —  Cass.,  5  août  1889,  précité;  —  18  mai  1890,  BmbCT, 
[S.  et  P.  93.1.151,  D.  91.1.375] 

2005.  —  ...  Mais  qu'une  note  imprimée,  sans  signator*,  re- 
mise aux  jurés,  ne  saurait  tenir  liéu  d«  conolusions  régulières  el 
ne  saisit  pas  le  jury.  —  Cass.,  29  avr.  1891,  Proul,[S.  et  P.  93.1. 
54]—  ...  Que,  par  suite,  le  jury  saisi  régulièremeot  par  l'exproprié 
d'une  demande  d'indemnité  l'ormée  à  titre  de  propriétaire.  Beat 
pas  obligé  de  se  prononcer  sur  une  demande  d'indemnité  dis- 
tincte formée  par  le  même  exproprié,  h  raison  de  l'extinctioD  de 
droits  de  copropriété  et  d'usage  sur  un  autre  fonda,  alon  que 
cette  demande  n'est  formulée  que  dans  une  note  non  signée.  — 
Même  arrêt. 

2096.  —  ...  Qu'au  reste,  si  l'exproprié,  par  des  conclusions 
prises  à  l'audience,  a  demandé  acte  de  ce  qu'un  terrain  n'est  pas 
compris  dans  rexpropriation,  le  magistrat  directeur  peut  se  ber- 
ner i  donner  acte  de  eoocluùons  qui  ne  conetatant  auouoe  no* 
dification  dans  l'importanee  et  l'assiette  de  l'emprise^  et  mùn- 
tiennent  le  chiffre  de  la  demande  d'indemnité;  qu'il  n*e»t  pmnt 
tenu  de  les  nettré  sous  les  yeux  des  jurés.  ^  Cass.,  31  Mit 
1898,  Bureau,  [5.  et  P.  98.1.528} 

2097.  — ...  Que.  d'autre  part,  lorsqae  dea  offres  et  demavdn 
nouvelles  ont  été  faites  et  communiquées  au  jury,  peu  importe 
que  le  tableau  des  offres  et  demandes  primitives,  désormais  seai 
utilité,  ne  lui  ait  pas  été  remis.  —  Cass.,  19  jaav.  18S2,  PréCtt 
d'Ille-et-ViUine.  [S.  52.1.368,  P.  51.8.688,  D.  52.1.31);  —  Il 
août  1865,  Ville  de  Paris,  [D.  65.5.177J;  —  80  mars  1889,  Cad- 
lol-Poncy,  [S.  83.1.87,  l'.  83.1.177,  D.  84.1.185]  —  De  Lallcas, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  564,  note;  Crépon,  sur  l'ait. 
37,  n.  68;  DafTry  de  la  Monuoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  IG. 

2008.  —  ...Que,  par  suite,  lorsque  l'exproprié  a,  avant  lael6- 
ture  des  débat?,  substitué  une  demande  à  une  autre,  c'«at  li 
dernière  demande  qui  seule  doit  être  soumise  au  jury,  saufk 
l'administration  i  produire  ta  première,  si  elle  veut  en  tirer  arpi- 
meot.  —  Cass.,  19  janr.  1852,  précité.—  Dafiry  de  ta  Monnoyt, 
t.  1.  sur  l'art.  37,  n.  17. 

2099.  —  Bien  que,  dans  le  cours  d'une  nsîte  sur  les  Ueax 
opérée  par  le  jury  d'expropriation,  le  nagistrat  directeur  ait 
donné  acte  k  l  exproprié  de  l'offre  bits,  par  la  partie  expro- 
priante, d'un  abandon  de  terrain  &  titre  d'indemnité,  il  n'j  a  lien 
de  tenir  compte  de  cette  offre  ni  pour  la  fixation  de  l'indeBiBilé 
ni  pour  la  répartiUon  des  dépens,  si  les  parties  ont  cnsuito  res- 
pectivement maintenu  devant  le  jury  le  obiffre  primitif  de  leur 
oITre  et  de  leur  demande.  Cass.,  5  mars  1872,  Conm.  de  Vaux- 
renard,  fS.  73.1.176,  P.  73.406,  D.  73.1.63] 

2100.  —  Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  que  l'expropriant, 
avaot  comme  après  les  observations  contradictoires  présentées 
par  les  parties  devant  le  jury,  a  persisté  à  offrir  une  somme  uni- 
que pour  toutes  les  causes  d'indemnité  oootenues  dans  les  oor- 
clusions  de  l'exproprié,  et  que  celui-ci  a  déclaré  n'accepter  eeUe 
somme  que  pour  la  superficie,  l'exproprié  ne  saurait  prétendre 
que  l'expropriant  a  reconnu  son  droit  t  une  indemnité  pour  deux 
objets  nouveaux  (le  tréfonds  exproprié  et  le  tréfonds  déprécié) 
qu^il  avait  d'abord  écartés.  —  Cass..  23  juill.  1895,  Coran,  de 
Tourlavilla,  [S.  et  P.  96.1 .47] 

y  Dn  offm  et  imimdM  stm  emiprfiM  m  IMem. 

2t01.  —  Le  tableau  ne  dmi  contenir  que  les  offres  et  deiiMi- 
des  qui  ont  dd  être  notifiées.  L'exproprié  peut  ne  pwat  répondre 
à  l'offre  de  l'administration  et  formuler  sa  demande  seulement 
devant  le  jury;  dira-t-on  qu'il  doit  notifier  une  réponse  é>  l'ex- 
propriant parce  que  le  tableau  prescrit  par  l'art.  37  doit  som- 
prendre  les  offres  et  demandes,  et  qu'une  omission  de  ce  cbef 
entraîne  cassation?  Non,  car  nous  avons  ru  que  la  seule  eaoo- 
tion  édictée  contre  l'exproprié  qui  ne  notifie  point  sa  demande  i 
l'expropriant  c'est  sa  condamnation  aux  dépens,  oonlermémeat 
k  la  loidu3mailS41,  art.  40.—  V.de  Lalleav.  Jouaselii»,  Rends 
et  Périn.  t.  1,  n.  560, note.  —  V.  fHpr^n-  1358- 
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devant  le  jury  sa  demande  d'indemoitri  en  réponse  aux  offres 
faites^  la  magistrat  directeur  oe  peut  placer  la  demande  de  Tex- 
propné  sons  les  yeux  du  jury  dès  l'ouverture  des  débats;  mais 
il  doit  traosmettre  au  jury  les  ooncluHons  écrites  de  l'exproprié 
conteDaDt  sa  demande,  dès  qu'elles  se  produisent.  Et  ta  d^isioD 
du  jury  est  nulle  s'il  u'apperL  d'aucune  mention  que  les  oonclu- 
sions  des  expropriés  aient  été  déposées  ou  annexées  au  procès- 
verbal,  qui  ne  relève  aucune  circonstance  d'où  l'on  puisse  in- 
duire que  les  presoriptioos  de  t'art.  37  aient  été  observées.  — 
Cass.,5aoÛt  1889,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  91.1.415,  P.  01.1.1007, 
D.  9t. 1.87] 

2103.  —  Lorsque  divers  intéressés  ne  se  sont  point  fait  oon- 
naître  dans  les  délais  de  la  loi  et  que  néanmoins  l'expropriant  a 
consenti  i  les  citer  devant  te  jury*  ou  b  admetttre  leur  ioterven- 
tion,  il  n'a  pas  besoin  de  les  comprendre  dans  le  tableau  des  of- 
fres et  demandes  ;  il  sufQt  qu'il  leur  fasse  des  offres  h  l'audience. 
—  Cau.,  4  mars  1844.  Luys,  [S.  44.1.375,  P.  44.1.6911;  — 
4  oiari  1861,  Ville  de  Paris,  [D.  61.1.1831;  -  24  févr.  1864,  Ho- 
ria,  [D.  65.5.173];  -  30  août  1865,  Gsnon.  [D.  69.5.188]  —  Cré- 
poD,  sur  l'art.  37,  n.72;  DafTry  de  laMoonoje,  t.  1,  sur  l'art.  37, 
n.  18;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  364. 

2104.  —  En  conséquence,  lorsque  l'exisleDce  d'un  locataire 
n*a  pas  été  portée  à  la  connaissance  de  l'expropriant  dans  les 
délais  utiles,  et  que,  malgré  ce  retard,  l'exproprianla  bien  voulu 
accepter  son  intervention  devant  le  jury  &,  1  effet  d'y  réclamer  une 
indemnité,  le  magistrat  directeur  n  est  pas  tenu  de  comprendre 
ce  locataire  au  tableau  des  oiTres  et  demandes.  —  Cass.*  4  mars 
1844,  précité;  —  17  janv.  1893,  Oepeaux,  [S.  et  P.  94.1.422]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1.  sur  l'art,  37,  n.  18. 

2105.  —  S'il  ne  résulte  pas  des  énonciations  du  procès-ver- 
bal des  opérations  du  jury  que  les  conclusions  du  locataire  ainsi 
admis  &  intervenir  aient  été  formulées  par  écrit,  ii  sullit  que  le 
procès-verbal  constate  que  le  msgistral  directeur  a  fait  placer 
sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et  demandes,  ainsi 
que  les  plans,  titres  et  documents  fournis  tant  par  la  partie  ex- 
propriante que  par  les  expropriés  sur  l'ensemble  des  affaires 
jointes,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  m(>ntionns  spécialement 
que  les  offres  et  demandes  concernant  le  locataire  ont  éié  mises 
sous  les  yeux  du  jury.  —  Cass.,  17jaDV.  1893,  précité. 

2106.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  sur  le  tableau  des  offres 
une  seule  somme  a  été  inscrite  au  nom  de  deux  époux  pour 
l'eusemble  de  leurs  droits  respectifs  sur  Timmeuble.  ceux-ci  ne 
peuvent  se  prévaloir  des  lacunes  du  tableau  des  offres  s'ils  ont 
accepté  cette  situation  en  demandant  par  leurs  conclusions  l'élé- 
vation de  cette  indemnité  unique.  —  Cass.,  U  août  1891,  9e- 
Terio,  [S.  et  P.  93.1.431,  D.  92.1.535] 

2107.  —  La  production  devant  le  jury  d'un  tableau  d'offies 
cease  d'être  obligatoire,  lorsqu'une  demande  d'indemnité  est 
formée  pour  la  première  fois  devant  le  jury,  à.  raison  d'un  objet 
ooo  compris  jusque-là  daus  les  notifioalioas  respectives. —  Cass., 
28  iuill.  (870,  Préfet  de  la  Lozère,  [S.  81.1.377,  P.  81.1.900, 
D.  80.1.81] 

2108.  —  De  même,  si  les  parties,  d'un  commun  accord,  et 
notamment  à  la  suite  d'une  modiâcation  du  tracé  primitif,  ajou- 
tent aux  parcelles  expropriées  une  autre  parcelle  qui  n'avait 
point  été  atteinte  par  l'expropriation,  il  suffira  que  les  offres  et 
les  demandes  la  concernant  aient  été  faites  à  l'audisnce  ;  on  as 
saurait  exiger  que  ces  offres  et  demandes  soienli  mentionnées 
sur  le  tableau,  puisque  celte  aliénation  n'était  pas  prévue.  — 
Cass..  31  déo.  1850,  Douzelot.  [S.  51.1.364,  P.  51.2.475,  D.  5(. 
1.286];  ~  17  déc.  1856,  Société  de  la  rue  impériale  de  Lyon, 
[3.  57.1.380,  P.  58.260,  D.  57.1.45]^;  —  24  juin  1857.  Koecblin- 
Bourcart,  [S.  57.1.773,  P.  58.267,  D.  57.1.292];  —  2  févr.  1869, 
Hugues,  [D.  60.1.246]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  73;  Dalïry  de 
la  Monnoye,  t  1,  sur  l'aru  37,  n.  19;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Péria,  t.  1,  n.  564. 

§  2.  As  la  remise  etei  pUm$  pores/dnres. 

2100*  Les  règles  concernant  la  production  du  plan  paroel- 
aire  devant  te  jury  d'expropriation  sont  les  mêmes  que  celles 
relatives  à  la  production  au  tableau  des  offres  et  des  demandes. 
Les  plans  parcellaires  qui  do- vent  être  produits  sont  ceux  dressés 
conformément  à  l'art.  4,  L.  3  mai  1841,  et,  s'il  y  a  eu  modifica 
tion  du  tracé,  ceux  qui  ont  été  dressés  en  vertu  des  art.  10  et 
11  de  la  même  loi.  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.J,n.655.— V.  «Hpn^n.  i»l  et  s. 


2110.  —  La  remise  sous  les  yeux  du  Jury  des  plans  parcel- 
laires des  terrains  expropriés  est  une  formalité  substantielle, 
dont  l'observation  doit  être  constatée  soit  par  une  mention  ex- 
presse du  procès-verbal,  soit  par  les  indications  générales  de  ce 
procès- ver  bal.  —  Cass.,  U  août  1841,  Préfet  de  l'Aveyron, 
[P.  47.1.212];— 2janv.  1844,Maury,  [S.  44.1.153,  P.  U.1.152]; 

—  27  févr.  1851,  Avisse,  [S.  51.1.246,  P.  51.1.548,  D.  51.1.257] 

—  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  75;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  553;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37, 
n.  21. 

2111.  —  Par  suite,  la  décision  du  jury  est  nulle,  alors  qu'il 
n'appert  d'aueune  des  mentions  du  procès-verbal  des  opérations 
que  le  plan  parcellaire  ait  été  mis  sous  les  yeux  du  jury,  h  aucun 
moment  de  l'affaire.  —  Cass.,  6  févr.  1889,  Chem.  de  fer  dépar- 
Ument.,  [S.  89.1.230,  P.  89.1. 5U,  D.  90.5.272]  —  Au  reste, 
la  remise  au  jury  des  plans  parcellaires  et  des  autres  documents 
n'a  pas  besoin  d  être  constatée  par  une  menUon  expresse  et  spé- 
ciale :  on  peut  en  faire  résulter  la  preuve  des  oirconstanees  et 
des  énonciations  du  proote-varbal.  —  Cass.,  9  août  1847,  Des- 
martains.  [S.  47.1.754,P.  47.2.76â,  D.  51.5.S4iJ  —  V.  suprà, 
0.  2043  et  s. 

2112.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  déclaré  insuffl- 
saotes  i.  «et  égard  l'énoociation  portant  que  le  magistrat  direc- 
teur a  plaoé  sous  les  yeux  des  jurés  toutes  les  pièces  du  dos- 
sier, parmi  lesquelles  le  tableau  des  offres  et  demandes.  — 
Cass.,  2  janv.  1844,  précité  ;  —  27  févr.  1851,  précité  ;  —  18  août 
1884,  Camus,  [S.  85.1.32,  P.  85.1.51,  D.  86.1.15}  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  211  ;  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  76;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  t.  1,  n.  553, 
note. 

2113.  —  ...  L'éoonciation,  dans  leprocès-verisal  :  «  (|u'ilaété 
exposé  4  MM.  les  jurés  que  la  loi  mettait  k  leur  disposition  tons 
les  moyens  de  s'éclairer  qui  pourraient  leur  paraître  nécessaires.» 

—  Cass.,  21  août  (865,0'Lambel,  [D.  65.5.84]  ;  ~  22  août  1865, 
d'Ax,  [tbid.]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  78. 

2114.  —  Hais  il  a  été  jugé  que  lorsque,  après  avoir  rappelé 
que  les  immeubles  compris  dans  Is  jugement  d'expropriation  y 
étaient  désignés  suivant  les  directions  indiquées  sur  un  plan 
d'ensemble  et  les  alignements  tracés  sur  des  plans  parcellaires, 
formant  un  atlas  annexé  au  décret  impérial,  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  constate  que  le  magistrat  dirfcteur  a  mis 
sous  les  yeux  au  jury  le  tableau  des  offres  et  demandes,  ainsi 
que  les  titres,  pièces  et  documents  fournis  par  les  parties,  il  y 
a  constatation  suffisante  que  les  plans  d'ensemble  et  parcel- 
laires faisaient  partie  de  oes  titres,  pièces  et  documents.  —  Cass., 
81  févr.  1860,  Dupin,  [P.  61.711,  D.  61.1.7111  —  Daffry  de  la 
Moanoye,  loe.cit.f  Crépon,  sur  Tart.  37,  n.  77. 

2115.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  proeèe-verbal  consta- 
tant, d'une  part,  qu'après  la  prestation  de  serment  des  jurés,  «  le 
naeislrat  directeur  a  placé  sous  leurs  yeux  le  tableau  des  offres 
et  demandes,  le  plan  parcellaire  et  tous  titres,  notes  et  docu- 
ments produits  par  les  parties,  »  et,  d'autre  part,  que  «  le  jury 
était  muni  de  tous  les  titres,  notes  et  documents  produits  lors- 
qu'il s'est  retiré  dans  la  salle  de  ses  délibérations.  »  —  Cass., 
10  juin  1890,  de  SaintrVatlier,  [3.  et  P.  96.1.464] 

ail6.  —  ...  Que,  quand  le  procès-verbal  constate  que  les 
plans  ont  été  remis  sous  les  yeux  des  jurés,  on  doit  supposer, 
jusqu'à  preuve  du  contraira,  que  ce  sont  ceux  quels  loi  ordonne 
de  lui  soumettra,  e'est-à-dira  les  plans  parcellaiFes.  —  Cass., 
25  févr.  1840,-Valogne,  [S.  40.1.212,  P.  40.1.2331;  —  5  mars 
1844,  François,  [P.  46.2.436];  —  26  août  1868,  Ville  d'KIbeuf, 
[S.  69.1.37,  P.  69.60,0.  68.1.445];— 12  déc.  1892,  Chem.  de  fer 
du  Périfford,  [S,  et  P.  94.1.365]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  37,  n.32;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  79  ;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  553,  note;  de  Peyrony  et  Deta- 
marre,  n.  435.  —  ...  Que  ta  remise  des  plans  parcellairee  est  suf- 
fisamment constatée  par  l'énonciation  du  procès-verbal  portant 
que  (t  le  magistrat  directeur  a  mis  sous  les  ysux  du  jury  le  ta- 
bleau des  offres  et  demandes,  tes  plans  et  documents  rournis  par 
les  parties.  »  —  Cass.,  24  avr.  1835,  Falcoui,  [S.  55.1.607,  P. 
55.1.599,  D.  55.1.1.12] 

2117.  —  Au  reste,  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  énon- 
ciations du  procès-verbal  que  le  plan  de  l'immeuble,  placé 
sous  les  yeux  du  jury,  n'était  autre  que  te  plan  parcellaire,  la 
production  d'un  document  irrégulier,  faite  pour  éâlilir  le  con-f 
traire,  ne  saurait  prévaloir  contre  la  ^^ftlî%g|>bp4)c^P@^^^iC 
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t:as8.,  13  août  1889,  Gozoq,  [S.  Ô1.Ï.543,  P.  91.U3H,  D.  9i. 
1.401  —  V.  aussi  Casa.,  25  févr.  1840,  précité;  —  13  arr.  1841), 
précité.  —  Naury,  [P.  40.2.167j 

2118. -—  L'art.  37  est  surHeammeDl  exécuté  :  par  la  pro- 
duction d'un  plan  dressé  et  publié  par  l'admimstration,  se 
référant  par  lettres  et  numéros  aux  sections  du  cadastre  aux- 
quelles apparlienaent  les  parcelles  à  exproprier,  et  dont  en  con- 
séquence la  teneur  rend  impossible  toute  erreur  sur  l'identité  et 
l'assiette  de  ces  parcelles.  —  Gass.,  27  mars  1843,  Cluse,  [S. 
43.1.343,  P.  43.2.89]  —  ...Par  la  production  d'un  |dan  indicatif 
des  parcelles  à  exproprier,  de  leur  nature,  de  lear  sltuatico  pré- 
cise et  du  nom  des  propriétaires,  auqu&l  plan  a  été  jointe  une 
draluation  des  parcelles,  alors  que  les  jurés  se  sont  rendus  sur 
les  lieux  pour  v  appliquer  leur  évaluation,  offres  et  demandes 
respectives.  —  Gass.,  27  mars  1843,  Tbinières,  [5.  43.1.439,  P. 
43.1.635] 

2119.  —  D'ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire  &  peine  de  nullité, 
que  les  originaux  mêmes  des  plans  parcellaires  soient  mis  sous 
les  yeux  des  jurés;  il  sufQt  de  leur  remettre  une  copie  de  ces 
plans,  pourvu  que  l'exactitude  de  cette  copie  ne  soit  pas  con- 
testée. —  Case.,  29  mars  1858,  Dubois,  [S.  58.1.830,  P.  59.410. 
D.  58.1.38];  —  8  déc.  1863,  Bories,  [U.  64.5.170];  —  7  août 
1867,  Ceré,  io.  67.1.494]  —  Daffry  de  la  Monooye,  t.  4,  sur 
l'art.  37,  n.  23;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  80;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  554.  —  Ces  copies  doivent  être 
complètes  ;  elles  d<Hvent  donc  porter  toutes  les  meotions  rela- 
tives &  l'assiette  et  à  l'idenUtë  du  fond. 

2120.  —  Si  rezproprié  croit  se  trouver  en  face  d'un  plan 
inexact,  il  doit  en  signaler  les  erreurs  ou  les  inexactitudes  avant 

•  la  décision  du  jury;  une  i>rotestation  élevée  ultérieurement  est 
tardive  et  ne  saurait  motiver  l'annulation  de  cette  décision  ; 
l'exproprié,  eo  participant  anx  débats  sans  faire  des  réserves 
sur  ce  point,  a  reconnu  l'exactitude  du  plan.  —  Cass.,  7  avr. 
1869,  Juloux,  [D.  69.1.342]  —  Crépon ,  sur  l'art  37.  d.  81;  Daf- 
fry de  la  Monuoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  24  ;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  554. 

2121.  —  Lorsque,  du  consentement  de  toutes  tes  parties,  un 
jury  unique  a  été  constitué  pour  se  prononcer  sur  diverses 
affaires,  il  n'est  pas  besoin  que  le  procès-verbal  constate  la  re- 
mise des  plans  parcellaires  relativement  icbacune  de  cesaffaires; 
il  suffit  qu'il  énonce  d'une  manière  générale  que  les  plans  par- 
cellaires ont  été  placés  sous  les  yeux  du  jury;  cette  mention 
s'applique  à  toutes  les  affaires. —  Gass.,  33  août  1875,  Chem.  de 
fer  Nanlai8,[S.  76.1.427,  P.  76.1066,  D.  77.1.311—  De  Lalleau, 
Jousselin,  Hendu  et  Périn,  1 1,  d.  553,  note;  Crépon,  sur  l'art. 
37,  n.  83. 

2122.  —  Maie  la  mention  du  prooès-vertMl  portant  que  le 
plan  parcellaire  a  été  remis  au  jury  dans  deux  almres  n'établit 
point  qu'il  l'a  été  dans  une  troisième.  —  Ca^s.,  !*■  mai  1877, 
Comm.  de  Fresoe,  [S.  77.1.277,  P.  77.686.  D.  79.5.818]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  553,  note  ;  Crépon, 
sur  l'art.  37.  n.  85. 

2123.  —  Cependant,  l'aecom plissement  de  la  formalité  de  la 
remise  des  plans  parcellaires  peut  être  établie  par  la  mention  du 
procès-verbal  se  référant  aux  énonciations  d'autres  procès-ver- 
baux. Ainsi  lorsque  les  affaires  ont  été  divisées  eu  catégories 
soumises  chacune  à  un  jury  spécial,  la  remise  des  plans  parcel- 
laires résulte  surfisamment  de  la  mention  qu'elle  a  été  faite  après 
la  première  réunion  générale  des  jurés  et  fa  formation  des  jurys 
spéciaux,  alors  d'ailleurs  que  le  procès-verbal  particulier  de  l'af- 
faire énonce  «  que  les  opérations  commencées  par  les  procès- 
verbaux  précédents  ont  été  reprises.»  —  Gass.»  24  avr.  1667, 
Ronceray,  [S.  67.1.260,  P.  67.655]  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  84. 

2124.  —  Au  reste,  l'exproprié  qui  a  dispensé  l'expropriant 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  tit.  8,  L.  3 
mai  1841,  ne  saurait  se  plaindre  du  défaut  de  production  des 
plans  parcellaires.  —  Gass.,  21  aov.  1871,  Riche,  [D.  7l.l.24â] 
—,  Crépoo,  sur  Tart.  37,  n,  82;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'an.  37,  n.  25;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  554. 

2125.  —  De  même,  la  production  du  plan  parcellaire  devant 
le  jury  n'est  pas  obligatoire,  alors  qu[il  est  intervenu  entre  le 
propriétaire  et  l'expropriant  une  cession  amiable,  sans  accord 
sur  le  prix  qui  doit  être  6xé  par  le  jury  (V.  suprà,  n.618  et  s.;. 
—  Casa.,  19  janv.  1897,  Guvelier,  [S.  et  P.  97.1.192,  D.  99.5. 
349]  —  Cette  solution  s'impose  en  présence  des  termes  de  l'art. 


14,  §  5,  L.  3  mat  1841;  d'après  cet  article,  lorsque  les  proprié- 
taires à  exproprier  consentent  &  la  cession  sans  qu'il  y  ait  accord 
sur  le  prix,  le  jury  statue  sans  qu'il  soit  besoin  de  s^assur»-  n 
les  formalités  prescrites  par  le  tit.  2,  L.  3  mai  1841,  ont  été  rtm- 
plies . 

2126.  —  Ajoutons  que  le  défaut  de  production  des  plans  par- 
oellures  des  immeubles  expropriés  ne  peut  être  invoqué  conne 
moyen  de  nullité  contre  la  décision  du  jury,  |>ar  la  partie  qui  poor- 
suivait  l'expropriation,  et  à  laquelle  ,  par  suite,  îocombùt  l  obli- 
gation de  faire  cette  production.  —  Cass.,  S4  mars  f  841,  Préiitt 
des  Bouehe8-du-Rb6De.  [S.  41.1.344,  P.  47.1.216]  ;  — 6  rérr. 
1844.  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  44.1.328,  P.  44.1.274];  —  4  féir. 
1864.  Comm.  de  Quincié,  [D.  64.5.166]  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  86;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  554. 

2127.  —  En  conséquence,  le  préfet  qui  n'a  paÂ  compara,  et 
n'a  pas  produit  les  plans  parcellaires  et  le  tableau  dès  ofifres  et 
demandes,  n'est  pas  recevable  à  se  faire  uo  moyen  de  cassatisB 
de  la  non-production  de  ces  pièces.  —  Cass.,  19  janv.  I85S,  Di- 
pin,  rS.  82.1.367,  P.  52.2.688,  D.  5â.l.3l] 

*212S,  —  Il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  production  de  cet 
plans  parcellaires  ne  pourrait  être  invoqué  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  par  la  partie  qui  aurait  plaidé  devant 
le  jury  sans  s'en  plaindre.  —  Cass.,  25  févr.  1840,  Valogae, 
[P.  40.1.234]  —  Mais  c'est  là  une  jurisprudence  qui  a  été  ab»D- 
donnée,  et  i  laquelle  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'arrêter,  puisqae, 
nous  l'avons  vu  {suprà,  n.  21 10),  la  prodoctioD  du  plan  parceluire 
est  une  formalité  substantielle. 

§  3.  De  la  remise  des  titres  et  autres  documents 
produits  par  les  parties. 

2129.  —  Ce  n'est  pas  seulement  le  tableau  des  offres  et  de 
mandes,  ainsi  que  le  plan  parcellaire,  ce  sont  aussi  lestitrcffl 
documents  produits  par  tes  parties  à  l'appui  de  leurs  prétentiw 
respectives,  qui  doivent  être  placés  sous  les  yeux  du  jury,  àpti» 
de  nullité  (art.  37-2o,  L.  3  mai  1841).  —  Gass.,  18  août  ISSi. 
Gamus,  [S.  85.1.32,  P.  85.1.51,  D.  86.1.15] 

2130.  —  En  effet,  il  est  de  règle  que  les  pièces  dont  les  ptp 
ties  veulent  se  servir  doivent  être  communiquées  k  leurs  adm- 
saires.  Le  défaut  de  communication  ne  tire  point,  d'a(llears,i 
conséquence  alors  que  la  pièce  non  communiquée  a  été  prodaàa 
sans  protestation  ni  réserve  de  la  part  de  l'adversaire.  —  Cus^ 
26  août  1863,  Lugagne-Delpoo,  [D.  64.5.155]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  'i8.  —  V.  aussi  de  Lalleau,  Joas- 
selin.  Rendu  el  Périn,  t.  {,  n.  555.  —  V,  suprà,  v*  Commtaïka- 
lion  de  pièces,  n.  1  et  b.,  et  H7  et  s. 

2131.  —  De  même,  une  partie  n'est  point  recevable  k  le 
plaindre  que  des  pièces  ont  été  produites  par  son  adventin 
sans  lui  avoir  été  préalablement  communiquées,  loraque  le  pro- 
cès-verbal constate  que  le  dépét  de  ces  pièces  a  eu  lien  eo  n 
présence  ou  qu'il  a  été  fait  sur  le  bureau  dès  l'ouverture  its 
débats.  —  Gass.,  8  avr.  1863,  Préfet  du  Morbihan,  [Gai.  da 
IWb.  du9avril];-  26  août  1863,  [Gaz.  f/es  rri6.  du  29aoùt] 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  55S,  notf. 

—  Cette  partie  n'avait  en  effet  qu'à  en  prendre  connaissance oo 
à  protester  contre  cette  production  de  pièces,  faite  sansconma- 
nication  préalable. 

2132.  —  Le  choix  du  moment  où  les  titres  et  documenti 
produits  par  les  parties,  et  dont  elles  argumentent  dans  les  dé- 
bats, seront  le  plus  utilement  remis  au  jury,  appartient  au  ma- 
gistrat directeur  qui  a,  eu  effet,  la  direction  des  débals;  il  suf- 
fit que  la  remise  en  ait  été  faite  avant  la  délibération  du  jurv. 

—  Cass.,  Il  janv.  1854,  GoI!ot,[S,  .H.I.âDl,  P.  54.2.607,  D.Si. 
1.238];  -  13  févr.  1860,  Moreau,  [P.  61.638,  D.  6O.1.408J' 
De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  433;  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1, 
sur  l'art.  37,  d.  30;  Crépon,  sur  Part.  37,  n.  90;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  t.  1,  n.  55.  —  Par  suite,  l'expro- 
prié ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que  le  ma^trat  directeur  n'a 
remis  aux  iurés  qu'après  la  visite  des  lir-ux  un  mémoire  prodait 
par  lui.  —  "Gass.,  29  nov.  1886,  Gapgrand-Molbes,  [S.  89.1.486, 
P.  89.1.1200,  D.  87.1.174] 

2133.  —  La  remise  de  tontes  les  pièces  doit  avoir  lieu,  en 
principe,  avant  la  cLéture  des  débats;  cependant  elle  n'soralieu 
souvent  qu'au  moment  de  cette  clôture,  et  même  après  qu'elle  i 
été  prononcée  parce  que  les  avocats  ont  besoin  de  ces  pi^ 
jusqu'à  ce  moment  pour  les  nécessité  de  leur  discussicui.  P>r 
suite,  il  a  été  jugé  que  la  remise  fail^jn^^r|fcd|^  le  débil 
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oral,  des  actes  et  documeats  invoqués  respectivement  par  les 
parties  dans  leurs  observations,  doit  être  réputée  régulière,  bien 
qu'elle  ait  eu  lieu  par  l'entremise  de  l'huissier,  alors  qu'il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  :  |o  que  cette  remise  a  eu  lieu  pu- 
bliquement, sans  réclamation  des  parties,  et  sous  les  veux  du 
magistrat  directeur;  2°  que,  conformément  à.  l'art.  37,  L.  3  msd 
1841,  le  magistrat  directeur  a  remis  au  jury,  lors  de  l'ouTerture 
des  débat8,le  plan  paroellatre,  le  tableau  des  offres  et  denandes 
et  autres  dooamenU  produits  à  Tapput.  —  Caas.,  7  avr.  1845, 
Préfet  du  Nord,  [S.  45.1.529,  P.  45.f.385,  D.  43.1.307]  — 
V.  aussi  Cass.,  20  juin  1898,  Chassagne,  [S.  et  P.  08  1.464]  — 
DatTry  de  laHoonoye,  1. 1,  sur  l'art.  37,  n.  31. 

2134.  —  Le  magistrat  directeur  ne  doit  soumettre  au  jury 
que  des  pièces  produites  par  les  parties.  Il  ne  résulterait 
cependant  aucune  nullité  de  ce  que  des  pièces  non  produites 
ni  discutées  aux  débats  se  seraient  trouvées  dnns  la  salle  des 
délibérations  du  jury,  alors  qu'il  apparaîtrait  qu'elles  y  ont  été 
placées  par  mégarde,  k  l'insu  du  magistrat  directeur,  et  même 
des  parties,  et  qu'elles  auraient  été  enfermé'ts  el  cachées  dans 
d'autres  pièces  régulièrement  produites.  —  Cass.,  25  janv.  1869, 
Aubagnac,  [D.  69.1.178]  —  DafTry  de  la  Moonoye,  1. 1,  sur  l'art. 
37,  n.  28. 

2135.  —  Le  magistrat  directeur  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  refuser  de  donner  communication  au  jury  d'un  docu- 
ment produit  par  l'une  des  parties,  sous  prétexte  qu'il  fst 
étranger  à  t'alTaire.  -  Casa.,  7  mars  1877,  Via,  [S.  77.1.279,  P. 
77.689,  D .  77.1.4691  -  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  89  ;  de  LalleaUf 
Joosselin,  Rendu  et'ï'érin,  t.  I,  n.  555;  DafTry  de  la  Monnoye, 
U  1,  sur  l'art  37,  n.  29;  de  Pejrony  et  Delamarre,  n.  433.  — 
Ce  n'est  point,  en  efTet,  le  magistrat  directeur  qui  se  prononce 
sur  l'indemnité  à  allouer,  mais  bien  le  jury. 

2136.  —  Cependant,  le  magistrat  directeur  use  de  son  droit 
d'appréciation  en  s'abstenant  de  communiquer  au  jury,  au  cours 
des  délibérations,  une  pièce  que  l'exproprié  a  tardivement  pro- 
duite sans  demander,  a'aiUeurs,  la  réouverture  des  débats.  — 
Cass.,  19  juilL  1881,  Malartre,  [S.  81.1.4-^9,  P.  81.1.1085,  D.  82. 
1.267]  ~  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  91  ;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1 ,  n.  555,  note. 

2137*  —  II  a  été  jugé  que  lorsqu'une  indemnité  approximative 
et  provisiooDelle  a  été  accordée  conformément  à  la  loi  du  30  mars 
1831  (relative  à  l'expropriation  pour  travaux  de  TortiBcalion),  il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  mettre  sous  les  yeux 
du  jury  appelé  à  déterminer  l'indemnité  définitive  le  rapport 
d'experts  qui  a  servi  à  la  Qxatïoa  de  t'iodemnité  provisionnelle , 
—  Cass.,  28  noT.  1843,  Salaxe,  [S.  44.1.247,  P.  44.1.635]  -  Sic, 
Daffry  de  la  Monaojfe,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  25.  —  C'est  là  un 
document  que  les  ^uré»  ont  le  plus  souvent  intérêt  fc  connaître, 
mab  c'est  aux  parties  à  décider  si  elles  doivent  on  non  le  pro- 
duire et  le  soumettre  aux  jurés. 

21188. —  Le  défaut  de  visa,  dans  le  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury  d'expropriation,  du  contrat  amiable  qui  tient  lieu 
de  jugement,  ne  peut  être  invoqué  comme  moyen  de  cassation 
par  l'expropriant,  celui-ci  ayant  été  seul  à  même  de  Taire  la  pro- 
duction de  cette  pièce.  —  Cass.,  2  août  1865,  Préfet  de  la  Seine, 
[S.  65.1.458,  P.  65.1193,  D.  55.1.257]  —  DafTry  de  la  Honuoye, 
t.  I,  sur  l'art.  37,  n.  35. 

2139*  —  Le  jury  n'a  point  à  connaître  du  droit  de  préemp- 
tion que  l'exproprié  pourrait  exercer  sur  les  parcelles  non  em- 
ployées par  l'expropriant;  à  plus  forte  raison  il  n'a  point  à  s'oc- 
cuper de  conclusions  de  l'expropriant  tendant  à  restreindre  ce 
droit.  Par  suite,  ces  conclusions  étant  écartées  des  débats  par  le 
magistrat  directeur  ne  peuvent  être  retenues  ni  comme  un  do- 
cument présenté  par  les  pMrttes  et  susceptible  d'être  placé  sous 
tes  yeux  du  jurv,  ni  comme  soulevant  un  litige  sur  te  fond  du 
droit.  —  Casfl.,  '14  mars  1881,  Préfet  de  laHauU-Marne,LS.Sl. 
i.2î7,  P.  81.iai38,  D.  84.5  860]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  92. 

2140.  — La  remise  au  jury  des  pièces  et  documents  produits 
par  les  parties  doit  être  constatée  dans  le  procès-verbal,  mais 
il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  le  soit  expressément;  elle 
peut  résulter  de  lensemble  de  ses  énonciations.  Aucune  for- 
mule sacramentelle  n'est  exigée  pour  établir  cette  remise;  il 
saffit  qu'elle  soit  certaine.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  1. 1,  n.  553  ;  Crépon,  sur  l'art.  37,  d.  93  et  94  ;  DafTry  de 
la  Monnoye,  t  1,  sur  l'art.  37,  n.  32. 

2141.  —  La  jurisprudence  se  montre  moins  exigeante  pour 
la  constatation  de  la  remise  de  ces  pièces  aux  jurés  que  pour 
celle  des  tableaux  des  oITres  et  demandes  et  des  plans  parcellai- 


res; ainsi  elle  a  admis  que  lorsque  le  procès-verbal  établit  que 
des  pièces  ont  été  publiquement  remises  au  magistrat  directeur, 
en  présence  des  jurés,  pour  être  soumises  à  ces  derniers,  il  en 
résulte  la  preuve  qu'elles  ont  été  placées  sous  leurs  yeux,  alors 

3u'aucune  observation  ou  aucun  indice  ne  permettent  d'en  déci- 
er  autrement.  —  Cass.,  8  avr.  1863,  Préfet  du  Morbihan,  [Gaz. 
de»  Trib.,  9  avril]  —  DafTry  de  la  Monnove,  t  f ,  sur  l'art.  37, 
n.  38. 

2142.  —  On  doit  également  supposer  que  les  jurés  ont  reçu 
toutes  les  pièces  et  documents  produits  par  les  parties  lorsque 
le  procès-verbal  énooce  que  le  magistrat  directeur  a  invité  les 
parties  à  faire  passer  aux  jurés,  aussitôt  qu'elles  le  pourraient, 
les  titres,  pièces  et  documents  qu'elles  invoquent,  et  que,  au  mo- 
ment de  la  clôture  des  débats,  te  magistrat  directeur  a  demandé 
aux  jurés  s'ils  avaient  besoin  de  nouveaux  renseignements  et 
qu'il  n'y  a  eu  ni  réclamation  ni  protestation.  —  Cass.,  7  août  1866, 
Préfet  de  Loir-et-Cher,  [D.  66.5.202]  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  9');  Daffry  delà  Monnoye,  loe.  cit. 

2143.  —  Aucun  doute  ne  saurait  exister  &  cet  égard  si  le 
procès-verbal  mentionne  que  le  magistrat  directeur  a  fait  remel- 
ire  toutes  les  pièces  au  jury,  au  moment  où  il  se  retirait  pour 
délibérer.  —  Cass.,  7  juill.  1868,  Picot,  [D.  68.1.329]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  foc.  cit-;  Crépon,  toc.  cit. 

2144.  —  Lorsqu'un  jury  a  été  accepté  pour  diverses  caté- 
gories d'affaires,  la  décision  ordonnant  la  remise  au  jury  des 
pièces  el  documents  s'applique  à  toutes  les  affaires  dont  il  a  à 
connattre.  —  Cass.,  8  dée.  1863,  Préfet  du  Gers,  fS.  64.1.193, 
P.  64.746,  D.  64.5.154] 

2145.  —  La  partie  qui  ne  justifie  pas,  soit  par  les  énoncia- 
lioas  du  procès-verbal,  soit  de  toute  autre  manière,  qu'elle  a 
produit  &  l'appui  de  sa  demande  des  titres,  actes  ou  plans,  ne 
peut  se  plaindre  que  ces  pièces  n'aient  pas  été  mises  sous  les 
yeux  du  jury  avec  le  tableau  des  offres  el  demandes  et  le  plan 
parcellaire.  —Cass.,  13  avr.  1893,  Pellerin,  [S.  et  P.  94.1.293, 
D.  93.1.579]  —  Daffry  delà  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  34; 
Crépon,  sur  l'art.  37,  d.  98  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  555. 

214B.  —  Ainsi  ta  mention,  dans  le  procès  -  verbal,  que  le  ta- 
bleau des  offres  et  des  demandes,  ainsi  que  les  plans  parcel- 
laires ont  été  remis  au  jury  est  suTflsanle,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  que  les  parties  aient  produit  d'autres  pièces  ou  documents. 
—  Cass.,  23  août  1875,  Chem.  de  fer  Nantais,  [D.  77.5.31]  — 
CrépoD,  sur  l'art.  37,  n.  97  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  n.  33. 

2147.  —  Par  suite,  l'exproprié  prétendrait  vainement  avoir, 
en  réponse  à  des  offres  faites  par  l'expropriant,  formulé  une  de- 
mande non  mentionnée  au  procès- verbal,  alors  qu'il  n'établit  pas 
la  réalité  de  cette  demande  et  qu'il  se  borne,  pour  essayer  de  la 
prouver,  à  présenter  une  copie,  sans  authentidté,  d'une  lettre 
qu'il  prétend  avoir  écrite,  mais  dont  il  ne  démontre  pas  l'exis- 
tence et  dont  il  n'indique  même  pas  la  date.  —  Cass.,  9  mars 
1864.  Vilcoq,  [BuU.  ctv.,  p.  69]  —  Daffry  de  la  Monnove,  1. 1, 
sur  l'art.  37,  n.  34;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  99. 

2148.  — Si  l'expropriant  s'est  mis  en  possession  des  terrains 
de  l'exproprié  avant  la  réunion  du  jury,  il  appartient  à  celui-ci 
de  Taire  connaître  celte  particularité  aux  jurés;  dès  tors  s'il  ne  la 
leur  indique  point  il  ne  saurait  plus  tard  formuler  un  grief  de- 
vant la  Cour  de  cassation  en  s'appuyanl  sur  cette  circonstance; 
il  lui  appartenait  de  veiller  lui-même  à  ses  intérêts;  l'expropriant 
pas  plus  que  le  magistrat  directeur  n'étaient  tenus  de  porter  à 
la  connaissance  du  jury  un  Tait  de  nature  h  augmenter  l'indem- 
nité réclamée.  —  Cass.,  13  janv.  1855,  Advilte,  [S.  55.1.383,  P. 
33.1.148,  D.  55.1.168]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
37,  n.  37. 

2149.  —  Remarquooa  enfin  qu'il  appartient  au  jury  d'appré- 
cier l'opportunité  de  la  remise  dîe  la  cause  demandée  par  1  une 
des  parties  pourproduire  un  doeumentnouveau.  —  Cass.,  19  juill. 
1881,  Malartre,  [S. 81.1.489,  P.  81.1.1085.D.  82.1.867]  — Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  96. 

Sktion  IV. 
Des  observations  présentées  par  les  parties. 

2150.  —  M  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent 
présenter  sommairement  leurs  observations  »  (L.  3  mai  1841 ,  art.  37, 

§2). 

2151.  —  L'administration  est  elle-même  partie.  Cela  a  été 
expressément  reconnu  lors  delà  discussion-(lluv9rgier,  C^I^ 
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loii,  (.  33,  p.  299).  Les  iotéréls  de  l'Etat  sont  défendus  par  les 
foDclioniiairpa  chargés  de  s'occuper  des  evpropriations:  préfets, 
ingénieurs;  il  est  arrivé  parfois  que  le  préfet  s'est  présenté  lui 
même;  le  plus  Bouveat  il  se  tait  représenter  par  un  maadataire. 

2152.  —  Les  parties  peuveot  aussi  présenter  leurs  observa- 
tions par  elles-mêmes  ou  par  mandataires.  En  cette  matière  le 
ministère  des  avouée  n'est  pu  obligatoire  ;  il  n'y  a.  en  efTet, 
aucun  mandataire  ad  litem  imposé  par  la  loi;  si  un  avoué  se 
présente  pour  une  partie,  ce  n'est,  point  en  sa  qualité  d'avoué, 
mais  comme  simple  mandataire.  —  Cass.,  15  janv.  1855,  pré- 
cité. —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  100;  DaETry  de  la  Monnoye, 
t.  J,  sur  l'art.  37,  n.  38;  de  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Pénn, 
t.  1,  n.  556,  note. 

2153.  —  Les  avocats,  à  qui  les  règlements  de  l'ordre  inter- 
disent d'accepter  une  procuration  (V.  xuprà,  v»  Avocat,  n.  613 
et  s.],  doivent,  pour  être  admis  à  porter  la  parole,  être  assistés 
de  la  partie  ou  ae  son  mandataire,  qui  d'ordinaire  est  un  avoué. 
Les  avocats  n'ont  pas  besoin  d'ailleurs  de  justifier  d'une  pro^ 
ouratioD  écrite;  leur  qualité  justifie  de  leur  mandat;  on  ne  sau- 
rait, non  plus,  et  pour  le  même  motif,  exiger  des  employés  de 
l'administration  qu'ils  justifient  du  mandat  donné  par  celle-ci  j  il 
est  présumé  jusqu'à  preuve  contraire.  —  De  Lalleau,  Jousielio, 
Rendu  et  Périn,  t.  4,  n.  558. 

2154.  —  Et  même,  en  règle  générale,  le  mandature  qui  ae 
présente  n'est  point  dans  la  néoesnté  de  représenter  un  mandat 
écrit:  un  mandat  verbal  ou  même  taoite  suffit;  le  mandat  doit 
seulement  être  certain  ;  ell  était  oontesté  le  mandataire  devrait 
rétablir;  et  c'est  le  plus  souvent  par  la  déclaration  de  la  partie 
présente  à  l'audience  qu'il  en  démontrerait  l'existenoe. —  Cass., 
29  ooT.  1853.  Bieoaymé.[S.  55.1.135,  P.  55.1.4S8,  0.53.1.377); 
—  6  août  1856,  Chauchart,  [D.  56.1. 33tJ;  —  38  déc.  1839, 
Comm.  de  Maliemort,  (S.  60.1.1004,  P.  6D.10ii,  D.  60.1.39] — 
Crépon,  sur  l'art.  37,  u.  101  ;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  37,  n.  39;  de  Lalleau,  Jousselinï  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.5.'S6. 

2155.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  nu-proprié- 
taire et  un  usufruitier  sont  dans  rtnstance,le  nu -propriétaire  est 
censé  avoir  donné  à  l'usufruitier  mandat  de  le  représenter  alors 
que  par  un  acte  extrajudiciaire  commun  avec  l'usufruitier  il  a 
fait  connaître  ses  droits  &  l'expropriant,  et  a  élu  domicile  chez  le 
môme  avoué  que  l'usufruitier,  et  que  des  conclusions  ont  été 
prises  par  cet  avoué  tant  an  nom  de  l'usufruitier  que  du  nu-pro- 
priétaire pour  obtenir  une  seule  indemnité;  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  qoe  ces  conclurions  n'avaient  ftas  été  expressément  rela- 
tées dans  le  procès-verbal,  si  oêlui-ci  constate  qu'elles  ont  été 
prises.  —  Cass.,  S9  nov.  1893,  préeîlé.  —  Sic,  DaflTry  de  la  Mon- 
noye, loc.  eit. 

2156.  —  —  Qu'un  exproprié  est  censé  avoir  représenté  son 
frère  également  exproprié,  alors  que  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure il  a  toujours  stipulé  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui  de 
son  frère,  et  que  dans  un  acte  extrajumciaire,  dressé  èla  requête 
des  deux  frères,  cpux-ci  ont  réclamé  une  somme  unique  pour 
l'indemnité  leur  revenant.  —  Cass.,  6  août  1856,  précité.  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  37,  q.  102. 

2157.  —  ...  Que  l'expropriant  qui  dans  le  cours  de  l'instance 
a  reconnu  au  mari  le  pouvoir  de  représenter  sa  femme  et  a  pro' 
cédé  contre  lui  en  cette  qualité,  ne  peut  ensuite  prétendre  que  la 
femme  n'a  point  été  représentée,  alors  surtout  qu'un  avocat  a 
conclu  au  nom  de  la  femme.  —  Cass.,  28  déc.  1859,  précité. 
Daffry  de  la  Monnoye,  ioc.  cit.f  de  Lalleau,  Jousaelin,  Rendu  et 
Périn,  1. 1,  n:  SSd,  note. 

2158.  —  Le  mandataire,  exerçant  les  droits  de  son  mandant, 
peut  consentir  k  ce  que  son  affaire  soit  jointe  avec  d'autres  pour 
être  soumise  è  un  même  jury,  ou  au  classement  des  alTûres  par 
catégories.  — Cass.,  6  août  1856,  précité;  —  U  août  18B7,  Pré- 
fet du  Finistère,  [S.  57.1.861,  l'.  58.765,  0.57.1.389]--  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  103;  OalTry  de  la  Monnoye,  1.  I,  snr  l'art.  37, 
n.  40;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  n56.  — 
V.  suprà^  n.  1877  et  s. 

2159.  —  Mais  le  mandat  donné  par  l'exproprié  pour  le  règle- 
ment de  l'indemnité  due  à  raison  des  parcelles  dont  l'expropria- 
tion a  été  prononcée,  n'emporte  pas  le  pouvoir  de  consentir 
l'expropriation  d'autres  parcelles.  Par  suite,  est  nulle  la  décision 
qui  âxe  l'indemnité  tant  pour  les  parcelles  expropriées  judiciai- 
rement que  pour  les  autres,  bien  que  rendue  en  présence  du 
mandataire.  —  Cass.,  3  janv.  1848,  Gortyl,  [S.48.1.671,  P.  48.1, 
81,  D.  48.1.153];  -  15  janv.  1849,  More;!,  ^S,  49.1.217,  P.  49. 
1.93,  0.  40.1.83]  —  Toutefois,  s'il  eetoertain  que  le  mandataire 


a  toujours  agi  du  consentement  de  son  mandant,  il  a  pu  consen- 
tir &  cette  cession  ;  ce  que  son  acte  présente  d'irTé^liw  en  ap- 
parence est  alors  eoaverl  par  la  présence  et  le  concours  as 
mandant,  qui  ratifle  l'acte  de  son  mandataire  et  ee  l'approprie. 
—  Caas.,  A  août  I8(i6,  précité.  —  Daffirv  de  la  MonnoT»,  t.  1, 
sur  l'art.  31,  n.  40;  Crépon,  sur  l'an.  37,  n.  i04;  de  Lâlleaa, 
Jouuelin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  5(E6. 

2160.  —  La  partie,  et  notamment  l'admintatration,  qui,  de- 
vant le  jury,  n'a  point  contesté  la  mandat  invoqué  par  le  repré- 
sentant de  son  aaveraaire,  n'est  point  admissible  è  invoquer  U 
nullité  de  ce  mandat  devant  la  Cour  de  cassation  ;  elle  doit,  d'a- 
bord, saisir  le  jury  et  le  magistrat  directeur  de  sa  protestation.— 
CaB8.,80 déû.1842.  Préfet d'IUe-el- Vilaine, [S. 43.1 .70,  P.  43.1 .857] 

2161.  —  De  même,  l'exproprié  qui  a  discuté  les  offres  de- 
vant le  Jury  n'est  pas  recevable  &  se  faire  un  moyen  de  casaa- 
tion  de  ce  que  le  chiffre  de  ces  offres  avait  été  changé  par  des 
conclusions  signées  de  l'avocat  de  l'expropriant,  sans  mandat 
suffisant  à  cet  effet,  alors  surtout  que  l'indemnité  allouée  est  su- 
périeure k  celle  olferte.  —  Cass.,  26  août  1867,  Dupont,  [S.  ftS. 
M36,  P.  68.306,  D.  67.1.493]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  105; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.41;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  556. 

2162.  —  La  non-comparution  du  préfet  ou  de  son  àOéf^é 
devant  le  jur^  au  jour  ponr  lequel  celui-ci  a  été  convoqué  A  la 
diligence  de  ae  fonctionnaire  n'emporte  pas  obligation  de  mf- 
seoir  aux  opérations  du  jury  «t  au  jugement  —  Casa.,  19  juv. 
1851.  Oupin,  [S.  52.1.367,  P.  58.8.688] 

2163.  —  La  Cftambre  des  pairs  désirait  qoe  les  ûbservatioei 
présentées  par  les  parties  ou  en  leur  nom  fussent  sommaires, 
aussi  avait-etle  supprimé  ta  publicité  des  audienoes;  maie  k 
système  qu'elle  avait  adopté  n'a  point  triomphé;  aussi,  dansh 
pratique,  Ns  observations,  au  lieu  d'être  sommaires,  selon  le  tiec 
de  la  loi,  nonstituent-elles  parfois  de  longues  plaidoiries,  jutli- 
fiéps  d'ailleurs  par  l'importance  des  intérêts  &  débattre.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  ei  Périn,  t.  1,  n.  558. 

2164.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  ne  peut  mettre  fis 
aux  plaidoiries  quand  il  croit  la  cause  suffisamment  instruite; 
c'est  au  jury  seul  à  déclarer  qu'il  est  éclairé;  ce  sera  d'ailleurs 
au  magistrat  directeur,  puisque  la  police  de  l'audienoe  lui  a(h- 
partienl,  à  faire  respecter  cette  décision  du  jury  une  fois  prise; 
mais  le  magistrat  directeur,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
défense,  ne  devra  pas  laisser  dévier  la  discussion  et  interdira  les 
digressions  inutiles.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
1. 1,  n.  559;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  «ur  fart.  37, 

2165.  —  D'autre  part,  le  magistrat  directeur,  comme  tont 
magistrat  présidant  une  audience,  a  le  devoir  de  réprimer  les 
écarts  de  lanjgage  des  avocats;  c'est  là  un  droit  dérrvant  pour 
lut  de  la  police  de  l'audienoe  qui  lui  appartient  Par  suite,  ne 
constituent  pas  une  atteinte  au  droit  de  la  défense  les  observa- 
tions adressées  par  le  magistrat  directeur  du  jury  au  défenseur, 
si  elles  ont  été  motivées  par  l'intempérance  du  langage  de  celui- 
ci  et  rinconrenaooe  des  expressions  dont  il  se  servait  dans  ses 
attaques  contre  l'administration  expropriante;  alors  d*ailleun 
que  ces  observations  n'ont  pas  entravé  la  défense  poursuivie  jus- 
qu'au bout,  et  qu'elles  n'ont  pas  impliqué,  de  la  part  du  magis- 
trat directeur,  la  manifestation  d'une  opinion  personnelle  sur 
l'affaire  soumise  au  jury.  —  Cass.,  SO  oet.  1889,  Baudoin,  [S.  et 
P.  92.1.462,  D.  90.1.463] 

2166.  —  Les  divers  mandataires  qui  représentent  les  parties 
devant  le  jury  d'expropriation  prennent  le  plus  souvent  des  ho- 
noraires exagérés;  c'est  d'ordinaire  un  tant  pouroent  sur  la  dit 
férence  qui  existe  entre  la  somme  offerte  et  la  somme  allouée 
parlejury;  les  tribunaux  peuvent  réduire  ces  honoraires.  — 
Trib.  Seine,  a  juill.  186S,  Susiv,  [Gat.  des  Trib.  du  8  août]  — 
Ils  peuvent  aussi  condamner  a  des  dommages -intérêts  envers 
leurs  mandants  les  mandataires  qui  se  sont  montrés  négligents, 
et  qui,  par  leur  faute,  ont  compromis  les  inlérêti  d  jnt  ils  s'étalent 
chargés.  —  Trib.  Seine,  S6  févr.  18ft9,  Bremond,  [Gaz.  des  TV^è. 
du  27  mars]  ■—  Oaiïry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37, 
n.  42. 

SiCIIOl!  V. 
Doi  meiures  <l'ln«truolloa. 

g  1.  Généralités. 

2167.  —  Il  appartient  au  jury  seul  de  prendre  des  mesures 
d'inslrnetion  préparatoires;  le  magistraUâî^sofceiun'LAuin  droit 
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pour  In  ordonner  ;  Il  ne  Bauralt  non  plui,  K  aucun  titre,  s'op- 
poser à  celles  que  le  jory  croit  devoir  prescrire,  si  elles  ne  sont 
poinl  eontrures  à  la  foi.  Les  mesures  d'instruction  prises  par  le 
jury  ne  peuvent  Tfitre  qa'en  vertu  d'une  délibération  régulière. 
—  De  Lalleaù,  Joussalin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  567. 

2168.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  te  cas  où  une  me- 
sure d'inelruclion  «si  réclamée  par  un  juré.  —  Cass-,  7  févr. 
1837.  Parmentier,  [S.  37.1.<a7,  P.  37J.Ô4]  —  Et  c'est  le  prési- 
deot  du  jury  qui  la  ftiit  tonoaitre  et  ta  prononce.  —  GasB., 
1 9janv.  i  835»  Comm.  de  Charœy,[S.  35.i.l78,  P.chr.J — Si  donc  une 
mesure  d'instruction  est  proposée,  le  ms^ialrat  directeur  envoie 
les  jurés  dans  leur  chamiîre  des  délibérations  et  ceux-ci  se  déni- 
dent  après  avoir  examiné  la  proposition  qui  leur  est  soumise.  Il 
Ta  sans  dire  que  la  décision  préparatoire  du  jury  serait  nulle, 
si  une  personne  étrangère  y  avait  participé.  —  DëLalleau,  Jous- 
selin»  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  S67. 

3169.— -Le  présidentdu  jury  n'a  point  qualité  pour  attester, 
par  sa  seule  signature,  la  présence  et  la  participation  des  jurés 
a  la  décision  préparatoire;  tous  les  jorév  doivent  signer  cette 
décision;  elle  est  prononcée  en  audience  publique,  conformé- 
ment aux  règles  généralesde  notre  droit.  Cette  décision  n*a  poinl 
par  elle-même  force  obligatoire;  c'est  le  magistrat  directeur  qui, 
conformément  à  l'art.  41,  L.  3  mai  1841,  la  déclare  exécutoire; 
elle  peut  être  alors  expédiée  avec  ta  formule  exécutoire  pres- 
crite en  Part.  146,  C.  proc.  civ.  ;  obéissance  lui  est  due,  et  les 
ftgenti  de  la  force  publique  en  assurent  l'exéoution  au  besoin.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  oit. 

2170.  —  Les  dispositions  législatives  antérieures  aux  lois  de 
1833  et  de  1841  admettaient  l'expertise  pour  la  fixation  et  la  dé- 
termination de  l'indemnité  (V.  LL.  16 sept.  1807,  art.  56;  8  mars 
1810,  art.  17).  Mais  il  en  est  autrement  sous  la  législation  ac- 
tuelle. Toutd  abord,  il  faut  remarquer  que  l'art.  37  n  autorise  que 
deux  mesures  d'instruction  :  l'audition  de  témoins  et  la  visite 
des  lieux,  et  que,  par  suite,  il  interdit  les  autres  ;  il  ne  faut  pas 
oublier  ensuite,  que  ce  mode  d'instruction  a  été  absolument 

Rroserit  dans  la  discussion  de  la  loi  (Jfoitif.  Sjuin  1833,  p.  1607}; 
enlrafne,  en  elTei,  des  lenteurs  et  des  frais;  de  plus,  le  légista- 
tear,  à  tort  ou  à  raison,  s'en  est  rapporté  aux  lumières  et  à 
l'impartialité  du  jury  et  c'est  lui  qu  it  a  remis  ta  décision  et 
non  à  des  experts.  Les  jurés  ne  peuvent  donc,  en  aucun  cas,  or- 
donner une  expertise.  — Cass.,  9  juin  1834,  deBoubers,  [S-  35. 
1.37,  P.  chr.]  —  DafUry  de  la  Monnoye,  1. 1 ,  sur  l'art.  37,  a.  47; 
Grépon,  sur  l'art.  37,  n.  114;  d«  Lalteau,  Jousselin.  Rendu  et 
Pôrio,  t  l.n.  569. 

2171.  —  Mais  le  législateur  n'interdit  point  au  jury  de  s'é- 
clairer en  appelant  une  personne  ayant  des  oonoaissances  spé- 
ciales à  cet  effet;  cette  personne  renseignera  le  jury  sans  s'ex- 
pliquer sur  l'indemnité  à  allouer.  Si  elle  a  besoin  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  le  jury  suspendra  l'audience,  la  renverra  à 
un  autre  jour,  et  è  la  reprise  d'audience,  cette  personne  fera 
connaître  au  jury  le  résultat  de  son  examen.  Catte  manière  de 

Procéder  évitera  toutes  les  lenteurs  et  tous  tes  inconvénients  de 
expertise.  GKte  mesure  sera  utile,  par  exemple  quand  s'élèverd 
un  débat  sur  la  contenance  et  que  le  jury  voudra  faire  procéder 
à  no  mesurage.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc. 
«tt. 

2173.  Le  jury  en  se  rendant  lui-même  sur  Ips  lieux  peut 
se  laira  accompagner  d'un  homme  de  l'art  auprt^s  duquel  it  se 
renseignera;  cette  personne  n'a  point  le  caractère  d'un  expert. 
Par  suite,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  expert -géomètre  a  été 
commis  par  le  fury  pour  assister  l'un  des  jurés  chargés  de  véri- 
fier les  lieux,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  rapport  spécial  soit 
dressé  par  cet  expert,  le  législateur  ayant  voulu,  en  ce  cas,  in- 
terdire une  expertise  proprement  dite.  L'omission  d'un  tel  rap- 
port pourrait  d'autant  moins  entraîner  la  nullité  des  opérations 
du  jury,  que  celte  formalité  n'est  prescrite  par  aucun  des  arti- 
cles de  la  loi,  dont  la  violation  donne  ouverture  au  recours  en 
cassation.  —  Cass.,  9  juin  1834,  précité.  —  Duvergi«r,  t.  33, 
p.  299.  —  11  faut  même  aller  plus  loin  que  la  décision  de  la 
Cour  suprême  et  dire  que  la  poreoane  ainsi  appelée  n'a  pas  à 
dresser  un  raitport  mais  simplement  à  fournir  dus  renseigne- 
ments. —  Uarfry  de  la  Monnoye,  toc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  569,  note;  Crépoa,  sur  l'art.  37, 
n.  115. 

2173.  —  C'est  au  Jury  à  examiner  s'il  veut  être  ainsi  accom- 
pagné d'une  personne  ayant  des  connaissances  spéciales.  Ce- 
pendant rorqQnoanee  dti  miigiBlral  diroeteur  décidant,  nonobs- 


tant l'opposition  des  expropriés,  que  deux  personnes  désignées 
pourront  accompagner  le  jury  dans  sa  visite  des  lieux  pour  don- 
ner seulement  les  renseignements  que  lesjurés  croiraient  utiles, 
mais  non  pas  en  qualité  d'experts,  ne  porte  point  atteinte  au 
pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  coorere  au  jury  d'entendre 
toutes  les  personnes  quil  croira  pouvoir  l'éclairer.  —  Cass., 
Il  févr.  1861,  Deshayes-Bonneau,  [P.  62.233,  D.  61.1.136]  — 
En  effet  celte  décision  n'oblige  point  les  jurés  à  entendre  la  per- 
sonne ainsi  appelée;  mieux  vaut  cependant  que  le  magistrat 
directeur  laisse  aux  jurés  l'initiative  de  cette  mesure.  — ■  DalFry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  48  ;  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  116;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  he.  cit. 

2174-4  —  Lorsque  le  jury  régulièrement  convoqué  interrompt 
ses  opérations  pour  prendre  dans  l'intervalle  des  renseignameats 
propres  à  l'éclairer,  il  peut  continuer  ses  opérations  au  jour  in- 
diqué par  lui  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  te  convoquer  de  nou- 
veau dansles  formes  prescrites  par  l'art.  31.  L.  3  mai  1841. — 
Cass.,  5  août  1844,  Préfet  d'I Ile-et-Vilaine,  fS.  44.1.648,  P.  44. 
â.l6â1  —  De  Latlaao,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  573.  — 
11  suffit  aussi  d'indiquer  aux  parties  le  jour  etl'tieure  de  la  pro- 
chaine audience;  elles  sont  tenues  de  oomparaflresans  nouvelle 
assignation. 

2175.  —  En  matière  d'expropriation,  c'est  le  jury  qui  instruit 
et  le  magistrat  directeur  n'est  en  quelque  sorte  que  son  colla- 
borateur. Dès  lors,  ce  magistral  ne  pourrait,  k  peine  de  nullité, 
repousser  comme  inutiles  des  mesures  d'iostruotion  jugées  né- 
cessaires par  le  jury  (Duvergier.  loc.  cit.).  Le  magistrat  direc- 
teur ne  peut  repousser  que  les  mesures  d'instruction  contraires  à 
la  loi,  comme  l'expertise,  mais  il  ne  saurait  s'opposer  à  l'audi- 
tion de  témoins,  si  le  jury  déûre  en  entendre. 

§  2.  i)e«  per$onna$  Mtendue$  à  titre  de  rerueigHemenU, 

2176.  —  «  Le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il 
croira  pouvoir  l'éclairer  »  (L.  3  mai  1841,  art.  37,  §  3). 

2177.  —  Ainsi  les  jurés  qui  ont  besoin,  pour  s'éclairer,  des 
documents  déposés  dans  les  bureaux  d'une  administration,  péri- 
rent en  convoquer  les  employés  et  leur  demander  communica- 
tion de  ces  pièces;  le  ripporteur  Martin  du  Nord  a  dit,  &  oet 
égard  :  «  Rien  ne  s'oppose  è  ce  que  les  jurés  réclament  et 
obtiennent  des  employés  de  l'enregistrement  ou  des  contribu- 
tions tous  les  renseignements  qui  leur  paraîtront  nécessaires  » 
[Ûon.,  27  janv.  1833,  p.  212).  Ils  ne  peuvent  entendre  les  no- 
taires, liés  par  te  secret  professionnel  ;  mais  ils  peuvent  deman- 
der aux  employés  de  l'enregislrement  tous  les  renseignements 
rfllatifs  aux  mutations  de  propriété.  —  De  Lalleau,  jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  566. 

2178.  —  De  même,  le  jury  peut,  s\ns  qu'il  en  résulte  aucune 
irrégularité,  entendre  dans  les  débats  l'expert  de  Tadministra- 
tion  ;  et  l'exproprié  est  encore  moins  admissible  k  ee  faire  de  ce 
mode  de  procéder  un  grief  devant  la  Cour  de  cissation  lorsque 
les  débats  ont  eu  lî^u  sans  opposition  ni  réclamation  de  sa  part. 
—  Cass.,  26  avr.  1843,  Mouruan.  fS.  43.1.620,  P.  43.2.209]  — 
DaEfry  de  li  Moaooye,  t.  1,  sur  Vart.  37,  n.  44;  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  109;  de  Lilleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  570. 

2179.  —  Il  peut  aussi  entendre  les  c^anciers  d'une  société 
qui  a  un  droit  de  pripriëlé  indivis  sur  les  immeubles  atteints  par 
l'expropriation.  —  Ciss.,  19  févr.  1845,  Domaine  militaire,  [cité 
par  Daffry  de  la  Mannoye,  loc.  cit.] 

2180.  —  Le  témoignage  des  personnes  entendues  à  titre  de 
renseignements  doit  avoir  Heu  en  présence  des  parties,  appe- 
lées à  s'expliquer  sur  les  déclarations  ainsi  faites,  et  à  présenter 
leurs  observations  sur  les  renseignements  fournis.  L'audition  de 
ces  témoins  doit  avoir  lieu  en  audience  publique.  La  publicité 
est  en  effet  obligatoire  pour  tout  ce  qui  se  passe  à  l'audience  et 
c'est  à  l'audieiiiie  qufl  Ips  dépositions  sont  reçues.  —  Cass.,  4 
juill.  1H55,  Djpuy,  [S.  53.4.843,  P.  56.1.653,  D.  St. 1.284]  — 
DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  4S;  Crépoa,  sur 
l'an.  37,  n.  1 10,  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  1. 1,  n.  570. 

2181.  —  Lf!s  parties  ne  peuvent  faire  tintendre  des  témoins 
sani  le  consentement  du  jury;  donc  si  elles  ont  amené  des  tiers 
dans  l'intention  de  leur  demander  de  fournir  des  renseignements, 
ces  tiers  ne  seront  entendus  qu'autant  que  le  jury  estimant  leur 
audition  utile  l'aura  ordonnée.  —  Ciss.,  30  ma!  1844,  Singer, 
rs.  44.1.432,  P.  44.L109]  —  Crépon,  sur  l'actr^7,  n.  ilh; 
Daffry  delà  Mînnoye.  1.  1,  sur  rar^jJ]^|fVd*gy  ^^OOglC 
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2182.  —  Lorac^ue  deux  commuaes  soot  intéressées  k  une 
expropriation,  M  doivent  en  supporter  Tune  et  l'autre  les  indem- 
mîés,  bien  que  cette  expropriation  ne  soit  poursuivie  que  par 
Tune  d'elles,  le  maire  de  l'autre  commune  peut  prendre  part  à  la 
discussion,  sana  qu'il  soit  nécessaire  que  le  jury  ait  demandé  à 
l'entendre  k  titre  de  renseignements.  En  effet  le  maire,  en  ce  cas, 
n'est  point  un  tiers.  —  Cass.,  30  mai  1844,  précité.  —  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  Ht;  Daffry  de  la  Monnoye,  toc.  cit. 

2183.  —  Il  est  certainement  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  jury 
fasse  par  lui-même  les  vériRcalions  qu'il  croit  utiles,  et  nous 
croyons  qu'il  excéderait  ses  pouvoirs  en  ordonnant  une  enquête 
dans  les  termes  du  Code  de  procédure.  Il  n'y  a  donc  pas  k  rem- 
plir les  formalités  prévues  par  les  art.  252  k  294,  C.  proc.  civ. 
Le  jury  se  borne  à  indiquer  les  noms  des  personnes  <|u*il  désire 
entendre  k  titre  de  reDseigoementSf  et  le  magistrat  directeur  les 
convoque.  —  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  570; 
Crépon,  sur  l'art.  37,  d.  113. 

2184.  —  Du  reste,  les  personnes  appelées  par  le  jury  k  titre 
de  renseignements,  et  les  tiers  chargés  par  lui  d'une  mission 
(n.  2171  et  s.),  n'étant  ni  des  témoins  ni  des  experts  propre.iient 
dits,  peuvent  être  avertis  dans  quelque  forme  que  ce  soit.  L'a- 
vertissement de  comparaître  leur  est  donné  parle  magistrat  di- 
recteur, quand  il  a  la  conviction  que  cet  avertissement  sufSra 
pour  (fu'ules  se  présentent;  autrement  il  procède  par  voie  d'as- 
signation. Le  greffier  constate  sommùrement  sur  son  procès- 
verbal  la  demande  des  jurés  que  telles  personnes  soient  appe- 
lées, les  ordres  donnés  par  le  président  pour  leur  comparution, 
le  fait  de  leur  comparution  et  de  leur  audition.  —  De  Lalieau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  a.  577  et  s. 

2185*  —  Le  magistrat  directeur,  dans  son  avertissement  ou 
son  assignation,  se  borne  à  indiquer  aux  témoins  qu'ils  seront 
entendus  dans  telle  affaire,  sans  leur  donner  connaissance  des 
faits  sur  lesquels  le  jury  désire  les  entendre;  en  effet,  le  jury 
n'indique  pas  de  motifs  dans  sa  décision;  toiitefois,  si  le  jury 
désire  que  ces  témoins  apportent  des  pièces, on  doit  les  en  aviser; 
la  citation  doit  être  donnée  avec  un  délai  assez  long  pour  per- 
mettre aux  témoins  de  se  présenter.  —  De  Lalieau,  JousseÛn, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n,  570. 

2186.  —  La  personne  assignée  qui  ne  comparaît  pas  peut- 
elle  être  condamnée  k  l'amende?  Pour  la  négative,  on  peut  dire 
que  l'amende  est  une  peine  qui  ne  peut  être  prononcée  qu'en 
vertu  d'un  tpxte  formel  et  d'après  la  volonté  du  législateur  net- 
tement formulée.  —  Herson,  209  ;  Foucart,  t.  1,  p.  208;  Gil- 
lon  et  Stourm,  p.  135;  Duvergier,  t.  33,  p.  299. 

2187.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  le  législateur  en  permet- 
tant au  jury  d'entendre  des  témoins,  lui  a  virtuellement  donné 
les  moyens  de  les  faire  comparaître;  on  ne  comprendrait  pas 
que  des  personnes  citées  devant  une  juridiction  pour  fournir  des 
renseignements  puissent  se  dérober  k  l'obligation  qui  leur  est 
imposée,  et  aue  cette  juridiction  n'eut  aucun  moyen  de  les  con- 
traindre et  ne  les  forcer  k  obéir  i  ses  injonctions.  Si  donc  les 
personnes  assignées  en  témoignage  ne  se  présentent  pas,  elles 
pourront  être  condamnées  à  une  amende  par  ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  et  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  263, 
C.  proc.  civ.;  elles  seront  ensuite  réassignées  k  leurs  frais;  les 
art.  264,  265  et  266,  C.  proc.  civ.,  seront  également  applisables. 
—  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  371  ;  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  118.  J 

2188.  —  La  personne  appelée  pour  fournir  des  renseigne-  ; 
ments  déclare  ses  nom,  prénoms,  k^^e  et  domicile,  si  elle  est  pa- 
rente, alliée  de  l'une  des  parties,  si  elle  est  à  son  service;  ces  | 
diverses  déclarations  sont  indispensables  pour  permettre  aux  par- 
ties d'examiner  si  elles  ont  ou  non  k  récuser  tes  témoins,  et  aux 
jurés  de  rechercher  quelle  confiance  ils  peuvent  avoir  dans  le  , 
témoignage  qui  leur  est  apporté.  — '  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  570;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  119. 

2189.  —  Toute  personne  appelée  en  justice  pour  témoigner  | 
des  faits  qui  sont  k  sa  connaissance  doit,  en  principe,  prêter  ser- 
ment de  dire  la  vérité;  cette  obligation  existe  pour  les  person- 
nes convoquées  devant  le  jury  d'expropriation  ;  seulement,  si  , 
elles  refusent  de  la  prêter,  aucun  texte  n'autorise  k  les  condam-  i 
ner  à  l'amende  et  ici  on  ne  peut  suppléer  au  silence  du  législa- 
teur parce  qu'on  peut  soutenir  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'as- 
treindre ces  personnes  au  serment.  Si,  à  la  suite  du  refus  du 
serment  le  jury  n'a  plus  confiance  dans  la  personne  appelée,  U 
se  refusera  a  l'entendre.  —  De  Lalieau,  JouaseUn,  Rendu  et  Pé-  { 


rin,  t.  1,  n.  570;  Crépon,  sur  l'arL  37,  n.  190;  Daffry  de  la  Hoa- 

nove,  t.  I,  sur  l'art.  37,  n.  4«. 

ittOO,  —  Les  causes  de  reproches  énumérés  dans  l'art.  283 
sont  de  nature  k  faire  suspecter  la  déposition  de  la  personne 
contre  laquelle  Us  sont  élevés  ;  ils  pourront  donc  être  proposés  i 
rencontre  de  la  personne  appelée  devant  le  jury;  ceue-ci  s'ex- 
pliquera à  leur  égard  et  le  jury  décidera  ensuite  s'il  doit  entra- 
dre  le  témoin  reproché;  ta  loi  n'interdit  l'audition  de  personne; 
mais  si  le  reprocne  est  justiBé,  le  jury  fera  preuve  de  sageue  en 
n'entendant  point  une  personne  dont  la  smcérité  pourrait  être 
conlestée.  —  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  o.  570; 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  121. 

2191.  —  C'est  au  magistrat  directeur  qu'appartient  la  direc- 
tion des  débals,  qui  pose  les  questions,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  jurés  ou  des  parties  ;  il  a  le  droit  de  se  refuser  à 
poser  tes  questions  qui  ne  se  rapporteraient  pas  aux  débats,  et 
d'écarter  celles  qui  auraient  un  caractère  diffamatoire  ou  inju- 
rieux. Ce  sont  lèides  pouvoirs  qui  appartiennent  &  tout  Dna^îstr^ 
qui  préside  à  one  en(|u6le  et  dont,  par  suite,  le  magistrat  direc- 
teur se  trouve  investi. 

2192.  —  De  ce  que,  pendant  le  cours  des  opérations,  le  jury, 
par  l'organe  de  son  président,  a  dit  qu'il  était  essentiel  d'enten- 
dre un  témoin,  et  plus  tard  a  déclaré  que  la  religion  des  jurés 
était  suffisamment  éclairée,  après  quoi  le  magistrat  directeur  a 
prononcé  la  clôture  de  l'instruction,  il  n'en  résulte  paa  que  le 
président  du  jury  ait  empiété  sur  les  attributions  du  ma^strat 
directeur.  —  Cass.,  5  mars  1845,  Ville  de  Clermond-Ferrand,  [S. 
45.1.430,?.  46.1.385,  D.  4Ë.1.171]  —  Dans  L'espèce,  le  présideal 
du  jury  avait  si  peu  empiété  sur  tes  droits  du  magistrat  directeur 
qu'il  n  avait  fait  qu'exercer  ceux  qui  appartiennent  au  jury  ;  c'ed 
k  celui-ci  en  effet  k  décider  s'il  veut  ou  non  entendre  des  témcHBi 
et  k  déclarer  ^'il  est  suffisamment  éclairé.  —  V.  suprà,  a .  2(6^ 
et  s. 

2193.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  n.  2184],  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  doit  mentionner  les  noms  des  personnes 
appelées  et  entendues  par  le  jury;  mus  les  jurés  seuls  ooti 
prendre  note  des  renseignements  fournis  ;  le  ^effier  n'a  point 
&  tenir  note  des  déclarations.  Cette  obligation  n'est  imposée 
qu'aux  juridictions  sujettes  à  appel,  pour  que  la  juridiction  du 
second  degré  puisse  k  son  tour  apprécier  les  témoignages,  sans 
avoir  à  les  réentendre;  les  cours  d  appel,  les  cours  d'assises  ne 
tiennent  pas  note  des  dépositions,  il  en  est  de  môme  devant  le 
jury  d'expropriation,  puisque  ses  décisions  sont  souveraines. 

—  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc  eiU;  Crépon,  sur 
l'art.  37.  o.  122. 

2194.  —  Au  reste,  l'omission  des  formalités  qui  précèdent  n'em- 
porte point  nullité  de  la  décision  du  jury,  puisqu'elles  ne  sont  point 
présentes  par  le  législateur  et  résultent  seulement  de  la  nature 
même  des  choses.  La  nullité  ne  pourrait  être  prononcée  que  û 
l'omission  constituait  en  même  temps  une  violation  de  l'art.  42, 
L.  3  mai  1841.  —  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  çt  Périn,  toc 
cit.;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  123. 

2195.  —  Les  [personnes  appelées  k  fournir  des  renseigne- 
ments reçoivent  une  indemnité  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  18  sept.  1833,  art.  19;  pour  l'obtenir  elles 
doivent  la  requérir.  Si  elles  ne  sont  pas  domiciliées  à  plus  d'un 
myriamètre,  elles  touchent  1  fr.  50  &  raison  de  leur  comparution; 
si  elles  sont  éloignées  de  plus  d*un  myriamètre  elles  reçoivent, 
si  elles  ne  sortent  pas  de  leur  arrondissement,  un  franc  par  my- 
riamètre parcouru  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  et  si  elles  sortent 
de  leur  arrondissement,  1  fr.  50  par  myriamètre  parcouru  tant  i 
l'aller  qu'au  retour;  elles  ne  touchent  point  alors  d'indemnité  de 
comparution.  Les  personnes  appelées  à  fournir  des  renseigne- 
ments qui  reçoivent  un  traitement  quelconque  à  titre  de  service 
public,  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si 
elles  la  requièrent.  Le  grerfier  tient  note  des  iodemnilés allouées. 

—  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  572;  Crépon, 
surl'art.  37,  d.  124,  125  et  126. 

De  la  visite  des  lieux.  k 
^'^  De  la  délibération  du  jury,  relatite  à  la  viiU$  des  Uns. 

2t9G.  —  «  Le  jury  peut  également  se  transporter  sur  les 
lieux,  ou  déléguer  k  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  » 
(L.  3  mai  1841,  art.  37,  §4]. 

2197.  —  La  visite  par  le  jury  des  immeubles  exprwriès  est 
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purement  facultative;  les  juréB  ont  le  droit  de  décider  qu'ils  ne 
viaiteroDt  poiot  les  immeubles  expropriée;  daua  lapralique,  ils 
ordODoeot  presque  toujours  Ibur  transport  et  ont  raison  d'agir 
ainsi.  (Test,  en  effet,  pour  eux,  le  meilleur  moyen  de  se  pronon- 
cer en  connaissaace  de  cause.  —  Cass.,  9  oov.  1857,  Gérard  de 
la  Ganterie,  f P.  58.596.  D.  58.i.82];  —  16  juill.  1873,  Garret,  [S. 
•73.1.177,  P.  73.H95,  D.  74.1.447]  -  Daffry  de  la  Monnoye,t.  1, 
sur  l'art  37,  D.  58;  Crëpon,  sur  l'art.  37,  n.  145;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  567. 

2198.  —  En  principe,  les  juges  ne  doivent  poiut  se  prononcer 
diaprés  la  connaissance  personnelle  qu'ils  peuvent  aroir  des  faits 
donnant  lieu  au  procès,  mus  sur  les  preuves  admises  par  le  lé- 
gislateur. Au  contraire  il  est  reconnu,  comme  on  vient  de  le  voir, 
que  le  jury  peut  ne  pas  se  transporter  sur  les  lieux,  et  il  n'im- 
porte que,  pour  ne  pas  faire  cette  visite,  il  se  soit  déterminé  par 
ui  connaissance  extnnsèqueque  les  jurés  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  pouvaient  avoir  parailleurs  de  l'état  des  lieux.  — Cass.,  9  nov. 
1857,  précité;  —  16  juill.  1873,  précité.—  Daffryde  la  Uonnoye, 
toc.  cit.;  de  Lallean,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  1,  n.  567,  note  ; 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  147. 

2199.  —  En  général,  c'est  au  moment  oi^  t'aftaire  est  appe- 
lée, et  avant  tout  débat,  qne  le  jury  décide  s'il  y  a  lieu  pour  lui 
de  visiter  les  immeubles  expropriés,  mais  il  peut  prendre  cette 
détermination  à  n'importe  quel  moment,  même  après  la  clôture 
des  débats;  c'est  à  lui  à  se  rendre  compte  s'il  est  suffisamment 
éclairé  pour  se  prononcer  sur  l'indemnité.  —  Cass.,  7  févr.  1837, 
Parmentier,  fS.  37.1.126.  P.  37.1.94]  ;  -  18  nov.  1846,  de  Mon- 
talembert,  rp.  46.2.647,  D.  47.1 .77];  -  4  juill.  1855,  Dupuy,  [S. 
5.5.1.843,  P.  56.1.615.  D.  55.1.284]:  -  25  juill.  1855,  Frison, 
S.  55.1.841,  P.  55.2.236,  D.  55.1.374];  —  14  août  1866,  Power, 
S.  67.1.85.  P.  67.173.  D.  66  5.198];  —  8  déc.  1880,  Préfet  de  la 

Coree,  |S.  82.1.480,  P.  82.1.1187,  U.  81.5.198]—  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  148;  Daffryde  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  59; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  t.  1,  n.  567,  note. 

2200.  —  Par  suite,  si,  après  lacldturedes  débats  et  le  retrait 
du  jury  dans  sa  chambre  des  délibérations,  le  magistrat  di  rec- 
teur, appelé  par  tes  jurés  le  priant  de  rouvrir  lu  débats  pour 
qu'on  transport  sur  les  lieux  pût  être  eCfectaé,  leur  déclarait 
qu'il  était  trop  tard  pour  que  cette  mesure  d'instruolion  pût  être 
prise,  eette  réponse,  de  nature  k  induire  les  jurés  en  erreur  sur 
TAendue  de  leon  droits  et  &  les  priver  d'un  moyen  légal  de 
n'éclairer,  entratuHrait,  par  cela  même,  la  cassation  de  la  décision 
du  iury  qui  a  suivi.  —  Cass.,  14  août  1866,  précité.  —  Daffry  de 
U  Monnoye,  t  I,  sur  l'art  37,n.  99;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  152; 
de  Latleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  567,  note. 

2201.  —  Comme  nous  venons  de  l'indiquer,  et  conformément 
à  la  règle  énoncée,  juprd,  n.  2167,  c'est  au  jury  seul  et  non  point 
au  magistrat  directeur  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a  lieu 
ou  non  de  procéder  à  une  visite  des  lieux  ;  c'est,  en  effet,  le  jury 
seul  qui  peut  reconnaître  si  cette  mesure  d'instruction  est  utile, 
ou  si  les  circonstances  particulières  de  la  cause  permettent  de 
l'éviter  et  de  passer  outre.  —  Cass.,  10  août  1852,  Chem.  de  fer 
de  Saint-Germain,  [D.  54.5.354];  —5  mai  1857,  Marie,  [D.  57. 
1.166]—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  657; 
DalTry  de  la  Monnoye,  t.  U  ■u'*  ^7,  n.  90;  Crépon,  sur 
l'art.  37,  o.  127. 

2202.  —  Toutefois,  le  ma^trat  directeur  peut  faire  connaî- 
tre la  décision  du  jury  relative  à  la  mesure  préparatoire,  sans 
qu'on  puine  en  conclure  qu'il  a  délibéré  avec  le  jury.  —  Cass., 
7  avr.  4845,  Préfet  du  Nord,  [S.  45.1.531,  P.  45.1.585,  D.  45. 
1.207]  —  La  présomption  est,  en  ce  cas.  qu'avisé  de  la  décision 
prise  par  le  jury,  il  en  a  fait  connaître  le  résultat  à  la  place  du 
président  du  jury  qui  a  pu  ne  pas  être  encore  désigoé.  —  V.  in- 
/Wi,  n  2309. 

22^.  —  Par  suite  encore,  de  ce  qu'il  a  été  annoncé  par  le 
magistrat  directeur  que  les  jurés  se  transporteront  sur  les  lieux, 
il  n'y  a  nullement  à  induire  que  le  transport  n'a  pas  été  voulu 
et  résolu  par  le  jurv  lui-même,  alors  surtout  qu'à  aucune  époque 
des  débats,  ni  jur^s,  ni  parties,  n'ont  fait  de  réclamations  ou 
d'observations  contre  la  régularité  du  transport.  —  Cass.,  24  déc. 
1851,  Molaix,  [S.  52.1.670,  P.  52.1.71,  D.  51.5.246]  —  V.  aussi 
Cass.,  10  août  1852,  précité. 

2204.  —  Au  reste  aucune  loi  n'interdit  au  magistrat  direc- 
teur de  faire  à  ce  sujet  des  observations  aux  jurés.  Par  suite,  le 
conseil  donné  aux  jurés  par  te  magistrat  directeur  de  se  ren- 
dre sur  les  lieux  ne  sufBt  point  k  établir  que  la  décision 
du  jury  k  cet  égard  n'a  point'  été  prise  librement  et  réguliére- 
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meut  :  il  en  est  ainù  surtout  alors  que  le  magistrat  directeur 
n'a  foit  que  transmettre  aux  jurés  le  vœu  unanime  des  parties 
en  cause.  —  Cass.,  5  mai  iSS7,  précité.  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  51  ;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  130;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  567,  note. 

2205.  —  De  même,  le  magistrat  directeur  n'est  pas  réputé 
s'être  immiscé  dans  la  délibération  du  jury  pour  l'avoir  averti 
que  si  une  visite  des  lieux  était  jugée  nécessaire,  cette  visite 
serait  plus  utilement  faite  après  un  exposé  sommaire  des  points 
litigieux  et  avant  la  discussion.  — Cass.,  19  août  1846,  Léguil- 
lelte,  [S.  46.1.318,  P.  46.2.307,  D.  46.1.877]  —  Daffry  delà 
Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  toc. 
cit.;  Crépon,  sur  l'srt.  37,  o.  131. 

2206.  —  Remarquons,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  de 
toi  n'assujettit  à  une  forme  spéciale  ni  à  des  termes  sacramen- 
tels la  délibération  du  jury,  à  l'effet  de  se  transporter  sur  les 
lieux.  —  GaSB.,24déc.  1851,  précité;  —  10  août  1852,  précité; 

—  12  mars  1856,  Ardoin,  [S.  56.1.828,  P.  57.604,  D.  56.1. 
169]; '12  mars  1856,  Dongeaud,  [16fd.];  — 30  juin  1884, 
Jonage.  [S.  86.1.40,  P.  86.1.64,  D.  85.1.415]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  52  ;  Grépou,  sur  l'art.  37,  n.  188. 

—  V.  aussi  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  567. 

2207.  —  Par  suite,  est  régulière,  au  fond  et  dans  la  forme, 
la  mention  du  procès-verbal  portant  que  «  les  jurés,  sur  ta  de- 
mande des  représentants  de  l'administration  et  des  parties  ex- 
propriées, ont  décidé  qu'ils  se  rendraient  sur  les  lieux  immédia- 
tement. »  —  Cass.,  30  jnin  1884,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art. 
37,  n.  128  bis. 

1£208.  —  Les  jurés  n'ont  pas  besoin  de  se  retirer  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  pour  prendre  une  décision  relati- 
vement è.  la  visite  des  lieux  ;  cest  là  une  mesure  qui  s'impose 
dans  la  plupart  des  cas,  et  qui  ne  demande  pas,  par  suite,  une 
délibération  longue  et  minutieuse;  les  jurés  peuvent  donc  se 
consulter  sur  leurs  sièges  et  se  décider  sans  désemparer.  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1 ,  sur  l'arL  37,  n.  83  ;  Crépon,  sur  l'art. 
37,  n.  133. 

2209.  —  La  nomination  de  l'un  des  jurés,  sous  la  présidence 
duquel  le  jury  doit  délibérer,  n'est  exigée  que  pour  la  délibéra- 
tion qui  s  ouvre  après  la  ddture  de  nustructioD,  et  non  pour 
celle  qui,  avant  cette  elûture,  s'engage  sur  une  mesure  prépara- 
toire. —  Cass.,  7  avr.  1845,  précité.  —  Daffry  do  la  Monnoye, 
loc.  cit.;  Crépon,  he.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  567,  note.  —  ...  Et  &  l'occasion,  par  exemple,  d'uoe 
visite  de  lieux,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  eu,  de  la  part  des  par- 
ties, ni  protestation,  ni  réserves.— Cass., 19  août  1846,  précité.— 
Il  ressort,  en  effet,  de  l'art.  38  de  la  loi  de  1841  que  le  législa- 
teur n'a  exigé  la  oominaUon  d'un  président  qu'au  moment  de  la 
clôture  des  débats. 

2210.  —  En  principe,  la  présence  d'un  étranger  à  une  déli- 
bération du  jury  vicie  cette  délibéraUon  de  nullité;  et  la  nullité 
doit  en  être  prononcée  même  en  l'absence  de  toute  protestation 
de  la  part  des  parties  intéressées.  Cette  règle  est-elle  applicable 
aux  délibérations  sur  les  mesures  préparatoires,  et  spécialement 
à  la  délibération  relative  à  la  visite  des  lieux?  La  Cour  suprême 
s'est  prononcée  pour  la  négative.  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  o.  133. 

—  V.  aussi  de  Lalleau,  Jonsselio,  Rendu  et  Périn,  U  1 ,  n.  567, 
note, 

2211.  —  Décidé  que  la  présence  du  magistrat  directeur  à  la 
délibération  par  laquelle  le  jury  détermine  te  jour  et  l'beure  d'an 
transport  sur  les  lieux  contentieux  n'emporte  pas  nullité  de  cette 
délibération.  —  Cass.,  7  avr.  1845,  précité.  ~  V.  guprà,  n.  2204 

et  2205. 

2212.  —  On  doit  également  admettre  que  la  présence  du 
greffier  qui  aurait  accompagné  le  magistrat  directeur,  dans  la 
salle  des  délibérations  du  jury,  mais  sans  participer  à  ta  déli- 
bération, n'est  pas  une  cause  absolue  de  nullité  de  la  délibéra- 
tion. Dans  tous  les  cas,  cette  présence  ne  peut  être  alléguée 
comme  cause  de  nullité,  lorsqu  elle  ne  résulte  pas  du  procès- 
verbal  des  délibérations,  mais  seulement  de  l'aveu  du  greffier, 
et  qu'il  n'y  a  pas  eu  inscription  de  faux  contre  le  procès-verbal.  — 
Cass.,  2 Jaov.  1837,  Préfet  de  l'Hérault, [S.  37.1.20,  P.  37.1.150] 

2213.  —  De  même  il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  en  cassation 
d'une  partie,  fondé  sur  ce  qu  on  étranger  se  trouvait  dans  la 
même  salle  que  le  jury  pendant  sa  délibération  relative  au  trans- 
port sur  les  lieux,  n'est  pas  recevable  alors  que  lf]%rtie  n'a  fait 
aucune  protestation  ni  réserve,  Boi^j^^g^|{aV;i|i@^^£^ 
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meubles  expropriés,  soil  lors  Hu  débat  sur  la  question  d'iadem- 
nilé.  —  Cass.,  2)  août  1882,  Paulel,  [S.  83.1.277,  P.  83.l.65«]; 

—  U  îévr.  1883,  Préfet  de  la  Haute-Loira,  [S.  83.1.478,  P.  83. 
1.1185,  D.  84-.1.19I1  —  ...  El  que  peu  importait  même  que  la 
partie  eût  fait  annexer  au  procèa-verbal  des  protestations  et  ré- 
serves si,  à  ce  moment,  l'alraire  était  terminée.  —  Cass.,  14  férr. 
4883,  précité. 

2214.  —  Mais  la  solution  doit  être  toute  autre  si  on  étranger 
a  pris  part  à  la  délibération.  Dès  lors,  il  va  nullité  lorsque  deux 
jurys  qui  ne  sont  pas  exclusivement  composés  des  mêmes  jurés, 
se  sont  retirés  ensemble  dans  la  cbambre  des  délibérations,  ont 
délibéré  ensemble  sous  la  présidence  de  deux  d'entre  eux,  et  ont 
décidé  une  visite  aur  les  lieux.  Et  la  nullité  ne  peut  être  cou- 
verte, par  la  comparution  des  parties,  sans  protestations  ni  ré- 
serves, devant  le  jury.  — Cass.,  !i  avr.  1886,  Roumy,  [S.  87.1.38, 
P.  87.1.61,  D.  86.1.470];  —  6  avr.  1886,  Eynlard,  -  De 

Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  S67,  note, 

2216.  —  Si  divers  jurys  ne  peuvent  délibérer  ensemble  sur 
la  décision  relative  à  la  visite  des  lieux,  rien  n'empêche  que  cette 
déciiion  une  fois  prise,  ils  s'entendent  pour  son  exécution,  et  se 
concertent  pour  la  fixation  des  jours  et  heures  de  leur  transport. 

—  Cass.,  30jaov.  1890,  Meynard,  (P.  61.1.1182,  D.  60.1.412]- 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  136;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art,  37,n.  53;de  Lalleau.Jousselin, Rendu  et Périn.'t.  1,  n.  567, 
note.  —  V.  au  surplus  sur  l'étendue  de  ce  droit,  in/*rd ,  n.  2<t66. 

2216.  —  La  décision  du  jury  doit  être  écrite  par  l'un  d'eux. 
Elle  est  d'ailleurs  régulière  alors  qu'il  ne  résulte  ni  du  procès- 
verbal  ni  d'aucun  document  produit  que  la  délibération  du  jury 
relative  à.  la  vibite  des  lieux  n'a  pas  été  écrite  par  un  membre  du 
jury.  —  Cass.,  23  déc,  1898,  Bordineau,  [S.  et  P.  96.1.2i6J  — 
Le  fait  que  la  délibération  serait  de  la  main  d'une  personne 
étrangère  au  jury  établirait,  en  thèse  générale,  que  cette  personne 
a  pénétré  dans  Ta  salle  des  délibérations  avant  que  la  délibira- 
lion  fût  définitive,  puisqu'une  délibération  n'est  déHoitive  que 
lorsqu'elle  a  été  rédigée  par  écrit  et  signée  ;  jusque-là,  elle  p  >ut 
être  modîBée.  Nous  croyons  cependant  que  si  le  jury  éprouvait 
de  la  peine  &  rédiger  sa  décision  il  pourrait,  une  fois  qu'elle  a 
été  prise,  appeler  un  tiers,  le  grever,  par  exemple,  pour  la  rédi- 
ger selon  les  formes  légales;  il  devrait,  dans  ce  cas,  ipéciHer 
que  ce  tiers  n'a  point  participé  &  ladélibé'-alion  et  &  U  décision. 

2217.  —  Au  aarplus,  ta  aêcision  du  jury  ordonnant  une  vi- 
site des  lieux  est  Buftisamment  constatée  par  le  procès- verbal, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  soit  revêtue  de  la  signature  de 
tous  les  jurés.  —  Cass.,  18  nov.  1846,  de  Montalembert,  [P.  46. 
2.647,  D.  47.1.77]  —  Ainsi  lorsque  les  jurés  décident  leur  trans- 
porL  sur  les  lieux,  il-n'eet  point  indispensable  qu'ils  rédigent  par 
écrit  leur  décision  et  que  tous  apposent  au  bas  de  cette  décision 
leur  signature  ;  il  sumt  que  le  procès-verbat  la  mentionne,  la 
constate,  et  indique  comment  elfe  a  été  exécutée.  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  Tari.  37,  n.  52. 

USitS»  —  D'un  autre  cêté,  la  constatation  par  le  magistrat 
directeur,  au  procès-verbal  des  débals,  d'une  visite  de  lient  n'est 

fias  prescrite  À  peine  de  nullité.  —  Cass.,  14  avr.  1858,  Bondel, 
P.  59.839,  D.  S8.1.322]  —  Le  magistrat  directeur  qui  ne  prend 
point  part  à  la  délibération  du  jury,  qui  n'est  point  tenu  d'ac- 
compagner le  jury  dans  ion  transport,  n'est  point  obligé  de  no- 
ter la  décision  du  jury  dans  son  procès-verbal  ;  dans  ce  cas,  son 
existence,  si  elle  est  contestée,  sera  établie  par  la  décision  du 

i'ury  signée  par  tous  see  membres,  et  annexée  au  procès-ver- 
bal (DaETry  delà  Monnoye,  hc  cit.).  Toutefois,  si  cette  décision 
n'a  point  été  rédigée  par  écrit,  le  magistrat  directeur  fera  sage- 
ment en  la  constatant  dans  son  procès-verbal 

2219.  —  Jugé  que  le  visa  du  magistrat  directeur  et  du 
greifier  sur  la  décision  du  jury  ordonnant  qu'il  se  transpor- 
tera sur  les  lieux,  et  l'ioseriion*  textuelle  de  cette  décision  au 

firocês-verbal  ne  sont  pas  exigés  à  peine  de  nullité;  il  surfit  que 
es  énonciations  du  procès-verbal  établissent  l'existence  et  la  ré- 
gularité de  cette  décision,  la  connaissance  qu'en  ont  eue  les  par- 
ties et  l'exécution  qu'elle  a  reçue  sans  réserve  ni  protestations 
de  leur  part,  Cass.,  11  févr.  1861,  Deshaves-Banneau, 
[P.  62.233,  D.  61.1.135]  -  DaETry  de  la  Monnoye,  toc.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  37,  n.  134  et  135. 

2220.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  le  jury  a  fixé  l'ordre 
dans  lequel  les  immeunlea  seront  visités,  et  a  déclaré,  en  outre, 
que  les  attires  seront  disculées  dans  le  même  ordre>  si  h  ma- 
gistrat directeur,  après  avoir  sursis  &  statuer  sur  la  fixation  de 
Tordre  de  discussion  des  aEhires  jusqu'après  la  visite  des  lieux, 


a  soîvi  cette  indication  pour  l'appel  des  causes  et  les  plaidcnrips; 
dans  ce  cas,  le  œaf^strat  directeur  s'est,  par  une  décision  impli- 
oite,  approprié  l'avte  du  jury,  et  a,  par  là  même,  statué  sur  fio- 
cident;  à  aéfaut  de  conclusions  écrites  déposées,  le  magistrat 
directeur  n'est  pas  tenu  de  rendre  une  ordonnance  spéciale.  — 
Cass.,  21  juin  1893,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  99.1.47, 
D.  94.1.540] 

2221.  —  Lorsque  le  jury  a  été  accepté  pour  diverses  catégo- 
ries d'affaires,  la  décision  ordonnant  la  visite  des  lieux  s'appli- 
que à  toutes  les  affaires  dont  il  a  à  connattre.  —  Cass.,  2  dêe. 
1863,  Préfet  du  Gers,  [S.  «4.1.193,  P.  6*.74«,  D.  64.5.<541;  — 
12janv.  186t,  Soubiran,  \Ibid.]  —  Il  n'en  serait  autrement  que 
dans  le  cas  oi!l,  par  une  disposition  spéciale,  le  jury  aumit  r«s- 
treint  l'effet  de  sa  décision -à  certains  immeubles,  et  aurait  voalu 
en  exclure  d'autres  j'our  lesquels  son  transport  ne  lai  parkisnit 
point  néoesaftire  ;  mais  ce  cas  ser*  rare. 

2"  De  Faoii  à  donner  du  trantporl  tur  Ut  Heut  et  dt  la  repriu 
de  l'oitdietice. 

2222.  — L'instruction  de  l'affaire  doit  être  contradictoire  ponr 
que  les  parties  puissent  défeodre  leurs  intérêts;  oeUes-ei  doivent 
donc  assister  au  transport  du  jury  sur  les  lieux  et  à  sa  visité 
dus  immeubles  expropriés;  d'où  l'obligation,  à  peine  de  nullité; 
de  les  aviser  de  ce  transport.  En  conséquence,  lorsqu'il  De  ré- 
sulte d'aucune  constatation  du  prooàs-verbal  des  opérations  du 
jury  d'expropriation  que  connaissance  ait  été  donnée  &uz  p&rtîes 
du  transport  du  jury  sur  les  lieux  et  qu'elles  aient  été  mises  i 
même  d'assister  à  celte  visite,  il  y  a  violation  de  l'art.  37,  L.  3  mù 
1841,  et,  par  suite,  outlité  de  la  déciaiou  du  jury  ainsi  qae  dr 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Cass.,  20  avr.  18S8, 
nol,  [P.  59.281,  D.  58.1.323]  —  DaTTry  de  la  Monnoye,  1. 1,  snr 
l'art.  37,  n.  54;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  137  et  138;  de  Lall^, 
Joussel  n,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n,  567. 

2223.  Le  législateur  n'a  point  réglé  le  mode  suivant  I«qud 
l'avis  du  transport  du  jury  doit  dire  porté  à  la  cooDaisBaoce  du 
intéressés.  C'est  as  magisUat  directeur  qu'il  appartient  r^gulière- 
fflenl  de  donner  oetavis;  mais  en  laissant  le  président  da  jury, 
s'il  en  a  été  nommé  un,  le  porter  à  la  connaissance  des  îoléres- 
sés,  il  s'approprie  cet  avis,  qu'il  est  cens^  donner  lui-mém». 
Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'il  n'est  pas  DéoêBS&ire  que  le  défen- 
deur à  l'expropriation  soit  prévenu  par  une  sommation  du  jour 
et  de  l'heure  auxquels  le  transport  du  jury  doit  avoir  lieu,  lors- 
que la  délibération  qui  t'ordonne  et  qui  fixe  es  jour  et  eetta 
heure  a  été  lue  en  audience  publique.  —  Cass.,  7  févr.  1837, 
Parmentier-Carlier,  [S.  37.1.126,  P.  37.1.94];  —  18  nov.  1846. 
de  Montaleoibert,  [F.  46.2.647,  D.  47.1.77];—  12  mars  1856, 
Ardoin,  [S.  56.1.828,  P.  67.604,  D.  56.1,169]  ;  —  12  mars  1856, 
Donzeaud,  [Ibid.]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  54, 
n.  55  ;  de  Lalleau,  Joussehn.  Rendu  et  Périu,  1. 1,  n.  367,  note; 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  139. 

2224.  — ...  Que  les  parties  sont  aufOsammeat  informées  d'ua 
transport  sur  les  lieux,  lorsque  le  président  du  jury  a  publique- 
ment annoncé  que  le  jury  se  rendrait  sur  les  lieux  pour  les  visilftr 
à  jour  et  heure  déterminés.  —  Cass  ,  11  mai  l8B6,  Touulia,  f& 
89.1.484,  P.  89.1.1297,  D.  87.171] 

2226.  —  ...  Que,  spécialement,  les  parties  ont  été  safBuoi- 
ment  informées  d'une  visite  des  lieux  nrdoanée  parlejurr,  ut 
Boni  censées  avoir  pu  en  suivre  l'exécution  et  s'assurer  de  sar^ 
gularité,  lorsque  le  procès-verbal  constate  que  le  cbef  dujury 
a  fait  publiquement  connattre  la  décision  du  jury  de  se  trans- 
porter le  jour  même  sur  les  lieuit,  et  que  le  magistrat  directeur 
a  levé  l'audience  k  cet  effet,  après  avoir  averti  les  parties  qu'il 
lïur  éla't  loisible  d'assister  A  cette  visite,  pour  fournir  aux  Jurés 
les  renseignements  qu'ellns  jugeraient  néceisiires.  —  Cati., 
13iuill.  1886,  Bîillandfl,  [S.  89.1.485,  P.  89.1.1198,  D.  87.1.70] 
—  V.  aussi  Cass.,  ii  déc.  1892,  Chemin  de  fer  du  Périgord, 
[S.  Pl  P.  94.1.365] 

2226.  — •  ...  Que  l'exproprié  ne  saurait  se  plaindre  d'avoir  été 
insuthsamment  averti  de  la  visite  des  lieux  faite  par  les  jurés, 
alors  que  le  procès-verbal  mentionne  que  l'avocatau  demandeur 
a  pris  des  conclusions  tendant  à  cette  risita,  qu6  les  avocats 
des  autres  parties  ont  adhéré  â  ces  oonoluaions,  que  le  jury  en 
a  délibéré,  et  que,  rentré  à  l'audience,  il  a  fïiit  coanaUre  son 
intention  de  se  rendre  immédiatement  sur  les  liaux.  —  Cass., 
29  nov.  1886,  Capgrud-Molbes.  [S.  89H^6,  P.  89rt. 1200,1). 
87-l.n4]  Digitized'bydOOgle 
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2227.  —  ...  Que  l'indicatTOD  du  moment  de  la  journée  oH  le 
transport  ordonné  devrait  s'effectuer  peut  être  considérée  comme 
résultant  suffisammenl  de  ce  que  l'épogue  de  ia  suspension  de 
l'audience  et  celle  désignée  pour  sa  continuation  n'ont  été  sépa- 
rées que  par  on  très-court  intervalle  de  temps;  qu'en  pareil  cas, 
il  ne  peut  résulter  aucune  ouverture  à  cassation  de  oe  que  l'on 
n'aurait  pu  notifié  au  défaillant  I&  décision  en  vertu  de  laquelle 
le  transport  sur  les  lieux  aurait  été  effectué  pendant  la  suspen- 
sion de  l'audienoe  alors  qu'il  avait  été  appelé  k  assister  à  cette 
andienee.  Cass.,  18  nov.  1S46,  précité.  —  Crépon,  aarTart.  37, 
n.  139  et  140  ;  DafTrf  de  la  Monnoye,  t.  1 ,  sur  l'art.  37,  n.  67  ; 
de  Latleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  K67,  note. 

2228*  —  .■■  Que  lorsque  plusieurs  affaires  ont  été  jointes, 
rindication  du  jour  et  de  l'heure  de  la  visite  des  lieux  est  suf6- 
sante  si,  à  l'audience,  on  a  fixé  et  annoncé  lejour  et  l'heure  delà 
première  visite,  et  déclaré  que  les  visites  concernant  les  autres 
affaires  auraient  lieu  k  ia  suite  dans  un  ordre  déterminé.  — 
Cass.,  24  juin  1857,  Koekiio-Bourcart,  [S.  57.M73,  P.  58.267, 
\).  57.1.2981;  —  15  mars  1889,  Ardouin,  [D.  69.1.272)  -  DafTry 
de  ia  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  141  ;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2229>— L^avîs  ainsi  donnée  l'audience  auFflt,  que  les  parties 
soieni  pr^spntes  ou  absentes;  le  législateur  a^n  vue  des  parties 
diligentes  et  soucieuses  de  la  sauvegarde  de  leurs  droits;  il  les 
suppose  donc  toutes  présentes  ou  représentées  ;  si  elles  ne  le 
sont  pa>i,  elles  sont  d&na  leur  tort,  et  il  -n'est  pas  nécessaire  de 
leur  notifier  la  décision  du  Jury,  ou  de  leur  donner  eonnatssanoe 
de  tonte  autre  manière.  —  Cass.,  18  nov.  1846,  précité.  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  R7>  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  144;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  567,  noie. 

22i80«  —  Par  suite, l'expropriant  qui  ne  s'est  pas  fait  rt^présen- 
teràTnudienceoij  le  jury  a  décidé  de  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  contre  lequel  défaut  a  été  donné,  qui  n  a  pas  assisté  à  oe 
transport,  qui  a  ensuite  plaidé  au  fond  sans  protester  contre  cette 

f>rfttendue  irrégularité,  causée  uniquement  par  son  absence  vo- 
ontaire,  a,  dans  tous  les  r.M,  par  son  défaut  de  protestation, 
couvert  l'irrégularité  prétendue.  —  Cass.,  6  mai  1899,  Comm.  de 
Champeaux,  ÎS.  et  P.  IflOO.l  .47] 

2231.  — Le  magistrat  directeur  doit  indiquer  dans  son  pro- 
cès~verbat  Jion  seulement  le  jour  el  l'heure  de  la  visite  des  lieux, 
mais  encore  le  jour  et  l'heure  auxquels  Taudience  sera  reprise; 
ce  sont  1&,  en  elfel,  des  renseignements  qui  doivent  être  portés 
k  la  connaissance  des  intéressés  et  qui  sont  indispensables  k 
eeux-ei  pour  la  défnnse  de  leurs  droits;  si  cependant  l'audience 
doit  Atre  reprise  aussitôt  après  la  visite  des  lieux,  il  suffit  de 
fixer  le  jour  et  l'heure  de  eelle-oi,  puisqu'auenne  autre  indioatlon 
plus  précise  ne  peut  être  donnée.  —  Cass.,  11  aoAt  18S6,  Du- 
rand, re.  57.1.861,  P.  58.76rî] 

2SB82.  —  Au  reste  on  doit  rappeler  la  régie  d'après  laquelle 
la  partie  qui  a  comparu  en  audience  publique  et  conclu  au  fond 
sans  protestations  ni  réserves,  est  irrecevable  à  opposer  ultérieu 
rement  devant  la  Cour  de  cassation  les  prétendues  irrégularités 
commises  soit  lors  de  ta  visite  des  lieux,  soit  au  moment  de  la 
fixation  de  celte  visite  et  de  l'avis  qui  en  est  donné  aux  parties. 

—  Cass.,  16  févr.  1846.  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  [S.  46. 
1.223,  P.  46.1.501,  D.  46.1.03];  —  H  janv.  1847,  Gaubert.  [S. 
47.1.835];  —  24  juin  1857,  précité;  —  15  mars  1869,  précité; 

—  31  juill.  1883,  Comhe,  [S.  65.1.185,  P.  85.1.290,  D.  84.1. 
4071  ;  —  12  mat  1890,  Babdy,  [S.  et  P.  93.1.151,  D.  91.1.375]; 

—  8  mai  1899,  précité.  —  Daffrv  ds  la  Monnoye,  I.  1,  sur  l'art. 
37,  n.  56;  Crépon,  sur  l'art.  37,'  n.  142  et  142  Mi;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  i).  667,  note. 

2233.  Par  suite,  à  supposer  que  l'averiissamenl  à  l'ex- 
proprié d'aroir  à  assister  k  une  visite  des  lieux  ne  Pût  pas  donné 
eh  termes  suffisants,  l'exproprlA  ne  peut  arguer  nullité  de  ce 
fait,  s'il  a  plaidé  au  lond.  sans  protestation  m  rAserres,  et  sans 
alléguer  n  avoir  pu  assister  à  la  visite.  —  Cass.,  7  déc.  1881, 
Thierry  Delanoue,[S.  83.1.133.  P.  82.«.S86];~-  31  juill.  1883. 
précité. —  Il  en  est  ainsi,  alors  Jurtout  que  re.Tproprié  avait  été 
avieé  de  la  visite  des  lieux  par  le  magistral  directeur,  au  mo- 
ment de  la  reprise  de  l'audience.  —  Cass.,  31  juill.  1883,  pré- 
cité. 

2284.  Dès  lors,  il  importe  peu  que  te  procès-verbal  ne 
mentionne  pas  tes  conditions  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  été  procédé  è  la  visite  des  lieux.  —  Cass.,  13  juill.  1886, 
précité.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  demandeur 
én  cassation  a  conclu  au  fond,  sans  faire  ni  protestation  ni  ré- 


serve, soit  sur  l'exécution  rie  cette  mesure,  soit  sur  sa  régula- 
rité. —  Cass.,  29  nov.  1886,  précité. 

2235.  —  Jugé  encore  que  la  nullité  résultant  de  ce  que  ni  le 
procès-verbal  d  une  visite  de  lieux  ordonnée  par  le  jury  d'ex- 
propriation, ni  ta  décision  ordonnant  celte  visite,  n'indiqueraient 
le  jour  et  l'heure  du  transport,  est  oouverte  parte  débat  contra- 
dictoire ouvert  h  l'audience  après  le  transport,  lors  duquel  les 
parties  ont  présenté  leurs  observations  et  dérenses,  sans  allé- 
guer qu'elles  n'auraient  pas  été  régulièrement  appelées  à  la  vi- 
site des  lieux.  —  Cass.,  16  févr.  1846  (5  arrêts).  Préfet  des 
Bouches-du-Rhône,  [8.  46.1.Î23,P.  46.1.501,  D.  46.1.63] 

2236.  —  ...  Quels  partie  qui,  lors  de  la  reprise  delà  séance 
du  jurf  après  une  vislle  des  lieux,  n'a  fait  sur  la  régularité  des 
opérations  du  transport  el  sur  le  silence  du  procès-verbal  è  cet 
égard  ni  dire,  ni  protestation,  ni  réserve,  est  non  reeevable  à 
invoquer  ultérieurement  à  ce  sujet  des  irrégularités  dont  les 
énonctations  du  procès*verba1  ne  fournissent  ni  preuve,  ni  com- 
mencement de  preuve.  —  Cass.,  5  mai  1856,  Béguinol,  [1^.  56, 
1.619,  P.  57.656,  D.  56.1.302] 

2237.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  plaidé  au  fond,  sans  protes- 
tations ni  réserves,  ne  peut  former  un  pourvoi  fondé  sur  ce  que 
le  magistrat  directeur  aurait  annoncé  la  reprise  de  l'audience  au 
cours  d'un  transport  sur  les  lieux  et  non  a  l'audience  même.  — 
Cass.,  12  mai  1890,  précité. 

39  Du  terment  det  juré». 

2288.  —  En  principe,  le  jury  ne  peut  procéder  &  aucun  acte 
d'instruction  avant  sa  prestation  de  serment  (V.  suprd,  n.  1922 
et  a.};  par  suite,  s'il  visite  les  immeubles  expropriés  avant  de 
prêter  serment,  cette  irrégularité  substiintielle  entraîne  la  nullité 
de  sa  décision;  maïs  la  décision  du  jury  n'est  viciée  que  si  c'est 
orflciellement  et  comme  jury  qu'il  a  effectué  son  transport.  Il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  quand  sur  l'invitation  du  magistrat  di- 
recteur le  jury  s'est  rendu  dans  sa  chambre  pour  délibérer  sur 
la  visite  des  lieux,  et  que,  rentré  à  Taudience,  il  a  fait  connaître 
qu'il  avait  ordonné  son  transport.  —  Cass.,  24  nov.  1847,  de 
Montferrand,  [D.  48.1.159]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  37,  n.  62;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  165;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  567,  note. 

2239.  —  Il  en  est  ainsi  encore  quand  une  pareille  décision  a 
été  régulièrement  prise  par  le  jury,  après  linterpellation  du  ma- 
gistrat directeur  et  indication  du  renvoi  de  l'affaire  à  un  autre 
moment  pour  perniettre  cette  visite.  —  Cass.,  S3  mars  1864, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  [D.  64.1.172];  —  35  mai  1864.  Bentau, 
rS.  64.1.467,  P.  64.1279,  D.  64.3.173];  —  30  mai  1864,  Préfet 
des  Basses-Alpes,  fS.  6i.1.467.  P.  64.1279,  D.  64.5.173];  — 
6  août  1877,  Chollet,  [S.  78.1.78,  P.  78.164,  D.  78.1.34]  —  Daffry 
de  ia  Monnoye,  loo.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loô.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  166. 

2240.  — -  En  d'autres  termes,  le  transport  sur  les  lieux, 
effectué  par  les  jurés  après  proposition  faite  h  ce  sujet  par  les 
parties  à  l'ouverture  de  ia  séance  et  après  que  le  magistrat  direc- 
teur a  déclaré  en  conséquence  lever  la  séance,  présente  tous  les 
caractères  d'un  acte  d'instruction,  bien  que  les  parties  aient  dé- 
claré que  le  transport  aurait  lieu  h  litre  offlcieux;  et  dès  lors,  il 
y  a  nullité  de  tout  ce  qui  a  suivi,  si  oe  transport  a  été  effectué 
avant  la  prestation  de  serment  des  jurés.  —  Cass.,  13  avr.  1810, 
Dandrifu,  [S.  71.1.81,  P.  71.212,  D.70,1.39IJ"Mêmes  autorités. 

2241.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury 
rendue  après  une  visite  des  lieux  effectuée  avant  toute  presta- 
tion de  sermeni,  &  ta  suite  d'une  délibération,  annoncée  à  l'au* 
dience  en  présence  du  magistrat  directeur,  de  son  greffier,  des 
parties  ou  de  leurs  conseils  qui  ont  présenté  dés  observations. 
—  C%as,,  31  juill.  1867,  Pouillol,  [D.  67.1.317]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  ioe.  cit.:  de  L&tleau,  Jousselin,  Rendu  et  PériD,  fcic. 
eit.î  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  167. 

2242.  — La  nullité  de  la  décision  du  lury  est  également  encou- 
rue pour  les  mêmes  motifs  :  alors  que  le  jury  a  annoncé  en  au- 
dience publique  qu'il  visiterait  les  immeubles  expropriés  le  len- 
demain à  neuf  heures  du  matin,  qu'&  neuf  heures  et  demie  il 
procéderait  aux  opérations  de  la  session  relative  A  la  fixation  de 
l'indemnité,  et  que  ce  n'est  qu'a  la  reprise  de  l'audience,  après 
la  visite  des  lieux,  qu'il  a  prêté  serment.  —  Cass.,  7  janv.  1868, 
Forestier,  [Û.  68.1.123]  —  Crépon  ,  sur  l'art.  37Aj6'i  ;  Daffrv 
de  ta  Monnoye,  loe.  eU.;  deLalleau.  Jousselin,  IlenBiHeuPéniii,, 
loc.  cit.  Digitized  Sy  VjVJOv l'( 
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2248.  —  ...  Alon  que  la  décisioD  du  jury  ordounaDt  soa 
transport  a  été  prise  avant  sa  constitution  résultant  de  la  pres- 
tatiou  de  serment,  après  communication  des  pièces  et  délibé- 
ration prise  par  les  jurés.  —  Cass.,  17  nor.  1868,  Fabre,  [D.  68. 
5.207]  —  Crépon,  sur  l'art  37,  n.  170;  Daffry  de  la  Monnoye, 
loe.  cit.;  de  Lalleau,  JousselÎD,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2244.  — ...Si  le  transport  a  été  ordonné  après  une  décision  du 
jury,  signée  par  tous  les  jurés,  visée  par  le  magistrat  directeur 
et  son  greffier,  annexée  au  procès-verbal,  arec  Pordonnance  du 
magistrat  directeur  qui  la  rend  exécutoire,  ce  c^ui  suppose  bien 
une  délibération  prise  par  les  jurés  en  tant  que  jurés,  et  que  ce- 
pendant le  procès-verbal  n'établit  pas  à  quel  moment  cette  dé- 
cisionaété  rendue,  ce  qui  permet  de  supposer  qu'elle  i'a  été  avant 
la  prestation  de  serment.  —  Cass.,  28  .janv.  1868,  Dabas,  [D.  68. 
1.122]  —  CrépOD,  sur  lart.  37,  n.  169  ;  DafTry  de  la  Monnoye, 
hc.  cit.;  de  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cit. 

2245.  —  La  circonstance  que  le  magistrat  directeur  et  son 
greffier  ont  assisté  à  la  visite  des  lieux  ne  saurait  être  prise  en 
considération  pour  rechercher  si  le  jury  a  effectué  une  visite  des 
lieux  régulière,  ou  a  procédé  à  une  viaite  officieuse;  en  efTet, 
nous  verrons  {infrâ,  n.  22S9  et  s.),  çiue  le  magistrat  directeur  et 
le  greffier,  dont  la  présence  n'est  point  nécessaire  à  la  visite  des 
lieux,  peuvent  cependant  y  assister  qu'elle  soit  faite  officielle- 
ment ou  officieusement.  — -  Cass.,  25  mai  1864,  précité;  —  13 
avr.  1870,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  171  ;  Daffry  de  la 
Monnove,  loc.  cit.:  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc. 
dt.  ' 

2246.  —  Mais  lorsque  les  diverses  circonstances  de  la  cause 
n'établissent  point  que  Ta  visite  des  lieux  a  été  faite  en  vertu  d'une 
délibération  prise  par  te  jury,  en  tant  que  jury,  on  doit  présu- 
mer que  les  jurés  se  sont  transportés  offlcieusemenl  ;  peuimporte 
alors  qu'ils  n'aient  point  encore  prêté  serment.  —  Casa.,  21  aoûi 
1860,  Sardon,  [S.  61.1.385,  P,  6i.842,  D.  6O.t.410J;  -  5  mars 
186),  de  Benoist,  fS.  61.1.1000,  P.  61.1056,  D.  61.1.1811;  — 
21  août  1861,  Waicbel,  [D.  61.1.399];  -  13  août  1866,  Ville  de 
Pau,  [S.  67.1.83,  P.  67.173,  D.  66.5.198]  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  158;  Daffry  de  la  Monnoye,  loe.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselia, 
Rendu  et  Pénn,  loc.  cit. 

2247.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  transport  présente 
UD  caractère  officieux  auand  le  magistrat  directeur  et  les  parties 
n'ont)  pu  soupçonner  le  transport  du  jury  et  son  examen  des 
immeubles  expropriés;  ainsi  en  est-il  quand,  à  l'avis  du  ma^s- 
trat  directeur  leur  faisant  connaître  la  faculté  de  visiter  les  im- 
meubles expropriés,  les  jurés  ont  répondu  qu'ils  s'y  étaient  trans- 
portés orêcieusement,  et  que  leur  déclaration  n'a  soulevé  ni 
protestation,  ni  contradiction  de  la  part  des  parties  intéressées 
présentes.  —  Cass.,  23  mai  1870,  de  la  TuUaye,  [D.  70.1.391] 

—  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  159;  Daffry  de  la  Monnoye»  loe.  cit.; 
de  Lalleau,  JouEseltn,  Rendu  et  Périn,  loe.cit. 

2248.  —  ...  Quand  après  un  premier  appel,  et  avant  toute 
prestation  de  serment,  les  jurés  se  sont  rendus  spontanément 
sur  les  lieux  contentieux, qu'ils  n'ont  prêté  serment  qu'après  le 
second  appel,  et  qu'aucune  protestation  n'a  été  élevée  contre  la 
visite  faite  par  le  jury,  cependant  connue  de  toutes  les  parties. 

—  Cass.,  26  avr.  1843,  Mournau,  (S.  43.1.620  P.  43.3.209]  — 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  160;  Dafîrj  de  la  Honnoye,  loe.  dt  ; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  loe.  cit. 

2249*  —  ...  Quand  Im  jurés,  avant  toute  prestation  de 
serment,  ont  manifestit  l'iotentioD  de  se  transporter  indiinduelle- 
ment  sur  les  lieux;  que,  pour  feciliter  l'accomplissement  de 
leur  désir,  le  magistrat  directeur  a  renvoyé  l'audience  au  lende- 
main, et  qu'à  ce  moment  aucune  protestation  n'a  été  élevée.  — 
Cass.,  22  iuiU.  1846,  Henry,  [S.  46.1.695,  P.  46.2.764]  —  Cré- 

E DU,  sur  lart.  37,  n.  161;  DafTry  delà  Monnoye,  loe.  cit.;  de 
alleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2250.  —  ...  Quand  le  magistrat  directeur  a  ajourné  l'au- 
dience a  une  heure  et  demie  de  l'après-midi  ;  que  dans  cet  in- 
tervalle les  jurés,  sans  délibération,  et  sans  que  la  visite  des  lieux 
ait  été  demandée  ni  ordonnée,  l'ont  cependant  effectuée,  et  que 
ce  n'est  qu'à  leur  retour  et  à  l'audiente  publique  qu'ils  ont  prêté 
serment,  et  reçu  du  magistrat  directeur  les  plans  parcellaires  et 
le  tableau  des  offres  et  demandes.  —  Cass.,  13  août  1866,  pré- 
cité. —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  162;  Daffry  de  la  Monnoye, 
loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  ^oc.  cU. 

2251.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsque,  en 
visitant  un  immeuble  exproprié,  le  jury  a  visité  d'autres  immeu- 
bles menacés  d'expropriation,  sur  la  demande  des  propriétaires 


et  locataires  deedïls  immeubles,  cette  seconde  visite,  purement 
olficieuse  et  faite  môme  avant  la  constitution  du  jury  chargé 

Elus  tard  d'estimer  ces  mêmes  immeubles,  ne  saurait  entraloer 
L  nallité  de  la  décision  rendue  dans  cette  affaire  par  le  jurr. 
après  sa  constitution.  —  Cass.,  21  juill.  1858,  Anlerrieo,  [P. 
59..t6,  D.  58.1.326] 

2252.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  jury, 
tout  en  visitant  olficiellement  et  après  prestation  de  sermeot,  les 
lieux  litigieux  pour  le  réglementée  l'indemnité  d*une affaire, les  a 
également  examinés,  à  titre  officieux  et  sans  nouvelle  prestaUon 
de  serment,  en  vue  d'une  cause  qui  devait  lui  être  soumise  im- 
médiatement après.— Cass.,  30  juill.  1856,  Pullis,  [S.  57.1.144, 
P.  57.1136,  D.  56.1.2951;  —  12  août  1873,  Ville  de  Nantes,  [S- 
73.1.477,  P.  73.1.95,  D.  73.1.437]  ;  —  23  août  1875,  Chem.  de 
fer  Nantais.  [S.  75.1.427,  P.  75.1066]  —  Morin,  n.  161;  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  1 63  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  loe.  eit»  de  Lalleaa, 
■fousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2253.  ~  Tout  en  visitant  officiellement  les  lieux  litigieux 
en  vue  de  l'indemnité  à  allouer  au  propriétaire  d'on  immeu- 
ble, le  jury  peut  donc  également  les  visiter  à  litre  purement  ofS- 
cieuv,  et  sans  nouvelle  prestation  de  serment,  en  vue  du  locataire 
dont  la  cause  n'était  pas  encore  appelée.  —  Cass..  IS  août 
1873,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  164;  Daffry  de  la  Blm- 
noye.  loe.  cit.:  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  toc  cit. 

2254.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'expropriant  n'a 
pas  réclamé  contre  la  visite  o^ciease  ainsi  faite  et  n  a  pas  re- 
quis une  visite  officielle.  —  Caas.,  12  août  1873,  précité;  —  23 
août  1875,  précité. 

2255.  —  Lorsque  les  jurés  ont  procédé  à  une  visite  officieuse 
des  immeubles  expropriés,  le  procès>verbal  n'a  point  à  consta- 
ter un  transport  que  te  magistrat  directeur  est  censé  ig'norer,  H 
qui,  en  tout  cas,  ne  raJusUtue  pas  un  acte  d'instruction.  En  con- 
séquence, le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  à  raison  de  ce  qu'il 
ne  mentionnerait  pas  une  visite  de  lieux  faite  par  les  jurés  sans 
prestation  préalable  de  serment,  une  telle  mesure  étant  prëni- 
mée,  surtout  en  l'absence  de  toute  réclamation  des  parties,  aToir 
eu  UD  caractère  purement  officieux  et  non  criui  d'an  acte  dln- 
BtructioD.  -  Cass.,  SI  août  1860,  Sardoo,  fS.  61.1.385,  P.  61. 
842,  D.  60.1.416] 

2256.  —  La  roi  due  au  procès-verbal  des  opérations  do  jury, 
constatant  qu'il  a  été  procédé  à  l'examen  de  1  aflUre  immédiate- 
ment, sans  (aire  mention  d'aucune  visite  des  lieux,  ne  peut  être 
détruite  par  des  cerliftcata  individuels  de  jurés  attestant  que  le 
jury  a  visité  les  lieux  avant  sa  prestation  de  serment.  —  Cass., 
5  mars  1861.  de  la  Prunarède,  [S.  61.1.1000.  P.  61.1056]—  Les 
ênonciations  du  procès-verbal  ne  peuvent  être  iofirméea  que  pas 
l'inscription  de  faux. 

SS257*  —  De  même,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissi- 
ble pour  établir  qu'une  visite  des  lieux  a  été  faite  par  le  jury, 
sans  l'observation  des  formalités  légales,  lorsque  le  procès-verbaJ 
ne  mentionne  pas  la  visite  prétendue.  —  Cass.,  26  nov.  1862, 
Chem.  de  fer  de  Lyon,  [5.  63.1.400,  P.  63.1096,  D.  63.1.252] 


4«  Oê  la  vitUe  mêwie  du  Hêux, 

2258.  —  La  loi  n'exige  pas,  nous  l'avons  déjà  donné  à  entn- 
dre,  la  présence  dn  magistrat  directeur  du  jury  à  la  vïnte  dei 
lieux  par  les  jurés.  En  effet,  le  magistrat  directeur  n'a  point  à 
se  prononcer  sur  l'indemnité.  —  Cass.,  27  mars  1 843,  Cluse,  [S. 
43.1.343,  P.  43.1.89];  -  I"  janv.  1854,  Collot,  {S.  54.1.201,  P. 
54.2.607,  D.  54.1.238];  -16 juill.  1866,Dele8Ung,  [D.  66.S.2t4]; 
-  14aofll  1866,  Boursin,  [S.  67.1.85,  P.  67.174,  D.  66.5.214];- 
24  avr.  1867.  Ronceray,  fS.  67.1.260,  P.  67.655];  — 21  mars  1877, 
Lamothe,  [S.  78.1.*79,  P.  78.164,  D.  78.1.437]  —  De  Peyrony  et 
Delamarre,  n.  459  ;  Arnaud,  n.  334;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  37,  n.  60;  Crépon,  sur  l'art.  37',  n.  153;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.-  568. 

2259*  —  Mais  si  la  présence  du  magistrat  directeur  n'est  pas 
nécessaire,  elle  peut  être  utile;  en  effet  les  jurés  vont  se  trouver 
en  face  des  parties  et  de  leurs  conseils,  des  incidents  peuvent 
se  produire,  et  il  est  bon  que  le  magistrat  directeur  soit  là  pour 
guider  les  jurés,  et  mettre  de  l'ordre  dans  les  observations  pré- 
sentées par  les  parties  ou  leurs  conseils.  Le  magistrat  directeor 
peut  donc  assister  à  la  visite  des  lieux  contentieux  ;  sa  présence 
ne  saurait  être  oonaidérée  comme  une  ntilation  du  Sfif^  de  la 
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délibératioa  du  jury.  —  Cus.,  7  févr.  1837,  P^rmeotler,  [S.  37. 
I.i20,  P.  37.i.94J  —  Mâmes  auteurs. 

22iS0,  —  Lorsque  le  ma^pslrat  directeur  croit  deroir  accom- 
pagner  le  jury  dans  la  visite  des  lieux,  il  n'est  pas  Déeessaire 
qu  il  soit  assisté  du  greffier,  car  il  n'a  aucune  ".oostatation  à 
faire.  —  Cass.,  8  juin  4874,  Autrao,  [S.  75.1.39,  P.  75.62,  D.  74. 
i.3S7]  —  Daffry  de  la  MonDoye,  loc.  cit.)  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Pério,  t.     n.  568;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  154. 

2261.  —  La  visite  des  immeubles  expropriés  étant  une  me- 
sure purement  facultative,  qui  n'est  assujettie  à  aucune  Tornie 
particulière,  ce  sera,  au  cas  de  silence  du  procès-verbal,  à  la 
partie  prétendant  que  la  visite  ordonnée  n'a  point  été  effectuée 
à  prouver  le  bien  fondé  de  ses  allégations.  —  Casa.,  i4  avr. 
1858,Roodel,  [D.  58.1.322];  —  23  janv.  1865,  Lieutaud,  [D.65. 
K.188j:  —  16]uill.  1866,  Delestang,  [D.  66.5.214]-,  —  14  août 

1866,  Boursin.tS.  67.1.65,  P.  67.174,  D.  66.5.214];  —  24  avr. 

1867,  Marguerit,rD. 67.1.360];  —  21  mars  1877, Lamotbe, [S. 78. 
1.79,  P.  78.174,  D.  78.1.437]  -  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur 
Kart.  37,  d.  61  ;  CrëjMin.  sur  Tari.  37,  n.  155;  de  Lalleau,  JouB- 
selin.  Rendu  et  Pénn,  t  1,  n.  868. 

2262.  —  Oo  devra  présumer  que  la  visite  des  lieux  ordonnée 
a  été  effectuée  alors  que  raudienoe,  saspendue  pour  permettre 
aux  jurés  de  n  transporter  sur  les  lieux  contentieux,  a  été  plus 
lard  reprise  sans  aucune  protestatioo  ni  réserve  d'aucune  des 
parties  en  cause.  —  Cass.,  23  janv.  1865,  préoité:  —  24  avr. 
1867,  précité;  —  21  mars  1877,  précité.  —  DatTryde  la  Monnoye, 
loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art  37,  n.  166. 

2263.  —  De  même,  lorsque  le  procés-verbal  ne  constate  pas 

?ue  la  visite  des  lieux,  annoncée  par  le  président  du  jury,  ait 
té  effectuée,  la  partie  qui  a  plaidé  au  fond,  sans  élever  dè>x 
chef,  aucune  réclamation,  ni  faire  aucune  réserve,  n'est  pas  re- 
eevable  à  invoquer  ce  moyen  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  11  mai  1886,  Touzelin,  [S.  89.1.484,  P.  89.1.1197,  D.  87 
1.71] 

2SS64.  —  Pour  prévenir  toute  difficulté,  le  magistrat  direc- 
teur fera  tnen.  s'il  a  assisté  au  transport  des  jurés,  de  le  cons- 
tater, elj  s'il  n'a  point  suivi  le  jur^,  de  lui  demander,  à  ta  reprise 
de  l'audience,  s'il  a  procédé  à  la  visite  des  immeubles  expropriés, 
et  d'énoncer  dans  son  proeës-verbal  quelle  a  été  la  réponse  du 
jury.  Il  évitera  ainsi  aux  parties  la  tentation  de  se  pourvoir  en 
cassation,  ainsi  que  les  lenteurs  et  tes  frais  inhérents  &  un 
pourvoi.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  37,  n.  61. 

2265.  —  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  dressé  par 
le  magistrat  directeur,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des 
faits  énoncés  ;  par  suite  s'il  constate  cette  visite, cette  mention  fait 
fol  tant  qu'elle  n'a  pas  été  détruite  à  la  suite  d'une  inscription 
de  faux.  En  conséquence,  la  mention  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
détruite  par  le  certificat  d'un  juré  attestant  que  tous  les  jurés 
ne  se  sont  pas  transportés  sur  les  lieux.  —  Cass.,  2  févr.  1864, 
Gros,  [S.  64.1.370,  I*.  64.1047,  D.  64.5.160]  —  V.  infrà,  n.2277 
et  2278. 

2266.  ~  Lorsqu'il  a  été  constitué  deux  jurys  distincts  pour 
connaître  séparément  de  deux  séries  d'alTaires,  ils  doivent  pro- 
céder distinctement,  et  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  faire  au- 
cun acte  collectit  d'instruction.  —  Cass.,  22  juin  1840,  Chemin 
de  fer  de  Strasbourg,  [S.  40.1.708,  P.  40.2.468]  ;  —  2  déc.  1846, 
Lehir,  [S.  47.4.281,  P.  46.S.751,  D.  47.1.59];  —  5  août  1857, 
Préfet  du  Lot-et-Garonne,  [D.  87.1.329]  —  Crépon,  sur  Part.  37, 
n.  187;  de  Lalleau,  Joussenn,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  868,  note; 
DÛfTry  de  la  Moonoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  ».  35.  —  V.  infrà, 
n.  2298.  —  V.  cependant  suprà,  n.  2216. 

2267*  —  Hais  lorsque  deux  jurys  distincts,  eotnposés  de  onze 
membres  communs  sur  douze,  et  formés  pour  le  jugement  de 
deux  séries  d'affaires,  ont  décidé,  par  délibérations  séparées,  de 
se  transporter  sur  les  lieux  le  même  iour  et  à  la  même  heure,  on 
ne  peut  conclure,  de  la  simultanéité  de  ce  transport,  que  la  visite 
des  lieux  des  immeubles  compris  dans  une  catégorie  se  soit 
confondue  avec  celle  des  immeubles  compris  dans  Vautre,  et  se 
soit  effectuée  avec  l'assistance  d'un  juré  étranger.  —  Cass., 
12juin  1883,  V  Claudel,  [S.  84.1.295,  P.  84.1.707,  D.  84.1.279] 
—  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  18ti  ;  de  Lalleau,  Joussetin,  Rendu  et 
Pério,  loe.  cit.  —  La  présomption  est  que  le  jury  s'est  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi,  et  que  les  seuls  membres  qui  ont 

Sartiiûpé  à  la  visite  des  lieux  sont  ceux  qui  avaient  le  droit 
'y  assister.  C'est  donc  à  la  partie  qui  allègue  que  divers  jurys 
distjnets  ont  opéré  ensemible  et  en  commun,  à  rapporter  cette 
preuve  selon  les  modes  établis  par  la  toi. 


2268.  —  De  même,  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  con- 
state que,  après  sa  constitution,  chacun  des  jurys  distincts, 
chargés  de  statuer  sur  des  affaires  différentes,  a  élu  son  prési- 
dent et  a  décidé  de  visiter  immédi^ement  les  lieux  expropriés, 
et  qu'aucun  procès-verbal  de  ce  transport  n'a  été  dressé,  on  doit 
présumer,  en  dehors  de  toute  preuve  contraire,  que  chaque  jury 
a  procédé  séparément  è  ta  visite  des  lieux,  conformément  à  la 
loi.  —  Cass.,  13  janv.  1886,  de  SeynesJS.  87.1.389,  P.  87.1.942, 
D.  86.1.471] —  De  Lalleau,  Joussèlin,  Reudu  et  Périn,  loc.  cit. 

2269.  —  D'ailleurs,  en  se  présentant  devant  le  jury  et  en 
concluant  au  fond,  sans  protestations  ni  réserves,  contre  les 
prétendues  irrégularités  antérieures  de  la  procédure,  le  deman- 
deur s'est  rendu  irrecevable  à  opposer  ce  moyen  de  nullité  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  Jous- 
sèlin, Rendu  et  Périn,  loccU. 

2270.  —  En  conséquence,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
que  le  jury  a  ordonné  pour  toutes  les  affaires  de  la  session  une 
visite  colfeetive  des  lieux  et  a  délibéré  simultanément  sur  les 
indemnités,  lorsque  les  propriétaires  intéressés  k  ces  affaires  ont 
formellement  consenti  è  être  jugés  par  un  seul  et  même  jury,  et 
qu'aucunes  protestations  ni  réserves  n'ont  été  faites,  soit  contre 
ta  réunion  des  affaires  en  une  instruction  commune,  soit  contre 
la  restriction  qui  en  devait  résulter  du  droit  de  récusation  ap- 

fiartenant  aux  propriétaires.  —  Cass.,  17  aoftt  1847,  Pestianx, 
S.  48.1.318,  P.  48.1.696] 

2271.  —  Lorsque  plusieurs  affaires  d'expropriation  ont  été 
divisées  en  deux  catégories  pour  être  soumises  à  deux  instruc- 
tions et  être  l'objet  de  deux  décisions  distinctes,  et  que  le  jury 
de  ces  deux  catégories  est  composé  des  mêmes  jurés,  ce  jury  a 
pu  valablement  ordonner  qu'il  se  rendrait  sur  les  lieux  pour  vi- 
siter en  même  temps  les  biens  de  la  première  catégorie  et  ceux 
de  la  seconde,  et  fixer  un  jour  différent  pour  ta  continuaiion 
des  débats  de  chacune  des  deux  catégories;  on  ne  peut  voir  là 
une  ioterrupUon  des  opérations  de  la  nature  de  celles  qui  lui 
sont  interdites.  —  Cass.,  11  juin  1856,  Forest,  [S.  56.1.826, 
P.  56.2.414,  D.  06.1.196] 

227SL—  L*art.  378.  n.  8,  C-  proc.  eiv.,  disposequelejugepeut 
être  récusé,  si,  depuis  le  commencement  du  procès,  if  a  bu  on 
mangé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur  maison.  Les 
jurés  comme  les  juges  peuvent  être  récusés  s'ils  ont  bu  on 
mangé,  depuis  leur  entrée  en  fonctions,  avec  l'une  des  parties  et 
chez  elle;  si  la  récusation  est  admise,  il  sera  nécessaire  de  ren- 
voyer l'affaire  è  une  autre  session  dans  le  cas  où  les  jurés  res* 
tant  et  participant  è  la  délibération  eonl  moins  de  neuf  (L.  3  mai 
1841,  art.  35),  &  moins  que  les  parties  ne  consentent  i  la  for- 
mation d'un  nouveau  jury.  Mais  oo  ne  peut  se  faire  devant  la 
Cour  de  cassation  un  moyen  de  nullité  contre  ta  décision  du 
jury,  de  ce  que  dans  un  transport  sur  les  lieux  un  juré  aurait 
bu  et  mangé  avec  une  des  parties,  si  ce  juré  n'a  pas  été  récusé 
de  ce  chef  avant  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  9  janv.  1855, 
Valette,  [S.  55.1.576,  P.  56.1.614,  D.  55.1.96];  -  26  août  1863, 
Ugagne-Delpon,  [P.  64.5.155];—  17  mars  1869,  Morin,  ID.69. 
1  272];  —  19  noT.  1869,  Caleadre, [D.  70.1.54];  —  5 mars  1877, 
Boonet.JD.  77.1.469]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  1 1,  sur  l'art  37, 
n.  69;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  IBl;  de  Lalleau,  Joussèlin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  868. 

2273.  —  Ainsi  11  a  été  jugé  que  le  fait  par  le  maire  de  la 
commune  expropriaute  de  présider,  après  la  visite  des  lieux  et 
en  l'absence  des  expropriés,  un  banquet  offert  aux  jurés,  n'est 
point  une  cause  de  nullité,  alors  qu'aucune  cause  de  récusation  ' 
n'a  été  proposée  pendant  le  cours  de  la  procédure.  —  Cass., 
7  janv.  1895,  Bonneton,  [S.  et  P.  95.1.(44] 

2274.  —  Il  a  également  été  décidé  que  le  fait  allégué  par 
l'expropriant  (contesté  d'ailleurs  par  l'exproprié)  et  dont  il  a  de- 
mandé acte,  que  les  jurés,  dans  une  visite  des  lieux,  ont  accepté 
des  rafraîchissements  chez  un  exproprié  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation,  lorsqu'il  est  antérieur  aux  opérations  du  jury, 
et  que  les  décisions  du  jury  ont  été  rendues  sans  réclamations 
ni  récusations  ;  c'est  par  voie  de  récusation  des  jurés  qu'il  doit 
être  procédé  en  ce  cas.  —  Cass.,  81  déc.  1892,  Préfet  de  la 
Corse,  [S.  et  P.  94.1.191] 

227o.  —  Lorsque  ta  visite  des  lieux  a  été  décidée  depuis  la 
constitution  du  jury,  il  est  juste  de  ne  point  laisser  à  sa  charge 
les  frais  qu'elle  peut  entraîner;  la  plupart  des  jurés  hésiteraient 
&  se  transporter  sur  les  lieux  expropriés,  s'il  devait  en  résulter 
pour  eux  des  frais  uu'its  seraient  obli^  de  supporter.  Aussi 
ap-t-il  été  décidé  que  le  paiement  par[j'i^>f0gBr|^(^l@||(^g4_C 
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des  frais  de  traoïport  et  de  aourriture  des  jurés,  lors  d'uo  trans- 
orlsur  les  lieux,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  Dullitéqui  puisse 
ire  invoqué  par  les  parties  intéressées,  alors  surtout  qu'elles 

opt  déclaré  rormellement  renoncer  à  se  prévaloir  de  ce  fait.  ~ 

Cais.,  20  Tévr.  1889,  Comm.  des  Crottes,  [S.  80.t.487«  P.  89.1. 

1203.  Û.  91 .1.322 h  —  10  iaav.  1898,  Pelletrat  de  Bordes,  IS.  et 

P.  98.1. 192J 

V  0f  /e  vitUe  pêr  eorpt  ou  par  déligaHon. 

Ïfil76.  —  La  visite  des  lieux  peut  6tre  Faite  par  le  jury  en 
oor^s,  ou  par  une  délégation  par  lui  désignée  h.  cet  effet.  Quand 
le  jurf  a  décidé  qu'il  se  transporterait  en  corps  sur  les  lieux,  la 
dédsioo  par  lui  rendue  après  la  visite  est  Duile  si  tous  les  jurés 
n'oot  pas  assisté  à  cette  visite;  ici  s'applique  le  principe  posé 
par  Part.  7,  L.  20  avr.  1810  (V.  in/ra,  v**  Jugement  et  arrêt 
[mat.  civ.  et  comm.],  n.  921  et  s.),  qui  exige  que  les  juges  aient 
assisté  k  toutes  les  audiences  de  la  cause.  —  Cass.,  26  mars 
1850,  Pascal,  [S.  60.1.400,  P.60.1.660,  D.  60.1.85]  -  Daffry  de 
la  Monnofe,  t  1,  sur  Tart.  37,  n.  63;  Crépon,  sur  l'an.  37, 
0. 176:  de  Lalleau,  Jouaselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  q.  â68. 

23/7.  —  Lorsque  te  jury  a  décidé  de  se  transporter  en  corps 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  énonce  formellement 
que  ce  transport  a  été  effectué  par  tous  les  jurés;  il  sufSt  que 
cela  résulte  suffisamment  de  l'ensemble  des  énonoïations  du 
procès-verbal;  ainsi  le  procès-verbal  qui  atteste  que  la  visite  a 
eu  lieu  telle  qu'elle  avait  été  arrêtée  constate  par  là  que  tous  les 
jurée  se  sont  transportés  sur  les  lieux.  —  Casa.,  10  févr.  1879^ 
Clappifr,  [S.  19.1.429,  P.  79.1101.  D.  79.1.176]  -  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  173;  Daffry  de  ta  Monnoye,  t.  f,  sur  rart.  37, 
n.  68.  —  V.  suprà,  n.  2269. 

2278*  — '  Dans  ce  cas,  le  procès-Tsrbal  faisant  foi  de  la  régu- 
larité de  la  visite  des  lieux,  ses  énoDciatïons  ne  peuvent  être 
attaquées  qu'à  la  suite  d'une  inscription  de  faux;  par  suite,  un 
acte  extrajudiciaire  dressé  aprèa  la  clôture  des  opérations  du 
jury,  et  rapportant  la  déclaration  d'un  juré  affirmant  n'avoir  pas 
assisté  à  la  visite  n'est  point  recevable,  en  dehors  de  l'ioscription 
de  faux,  pour  combattre  la  foi  due  au  procès- verbal.  —  Cass., 
10  févr.  1879,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  174. 

2279.  —  Au  reste,  la  nullité  résultant  de  l'absence  de  l'un 
des  jurés  à  la  visite  des  lieux  est  couverte  si  les  parties  ont 
plaidé  au  fond,  sans  protestations  ni  réserves;  elles  sont  censées 
alors  avoir  renoncé  &  se  prévaloir  du  moyen  de  nullité.  —  Cass., 
21  juin  1842,  Préfet  d'Indre-et-Loire,  [S.  42.1.573,  P.  42.2.129]; 
—  9  févr.  1857,  Chemin  de  fer  du  Grand-Central,  [8.  57.1.774, 
P.  68.371,  D.  57.1.70];—  8  déc  1863,  Bories,  ID.  64.5.170];  — 
1"  juin.  1867,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  67.1.330,  P.  67.970, 
D.  67.1.3ÎÎ01  —  Crépon,  sur  l'art-  37,  n.  176  et  184;  de  Lalleau, 
Jou&selin,  Rendu  et  Périn,  toe.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  L  1, 
sur  l'art  37,  n.  65. 

2StS0*  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  les  parties  ont 
consenti  à  ce  qu'un  juré  qui  n'avait  pas  assisté  à.  la  visite  des  lieux 
précédemment  ordonnée  cootinu&t  à  siéger,  elles  sont  non  re- 
oevables  ft  se  faire  de  l'absence  de  ce  jura  un  moyen  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  1»  juin.  1867,  précité. 

2381.  —  Il  a  été  décidé,  à  fortiori,  qu'une  partie  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  deux  des  douze  jurés  se 
sont  fait  excuser,  lors  du  transport  sur  les  lieux,  et  n'ont  pas 
pris  part  au  règlement  de  L'indemnité,  alors,  d'ailleurs,  que  la 
partie  n'a  pas  protesté  et  que  les  dix  jurés  présents  se  trouvaient 
en  nombre  sufasaot  pour  statuer,  —  Cass.,  14  févr.  1883,  Préfet 
de  la  Haute-Loire,  [S.  83.1.478,  P.  83.1.1(85,  D.  84.1.1911 

2282.  —  Mais  l'intention  des  parties  de  couvrir  la  nullité  ne 
pourrait  se  présumer,  si  c'est  en  vertu  d'une  ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  qu'il  a  été  passé  outra  à  la  visite  des  lieux  en 
l'absence  de  quelques-uns  des  jurés,  et  aux  débats  avec  leur 
concours;  le  magistrat  directeur  en  procédant  ainsi  a  excédé  ses 
pouvoirs.—  Cass.,  8  juill.  1866,  Aufirao,  [D.  56.1,294]  — Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  185;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  I.  1, 
n.  668,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  4,  sur  l'art.  37,  n.  6o. 

2383.  —  Lorsque,  oonforménent  à  l'art.  37,  les  jurés  délè- 
guent quelques-uns  d'entre  eux  pour  procéder  à  la  visite  des  im- 
meubles expropriés,  les  jurés  qui  n  ont  point  assisté  h  cette 
visite  ont  néanmoins  q^ualité  pour  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demnité. Cette  délégation  est  explicite  quand  elle  résulte  de  la 
décision  qui  ordonne  le  transport  et  choisit  certains  jurés  pour 
l'effectuer;  elle  peut  n'être  qu'imphcite  et  résulter,  notamment, 
de  ce  que  oerlains  jurés  ont  été  régulièresaeat  dispeuis  par 


leurs  collègues  de  participer  &  la  visite  et  de  se  traosp<Hl«r  sur 
les  lieux  contentieux.  —  V.  pour  cette  seconde  hypothèse  : 
Cass.,  24  déc.  1860,  Cbem.  de  fer  de  Lyon,  [S.  61.1.653,  P.  61. 
1129,  D.  61.1.134];  —  8  juin  1874,  Autrao.  [S.  74.1.3»,  P.  74. 
62,  D.  74.1.3871;  -—  24  août  1880,  Commune  d'Aix-en-Olhe, 
[S.  81.1.129,  P.  81.1.279,  D,  81.1.376] 

2284.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  cette  dispense  a 
été  accordée  à  plusieurs  jurés  par  la  délibération  même  qui  m.  or- 
donné la  visite  des  lieux. —  Cass.,  18  juin  1861,Ourgault,  fS.  61. 
1.887,  P.  62.431,  0. 61.1.288];  —  8  juin  1874,  précité.  —  Crtfpoo, 
sur  l'art.  37,  n.  177  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  Fart.  37, 
n.  64;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  668,  oote. 

2SÂ5.  —  Jugé  également  que  lorsque  plusieurs  jurés,  annt 
le  départ  du  jury  pour  la  visite  des  lieux,  ont  été  r^^tièreiBcnt 
excusés,  cette  excuse  équivaut  à  une  décision  ordonnant  la  TÛîta 
des  lieux  par  délégation,  et  que  tes  jurés  excusés  peuvent  ■i^f 
et  prendre  part  &  la  décision  du  jury.  Cass.,  20  déc.  ISafij 
Stéphani,  [S.  89.1.487,  P.  89.1.1202,  D.  87.1.176] 

Si286.  —  On  ne  peut  d'ailleurs  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion contre  la  décision  du  jury  de  ce  que  l'un  des  jurés  n'a  pas 
assisté  à  la  visite  des  lieux,  lorsque,  ce  juré  ayant  déclaré  publi- 
quement i  l'audience,  au  moment  même  oix  le  transport  a  été 
ordonné,  qu'il  serait  empêché  d'y  assister,  aucune  objection  n'a 
été  élevée  ùe  la  part  soit  des  jurés,  soit  des  parties,  et  qu'à  la 
reprise  des  débats,  le  juré  qui  n'avait  pas  assisté  à  la  visite  a 
participé  A  la  délibération  sans  aucune  protestation  de  la  part 
des  intéressés.  —  Case.,  18  mai  1868,d'Helle,  [S.  68.1.454,  P.  68. 
1203,  D.  68.1.406];  —  18  mai  1868,  Bidot,  [Ibid.];  —  18  ati 

1868,  Galvier,  [Ibid.]  —  Daffrjr  de  la  Monnoye.  toc.  cit.;  éi 
LaHeau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loe.  oit.  ;  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n,  178. 

2287*  —  La  solution  doit  être  évidemment  la  même  dans  la 
cas  où  plosieurs  jurés  ont  été  empêchés  par  un  accident  de  fores 
majeure,  .d'assister  à  la  visite  des  lieux,  et  alors  que,  comme  dans 
le  cas  précédent,  il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation  de  la  part 
des  parties.  —  Cass.,  9  févr.  1857,  Chemin  de  fer  Grand-Central, 
[S.  57.1.774,  P.  58.371,  D.  67.1.70]  —  Le  fait  de  force  majeure 
qui  empêche  un  ou  plusieurs  jurés  de  se  transporter  peut  faire 
remettre  la  visite  des  lieux  ;  s'il  y  est  procédé  sans  protestations 
ni  réserves,  c'est  que  le  jury  par  une  seconde  délibération,  au 
moins  implicite,  a  dispensé,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  un  ou  plu- 
sieurs jurés  de  se  rendre  sur  les  lieux  contentieux. 

2388.  —  Le  jury  peut,  en  effet,  après  avoir  ordonné  une  vi- 
site en  corps  des  lieux  expropriés,  modifier  sa  décision,  et  délé- 
guer, pour  y  procéder,  quelques-uns  de  ses  membres  ;  c'est  1&  un 
acte  d'instruction  dont  le  mode  et  l'exécution  peuvent  être 
changés  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  parties.  ~-  Cass , 
8  mai  1865,  Chemin  de  fer  d'Orléans  ÎD.  66.5.2131;  —31  août 

1869,  Ville  de  Neuilly,  [D.  66.5.188];  ~-  16  iaov.  1877,  [D.  77.1. 
471J  —  Crépon,  sur  l  art.  37,  n.  160;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  6^  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn, 
t  1,  n.  568. 

2289*  —  La  seconde  décision,  comme  la  première,  doit  être 
portée  à  la  connaissance  des  parties;  si  elle  ne  l'a  point  été,  les 
parties  qui  ont  connu  la  manière  dont  la  visite  des  lieux  a  été 
effectuée,  et  ont  plaidé  «ans  protestations  ni  réserves,  sont  irre- 
cevables &  arguer  plus  tard  de  cette  irrégularité.  —  Cass., 
16  janv.  1877.  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  o.  182  et  183; 
Daffry  de  la  Monnoye,  /oc.  cit. 

22^0.  —  Les  jurés  faisant  partie  de  la  délégation  doivent 
tous  visiter  les  immeubles  expropriés;  cependant  il  a  été  admis 
que  la  moitié  des  jurés  délégués  pourrait  visiter  les  immeubles 
de  gauche,  et  l'autre  moitié  les  immeubles  de  droite,  sauf  à  se 
rendre  mutuellement  compte  du  résultat  de  leurs  invesUgations  : 
on  a  considéré  qu'ils  ne  s'étaient  point  ainsi  isolés,  qu'ils 
n'avaient  pas  agi  diviaément,  qu'ils  s'étaient  seulement  réparu 
le  travail.  Ët  il  a  été  jugé  que  ce  mode  de  procéder  est  inat- 
taquable surtout  lorsque  les  parties  y  ont  elles-mêmes  consenti 
et  ont  assisté  à  la  visite  ainsi  faite.  —  Cass.,  30  mars  1863, 
Larderet,  [S.  63.1.318,  P.  63.917,  D.  64.6.171]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  37,  a.  66. 

2291*  —  Les  jurés  délégués  qui  ne  se  sont  pas  transportés 
sur  les  lieux  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  participer  à  la  déci- 
sion qui  Qxe  l'indemnité  ;  ici  retrouve  son  application  le  prio- 
cipeque  les  juges  doivent  avoir  assisté  àtoules  les  audiences  de 
la  cause.  —  V.  suprà,  n.  3276. 

2292.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qiM4^  d4ttSÎoD  tbi  jory  est 
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nulle,  loriqtw  deux  des  jurés,  délégués  avec  d'autres  pour  mi- 
ter les  lieux  expropriés,  n'ont  pas  pris  part  i  la  visite  des  lieux, 
et  oQl  néanmoins  participé  &  la  décision  Bxaot  l'indemnité.  — 
Cass.,  17  Dov.  im,  Martin,  [S.  8d.l.48a,  P.  89.i.lt99,  D.  87.1. 
i76]  ...  Qu'il  en  esl  ainsi,  du  moins,  si,  aTtatTouTerture  des 
débats  sur  la  Oxalion  de  l'indemnité,  l'exproprié,  qui  n'avait  été 
ni  préseol,  ni  représenté,  lors  des  opérations  de  la  délégatioa  sur 
les  lieux,  a  fait  des  réserves,  et  demandé  acte  de  l'abaeace  des 
deux  jurés  lors  de  la  visite  de  sa  propriélé.  —  Même  arrêt, 

22A3*  —  Mais,  lorsque  ces  deux  jurés  ont  été  présents  a 
l'audience  où  les  conclusions  ont  été  prises  et  rafTairo  terminée, 
la  partie  qui  n'a  Tait  ni  protestations,  ni  réserves,  tant  contre  la 
participation  de  ces  deux  jurés  à  la  décision  délinitirr,  que  con- 
tre les  prétendues  irrégularités  du  transport  sur  les  lieux,  n'ebt 
pas  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  double  grief  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  11  mai  1886,  Touzelin.  [S.  89.l.4»i, 
P.  89.i.tl07,  D.  81.1.711  —  V.  sui^rd.  a.  2286  et  2S87.  — 
V.  aussi  Cass.,  20  févr.  1889,  Comm.  des  Crottes,  [S.  89,1.487, 
P.  89.1.1303,  D.  91.1.322] 

23Ma  —  Lu  jurés  délégués  pounrnitDt-ils,  à  leur  tour,  gous- 
délégoer  quelques-uns  d'entre  eux  pour  procéder  à  la  Tisila 
qu'ils  auraient  dû  effectuer  tous  eosemblé?  On  peut  «n  douter, 
en  présenos  de  la  disposiUoa  exceptioanelle  de  l'art,  37,  Û  3 
mai  1S4I,  qui  n'aolonH  qua  la  délégatioo.  Si  doue,  la  déléga- 
tion, pour  une  cause  quelconque,  os  peut,  en  eatier,  accomplir 
le  mandat  dont  elle  estcbargée,  elle  doit  enréréreraujurylouten- 
lier  qui,  par  une  délibération  régulière,  investitd'autresjurésdu 
soin  de  visiter  l<s  immeubles,  ou  réduitle  nombre  de  ceux  obar* 
gés  du  transport  en  leur  donnant  une  investiture  nouvelle. 

3285.  —  Quoi  qu'il  en  soit  relativameot  à  la  sous-délégation, 
lorsque  le  procès-verbal  constate  que  la  visite  des  lieux  a  été 
effectuée  par  la  délégation  du  jury,  soit  en  entier,  soit  par  une 
sous-délégation,  et  qu'aucune  observation  ou  protestation  n'a 
été  bite  par  aucune  des  parties  en  cause,  l'expropriant  n'est  pas 
recevable,  devant  la  Cour  de  cassation,  4  se  taire  un  grief  de  ce 
que,  la  délégation  ayant  procédé  par  voia  de  sous-délégation, 
tous  les  jurés  délégués  ont  néanmoios  pris  part  à  la  décision 
fiMnl  rindemoité.  —  Cass.,  20  Mvr.  1889,  prtoité. 

2286.  —  L'étendue  de  la  délég^lion  donnée  aux  jurés  dési- 
gnés à  eet  effet  est  délermioée  par  les  termes  mêmes  de  la  dé- 
oinoB  du  jury  qui  ordoDue  le  transport,  et,  si  cette  déoisioa  n'a 
pas  trancoé  la  question,  par  ceux  du  procès-re-bal  qui  y  soot 
relatifs,  safin  par  les  circonstances  ae  la  cause.  —  Cass.,  17 
août  t87S,  David,  [S.  7t;.1.469,  P.  75.ues,  D.  76.1.180]  -  Cré- 
pon, sur  l'art.  37,  n.  179;  Daffry  de  la  Uocnoya,  t.  i,  sur  l'arU  37, 
□.  64. 

3287.  ~  Le  jury  ne  peut  régulièrement  nommer  comme  dé- 
U^ués  que  des  jurés  présents  à  la  délibération,  les  autres  jurés, 
par  suite  de  leur  absence,  cessant  de  fstre  partie  du  jury  de  ju- 
f^ement;  si  cependant  le  choix  du  jury  se  porte  en  partie  sur 
fies  jurés  absents  au  moment  où  il  prend  sa  délibération  relative 
au  transport  sur  les  lieux,  cette  irrégularité  ne  tirera  pas  k  con- 
séquence si  les  intéressés  plaident  et  concluent  an  fond  sans  pro- 
testations ni  réserves,  parce  qu'ils  auront  alors  couvert  le  moyen 
de  nullité.  —  V.  Cass.,  11  mai  1886,  précité. 

3288*  —  Lorsque  les  diverses  altatres  d'une  session  ont  été 
divisées  en  plusieurs  catégories,  les  dilTérants  jurys  ont  pu,  par 
4e»  délibérations  séparées,  eonoer  la  visite  de  1  ensemble  des  im- 
meubles expropriés  à  une  commission  aoique  composée  de  jurés 
flùaant  partie  de  tous  les  jurys;  les  jurés  ainsi  désignés  peuvent 
visiter  tous  les  immeubles,  à  condition  de  ne  pas  confondre  les 
opérations  et  de  procéder  séparément  et  successivement  aux 
diverses  visites.  —  Cass.,  30  jaov.  1860,  Meynard,  [P.  61.1. 
1183.  0.  60.1.412)  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  186;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  66;  de  Latleau,  Jousselio, 
Rendu  et  Périn  ,  t.  1.  n.  568.  —  V.  suprà,  n.  3316,  2266  et  s. 

2288*  —  Les  jurés  investis  d'une  délégatioo  par  la  oouHanee 
de  leurs  collègues  peuvent  se  faire  accompagner  du  greffier  pour 
dresser  procès-verbal  de  leur  transport  et  constater  ainsi  le  ré- 
sultat de  leurs  invealigatioas.  Rappelons  d'ailleurs  (V.  suprà, 
0,  2360)  que  la  présence  du  gretuer  n'est  point  nécessaire  et 
qu'elle  n'a  point  été  imposés  par  le  législateur.  —  Cass.,  37 
mars  1843,  Cluse,  [S.  43.1.343,  P.  43.1.69] 

2800.  —  Ën  principe,  il  semble  utile  qu'il  soit  dressé  un  pro- 
cès-verbal de  la  descente  sur  les  lieux,  oar  il  y  a  loi  même  rai- 
son que  pour  les  deseentss  sur  lieux  ordinaires.  Toutefoée,  In  loi 
étant  nueUs  à  cet  égard,  l'ebMaoe  d'u  proeèe-veriMl  ne  devrait 


pas  emporter  la  nullité  de  l'opération.  Les  juréa  eommissaires 

pourront  parleurs  renseignements  oraux  éclairer  su  nisammeot  la 
religion  du  jury.  Celui-ci,  en  effet,  sans  être  tout  à  fait  édifié  sur 
la  difûculté  de  la  contestation,  possède  déjk  des  éléments  impor- 
tants. Il  a  sous  les  yeux  le  tableau  des  olfrea  et  des  demandes, 
les  plans  parcellaires,  les  titres  et  généralement  lous  les  docu- 
ments qu'il  a  été  loisible  aux  parties  de  lui  adresser.  Un  simple 
renseignement  oral  suffira  donc  pour  fixer  l'esprit  du  jury.  Ajou- 
tons enfin  que  le  soin  de  dresser  et  de  rédiger  uq  procàs-verbal 
de  transport  ferait  perdre  du  temps,  et,  à  défaut  de  grerSer, 
embarasseraii  souvent  beaucoup  de  jurés. 

2301.  — Mais  si  les  jurés  commissaires  qui  n'ont  point  dressé 
procès-verbal  de  la  descente  ne  prenaient  point  part  au  jugement 
définitif,  il  serait  nécessaire,  ce  nous  semble,  de  procéder  à  une 
nouvelle  nomination,  car  le  jury  se  trouverait  manquer  des  élé- 
ments qu'il  a  cru  lui  être  nécessaires  pour  rendre  uns  décision 
consciencieuse.  Dans  ce  cas,  la  situation  se  trouve  la  même  que 
si  la  visite  des  lieux  n'avait  pas  été  effectuée  ;  c'est  donoan  jury 
qu'il  appartient  de  se  rendre  compte  s'il  croit  le  transport  sur 
les  lieux  inutile,  et,  en  ce  cas,  de  passer  outre  aux  débatSf  ou 
s'il  pense  qu'il  est  nécessaire;  il  lui  faut  alors  procéder  à  la 
visite  des  lieux  an  corps  ou  désigner  une  nouvelle  délégation . 

SncTiON  VL 

De  le  pvMlelU  rM|«lse. 

2302.  La  discussion  est  publique  :  elle  peut  être  continuée 
à  une  autre  séance  (L.  3  mai  1841,  art.  37,  §  jt). 

2303.  —  La  publicité  des  opérations  et  de  la  décision  du 
jury  est  une  formulilé  substantielle  et  prescrite  à  peine  de  oul- 
lilé.  -  Cass.,  12  juin  1883.  V  Jarry,  [S.  84.1.196,  P.  84.1 .466, 
Û.  83.1.400]  —  Uatiry  de  la  Monnoye,  1. 1.  sur  l'art.  37,  o.  70; 
Crépon,  sur  l'art.  37,  o.  192;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
ris, t.  1,  n.  5iS. 

2304>  ~  Il  ne  suffît  pas  que  la  discussion  soit  publique,  et 
que  les  déolsi<His  soient  renduss  en  audience  publique,  il  faut 
encore  que  la  publicité  des  opérations  st  de  la  décision  du  jury 
soient,  à  peine  de  nullité,  eonstatées  au  procès-verbal.  —  Cass., 
11  août  1841.  Préfet  de  l'Aveyron,  [P.  47.1.212]; —21  févr.  1863, 
Dupinet.[S.  53.1.430,  P.  53.1.680,  0.  â3.1.51];  —  7  août  1876, 
Préfet  de  la  Nièvre,  fO.  78.!).263];  —  1"  févr.  1882,  Pons,  (S. 
82.1.381,  P.  83.1.9!t0l;  —  12  juin  188'*,  précité.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

2305.  —  Aucuns  termes  sacramentels  ne  sont  d'ailleurs  exi- 
gés pour  constater  la  publicité  de  l'audience  ;  il  suffit  que  de 
rensemble  des  énonciations  du  procès-verbal  résulte  la  preuve 
que  les  opérations  et  les  décisions  du  jury  ont  eu  lieu  publique- 
ment. —  Cass.,  14avr.  1858,  Bondel,  [P.  59.839,  D.  58.1.322]; 

-  18  déc.  1861,  Boude,  [S.  62.1.1066,  P.  63.415,  Û.  62.1.376] 

—  Crt^pon,  sur  l'art.  37,  o.  193  ;  DaEfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  37,  n.  71  ;  de  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
D.  548. 

2305  bis.  —  Dans  ce  cas  pour  combattre  les  énonciations  du 
procès-verbal  il  faudrait  s'inscrire  eu  faux  contre  les  mentions 
qu'il  contient.  Notons,  en  outre,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
grand  nombre  de  plaças  soient  réservées  au  public,  U  sufât  qu'il 
puisse  pénétrer.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37, 
n.  73;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.208;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  548,  note. 

2806.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  que  l'énonùation  con- 
tenue au  procès-vertwl  qu'il  a  été  procédé  en  séance  publique 
emporte  preuve  légale  et  suffisante  de  la  publicité  exigée;  qu  en 
vain  dirait-on  que  la  salle  était  trop  exiguë  |>our  permettre  au 
public  de  s'y  introduire.  —  Cass.,  13  janv.  1840,  Concession- 
naires des  travaux  de  laScarpe,  [S.  40.1.160,  P.  40.1.54] 

2307.  —  ...  Que  l'énoneiation,  d&as  le  procès-verbal,  qu'a- 
près les  débats  oootradictoires  et  l'entrée  des  jurés  en  délibéra- 
tion, le  magistrat  directeur,  les  parties,  leurs  conseils  et  le  pu- 
blic, se  sont  retirés,  constate  suffisamment  que  les  débats  ont 
eu  lieu  publiquement.  —  Cass.,  30  avr.  1844,  Singer,  [S.  44.1. 
432,  P.  44.1.109]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  199;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  7f  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  548,  note. 

2308.  —  ...  Que  la  publicité  esl  suffisamment  établie  lorsque 
le  procès-verbel  porte  que  le  jury  est  entré  en  séssceïqu'ilswl 
retiré  pourdéUbérer  elque,  rentré  9iff^,iifit4$$»4^<^^LC 
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lue  publiquement.  — Cass.,  16  férr.  1846  (S  arrêts),  Préfel  des 
Boucbes-âu-RbÔQe,  [P.  46.I.499J 

2309.  —  ...  Qu'une  énonciatioD  ainsi  conçue  à  la  6n  d'un 
procès-verbal  de  la  séance  du  jury  d'expropriation  et  après  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  :  «  fait  et  prononcé  pubtique- 
meot,  »  s'applique  non  seulement  à  cette  ordoonancej  mais  en- 
coreaux  débats  devant  le  jury  qui,  dans  le  procès-verbal,  ne  Tont 
qu*UD  seul  eootezle  avec  cette  ordonnaoce.  — Cass.,  12  juin 
1843,  BenoU,  [S.  43.1.483,  P.  43.2.1961  —  Dana  la  pensée  du 
magistrat  directeur  le  mot  «  fait  »  vise  Tes  opérations  et  les  dé- 
bats, et  le  mol  «  prononcé,  »le  moment  où  la  décision  du  jury  est 
rendue.  —  V.  aussi  Cass.,  24  juill.  1860,  Pascal,  [P.  61.100,  D. 
60.1.406] 

•  2310.  —  Décidé  également,  qu'il  résulte  suffisamment  de  la 
mention  du  procès-verbal  «  fait  et  arrêté  à  la  salle  d'audience,  » 
mise  après  la  mention  de  la  lecture  de  la  décision  du  jury,  que 
cette  lecture  a  été  publique.  —  Cass.,  15  avr.  1840.  Maury,  IP. 
40.2.167] 

2311.  ~-  ...  Qu'on  doit  considérer  la  publicité  comme  établie 
quand  le  procès-verbal  porte  :  «  les  jurés,  après  le  transport  sur 
les  lieux,  sont  rentrés  avec  le  magistrat  directeur,  eo  séance  pu- 
blique, au  palais  de  justice,  oii  ils  ont  repris  leurs  places  à  l'au- 
dience. »— Cass.,  18  août  1851,  Sausse,  [S.  5M.784,P.  52.1.231, 
D.  51.1.229]  -  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  200. 

2312.  —  ...  Que  l'énoncialion  que  les  jurés,  après  la  visite 
des  lieux,  se  sont  réunis  dans  la  salle  d'audience  de  lajustice  de 

Eùx  pour  procéder  aux  débats  et  au  jugement,  implique  la  pu- 
licité  des  débaU.  —  Cass.,  20  mai  1879,  Préfet  de  la  Savoie, 
(S.  80.1.86,  P.  80.174,  D.  79.1-349]  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  203. 

2813.  —  ■•■  Qu'il  y  a  preuve  suffisante  que  la  décision  du 
jury  et  Tordonnaocê  du  magistrat  directeur  ont  été  proclamées 
en  audience  publique  et  en  présencedes  jurés,  lorsque  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury  constate  que,  après  avoir  délibéré, 
le  jury  s'est  rendu  dans  la  salle  d'audience,  que  le  magistrat  di- 
recteur a  déclaré  l'audience  ouverte  et  publique,  que  le  prési- 
dent du  jury  a  fait  connaître  la  décision  du  jury  reldtivement  à 
l'indemnité  allouée,  que  cette  décision,  signée  de  tous  tes  mem- 
bres du  jury,  a  été  remise  au  magistrat  directeur  et  signée  par 
lui  et  le  greffier,  et  que  le  magistrat  directeur  a  envoyé  l'expro- 
priant en  possesùon.  —  Cass.,  11  mus  1895,  Jusserand.  [S.  et 
P.  95.1.288] 

2314.  —  ...  Que  la  publicité  des  débats  est  suffisamment 
établie,  alors  que  le  procès-verbal  constate  que  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  a  déclaré  ouverte  l'audience  publique  des  expro- 
priations. —  Cass.,      juin  1891,  Aroaudon,  [S.  el  P.  93.1.4791 

2815.  —  ».  Qu'il  en  est  de  même  quand  les  mentions  du 

firocès-verbal  constatent  <|ue,  pour  procéder  à  la  visite  des  lieux, 
a  reprise  de  l'audience  a  été  renvoyée  à  une  heure  déterminée, 
et  que  les  iurés^  après  avoir  fixé  l'indemnité  dans  la  chambre  de 
leurs  délibérations,  sont  rentrés  en  séance  publique.  —  Cass.. 
21  mars  1887,  Comm.  de  Sain^Honoré-tes-BnnB,  [S.  89.1.85, 
P.89.1.174,  D.  88.1.276] 

2316.  —  ...  Que  le  procès-verbal  qui  constate  que  les  débats, 
reprises  d'audience,  conclusions  et  l'ordonnance  d  envoi  en  pos- 
session ont  eu  lieu  à  l'audience,  établit  que  toutes  ces  formalités 
ont  été  remplies  en  audience  publique.  —  Cass.,  12  déc.  1892, 
Chem.  de  fer  du  Périgord,  LS.  et  P.  94.1.365] 

2317.  —  ...  Qu'il  y  a  mention  surfisanle  de  la  publicité  d'une 
séance  du  jury  employée  au  jugement  de  plusieurs  aiïciires, 
quand  le  procès-verbal  relatif  &  l'une  des  affaires  énoocR  cette 
publicité,  bien  que  le  procès-verbal  des  autres  affaires  ne  repro- 
duise pas  la  même  énonciation.  —  Cass.,  4  juill.  1854,  Lequin, 
[S.  55.1.218,  P.  54.2.557,0.  54.1.310];  —20  août  1862,  Comm. 
de  Puy-Laurens,  [8.63.1.318,  P.  63.871,  D.  62.1.381]  —  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  195  et  196;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  1. 1,  n.  548;  DafTry  de  la  Hoonoye,  1. 1,  sur  l'art.  37,  d.  71. 

2318.  —  ...  Que  la  constatation  de  publicité  que  renferme  le 
procès-verbal  des  opérations  du  jury  s  étend  à  toute  la  séance, 
lorsque  ce  procès-verbal  a  été  rédigé  en  un  seul  contexte,  sans 
mention  d'aucune  interruption  ni  d'aucun  changement  dans  la 
direction  du  débat.  —  Cass.,  18  déc.  1861  (3  arrêts).  Boude  et 
Cavol,  [S.  62.1.1066,  P.  63.415,  D.  62.1.376] 

2819.  —  Lorsqu'une  affaire  dure  pendant  plusieurs  audiences 
la  mention  de  la  publicité  pour  une  audience  peut  s'appliquer  à 
toutes;  en  effet  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  constatation  de  la 
publicité  soit  directe;  elle  peut  résulter  impliùtement  des  men- 


tions du  procès-verbal.  Ainsi  le  procès-verbal,  constatant  sue 
l'audience  a  été  reprise  à  deux  heures  de  relevée  établit  suffi- 
samment que  les  opérations  ont  été  publiques,  non  seulement  dus 
la  seconde  partie  de  la  séance,  mais  encore  dans  la  première.  — 
Cass.,  14  févr.  1883,  Préfet  de  la  Haute-Loire,  [S.  83.1.478, 
P.83.1.1185,  D.  84.1911  —  Crépon,  sur  l'art.  37, n.  197. 

2320.  —  De  même,  la  mention  delà pubHcitéressortsufBsaii- 
ment,  soit  de  la  mention  que  la  séance  dont  il  s'agit  n*m  été  nt 
la  reprise  des  opérations  commencées  dans  les  séances  publiques 
précédentes,  soit  de  la  constatation  qu'après  les  explicatiou 
données  &  l'audience,  les  jurés  furent  invit«  k  se  retirer  dans  k 
salle  des  délibérations,  d'où  ils  sortirent  pour  la  reprise  de  l'as- 
dience.  —  Cass.,  14  avr.  1858,  Bondel,  [P.  59.839,  D.  58.1.3S8' 
—  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  202, 

2321.  —  Jugé  encore  :  que  la  publicité  de  la  diaeussion  ri- 
sulte  d'une  manière  suffisante  des  mentions  suivantes  dnproeès- 
verbat  de  plusieurs  séances,  savoir,  pour  la  première  séance  : 
«  Nous  avons  ouvert  la  séance  dans  le  palais  de  justice  à  ce 
destiné;  »  puis,  pour  la  séince  suivante  :  «  Nous  nous  sommes 
rendus  &  la  salle  des  expropriations  et  avons  déclaré  la  s<^aiiee 
ouverte;  »  eofin  pour  ia  deraière  séance  :  «  Toutes  les  affiim 
soumises  au  jury  ont  élé  expliquées  dans  les  audiences  précé- 
dentes... A  midi  un  quart,  le  jury  est  rentré  en  séance,  l'u- 
dieoce  a  été  reprise.  »  —  Cass.,  24  avr.  1855,  Faleoux,  [S.  Sô.1. 
607,  P.  55.1.599,  D.  55.1. 132|  —  Crépon,  sur  l'art.  31, 
n.  201 . 

2322.  —  ...  Qu'il  y  a  preuve  suffisante  de  la  publicité  dei 
débats  devant  le  jury,  du  prononcé  de  sa  décision,  et  de  Yw- 
donaance  d'exeqtttUur  du  magistral  directeur,  lorsque  le  pmti- 
verbal,  après  avoir  constaté  légalement  la  publicité  de  plnsi» 
séances  consécutives,  porte,  reia^Temeatd. celle oil  l'aETaireitf 
jugée,  que  le  magistrat  directeur  et  te  jury  «  ont  pris  séuet 
pour  continuer  les  opérations.» — Cass.,  6  déc  18S4,  Chem.ét 
fer  de  Oraissessac,  [S.  55.1.221,  P.  54.2.556,  D.  54.5.350]- 
CrépOQ,  sur  l'art.  37,  n.  198. 

2323.  —  ...  Que  la  publicité  des  audiences  ressort  sufBsw- 
ment  du  procès-verbal,  constatant  que  la  première  audience  a 
été  tenue  dans  une  salle  du  palais  de  justice,  ouverte  au  pubBe, 
et  mentionnant,  pour  l'audience  du  lendemain,  une  déelantioD 
du  magistrat  directeur  relative  à.  <<  la  reprise  de  la  continmtiu 
des  assises.  »  —  Cass.,  29  nov.  1886,  Capgraod-Me>lbes.[S.8l. 
1.486,  P.  89.1.1200,  D.  87.1.174]—  It  en  est  ainsi,  alors  sortoot 

3ue  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  rendue  par  le  magisinl 
irecleur  à  cette  dernière  audience,  mentionne  qu'elle  a  ^pro- 
noncée en  audience  publique.  —  Même  arrêt.  —  De  Lallwa, 
Joussftiin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  548,  note. 

2324.  — Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  iéàmm 
du  jury  lorsqu'elle  a  été  rendue  dans  la  salle  de  la  mairie,  hu 
qu'il  soit  constaté  que  cette  salle  ait  été  ouverte  au  pabKc,  et 
alors  qu'il  ne  ressort,  ni  explicitement,  ni  implicitement,  d'au- 
cune des  énoociations  du  procès-verbal,  que  la  discussion  ait  été 
publique,  et  que  la  décision  ait  élé  publiquement  prononcée.  — 
Cass.,  12  juin  1883,  V*  Jarry,  [S.  84.1.196,  P.  8V.1 .466,  D.  83. 
1.400]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  205. 

2325.  —  ...  Quand  le  procès-verbal  constate  que  lejurys'esl 
réuni  dans  la  salle  des  délibérations  du  conseil  muoicipal  sani 
indiquer  que  le  public  ail  été  aiimie  dans  celte  salle  et  que  h 
discussion  ait  été  publique.  —  Cass.,  7  août  1876,  Préfet  delà 
Nièvre,  [D.  78.5.263]  —  Crépon,  sur  l'art,  37,  n.  204;  Oaffryée 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  72;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Perin,  t.  1,  n.  518,  note. 

2326.  —  ...  Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opt^rt- 
tions  que  la  cause  a  été  appelée  et  discutée  dans  la  salle  a^oe 
justice  de  paix,  ouverte  au  public,  mais  qu'il  n'appert,  ni  d'au- 
cune des  mentions  dudit  procès-verbal,  ni  des  termes  de  l'or- 
donnance d'exécution  du  magistrat  directeur,  que  la  décision* 
été  lue  en  audience  publique.  —  Cass.,  24  juill.  1888,  Chsm.  de 
fer  département..  [S.  89.1.32,  P.  89.t.H44,  D.  91.5.273);- 
6  févr.  1889,  Chem.  de  fer  départemeuL,  [S.  89.1.230,  P.  89.1- 
51,  D.  89.1 .303] 

2327.  —  ...  Lorsque  le  jugement  porte  qa'il  a  été  çToaoocé 
en  la  chambre  du  conseil,  sans  que  d'aucune  de  ses  énoaciatioD^ 
il  résulte  que  ce  local  a  été  ouvert  au  public,  et  qu'il  a  été  skùs- 
fait  k  la  condition  de  publicité  exigée  par  la  loi.  ~  Cass.,  fimsi 
1896,  de  Clervaux,  [Bull,  civ.,  n.  13I] 

2328.  —  ...  Et  à  fortiori ,  lorsqu'il,  résulte  des  termes  d" 
procès-verbal  que  U  PgWicité  ^n^a       Qf^^i^,  il  y  • 
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lieu  d'annuler  la  décision  du  jury,  alors  que  le  procès-verbal 
constate  que  les  opérations  du  jury  ont  bien  commencé  publi- 

auemeot,  mais  que,  au  cours  de  Vinstruetion,  elles  ont  cessé 
'être  publiques  pourdeveuir  un  moment  secrètes.  —  Cas3.,26 
déo.  1866,  Gomm.  de  Saint-Jonry  de  Cbalais,  [Bull,  civ.^  p.  303^ 
~  DafTry  de  la  Monooye,  loe.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Pértn,  toc.  cit.,-  Crépon,  sur  l'art.  37,  o.  206. 

2329.  —  Non  seulement  la  salle  dans  laquelle  le  jury  prend 
séance  doit  être  ouverte  au  public,  mais  elle  doit  avoir  été  dési- 
gnée &  l'avance  ;  s'il  eu  était  autrement,  le  public  ne  pourrait 
s'y  rendre  et  assister  aux  débats  et  au  prononcé  des  décisions 
ainsi  qu'il  en  a  le  droit.  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  le  lieu  où  se 
discutera  l'aiïaire  et  sera  prononcée  la  décision  une  fois  désigné, 
les  débats  doivent  s'y  continuer,  &  moins  d'une  indication  ulté- 
rieure, régulièrement  faite,  d'an  endroit  nouveau,  où  les  jurés, 
les  parties  et  le  public  peuvent  se  rendre.  —  Cass.,  Î8  août  1883, 
Ponscelot.JS.  84.1.85,  P.  84.1.174]— De  Lalleau,  Jousselio, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  548,  note.  —  V.  iuprà,  n.  1613  et  s. 
2380,  —  ...  Que  doit  être  annulée  la  décision  du  jury  alors 

3 us,  les  deux  premières  séances  avant  été  tenues  dans  la  salle 
'audience  du  palus  de  justice,  il  résulte  du  procès-verbal  que 
les  deux  dernières  ont  eu  lieu  «  au  salon  de  la  mairie  au  palais 
de  justice,  »  sans  que  ce  salon  ait  été  désigné  d'avance  comme 
lieu  des  réunions  ultérieures;  qu'il  importe  peu  qu'il  soit  cons- 
taté dans  le  procès-verbal  que  ces  deux  dernières  séances  ont 
été  publiques;  que  cette  circonstance  est  en  effet  insuffisante 
pour  assurer  la  publicité.  —  Même  arrêt. 

—  ...  Qu'après  une  première  séance  du  jury  d'expro- 
priation dans  le  lieu  désigné  à  l'avance,  conformément  h  la  loi, 
une  séance  ultérieure  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  tenue  dans 
uD  autre  lieu,  si  l'indication  n'en  a  pas  été  hite  d'une  manière 
régulière.  —  Cass.,  9  avr.  1868,  Préfet  des  Boucfaes-du-Rhône, 
[s.  62.1.895,  P.  63.390,  D.  62.1.3791 

2332.  —  ...  Que,  lorsque,  au  lieu  de  se  rendre  an  lieu  de  sa 
eonvocation  légale,  le  jury  d'expropriation  s'est  transporté  dans 
la  maison  même  de  l'exproprié,  sans  que  cette  maison  ait  été  d'a- 
vance, et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  désignée  au  public 
comme  lieu  de  réunion  du  jury,  la  décision  ainsi  que  l'ordon- 
naoce  du  magistrat  directeur,  rendues  dans  cette  maison,  sont 
nulles  pour  défaut  de  publicité,  alors  même  que  l'accès  de  la 
maison  serait  resté  accidentellement  ouvert  au  public.  —  Cass., 
30  août  1856,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  [S.  57.1.142,  P.  57.869. 
D.  56.1.332] 

2333.  —  ~-  Que  la  décision  du  jury  rendue,  non  au  lieu  fixé 
pour  la  discussion  et  le  prononcé  de  la  décision,  mais  dans  une 
salle  d'école  d'une  localité  où  le  jury  s'est  transporté  pour  opé- 
rer une  visite  des  lieux,  est  nulle  pour  défaut  de  publicité,  alors 
qu'aucune  indication  régulière  n'a  été  donnée  d'un  endroit  nou- 
veau, où  les  parties  et  le  public  pourraient  se  rendre,  et  quand 
bien  même,  en  fait,  cette  seconde  séance  aurait  été  publique.  — 
Cass.,  1"  févr.  1882,  Pons  et  autres,  [S.  82.1.381,  P.  82.1.950] 

2334*  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  ce 
principe  ;  si  la  salle  où  le  jurf  s'est  réuni  est  dans  le  même  im- 
meuble que  celle  indiquée  dans  la  eonvocation,  et  si  elle  est  fa- 
cile &  trouver  il  n'y  aara  point  nullité.  Ainsi,  la  dédsion  d'un 
jury  d'expropriation  ne  saurut  être  annulée  par  ce  seul  motif 

3uè  la  séance  dans  laquelle  elle  a  été  rendue  a  été  tenue,  non 
ans  la  salle  des  audiences  du  tribunal  civil  indiquée  par  l'acte 
de  convocation,  mais  dans  une  autre  salle  dépendant  du  tribu- 
nal, située  dans  la  même  enceinte,  et  ordinairement  afTectée  aux 
réunions  de  la  cbambre  des  notaires...,  et  cela,  encore  bien  que 
l'un  des  seize  jurés  convo(^nés  ne  se  soit  pas  rendu  à  la  séance, 
cette  absence,  alorsméme  qu'elle  serait  causée  par  le  cbangement 
de  local,  ne  pouvant  être  par  elle-même  une  cause  de  nullité.  — 
Cass.,  13  jaov.  1840,  Concessionnairesde  la  Scarpe,  [8.40.1.160, 
P.  40.1.541 

2335.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  bien  qu'en  principe,  les 
opérations  du  jury  d'expropriation  doivent  se  poursuivre  et  se 
terminer  au  lieu  ou  il  a  été  convoqué,  il  en  est  autrement  si  un 
autre  lieu  public  est  désigné  du  consentement  des  parties  ;  qu'en 
pareil  cas,  rien  ne  s'oppose  à.  ce  que  te  jury  entende  les  plaidoi- 
ries et  rende  sadécisloo  dans  la  salle  d  audience  du  tribunal  du 
lieu  où  il  s'est  transporté  pour  visiter  les  parcelles  expropriées. 
—  Cass.,  19  déo.  1871,  Ville  d'Annonav,  [S. 72.1.139,  P.  72. 
314,  D.  73.1.71] 

2886.  — ..-  Qu'il  ne  réanlte  donc  aucune  nullité  de  ce  qu'une 
autre  salle  a  été  sabstituée  à  celle  désignée  provisoirement  pour 
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la  tenue  des  séances  du  jury,  lorsque  cette  substitution  a  été 
annoncée  publiquement  par  le  magistrat  directeur  à  la  séance 
précédente,  et  que  le  retour  à  la  salle  originaire  a  été  annoncé 
par  lui  de  la  même  façon.  —  Cass.,  5  mars  1877,  Bonnet,  [S.  77. 
lOT,  P.  77.687,  D.  77.1.468] 

2336  bis.  —  Au  surplus,  le  tbangement  du  local  où  l'audience 
a  été  tenue  est  présumé  avoir  été  porté  à  la  connaissance  des 
intéressés  lorsqu'ils  ont  comparu  sans  protestation  ni  réserve. 
Ainsi  jugé  que  la  réunion  du  jurv  est  régulière  alors  que  le  pro- 
cès-verbal constate  qu'elle  a  eu  lieu  pour  la  première  fois  dans 
une  des  salles  du  palais  de  justice  et  que  l'exproprié  a  été  re- 
présenté par  son  avoué,  qui  a  été  entendu.  —  Cass.,  16  juin 
1900. 

2337.  —  ...  Que  la  partie  qui  s'est  présentée  devant  le  jury, 
et  qui.  par  son  avocat,  a  discuté  l'indemnité  offerte,  est  non  re- 
cevable  h  se  pourvoir  en  cassation  sur  te  motif  que,  si  la  seconde 
audience  s'est  tenue  au  palais  de  justiw,  où  les  duùm  avuent 
été  convoquées,  et  dans  ta  saÛe  du  tribunal  civil,  la  première  au- 
dience, consacrée  k  la  composition  du  jury,  avait  été  tenue  dans 
la  salle  du  tribunal  de  commerce,  la  substitution  d'une  salle 
d'audience  à  une  autre  ayant  été  connue  de  la  partie.  —  Cass., 
23  déc,  1889,  Decugis,  [S.  90.1.176,  P.  90.1.406,  D.  90.5,272] 

2338.  —  ...  Que,  lorsqu'aprôs  la  clôture  des  débats  pronon- 
cée dans  un  local  d'audience,  ils  ont  été  rouverts  dans  un  autre 
locsi,  il  y  a  preuve  suffisante  que  les  débats  interrompus  ont  été 
r«9pris  en  présence  des  parties,  et  que  celles-ci  ont  été  mises  à 
même,  lors  de  cette  réouverture,  de  faire  valoir  leurs  préten- 
tions, si  le  procès-verbal  constate  que  les  débats  ont  été  repris 
publiquement,  que  les  parties  ont  été  interpellées  de  présenter 
leurs  observations,  et  que  l'avoué  de  l'une  d'elles  a  été  entendu. 
—  Cass.,  17  déc.  1845,  Piatties.  [S.  W.l.lÔÔ,  P.  46.1.35,  D.  45. 
1.30];  —  17  dée.  1845,  aodefroy,  [llnd.];  —  17  déo.  1845,  U- 
rosB,  [Ibid.] 

Section  VIL 
Du  nmlilntl  dlreetoar  al  des  débaïa. 

§  1.  Généralités, 

2339.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  a  la  police  de  l'au- 
dience; il  peut,  comme  tout  magistrat  agissant  en  vertu  d'une 
délégation  du  tribunal,  faire  Tapplication  des  art.  88  et  s.,  C.  proc. 
civ.,  envers  les  assistants  qui  troublent  l'ordre  (V.  suprà,  v« 
Audience  pubUque  [police  de  1']).  —  Le  législateur  ne  lui  a  d'ail- 
leurs conléré  aucun  pouvoir  discrétionnaire,  et  il  doit  se  borner 
à  diriger  les  débats  sans  y  intervenir  personnellement  et  sans 
faire  connaître  son  opinion  sur  le  litige  déféré  au  jury.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  q.  501.  —  V.  suprà, 
n.  2200  et  s.,  2258  et  s. 

2340.  —  Si  le  magistrat  directeur  est  compétent  pour  écar- 
ter les  interventions  irrégulièrement  formées  et  celles  qui  ne 
tendraient  qu'à  entraver  la  marche  des  débats  (V.  suprà,  n.  2191 
et  s.),  il  ne  lui  appartient  pas  de  statuer  sur  les  litiges  qui  en- 
gag^ent  le  fond  du  droit  et  qui  tiennent  directement  à  la  détermi- 
nation de  là  qualité  des  parties,  à  la  question  desavoir  si  elles 
sont  atteintes  ou  non  par  l'expropriatipn.  —  V.  suprà,  a.  1097 
et  s. 

2341.  — Ainsi  le  locataire  de  l'immeuble  exproprié.  éUnt 
recevable  à  intervenir,  et  sa  demande  en  intervention  oe  consti- 
tuant pas  un  simple  incident  de  procédure,  mais  un  litige  sur 
le  fond  du  droit,  il  y  a  lieu  de  casser  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  rejetant  cette  intervention  et  la  décision  du  jury  ne 
âxant  pas  une  indemnité  bypolbétique.  —  Cass.,  10  mai  1864, 
Rouze,  [S.  64.1.368.  P.  64.1036,  D.  64.1.448];  —  19  déc.  1892, 
Gaudicher.  [S.  et  P.  93.1.384] 

2342.  —  Il  n'appartient  pas  non  plus  au  magistrat  directeur 
de  statuer  sur  les  nullités  qui  peuvent  s'être  glissées  dans  la 
procédure  des  aCTaires  soumises  au  jury,  et  d'annuler  ces  procé- 
dures. Le  magistrat  directeur  ne  pourrait  même  pas  renvoyer 
l'affaire  à  une  autre  session.  Le  titre  4,  chap.  22,  qui  rè^le  ses 
attributions,  ne  lui  confère  pas  un  pareil  droit.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  le  propriétaire  exproprié  qui,  devant  le  jury,  a  demandé 
et  obtenu  acte  de  sa  déclaration  d'avoir  désigné  ses  fermiers  è 
L'administration,  et  de  ce  quf  celle-ci  ne  les  a  pas  mis  en  cause, 
et  aussi  de  ses  réserves  et  protestations  contre  la  responsabilité 
que  l'Etat  ou  ses  fermiers  voudraient  faire  peser  aoHuL  à  raisoli 
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UoQ  de  l'indemnité  à.  laquelle  ils  ont  droit,  n'est  pu  recevabla 
à  se  plaindre  de  ce  que  le  maeiatral  directeur,  en  l'absence  de 
toutes  conclusions  &  cet  égard,  n'a  pas  prononcé  dWGce  la  nul- 
lité de  la  procédure  ouordonué  le  sursis  jusqu'àce  qu'elle  fût  ré- 
gularisée.—Cass.,  23  juin.  1850,  Aobardy,  [S.  51.1.57,  P.  50.3. 
140.  D.  50.1.2801 

^43.  —  ...  Que  le  magistrat  directeur,  n'étant  pas  autorisé 
à  déclarer  nulle  une  procédure  que  l'expropriant  soutient  être 
nj&ble,  ne  peut  refuser  de  soumettre  l'aETaire  au  jury  ;  que  la  Cour 
decasaatloa  seule  aie  droit  dedéclarerlaprocëdureirregulière.  — 
C&88.,S8juin  1881,InUrôtdelsloi,  [S.  8i.l.42d.  P.  81.1.1086, 
D.  83.1.S8J;  —  9  janv.  1883,  Chemins  de  fer  du  Midi,  [S.  83.1. 
287,  P.  83.1.625,  P.  84.1.1281 

2344.  —  ...  Que  le  magistrat  directeur  ne  peut  statuer  sur 
les  nullités  proposées  par  les  parties  contre  les  actes  de  la  pro- 
cédure antérieure  k  la  réunion  du  jury.  —  Cass.,  0  janv.  1883, 
précité. 

2345.  —  ...  Qué,  sDécialement,  c'est  &  bon  droit  que  le  ma- 
gistrat directeur,  saisi  ae  moy^ens  de  nullité  relatifs  aux  citations 
données  à  l'expropriant  et  aux  membres  du  jury,  et  auquel  il  est 
demandé  de  décider  que  la  réunion  du  jury  ne  peut  aroir  lieu, 
se  déclare  incompétent,  donne  acte  des  conclusions  et  ordonne 
qu'il  soit  passé  outre  aux  débats.  —  Même  arrêt. 

2346.  —  Le  magistrat  directeur  est  chargé  de  diriger  les 
débats,  d'assurer  leur  régularité,  de  veiller  à  ce  qu'aucune  illé- 
galité ne  se  produise;  s'il  lui  en  est  signalé  une  de  nature  à 
vicier  les  opérations  du  jury  et  &  entraîner  la  nullité,  il  doit 
TériBer  M  le  fait  allégué  est  exact*  en  constater  le  caractère  et 
les  circonstances  ;  s'il  laisse  dans  le  doute  un  fait  de  nature  à 
vicier  les  opérations  du  jury,  son  omission  emportera,  du  ntoios 
en  principe,  la  nullité  des  opérations  du  jury  et  de  sa  décision. 

-  Cass.,  19  révr.  i855,Raton,  [S.  55.1.455,P.56.I.160,D.  K5.1. 
132]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  581, 
note. 

2347.  —  Pnr  suite,  le  magistrat directeurdujury, saisi,  avant 
la  lecture  de  son  ordonnance,  de  conclusions  articulant  que,  pen- 
dant la  délibération  du  jury,  l'avocat  et  l'avoué  de  Texpropriant 
oui  été  introduils  par  un  garçon  de  service  du  palais  dans  la 
salle  des  délibérations  et  n  en  sont  sortis  que  sur  l'invitation  du 
greffier  en  chef,  doit  procéder  immédiatement,  sous  la  sanction 
qui  vient  d'être  indiquée,  &la  vériflcatioo  du  lait  articulé  et  &  la 
constatation  de  son  caractère  et  de  ses  circonstances.  —  Cass., 
13  déc.  1893,  Legendre,  [S.  et  P.  94.1.192,  D.  95.1.47] 

2348.  —  Le  magistrat  directeur,  quand  il  procède  à  la  véri- 
flcation  d'un  fait  de  nature  à  constituer  une  irrégularité,  peut  re- 
courir &  tous  les  moyens  de  preuve  légaux  ;  si,  par  exemple^  on 
prétend  qu*an  juré  a  manifesté  son  opinion,  il  interroge  ce  juré, 
et,  dans  tous  les  cas,  peut  entendre  dea  témoins,  après  leur 
aroir  hit  prêter  serment. 

2349.  —  Le  magistrat  directeur  n'est  pas  d'ailleurs  tenu  de 
tr&ocher  une  difficulté  ou  de  moUver  sa  décision,  alors  qu'il 
n'est  pas  saisi  par  des  conclusions  formelles,  mais  par  de  simples 
réserves  dont  il  donne  acte.  —  Cass.,  26  avr.  1881,  Jalleral, 
(S.  81.1.273,  P.  81.1.(i47J;  —  31  juill.  1883,  Combe  et  autres, 
[S.  85.1.135,  P.  85.1.290,  D.  84.1.4071;  —  31  juill.  1883,  Bat- 
tandier,  [Jftid.]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  9  bis.  —  C'est  là  l'ap- 
plication &la  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubb- 
que  d'une  règle  générale.  —  V.  suprà,  v"  Conclusions,  n.  92  et  s., 
et  infrdf  v*  Jugement  et  arrêt  [mal.  civ.  et  comm.),  n.  1623  et  s. 

2350.  ■ —  C'est  donc  à  bon  droit,  que  le  magistrat  directeur 
du  jury  refuse  de  donner  acte  à  l'exproprié  de  ce  que,  indépen- 
damment de  l'indemnité,  il  lui  aurait  été  fait  offre  de  certains 
travaux  à  exécuter  par  l'administration,  alors  cjue,  en  l'abseoce 
du  mandataire  légal  de  celle-d,  la  personne  qui  la  représente  et 
son  avocat  déclarent  ne  pas  vouloir  la  lier  par  des  conclusions. 

-  Cass.,  21  août  1882.  Paule,  [S.  83.1.277,  P.  83.1.656]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  9. 

2351.  --  Quelquefois  un  accord  se  produit  k  l'audience  entre 
les  parties,  sur  un  point  déterminé;  eues  prennent  des  conclu- 
sions en  conséquence,  et  il  se  forme  entre  elles  un  contratjudi- 
eiaire  quand  le  magistrat  directeur  a  donné  acte  de  ces  conclu- 
sions. Il  a  été  jugé  que  lorsaue  l'exproprié  a  pris  des  conclu- 
sions, signées  également  de  1  expropriant,  pour  demander  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ce  que  1  expropriant  lui  abandonne  des 
plants  de  vigne  arrachés,  le  bois  des  arbres,  etc.,  il  suffît  au  ma- 
gistrat directeur,  pour  constater  l'accord  des  parties»  d'insérer 
uns  le  procès-verbal  ces  conclusions,  qui  ne  peuvent  être  sou- 


mises au  jurv.  -  Cais.,  5  qot.  1889.  Dnbwt,  [S.  00.1:134,  P.  9a 
1.534,  D.  0r.l.87] 

2352.  —  Lorsque  deux  parcelles  ont  étéexpropriées  et  qu'an» 
autre  parcelle,  appartenant  au  même  propriétaire,  a  été  laÎMée 
en  dehors  de  l'expropriation,  que  l'exproprié  a  réservé  son  droit 
d'en  requérir  l'expropriation,  que  l'expropriaat,  par  dea  eoaclu- 
sions,  a  offert  d'aequérir  celte  parcelle  à  un  prix  déterminé,  que 
l'exproprié  a  refusé  l'offre,  sans  mettre  l'expropriant  an  dameore 
de  procéder  régulièrement  bTexpropriation,  il  suffit  au  magistral 
directeur  de  donner  aeta  k  l'expropriant  de  ses  coaolusîoos  et 
ds  constater  le  refus  de  l'expn^né.  —  Cses.,  30  dot.  1696. 
Braillon,  [S.  et  P.  97.1.144,  D.  g7.i.483]-  Les  parties  ^ai. 
d'un  commun  accord,  consMitent  à  l'extension  de  l'expropriation 
peuvent  s'en  remettre  au  jury  pour  la  fixation  de  l'indemnité 
afférente  h  la  paroelle  ainsi  ajoutée  à  rexproprialioo  ;  nais  si 
l'expropriaol  ne  consent  &  l'extension  de  VexproiH'îatioa  qne 
moyennant  un  certain  prix  qu'il  offre,  l'exproprié  doit  accepter 
ce  prix;  s'il  le  refuse,  le  contrai  judiciaire  ne  se  forme  pu; 
l'exproprié  doit  alors,  s'il  tient  à  ce  que  l'expropriation  frappe 
la  parcelle  dont  il  s'agit,  procéder  par  voie  de  réquisition  d'alié- 
nation intégrale  conformément  à  l'arL  50,  L.  3  mai  1841.  —  V. 
suprà,  n.  1386  et  s. 

2353.  —  Le  donner  acte,  pour  être  régulier  et  produire  effet, 
doit  être  donné,  avant  que  le  jury  ne  soit  dessaisi  de  raffaire 
auquel  il  se  rapporte.  Par  suite,  un  donné  acte  consenti  par  le 
magistrat  directeur,  non  dans  la  séance  où  le  jury  s'est  draniti- 
vement  prononcé,  mais  dans  une  séanoe  subséquente  conaacrëe 
au  jugement  d'une  autre  affaira,  est  sans  effet,  la  prae4d«R 
étant  terminés  par  une  décision  définitive.  —  Cass.,  fi  an*.  18H, 
Société  du  canal  de  Pierrelatte,  fS.  et  P.  93.1  J07,  D.  «a.l.8a< 

2354.  —  La  règle  posée  par  l*art.  318,0.  instr.  erioi.,  M  d'à-' 
près  laquelle  les  jurés  ne  peuvent  oommuniquer  avec  persoass. 
jusqu'après  leur  délibération  (V.  stiprà,  v*  Cour  d'assises,  n.  STSS 
et  B.J,  ne  saurait  être  étendue  à  l'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique :  les  nullités  sont  de  droit  étroit.  —  Cass.,  7  nov. 
Ville  de  Lorieot,  [S.  91.1.175,  P.  01.1.405,  D.  90.1.256] 

2355.  —  Jugé,  eu  conséquence,  que  l'absence  de  communi- 
cation  n'étant  exigée  que  lorsque  les  jurés  sont  entrés  dsas  la 
chambre  de  leurs  délibérations,  il  ne  résulte  aucuns  nullité  de 
ce  qu'avant  la  clôture  de  l'instruction,  des  jurés  suraient  eoai- 
muniqué  avec  le  public,  et  que  le  défaut  de  mention  de  o^lle 
oommunicalion  ne  saurait  motiver  une  inscription  de  faux  eou- 
Ire  le  procès-verbal  du  directeur  du  jury,  alors  surtout  que 
les  parties  intéressées  n'en  ont  fait  à  l'audience  l'objetd'aucune 
observation.  —  Cass.,  36  evr.  1843,  Mouruan,  [H.  43.1.630.  P. 
43.2.209]  —  Crépon,  sur  l'arL  37,  n.  209  ;  Daffry  de  ta  Uonnoyc, 
1. 1,  sur  l'art.  37,  n.  75. 

2356.  —  Jugé  même  que,  tant  que  les  débals  ne  sont  pas 
clos,  une  oommunioation  entre  un  juré  et  I'ubs  dw  parties  n'sst 
pas  une  eause  de  nulUté.  —  Cass.,  7  nor.  1886,  préaté. 

2357.  —  Les  jurés  ne  doivent  pas,  avant  leur  décinon,  (un 
connaître  leur  opinion  sur  le  litige  qu'ils  sont  appelés  &  traneher; 
s'ils  manifestent  leur  opini(ui,  celle  faute  aura  des  conséquences 
différentes  selon  que  la  manifestation  d'opinions  aura  eu  fiea  à 
l'audience  nu  en  dehors  de  l'audience.  Ainsi  l'opinion  exprimée, 
dans  un  entretien  privé,  par  l'un  des  jurés  à  l'expropriant,  snrla 
modération  de  la  demande  de  l'exproprié,  ne  saurait  être  coasi- 
dérée  comme  une  infraction  aux  devoirs  d'impartialité  que  lui 
imposait  son  serment,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'en  est  résulté  sa- 
eu  ne  entrave  aux  droits  de  la  défense,  qui  s'est  libreiaent  pnn 
duite  lors  du  débat  public.  —  Même  arrêt 

2358.  —  Mais  la  décision  du  j  ury  est  nulle,  lorsque,  au  cours 
des  débats,  un  juré  a  fait  connaître  indirectement  sou  opinÎMi 
sur  la  valeur  du  terrain  exproprié.  —  Cass.,  29  avr.  1895,  Vil- 
bois,  [S.  et  P.  96.i.96J  ;  —  8  mars  1897,  Paturet,  {S.  et  P.  97.1. 
288]  —  ...  Notamment,  lorsqu'il  a  dit,  &  haute  voix  :  «  Les  ariirss 
valent  mieux  que  le  terrain,  »  au  ttoment  où  l'exproprié  dsatB- 
dait  que  les  arbres  complanlés  sur  le  terrain  exproprié  lui  lassent 
réservés  en  sus  de  l'indemnité  en  argent.  —  Cass.,  29  arr.  169fi, 
précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t  1,  sur  l'art.  37,  n.  75. 

2359.  ~  ...  Ou  lorsque  l'avoué  de  l'expropriani  déclarant 
qu'il  y  avait  une  grande  exagération  dans  la  demande,  un  jaié 
a  répondu  «  qu'en  effet  il  y  aveît  de  l'exagération.  »  —  Csss., 
8  mars  1897,  précité. 

2360.  —  Conformément  à.  cette  distinction,  et  par  appKcatioB 
de  la  règle  énoncée  (suprà,  n.  3346;,  îLa^élé  jugé  qu'd  y  a  lien 
d'annuler  rordoonance  du  magistrat  mecienVwHc  Ma  en 
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meure»  à  deux  reprises  différeates,  par  des  cooclasiona  for- 
œelleSf  de  donoeraote  &  l'uproprié  de  ce  qu'au  cours  des  expli- 
ealioDS  par  lui  prétentées  daos  sa  propre  cause,  deux  jurés  au- 
raient donné  des  signes  non  équivoques  et  manirestes  d'impro- 
balioii,  ce  qu'il  oITrait  d'ailleurs  de  prouver  par  témoins,  s'est 
boratf  à  donner  acte  du  dépôt  des  cooclusioaa,  sans  vouloir  s'ex- 
pliquer sur  le  fait  qu'on  prétendait  s'être  passé  &  l'audlencâ,  la 
magistrat  directeur  n'ayant  point  ainsi  donné  k  la  Cour  de  cas- 
sation les  éléments  de  contrûle  sufâsants  pour  lui  permettre  de 
vérifier  la  nature  des  griefs  articulés  et  leur  influence,  soit  par 
rapport  au  droit  de  défense,  soit  par  rapport  au  devoir  d'impar- 
Lialilé  qui  est  de  l'essence  de  la  fonction  du  juge.  —  Cas»., 
30  défi.  1891,  Patrus,  [S.  et  P.  92.1.279,  D.  92.1.53*1 

2361.  —  ...  Que  le  magistral  directeur,  qui  donne  k  une 
partie  acte  de  ses  réserves  au  sgjet  d'un  prétendu  moyen  de 
nullité,  et  déclare,  dans  le  proc&s-verbal,  qu'il  ne  tient  pas  te  bit 
allégué  pour  oertain,  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de  celte 
partie.  —  Cass.,  30  juin  1884,  Jona^e,  ^S.  86.1 .40,  P.  86.1.64, 
D.  85.1.415'] —  ...  Qu'ainsi,  le  magistrat  directeur,  en  donnant 
acte  à  me  partie  de  ses  réserves  au  sujet  de  ce  qu'un  des  jurés 
urait  communiqué  pendant  la  délibération,  peut  déclarer  qu'il 
ne  tient  pas  le  fait  allégué  pour  c<>rLaiQ.  —  Même  arrêt. 

2362.  —  ...  Qu'ainsi  encore,  en  donnant  acte  &  l'exproprié 
de  ses  réserves  au  sujet  de  cq  qu'un  des meml>re8du jury  nau- 
rait  pas  l'ige  requis  par  la  loi,  le  magistrat  directeur  peut  dé- 
clarer qu'il  ne  tient  pas  pour  certain  ce  fait  qui  n'est  allégué 
que  d'une  manière  vague  et  sans  précision.  —  Môme  arrêt. 

2363.  —  Le  magistrat  directeur,  chargé  de  guider  la  jury, 
peut  appeler  son  attention  sur  les  faits  et  circonstances  iodiques 

ar  la  procédure  et  lus  débals;  il  peut,  à  ce  point  de  vue,  leur 
dresser  des  observations.  —  Cass.,  1"  déc.  1843,  Labbé,  [S.  43. 
1.315,  P.  43.1.540];  —24  nov.  1846,  Girard,  [S.  47.1,218,  P, 
46.2.640,  D.  47.4.24Sj  ;  —  22  mai  1863,  Guério-Marais,  [BuU. 
civ.,  p.  160]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  10;  DatTry  de  la  Mon- 
novs,  1.  2,  sur  l'art.  38,  n .  3  et  s.  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Headu 
•l 'Péril,  U  i,  n.581.  —  V.  suprà,  n.  2204 

2364.  —  Spécialement,  dans  le  cas  où  l'axistancs  d'un  bail 
allégué  par  l'indemnitaire  n'est  pas  reconnue  par  l'admioîs- 
Uation,  le  magistrat  directeur  peut  lure  observer  au  jury  que 
llademnité  à  fixer  sera  hypoÛiéUque,  dans  le  cas  seulement 
où  l'existeoce  du  bail  serait  ultérieureauot  recoDoue.  —  Cass., 
i«r  mars  184^  précité. 

2865.  —  Mais  le  magistrat  directeur,  dans  le  cours  des  ob- 
servations qu'il  croit  devoir  présenter,  doit  bien  se  garder  'de 
donner  son  appréciation  personnelle  sur  les  questions  que  le 
jury  est  appelé  à  résoudre  ;  eo  ag'tssant  de  la  sorte  il  pourrait 
influencer  aa  décision;  son  appréciation  ainsi  donnée  entraîoe- 
rait  la  nullité  de  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  19  déc.  1881,  Bor- 
del, (S.  82.1.180,  P.  82.1.4J3]  —  Créûon,  sur  l'art.  ;*8,  n.  11; 
Daury  de  la  MoDuoye,  loc.  cit.;  de  LsUsau,  iousselio,  Rendu 
et  Périn,ioe.  cit. 

2366.  Ko  conséqueue4^il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annu- 
ler la  décision  rendue  par  le  jury,  à  la  suite  d'une  altocutioa  ou 
d'une  ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  a  pu  l'iaduife  en 
erreur  sur  les  règles  à  suivre  pour  la  Sxation  des  iodemnités 
—  Cass..  23  mars  1873,  Préfet  de  l'Aveyroo,  [S.  73.1.177,  P.  73. 
406,  D.  73.1.1-79];  -  28  juUl.  1S79.  Préfet  de  la  hotttt^  [S.  SI. 
1^77,  P.  81.1.900,  0.8ai.8tl 

2367*  — ...  Alors  que  le  magistrat  directeur  a  invité  le  jory 
i.  Unir  oomnie  «  de  tout  ce  qui  peut  être  pour  le  propriétaire 
uoe  causa  oe  pri^dice,  »  négligeant  ainsi  de  distinguer  entre 
les  dommages  directs  ou  indirects,  certains  ou  éveotueis.  — 
Cass.,  23  mars  1873,  précité.  -  Crénon,  sur  l'art.  38,  a.  12; 
Oalfry  de  la  Moanoye,  U  3,  sur  l'art.  38,  n,  5;  de  LaUeau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Pénn,  L  1,  n.  S81 . 

'236S.  —  —  Dans  le  cas  où  le  magistrat  direoieur  adédaré, 
d»ae  son  ordonnance,  que  la  plus-value  doit  être  compensée 
avec  la  dépréciaiioo  et  les  autres  causes  accessoires  du  préju- 
dice, et  que  la  disposition  de  l'art.  SI,  L.  3  mai  11^1,  ul^m&l 
une  recommandation  qiTun  précepte  obligatoira,  rardt«  d'une 
8»DCtioo.  —  Csas.,  28  juill.  1S79,  précité. 

2309.  •— 11  a  ^té  jugé  ^^looeot  que  dans  le  cas  où  l'expro- 
prïé  prétend  que.  les  parcelles  par  lui  conservées  étant  eotière- 
ment  distinctes  de  l'immeuble,  il  n'y  a  pas  lieu  d£  tenir  compte 
de  la  plus-value,  et  conclut  k  une  indemnité  alternative  dans  la 
double  faypotbèM  de  la  si^iilatioa  au  de  i'iuaiasion  de  la  plus- 
valua,  «onnet  m  dowirie  axcèus  d«  ponroir,  is  aagistf«t  direo- 


teur  qui  d'une  part,  provoque  par  une  ordonnance  le  jury  à 
prononcer,  par  une  décisioa  uoiqus  sur  l'indemnité;  et  qui, 
d'autre  part,  manifeste  son  opinion  personnelle  sur  divsrs  élé^ 
ments  de  fait  de  la  contestation  soulevée  devant  le  jury  (ootam- 
meat,  en  déclarant  qu'il  existe  une  plus-value),  au  heu  de  se 
borner  à  éclairer  celui-ci  sur  les  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi. 
En  conséquence,  doit  être  annulée  la  décision  du  jnry  qui  status, 
en  ce  cas,  par  une  seule  décision,  décision  comprenant  la  plus- 
ralue.  —  Cass.,  19  déa.  1381,  précité. 

2370.  ^  MaiSf  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  magistrat 
directeur,  en  expliquant  au  jury  qu'une  indemnité  évenlueTls  ré- 
clamée par  l'usufruitier  pour  Is  cas  où  la  récotte  pendante  ne 
lui  serait  pas  laissée,  ne  se  confondait  pas  arec  i'indemqité  col- 
lective accordée  au  propriétaire  et  à  rusufruitier,  i)'a  pu  Le  trom- 
per en  lui  donnant  des  explications  erronées,  —  Caas..  2  mai 
1882,  Préfet  du  Gers,  [S.  83.1.86,  R  83.1.176,  D.  84.1.39Q]  — 
Crépon,  sur  l'art  38,  a.  13. 

2371.  —  ...  Que  lorsqu'il  résulte  du  procàB-verbal  que  le 
magistrat  dirooleur,  en  prononçant  la  clôture  des  débats  publics, 
et  en  invitant  les  jurés  À  se  retirer  dans  leur  salle  po<4r  y  détl. 
bérer  eo  secret,  leur  a  rappelé  que  l'indemnité  à  Gxer  ne  pour- 
rait être  inférieorfi  &  l'offre  de  l'administralion  ni  supérieuroaus 
demandes  de  la  partie  intéressée,  on  ne  saurait  induira  de  ces 
éuonciations  que  l'avertissement  susmentionné,  qui  ne  faisait 
^ue  rappeler  au  jury  l'observation  d'une  presoripUon  légale  {V. 
infrà,  n.  3132  et  s.),  lui  ait  été  secrèteaisnt  donné  «t  hors  la 
présence  des  parties,  ni  que  le  magistrat  directeur  ait  provoqué, 
par  cet  avertissement,  les  jurés  4  ne  Szer  qu'une  Indemni^ 
globale,  au  Heu  de  trois  indemnités  disiinotss  demandées  parl'ea- 
proprié.  —  Caas.,$3  jnill.  1895,  Comm-de  Tourlaville,  [S.  al  P. 
96.1 .47i 

2372.  •—  ...  Que  le  magistrat  directeur,  en  informant  les 
jurés  "  qu'ils  ne  devaient  sortir  de  la  salle  des  délibérations 
qu'après  avoir  résolu  toules  les  affaires  soumises  ^  leur  décision, 
et  sous  la  présidence  du  membre  qu'ils  s'étaient  cboisi  at  auquel 
ils  matotiendrateot  es  mandatà  l'issue  dés  délibérations,  »  a  uni- 
quemeat  entendu  dire  que  la  président  du  jury  resterait  en  fonc- 
tions jusqu'après  la  Isctnre  de  la  décision  ea  audience  publique 
et  n'a  nulUoisnt  induit  les  jurés  eu  erreur  sur  leur  droit  do 
nommer  us  présidant  pour  cnaqua  tflàire.  —  Cass.,  14  févr. 
Iâ83,  PriïMda  la  Hauta-Love,  TS,  83.1.478,  P.  83.1.U83,  0. 
84.1.1911  —  CréMB,  sur  l'art.  3S.  o.  14. 

2373.  — .»  Qu9  le  magistrat  directaur  ea  avertissant  le  jury 
qu'il  doit  statuer  A  la  oujorité  absolus  des  voix,  ne  dénature 
pas  la  sens  Btlaolié  par  la  loi  au  simple  mol  «  majorité,  »  et  oc 
eomoict  pas  un  exoàs  de  pouvoir.  —  Cass.,  15  févr.  1892,  de 
Liaiers.  [S.  et  P.  92.1.320,  D.  93.1,455] 

2374.  —  Si  le  magistrat  directeur  ne  peut  Uire  coasaitm  son 
opiaioo  dans  des  observations  adressées  au  jury,  il  ne  peut  da- 
vantage l'exposer  en  s'adressont  à  uns  partie  ou  à  un  avocat.  Le 
magistrat  directeur  du  jury  ne  peut  donc,  sans  excès  depouvoirs, 
ioterrompre  l'avocat  .do  J  exproprié  daoe  sa  plaidoirie  par  des 
obseriraiioas  exprimant  son  opinion  persooneUe  sur  l'aQaire.  — 
Cass.,  IS  déc.  1361,  Oesantels,  [S.  62.J.434.P.  62.414,  D.  62-1. 
302]  —  Dans  l'espÀce.  l'avocat  de  r«xpr<^rié  plaidant  sur  la  va- 
leur future  de  la  propriété  résultant  de  constructions  projetées, 
le  sagistrat  directeur  lui  avait  lait  olMerrer  que  ces  coqsLtuc- 
tioas  a'étaionl  point  élevées.  L'avocat  se  plaignant  que  soo  droit 
de  défense  était  entravé,  k  oia^stiat  du-aoteur  avait  ajouté  : 
«  Vous  plaides  depuis  nne  demi-baun  sur  des  suppositions  ; 
permettez-moi  de  vous  dire  que  cela  n'est  pas  sérieux.  » 

2375.  —  Le  ma^irtntt  directeur  n'a  jamais  au  le  droit  de  ré- 
sumer les  débats  qui  se  déroutent  devant  lui.  Lorsqu'il  fait  des 
observations,  il  doit'  les  adresser  au  jury  avaot  la  clôture  diss 

^  debsts  pour  qiu,  si  les  parties  croient  que  ses  observations  ap- 
I  paliantune  réponse,  allea  puisse  ot  prendre  la  parole.  D'ailleurs, 
.  l'art.  38,  en  indiquant  qu'après  la  clôture  des  débats  le  jury 
retire  immédiatement  dans  sa  chambre  des  délibérations,  suppose 
bien  qu'aucune  observation  ne  se  place  entre  la  clôture  des  dé- 
bats et  La  momeot  où  Le  jun^  se  retire,  —  De  Lalleau^  Jouasalin, 
Headu  et  Périn,  ioc.  cU^  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  15. 

2376.  --  <■<■  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le 
magistrat  directeur  du  jury  »  (L,  3  mai  4841,  art.  38,  §  1). 

2377.  —  Mais  il  a'esL  pas  nécessaire  qu«  le  procès-verbal 
des  opérations  du  jury  consLsXe  eo  termes  exprès  la  clôture  des 
débats;  il  suf^t  que  la  clôture  résulte  soit  de  l'aosemble,  swl 
méose  de  queiques-aœ*  des  énonciit^4u.i^(Kièsr«erbal^^ 
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De  Lalleau,  Jouaulio,  Rendu  et  Pério,  t.  1,  n.38t  ;  Crépon,  sur 
l'art.  sè.D.  16;  Daffry  de  la  Monnoye.  t.  2,  sur  l'art.  38,  d.  1. 

2378a  —  Par  aaite,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut  résulter  d'ou- 
verture &  cassation  de  ce  que,  après  avoir  mentionné  la  rentrée 
du  jury  en  s<^ance  publique  et  ta  oAclaratioa  de  la  partie  présente 
qu'elle  n'avait  aucune  observatioD  h  fournir,  le  procès-verba! 
n'aurait  pas  en  outre  mentionné  expressément  aue  le  magistrat 
directeur  a  de  nouveau  prnnoncé  la  clôture  de  l'instruction.  — 
Cass.,  18  nov.  i846,  de  Montatembert,  [P.  46.2.647,  D.  47.1.77] 
—  Gi^on,  sur  l'art.  38.  n.  17;  Daffry  de  la  Monnoye,  toc.  cit. 

23'/8>  —  —  Qu'il  y  a  preuve  sufOsante  que  la  clôture  de  l'in- 
struction a  été  prononcée  par  le  magistrat  directeur,  lorsqu'il  est 
constaté  que  ce  magistrat  a,  en  séance  publique,  «  invité  le  jury 
&  se  retirer  dans  la  satle  du  greffe  pour  délibérer,  sans  désem- 
parer, sur  l'aETaïre  qui  lui  était  soumise.  «  —  Cass.,  27  nov. 
1865,  Kull,  [5.  ï>6.1.830,  P.  !i6.1.44(  D.  55.1.456]  —  Crépon,  sur 
l'art.  38,0.  18;  DafTry  de  la  Monnoye,  btc.  cit. 

2380.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  &  plus  forte  rùson,  lors- 

Î|ue  le  procès-verbal  énonce  que,  après  les  débats  d*nne  af- 
aire,  les  parties  n'ayant  plus  d'observations  à  présenter  et  les 
jurés  se  trouvant  suffisamment  éclairés,  le  magistrat  directeur 
les  a  invités  fc  se  retirer  dans  la  salle  de  leurs  délibérations.  — 
CasB.,  10  juin  1806,  de  SaiotrVallier,  [S.  et  P.  96.1.464,  D.  99.5. 
357] 

2381.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi  lorsque  le  procès-ver- 
bal mentionne  que  le  jury,  se  trouvant  en  état  de  statuer  sur  les 
affaires  qui  lui  étaient  soumises,  s'est  retiré  dans  la  cbambre 
du  conseil.  —  Cass.,  11  août  1837,  Préfet  du  Finistère,  [S.  57. 
1.861,  P.  58.765,  D.  57.1.329]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  19. 

2382.  —  Les  débats  clos  peuvent  être  rouverts  si  le  jury  le 
désire;  notamment,  s'il  veut  procéder  à  un  acte  d'instruction, 
tel  qu'une  visite  des  lieux.  La  parole  doit  être  ensuite  donnée 
aux  diverses  parties,  et  une  nouvelle  clôture  des  débats  pronon- 
cée quand  toutes  les  parties  ont  été  entendues  ou  mises  en  de- 
meure de  défendre  leurs  droits.  Dans  ces  conditions,  il  a  été  jugé 
quelorsque  le  procès-verbal  constate  qu'après  la  clôture  des  dénats 
prononcée  dans  un  local,  ces  débats  ont  été  rouverts  dans  nn 
autre  et  repris  publiquement  ;  que  l'avoué  de  l'une  des  parties 
a  été  entendu  en  ses  observations,  et  qu'ensuite,  après  avoir  de- 
mandé aux  parties  si  elles  avaient  de  nouvelles  ooservations  à 
soumettre  aux  jurés,  et  &  ceux-ci  s'ils  étaient  suffisamment  ren- 
seignés, personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le  magistrat  di- 
i«eteur  a  déclaré  les  débats  déSnitivement  clos,  il  résulte  de 
ces  diverses  ènonciations  que  les  débats  ont  été  rouverts  en 
présence  des  parties  et  que  celles-ci  ont  été,  conformément  au 
VŒU  de  la  loi,  mises  en  mesure  de  se  défendre.  —  Cass.,  17 
déc.  1845,  Godefroy,  Piattier,  Trochery  et  Laroze,  [S.  46.1.166. 
P.  46.1.35,  D.  46.1.301 

2383.  —  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  aue  lorst^ue  le  jury  s'est 
transporté  sur  les  lieux,  même  après  la  ctéclaration  de  clôturede 
l'instruction  (V.  suprà,  n.  2198  et  s.},  les  débats  se  trouvent  de 
droit  réouverts,  et  que  les  parties  peuvent  présenter  de  nouvelles 
observations,  après  quoi,  et  lorsque  Tinstruction  ainsi  réouverte 
a  été  ctose  de  nouveau^  les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans 
leur  cbambre  pour  dAibérer  :  peu  importe  que  le  procès-verbal 
ne  contienne  pas  la  mention  expresse  d'une  nouvelle  déclaration 
de  clôture.  —  Cass.,  26  juill.  1865,  Ville  de  Digne,  [S.  55.1.841, 
P.  55.2.836,  D.  87.1.329]  —  V.  aussi  Cass.,  4  iuill.  1855,  Dupuy, 
[S.  55.1.843,  P.  56.1.615,  D.  55.1.284];—  25juill.  1855,  Fnson, 
[S.  55.1.8*1,  P.  55.2.236,  D.  55.1.374]  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
0.  149. 

2384*  —  La  loi  ne  prescrit  ni  ne  défend  au  magistrat  direc- 
teur de  prononcer  une  clôture  générale  des  débats,  lorsque  le 
jury  a  statué  sur  toutes  les  affaires.  —  Cass.,  12  déc.  1892,  Che- 
min de  fer  de  Périgord,  [S.  et  P.  94.1.366]  —  C'est  une  forma- 
lité sans  importance  et  qui  ne  peut  ni  bénéficier  ni  préjudicier 
aux  parties. 

§  2.  Questions  au  jury. 

238&.  —  La  clôture  prononcée,  le  magistrat  directeur  est-il 
tenu  de  poser  des  questions  au  jury,  comme  en  matière  crimi- 
nelle? En  proposant  de  placer  auprès  du  jury  un  magistrat,  les 
auteurs  de  la  loi  de  1833  disaient  que  ce  magistrat  aurait  pour 
devoir  de  surreiller  et  diriger  les  opérations,  de  manière  a  ce 

3ue  les  décisions  fussent  convenablement  préparées  et  rendues..., 
e  surveiller  l'instruction  et  d'écarter  les  diffieultés  de  procé- 
dure. Aussi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  loi  de  1833  n^hési- 


I  tent-its  pas  à.  dire  que  le  magistrat  fera  pour  la  direction  des  dé- 
I  bats  tout  ce  qu'il  croira  convenable,  et  ils  indiquent  même  coo» 
i  une  des  mesures  qu'il  pourra  prendre,  la  position  des  questions. 

—  De  Caudaveine  et  Tliéry,  n  241  ;  Herson,  n.  217. 
2886.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841 ,  ta  Gbainbn 

des  pairs  avait  adopté  la  rédaction  suivante  :  «  Le  magistnl 
directeur  du  jury  prononce  la  clôture  de  l'instruction  et  pose  les 
questions.  »  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  préseoti 
une  nouvelle  rédaction  ainsi  conçue  :  «  Il  (le  mag:istrat  direc- 
teur) indique  sommairement  et  par  écrit  et  remet  aux  jurés  la 

Juestions  qui  lui  paraissent  résulter  de  riostruolion.  »  Mais  aprèi 
iverses  explications  échangées,  la  rédaction  dn  l'article  a èlj 
maintenue  telle  qu'elle  était  dans  la  loi  de  1833.  Fteveoa  &  la 
Cbambre  des  j>airs,  l'art.  38  a  été,  en  ce  point,  l'objet  des  ob- 
servations qui  suivent,  de  ta  part  de  Jtf.  Daru,  rapporteur  : 
M  II  a  paru  plus  sa^  de  lusser  au  magistrat  directeur  le  sois 
d'avoir  des  communications  ofBeieuses  et  non  officielles  avec  It 
jury  ;  de  poser  on  de  ne  pas  poser  les  queitions  sainnt  le  be- 
soin des  arconstanees.  » 

2387.  —  Le  législateur  ne  pouvait,  en  effet,  imposer  aa  m- 

fpstrat  directeur  cette  obligation  qu'en  précisant  par  des  texlN 
brmels  comment  et  de  quelle  manière  les  questions  senieti 
posées;  mais  il  ressort  de  la  discussion  de  laloî  de  (841,  que  le 
législateur  a  toujours  manifesté  le  désir  que  ces  qoesUoDi 
soient  posées  par  le  magistrat  directeur;  sans  questions  foUa 
le  jury  peut  être  embarrassé  pour  formuler  sa  décision;  lit 
bien  devant  lui  le  tableau  des  offres  et  demandes,  mais  ce  UtiMi 
peut  n'être  pas  suffisamment  clair  et  précis  et  il  risque  de k 
tromper  et  de  s'égarer  au  milieu  des  offres  et  demandes,  mh 
faire  les  distinctions  devenues  nécessaires  à  la  suite  des  pliidn- 
ries  et  des  conclusions  nouvelles  qui  ont  pu  être  prises  pu  la 
diverses  parties.  —  De  Lalleau,  Jousselio,  Reodu  et  Périn,  1. 1, 
n.  576;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  1  ;  DalTrj  de  la  Monnoye  i.^ 
sur  l'art  38,  n.  3. 

2388.  —  Jugé  que  l'art  38,  L.  3  mai  1841,  n'ayant  pu 
prévu  le  cas  où  le  ma^strat  directeur  du  jury  juge  &  propos  de 
poser  tes  questions  résultant  de  l'instruction  et  des  débats,  qui 
doivent  être  soumises  aux  jurés  et  résolues  par  eux,  c'est  là  dm 
faculté  dont  il  appartient  à  ce  magistral  d'user  suivant  les  or- 
constances.  ~  Cass.,  7  nov.  1888,  Ville  deLorient,  [S.  91 .1.173, 
P.  91.1.404,  D.  90.1.255];  —  22janv.  1889,  Debory,  [Ibid.]- 
V.  aussi  Cass.,  1"  mars  1843,  Labbé.  [S.  43.1.315.  P.  43.1. 
510];  — 23  nov.  1846,  Girard  de  Vilsaison,  [S.  47.1.219,  P.  i7. 
1.469,.  D.  47.1.248] 

2389  Les  parties  doivent  être  admises  à  discuter  la  pon- 
lion  de  la  question,  car  elle  pent  influer  sur  la  décision.  Le 
magistrat  directeur  peut  poser  la  question  lui-même;  il  peut 
aussi  inviter  l'expropriant  à  rédiger  un  projet  de  questions,  ipii 
devient  définitir  si  l'exproprié  les  accepte  ;  si  les  parties  ne  peu- 
vent se  mettre  d'accord  sur  la  position  des  questions,  le  magis- 
trat directeur  les  formule  en  tenant  compte  de  leurs  obser- 
vations. —  De  LalleaUf  Jousselio ,  Rendu  et  Périn,  t  1, 
n.  578. 

23B0.  —  Les  parties  étant  admises  à  discuter  les  qoeslîoiis 
&  soumettre  au  jury,  ces  questions  doivent,  en  principe,  être  po- 
sées avant  la  clôture  des  débats  ;  toutefois,  ce  n'est  pas  Ik  dbc 
obligation  ;  la  position  des  questions  peut  suivre  la  (uâture  àa 
débats,  pourvu  que  le  texte  en  soit  porté  h  la  connaissance  dei 
parties.  —  Cass.,  7  nov.  1888,  précité;  —  22  janv.  1889,  pré- 
cité. —  Si  les  questions  sont  posées  après  la  clôture  des  déMti, 
et  si  une  partie  croit  devoir  présenter  des  observations  ou  dei 
contestations,  les  débats  doivent  être  rouverts  et  toutes  Im 
parties  doivent  être  admises  k  faire  valoir  les  moyens  qu'eUri 
croiront  utiles  pour  la  défense  de  leurs  droits  et  de  leurs  iolérèti. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Pério.  loe.  cit. 

2391*  —  Le  magistrat  directeur  qui  refuserait  de  rouvrir  les 
débats,  pour  permettre  la  discussion  sur  la  position  des  ques- 
tions, commettrait  un  excès  de  pouvoir  et  porterait  atteinte  au 
droits  des  parties.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  parties  ont  toujours 
le  droit,  en  demandant  ta  réouverture  des  délùts,  te  casécfaéaiiti 
de  prendre,  à  cet  égard,  telles  conclusions  et  de  faire  lellw 
protestations  et  réserves  qui  leur  paraîtront  utiles.  Et  les  pv- 
ties  qui  n'ont  pris  aucunes  conclusions,  fait  aucune  protestitioi 
ou  réserve  au  sujet  des  questions  posées  au  jury  par  le  migii- 
trat  directeur,  ne  peuvent  se  pourvcùr  en  cassation  de  ce  etm- 

—  Cass.,  7  noT.  1&88,  précité;  --  22  janv.  1889,  prédté. 
2882.  —  Si  les  parties  jugent  qu'ilrest  de  leur  intérêt  qi'u» 
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question  soit  posée  lur  un  point  déterminé,  il  lear  appartient, 
par  des  eonclusuns  écrites ,  de  demander  au  magistrat  directeur 
de  poser  cette  questioD  ;  le  proeès-Terbal  mentionne  ces  concdu- 
sïons,  ce  qui  permet  &  ta  Cour  de  cassation  de  décider  si  la  ques- 
tion devait  ou  non  être  posée.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Roidu  et 
Périn,  t.  i,  n.  578;  Crépon  ,  sur  l'art.  38,  n.  4. 

2398.  —  Le  magistrat  directeur  n'est  point,  en  effet,  tenu 
de  poser  au  jury  toutes  les  questions  demandées  par  les  parties; 
il  peut  refuser  de  les  poser,  si  elles  sont  inutiles,  irrégulîères,  ou 
font  double  emploi;  c'est  donc  avec  raison  qu'il  refuse  de  sou- 
mettre au  jury  une  question  relative  à  une  demande  irr^uliè- 
rement  formée.  —  Cass.,  7  avr.  i845,  Rieder  Monbome,  [S.  43. 
1.532.  P.  45.1.589,  D.  45.1.307]-  De  Lalleau,  Jousselin, Rendu 
et  Périn,  1. 1,     578,  note. 

2394.  —  D*autre  part,  le  magistrat  directeur  peut  poser  tes 
questions  dans  la  forme  qu'il  juge  conrenable,  pourvu  qu'elles 
ne  iH>éjttdicient  pas  d'uUeurs  aux  droits  des  parties  sur  le  fond. 
—  Cass.,  17  iaav.  1893,  Depeauz,  [S  .  et  P.94.l.422j 

2395.  —  Les  questions  doivent  toujours  éUe  posées  au  jury 
de  manière  &  ce  qu'il  puisse  répondre  en  fixant  une  somme; 
le  magistrat  directeur  lui  demandera  donc  quelle  est  la  somme 
due  M'exprophé  &  raison  de  l'eipropriation  de  telle  parcelle,  ou 
de  sa  privation  d'un  droit  au  bail;  si  plusieurs  éventualités  peu- 
vent être  prévues,  une  question  devra  être  posée  à  raison  de 
chacune  de  ces  éventualités.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn^  t  1,  n.  577. 

2396.  —  Le  magistrat  directeur  fera  bien  d'écrire  les  ques- 
tions les  unes  à  la  suite  des  autres,  il  forme  ainsi  un  tableau 
qu'il  signe  ne  varietur;  ce  tableau,  placé  sous  les  yeux  du  jury, 
devient  un  des  éléments  de  la  cause  et  il  est  annexé  au  procès- 
verbal  avec  la  décision  du  jury.  Les  questions  étant  ainsi  réu- 
nies, le  jury  ne  court  pas  le  risque  d'en  oublier  quelqu'une  et  de 
rendre,  par  suite,  une  décision  irrégulière.  et  incomplète.  — 
De  Lalleau,  Jousselin  ,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  579. 

2897.  —  Mais  l'exproprié  qui  n'a  pas  conclu  à  ce  que  la  ques- 
tion le  concernant,  posés  sur  une  feuille  formant  annexe  au 
pracès-verbal,  fût  portée  à  la  connaissance  du  jury  et  i.  la  sienne 
propre  autrement  que  par  la  remise  qui  en  a  été  faite  au  jury 
en  audience  publique,  et  n'a  présente  aucune  réclamation  k  ce 
sujet,  est  irrecevable  A  se  pourvoir  de  ce  chef.  —  Cass.,  17  jauv. 
J893^récité. 

23v8.  —  Le  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  répondre  &  tmites 
les  questions  qui  lui  sont  posées,  principales  ou  accessoires  ;  il 
doit,  en  effet,  aaprés  les  art  37  et  38,  statuer  sur  tous  les  points 
du  litige  et  n'en  omettre  aucun.  Cette  nullité  peut  élre  invoquée 
par  toutes  les  parties  en  cause.  Jugé,  en  conséquence,  que  la 
décision  du  jury  d'expropriation  doit,  à  peine  de  nullité,  répon- 
dre aux  questions  qui  n'ont  été  motivées  que  par  les  offres  sub- 
sidiaires faites  dans  le  cours  de  l'instruction  orale,  comme  à  toutes 
les  autres,  et  quels  nullité  tirée  de  l'omission  de  répondreàla  ques- 
tion accessoire  peut  être  proposée  même  par  l'administration, 
encore  bien  qu'elle  ne  se  soit  pay  expliquée  sur  les  nouvelles 
offres  devant  le  jury.  —  Cass.,  25  févr.  1840,  Ponsard,  [S.  40.1. 
274,P.  40.1.245]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
D.  580;  Crépon,  sur  l'art.  38,  o.  6. 

23râ.  —  Le  j^ury  pdut  cependant,  si  diverses  questions  lui 
sont  posées  relativement  aux  divers  éléments  d'une  même  in* 
demnité,  faire  une  seule  réponse  englobant  les  divers  éléments 
de  cette  indemnité  ;  il  en  est  ainsi  du  moins  si  ces  divers  élé- 
ments sont  réclamés  par  la  même  personne,  et  s'il  est  certain  que 
l'indemnité  accordée  répond  à  toutes  les  demandes  et  à  toutes 
les  questions.  Si  taquestion  est  complexe  en  ce  sens  Qu'elle  réu- 
nit dans  un  ensemble  les  divers  éléments  d'une  inaemnité,  le 
jury  peut,  i.  plue  forte  raison,  répondre  &  cette  seule  question 
par  l'allocation  d'une  somme  unique. 

2490*  —  Par  suite,  lorsque  le  magistrat  directeur  du  jury  a 
posé  au  jury  une  question,  conforme  d'ailleurs  k  la  demande  de 
l'exproprié,  el  ainsi  conçue  :  "  Quelle  somme  doit  élre  accordée 
à  l'exproprié,  soit  en  sa  qualité  de  locataire  d'un  terrain,  soit  en 
sa  qualité  de  propriétaire  d'un  bâtiment  édifié  sur  ce  terrain  ?  » 
et  que  le  jury  a  accordé  une  somme  unique  pour  toute  indem- 
nité, cette  décision  expli(fne  suffisamment  que  le  jury  a  entendu 
comprendre  dans  l'allocation  unique  l'indemnité  relative  à  la  lo- 
cation du  terrain  et  celle  concernant  la  propriété  du  bâti- 
ment édifié  sur  le  terrain  loué.  —  Cass.,  17  janv.  1893,  pré- 
cité. 

2401.  —  Lorsque  l'une  des  parties  a  formulé  une  demande 


et  réclamé  la  position  d'une  question  que  le  magistrat  direc- 
teur a  écartée,  le  jury  peut  encore  répondre  &  cette  demande  par 
l'allocation  d'une  somme  et  la  fixation  d'une  indemnité:  en  agis- 
sant ainsi  il  ne  fait  que  répondre  aux  demandes  dont  il  a  été 
saisi.  —  Cass.,  7  avr.  1848,  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  a,  sur  l'art  38,  n.  4;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  7. 

Section  VIII. 
D»  la  délibération  du  lury.' 

§  1 .  A  qwl  moment  a  lieu  la  d^Ubération. 

2402.  —  Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  qu'après  la  clôture 
.des  débats  et  alors  qu'ils  ont  entendu  toutes  les  parties;  toute 

délibération  prise  avant  ce  moment  violerait  les  droits  de  la  dé- 
fense et  entmnerait  la  nullité  de  la  déoision  du  jury.  Hais  il 
n'est  pas  interdit  aux  jurés  de  se  réunir,  même  de  se  communi- 
quer leurs  impressions  pourvu  qu'ils  ne  délibèrent  pas.  Ainsi  il 
a  été  jugé  que  la  circonstance  que  les  jurés,  ayant  consacré 
plusieurs  jours  successifs  k  l'examen  des  lieux,  se  sont,  à  la  fin 
de  chaque  journée,  réunis  plus  ou  moins  longtemps  dans  la  salle 
de  la  mairie  ou  dans  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  s'il  n'est  point  constaté  que  ces  réu- 
nions aient  été  consacrées  à  des  délibérations,  ni  qu'en  aucun 
cas  les  jurés  aient  délibéré  avant  l'ouverture  des  débats.  — 
Cass.,  19  juin  1861,  Bompied,  [S.  62.1.884,  P.  62.715,  D. 
61.1.286]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  568. 

2403.  —  Il  a  été  jugé  également  que  les  jurés  chargés  de 
statuer  sur  plusieurs  aiiaires  ne  contreviennent  pas  à  la  règle 
qui  leur  prescrit  de  délibérer  sans  désemparer,  par  cela  seul 
qu'avant  de  délibérer  sur  toutes  ces  affaires,  ils  ont  été  autorisés 
à  se  réunir  après  chaque  séance  pour  recueillir  leurs  souvenirs 
et  les  notes  par  eux  prises  dans  chaque  affaire  durant  le  cours 
des  débats  :  ces  réunions  ne  sauraient  être  considérées  comme 
constituant  des  délibérations  anticipées.  —  Cass.,  80  mars  1855, 
Montrochet,  [S.  55.I.4S1.  P.  56.1.S86,  D.  55.1.61]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  26;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.70. 

2^04.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  déci- 
sion du  jury,  lorsque  eelui-ci,  à  ia  suite  d'une  décision  qu'il  n'a 
pas  fait  connaître  aux  parties,  s'est  réuni,  après  la  visite  des 
Udux  et  avant  l'ouverture  des  débats,  pour  délibérer  et  se  mettre 
d'accord  sur  tes  notes  et  renseignements  pris  relativement  à,  ta 
nature  des  terrains  expropriés,  et  que,  sur  une  question  du  ma- 
gistrat directeur,  il  a  déclaré  qu'il  s'était  réuni,  comme  jury 
constitué,  dans  le  but  de  coordonner  ses  notes  et  de  se  mettre 
d'accord  k  leur  sujet;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette 
réunion  n'aurait  eu  pour  but  que  de  délibérer  et  de  se  mettre 
d'accord  sur  la  nature  des  terrains  expropriés,  le  jury  ayant 
ainsi  examiné,  dans  une  réunion  anticipée,  un  des  éléments  de 
l'indemnité.  —  Cass.,  9  mu  1888,  Préfet  des  Hautes-Alpes, 
[S.  88.1.336,  P.  88.1.800,  D.  89.1.160];  —  11  juin  1888,  Préfet 
des  Hautes-Alpes,  [S.  89.1.126,  P.  89.1.290,  D.  89.1.430]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  559,  note. 

2405.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  que  les  jurés  se  seraient  réunis 
et  auraient  délibéré  avant  l'ouverture  des  débats  est  d'ordre 
public.  Dès  lors,  le  pourvoi  basé  sur  ce  moyen  est  recevable, 
bien  que  le  moyen  n  ait  été  relevé  qu'après  la  lecture  de  la  dé- 
cision du  Jury  et  l'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  direc- 
teur. —  Casa.,  0  mai  1888,  présité. 

%i.  De  la  nomination  du  présidetU  du  jury. 

2406.  —  ><  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur 
chambre  pour  délibérer,  bous  la  présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils 
désignent  à  l'instant  même  »  (L.  3  mai  1841,  art.  38,  §2).  La  no- 
mination du  président  est  importante  puisque  c'est  lui  qui  dirige 
les  délibérations  du  jury,  el  que  sa  voix  est  prépondérante  en 
cas  de  partage.  Les  jurés  pouvant,  en  effet,  délibérer  en  nombre 
pair  un  partage  est  toujours  possible. 

2407.  —  Le  législateur  a  prévu  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui 
où  le  président  du  jury  est  nommé  au  moment  où  les  jurés  se 
retirent  dans  la  chambre  qui  leur  est  affectée  pour  délibérer,  mais 
la  désignation  peut  être  hite  avant  ce  moment,  elnni  audience 
publique.  -  Ckss.,  22  juUl.  1839,  t^fff^  i^4N@>@@lC 
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39.1.801,  P.  M.S.640];  —  U  mtrs  mt,  Préhi  des  Bouches- 
(ltt.RbôQ«,  [8.  41.1.344,  P.  47.1.2161;  —  5  mars  184S,  Ville  de 
Clennont.P«rr»nd,  [S.  45.1.430,  P.  48.ir885,  0.  45.i.ni];  - 
SK  juin.  18SS,Frison,[S.  K5.1.841,  P.  S5.2.234,  D.  55.1.374];  ~ 
H  juin  1856,  Chemin  de  fer  de  Strasbourg,  [S.  56.1.826,  P. 
56.2.414,  D.  56.1.196};  — 4  janr.  1660,  Lecoiulre,  [S.  60.1.480, 
P.  61.600,  D.  60.1.40]  —  Debray,  n.  98;  Malapert  el  Protat, 
n.  298;  de  Peyronv  et  Delamarre,  n.  380;  Durour,  n.  103;  Ar- 
naud, n.  364;  Daifry  de  la  Monnoye,  U  2,  sur  l'art.  38,  n.  6  ;  de 
Lalleau,  Jousaelin,  Rendu  «t  Pério,  t.  1,  n.  583;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  21. 

2408.  Il  en  est  aurtaut  aÏDii,  alors  qu'une  pareille  dési- 
gnation a  été  confirmée  par  le  jury  dans  la  chambre  de  ses  déli- 
bérations. —  Cass.,  29  juin.  1839,  précité.  —  Crtpon,  sur  Tart. 
38.  n.  22.  —  Mais  cette  confirmation  elle-même  n'est  pas  nécea-* 
saire. 

2409.  —  Jugé  dans  le  mémeseos  :  que  la  désignation  de  ce 
président  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière;  que  cette 
désignation  peut,  sans  qu'il  en  résulte  nullité,  être  Taîte  publi- 
quement à  I  audienca,  au  moment  où  les  jurés  entrent  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations;  qu'il  n'est  pas  absolument  oéces* 
saire  qu'elle  ail  lieu  secrètement  dans  cette  chambre  aAm«.  — 
Cass-,  ÎS  juin.  1839,  précité. 

2410.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  aucune  cause  de  nullité  de  ce 
que  les  jurés  n'ont  fait  connaitre  le  choix  par  eux  fait  de  leur 
président  qu'en  séance  pubttqne,  aprAs  la  cIMure  de  Tinstruc- 
tton  el  &  1  instant  de  se  retirer  dans  la  chambre  de  leurs  déli- 
bérations. —  Casa.,  il  juin  1656,  précité. 

2411.  —  ...  Que  le  jury  d'expropriation  peut,  lorsqu'il  est 
constitué,  nommer  boq  président  sans  attendre  le  moment  de  la 
délibération,  surtout  dans  le  cas  où  il  a  &  statuer,  avant  la  cldture 
des  débats,  sur  une  question  préliminaire.  —  Cass.,  6  mars  1845, 

Ë récité;  —  4  janv.  1860,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  23; 
afTry  delà  Monnoye,  t.  z,  sur  l'art.  38,  n.  8;  de  Lalleau,  Jous- 
eelin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2412.  —  Le  choix  du  président  est  constaté  par  les  jurés 
eux-mêmes,  soit  sur  la  feuille  qui  contient  leur  décision,  soit  i 
l«ur  retour  &  l'audience  sur  leur  déclaration.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  jurés  constatent  la  nomination  de  leur  prési- 
dent sous  la  forme  expresse  d'une  délibération  spéciale  ;  elle  peut 
être  valablement  constatée  par  une  simple  mention  insérée  au 
procès-verbal  des  opérations  des  jurés.  11  a  été  jugé,  en  consé  - 
quenoe  cfu'il  ne  résulte  aucune  violation  de  l'art.  38,  de  ce  qu'une 
telle  désignation  est  seulement  constatée  par  la  mention  du  pru- 
eès-Terbal  portant  que  la  décision  du  jury  a  été  remise  au  ma- 
gistrat direeteur  par  tel  juré,  que  les  jurés  ont  choisi  pour  leur 
président  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations.  —  Cass.,  25 
juin.  1855,  précité. 

2418.  —  ...  Que  depuis  comme  avant  la  loi  de  1841,  la  consta- 
tation de  la  nomination  du  préaident  du  jury  n'a  été  assujettie  & 
aucune  forme  particulière;  qu'il  sufRt  qu'elle  résulte  même  d'une 
manière  implioite  des  énonoiations  du  procès -verbal.  —  Cass., 
28.  juin  1839, précité;  — 24  mars  18*1, précité;  —25  juill.  1855, 
précité;  —  11  juin  1856,  précité  ;  ~  16  janv.  1877,  Quesnel,  (D. 
77.1.470]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  379;  DaffFy  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  7;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  24  ; 
de  Lalleau,  Jousseltn,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  683. 

2414.  —  ...  Que  quand  &  la  désignation,  en  séance  publi- 
que, d'un  juré  pour  président  du  jury,  se  joint  la  qualifloatioD 
de  président  donnée  au  même  membre  dans  ta  décision  du  jury, 
il  n'y  a  pas  de  doute  possible  que  tel  ait  été  le  choix  fait  parie 
jury.  —  Cass.,  24  mars  1841,  précité.  —  DeLalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  583,  note. 

2415.  — ...  Qu'à  plus  forte  raison  le  fait  de  la  désignation 
du  président  du  jury  résulte  sufSsamment  de  la  qualification  de 
président  donnée  i  l'un  des  jurés  par  le  procès-verbal  des  opé- 
rations, et  de  la  signature  du  même  juré  avec  mention  de  cette 

Îualité  sur  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  S  févr.  1846.  Préfet 
SI  Bonohes-dn-Rhdne,  [S.  46.1.S37,  P.  47.1.923,  D.  46.1. 
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9416.  —  Il  suffit  que  le  procès-verbal  constate  que  les  ju- 
rés ont  nommé  leur  présidentlors  de  leur  entrée  dans  la  chambre 
de  leur  délibération  et  avant  de  rendre  leur  décision.  Les  jurés 
se  sont,  en  effet,  alors  oonformés  aux  prescriptions  de  la  loi.  — 
Cass-,  7  janv.  1879,  EUenne,  [D.  79.1.173]  —  Crépon,  sur  l'art. 
;i8,  n.  25. 

2417*  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  décision  des 


jurés  constate  qu'avant  d'entrer  en  délibération,  les  jurés  ont 
désigné  celui  d  entre  eux  qui  devait  les  pntoider. — Cass.,  9jaiii 

1834,  Boubers,  [S.  35.1.37,P,  chr.]  — Il  su  rOt  qu'il  soitconi. 
tant  qu'un  président  a  été  nommé  ;  la  présomption  est  abn 
qu'il  a  été  désigné  avant  le  commencement  de  la  délibérfttiooj 
ce  serait  à  la  partie  qui  prétendrait  qu'il  n'en  a  point  été  ùnsi 
k  établir  la  réalité  de  son  allégation. 

2416.  —  Lorscjue  le  procès -nriial  déclare  que  les  rniH 
ont  choisi  un  président ,  on  n'est  pas  reeev&ble  k  prétenore  le 
contraire  k  moins  de  s'inscrire  en  faax  contre  cette  énoneiatioa. 
—  Caas.,  15  arr.  1840,  Uaury,  [P.  40.8.167] 

De  ia  délibération  portmt  tur  plusieurs  affaire». 

2418.  ~  Aux  termes  de  l'art.  38,  les  jurés  se  retirent  Im- 
médiatement après  la  cldture  des  débats  pour  délibérer.  Le 
principe  en  cette  matière,  c'est  que  la  délibération  doit  snim 
immédiatement  la  clôture  des  débats,  sauf  l'interruption  résal- 
tant  d'un  repos  nécessaire  ;  le  jury  peut  ou  examiner  les  atTaim 
l'une  après  l'autre,  ou  grouper  les  afTtiires  par  séries,  ou  «oflo 
les  examiner  toutes  ensemble,  simultanément.  Dans  le  premier 
cas,  il  doit  délibérer  sur  chaque  affaire  aussitôt  que  les  débiti 
de  cette' affaire  ont  été  clos  ;  dans  le  deuxième  cas,  il  doit 
bérer  sur  la  série  aussitôt  après  la  cldture  prononcée  relalire* 
ment  k  cette  série  ;  enfin,  dans  le  troisième  cas,  il  délibère  nr 
l'enseable  des  affaires  aussildt  la  cldture  générale  prononcée. - 
Cass.,  31  juill.  1889,  Virion  et  Laborde,  [S.  91.1.542.  P.  M.t. 
1309]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  26  et  295  bis;  Daffry  de  k 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  34. 

243H>.  —  Lorsque,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  n 
seul  jury  de  jugement  a  été  formé  pour  toutes  les  affaires  portéa 
au  tableau,  il  appartient  au  jury  ne  procéder  par  une  délibéra' 
tion  simultanée  sur  les  affaires  ainsi  réunies,  après  Texanifiirt 
la  discussion  de  chacune  d'elles,  et  les  parties  qui  ont  eosseoti 
sans  réserve  a  la  jonction  de  leurs  affaires  ne  sont  plus  reeers- 
bles  à  critiquer  ensuite  ce  mode  de  procéder.  —  Cass.,  10  fér. 
1879,  Clappier,[S.  79.1.429,  P.  79.U01,  D.  79.1.175];  - 19 joill. 
18H1,  Tulle,  [S.  88.1  134,  P.  82.1.286,  D.  82.1.267];  —  10  Mf. 
1884,  Guéreke,  [S.  83.1.320,  P.  85.1.774,  D.  85.1.200]  -V, 
suprà,  n.  1877  et  s. 

2421.  —  Lorsque  plusieurs  affaires  de  même  nature  ont  étf 
réunies  par  catégories,  le  jury  peut,  après  l'examen  et  la  disou- 
sion  de  toutes  les  affaires  d'une  même  catégorie,  déHbérersimil- 
tanément  sur  chacune  de  ces  aRHires.  • —  Cass..  24  avr.  1889, 
Falooux,  [9.  35.1.607,  P.  55.1.599,  D.  65.1.132];  —  15  oui 

1835,  Delroya,  [P.  67.829,  D.  55.1.204]  —  V.  suprà,  o.  1891 
et  s.  —  Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  catégorie  >en 
fbrmée  d'immeubles  urbains  et  l'autre  d'immeubles  mraux. 

2422.  —  Par  suite,  l«  jury  procède  régulièrement  quand  il 
délibère  immédiatement  et  sans  désemparer  après  la  clAturedei 
débats  relatifs  à  une  série  d'afTaires,  et  les  expropriés  ne  sau- 
raient se  faire  un  grief  de  la  cldture  prononcée  ta  veille  pour  ont 
catégorie  d'affaires  auxquelles  ils  étaient  étrangers.  ~  Cut-, 
Sijuili.  1889,  précité. 

2423.  —  Mais  les  jurés  auxquels  plusieurs  affaires  ont  M 
soumises  ne  sont  pas  tenus,  soit  de  ne  statuer  sur  toutes  les 
afTaires  que  par  une  seule  délibération,  soit  d'ajourner  leurs  dé- 
libérations jusqu'après  ta  discussion  des  différentes  affaires 
peuvent  délibérer  sur  chaque  affaire  séparément  et  succeMive- 
ment.  —  Cass.,  4  janv.  1800,  Lecolntre,  [S.  flO.1.480,  P.  él.BM, 
D.  80  1.40^  —  Les  jurés  agiront  ainsi  surtout  lorsqu'ils  eraitc 
dront  de  n'avoir  pas  des  souvenirs  assez  présents  pour  procéder 
par  une  délibération  d'ensemble,  ou  lorsque  les  divers  immeablei 
étant  de  nature  très-différente,  il  n'y  a  point  intérêt  à  apprêt 
en  même  temps  les  diverses  indemnités  dues. 

§  4.  De  la  dHibération  immédlcUe  et  sans  désemparer. 

2424.  —  Les  jurés,  porte  l'art.  38,  se  retirent  immédiile- 
ment  dans  leur  chambre  pour  délibérer  sans  désemparer.  L« 
procès-verbal  doit  constater,  au  moins  Implicitement,  que  les 
prescriptions  de  l'art.  38  ont  été  observées.  Ainsi  sont  suffi- 
santes :  la  mention  que  le  magijtral  directeur  a  Invité  les  jor^ 
à  se  retirer  pour  délibérer,  et  que  ceux-ci  sont  entrés  daosleir 
chambre  de  délibération;  ces  termes  sont,  en  effet,  ceux  de 
l'art.  38.  —  Cass.,  7  mai  1878,  Jumet,  [cité  par  Daffiy  de  h 
Itfonnoye,  t.  2,  sur  l'art.  98,  n.  11,  |^0#a(!HB^^vl'*1.  ^* 
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n.  32]  —  Oa  LtUeau,  JonsseUn,  Rendu  et  përin,  l.  i,  d.  588, 
note. 

2425.  —  ...  La  mantioa  que  raudiefiee&AâaDspeDdae,  que 
les  jurés  oot  délibéré  saus  désemparer  soni  la  prâsideooe  de 
Vuu  d'eux,  et  sont  ensuite  rentrés  en  audience  publique.  — 
Case.,  S2  aoàt  1848,  Préfet  du  Morbihan,  [D.  48.5.1B7]  —  Daffry 
de  la  MonDOve,  t  S,  sur  l'art.  38,  n.  iO;  Cr^poa,  sur  l'art.  38, 
D.  80. 

2426.  —  ...  La  mentioa  que  les  jurés  sont  entrés  dans  la 
aalle  de  leur  délibération  à  Sn.  95',  qu'ilsen  sont  sortis  à7h.  30  , 
«t  que  TaudieDoe  publique  a  été  reprise.  —  Cass.,  t8  aoOt  1878. 
Chemin  de  fer  d'Orléaoi,  [S.  77.1.934,  P.  77.549.  D.  77.1.23; 
- —  Mêmes  auteurs. 

2427.  —  Les  énonctalions  du  proeés-verbal  suffisent  pour 
établir,  nonobstant  toute  allégaUon  contraira,  que  les  jurés  ont 
délibéré  sans  disemparer.  Elles  ne  peutent  être  combattues  que 

Sr  la  vtrfe  de  l'inecription  de  faux.  —  Cass.,  19  janv.  183B, 
mm.  de  Cbarny,  [S.  35.1.172,  P.  chr.]  —  Daffry  de  laMon- 
noye,  t.  3,  sur  l'art.  38,  n.  28;  Crépon,  sur  Fart.  38,  n.  &0;  de 
Lalleau,  Jouaaelin,  Renda  et  Pério,  t  1,  n.  589. 

2tôS.  —  Le  magistrat  directeur  doit  toujours  indiquer  le 
lieu  de  la  délibération  du  jury  puisqu'il  le  connaît,  et  qu  il  doit 
a'efl'oreer  de  rédiger  un  procès-verbal  complet  en  ne  laissant 
point  place  au  doute  et  k  la  discusainn  ;  cependant  son  sitenoe  i 
cet  éçard  n'a  aucune  portée  fflcheuee  s'il  ressort  des  autres 
énonciations  du  procèS'-Terbal,  que  la  délibérations  été  régulière 
et  que  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  suivies;  si  les  énonoia- 
lions  du  procès-verbal  sur  la  régularité  de  la  délibération  sont 
dDsoures,  incomplètes,  son  silence  surle  lieu  oiïelie  a  été  tenue, 
ajoutant  encore  &  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  les  pres- 
criptions de  la  loi  ont  été  suiviee,  entraînera  l'anQulation  de  la 
décision  du  jury.  —  DaCfry  de  la  Monnoye,  t  8,  sur  l'art  38, 
n.  IS. 

242B.  -~  Si  une  partie  allégua  que  le  jury  a  désemparé  à  sa 
délibération  et  ooadut  à  ee  qu^I  lui  en  soit  donné  aete,  le  ma- 
gistrat doit  vérifier  ri  le  fkit  ainsi  mis  en  avant  est  exact,  et, 
en  eas  d'ararmative,  an  donner  aete;  si  le  fait  n'est  point  établi, 
le  magistrat  te  constate,  coRformémeut  aux  principes  posés  su* 
pnd,  n.  3346  et  e. 

2480.  —  Dans  les  conclusions  qu'il  donnait  au  sujet  de  l'ar- 
r6t  de  cassation  du7ianv,  1 849  ^Clermoot-Saint-Jean),  le  premier 
avocat  générât  Pascalis  soutenait  que  par  les  mots  «sans  déeem' 
j^arer,  n  la  loi  avait  voulu  dire  ;  sans  divertir  à  d'autres  afTaires,  et 
qu'il  suffisait  que  celte  dernière  oondition  eût  été  observée  pour 
qu'on  ne  pQt  prétendre  que  l'art.  38  avait  été  violé.  Cette  inter- 
prétation de  la  loi  nous  semble  erronée;  autrement  il  faudrait 
aller  jusqu'à  considérer  comme  valable  une  délibération  inter- 
rompue pendant  un  temps  quelque  long  qu'il  fût,  et  reprise  en- 
suite, pourvu  que  dans  t'iniervalle  il  n  eût  été  procédâ  par  tes 
mêmes  jurés  k  l'examen  d'aucune  autre  atTaire.  Or,  c'est  ce  qu'il 
est  impossible  d'admettre;  et  il  parait  juste  de  penser  que  les 
mots  sans  désemparer  contenus  dans  l'art.  38  ooi  le  même  sens 
que  eeax  de  l'art.  343,  C.  instr.  orim.  :  «  lès  iurés  ne  peuvent 
sortir  de  leur  ebambre,  qa'après  avoir  formulé  leur  aéelara- 
tion.  »  —  V.  iuprà,  v«  Cour  fCtuifoes,  n.  301 1  et  s. 

2431.  —  En  prescrivant  aux  jurés  de  ae  retirer  immédiate- 
ment dans  leur  chambre  pour  délibérer,  l'art.  36  entend  néoes- 
Bsirement  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucun  intervalle  entre  la  clôture 
du  débat  et  le  commencement  de  la  délibération.  Il  le  veut  ainsi 
par  deux  raisons  puissantes  :  1°  afin  que  les  jurés  ne  perdent 
pas  les  impressions  d'audience  ;  S*  afin  qu'ils  ne  soient  pas  ex- 
posés aux  influences  du  dehors  dans  ce  moment  solennel  où, 
tout  étant  dit  et  expliqué  par  les  parties,  il  ne  s'agit  plus  pour 
le  jury  que  de  prononcer.  Sans  doute,  la  loi  ne  défend  pasd'une 
manière  absolue  les  suspensions  nécessaires  hu  repos  aee  jurés; 
mais  il  semble  résulter  de  l'esprit  et  du  texte  de  la  loi,  aussi 
bien  que  de  leur  combinaison  avso  lea  règles  que  la  néoessité  a 
fait  admettre  en  matière  criminelle,  que  ces  suspenstoQs  doi- 
vent avoir  lieu  avant  la  clôture  des  débats. 

24il2.  —  'ugé,  en  ce  sens,  que  de  ce  que,  aux  termes  de 
l'art.  38,  L.  3  mai  1841,  les  jurés  doivent,  après  la  clôture  des 
débats,  se  retirer  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  déll* 
bérer  sans  désemparer,  il  ne  résulte  pas  que  si  un  intervalle  de 
r^os  est  nécessaire  aux  jurés,  il  soit  interdit  de  le  placer  entre 
la  eldture  de  rinstruetion  et  l'ouverture  de  leur  délibération. 
^  Cass.,  88  août  1884,  Préfet  du  Doubs,  [S.  86.1.39,  P.  86.1. 
6?,  D.  89.1.468]  —  V.  aussi  Cass.,  10  nov.  1884,  Quereoke,  [S, 


89.l.3tO,  P.  85.1.774,  B.  89.1.200]  —  Il  est  &  souhaiter  d'ail- 
leurs que  le  repos  soit  aussi  court  que  possible.  —  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  46. 

2488.  —  ...  Qu'une  pareille  suspension  peut  d'autant  moins 
être  présentée  comme  cause  de  nullité,  qu'elle  a  eu  lieu  sans 
protestation  ni  observations  des  parties,  et  qu'il  n'est  point  al- 
légué que,  pendant  sa  durée,  une  communication  quelconque 
ait  eu  lieu  entre  un  ou  plusieurs  des  jurés  et  les  parties  ou  leurs 
conseils  (V,  infrà,  n.  2441).  —  Cass.,  18  avr.  1854,  Jacquemet, 
[3.  54.1.485,  P.  94.2.927.  D.  54.1.161] 

2434.  —  ...  Que,  le  magistrat  directeur,  après  la  clôture 
de  l'instruction,  a  pu,  sur  la  demande  expresse  des  jurés,  sus- 
pendre l'audience  pendant  dix  minutes,  et  autoriser  les  jurés 
&  sortir,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  allégué  que,  pendant  l'in- 
tervalle de  la  suspension,  une  communication  quelconque  ait  eu 
lieu  enU-8  un  ou  plusieurs  jurés  et  les  parties  ou  leurs  conseils. 
~  Cass.,  26  août  1884,  firéeité. 

2435.  —  La  délibéraUon  peut  même  être  renvoyéé  au  lende- 
main si  les  débats  se  sont  terminés  assex  tard  pour  que  les  jurés 
ne  puissent  commencer  à  délibérer  de  suite.  Il  n'y  a  donc  pas 
nullité  de  la  décision  en  ee  que,  après  la  elâture  des  détùts 
(prononcée  &  onze  heures  du  soir  &  la  suite  d'une  séance  qui 
durait  depuis  midi),  les  jurés  se  seraient  retirés  pour  preonre 
un  repos  que  le  magistrat  directeur  aurait  jugé  indispensable, 
et  en  ce  que  la  délibération  aurait  été  remise  au  lendemain  ma- 
tin.—  Cass.,  7  janv.  1849,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  18  avr. 
1854,  précité.  —  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  2i; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  64  et  65. 

2486.  —  D'autre  part,  une  délibération  ininterrompue  nVst 
pas  toujours  possible  quand  les  jurés  ont  à  délibérer  sur  un 
grand  nombre  de  questions  et  que  la  discussion  se  prolonge  ;  il 
est  donc  admis  que  les  jurés  peuvent  suspendre  l^ur  délibéra- 
tion pour  prendre  un  repos.  Dès  lors,  pas  de  nullité  si  les  jurés, 
réunis  depuis  huit  heures  du  matin,  sont,  au  milieu  de  la  jour- 
née, sortis  tous  ensemble  de  leur  chambre  des  délibérations  pour 
prendre  un  repas  à.  l'hdtel,  quand  d'ailleurs  le  procès-verbal 
constate  qu'il  n  y  a  eu  siors  de  la  part  du  jury  aucune  communi- 
cation avec  les  parties  Intéressées  ou  leurs  conseils.  —  Cass.,  7 
janv.  1849.  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon, 
sur  l'art.  38,  d.  62  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  i.  1, 
n.  986. 

2487.  —  Les  diverses  décisions  que  nous  venons  de  rappe- 
ler relèvent  la  circonstance  que  les  ]urés  n'ont  point  profité  de 
la  suspension  pour  communiquer  avec  les  parties  ;  si,  en  effet,  U 
était  établi  que  les  jurés  ou  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  pendant 
la  suspension  se  sont  entretenus  de  l'affaire  avec  l'une  des  par- 
lies,  ce  manquement  k  leurs  devoirs  entraînerait  la  nullité  de  la 
décision  intervenue.  La  décision  du  jury  ne  pourrait  plus  inspi- 
rer confiance  alors  qu'elle  aurait  été  rendue  après  une  conversa- 
tion entre  un  juré  et  une  partie,  et  alors  qu'une  influence  irré- 
gulière aurait  pu  être  exeroée  sur  lui.  Si  les  parties  ont  des 
observations  à  présenter,  elles  doivent  le  faire  k  l'audience,  en 
faoe  de  leurs  adversaires,  ainsi  appelés  A  les  discuter. 

2488t  ^  Mais  U  a  été  jugé  que  le  fait,  par  un  juré,  d'avoir, 
pendant  le  trajet  du  jury  de  la  salis  d'audience  i  la  chambre  des 
délibérations,  communiqué  &  voix  basse  avec  une  personne  pla- 
cée dans  la  salle  d'audience,  ne  peut,  malgré  son  irrégularité, 
ni  faire  considérer  le  jury  comme  ayant  désemparé  k  sa  dé!ib6- 
ration,  ni  être  interprété  en  oe  sens  qu'un  des  jurés  a  reçu  après 
l'instruction  elos"  une  oommunîo&tion  susceptible  de  modifier  otl 
de  confirmer  les  impressions  de  l'instruction,  alors  surtout  que 
les  paroles  prononcées  par  le  Juré  dans  la  salle  d'audience  n'ont 
pas  été  entendues  de  ta  personne  à.  qui  elles  étaient  adressées. 
—  Cass.,  7  déc.  1857,  Chem.  de  fer  de  l'Oupst.  [P.  59.636,  D.  58. 
1.81]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  97;  DafTry  de  ia  Monnoye.  t.  8, 
sur  l'art.  36.  n.  £9;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénti,t.  1, 
n.  98C),  note. 

2439.  —  Il  a  été  jugé  d'autre  part,  que  la  sortie  du  jury 
d'expropriation  de  la  salle  de  ses  délibérations  pour  n'y  rentrer 
qu'après  une  dsmi-heure  d'absence  ne  constitue  pas  non  plu9,  si 
irrégulière  qu'elle  soit,  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  est  cons- 
tant qu'au  moment  de  cette  sorUe,  la  décision  des  Jurés,  déjft 
arrêtée  et  signée  par  chacun  d'eux,  n'avait  pas  casse  d'être  en- 
tre les  mains  du  président  du  jury,  qui  l'a  remise  au  magistrat 
directeur  sans  qu'aucune  délibêratloa  nouvelle  ait  eu  lieu  dans 
l'intervalle  de  temps  éeoulé  entre  lesdites  sortliw^  rentrée  deii 
jui^s.  -  Cass.,  16  Juin  1898.  Miclf^|^J^^  BffeiOO^Î* 
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—  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  7!  et  72  ;  Daffry  de  la  Mooaoye,  t.  2, 
sur  Part.  38,  n.27. 

2440.  —  ...  Que  de  mâcae  il  n'y  a  pas  violation  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  38,  quoique  l'un  des  jurés  poit  sorti  de  la  salle  des 
délibérations  avaDt  ses  collègues,  pour  se  rendre  dans  la  salle 
d'audience,  où  il  a  parié  à  plusieurs  personnes,  si  à  ce  moment 
la  délibération  du  jury  était  terminée  et  la  décision  prise  en  l'état 
où  elle  a  été  rendue  —  Cass.,  7  janv.  1862,  Roche.  [S.  63.1. 
.378,  P.  62.1.i064.  D.  62.1.377]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  74; 
de  Peyrony  et  Ûelamarre,  n.  475;  Dafrry  de  la  MoDDoye,  foc. 
eU. 

g  6.  Du  Bêcret  de  ta  délibération. 
1*  GiiiénliUt. 

2441.  —  Eq  matière  crimlDetle,  les  jurés  ne  peuvent  sortir  de 
leur  chambre  qa^aprAs  avoir  formulé  leur  déclaration  ;  l'entrée 
ne  peut  en  être  permise  pour  quelle  cause  que  ce  soit  que  parle 
président  de  la  cour  d'assises  et  par  écrit  (C.  instr.  erim., 
art.  343).  —  V.  suprA»  v"  Cour  d'assises,  n.  3911  et  s.  — 
La  loi  de  1841  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  à 
cet  égard;  mais  de  ce  que  les  jurés  sont,  immédiatement  après 
la  clôture  des  débats,  tenus  de  délibérer  sans  désemparer^  on  a 
conclu  qu'ils  ne  doivent  avoir  aucune  communication  avec  qui 
que  ce  soit,  et  que  dès  lors  leur  délibération  doit  être  secrète. 

—  De  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  583  ;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  1  art.  38,  n.  11  ;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  31. 

24491.  —  La  délibération  du  jury  est  donc  nulle  si  elle  n'a 
pas  été  secrète.  —  Cass.,  1"  août  (888,  Babuty,  [S.  89.1.86,  P. 
89.1.176,  D.  89.1.160] 

2443.  —  Régulièrement  la  délibération  doit  avoir  lieu  dans 
la  chambre  des  délibérations  du  jury  ;  pour  assurer  plus  elficace- 
ment  le  secret  de  la  déHbération,  le  législateur  a  voulu  que  le 

nae  retirât  poar  délibérer  dans  la  safle  qui  lui  est  destinée; 
êlibération  même  &  voix  basse,  en  présence  du  public,  n'au- 
rait point  présenté  toutes  tes  garanties  de  liberté  désirable.  Les 
jurés  peuvent  aussi  délibérer  dans  la  salle  d'audience  pourvu 
qu'ils  y  soient  laissés  seuls.  Par  suite,  le  texte  de  la  loi  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  délibération  ait  lieu  dans  la  salle  d'au- 
dience même,  sur  l'invitation  du  magistrat  directeur  du  jury, 
qui,  après  avoir  fait  évacuer  la  salle,  en  a  fait  fermer  la  porte, 
et  n'y  est  rentré  lui-même  pour  rendre  l'audience  publique,  qu'a- 
près que  le  jury  l'a  prévenu  que  sa  délibération  était  terminée. 

—  Cass.,  25  févr.  1840,  Valognes,  [S.  40.1.212.  P.  40.1.233];  — 
10  févr.  1874,  David,  [Bull.  cit).,p.60];  —  1-  juin  1891,  Amau- 
dou,  [S.  et  P.  93.1.479]-  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  584;  Crépon,  sur  l'arL  38,  n.  28  et  S9;  Daffry  de  La  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  9. 

2444.  —  Mais  il  y  a  nullité  de  la  décision  du  jury  et  de  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur,  lorsque  les  jurés,  au  lieu  de 
délibérer  secrètement  dans  leur  chambre,  se  sont  rendus,  après 
une  visite  sur  lieux,  dans  la  maison  de  l'un  d'eux  pour  y  prendre 
leur  décision,  et  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  a  été 
ultérieurement  rendue  à  une  audience  à  laquelle  il  n'est  pas  cons- 
taté que  le  jury  ait  assisté.  —  Cass.,  Il  aott  1845,  Saiol-Michel, 
rS.  45.1.762,  P.  46.1.111,  D.  45.1.360]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  384,  note. 

2445.  —  Remarquons  que  les  portes  doivent  être  closes,  et 
les  Tenétres  fermées  si  elles  donnent  sur  un  lieu  d'où  le  public 
puisse  entendre  les  propos  échangés  ;  dans  ce  dernier  cas  si  les 
fenêtres  étaient  ouvertes,  il  faudrait  faire  écarter  le  public.  La 
décision  du  jury  serait  donc  nulle  si  elle  était  prise  dans  une 
salle  dont  les  portes  étaient  demeurées  ouvertes  et  où  le  public 

f mouvait  librement  pénétrer.  —  Cass.,  22  août  1864,  Hardouin, 
D.  64.5.158]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  585,  note;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  35;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  19. 

2446.  —  Les  jurés  ne  doivent  pas  sortir  de  leur  chambre 
des  délibérations,  tant  que  leur  décision  n'a  pas  été  prise  ou 
une  suspension  régulièrement  ordonnée,  telle  est  ta  règle  (V. 
suprà,  n.  2424  et  s.)  ;  mais  il  ne  faut  pas  la  pousser  &  l'araurde  ; 
ainsi  un  juré  peut  sortir  un  instant  pour  satisfiaire  à  une  néces- 
sité physique,  ou  chercher  un  objet  nécessaire  au  jury,  pourvu 
qu'il  ne  communique  pas  avec  les  parties.  —  Cass.,  5  mars  1856, 
Chemin  de  fer  de  Bessège,  [S.  56.1.832,  P.  56.1.497,  D.  56.1. 
119]—  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  52  et  59;  Daffry  de  la  Monnoye, 


L  2,  sur  l'art.  38,  n.  2t  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn 
t.  1,  n.  585,  note. 

2447.  —  De  même,  le  fait  d'un  juré  de  venir  juaqu'a-o  aeaîl 
de  la  porte  de  communication  de  la  chambre  de  délibération 
avec  l'auditoire  et  de  demander  à  haute  voix  la  remise  d'uae  des 
pièces  du  procès,  ne  saurait  entraîner  nullité.  —  Cass.,  27  févr. 
1837,  Urbain,  [S.  37.1.176,  P.  37.4.334]  -  Crépon,  sur  l'art-  38, 
n.  58;  Daffry  de  la  Monnoye,  foe.  eU.;  de  Lalleau,  Jousseiio, 
Rendu  et  Périn,  loc  cit. 

2448.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  décision  du  jury  était  »- 
tachée  de  nullité  :  par  le  seul  fait  de  la  part  dun  des  jorés 
d'avoir  quitté  la  chambre  des  délibérations  avant  que  la  dëcisioa 
fût  rendue,  et  de  s'être,  nonobstant  les  avertissements  du  tna^is- 
trat  directeur,  diri^  vers  la  partie  intéressée  et  son  conseil,  avec 
lesquels  il  n'est  point  certain  qu'il  ne  se  soit  pas  entretena-  — 
Cass.,  20  aoat  1845,  Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  [S.  45.1. 
766,  P.  46.1.112,  D.  45.1.360]  —  Crépon,  sur  fart.  38,  n.  38; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  o.  20;  deLallaaa,  Jons- 
selin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2449.  —  ...  Ou  lorsque  le  président  du  jury,  pendant  la  dâi- 
bératioa,a  quitté  ses  collègues  pourvenirdanslasalled'aodieace 
demander  des  éclaircissements  et  documents  nouveaux,  sar  les- 
quels la  délibération  a  continué  eta  été  rendue.  —  Cass.,  d6e. 
1837,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  58.1.830,  P.  59.80,  D.  58.1. 
82]  Crépon,  sur  l'art.  38,  o.  40;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  38,  n.  21;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  etPério,  toe.dL 

2450.  —  ...  Ou  lorsque  le  président  du  jury  s'est  rends, 
pendant  la  délibération,  dans  la  salle  d'audience  pour  draiandtr 
des  renseignements  aux  agents  de  la  compagnie  expropriante. 

—  Cass.,  29  juin.  1862,  Girard,  [S.  62.1.1064,  P.  63,378,  D. 
62.1.377]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  41  ;  Daffry  de  la  Monaoïye, 
Joc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2451.  —  Si  la  dédsion  du  jury  a  été  rendue  sur  pluûenn 
affeires  réunies  dans  une  même  catégorie  (V.  suprà,  n.  S4l9 
et  s.),  la  nullité  peut  être  opposée  par  tous  les  expropriés,  aloia 
même  que  le  vice  de  la  déclaration  n'aurait  été  constaté  fm 
sur  la  demande  d'un  seul  d'entre  eux.  —  Même  arrêt.  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  toc.  cit. 

2452.  —  La  preuve  que  la  délibération  du  jury  a  été  secrète 
doit,  à  peine  de  nullité,  résulter  des  constatationsdu  procès-ver- 
bal. —  Cass.,  29  juin  1869,  Vivier-Labretonnière,  [S.  69.1.386, 
P.  69.948,  D.  69.1.344] 

2453.  —  Le  procès-verbal  qui  laisse  dans  le  doute  le  mode 
et  la  manière  de  délibérer  du  juo'  entraîne  la  nullité  de  la  déci- 
sion (|ui  a  suivi;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  s'il  ne  fait  connaî- 
tre ni  l'indication  du  moment,  ni  l'iodicatioa  du  lieu  où  le  jury 
s'est  retiré  pour  délibérer  ;  il  n'établit  pas,  en  effet,  le  secret  dù 
délibérations.  —  Même  arrêt.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  sur 
l'art.  38,  n.  11  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  585,  note  ;  Crépon,  sur  l'art  38,  n.  33. 

2454.  —  Toutefois  il  n'est  point  nécessaire  aue  le  ^ocëi- 
verbal  contienne  une  mention  expresse  à  cet  égara,  il  suffit  que 
de  l'ensemble  de  ses  énonoiations  résulte  la  preuve  du  secret 
des  délibérations.  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  32  ;  Daffry  de 
ta  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  28;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  585. 

2455.  —  Il  n'est  pas  nécessiùre  non  plus  que  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  mentionne  que  les  jurés  se  sont  confor- 
més, quant  au  mode  et  au  secret  de  leur  délibération,  aux  dis- 
positions de  la  loi. —  Cass.,  26  août  1873,  Fabre,  [S.  73.1.475, 
P.  73.1192]  —  En  effet,  les  constatations  relatives  au  secret  de 
la  délibéraUon  doivent  se  trouver  dans  le  procès-verbal  et  non 
dans  l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 

2456*  —  Les  énonciations  du  procès-verbal  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux;  il  en  résulte  qu'elles  suffisent  pour  établir, 
nonobstant  toute  allégation  contraire,  que  des  jurés  ont  délibéré 
en  secret.  —  Cass.,  19  janv.  1835,  Comm.  de  Cbarny,  [S.  35.1. 
172,  P.  chr.J  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  50;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc  cit. 

24r57.  —  Tant  que  l'inscription  de  faux  n'a  pas  été  admise,  les 
énonciations  du  procto-verbal  relaUves  au  secret  des  déUbéft- 
tions  ne  peuvent  être  combattues  soit  par  la  preuve  testimoni^ 
soit  par  des  lettres  ou  des  déclarations  émanées  des  jurés.  — 
Cass.,  19  janv.  1835,  précité;  —  23  juin  1840,  Mareau,  [D.  40. 
1.254];  —  12  avr.  1847,  [cité  par  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  51] 

—  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  88;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  386,ju4e.  | 
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2<*  Dt  l'v^oduction  ifm  étranger  dant  la  ehatfUtre  det  déiibiration». 

SS45Sp  —  Le  jury  dennt  déliMrar  secrètement,  aucune  per- 
Bonne  qui  lui  eat  tftrausère  oe  peut  se  trourer  dans  la  chambre 
de  ses  dâlibémtioDS,  alOTS  qu  il  délibère  ;  la  présence  de  cette 
personoe  peut  faire  supposer  qu'elle  a  participé  à  la  délibëratioa, 
qu'elle  a  déterminé  l'opinion  qui  a  prévalu,  qu'elle  a  tout  au 
moins  gêné  la  Liberté  des  jurés  et  pesé  aiosi  sur  leur  décision. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  délibération  du  jury  est  nulle,  lorsqu'un 
individu  qui  oe  faisait  pas  partie  du  jury  y  a  pris  part,  alors 
même  qu'eu  retranchant  cet  individu  du  nombre  des  délibérants, 
ceux-ci  fussent  encore  en  nombre  suffisant  pour  prendre  uue 
décision.  —  Cass.,  6  déc.  1837,  Bérard,  [S.  38.1.S28.  P.  38.1. 
304]  —  DaCTry  de  la  Monnoye,  t  2,  sur  L'art.  38,  n.  JU. 

2459.  —  ■  Que  la  décision  du  jury  est  nulle,  alors  que, 
pendant  sa  ùéUbénlion,  un  juré,  faisant  partie  d'un  autre  jury, 
se  trouvait  dans  la  salle  des  délibérations.  ~  Cass.,  8  avr.  1891, 
Société  du  canal  de  Pierrelatte.  [S.  9t.i.352.  P.  91.1.829,  D.  92. 
1.222] 

2460.  —  La  nullité  ne  devra  cependant  pas  être  prononcée 
■*il  est  établi  que  la  personne  étrangère  qui  est  eutree  dans  ta 
chambre  des  délibérations,  n'y  est  demearée  qu'uu  moment  et 
n*a  eu,  pendant  ce  temps,  aucune  commumcation  avec  le  jury 
relativement  &  la  décision  à  prendre.  Telle  serait  la  présence 
d'un  homme  de  service  pour  entretenir  le  feu.  ~  V.  suprà, 
Cour  d'assises,  n.  3934. 

2461.  Lt  n'y  aurait  pas  non  plus  violation  du  secret  de  la 
délibération  des  jurés,  par  cela  seul  que  le  greffier  ou  un  huis- 
sier serait  entré  dans  la  salle  des  délibérations  pour  leur  remettre 
un  document  réclamé  par  eux.  —  Cass.,  3  mai  1843,  Tantegnies, 
[S.  43.1.504,  P.  43.1.6641—  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  surl'arL 
38,  n.  17;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  57;  de  Lalleaa,  Jousselin, 
Rendu  et  Pérîn,  loc.  cit. 

2462.  —  Ou  pour  leur  faire  connaître  que  la  pièce  qu'ils 
réclament  n'a  pu  être  trouvée-  —  Cass.,  27  févr.  1837,  Urbain, 
[S.  37.1.176,  P.  37.1.334]  —  ...  Ou  pour  leur  tranameltre  la  ré- 
ponse du  magistrat  directeur  à  leur  demande  relative  au  point  de 
savoir  s'ils  pouvaient  entendre  les  explications  des  parties  en 
cbambre  du  conseil.  —  Cass.,  13  août  1866,  Ville  de  Pau,  [S. 
67.I.8S,  P.  67.173,  D.  66.8.199]  —  Daffry  de  la  MoDDoye,  toc. 
dC;  de  Laileau,  Jouaselin,  Rendu  et  Périn,  foc.  cit.;  Crépon, 
sur  TarL  38»  n.  5S  et  66.  —  V.  aussi  suprd,  v*  Cour  d'aaiieê, 
D.  3933. 

2463.  —  Mais  les  jurés,  une  fois  entrés  dans  la  salle  de  leurs 
délibérations,  ne  peuvent  demander  à  faire  comparaître  devant 
eux  les  avocate  des  parties  pour  entendre  de  nouveau  leurs  ex- 
plications :  ce  serait,  d'ailleurs  (V.  suprà,  n.  2430  et  s.},  désem- 
parer à  leur  délibéralion.  —  Cass.,  13  août  1866,  Ville  de  Pau, 
[S.  67.1.85,  P.  67.173,  D.  66.8.199]  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  46  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art  38,  n.  5  ;  de  Lal- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2464.  —  De  même,  la  décision  du  jury  d'expropriation  est 
nulle  lorsque  les  jurés,  s'étant  retirés  après  ta  clôture  des  débats 
dans  leur  chambre  pour  délibérer,  y  ont  appelé  et  entendu  les 
parties  hors  la  présence  du  magistrat  directeur  et  à  buis-clos.  Et 
il  n'importe  que  les  parties  aient  été  ainsi  appelées  simultané- 
ment. —  Cass.,  6  janv.  1874,  Comm.  de  Calvisson,  [S.  74.1.83, 
P.  74.171,  D.  74.1.215];  —  16  juiU.  1884,  Préfet  des  Hautes- 
Alpes,  [S.  86.1.279,  P.  86.1.658,  D.  85.1.472]  —  Mômes  auteurs 
qu  au  numéro  qui  précède. 

2465*  —  A  plus  forte  raison  la  dédsion  du  jury  devra-t-elle 
être  annulée  si  les  jurés  n'ont  fait  appeler  dans  leur  chambre 
des  délibérations  que  le  représentant  ae  l'une  des  parties,  qui  a 
po  de  cette  façon  discuter  devant  eux  sans  contràle  et  sans  con- 
tradicteur. Ainsi  il  y  a  nullité  de  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion lorsque  les  jurés  s'étant,  après  la  clôture  des  débats,  retirés 
dans  leur  chambre  pour  délibérer,  un  représentant  de  l'admi- 
nistration expropriante  est  entré,  sur  leur  appel,  dans  ladite 
chambre,  hors  la  présence  des  indemnitaires.  Et  il  n'importe 

3ue  la  présence  de  l'agent  de  l'administration  dans  la  chambre 
es  jurés  n'ait  duré  que  quelques  instants.  Il  n'importe  non  plus 
que  cet  agent  s?it  entré  dans  ladite  chambre  sans  opposition  de 
la  part  des  indemnitaires,  qui  ont  postérieurement  demandé  acte 
de  l'irrégularité  commise.  —  Cass.,  9  déc.  1856,  Valz,  fS.  57.1. 
312,'P.  57.121,  D.  56.1.437];  —  2  avr.  1873,  Granal,  [S.  73.1. 
475,  P.  73.1192,  D.  73.1.1881;  —  29  mai  1877,  Dubosq,  [D.  77. 
8.228]  —  Crépon,  sur  l'art  38,  n.  39;  Daffry  de  la  Monnoye, 
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loc.  eit.t  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cU.;  de 
Peyrony  et  Delamarre,  n.  472. 

2466.  —  L'introduction  de  l'avocat  ei  de  l'avoué  de  l'expro- 
priant dans  la  salle  des  délibérations  du  jury,  pendant  la  délibé- 
ration, entraîne  également  la  nullité  de  ta  décision  du  jury.  — 
Cass..  13  déc.  1893,  Legendre.  [S.  et  P.  94.1.192.  D.  95.1.47] 

2467.  —  L'introduction  d'un  étranger  dans  la  chambre  des 
délibérations  du  jury,  alors  qu'il  délibère,  est  d'ailleura  une  cause 
de  nullité,  encore  tnen  que  cet  étranger  ne  fût  ni  Tune  des  par- 
ties en  cause  ni  leur  conseil;  cet  étranger  a  pu,  en  effet,  parti- 
ciper à.  la  délibération,  l'influencer,  ce  aui  vicie  la  décision  du 
jury.  Ainsi,  lorsque,  après  la  clôture  de  la  discussion  prononcée 
par  le  magistrat  directeur,  le  jury  d'expropriation  s  est  retiré 
dans  la  chambre  des  délibérations,  l'iRtroduotton  dans  cette 
chambre  d'une  personne  étrangère  fde  Tarpenteurqui  a  exprimé 
une  opinion  sur  la  valeur  des  parcelles  expropriées),  appelée  sur 
la  demande  d'un  des  jurés,  entraîne  la  nullité  de  la  décision  du 
jury  et  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  en  est  la 
suite.  —  Cass.,  18  mars  1844.  Duc  d'Aremberg,  JS.  44.1.378,  P. 
44.1.673];  —  16  déc.  1862,  Carion  de  Nézas,  [D.  62.1.544];  — 
30  août  1865,  Tymbeau,  [D.  6BJ(.180]  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  36  et  42;  Daffry  de  la  Monnoye,  ioe.  eU.f  de  Lalleau,  Jousse- 
lin. Rendu  et  Pénn,  loc.  cit. 

2468a  —  il  en  est  de  même  au  cas  d'introduction  dans  la 
chambre  des  délibérations,  après  la  clôture  des  débats,  d'un 
agent  voyer  auquel  les  jurés  ont  demandé  des  renseignements, 
surtout  alors  que  la  partie  expropriée  n'a  pas  été  appelée  en 
même  temps.  —  Cass.,  30  juill.  1860,  Weter,  [S.  60.1.1009,  P.. 
61.101, D.  60.1.407]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  39;  Daffry  delà 
Monnoye,  inc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loe. 
cU. 

2469.  —  L'introduction  du  magistrat  directeur  lui-même, 
dans  la  salle  des  délibérations  du  jury,  est  une  cause  de  nullité, 
fr  moins  que  sa  présence  n'ait  eu  pour  motif  de  renseigner  le 
jury  sur  une  question  de  forme  relative  à  sa  délibération.  Car 
dans  ce  dernier  cas,  il  remplit  son  rôle  de  guide  des  jurés.  — 
Casa-,  2  janv.  1837,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  37.1.20,  P.  37.1. 
150];  ~  15  avr.  1840,  Maurv,  [S.  40.1.706,  P.  40.2.167];  —  7 
avr.  1845,  L'Etat.  [S.  43.1.529,  P.  45.1.585,  D.  45.1.207];  — 
1'^  août  1888,  Babaty.  \S.  89.1 .86,  P.  89.1.176,  D.  89.1.160]  — 
Daiïry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  13;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  46  &t8;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  588,  note.  —  V.  tuprà,  v*  Cour  d'assùe«,  n.  3938  et  s. 

24'70«  —  Ainsi  la  décision  du  jury  n'est  pas  viciée  par  cela 
seul  que  le  magistrat  directeur,  le  greffier  et  l'avocat  du  deman- 
deur seraient  entrés  dans  la  salle  de  délibération  des  jurés,  alors 
surtout  qu'il  est  constaat  qu'ils  ne  l'ont  fait  que  sur  1  appel  et  la 
provocation  de  ceux-ci,  et  à  un  moment  où,  la  décision  étant 
arrêtée,  il  s'agissait  seulement  de  les  consulter  sur  la  forme  à 
donner  à  cette  décision.  —  Cass.,  27.  mars  1843,  Thinières,  [S. 
43.1 .439,  P.  43.1.635]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art 
38,  n.  16;  Crépon,  sur  l'art  38,  n.  53;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Pério,  loc.  cit. 

2471*  —  Mais  les  jurés  ne  peuvent,  &  peine  de  nullité,  faire 
appeler  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  le  magistrat  direc- 
teur pour  le  charger  de  demander  à.  rexpropriant  des  éclairiùs- 
sements  et  documents  nouveaux,  sur  lesquels  la  délibération  a 
continué  et  a  été  rendue,  sans  que  les  expropriés  aient  été  mis 
à.  même  de  les  vérifier  ni  de  les  discuter.  —  Ca«s.,  1**  juin  1869, 
Blondeau,  [S.  A9.1.478,  P.  69.1226,  D.  69.U441  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  snr  l'art  38,  n.  13;  Arnaud,  n.  376;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  47  et  48  ;  de  Lalleau,  JoueseliD,  Rendu  et  Pério, 
loc.  cit. 

2472.  ~  Spécialement,  est  nulle  la  décision  du  jury,  alors 
que  le  magistrat  directeur,  appelé  par  les  jurés  dans  la  chambre 
des  délibéiutions,  dans  le  but  de  leur  donner  des  renseignements 
sur  l'affaire,  est  resté  un  certain  temps  dans  la  salle  pendant 
leur  délibération.  —  Cass.,  26  avr.  1881,  Allizard,  [S-  81.1.273, 
P.  81.1.647,  D.  84.8.288]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  37;  Daffry 
de  la  Monnoye,  foe.  dt.;  de  Lalleau,  JousseUn,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit. 

2473.  —  A  plus  forte  raison,  la  délibération  du  jury  est  nulle, 
lorsque  la  minorité  des  jurés,  non  satisfaite  des  indemnités 
allouées  et  se  refusant  à  signer  La  délibération,  le  président  du 
jury  a  appelé  le  magistrat  directeur  pour  vaincre  la  résistance 
de  ces  jurés;  que,  celui-ci  ayant  exhorté  vainement  tes  jurés  ^1 
se  mettre  d'accord,  a  pris,  dans  une  autre  s^y^^'azis  4eBv_aTV^LC 
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cttB  dti  partiel,  qui  ont  dmis  l'opiDion  qu»  la  décision  do  jury, 
rendue  à  la  majorité,  devait  sortir  son  plein  et  entier  effet  — 
C&H.,  1"  août  1888,  préoitA.  —  De  Latleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  loe.  eit. 

2474.  —  La  nullité  réiultant  de  la  présence  d'un  étranger 
au  cours  de  la  délibération  du  jury  toucbaotà  l'ordre  mâme  des 
juridiotiont,  puisqu'elle  vicie  la  confltituUon  du  jury,  est  d'ordre 
public;  «lie  doit  donc  être  prononoée  d'office  et  même  eu  l'ab- 
sence de  toute  protestation  de  la  part  des  parlies  intéressées.  — 
Casa.,  juin  i8rt9,  Blondeau,  [S.  69.1.415,  P.  69.1230.  D.  69. 
1.344]  —  Cette  irrégularité  peut  aussi,  par  la  même  raison,  être 
préuDtéa  pour  la  pramîère  (bit  devant  la  Conr  de  cassation. 

Section  IX. 
Dv  Vola  et  de  ta  déelslos  du  Jury. 

§  1.  Du  vote. 

2476.  «  La  décision  du  jury  flxe  le  montant  de  l'indem- 
nité. Cette  décision  est  prise  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  du  jury  est  prépondérante  »  (L.  3 
mai  1841,  art.  38,  §§  3  et  4). 

2476.  —  Les  jurés  qui  ont  suivi  toutes  les  audiences,  ssBÎaté 
à  tous  les  actes  d'instruction,  peuvent  seuls  prendre  part  au 
vote;  en  elTet  seuls  ils  sont  complèletnent  éclairés.  Par  suite  est 
nulle  la  décision  du  jury  d'expropriation  rendue  avec  le  concours 
d'un  membre  qui  u'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  l'af- 
faire. —  Cass.,  5  mars  1873,  G'e  du  Midi,  [S.  73.1.177,  P.  73. 
406,  D.  73.1.191]  —  C'est  là  un  principe  général  de  notre  droit, 
dont  l'application  à  la  matière  de  rezpropnation  ne  pouvait  faire 
doute . 

2477.  —  Mais  la  désignation,  dans  l'expédition  du  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury,  du  nom  d'un  juré  régulièrement 
dispensé  conams  ayant  signé  U  décision  du  jury,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  lorsqu'il  est  constant  que  ostà  mention  est  le 
résultat  d'une  erreur  matérielle,  et  qu'en  réalité  ce  juré  n'a  pas 
signé  la  décision  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  10  mai  1875,  Flipo, 
[S.  7S.1.5I9,  P.  75.766,  D.  77.1.31] 

2478.  —  La  majorité  à  laquelle  est  prise  la  décision  du  jury 
est  ta  majorité  absolue  des  voix.  —  Gillon  et  Stourm,  Code  dèn 
municipalité»;  Loi  sur  V expropriation^  p.  139;  Duvergier,  Coll. 
des  lois,  t.  33,  p.  299;  de  Lallrau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
1. 1,  n.  59S;  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  9,  sur  l'arU  38,  n.  110; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  296.  —  Par  suite,  si  les  jurés  sont  au 
nombre  de  douze,  la  majorité  est  de  sept;  s'ils  sont  onte,  la  ma- 
jorité est  de  six  ;  s'ils  sont  dix  la  majorité  est  de  six  ;  s'ils  sont 
neuf,  la  majorité  est  de  cinq. 

2479.  —  Le  président  du  jury  n'a  voix  prépondérante  que 
s'il  existe  réellement  partage,  c'est-à-dire  si  deux  opinions  sont 
soutenues  par  un  nombre  égal  de  jurés  y  compris  celle  du  pré- 
sident, ce  qui  ne  peut  se  produire  qu'au  cas  où  les  jurés  délibè- 
rent au  nombre  de  douze  ou  de  dix.  Dans  les  autres  cas,  si  la 
majorité  «st  acquise  elle  ne  peut  être  déplacée  par  l'adjoootlon 
du  vota  du  président  à  la  minorité  ;  son  suffrage  ne  compte  alors 
que  pour  un.  —  Arnaud,  n.  428;  Crripon,  sur  Tart.  38,  n.  311 
et  313. 

2480.  —  Mais  s*il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  si,  par 
exemple,  quatre  jurés  allouent  100  fr.,  quatre  200  fr.  et  quatre 
SOO  fr.,  comment  devra-t-on  procéder?  Il  faudra  d'abord  con- 
sidérer comme  écartée  l'indemnité  de  100  fr.,  puisque  huit  jurés 
ont  été  d'avis  d'une  indemnité  de  200  fr.  au  moins.  Puis,  par 
application,  comme  règle  de  raison,  de  l'art.  117,  C.  proe.  civ., 
les  quatre  jurés  qui  ont  voté  l'indemnité  de  100  fr.  devront  voter, 
soit  pour  200  fr.,  soit  pour  300  francs.  Si,  par  suite  de  ce  nou- 
veau vote,  il  y  a  six  jurés  pour  800  fr.  et  six  pour  300  fr.,  c'est 
l'avis  des  six  parmi  lesquels  se  trouvera  le  président  qui  devra 
l'emporter.  En  d'autres  termes,  toutes  les  fois  qu'il  se  forme  dans 
le  jury  d'expropriation  plus  de  deux  opinions  sur  l'indemnité  à 
allouer,  les  voix  des  jurés  qui  ont  été  d'avis  de  l'indemnité  la 
plus  forte  doivent  être  réunies  à  celles  des  jurés  qui  ont  été  d'à- 
vis  des  indemnités  suooessivement  les  plus  élevées,  jusqu'à  ce 
que  leurs  voix  réunies  forment  la  majonté  des  suffrages. 

2481.  —  Le  législateur  n'a  pas  dit  comment  les  jurés  de- 
vaient voter;  est^e  an  scrutin  secret?  Certains  auteurs  l'ont 
pensé;  ils  s'appuient  sur  la  déclaration  du  rapporteur  Martin 
du  Nord  d'après  laquelle  toutss  les  formalités  relatives  au  jury 


ordinure  qui  n'étaient  pas  abrogées  p&r  la  loi  spëdala  aur  Ta- 

propriation  devuent  être  appliquées;  orl'arU  341,  C.  instr.  criii., 
oblige  les  jurés  à  voter  au  sorutio  secret;  on  argumente  «attre 
de  l'art.  38,  L.  3  mai  1841 .  qul^  en  exigeant  que  la  ddlibératÏM 
soft  seerète,  implique  qu'elle  doit  l'être  non  seulement  vti-à-vii 
du  public  mais  aussi  à  l'égard  des  jurés  entre  eux.  Ou  Ikit  vskir 
enfin  combien  il  importe  que  le  scrutin  soit  secret  si  l'on  reat 
que  le  vote  des  jurés  soit  libre  et  sincère  ;  si  le  Tota  doit  être 
connu,  bien  des  jurés  hésiteront  à  froisser  un  voisin  dont  ]m 
biens  sont  expropriés,  et  Ils  élèveront  l'indemnité  pour  na  pai 
lui  être  désagréables  ;  d'autres,  an  contraire,  tiendront  &■  méugff 
l'expropriant,  surtout  si  c'est  l'Ktat,  une  ville  importante,  un» 
compagnie  puissante,  et  Us  abaisseront  le  chiffre  de  l'indanmité. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  B87. 

2482.  —  Ces  considérations,  malgré  leur  valeur,  ne  aajiraieat 
s'imposer;  la  déolaratioo  de  M  Martin  du  Nord  n*ast  qna  Vtfir 
nion  du  rapporteur;  elle  n'a  point  été  Inserite  dans  le  tazta  de  k 
loi;  le  législateur,  en  matière  d'expropriation  pour  aanaa  d'titilitf 
publique,  n'a  point,  à  tort  ou  à  raison,  réglementé  le  niod«  de 
vote  des  jurés,  il  faut  en  oonclure  que  les  jurés,  entre  eux,  ▼oient 
oomme  ils  le  jugent  à  propos.  Lei  règles  tracées  par  l'ordoD- 
nanoe  du  9  sept  183(1,  pour  le  jury  en  matière  enniaelle,  as 
s'appliquent  point  au  jury  en  matière  d'expropriation;  les  jurés, 
selon  ce  qu'ils  préfèrent,  votent  donc  soit  oralement,  soit  an  ecntifl 
secret.  —  Daffry  de  la  Moonoye,  t  2,  sur  l'art.  38,  n.  tl3;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  304;  Arnaud,  n.  421  et  427. 

2488.  ■—  11  n'est  donc  point  nécessaire  que  le  président  de 
jury  interpelle  chaque  juré  sur  le  vote  qu'il  a  à  émettre  ;  il  sett 
que  ce  vote  se  soit  produit.  —  Cass.,  9  juin  1834,  Baubere, 
33.1.37,  P.  ohr.l  —  Si  le  vote  a  lieu  au  scrutin  public,  un  juré  m 
peut  refuser  de  faire  eonnaltre  son  opinion;  investi  d'une  fooe- 
lion  publique,  il  doit  juger;  si  le  vote  a  Heu  au  scrutin  secret, 
les  jurés  devront  se  rappeler  que  le  vote  par  bulletins  blaoci, 
qu'on  ne  peut  empêcher,  est  un  manquement  grave  à  leurs  de- 
voirs. 

%  t.  De  ta  déei$ion. 

2484*  —  La  bi  ne  prescrit  auoune  forme  saonnentelle  poor 
la  décision  du  jury.  Des  lors,  elle  peut  être  rendue  sous  fomw 
de  réponse  à  une  question  posée  (V.  tujn^t  n.  938S  a.)  ;  il 
suffit  que  celte  réponse  soit  claire  et  précise.  Ainsi  est  valable 
la  décision  rendue  en  ces  termes  :  «  L'indemnité  doit-elle  étri 
égale  à  la  demande  du  sieur  B...?  Oui,  à  la  majorité.  »  —  Cass., 
21  août  1843,  Préfet  du  Pas-de-Calais,  [S.  43.1.880,  P.  43J. 
658]  —  Le  plus  souvent  la  décision  du  jury  consistera  en  use 
simple  réponse  à  la  question  posée;  ainsi  le  magistrat  direeteor, 
par  une  question,  demuidera  au  jury  quelle  est  l'indemnité  due 
à  un  tel,  à  raison  de  telle  cause;  et  le  jury  mettra  en  regard 
de  la  question  un  chiffre  établissant  l'indemnité  allouée.  S'il 
existe  plusieurs  questions,  réponse  sera  fhita  à  ohaeune  d'eotn 
elles. 

2489.  Auoune  disposition  de  loi  n'impose  au  jury  l'obli- 
gation de  motiver  sa  décision.  —  Chss.,  17  août  1640,  Delesaert 
et  Lafond,[3.  40.1.714,  P.  40.8.211]  —  Et  mémelejurr  fera  sa- 
gement en  ne  la  motivant  pas.  N'ayant  point  l'babituaa  de  ré- 
diger une  décision  de  justioa  ses  motifs  pourraient  prêter  à  la 
critique,  peut-être  aussi  donneraient-lie  Heu  à  une  confusion  ^ 
à  l'équivoque;  on  ne  demande  au  jury  que  la  fixation  du  chiffre 
de  l'Indemnité,  il  n'a  qu'à  l'indiquer;  peu  importa  que  lea  mo- 
tifs, qui  l'ont  déterminé  soient  bons  ou  mauvais. 

2486.  —  A  fortiori  n'est  il  pas  non  plus  néoessatre  qne  U 
décision  du  jury  contienne  las  pointe  de  fait  et  de  droit,  ainsi 
que  les  conclusions  des  parties.  L'art.  141,  C.  proe.  civ.,  n'est 
pas  applicable  en  pareille  matière.  —  Cass.,  12  juin  (843, Benoît. 
[S.  45.1.483,  P.  43.2.196] 

2487.  —  II  est  bon  que  la  décision  du  jury  indique  qu'elle  s 
été  prise  à  la  majorité  des  voix  (V.  in/!rà,  n.  B491  et  s.};  la  ré- 
ponse du  Jury  peutdonc  être  ainsi  conguei  «  A  la  majorité  le  jury  < 
alloue  telle  somme.  »  Mais  onmme  le  législateur,  à  tort  selon  nous, 
n'a  point  exigé  la  mention  de  cette  majorité,  il  est  généralement 
reconnu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  du  jury  ex- 
prime qu'elle  a  •'té  rendue  à  la  majoriié.  —  Cass.,  89  août  185i, 
d'Augpr,  [S.  64.1.734,  P.  95.1.88,  D.  64.1.320];  ~  23  déc  lB6f, 
Billat,  [S.  6S.1.802,  P.  62.1188,  D.  62.1.278];  ~  tO  mai  1819. 
Ponsico,  [S.  7S.i.3l9,  P.  75.756,  D.  77.1.331;  —  13  Juin  1888, 
Camus,  iS.  91.1.31,  P.  91.1.50,  D.  89.1.438]  ~  Dufour,  n.  aoS; 
Daffry  de  la  Monnoyr,  t  2,  sur  l'art.^  n.  ^10;  f«  Lalleau, 
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Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  o.  GiH;  Crépon,  sur  l'art.  3Si 
n.  207.  —  Contrà,  Gaud,  p.  337*  de  Peyrony  et  Delamaire, 
n.  479;  Sabatier,  p.  395;  [>ebray,  a.  It4. 

—  An  resle,  la  oireonitance  aue  tous  let  juréi  qui  ont 
participé  h  la  dëlibënilion  ont  atgaé  la  déoision  établit  d'uan 
mQOn  péremptoiref  qne  eelle-eia  w  priBa  à  la  majorité;  des  jurés 
n'auraient  fràint  consenti  à  apposer  leur  signature  an  bas  d'une 
décision  qui  n'aurait  point  été  celle  adoptée  par  la  muorité.  — 
Casa.,  <9  janv.  iH35,  Comm.  de  Charay,  [S.  311.1.(73, P.  cbr.}; 
—  29  août  précité;  —  83  Aéo.  mi,  précité;  —  10  mai 

i875,  précité.  —  De  Lalleau,  JouBselin,  Rendu  et  Périn,  L  1,  n. 
•  IB,  note;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  â&8;  Oaffry  de  la  Moanoye, 
t.  *,  sur  l'art.  38,  n.  HO.  " 

2489.  —  Sn  tout  cas,  lorsque  l'expédition  de  la  décision  se 
termine  par  cette  mention  :  «  cette  décision  prise  à  la  majorité 
des  sufTlrages,  •>  11  est  suffisamment  constaté  que  tous  les  chefs 
de  contestation  sur  lesquels  le  juiy  a  prononcé  ont  été  décidés  h 
la  majorité;  l'énonoiation  de  la  majorité  s'applique  fc  la  décision 
tout  entière,  et  non  &  la  dernière  partie  seulement.  —  Cass.,  7  févr. 
(837,  Parme ntier-Carlier,  [S.  37.1.126,  P.  37.1.94]  —  Daffry  do 
la  Monooye,  foc.  eit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  too. 
cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  399. 

i2490.  —  La  règle  admise  en  matière  criminelle  d'après  la- 
quelle le  chiffre  dea  suffrages  composant  la  majorité  ne  doit  pas 
être  ejcprioré,  eet  applicable  en  matière  d'expropriation  pour 
caose  <rutilité  publique,  mais  comme  cette  règle  n'a  point  été 
preserite  par  le  législateur,  l'indloation  du  nombre  de  voix  for- 
mant la  majorité  irentratne  aucune  nullité.  —  Daffry  de  la  Moo- 
noye,  /o».ei(..\de  Lalleau,  Jousselin,  H«ndu  et  Périn. 1. 1,  n.  615; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  300  et  301  ;  Arnaud,  n.  484. 

Se491 .  —  Ainsi  l'indioatien  que  la  décision  a  été  rendue  à 
l'unaninLité,  bien  qu 'irrégulière,  ne  saurait  entraîner  aucune 
nullité.  —  CasB.,  26  avr.  1843,  Moumau,  [S.  43. (.620,  P.  43.2. 
B09J;  —  6  mars  1867,  Ville  de  Toulon,  [BuU.  civ.,  p.  86]  — 
Daffry  d  e  la  Monnoye,  t.  t,  sur  l'art.  38,  d.  (lâ;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  615,  note;  Crépon,  sur  l'art. 
38,  D .  3«fi. 

2492.  —  La  preuve  que  la  décision  a  été  rendue  &  la  majo- 
rité est  faite  par  l'énonciatlon  de  la  décision,  appuyée  de  la  si- 
gnature des  jurés)  on  ne  saurait  prouver  le  eootnire  à  l'aide 
de  oertlScats  émanés  de  jurés  qui  ne  peuvent  venir  combattre 
w  qu'il»  ont  certifié  par  leur  signature.  Ainsi,  lorsque  la  déei- 
flton  du  Jury,  revêtue  de  douce  signatures,  énonce  qu'elle  a  été 
prise  à  Ha  majorité  des  voix,  on  ne  peut  être  admis  à  prouver, 
a  Taide  de  certificats,  que  moins  de  douce  jurés  ont  oonoonru  à 
la  décision,  et  qu'elle  n'a  pas  été  prise  k  la  majorité.  —  Cass., 
9  janv.  (835,  Valette.  [S.  55. (.576,  P.  56.1.614,  D.  55.(.96] 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  3,  sur  l'arL  38,  n.  ((1;  Créiwn,  sur 
l'art.  38,  n.  308;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i, 
n.  6(8,  note, 

2499«  —  La  décision  du  jury  doit  être  constatée  par  écrit; 
on  ne  saurait  admettre  une  déclaration  verbale,  toujours  fugitive 
et  susceptible  de  discussion  ;  cette  décision  est  écrite  par  le  jury 
dans  sa  chambre  des  délibérations,  nvant  de  rentrer  &  l'audience; 
elle  est  donc  écrite  par  l'un  des  jurés,  d'ordinaire  par  le  prési- 
dent; toutefois,  l'introduction  d'un  tiers  pour  écrire  la  décision 
ne  vicierait  pas  la  décision  s'il  n'avait  pénétré  dans  la  cham- 
bre des  délibérations  qu'après  h  décision  prise  et  s'était  bornée 
écrire.  Mieux  veut  cependant  que  l'un  des  jurés  rédige  lui-même 
la  décision.  Cette  décision  doit  être  datée.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn^  t.  (,  n.  6(4;  Crépon,  Rur  Tart.  38,  n.  313. 

3494.  —  (c  La  décision  des  membres  du  jury  est  signée  des 
membres  qui  y  ont  concouru  »(LL.3mai(84l,  art.4l,S(;  7  juill. 
(833,  même  arUcIe).  Cette  décision  doit  être  signée  par  tous  les 
membres  du  jury  et  non  par  le  président  seul.  —  Crépon,  sur 
l'art.  4t,  n.  4;  DafTry  de  la  Monnoye,  1.  9,  sur  l'art.  41,  n.  (. 

2496.  —  Le  magistrat  directeur  a  donc  raison  de  rappeler  au 
jury  que  sa  décision  doit  porter  la  signature  de  tons  ws  jurés 
qui  y  ont  concouru;  en  agissant  ainsi,  il  remplit  un  devoir  et  se 
conforme  k  la  mission  que  la  loi  lui  a  donnée  de  diriger  le  jury, 
—  Cass.,  13  avr.  1840,  Maury.  [S.  40.1.706,  P.  40.2.1671  —  D' 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  6(4,  note;  Crépon, 
sur  l'art.  41,  n.  3;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  î. 

3496.  —  Conformément  aux  règles  ordinaires  du  droit  oom- 
■nun,  si  la  décision  contient  des  ralures,  renvois  ou  surcharges, 
elles  doivent  être  approuvées,  soit  directement  par  les  signaturei 
des  Jurés,  soit  par  une  approbation  pUct^e  au  bas  de  la  décision 


avant  la  signature  des  jurés.  Des  renvois,  surcharges  ou  ralures 
non  approuvés  vicieraient  la  d<^cisioo  du  jury*  paroe  que  l'on 
pourrait  croire  qu'ils  n'émanent  pas  de  lui. 

3497.  —  La  rature,  la  surcharge,  le  renvoi,  ne  vioieronti 
d'ailleurs,  la  décision  du  jury,  que  s'ils  laissent  dans  l'iaeerti- 
tude  ce  qu'a  voulu  décider  le  jury.  Ainsi  la  déoiaion  sera  régu- 
lière et  valable  bien  que  le  mot  indiquant  le  chiffre  de  l'indemnité 
ait  été  surchargé,  si  cependant  il  se  lit  aveo  facilité,  et  si,  en 
outre,  il  est  répété  en  chiffres  aveo  une  grande  netteté.  —  Casa., 
23  dée.  (863,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  64.5.149]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.     sur  Part.  41,  n.  5. 

2498. —  Mais  il  n',est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  men- 
tionne la  signature  des  jurés;  il  suffit  que  cette  signature  soit 
constatée  par  la  production,  en  due  forme,  d'un  extrait  de  la 
décision  du  jury.  —  Cass.,  8  nov.  lSiî9,  François,  [D.  60.1.414] 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  eL  Périn,  /oc,  ciL;  Crépon,  sur 
l'art.  41,  n.  (0;  Daffry  de  la  Monnoye,  L  2,  sur  l'art.  41,  n.  2, 

2199.  — .  Si  le  jury  répond  à.  plusieurs  questions  inscritaa  h 
la  suite  sur  la  même  feuille,  il  suffit  que  les  signatures  des  jurés 
soient  apposées  à  la  fin  de  la  décision  ;  ainsi  placées  elles  s'ap- 
pliquent ^  la  décision  tout  entière;  il  n'est  point  nécessaire 
qu'elles  soient  répétées  à  la  suite  de  chaque  réponse.  —  Cass., 
(0  avr.  (866,  Fontaine.  [D.  66.5.205]  ~  Va  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  foc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  (2;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  8,  sur  l'art,  41 ,  n  4.  —  V.  suprà,  n.  2489. 

2509.  —  D'ailleurs,  l'art.  41,  L.  3  mai  184(,  portant  que 
la  décision  du  jury  sera  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru, 
n'est  point  compris  au  nombre  de  ceux  dont  la  violation  donne, 
aux  termes  de  I  art.  ii,  ouverture  h  cassation.  —  Par  suite,  une 
erreur  dans  la  constatation  de  la  signature  des  jurés  n'entra\~ 
nera  nullité  que  si  elle  révèle  une  irrégularité  dans  la  composi- 
tion du  jurv.  ~  Cass.,  4  juin  1856,  Bordes,  [S.  56.1.825,  P.  56. 
2.514,  D.  56.1.196]:  —  24  juill.  (860,  Pascal,  [S.  60.1.1009,  P. 
61.100,  D.  60.1.406|;  —  23  dôc.  1863,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[0.64.5.(49];  —  21  mars  1877,  Niton  de  Jassaud,  [D.  78.1. 
439];  —  26  mars  1879,  de  Laurislon,  [S.  79,1.278,  P.  79.178, 
D.  79.1.207]  ;  -  (3  iulll.  1886,  Ballande,  [S.  89.1.485,  P.  89.1. 
1198,  D.  87.1.70]  -  Crépon,  sur  l'art.  41,  7;  Daffry  de  ta  Mon- 
nove,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  2;  de  Lalleau,  Jousaehn,  Rendu  dt 
Périn,  t.  1,  n.  6(4,  note. 

2501.  —  lia  été  jugé,  spécialement,  que  lefaitqu'unjuré  n'au- 
rait pas  signé  la  décision  du  jury  ne  saurait  infirmer  les  énoncia- 
tions  do  procès-verbal,  d'après  lesquelles  ce  juré  aurait  pris  part 
h.  la  délibération,  et  établir  l'absence  de  ce  juré  lors  de  la  délibé- 
ration. —  Cass.,  29  mars  1879,  précité;  -  (3 juill.  (886, précité. 

2502.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  n'est  pas  nulle  pour  ne 
pas  porter  la  signature  de  deux  dis  jurés,  alors  que  le  procès- 
verbal  constate  que  ces  deux  jurés  ne  savaient  pas  signer.  — 
Cass.,  4  Juin  (856,  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  me.  oU.  ; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loç.  eU.  ;  Crépon,  sur 
l'art.  41,  n.  8. 

2503.  —  Mais  la  décision  du  Jury  est  nulle  si  elle  porte  la 
signature  d'un  juré  ne  faisant  point  partie  du  jurv  de  jugement; 
peu  importerait  que  déraloation  faite  de  ce  juré,  il  en  demeurât 
assez  pour  délibérer  et  se  prononcer;  la  cause  de  la  nullité  ré- 
side alors  dans  la  partiolpation  à  la  délibération  du  jury  d'une 
personne  qui  aurait  dû  >!  rester  étrangère,  —Cass.,  6  déc.  (837, 
Bérard,  [S.  37.1.228,  P".  38.1 .30i]-Grépoo,  surTart.  38,  o. 305 
et  306,  et  sur  l'art.  41,  n.  9;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  8,  sur 
l'art.  38,  n.  114;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i, 
n.  014,  note.  —  V.  suprd,  n.  3358  et  s. 

2504.  —  Par  suite,  la  décision  du  jury  est  nulle  si  elle  porte 
la  signature  d'un  juré  qui  a  dû  quitter  1  audience  an  commen- 
cement de  la  diieussioD,  paroe  qu'il  s'est  trouvé  subitement  in- 
disposé, alors  qu'il  n'a  point  été  attendu  et  que  les  débats  ont 
continué  en  son  absence.  Sa  signature  prouve  qu'il  a  pria 
part  à  la  délibération  à  laquelle  il  ne  pouvait  plus  cependant  par- 
ticiper puisqu'il  n'avait  point  assisté  aux  entiers  débats  et  n'a- 
vait point  entenilu  toutes  les  explications  des  parties.  —  Cass., 
5  mars  1873,  Comp.  du  chem.  de  fer  du  Midi.  [3.  73.1.177,  P. 
73.1.406,  D.  73.(.i9tJ  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  8,  sur  l'art. 
38,  n.  116;  de  Lalleau,  Jousselin,  Renduet  Périn,  Joo.  oif.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  o.  307. 

2505.  — -  Si  onie  noms  sont  apposés  au  bas  d'une  décision 
rendue  seulement  par  dix  jurés,  oeite  Irrégularité  n'a  aucune 
importance  s'il  est  établi  que  l'un  des  jurés  sur  l'individualité 
duquel  n'existe  aucune  incertitude  ajoute. faabi^uaUBment un  aiu  ^ 
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tre  nom  à  son  nom  patronymique,  et  qu'il  a  aïasi  apposé  deux 
noms  Bur  la  déciiion  du  jury.  —  Cass.,  14  avr.  1858,  noudel,  [D. 
58.1.332]  —  Daflry  de  la  Monooye,  t.  2,  sur  Tart.  38,  n.  115; 
Crépon,  sur  l'art.  38^  n.  308;  de  Lalleau,  Jousseltn,  Rendu  et 
Vénn,  hc.  cit.  » 

2506.  —  Par  suite,  lorsqu'un  juré  inscrit  sous  son  oom,  tant 
sur  la  lista  générale  aue  sur  celle  du  jury  définitif,  a  répondu  à 
l'appel  de  son  nom,  n  a  pas  été  récusé  et  est  resté  à  son  rang,  1& 
signature  par  lui  apposée  sur  la  décision  avec  addition  if  une 
particule  et  d*un  nom  aoeessoire,  ne  pouvant  faire  craindre  la 
substitution  d'un  juré  à  un  autre,  ne  saurait,  earabience  surtout 
de  rédamation  lora  de  Tappel  des  jurés,  entraîner  \a.  nullité  de 
la  décision.  —  Cass.,  9  avr.  i861,  Cheai.de  fsr  du  Midi,  [P.  62. 
660,  D.6M.a8i]  —  Mômes  auteurs. 

2507*  —  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle, 
relatives  aui  délibérations  du  jury,  ne  sont  jms  applicables  au 
jury  spécial  constitué  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision 
du  jury  soit  signée  par  le  magistral  directeur  et  par  le  greffier. 

—  Cass.,  9  juin  1834,  Boubers,  [S.  35.1.37,  P.  chr.]  —  La  solu- 
tion contraire  pourrait  présenter  l'inconvénient  de  faire  supposer 
que  le  magistrat  directeur  et  legreffler  ontassistéàla  délibéra- 
tion du  jury  et  y  ont  participé. 

ï%08.  —  Toutefois  l'apposition  de  ta  signature  du  magistrat 
directeur  au  bas  de  la  décision  du  jury  ne  vicie  point  la  décision 
du  jury,  à  moins  qu'elle  n'établisse  sa  participation  è,  la  délibé- 
ration du  jury;  ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité 
alors  que  des  énonciations  du  procès-verbal  résulte  la  preuve 
que  le  magistrat  directeur  n'a  point  pris  part  h  la  délibération 
et  à  la  décision.  —  Cus.,  20  juill.  1864,  Préfet  de  la  Seine, 
[S.  65.1.144,  P.  65.307,  D.  64.5.161]  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  3  ;  Crépon,  sur  l'art.  41 ,     1 1 . 

2509.  —  La  décision  du  jury  est  distincte  du  procès-verbal  ; 
ces  deux  documents  se  complètent  seulement  l'un  par  l'autre; 
un  simple  défaut  de  concordance  entre  eux  ne  saurait  vicier  la 
décision  du  Jury  s'il  ne  constitue  pas  une  véritable  contradiction; 
ané  inexactitude  matérielle  de  ûi  décision  du  jury  peut  être  rec- 
tifiée par  les  énonciations  du  procèi>verbal.  —  Cass.,  21  mars 
1877,  Viton  de  Gassaud,  [cité  par  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  41,  n.  1];  —  27  août  1883,  Ville  de  Paris,  [S.  83.1.477, 
P.  83.1183,  D.  84.1.423]  —  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  I  ;  Daffry 
de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselia,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  614,  note. 

2510L  —  Spécialement,  l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  dé- 
cision du  jury  quant  &  la  date  du  jugement  d'expropriatioo,  ne 
peut  être  une  cause  de  nullité,  alors  surtout  que  cette  date  est 
exactement  indiquée  tant  au  procès-verbal  des  débats  que  dans 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Cass.,  26  août  1873, 
Fabre,  [S.  73,1.475,  P.  73.1199,  D.  73.1.488]  —  Crëpon.  sur 
l'art.  41,  n.  3;  de  Lalle&u,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

—  D'ailleurs,  l'erreur  sur  la  date  du  jugement  d'expropriation 
n'a  aucune  importance  en  elle-même  puisqu'il  est  facile  de  la 
rectifier  à  l'aide  de  l'expédition  du  jugement. 

2511.  —  Le  jury  doit  dater  sa  décision;  cependant  le  défaut 
de  date  est  suppléé  par  le  procès- verbal.  L'erreur  dans  la  date 
et  l'indication  d  une  fausse  date,  bien  que  paraissant  plus  graves, 
n'entraînent  point  cependant  nullité,  si  l'erreur  est  évidente  et  si 
la  date  peut  être  rectifiée  par  les  énonciations  du  procès -verbal. 

—  Cass.,  14  avr.  1847,  Cbabrier;  —  4  août  1863,  Préfet  des 
Landes,  [cités  par  OafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  6] 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loe.  cit. 

2512.  —  La  décision  du  jury  doitdésignerexactement  les  ex- 
propriés ;  lejury  pour cettedésignation doit  se  eonrormeraux énon- 
ciations du  jugemeotd'expropriation;  toutefois  une  errear  faiùlefc 
rectifier,  qui  n'occasionne  aucun  doute  sur  l'identité  d'un  expro- 
prié et  qui  peut  être  rectifiée  par  les  énonciations  du  procès-ver- 
bal n'entratne  aucune  nullité.  Ainsi  la  désignation,  par  erreur, 
dans  la  décision  du  jury,  de  l'exproprié  sous  d'autres  prénoms 
que  les  siens,  n'est  point  une  cause  de  nullité,  alors  que  l'erreur 
a  été  corrigée  par  tous  les  actes  de  la  procédure,  notamment  par 
l'ordonnance  du  magistral  directeur,  qu'il  n'y  avait  pas  d  autres 
expropriés  du  même  nom,  et  que  celui-ci  ne  conteste  pas  que  la 
décision  du  jury,  rendue  contradictoirement  avec  lui,  n'ait  porté 
sur  les  terrains  dont  il  était  exproprié  régulièrement.  —  Cass., 
Saoût  1833,  Francaio,  [S.  53.1.773,  P.  54.1.573,  D.  53.1.233]  - 
Daffiy  de  la.  Monnoye,  t  1»  sur  l'art.  38,  n.  105;  de  Lalleau, 


Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  694.  —  V.  in/V^  d.  S554  et 

2555. 

2513.  —  De  même,  lorsque  l'exproprié  est  représenté  par  un 
mandataire,  l'allocation  de  l'indemnité  non  k  rexpropné  lai- 
méme,  mus  à  son  mandataire,  ne  ricie  pas  la  décision  du  jorf, 
alors  que  les  circonstances  de  la  cause  permettent  de  cmistaler 
que  l'indemnité  doit  être  réputée  faite  non  au  mandature  per- 
sonnellement mais  àl'exprqprié  qu'il  représeatet — Casa.»  14  mais 
1882,  Pelon,  [S.  8S.l.i30.  P.  82.1.1056]  —  Crépon,  sar  l'art.  38, 
n.  291  ;  de  Lalleau,  Jouiselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  eiL 

2514.  —  C'est  à  bon  droit  que  l'indemnité  est  attribuée  à 
une  femme  mariée,  alors  que  l'immeuble  exproprié  est  inscrit  i 
la  matrice  cadastrale  sous  son  noto  seul,  et  que  l'entière  pro- 
priété ne  lui  en  a  jamais  été  contestée.  —  Cass.,  12  mai  1890, 
Babey,  [S.  et  P.  93.1.151,  D.  91.1.375] 

2515.  —  Si  une  mutation  de  propriété  a  été  déclarée  devant 
le  jury,  celui-ci  ne  devra  en  tenir  com|)te  que  si  elle  est  acc^ 
tée  par  l'exprop  riant  ;  si  elle  ne  t'est  point,  le  jury  allouera  Hd- 
demnilé  aux  expropriés  tels  qu'ils  sont  désignés  par  le  ju^meot 
d'expropriation,  sauf  aux  intéressés  à  faire  valoir  leurs  droits 
devant  la  juridicUon  compétente;  le  jury  ne  peut  en  effet  trao- 
cber  les  difficultés  susceptibles  de  s'élever  sur  l'attribution  des 
sommes  allouées  comme  mdemnité .  —  Cass.,  1"  févr.  1870,  Pi- 
naud,  [D.  70.1.391]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  S,  sur  l'art.  38, 
n.  106;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  293;  de  Lalleau,  JousaeUs, 
Rendu  et  Périn,  loe.  eU. 

2516.  —  Ainsi  lorsque  Texpropriation  d'immenbles  apparte- 
nant à  une  société  composée  de  deux  personnes  a  été  proDOoe;!^ 
que  l'un  des  associés  est  mort  depuis  le  jugement  dexpropm- 
tion,  et  que  l'autre  se  prétend  seul  propnétaire  des  immeabfei 
sociaux,  le  jury  ne  peut  lui  attribuer  l'indemnité,  alors  que  l'ad- 
ministration ne  lui  reconnait  pas  le  droit  qu'il  revendique,  etdwt 
allouer  l'indemnité  àla  société;  de  la  sorte  les  droits  de  tontes  par- 
ties sont  sauvegardés  et  l'expropriant  n'est  point  obligé  de^  psyer 
l'indemnité  à  quelqu'un  qui  peuL  n'être  pas  seul  propriétaire.  — 
Cass.,      févr.  1870,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art  38,  d.  293. 

2517.  —  Bien  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ait  été  prononcée  contre  le  propriéUùre  apparent,  c'est-à- 
dire  contre  celui  dont  le  nom  se  trouve  inscrit  avec  la  qualité  de 
propriétaire  sur  la  matrice  des  rôt  es  (V.  suprà,  n.  290  et  s.),  oe- 
peodanl,  si  celui-ci  n'est  pas  le  p  roprlétaire  ou  a  cessé  de  1  être, 
et  si  le  propriétaire  réel  se  fait  connaître,  lejury  opère  réguliè- 
rement en  liquidant  l'indemnité  sous  le  nom  de  ce  dernier,  alors 
surtout  que  l'administration  l'a  reconnu  propriétaire  en  lui  Ui- 
sant  notifier  les  offres  et  la  liste  des  jaru,  en  l'appelant  devant 
le  jury  et  en  débattant  avec  lui  le  chiffre  de  1  indemnité  [V. 
suprà,  n.  1274,  1680  bis).  Alors  même  que»  dans  l'expKHt 
contenant  réponse  aux  offres,  l'exproprié  aurait  déclaré  avotr 
vendu  une  partie  des  biens  expropriés  à  des  tiers,  et  qu'il  aurait 
demandé  que  l'indemnité  lui  fût  accordée  seulement  à  raison  de 
la  portion  de  biens  à  lui  restant,  cependant,  n  personne  n'a  re- 
quis acte  contre  lui  de  cette  déclaration,  rien  o'empèdie  qu'il 
ne  ta  rétracte  devant  le  jury,  qu'il  ne  conclue  à  ce  que  Tiodèm- 
nité  soit  liquidée  sous  son  nom  pour  la  totalité  des  biens,  et  que 
la  liquidation  soit  en  efTet  opérée  en  son  nom  sur  cette  dernière 
base.  Au  reste,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit 
de  réponse  aux  offres  soit  remis  au  jury.  Le  magistrat  directeur 
peut  se  borner  à  mettre  sous  ses  yeux  les  conclusions  nouvelles 
prises  à  l'audience  par  l'exproprié.  —  Cass.,  14  avr.  1846,  Comp. 
du  cheuùn  de  fer  de  Marseille  à  Avignon,  [P.  46.1.691,  D.  46.S. 
1571 

»18.  —  L'omission  da  nom  de  l'un  des  propriétures  dans 
la  décision  du  jury  n'entriine  aucune  nullité,  alors  qu'elle  est  le 
résultat  d'une  erreur  matérielle,  qui  peut  être  réparée  par  les 
éléments  de  la  cause;  que,  par  exemple,  ce  propnétaire  a  reça 
signification  des  offres,  et  citation  de  comparaître  devant  le  jury, 
que,  enfin,  l'indemaité  n'a  été  attribuée  aux  autres  coproprié- 
taires qu'à  la  charge  de  justifier  de  leurs  droits  de  propriété; 
cette  omission,  bien  que  regrettable,  est  alors  sans  conséquence 
parce  qu'elle  ne  cause  aucun  préjudice.  —  Cass.,  2  juilL  187S, 
Accary,  [D.  72.5.232]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  294;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  107;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2519.  —  Mais  la  décision  du  jury  serait  nulle  si  l'indemnité 
applicable  à  un  exproprié  était  accordée  à  un  autre  et  que  rien 
ne  permit  de  rectifier  l'erreur  ainsi  commise.  ~  Cass.,  13  avr. 
1869,  Chemin  de  fèr  d'Oriéans,  JD.  ^^^"^fj^™* 
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Fart.  38,  n.  295;  Daffpy  de  la  Monnoye,  t.  8,  8ur  l'art.  38,  n.  108; 
de  Lalle&u,  Jousaelin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  □.  294,  note.  ■ 

SS520.  —  La  décision,  datée  et  signée,  est  remise  ea  au- 
dience publique  par  le  président  du  jur;^  au  magistrat  directeur; 
lecture  en  est  donnée  en  audience  publique  et  dans  le  lieu  dé- 
signé pour  les  séances  du  jury.  —  Cais.,  20  août  1856,  Cbemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  [S.  57.1.142,  P.  57.869,0.56.1.332];  — 
29  juin  1869,  Vivier-Labretoonière,  [S.  69.1.386,  P.  69.948, 
D.  69.1.344]  —  DatTry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'art.  41,  n.  7; 
Crëpon,  sur  l'art  38,  n.  316,  et  sur  rart  41,  n.  13;  de  Lalleau, 
JousmlÎD,  Rendu  et  Pério,  i  1»  n.  616. 

aKSl.  —  La  décision  doit,  ea  ontre,  conrormément  au  droit 
commun,  être  lue  en  préseDce  des  jurés;  et  cette  prescription 
doit  être  observée  &  peine  de  nullité.  —  Cass.,  U  août  1845,  de 
Lavignan,  [S.  45.1.762,  P.  46.1.111,  D.  45.1.360];  —  29  juin 
1869,  précité;—  11  mat  1881,  Martin,  [S.  81.t.381,  P.  8i.l.906, 
D.  82.1.4621;  —  12  juin  1883,  Jarrv,  [S.  84.1.196,  P.  84.1.466, 
D.  83.1.400]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  315,  et  sur  l'art.  41, 
n.  13;  Dafrry  de  la  Monnoye,  hc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousseliu, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit.  —  Ainsi,  il  y  aurait  nullité  de  la  déci- 
sion du  jury  remise  le  soir  au  magistrat  directeur,  et  lue  par 
celui-ci  à  l'audience  du  lendemain  sans  qu'aucune  mention  du 

Îrocès-verbal  constat&t  la  présence  des  jurés.  —  Cass»  11  août 
845,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  14;  Daffry  de  la 
Monnoye,  loe.  cit. 

25ïfi2<  —  Le  procès-verbal  doit  en  effet  constater,  à.  peine  de 
nullité,  que  la  décision  du  jury  aété  proclamée  en  audience  pu- 
blique et  en  présence  des  jurés.  —  CÛs.,  29  juin  1869,  précité; 
—  12  juin  1883,  précité.  —  Il  sufBt  d'ailleurs  que  celte  consta- 
tatiOD  résulte  de  VensembU  des  énooeiations  du  procès-verbal  ; 
elle  peut  résulter  de  la  meniiou  de  la  publicité  insérée  d'une 
manière  générale  dans  le  procès-verbai.  —  Cass.^  8  mai  4865, 
IGoL.  dei  Trib.  du  9  mai]  —  De  L^leau,  Jousseliu,  Rendu  et 
Périn,  t.  l,n.  616,  note. 

2523.  —  U  a  été  jugé,  d'autre  part,  quele  défaut  de  mention, 
dans  le  procès-verbal,  de  la  lecture  faite  par  le  magistrat  directeur 
en  audience  publique,  el,à]a  suite  de  la  lecture  de  la  décision  du 
jaiy,  de  l'ordonnance  rendant  cette  décision  exécutoire  et  pro- 
nooçaut  l'envoi  en  possession,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'or- 
donnance, si  la  preuve  de  l'existence  dé  l'ordonnance  et  de  sa 
lecture  publique  ressort  de  la  minute  même  de  l'ordonnance  ré- 
digée par  acte  distinct  et  séparé.  —  Cass.,  1 1  mai  1881,  Martin, 
[S.  81.1.381,  P.  81.1.906,  D.  82.1.462] 

2524.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  ta  lecture  de 
la  décision  soit  faite  par  le  président  du  jury;  ainsi  il  a  été  jugé 
qu'elle  peut  être  faite  par  le  manstrat  directeur.  —  Cass.,  3  juill. 
1865,  Bourqueney,  [D. 65.5.1791— De  Lalleau,Jou88eUn,  Rendu 
et  Périn,  he.  cit.;  Daffry  de  ta  Monnoye,  toe.  eU.  ;  Crépon,  sur 
l'art.  41,  n.  16  et  16. 

2{Kt5.  —  ..-  Qu'aucune  disposition  ne  réglant  le  mode 
de  lecture  de  la  décision  du  jury,  cette  lecture  nite  pablique- 
meot  par  le  greffier,  en  cas  aempéchement  du  président  satis- 
faitau  vœu  de  ta  loi.  —  Cass.,  17  déc.  1872,  Verlagnet,  [S.  72. 
1.441,  P.  72.1156,  D.  72.5.232J  —  Dattry  de  la  Monnoye,  loc. 
cit.  ;  de  Lalleau,  Jousseliu,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.  ;  Crépon, 
sur  l'art.  41,  n.  17. 

HSQBrn  —  Lorsqu'un  juré  qui  a  pris  part  à  la  délibération  du 
jury  et  à  fa  sif|;nature  de  la  décision  n  assiste  pas  &  la  lecture 
de  cette  décision  donnée  en  audience  publique  par  le  président 
du  jury,  le  magistrat  directeur  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
invitant  les  jurés  à  rentrer  dans  ta  salle  de  leurs  délibérations 
pour  rectifier  leur  délibération  quant  à  la  forme  8eulement;et  que 
la  décision  du  jury  ne  portant  pas  la  signature  de.ce  juré,  dont  il 
est  ensuite  donne  lecture,  est  nulle.  —  Cass.,  S3  mai  1898,  Don- 
cœur,  [S.  et  P.  98.1 .475] 

2527.  —  En  effét,  la  décision  du  jury  une  fois  rendue  est 
irrévocable;  elle  ne  peut  plus  ni  être  rectifiée  ni  révisée;  elle 
est  acquise  aux  parties  qni  n'ont  d'antre  recours  que  le  pourvoi 
«n  cassation.  —  Cass.,  5  avr.1846,  L'ËUt,  [P.  45.1.218,  D.  45. 
1.159];  —6  mai  1862,Rioharme,  [S.  62.1.890,  P.  62.873,  D.  62. 
1.207);  -  15  janv.  1879,  Chem.  de  fer  du  JUidi,  [S.  81.1.428, 
P.  81.1.1004];  —  23  mai  1898,  préeité.  —  Crépon,  sur  l'art  38, 
D.  324;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  617 
et  ». 

2528.  — Cependant  si  le  jurya  commis  un  oubli,  une  erreur 
matérielle,  le  magistrat  directeur  peut  le  renvoyer  dans  la  cham- 
bre de  ses  délibâatioas  pour  compléter  sa  décision  ou  rectifier 


Terreur  matérielle  signalée  ;  le  magistrat  entend  d'abord  les 
parties  ai  elles  ont  des  observations  &  présenter  sur  ce  renvoi 
Ainsi  est  régulier  le  renvoi  du  jury  dans  la  salle  de  ses  délibé- 
rations, à  l'effet  uniquement  de  réparer  un  oubli  portant  sur  un 
point  où,  un  contrat  judiciaire  ez;stant  entre  les  parties,  il  n'y 
avait  en  réalité  qu'à  leur  donner  acte  de  leur  mutuel  consente- 
ment —  Cass.,  20  aodt  1860,  Ville  d'Aix,  [P.  61.502,  D.  60.1. 
415]  —  Crépon,  sur  l'art  38.  n.  66,  317  et  318;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t  2,  sur  l'art  38,  n.  25  et  U8;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  617.  —  V.  suprà,  v»  Cwr  d'assites, 
n.  4623  et  s. 

2529.  •—  De  même,  lorsqu'au  moment  de  la  lei^ure  par  lo 
greffier  de  la  décision  du  jur^ ,  tous  les  jurés  déclarent  sponta- 
nément que  la  rédaction  contient  une  erreur  matérielle  touchant 
le  chiffre  d'une  indemnité  allouée  et  que  le  magistrat  directeur 
lui-même  reconnaît  cette  erreur,  il  doit  renvoyer  les  jurés  dans 
la  chambre  des  délibérations,  non  pour  y  discuter  de  nouveau 
le  chiBrede  l'indemnité,  mais  uniquement  pour  y  réparer  l'erreur 
commise.  —  Cass.,  27  janv.  1869,  Jaume,  [S.  69.1.385,  P.  69. 
946,  D.  69.1.244]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  toc.  cit.;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  bc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  67 
et  319. 

2530.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  quand  la  décision 
du  jury  porte  sur  des  points  étrangers  à  l'affaire  qui  leur  est  sou- 
mise, le  ma^strat  directeur  peut  les  renvoyer  dans  leur  chambre 
pour  leur  (aire  opérer  les  retranchements  et  rectifications  né- 
cessaires. —  Cass.,  31  août  1847,  Préfet  du  Pas-de-Calais,  [cité 
par  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  25] 

2581. —  Mais  il  n'appartient  pas  au  magistrat  directeur  de 
renvbyer  les  jurés  dans  leur  chambre,  non  pas  pour  rectifier  une 
erreur  matérielle  qui  se  serùt  glissée  dans  leur  première  déli- 
bération, mais  pour  délibérer  à  nouveau  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité. Et  la  décision,  intervenue  à  la  suite  de  la  nouvelle  dé- 
libération prise  par  le  jury,  est  nulle.  —  Cass,,  15  juin  1885,  de 
Provigny,  [S.  86.1.224.  P.  86.1.534]  —  V.  aussi  Cass.,  1"  mai 
1877,  Dahiez-Moché,  [S.  77.1.277,  P.  77.685,  D.  77.1.472]  — 
Daffry  delà  Monnoye,  t  2,  sur  l'art.  38,  n.  118;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  68  et  322;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.  —  V.  xuprd,  v"  Cour  d'assises,  n.  4616  et  s. 

2532.  —  Cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  silence  des 
parties  et  l'absence  de  protestations  de  leur  part  (Cass.,  1"  mai 
t877,  précité).  Mais  la  partie  qui  a  provoqué  une  nouvelle  déli- 
bération du  jury,  et  qui  a  ainsi  causé  la  nullité  est  sans  qualité 
pour  rinvo(]uer.  It  a  a'ailleurs  été  jugé  que  le  fait,  de  la  part  du 
jury,  d'avoir  délibéré  de  nouveau  après  la  fixation  de  l'indemnité, 
dans  le  but  d'éclaircir,  dans  t'iutéret  d'une  des  parties,  un  point 
de  la  décision  qui  ne  semblut  pas  suffisamment  explicite,  ne 
constitue  pas  une  nullité  d'ordre  public;  en  conséquence,  ta 
partie  qui  a  provoqué  la  nouvelle  délibération  n'est  pas  receva- 
ble  à  s  en  hure  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  7  févr.  1837, 
Parmentier-Cartier,  [S.  37.1.127,  P.  37.1.94]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.l,  n.  617,  note;  Daffrv  de  la  Monnoye, 
t  2,  sur  l'art.  38,  n.  1 19  ;  Crépon,  sur  l'art.  38*  n.  323. 

2533.  —  Pour  renvoyer  les  jurés  dans  la  chamtve  de  leurs 
délibérations  le  magistrat  directeur  rend  une  ordonnance  moti- 
vée, qui  est  insérée  au  procès-verbal;  par  les  motifs  qu'il  donne 
il  constate  la  cause  du  renvoi  et  fournil  k  la  Cour  de  cassation 
le  moyen  de  recbercher  si  le  renvoi  a  eu  lieu  dans  un  cas  oi^  il 
était  possible,  et  si  les  parties  n'ont  poiot  été  privées  d'une  dé- 
cision définitive.  —  Arnaud,  n.  434;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  320. 

2534.  —  Si  la  décision  rectifiée  n'est  pas  rendue  sur  la  même 
feuille  que  la  première  décision,  celle-ci  devra  être  conservée, 
pour  être  soumise,  s'il  y  a  lieu,  &  la  Cour  de  cassation  qui 
pourra  ùosi  constater  si  le  jury  a  simplement  réparé  un  oubli, 
on  rectifié  une  erreur  matéri^le  ou  bien,  s'il  a  modifié  sa  déci- 
sion contrairement  à  ses  droits.  —  Arnaud,  toe.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art  38,  n.  321. 

2535.  —  «  Après  la  clAture  des  opérations  du  jury,  les  minu- 
tes de  ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattument  aux- 
dites  opérations  sont  déposées  bu  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement »(L.  3  mai  1841,  art  46). 

2596.  —  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  figure 
parmi  les  pièces  qui  doivent  être  déposées  au  grefie.  Le  gref- 
fier a  qualité  pour  délivrer  expédition  de  ces  pièces;  il  en  est 
ainsi  notamment  si  un  pourvoi  eu  cassation  est  formée —  Arnau(L 
».  BM  ;  Crtpo»,  .ur  l-.rt.  *6,  n.  ï.  ^.^.^^^^^  GOOgle 
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SBcriON  X.  I 

Dm  proote-verbal.  | 

I 

2S37*  —  La  nécessité  du  procès-verbal  s  été  ainsi  expliquée 
dans  la  discussioa  de  la  loi  de  1S33  :  »  Certaines  formalités  pré- 
vues par  quelques  ariioles  de  la  loi  sont  subslaoti elles,  et  1  ab- 
senoe  de  leur  accomplisse œs ni  donne  ouverture  au  recours  eo 
cassation.  Il  est  donc  afosolumenl  nécessaire  de  dresser  procès- 
Torbal  de  ce  qui  se  passe  dans  la  session  du  jury,  afin  qu'on 

Euisse  savoir  plus  tard  d'une  manière  olûcielli-  qu'où  a  obéi  à  la 
>i.  âans  cela  comment  pourrait-on  attaquer  les  actes  devant  la 
Cour  de  caea&Uon?  Cela  est  incontestable  sans  doute»  mais  il 
faut  cependant  le  dira  fonneUescnt  dans  la  loi  »  {Monit.  du 
7  révr.  1833,  p.  3i7).  —  Conformément  à  oh  observatioDS,  la  loi 
du  3  mai  1841  a|H«scrit  la  rédaction  d'un  procès-verbal;  l'art. 
S4,  porte  :  «  Le  ma^strat  directeur  est  assisté  du  greffier  ou  du 
commiB'-gref6eT  du  tribunal  qui ...  tient  prooès-veraal  des  opé- 
rations. » 

2538*  —-  Les  opérations  du  jury  seraient  donc  nulles  s'il 
n'existait  pas  de  procès* verbal,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si 
ce  procès- verbal  était  sans  force  ni  valeur,  faute  de  l'accomplis- 
Msaent  d'une  formalité  substantielle. 

2538.  —  Le  procès-verbal  n'acquiert  l'authenticité  que  par 
la  signature  du  magistrat  directeur.  Il  a  étô  jugé  que  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury  d'expropriation  est  nul  s'il  est  si- 
gné par  le  grelfier  sculf,  et  non  par  le  magistrat  directeur.  Il  ne 
sulBrait  pas  que  ce  magistrat  eût  apposé  sa  signature  sur  la  dé- 
cision du  jury  et  au  bas  de  l'ordoonaace  nécessaire  pour  rendre 
wécutoira  cette  dédsion  du  jurr.  Cass.,  31  déc.  t844,  Mou- 
ron, [S.  45.4.110,?.  44.1.31i1;  —  S7  août  1845,  Grabis.  [D. 
45.4.263}  —  Daffry  de  la  Moaooye,  l.  1,  sur  l'art.  34,  n.  5; 
CrépOB,  anr  l'art.  34,  n.  6  et  7;  de  i^eau^  Joasselia,  Rendu  et 
Péna,  t.  1,  n.  502,  note. 

2540.  —  Si  un  commis-greffier  a  uégé  à  Tune  des  séances 
et  le  «refAer  aux  autres,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  premier 
signe  K  procès-verbal  &  càté  du  greffier.  DWUeun»  &  supposer 
que  l'abseace  de  la  signature  du  oommis-grafôar  eoMtituat  une 
irrégularité,  cette  ùrrégularité  a'esl  pas  de  celles  pour  lesquelles 
i'art.  42,L.  3  mai  1841,  autorise  la  recours  en  cassation.  — Cass., 
Ifi  jnUl.  1881.  TttUe,  [S.  82,l.iS4,  H.  «2.I.S86,  D.  82.1.S67]  — 
De  I«lleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pérïn,  t.  1,  n.  602  bis;  Crépon, 
■ur  Tart.  34,  a.  11.  —  C'est  l'application  de  ta  règle  du  droit 
commun  qui  autorise  le  greffier  et  les  commis-grafBers,  à  si^er 
suooessivement  dans  la  même  allaire;  la  signature  de  Tua  d'eux 
■«fût  fMur  la  validité  du  prooès-verbal. 

2&41>  <—  Si  aucun  grefÔer  ou  commis-greffier  n'assiste 
le  magistrat  directeur  dès  te  début  des  opéraiioas,  les  parties 
eoM  en  droit  d«  demaader  sa  présence,  et  u  dût  en  ôtrë  désigné 
ua.  Mais  4a  partie  qui,  depuis  la  parlicipatiou  du  graffier,  a  plaidé 
«ans  protestation  w  réserva  ne  peut  plus  se  faira  de  «oa  abseBoe 
ua^nef^e  eassatioa,  etaoœpla  par-là  les  énoBciations  du  pro- 
cès-verbal, constatant  les  opénûions  antérieurss  à  l'appel  des 
jurés,  notamment  l'exereioede  son  dveil  de  récusation.  -«Cass., 
30  avr.  1844,  Singer,  [S.  44.1.43S,  P.  44.8.1091  —  DafTry  de  la 
Monnoya,  1. 1,  sur  l'art.  34.  n.  13. 

atHy,  —  Lorsqu'une  aEfaire  dure  pluneurs  jours  et  occupe 
ptosiears  audiences,  il  n'eel  pas  nécessaire  de  rédiger  un  procôa- 
verbal  cbaque  jour;  un  seul  prooèe-verbal  suffit,  et  il  est  signé 
à  la  fin  par  le  magistrat  iUreoteur;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  signé  chaque  jour  et  après  chaque  séance. —  Casa.,  l^'avr. 
1867,  Deladerière,  [S.  68.1.309,  P.  68.Ï84,  D.  68.1.221]  ^  Cré- 
pon, sur  l'art.  34,  n.  8;  Ekfl'ry  de  la  Monnoye,  i.  1,  sur  l'art.  34, 
n.  6;  de  Lalleaa,  Jousselin.  Kendu  et  Périn,  I.  1,  n.  502  Us. 

Sfô43.  —  De  même,  lorsque  plusieurs  affaires  ont  été  réunies 
peur  former  une  seale  catégorie,  un  seul  procès-verbal  est  né- 
cessaire bien  que  le  jugement  de  ces  affaires  ait  pris  plusieurs 
jours  ;  ce  procès-vertHiI  est  rédigé  et  signé  par  le  magistrat  di- 
recteur et  le  grafAer,  tors  de  la  olôtare  fiWale  des  opérations. 

Cass.,  19  juill.  1881,  précité.  —  DalTry  de  4a  Monnoye,  he, 
eit.  ;  de  Lallean,  Jousselia,  Rendu  vl  PMn,  ioe.  eit;  Crépon,  sur 
l'art.  3^  n.  9;  de  Peyrony  et  Delamam,  n.  404. 

2544.  —  Et,  d'une  wmièTO  générale,  un  seul  procèa-verbal 
suffit  pour  tontes  les  atfairea  eoumiaesà  an  môme  jury,  bien  que 
œs  aEfaires  aieut  duré  plusieurs  jours.  —  Cass.,  28  févr.  1859 
(deux  arrêts),  hlymerv  etLagraoge,  [S.  59.1.351,  P.  59.2oi,  D. 
69.1.64};  —  23  déc.  1863,  Chem.  de  lerd'Orléans,  [D.  64.5.149J 


I  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  too.  cU.;  Daffiy  de  U 

Monnoye,  loc  eU.\  Crépon,  sur  l'arL  34,  n.  8. 
{  2545. —  Enfin  on  doit  même  admettre  qu'un  seul  proeès- 
I  verbal  peut  être  rédigé  bien  que  les  affairas  aient  été  soumises 
à  des  jurys  distincts.  En  effet,  le  législateur  n'a  point  imposé  on 
magistrat  directeur  l'obligation  de  rédiger  plusieura  procès-ver- 
baux, mais  un  seul;  il  faut  cependant  reconnaître  que  s'il  s'agit 
de  jurys  différents  ou  dWaires  portées  devant  le  même  jury, 
mais  non  jointes,  il  est  préférabls  que  le  magistrat  directeur  ré- 
dige autant  de  procès- verbaux  qu'il  y  a  d'affaires. 

2546.  — On  doit  d'ailleurs  remarquer  que  si  un  môme  procès- 
verbal  concerne  plusieura  affaires,  l'unité  du  procès-verbal  n'em- 
péche  pas  que  ces  affaires  ne  demeurant  distinclea;  dans  ce  eas. 
il  y  a  des  parties  du  procès-verbal  qui  s'^pliqoent  à  toutes  les 
affaires,  d'autrm  qui  visent  particulierameot  une  affaire  spétâale, 
et  constituent  pour  ainsi  dire  uo  procès-verbal  séparé  ;  par  suite, 
une  partie  ne  peut  arguer  des  irrégularités  relatives  à  une  af- 
faire déterminée,  alors  que  ces  irrégularités  ne  la  touobent  point 
et  ne  soot  pas  reproduites  dans  la  partie  du  procès-verbal  qui 
la  concerne.  —  Cass.,  4  août  1862,  Cbem.  de  fer  de  LyoB,  [[>. 
62.1.262]  —  Daffry  delà  Monnoye.  t  1,  sur  l'art.  34,  n.  8;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Péno,  loe.  eit, 

2547.  —  En  principe,  chaque  procès-verbal  doit  fournir  en 
lui-même,  et  par  des  éooociatioQS  qui  ne  puissent  comporter  an- 
cuoe  incertitude,  la  preuve  de  la  complète  régularité  du  opéra- 
tiens  qu'il  a  pour  objet  de  couitater.  —  Cass.,  21  févr.  1688, 
Fabrique  de  l'église  d'Albia,  [S.  88.1.384,  P.  88.1.933,  D.  89.1. 
263];  —  11  mars  1 889,  Moussy,  [S.  89.1.383,  P.  89.1.933,  D.  «L 
5.263]. 

2546.  —  Toutefois,  si  le  magistrat  directeur  a  rédigé  d'absri 
des  procès-verbaux  pour  chaque  affaira  de  la  session,  et  «nsnitc 
un  procès-verbal  géoérat  pour  la  session,  les  énonnittùns  de 
ces  divers  procès -verbaux  peuvent  se  compléter  les  unes  pnrhs 
autres;  en  effet,  le  procès-verbal  général  s'appliquent  i  toutm 
les  affaires  de  la  session,  a'est  étranger  i  aucune  a  peut  être 
régniièrament  invoqué  dans  lAaqae  affaira.  —  Cass.,  14  mars 
1665,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [Bull,  civ.,  p.86^— Daffry  delà  Mh- 
Qoye,  t.  1,  sur  l'art  34,  a.  7;  de  Lalleau,  Joasselia,  Rsnda  M 
Périn,  he.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  34.  a.  12. 

2540.  —  La  contrididién  dans  les  énonciations  du  preeès- 
verbal  équivaudrait  à  l'absence  de  ces  énonciations  et  eutraîoc- 
rait  l'annulation  des  opérations  du  jury  s'il  résultait  de  cette 
contradiction  la  non  constatation  d'une  formalité  essealielle. 

2650.  —  Le  procès-verbal  qui  constate  qu'à  une  première  au 
dienoe  le  magistrat  directeur  a  fait  mettra  sous  les  yeua  des  ju- 
rés le  taUeau  des  offres  et  demaade*  et  tous  les  titres,  notes  et 
documects  fournis  par  les  parties,  et  que,  à  une  audience  ulté- 
rieure, le  magistrat  directeur,  avant  de  prononcer  la  cldtwv  des 
débats,  a  remis  au  jury  tous  titres,  notes  et  documents  proaoits 
par  les  parties  et  le  taUeau  qui  mentionne  pour  chacune  des 
offras  et  demandes  le  chiffra  définitivement  formulé  et  oeastaté 
au  coura  des  plaidoiries,  aa  se  contredit  pa*.  La  seconde  oiei»- 
tion  cooiplèle  la  premièn.  —  Gasi.,  20  juin  1898,  Cbassagse, 
[S.  et  P.  98.1.464] 

2551.  —  Les  éDOudattOM  iaaom|rièUs  d'un  procès-verbal 
peuvent  être  complétées  par  les  autres  énoneiiUions  dn  mèiae 
procès-verbal  et  celtes  inexactes  rectifiées  par  les  meatioat  ins- 
crites dans  le  môme  procès- verbal.  Dans  ces  conditions  un  pro- 
oès-verbal se  suffit  i  lui-même.  —  Cass.,  9  août  1857,  Gérard 
de  la  Cantrie,  [P.  58.696,  D.  58.1.82];  —  1«  dèc.  1860,  Vaysé. 
(P.  62.38,  D.  6t.l.â86];  —  1!9jacv.  1866,  Renault, [D.  66.5J031; 
-5  mai  1873,  Maillard,[S.  73.1.476,  P.  73.1193,  D.  73.4^^  — 
Crépon,  sur  l'art.  34,  a.  19;  Daffry  de  i»  Ifcmnoye,  t.  1,  ssr 
l'art.  34,  n.  13. 

2552.  —  Mais  on  ne  peut  compléter  ou  rectifier  ua  prooès- 
verbal  relatif  à  une  affaire  particulière  à  l'aide  de  pracès-verbaux 
concernant  d'autres  affairas;  seul  le  prooès-verbal  générai  de  la 
session  peut  être  utilisé  à  cet  effet.  —  Cass.,  6  dvr.  1670,  Le  vas- 
que, [D.  70.1.3681  —  Crépon,  sur  l'arL  34,  n.  2a 

2553.  Les  formalités  dont  racoomplissemeot  n'est  pas  oos- 
staté  par  les  procèi-verbaaz  de  ces  opérations  sont  réputées 
n'evoir  pas  été  observées.  —  Cass.,  49  mars  t888,  Bivort,  iS.  88. 
1.272.  P.  86.1.646,  D.  88.5.248];  — 19  manlS86,  Bi«ort,tS.90. 
1.485,  P.  90.1.1145,  D.  88.9.248]  —  Il  est  cerUines  formalités 
qui  sont  prescrites  à  pmne  de  nullité  ;  pour  que  l'aecompiis- 
sèment  en  soit  certain  il  faut  que  le  procto'^bal  le  mentioaM; 
s'il  las  passe  aoas  sileooe  on  doit  titpfoêv  ^'«Uas  a'^at  poiat 
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été  obscrréeSiCe  qui  eatraïae  la  aullUé  de  la  décisioa  du  jury, 

—  Do  ce  que  les  éDoncialioas  du  procès-verbal  peu- 
vent se  compléter  et  se  rectifier  les  uoes  par  les  autres  (V.  su- 
prà,  n.  2548  et  s.),  il  suit  que  l'erreur  commisa  sur  l'uo  des  deux 
prénoms  de  l'exproprié  oe  saurait  eotraioer  la  nullité  de  la  dé- 
oiaion  du  jury,  alors  que,  au  regard  des  autres  iadicaLions  rela- 
tives h,  la  professioD  et  tu  domicile  de  l'exproprié,  cette  erreur 
n'a  pu  amener  aucuae  ooafusioD  sur  le  bénéficiaire  de  l'iadem" 
ntté.  —  CasB.,  23  déc.  1889,  Ddougis,  [S.  90.i.l76,  P.  90.1.406, 
D.  90.5^73]  —  V.  suprd,  d.  2512. 

—  Oe  môme,  l'erreur  dans  l'iDdication  du  nom  d'un  ex- 
proprié, sur  le  procAs-verbftI  des  opératioDS  du  jury,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  alors  qu'elle  n'a  caosé  aucun  "pi'^judice  à. 
l'exproprié,  et  se  trouve  rectifiée  par  les  éooociatioas  coocor- 
dantes  de  ce  procès-verbal.  —  Cass.,  11  déc.  i860,Vayré,  [P.  62. 
38,  D.  61 .1.280]  —  UafTry  de  la  Monuoye.  1. 1,  sur  l'art.  34,  n.  t3 . 

25&6.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  dilTérencei  de  rédaction 
entre  le  procès-verbal  des  opérations  du  Jury  et  la  minute  de  la 
décision  du  jury  sur  la  désignation  des  parties  intéressées  ne 
sont  pas  une  cause  de  nullité,  si  l'ensemble  des  actes  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  désignation  de  ces  parties.  —  Cass.,  21  mars 
1877,  Vitou  de  Jassaud,  [S.  79.1.324,  P.  79.796,  D.  78.1.439] 

2557.  —  On  doit  décider  pour  le  procès-verbal  comme  pour 
la  dédsion  du  jury  (V.  $uprà,  n.  2486)  qu'il  est  régulier  bien 

3u'il  ne  contienne  ni  point  de  fait  et  de  droit,  ni  les  conclusions 
es  parties.  —  Cass.,  12  juin  1843,  Benoît,  [S.  43.1.483,  P.  43. 
2.196]  —  Le  procès-verbal  doit  désigner  les  jurés  et  les  parties; 
mais  il  n'a  point  &  se  conformer  aux  autres  prescriptions  de  l'art. 
141,  C.  proc.  civ.;  aucune  forme  ne  lui  est  imposée,  l'exposé  des 
faits  résulte  de  la  comparaivon  du  procis-verbal  avec  le  tableau 
des  offres  et  demandes,  les  conclusions  des  parties,  et  la  déci- 
sion du  jury.  —  Dh  Lalleau,  Joussdin,  Rendu  et  Périn,  t  1, 
n.  502  ter;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art,  34,  n,  10;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t,  1,  n.  502  guater. 

2558.  —  Jugé  également  que  le  procès-verbal  doit  énoncer 
les  diverses  opérations  ainsi  que  les  incidents,  mais  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  contienne  le  texte  des  conclusions  des  parties; 
ces  conclusions  étant  jointes  au  dossier  de  raffaïre,  et  devant  y 
demeurer  annexées.  —  Cass.,  IS  mars  1869,  Ardouin.  [D.  69.1. 
272];  —  29  juin  1869,  Dervaux,  [S.  69.1.386,  P.  69.948,  D.  69. 
1.344]  —  Créj)on,  sur  l'art.  34,  n.  4;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Péris,  t.  1,  n.  502  guater. 

2559.  —  D'autre  part,  la.  loi  ne  prescrit  point  au  magistrat 
directeur  de  viser  dans  son  procès-verbal  les  différentes  déci- 
sions relatives  à  l'expropriation,  le  jugement  qui  désigne  le  jury 
et  le  magistrat  directeur,  ni  les  pièces  constatant  que  toutes  les 
formalités  préalables  t  Texpropriatioa  et  celles  imposées  pour  la 
convocation  des  jurés  et  des  parties  ont  été  remplies.  —  Cass-, 
2  août  1865,  Ville  de  Paris,  [3.  66.1.458,  P.  65.1194,  D.  65.1 . 
458];  —  16  août  1865,  Ville  de  Paris,  [D.  65.5.177];  —  12  déc. 
1892,  Chem.  de  fer  du  Périgord.  [S.  et  K  94.1.365,  D.  92.1. 
&56]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  25  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  1. 1, 
sur  l'art.  34,  a.  41;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  ], 
n.  502  quaUr.  —  Ces  diverses  formalités  ou  actes  de  procédure 
qui  u'out  point  été  accomplis  devant  le  magistrat  directeur, 
sont  constatés  par  les  pièces  qui  s'y  réfèrent. 

2560.  —  En  ce  qui  concerne  les  incidents,  le  magistrat 
directeur  doit  indiquer  dans  son  procès-verbal  tous  ceux 
soulevés  au  cours  des  débats,  même  ceux  qui  ne  s'élèvent  qu'a- 
près l'ordonnance  d'envoi  en  possession  ;  il  n'en  garde  pas  moins, 
d'ailleurs,  sa  liberté  d'appréciation  sur  ces  incidents  ;  ainsi,  loul 
en  mentionnant  des  conclusions  tendant  à  donner  acte  de  l'i- 
nobservation de  formalités  relatives  à  la  visite  des  lieux,  le  ma- 
gistrat directeur  peut  refuser  de  faire  droit  ft  ces  conclusions, 
par  le  motif  que  les  faits  allégués  ne  sont  pas  exacts.  —  Cass., 
26  nov.  1862,  Cbem.  de  fer  de  Lyon,  [S.  63.1.400,  P.  63.1096, 
D.  63.1.S52]  —  Daffry  delà  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  14; 
Crépon,  sur  Part.  34,  n.  21  et  22  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  toc.  dl.  —  V.  suprâ,  n.  2346  et  s. 

2561.  —  Le  procès-verbal  du  magistrat  directeur  du  jury  n'a 
pas  besoin  de  contenir  la  mention  que  la  décision  du  jury  a  été 
rendue  à  la  majorité  des  voix.  —  Cass.,  19  janv.  1835,  Comm. 
de  Chamy,  [S.  35.1.172,  P.  chr.]  —  Cette  constatation  est  pré- 
férable, mais  elle  n'est  point  imposée  parla  loi  (V.  5u^rd,  n.  2487 
et  s.);  d'ailleurs  elle  peut  se  trouver  dans  la  décision  du  jury 
ou  résulter  implicitement  de  la  signature  des  jurés  apposée  au 
ms  de  la  décision. 


2562.  —  En  tous  cas,  lorsque,  après  la  jonction  de  plusieurs 
affaires,  le  procès-verbal  constate  que  dans  la  première  affaire, 
l'indemnité  a  été  fixée  par  le  jury  à  la  majorité,  et  que,  pour 
chacune  des  autres  affaires,  le  jury  a  fixé  l'indemnité  après  plai- 
doiries et  les  mêmes  formalités,  on  doit  en  conclure  que  la  for- 
malité du  vote  à  la  m^orité  a  été  observée.  —  Cass.,  12  déc. 
1802,  Chem.  de  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  94.1.36S] 

2563.  —  La  loi  de  1841  n'a  point,  comme  l'art.  372,  C.  instr. 
crim.  en  ce  qui  concerne  la;>rocédured'as8i8es,déri>ndu  Tusage 
de  procès -verbaux  dont  partie  serait  imprimée  &  l'avance;  cpt 
usage  est  cependant  contraire  &  l'esprit  as  la  loi,  car  un  procès- 
verbal  imprimé  n'est  plus  tenu  et  peut  constater  l'accomplissa- 
ment  de  formalités  qui  n'ont  pas  été  remplies  effectivement. 
Toutefois,  en  l'absence  d'une  prescription  résultant  d'un  texte  de 
loi  il  est  certain  qu'un  proces-verh«l  n'est  pas  nul  parce  que 

Ïuelques-unes  de  ses  parties  seraient  imprimées  &  l'avance.  — 
ass.,  22  mai  1855,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  5d.(.341,  P.  56. 
2.32,  D.  55.1.212];—  4  août  1863,  Préf.  des  Landes;  —  14  mars 
1865,  Cbem.  de  fer  du  Midi,  [cités  par  Crépon,  sur  l'art.  34,  n. 
14]  —  Crépon,  loc.  cU.;  Dalfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art,  34,  u.  11;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  t, 
n.  504. 

2564.  —  Mais,  en  cas  de  désaccord  entre  les  énonciations 
imprimées  et  les  énonciations  manuscrites  du  procès- verbal,  il  y 
a  nullité  si  les  énonciations  manuscrites  laissent  du  doute  sur 
l'accomplissement  des  formalités  légales,  lors  même  que  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  pourrait  résulter  des  énonciations 
imprimées.  Spécialement,  il  y  a  nullité  lorsque  ledit  procès- verbal, 
après  avoir  annoncé  dans  sa  partie  imprimée  un  ûpel  de  seise 
jurés,  n'a  mentionné  dans  sa  partie  manuscrite  que  la  présence, 
au  moment  de  l'appel,  de  quatorze  jurés  seulement,  sans  contenir 
dans  aucune  de  ses  parties  la  liste  des  douze  jurés  titulaires  et 
des  quatre  jurés  supplémentaires;  de  sorte  qu'il  est  impossiUe 
de  vérifier  par  ses  énonciatiops  si,  alors  que  quatre  jurés  étaient 
absents  ou  excuséB,les  deux  jurés  dont  il  ne  constate  pas  l'appel 
et  n'indique  pas  les  noms  ont  été  écartés  du  jury  de  juge- 
ment dans  l'ordre  établi  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  34, 
L.  3  mai  1841,  dont  la  violation,  aux  termes  de  l'art.  42  de  la 
même  loi,  donne  ouverture  4  cassation.  —  Cass.,  22  mai  1855, 
précité.  —  DafTry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.  ;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  Zoc.  cit.  ;  Crépon,  sur  l'art.  34,  a,  15. 

2565.  —  Le  législateur  n'a  point  dit  &  quel  moment  devait 
être  dressé  le  procès-verbal;  il  importe  cependant,  au  point  de 
vue  de  l'exactitude,  que  ce  procès-verbal  soit  dressé  le  plus  tôt 
possible  ;  autrement  les  souvenirs  du  magistrat  directeur  s'effa- 
ceraient et  des  erreurs  pourraient  se  produire;  il  importe  encore, 
au  point  de  vue  du  pourvoi  en  cassation,  que  le  procès-verbal 
soit  rédigé  de  suite,  puisque  ce  pourvoi  peut  se  fonder  sur  une 
omission  du  procès- verbal;  les  parties  doivent  donc  en  eooaailre 
le  texte  avant  l'expiration  dudéludu  pourvoi  Toutefois,  du  si- 
lence du  législat.eur  il  résulte  aue  la  loi  ne  prescrit,  k  peine  de 
nullité^  aucun  délai  dans  lequel  la  rédaction  du  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  et  sa  cli^ture  doivent  avoir  lieu.  —  Cass.,  11  mai 
1881,  Martin.  [S.  81.1.381,  F.  81.1.906,  D.  82.1.462];-  3  mars 
1886,  Mapatand,  [S.  86.1.430,  P.  86.(.l042,  D.  86.1.379];  — 
3  mars  1886,  Péconnet.  [Ibkt.];  —  3  mars  1886,  Rouard  de 
Card,  [Ibid.] —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  502  ter;  DalTry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  34,  n.  6  ;  Cré- 
pon, sur  l'art.  34,  u.  23. 

2566.  —  Dès  lors  ne  peut  être  annulé  le  procès-verbal  dressé 
après  la  clôture  des  débats,  alors  surtout  qu'il  a  été  rédigé  et 
clos  avant  le  délai  prescrit  pourle  pourvoi  en  cassstioa.— Case., 
11  mai  1881,  précité. 

2567.  Jugé,  pareillement,  que  te  grief,  tiré  de  ce  que  le 
procès-verbal  n  a  pas  été  dressé  dans  le  délai  légal,  ne  peut  être 
invoqué  comme  moyen  de  cassaUon,  s'il  n'est  justiflé  que  le  re- 
lard a  porté  atteinte  aux  droits  de  la  défense.  —  Cass.  (3  arrêts), 
3  mars  1886,  précités. 

2568-  —  Les  parties  ayant  intérêt  à  connaître  le  proeès-ver^ 
bal, puisque,  comme  nous  venons  de  l'indiquer  (V.  suprà,  c.2549), 
elles  peuvent  tirer  des  moyens  de  cassation  de  l'irrégularité  de 
ce  procès -verbal,  spécialement,  du  défaut  de  mention  de  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités,  il  semble  qoe  UrédacUoD 
du  procès-verbal  après  l'expiration  du  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation, ou  à  une  époque  très-ra[>prochée  de  cette  date, équivaut 
pour  les  parlif^s  au  défaut  d«  rédaction  du  procès-veçbal,  parce  . 
que  leur  droit  de  se  pourvoir  est  p^^t^é  gig  I^^i^^^^  |^ 
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ma^stnt  directeur.  Il  eu  rëiulte  qD*U  pourrait  y  avoir  1&,  aui- 
Taot  lei  circonstances,  une  cause  de  nullité. 

2509.  —  De  cette  conduMon  mfime  il  résulte  qae  le  seul  fait 
de  la  rédaction  du  procès-Terbal  après  l'expiration  du  délai  du 
recours  en  cassation  n'est  pas  Bufnsaut  pour  motiver  l'aonula- 
tioD  des  opérations  du  jury.  —  Cass.,  23  déc  1863,  [Gaz.  des 
Trib.  du  25  décembre]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1 ,  n.  503  quater,  note.  —  Il  faut  qu*&  ce  fait  viennent  s'ajouter 
d'autres  circonstances.  Ainsi  un  pourvoi  est  fondé  sur  le  défaut 
de  rédaction  du  procès-verbal  dans  le  délai  du  recours  en  cas- 
sation; plus  tard  ce  procès-verbal  est  produit  et  il  contient  une 
cause  de  nullité.  Le  demandeur  qui  a  intérêt  à  la  signaler  en 
cassation  n'a  pu  fonder  son  pourvoi  sur  cette  cause  de  nullité 
qu'il  ignorait  ;  sa  défense  a  donc  été  entravée,  et  le  pourvoi  for- 
mulé sur  le  retard  de  rédaction  du  procès-verbal  devra  être  ac- 
cueilli. 

2570.  —  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  est  un  acte 
authentique  dont  les  constatations  font  foi  jusqu  à  inscription  de 
faux  :  règle  dont  nous  avons  relevé,  au  cours  de  cette  étude,  de 
Dombreuses  applications.  —  Cass.,  19  janv.  1835,  Comm.  de 
Chamey,  [S.  iHA-iTi,  P.  chr.l;  —  25  févr.  1840,  Valogne, 
[S.  40.1^12,  P.  40.1J234];  —  16  avr.  1840,  Maury,  [P.  40.2. 
1Ô7];  —  5  aoAt  1857,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  TD.  57.1.329]; 
—  5  mars  1861,  de  Benoist,  [S.  61.1.1000,  P.  61.i056.  D.  61.1. 
181]:  —  2  août  1870,  [D.  70.1.407]  ;  -  10  févr.  1879,  Clappier, 
[S.  79.1.429,  P.  49.1101,  D.  79.1.176];  -  11  ocl.  1882,  Comm. 
de  Vauctuse,  [D.  84.1 .324]  ;  — 11  déc.  1882,  Comm.  de  Vaucluse, 
llbid.]  ;  —  12  juin  1883,  Claudet,  [S.  84.1.295,  P.  84.1.707,  D. 
84.1.2791;  —  21  mars  1887,  Comm.  de  Saint- H ODoré-les- Bains, 
[S.  89.1.85,  P.  89.1.174,  D.  88.1.276]  ;  —  30  ocl.  1889,  Baudoin, 
IS.  et  P.  92.1.462,  D.  90.1.463];—  20  mars  1895,  Rivière,  [S. et 
P.  96.1.48]  —  De  Lalleau,  Jouaselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  503; 
Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  16;  Datfry  delaMonnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
34,  n.  12;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  307;  Dufour,  n.  89, 

2571.  —  Par  suite,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admis- 
sible contre  et  outre  ses  énonciatious.  —  Cass.,  19  ianv.  1835, 
précité;  —  26  nov.  1862,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  fS.  63.1.400, 
P.  63.1096,  D.  63.1.282]  -  Les  présomptions  ne  le  sont  pas  da- 
vantage, alors  même  qu'elles  seraient  graves,  précises  et  con- 
cordantes. —  Les  présomptions  ne  sont  en  effet  recevables,  que 
lorsque  )a  preuve  testimoniale  est  admissible.  —  De  Lalleau, 
JoQSselin,  Rendu  et  Périn,  loc  cit./  Crépoo,  sur  l'art.  34,  n.  17; 
OalTrv  de  la  Monnoye,  loe.  cit. 

2IP72.  —  De  même,  daos  le  silence  du  procès-Terbal,  le  de- 
mandeur ne  saurait  tirer  une  preuve  contraire  de  ceriificata  par 
lui  produits  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  13  janv.  1886, 
deSevnea,  [S.  87.1.389,  P.  87.1.942,  D.  86.1.471] 

2573.  —  Ainsi,  il  n^est  pas  permis  de  faire  preuve,  soit  con- 
tre, soit  outre  le  contenu  du  prooès-verbal  des  opérations  du 
jury,  d'allégations  ne  reposant  que  sur  de  simples  certificats 
émanés,  notamment,  de  quelques-uns  des  jurés.  —  Cass.,  21 
août  1860,  Sardou,  [S.  61.1.385,  P.  61.842,  D.  60.1.416]  —  Daf- 
fry  de  la  Monnoye,  toc.  cit. 

2574.  —  Ainsi  encore,  le  procès-verbal  fait  foi  des  conclu- 
sions orales  prises  par  les  parties,  même  dans  le  cas  où  elles  sout 
en  contradiction  avec  les  conclusions  écrites.  —  Cass.,  15  mars 
1869,  Ardoio,  [D.  69.1.272]  ~  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  503.  —  Dans  ce  cas,  il  est  certain  que  les  par- 
tiei  ont  modifié  leurs  conclusions  écrites  dans  le  sens  qui  est 
constaté  par  le  procès-verbaL 

2575.  —  Le  procès-verbal  fait  foi  de  la,  date  i.  laquelle  les 
jurés  ont  rendu  leur  décision,  et  ses  constatalions  doivent  préva- 
loir sur  l'indication  de  la  date  contenue  dans  t'écrit  relatant  la 
décision  des  jurés  et  signé  par  eux.  —  Cass.,  4  août  1863,  [Gaz. 
des  Trib.  du  5  août]  —  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.  ~-  En  etfet,  la  signature  des  jurés  n^authentique  pas 
l'écrit  sur  lequel  elle  est  apposée;  dès  lors  cet  écrit  ne  saurait 
prévaloir  sur  la  foi  due  au  procès- verbal. 

257tt.  —  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  de  s'inscrire  en  faux  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  pour  que  la  Cour  suprême  accueille 
cette  inscription.  D'après  les  art.  1  et  2,  tit.  10,  Règl.  28  juin 
1838,  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion doit  en  obtenir  de  celle-ci  l'autorisation.  Par  suite,  pour  être 
admis  à  combattre  la  foi  due  à  un  procès-verbal,  il  ne  suffit  pas 
d'articuler  des  faits  qui  entraîneraient  sa  nullité,  s'ils  étaient 

{trouvés;  il  est  nécessaire  que  ces  faits,  par  les  circonstances  qui 
es  eatoureal,  par  les  preuves  recueillies,  aient  déjà  un  ca- 


ractère tel  ^ue  l'erreur  du  procèt-verbal  soit  VTUsemUable;  s'il 
n'en  est  point  ainsif  la  Cour  de  cassation  rejettera  la  demande 
en  inscription  de  faux.  —  Casi.,  26  avr.  1843,  Mouman,  [S.  43. 
1.620,  P.  43.2.2091;  —  7  avr.  1845,  L'Etat,  f S.  45.1 .529,  P.  45. 
1.585.  D.  45.1 .207];  ~  21  août  1860,  Sardon,  [S.  61.1 .385,  P. 
61.848,  D.  60.1.4161;  —  8  mars  1861,  de  Benoist,  [S.  61.1  1000, 
P.  61.1056,  D.  61.1.181];  —5  mars  1862,  Saint-Paul,  TD.  «2.1. 
379];  —  1"  févr.  1870,  Pinand,  [D.  70.1.392];  —  10  févr.  1879, 
Clappier,  fS.  79.1.429,  P.  79.1101,  D.  79. 1.175];  — 21  déc.  1892, 
Préfet  delà  Corse,  [S.  et  P.  94.1.191];  —  30 nov.  1896,  Brmil- 
lon,  [S.  et  P.  97.1.144,  D.  97.1.482]  —  CrépOQ,  sur  l'art.  34, 
D.  18;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  13;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  503. 

2577. —  Il  aété  jugé,  spécialement,  queTioscripUon  de^nx 
contre  le  procès-verbal  des  opérations  ne  saurait  être  admise 
lorsqu'elle  s'appuie  uniquement  sur  une  déclaration  faite  sans 
qualité  par  uu  juré,  et  que  le  demandeur  a  pris  part  aux  débats 
sans  contester  la  régularité  des  opérations.  —  Cass.,  iO  févr. 
1879,  précité. 

25'/6.  —  A  plus  forte  raison^  la  demande  d'inscription  de 
faux  contre  les  décisions  d'un  jury  a'eat-elle  point  recevable, 
alors  qu'elle  n'indique  pas  quels  sont  les  actes  de  la  procédore 
où  les  parties  des  décisions  qui  auraient  été  Tobjet  d'une  altéra- 
tion frauduleuse,  et  qu'elle  te  borne  à  demander  àfaire  la  preuve 
des  faits  allégués  et  aoot  il  a  été  donné  acte  par  le  magistrat  di- 
recteur, sans  spécifier  quelle  serait  la  pièce  aignée  de  faux  et 
de  quel  (kux  «le  serait  arguée.  —  Cass.,  21  déc  i892,  pré- 
cité. 

SiCTIOH  XL 

De  la  proeédare  relative  à  eerUinea  esproprlalloBa. 

2579*  —  Nous  n'exposerons  ici  que  les  règles  spéciales  qai 
s'appliquent  à  certaines  expropriations  particulières,  renvoyant 
pour  les  règles  générales  auxquelles  il  n*a  pas  été  dérogé  à  es 

qui  a  déjà  été  exposé. 

%  i.  De  l'expropriation  poursuivie  par  le  propriétaire. 

2580.  —  Le  propriétaire  ne  peut  produire  les  plans  parcel- 
laires, il  ne  les  a  point  en  sa  possession;  il  ne  peut  proauîre  k 
tableau  des  offres  s'il  ne  lui  eo  a  point  été  fait.  Dès  tors  l'expro- 
priant qui  a  eu  le  tort  de  oe  point  présenter  ces  pièces  poor 
qu'elles  paissent  être  mises  sous  les  jeux  des  jurés  ne  peut  ba- 
ser un  ^ef  sur  le  défaut  de  production  des  plans  parcellaires  et 
du  tableau  des  offres;  il  ne  peut  arguer  de  sa  propre  bute;  le 
propriétaire  se  bornera  à  présenter  sa  demande  aux  jorés.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  904. 

§  2.  De$  travaux  militaires. 

2581.  —  Le  plan  parcellaire  peut,  à  raison  de  la  nature  des 
travaux  et  de  la  prise  de  possession  d'urgence  des  terrains  ex- 
propriés, être  remplacé  par  le  plan  dressé  par  le  chef  du  génie 
militaire,  et  annexé  au  décret  autorisant  la  prise  de  possession; 
mais  il  y  a  nullité  de  la  décision,  si  ce  dernier  plan,  a  défaut  du 
plan  piiroellaire,  n'a  pas  été  placé  sous  les  yeux  du  jury.  —  Cass^ 
19  mai  1884,  Guilland,  [S.  84.1.344,  P.  84.1.836,  D.  85.5  252] 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  553;  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  79  bis. 

2582.  —  L'exproprié  peut  soutenir  devant  le  jury  que  son  ter- 
rain a  une  contenance  plus  considérable  que  celle  qui  loi  a  été 
attribuée  par  rexperlise  ft  laquelle  il  a  été  procédé  avant  I<t  prise 
de  possession;  en  effet,  aucun  texte  de  loi  ne  lai  interdit  aéle- 
ver  cette  prétention.  —  Paris,  16  janv.  1836,  [Gaz.  des  Trib., 
17  janv.  1836]  —  Le  jury  peut,  d'ailleurs,  s'il  pense  n'avoir  point 
tous  les  renseignements  nécessaires,  procéder  à  des  vérifications 
conformément  à  l'art.  37,  L.  3  mai  1841  ;  l'expertise  à  laouelle 
il  a  été  antérieurement  procédé  ne  lui  enlève  aucun  de  ses  droits 
à  cet  égard.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  1059. 

2583.  —  Il  n'est  pcrinl  nécessaire  de  mettre  sous  les  yeux 
du  lury  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  pour  la  fixatioa 
de  l'indemnité  provisionnelle.  —  Cass.,  28  nov.  1843,  Salue, 
[S.  44.1.247,  P.  44.1.635]  —  Si  fune  des  parties  pense  qu'elle 
est  utileldc  sa  discussion  et  k  la  fixation  de  l'indemnité,  elle  la 

Digitizedby  Google 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  -  Cbap.  XIII. 


657 


2584.  —  Relativement  &  l'occupation  temporaire,  l'arl.  14  de 
la  loi  de  1831  dispose  :  «  Si,  dans  le  cours  de  ta  troisième  année 
d'occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  son  ayant-droit  n'est 
pas  remis  en  possession,  ce  propriétaire  pourra  exiger  et  l'Etat 
sera  tenu  de  payer  l'indemnité  pour  la  cession  de  Timmeuble, 
qui  deriendra  des  brs  propriété  publique.  »  En  ce  qui  concerne 
le  règlement  de  l'indemnité,  l'art.  14  de  la  loi  du  30  mars  1841 
porte  :  «  L'indemnité  foncière  sera  réglée,  non  sur  l'état  de  ta 
propriété  à  cette  époque  (au  moment  où  le  jury  est  appelé  &  se 
prononcer),  mais  sur  son  état  au  moment  de  l'occupation,  te! 
qu'il  aura  été  constaté  par  le  procès-verbal  descriptiT.  »  —  De 
Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1063. 

2585.  —  Enfin,  l'art.  14  de  la  loi  du  30  mars  1831  porte  dans 
son  dernier  alinéa  :  «  Tout  Hommage  causé  au  Fermier  ou  exploi- 
tant sera  payé  après  règlement  amiable  ou  judiciaire.  »  — De 
Lalleau,  Jousselm,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  106S.  —  Ces  dispo- 
sitioDs  doivent  être  mises  en  harmonie  avec  la  loi  du  29  déc. 
1892.^ —  V.  in^rd,  v*  Occupation  temporaire. 

§  3.  De  rexpropriaiion  d'intérêt  purement  communal. 

2586.  —  Comme  nous  l'avons  indiqué  suprd,  n.  1971,  en  ma- 
tière d'expropriation  ayant  un  caractère  exclusivement  commu- 
nal, une  commune  ne  peut  être  représentée  devant  le  jury  que 
par  son  maire,  et  non  point  par  le  préfet.  Et  ta  nullité  résultant 
de  ce  qu'une  commune  aurtdt  été  irrégulièrement  représentée 
est  d'ordre  public,  et  n'est  pas,  dès  lors,  couverte  par  le  silence 
que  les  parties  ont  gardé  à  ce  sujet  lors  des  débats.  —  Cass., 
21  mars  1892,  Bureau,  [S.  et  P.  92.t..'>â8]  —  En  d'autres  termes, 
cette  nullité  peut  être  invoquée  par  toute  partie,  elle  n'est  pas 
couverte  par  des  plaidoiries  au  fond  sans  protestation  ni  réserve, 
et  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  950, 
note. 

2587*  —  Mais  l'indemnité  est  réellement  débattue  avec  le 
maire  de  la  commune,  alors  que  les  offres  ont  été  faites  à  sa  re-- 
quête,  et  que,  si  l'audience  a  été  poursuivie  i  la  diligence  du 

Sréfet,  la  ville  s'y  est  fait  représenter  par  son  ingénieur,  assisté 
e  son  avoué.  —  Cass.,  21  mars  1892,  précité. 

2588.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  l'art  84,  L.  S  avr. 
1884,  que  le  premier  adjoint  n  a  pas  besoin  d'être  désigné 
par  le  conseil  municipal  pour  représenter  la  commune  devant  le 
jury  d'expropriation,  alors  que  le  maire  est  simplement  empêché, 
et  qu'il  n  existe  aucune  communauté  d'intérêts  entre  lui  et  l'ex- 
proprié. —  Cass.,  35  mai  1891,  Ville  de  Bastia,  [S.  et  P.  93.1. 
S08,  D.  91.1.435J 

St589.  —  Mais  est  nulle  la  décision  du  jury  d'expropriation 
rendue  au  profit  d'une  commune  représentée  par  un  adjoint, 
alors  que,  se  trouvant  en  conflit  d'intérêts  avec  le  maire,  elle  au- 
rait dù  être  représentée  par  un  membre  du  conseil  muoicipal 
désigné  par  cette  assemblée  (L.  S  avr.  1884,  art.  83).  —  Cass. , 
3  mars  1891,  Ville  de  Bastia,  [S.  et  P.  93.1.53]  —  On  conçoit 
aisément,  que  le  législateur  ait  distingué  l'hypothèse  prévue 
dans  l'art.  83,  de  celio  visée  par  l'art.  84.  Dans  le  cas  de  l'art.  84, 
il  est  tout  naturel  que  le  maire  soit  remplacé  par  un  adjoint 
nommé  justement  pour  suppléer  le  maire  et  le  remplacer.  Il  en 
est  tout  autrement  dans  le  cas  de  l'art.  83;  lorsque  les  intérêts 
du  maire  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  commune,  il  est  à 
craindre  que  son  aqjoint,  avec  lequel  il  est  en  communauté  d'ad- 
nistration,  ne  se  laisse  aller  à  ménager  le  maire  et  h  soutenir 
trop  mollement  les  intérêts  de  la  commune  ;  c'est  pourquoi  le  lé- 
gislateur a  institué  un  mode  particulier  de  remplacement  du 
maire,  qui  sauvegarde  d^une  manière  spéciale  les  intérêts  de  la 
commune  en  assurant  à  l'élu  temporaire  toute  indépendance.  — 
V.  Morgaod,  La  toi  munieipalet  t  I,  p.  429  et  s. 

§  4.  De  l'expropriation  concernant  les  chemins  vicinaux. 

2590.  —  L'art.  16,  L.  21  mai  1836,  porte  :  -  Le  tribunal  d'ar- 
rondissement, en  prononçant  l'expropriation,  désignera,  pour 
présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de 
paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas  de 
partage.  » 

2591,  —  On  a  pensé  que  le  magistrat  directeur  n'ayant  voix 
délibérative  qu'en  cas  de  partage  ne  devait  intervenir  qu'une 
fois  le  partage  constaté  ;  que,  par  suite,  il  oe  doit  pas  accompa- 
gner le  Jury  dans  sa  chambre  des  délibérations  ;  que  si  un  par- 
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tage  se  produit,  te  jury  entre  en  séance  pour  le  constater  et 
inviter  le  magistrat  directeur  &  se  joindre  &  lui;  on  fait  valoir 
que  si  le  magistrat  directeur  assiste  a  la  délibération,  il  exercera 
une  grande  inOuebce  sur  le  jury  par  son  autorité,  sa  connais- 
sance des  affaires,  son  fadbitude  de  la  discussion.  —  Demay,  t.  8, 
0.  fî39. 

2592.  —  Mais  cette  «pinïon  n'a  pas  triomphé  ;  en  effet,  le 
législateur  n'a  pas  réglementé  et  réduit  le  rôle  du  magistrat 
directeur  ainsi  qu'on  voudrait  te  faire  ;  le  magistrat  directeur  sans 
doute  n'a  voix  délibérative  qu'en  cas  de  partage,  mais  il  préside 
le  jury,  qui  n'a  point  à  désigner  un  président,  et  il  délibère  avec 
lu  ;  il  assiste  à  celte  délibération,  et  il  n'y  a  point  &  la  recommen- 
cer et  k  ta  reprendre  ab  initio  en  cas  de  partage.  En  un  mot,  le  ma- 
gistrat directeur  fait  partie  intégrante  du  jury  et  en  est  le  chef 
nécessaire.  —  Cass., '23  juin  1840,  Moreau,[S.  40.1.714,  P.  40.2. 
480];-2févr.l848,Trabaud,[S.  48. 1.188,  P.  48.1.330,  D.48.5.1861; 

—  4  juill.  1853,  Comm.  de  Fumay,  [S.  55.1.828,  P.  55.2.214, 
D,  55.1.3841;  —  27  oov.  1855,  Ruffe,  [S.  56.1.830,  P.  56-1.44, 
D. 55.1 .456]  ;  — 17  déc  1855,  Brémoot,  [S.  56.1 .440,  P.  56.1.139]; 

—  6  avr.  1858,  de  Keranflecb,  [S.  58.1.830,  P.  59.1.543,  D.  58. 
1.322^  —  16  noT.  1858,  Préfet  de  la  Côte-d'Or,  [P.  60.669];  — 
4  mars  1862,  Laburthe,  [S.  Ô2.1.896,  P.  63.171];  —20 mai  1868, 
Nuguet.rS.  68.1.310,  P.  68.786,  D.  68.1.2551;  —  5  janv.  1869, 
Dumas.  IS.  69.1.132.  P.  69.300.  D.  69.1.8J;  —  11  mai  1870, 
Comm.  d'Olgat,  [S.  71.1.81,  P.  71.213,  D.  70.5.177];  -  22  déc. 
1875,  Comm.  de  Cubzac,  IS.  76.1.175,  P.  76.403,  D.  76.5.234]; 

—  31  déc.  1879,  Besnon,  fS.  80.1.134,  P.  80.287,  D.  89.1.165];  — 
23  férr.  1881,  Comm.  de  Ricbemont,  [S.  81.1.226,  P.  81.1.537]; 

—  6  févr.  1883,  Préfet  des  Hautes-Afces,  [S.  84.1.438,  P.  84.1. 
1075,  D.  83.5.26*1;  —  7  mars  1883,  Comm.  de  Savenay,  fS.  83. 
1.376,  P.  83.1.955,  0*84.1.343];  —27  déc.  1886.  Pénat,  [S.87. 
1.279,  P.  87.1.657]^;  —  27  déc.  1886,  Dufresne,  [Ibid.];  —  7  mai 
1889,  Mesmaux,  [S.  90.1.128.  P.  90.1.294);  —3  févr.  1896,  de 
Quatrebarbes,  [S.  et  F.  96.1.416]  —  Morin,  n.  356  et  s.;  Crépon, 
p.  416,  a.  13;  DafTry  de  la  Monnoye,  t  2,  p.  546,  n.  14;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  1079;  Ségeral, 
D. 137. 

2593.  —  Si  le  magistrat  directeur  n'assiste  pas  et  ne  parti- 
cipe pas  à  la  détibéraiioa  et  aux  opérations  du  jury,  son  absence 
constitue  une  irrégularité  qui  touche  à  l'qrdre  des  juridictions, 
et  par  suite  à  l'ordre  public.  La  nullité  qui  en  résulte  peut  donc 
étire  relevée  en  tout  état  de  cause  et  soulevée  d'olBce  par  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  déc.  1869,  Comm.  de  Geatilly, 
(H.  60.14,  D.  59.1.496]:  ~  24  août  1880,  Comm.  d'Aix-en-Othe, 
[S.  81.1.129,  P.  81,1.279,  D.  81.1.479]  ;  —  7  mars  1883,  précité; 

—  7  mai  1889,  précité.  —  Oaffry  de  la  Monnoye,  loc  cit.;  Cré- 
pon, p.  402,  n.  15  et  20. 

2594.  —  Le  magistrat  directeur  doit,  en  effet,  donner  son 
vote,  lorsqu'il  n'y  a  pas  majorité.  —  Cass.,  22  déc.  1875,  précité. 

—  Jugé,  par  suite,  que  l'assistance  du  magistrat  directeur  à  la 
délibération  du  jury,  formant  une  condition  substantielle  de  la 
validité  de  celte  délibération,  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir 
si  cette  condition  a  été  remplie  constitue  une  cause  de  nullité  ; 
qu'en  conséquence,  la  délibération  du  jury  Joit  être  annulée 
lorsque  le  procès-verbal  constate  seulement  que  le  magistrat 
directeur  a  fait  connaître  au  jury  que,  en  cas  de  partage,  il 
avait  voix  délibérative,  et  que  c'est  lui  qui,  à  la  reprise  de  l'au- 
dience, a  donné  connaissance  de  la  délibération .  —  Cass.,  7  mars 
1883,  orécité.  —  Crépon,  p.  401,  n.  14. 

2095.  —  ...  Qu'à  fortiori,  la  délibération  du  jury  est  nulle, 
lorsque  le  procès-verbal  constate  que  le  magistral  directeur  a 
été  appelé  par  tes  jurés  pour  les  départager  relativement  à.  la 
Bxation  de  l'indemnité,  et  qu'il  n'avait  pas  assisté  h  la  délibéra- 
tion qui  avait  précédé  celte  déclaration  départage.— Cass.,  7  mai 
1889,  précité. 

2596.  —  Que  doit  être  également  annulée  la  décision  du 
jury,  alors  que  les  énoncialions  du  procès-verbal  constatent  que 
les  délibérations,  tant  pour  ordonner  un  transport  sur  les  lieux, 
que  pour  flxer  l'indemnité,  ont  été  prises  sous  la  présidence  de 

1  un  des  jurés  désigné  par  ceux-ci  comme  président.  — Cass., 

2  févr.  1848,  précité;  —  23  mars  1859,  Comm.  de  Neuilly,  [P. 
61.1053,  D.  89.1.121];  —  3  avr.  1865,  Paradis-Chéri,  [D.  65.5. 
171];  -  24  août  1880,  précité;  — 23  févr.  1881,  précité.  — 
Crépon,  p.  401,  n.  15  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  547,  n.  14  ; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1079:  Ségeral, 
n.  124. 

2597.  — Conforméme  n  t  à  la  règ  le  ^^ona^éjà.  é^ooi^e 
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à  diversei  reprises,  c'esL  ;des  termes  du  procès^verbal  que  doit 
résulter  ta  preuve  que  le  magistrat  directeur  a  assisté  à  la  déli- 
bération. —  Cass.,  23  févr.  1881,  précilâ.  —  V.  iuorà,  Q.  2347. 

2SI9S*  —  Tout«rois,  bien  qu*  la  prociK-varbal  des  opdratioos 
du  jurv  ne  meatioane  pa«  que  ie  ma^vtrat  diraeteur  ait,  eu  ma- 
Uère  d  expropriation  concernant  les  chemins  vicinaux,  participé 
à  la  délibération  du  jury,  ea  concours  est  suffisamment  établi, 
alora  qu'il  résulte  soit  de  ia  décision  elle-mêmet  soit  du  fait  que 
le  magistrat  directeur  a  signé  la  décision  conjointement  avec  les 
juré»  (V.  infrâ,  n.  2604  et  s.}-  —  Oass.,  8  àvr.  1891,  Société  du 
oaoal  de  Piarrefitte,  (3.  et  P.  9:t.l.207.  D,  92.1.222]  —  Da£fry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  Tart,  38,  n.  tl- 

25B9.  —  La  délibération  du  jury  doit,  pour  le  petit  comme 
pour  ie  grand  jury  (V.  *uprà,  n.  2424  et  s.),  avoir  lieu  sans  dé- 
semparer (L.  3  mai  1841,  art.  38).  Jugé  que,  spécialement  en 
matière  d  expropriation  pour  l'ouverture  ou  le  redressement  de 
chemins  vicinaui,  la  délibération  est  nulle,  comme  n'ayant  pas 
eu  lieu  sans  désemparer,  lorsque  le  magistrat  directeur  du  jurv, 
qui  a  le  droit  de  participer  é  la  délibération,  est  rentré  dans  la 
salle  d'audience  pour  demander  quelle  était  u  en  cartonnées  » 
la  surlaoe  expropriée.  —  Cass.,  17  mai  1889,  Préfet  delà  Haute- 
Uire,  [S.  87.1.80,  P.  87.1.166] 

SI600.  —  Il  ne  faai  point  oublier  qu'en  maUére  d'expropria- 
tion vicinale,  comme  en  matière  d'expropriation  ordinaire,  le 
jury  peut  déléguer  un  certain  nombre  de  ses  membres  pour  visi- 
ter lea  lieux  (V.  tuprà,  n.  8276  et  s.).  En  ce  oas,  les  jurés  qui 
ne  faisaient  pas  partie  de  la  délégation  n'en  oonoourent  pas 
moins  valablement  avec  les  délégués  k  la  décision  qui  fixe  les 
indemnités.  —  Cass.,  24  août  1880,  précité.  —  Ségeral,  n.  125; 
Crépon,  p.  401,  n.  16. 

SÎBOi.  —  Par  suite,  lorsque  te  jury  délègue  certains  de  ses 
membres  pour  visiter  les  lieux,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  est  en  son 
pouvoir  de  le  faire,  la  visite,  en  ce  cas,  est  régulièrement  effec- 
tuée sans  le  concours  du  magistrat  direoteur.  ~~  Cass-,  24  août 
1880,  précité.  —  Ce  qui  ne  met  point  obstacle,  d'ailleurs,  i  ce 
que  ce  magistrat,  bien  qu'il  n'ait  point  assisté  i,  la  visite  des 
lieux,  prenne  part,  ensuite,  é  la  délibératioD  du  jury,  dont  il  fait 
partie  intégrante, 

2602.  —  Mais,  hormis  ce  cas,  en  matière  d'expropriation 
pour  ouverture  ou  redressement  de  chemins  vicinaux,  à  la  dil- 
léreooe  de  l'expropriation  ordinaire  (V.  supràt  o.  2258),  le  ma- 
gistrat directeur  doit  assister  k  ia  visite  des  lieux;  et  la  mention 
dkna  le  procès-verbal  que  la  visite  des  lieux  a  été  futa  par  le 
jury  imfMique  la  préseno*  6  oette  opéraUou  du  magistrat  direc- 
taur,  qui  fait  partie  intégrante  du  jury.  —  Case-,  Hdéo.  1879, 
daa  Htangs.  [ï.  80.1.174,  P.  80.836,  D.  80.1.165]  —  Crépon, 
p.  401,  n.  17. 

2603.  --  Le  greffier  ne  doit  pas  plus  accompagner  le  magis- 
trat directeur  dans  la  chambre  de  délibération  des  jurés  qu'il 
ae  suit  les  juges  lorsqu'ils  se  retirent  pour  délibérer;  son  assis- 
tance à  la  délibération  aurait  pour  effet  d'en  violer  te  secret,  et, 
par  suite  d'eolratner  la  nullité  de  la  décision  du  jury  qui  aurait 
suivi.  —  Casa.,  23  juin  1840,  Uoreau,  [S.  40.1.714,  P.  40.2.480J 

—  De  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1080  V. 

suprà,  n.  2458  et  s- 

2Q04.  —  Le  magistrat  directeur,  concourant  à  la  décision, 
doit,  à  peine  de  nullité,  en  signer  la  minute.  —  Cass.,  12  août 
1863,  Adam,  ru.  64.5.146];  —  7  avr.  1868,  Rénold-Faget,  [S. 
68.1.272,  P.  68.661,  D.  68.1.161);  20  mai  1868,  Nuguet,  S- 
68.1.310,  P.  68.786,  D.  68.1.255];  —  31  déc  1879,  Bemon,  S. 
80.1.134,  P.  80.287,  D.  80.1.165];  —  e  févr.  1883,  Préfet  des 
Hautes-Alpes,  [S.  84.1.438,  P.  84.1.1075];-27  déc.  i886,Pinal. 
[S.  87.1.279,  P.  87.1.6571;  —  87  déc,  1886,  Oufresne,  [/ftid.]; 

—  27  févr.  1889,  Préfet  des  Hautea-Alpes,  [S.  91.1.544,  P.  91. 
1.1312]  —Crépon,  p.  401,  n.  18,  et  402,  n.  19;  de  Lalleau,  Joua- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  2.  n.  1079;  D&ffry  de  la  Monnaye,  t.  2, 
p.  548,  n.  14;  Ségerat,  d.  137. 

2805.  —  En  conséquence,  doit  dire  annulée  la  décision  du 
jury  lorsque  les  délibérations  ae  portent  que  la  signature  des 
quatre  juréa,  et  que  la  signature  du  magistrat  directeur  n'est 
apposée  au  pied  des  délibérations,  qu'en  forme  de  visa  ne  Vftrie- 
tur.  —  Cass.,  23  lévr.  1881,  Comm.  de  Hiebemoot,  [S.  81.1. 
226,  P.  81.1.537];  —  7  mars  1883,  Comm.  de  Savenay,  [S.  83.1. 
376,  P.  83,1.955,  D.  84.1.343]  —  ...  Ou  que  le  magistrat  direc- 
teur n'a  apposé  sa  signature  qu'au  bas  du  fvoct» -verbal.  — 
Cass..  27  févr.  1889,  précité. 

2iit0tf.  ~  Jugé  encore  que  lea  énonciatioas  du  procèa-vMbal 
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établissant  que  "  les  jurés  se  sont,  sur  l'iovitalion  du  ma- 
gistrat directeur,  retirés  dans  la  chambre  du  conseil  pour  déli- 
bérer, qu'à  leur  rentrée  en  séance,  le  magistrat  a  immédiatement 
donné  lecture  de  la  décision  portant  la  signatura  dea  quatre 
jurés,  et  que,  sur  les  conclusions  de  l'exproprié  teodaat  à  lui 
donner  acte  de  ce  quf>  le  juge  u'avait  pas  pris  part  i  I4  délibéra- 
tion, et  n'avût  pas  dirigé  cette  délibération,  prise  en  non  abseoce, 
acte  a  été  donné  de  ces  conclusions  »  sont  exclusives  d«  U  pré- 
sence du  magistrat  directeur  à  la  délibération  du  jury  et  de  sa 
signature  au  pied  de  la  décision;  qu'il  y  a  donc  lieu  d  annuler  la 
décision  du  jury  et  t'ordonnance  qui  l'a  suivie.  —  Casa.,  3  févr. 
1896.  de  Quatrebarbes,  [S.  et  P.  96.1.416] 

2607.  —  Jugé,  d'autre  part,  au'on  ne  «aurait  conclure  que 
le  magistrat  direoteur  a  vuté  en  denors  du  cas  de  partue ,  do  la 
oircoosiaoce  qu'il  a  assisté  &  toute  l'étendue  de  la  délibération; 
qu'en  agissant  ainsi  non  seuleneot  il  a  usé  d'un  droit,  miôs  il  a 
rempli  son  devoir.  —  Cass.,  22  déc.  1875,  Comm.  de  Cubac, 
[S.  76.1.175,  P.  76.4U3,  D.  76.5.234]  —  Da£frv  de  la  Hoonoye, 
t.  2,  p.  549,  n.  14;  Crépon,  p.  402.  n.  22. 

2iB08*  —  Le  tribunal  qui,  en  désignant  te  magitttrat  direc- 
teur, ne  lui  attribuerait  que  les  pouvoirs  accordés  au  magistrat 
directeur  par  la  loi  de  1841,  et  ne  lui  conférerait  pas,  pur  loite, 
la  présidence  du  jury,  commettrait  une  nullité  radicale,  aoba- 
lantiellp,  qui  eotraineraît  oasaation.  —  Cass.,  4  mare  1863,  La- 
burlhe,  |S.  62.1.806,  P.  63.171]  —  DalTry  de  la  Honaoya,  loe. 
cit.,'  Crépon,  p.  402,  n.  21. 

2609.  —  Le  procès- verbal,  comme  en  matièra  d'expropria- 
tion ordinaire,  doit,  i  peine  de  nullité,  mentionner  l'aecomplis- 
semeul  des  formalités  prescrites  A.  peine  de  nullité.  Jugé,  çu 
suite,  que  l'accomplisiemeol  de  la  formaté  ooosistaot,  de  U 
part  du  magistrat  directeur,  à  avertir  lea  parties  de  leur  droit  rcs. 
pectif  d'exercer  une  récusation  péremploire,  ne  résulte  pa«  de  is 
simple  énonciation  au  procès- verbal  de  l'exercice  du  droit  de  ré- 
cusation par  Tuoe  des  parties,  ni  de  la  mention  que  les  jurés 
restants  n'ont  pas  été  récusés.  Cass.,  17  mart  1874,L«aiDe, 
[S.  75.1.85,  P.  75.273]  -  V.  supra,  n.  1856. 

2610.  -•  L'art  46,  L.  3  mai  1841,  qui  prescrit  le  dépût  as 
grell'e  du  tribunal  oivil  des  minutes  des  décisions  du  jury  et  des 
pièces  qui  se  rattachent  à.  ses  opérations  (V.  suprd.  o.  2S35  et 
:i538),  s'applique  en  matière  de  chemins  vicinaux,  alors  même 
que  le  juge  de  paix  du  «tanton  a  été  désigné  pour  présider  tes 
opérations.  Dans  ce  cas,  en  pITet,  le  juge  de  paix  n'agit  q» 
comme  délégué  du  tribunal  civil  qui  I9  nomme.  —  Caas.,  29  dée. 
I808,  Faugierea,  [cité  par  Crépon,  sur  l'art.  M,  n.  1.  et  DalTrj  de 
la  MoDno)e,  t.  2,  sur  l'art.  4^,  n.  I]  —  Ségeral,  n.  I3S. 


CHAPITRE  XIV. 

DE  L'iNDSIINlTt. 


Section  I. 
0«  l'appréolallOB  des  iiifm- 

2611.  —  «  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de 
l'elîet  des  actes  qui  sont  de  nature  à  modifier  révalualioa  de  l^n- 
demolté  »  (L.  3  mai  1841,  art.  48). 

2612*  —  h»  législateur  n'a  point  déterminé  las  bases  lur  tes* 
quelles  le  jury  devrait  s'appuyer  pour  Suer  l'indemoilé.  Aussi  le 
jury  n'est-il  point  tenu  de  s'en  rapporter  aux  actes,  o^me  ré- 
guliers, qui  sont  produits  devant  lui,  et,  par  exemple,  il  n'est  point 
obligé  d'avoir  égard  au  prix  déterminé  dans  un  acte  de  vente 
récent.  Toutefois,  le  jury  n'est  juge  de  ta  sincérité  des  titres  et 
de  l'efTet  des  acte?  que  pour  le  cas  où  ces  titres  sont  de  nature 
à  modifier  l'évaluaiion  de  l'indemnité,  et  non  lorsque  le  litige  au- 
quel ils  donnent  lieu  porte  sur  te  fond  du  droit  et  sur  la  qualité 
des  réclamants,  le  litige  devant  alors,  aux  termes  de  l'art.  39, 
être  porté  devaot  les  tribunaux  ordinaires.  —  V.  in/hl,  n.  3685 
et  s.  —  De  Lalleau,  Jousselîn,  Rendu  et  Périn,  1 1,  n.588;  Daffnr 
de  la  Monno)  e,  t.  2,  sur  l'art.  48  ;  Crépon,  sur  l'art.  48,  n.  2  et  i. 

2613.  —  Gilton  et  Slourm  [Code  des  municipalités ^  p.  153) 
émettent,  avec  raison,  l'opinion  que  les  contre-lettres,  étawisaant 
un  autre  prix  que  celui  énoncé  dans  les  contrats  apparents,  pao- 
veat,  noDobstaut  lea  termes  des  art.  40,  L.  22  fnœ.  ao  Vil,  et 
1321,  C.  civ.,  être  produites  devant  le/iory.  Uaitili  soulien- 
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□sut  «a  mâme  tpmpa  qu'aucup  acte  db  peut  Atra  pr^seoté  devaat  ! 
la  juryi  &  moiaB  qu  il  ds  boU  enra^islré.  Surca  point,  noua  ne  par-  ! 
togeoni  pas lattrari».l>'iRterdiQiion parlée parVart.  ^^L.SSfrim.  ! 
an  VXIt  wn  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement  lurdas  ' 
ftotet  non  eDregi»tr4»  ne  l'applique  en  effet  qu  tus  dioieiont 
molÏTéei  et  bftBéea  Bur  ces  aotea.  Or,  le  jury  ne  motire  pai  «a 
eentence  ;  il  puise  oi^  il  lui  plaît,  et  saut  être  tenu  de  les  ânoo' 
c*r«  les  élémenta  da  sa  cooTietion  ;  il  s'entoure  de  tous  les  ren-  | 
ealgnanenti  qu'il  orut  proprei  h  Téolairer  sans  en  devoir  compte 
k  penonne  ;  il  qq  saurait  dono  y  avoir  lieu  de  repousser  jusqu'à  ' 
eoregistrement  les  actes  sous  aaiogi  privés  dont  les  parties  ju-  I 
geot  i  propos  de  •«  prévaloir,  d'autant  mieux  que  la  jury  est  i 
parfaitemopt  libre,  après  esanen  de  ots  aoLss,  de  n'y  point  avoir 
égard- 

Si£CTION  II. 

Indemnités  dlitlnatM  réelamévs  à  des  Utre*  dUiereate. 

2614.  —  «  Le  jury  doit  prononcer  des  indemnités  distinctes 
en  Taveur  des  parties  qui  lu  réclament  à  des  titres  diEFérents, 
comme  propriâtaires,  fermiers,  locatuiree»  usagers  etautres  inté- 
ressés dont  il  est  parlé  b.  l'art.  21  »  (L.  3  mai  1841,  art.  39,  SI), 

2615.  -W  Pw  ti)ii«,  est  nulle  'a  décision  du  jury  oui  alloue 
une  indemnité  unique  dont  la  Qiatioo  peut  donner  lieu  à  un 
litige  ultérieur.  Cass.,  31  dée.  i9M,  Chenéraet  autres,  [S. 
a9.«.ie,  P.  aft.1.l»l;  3  fëvr.  4858,  Cbemin  de  fer  du  Grand- 
Central,  {S.  S8  i.eai.  P.  K8.570,  D.  58.1.136]  —  De  Lalleau, 
Jouee«tiii,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  B89. 

SÏttlB.  Maie  il  va  sans  dire  que  la  décision  du  jury  qui  n'a 
ftié  qs'one  saule  indemnité  pour  un  terrain  appartenant  k  deux 
eopropriétaires  est  valable,  alors  que,  l'expropriation  ayant 
été  pourauiTie  contre  un  seul  pour  )e  tout,  aucune  circonstance 
a*a  tait  connaître  l'enstence  de  la  eoproprîété.  —  Cass.,  IS  janv. 
mi,  M4r4tan,  [S.  43.I.4B0,  P.  4S.3.17]  Daffry  de  la  Moo- 
Boye,  t.  S,  sur  rart.  48,  n.  &. 

2617.  Il  a  été  jugé  spécialement  :  que,  lorsque,  au  cas 
d'expropriation  d'un  immeuble  dépendant  d'une  eucc«iftOD,  cet 
immeuble  ayant  été  partagé  entre  les  héritiers  et  le  lot  de  chacun 
d'eux  inaerit  aous  soo  nom  sur  la  matrice  cadastrale,  ce  partage 
et  cette  inaeriptioa  ont  été  flinoneés  à  l'expropriant  en  réponse 
à  l'offre  oolUetive  par  lui  faite,  et  que,  d'un  autre  côté,  chaque 
héritier  •  formé  une  demande  distincte  d'indemnité  Imdâo  sur 
la  dépréciation  des  terrainsqui  luirestaiont,  avee iodieation  des 
caosee  partieutiAres  sur  lesquelles  chaque  demande  est  établie, 
la  dé^sion  du  jury  est  nulle  si  elle  se  borne  àaUouer  une  indem- 
nité ceileotiTO  pour  dépréciation  de  la  totalité  de  la  propriété. 
VuDoment  allèguerait-OQ  que  cette  allocation  en  bloc  doit  être 
partagée  entre  les  héritiers  selon  la  oontcnance  du  lot  de  chacun, 
alore  que  cette  tiase  n'a  pas  été  indiquée  par  le  jury»  et  que  d'ail; 
leurs  c'était  moins  la  contenance  de  chaque  lot  qui  avait  servi 
d'^ment  à  chaque  demande  que  sa  nature,  sa  situation  et  le 
dommage  soutTert.  —  Cass.,  5  juin  1860,  Oslerrieth,  fP.  63.174, 
D.  60.1.404]  ^  Crépon,  sur  l'art.  39,  a.  18;  Uaffry  de  la  Uon- 
noye,  1. 1,  sur  l'art.  39,  n.  3. 

2618.  ...  Que,  quand  l'expropriation  comprend  h.  I&  fois 
ua  immeuble  appartenant  in^viséosent  k  plusieurs  el  des  iffl- 
meubles  leur  appartenant  dtvisément,  l'indemnité  allouée  pour 
l'immeuble  indivis  doit  être  disliflole  de  celle  allouée  pour  les 
antres,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  dit  expreasémeat  dans  les  offres 
que  rindemnilé  afférente  k  l'immeuble  indivis  devra  être  ré- 
partie entre  les  parties  suivant  leurs  droits;  qu'en  oonséquence, 
est  nulle  la  décision  du  jury  qui  aUon»  &  chacun  des  expropriés 
une  certaine  ie«amo  pour  tonte  indemnité,  sans  faire  awation 
de  l'indemnité  distinctement  afférente  à  l'immeuble  indivis,  une 
telle  déeisioD  ne  permettant  pas  de  reconnaître  si  l'iodemnité 
pou  l'immeuble  u'a  été  allouée  que  partiellemeot  k  chacun  des 
copropriétaires,  ni  pour  quelle  part  elle  l'a  été.  —  Cass.,  3  t'évr 
1858,  Cbemin  de  fer  du  Grand-Centrel,  [S.  58.1.621,  P.  a8.670, 
D.  58.1.136]  ^  Crépon,  sur  l'arU  39,  o.  i9;  Oaffry  de  la  Mon- 
Boye,  1. 1,  sur  l'art.  39,  n.  4;  da  Laltssu,  JousseUn,  Rendu  et 
Périn.t.  1,  n.58». 

2ftl9,  ^  ...  Que  la  décision  du  jury,  nulle  à  l'égard  d'un  des 
copropriétaires  indivis  d'un  méoK  immeuble,  est  nulle  k  L'égard 
des  autres  oopropriéLaires,  bien  que  régulièrement  expropriés, 
si  le  jury,  ayant  6xé  une  iademnilé  unique  pour  tous  tes  copre- 
priiétairea,  il  y  a  iospossibilité  de  délecminer  la  part  Oiffweote  k 
cou  vis-épvia  deequals.  il  a  été  ségubtiesMot  pseoédé.  —  Cass. 


6  janv.  1857,  Duplay.  [S.  58.1.683,  P.  58.99,  D.  57.1.i7] 

2620.  —  ...  Que  si  l'iostaDce  engagée  par  l'administration  a 
abouti  à  Tenvoî  en  possession  d'un  immeuble  indivis  entre  com- 
munistes qui  ont  été  dessairis  sans  distioation,  la  décision  du 
jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  diracteur,  nulles  i  l'égard  de 
l'un  dee  communistes,  doivent  être  annulées  à  l'égard  de  tous.  — 
Cass.,  Savr.  t8v6,  Deeamps-Larruuzet,  [S.  et  P.  K5.1.360] 

2621.  —  ...  Que  lorsque  le  jugem«it  d'expropriation  est  nul 
pour  avoir  omis  le  nom  de  l'un  des  copropriétaires  indivis  d'une 
parcelle  insorits  àia  matrice  cadastrale,  la  décision  du  jury,  qui 
a  réuni  dans  une  seule  et  même  somme  l'indemnité  allouée  rela- 
tivement k  cette  paroeile  indivise,  et  celle  concernant  une  autre 
parcelle  appartenant  aux  mêmes  copropriétaires,  doit  être  an- 
nnlée  pour  le  tout,  si  la  teneur  de  cette  décision  ne  permet  pas 
de  distinguer  la  part  d'indemnité  afférente  à  chaque  parcelle. 
Cass.,  tS  dàa.  1893,  Laize,  [S.  et  P.  95.1.95,  D.  0S.1.46J  -  ... 
Qu'il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  il  serait  justifié 
que  le  propriétaire  dont  ta  nom  a  été  omis  avait  donné  mandat 
k  son  eopropriélaire  de  te  représenter  dans  la  procédure  d'ex- 
propriation. —  Même  errêt- 

2632.  —  ...  Qu'au  cas  ou  l'un  des  copropriétaires  d'un  im- 
meuble indivis  exproprié  pour  partie  seulement,  a  oopsenti  seul 
à  ee  que  l'expmpnaAion  fût  étendue  &  une  autre  partie  de  l'im- 
meuble, ta  déoisiun  du  jury  qui  fixe  une  indemnité  unique,  tant 
pour  la  partie  comprise  au  jugement  d'expropriation  oue  pour 
celle  qui  y  a  été  ajoutée,  est  nulle  pour  le  tout,  même  a  l'éganl 
du  propriétaire  qui  a  donné  le  consentement,  celte  décision  ne 
permettant  pas  de  déterminer  la  part  de  l'indemnité  afférente  & 
ohàeune  de  ces  deux  portions  de  l'immeuble.  — Case.,  13  févr. 

1861,  Boujonniar.  [S.  61.1.999,  P.6r903J 

2623,  —  —  Que  la  décision  du  jury  qui  Bxe  une  indemnité 
unique  est  nnlle,  alors  que  deux  demandes  distinctes  ont  été 
formées,  l'une  dans  l'intérêt  des  eopropriétaires  ou  usufruitiers 
de  l'immeuble  exproprié,  et  l'autre  dans  l'intérêt  particulier  de 
l'un  d'eux  :  fiar  exemple,  k  rûson  du  déplacement  de  l'industrie 
qu'il  exerofl  personBellemeot  dans  l'immeuble.  —  Casa.,  1"  juilt. 

1862,  Jourdan,  [S.  62.1.1069,  P.  63  141.  D.  62.1.382];-  22  mai 
1865,  Manivet,  ^S.  65.1.460,  P.  65.1 197,  D.  65.5.175];  -  6  janv. 
1869,  Grignou- Dumoulin,  [D.  69Lt.t44]  De  Lalleau,  iousselin, 
Rendu  et  Périn,  loe.  eii.;  Daffry  da  la  Monnove,  loe,  «tf.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  39,  n.  St. 

262à.  -—  ...  Que  la  démnn  du  jury  est  nnlle  alors  qu'elle 
alloue  une  eenln  indemnité  h  deux  époux,  alors  que  cette  indem- 
nité doit  être  ultérieuramant  subdivisée  autre  eux,  et  que  la 
femme  agusant  seule  avait  réclamé  une  indemnité  spéciale  à. 
raison  du  préjudice  commereial  qu'elle  éprouvait  par  ta  privation 
des  bitiments  dans  lesquels  elle  exerçait  son  industrie.  —  Cass., 
6  janv.  I8é0,  préeHé.  De  Lalleau,  Jouaselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  Daffnr  de  la  Monnoye,  foc.  cit.;  Créfun,  snr  l'art.  39, 
n.  21. 

2625.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  décision  do  jury  ac- 
cordant une  indemnité  unique  k  deux  fermiers  de  l'immeuble 
exproprié,  alore  qu'il  n'existe  aucune  communauté  ni  indivision 
entre  eux,  que  chacun  d'eux  ademandé  une  indemnité  séparée, 
et  que  l'expropriant  leur  a  offert  à  chacun  une  certaine  somme. 
—Cas».,  17  dée.  18&4,Vinchon,  [S.  86.1 .40,  P.  86.1 .65,  D  .8{L5.gi4] 

2626.  —  Si  deux  parties  prétendent  avoir  droit  k  ta  même 
indemnité,  et  si  l'une  demande  3,000  fr,  et  l'autre  3,500,  le  jury 
peut  allouer  une  somma  qui  sera  attribuée  à  qui  de  droit,  s'il 
alloue  3,000  fr.  ou  uae  somme  inférieure  ;  mai»  s'il  fixe  l'indem- 
oité  i  plus  da  3,000  fr.,  il  doit  User  lua  indemnité  altamative, 
l'une  de  3,004  fr.  et  au^eisoua  en  vue  du  premier  rédamaat, 
l'autre  supëriauie  it  3,000  en  vue  du  second  ;  en  effett  le  Jury  ne 
peut  Bxeff  rindamnité  é  un  chiffre  supérieur  à  la  demande;  Tin- 
demnité  supérieure  k  3,000  fr.  serait  donc  nulle  si  elle  s'appli- 
quait au  premier  réclamant.  Casa.,  33  déc.  1861,  Billet,  |S. 
62.1.892,  P.  62.1188,  D.  62.1.272]  —  Diffrv  de  îa  Monnoye, 
t.  2.  sur  l'aH.  39,  n.  6.  —  V.  ia/ya,  n.  3138  e't  |. 

2iB27.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  déùaioa  de  jury 
qui  ajloue,  k  Utre  d'inde^ité,  aux  leoatairea  d'une  maison  ex- 
propriée, la  jouiseanca  gratuite  des  lieux  loués,  jusqu'à  une 
épeqse  déterminée,  eaes  désigna  nominativement  ces  locataires, 
satisfait  suffisamment  k  la  règle  d'après  laqtMtle  les  iademnilés 
accordées  é  plusieurs  parties  qui  le«  réelameal  à  titres  différents 
doivent  être  disUactea.  —  Cas».,  It  août  1857,  Durand,  fS.  57. 
1.861,  P.  58.765,  D.  57,1.329] 

2ftlB.  —  Faiaow  nmai^uM:  que^,8i^différ<Kitâ»  partunoot 
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tout  d'abord  demandé  une  iademnité  en  bloc  sont  toujours 
libres  de  diviser  leur  demande,  de  la  spécialiser  vis-à-vis  de 
chacun  d'eux;  le  jury  est  alors  tenu  de  prononcer  des  indem- 
nités distinctes  aussi  bien  quasi  des  demandes  distinctes  avaient 
été  formulées  dès  le  début.  En  effet,  c'est  d'après  le  dernier  état 
des  conclusions  que  le  jury  doit  se  prononcer.  —  Cass.,  19  janv. 
1870,  Luro,  [D.  7U.1.263]  —  De  Lalleau,  Joussetin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  loc.  cit.;  Daiïrj  de  la  Monnoye,  t.  i,  sar  Tart.  39,  n.  7;  Cré- 
pon, sur  l'art.  39,  n.  22. 

2629.  —  Mais  une  seule  indemnité  peut  être  allouée  en 
masse  et  sans  division  à  plusieurs  eipropriés,  quand  ils  ont  de- 
mandé au  jury  de  n'en  pas  faire  la  répartition.  Dans  ce  cas  le 
jury  ne  fait  que  se  conformer  à  la  volonté  librement  exprimée 
par  des  parties  maîtresses  de  leur  droit.  —  Cass.,  2  janv.  1849, 
Vauduines,  [P.  49.1.292];  —  29  août  1854,  d'Anger,  [S.  54.1. 
734,  P.  {(5.1.88,  D.  64.1.380];  -  45  dée.  1856,  Chemin  de  fer  de 
l'Oueat.JS.  58.1.638,  P.  58.1173,  D.  57.1.44];  —  6  déc.  1859, 
Dahy,  [P.  61.36,  D.  60.1.1681;  —  24  juill.  1860,  Pascal,  [D.  60. 
1.406];  —30  ma»  1864, Maillard, [D.  64.5.155];  ~  25 juin  1867, 
Baurret,  [D.  67.1.495];  —  6  janv.  1869,  Grignon-Dumoulin,  [D. 
69.1.144];  — 17  mars  1869,  Morin.lS.  69.1.386,  P.  69.947,  D. 
69.1.272J;  — 31  juill.  1889,  Vérion,  [S.  91.1.542,  P.  91.1.1309] 

—  Crépon,  sur  l'art  39,  n.  23;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  39,  n.  7;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1 ,  n.  589. 

2630.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  aue  lorsque  le  règlement 
de  l'indemnité  due  à  deux  parties  a  fait  1  objet  d'une  seule  pro- 
cédure administrative,  et  que  le  jury  a  été  saisi  de  cette  procé- 
dure sans  qu'aucune  des  parties  ait  protesté  contre  la  jonction 
ainsi  opérée,  le  jurjr  ne  procède  pas  irrégulièrement  en  statuant 
par  une  seule  décision.  —  Cass.,  2  janv.  1849,  précité. 

2681. —  ...  Que  lorsque  l'expropriation  a  été  poursuivie 
contre  deux  personnes  considérées  comme  copropriétaires  d'un 
immeuble,  que  celles-ci  se  sont  présentées  &  ce  titre,  et  qu'une 
indemnité  unique  leur  a  été  accordée,  l'une  d'elles  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  y  avait  lieu  de  toi  allouer  une  iadamoité  disUncte 
en  l'abseDce  du  eoncluiions  prises  par  elle  en  ce  sens.  —  Cass-, 
31  Juill.  1889,  précité. 

S26tt2.  — ...  Que  les  adminiatrateurs  d'un  hospice  et  le  maire 
de  la  commune  peuvent  se  réunir  pour  demander  une  indemnité 
unique  &  raison  de  l'expropriation  de  terrains  sur  lesquels  l'hos- 
pice et  la  commune  ont  des  droits  différents,  une  telle  demande 
n'impliquant  en  aucune  façon  l'aliénation  des  biens  expropriés, 
et  n'excédant  pas,  dès  lors,  les  limites  du  pouvoir  d'administra- 
tion confié  aux  administrateurs  des  hospices  et  aux  maires;  qu'en 
pareil  cas,  le  jury  n'est  pas  non  plus  tenu,  bien  que  l'expro- 
priant en  ait  lait  la  demande,  à  6xer  une  indemnité  hypothéti- 
que pour  la  valeur  du  droit  prétendu  par  l'un  des  expropriés,  ce 
droit  ne  pouvant  alors  être  considéré  comme  eooteste.  —  Cass., 
15  déc.  18S6,  précité. 

2633.  —  Que  des  parties,  notamment  des  épouA,  ayant 
sur  rimmeuble  exproprié  des  droits  à  des  titres  ditTerents,  peu- 
vent se  réunir  pour  demander  l'allocation  d'une  indemnité  uni- 
que, qu'ils  se  partageront  ensuite  entre  eux,  comme  ils  le  juge- 
ront convenable.  —  Cass.,  11  août  1891,  Séverin,  [S.  et  F.  03. 
I.43i,  D.  92.1.535] 

2684*  —  Un  exproprié  peut  avoir  à  invoquer  dea  qualités 
distinctes  donnant  droit  chacune  &  une  indemnité.  Par  exemple, 
il  peut  avoir  la  propriété  d'une  parcelle,  son  droit  de  locataire 
portant  sur  une  autre  ;  en  ce  cas,  il  y  a  intérêt  i  ce  que  des  in- 
demnités distinctes  soient  accordées  à  raison  des  qualités  dif- 
férentes réunies  sur  la  môme  tôte;  en  effet,  les  droits  des  créan- 
ciers de  l'exproprié  peuvent  ne  pas  être  les  mêmes  sur  chaque 
parcelle;  ainsi  les  créanciers  hypothécaires,  ajaot  hypothèque 
sur  la  parcelle  expropriée  voient  leurs  droits  transférés  sur  l'in- 
demnité alTérente  à  cette  parcelle;  ils  n'ont,  au  contraire,  aucun 
droit  privatif  sur  l'indemnité  attribuée  à  leur  débiteur  en  sa  qua- 
lité de  locat^re. 

2635*  —  Lorsqu'un  propriétaire  réclame  une  indemnité  à 
des  titres  dill'érents,  il  doit,  s'il  veut  obtenir  des  indemnités  dis- 
tinctes, formuler  sa  réclamation,  et  ÏDjliquer  les  différents  litres 
de  nature  à  justifier  sa  demande.  —  Cass.,  6  déc.  1859,  précité; 

—  24 juill.  1860,  précité;  -  18  déc.  1861,  Bonde,  [S.  62.1.1066, 
P.  63.41,  D.  62.1.376J;  —  2  déc.  1863»  Barre-Pin,  [BuU.  dv., 
p.  283j;  —  6  janv.  1869,  Grignon-Dumoulio,  [D.  69.1.144]  — 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  24  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Pénn,  t.  1,  Q.589. 

2636*  —  Le  jury  qui,  en  présence  d'une  demande  en  indem- 


nité formée  par  l'exproprié  en  sa  triple  qualité  :  1*  de  proprié- 
taire d'une  parcelle;  2"  de  locataire  d'une  écurie  ;  3*  de  titataire 
du  droit  de  passage,  lui  alloue  une  triple  indemnité  :  1«  pourdé- 
possession  de  terrains;  2°  pour  location  d'une  écurie;  Z"  pour  le 
droit  de  passage,  fixe  des  indemnités  distinctes  sur  les  diven 
chefs  de  demande.  —  Cass.,  21  févr.  1890,  Brasserie  des  Houli- 
neaux,  [S.  et  P.  99.1.245] 

2637.  —  Mais  une  seule  indemnité  en  bloc  peut  être  accor- 
dée &  raison  de  diverses  parcelles  de  terrains,  lorsque  cette  in- 
demnité est  réclamée  en  une  seule  et  même  qualité.  Ët  il  en  est 
ainsi,  encore  que  l'administration  eût,  dans  ses  offres,  décom- 
posé la  somme  totale  par  elle  offerte  en  sommes  particulières  ap- 
plicables h.  chaque  parcelle,  et  que  l'exproprié  eût  aussi  de  son 
côté  fixé  un  chiffre  particulier  pour  chaque  parcelle.  —  Cau., 
3  janv.  1844,  Chem.  de  fer  de  Saiot-Germain,  [S.  44.1.155,  P. 
44.1.153]  —  Crépon,  sur  l'arL  39,  n.  26. 

Sktioh  III. 

A  quels  Immeubln  Rapplique  riDdemnlU, 
quels  «Bsont  lesearaetères  elett-quol  dlaeoBslata. 

%l.  A  quels  immeubles  s'appl^e  i^indemnUé , 

2638.  —  L'étendue  des  pouvoirs  du  jury  est  fixée  par  leju- 
gemeut  d'expropriation  ;  en  dehors  du  consentement  des  parties 
il  ne  peut  prononcer  d'indemnité  soit  définitive,  soit  hypotbêti- 

3ue  qu'en  ce  qui  concerne  les  terrains  compris  dans  le  jugent 
'expropriation.  —  Cass.,  7  avr.  1845,  Rieder,  [S.  4o. 1.529,?. 
45.1.585,  D.  45.1.207];—  17  déc.  1845,  Godefroy,  [S.  46.1.66, 
P.  46.1.35,  D.  46.1.430];  —  3  janv.  1855,  Chem.de  ferdeCsea, 
[S.  65.1.844,  P.  56.1.387,  D.  55.1.33];  —  27  août  1856,  Poiret, 
[S.  59.1.271,  P.  59.737,  D.  56.1.3301;  —  26  déc.  1859,  Laporte, 
iS.  60.1.1008,  P.  60.1020.  D.  60.1.39];  —  19  mai  1884,  Préfet 
du  Loiret,  ^S.  84.1.896.  P. 84.1.708,  D.  85.1.264]  -  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  595;  Crépon,  sur  Tart.  38, 
n.  78  bis;  Daffry  de  la  Monnoye,  t. 8,  eur  l'art,  38,  n.  48.  —  Le 
jury  ne  peut,ea  effet,  ni  resUwndre  ni  étendre  l'expropriation  telle 

3ue  le  jugement  la  détermine,  &  moins  de  consantemeol  formet 
es  parties.  Comme  toutes  les  autorités  judiciaires  il  ne  peut  se 
saisir  des  litiges  qui  ne  lui  ont  pas  été  déférés. — Cass.,  10  janv. 
1898,  Pellelrat  de  Bordes,  [S.  et  P.  98.1.192};  —  8  mai  1899, 
Comm.  de  Champeaux,  [S.  et  P.  1900.1.47] 

2639.  — Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  aucun  doute  ne  s'élève 
sur  le  sens  et  la  piortée  du  jugement  d'expropriation  et  que  l'ex- 
proprié réclame  une  indemnité  à  raison  de  ia  démohtioo  d'une 
passerelle  et  de  ta  suppression  d'une  servitude,  non  comprises 
dans  le  jugement  d'ezpropriatioD,  le  jury  n'a  pas  é.  en  connaître 
et  qu'il  ne  peut  accorder  une  indemnité  même  hypothétique  à 
raison  du  préjudice  éventuel  causé  par  la  démolition  de  la  pas- 
serelle et  la  suppression  de  la  servitude.  —  Cass.,  19  mai  1884, 
précité. 

2640.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  ia  décision  du  jury  sta- 
tuant sur  des  terrains  non  compris  dans  la  jujgement  d'expropria^ 
tion,  alors  que  l'exproprié  n'a  pas  consenti  à  céder  Indits  ter- 
rains, et  par  conséquent,  n'a  paa  accoté  de  soumettre  au  jnrf 
par  extension  l'appréciation  des  iademnitës  relatives  à  ces  ter- 
rains.—Cass.,  19  nor.  1856,  de  Hautregard,  [P.  56.8.563,  D.  56. 
1.396];  —  29  juin  1858,  Majoribanks,  [F.  59.841,  0.  58.I.326J; 
—  5  mars  1873,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  73.1.176,  P.  73.405, 
D.  73.1.184];  —  9  févr.  1874,  de  la  Garde,  [S.  74.1 .822,  P.  74. 
546,  D.  74.1.206];  —  8  mai  1899,  précité. 

2641.  —  ...  Que  lorsque  l'expropriant,  après  avoir  requis 
l'acquisition  de  délaissés,  déclare  devant  le  jury  rétracter  celle 
réquisition,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  partie  de  la  décision  du  jury 
qui  alloue  à  l'exproprié  une  indemnité  hypothétique  à  raison  de 
ces  délaissés.  —  Cass.,  10  janv.  1898,  Pelletrat  de  Bordes,  [S. 
et  P.  98,1.192] 

2642.  —  ...  Que  la  décision  est  nulle  pour  le  tout,  si  le  jury 
a  réuni  dans  une  seule  et  même  somme  des  indemnités  allouées 
pour  des  parcelles  comprises  et  pour  d'autres  non  comprises 
dans  l'expropriation.  —  Cass.,  29  juin  1858,  précité  ;  —  12  avr. 
1870.  Ville  de  Milliau.  [S.  71.1.82,  P.  71.214,  D.  70.1.388J 

2643.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury  al- 
louant une  indemnité  au  sujet  d'un  immeuble  non  compris  dsins  le 
tableau  annexé  au  juj^^ement  d  expropiiatiott,  auquel  se  rétère  le 
jugement  portvit  déngaatioo  des  jurés;  guHl  en  est  ainsi jnrtïeu- 
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lîèFement  alors  que  deux  jugements  d'expropriation  oot  élé  ren- 
dus et  qu'un  jury  a  été  saisi  des  indemoités  eonœmant  les  im- 
meubles compris  dans  le  premier  jugement;  que  ce  jury  ne  peut 
être  appelëà  coonattre,  môme  avec  le  consentement  des  parties,  de 
rindeniDilé  concernant  un  immeuble  compris  dans  le  deuxième 
Tugement.  —  CasB.,  26  déc.  1859,  précité  ;  ~  20  féTr.  1884,  Carro, 
[S.  84. 1 .344,  P.  84.i.83I[,  0.  85.6.248]  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  80-el81. 

—  A  l'inverse,  l'expropriant  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment  de  l'exproprié,  restreindre  l'expropriation  et  ne  point  la  faire 
porter  sur  la  totalité  des  biens  frappés  d'expropriation.  —  Caas., 
28  mai  4845,  Barberon,  [5.  45.1.414,  P.  45.1.432,  D.  45.1.302]; 
—  H  juin  1860,  Beaunebaurie,  [P.  61.705,  D.  60.1.4051;  — 
23  déc.  1861,  Ricard,  [S.  62.1.891,  P.  6Ï.4Î0,  D.  62.1.304];  — 
14  juin.  1843,  Porte,  [D.  66.5.199]:  —  7  juill.  1868,  Comm.  de 
Monlhcbard,  [S.  69.1.37,  P.  69.59,  D.  68.1 .328]  ;  —  27  juill.  1870, 
Comm.  d'Objat,  [D.  70.5.181];  —  19  mai  1884.  Préfet  du  Loiret, 
[S.  84.1.396.  P.  84.1.835,  D.  85.1.264]  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  83  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  Fart.  38,  b.  41  ;  de  Lalleau, 
Joueselin,  Rendu  et  Pénn,  t.  1,  a.  595  et  596;  de  Peyrony  et 
Delamarre,  n.  542;  Arnaud,  n.  419  et  s. 

2645.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jury  ne  peut  se  borner  à 
évaluer  une  partie  seulement  du  terrain  dont  l'expropriation  a 
été  prononcée,  sous  prétexte  que,  du  consentement  de  l'expro- 
prié, les  travaux  exécutés  par  l'administration  n'auraient  poKé 
(|ue  sur  cette  partie  ;  la  décision  qui  restreint  ainsi  te  chiffre  de 
l  évaluation  est  nulle,  surtout  si  rordonnance  du  magistrat  di- 
recteur a  envoyé  l'administration  en  possession  de  la  totalité  du 
terrain  expropné  par  le  jugement.  —  Cass.,  28  mai  1845,  pré- 
cité. 

2646.  —  ...  Que  l'indemnité  à  fixer  par  le  jury  doit  nécessai- 
rement porter  sur  tous  les  objets  compna  dans  le  jugement  d'ex- 
propriation, même  sur  ceux  auxquels  l'expropriant  déclare  re- 
noncer, si  l'exproprié  n'accepte  pas  cette  renonciation;  que  u, 
par  exemple,  1  expropriant  offre  de  respecter  un  puits  compris 
dans  rexpropriatioo,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  otTre 
et  d'en  tenir  compte  si  cette  offre  n'a  pas  été  acceptée;  le  jury, 
dans  la  fixation  de  l'indemnité,  doit  avoir  égard  i  ta  valeur  du 
puits  malgré  Toffn  non  agréée  de  l'expropriant  —  Cass.,  23 
déc.  1861 ,  Ricard,  [S.  62.1.89,  P.  63.420,  D.  62.1 .304]  —  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  87  et  88  ;  OalTry  de  la  Monnoye,  loe.  cit. 

2647.  —  ...  Que  la  partie  expropriante  ne  peut  restrein- 
dre au  sous-sol  l'expropriation  déclarée  porter  sur  l'immeuble 
entier,  et  qu'aucune  question  se  référaot  à  l'expropriation  ainsi 
restreinte  ne  doit  être  posée  au  jury. —  Cass.,  7  juill.  1868, 
précité.  —  De  Pevrony  et  Ekitamarre,  n.  542  ets.;  Arnaud,  n.  419 
et  s. 

2648.  —  Mais  les  parties  peuvent  librement  et  d'un  commua 
accord  restreindra  l'étendue  de  l'expropriation,  notamment  en  ce 
qui  concerne  telle  parcelle  désignée  dans  le  jugement  d'expro- 

firiation  ;  il  se  forme  alors  entre  elles  un  contrat  judiciairtiqui  les 
ie  et  qui  est  valable  parce  qu'il  ne  touche  point  à  l'ordre  public. 
—  CasB.,  28  janv.  1868,  de  Berey,  [D.  68.1.123]  —  Crépon,  sur 
l'art.  38,  d.  85 ,  DafTry  de  ta  Monnoye,  loc.  Ht./  de  Lallean,  Jous- 
selio.  Rendu  et  Périiî,  loe.  eit 

2649.  —  Cette  restriction  peut  même  être  tacite.  Jugé,  eo 
ce  sens,  (|ue,  bien  qu'une  parcelle  de  terrain  ait  été  dénommée 
et  comprise  au  jugement  d'expropriation,  le  jury  a  pu  la  laisser 
en  dphors  du  reniement  de  l'indemnité,  si  cette  parcelle  n'a  été, 
ni  l'objet  d'aucunes  offres  et  demandes  d'indemnité,  ni  portée 
sur  le  tableau  des  offres  et  demandes  mis  sous  les  yeux  des  ju- 
rés, et  si  le  procès-verbal  ne  contient  pas  trace  de  dires  et  ob- 
servations d'aucune  des  parties  &  son  sujet.  —  Cass.,  11  juin 
1860,  précité;  —  21  juill.  1875,  Checin  de  fer  de  Clermont  à 
Tulle,  [S.  75.1.428,  P.  75.1067,  D.  75.1.416] 

26&0.  —  ...  Que  lorsque  quatre  parcelles  appartenant  à 
plusieurs  héritiers  ont  été  expropriées,  àue  cependant  des  offres 
n'ont  été  faites  que  relativement  &  l  une  de  ces  parcelles, 
et  que  le  jury  n'a  été  saisi  de  la  question  d'indemnité  que  rela- 
ti?ement  k  cette  parcelle,  sa  décision  est  régulière  bien  qu'un 
seul  des  héritiers  se  soit  présenté  sur  les  quatre.  —  Cass., 
21  juill.  1875,  précité.  —  DaEfry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
0.  41. 

2651.  —  ...  Que  lorsque,  dans  l'assignation  donnée  k  l'ex- 
proprié &  l'effet  de  comparaître  devant  le  jury,  l'expropriant 
a  déclaré  que  la  eontenanee  exacte  du  terrain  expropné  n'était 
«lue  d'une  étendue  déterminée,  moindre  que  celle  portée  dans  le 


jugemeot  d'expropriation,  et  que,  dans  le  cours  des  débats, 
l'exproprié  n'a  élevé  aucune  réclamation  sur  cette  recUBcatioa 
de  contenance,  la  décision  du  jury  qui  a  alloué  une  indemnité 
en  raison  de  cette  contenance  ainsi  rectifiée  est  inattaquable 
comme  ne  violant  aucune  loi.  —  Cass.,  12  août  1857,  MaoufiuiL 
des  glaces  de  Montluçon,  [P.  59.584,  D.  57.1.330]—  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  86;  Dafiry  de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

2652.  —  II  a  été  décidé,  également,  que  le  jury  qui  n'accorde 
d'indemnité  que  pour  une  cave,  bien  que  le  jugement  d'expro- 
priation ait  prononcé  l'expropriation  de  caves,  ne  réduit  pas 
arbitrairement  Texproprlation,  alors  que,  fait,  il  n'existe  qu'une 
cave,  divisée  eo  trois  compartiments,  et  que  pour  la  désignation, 
on  peut  se  servir  indifféremment  du  mot  cave,  employé  au  sin- 
gulier ou  au  pluriel.  —  Cass..  10  avr.  1866,  Fontaine,  [D.  66. 
3.2051  ~  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,. sur  l'art.  38,  n.  52. 

2653.  —  Les  parties  peuvent  aussi  d'un  commun  accord 
étendre  l'expropriation  et  la  faire  porter  sur  des  parcelles  ou  des 
immeubles  non  compris  dans  l'expropriation.  —  Cass.,  14  août 

1855,  Mouoier, [S.  56.1.620,  P. 57.420,  D.  55.1.418];  —  17 déc. 

1856,  Société  de  la  rue  impériale  de  Lyon,  [S.  57.1.380,  P.  58. 
266,  D.  57.1.45];  —  12  août  1857,  Hambourg,  [S.  57.1.864,  P. 
58.766,  D.  57.1.329};  —  18  mars  1874,  Fizot-Lavergne,  [D.  74. 
1.212];  -  25  août  1875,  Seguin,  [S.  76.1.430,  P.  76.1087,  D. 
76.1 .56]  —  Crépon,  sur  Part.  38,  n.  90  ;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  S,  sur  l'art.  38,  n.  42  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn, 
t.  1 ,  n.  595. 

2654.  —  On  ne  peut  dire,  en  ce  cas,  que  les  parties  modi- 
8ent  l'état  de  choses  créé  par  le  jugement  d'expropriation,  et 
changent  les  bases  de  cette  expropriation  ;celle-ci  est  respectée, 
seulement  les  parties  s'entendent  pour  la  cession  d'un  terrain 
non  compris  dans  le  jugement  d'expropriation  et  poursoumeitre 
au  jury  le  règlement  du  prix  concernant  ce  terrain;  il  n'y  a  rien 
là  d'illicite  ou  de  contraire  a  l'ordre  public.  —  Cass.,  18  mars 
1874,  précité.  —  Crépun,  sur  Part.  38,  n.  91. 

2655.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
jury  est  compétent  pour  fixer  l'indemnité  due  &  raison  d'un  im- 
meuble non  exproprié,  mais  oonstituant  une  dépendance  de  l'im- 
meuble expro|vié  lui-même,  cédé  et  accepté  volontairement  de 
part  et  d'autre,  et  dont  l'abandon  a  lieu  k  raison  de  l'expropria- 
tion et  pour  la  compléter.  —  Cass.,  17  déc.  1856,  précité. 

2656.  -T  ...  Que  rindemoité  d'expropriation  peut  être  ac- 
cordée par  le  jury  pour  une  contenance  plus  considérable  que 
celle  qui  est  déterminée  parle  jugemeot  d'expropriation,  si  l'ez- 
propné  a  expressément  consenti  ^abandonner  cette  contenance. 
—  Cass.,  12  août  1857,  précité. 

2657.  —  11  a  cependant  été  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
la  décision  du  jury  qui  6xe  l'indemnité  relative  à  des  parcelles 
dont  l'expropriation  n'a  pas  été  régulièrement  prononcée,  alors 
même  qu'elle  constate  I  accord  intervenu  à  la  barre  entre  les 
parties,  si  dans  les  conclusions  respectives  des  parties  relatées 
au  procès-verbal  des  débats  il  n'est  fait  aucune  mention  de  cet 
accord.  —  Cass,,  5  mars  1873,  Cfaem.  de  fer  du  Midi,  [S. 
73.1.176,  P.  73.405,  D.  73.1.184]  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  95. 

2658.  —  Lorsque,  devant  le  jury,  Pexproprié  a  été  reconnu 
propriétaire  de  divH^es  paroelles  pour  lesquelles  il  ne  lui  a  pas 
été  fait  d'offres,  et  qu'à  la  suite  de  diverses  contestations,  il  s  est 
formé  un  contrat  judiciairo  entre  les  parties,  l'omission,  dans  la 
décision  du  jury,  de  l'indication  d'une  paroelle,  peut  être  répa- 
rée par  les  énonciatioas  du  procès-verbiJ  et  par  les  termes 
mêmes  de  la  décision  qui  fixe  1  indemnité  pour  toutes  déprécia- 
tions et  pour  toutes  choses.  —  Cass.,  S5  août  1875,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  38,  o.  93. 

2659.  —  Four  que  la  compétence  du  jury  soit  ainsi  étendue 
il  faut  que  l'accord  des  parties  soit  complet,  absolu.  Le  jury 
n'est  donc  pas  tenu  de  statuer  sur  les  offres  de  l'administration 
qui  n'ont  été  acceptées  par  l'exproprié  que  sous  des  conditions 
non  admises  par  l'administration.  —  Cass.,  14  août  1855.  pré- 
cité. 

2660.  —  On  doit  également  admettra  qu'en  l'absence  d'un 
consentement  exprès,  le  simple  silence  du  propriétaire  ou  de 
ceux  qui  le  représentent  ne  suffit  pas  pour  autoriser  contra  lui  la 
dépossession  de  terrains  non  compris  dans  le  Jugement.  — 
Cass.,  26  janv.  1848,  Rocreinfs,  [S.  48.1.207,  P.  48.1.320, 
D.  48.5.185]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38, 

2661.  -H  a  été  jugé  que  si  les  P^gffiPgBT|5^t(^0@#iC 
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accord  autoriser  le  jury  h  oompreadre  daui  ion  eiUmalion  des  1 
pareetl4B  non  portâvi  Àa  tablrau  des  offres,  le  jury  n'eet  pas  | 
ob1i|[ë  de  dérérer,  en  oe  cas,  à  leur  demande,  et  qu  on  ne  p«ut 
M  faire  H  grief  de  casMtion  contre  sa  ddeisiont  de  oe  <fu  il  a 
ëtallié  seulement  l'iDdeoiDité  des  immeuble*  dont  rezpropnation 
a  été  poursaÎTie.  —  Cass.,  7  févr.  1883,  Voisine  de  la  Fresnaye, 
[D.  83.$.266j  —  Touterois,  le  jury  agira  sagement  en  terminant 
un  litige  qui  peut  nécessiter  une  nouvelle  etpropriation.  Cré- 
pon«  sur  l'art.  38,  n.  93. 

2662.  —  Le  mandataire  ne  peut  pas,  à  moins  d'un  mandat 
exprès,  consentir  k  l'extension  de  l'expropriation.  Par  suite,  dans 
le  cas  d'aliénation  amiable  de  parcelles  supplémentaires,  non 
comprises  originairement  dans  l'expropriation,  par  le  mandataire  ! 
de  la  partie  expropriée,  chargé  seulement  de  débattre  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  la  décision  du  jury  est  nulles!  elle  fixe  une 
seule  indemnité  applicable  en  même  temps,  et  sans  distirictlon, 
aux  parcelles  expropriées  et  à  celles  aliénées  amiablement.  — 
Cass.,  3  janT.  1848,  Cortyl,  [8.  48.1.671,  P.  48.1.31, D.  48.1.153]; 
—  36  janv.  18t«,  précité;  -  15  janv.  1849.  Mjrel,  [S.  49.1.817, 
P.  49.1.393,  D,  49.1.8aj;  —  19  nov.  (856,  de  Hautregard,  |P. 
56.S.503,  D.  1(6.1.390};  29  juin  1858,  Majoribanks,  {P.  58.841, 
D.  58J.3S0];  ~  13  févr.  1891,  Boujonnier,  [8.  61.1.999,  P.  61. 
909,  D.  61.1.180]  —  Crépon,  sar  Part.  38,  a.  97;  DalTry  de  la 
Monnoye,  t,  2,  sur  l'art.  38,  n.  44;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  595. 

2663.  —  De  même,  le  mandataire  dont  les  pouvoirs  se 
bornent  au  droit  de  soutenir  les  intérêts  d'une  parUe  concernant 
l'indemnité  due  pour  diverses  parcelles  de  terre  expropriées, 
n'est  pas  autorisé  à  consentir  à  la  cession  d'une  autre  parcelle 
non  comprise  dans  le  jugement  d'expropriation.  Cette  procura- 
tion ne  prévoit,  en  elTet,  que  l'expropriation  telle  qu'elle  ressort 
du  jugement  qui  l'a  prononcée  et  non  point  une  extension  quel- 
conque. —  Cass-,  3  janv.  1848.-^  Daffryde  ta  Monnoye,  loc.eit.; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  98. 

2664.  ^  Au  contraire,  la  procuration  qui  donne  au  taan- 
dataire  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'il  jugeia  élre  dans  les  in- 
térêts d€  «on  mandant^  a  été  considérée  oomme  permettant  à 
celui''Oi  de  consentir  k  ce  que  des  pantellel  non  expropriées 
soient  adjointes  à  celles  comprises  dans  le  jugeaient  d'expropria- 
Uoo,  ou  au  contraire  à  mettre  en  dehors  de  l'expropriation  cer- 
tains objets,  ainsi  le  linge  d'un  établissement  de  bains,  les  sources 
d'eau  et  le  mobilier.  Cass.*  26  août  1861 ,  Chauvet,  [0.  61.1 . 
400]  "  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  3,  sur  l'art.  38,  n.  45;  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  99. 

2665.  —  Le  consentement,  pour  être  valable,  doit  être  donné 
par  tous  les  copropriétaires  ;  un  seul,  à  moins  d'un  mandat  ipé- 
oial,  est  sans  qualité  pour  consentir  à  la  cession  en  Tabsenoe 
des  autres  ou  malgré  leur  volonté.  Si,  par  exemple,  le  terrain 
appartient  deux  copropriétaires  indivis,  il  ne  suffit  pas  que 
le  ûonsentement  soit  donné  par  un  seul,  encore  bien  qu'il  figure 
sur  la  matrice  cadastrale  comme  propriétaire  unique,  alors  que, 
dans  le  jugement  d'expropriation  et  les  actes  de  l'instruction, 
il  a  ètéprooédé  contre  les  deux  propriétaires  qui  sont  éK&Iftment 
dénommés  dans  la  décision  du  jury.  L'annulation  de  la  décision 
du  jury  doit)  ta  pareil  cas,  être  prononcée  pour  ie  tout,  si  sa  te- 
neur ne  permet  de  discerner  ni  les  parts  de  propriété  pouvant 
appartenir  à  obacun  des  propriétaires,  ni  les  motifs  distincts  d'é- 
nlnatinn  concernant  la  portion  ajoutée  à  la  contenance  primi- 
tivement déterminée  par  le  jugement  d'expropriation.  —  Cass  , 
10  noT.  1856,  de  Hautregard,  [P.  56.3.563,  D.  56.1.396]  —  DafFry 
delà  Monnoye,  t.  8,  sur  l'art.  38,  n.  46;  Crépon,  sur  l'art.  88, 
n.  100;  de  Lalleau,  Joussetin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  595,  noie. 

2666.  —  Les  représentants  des  incapables  ne  peuvent  con- 
sentir k  la  cession  de  parcelles  supplémentaires  que  s'ils  y  sont 
régulièrement  autorisés.  Ainsi,  par  exemple,  une  commune  ex- 
propriée ne  peut  consentir,  devant  le  jury,  à  l'emprise  de  par- 
celles non  comprises  dans  l'expropriation,  en  l'absence  des  au- 
torisations administratives  exigées  pour  les  aliénations  de  biens 
communaux;  par  stiite,  le  jury  ne  peut  statuer  sur  l'indemnité 
afférente  à  ces  parcelles.  —  Cass.,  Vi  avr.  1870,  Ville  de  Ui- 
Ih&u,  [3.  71.1.83,  P.  71.214,  D.  70.1.388]  —  Crépon,  sur  l'art. 
38,  n.  101  ;  DaËTry  de  la  Monnoye,  t.  3,  sur  l'art.  38,  n.  101  ;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc,  cU^ 

266*7.  —  Si  le  jury  a  accordé  une  indemnité  unique  pour  les 
parcelles  expropriées  et  pour  Ct>lle?  ajoutées  irréguiièn-ment  A 
l'expropriation  sans  le  consentement  de  l'une  des  parties,  la 
d^isioR  du  jury  doit  être  cassée  pour  le  tout,  ear  on  ne  peut 


savoir  quelle  partie  d'indemnité  le  jury  a  voulu  ntUibuer  ux 
parcelles  comprises  dans  le  jugement  d  expropriation.  — Ca«., 
19  nov.  1856.  pr4oUé;  —  S9jain  1858,  préeittf;'13  févr.  1861. 
précité.  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  lOS;  Daffry  de  It  Monaore, 
t.  2,  sur  l'art.  38. 

2668.-»  La  nullité  doit  être  prononoëe  alors  mémeque,d«!pDis 
la  décision  du  jury,  l'expropriant  a  consenti  à  l'abandon  de  tous 
ses  droits  sur  les  terrains  abusivement  adjoints  aux  parcelles 
expropriées,  sans  que  l'indemnité,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le 
jury,  fût  réduite.  —  Cass.,  30  juin  1888,  précité.  —  DafTry  de  la 
Monnoye,  t.  S,  sur  l'art.  38,  o.  49  ;  Crépon,  sur  l'art.  38,  o.  103. 
—  Seulement,  en  Tait,  l'exproprié  invoquera  rarement  nette  nul- 
lité, car  il  ne  paraît  pas  y  avoir  intérêt. 

2669»  —  Au  reste,  remarquons  qu'il  y  a  application  pur»  et 
sioiplOret  non  pointextension  du  jugement  d'expropriation,  alors 
que  le  jur^,  chargé  de  fixer  l'indemnité  pouf  un  objet  principal, 
!a  détermine  en  même  temps  &  l'égard  d'une  dépendance  essen- 
tielle de  cet  objet;  ainsi  pour  un  patis  reconnu  dépendance  d'une 
maison.  —  Cass.,  29  déo.  1847,  [cité  par  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  3,  sur  l'art.  38,  n.  51]  — ...  A  l'égard  d'un  barrsge  serrant  à 
retenir  l'eau  nécessaire  a  ralimentation  d'un  moulin,  et  porté  an 
même  numéro  que  ce  moulin  ;  il  en  est  ainsi  surtout,  ai  Pexpro- 
prié  se  plaint  pour  la  premidre  fois  de  la  prétendue  exteosioi 
donnée  à  l'expropriation  devant  la  Cour  de  cassation,  si  œs  ob- 
jets constituant  une  dépendance  de  l'objet  principal  ont  toujours 
été  compris  dans  les  offres  et  les  conclusions  de  l'expropriant, 
si  l'exproprié  a,  devant  le  jury,  accepté  le  débat  tel  qu'il  se  pré- 
sentait, et  a  lui-même  demandé  une  indemnité  afférente  aoxflfr- 
jets  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  30  mai  1865,  Solvan,  [D.  6B.5.*r.^ 
— Daffry  de  la  Monnoye, /oc.ci(.;Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  106  et  107. 

2670.  —  Si  l'expropriation  ne  doit  être  ni  étendue  ni  rtt- 
treiote  sans  l'assentiment  des  intéressés,  elle  ne  doit  pas  noo 
plus  être  modifiée.  Par  suite,  lorsque  par  une  déclaration  doo- 
velle  devant  le  jury  d'expropriation,  les  concessionnaire*  d'as 
chemin  de  fer,  modifiant  les  plans  sur  lesquels  a  été  rendu  le  jo- 
gement  d'expropriation,  changent  la  destination  des  lArraios 
expropriés,  le  jury  ne  peut  plus,  en  cet  éiat.  statuer  sur  lïndem- 
niié  aue  aux  propriétaires  de  ces  terrains,  l'emploi  qui  doit  en 
être  fait  ayant  dû  influer  sur  les  offres  et  demandes  dlndenanilé^ 
et  sur  les  considérations  d'utilité  publique  (|ui  ont  fait  prononcer 
le  jugement  d'expropriation,  -r  Cass.,  9  janv.  1839,  Riant, 
39.1.139,  P.  46.3.657]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  3,  sur  Tari.  38. 
n.  50;  Crépon,  sur  I  art.  38,  n.  104  et  105.  —  Le  magiitmt  ifi- 
recteur  doit  alors  ordonner  qu'il  soit  sursis  à  stataer. 

2671*  —  La  décision  du  jury  fixant  l'indemnité  due  poar  une 
portion  d'immeuble  exproprié  ne  peut  être  annulée  comme  ne 
faisant  pas  connaître  quelle  est  cette  portion  d'immeuble,  bien 
qu'elle  ne  la  désigne  pas  explicitement,  ai  la  désignation  en  est 
faite  par  le  jugement  d'expropriation,  clairement  et  de  manière 
à  ne  laisser  place  à  aucun  litige  ultérieur  —  Cass.,  6  juin  1861, 
Marion- Vallée,  [S.  61.1.994,  P.  68.325,  D.  61.1.288)  —  D'une 
manière  plus  générale  on  doit  présumer  que  le  jur\-  est  demeuré 
dans  les  limiies  de  ses  pouvoirs,  et  on  ne  doit  considérer  qu'il 
en  est  sorti  que  si  cela  est  démontré  par  les  tersnes  mêmes  de 
sa  décision.  —  Cass.,  13  août  1835,  de  Saint-Seine,  tS.  56.1. 
829,  P.  37.419.  D.  55.L.333];  —  26  janv.  1863,  Préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhdne,  [BuU.  ctv.,  p.  17];  —  6  avr.  1863,  Préfet  du 
Morbihan,  [BuiL  civ.t  p.  931;  —  10  avr.  1866,  Fontaine,  [0.  66. 
^.Î06]  —  (.répon,  sur  t'art.  38,  n.  109.  —  C'est  aa  denandmr 
qui  prétend  qne  le  jur>'  est  sorti  de  ta  limite  de  sea  ponvwra  i 
étamir  le  bien-fondé  de  ses  aHégations. 

2672.  Le  jury,  en  appréciant  les  diverses  circonstance!, 
de  nature  à  influer  sur  la  fixation  de  l'indemnité,  doit  tonjoan 
les  apprécier  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  parcelle  expro- 
priée ;  il  ne  saurait  faire  entrer  dans  la  détermination  de  l'indeoK 
nilé  le  préjudice  résultant  pour  l'exproprié  de  l'expropriatioa 
d'un  autre  immeuble  sur  lequel  il  n  a  aucun  droit.  —  Cass., 
18  janv.  1854,  Canal  de  Pierralatte,  [S.  64.1.73.'(,  P.  5Fi.l.4T, 
D.  54.1.315]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  83;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  t,  n.  595,  note.  Ce  n'est  point,  en 
elTet,  un  préjudice  résultat  de  l'expropriation  puisque  le  pro- 
priéta-re  de  cet  autre  immeuble  pouvait  en  changer  la  destination. 

2673.  —  D'autre  part,  l'indemnité  fixée  par  le  jury  est  en- 
tière et  complète,  loisau'elle  porte  sur  te^  seuls  points  qui  lui 
aient  été  soumis  formellement,  sans  qu'il  ait  eu  besoin  de  statuer 
sur  d'autres  objets  relativement  auxquels  les  parties  tesontborw 
nées  à  des  déclarations  et  À  des  rôserve^'^it  elleswfl  demandé 
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et  dont  il  leur  a  éti  dooné  acte.  —  Can.,  20  août  1860,  Oérard, 
[P.  6l.7fin,  D.  60.1.41»] 

2674»  —  Jugtf  mdme  que  le  magistrat  direotèur  du  jury  n'a 
point  h  donner  acte  à  Texpropri^  de  son  consentement  k  l'exer- 
cice d'un  droit  de  halage  ni  de  ses  réserves  d'attaquer  devant 
qui  de  droit  les  actes  qui  l'auraient  exproprié  autrement  que  pour 
un  servioe  public.  —  Gasi.,  87  août  1^51,  Regoier.fP.  Kl.8.477, 
0.54.5.247] 

267S*  —  Remarquons  enfin  que  la  déoisioD  du  jury  qui  fixe 
un  chiffre  d'indemnilé  comprenant  tous  1»  chers  de  demandes  de 
l'exproprié  ne  cesse  pas  o'élre  régulière  par  cela  que  le  jury, 
sortant  des  limites  de  sa  missioo,  aurait  exprimé  addition nelie- 
ment  un  vœu  en  faveur  de  l'exproprié  sur  les  relations  à  inter- 
venir entre  lui  et  Texpropriant  au  sujet  de  la  mise  à  exécution 
de  TexpropriatioD.  Ce  vœu  ne  lie  point,  en  effet,  les  parties.  — 
Cess.,  31  juill.  1860,  Arnaud,  [P.  61.1189,  D.  60.1.407] 

§  2.  Caractères  et  eonsistaruse  de  Cindetaniié. 

i£670.  —  Nous  allons  rapidement  énoncer  les  règles  qui  doi- 
vent présider  à  l'allocation  de  l'indemnité^  nous  réservant  de  les 
développer  en  examinant  la  fixation  de  l'indemnité  relativement 
aux  divers  intéressés. 

2677*  —  Que  doit-on  entendre  par  indemnité?  De  quels  élé- 
ments doit-elle  se  composer?  Ecoutons  à  ce  sujet  Daguilhon- 
Pujol,  qui  a  proposé  l'art.  48,  L.  7  juill.  1833  :  «  Constamment, 
a>t-il  dit,  l'administrEtion  a  contesté  l'étendue  et  la  définition  du 
mot  indemnité.  Elle  a  soutenu  devant  les  tribunaux  que  l'indem- 
nité qui  était  due  n'était  que  la  valeur  vénale  du  aol,  mais  non 
la  dépréciation  du  sot  reataot.  Je  pourrais  citer,  à  l'appui  de  mon 
assertion,  des  monuments  de  la  jurisprudence  qui  attestent  que 
les  prétentions  de  l'admiDistration  ont  toujours  été  telles  que  je 
viens  de  les  signaler,  prétentions  contre  lesquelles  les  tribunaux 
se  sont  toujours  élevés,  parce  qu'ils  ont  justement  et  sagement 
interprété  les  dispositions  de  l'art.  S45,  C.  civ.,  parce  qu  ils  ont 
penaA  que  rindemnité,  pour  être  juste,  doit  être  complète.  En 
eiïet,  le  mot  indemnité  ne  veut  pas  dire  Beutement  prix  vén&lde 
l'immeuble  ;  il  veut  dire  aussi  le  dédommagement  dû  au  proprié- 
taire par  suite  de  sa  déposse ssion ,  ta  dépréciation  du  sol  res- 
Uat.  »  —  Duvergier,  Coll.  des  Joii.  t.  3^,  p.  303. 

2678»  —  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  le  jury  doit  se  re- 
porter au  moment  de  sa  décision  et  non  point  a  l'époque  de  la 
prise  de  possession  :  c'est,  en  effet,  à  l'administration  au'il  appar- 
tient de  fixer  l'époque  où  elle  prendra  possession;  le  jury  ne 
peut  non  plus  décider  que  les  indemnités  ne  partiront  que  âe  la 
prise  de  piossession.  —  De  Lalteau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
1. 1,  n.  697. 

2679.  —  Le  Jury  peut-il  n'aeoorder  aucune  indemnité?  Il 
faut  distinguer;  s'il  s'élève  une  contestation  sur  le  droit  du  pré- 
tendu exproprié,  si  l'expropriant  prétend  qu'il  est  sans  droit 
pour  réclamer  une  indemnité,  le  jury  fixe  alors  une  indemnité 
hypothétique,  qui  sera  attribuée  à  celui  dont  le  droit  aura  été 
reconnu  par  les  tribunaux  compétents  (V.  infrà,  n.  2685  et  s.). 
Mais  le  }ury  peut-il  ne  rien  aUou<>r  alors  que  l'expropriant  pré- 
tend que  l'exproprié  n'a  subi  aucun  préjudice?  On  l'a  soutenu 
piir  celte  raison  que  le  jury,  appréciateur  du  dommage,  est  par 
là  même  en  droit  de  reconnaître  que  ce  dommage  n'existe  pas.  — 
De  Lftlleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  698.  —  Mais  ce 
système  n'a  pas  triomphé  et  avec  juste  raison  ;  en  effet  l'expro- 
priant est,  h  peine  de  nullité,  tenu  de  faire  des  offres;  donc  il 
ne  peut  offrir  léro,  ce  qui  n'est  point  faire  une  offre.  —  Cass., 
4  janv.  1898,  Burillon,  fS.  et  P.  98.1.159] 

2080.  —  D'un  autre  cdté,  l'indemnité  ne  peut  être  inférieure 
à  l'offre  faite;  mais  l'offre  d'une  sommç  de  un  franc  est  régu- 
lière ;  l'indemnité  fixée  &  ce  chiffre  l'est  également;  aussi,  en  fait, 
peut-on  dire  que  te  jury  est  libre,  s'il  croit  qu'il  n'existe  pas  de 
préjudice,  de  n'accorder  aucune  indemnité. 

2681.  —  L'indemnité  doit  consister  en  une  somme  d'argent. 
Cette  règle  n'est  cependant  point  d'ordre  public  et  les  parties 
[>euvent  convenir  que  l'indemnité  consistera,  en  tout  ou  en  par- 
tie, en  d'autres  avantages,  en  exécution  de  travaux,  abandon 
<>e  matériaux,  etc.  Mais  it  n'en  peut  être  ainsi  que  si  nn  ronlrat 
judiciaire  se  forme  entre  les  parties  à  cet  égard,  et  si  cet  accord 
est  constaté  au  procès-verbal.  —  De  Lalteau,  Joussetin,  Ri-ndu 
et  Périn,  1. 1,  n.  699  et  s. 

2662.  —  L'indemnité  doit  être  clairp»  précise,  définitive,  pt 
ÏDdépèQdMté  de  tous  oaloutt  ou  événemMiUi  ultérieurs,  de  ma- 


nière &  mettre  fio  i.  toutes  contestations  entre  les  parties.  Elle 
ne  peut  être  accordée  que  pour  les  dommftges  qui  sont  la  suite 
certaine,  directe,  immédiate  de  l'expropriation;  elle  ne  saurait 
donc  être  éventuelle  et  fixée  en  vue  d'un  dommage  futur  et  in- 
certain; ainsi  elle  ne  peut  être  fixée  non  en  vue  de  l'expro- 
priation elte-même,  mais  en  vue  des  dommages  pouvant  résulter 
des  travaux.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n. 
605  et  s. 

2682  bis.  —  La  décision  du  jury  doit  donc  ne  donner  Heu 
à  aucune  contestation  ultérieure.  Far  suite,  il  y  a  lieu  &  cassa- 
tion alors  que  l'on  ne  saurait  décider  s'il  y  a  double  emploi  dans 
un  chef  d'indemnité,  deux  fois  répété,  ou  bien  si  cette  répétition 
a  pour  but  de  compléter  une  lacune  en  allouant  une  seconde 
majoration  aux  expropriés.  —  Caes.,  «6  juill  1900,  [Ministre  de 
la  Guerre,  et  non  encore  publié] 

2683.  —  L'indemnité  ne  peut  être  inférieure  aux  offres  de 
l'expropriant  ni  supérieure  à  la  demande  de  l'exproprié  (V.  su- 
prà,  D.  1680,  et  infrà,  u.  3138  et  s.);  pour  reeberoher  si  l'in- 
demnité est  réjgfuUère  il  faut  se  reporter  non  aux  offres  et  de- 
mandes primitives,  mais  h  celles  qui  résultent  du  dernier  état 
des  conclusions;  ce  sont  oelles-Ià  qui  déterminent  les  limites 
dans  lesquelles  le  jury  peut  se  mouvoir  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité et  la  détermination  du  chiffre  qu'il  croit  devoir  allouer. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  609  et  s. 

2684.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art  546,  C.  civ.,  qui  assure  une 
indemnité  (préalable)  aux  expropriés  pour  utilité  publique  (ainsi 
que  les  lois  des  16  sept.  1807  et  8  mars  1810,  et  aujourd'hui  la 
loi  du3  mai  1841),  s'applique  au  cas  oi^i  c'est  une  loi  qui  expro- 
prie au  profit  de  l'Etat,  tout  comme  an  cas  où  l'expropriation  est 
ordonnée  par  décret  ou  ordonnance  de  l'administration  publique. 

—  Cass.,  83  févr.  1825,  Bonneville,  [S.  et  P.  chr.]  —  On  peut 
même  dire  que  les  lois  sur  l'expropriation  ont  été  édictées  sur- 
tout en  vue  de  l'expropriation  poursuivie  par  l'Etal  ;  c'est  vis- 
à-vis  de  lui  et  de  son  autorité  que  le  législateur  a  voulu  donner 
des  garanties  aux  (Mirticuliers  pour  tes  soustraire  à  l'arbitraire  et 
i  une  pression  toujours  possible  et  toujours  redoutable. 

SïCTION  IV. 

Litige  Mr  l«t  fond  du  droit  el  lodemalte*  ftvMitiielles, 
hypothétiques  el  altaraallTas. 

§  !.  Règles  générales. 

2685.  —  «  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la 
qualité  des  réolamants,  et  toutes  tes  fois  qu'il  s'élève  des  diffi- 
cultés étran^res  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le 
jury  règle  l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficul- 
tés, sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  »  (L.  3  mai  1841,  art.  39,  i  4).  Benouard  avait  pro- 
posé de  terminer  ainsi  le  paragraphe  :  u  ets'ilya  Iteu,  il  établit 
hypothétiquement  des  indemnités  corresponda'otes  à  l'éventua- 
lité des  décisions  à  intervenir  sur  les  points  contestés  entre  les 
parties.  »  Mais  il  a  retiré  son  amendement  sur  l'otMorvation  faite 
par  le  rapporteur  qu'il  résultait  suffisamment  de  la  loi,  sans  que 
cela  ftit  rormetlement  exprimé,  que  le  jury  devait  accorder  des 
indemnités  alternatives  applicables  k  toutes  les  éventualités  pou- 
vant résulter  des  dîffioullés  signalées  devant  lui.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  608. 

2686.  —  Lelégislateur  a  complété  l'art.  39  par  un  autre  ar- 
ticle, ainsi  conçu  :  »  Dana  le  cas  où  l'administration  conteste  au 
détenteur  exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'ar- 
rêter à  la  contestation  dont  il  renvoie  le  Jugement  devant  qui  de 
droit,  fixe  l'indtimnité  comme  si  elle  était  due  »  (L.  3  mai  1841, 
art.  49). 

2687.  —  Cette  diaiwBition  embrasse  dans  sa  généralité  tous 
tes  cas  où  l'administration  prétend  qu'à  raison  du  quelques  cir- 
constances particulières,  l'exproprié  doit  abandonner  la  propriété, 
sans  avoir  droit  à  une  indemnité.  Le  projet  du  gouvernement, 
lora  de  la  loi  de  1833,  s'exprimait  d'une  manière  moins  étendue; 
il  ne  prévoyait  que  le  cas  uù  il  s'agissait  de  moulins  et  autres 
usines  établis  sur  des  rivières  navt^bles  et  flottables,  dont  l'ad- 
ministration prétendrait  que  le  titre  n'est  pas  légal  ou  contient 
une  clause  qui  tes  soumet  è.  démolir  sans  indemnité.  11  est  bien 
entendu  que  les  tribunaux  sont  juf^es  de  la  question  de  savoir 
si  en  edét  il  y  a  clause  portant  obligation  de  démolir  sans  in- 
demnité. Cette  question  peut  surtout  offrir  de  la  ^difficulté  dans 
UD  grand  nombre  de  cas  où  l'^otli^^b'Bv^'Cj^^^^^iC 


664 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Chap.  XIV. 


permÎBsioiiB  de  construire  sur  des  cours  d'eau  qui  oesent  ni  navi- 
gables m  flottables,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  point  dé- 
pendaDces  du  domaine  public,  a  cependant  stipulé  que  les  usines 
seraJent  démolies  sans  indemnité,  si  l'utilité  publique  l'exigeait. 
—  Duvergier.  ColUct.  des  lois,  t.  33,  p.  303. 

2688.  —  Faisons  remarquer  que  l'art.  49  commet  une  erreur 
eu  décidant  que  le  jury,  en  cas  de  litige  sur  le  Tond  du  droit,  doit 
renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit;  c'est  là  une  attribution 
réservée  au  magistrat  directeur.  L'art.  49  complète  d'ailleurs 
l'art.  39  par  sa  disposition  où  il  est  dit  que  le  magistrat  direc- 
teur ordonne  la  consignation  de  l'indemnité  hypothétique  fixée 
par  lejurv.  —  Crépon,  sur  l'art.  49,  n.  1,  2  et  3. 

2689.  '—  L'art.  39,  L.  3  mai  1841,  est  compris  par  l'art.  42  de 
la  même  loi  parmi  ceux  donnant  ouverture  à  cassation;  l'art.  42 
ne  vise  pas  TarU  49;  néanmoins  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordon- 
nance du  magititrat  directeur  qui,  sans  se  préoccuper  du  carac- 
tère éventuel  d'une  indemaité  fixée  par  le  jury,  n'en  ordonne 
point  la  eon8ÏgQation,eteovoie  l'expropriant  en  possession  sans 
protestations  ni  réserves.  —  Cass.,  22  août  1853,  Chein.  de  Ter 
du  Midi,  [S.  56.1.174,  P.  56.2.612,  D.  55.1.396]  —  Crépon,  sur 
l'art.  49,  n.  4.  —  La  consignation  de  l'indemnité  est  une  con- 
séquence de  la  fixation  d'une  indemnité  hypothétique;  si  elle 
n'est  pas  ordonnée  l'indemnité  perd  son  caractère  hypothétique, 
et  l'art.  39  8e  trouve  lui-même  violé. 

2690.  —  Le  jury  n'a  donc  d'attributions  et  de  pouvoirs  que 
pour  Bxer  l'indemnité;  il  n'a  aucune  compétence  pour  se  pro- 
noncer sur  les  contestations  et  les  difflcultéa  qui  présentent 
d'autres  questions  à  trancher.  —  Cass.,  28  janv.  18.^7,  Ville  de 
Paris,  [S.  57.1.300,  P.  57.665,  D.  67.1.48]  -  Crépon,  sur  l'art. 
39,  n.  46  ;  DafTry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  49.  n.  24 .  de 
Lalleau,  Joussehn,  Rendu  et  Périn,  U  1,  n.  608.  —  D'autre  part, 
le  but  de  l'expropriation  ne  permet  pas  de  surseoir  &  la  lixation 
des  indemnités.  De  là  la  néeessité  de  la  fixation  de  l'indemnité 
hypothétique,  répondant  aux  solutions  qui  pourront  intervenir 
Ultérieurement. 

2691.  —  Toutefois,  si,  au  cours  des  opérations  du  jury,  ce- 
lui qui  a  obtenu  l'expropriation  vient  &  faire  des  renonciations 
et  déclarations  au  sujet  desquelles  les  prétentions  de  l'exproprié 
ne  permettent  plus  de  régler  l'indemnité  dans  les  termes  fixés 
parle  jugement  d'expropriation, il  y  a  là  un  litige  qui  doit  faire  sur- 
seoir le  jury  à  statuerjusqu'à  ce  que  les  bases  de  l'indemnité  soient 
déterminées  d'une  manière  invariable  par  rautorité  compétente. 

2692.  —  Une  autre  situation  peut  se  présenter  qui  exige  la 
fixation  d'indemnité  dépendant  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain. Ou  soumet  au  jury  deux  ou  plusieurs  hypothèses  sans 
qu'il  y  ait  un  litige,  et  par  exemple  parce  que  l'expropriation  aura 
une  plus  ou  moins  grande  étendue  selon  ce  qui  sera  déBnitive- 
ment  décidé  plus  tard  ;  en  ce  cas,  ïi  y  a  lieu  à  la  fixation  d'in- 
demnités alternatives  répondant  à  toutes  les  hypothèses  posées 
devant  le  jury. 

2693.  —  Le  jury,  en  présence  de  difficultés  et  de  contesta- 
tions qu'il  ne  saurait  apprécier,  doit  fixer  des  indemnités  hypo- 
thétiques, éventuelles,  déterminées  de  telle  sorte  que,  quelle 
que  soit  la  solution  du  litige  par  les  juges  compétents,  l'indem- 
nité soit  d^nitivement  réglée.  —  Cass.,  S2  arr.  1856,  Comm.  de 
Maisons,  [S.  56.1.831,  P.  56.1.497,  D.  56.1.168]: —23mai  1883, 
Pothier,  [But;,  civ.,  p.  207J:  —  13  juin  1890,  TeStu,  jS.  et  P. 
1900.1.48]  —  DalTry  de  la  Moanove,  t.  2,  sur  l'art  39,  n.  25; 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  48  et  49;  ae  I^lleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  1. 1,  n.  608. 

3694.  —  De  même,  lorsqu'une  indemnité  «st  prétendue  à 
raison  de  la  suppression  d'un  droit  dont  la  légalité  est  contestée, 
le  jury  doit  accorder  une  indemnité  hypothétique,  et  non  pas  se 
borner  &  réserver  pour  l'avenir  les  droits  delà  partie  expropriée. 
~-  Cass.,  17  déc.  1845,  Goderroy.  [S.  46.1.166,  P.  46.1.35,  D.  46. 
1.30];  —  17  déc.  1H45,  Larose,  [S.  46.1.167,  P.  46.1.35,  D.  46. 
1.30];  —  17  déc.  1845,  Trochery,  \Jbid.]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Férin,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  86;  Daffr}- 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  35. 

2694  bis.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  l'expropriant 
prétend  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  une  commune  à  rai- 
son de  divers  chemins  publics  déviés,  détournés  ou  modifiés  avec 
allongement,  le  jury  ne  peut  accordër  une  indemnité  définitive; 
qu'il doitse  borner&accorder  une  indemnitééventuelle, et  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour  sta- 
tuer sur  le  fond  du  droit.  —  Cass.,  20  mai  1879,  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  [S.  ?9.1.38S,  P.  79.940,  D.  79.1.349] 


2695.  —  ...  Que  la  question  de  savoir  si  l'expropriation  pro- 
noncée contre  l'Etat  pour  l'établissement  d'une  voie  ferrée,  d'un 
terrain  faisant  partie  du  domaine  public,  et  particulièrement  de 
celui  faisant  partie  du  lit  d'un  Qeuve,  ouvre  à  l'Etat  droit  à  une 
indemnité,  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit  et  oblig-e  te 
jury  à  fixer  une  indemnité  alternative.  —  Cass.,  8  mai  18C5, 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  65.1.273,  P.  65.650,  D.  65.1.293]  — 
Crépon,  sur  l'art.  3*9,  n.  106;  DaCfry  de  la  Monnoye,  t.  2,  ear 
l'arl.  39,  n.  38;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cU. 
—  La  difficulté  ne  porte  pas  alors  sur  le  droit  de  propriété  lui- 
même,  mais  sur  les  conséquences  du  droit  de  propriété. 

2696.  —  ...  Que  lorsqu'une  ville,  expropriée  d'une  parcelle 
de  terrain,  demande  une  indemnité  pour  l'élargissement  d'une 
rue  et  l'établissement  d'un  chemin  d  accè^  à  la  gare  nécesaités 
par  l'expropriation,' et  lorsque  l'expropriant  conteste  toute  io- 
demnité  à  ce  titre,  et  demande  qu'il  soit  statué  sur  chaque  chef 
d'indemnité  par  une  décision  spéciale,  celte  difficulté  soulève  oo 
litige  sur  le  fond  du  droit,  qui  oblige  le  jury,  à  peine  de  nullité, 
à  statuer  pur  des  dispositions  distinctes  et  éventuelles.  —  Cass., 
11  mai  1891,  Comp.  des  chemins  de  fer  économiques,  [S.  et  P. 
93.1.31,  D.  92.1.224] 

2697.  —  ...  Que  lorsque  l'expropriant,  tout  en  prétendanl 
que  l'indemnité  réclamée  par  l'exproprié  n'est  pas  due,  en  es 
qu'elle  se  trouve  comprise  dans  celle  accordée  à  son  crasioanaire, 
lait  cependant  offre  d'une  indemnité  qui  ne  peut  être  considérée 
comme  sérieuse  (un  franc),  la  décision  du  jury  qui  alloue  cette 
indemnité  doit  être  cassée  comme  contenant  excès  de  pouvoir, 
en  s'attribuent  par  là  le  jugement  d'une  contestation  sur  k 
fond  du  droit  qu  il  devait  renvoyer  devant  les  juges  compëte&\s. 
tout  en  fixant  l'indemnité  sérieuse  qui  sera  due  dans  le  casoii 
le  droit  de  l'exproprié  viendra  à  être  reconnu.  —  Cass.,  23  avr. 
1855,  Colliau-Carment,[S.  55.1.604,  P.  55.1.437,  D.  53.1.132]- 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  609;  Crépon,  nir 
l'art.  39.  n.  85;  Daffry  delà  Monnoye,  t.  2,  sur  l'arU  39,  n.  34. 

2698.  —  ...  Quelorsque  l'expropriant,  tout  en  prétendajit  que 
l'indemnité  réclamée  par  un  locataire  n'est  pas  due  en  ce  qne  le 
bail  n'est  pas  sincère,  fait  cependant  offre  d'une  indemnité  tfià 
ne  peut  être  considérée  oonme  sérieuse  {un  franc),  la  décision 
du  jury  qui  alloue  cette  indemnité  doit  être  cassée  comme  s^aU 
tribuant  par  là  le  jugement  d'une  contestation  sur  le  fond  du 
droit  qu'il  devait  renvoyer  devant  les  juges  compétents,  tout  en 
Biant  l'indemnité  sérieuse  qui  serait  due  dans  le  cas  où  le  droit  do 
locataire  viendrait  à  être  reconnu. — Cass.,27janv.  lï'63,CbaTe- 
Lan,  [S.  63.1.318,  P.  63.886,  D.  63.1.132]  —  Mêmes  auteurs. 

2699.  —  L'allocaUon  delà  somme  de  un  franc  n'estpas,  pareile- 
méme,  une  cause  de  nullité  ;  le  préjudice  subi  peut  ne  point  dé- 
passer cette  somme.Pourquela  Cour  suprême  annule  la  décision 
du  jury,  en  ce  cas,  il  faut  que,  en  fait,  elle  reconnaisse  que  la 
fixation  de  l'indemnité  n'est  pas  sérieuse  et  que  le  jury,  sortant 
de  sa  sphère,  a  voulu  trancher  une  contestation  hors  de  sa 
compétence.  En  d'autres  termes,  l'annulation  de  la  décision  du  jury 
allouant  une  somme  très-minime  ne  devra  donc  être  pronoaeéa 
que  dans  le  cas  fort  rare  où  il  sera  établi  que  le  jury  en  la  fixant 
a  voulu  se  prononcer  sur  le  fond  du  droit.  —  V.  m/'rd,  n.  2700. 

2700.  —  Ainsi,  lo'sque  l'exproprié  a  demudé  une  indemaîlé 
pour  le  dommage  industriel  résultant  pour  saproFession  de  carrier 
de  l'établissement  du  chemin  projeté,  et  que  rexpropriant  a  dénié 
tout  droit  d'indemnité  de  ce  chef,  et  a  subsidiairement  offert  la 
sommede  un  franc  àtilred'indemnité  hypothétique, le  jury,en  fixant 
éventuellementà  ce  chiffre  de  un  franc  le  supplément  d'indemnité 
réclamé,  use  de  son  droit  d'apprécier  souverainement  l'étendue 
du  dommage.  —  Cass.,  7  mai  1895,  Lambert,  [S.  et  P.  95.1.464] 

2701.  —  Le  jury,  avant  de  régler  une  indemnité  alternative, 
peul,  estimant  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  préjudice  sera 
égal  pour  l'exproprié,  allouer  la  même  somme  pour  l'une  et  l'au 
tre  hypothèse,  pourvu  qu'il  statue  d'une  manière  distincte  sur 
chacune  d'elles.  —  Cass.,  16  août  1865,  Ville  de  Paris,  fD.  65. 
8.1771;  —  24  mars  1885,  flellier,  [S.  87.1.80,  P.  .17.1 .166,  D.  86. 
5.166]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon, 
sur  l'art.  39,  n.  121  ;  Datiry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  rart.39,n.32. 

2702.  —  Mais  la  cassation  serait  prononcée  s'il  y  avait  in- 
certitude sur  le  point  de  savoir  si  le  jury  a  prévu  les  deux  bypo- 

1  thèses  qui  lui  étaient  déférées,  parce  qu'alors  sa  décision  ne  se- 
rait pas  complète.  —.Cass.,  17  avr.  1867,  [Bull,  civ.,  a.  134]  — 
1  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cU.;  Danr/  de  la 
j  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  1^. 
'     2703.  —  Le  jury,  en  prononçant  une  iBéemnité  hypothétique, 
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n'a  pas  beecin  de  déclarer  le  caractère  éventuel  de  sa  décision, 
it  suffit  que  ce  caractère  résulte  implicitement  de  cette  dédsion. 
Par  suite,  lorsque  les  parties  sont  d'accord  pour  reeooDiître  qu'il 
y  a  lieu  de  Bzer  deuz  indemnités,  Tune  pour  le  cas  où  l'expro- 
priation porterait  sur  deuz  parcelles,  l'autre  pour  celui  où  elle  ne 
porterait  que  sur  une  seule,  il  sufOt  que  tejui;  fixe  deux  indem- 
nités en  vue  de  l'une  on  l'autre  de  ces  hypothèses,  sans  qu'il  ait 
besoin  de  déclarer  expressément  qu'un  tel  règlement  n'a  qu'un 
caractère  éventuel.  Et  le  chiffre  ainsi  fixé  pour  chaque  parcelle 
est  présumé  représenter  non  seulement  sa  valeur,  mais  encore 
tous  les  dommages  provenant  de  l'expropriation,  tels,  par  exem- 
ple, que  celui  qui  résulterait  pour  l'une  des  parcelles  de  ce  que 
l'expropriation  serait  restreinte  à  une  seule,  au  lieu  de  porter 
sur  les  deux.  —  Cass.,  i2  janv.  1870, CheBneI,[S.'71. 1.81,  F.H. 
213,  D.  70.1.427]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  140;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  □.  55  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  i,  n.  608. 

2704.  —  Jugé  encore  :  que  si  la  partie  qui  poursuit  Texpro- 
priatioD  prétend  que  l'exproprié  n'a  droit  k  aucune  indemnité 
à  raison  de  certaines  parties  de  terrains  qui  lui  sont  enlevées, 
la  jury  satisbit  aux  prescriptions  de  la  loi  es  statuant  distiacte- 
ment  sur  les  divers  chefs  dlndemoitri,  et  en  laissant  ainsi  aux 
parties  la  faculté  de  Aiire  statuer  par  qui  de  droit  sur  ceux  de  ces 
chefs  qu'elles  se  croiraient  fondées  à  contester;  que  la  réunion, 
d'ailleurs,  en  un  seul  cblETre,  des  divers  éléments  dont  se  com- 
pose l'iodemnité  totale  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  détruire  la 
séparation  des  divers  chefs  et  d'en  opérer  la  ooufuùon.  —  Cass., 
22  août  1855,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  !!6.1.174,  P.56.S.512, 
D.  55.i.306J  —  Mômes  auteurs. 

2705.  —  ...  Que  lorsque  la  propriété  d'un  fossé  est  contes- 
tée entre  les  deux  riverains  de  ce  fossé,  tous  deux  expropriés, 
le  jury  peut  considérer  que  ce  fossé  constitue  deux  parcelles 
distinctes  d'égale  grandeur,  et  allouer  une  indemnité  éventuelle 
à  chacun  des  contestants,  à  raison  de  l'une  de  ces  parcelles  ;  si 
dIus  tard  l'un  d'eux  est  recuonu  seul  propriétaire,  il  touchera 
les  deux  indemnités  éventuelles,  et  par  suite,  toute  l'indemnité 
afférente  au  fossé.  —  Cass-,  10  févr.  1869,  Cayre,  [Bull,  eiv., 
p.  49]  —  DaCfrv  delà  Monnoye,  loe.  cii. 

2706.  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  seule- 
meol  dans  le  cas  où  il  s'élèvedes  difficullés étrangères  à  la  fixa- 
ion  de  l'indemnité  ou  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  que  le  jury 
doit  régler  l'indemnité  litigieuse  sous  une  forme  éventuelle,  en 
renvf^ant  les  parUes  ft  se  pourvoir  devant  l'autorité  compé- 
tenU.  —  Cass.,  31  janv.  188f,  de  Pil'on  de  Saint- Philibert,  [S. 
81.1.179,  P.  81.1.410.  D.  81.1.384];  -  14  juin  1882,  Planchon, 
[S.  83.1  ..-175,  P.  83.1.954];  —  14  juin  1882,  Coquoin,  [Ibid.]  — 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  70;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Pénn,  t.  1,  n.  608;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art  39, 
n.  26. 

2707.  —  Par  suite,  lorsque  la  contestation  élevée  devant  le 
jury  ne  porte  pas  sur  le  fond  du  droit  de  propriété,  mais  uni- 
quement sur  la  valeur  des  immeubles  expropriés  et  sur  les  élé- 
ments de  cette  valeur  et  de  l'indemnité  à  ulouer,  c'est  à  bon  droit 
que  le  jury  ne  fixe  pas  une  indemnité  hypothétique.  —  Cass., 
4  août  1891,  Garnier-Guy,  {S.  et  P.  92.1.96] 

2708.  —  En  conséquence,  lorsque  l'exproprié  prétend  qu'il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  d'une 
moins  value  gn'il  dit  résulter  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui 
lui  reste  de  l'incommodité  d'exploitation  et,  de  la  difGcuité  d'ac- 
céder à  l'abrenvoir  public,  cette  question  rentre  dans  l'appré- 
ciation du  préjudice  occasionné  par  l'expropriation  et  ne  peut 
être  séparée  de  l'ensemble  de  l'indemnité  réclamée;  e>Bt  donc 
au  jury  qu'il  appartient  de  l'apprécier.  —  Cass-,  21  juiil.  1875, 
Chem.  de  fer  de  Clermoot  à  Tulle,  [S.  75.1.428,  P.  75.1067,  D. 
75.1.415]  •—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  eU.  ; 
Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  51. 

2709  —  Par  le  même  motif,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  fixation 
d'indemnités  alternatives,  lorsqu'il  n'existe  aucun  litige  sur  le 
foud  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants,  ni  aucune 
difficulté  étrangère  à.  la  6xationde  l'indemnité,  et  que,  pour  l'é- 
valuer, le  jury  s'est  borné  à  prendre  en  considératioa  l'augmen- 
tation de  valeur  immédiate  et  spéciale  que  l'exécution  des  tra- 
vaux devait  procurer  au  restant  de  la  propriété. —  Cass.,  lOmai 
1875,  Flipo,  [S.  75.1.319,  P.  75.766.D.  77.1.31];  —25  oct  1892, 
Préfet  du  Gers,  [S.  et  P.  93.1.320]  —  De  Ulleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  L  1,  n.  608,  note;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  5S 
et  53;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  27. 

RinpiTOiM,  —  Tome  XXI. 


2710.  —  11  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  ni  l'exproprié 
ni  l'expropriant  n'ont  conclu  à  ralloeatioa  d'une  indemnité  al- 
ternative, et  gue  ce  dernier  s'est  borné  à  deouinder  que  les  jurés 
fussent  avertis  par  le  magistrat  directeur  qu'ils  ne  devaiept  pas 
prendre  en  considération  certains  dommages  purement  éven- 
tuels, qui  n'étaient  point  la  conséquence  directe  de  l'exprofma- 
tion.  —  Cass.,  25  oct.  1892,  précité. 

2711,  —  De  même  il  n'y  a  lieu  de  fixer  une  indemnité  éven- 
tuelle :  ni  à  raison  de  la  dépréciation  des  parties  restantes  d'un  . 
herbage  exproprié  et  des  dangers  de  responsabilité  pouvant  ré- 
sulter, à  la  charge  du  propriétaire,  des  incursions  des  bestiaux 
sur  la  voie  ferrée  ;  c'est  là  une  question  de  fait  relative  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité;  ...  ni  ^  raison  du  dommage  résultant  des  dit- 
Hcultés  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  apporterait  à  l'é- 
coulement des  eaux  provenant  de  la  partie  supérieure  de  l'her- 
bage, puisque  c'est  une  suite  directe  de  l'expropriation  ; ...  ni  pour 
le  cas  où  un  supplément  de  clôture  deviendrait  nécessaire  &  la 
charge  de  l'exproprié,  cette  prévision  se  rattachant  aux  condi- 
tions mêmes  dans  lesquelles  1  expropriation  s'accomplissait  et  à 
ses  suites  directes.  —  Cass.,  31  janv.  1881,  précité.  —  Crépon, 
sur  l'art  39,  n.  77  et  ». 

2712>  —  Jugé  encore  ^ae  lorsque  l'expropriant  ne  conteste 
point  à  l'exproprié  un  droit  de  passage,  mais  prétend  qu'aucune 
somme  ue  doit  loi  être  allouée,  parce  qu'il  pourra  continuer  à 

Kassersur  les  terrains  expropriés,  une  fois  qu'ils  seront  tombés  dans 
i  domaine  public,  cette  diriiculté  a  trait  uniquement  à  la  fixation 
de  rindemnité,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  détermination  d'une  in- 
demnité éventuelle.  —  Cass.,  16  mars  1885,  Comm.  de  Lamo- 
the-Saint-Heray,  [S.  87.1.387,  P.  87.1.939,  D.  85.1.347] 

2713.  —  L'indemnité  .due  à  l'exproprié  devant  être  fixée 
d'une  façon  ferme,  eu  égard  au  moment  de  la  décision,  le  jury  ne 
peut  fixer  deux  indemnités.  Tune  pour  le  cas  où  il  ne  serait  ac- 
cordé par  l'administration  expropriante  aucun  délai  à  l'exproprié 
pour  quitter  les  lieux,  l'autre  pour  le  cas  oCt  l'exproprié  serait 
laissé  en  jouissance  jusqu'à  une  certaine  époque.  —  Cass.,  11 
juin.  1881,  Comm.  de  Saint-Loup,  [S.  82.1.36,  P.  82.1.57]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  1,  n.  608;  Crépon,  sur 
Part.  39,  n.  M.  —  V.  tuprà,  n.  2678. 

2714.  —  Le  jury  n'a  point  non  plus  à  prononcer  des  indem- 
nités hypothétiques,  alors  que  la  quéstion  qu'on  voudrait  lui 
poser  aurait  pour  effet  de  le  faire  sortir  des  termes  mômes  du 
jugement  d'expropriation  et  de  lui  faire  étendre  ou  restreindre 
l'expropriation  sans  le  consentement  de  l'une  des  parties  (V.  su- 
pra, n.  2638  et  s.);  ainsi  quand  le  jugement  a  prononcé  l'expro- 
priation pure  et  simple  d'un  terrain,  l'expropriant  ne  peut  de- 
mander au  magistrat  directeur  de  poser  une  question  pour  le 
terrain  dans  son  entier,  et  une  autre  pour  le  sous-sol  seule- 
ment. —  Cass.,  7  juill.  1868,  Comm.  de  Mootrichard.  [5.  69.1. 
37,  P.  69.59,  D.  68.1.328]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Heodu  et 
Périn,  loc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  29; 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  56. 

2715.  —  Si  les  limites  de  l'expropriation  ont  été  clairement 
fixées,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'étendre  l'expropriation 
au  delà  des  termes  du  jugement  ne  peut  constituer  un  litige  sur 
le  fond  du  droit  nécessitant  la  fixation  d'indemnités  éventuelles. 
Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  k  la  fixation  d'une  indemnité  hypotbé^ 
tique  pour  le  cas  où  l'expropriation  dépasserait  une  certaine  con- 
tenance, alors  que  cette  contenance  n'a  jamais  été  atteinte,  et 
qu'aucun  accord  n'est  intervenu  entre  les  parties  pour  l  acquisi- 
tiou  de  la  parcelle  supplémentaire. —  Cais.,  5  nov.  1879,Beau8- 
sier,  [D.  80.1.163];  —  3t  janv.  1881,  précité.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  ioe.  cit.;  Crépon,  sur  l'arL  âO,  n.  57 
et  58. 

2716.  —  Ainsi  le  jury  n'a  point  &  fixer  une  indemnité  alter- 
native quand  on  ta  lui  demande  relativement  à  une  impasse  et 
que  le  jugement  d'expropriation,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ne  parle  que  d'une  surface  déterminée,  consistant  en  cour,  mai- 
son, atelier  et  magasin.  —  Cass.,  15  mars  1870,  Dhal,  (D.70.1. 
176]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  82  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t  2, 
sur  l'art.  39,  n.  30. 

2717.  —  11  en  est  de  même,  au  cas  où  l'expropriant  a  offert 
d'exécuter  des  travaux  que  l'exproprié  n'a  point  acceptés,  quand 
l'exproprié  a  demandé  des  travaux  que  l'expropriant  s'est  refusé 
à  euectuer,  ou  qu'un  contrat  judiciaire  s'est  formé  entre  les  par- 
ties sur  l'exécution  de  travaux;  dans  ces  divers  cas,  il  y  a  lieu 
seulement  à  ta  fixation  d'une  indemnité  unique  et  définitive.  — 
Cass..  4  mars  1844,  Luys,  [S.  U.i.373^]iiyM}ii^9iU^jS^jtp., 
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1866^  Grouli.  [Au//,  ctv.,  p.  tSO];  —  9  Nvr.  4874,  Boislftife,  [S. 
74.1.S23,  F.  74.545,  D.  74.1 .304]  —  De  Lalleau,  JouueliD.  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  608;  Crépon,  sur  l'arL  39,  n.  81  ;  DafTry  de  la 
Monnoye,  t.  3.  Bur  i'art.  39,  n.  30. 

2718.  <—  Par  suite,  lorsque  sur  une  demande  d'indemnité 
une  oiïre  inTérieure  a  été  faite,  avec  déclaration  que  cette  offre 
serait  élevée  à  un  chiffre  déterminé  dans  le  cas  où  une  condition 
mise  à  cette  augmentation  serait  accomplie  par  l'exproprié,  si 
celui-ci  persiste  dans  sa  première  réclamation  sans  s'expliquer 
sur  révnntualité  indiquée  par  l'administration,  le  jury  n'a  point 
h  fixer  l'indemnité  éventuelle  pour  le  cas  où  la  condition  prévue 
dars  les  offres  se  réaliserait.  —  Caes.,  4  mars  1844,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art  39,  n.  7K;  Daffry  de  la  Moaooye,  he.  eit. 

2719.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  jury,  dans  le  même  oas,  de 
6xer  une  indemnité  alternative  et  éventuelle  en  vue  d'un  travail 
réclamé  par  l'exproprié,  mais  qui  n'avait  été  ni  prescrit  à  la  com- 
pagnie par  son  cahier  des  charfi;es^  ni  aecrpté  par  elle.  Il  en  est 
ainsi  spécialement  quand  l'exproprié  demande  a  une  compaguie 
de  chemins  de  Ter  pxpropriaale  de  substituer  &  un  passage  & 
niveau  qui  devait  être  établi,  un  pusage  souterrun,  et  offre  de 
réduire  sa  demande  d'indemnité  si  la  compagnie  consent  h  exé- 
cuter oe  travul.  —  Cass.,  9  févr.  1874,  précité.  —  Crépon,  sur 
]*art.  39,  n.  76. 

2720.  —  Il  en  est  de  même,  alors  que  l'exproprié  avait  de- 
mandé l'allocation  d'une  indemnité  éventuelle  pour  le  cas  où  un 
passage  serait  supprimé,  et  que  l'expropriant  lui  a  répondu  qu'il 
ne  maintiendrait  pas  ce  passage.  —  Cass.,  3  juill.  1865,  Bour- 
queœy,  [D.  65.5.179]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  30;  DatTry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  D.  30.  —  La  déasion,  eo  effet, 
est  prise  définitivement. 

2721.  —  ...Lorsque  l'exproprié  élève  le  chiffre  de  l'indemnité 
pour  le  cas  où  l'exproprlani  ne  prendrait  pas  l'engagement  de 
fournir  un  pussage  pour  le  surplue  de  la  propriété,  alors  que 
l'expropriant  refuse  ce  passage  par  le  motif  que  le  surplus  de  la 
propriété  ne  jouissait  pas  d'une  servitude  de  passage  sur  les 
terrains  expropriés  et  qu'aucune  question  n'est  soulevée  sur 
l'existence  du  droit  de  passage.  —  Cass.,  30  mars  186;1,  Zeller, 
[D.  63.1.256]  —  Daffry  de  la  Uonnoye,  t.  2,  sur  l'-art.  39,  n.  30. 

2723.  —  ...  Lorsque  le  locataire  exproprié  désire  retendre 
son  mobilier  industriel  et  que  sa  demande  c'est  point  onatestée 
par  l'expropriant,  parce  qu  aucun  litige  n'a  été  soulevé  et  que 
le  jury  ne  se  trouve  en  présence  que  d'une  seule  solution.  — 
Cass.,  4  mars  1861,  Ville  de  Paris,  [D.  61.1.183]  —  Dalfry  de  la 
Monnaye,  t.  8,  sur  l'art.  39,  n.  30. 

2723.  —  ...  Lorsque  les  parties,  d'un  commun  accord,  con- 
statent une  erreur  de  contenance  et  la  rectifiant;  il  se  forme  alors 
entre  les  parties,  un  contrat  judiciaire  qui  modifie  le  jugement 
d'expropriation;  aucun  litige  n'existe,  et  le  jury  n'a  qu  à  fixer 
l'indemnité  conformément  à  ce  que  les  parties  ont  reconnu.  — 
Cass.,  12  juill.  1870,  Grelliohe,  [cité  par  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  30] 

2724*  —  Le  jury  n'a  mission  que  pour  évaluer  les  indemni- 
tés dues  à  raison  dès  expropriations  judiciairement  ordonnées, 
et  on  ne  peut  considérer  comme  un  litige  sur  le  fond  du  droit 
donnant  heu  à  une  indemnité  éventuelle  l'allégattoa  de  la  possi- 
bilité d'un  dommage  futur  &  naître  d'un  événement  ulténeur  et 
incertain.  —  Cass.,  7  avr.  1845,  Préfet  du  Nord,  [S.  45.1.633, 
P.  45.1.686,  D.  46.1.207];  -  17  déc.  1845,  Godefroy,  [3.46.1. 
166,  P.  46.1.35,  D.  46.1.30] 

2725.  —  Mais  quand  une  difficulté  s'élève  entre  les  parties 
sur  le  point  de  savoir  si  l'exproprié  a  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  causé  au  Surplus  de  sa  pro- 
priété par  la  privation  de  son  droit  de  riverain  d'une  rivière,  le 
magistrat  directeur  doit  poser  au  jury  une  question  hypothéti- 
que ;  il  ne  lui  appartient  pas  de  décider  si  ce  dommage  est  éven- 
tuel ou  s'il  est  incertain.  —  Cass.,  26  mai  1897,  Préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  [S.  et  P.  97.1.463,  D.  98.1.87] 

2726.  —  Quelque  minime  que  soit  l'indemnité  accordée  à  un 
locataire,  pourvu  qu'elle  soit  au  moins  égale  aux  offres  de  l'ex- 
propriant, il  n'est  pas  fondé  à  en  conclure  que  le  jury  ne  l'a  pas 
considéré  comme  un  locataire  sérieux,  et  à  prétendre  qu'il  y 
avait  dès  lors  à  renvoi  er  devant  les  juges  compétents  pour  faire 
statuer  sur  sa  qualité  de  locataire.  —  Cass.,  12  mars  1866,  Don- 
zeaud,  [9.  56.1.828,  P.  87.604,  B.  56.1.169]  —  V.  suprà,  n.2699 
et  s. 

2727.  —  Le  magistrat  directeur  n'est  pas  juge  des  contesta- 
tions soulevées  par  les  parties;  si  donc  on  lui  demande  de  poser 


au  jury  une  question  hypothétique  relalire  i  on  litige  dont  il  v 
aurait  lieu  pour  lui  d'ordonner  le  renvoi,  il  doit  I»  posor;  il  peut 
s'y  refuser  cependant  si,  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  la 
question  posée  rentre  dans  l'appréciation  de  l'indemnité  ou  n'est 
point  relative  aux  indemnités  que  le  jury  a  à  fixer.  Ainsi  c'est  à 
bon  droit  que  le  magistrat  directeur  se  refuse  à  admettre  l'in- 
tervention d'un  propnétaire,  compris  dans  le  jugement  d'axpro- 
priatioQ,  mais  auquel  des  offres  n'ont  point  été  faites,  et  *  qui 
on  n'a  pas  notifié  la  liste  des  jurés;  il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer 
une  indemnité  hypothétique  à  son  égard;  ee  propriétaire  a  seu- 
lement le  droit  (fe  requérir  la  convocation  du  jury  en  ce  qui  le 
concerna,  si  l'administration  ne  fait  pas  régler  son  indemnité 
dans  les  six  mois  du  jugemenL  —  Cass.,  1"  juill.  18tl4,  B«aa- 
quier,  [S.  86.1.319,  P.  86.1.756,  D.  86.1.15]  —  Crépon,  lar 
Tan.  39,  D.  58  bis  et  59. 

2728*  —  Par  suite,  lorsque  le  jugement  d'expropriation,  con- 
forme à  l'arrêté  de  cessibilité,  ne  laisse  auouD  doute  sur  l'éten- 
due de  la  parcelle  soumise  l'expropriation,  l'axprojiilé  n'est 
point  fondé,  sous  prétexte  qu'une  portion  des  terrains  expro- 
priés ne  serwt  pu  nécessvre  à  l'exécution  des  traraux,  à  de- 
mander la  flxaUon  de  deux  indemnités  alternatires,  Tone  fermai 
et  l'autre  éveotoelle,  pour  te  oas  où  sa  prétentioa  serait  recoonoe 
fondée.  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que,  dans  ce  cas,  le  magis- 
trat directeur  repousse  la  demande  tendant  i  la  fixation  d'une 
indemnité  alternative.  —  Case.,  11  dée.  1876,  Aubert,  [S.  79.f. 
39,  P.  79.62,  D.  7B.1.78]  —  DaCfry  de  la  MoDOOve,  U  3,  sar 
l'art.  39,  n.  89  :  Crépon,  surl'art.  39,  n.  B9;  de  Lalleui,  Jooni- 
lin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  608,  note. 

2729.  —  Main  la  Question  de  savoir  si  un  tiers  interTenuX 
dans  une  poursuite  d  expropriation  est  locataire  du  terrmin  ex- 
proprié, constitue  un  litige  sur  la  qualité  des  parties,  dans  le 
sens  de  l'art.  39.  Dès  lors,  il  n'appartientpas  au  magistrat  direc- 
teur du  jury  d'écarter  l'intervention  comme  étant  faite  sans  droit  : 
il  doit  renvoyer  la  contestation  devant  les  juges  compétents,  et 
faire  fixer  par  le  jurv  une  indemnité  hypothétique.  —  Cass., 
10  mai  1864,  Houzé,['3.  64.1.368,  P.  64.1036,  D.  64.1.448J;  — 
lOmiLi  1864,  Sehaoher-Letellier,  [rbid.!;  —  10  mai  1864,  Bel- 
homme,  [Ibid.]  ;  —  12  juill.  1898,  de  GommaîHe,  [S.  6t  P.  W.l. 
528]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  60  et  61  ;  DatTry  de  la  MOBBOve, 
loe.  eit. 

2780.  Jugé  encore  que  (a  décision  du  jury  doit  Atre  annu- 
lée alors  qu'on  htige  s'étant  élevé  sur  le  fond  du  droit,  le  magis- 
trat directeur,  au  Reu  d'inviter  le  jury  &  fixer  une  indemnité  oy- 
pothétique  et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  compétont, 
a  ordonné  qu'il  Serait  passé  outre  aux  débats.  —  Cass.,  13  avr. 
1897,  Neyret,  [8.  et  P.  97.1.888,  D.  99.1.506];  —  26  mai  1897, 
Préfet  de  la  Seine-Inférieure,  [3.  et  P.  97.1.463,  D.  98.1. 8«] 

2731.  —  ...  Qu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  lorsque  rex- 
proprié  conteste  l'exislnnce  alléguée  d'une  convention  par  la- 
quelle il  aurait  volontairement  consenti  à  une  réduction  sur  le 
périmètre  de  l'immeuble  exproprié;  que,  par  suite,  les  parties 
doivent,  en  ce  cas,  être  renvoyées  devant  les  juges  compétents, 
le  jury  devant  se  borner  à  fixer  des  indemnités  éventuelles  et 
alternatives  correspondantes  aux  solutions  que  le  litige  pourra, 
recevoir.  Le  magistrat  directeur  ne  peut,  encore  dans  o^tte  hypo- 
thèse,  se  refuser  ft  poser  les  questions  altéroatives  qu'on  réclame 
de  lui.  —  Cass.,  13  nov.  1870,  DeUmarre,[S.  71.1.88,  F.  71.214, 
D.  70.1.39Si>»Daffry  dé  la  Monnoye,  toe.  ntt.;  Crépon, aurPart. 
39,  n.62. 

2782.  —  Mais  dans  le  oas  où,  en  réponse  &  Vottn  par  l'expro- 
priant d'une  somme  unioue  pour  Indemnité  de  toute  nature,  rez- 
proprié  a  demandé  une  indemnité  unique  par  mètre  carré,  s'ap- 
pliquaiit  à  la  superficie  et  au  sous-sol,  et  où,  devant  le  jury,  il 
a  ajouté  oralement  que,  si  le  jury  ne  se  trouvait  pas  édifié  sur 
l'existâûce  d'un  banc  de  pierres  dans  le  tréfonds,  il  y  avait  lieu 
df  fixer  une  indemnité  alternative,  le  magistrat  directeur  peur, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs,  faire  observer  justement 
au  jury  qu'il  n'existe  aucun  litige  sur  le  fond  du  droit,  ni  au- 
cune  difficulté  étrangère  au  règlement  de  l'indemnité  qui  doit 
comprendre  nécessairement  la  valeur  du  terrain  exproprié,  su- 
perficie et  sous-sol,  et  que  ce  n'est  pas  le  cas  pour  le  jury  de 
régler  ladite  indemnité  d'une  manière  alternative.  — -  Cûs.,  11 
avr.  1890,Blandet,  [S.  91.1.271,  P.  91.1.645.  D.  91.1.88] 

2733.  —  Lorsque  la  compétence  du  jury  a  été  formetlemeal 
déniée,  et  que  l'expropriant  a  demandé  le  renvoi  de  la  difficulté 
devant  l'autorité  administrative,  chargée  dé  statuer  sur  lee  dom- 
mages perma&enls  résultant  de  l'ezéoiuion  de  travanipablîesi 
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ie  litige  ne  constitue  pas  une  contestation  sur  le  fond  du  droit, 
mais  bien  une  contestation  sur  la  compétence  du  jury  et  l'éten- 
due de  ses  pouvoirs.  Dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  magistrat  di- 
recteur, en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  sur  le  fond  du 
droit,  a  décidé  que  le  jury  serait  consulté  sur  le  point  de  savoir 
8Î  une  indemnité  iventueue  serait  tceordée  &  Texproprié.  Ët  la 
dëNsion  du  juiy  allouant  cette  indemoilé  éventuelle  doit  être 
easïiée.  —  Casa.,  tO  août  4884,  -Préfet  de  l'Aiane,  [S.  86.1.80, 
P.  86.1.165] 

2734.  —  D'ailleurs  l'obligation  pour  le  jury  de  fixer,  d'une 
manière  alternative,  l'indemnité   débattue  entre  les  parties, 
n'existe  qu'autant  que  celles-ci  y  ont  conclu.  —  Cass.,  Î4  août 
1855,  Mounier,  [S.  56.1.620,  P.  57.420,  D.  55.1.418]  ;  —  27  avr. 
1859,  Chibout,  [S.  59.1.954,  P.  50.1012,  D.  59.1.2071;  ~  27 
févr.  1860,  Bucaille,  tfS.  61.1.384,  P.  61.689,  D.  60.1.409];  — 
21  août  1865,  Comm.  de  Neuilly,  ID.  65.5.188];  —  16  avr.  1867, 
[V.  67.1. 392J;  —  18  mai  1868,  d'Helle-Bidot,  [S.  68.1.454,  P.  68. 
1203,  D.  68.1.405];  —  26  août  1868,  Marx,  [Ibxd.];  —  17  nov. 
1874,  Foriel,  [S.  75.1.39,  P.  75.62,  D.  75.1.62]  ;  —  21  juill.  1875, 
Cbem.  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  [S.  7.1.1.428,  P.  75.1067, 
D.  75.1.416];  -  7  déc.  1881,  Thierry-Delanoue,  [S.  82.1.133, 
P.  82.1.286J;  ~  16  mars  1885,  Comm.de  Lamothe-Saint-Heray, 
[S.  87.1.387,  P.  87.1.939,  D.  88.1.347];  —  U  févr.  1890,  Blon- 
detifS.  91.I.S7t,  P.91.1.645,  D.  91.1.88]; —9  nov.  1892,  Ba- 
tut,  [3.  et  P.  94.1.961;  _  g  févr.  1897,  Société  des  chemins  de 
fer  économiques,  [S.'et  P.  97.1.239^  D.  98.I.2S3,  ad  notam]  — 
De  LiJleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  1. 1,  n.  608;  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  67  ;  Daffry  de  la  Moonoye ,  t.  t,  sur  rart.  39, 
n.  28. 

2735.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  lorsque  l'administration 
offre  une  indemnité  alternative,  l'exproprié  qui  a  demandé  une 
indemnité  unique  n'est  pas  fondé  &  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  accordé  une  indemnité  alternative.  —  Cass.,  14 
aoAt  1855,  précité. 

2736.  —  ...  Que  le  jury  n^st  point  tenu  de  fixer  deux  in- 
demnités alternatives  bien  qu'il  existe  une  instance  de  nature  à 
influer  sur  la  fixation  de  l'indf>mnité,  si  on  ne  la  lui  signale  pas, 
et  si  on  ne  demande  pas  la  fixation  d'indemnités  de  cette  nature; 
qu'il  en  est  ainsi  spécialement  quand  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture a  ordonné  la  démolition  de  constructions  comme  élevées 
en  contravention  aux  lois  sur  les  servitudes  militaires,  qu'appel 
a  été  interjeté  devant  le  Conseil  d'Etat  et  que  oelui-ci  n'a  pas 
encore  statué  ;  c'était  &  l'intéressé  à  signaler  un  litige  de  nature 
k  modifier  l'étendue  de  Tindemnité  si  la  légalité  des  oonstruotions 
était  reconnue.  —  Cass.,  8  nov.  1843,  de  Salaze,  [S.  44.1 . 
247,  P.  44.1.255]  —  DalTry  de  la  Monnoye,  loe.  eit.j  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  69. 

2737.  —  ...  Que  de  l'absence  de  conclusions  tendant,  de 
la  part  d'un  prétendu  locataire,  à  la  fixation  de  deux  indem- 
nités alternatives,  l'une  pour  la  rt^eiliation  d'un  bail  écrit, 
l'autre  purement  subsidiaire,  pour  la  résiliation  d'un  simple  bail 
verbal,  le  jury  peut  se  borner  à  fixer  une  indemnité  pure  <>t  sim- 
ple, et  que  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  procédé  con- 
formément h  celte  distinction,  proposé  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  n'est  pasadmitiRible.  —  Cass.,  1^  mars 
1843.  Labbé,  |S.  43.1.315.  P.  43.1.510]—  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DatTrv  de  la  Monno\e,  t.  2,  sur 
l'an.  39,  n.  30;  Crépon,  sur  l'art.  39,"n.  68. 

2738.  —  Le  locataire  qui  prétend  que  son  bail  n'a  pas  été  ré- 
silié, en  ce  que  le  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique  excluait 
de  l'expropriation  l'imineuble  par  lui  occupé,  peut,  lors  de  sa 
comparution  devant  le  jury,  faire  toutes  réserves  de  se  pourvoir 
devant  la  juridiction  ordinaire  et  demander  que  l'indemnité  d'é- 
viction ne  soit  réj^lée  qu'hypothétiguement;  mais  si,  loin  d'éle- 
ver des  réclamations  contre  te  droit  de  la  partie  exi>ropriante, 
il  a  requis  la  fixation  de  l'indemnité  qui  lui  était  due,  il  aoit  être 
réputé  avoir  par  là  explicitement  consenti  k  la  résolution  de  son 
bail,  et,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  critiquer  la  décision  du  jury. 
—  Caes.,  18  mai  1868,  précité;  —  20  août  1868,  précité. 

2739.  —  Le  locataire  qui  a  demandé  deux  indemnités  alter- 
natives, l'une  pour  le  cas  d'expropriation  totale,  l'autre  pour  ie 
cas  d'expropriation  partielle,  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  I  ordonnance  du  magistrat  directeur  décidant  qu'il  n'y 
a  lieu  qu'à  indemnité  partii^lte,  alors  que,  devant  le  jury,  son 
avocat,  abandonnant  l'indemnité  totale,  a  plaidé  sur  l'indemnité 
partielle  sans  protester  contre  l'ordonnance.  Le  locataire  a  ainsi 
acquiescé  &  rordoananoe.  —  Cass.,  19  mars  1879,  Moyse,  [S. 


79.1.428,  P.  79.1000,  D.  79.1.173]  —  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  70. 

2740.  —  Jugi^,  également,  que,  lorsque  l'exproprié  qui  avait 
soutenu  qu'une  certaine  portion  de  son  immeuble  ne  devait  pas 
ôtre  comprise  dans  l'expropriation,  a  retiré  sa  prétention  avant 
la  clôture  des  débats,  il  a'v  a  pas  lieu  à  la  fixation  d'une  indem- 
nité éventuelle.  —  Cass.,  Il  mai  1858,  Altard,  {Sutl.  ctr.,  p.  138] 
—  DaGfry  de  ta  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art  39,  n.  30;  Crépon,  sur 
l'art  39,  a.  74. 

2741.  —  ...  Que  le  jury  n'est  point  obligé  de  fixer  une  in- 
demnité alternative,  lorsque  l'exproprié,  en  réponse  aux  offres 
de  l'expropriant,  a  requis  l'acquisition  d'une  autre  parcelle,  et 

aue  l'expropriant,  tout  eu  faisant  des  réserves  sur  la  nécessité 
e  celte  acquisition  et  la  qualité  dn  requérant,  a  fait  une  offre 
complémentaire,  si  l'expropriant  n'a  pas  rpproduit  ces  réserves 
devant  le  jury,  et  n'a  pas  conclu  à  l'allocation  d'une  indemnité 
alternative.—  Cass.,  9  nov,  1892,  précité. 

2742.  —  ...  Que  si  l'exproprié  au  cours  des  débats  allègue 
qu'il  existe  dans  le  tréfonds  un  banc  de  pierres,  mais,  après  une 
observation  du  magistrat  directeur,  n'insiste  pas,  et  si  les  débats 
ont  été  clos,  le  jury,  en  l'absence  de  conclusions  écrites  de  l'ex- 
proprié tendant  à  une  indemnité  alternative,  et  déposées  avant 
la  eldture  des  débats,  peut  accorder  une  somme  unique  à  titre 
d'iudemnité.  —  Cass.,  U  févr.  1890,  précité. 

2743.  —  Mais  la  demande  de  l'expropriant  de  lui  donner  acte 
de  ce  qu'il  entend  faire  valoir  uoe  convention  existant  entre  lui  et 
l'exproprié,  aux  termes  de  laquelle  oelui-ci  lui  céderait  gratui- 
tement les  terrains  expropriés,  et  de  ce  qu'il  fait  des  réserves  de 
tous  ses  droite,  tels  qu'ils  lui  advieodront  du  litige  pendant  de- 
vant un  tribunal  civil,  équivaut  à  des  conclusions  formelles  in- 
voquant un  litige  sur  le  fond  du  droit,  et  obligent  te  jury  &  la 
fixation  d'indemnités  alternatives  et  éventuelles,  l'une  pour  le 
cas  où  la  convention  de  cession  gratuite  serait  reconnue  valable 
par  la  juridiction  compétente,  l'autre  pour  le  cas  où  cette  con- 
vention serait  considérée  comme  n'existant  pas.  Il  y  a  donc  lieu 
de  casser  la  décision  du  jury  qui,  dans  ces  circonstances,  fixe 
une  indemnité  unique,  et,  par  suite,  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  qui  l'a  suivie.  —  Cass.,  2  févr.  1897,  Société  des  che- 
mins de  fer  économiques  du  Nord,  [S.  et  P.  97.1.239,  D.  99. 
1.506] 

2744.  —  A  l'inverse,  les  réserves  purement  hypothétiques, 
faites  par  l'exproprié  pour  erreur  de  contenance,  ne  modifient  pas 
te  débat  porté  devant  le  jury,  qui  n'aft  statuer  oue  sur  les  ques- 
tions k  lui  soumises.  —  Cass.,  i^r  août  1860,  Bertrand,  [P.  61. 
1168,  D.  60.1.408];  ~  27  janv.  1869,  Tollemacbe  Saint-Clair. 
^S.  69.1.385,  P.  69.946.  D.  69.1.245];  —  28  juill.  1879,  Préfet 
de  ta  Loxère,  [S.  81.1.377,  P.  81.1.900,  D.  8ai.81]  —  Crépon, 
surl'art.39,  o.  71. 

2745.  —  Si  le  jury  n'est  pas  tenu  d'allouer  des  indemnités  al- 
ternatives en  dehors  de  conclusions  formelles  des  parties,  il  peut, 
d'autre  part,  d'office  en  tlxer  si  une  question  litigieuse  résulte 
clairement  des  débats;  en  agissant  ainsi,  il  ne  viole  aucune  toi; 
au  contraire,  il  se  maintient  dans  l'esprit  de  l'institution  du  jury. 
Ainsi,  il  appartient  au  jury  de  fixer  une  indemnité  alternative, 
alors  quft  l'exproprié  allègue  une  erreur  se  traduisant  par  un  dé- 
ficit dans  la  contenance  désignée  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion. —  Cass., 5  févr.  1840,  Charnay,  f S.  40. 1 .162,  P.  40.1 .307] ;  — 
l"-  août  1860,  Bertrand,  [F.  61.1168,  D.  60.1.408]  ~  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  608;  Crépon,  sur  l'art. 
30,  n.  72  et  73;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art  39,  n.  28. 

2746.  —  Lorsqu'il  existe  réellement  un  litige  sur  le  fond  du 
droit,  si  les  parties,  par  des  conclusions  formelles,  ont  requis 
l'allocation  d  indemnités  alternatives,  ces  indemnités  doivent 
être  fixées  de  manière  k  répondre  à  toutes  les  hypothèses  posées  ; 
peu  importe  la  valeur  jundique  des  prétentions  soulevées  puis- 
que le  jury  n'a  point  à  connaître  de  ces  prétentions.  -~  Cass., 
20  mai  1879,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  79.1 .382,  P.  79.940. 
D.  79.1.349J  —  Crépon,  sur  l'an.  39,  n.83,  84,  120. 

2747.  —  Ainsi,  une  indemnité  unique  ne  peut  Ôtre  accordée  à 
l'exproprié,  alors  qi-ele  litige  sur  le  fond  du  droit  porte  sur  plu- 
Eiieurs  chefs  distincts  et  que  la  décision  à  intervenir  peut  n'être 
pas  la  même  sur  chaque  chef.  —  Cass..  20  mai  1879,  Chem.  de 
ter  de  l'Ouest,  [S.  79.1.382,  P.  79.940.  D.  79.1.349]  —  Crépon, 
sur  l'art.  39,  n.  111. 

2748.  ~  Par  suite,  lorsqu'il  y  a  heu,  pour  le  jury,  d'allouer 
une  indemnité  subordonnée  à  la  solution  d'un  litige  déféré  à 
l'autorité  compétente,  la  décision  du^  iovy^estjnuUe,  si  elle  Jie^ 
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fixe  gu'uDe  indemDÏtë  iinî(|ue,  alors  que  l'expropriant,  contestaot 
subsidiairement  la  nécessité  d'exproprier  l'immeuble,  a  demandé 
que  le  jDr)[  âx&t  séparément  l'inaemnité  due  :  1"  pour  la  résilia- 
tion du  bail;  2«  pour  la  valeur  de  Timmeuble,  oans  le  cas  où 
l'expropriation  en  serait  jupée  nécessaire.  —  Cass.,  22  déc.  187S, 
Prëfpt  de  l'Aisne,  [S.  76.1.431,  P.  76.1088] 

2749.  —  Dans  l'hypothèse  où  il  s'élève  une  question  de  pro- 
priété entre  l'administration  et  un  exproprié,  le  jury  peut  se  bor- 
ner à  fixer  une  indemnité  éventuelle  pour  la  valeur  de  l'objet  liti- 

ieux,  sans  être  tenu  de  prononcer  en  termes  explicites  le  renvoi 
e  cette  guestion  devant  les  juçes  compétents  :  il  surfit  que  ce 
renvoi  soil  ordonné  par  le  magistral  directeur, — Cass.,  25  iuill. 
1855,  Ville  de  Digne,  [S.  55.1.841,  P.  53.2.236,  D.  55.1.374]  — 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  138;  Daffry  de  la  Moanoye,  t  2,  sur 
l'art.  39,  n.  5*. 

2750.  —  La  décision  du  jury  portant  qu'il  est  alloué  une  in- 
demnité éveatuelle  à  Texproprié,  «  si  le  droit  à  cette  indemnité 
est  reconnu  par  le  tribunal  compétent,  »  et  la  reproduction  des 
mêmes  termes  dans  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  cons- 
tituent un  renvoi  implicite  mais  suffisant  devant  la  juridiction 
qui  doit  connaître  du  litige.  —  Cass.,  20  mù  1879,  Prétst  de  la 
Savoie,  [S.  BO.t.86,  P.  80.174,  D.  79.1.349] 

2751.  —  Lorsque  les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  la 
fixation  d'une  indemnité  alternative,  il  s'est  Tormé  entre  elles 
un  contrat  judiciaire  sur  lequel  elles  ne  peuvent  revenir;  par 
suite,  lorsqu'un  usuTruitier  réclame  une  indemnité,  &  raison  de 
Bon  usufruit,  et  que  l'expropriant  soutient  que  l'usufruitier  est 
déchu,  aux  termes  de  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  du  droit  de  récla- 
mer cette  indemnité,  si  l'expropriant  et  le  nu -propriétaire  ont 
reconnu  :  1*  qu'il  y  avait  lieu  de  poser  au  jury  une  question  re- 
lative à  la  somme  éventuelle  à  accorder  à  l'usufruitier  pour  le 
cas  où  la  récolle  pendante  ne  lui  serait  pas  laissée  ;  2°  que  l'ex- 
ception de  déchéance,  à  raison  de  la  tardiveté  de  ta  demande, 
ne  s'appliquerait  pas  en  ce  cas,  il  s'est  ainsi  formé  un  contrat 
'udiciaire  ne  touchant  à  aucun  objet  d'ordre  public,  et  rendant 
'expropriant  non  recevable  à  opposer  la  nullité-de  la  décision 

Îu)  s'est  striclemeot  conformée  à  cet  accord.  —  Cass.,  9  mai 
882,  Préfet  du  Gers,  [S.  83.1.86,  P.  83.1.176,  D.  84,1.8961  — 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  6,  et  sur  TarL  39,  n.  117  et  118;  Daffrr 
de  la  Monnoye,  t.  f ,  sur  l'art.  38,  n.  68  et  93.  —  V.  infrà,  n  87TÏ. 

2752*  —  En  thèse  générale,  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  suspensif  (V.  suprà,  v«  Cassation  [mat.  civ.],  n.  1934  et  s.}; 
néanmoins,  comme  le  jury  doit  fixer  l'indemnité  à  raison  de 
toutes  les  solutions  à  intervenir,  il  doit  prévoir  le  cas  où  le 
pourvoi  en  cassation  serait  accueilli  et  fixer  une  indemnité  hypo- 
thétique h  raison  de  cette  prévision.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
jury  n'en  doit  pas  moins  prononcer  une  indemnité  alternative 
bien  que  la  cour  d'appel  se  soit  prononcée  sur  le  fond  du  droit, 
s'il  y  a  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  22  avr.  1856,  Comm.  de 
Maison,  [S.  56.1.831,  P.  56.1.497,  D.  56.1.158]  —  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  136.  —  Cette  solution  est  certainement  très-exacte 
si  le  pourvoi  porte  non  contre  le  jugement  d'expropriation, 
mais  contre  une  décision  statuant  sur  les  droits  des  parties. 

2758.  —  Mais  si  le  pourvoi  en  cassation  est  formé  contre  le 
jugement  d'expropriation,  le  jury  n'a  point  à  s'en  préoccuper; 
si  le  jugement  est  cassé,  en  effet,  tout  ce  qui  aura  suivi  devra 
être  annulé;  il  n'y  a  donc  point,  en  ce  cas,  à  fixer  d'indemnité 
alternative.  Jugé,~eD  ce  sens,  que  la  décisiou  du  jury  el  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  étant  subordonnées  au  maintien  du 
jugement  d'expropriation,  iio'eBt  pas  nécessaire,  quand  ce  juge- 
ment est  attaqué,  que  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  qui  en 
est  la  suite  fassent  aucune  réserve  pour  le  cas  d'annulation  ulté- 
rieure du  jugement  d'expropriation.  —  Cass.,  23  août  1854,  Ja- 
come,  IS.  55.1.143,  P.  65.1.126,  D.  64.1.319];  —  23aoùtl854, 
Navet.  \Ibid.]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  137. 

2754.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  la  fixation  d'une  in- 
demnité éventuelle,  dans  te  cas  où  un  recours  a  été  formé  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  contre  le  décret  déclaratif  d'utilité  publi- 
que, le  succès  du  recours  entraînant  l'annulation  de  toute  ex- 
propriation et  de  toute  indemnité. — Cass.,  9  août  1892,  Comm. 
deChapois,  [S.  et  P.  93.1.384] 

27Sd.  —  Le  jurv,  au  cours  de  son  transport  sur  les  lieux, 
peut  chercher  à  s  éclairer  sur  l'existence  d'une  réserve  au  profit 
de  l'Etat;  en  agissant  ainsi  il  ne  retient  pas  la  connaissance 
d'une  contestation  relative  à  la  propriété  crune  parcelle  reven- 
diquée par  l'Etat;  il  n'a  d'autre  Dut  que  d'examiner  la  situation 
de  l'immeuble  exproprié  au  point  de  Tue  de  l'appréciation  alter- 


native qu'il  aura  &  faire  de Tindemnilé.  —  Cass.,  14  déc.  i9Si, 
Préfet  de  Constantine,  [S.  et  P.  99.1.471] 

§  2.  Litige  sur  la  qttalUé  des  partte*. 

2756.  —  Le  jury  ne  saorait  statuer  définitivement,  atora  que 
la  qualité  an  vertu  de  laquelle  une  partie  agit  et  réclame  une  in- 
demnité est  contestée.  Ainsi,  lorsque  l'expropriant  conteste  à 
l'exproprié  le  droit  à  une  indemnité  par  le  motif  qu'il  n'est  pas 
propriétaire,  il  y  a  lieu,  pour  le  jury,  de  fixer  une  iDdemnité 
éventuelle,  qui  doit  être  consignée  conformément  Â  une  ordon- 
nance du  magistral  directeur.  —Cass.,  12déc.  1887,  Piéfet  da 
LolJS.  90.1.175,  P.  90.1.405,  D.  88.1.440] 

2757.  ~  Il  en  est  de  même  lorequ'est  posée  la  question  <fe 
savoir  si  la  partie  int  rvenaote  justifie  suffisamment  du  droit 
de  propriété  par  elle  revendiqué.  —  Cass.,  17  juin  1868,  Laear- 
rière.jS.  69.1.37.  P.  69.58,  D.  68.1.326] 

2758.  —  Par  suite,  lorsque  Viademnitè  réclamée  a  été  em- 
testée  en  partie  par  l'administration  parle  motif  qu'une  portioa 
du  terrain  exproprié  appartiendrait  au  domaine  de  l'Etat,  et  qall 
a  été  conclu  a  ce  que  le  jui^  fixât  une  indemnité  spéciale  pour 
le  terrain  liti^eux,  la  décision  du  jury  est  nulle  ai  elle  fixe  ooe 
indemnité  unique  sans  dire  pour  quelle  somme  elle  y  comprend 
la  partie  contestée,  ni  même  si  elle  l'y  comprend.  —  Cass.^ 
21  août  1838,  Saurin,  [S.  38.1.787,  P.  38.2.203]  ;  ~  5  mars  1844^ 
Bruneau,  [S.  44.1.383,  P.  UJ.716]  —  De  Ullesu,  JousselÏB, 
Rendu  et  Férin,  t.  1,  n.  608,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  Lt, 
sur  l'art.  39,  n.  31  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  o.  91. 

2759.  —  Jugé  encore  que  c'est  à  bon  droit  qu'en  préSRM 
de  contestations  sur  la  propriété  soulevées  par  l'expropriant  i 
rencontre  des  expropriés,  encore  bien  que,  les  immeuble*  ex- 
propriés étant  cadastrés  sous  leur  nom,  ils  figurent  au  ju^meil 
d'expropriation,  le  magistrat  directeur  ordonne  que  le  montaat 
de  l'indemnité  fixée  n'aura  qu'un  caractère  éventuel  et  sera  dé- 
posé à  la  Caisse  des  dépdts  el  consignations,  jusqu'à  ce  qull 
ait  été  statué  par  la  juridiction  compétente.  —  Cass.,  30  oeL 
1889,  Baudouin,  [S.  et  P.  92.1.462,  D.  90.1.463] 

3760.  —  ...  Que  lorsqu'une  parcelle  de  terrain,  appartenaat 
i  une  commune,  a  été  expropriée,  la  question  de  savoir  si  des 
habitants  de  la  commune,  se  présentant  devant  le  jury  oomme 
membres  de  la  collectivité  assignée,  ont  le  droit  d'intervenir  et 
de  réclamer  une  certaine  somme,  à  titre  d'indemnité,  au  noai  de 
cette  collectivité, constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit;  que,  par 
suite,  le  jury  doit  fixer  une  indemnité  hypothétique,  et  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  que  doit  être 
cassée  la  décision  du  jury  qui,  en  pareil  cas,  fixe  une  indemnité 
définitive.  —  Cass.,  14  août  1888,  Préf.  de  la  Giroude,  [S.  90. 
1.32,  P.  90.1.51,  D.  88.S.246]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  608,  note. 

2761.  —  ...  Que  si  l'expropriant,  en  présence  d'une  réquisi- 
tion d'acquisition  intégrale  formulée  par  la  commission  adminia- 
trative  d'un  hospice,  prétend  que  cette  commission,  pour  former 
celte  réquisition  d'une  manière  réjgulière  et  valable  a  besoin 
d'être  autorisée  par  l'autorité  administrative,  cette  difficulté  qui 
a  trait  à  la  capacité  de  la  partie  requérante,  et,  par  suite  à  la 
valeur  intrinsèque  de  l'acte  de  réquisition  soulève  un  litige  sur 
le  fond  du  droit  qui  oblige  le  jury  à  fixer  une  indemnité  alter- 
native. —  Cass., 25  juin  1883,  Hosp.  de  Sainte-Menefaould,|^S.84. 
1.132,  P.  84.1.285,  D.  83.1.479]  —  Crépon,  sur  l'arU  39,  d.  88. 

2762.  —  ...  Que  le  jury  n'ayant  point  compétence  pour  se 
prononcer  sur  la  qualité  des  parties,  il  y  a  lieu  pour  lui  de  fixer 
une  indemnité  alternative  alors  que  la  qualité  de  locataire  ou 
celle  de  fermier  est  contestée.  —  Cass.,  1"  mars  1843,  Labbé, 
[S.  43.1.315,  P.  43.1.6101;  —  28  janv.  1857,  Ville  de  Paris, 
|S.  57.1.300,  P.  57.665,  D.  57.1.48];  -  14  avr.  1857,  Rende, 
[S.  57.1.859,  P.  58.487,  D.  57.1.166];  -  10  avr.  1867,  Deacamps, 
IS.  67.1.261,  P.  67.656];  —  23  mars  1 868,  Cothiae,  [S.  68.1.227, 
P.  68.539,  D.  68.1.221];  — 2iuill.l883,  Ville  de  Clermonl,  [S.  84. 
1.166,  P.  84.1.389,  D.  84.1.435]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  124; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  41  ;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  foc.  cit. 

2763.  — ...  Que,  par  conséquent,  lorsque  le  locataire  prétend 
avoirdroit  à  une  indemnité,  et  que  le  droit  à  cette  indemnité  lui  est 
refusé,  le  jury  d'expropriation  auquel  la  demvide  est  soumise 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  décider  qu'il  n'est  dû  aucune  in- 
demnité ;  qu'il  doit  fixer  riodemoité  comme  si  elle  était  due,  et  ren- 
voyer le  jugement  de  la  contestation  denat  les  tribunaux  eom- 
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pétODtB.  —  Cota.,  9  juiU.  1839,  Zaaole.  [S.  30.1.801,  P.  46.2. 
654]  ;  —  3JaDT.  1883,  Roufard,  [S.  84.1.167,  P.  84.1 .390,  D.  84. 
1.200J  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  d.  67;  Dallry  de  la  Monno;fe, 
t.  2,  sur  TarU  39,  o.  31  ;  de  LaJleau,  Jousselin,  Rendu  et  Péno, 
1. 1,  n.  608,  note. 

2764.  —  ■•.  Qu'il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  qualité  de  lo- 
cataire ou  de  fermier  aoit  déniée  pour  le  tout  ou  pour  partie;  que 
dès  qu'elle  l'est  le  jurif  doit  Hier  une  indemnité  alternative  et  ne 
saurait  déterminer  uoe  indemnité  unique.  —  Cass.,28janT.  1857, 
précité.  —  Crépon,  aur  l'art.  39,  d.  125. 

2765.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  spécratement  à  la  BzatiOD  d'une 
indemnité  alternative  en  présence  de  la  question  de  savoir  qui, 
du  mari  ou  de  la  femme  séparée  de  biens,  est  locataire  d'un  ter> 
raiu  exproprié  et  a  droit,  à  ce  titre,  h  l'indemnité;  que,  dès  lors, 
il  y  a  QuUité,  si,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  les  ju^es 
compétents,  le  jury  accorde  l'indemnité  au  mari  seul,  et  si  te 
magistrat  directeur  ordonne  Tenvoi  eo  possession  de  la  partie 
expropriante  en  payant  l'indemnité  à  qui  de  droit.  —  Cass., 
iO  avr.  1867,  précité.  — -  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  89  ;  DafTry  de 
la  Monnoye,  L  2,  sur  l'art.  39,  u.  3i  ;  de  Lalleau,  Jouaselio, 
Rendu  et  Périn,  loe.  cit. 

2766>  —  ...  Que  lorsque  l'administration  retuse  toute  indem- 
nité t  raison  d'un  bail  qu'elle  prétend  n'être  pas  sincère,  le  jury 
doit  fixer  deux  indemnités  alternatives,  l'une  pour  le  cas  où  ce 
bail  serait  déclaré  valable,  l'autre  pour  te  cas  où  il  serait,  au 
contraire,  déclaré  nul  :  mais  qu'il  ne  peut,  appréciant  lui-même 
la  sincérité  dudit  bail,  fixer  une  seule  indemnité  définitive. 

—  Cass.,  88  janv.  1857,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  126. 

2767.  — ...  Que,  lorsque  la  validité  du  bail  dont  excipe  un 
locataire  exproprié  est  contestée  par  l'administration,  ou  que 
l'administrabon  prétend  que,  par  une  circoostance  particulière 
(résultant,  par  exempte,  de  ce  qu'il  aurait  été  consenti  posté- 
rieurement au  décret  d'expropriation),  ce  bail  ne  peut  lui  être 
opposé  et  que  le  locataire  ne  saurait  y  trouver  une  cause  d'in- 
demnité, il  y  a  litige  sur  le  lood  du  droit  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  et  non  simple  quealion  d'appréciation,  at- 
tribuée au  jury,  des  éléments  de  l'indemnité  ;  que,  par  suite,  le 
jury  d'expropriation  doit  fixer  deux  indemnités  alternatives.  — 
Cass-,  14  avr.  1857,  Benda,  [S.  57.1.859,  P.  58.487,  0.37.1.1671; 

—  I4avr.  1857,  Barjac,  [J6id.J  ;—  14  avr.  1857,  Levallois,  [Ibid.]; 

—  28  juin  1864,  Rangol,  [D.  65.5.180];  —  28  mai  1884,  Préfet 
du  Puy-de-Dôme,  [D.  86.1.24]  —  Crépon,  sur  Tari.  39,  n.  127; 
DafTry'de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

2768.  —  —  Qu'il  en  est  de  même,  lorsque  l'administration 

S rétend  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  un  locataire  dont  le 
ail  serait  expiré,  et  que  celui-ci,  au  contraire,  excipe  d'une  pro- 
longation ds  bail,  à  raison  de  laquelle  il  (»inolut  &  ce  qu'une  in- 
demnité lui  soit  allouée.  —  Cass..  86  déc  1860,  Chéroo,  [P.  62. 
71,  D.  61.1.135]  —  DafTry  de  la  Monooya,  toc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'arL  30,  n.  63;  de  Peyruay  et  Delamarre,  n.  625. 

2769*  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  encore,  lorsque  l'expro- 
priant et  le  locataire  sont  divisés  sur  la  durée  du  bail  des  lieux 
expropriés,  et  que  l'expropriant  ne  conteste  pas  devoir  une  in- 
dtmnité  dans  le  cas  où  le  bail  aurait  la  durée  la  plus  longue, 
tout  en  niant  formellement,  en  fait,  qu'il  doive  avoir  cette  durée; 
que  la  décision  du  jury  est  nulle  si,  au  lieu  de  fixer  une  in- 
demnité alternativt5  pour  les  deux  cas  prévus,  elle  porte  d'une 
manière  absolue  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  locataire. 

—  Cass.,  16  août  1858,  Signoret,  [P.  58.1081,  D.  58.1.327];  — 
23  mars  1868,  Lothias,  |S.  68.1.227,  P.  68.537,  D.  68.1.221] 

—  Crépon,  sur  l'art  39,  n.  128;  Dalîry  de  la  Monnoye,  foc. 
cit. 

2770.  —  ...  Que  lorsque  l'exproprié  se  prétend  locataire  t 
long  terme  en  vertu  de  son  bail,  et  que  l'expropriant  soutient 
qu'il  u'est  locataire  qu'à  l'année,  le  litige  qui  en  résulte 
n'est  pas  seulement  une  difficulté  relative  à  la  uxalioo  de  l'in- 
demnité et  pouvant  être  tranchée  par  le  jury,  mais  porte  sur  le 
titre  lui-même  et  sur  le  fond  du  droit;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
à  la  fixation  d'une  indemnité  alternative  et  que  la  décision  du 
jary  fixant  une  indemnité  unique  est  nulle.  — Cass.,  6  juin  1880, 
Chem'm  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  I  S.  80.1.320,  P.  80.757, 
D.  Sl.1.159]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  95;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin,  Rendu  et  Périn,  loe,  cit. 

2771.  «  Que  peu  imiwrte,  d'ailleurs,  la  forme  sous  laquelle 
s'est  produite  la  contetlalioa  sur  la  durée  da  bail;  qu ainsi 


plie  peut  résulter  d'une  instance  en  nullité  de  congé  dont  se 
prévaut  le  locataire.  —  Cass.,  16  août  1852,  Poix-Vaudetle,  fS. 
53.1.16,  P.  53.2.380,  D.  52.1.223];  —  26  déc.  1860,  Cbereau, 
[P.  62.71,  D.  61.1.134]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  129,  et  sur 
l'art.  49,  n.  5;  DaETry  de  la  Monnoye,  loe.  cit.;  de  Lalleau,  Joug- 
selin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2772.  —  ...  Qu'au  cas  d'expropriation  de  partie  seulement 
d'une  maison  louée,  le  jury  doit  déterminer  deux  indemnités  al- 
ternatives dans  l'intérêt  du  locataire  :  l'une  pour  le  cas  où  il 
serait  jugé  que  le  retrancbemeot  de  partie  des  lieux  loués  auto- 
rise le  locataire  &.  résilier  son  bail;  1  autre  pour  le  cas  où  ce  lo- 
cataire pourrait  rester  dans  les  lieux  moyennant  une  diminution 
du  prix  du  bail.  —  Cass.,  3  avr.  1839  Royer,  [S.  39.1.398,  P. 
40.1.307];  —  5  févr.  1840,  Charoay,  [S.  40.1.162,  P.  40.1.307]; 
—  5  févr.  1840,  Lachicbe,  IS.  49.1.165,  P.  40.1.213};  —  5  févr. 
1S40,  Galopin,  [/6td.J;  —  20  déc.  1882,  Lavarde,  [S.  85.1.175, 
P.  8.7.1.404,  D.  84.1.136]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  94  et  131; 
DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  42. 

2T78.  — ...  Que  le  jugement  qui,  en  donnant  aele  à  an  pro- 
priétaire de  son  consentement  &la  démolition  de  sa  maison  pour 
sa  mise  à.  l'alignement,  renvoie  devant  le  jury  à  l'effet  de  fixer 
les  indemnités  dues  tant  au  propriétaire  qu'aux  locataires  pour 
éviction  complète,  n'a  pas  l'autorité  de  la  cbose  jugée  vis-a-ris 
des  locataires  sur  le  point  de  savoir  si  l'éviction  est  totale  ou 
partielle,  et  n'enlève  pas  aux  locataires  le  droit  de  demander  le 
maintien  du  bail  avec  indemnité  pour  éviction  partielle;  que, 
dans  ce  cas,  le  jury  doit,  &  peine  de  nullité,  fixer  une  indemnité 
alternative,  l'une  pour  éviction  totale  et  l'autre  pour  éviction  par- 
tielle. —  Cass.,  27  févr.  1854,  Lucet,  |,S.  55.1.137,  P.  55.1.162, 
D.  54.1.125] 

2774.  —  La  question  de  savoir  si  un  locataire  peut  inter- 
venir élève  une  difficulté  sur  le  fond  du  droit,  puisqu'elle  met  en 
jeu  le  droit  des  parties,  et  qu'il  y  a  lieu  de  se  demander  si  le 
locataire  a  conservé  sa  qualité  vis-à-vis  de  l'expropriant.  Jugé, 
eo  conséquence,  qu'est  recevable  l'intervention  devant  te  jury 
d'un  locataire  qui  n'y  a  pas  été  aj^é,  nonobstant  la  demande 
d'indemnité  adressée  par  lui  à  l'administration  depuis  le  jugement 
d'expropriation.  Par  suite,  l'indemnité  réclamée  par  ce  locataire 
à  raison  de  sa  dépossession  des  lieux  pour  lesquels  l'administra- 
tion lui  a  donné  congé  doit  être  réglée  par  le  jur^,  sauT  ren- 
voyer devant  qui  de  droit  la  queslioo  de  savoir  si  cette  indem- 
nité lui  est  réellemenl  due.  —  Cass.,  16  août  1852,  Poix-Vandeile, 
IS.  52.1.16,  P.  53.2.380,  D.  52.1.295] 

2775.  —  De  même,  la  question  de  savoir  si  un  fermier  [ou 
un  locataire},  non  dénoncé  par  le  propriétaire  k  l'eipropriant 
dans  le  délai  utile,  est  néanmoins  reo(<vable  à  intervenir,  parce 
que  son  existence  aurait  été  connue  de  l'expropriaot,  ce  qui,  sui- 
vant le  fermier,  aurait  rendu  inutile  de  sa  part  une  notification 
quelconque,  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit  et  la  qualité 
du  réclamant.  En  conséquence,  il  n'appartient  pas  au  magistrat 
directeur  de  déclarer  l'iutervention  du  locataire  (ou  du  fermier) 
□on  recevable.  11  doit  se  borner  k  renvoyer  la  contestation  devant 
les  juges  compétents,  et  faire  fixer  par  le  jury  une  indemnité 
bypotbétique.  —  Cass.,  U  juin  1883,  Payard,  [S.  84.1.35,  P. 
84.1.57,  D.  84.1.342];  —  20  mai  18^,  AUary  et  Dumont,  [S.  87.1. 
388,  P.  87.1.940,  D.  86.1.362]  —  Il  en  est  ainsi  jiartiouWement 
alors  que  les  locataires  prétendent  que  l'expropriant  les  connais- 
sait parce  qu'il  leur  a  signifié  des  congés.  —  Cass.,  31  iuill. 
1867,  Franchet,  [S.  67.1.464,  P.  67.1199,  D.  67,1.318]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  39,  n.  64. 

2776.  —  Le  jury  doit  également  prononcer  une  indemnité 
alternative  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  l'expropriant  et  le 
locataire  sur  le  point  de  savoir  si  celui-ci  est  compris  dans  le 
jugement  d'expropriation,  et  peut,  conformément  à  l'art.  55, 
L.  3  mai  1841,  provoquer  la  convocation  du  jury,  faute  par  l'ex- 
propriant d'agir  dans  le  délai  de  six  mois.  —  Cass.,  2  août  1865, 
Préfet  de  la  Seine,  [S.  65.1.458,  P.  65.1194,  D.  65.1.258]  —  Daf- 
Try de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  o.  43  ;  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  130.  —  Dans  ce  cas,  U  contestation  porte  sur  le  point  de 
savoir  si  le  locataire  dont  il  s'agit  est  ou  non  exproprié,  par 
suite  s'il  a  ou  non  qualité  pour  agir. 

2777.  —  Lorsqu'un  usufruitier  réclame  une  indemnité  à  rai- 
son de  son  usufruit,  et  que  l'expropriant  soutient  que  cet  usu- 
fruitier est  déchu,  aux  termes  de  l'art.  21,  L.  3  mai  1841^  du 
droit  de  réclamer  cette  indemnité,  c'est  &  bon  droit  que  le  jury 
alloue  une  indemnité  éventuelle,  l'exception  de  déchéance  étant 
ainsi  réservée  pour  être  appréciée  pai[Ji^j|^^i^(;^j]i\c9^fi@iâï 
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»  Ga».,  S  mai  t8ft«,  préfet  du  Gers.  [S.  83.1.8fl,  P.  83.1.176, 
D.  84.|.a96]  -r~  D«  Ullean,  Jous^elio,  Hendu  et  Pério,  bfi.  «(.; 
GrâpoQ.  sur  IVt.  39,  »,  H6.  —  V,  iiyord,  n.  87BI. 

§  3.  CorU«»t(i(foni  mire  ayanlt-droit. 

Si778.  —  Il  y  a  lieu  par  le  jury  de  fi^er  des  indemnités  fitter- 
Dïtivas  «t  éventiie||eB,  lorsqu'il  y  n  litige  sur  le  fond  du  droit, 
flou  seulement  entre  l'exproprié  et  l'expropriant,  iD«ii  encore 
entre  l'exproprié  et  un  tiers,  notsminent  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'ivmeuble  exproprié  e^t  ou  non  grevé  de  eervitudea  su 
prof](  de  ce  tiers,  Il  n'imparte  qu'un  errâié  de  la  cour  ait  re- 
oonqu  i'existepce  des  servitude»  au  profit  du  tiers,  si  l'expro- 
pil^  a  fprmé  contrf  arrêt  ua  pourvoi  en  cassatioB  qui  peut 
avoir  pour  résultat  de  renneUre  les  mdmes  «ervitudes  en  ques- 
UoQ.  •«  Cass.,  %%  avr.  I8ti6,  Conm,  de  Maisons.  ^S.  QQ.I.Sai, 
F,  Ba.1.497,  D,  564.158]  DaiTry  de  la  Monnaye,  t.  9,  sur 
l'art.  39,  n.  46;  Cr^por,  «ur  l'art.  39,  n.  132;  de  taHeau.  ioW" 
aelip.  Pendu  et  Péno,  t.  1,  n,  608,  note.     V.  mprà,  n.  «7^2. 

^79>  <-  AiQsi,  celui  qui  e«t  appelé  devant  le  jury  pomme 
ayant  droit  &  vu»  servitude  peut  y  faire  valoir  les  droits  qu'il 
prétenà  avoir  comme  propriétaire,  et  si  se»  conolusions  cet 
^ard  |(ont  contestées  par  l'administration,  il  ^'élève  sur  le  fond 
du  droit  un  litige  à  raison  duquel  les  parties  doivent  être  rfu* 
vo)ées  devant  qui  (ie  dcoit.  Mais  If  jury  n'en  doit  pas  moins 
fixer  une  indemnité  alternative,  c'est-.s-dire  en  régler  une  pour 
le  cas  où  le  réclamant  n'aurait  droit  qu'à  une  servitude  et  une 
autre  pour  le  cas  où  il  fierait  propriétaire,  —  Cass,,  6  dép,  18ià, 
Vtàisaier,  [S.  43,1 .067.  P,  42.i.74$];  ^  ?3  juin  4863,  Syndical  de 
la  Marre,  [S.  63.1.349,  P.  64.402,  D.  66.5.1951— De  U'ieau. 
JoussBlin.  Rendu  et  Périn,  Iqc.  ctf,;  Qafîry  de  U  Monnpye,  toc. 
çit.\  Crépon,  sur  l'art,  39,  u.  96. 

S|7S0«  -1-  Spécialement,  lorsque  deuji  individus  que  l'admi- 
ntstratiou  olTr?  d'indeoitiiser.  l'un  cotame  propriétaire,  l'autre 
çomme  usager,  prétendent  tous  les  deux  à  la  propriété  de  l'im- 
meuble ejtproprté*  le  jury  ne  peut,  aans  «xcéder  ses  pouvoirs, 
juger  la  question  de  propriété  ep  divisant  entre  les  réelamanU 
l'indemnité  affeclée  à  la  propriété  et  celte  aCTeotée  à  Tnasge,  -<- 
Cass.,  Sil  aoilL  1844,  Prélet  de  la  Meurtbe,  [S,  45.1.41,  P.  43.1. 
138J^  Patfry  de  la  Moonnje,  t,  8,  sur  l'art.  39,  n.  31;  Grépoo, 
sur  l'art-  39,  n.  9S;  de  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  foc- 

2781.  —  Le  jury  doit  encore  fixer  des  indemnités  alternati- 
ves, alors  qu'une  partie  demande  la  fixation  d'une  indemnité 
collective  aiir  laquelle  le  propriétaire  et  l'usufruiliep  viendront 
exerçer  leurs  droits,  et  qu'une  autre  partie  réclame  l'allocation 
de  deux  indemnités  distinctes,  l'une  pour  le  terrain  exproprié, 
l'autre  pour  un  droit  de  servitude.  ^  Casa,,  16  janv.  1883,  de 
Noblet,  \BuU.civ.,  p.  22]  ^  De  UHeau,  Jousselin, Rendu  et  Pé- 
rin.loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  r.  93. 

«(782,  là)r8qu'uu  tiers  se  présente  et  s«  prétend  propri^ 
taire  d'une  portion  d'un  terrain  exproprié,  le  magistrat  directeur 
doit  poaer  au  jury  une  premi^e  question  relative  &  l'indemnité 
allouée  pour  la  totalité  du  terrain,  et  une  aeoonde  question  sur 
l'indemnité  due  pour  ce  terrain,  déduetion  faite  de  la  partie  re- 
vendiquée par  la  tiers.  Le  jury,  es  fixant  rindemnilé  i  une 
somme  qu'il  adjuge  tout  entière  au  propriétaire  contre  lequel  la 
revendication  est  exercée,  préjuge  le  débat  qui  doit  s'établir  de^ 
vant  les  tribunaux  ordinaires  sur  H  droit  de  propriété,  et  com- 
met un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  de  l'art.  39,  L.  17  juill. 
1833,  qui  doivent  entraîner  la  cassation  de  sa  décision,mCass., 
21  août  1838.  Sous-Préfet  de  Toulon.  [S.  38.1.878,  P.  47.t.91Ëii 
De  Lalleau,  Jousselio,  (lendu  et  Pério,  Joe.  cU.;  Crépon,  sur 
l'art.  39,  u.  132, 

27^.  —  De  même  il  y  a  1>9U  la  Gxation  d'une  indemnité 
hypothétique,  alors  que  î'e^iproprié  a  acquis  de  l'ÏLtal  par  une 
cession  amiabi^,  un  terrain  cadastré  comme  lui  appartenant,  et 
qu'un  tiers  revendique  ce  terrain  comme  étant  sa  propriété. 
Cass.,  27  janv,  lti69,  Tallemacbe  Saint^Clair,  fS,  69.1.385,  P. 
69.946,  D.  68.1.244]  —  Dans  ce  cas,  comme  l'Etat,  s'il  triomphe 
devant  l'autorité  judiciaire,  touchera  le  prix  de  cession,  il  suffit 
au  jur}^  de  fixer  une  seule  indemnité  hypothétique  à  attribuer  au 
revendiquant  pour  le  cas  où  ses  droits  seraient  reponaus.  -n- 
DafTry  de  la  Monnoye,  t  2,  sur  UrL  39,  D.  31. 

î$784t-~- Lorsque  l'expropriation  a  été  régulièrvnwnt  pour* 
agivie  contre  le  propriétaire  inscrit  à  la  malrica  cadastrale,  l'ex- 
propriant n'a  point  qualité  pour  «oiileTer  ta  qnesUon  de  savoir 


si  les  terrains  revendiqués  n'appartienoent  pas  à  un  tiers  qui 
garde  le  silenoe;  cetui-ci  seul  peut  agir;  d'un  autre  cAté  f ex- 
propriant a  procédé  régulièrement  costre  te  propriétaire  inscrit 
k  la  matrice  oad^trala,  et  n'a  point  de  recours  à  redouter.  — 
Cass.,  19  nov.  1866,  Grenier  de  Cassagnac,  [ButL  civ-i  p.  911] 
DafTry  de  la  Honiioye,  t-  2,  sqr  l'art.  39,  r.  47;  Crépm,  sor 
l'art.  39,  n.  133.  ^  V.  luprd,  n-  290  et  s. 

2785,  r~  Le  jury  doit  fixer  une  indemnité  hypotbétic|ue  dus 
le  cas  oîi  l'exislencf  d'un  bail  dont  sa  prévaut  l'indeniDitaira  «si 
déniée,  aussi  bien  alors  que  oe  bail  est  méconnu  par  l'ad* 
ministr&tion  que  lorsqu'il  est  méconnu  par  te  propri^tiMrf  ;  et 
le  jury  doil  renvoyer  les  parties  devant  l^a  tribunaux  ooqh 
pélents  pour  faire  statuer  sur  l'existepoe  du  bail  eoptealée. 
Casa.,  i"  mars  1843,  Ubbé,  [S.  43,4,3iS]  De  UU«Mii  ^on»- 
selin.  Rendu  et  Périn.  loc.  ctf. 

27S6,  -r-  En  cas  d'existenca  d'un  bail  emphytéotique  t^U^ 
èk  une  parcelle  expropriée,  la  contestation  qui  s*^t«  sur  le 
point  de  savoir  »i  le  bailleur  et  le  praoeur  ont  cltacun  4roit  ive* 
indemnité  distincte,  ou  si  au  oantrairt,  rigdemnît^  m  doit  pas 
^tre  réglée  suivant  les  bases  déterminées  par  la  loi  pour  1«  cv 
de  nu-propriélé  et  d'usufruit,  est  de  lacompéteqeoQxctusiTCdrs 
tribunaux  ordinaires.  Dès  lora  la  jury  doit,  en  vue  de  la  «olptioe 
alternative  qui  peut  inLervenir.  pourvoir  par  son  règlement  aux 
rieux  hypottièses  en  fij^ant  d'un  une  indemnité  unique  et  de 
l'autre  deux  indemnités  distinctes.  -  Caas,,  19  juilU  1843,  Pré- 
let du  Nord,  [S.  43.1.732,  p.  43,2-395]  —  De  LaUesiu»  Jousse- 
lio, Hendu  et  Périn,  loc,  cit.;  Crépon,  sur  l'art,  3tt,  a>  98;  Vêt- 
Try  de  la  Monnoyç,  t-  2,  sur  l'art.  39,  n<  48. 

^  4  Etendue,  effts  du  ju^m^t  druit  de  ré^ 

nfiofi,  li'w^mtioH  ùUéirreite  «(  droit  d»  jr^m^iMsi. 

2787.  —  Si  une  çontestiilion  s'élève  sur  l'étendue  du  joge- 
ment  d'expropriation,  et  sur  te  point  de  aavoir  quels  9QQt  W 
immeubles  expropriés,  te  jury  ne  peut  ta  IraneheriCar  il  0*a.  wûpt 
compétence  pour  ioterpréter  le  jugemeut  d'expropriation  ;  iidoLl 
donc  prononcer  uoe  indemnité  alternative.  —  Casa,,  S  soàt 
1865,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  68.1.458.  P.  65,1193,  D.  65.1.858^; 
—  21  nov.  1887,  Préfet  de  l'Isère,  [D.  88,1.439]  —  De  L*lleau, 
Joysaplin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  608. 

2788.  —  Il  en  est  ^nsî  spécialement  dans  le  cas  oft  l'expro- 
prié prétend  que  son  terrain  doa  n'est  pas  compris  (lann  le  jo- 

f;ement  d'expropriation,  en  invoquant  &  ('appui  de  sa  prétentioo 
e  Tait  que  la  déclaration  d'utilité  publique,  a  la  suite  de  tequelle 
ce  jugement  a  été  rendu,  a  été  faite  par  simple  décision  ae  ta 
commission  départementale,  alors  qu'un  décret  d'utilité  publi- 
que préalable  est  nécessaire  pour  que  des  terrains  clos  puissent 
être  frappés  d'expropriation.  En  pareil  cas,  et  en  présence  de 
la  prétention  contraire  de  l'expropriant,  soutenant  que  lesdits 
terrains  ne  sont  pas  clos  de  haies,  la  décision  du  iury,  qui,  après 
une  première  décision  déclarant  (fue  la  propriété  dout  a  agit 
n'est  pas  close  de  haies  ou  du  ntoins  n'a  été  close  qu'^rès  h 
déolaratioB  d^utilité  publique,  et  ordonnant  qu'il  sera  pané 
outre  aux  débals,  fixe  une  indemnité  ferme,  est  fïtt[^ée  de  nul- 
lité, ea  ce  qu'elle  ne  s'est  pas  bornée  à  allouer  une  indemité 
hypothétique  et  éventuelle  pour  te  oas  où  il  serait  ultérieure- 
ment jugé  que  les  terrains  litigieux  étaient  compris  dans  le  ju- 
^ment  d'expropriation.  —  Cass.,  13  juin  1899,  Testu,  ',S.  et  P. 
1900.1.48] 

&78B.  —  De  môme,  il  y  a  Heu  d'annuler  la  décision  du  jory 
qui  se  borne  à  allouer  une  indemnité  unique  pour  un  moulin, 
la  prise  d'eau  comprise,  alors  qu'une  ooelestation  s'est  élevée 
entre  tes  papties  sur  te  point  de  savoir  si  cette  prise  d'eau  est 
ou  non  comprise  dans  l'expropriation.  —  Cass.,  23  mai  in^, 
Pothier,  [Buit.  civ.,  p.  201]  ^  Crépon,  sur  l'art.  39,  d.  IIS. 

27B0.  ^  ...  La  décision  du  jury  qui,  a^ant  à  régler  deux  in- 
demnités alteroatives,  accorde  uee  indemnité  sur  ta  premier  obef, 
et  déclare  le  second  obaf  en  dehors  He  l'eipropriation,  en  sta- 
tuant ainsi  sur  le  fond  du  droit.  Cass.,  90  dée.  ISSa,  Oost, 
[S.  83.1.1~5,  P.  85.1.404,  D.  84.I.136J  —  Crépon,  ser  l'art.  39, 
n.  114;  de  Lalleau,  joussetia.  Rendu  et  Pério,  I.  I,  o.  608,  note. 

2791.  ->  —  La  déoisien  du  jury  ^ui,  ayant  à  régler  deux  in- 
demnités, l'une  déflaitive,  l'autre  éveotuatle,  fixe  ta  première  ia- 
demnité,  et  déclare  ta  seconde  en  dehors  de  l'expropriation,  sa 
statuant  ainsi  sur  le  fond  du  droit.  Cass.,  90  dée.  La- 
varde,  [S.  85.J.t75i,  p.  88.1.404,  ù.  84.l,13ft] 

a7H2.  —  Il  a  èk*  jugé  daos  le  néine^eeas  :  quor  tenqu'nne 
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dîfBcuUé  s'ëlève  eotre  Texpropriant  et  l'exproprié  sur  le  point  de 
s&Totr  si  ua  oaiTâaQ  eat  ou  non  compris  daas  Vimmeuble  ezuro- 
prié,  c'est  à  bon  droit  que  le  jury  fixe  deux  iDdemoïtés,  l'une 
pour  le  cas  où  le  caveau  serait  jugé  faire  partie  de  rimnteubîe 
expropriât  l'autre  pour  le  cas  où  it  serait  jugé  n'*n  point  ftire 

Sortie.  Cass.,  28  juin  1864,  Tauotiard,  [clU  par  DafTry  de  la 
onnaye,  t.  S,  sur  iVl.  39,  d.  31] 

3783.  —  ...  Que  lorsque  lei  parties  sont  en  désaooord  sur  les 
proportioos  &  donuer  i  l'expropriatioD,  l'exproprié  soutenant 
qu'elle  ne  porte  que  sur  les  deux  tiers  de  sa  propriété,  «t  Tex- 
propriaot  qu'elle  la  Trappe  intégralement,  le  jury  doit  fixer  deux 
lodaoïpitâe  alternatives,  l'une  pour  le  cas  où  la  prétention  de 
l'exproprié  serait  admise,  l'autre  pour  le  oas  contraire.  —  Cass., 
17  avr.  1872,  Triaire-Bruo,  [S.  72.1.340,  P.  72.870,  D.  73.5.239] 
—  DalTry  de  la  Monnoye,  toc.  oti.;  de  ûilleau,  Jousielin,  Rendu 
et  Ptfrin,  loe.  cit.;  Crépon,  sur  l'art. 39^  n.  B7. 

3794.  —  ...  Que,  lorsaue  les  parties  sont  en  désaccord  sur 
las  proportions  é  donner  à  l'expropriation ,  l'exproprié  aoutenanl 
qu'une  parcelle  n'est  pas  comprise  daus  l'expropriation,  l'expro- 
priani  prétendant  qu'elle  est  frappée  par  le  jugement  d'expro- 
priation, et  que  des  eonolusioni  formelles  ont  été  priies  pour  la 
tixation  d'une  indemnité  alternatire,  il  existe  un  litige  lur  la 
fond  du  droit,  dont  le  jury  ne  peut  oonnaitre,  et  qu'il  doit  ren- 
voyer davani  la  juridiolioo  compétente;  qu'en  conséquencr,  est 
nulle  la  décision  du  jury  qui,  en  ce  osa,  Bxe  une  indemnité  uni- 
que. —  Cas8.,  7  janv.  tm,  Renault,  [ïi.  85.1.176.  P,  8i».l.4D6, 
D.  86.5.236] 

— ...  Qu'il  en  est  de  métqe  alors  que  la  jugement 
d'expropriation  désigne  quatorxe  parcelles  appartenant  i  une 
commuoe  et  en  nature  de  chemin  comme  étant  expropriés,  et  que 
cepeDdaot  l'expropriant  prétend  que  l'expropriation  ne  porte  que 
sur  l'une  de  ces  parcelles  ;  que,  dans  ce  cas,  Hji  Heu  d'aonuler 
la  déaluion  du  jury  qui,  ■«  substituant  &  l'autorité  judiciaire,  dé  ■ 
elare  que  l'indennite  ne  doit  viser  que  trois  paroelles.  —  Cass., 
13  avr.  1809,  Cbem.  de  fer  d'Orléans.  [D.  99.1.345]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  loe.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  /oe.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  111. 

3796.  — ...  Que  lorsque  devant  le  jury  il  se  produit  entre  l'ex- 
proprié et  t'axpropriut  un  désaccord  sur  le  polnldesaroirii  une 
parcelle  est  ou  non  comprise  dans  le  jugement  d'expropriation, 
que  l'expropriant  a  formellement  contesté  la  prétention  de  l'ex- 
proprié et  conclu  à  ce  que,  tout  au  moins,  le  jury  fixât  une  in- 
devraité  éventuelle,  le  débat  ainsi  engagé  constitue  un  litige  sur 
Le  fond  du  droit  dont  la  connaissance  doit  être  réservée  à  1  auto- 
rité compétente  ;  que  dès  lors,  si  le  magistrat  directeur  juge  lui- 
même  la  difficulté  ainsi  soulevée,  déclare  dans  son  ordonnance 

Sue  Le  jugement  d'expropriatioo  ne  comprend  pat  la  parcelle 
ont  il  s'agit,  et  décide  que  le  jury  n'a  pas  à  statuer,  oiéme  éven- 
tuelleneot  et  hypothétique  ment  sur  l'indemnité  k  allouer  &  rai- 
son de  cette  parcelle,  il  y  a  lieu  de  casser  son  ordonnance  et,  par 
voie  de  suite,  la  décisioa  du  jury  qui  a  statué  dans  ces  eondi- 
tione.  —  Cass.,  1"'  févr.  1999,  Soc.  méUlIurgique  de  l'Ëat,  [S. 
et  P.  9B.1.288,  D.  99.1.606] 

37V7.  —  ...  Qu'en  caade  conteMation  entre  l'adminietradon 
et  reiproprid,  sur  le  point  de  savoir  si  l'indemnité  est  due  pour 
la  surnce  seulement,  ou  pour  la  surface  et  le  t^fonds,  le  jury 
doit  déterminer  une  indemnité  alternative  pour  l'un  et  l'autre 
cas;  que  le  jury  oe  peut,  dans  ce  cas,  se  refuser  à  fiier  l'indem' 
nité,  et  que  le  magistrat  directeur  ne  peut  renvoyer  jes  parties 
^  ae  pourvoir  comme  elles  aviseront.  —  Cass.,  £3  juin  1852, 
Praire,  [S.  52.1.731,  P.  r,2.2.721,  D.  63.1,170];  — 22  août  18o3, 
de  Rocbetaillée,  [S.  53.1.752,  P.  64.2.412.  0,  ."ÏS.l-SSSl  ~  De 
LalLeau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  lac.  cit.;  D^Srv  de  la  Mon^ 
noyé,  t  2,  «ur  l'art.  39,  n.  39.  —  V.  mprà,  o.  2714,  2742. 

379S.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  au  cas  de  contestaiion 
entre  l'expropriant  et  l'exproprié  sur  la  contenance  de  l'imosau* 
Ue  exproprié,  que  l'exproprié  prétend  être  supérieure  à  étoile 
donnée  par  le  jugeostent  d'expropriatioo.'-Gasa.,  16  août  1858, 
Cbem.  de  fer  du  Midi,  [P.  60.53.  D.  58.1.327];—  i«'aout  1860. 
Bertrand,  [P,  61.1168,  D.  60.1.408J;  —  22  mai  1865,  Guérin- 
Itarais,  [Bull,  civ.,  p.  166];  »  13  dée.  1865,  Ûuplessie-OIiTant. 
[D.  66.1.307]:  —  25  avr.  1866,  GrouU,  [BuU.  eui.,  p.  ISOJ;  — 
a  janv.  1987,  Polo,  [BuiLçiv.,  p.  3J;  10  juin  1879,  Pedeucoig, 
[S.  »0.|.U5.  P.  80.298,  D.  71.1  368]:  —  30  janv.  1684,  ViUs  de 
Saint-Denis,  IS.  86.t.323,  P.  96.1.532.  D.  85.1.2641  ;  ^  13  avr. 
1997,  Neyret  ms,j[S.  «t  F.  97.1.398,  0.  99.1,606]  -  Gr^,flur 
rafl.39,  n,  107;  Ûaffiryde  la  HooMy«>  ^  2*  ^'  ^'«t  39,  a.  31. 


•  V.  luprà,  n.  271S.  —  ...  Qu'en  oonséquenee,  la  dénipion  du 
jury  qui  se  borne  à  régler  l'indemnité  sur  la  contenance  indi- 
quée, réservant  à  l'exproprié  tous  ses  droits  pour  le  cas  où  la 
contenance  serait  reconnue  supérieure,  doit  être  annulée  oomme 
laissant  éventuellement  incertain  le  montant  de  l'indéinuité.  -r* 
Cass.,  1"  août  1860,  précité, 

279B.  Lorsqu'un  litige  s'élève  sur  la  contenance  et  que 
l'exproprié  prétend  qu'elle  est  plus  grande  que  celle  portée  au 
jugement  d'expropriation,  le  jury  peut  Hxer  une  indemnité  dé- 
terminée en  vue  de  l'hypothèse  où  U  contananoe  serait  plus  t^rd 
reconnue  être  celle  indiquée  par  le  jugement  d'expropriation,  et 
ajouter  une  somme  an  sus  par  cbaque  mètre  d'axoédent.  Cass., 
22  mai  1865.  précité.  DafTry  de  la  Monnoye,  too.  cit.  Ce 
mode  d'évaluation  a  l'avantage  de  donnar  une  solution,  quelle 
que  sott  la  eontenanoe  qui  sera  plus  tard  trourée  en  excédent, 
I  il  en  existe. 

2800.  —  Dès  lors,  dans  le  cas  où  les  parties  sont  en  déaao- 
cord  sur  la  cootananoe  du  terrain  exproprié  et  concluent  à  la 
fixation  d'une  indemnité  à  tant  par  métré,  le  jury  d'expropria- 
tion ne  doit  pas  fixer  une  indemnité  uuique  et  définitive,  Mais 
il  rentre  dans  les  attributions  du  jury,  tout  en  appréciant  la 
valeur  du  mètre,  d'indiquer,  d'après  cette  valsur,  l'jndemnité 
afTér(>nta  au  nombre  de  mètres  portés  dans  le  jugement  d'expro- 
priation; sa  décision  n'étant  pas  déûoitive,  et  rindemnilé  pou-' 
vaut  être  augmentée  si  la  contenanee  «st  reconnue  supérieure. 
^  Cses.,  30  janv,  1884,  précité. 

2801.  —  Dans  le  cas  où  l'exproprié  6  (tonolu  i  deux  in- 
demnités, l'une  pour  le  cas  où  il  serait  dépossédé  d'un  terrain 
d'une  étendue  déterminée,  l'autre  pour  le  cas  où  la  déposseasioD 
porterait  sur  un  terrain  d'une  contenance  plus  étendue  égale- 
ment déterminée,  le  jury  n'a  qu'à  fixer  les  deux  indemnité  ré- 
clamées bYpotbétiquennit;  l'indemnité  ainti  fixée  alternative" 
meot  a  un  caractère  certain  et  définitif  selon  I9  vg^u  de  la  Ini. 
Le  litige  portant  exolusivesMut  sur  la  questiou  de  mriHr  si  un* 
parcelle  déterminée  doit  ou  non  faire  partie  de«  tarraiiw  expror 
priés  et  non  «or  une  question  de  contenanœ,  le  jurj^  n'a  pw  à 
faire  une  estimation  par  mètre  ou  par  are  «n  prévision  d'une 
dépoesessioD  portant  sur  une  parcelle  de  contenance  inter- 
médiaire. ^  GaH..  10  juin  1870,  Pedeuaoig,  [S.  80.1,135,  P. 
80,388] 

28u2,  Il  y  a  également  lieu  à  la  fixation  d'une  iademnité 
alternative  quand  la  contestation  soulevée  porte  sur  l'effet  du 
jugement  d'expropriation.  Par  suite,  constitue  un  litige  8ur  le 
fond  du  droit,  qui  ne  peut  être  tranché  par  le  jury,  et  qui  doit 
être  renvoyé  par  lui  devant  les  juges  compétent»,  la  queation 
de  savoir  si  le  jugement  d'expropriatbn  a  eu  pour  effet  de  faire 
acquérir  b  l'expropriant,  non  seulement  la  propriété  du  terrain 
exproprié,  mais  encore  un  droit  de  servitude  iur  d'autre^  immeU'- 
bles  restant  à  l'exproprié.  —  Qi»i.,  ■&!  août  1S83,  Ville  d«  Paris, 
[S.  83.1.477,  P.  83.1.1183.  D-  94.1.M3] 

2803.  Ainsi,  au  ea«  d'expropriation  d'un  immeuble  pour 
l'établiMemefii  d'une  batterie,  il  exiate  un  litige  sur  te  fond  du 
droit.  Ionique  l'exproprié  demande  «ne  indemnité  spéciale  pour 
toute  la  suiîac»  du  terrai»  de  sa  propriét^é,  qui  eera  comprise 
dans  la  zone  des  aervitudes  i  établir  autour  de  la  batterie,  et 
que  l'expropriaot  conclut  eu  rejet  de  ce  chef  d'indemnité.  Dès 
lors,  le  jury  doit  allouer  de  ce  chef  une  indemoîté  éventuelle.  Il 
y  a  nullité,  s'il  fixe  nne  indemnité  définitive.  Mais  il  n'y  a  heu 
d'annuler  que  le  chef  de  la  décisioQ  relatif  aux  servitudes  mïli'- 
tairen.  -  (Jass.,  27  avr.  1887,  PréfRt  de«  Pyrénées-OrMD|«Js«, 
[S.  68,1.271,  P.  89.U*4,  0.  89,1.89] 

'i£SOi.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  déc,  1945, 
Godefroy,  [S.  46.1-166,  P.  A6.135,  D.  45.1.30]^  a  jugé,  il  e«t 
vrw,  que  U  jury  ne  pouvait,  «ans  excès  de  pwuvoir,  accorder  une 
indemnité  éventuelle,  pour  l'établisâemeat  d'une  servitutie  miÛ* 
taire  qui,  dao»  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  viendrait  igrever 
les  torraws  avoisinaot  les  fortifications  de  Paris.  Mais  l'espèce 
de  cet  arrêt  «et  absolument  différente  de  l'espèce  de  l'arrêt  cir 
dessus  rtcuûUi,  En  1845,  il  s'agissait  des  fortifications  de  Paris 
qui  a'oni  dooné  lieu,  tout  d'ahord,  à  l'établissement  d'agcuoe 
servitude.  On  comprend  qu'il  n'y  avait  ^e  de  ^tige  sur  le  fond 
du  droit  h.  l'occasion  de  servitudes  qui  oe  aéraient  peut-étn» 
jamais  établies;  eu  fait,  les  servitudes  miHtures  autour  de  Parts 
ne  aoat  devenues  applicables  qu'A  la  suite  delà  prosaulgatioie  de 
la  loi  du  10  juin.  1851.  U  ^'a^sait  donc,  en  1845,  d  un  don^ 
mage  futur,  iocertain,  qui,  en  cette  qualité,  ne  naûnùt  donner 
lieu  à  aucune  iademnité.  Dana  ''«BP^jglff^^^t^^H^:^^^*^'^ 
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rdL  de  1887,  il  s'a^ssait,  au  cotitrure,  de  l'établissemeal  d'une 
batterie  qui  entraînait  ipso  facto  la  coDSlitution  de  servitudes 
militaires;  la  question  était  donc  de  saroir  si  la  création  de  ces 
serntudes  donaait  ou  non  ouverture  k  indemnité.  C'est  là  une 
question  qui  ne  pouvait  être  tranchée  par  le  jury,  qui,  par  3ui<e, 
ne  devait  allouer  qu'une  indemnité  hypothétique. 

2805. — Les  conclusions  par  lesquelles  un  exproprié  demande 
au  magistrat  directeur  de  ne  pas  cODStituer  le  jury,  le  délai  dans 
lequelLexpropriation  devait  dire  terminée  étant,  d'après  lui,  ex- 
piré, soulèvent  un  litige  sur  le  fond  du  droit;  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  magistrat  directeur  se  déclare  incompétent,  ren- 
voie l'exproprié  devant  qui  de  droit  et  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  coQstitution  du  jury.  —  Casa.,  12  juill.  1898»  de  Com- 
maille,  [S.  et  P.  98.1.528,  D.  99.1.61]  —  Dana  l'espèce,  il  s'agit 
de  Bavoir  auel  est  l'effet  du  jugement  d'expropriation;  celui-ci 
a  dessaisi  l'exproprié  :  donc  il  ne  peut  être  question  désormais 
du  délai  dans  lequel  l'expropriation  devait  être  terminée  puis- 
qu'elle est  acquise;  mais  c'est  là  une  question  qui  échappe  au 
magstrat  directeur  et  au  jury. 

Ï9306.  —  SI  l'expropriant  prétend  que,  malgré  les  termes  de 
la  loi,  le  règlement  de  l'indemnité  doit  être  suspendu  jusqu'à  la 
prise  de  possession,  te  jury  ne  peut  statuer  sur  cette  dimculté 
qui  porte  sur  le  droit  actuel  de  l'iodemnitè  à  l'exproprié,  sur  l'in- 
terprétation et  l'application  de  la  loi;  il  y  a  donc  lieu  pour  lui 
de  fixer  une  indemnité  alternative.  —  Cass.,  24  nov.  1862,  Mau- 
soy,  [D.  63.1.256]  —  Daffrv  de  la  Monnoye,  t  2,  sur  l'art.  39, 
n.  31.  —  V.  suprà,  o.  2878." 

3807.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  propriétaire  d'un  immeu- 
ble dont  on  demande  l'expropriation  partielle  prétend  avoir  le  droit 
d'exiger  que  l'expropriation  comprenne  l'immeuble  en  totalité,  il 
y  a  lÀ  une  question  constitutive  d'un  litige  sur  le  fond  du  droit 
qui  ne  peut  être  jugée  par  le  jury  d'expropriation.  En  consé- 
quence, le  jury  ne  doit  pas  se  borner  jt  fixer  l'indemnité  pour  la 
partie  dont  l'expropriation  est  demandée,  et  le  magistrat  direc- 
teur rendre  cette  décision  esUmative  exécutoire;  il  doit,  au 
contraire,  donner  une  esUmation  alternative  pour  la  partie  et 
pour  le  tout,  afin  de  pourvoir  aux  éventualités  de  la  décision  à 
rendre  au  Tond  par  les  juges  compétents.  —  Cass.,  21  août  1838, 
Cbarrière,  [S.  38.1.878,  P.  47.1.2i5];  —  25  mars  1839,  Viel.  [S. 
39.1.329.  P.  42.2.748];  —  15  mai  1843,  Corneille,  [S.  43.1.622. 
P.  43.2.200];  —  22  mars  1847,  Laprade,  [S.  47.1.304,  P.47.1. 
482,  D.  47.4.248];  —  19  mars  1849,  Leveau,  [S.  49.1.371,  P. 
49.2.232,  D.  50.5.218];  —  23  août  1856,  Lenteman,  IS.  57.1.141, 
P.  58.950,  D.  56.1.333J;  —  1"  juill.  1863,  Lecœur,  [S.  63.1.5*8, 
P.  64.196,  D.  63.1.320];  —  8  nov.  1865.  Lemoine,  |^S.  66.1.221, 
P.  66.557,  D.  65.1.181]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  123;  DatTry 
de  la  Monnoye,  t.  3,  sur  l'art.  39,  n.  40;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  etPérin,  L  1,  n.  608. 

2808.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  contestation  sur  l'admissibi- 
lité d'une  réquisition  d'acquisition  intégrale,  la  décision  du  jury 
est  assez  incertaine  pour  que  l'expropriant  prétende  que  l'indem- 
nité allouée  par  te  jury  s'applique  à  la  contenance  totale  de 
l'immeabie  exproprié,  alors  que  l'ordonnance  A'eaeqmiur  du 
magistrat  directeur  n'envoie  rexpropriant  en  possession  que 

f>our  la  partie  comprise  dans  le  jugement  d'expropriation,  il  y  a 
ieu  de  prononcer  la  cassation  de  la  décision  du  jury,  soit  &  rai- 
son de  la  contrariété  de  cette  décision  et  de  l'ordonnance  et  de 
l'incertitude  sur  l'application  de  l'indemnité,  soit  parce  qu'il  est 
établi  que  le  litige  soulevé  n'a  pas  été  réservé.  — Cass.,  15 mai 
1843,  précité.  —  ûall'ry  de  la  Monnoye,  loc.  ct(. 

2809.  —  Une  indemnité  alternative  doit  être  également  Bxée 
alors  qu'il  y  a  coutestatiou  sur  le  droit  de  pri^emption.  Ainsi  un 
exproprié  s  est  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  pronon- 
çant t  expropriation  ;  il  prétend,  au  cas  oli  ce  jugement  serait 
cassé  et  où  il  serait  reconnu  qu'il  n'est  pas  exproprié,  exercer  le 
droit  de  préemption  relativement  à  une  parcelle  voisine  dt;  son 
immeuble  ;  te  jury  doit  alors  fixer  une  indemnité  alternative. 
Jugé,  par  suite,  que  lorsqu'un  propriétaire  a  signifié  à  l'adminis- 
tration son  option  pour  l'acquisition  d'une  parcelle  de  terrain 
contiguc  à  sa  propriété,  le  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  régler 
deux  indemnités  alternaUves  :  l'une  à  payer  par  le  propriétaire, 
pour  le  cas  où  la  parcelle  de  terrain  lui  sera  définitivement  i^- 
dée;  l'autre  à  payer  à  ce  propriétaire,  dans  le  cas  contraire'OÙ 
il  serait  exproprié  lui-môme  de  son  immeuble.  —  Cass.,  20  mars 
1855,  Togny,  [S.  55.1.538,  P.  55.1.391,  D.  55.1.169]  —  Daffry 
de  ta  Monnoye,  t  2,  sur  l'art.  39,  n.  31;  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  110;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 


%  5.  Cantextations  sur  Texisfence  tfun  chef  d'indemwU  disimt 
de  ta  valeur  de  l'immeuble  f  sur  ta  posHbiHté  de  tenir  compte 

de  la  plus-value;  sur  la  êituation  résultant  des  travaux. 

2810.  —  Le  jury  ne  peut  allouer  une  indemnité  unique  et 
doit  tixer  une  indemnité  alternative  lorsqu'une  contestatioa 
s'élève  sur  l'existence  d'un  chef  d'indemnité  distinct  de  la  va- 
leur de  l'immeuble.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  jury  doit  ùxer  une 
indemnité  alternative  alors  que  l'expropriant,  contrairement  i 
la  demande  de  l'exproprié,  prétend  que  le  jury  ne  doit  déter- 
miner l'indemnité  qu'à  raison  de  la  valeur  du  terrain  exproprié 
pour  l'élargissement  d'une  rue  et  du  préjudice  qui  en  ré«iltB 
directement,  sans  tenir  compte  du  dommage  causé  au  surplus  de 
la  propriété  soit  par  le  DÏTellement  de  la  rue,  soit  par  fat  suppres- 
sion de  sa  partie  oasse,  dommage  pour  lequel  le  conseil  pré- 
fecture est  seul  compétent.  —  Cass.,  3  août  1871,  Léger,  [D.  71. 
1.203]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  109;  Daffry  de  la  Monnove, 
t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  31;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Péna, 
t.  f,  n.  608. 

2811.  —  ...  Qu'au  cas  où  l'exproprié  demande  que  rîodem- 
□ité  soit  calculée  tant  sur  ta  valeur  du  terrain  délaissé  qoe  sar 
la  dépréciation  du  surplus  de  sa  propriété,  et  où  l'expropriant 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  de  ce  dernier  élément,  ea 
se  fondant  sur  l'art.  50,  L.  16  sept.  1807,  le  jury  doit  renvoyer 
le  litige  devant  l'autorité  compétente  et  se  borner  à  fixer  àtax 
indemnités  alternatives,  suivant  l'une  ou  l'autre  solution  <pâ 
pourra  intervenir  sur  les  prétentions  respectives  des  parties. 
—  Cass.,  10  juitl.  1877,  Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  77.1.377.  P. 
77.948,  D.  78.1.436]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Ferai, 
loc.  dt.;  Crépon  sur  l'art.  39,  n.  99;  DaETry  de  la  Monnoye, 
L  2,  sur  l'art.  39,  n.  49. 

:^12.  —  ...  Que,  lorsque  l'indemnité  réclamée  comprend, 
outre  la  valeur  de  la  maison  expropriée,  une  somme  pour  fnii 
de  déplacement,  nouvelle  appropriation  et  autres  domougei 
accessoires,  si  cette  dernière  cause  d'indemnité  est  contestée, 
en  ce  que  le  déplacement  et  ses  suites  ne  seraient  pas  le  résul- 
tat de  l'expropriation,  mais  bien  du  mauvais  état  antérieur  de  la 
maison,  te  jury  ne  peut  pas  allouer  sans  distinction  et  défîiùti- 
vemeotune  somme  unique  pour  toute  indemnité  :  il  doit  fixer 
provisoirement  une  indemnité  spéciale  pour  le  chef  contesté,  et 
renvoyer  tes  parties  devant  qui  de  droit  pour  être  statué  sur  le 
litige.  —  Cass.,  27  juin  1834,  Ville  de  Pamiers,  [S.  54.1.398, 
P.  54.2.12,  D.  54.1 .343]  —  De  Ulteau,Jousselin,  Rendu  etPérin, 
loc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  he.  dt.;  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  108. 

2813,  —  ...  Que  constitue  un  litige  sur  te  fond  du  droit  la 
question,  débattue  entre  l'expropriant  et  l'exproprié,  de  savoir 
si  une  indemnité  est  due  au  propriétaire  d'une  mine  k  raison  de 
l'expropriation  d'un  puiu  abandonné  depuis  plus  de  trente  ans; 
et  que  dès  lors,  le  jury  doit  fixer  une  indemnité  éventuelle  de  ee 
chef,  el  renvoyer  les  parties  àse  pourvoir  devant  qui  de  dnHt.  — 
Cass.,  9  juin.  1889,  Société  des  mines  de  Beaubrun,  [S.  91.1. 
350,  P.  91.1.825,  D.  91.1.184][ 

2B14.  —  ...  Que,  par  suite,  est  nulle  l'ordonnance  du  mi- 
gistrat  directeur  déclarant  que  le  puits  étant  abandonné  depuis 
plus  de  trente  ans,  le  jury  est  sans  qualité  pour  apprécier  des 
dommages  pouvant  être  éprouvés  dans  l'avenir,  et  que  le  jury 
ne  doit  se  prononcer  que  sur  des  dommages  résultant  de  i  ex- 
propriation, eu  égard  aux  conditions  actuelles  dans  lesquell^E 
elle  se  produisait;  que  la  décision  du  jury  intervenue  à  la  suite 
de  cette  ordonnance  est  également  nulle.  —  Même  arrêt. 

2815.  —  ...  Que  lorsque,  sur  la  demande  formée  par  l'expro- 
prié d'une  indemnité  pour  la  dépréciation  causée  par  la  stagna- 
tion des  eaux  sur  la  partie  de  sa  propriété  non  atteinte  parT ex- 
propriation, l'expropriant  a  soutenu  que  le  jury  o'ètail  pas  com- 
pétent pour  allouer  cette  indemnité,  te  préjudice  allégué  n'étant 
pas  une  suite  directe  de  l'expropriation,  il  y  a  litige  sur  le  fond 
du  droit,  et  que  ta  décision  du  jury  qui  alloue  à  raison  de  la  dé- 
préciation alléguée  par  l'exproprié  une  indemnité  hypothétique, 
pour  le  cas  où  la  compétence  du  jury  serait  reconnue,  est  régu- 
lière. —  Besancon,  23  jaov.  1889,  L'EUt,[S.  91.8.211,  P.  91.1. 
1 196,  D.  90.2.49]  — ...  Que  c'est  à  la  juridiction  civ^e  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  le  litige  ainsi  réservé  par  le  jury,  et  de  dé- 
cider si  le  jury  était  compétent  pour  allouer  l'indemnité  de  dé- 
préciation prétendur  par  l'exproprié.  —  Même  arrêt. 

2816.  —  Le  jury  ne  peut  non  plus  se  prononcer  sur  la  ques- 
tiim  de  savoir  s'il  y  a  possibilité  de  tenic:.^oompte  de-la  plos-va- 
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lue;  il  doit  alors  prononcer  une iodemniU  alternative.  C'est  ainsi 
qu*ii  y  a  lieu  à  la  Qxation  d'uoe  indemnité  allemative,  alors  que, 
d'une  part,  te  propriétaire  d'une  usine  expropriée  prétend  que 
les  parcelles  du  terrain  par  lui  conservées  étant  tout  à  Tait  dis- 
tinctes de  l'usine,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  ta  plus- 
value  du  restant  de  la  propriété,  et  qu'il  conclut  i  une  indemnité 
alternative,  dans  la  double  hypothèse  de  la  supputation  ou  de 
l'omission  de  la  plus-value,  et  que,  d'autre  part,  l'expropriant 
soutient  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  par  une  décision 
unique  comprenant  l'appréciation  de  la  plus-value.  —  Cass., 
19  déc.  188),  Bordet,  [S.  82.1.180,  P.  82.1.*13]  —  De  Lalleau 
Jousselio,  Rendu  et  Périn,  /oc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  112. 

2817.  —  Le  jury  ne  saurait  davantage  connaître  de  la  con- 
testation qui  porte  sur  ta  situation  dans  laquelle  se  trouvera 
l'immeuble  exproprié  à  raison  de  l'expropriatioa  et  des  travaux 
qui  en  seront  la  suite  :  'par  exemple^  au  point  de  vue  de  l'accès 
et  de  l'écoulement  des  eaux.  Ainsi  il  y  a  lieu  pour  le  jury  d'al- 
louer une  indemnité  alternative  lorsque  l'expropriaot  laisse  ia-' 
déeise  la  question  de  savoir  s'il  établira  un  passage  à  niveau  sur 
le  terrain  exproprié.  —  Cass.,  18  juin  1861,  Ourgand,  [S.  61.1. 
887.  P.  62.431,  D.  61.1.2881  —  Daffry  delà  Monnoye,  loc.  cit.; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc  eU.;  Crépoo,  sur 
l'art  39,  n.  101. 

2818.  ~  Le  jury  doit,  en  vertu  des  mêmes  motifs,  allouer 
une  indemnité  alternative,  alors  que  l'expropriant  ne  se  pro- 
nonce pas  sur  te  point  de  savoir  s'il  fera  établir  des  rampes 
d'accès  qui  conduiront  du  chemin  ouvert  sur  la  propriété  de  l'ex- 
proprié. —  Cass.,  11  déc.  1843,  Dupontavice,  [P.  44.1.351]  — 
Oe  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, /oc.  ci/.;  DafTry  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  36;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  102. 

2819*  —  Il  en  est  de  même  alors  qu'il  y  a  contestation  sur 
le  point  de  savoir  si  le  terrain  conligu  à  la  portion  restante  de 
l'immeuble  exproprié  est  ou  non  une  voie  publique;  c'est  là  un 
litige  qui  oe  peut  âtre  tranché  par  le  jury,  et  cependant,  selon 
qu'u  sera  déclaré  que  ce  terrain  est  ou  non  voie  publique,  le 
surplus  de  l'immeuble  exproprié  aura  ou  DÔn  un  accès  Tacile  et 
avantageux;  d'où  la  nécessité  d'une  iDdemnilé  alternative.  — 
Cass.,  19  juill.  1856,  Chemin  de  fer  de  Saiot-Rambert.  [P.  56. 
S.378,  D.  56.1.293]  —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
/oc.  cit.;  DafTry  de  la  Monnoye,  toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39, 
D.  103. 

2820.  —  Lorsque^  par  suite  de  l'établissement  d'une  route, 
une  propriété  jouissant  d'un  droit  d'irrigation  a  été  divisée,  ce 
droit,  étant  inhérent  à  la  propriété,  se  trouve  virtuellement  com- 
pris dans  l'expropriation  et  doit  l'être  également  dans  l'estima- 
tion de  celte  propriété;  et  le  jury  procède  régulièrement  en 
fixant  une  double  indemnité,  l'une  pour  le  cas  où  ^administra- 
tion  refuserait  de  permettre  le  passage  des  eaux  de  l'une  des 
propriétés  à  l'autre,  et  la  seconde  pour  le  cas  où  cette  permission 
serait  accordée.  —  Case.,  27  mars  1843,  Cluse  [S.  43.1.34;t, 
P.  43.1.289]  — -  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.; 
Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon ,  sur  l'art.  39,  n.  104. 

2w21.  —  11  a  été  jugé  encore  :  que  lorsque  l'expropriant  a 
offert  d'établir  un  passage  pour  ne  pas  laisser  &  l'état  d  enclave 
les  terrains  restés  en  dehors  de  l'expropriation,  et  que  l'expro- 
prié a  demandé  qu'il  lui  fût  alloué,  en  outre  de  l'indemnité  re- 
présentant la  valeur  de  l'immeuble  exproprié,  une  certaine  somme 
pour  le  cas  où  le  passage  serait  établi  dans  des  cooditions  dé- 
terminées, et  une  autre  somme  pour  le  cas  où  ces  conditions  ne 
seraient  pas  remplies,  la  décision  du  jury  qui  accorde  une  somme 
unique  pour  la  valeur  du  terrain  et  pour  toute  indemnité  n'est 
ni  claire  ni  précise,  et  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass., 
8  evr.  1879,  Chemin  de  fer  de  rûue8t,JS.  80.1.470,  P.  80.H70, 
D.  79.1.307]  ~-  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  loc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  105. 

2822.  —  ...  Que,  lorsqu'il  est  certain  que  l'expropriant  doit 
établir  un  passage  à  niveau  sur  la  voie  ferrée,  il  y  a  néanmoins 
nécessité  pour  le  jury  de  fixer  une  indemnité  alternative,  alors 
qu'il  est  incertain  si  l'expropriant  établira  un  gardien  à  ce  pas- 
sage, les  dangers  de  l'exploitation  étant  plus  considérables  s'il 
n'y  a  pas  de  gardien  que  s'il  en  existe  un.  —  Cas8.,4  janv.  18ii2, 
de  Na\s,  [Bull,  dv.,  p.  2]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  119. 

2823.  —  ...  Que  la  contestation  par  l'expropriant  du  droit  de 
l'exproprié  à  une  indemnité  pour  privation  de  l'exploitation  d'une 
carrière,  sous  prétexte  qu'en  aenetant  la  carrière  l'exproprié  la 
savait  sous  le  eoup  d'une  expropriation,  constitue,  queRe  que 
Boit  la  valeur  de  cette  prétention,  an  litige  sur  Je  Tond  du  droit; 

HsruTOift*.  —  Tome  XXI, 


u'en  conséquence,  le  jury  ne  fait  que  se  conformer  à  la  loi  en 
xant  une  indemnité  éventuelle  en  vue  de  la  boIuUoq  du  litige. 

—  Cass.,  20  mû  ISTO.Préfet  de  la  Savoie,  [S.  80.1.86,P.80.<74, 
D.  79.1.349] 

2824-  —  Si  le  litige  soulevé  porte  sur  un  dommage  dont  le 
jury  ne  peut  connaître,  parce  que  le  législateur  en  a  fait  attri- 
bution à  la  juridiction  administrative,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  lui 
de  fixer  une  indemnité  éventuelle  en  prévision  du  cas  où  sa 
compétence  serait,  plus  tard,  reconnue;  du  moment  que  sou  in- 
compétence est  certaine,  il  ne  doit  pas  empiéter  sur  la  juridic- 
tion administrative  même  d'une  manière  éventuelle.  Jugé,  par 
suite,  que  le  Jury  oe  saurait  fixer  une  indemnité  hypothétique 
pour  le  cas  où  la  compétence  du  jury  serait  reconnue  à  raison  du 
préjudice  et  de  tous  dommages  pouvantrésullerderétablissement 
et  de  l'exploitation  ultérieure  d'un  chemin  de  ter.  Peu  importe 
que  l'expropriant  ait  consenti  à  la  fixation  d'une  indemnité  hy- 
pothétique. Les  questions  de  compétence  étant  d'ordre  publie, 
le  consentement,  même  réciproque  des  parties,  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'attribuer  juridiction  au  jury,  dans  une  matière  où 
son  incompéteoce  est  proclamée  par  là  loi.  —  Cass.,  SI  lévr. 
1899,  Société  la  brasserie  des  Moulineaux,  [S.  et  P.  99.1.245] 

§  6.  De  la  procédure  m  dehors  du  jury. 

2825.  —  Lorsque  les  parties  intéressées  prévoient  une  con- 
testation qui  doit  influer  sur  le  règlement  de  l'indemoité,  elles 
ne  sont  pas  forcées  d'attendre  ce  règlement  ni  leur  comparution 
devant  le  jury  pour  saisir  le  tribunal  compétent;  elles  peuvent 
lui  déférer  le  litige  immédiatement  ;  il  est  même  préférable,  au 

fioint  de  vue  de  la  rapidité  de  la  solution  à  intervenir,  qu'elles 
ni  soumettent  la  dirncutié  qui  les  divise  aussitôt  qu'elle  a  pris 
naissance.  —  Cass.,  17  juin  1867,  Oudard,  [S.  70.1.369,  P.  70. 
965,  D.  67.1.251]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  o.  134. 

2^26.  —  Les  tribunaux  devant  lesquels  le  liUge  sur  le  fond 
du  droit  a  été  renvoyé  sont  liés  par  les  termes  delà  décision  du 
jury  ;  ils  ne  peuvent  que  rappliquër  d'après  la  solution  qu'ils 
donnent  au  litige  qui  leur  est  déféré.  Si  les  tribunaux  judiciaires, 
saisis  du  litige  sur  le  fond  du  droit,  pouvaient  scinder  la  déci- 
sion du  jury,  ce  seraient  eux,  en  Bn  de  compte  qui  pronooce- 
rateut  définitivement  sur  l'indemnité,  et  non  pas  le  jury.  La  loi 
de  1841  serait  donc  formellement  violée.  —  Cass.,  24  aôât  1856, 
Cbem.  de  fer  de  Saint-Rambert,  [S.  60.1  478,  P.  60.287,  D.  58. 
I.:j64];—  3  juin.  1872,  L'Etal,  [D.  74.1.431]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  56;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  141 
et  142.  —  Jugé,  par  suite,  que  lorsque  le  jury  a  alloué  une  in- 
demnité éventuelle  à  l'exproprié  en  qualité  dé  locataire,  qualité 
que  lui  contestait  l'expropriant,  et  a  renvoyé  les  parties  devant 
les  juges  compétents  pour  statuer  sur  le  droit  contesté,  les 
tribunaux  sont  liés  parla  décision  du  jury  en  ce  qui  concerne  te 
cliitTre  de  l'indemnité,  sans  pouvoir  entrer  dans  l'examen  des 
éléments  de  son  évaluation.  —  Cass.,  24  août  1858,  précité.  — 
Grenoble,  30 août  1856,  Cbem.  de  fer  de  Saiut-Rambert,  fD.  58. 
2.1U.  P.  38.426.  D.  58ja.83]  —  V.  suprà,  a.  2762  et  s.  " 

2827.  —  ...  Qu'en  conséquence,  s'il  estreconnu  parles  juges 
qae  l'exproprié  était  réellement  locataire  pour  un  certain  temps, 
l  îndemnité  allouée  par  le  jury  est  due  tout  entière,  alors 
même  que  ce  temps  serait  beaucoup  moindre  que  celui  allégué 
par  l'exproprié  devant  le  jury.  —  Cass.,  24  août  18S8,  précité. 

—  Grenoble,  3U  août  1856,  précité.  —  Dans  l'espèce,  la  qualité 
de  locataire  avait  été  déniée  au  demandeur,  alors  que  celui-ci 
préteadait  bénéficier  d'un  haW  de  quatre  ans;  uoe  indemnité 
hypothétique  avait  été  fixée  par  le  jury;  l'autorité  judiciaire  re- 
connut que  l'intéressé  était  locataire  non  pour  quatre  ans,  mais 
pour  le  temps  qui  devait  être  laissé  pour  les  con^jés  d'après 
l'usage  des  lieux.  L'indemnité  hypothétique  n'en  était  pas  moins 
acquise  au  locataire, dès  lors  que  la  qualité  de  locataire  lui  était 
reconnue.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

2828.  —  Jugé,  encore,  que  le  locataire  qui  a  obtenu  du  jury 
d'expropriation  une  indemnité  hypothétique  a  droit  è  la  totalité 
de  celte  indemnité,  s'il  est  reconnu  fondé  à  invoquer  le  droit 
dérivant  en  sa  faveur  du  contrat  de  bail  ;  le  tribunal  ne  peut  scin- 
der la  décision  du  jury  et  n'accorder  au  locataire  qu'une  partie 
de  l'indemnité  sous  prétexte  que  la  demande  est  en  partie  fon- 
dée. —  Paris,  14  janv.  1873,  Arnold,  [S.  73.2.243.  P.  73.1054, 
D.  73.2.137}  L  »  , 

2829.  —  ...  Que  lorsque  le  jury  d'expropriati(ur»fixé  hypo-f 
thëtiquement  une  indemnité,  au  pï^^j^^  l^«fe!âO0Çj4 
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cas  seulement  o4  il  serait  décidé  par  les  juges  compétents  aq'il 
a  été  irrégvItèreineDl  cong(!dié,  la  courd  appel  appelée |l  statuer 
6ijr  la  qije&tiop  ne  viole  aucgne  loi,  eo  ss  borpant  uni(}uempnt  h 
la  solulion  du  point  llli^ieux  formulé  par  le  jury,  —  Cass., 
«2  Mût  1872,  Lucotte,  [S.  72.1-340.  P.  72.878,  D,  72.5.?a9]  - 
Non  seuieipent  les  tribuoatjx  judiciaires  qe  violent,  en  ce  cas, 
aucune  loi,  mais  c'est  avec  raison  qu'ils  ne  Jugent  que  la  ques- 
tioD  qui  leur  a  été  déférée  par  lejury,  puisque  c'est  la  seule  dont 
ils  soient  saisis  9t  qu'ils  puissent  trancber. 

2830.  —  Lorsque  l'atjtoritâ  judiciaire  saisie  déclare  que  le 
demandeur  n'a  pas  ffttt  la  preuve  mise  à  sa  charge  par  la  déci- 
sion du  jury,  c'est  là  de  s^  pan  une  appréciation  sur  la  force  et 
l'efficacité  âes  preuves,  qui  est  souveraine  et  échappe,  par  suite, 
&  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Dés  lors  si  le  jurv  a  hsé 
bypothétiqueiQent  une  ceit4ine  somme  pour  le  cas  où  l'e^ipro- 
prié  serait  reconnu  propriétaire  d'un  ruisgeau,  c'est  i  tort  que 
le  tribunal,  qui  décide  qu'il  a  droit  à  la  moitié  des  eaux  du  ruis- 
renvoie  les  parties  devant  le  jury  pour  fixer  la  part  de  Tin- 
demqité  revenant  à  l'exproprié  sgr  nqdemnilé  déjà  détarmioée 
par  le  jury.  Le  jury  ne  pept  être  saisi  de  nouveau  ;  U  a  lieu  h 
déclarer  qu\la  suite  du  jugement  sur  le  fond,  rwdemqité  est 
ou  non  acquise  à  l'exproprié;  est  au  contraire  régulier  l'arrêt 
qui  décide  que  Texproprié  n'ayant  point  fait  ia  preuve  de  la 
propriété  du  ruisseau,  ainsi  que  ia  décision  du  jury  l'y  obligeait, 
n'a  pss  droit  à  |a  somme  éven  lu  elle  ment  fixée.  Le  juge  dii  fond 
a  alors  fait  usage  de  son  pouvoir  d'appréciation  sur  le  food-  — 
Cass..  25  févr.  i869  Badoulier,  [cité  par  DalTryde  1(  MoanQve, 
t.  2,  sur  l'*rt.  39,  p.  56] 

2831«  —  Le  droit  des  parties  étant  reporté  sur  l'ipdejBnité 
filfée  par  le  jury,  il  s'ensuit  que  sj,  après  fa  fixation  de  l'indeoi- 
nité,  rexpropriant  invoque  un  s^te  qu'il  n'avait  point  en  sa  pos- 
session au  moment  du  règlepiant  de  l'indvmqité  d'après  lequel 
les  auteurs  de  l'exproprié  s'étaient  engagés  à  rcpaetlre  gratuite- 
ment à  l'expropriant  partie  des  terrains  expropriés,  l'expropriant 

J>eut  demander  à  i'auioriié  judiciaire  de  fixer  poïir  qvelie  somme 
a  partie  ainsi  promise  entre  dans  la  fixation  de  l'indemnité  ■  — 
Cftss.,  14  m^i  1867,  Prémilleyx,  [g.  ôl.l.aeO,  P.  67.971,  D.  67.1. 
199]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sqr  l'art.  39,  n-  57.  —  C'est 
un  des  rares  cas  où  l'autorité  judiciaire  se  prononce  indirecte- 
ment sur  l'indemnité;  rem^rquoqs  toutefois  que  le  jury  a  6xé 
dëfipitivemenl  l'indemnité  re^tiveutent  à  rexpropriaqt;  et  qu'il 
ne  reste  plus  qu'à  faire  uq«  ripartltloD  de  cette  indempité  défi- 
nitive entre  les  divers  ayants-droit. 

2832*  —  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  quelques-uns  des  cbefs  d'iu- 
demnité  réclamés,  le  magisU-q,!  directeur  ne  doit  pas  se  borner  à 
déatarer  exécutoire  la  décision  du  Jury  :  il  doit,  en  constatant 
que  las  indemnités  afférentes  auj(  chefs  eonte&tés  ne  sont 
qu'éventuelles,  subordonner  l'envoi  en  possession  au  résultat  du 
litige,  et  ordonnerla  consignation  de  l'indemnité  jusqu'il  ce  qu'il 
soit  vidé.  —  Cass.,  22  août  Chero,  de  fer  du  Midi,  [S.  56, 
1.17*,  P.  56.3.5(2,  D.  55.1.39$];  —  25  juiJI.  185$,  Prélfll  des 
Basses-Alpes,  [S.  55.1-841,  P.  55.2.236,  0.  3&.1.374]  -  Cré- 
pon, sur  l'art.  39, n,  139. 

SVCTIOH  V. 

§  1.  De  tmdetfmUé  due  atfa  propriétaint. 
1*  Veievr  »t  Attitim     l'iÊimetàte  tiÊjtroprii. 

2833*  —  F»ure,  rapporteur  au  Tribunat  du  titre  sur  la  pro- 
priété, disait  que  <<  le  propriéture  à  qui  l'Etat  demande  sa  pro- 
priété doit  recevoir  une  mdemnité  proportionnée  au  sacrifice 
qu'il  fait»  (Lucré,  t.  8,  p.  176J.  D'un  autre  côté,  le  commissaire 
du  gouvernement  devant  la  Chambre  des  députés  en  1833  s'é- 
criait :  »  L'indemnité  se  présente  sous  une  foule  de  formes  dif- 
férentes :  on  peut  dire  qu'elle  est  un  véritable  Prêtée.  Iqdépsn- 
dammentdu  prix  intrinsèque  du  terrain  qui  sert  d'emplacement 
aux  travaux,  on  demande  encore  indemnité  pour  le  morcelle 
ment,  indemnité  pour  dépréciation,  indeaioité  pour  interruption 
de  communications,  indemnité  pour  exploitations  plus  difficiles» 
indemnité  ppur  déclôture,  indemnité  pour  reçldture,  etc.  » 
{a/û*iï"(.  du  8  févr.  ÎS33,  p.  322).  Ces  indemnités,  en  eSet,  sont 
dues,  car  elles  visent  toutes  une  cause  directe  du  dommage 
causé  par  rexpropriaXion-  De  L^leau,  Jousselin,  R«p4u  et 
Périn,  t.  1,  n.  297.  -  V.  supni,  n.  86T7. 


383i>  ~  U*'  vftleur  de  rimroeuble  exproprié  doit  Mus  a{f 
ciée  au  moment  où  a  lieu  le  règlement  de  1  indemoité;  aiosi  Iti 
travaux  qui  vontétre  effectués,  tels  que  percements  de  rue,  voit 
donner  aux  immeubles  d'un  quartier  une  plus-value  oon^n^ 
ble  ;  c'est  en  tenant  compte  de  cette  plus-value  déjà  acquise  aux 
immeubles  que  l'indemnité  doit  être  appréciée  et  tizée.  Il  eo  a) 
ainsi  particulièrement  lorsqu'il  s'agit  d  un  quartier  dont  les  im- 
meubles ont  déjà  augmenté  de  valeur  à  raison  des  travaux  oui 
doivent  être  eueetues.  —  Cass.,  22  août  1864,  Cbem.  de  fer 
PariS'Lvon-Méditerranée,  [Gaz.  des  Trib.,  28  aepL  1863]  — 
Oaffry  de  la  Monnoye,  t.  2.  sur  l'arl.  38,  n.  31;  Cnépos,  w 
l'art/38,  n.  75. 

283q#  —  Jugé,  par  suite,  que  lorsque,  sans  exprmiiitioQ 
préalable,  des  terrains  ont  été  incorporés  &u  domaine  puolicpir 
leuralTectation  h  des  ouvrages  et  établissement*  d'utilité  puni- 
que, et  qu'aiosi  les  propriétaires  de  ces  terrains  ont  été  mis  dui 
1  impossibilité  légale  de  réclamer  devant  les  tribunaux  aulre 
chose  qu'une  indemnité  pécuniaire,  le  rivleoient  de  cette  indeiB- 
oité  doit  être  fait  d'après  U  râleur  aetuelle  des  lerraip*  et  dos 
d'après  celle  qu'ils  pouTaient  avoir  w  jour  de  leur  prise  de  poi- 
session  nr  ITEtat.  ^  Cass^  7  févr.  1876,  Csly,  [S-  76.1.8». 
P.  76.613,  D.  76.i.273l  —  Crépon,  sur  l'art  38,  n.  76:  Daffirde 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  I  art.  38,  n.  32.  —  V.  supm,  p.  26*8. 

2836,  —  On.  voit  qu'il  n'est  pas  interdit  au  jury  de  pnndre 
en  considération,  pour  fixer  une  juste  indemnité,  la.  aitusiioo  da 
immeubles  e^cpropriés  et  leur  destination  future;  c'est  lÀ  up  élé- 
ment d'appréciation  de  la  valeur  actuelle,  la  seule  demaqdéefl 
accordée;  et  la  décision  du  jury,  qgi  n'a  pas  d'ailleurs  à  ^irecos- 
naître  les  éléments  de  son  estimatios,  échappe  à  la  censundc 
la  Cour  de  cassation.  Si,  par  exemple,  l'immeuble  ejcpropriê  eA 
situé  le  long  d'un  terrain  destiné  k  être  converti  eu  vois  ppl^- 
que,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'augmentation  de  valeur  qs 
eii  résultera.  —  Cass.,  9  juill.  1856,  Paris-d'Avaocourt,  iP.  S*- 
2.378,  D.  56.1.S93]  -  Daffrï  de  la  Monnoye,  t  2,  sur  l'art  3Î, 
n,  31  ;  Crépon,  sur  l'art,  38,  n-  77. 

3837.  —  Mais  le  jurj ,  devant  fixer  l'indemnité  d'après  la  n- 
leur  de  l'immeuble  exproprié  et  le  préjudice  soulTert  par  Jet  pro- 
priétaires dépossédés,  ne  saurait,  sans  commettre  un  abus  et  un 
exc^  de  pouvoir,  aller  plus  loig  et  fixer  une  indemnité  é&om 
pour  s'opposer  à  un  travail  public  qu'il  réprouve;  c'est  cepeo' 
liant  ce  qu'il  a  fait  quelquefois.  Cet  excès  de  pouvoir  de  sa  psrl 
demeure  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  le  verrons,  dépourvu  dsaspc- 
tion,  parce  qu'il  n  appartient  pas  k  la  Cour  de  cassation  der^ 
viser  l'ipdempité,  de  reehercber  si  elle  n'est  pas  exagérée,  et  si 
l'exagération  n'a  pas  été  intentionnelle  pour  mettre  obalAde  i 
l'exécution  d'un  travail  public. 

2338*  —  Une  propriété  représente  souvent  pour  son  propri^ 
titire,  outre  sa  valeur  vénale  et  le  revenu  qu'elle  lui  rapporte,  od 
intérêt  de  souvenir,  d'affection;  ce  peut  être  une  propriété  de 
famille,  une  propriété  choisie  à  raison  de  sa  situation,  de  son 
9ite,  des  avantages  qu'elle  procure;  le  propriétaire  peut  y  «ni' 
fait  des  aménagements  en  vue  de  son  msUllatioQ  particulière; 
ce  sont  lè  des  considérations  dont  il  doit  être  tenu  compte  dsu 
une  certaine  mesure  pour  la  fixation  de  l'iodemoité.  —  DtSty 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  g.  30,  —  Ëq  d'autres  tenPCS. 
l'indemnité  doit  comprendre  non  seulement  la  valeur  inlrin8è<|ua 
des  terrains  expropriés,  mais  encore  porter  sur  les  avsntagei 
qui  étaient  attachés  k  leur  possessioq,  et  dont  la  pnv«tion  sers 
la  suite  de  l'expropriation,  —  Cass»  11  janv.  1836,  pntfetdels 
Cûte-d'Or,  [S.  36.1.18,  P.  chr.] aiom,  l-"-  m%n  1838,  CwW, 
IP.  38.S.2771  —  V.  aussi  Toulouse,  8  iuUL  1S30,  Grenier,  [S. 
31.2.51,  P,  cV] 

2838*  —  L'indemnité  doit  être  fixée  A  raison  4e  l'enssBitilt 
de  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié,  y  compris  tous  ses  soeei- 
soires  ;  ainsi  l'indemnité  doit  comprendre  la  valeur  des  araots^M 
réels  (par  exemple,  une  servitude  de  passage)  «tiach^  à  la  pro- 
priété, et  dont  le  propriétaire  se  trouve  dépouillé  par  use  m- 
séquence  naturelle  et  nécessaire  de  l'expropriation.  —  Bioa, 
1"  mars  1838,  Coulot,  fP.  3S.2.277j 

2840.  Remarquons,  d'autre  part,  que  l'art  50,  L- vpt. 
1807,  qui  borne  l'inuemnitéà  Ift  valeur  du  terrain  délaisse. 
le  cas  où  le  propriétaire  d'une  maison  soumise  k  recu»«ei)t 
pour  l'alignement  de  la  voie  publique  lait  volontairement  HoAii 
ça  maison,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  propriétaire  eoo- 
seqt  amiableneqt  h  l'expropriation  d'une  partie  qe  sa  n^'oa 
rendue  nécessaire  pour  l'agrandissement  o'une  route  dépwtf' 
mentale.  Dans  ce  c^s,  lejury  peut  aworder,  outre  |a  valeur  ex 
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terrain  exproprié,  une  indemnité  pour  le  dommage  soufTert  par 
le  propriétaire  &  raison  de  la  dépréciation  de  ce  qui  lui  reste.  — 
Cas»..  18  ianv.  (644,  Préfet  du  Var,  [S.  44.1.3113,  P.  44.4.023] 
—  t>e  Lalieau,  Jousselin,  Renda  et  Périn,  t.  t,  n  3!1. 

S^41.  —  Si,  antérieurement  à  Teipropiiatlon,  il  estiotarrenu 
entre  l'expropriaot  et  l'exproprié  ooe  conveotlun  fixant  le  prix 
de  l'immeuble  en  cas  d'expropriation,  il  y  a  lieu  d'appliquer  cette 
convention.  —  Cona.  d'Et.,  9  juill,  1823,  Dehamel.  [P.  adm. 
ebr.];—  1  tévr.  1834,  Cbattllon,  [P.  adm.  cTtr.]—  De  Lalieau, 
Jouasetin.  Bendit  et  Périn,  t.  1,  a,  332-  —  V.  $uprà.  a.  K09  et  s. 

SB84:î.  —  Il  n*y  a  pas  Ireu,  en  iQatière  d'expropriation  pour 
utilité  pqbKqite,  d  appliquer  l'art.  563,  C-  cïv.,  diaprés  tequ«l  si 
un  fleuve  ou  une  nvlère  navigable  se  forme  un  nouveao  lit,  il 
Y  »  lieu,  à  titre  dMndemoité,  d'attribuer  aux  propriétaires  des 
fonds  qouvaltement  occupés  l*ancien  Ht  de  la  rivière  (V.  infrà, 
V*  Lit  abandonné;  cet  article  ne  rise  que  le  cas  où  )e  fleuve 
change  de  Ht  de  lui-mfme,  Si  c'est  l'Etat  qui  veut  diviser  un 
fleure  ou  une  rivière  navigable,  et  leur  donner  un  nouveau  lit, 
il  doit  procéder  par  vole  d'expropriation  pour  acquérir  les  ter- 
reins  qui  loi  sont  nécessaires;  il  ne  peutobKger  les  propriétaires 
des  fbnds  à  occuper  par  le  nouveau  lit  à  se  contenter  des  ter- 
rains de  raocieo  Ut,  —  De  L^leau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério, 
t.  <,  n.  »4. 

3t849.  ~  La  règle  d'après  laquelle  l'indemnité  est  établie  d'a- 
près la  valeor  de  (immeuble  exproprié  au  momentde  la  décision 
au  iury,  entraîne  cette  conBéquence  que  si  le  terrain  exproprié 
est  à  ee  moment  couvert  de  fruits  et  de  récottes,  on  dort  eoa- 
■idérer  que  leur  valeur  a  été  comprise  dans  l'indemnité  allouée, 
bien  que  le  jarf  ne  se  soit  pas  prononcé  sur  la  prise  de  posses- 
noa.  11  n'appartient  pas  d'ailleurs  au  jury  ni  au  magistrat  direc- 
teur de  déterminer  cette  époque.  Le  jury  a  dû  comprentlre  dans 
Pindemnilé  un  élément  qui  en  fait  néot^sairemenL  partie;  cVst 
d'ailleurs  à  l'exproprié  à  appelpr  l'attention  du  jury  sur  cette 
situation.  —  Cass.,  37  janv.  1869,  Barbe,  [S.  69.1.385,  P.  69. 
946.  D.  6*.1.S44J;  —  a  févr.  1869.  Hugues,  [D.  69  1.24«]—  De 
Laltean,  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  1,  n.  334;  Crépon,  sur 
Pari.  38,  n.  SOS;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  *,  sur  l'art.  38,  n.  35. 

2844.  —  Le  prix  des  arbres  qui  eroisaent  sur  la  propriété 
est  en  principe  compris  dans  l'Indemnité;  si,  par  exception,  il 
ne  Tétait  pas,  par  exemple  parce  qu'ils  auraient  été  plantés  de- 

Paia  Pépoque  de  racqniaitioo  dont  le  contrat  a  servi  de  base  ft 
dralnatioB  du  prix  du  terrain;  te  propriétaire  devrait  recevoir 
la  somme  fixée  pour  représenter  ta  valeur  de  ces  arbres;  Tadmi- 
Biatratiott  les  vendrait  ensuite  eemme  eHe  l'entendrait.  L'expro- 
priant doit  acquérir  le  terrain  exproprié  tel  qu'il  est  constitué, 
et  ne  peut  forcer  te  propriéUûre  &  garder  tes  arbres  qui  se  trou- 
vent sur  l'immeuble  exproprié.  —  De  Lalieau,  Jouaselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  321. 

2845.  —  Les  arbre»  qui  couvrent  le  terrain  exproprié  de- 
viennent ta  propriété  de  l'expropriant  en  vertu  du  jugement 
d'expropriation;  par  suite,  si  un  règlement  amiable  est  inter- 
venu pour  les  arbres  l'expropriant  peut  bien  s'opposer  à  l'enlè- 
vement des  arbres  jusqu  au  paiement  du  prix  Qxé;  mais  s'il  a 
accepté  un  mandat  de  paiement  et  autorisé  l'enlèvement  des  ar- 
bres, il  ne  paut  à  défaut  de  paiement  réclamer  ta  restitution  des 
arbres;  il  ne  peut  e^xerc^r  qu'une  action  en  domma^es-inléréLa ; 
en  eB^t,  it  ne  peut  demander  à  rentrer  en  possession  d'arbrea 
qui  ne  lui  apparLiennenl  plus.  —  Cass.,  16  nov.  1873,  Leletlier- 
Delafosae,  [D.  76.1 .438]  —  De  Latleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé.> 
rin,  loe.  cit. 

2846.  —  Lorsque  le  terrain  exproprié  est  recouvert  d'arbres 
ou  de  fiantes  exotiques,  d'oliviers,  de  vignea,  et  en  général  d'ar- 
bres ou  arbustes  quelconques,  on  ne  doit  pas  rechercher,  pour 
fixer  t'indemoité,  la  valeur  de  chaque  arbre  ou  de  chaque  arbuste^ 
mais  bien  la  valeur  du  terrain  ainsi  recouvert  d'arbres  ou  d'ar- 
bustes; la  valeur  de  chaque  arbre,  de  chaque  arbuste,  de  chaque 
ce[i  de  vigne  eutre  bien  dans  Texproprialion  de  ta  valeur  totale, 
mate  c'est  ceUe  valeur  seule  qu'il  est  nécessaire  de  connaître  et 
que  te  jurj  doit  fiyer.  —  De  lAtleaa,  Jousselin.  Rendu  et  Périn, 
t  I,  0.  a28. 

^47.  —  Les  immeubles  par  destination,  accessoires  du 
fonds  et  en  faisant  partie  sont  comprU,  moins  de  convention 
contraire,  dans  l'expropriât  ion  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés; 
c'est  ainsi  que  tes  ustensiles  nécessaires  4  l'exploitation  d'un 
moulin  doivent  être  considérés  comme  an  ^ant  l'accessoire,  et 
doivent  dès  lors  entrer  dans  l'évaluation  du  capital  de  tlndem- 
nil6  due  à  l'usinier  exproprié.  —  Cens.  d'Et.,  djuin  1S30,  Cham- 


band,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Daiïry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur 
l'art.  38,  n.  53;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  110,  IH  et  112. 

2848i  —  On  a  cependant  proposé  une.  distinction  :  on  re- 
connaît bien  que  l'expropriation  s  étend  aux  objets  mobiliers  at- 
tachés au  fonds  h  perpétuelle  demeure,  parce  qu'ils  font  corps 
avec  Timmeuble  exproprié,  et  en  font  partie  intégrante;  mais  on 
dit  qu'elle  n'atteint  point  les  objets  qoi  ne  aont  immeubles  par 
destination  que  parce  que  le  propriétaire  les  a  placés  sur  son 
fonds  pour  son  sorviee  et  son  exploitation  ;  ces  obiets  ne  sont 
devenus  immeubles  qne  par  une  sorte  da  fiction  et  il  dépend  du 
propriétaire  de  bire  cesser  leur  immobilisation.  —  Herson,  n.  S. 

Ï%I49.  —  C'est  là  une  manière  de  voir  qui  est  le  plus  sou- 
vent suivie  en  pratique  parce  qu'elle  est  plus  commode  et  qu'elle 
n'embarrasse  point  l'expropriant  d'une  foule  d'objets  dont  il  lui 
serait  difficile  de  se  défaire,  ou  qu'il  ne  vendrait  qu'à  vil  prix  ; 
mais  cette  opinion  n'est  pas  suivie  par  tous  les  auteurs:  l'expro- 
priation, dit-on,  atteint  I  immeuble  en  son  entier,  y  compris  tous 
ses  accessoires  ;  on  ne  peut  scinder  l'ellet  de  l  expropriation  et 
en  détacher  les  immeubles  par  destination,  quels  qu  ils  soient, 

3ui  en  font  partie.  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  que  fera  l'exproprié 
e  bestiaux  s'il  est  privé  de  la  propriété?  D'un  autre  côté  si 
l'immeuble  est  acquis  en  entier  alors  qu'une  partie  seulement 
est  nécessaire  pour  les  travaux»  l'expropriant  aura  inléréC  à  pos- 
séder rimmeuble  avec  ses  accessoires  nécessaires  parce  qu'il 
sera  d'une  revente  plus  facile.  —  DafTrv  de  la  Monnoye,  toc.  cit. 

—  V.  aussi  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  11^, 

2850.  —  La  Cour  suprême  n'a  point  eu  à  se  prononcer  sur 
la  question;  il  ressort  cependant  de  deux  de  ses  arrêta,  qu'elle 
considère  les  objets  attacbés  par  le  prc^riétaire  à  l'immeuble  à 
perpétuelle  demeure  comme  faisant  partie  intégrante  de  cet 
immeuble,  et  comme  demeurant  la  propriété  de  l'expropriant,  à 
moins  que  par  une  convention  formelle,  consentie  aun  commun 
accord,  ils  n'aient  éié  laissés  à  l'exproprié.  — Cass.,  3  juilL  1843, 
Castex.  [S.  43.1,578,  P.  43.2.294j;  —  21  août  1843,  Bouchy, 
[S.  43.1.880.  P.  4S.2.858|  ~  Dattry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.  — 
It  a  élé  jugé  qu'en  tous  cas,  d'aprè's  le  droit  commun,  un  mobi- 
lier industriel  est  en  dehors  de  t  expropriation,  alors  que  ce  mo- 
bilier avait  été  attaché  k  l'immpuble  par  un  locataire.  —  Cass., 
4  mars  1861,  Ville  de  Paris,  [D.  6f. 1.183]  -  ...  Qu'un  pépinié- 
riste a  la  faculté  d'emporter  ses  châssis  et  plantes  et  même  les 
arbres  immeubles  par  nature.  —  Cass.,  13  juill.  1852,  Préfet  de 
la  Seine,  [S.  52.1.668,  P.  52.2.242,  D.  W.1.202]  —  baffry  de  la 
Monnoye,  loc.  ett. 

2851.  —  Nous  avons  vu  suprd,  n.  2485,  que  le  jurv  n'est 
pas  tenu  de  donner  des  motifs  à  Tappui  de  sa  décision.  Il  en 
résulte  que  le  jury  qui  accorde  une  indemnité  pour  des  maté- 
riaux n'est  pas  tenu  de  f^ire  connaître  tes  éléments  de  son  éva- 
luation, en  indiquant  te  poids  ou  la  quantité  des  matériaux.  — 
Casa.,  19  mars  1849,  Leveau.fS.  49.1.371,  P.  49.2.232,  D.  50.5. 
218] 

2852.  -  I  ea  art.  43  et  44,  L.  31  avr.  1810,  sur  les  mines, 
décident  que  lorsque  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert,  le 
propriétaire  de  la  mine  est  obligé  d'acheter  tes  parcelles  de  terre 
troD  endommagéea  ou  dégradées,  et  qu'il  doit  les  paver  le  double 
de  leur  valeur  (V.  inftà,  v"  Kinas,  minières  et  carrières^  o.  976 
et  s.).  Cette  disposition  exceptionnelle  ne  saurait  être  étendue 
et  appliquée  en  dehors  des  termes  mêmes  de  la  toi  ;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  la  transporter  &  la  matière  de  l'expropriation  pour 
utilité  publique.  Le  jury  fixera  Findemnité  afTëreote  &  ta  mine, 
ou  i  ta  aurrace  qui  la  recouvre,  ainsi  qu'il  te  jugera  con- 
venable, en  TeBlimant  d'après  sa  valeur  réelle.  —  De  Lalieau, 
Joussalin,  Rendu  et  Périn,  t.  t,  n.  320;  UatTry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  55;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  136.  —Confrd, 
Herson,  n.  252. 

^53>  —  La  propriété  de  ta  surface  emporte  celle  du  tréfonds; 
dès  lors  si  l'expropriation  est  prononcée  purement  et  simple- 
ment, elle  emporte  le  transfert  de  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous  à  l'expropriant.  Par  suite,  l'indemnité  d'expropriation 
d'un  terrain  doit  comprendre  non  seulement  la  valeur  de  la  su- 
perSue  du  sol,  mais  encore  celle  du  sous-sol  ou  tréfbnds,  et 
spécialement  celle  des  richesses  minérales  qu'il  renferme.  Et  c'est 
aujur^  d'expropriation  qu'il  appartient  de  uxer  cette  indemnité. 

—  Cas8.,af  rféc.  1858,  Saint-Léger.  [S.  59.1.522,  P.  59.140,  D.  fî9. 
1.25]  —  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  a.  332; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  iln,  116  et  117;  DaCfry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.54. 

28S4.  —  Ainu,  lorsque  farrdté  de  cessibilité  rftlb  itucemenl 
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d'ezpropriatioD  oe  foot  aucune  distiDction,  et  qu'aucun  doute  ne 
■'dlfeve  Bur  leur  seos  et  leur  portée,  rexpropnant  ne  peut  re:^- 
treindre  l'expropriation  au  soua-sol,  ni  «oulever  uo  litige  sur 
le  Food  du  droit  &  cet  égard;  la  question  ne  faisant  aucun  doute, 
□e  laissant  aucune  incertitude,  le  magistrat  devrait,  en  ce  cae, 
se  refuser  à  poser  une  question  alternative.  —  Casa.,  7  juill. 
1868,  Comm.  de  Montrichard,  [S.  69.1.37,  P.  .69.59,  D.  68.1. 
328]  —  De  Peyrony  et  Delamarre, n .  542  et  s.;  Arnaud,  n.  419 
«t  s.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loe.  cit.;  Daffry  de 
la  Monnoye,  toc.  cit.,-  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  148  et  119.  —  V. 
suprà.  n.  2742. 

2855.  —  Mais  lorsque  l'exproprié  a  signi6é,  puis  déclaré 
expressément  devant  le  jury,  qu'il  se  réservait  formellement  le 
tréfonds  du  terrain  exproprié,  que  ces  déclarations  et  réserves 
ont  été  acceptées  par  l'expropriant,  qui  a  déclaré  de  son  côté 
ne  pas  se  rendre  propriétaire  du  tréfonds,  qu'enfin  le  magistrat 
directeur  a  donné  acte  aux  parties  de  leur  accord  formel,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  critiquer  la  décision  du  jury  qui  a  réglé  Tindemnité 
d'après  l'intention  commune  des  parties,  et  n'a  point  Bzé  une 
indemnité  éventuelle  comme  au  cas  de  litige  ou  de  contestation. 
—  Cass.,  8  noT.  1859,  Françon,  [P.  62.324,  D.  60.1.4141  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénu,  he.  cit.;  Daffry  de  la  Mon 
nove,  loe,  cit.;  Crépon,  sur  Part.  38,  n.  120  et  121.  —  C'est 
une  convention  licite,  régulière,  et  qui,  lorsqu'elle  s'est  produite 
At  a  été  F^lîsée,  lie  les  parties  et  fait  dnonnais  la  loi  pour 
elles. 

2856.  —  Au  surplus,  il  est  admis  que  l'arrêté  de  cessibililé 
et  le  jugement  d'expropriation  peuvent  diviser  la  propriété  en 
séparant  la  surface  du  tréfonds.  —  V.  infrà,  v'  Mines,  minières 
et  carrières,  n.  1805  et  s.  —  Add«,  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  loc.  cit.;  Daffry  de  la  Mounove,  loe.  eU.;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  123. 

2857.  —  Le  propriétaire  d'une  mine  ou  d'une  carrière  régu- 
lièrement exploitées  n'a  aucun  droit  à  une  indemnité  s'il  n  est 
pas  propriétaire  de  la  superficie  et  que  celle-ci  seule  est  at- 
teinte par  l'expropriation,  car  sa  propriété  n'est  point  tombée 
par  l'expropriation;  si  de  cette  expropriation  résulte  pour  lui 
quelque  inconvénient,  ce  sera  un  dommage  permanent  qui 
échappe  &  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire  et  qui  rentre 
dans  celle  du  conseil  de  pr4r«eture.  —  Cons.  d'Et.,  tl  mars 
1861,  Mines  des  Combes,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.261  —  <1« 
la  Monnoye,  toc.  cit  /  Crépon,  sur  Part.  38,  n.  134.  —  V.  infrà, 
v«  Travaux  publics. 

2858.  —  Si  l'expropriation  atteint  une  mine  ou  une  carrière 
en  exploitation,  elle  porte  atteinte  à  une  propriété  pri\ée;  elle 
prive  le  propriétaire  de  la  mine  ou  de  la  carrière  d'une  chose 
qui  lui  appartient  et  qui  lui  donne  des  revenus;  celui-ci  a  donc 
le  droit  d'être  indemnisé,  et  il  ne  peut  être  dépossédé  qu'après 
le  paiement  préalable  d'une  indemnité  fixée  par  le  jury.  —  Cass., 
18  juill.  1837,  Allemand,  [S.  37.1.664.  P.  37.2.232];—  3  mars 
1841,  Allimand,  |S.  41.1.259,  P.  41.2.181]  —  Trib.  des  connits, 
13  févr.  1875,  Badin,  lS.  76.2.3H,  P.  adm.  chr..  D.  75.3.1121;  — 
15  avr.  1857,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  (S.  58.2.143,  P.  adm.  chr., 
D.  08.3.3];—  5  févr.  1875,  Ogier,  [S.  76.2.309,  P.  adna.  chr., 
D.  77.3.112]  —  Daffry  de  la  Monnove,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  38.  n,  135. 

2859.  —  Si  une  mine  n'est  pas  encore  concédée,  nul  ne  peut 
se  présenter  comme  propriétaire  de  la  mine,  considérée  comme 
propriété  séparée,  et  demander,  &  ce  titre,  une  indemnité.  Mais 
le  propriétaire  de  la  surface,  ou  celui  du  tréfonds,  si  la  superfi- 
cie est  séparée  du  dessous,  est  en  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  qu'il  subit  en  étant  privé  de  richesses 
minérales  qu'il  aurait  pu  exploiter.  On  objecte  que  l'on  nepourm 
connaître  la  valeur  des  pierres  du  minerai  se  trouvant  dans 
la  carrière  ou  dans  la  mine  qu'après  des  travaux  préliminaires 
considérables;  il  est  vrai  que  le  jury  aura  de  ta  peine  à  se  ren< 
seigner,  mais  cela  ne  détruit  pas  le  droit  è  une  indemnité  ;  le  jury 
pourra  consulter  des  hommes  spéciaux;  d'ailleurs  il  faut  bien 
reconnaître  que  sa  compétence,  en  général,  est  tout  au  moins 
contestable.  —  Herson,  n.  252;  Dufour,  t.  5,  p.  461  ;  Daffry  de 
la  Monnove,  ioc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  132  et  133;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  ei  Périn,  tl,  n.  332.  —  V.  in/i-à,  v" Mines, 
minières  et  carrières,  n.  1804. 

2860.  —  Bn  ce  qui  concerne  les  terrains  occupés  pour  pren- 
dre les  matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux  constructions 
publiques,  V.  L.  29  déc.  1892,  art.  3,  et  infrà,  V  Occupation  tem- 
porale. 


2861 .  —  La  possibilité  de  limiter  Texpropriation  au  tréftmd* 
ou  à  la  superficie  n'entraîne  pas  celle  de  n'exproprier  que  qnà- 
ques  étages  d'une  maison  ;  on  se  troave  d'abord  dans  un  eu  où 
la  réauisitJon  d'acquisition  totale  est  prévue;  puis  l'on  oe  eom- 
prenarail  pas,  en  ce  cas.  une  expropriation  ne  portant  qne  sur 
les  étages  supérieurs  d'une  maison;  aussi  a-tril  été  jugé  qne 

rur  l'établissement  d'un  pont-tournant,  l'Etat  ne  peut  se Inracr 
acquérir  les  étages  supérieurs  d'une  maison  nécessaires  poor 
la  manœuvre  du  pool,  il  doit  acquérir  toute  la  maison  par  la  voie 
de  l'expropriation.  —  Cons-  d'Et.,  27  déc.  1860,  Comp.  du  pool 
de  Penfeld,  [S.  61.2  521,  P.  adm.  chr..  D.  61 . 3.9]  —  Daffry  de 
ta  Monnoye,  toc  cit./  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  130.—  V.  satire, 
n.  75. 

2862.  —  L'arL  2,  L.  25  avr.  1829,  accorde  aux  propriëUirea 
riverains  des  rivières  et  canaux  non  navigables  le  droit  de  pèche 
jusqu'au  milieu  du  cours  d'eau;  si  ces  cours  d'eau  sont  déclarés 
navigables  ou  flottables,  les  propriétaires  privés  du  droit  de 
pèche  ont  droit  à  une  indemnité  préalable  réglée  selon  les 
formes  prescrites  par  les  art  16,  17  et  18,  L.  8  mars  1810  (L. 
25  avr.  1829,  art.  3);  on  doit  conclure  de  ce  dernier  article  qoe 
le  riverain  ne  peut  être  privé  de  son  droit  de  pèche  ssdb  indem- 
nité; par  suite,  s'il  est  exproprié  de  sa  propriété,  l'indemnité  doit 
porter  également  sur  l'accessoire  de  celte  propriété,  c*est-4-dira 
sur  le  droit  de  pèche.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
1. 1,  n.  333.  — V.  infrà,  P^cJi«. 

2863.  —  L'art.  48,  !..  16  sept.  1807,  porte  :  •<  Lorsqu'il  y  a 
lieu  à  supprimer  un  moulin  ou  autre  usine,  à  les  déplacer,  à  mo- 
difier  ou  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux,  la  nécessité  dek  «■ 
être  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  eiTon 
examinera  si  1  établissement  de  ces  moulins  et  usines  est  léga^ 
ou  si  te  titre  de  l'établissement  ne  soumet  pae  tes  propriélaita 
à.  voir  démolir  leurs  établissements  sans  indemnité,  dans  le  eu 
où  l'intérêt  public  le  requerrait.  »  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  suppres- 
sion sans  indemnité,  le  jury  n'a  pas  &  se  prononcer.  Lorsqull  j 
a  diminution  de  la  force  motrice  sans  expropriation,  il  y  a  dom- 
mage permanent  causé  par  l'exécution  de  travaux  publics,  dont 
la  réparation  est  réglée  par  l'autorité  administrative;  l'usinier  a 
droit  alors  à  la  valeur  de  l'usine  au  moment  du  chûma^,  et  poor 
évaluer  cette  valeur  on  tiendra  compte  des  améUoratioas  oites 
par  l'usinier,  pourvu  que,  conformément  au  droit  commua,  elles 
n'aient  pas  été  faites  depuis  l'eatreprise  des  travaux.  L'indem- 
nité sera  réglée  par  le  jury  en  sa  conforoiant  aux  règles  ordi- 
naires, s'il  y  a  lieu  à  expropriation  (V.  infrà,  n.  2875).  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  318,  325  et  3S6.  — 
V.  infrà,  v»  Osines  et  moulins. 

2"  Def  dommages. 

2864.  —  I.  Du  dommage  direct.  —  L'indemnité  allouée  par 
le  jury  doit  comprendre  non  seulement  la  valeur  de  l'immeuble, 
mais  encore  tout  le  préjudice  souffert  par  l'exproprié,  pourvu  que 
ce  préjudice  soit  occasionné  par  l'expropriation  elle-même.  Le 
jury  est  donc  compétent  k  l'effet  de  régler  toutes  indemnités  dues 
&rexproprié,pour  tous  dommages  qui  sont  la  suite  certaine,  di- 
recte, immédiate  et  actuelle  del'expropriation.  —  Casa..  !3  avr. 
1883.  Préfet  de  Saône-et- Loire,  [S.  83.1.423,  P.  83.1.1060,  D. 
83.1.3911;  —  12  juin  1888,  Socgén.  deschem.  de  fer  économi- 
ques, [S. 89.1.231,  P.  89.1.545,  D.  89.1.253];  -  21  févr.  1899, 
Brasserie  des  Moulineaux,  [S.  et  P.  99.1.245]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  Part.  38,  n.  34;  de  Lalleau,  Jousselin,  rteodu 
et  Périn,  t.  I,  n.  297;  Crépon  surl'arU  38,  n.  Itô. 

2865.  —  Dans  le  cas  où  un  immeuble  est  exproprié  partiel- 
lement il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  la  fixatioD  de  l'indemnité, 
de  la  dépréciation  occasionnée  au  surplus  de  l'immeuble  par 
l'expropriation  et  de  la  dépense  que  l'exproprié  sera  obligé  de 
faire  pour  coordonner  la  partie  de  la  propriété  qui  lui  reste  &la 
disposition  ultérieure  des  lieux;  c'est  té  une  suite  directe,  im- 
médiate de  l'expropriation,  et  qu'il  est  facile  d'apprécier  en 
fixant  l'indemnité.  —  Cass.,  26  juin  1844,  Préet  des  Basses- 
Alpes,  [S.  44.1.508,  F.  47.1.210]  ;  —  18  févr.  1857,  Préfet  de 
l'Ain,  [S.  57.1.863,  P.  58.471,  D.  57.1.71];  -  1-r  mai  1877, 
Comm.  de  Fresnes,  [S.  77.1 .277,  P.  77.686]—  Bourges,  13  févr. 
1827,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  11  nov.  1835.  Préfet 
de  la  Seine,  [S.  36.8.127,  P.chr.J  —  Cons.  d'Et,  2*  janv.  1827, 
Maguable,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  De  Lalleau,  JousseKa, 
Rendu  et  Périn ,  toc.  cit.;  DaETry  de  la  Monnoye,  loe .  cit.  ;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  138  et  139.        ^  y 
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2S66.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  qu« 
le  jurjr  appelé  à  déterminer  la  quotité  de  l'indemnité  due  k  un 
propnétaire  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  n'excèdp 
pas  ses  pouvoirs  et  n'empiète  pas  sur  ceux  de  l'autorité  admi- 
Distrative,  en  ayant  égard  tout  k  la  fois  pour  la  fixation  de  Tin- 
demnité  :  1*  &  la  valeur  réelle  du  sol  exproprié  ;  2°  à  la  déprécia- 
tion du  Bol  restant,  à  raison  du  morcellement,  de  la  pnvation 
d'irrigation,  de  la  difficulté  de  communication,  de  l'acquisition 
d'un  passage  et  de  l'augmentation  des  frais  de  culture;  qu'il 
n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  s'il  s'agissait  d'une  occupation 
momealanée  de  terrain,  ou  d'une  moios-value,  causée  par  le  fait 
d«  l'administration  sans  expropriation.  —  Cons.  d'Kt.,  24  janv. 
1827,  précité. 

2867.  —  ...  Que  l'on  doit  avoir  égard  non  seulement  à  ta  va- 
leur vénale  des  terrains  cédés,  mais  encore  au  préjudice  qu'é- 
prouve le  propriétaire  exproprié,  soit  à.  raison  de  la  dépréciation 
du  terrain  restant,  soit  à  raison  des  travaux  qu'il  a  été  obligé 
de  Taïre  sur  ce  terrain  par  suite  de  l'expropriation.  —  Paris, 
il  nov.  <83S,  précité. 

2868.  —  ...  Que  l'exproprié  qui,  depuis,  a  vendu  le  surplus 
àf-  l'immeuble  qui  lui  reste,  est  en  droit  de  demander  une  iodem- 
nitë  à  raison  de  la  dépréciation  subie  par  cette  portion  de  l'im- 
meublp,  si  l'expropriation  a  eu  pour  conséquence  une  diminution 
dans  le  prix  de  vente.  —  Gus.,  30  jaov.  1865,  Ville  de  Chalon- 
sur-Saône,  \BulL  eh).,  p.  41]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit.;  Dafflry  de  la  Monnoye,  toc  eit.\  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  140. 

2869.  —  La  décision  du  jury  comprenant  nécessairement 
tous  les  dommages  qui  résultent  du  l'ait  même  de  l'expropria- 
tîoD,  aucune  demande  d'indemnité  nouvelle  n'est  recevable  pour 
un  dommage  dont  1&  cause,  existant  à  l'époque  de  la  décision  du 
jury,  pouvait  être  révélée  par  l'état  matériel  des  lieux  et  les  do- 
cuments soumis  au  jury.  Spécialement,  il  ne  peut  être  demandé 
aucune  indemnité  pour  Pétat  d'enclave  résultant,  non  de  chan- 
fçemeols  dans  rexeeution  des  travaux  qui  ont  suivi  l'expropria- 
tion, mais  de  l'assiette  d'un  passage  h  niveau,  tel  qu'il  a  été 
figuré  sur  le  plan  soumis  au  jury.  —  Cass.,  (5  janv.  1879,  Cbem. 
de  fer  du  Midi,  [S.  81 .1 .428,  P.  81 .1.1084]  —  Crépon,  mr  l'art.  38, 
n.  141  et  146.  —  V.  aussi  sur  l'enclave  de  parcelles  non  expro- 
priées. CasB.,  31  juin.  1876,  Fontaneau,  [S.  76.1.431,  P.  76. 
1088,  D.  76.1.468J 

2870.  —  Par  suite,  tl  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture 
saisi  d'une  demande  en  indemnité  à  raison  du  décbaussemenl 
d'une  portion  de  l'immeuble  doit  décider,  sans  renvoi  devant 
l'autorité  judiciaire,  que  le  Hommage  dont  il  s'agit,  consé(]uence 
immédiate  et  nécessaire  des  travaux  à  exécuter  a  été  compris 
dans  l'iodemoiié  allouée  par  le  jury  à  raison  de  l'expropriation 
d'une  autre  partie  du  terrain,  alors  que  ce  déchaussement  a  été 
révélé  au  jury  par  l'aspect  même  des  lieux  lors  de  la  visite  i 
laquelle  il  a  été  procédé  et  qu'il  a  nécessairement  constitué  un 
des  éléments  de  l'indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1888,  Ville 
de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  534]  —  V.  suprà,  v**  Compétence  admi- 
nittratioe,  n.  1556.  —  V.  cep.  infrà,  a.  2930. 

2871.  —  ...  Que  le  jury  a  compétence  pour  connaître  d'une 
indemnité  fondée  sur  les  emprises,  occupations  on  changements 
pratiqués  par  l'expropriant  sur  des  chemins  communaux  et  se 
rattachant  directement  k  l'expropriant.  —  Cass.,  20  mai  1879, 
Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  79  1.382,  P.  79.568,  D.  79.1.349] 

—  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  143  et  144. 

2872.  —  ■■.  Que  lorsqu^un  chemin  dont  le  sol  appartient  à 
un  particulier  a  été  coupé  par  une  voie  ferrée,  ce  n'est  pas  de- 
vant l'autorité  administrative  que  l'intéressé  doit  porter  la  dp- 
mande  en  indemnité  résultant  du  changement  de  direction  du 
chemin,  de  l'allongement  du  parcours,  de  la  difficulté  de  com- 
muuication  provenant  de  ce  que  le  nouveau  chemin  traverse  la 
voie  ferrée  en  remblai,  mais  devant  l'autorité  judiciaire  saisie 
de  la  question  d'indemnité  relative  au  sol  même  du  chemin.  — 
Cons.  d'El.,  26  août  1858,  Crespan.  [P.  adm.  chr.,  D.  59.3.30J 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Perin,  hc.  cit.;  Daffry  de  la 
Monnove,  loe.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  151 . 

287^  —  Mais  il  a  elé  ',ugé  que,  bien  que  le  jury  d'expropria- 
tion, en  réglant  l'indemnité  pour  dépossession  d'une  parcelle  de 
terrain,  ait  accordé  une  somme  déterminée  pour  toutes  choses, 
le  propriétaire  est  recevable  ii  former,  devant  l'autorité  adminis- 
trative, une  demande  en  indemnité  à  raison  du  dommage  causé 
&  cette  parcelle  par  la  déviation  d'un  chemin  vicinal  avec  ex- 
bansaemenl  de  ce  chemin,  si  les  plans  soumis  an  jury  ne  fai- 


saient pas  eonnattre  dans  quelles  eonditions  de  niveau  s'opére- 
rait cette  déviation.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1879,  Cbem  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  80.2.308,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.691  -  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n  145. 

2874.  —  Le  jury  est  compétent  pour  régler  toutes  indemnités 
dues  à  l'exproprié,  par  suite  de  l'expropriation  de-,  deux  par- 
celles limitrophes  d'un  chemin,  de  l'isolement  d'une  usine,  de  la 

fène  et  de  la  ditficult^  d'accès.  —  Cas».,  23  avr.  1883,  Préfet  de 
aÔne-et-Loire,  [S-  83.1.423,  P.  83.1.1060,  D.  83.1.391]  — 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  147;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  308,  note.  —  C'est  là,  en  effet,  une  suite  directe 
de  l'expropriation  et  ces  dommages  sont  apparents  au  moment 
oii  In  jury  statue;  il  a  dû,  par  suite,  la  comprendre  dans  l'in- 
demnité qu'il  alloue. 

2875.  —  11  a  été  également  jugé  que  c'est  au  jury  qu'il  ap- 
partient, à  l'exclusion  de  l'autorité  administraUve,  d'apprécier 
les  dommaf^es  devant  résulter  d'une  manière  directe  et  certaine, 
pour  ta  portion  de  propriété  non  expropriée,  des  travaux  ên  vue 
des(;[uelB  a  été  prononcée  Pexpropnation  ;  par  exemple  de  la  dé- 
préciation résultant  de  la  dimmntion  du  volume  des  eaux  servant 
&  faire  marcher  un  moulin,  et.  par  suite,  de  la  diminution  de  la 
force  motrice.  —  Cass.,  8  juili.  1862,  Ville  de  Bordeaux,  [S-  62. 
1.1069,  P.  63.285,  D.  62.1.381];  —  23  juin  1863,  Syndicat  de  la 
More,  [s.  63.1.349,  P.  64.402,  D.  66.5.1951  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnove,  loc.  cil.; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  149.  —  V.  infrà,  v'  Usines  et  moulins. 

ï^76. —  ...  Qu'au  cas  d'expropriation  d'une  source  pour  cause 
d'utilité  publique,  le  propriétaire  qui  l'avait  acquise  dans  le  but 
de  l'affecter  spécialement  au  service  d'une  usine  lui  appartenant, 
a  droit  k  une  indemnité,  non  seulement  pour  la  propriété  de  la 
source,  mais  encore  pour  le  préjudice  causé  à  son  usine  par  le 
détournement  des  eaux.  —  Cass.,  27  mai  1868,  Ville  de  Nevers, 
[S.  68.1.366,  P.  68.940,  D.  69.1.226]  —  DatTry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  □.  37. 

2B77.  —  ...  Que  l'indemnité  doit  comprendre  la  moins-value 
résultant  d'une  incommodité  d'exploitation,  par  exemple  d'une 
plus  grande  difficulté  d'accès  à  un  abreuvoir  public.  —  Cass., 
21juUI.  1875,  Chem.  de  fer  de  Clermont,  [S.  75.1.428,  P.  75. 
1067,  D.  76.1.416] 

2878.  —  ...  Que  la  dépréciation  que  fait  subir  à  la  partie  non 
expropriée  d'une  propriété  la  stagnation  des  eaux,  lorsqu'elle  est 
le  résuliat  du  travail  en  vue  duquel  l'expropriation  a  été  pronon- 
cée, et  qu'elle  doit  durer  autant  que  ce  travail,  constitue  un 
dommage  actuel  et  certain  provenant  directement  de  l'expropria- 
tion, et  k  raison  duquel  le  jury  a  compétence  pour  allouer  une 
indemnité  &  l'exproprié.  —  Cas».,  21  juill.  1875,  précité.  —  Be- 
sançon, 23  janv.  1889,  L'Etat,  [S.  91  2.211,  P.  91.1.1196,  D.  90. 
2.491  —  Daffrv  de  la  Monnoye,  loc.  cit  ;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  ioc.  «t.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  150, 

2879.  —  ...  Que  si  la  suppression  d'une  conduite  d'eau  est  la 
conséquence  prévue  et  nécessaire  de  l'expropriation,  l'intéressé 
doit  former  devant  le  jury  une  demande  d'indemnité  relative  k 
ce  chef  de  dommage;  que  s'il  ne  le  fait  point,  il  ne  pourrait  ulté- 
rieurement formuler,  à  raison  de  cette  cause  de  dommage,  une  de- 
mande d'indemnité  devant  les  tribunaux  administratifs.  —  Cons. 
d'Et.,  20  mars  1874,  d'Antin,  [D.  75.3.231  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye, loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  152. 

2880.  —  ...  Que  le  jury  doit  eonnattre  des  domma^ 
occasionnés  k  la  propriété  par  les  travaux  entrepris  et  effec- 
tués avant  le  règlement  de  l'indemnité,  tels  que  bris  de  clô- 
tures et  frais  de  rétablissement  de  ces  clôtures;  qu'il  en  est 
ainsi  alors  même  que  le  terrain  a  été  occupé  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  avec  le  consentement  du  «propriétaire  parce 
que  celui-ci  s'en  est  remis  pour  la  filiation  de  l'indemnité  à  l'ap- 
préciation di»  jury.  ~  Cons.  d'Et.,  8  mai  1869,  Rhiel,  [S.  70.2. 
t98,  P.  a-lm.  chr.,  D.  70.3.90]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  297;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon, 
sur  l'arL  38,  n.  153  et  15i.  —  La  solution  serait-elle  encore  la 
même  depuis  la  loi  du  29  déc.  18927  On  peut  en  douter. 

2881.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  terrain  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  réclamer  une  indemnité  à 

[  raison  de  dommages  résultant  de  fouilles  opérées  dans  ce  ter- 
rain avant  l'expropriation,  et  au  sujet  defiquels  il  n'a  fait  aucu- 
nes réserves  (levant  le  jury,  ces  aommag<>s  a^ant  nécessaire- 
ment été  compris  dans  l'iudemnité  d'expropriation.  -  Cons. 

I  d'EL,  29  juiU.  1858,  Palous,  [S.  59.2.330,  P.  adm.^.]  . 
2Ô82.  -  ...  Que  le  jury,  "iBb,Jft,^d*îl^H!?90t'0gl 


EXPhOPRiATION  POUR  CAtJSB  DUTtLiTé  PUBUOUE.  —  Chap.  XtV. 


nité,  est  compéleot  pour  connaître  de  la  demande  accessoire 
formée  par  un  riverain  à  raiaoD  du  troujïle  porté  k  fia  jouissance 
et  du  chômage  du  canal,  antérieurs  à  l'expropriation.  —  Cons. 
d'Et..  djuin  1876.  DigoDnet-Thiaogf,  [S.  78.2.277,  P.  adm.  chr.> 
D. '76.3.92]— De  Lalleaa,  JoussbtiD.fteQdD  et  Périn,  t.  1,  û.  308; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  ittS. 

S»383*  —  ...  Que.  constitue  un  dommage  actuel  et  cer- 
tain, de  la  compétence  du  iury,  et  non  pas  seulement  un  dom- 
m<i^  éventuel,  insuseepUble  dôtrd  compris  dans  sa  décision, 
la  nécessité,  où  se  trouve  la  partie  expropriée,  de  se  procurer 
une  autre  habitation,  pour  v  exercer  son  industrie.  —  Cass., 
25  jnill.  1883  Ville  de  Cherbourg,  [S.  83.1.478,  P.  83.1.U84.  D. 
84.1.344]  —  De  LaHeau,  Jousselm,  Rendu  et  FArin,  t.  1,  308; 
Crépon,  sur  l'art   38,  n.  155. 

2884.  —  L'indemnité  doit  comprendre  tous  lesfraisetdébour- 
sés  auxquels  le  propriétaire  a  été  obligé  par  l'expropriation,  tels 
que  signification  aux  fermiers  et  locataires,  etc.,  le  coût  du  rem- 
ploi, SI  rimtbeuble  exproprié  est  dotal.  —  DafTry  de  la  Monnove, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  35;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pérln, 
t.  1,  n.  345. 

H^ISS.  —  D'une  manière  plus  générale,  il  faut  reconnaître 
que  l'on  doit  allouer  au  propriétaire  exproprié  une  somme  suffi- 
sante pour  acquérir  une  propriété  d'une  valeur  égale  k  celle  dont 
il  est  privé,  en  y  comprenant  les  frais  de  contrat,  enregistrement 
et  autres  ;  on  ne  saurait  objecter  que  le  propriétaire  n'a  pas  l'in- 
tenUon  d'employer  en  immeuble  l'indemnité  qu'il  touche,  et 
qu'alors  il  fera  un  bénéfice;  cela  est  possible,  mais,  en  aucun 
cas,  il  ne  doit  se  trouver  en  perte  car  il  est  privé  de  sa  propriété 
malgré  lui.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  RenduetPérin,  1 1,0.346. 

2B86.  —  L'indemnité  allouée  devra  comprendre  même  les 
entrais  mis  dans  un  terrain  par  le  propriétaire  et  dont  l'effet  de- 
vait durer  plusieurs  années,  parce  que  ce  dommage  est  une  suite 
directe  de  l'expropriation  ;  de  même  le  jury  devra  tenir  compte 
de  la  perte  de  la  clientèle  d'un  commerçant,  si  elle  tient  au  dé- 
placement nécessité  par  l'expropriation,  et  s'il  est  constaté 
qu'elle  est  bien  une  suite  directe  de  Texproprialion.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1 .  n.  349. 

2887.  —  Les  jurés  doivent  également  avoir  égard  aux  tra- 
vaux que  les  particuliers  seront  obligés  de  faire  sur  leurs  pro- 
priétés et  à  leurs  frais,  par  suite  de  l'expropriation;  leU,  par 
exempte,  que  la  construction  d'un  murde  soutènement. — Cass., 
21  févr.  1827,  Cormary,  [S.  et  P.  chr.l 

2888.  —  .■■  Le  dommage  pouvant  résulter  de  la  privation  d'un 
droit  de  passage  sur  une  propriété  voisine,  pour  la  vidange  d'une 
fosse  d'aisance  à  rétablir,  et  de  ta  fermeture  d'une  fenêtre  ou- 
verte sur  la  cour  du  voisin.  —  Cass.,  14  juin  1883,  Plancbon, 
[S.  83.1.376,  P.  83.1.951]  ~  De  Lalleau,  Jouuelio,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  156. 

288f)<  —  ->Le  dommage  résultant  pour  un  exproprié,  dont  la 
propriété  est  coupée  en  deux  par  un  cbemin  de  fer,  ae  l'augmen- 
tation des  frais  de  garde  de  ses  troupeaux.  —  Cass.,  16  mai  1881, 
Chem.  dfl  fer  de  Bône  &  Guelma,  [S.  81.1.382,  P.  81.1.909]  — 
De  Lalteau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  297  ;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  157. 

2890.  —  ...  Le  dommage  résultant  de^  la  nécessité  :  soii  d'em- 
pierrer un  chemin  destiné  seul,  désarmais,  à  conduire  à  un  pas- 
sage à  niveau,  H  soumis,  par  suite,  à  un  usage  beaucoup  plus 
fréquènt.—  Cass-,  16  mai  1881,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  158.  — ...Soit  de  créer  un  passage  latéral  au  chemin  de  fer  et 
bordé  d'un  fossé.  —  Même  arrél.  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  160. 
—  ...  Soit  d'établir,  le  long  du  passage  à  niveau,  dans  une  cer- 
taine étendue^des  clôtures  pour  empêcher  les  troupeaux  de  se  ré- 

Fandre  sur  le  terrain  exproprié.  — Même  arrêt.  —  Crépon,  sur 
art.  38,  0.  159. 

2891.  —  De  même  constitue  un  dommagé  direct,  suite  de 
l'expropriation,  et,  dès  lors,  de  la  compétence  du  jury,  celui  oc- 
casionné aux  propriétaires  riverains  par  le  rétrécissement  d'une 
rue  dont  le  sol  a  été  en  partie  exproprié  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et..  (4  févr.  1861,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  [P. adm.  chr.,  D.61.3.6b]  ~  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Pénn,  t.  1,  n.  308;  Crépon,  sur  l'art.  :f8,  n.  16.1. 

2892.  —  Pareillement,  le  préjudice  causé  à  l'exproprié 
par  l'emprise  d'une  parcelle,  et  aussi  par  la  dépréciaiiou  i^ae 
les  terrains  lui  restant  éprouveraiptit  dans  l'exploitation  d  un 
gisement  d'ocre,  par  suite  de  rétablissement  du  chemin  de  fer 
a)ani  motivé  l'expropriation,  est  une  suite  directe  de  l'expropria- 
tion et  des  changements  qu'elle  doit  amener  dans  l'état  des  heux. 


Par  suite,  ce  préjudice  doit  être  compris  dans  riodemoîté.  — 
Cass.,  2  août  1881,  Préfet  de  la  Dordogoe.  [S.  82.1  3S,  P.  82.1. 
561  —  Dé  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  I,  a.  297  ot 
308. 

2893.  —  Lorsque  la  question  de  savoir  si  an  dommage  eA 
ou  noa  une  suite  directe  de  ^expropriation  est  oonteelée,  il  y  a 
lieu  de  poser  au  jury  une  question  alternative  puisque  la  coib> 
pétenee  Ml  discutée,  et  que  lui-même  ne  peut  prononcer  sur  sa 
propre  compétence  (V.  injrà,  n.  2810],  Le  juge  du  fond  recher- 
chera alors  quelle  est  la  nature  du  dommage  et  si  riademnité 
allouée  éventuellement  dnît  l'être  à  Texi  roprié  :  il  lui  appa.rti^'nl 
donc  de  constater  que  la  parcelle  expropriée,  en  nature  de  jar- 
din, est  une  dépendance  d'une  maison  et  d'un  pare  apparteaaat 
à  l'exproprié,  et  que,  en  raison  de  l'usage  auauAl  elle  était  alTec- 
tée  et  du  mode  de  jouissance  dont  elle  était  l'onjet,  elle  coustituait 
entre  ses  mains,  avecla  maison  et  le  parc,  un  ensemble  dont  toute* 
les  parties  concouraient  à  former  une  seule  et  même  propriété.  Et, 
desTaits  ainsi  constatés,  les  juges  du  fond  peuvent  ooncture  que 
l'expropriation  est  susceptible  d'entraîner  pour  le  surplue  de  la 
propriété,  un  préjudice  donnant  lieu  &  indemnité.  A  cet  énrd, 
les  constatations  des  juges  du  fait,  et  rapprécîatîon  qu*iTs  en 
tirent,  sont  souveraines.  —  Cass.,  8  Juill.  1888,  Préfet  de  Seine- 
et-Oise,  [S.  90.1.223,  P.  dO.1.532,  D.  90.1.311]  -  De  Lallean, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  S97. 

2894.  —  En  cas  de  relraaetietneot  partiel  d'aAe  propriété 
pour  cause  d'alignement,  l'indemnité  due  à  la  partie  intéressée 
est  restreinte  &  la  valeur  du  terrain  cédé  k  la  voie  publique.  — 
V.à  cet  égard,  st^à,  v»  Atignemmt,  d.  716  et  s. 

2895.  —  n.  Du  dommage  indireii  tventwt.  —  L*inàeB- 
nité  d'expropriation  ne  doit  comprendre  aue  le  dommage  ac- 
tuel et  certain  causé  par  le  fait  même  ae  l'éviction,  elle  m 
peut  s'étendre  au  préjudice  incertain  et  éventuel  qui  ne  serait 
pas  la  conséquence  directe,  immédiate  et  oëcssaire  de  l'ex* 
propriation.  —  Cass.,  7  avr.  1845,  Peron,  [3.  45.1.532,  P.  45. 
1.589,  D.  45.1.2071;  -  7  avr.  1845,  Rieder-Montborne,  tlbid.]; 
—  3  jaov.  1855,  Chem.  de  fer  de  Pari?  à  Caeo,  [S.  55.1.84*. 
P.  56.1.387,  D.  55.1.33];  —  6  janv.  1862,  Breget,  fS.  63.1. 
89),  P.  63.2841;  —  3  mars  1863,  Raboin  [S.  63.1-319,  P.  63. 
888,  D.  62.1.304];  -  4  mai  1868,  Sarrazin,  [S.  68.1-309,  P. 
68.784,  D.  6S.|.'j04];  —  19  juill.  1870,  Syndicat  de  la  Leoe, 
!3.  70.1.349,  P.  70.883.  D.  70.1.4281;  —  5  mai  1873,  Mail- 
lard, [S.  73.1.476.  P.  73.1193,  D.  73.1.2U];  —  21  juill.  1875, 


Préfet  de  la  Lozère,  [S.  81.1.377,  P'.  Sl.i.ÔOb,  D.  85.I.B11;  - 
16  mai  1881,  Chem.  de  fer  dé  Bône  à  GueliOa,  [S.  8l.l.38t,  P. 
81.1.909];  -  8  janv.  1883,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [S.  S3.I.230, 
P.  83.1.54S,  D.  84.1.1921;  —2  juill.  1883,  Ville  de  Clermont, 
i3.  84.1.166,  P.  84.1.389,  D.  84.1.435];  -  Il  juin  1884,  Adm. 
de  la  Marine,  [S.  86.1.432,  P.  86.1.1046.  D.  85.1.306];—  24  juin 
1884,  L'Etat,  [S.  86.1.79,  P.  86.1.164,  D.  85.1.306];  —  24  juio 
1884,  Adm.  de  la  Mariné,  Ubid.h  —  20  août  1884,  Préfet  de 
l'Aisne,  [S.  86.1.80,  P.  86.1.16SJ;  —  17  mars  1887,  Lévêque, 
rS.  87.1.277,  P.  87.1.634];  —  1/  mars  1887,  Penetot,  [Ibià.]  ; 
-  14  mars  1887,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  88.1.270,  P.  88-1.643, 
D.  88.1.184];  —  12  juin  1888,  Soc.  gén.  des  chem.  de  fer  éco- 
nomiques, rS.  89.1.231,  P.  89.1.545,  D.  89.1.253];-  9  juill 
1888.  Préfet  de  Seine-ot-Oise,  [S.  90.1.223,  P.  90.1.-532,  D.  90. 
I.3il];  —  1"  août  1888,  Soc.  gén.  des  chem.  de  fer  économi- 
ques, [s.  90.1.223,  P.  90.1.532,  D.  88.5.239j;  —  26  avr.  1895, 
Pottecber,  [S.  et  P.  05.1.463,  D.  9S.1.28J  —  Morin,  n.  180  et 
187;  deLalfeau,  Jousselin, Rt^ndu  et  Périn,  t.  i,  n.  308;  Cr^on, 
sur  l'art.  33,  o.  164  ;  DaGfry  de  la  Monnoye,  t.  S,  sur  TarL  38, 
n.  58;  Arnauld,  n.  365  et  s. 

2896.  —  On  conçoit,  en  elTet,  que  le  jury  ne  puisse  se  pronon- 
cer sur  des  dommages  qui  n'existent  pas  encore,  car  l'aetioa 
pour  réclamer  l'indemnité  n'est  pas  née,  et  si  les  travaux  prévus 
sont  modifiés,  peut-être  n'existera-t-elle  jamais;  en  outff*,  com- 
-mpntlejury  s'y  prendrail-il  pour  estimer  te  dommage  devant 
résulter  de  travaux  k  effectuer?  Il  ne  pourrait  le  faire  qu'en 
consultant  des  plans  et  des  devis^  et  ses  connaissances  ne  lai 
permettent  pas  de  se  prononcer  aiDsi  ;  pour  évaluer  l'indemnité 
dans  ces  conditions,  il  Faudrait  des  hommes  de  l'art,  des  ingé- 
nieurs. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  1,  n.  SOs  éL 
306. 

!2897.  —  La  prétention  élevée  par  une  partie  relativement  à 
une  indemnité  éventuelle,  à  raison  de  lapossibilité  d'un  dom- 
mage futur,  k  naître  d'un  événement  ult|fr^c^linçQrftla,  étant 
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contraire  &  Ift  loi,  n'est  paa  par  cela  mèvû*  nature  à  être  sou- 
miio  au  Jury;  d'où  il  réduite  i|a'ed  refaBaot  de  pdser  une  qude- 
tton  sur  ce  cher  et  même  en  avertiBsant  leâ  Juré»  de  l'irrégula- 
rité d«  1«  demande,  le  magistrat  directeur  u'extiède  pas  «es  pou- 
voir*. IL  en  est  ala»  surtout  al  le  ma^slrat  directeur  fait  rAeerve 
^  la  partie  de  Ta  préeentatioo  de  sa  demande  én  tempe  utile  et 
devant  qui  de  droit.  On  ne  saurait  dire  qu'il  r  ait  préJUfçé  sur 
le  sort  ultérieur  de  cette  demande.  —  Cass.,  7  avr.  I84B,  Rel- 
der-Monbome,  précité.  —  V.  aussi  Ca&s.,  17  juin  1840,  Préfet 
des  Bouches-du-HbOne,  [S.  «0.1.380,  P.  46.2.92,  D.  51.5.243]  — 
Toutefois  si  use  dlfSoulté  éet  soulevée  sur  le  point  de  savoli-  si 
uD  dommage  eonetitue  ou  non  une  suite  directe  de  l'expropria- 
tion, noua  avoua  fu  qu'il  y  h  alors  un  litige  sur  le  fond  du  droit 

3ui  néceSBiterallocatioud'iine  Indemnité  hypothétique  et  lersarot 
s  la  dirOoQlté  devant  l«l  jugea  compéunUf.  —  V*  tuprà, 
n.  3898. 

a898.  —  Par  application  du  principe  qui  vient  d'être  poad,  il 
A  été  formellement  décidé  que  le  Jury  est  incompétent  pour  sta- 
tuer surié  préjudice  réiultant  de  travaux  que  l'expropriant  ^ent 
effeeiueTt  on  ns  pas  effectuer,  aor  les  terrains  expropriés,  ou 
efTsota^r  dans  des  conditions  autres  que  celles  prévues.  —  Case., 
7  avr.  1845,  précité;  ~  28  juin.  1879,  précité; -~  6  Juill.  1888, 

grtfcHA.  ^  Oe  Latleau,  Jousselln,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  310; 
•afTry  de  laMonnoye,  t,  2,  sur  l'art.  38,  n.  66.  — ...  Qu'autrement 
dit,  rindemnlté  d'expropriation  ne  saurait  s'étendre  au  préju- 
dice résultant,  ou  pouvant  résulter,  pour  le  pi'Opriétaire  aépos- 
flédé,  de  l'exécution  dfs  travaux  efreotuéa  par  l'administration 
expropriante  sur  les  terrains  empris,  od  du  ronotionnement  des 
ouvrages  oonttruits  par  elle.  ~-  Case.,  80  août  1884,  précité.  — 
Crëpon,  sur  l'art.  38,  o.  64  M*. 

jtS99,  —  ...  Que  le  jury  ne  doit  jamais  prendre  en  considé- 
ration les  avantages  possibles  que  le  propriétaire  aurait  pu  ob- 
tenir de  sa  propriété  en  la  nodiflant;  qu'mnsi  le  jury  ne  doit  pas 
fixer  l'indemnité  pour  un  cours  d'eau  en  vue  ds  la  possibilité 
où  était  le  riverain  d«  ce  oouni  d'eau  â*établir  une  usine.  —  Coos. 
d'Et.,  30  juin  1841,  L'Huillier,  [3. 4I.Z.498,  P.  adm.  chr.]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  etPérIn,  t.  i,  n.  31?. 

2900.  —  ...  Que  c'est  à  bon  droit  que  l'indemnité  éventuelle, 
fixée  par  le  jury  pour  ta  prétendue  privation  d'une  chute  d'eau 
industrielle,  est  refusée  &  l'exproprié  par  une  décision  judiciaire 
ultérieure»  alors  que,  éi  l'ëtat  des  lieux  permettait  de  créer  sur 
te  terrain  exproprié,  au  moment  de  l'expropriation,  une  chute 
d'eau  utilisable,  il  n'en  existait  pas  alors  d'efTectivement  créée, 
et  que  rien  ne  prouvait  même  que  le  projet  de  créer  ou  d'utili- 
ser une  chute  d  eau  quelconque  dût  jamais  être  exécuté.  ^  Cass., 
S6  avr.  i895,  prrfoité.  ~  L'éTentualité  de  la  création  et  de  l'uti- 
lisation d'une  ebule  d'eau  dans  les  terrains  expropriés  D'est  pas. 
par  «He-mèmt^,  dans  la  plupart  des  oas,  une  valeur  certaine  qui 
se  puiese  apprécier;  sera-t-elle  créée?  pourra-t-elle  jamais  être 
Qtiiisâe?  dans  quelles  conditions?  dans  quel  but?  quelle  est  sa 
fbroé  possible?  nombre  de  ehevau-vapsur  qu'elle  représente? 
tes  facilités  qu'elle  otn-e  à  une  exploitation  industrielle?  quelle 
industrie  pourrait  venir  se  flxer  dfans  le  pays?  quelles  seraient 
ass  ohttiees  de  succès?  Ce  sont  là  auunt  de  points  Incertains, 
de  questions  éventuelles;  donc,  point  de  dommage  actuel,  cer- 
tain, suite  immédiate  et  nécessaire  de  l'expropriation;  donc, 
point  d'indemnité  possible.  Il  en  serait  autrement  si  l'utilisation 
de  la  chute  d'eau  avait  été  préparée  dans  un  but  industriel;  si 
ellearait  été  aoquîsedans  cette  intention,  si  la  construction  d'une 
usine,  son  aménagement  avaient  été  préparés,  parce  qu'alors  il 
y  aurait  dommage  actuel  et  certain.  —  v.  aussi  Cass.,  27  mai 
1 808,  Ville  de  Nevers,  [9.  68.1 .366,  P.  68.940,  D.  69.1 .226] 

2901.  —  Jugé  également  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  ' 
du  jury  qui  alloue  une  indemnité  pourla  dépréciation  d'une  usine, 
alors  que  l'exproprié  n'a  ni  réelamé  une  indemnité  spéciale  a 
raison  de  cette  dépréciation,  ni  soutenu  que  cette  dépréciation 
fiït  une  conséquence  directe  et  immédiate  de  l'expropriation. 
—  Cass  ,  S  août  1881,  Préfet  de  la  Oordogue,  [S.  81.i.41«,  P. 
SM.iSiT]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  166. 

2902.  —  ...  Qtip  n'est  pas  une  eoaséquenoe  directe  et  néces- 
saire de  l'expropriation  le  dommage  résultant,  pour  une  usine, 
du  ohangementapponé,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  ayant 
motivé  l'exproDriation,  dans  la  direction  d'un  cours  d'eau  et  du 
diversement  de  ce  cours  d'eau  dans  te  canal  de  fuite  du  moulin  , 

.  de  l'usine,  déversement  qui  pourrait  fkire  refouler  les  eaux  vers  | 
l'uiiae  et  oeeasionner  des  inondations  ;  que,  dès  lors,  te  jury  est  { 
ineompétent  pour  connaître  d«  os  dommage.  —  M6me  arrOt.  —  i 


De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  he.  cU.;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  17Ô. 

2903.  ~  ...  Que  le  iurv  est  incompétent  pour  connaître  du 
dommage  pouvant  résuïtiir  de  l'exécution  de  travaux  projetés 

3ui  pourraient  avoir  pour  nffet  de  rpjeter  les  eaux  sur  la  partie 
f  la  propriété  non  atteinte  par  l'expropriation  et  de  l'exposer 
ainsi  &  des  inondations.  —  Cass..  20  avr.  1863,  Gontie,  [cité  par 
Daffry  de  ta  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  59J 

28iu4*  —  ...  Que"  le  jury  ne  peut  allouer  d'indemnité  pôur  le 
donamagfl  pouvant  résulter  du  cas  où  l'irrigation  dn  la  partie  non 
expropriée  d'une  pr&irla  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  régulière- 
ment. —  Cass.,  8  janv.  1883,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  167:  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  «t  Përtn,  t.  f ,  n.  310. 

2805.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  qui  alloue 
une  indemnité  pour  l'aggravation  de  servitude  qu'on  prétendrait 
devoir  résulter  de  l'élargisiement  du  lit  d'une  rivière  exproprié, 
lequel  élargissement,  en  augmentant  te  volume  de  l'eau,  accrot- 
trait  pour  les  propriétés  riveraines  les  chances  d'inondation  et 
autres  dég&ts  des  eaux.  —  Cass..  19  juill.  18''0,  Svnd.  delà 
Leus.fS.  70.1.349,  P.  70.883,  D.  70.1.428]  —  Daffryàe  la  Mon- 
noye,  loc.  Ht.;  de  Lalleao,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  loc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  176. 

2906.  —  Le  légialfateur  ayant  réservé  la  connaissance  des 
dommages  éventuels  résultant  de  travaux  publics  à  l'apprécia- 
tion des  conseils  de  préfecture,  le  consentement  des  parties  ne 
peut  étendre  la  compétence  du  jury  ;  par  suite,  bien  que  les  par- 
ties aient  oonsent!  à  ta  fixation  d'une  indemnité  hypothétique  — 
pour  1a  cas  où  la  compétence  du  jury  serait  reconnue  —  en  vue  du 
préjudice  pouvant  résulter  de  l'établissement  el  rie  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer,  1t  v  a  lieu  de  casser  la  décision  qui  donne 
au  jury  le  pouvoir  dé  Ûxèt  une  indemnité  éventuelle  alors  que 
son  incompétence  sur  ce  point  est  certaine.  —  Cass.,  St  févr. 
1899,  Brasserie  dés  Moullneaux,  [8.  et  P.  99.f.245J  —  V.  aussi 
Cass.,  il  juin  1884,  Adm.  de  la  marine,  [S.  86.1.432,  P.  86.1. 
1040,  D.  85.4.306] 

2907.  —  Il  a  été  }\igé  spécialement,  par  application  de  la 
règle  d'après  taquelle  une  Indemnité  ne  peut  être  accordée  que 
pour  les  dommages  qui  sont  une  Suite  directe  de  l'expropriation  : 
que  lorsque  le  propriétaire  d'une  usine  a  été  exproprié  d'une 

fiarcelle  de  terrain  pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal  dont 
a  déviation  est  nécessitée  par  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
le  dommage  qu'il  subit,  par  le  parcours  plus  long  qui  en  résulte 
pour  l'approvisionnement  de  son  usine,  n  est  pas  une  suite  directe 
de  r  expropriation,  par  ce  motif  que  le  préjudice  résulte  de  la 
déviation  de  la  route  et  existerait  alors  même  que  la  parcelle 
expropriée  aurait  appartenu  à.  un  autre  propriétaire;  que  c'est 
donc  là  un  dommage  causé  par  l'exécution  d'un  travail  public 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  20  janv. 
1858.  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [BuU.  civ.,  p.  22}  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  310;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  168;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  66. 

2908.  —  ...  Que  le  jury  est  incompétent  pour  connattre  .*  du 
dommage  causé  a  une  propriété  -par  l'expropriation  de  terrains 
voisins;  que  ces  dommages  ne  sont  point  une  suite  directe  de  l'ex- 
propriation, et  que.  si  une  indemnité  est  due,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  à  l'apprécier.  —  Cass.,  14  août  1854,  Audiguier,  [S. 
55.1.143,  P.  55.1.405,  D.  54.1.3U]  —  De  Lalleau.  Jousseiin, 
K -  nrlu  et  P:Tin,  toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  169. 

2909.  —  ...  Du  dommage  résultant  pour  une  propriété  non 
expropriée  de  ce  qu'une  rue  a  été  interceptée  par  l'établissement 
et  la  cnnstriiction  d'une  ligne  de  chemins  de  fer;  que  c'est  là  un 
dommage  permanent  suite  dt»  IVxécution  de  travaux  publics.  — 

I  Cass.,  21  avr.  1856,  Frain,  [D.  56.1.158]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  toc.  et*.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  171. 

2910.  —  ...  Des  dommages  résultant  pour  l'exproprié  de  la 
non-|oui98ance  de  la  partie  non  expropriée  de  sa  propriété  pen- 
dant la  durée  de  travaux  exécutés  par  le  génie  militaire.  — 
Cass.,  S3  juin  1862,  Préfet  de  ta  Corse,  [9.  6S.I.1069,  P.  63.285, 
D.  62.1 .380]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  foc.  cit.; 
DdfTrv  de  la  Monnoye,  t.  8,  sur  l'art.  38,  n.  69;  Crépon,  sur 
l'art.  '38,  n.  172. 

2911.  —  ...  Des  dommaç;es  ou  de  la  dépense  résultant  pour 
l'exproprié  des  travaux  qu'il  sera  obligé  de  faire  par  suite  de 

,  l'expropriation,  notamment  de  dépenses  pour  raccorder  avec  une 
I  nouvelle  ligne  de  chemins  de  fer  un  embranchement  se  relian 
I  avec  fine  ancienne  voie.  — -  Cass.,  20  août  1856,  Cbçmin  de  fes 
I  de  Paris  h  Lyon,  iS.  87.1.1*3,  P.  5^f|ff0.e8'b5^©O^l 
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Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Përio,  loc.  cit.:  Crépon,  sur  l'art. 
38,  n.  173;  Daffry  de  la  Monno\e,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  60. 

2dl2.  T-  Il  a  également  été  juf^é  que  le  gérant  d'uoe  société 
en  commandile  formée  pour  l'exploitation  d'immeubles,  ne  peut, 
en  cas  d'expropriation  de  ces  immeubles  entraînant  la  dissolu- 
tion de  la  société,  réclamer  devant  le  jury  une  indemnité  à  rai- 
son des  avantages  t^u'il  avait  comme  gérant  et  dont  il  se  trouve 
privé  par  suite  de  l'expropriation.  —  Cass.,  <6  déc.  J862,  Ve- 
sin,  [S.  63.1.319,  P.  63.911,  D.  63.1.254]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
Ud,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  J74. 

2913.  —  De  même  si  un  meunier  exproprié  a  réuni  une 
grande  quantité  de  grains  dans  son  moulin,  et  a  fait  ainsi  un 
approvisionnement  considérable,  le  jury  ne  devra  pas  tenir 
compte  du  préjudice  qu'il  subit  en  revendant  h  perte,  môme  si 
cette  perte  entraînait  sa  fàillîte,  parce  que  cette  perte  n'est  pas 
une  suite  directe  de  l'expropriation,  le  meunier  ne  la  supporte 
pas  comme  exproprié,  mais  comme  spéculateur.  —  De  X<alleati, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  340. 

2914.  —  De  même  encore,  si  dans  l'indemnité  allouée  à  un 
propriétaire  obligé  de  chercher  une  autre  habitation  (V.  suprà, 
n.  2883)  on  doit  Taire  entrer  les  Trais  de  déménagement  et  les  au- 
tres frais  accessoires  occasionnés  par  ce  déplacement,  on  ne 
saurait  tenir  compte  de  ce  que  dans  le  déménagement  des  meu- 
bles âe  prix  auraient  été  brisés,  parce  que  la  perte  qui  en  ré- 
sulte tient  à  la  négligence  ou  au  délaut  de  surveillance  et  non 
à  l'expropriation;  l'indemnité  doit  comprendre  les  détériorations 
et  dégradations  inévitables  dans  un  déménagement,  mais  elle 
ne  saurait  aller  au  del&.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  toc.  cit. 

2915.  —  Il  a  été  jugé  également,  que  le  jury  ne  saurait  ap- 
précier toute  perte  ou  tout  dommage  que  le  propriétaire  pourra 
subir  dans  toute  l'étendue  et  dans  1  ensemble  de  la  propriété 
dont  quelques  parcelles  seulement  sont  expropriées,  domma- 
ges résultant,  non  de  l'expropriation,  mats  àe  l'exécution  des 
travauxauxquelselledonoe  lieu;  quele  juryn'a  point  notamment 
à  se  préoccuper  du  dommage  pouvant  résulter  de  la  concurrence 
que  le  chemin  de  fer  au  profit  duquela  lieu  l'expropriation  pourra 
faire  au  canal  comme  voie  de  communication.  —  Cass.,  18  janv. 
1854,  Canal  de  Pierrelalte,  [S.  S4.1.735,  P.  SS.i.47,  D.  Ô4.1. 
315j  —  Daffrv  de  la  Monnoye,  t  S,  sur  l'art.  38,  n.  66;  Crépon, 
sur  l'art.  38,  ù.  175. 

2916*  —  ...  Que  le  jury  ne  peut  statuer  :  sur  la  dépréciation 
provenant  soit  de  fouilles  pratiquées  sur  une  partie  du  fonds 
autre  que  celle  expropriée,  soit  de  changements  apportés  à  la 
direction  d'un  chemin  voisin,  cette  dépréciation  n'étant  pas  la 
conséquence  de  l'expropriation.  —  Cass.,  H  avr.  1870,  Lam- 
belin,  [S.  70.1.318,  P.  70.800,  D.  70.1.427]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  177  ; 
DafTry  de  la  Uoonoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  69. 

2917.  —  ...  Sur"  les  dommages  qui  seraient  la  conséquence 
du  déplacement  d'un  chemin, —  Cass.,  23  avr.  1883;  Préfet  de 
Sadne-et-Loire, JS.  83.1.423,  P.  83.1.1060] 

2918.  —  ...  Sur  le  préjudic*résultant  de  ce  que  le  jardin  d'un 
couvent  se  trouve  exposé  aux  regards  des  passants,  par  suite 
de  l'exhausse  ment  d'un  nhemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars 
1879,  Chemin  de  fer  Paris-Lyon-Médilerranée,  fS.  80.2.308,  P. 
adm.  chr-,  D.  79. 3. 69J  —  De  Lalleau,  JousseUn,  Rendu  et  Hérîn, 
t.  1,  n.  297;  Crépon,  sur  l'art.  38,  o.  180. 

2919.  —  On  ne  saurait  considérer,  non  plus  comme  un  élé- 
ment d'indemnité  se  rattachant  à  la  dépossession,  l'obligatloa 
etfective  ou  éventuelle  de  supporter  les  frais  d'une  instance  en- 
gagée entre  l'expropriant  et  l'exproprié,  sur  un  litige  étranger 
k  l'expropriation  elle-même.  —  Cass.,  2  juili.  1883,  Ville  de  Cler- 
mont,  [S.  84.1.166,  P.  84.1.389,  D.  84.1.435]  — De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  310;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  181. 
—  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  litige  qui  avait  pour  cause 
l'interruption  de  réparations  entreprises  par  rf>xproprié  sur  son 
immeuble  partiellement  exproprié;  ce  litige  ne  se  rattachait  pas 
directement  à  l'expropriation. 

2920.  —  La  suppression  sur  une  propriété  non  expropriée 
d'un  laToir  ou  d'une  buanderie  par  l'interception  des  eaux  dé- 
coulant d'une  montagne,  occasionnée  par  l'exécution  de  travaux 
publics,  est  causée  par  ces  travaux,  et  non  point  par  l'expropria- 
tion;* le  jurv  n'est  donc  point  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  inilemnité  à  raison  de  ce  dommage.  —  Cass.,  2  juin 
1884Jcité  par  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  310] 

2^S1.  —  L'indemnité  d'expropriation  ne  saurait  compren- 


dre non  plus  les  dommages  résultant  de  la  constmction  d'ooa 
digue,  qui  aggrave  les  inondations  sur  la  propriété  restant  à 
l'exproprié,  alors  qu'il  ressort  des  conclusions  que  ce  dommage 
n'avait  aucunement  pour  cause  te  fait  même  de  rexpropria.tîoo, 
mais  qu'il  était  attribué  expressément  à  l'existence  de  travaux 
publics  exécutés  accessoirement  par  l'Etat,  pour  assurer  !«  fonc- 
tionnement régulier  d'un  canal.  —  Cass..  20  août  1884.  Préfet 
de  l'Aisne,  |S.  86.1.S0,  P.  86.1.165]  —  De  Lalleau,  JouaseliQ, 
Rendu  et  Périn,  (oc.  cii. 

2922.  — Le  jury  est  égalemeotincompétent  pour  accorder  une 
indemnité  à  raison  d'un  préjudice  résultant  de  la  privadon  de  la 
vue  d'aspect,  devant  être  la  suite  de  l'établissement  d'an  rem- 
blai sur  la  parcelle  expropriée.  —  Cas»,,  9  juill.  1888,  Préfet  de 
Seine-et-Oise,  [S.  90.1.323,  P,  90.1.632.  D.  90.1.311] 

2923.  —  Le  propriétaire  d'une  scierie  est  exproprié  d«>  deux 
parcelles  en  nature  de  bois,  non  attenantes  à  la  parcelle  sur  ta- 

3uelle  est  située  sa  scierie;  il  demande  une  indemnité  à  raison 
u  dommage  que  l'expropriation  de  ces  parcelles  pourra  causer 
à  son  usine  qu'elles  servaient  à  alimenter;  c'est  là  un  domm^ïe 
qui  n'est  point  la  suite  directe  de  l'expropriation  et  (jui  ne  se 
relie  point  à  elle  par  un  lien  intime;  donc,  le  jury  est  incompé- 
tent pour  connaître  de  cette  cause  d'indemnité.  —  Cass.,  8  avr. 
1863,  Nevron,  [cité  par  Daffry  de  la  Honnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  66] 

2924.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé,  spécialement,  par  appU- 
catinn  de  la  régie  d'après  (^.quelle  le  jury  ne  peut  allouer  d'ia- 
demnité  pour  un  dommage  futur  :  due  le  jury  ne  peut  attribaer 
l'indemnité  éventuellement  et  pour  le  cas  seulement  où  la  ehosa 
faisant  l'objet  de  l'expropriation  ne  serait  pai  remplacée  par  on 
équivalent.  —  Cass.,  7  févr.  1837,  Parmentier-Cariier,  [P.  37,t. 

2925.  —  ...  Qu'est  nulle  la  décision  qui,  après  avoir  déter- 
miné un  chilTre,  alloue  en  outre  une  indemnité  supplémentaire 
et  subordonnée  au  cas  où  l'administraUon,  qui  d'ailleurs  a  pris 
des  conclusions  formellement  contraires  &  cet  égard,  n'exécutera 
pas  certains  travaux,  par  exemple  un  mur  de  terrasse.  —  Cass., 
16  févr.  1846.  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  [S.  46.1.238.  P. 
46.1.502,  D.  46.1.64) 

2926.  —  ...  Que  le  jury,  appelé  k  régler  l'indemnité  due  au 
propriétaire  d'une  carrière,  ne  doit  pas  en  augmenter  le  chiffre 
par  le  motif  que  l'expropriant  pourra  user,  dans  l'avenir,  de  son 
droit  d'interdire  l'exploitation  de  la  partie  de  la  carrière  mtaée 
en  dehors  de  la  zone  expropriée.  —  Cass.,  29  1856,  Cbem.de 
fer  de  Bessège,  [D.  56.1.211];  —  5  mai  1873,  Maillard.  [S.  73. 
1.476,  P.  73.1193,  D.  73.1.244];  —  16  janv.  1877,  Quesnet, 
[D.  77.1.471];  —  16  août  1880,  Préfet  des  Basses- Pvréné«, 
IS.  81.1.86,  P.  81.1.175,  D.  81.5.195]  —  De  Ulteau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  l,n.  310;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  IBS;  DafTry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  89. 

2927.  —  ...  Que  le  jury  ne  doit  allouer  d'indemnité  pour  la 
:  dépréciation  d'une  propriété  dont  partie  est  expropriée  pour 

l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  quuraisoodes  dommages  cau- 
sés par  les  travaux  qui  rendent  l'expropriation  nécessaire;  qa'd 
ne  peut  faire  entrer  dans  les  éléments  de  l'indemnité  te  dom- 
mage qui  résulterait  pour  le  propriétaire  de  l'usage  que  l'admi- 
nistration pourrait  faire  du  droit  d'empêcher  l'ouverture  de  cv- 
rièresdans  le  terrain  restant,  l'appréciation  de  ce  dommage  éven- 
tuel devant  rester  entière  entre  les  parties.  —  Cass.,  6  févr.  1834, 
Préfet  de  la  Mayenne,  [S.  56.1.220,  P.  54.1.445,  D.  54.1.58] 

2928.  —  ...  Que  l'intprdictiou  d'exploiter  une  carrière,  i  une 
certaine  dislance  de  la  route  en  construction,  constitue  pour  l'ex- 
proprié un  dommage  éventuel  et  incertain,  alors  que  cette 
interdiction  ne  porte  pas  sur  une  surface  déterminée  à  l'avance, 
mais  peut  être  augmentée  ou  diminuée  par  arrêté  du  préfet  ;  que 
dès  lors,  ce  dommage  ne  doit  pas  être  compris  dans  ['indemnité 
a.  fixer  par  le  jury.  ~  Cass.,  6  févr.  1854.  précité;  —  16aoûl  1880, 
précité. 

2929.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  si,  par  suite  de  IVzpro- 

firiation,  la  force  motrice  qui  fait  mouvoir  une  usine  située  snr 
a  partie  non  expropriée  se  trouve  éventuellement  exposée  à'ttrs 
modifiée  ou  supprimée.  —  Cass.,  23  janv.  1863,  Boisson,  [D.  63. 
1.133]  -  DafTry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  38,  o.  59;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  183.  —  Pour  le  cas  où  le  dommage  est  im- 
médiatement certain.  V.  suprd,  n.  3863,  2875,  2902. 

2930.  —  ...  Que  le  jury  ne  peut  allouer  à  l'exproprié  une 
indemnité  pour  le.  cas  où  une  maison  lui  appartenant,  et  non 
expropriée,  serait  sujette  k  reculement,  ou^  trourerut  en  eon- 
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tre-bas,  par  suite  de  I>x  hausse  ment  du  sol  de  la  rue.  —  Case. , 
24  août  ma,  Comm.  d'Aix-en-Olbe,  [S.  8i.i.l29,  D.  81.1.279, 
D.  84.1.479]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  300;  Crépon,  surl'art.  38,  n.  184. 

293'!.  —  ...  Que  le  jury  ne  peut,  en  même  temps  qu'il  al- 
loue une  indemuité  à  un  propn<(taire  à  raÎBon  d'uo  terraiu  dont 
il  est  dépossédé  pour  des  travaux  de  fortiâcations,  lui  attribuer 
é^lement  une  indemnité  éventuelle  pour  te  cas  oi^  il  pourrait  y 
avoir  lieu  k  une  moins-value  d'une  propriété  non  atteinte  par 
rexpropriation  (dans  l'espèce  un  moulin),  à  cause  de  la  nouvelle 
eDceintft  des  fortifications.  —  Cass.,  7  avr.  1848,  Préfet  du  Nord, 
[S.  45.1.53%,  P.  43.1.588.  D.  45.1.S07]  —  Dailry  de  la  Mon- 
Doye,  loe.  eiU.;  de  Lalleau,  Joasselïn,  Rendu  «t  Périn,  foc.  eit.; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  186. 

—  ...  Que  le  jury  ne  saurait,  en  cas  d'expropriation 
pour  l'établissement  d'un  champ  de  tir,  allouer,  an  sus  de  l'iu- 
riemnité  de  dépossessioo,  une  autre  indemnité  applicable  au  dom- 
mage occasionné  par  la  nécessité  de  laisser  improductive  une 
zone  du  terrain  non  exproprié,  pour  se  soustraire  aux  accidents 
pouvant  être  causés  par  les  exercices  à  fpu.  —  Cass.,  14  mars 
1887,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  88.t.270,  P.  88.1.643,  D.  88.1.1841 
—  V,  suprà,  V"  Champ  de  manœuvre  et  de  tir,  n.  8  et  s. 

2933.  —  ...  Que  le  jury  ne  peut,  en  Sxant  l'indemnité  due 
à  raison  de  l'expropriation  d'un  terrain  voisin  d'une  usine  appar- 
tenant à  l'exproprié,  fixer  éventuellement  une  autre  indemnité 
pour  le  cas  où  cette  expropriation  entraînerait  la  détérioration 
ou  U  suppression  de  cette  usine.  —  Casa.,  16  juill.  1844,  Préfet 
du  Lot,  [S.  44.1.780,  P.  44.2.357] 

2934.  —  Qu'en  procédant  ainsi,  le  jury  commet  un  excès  de 
pouvoir  et  empiète  sur  les  droits  de  l'aotorité  administrative  en 
ce  qu'il  préjuge  la  question  de  savoir  si  l'unne  a  ou  non  une 
existence  léf^le,  condition  nécessaire  pour  qu'en  cas  de  suppres- 
sion ou  détérioration,  le  propriéture  de  cette  usine  ait  droit  à  une 
indemnité  (V.  liuprd,  n.  2863}  ;  qu'une  pareille  déclaration  étant 
indivisible,  quoique  alternative,  son  annulation  sur  un  chef  em- 
porte nécessairement  Tannutatioa  de  la  décision  tout  entière.  — 
Même  arrêt. 


demande 
moulin 

cours  d'eau  navigable'et  que,  par  suite',  son  usine  pourrait  élrn 
-  ultérieurement  détériorée  ou  supprimée.  —  Casa.,  7  avr.  1845, 
Rleder-Montbourne,  [S.  45.1.532,  P.  45.1.589,  0.45.1.207]  — 
DafFry  âe  la  Monooye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  59. 

29'36.  —  —  Que  le  jury  est  incompétent  pour  connaître  :  de 
l'action  en  indemnité  à  raison  d'un  dommage  qui  pourrait  résul- 
ter des  modifications  apportées  au  régime  des  eaux  par  suite  des 
travaux  dont  l'utilité  publique  a  été  déclarée.  —  Cass.,  3  mars 
1863,  Raboin.  [S.  63.1.319,  P.  63.1.888,  D.  63.J.254];  -  5  nor. 
(883,  Préfet  de  la  Côte-d'Or,  [D.  85.1.80]  —  Crépon,  sur  l'art 
38,  n.  186. 

2987.  ...  De  l'indemnité  fondée  sor  le  dommage  qui  pour- 
rait résulter  de  l'exécution  dps  travaux  projetés  et  d'une  prise 
d'eau  non  comprise  dans  l'expropriation.  —  Cass.,  4  mai  1868, 
Sarrazin,  [S.  68.1.309,  P.  68.684,  D,  68.1.304]  —  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  188;  Daffry  de  la  Monnoye,  t2.  sur  l'art.  38,  n.  59. 

2938>  —  •■.  D'une  indemnité  k  raison  de  la  possibilité  d'oc- 
cupation d'un  terrain  non  compris  dans  l'expropriatioa,  et  no- 
tamment d'une  chaussée  non  atteinte  par  rexpropriation.  — 
Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  toc.  cit.; 
DatTry  de  la  Monnoye,  loe.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  187. 

2939.  —  ...  Du  dommage  pouvant  ré8ultf>r  de  ta  disparition 
d'une  source,  alors  que  la  cause  de  cette  disparition  serait,  non 
l'expropriation  elle-même,  mais  l'exécution  des  travaux  k  faire 
par  l'expropriant-  —  Cass.,  28  juill.  1879,  Préfet  de  la  Lozère, 
(S.  81.1.377,  P.  81.1.900,  D.  80.1.81];  —  24  juin  1884,  L'Eut 
Î2  arrêts),  IS.  86.1.79,  P.  86.1.164,  D.  83.1.306]  —  De  Ulleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38. 
n.  189.  —  V.  infirà,  n.  2952. 

294lO.  —  ...  De  l'indemnité  pour  la  suppression  éventuelle 
d'un  chemin  conduisant  à  une  propriété  non  comprise  dans  l'ex- 
propriation, notamment  du  moulin  de  l'exproprié  k  un  hameau, 
où  il  exploite  une  terre  et  prend  part  6  la  jouissance  des  biens 
communaux  et  du  four  banal.  —  Cass.,  21  juill.  1875,  Chemin 
de  fer  de  Clermont.  [S.  75.1.427,  P.  75.1067,  D.  75.1.415]  —  [)e 
Lalleau.  Jousselin,  Rendu  etPérin,toe.  cit.  .  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  190;  DaiTry  de  la  Monnoye,  t.  S,  sur  l'art.  38,  n.  59. 
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2941.  —  ...  Du  dommage  &  raison  de  l'établissement  d'un 
viaduc  projeté  dans  te  voisinage  de  la  propriété  de  l'f^xproprié. 
—  Cass.,  24  nov.  1874,  Pré'et  de  l'Aveyron,  [D.  75.1.305]  — 
DafTry  de  la  Monnoye,  toc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périnl  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  191. 

2942*  —  ...  D'une  indemnité  conditionnelle  au  cas  d'expro- 
priation partielle  d'une  propriété  pour  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer,  si  le  passage  de  la  voie  ferrée  venait  à  rendre  im- 

Evssible  par  suite  dp  la  fumée  des  locomotives  l'exploitation  d'une 
lanchisserie  établie  sur  la  partie  non  expropriée  de  sa  propriété. 
—Cass.,  3  janv.1855,  Chemm  de  fer  de  Paris  à  Caen,  [S.  55.1.844, 
P.  56.1.387,  D.  55.1.33];— 20  août  1856,  Chemin  de  fer  de  Lvon, 
(s.  87.1.143,  P.  57.18o0,  D.  56.1.3321—-  Qe  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DafTrv  de  la  Monnoye,  sur  l'art.  38, 
o.  60;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  192. 

2943.  —  D'une  indemnité  éventuelle  pour  le  cas  oiî  l'ex- 
propriant (une  compagnie  de  chemin  de  fer.  dans  l'espèce]  ferait 
supprimer  la  couverture  en  chaume  d'une  maison  appartenanlÀ 
l'exproprié,  et  sise  à  huit  mètres  de  la  voie,  la  faculté  apparte- 
nant à  la  compagnie  expropriante  de  faire  supprimer  cette  cou- 
verture en  chaume  pouvant  ne  pas  être  exercée.  —  Cass.,  17  taaxs 
1885.  Lévôque.rS  87  1.277,  P.  87.1.654,  D.  86.1.118];—  ITmars 
1885,  Ponctol,  [Jbid.] 

2944.  —  ...  Du  dommage  résultant  de  ce  que,  par  suite  de 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  un  four  à  chaux  serait  menacé 
de  suppression.  —  Cass.,  30  janv.  1865,  Chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel,  [cité  par  DafTrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  surl'art.  38, 
n.  59] 

2945.  —  ...  Du  dommage  afférent  au  préjudice  qui  pourrait 
être  apporté  à  des  réservoirs  à  poisson  et  &  une  anguillerie,  par 
suite  de  l'exécution  des  travaux  et  de  rexploitalion  de  la  voie 
ferrée  à  construire  —  Cass.,  1**  août  1888,  Chem.  de  fer  écono- 
miques, [S.  90.1.223,  P.  90.1.532,  D.  88.5.239] 

2946.  —  Quand  une  demande  d'indemnité  dont  le  jury  n'a 
pas  à  connaître  est  cependant  formée  devant  lui,  le  magistrat  di- 
recteur doit  avertir  le  jury  qu'il  n'a  pas  à  ta  prendre  en  considé- 
ration, et  réserver  aux  parties  leur  droit  de  saisir  la  jnridîction 
compétente  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  un  sursis  pour  connaî- 
tre les  projets  d'exécution  des  travaux,  et  en  apprécier  les  con- 
séquences. —  Cass.,  6  janv.  1862.  Bréget,  TS.  62.1.801,  F.  62. 
284,  D.  62.1.304];-  5  mai  1873,  Maillard,  [S.  73.1 .473,  P.  73. 
1193,  D.  73.1.244]  —  Daiïrv  de  la  Monooye.  t.  2.  sur  l'art.  38, 
n.  59;  Crépon,  sur  l'art.  38.  n.  193  et  194. 

2947.  —  La  décision  du  jury  est  régulière  alors  que  l'expro- 
priant a  reconnu  qu'il  fallait  réserver  la  réparation  de  tous  les 
dommages  essentiels  pouvant  résulter  de  l'exécution  des  travaux 
&  effectuer  plus  tard,  et  que  le  jury  ne  s'est  ainsi  prononcé  que 
sur  des  dommages  actuels  et  certains,  suite  directe  de  l'expro- 
priation. Le  jury  n'a  point  donner  a(^  des  réserves  faites  par 
les  parties  k  cet  égard  ;  mais  si  le  mafj^strat  directeur  enregistre 
néanmoins  ces  réserves,  il  y  a  lit  un  acte  surabondant  qui  ne 
vicie  pas  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  85  nov.  18'i4,  de  Bois- 
sieu,  [d.  75.1.306]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  195;  DafTry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  o.  63. 

2948.  —  De  même,  la  décision  par  laquelle  le  jury  ac- 
corde une  indemnité  complète  et  définitive,  tant  pour  fa  valeur 
intrinsèque  du  terrain  exproprié  que  pour  la  dépréciation,  est 
régulière,  encore  bien  qu'elle  donne  acte  h.  l'exproprié  de  la  ré- 
serve par  lui  faite  de  ses  droits  et  actions  contre  qui  de  droit 
pour  les  cas  éventuels,  ce  donné  acte  ne  pouvant  causer  aucun 
préjudice  &  personne.  —  Cass  ,  2  déc  1846,  Chauvin,  [S.  47.1 . 
2i9,  P.  47.1.469,  D.  47.4.247];  —  20  avr.  1863,  Goulié,  [Bull, 
civ.,  p.  108]  —  Crépon,  sur  l'art,  38,  n.  196;  DafTry  de  la  Mon- 
novf,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  62. 

^49.  —  La  présomption  c'est  que  le  jury  s'est  renfermé  dans 
les  limites  de  sa  compétence;  par  conséquent,  si  par  un  défaut 
de  rédaction,  sa  décision  pûait  porter  sur  un  dommg^e  dont  il 
ne  pouvait  connaître,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  maintenue  si 
un  examen  attentif  permet  de  s'assurer  que  le  jury  n'a  pas  dé- 
passé sa  compétence.  —  Cass..  5  juin  1861,  Marion-Vallëe, 
[s.  61.1.994,  P. 62.385,  D. 61.1.888];  —  26  janv.  1863,  Préfet 
des  Boucbes-du-Khûne;  —  8  avr.  1863.  Préfet  du  Morbilum, 
[cités  par  DafTrv  de  la  Monnnye,  t.2,  sur  l'art  38,  n.  43] 

2950.  —  L^indemnité  accordée  par  le  jury  d'expropriation 
pour  toutes  choses  ne  doit  pas  être  réputée  comprendre  une  in- 
demnité pour  dommages  temporaires  qui  n'avaiept^fail  l'objet 
d'aucune  demande  devant  le  jury  :  cg. 
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rpproohér,  d&ns  c«  eaa,  au  jurf ,  d'ftvoli-  mp\é\é  sur  lei  attribu- 
tiona  d«  l'autorllA  adwiriiritratlve.  Cua.,  23  aoQt  I8B3,  Du^ 
puis,  [S.  54.1.64,  P.  84.2.347,  D.  B3.r284];  ^  12  mai  18-74,  Ville 
dfl  Dax  !  — 10  juin.  1816,  Cbeniii  de  fer  de  BàyonnA  &  BltrrltE, 
[cités  par  Crépon,  sur  )>rt.  aS,  n.ld71-~  V.  tUBAiGttBi.,  19  nov. 
180Q,Gran(^t- de  CatM^ao, [Cité  ptroalTry  de  la  Monnoyc*  t.  2, 
sur  l'art.  38,  n.  OT] 

2951.  Dans  une  esp^eè.  l'expropriâ  avait  demandé  un« 
IfiâeDaniië  :  f"  tatit  pPur  PempriM  quë  pour  \t  dommage  résuN 
tant  de  rexprôpriatian  ;  S"  une  ind«mii)lé  pour  le  pr«iudiÊ«  <{ui 
résiilterait  ullèrîeoremfnl  de  r4tablifllemi»nt  et  dé  TexploHa- 
tion  du  ehemin  de  fer  eh  Vl)e  duquel  l'expropriation  était 
prononcée;  l'expcopriaDt  avait  conclu  k  IMncompétence  du- 
jury  sur  ce  dernier  chef;  la  déciston  du  jury  allotiait  une  «omme 
pour  l'empriae,  et  une  autre  pour  dommage^  et  dépréciation 
gtitiënJe  de  la  propriété;  lé  tothl  de  cm  deuk  sommu  était 
d'alIleUH  inférieur  au  pr^ntiér  «hïffré  dea  eotiAluéiOtié  dé  tVïpro- 
prié;  datt«  «es  condUione  t'expropiHhnl  préUndll  qué  la  déclkion 
du  jury  était  nulle  pour  s'être  prononcée  aiirle  dommage  évén- 
tuel  résultant  de  l'exéctition  des  travtat.  Son  pourvoi  a  été  l't- 
Jeté  parce  que  le  Jury  ne  a'étAlt_ prononcé  que  sur  le  premier 
eh^f  des  concluslonk  et  que  son  BÎiencé  sur  le  reeoun  prouvait 
qu'il  l'avait  repoussé.  —  Gass.,  25  nov,  18*73,  Comp.  des  Cha* 
renies,  ID.  74.1 .85|—  Daffrvde  la  Monndye,  t.  2*  sur  Tari.  38, 
n.  63;  Ci'épon,  sur  l'art.  38,  rt.  198. 

2B52.  —  L'indemnité  accordée  pour  suppression  d'une 
source,  d'un  puits  et  d'un  baailn  paf  rétablissement  de  la  vole 
est  régulière,  lorsque  des  termes  de  la  décision  du  jury  et  des 
conclusions  auxquelles  elle  se  référé  ne  résulte  pas  la  preuve 
que  cette  source,  ce  puits  et  ce  bassin  fussent  placés  en  dehors 
oe  l'emprise;  par  suite,  le  pourvoi  fondé  sur  révéntiiftlUé  du 
dommage  et  sur  ce  qu'il  était  une  conséquence  des  trtvaux  et 
non  de  l'expropriation  doit  être  rejeté.  ^  Cass.,  16  juin  1884, 
L'Etat,  [Cité  par  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  198  6^8] 

29d3i  —  9t  le  jury  a  décl&ré  i  «  qu'il  ne  croit  pés  defOli> 
s'occupef  des  déplréoratione  que  pourré  éprouver  lu  maison  du  ile> 
mandeur  en  indemnité,  par  suite  det  travaux  de  l'étéblisseuent 
d'un  ohettfn  de  fer,  les  inoonvénients  ne  pouvant  pas  être  vus 
en  ce  moment  »  tl  &  ainsi  indiqué  qu'il  «e  maintenait  dans  Ipb 
limitée  de  ka  compétence  et  né  statuait  que  sur  des  dommages 
actuels  et  certains.  —  Cass  ,  86  jaUf.  1803,  Boissoo.^D.  63.1.133] 
—  Crépon,  Sur  l'art.  38.  ».  199;  Daffry  dè  la  Monocye,  t.  S,  sur 
l'art.  38,  n.  62. 

2964.  —  Lorsqu'il  ne  résulte  pas  du  proefes-verbai  et  de  la 
décision  du  Jury  que  le  dommage  occasionné  a  l'eicproprlé  par 
le  changement  apporté  au  régime  des  eaux,  au  lieu  d  être  la  con- 
séquence directe  et  certaine  de  l'expropriattoo,  doive  Aire  attri- 
buée exclusivement  à  l'exécution  des  travaux  du  chemin  de  Ter; 
qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  les  parties  ont,  d'un  commua 
accord,  soumis  cet  élément  d'Indemnité  à  l'appréciation  du  Jury, 
et  qu'elles  l'ont  compris  dans  la  demande  principale  comme  un 
accessoire  de  l'expropriation  elle-même,  l'une  des  parties  n'est 
ni  fècevable,  ni  lohdée  &  prétendre  que  le  Jury  était  incompé- 
tent pour  apprécier  cet  élément  d'indemnité.  —  Cass.,  8  Julll 
1867,  Vieillard,  [D.  67.1.8791  -  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  «,  sur 
l'art.  38,  n.  68;  Crépon,  sur  Tart.  38,  n.  202. 

2955.  —  ta  régularité  de  la  déeiftion  du  jury,  attestée  par 
les  termes  mêmes  cette  dêelsion  et  les  eonétusions  des  par^ 
lies,  ne  peut  être  combattue  par  des  doeuments  sans  auoune  va- 
leur  Juridique;  ainsi  lorsque  le  Jury  a  alloué  une  indemnité  pour 
toutes  lea  causes  énutnéréea  dans  les  conclusions,  etque  celles-ol 
ne  mentionnent  que  des  causes  de  dommage  actuelles  et  cer- 
taines, on  ne  peut  établir  que  le  jury  s'est  prononcé  sur  une  de- 
mande d'indemnité  se  référant  à  un  dommage  éventuel  en  allé- 
guant qu'on  aurait  produit  devant  le  Jury  un  document  visant 
une  cause  de  dommage  éventuel,  et  que  le  jury  a  dû  fixer  l'in- 
demnité en  tenant  compte  de  ce  dommage;  il  en  est  ainsi  sur- 
tout alors  que  ce  document  n'est  pas  signé,  que  les  conclusions 
ne  s'y  réfèrent  point,  et  que  le  procès-verbal  ne  le  mentionne 

Eas  comme  ayant  été  produit  au  jury.  —  Cass.,  11  juin  1884, 
'Ktal  [citê  par  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  199  M»] 

2956.  —  Le  jurv,  en  rejetant  une  demande  d'indemnité  se 
référant  ft  un  dommage  futur,  incertain,  éventuel,  ou  qui  n>st 

f»aB  une  suite  directe  de  l'exprobrisiion,  se  renferme  dans  les 
Imites  desa  compétence;  aftdécision  ne  peut  nuire&  l'Intéressé; 
des  lorS,  quand  lé  dommage  se  réalise,  celui-ci  est  eu  droit  de 
saisir  la  Jutldiotion  compétente,  e'est-i-dire  la  juridiction  admi- 


nistrative investie  du  pouvoir  de  statuer  sur  les  dommages  «av- 
sés  par  Pexêoutîoo  de  travaux  publies. Cass.,  *}  avr.  ift46, 
Reider-MontbOrne,  46.1.432,  P.  46.1.669,  t).  45.1.^0*71;  —  4 
mai  1868,  de  Sarraiin,  [8.  68,1.309,  P.  68.786,  D.  68.1.3041;  — 
19  juin.  (870,  Syndicat  de  la  Loue.  fS.  70.1.349,  P.  70.^63,  D. 

70.1.4281;  —  5  mal  1873,  Maillard,  |S.  73.1.476,  P.  73.1193.  D. 

73,1.244]  Cons.  d'ËL,  9  Juin  1876,  Chemin  de  fer  du  Midi, 
[D.  76.3.94]  —  Crépon,  suf  l'art.  38,  n.  aoo;  baffl'v  de  Ift  Moo- 
nove,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  61  et  64. 

2957.  ^  Le  principe  tiré  de  ce  que  le  jury  n'est  eeoipéient 
que  pour  apprécier  te  dommage  actuel,  suite  directe  et  MrttîM 
de  rexpropnation  tient  à  Tordre  des  juridictions,  et  à  la  compé- 
tence respective  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  adminia- 
tratire  ;  par  suite,  il  est  d'ordre  ptibitc.  ~-  Cass.,  S8  juill.  1879, 
Préfet  dé  la  Loefer*.  19  81.1.377,  P.  81.1.900,  D.  80.1.61];  — 
11  juin  1884,  Admin.  de  la  Marine,  [S.  86.1.438,  P.  R6.l.l0i«, 
D.  85J. 306]  — Crépon,  sur  l'art.  38,  n.165;  deLalleâti,  Joatte- 
Un,  Rendu  «t  Périn,  t.  f,  n.  311  et  312. 

2958.  En  éonséquenoe,  il  ne  peut  y  être  dêWgé,  tnème 
par  le  oonsentemeot  mufuél  des  parties.  —  Cass.,  28  juill.  1879, 
précité.  ^  De  Lalleéu,  Jousselin,  Hebdu  et  Périn.  loe.  «tt.  —  Par 
suite  encore^  le  moVen  de  nullité,  tiré  de  la  violatioti  d<  M  méoie 
principe,  peut  être 'invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Ooar 
de  cassation  qui  peut  même  le  relever  d'office.  CaSs.,  il  joia 
1884,  précité. 

2969.  —  Lorsque  le  juge  a  compris  la  cause  du  dommage 
incertain  et  éventuel  dans  findemnlté  unique  allouée,  il  y  «Kee 
de  prononcer  la  cassation  intégrale,  s'il  est  impossible  de  âitef^ 
miner  dans  quelle  mesure  il  a  tonu  compte  de  oette  ouneic 
dommage.  —  CasS.,  11  juin  1684,  précité. 

2960.  —  Mais  sll  n'existe  aueune  eonuexité  entre  les  int 
ebpfB  distincts  de  la  décision  du  Jurv, l'un  s'appliquent  au  de»- 
mage  actuel,  l'autre  à  un  dommage  éventuel,  Il  n'v  a  lieu  a  cas- 
sation que  du  chef  relatif  A  l'indemnité  éventuelle.  —  Cass., 
14  mars  1B67,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  88.J.I70,  P.  88.1.643,  0. 
88.1.184] 

2961.  —  It  a  été  jugé  également  que  la  eass&tioD  nra&oaflêe 
a  l'égard  de  l'éventualité  d^n  chef  de  la  demande  d^iodemaité 
ou  à  l'égard  seulement  de  quelquetooneS  des  partieé  en  eauae, 
n'enirainé  pas  nécessairement  celle  de  la  déâsidn  entière.  — 
Cass.,  19  juin  1870,  précité. 

3'  De  la  ptui-v&lué. 

MfSStt  •(  91  l'exécution  des  travaux  doit  proeurer  uAe  aag- 
menlatlon  de  vateur  immédiate  et  spéciale  au  reetaot  de  la  pru- 
prlélê,  cette  augmenution  doit  être  prise  en  oonsldératloii  dans 
l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité  m  (L.3  mai  1841,  art.  si). 
L'art.  51,  L.  7  Juin.  1d33,  portait  que  la  plus-value  pourrait  être 
prise  en  considération,  tandis  que  la  loi  de  1841  dit  qu'elle  sens 
prise  en  considération.  Mais  ce  changement  de  rédaction  n'a,  en 
dêflnillT»,  aueune  imponanne  puisque  le  jurv  ne  motiv*  pat  sa 
défllsion      V.  Rtipra,  n.  1480 

S9d8i  —  Couturier  et  Durand  de  RomoraBllB  Iviient  de- 
mandé  l'addition  4  l'Srt.  51  du  paragraphe  suivant  :  «  Si,  Inradt 
la  filatloo  de  rindemnitéi  ie  Jury  a  prts  en  eonsidêratten  l'aug- 
mentation de  valeur  du  restant  de  la  propriété,  et  qo'aprte  eatie 
fixation  les  travaux  ne  s'exécutent  pas  ou  eont  ordonnée  sur 
de  nouveaux  plans,  dans  oe  cas  le  propriétaire  exproprié  pourra 
demander  que  l'Indemaiié  fc  laquelle  II  avait  droit  sott  Raée  par 
le  jury  d'après  les  éléments  qui  résultent  du  nouvel  état  de 
choses.  »  Kl  DiJrand  voulait  que  le  Jury  exprimai  dans  la  fixa- 
tion de  l'Indemnité  la  portion  alTérente  A  la  plus-value.  Mais  oette 
double  proposition  a  été  rejetée  comme  impraticable,  et  Ton  a 
pensé  que  le  bénéfice  aocordé  par  l'art.  âO  aua  propriétaires 
était  Suffisant.  Cependant  On  Conçoit  qu'il  est  telles  mr>diflca- 
tlons  qui  ne  seraient  pas,  4  proprement  parler,  Un  obangemeat 
de  destination  et  dont  le  résultat,  néanmoins,  pourrait  être  de 
diminuer  singulièrement  ta  plus-value  que  le  }Hfj  aurait  eue  ttfl 
vue.  C'est  la  une  raison  pour  le  jury  de  n'avoir  égard  à  la  plus- 
value  qu'avee  une  extrême  réserve. 

2964.  Absolument  partant,  l'art.  61  est  équitable;  mais 
au  point  de  vue  de  la  justice  distributive  11  ne  l'est  pas.  Il  o'eSI 
pas  équitable,  en  effet,  que  le  propriétaire  dont  l'héritage  eet 
partiellement  emporté  par  l'expropriation,  paie  la  plus-value  du 
restant  eli  recevant  une  indemnité  moins  élevée  sur  la  portion 
atteinte,  tandis  que  le  riverain  dont  la  propriété  n'estpu  atteint 
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ne  p«i«  rien  ttut^que  boA  hririla^e  aequitre  proportionnellement 
uae  égale  ptus-valdd.  Cette  cooèid^rattori  noufl  semble  de  nature 
&  porter  le  jury  &  être  trfes-circoQspect  dans  sas  appiicatioas  de 
plus-value.  —"DuverffiÉf,  CoUect.  des  lois,  L  4L  p.  (64. 

^2965.  —  L'art.  51,  L.  3  mai  184t,  a'autortse  pas  le  Jury  à 
aller  iu3(lu*à  compenser  Paugmentation  de  valeur  avec  celle  de 
!a  partie  expropriée,  de  matiiêre  à.  refuser  toute  espèce  d'indeoa- 
nitA  aux  proprlétaifes  expropriés  ;  le  jury  n'en  nst  pas  moins 
bblifçé  dé  fixer  une  indemnité  quetcoD(|Ue.  Ën  elTel  l'expropriant 
est  teou  de  faire  une  offre  k  l'exproprié  et  iMademaitô  ne  peut, 
&  peine  de  nullité,  âtre  infôriRbre  aux  oPTres.  —  Caâs.,  S8  fâvr. 
1848,  Bi'rdonl,  [d.  48.1  403,  P.  48.1.320.  D.  48.S.1661;  — 
86  janv.  de  Gironde,  [S.  £18.1.831,  P.!S8  648.  D.  i(7.r4il; 
—  15  noT.  18ît8,  Cb^DB.  de  Ter  de  l'Ouest,  [F.  60.413.  D.  5d.l. 
£51  ~  Arnault,  fi.  618;  de  L&ll<>au,  Jousselin,  heudu  et  Pérln, 
l.  1 ,  t».  336  ;  Crépon,  auf  l'art.  SI ,  n.  7  ;  DalTry  de  la  Monnoye, 
t.  2.  sur  l'art.  51,  n.  3.  —  V.  suprd,  n.  S679  et  s. 

2966.  —  Peu  importé,  en  pareil  cas,  qu'il  y  ait  oontesl&ttoa 
»ut  le  Tond  du  droit  et  euf  la  q^ualité  <)e  Pexproprié  :  Il  D'y  a  pas 
moins  lieu  à  la  Ûxalion  d'one  indemnité  éventuelle,  aux  teritifts 
de  l'art.  39.  —  Casa.,  15  noff.  t858,  précité. 

âd6?.  —  Ainsi,  au  cas  dVmprise  parLiellê,  l'augmentation 
de  valeur  immédiate  résultant  ites  travaux  pour  le  restant  de  la 
propriété  doit  être  prise  en  cobsidération  pour  l'évaliiation  de 
l'indemnité  et  Stfe  imputée  jusqu'à  due  concurrence,  même,  sur 
taaoïAme  représentant  la  valeur  propre  de  la  chose  expropriée, 
pourvu  que  le  résultat  de  cette  imputation  n'aille  p&8  jusqo'i 
réduire  à  néant  l'indemnité  d'expropriation.  —  Cass.,  28  ]uilt. 
1879,  Préfet  de  !â Lozère,  [S.  81.1.377,  P.  81.1.900,  0.80.1.81] 
!S2&68.  —  Le  jury,  en  présence  d'uné  compensation  opposée 
pour  plus-value,  peut  fixer  Piâdeolnîtë  ttiéma  à  Ube  somme  de  un 
franc,  pourvu  que  cette  Bomme  ne  soit  pas  inférieure  aiixotTres, 
et  qu  line  réaultepasde  sa  décision  qu'elle  implique  ta  dénéga- 
tion du  droit  4  une  indem>iUé,  car  aloiv  le  jury  excéderait  son 
droit  et  il  v  aurait  lieu  à  rnnvoV'er  le  litige  auX  tribunaux  ordi- 
naires. —  Cass-,  13  mars  1856,  Danzeaud,  [S.56.1.828,  P.  57.604, 
0.  56.1.169]  —  De  Latleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  lôc.  Cit. 

29t{9.  —  Les  règles  de  Part.  51  étant  impératives.  Il  y  a  lieu 
d*annuler  la  décision  du  jury  rendue  à  la  suite  d'une  ordonnance 
du  maeistr&t  directeur  qui  Va  induit  en  erreur  en  lui  déclarant 
M  que  la  plus-value  devait  être  Compensée  avec  la  dépréciation 
et  les  autres  causes  accessoires  du  préjudice,  et  que  la  disposition 
de  Part.  51  est  plutôt  une  recommandation  qu*iin  principe  obli- 
gatoire et  revêtu  de  sanction  ;  »  en  elTet  en  traçant  en  ces  terme* 
limitatira  la  règle  à  suivre  par  la  jury  pôur  la  Bzatîoa  de  Pin- 
demnité,  et  en  présentant  comme  Une  faculté  Ce  qui  est  une 
obligation  présenté  par  la  toi,  le  magistrat  dlrectéur  a  violé  les 
prescriptions  de  la  foi.  —  Cass.,  28  juill.  1870,  précité.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  foc.  cti.;  Crépon,  sur  Part.  51, 
n.  5. 

2970.  —  Jugé  que  Pindèmnité  accordée  &  Péxproprié  doit  se 
mesurer  sur  la  valeur  des  parcelles  èXpropriéAs  et  sur  ta  moins 
Ou  plus-value  du  surplus  de  la  propriété.  —  Cass.,  21  juill. 
1875,  Chem.de  fer  de  Clermont  à  Tullé,  [S.  75.1.428,  P.  75. 
1067,  D.  75.1.415];  —  12  juin  1888,  SociéLé  générale  d.>s  Che- 
mins de  fer  économiques,  [3.  89.1.^31,  P.  89.1.545,  D.  89.1. 
233]  —  Debray,  n.  109;  de  Pèvrony  et  Delamarré,  n.  34;  Ro- 
qniàre,  n.  120  et  s.;  Marmol,  t.  2,  n.  43?  et  s.;  Arnaud,  n.  386 
et  413;  Mortn,  n.  l72;  Dafîry  de  la  Modnoye,  t.  2,  sur  Part. 
SI,  n.  1  et  s.;  de  Latleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  338. 

—  Le  jury  ne  peut  tenir  compte  que  d'une  plus-value 
immédiate  et  spéciale;  immédiate,  en  ce  sens  qu'il  n'a  point  à 
se  préoccuper  d'une  plus-value  futurè  et  pouvant  résulter' de 
l'exécution  des  travaux;  de  même  qu'il  n'a  point  &  prendre  en 
considération  leS  dommages  qui  ne  sont  pas  la  suite  diffcté  de 
Pexproprialion  et  proviennent  seulement  ae  l'exécution  des  tra- 
vaux (v.  supra,  n.  2895  et  s.).  La  plus-value  sera  immédiate  si 
le  travail  a  pour  but  la  création  d'une  routs,  d'un  canal,  d'un 
chemin  de  fer  le  long  d'une  propriété  qui  manquait  de  débou- 
chés, l'ouverture  d'une  rue  qui  donne  une  Fk^^ade  à  un  jardin 

3ui  en  était  privé.  —  Cass.,  28  août  1830,  Haoaire,  [3.  39.1. 
37,  P.  41.2.734]  —  Arnaud,  n. 612;  de  Lalle&u,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t  1,  n.  338;  Crépon,  sur  l'art.  51,  n.  *;  Daffry  de  la 
Monnoye,  L  2,  sur  l'art.  51,  n.  1. 

'SS&Tl,  —  Par  suit?,  l'ibdemnité  peut  comprendre,  non  pas 
la  plus-value  future  qui  aurait  pu  résulter,  pour  te  terrain  ex- 
proprié, de  l'entreprise  qui  a  motivé  Pexpropriation,  naîi  t& 


plus-value  actuelle,  résultant,  pour  ce  terrain,  d'une  entreprise 
antérieure  et  toute  diiTérente,  spécialement  ta  création  d*un  fau- 
bourg dont  les  plans  ont  déjà  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion au  moment  de  la  prise  de  possession  du  terrain  exproprié. 
—  CaSs..  9  avr.  1884.  Cftmp.  franco^algérienhé,  [S.  85.1.133,  P. 
85.1.187,  D.  84.1.287] 

2973.  •—  La  plus-value  doit  être  spéciale,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  s'appliquer  à  Pe^proprié  qui  doit  en  être  devenu  plus  riche, 
et  au'elle  doit  porter  sur  la  partie  restante  de  PImmeubté  expro- 
prie ;  peu  importerait  qiiê  l'exproprié  eût  d'autres  immeubles  ne 
faisant  pas  Corps  avec  l'immeuble  exproprié,  et  qu'ils  eutseat 
augmenté  de  valeur  à  la  suite  de  l'etpropf iatîon  ;  c*est  là  une 

flus-valué  qui  ti'est  pas  spéciale,  mais  générale.  Gaas., 
1  mai  1859.  'Nér«e  de  Casiillon,  [S.  69.1.98S  P.  S0.1017, 
D.  59.1 .2071  —  De  Lallsao,  Joasaelin,  Rendu  et  Périn,  loc.  dt.; 
Crépon,  sur  l'art.  51,  n.  6;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  S,  sur  l'art 
51,  n.  2. 

2974.  —  Le  jury  n'a  pas  d'ailleurs  à  expliquer  comment  la 
plus-value  dont  il  tient  eompte  est  spécialeet  Immédiate  ;  iisufflt 
que  de  sa  décision  il  ne  résultt^  pas  qu'il  a  pris  en  considération 
une  plus-value  qui  n'était  ni  immédiate,  ni  spéciale;  sa  décision 
est  régulière  alors  qu'elle  établit  que  les  parcelles  expropriées 
faisaient  corps  avec  le  surplus  de  la  propriété,  et  que  cette  pro- 
priété avait  reçu  une  augmentation  Immédiate  et  spéciale.  ~ 
Casa ,  30  avr.  1867.  Collot,  [Butl.  ci».,  p.  144]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  S,  sur  Part.  51»  n.  I;  Crépon,  sur  l'art.  61,  n.  4. 

2975.  —  LVxproprlé  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  jury 
a  pris  en  considération,  dans  la  fixation  de  Pindemnité,  la  plus- 
value  qui  doit  résulter  de  l'expropriation  pour  un  immeable  au- 
tre que  celui  dont  il  s'atfissait  dans  laeause,  alors  qu'il  est  con»> 
tant  en  fait  et  qu'il  résulte  même  des  eonoluetooe  de  l'exproprié, 
que  le  jury  a  su  que  oet  imBiauble  n'appartenait  plus  à  1  ekpra- 
pHi,  depais  plusieurs  a&aéeai  Cass.,  iZ  nov.  1M3,  Neveux, 
LP.  54.2.275,  D.  64.5.347] 

2976.  —  La  plus-value  que  le  jury  déclare  résulter,  en  fa- 
veur d'une  maison  dont  partie  est  expropriée  pour  faire  le  pro- 
longement d'une  rue  :  1°  du  fait  de  oe  prolongement;  2"  ue  la 
déiDolitioh  qui  sera  effectuée  par  le  propriétaire  suivant  ses 
offres,  est  sufflsnmment  spéciale  et  immédiate,  et  peut,  dès  lors, 
servir  d'élément  pour  la  Bxation  de  l'Indemnité.  Gass-,  S6  mû 
1840,  Hanairc  et  Appay,  [8.  40.1.87^,  P.  41.8.736]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  loc.  eu.;  Crdpon,  sur  l'art.  61,  n.  3. 

2977.  —  La  loi  du  8  mai  1841,  et  spécialement  Part.  51,  6ur 
la  plus-value,  sont  des  dispositions  générales;  maïs  le  législa- 
teur peut  y  déroger;  c'est  ce  qu'il  a  fait  d'ailleurs  dans  la  loi  du 
32  juin  1854,  à  raison  de  ciroonslances  spéciales.  Jugé,  en  con- 
séquence, que  l'art.  5,  t«  32  juin  1854,  relative' aux  travaux  de 
rectification  de  la  route  départementale  de  la  Seine,  n»  4,  qui,  à 
raison  des  servitudes  qui  leur  aoot  imposées,  dispense  les  pro- 
priéturee  riverains  ezpn^riés  de  l'obligation  de  supporter  une 
plus-value  pour  la  portion  non  expropriée  de  leurs  terrains,  s'ap- 
plique à  toutes  les  expropriations  poursuivies  en  vertu  du  décret 
du  31  mars  1854,  non  seulement  par  la  ville  de  Parle,  mais  eo" 
core  par  le  département  <de  la  Seine.  —  Cass.,  24  janv.  1855, 
Cavalier.  [S.  S5.1.542,P.  55.2.611,  Û.  55.1.60];  —  24  janv.  1856, 
Roger  de  Geaufremont,  [ibîd.];  —  24  jadv.  1855,  Poitrasson, 
[Ibtd.]  —  De  Lalleau,  Jousselioi  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  339; 
Crépon,  sur  Part.  5i,  d.  8  et  S  ;  DaEfry  de  la  iMonnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  51,  n.  5, 

2978.  -  D  'une  façon  générale,  Part.  51  est  inapplicable  lors- 
qu'il s'agit  de  Qxer  non  une  indemnité  à  la  suite  d'une  expro- 
priation, mais  la  réparation  du  préjudice,  résultant  de  Pexécu- 
tion  de  travaux  publics,  opérée  en  dehors  des  formes  de  Pex- 
proprialion; si,  par  exemple,  l'administration  s'est  mise  en  pos- 
session d'une  propriété,  on  doit  Qxer  l'indemnité  à  raison  de  la 
valeur  de  la  propriété  avant  le  oommenoemenl  des  travaux,  sans 
SB  préoccuper  d'une  plus-value  qui  a  pu  être  la  suite  de  ces 
travaux;  en  ce  cas,  d'ailleurs,  la  plus-value  est  la  suite  des  tra- 
vaux. -  Casa.,  S3  févr.  1869,  Ville  de  BOne.  [5.  69.1.229,  P.  69. 
542,  D.  69.1.419]—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  i.  1. 
n.  338;  Crépou,  sur  l'art  51,  n.  10;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  Part  51,  d.  6. 

4«  Dti  enskfrtieMnnf,  ptantaUùiu  ei  anitiorattont  /ktflet  tu  tut 

d«  l'exprûpriation. 

2979.  —  «  Les  constructions,  plantations  et  amélloratloal 
ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité^ lorsque,  4>rai8l)I^de^é^^ 
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Sue  où  elles  ont  été  foites,  oa  de  toutes  autres  cireoastaaces 
ont  rappréciatioo  lui  est  abaodonDëe,  te  jury  acquiert  la  con- 
TÎction  qu*etle8  0Qt  été  hites  dans  la  vue  d'obtenir  uoe  indem- 
nité  plus  élevée  »  (L.  3  mai  1841,  art  S2). 

2980.  —  Cette  disposition  a  été  prise  pour  sauvegarder  les 
intérAts  du  Trésor  ;  en  effel,  des  propriétaires  connaissant  la  di- 
rection adoptée  par  les  travaux  et  sachant  que  leurs  propriétés 
devaient  élre  expropriées  commençaient  des  constructions  con- 
sidérables, une  usine,  un  châleau,  des  plantations  et  deman- 
daient ensuite  une  indemnité  très-élerëe.  Tbiers  disait  à  cet 
égard  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1833  :  <(  Pour  certains 
canaux  il  est  arrivé  que  des  particuliers,  ayant  appris  la  direc- 
tion arrêtée,  se  sont  empressés  d'acquérir  des  terrains  qui  de- 
vaient être  soumis  à  l'expropriation  et  d'y  faire  des  plantations 
et  constructions  dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité  plus  éle- 
vée »  [ilonit.  du  8  Tévr.  1833,  p.  385).  —  De  Lalleau,  JousseUn, 
Rendu  et  P^rin,  t.l,  n.  329. 

2081.  —  Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  en  1833 
restrelgoait  l'application  de  cette  disposition  au  cas  oi^  les  cons- 
tructions, plantations  et  améliorations  avaient  été  entreprises 
après  la  publication  prescrite  par  l'art.  6  de  la  loi  ;  on  a  rendu  le 
texte  plus  général  de  manière  à  atteindre  les  constructions, 
plantations  et  améliorations  faites  avant  la  publication  prescrite 
par  l'art.  6,  mais  en  vue  d'une  expropriation  déjà  certaine.  C'est 
au  jury  à  apprécier  dans  chaque  espèce  s'il  y  a  lieu  de  prendre 
en  considération  ces  constructions,  plantations  et  améliorations. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Përin,  loe,  cit., 'Crépon,  sur 
l'art.  52,  n.  1. 

2982.  —  Ainsi,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  au  propriéture, 
pour  la  fixation  de  Tindemaîté  qui  lui  est  due,  des  amélîoralioas 
et  modifications  qu'il  n'a  faites  que  postérieurement  à  l'adjudica- 
tion des  travaux  qui  ont  donné  lieu  A.  rexpropriatioo.  —  Cons. 
d'Et.,  i9  mars  1843,  Bize,[P.  adm.  cbr.];  —  15  arr.  1843,  Pé- 
rier,  [P.  adm.  cbr.] 

2rô3.  —  Le  propriétaire  soumis  &  l'expropriation,  qui  n'a 
DoinL  excij^  devant  le  jury  de  l'existence  d'un  litige  devant  le 
Conseil  d'btat  relativement  à  des  constructions  qu'on  lui  repro- 
che d'avoir  élevées  contrairement  à  la  législation  sur  les  servi- 
tudes militaires,  et  qui  n'aconctu  ni  à  un  sursis,  ni  à  la  Szation 
de  deux  indemnités  alternatives,  ne  peut,  pour  la  première  fois, 
élever  devant  la  Cour  de  cassation  uoe  question  de  nature  à 
exercer  de  l'influencA  sur  l'évaluation  définitive  de  l'indemnité. 

—  Cass.,  8  nov.  1843,  de  Salasse,  [P.  44.1.255] 

2984.  —  L'art.  52  ne  peut  être  invoqué  que  par  l'expropriant 
et  non  par  des  tiers;  par  suite,  dans  le  cas  où  une  source  vient 
à  être  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique,  l'indemnité  d'ex- 
propriation appartient  non  au  propriétaire  du  fonds  où  cette 
source  jaillit,  mais  au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  elle  prend 
naissance,  alors  même  que  les  fouilles  qui  ont  révélé  l'existence 
de  la  source  dans  ce  fonds  sont  postérieures  au  décret  qui  a  dé- 
claré l'utilité  publique.  —  Cass.,  4  déc.  1860,  Comm.  de  Va- 
rennes-les-Nevers,  [S.  61.1.623,  P.  61.1022,  D.  61.1.149]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  R<fnéu  et  Périn,  hc.  cit.:  Crépon,  sur 
l'art.  52,  n.  2;  DafTry  de  la  Munaoye.*t.  2,  sur  l'art.  82. 

2985.  —  Il  a  été  jugé  que  si  te  propriétaire  d'un  terrain  a 
employé  des  manœuvres  coupables  pour  faire  croire  que  sa  pro- 
priété a  uoe  valeur  plus  considérable  que  sa  valeur  réelle,  1  ex- 
propriant ne  peut,  si  ces  manœuvres  n  ont  été  découvprles  qu'a- 
près la  fixation  de  l'indemnité,  exercer  une  action  en  dommages- 
intérêts  devant  le  tnbunal  civil  ;  mais  que  les  arbustes,  (leurs,  etc. 
que  l'exproprié  avait  loués,  le  jour  de  la  visite  du  jury  et  fait 
placer  dans  des  massifs  en  dissimulant  les  pots,  pour  faire  croire 
qu'ils  poussaient  en  pleine  terre,  appartiennent  à  l'expropriant. 

—  Trib.  Niort,  12  janv.  1863.  [Gaz.  des  Trib.,  18  janv.  1863]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cit.  —  Cette  déci- 
sion est  contestable;  il  y  a  là  un  fait  constituant  sinon  le 
délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405,  C.  pén.,  tout  au  moins 
un  quasi-délit;  ce  fait  a  entraîné  un  dommage  pour  l'expro- 
priant; réparation  en  est  demandée;  elle  doit  être  accordée; 
qu'on  ne  aise  pas  que  les  tribunaux  civils  viennent  alors  porter 
une  atteinte  èi  la  décision  du  jury,  cependant  définitive;  ils 
ne  s'occupent  que  du  fait  dommageable  et  du  préjudice  qui  en 
est  résulté.  La  Cour  suprême  a  admis,  en  euet,  que  le  dol 

Sersonnel  de  l'exproprié  donne  une  action  à  rezpropriaot.  — 
ass.,  15  janv.  1879.  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  81.1.488,  P.  81.1. 
1084] 


5«  Du  eaneUre  non  iqvivoqve -tt  dé/tmtif  4e  la  dieitio*  dujvji 
et  dê  ce  qu'eUe  doit  comprendre. 

2986.  —  La  décision  du  jury  doit  mettre  fin  à  toute  oodIm- 
tatioo;  autrement  elle  ne  termine  pas  le  litige  existant  entrai» 
parties  et  ne  remplit  pas  le  vœn  de  la  loi  et  doit,  dès  lors,  élrecu- 
sée.  Là  décision  du  jury  doit  donc,  &  peine  de  nullité,  étreclùre, 
précise,  et  ne  donner  lieu  à  aucune  équivoque,  ni  à  aucune  coa- 
tpstation.  —  Cass.,  16  févr.  1846,  Préfet  des  Boucbes-du-Rhtee, 
[S.  46.1.236,  P.  46.1.502,  D.  46.1.641;  -  15  ]anv.  1877,  Comm. 
de  Muret-le-Furon,  ^S,  79.1.39,  P.  79.63,  D.  78.1.74];  -  17  min 
1885,  Lévêqup,  fS.  «7.1.277,  P.  87.1.654,  D.  86.1.112];  —  17in«ï 
1885,  Penelot,  [Ibid.];  —  17  mars-  1885,  Asselio,  [tbid.]; - 
20  févr.  1899,  Dieiizayde,  \S.  et  P.  99.1.192];  —  16  juill.  1900, 

Gaz.  des  Trib.,  1"'  déc.  19001  —  DafTrydelaMonooye,  Uî.m 
'art.  38,  n.  71  ;  Crépon,  sur  l'art  38,  n.  203;  de  LaUeaa,  Joits- 
splin,  Rendu  et  Pénn,  t.  1,  n.  618. 

2987.  —  La  Cour  de  cassation  qui  annule  U  déàuoD  do 
jury,  quand  elle  ne  présente  pas  les  caractères  que  nous  venooi 
de  rappeler,  a,  par  cela  même,  le  pouvcnr  de  rechercher  et  de 
vérifier  si  la  décision  attaquée  rénnit  les  earactèm  iodispenu- 
hles  pour  sa  validité.  —  Cass.,  15  mars  1860,  Ardoin,  [D.  69.1. 
2721;  —  1«»  mai  1817,  Comm.  de  Fresoes,  [S.  77.1.277,  P.  77. 
686]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  he.  cit;  Dil&f 
de  la  Monnoye,  lac.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  204. 

2988.  —  Lorsque  l'expropriant,  à  la  suite  d'une  occopidoB 
d'urgence,  a  pris  possession  d  uoe  partie  des  terrains  expropriai, 
et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  &  des  perceptions  d'intérêts  diK- 
rentes,  selon  la  date  de  la  prise  de  possession,  le  jury  doit,  h 
peine  de  nullité,  allouer  deux  indemnités  distinctes,  l'une  por 
les  terrains  occupés  d'urgence,  l'autre  pour  celles  occupées  e» 
formément  aux  règles  du  droit  commun;  en  n'allouant,  ens 
cas,  qu'une  indemnité  unique,  il  rend  sa  décision  obscure  élis- 
complète,  et  d'une  exécution  impossible.  —  Cass.,  2  janv.  IS7Î, 
Barthès,  [S. 77.1.276,  P.  77.684,  D.  78.1.741  —  Daffrv  de  la  Mm- 
nove,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  72;Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  206  et  Ï07. 

5S989.  —  Mais  il  a  été  jugé  :  que  la  décision  p«r  laqueBe,M 
cas  de  prise  de  possession  antérieure  au  règlement  de  l'iodeB- 
nité,  le  jury  fixe  pour  celte  indemnité  un  chiffre  principal  en  y 
ajoutant  l'allocation  d'intérêts  à5  p.  0/0  à  partir  du  jour<iec«Ui 
prise  de  possession,  renferme  une  détermination  précise,  ilon 
même  qu  elle  n'assignerait  pas  la  date  de  ce  dernier  fait,cfl(;iii 
ne  rentre  pas  d'ailleurs  dans  la  mission  du  jury. —  Cass.,  l'ioiIL 
1845,  Préfet  des  Boucbes-du- Rhône.  [S.  45.1.492,  P.  45.2.93, 
D.  45.1.350];  —  16  févr.  1846,  Préfet  des  Bouches-do-RWw, 
[S.  46.1.237,  P.  46.1.508,  D.  46.1.64] 

2990.  —  ...  Que  ta  décision  du  jury  qui  n'alloue  qu'un»  is- 
demnité  unique  est  régulière  alors  que  l'exproprié  demande  qu'l 
lui  soit  donné  acte  de  ce  que  la  commune  expropriante  le  re- 
connaît propriétaire  de  la  moitié  du  ht  d'un  ruisseau,  et  quelt 
commune  proteste  contre  cette  reconnaissance  ;  cette  indemnité 
étant  claire  et  non  équivoque,  et  les  conclusions  des  parties  ne 
nécessitant  point  la  fixation  d'une  indemnité  alternative.— 
Cass..  8  janv.  1884,  Dame  de  Villers,  [cité  par  Crépon, sar l'ut 
38,  n.  208] 

2991.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  l'exproprié  a  cooda  i  aeu 
indemnités,  l'une  pour  le  cas  où  il  serait  dépossédé  d*ua  terrvn 
d'une  étendue  déterminée,  l'autre  pour  le  cas  où  la  dépossesnon 
porterait  sur  un  terrain  d'une  contenanoe  plus  éleDdne  égale- 
ment déterminée,  le  jury  n*a  qu'&  fixer  les  deux  indemnités  ré- 
claméps  hypothétiquement;  que  Hodemnité  ainn  fixée  a  on  ca- 
ractère certain  et  définitif  selon  ta  loi.  — l^iss..  10  juin  1879, 
Pedencoig,  fS.  80.1 .135,  P.  80.888,  D.  79.1 .368]  —  Crépon,  m 
l'an.  38,  n.  210. 

2992.  ~  ...  Que  la  décision  du  jury  qui  fixe  purement  et 
simplement  le  chitfre  de  l'indemnité  est  claire  et  précise,  alort 
même  que  le  magistrat  directeur,  après  avoir  posé  la  quefllion 
relativement  au  cnitTre  de  l'indemnité,  a  ajouté  «  sauf  jusUBea- 
tion  des  droits  de  l'exproprié  dans  le  délai  d'un  mois  à  ^rtirde 
ce  jour  et  sans  autre  mise  en  demeure,  »  parce  que  rien  a  indique 
que  le  jury  a  voulu  s'approprier  la  déclaration  du  magistral  di- 
recteur et  subordonner  la  fixation  de  l'indemnité  à  la  cooditioB 
formulée  par  le  magistrat  directeur.  —  Cass.,  10  juin  1879,  pré- 
cité. —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  209. 

2993.  —  11  ne  doit  exister  aucune  incertitude  sur  le  obinn 
de  l'indemnité;  sa  quotité  ne  doit  dépendre  d'agean  ainl. 
d'aucune  opération  ultérieure*  Par  suite,  est  nnUa  la  dédnoi 
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aui  déclara  fixer  rindemnilé  h  une  somiQe  déterminée,  à  raison 
'une  avance  prétendue  faite  par  les  expropriés  pour  le  perce- 
ment d'une  rue,  sans  dire  si  te  montant  de  cette  arance,  en  la 
supposant  Taite,  doit  être  ajouté  &  l'évaluation  ou  en  être  déduit, 
comme  aussi,  en  admettant  que  te  jury  ait  voulu  prendre  la 
plus-value  résultant  pour  les  expropriés  des  travaux  projetés 
comme  un  des  éléments  de  son  évaluation,  sans  déterminer  celte 
plus-value  d'une  manière  précise  et  déSnitive.  —  Cass.,  9  Tévr. 
1846,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  46.1.236,  P.  46.1.401,  D.  46.1.79] 
—  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  89  ;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  2$l;deLaireau,Jousselia.  Rendu etPérin, t.l,  n.593. 

2994.  —  De  même,  est  nulle  la  décision  qui  alloue  au  pro- 
priétaire dix  francs  par  pied  d'arbre  se  trouvant  sur  ta  partie 
du  terrain  dont  il  sera  privé,  et  douze  francs  par  {lied  d  arbre 
qui  se  trouvera  à  une  certaine  distance  sans  que  rien  dans  le 
procès-verbal  du  jury,  dans  le  jugement  d'expropriation  ni  dans 
aucun  acte  da  procédure  ftisse  connaître  à  quel  nombre  les  in- 
téressés fixent  les  arbres  de  chacune  de  ces  catégories.  —  Cass., 
10  aoûli841,  RimbauU.LS.  41.t.692,P.4l.2.576I  —  De  Lalleau, 
Joosaelin.  Rendu  et  Périn,  (oc. cit.;  Crépon»  sur  l'arl.38,  n.  2ô2; 
DalTry  de  ta  Monnoye,  t.  2,  8url*art.  38,  n.  90. 

29>95*  —  Le  Jury  peut  cependant,. s'il  s'agit  d'une  plantation 
d*arbres  sur  le  nombre  desquels  les  parties  sont  divisées,  fixer 
riademnité  à  tant  par  chaque  pied  d'arbre,  alors  d'ailleurs  que 
ce  mode  d  évaluation  est  accepté  par  les  parties.  Et  cela  encore 
bien  que  l'Indemnité  ainsi  fixée  devrait  se  trouver  inférieure  aux 
offres  de  l'admiotstralion  expropriante,  l'évaluation  du  jury  ces- 
sant d'être  limitée  par  ces  offres  en  présence  du  consentement 
donné  par  les  parties  au  mode  d'appréciation  dont  il  s'agit.  — 
Cass.,  27  févp.  1860,  Bucaille,  [H.  61 .1.384,  P.  61.689.  D.  60.1. 
4091  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cit.;  Daffry 
de  la  Monnoye,  loc.  cit.'y  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  253. 

2996.  —  Le  jury  peut  encore,  s'il  s'agit  de  la  clôture  de 
l'immeuble  exproprié,  fixer  l'indemnité  à  tant  par  mètre  de  clô- 
ture, lorsqu'il  n'est  pas  appelé  k  s'expliquer  sur  Tétendue  de  la 
clôture  et  que  cet  élément  d'indemnité  n'est  môme  l'objet  d'au- 
cun chef  de  demande.  —  Cass.,  S7  févr.  1 860,  précité.  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  loe.  cU. 

SS997.  —  Mais  est  nulle  la  décision  du  jury  d'expropriation 
qui,  au  cas  où  le  chiCTre  de  l'indemnité  réclamée  n'est  pas  dé- 
terminée, dépend,  par  exemple,  du  nombre  de  mètres  de  clôture 
de  l'immeuble  exproprié,  alloue  pour  indemnité  une  somme  fixe, 
cette  décision  ne  permettant  pas  d'apprécier  si  l'indetunité  al- 
louée n'est  pas  supérieure  &  celle  demandée.  —  Cass.,  21  mai 
1860,  Comm.  de  Marchampt,  [S.60.1.913, P.  61.837,D.60.1.25tl 
2998.  —  Il  est  certain  que  l'indemnité  dont  le  montant  est 
déterminé  par  mètre  carré  ou  par  are  doit  être  considérée  comme 
réglée  d'une  manière  certaine  et  définitive,  si  la  contenance  du 
terrain  exproprié  n'est  l'objet  d'aucune  contestation,  —  Cass., 
9  févr.  1846,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  46.1.224,  P.  46.1  343,  D. 
46.1.79];  —  15  janv.  1844,  Préfet  du  Var,  [S.  44.1.353,  P.  44.1. 
623];  -  2  déc.  1851,  Préfet  des  Basses-Pyrénées,  [S.  52.1.462, 
P.  52.2.704,  D.  52.1.9];  —  27  févr.  1860,  Bucaille,  ÎS.  61.1.384, 
P.  61  689,  D.60.l.409j;  — 5  juilL  Ib64,  Bathier.  [D.  65.5.173]; 
—  6  mars  1867,  Ville  de  Toulon,  [Bull,  civ.,  p.  861  -  De  Lalleau. 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  foc.  cU.;  Crépon,  sur  1  art.  38,  n.  255; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  9t. 

2S(i99.  —  D'antre  part,  on  a  toujours  admis  que  li  les  par- 
ties n'étaient  point  d  accord  sur  la  contenance,  le  jury  pouvait 
fixer  l'indemnité  à  tant  par  mètre,  alors  que  les  parties  accep- 
taient ce  mode  de  fixation  et  qu'elles  s'en  remettaient  pour  la 
détermination  du  chiffre  exact  de  l'indemnité  k  un  arpentage 
ultérieur;  il  va  là  une  convenUon,  un  contrat  judiciaire  qui  lie 
les  parties.  —  Cass.,  31  déc.  1850,  Douzelot,  fS.  51.1.364,  P.  51. 
2.475,  D.  51.1.286];  —  26  juin  1855,  Holker,  [S.  55.i:843, 
P.56.2.261,  D.  55.1.265];  —6  mars  1867,  Ville  deToulon.[BuH. 
Hv.,  p.  86];  —  17  déc.  1872,  Verlaguet,  [D.  72.5,2291  —  De 
Iddleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cU.;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  254. 

3000.  —  Le  jury  peut-il  fixer  une  indemnité  &  tant  par  mètre 
lorsque  les  parties  n'ont  pas  conclu  &  ce  mode  de  fixation  de 
riademnité  et  que  cependant  elles  sont  en  désaccord  sur  la  con- 
tenance? La  jurisprudence  s'est  d'abord  prononcée  pour  la  né- 
gative ;  elle  décidait  qu'il  y  avait  lieu  d'annuler  comme  ne  fixant 
pas  d'une  manière  certaine  l'indemnité  accordée  à  l'exproprié  la 
décision  du  jury  qui  lui  accorde  tant  par  are  ds  terraiOf  si  en 
même  temps  elle  ne  détermine  pas  le  nombre  d'&rea  expropriés; 


car,  disait-on,  si  le  montant  de  l'indemnité  peut  résulter  suffi- 
samment d'un  chiffre  monétaire  multiplié  par  une  mesure  de 
terrain,  au  moins  faut-il  que  ces  deux  bases  soient  également 
déterminées,  et  hotamment  que  la  contenance  du  terrain  soit 
hors  de  toute  incertitude.  —  Cass.,  3  août  1840,  Kœchlin,  [S. 
40.1.711,  P.  40.2.476];-  29  août  1843,  Préfet  de  l'Aisne,  [S. 
43.1.817,  P.  43.2.386]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  257. 

3001.  —  Mais,  en  réalité,  ce  mode  de  fixation  de  l'indemnité 
ne  peut  soulever  de  contestation  sérieuse  ;  si  la  contenance'  est 
incertaine  il  permet  au  jury  de  se  prononcer  pour  toutes  les  hy- 
pothèses qui  peuvent  se  présenter  relativement  à  la  contenance. 
Aussi  est-ii  aujourd'hui  reconnu  que  le  jury  peul,  dans  les  cas 
ou  les  parties  sont  en  désaccord  sur  la  contenance  du  terrain 
exproprié,  allouer  une  indemnité  fixée  À  raison  de  tant  par  cha- 
cun des  mètres  dont  se  compose  la  contenance  affirmée  par  l'ex- 
proprié, en  réservant  &  l'expropriant  le  droit  de  faire  vérifier 
l'exactitude  de  cette  contenance,  —  Cass.,  9  févr.  1846,  précité  ; 
—  29  juin  1852,  Préfet  des  6ouches-du- Rhône,  [S.  52.1.669, 
P.  52.2.242,  D.  52.1.172]  ;~9  août  1858,  Chem.de  fer  du  Midi, 
S.  61.1.384,  P.  61.689,  D.  60.1.410];  —  19  juin  1861,  Bertrand, 
S.  61.1.996,  P.  62.326,  D.  61.1.285];  —  8  avr.  1868,  Duriod, 
S.  68.1.414,  P.  68.1103,  D.  68.1.297]^;  —  15  mars  1869,  Ardoin, 
D.  69.1.272];  —  I9juill.  1870,  Syndic  de  la  Seine, fS.  70.1. 

149,  P.  70.883,  D.  70.1.428]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Renda  et 
Périn,  loc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  he.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  256. 

3002.  —  Ainsi  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  au  cas  oii  il  a 
alloué  une  indemnité  alternative,  eu  égard  &  la  contenance  du 
terrain  exproprié  portée  au  jugement  d'expropriation,  et  aussi 
à  une  contenance  plus  grande  prétendue  par  l'exproprié,  doit,  quel 
que  soit  l'excédent  de  contenance, être  considérée  comme  certaine 
et  définitive,  lorsqu'elle'  a  eu  pour  base  une  somme  déterminée 
par  chaque  mètre  du  terrain.  —  Cass.,  19  juin  1861,  précité. 

3003.  —  Bien  que  tes  parties,  en  désaccord  sur  la  contenance 
réelle  du  terrain  exproprié,  soient  convenues  d'une  contenance 
déterminée  pour  l'évaluation  à  faire  par  le  jur;,  sauf  à  se  tenir 
compte  entre  elles  de  la  différence,  il  ne  résulte  aucune  nullité 
de  ce  que  le  jury  a  néanmoins  fixé  l'iademnité  d'après  La  conte- 
nance portée  au  tableau  des  offres.  —  Cass.,  9  août  1847,  Des- 
marUins  et  Lecène,  [S.  47.1.754,  P.  47.2,762.  D.  51.5.247]  - 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  94.  —  Dans  ce  cas, 
si  les  parties  avaient  voulu  une  fixation  à  tant  le  mètre,  à  raison 
du  différend  sur  la  contenance,  elles  auraient  dû  déposer  des 
conclusions  à  cet  effet. 

3004.  —  Il  s'ensuit  qu'on  doit  annuler  la  décision  du  jury 
qui  alloue  une  indemnité  en  bloc,  alors  qu'une  indemnité  à  laut 
par  mètre  est  demandée  et  que  la  contenance  est  incertaine; 
cette  indemnité  peut  alors  être  ou  inférieure  à  l'offre  ou  supé- 
rieure au  chiffre  de  la  demande.  —  Cass.,  21  mal  1860,  Comm. 
de  Marchampt,  [S.  60.1.913,  P.  61.837,  D.  60.1.251]  —  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  257  bis. 

3005.  —  On  ne  peut  d'ailleurs  se  faire  un  grief  de  la  fixation 
de  l'indemnité  en  bloc,  ce  qui  est  le  mode  de  fixation  ordinaire, 
alors  qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation  sur  la  contenance 
ni  avant  ni  pendant  le  cours  des  débats.  —  Cass..  11  avr.  1863, 
Ricgel,  [cité  par  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  92] 

3006.  —  L'indemnité  fixée  par  le  jury  pour  tout  le  terrain 
compris  au  plan  administratif  est  définitive,  alors  même  qu'il  y 
aurait  erreur  dans  l'indication  de  la  contenance,  cette  indication 
n'étant  qu'un  accessoire  de  la  désignation  de  la  chose  expropriée, 
et  non  une  mesure  proportionnelle  de  l'indemnité.  —  Pans,  13 
févr.  1866,  Malice,  [S.  66.2.228,  P.  66.8501 

3007.  —  Lorsque  l'exproprié  a  demande  :  1°  87  k.  du  mètre 
carré,  2"  6,175  fr.  tant  pour  la  dépréciation  et  moins-value  de 
la  propriété  non  expropriée  que  pour  la  valeur  des  constructions 
suppnmées  ou  détériorées  j)ar  l'expropriation,  et  aussi  pour  la 
reconstruction  d'une  muraille  de  clôture;  3**  12  p.  100  des  in- 
demnités qui  seraient  allouées  à  titre  de  remploi,  est  régulière 
la  décision  qui  accorde;  l^  65  fr.  par  mètre  carré  de  terrain; 
2°  4,500 fr.  pour  indemnité  de  dépoasessioo  et  toutes  construction»; 
3"  12  p.  100  sur  le  prix  du  terrain  et  la  dépréciation  des  im- 
meubles; vainement  on  objecterait  que  cette  dernière  allocation 
n'est  pas  déterminée  d'une  manière  précise,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ajouter  12  p.  100  à  la  portion  de  l'indemnité  représentant  la 
valeur  des  constructions  et  que  cette  portion  n'étant  pas  fixée 
par  la  décision,  il  devient  nécessaire  de  procéder  A~nne  ventila^ 
tion  ce  qui  est  contraire  à  la  loi.  En  ^^fti^^'^9f''^¥@''0^n_C 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UHi^tTÊ  PUW^IQUE,  ^  Qb^p,  XIV, 


priœéea,  des  réparations  et  des  reconstrucUoDs  rendues  oéces- 
B^ires  par  rezpropriatioa  consUtoent  en  réalité  des  éléments  de 
dépréciation  des  immeubles  non  expropriés,  et  la  décision  dn 

i'ury  désigne  évidemment,  par  celle  expression  générée,  les 
[ivera  objets  poiir  lesquels  les  expropriés  réclamaienl  en  bloc 
une  somo^e  de  0,175  fÇ.  par  le  qeconrl  cher  de  leurp  cçpclusiQi?. 
—  Casa.,  \"  mai  18T7.  Couim.  de  Frepoes,  [S.  77.1.277,  P.  7?. 
1.686]  "  Daltry  de  la  Mpnqoye,  t.  2,  8ur  l'art.  38,  n.  7*, 

3008.  —  Au  cas  d'incendie  de  l'immeubie  avant  l'expropria- 
tion, le  ]ury  peut,  après  avoir  accordé  une  indemnité  basée  sur 
la  valeur  ae  Viinineubie  au  moment  de  l'expropriation,  réserver 
les  droits  de  l'exproprié  contre  ta  compagnie  d  assurftnces;  une 
pareille  réserve  ne  constitue  pas  une  indemnité  supplémentaire 
qui  serait  nulle  comme  étant  indéterminée.  —  Cass..  31  mars 
f877,  Vilou  de  Jassaud,  [S.  79,1.3S*,P.78.79fi,  D.  78.1.489]  — 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n. 

9H>09.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  décision  du  jury, 
qui  prononçe  unç  indemnité  alternalive,  si^ivant  que  Tej^pro- 
prUnt  accorderait,  oli  non,  ^l'exproprié,  pour  Udçsserte  dç  sop 
domaine,  up  droit  de  passage  dé&nUif  et  irrévQca(ile  S4r  le  che- 
min de  hslÀge  d'un  canal,  e^t  clfiire  et  prépi^e,  et,  cp  outre, 
relative é  MU  préjudice direeteEpeptcauaé  ^t^epsemUc  du  domaine 
par  Texpropriation,  ~  Cass.,  6  npv,  1883,  Préfet  de  \il  Câte-d'Or, 
f9.85.)!3U,  p.  85.1.929,  D,  89.1.39] 

9010.  — -  M^is  lorsque  rexproprié  a  deiq^qdé  M^e  indemnité 
alternative,  selon  que  I  expropriation  serali  plus  qu  moins  él^n-r 
due,  la  décision  du  jury  qui,  se  pan  formant  a  la  qi^estio^  i^uitiue 

S osée  par  le  magistrat  directeur^  vise  la  contenance  de  Tune 
es  hypothèses,  et  le  cbifTre  de  I  indemnité  de  l'autre,  est  nulle 


manière  vicieqee  doi^t  la  question  avait  é(é  posée. par  le  magiEtrat 
directeur. 

3011.  —  Ainsi  encore  lorsque  l'exproprié  a  demandé  une  in- 
demnité pour  la  dépoBsesslon  au  terrain  ét  une  autre  Indemnité 
pour  le  cas  oâ  il  serait  jugé  qu'il  était  sans  droits  &  réclamer  une 
somme  suffisante  ^  l'eliet  de  recouvrir  en  pierre  une  maison  cou- 
verte en  chaume  et  voisine  du  cUemiq  de  (er,  le  jury  ne  peut 
prendre  pour  hase  de  aa  décistoo.,  conrormément  à  la  question 
posée  par  le  magistrat  directeur,  d'uqe  part,  la  cQpteoance  por- 
tée au  jugement  d'expropriation,  et,  d'autre  part,  ta  somme  to- 
tale comprenant  même  le  changement  de  couverture,  Non  seule- 
ment une  semblable  décision  vise  un  dommage  qui  n'est  pas  la 
suite  nécessaire  et  directe  de  l'expropriation  (V.  suprà^  n,  79^); 
mais,  en  outre,  elle  manque  de  clarté.  —  Cass.,  17  mars  1885, 
Lévèque,  [S.  87.1 .2?7,  P.  8T.1.654,  D.  88.1.118};—  17  mars 
4883,  PenetçL  [iMd.] 

SOlïî.  —  D  alltt^vrs,  la  décision  du  Jury  ne  présente  aucune 
ambiguïté,  nonobstant  une  erreqr  uiaiérielle  de  rédacllop,  si 
Hnexactiluda  trouve  sa  recLiflcalion  dans  les  constatations  du 

Srocès-verb^l.  Ainsi,  bien  que  de  la  décision  du  ii)ry  et  clç  l'or- 
onnai^ce  du  magistrat  directeur  it  semble  résulter  que  te  jury 
a  accordé  à  l'exproprié  une  indemnité  plus  forte,  dans  le  cas  ou 
il  n'aurait  ^  subir  aucune  servitude,  la  décision  doit  s'entendre 
en  ce  sen?  qu'elle  fixe  une  indeqinité  &  raison  de  la  dépofseasiop 
du  terrain,  et  ajoute  hypotbétiquement  une  autre  iQdemnitépûur 
le  cas  où  il  serait  ^ugé  que  l'exproprlaiiou  a  eu  pour  eGf^t  d'at- 
tribuer des  droits  de  servitude  à  tVxpropriant  sur  Pezproprié^ 
si  toute  autre  interprétation  ne  donne  k  cette  décision  aucun  sens 
ivridiqutt.  —  Ciiss.,  27  août  >883,  Ville  de  Paris,  [S.  ,83.1.477, 
P.8:U.H83,  D.  84.1.423] 

3I013*  ~  IfOrqqu»  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
constate  qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties,  en  présence  des 
délégués  visitant  les  lieux,  que  tes  contributions  échues  ou  à 
échoir  seraient  comprises  dans  rindemniléàalloiterjet  qu'ensuite 
te  jury,  en  fixant  l'uideiunité,  l'a  allouée  «  pour  toutes  choses 
pouvant  être  réclamées,  »  sa  décision,  loin  d  être  obscure  et  in- 
eompttee,  est  claire  et  précise,  et  tient  compte  des  contributions 
échues  ou  &  échoir.  —  Cass.,  17  août  ISl^,  David,  [S.  75.f.t69, 
P.  79.1185,  D.  7Ô.l.t2GJ  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  277;  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  tOO. 

3014.  —  L'indemnité  accordée  paF  le^ury  pour  «  pré,  brous- 
sailles ou  testes  d'écluse,  »  ne  s'étend  pas  À  t'êcluse  et  à  son 
barrage,  qui  ne  sont  pas  coqapris  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion, et  dont  le  règlement  d'indemnité  fait  l'objet  d'une  instance 
devant  l'autorité  adminiatr^iva  ;  Tiudemnité  porte  seuleo^ent  sur 


les  vestiges  de  cette  écluse  destinée  à  éfre  détruite,  et  qui,  in- 
corporés au  sol,  en  forment  une  partie  intégraqte.  Dés  lors,  Tid- 
demnité  est  claire,  nréciae,  et  ne  prêle  pas  à  Téquivoque.  — 
Cass.,  12  RUit  1880,  Yauthier,  [S.  80.1. 37Ç,  p.  80.898] 

3015.  —  La  décision  du  jury  n'çsf  régulière  uue  lerv 
aue  l'indemnité  fixée  porte  sur  tous  les  che^  de  la  demandej 
lomissioo  de  statuer  sur  l'un  des  éléqients  de  l'indeotDité 
entraîne  la  cassation  intégrale  de  la  décision  da  jur^.  para 
qi^e  les  divers  çl^efa  d'une  detnande  d'indeajoité  sont  r^ietlei 
uns  aux  autres  et  forment  un  ensemble  qu'où  ne  peut  divîger. 
-r  Cass.,  21  mars  1854,  Darereuille,  [S.  54,1.640.  P.  Ï4.1.4n, 
D.  54.1.12",]:  —  10  mars  1858,  Coste,  [P.  58,8«a,  D.  58,t.lM]; 
—  19  avr.  l858.PePtugière8,  f P.  59.55,  D.  58.1.3J3J; Î8  vp/Ui 
1859,  Sellier,  [P.  59.869,  D,  59.1.165]—  Daffry  de  ï%  Moodqtî, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.96;  Crépop,  sur  l'art.  38,  n.260et26l.--Pir 
suitp,  la  décision  du  iucy,  qui,  en  présence  de  trois  ch^fs  distincU 
de  deqiandes,  accorde  upe  indempité  uqique,  ^oit  être  annulée 
comme  incomplète  et  sans  précision,  eu  ce  qu'elle  qe  répon] 
qu'à  uq  seul  cbef  4eQ  copQtmions  dy  den>4ndeur,  so)t  eo  çe 
qu'elle  laisse  dans  tincertitude  Iç  ppint  dç  savoir  si  te  jury  i  re- 
fusé ou  simplement  omia  de  statuer  sur  les  deux  autre). 
Cas?..  13  juin  1888,  CaipuQ,  [S.  91.1.31,  P.  91,1.50,  D.  »,1. 
4321  -  V.  cep.  i';/V4,  n,  3085  et  s, 

3016,  —  Foi^r  apprécier  si  I4  jury  t  statué  ^yrtous  lescbefa 
de  demande  il  faut  çe  rapporter  «u  dernier  étut  des  coqctu9H}ii, 
l'exproprié  poqvant  réduire  b%  degtande  ep  repQn{»ol  i  dae 
chefs  de  réclamation  précédemment  toriputéQ.  —  Cuss.,  31  <l$e. 
^850,  Oouzelot.  [S.  51.1.364,  P.  51,1.475,0.  51. 1.28Bl;^8iJée, 
1863.  WolfT-Goduian,  [D.  65.5.162]  —  DaffTy  de  la  WQDSoje. 
t.  2,  sur  l'art,  38,  n.  98;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n..  262. 

30)7.  —  Par  suit?,  doit  étr^  causée  là  déci^tpn  du  jury 
alloue  une  fpdempité  en  bloc,  alors  ^expropriapt  a  fjtti; 
1"  une  indemnité  pour  1&  parcelle  expropriée*  2°  une  autniï- 
demnité  pour  le  Qas  eu  l'e^tproprié  requerrait  l'acqulsitioD  ipt^ 
gralç,  et  que  celui-ci  91  déclaré  qu'il  se  réservait  do  traiter  ull^- 
rieurenjent  de  l'excédent  pon  exproprié, — Case.,  30(éYr.  1895, 
DIeuzAjde,  [S.  et  P,  99.1.193)  —  En  ce  cas  I4  décision  diijqn 
n'est  ni  claire  ni  précise,  puisqu'elle  n'iudîqMC  pas  l'in^^ioBiL^ 
afTérei^te  à  l'expropriation  telle  qu'elle  a  éjé  tixée  p%r  te  jitgtwtBt 
d'expropriation,  seule  eipropriation  ftcc&ptée  par  l'e^propKé. 
D'un  autre  cAté,  copme  Uniiemciité  doit  ^tre  û^ée  parlejun, 
elle  ne  peut  être  déleriniiiée  par  qpe  veptU^tion;  dès  Ipnil 
décision  du  jury  est  qulle  puisqu'elle  pe  fait  pas  C9QIi«treh 
cbi^re  de  l'înde'mnité  etféreut  i  la  parcelle  expropriée, 

301^  ^  Le  jury  n*%  point  pou  plus,  K  uJ^er  rindennit^l 
raison  de  propo^itluns  ppuyetles  laUes  par  l'eipropriant  jifu- 


proprié  au'Qoursdeç  débats,  si  celui-ci  ^e  le^  a  poiat  acceptées; 
en  effet,  ce^  propositions  çout  uop  avenues  et, le  jury  n'a  pu  ieii 
tenir  comptç.  —  Case,,  10  août  1852,  Chem.  qe  Ter  de  S&ipt- 


Uernaain,  [IX.  54.5.345]— Daffry  de  KMoouoye,  t.?,  lurl'art-S^ 
n.  99;  Crépop,  sur  r'»rl.  38,  n.  ?63. 

3019.  -r^  Aiu^l  lorsque  l'expropriant  ûtfîe  fétabllsseiowl 
d'un  chemip  d'une  largeur  de  quatre  mètres  et  que  rexprofvti 
demande  t'oitverture  d  une  chemin  d'une  largeur  de  n\\  qièim, 
te  jury  n'eat  paipt  tenu  ç|e  se  prononcer  sur  ces  otTres  et 
putftdes,  aucun  Record  n'étant  iptecvequ  entre  les  parties,  C»t 
donc  avec  raison  q^e  le  Jury  se  prononce  sur  l'Indemnité  due  k 
raison  de  l'emprise.  ^  das9.,  14  agi^t  1855,  Moauler,  [S.  I>fi-'' 
620.  P,  57.420.  D.  55.1.416]  -•  D^Bcy  de  U  MopDo^e,  toc.  tA; 
Crépon,  eut  r»rt.  38,  i».  264. 

3020>.  —  Lfi  jury  n'a  paa  k  se  prononcer  sur  uo«  propositnia 
nouvelle  uoq  acceptée paj>  l'exproprié, alors  oiéme  que  le  toagit- 
trat  directeur  lui  4  ppçé  une  quesUQA  ^  cet  égara;  elTetiK 
magistrat  directeur  n'est  pa«  teuu  de  poaer  des  questions  au 
juréç  IV.  suprà,  u,  ^385  el  9.  ;  en  outre  s'il  eu  pose  il  ae  peot 
lui  faire  exQèdçr  te^  pouvoirs  (^v'it  tieoV  du  jugeipent  (f*^ 
propriatiuu,  ek  le  foire  prouqpcer  svr  u%  ^jet  en  ^^bi^  w 
rexpropriatlQQ,  alor?  ou'll  n'e:(i4tQ  pas  d'«  contrat  judidairo  pou' 
l'y  raire  entrer.  —  tltaiTrv  de  li  Monnoye,  (oq.  cit.;  Cr^pOPi  suc 
l'art.  38,  n.  ?65.  —  Contra.  Cas5„  Î5  I*Tr.  <840,  PréW*» 
Marne  J3.  40.1. ?74,  P.  40.1.2^5] 

303it.  —  Si  des  réserve?  ont  été  hW^i  et  qu'D  en  lit  «* 
donné  acte  par  le  niagisitrat  directeur,  le  jurj'  a'a  point  ist»" 
tuer  &  leur  égard,  s'il  n'a  pas  été  toi^  en  demeure  de  le  t*^» 
par  des  çopctusioos,  —  Cas§.^  310  ao4t  t860,  Gérard,  JP.  O*-^ 
D.  t)0.U41$]  —  DafTry  de  h  Moouoye,  Uk.  cit.;  Crépon. 
l'arL  3S,  p.  266. 
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3p2ï2.  —  Il  $11  est  ainsi  alory  même  aue  (jee  ti^eh  récla- 
n)ati£>a  ont  Qçtjrd  dans  un  acte  çxtrajudiciaire,  si  ces  chef?  de 
demande  n'oqt  pas  été  reproduits  deyant  lui  ;  le  jury  ne  cannait 
que  les  Qonçlusfon?  prises  devant  lui;  il  n'a  point  II  se  préoc- 
cuper  de  demandes  qui  ont  pu  être  faites  au  cogrs  d«  la  procé- 
dure eo  ezproprialioa  s'il  u'én  «at  point  saisi;  il  les  Igocire  on 
doit  peuser  qu  elle»  sont  abandonnées,  —  Cass.,  >7  Janv.  18fi9, 
Ferrand,  [S,  09.i.385,  P.  69.946,  D,  69.1.544]  -  OaETry  de  lu 
MoDnoye,  hc.tU^i  Crapop,  sur  l'art.  88,  n,  207. 

L'exproprié  qui,  au  cours  <je  la  prpc^flure  et  des 
débets,  ne  s'est  présenté  que  comme  localfiire,  n'a  réelaoïâ  d'in- 
deipnité  qu'à  ce  litre,  ne  peut  attaquer  la  décision  du  jtiry  parce 
qu'elle  ne  lui  allouerait  pas  d'IndediDité  comme  propriétaire,  sous 
prétexte  que,  relatWemenl  à.  une  construction,  le  jugement 
d*03(propriation  l'aurait  qualïQé  de  propriétaire.  Par  ses  agisse- 
.oieots  l'euproprlôa  reconou  qu'il  n'était  que  locataire  et  restreint 
1«  dét>9X  à  ce  qui  pouFftit  lui  $tre  dû  à  çç  titre.  -..  Caas.,  7  mfti 
i879,  [cité  par  Pafrry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  M.n,  99  bit» 
et  Crépon,  sur  l'art,  38,  208] 

6°  De  l'indemiiti  en  argent. 

30?4.  —  Llndemolté,  considérée  et  par  rapport  &  ceux  qui 
QDt  a  la  fixer  et  par  rapport  4  œux  qui  doiveot  la  payer  ou  la 
recevoir,  doit  aécessairement  £tre  d'uqe  chose  qui  ait  la  mSme 
vg^leur  pour  tous.  Cette  chose  ne  pouvait  donc  £tre  qu'une 
somme  d'argent,  h  moins  de  conventions  contraires  ^V.  suprà^ 
n.  3081],  Jugi^  par  suite,  que  rindemnitâ  accordée  i  l'exproprié 
doit,  ft  moins  de  convention  Motr^iedOment  constatée,  consister 
uniquement  en  une  somme  d'argent,  et  qu'il  f  a  lieu  d'annuler  la 
décision  du  Jury,  qui  en  l'absence  de  cette  convention  fixe  l'in- 
demnité autrement  qu'en  argent. —  Cass.,  19  déc.  1838,  Préfet  de 
3eine-et-0ise,[P.  42.2.674];  -31  déc  .1838, CharrinJS- 89.1.19, 
P.  39.1.5Î:  -  9  iuttl.  1843,  Castex,  [B.  43.1.878,  P.  43.2.2941: 

—  (9  juill.  1843,  Préfet  du  Nord,  [S.  43.1  738,  P.  43.2.29^1;  - 

2  janv.  1844,  Dutertre,  IS.  44.1.S18,  P.  44.1.356];  —  10  févr. 
m%.  Préfet  des  Bouches-du-RhÔne,  [S.  46.1.236,  P.  46.1.!(02, 
D.  46.1.641;  —  10  mars  1852,  Préfet  du  Qers,  [«.  52.1 .669,  P.  52. 
1.296,  D.  52.9.262];  —  7  avr.  1838,  Saudrol,  [5.  89.1.272,  P.  39. 
838,  D.  58.1.171];  —  16  avr.  1862,  Saint-George,  [S.  03,1.1069, 
P.  63.285,  D.  62.1.36011  —  23  juin  1862,  Prélet  de  la  Corse, 
\ïbld.]  ;  -  21  ioiU.  l862j  de  Uggel,  [Ibid.];  -  29  juill.  1862, 
Cbem.  de  fer  de  Lvoq,  [Ibid,]:  -  aoAt  186S,  Cbem  de  fer  de 
Lyon,  [Ibid.]  ;  —  7  févr.  18Ç5,  Préffet  de  la  Haute-Marne,  [D.  65. 
B.iîS];  —  Savr.iSOS,  Comm.  delà  Perté-Macé, [0.65.5.1761;  — 
t8  févr.  1867,  Grandi,  [9.  67.4.261.  P. 67.6581;  -  13  Janv.  f869, 
Comm.  d'Yemlle,  [9.  69.1.288,  P.  69.540,  D.  69.1.1981;  — 

19  mars  1872,  Grange,  [9.  72.1.440,  P.  72.1155,  D.  78.1.71];  - 

20  aoftt  1878,  Thibaut,  IS.  73.1.447,  P.  73.1199,  D.  74.1.401  ;  - 

3  dôc.  1873,  Chastenet-Oéry,  [0.  74.1.64];  —  15  janv.  f877, 
Comm.  de  Muret-le-Ferron.  [S.  79.1.39,  P.  79.63,  D.  78.1.74]; 

—  19  déc.  1877,  Porrey,  [9.  78.1.78,  P.  78.168,  D.  78.1.54];  — 
27  juin  1882,  Chambert,  [ButL  cit.,  p.  276];  —  8  févr.  1883, 
Brau,  [S.  83.1.495,  P.  85.1.1087,  D.  84.1.278];  —  5  févr.  1883, 
Astrié,  [tbid.];  —  (••août  1883,  de  Dreux-Brézé,  [D.  83.1.1281; 

—  11  août  1885,  Fraocoz,  [9.86.1.223,  P.  86.1.532];—  i^m^. 

1886,  Préfet  du  Doubs,  [S.  86.1.320,  P.  86.1.758];  —  9  révr, 

1887,  Trouillard,  [S.  88.1.176,  P.  88.1.405,  D.  87.1,2321;  - 
11  mal  1891,  Lagraoge,  fS.  et  P.  83.1.478,  D.  92.1.164]  ;  — 
1- juin  1891,  Arnaudon,  [3.  et  P.  93,1.4791;  ~  7  mai  1899, 
Dumaine,  fS.  et  P.  95.1.423];  —  14avr.  1899,  Communal,  [S.  et 
P.  99.1.288]  —  De  Peyrony  et  DeUmarre,  n.  480  et  s.;  de  Lal- 
l«au,  Jousselin,  iHeodu  et  Pérln,  1. 1,  n.  313  et  999;  Crépon,  sur 
l'art  38,  n.  211;  Arnaud,  n.  404;  Morin,  i).  204  et  s.;  Daffry  de 
la  Uonnoye,  t.  2,  sur  Part.  38,  n.  73. 

8025-  —  L'indemnité  doit  consister  en  vue  somme  d*argsnt 
nettement  déterminée;  elle  ne  pourrait  être  établie  en  presta- 
tlont  de  rente,  ou  en  annuités;  dans  ce  cas.  elle  ne  serait  point 
préalable  h.  la  dépossession,  et  elle  serait  incertaine  quant  à  son 
chiffre;  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'exproprié  serait  l'Etat 
et  que  le  terrain  devrait  lut  revenir  h  l'expiration  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  en  vue  duquel  l'expropriation  est  pronon- 
cée; les  propriétés  de  l'Etat  sont,  en  effet,  soumises  aux  régies 
du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  l'expropriation.  —  C^s., 
19déc.  1838,  PréfetdeS!elne-et-Oise,[S.  39.1.255,  P.  42.2,874] 

—  DafTrvde  la  Monnoye^  t.  2,  sur  l'art.  38,  o.  87. 

802^1  —  Par  application  de  |a  règle  ci-dessus  posée,  il  a  été 


jugé  que  doit  être  annulée  la  décision  du  jury  qui,  en  dehors  de 
l'indemnité  en  argent,  accorde  à  l'exproprié  uqe  certaine  quan- 
tité de  bois  et  de  matériaux,  sans  qu'il  soit  établi  qu'un  contrat 
judiciaire  soit  intervenu  sur  ce  point  entre  les  parties.  —Cass., 
3  juill.  1843,  précité;  —  19  jullf.  1843,  précité  ;  -  2  janv.  1844, 
précité;  -  2  juin  1845,  Ville  Dumas-d'Aganais,  13.  45.1.498, 
P,  45.2.72,  D  49.1.299]  ;  —  24  déc,  1891,  Duval,  [S.  58.1.124, 
P.  52.1.296,  D.  54.5.3481;  —  10  marsl85S,  Bouzin,[S.  52.1.669, 
P.  52.1.29Ô,  D.  52.5.262];  ^  16  an.  1862,  de  Legge,  tS.  6S.t. 
1069,  P.  63.285,  D.  6?.|.379V,—  18  févr.  1867.  OrauJ,  [S.  67. 
1,261,  P.  67,653];  —  9  féyr.  1883,  précité;  —  U  mai  1891,  pré- 
cité. —  DaffTv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art-  38,  n.  74:  Cré- 
pon, sur  l'art.  '^8,  n.  212  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  313. 

3027.  —  ...  Que,  dans  le  cas  môme  où  l'exproprié  a  requis 
que  ses  b&timents  fussent  acquis  en  entier,  le  jury  {à  moins 
qu'il  n'y  consente)  ne  peut  (las  lui  réserver  ou  le  contraindre  k 
prendre  pour  son  compté,  en  déduction  de  l'indemnité,  tout  ou 
partie  soit  des  matériauK  de.  ses  bâtiments,  soit  des  objets  ad- 
hérents h  l'immeuble,  et  qui  en  forment,  par  leur  destination, 
une  partie  intégrante,  comme  glaces  ou  tableaux  scellés,  pla- 
ques de  foyer,  etc.  —  Cass.,  3  juill.1843,  précité.  —  Çrépon,  sur 
I  art.  38,  n.  214;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  périn,  toc.  cU. 

^KS8.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'un  propriétaire  de- 
mandait, d'une  part,  la  valeur  du  terrain  dont  11  était  exproprié 
et  des  bâtiments  existant  sur  ce  terrain,  d'autre  part  à  être  In- 
demnisé du  préjudice  causé  à  la  partie  du  terrain  qu'il  conser- 
vait et  aux  ratiments  édifiés  sur  ce  terrajn,  qu'il  serait  forcé  de 
démolir;  lorsque,  de  plus,  il  reconnaissait  qu'en  déduction  de 
ce  second  élément  d'indemnité,  il  y  avait  lieu  de  dé^quer  la 
valeur  des  matériaux  et  du  terrain  qu'il  conservait,  le  jury  n'a 
pas  pu  faire  entrer  dans  la  composition  de  l'indemnité  les  maté- 
riaux &  provenir  de  la  partie  expropriée.  —  Cass.,  24  déc.  1891, 
précité.  —  V.  aussi  Cass.,  2  Juill.  1845,  précité;  —  10  mars 
1852,  précité. 

3039.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury  qujj 
après  avoir  alloué  b  un  exproprié  une  indemnité  pécuniaire,  lui 
abandonne,  en  outre,  les  arbres  excrus  sur  le  sol  et  les  récoltes, 
bien  que  l'exproprié  n'ait  nullement  consenti  K  un  pareil  règle- 
ment de  son  indemnité.  —  Cass,,  16  avr.  1862,  précité;  — 
29  Juill.  1862,  préulté;  —  13  août  1862,  précité;  -  18  févr. 
1867,  précité:  —  19  déc.  1877,  précité;  —  (1  août  1885,  précité; 
—  7  mai  1899,  précité.  —  DatTry  de  la  Monnoye,  foc.  cit.:  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  313.  —  ...  Et  <^ue  la  vaieur  de  ces  arbres  doit  être  considérée 
comme  étant  entrée  dans  la  composition  de  l'indemnité,  par  cela 
seul  que  la  décision  du  Jury  en  fait  la  réserve  4  l'exproprié.  — 
Cass.,  18févr,  1867,  précité. 

BOUO,  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  spécialement  d'annuler  la  décision 
du  jgry  allouant  aux  expropriés,  en  outre  d'une  indemnité  en 
argent,  les  arbres  coijiprls  dans  l'emprise,  alors  qu'i)  résulte 
du  procès-verbal  des  opérations  et  des  conclusions 'prises,  (]UB 
l'administration  n'a  offert  qu'une  iademniti  pécuniaire,  dont  les 
expropriés  ont  soutenu  l'insufOsanee.  —  Cass.,  7  mai  1895,  pré- 
cité. 

^^1.  —  ...  Que  le  jury  ne  peut,  sans  le  consentement  des 
parties,  abandonner  à.  l'exproprié  des  objets  quels  qu'ils  soient 
en  nature.  —  Cass.,  16  avr-  1862,  précité.  —  ...  Que,  par  exem- 
ple, le  jury  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  autorisait  l'exproprié  h 
extraire  dune  rivière  sise  sur  le  terrain  exproprié, la  piepre  né- 
cessaire k  la  construction  d'un  mur.  —  Cass.,  2  janv.  1844.  précité. 

3032>  —  Au  cas  d'expropriation  d'un  immeuble  sur  lequel  le 
locataire  avait  été  autorisé  à  élever  des  constructions  avec  faculté 
de  les  enlever  a  la  Qn  de  son  bail,  sauf  le  droit  pour  le  tnilleur 
de  les  reprendre  en  en  payant  la  valeur,  le  consentement,  donné 
par  l'expropriant,  derant  le  jury,  k  ce  que  le  locataire  enlève 
iiniDédiatement  ces  constructions,  en  place  la  raleur  en  dehors 
de  l'indemnité.  En  conséquence,  cette  indemnité,  pour  laqvelle 
le  jury  a  alloué  une  somme  déterminée  en  déclarant  n'y  pas 
comprendre  les  conBtructions,ne  peut  être  réputée  consister  pour 
partie  en  matériaux  contrairement  &  la  règle  qui  veut  que  l'indem- 
nitë  soit  Qxëe  en  argent.  Et  le  locataire  est  non  recevable  à  pré- 
tendre devant  la  Cour  de  cassation  que  la  reprise  des  construc- 
tions en  en  payant  la  valeur,  bien  que  focultative  pour  son 
bailleur,  était  obligatoire  pour  ('expropriant,  alors  qu'il  n'a  pris 
à  cet  égard  aucunes  conclijsioqs  devait  te  jury.  Çftss,,  90  aoOt 
1858,  Kon,  [P.  60.199,D.  58.1.328]— J>ePeyrony^^^^^|^^ 
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n.  481;  Crépon,  sur  l'arl.  38,  n.  215;  Daffry  de  la  Moncoye, 
t  2,  8ur  l'art.  38,  n.  78. 

3033.  —  Si  l'expropriant,  ea  dehors  d'une  offre  d'indemnité, 
demeurée  et  discutée  telle  qu'elle  avait  été  Tormulée,  propose 
de  laisser  à  l'exproprié  des  matériaux  provenant  des  démolitions, 
cette  offre  n'empêche  pas  que  l'indemnité  ne  soit  fixée  en  argent, 
l'exproprié  pouvant  faire  tel  cas  qu'il  jugera  convenable  de  la 
proposition  qui  lui  est  faîte.  —  Cass.,  4  juin  18S6,  Border,  [S. 
56.1.825,  P.  56.2.514,  D.  56.1.196];  -  26  déc.  1859,  Cbaudni, 
[P.  60.200.  D.  59.1.496];  —  26  août  1861,  Ctiauvet,  [D.  61.1. 
4001;  —  13  janv.  1869,  Comm.  de  Yerville,  [S.  69.1.228.  P. 
60.H1,  D.  69.1.158]  ~  De  Lalleau,  JousseliQ,llendu  et  Pério, 
tœ.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  217;  DafFry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  Tart.  38,  o.  7a. 

3034.  —  Dès  lors,  bien  que  dans  le  cours  des  débats,  l'ex- 
propriant ait  demandé  et  obtenu  acte  de  ce  que  les  matériaux 
provenant  des  démolitions  appartiendraient  k.  l'exproprié,  à  la 
charge  par  lui  d'opérer  ces  démolitions,  l'indemnité  en  argent 
allouée  ensuite  par  le  jury  n'en  est  pas  moins  réellement  repré- 
sentée par  une  somme  précise  et  certaine,  alors  que  l'énoncia- 
tion  relative  aux  matériaux  ne  fait  ptas  partie  intégrante  des  of- 
fres, et  ne  figure  &  aucun  titre  parmi  les  éléments  de  l'indemnité 
accordée.  —  Cass.,  26  déc.  1859^  précité. 

3035.  —  Il  ne  faut  pas  oubber,  d'ailleurs,  que  les  énoncia- 
tiuus  du  procès-verbal  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et 
que,  par  suite,  elles  doivent  prévaloir  contre  les  allégations  con- 
traires des  parties.  Dès  lors,  la  distribution  d'une  note  aux  jurés, 
où  il  serait  question  de  faire  entrer  le  prix  d'objets  mobiliers 
daoB  rindemnitë  n'établit  point  que  l'indemnité  n'ait  point  con- 
sisté uniquement  en  argent,  alors  que  le  fait  de  la  distribution 
n'est  appuyé  ni  par  les  conclusions  des  parties  ni  par  la  procès- 
verbal.  —  Cass.,  7  déc.  1881,  Tbierry-Delanoue,  [S.  82.1.133, 
P.  82  1.286J  —  Crépon,  sur  l'arL  38,  n.  2(9;  de  Lalleau,  Jouase- 
lin.  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

*'  3036.  —  Il  a  été  jugé  encore,  par  application  de  la  règle  ci- 
dessus  posée,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  ta  décision  du  jury,  qui, 
en  Tabsence  du  consentement  formel  et  constaté  de  l'exproprié, 
laisse  &  l'expropriant  l'option  entre  une  indemnité  en  argent  ou 
en  travaux.  —  Cass.,  31  déc.  1838,  précité  ;  —  14  août  1855. 
Meunier,  [3.  56.1.620,  P.  57.420,  D.  55.1.416];  —  7  avr.  1858, 
Saudrol,  [S.  50.1.272,  P.  59.838,  D.  58.1.171]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  ioc.  ciU-,  de  Lalleau,  JouBselin^  Rendu  el  Férin,  Joe. 
cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  221. 

3037.  —  ...  La  décision  du  jury  qui,  en  présence  d'offres  de 
l'expropriant  comprenant  l'exécution  de  travaux,  alloue  deux  in- 
demnités alternatives  et  éventuelles,  l'une  pour  le  cas  où  l'ex- 
propriant exécuterait  tes  travaux,  l'autre  pour  le  cas  où  il  ne  les 
exécuterait  pas.  —  Cass.,  14  avr.  1899,  Communal,  [S.  et  P.  99. 
1.288]  —  V.  aussi  Cass.,  6  déc.  1854,  Chem.  de  fer  de  Grais- 
sessac,  [S.  55.1.221,  P.  54.2.536,  D.  54.5.348]-V.w/rà,n.3043. 

3038.  —  En  conséquence,  toutes  offres  sur  des  travaux  ou 
des  abandons  de  terrain  ou  de  matériel  doivent  être  réputées 
non  avenues,  sans  que  le  jury  ail  à  en  laire  état,  si  elles  n'ont 
pae  été  acceptées  par  l'exproprié.  —  Cass.,  11  mai  1891,  La- 
grange,  [S.  et  P.  93.1.478,  D.  92.1.164];  —  14  avr.  1899,  pré- 
cité. —  Par  suite,  lorsque  l'expropriant  a,  dès  l'origine,  offert, 
outre  une  somme  d'argent,  l'abandon  d'un  terrain,  l'exproprié 
qui  n'a  pas  accepté  cette  offre  ne  peut  prétendre  que  la  décision 
du  jury,  u'allouaot  que  la  somme  offerte,  est  irrégulière  comme 
inférieure  aux  offres.  —  Cass.,  Il  mai  1891,  précité. 

3039.  —  Peu  importe  que  l'expropriant  ait  offert  le  sol  d'un 
ancien  chemin  à  l'exproprié,  et  que  le  magistrat' directeur  du 
jury  ait  donné  acte  de  cette  offre,  si  devant  le  jury  les  parties 
ont  respectivement  maintenu  leur  offre  et  leur  demande  primi- 
tives, sans  en  modifier  le  chiffre.  —  Cass.,  5  mars  1872,  Comm. 
de  Vaux-Renard,  [S.  73.1.176,  P.  73.406,  D.  73.1.63]  ~  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  218;  Datlry  delà  Monnoye,  t.  2,  surl'arL  38,  n.  76. 

3040.  —  un  voit  par  tes  notions  qui  précèdent,  que  l'indem- 
nité d'expropriation  doit  consister  exclusivement  en  une  somme 
d'argent,  sans  pouvoir  comprendre  aucune  allocation  supplé- 
mentaire de  travaux  en  nature,  &  moins  (|ue  les  parties  y  aient 
expressément  consenti  par  un  accord  spécial  et  dûment  constaté. 
—  Cass.,  31  déc.  1838,  Charrin,  [S.  39.1.19,  P.  39.1.5]  ; —  6  déc. 
1854,  précité;  —  18  févr.  1857,  Préfet  de  l'Ain,  [S.  57.1.863, 
P.  58  471,  D.  57.1.71];  —  20  août  1860.  Ville  d'Aix.  [P.  61.502, 
D.  60.1.415];  ~  31  mai  1864,  Mausaire,[D.  64.5.148];  —  7aoùt 


1867,  Préfpt  de  l'Hérault,  [P.  67.1.494]  ;  -  4  mai  1869,  Ville  de 
Lyon,  [D.  69.1.341];  —  19  déc.  1871,  Ville  d'Aononay.  [S.  7Î.1. 
139,  P.  72.311,0.73.1.71];  — 7  janv.  1874,  Comm.  de  la  Salle, 
[3.  74.1.83,  P.  74.171,  D.  74.1.215J;  —  5  févr.  1878,  Chem.  de 
fer  Pari8-L)on-Médilerraaée,  [S.  78.1.181,  P.  78.430]  ;  —  13  juin 
1888,  Camus,  [S.  91.1.31,  P.  91.1.50,  D.  89.1.4321;  —  12  déc. 
1892.  Chem.  de  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  94.1.365]  —  Arnaud, 
n.  405;  Morin,  n.  294  et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.220;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  eit.\ Daffry  de  la.  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  79. 

3041.  —  ...  Alors  surtout  que  l'expropriant  ayant  offert 
d'exécuter  ces  travaux,  l'exproprié  a  réponou  à  cette  offre  par 
la  demande  d'une  somme  déterminée.  —  Casa.,  20  aoAt  187>, 
Thibaut.  [S.  73.1.447,  P.  73.1195,  D.  74.1.401 

3042.  Il  a  été  jugé  spécialement  que  le  jury  d'expropria- 
tion excède  ses  pouvoirs  lorsque,  au  lieu  d'une  indemnité  totale 
en  argent,  il  fait  entrer  dans  l'indemnité  qu'il  alloue  certains 
travaux  &  faire  sur  les  terrains  restant  au  propriétaire  dépos- 
sédé, et  charge  la  commune,  pour  le  compte  de  laquelle  a  lieu 
l'expropriation,  de  les  exécuter  à  ses  frais.  —  Cass.,  31  déc 
1838,  précité. 

3043.  —  Cependant  si  l'expropriant  offre  l'exécution  de  tra- 
vaux, non  acceptés  psr  l'exproprié,  le  jury  peut  fixer  une  in- 
demnité alternative,  l'une  pure  el  simple,  en  argent,  l'autre  en 
tenani  compte  de  1  exécution  des  travaux  ;  en  procédant  ainsi 
le  jury  respecte  la  liberté  de  l'exproprié,  et  lui  donne  plus  de 
temps  pour  délibérer  sar  le  point  de  savoir  s'il  accepte  l'offre  de 
travaux.—  Cass.,  18  juin  1861,  Ourgaud,  fS. 61.1.887,  p:62.43l. 
D.  61.1.288J;  —  29  jauv.  1866,  RenanU,*[D.  66.5.203]  -  Gtfe- 
pon,  sur  l'art.  38,  o.  224.      Cette  solution  nous  paraît  plus  ju- 
ridique que  celle  oonsaorée  [)ar  les  arrêts  rapportés,  sufnt 
n.  3U37  ;  l'exproprié,  en  effet,  setrouve,  s'il  le  veut,  en  présaci 
d'une  indemnité  fixée  uniquement  en  argent;  il  est  libre  deW 
choisir;  les  prescriptions  de  la  toi  ne  sont  donc  point  élndéei. 

3044.  —  Il  en  ekt  ainsi  notamment  quand  le  jury  déclare  dans 
sa  décision  que  si  l'expropriant  ouvre  une  porte  dans  le  surplns 
de  l'immeuble  exproprié,  l'indemnité  sera  réduite  de  500  fr.,  et 
que  l'exproprié  est  maître  d'accepter  ou  de  refuser  l'exécution  de 
ce  travail.  —  Cass.,  29  jaov.  1866,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art. 
38,  n.  225.  —  Si  après  la  décision  du  jury  l'exproprié  accepte 
l'offre  faite,  il  se  formera  un  contrat  judiciaire  qui  liera  les  par- 
lies;  s'il  la  refuse,  il  touchera  l'intégralité  de  l'indemnilé  fixée. 
—  Daiîry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  83. 

3045'.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  indemnité  doit  être  considérée 
comme  uniquement  fixée  en  argent,  lorsque  la  décision  du  jurv 
alloue  une  somme  de  10  ir.  par  mètre  carré,  bien  que  le  magis- 
trat directeur  ait  annexé  &  la  décision  du  jury  et  au  procès-ver- 
bal un  engagement  par  lequel  le  maire  d'une  commune,  au  non 
de  celle-ci  expropriante,  s'oblige  à  effectuer  certains  travaux  des- 
tinés k  faire  couler  sur  la  propriété  de  l'exproprié  l'eau  de  la 
source  qu'il  prétend  exister  sur  le  terrain  exproprié  dans  le  cas 
où  elle  viendrait  à  être  mise  au  jour;  cet  engagement  étant  in- 
dépendant de  l'indemnité  fixée  uniquement  en  argent.  —  Casa., 
4  mai  1869,  Péan,  [D.  69.1.342]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  38,  n.  80;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  227. 

3046.  —  Le  jury  ne  peut  subordonner  le  paiement  de  l'ia- 
demnité  à  aucune  condition;  ainsi,  après  avoir  fixé  l'indemnité 
accordée  à  l'exproprié  pour  privation  a'un  cours  d'eau,  ÎI  ne  peut 
subordonner  le  paiement  de  cette  indemnité  au  cas  où  l'expro- 
priant ne  rétablirait  pas  le  cours  d'eau  ;  en  fait  l'indemnité  serais 
alord  convertie  en  la  faculté  pour  l'expropriant  de  se  libérer  par 
l'exécution  de  travaux,  et  l'exproprié  se  trouverait  privé  de  l'in- 
demnité en  argent  à  laquelle  il  a  droit.  —  Cass.,  7  févr.  1837, 
Parmenlier  Carlier,  [S.  37.1.126,  P.  37.1.94]  —  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  250. 

3047.  —  Les  offres  de  travaux  devant  être  réputées  non 
avenues  quand  elles  n'ont  pas  été  acceptées,  la  décision  du  jury 
qui  dans  ce  cas  se  borne  à  allouer  une  somme  d'argent  sans  ^ 
préoccuper  de  l'offre  d'exécution  de  travaux  est  légulière;  par 
suite,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  ee  cas,  le  jury  se  borne  i 
fixer  une  somme  en  argent,  I  exproprié  ne  peut  ensuite  prétendre 
que  l'indemnité  est  inférieure  aux  offrei  ;  il  suffit,  en  ce  cas, 

Îii'elle  ne  soit  pas  inférieure  t  la  somme  offerte  en  a^enU  — 
ass.,  1"  août  1883,  Comm.  de  Sauvigny,  [cité  par  Crépon, 

In.  222] 
3048.  ~  ...  Que  l'indemnité  fixée  par  le  jury  ne  présente 
aucune  incertitude,  alors  que,  l'expropnai^t  ayant  offert  à  l'ex- 
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proprië  d'exécuter  eeitains  travaux,  il  en  a  été  doané  acte  par  le 
magiitrat  directeur,  sans  que  ces  offres  aient  été  accfptées,  le 
donné  acte  demearaut  étranger  k  la  fixation  de  l'indeoiDité.  — 
Cass.,  18  déc.  1892.  précité. 

3049.  —  ...  Que  lorsque  Texpropriaot  a  offert  de  bire  et 
d'eatreteoir  à  ses  frais  une  clôture,  il  n'en  résulte  aucune  nullité 
si  rolTre  n'a  pas  été  acceptée,  el  si  la  décision  du  Jury  ne  com- 
prend que  la  fixation  d'une  iademnité  en  argent.  —  Casa..  13 
juin  1888,  précité. 

3050.  —  Jugé,  au  reste,  que  lorsque  Texpropriant,  dans  le 
cours  des  débats,  et  par  l'organe  de  son  avocat,  déclare  i'inten- 
tioD  de  conserver  un  chemin  exproprié  et  de  lui  donner  une 
larg'<>ur déterminée,  cette  déclaration,  faite  en  dehors  des  offres 
régulières  de  l'expropriant,  ne  saurait  étré  considérée  comme 
une  offre  consistant  en  l'exécution  de  travaux  ,  surtout  si  l'ex- 
proprié n'en  a  pas  demandé  acte.  Dès  lors,  c'est  &  bon  droit  que 
le  jury  fixe  une  indemnité  consistant  uniquement  en  une  somme 
d'aigent  -  Casa.,  21  juill.  1886,  Comm.  de  Pantin,  [S.  87.1. 
181,  P.  87.1.414,0.  87.1.3161 

9051.  —  De  ce  que  l'indemnité  d'expropriation  doit  être 
claire,  précise,  et  consister  uniquement  en  une  somme  d'argent, 
il  sait  qu'il  y  a  nullité  de  la  décision  du  jury  qui  crée,  au  profit 
du  propriétaire  dépossédé,  des  charges  ou  servitudes  sur  la  pro- 
priété expropriée.  —  Cass.,  15  janv.  1877,  Comm.  da  Muret-te- 
Ferron,  [S.  79.1.39.  P.  79.63,  D.  78  1.741;  —  13  janv.  1886, 
Préfet  du  Doubs,  [5.  86.1.320,  F.  86.1.7S8,  D.  86.5.325]  — 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  228;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  38,  n.  81. 

3052.  —  En  conséquence,  la  décision  du  jury  qui  accorde  i 
l'exproprié,  en  sua  de  Pindemnité  en  argent  le  droit  d'établir  sur 
le  chemin  à  ouvrir  des  entrées  pour  sa  propriété  et  des  barrières 
mobiles  de  clôture,  doit  être  annulée,  alors  que  le  consentement 
de  l'expioprianl  à  ce  mode  de  règlement  n'est  pas  constaté.  — 
CasH.,  13  janv.  1886,  précité. 

8053.  —  Le  principe  qui  régit  la  consistance  de  l'indemnité 
est  vrai  &  l'égard  de  l'expropriantcomme  à  l'égard  de  l'exproprié; 
le  jury  ne  peut,  même  sur  la  demande  de  l'exproprié,  imposer  k 
l'expropriant  autre  chose  qu'une  somme  d'argent,  si  celui-ci 
n'accepte  pas  cette  modification  ;  ainsi  le  jury  ne  peut  imposer  h 
l'expropriant,  sans  son  consentement,  la  création  d'une  servi- 
tude au  profit  de  l'exproprié  sur  le  terrain  qui  fait  l'objet  de  l'ex- 
propriation. —  Cass.,  15  janr.  i877,précité.  —  Crépon,aur  l'art. 
.38,  n.  230. 

3054.  —  Le  jury  ne  saurait  non  plus  imposer  à  l'expropriant 
l'obligation  de  se  dessaisir  d'objets  matériels  compris  dans  l'ex- 

firopnatioo.  —  Cass.,  7  févr.  1865,  Préfet  de  la  Haute-Marne, 
D.  65.5.176]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1.  1, 
D.  313;  l^répon,  sur  l'art.  38,  n.  S39;  Daffrv  de  la  Monnoye,  t. 2, 
Bur  l'art.  38,  n.  74. 

3055,  —  La  décision  du  jury  est  également  nulle  quand 
elle  impose  &  l'expropriant  l'obligation  de  faire  certains  travaux 
ayant  pour  objet  la  réparation, en  toutou  en  partie, du  préjudice 
causé  par  l'expropriation  ou  de  travaux  réclamés  par  l'exproprié. 

—  Cass.,  16ré7r.l846,  Préfet  des  Boucbes-du-Bfadne,  [S.  46.1. 
236,  P.  46.1.499,  D.  46.1. 64];— 14  août  1855,  Mounier,  [S.  56. 
1.620,  P.  57  420,  D.  55.1.4t6];  ~  18  févr.  1857.  Préfet  de  l'Ain, 

S.  57.I.863,P.  68.471,  D.  57.f.7J];  —  23  juin  1862,  Préfet  de 
a  Corse,  [S.  62.1.1069,  P.  63.265,  D.  62.1.379];  —  19  mars 

1872,  Grange,  (S.  72.1.410,  P.  72.1155,  D.  73.1.72];  —  20  août 

1873,  Thibaut,  [S.  73.1,447,  P.  73.1195,  D.  74.1.40];  —  84  avr. 
1894,  L'Eut,  (s.  et  P.  94.1.512,  D.  95.1.178]  ;  —  1"  juin  1894, 
Amaudou,  [S.  et  P.  93.1.479]  —  Cons.  d'Et.,  80  oor.  1815, 
Roussel,  [P.  adm.  chr.];  —  19  ocl.  1825,  Gob!et,[P.  adm.  chr.}; 

—  17  janv.  1838,Rodet,  fS.  38.2.276,  P.  adm.  obr.]—  Arnaud, 
n.  4(fô;  Morin,  n.  204  et  s.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit.:  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.346;  DafTry  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art.  38,  n  79. 

3056*  — •  Par  suite  il  a  été  jugé  :  que  dans  le  cas  où  l'ex- 
proprié réclame  une  indemnité  tant  pour  la  valeur  du  terrain 
que  pour  des  travaux  rendus  nécessaires  par  l'expropriation,  le 
jury  doit  fixer  une  somme  d'argent  comprennnt  les  divers  élé- 
ments d'indemnité  ;  qu'il  ne  peut  accorder  une  indemnité  seule- 
ment pour  la  valeur  du  terrain,  et  imposer  &  l'admioistraUon 
les  travaux  jugés  nécessaires.  —  Cass.,  18  févr.  1857,  pré- 
cité. 

3057.  —  ...  Que  s'il  n'apparait  aucunement  que  la  commune 
exprt^ante  ait  consenti  &  substituer  au  règlement  d'une  in- 
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demnité  pécuniaire  la  charge  de  certains  ouvrages  &  exécuter 
en  nature,  doit  être  annulée  la  décision  du  jury  qui,  après  avoir 
alloué  &  l'exproprié  une  indemnité  en  argent,  a,  en  outre,  chargé 
l'administration  d'exécnter  les  travaux  nécessaires  pour  assurer 
comme  par  le  passé,  l'irrigation  du  surplus  de  la  propriété  et 
l'écoulement  des  eaux  qui  pourraient  inonder  la  maison. — Cass., 
1"  juin  1894,  précité. 

3058.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury  qui, 
après  avoir  alloué  à  un  exproprié  une  indemnité  pécuniaire, 
ajoute  que  c'est  sans  préjudice  des  travaux  à  exécuter  é  l'effet 
de  conserver  les  servitudes  d'irrigation  dont  cet  exproprié  jouit 
actuellement.  —  Cass.,  7  janv.  1874,  Comm.  de  la  Salle,  [S.  74. 
1.83,  P.  74.171,  D.  74.1.215]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  246. 

3059.  —  ...  Que  le  jury,  n'ayant  aucun  pouvoir  pour  ordon- 
ner l'établissement  d'un  chemin  demandé  par  un  propriétaire 
exproprié  comme  complément  de  son  indemnité,  n'est  pas  tenu 
de  statuer  sur  cette  demande.  —  Cass.,  14  août  1855,  précité. 

—  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  247.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
la  décision  du  jury  portant  que  l'expropriant  fera  un  obemin 
pour  desservir  la  propriété  de  l'exproprié,  alors  que  sur  la  de- 
mande formée  par  oelui-ei  et  tendant  a  l'exécution  de  ee  obemin, 
l'expropriant  a  protesté  contre  son  exécution,  et  a  oiéme  déposé 
des  conclusions  pour  la  repousser.  —  Cass.,  24  avr.  1894,  pré- 
cité. 

3060.  —  ...  Qu'il  y  aurait  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la 
décision  qui  imposerait  k  l'expropriant  de  faire  des  travaux  de 
clôture  sur  la  propriété  de  l'exproprié.  —  Cass.,  83  juin  1862, 
Préfet  de  la  Corse,  [S.  62.1.1069,  P.  63.285,  D.  68.1.379]  — 
Crépon,  eur  l'art.  38,  n.  248. 

3061>  —  Mais  la  décision  du  jury  qoi,  conformément  &  une 
question  posée  avec  te  consentement  des  parties,  alloue  à  l'expro- 
prié une  somme  représentant  le  dommage  causé  par  la  démolition 
partielle  de  sa  terrasse,  et  une  autre  pour  sa  reconstruction  est 
régulière,  puisqu'elle  n'impose  aucun  travail  k  l'expropriant,  et 
que  l'exproprié  demeure  libre  de  reconstruire  ou  non  aaterrasae. 

—  Caas.,  10  avr.  1866,  FonUine,  10.  66.5.205]  —  Crépon,  aur 
l'art.  38,  n.  249;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  aur  l'art.  38, 
n,  86. 

3062.  —  Lorsque  l'exproprié  a  demandé  l'exécution  de 
travaux,  la  faculté  lussée  k  l'expropriant  de  faire  un  travail  dé- 
terminé, s'il  veut  s'affranchir  d'une  indemnité  en  argent,  n'enlève 
pas  &  la  demande  de  l'exproprié  son  caractère  pécuoiùre,  mais 
crée  un  droit  d'option  au  profit  de  l'expropriant;  dès  lors,  rien 
ne  s'oppose  &  ce  que  le  jury  consacre  I  alternative  proposée.  ~ 
Cass.,  5  févr.  187tf,  Chem.  de  fer  de  Paris- Lv on-Médi te rranée, 
[S.  78.1.181 ,  P.  78.430J  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  83.  —  V.  suprà,  n.  .3044. 

3063.  —  Dans  le  cas  où  l'exproprié,  en  i*éclamant  un  mur  de 
clôture,  laisse  à  l'administration  l'option  entre  la  reconstruction 
de  ce  mur  sur  le  terrain  exproprié,  ou  le  paiement  d'une  certaine 
somme,  moyennant  laquelle  l'exproprié  construira  ce  mur  sur 
le  terrain  qui  lui  reste,  le  jury  qui,  en  laissant  cette  option  à 
l'administration,  ajoute  que,  dans  le  premier  cas,  la  construction 
du  mur  sera  à  la  charge  de  l'Etat,  exprime  suffisamment  que, 
dans  le  même  cas,  le  mur  sera  élevé  sur  le  terrain  exproprié.  — 
Cass.,  19  janv.  1852,  Ursulioes  de  Vitré,  [S.  52.1 .367,  P.  52.2. 
688,  D.  52.1 .31]  —  Daffiry  de  ta  Moonore,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  85. 

3064.  —  Remarquons  que  la  décision  du  jury  ne  peut  pas 
être  cassée  par  le  motif  qu  en  indiquant  une  option  au  moyen 
de  laquelle  l'administration  pourra  se  soustraire  au  paiement 
d'une  indemnité,  ïl  aurait  omis  de  préciser  les  sommes  repr^ 
sentant  en  argent  chacun  des  objets  mis  k  la  charge  de  l'admi- 
ntatratioo.  C'est  eu  effet  k  l'expropriant  à  voir  le  parti  qu'il  veut 
prendre.  —  Cass-,  11  janv.  1836,  Préfet  do  la  Côte-d'Or,  [S.  36. 
1.12,  P.  chr.j 

3065.  —  La  nullité  de  la  déciMon  qui  alloue  une  indemnité 
ne  consistant  pas  uniquement  dans  une  somme  d'argent  peut  être 
invoquée  par  la  partie  qui  n'a  point  consenti  &  ce  mode  de  rè- 
glement; peu  importe  que  ce  soit  l'expropriant,  l'exproprié  ou 
tous  les  deux  k  la  fois.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  38,  n.  82. 

3066.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  que  la  nullité  résultant 
de  ce  que  l'indemnité  allouée  à  l'exproprié  n'est  pas  purement 
pécuniaire  et  se  trouve  mélangée  d'objets  mobiliers  à  conserver, 
ne  peut  être  invoquée  que  par  l'exproprié  qui  n'a  pas  consenti 
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peut  l'être  par  la  partie  expropriante,  si  ce  mode  de  âxatioa  oe 
rend  pas  TiDdemuité  incertaine,  et  surtout  s'il  a  été  proposé  par 
cette  partie  expropriante  elle-mâme.  —  Casa.,  13  janv.  1860, 
Comm.  d'Yerville,  [S.  69.1.288,  P.  69.540,  D.  60.l.lâ8J  —  Il  est 
ptuB  exact  de  dire  que  l'expropriaut  ne  peut  protester  contre  un 
règlement  ainsi  fait,  alors  qu'il  l'a  proposé  ou  accepté,  mais  que 
dans  tes  autres  cas,  il  peut  invoquer  le  moyen  de  nullité. 

3067.  —  Toutefois  la  partie  k  la  requête  de  laquelle  l'expro- 
priatîoo  a  été  poursuivie  est  non  recevable,  pour  défaut  d'iuté- 
ràti  à  attaquer  la  décision  du  jury  qui  fixe  une  indemaité  alLer- 
natÎTe  en  argent  ou  en  traraux,  h  son  choix.  —  Cast.,  3  févr. 
t8(i8,  Chenun  de  fer  Grand^Central,  [S.  !!8.1.831,  P.  59.677,  D. 
58.4.83] 

3068.  —  Des  explicaUoDS  qui  précèdent,  il  suit  que  si  l'iu- 
demnité  allouée  parle  jury  d'expropriation  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, consister  en  une  somme  d'argent,  ce  principe  reçoit  excep- 
tion, lorsque  les  parties  se  sont  mises  d'accord  pour  faire  entrer 
une  autre  valeur  dans  le  règlement  de  l'indemnité  allouée.  Il  se 
forme  alors  un  contrat  judiciaire  qui  lie  les  parties,  qui  fait  leur 
loi  et  qui  ne  leur  permet  plus  de  critiquer  le  mode  de  règlement 
adopté.  En  effet,  le  principe  dont  îl  s'agit  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic. -  Cass.,  21  août  1843,  Préfet  du  Pas-de-Calais,  [S.  43.1. 
880,  P.  43.2.6381;  —  25  août  1815,  Seguin,  [S.  76.1.430,  P.  76. 
1087,  D.  76.1.56];  —  29  janv.  1884,  Méranda,  [S.  84.1.343,  P. 
84.1.8341-,  —  19  mai  1885,  Jardillier-Rotif,  [S.  87.1.134,  P.  87. 
1.304,  D.  85.1.446]; 9  févr.  1887,  Trouillard,  [S.  88.1.176, 
P.  88.1.405,  D.  87.1.232]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  480 
et  8.;  Âroaud,  n.  405;  Uorin^  b.  204  el  s.:  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  231  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1 1,  n.  600  et  s.; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'arL  38,  n.  84. 

30iB0.  —  Le  contrat  judiciaire  étant  formé,  il  a  été  jugé  que 
le  jury  peut  comprendre  dans  l'indemnité  les  matériaux  de  dé- 
molition. —  Cass..  9  févr.  1887  précité. 

3070*  —  ...  Qu'en  sus  de  l'indemnité  pécuniùre  réclamée 
par  l'exproprié,  le  jury  a  pu  réserver  à  celui-ci  sur  sa  demande 
lonnelle  des  glaces  el  des  cheminées  en  marbre  existant  dans  la 
maison  dont  il  est  dépossédé.  —  Cass.,  21  août  1843,  Préiet  du 
Pas-de-Calais,  [S.  43.1.880,  P.  43.2.658]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DaQry  de  la  Monnoye,  ioc  oit.; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  232. 

3071.  —  ...  Que  le  jury  peut  comprendre  dans  l'indemnité 
des  travaux  consistant  dans  la  construction  par  l'exproprianl 
d'un  égoul  k  établir  dans  les  conditions  Hxées  par  les  parties.  — 
Casa.,  20  août  1860,  Ville  d'Aix,  [P.  61.502.  I).  60.1.415]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DatTry  de  la  Mon- 
noye, loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  d.  233. 

3072.  —  ...  pue  lorsque  l'expropriant,  tout  en  maintenant 
ses  offres  primitives  portant  sur  une  indemnité  pécuniaire,  a  pris 
des  conclusions  devant  le  jury,  tendant  à  oETnr  l'établissement 
d'un  chemin,  et  que  l'exproprié  a  accepté  ces  offres,  îl  résulte  de 
celte  accepta^n  un  contrat  judiciaire,  qui  lie  les  parties,  indé- 
pendamment de  toute  décision  de  justice.  —  Cass.,  Î9  janv.  1884, 
précité . 

3073.  —  ...  Que  l'administration  n'est  'pas  recevable  k  se 
plaindre  de  ce  que  le  jury,  en  allouaut  l'iudemnité,  aurait  donné 
acte  de  rengagement  qu'elle  prenait  d'exécuter  certains  travaux, 
surtout  ai  e  est  sur  ses  offres  mêmes  qu'il  est  donné  acte  de  cet 
engagement.  —  Cass.,  16  févr.  1846,  Préret  des  Boucbes-du- 
Rhône,  [S.  46.1.257,  P.  46.1.499,  D.  46,1.64] 

3074.  —  Il  y  a  contrat  judiciaire  liant  les  parties,  lorsque  le 
procès- verbal,  dressé  par  le  magistrat  directeur  du  jury  d'expro- 
priation, constate  que  «  l'exproprié  a  demandé  acte  de  la  décla* 
ration  faite  par  l'expropriant,  ()ue  celui-ci  lui  laisserait  la  jouis- 
sance d'une  parceUe  de  terrain,  que  l'expropriant  a  présenté 
quelques  observations  à  l'appui  de  ses  offres  d'indemnité,  et  que 
I  exproprié,  sur  la  foi  de  la  convention,  a  réduit  sa  demande.  »  — 
Cass.,  19  mai  1885,  précité.  —  De  Lalleau,  Joussetin,  Rendu  et 
Périn,  n.  601  ;  Crépon,  sur  l'arU  38,  u.  234;  Oaffry  de  la  Mon- 
noye, loe.  cit.:  Arnaud,  n.  40S. 

8075.  —  Le  magistral  directeur  en  faisant  insérer,  dans  le 
procès- vertnl,  les  conclusions  prises  k  l'audience  par  l'expropriant 
et  l'exproprié,  les  unes  contenant  certaines  offres,  et  les  autres 
demandant  acte  de  ces  déclarations,  constate  suffisamment  l'ac- 
cord des  parties,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  la  formation  du 
contrat  judiciaire,  qu'il  donne  acte  aux  parties  de  leurs  conclu- 
sions respectives.  —  Cass.,  31  juiU.  1883,  Battandier,  [S.  85.1. 
135,  P.  85.1.290,  D.  84.1.407]  —  V.  encore  Cass.,  5  nov.  1889. 


I  Dubost,  [5.  90.1.224,  P.  90.1.534J  —  De  Lalleau,  Jousselis, 
\  Rendu  et  Périn,  loc.  «it. 

3076.  —  Mais  l'option  laissée  k  l'expropriant  de  se  libéreriic 
l'indemnité  en  {argent  ou  en  effectuant  des  travaux  entraîne  It 
nullité  de  la  décision,  alors  que  te  prooès-verbal  ne  constate  pu 
que  l'exproprié  a  accepté  ce  mode  de  règlement;  il  o'est  pas,  ea 
effet,  certain  que  Tindemoîté  est  régulière  et  on  peut  croire  qu 
les  travaux  ont  été  imposés  à  l'exproprié  comme  indemnité  ta» 
son  assentiment.  —  Cass.,  7  avr.  1858,  Saudral,  [S.  59.1.372, 
P.  59.838.  D.  59.1.171]  —  De  Lalleau,  Joussetin,  Rendu  et  Pé- 
rin. loe  eiL;  Daffry  de  la  Monnoye,  toc.  oit.;  Crépoa,  sur  l'art, 
38.  235. 

3077.  —  La  décision  est  également  nulle  :  lorsque  des  tiavau 
sont  compris  dans  IModemoité,  si  te  procès-verbal  oonstatc  Ihh 
que  l'exproprié  a  demandé  les  travaux  mais  ne  wnstate  pas  qai 
1  expropriant  a  accepté  de  les  exécuter;  dans  ce  cas,  on  j^ot 
penser  que  l'exécution  des  travaux  est  imposée  à  rexpnmnanl 
sans  son  cooseolement.  —  Cass.,  9  févr.  1874,  Boisdèvre,fS.74. 
1.223.  P.  74.547,  D.  74.1.304]  —  De  Lalleau,  Jousselia,  Rendo 
et  Péril),  loc  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.  ;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.236. 

3078.  —  ...  Lorsque  la  décision  du  jury  réserve  k  l'exproprié 
des  récoltes  et  des  arbres,  saos  constater  qu'ils  aient  été  offerti 
et  acceptés.  —  Cass.,  16avr.  1862,  Saint-Georges.  I.S.  63.1.106», 
P.  63.285];  —  29  juill.  1862,  Cbem.  de  fer  de  Lyon,  [i&id.]- 
De  Lalleau,  Joussetin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cil.;  Crépon,  na 
l'art.  38,  n.  237. 

3079.  —  Lorsque  la  décision  sur  la  demande  de  l'expni- 
priant,  attribue  les  matériaux  de  démolition  à  l'exproprié,  un 
que  le  procès-verbal  constate  le  consentement  de  celui-ci.  — 
Cass.  21  juin.  i863,  de  Legge,  [S.  6S.1.1069.  P.  63.285.  D.6t 
1.379]  —  De  Lalleau.  Joussetin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  338. 

3080.  —  ...Et  à  plus  forte  raison  si,  en  réponse  à  des  oSrei 
de  l'expropriant  lui  offrant  des  travaux  &  exécuter,  l'exproprié 
s'est  borné  k  demander  une  somme  en  argent  déterminée.— 
Cass.,  20  août  1873,  Sobet-Ttiibaut,  [S.  73.1.477,  P.  73.1195, 
D.  74.1.40]  —  Daffry  de  la  Mimnoye,  loc  cit.;  Crépoo,  surl'siL 
38,  o  239. 

3081.  —  Le  contrat  judiciaire  n'est  d'ailleurs  formé  entre  In 
parties,  que  si  elles  sont  complètemeul  tombées  d'aooord,  et» 
la  réponse  de  l'une  est  en  parfaite  oonoordaoce  avec  l'offre  de 
l'autre;  il  est  bien  évident  que  sans  cet  accord  parfait  le  cootrat 
judiciaire  ne  se  forme  pas,  une  partie  étant  toujours  libre  de 
retirer  une  offre  qui  n'est  pas  acceptée  dans  les  conditions  ot 
elle  est  faite.  —  Cass..  14  août  1855,  Mounier,  [S.  56.1.636, 
K  57.420,  0.  55.1.416]  -  De  Utleau,  Joussetin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t,  1,  n.  6()2;  Daffry  de  la  Uoanoye,  loc.  eU.;  Crépooi  sur 
l'art.  38.  n.  240. 

3082.  —  Le  proeèsrverbal  qui  constate  le  contrat  judieiiin 
forme  le  litre  des  parties  (V.  supràf  v«  ConlrtU  judieturf ,  n.  7S 
et  s.),  et  c'est  en  l'invoquant  que  l'exproprié  peut  poursuivra 
l'exécution  dii  contrat,  et  notamment  les  travaux  auxquels  fex- 
propriant  s'est  engagé,  et  demander  des  dommages-intérêts,  bd 
cas  de  retard  ou  d'inexécution  de  l'engagement  pris.  —  Caw., 
20  août  1860,  Ville  d'Aix,  [P.  61.502,  D.  60.1.415);  ~  8  die. 
1R63,  Woll-Gutman,  [D.  64.5.162]  -  Cons  d'£l.,  lâ  mai  1876, 
Chem.  de  fer  de  Lyon,  [S.  78.2.218,  P.  adm.  cbr.,  D.  77.3.4] - 
Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  241  ;  de 
Lalleau,  Jouaselin.  Reodu  et  Périn,  t.  1,  n.  603. 

8083.  —  Le  contrat  judiciaire  constatant  les  conveationi  is* 
j  tervenues  entre  les  parties,  il  en  résulte  en  outre  que  les  con- 
{  lestations  auxquelles  ce  contrat  peut  plus  tard  donner  lieu,  «I 
notamment  toutes  celles  portant  sur  l'exécution  des  travaux, 
!  sont  de  la  compétence  do  l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  6  avr. 
1886,  Chem.  de  fer  du  Nard-E»l,  [S.  87.1.37,  P.  87.1.59,  D.  87. 
I.b3]  ;  ~~  21  juin.  1886,  Loiselot.  [S.  87.1.135,  P.  87.1.305,  D.»?. 
1.35]  •  Paris,  13  déc.  1851,  Cbem.  de  fer  d'Orléans,  [P.  6tl- 
Ul,  D.  51.5.342]  —  Trib.  de  Castres,  SI  mars  iS'iO,  Martari, 
[S.  90.2.2S,  P.  90.1.109]  —  Cous.  d'Ët.,  12  mat  1876,  précàté.- 
Trib.  des  conflits,  12  mai  1883,  Rives,  [S.  85.3.38,  P.  adn.  chr., 
D.  85.3.10]  —  Daffry  de  la  Monnoye.  loc.  eU.\  Crépon,  sur  rvl< 
J8,  o.  242:  de  Lalleau,  Joussetin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  604; 
Daffry  de  la  Monnoye,  L  8,  sur  l'arU  38,  n.  95. 

3084.  —  Peu  importe  que  l'expropriant  soit  l'Etat  lui-mèBH, 
cette  circoustance  ne  donne  pas  aux  travaux  qn'il  doit  exécstfr 
en  vertu  du  cootrat  judiciaire  le  oaraot4ca,.de  travaux  pubtiu  ; 
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pour  qu'un  Innil  wùl  publie  il  ne  suffit  pse  qu'il  soit  exAoutâ 
par  rËtKt,  il  fftut  inoora  qu'il  loit  effectué  dbbB  un  but  d'uliliU 
générale.  —  Case., 31  mai  t859)  Chen.  de  fer  de  l'Ouest, [citd 
par  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  8,  «ur  l'art.  38»  n*  06] 

§  74  înintnUi»  distinctes. 

3085*  Si  la  fixation  de  rindemnitë  doit  ripundre  à  toua 
IflB  chefi  de  le  demande,  auQUoe  dieposïtion  de  loi  a'intardil  au 
jury  d'en  comprendre  lei  diveri  éléments  dans  une  allocation  géué- 
rftJ«  et  coUaetiTe,  alora  mâme  qu'ils  ont  été  apécifiés  distinctement 
dans  la  demande  de  l'exproprié,  pourru  toutefois  Qu'ils  toucbeol 
à  la  même  propriété  et  intéressent  le  même  ioaemnitaire* 
Casa.,  â6  mai  1840,  Hanaise,  |.S.  &0.1.713,  P.  41.2.736];  ^ 

17  août  1840,  Delesssrl,  [S.  40.1.714,  P.  40.2.S11];  —  30  arr. 
1644.  Singer,  (S.  44,1.438,  P.  44.8.109]; -SSaodt  1846,  Alliot, 
(S.  &0.1.137,  P.  60.1.361,  D.  5).5.S43J;  -  17  août  1891,  Re- 
quier,  [P.  51.2.47»,  1).  5t.6.243j; 81  fdvr.  1863,  liazet, 

18  .  53.1.430,  P.  53.2.165,  D.  63.1.51]}  ^2  mars  1863,  Hain- 
Kuerlot,fP.  63.S.60ît,  D.  63.1.4361;  —  4  juill.  1854,  HiJlaode- 
Vallès,  [S.  56.1.319,  P.  66.1.126,  D.  64.1.310];  —  23  août  1864, 
Jacninet,  [S.  56.1.143»  P.  55. 1.126,  D.  54.1.319J{—  26  déo. 
1B64,  Baoellerie,  r&.&a.1.a6f>,  P.  o5.t.U8,D.  54.5.349];  ~5  mai 

1856,  &eguinotJ9.  56.1.619,  P.  56.3.99,  D.  56.1.302];— 24juin 

1857,  Kojchlin,  [S,  57.i.î73,  P.  58.267,  D.  57.1.292); —21  juill. 
1898,  Anterrieu,  [P.  59.56  D.  58.1 .326];  —  5  juin  1860,  Natin- 
ger,  [S.  Ôi.1.383  P.  61.639,  D.  60.1.414];  —  H  févr.  1861, 
Deshaye-Bonneau,  [P.  62.234,  D.  61.1.135];  —28  mai  1861, 
Anaelin,  rS.  61.1.997,  P.  63.731,  D.  61  1.2861}  —  16  déo.  1861, 
Séguin,  [S.  62.1.4068,  P.  63.388,  D.  63 . 1 .376 j ;  —  20  août  1862, 
Claverie,[D.  62.1.383J;  -  5  juill.  1864,  Bolhier,  'D,  65.5.173]; 

—  11  ianv.  1866.  Meoet,  [S.  65.1.240,  P.  66.562]  ;  —  9  janv. 
1866,  Deseaux,  [0.  66  6.2091;  —  16  juill.  4866,  Delistang,  [D. 
M.5.SU]:—  14aoOitl866,  Baursin,  !S.  67.I.B5,  P.  07.174,  Û. 
66.6.314];  —  36  mai  ltt68,  Canbteling,  [D.  68.1 .405]}  —  7  juill. 
«868,  Pioot,  [D.  68.1.339Î;  —  15  mars  1869,  Cabannes,  [D.  69. 
1.3731;  —  28  mai  1877,  BeullaDd.  [S.  77.4.432,  P.  77.1128,  D. 
77.1.4101;—  34  jauv.  1881,  de  Saint-Philibert,  IS.  81.1.179, 
P.  81.1.410,  D.  84.4.384];  —  3  avr.  1882,  Docks  de  Rourn, 
[S,  83.1.183,  P.  83.4.418];—  44  juin  4882,  Plaochon,  [S.  83.1. 
479,  P.  83.1.954]:  —  l4  juin  1882,  Coquin,  [tbid.];  —3  mard 
4886,  Bouard  de  CMrd,[S.  86.4.430,  P.  86.1.1042,  D.  86.1.379]; 

—  12  mai  1890,  Babey,  [S.  et  P.  93.1.151,  D.  91.1.375];  — 
29aTr.l891.  Prout,  [S.  et  P.  93.1.&4];^9août  4892,  Coum.  de 
Cbapois,  iS.  et  P.  93.1.384];  —  23  juill.  1895.  Coum.  de  Tonr- 
laville,  (S.  et  P.  96.1.47]  —  De  Peyrony  al  Delamarre,  n.  497; 
Arnaud,  n.  380;  Crépon,  sur  l'an,  38,  n.  269;  DafTry  de  la 
Monnoye,  t.  3,  sur  l'art.  38,  n.  100;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1 ,  n.  590. 

3086.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  aueune 
distinoUon  n'a  été  fhite,  ni  par  le  jugement  d'expropriation  ni 
par  les  conelusiona  des  parties.  — Ce«s.,  38  mai  1877,  précité. 

—  V.  aussi  Caes.,  17  juin  1846,  Préfet  des  Boucbes-du-Rbône, 
S.  46.1.380,  P.  46.3.93,  D.  51.6.343]  —  Ët  il  a  été  déndé  que 
B  jury  qui,  en  présence  d'une  offre  unique,  et  en  réponse  à  la 
demande  fomée  par  l'exproprié  d'une  indemnité  totale  d'une 
certaine  sonne,  alloue  une  indemnité  de  1  fr.,  statue  régulière- 
ment sur  Tunique  chef  qui  lui  est  soumis,  alors  qu'il  ne  résulte 
ni  du  tableau  des  offres  et  demandes,  ni  des  énonciations  du 
procèa-verbal,  que  l'exproprié  ait  modifié  sa  demande  devant  le 
jury  et  ait  pris  des  cooclusiofis  tendant  à  l'allocation  d'une  in- 
denaité  à  raison  de  ebefs  spéciaux  et  distioots  de  préjudiee.  — 
Casa.,  8  nov.  1899,  Guillemet,  [S.  el'P.  4900.4.144]  —  11  n'y  au- 
rait même  néceasité  de  statuer  sur  chaque  chef,  que  s'ils  n  inté- 
ressaient pas  le  même  propriétaire,  ou  étaient  réclamés  à  des 
titres  diflérents;  ce  ne  sera,  d'ailleurs,  qu'en  ce  casque  le  ju- 
gement d'expropriation  pourra  faire  une  distinction.  —  V.  itiprà, 
n.  2614  et  s. 

3087.  —  Bn  d'autres  termes,  lorsque  le  jury  a  été  mis  à  même 
d'appréeier,  eu  détail  et  dans  son  ensemble,  toutes  les  demandes 
dofltlee  expropriés  l'ont  saisi,  «tque,  par  des  dispositions  claires 
et  précises,  il  a  embrassé  toutes  les  récknatioBs  qui  lui  étaient 
soumises,  il  a  satisbit  aux  prescriptinns  de  la  loi.  —  Cass., 
29avr  1891,  préeité. 

9068*  —  Il  a  été  jugé  on  conséquence  :  que  le  devoir  pour 
le  Jury  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  boudusw 
a  été  par  lui  rempli  quand,  deux  indemnités  étant  demandées 


dans  la  même  expropriation,  il  a,  en  donnant  en  une  seule  ré- 
ponse sa  décision  sur  les  deux  demandes,  déclaré  accorder  une 
somme  totale  k  litre  d'indemnité  peur  l'un  et  l'autre  ehef.  — 
Case..  3  mars  1853,  précité. 

3089.  —  ...  Que,  notamment,  la  décision  du  jury  qui,  à  une 
double  demande  tendant  à  la  fixation  :-l*  d^uneindémnité  à  tant 
par  are;  2°  d'une  somme  déterminée  pour  diverses  bauses  de 
dépréciation,  répoiid  par  l'atlocation^'une  somme  unique  s  pour 
tous  chefs  d'inoemuité,  »  satisfait  au  vcsu  de  la  loi.  —  Case., 
3  mars  1886,  précité. 

«IOBO.  —  ...  Qu'on  doit  déclarer  régulière  l'allocation  d'une 
somme  unique  pour  bi  tommri  totaU  ou  is  montant  total  de  tin- 
demnM.  —  Case,  7  avr.  1869,  Juloùx,  [D.  69.1.342]  —  DeLal- 
leeu,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  o.  590;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  271;  Datfry  de  la  Atonnoye,  t.  8,  sur  l'art.  38,  n.  100.  —  .„Pour 
tout»  i$idemnUé.  —  Casa.,  il  mars  1863.  Robaia,  [S.  63.1.319, 
P.  63.888,  D.  63.1.251]  —  be  Ulleau,  Jnassalin,  ftaudu  et  Pô- 
rio,  toc.  eiti;  Daffry  de  la  Monnoyei  ftw.  eif.;  Crépon,  sur  i'arti  88, 
n.  372. 

3091.  —  ...  Que,  par  suite,  la  somme  allouée  par  le  jury, 
avee  la  mention  pour  touts  indemnitéi  comprend  toutes  les  causes 
de  dommage,  ei  notamment  celle  du  trouble  apporté  k  l'industrie 
de  l'exproprié,  ainsi  que  le  pr^udice  industriel  résultant  de  ta 
déposse^sion  de  l'immeuble.  —  Cess.,  42  mai  1890,  précité. 

3091  6fs.  —  ...Que  lorsqu'en  fixant,  comme  indemnité  d'ex- 
propriation, une  somme  unique,  le  juge  a  spécifié  que  cette  in- 
demaiié  était  allouée  «  taut  pour  la  valeur  oh  sol  exproprié  que 
pour  tous  autres  dommagea  résultant  de  l'expropriation,  »  l'ex- 

Êroprié  n'est  pas  fondé  i  critiquer  eette  décision  comme  ayant 
.iesé  sans  réponse  certains  ohels  de  sa  deihande  indiquant  di- 
vers éléments  de  l'indemnité  à  laquelle  il  prétendait  (valeur  du 
terrain,  valeur  des  matériaux,  eto.).  —  Cass.,  26  dot.  1900, 
[Gaz.  des  IVifi.,  26-27  nov.  1900] 

S092>  —  .1.  Que,  lorsque  la  demande  d'indemnité  porte  à  la 
f<HS  sur  les  terrùns  expropriés  et  sur  les  oonstruotions,  U  déei'- 
sion  du  jury  qui  alloue  une  somme  pour  prix  du  terrain  et  toutes 
indemnités  est  complète  et  répond  b^toueles  chefs  de  la  demande, 
bien  qu'il  n'y  seii  pas  spécluament  question  des  constructions. 
—  Cass.,  22  août  1849,  AUiet,  [S.  60.1.137,  P.  60.1.361,  D.  61. 
6.243] 

809â>  —  ••.  Que  pareillement,  au  cas  oili  l'exproprié  réclame 
plusieurs  indemnités,  mais  sans  que  ce  soit  à  des  litres  diffé- 
rents, l'alloeation  d'une. somme  unique  pour  toute  indemnité  est 
régulière,  alors  que  ladéoisioa  du  jury  déclare  expressément  qu'elle 
est  allouée  pour  touta  okoies  d  ratson  de  la  dépouession  des  pro- 
priétés expropriées  sur  U  réclamant.  —  Cass.,  13  févr,  1860,  Mo- 
reau,  (P.  61.638,  D.  60.1.408]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  toc.  ct£.;  Doffry  de  la  Monnoye*  loc.  ait.;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  373 

3094.  —  ...  Qu'il  en  est  dP  même  de  rallocation  d'une  somme 
uniq us  pour  toutei  choses  réalaméet.  —  Cass.,  17  août  1875, 
David,  [tà.  76.t.46&,  P.  76.1186,  D.  76.4.130]  —  De  Lalleau, 
Jouseelin,  Rendu  et  Péris,  lot.  ett.i  Doffry  de  la  Monnoye,  Joe* 
cit.;  Crépon,  sur  TorL  38,  n.  277. 

309d.  —  ...  Etde  l'alloeatien  par  le  jui^  d'une  somme  unique 
pour  ioutt*  iépréeiatioM  et  pour  (oiUrs  snose*.  —  Csos.,  I7déc. 
1878,  Verlaguet.lS.  72.1.441,  P.  72.1156,  D.72.5,329];  —  3600» 
1875,  Seguin,  [S.  76.1.430,  P.  76.4087,  D.  76.1.56]  —  De  Lal- 
leau, JouBseltn,  Rendu  et  Périn,  toc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye, 
toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  374.  —  ...  Que,  par  suite,  est 
régulière  et  valable  la  décision  du  jury  qui,  en  réponse  à  des 
demandes  distinctes  d'indemnité,  soit  pour  la  valeur  des  terrains, 
soit  pour  d^préaiatioQ  et  autres  causes  de  préjudice,  alloue  une 
indemnité  unique,  comprenant  «  toutes  dépréciations  et  autres 
choses.  »  Cass.,  5  Dov.  1889,  Dutwet,  |S.  90.1.324,  P.  90.4. 
534,  D.  91.1.87]  —  ...  Et  que  la  décision  du  jury.  Spécifiant  que 
l'indemnité  a  été  fixée  peur  toute  déprédation  et  pour  toutes 
choses,  comprend  nécessairement  tous  les  éléments  qui  doivent 
concourir  k  la  détermination  de  son  montant,  alors  qu'il  ne  ré- 
sulte d'aucune  des  mentions  du  procès- verttal,  soit  que  les  de- 
mandeurs aient  conclu  à  la  division  de  l'indemnité  qui  leur  était 
due,  soit  que  le  jury  ait  refusé  de  tenir  compte,  pour  la  fixation 
de  ce  chiffre,  de  l'un  quelconque  des  objets  soumisà  son  appré- 
ciation. —  Cass.,  30  oet.  1889,  Baudoin,  [S.  et  P.  92.1.463, 
D.  90.1.463] 

3086.  —  ...  Que  lorsque  devant  le  jury,  un  expjpmrié  a  été  re-i 
ounnu  propriétùre  d;aatres  pweelleii^^^|^^((Ldy^^M 


692 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'I 


'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Chap.  XIV. 


nom  d'un  aatre  propriétaire,  et  que  de  nouvelles  offres  lui  ont 
4té  faites  k  cet  égard,  l'indemnité  qui,  dans  ces  eondilioas,  lui 
est  allouée  pour  toutes  dépréciations  et  pour  toutes  ohoses,  com- 
prend toutes  les  demandes  Taites  par  cet  exproprié  relativement 
&  toutes  ses  parcelles,  même  à  celles  dont  il  n'a  élé  reconnu  pro- 
priétaire que  devant  le  jury.  —  Cass.,  25  août  1875,  Sëguin.jS. 
76.1.430,  P.  76.1087,  D.  76.i.P6]  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
loc.  cit. 

3097.  —  ...  Que  de  même  l'indemnité  allouée  «  pour  tous 
dommages  »  est  claire  et  précise,  se  suffit  à  elle-même,  et  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  contestation.  —  Cass.,  21  juill.  1886, 
Coaom.  de  Pantin,  [S.  87.1.181,  P.  87.1.414,  D.  87.1.316] 

3098,  —  ...  Que  l'indemnité  Rxée  à  tant  par  are  pour  le  ter- 
rain exproprié  et  pour  tous  dommages  et  dépréciations,  doit  être 
réputée  comprendre  une  allocation  pour  chemins,  passages  et 
travaux  &  faire  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  chefs  de  dom- 
mtkiçes  soient  robiet  d'indemnités  séparées.  —  Cass.,  15  juill. 
1861,  Rabillond,  [S.  61.1.998,  P.  62.732,  D.  61.1.399j  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loe.  cit.;  DaEfry  de  la  Mon- 
noye,  Zoc.  dt.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  275. 

9099.  —  •■■  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  proprié- 
taire exproprié,  après  avoir  demandé  une  somme  pour  les  par- 
celles expropriées  lui  appartenant,  en  aurait  réclamé  uneautre 
pour  ses  locataires.  —  Caas.,  26  juin  1866,  Long,  fO.  66.5.204] 
—  Le  propriétaire  n'avait,  dans  I  espèce,  aucun  mandat  des  lo- 
calaires,  et  ne  pouvait,  par  suite,  agir  en  leur  nom;  la  somme 
qu'il  réclamait  de  leur  chef  représentait  la  somme  dont  il  pou- 
vait être  tenu  À  titre  de  dommages- intérêts  pour  ne  les  avoir 
pas  dénoncés  à  temps  à  l'expropnant;  cette  somme  devant  reve- 
nir au  propriétaire  lui-même,  pouvait  donc  être  conTondue  avec 
celle  qui  lui  était  personnellement  allouée.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DaEfry  de  la  Monooye,  toe.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  276. 

3100.  —  Il  a  été  juçé  encore  que  la  décision  du  jury  ne  peut 
élraattaquéepour  omiBRion  de  statuer,  lorsque  l'exproprié  avant  de- 
mandé une  double  indemnité  k  raison  delà  suppression  de  deux 
droits  de  passage,  le  jnry,  tant  en  n'accordant  qu'une  seule  in- 
demnité, déclare  formellement  que  cette  Indemnité  est  allouée 
pour  la  suppression  desdroits  de  passage.  — Cas8.,10  juin  1879, 
Pedeucoig,  ]S.  80.1.135,  P.  80.288.  D.  79.1.368]  —  De  Lalleau, 
Joussftlin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  278. 

3101.  —  ...  Que,  bien  qu'une  indemnité  d'expropriation  soit 
demandée  pour  plusieurs  causes  distinctes,  telles  que  la  dépos- 
session  partielle  d'une  maison  et  les  frais  de  construction  néces- 
sités par  cette  dépossession,  le  jury  n'est  pas  tenu,  en  Qxant  le 
montant  de  l'indemnité,  de  spécifier  et  de  distinguer  les  élé- 
ments dont  elle  se  compose.  —  Cass.,  26  mai  1840,  Hanaire,  [S. 
40.1.712,  P.  41.2.736]  —  V.  aussi  Cass.,  4  juiil.  1854,  Holland- 
Vallez,  [S.  55.1.219,  P.  S5.1.126,  D.  54.1.310] 

3102.  —  ...  Qu'au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  en  vue  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  le  jury 
peut  allouer  h.  l'exproprié  une  indemnité  Axe  et  unique  tant  a 
cause  de  l'emprise  du  terrun  qui  lui  est  enlevé»  qu*i  raison  d'un 
ouvrage  obligatoire  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  dans 
l'espèce,  un  passage  k  niveau  simple,  et  que  celle-m  a'est  décla- 
rée prête  k  exécuter.  —  Cass.,  9  févr.  1874,  Boislaive,  [S.  74.1. 
223,  P.  74.647,  D.  74.1.304] 

3103.  —  ...  Que  lorsque  l'exproprié,  par  ses  conclusions  de- 
vant le  jury,  a  énumérè  en  détail,  et  pour  chaque  emprise,  les 
divers  chefs  de  sa  demande,  en  j  ajoatant  une  somme  déter- 
minée te  pour  imprévu,  »  cette  circonstance  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  jury  réunisse,  dans  une  somme  unique,  les  divers 
éléments  d'indemnité  afférents  à  chacune  des  parcelles  expro- 
priées. —  Cass..  25  avr.  1887,  Canaud,  [S.  88.1.134,  P.  88.1. 
304,  D.  87.5.222] 

3104.  — ...  Que  le  jury  peut  prononc<!r  une  seule  indemnité, 
comprenant  les  divers  éléments  du  préjudice,  lors  même  que 
l'exproprié  a  demandé,  indépendamment  de  l'indemnité  repré- 
sentant la  valeur  des  parcelles  expropriées  et  la  dépréciation  de 
l'ensemble  de  l'immeuble,  une  indemnité  pour  le  préjudice  causé 
à  l'ioduBtrie  par  lui  exercée  dans  les  bitimenls  expropriés,  et 

3u'il  a  conclu  à  ce  que  cette  dernière  indemnité  fût  déterminée 
istinctemeal  des  deux  autres,  qu'il  ne  pouvait  toucher,  l'im- 
meuble étant  grevé  du  privilège  de  cohéritiers  vendeurs.  — 
Cass.,  3  mars  1886,  MapaUud,  [S.  86.1.430,  P.  86.1.1042.  D. 
86.1  379]  —  L'exproprié,  en  ce  cas,  se  présentait  devant  le  jury 


au  seul  titre  de  propriétaire,  et  la  division  des  éraluatiDos,  eotn 
le  prix  de  l'immeuble  et  l'indemnité  industrielle,  étût  réelaméi 
par  lui  uniquement  dans  un  intérêt  personnel. 

3105.  —  Décidé,  par  application  du  même  prindpe,  <|« 
dans  le  cas  où  un  immeuble,  consistant  en  deux  parcelles  coo- 
tiguës,  appartenant  à  un  même  propriétaire  et  désignées  <b 
plan  cadasLial  sous  des  numéros  différents,  est  l'objet  d'une  ex- 
propriation, l'expropriant  n'est  pas  tenu  d'offrir  ni  le  jury  d'al- 
louer deux  indemnités  distinctes,  alors  même  que  deux  chefs  de 
demande  auraient  été  formulés;  qu'il  sufQt  que  l'indemnité  eni- 
que  s'applique  sans  équivoque  aux  deux  parcelles  expropriées 
-  Cass.,  23  jain  1886,  de  Chabrillan,  [S.  S7.1.39,  P.  87.1.13, 
P.  87.1.71] 

3106.  —  ...  Qu'on  doit  tenir  pour  régulière  la  décision  da 
jury  statuant  sur  la  demande  d'une  indemnité  unique  tarmi» 
par  l'exproprié,  k  raison  de  la  dépossession  du  terrain  expropria 
alors  même  aae,  k  Taudience,  l'expropriant  aurait  fait  une  offn 
comprenant  aes  chefs  de  dommages  ne  résultant  pas  direetweent 
et  nécessairement  de  l'expropriation.  —  Cass.,  IS  dée.  1^, 
Préfet  du  Lot,  [S.  90.1.175,  P.  90.1.405,  D.  88.1.440] 

3107.  —  ...  Que  lorsqu'un  proprit^taire  réclame  tout  à  b 
fois  uoe  indemnité  pour  la  valeur  intrinsèque  des  temÎBS 

3ui  lui  sont  pris,  et  en  outre,  une  indemnité  particnlière  posrk 
éprécîation  causée  par  l'expropriation  partielle  au  restaDlden 
propriété,  le  jury  n'est  pas  tenu  d'accorder  deux  indemnités  dit- 
tinctes  &  raison  de  ce  double  chef  de  demande  ;  que  le  juryocit 
même  pas  obligé  dans  ce  cas  de  déclarer  expressément  qoc. 
pour  la  fixation  de  I  indemnité  unique  qu'il  alloue,  il  a  prèn 
considération  la  dépréciation  que  pourra  éprouver  la  portion  sm 
expropriée  de  la  propriété  dudemandeur. — Cslbs.,  17aoûtlfiM; 
Delessert,  [S.  40.1.714,  P.  40.2.2U] 

3108.  —  ...  Qu'à  plus  forte  raison,  en  allouant  une  inden- 
nité,  le  jury  n'est  pas  tenu  de  statuer  distinctement  sur  les<ii- 
vers  points  de  la  demande  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  été  fotsit 
de  réclamation  spéciale  d'indemnité;  qu'ainsi,  lorsqu'au  sujetdi 
l'expropriation  d  un  chantier  de  bois  pour  le  terrain  duquel  m 
indemnité  a  été  accordée,  une  seconde  iodemoité  est  réduoii 
collectivement  «  pour  an  hangar,  des  mur^,  des  pavages  détniti 
et  l'obligation  de  défaire  et  refaire  les  piles  de  bois,  »  l'alloa- 
tion  par  le  jury  d'une  somme  totale  pour  «  le  hangar  etlesmnn" 
est  réputée  comprendre  le  dédommagement  pour  les  pava^it 
l'obligation  de  défaire  et  refaire  les  piles  de  bois.  —  Cau.,  8  mui 
1853,  Hainguerlot,  [P.  53.2.d05,  D.  63.1.136] 

3100.  —  ...  Que  l  indemnité  allouée  avec  celte  explication, 
qu'elle  comprend,  non  seulement  la  valeur  du  terrain  exproprié, 
mais  encore  toutes  ler  indemnités  accessoires,  notamment  celle 
due  pour  dépréciation  des  terrains  restants,  s'applique  su  cbcf 
d'indemnité  relatif  à  la  nécessité  de  construire  un  cnemio  son- 
veau.  -  Cass.,  5  juin  1860,  Nœtinger.  [S.  61.1.383,  P.  61.639, 
D.  60.1.411] 

3110.  —  ...  Que  de  même,  au  cas  ok  l'indemnité  réclamée 
par  l'exproprié  se  composant  de  plusieurs  éléments,  celui-ci 
conclut  néanmoins  k  une  somme  unique,  la  décision  du  jury  qui 
alloue  une  seule  indemnité  est  censée  comprendre  tous  les  iH- 
meols  du  préjudice,  par  cela  même  qu'il  ne  résulte  pas  de  crile 
décision  que  le  jury  ait  entendu  en  exclure  un.  — Cass.,  14soât 
1866,  Boursitt,  [S.  67.1.85,  P.  67.174]—  V.  aussi  Cass.,  6d^- 
1859.  Dohy,  [P.  61.39,  D.  60.1.168];  —  24  juill.  1860,  Pascal, 
[P.  61.100,  D.60.1.406] 

3111.  —  ...  Qu'ainsi,  est  régulière  l'allocation  parlejurr 
d'une  indemnité  unique  pour  les  terrains  expropriés  et  pour  In 
minerais  et  carrières  pouvant  s'y  trouver,  lorsque  ces  diven 
éléments  d'évaluation,  au  lieu  d'avoir  été  l'objet  de  demandei 
distinctes  ont  été  compris  dans  une  demande  giénérale  d'indeoi- 
nilé.  ~~  Cass.,  11  févr.  1861,  Desbayee-Bonnean.  [P.6S.233, 
D.  61.1.135] 

3112.  —  —  Que  l'administration  qui  poursuit  rexpioprittioD 
est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  le  jury  aurait  réuni  ta 
un  seul  chilTre  total  deux  indemnités  réclamées  distinctement  i 
raison  de  deux  domaines  différents  par  la  même  partie  etau  n<<i» 
titre.  -  Cass.,  16  févr.  1846,  Préfet  des  Bouches-da-RM». 
[S.  46.1.237,  F.  46.1.508,  D.  46.1.64] 

3113.  —  Le  jury  d'expropriation  n'étant  pas  tenu  de  itatWi 
par  une  seule  et  même  décision,  sur  toutes  les  demandes  fois>^ 
par  un  exproprié,  peut,  sans  attendre  qu'elles  aient  été  tootei 
discutées,  fixer  l'indemnité  afférente  k  l'ane  d*entre  elles-  - 
Cass.,  17  déc.  1872,  Verlagnet,  [S.  7Sït>441,  P.  IS^IS»,!)-»- 
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5.229]  —  n  jtai  mieux  cependant  quil  statue  en  même  temps 
sur  touB  les  chefs  de  demtnde  soulerés  par  le  même  expropnd; 
il  est  ainsi  mieux  à  mfime  de  les  apprécier. 

8114. —  Si  l'exproprié  soumet  au  jury  deux  chefs  de  dom- 
mag-es,  réunis  dans  la  demande  d'une  somme  unique,  le  jury 
peut  allouer  des  sommes  distinctes  à  raison  de  ces  dommages 
pourvu  queruneou  l'autre  de  ces  sommes  ne  soit  pas  supérieure 
&  ta  partie  de  la  demande  correspondant  &  la  cause  de  cette  in- 
demoité.  et  que  le  total  de  ces  deux  sommes  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  la  somme  unique  réclamée  {V.  infrà,  n.  3132  et  s.).  — 
CasB.,  28  juin.  1879,  Préfet  de  la  Lozère,  [S.  81.1.377,  P.  81.1. 
900,  D.  80.1.811 —  En  Fait  le  jury  divisera  ainù  rarement  la  de- 
mande. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  B90; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  379  et  286. 

3115.  —  Le  jury,  en  présence  d'une  demande  d'indemnité 
comprenant  deux  éléments,  ne  saurait,  &  peine  de  nullité,  allouer 
une  indemnité  unique,  sMI  n* apparaît  pas  clairement  qu'elle  s'ap- 
plique &  tous  les  éléments  de  la  demande.  —  Cass.,  28  mars 
1859,  Sellier.  [P.  59.86»,  D.  89.1.163];  —  14  avr.  «863,  Parais, 
[BuU.  eiv.,  p.  102] ,  —  4  iuill.  1864,  Lavenant,  [D.  6îS.!(.173];  — 
a  août  1869,  Batut-Predines,  (D.  69.1.S50];  —  6  févr.  1882, 
Imbert,  [S. 84.1.438,  P.  84.1.107!f,  D.  84.1.176];  —23  juill.  1895, 
Comm.  de  Toorlarille,  (S.  et  P.  96.1.47]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  590;  Daffry  de  la  Monnoye,  t  2, 
sur  l'art.  38,  n..  100  et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  280.  —  V.  m- 
prày  o.  3015  et  s. 

3116.  —  Il  en  est  ainsi  quand  l'exproprié  a  demandé,  outre 
une  indemnité  pour  la  dépossession,  d'autres  indemnités,  no- 
tamment pour  la  dépréciation  du  terrain  restant,  que  la  décision 
du  jury  est  muette  sur  ce  point,  et  qu'il  n'apparaît  pas  que  le 
jury  ait  compris  ce  chef  de  demande  dans  l'indemnité  unique 
accordée.  —  Cass.,  14  avr.  1863,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art  38, 
n.  281 . 

8117.  —  Il  en  est  de  même  lorsque,  outre  les  chefs  relatire 
à  la  valeur  intrinsèque  des  terrains  expropriés,  la  demanrle  d'in- 
demnité en  comprend  d'autres  fondés  sur  la  dépréciation  des 
terrains  restants  et  sur  la  nécessité  de  certains  travaux,  et  que 
le  jury  n'a  statué  ni  directement  ni  indireotement  sur  ces  deux 
derniers poinU.—  Cafl8.,10mars  1858,  Coste,  [P.  59.869,  D.  S8.1. 
188]  — ...  Lorsque,  par  exemple,  les  travaux  consistant  dans  une 
clôture  devenue  nécessaire  par  suite  de  changement  des  lieux . 
—  Cass.,  21  mars  1854,  Dorfeuille,  [S.  54.1.640,  P.  54.1.473, 
D.  54.1.125] 

3118.  —  Il  a  été  jugé  également  :  que  lorsque  l'exproprié  a 
formé  ane  demande  d'indemnité  comprenant  deux  éléments,  sa- 
voir :  1°  la  valeur  des  parcelles  expropriées;  2o  un  supplément 
réclamé  à  raison  du  rem|)loi  nécessité  par  le  régime  dotal  auquel 
était  soumis  le  terrain  litigieux,  doit  être  annulée  la  décision  du 
jury  allouant  une  indemnité  unique  afférente  &  la  valeur  des 

ftarcelles,  s'il  n'est  pas  possible  d'afBrmer  que  le  jury  a  compris 
e  supplément  dans  la  somme  attribuée,  ou  qu'il  a  repoussé  ce 
chef  de  demande.  —  Cass.,  29  mars  1887,  Duphénieux,  [S.  88. 
1.134,  P.  88.1.304,  D.  88.1.184] 

3110.  —  —  Que  lorsque  la  demande  d'indemnité  de  l'expro- 
prié comprend  deux  éléments,  l'évictioD  industrielle  et  la  dépos- 
session des  constructions  élevées  par  lui  sur  le  terrain  loué,  la 
décision  do  jury  qui  se  borne  à  Ini  allouer  une  seule  iodemnité 
à  raison  de  l'éviction  industrielle  des  lieux  qu'il  occupait,  doit 
être  cassée,  parce  qu'il  est  impossible  d'affirmer  dans  ces  con- 
ditions que  tous  les  éléments  de  la  demande  ont  été  apprédés 
par  le  jury  et  se  trouvent  compris  dans  la  somme  unique  qu'il 
attribue  &  l'exproprié.  —  Cass.,  6  févr.  1882,  précité.  --Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  282  et  283. 

3120.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  oui,  allouant 
&  l'exproprié  une  indemnité  pour  l'expropriation  o'un  terrain 
sous  lequel  se  trouve  une  mine,  garde  le  silence  sur  d'autres 
chefs  d'indemnité  présentés  comme  étant  la  conséquence  directe 
et  la  suite  immédiate  de  l'expropriation,  notamment  pour  sup- 
pression ou  privation  d'un  puits  d'exploitation,  ainsi  que  pour 
prolongement  de  parcours  et  difficultés  de  surveillance  et  d'or- 
ganisation de  service.  —  Cass.,  19  avr.  1858,  Festugières,  fP.  59. 
55,  D.  58.1.322] 

3121.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  qui  fixe  une  indemnité 
unique  pour  tous  les  chefs  de  demande,  sans  distinguer  entre 
ceux  i^ui  ont  été  régulièrement  déférés  au  jury,  et  celui  dont  il 
lai  était  interdit  de  connaître,  doit  être  cassée  dans  son  intégra- 
lité. ~~  Cass.,  4  mars  1861,  Ville  de  Paris,  [D.  61.1.184];  — 


2  juill.  1883,  Ville  de  Clermont,  [S.  84.1.166,  P.  84.1.389,  D.  84. 
1.135]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  38,  o.  lOfi; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  ioc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  283. 

3122.  ~  ...  Que,  spécialement,  la  décision  du  jury  et  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  qui  portent  sans  distinction 
sur  la  portion  '  indiquée  au  jugement  d'expropriation  et  sur  un 
excédent  ajouté  sans  consentement  exprès  de  la  partie  intéressée 
doivent  être  cassées  pour  le  tout  —  Cass.,  25  janv.  1848,  Roc, 
[S.  48.f.207,  D.  48.6.185] 

3123.  —  Mais  remarquons  que  la  décision  du  jury  ne  doit 
être  annulée  que  lorsque  nocerlitude  qui  règne  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  porte  sur  tous  les  chefs  de  demande  ne  peut  dispa- 
raître par  l'examen  de  toutes  les  parties  de  cette  décision  en  les 
combinant  entre  elles  et  en  les  rapprochant  des  conclusions  des 
parties.  —  Cass.,  8  août  1860,  Bacor,  [P.  61.1191,  D.  fil.1.132]; 

—  15  mars  1869,  Ardoin,  [D.  69.1.272];  —  3  janv.  1872,  Blan- 
cby,  [S.  72.1 .85,  P.  72.174.  D.  72.5.230]  —  De  Ulleau.  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1.  o.  590;  Daffiry  delà  Monnoye,  L  1,  n.  102; 
Crépon.  surTart.  38,  n.  884. 

3124.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  que  lorsque,  sur  la  demande 
d'une  indemnité,  formée  par  l'exproprié  à  raison  de  la  totalité 
de  l'industrie  par  lui  exercée  tant  sur  un  terrain  Ini  appartenant 
que  sur  un  autre  terrain  réuni  au  premier  dans  te  même  enclos 
et  dont  il  n'était  que  locataire,  le  jury  a  alloué  &  cet  exproprié 
une  indemnité  «  à  raison  de  l'industrie  qu'il  exerce  dans  son 
propre  (terrain,  »  cette  allocation  peut  être  réputée  faite  pour 
toute  l'induBtrie  de  l'exproprié,  sans  distinction  entre  celle 
exercée  sur  son  terrain  et  celle  exercée  sur  le  terrain  loué;  alors 
surtout  qu'il  résulte  des  dires  de  l'exproprid  &  l'audience  qu'il  a 
lui-même  employé  ces  expressions  dans  le  même  sens.  —  Cass., 
8  août  1860,  précité.  ~  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  100. 

3125.  —  ...  Que  la  décision  qui  fixe  une  indemnité  unique  i 
raison  d'un  terrain  d'une  contenance  déterminée  et  d'une  mai- 
son construite  sur  ce  terrain,  est  régulière  bien  qu'elle  ne  parle 
que  du  terrain  en  indiquant  sa  contenance,  alors  que  le  tableau 
indicatif  des  immeubles  mentionne  le  b&ttment  et  que  rindem- 
nité  étant  fixée  k  une  somme  déterminée  k  tant  par  are,  la  mul- 
tiplication du  prix  de  Tare  par  le  total  des  ares  établit  que  l'in- 
demnité allouée  dépasse  la  valeur  du  terrain,  et  démontre  par  là 
qu'il  a  été  tenu  compte  de  la  valeur  du  bâtiment.  —  Cass., 

3  janv.  1872,  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  S,  sur  TarL  38, 
n.  101. 

3126.  — ...  Que  lorsque  l'exproprié,  en  indiquant,  pour  l'ap- 
préciation du  montant  de  l'indemnité,  des  éléments  divers  de 
préjudice,  a  résumé  toutes  ses  prétentions  dans  un  chiffre  uni- 
que,- sans  préciser  une  demande  spéciale  pour  chacune  des  cau- 
ses de  réclamation  alléguées,  et  que  le  jury  a  alloué  une  somme 
unique,  on  ne  peut  prétendre  qu'il  n  a  pas  tenu  compte  de 
tous  les  chefs  d'indemnité  formulés,  et  a  compris  dans  celte  in- 
demnité des  éléments  de  préjudice  qui  ne  devaient  pas  y  figurer. 

—  Cass.,  12dëc.  1892,  Chemin  de  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  94. 
i.365Ï 

3127.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  l'exproprié  a  demandé  au 
jury  de  fixer  à  un  certain  chiffre  la  valeur  du  mètre  carré  de  ter- 
rain d'une  vigne  expropriée,  et  à  un  autre  chiffrf>  la  valeur  d'un 
terrain  inculte  exproprié,  et  a  demandé,  en  outre,  une  indemnité 
pour  la  dépréciation  du  domaine,  l'indemnité  allouée  à  raison  da 
terrain  inculte  peut  comprendre  régulièrement  l'élément  de  dé- 
préciation, s'il  résulte  des  états  parcellaires  et  du  tableau  des 
offres  et  demandes  que  ce  terrain  inculte  fait  partie  du  domaine 
au  sujet  duquel  une  indemnité  de  dépréciation  a  été  demandée. 

—  Cass.,  24  avr.  1894,  L'Etat,  [S.  et  P.  94.1.512,  D.  95.1.178} 

3128.  —  Au  surplus,  le  jury  peut  comprendre,  dans  une  al- 
location unique  et  collective,  tous  les  chefs  de  demande  dont  il 
est  compétemment  saisi,  sans  être  tenu  de  faire  connaître  les 
bases  de  son  appréciation  sur  chacun  de  ces  chefs.  En  effet,  on 
sait  que  le  jury  n'est  point  tenu  de  donner  des  moiils  de  sa  dé- 
ciiiion;  on  lui  demande  seulement  un  dispositif  (V.  suprâ,  n. 
2485).  -  Cass.,  26  mail840,  Hannaire,  [S.  40.1.712,  P.  41.2.736]; 

—  17  août  1840,  Delessert,  [S.  40.1.714,  P.  40.2.2111;  —  19  mars 
1849,  Leveau,  [S,  50.1.371,  P.  50.2.232,  D.  50.5.218];  —  27 avr. 
1859,  Chibaut,  [D.  59.1.207];  —  3  mars  1886,  Rouard  de  Card, 
[S.  86.1.430,  P.  86.1.1042,  D.  86.1.379]  —  Arnaud,  n,  417;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  591  r^IréppD.  suri 
l'art.  38,n.  287;  Daffry  de  la  Mooooy9^^j^jq5>^\r^^)^^.| 
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—  Par  iulte,  lortqu'une  indemnité  uoiqu»  a  éti  réelaïqfo  par 
divora  expropriés,  encore  qu'il»  inroqucnt  àra  considération» 
difTéreotei  à  l'appui  de  leur  demande,  le  jury  n*e»t  pat  tenu  de 
reproduire  ces  coasidératioos  et  de  motiTertous  1m  élévnt»  de 
l'indemnité  aoeordée.  —  Case.,  81  Juill.  1858,  Aoterrieii,  [P.  59. 
M,  D.  58.(.386j 

3129.  -~  AiBii.  lorsque  le  jury  accorde  t  l'exproprié  aue 
iodemRUÏ  apéeiale  à  rtieon  des  roatériaux  se  trourant  sur  le  ter- 
rain eiproprié,  il  n'est  pas  tenu  d'indiquer  le  poids  et  la  quan- 
tité de  ces  matériaux,  —  Cass.,  19  mars  1840,  précité.  —  Cré* 
pOB,  sur  Part.  38,  n-  S88;»-pas  plus  qu'il  n'est  tenu  d'Indiquer 
la  Bontenanea  de  It  parcelle  expropriée. 

8130,  —  De  ee  qui  précède,  il  suit  eaoore  que  lorsque  le 
jury,  conrormément  à  son  droit,  a  fixé  une  somme  unique  pour 
tous  les  obers  de  demande  et  pour  toutes  les  cause»  de  oom' 
magpi,  on  ne  doit  pas  chercher  a  déeoinpo»f  r  cette  somme  entrf 
In  divf^rs  éléments  déférés  au  jury,  pour  rechercher  les  bases 
d'une  évaluation  que  lejury  n'est  pas  tenu  de  fdre  connattre.  — 
Cass.,  10  juill.  IBTA,  Ardoin,  [cité  par  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  288] 

8181.  Dan»  le  cas  d'une  prise  de  possession  antérieure  à 
la  flxation  de  l'indemnité,  le  jury  ne  peut  que  réserver  les  droits 
de  l'exproprié  aux  intérêts  de  l'indemnité  à  partir  de  oette  prise 
dspossession  :  il  ne  peut  lui  allouer  lui-même  ces  intérêts.  — 
Cass.,  âO  mai  1845,  Uanoury,  [S.  4S.1.4t5.  P.  45.1.693.  0.  45. 
1.395j  "  Daffry  de  la  Monnaya,  t.  S,  sur  l'an.  38,  n.  104;  Cré- 
pon, sur  l'art  38,  Q.  889;  de  Luieau,  Jousselio,  Rendu  etPériD, 
t.  1,  o.  344.  Lejury  n'a,  en  effet,  de  pouvoirs  qu'en  ce  qui 
eoneerne  la  détermination  de  l'indemnité  aCrérentei  la  valeur  de 
l'immeuble  exproprié;  il  n'en  a  point  relativement  aux  litiget  qui 
peuvent  naître  sur  l'époque  de  la  prise  de  peneteioD.  —  V.  su- 
prà,  B.  8678. 

8*  ifmimtm  H  maximum  de  l'indemnité. 

8189.  —  Quelç[ue  large  que  soit  le  droit  d'appréoiation  oon- 
féré  au  jury,  la  raison  «t  la  loi  veulent  cependant  qu'il  soit  ren- 
fermé  dans  oertainas  limites.  L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne 
peut  en  aaoun  eu  dtre  inférieure  aux  olTrei  de  l'administration, 
ni  supérieure  &la  demandedé  la  partie intéFessée(L.  S  mai  1841, 
art.  39,  §  5).  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1833; 
elle  a  été  rendue  néeeesaire  par  quelques  déelsions  de  juryi*  gui 
avaient  alloué  aux  personoes  expropriées  plus  qu'elles  ne  de- 
mandaient. 

3133.  —  Le  baroD  Monnier  dit  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
1841  !  «  Voas  évilares  ce  seandale  (on  peut  se  servir  de  oe  mot) 
qui  a  éclaté  dans  plasisurt  eas,  que  le  jury  vienne  déclarer  qu'un 
partieulier  s'était  tellement  trompé  dans  I  appréciation  de  ea  pro- 
priété, qu'il  luiacQordait  un  prix  double  de  celui  qu'il  avait  de- 
mandé (Afonit.  du  9  mai  1840,  p.  977).  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  600;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  U3i  Ar- 
naud, n.  480;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  S,  sur  Tact.  39,  n.  59.  — 
Et  la  Cour  os  cassation  décidait  qu'en  eette  matière  VuUraptti- 
tian  n'était  pas  interdite. 

3134.  —  Il  avait  été  jugé  en  effet,  sous  la  loi  du  7  juill.  1833, 
que  le  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  pou- 
vait iléftalement  allouer  une  indemnité  plus  forte  que  oelle  qui 
avait  été  demandée,  et  qu'en  cette  matière  l'ultra-pélîtion  n'était 
pas  interdite.  —  Cass.,  5  mai  1841,  Comp.  du  cnem.  de  fer  de 
Strasbourg,  [P.  41.S.577,  D.  41.1.837);  -^as  juin  1840,  Mêmes 
parties,  [S.  40.1.708.  P.  40.9.468,  D.  40.1.881] 

3t86.  —  u  Cependant  le  prineipe  non  uUra  petii9,  disait 
M.  Duliaure  lors  de  la  diaeuasion  de  la  loi  de  1841,  est  un  prin- 
eipe de  droit  oommun,  dont  lejury,  pas  plus  que  toute  autre ju- 
Haietioo,  ne  sembielt  pouvoir  a  lÛTivocnir.  La  disposition  du 
nouvel  art.  39  n*est  pas,  comme  on  a  esnyé  de  le  prouver,  une 
atteinte  au  pouvoir  du  jury.  Les  offres  de  l'administration,  comme 
la  demande  du  propriétaire,  sont  le  commencement  d'un  eontrat 
auquel  il  ne  mangue  plus  gus  l'adhésion  de  l'uo  des  deux  oon- 
traotants  et  que  le  jury  vient  sanctionner.  La  misfion  du  jury 
n'est  pas  de  déterminer  en  termes  absolus  la  valeur  de  l'immeu- 
ble exproprié,  maia  bien  de  dire  quelle  est,  entre  roffre  de  l'ad- 
minisiration  et  la  prétention  du  propriétaire,  la  somme  qui  doit 
être  allouée.  B'it  sort  de  ces  liuiltea,  it  répond  fc  ce  qu'on  ne  lui 
demande  pas;  il  dénature  sa  mission.  » 

3186.  —  La  loi  de  1841  oblige  tes  parties  à  préciser  les 
offres  et  demandes;  il  en  est  ainsi  surtout  pour  les  otlres  qui 
doivent  Indiquer  une  somme  déterminéei  las  parties  nepeuveni 


donc  pas,oomraeen  matiérsde  flxationde  dommagea-inléréti  » 
diiiaires,  s'en  rapportar  à  la  sagesse  de  l'aulonté  judiciaire.  — 
Daiïrv  de  ta  Monnoyp,  t.  S,  sur  l'art.  89,  n.  6a 

3187,  —  Le  jury  n'est  d'ailleursobligé  de  statuarqos  ssr  les 
chefs  de  demande  qui  lui  sont  soumis,  soit  dans  la  t^tleaaén 
offres,  soit  dans  les  ooncluaiona  mentionnées  ao  proeèe-vertaL 
—  Can.,  8  BOT.  1899,  Guillemet,  [S.  et  P.  1900.1.IU] 

3186.  —  C'est  le  dernier  ëiat  daa  offrss  de  TexpropriaDt  « 
de  la  demande  de  l'exproprié,  qui  détermine  les  limitée  extrénii 
dans  lesquelles  doit  se  maintenir  la  déeisiao  du  jury;  oes  linilH 
ne  sont  doos  point  fixées  par  les  offres  et  deoiaudea  faites  eo«- 
formément  aux  art.  33  et  84,  L.  3  mai  1841.  ^  Cas».,  7iaél 
1RA6,  Préfet  de  Loir-et-Cher,  [D.  66.8.5081;  —  80  mars  Ittti, 
Caillo-Ponev,  [S.  83.1.87,  P.  83.1.177,  D.  1.185];  —  l«an. 
1895,  Préfet  de  la  Charente,  [S.  et  P.  95.1.483];—  lU  juin  1896, 
de  Sainl-Vallier,  [S.  et  P.  96.1.464]  —  DafTrv  de  1a  UonaoYc, 
t.  8,  sur  l'art.  39,  o.  61  ;  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  144;  de  Lalleû, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  610. 

8189.—  Il  a  ét«^  jugé,  en  ce  sens,  que  o'est  &  bon  droit  q» 
lejury  alloue  à  l'exproprié  uoeindemuité  de  10,000  fr.,  bieaijH 
celui-ci  n'eût  demandé  primitivement  qu'une  iDdemnité  dt 
1,000  fr.,  si,  à  l'audienoa,  l'exproprlaol  ayant  proposé  une  tt> 

3uisitron  de  terrains  plus  étendue,  l'exproprié  a  aoeepté,  omm* 
emandant  une  indemnité  de  14,875  fr.  —  Cass.,  1'  avr.lW. 
précité. 

3140.  —  ...  Que  si  dans  ses  dernières  coneluaiona,  l'exp» 
priant  adiminué  ses  oITres,  lejury  peut  allouer  4  Pexproprilui 
somme  inférieure  aux  offres  primitives,  pourvu  qu'elle  mss( 
pas  inférieure  aux  offres  derofires.  —  Cass.,  10  jaïn  I896,ii4 

oité. 

3141.  —  Il  va  sans  dire  que  le  jury  n'a  pas  à  tenir  on(b 
des  chiffres  dont  11  avait  été  question  dans  des  pourparlers  a» 
blf>s  tentés  avant  la  comparution  des  parties  devant  lui.  etmi 
qu'ils  eunsent  abouti  à  un  résultat  définitif;  ee  sont  14 dH» 
eaifl  de  transaction  qui  n'smpéehent  pas  l'expropriaDtde  dimin«i 
ses  offres  et  l'exproprié  d'élever  sa  demande.  —  Caas.,  U  «A 
1 876,  Comm.  de  Montid,  [eité  par  DafTryda  la  Honnc^  t.  8.  ur 
l'art.  39,  n.  61] 

S142.  —  Dans  le  eas  où  l'offre  de  l'indemnité  d'exprapru» 
tion  comprend  une  somme  d'argent  et  les  matériaux  de  déiscA- 
tion,  et  que  la  demande  comprend  une  somme  plus  élevée,  wh 
condition  de  garder  les  matériaux  et  une  pereella  du  temiD. 
les  jurés  ne  violent  pas  la  règle  gui  leur  défend  d'a«ODnlsr  usi 
indemnité  supérieure  à  Mlle  qui  est  deoDandée,  ea  atteust  i 
l'exproprié  une  somme  d'argent  supérieure  à  «elle  qu'il  avait  és- 
mandée,  alors  qu'ils  appliquent  cette  somme  tant  à  rindensité 
prinoipale  qu'aux  matériaux  et  à  la  parcelle  du  terrain  éHt 
l'exproprié  doit  faire  l'abandon.  —  Cau..  4  mara  1844,  Heer;, 
{8.  44.1.446,  P.  44.1.687]  —  Dafl^y  de  la  Monooj*,  t.  8,  w 
Tart.  30,  o.  77;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  145;  de  Lalleau,  Joat- 
selin,  Rendu  et  Périn,  taccU. 

8143.  —  Lorsque  les  offres  notlBées  par  t'administratioa  obI 
été  maintenues  par  elle  devant  le  Jury,  la  déelaratieo  faite  bd 
son  nom  par  l'agent  d'une  eompagnie  mise  à  son  lieu  etplu<i 
<i  que  In  prétention  de  l'exproprie  à  une  indemnité  supérieuri 
peut  être  fbndée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'oppoeer  à  eeqa'iUi 
soit  acoueilUe  par  lejury,  »  ne  constitue  point  uo  acquiesceoisBt 
formel  à  la  demande  de  la  partie  expropriée,  ni  par  eoniéqDeiit 
un  contrat  judiciaire,  et,  dès  lors,  lejury  n'excède  point  ses  pou- 
voirs en  fixant  l'indemnité  4  la  somme  d'abord  offerte  par  i'>^ 
ministration.  -  Cass.,  S  févr.  1848,  Party,j^S.  48.1.898,?.  48- 
i.7l8.  D.  48.5.1861  —De  Lalleau,  Jousselin,  Handa et  E^, 
cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  146;  UalTry  de  la  Monnoye,  1. 1. 
sur  l'art.  39,  n.  71. 

8144.  ~  Jugé  qoe  lorsque  le  proeès-verbal  eonstste  qoi 
l'ofTta  de  l'administration  poursuivant  Texpropriatioa  dsni  i'iB- 
térét  d'une  ville  a  été  d'une  somme  déterminée,  l'exproprié  Mt 
non  nteevabls  à  ae  prévaloir  de  ce  que  la  ville  aurait  Mé  soUh 
risée  antérieurement  par  le  conseil  municipal  é  traiter  twloi 
pour  une  somm«  plus  forte,  s'il  n'a  paspréseolé  àoet  égsrd^M 
conclusions  formelles.  —  Cass.,  25  juill.  1855,  Ville  de  DigfUt 
[S.  a.").!  841.  P.  5.H.2.236,  D.  55.1. 374j  ~  De  Lalleau,  Joas» 
lin,  Kendu  et  Pértii,  ^c.  cit.}  Crépon,  sur  l'arU  39,  o.  U7.  ^ 
Les  onnolusions  formelles  présentées  par  l'exproprié  eeniiat 
d'ailleurs  demeurées  sans  effet;  si  ta  ville  expropriante  anif^l^ 
autorisée  4  traiter  pour  un  prix  plus  élevé  1  exproprié  ivuio 
tort  de  ne  pas  l'acMpteMnais  la  nl^^^^^i^marseaoflin 
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ei  lei  abidiMr,  at  e'itut  o#b  âtrnièrai  offrai  qui  flnimt  it  li- 
mite Juiqu'b  laquelle  1*  jury  pouvait  dascsodre. 

3146.  —  D  une  manière  plue  sénérate,  il  n'y  a  pas  livu  de 
tenir  compte  d'une  erreur  matéTlella  qui  pf»ut  élre  reoUflèe  par 
lea  dooumants  de  la  cauie  at  notamment  par  l'axamen  du  tableau 
des  ofTres.  —  Casa.,  8  arr.  {863*  Nsyron,  [BulL  oiv  ,  p.  94]  i  — 
6  avr.  1864,  Pishon,  [Bull,  «tti.,  p.  09}  —  Dq  Lalleau,  Jouue- 
Itn,  Rendu  etPérin,  lœ.  cit.;  Crépon,  lur  Part.  39,  n.  US;  Daffry 
de  la  Monnaya,  t.  S,  eur  l'art.  39,  n.  68.  Ainii,  l'indemnité 
allouée  par  le  jury  conformément  au  tableau  dei  ofTreft  mil  «ou« 
aee  ytax  ne  lauràit  être  réputée  icWrlpure  aux  oiïret  di  l'expro- 
priant par  oela  que  l'aote  da  notifioation  de  ces  olTret  oontien- 
nrait  un  chiffre  plus  Mavé,  s'il  est  reconnu  que  cette  différence 
*n  plua  provient  d'une  erreur  matérielle  d'addition  et  de  Vindue 
iadiettioD  de  panwllei  de  terrain  étrangèrei  à  rexproprittien.  11 
en  est  de  niAne  au  sujet  d'une  Indication  erroné»  de  la  oonte- 
Danca  de  quelque»- un  pi  des  paroellea  expropriées.  Caaa.,  40 
mai  mO,Botte8,[P.  61.1121,  D.  60.l.4t0] 

at40.  —  L'arC.  30  ne  s'applique  point  d'ailleurs  aux  eontrati 
judieiairai  intervenus  entre  lei  parllei  atqui  soumettent  au  jury 
d»»  parcetlei  non  comprises  dann  l'expropriation  ;  defi  olTrea  n'a- 
vaient point  été  fsHes  primitivement  pour  ces  pareellei;  les  of- 
fres faites  à  l'audience  à  l'éf^ard  de  ces  parcelles  peuvent  man^ 
quer  de  précision  et  ne  point  sa  rormuler  en  un  chiffre  précis. 
Caaa.,  S8  févr.  lSd6,  Bernady'BerKe.  [BulL  oiv.,  n.  441  —  De 
Lalleau,  Jousislin,  Rendu  et  Périn,  ho.  oit.]  Crépon,  sur  I  art  30, 
D.  140;  Daffry  de  ta  Mennoye,  t.  9,  nur  l'arl-  39,  n.  63. 

3147.  —  Jugé,  en  m  sens,  que  si  l'iademnité  allouf^e  par  le 
jnry  ne  peut  être  inférieure  aux  oITrii  de  l'expropriant,  oetle 
r^le  ne  s'applique  point  aux  parcelles  ajoutées  à  l'expropriation 
d'un  commun  accord  entre  les  parties.  —  Casa.,  20  juiil.  1887. 
Uçier  et  Ssuzin,  [8.  88.1.133,  P.  H8.I.303,  D.  88.1.463]  —  Et, 
d'ailleun,  dans  le  cai  où  l'expropriant  a  offert  une  somme  He 
B03  fr.  pour  la  parcelle  ajoutée  à  rezpropriation.  la  déoiaion  du 
jury,  qui  alloaa  une  iodemailé  unique  de  lfi,403  fr.,  n^eit  pai 
•ntaobéa  de  nullité,  alors  nAme  que  l'on  soutiendrait  que,  dans 
'l'indemnité  unique,  la  Boome  de  49S  fr.,  s'applique  à  la  parcelle 
ajoutde,  ai,  en  réponie  à  la  demande  d'une  eonme  unique  formée 

fiar  l'exproprié,  1  expropriant,  par  lei  conolusioos  priseï  devant 
a  jury,  a  réuni  en  un  leut  ohitfre  ses  offres  primitivanant  di- 
▼iaéaa.  Dana  ce  oas,  il  v  a  lieu,  pour  apprécier  la  réaularlt^  de 
la  diciiion,  de  eonaicïérer  le  montant  intégral  de  rindemnité 
allouée,  lani  s'attaeber  aux  divers  élémeqti  qui  la  oompoient. 
—  Même  arrêt. 

3148.  -*■  Par  luite,  lorique  la  partie  expropriée  a  demandé, 
du  oonientement  de  l'expropriant,  la  fixation  d'une  indemnité 
éventuelle,  afférente  à  un  terrain  qu'elle  revendique  et  qui  n'est 

ftaa  compris  dans  le  jugement  d'expropriation,  le  jury  peut  fixer 
e  ohirTre  de  l'indemaité  éventuelle,  sans  se  renfermer  dans  les 
limites  tracéei  par  l'art.  39,  L-  3  mai  1841.  —  CaiB.,  16  mars 
1887,  SaTare,rS.  88.1.86,  P.  88.1.176,  0.  88.1.397) 

SI 40.  —L  indemnité  pourra  eooore  être  inférieure  aux  offres 
primitives  ai,  à  la  suite  d*an  oontmt  iudioiaire  formé  devant  le 
jury  les  parties  ont  convenu  de  prendre  un  autre  mode  d'éva- 
luation, et,  par  exemple  de  déterminer  l'indemnité  à  tant  par 
P'ed  dVbre;  peu  importe  alors  que  l'indemnité  soit  inférieure  à 
i'oilre  faite  d'abord  par  l'expropriant;  oelui-ci  a  modifié  ses  oifres, 
et  l'exproprié  lui-même  a  accepté  ce  cbangembnt.  —  Case., 
37  févr.  1860.  Bucaille,  [S.  01.1.384.  P.  61  689,  D.  60.1.400]  * 
Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  150;  Daffry  de  la  Monnoya,  t.  S,  fur 
l'art.  39.  n.  67. 

3150*  — -  De  même  la  rèjfle  de  l'art.  39  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  h  la  suite  d'un  contrat  judiciaire  l'expropriant  a  abandonné 
à  l'exproprié  une  parcelle  de  terrain,  et  ou  les  parties  ont  néan- 
moins maintenu  leurs  otfres  et  demande^  respeotives.  L'aban- 
don de  aelte  pareelle  est  alors  un  incident  dont  le  jury  n'a  paià 
se  préoccuper  et  qui  ne  modiBa  pas  la  situation  telle  qu'elle  ré- 
sultait des  offres  et  demandes  primitives.  Caas.,  5  mars  1872, 
Comm.  de  Vauxreoard,  [3.  73.1.176,  P.  73.406,  D.  73.1.63]  - 
Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  191  ;  Uaffry  de  la  Monnoya,  t.  2,  sur 
l'art.  39.  n.  70. 

8151.  —  Il  a  étéjugé,  par  application  pure  et  simple  de  l'art. 
39,  que  Tindemnité  allouée  par  le  jury  est  régulière,  alors  qu'elle 
eat  égale  aux  oflïei  de  l'adminiatration.  — <  Cass.,  Ô  mari  1896, 
Leoordier,  [S.  et  P.  0ft.l.416| 

81KI.  — 11  a  été  jugé  ifkéeialement  que  rindemnité  sera  é^le 
à  l'olfre  abre  que  l'expropri^pt  ayant  otferl  IB  fr.  par  a»,  le  jury 


a  alloué  15  fr.  par  an  pour  le  sol  et  la  superficie,  -f  Case., 
26  août  1873,  Motessier,  [D.  73.1.454]  —  Datfry  de  la  Monnoye, 
t.  fi,  Bur  l'art.  39,  n.  64. 

8158.  —  Mais  la  décision  du  jury  est  nulle  si  elle  alloue  une 
indemnité  ioférieure  aux  offres  de  l'administration.  —  Caee., 
96  nov.  484K,  Abreuveux,  [P.  46.9,437,  D.  46.4.861];  —  IS  avr. 
1867,  Bauriat,  [P.  69.54,  D.  87.1.169];  —  9  janv.  1880.  Mails, 
[P.  61.1U0,  D.  60.1.38]  ;  —  80  mars  1863,  Minland,  [P.  63.960, 
D.  63.1.(34];  ^4  mars  1868,  Devaux,  [S.  66.1,413,  P.  6S.1109, 
D.  08.1.S06I;  —  4  mai  1881,  Bertheau,  [S.  8I.1.S73,  P.  81.646, 
D.84.5.fiB3];  —  16  janv.  1883,  Denoyelle,  [Bull.  «*».,  p.  19]^;  — 
16  juin.  1884,  Combes,  \BuU.  civ.,  p.  3561;  —  9  mars  1887, 
Roobe,  [S.  88.1.383,  P.  88.1.930,  D.  87.1. 3SK];  —  7  févr.  1898. 
Albrespy,  [S.  et  P.  08.1 .240}  —  De  Lalleau,  Jousveiin.  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  610;  Crépou,  sur  l'art.  30,  n  183;  EJalTry  de  la 
Monnoye,  t.  8,  «ur  l'art.  39,  n.  68. 

3154* — Ainsi,  lorsque  t'admlDlstration  ayant  offert, pourune 
portion  du  terrain  exproprié,  une  somme  que  le  propriétaire  a 
acceptée,  ce  propriétaire  exlg:e,  aux  termes  de  l'art.  50,  que  l'ad- 
ministraiion  fasse  l'acouisitioq  du  surplus  de  l'immeuble,  lejury 
qui  n'alloue  pour  l'intégralité  du  terrain  que  llndemnité  offerte 
et  acceptée  pour  l'expropriation  partielle  est  réputé  avqir  alloué 
une  indemnité  Inférieure  à  la  somme  offerte.  —  Csu*,  36  nov. 
1 845,  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t,  3,  sur  l'art,  30,  n.  66j 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  f{l3. 

3155.  —  De  même,  lorsque  l'admlniftration  a  offert  ^  l'ex- 
propria une  somme  unique  pour  deaz  parcelles,  et  que^  devant 
lejury,  elle  a  persisté  dans  ses  offres,  est  qullç  la  décision  du 
jury  qui  alloue  deux  indemnités  (une  pour  chaque  parcelle],  doqt 
le  total  est  inférieur  aujc  offres  de  l'administration.  Gais., 
4  mal  188),  précité.  Dç  I^alteaq,  JouiseUQ,  Rfudu  et  P^riq, 
toc  cit.  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  1K4< 

3156.  —  La  jury  ne  peut  paa,  eu  prenant  en  conaidération 
la  plua-valuc  résultant  des  travaux  pour  le  surplus  de  l'immeu- 
ble non  compris  dans  l'exproprialion.  prononcer  une  indemnité 
inférifure  aux  offres.  L'expropriant  a  dû,  en  effet,  en  formulant 
sçg  offres,  penser  à  U  plus-value  acquise  par  h  porlion  de  l'im- 
meuble non  atteinte  par  rexpropriation;  la  jury  ne  peut  lller 
plua  loin  que  lui,  —  Cass.,  26  janv.  1837,  de  Gironde,  [S,  58.1. 
624,  P.  58.048,  0.  57.1.44]  —  De  Lolleau,  Joufselin,  Rendu  et 
Périn,  Igc.  çit.i  CrtipoQ,  sur  l'art.  39,  n.  153. 

3157.  "  Bien  que  l'offre  d'une  somope.  pour  indeninité,  ait 
été  faite  un  propriétaire  exproprié,  par  copia  signifiée  à.  son 
l'ftrmier  qu'il  avait  déclaré  k  I  administration  pour  qu'elle  eftt  A 
s'entendre  avec  lui,  cette  offre  doit  être  répuUte  ne  cQiïiprendre 
que  l'indemnité  due  au  propriétaire  et  non  celte  à  payer  au  fer- 
mier lui-même  :  alors  surtout  que,  devant  lejury  saisi  d'une  de- 
mande distincte  d»  lii  part  du  fermier,  l'adminiatrAtion  «  d^laré 
n'avoir  jamais  entendu  faire  entrer  dani  l'offre  «n  question  l'in- 
demnité revenaiit  k  w  fermier.  Ën  conséquence,  est  nulle  la 
'léfiision  du  jury  qui  altou«  pour  indemnité  du  propriétaire  une 
somme  intérieure  icelle  qui  lut  avait  ét^ offert».  —  CaRi., Q  jaavt 
1860,  précité.  --Crépon,  sur  Tari,  39.  n-  156. 

3158.  Ainsi,  lorsque  re^cpropriant  a  consenti  devant  l« 
jury  à  ce  que  l'exproprié,  en  SUS  ds  l'in<l«mnité  e»  argent,  enU' 
vût  les  arbres  et  les  liaies  plantéi  sur  l'immauble  exproprié,  la 
décision  du  jury  est  nulle,  si  elle  alloue  une  indemnité  inlérieure 
ri  rofTre  en  argent  de  l'expropriant.  ^  Cats.,  9  mars  i897,  pré- 
cité.     De  Lalleau,  Jousielin.  Bendu  et  Périn.  loe.  eit, 

3I5B.  ^  Au  oas  où  des  offres  ontété faites  divisément  pour 
diverses  parcelles  appartenantà  un  même  propriéteira,  rindem* 
iiité  allouée  quant  à  quelques-unes  de  cos  parcelles  ne  peut 
(  Ire  inférieure  aux  offres  faites  par  l'expropriant  pour  ehaouoe 
H'a11''s,  encore  bien  que  le  chiffre  total  de  l'indemnité  soit  supét 
rieur  au  chiffre  total  des  offres.  Chaque  somme  allouée  doit  en 
«ffeL  se  justifier  psr  elle-mfima.  Casg.,  4  mari  1868,  ûevaux, 
[S.  68.1.413,  P.  68.1(02,  D.  68.1.S0(ij;  23  avr.  1877,  Lau. 
monnIer-Carriol.  IS.  77.1.820,  P.  77.806,  0.  77.1  470]--DaLal, 
leau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn, /oc  ci/.  ;  Daffry  da  la  Mononve, 
I.  S.  sur  Part.  30,  n.  82  ;  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  166. 

81(10.  —  Et  lorsque  la  décision  relative  k  l'un  (]as  éléments 
qui  doivent  composer  le  cbiffre  total  d'une  indemnité  est  enta- 
chée de  nullité,  comme  fixant  une  somme  inférieure  auic  offres 
de  l'administration,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  le  jury  qui 
eonoatt  de  nouveau  de  l'affaire,  la  demande  telle^'efle  a  étéi 
portée  devant  les  première  juges.  -  gf^r;|%  ^\l°3Q>^^-LC 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D' 


UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Chap.  XIV. 


—  De  Lîilleau,  Jousselio,  Readu  et  Përin,  toc.  dt.  ;  DaETry  de  là 
Monnoye,  toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art  39.  n.  *67. 

3161.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'axpropriant  a 
divisé  ses  offres  en  chets  disiincts,  sans  opposition  ae  l'expro- 
prié, le  chiffre  de  l'indemnité  doit  élre  apprécié  relativement  à 
chacun  de  ces  chefs,  et  la  décision  du  jury  sur  chacun  d'eux  ne 
peut  être  ni  supérieure  à.  la  demande,  ni  inférieure  aux  ofTt'es. 
Si  le  jury  alloue  sur  uo  des  chefs  une  indemnité  inférieure  à  la 
demande,  il  y  a  lieu  de  casser  pour  le  tout  lorsqu'il  existe  un 
lien  Déceseaire  de  connexité  entre  les  deux  chefs  de  décision. 

—  Cass.,  11  nov.  1890,  Bègue,  [S.  91.1.128,  P.  91.1.294,  D  91. 
1.456] 

8162.  —  Il  a  été  décidé,  d'aulre  part,  qoe  lorsque  Texpro- 
■priaot  offre  ane  somme  de  1.000  fr.,  &  raison  de  l'expropriation 
d'un  terrain  d'une  surface  de  155  mètres  carrés,  et  que  l'expro- 
prié a  demandé  80,000  fr.,  il  importe  peu  que  la  question  posée 
au  jury  par  le  magistrat  directeur  ait  mentionné  surabondam- 
ment que  la  somme  de  ifidO  fr.  représentait  un  chiffre  de  ftfr. 
50  au  lieu  de  6  fr.  45  par  mètre  carré,  si  le  jury  a  alloué  la 
somme  de  1,000  fr.«  qui  n'est  point  inférieure  à  l'offre  de  l'ex- 
propriant. —  Cass.,  83  déc.  1895,  Bardineau,  [S.  et  P.  96.1. 
246] 

3163.  —  Que  c'est  Toffre  faite  qui  détermine  le  chiffré 
jusqu'auquel  le  jury  peut  faire  descendre  l'indemnité  alors  que 
l'exproprié  a  demandé  au  jury  de  diviser  sa  réponse  en  faisant 
connaître  l'indemnité  afférente  à  la  dépréciation  industrielle,  et 
que  le  jury  s'est  conformé  à  ses  désirs.  —  Cass.,  15  mars  1870, 
Dbal,  [D.  70.1.176]  —  De  Lalleau,  Jousseliu,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.  ;  Daffry  de  la  Monâoye,  lôe.  eU.;  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  665. 

3164» —  ...  Que  lorsqu'un  propriétûre  exproprié  de  partie 
d'une  maison  a  demandé,  outre  les  frais  de  reconstruction,  les 
frais  de  la  démolition  et  les  vieux  matériaux  en  provenant,  le 
jury  peut,  sans  violer  anoune  loi,  accorder  à  l'exproprié  pour  cet 
ensemble  de  travaux  et  à.  titre  d'indemnité  seulement,  les  vieux 
matériaux  de  démolition.  —  Cass.,  S6  mai  1840,  Hanaire,  [S. 
40.1.712,  P.  41.2.736]  —  Il  faut  supposer  pour  que  cette  déci- 
sion soit  juridique,  que  l'expropriant  n'avait  offert,  de  ce  chef, 
que  les  vieux  matériaux  de  démolition. 

3165.  —  Remarquons  que  la  disposition  de  Part.  39,  que  nous 
étudions,  étant  toute  favorable  à  l'exproprié,  ne  saurait  être  in- 
voquée pnr  l'administration  pour  faire  annuler  une  décision  qui 
aurait  fixé  l'indemnité  à  un  taux  inférieur  à  ses  offres.  —  Cass., 
17  juin  1846,  Préfet  des  Bouches-du-RhÔne,  [S.  46.1.580,  P. 46. 
2.92,  D.  .^1.5.242]—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  tl, 
n.  61 1  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  157;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  39,  n.  72. 

3166.  —  Au  reste  la  décision  du  jury  ne  sera  point  annulée 
si  elle  ne  contient  qu'une  violation  apparente  de  l'art.  39,  si  par 
exemple,  alors  qu'il  y  a  lieu  pour  le  jury  de  se  prononcer  sur 
deux  indemnités,  la  réponse  du  jury  sur  la  première  est  bien  in- 
férieure aux  offres,  mais  si  tous  les  documents  de  la  cause  éta- 
blissent qu'il  y  a  eu  transposition  des  sommes  allouées  et  que 
le  jury  a  inscrit  sur  le  premier  chef  l'indemnité  accordée  pour  le 
second.  —  Cass.,  6  avr.  1364,  Fichon,  [cité  par  Daffry  de  la 
Uonnove,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  69] 

3167.  —  Par  application  de  l'art.  39,  §  5,  L.  3  mai  1841,  il 
a  été  jugé,  d'un  autre  cdté,  qu'est  nulle  la  décision  du  jury  qui 
alloue  h  l'exproprié  une  indemnité  supérieure  à  sa  demanae, 
telle  qu'elle  résulte  du  tableau  des  offres  et  demandes,  non  mo- 
difié devant  le  jury.  —  Cass.,  9  mars  1896,  Lecordier,  [S.  et  P. 
96.1.416J;  —  14  avr.  1899,  Préfet  de  Meurthe-et-Moselle. 
[S.  et  P.  99.1.368];  —23  mai  1900,  Chem.  de  fer  de  Gui5e,[S.et 
P.  1900.1.464]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  611  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  sur  l'art.  39,  o.  73;  Crépon,  sur 
l'art  39,  n.  158.  —  Dans  ce  cas  aussi  le  jury  viole  une  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  39,  et  cet  article  est  compris  par  l'art.  42, 
L.  3  mai  1841,  parmi  ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à 
cassation.  ~  Cass.,  21  iuill.  1857,  Galtier,  [D.  57.1.305];  — 
17  nov.  1873,  Comm.  d^Artois,  [D.  74.1.8];  —  24  mars  1880, 
Préfet  de  la  Lozère,  [BuU.  civ.,  p.  106];  —  20  juilL  1881.  Préfet 
de  l'Ariège,  [BuU.  civ.,  p.  267]  —  De  Lidleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  611  ;  Crépon,  sur  l'art  39,  n.  158;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  73. 

Slflio.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'on  doit  réputer 
nulle  la  décision  qui  alloue  k  l'exproprié,  indépendamment  de  la 
somme  par  lui  demandée  tant  à  rùson  de  son  terrain  que  des 


frais  nécessaires  au  rétablissement  de  son  mur  de  clAtare,  In 
matériaux  du  mur  dont  l'expropriation  occasionne  la  démoliUoa. 

—  Cass.,  2  juin  1845,  Ville  Dumas-d'Agenais,  [S.  45.1.493,?. 
45.2.72.  D.  45.1.295]  -  De  Ulleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  169;  Daffry  de  la  Moa- 
nove,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  76. 

3169.  —  ...  Que  l'indemnité  est,  sans  conteste,  supérieart 
à  la  demande  et,  par  suite,  nulle,  alors  que  l'exproprié  demaodc 
une  somme  unique  à  raison  de  deux  chefs  de  demande,  que  l'ei- 
proprianL  soutient  que  l'un  d'entre  eux  est  en  dehors  de  l'expro- 
priation et  de  la  compétence  du  jury,  qui  ne  doit  pas  stalim 
quant  à  lui.  et  que  celui-d  alloue  Tindemnité  enUdre,  tnt 
en  réservant  à  l'exproprié  le  droit  de  faire  valoir  le  chef  eoatetfi 
devant  la  juridiction  compétente.  En  oe  cas,  le  jary  alloua  pov 
une  seule  cause  de  dommage  tout  ce  qui  est  demandé  pourdanx. 

—  Cass.,  8  févr.  1865.  ViUe  de  Paris,  [D.  66.5.^00]  —  D«  Lil- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art  39, 
n.  166;  Daffry  de  la  Monnoye,  t  2,  sur  l'art.  39,  n.  78. 

3170.  —  ...  Que  doit  être  annulée  la  décision  du  jury  accor- 
dant une  indemnité  de  400  fr.  par  are  et  de  75  fr.  pour  arlnn, 
alors  que  l'exproprié  a  demandé  600  fr.  par  are  et  60  fr.  poar 
arbres;  l'indemnité  allouée  étant  supérieure  à  la  demande  sur 
l'un  des  deux  chefs  entre  lesquels  il  y  a  connexité.  —  CsiL, 
12  déc.  1893,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  95.1.48] 

3171.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  alors  que,  par  suite  d'au 
erreur  et  d'une  transposition  dans  les  chiffres  d'indemnité  appli- 
cable<<  ÈL  chaque  décision  le  jurv  a  alloué  i  un  exproprié  une  in- 
demnité supérieure  à  sa  demande.  —  Cass.,  20juill.  1881,  Prtbt 
de  l'Ariège,  [BuU.  civ.,  p.  2671  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  a.  Vâ. 

3172.  —  ...  Que  le  jury  ne  peut  accorder  une  indemnitin 
argent  supérieure  à  ceïfe  qui  a  été  demandée,  alors  même  fi 
l'exproprié  réclamait  en  outre  la  confection  de  travaux  à  l'^pil 
desqueU  le  jnry  a  gardé  le  silence  :  on  ne  peut  prétendre  qii 
l'excédant  d'indemnité  doit  être  conndéré  comme  ayant  M 
accordé  en  dédommagement  des  travaux  réclamés,  pour  lesqueb 
aucune  somme  n'est  allouée.  —  Cass  ,  15 julll.  1844,  Comp.  àt 
Montrambert,  [S.  44.1.607,  P.  44.1.160]—  De  Lalleau,  JousmBb, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit.,-  Crépon,  sur  Tart  39,  n.  161;  Daffryéi 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  o.  77. 

3173*  —  11  suffit,  d'ailleurs,  pour  que  la  décision  du  jurrsoil 
annulée,  qu'elle  soit  rendue  de  telle  manière  qu'il  soit  impossible 
de  se  rendre  compte  du  point  de  savoir  si  elle  n'est  pas  supé- 
rieure i  la  demande;  il  en  est  ainsi  par  exemple  de  rmdemmiè 
allouée  en  bloc,  alors  que  l'exproprié  avait  demandé  une  alloca- 
tion à  tant  par  mètre,  et  que  la  contenance  du  terrain  expro- 
prié est  incertaine.  —  Cass.,  21  mai  1 860,  Comm.  de  Marchampt, 
[S.  60.1.913,  P.  61.837,  D.  60.1.251]  —  Crépon,  sur  l'art.  3(, 
n.  162  et  163;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art  39,  o.  79. 

3174.  —  11  a  été  jugé  encore  que  lorsque  l'eximtpriuit  > 
divisé  ses  offres,  et  a,  par  exemple,  offert  700  fr.  pour  le  lenaia 
béti,  coustruction  et  sol,  et  8  fr.  pour  le  terrain  non  bftU,  la  dé- 
cision du  jury  doit,  ai  elle  est  distincte  sur  chaque  ehrf,  os  pu 
être,  sur  chacun,  supérieureàla  demande  ni  înréneareaoxoflins, 
et  que,  si  elle  alloue  une  somme  unique,  cette  somme  ne  doit 
pas  être  supérieure  au  total  des  offres;  la  décision  sera  réfrolii^ 
si,  dans  le  cas  précité  le  juryalloue300fr.  pour  l'édifice,  500 fr. 
pour  la  totalité  du  sol;  le  mode  suivi  par  le  jurv  pour  établir 
l'indemnité  n'est  pas  le  même  que  celui  adopté  par  rexpropriint; 
mais  sa  décision  est  régulière  parce  qu'elle  observe  les  pres- 
criptions de  l'art.  39.  —  Cass.,  28  mai  1877,  Boutland,  [S.  Tl. 
1.432,  P.  77.1122,  D.  77.1.420]  —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  loc.  cit.  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  164  ;  Datiry  de  l» 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art  39,  n.  81. 

3175.  —  ...  Que  l'exproprié  qui  a  requis  l'acquisition  iot^ 
grale  de  sa  propriété,  peut,  lorsque  sa  demande  n'est  pas  coo- 
testée,  former  une  seule  demande  d'indemnité  se  rapport&pU 
l'ensemble  de  son  immeuble;  si  le  jury  alloue  deux  iademnitéi, 
l'une  relative  à  la  portion  de  l'immeuble  comprise  dans  l'expro- 
priation, l'autre  à  celle  ajoutée  sur  la  réquisition  int^rale.  ces 
deux  indemnités  seront  régulières  si  elles  ne  sont  ni  supéneurea 
à  la  demande  ni  inférieures  à  l'offre.  — Cass.,  28 déc.l859|Cos]''^ 
de  Malleroort,  [S.  60.1.1004.  P.  60.1014,  D.  «OJ.39]  -  Dt^rj 
de  la  Monnoye,  t  2,  sur  l'art.  39.  n.  80. 

3176.  —  ...  Que  lorsque  l'exproprié  a  demandé  une  eerUise 
somme  à  l'occasion  de  l'expropriation  de  diverses  parcelle, 
plus  une  indemnité  spéciale  &  raison  de  la  dépréciation  géDérue 
de  toutes  les  parcelle's,  et  que  le  jury^  déclaré  qu'il  n'f  V*» 
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pas  lieu  d'nccorder  cette  dernière  îademotté,  mais  de  compren- 
dre la  dépréciation  dans  restimation  dea  diverses  parcdles,  il  ne 
résulte  aucune  nullïtâ  si  la  décision  du  jury  est,  |>our  certaines 
parcelles,  supérieure  à  la  demande  sp^iale  relative  à  ces  par- 
celles. -  Cass.,  24avr.  18M,  Bancil,  [S.  et  P.  M.1.512.  D.  95. 
4 .4  *78]  —  La  décision  du  jury  n'eAt  été  viciée  que  si  l'eaBemble 
des  iodemoités  eût  été  supérieur  à  Tensemble  des  demandes,  ou 
m6ne  si  l'indemnité  attribuée  à  certaines  parcelles  avait  été  su- 
périeure au  cbîffre  des  demandes  coocernant  ces  parcelles, 
augroieaté  de  tout  le  cbifTre  de  la  demande  relative  &  la  dépré- 
ciation. 

3177.  —  Jugé,  encore,  sur  le  même  point,  que,  dans  le  cas 
où  l'exproprié,  tout  en  acceptant  l'offre  qui  lui  est  faite  par  l'ad- 
ministration pour  la  valeur  intrinsèque  de  la  partie  d'un  immeu- 
ble, demande  en  outre  une  indemnité  pour  la  dépréciation  du 
surplus,  le  jury  qui  accorde  une  indemnité  supérieure  &  l'offre 
acceptée,  mais  inréneure  au  total  de  cette  offre  et  de  la  demande 
de  Tindemnité  de  dépréciation,  ne  contrevient  pas  k  la  loi  qui  dé- 
fend d'acconler  noe  indemnité  supérieure  à  la  demande.  — 
Cass.,  29  avr.  «844,  Demay,  [S.  44.1 .428,  P.  46.2.436]  -  Daffry 
de  la  Monnoye,  loc.  dl, 

3178.  —  ...  Que,  si,  d'une  part.  rofTre  de  l'administration  et 
la  demande  de  l'exproprié  étalent  l'une  et  l'autre  d'une  somme 
déterminée,  et  que  d'autre  part  le  magistrat  directeur  n'eût 
posé  uniquement  que  la  question  de  savoir  quelle  indemnité 
serait  définitivement  attribuée  à  l'exproprié,  cette  indemnité  ne 
saurait  être  réputée  supérieure  à  la  demande,  par  cela  seul 
qu'elle  excéderait  l'un  des  divers  éléments  qui  ont  servi  de  base 
à  cette  demande.  —  Cass.,  26  juin  1844,  Préfet  des  Basses-At- 
pes,  [S.  U.1.508,  P.  47.1.ai0]  —  Daffrv  de  ta  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  39,  n.  73. 

3179.  —  ...  Quête  jury  peut,  indépendamment  d'une  indem- 
nité actuelle  de  tant  par  mètre  de  terrain,  allouer  une  indemnité 
éventuelle  d'une  somme  déterminée,  pour  le  cas  où  il  ne  sprait 
pas  ultérieurement  créé  de  voie  publique  dans  une  direction  in- 
diquée, alors  que  ces  deux  indemnités  réunies  n'excèdent  pas  la 
somme  demandée  par  l'exproprié.  —  Cass.,  9  iuîU.  1856,  Paris 
d'Avaneourt,  [P.  66.2.378,  D.  56.1.293] 

3180.  —  Lorsque  l'administration  a  àté  un  particulier  de- 
vant le  jury  pour  voir  statuer  sur  ses  offres,  bien  qu'elles  aient 
dtë  antérieurement  acceptées  par  lui,  et  que  devant  le  jury  elle 
se  soit  bornée  à  contester  la  demande  su  périeure  qui  a  été  for- 
mée par  celoi-ci,  mais  sans  exciper  de  son  acceptation,  elle 
n'est  pas  recevable  ultérieurement  &  se  plaindre  de  ce  que,  mal- 
gré l'acceptation  des  offres,  le  jury  a  alloué  une  indemnité  supé- 
rieure à  leur  montant.  —  Cass.,  20  déc.  1842,  Préfet  d'I!le-et- 
Vilaine,  [P.  43.1.257]  —  L'expropriant  devait,  en  ce  cas,  s'oppo- 
ser à  la  nxation  d'une  indemnité  par  le  jury  et  invoquer  la  con- 
vention intervenue  entre  lui  et  l'exproprié;  en  ne  le  faisant  pas 
il  a  renoncé  au  bénéfice  de  cette  convention  et  s'en  est  remis 
au  jury  pour  la  détermination  de  l'indemnité. 

3181.  —  Le  tuteur,  pour  accepter  les  offres,  doit  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  l'art.  25,  L.  3  mai  1841;  s'il  ne  le  fait 
pas,  s'il  agit  irrégulièrement,  le  jury  peut  allouer  une  indemnité 
supérieure  &  la  demande  qu'il  a  formée.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
demande  d'indemnité  formée  par  un  tuteur  non  autorisé  de  jus- 
tice ne  fait  pas  obstacle  &  ce  que  les  jurés  âzent  l'indemnité  à 
une  somme  supérieure;  cette  demande  et  l'acquiescement  qui  en 
serait  la  conséquence  doivent  être  considérés  comme  non  ave- 
nus. —  Cass.,  23  mai  1842,  Préfet  de  l'Isère,  [S.  42.1.571,  P. 
42.2.1351 

3182.  —  Conformément  éla  règle  générale  qui  met  la  preuve 
à  la  charge  du  demandeur,  c'est  &  l'administration  qui  allègue 
que  le  chiffre  de  l'indemnité  allouée  est  supérieur  à  la  demande, 
k  établir  ce  fait.  —  Cass.,  28  août  1848,  Bouin,  [P.  49.2.371, 
D.  48.5.1871;  —27  déc.  1863,  Cbem.  de  fer  d'Orléans,  [D.  64.3. 
149]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  611;  Cré- 
pon, sur  l'art  39,  n.  169;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art. 
39,  n.  74. 

3183.  —  Par  suite,  si  le  procès-verbal,  en  constatant  que  les 
offres  et  demandes  ont  été  produites  devant  le  jury,  n'indique 
pas  la  quotité  de  la  demande,  c'est  &  l'expropriant  qui  prétend 
que  l'indemnité  a  été  supérieure  à.  la  demande,  i  établir  que 
cette  quotité  était  inférieure  à  l'indemnité  allouée  par  le  jury.  — 
Cass.,  1"  juin  ItiOl,  Ârnaudoo.  [S.  et  P.  93.1.479] 

3184.  —  Bieu  que  l'exproprié,  qui,  tout  en  contestant  les 
offres  de  l'administration,  n'a  pas  fkit  oonnattre  le  chiffre  de  sa 
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demande,  ne  puisse  obtenir  une  indemnité  supérieure  aux  offres 
de  l'expropriant,  cependant,  s'il  résulte  tant  de  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  que  de  Taveu  de  l'expropriant  lui-même,  que 
la  demande,  dont  le  chiffre  n'est  pas  exprimé  dans  l'instruction, 
est  supérieure  à  l'indemnité  accordée,  la  dédsion  du  jurv  est  va- 
lable et  doit  être  maintenue.  —  Cass.,  16  aoCtt  1854,  Jouhard, 
S.  55.1.141,  P.  55.1.485,  D.  54.1.343J  —  De  Lalleau.  Jousse- 
in,  Rendu  et  Pério,  toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  170;  Daf- 
fry de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  75. 

'3185.  — Lorsque  l'exproprié,  tout  en  contestant  la  suffisance 
des  oiires  de  l'administration,  n'a  pas  précisé  le  chiffre  de  sa 
demande,  le  jury  ne  peut  allouer  une  indemnité  supérieure 
à  celle  offerte,  sans  violer  la  règle  qui  lui  défend  d  allouer, 
en  aucun  cas,  une  indemnité  supérieure  i.  la  demande  de  l'ex- 
proprié. En  l'absence  d'une  demande,  l'offre  limite  seule  l'indem- 
nité; celle-ci  ne  peut  alors  qu'être  égale  àToffre.  — Casa.,  23févr. 
1842,  Abbin,rS.  42.1.264,  P.  42.1.3681;  — 2ianv.l849,  Préfetdu 
Cantal,  [S.  49.1.216.  P.  49.1.392,  D.  49.1.74];  —  2  déc.  1851, 
Préfet  des  Basses-Alpes,  [S.  52.1.462,  P.  52.2.704,  D.  52.1.91; 
-  22  août  1853,  Cbem.  deferde  Lvon,  [S.  64.1.118,  P.  55.1.33, 
D.  53.1.284];  —  31  juHl.  1854,  Préfet  de  la  Gironde,  [S.  55.1. 
140,  P.  56.1.530,  D.  S4.1.352];  —  15  mai  1866,  Chem.  de  fer  de 
Lvon,  [S.  66.1.447,  P.  66.1204,  D.  66.5.201];  —  7  août  1866, 
Préfet  de  LoiMt-Cher,  [D.  66.5.202];  —  4  févr.  1874,  Comm. 
de  Mirabeau,  [S.  74.1.222,  P.  74.547,  D.  74.1.2481;  -  19  juin 
1882,  Comm.  de  Chatou,  [S.  83.1.133,  P.  83.1.303];  —  20  juin 
1882,  Comm.  de  Chatou,  [BuU.  ciu.,  p.  2U]:  t—  27  févr.  1883. 
Comm.  de  Chatou,  (S.  84,1.86,  P.  84.1.176,  D.  83.4.478};  —  14 
avr.  1899,  Préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  [S.  et  P.  9fl.<.368]  — 
De  Peirony  et  Delamarre,  n.  555;  Malapert  et  Protat,  o.  500 
et  s.;  Arnaud,  n.  581;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  171;  Daffry  de 
la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  83;  de  Lalleau,  Jousselin» 
Rendu  et  "Périn,  t.  1,n.  613. 

3186.  —  lien  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'exproprié,  tout 
en  ne  faisant  pas  connaître  s'il  acceptait  les  offres,  et  en  n'indi- 
quant pus  le  montant  de  sa  prétention,  s'est  borné  &  contester, 
comme  dérisoire,  le  chiffre  offert  par  l'expropriant  et  a  déclaré 
^en  rapporter  au  jury  pour  la  fixation  de  l'indemnité.  —  Cas»., 
14  avr.  1899,  précité.  —  La  partie  qui  s'en  rapporte  à  jastica 
n'acquiesçant  pas  k  la  demande  (V.  suprâ,  V  AcqtHeseemantt 
n.  47  et  s.},  la  partie  qui  s'en  rapporte  au  jury  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  n'acquiesce  pas  aux  offres  faites  par  l'expropriant; 
mais  peu  importe,  puisque,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  le 
jury  ne  peut  allouer  une  somme  supérieure  aux  offres  quand  l'ex- 
proprié, tout  en  déclarant  tes  offres  insuffisantes,  ne  formule  pas 
une  demande  précise  et  n'indïgue  pas  un  chiffre. 

8187.  —  Et  d'autre  part,  l'indication  tardive  par  l'exproprié 
du  montant  de  sa  demande,  lorsque  déj&  le  jury  avait  prononcé, 
et  par  conséquent  était  dessaisi,  ne  saurait  effacer  le  vice  de  la 
décision.  —  Cass.,  22  août  1853,  précité.  -  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  612;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc. 
cil. 

3188.  —  De  même,  en  l'absence  d'offres,  le  jury  ne  peut  pro- 
noncer une  indemnité  inférieure  à  la  demande;  cette  indemnité 
ne  pouvant  être  non  plus  supérieure  à  la  demande,  le  jury  n'a 
qu'à  accueillir  celle-ci  puisqu'il  ne  saurait  modifier  le  chiffra 
qu'elle  indique.  —  Cass.,  2  mai  1859,  Chem.  de  fer  P.-L.-M., 
[P.  59.1013,  D.  59.1.208}  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loe.  cti.;  Crépon,  sur  Part.  39,  n.  172;  Daffry  de  la  Mon- 
noye. t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  84. 

3189.  —  Dès  lors,  l'expropriant  qui  dénie  à  l'exproprié  tout 
droit  à  une  indemnité  doit  lui  faire  une  oftre  éventuelle  pour  le 
cas  où  ce  droit  serait  reconnu;  autrement  la  demande  de  l'ex- 
proprié devrait  être  acceptée  tout  entière.  — Cass.,  2  mai  1859, 
précité.  ~  Daffry  de  la  Monnoye,  loe.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  toc.  c\t.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  173.  —  Con- 
trà,  Cass.,  1"  mars  1843,  Labbé,  (S.  43.1.310,  P.  43.1.510] 

3190.  —  Mais  pour  que  ce  principe  soit  appliqué  il  faut  qu'il 
soit  certain  qu'aucune  orfre  n'a  été  faite.  L'offre  faite  par  I  ex- 
propriant d'une  certaine  somme  pour  toute  indemnité  d'expro- 
priation s'applique,  par  sa  généralité,  aux  prétentions  nouvelles 
émises  par  1  exproprié  devant  le  jury,  sans  que  l'expropriant  soit 
obligé  de  formuler  de  nouvelles  offres;  par  suite,  l'indemnité 
supérieure  k  cette  offre  est  régutière.  — Cass., 5  déc.  1898, Cou; 
turier.  iS.  et  P.  99.1.48] 

3191.  —  L'expropriant  qui  a  fait  des  oÏÏnB  k  Tfîpi'ORn^JpOUil 
le  montant  de  sa  propriété  et  la  valeur  <^^t9inÂpkâiof^4jll^4 


6M 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTrLITÉ  PUBLÎOUK.  -  Chap.  XIV. 


rexpropriatiûB,  n'a  point,  l'it  eonteita  l'cxiitenos  d'un  dommage, 
à  fairfl  dM  ofTroB  «ur  oe  point  ;  c'est  au  jury  i  comprendra  l'éva- 
luation de  ofl  dommige,  l'il  1«  rieonnait,  dans  l'indemnité  allouée. 
-  Casa.,  SO  mai  1S70,  Combax,  fS.  BO.1.86,  P.  80.174,  D.  79. 

I.  340]  —  De  LatUau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  ho.  cit.;  Cré' 
poD,  sur  l'art  39,  n.  177. 

9ifl2.  —  Rappelons  d'ailleurs  que  l'expropriant  peut  abais- 
ser ses  offres  autant  qu'il  le  juge  convenaDia.  et,  par  exemple, 
n'offrir  que  un  franc.  Caes.,  fiS  août  1854,  Jaeomel,  [S.  55.1 . 
448,  P.  SB.MSe,  D.  S4.1.3191;  -  12  mars  ma,  Douzeaud, 
S.  se.l.Sfifi,  P.  57.604,  D.  56.1 .169} 1"  juin  1864,  Lethierry, 
S.  64.1  .m  P.  64.1S54.  D.  64  5.148]  i  ^  31  déo.  1867,  Santy, 
P.  68.307,  D.  68.1  151—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
ee.  oit.:  Daffry  de  la  Mannoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  85  ;  Crépon, 
sur  l'art.  39,  d.  474.      V.  iuprà.  n.  3679  et  S6B0. 

8193.  —  L'expropriant  peut  ftiiiv  ans  otfra  auaai  minime, 
alors  ménoa  que  dani  l'aote  d'offres  il  s'est  riserré  te  droit  de 
rëoltmer  ultérieurement  de  l'exproprié  une  iodemnitd  de  plua- 
Talua,  aof  termes  de  l'art.  30,  L.  16  sept.  1807;  cette  réeervn, 
qui  n'est  pas  une  aonditioo,  ne  rend  pas  l'olTre  inofrtains;  lien 
est  ainsi  alors  m^me  oue  cette  réserve  n'a  pas  été  reproduite 
dans  le  tableau  des  otTres  placé  sous  las  yeux  du  Jurv  ;  elle 
n*a  pas  besoin  d'Itre  indiquée  au  jury,  parce  qu'enn  est 
étrangère  k  la  fixation  de  l'indamoité.  —  GasB.,  33  nov.  1853, 
Neveux,  [P,  H.t.Sy^,  D.  54.5.347]  -  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  175;  Oaiïrvde  la  Monnoye,  t.  3,  sur  l'art.  39,  □.  86.  L'art. 
30  de  la  loi  oe  1807  ne  peut  d'ailleurs  pas  être  appliqué  en  de- 
hors du  cas  qu'il  a  prévu;  il  constitue  uw  loi  d'exoeption  qui  ne 
saurait  être  étendue,  oq  ne  saurait  l'appliquer  apr^s  une  exprq. 
priation  pour  utilité  publique  et  fixation  de  l'indemnité  par  le 
JU17  oonrormément  à  la  loi  de  1841.      DafTry  de  la  Monnoye, 

I I,  sur  l'art.  89,  n.  87;  Crépon,  sur  l'art.  39,  0.  176. 
3194.  —  Lorsque  les  jurés  ont  alloué  &  l'exproprié  une  in- 
demnité supérieure  i  ta  demande,  eetla  erreur  ne  peut  être  rec- 
tifiée oi  ravisée,  mats  attaquée  seulement  par  un  pourvoi  en 
CUSatiOD.  *•  Cass.,  16  juin  1885,  de  Provigny,  [S.  86.1.334, 
P.  86.1.834} 

jl  S.  Oa  FindamnlM  due  à  Cv$ufruitier,  i  tiaager 
et  anx  bénéfiaiaires  de  iervHude. 

8195.  «  Dans  te  cas  d'usufruit,  une  leule  indemnité  est 
fixée  par  le  Jury,  eu  égard  h.  la  valeur  totale  de  l'immeuble;  lu 
□u-proppiétaire  et  l'usutruitier  exeroent  leurs  droits  sur  le  mon-, 
tant  de  l'indemnité,  au  lieu  de  l'exereer  sur  la  chose  »  (L.  3  mai 
1841,  art.  39,  §9). 

8199.  Uk  loi  du  7  juin.  1833  aontODait  une  disposition 
identique  et  dans  la  discussion  de  cette  loi  le  commissaire  du 
gouvernement  devant  les  Chtfmbres  s'était  exprimé  ainsi  à.  cet 
éffard  :  u  Je  ae  vois  pas  comment  il  serait  possible  fi  un  jury 
d"établir  la  ventilation  nércesalre  pour  déterminer  la  pari  de 
l'usufruitier  et  celle  du  nu -propriétaire.  Si  vous  voulez  que  le 

i'ury  hsae  denjc  parts  du  capital  oui  représente  la  valeur  de 
'immeuble,  l'une  pour  l'usufruitier,  l'autre  pour  le  propriétaire, 
Il  faudra  qu'il  antre  dans  l'examen  de  quaaUons  qui  ne  sont  pss 
de  son  rassort;  il  faudra  qu'il  appréoin  les  ehanoea  aléatoires, 
qu*il  oalcule  combien  l'uiofruit  ptut  durer  encore,  à  quelle  épo- 
que eonmenaera  la  pleine  propriété.  SI  au  Heu  de  laisser  à  l'u» 
sufruitier  l'iptérêt  du  capital  entier  Toug  aimez  mieux,  die  ce 
moment,  séparer  sa  cause  de  celle  du  nu^propriétaire,  en  divi- 
sant autre  aux  la  montant  de  l'indemnité,  vous  pouvez,  dans  cer- 
tains q&s,  altérer  gravement  la  condition  souslaquelte  l'usufruit 
a  été  londé.  Il  ne  faut  pas  créer  pour  l'usufriitier  un  véritable 
droit  nouveau,  et  qui  ma  paraît  en  cppostion  directe  avec 
les  principal  du  Code  civil  »  (éfontteur  du  11  mai  1833,  p.  1350). 

8197.  L'indemnité  est  donc  fixée  eu  prenant  en  considé- 
ration la  valeur  vénale  de  tout  l'immeuble,  c'est-à-dire  qu'il  Taut 
«nvitager  k  la  fois  les  valeurs  réunies  de  l'usuFruitet  de  la  nue- 
propriété-  L'immeuble  doit  être  estimé  en  bloc,  eu  égard  é  la 
pleine  propriété  et  non  point  è  raison  de  la  division  des  droits 
qui  existent  entra  le  nu-propriétaire  et  l'uaufruilier.  —  Case., 
40  mars  1864,  Tiraudy,  [S.  64.1.369,  P.  64.1049,  D.  64.&.t68] 
«  De  Lalleau,  Jousasiin,  Rendu  at  Férin,  t.  t,  n.  350;  Crépon, 
aur  l'art.  39,  n.  45;  DaETrv  dn  la  Monnoye,  t.  3,  sur  l'art.  39, 
0.  16. 

8198.  Si  ruiofruit  porto  non  sur  tout  l'immeuble,  mais 
aaulemaot  aur  une  partie  de  l'immaubla  approprié,  il  y  a  lieu 


da  fixer  une  indemnité  distincte  sur  oelta  partie  d«  l'imnMMt 
de  manièie  à  ce  que  l'usufruit  puisse  s'exercer  aur  rindemeitt 
afférente  àeeite  partie;  mais  le  jury  n'est  tenu  à  aIIouh'  ueaÏB- 
dannité  distincte  de  ee  chef  que  si  les  parties  y  ont  eoaclu  ;  e'ni 
aux  partÏM  à  veiller  à  la  sauvegarde  cle  leurs  droita  ;  le  jury  l'i 
point  &  se  montrer  plus  vigilant  qu'ailes.  ~-  Caaa.,  16  min 
1664,  précité.  —  DafTry  de  la  Monnove,  t.  S,  sur  l'arL  M. 
n.  16;  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  41.  —  V.  §uprà,  o.  2614  at  1. 

8199,  —  Le  jury  ne  peut  accorder  une  indemnité  parti»- 
lif>re  au  nu-proprlétaire,  si  minime  qu'elle  soit,  sur  rimonubit 
ou  la  partie  d  immeuble  soumis  à  l'usurruit;  la  décision  qii 
allouerait  une  telle  indemnité  devrait  être  cassée  parca  qa'«il< 
léserait  l'usufl'uilier  dans  ses  intérêts,  en  le  privant  de  eon  droit 
sur  une  valsur  qui  esLsoumiM  b.  son  usufruit.-*  Arnud.n. 444; 
Crépon,  aur  l'art.  39,  n.  39. 

8300.  —  Mais,  à  l'inversa,  l'usufruitier  peut  avoir  droit  par- 
fois &  une  indemnité  apéciale  qui  lui  sera  attriboéa  an  enlief.sl 
sur  laquelle  le  nu -propriétaire  ne  pourra  exeroar  auann  drait; 
il  en  sera  ainsi  quand  il  aubira  un  dommage  qui  n'attaiodraqst 
}ul.  Ainsi  Tuaufruitler  qui  exerce  une  industrie  dans  les  lisii 
expropriés  pour  cause  d'utilité  publique  a  le  droit  d'obtenir,  i 
iniaon  du  préjudice  que  lui  fait  subir  la  trouble  apporté  à  an 
industrie,  une  indemnité  disUoote  de  celle  des  întérAts  de  l'in- 
riemnité  allouée  au  propriétaire.  — Cass.,  83  mai  186!1,  Monir«t, 
[S.  65.1.460,  P.  63.1197,  D.  65,5.175]  —  Trib-  Lvon,  0  avr.  187u, 
Millet,  [S.  7I.S.121,  P.  71.362,  D.  71.3.34]  De  Peyroar 
Dfllamarre,  q.  508;  Arnaud,  n  448;  Crépon,  sur  l'art.  S9,d.U; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Péno,  t.  I,  n.  SS3}  Daffry^à 
Monnoye.  t.  8,  sur  l'art.  3»,  n.  17. 

3201.  —  Pareillement  l'indemnité  réclamée  par  ruaurnite 
occupant  les  lieux  expropriés,  &  raison  de  son  déplacement,* 
peut  entrer  comme  élément  dans  l'évaluation  del'immeublPidlt 
doit,  à  peine  de  nullité,  faire  l'objet  d'une  dtfeision  spéciale.  - 
Càss.,  16  mars  1864.  Tiranty,  19.  64.1.369,  P.  64.4049,  D.64.S. 
168]  ~  De  Lalleau,  Jousaelin,  Rendu  et  Périn,  toe.  eit ./  Ci^h. 
loo.  eit.  ;  Datfry  de  la  Monnoye^ t.  t,  aur  l'art.  80,  n.  4& 

9203.  —  An  BurpluB,le  jury  peut  allouer  i  l'usufruitier  et  u 
nu-propriétatre  deux  indemnités  distinctes  s'ils  l'ont  demandé ]>» 
des  conolusions  formelles  ;  c'est  là  un  mode  de  procéder  eoatttir? 
aux  dispositions  de  Part.  39,  mais  que  les  parties  sont  libm 
d'adopter  et  qui  est  régulier, alors  qu'il  est  suivi  aprèa  un  ooetnl 
judieiaira  librement  intervenu  entre  l'usufruitiar  et  le  ua-pr«> 
priétaire  pourvu  que  celui*ci  soit  majaur  et  maître  de  oes  drMtt. 

—  Cass.,  l*r  arr.  1868,  Deladerière,  [S.  68.1.309,  P.  68.784, 
D.  68.1.331]  ,^  DafTry  de  la  Monnove,  t.  8,  sur  l'art.  39,  e.  11; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  P^rin,  loe.  eU-t  Cr^o,  isr 
l'art.  39,  n.  36. 

3S03.  Par  suite,  au  cas  de  l'expropriatioa  d'un  immouU* 
grevé  d'un  usufruit,  la  décision  du  jury  qui  alloue  deux  indsiS' 
nités  distinctes  l'une  au  nu-propriélairé.  Vautre  à  ruaufroititr, 
ne  saurait  être  critiquée  lorsque  l'expropriant  devant  le  jury  i 
fait  une  oITre  unique,  sans  dire  dans  quelle  proportion  l'iadra- 
nité  serait  répartie  entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier,  fl 
que  si  une  indemnité  distincte  a  été  allouée  à  ce  dernier  e'sM 
sur  BBS  Bonelusîons,  appuvées  par  le  nu-proprié taira.  .«Gaii., 
lOianv.  1898  Pelietrat  dii'Bordes,  [S.  et  P.  08.I.10S] 

SaOk.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  39  est  inapplicable  à  fun- 
fruit  d'un  droit  au  bail,  résilié  par  suite  d'une  expropriatioD; 
l'indemnité,  en  ce  cas,  représente  une  accumulation  de  béné6e«i 
dont  le  nu-prcpriélaire  n'aurait  tiré  aucun  profit  ai  ru8urruiti<>r 
avait  vécu  jusqu'à  la  fin  du  bail;  il  y  aurait  lieu  alors  à  unn  *eD- 
tilation  faite  par  les  tribunaux  civilu  qui  tiendraient  compte  des 
éventualités  auxquelles  étalent  soumis  les  droits  de  ohscuo. 

—  Trib.  Sain»,  18  avr  1887,  [Patid.  franc.,  87.3.303]  —  lal- 
leau, Jaussfllin,  Rendu  et  Pérfn,  1. 1 ,  n.  350.  —  Mais  ce  mode  d* 
procéder  ne  paratt  pas  prévu  par  la  loi,  m  conrorme  ji  son  esprit, 
il  s'agit  là  d'un  droit  qui  compète  à  Tueufruitipr  et  au  nu-proprié- 
txire,  il  semble  donc  qu'il  y  ait  lieu  à  l'allocation  d'une  lemDt 
sur  Inquelle  l'usufruitier  exercera  son  drbit  d'usufruit,  et  qui,  i 
sa  mort,  appartiendra  au  nu'propriétatre  ;  comment  écarter  t'ip- 
plieatioo  de  l'art.  39,  et  en  vertu  de  quel  prinolpe?  La  droit  Ml 
commun  aux  deux  intéressés;  leurs  intérêts  sont  réglés  par 
l'art.  39;  a  il  faut  une  ventilation,  les  parties  ne  s'aescrderoat 
pas  pour  la  fuire,  et  au  lian  de  voir  laure  droita  déflnitiveawfll 
fixés  par  la  décision  du  jury,  oomma  la  veut  la  loi,  les  voilà  en- 
gagés dans  un  proe4B,  long  et  dont  l'apprAeiation  est  des  pin) 
délicates  ;  oe  n'est  pas  ae  qu'a  voulu  l&4^;ialateur.  | 
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9905.  —  Il  D>  »  pas  ooatnvêntion  à  l'art.  89,  rslatif  à  la 
fixatloa  il*UB«  seule  inaernaiM  poar  lavaleartotaleda  rimaisiible, 
daufl  la  déoiùoD  qui,  après  avoir  fixé  une  seule  indemniU,  a 
ajouté  (s^agissant  d'une  ror«t)  que  oette  indeoDlM  serait  appll- 
cable  pour  telle  somme  à  la  euperfloie,  et  pour  telle  autre  somme 
au  sol.  Le  Jury  ne  l'ait,  ea  a  exprimant  ainsi,  qu'indiquer  la 
double  élAment  de  sa  'décision,  qui  os  ceaie  pai  d'être  une,  eL 
sur  te  résultat  eompleze  de  laquelle  H  eat  loiaiote  au  propriétaire 
«t  h  l'usufruitier  d'exercer  leur  droit  réeiproque,  au  liru  rl«  l'axer. 
e«r  sur  la  ehose.—  Casa,, 4 avr.  1)138, Charpentier,  [8.38.4.521, 
P.  38.9.10?]  —  DafTVy  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  80,  n.  19. 

3200.  —  Et  il  a  été  jugé  également  que  l'ordooDanoe  homo- 
legative  de  la  déeision  du  jury,  par  laquelle  le  magistrat  dlreo> 
teur  attribue  K  l'usufruitier  la  somme  applicable  à  la  superlleip, 
et  au  DU-propriétaire  la  somme  applicable  au  sol,  n'est  pas  nulle 
oomme  préjugeant  les  droits  respeotifa  du  iiu- propriétaire  et  de 
l'UBufrultier,  alors  que  l'un  d'eux  Ut  défaut  Ils  restent  l'un  et 
l'autre  libres  d'exereer  leurs  droits  ainsi  qu'il  peut  leur  appar*- 
tenir.  —  Casa.,  4  avr.  4898,  préetté.  —  La  solution  devrait  éire 
identique  alors  m<me  que  les  parties  auraient  compara;  te  magis- 
trat directeur,  par  son  ordottnanne  ne  peut  modifier  lesdraili  des 
parties,  elle  ne  les  lie  pas,  et  ils  ont  à  exercer  liturs  droits  ainsi 
que  te  veut  le  législateur.  ~  Dafftr  de  la  Monnoye.  t.  9,  sur 
rart.  39,  D.  80;  Crépon,  sur  l'art  39,  n.  37;  da  Lalleso,  Jous- 
aelin.  Rendu  et  Pënn,  t.  1,d.  351. 

8207.  —  Le  nu-propriélaire  aui  a  grevé  Ia  bif>n  exproprié 
d'hypothèques  n'est  peint  tenu  d'en  rapporter  la  mainlevée,  et 
de  mettre  ainsi  t'usurruitler  à  même  de  toucher  et  de  jouir  de  ta 
somme  fixée  à  titre  d'indemnité*  mais  11  doit  tenir  eompte  A.  l'u* 
sarruitier  de  la  difTérenoe  qui  existe  entre  le  tauT  de  l'Iutérél  et 
eetui  servi  par  la  Caiiise  des  dépôts  et  eonsignatiens  :  Il  eause  un 

f>réjadice  à  t'usurruitier,  il  doit  le  réparer.  —  Dijon,  fljuill.  18117, 
D.  08.S.He] De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  950. 

82(M.  —  Il  appartient  h  la  juridiction  eivtle  ordinaire  de  con- 
stater que  e'est  le  fatt  même  de  l'expropriation  qui  a  hXi  subir 
à  un  usufruitier,  en  dehors  de  la  paroette  expropriée,  «t  sur  las 

Sarcelles  voisines  formant  avee  la  précédente  un  seul  oorpe  de 
omaine  soumis  i  l'exercice  de  son  usufruit,  la  molns-valus  et 
les  préjudices  pour  lesquels  la  déeision  du  jury  lui  a  aeoordé 
unelnaemBlté  ëvenlaelle.  C'est  4  bon  droit,  ifapa  oe  eas,  que  la 
iurldietion  civile  rend  définitive  la  règlement  d'Indemnité  auquel 
le  jury  a  procédé.  —  Cass.,  19  Juin  4AM,  Soe.  gén.  des  ehem. 
de  fer  fieonom.,  [9.  89.1.931,  P.  B9.1.54S,  D.  89.1.859)  ~  La 
question  soulevée  constituait  un  litige  sur  le  fond  du  droit  sur 
laqael  l'autorité  judtoiaire  était  oompétente  pour  statuer.  Dana 
l'fspèee  l'expropriation  enlevait  à  t'usurruitier  une  bande  de  ter- 
rain en  travers  du  domaine  dont  il  avait  ta  jouissance,  et  dé- 
aorfranisait  par  là  le  mode  d'expleltattoB  qu'il  avait  établi.  Il  était 
visible,  en  cet  état,  que  le  trouble  apporte  dans  l'exerciee  dt<son 
droit  était  bien  ta  suite  directe  de  l'espropriation.  Cette  qualifi- 
cation entraînait,  s'agissent  d'ailleurs  d'un  préjudice  oeriain,  ta 
compétence  du  jury.  On  objectait  vainement  que  le  réglnmenl 
d'une  indemnité,  à  raiaoD  d'un  simple  droit  réel,  ne  pnut  avotr 
lieu  devant  le  jury  qu'accpsaoïrement  k  celui  de  l'indemnité  affé- 
rente à  fa  propriété.  La  théorie  de  raocessoire  stgoifle  simple- 
ment que  le  titulaire  d'un  droit  réel  ne  peut  se  prétendre  expro- 
prié, ni  s'adresser  au  jury,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  expropriation 
totale  ou  partielle  do  fonds  servant.  Dans  l'espèce  l'emprise 
entaraidt  une  portion  do  domaine  sujet  à  l'osufrufL  L'usufFuitiRr 
était  donc  assimilable  à  un  «spropné.  Cette  qualité  ne  pouvait 
être  détruite  en  lui  par  la  circonstance  que  l'assiette  de  son  usu- 
fruit était  plus  large  r|ue  Cfite  de  la  nue-pi^priété  expropriée.  Il 
était  dpno  rationnel  d'appliquer  k  l'usufruitier  les  principes  gé- 
néraux de  la  loi  d^  IS^I  fit  de  rendre  définitive  l'indemnité  re- 
présentant le  préjudice  oue  l'expropriation,  nécessitant  un  chan- 
gement dans  l'e^iplQttaiion  du  surplus  de  i'smprisr,  entraînait 
pour  l'ensembt'^  de  l'usufruit. 

8209.  — '  ■<  L'usufruitier  est  tenu  de  donner  caution.  Les 
père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  ^iens  de  leurs  enfants  en 
sotit  seule  dispensés  »(LL.  Smal  1841,  art.  99,  TJulll.  1833, 
même  article). 

3210.  —  Ën  obligeant  ainsi  l'usufruitier  à  donner  caution 
lorsque  peut-^lre  la  convention  l'en  dispensait,  en  se  trouve  mo- 
difler  tes  droits  que  la  volonté  des  parties  avait  constitués.  Mais 
on  a  été  déterminé  par  cette  considération  que  l'usulruiMer  dis- 
pensé de  donner  caution  ne  pouvait  faire  le  plus  souvent  dispa^ 


raftra  la  ohose  soumise  à  rueufntit,  k  raison  de  sa  rtaturé  Immo- 
bllièrei  que  lorsqu'une  expropriation  convertissait  l'Immeuble  en 
une  somme  d'argent,  ruaufruitler  pouvait  consommer  la  somose 
et  ne  plus  rien  laiaserau  nu-proprlétaire  &  l'eiplratlott  de  l*u« 
sufruit;  que,  d'ailleurs^  la  eonnntioB  n'était  pas  i  la  riguenr 
violée,  en  ce  que  si  te  titre  dispensait  Tusufruitier  de  donner 
caution,  il  ne  s'expliquait  point  sur  le  cas  où  par  un  événement 
de  force  majeure  l'immeuble  serait  converti  en  une  ohose  mobi- 
litre  (Rapp.  de  Martin  du  Nord  à  la  Chambre  des  députés  :  Mntât. 
du  80  mai  1839,  p.  1591).  —  De  Lalleau,  Joussetin,  Rendu  et 
Périn,'  t.  1,  n.  351  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  34. 

3211.  —  L'usufruitier  qui  aurait  déjà  fourni  caution  n'en 
devrait  pas  moins  en  fournir  une  nouvelle;  car  comme  nous 
venons  da  l'expliquer  sa  raiponiabiHté  eat  singulière ooeot  aug- 
mentée )\ar  ta  conversion  d'une  chose  immobilière  en  une  valeur 
mobilière. —  De  Lalleau,  Jouss^lia,  Rendu  et  Périn,  t.l,  n.  3îî2; 
Proudhon,  Usufruit,  t.  2,  n.  870. 

S212.  —  Si  l'usufruitier  ne  pouvait  trouver  uqe  caution,  la 
somme  prévenant  de  l'indemnité  serait  placée  conformément  à 
l'an.  A09,  C.  cIt.,  et  Tuaufruitler  «n  toucherait  l'intérêt  (Duver- 
gier«  ColLdeiloi$f  1. 1, 1841,  p.  199).  Rappelons  que  rusofrullier 
n'est  point  tenu  de  donner  caution  à  1  égard  des  sommes  auil 
a  touchées  à  un  titre  purement  personne,  qui  lui  sont  ap^eialas, 
et  sur  lesquelles  le  nu-proprlétaire  n'^  à  exeroer  auenn  droit.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  353  ;  Crépon,  eur 
l'art.  99,  n.  3-2.  —V.  «uprA,  n.  3900  et  s. 

8918.  —  Dans  tous  tes  cas,  la  partie  expropriante  doU 
payer  qu'après  que  l'usufruitier  a  fourni  toutes  les  garanties  exi^. 
gées  par  la  loi  ;  et  si  la  nu- propriétaire  n'accepte  pas  amlable- 
mant  la  caution,  il  y  alleu  de  procéder  conformément  aux  art.  51? 
et  s.,  C.  proc.  cïv.,  au  titre  de  la  réception  des  cautions.  Le  jury 
et  le  magistrat  directeur  n'ont  point  d'ailleurs  i  se  préoccuper 
de  la  caution;  c'est  \k  une  garantie  prise  au  moment  du  paie- 
ment, et  pour  laquelle  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  règles  du 
Gode  civil.  —  Arnaud,  n.  445;  Crépon,  syr  l'art.  39,  n.  35, 

8214.  —  Le  droit  d'habitation  est  un  droit  d'usufrull  restreint; 

auels  sont  les  droits  de  l'faabituaire?  MM.  de  Lalteaq,  Jousselin, 
[endu  et  Périn  (t.  i,  n.  354),  distinguent;  suivant  eux,  dans  la 
cas  où  ce  droit  a  été  constitué  sur  la  totalité  d'an  Immeuble,  Il 
suffit  de  demander  au  Jury  de  Axer  une  indemnité  spéciale  pour 
cet  immeuble:  le  bénéffelaire  du  droit  d'habitation  jouira  de  eette 
somme  Jusqu'à  sa  mort  en  donnant  oautlen;  àsen  décèselle  ap- 
partiendra en  pleine  propriété  au  ppoprlétaïre;  mais  si  le  droit 
d'habitation  consiste,  comme  It  arrive  souvent,  en  un  droit  sur 
une  partie  d'immeuble,  ainsi  sur  quelques  pièces  d'une  maison, 
ce  mode  de  procéder  est  impossible,  et  conformément  &  l'art  99, 
§  i,  il  j  a  lieu  de  fisiire  Axer  une  Indemnité  spéciale  pour  la  bé- 
néfleiaire  du  droit  d'habitation,  une  autre  pour  le  propriétaire. 
On  peut  faire,  à  notre  avis,  une  autre  distinction  :  ai  le  droit  d'ha- 
bttaiioo  a  été  concédé  sans  Indioation  du  lieu  oti  it  devra  être 
exercé,  les  principes  qui  viennent  d'être  posés  seront  appliea- 
btea;  mais  si  le  droit  d'habitation  porte  sur  un  immeuble  in 
epeeie,  ee  serait,  orovons-nous,  trauBfbrmnr  un  simple  droit 
d  habitation  en  un  véritable  usufruit,  contrairement  &  la  volonté 
des  parties,  que  de  reporter  snr  l'Indemnité  les  dn^ti  que  l'ba- 
bituaire  avait  sur  la  maison. 

8215.  —  Dans  la  loi  de  1893,  le  paragraphe  da  l'art.  39 était 
ainsi  aon<}u  i  w  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en 
laveur  des  parties  qui  les  réolament  à  des  titres  différents  oomme 
propriétaires,  fermiers,  locataires,  ussffers  autres  que  ceux  dont 
il  est  parlé  au  premier  paragraphe  de  l'art.  91.  »  D'obil  suit  que 
S'iuB  I  empire  de  oette  loi,  ceux  qui  avalent  des  droits  d'asage 
et  d'habitation  réglés  par  Is  Code  civil  étaient  assimilés  à  l'usu- 
fruitier et  ne  pouvaient  prétendre  à  une  indemnité  distincte.  Ce 
système  a  été  ebangé  par  la  loi  de  1841,  et  aujourd'hui  tous  tes 
usagers  sans  distinction  ont  droit  à  une  Indemnité  particulière  ; 
Il  en  est  atnal  des  usagers  ayant  des  droits  de  paeage  et  de 
pâturage,  qui  étaient  exclus  par  la  loi  de  1833.  Une  indemnité 
spéciale  sera  flxée  par  le  jury  en  es  «ui  eooeeme  lee  usagers. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  t.  I,  n.  354;  Arnaud, 
D .  44e  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  1 . 

8210.  —  f^s  Indemnités  distinctes  doivent  être  accordées  & 
tous  les  intéressés  qui,  par  suite  de  l'expropriation,  éprouvent  un 
dommage  dlreet  et  matériel,  h  raison  de  la  privation  d'un  droit 
réel,  dont  l'exerciee  teur  avait  été  concédé  sur  l'immeuble  expro- 
prié et  dont  tes  prive  l'expropriation.  Spécialement,  une  compa- 
gnie d'éclairage  et  de  chaufmgeparJe^j^j^di^itÀ^e  Utd^s.. 
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□ité  d'expropriation,  lorsque,  par  suite  de  l'eipropriation,  elle 
se  trouve  dépossédée  d'une  conduite  montante,  qu'une  conven- 
tion, intervenue  entre  elle  elle  propriétaire  de  l'immeuble  expro- 
prié, l'avait  autorisée  à  établir  dans  cet  immeuble,  pour  le  ser- 
vice de  ses  abonnés  ;  une  pareille  convention  entraînant  droit  de 
jouissance  sur  ledit  immeuble.  —  Casa.,  25  nov.  1884,  Ville  de 
Paris,  (S.  86.1.278,  P.  86.1.657,  D.  85.1.35] —  De Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  1^  n.  354. 

a  3217.  —  Les  bénéficiaires  de  servitude  sur  le  Tonds  servant 
exproprié,  qui  se  sont  fait  .connaître  :ou  ont  été  régulièrement 
déooucés  à  I  expropriant  ont  droit  aussi  &  une  indemnité  distiocte. 

—  De  Lalleaa,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  355. 

§  3.  fie  ^indemnité  due  aux  fermiers  «(  lo&itmres. 
10  BégUt  généreUt. 

3218.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  loué,  qu'il  est  donné  à  bail 
ou  affermé,  des  indemnités  distinctes  doivent  dire  données  d'un 
côté  an  propriétaire,  de  l'autre  aux  fermiers,  colons  ou  locataires; 
la  première  comprend  la  valeur  de  l'immeuble  et  la  réparation 
du  dommage,  suite  directe  de  l'expropriation,  la  seconde  la 
réparation  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  et  du  dommage  qui 
en  est  la  suite  directe,  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
1. 1,  D.  356;  Crépon,  sur  l'art.  39,  o.  12  et  13. 

3219.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  locataires,  fermiers  ou 
colons,  et  qu'il  n'existe  entre  eux  aucun  lien,  aucune  indivision, 
il  doit  être  accordé  une  indemnité  distincte  de  manière  à  ce  que 
le  sort  de  cbacun  d'eux  soit  déQnilivemeotflxé,  et  qu'ils  n'aient 
point  entre  eux  de  difSculté  pour  le  partage  de  l'inoemnité;  il  y 
aurait  donc  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury  qui,  en  ce  cas, 
allouerait  une  indemnité  unique  &  plusieurs  locataires  ou  fer- 
miers. —  Cas8.,17  déo.l884,VinchoD.  [S.  86.1.40.  P.  86.1.65.D. 
85.5.244]  — De  Lalleau, JousBelîn,  Rendu elPérin,  t.  l,n.  356. 

3220.  —  En  prescrivantau  jury  de  prononcer  des  indemnités 
distinctes  au  profit  de  toutes  les  parties,  propriétaires  ou  fer- 
miers, <fui  seraient  appelés  en  cause  devant  lut,  l'art.  39  a  eu 
pour  objet  de  faire  terminer  devant  cette  juridiction  tons  débats 
relatifs  à  ta  dépossession.  En  conséqaeQoe,  le  jury  ne  peut  se 
borner  à.  allouer  èl  chaque  locataire  une  indemnité  à  raison  du 
trouble  qu'il  éprouvera  dans  sa  jouissance,  en  renvoyant  aux 
tribunaux  ordinaires  la  question  des  indemnités  qui  peuvent 
leur  être  dues  pour  résiliation  de  leurs  baux.  —  Cass.,  31  déc. 
1838,  Charrin,  [S.  39.1.19.  P.  39.1.531—  D'ailleurs,  aucune  in- 
demoilé  n'est  due  pour  la  résiliation  clu  bail  résultant  de  l'ex- 
propriation qui  constitue  un  cas  de  force  majeure. —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  356. 

3221.  —  Si  un  fermier  a  marné  les  terres  affermées,  opéra- 
tion dont  l'effet  dure  plusieurs  années,  et  qu'il  soit  exproprié 
l'année  suivante,  il  aura  droit  à  ce  que  le  jury  tienne  compte 
dans  l'indemnité  de  la  dépense  ainsi  faite;  il  en  est  de  lui  comme 
du  propriétaire;  la  décision  est  identique  relativement  aux  en- 
grais et  fumures.  U  aura  donc  droit  à  ce  Ulre  à  une  indemnité 
supérieure  à.  celle  du  fermier  qui  n'aurait  point  fait  ces  dépenses. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  357;  Crépon, 
sur  l'art  39,  n.  11. 

3222.  —  Le  locataire  d'une  maison  a  droit  de  faire  compren- 
dre dans  l'indemnité  qui  lui  est  allouée,  tous  les  dommages  que 
lui  occasionne  son  déplacement  :  les  frais  de  déménage-  \ 
ment,  les  remboursements  de  frais  de  bail,  la  nécessité  oiï  il  a  , 
pu  se  trouver  de  payer  un  loyer  dans  son  nouvel  appartement  , 
avant  d'avoir  emménagé,  les  dépenses  faites  récemment  pour 
Sun  installation  dans  le  logement  qu'il  quitte  et  celles  imposées 
par  l'obligation  d'approprier  son  mobilier  à  son  nouveau  loge- 
ment; mais,  en  principe,  il  ne  devrait  pas  lui  être  alloué  d  iû- 
demnité  parce  qu'il  aurait  pris  un  appartement  d'un  loyer  plus 
élevé;  il  est,  en  effet,  difâcile  de  considérer  ce  dommage  comme 
une  suite  directe  de  l'expropriation.  U  n'en  serait  autrement 
que  si  l'on  démontrait  que,  par  suite  de  circonstances  particu- 
lières, les  loyers  ont  haussé;  et  même  dans  ce  cas  il  n'y  aurait 
lieu  de  tenir  compte  de  cette  cause  d'Indemnité  que  pour  la  du- 
rée de  l'ancien  bail.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  i,  n.  358;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  10. 

3223.  —  L'aru  1744,  C.  cit.,  règle  les  dommages  dus  quand 
le  bail  peut  être  résilié  par  la  vente  de  la  chose  louée  ;  cet  arti- 
cle n'est  pas  applicable  &  l'expropriation  ;  en  effet,  il  met  la 
réparation  du  dommage  K  la  charge  du  bailleur  el  celui-ci,  en 


matière  d'expropriation,  n'a  rien  h  se  reprocher;  ici  nndentKtt 
due  è  rû^on  d'un  intérêt  public  est  due  par  l'expropriant  qoi 
agit  au  nom  de  cet  intérêt:  et  du  moment  qu'on  ne  se  troan 
pas  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1744,  l'indemnité  doit  être  fixée  i 
raison  du  dommage  direct  éprouvé.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  389;  Crépon,  sur  l'art  39,  n.  9. 

3224.  —  La  clause  du  bail  qui  interdit  au  locataire  de  récla- 
mer une  indemnité  po  cas  de  démolition  de  la  maison  louée,  ne 
s'applique  qu'au  cas  de  démolition  et  reconstruction  pour  eaoK 
de  reculement,  auquel  la  maison  se  trouvait  sujette;  éit  ne 
s'étend  pas  au  cas  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique qui  n'avait  pu  entrer  dans  les  prévisions  des  parties  cod- 
tract&ntes  au  moment  du  bail.  —  Paris,  7  mai  1861,  Vilk  de 
Paris,  [S.  61.2.401,  P.  62.64,  D.  01.^.98]  —  DafTry  de  U  H» 
noye^oc.  cit. 

3225.  —  D'antre  part,  les  intérêts  du  propriétaire  et  du  loct- 
taire  ainsi  que  leurs  droits  étant  distincts,  le  jugement  qd 
donne  acte  au  propriétaire  de  ce  qu'il  consent  i  la  démofition 
entière  de  sa  maison  partiellement  expropriée,  n'a  pmnt  l'eBet 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  du  locataire  ;  celui-ci  peut  meut, 
malgré  ce  jugement  et  le  consentement  du  propriétaire,  denus- 
der  le  maintien  du  bail  avec  indemnité  pour  éviclion  partirHc. 
—  Cass.,  27  févr.  1854.  Lucet,  [S.  55.1.137,  P.  55.1.162,  D.  54. 
1.125]  —  Crépon,  sur  l'art  39,  n.  S  ets.;  Daflry  de  la  Monnoye, 
t  2,  sur  l'art.  39,  D.  H. 

3226.  —  En  cas  d'éviction  partielle  du  locataire  par  laite 
de  l'expropriation  d'une  partie  de  l'immeuble,  celui-ci  peuieier- 
cer  l'option  qui  lui  est  laissée  par  l'art.  1722,  et  s'il  n'a  pwtk 
dédommagement  &  demander  au  bailleur,  victime  comme  Imâc 
la  force  majeure  U  peut  en  réclamer  uu  à  l'expropriant  qui  ta 
cause  un  dommage.  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  S;  Daffry  de  II 
Monnoye,  t.  3,  sur  l'art  39,  n.  13. 

3227.  —  Le  renouvellement  de  bail  postérieur  au  décra 
d'expropriation  cesse  d'être  opposable  &  l'expropriant,  lorsqo'i 
est  établi  que  le  locataire  s'est,  volontairement  et  en  oonoaissaaM 
de  cause,  exposé  aux  dommages  qu'il  a  éprouTés,  et  n'a  stipsli 
la  prolongation  de  jouissance  qu'&  tout  événement  sans  eoaqAcr 
sur  les  effets  de  cette  convention.  —  Cass.,  14  mars  1860,  Ross- 
selet,  [S.  60.1.817,  P.  61.714,  D.  60.1.279]  -  De  mfime  encore, 
le  renouvellement  de  bail,  opéré  postérieurement  au  décret qoii 
déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  dans  le  périmètre  desqn^ 
se  trouve  l'immeuble  loué,  ne  peut  être  opprâé  k  l'expropriapt, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  dont  l'apprédi- 
Uon  appartient  souverainement  aux  juges  du  fond,  que  le  loca- 
taire n'a  demandé  et  obtenu  ce  renouvpllement  que  pour  s'assu- 
rer le  bénéfice  d'une  indemnité  plus  considérable  à  se  fure  al- 
louer par  le  jury.  —  Cass.,  15  févr.  1860,  Loddé,  [S.  60.1-817, 
P.  60.1.738,  D.  60.1. U7]  —  C'est  l'applicaUon  par  analogie  de 
l'art  52,  L.  3  mai  1841,  qui  porte  que  les  constructions  et  amé- 
liorations ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  quand  le  jury 
aura  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  en  vue  d'obtenir  one 
indemnité  plus  élevée.  —  V.  ewprà^  n.  2979. 

32K28.  —  Lorsqn'après  le  jugement  d'expropriation,  le  lotir 
taire  n'est  resté  dans  les  lieux  que  parce  que  l'exprc^riaDt  Im 
contestait  le  droit  d'en  sortir,  le  prix  de  cette  jouissance  peut 
être  fixé  par  le  tribunal  à  une  somme  inférieure  au  prix  stipuU 
dans  le  bail  :  à  ce  cas  sont  inapplicables  les  principes  de  la  ta- 
cite réconduction.  —  Cass.,  16  avr.  1862,  Ville  de  Paris,  fS.âl 
1.721,  P.  62.1.65,  D.  62.1.300] 

3229.  —  Le  locataire  auquel  l'administration  a  fait  sigoifier 
que  la  maison  par  lui  occupée  allait  être  expropriée  pour  utilité 
publique,  et  qu'il  eût  à  se  pourvoir  d'un  autre  local  pour  wt 
époque  déterminée,  est  fondé,  encore  bien  que  cette  signiBcalioi) 
ainsi  faite  avant  la  consommation  de  l'expropriation,  n'ait  pu 
le  caractère  et  ne  puisse  produire  les  effets  d'un  congé,  à  im- 
puter sur  les  six  derniers  mois  du  délai  qui  lui  a  été  assigiK 
les  loyers  par  lut  payés  d'avance  et  qui  étaient  imputables  lor 
les  six  derniers  mois  du  bail.  Il  en  est  ainsi  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  résulte  du  jugement  d'expropriation,  rendu  depuisla  signi- 
fication susdite,  et  des  diligences  qui  en  ont  été  la  suite,  que  It 
jouissance  du  locataire  devait  cesser  de  fait  et  de  drmtau  lerw 
axé  par  l'administration.  —  Paris,  0  juill.  1859,  Dener.  [P-  St. 
973]  —  Dans  ce  cas  le  loeature  accepte  le  congé  ainsi  qu'il  e» 
a  le  droit  et  bénéfice  de  la  situation  qui  lui  est  faite. 

3230.  —  Le  jury  n'étant  compétent  que  pour  fixer  les  indeai- 
nités  dues  à  raison  d'une  expropriaUoo,  n'est  pas  compétent 
pour  fixer  l'indemnité  qui  peut  êtredu«-4n  locatairad'n&eM'' 
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son  ^Ddiquée  à  tort  parmi  celles  qui  sont  expropriées,  à  raison 
du  eoagé  que  la  propriétaire  s'est  cru  dans  l'obligation  de  lui 
donner.  —  Cass.,  18  mars  1887,  Cart,  [S.  57.1.574,  P.  58.49, 
D.  5T1.U8] 

8331.  —  L'expropriant  qui  m  fait  à  des  fermiers,  dont  l'exis- 
tence lui  était  révélée,  des  onres,  distinctes  et  spéciales,  ne  sau- 
rait se  plaindre  de  ce  que  des  indemnités  distinctes  leur  ont  été 
allouées.  —  Cass.,  8  mai  1809,  Comml  de  Cbampeauz,  [S.  et 
P.  1900.i.47]  —  Le  jury  n^a  fait,  en  effet,  que  se  conformer  à 
ta  procédure  suivie;  si  l'expropriant  croyait  qu'aucune  indem- 
nité n'était  due,  il  devait  faire  une  oETre  éveatuelle,  soulever  un 
liti^  sur  le  fond  du  droit  et  porter  devant  la  juridiction  compé- 
tente la  questioD  de  savoir  si,  oui  ou  non,  une  indemnité  était 
due. 

3232.  —  Les  règles  que  nous  avons  indiquées  pour  la  fixa- 
tion de  riodemnité  relativement  au  propriétaire,  s'appliquent 
également  au  locataire;  le  jury  peut  donc  aussi  en  ce  qui  le  con- 
cerne conrondre  dans  l'allocation  d'une  somme  unique  les  diverses 
sommes  demandées  par  le  locataire  (V.  suprd,  n.  3U85  et  s.); 
par  suite,  celui  qui  a  droit  à  une  indemnité  k  plusieurs  titres  ou 
eheft  distiaots,  par  exemple  à  titre  de  locataire  principal  et  à 
raison  de  Tindustrie  qu'il  exerce  dans  les  lieux,  ne  peut  se 

{tlaindre  de  ce  que  le  jury  lui  a  alloué  une  indemnité  unique, 
onqu*aueune  contestation  ne  s'est  élevée  sur  l'existence  de  ce 
double  élément  d'indemnité  :  il  y  a,  en  ce  cas,  présomption  que 
la  décision  du  jury  comprend  tous  les  t-léments  de  l'indemnité  ré- 
clamée. —  Cass.,  28  mai  1861,  Aocelin,  [S.  6<.l.d97,  P.  62.731, 
D.  6i.t  .286J 

3233.  —  Jugé  encore  que  lorsque  plusieurs  indemnités  sont 
réclamées  pour  divers  préjudices  résultant  de  la  dépossession 
des  lieux  occupés  par  le  réclamant  à  titre  de  locataire,  et  que 
ces  indemnités  sont  toutes  demandées  au  même  titre  par  le  loca- 
taire exproprié,  le  jury  peut,  sans  violer  aucune  loi,  au  lieu  d'ac- 
corder autant  d'indemnités  distinctes  qu'il  y  a  de  chefs  de 
demandes,  les  réunir  toutes  dans  une  indemnité  unique.  —  Cast^., 
12  juin  1843,  Benoît,  [S.  43.1.483,  P.  43.2,196]  -  DafTry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  □.  10;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  28. 

8234>  —  ...  Que  lorsqu'un  loeauire  a  réclamé  une  indem- 
nité à  raison  de  deux  établissements  qu'il  prétendait  avoir  dans 
une  mwson  expropriée,  la  décision  du  jury  qui  lui  alloue  une 
somme  moindre  que  celle  demandée  est  rtoulièra  et  complète, 
bien  qu'il  n'y  soit  pas  dit  que  l'indemnité  s^ppliqnait  au  double 
dommage,  et  qu'on  n'y  énonce  même  qu'une  seule  des  qualités 
dans  lesquelles  le  locataire  réclamait,  alors  qu'il  résulte  des 

Pièces  produites  et  des  débats  que  le  jury  a  entendu  statuer  sur 
ensemble  de  la  demande,  el  que  l'indemnité  a  éLé  allouée  pour 
tout  le  dommage.  —  Cass.,  27  mai  1851,  Hubert,  [P.  51.2.288, 
D.  51.1.572j;-6dèc.  1889,  Dohy.  [P.  «1.3.6,  D.  60.1.168)  — 
Dafiry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  rart.  39,  d.  10;  Crépon^  sur 
l'art.  39,  n.  27. 

3235.  —  Que  l'indemnité  allouée  &  un  locataire  à  raison 
de  la  dépossession  des  terrains  à  lui  loués  embrasse  dans  sa  gé- 
néralilé  tous  les  chefs  de  demande  relatifs  à  cette  dépossesaion, 
notamment  la  privatioa  pour  ce  locataire  du  droit  que  lui  confé- 
rait son  bail  de  s'agrandir  ultérieurement.  —  Cass.,  S3  août 
1854  Jacomet,  [S.  55.1.43.  P.  58.1.126,  D.  54.1.3191 

323tt.  —  Il  n'y  aurait  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury  que 
s'il  apparaissait  qu'elle  n'a  point  répondu  à  toutes  les  de- 
mandes du  locatairo  exproprié.  Spécialement,  le  locataire  exer- 
çant dans  les  lieux  dont  il  a  été  exproprié  deux  professions  dis- 
tinctes, celle  de  marchand  de  vins  et  celle  de  logeur  en  garni, 
n'est  pas  fondé  k  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  lui  a  été  alloué 
qu'une  indemnité  unique  à  raison  de  la  première  de  ces  profes- 
sions, si,  dans  sa  demande  d'indemnité  et  dans  tous  les  actes  de 
la  procédure,  il  n'a  pris  ou  reçu  que  la  qualité  de  marchand  de 
vins,  cette  qualité  devant  être  alors  considérée  comme  ayant 
paru  absorber  l'autre ,  et  l'indemnité  unique  comme  ayant  été 
basée  sur  les  deux  éléments  distincts.  —  Cass.,  21  févr.  1853, 
Maret,  [S.  53.1.430,  P.  53.2.165,  D.  53.1.51] 

3^7.  —  Au  contraire,  la  décision  du  jury  doit  être  annulée 
dans  le  cas  oi^,  le  locataire  principal  d'un  immeuble  partiellement 
exproprié  demandant  une  indemnité  tant  pour  le  trouble  apporté 
k  son  industrie  que  pour  la  diminution  de  jouissance  des  lieux 
loués  et  pour  la  dépréciation  des  terrains  restants,  le  jury  n'a 
alloué  que  l'indemnité  pour  le  premier  chef,  ou  au  moins  n'a  pas 
formellement  déclaré  que  cette  indemnité  s'étendait  également 
aux  deux  autras  ebefs.  —  Cass.,  :i8  mars  1850,  Sellier,  [P.  89. 


869,  D.  89.1.163]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t  %  sur  Tart.  39, 
n.  11. 

3238.  —  La  question  concernant  l'expropriation  partielle  et 
le  trouble  de  jouissance  qu'elle  peut  occasionner  au  locataire  met 
le  jury  en  demeure  d'examiner  si  celte  expropriation  partielle  ne 
met  pas  le  locataire  dans  l'impossibilité  de  continuer  son  indus- 
trie; il  est  donc  inutile  de  poser  une  question  spéciale  sur  ce 
point.  —  Cass.,  2  juin  1890,  Bouchet-Dedieu,  [S.  91.1.416,  P. 
91.1.1008,  D.  91.1.423] 

3239.  —  L'indemnité  allouée  doit  consister  en  une  somme 
d'argent  fixe  et  payable  avant  la  dépossession  ;  elle  ne  peut  étra 
constituée  en  annuités,  qui  ne  seront  payées  qu'après  la  prise 
de  possession  de  l'expropriant.  Ainsi,  le  jury  d'expropriation 
excède  ses  pouvoirs  lorsque,  au  lieu  de  Qxer  l'indemnité  au  loca- 
taire à  une  somme  une  fois  payée,  qui  porterait  intérêt  six  mois 
après  le  jugement  d'expropnalion,  il  accorde  à  ce  locataire,  pour 
ce  qui  reste  à  courir  de  son  bail,  une  indemnité  annuelle,  à 
partir  du  jour  où  tes  lieux  qu'il  occupe  seront  atteints  parles 
travaux.  —  Cass.,  31  déc.  1838,  Cherrin,  [S.  39.1.19,  P.  39.1.8] 

3240.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'est  définitive  et  par  con- 
séquent régulièro,  l'allocation  d'une  indemnité  attribuée  a  un  fer- 
mier et  consistant  en  une  somme  annuelle  à  prendra  pendant  la 
dorée  du  bail  sur  l'indemnité  accordée  au  buUeur,  le  chiffre  de 
Tallocation  faite  au  fermier  se  trouvant  durement  déterminé  par 
la  durée  même  du  hait.—  Cass.. 7  avr.  1858,  Saodral,  [S.  89.1. 
372,  P.  59.838,  D.  58.1.171]  — Mais  nous  ne  saurions  approuver 
cette  décision;  d'abord  rindemniléconsisleen  annuités,  ce  qui  est 
irrégulier  ainsi  aue  nous  venons  de  le  dire  ;  ensuite  elle  doit  être 
payée  non  par  l'expropriant,  mais  par  le  propriétaire;  d'où  la 
nécessité,  SI  le  locataire  ne  suit  pas  la  foi  du  propriétaire,  de  con- 
signer la  somme  ;  enfin  ce  mode  de  fixation  entraîne  des  difll' 
cullés  possibles  entre  l'expropriant  et  l'exproprié,  des  procès 
longs  Pl  coûteux,  et  des  litiges  que  le  législateur  veut  éviter. 

3241.  —  Il  a  été  décidé  d'ailleurs  à  bon  droit  que,  au  cas 
où  le  jury  a  alloué  k  un  locataire  une  indemnité  annuelle  & 
prendre,  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  sur  l'indemnité  accordée 
au  propriétaire,  l'expropriant,  k  l'égard  duq^uel  la  fixation  de 
l'inoemoité  est  certaine,  invariable  et  définitive,  est  non  rece- 
vable,  par  défaut  d'intérêt,  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la 
décision  du  jury,  sous  prétexte  que  la  durée  du  bail  est  de  na- 
ture &  soulever  des  contestations  entra  le  propriétaire  elle  loca- 
taire. —  Cass.,  3  févr.  1888,  Cbem.  de  fer  Grand-Central,  [P.  58. 
570,  D.  58.1.126] 

3â42.  —  Le  locataire  d'une  maison  expropriée  a  le  droit  de 
se  faire  restituer  par  le  propriétaire  les  loyers  qu'il  lui  a  payés 
d'avance  et  qui  sont  imputables  sur  la  dernièra  année  du  bail, 
alors  du  moins  que  le  locataire  n'a  reçu,  de  ce  cbef,  aucune  in- 
demnité d'expropriation,  et  qu'au  contraire  le  propriétairo  a  été 
indemnisé  à  raison  de  la  perte  d'intérêts  qui  devait  résulter  pour 
lui  de  la  restitution  de  ces  loyers.  Dans  ce  cas,  en  effet,  lepaie- 
ment  effectué  par  le  locataire  se  trouve  être  sans  cause.  —  Cass., 
5  mai  1858,  Blanc,  [S.  58.1.654,  P.  59.294]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  4,  n.  363. 

3243.  —  Lorsque  les  jurés  n'ont  été  saisis  que  d'une  seule 
demande  en  fixation  de  l'indemnité  et  que  le  fermier,  dont  le 
propriétaire  a  fait  connaître  l'existence,  n'a  adressé  aucune  r^- 
clamation,  le  propriétaire  qui  a  obtenu  une  indemnité  est  sans 
intérêt  pour  invoquer  comme  moyen  d'annulation  de  la  décision 
qui  la  lui  accorde  l'oubli  ou  le  refus  par  l'administration  d'appe- 
ler ce  fermier  en  cause.  Le  propriétaire  n'a  en  effet  aucun  re- 
cours à  craindre.  ~  Cass.,  27  mare  1843,  Thinières,  {S. 43.1 .439, 
P.  43.1.63SJ 

2*>  Biglei  appHcabte»  avx  baux  iTum  nature  ipicialt. 

3244.  ~  Quelle  sera  la  situation  en  cas  de  bail  k  rente?  Ce 
contrat  aujourd'hui  fort  rare  est  ainsi  défini  par  Pothier  :  «  Le 
bail  k  rente  simple  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
baille  et  cède  k  l'autre  un  héritage  ou  quelque  droit  immobilier, 
et  s'oblige  de  le  lui  faire  avoir  à  titre  de  propriétaire,  sous  la  ré- 
serve qu'elle  fait  d'un  droit  de  rente  annuelle  d'une  certaine 
somme  d'argent  ou  d'une  certaine  quantité  de  fruits,  qu'elle  re- 
tient sur  ledit  héritage,  et  que  l'autre  partie  s'oblige  réciproque- 
ment envers  elle  de  lui  paver  tant  qu  elle  possédera  ledit  héri- 
tage »  [Traité  du  contTat  de  bail  à  rente,  n.  1).  La  propriété  est 
transférée  au  preneur  et  la  rente  est  essentiellem«it*rachetablAi 
(C.  civ.,  art.  530).  Le  preneur  peut,  B»giip#^<ÎJpS(ïP¥@i0^l 
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Iftiiser  rimmeuble.  Il  deviendrait  alon  étranger  au  riglemeat 
de  l'indemnité;  mais  ce  cas  ne  paraît  pas  devoir  se  présenter; 
*n  M  qualité  de  propriétaire  c'est  lui,  le  plus  souvent,  qui  béué- 
fleiera  de  la  plus  forte  Indemnité,  la  somme  qUi  lui  sera  allouée 
sera  en  rapport  avec  ce  qu'il  retire  de  la  propriété,  c'est-à-dire 
avec  la  rente  q^u'il  paye.  D'autre  part,  la  rente  est  toujoufs  ra- 
ohet^le,  le  bailleur  a  droit  au  rafibat  de  la  rente,  et  a  une  in- 
demnité représentant  ce  rachat;  si  1»  preneur  ne  voulait  pas  ra- 
cheter la  rente,  il  y  aurait  lieu  de  consigoer  la  somme  auéreute 
au  rachat  de  la  reute  et  te  bailleur  en^ toucherait  les  intérêts; 
ce  qui  non  plus  ne  se  présentera  jamais  ou  presque  jamais  (de 
Lalleau,  Jousselin,  Heodu  et  Périn,  t.  i.  n.  365);  il  semble  pré- 


que  pour  être  désagréable  au  bâilleur,  et  pour  rempéeher  de  dié- 
posar  d'une  somme  qui  lui  revient;  or  par  l'effet  de  l'expropria- 
tion le  bail  à  rente  n'exista  plus,  un  cas  de  force  majeure  l'a  fait 
disparaître;  chacun  des  indemnitaires  doit  toucher  la  somme 


qui  lui  revient.  Si  les  clauses  et  conditions  du  rachat  sont  p 
vues  par  l'acte  conslitutir,  le  jury  doit  s'y  conformer  pour 
fixation  de  l'indemnité  revenant  au  bailleur;  sinon,  il  doit  sui 


a 

suivre 


les  règles  établies  pour  le  rachat  des  rentes  foncières.  —  t)e 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  ioc.  cit. 

3243.  —  Si  une  partie  seulement  de  l'immeubte  soumis  au 
bail  à  rente  est  expropriée,  le  jury  6xera  deux  indemnités  distinc- 
tes relativement  a  cette  partie  :  1  une  pour  le  bailleur,  l'autre  pour 
le  preneur;  la  première  représente  la  partie  de  la  rente  afTérenie 
&  la  portion  de  biens  expropriée.  Le  bailleur  ne  peut  alors  eki- 
ger  le  rachat  de  Ib  rente  pour  le  surplus  de  l'immeuble,  parce  que 
ses  garanties  ne  sont  pas  amoindries;  sa  renie  doit,  en  eileL, 
être  diminuée  dans  la  proportion  de  l'expropriation  subie  ;  il  y  a 
là,  quant  k  la  diminution  de  la  rente,  un  règlement  qui,  faute 
d'aoeord  des  parties ,  sera  fait  par  l'autorité  judiciaire.  —  V.  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  ci  Périn,  toc.  cit. 

3^46.  ~  âouB  l'empire  du  Code  civil  le  bail  à  locataine  per- 
pétuelle ou  k  culture  perpétuelle  doit  être  assimilé  au  bail  k 
rente  (V.  suprà,  v"  Baità  locatuirie  perpétuelle,  n.  iS  et  s.).  Ce 
que  nous  venons  de  dire  du  bail  à  rente  s'applique  donc  &^l  bail 
à  locataîrie  perpétuelle  ou  k  culture  perpétuelle.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  aôô. 

324?.  — 11  faut  en  dire  autant  du  bail  k  rente  eolongëre, 
autrerois  usité  en  Alsace.  En  vertu  de  ce  bail  un  grand  proprié- 
taire attirait  des  habitants  sur  ses  terres  incultes, et  leur  en  attri- 
buait des  parcelles  moyennant  une  redevance  fixe;  c'est  là  en- 
core un  contrat  assimilable  au  bail  à  rente.  —  Merlin,  R^., 
T°  Rente  eoûmgire;  de  Lalleau,  JouBseliui  Rendu  et  Périn,  t.  1» 
a.  367. 

3246.  —  Par  le  bail  à  domune  cod^éable  ou  à  convenant, 
que  l'on  retrouve  en  Bretagne,  le  propnétaire,  pour  attirer  des 
travailleurs  sur  ses  terres,  leur  attribue  la  iouissanoe  de  cer- 
taines parcelles  moyennant  une  redevance  annuelle  ;  le  preneur  a 
La  faculté  de  faire  des  améliorations  que  le  bailleur,  en  oas  de 
cessation  du  contrat,  devra  lui  payer  a  dire  d'experts;  le  bailleur 
demeure  propriétaire  (V.  si^pra,  v'*  Èail  à  domaine  congiabU, 
Domaine  congéabU)  ;  c'est  donc  a  lui  que,  en  cas  d'expropriation, 
doit  revenir  la  principale  indemnité;  quant  au  preneur  appelé  do- 
manier  il  a  droit  à  une  indemnité  comprenant  la  valeur  des  édi- 
flces  qu'il  a  élevés,  des  labours  et  engrûs  et  un  dédommage- 
ment pour  le  préjudioc  sut».  —  De  Lallean,  Jousselin,  Rendu 
et  Pénn,  t.  i,  n.  368. 

3249.  —  L'emphytéose  perpétuelle  doit  être  assimilée  au  bail 
à  rente  perpétuelle,  et  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  tes  règles  que 
nous  avons  rappelées  supi'à,  n.  3244  ;  si  les  parties,  en  cas  d'em- 
pbytéose  à  temps,  s'entendent  pour  réclamer  soit  nne  indemnité 
unique  qu'elled  se  partageront  à  leur  eonvenaneei  soit  deux  in- 
demnités distinctes,  Tuoe  pour  le  preneur,  l'autre  pour  le  bail- 
leur, le  jury  doit  se  oonfornm  à  leur  volonU.  —  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  43. 

3250.  —  Dis  lors  au  cas  d'expropriation  d'un  istmeuble  donné 
à  emphytéose.  la  décision  du  jury  qui  répartit  l'indemnité  entre 
le  propriétaire  et  l'emphytéete  ne  saursit  être  critiquée,  lorsque 
l'offre  unique  a  été  notifiée  distinctement  à  chacun  d'eux,  avec 
cette  indimtioa  dans  l'exploit  :  «  à  partager  entré  le  propriétaire 
et  rarrentatMre;itet  quecetteoETn  ayant  été  renouvelée  devant 
le  jury,  les  purtiM  ei^ropriées  ont  elles-méms  pr^>osé  la  divi- 


sion de  l'indemnité,  en  fixant  reeptctivemeot  la  somnM à  IkqBflHt 
chacune  d'elles  poriait  sa  demendei  —  l-'avr.liHM,  Di- 

laderi^re,  [S.  68.1.300,  P.  d8.784,  D.  âtl.l.UOj 

3251.  —  Parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  inntière  pla- 
sieurs  sont  d'avis  que  le  droit  du  prraeur  emphytéotigti*  dût 
être  (iiu  point  de  vue  de  la  loi  de  1641}  àssimilé  au  drQÎt  d'us- 
iruit,  et  qu'en  conséquence  l'indemnité  représentative  du  foadt, 
ainsi  que  des  eonitructions  ajoutées  par  le  preneur  libreaenln 
en  vertu  de  son  contrat,  doit  être  unique  (  les  Intértis  sont  klon 
touchés  par  le  preneur  jusqu'fc  fin  de  bail,  déduction  (utc  di 
canon  emphytéotique,  et  à  cette  époque  le  bailleur  rentrt  da» 
l'indemnité  au  lieu  de  rentrer  dans  sou  fonds.  »  De  Candi- 
veine  et  Thért,  n.  333t  Herson,  n.  273)  de  Lallanu,  JouMsGa, 
Rendu  et  Pénn,  t  1,  n.  369.  —  V.  cuprà,  Empliytéose,a.  IH 
et  m. 

3253*  Mais  II  aéléjogé  en  sens  oontrsirequ*  la  jurydwt 
prononcer  des  indesanités  séparées  pour  le  propritftain  eireih 
pbytéots;  que  l'exception  introduite  dans  la  loi  pour  le  bbi) 
«as  d'usufruit,  d'une  indéoinité  unique  à  partAger  antre  le  es- 
propriétaire  et  l'usurruitier,  ne  s'applique  point  à  reaspbytéoN. 

Rouen,  30  nov.  1871»,  Lederc,  {S.  79.8.^4.  P.  7«.i97,  D.  7«. 
3.256]  —  DaCTiy  de  la  Moonoye.  t.  8,  eur  l'art.  99t  n.n.- 
V.  aussi  Duvergier,  ColleeL  des  Me,  1841,  p.  16S,  n.  4. 

3253.  —  Au  reste,  dans  le  cas  d'expropriatien  de  partis  d'» 
terruin  donné  à  bail  emphytéotique*  l'indemnité  na  peut  ti» 
réglée  partie  en  argent  et  partie  dans  la  rentrée  att  jwdsHSoi 
du  restant  du  tfrrain.  —  Cus.,  SS  juill.  t843,  Blanquar,  [3.41 
1.732.  P.  43.2.295] 

3254»  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'à  moins  du  cùamitr 
ment  de  tous  leS  intéressés,  le  jury  ne  peut  rompre  le  bail  •■• 
ph>t'iotique  pour  la  portion  de  terrain  qui  n'a  pas  été  coDOriM 
dans  l'expropriation.  —  Cass.,  i9  juilh  1841.  Prélat  du  Nui 
[S.  43.1.73S,  P.  43.a.305J  —  C'est  là,  s'il  y  a  litige,  un  peint  w 
lequel  l'autorité  judiciaire  seule  peut  se  pranonear. 

3265.  ~-  Dans  le  cas  où  las  parties  ne  s'enUodant  pas  surli 
mode  de  fixation  de  riDdembité*  le  fermier  et  le  propriétaire  ré- 
clamant chaeub  une  indennité  et  l'aipiopriant  soutenasl  qill 
n'y  a  lieu  d'altouei*  qu'une  indemnité  pour  tous  les  deutf  «Mte 
dilflculté  soulève  une  question  que  lelurr  ne  peut  traneber;  lli' 
a  donc  lieu  pour  lui  de  fixer  une  indemnité  alternative  et  posr 
le  nagietrat  directeur  de  renvoyer  le  litige  sur  la  fond  du  dnit 
devant  la  juridiction  compétente  —  Case.,  19  juill.  1849)  Pré- 
fet  du  Nord,  [S.  43.1.733,  P.  43.S.89K]  —  DafTry  de  laUts- 
neye,  t.  3.  sur  l'art.  39,  n.  48;  Crépon,  sur  l'ari.  39^  n.  43)  di 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn»  t.  1,  n.  869.  V.  si^n, 
n.  8686  et  s. 

0266.  —  Le  bail  de  plus  de  neuf  années,  ou  bail  à  losguef 
années  est  un  bail  ordibaire;  les  indemnités  doivent  doiwt  etn 
réglées  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  suprri,  Dt  3818  et  t. 
De  l.alleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  371  ^ 

3257.  —  Le  >  bail  à  vie  diffère  easentietlement  de  l'uMifHli; 
il  rentre  dans  la  classe  des  baux  ordinaires.  Cm»^,  18  jttT. 
1835^  Vasseur,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Il  faut  donc,  an  cas  d'exfn- 

P nation,  appliqueri  les  régies  concernant  .les  baux  ordînsim; 
indemnité  allouée  an  loeaUire  sera  nbis  od  nurins  large  mw 
ses  chances  plus  ou  mttins  cobsidétables  de  Barrittt  --^  Oe  Lil* 
eau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  378. 


CHAPITRE  XV. 

U  L'uauOMtAHSB  DU  HàGISTHAT  HBUmOn  BT  M»  BÈtif»- 


SfldtioH  L 


De  1 

3258.  —  h  La  décision  du  jurv  est  runisa^  le  ----- 
au  magistral  directeur,  qui  latdédare  eUcutoue  »  [L.  •  >v 
1841,  aru  41,  §  1).  Par  l'ordennanoe^qui  déclara  la  décuios  da 
jury  exécutoire,  le  magistrat  difeeteut  envoie  l'administratiosto 
possession  de  la  propriété,  à  la  clMrge  par  elle  de  se  confonoer 
aux  dispositions  des  arU  E>3,,34^et  s.  (L.  3  mu  lUl,  sn.». 

^  —  La  décision  du  jury,'  ainsi,  conpiétée  par  Ter**- 

oance  du  atagtsirat  directeur,  constituMin*  «éeisien  judwisWf 


Digitized  by 


Google 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  WVTÏUTÈ  PUBLIQUE.  -Gbap.  XV. 


703 


exécutoire  comme  toutes  les  autres,  et  ice  titre  doit  coQteoir  ta 
formule  exécutoire  (V.in/'râ,  y'  Formule  exécutoire)',  par  suite  elle 
emporte,  lorsqu'elle  est  revdtue  de  l'ordonnance  d'exequatur  du 
magistrat  directeur,  exécution  parée.  —  Colmar,  23  juill.  1841, 
KoBohIia,  [S.  42.2.45,  P.  42,1.4dO]  —  Le  propriétaire  exproprié 
peut  donc  en  vertu  de  cette  ordoonaoce  poursuivre  par  voie  de 
saisie  contre  le  concessionoaire,  le  paiement  de  l'iDdemnitA  qui 
lui  a  été  allouée.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Kendu  et  Péria,  t.  1, 
n.  620;  DafTrv  de  laMonnoye,  t.  S,  sur  l'art.  4l,  d.  10. 

3360.  —  D'ailUuru,  la  déciùoD  du  jury  et  I*ordoaaance  du 
ma(çiitrat  directeur  peuvent  faire  l'objet  daotee  distiocta  et  sé- 
pares et  c'est  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire.  —  Cass.,  31  mars  1&77, 
Vitou  et  Jassaud.lS.  79.1.324,  P.  79.796,  D. ?8.1.i30j— DatTry 
de  laMoaooye,t.  1,  sur  l'art.  41,  n,  8:  Crépoo*  sur  l'art.  41, 
n.  1 8  ;  de  Lulea^i ,  Jousselin ,  Rendu  et  Pénn,  loc,  cit. 

—  Jug^t  en  conséquence,  que  l'ordonnance  d'etegua- 
tur  du  magitlrai  directeur  peut  être  ioditTéremment  écrite  soiL 
à  la  suite  de  la  décision,  soit  en  minute  séparée.  Il  sufôt  même 
que  le  procès-verbal  en  fasse  mention  en  ces  termes  :  w  Le  ma- 
gistrat directeur  a  déclaré  cette  décision  exécutoire.  »  —  Caas., 
lo  avr.  1840,  Maury,  [S.  40.1.76,  P.  40.2.167]  ~  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cit.;  Datfry  de  la  Moanoye,  loc. 
cit.;  Crépon,  sur  l'art,  41,  n.  19.  —  Il  est  nou  cependant  que  le 
procèft'verbal  en  reproduise  les  termes  exacts,  pour  en  aisarer 
d'uDe  Taçou  plus  certaine  la  oooservatioa. 

—  Celte  ordonnance  complète  la  décision  du  jury, 
comme  rordonnancedujirésident  des  assises  prononçant  le  relaxe 

donc 
des 


ce  quf 

~  Ca3S..ÏI  mai  1881,  Martin,  [S.  Sl.1.381,  P.  8l.906t'B.  82.1. 
462]  —  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  20  et  21  ;  de  Lalleau,  Jousse- 
Ha,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  621. 

3263.  —  Par  conséquent,  est  nulle  l'ordonnance  d'expropria- 
tion rendue  publique  h,  une  audience  où  la  présence  du  jury  n'est 
pas  constatée,  à  la  suite  d'une  décision  transmise  par  les  jures 
au  tuagistriit  directeur,  et  dont  celui-ci  déclare  avoir  doûaé 
préalable  ment  coouuissance  aux  parties.  —  Cass.,  1 1  aoilt  1845, 
de  Hoys  de  Levignan,  [S.  45.1.762,  P.  46.1.111,  D.  45.1.360J 

3264.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  mention  sursaute  de 
la  publicité  de  l'audience  &  laquelle  a  été  rendue  l'ordonnance 
fïexequatur^  lorsque  le  procès-verbai  porte  qu'elle  a  été  rendue 
en  la  salle  d'audience  du  tribunal. — Cass.,  IS  avr.  1840,  précité. 

3265.  —  L'ordonnance  du  magistrat  directeur  complétant  la 
décision  du  jury,  doit  s'appliquer  à  tous  les  immeubles  désignés 
par  ta  décisioa  du  jury  et  à  ceux-là  seulement;  par  suite,  si 
elle  est  obscure,  elle  s'interprète  par  cette  décision  qu'elle  rend 
exécutoire;  ainsi  il  a  été  jugé  qu  elle  s'applique  sans  contesta- 
tîoD  à  tous  les  lieux  désignés  explicitement  dans  la  décieion  du 
jury  aux  hors  lignes  comme  aux  autres  terrains.  —  Cass., 
2  févr.  1869,  Hugue.  [S.  69.1.38S,  P.  69.946,  D.  69.1.246J  - 
Daffry  de  la  Monnoyc,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  9  ;  de  Lalleau ,  Joua- 
leliD,  Rendu  et  Fério,  L  1,  n.  623;  Gr6pon,  sur  l'art.  41, 
n.  26. 

3ÏI66.  —  De  mène,  lorsqu'une  difficulté  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  une  parcelle  déterminée  est  ou  non  comprise 
dans  l'expropriation,  que  le  jury  a  fixé  une  indemnité  éventuelle 
en  oe  qui  la  concerne  et  que  le  litige  sur  le  fond  du  droit  a  été 
renvoyé  devant  l'autorité  compétente  (V.  iuprà,  n,  2685  et  s.), 
l'ordonnance  par  laquelle  le  magistrat  directeur  déclare  envoyer 
l'expropriant  en  (rassession  des  terrains  expropriés,  ne  rend  pas 
déQuitive  k  décision  éventuelle  et  doit  s'entendre  en  ce  séns  que 
l'envoi  en  possession  a  lieu  pour  les  terrains  qui  seront  reconnus 
réellement  compris  dans  l'expropriation.  —  Cass.,  31  juill.  1854. 
Uartin,  [cité  par  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  Tart.  41,  n.  16] 

SSO"?.  —  Des  trois  points  sur  lesquels  se  prononce  l'ordon- 
oaoce  du  magistrat  directeur  aux  termes  de  VarL  41,  un  seul 
constitue  un  acte  de  juridiction  :  c'est  la  répartition  des  dépens  ; 
l'exécutoire  n'a  pour  but  que  de  donner  force  oblif^stoire  à  une 
décision  qui  n'émanant  pas  de  magistrats  ne  Ta  point  par  elle- 
même;  quant  à  renvoi  en  possession  ce  n'est  que  le  complément 
du  jugement  d'expropriation.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  loç.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  â,  sur  l'art.  41, 
n.  10. 

3268>  —  La  juridiction  du  magistrat  directeur  étant  d'une 
nature  exoeptiouaelle  doit  être  strictement  reoferméa  dans  les 


Uioites  qui  lui  ont  été  tracées  par  le  législateur;  le  magistrat  di- 
recteur n'a  aucun  pouvoir  quant  à  tout  autre  litige  qui  noutrait 
s'élever  accessoirement  au  règlement  de  l'indemnité;  s'il  le  tran- 
chait il  commettrait  un  excès  de  pouvoir  qui  entraiaerait  la  cas- 
sation de  son  ordonnance,  —  Cass.,  2  janv.  1837,  Glaise,  [S.  38. 
i.23,  P.  37.1.130]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  eit.;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  çit,;  Crépon,  sur  l'art.  41,  o.  32. 

3260.  -~  L'excès  de  pouvoir  ne  doit  pas  se  présumer  :  dès 
lors  ai  une  difBuultë  se  produit  soulevant  un  litige  surle  iond 
du  droit,  le  magistral  directeur  ne  sera  réputé  avoir  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  statuant  par  son  oraonnanee  sur  ce  litige 

2ue  si  celte  ordonnance  ne  peut  se  concilier  arec  le  caractère 
ventuel  de  ta  décision  à  rendre.  —  Cass.,  S  dèc.  l8SS,  Ardoin, 
[Huit,  civ.,  p.  287];  —3  févr.  1869.  Hugues,  [S.  69  1.388,  P.69. 
946,  D.  69.f.a46J;  ^  13  mars  1869,  Ardoin,  [D.  69.1.272];  — 
6  avr.  IS69,  LesonTachë,  [D.  69.1.243]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  22;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  Tari.  41.  n.  13. 

3270.  La  cassation  de  rordonnance  doit  être  prononcée 
alors  qu'en  rapprochant  la  décision  du  jury  de  l'ordonnanoe  du 
magistrat  directeur  on  ne  peut  savoir  si  le  magistrat  directeur 
n'a  pas  entendu  prononcer  l'envoi  en  possession  définitif  quand 
la  décision  du  jury  n'était  qu'éventuelle.  —  Cas^.,  22  août 
1833,  Chem.  de  Ter  du  Midi,  [S.  56.1.174,  P.  S6.2.312,  D.  33.1. 
396]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Datiry 
de  fa  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  14;  Crépon,  sur  l'art.  41, 
n.  'i'i.  —  Mais  l'ordonnance  seule  doit  être  cassée,  et  non  la 
décision  du  jury  puisque  celle-ci  est  régulière. 

32714  —  La  cassation  doit  encore  être  prononcée  sî,  à  rai- 
son de  la  contradiction  qui  exista  entre  la  décision  du  Jurv  et 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur,ilyadoute  sur  l'objet  même 
de  l'indemnité.  Dans  ce  cas,  on  doit  prononcer  k  cassation  inté- 
grale de  l'ordonnance  et  de  ta  décision  parce  que  l'on  ne  peut 


Daffry  de  la  Monnoye,  U  Si,  sur  l'art.  39,  n.  40,  et  sur  l*art.  41, 

n.  17. 

3272.  —  L'ordonnance  du  magistrat  directeur  ne  peut  non 
plus  modifier  le  caractère  de  la  décision  duiury  eu  rendant  con- 
ditionnel un  refus  d'indemnité  pur  et  simple  et  formulé  en  ter- 
mes absolus;  ainsi  le  magistrat  directeur,  en  donnant  acte 
à  l'expropriant  de  sa  déclaration  de  n'apporter  aucun  chan- 
gement à  l'écoulement  des  eaux,  ne  peut  après  coup  rendre  con- 
ditionnel le  refus  d'indemnité  formulé  en  termes  aosolus  par  le 
jury.  —  Cass.,  24  déc.  1879.  des  Etangs,  [S.  80.1.174,  P.  80. 
386,  D.  80.1.l65j  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  27  et  28. 

3273.  —  11  a  été  jugé  que  l'ordonnance  qui  déclare  exécu- 
toire la  décision  du  jury,  en  expliquant  qu'elle  fixe  l'indemnité  k 
un  chiffre  déterminé,  puis  qui,  en  outre,  par  une  disposition 
distincts,  donne  acte  à  l  admiaistration  de  1  engagement  pris  par 
elle,  et  constaté  dans  le  procès- verbal,  d'effectuer  certains  tra- 
vaux, si  mieux  n'aime  l'exproprié  recevoir  une  certaine  somme, 
n'est  pas  contradictoire  avec  la  fixation  de  rindemnité  faite  par 
le  jury.  —  Casé.,  14  mars  J882,  Peton,  [S.  8-2.1.430,  P.  82.1. 
103Ô]  —  Sic,  dp.  Lalleau,  Jousselin,  Reoau  et  Périn,  toc.  cit.; 
Cr^on,  sur  l'art.  41,  n.  29. 

3274.  —  Si  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  au  lieu 
d'envoyer  l'expropriant  en  possession  à.  la  charge  par  lui  de  se 
conformer  aux  art.  33,  34  et  s.,  L.  3  mat  1841,  mentionne  seu- 
lement les  arl.  33  et  34,  Omettant  d'ajouter  «  et  suivants,  i>  cette 
lacune  n'enlève  pas  force  obligatoire  a  ces  articles,  et,  par  suite, 
ne  cause  aucun  préjudice  aux  parties.  D'ailleurs,  l'art.  41,  L.  3 
mai  1841,  n'a  point  été  placé  par  l'art.  42  de  la  même  toi  parmi 
ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  h  cassation.  —  Cass., 
7  mal  1867,  [Bull,  ctu.,  p.  147]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  loc.  cil-i  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  30;  DalTry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  4t,  n.  13. 

3275»  —  Ën  principe,  le  masialral  directeur  doit  envoyer 
l'expropriant  en  possession,  i  la  cnarge  par  lui  de  paj  er  l'indem* 
nité  fixée  par  le  jury  ;  îl  est  des  cas  cependant  où  l'indemnité 
don  être  consignée  ;  le  magistrat  directeur  constate  ces  circons- 
tances et  ordonne  la  consignation  de  l'indemnité  jusqu'au  mo- 
ment où  aucun  obstacle  ne  s'opposera  au  paiement.  II  en  est 
ainsi  quand  il  s'élève  un  débat  sur  le  droit  ou  la  qu^Iit^  des  par- 
ties, sur  l'étendue  du  jugement  d  expi^ri^tiog,^i 


704 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'I 


UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Cbap.  XV. 


qu'il  s'élève  ud  débat  étranger  au  règlement  de  rindemnilé  ;  le 
jury  fixe  une  iodemnité  éventuelle;  le  magistrat  directeur  ae 
peut  en  ordonner  le  paiement  parce  que  ce  serait  se  prODoncer 
sur  la  difficulté  réservée;  il  ordonne  donc,  à  peine  de  aullité,  la 
coDsiguatioa  de  l'indemnité. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  624.  —  V.  suprà,  n.  2C85  et  s. 

3276.  —  Quoique  l'art.  41  ne  soit  pas  compris  parmi  ceux 
donnant  ouverture  à  cassatiou,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordonnance 
du  magistral  directeur  qui,  ea  cas  de  litige  sur  le  fond  du  droit 
et  de  fixation  d'une  indemnité  évenluellet  envoie  l'administration 
en  possession  sans  reslrictions  ni  réserves,  et  n'ordonne  pas  la 
consignation  de  Tindemnité  ;  le  magistrat  directeur  commet  alors 
un  eicès  de  pouvoir  et  sort  des  limites  de  la  juridiction  qui  lui 
est  attribuée.  —  Cass.,  10  mai  1854.  [Gaz,  des  Trib.,  18  mai  et 
24  juin  18541;  —âS  août  1855.  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  56.1. 
174,  P.  56.2.312,  D.  55.1.3961  —  V.  aussi  Casa.,  5  févr.  1840, 
Charnay,  [S.  40.1.162,  P.  40.1.307j;  —  2  juin  1890,  Bouchet- 
Dedieu,  fS.  91.1.416,  P.  91.1.1008,  D.  91.1.423]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  324;  Crépon,  sur  l'art.  41,  n. 
24  ;  Daffry  de  la  Moonoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  a.  12.  —  En  pareil 
cas,  la  mention  générale  et  non  expliquée  des  art.  53  et  54,  L. 
3  mai  1841,  est  insulfisante  pour  sauvegarder  les  droits  des  par- 
ties. —  Cass.,  2  juin  1890,  précité.  —  Les  art.  53  et  54,  L.  3 
mai  1841,  sont  relatirs  au  paiement  de  l'indemnité;  le  visa  de 
ces  articles  ne  saurait  équivaloir  &  l'accomplissement  des  for- 
malités imposées  pour  l'allocation  d'une  indemnité  éventuelle. 

3277.  —  Mais  en  cas  de  ûxation  d'une  indemnité  éventuelle, 
rordonnance  du  magistrat  directeur,  qui  envoie  l'expropriant  en 
possession,  à  charge  de  se  conformer  aux  art  53,  54  et  s., 
L.3  mai  1841,  et  se  réfère  &  la  dédsion  du  jury  en  ce  qui  con- 
cerne le  r^lement  de  l'indemnité  éventuelle,  règlement  ayant 
pour  coDséqueDce  la  consignation  préalable  de  cette  indemnité, 
ne  cause  aucun  préjudice  à  l'exproprié,  puisqu'il  est  en  droit,  en 
vertu  même  de  cette  ordonnance,  d'exiger  la  consignaUcn  préa- 
lable antérieure  k  toute  prise  de  possession.  —  Cass.,  7  mai 
1895,  Lambert,  [S.  et  P.  95.1.464] 

3278.  —  Les  actions  en  résolution  ou  revendication,  et  toutes 
autres  actions  réelles  n'arrêtent  point  l'expropriation,  mais  le 
droit  des  réclamants  est  transféré  sur  le  prix;  dans  ce  cas  le 
magistrat  directeur  ordonne  la  consignation  de  l'indeoiDité  pour 
être  ultérieurement  remise  à  qui  de  droit;  en  cas  de  réquisition 
d'acquisition  intégrale  contestée,  le  jury  fixe  une  indemnité  éven- 
tuelle pour  le  cas  où  l'acquisition  intégrale  serait  admise  par  la 
juridiction  compétente;  le  magistrat  directeur  ordonne  alors  le 
paiement  de  l'indemnité  fixée  pour  la  partie  expropriée  par  le 
jugement  et  la  consignation  de  celle  fixée  éventuellement  pour 
l'expropriation  du  bâtiment  entier.  —  De  Lalleau,  Jousselin. 
Rendu  et  Périn,  t.  l,n.  624. 

3279.  —  Dans  le  cas  d'une  réquisition  d'acquisition  intégra- 
lement admise,  la  fixation  de  l'indemoité  par  le  jury,  suivie  de 
rordonnance  d'envoi  en  possession  reodue  en  conformité  de 
l'art.  41,  L.  3  mai  1841,  a  pour  effet  de  déposséder  l'exproprié, 
de  transporter  sur  le  prix  les  droits  des  réclamants,  de  purger 
l'immeuble,  ainsi  que  d'investir  l'expropriant  de  la  plénitude  du 
droit  de  propriété  et  de  toutes  les  actions  qui  s'y  rattachent ,  de 
la  même  façon  que  l'aurait  fait  l'application  del'arl.  2186,C.civ., 
dans  la  procédure  suivie  selon  le  droit  commun.  Dès  lors,  si  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  rencontre  dans  son  exécution 
des  obstacles  procédant  des  prétentions  que  des  tiers  auraient 
élevées  sur  l'immeuble  postérieurement  h.  cette  ordonnance,  c'est 
à  l'expropriant  &  se  pourvoir  ainsi  ^u'il  avisera  pour  assurer 
l'exécution  de  son  titre.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  paie- 
ment de  l'indemnité  aurait  été  subordonné  au  résultat  d'une  ins- 
tance engagée  entre  l'exproprié  et  l'expropriant,  sur  la  validité 
de  la  réquisition  d'acquisition  totale,  si  l'instance  aboutit  &  une 
décision  judiciaire,  validant  cette  réquisition  :  la  décision  judi- 
ciaire rétroagit,  en  effet,  au  jour  de  la  décision  du  jury  pour 
conlérer  la  propriété  âl' expropriant  à  partir  de  ce  jour.  En  pareil 
cas,  si  au  cours  de  l'iastance  engagée  entre  l'exprofuianl  et  L'ex- 
proprié, les  créanciers  de  celui-ci  ont  procédé  k  la  saisie  de 
l'immeuble,  l'adjudication  qui  s'en  est  suivie  est  sans  effet  êi  l'é- 

fard  de  l'expropriant,  sans  qu'on  puisse  invoquer  contre  lui 
autorité  de  la  chose  jugée  [Àr  le  jugement  d'adjudication.  — 
Cass.,  2  juin.  1872,  CasUUon  et  Audiberti,  [S.  72.1.341,  P.  72. 
881,  D.  72.1.217] 

3280.  —  L'envoi  en  possession  des  terrains  expropriés  est 
régulièrement  prononcé  par  le  magistrat  directeur  au  nom  du 


<(  maire  »  sans  désignation  d'une  personne  déterminée,  ilen 
même  que  le  maire  en  Ibnctions  est  l'un  des  indemnitaires,  U 
qualification  de  maire  s'appliquant  A  l'officier  municipal  qui  teuil 
la  place  du  maire  etqui  a  représenté  la  commune  dans  l'iDstaoee 
(en  raison  de  l'opposition  d  intérêts  entre  le  maire  en  foncUou 
et  la  commune).  —  Cass.,  27  janv.  1892,  Ghilini,  [S.  et  P.  HA. 
429,  D.  93.1 .43J 

3281.  —  Le  magistrat  directeur  dans  son  ordonnance,  comae 
le  jury  dans  sa  décision,  ne  doit  s'occuper  que  de  la  6xationd« 
l'indemnité.  Comme  bénéficiaire  de  l'indemnité  il  désigne  1» 
propriétaire  inscrit  k  la  matrice  cadastrale  (V.  suprà,  n.  2Met 
s.);  mais  si  un  tiers  est  intervenu  devant  le  jury  et  s'est  pré- 
tendu propriétaire,  le  magistrat  directeur  ne  peut  pas  ae  pro- 
noncer sur  celte  difficulté  ;  il  mentionne  seulement  la  pr^». 
tion  qui  s'est  produite,  comme  un  obstacle  au  paiement,  et 
comme  une  nécessité  à  la  consignation  et  laisse  À  l'autorité  cos- 
pétente  le  soin  de  décider  à  qui  l'indemnité  devra  être  payée.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  1,  n.  625.  —  V.  supn, 
n.  2778  et  s. 

3282.  —  Le  magistrat  directeur  n'a  pas  légalement  conDaîs- 
sance  des  inscriptions  hypothéraires  et  des  oppositions  qui  met- 
tent obstacle  au  iMiiement  des  indemnités;  donc  en  prescriTaDt 
le  paiement  de  l'indemnité  entre  les  mains  de  l'exproprié  le 
magistrat  directeur  ne  donne  point  mainlevée  des  hypotbèquei 
ou  des  oppositions  ;  il  n'a  aucun  droit  à  cet  égard  ;  l'expropriaiit 
devra  consigner  eu  présence  d'inscriptions  hvpotbécairM  og 
d'oppositions.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  ht. 
cU. 

3283.  —  Dans  son  ordonnance  le  magistrat  directeur  dail 
indiquer  te  montant  de  la  somme  à  payer  à  litred'iad6mnitê;U 
précision  de  la  somme  permet  à  la  partie  de  poursuivre  le  pli^ 
ment  de  l'indemnité,  et  k  rexpropnant  de  se  mettre  en  posHi- 
sion  puisque  l'ordonnance  porte  qu'il  pourra  se  mettre  en  pui- 
session  après  avoir  pa)é  ou  consigné  telle  somme  détermioéi; 
si  le  magistrat  directeur  se  bornait  à  dire  qu'il  envoie  l'expro- 
priant en  possession  k  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aoi 
dispositions  des  art.  53,  54  et  s.,  l'exproprié  pourrait  éle?er  dts 
contestations  sur  la  quotité  de  la  somme  k  payer,  sur  le  droit 
de  consigner  et  le  montanlde  la  consignation  ;  fautif  de  décisioa 
judiciaire  la  prise  de  possession  serait  relardée.  —  De  Lsllsu. 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  626. 

3284.  —  La  mention  erronée  du  procès-verbal  relatant  qoe 
le  magistrat  directeur  a  donné  lecture  en  audience  publique  d'an 
chitTre  d'indemnité  autre  que  celui  porté  par  lejur^  dans  sa  dé- 
cision n'eotraine  aucune  nullité  alors  que  le  chiff're  indiqué 
dans  la  décision  du  jury  est  le  même  que  celui  énoncé  dans  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur.  L'erreur  du  procès-verbal  d'i 
point  alors  d'importance  parce  qu'elle  peut  être  facilemeat  rec- 
tifiée. —  Cass.,  22  nov.  1864,  Jougla,  [D.  65.5.206]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Pèrin,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art 41, 
n.  31;  Oaffrydela  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  28. 

3285.  —  Il  peut  y  avoir  des  mesures  d'emploi  à  prendre  à 
l'égard  delà  somme  allouée  4  titre  d'indemnité;  il  n'appartinl 
pas  au  magistrat  directeur  de  les  prescrire,  la  loi  ne  lui  don» 
aucun  pouvoir  à  cet  égard  ;  seulement  s'il  a  appris  qu'il  s'agi»- 
sait  d'un  immeuble  dotal  ou  que  l'emploi  des  sommes  constiluant 
l'indemnité  était  nécessaire,  il  doit  d'office  le  mentioDuer  dani 
son  ordonnance  pour  que  les  mesures  indispeneaUes  smesl 
prises  lors  du  paiemeoL  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Reoda  rt 
Périn,  t.  1,  n.  627. 

3286.  —  Le  préfet,  en  exécution  de  l'art.  11,  L.  3  mai  1841, 
fixe  l'époque  de  la  prise  de  possession  ;  le  magistrat  directeur, 
dans  son  ordonnance,  rappelle  cette  époque;  si  le  moment  déter- 
miné par  le  préfet  pour  fa  prise  de  possession  est  déjà  pa6»6,le 
magistrat  directeur  n'a  qu'à  déclarer  que  la  prise  ^e  pOEsession 
aura  lieu  dès  que  l'indemnité  sera  payée  ou  consignée.  —  D< 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  628. 

3287.  —  Le  magistrat  directeur  du  jurv  ne  peut  maiotnir 
l'administration  en  possession  de  l'objet  en  litige  au  lieu  de  Tv 
renvoyer,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  41,  sous  le  prétexte  que  u 

Etossession  remonterait  à  une  époque  antérieure.  C'est  en  effet 
8  magistrat  directeur  qui  donne  à  la  possession  de  i'exuoprtut 
son  caractère  légal  et  définitif.  —  Cass.,  2  janv.  1837,  PréRt  de 
l'Hérault,  [S.  37.1.20,  P.  37.1.150J  —  De  Lalleau,  JonsseSii, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  628. 

3288.  —  Le  droit  de  fixer  l'époque  de  la  prise  de  possesoon 
et,  par  suite,  de  l'exigibilité  de  rindemnit^,  n'apparUeol  qu'il'w'- 

Digitized  by  VaOOglC 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Chap.  XV. 


70S 


miDistration.  Dès  ïon  le  magistrat  directeur  et  le  jarj  sortent 
du  cvcle  de  leurs  attributitms  s'ils  décident  que  rnzigibilité  de 
l'indeuDÎté  annuelle  accordée  à  un  locataire  partira  du  jour  du 
fsommeneement  des  bAvauz.  —  Cass.,  31  dée.  1838,  Cbarrin,  [S. 
39.1.19.  P.  39.1.6] 

8289.  —  Si  le  jury  et  le  magistrat  directeur  n*ont  pas  le 
droit  de  s'expliquer  sur  le  point  de  départ  des  intérêts  et  l'épo- 

Suede  la  prise  de  possession,  le  magistrat  directeur  peut  dé- 
arer  ^M  ces  intérêts  courront  à  partir  de  la  prise  de  posses- 
aion,  car  il  se  conforme  ainsi  k  la  loi.  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler 
rordonnance  du  magistrat  directeur  qui  fixe  des  dates  précises 
pour  le  point  de  départ  des  intérêts.  —  Cass.,  12  déc.  1892, 
Chem.  de  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  94.1.365.  D.  93.1.B56]  — 
Remarquons  que  si  l'expropriant  laisse  écouler  un  délai  de  six 
mois  sans  acquitter  ou  consigner  l'indemnité,  et  sans  se  mettre 
en  possession,  les  intérêts  courent  à  dater  de  Texpiration  de  ce 
d6lai  de  six  mois  (L.  3  mai  1841,  art  55). 

SiCTIOH  IL 
DetMpeu. 

§  1.  De     condamnation  deê  paTtieê  aux  dépetu. 

3290. —  «  Par  son  ordonnance  qui  déclare  la  décision  du 
jurv  exécutoire,  le  magistrat  directeur  statue  sur  les  dépens  » 
(L.*3  mai  184t,  art.  41,  §  I).  Si  l'iademnité  réglée  par  le  jury  ne 
dépasse  pas  l'oCTre  de  l'adminisiration,  les  parties  qui  l'ont  refusée 
sont  condamnées  aux  dépens  »  (L.  3  mai  1841,  art  40,  §  1). 
L'art.  40,  L.  7  juilt.  1833,  portait  :  «  Si  l'indenmité  réglée  par 
le  jury  est  inférieure  ou  é^e  à  l'offre  faite  par  l'administration, 
etc.  N  Mais  les  modifications  de  ce  premier  paragraphe  et  du 
suivant  ont  eu  uniquement  pour  but,  lors  de  la  toi  du  3  mai  1841 , 
de  les  mettre  en  harmonie  avec  la  dernière  disposition  de  l'art. 
39  (Duvergier,  CoU.  des  lois,  L  41,  p.  160).  «  Si  l'indemnité  est 
égale  à  la  demande  des  parUes,  l'administration  est  condamnée 
aux  dépens  »  (L.  'i  mai  1841,  art.  40,  §2).  Le  même  paragraphe, 
art.  40,  L.  7  iuill.  1833,  portail  :  «  Si  l'indemnité  est  égale  ou 
supérieure  k  fa  demande  des  parties,  etc.  »  «  Si  l'indemnité  est 
&  la  fois  supérieure  &  l'offre  de  l'administration  et  inférieure  à  la 
demande  des  parties,  les  dépens  sont  compensés  de  manière  à 
être  supportés  par  les  parties  et  l'admicustration  dans  les  pro- 
portions de  leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du 
joryj>  [L.  3  mai  1841,  art.  40,  §  3). 

8291>  —  Voici  l'opération  mathématique  au  moyen  de  laquelle 
on  arrivera  à  l'exacte  répartition  des  dépens.  Il  faut  diviser  la 
somme  demandée  par  in  somme  allouée  :  diviser  aussi  la  somme 
allouée  par  la  somme  offerte  et  additionner  les  deux  quotients; 
ensuite  multiplier  Ja  somme  totale  des  frais  par  le  premier  quo- 
tient et  diviser  par  la  somme  qu'a  donnée  l'addition  des  deux 
quotients.  Le  résultat  fera  connaître  les  frais  à  la  charge  de  l'ex- 
proprié, et  une  soustraction  fixera  ce  qui  doit  ébre  supporté  par 
radministration.  —  Duver^er,  CoUeet.  des  Ms,  t.  41,  p.  161  ; 
Husson,  p.  355. 

92192,  —  Le  règlement  des  dépens  est  l'application  du  droit 
commun  d'après  lequel  la  partie  qui  succomoe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens,  et  il  y  a  lieu  de  les  répartir  entre  les  deux 
parties  si  elles  succombwot  réciproquement.  La  condamnation 
est  un  acte  de  juridiction  qoi  appartient  au  magistrat  directeur 
seul  ;  le  jury  n'a  aucune  compétence  pour  se  prononcer  sur  les 
dépens;  cependant  la  circonstance  que  le  jury  a  été  appelé  & 
déttbérer  irrégulièrement  sur  les  dépens  n'a  aucune  importance 
alors  que  le  magistrat  directeur  a  statué  personnellement,  après 
avoir  apprécié  lui-même  les  faits;  recherché  la  loi  applicable  et 
motivé  régulièrement  sa  décision. —  Cass.,  16  mars  1870,  Dumas, 
[D.  70.1.407]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  630;  Crépon,  sur  l'art.  40,  □.  1  et  2;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2.  sur  l'art.  40,  n.  7. 

3293*  —  L'ordonnance  du  magistrat  directeur  serait  nulle  si 
elle  ne  statuait  pas  sur  le  paiement  des  dépens;  mais  cette  nul- 
lité n'entraînerait  pas  celle  de  la  décision  du  jury.  —  Cass., 
23  mai  1842,  Préfet  de  l'Isère,  [S.  42.1.571,  P.  42.2.135]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loç.  cit.;  Crépon,  sur  1  art  40, 
n.  3;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  40,  n.  4. 

8294.  —  Au  reste,  le  magistrat  directeur,  pour  remplir  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi,  n'a  pas  besoin  de 
liquider  les  dépens  d'une  manière  absoluotent  précise,  il  suffit 
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que  les  bases  de  la  répartition  soient  fixées  par  son  o<^onnanee. 

—  Cass.,  13  janv.  1840,  de  la  ViDKtrie,[S.  40  1.159,  P.40.1.541; 

—  7  a?r.  1845,  L'Etat,  [S.  45.1.531,  P.  45.1.688,  D.  45.1.807]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  40,  n.  4:  Daffry  de  la  Hoonoye,  t.  2,  sur  l'art.  40,  n.  5. 

3295.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  le  magistrat  directeur 
répartit  suffisamment  les  dépens  entre  chacune  des  parties,  en 
proportion  de  l'offre,  de  la  demande  et  de'l'allocation,  en  déci- 
dant qu'ils  seront  supportés  conformément  ft.  l'art.  40  de  la  loi. 

—  Cass.,  25  août  1884,  Préfet  du  Doubs,  [S.  86.1.39,  P.  86.1. 
62,  D.  85.1.468)—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.cit. 

3296.  —  De  même,  a  été  jugée  régulière  la  décision  du 
magistrat  directeur  sur  les  dépens,  qui  dispose,  sans  énoncia- 
tion  de  chiffres,  qu'ils  seront  supportés  par  chaque  propriétaire 
d'une  part,  et  par  l'administration,  d'autre  part,  dans  la  propor- 
tion de  leurs  offres  et  de  leurs  demandes  avec  la  décision  du 
jury,  alors  même  que  la  décision  du  jury  n'énonce  ni  le  chiffre 
des  offres,  ni  celui  des  demandes.  —  Cass.,  6  févr.  1844,  Préfet 
de  THérault.  fS.  44.1.3S8,  P.  44.1.274] 

3297.  —  En  ce  qui  concerne  la  fixation  par  le  jury  d'une 
indemnité  allemaUve,  cette  fixation  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que 
le  magistrat  directeur  ordonne  que  leï  dépens  seront  conpensés 
de  manière  k  être  supportés  par  les  parties  et  par  Tadminislra- 
tion  dans  la  proportion  des  demandes  et  des  offres  avec  la  détû- 
sion  du  jury,  sauf  à  faire  ulfcérieuremeot  la  liquidation  des  dépens 
conformément  à  celle  des  deux  indemnités  alternatives  qui  est 
déHnitivement  allouée  à  l'exproprié.  —  Cass.,  7  avr.  1845,  pré- 
cité; —  17  juin  1846,  Prélet  des  Bouches-du-Rbdne,  J^S.  46.1. 
380,  P.  46.2.92,  D.  51.5.242]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  ioc.  cit.;  Crépon,  sur  Tart  40,  n.  7  ;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art.  40,  n.  8. 

3298.  —  D'autre  part,  au  cas  où  une  indemnité  alternative  a 
été  fixée,  la  liquidation  des  dépens  faite  par  rapport  à  l'une  des 
hypothèses  de  l'alternative  est  réputée  s'étendre  à  l'autre,  la 
même  base  de  liquidation  s'appliquaut  aux  deux  hypothèses.  — 
Cass.,  18  juin  1861,  Ourgaud,  [S.  61.1.887,  P.  62.431,  D.  61.1. 
28^  —  Daffry  de  la  Monnoye,  hc.cit.;  Crépon,  sur  l'art.  40, 

3299.  —  Remarquons  que  lorsqu'à  raison  de  la  contestation 
élevée  sur  la  qualité  du  réclamant,  et  conséquemment  sur  le  fond 
du  droit  à  l'iademnité,  le  jury  ne  peut  adjuger  qu'une  indemnité 
hypothétique,  ëventuelle,  et  soumise  au  jugement  à  intervenir 
sur  le  litige,  le  magistrat  directeur  peut  réserver  les  dépens  en 
disposant  qu'il  v  devra  être  statué  en  même  temps  que  sur  le 
fond  du  droit.  —  Cass.,  1"  mars  1843,  Labbé,  [S.  43.1.315, 
P.  43.1.510]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t  2,  sur  l'art  40,  n.  9; 
Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  9.  —  Ce  mode  de  procéder  est  même 
préférable,  car  le  juge  qui  tranchera  le  litige  sur  le  fond  appré- 
ciera mieux  dans  quelle  mesure  chacune  des  parties  succomoe. 

—  V.  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  o.  633. 

3300.  —  Lorsque  le  magistrat  directeur  du  jury  s'est  en  droit 
conformé,  pour  la  condamnation  aux  dépens,  à.  l'art.  40,  L.  7  juill. 
1833,  qu'il  a  transcrit  dans  sa  décision,  l'application  vicieuse 
qu'il  a  pu  faire  des  dispositions  de  cet  article  dans  la  répartition 
mathématique  à  laquelle  il  s'est  livré  ne  constitue  qu'une  erreur 
de  calcul  réparable  par  les  voies  de  droit,  mais  qui  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  13  janv.  1840,  Concess. 
des  travaux  de  la  Scarpe,  [S.  40.1.160,  P.  40.1.64]  ;  —  7  avr. 
1845,  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t  2,  sur  l'art.  40,  n.  6; 
Crépon,  sur  l'art.  40,  o.  6. 

8301.  —  Jujgé  encore  que  l'erreur  commise  par  le  magistrat 
directeur  dans  la  partie  de  son  ordonnance  relative  aux  dépens, 
ne  peut  donner  ouverture  k  un  pourvoi  en  cassation,  mais  seule- 
ment à  une  opposition  à  la  taxe  de  ces  dépens.  —  Cass.,  30  juill. 
1856,  Pullès,  [S.  57.1.144,  P.  57.1136,  D.  56.1.295]  —  De  Lal- 
leau. Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1 1,  n.  636. 

3302.  —  H  en  est  autrement  lorsque  la  répartition  des  dé- 
pens n'a  pas  été  faite  conformément  à  la  loi.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  l'indemnité  accordée  par  le  jury  est  à  la  fois  supérieure  à 
l'offre  de  l'administration  et  inférieure  è  la  demande  de  la  partie, 
il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens  dans  les  proportions  indi- 
quées par  la  loi,  et  par  suite,  doit  être  annulée  la  décision  du 
magistrat  directeur  qui  condamne  l'exproprié  aux  entiers  dé- 
pens. —  Cass.,  12  nov  1866,  Granier  de  Cassagnac,  \BuU.  civ., 
n.  180];-  12  nov.  1890.  Gauthier,  f S.  91.1.352,  P.  91.1.828] 

—  Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  S,  sur  l'art.  40,  n.it)^Çrépao>JiIr 
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8303.  —  Doit  être  également  cassée  t'ordooDaDce  du  magis- 
trat directeur  qui  condamne  l'expropriaDl  à  supporter  la  moitié 
des  dépens  et  tous  les  dérendeurs  à.  l'autre  moitié,  chacun  au 
|)rorata  de  la  somme  qu'il  aura  à  toucher,  cette  base  de  réparti- 
tion étant  en  contradiction  formelle  avec  les  prescriptions  impè- 
ratives  de  la  loi;  en  effet,  la  loi  répartit  les  dépens  d'après  les 
rapports  proportionnels  de  l'offre  et  de  la  demande  avec  l'in- 
demnité allouée.  —  Cass.,  IS  déc  1892,  Cbem.  de  fer  du  Péri 
gord,  IS.el  P.  94.1.366,  D.  93.1.S36] 

3804.  —  Lorsque  1  indemnité  réclamée  a  été  réduite  par  le 
jury,  l'exproprié  peut  être  condamné  à  une  partie  des  dépens, 
alors  même  que  cette  réduction  aurait  été  déterminée  par  la  con- 
sidération de  la  plus-value  que  l'expropriation  doit  donner  au 
terrain  restant  à  l'exproprié;  en  effet  l'exproprié  aurait  dû  prendre 
cette  plus-value  en  considération  alors  qu'il  a  formulé  sa  de- 
mande, et  il  a  eu  tort  d'élever  une  prétention  exagérée  oui  a 
empêché  tout  accord  entre  lui  et  l'expropriant  et  a  forcé  celui-ci 
i.  provoquer  la  convocation  du  jory.  —  Casa.,  9  nov.  iISft?,  Gé- 
rard de  la  Ganterie,  [P.  B8.596,  D.  88.1.8S]  —  De  Lallean,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  63i;  Crépoo,  sur  l'art.  40,  n.  H  ; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  Tari.  40,  n.  H. 

8805.  —  Le  magistrat  directeur,  en  condamnant  l'exproprié 
qui  succombe  aux  dépens,  peut  autoriser  l'administra  Lion  à 
retenir  ces  dépens  sur  le  montant  de  l'indemnité  dont  elle  est 
redevable.  Lefégislateur  n'a  pwint,  en  effet,  indiqué  comment  les 
dépens  seraient  pavés;  rien  ne  s'oppose  à  la  compensation,  qui 
présente  au  contraire  cet  avantage,  d'éviter  des  déboursés  d'ar- 
gent inutiles. —  Cass.,  30afr.l8U,  Singer  [S.  44.t.432,P.44. 
2.109]  —  De  Lalleau,  Jousselîn,  Rendu  et  Périn,  lac.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art,  40,  n.  42  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  40, 
D.  12. 

3306.  —  Hais  les  dépens  ne  peuvent  être  compensés  avec 
une  dette  de  l'exproprié  envers  l'expropriant,  qui  n'aurait  point 
pour  cause  l'expropnation  elle-même.  ~  V.  Cons.  d'Et.,  7  juill. 
18!i3,  Long,  [S.  54.2.246,  P.  adm.  ohr.]  —  De  Lalleau,  JouaseliD, 
Rendu  et  Périn,  (oe.  cit. 

880T.  —  Lorsque  l'expropriant,  tout  «n  maintenant aea  ottns 

Srimitives  portant  sur  une  indemnité  pécuniaire,  a  pris  ensuite 
evant  le  jury  des  eonclosions  tendant  à  offrir  l'établissement 
d'un  chemin,  et  que  ces  offres  ont  été  acceptées  par  l'exproprié, 
il  en  est  bien  résulté  un  contrat  judiciaire  liant  les  parties  in- 
dépendamment de  toute  décision  de  justice,  mais  les  off^rea  pri- 
mitives ne  sauraient,  pourtant,  être  considérées  comme  ayant 
disparu  par  l'effet  des  offires  additionnelles  tendant  à  l'établisse- 
ment du  chemin  :  dès  lors,  les  offres  primitives  doivent  être 
prises  en  considération,  et  opposées  au  chiffre  de  la  demande 

Sour  établir  la  répartition  des  dépens.  —  Cass.,  29  janv.  1884, 
[cranda,  [S.  84.1.343,  P.  84.1.834,  D.  84.5.250J  —  En  d'au- 
tres termes,  le  contrat  judiciaire  portant  sur  l'exécution  de  tra- 
vaux ne  modiBe  point  l  état  des  offres  et  demandes  au  point  de 
vue  de  la  répartition  des  dépens. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  633;  Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  83. 

3308.  —  D'autre  ^art,  lorsque  l'expropriant  a  élevé,  devant 
le  Jury,  le  montant  de  ses  offres  «n  argent,  en  y  ajoutant  celle 
des  matériaux  de  démolition,  et  que,  dani  ce  cas,  le  jury  a  Axé 
l'indemnité  allouée  &  l'exproprié  à  ta  somme  primitivement  offerte 
par  l'expropriant,  plus  les  matériaux,  valeur  égale  au  montant 
total  de  l'offre  de  rexpropriaot,  il  y  a  lieu,  pour  le  magistrat 
directeur,  d'appliquer  au  règlement  des  dépens  le  ^  I  de  l'art. 
40  qui,  en  pareil  cas,  met  les  dépensfc  la  cntrgede  l'exproprié. 
—  Cass.,  9  févr.  4887,  Trouilterd,  [S.  «8.1. 17«,  P.  88.4.405, 
D.  87.1.232] 

8809.  —  Lorsque  les  parties  ont  modîKé  devant  le  jury 
leurs  offres  ou  demandes  en  argent,  la  répartition  des  dépens 
doit  se  faire  dans  ta  proportion  des  chiffres  définitifs  avec  la 
décision  du  jury.  — Cass.,  S  mai  1882,  Préfet  du  Gers,  fS.  82. 
1.434,  P.  82.1.1057J  —  Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  15.  — Par  suite, 
il  sufét  que  l'exproprié  ait  formé  dans  le  délai  de  quinzaine  une 
demande  supéri" ure  aux  offres,  bien  qu'indéterminée,  pour  que, 
si  l'indemnité  allouée  excède  les  offres,  mais  est  moindre  que  la 
somme  définitivement  réclamée,  les  frais  soient  répartie  coofor- 
mémenl  i  l'avanl-dernier  paragra4>he  de  l'art.  40  de  ladite  loi.  — 
Cass.,  21  juin  1842,  Préfet  d'Indre-et-Loire,  (S.  42.4.673,  P.  42. 
4,129) 

3810.  —  M  Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le 
cas  des  art  25  et  2Ô  est  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit 
l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux 


dispositions  de  l'art  34,  c'est-à-dire  si,  dans  la  quioxaine  des 
offres  de  l'administration,  il  n'a  pas  indiqué  le  awiitant  de  hb 
prétentions  »  (L.  3  mai  1841,  art  40,  g  4). 

3811.  —  Par  suite,  quand  l'exproprié  n'a  point  ddelard  dans 
la  quinzaine  de  la  notiScation  des  offres  sou  acceptation  on  son 
refus  avec  indication  de  ses  prétentions,  l'ordonnaBce  da  ma- 
gistrat directeur  qui  met  les  dépens  &  la  charge  des  deux  parties 
est  nulle  quant  à  ce  cbef.  ~~  Cass.,  4S  janv.  1842,  Merilan, 
[S.  42.1.420,  P.  48.2.17];  —  21  juin  4842,  Préfet  de  ta  Vendée, 
[s.  42.1.574,  P.  42.3.117];  —  16  tevr.  1846,  Préfet  des  Bouchea- 
du-Hhdoe,  [P.  46.1.4991;  —  £3  août  1854,  Jaoomat,  [S.  69.1.143, 
P.  55.1.126,  D.  B4.1.3191;  —  20  août  1880,  Ville  d'Aix,  [P.  61. 
502.  D.  60.1.415];  6  mars  1861,  de  Brunswick,  [S.  fil  .1.M5, 
P.  62.12,  D.  61.1.182];  —  10  mai  1876,  Ponsico,  [S.  7S.1.310, 
P  75.755j;-  3  févr.  1880,  CapdeviJle,  [D .  88.1.2418]; —»4  mai 
1 882,  Dalhey,  [Bull,  citi.,  p.  214]  —  De  Lalleau,  Jousselin.  Rende 
et  Périn,  t.  1,  n.  631  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  S,  sur  l'art.  40, 
n.  19  ;  Crépoo,  sur  l'art.  40,  n.  l?. 

8312,  —  En  pareil  cas,  à  l'exception  des  indemnités  de 
transport  dues  au  magistrat  directeur  du  jnry  et  à  son  greffier, 
lesquelles  rastent  toujours  à  la  charge  de  radministratioo,  tout 
le  surplus  des  dépens  doit  être  supportépar  l'exproprié."— Cus., 
30  janv.  1849,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  [S.  W.iM,  P.  49.1. 
162.  D.  49.1.83] 

3313*  —  Il  en  est  ainsi  même  an  cas  oû  l'expropriant  anraît 
modiSé,  pendant  les  débats,  le  chifflre  de  ses  othres  prinûtives. 
—  CasB.,  6  mars  1861,  précité.—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rends 
et  Périn,  toc.  cit. 

3314.  —  ...  Et  encore  bien  qu'en  définitive  le  jury  ait  alloufi 
k  l'exproprié  une  somme  supérieure  &  celle  des  offres.  —  OÎss.! 
12  janv.  1842,  précité;  —  21  juin  1842.  précité. 

3315.  -  Jugé  encore  que  tout  indemnitaire  qui,  o'étaotDi 
dans  le  cas  de  t  art.  23,  ni  dans  le  cas  de  l'art.  26,  L.  3  mai  184l| 
omet  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art  24,  L-  3  mai  1841, 
et  ne  fait  pas  connaître  le  chiffre  de  sa  demande,  dans  la  quin- 
zaine de  la  nott&calion  des  offres,  doit  être  condamné  aux  dé-* 

fens,  quelle  que  soit  la  décision  du -jury.  —  Cass.,  14avr.  1899, 
réfet  de  Meurthe-et-Moselle,  [S.  et  P.  99.1.368]  ~  Les  per- 
sonnes visées  par  les  art.  25  et  26,  sont  :  Us  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal,  les  envoyés  en  possession  des  biens  dee 
absents,  les  représentants  des  incapables,  le  ministre  des  finan- 
ces, les  prélels,  maires  ou  administrateurs  des  établissements 
publics  parce  que  ces  personnes  ne  peuvent  accepter  les  offres 

3u'en  se  conformant  à  l'art  13,  L.  3  mai  1841,  c'est-à-dira  après 
es  autorisations  eotrainant  des  délais  et  des  lenteurs  qui  ne 
permettent  pas  de  répondre  rapidement  ;  le  défaut  de  réponse 
ne  constitue  pas  alors  une  faute. 

3316>  —  il  s'ensuit  qu'il  y  a  ouverture  à  cassation  contre 
J'ordonnance  du  ma^^atrat  directeur  <|ui,  faute  par  l'exproprié 
de  déclarer  dana  le  délai  prascril  son  acceptation  des  offres  ou 
le  montant  de  ses  prétentions,  met  tous  les  dépena  i  la  charge 
de  celui-ci,  bien  que,  l'indemnité  étuit  supérieure  eux  offres  et 
inférieure  à  ta  demande,  il  y  ait  lieu  de  les  compenser  propor- 
tion nettement,  si  à  raison  de  l'état  de  minorité  de  Texpropric 
l'art.  40  lui  était  inapplicable  dans  la  disposition  susrappelée.  — 
Cass..  46  févr.  f84«,  Préfet  des  Boucbes-du-Hbâne,  (S.  4«.l. 
237.  P.  46.1.501,  D.  46.1.237]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  1 1,  n.  631  ;  Crépoo,  sur  l'art.  40,  n.  21;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t  2,  sur  l'art.  40,  o.  20. 

8317.  —  Hais  si  les  expropriés  mineurs  ne  sont  point  passi- 
bles des  dépens  pour  le  cas  où  leur  tuteur  n'a  pas  fait  oe  ré- 

Ponse  aux  offres  de  l'administration,  ii  en  est  autrement  quand 
indemnité  accordée  pir  le  jury  ne  dépasse  pai  la  somme  offerte 

!iar  radminÎBtrattoD.  —  Cass.,  24  août  1846,  Préfet  de  la  Nièvre, 
S.  46.1.878,  P.  46.2.20U,  D.  46.1.329]  -  Daffry  de  la  Monnoye, 
oc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art  40,  n.  22. 

3318. —  L'exproprié  qui,  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
des  offres,  s'est  borné  à  répondre  qu'il  se  réservait  de  faire  eon- 
naîtro  sa  prétention  devant  le  jury  doit  étro  condamné  aux  »- 
tiers  dépens,  quelle  que  soit  resumation  du  jary;  l'ordonaanM 
du  magistrat  qui,  dans  ce  cas,  répartît  lee  dépens  entre  l'expro- 
prié  et  rexpropriaot  doit  être  eassée.  —  Cais.,  S  Un.  1897, 
Société  des  chemina  de  fer  écosomiquei  do  Nord,  [S.  et  P.  97. 
1.239,  D.  99.1  223,  ad  notam]  —  La  déclaralioo  de  l'exproprié 
ne  mettant  pas  l'expropriant  en  mesure  de  se  rendre  compte 
s'il  lui  est  poesiUe  d'aeeepter  la  demande  de  l'oxpmmé,  ou, 
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tout  au  MOÏDS,  «n  arrangements  avec  lui,  t'oblige  par  là. 

nAme  à  augnieatw  lei  fraie  en  coQToefaaQt  le  Jury. 

38i0>  —  Mais  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  40,  L.  3  mai 
184t,  n'est  pas  appliflable  à  rexppoprié  qui,  ayant  ligni&d  sa 
dABiande  d'indemniU  dans  le  délai  de  la  loi,  élève  plue  tard  le 
ohiffre  de  sa  réslamalioD.  Dans  ce  dernier  cas,  la  compensation 
des  dépens  doit  s'établir  d'après  la  proportion  des  offres  et  de^ 
mandes  dëOnitirss  avee  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  %  mai 
I88S,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  M,  o.  14;  de  Lalleau,  Joas- 
mHo,  Rendu  et  Périn,  loe.  cit. 

$830.  —  La  même  disposition  n'est  pas  non  plus  applicable 
&  Pexproprié,  qui,  dans  l'inaction  de  l'expropriant,  poursuit  lui- 
mAme  devant  le  jury  le  règlement  de  I  indemnité.  L'eiproprlé 
qui  poursuit  lui-même  la  Qxation  de  rindemoité,  et  qui  n'a  pas 
reçu  d'offres  n'a  pas  besoin  de  bire  connaitre  à  l'avanoB  le  cnir-. 
fre  de  sa  demande  k  l'exproprianl.  -.^  Case.,  8  déo.  i80B,  [Qai. 
des  Trib.  du  0  décembre]  De  Lalleau,  Joussalin,  Rendu  et 
Pérln,  t  1,  n.  63i.  —  V.suçrd,  n.  1S7S  et  s. 

8821.  —  L'exproprié  qui  n'a  pas  tait  connaître  sa  demande 
d'indemnité  dans  le  «ëlai  légal  oui  suit  la  notification  des  offres 
de  l'expropriant,  doit  Atre  eonaamné  aux  dépens,  alors  même 
qu'il  aurait  fermalé  ses  prétentions  antérieurement  à  la  sfgnifl- 
eaUon  de  ces  offres.  C'est  l'application  littérale  de  l'art.  40.  En 
effét  une  demande  antérieure  aux  offresn'est  pascenséesérieuse 
#t  défloitire.  —  Cass-,  10  mai  1876,  Ponsieo,[3.78.1.8i0,  P.7ît. 
733,  D.  77.1.3&]  ^  De  lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  foe. 
cit  ;  Crépon,  sur  l'art.  40,  a.  10. 

3832.  —  Mais  s'il  a  été  fait  deux  notlBcations  suoeeselves 
des  offres,  il  suffit  que  la  demande  de  l'exproprié  se  produise 
dans  la  quinsaine  de  la  deuxième  ofT^e  par  laquelle  en  «(fetTex* 
pfopriant  sollicitais  Implieitement  une  réponse  de  l'exproprié. 

—  Cass.,  24  mars  1841,  Préfet  des  Bouches-du-Rhôoe,  [S.  41. 
t  .344,  P.  47.t.216];  10  mai  t87((,  précité.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  lœ.  Crépon,  sur  l'art  40,  n.SO; 
DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art  40,  o.  18. 

89^.  —  Au  reste,  l'administration  qui,  devant  le  jury,  ne 
s'est  pas  plainte  de  ce  que  les  demandes  de  l'exproprié  lut  au- 
r^ent  été  notifiées  tardiTemsDl,  et  s'est  bornée  &  les  combattre 
an  fond,  etqui,  après  avoir  suocombé  en  partie,  a  été  condamnée 
&  supporter  les  dépens  dans  Is  proportion  de  l'olTra  et  de  la  de- 
mande, n'est  pas  recevabte  â  argumenter  de  l'irrégottrité  ou  de 
la  tardiveté  de  la  notifloation  des  offres  pour  prétendre  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  demandes,  etque  par  suite  on  ne  pouvait  prendre 
pour  base  de  la  condamnation  aux  dépens  une  demande  qui 
n'exisUit  pas.  —  Cass.,  26  juin  1844,  Villages,  [8.  44.1.508, 
P.  47.1.S10];  ~  5  déc.  1865,  Ardoin.  [fiuU.  «iv.,  p.  S87]  —  De 
Lalleau,  Joussdin,  Rendu  et  Férin,  loti,  cit.;  Crépon,  sur  l'art. 
40,  n.  16. 

3824. —  L'exproprié  peut  établir  l'existence  de  sa  réponse 
de  toute  manière;  aucun  mode  de  preuve  ne  lui  est  imposé  & 
eet  égard.  L'exproprié  qui  produit  l'exploit  de  notification  de  sa 
demande  établit  suffisamment  par  là  l'existeDoe  de  sa  demande. 

—  Cass.,  4  mai  1873,  [BuU.  cw.,  p.  131}  —  De Laltnn,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  U)c.  cit. 

3325.  —  La  répOQ»a  de  l'exproprié  résulte  suffisamment 
ainsi  de  la  lettre  adressée  par  l'exproprié  au  préfet  dans  la 
quinzaine  de  la  notifieatîon  des  offres,  par  laquelle  l'exproprié 
refuse  les  oQVei  et  demande  une  somme  de  trente  et  quelques 
mille  francs;  eette  lettre  suffit  pour  que  le  magistrat  directeur 
répartisse  les  dépens  selon  le  g  3  de  1  art.  40.  —  Cass.,  SI  juio 
IHB,  Préfet  d'Iadre-et-Loin.  TS.  4a.l.B?3,  P.  42.2.1I91  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  lot.  vU.;  Crépon,  sur  l'art.  40, 
n.  18. 

3820.  —  Le  créaneier  hypothécaire  qui,  aux  termes  de  l'arl. 
17,  §  3,  L.  3  mai  1841,  demande  que  l'indemnité  soit  fixée  par 
le  jury,  supporte  les  dépens  conformément  à  l'art.  40.  Martin 
du  Nord,  rapporteur,  s'est  exprimé  ainsi  àcet  égard  :  «  Comme 
il  est  du  devoir  du  législateur  d'encourager  les  cessions  amia- 
bles qui  épargnent  tout  &  la  fois  les  frais  et  les  lenteurs,  il  vous 
parallra  jnstede  déclarer  que  si  l'estimation  n'est  pas  plus  élevée 
que  le  prix  convenu  entre  Vadministration  et  le  propriétaire  tous 
les  frais  qu'aura  entraînés  l'opération  du  jury  resteront  h  la 
charge  du  créancier  imprudent  qui  les  aura  provoqués  »(Jfo- 
nit.,  Î7  janv.  1833,  p.  811  ;  12  mai  1833,  p.  1328).  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  634;  Crépon,  sur  l'art. 
40,  n.34. 

8327.  —  Si  l'ordoniianee  du  magistrat  directeur  qui  statue 


sur  les  dépens  est  cassée,  la  Cour  de  cassation  renvoie  ladéd- 
sion  sur  les  dépens  &  un  autra  map^at  dïraoteur.  —  Arnaud, 
n.  SOS  ;  Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  25. 

g  2.  Du  tarif  des  àéptM  et  de  ta  tasee. 
l'  GiHératUit. 

8328.  ■—  Le  tarif  des  frais  en  matière  d'expropriation  pour 
utilité  publique  est  contenu  dans  l'ordonnance  du  16  sept.  1833, 
nodue  en  vertu  de  la  loi  du  7  juill.  1833;  ce  tarif  s'applique  et 
aux  frais  de  l'instance  en  expropriation  et  aux  frais  hiits  devant 
Is  jury  (de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  2,  n.  988; 
Bloche,  Dietionn.  de  j>roe.,  v"  Expropriation,  n.  206).  Le  mi- 
nistre de  la  Justice,  M.  Barthe,  s'expnmait  ainsi  au  sujet  du  ta- 
rif dans  son  rapport  au  roi  :  u  La  première  question  que  ce  tarif 
avait  &  résoudre  était  de  savoir  sur  quelles  bases  le  nouveau 
tarif  serait  établi.  La  juridiction  nouvelle  participe  de  la  justice 
civile  par  la  natun  des  affaires  dont  elle  ■'oecupe  et  des  actes 
de  sa  proeéduH  t  aile  participe  eu  môme  temps  des  fermes  de 
U  justice  criminelle  par  l'intervention  du  jury.  La  législatenr,  en 
ne  s'arrétant  ni  au  tarif  eivit  du  16  févr.  1807,  ni  ao  tarif  crimi- 
nel du  18  juin  1811,  a,  par  cela  même,  reconnu  que  le  premier 
est  trop  élevé,  et  le  second  insuffisant  pour  s'appliquer  à  tous 
les  actes  de  la  nouvelle  procédure.  Cependant  oes  deux  tarife 
sont  depuis  longtemps  en  vigueur  et  leurs  dispositions  sont 
familières  aux  magistrats  chargés  d'en  surveiller  1  application.  Il 
importait  de  s'en  écarter  le  moins  possible,  et  de  conserver  leur 
fixation  pour  le  coût  des  actes  qu'on  peut  assimiler  A  ceux  qu'ils 
ont  mentionné,  en  ayant  soin  d'emprunter  surtout  ao  tarif  cri- 
minel, parce  qu'il  est  moins  dispendieux,  et  qu'il  s'approprie 
mieux  à  une  procédure  par  jurés;  quant  au  tarif  civil,  0  coore- 
nait  d'y  recourir  pour  les  actes  d'une  rédaction  plus  difficile,  et 
sans  analogie  dans  la  procédure  criminelle.  Telle  est  la  règle  qui 
a  été  suivie  dans  les  différentes  parties  de  os  règlement  (momt, 
du  31  sept.  1833). 

8328.  —  «  La  taxe  ne  comprendra  que  les  aetes  faits  posté- 
rieurament  à  l'offra  de  l'administration  ;  las  frais  des  actes  anté- 
rieurs demeurent  dans  tons  les  sas  à  la  charge  de  l'administra- 
tion. »  Ainsi, Ion  de  ladiseussion  delà  UÂ  de  1833,  le  rapporteur 
de  la  oommission  a  reconnu  que  les  frais  des  notifications  impo- 
sées aux  propriétaires  par  l'art.  91  devaient  être  supportés  par 
l'administration,  quelle  que  fût  la  décision  du  jury  (Jlenif.,  7  Psvr. 
1833].  Toutefois,  le§Sde  l'art.  31  du  Urif  n'en  parle  point. 

S830.  —  Il  faut  tout  d'abord  déterminer  les  frais  applicables 
à  chaque  affaire;  il  est  des  frais  communs  à  toutes  tes  affkîres, 

3ui  doivent  être  ^partis  entre  elles;  il  en  est  ainsi  de  l'allocation 
e  15  fr.  par  jour  attribués  au  greffier  pour  la  rédaction  du 
procès-veroal  ;  elle  est  répartie  enlre  toutes  les  affaires  tenninées 
ce  jour-t&  ^art  1 1  )  ;  il  en  est  de  même  du  coût  de  l'arrêt  qai  dé- 
signe les  jurés  et  des  assignations  aux  jurés.  Si  un  transport 
des  jurés  a  eu  lieu  pour  plusieurs  affaires  ou  dmt  en  répartir  les 
frais  entre  ces  affaires,  s'il  a  été  demandé  è-la  fois  par  le  pro- 
priétaire et  par  le  fermier,  les  frais  en  seront  divisés  par  moitié 
entre  le  litige  concernant  le  propriétaire  et  celui  concernant  le 
fermier.  Pour  connaitre  te  total  d'une  affaire  on  y  ajoute  les 
frais  propres  à  eette  affaire  :  assignation  à  partie,  personnes  ap- 

tsIAes  devant  le  jui^,  frais  de  transport  des  Jurés,  eto.  —  De 
aUeao,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  6S9. 

2»  Emolummli  det  huiiiiert. 

3831.  -  Lesdéorats  de  (807  et  de  1811  établissent  des  ésso- 
lumeots  différents  pour  tes  huissiers  selon  leur  résidencet  cette 
distinction  n'a  pas  été  reproduite  eu  matière  d'expropriation; 
loue  les  huissiers,  quelle  que  soit  leur  résidence,  bénéficient  des 
mêmes  émoluments.  Le  tarif  établit  pour  les  actes  et  significa- 
tions quatre  émoluments  différents  ;  1  fr.,  1  fr.  50,  2  fr.  2S  et 
4  fr.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  2,  n.  1001. 

8333.  —  It  est  alloué  à  toua  huissiers  1  fr.  pour  l'original  ; 
1"  de  ta  notification  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  aux 
personnes  désignées  dans  tes  arl.l  5  et  22  (L.  7  juill.  1833);2*de 
la  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (art  30  et  42)  ; 
3"  de  la  dénonciation  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation 
aux  ayants-droit  mentionnés  aux  art  21  et  22;  4*  «  la  notift- 
eation  de  l'arrêté  du  préfet  qui  fixe  la  somme  /rilsrle  pour  in- 
demnité (art.  23);     de  l'aote  co^|^^^^te^i^>l^âiiC 
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faites  par  l'adminislratioa,  avec  sigaincation,  s'il  y  a  lieu,  des 
automatioDS  requises  (art.  24,  3&  et  26)  ;  6°  de  l'acte  portant 
coDTocatioa  des  jurés  et  des  parties,  arec  notiQcatioa  aux  par- 
lies  d'uae  expédition  de  l'arrêt  par  lequel  la  cour  royale  a  formé 
la  liste  du  jury  (art.  31  et  33|;  7''  de  la  DotiQcatioo  au  juré  dé- 
faillant de  l'ordonDaDce  du  airecteur  du  jury  qui  l'a  condamné 
à  l'amende  fart.  32)  ;  8**  de  la  notificalioD  de  la  décision  du  jury 
revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution  (art.  41);  de  la  somma- 
tion d'assister  k  la  consignation  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas 
en  d'offres  réelles  («ri.  54);  10°  da  la  sommation  au  préfet  pour 
qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  de  l'indemnilé  (tri.  55);  11«>  de 
1  acte  contenaat  réquisition  par  le  propriétaira  de  k  consigna- 
tion des  Bonunefl  offertes,  flaos  le  cas  où  cette  réquisition  n'a  pas 
été  faite  par  l'acte  même  d'acceptation  (art.  59);  12*  et  générale- 
ment de  tous  actes  simples  auxquels  peut  donner  lieu  l'expro- 
priatioo  (Ord.  18  sept.  1833,  art.  1).  Ainsi,  c'est  le  même  salaire 
que  celui  qui  est  Bxé  par  l'art.  71,  o.  1,  Décr.  18  juin  1811.  — 
V.  Dalraas,  Frais  dejmt.  en  mat.  erim.,  etc.,  p.  175  ;  de  Lalleau, 
JouBselio,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1002. 

3333.  — •  Il  est  alloué  à  tous  les  huissiers  1  fr.  50  pour  l'ori- 
ginal :  1'  de  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  rarmé  soit 
contre  le  jugement  d'expropriation,  soit  contre  la  décision  du 
jury  (L.  7  juni.  1833,  aujourd'hui  L.  3  mai  1841.  art.  SO  et  42)  : 
S<*  de  la  dénonciation  faite  au  directeur  du  jury  par  le  proprié- 
taire ou  l'usufruitier  des  noms  et  crualilés  des  ayants-droit  men- 
tionnés au  g  1  de  l'art  21  de  la  loi  (art.  21  et  22);  3°  de  l'acte 
par  lequel  IfB  parties  intéressées  font  connaître  leurs  réclama- 
tions (art  18,21, 30, 52  et  54);  4«  de  Tacle  d'acceptation  des  offres 
de  radministration  avec  réquisition  de  consignation  (art.  24  et 
59);  S"  de  l'acte  par  lequel  la  partie  qui  refuse  les  offres  de 
l'administration  indique  le  montant  de  ses  prétentions  farU  17, 
24,  28  et  53)  ;  0*  dt  Foppotttion  formée  par  un  juré  à  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  du  jury  qui  l'a  condamné  &  l'a- 
mende (art  32);  7°  de  la  réquisition  du  propriétaire  tendant  à 
l'acquisition  de  la  totalité  de  son  immeuble  (arU  50)  ;  8*>  de  la  de- 
mande à  fin  de  rétrocession  des  terrains  non  employés  à  des 
travaux  d'utilité  publique  (art  60  et  61);  9"  de  la  demande  ten- 
dant à  ce  que  l'indemnité  d'une  expropriation  déj&  commencée 
soit  réglée  conformément  &  la  loi  du  7  juill.  1833  (aujourd'hui 
L.  3  mai  1S41),  art.  68;  10**  enfin,  de  tous  actes  qui,  par  leur 
nature,  peuvent  être  assimilés  à  ceux  dont  l'éoumëraUon  pré- 
cède (Ord.  18  sept.  1833,  art  2).  —  V.  au  surplus,  Décr.  16  févr. 
1807,  art.  29.  —  V.  aussi  Chauveau,  Comment,  du  tarifa  t.  t, 
p.  78,  83,  126  et  302,  et  t.  2,  p.  279,  280.  374,  380,  382,  383,  396. 
399  et  4(8;  de  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  o.  1003. 

3334.  —  Il  est  alloué  à  tous  huissiers,  pour  l'original  :  1"  du 

Srocès-verbal  d'offres  réelles,  contenant  te  refus  ou  Faoceptation 
es  ayants-droit  et  sommation  d'assister  à  la  consignation  (L.  7 
juill.  1833,  aujourd.  L.  3  mai  1841,  art.  53),  2  fî.  26;  2"  du 
procès-verbal  de  consignation,  qu'il  y  ait  ou  non  offres  réelles 
(art  49,  53  et  54},  4  Ir.  (Ord.  18  sept  1833,  art.  3).  —  V.  au 
surplus,  Décr.  16  sept.  1807,  art.  59  et  60.  —  Chauveau,  Com- 
ment,  du  tarif,  t  2,  p.  391,  294  à  299  ;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t  2.  a.  1004. 

3335.  —  Le  tarif  ne  parle  point  de  l'offre  du  mandat  délivré 
par  l'administration  et  éftai  au  montant  de  l'indemnité;  ta  raison 
en  est  que  celte  offre  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1833  ;  cet  acte 
d'offres  est  simple  ;  par  analogie  avec  les  actes  visés  par  l'art.  2 
de  l'ordonnance  on  pourrait  allouer  à  l'huissier  1  fr.  50.  En  effet, 
d'après  l'art.  1,  §  12,  el  l'art  2,  §  10  de  l'ordoanance,  on  doit 
allouer  pour  tous  les  actes  non  prévus  par  l'ordonnance  1  fr.  si 
ce  sont  des  actes  simples,  el  d'une  rédaction  facile,  1  fr.  50 
pour  les  autres  qui  demandent  un  peu  plus  d'attention  de  la 
part  de  l'huissier.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t  2,  0.  1004  et  1005. 

3336.  —  Il  est  alloué,  pour  chaque  copie  des  exploits  ci- 
dessus,  le  quart  de  la  somma  Qxée  pour  Tonginal  (Ord.  18  sept 
1833,  art  4).  —  De  Lalleau,  JousseËn,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  1006. 

3337.  —  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont  la  notification  a 
lieu  en  vertu  de  laloi  sont  certiRées  |wr  l'huissier,  il  lui  wt  payé 
30  cent  par  chaque  rdle,  évalué  k  raison  de  vingt-huit  lignes  à 
la  page  et  quatorze  &  seize  syllabes  à.  la  ligne  (art  57)  (Ord. 
18  sept.  183i,  art.  5).  Cette  taxe,  ainsi  que  te  fait  remarquer  de 
Dalmas  (toc.  cit.),  est  la  moindre  de  celles  que  fixe  l'art.  71,  n.  10, 
Décr.  18  juin  1811;  mais  l'ordonnance  n'exige  que  ringt-buit 
lignes  k  la  page  et  quatorze  k  seize  syllabes  k  la  ligne;  d'ail- 


leurs il  n'est  pas  défendu,  comme  dans  te  tarif  crimiael,  de 
compter  le  premier  rôle.  Celte  double  innovation,  ajoute-il,  a  été 
motivée  par  l'utilité  qu'il  y  a  à  rendre  les  copies  d'huissier  en 
tout  semblables  aux  expéditions  des  greffiers,  afin  qu'elles  pais- 
sent se  contrôler  réciproquement  el  faciliter  ainsi  la  surveiltanee 
des  magistrats  chargés  de  les  taxer.  —  De  Lalleau,  Joussdin, 
Rendu  et  Périn,  l.  1,  n.  1008. 

3338.  —  Les  huissiers  ne  peuvent  réclamer  des  droits  de 
copie  pour  les  pièces  déposées  dans  les  bureaux  des  admimstra- 
tioQS  que  si  ce  sont  eux  qui  les  ont  faites  et  certifiées;  il  nelnir 
est  rien  dû  si  elles  sont  imprimées  ou  si  elles  ont  éld  faites  mt 
les  agents  de  l'administration  ;  il  af^rtient  aux  préfets  da  veiUer 
à  ce  que  les  huissiers  ne  signifient  pas  de  copies  de  piaees  inu- 
tiles, et  de  faire  rejeter  de  la  taxe  cdies  qui  auraient  ce  enno- 
tère.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toe.eit. 

3339.  — Il  est  alloué  à  tous  huissiers  50  cent  ponr  tout  visa 
de  leurs  actes,  dans  te  cas  où  celte  formalité  est  prescrite.  O 
droit  est  double  si  le  refus  du  fonctionnaire  qui  doit  donner  le 
visa  oblige  l'huissier  k  se  transporter  auprès  d'un  autre  fonc- 
tionnaire (art.  8).  —  V.  au  surplus  Décr.  16  févr.  1807,  art.  66, 
§  4  et  5.  —  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t  I,  p.  38  et  llS, 
et  t.  2,  p.  lOt,  119,  142.  163,  170,  173,  192,  219,  220,  269  à 
454.  —  Ën  cas  d'absence  ou  de  refus  de  recevoir  copie  de  U 
pari  des  préfets,  maires  ou  autres  administrateurs  et  agents  du 
gouvernement  te  visaest  donné  soit  par  le  juge  de  paix  do  can- 
ton, soit  par  le  procureur  de  la  République  (C.  proe.  dv., 
art.  69). --De  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  1007. 

3340.  —  Les  huissiers  ne  peuvent  rien  rëcUmer  pour  le 
IMipierdes  actes  par  eux  notifiés  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pose 
timbre.  Ils  doivent  employer  du  papier  d'nne  dimensioa  égUeia 
moins  k  celle  des  feuilles  assuietties  au  timbre  de  70  centimn 
(art  8). 

3341.  —  Dans  les  signifieationB  fuîtes  &  la  raqnête  de  rad- 
ministration le  préfet  doit  veiller  à  ce  qvel''B  huissiers  ne  mol- 
liplient  pas  les  wiginaux  d'exploits  ;  on  doit  surtout  éviter  lei 
frais  de  transport  toujours  fort  onéreux,  en  les  rendant  le  moins 
nombreux  possibles.  Ainsi  il  ne  doit  être  dressé  qu'un  seul  origi- 
nal d'exploit  pour  toutes  les  notifications  faites  aux  indemni- 
taires demeurant  dans  la  même  commune,  alore  même  que  les 
indemnités  se  rattacheraient  à  des  immeubles  différents  ;  il  suf- 
fit que  l'expropriation  soit  la  même.  De  même  tous  les  indemni- 
taires demeurant  dans  la  même  commune  ou  dans  des  commua» 
voisines  doivent  être  convoqués  devant  le  jury  par  le  même  ori- 
ginal d'exploit,  bien  que  tes  jours  de  convocations  soient  diffé- 
rents. C'est  aussi  en  vertu  d  un  seul  exploit  que  sont  cités  tous 
les  jurés  demeurant  dans  la  même  commune  ou  dans  des  cooi- 
munes  voisines.  On  ne  peut  comprendre  dans  le  même  exploit 
les  citations  aux  jurés  et  les  assignations  aux  indemnitaires, 
parce  qoe  les  énonciations  de  ces  df  ux  actes  sont  différentes  ; 
mais  les  citations  et  assignations  peuvent  être  bites  le  même 
jour  par  exploits  différents  ce  qui  évite  double  frais  de  transport. 
—  De  Dalmas,  p.  170  et  s.  ;  ne  Lallean,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  3,  n.  1011. 

30  Emohmenti  dit  gre^Un, 

3342.  —  Les  droits  de  greffe  que  percevait  l'administration 
de  L'enregistrement  ont  été  supprimés  par  la  loi  des  finances  du 
26janT.  1892,  art  4  (V.  infrà,  V  Grejfe-GreffUr,  n.  185  et  s.); 
ils  avaient  déjà  été  supprimés  en  matière  d'expropriation  pour 
utilité  publique  et  remplacés  par  des  droits  spéciaux  accordés 
au  ^remer.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés  par  les  gref- 
fiers en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique  doivent 
être  portés  sur  papier  d'une  dimensioa  égale  à  celle  des  feuilles 
assujetties  au  timbre  de  1  fr.  25  cent.  Ils  doivent  contenir  vingt- 
huii  lignes  à  ta  page  el  quatorze  k  seize  sylldws  à  ta  ligne  (Ord. 
18  sept  1833,  art  9).  Il  est  alloué  aux  greffiers  40  cent,  pour 
chaque  rôle  d'expédition  ou  d'extrait  (art.  10).  L'art  10  n'aUoue 
rien  pour  fractions  de  r6ie,  mais  on  peut  upliquer  Hnstruetioa 
du  30  sept  1806,  interpréUint  l'art  48,  Décr.  18  juin  1814: 
w  Ainsi  on  ne  doit  rien  allouer  pour  on  quart  de  rOle  on  14  ligna; 
lorsqu'il  y  a  plus  de  15  lignes  el  moins  de  43,  on  doit  passeren 
taxe  undemi-rdle;  enfin  lorsqu'il  y  a  43  lignes  et  plus  le  rôle 
doit  être  compté  comme  s'il  était  complet  :  ce  qui  établît  une 
juste  compensation  pour  les  autres  cas  où  de  légères  fractions 
sont  négligées.  De  plus,  comme  le  ri^temint  accordcL  des  drcùts 
aux  greffiers  pour  toutes  ^  iB]^^^o^^i^|^^^|^  p^'* 
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▼rent  et  qu'il  peut  se  faire  que  la  copie  ou  t'extrait  de  certaias 
ne  comporte  pas  plus  d'un  quart  de  rOle,  od  doit  toujours  ea 
pareil  eag  allouer  20  ceat.  lors  même  que  l'expéditioa  ou  l'extrait 
contiendrait  moios  de  45  lignes.  »  —  De  Dalmas,  p.  130;  de 
LAllpau.JousseliD,  Reodu  etP^rio,  t.  S,n.  991  et  992. 

3343.  — 11  leur  est  alloué,  pour  la  rédaetioa  du  procfas-rer- 
bal  des  op^ratious  du  jur^  spécial,  5  fr.  pour  chaque  affùre 
terEnioée  par  décision  du  juiy  rendue  ex^uloire.  NéanmoiDS, 
cette  lUlocation  ne  peut  jamais  excéder  15  Fr.  par  jour,  quelque 
■oit  le  nombre  des  afTaires;  et,  dans  ce  cas,  ladite  somme  de 
15  fr.  doit  être  répartie  également  entre  chacune  des  atTaires  ter- 
minées le  même  jour  (art.  il}.  D'ordinaire,  les  greffiers  ne  per- 
çoivent rien  pour  la  rédaction  des  actes  de  leur  ministère  ou  de 
celui  du  magistrat  (V.  in/Vd,  t*  Greffe-Greffier,  a.  198);  on  leur 
a  alloué  ici  an  émolnment  à  raison  de  leur  assistaoee  &  toute* 
le8  audiences  et  de  la  nécessité  de  rédiger  un  procès-verbal  des 
opérations.  D'après  les  termes  mêinea  de  l'ordonnaiice,  il  n*Mt 
nen  dû  aux  grefBers  pour  les  déoisioos  préparatoires  «t  interlo- 
cutoires. Le  droit  de  5  Ir.  n'est  dû  que  pour  chaque  affaire  ter- 
minée par  une  décision  rendue  exécutoire  |  par  suite  il  n'est  dû 

Sfu'uo  droit  de  6  Tr.  pour  toutes  les  réclamations  des  propriétaires, 
ermiers,  locataires,  usagers,  etc.,  sur  lesquelles  le  jury  statue 
par  une  seule  décision  rendue  exécutoire.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  995. 

3344.  —  Si  le  jury  procède  successivement  à  l'inslructioa  de 
plusieurs  affaires,  mais  renvoie  le  prononcé  de  sa  décision  au 
mAme  jour,  le  greffier  ne  doit  pas  souffrir  de  cette  façon  d'agir, 
et  lui  allouer  la  somme  de  15  fr.  pour  toutes  les  affaires  jugées 
ce  jour-là  serait  insuffisant.  Il  devrait  donc  avoir  S  fr.  par 
chaque  affaire  jugée,  pourvu  que  le  total  des  sommes  allouées 
n'excède  pas  15  fr.  pour  chacun  des  iours  occupé  devaottejury. 
—  De  Lafleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  095. 

3845>  —  L'état  des  dépeni  est  rédigé  par  le  greffier.  Crile 
des  pwties  qui  requiert  la  taxe  doit,  dans  les  tnm  jours  qui  sui- 
vent la  décision  du  jury,  remettre  au  greffier  tontes  les  pièces 
juatifintives.  Le  greffier  paraphe  chaque  pièce  admise  en  taxe, 
avant  de  la  remettre  h  la  partie  (art.  13).  Il  est  alloué  an  greffier 

10  cent,  pour  chaque  article  de  l'état  des  dépens,  y  eompris  le 
paraphe  des  pièces  (art.  13).  —  De  Ldleau,  Joussdin,  Rendu 
et  Périn,  t.  S,  n.  993. 

3346.  —  Au  moyen  desdroits  ci-dessus  aeeordésaux  greffiers, 

11  ne  leur  est  alloué  aucune  autre  rétribution  à  aucun  tilre,  sauf 
les  droits  de  transport  dont  il  est  ci-après  parlé  ;  et  ils  demeurent 
chargés  :  1'  du  traitement  des  commis-greffiers,  s'il  était  besoin 
d'en  établir  pour  le  service  des  assises  spéciales  ;  2**  de  toutes 
les  fournitures  de  bureau  nécessaires  pour  la  tenue  de  ees 
assises;  3"  de  la  fourniture  du  papier  des  expéditions  ou  extraits, 
qu'ils  doivent  aussi  faire  viser  pour  timbre  (art.  15).  Ainu,  les 
greffiers  ayant  leurs  droits  taxes  par  l'ordonnance  du  18  sept. 
1833  ne  peuvent  exiger  les  droits  ordinaires  tels  qu'ils  sont  dé- 
terminés par  la  loi  du  SI  vent,  an  VII  (V.  rapport  an  roi,  Jfomt. 
21  sept.  1833).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S, 
n.0M. 

8347.  —  Le^  tarif  n'a  rien  prévu  en  faveur  du  greffier  4  la 
Cour  de  cassation  ;  aussi  comme  il  a  un  traitement  fixe  on  a 
conclu,  en  l'absence  de  dispoeilions  spéciales,  qu'il  n'a  rien  ii  per- 
cevoir. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rùidn  et  Périn,  t.  S,  n.  997; 
Chauveau  et  Oodoffre,  Introdttet.f  p.  tô. 

40  Des  ùtdnmUéi  de  tratu^rt. 

3348.  —  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiennent  ailleurs 
que  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  le  magistrat  directeur  du 
jury  a  droit  é  une  indemnité  fixée  de  la  manière  suivante  :  s'il 
se  transporte  à.  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence,  il  reçoit 
pour  tous  frais  de  voyage,  de  nourriture,  de  séjour,  une  indem- 
nité de  9  fr.  par  jour  ;  s'il  se  transporte  é  plus  de  deux  myria- 
mètres,  l'indemnité  est  de  12  fr.  par  jour  (Ordonu.  18  sept  1833, 
art.  16).  Dans  le  même  cas,  le  greffier  ou  son  commis  assermenté 
reçoit  6  ou  8  f^.  par  jour,  suivant  que  le  voyage  est  de  plus  de 
cinq  kilomètres  ou  de  plus  de  deux  myriamètres,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  l'article  précédent  (art.  17).  Dans  tous  les  cas,  les  io- 
demnités  de  transport  albuées  au  magistrat  directeur  du  jury 
et  au  greffier  restent  à  la  charge  soit  de  l'administration,  soit  de 
la  compagnie  concessionnaire  qui  a  provoqué  l'expropriation,  et 
ne  peuvent  entrer  dans  la  taxe  des  dépens  (art.  28).  âont  égalC' 
meut  acquittées  par  le  receveur  de  I  enre^strement  les  indem- 


nités de  déplacement  que  le  magistrat  directeur  du  jury  et  son 
greffier  peuvent  réclamer  lorsque  la  réunion  du  jury  a  Ueu  dans 
une  commune  autre  que  le  chef-lieu  judiciaire  de  l'arroodiese- 
menL  Le  paiement  est  fait  sur  état  certifié  et  signé  par  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  indiquant  le  nombre  des  journées 
employées  au  transport,  et  la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le 
jury  et  le  ohef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement  (art.  27).  Quant 
aux  indemnités  de  transport  payées  au  magistrat  directeur  du 
jury  et  au  greffier,  et  qui,  suivant  l'art.  28  ci-dessus,  ne  peuvent 
entrer  dans  la  taxe  des  dépens,  l'adoiinistration  de  l'enregistre- 
ment en  est  remboursée,  soit  par  l'administration,  soit  par  la 
compagnie  coneessioanairequiaprovoquérexpropriation  (art.31). 
Ces  inâemnitéi  sont  payées  comme  frais  urgents;  il  n'y  a  donc 
Ml  lieu  de  les  faire  méalaUement  ordonnancer.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  8,  n.  989. 

8849.—  Le  ministre  des  Finances  a  pria  le  84  dée.  1833,  de 
concert  avec  les  autres  ministros,  une  décision  en  vertu  de  la- 

3uelle  tes  receveurs  de  l'enregistrement  qui  ont  fait  des  avances 
e  frais  d'expropriation  pour  un  nùnistère  eu  vertu  des  art.  26 
et  27  de  l'oraonnance  de  1833  adressent,  par  l'entremise  du  di- 
recteur de  leur  département,  au  sous-ordonnateur  du  ministère 
ou  de  l'administration  puUtque  dans  le  même  département,  l'état 
de  ces  avances,  appuyé  de  pièces  justificatives  :  mandats,  états 
et  exécutoires  du  magistrat  directeur.  Sur  le  vu  de  ces  pièces  le 
sous-ordonnateur,  en  vertu  d'un  crédit-délégation  qui  lui  a  été 
ou  qui  lui  est  immédiatement  ouvert,  délivre  sur  le  payeur  un 
mandat  du  montant  de  ces  frais  au  profit  do  receveur  de  l'enre- 
gistrement qui  les  a  avancés  ;  s'il  s  agit  du  service  des  pools  et 
chaussées  les  pièces  oonatatant  les  avances  à  rembourser  sont 
remises  par  le  directeur  des  domaines  k  l'ingénieur  en  chef  du 
département,  lequel  est  chargé  du  soin  d'examiner  et  de  prépa- 
rer les  documents  néeeasûrea  au  paiement,  et  d'en  faire  l'objet  d  un 
certificat  de  proposition  qu'il  remet  au  préfet  pour  servir  de  base 
à  la  délivrance  du  mandat  de  remboursement.  Les  receveurs  de 
l'enregistrement  provoquent  en  cette  forme  le  remboursement  de 
ces  indemnités  aussitôt  que  l'avance  en  a  été  faite.  En  ce  qui 
concerne  les  compagnies  concessionnaires  les  préposés  de  l'en- 
registrement poursuivent  le  recouvrement  des  dépenses,  selon 
leur  mode  habituel,  c'est-à-dire  par  voie  de  contrainte,  de  sai- 
sie, etc.  — -  instr.  aidm.  enreg.,  28  ianv.  1834.  —  De  Lalleau, 
Jousseliu,  Rendu  et  Périn,  U  2,  n.  990. 

3350.  —  Le  léfpslateur  a  établi  la  gratuité  des  fonctions  de 
juré  en  matière  d'expropriation.  Le  rapporteur  k  la  Chambre  des 
députés,  Martin  (du  Nord),  s'est  expliqué  unsi  k  cet  égard  : 
M  1)  est  une  question  qui  a  paru  à  quelques  bons  esprits  ne  pou- 
voirrestersans  solulion  :  on  se  demande  si,  dans  tous  les  cas,  les 
jurés  seront  privés  de  toute  indemnité.  Nous  répondrons  qu'à 
notre  avis,  tes  fonctions  du  jury  sont  essentiellement  gratuites  : 
tel  est  le  principe  en  matière  criminelle,  tel  il  doit  être  en  ma- 
tière d'expropriation,  La  mission  temporaire  confiée  au  jury  est 
trop  importante,  elle  est  trop  honorable,  pour  être  rabaissée  par 
un  salaire,  qui  néoessairement  serait  hors  de  proportion  avec  le 
service  rendu  :  e'est  le  sentiment  d'avoir  rempli  nn  devoir,  c'est 
ta  ie<Hinnaissanee  du  pays  qui  doivent  payer  les  sacrifices  que 
les  jurés  s'imposent  dans  I  intérêt  de  la  chose  pubÛqui>.  Msis  il 
ne  faut  pourtant  pas  donner  à  ce  principe  des  conséquences  ou- 
trées :  si  pour  s'acquitter  de  leurs  fonctions  et  notamment  pour 
s'éclairer  stir  la  vraie  valeur  d'une  propriété,  les  jurés  sont  obli- 
gés i  un  déplacement  quelconque,  les  frais  de  transport  ne  peu- 
vent être  à  leur  charge:  ils  doivent  nécessairement  être  suppor- 
tés par  l'administration  ou  le  propriétaire  suivant  les  distinc- 
tions que  vous  avez  posées.  Votre  commission  n'a  pas  pensé 
qu'il  fiit  nécessaire  de  formuler  dans  un  article  de  loi  la  aécla- 
ration  d'un  principe  qu'il  suffît  d'énoncer,  puisqu'il  est  d'accord 
avec  les  régies  de  la  plus  sévère  équité  »  {MonU.  du  30  mai 
1833,  p.  1521). 

33al.  —  Les  jurés  qui  se  transportent  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres du  lieu  où  se  trouvent  les  assises  spéciales,  pour  les  des- 
centes sur  les  lieux  autorisées  par  l'art.  37,  L.  7  juill.  1833 
(aujourd'hui  L.  3  mai  1841),  reçoivent,  s'ils  en  font  la  demande 
formelle,  une  indemnité  qui  est  fixée,  pour  chaque  myriamèire 
parcouru,  en  allant  et  revenant,  à  2  ^.  50.  Il  ne  leur  est  rien 
alloué  pour  toute  autre  eause  que  ce  soit,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, si  ce  n'est  dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  route,  comme  il 
est  dit  ci-après  dans  Part.  24  (art.  18). 

3362.  —  La  gratuité  des  fonctions  de  juré^^entralne  pour 
eux  de  lourdes  charges,  quand  lf^gR^|^ç,^ 
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aum  arriv«-Hl  qutf  Ica  partiet  eonTipooeat  d'aUoudTf  par  jonr, 
BD*  MrUÎDfl  MmDg  A  chaque  jurét  cette  aomM  dennt  être 
tftsfe  par  le  maiistrat  directeur;  ainri  la  miflrioa  des  jurée  de 

fratuite,  devient  rfilnundrée;  les  partira  violent  alore  le  prineipe 
'B^rèe  lequel  en  France  la  jastice  «et  gratuite,  eu  oe  deos  que 
lefe  jutfes  ne  hoL  jam^  pajée  par  les  furties. 

8W(3j  —  La  Cour  suprdtse  admet  qusj  malgré  une  telle  cod- 
TenUon  et  l'aceord  des  partiei«  l'une  d'entre  elles  pourrait  former 
opposition  à  la  taie  et  faire  rejeter  la  somme  allouée  pour  in' 
demniser  tes  jurés;  mais  elle  déclare  que  cette  coaTention,  toute 
regrettable  qu'elle  soit,  n'a  pae  pour  effet  de  rieier  les  opéra- 
tions dil  jui^  et  d'entfalner  la  nullité  de  la  décisioni  Oes  eon- 
Teotions  présentent,  en  fait»  l'inconréaient  sérieux  que  si  elles 
sont  acceptées  par  un  oertain  nombre  de  parties,  et  refusées  par 
quelques  autres,  le  jury  peut  être  indisposé  contre  oeé  dernièresf 
et  né  Ms  se  montrer  impartial  dans  l'allocation  des  indeAmilés. 

88l»4t  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  oonrention  par  la" 
quelle  les  parties  s'engagentf  d^un  commun  aooord,  à  payer  t 
dhacun  des  jurés,  &  titre  d'indemnité  de  déplacement  ou  de  sé- 
jouri  une  eertaine  somme  par  jour,  à  taxer  par  le  magistral 
direolBurf  peut  faire  l'objet  d'une  oppositioD  à  la  taxe  et  atoir 
pouf  effet  M  rianlider}  mais  ne  saurait  donner  oaverture  fc  un 
poutToi  ea  eassation  eontre  les  déeiaions  du  jary,  qui,  légale- 
ment,  be  peuvent  être  considérées  comme  ayant  été  rendues  en 
violation  du  principe  de  la  gratuité  de  la  justice.  CasSi^  90 
férr.  m9^  Gommi  de  Crottes,  [9.89.1.487,  P.  89.1.4803,  91. 
—  3  dée.  1898,  GoulDrier,  [B.  et  P.  99.1.4f)] 
3906.  Que  l'extension  aux  irais  de  séjour  des  frais  de 

déplaaement  dus  aux  jurés,  et  la  oonveation  par  laquelle  l'ex** 
propriant  et  les  expropriés  conviennent  que  oes  frais  de  séjour 
seroflt  supportés  moitié  par  le  premier,  et  moitié  par  les  der-' 
□iers  peuvent  être  une  cause  d'annulation  de  la  taxe  des  frais, 
mais  ne  sauraient  étré  considérées  coinme  une  atteinte  au  prin* 
oipe  de  la  gratuité  de  la  justice  et  entraîner  à  ce  titre  l'anaula- 
tiôn  de  la  décision  intervenue.  Casa.,  S9  nov.  1864,  Jongla, 
[D.  60.5.806]  ~  De  Lalleau,  Joosselin,  Rsodu  et  Périoi  t.  2, 
o.  998;  Daffry  da  la  Monnoye,  U  3,  sur  l'art.  41,  a.  82, 

8350»  ^  ti.  Qué  la  décision  du  jury  ne  peut  être  annulée  par 
le  motif  que  les  dépenses  de  trusport,  oodriitare  et  séjour, 
pendant  le  bours  àb  là  sessioDi  ont  été  payées  à  tike  d'avanH 
par  l'une  des  parties,  alori  que  êe  paiement  a  ea  Uea  avec  le 
eonseatémeilt  de  la  plupart  des  intéressés,  et  sans  oppoiltioti  de 
la  part  des  autres.  —  Gass.,  B  toars  iVIl,  Bonnet,  [D.  77.)  .468] 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périd,  loe.  ott. 

8857(  Les  personnes  qui  sont  appelées  pour  éelairer  le 
juryt  conformémeot  à  l'art.  37  de  la  loi  sur  l'expropriatloa  (V. 
tuprài  n.  9t76  et  s.},  reçoivent,  si  elles  le  requièrent,  savoir  : 
quand  elles  ne  sont  pas  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre  du 
lieu  où  elles  doivent  être  eotenduesj  pour  indemnité  de  compa- 
rution, t  fr.  50t  quand  elles  sont  domteiliées  &  plus  d'un  myria- 
mètre, pout*  indemnité  de  toyage,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  sor- 
ties de  leur  arrondissement,  1  fr.  par  miryamètre  parcouru  en 
allant  et  revenant)  et  lorsqu'elles  sont  sorties  de  leur  arrandts- 
sement,  1  fr.  ISO  ;  dans  le  cas  oà  l'indemnité  de  voyage  est  allouée, 
il  ne  doit  être  accordé  aucutie  taxe  de  comparution  (art.  i9)i  Les 
personnes  appelées  devant  le  jury,  mii  reçoivent  un  traitement 
quelconque  à  raison  d'un  service  publio,  n'ont  droit  qu'A  l'in^ 
demntté  de  voyué,  s'il  j  a  lieu  et  si  elles  te  requiiretit  (art.  SO). 
->-  De  LftLleaUf  JouéseliDt  Rendu  et  Périn,  U  a,  n.  999. 

8868*  Les  indemnités  des  jurés  et  des  personnes  appelées 
peur  éelairer  le  jury  sont  aoqaïttées  comme  frais  urgents  par  le 
receveur  de  l'enr^istrement,  suf  un  simple  mandai  du  magis^ 
trat  directeur  du  jury,  lequel  mandat  doit,  lorsqu'il  S'agit  d'un 
transport,  indiquer  le  nombre  des  myriàmètres  parcourus,  et, 
dans  tous  les  oas)  faire  mention  expresse  de  la  demande  d'in- 
demnité (art.  26).  Le  greffier  tient  note  des  indemnités;  ces 
indemnités  sont  comprises  dans  la  condamnation  aux  dépens  et 
reoouvi^ées  contre  les  partieuliers  et  les  oonoesstonn aires  selon 
les  modes  de  recouvrement  usités  par  l'administration  de  renre-" 
gietrement,  et  contre  l'administration,  ainsi  qu'il  a  été  dit  «uprà, 
o>  3349  (art.  30).  —  V.  Instr.  de  l'adm.  de  1  enreg.,  du  38  janv. 
1834.  —  De  Laileab,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  S,  n.  1000. 

3359»  —  Les  buisBiers  qui  instrumentent  dans  la  procédure 
en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique  reçoivent,  lors- 
qu'ils sont  obligés  de  se  Itansporter  à  plus  de  deux  kilomètres 
de  leur  résideoe^  1  fr.  50  o>  pourchaque  myriamètre  parcouru  en 
aUcut  et  ea  reveuutt,  sans  préjudice  de  l'application  de  TarL  3((, 


Déer  14  juin  1813  fart  81).  Les  indemnités  de  tranpwt  a- 
dessus  étaMies  sont  réglées  par  aDyriamfttrastdeai-nyTiaaètre. 
Les  fractions  de  huit  ou  uent  kilomètres  sont  comptas  pwr  ai 
myriamètre,  et  oeiles  de  trois  à  boit  kilomètres  pour  yd  de»' 
myriamètre  (art.  18).  Les  distances  sont  cAlcnléea  d'après  la 
tableau  dressé  par  les  préfets,  conformé  ment  à  Tart.  91,  Mer. 
i%  juin  1811  (art  33).  —  V.  êuprà,  v"  Dépena,  n.  470  et  s.  - 
«  Cornue  rbuisner  peat  se  transporter  à  plus  de  10  kilomètRi 
et  cependant  à  moins  dé  trois,  on  pourrait  éprouver  quelque  dif- 
ficulté pour  la  fixation  de  la  taxe,  si  l'on  ne  faisait  pas  attentioa 
que  la  distaooe  è  parcourir  est  toujours  oalculéa  doiiblemeM 
pour  l'aller  et  le  retour,  de  sorte  que  si  cette  distanAo  o'est  pisi 
que  de  deux  kilomètres  et  demi,  en  comptant  autant  pour  la 
retour  on  a  cinq  kilométrée  qui  donnent  droit  i  l'indwanité  d'os 
demi-myriamètre.  d  —  Dalmas,  p.  373;  de  Lalleau,  JooeselÏD, 
Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  1009. 

8800.  —  Lorsque  les  individus  ci-^lessus  dédOmmés  sont 
arrêtés  dans  le  cours  du  voyage  par  force  majeure,  ils  reçoifist 
une  indemnité,  pour  chaque  joiir  de  séjour  forcé»  savoir  :  les  juié^ 
3  fr.  KO  c;  les  personnes  appelées  oevant  le  juiy  et  les  haii» 
sters,  I  fr>  M  c.  Tous  sont  tenus  de  faire  oonstatef  parlejugsdi 
paiXf  et  à  son  défaut  par  l'un  des  suppléants  on  par  le  meirs,  H 
en  son  abeence  par  rua  de  ses  adjmAtSf  la  oaueé  du  e^jonr  fané 
en  route,  et  d'en  représenter  le  certificat  h  l'appui  de  lear  de- 
mande en  taxe  (art;  34'.  Si  les  personnes  appelées  devUt  la 
jury  soQt  obligées  do  prolonger  leur  séjour  dans  le  lieu  oè  m 
fait  rihstrucfion,  et  que  ce  lieu  soit  éloigné  dé  plus  d'un  m^- 
mètre  de  leur  résidence,  il  leur  est  alloué,  pour  chaque  joanér, 
une  iodeidaitd  de  3  fr.  (art.  8li) . 

5*  Autrtt  ffatt  il  règle*  rfiWrm. 

8961*  —  Les  copies  de  pièces  déposées  dane  les  ar«blVH 
de  Tadministration  qui  sont  réclamées  par  les  parties  dans  lut 
intérêt,  pour  roxécution  de  la  loi,  et  qui  sont  certifiées  par  la 
agents  de  l'administration,  sont  payées  à  l'administratioo  ssr  li 
même  taux  que  les  copies  oerUfiées  par  les  baisaierB  (Ord. 
18  sept.  1633,  art.  6).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  etPérifl, 
t.  8,  n.  1913. 

8362.  ~  Les  émoluments  dus  aux  greffiers,  aux  buisiiRi, 
à  l'administration  pour  copia  de  pièces  sont  payés  directesèDl 
par  les  intéressés;  ils  sont  ensuite  compris  dauslacondannitioa 
aux  dépens  ;  les  receveurs  de  l'enregistrement  n'ont  done  pnot 
h  s'oocilper  du  paiement  de  «es  fraiB(InBtr.adm.eoreg.,28j&0T. 
i834).  ^  De  LalleaUj  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S,  &.  1011. 

8908.  Il  n'est  ^loué  aucune  taxe  aux  agents  ds  l'admi* 
nistration  autorisés  à  instrumenter  concurremment  avec  ki 
huissiers  (Ord.  18  sept.  1833,  art.  39). 

8804.  Sur  le  rdle  de  l'avoué  et  le  paiement  de  ses  fnii, 
V.  supTà,  f  Avoué,  n.  288,  311  et  313. 

8865*  —  Les  frais  de  l'autorisation  béoessaire  au  représen- 
tant d'un  incapable,  pour  accepter  les  offres  d'iodettnité  iiitM 
par  l'administration  qui  poursuit  l'expropriation  pùur  cause d'oti- 
lité  publique  d'immeubles  appartenant  &  l'incapable,  sont  I Ji 
charge  de  l'administration.  —  Oirc.  du  min.  des  Trav.  paUi 
33  juin.  1843.  —  Conitài  Gand,  p.  306,  note  113,  qui  peaisqM 
ces  frais  tout  à  la  Oharge  de  l'incapable. 

6°  De  la  taxe  âet  dipent. 

3366.  —  Le  magîâtrat  directeur  taxe  les  dépens  dont  le  tarif 
est  détsrminé  par  un  règlement  d'administration  publiqas  (L  3 
mai  1841,  art.  41,$  2).  La  tàie  ne  doit  comprendre  que  les  boIm 
Taits  postérieurement  à  l'offre  de  l'administn^on  (L.  3  mai  1841, 
art.  41,  §  3).  —  Mon.,  87  janv.  1833,  p.  813.  —  Ds  LallsâB, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  635. 

3367.  "  L'erreur  que  peut  commettre  le  magistral  directeur 
dans  les  dépens  «oit  en  aliénant  une  taxe  trop  élevée,  ii>tt«P 
omettant  des  actes  qui  doivent  être  taxés,  soit  en  adnettaatcs 
taxe  des  actes  qui  ne  doivent  point  l'être  donne  lieu  à  ddio)^ 
sition  &  taxe  et  non  pas  k  ouverture  en  cassation.  "  Cw>i 
:iO  juin.  1866,  Paliis,  rS.  67.1.144,  P.  57.1136,  D.  56.1.9W];- 
3à  nov.  1864,  iougta,  (D.  66.6.8061  —  De  Lalleau,  Jounefia, 
Rendu  et  Périt.,  t.  1,  n.  636,  note;  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  33; 
Daffry  de  la  Monooye,  L  8,  sur  IVt.  41,  n.  SI. 

3866i  —  Remarquons  enfin  que  la  procédure  spéci^  éUpiM 
par  la  loi  du  3  mai  1841  pour  le  pourvohen  cassatMp  es  auin 
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d'expropriation,  o'eBt  pas  applicabl*  au  jugemeat  qui  a  statué 
sur  l'oppotition  à  la  taxe  dei  dépens  Taite  par  le  magistrat  direo- 
teur,  après  la  décision  du  jury  :  ce  soat  les  rormas  ordiaeires  qui 
doireot  être  komea.  —  Casa.,  SI  mars  1869,  Coate-Foron,  [S.  69. 
l.m,  P.  69.542,  D.  69.1.348] 


CHAPITRE  XVI. 
DU  pouaroi  iir  aassATioif . 


SicrioN  1. 

D«  potami  ecmiM  le  |a0Mii«i  tmpMpHtttion. 

3869.  —  Le  jugeouat  qui  prooonoe  rexpropriation  peut  la 
proDODéer  daos  daa  cas  où  ella  ne  devrait  pas  être  ordonnée,  il 
est  duac  utile  qu'un  recours  soit  ouvert  contre  ses  dispositions; 
toutefois,  la  célérité  exigée  par  l'expropriatioD  ne  permet  pas 
l'emploi  des  roies  de  recours  ordinaires;  la  loi  de  1810  autori- 
sait l'opposition  dans  les  huit  jours  qui  suivaient  les  publica- 
tions et  arHobes  du  jugemAot;  l'appel  était  ensuite  possible, 
ainsi  que  le  pourvoi  statuant  sur  l'arrêt  rendu  à  la  suite  de  cet 
apppi;  la  loi  de  1833  a  voulu  éviter  toutes  ces  lenteurs;  telle  a 
été  aussi  la  manière  de  voir  du  législateur  de  i84f  ;  audSi  a-l-il 
édieté  la  disposition  suivante  :  »  le  jugement  qui  prononce  l'ex- 
propriatioD ne  peut  être  attaqaé  que  par  la  voie  du  recours  en 
oMaatioDi  et  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs 
ou  vices  de  formes  du  îagement  »  (L.  3  mai  1841.  art.  s6). 
De  Lallean,  Joueselio,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  d.  B86. 

3370i  La  jugement  d'eipropriatîon  ne  peut  donc  être 
attaqué  par  la  foie  de  l'opposition;  noua  avons  déjà  d'ailleurs 
fait  remarquer  que  les  propriâtaires  n»sont  point  appelés  a  oe 
jugement,  qu'ils  n'y  sont  point  partie;  qu'il  est  rendu  à  la  re> 
(fuéte  de  l'expropriantet  qu'ainsi  une  partie  ne  peut  faire  défaut. 
—  De  Lalleaui  Jousselio.  Rendu  at  Périn,  loo.  cit.;  Crépon,  sur 
Tart.  20,  n.  1  et  2  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t  1,  tur  l'art.  20, 
n.  4.  —  V.  suprd,  û.  684  et  s. 

3371*  Le  jugement  d'expropriation  n'est  pas  non  plus 
susceptible  d'appel;  l'appel  n'est  reoevable  que  pour  les  ques- 
tions portant  sur  le  fond  du  droit  {V.  suprd,  n.  S685  et  s^),  qui 
se  sont  produites  au  cours  de  la  procédure  en  expropriation  et 
qui  ont  été  renvoyées  devant  les  tribunaux  compétents.— Cass., 
26  mars  1662,  Duplestis-Oaubremoot,  [D.  62.1.370]  —  Toulouse, 
31  août  1837,  Ville  de  Toulouse,  [P.  37.3.o49J  ~  V.  «uprd, 
V*  App«l  (mat,  CIT.),  n.  1135  et  i.  —  Ds  Lalleau,  Jousselio, 
Rendu  et  Périn,  lor.  cU»;  Crépon,  sur  l'art.  20,  o.  8;  Datfry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  SO,  n.  S. 

8872*  —  Toutefoia,  si  une  oour  d'appel,  btort.  a,  sur  appel, 
prononcé  Texprop nation,  son  arrêt  auuiste  tant  qu'il  n'a  pas 
été  déféré  à  la  Cour  suprême,  et  n'a  pae  encouru  cassation  ;  par 
auits,  les  décisions  rendues  par  un  jury  convoqué  eu  vertu  d'un 
arrêt  de  oour  d'appel  ordonnant  une  expropriation  sont  valables 
aloraqoe  cet  arrêt  n'a  point  été  soumis  à  la  Cour  de  cassaiînn  et 

Sue  les  délaisdu  pourvoi  sont  expirés. —  Gass.,  11  avr.  1864, 
lock,  [D.  64.5.162]  ~  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  fiS6;  CrépoD,  eur  l'art^  20,  n.  5. 

3373.  —  Le  jugement  d'expropriation  n'est  point  susceptible 
non  plus  d'être  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce-opposition;  ce 
recours  n'est  d'ailleurs  accordé  qu'à  ceux  qui  auraient  pu  être 
appelés  dans  l'instance,  et  en  matière  d'expropriation,  1  expro- 
priant n'a  personne  à  appeler  devant  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande d'expropriation.  —De Lalleau,  Jousselin,  Renduet  Périn, 
loc.  dt.f  dePerrony  et  Delamarre,  n.  363;  Crépon,  sur  l'art.  20, 
n.  4;  Daiïry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  6. 

3374*  —  La  voie  de  la  requête  civile  n'est  pas  davantage 
admissible  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique. 
V.  suprà,  v«  Caaatùm  fmal.  civ.),  a.  B18. 

8875.  —  Le  recours  én  cassation,  seul  mode  de  recours  pos- 
sible contre  tes  jugements  en  matière  d'eiproprialion.  estouvert 
soit  contre  les  jugements  qui  ordonnent  l'expropriation  soit  con- 
tra ceux  qui  la  refusent;  on  avait  proposé  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1833,  de  ne  point  autoriser  le  pourvoi  en  caasatlon 
contre  les  jugements  d'expropriation,  mais  ce  système  a  été  re- 


poussé ;  car  il  faut  toujours  un  recours  contre  l'erreur  ou  l'arbi* 
traire  possible,  pour  permettre  à  la  Cour  suprême  d'assurer  le 
respect  de  la  loi  et  de  maintenir  l'unité  dejurisprudence  en  toute 
matière.  —  Gass.,  18  août  4884,  Motgé,  [S.  86.1.238,  P.  86.1. 
530,  D.85.t.416J'>  De  Lalleau.  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  L  i, 

227  et  233;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  6;  Daffry  dé  la  Monnoye, 
t.  S,  sur  l'art  20,  n.  i. 

8376.  ^  Les  jugements  donnant  acte  du  coasentement  du 
propriétaire  &  la  cession  de  son  immeuble,  sans  aocord  aur  Ja 
prix  (V.  suprd,  o.  618  et  s.),  ou  qui  refusent  de  donner  acte  de 
ee  consentement  sont  susceptibles  d'êbré  attaqués  par  la  voie  dd 
recours  en  oaasation.  Jugé,  en  oonséqueuoe,  que  le  jugémeot 
qui,  visant  l'aceord  des  parties  sar  la  cession  amiable  des  ter- 
rains, désigne  le  magistrat  directeur  du  jury,  doit  être  assimilé 
&  un  jugement  d'expropriation  ;  il  peut,  par  suite,  faire  l'objet 
d'un  recours  en  cassation  pour  inoompétence,  excès  de  pouvoir 
ou  vice  de  forme.  »  Cass.,  20  dée.  1897,  Cbcm.  de  ter  d'Orléans, 
[S.  et  P.  98.1.94]--  V,  tupnk,  v«  Coêêotion  (mat.  oiv.),  n.  506. 

3877.  —  Si  le  jugement  û'a  point  à  donner  aote  aux  parties 
de  leur  consentement,  et  se  borne  simplement  à  désigner  le  ma- 
gistrat directeur  et  à  former  la  liste  du  jury  de  la  session,  le 
pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable;  il  ne  s'agit  plus  alors 
d'un  véritable  jugement  d'expropriation,  mais  d'une  simple  me- 
sure d'instruction.  La  loi  n'autorise  pas  et,  a  plus  forte  raison, 
n'exige  pas  qu'un  pourvoi  spécial  soit  formé  contre  la  délibéra- 
tion prise  en  cbambre  du  consnl,  a  la  suîta  et  distinctement  du 
jugement  d'expropriation,  délibération  par  laquelle  le  tribunal 
forma  la  liste  de  session  du  jury  (V.  êuprà,  n.  1474  et  s.).  — 
Casé.,  6  févr.  1844,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  U.1.3a8,  P.  44.1. 
274];  _  17  avr.  1889,  Renault  et  Guidon,  JS.  89.1.384,  P.  89.1. 
904,  D.  90.1.S62] 

8878.  Le  jugetaeot  qui,  faute  par  l'administration  d'avoir 
pourauin  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  dus  à  l'exproprié,  ordonne,  sur  la  demanda 
de  l'expropriéf  la  ooovocatioo  du  jury  et  nomme  un  magistrat 
directeur,  ne  constitue  pas  un  jugement  d'expropriation  |V.  su- 
prd, D.  1578  et  s.];  et  par  suite,  il  est  soumis,  en  ce  qui  toucha 
le  pourvoi  en  oaasation  dont  il  peut  être  l'objet,  aux  formes  or- 
dinaires et  non  aux  Formes  partieulières  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1641.  —  Cass.,  Id  avr.  18r7,  Bourette,  [S.  «7.1.863,  P. 
59.64,  D.  K7.I.1S9]  —  Da  Lalleau,  Jousaelin,  Handd  et  Périn, 
t.  1,  n.  233. 

§  t.  0^  P«ut  M  pourvoir. 

3870.  Comme  nous  l'avons  dit  «u;>rà,  V  Cotation  (mat. 
CIT.),  n.  1196,  le  pourvoi  en  cassation  oe  peut  être  formé  que  par 
l'expropriant  et  par  l'exproprié  ou  par  ceux  qui  ont  qualité  pour 
les  représenter.  —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  8. 

8880<  —  Si  l'expropriation  intéresse  l'Etat  ou  le  départe- 
ment, le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  par  le  préfet  qui 
les  représente;  mais  la  prélat  peut  déléguer  un  sous-préfet 
comtne  mandataire;  par  suite,  est  valable  le  pourvoi  surabon- 
damment formé  par  tin  sous-préfet  en  vertu  a e  pouvoirs  délé- 
gués par  le  préfet,  lorsque  ée  dernier  fonctionnaire,  loin  de  dé- 
savouer le  pourvoi,  y  a  au  contraire  adbéré,  et  l'a  soutenu  par 
das  instructions  signées  de  lui  et  mises  sous  les  yeux  de  la 
cour.  —  Cass.,  6  janv.  et  13  mai  1846,  Préfet  du  Finistère, 
(P.  46.8.273,  D.  46.1.207]  —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  231;  Crépon,  sur  l'ari.  M,  u.  9  et  10;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  20,  n,  17. 

3381.  —  Le  préfet,  pour  former  un  pourvoi,  ne  peut  délé' 
^uerqua  des  agents  da  radministralion;  il  ne  saurait  prendre 
le  procureur  de  la  République  comme  mandataire;  agir  ainsi,  ce 
serait  aller  contre  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
confondre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire;  un 
pourvoi  formé  par  le  procureur  de  la  République  au  nom  du  pré- 
fet est  irrecevable.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
toe^cU.;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n*  11;  DaCfry  de  la  Monnoye,  1. 1, 
sur  l'art.  20,  n.  18.  —  V.  $uprà,  v**  Cassation  (mat.  oiv.},  n.  1324 
et  1340. 

8382*  —  Si  l'expropriation  intéresse  une  commune,  le  pour- 
voi est  formé  par  le  maire.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loe.  ctf.;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  12.  —  Il  a  été  jugé  que 
la  ville  ou  commune  dans  l'inlérét  de  laquelle  une  expropriation 
pour  utilité  publique  a  lieu,  et  a  la  charge  de  latfuelle  est  mie  la 
paiement  des  indemnités,  n'est  pas  recevable  à  intervenir  surJe 
poorvai  an  cassation  formé  par  le^n^ri^re^^^[tiy[|iiy^a^ 
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ment  dVxpfopriation,  st  les  poursuites  ont  été  exercées  jus- 
qu'alors à  la  requéb)  un  préfet  et  que  l'interrenLion  de  la  corn- 
mane  ne  fait  qu'un  double  emploi  et  n'aurait  pour  résultat  que 
d'occasionner  des  frais  frustratoires.  —  Cass.,  18  janv.  1837, 
Houzet,  [S.  37.1.134,  P.  37.1.831  —  Crëpon,  sur  l'art.  20,  n.  116; 
DatTryde  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  63. 

3383.  —  Est  d'ailleurs  non  receveble  le  pourvoi  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury  d'expropriation  formé  par  une  com- 
mune qui  n'a  pas  été  autorisée  à  c«t  effet.  —  Cass.,  9  janv. 
1878,  Comm.  d'Azérat,  (S.  78.1.79,  P.  78.164,  D.  78.1.79]  — 
De  Laileau,  Jousselin,  nendu  et  Pério, /m;.  eiL;  Crépon,  sur 
l'art.  80,  n.  13;  Daffry  de  la  Monnoye,  t  1,  sur  l'art.  20,  n.  20. 

8384.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu  en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique,  et  &  raison  des  délais  rigoureux  prescrits 
pour  se  pourvoir  en  cassation.  Je  demandeur  en  cassation  d'une 
dëdsioa  fhvnrable  k  la  commune  n'est  pas  tenu  de  déposer  à  la 
préreeture  un  nouveau  mémoire  tendant  k  faire  autoriser  cette 
commune  à  plaider. —  Cass.,  9  mars  i887,  Roohe,  [S.  88.1. 
388,  P.  88.1.930,  D.  88.1.388]  —  V.  suprà,  vo  AutortsatUm  de 
plaider,  n.  240  et  s. 

3385.  —  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  l'autorisation 
indispensable  à  une  commune  pour  ester  en  justice  devant  la 
Cour  de  cassation  précède  ou  accompague  fa  déclaration  de 
pourvoi;  il  sufBt  qu'il  en  soit  justiBé  dpvant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  il  juin.  1881, Comm.  de  Saint-Loup,  [S.  82.1.36, 
P.  82.1.67,  D.  82.1.246]  —  Be  Laileau,  Jousselm,  Rendu  et  Pé- 
rin,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  14  et  15. 

8386.  —  Les  concessionnaires  qui,  d'après  l'art.  63,  L.  3  mai 
1841,  peuvent  exercer  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  l'ad- 
ministration peuvent,  comme  celle-ci,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  d'expropriation. — Crépon,  Burrart.20,  a.  16. 

3387.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v"  Cassation  (mat.  oiv.  ), 
n.  1197  et  s.,  la  règle  d'après  laquelle  le  jugement  d'expro- 
priation ne  peut  être  valablement  attaqué  que  par  ceux  contre 
lesquels  il  a  été  rendu.  —  DafTry  de  la  Monnove,  t.  I,  sur 
l'art.  80,  L.  3  mai  1841,  n.  9  ;  Crépon,  sur  l'art.  20,'  n.  17  et  18; 
de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério.  t  1,  n.  338. 

3388.  —  Dans  te  cas  où  un  jugement  qui  prononce  l'expro- 
riatioQ  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  une  veuve  et 
ses  enfants,  n'indique  pas  le  nom  de  l'auteur  commua  seul 

inscrit  sur  la  matrice  aes  rwes,  et  se  borne  à  mentionner  la  veuve 
comme  seule  propriétaire,  les  enfants  copropriétaires  sont  fondés, 
bien  que  leur  nom  ne  âgure  ni  dans  la  procédure,  ni  dans  le 
jugement  d'expropriation  k  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce 
jugement,  car  ils  agissent  alors  comme  représentant  leur  père 
seul  inscrit  à  la  matrice  cadastrale.  —  Cass.,  20  juin  1860,  Idont- 
brun,  [P.  61.368.  D.  60.1.406]  —  V.  aussi  suprà,  v«  CasstUion 
(mat.  CIT.),  n.  1987. 

3389.  —  Le  prétendant  droit  dont  l'expropriant  a  antérieu- 
rement reconnu  les  droits,  par  exemple  dans  une  instance  suivie 
au  possessoire,  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement  d'expropriation.  —  Cass.,  80  janv.  1884,  Comm.  d'Am- 
Wières.  [àl6  par  de  Laileau,  Jousselin,  îtondu  et  Périn,  t.  1, 
n.  S3S,  et  Crépon,  sur  l'art.  80,  n.  25] 

3390*  —  Le  locataire  et  tous  ceux  qui  prétendent  à  des  droite 
réels  Be  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement  d'expropriation;  car  le  propriétaire  est  considéré 
comme  le  représentanide  ces  intéressés,  dont  les  droits  se  résol- 
vent en  une  indemnité,  et  qui  ne  sont  mis  en  cause  que  pour  le 
règlement  de  cette  indemnité.  —  V.  suprà,  v^  Cassation  (mat. 
civ  ),  n.  1202  et  1203. 

^91.  —  Sur  le  droit  des  créanciers  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, V.  suprà,  v*  Cas<a/îon  (mat.  civ.),n.  1306  et  s. 

3802.  —  Le  pourvoi  peut  être  formé  par  un  mandataire  ;  il  nV 
a  pas  lieu  d'appliquer  ici,  comme  en  matière  civile  ordinaire,  l'arî. 
417,  C.  instr.  cnm.,  suivant  lequel  la  déclaration  du  pourvoi 
faite  par  un  mandataire  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  porteur 
d'un  pouvoir  spécial  qui  reste  annexé  à  la  déclaration.  —  V.  su- 
prà, vo  Cassation  (mat.  civ.),  n  1284  et  s.,  et  1292  et  s.  — 
Adde,  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  232;  Cré- 

Pon.  sur  l'art.  20,  n.  88  et  20  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur 
art.  20,  n.  14. 

3393.  —  Il  a  été  jagé,  en  oonséquence,  que  celui  qui  a  reçu 
le  mandat  de  gérer  certains  biens,  et,  en  cas  de  difficultés, 
K  d'exercer  toutes  poursuites,  citer  et  comparidtre  devant  tous 
tribunaux,  fonner  toutes  demandes,  prendre  toutes  eonduHoas, 
signer  tous  procès-verbaux,  »  a  qualité  pour  se  pourvoir  en 


cassation  contre  le  jugement  qui  exproprie  le  mandant  dansnae 
partie  de  ses  biens  dont  le  mandataire  a  l'adminiatration.  — 
Cass.,  29  janv.  1850.  Buffault,  |^S.  KO.1.108.  P.  30.1.608,  D.  fiO. 
1.123]  —  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  lœ.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  20,  n.  16  et  30. 

3394.  —  L'exproprié  qui  notifte  un  pourvoi  formé  en  soi 
nom  par  un  tiers,  ratiQe  ce  qu'a  fait  ce  tiers,  s'approprie  le  pour- 
roi;  le  défendeur  au  pourvoi  ne  saurait  donc  prétendre  que  le 
pourvoi  est  irrecevable,  par  suite  du  défaut  de  qualité  de  celai 
qui  l'a  formé.  —  Cass.,  6  avr.  1859,  Comp.  de  lanre  de  Gîvien, 
[D.  59.1.265];  —  30  juill.  1888,  Préfet  de  la  Corse,  [S.9U. 
368,  P.  91.1.640,  D.  90.1.31]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  I,  sur 
l'art.  20,  n.  14. 

3395.  —  Conformément  au  droit  commun  la  femnie  mariés 
ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  que  si  elle  est  assistée  de  son 
mari,  ou  autorisée  par  justice;  &  raison  delà  brièveté  desdéUii, 
l'assistance  ou  Tautorisation  peuvent  ne  pas  être  mentioanées 

dans  le  pourvoi;  il  suffit,  pour  que  la  procédure  soit  rëf^uliète, 

3ue  la  femme  en  justifie  au  moment  où  son  pourvoi  vient  ei 
iscussion  devant  la  Cour  de  cassation.  — Crépon,  sur  l'art  Sô, 
n.  34  et  35.  -  V.  suprà,  v*  Autarisvtiim  de  femme  mariée, 
a.  67,  637  et  s. 

3396.  —  Rappelons  que  l'art.  13,  L.  3  nuû  1841,  eoneeroaot 
les  actes  que  peuvent  faire  tes  représentants  des  încapablei 
avec  l'autorisation  du  tribunal  n'est  pas  applicable  au  pourra 
en  cassation  contre  un  jugement  d'expropnation.  —  V.  svpr*. 
M"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1227. 

3397.  —  Le  mineur  émancipé  ne  peut  former  un  pourra 
contre  le  jugement  d'expropriation  qu'avec  l'assistance  de  ut 
curateur,  et  le  prodigue  avec  celle  de  sou  conseil  judiciaire;  k> 
mineur  émancipé,  en  cas  de  refus  de  son  curateur,  ne  peut  s'adm- 
ser  au  conseil  de  famille  et  provoquer  la  nomination  d'un  etm- 
tear  ad  hoe  (Demolombe,  t.  8,  n.  314);  le  prodigue,  ea  pareil  eu, 
peut  s'adresser  au  tribunal  et  solliciter  soit  le  remplacemeat  de 
son  conseil,  soit  la  nomination  d'un  conseil  ad  hoe.  —  Orlésns, 
15  mai  1847,  Brugeau,  [S.  47.8.567,  P.  47.8.51,  U.  47.8.538]- 
Besançon,  11  janv.  1861.  Jam>,  [S.  51.8.75,  P.  51.1.334,  D.S1. 
2.61]  —  Demolombe,  t.  8,  n.  762;  Crépon,  sur  l'art  80,  n.  37 
k  40.  —  V.  aussi  sur  ces  principes  suprà,  v*  Ca«sa<ù>n  (mat 
civ.),  n.  1232  et! . 

3398.  —  Une  partie  n'ayant  pas  figuré  dans  l'instance  qui 
donne  lieu  au  pourvoi  est  recevable  à  intervenir  devant  la  Cwr 
de  cassation,  à  la  condition  de  justifier  de  son  intérêt.  —  Cms^ 
22  févr.  1897,  Thuret,[S.  et  P.  97.1.343,0.  97.1.198];  -iO 
déc.  1897,  Chemin  de  fer  d'Orléans  [S.  et  P.  98.1.94]  —  V.  «- 
prà,  ^  Cassation  (mat.  civ.),  n,  1402-1".  —  Spécialement,  l'Eui 
qui  soulient  que  les  terrains  faisant  l'objet  d  une  expropriation 
pour  utilité  publique  ou  d'une  cession  amiable  appartienneut  au 
domaine  public  national,  a  intérêt  àintervenir  au  pourvoi  hnni 
contre  le  jugement  ayant  donné  acte  de  la  cession  amiable  et 
contre,  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  20  déc.  1897,  précité. 

8399.  —  Il  a  été  jugé  également  que  le  propriétaire  de  (Im- 
meuble exproprié,  exposé  k  un  recours  éventuel  en  garantie  de 
la  part  du  fermier  de  l'immeuble  exproprié,  a  nu  intérêt  incoo- 
testable  k  se  joindre  k  celui-ci  pour  Taire  annuler  la  dédston  du 
jury  qui,  ayant  rejeté  la  demande  du  fermier,  motive  ce  recoon; 
dés' lors  son  pourvoi  est  recevable.  —  Cass.,  18  juill.  189^  de 
Commailte,  [S.  et  P.  98.1  528,  D.  99.1.51] 

§  3.  Des  ouuertures  à  cassation  et  de  la  renoneiatuM 
au  droit  de  se  pourvoir. 

l"  Ouverturet  à  cattalion. 

3400.—  L'ai  t.  20,  L.  3  mai  1841,  dit  que  le  jugement  ne 
peut  être  attaqué  que  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir oa 
vices  de  formes  du  jugement,  et  il  Taut  admettre  en  principe  qu'il 
V  a  excès  de  pouvoir  toutes  les  fois  que  le  tribunal  a  proDone^ 
l'expropriation  en  dehors  des  règles  tracées  par  la  loi  et  ma^ 
le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  exigées.  —  Cass.,  38 
junv.  1834,  Diiœaresl,  fS.  34.1.206,  P.  chr.];  —  6  janv.  1836, 
Gaullieur,  fS.  36.l.îi,  P.  chr.j;  —  14  mars  1848,  Duponttviee, 
[S.  42.1 .437,  P.  42.1 .735]  ;  —  14  mars  1870,  d'Aurelle  de  ModUm- 
rin,  [S.  70.1.175,  P.  70.403,  D.  70.1.368J  —  Arnaud,  n.  521;ile 
Peyrony  et  Delamarre,  n.  864;  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  L  I,  n.  828;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n. 43  et  44;  Daffry  <!> 
la  Monnoye,  t.  I.  sur  l'art  S0,n.  83.  —  V.  «uprd,  v*  CatseU» 
(nat.  civ.),  n.  8843.  w 
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34(H.  —  El  la  Cour  de  eassatioD  a  mission,  dans  ce  cas, 
malgré  les  éDODdalions  que  renferme  le  jugement  sur  l'obeerra- 
tion  des  formalités,  pour  vérifier  elle-même  si  elles  ont  été  réel- 
lenBent  observées  (Casa.,  6  jauv.  1836,  précité).  Cest  là  un  prin- 
cipe dont  nous  avons  recherché  avec  soin  les  conséquences  alors 
que  nous  avons  examiné  quelles  étaient  les  mentions  et  consta- 
tations que  devait  contenir  un  jugement  d'expropriation.  —  V. 
suprà,  n.  721  et  s. 

3402.  —  Remarqu<HiB  que  l'extension  abusive  donnée  à  un 
jugement  d'expropriation  ou  son  exécution  iU^alene  peut  donner 
lien  qu'à  une  action  en  dommagea-intérôt8,et  non  t  un  recours 
devant  la  Cour  de  caeiation  contre  oe  ju^ment  reconnu  légat . 
—  Case.,  5  févr.  1840,  Charnav,  [S.  40.1.162,  P.  40.1.307] 

3403.  —  Mais  il  a  excès  de  pouvoir  et  fÂr  suite  ouverture 
à  cassation,  lorsqu'ea  prononçant  l'expropriation,  le  tnbuaal 
ordonne  que  l'administration  ou  les  concessionnaires  qui  la  re- 
présentent seront  immédiatement  mis  en  possession  du  terrain 
exproprié,  sauf  indemnité  ultérieure.  C'est  là,  en  effet,  une  vio- 
lation formelle  de  la  loi  et  du  principe  d'après  lequel  le  proprié- 
taire ne  peut  être  dépossédé  de  son  terrain  qu'après  le  paiement 
préalable  d'une  indemnité.  —  Cass.,  28  janv.  1834,  précité. 

34 04.  —  Ainsi  il  est  certain  qu'un  pourvoi  en  cassation  peut 
être  régulièrement  formé  contre  un  jugement  d'expropriation, 
alors  que  l'on  soutient  qu'il  n'a  pas  été  précédé  des  formalités 
substantielles  prescrites  par  la  loi.  —  Cass.,  4  mars  1890,  Tru- 
ehetet.  [5.  et  P.  92.1.319,  D.  90.5.260] 

d40o,  —  Un  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé  eootre  un 
juffement  d'expropriation  pour  noiation  des  art.  6  et  18,  L.  3  mai 
1841,  bien  qae  ces  articles  ne  soient  pas  visés  par  TarL  42  de  la 
mémo  loi;  eea  Kiticles  prescrireot  des  foraulitéi  dn  jugement 
d'expropriation  dont  l'inobservation  donne  ouverture  à  cassation 
pour  vice  de  forme,  conformément  à  l'art.  20,  L.  3  mai  1841, 
tandis  qae  l'art  42  énamère  les  dispositions  dont  la  violation 
donne  ouverture  à  cassation  oontre  les  décisions  du  jury.  — 
Même  arrêt. 

3406.  —  D'antre  part,  il  appartient  k  la  Cour  de  cassation 
de  vériBer  l'appliei^ion  qui  est  faite  par  les  tribunaux  dps  juge- 
ments d'expropriation,  et  de  s'assurer  si  cette  application  res- 
pecte le  sens  et  la  portée  des  conventions  contenues  en  ces  juge- 
ments. —  Cass.,  29  juin  1892,  Comp.  générale  des  eaux,  [S.  et 
P.  03.1.528,  D.  9S.1.57&]  —  Ainsi  les  tribunaux  ne  peuvent, 
sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  non  expropriés  des  terrains  com- 
pris dans  un  précédent  jugement  d'expropriation.  —  Cass., 
18  mars  1889,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  90.1.127,  P.  W.i.m, 
a  90.1.278] 

S407.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  tribunal  est  saisi  d^une  action 
en  dommage  à  raison  d'un  accident  qui  s'est  produit  sur  un  ter- 
rain, et  que  le  défendeur  oppose  l'incompétenee  du  tribunal  en 
prétendant  qu'il  s'a^t  d'un  dommage  causé  par  l'exécution  d'un 
travail  publie  sur  un  terrain  exproprié,  il  y  a  lieu  de  casser  le 
jugement  qui  déclare  que  raocioent,  cause  du  dommage,  ne  s'est 
pas  produit  sur  le  terrain  exproprié,  sans  préciser  en  quel  lieu 
il  s'est  produit.  Dans  ce  cas  les  motifs  donnés  ne  jurtiflent  pas 
le  disfXMsitif  parce  qu'ils  n'établissent  pas  la  compétencede  l'au- 
torité judiciaire.  —  Cass.,  29  juin  1892,  précité. 

3408.  —  Pas  plus  en  matière  d'expropriation  qu'en  toute 
autre  matière  on  ne  peut  présenter  devant  la  Cour  de  cassation 
un  moyen  nouveau,  à  moins  qu'il  ne  soit  d'ordre  public.  Ainsi, 
un  particulier  ne  peut  soutenir  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  à  raison  de  m  nouveauté  du  moyen,  que  le 
tribunal  saisi  aurait  dû  faire  droit  à  sa  requête  aux  fins  de  no- 
mination d'un  magistrat  directeur  et  de  la  désignation  d'un  jury 
parce  que  son  terrain  avait  fait  l'objet  d'une  occupation  tempo- 
raire donnant  droit  à  une  indemnité  dont  la  fixation  appartenait 
au  jury.  —  Cass.,  30  juill.  1894,  Henaux,  [S.  et  P.  95.1.96,  D. 
85.1  ^h]  ^  .  .  L 

8408  bis.  —  La  partie  qui  n'a  point  soumis  au  magistrat 
directeur,  par  des  conelusions  fomelles  qui  l'auraient  mis  en 
demeure  de  statuer,  le  moyen  tiré  de  Tincertitude  possible  sur 
l'identité  d'un  juré  et  qui  s'est  borné  h  demander  acte  de  cette 
irrégularité  et  de  ses  réserves  À  cet  égard,  oe  peut  présenter 
pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  ce  moyen  qui 
est  mélangé  de  fut  et  de  droit  —  Cass.,  16  juin  1900  (non  en- 
core publié). 

3409.  —  D'autre  part,  la  circonstance  au'un  jugement  rendu 
en  matière  d'expn^riatton  pour  utilité  publique  aurait  ordonné 
le  visa  pour  timbre  et  l'enr^istrement  de  |nèces  qu'on  prétend 

RtpmiTOlBK.  — ^Tome  XXI. 


être  afifraocbies  de  ces  formalités,  oe  peut  donner  ouverture  à 
cassation  contre  ce  jugement.  Il  n'y  a  point,  en  effet,  dans  ce 
jugement,  le  vice  de  forme,  l'excès  de  pouvoir,  ou  l'incompé- 
tence prévus  par  la  loi.  —  Cass.,  16  août  1873,  Préfet  de  la 
Haute-Savoie,  [S.  73.1.472,  P.  73.1186]  —  Crépon,  sur  l'art.  20, 
0.  4S;  de  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Pério,  t.  1,  n.  228. 

3410.  —  Y  a-t-il  lieu  de  casser  la  décision  d'un  iurv  calcu- 
lant l'indemnité,  non  à  raison  de  la  juste  évaluation  de  l'immeu- 
ble exproprié,  mais  en  vue  de  faire  obstacle  à  l'exécution  du  tra^ 
vail  public  qui  a  motivé  l'expropriation?  La  Cour  de  cassation,  en 
matière  d'expropriation,  n'a  d'autre  mission  que  de  rechercher  si 
la  procédure  est  régulière,  si  les  formdités  substantielles  ont  été 
observées^  n  aucune  loi  n'a  été  violée  ;  elle  n'a  point  à  sonder 
les  intentions  du  jury,  k  se  demander  quelle  a  été  ia  cause  déter- 
minante de  l'indemnité  fixée,  ni  à  examiner  si  celle  indemnité 
n'est  pas  trop  élevée,  et  n'a  pas  été  calculée  volontairement  pou  r 
faire  échec  aux  travaux  projetés.  Décider  autrement  ce  serait 
donner  à  la  Cour  suprême  le  droit  de  réviser  le  chiffre  lui-même 
de  l'indemnité  ce  qui  sortirait  de  ses  attributions.  —  V.  en  ce 
sens,  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  boui 
Cass.,  18  avr.  1894,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P.  94.1.420} 

3411.  —  L'administration,  chargée  de  la  notification,  de  la 
publication  et  de  la  transcription  de  ce  jugement,  est  irrecevable 
à  se  pourvoir  à  raison  du  défaut  d'accomplissement  de  ces  for- 
malités; elle  ne  peut  arguer  de  sa  faute,  de  sa  négligence.  — 
Cass.,  21  dèc.  1892,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  et  P.  94.1. 191J 

3412.  —  Une  nullité  d'ordre  public,  par  exempte  celle  résul- 
tant de  l'expropriation  d'un  immeuble  fusant  partie  du  domaine 
public  ne  peut  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation,  s'il  est 
intervenu  un  jugement  antérieur  passé  en  force  de  ^ose  jugée 

Îui  aurait  prononcé  l'expropriation  d'un  terrain  faisant  partie  du 
omaine  public,  ou,  ce  qui  en  est  l'équivalent,  donné  acte  de  la 
cession  amiable.  D'ailleurs,  tel  n'est  pas  le  cas  où  ce  jugement 
n'a  été  ni  publié,  ni  notifié  conformément  &  la  loi,  et  même  a  été 
abandonné  par  l'expropriant,  qui  a  provoqué  une  décision  nou- 
velle, laquelle  est  régulièrement  attaquée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  20  déc.  1897,  Chem.  de  fer  d'Orléans.  [S.  et  P. 
98.1.04]  —  V.  aussi  Cass.,  28  févr.  1887,  Vilrey,  [S.  87.1.248,  P. 
87.1.605];  —  29  juin  1892,  Ali-ben-Anner,  [S.  et  P.  93.1.29] 

3412  bu.  —  Si  un  moyen  nouveau  peut,  lorsqu'il  est  d'ordre 
public,  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  quand  ce  moyen  doit  avoir 
pour  effet  de  faire  échec  è  la  chose  jugée.  Par  suite,  lorsqu'un 
jugement  d'expropriation  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  prononce  l'expropriation  de  deux  parcelles,  l'incompétence 
prétendue  du  jury,  en  ce  qui  concerne  rind^mnité  due  à  raison 
d'une  de  ces  iparcelles,  est  couverte  par  la  chose  jugée  et  ne 
peut  être,  dès  lors,  invoquée  pour  ia  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  20  mat  1900,  Cicier.  —  Une  question, 
même  touchant  l'ordre  public ,  ne  peut  être  tranchée  plusieurs 
fois  par  les  tribunaux  ;  lorsque  ceux-ci  l'ont  appréciée,  bien  ou 
mal,  leur  décision,  dès  qu'elles  acquis  force  de  chose  jugée, 
devient  définitive  et  doit  être  respectée. 

3413.  — En  matière  d'expropriation  concernant  les  chemins 
vicinaux,  «c  le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui 
prononce  l'expropriation,  soit  contre  la  déclaration  au  jury  qui 
règle  l'indemnité,  n'a  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  7  juill.  1833  (L.  21  mai  1836, 
art.  16,  tj  6}.  Il  a  été  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1841,  que  les  causes  de  pourvoi  réglées  par  cette  loi  seraient 
applicables  en  matière  d'expropriation  de  chemins  vicinaux  ;  il 
faudra  donc  appliquer  cette  expropriation  spéciale  à  tout  ce  c^ue 
nous  venons  ae  dire.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn, 
t.  2,  n.  I08f . 

2*  tienonciatio*  au  droit  de  le  pourvoir. 

8414.  —  Une  partie  ne  peut  être  présumée  avoir  renoncé  à 
se  pourvoir  en  cassation,  alors  que  la  preuve  de  cette  renoncia- 
tion n'est  pas  rapportée;  par  suite,  la  partie  qui  n'a  pas  été 
mise  en  cause  lors  du  jugement  d'expropriation,  et  qui  n'y  est 
pas  intervsnue,  est  recevable  à  attaquer  oe  jugement,  bien  qu'elle 
se  soit  pourvue  contre  la  décision  do  jury  d  expropriation  rendue 
en  conséquence  :  ce  pourvoi  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acquiescement  au  jugement  antérieur.  —  Cass.,  6  janv.  1887, 
Chanoey.  [S.  57.1.303,  P.  58.99,  D.  57.1.461;  -  2BaoÛtl857, 
Verbois,  [S.  58.1.224.  P.  58.984]  —  Crépon,  sur  l'ac^jo,  n.  41 
et  42;  Dalfty  de  la  Honnoye,  1 1,  surJ'«J.^2^ ^n.  ([^QOQ 
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i  \9àt9*  ^  Ne  constitue  pas  non  plus  an  «cquieBcemeot  bq 
jugement  d'expropriation,  qui  rende  le  pourroi  ndn  reoerable, 
Ifl  fait  de  la  part  de  l'exproprié  d'avoir  concouru  î  la  procédure 
du  règlesent  de  nodemaité  lonque,  cinq  jours  aprts  la  eigoi* 
Befction  de  oe  jn^ment,  il  en  a  slgnald  &  l'expropriant  l'irrëg-u-' 
Girité  radicale  et  a  réitéré  ses  obterrations  à  direrset  reprises, 
ootamcnent  dans  le  procès-veibal  d'offres  ainsi  que  dans  oeux 
ooQstataut  lee  opérations  du  jury»  et  a  accompagné  ses  protes" 
lations  des  réserves  les  plue  formelles  et  les  plus  précises.  — 
Casa..  7  mai  1878,  Aguillon,  [S.  78.1.376,  P.  78.685,  D.  78.1. 
438]      Crépon,  sur  l'art.  iO,  n.  48  et  49. 

3416.  —  D'autre  part,  le  pourvoi  en  cassation  formé  par 
Texproprié  eoQtre  le  jugemeat  d'expropriation  rend  siipertlues 
de  sa  part  toutes  réserves  à  cet  égard  devant  le  jury.  —  Case., 
tS  juin  id87,  Vemier,  [S.  90.1.433,  P.  90.1.10051  —  Le  pourvoi 
«n  cuMtion  a'est  pas  suape&sil;  par  suite  la  partie  qui  l'a  formé 
n'Mt  pas  dispensée  de  comparaître  devant  le  jury. 

8417.  —  Mais  le  pourvoi  fondé  surdeft  nullités  qui  énlaebe' 
nient  le  jugement  d'expropriation,  ou  sur  la  nullité  d'actes  an" 
térieum  ôu  eoneomilAnts,  est  itrecev&bte,  aloré  qué  m  jugement 
a  été  exécuté  sbdb  pfotéstatioOé  ni  réserves  et  qu'il  &  acquis 
rautorité  de  ta  chose  Jugée.  ^  Ca«i.,  Il  mai  485d,  MarUfi,  [S. 
S9.I.959,  P.  S9.953,  D.  BB.1.3S4];  —  8  hov.  Fr«uçon,  [D. 
80.1.4141;  —  Il  avr.  1864,  Frainjon,  [D.  64.1.447];  —  Il  août 
1873,  DufOUlet.rS.  73.1.474,  P.  73.H91,D.  74.1.447];  —21  dée. 
1893,  Préfet  delà  Corse,  [S.  et  P.  94.1.191]^  De  Lalleau,  Jous- 
selin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  n.  289;  Crépon,  sut  l'art  30,  b.  47; 
Daffiry  de  ta  Monnoye,  1. 1,  «ur  l'art.  80,  n.  27. 

3418.  —  Et  il  ne  sufBt  pas,  pour  cotisérver  te  droit  de  sè 
pourvoir,  de  réserves  vagues  et  manquant  de  précision,  telles 
que  réserves  de  se  pourvoir  contre  toute  procédure  qui  ne  serait 
pas  conforme  à  la  loi  ;  ces  réserves  ne  s'appliquent  pas  au  pour- 
voi concernant  le  lugfmeût  d'expropriation  :  dès  lors  la  partie 

ui,  en  présence  de  telles  réserves,  aurait  participé  au  règlèment 
e  l  indemnité  serait  irrecevable  à  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment d'expropriattot).  — Cass.,  Il  août  1873,  précUÂ.  —  Crépott, 
sur  l'art.  20,  n.  ÎSl. 

3419.  —  Doit  être  déclaré  irrecevable  dans  le  pourvoi  par 
lui  précédemment  formé  contre  un  jugement  d'expropriation, 
l'exproprié  qui,  depuis  lors,  et  dn  se  tondant  sur  ce  que  ce 
jugement  même  «  l'a  déQnitivement  dépossédé  »  au  proBt  de 
rexpropriant,  a  cité  celui-ci  poUr  voif  ordonner  «  la  consigna- 
tion immédiate  du  montant  de  l'indemnité  fixée  par  le  Jury... 
régulièrement  saisi,  »  et  qui,  le  même  jour,  lui  a  signlBé  1  or- 
donnance du  magistral  directeur  rendant  exécutoire  cetté  déci- 
sion du  jury,  avec  commandement  d'effectuer,  sans  délai,  le 
paiement  de  ladite  indemnité;  de  cés  aotes  accomplis  sponta- 
nément par  l'exproprié,  il  résulte  que  l'exproprié  a,  de  fait  et 
néeessaîremetit,  aéqaiesoéau  jugement  d'expropriation. —Cass., 
19  févr.  1896,  Louchet,  [S.  et  P.  96.1.367,  D.  éô.i.SSSj 

8420.  —  La  partie  qui,  bien  que  réguliéremaak  ooDvoquée 
devant  le  jury  ne  s'y  est  pas  présentée  et  (|ui  a  laissé  ensuite 
expirer  les  délais  de  pourvoi  contre  la  déoisioo  du  jury,  n'est 

Îlus  reesvable  &  se  pourvoir  centre  la  jugement  d'expropnation. 
la  non-recevabilité  du  pourvoi  contre  ia  décision  du  jury  rend 
te  pourvoi  irrecevable  contre  le  jugement  d'expropriation;  à  quoi 
bon  critiquer  ce  jugement  puisque  la  décision  du  jury,  faute 
d'un  recours  dans  Te  délai  légal,  est  devenue  inattaquable?  — 
Cass.,  12  janv.  1870,  Beurier,]0.  70.1.158]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  toc.  cit.:  Crépon,  sur  l'art.  S0|  n.  46; 
Daifry  de  la  Monnoye,  t.  1|  sur  1  art.  20,  n.  26. 

d421.  —  Mais  l'exproprié  qui  n'a  pas  comparu  devant  le  jury 
est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement 
d'expropriation  alors  qu'aucune  notiflicalion  régulière  n'a  fait 
courir  le  délai  du  iiourvoi  contre  lui.  —  Cass.,  35  août  1857,  Ver- 
bois,  L8.  68.1.224,  P.  58.984,  D.  67.1.3a4]  —  CrépOd,  sur 
l'art.  20,  n.  62;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  1, 
a.  238. 

8422.  —  De  même  la  partie  qui  s'est  d'abord  pourvue  contre 
la  décision  du  jury,  après  avoir  oomparu  devant  le  jury  sous  les 
plus  expresses  réserves,  peut  enoore  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment d'espropriatioo,  si  elleaattaqné  la  décision  comme  manquant 
de  base  légale  par  suite  de  la  nullité  du  jugement  d'expropria- 
tion. -  Cass.,  6  jaov.  1857,  Chenay,  [3.  67.1.303,  P.  S8.99, 
D.  57.1.46]  —  De  Lalleau,  Joupselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.,' 
Crépon,  sur  Tart.  SO,  n.  63. 


%  i.  Du  délai  du  pourvoi  en  ctwatim. 

8429*  —  Le  pourvoi  doit  avoir  lieu  au  plus  tmrd  d*D8  kt 
trois  jours  &  dater  de  la  DOtifiettion  dd  jogmientàla  pwlM, 

{L.  3  mai  1841,  art.  80). 

3424.  —  Conformément  à  cette  disposition,  il  «  étd  ju^  qoi 
le  pourvoi  eu  cassation  pour  incompétence,  exoèt  de  poaroîrM 
vice  de  forme,  contre  te  jugement  qui  prononoe  l'exproprialioa 
et  désigne  le  magistrat  directeur,  doit  avoir  lieu,  an  plus  tard, 
dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  jugement  d'expropria- 
tion, et  ce.  à  peine  de  déchéance.  Cass.,  H  mai  1858,  Mar- 
tin, [S.  69.1.969,  P.  69.933,  D.  68.1.324]  ;  -  20  juin  1860,  Mont- 
brun,  [P.  61.868,  U.  60.1.406];  -  23  juin  1862.  Lafeuillade. 
[3.  62.1.1061,  P.  63.306];  —  16  janv.  1883,  de  Nobist,  [BmU. 
civ.fp.  221;  17  déo.  1895,  Booiété  de»  établissemeoU  agri* 
cotes  de  Tilly,  [S.  et  P.  96a.ft4S]  —  Duvergier,  GolUct.  de»  Mi, 
1841,  p.  149;  Crépon,  sur  Tirt.  20,  n.  64;  de  Lalleau,  Joane- 
lin,  Rendu  et  Périn,  t.  1 ,  il.  B36»  —  V.  nprét  v«  Casmtiim  (aaL 
civ.),  n.  990  et  s. 

8426.  «-^  Et  il  ne  pourrait  être  suppléé  à  la  Aotîflcatioii  de 
jugement  d'expropriation  f^ite  dans  la  forme  et  de  la  maDièN 
Indiquée  par  les  art.  16  et  67,  L.  7  juill.  1833  (aujourd'hoi  L.  3 
mai  1641),  soit  par  la  remiBe  d'un  extrait  du  jugement  au  ni«rc 
de  la  oommune  de  l'exproprié,  soit  par  l'attestation  du  main 
portant  qu'il  a  fait  afficher  cet  extrait,  et  qu'il  l'a  notifié  &  l'ex' 
proprié,  soit  enfin  par  la  preuve  qué  l'exproprié  a  eu  canaaii- 
snnce  du  jugement.  Casi.,  38  janv.  1834,  Duaaresti  [&  34. 
l.aOÔ,  p.  tthr.] 

3420.  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  trois  jour*  da\a 
notification  du  jugement,  alors  même  que  l'insertion  de  l'extrijl 
du  jugement  dans  le  journal  de  l'arrondissement  n'a  été  ftiW 
que  le  lendemain  de  la  notification,  l'art,  15,  L.  3  mai  1841,  n'éta- 
blissant pas,  à  peine  de  nullllét  un  ordre  déterminé  pour  l'ae^ 
complissement  des  formalités  qu'il  preaorit*  '-^  Casa.,  17  dés^ 
1895,  précité. 

3427.  —  De  même,  s'il  n'est  pas  nécessure,  pour  faira  ooëHr 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation  centre  uo  jo^ramt  d'axpnh- 
priation,  que  la  ootlfleation  de  ce  jugement  oontieaD*  eo|netH< 
tuelle  et  intégrale  du  jugement,  et  s'il  suffit  d'un  extrait  coal*' 
nsnt  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif,  de 
moins  faut*tl  que  l'extrait  sattsfaése  h  ces  conditions.  Ainsi,  doA 
être  considérée  comme  nulle,  et,  par  atiile  ne  peut  serrir  di 
point  de  départ  au  délai  du  pourvoi  en  cassation,  la  notifieatioa 
d'un  extrait  né  mentionnant  aucun  visa  de  pièces  et  én«ii^t 
pour  tous  motifs  du  jugement  ces  seuls  mots  :  Que  toutes  \m 
lormalitée  prescrites  ont  été  remplies,  n  tandis  que  le  jugement, 
après  visa  des  pièces  auxquelles  il  se  réfère,  s'exprime  ainsi  : 
«  Que  de  toutes  les  pièces  susvisées,  il  résulte  que  t<>utw  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  8,  til>  1,  et  par  le  tit.  â,  L.  3  mii 
1841,  ont  été  remplies.  »  Cass.,  30  mari  18n9,  Mauriac,  [P. 
59.763,  D.  69.1.165]  »  V.  aussi  Cass.,  2  févr.  1898,  da  Clerreaa, 
rs.  et  P.  98.1.888,  D.  99.1.504]  V.  svpnlt  v*  Cmtsatitm  (maU 
civ.),  D.  1002. 

3428*  11  n'est  pas  nécessairct  pour  que  la  natiBottioa  au 
expropriés  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  fiaiee  eoorir 
à  leur  égard  le  délu  du  pourvoi  en  eaasation  eonlre  dé  juge- 
ment, que  ledit  extnit  loU  revêtu  de  It  formule  extoutoire.  La 
formule  exécutoire  n'est  d'aucune  utilité  puisque  l'extrait  deja- 
gp-ment  ne  comporte  pas  d'exéouUon,  et  que,  par  elle-même, elle 
ne  fournit  aucun  reDieigneoent  utile  é  l'exproprié.  Casa,, 
28  févr.  1855  Detroyat,  [P.  66.1.207,0.  53.1.181] 

84201  —  Mais  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  l'exproprié 
contre  le  jugement  d'expropriation,  plus  de  trois  jours  après  ia 
notification  de  œ  jugement,  est  non  reoevable,  bien  que  cetK 
notification  stiit  irrégulièrp,  s),  par  son  ooncours  à  la  procédure 
en  règlement  d'indemnité,  l'exproprié  aparlicipé  à  l'exécution  dt 
ce  jugement  (V.  <uprâ,  n.  3416).  El  il  en  est  ainsi  lorS  Ués» 
qu'après  avoir  pris  part  à  la  constitution  du  jury,  l'expropriéav- 
rait  fait  des  réserves  de  se  pourvoir  contre  toute  procédure  nos 
conforme  la  loi.  —  Cass.,  11  août  1873,  Duroulet,  i3.  7-1.1.474, 
P.  73.1190,  D.  74.1.447j  Daffry  d»  la  Monnoye,  t.  «,  sur 
l'art.  20,  0.  25. 

3480<  —  Si  l'administration  ne  notifie  le  jugement  d*upni- 
priation  qu'à  certains  propriétaires,  le  délai  du  pourvoi  De  court 
pas  i  l'égard  des  antres]  les  dispositions  relatives  auk  divers 
propriétaires  étant  distinctes,  la  notifloation  fbite  à  l'égard  des 
uns  ne  prodait  au  cun  effet  &  l'égard ^des  autres,  soit     ee  qui 
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las  cuneerne,  soit  relativement  à  l'admiaiitration  expropriante 
alIe-Diéine.  —  De  Lalleau,  Jousidiii,  Hendu  et  Périn,  t.  If 
n.  834;  Crépoa.  lur  Tart  SOt  n.  6t. 

8481.  —  Mail  l'exproprié  doot  le  pourrol  efi  irreoevable 
eomme  tardif,  ne  peut,  pour  repousser  la  déchéanoe  invoquée 
ooDtrs  lui,  exoiper  de  la  DotifleatioD  faite  &  un  autre  exproprié, 
surtout  à  un  prétendu  copropriétaire  ne  figurant  pas  au  juge- 
ment d'expropriation,  non  insorit  à  ta  matrice  oanastrale  et  ne 
sMtant  pas  fait  connaître  en  temps  utile,  s'il  n'a  pas  d'ailleurs 
ratifié  le  pourvoi  en  se  l'appropriant.  —  Gass.,  7  avr.  1869,  Ju- 
tooia,  [D.  69.1.343]  —  DaBrv  de  la  Moonoye,  t.  1,  sur  l'art.  30, 
D.  3i ,  —  Le  délai  du  pourvoi  est  Bxé  à  l'égard  de  chacun  par  la 
nolifloatioD  qu'il  a  personnellement  reçue.  D'un  autre  côté,  si  un 
pouTToî  peut  dire  Tait  par  un  mandataire,  enoore  faut-il  que  cette 
qualité  soit  certaine  et,  si  le  mandat  n'est  pai  étaUi,  que  le 
mandant  ait  ratifié  l'acte  de  son  mandataire. 

34SS2.  —  Lorsque  le  jugement  refuse  l'expropriation,  l' expro- 
priant peut  ne  pas  ratifier  ce  jugement  et  oepenaant  ne  pas  faire 
courir  le  délai  de  pourvoi  en  cassation  contre  lui-même;  il  au- 
rait ainsi  le  droit  de  se  pourvoir  indéfinimeot;  oertaios  auteurs 
ont  pensé  que  les  expropriés  peuvent  lever  le  jugement  et  le 
faire  signifier  parce  que,  s'ils  n'ont  pas  figuré  au  jugement  (V. 
niprà,  n.  684  et  s.),  ils  y  ont  été  parties.  —  Tkrbé,  p>  113; 
Daffry  de  la  Monnove,  t.  1*  sur  l'art  20,  n.  86. 

8488.  Mais  u  est  plus  juridique  de  dire  aue  les  expro- 
priés ne  deviennent  parties  que  par  le  jugement  lui-même  et  la 
DOtiHoation  qui  leur  en  est  faite;  ils  ne  peuvent  dooo  le  lev«r  et 
le  signifier.  ~~  De  Lalleaii,  Jousselin,  nendu  et  Périn,  too.  «t'(.; 
Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  63, 

3434.  ^  L'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  sur  le  manière  de  comp- 
ter les  délais  et  notamment  sur  les  délais  à  raison  delà  distance, 
est  inapplicable  (V.  5uprd,  v"  Casêation  [mat.  cïv.],  n.  991  bii  et 
s.).  Mais  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  dernière  disposttioa  de  oe 
même  article  relative  aux  jours  fériés.  —  V.  êvprit  v*  CoMS- 
tUM  (mat.  otv.),  n.  994. 

%  S.  De  la  déûlaration  du  pourvoi. 

3485*  —  Le  pourvu  doit  se  faire  par  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  (L.  3  mai  1841,  art  80  et  49).  V.  mpré,  f«  Ca$- 
gation  (mat.  civ.],  n.  18  et  ê. 

3486.  ~>  Il  ne  peut  être  suppléé  par  aucune  autre  formalité  à 
la  déclaration  de  pourvoi  passée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé l'expropriation.  —  Case.,  16  Jànv.  1883,  Ghartmnnier, 
[Bull.  civ. t  n.  11]  —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  67;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  □.  937.  —  Une  partie  ne  pour- 
rait donc  remplacer  la  formalité  prescrite  parla  loi  par  la  ligui- 
fioalion  d'une  déclaration  cobtenant  assignation  devant  la  Cour 
de  cassation.  Un  tel  mode  de  procéder  n'est  pas  couforme  à  la  loi; 
la  déclaration  de  pourvoi  ati  greffe  offre  d'ailleurs  l'avantage  d'a- 
vertir le  greffiorderexistenoe  du  pourvoi  etde  le  mettre  à  même 
de  préparer  les  pièoes  pour  les  envoyer  k  la  Cour  de  cassation. 

8487.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  pourvois  en  cassa- 
tion Ibrmés  par  les  préfets  &u  nom  de  l'Ëlat  (même  dans  l'inté- 
rêt du  domaine  militaire]  doivent,  &  peine  de  nullité,  être  décla- 
rés au  tribunal  du  lieu  où  l'expropriation  a  été  prononoie,  et 
ns  peuvent  être  déclarés  au  grenîs  de  la  Cour  de  oassation 
par  un  avocat.  —  Casé.,  80  août  1844,  Préfet  du  Bas-Rbin,  [P. 
44.8.364]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loe.  du,- 
Crépon,  surTart.  80,  n.  69;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  80,  n.  34. 

8488.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  pourvoi  formé  par  le 
préfet  par  une  déclaration  faite,  non  au  greffe  du  tribunal,  mats 
au  greffier  mandé  à  la  préfecture  pour  la  recevoir.  —  Cass., 
2i  juill.  1847,  Vivielle,  [S.  47.1.757,  P.  48.1.73,  D.  47.1.262]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loo.  cit.;  Crépon,  sur 
Tart.  20,  n^  68;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  iO,  n.  33. 

8489.  ~  ...  Que  n'est  pas  recsvable,  le  pourvoi  formé  au 
nom  du  département,  par  simple  requête  du  préfet,  non  signée 
par  lui,  et  remise  au  greffe  par  le  procureur  de  la  République. 

Cass.,  25  août  1884,  Préfet  des  Basses-AlpOE,  [S.  86.1.134, 
P.  86.1.287,  D.  8o.a.256]  —  De  Lalleau,  Jousselm,  Rendu  et 
Périn,  1. 1,  n.  231;  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  11  bi». 

8440.  —  ...  Qu'une  lettre  missive,  dépourvue  de  date  cer- 
taine, par  laquelle  l'avoué  des  demandeurs  annonçait  au  préfet 
l'envoi  du  dossier,  aveo  prière  de  le  transmettre  &  la  Cour  de 
cassatiM,  Dé  peut  être  ««mridérée  oemme  l'équivaleat  de  l'aote 


de  pourvoi  exigé  par  la  loi,  i  p«ne  de  d^ohélince.  Bt  eêtte 
exception  peut  être  relevée  d'ofBoe.  —  Gass.,  16  mail 885, Fau»; 
sié,  [S.  87.1.487,  P.  87.1 .1185,  D.  86.6.83i]  —  Peu  Importerait 
d'ailleurs  que  ta  lettre  missive  eût  date  certaine. 

8441*  Diddé,  également,  que  n'est  pas  reoevable  le  pour- 
voi en  oassation  formé,  en  matièré  d'expropriation  pour  ohemins 
vicinaux,  au  grelTe  de  la  justice  de  paix.  —  Cast.,  33  déc.  1891 , 
Lapostolle,  [S.  et  P.  92.1.96]  —  Crépon,  sur  fart.  46,  n.  3; 
DalTry  de  la  Monnoye,  t.  8,  sur  l'art.  46,  n.  9;  d«  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn.  t.  8,  n.  1081  ;  Ségéral,  n.  897.  —  V.  bu- 
pt'à,  Y*  Casiotion  (mat.  civ,),  n.  13, 

Si443.  —  La  déclaration  ds  pourvoi  doit  désigner  les  per- 
sonnes oontre  lesquelles  le  reoOurs  en  cassation  est  dirigé;  par 
suite,  le  pourvoi  est  irrecevable  contre  les  personnes  qui  n'y  sont 
point  dénommées.  Dès  lors,  une  notification  du  pourvoi  faite  à 
une  personne  partie  au  jugement,  mais  non  dénommée  dans  le 
pourvoi,  ne  saurait  l'appeler  régulièrement  devant  la  Cour  ds 
cassation.  —  Cass.,  19  mars  1849,  Ville  de  Saint-Denis,  [S.  49. 
1.370,  P.  49.1.396]  —  Crépon,  sur  l'art.  30.  n.  71  ;  Daffry  dé  la 
Monnoye,  t  l>  sur  l'art.  30,  n<  3B.  —  V.  tupràt  VCossofim 
(mat.  civ.),  n.  61  et  i. 

8443.  —  Rigoureuse  aséut  il  n'est  pas  nèeetsaire  que  la  dt- 
claration  du  pourvoi  en  oassation,  faite  au  greCTe,  soit  aeoom- 
pagnée  de  riadioation  des  Dwyens  de  cassation.  —  V.  fuprdj  v« 
Cassation  (mst.  civ.),  d.  94  et  s. 

8444.  —  Le  demandeur  en  cassation  qui,  dans  sou  pourvoi, 
a  indiqué  des  moyens  de  oassation  peut  donc  en  produire  de 
nouveaux  devant  la  Cour  suprême  ;  n'étant  pas  tenu  d'en  for- 
muler il  n'est  pas  lié  par  ceux  qu'il  a  précisés.  —  Cass.|  11  dov. 
1844,  Préfet  des  Bouchea-du  -RbAne,  [oité  par  Daffry  de  laMoo' 
noye,  t.  1,  sur  l'arU  80,  n,  36' 

3445.  —  Il  ne  faut  pas  ouolier  d'ulleurs  que  la  Cour  de  oas- 
sation peut  d'office  relever  les  moyens  qui  touchent  k  l'ordre 
public,  alors  même  que  les  parties  n'auraient  point  pensé  à  les 
faire  valoir.  —  Cass.,  38  févr.  18Sd,  Préfet  de  l'Hérault,  [P.  61. 
1053.  D.59.1.121];  21  déc.  18119,  Comm.  de  Oentilly,  [P.  60. 
14,  D.  59.1.496]  —  Crépon,  sur  l'art.  80,  n.  7ï;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  80»  n.  37.  * 

3446*  Si  le  greffier  refusait  de  reoevmr  le  pourvoi  en  cas- 
sation oontre  un  jugement  en  matière  d'expropriation  pour  utilité 
publique,  on  pourrait,  en  constatant  le  refni,  fïonner  le  pourvoi 
par  une  déolaratiou  devant  un  notaire,  on,  fe  défaut  de  notaire, 
devant  un  officier  public  quelconque.  Il  n'appartient  pas  au  ftet- 
fier  de  se  refuser  à  reeevoir  un  pourvoi  alors  même  qu'il  le  juge- 
rait irrecevaUs  :  à  la  Cour  dé  cassation  seule  appartient  le  droit 
de  déclarer  un  pourvoi  irrecevablé  ;  le  greffier  doit  donc  recevoir 
un  pourvoi,  alors  même  qu'il  estimerait  que  le  délu  pour  le 
former  est  écoulé.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Réùdu  et  Périn, 
t.  i,  n.  840. 

i  6.  Delà  notifiaation  du  pourvoi. 

8447.  —  Le  pourvoi  doit  être  notifié  dans  la  huitaine  soit  i 
la  partie,  au  domicile  indiqué  pv  l'art.  IK,  soit  au  préfet  ou  au 
maire,  suivant  la  nature  des  travaux,  le  tout  à  peine  de  décbéanoe 
(L.  3  mai  1841.  arUSO  et  42).  La  loi  du  7  juill.  1833  (même  art) 
ne  prescrivait  la  notification  qu'au  préfet  ou  b  la  partie,  et  ne 
prononçait  pas  la  déchéancci  Les  propriétaires,  avons-noua  dit, 
ne  sont  point  parties  dans  le  jugement  d'expropriation  (V.  su- 
prA.  n.  684  et  s.),  mais  ils  le  osvienneat  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, d'où  la  nécessité  de  leur  notifier  le  pourvoi.  Cette  notifl* 
cation  a  pour  but  de  mettre  les  parties  intéressées  en  demeura 
de  justifier  de  la  régularité  du  jugement  d'expropriation  si  elles 
le  jugent  convenable,  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  242;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  t,  sur  l'art.  30.  n.  38. 
Ces  mots  de  la  loi  :  sera  notifié...  soit  è  la  partie...  soit  au  pré- 
fet, indiquent  que  le  pourvoi  doit  être  notifié  au  préfet  quand 
c'est  la  partie  qui  s'est  pourvue,  et  à  celleHii  quand  o'est  le 
préfet  qui  a  formé  le  pourvoi.  —  V.  «uprA,  v*  çiuiatÙM  (maU 
civ.),  n.  1676  et  s. 

3448.  —  L'irrégularité  de  la  notification  équivaut  i Tabseocé 
de  notification  et  rend  le  pourvoi  irrecevable.  —  Case.,  15  nov. 
1897,  Daujon  de  la  Garenne,  [B.  et  P.  98  1.48] 

3449.  —  La  notification  faite  à  une  femme  mariée  seule  est 
nulle  en  principe,  alors  qu'une  copie  n'a  pas  été  remise  è  son 
mari,  sans  l'assistance  ou  l'autorisation  de  qui  elle  ne  pouvait 
ester  en  justice.     Cass.,  21  déc.  1892,  Préfet  deA^ouapTS^â  ^ 
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3450.  —  Toutefois,  bous  te  régime  de  la  communauM,  le 
mari  a  seul,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  dérendeur, 
rezerciee  des  actions  mobilières  de  sa  femme;  or,  l'action  qui  a 
pour  objet  de  faire  fixer  par  le  jury  l'indemnité  due  à  l'exproprié, 
est  mobilière  ;  par  suite,  cette  action  est  exercée  par  le  mari  ;  il 
en  résulte  que  la  notification  d*un  pourvoi,  coDcemaot  des  biens 
expropriés  appartenant  k  une  femme  commune  en  biens,  est  ré- 
gulièrement faite  par  une  seule  copie  à  la  femme  et  à  son  mari, 
alors  aue  la  femme  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  été  séparée  de  biens, 
et  que  l'exercice  de  ses  actions  lui  appartienne  à  TexcluBion  de  son 
mari,  et  qu'aucune  contrariété  d'intérêts  n'existe  entre  les  époux. 

—  CasB.,  4  août  (896,  Comm.  de  Quiberon,  [S.  et  P.  96.1.5281 
3i51.  —  Lorsque  le  deoMudeur  ç|ul  a  formé  le  pourvoi  dé- 
cède avant  <|ue  noliflcalion  en  soit  faite,  celle-ci  doit  être  bite 
par  ses  héritiers  et  en  leur  nom.  La  noliBcation  du  pourvoi  faite 
au  nom  d*une  personne  décédée  est  nulle,  et  le  pourvoi  formé 
au  nom  de  cette  personne  devrait  être  déclaré  irrecevable.—  V. 
Cass..  20  mars  1889,  Chauvin,  [S.  et  P.  9S.1.56S,  D.  89.1.382] 

3452. —  D'autre  part,  en  thèse  frénérale,  l'iDstaDce  en  eas- 
salion  n'est  liée  que  devant  ta  chambre  civile,  la  tiroeédure  de- 
vant la  chambre  des  requêtes  n'étant  pas  coatradictoire  (V.  su- 
prà,  V"  Cassation  [mat.  civ.].  n.  il9B};  aussi  en  conclut-on  que 
le  pourvoi  formé  contre  une  personne  décédée  est  valable  et 
qu'il  suffit  que  l'arrêt  d'admission  soit  régulièrement  signiBé  aux 
représentants  légaux  du  défendeur  décédé.  —  Cass.,  30  janv. 
1883.  Poulains,  [S.  83.1.163,  P.  83.1.383]  —  En  matière  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique  la  siluation  est  tout  autre;  les 
pourvois  sont  portés  directement  devant  la  chambre  civile,  sans 
examen  préalable  et  préjudiciel  de  la  chambre  des  requêtes;  l'in- 
stance est  liée  au  moment  de  la  notification  du  pourvoi;  par  suite, 
c'est  à  ce  moment  qu'il  doit  être  procédé  régulièrement  contre 
le  défendeur;  aussi  a-t-il  été  décidé  que,  eu  matière  d'expro- 

S nation,  la  notification  du  pourvoi  engageant  seule  l'instance 
evant  la  Cour  de  cassation,  le  pourvoi  est  régulièrement  formé 
contre  le  dëfendear  décédé,  pourvu  que  la  notification  de  ce 
pourvoi  floH  faite  aux  repr^eotanU  légaux  de  cette  personne.  — 
Caas.,  4  août  1896,  préuté. 

8458«  —  Lorsque  les  héritiers  de  l'exproprié  ne  se  sont  pas 
fait  conoattre  individuellement,  le  pourvoi  leur  est  valablement 
notiflé,  souB  la  désignation  collective  :  «  aux  héritiers  d'un  tel.  » 

-  Cass.,  l"»  août  1887  (2-  arrôt).  Préfet  de  la  Corse,  [S.  90.1. 
42(,  P.  90.1.1001,  D.  89.1.80]  —  Crépon,  sur  Part  15,  n.  10. 

2t454.  —  En  ce  cas  le  pourvoi  est  encore  valablement  notifié 
au  propriéture  inscrit,  par  la  remise  d'une  double  copie,  l'une  à 
la  veuve,  détenant  l'immeuble,  et  l'autre  au  maire  du  lieu  de  la 
situation  de  cet  immeuble.  —  Même  arrêt.  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye.  t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  16;  Crépon,  sur  l'art.  15,  q.41  et  42. 

3455.  —  L'intéressé  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  indivi- 
duellement à  l'expropriant  ne  saurait  se  prévaloir  du  défaut  de 
notification  du  pourvoi.  —  Cass.,  30  juiU.  1888,  Préfet  de  la 
Corse,  iS.  91.1.268,  P.  91.1.640,  D.  90.1.31] 

3456.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  notifié,  non  à  l'expro- 
prié, mais  à  une  personne  désignée,  dans  l'original  de  l'exploit, 
comme  son  fondé  de  pouvoirs.  —  Cass.,  l^r  août  1887,  précité. 

3467.  —  Au  contraire,  le  pourvoi  en  cassation  de  l'expro- 
priant  est  valablement  notiflé  au  mandataire  qui,  par  une  décla- 
ration déposée  à  la  mairie  et  annexée  au  procès-verlwl  d'enquête, 
a  fait  savoir  que  les  héritiers  de  l'exproprié  avaient  élu  domicile 
chez  lui,  et  que  e'était  &  lui  aue  devaient  être  faites  toutes  les 
communications  concernant  1  expropriation.  Ainsi  en  est-il,  du 
moins,  lorsque  toutes  les  notifications  exigées  par  la  procédure 
ont  été  faites  k  ce  mandataire,  et  que  les  intéressés  ont  comparu 
devant  le  jury,  sans  élever  aucune  protestation  contre  l'exis- 
tence du  mandat  et  ta  régularité  desdites  notifications .  —  Uéme 
arrêt.  —  De  Lalleau,  Jouaselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  986;. 
Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  36. 

3458.  —  La  notification  du  pourvoi  eo  cassation,  lorsque  le 
jugement  a  été  rendu  à  la  diligence  du  préfet,  agissant  dans  un 
intérêt  général  et  départemental,  est  valablement  faite  par  ce 
fonctionnaire,  encore  bien  que  des  concessionnaires  aient  été 
substitués  pour  l'exécution  des  travaux  en  vue  desquels  l'expro- 
priation a  lieu,  aux  droits  et  obligations  de  l'administration.  —  , 
Cass.,  23  juin  1862,  Lafeuillade,  [S.  62.1.1061,  P.  63.306]  — 
DaETry  de  la  Monnoye,  t .  1 ,  sur  l'art.  20,  n.  39.  —  Le  oonces- 
sionnure  a  d'ailleurs,  de  son  côté,  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  et  de  notifier  le  pourvoi.  —  De  Lalleaa,  Jonsselin, 
Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  920. 


3459.  —  De  même  il  a  été  jugé  que  lorsque,  nonobstant  la 
subrogation  d'une  compagnie  k  une  ville  dans  des  travaux  d'nti- 
lité  publique,  la  poursuite  d'expropriation  a  toujours  eu  lieu  tar 
les  poursuites  et  diligences  de  la  ville,  le  pourvoi  contre  la  dé- 
cision du  jury  esl  valablement  notifié  à  la  Tille;  il  n'est  pu 
nécessaire  qu  il  soit  notifié  &  la  compagnie  coDcessîouoaire.  — 
Cass.. 20  mars  1855,  Montrochet.  [S.  65.1.451,  P.  36.1.556,  D. 
55.1.62]  —  V.  suprd,  v°  Ctusation  (mat.  civ.),  o.  1680  et  1681. 

—  V.  aussi  Cass.,  9  mars  1897,  Deutscb,  [S.  et  P.  97.1.359,0. 
97.1.415] 

3460.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  si  la  significatioD  du  pourvn 
faite  à  la  compagnie  concessionnaire  est  nulle  à  raison  d'oae 
irrégularité  quelconque,  peu  importe  qu'une  notificaUon  ait  été 
faite  en  même  temps  au  préfet,  alors  que,  si  ce  foaetioonaire  a 
suivi  la  procédure  d'expropriation  et  convoqué  le  jury,  la  com- 
pagnie expropriante  a  été,  comme  eoneessionnaïre  subrogée, 
fleule  en  cause  devant  le  jury.  —  Cass.,  15  noT.  1897,  Daujon 
de  la  Oarenne.  [S.  et  P.  98.1.48] 

3161.  —  Un  pourvoi  en  cassation  formé  contre  uoe  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  peut  être  valablement  signiBé  à  one  gan 
considérée  comme  succursale.  —  Cass.,  9  mars  1897,  préinté. 

—  V.  «uprd,  To  Chemin  de  fer,  n.  6397  et  s. 

3462.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  :  la  notification  faite  ï 
un  chef  de  section  qui  n'avait  reçu  aucun  mandat  spécial  i  cet 
effet  et  auquel  ses  fonctions  ne  donnaient  pas  qualité  pour  repré- 
senter la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

3463.  —  ...  La  notification  d'un  pourvoi  en  cassation,  faite  i 
un  agent  comptable  d'une  compagnie  dechemîn  de  Fer,  domidlîf 
en  debors  du  siège  social,  et  sans  mandat  pour  la  recevoir.  — 
Cass.,  20  déc.  1886,  Luigi,  ^S.  87.1.231,  P.  87.1.546,  D.  87.1.175; 

3464.  — ...  La  -notification  du  pourvoi  k  la  compag-nie  coneM- 
sionnaire,  alors  qu'elle  n'a  été  faite  ni  au  siè^  social,  ai  au 
membres  de  son  conseil  d'administration,  mais  an  lieu  oA  les 
travaux  sont  exécutés  et  en  la  personne  d'un  ingénieur  sans  ta- 
cun  mandat  spécial  pour  la  représenter.  —  Cass.,  15  nov.  1897, 
précité. 

8465.  —  ...  La  notification  faite  k  une  compagnie  de  eheaiiu 
de  fer  expropriante,  alore  qu'elle  est  signifiée  k  un  conité  d'ad- 
miuistration  ayant  cessé  d  exister  depuis  plusieurs  années.— 
Cass.,  3  janv.  1899,  Pujol,  [S.  et  P.  99.1.144,  D.  99.1.405]  -V. 
suprà,  v^Castation  (mat.  civ.),  n.  1712  et  a. 

8466.  —  D'autre  part,  il  y  a  lieu  d'annuler,  même  d'office,  It 
notification  d'un  pourvoi  faite  k  plusieurs  défendeurs  par  ace 
seule  et  même  copie.  —  Caas.,  21  déc.  1898,  Préfet  de  ItCorw, 
[S.  et  P.  94.1 .191]  —  ...  Alors  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils «m- 
sent  un  seul  et  même  intérêt.  —  Même  arrêt. 

3467.  —  Sur  la  compatation  du  délai  de  huitaine  dans  le- 
quel le  pourvoi  doit  être  notiflé,  V.  suprd,  v«  ComoMoh  {wtà. 
civ.},  n.  1695  et  a. 

8468.  —  Remarquons  que  ce  délai  s'applique  au  cas  d>x- 
propriation  intéressant  les  cbemins  vicinaux.  —  Casa.,  5  juin 
1850,  Comm.  de  Cazilbac,  [S.  50.1.609,  P.  SO.2.17,  D.  50.1.162]; 

—  4  juin.  1855,  Préfet  des  Ardennes,  (D.  55.1.284]  —  Crépon, 

& 404,  n.  42;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1 2,  n.  1081; 
affry  de  la  Monno^e,  t.  2,  p.  552,  n.  19. 

8469.  —  La  notification  du  pourvoi,  en  matière  d'exprtf  na- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  n'est  pas  un  exploit  o'ajoar- 
nement  (V.  suprà,  v*  Cassation  [mat.  civ.],  n.  1712),  et  n'est  pas 
soumise,  k  peine  de  nullité,  à  toutes  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  61.  f^our  que  cette  notification  soit  valable,  il  suffit  qu'elle 
réunisse  celles  de  ces  conditions  qui  sont  de  l'essence  de  tout 
exploit.  —  Cass.,  21  déc.  1892.  précité.  —  V.  suprà,  v»  Avocat 
au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  n.  53. 

3470.  —  Jugé  par  suite  :  que  la  loi  n'exige  pas,  à  peine  de 
nullité,  que  l'exploit  de  noti6cation  du  pourvoi  en  cassation  con- 
tre le  jugement  d'expropriation  contienne,  ni  la  copie  de  l'acte 
de  pourvoi  ni  la  mention  de  la  date  à  laquelle  le  pourvoi  a  été 
déclaré;  qu'il  suffit  que  l'objet  de  cette  notification  soit  claire- 
ment indiqué.  —  Cass.,  21  déc.  1892,  Louchet,  [S.  et  P.  94.1. 
143]  —  V.  suprà,  V  Cûssoïion  (mat  civ.),  n.  1700  et  1701. 

3471.  —  ...  Que  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugemeat 
rendu  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
est  régulièrement  formé,  tnen  que  dans  la  déclaration  m  pou> 
voi  et  dans  sa  notification,  la  date  de  la  décision  attaquée  MHt 
inexactement  indiq^uée,-  s'il  résulte  des  circonslanoes  que  le  dé- 
fendeur n'a  pu  avoir  aucun  doute  sur  lldentité  de  cette  déann* 

—  Cass.,  2  avr.  1873,  Granal,  [S.  73.y4ï5,  P.  73.1  lp2] 
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3472.  —  ...  Que  riDdication  de  la  demeure  du  défendeur 
n'étant  pas  au  nombre  des  conditions  qui  sont  de  l'esBeDce  de 
tout  exploit,  it  sufQt  qu'il  résulte  avec  certitude  des  énoaciations 
de  la  aofiBcation  du  pourroi  que  la  copie  en  a  été  remise  au 
domicile  du  déreodeur.  —  Cass.,  21  déc.  1898,  précité. 

3473.  —  La  personne  qui  reçoit  la  copie  de  l'exploit  de  noti- 
fication doit  sToir  qualité  pour  recevoir  cette  copie  et  être  surâ- 
samment  désignée.  Ainsi,  le  pourvoi  en  cassation  de  Texpro- 
priant,  contre  Ta  décision  on  jury  d'expropriation,  est  réffutière- 
ment  ootiBé  ao  domicile  de  rexproprié  k  parlant  à  sa  fiUe.  »  — 
Casa.,  1«  août  1887  (letarrég,  t>réret  de  la  Corse,  [S.  90.1.421, 
P.  9O.1.1001,  D.  89.1.79]  —  Dufour,  Tr.  dê  dr.  odmui.,  t.  6. 
n.  481  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  L  1,  sar  l'art.  4S,  n.  31  ;  de  Lal- 
leau,  JouBselm,  Rendu  et  Pério,  t  8,  n.  987.  —  V.  si^ïrd, 
Cassatinn  (mat.  civ.),  n.  1718. 

3474.  —  De  même  le  pourvoi  en  cassation  est  régulièrement 
notifié,  alors  que  la  copie  a  été  remise  au  domicile  de  l'expro- 
prié, parlant  &  uoe  de  ses  parentes.  —  Cass.,  5  août  1889  (2«  ar- 
rêt). Préfet  de  la  Corse,  [S.  91.1.415,  P.  91.1.413] 

3475.  —  Mais  est  nulle  la  notification  du  pourvoi,  faite  à  un 
voisin  de  l'exproprié,  sans  que  l'absence  de  ce  dernier  de  son 
domicile,  ainsi  que  celles  de  ses  parents  et  serviteurs,  soit  con- 
statée. —  Cass.,  1"  août  1887,  précité.  —  V.  suprà,  V  Exploit, 
n.  B53  et  s. 

3476.  —  A  plus  Torte  raison  doit-on  déclarer  nulle  la  notifi- 
e&tioD  du  pourvoi  faite  par  un  agent  de  l'administration,  si  elle 
n'indique  ni  la  personne  &  qui  l'agent  a  parlé,  ni  à  qui  il  a  remis 
la  copie  de  la  Dotifieation.  —  Cass.,  27  févr.  1889,  Préfbt  des 
Hautes-Alpes,  [S.  91.1.544,  F.  91.1.1312] 

8477.  —  Est  également  nulle  la  notification  du  pourvoi  faite 
an  gendre  do  défendeur,  s'il  n'est  pas  indiqoé  que  ragent  lui  a 
remis  la  copie  au  domicile  du  défendeur,  ni  même  qu^il  se  soit 
présenté  à  ce  domicile.  —  Hôme  arrêt  —  V.  n|ird,  t«  Exjpioity 
n.  484  et  s. 

S477  hit.  —  Lorsqu'un  jugement  d'expropriation  a  été  rendu 
sar  requête  présentée  par  le  procureur  de  ta  République  au  nom 
de  l'Etat  et  à  la  demande  du  ministre  de  la  Marine,  qu'il  a  été 
signiHé  &  la  requête  de  ce  dernier,  par  le  préfet  maritime,  que 
l'expropriation  ordonnée  par  le  jugement  avait  pour  objet  l'exé- 
cution de  travaux  auxquels  il  devait  être  procédé  sous  les  or- 
dres des  autorités  maritimes,  le  préfet  manlime  est  compétent 
pour  recevoir  la  notification  du  pourvoi  formé  contre  ce  juge- 
ment. —  Cass.,  7  août  1900,  de  Roussen. 

3478.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exproprié  est  non  recevable  à  se 
prévaloir  des  inexactitudes  ou  omissions  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  TorigiDal  de  la  notification  du  pourvoi,  lorsqu'il  ne  justiSe 
pas,  en  produisant  la  copie  qu'il  a  reçue  et  qui  lui  tient  lieu 
d'original,  que  ces  inexactitudes  ou  omissions  se  retrouvent  pa- 
iement dans  la  copie.  —  Cass.,  30  juill.  1888,  Préfet  de  la  Corse, 
[S.  91.1.268,  P.  91.1.640,  D.  90.1.31]  »  Carré,  U  1,  quest.  387. 
—  Contrà,  Chauveau,  surCarré,  Joe.  «t.;  Bcutard,  Colmet-Daage 
«t  Glasson,  t.  1 ,  n.  174.  —  V.  sur  le  |mnoipe  contraire,  wprà, 
ve  Exploit^  n.  78  et  s.,  96. 

8  7.  Dé  Venvoi  des  piè(x$  et  de  l'arrêt  de  la  cour. 

8479.  —  ((  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi 
les  pièces  sont  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  doit  statuer  dans  le  mois  suivant  (L.  3  mai  1841, 
art.  20  et  42).  —  V.  suprà,  v»  Ca$xation  {mat  civ.).  n.  150  et  s 

3480.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1833,  il  fut  en- 
tendu que  le  pourvoi  serait  formé  comme  en  matière  criminelle 

iHonif.,  6  févr.  1833,  arU  301).  Il  en  résulte  que  la  partie  qui 
orme  son  pourvoi  peut,  dans  les  dix  jours,  y  joindre  une  requête 
contenant  ses  moyens  de  cassation  ;  cette  requête  est  alors  trans- 
mise &  la  Cour  de  cassation  avec  les  autres  pièces.  L'art.  42,  en 
déclarant  que  le  procureur  de  la  République  transmet  les  requêtes 
des  parUes  si  elles  en  ont  déposé,  suppose  que  les  défendeurs 
au  pourn»  ont  remis  des  mémoires  en  défense,  qui  sont  idors 
transmis  comme  les  autres  pièces.  Si  ces  mémoires  ne  sont  pas 
remis  dans  ce  délai,  ils  ne  pourront  être  soumis  i  ta  Cour  suprême 
que  par  l'intermédiaire  d'un  avocat  à  ta  Cour  de  cassation;  c'est 
là  l'application  de  l'art  224,  C.  instr.  crim.,  qui  déclare  que  ta 
partie  civile  ne  peut  produire  sa  requête  que  par  l'intermédiaire 
d'un  avocat  à  ta  Cour  de  cassation  ;  le  défendeur  au  pourvoi,  agis- 
sant dans  no  intérêt  àvil,  est  obligé,  s'il  a  laissé  passer  le  délai 
plus  haut  Indiqué,  de  s'adresser  à  un  avocat  k  la  Cour  de 


cassation.  —  De  Lalleau,  Joussetin,  Rendu  et  Périn,  loe.  cit. 

3481.  —  La  seule  expiration  d'un  délai  fixé  à  une  partie 
pour  justifier  sa  demande  ou  fournir  sa  défense  n'emportant  pas 
de  plein  droit  déchéance,  à  moins  que  la  loi  n'en  ail  disposé 
autrement,  et  la  partie  adverse  ayant  seulement  la  faculté  de  se 
prévaloir  de  l'expiration  du  délai  pour  obtenir  jugement,  il  s'en- 
suit qu'en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  le  seul 
défaut  d'snvoi,  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi 
des  pièces  ou  mémoires  &  l'appui,  ne  rend  pas  non  recevable  le 
pourvoi  d'ailleurs'  régulièrement  formé.  Le  oemandeur  peut  donc 
mettre  sa  demande  en  état  taot  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
statué  (V.  suprd,  v»  Cassation  [mat  civ-],  n.  157  et  158).  —  V. 
aussi  Cass.,  2  févr.  1897,  Société  des  chemins  de  fer  économi- 
ques, [s.  et  P  97.1.239,  D.  98.1.223,  ad  notam];  ~  19  mai 
18tf7,  Société  des  établissements  de  Tilly,  [S.  et  P.  97.1.416, 
D.  99.1  504J;  —  28  juin  1897,  Société  des  produits  chimiques 
de  Marseille-L'Estagne,  [S.  et  P.  97.1.464,  D.  98.1.2231;-  5 
déc.  1898,  Couturier,  [S.  et  P.  99.1.48,  D.  99.1.503]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  247;  Crépon,  sur  l'art. 
80,  n.  96;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  48;  de 
Peyrony  et  Delamarre,  n.  267;  Bernard,  Manuel  des  pourvoi», 
p.  lo7. 

3482.  —  Si,  après  un  pourvoi  régulièrement  formé  par  le 
préfet  comme  étant  aux  droits  de  l'adiainistratioo  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'expropriation,  une  défense  est  produite,  portant 
pour  titre  :  ><  Mémoire  à  l'appui  du  pourvoi  en  cassation  formé 
par  M.  le  préfet  agissant  au  nom  de  l'Etat,  »  et  signé  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  it  ne  faut  pas  considérer  la 
signature  d'une  personne  ainsi  étrangère  à  la  contestation  et 
sans  qualité  pour  y  intervenir  comme  une  fin  de  non-recevoir 
qui  puisse  empêcher  la  Cour  de  cassation  de  chercher  dans  le 
mémoire  les  moyens  à  l'appui  du  pourvoi  présenté  par  le  préfet. 

—  Cass.,  11  janv.  1836,  Préfet  de  la  Cûte-d'Or,  {S.  36.1.22,  P. 
chr.J  —  Dans  ce  cas  on  doit  supposer  que  te  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  agit  comme  mandataire  du  préfet,  et  que 
celui-ci  s'est  approprié  son  mémoire.  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  t,  sur  l'art  20,  n.  49. 

3483.  —  Le  pourvoi  en  cassation  en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique  est  irrecevable,  alors  qu'il  ne  contient 
aucun  moyen  de  cassation,  et  que  depuis  il  d  y  a  été  suppléé 
par  aucun  mémoire  ou  requête  énonçant  lesdits  moyens.  — 
<:aBS.,  22  juill.  1839,  Comm.  de  Saint-Vincent-de-Paule,  [S.  39. 
1.802,  P.  43.2.409];  —  30  mai  1842,  Préfet  du  Finistère,  rP.42. 
2.397];  -  9  mai  1843, Préfet  delà  Vendée,  [S.  43.1.521,  P.  43. 
2.36J;  —29  juill.  1878,  Guérie,  fS.  78.1.384,  P.  78.945,  D.  78.1. 
4367;  —  3f  août  1882,  Bayle,  [S.  83.1.134,  P.  83.1.304];  —  14 
janv.  1891,  de  Liniers,  [S.  91.1.480,  P.91.1.11S3,  D.  91.5.278] 

—  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  Part  80,  o.  48;  Crépon,  sur 
l'art.  20,  n.  97.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.94  et  s. 

3484.  —  La  partie  dont  le  pourvoi  a  été  déclaré  Irrecevable 
faute  de  production  de  pièces  ne  peut  sous  aucun  prétexte  obte- 
nir la  rétractation  de  l'arrél  qui  a  été  rendu;  elle  alléguerait 
vainement  que  la  production  de  pièces  et  la  rédaction  d'un  mé- 
moire ont  été  retardées  par  des  projets  de  transaction  entre  elle 
et  son  adversaire  ;  malgré  ces  tentatives  d'arrangement  elle  de- 
vait mettre  la  Cour  suprême  a  même  de  statuer.  —  Cass.,  23 
nov.  1846,  Préfet  des  Bouches-du-Rhûoe,  [cité  par  Daffry  de  ta 
Monnoye.  t.  t,  sur  l'art.  20,  n.  60]  —  V.  suprd,  v^  Cassation 
(mat.  CIT.},  n.  1842  et  s. 

3485.  —  L'art  20  décide  que,  vu  l'urgence,  les  pourvois  sont 
directement  portés  devant  la  chambre  civile.  L'urgence  qui  existe 
en  cette  matière  entraioe  cette  autre  conséquence  que,  pendant 
les  vacances  judiciaires,  les  affaires  sont  portées  devant  la  cham- 
bre criminelle  faisant  office  de  chambre  des  vacations.  —  Cass., 
36  sept  1834,  Comp.  du  canal  de  Roanne,  [P.  chr.J 

8«B6.  —  Le  défendeur  au  pourvoi  ne  peut,  devant  la  Cour 
de  cassation,  présenter  ses  défenses  que  par  le  ministère  d'un 
avocat  h.  ta  Cour  de  cassation ,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  préfet 
qui  agisse  au  nom  de  l'Etat.  Le  défendeur  peut,  comme  w  de- 
mandeur, présenter  sa  défense,  tant  que  la  cour  n'a  pas  statué. 

—  Cass.,  11  Janv.  1636,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  U  1.  n.  250  et  251. 

3487.  —  Le  recours  formé  devant  te  Conseil  d'Etat  contre  un 
décret  de  déclaration  d'utilité  publique  n'étant  pas  suspensif,  la 
Cour  de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi  contre  te  jugement  qui  a 

Sronoocé  l'expropriation  en  vertu  de  ce  décret,  d  Mtpas  obtigée 
s  surseoir  au  jugement  de  ce  pourvoi  jusqu'à  '^^^^^^^^f^j 
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d'Etat  ait  statué  sur  le  reoours  doot  le  décret  de  déclaration 
d'utilité  publique  a  été  l'objet.  —  Cass.,  14  juill.  1857,  Hubert, 
[8,  87.1.778,  P.  «8.898,  D.  57.1.298];  —  g  dôc.  1891,  Comm. 
de  Cbapoi»,  [S.  et  P.  92.i.05,  D.  98.1.333,  ad  notam]  —  D« Lal- 
l«au,  JoubhIid,  Rendu  et  Pério,  t.  1,  n.  9tf9. 

8488. —  Lepourvoieaeamtion  lui-même  n'est  pas  euspensif, 
ooDforméaeDt  d  ailleurs  h.  la  règle  RéDér»le  (V.  luprà,  v"  Catsa- 
tion  [mat.  olv.],  b.  1933  et  s.  et  1861].  Par  suite,  le  tribunal  au- 
quel on  demande  la  désignation  des  jurés  ne  peut,  à  peine  de 
DuUité,  surseoir  à  statuer  sur  cette  demaode  par  le  eaolif  qu'un 
pourvoi  a  été  formé  c<mtre  le  jugement  prononeaot  l'expropria- 
tion. —  Cus.,  6  mai  1878,  Préfet  de  l'Orne.  [S.  76.1.977,  P.  78. 
686,  D.  70.1.179]—  Crépon,  sur  Tart.      □.  93. 

g  8.  j><  i4  ewfignatio»  (k  fan^enie,  du  (UsistemetU  et  d$ 
fiM^fuei  elfetê  da  Parrét. 

8480.  Lee  pourvois  en  matière  d'expropriation  publique 
ne  sont  pas  dispensés  de  la  coneignatton  d'une  amende;  celle-ci 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  consignée  parla  demandeur  oonfor- 
ment  à  l'art.  5,  lit.  4,  Hègl.  de  17:^8.  —  V.  suprà,  v"  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  904  et»..  991.  —  V.  Cass.,  98  août  1884,  Palsen, 
[S.  6K.1.S03,P.  88.1.1187,  D  8S.5.2K9];  9  août  1886,  Comm, 
de  Brainville,  [9.  87.1.80,  P.  67.1.163,  0.  86.9.933];  -  8  août 
1889,  Lemaire,  [3. 00.1.973,  P.  90.1.662,  D.  90.5.966];  ~  10  août 
180l,MaDtin.  [S.  et  P.  93.1.96]; -- 94  janv.  1893,  Ejrdoux,  tS. 
et  P.  93.1.264];  ^  10  oov.  1895,  Fronteao,  [S.  et  P.  96.1.96]; 
^  98  déc.  1805,  Banlinvau,  [S.  et  P.  96.1.9461  —  Daffrv  delà 
Monnoje,  1. 1,  sur  l'art.  90,  n.  51;  de  l<alleau,  Jousselîo,  Rendu 
et  Pénn,  t.  1,  n.  994;  de  Psfnny  et  Dslamam,  b.  879  et  S94; 
Crépon,  sur  l'art  90,  n.  ICI. 

3490.  —  La  loi  qni  exige  la  eonsignetion  de  l'amende  étant 

générale,  s'applique  alors  fflème  que  le  pourvoi  n'est  formé  par 
L  partie  qu'en  réponse  à  un  autre  pourvoi  dirigé  contre  elle  au 
nom  de  l'Ëtal;  si  les  préfets  sont  dispensés  de  oette  eonsigna- 
tion  lorsqu'ils  agissent  au  nom  de  l'Etat  (V.  juprâ,  CauatioA 
[mat.  cir.j,  d.  938  et  236),  une  telle  exception  ne  saurait  élre 
étendue,  par  voie  de  réciprocité,  k  la  partie  qui  se  pourvoit  contre 
l'ËUt.  —  Cass.,  1«  août  1899,  Beoedetti,  [BulL  aiv,,  p.  173J 

3491*  ^  L'amende  i  consigner  pour  le  pourvoi  contra  le 
jugement  d'expropriation  est  de  73  ir.  ^déoimes  non  oompris), 
puisque  ce  jugement  est  assimilé  à  un  Jugement  par  défaut  ou 
par  rorcloiion.  —  Cass.,  32  juil).  1839,  Comm.  de  Saiat-Vinoent- 
tla-Paul,  rS.  39.1.809,  P.  43.9.409];  -  19  déc.  1882,  Levepqua, 
[S.  84.1.994,  P.  84.1.703,  D.  84.1.1041;  —  I3dèe.  1883,  Polo, 
l/ftid.];  -  18  déc.  1889.  Hérioourt,[iMi.];- 16juilL  1869.  Bar- 
V'Cluzeau.iS.  91.1.86,  P.91.1.176,  D.  91.5.976]  -  De  Ulleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  1. 1,  n.254;dePeyrooy  elDetami^re, 
1. 1,  n.  979  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  sur  l'art.  90,  a.  84;  Crépon, 
sar  l'art.  90,  n.  105. 

8492.  —  La  constatation  d'un  rersement  d'une  somme  à  un 
fODCtioanaire  n'ayant  pas  qualité  pour  la  recevoir  (spécialement, 
au  greffier  de  paÏK,  qui  a  reçu  la  déolaratioa  du  pourvoi),  ne 
peut  équivaloir  à  la  production  d'un  récépissé  émané  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  alors  surtout  que  (a  somme  est  insuf- 
fisante. —  Gaei.,  96  aoftt  1864,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  20, 
n.  101  Ms. 

3493.  —  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  faute  de  consignation 
d'amende,  le  demandeur  doit  être  condamné  au  paiement  de 
l'amende  non  consignée  et  au  paiement  de  l'indemnité  envers  le 
défendeur.  —  Cass.,  19  déc.  1882,  précité;  —  16  déc.  1883, 
précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  103. 

8494.  —  Quelle  doit  être  la  ijuotité  de  l'amende  prononcée 
en  cas  de  rejet  du  pourvoi?  D  après  le  règlement  de  1738, 
l'amende  prononcée  est  égale  k  la  consignation,  si  le  pourvoi 
est  rejeté  par  1»  ehambfe  des  requéles  ;  elle  est  double,  si  le 
pourvoi  est  rejeté  par  la  chambre  eivile.  Mats,  en  mati^  d'ex- 
propriation, les  pourvote  étant  directement  portés  devant  la 
efasinfare  eivile,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi,  de 
porter  l'ameade  au  double.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  I,  n.  954;  Daffry  de  la  Meonoye,  t.  I,  sur  l'art.  20, 
n.  35. 

340fi.  —  Par  suite,  lorsque  la  Cour  de  cassation  rejette  le 
pourvoi  du  demandeur  ou  le  déclare  non  recevable.  elle  con- 
damne le  demandeur  à  Tamenda  de  78  fr.  envers  le  'Trésor,  et  k 
rindemnité  de  87  fr.  50  envers  l«  partie.  —  CaH.,  9  janv.  1639, 


Riant  et  Mignon,  [S.  39.1. 129,  P.  46.2.657,  D.  39.1.68];  -  2* 
juill.  1839,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  90,  n.  111. 

8496.  —  Sn  effet,  l'indemnité  due  au  défendeur  par  le  éi. 
mandeur  qui  suocombe  est  toujours  égale  k  la  moitié  de  l'ameadt; 
elle  est  due  d'ailleun  au  défendeur  défaillant  oosune  à  celai  qui 
s'est  présenté  devant  la  Cour  suprême.  *^  Cass.,  5  mars  1172, 
Comm.  de  Vauxrenard,  [8.  73.1.176,  P.  73.*06,  D.  79.1.63];- 
18  août  1874,  Rey,  [oiié  par  Dafft'v  de  la  MenQoye,  L  1,  sat 
l'art.  90,  n.  86]  —  Crépoi),  sur  l'art.  20,  n.  IIS. 

3497.  —  Lorsqu'un  pourvoi  ea  oassatioa  a  éttf  Caraoli  pw 
divers  expropriés  ayant  un  intérêt  distinct,  et  qu'une  seule  eao- 
sigoation  d'amende  a  été  faite  au  non)  de  l'un  d'eux,  !•  pourvoi 
n'est  point  recevable  en  ce  qui  ooneeme  )e«  autru.  ^  Casa., 
23  déc.  1895,  précité.  —  V.  suprà^  v"  Cossofton  (mat.  fliv.),  n.  3Ml 

3498.  —  L'exproprié  dont  le  pourvoi  est  reeenble  est  ssas 
intérêt  pour  invoquer  les  moyens  fermés  par  les  expropriés  dest 
le  pourvoi  a  été  déclaré  irrecevable.  —  Même  arrAL 

8499.  Si  au  contraire  le  pourvoi  est  formé  par  plasison 
copropriétaires  Indivis,  eu  dirigé  contre  plusieurs  eoprouîé* 
tairee  indivis  ou  coatre  plusieurs  coiotéressés,  il  sufat  «  It 
consignation  d'une  seule  amende  parée  qu'une  seule  peut  Itit 

Firononcée.  Si,  en  oe  sas,  plusieurs  amendes  oat  été  dépeiéu, 
a  Cour  de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi,  ue  proDonce  eoa^s> 
nation  que  d'une  seule  amende  et  ordonne  la  restitution  des 
autres.  —  Case.,  10  août  1859,  Cbam.  de  fer  de  Saist-Oemara. 
[cité  parûaffiry  de  la  MoDnoye,t.  1,  sur  l'art.  90,  n.  67,  et  Cri* 
poo,  sur  l'art.  20,  o.  107];  —  14  juin  1881,  [Au^J.  ew.,  p.  ilj^ 

—  DaUry  de  la  Monnoye,  loe.  «it.;  Crépon,  sur  l'arU  30,  n.  107 
et  108;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  PAria,  1 1,  a.  930. 

8509.  Le  nu -propriétaire  «t  l*usafraitter  ont  le  môme  iiM- 
rêt|  si  dose  ils  ont  tous  deux  tomâ  un  pourv^  et  tous  étu 
oonsigné  une  amende,  la  Cour  de  oassation  ordonne  la  jonatisB 
du  pourvoi,  statue  par  un  seul  et  même  arrêt,  et  en  eau  de  re/t 
du  pourvoi,  ordonne  ta  restitution  de  l'une  des  deux  aaandes. 
De  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  el  Périn,  lae.  eiL 

3501.  ^  Remarquons  que  la  reeevabiUté  du  pourvoi^  qsi 
doit  être  formé  i  bref  délai,  n'est  pas  subordonnée  k  la  constgot- 
tion  préalable  de  oette  amende  !  U  sufQt  que  la  oonsigaatiofl 
ait  eu  lieu  avant  l'époque  où  l'affaire  est  en  état  de  reeevair 
arrêt.  -~  Cass.,  14  déc.  1849,  Dupoatavice,  [3.  43.1.171,  P.  U- 
1.3781;  —  9  jaav.  1843,  Laffite,  [S.  43.1J0,  P.  43.1.199jt  - 
31  j»ov.  1881,  Ville  de  Cette,  [S.  81.1.(80,  P.  81.1.419.  D.f)l. 
1.318];  —19  juill.  1881,  Halarire,  [3.  81.1.490,  P.  Sf.l.lOSS,  D. 
82.1.467]  ;  ^  7  mars  1883,  Comm.  de  ftavçnay,  [S.  83.1.376,  P. 
83.1.055,  D.  84.1.443]  ;  —  6  févr.  1889  (9*  arrêt),  Cbem.  de  fer 
départementaux,  [S.  89.1.230,  P.  89.1.544,  D.  91.6.989]; 8 
avr.  1800,  Comm.  de  Moncoutant,  [8.  00.1.2TS,  P.  90.1.662,  D. 
90.5  974);  10  août  1891,  Mantin,  [S.  et  P.  93.1.96];  ~H 
janv.  1893.  Ëydaux,  [S  et  P.  93.1.364];  —  98  ianv.  1893,  Boy. 
fS.  et  P.  05.1.288,  D.  95.1.3111;  ^  90  nov.  1M5,  Froalean,[&. 
et  P.  96.1.06]  —  Daffry  de  la  Bonnoye,  1. 1,  sur  l'oft.  90,  s.  51; 
CrépoD,  sur  Part.  90, o.  100. 

3502.  —  Toutefois  il  a  été  jogé  que  le  mémoire  sa  eua* 
tion  ne  doit  être  reçu  au  greffe  et  qoe  les  juges  ne  peureoL  ; 
avoir  égard,  moins  quelaquittanoedelacoiisigiiafcioQd'aa)«D'le 
n'y  soit  jointe.  —  Cass.,  26  août  1884,  Falcon,  [S.  83.1.503,  P. 
85.1.1187,  0.  88.5.253]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  90,  n.  59.  —  Sur  les  déobéauoes  fc  défaut  de  eonsignstioo 
de  l'amende,  V.  luprà,  ve  Cassation  [mat.  ctv.),  n.  383. 

8508.  —  Au  reste,  pourq^u'il  y  ail  lieu  à  oondaœnatieD  i  l'i' 
mende  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  déclaration  depourvoi,  il  hut 
encore  qu'il  ait  été  réellement  suivi  sur  ce  pourvoi.  Si,  par  exe» 
pie,  sur  une  déclaration  de  pourvoi  commune  à  plusieurs  athireii 
il  n'a  élésuiviqua  relativeipentà  quelques-unes  d'entre  ellai,  al 
que  pour  les  autres  les  auteurs  du  pourvoi  ns  se  sont  paa  pré' 
seulés  et  la  déchéancs  n'a  pas  été  demandée,  il  n'y  a  pss  lia» 
de  prononcer  une  amende  pour  oss  affaires,  amende  daillsso 
non  consignée  ;  le  pourvoi  est  alors  considéré  comme  non  areis- 

—  Cass.,  91  juill.  1879,  Cbem.  de  fer  de  Clermont  à  TullajS. 
75.1.428,  P.  75.1067,  D.  75.1.416]  —  De  Lalleau,  Jeusaslui, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  a.  254;  Grdpon,  sur  l'art.  90, n.  I91;fiif- 
fryde  la  Monnoye,  t.  1,  sur  Fart  90,  o.  61. 

8504. — Si  1  Etat,  en  cette  matière  comme  en  tente  eut»,  aal 
dispensé  de  «onsigner  l'amende  (V.  auprii,  v"  Casialiom  [oit. 
civ.],  n.  233  et  236J,  il  n'en  est  pas  de  même  des  pourvcHiqai 
émanent  d'une  admintslration  muDicipaie.-^Cass.,  92  juill.  lK9!>i 
Comm.  de  Saint- Vinoent-de-Paule,  [6^9.1.609,  R.  49.l46tli 
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—  9  avr  1890,  précité.  —  Daiïry  de  la  Monaoy«,  t.  lur  l'art, 
ao,  n.  60;  Crépon,  sur  l'art.  30,  d.  120. 

SS05.  —  tout  ea«,  si  1«  pounroi  du  préfet  agissant  au 
nom  de  1  Etat  est  rejeté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononoer  contre  lui 
une  oondapination  à  l'amende  ;  toutefois  il  doit  être  condamné  k 
^Indemnité  envers  le  défendeur.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
BUr  jjart.  20,  a.  B9. 

35CI6.~Dans  le  cas  où  le  jugement  est  cassé,  tes  défendeurs, 
même  dérailIttnlB.  doivent  toujours  être  condamnés  aux  dépens  ; 
il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  jugement  a  prononcé  l'ex- 
propriatioD  à  bon  droit,  mais  a  commiB  un  szcès  de  pouvoir  en 
imposant  h.  l'expropriant  une  formalité  non  prescrite  par  la 
loi .  Les  défendeurs  doivent  être  condamnés  aux  dépens  alors 
infime  qu'ils  n'auraient  point  Doanifesté  l'intention  de  se  préva- 
loir  du  jugement  rendu.  —  Cass.,  31  déo.  1872,  Préfet  de  Vau- 
oluse,  [S.  72.1.440,  P.  Tâ.HM,  D.  73.1.40];  —  i  janv.  1875, 
Comm.  de  Courpalay,  [D.  75.4.81  (—6  févr.  1(178,  Préfeldu  Puy- 
dA-DAme,  [S.  78.1.181,  H.  7B.430,  D.  7S.I.46S]  —  Daffry  delà 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  iO,  n.  68;  Crépon,  sur  l'art.  iO, 
B.  123. 

S&07.  —  Si  te  pourvoi  est  rejeté,  le  jugement  attaqué  derienl 
irrévocable;  les  pièces  sont  alors  transmises  au  procureur  de  la 
République  du  siège  qui  a  rendu  la  décision  entreprise,  pour 
être  déposées  au  greffe  du  tribunal.  —  Crépon,  sur  l'art.  20, 
D.  123;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  2![8.  ~ 
V.  suprà,  n.  2533. 

3^08.  —  La  partie  qui  »e  désiste  d'un  pourvM  reconnaît 
■Ita-méme  qu'elle  a  eu  tort  de  te  former,  et  qu'elle  doit  succom- 
ber dani  ses  prétentions;  si  oe  désistement  est  accepté  par  la 
partie  adverse,  aucun  arrêt  n'intervient,  les  pièces  sont  retirées 
du  greffe  de  la  Cour  de  cassation;  il  n'y  a  point,  par  suite,  de 
eondamnatiOD  &  l'amende  et  &  l'indemnité;  mais  n  l'amende  a 
ét<  eoDsignée  elle  n'est  pas  restituée.  —  De  Lidieau,  Joutaelin, 
Bend  u  et  Périn,  1 1,  n.  9S5  ;  Crépon,  eur  l'art.  10,  n.  1 13  ;  Daffry 
de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  20,  D.  58. 

8GQ0.  —  Lorsque  la  demandeur,  en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique,  déclare  se  désister  dn  pourvoi  par  lui 
formé,  et  qu  un  arrêt  de  donné  acte  doit  intervenir,  à  défaut 
d'uoaptatioo  par  le  défendeur,  il  y  a  lieu,  pour  la  Cour  de  cas- 
aation,  en  donnant  acte  du  désistemenl,  de  condamner  le  de- 
mandeur à  l'amende  et  à  l'indemnité  envers  le  défendeur.  — 
Casa.,  0  janv.  1839,  Riant  et  Mignon,  [S.  39.1.139,  P.  46.2.6671; 
—  27  févr.  1830,  Cbanlreine,  [S.  50.1.  384,  P.  50.2.49,  D.  50.1. 
184]  ;  —  4  avr.  1883.  Mauduit,  [S.  84. 1.196,  P.  84.1 . 466,  D.  84. 
1.478]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n,  58;  Cré- 
pon, aur  l'art.  20,  n.  114;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  J,  n.  251. 

3510.  —  La  cassation  du  jugement  d'expropriatieo  entraîne, 
par  voie  de  conséquence,  l'annulation  de  tout  oe  qui  a  été  fait 
an  vertu  de  ce  jugement,  notamment  de  la  décision  du  jury  et  de 
l'ordoonaoce  dn  magistrat  directeur,  r—  Cass.,  6  janv.  1857, 
Chanoy,  [S.  58.1.623,  P.  58.M,  D.  «7.1.47];  -  7  mai  1818, 
Aguilhon,  [S.  78.1.876,  P.  78.68K.  D.  78.14381;  —  15  janv. 
1884,  Lépine,  [S.  86.1.480,  P.  86.1.1174,  D.  85.1.291];  -  S4 
janv.  1893,  Carette,  [S.  et  P.  03.1.264];  —  1S  déc.  1893,  Uiié, 
[S.  ai  P.  9S.1.95,  D.  95.1.46];  —  25  nov.  1895,  Signard,  (3.  et 
P.  96.1.193.  D.  96.1.269];  -  19  mai  1897,  Société  des  éUblis- 
Mments  de  Ttlly,  [S.  et  P.  97.1.416,  D.  99.1.604]  ;  —  20  déc. 
1897,  Cberain  de  fer  d'Orléans  et  l'Etat,  [S.  et  P.  98.1.94,  D.  99. 
1.257];  —  2  lévr.  1898,  de  Clerveau,  [S.  et  P.  98.1.288,  D.  99. 
1.5Û4J;  —  29  oct.  1900,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [J.  U  ùroU,  3-4 
déc.  1900]—  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  125;  de  Lalleau,  Jous- 
selin. Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  260. 

3511.  —  Ën  principe,  la  oassaUoa  n'est  prononcée  qu'& 
l'égard  des  parties  qui  se  sont  pourvues  en  cassation,  le  juge- 
ment continuant  à  subsister  vis^-vis  des  antres  ;  cependant,  s'il 
s'agit  de  propriétaires  indivis,  ta  cassation  prononcée  vis-à-vis 
des  uns  l'est  également  &  l'égard  des  autres;  on  ne  peut  alors 
laisser  subsister  le  jugement  pour  partie.  —  Crépon,  sur  l'art.  20, 
n.  126;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toe.  cit. 

3512.  —  La  cassation  ayant  pour  effet  d'annuler  eomplète- 
owni  le  jugement  cassé  et  de  le  faire  considérer  comme  n'ayant 
jamais  existé,  le  propriétaire  dépossédé  à  la  suite  de  oe  juge- 
■eat  est  fimcLé  à  réelaner  des  dommages-tatéréts  à  raison  du 
trouble  que  lui  a  caueé  cette  dépoesesaion  qui  n'a  [Aoê  de  eause. 
—  Chambéry,  17  janv.  1887,  Durand,  [D.  87.2.218]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  I,  n.  260. 


§  9.  Du  renvoi  après  eas$aUon. 

3518.  —  La  Cour  de  cassation  examine  si  le  jugeaient  qui 
lui  est  déféré  a  été  régulièrement  rendu,  mais  elle  ne  statue 
jamais  au  fond  ;  après  cassation  elle  renvoie  l'affaire  dansl'état  où 
elle  se  trouve  devant  un  autre  tribunatauquelles  pièces  sont  adres- 
sées. Quant  au  tribunal  qui  a  rendu  un  jugement  d'expropria- 
tion ultérieurement  cassé  avec  renvoi  devant  un  autre  tribunal, 
il  ne  peut  plus  être  saisi  de  l'affaire,  ni  rendre  un  nouveau  juge- 
ment d'expropriation  entre  les  mêmes  parties.  —  Cass.,  11  mai 
1885,  Consorts  Durand,  (S.  85.1.503,  P.  88.1.1088]  —  De  Lal- 
leau. Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  361. 

3514.  —  L'administration  ne  peut  après  oaasation  d'un  pr«- 
mter  jugement  d'expropriation,  pour  vioiatiou  des  formes  de  nn- 
strufllion,  et  renvoi  de  la  cause  devant  un  autre  tribunal,  res" 
saisir  de  nouveau  d'une  seconde  poursuite,  au  moyen  d'un 
désistement  de  la  première,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  premier 
Jugement;  elle  doit  nécessairement  porter  oette  seconde  poursuite 
devant  le  tribunal  de  renvoi.  —  Cass,,  15  mai  1843,  Saint-Al- 
bin, [S.  43.1.496,  P.  43.2.211]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1 ,  n.  265  ;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  138;  Daffry  de  ta 
Monnoye,  l,  1,  n.  67, 

8515.  —  Eu  principe,  et  conformément  à  l'art.  9,  tit.  13  du 
rïfglement  de  1738,  et  à Vart.  147,  C.  proc.  oiv.,  les  parties  qui  ont 
figuré  daos  l'instance  doivetit  être  avisées  de  la  cassation  pro- 
noncée par  la  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême.  Ici  tt 
n'en  est  pas  de  même  parce  que  tes  parties  ne  sont  point  appe- 
lées devant  le  tribunal  qui  se  prononce  aur  la  demande  d'expro- 
priation (V.  8uprd,  n.  684  et  s.).  Dès  lors,  l'expropriation  pour 
utilité  publique  peut,  après  cassation  d'un  premier  jugement 
prononcé  sur  le  pourvoi  de  l'exproprié,  être  requise  par  le  mi- 
nistère public  devant  le  tribunal  de  renvoi,  sans  signification 
préalable  de  l'arrêt  de  eassation^  et  sans  assignation  à  Fexproprié 
pour  eomparattre  devant  ce  tribunal.  —  Cass.,  11  août  1841, 
Desbrosses.  [S.  41.1.670,  P.  41.S.285]  ~  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1.  n.  26t;  Crépon,  eur  l'art.  20,  a.  128; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  SO.  n.  65. 

3516.  —  Le  tribunal  saisi,  par  suite  du  reovw  après  oassa- 
tion,  de  la  connaissance  d'une  expropriation  pour  eause  d'utilité 
publique,  a  une  juridiction  spéciale  et  exceptionnelle  qui  ne  lui 
permet  de  statuer  que  sur  le  litige  originairement  soumis  au  tri- 
bunal dont  la  décision  a  été  cassée,  et  seulement  entre  les  parties 
qui  avaient  été  en  instance  devant  le  tribunal  et  devant  la  Cour  de 
cassation.  Il  ne  peut  être  saisi  en  même  temps  de  ta  connaissanee 
de  l'expropriation  poursuivie  contre  de  nouveaux  propriétaires, 
i,  l'occasion  de  nouveaux  terrains,  par  suite  de  modiSoations 
apportées  au  projet  primitif  du  gouvernement. —  Cass.,  18  janv. 
1837,  Louzet  Vaulequeren,  [S.  37.1.124,  P.  37.1.83]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  266;  Crépon,  snr  l'art. 
20,     129  et  130;  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  20,  n.  64. 

8517.  —  Mais  le  tnbunal  saisi  par  le  renvoi  après  easeation 
d'un  premier  jugement  d'eipropriation,  peut  se  fonder,  pour  pro- 
Dooeer  cette  expropriation,  sur  des  pièces  nouvelles  et  une  ins- 
truction feite  depuis  l'arrêt  decassation.  — Case,  11  août  1841, 
précité.  —  Daffiy  de  la  Moonoya,  1. 1,  snr  l'art.  80,  n.  64;  Cré- 
pon, sur  l'art.  20,  n.  131. 

3516.  -—  Le  tribunal  de  renvoi  a  les  mêmes  attributions  et 
les  mêmes  devoirs  que  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  eassé; 
comme  celui-ci  il  vérifie  l'accomplissement  des'  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  ne  prononce  l'expropriation  que  si  elles  ont  été 
accomplies,  vise  les  pièces  qot  justifiant  de  leur  aeconpliss»' 
ment.  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  132  ;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  263.  —  V.  suprà,  n.  699  et  s. 

351B*  —  Le  renvoi  après  cassation  d'un  jugement  d'expro- 
priation pour  irrégularité  dans  l'instruetion  administrative  a 
pour  effet  de  substituer  le  tribunal  de  renvoi  h  toutes  les  attri- 
butions qui  appartenaient  sur  le  litige  au  tribunal  dont  le  juge- 
ment a  été  cassé,  et  non  pas  seulement  au  droit  de  connaître  des 
nouvelles  formalités  que  l'administration  devra  recommencer 
pour  arriver  k  l'expropriation.  Dès  lors,  de  ce  qu'è  raison  de 
l'irrégularité  de  ces  nouvelles  formalités  le  tribunal  de~  renvoi 
aurait  déclaré  ta  demande  en  expropriation  non  recevable  en  cet 
état,  il  ne  résulte  pas  qu'il  ait  par  là  épuisé  ses  pouvoirs,  et 
qu'il  soit,  après  que  les  formalités  ont  été  eomf^tées,  sans  droit 
pour  statuer  sur  la  même  demande  reproduite  devant  lui.  Ea 
conséc|ueBoe,  et  bien  queletrtbunal  de  renvoi  ait  rendu  no  pre-v 
wer  jitsBmnA  par  lequel  U  a  déolarf^^i^^^^Js^r^M 
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cer  l'expropriation  faute  d'accomplissement  des  formalités  requi- 
ses, si  ces  formalités  vienoeot  plus  tard  à  être  remplies,  et  qu'il 
soit  requis  de  prononcer  l'expropriation,  il  est  encore  compétent 
pour  y  statuer.  —  Caas.,  20  juill.  1841,  Ville  de  BesaoçoD,  [S- 
41 .1.665,  P.  41.2.3541—  DafTry  de  la  Moanoye,  loe.  cit.;  Crépoo, 
sur  l'art.  30,  n.  133;  ae  Lalleau,  Joasselia,  Rendu  et  Périn,  1. 1, 
n.  267. 

3520.  —  Après  cassation  d'un  jugement  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  tribunal  de  renvoi  est  seul  compétent 
pour  désigner  le  magistrat  directeur,  lequel  doit  nécessairement 
être  cboisi  parmi  ses  membres  ;  et  c'est  par  le  jury  de  l'arron- 
disseneotcle  ce  tribunal  que  doit  dtre  réglée  Tindemaité  due  à 
l'exproprié  :  le  tribunal  et  le  jury  de  la  situaUon  des  biens  se 
trouTentt  en  oa  cas,  dépouillés  ae  tout  pouvoir.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  263;  Crépon,  sur  l'art.  20, 
0.  i34.  —  V.  suprà,  v"  Cassat^n  (mat.  civ.),  n.  5010  et  s. 

3521.  —  Si,  par  suite  d'une  erreur,  le  tribunal  de  reavoi  a 
cboisi  le  magistrat  directeur  parmi  les  membres  du  tribunal,  qui 
a  rendu  la  décision  cassée,  il  peut,  ducoosentemenldes  parties, 
qui  ont  d'ailleurs  intérêt  à  éviter  les  frais  et  tes  lenteurs  d'une 
nouvelle  cassation,  réparer  son  erreur  et  choisir  dans  son  seiu 
le  magistrat  directeur.  —  Cass.,  19  nov.  1866,  Granier  de  Cassa- 
gnac,  [AuU.  eiv.,  p.  2601  ~  DafTry  de  la  Moonoye,  1. 1,  sur  l'art. 
20,  n.  68;  Crépon,  sur  iart.  20,  n.  137;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  1. 1,  d.  263. 

3522.  —  La  juridiction  du  tribunal  et  les  pouvoirs  du  ma- 
gistrat directeur,  qui  s'y  réfèrent,  ne  pouvant  s'exercer  en  debors 
des  limites  de  l'arrondissement  où  siège  le  tribunal,  c'est  exclu- 
sivement au  jury  spécial  de  ce  même  arrondissement  qu'il  appar- 
tient de  Qxer  les  indemnités  réclamées  à  la  suite  de  l'expropria- 
tion prononcée.  Par  saite,  après  cassation  d'un  jugement  d'ex- 
propriation et  renvoi  de  l'anaire  devant  un  autre  tribunal,  il  ne 
saurait  être  procédé  à  la  fixation  de  l'iodemnité  par  un  jury, 
appartenant  à  l'arrondissement  du  premier  tribunal,  dirigé  par 
le  magistral  nommé  par  ce  tribunal.  —  Cass.,  14  aoOl  1888, 
Faraud:,  [S.  90.1.352,  P.  90  1.828,  D.  89.1.264];  —  10  juill. 
1889,  Muller,  [S.  90.1.32,  P.  90.1.50,  D.  90.5.278];  —  18  avr. 
1894,  Ville  de  Parie,  [S.  etP.  94.1.420.  D.  96.1.526J;  —  19  mai 
1897,  Société  des  établissements  de  Tilly,  [S.  et  P.  97.1.416, 
D.  99.1.504];  —  2  févr.  1898,  de  Clerveau,  [S.  et  P.  98.1.288, 
D.  99.1.504)     V.  suprà.,  t°  Cauation  (mat.  civ.),  n.  5006  et  s. 

3523* —  Il  en  est  ainsi,  soit  que  le  jury  doive  être  placé  sous 
l'autorité  d'unjuge  du  siège,  ou  sous  l'autorité  d'un  juge  de  paix 
de  l'arroudissement.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement 
rendu  sur  renvoi  qui,  en  prononçant  l'expropriation  demandée, 
désigne,  pour  fixer  l'indemnité  à  allouer,  des  jurés  cboisis,  non 
sur  la  liste  de  son  arrondissement,  mais  sur  la  liste  de  l'arron- 
dissement du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  cassé,  et  qui 
désigne  pour  magistrat  directeur  un  juge  de  paix  de  cet  arron- 
dissement. —  Cass..  2  févr.  1898,  précité. 

3524.  —  Il  a  été  jugé  que  si  le  tribunal  du  chef-lieu,  après 
avoir  d'abord  désigné  la  jary  sur  la  liste  de  Ma  propre  arron- 
dissement, a  pria  une  délibération  ultérieure  pour  choisir  le  jury 
sur  la  liste  de  l'arrondissement  du  tribunal,  devant  lequel  raf- 
faire  est  renvoyée,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  la  première 
désignation,  alors  que  la  liste  du  jury  primitivement  arrêtée  n'a 
pas  été  notifiée  aux  expropriés,  et  ^ue  ceux-ci  n'ont  pas  été  con- 
voqués devant  le  jur^ .  —  Cass.,  3  janv.  1883,  Roufard,  [S.  84. 
1.167,  P.84.1.16Î,  D.  84.1.200] 

3525.  —  Il  ne  peut  appartenir  à  un  tribunal,  en  déléguant 
ses  pouvoirs  à  un  autre,  de  donner  à  cetui-ci  la  compétence  que 
la  loi  lui  refuse.  Notamment,  le  tribunal  auquel,  après  cassation, 
une  demande  en  expropriation  a  été  renvoyée,  ne  peut  déléguer 
au  tribunal  de  la  situation  des  biens  la  désignation  du  magistrat 
directeur  et  le  cboix  du  jury.  —  Cass.,  18  avr.  1894,  précité. 

8526.  —  Si  la  décision  a  été  rendue  par  un  jury  choisi  sur 
la  liste  d'un  autre  arrondissement,  il  y  a  lieu  de  casser  cette 
décision  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  en  a  été  la 
suite.  En  effet,  les  règles,  d'après  Ies(}uelle8  compétence  appar- 
tient &  UD  jury  déterminé  d'expropriation,  UenneotàTordre  miiéme 
de«  juridictions,  et  leur  infraction  ne  peut  être  couverte,  ni  par 
le  uleoce  des  parties,  ni  même  par  leur  consentement.  —  Cass., 

18  avr.  1894,  précité;  -  2  févr.  1898,  précité.—  V.  aussi  Cass., 

19  mii  1897,  précité.  —  V.  suprd,  V*  Cassation  (mat  dv.), 
n.  5008. 

3527.  —  Far  suite,  lorsque  la  Cour  de  cassation  a  cassé  un 
jugement  d'expropriation  et  a  reavoyé  la  cause  devant  ua  auU-e 


tribunal,  que  celui-<ù  a  prononcé  l'expropriation,  mais  a  dosif 
commision  rogatoire  au  tribunal  de  la  situation  des  lieax,  pour 
la  désignation  du  magistrat  directeur,  et  que  ce  tribonatanoinK 
l'un  de  ses  membres  comme  magistrat  directeur,  et  a  ^nin  It 
jury  sur  La  liste  dressée  pour  son  arrondissement,  il  y  a  lies 
casser  la  décision  du  jury,  ainsi  désigné,  et  rordoonanee  da 
magistrat  directeur,  ainsi  nommé.  —  Cass.,  18  avr.  1894,  pié* 
cité. 

Sktion  II. 

Da  pourvoi  contre  la  dMtelon  du  |ury  et  rordonnaBee 
du  aeagMret  dlreetaor. 

§1.  OénéraUU». 

3528.  —  La  décision  du  jury  et  l'ordonnaDce  du  m«gistM 
directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  Toie  du  racosn 
en  cassation  »  (L.  3  mai  1841 ,  art.  42).  Ainsi  l'opposition,  l'appel, 
ne  sont  pas  autorisés.  —  Paris,  30  ocl.  1838,  Riant,  [S.  «X 
513]  —  De  LalleaUf  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  a.  64^ 
Crépon,  sur  l'art.  42,  a.  1;  Dafiiiy  de  la  Monnoye,  U  8,  sur  Firt. 
42,  n.  t. 

3529.  —  De  même,  la  voie  de  la  requête  civile  n'étant  poiot 
possible  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, le  refus  ou  l'omission  de  statuer  donnent  ouverture  sa  re- 
cours en  cassation.  Ainsi,  lorsque  l'expropriant  n'a  offert  aucnoe 
indemnité  pour  une  parcelle  comprise  dans  l'expropriation,  oïl-  i 
gré  la  demande  d'indemnité  de  l'exproprié,  puisque  celsi^'a  j 
pris  devant  le  jury  des  conclusions  tendant  à  obtenir  une  iate- 
nité  relativement  a  cette  parcelle,  et  enfin  que  le  jury  aoiùée 

se  proDoneer,  l'exproprié  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassiâni 
raison  de  oelte  omission  de  statuer.  Il  importe  peu  que  dent 
la  Cour  de  eaasatioa  rexpropriant  prétende,  pour  la  preoùin  , 
fois,  qu'il  n'est  dû  aucune  inaemDÎté  à  raison  ae  rexpropri^in  ! 
de  cette  parcelle,  le  reftis  d'indemnité  de  l'expropriant  coasti- 
tuant  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  qui  donne  lieu  k  lafixatÏM 
d'une  indemnité  éventuelle.  —  Cass.,  3  mai  1887,  Ville  de  Lra, 
[S.  87.1.432,  P,  87.1.1062,  D.  87.5.226] 

3530.  —  La  loi  du  7  juill.  1833  (art.  42)  ne  pariait  que  di 
la  décision  du  jury  comme  susceptible  du  recours  en  cassaticn. 
De  t&  la  (jueslion  de  savoir  si  l'ordonnance  du  mafpatrat  direc- 
teur t'était  également.  Le  législateur  de  1841  a  fait  cesser  tonte 
hésitation  à  cet  égard  par  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  42.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  643;  D^rydeU 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  2. 

3531.  —  L'art.  42,  L.  3  mai  1841,  ne  dit  pas  que  cbacuode 
ces  deux  actes,  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  msgii- 
trat  directeur,  doive  faire  l'objet  d'un  recours  distinct  Mais  eeU 
parait  hora  de  doute,  et  il  est  impossible  d'admettre  qoe  le  posr- 
vot  uniquement  dirigé  contre  l'un  d'eux  puisse  néoesaurnoent 
et  de  pt«n  droit  s'appliquer  i.  l'antre.  Jujfé,  en  ce  sens,  qallu 
peut  être  proposé  aucun  moyen  de  cassation  contre  l'ordoBasott 
du  magistrat  directeur  qu  autant  qu'il  y  a  en,  relativeianl  à 
cette  ordonnance,  une  déclaration  expresse  de  pourvoi;  qull  se 
suffirait  pas  de  s'être  pourvu  contre  la  décision  du  jury.  —  Gssa, 
20  mai  1845,  Mannoury,  [P.  45.1.692]  —  Il  ne  faudrait  pu 
toutefois  exagérer  la  portée  de  cette  décision;  si  une  partie  se 
pourvoit  à  la  fois  contre  la  décision  du  jury  et  contre  l'ordoo- 
nanee  du  magistrat  directeur,  il  ne  lui  est  pas  nécessaire  de 
former  deux  pourvois  entraînant  chacun  la  consignation  d'oof 
double  amende;  un  seul  pourvoi  surfit,  pourvu  ({u'il  soitfonné 
tuut  à  la  fois  contre  les  deux  décisions.  N'oublions  pas,  d'ail- 
leurs, que  la  cassation  de  la  décision  du  jury  entraîne  celle  de 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  l  a  rendue  exécotun. 

3532.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'étant  ouvert  que  oostif 
la  décision  du  jury  et  contre  l'ordonnaDce  du  ma^strat  diret^r 
qui  la  rend  exécutoire  (V.  suprà^  v°  CcMoHon  [mat.  eiv>]. 
n.  1009),  Les  pourvois  dirigés  contre  l'ordonnance  de  ce  lugif' 
trat  portant  convocation  du  jury,  et  contre  l'ordoanauoe  da  bAih 
magistrat  déclarant  régulière  cette  convooation,  sont  ffreeen- 
bles.  —  Cass.,  30  juill.  1888,  Préfet  de  U  Corse,  Ys. 

P.  91.1.t»40,  0.  90.1.31}  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pi- 
rin,  ioe.  cit. 

8533.  —  Est  également  irrecevable  le  pourvoi  formé,  mut 
les  décisions  et  ordonnances  définitives,  contre  l'ordonnasM  <l.a 
magistral  directeur  décidant  que  le  jury  devrait  statuer  sur  trois 
chers  d'indemnité  invoqués  par  des  js^ervenants  ,|et  oooln  1> 
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décision  par  laquelle  le  jury,  vu  cette  ordonnance^  rpnvoie,  pour 
plus  ample  informé,  la  contiouation  des  débats  à  un  Jour  ulté- 
rieur, ces  décisions  étant  préparatoires.  —  Cass.,  12  févr.  1894. 
Préfet  de  la  Oordogne,  [S.  et  P.  94.1.368,  0.  94.1.408] 

3534.  —  Il  en  est  encore  de  même  du  pourvoi  formé  contre 
rordonnance  par  laquelle  le  magistrat  directeur,  pour  compléter 
le  nombre  des  jurés  exigé  par  fa  toi  pour  la  validité  de  la  déli- 
bération du  jury,  a  choisi  des  citoyens  sur  la  liste  dressée  en 
exécution  de  l'art.  29,  L.  3  mai  4841.  —  Cass.,  12  févr.  1894, 
précité. 

3535.  —  Il  ne  peut  être  formé  de  pourvoi  contre  les  ordon- 
nances préparatoires  et  d'instruction;  mais  Tirrégularité  enta- 
chant ces  ordonnances  entraînera  la  nullité  de  tout  ce  qui  a 
suivi;  ces  ordonnances  ne  devenant  complètes  et  définitives  que 
lorsque  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  donnant  force  exé- 
cutoire à  la  décision  du  jury  a  éUi  rendue,  il  en  résulte  qu'on  ne 
peut  hire  un  grief  t  une  partie  de  ne  jfias  avoir  formé  un  pour- 
voi contre  ces  ordonnances.  Le  poarvoi  formé  contra  la  décision 
du  jury  et  l'ordonnance  définitive  du  magistrat  directeur  soumet- 
tant à  la  Cour  de  cassation  toute  la  procédure.On  ne  peut  donc 
se  prévaloir  contre  celui  qui,  pour  faire  tomber  la  décision  défi- 
nitive, excipe  de  l'irrégularité  d'un  transport  sur  lieux  ordonné 
et  effectué  par  les  jurés,  de  ce  qu'il  ne  se  serait  pas  pourvu 
péalablement  contre  la  décision  qui  ordonnait  ce  transport.  — 
CasB.,  24  oov.  1847,  Lectiarrier  de  Méry,  [S.  48.1.206,  P.  47. 
2.764,  D.  48.1.159]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério, 
t.  1,  n.  644;  Crépon,  sur  rarL42,|n.  3;  DatTry  de  la  Monooye, 
t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  3. 

3536.  —  Le  pourvoi  contre  un  jugement  rendu  sur  opposi- 
tion à  une  taxe  taite  par  le  magistrat  directeur  est  un  pourvoi 
de  droit  commun  soumis  aux  formes  ordinaires  ;  il  serait  donc 
irrecevable  s'il  était  formé  au  greil'e  du  tribunal  au  lieu  de  l'être 
&o  greffe  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  31  mars  1869,  Cosle- 
Foron,  IS.  69.1.289,  P.  69.542,  D.  69.U48]  —  Crépon,  sur  l'arl.  42, 
n.  5;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  surTart.  42,  n.  42;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  644. 

3587.  —  Sur  le  point  de  départ  du  délai  du  recours,  V.  su- 
prà,  v"  Cassation  (mat.  civ  ),  n.  1010  et  s. 

3538.  —  La  décision  prise  par  le  jury  est  une  décision  en 
matière  civile;  il  faut  en  conclure,  conrormémeot  à  l'art.  16, 
L.  2*7  nov.-l*'  déc.  1790,  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif; 
c'est  d'ailleurs  ce  qu'a  déclaré  à  la  Chambre  des  députés 
M.  Martin  du  Nord,  rapporteur  de  la  loi.  Il  ne  faut  pas  oublier 
d'ailleurs  que  d'après  la  loî  des  16-19  juill.  1793,  il  n'est  fait  par 
le  Trésor  public  aucun  paiement  en  vertu  de  jugements  attaqués 
par  un  pourvoi  en  cassation  s'il  n'a  été  donné  au  préalable  bonne 
et  suffisante  caution;  de  la  sorte  le  Trésor  est  garanti  contre  l'in- 
solvabilité des  indemnitaires.  —  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  o.  645;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42, 
n.  40;  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  92. —  Conbrà,  Arnaud,  o.  542. 

3539.  —  Par  suite,  le  fait  par  l'expropriant  de  se  pourvoir 
en  cassation  ne  met  pas  obstacle  &  la  pnse  de  possession  des 
terrains  expropriés,  pourvu  que  dans  les  circonstances  où  elle 
s'est  produite  elle  ne  constitue  pas  un  acquiescement.  —  Cass., 
38  juin  1840,  Comp.  du  cbemin  de  fer  de  Strasbourg,  [S.  40.1. 
108,  P.  40.2.468]  —  Seulement  il  est  alors  de  Tlntérét  de  tous 
que  les  travaux  exécutés  ne  dénaturent  pas  le  terrain  pour  que 
si  ta  décision  du  jury  est  cassée  le  nouveau  jury,  dans  la  visite 
des  lieux,  puisse  se  rendre  compte  de  l'état  ancien  de  la  pro- 

£riété  expropriée.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 

3540.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'étant  pas  suspensif, 
l'exécution  donnée  aux  décisions  qui  y  sont  visées  ne  rend  le 
pourvoi  irrecevable  qu'autant  qu'il  s  agit  d'une  exécution  volon- 
taire. Ainsi,  ta  notification  &1  exproprié  par  l'expropriant,  du 
dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  de  l'indemnité  d'expropria- 
tion, n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  en 
cassation  antérieurement  formé  par  l'expropriant  et  dénoncé  à 
l'exproprié,  si  celte  notiBoation  a  été  faite  sous  toutes  réserves. 
—  Cass.,  6  tévr.  1889,  Chem.  de  fer  départementaux,  [S.  89.1. 
230,  P.  89.1.544,  D.  91.5.282]  —  V.  suprà,  n.  3414  et  s. 

§  8.  Qui  peut  se  pourvoir. 

3641.  —  La  faculté  dé  se  pourvoir  appartient  à  toutes  les 
personnes  qui  ont  figuré  au  jugement  o  expropriation,  et  & 
tontes  celles  qui  sont  intervenues  devant  le  jury  comme  inté- 
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ressées;  en  d'autres  termes  à  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
parties  devant  le  jury;  d'autre  part,  ce  droit  n^appartient  qu'à 
elles  seules  et  elles  ne  peuvent  1  exercer  que  dans  la  qualité  en 
laquelle  elles  ont  comparu.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1 ,  n.  646  ;  Crépon,  sur  l'art.  48,  n.  30  ;  Da^  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  o.  H. 

3542.  —  Le  pourvoi  au  nom  de  l'Etat  ou  du  département  ne 
peut  être  formé  que  par  le  préfet —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat. 
civ.],  n.  1267  et  s.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc. 
ciL;  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  31.  —  Mais  comme  le  pourvoi  peut 
être  formé  par  un  mandataire,  même  verbal,  on  doit  reconnaître 
comme  régulier  le  pourvoi  formé  par  un  ingénieur,  agissant 
comme  mandataire  ou  préfet,  représentant  l'Etat,  si  celui-ci  a 
ratîQé  le  pourvoi  ainsi  fait  en  son  nom  en  faisant  notifier  le 

S survol  et  en  le  soutenant  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
ass.,  17  mars  187B,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  [S.  7S.1.3I8.  P. 
7K.754,  U.  7S.1.868];  —  30  juilL  1888,  de  Lalleau,  Jousselin. 
Rendu  et  Périn,  toe.  eil, 

3543.  —  De  même,  et  par  la  même  raison,  rat  régulier  le 
pourvoi  formé  au  nom  de  l'Etat  expropriant  par  un  officier,  alors 
que  celui-ci  a  agi  devant  le  jury  comme  représentant  du  préfet 
au  nom  de  l'Etat,  sans  qu'aucune  contestation  se  soit  élevée, 
qu'il  a  déclaré  et  a  notifié  les  pourvois  en  la  même  qualité,  et 
que  le  préfet,  loin  de  le  désavouer,  a,  par  des  instructions  écrites 
mises  sous  les  yeux  de  la  Cour  de  cassationi  soutenu  ces  pour- 
vois K  en  son  nom  et  en  tant  que  de  besoin  au  nom  du  ministre 
de  la  Guerre,  représentant  l'Etat»  et  ainsi  ratifié  le  mandatdonoé 
k  l'officier.  —  Cass.,  81  déc  1803,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  et  P. 
94.1.191] 

3544.  —  Il  est  des  parties  qui  ont  besoin  d'une  autorisation 
pour  se  pourvoir;  il  en  est  notamment  ainsi  des  communes.  — 
Cass.,  22  févr.  1887,  Comm.  de  Parleboscg,  [S.  88.1.232,  P.  88. 
1.548,  D.  87.1.224]  —  V.  suprà,  V  Cassation  (mat.  civ.), 
0.  1863.  —  Mais  cette  autorisation  peut  ne  se  produire  qu'après 
la  déclaration  du  pourvoi;  il  suffit  qu'il  en  soit  justifié  devant  la 
Cour  de  cassation  ;  la  brièveté  des  délais  ne  permet  pas  d'obte- 
nir l'autorisalioD  avant  la  déclaration  de  pourvoi.  —  Cass., 
11  juill.  1881,  Comm.  de  Saint-Loup,  [S.  82.1.36.  P.  88.1.57]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  loe.  cU.;  Crépon,  sur 
l'art.  42,  n.  43  et  44;  Morgand,  t.  3,  p.  838,  note  1. 

3545.  —  Les  personnes  qui  n'ont  point  Hguré  au  jugement 
d'expropriation,  ou  qui  ne  sont  pas  intervenues  devant  le  jury, 
ou  qui  se  présentent  en  une  autre  qualité  que  celle  en  vertu  de 
laquelle  elles  ont  comparu  devant  le  jury,  ne  sont  pas  reeeva- 
btes  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  du  jury  ou 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Cass.,  3  févr.  1880, 
Capdeviile,  |S.  82.1.479,  P.  82.1.1186,  D.  82.1.268]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art  42, 
Q.  36;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  15. 

3546*  —  Le  mari  séparé  de  biens  d'avec  sa  femme  n'a  point 
qualité  pour  se  pourvoir  seul  en  cassation  contre  la  décision  du 
jury  qui  alloue  &  cette  femme  une  indemnité  comme  locataire 
du  terrain  exproprié,  dont  le  mari  était  le  bailleur.— Cass.,  5  mars 
1844,  François,  [S.  44.1.353,  P.  44.1.759]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  loe.  dt.;  DafTry  de  la  Monnoye,  tœ.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art  48,  n.  37. 

3547.  —  Mais  le  mari  administrateur  des  biens  dotaux  de  la 
femme  a  qualité  pour  se  pourvoir  eu  cassation  contre  la  décision 
du  jury  qui  fixe  rindemoUé  due  k  sa  femme  pour  l'expropriation 
de  l'un  oe  ses  biens  dotaux.  L'action  en  recouvrement  de  l'in- 
demnité a  pour  objet  des  capitaux;  en  vertu  de  l'art.  1549,  C.  civ., 
elle  appartient  au  mari  qui,  par  suite,  a  qualité  pour  former  un 
pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  8  août  1866,  Orgnon,  [Bull, 
civ.,  p.  227]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  dt.; 
Crépon,  sur  l'art  42,  n.38;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  8,  sur  l'art  42, 
n.  17.  —  Sur  le  pourvoi  formé  par  un  cohéritier,  V.  suprd, 
v"  Ca-isation  (mat.  civ.j,  n.  1304. 

3548.  —  Un  pourvoi  est  valable  alors  même  que  la  partie 
(]ui  l'a  Formé  a  pris  dans  la  déclaration  de  pourvoi  un  titre  nobi- 
liaire autre  que  celui  qui  lui  est  attribué  dans  la  procédure  d'ex- 
propriation, si  aucun  doute  ne  s'élève  sur  l'identité  du  deman- 
deur en  cassation.  —  Cass.,  87  août  1878,  de  Panisse-Passii, 
[D.  78.1.433]  —  Crépon,  sur  l'art  42,  o.  40. 

3543*  —  Le  fermier,  qui  a  été  déclaré  non  recevable,  par  une 
ordonnance  du  ma^gistrat  directeur,  à  réclamer  une  ir.demnité 
pour  ne  s'être  pas  fait  connaître  en  temps  uUle,^arratérêt  et  qaa- 
tité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
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d'ailleurs,  qu'il  ne  résulte  paa  de  !a  décision  rendue  que  l'io- 
demuité  allouée  au  propriétaire  comprend  la  valeur  dei  récoltes 
et  de  la  jouissance,  dont  le  fermier  est  privé  par  l'expropriation. 
La  fin  de  non-recevoir^  résultanldeceque  l'administralion  n'au- 
rait pas  fait  d'offres  au  fermier,  et  de  ce  que  le  fermier  n'aurait 
pas  indiqué  le  cbiEfre  de  sa  demande,  si  elle  peut  être  opposée 
devant  le  jury,  constitué  et  appelé  à  statuer  lur  le  montant  de 
l'indemnité,  ne  peut  l'être  devant  la  Cour  de  cassation,  ft  IVn- 
eoDlre  du  pourvoi  du  fermier,  contra  l'ordonnance  qui  a  rejeté 
rinlerrention  de  oe  fermier  devant,  le  jury,  avant  toute  pro- 
cédure relative  au  règlement  de  l'iademnlte.  ~  Casa.,  Il  juin 
i883,  Payard,  [S.  84.1.3B,  P.  84.1.B7,  D.  Si.l.SU]  -  De  Lat- 
leau,  Jousaelin,  Rendu  et  Périn,  toc.  eit.j  Crépon,  sur  l'art.  4S, 
n.  41  et  42. 

3550.  —  Le  pourvoi  formé  par  le  mandataire  de  l'exproprié, 
contre  toutes  les  décisions  rendues  par  le  jury  i  une  aate  dé- 
terminée relativement  à  son  mandant,  est  recevable,  bien  que  le 
mandat  n'ait  été  donné  que  pour  former  un  seul  pourvoi  en  caa- 
sation,  si  l'exproprié,  en  notiBant  les  pourvois,  a  ainsi  ratifié  les 
déclarations  de  pourvoi  faites  par  le  mandataire.  —  Cass.,  SO 
fëvr.  1889,  Comm.  de  Crottes,  [S.  89.i.487,  P.  89.1.1203,  D.  91. 
4.322]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  /oc.  cil.  —  V. 
BUprà,  V»  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1295  et  s. 

§  3.  J}e«  ouvertures  â  cassation  et  de  ta  renonciation 
au  droit  de  $e  pourvoir. 

8661a —  «  La  déoiBÏoD  du  jnry  et  l'ordonnance  du  ma^strat 
directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours 
en  casBaUon  et  8f  ulement  pour  violation  du  premier  paragraphe 
dea  art.  30  et  31  des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de 
l'art.  34  et  des  art,  3K,  36,  37,  38,  39  et  40  (L.  3  mai  1841,  art. 

4aj. 

35^.  —  MM.de  I^lleau,  Jouasetin,  Rendu  et  Périn  (t.  1, 
n.  65U),  indiquent  ainsi  qu'il  suit  les  cas  dans  lesquels  il  est  pos- 
sible de  se  pourvoir  :  n  Les  cas  auxquels  l'art.  43  limite  l'ouver- 
ture'en  cassation  sont  ceux  relatifs  :  i"  aux  formes  prescrites 
par  la  loi  pour  la  composition  du  jury  spécial  (art.  30,  §  4); 
2°  aux  formalités  à  remplir  par  l'expropriant  pour  la  convocation 
des  jurés  et  la  notification  aux  parties  des  noms  des  jurés  (art. 
31);  3»  aux  devoirs  du  magistrat  directeur  (art.  34,  S  et  4, 
art.  38,  36,  37,  38,  §  1  et  40)  4o  aux  obligations  du  jury  (art.  38, 
§§  2,  3,  4,  et  art.  39).  —  Crépon ,  sur  l'art.  42,  n.  10. 

3553.  —  L'art.  42  énumère  limitativcment  les  dispositions 
de  loi  dont  l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cas»., 
«  févr.  1844,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  44  1.388.  P.  44.1.S74];  — 
i  fëvr.  1846,  Mille,  [8.46.1.837,  P.  47.1.233,  D.  46.1.781;  —  26 
mai  1846.  Ucoste  ife  L'IsIe,  fs!  46.1 .679,  P.  46.1.37!!,  □.  46.4. 
2081;  —  19  août  1846,  Lpgnillete.  [S  46.1.877,  P.  46.2.567,  D. 
4<[j.3)8l:  —  24nov.  1846,  Orliac,  [S.  47.1.378,  P.  47.1.727,  D. 
47.1.208]:  -  4  juill.  1884,  Locquin.  [P.  54.2.567];  —  26  déc. 
1864,  Chaussad?,  (S.  65.1.2S6,  P.  66.1.138,  D.  64.6.361];  —  6 
févr.  1855,  Meurisse  de  Saint-Hilaire,  [S.  56.1.454,  P.  56.1.123, 
D.  55.1.ÎÎ91;  —  H  juin  1866,  Foresl,  [S.  66.1.826,  P.  56.2.414. 
D.  56.1.196]  —  Daflry  de  la  Monnoye,  t.  8,  sur  l'art.  42,  d.  5; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  650. 

3554.  —  Relativement  h  l'application  que  ce  principe  a  déjà 
pu  recevoir  dans  les  dtfl'érents  cas  énumérés,  il  faut  se  reporter 
a  ce  que  nous  avons  dit  sous  cbacun  dee  articles  indiqués  dans 
l'art.  42. 

35GB.  —  Il  a  été  décidé,  encore,  en  vertu  de  l'art.  43,  que  la 
voie  du  recours  en  cassation  n'existe  pas  pour  une  prétendue 
violation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  15,19,  21,  33,24, 
38  de  ladite  loi  ;  que  ces  articles  n'étant  pas  visés  dans  l'art.  42, 
leur  violation  ne  peut  donner  ouverture  k  cassation.  —  Cass., 
6  févr.  1844,  précité. 

3556.  —  —  Que  l'exercice  irrégulier. que  fait  le  conseil  gé- 
néral des  attributions  qui  lui  sont  confiées  par  l'art.  29,  L.  3 
mai  1841,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  cet  article  n'é- 
tant pas  visé  par  l'art.  42.  —  Cass.,  30  juin  1884,  Jotiage,  [S. 
86.1.40,  P.  86.1.64,  D.  86.1.416]  -  Crépon,  sur  l'art.  43,  n.  10 
bis.  —  V.  cependant  suprà,  v"  Cassation  (mat.  eir.),  n.  3846  et 
s.,  et  infi'à,  n.  3563  et  s. 

3557.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recovable  le  pour- 
voi formé  pour  violation  des  art.  34,  |  1,  et  41,  L.  3  mai  1841, 
rehitifs  aux  pouvoirs  conférés  au  magistrat  directeur  et  au  gref- 
fier. —  Cass.,  21  mars  1877,  Vitou  de  Jassaud,  [S.  79.1.3?4, 


P.  79.796,  D.  78.1.439]- De Ulleau,Joumlia,R«itdttetPérii. 
loft.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  48,  D.  11, 

3558.  —  ...  Qu'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassatÏM 
contre  la  décision  du  jury  de  ce  qu'elle  aurait  été  rendoe  aprto 
interruption  de  l'affaire,  et  de  ce  que.  dans  riotervaille.  la  jaq 
aurait  statué  sur  d'autres  expropriation!.  —  Cass,,  16  févr.  IMIt, 
Berlbet,  [S.  46.1.223,  P.  46.1.5dl,  D.  46.1.631;  _  3<r  ianv.  1867, 
Frugnot,  \BulL  oiv.,  p.  34];  —  25  mai  1868,  Oambr«liog, fD.68. 
1.405];  —  31  déc.  1873,  Comm.  de  SaiDt-Naxure,  [S.  74.1.84, 
P.  74.172,  D.  74.1 .213];  —  7  janv.  1879,  Moulinier.  [S.  79.1.80, 
P.  79.166,  D.  70.1.172j  —  Cr^poo,  sur  l'art.  42,  d.  13  ;  de  Ul- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  loc.  dt.  —  V.  tvfrà,  n.  2tii 
et  s. 

3559.  —  ...  Que  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  la  vio- 
lation de  l'art.  47,  L.  3  mai  1841,  aux  termes  duquel  les  joiés 
qui  ont  fait  le  service  d'une  session  ne  peuvent  être  portés  ni 
le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour  l'année  Ruivaote.  — 
Cass.,  21  mars  1877,  Lamotta,  [S. 78.1.79,  P.  78.164,  D. 78.1.43!»] 

—  Dallry  de  la  Monnojre,  l.  2,  sur  l'art.  47>  d.  S;  de  Lalleai, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc  eU.;  Crépon*  sur  l'trU  tt,  o.  li. 

—  V.  suprà,  n.  1469  et  s. 

3560.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  se  pourvoir  en  cassatioe 
pour  violaiion  des  art.  14  et  15,  L.  3  mai  1841,  en  oe  que  le  jurr 
aurait  fixé  l'indemnité  de  dépossession  d'un  locataire,  à  cooipKr 
de  l'époque  du  congé  à  lui  signifié  par  l'administration,  et  dob 
&  compter  du  jugement  d'expropriation.  —  l^s.,  30  oct.  1881, 
Baudoin,  [S.  et  P.  92.1.462] 

3561.  —  Malgré  les  tenues  restrictirï  da  l'art.  42,  un  pfxt- 
voi  peut  être  formé  pour  omission  d'une  foraaKtâ  aubataiwife, 

3uoique  non  présente  à  peina  de  nullité,  ainsi  pour  violation  iîm 
e  ces  principes  de  dnnt  dont  l'applioalion  se  fait  &  tontes  iw 
causes  el  devant  toutes  les  juridictions.  —  Cass.,  28  janv.  1834, 
Dumarest,  [S.  34.1.206,  P.  cbr.l  ;  —  6  janv.  1836,  Gaullieur,  [S. 
36.1.5,  P.  chr.J;  —  14  mars  1842,  Jayle,  [S.  42.1.437.  P.  42.1- 
735];  ~~  14  mars  1870,  d'Aurelle  de  Montmorin,  {;S.  70.1.i:5. 
P.  70.403,  D.  70  1.368]—  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  864; 
Arnaud,  n.  521  ;  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  16;  de  LaUean,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  650. 

3562.  —  En  second  lieu,  le  pourvoi  est  toujours  reeevable 
s'il  est  fondé  sur  l'excès  da  pouvoir,  l'incompéteoce,  ou  le  rsïix 
de  l'accomplissBiiient  de  la  mission  légale.  Ce  sont  des  grief» 
qui  motivent  la  cassation  en  toute  matière.  —  Casa.,  2  janv. 

1837,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  37.1.615,  P.  37.1.677]  ;  —  31  dëe. 

1838,  Charron,  [S.  39.1.19,  P.  39.1.6]  —  Arnaud»  D.&22  el  6iii 
Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  17;  de  Lalleau,  Jousaelin,  Rendaat 
Përin,  t.  1,  n.  660. 

8663.  Jugâ,  par  appliealion  de  ces  prineipea,  que  Isa 
mojeus  tirés  du  dAfaut  de  pouvoir  du  jury  et  de  rioeompétenee 
du  magistral  directeur  sont  d'ordre  public  et  peuvent  étrs  propo- 
sés pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  •—  Gau-, 
30  juilt.  1888,  Préfet  de  la  Cone,  [S.  01.1.268,  P.  91.1.64U,  D. 
90.1.311 

3564.  —  Qu'il  en  est  parlioulièrement  ainsi  des  moyoos 
tirés  de  la  composition  irrégulière  du  jury.  ~  Cass.,  IS  jaov. 
1889,  Prëlet  des  Alpes-Maritimes.  [S.  89.1.336.  P.  89.1.801] 

8565.  —  D'autre  part,  le  caractère  restrictif  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  42  de  la  loi  de  1841  ne  permet  pas  d'en  étendre 
rapplication  à  la  violation  d'autres  lois;  ainsi  un  pourvoi  peut 
toujours,  s'il  y  a  lieu,  être  formé  pour  violation  d'uoe  autre  loi, 
par  exemple  à  la  violation  de  l'art.  50,  L.  16  sept.  1607.  -—Casi.. 
21  févr.  1849,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  49.1.279,  P.  49.1.146,0- 
49.1.138]  De  Lalîeau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  lac.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  18;  DafTrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  42,  n.  6. 

3566. —  De  plus,  l'expropriant,  chargé  d'observer  les  formu 
et  délais  prescrits  par  la  loi,  ne  peut  fonder  un  pourvoi  en  cas- 
sation sur  rirrégularité  provenant  de  l'inobservation  par  In- 
méme  des  formes  et  délais  qu'il  aurait  dû  suivra  ;  on  ne  post 
en  effet  baser  un  moyen  de  eassaUon  sur  ion  propre  hit,  sur  is 
négligence,  sur  sa  faute.  —  Cass.,  11  nov.  1M4,  Préret  du 
Bouches-du-Rhône,  {cité  par  Datfrjr  de  la  Honnore,  t.  1,  ur 
l'an.  42,  n.  9];  —  19  mars  1849,  Ville  de  Saint-Denis,  fS.49. 
1.370,  P.  49.1.396];  —  16  déc.  1863,  Préfet  du  Pas-de-Calais, 
[D.  64.5.164]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  ioc.  ct£.;  Crépon,  ssr 
l'art.  42,  n.  20  ;  de  Lslleau,  Jousselin,  Rendu  et  Ptfnn,  1. 1| 
n.  647. 

8567.  —  Da  son  e6té J'< 
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da  nullité  An  irréguUritéi  qu'il  a  oonvartas  |Mr  m  fiomparotlon 
uns  prolMlation  ni  réurve  devant  le  jury,  si  ces  irrégulariltfa 
M  toaeheiit  pai  à  Tordre  publie  et  aoBt  suieeptibles  d'Atre  eou' 
vertes  ;  ainsi  l'exproprié  ne  pc at  dans  cai  aonailioDs  8«  plaindre 
d«  e«  que  Ut  offres  lui  ont  été  faites  k  un  donialle  autre  que 
la  domieile  élu.  —  Cass.,  16  mai  185K,  de  Bonardi,  [S.  MAM7, 
P.  81.383,  D.  8».1.8011»E>eU)leau,  Jousselin,  Rendu  etPérin, 
U>e.  eit.;  Daffry  de  laMonnoye,  loc.  eit.;  Crépon,  sur  l'art.  éS, 
n.  ii  et  fi2.  —  V.  «uprÀ,  v"  CoMOtion  (mat.  civ.},  n.  3849  et  s. 

SS66.  —  Ho  eoBiéquanoe,  il  a  été  jugé  :  que  lorsque  devant 
le  jury  d'expropriation,  l'administration  a  annoncé  avoir  besoin 
d'aecrottre  le  terrain  exproprié  d'une  certaine  quantité  d'ares, 
et  a  augmenté  ses  offres  proportionnellement  à  eette  quantité, 
l'exproprié  qui,  loin  de  contredire  cette  prétention,  a  augmenté 
ee  oemande  d'indemnité  dans  la  même  proportioe,  n'est  pas  re- 
oevable  ji  prétendre  devant  la  Cour  de  oassation  que  le  jurv 
d'expropriation  n^a  pu,  sans  excéder  see  pouvoirs,  procéder  a 
reslimatton  de  l'ensenable  des  terrains,  tant  de  ceux  compris 
dans  le  jugement  d'expropriation  que  de  eeux  demandés  plus 
Urd  par  radministralion.  -  Casa.,  SI  déo.  1880,  Donidot,  [S. 
6I.1.J64,  P.B1.8.47S,  D.  Bl.t.286] 

3560.  —  ...  Que  lorsque,  devant  le  jury  d'exproprialionr 
l'administration  renonceà  quelques-unes  de  ses  prétentions,  et 
ooDsent  à  faire  des  travaux  que  ses  offres  antérieures  laissaient 
à  la  obarge  de  l'exproprié,  l'exproprié,  qui  a  demandé  acte  de 
eea  Douvelles  eonolusions,  n'est  pas  recevatde  à  se  plaindre  de  ee 
que  le  jury  en  a  tenu  compte  dans  sa  décision.  -*•  Même  arrêt. 

8570.^  ...  Que  la  partie  qui  eomparsit  au  jour  indiqué  par 
la  convocation  devant  le  jury  d'expropriation,  et  qui,  sans  faire 
oi  protestations  ni  réserves,  y  discute  l'indemoitc  offerte  et  de- 
mandée, n'est  pas  reeevable  h  se  faire  un  moyen  de  cassation 
contre  la  décision  du  jury,  de  ee  que  la  liste  des  jurés  ne  lui 
aurait  pas  été  notifiée  nuit  jours  au  moins  avant  leur  réunion, 
eonformément  au  présent  da  l'art.  31,  L.  1  juïll.  4B33.  Caas., 
iSJaov  1840,  Coneessien.  delà  Searpe,  fS.  40.4.180,  P.  40.1. 
S4T     V.  sujprà,  n.  1702  et  s.,  4711. 

3571.  ...  Que  l'aiproprié  ne  peut  baser  un  pourvoi  en 
eassation  sur  le  motif  que  la  liste  du  jury  noUflée  contenait  dae 
•rreure  de  noms  qui  ua  lui  ont  pas  permis  de  constater  l'iden- 
tité des  jurés  et  d  exercer  ses  recusatlona  en  complète  eonnaie- 
lance  de  cause,  lorsqu'il  n'a  pria  aueunee  oondusiona  de  ee  ehef, 
et  qu'il  a  accepté  sans  proteatatioaa  ni  réserves  le  jury  qui  a 
statué  sur  son  affaire.  —  Casa.,  Il  nov.  1800,  Bègue,  fS.  Bt.4. 
m,  P   01.1.984,  D.  91.1.486] 

8572.  —  ...  Que  l'exproprié  set  non  recsvable  à  se  prévaloir 
devant  la  Cour  de  cassation  do  ce  que  l'un  des  jurés  titulairee, 
qui  n'a  pas  répondu  au  premier  appel,  est  néanmoins  demeuré 
■ur  la  liste  des  seize  et  n'a  été  remplacé  sur  cette  liste  par  un 
juré  supplémenture  qu'au  cours  du  réappel  et  alors  que  les  récu- 
sations étaient  déji  exercées  en  partie,  lorsque,  sur  la  réclama- 
tion élevée  i  oa  sujet  par  l'expropriant  devant  le  magistrat  direc- 
teur, l'exproprié  a  oodoIu,  au  eontrairo,  au  mainUen  de  la 
composition  du  jury.  — ■  Cua.,  10  mai  1876,  PeuMeo,  [S.  75.1. 
319,  P.  75.758] 

8573.  —  ...  Que  bien  que  l'expropriation  n'ait  été  suivie  et 
prononcée  que  contre  l'usufruitier,  seul  considéré  à  tort  comme 
propriétaire,  et  qu'il  Bgure  seul  dans  le  proeés-verbal  de  la  déci- 
sion du  jury,  le  nu-propriétaire  n'est  p«e  fondé  à  se  pourvoir 
contre  cMte  déoiaion,  alora  <]u'apré8  s'être  fait  eouoiJtre  a  l'admi- 
nistration par  un  acte  extrajudiciaire,  il  a,  par  des  eonelniions 
signées  d'un  avoué,  qui  n'ont  paa  été  désavouées  et  que  le 
proeè8*verbal  conatate  avoir  été  mises  sous  les  yeux  du  jury, 
réclamé,  conjointement  avec  l'usufruitier,  une  seule  et  même 
indemnité  pour  leur  expropriation  oommune.  —  Cass.,  99  nov, 
1853,  Bienaymé  et  Despontmiers,  [S.  58.1. 43S,  P.  88.1.4S7,  D. 
54.1.377] 

3574.  —  Que  n'est  pas  recevable  le  pourvoi  iormépar  des 
époux,  et  fondé  sur  ee  que  la  femme  aurait  esté  seule  devant  le 
jury  sans  être  autorisée  de  son  mari,  alors  que  le  proeés-verbal 
eoitstate  que  l'avooat  de  la  femme  a  été  assisté  par  le  mari  de 
calls-oi,  et  que  des  conclusions  prises  sur  le  fond  sans  prêtes- 
tatims  ni  réserves  rendent  les  demandeurs  non  recevables  4 
exeiperdes  irrégularités  qui  auraient  été  commises  dans  lapreeé' 
dura  des  offres  et  dans  la  citation  devant  1«  jury.  —  Cua.,  11  mai 
1800,  Babey,  IS.  et  P.  93.1.151,  D.  91.1.375] 

8576.  ^  La  contestation  sur  la  qu^té  de  propriétaire,  en 
laquelle  il  a  été  procédé  au  règlement  de  Pindeffluité,  ne  peut 


fil  être  élevée  pour  la  première  fois  devenllaCourde  cassation* 
n  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  au  pourvoi  d'un  prétendant  droit  l  l'indemnité, 
et  tirée  da  ce  qu'il  n'aurait  pas  la  qualité  de  légitime  proprié- 
taire. —  Cass.,  24dée.  1845,  Cathannet,  [P.  46.3.437,  'J.  45.4. 
357]-^  Crépon,  sur  l'art.  43,  n.  45;  Daffry  delà  Monaoye,  t.  8, 
sur  l'art.  43,  n.  15. 

8576*  Lorsque  les  énoneiatlona  du  proeès-verba!  expri* 
ment  le  dernier  état  des  conclusions  prises  devant  le  jury,  et 
impliquent  l'abandon  de  toutes  autres  demandes  d'indemoité, 
qui  auraient  pu,  dans  le  cours  des  débats,  être  formulées  par 
1  exproprié,  et  dont  il  n'est,  d'ailleurs,  fait  auoune  mention  dans 
le  proeés-verbal.  et  qu'il  en  résulte  que  le  seul  chef  d'indemnité 
réclamé  a  été  basé  sur  la  valeur  du  terrain,  l'exproprié  ne  peut 
former  un  pourvoi  en  casHation  en  prétendant  que  le  jury  n'au- 
rait pas  statué  sur  le  ehaf  spécial  de  demande  pour  dépréciation. 

—  Cass.,  90  mars  1805.  Rivière,  [S.  et  P.  96.1.48] 

8577.  —  L'exproprié  se  rend  encore  irrecevable  à  se  pour- 
voir quand  il  accepte  sans  réserve  l'indemnité  ;  Il  est  alors  censé 
avoir  acquiescé  au  jugement,  —  Cass.,  U  julll.  1883,  Baltassat, 
[D.  85.1  .t48J  —  De  même  l'expropriant  qui  notifie  sans  réserve 
&  l'exproprié  ta  coDsignalioo  de  nndemDilé  e«t  réputé  avoir  ae- 
qul<>scé  et  ne  peut  plus  dès  lors  se  pourvolreneassaUon.  —  Casa., 
6  fêvr.  188»,  Chemins  de  fer  départementaux,  IS,  89.1.930.  P. 
89.1.416,  D.  91.5.2891  —  De  Lalleau,  Jousselin.Rendo  et  Périn, 
t  1.  D.  647. 

3578.  —  Mais  le  droit  de  se  pourvoir  est  conservé  par  des  ré- 
serves; en  effet  le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif,  l'exécution  de  la 
décision  du  Jury  ne  peut  être  empêchée  ;  par  suite,  il  a  été  jugé 
que  la  concessionnaire  de  travaux  qui  nécessitent  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ne  se  rend  pas  non  rece- 
vable à  ae  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  du  jqry  qui 
fixe  l'indemnité,  par  cela  seul  qu'il  a  pris  possession  des  terrains 
expropriés,  et  fait  offre  de  l'indemnité  allouée,  si  cette  prise  de 
possession  et  ces  ofT^a  ont  été  accompagnées  de  réserves  de  se 
pourvoir.  —  Cass.,  22  juin  1840,  Kœchlin,  IS.  40.1.708.  P.  40. 
2.468]  —  Daffry  de  laMonnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  10:  Cré- 
pon, sur  l'art.  (3,  n.  27  ;  de  Lalleau,  Jousselfn,  Rendu  et  Pério, 
t.  1,  n.  647.  —  V.  suprd,  p.  3414  et  s, 

3578i  —  •••  Que  la  parlie  qui,  en  cumpamissant  devant  le 
jury,  a  fait  réserve  de  faire  valoir  ultérieurement  toutes  les  nul- 
lités de  la  procédure  taut  en  ce  qui  «oncerne  l'acte  d'offre,  qu'en 
ce  qui  concerne  la  cîtatlou  devant  le  jury,  est  recevable  i  sr 
pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  du  jury,  en  se  fondant 
sur  une  nullité  de  l'acle  d'offres  et  de  la  cIlatloQ  devant  le  Jury. 

—  Cass.,  21  mai  1890,  V  Marocbetti  et  autres,  [S.  et  P.  9^. 
i.592,  D.  91.1.375] 

3580.  *-  ...  À  furtiori  l'expropriant  qui.  devant  la  jurv, 
a  constamment  cooteslé  qu'il  fût  dil  une  indemnité  &  raison  de 
ta  dépréciation  des  parties  de  terraio  laissées  au  propriétaire 
dépossédé,  est  encore  recevable  à  faire  valoir  de?ant  la  Cour  de 
cassation  las  moyens  tendant  k  faire  repousser  le  principe  de 
cette  indemnité.  ~  Cass.,  31  févr.  1840,  Auquia  et  Piot,  IP.  49* 
1.146} 

3581.  Ed  tout  eas,  lorsque,  avant  tout  débat,  l'expropriant 
preud  rengagement  d'établir  un  viaduc  pour  démasquer  l'entrée 
de  la  carrière  expropriée,  le  fait  par  l'exproprié  de  soumissionner 
l'exécution  des  travaux  ne  Is  rend  pas  ïrreoevable  k  se  pour- 
voir contre  la  déeieion  du  jury;  l'engagement  de  l'expropriant 
est  alors,  en  effet,  entiéreoient  indépeodaut  et  complètement 
distinct  de  la  décision  du  jury.  ~  Case.,  IC  janv.  1877,  Quea^ 
nel,  [0.  77.1.471]  —  Crépon,  sur  lart.  49,  n.  28;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  U. 

8582.  D'autre  part,  la  partie  qui  obéit  k  l'ordoonanee  du 
magistrat  directeur  preBcrivaot  une  mesure  d'iuatruction,  par 
exemple  une  visite  des  lieux,  n'adbère  pas  k  cetls  décision  et 
n'aaoourt  aucune  déobéanee.  —  Cass.,  8  juiU.  18^5.  [D.  56.1. 
394]  —  Ds  Lalleau,  Jousselia,  Rendu  et  Périn,  hc.  oit.;  Crépon, 
sur  l'aH.  49,  n.  89. 

8583.  Remarquons  eafio  qu'un  pourvoi  en  csssatioa  contre 
la  décision  du  jury,  londé  sur  l'irrÉgularité  du  jugemeat  d'ex- 
propriation, n'est  pas  recevable  ai  ce  jugement  est  passé  en  force 
de  chose  jugée  :  la  décision  du  jury  participe  de  l'irrévoeabilité 
du  jugement  d'expropriation  dont  elle  a  été  la  suite  néeeesaïre. 

—  Cass.,  18  mai  1868,  d'Halle,  [S.  «8.1.454,  P.  <9:n03.  D.  68,1 
1.40»];^l«mailM8,Bidet,[i6ià.);-B;|^^iwyiiî3(M 
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§  4.  Z)u  délai  du  pottrvoi  en  eaatatUm. 

3584.  —  <•  Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui 
sera  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme  il  est  dît  en  l'art.  20  ; 
il  courra  à.  partir  du  jour  de  la  décision  »  (L.  3  mai  1841, 
art.  42).  Le  délai  étant  très-court,  tes  représentants  des  inca- 
pables, tes  mandataires,  s'ils  croient  qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir, 
l'eroDt  bieo  de  former  le  pourvoi  avant  d  y  avoir  été  régulière- 
ment aotorisés,  quitte  à  régulariser  plus  tard  le  pourvoi. 

3586.  —  Jugé  que  le  recours  en  cassation  contre  les  déci- 
sions du  jury  (TexpropriattOQ  et  les  ordonnapces  du  magistrat 
direetenr  doit,  &  peine  de  déchéance,  être  formé,  au  plus  tard, 
dans  les  quinze  jours  de  la  dMsion  attaiqoée.— Cass.,  SU  août  i884, 
Préfet  des  Basses-Alpes,  [S.  86.1.434,  P.  86.1.287,  D.  85.5.2B5] 

3586.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  Tordonnance  court 
à  partir  de  la  décision  du  jury;  le  législateur  a  supposé  que 
cette  ordonnance  était  rendue  aussitôt  après  cette  décision.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Kendo  et  Périn,  t.  1,  d.  648.  —  V.  su- 
pra, T°  Cassation  (mat.  civ.),  □.  1007  et  s.  —  Mais  le  point  de 
départ  du  délai  serait  celui  de  la  notification  de  la  décision,  si 
la  partie  n^avait  pas  été  mise  en  demeure  de  se  défendre  (V.su- 
pràf  vo  Cassolton  [mat  civ.],i].  1017  et  1018).  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  lorsqu  un  représentant  de  l'administration  (un  agent- 
Toyer)  a  pris  la  parole  devant  le  jury  au  nom  de  la  commune, 
celle-ci  a  eu  la  possibilité  de  veiller  &  la  défense  de  ses  intérêts, 
et  tjue  le  délai  de  pourvoi  court  contre  elle  du  jour  même  de  la 
décision  du  jury.  —  Cass.,  26  ocU  1892,  Comm.  de  Brouilla,  [S. 
et  P.  9i.iM} 

8587.  —  Le  délai  du  recours  en  cassaUon  contra  la  décision 
du  jury  doit,  conformément  aux  principes  généraux  de  la  (Ht)cé- 
dure,  6tre  prorogé  au  lendemain,  lorsque  Te  dernier  jour  de  ce 
délai  est  on  jour  férié.  —  Cass.,  19  mars  1888,Bivort,  [S.  88.1. 
272,  P.  88.1.646,  D.  88.5.240]  —  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  49. 

I  S.  De  lu  déclaration  du  pounoL 

3588.  —  C'est  par  une  déclaration  passée  au  greffe  du  tri- 
bunal oui  a  prononcé  l'expropriation,  que  doit  être  Formé,  à  peine 
de  déctiéance,  le  recours  contre  les  décisions  du  jury  spécial 
d'expropriation  et  les  ordonnances  du  magistrat  directeur.  — 
Cass.,  août  1884,  précité.  —  Noua  nous  en  référons  sur  ce 
point  à  ce  qui  a  été  dit  sur  le  même  sujet,  suprà,  n.  3435  et  s., 
et  y"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  12  et  s.,  lorsque  nous  avons  exa- 
miné la  déclaration  de  pourvoi  concernant  le  jugement  d'expro- 
priation ;  il  est  cependant  utile  de  préciser  quelques  points. 

3S»89.  —  La  déclaration  du  pourvoi  est  régulière  bien  que  ta 
dédsion  du  jury  et  l'ordonnance  du  ma^strat  directeur  n  aient 

fias  été  signiHées.  —  Cass.,  30  juin  1856,  Ville  de  Pamiera, 
D.  56.1.363]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  651;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'arL  42.  d.  34;  Cré- 
pon, sur  l'art.  42,  n.  8S.  —  Le  législateur  n'a  point^  en  efifet,  im- 
posé cette  signineation  pour  la  validité  du  pourvoi;  la  décision 
du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  sont  supposées 
connues  du  défendeur  au  pourvoi. 

3590.  —  L'administration  ou  la  compagnie  qui  poursuit  l'expro- 
priation peut  se  pourvoir  par  un  même  acte  contre  les  décisions 
distinctes  du  jury  rendues  à  l'égard  de  divers  expropriés,  pourvu 
que  dans  l'acte  dë  pourvoi,  les  décisions  soient  distinctement  indi- 
quées par  leur  date  et  que,  d'ailleurs,  les  délais  du  pourvoi  ne 
soient  expirés  pour  aucune  d'elles.  —  Cass.,  20  août  1 856,  Chem. 
de  fer  de  l'Est,  [S.  57.1.139,  P.  58.42,  D.  56.1.350]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  42, 
D.  55;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  25.  ~ 
V,  suprd,  V**  Cassation  (mat.  civ.),  n.  59. 

3591.  —  Ainsi,  est  régulier  le  pourvoi  formé  contre  les  déci- 
sions rendues  par  le  jury,  à  telle  date,  entre  l'expropriant  et 
une  commune  possédant  des  terrains  dans  les  périmètres  expro- 

{ triés,  en  exécution  de  telle  loi,  par  tel  jugement  d'expropriation  ; 
es  décisions,  contre  lesquelles  il  y  a  pourvoi,  sont  ainsi  aatÛ- 
samœent  indiquées.  —  Cass.,  20  fevr.  1889,  C^mm.  des  Crottaa, 
[S.  89.1.487,  P.  89.1.1203,  D.  91.1.322]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  he,  cit. 

3582.  —  Pareillement,  le  pourvoi  dirigé  contre  toutes  les  dé- 
cisions du  Jury,  rendues  à  des  dates  déterminées,  désigne  suf- 
fisamment les  parties  défenderesses,  et  il  est  de  ce  chef  régu- 
lier, alors  que  le  nom  des  parties  défenderesses  est  mentionné 
dans  ohacune  de  ces  décisions,  et  que,  du  reste,  le  pourvoi  a  été 


notifié  éi  chacune  d'elles.  —  Cass.,  11  juin  1888,  Préfet  des 
Hautes-Alpes,  [S.  89.1.126,  P.  89.1.290,  D.  89.1.430",;  —  U 
juin  1888,  Préfet  des  Hautes-Alpes,  [S.  90.1.271,  P.  90.1.661,  D. 
89.1.430]  —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Pèrin,  loe.  cit. 

3593.  —  Mais  lorsque  l'expropriante  formé  un  pourvoi  en  cas- 
sation contre  le  propriétaire  exproprié  seul,  sans  même  mentioD- 
ner  les  fermiers  de  ce  dernier,  au  profit  desquels  des  iDdemnités 
distinctes  avaient  été  fixées  par  des  décinons  distinctes  du  jury, 
et  qu'il  a  notifié  son  pourvoi  auxdïts  fermiers,  cette  notiAcation 
a  pour  seule  conséquence  légale  d'obliger  les  fwniers  à  compa- 
raître devant  la  Cour  de  cassation,^  elle  ne  peut  tap|4éer  à  m 
pourvoi  régulièrement  formé  à  leur  encontre;  ils  doivmt  donc 
être  DUS  hors  de  cause.  —  Cass.,  8  mai  1899,  Comm.  de  Cham- 
peaux,  [S.  et  P.  1900.1.47,  D.  99.1.504]  —  En  effet,  faute  d'an 
pourvoi  formé  en  temps  alite  contre  les  fermiers,  rexproprianl 
a  rendu  définitive,  à  leur  égard,  la  déoisiOH  qu'U  se  proposait 
d'attaqner. 

S  6 .  De  la  notification  du  pourvoi. 

3594.  —  Le  recours  en  cassation  contre  tes  décisions  dn 
jury  spécial  d'expropriation,  ou  contre  les  ordonnances  da  ma- 
gistral directeur,  doit  être  notifié  dans  la  huitaine  à  la  partie 
intéressée.  Par  suite,  n'est  pas  recevable  le  pourvoi  qui  n'a  pas 
été  notifié  à  ta  partie  expropriée. — MêmearrêL  —  Cass.,26  jaar 
1841,  Cbarnay,[S.41.1.229,P.4l.t.l96];— 25août  18&4,  Pré- 
fet des  Basses-Alpes,  [S.  86.1.134,  P.  86.1.287,  D.  85.5:355];  — 
16  Dov.  1891,  Lesignan.  [S.  et  P.  92.1.96]  —  Crépoo,  sur  l'ait 
42,  n.  62;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  6S3. 
—  V.  &  cet  toard,  niprd,  n.  3447  et  s. 

8595.  —  De  ce  que,  au  cas  de  subrogation  des  concesnoa- 
naires  &  l'administration,  le  préfet  ou  le  sous-préfel  ont  eoDvoqri 
les  jurés  et  les  [«rties,  on  ne  peut  conclure  ^ue  l'admini^ratHs 
soit  restée  en  cause,  et  puisse  aussi  recevoir  la  notifleatîoD  éa 
pourvoi;  ces  fonctionnaires  ayant  alors  a^,  non  comme  poursui- 
vant  l'expropriation,  mais  comme  exerçant  les  droits  de  la  puis- 
sance publique.  —  Cass.,  4  juin  1855,  Fontanier,  [S.  56.1.78, 
P.  57.97,  D.  55.1.285];  —  9  mars  1897,  Deutsch.  [S.  et  P.  97. 
1.359,  D.  97.1.415]  —  OalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42, 
n.  29;  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  63  et  s.;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.653. 

3596.  —  Si,  tnalgré  la  concession  faite,  les  poursuites  ont  été 
exercées  par  le  préfet,  c'est  à  lui  que  le  pourvoi  doit  être  notifié. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  décision  du  jury  et  t'ordonnance 
du  magistrat  directeur  ont  été  rendues  contradictoirement  avec 
le  préfet,  c'est  contre  lui  et  non  contre  l'expropriant  que  le  pour- 
voi en  cassation  doit  être  dirigé.  —  Cass.,  20  mars  1833,  Hont- 
rochet,  [S.  55.1.451,  P.  56.1.546,  D.  SS.1.611;  —  86  iaoT.  1837, 
de  Gironde.  [S.  58.1.831,  P.  58.648,  D.  S7.1.U1  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loe.  cU.;  Crépop,  sur  l'art.  42,  n.  70. 

3597.  —  La  notification  du  pourvoi  intéressant  une  com- 
mune doit  être  notifiée  au  maire  de  cette  commune.  Hua  le 
pourvoi  en  cassation  contre  une  décision  du  jury  d'expropriiUîou, 
décision  relative  à  un  intérêt  exclusivement  communal,  est  re- 
cevable bien  que  notifié  au  préfet,  s'il  est  également  notifié  ao 
maire  de  la  commune.  —  Cass.,  6  août  1883,  Gasnier,  [S.  83. 
1.456,  P.  85.1.1088,  D.  84.1.336]—  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  a.  653. 

3598.  —  Jugé  d'ailleurs  que  lorsqu'au  cas  d'expropriation 

Pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal,  la  décision  du  jury  et 
ordonnance  du  magistrat  directeur  ont  été  rendues  oonlradîe- 
toirement  avec  le  préfet,  c'est  contre  lui  et  non  contre  la  com- 
mune que  doit  être  dirigé  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  l'ex- 
proprié. —  Cass.,  26  janv.  1857,  précité;  —  12  août  1863,  Adam, 
fp.  65.5.145]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  Joe.  du; 
Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  71  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  42,  n.  29. 

3599.  —  ».  Que  lorsque  l'expropriation  a  pour  cause  un 
ti'avul  d'intérêt  communal,  spécialement  la  eoastrucUoa  lUm 
une  commune  d'un  égout^  travail  intéressant  cepiendant  un 
chemin  de  grande  communication  placé  sous  l'autorité  du  pré- 
fet, que  toutes  les  formalités  néwssùres  pour  parvenir  k  l'ex- 
propriation ont  été  remplies  à  ta  requête  du  préfet  agbsant 
pour  et  au  nom  de  ta  commune,  et  que,  devant  le  jury,  le  maire 
de  la  commune  a  représenté  l'administri^on  se  personnifiant 
dans  le  préfet,  le  pourvoi  en  cassation  c(mtre  la  décision  du  jury 
est  régulièrement  notifié  au  préfet.  —  Ca^s.,  20  mau  1895,  Ri- 
viàrs.ls.  .t  F.  96X«J   ^.^.^^^^^  GoOgle 
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SOOO.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  da  jury 
commençant  une  nouvelle  instance,  doit,  conrormémentàlaiigle 
du  droit  commun,  âtre  noUfiâ  au  domicile  réel  du  défendeur.  — 
Cass.,  30  jutU.  1888,  Préfet  de  la  Cow,  [S.  91.1.868,  P.  M.1.610, 
D.  00.1.3<]—  De  Lalleau,  Jousselio,  Rendu  etPérin,  t  i,  n.  6!(3. 
—  Par  suite  l'élection  de  domicile,  faite  par  un  exproprié  dans  un 
exploit  d'huissier  contenant  réponse  aux  offres  de  I  administra- 
tion, ne  peut  être  étendue  au  delà,  des  actes  de  procédure  qui 
seraient  la  suite  immédiate  de  cet  exploit,  ni  équivaloir  à  une 
élection  générale  de  domicile  en  vue  de  la  procédure  ;  dès  lors, 
est  nulle  la  ootiBcation  du  pourvoi  faite  à  ce  domicile  élu.  — 
Cass.,  6  févr.  1883,  Brunet,  [D.  83.5.264]  ;  —  27févr.  1889.  Préfet 
des  Hautes-Alpes,  [S.  et  P.  91.1.5441— Crépon,  surl'arL  42.n.75. 

SfdOt.  —  Est  également  nulle  la  notification  faite,  non  au 
domicile  du  défendeur,  mais  à  celui  du  maire  de  sa  commune, 
ou  de  l'un  de  ses  parents,  et  la  nullité  de  lanotification  du  pour- 
voi rend  ce  pourvoi  irrecevable.  —  Cass.,  30  iuilL  1888,  pré- 
cité; —  27  .'évr.  188»,  précité. 

3602.  —  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  non  reeevi^e  le 
pourvoi  formé  par  1  exproprié  contre  la  décision  du  jury,  et  si- 
gnifié, non  au  domicile  réel  de  la  compagnie  expropriante,  mais 
au  domicile  élu  par  elle,  au  oours  de  la  procédure  d'expropria- 
tion, et  pour  en  faciliter  les  opérations,  alors  ou'aucuoe  mention 
n'autorise  à  étendre  d'une  manière  générale  les  effets  de  cette 
élection  de  domicile.  —  Cass.,  6  mai  1890,  Mallet,  [8.  90.1.423, 
P.  90.1.1004,  D.  91.5.279]  —  V.  svprà,  v«  CauaUon.  (mat  civ.), 
n.  1712  et  s. 

3603.  —  La  notiScation  n'est  pas  régulière  lorsqu'elle  est 
faite  à  un  domicile  que  l'exproprié  a  cessé  d'habiter  et  ne  fait 
pas,  dès  lors,  courir  les  délais  du  pourvoi.  En  vain  dirait-on  que 
cet  ancien  domicile,  ayant  été  originairement  déclaré,  par  l'ex- 
proprié, dans  la  pétition  qu'il  avait  présentée  au  préfet  en  ali- 
gnement et  en  autorisation  de  bâtir,  a  dù  être  considéré  comme 
domicile  élu  dans  le  sens  de  l'art.  15,  L.  3  mai  1841,  cette  dé- 
claration ne  contenant  que  la  simple  énonciatioD  d'un  fait,  mais 
n'ayant  aucunement  le  caractère  de  l'éleetion  de  domicile.  On 
pourrait  d'autant  moins  voir  dans  la  déclaration  susmenUonnée 
une  élecUon  de  domidie,  qu'une  semblable  élection  n'ayant  été 
exigée  que  par  une  loi  postérieure  k  cette  déclaration,  ladite  Icù 
ne  pourrait  alors  être  invoquée  sans  rétroactivité.  —  Casi.| 
2  avr.  1849,  Carlot-Pasquin,[5.  49.1.370,  P.  49.2.33] 

3604.  ~  Est  nulle  la  notification  faite  à  deux  époux  par  une 
seule  copie,  alors  que  les  deux  époux  ont  pris  devant  le  jury  les 
mêmes  conclusions  tendant  à  la  même  indemnité,  que  l  iodem- 
nité  a  été  accordée  aux  époux  et  que  le  pourvoi  a  été  dirigé 
contre  les  deux  époux.  —  Cass.,  21  déc.  1892,  Préfet  de  la  Corse, 
[S.  et  P.  94.1.191] 

3605.  —  Le  pourvoi  dirigé  par  un  exproprié  contre  l'expro- 
priant n'est  pas  recevable  à  L  encontre  d'un  autre  exproprié,  bien 
qu'il  lui  ait  été  notifié,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  formule  aucun 
grief  contre  la  décision  du  jurv  en  ce  qui  le  touche.  —  Cass., 
17  ianv.  1893,  Depeaux,  [S.  etï».  94.1.422] 

3606.  —  La  notiBeaiion  du  pourvoi  formé  contre  une  déci- 
sion du  jury  d'expn^riation  ne  peut  être  faite  aux  expropriés 
par  le  maire  de  la  commune  qui  poursuit  l'expropriation.  — 
Cass.,  86  août  1857,  Comm.  de  Beaurecq,  [S.  58.1.79,  P.  58. 
706,  D.  57.1.354]  —  Le  nuiire  intéressé  ne  peut  jouer  deox 
rôles  fc  la  fois,  celui  d'agent  notificateur  et  de  partie. 

§  7.  De  tenvoi  de$  pUee$  et  de  Varrét  de  ta  eow. 

3607.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  notïfleation  du  pourvoi, 
on  doit  transmettre  &  la  Cour  de  cassation  :  1**  toutes  les  pièces 
établissant  que  la  décision  du  jury  est  régulière  et  toutes  celles 
«fui  peuvent  l'interpréter  et  en  établir  le  sens;  2°  la  décision  du 
jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur;  3°  la  déclaration 
du  pourvoi;  4°  le  mémoire,  s  il  en  a  été  rédigé  un.  Les  parties 
qui  n'ont  pas  déposé  les  autres  pièces  au  greffe  en  temps  utile, 
et,  par  exemple,  la  notification  du  pourvoi,  les  adressent  direc- 
tement à  la  Cour  de  cassation.  —  V.  suprà,  n.  3479  et  s, 

3608.  —  Lorsque  de  deux  expéditions  de  la  décision  du 
jury  certifiées  conformes  par  le  greffier  du  tribunal,  l'une  men- 
tionne un  juré  comme  ayant  signé  la  décision  du  jury,  taudis 
qoe  l'autre  l'indiqne  comme  oe  l'ayant  pas  signée,  il  n'y  a  pas 
lieu,  pour  la  Cour  de  cassation,  d'ordonner  l'apport  delà  minute, 
nuis  Inen  de  commettre  un  juge  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
BUDt  du  lieu,  pour,  les  parties  dâment  appelées,  collationner  les 


deux  expéditions  avec  la  minute  et  constater  laquelle  de  ces 
deux  expéditions  est  conforme  au  texte  de  la  minute.  —  Cass., 
6  févr.  1882,  Caillot-Doucy,  [S.  82.1.381,  P.  82.1.950,  D.  84.1. 
444] 

%  S.  De  la  etmsigniOion  de  Camende  et  de  quelquet  effet» 
de  Carrét. 

3609.  —  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  la  décision 
du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  n'est  pas  dis- 
pensé de  la  consignation  de  l'amende.  Seul,  te  préfet,  agissant  au 
nom  de  l'Ëtat,  n'a  point  d'amende  à  consigner.  Spécialement, 
le  pourvoi  en  cassation  formé  par  une  commune  contre  la  déci- 
sion d'un  jury  d'expropriation  n'est  pas  dispensé  de  la  consi- 
gnation préalable  d'une  amende.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  le  préfet  serait  intervenu  pour  soutenir  le  pourvoi.  —  Cass., 
9  août  1886,  Comm.  de  Brainville,  [S.  87.1 .80.  P. 87.1. 165,  D.  86. 
5.233]  —  Crépon,  sur  l'art,  tô,  57.  —  V.  suprd,  v*  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  235  et  236. 

361.0. —  Le  pourvoi  n'est  recevable  contre  une  déinsion  con- 
tradictoire du  jury  que  moyennant  la  consignation  d'uneamenda 
de  180  fr.  (décimes  non  compris)  et  contre  une  décion  par  défaut 
que  moyennant  celle  d'une  amende  de  75  fr.  (décimes  non  com- 
pris). -  Caes.,12déc.  1882,  Levesque,  [S. 84.1.294, P.  84.1.703, 
D.  84.1.1641;  —  12  déc.  1882,  Pola,ri6fd.l;—  18déc.l882,  Héri- 
court,  Ubid);  —  16  juill.  1889,  Barby-Cluzeau,  [S.  91.1.86,  P. 
91.1.176,  D.  91.6.276];  —  10  août  1891,  Maulin,  [S.  et  P.  93,1. 
96]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  656;  Cré- 
pon, sur  l'art.  20,  n.  106  et  111  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  20,  n.  54. 

3611.  —  11  y  a  lieu  de  consigner  deux  amendes,  spéciale- 
mentj  quand  le  demandeur  en  cassation  attaque  directement  la 
décision  du  jury  d'expropriation,  et  qu'il  n'en  poursuit  pas  seu- 
lement l'annulation  comme  conséquence  de  l'annulation  du  juge* 
ment  d'expropriation.  —  Cass.,  18  déc.  1882,  précité.  —  W.suprâ, 
n.  3610.  et  V*  Cassation  (mat.  civ.),  n.  321  et  s. 

3612.  ~  Le  demandeur  en  cassation,  qui  n'a  consigné  qu'une 
somme  inférieure  au  montant  de  ces  deux  amendes,  doit  être 
déclaré  non  recevable  dans  son  double  pourvoi,  et  condamné  : 
1*  au  paiement  des  deux  amendes:  2«  à  nue  indemnité  au  profit 
du  défendeur,  de  moitié  des  deux  amendes.  —  Cass.,  12  déc. 
1 882  (2  arrétsj,  précités  ;  —  18  déc.  1882,  prédté.  — Il  en  est  ainsi 
surtout,  s'il  n  a  fait  aucune  attribution  de  la  somme  consignée  au 
pourvoi  contre  l'une  des  décisions  attaquées.  —  Cass.,  18  déc. 
1882,  précité. 

3613.  —  La  cassation  oe  s'applique  qu'aux  demandeurs  en 
cassation;  les  autres  intéressés  ne  sauraient  bénéficier  d'un 
pourvoi  qu'ils  n'ont  point  formé  ;  pour  eux  la  décision  du  jury 
est  devenue  définitive,  irrévocable.  —  Cass.  18  juill.  1883,  (Gaz. 
PaL,  83.2.235]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  657.  -  V.  Jtttprd,  n.  3511. 

3614.  —  Mais  si  la  cassation  a  été  prononcée  sur  le  pourvoi 
d'un  copropriétaire  indivis,  la  décision  du  jury  doit  être  annulée 
tout  entière  et  à  l'égard  de  tous  les  copropriétaires,  si,  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent,  il  n'est  pas  possible  de  distinguer  la  part 
afférente  dans  l'indemnité  au  copropriétaire  sur  le  pourvoi 
duquel  la  décisioo  a  été  cassée.  —  Casa-,  6  janv.  1857,  Duplay, 

S.  57.1.303,  P.  68.99,  D.  57.1.471;  -  1»  déc.  1880,  Gourjuo, 
S.  81.1.226.  P.  81.536,  D.  81.1.801;  —  7  nov.  1883,  Durand, 
cité  par  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  87]  —  De  Lalleau,  Jopsselin, 
^endu  et  Pénn,  t.  I,  n.  657. 

3615.  —  Si  la  décision  du  jury  n'est  cassée  qu'à,  l'égard  de 
l'un  des  chers  de  demande  d'une  même  partie,  cette  cassation 
n'entraînera  pas  la  cassation  d'un  autre  chef  s'il  n'existe  aucun 
lien  de  coonexité  entre  deux  chels  distincts  de  la  décision  dti  jury; 
ainsi  la  cassation  d'une  indemnité  éventuelle  peut  ne  pas  entraî- 
ner la  cassation  du  chef  afférent  aux  parcelles  expropriées.  — 
Cass.,  14mars  1887.  Préfet  de  l'Hérault,[S.88.1.270,P.88.1.643, 
D.  90.1  184]  —  L>e  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  /oc.  cit. 

3616.  —  Mais  la  décision  du  jury  doit  être  annulée  pour  le 
tout  quand  elle  est  indivisible;  ainsi  quand  une  indemnité  a  été 
fixée  en  vue  d'une  acquisition  totale  et  l'autre  en  vue  de  l'acqui- 
sition partielle,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  cassation  pour  le  tout 
quand  l'indemnité  allouée  pour  l'acquisition  totale  est  nulle  par 
suite  du  défaut  d'oftes.  —  Cass.,  21  déc.  1864,  Haentjens, 
[S.  65.1.840,  P.  65.563,  D.  64.6.1621;  —  ?  juill. /1868.  Comm,  I 
Àe  Montricbard,  [S.  69.1.67,  P.  69.5g^|It,^|,^*lj<^@^[e 
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sur  Taii.  42,  d.  86;  de  Lall«au,  JouEselin.  Headu  et  Périn,  t.  i) 
n.  667;  ÙtSîn  de  la  Moonoye,  t.  S,  tôt  l'art.  43,  o.  35. 

8617.  La  castatioti  de  la  décisioa  du  jur^  entraloe  tou> 
jours  l'aonulatioii  de  l'ordonnance  du  magiatrat  directeur  qui  Ta 
rendue  exécutoire  et  qui  n'a  plus  de  base.  —  Cass.,  6déc.  1837, 
Bérard,  [S.  38.1.398,  P.  38.1.30il  —  De  Lalleau.  Joasselin, 
Rendu  et  Périn,  loe.  cil.;  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  88. 

8618.  —  Mais  la  cassation  de  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur,  n'eolratne  pas  l'annulation  de  la  décision  du  Jufy; 
l'erreur  du  magistrat  direotcur  .ne  peut  entacher  de  nullité  la 
déoiiion  du  jury  déj&  rendue.  —  Caii.,  SI  juin  4842,  Préfet  du 
Jura,  [P.  43.1.139]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  dt.;  Cfépon,  sur  l'arl,  42,  n.  89.  —  V.  BUprà,  Canation 
(mat.  civ.),  n.  4936. 

3610.  ^  La  cassation  de  la  décision  du  jury  et  de  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  remet  les  parties  dans  l'état  où 
elles  se  trouvaient  avant  cette  décision  ;  dès  lors,  l'expropriant 
n'a  plus  aucun  titre  pour  se  mettre  en  possession  des  terrains 
expropriés;  si  donc  il  n'est  pas  en  possession,  Il  ne  peut  exif^er 
cette  mise  en  possession  ;  s  il  a  pns  posteiiioD.  le  propriétaire 

Kot  exiger  rentrer  en  jouissanoe  de  son  immeuble.  -~  De  Lal- 
lu,  Jouaseiin,  Rendu  et  Périn,  1. 1 ,  n.  6S7;  Crépon,  sur  TarL  43, 
D.  91  ;  DaîTry  de  la  Monooye,  t.  3,  aur  l'art.  43,  n.  36. 

3630.  —  Par  application  de  la  même  rtgle,  tt  a  été  jugé  que 
lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  le  jugement  d^xpm- 

Eriatlon,  l'exproprié  est  endroit  de  poursuivre  en  vertu  de  Part. SU, 
.  3  mai  1841,  le  règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  alors 
même  que  la  décision  cassée  aurait  été  rendue  depuis  moins  de 
six  mois.  Cass.,  37  janv.  1893,  Ohilini  et  autres,  [S.  et  P.  93. 
1.429,  D.  93.1.43]  —  V.  suprà,  n.  1*752  et  s. 

§  9.  Du  renvoi  après  eaasatim. 

8631.  —  Lorsqu'une  décision  du  jury  vient  A  être  cassée, 
l'afTaire  est  renvoyée  devant  un  nouveau  jury  choisi  dans  le 
même  arrondissement  (L.  3  mai  1841,  art.  43).  Ainsi  le  renvoi 
a  lieu  devant  le  jury  du  même  arrondissement,  mais  OOUposé 
d'autres  jurés.  —  Cass.,  23juill.  168S.  Camus,  [S.B7.1.278,  P. 
87.1. 6B6,  D.  86.1.383]  ^  Oaffrr  de  la  Monnoye,  sur  l'art.  43, 
D.  1  ;  de  Lalleau,  Joosselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  6B8;  Crépon, 
sur  l'art.  43,  n.  3  et  4. 

8633.  —  Le  magistrat  directeur  qui  a  dirigé  le  jury  dont 
émane  la  décision  cassée,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  diriger  le 
nouveau  jury.  —  Gass.,  21  mars  1856,  PasseroD,  [S.  05.1.449, 
P.  57.335,  l).  57.1.122]  —  C'est  là  l'application  du  principe 
d'après  lequel  le  juge  qui  a  participé  k  une  décision  cassée  ne 
peut  siéger  dans  le  triounat  de  renvoi.  —  Daffry  de  la  Mon* 
noye,  t.  3,  sur  l'art.  43,  n.  2;  Crépon,  sur  l'art.  43,  n.  10. 

é&iSi  —  Maie  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'apris  cassation  de  la 
décision  d'un  jury  d'eipropnation,  les  parties  sont  renvoyées 
devant  un  autre  jury  dirigé  par  un  autre  magistrat,  rien  né  l'op- 
pose  il  ce  que  ce  nouveau  jury  soit  présidé  par  le  juge  primitive- 
ment commis  par  le  tribunal  pour  remplacer,  au  besoin,  celui 
auquel  avaient  été  attribuées  les  fonctions  de  magistrat  direc- 
teur, alors  d'ailleurs  que  ce  suppléant  n'a  pris  aucune  part  aux 
opérations  du  premierjury.— CaBs.,6  mars  1878,  Barthèa,  [S.  78. 
1.181,  P.  78.430,  D.  78.1.439]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Péria,t.  1,  n.  657;  Crépon,  sufl'arL  14,  n.  114,  et  sur  l'art,  43, 
n.  90  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  43,  n.  37  Ms. 

8râ4.       ...  Que  lofïique  la  décision  d'uo  jury  d'expro- 

S nation  a  été  cassée  et  le  règlement  da  l'indemnité  renvoyé 
evtnt  un  autre  jury  du  même  arrondissement,  l'arrêt  dé  eaeta- 
tion  laisse  intactes  les  dispositions  du  jugement  d'expropriation 
et  notamment  celles  désignant  un  Juge  pour  remplacer,  au  besoin, 
le  magistral  directeur.  —  Cass.,  u  oot  1899,  Jeaneard,  [S.  et 
P.  1900.1.102] 

3624  hi».  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  tribunal  peut  dési- 
gner un  nouveau  magistral  directeur  en  remplacement  du  titu- 
laire auquel  l'arrêt  de  cassation  a  enlevé  sa  délégation.  —  Cass., 
28 Juin.  1885,  Camus,  [9.  87.1.278,  P.  87.1 .666,  D.  86.1.383] 

3625.  C'est  dona  à  ce  magistrat  qu'il  appartient  de 
Bxer  la  date  de  la  réunion  du  second  iury  et  c'est  lui  seul,  à 
rexduEÎon  de  tout  autre,  qui  a  te  droit  de  présider  ses  opéra- 
tions. Dès  lors  doit  être  annulée  la  décision  du  second  jury  ren- 
due sous  la  présidence  d'un  magistral  nommé  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  pour  diriger  les  opérations  du  second 
jury.  —  Même  arrêt.  — ■  Ce  système,  il  faut  en  convenir,  est  le 


seul  logique  et  conforme  an  texte  de  la  kri{  le  jugemeat  d"»- 
propriatiob  conserve  toute  sa  fo'roe,  or  il  a  nommé  un  anagistrat 
pour  remplacer,  en  oas  de  bésoio,  le  magiftrat  dir*oteoF-Ut«- 
(aire;  celui-ci  est  empêché,  et  ne  peut  plus,  par  anite  d«  la  caS' 
sation,  présider  les  opérations  du  jury,  o'est  dene  à  eelui  qaî  ert 
désigoé  pour  le  remplaoer,  à  diriger  les  opératiooe  du  jury  h  sa 
place  ;  et  c'est  lui  seul,  i  moins  d'empêebeBHntf  ^v^  a  ce  droit, 
puisque  le  cas  en  vue  duquel  il  a  été  nomaié  ea  rdalîsea  —  V. 
$uprà.  vo  Cassation  (mal.  civ.),  n.  5013. 

3626.  Il  y  a  heu  d'annuler  la  décision  reodile  anr  renvoi 
si  le  jury  qui  a  statué  n'a  pas  été  entièrement  composé  d«  jurés 
autres  que  ceux  formant  le  prémier  jury  et  si  nolamai«ot  Vub 
des  jurés  ayant  oonoouru  à  la  décision  cassée  a  participd  à  la 
décision  rendue  sur  renvoi.  —  Cass.,  84  janv.  1898,  PrAiM  des 
Basses-Alpes,  [S.  ft  F.  98.1.191];  —  ...  On  si  daaa  la  déeiaiM 
rendue  sur  renvoi  figuraient  trois  jurés  ej^nt  pris  part  &  la  pr*> 
mière  dêi'isioo.  —  Cass..  20  juilt.  1881,  Préfet  de  la  Corse,  [S. 
81.1.430,  P.  81.1.1087,  D.  84.5.2A0]  -  V.  Mpnt,  T«  Camatim 
(mat.  civ.),  o.  5002  et  «. 

8^7.  —  H  arrive,  parfois,  que  les  jurés  de  l*arrandiH»nt 
de  la  situation  des  biens,  bostilei  aux  travaux,  alloamt  daa 
indemnités  disproportioanéa  pour  arrêter  Texioalion  d«  eoa 
travaux.  Bu  1840,  le  gouveroemeiit,  pressentant  o«e  daiigwa, 
proposait  que  eur  la  réquisition  des  parties  la  Cour  de  oaaeatïeu 
pût,  pour  suipicion  lëgttimei  saisir  le  jury  d'un  autre  arroadif- 
semeot,  et  eeta  eoit  avant  toute  décision,  stnt  aprèl  une  pe- 
mière  décision  cassée  (iront/;  du  22  févr.  1840,  p.  346).  H.  Da- 
faure,  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre,  repouMâ  eecte 
innovation  ;  il  s'est  ainsi  exprimé  i  cet  égard  :  *  L.or8qa'mM 
demande  en  renvoi  est  portée  devant  la  Cour  de  oasiation  de 
prime  abord,  sans  instruction  antérieure,  sens  docunaents,  lof» 
que  ce  sont  des  circonstances  vagues,  des  calomnies  de  petits 
localités  que  l'on  invoque  pour  demander  le  renvoi  &  no  autn 
jury,  il  nous  paraît  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  pas  être 
mise  en  situation  de  renvoyer  devant  un  jnry  d'un  arrondisse- 
ment voisin  :  que,  par  Conséquent,  ot  droil  nedmt  point  lui  être 
accordé  »  (JCrnil.  du  0  mars  1841,  p.  538).  —  De  Lalicaa,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  059;  DaiTry  de  la  Monnoye»  L  3, 
sur  l'art.  43,  n.  6;  Crépon,  eur  l'art.  43,  n.  9. 

3628*  —  Le  législateur  s'est  done  borné  k  adopter  la  dispo- 
sition suivante  :  »  néanmoins,  la  Cour  de  eaasation  peut*  auinnt 
les  circonstances,  renvoyer  l'appréoiation  de  l'Indemnité  A  un 
jury  cboîfi  dans  uo  des  arrondissementa  roiaias,  quand  même 
il  appartiendrut  b  un  aiitre  département  »  (L.  3  mai  1841,  art. 
43).  Ce  paragraphe  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1833  :  aussi 
avait-il  été  jugé,  sous  Son  empire,  que  te  demandeur  en  cassa- 
tion d'une  décision  du  jury  ne  pouvait  conclure  ê  ce  que  raffaire 
fût,  pour  osuse  de  suspicion  légitime,  reovoryée  devant  le  jury 
d'un  autre  arrondissement.  —  Cass..  33  juio  1840,  Comp.  du 
chem.  de  fer  de  Strasbourg,  [P.  40.8.488]  —  Daffry  de  la  Mna^ 
ooye.  t.  2,  sur  l'art.  43,  n.  3  et  4. 

3B29.  —  Le  jury  devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée  en 
formé  conformément  à  l'art.  30,  soit  par  la  cour  d'appel,  soit  par 
le  tribunal  du  ehef-lieu  judiciaire  ;  il  est  convoqué  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  siège,  après  eoteote 
avec  le  magistrat  directeur  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  6êl;  Crépon,  sur  l'art.  43,  n.  14. 

3630.  —  Lorsque  l'afTaire  est  renvoyée  devant  le  jury  d'aa 
autre  arrondissement  qui  peut  appartenir  ft  un  autre  départe- 
ment, le  oMgislrat  dïreoteur  est  nommé  par  jugemeot  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement  du  nouveau  jnry. 


CUAPITHE  XVU. 

DU  PA1BUB.1T  DK  l'iNDBMKITÉ  KT  DB  LA  PRIBB 

DB  rosiaeeiuii. 

Section  I. 
Du  paietneut  preaiaBie. 

34«31*  ^  Il  arrivait  autrefois  que  l'indemnité  d'ekpropriatÎM 
pour  utilité  publique  était  payée  tardivement,  ou  nômeDO  l'était 
point  du  tout.  Pour  faire  cesser  oet  élal  de  ofaoses  la  obarte  de 
1814,  art.  10,  et  celle  de  1830,  «rk  9,  cwt-décidé  quep  «  L'Eut 
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EXPROPRIATION  POUR  CAOSE  D'UTILITIÎ  PUBLIQUE.  —  Chfcp.  XVII. 
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E«ut  eiiger  1«  uoriflas  d'une  propritiU  pour  eailis  d'utiliU  pu- 
lique  lénlflMDt  oon«taUf ,  maïs  areo  udb  iademnité  préalable.  » 
Ce  priofliii»  «  été  reproduit  par  ta  loi  d«  i841.  Lm  ladamniléa 
Tégïém  ptr  la  jarr  lontj  préalablement  fc  U  prias  de  poaaeisioo, 
aoquiltéei  «nt»  taimaiDidftayaDta-droît(L.3iiiail841|art.fi3, 

5  Ô- 

3B83*  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  avant  la  prise  de 
possMBioD  s'appliqua  aux  intérâts  etauz  fraie;  ai  l'eipropriant 

6  à  ratenir  des  dépens,  il  lés  déduit  de  la  dellBi  —  D«  Lallaau, 
JoutHlint  Rendu  et  Périn»  t.  S,  n.  799. 

36S8.  —  Mais  Tiodemnité  due  à  un  particulier  &  raison  de 
ra3>propriatioo  d'un  imiûAuble  ne  peut  ae  eompenser  aVfio  tes 
réclamaûoni  que  \e  domaine  pourrait  avoir  à  former  à  raiion  de 
terrains  diatiiioti  et  indépeDdaats  de  l'immeuble  exproprié  qui 
saraient  indûment  détenus  par  oe  partinuliér.  En  oonséqucoce, 
rind«moité  allouée  doit  être  payée  iotégralement,  eauf  réserve 
des  droits  de  l'Etat  cfiiant  aux  térraioa  litigieux.  —  Coiii.  d'Et., 

7  juin.  18«3,  Long.  [S.  B4.3.815.  P.  adm.  obr.] 

3034.  —  Le  jury  ne  peut  dono  ordonner  qua  Texpropriant 
Hra  mie  cd  poimaioa  iiDBiédiate>  sauf  paiement  ultérieur  de 
rindemoité;  une  telle  décision  oonstituerait  un  exoès  de  pouvoir 
et  doonerail  ouverlure  k  cassation.  Il  importerait  j^u  qu'un 
arrêté  du  préfet  eût  décidé  que  l'expropriant  serait  mis  en  pos- 
session immédiatement  après  la  fixation  de  l'iiidamnité.  Sic» 
dans  le  premier  cas,  Gais.,  S8  janv.  1834,  Duffiarest,  [S.  34.1. 
206,  P.  cbr.]  —  Dans  le  second  cas,  Cass.,  10  août  I84t,  For- 
quet,  [S.  41.1.888,  P.  47.'i.317j  —  Crépon,  sur  l'art.  S3,  b.  1; 
D&fTrx  de  la  Monooyp,  sur  Part.  ((3,  n.  S. 

9(035a  —  La  fixation,  par  le  jugemont  d'expropriation,  d'une 
époque  pour  la  mise  en  possession  ne  met  pas  obstaole  à  oe  que 
l'exproprié  exerce  tous  tes  droits  résullaat  de  ta  loi  de  1841,  dans 
le  cas  où  l'indemnité  préalable  à  lui  due  n'aurait  pas  été  régu- 
lièrement payée  k  l'époque  indiquée  par  le  juasment.  Il  en  est 
ainsi  alors  surtout  que  le  jugement, -eû  oraoQ&aRt  la  cession 
da  fM  terrain,  ajoute  :  u  moyennant  indemnité  conveoue  éu  flxée 
coarormtfment  h  la  loi  du  3  mai  1841.  »  —  Cass-,  31  juill.  1843, 
Jatle,  fP.  48.0631  —  DalTry  de  lé  Mounoye,  U  S,  sur  l'art.  93, 
n.  3  i  Crépon,  sur  l'art.  63,  o.  6 . 

8630.  —  Le  principe  du  paiement  préalable  de  l'indemnité 
a  toujours  été  appliqué  aveo  une  grande  rigueur.  Ainsi  jugé  que 
le  paiement  de  nndettnité  ne  peut  être  subordonné  i  une  éven- 
tualité, pour  le  cas,  par  exemple,  oîi,  après  la  déposseasiob,  l'ad- 
ministration n'exécuterait  pas  certains  travaux  qui  rendraient 
au  propriétaire  la  chose  ou  la  remplaceraient  par  un  équivalent, 
oe  rétablirait  pas,  par  exemple,  le  cours  d'eau  avec  un  égal 
avantage  pour  le  moulin.  —  Cass.,  7  févr.  1837,  Parmentier, 
(S.  37.1,126,  P.  37.1.94]  —  Crépon,  sur  l'art.  63.  n.  3  et  4; 
DaCTry  de  la  Moonoye,  t.  8,  sur  rarl  S3,  n.  S. 

3637.  —  Si  le  paiement  doit  être  effectué  par  le  Trésor,  le 
préfet  délivre  un  mandat  Sur  la  caisse  du  trésoner-payeur  géné- 
rât; l'exproprié  louobe  ce  mandat;  s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer 
la  quittance  est  donnée  en  la  forme  administrative,  ou  par  acte 
notarié.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  793; 
Crépon,  sur  l'art.  53,  a.  38  et  83. 

3638.  —  La  décision  du  jury  allouant  uue  indemnité  à  ua 
exproprié  est  définitive;  celul-oi,  pour  touobsr  son  indemnité,  ne 
peut  donc  être  obligé  par  l'expropriant  fc  justifier  de  sa  propriété; 
l'expropriant  ne  pourrait  davantage  se  refuser  k  payer  l'indem- 
nité en  offrant  de  prouver  que  l'exproprié  n'est  pas  propriétaire; 
t'espropriaot  ne  pourrait  se  refuser  i  payer  que  s'il  était  saisi 
d'une  opposition  d'un  prétendant  droit  à  l'indemnité;  il  devrait 
alors  attendre  la  solution  déClnilive  du  litige.  —  Cass.,  5  févr. 
1846,  Boudard,  [3.46.1.817,  P.  46.1.318,  D. 45.1.168]; —88 avr. 
1858,  [D.  58.1.878]  De  Lalleau,  Jouéselin,  Rendu  et  Pério, 
t.  2,  n.  794;  Crépon,  sur  l'art.  53,  o.  94  et  a. 

8638.  —  Par  application  de  la  même  règle,  il  a  été  jugé  que 
le  propriétaire  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  o'est  pas 
tenu,  pour  toucher  l'indemnité  à  lui  allouée  par  le  jury,  de  faire 
une  justification  complète  de  ses  droits.de  propriété,  etd'établir 
qu'il  ne  peut  exister  d'inscription  hypothécaire  sur  aucun  des 
précédents  propriétaires  ;  que  c'est  à  l'administration  à  établir 
qu'il  y  aurait  danger  pour  elle  à  remettre  &  l'exproprié  le  mon- 
tant de  l'indemnité.  —  Rouen,  3  juill.  1846,  Godefroy,  TS.  46. 
8.469,  P.  46.S.6S2] 

3640.  —  ...  Que  l'Etat,  en  payant  entré  las  muns  du  pro* 
priétaire  iosorit  à  la  matrice  cadastrale,  contre  lequel  l'eipfo- 
priatioB  a  été  suivie>  sans  qoe  penonne  se  soit  présenté  nomme 


le  <^éfitable  propriétaire^  ne  court  auoun  danger.  L'Etat  en  effet, 
en  l'absence  de  toute  réclamation,  se  libère  valablement  de  l'in- 
demoUé  fixée  par  le  jury  d'expropriation  entre  lee  mains  de  la 
partie  contre  laquelle  l'expropriation  a  été  régulièrement  pour- 
suivie. Il  n'est  pas  teou  de  vérifier,  préalablement  au  paiement, 
le  titre  de  cette  partie.  —  Cass.,  16  août  1865,  Dorieux,  [S. 
66.1.460.  P.  65.1197]  —  V  infrU.  û.  3675. 

3641.  —  La  prise  de  possession  de  l'immeuble  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publioue  étant  subordonnée  au  paiement  ou 
à  la  consignation  préalables  de  l'indemnité,  le  concessionnaire 
qui  n'a  pas  consigné  est  tenu,  nonobstant  sa  faillite  et  le  oon- 
cordat  qu'il  a  obténut  de  paver  sans  réduction  le  prix  de  la  pro- 
priété expropriée.  —  Paris,  Il  janv.  1853,  Guillot,  [P.  53.1.383, 
D.  54.5.346]  —  L'exproprié  na  pas  k  produire  à  la  faillite  en 
vertu  d'un  droit  de  créance;  il  est  propriétaire,  et  il  ne  peut  être 
dépossédé  qu'après  le  paiement  préalable  d'une  indemnité.  — 
Crépoa,  sur  l'art.  63;  Daffry  de  la  Honnoye,  t.  S,  sur  l'art.  63, 
n.  17. 

3642.  —  L'exproprié  ne  peut  invoquer,  pour  le  paiement 
de  son  indemnité,  ou  l'exéoution  de  travaux  promis  par  l'expro- 
priant en  sus  de  l'indemnité,  d'autres  garanties  que  celtes  ao- 
oordées  par  l'art.  3,  L.  3  mai  1841.  Si  dono,  par  son  hit,  l'ex- 
proprié s  est  mis  dans  l'imposBibllilé  d'y  recourir,  il  devient 
créancier  pur  et  simple  de  l'expropriant,  et.  en  cas  de  faillite  dé 
ce  dernier,  De  peut  plus  exeroer  aucun  droit  do  préférence  au 
préjudice  des  autres  créanciers.  ^  Cass.,  8  févr.  1881.  Sytidio 
de  la  faillite  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen,  [S.  81.1  337, 
P.  81.1.783,  D.  81.1.168]  —  De  Lalleau,  Jouéselio,  Rendu  et  Pé- 
rio, t.  2,  n.  794;  Crépon,  sur  l'art.  53,  n.  31. 

3643.  —  L'exproprié  qui  a  laissé  l'expropriant  se  mettre  en 
possession  sans  exiger  le  paiement  de  l'indemoité,  ne  peut  exer* 
cer,  s'il  n'est  pas  payé,  1  action  résolutoire  et  le  faire  remettre 
en  possession  ;  le  législateur  lui  a  accordé  une  garantie  spéciale; 
il  n  en  a  pas  usé,  il  a  donc  suivi  la  foi  de  l'expropriant,  et  n'a 
plus  qu'une  créance  À  exeroer  contre  lui.  Case.,  1 6  nov.  1 876, 
Letellîer-Delarosse,  [3.  76.1.36,  P.  76.67,  D.  76.1.438]  —  Paris, 
17  janv.  1853,  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  L  2,  sur  Taft. 
63,  n.  0  ;  Crépon,  sur  l'art.  53,  n.  <4. 

8644.  —  Jugé  que,  l'expropriation  d'un  terrain  compre- 
nant virtuellement  les  arbres  qui  y  sont  adhérents,  et  l'expro- 
priant en  devenant  propriétaire  après  le  règlement  de  l'indem- 
nité (spéciale  dans  Vespèoe)  qui  leur  a  été  affectée  li,  lant 
que  cette  indemnité  n'a  pas  été  payée,  l'exproprié  peut  s'op- 
poser à  toute  prise  de  possession,  il  n'a  plus,  après  renlèvement 
des  arbres,  suivi  de  I  acceptation  d'un  mandat  de  paiement, 
d'autre  droit  que  celui  de  demander  des  dommages-intérêts  i 
raison  du  retard  apporté  dans  te  paiement  de  ce  mandat,  sans 
être  fondé,  en  pareil  cas,  à  réclamer  la  restitution  des  produits 
enlevés.  —  Cass.,  16  nov.  1875,  précité. 

3645i  —  La  ooooession  d'un  chemin  de  fer  à  exécuter,  faite 
par  l'expropriant  à  une  société,  n'a  pas  pour  effet  d'enlever  à 
celui-ci  sa  qualité  d'expropriant.  —  Cass.,  19  juill.  1888,  Préfet 
de  la  Loire,  [S.  83.1.134,  P.  83.1.305,  D.  88.1.457]—  Et  si  les 
concessionnaires  sont  soumis  &  robligatioo  de  payer  les  iudem- 
nités  d'expropriation,  les  expropriés  n'en  conservent  pas  moins 
le  droit  de  réclamer,  par  une  action  personnelle,  le  paiement 
de  l'indemnité  à  l'expropriant,  à  moins  qu'ils  n'aient oompromia 
leurs  droits  par  des  actes  librement  oonsenUs  avec  les  coooes- 
sionnairés.  —  Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  8,  n.  794;  Crépon,  sur  l'art. 63^  n.  80. 

3646.  —  Par  suite,  lorsque  le  ooncessionoalre  autorisé  à  oceu- 

Îier  temporairement  le  terrain  exproprié,  k  condition  de  n'y 
aire  aucun  ouvrage  ayant  un  caraotèrA  de  poeseisloD  définitive, 
a  violé,  en  ce  deroier  point,  les  prescriptions  de  l'arrêté  portant 
autorisation,  que  le  propriétaire  a  obtenu  une  ordonnance  de 
référé  enjoignant  au  concessionnaire  de  cesser  ses  travaux  et 
autorisant  le  propriétaire  é  en  empêcher  la  continuation  même 
avec  le  seoourii  de  la  force  armée,  que  celui-ci  s'estarrêté  devant 
la  résistance  du  concessionnaire,  le  propriélaire  ainsi  dépossédé 
a  le  droit  d'exercer  une  action  directe  et  personnelle  contre  l'ex- 
propriant pour  obtenir  le  paiement  de  l'indemnité.  —  Même 
arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  cit.}  Cré- 
pon, sur  l'art.  53,  n.  21. 

^347.  —  L'expropriant  est  assimilé  à  un  acquéreur  ordinaire 
lorsque  l'immeuble  dotal  exproprié  est  aliénable  à  charge  de 
remploi,  et  il  doit,  par  suite,  même  au  cas  où  il  arseos^né  soil 
prix,  intervenir  pour  approuver l'emiB^t^^flfjjdVdf^O^lC 
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il  ne  peut  être  codtruDt  par  les  voies  judiciaires,  qu'autant  qu'il 
a  été  mis  en  demeure,  soit  par  la  Caisse  des  dëpdù  et  consigaa- 
tioDS,  soit  par  les  expropriés,  et  qu'il  s'est  formellemeot  refusé  à 
remplir  l'obligstioD  qui  lui  incombe.  —  Casa.,  mars  1886, 
Fraisaine,  [S.  87.1.327,  P.  87.1.785,  D.  86.1.383]  —  V.  suprà, 
▼0  Dot,  n.  1547  et  s. 

3648.  —  lia  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  immeuble 
à  exproprier  pour  cause  d'ulililé  publique  est  dotal,  et  que  le 
mari  a  contracté  ud  engagement  personnel  relatif  au  règlement 
de  l'indemnité,  ce  mari  est,  À  défaut  par  lui  d'exécuter  son  enta- 
ment, responsable  des  dommages-intérAls  que  cette  inexéeutioa 
peut  causer  à  la  partie  expropriante.  C'est  là  l'application  d'une 
règle  de  droit  commun.  —  Caas.,  10  févr.  1869,  Lasvigne,  [S.  69. 
t.309,  P.  60.774} 

Skctiom  II. 

De  la  prise  de  posseMlon  et  d«s  lntér4U 
de  riQdaniDllâ. 

3649.  —  L'époque  de  la  prise  de  possession  est  fixée  par 
l'arrêté  de  cessibilité;  le  jury  et  le  magistrat  directeur  ne  peu- 
vent donc  s'expliquer  sur  ce  point;  ils  commettraient  un  excès 
de  pouvoir  s'ils  déterminaient  l'époque  de  la  prise  de  possession; 
il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  existerait  sur  les  terrains  expro- 
priés des  arbres  à  fleurs  et  des  fruits.  —  Cass.,  1"  juill.  1845, 
Préfet  des  Bouches-du-RhÔne,  [S.  45.1.492,  P.  45.2.92,  D.  45. 
1.350];  —  2  févr.  186»,  Hugues,  [D.  69.1.246]  —  Crépon,  sur 
l'art.  53,  n.  6  et  7;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'arL  53, 
n.  4. 

3650.  —  A  plus  forte  raison  le  jury  n*a-t-i1  point  le  droit  de 
déterminer  le  point  de  départ  des  intérêts.  —  Cass.,  20  mai  1845, 
Mannoiiry,  fS.  45.1.415.  P.  45.1.692,  D.  45.1.2051;  —  1"  juill. 
1845.  Préfet  des  Bouches-du-RbÔne,  [S.  45.1.492,  P.  45.2.92. 
D.  45.1.3501;  —  26  janv.  1863,  Préfet  des  Bouches-du-RhOne, 
[Bull,  eiv.,  p.  17]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  53, 
D.  5;  Crépon,  sur  l'art.  53,  n.  8;  de  Latleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  795. 

3651.  —  Toutefois  le  jury  peut,  du  consentement  des  parties, 
fixer  le  point  de  départ  des  intérêts  à  une  époque  déterminée. 
—  Cass.,  30  juin  1856,  Vilifl  de  Pamiers,  [D.  S6.1.263]  —  De 
Lalleau,  Jousselïn,  Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  796;  Crépon,  sur 
l'art.  53,  n.  10.  —  Le  jury  se  conforme  alors  au  contrat  judi- 
ciaire intervenu  entre  les  parties. 

3652.  ~  Le  jury  ne  commet  pas  d'ailleurs  un  excès  de  pou- 
voir quand  il  se  borne  à  déclarer  d«ns  sa  décision  que  les  inté- 
rêts pourront  ainsi  que  de  droit  à  partir  de  la  prise  de  posses- 
sion. —  Cass.,  26  janv.  1863,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin 
Rendu  et  Périn,  toc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  toc.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  53,  n.  9. 

3653.  —  Les  intérêts  courent  en  effet  &  partir  de  la  prise  de 
possession;  c'est  là  l'application  4\x  droit  commun,  parce  que 
jusque-là  l'exproprié  jouit  de  sa  cbose  et  en  perçoit  les  fruits; 
mais  il  est  &  craindre  que  l'expropriant  ne  se  b&Le  pas  de  pren- 
dre possession  elporteainsi  prëjudiceàl'ezpropriéquinepeutplus 
user  de  sa  cbose  en  toute  liberté.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient 
et  &  ce  préjudice,  te  législateur  a  édicté  la  disjMsitiou  suivante  : 
«  quand  Tindeoinîté  a  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  con- 
signée dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  tes  intérêts  cou- 
rent de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai  »  (L.  3  mai  1841 .  art 
55,  §  Sj.  Ces  mots  m  de  la  décision  du  jurv  »  ont  été  ajoutés 
pour  laire  cesser  l'équivoque  que  présentait  Variicte  de  la  loi  lie 
1833  sur  le  point  de  départ  des  six  mois.  —  Duvergier,  ColL  des 
lois,  t.  41,  p.  166.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  795. 

3654.  —  Jugé,  conformément  à  ce  que  nous  venons  d'expo- 
ser, que  la  disposition  précitée  de  la  loi  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
dispenser  l'administration  de  payer  les  intérêts  à  compter  de  sa 
mise  en  possession,  mais  a  pourvu,  au  contraire,  dans  l'intérêt 
des  particuliers,  au  cas  où  l'administration,  après  une  expropria- 
tion prononcée,  négligerait  de  se  faire  mettre  en  possession.  — 
Rennes,  3  janv.  1848  Dnuillard,  [P.  49.1.272]  —  V.  cependant 
Colmar,  2  mars  1849,  Kœchlin,  [P.  50.1.597,  D.  50.2.55]  — 
L'article  de  la  loi  de  1833  se  terminait  par  ces  mots  ;  «  à  titre 
de  dédommagement;  »  ils  ont  été  supprimés,  sur  cette  observa- 
tion de  Dugam  qu'ils  pouvaient  être  considérés  comme  an  dé- 
dommagement à  lorfait  du  sréjudice  que  le  retard  pourrut  causer 
au  propriétaire  et  comme  l'application  à  la  matière  spéciale  de 


l^exproprialion  du  principe  de  droit  eomman  consacré  par  Fart. 
1153,  C.  civ.  Dans  la  pensée  de  l'orateur,  te  propriétaire  lésé 
peut,  outre  les  intérêts,  demander  des  dommages-intérêts.  Mùs 
Duvergier  {loc.  eit.)  hésite,  et  nous  hésitons  avec  lui,  à  adopter 
ce  système.  Les  paroles  des  orateurs  ne  sont  qu'ua  élément 
d'interprétation  et  ne  sauraient  avoir  force  de  loi.  Or,  le  para- 
graphe ne  parle  point  d'une  action  en  dommages-intérêts,  et  les 
principes  du  droit  commun  y  résistent.  Dans  tous  les  cas,  ce 
seraient  les  tribunaux  ordinaires,  à  l'exclusion  du  jury,  qui  de- 
vraient être  saisis  de  la  réclamation  dirigée  contre  t'adiDiiiisira- 
tion.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  795. 

3655.  —  La  disposition  de  l'art.  55  ne  s'applique  point  aa 
cas  où,  soit  avant,  soit  immédiatement  après  cette  décisioa,  l'ex- 
propriant a  fait  acte  de  prise  de  possession,  par  exemple,  en 
donnant  congé  aux  locataires  de  l'immeuble  :  dans  ce  cas,  Tîn- 
demoité  est  due  &  partir  du  jour  môme  de  la  prise  de  poasMutm. 

—  Pans,  16  dée.  1868,  Davillier,  [S.  63.2.S4,P.  63.326]  —  V.  ea 
ce  sens,  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  683  ;  Jousselin,  sur  de  Lal- 
leau, t.  1,  n,  342.  —  11  en  est  ainn  encore  bien  que,  devaot  le 
jury,  l'expropriant  ait  offert  de  payer  les  intérêts  de  î'ÎDdeaioitd 
à  partir  du  jour  de  la  dépossession  des  expropriés,  et  que  cetl« 
offre  ait  été  acceptée  par  ceux-ci,  une  telle  acceptation  n'impli- 
quant point  de  leur  part  une  renonciation  à  leur  droit  d'exiger 
à  la  même  époque  le  capital  de  l'indemnité.  —  Même  arrèU  — 
De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  683;  de  Lalleau,  Jousselin,  Eleodo 
et  Pério,  t,  2,  n.  792. 

3656.  —  Il  a  été  jugé  que  les  intérêts  de  rindemnité  poor 
une  maison  expropriée  dans  ta  ville  de  Paris  courent,  non  1 
partir  du  1*%  mais  du  15  du  premier  mois  du  terme  flxtf  ponria 
prise  de  possession,  l'usage  &  Paris  étant  que  les  loyers  se  paient 
à  cette  époque.  —  Paris,  13  févr.  1866,  Malice,  [S.  66.2.228, 
P.  66.850];  -  16avr.  1867,  Malice, [D.  67.1.393]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Reudu  et  Périn,  L  S,  n.  795;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art  55,  n.  23. 

3657.  —  Si  l'expropriant  a  donné  congé  aux  loeataîres  avant 
le  jugement  d'expropnatîon,  ou  avant  le  paiement  de  l*indeD- 
nité,  il  a  fait  un  acte  nul,  en  lui-même,  mais  qui  peut  aroir  pour 
le  propriétaire  des  conséquences  dommageables  si  les  locataires 
en  tiennent  compte;  si  ces  conséquences  se  produisent,  elles 
donnent  lieu  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  les  tribunaux. 

—  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  24;  Crépon,  sur 
l'art.  55,  n.  34. 

3658.  ~  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  si  l'expropriant  a 
ainsi  arbitrairement  donné  des  congés  aux  locataires  avant  le 
règlement  de  l'indemnité,  l'expropné  peut  faire  rentrer  dans 
l'indemnité  qu'il  réclame,  le  dommage  qui  lui  est  ainsi  oeca- 
Eionné  par  la  faute  de  Texproprianl.  —  Cass.,  16  avr.  1867,  pré- 
cité. —  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  25;  Daffry  de  la  Monnoje,  t.  2, 
sur  l'art.  55,  n.  25. 

36^.  —  Mais  le  locataire  exproprié,  bien  qu'il  ait  reçu  congd 
pour  une  époque  antérieure  &  1  expiration  des  six  mois  i  partir 
de  la  décision  du  jury,  ne  peut  prétendre  aux  intérêts  de  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  accordée,  si,  de  fait,  il  n'a  pas  été  dépos- 
sédé avant  le  paiement  de  l'indemnité,  et  si  ce  paiement  a  eu 
lieu  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jurv.  —  Cass.,  14  nor. 
1865.  Ardoin,  [S.  66.1.221,  P.  66.558,  D.  66.1.134]  —  Crépon, 
sur  t  art.  55,  d.  36  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  8, 
n.  795. 

3660.  ■—  Le  propriétaire  ne  peut  invoquer  ta  résiliation  du 
contrat  de  bail  pour  expulser  le  locataire;  le  propriétaire  de- 
meure en  possessiou  temporaire  à  titre  de  garantie  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  due;  mais  il  doit  respecterles  autres  possessions 
et  notamment  celle  du  locataire.  —  Paris,  28  août  1865,  de  Goèt- 
logon,  \Gaz.  des  Trib..  3  sept.  1865]  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  Part.  ;»5,  n.  27  ;  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  37. 

3661.  —  L'expropriant  ne  peut  rien  réclamer  du  locataire 
tant  qu'il  n'a  pus  payé  l'indemnité  due  au  propriétaire,  car  il  n'a 
pas  jusque-là  la  possession  de  l'immeuble;  mats  si  le  locataire  con- 
tinue à  occuper  les  lieux  loués  après  le  paiement  de  cette  indem- 
iiité  l'expropriant  peut  demander  au  locataire  une  somme  repré- 
sentative du  bénéfice  de  cette  occupation.  —  Cass.,  16  avr.  1862, 
Ville  6e  Paris,  [S.  62.1.721,  P.  62.465,  D.  62. 1.300]  -  Paris, 
7  mai  1861,  Ville  de  Paris,  fS.  62.1.401,  P.  62.64.  D.  61.2.98)  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  56,  n.  29;  Crépon,  sur 
l'art.  55,  n.  38  et  39. 

3662.  —  L'expropriant  qui  a  payé  les  indemnités  allouées  an 
propriétaire  et  au  locataire  est  en  droit^d^pulser  ledocaïairs 
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sans  observer  les  règles  ordinaires  des  coa^éa.  —  Trib.  Seine, 
16  jaov.  1869,  Ville  de  Paris,  [Gaz,  des  Trib.,  25  janv.  1868] 
—  baffrv  de  la  Monnoye,  few.  cit.;  Crépon,  sur  l'arU  55,  n.40. 

3S03*. — Le  locataire  qui  apayé  d'avance  un  ou  plusieurs  termes 
devant  s'appliquer  aux  derniers  mois  de  sa  |ouis8ance  peut  après 
l'expropriation  ou  imputer  ce  qu'il  a  payé  soit  sur  les  teraies  qu'il 
peut  devoir,  soit  sur  la  jouissauee  qu'il  cootinue  après  l'expro- 
priation, s'il  la  coDlÎQue,  ou  se  faire  restituer  ce  qu'il  a  ainsi 
trop  payé.  Il  n*en  serait  autrement  que  s'il  était  établi,  en  Tait, 
que  la  somme  représentative  des  loyers  ainsi  payés  d'avance 
était  entrée  dans  1  indemnité  qui  lui  a  été  allouée.  —  Cass.,  3  mai 
4858,  Blanc,  [S.  58.1.654,  P.  59.294,  D.  58.1.274]  —  DaiTry  de 
la  MoDDoye,  t.  S,  sur  l'art.  56,  q.  30;  Crépon,  sur  l'art.  5S,n.41 
et  42. 

3684.  —  Si  le  locataire,  après  le  jugement  d'expropriation, 
profite  de  la  résiliation  résultant  de  ce  jugement  et  quitte  les 
lieux,  le  propriétaire  peut  les  occuper  lui-même,  ou  les  faire 
occuper  par  d'autres,  les  louer  et  percevoir  le  loyer  ;  le  locataire 
ne  paye  plus  de  loyer,  il  a  abandonné  les  lieux  loués,  il  ne  sau- 
rait se  plaindre  de  l'usage  qu'en  fait  le  propriétaire.  —  DafTry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  31. 

3665.  —  Si  l'expropriant  laisse  l'exproprié  en  possession 
plus  de  six  moi*  après  la  décision  du  jury,  l'exprwné,  si  l'in- 
demnité n'est  pas  pavée,  cumule  les  intirAts  et  les  bénéBces  de 
la  jouissanee.— Cassr,  2juill.  1872,L'Ëtat,  [0. 72.1.217]  —  Cré- 
pon, sur  fart  55,  n.  30. 

8666.  —  Les  intérêts  de  l'indemnité  d'ezproprtaUon  sont  dus 
seulement  à  partir  du  jour  de  la  prise  de  possession  de  ta  chose 
expropriée,  même  dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  déclaration 
d'urgence,  l'administration  expropriante  pouvait  prendre  posses- 
sion &  partir  du  jugement  d'expropriation  :  le  point  de  départ 
de  ces  intérêts  ne  saurait  être  reporté  au  jour  du  jugement,  la 
réparation  du  préjudice  éprouvé  par  l'exproprié  entre  le  jour  de 
ce  jugement  et  celui  de  la  prise  de  possession  ayant  été  com- 
prise dans  le  capital  de  l'indemnité  fixée  par  le  jury.  —  Angers, 
27  nov.  1879,  dô  Vonne,  [S.  80.2.240,  P.  80.951,  D.  80.2.85]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1 ,  n.  342  ;  Crépon,  sur 
l'art.  55,  n.  32. 

3667.  —  Dans  le  cas  de  cession  volontaire,  l'art.  55  ne  s'ap- 
plique pas;  on  suit  alors  les  clauses  du  contrat  intervenu;  s  il 
ne  contient  pas  de  stipulation  expresse  on  s'en  réftee  aux  règles 
posées  par  l  art.  1652,  C.  cîr.  vendeur  a  droit  aux  intérêts; 
nais  s'il  a  bit  quelque  profit  sur  l'immeuble,  il  les  impute  sur 
les  intérêts.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  796. 

3666.  —  Dans  tous  les  cas  la  partie  qui,  par  ses  conclusions, 
a  demandé  au  jury  de  déterminer  ainsi  le  point  de  départ  des 
intérêts,  ne  peut  ensuite  fonder  un  grief  de  cassation  de  ce  chef. 
—  Cass.,  6  tévr.  1861,  Ville  de  Grenoble,  [P.  62.128,  D.  61.1. 
135]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  eit,;  Crépon, 
sur  l'art.  53,  u.  11 . 

3669.  —  Les  propriétaires  dépossédés  pour  cause  d'utilité 
publique  de  la  jouissance  de  leur  immeuble  avant  le  paiement 
d'indemnité  et  la  prise  de  possession  régulière  et  légale,  ont 
droit  immédiatement,  k  titre  de  dommages-intérêts,  soit  au  re- 
venu qu'aurait  produit  cet  immeuble  jusqu'au  jour  de  la  dépos- 
session légale,  soit  &  l'intérêt  de  l'indemnité  allouée  gar  te  jury. 
Ici  est  inapplicable  la  disposition  de  l'art.  55,  L.  3  mai  1841,  qui 
n'alloue  les  intérêts  de  1  indemnité  non  acquittée  ni  consignée, 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  aepuis  la  décision  du 
jury  qui  l'a  fixée  \  cette  disposïtioD,  édictée  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  prévoit  leulement  le  cas  où  l'administration,  après 
une  expropriation  prononcée  et  la  fixation  de  l'indemnité,  négli- 
gerait de  se  faire  mettre  en  possession,  mais  ne  saurait  empé- 
âier  les  intérêts  de  courir,  lorsque  la  prise  de  possession  est 
antérieure  au  règlement  de  l'indemnité^  à  partir  même  de  cette 
prise  de  possession.  —  Paris,  14  janv.  1862,  Fombelle,  IP.  62. 
414]  —  De  Pevrony  et  Delamarre,  n.  684;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  ï>érin,  t.  2,  n.  795. 

3670.  —  Mais  si  l'exproprié  a  consenti  amiablement  à  la 
prise  de  possession  de  l'expropriant  avant  'le  règlement  de  l'in- 
demnité, l'indemnité  qui  lui  sera  allouée  par  le  jury  ne  portera 
intérêt,  si  elle  n'est  pas  payée  avant  cette  date,  que  six  mois 
après  la  décision  du  jurv,  alors  du  moins  que  l'immeuble  dont 
l'exproprié  s'est  dépouillé  ne  produisait  aucun  revenu.  —  Col- 
mar,  2  mars  1849,  Kœchlin,  [P.  50.1.597,  D.  50.2.55]  —  Daf- 
fry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  2  ;  Crépon,  sur  l'art. 

n.  33  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Heodu  et  Périn,  L  2,  n.  796. 
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3671.  —  Ces  cas  mis  à  part,  l'art.  53  est  général;  ses  dis- 
positions, concernant  le  cours  des  intérêts  s'appliquent  au  cas 
de  réquisition  d'acquisition  totide  de  rimmeufaïe  exproprié  (V. 
suprà,  n.  1 386  et  s .  )  ;  dans  ce  cas .  les  intérêts  zourent  sur  la 
totalité  de  rindemoité  et  non  pas  seulement  sur  celle  correspon- 
dantà  la  partie  de  l'immeuble  comprise  dans  te  jugement  d'ex- 
propriation. —  Cass.,  S  juill.  1872,  précité.  —  DafTry  de  la  Mon- 
nove.  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  21  ;  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  31 . 

3672.  —  Lorsqu'une  indemnité  a  été  allouée  à  un  nu-pro- 
priétaire et  à  un  usufruitier,  c'est  àcelui-ci  que  les  intérêts  sont 
dus  à  partir  de  la  prise  de  possession  par  l'administration,  l^n  effet 
c'est  l'usofruitier  qui,  en  pareil  cas,  jouit  de  l'indemnité  jusqu'à 
la  fin  de  Tasufruit. 

Section  III. 

De  la  coBtlgaatlon  et  des  olfret  rèellai. 

3673.  — '  «  Si  tes  ayants-droit  se  refusent  à  recevoir  les  in- 
demnités réglées  par  le  jury,  la  prise  de  possession  a  lieu  après 
offres  réelles  et  consignation  »  rL.  3  mai  1841,  art.  53).  D'après 
les  g§3et  4,  art.  53,  L.  3  mai  1841,  s'il  s'a^t  de  travaux  exéeu- 
tés  par  l'Etat  ouïes  départements,  les  offres  réelles  peuvents'ef- 
fectuer  au  moyen  d'nn  mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité 
réglée  par  la  jury.  Ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compé- 
tent, visé  par  le  payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui 
s'y  trouvera  désignée.  Si  les  ayants-droit  refusent  de  recevoir 
le  mandat,  la  prise  de  possession  a  lieu  après  consignation  en  es- 
pèces. Il  ne  doit  pas  être  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il 
existe  des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié  ou  d'autres  ob- 
stacles au  versement  des  deniers  entre  les  mams  des  ayants-droit; 
dans  ce  cas,  il  suffit  que  les  sommes  dues  par  l'administration 
soient  consignées  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remi- 
ses selon  les  règles  du  droit  commun  (L.  3  mai  1841,  art.  59). 
Lorsqu'un  propriétaire  a  accepté  les  offres  de  l'administration, 
le  montant  de  l'indemnité  doit,  s'il  l'exige,  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par  les 
art.  24  et  27,  être  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  être  remis  et  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du 
droit  commun  (L.  3  mai  1841,  art.  59).  La  demande  de  consigna- 
tion peut  être  faite  postérieurementà l'acceptation,  suivantlart. 
59;  mais  elle  peut  aussi  être  faite  «o  même  temps  par  un  seul  et 
même  acte.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2,  n.  4,  du  tarif  des 
frais. 

8674.  —  Les  deux  ^  3  et  4  de  l'art  53,  qui  n'existaient  pas 
dans  la  loi  de  1833,  ont  été  ajoutés  sur  la  proposition  de  la  pre- 
mière commission  de  ta  Chambre  des  pairs  en  1840.  Ils  ont  pour 
objet  de  faire  concorder  l'exécution  des  offres  réelles  avec  les 
règles  de  la  comptabilité  publique.  Si  les  offres  réelles  faites  au 
moyen  d'un  mandat  ne  sont  point  acceptées,  la  consignation  se 
fait  en  argent.  D'après  les  art.  1,2  et  3  du  tarif,  la  consignation 
doit  être  faite  en  présence  desayaots-droitou  eux  dûment  appe- 
lés. On  avait  proposé  d'étendre  la  même  faculté  aux  communes; 
mais  cette  proposition  a  été  repoussée.  —  Duvergier,  CoUecLdeê 
lois,  p.  165;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  t.  2,  n.  799. 

3675.  —  11  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  54.  L.  3  mai 
1841,  qui  autorise  l'administration  k  consigner  l'indemnité  due 
par  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  toutes 
les  fois  qu'il  existe  des  obstacles  au  versement  des  deniers  entre 
les  mains  des  ayants-droit,  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il 
suffit  d'obstacles',  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  pouvant  in- 
quiéter l'administration  sur  la  validité  du  paiement.  Spéoi^ement 
I  administration  peut  opérer  cette  consignation  lorsque  des  actes 
déposés  dans  ses  archives  lui  révèlent  l'existence  d'un  droit  de 
retour  au  profit  d'un  tiers  sur  l'immeuble  exproprié,  droit  de 
nature  &  autoriser  ce  tiers  &  exiger  caution  de  l'exproprié  préa- 
lablement au  paiement.  —  Cass.,  10  janv,  1855,  Ursulines  de 
Vitré,  [S.  55.1.631,  P.  65.1.605,  D.  56.1.93}  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  797;  DafTry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  54,  n.  1. 

3676.  —  La  consignation  de  l'indemnité,  pour  produire  effet, 
doit  être  complète;  elle  est,  par  suite,  nulle,  si  une  indemnité  a 
été  accordée  k  plusieurs  titres  et  que  l'expropriant  n'ait  point 
consigné  la  partie  relative  à  l'un  des  chefs.  —  Cass.,  28  avr. 
1858,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [P.  38.687,  D-  58.1.277]  —  DafTry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  54,  n.  13  et  14; 
DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  54,  n.  5. 

3677.  —  L'adounistration  peut  BAii|;iMMft,e%p«BaeanaB.  dto. 
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que  la  ooDBÏgnatioD  est  «Oectuée;  il  n'ett  pas  ba&oin  pour  oeta 
que  lesofTrei  aient  élé  dAolarëea  valables;  oela  résulte  deladia- 
cusBion  qui  a  eu  lieu  4  la  Chambre  en  1833.  De  Lalleau,  Joua- 
seliD,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  798. 

8676*  ~^  Le  dApOt  à  la  Gaiese  des  eoDsigoatiotie  de  la  eomme 
fixée  fc  titre  d'indemnité  par  le  jury,  bien  que  notifié  soub  toute 
réserve  de  contester  le  droit  à  1  indemoité,  équivaut  au  paiement 
et  opère  libération,  en  ce  sens  qu'il  peut  être  prôcédé  de  suite  à 
la  démcditioD  de  l'immeuble  exproprié,  sans  attendre  la  dédiion 
à  iotervenir  l'égard  de  la  iommé  cooaignée.  Dana  ce  cas,  la 
dtmande  d'envoi  en  possession  n'étant  que  l'eiéoutioii  d'actes 
authentiques,  le  juge  des  rérérés  est  oompétent  pour  l'ordonner, 
nonobstant  l'iostaoce  pendante  sur  le  fond  même  du  droit  — 
Paris,  29  mars  1841,  Préfet  de  la  Soine.  [P.  41.1.585} 

3679.  —  L'indemnité  hvpothétloua  doit  éire  consignée, puis- 
qu'elle lie  peut  être  payée.  Ma  cas  d'indemnité  alternative,  U  y  a 
lieu  de  consigner  la  somme  la  plue  forte;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  lorsque  la  réquisition  d'acquisition  totale  a  été  coatastée 
et  qu  une  indemnité  alleroativa  a  été  allouée  soit  pour  le  cas  où 
elle  serait  refusée,  soit  pour  celui  où  elle  serait  accueillie;  o'est 
le  seul  moyen  de  faire  jouir  l'exproprié  des  garanties  que  le  lé- 
gislateur a  édictées  en  sa  faveur.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  3, 
sur  l'Art.  53,  n.  14  et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  53,  n.  18;  de  LaU 
leau,  Jousaelini  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  80B. 

8680.  — -  L'exproprié  n'eet  pas  reoevable  à  exciper  de  l'in- 
suffisance et  de  l'irrégularité  de  la  consignation  faite  par  l'ad- 
ministration, qui  n'aurait  pas  joint  tes  intérêts  au  principal,  si, 
depuis  ûelte  coosignalion,  il  a  accepté  le  paiement  eiTectif  des- 
dits  intérêts.  —  Gass.,  10  janv.  1855,  Ursulioes  de  Vitré,  [S.  55» 
1.031,  P.56.1.60&,  D.  55.1.93] 

8001,  M»  La  partie  expropriante  doit,  avant  d'opérer  la  oon- 
sigoatioo  de  rindemniti  fixée  par  ta  jur^,  faire  dés  offres  réellas 
tODles  les  fois  qu'il  n'existe  pas  d'insenplions  ou  d'obslaotos  au 
paiement.  *-  Cass.,  98  Avr.  1858,  précité. 

3682.  —  Far  application  dé  l'art.  54,  il  suffit  qu'il  y  ait  con- 
signation sans  offres  réelles  si  le  prix  de  l'immeuble  est  dotal,  ou 
si  rimmeuble  fait  partie  d'un  majorât.  —  De  Lalleau,  Jousselia, 
Rendu  et  Périn,  t.  2.  □.  801. 

8083*  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  consignation,  lors  même 
qu'il  existerait  des  inscriptions  sur  l'immeuble,  s'il  est  justifié, 
par  un  acte  régulier,  de  la  distribution  du  prix  entre  les  oréan- 
aiers  inscrits.  Dans  ce  cas,  comme  il  n'y  a  pas  d'obstacle  au 
paiement,  le  prix  doit  être  versé  directement  entre  les  mains  des 
ayants-droit,  suivant  les  proportions  établies  par  l'acte  de  distri- 
bution. —  Oillon  et  Slourm,  Cods  dot  munioipnlilés,  p.  170. 

8684.  —  L'administration  peut  consigner  l'indemnité  allouée 
aux  propriétaires  frappés  d'expropriation  pour  utilité  publique, 
par  cela  seul  qu'une  saisie-arrêt  a  été  formée  sur  cette  indem* 
itité,  avant  <^us  cette  saisie  aitété  déclarée  valable,  avant  même 
la  dénonoiation  de  la  demande  en  validité  de  saisie  (C.  proo. 
eiv.,  art.  505).  Lorsqu'une  indemnité  d'expropriation  pour  oause 
d'utilité  publique  appartient  à  plusieurs  personnes^  la  saisie- 
arrêt  formée  sur  l'uoé  d'elles  n'autorise  l'administratiou  à  consi- 
gner quêtes  sommes  qui  lui  reviennent  ou  dont  elle  a  l'usufruit 
ou  la  jouiasADCe.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  PérIn,  t.  2, 
n.  804  et  806.  —  En  ce  qui  concerne  les  formalités  et  les  effets 
des  saisies-arrêts,  opposition  et  signification  faites  k  la  Caisse 
des  dépêts  et  consignations,  V.  mprà,  ce  mot. 

8685i  —  Si  la  saisie-arrêt  frappe  l'usufruitier,  l'expropriant 
doit  consigner  d'abord  toutes  les  sommes  qui  lui  ont  été  allouées 
en  propre,  ensuite  toutes  celles  dontil  a  la  jouissance  ;  il  n'a  plus 
en  effet  la  libre  disposition  d'aucune  de  ces  sommes.  —  De 
Lalleau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  806  ;  Crépon,  sur 
l'art  54,  n.  5. 

8686.  —  Dans  te  oas  où  il  existe  des  droite  d'usage,  d'babi- 
taUou,  de  bail  A  retita  ou  d'emphyléose,  l'indemnité  est  plaoée 
dans  l'intérêt  de  tous  ;  st  une  saisie-arrét  frappe  l'un  des  inté- 
ressés toute  l'indemnité  est  consignée;  il  n'en  serait  autrement 
que  si  l'exercice  des  droits  du  saisi  avait  été  restreint  à  une 
somme  déterminée;  oette  somme  seule  nrait  alors  conaignéO)  le 
surpitti  wrait  remis  aux  intérasséa.  —  De  Lalleau,  Jousselio, 
Rendu  et  Périn,  foe.  oit.;  Crépooi  sur  Tari.  94,  n.  6. 

é687>  —  L'indemnité  aoeordéeau  locataire  on  au  fermier  est 
toujours  distincte  de  celle  allouée  au  propriétaire;  donc  la  saisle- 
arrét  pratiqué*  sur  le  fermier  ou  le  looataire  n'autorise  pas  & 
consigner  l'iDdemoité  allouée  au  propriétaire^  et  la  aaiBie-irrêl 
ftvppint  le  propriétaire  ne  peut  autoriser  l'exprapriaut  &  consi- 


gner l'indemnité  aooordée  au  locataire  ou  au  fermier.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  PérIn,  toc.  eit.f  Crépon,  aur  l'arL  ô4, 

n.  7. 

8688»  —  Si  une  indemnité  a  été  allouée  k  plusieurs  ec^ro- 

Ïiriétaires  indivis  dont  les  droits  n'ont  point  été  déterminés  par 
SB  titres  produits  à  l'expropriant,  celui-oi  devra  oonaignar  l'ia- 
demnité  tout  entière,  faute  de  connaître  la  part  revenant  àl'ex- 
proprié  saisi.  ^  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périu,  ioe.eît.; 
Crépon,  sur  l'art.  54,  n.  8. 

30^»  —  Si  donc  l'immeuble  a  été  acquis  en  entier  sur  la  ré- 
quisition d'acquisition  total*  faite  par  le  propriitaire,  l'obatad* 
au  pajemént  qui  atteint  la  portion  acquise  sur  la  dwnuwl*  du 
propriétaire  permet  &  l'expropriant  de  consigner  l'eoliw  prix;  il 
ne  peut  faire  la  répartition  du  prix  entre  les  deux  païuet  d* 
l'immeuble,  ni  décider  quelle  est  la  portion  du  prix  aflérante 
i  la  parcelle  expropriée.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Readn  et 
Périn,  toc.  oit. 

8690.  —  Les  oppositions  formées  par  d'autres  personnel  qn« 
les  créanciers,  constituent  des  obstacles  au  paiement;  il  eu  est 
ainsi  de  celles  relatives  h  des  actions  en  résolution,  revendica- 
tion, et  à  toutes  les  actions  réelles  transportées  sur  1«  prix.  Ob 
moment  que  ces  actions  sont  transportées  sur  le  prix,  les  tiers 
à  qui  elles  appartiennent  doivent  pouvoir  s'oppesaraupaiaflnnt. 
L'expropriant  en  ce  oas  doit  donc  oonsigner.  —  Da  Lalleu, 
Jousselin,  Rendu  et  Pério,  t.  2,  n.  805. 

369t.  —  L'antichrèse,  lorsqu'elle  a  été  régulièreOieDl  noti- 
fiée à  l'edministration,  forme  égalementun  obstaoleau  paiement 
des  deniers  (C.  civ.,  art.  2085  et  s.),  qui  l'oblige  &  consigiier.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  U  2,  n.  807;  Gr^KA, 
sur  l'art.  S4,  n.  9. 

8893*  —  L'expropriant  auquel  on  signifie  que  rinoieaijh 
exproprié  appartient  à  une  femme  dotale,  doit  consigner  ;  la  de- 
lalité  de  l'immeuble  eat  an  otntael*  au  paiement,  la  featow  m 
pouvant  touohor  que  moyennant  un  remploi  régulier  :  le  second 
paragraphe  de  l'art.  13,  *L.  3  mai  1841,  aux  termes  duquel  les 
tribunaux  ordonnent  les  mesures  de  conservation  nAeesaurai 
ne  s'applique  pas  au  cas  où,  s'agiisant  de  biens  dotaux,  ect 
mesures  ont  été  prévues  et  indiquées  au  contrat  de  mariaf^*  *- 
Toulouse,  8  août  1868,  Gbem.  de  fer  du  Midi,  [D.  — 
Crépon,  sur  l'art.  54,  n.  10. 

8693*  —  Bofin,  tant  que  le  vendeur  k  réméré  est  eacor* 
dans  le  délai  pour  exercer  Is  pacte  de  rachat  et  qu'il  n'a  pas 
fait  connaître  sa  volonté,  l'administration  est  tenue  de  consigner 
l'indemnité  Le  vendeur  h  réméré  d'un  immeuUe  exproprié  sa 
hâtera  d'exercer  l'action  qui  lui  appartient  dans  le  cas,  qui  sen 
le  plus  fréquent,  où  l'indemnité  fixée  parle  jury  sera  plus  élevée 
que  la  somme  qu'il  a  k  débourser  pour  le  rachat. 

3604.  —  Suivant  ailloo  et  Stourm  [lûc.  cit.),  et  Dureroier 
iCoUeet.  dBi  Mi,  t.  33,  p.  309),  si  les  somusa  pour  losqndlea 
il  a  été  pris  inscription  ou  formé  oppwition  ne  s'élèvent  pas  à  U 
valeur  totale  de  l'mdemnité,  l'administratioo  ne  doit  connfnar 

3UB  la  aomme  nécessaire  pour  garantir  l«s  droits  des  tiers  et 
oit  remettre  le  surplus  au  propriétaire.  Mais  nous  n'admettoot 
pas  qu'il  en  soit  ainsi,  et  il  nous  semble  impossible  que  l'inten- 
tion as  la  loi  spéciale  ait  été  d'exposer  l'administration  à  de* 
rpooura  pouvant  résulter  d'un  paiement  que  d'autres  oréanmera 
attaqueraient  oommé  précipité,  tandis  que  la  loi  oommune  veat 
que  la  tiers  saisi  na  vide  ses  mains  qu'après  racoomplissenenl  de 
certaines  formalités  et  l'expiration  de  certains  délais. 

3695*  —  La  Caisse  des  consignations,  dépositaire  du  prix 
d'un  immeuble  exproprié  pour  utilité  publique,  doit,  k  peine  de 
dommages-intérêts,  le  payer  au  propriétaire  dépoasédé,  aur  la 
notification  d'un  certificat  négatif  d'inscriptions  précisant  que  oa 
nropriéuire  ne  doit  pas  être  confondu  avec  un  homonyme  contre 
lequel  il  existe  une  inscription.  —  Cass.,  7  févr.  1877,  Caicaa 
des  dépôts  et  oonsignationi,  ^S.  77.1.276,  P.  77.685,  D.  77.1. 
276]  —  DaiTry  de  la  Monnoye,  t.  3,  sur  l'art.  54,  n.  17}  Crépon, 
sur  l'art.  54,  n.  15. 

Section  IV. 

De  U  plis»  de  possessloa  avant  le  paiement  pféalable 
de  l'indemolté. 

3696.  —  11  arrive  parfois  que  les  entrepreneurs  se  OMttcnt 
en  possession  des.  lieux  loués  avant  le  paiement  préalable  d* 
l'indemnité;  les  propriétures  lésée  doiùi)t  alors  réfioarir  à  la 
justia*,  mais  ila  ne  peu»egt^||^o|^r(par^^^ç|»ar  d*a 
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vaî«s  de  ftit  à  la  priM  de  pMeeskion  «a  à  l'estfoutioD  d«B  tra- 
vaux ;  ili  l'expoieraient  à  dpfi  pounniUs  oorrectioiinet)Af.  — 
GaaB.,  6  juill.  Mtoist  publ..  [S.  4i.1.8M.  P.  44.9.6931;  - 
SB  mai  1857,  Oheamont,  [9.  97.1.K03.  P.  K8.476.  D.  67.i.3l&j« 
Paillard  de  ViUeneare  :  Oos.  dei  Tri/r.,  S  oui  1844;  Durour, 
p.  S09  ;  Ghauveeu  el  Fauitia  Hélie,  Théorie  du  C.  pén.,  t.  6* 
p.  178;  Riuter,  t.  S,  p.  SU;  DafTry  de  ta  Monnoye,  t.  S,  sur 
l'art.  53,  n.  A;  Crépon,  iur  l'art.  63,  n.  13  ;  de  Lalleau,  Jouiaelio, 
Hendu  et  Périn,  t.  9,  n.  816  «t  817. 

Si  lei  conoeflaioanaires  ou  ]«a  «iDtrepraneura  de 
travaux  «mplètaal  aur  le  terrain  bon  exproprié,  et  eovahiaaept 
des  pareellea  non  oomprises  daoi  l'expropria  lion  l'autorité  judi- 
ciaire eat  également  oompétenle  peur  ooonaUre  de  l'action  du 
propriétaire  lésé.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  i'ârin,  t.  2, 
O.  819. 

9608.  Le  propriitaire  ainsi  dépossédé  peut  aroir  intérêt  & 
faire  oonstater  qu'il  avait  la  posBeasion  ptiii  qu'annale  au  mo- 
ment où  il  a  été  dépossédé  irrégulièrement  ;  cette  action»  comme 
loutM  les  aetioDs  poMessoiras,  est  de  la  oompétenoe  du  juge  de 
paix.  —  De  Lalleau«  Jouiselin,  Rendu  et  Périn,  t.  9*  n.  890. 
V,  cimrA,  ▼**  Aotion  poMSSsoirtf  n.  789  el  s. 

8^B9i  Le  juge  de  paix  ainsi  saisi  au  poasessoire  esloom- 
pétent  pour,  statuer  sur  Ul  question  de  possession  et  pour  or- 
donner  que  le  propriétaire  sera  réintégré  dans  sa  posieislon, 
maie  il  ne  saurait  ni  défendre  à  l'entrepreneur  de  continuer  ses 
travaux,  ni  prescrire  la  destruction  des  trar&ux  dëjii  Taita.  L'au> 
torité  administrative  est  seule  compétence  à  cet  égard.  —  Caas., 
IB  janv.  1839,  Préfet  d'llle-al< Vilains,  [S.  39M.15,  P.  39.1.237] 
Cens.  d'Et.,  14  oct  183&,  Leballe,  [S.  37.2.124,  P.  obr.]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  8S3. 

8700.  —  Jugé,  de  mém?,  que  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  statuer  8ur  les  diffieultés  relatives  à  la  prise  de  pos- 
seasion  :  par  exemple,  sur  des  difRoultés  provenant  de  oe  que  des 
oonstractions  ont  été  élerées  sur  le  terrain  exproprié  avant  le 
paiement  de  l'indemnité;  mais  que  si  le  juve  des  référés  saisi 
eet  compétent  pour  ordonner  oue  les  travaux  ne  soient  pas 
commencés  ou  continués,  il  ne  lui  appartient  pas  de  décider  la 
deatruotion  des  travaux;  ee  droit  n  appartient  pas  h  l'autorité 
judiciaire'  —  Cass.,  18  oot.  1899,  Hubert'Brierre,  [8.  et  P.  1900. 
l.lOai  Paria,  9  arr.  1842,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [P.  4S.f . 
S73.  D.  44.9.139]  —  Caen,  94  juin  1867,  Oesloges,  [8.  68.9. 
3Se,  P.  08.960]  —  DaEfry  de  la  Monnoye,  t.  9,  sur  Tart.  63, 
n.  7  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendn  et  Périn,  t.  S,  n.  831.  V. 
suprà,  T*>  Compétence  adminUtrativet  n.  1114  el  s. 

3701.  —  Il  a  été  décidé,  d'aulrd  part,  que  le  juge  des  référés 
est  compétent  pour  statuer  provisoirement,  pendant  l'instance 
au  principal,  sur  la  demande  tendant  à  interdire  k  l'exproprié 
l'aoeèed'une  portion  de  terrain  qu'il  prétend  n'avoir  pasété  com- 
prise dans  r expropriation,  et  au  moyen  duquel  accès  il  se  livre 
à  des  détériorations  ou  enlèvements  sur  cette  portion  de  terrain. 

—  Cass.,  93  jain  1869,  Jaunes,  [8.  65.1.138,  P.  66.1.370,  D.  64. 
1.363] 

8702t  Au  reste,  le  propriétaire  exproprié  d'une  parcelle 
de  terrain,  qui  prétend  que  l'expropriant  a  usurpé  une  autre  par- 
celle non  expropriée,  doit  agir  par  voie  d'aotton  ordinaire  en 
revendication  devant  les  tribunaux,  et  non  par  voie  d'action  en 
indemnité  portée  devant  le  jury  d'expropriation. —  Cass.,  89  mai 
1867,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  67.1.961,  P.  67.666,  D.  67. 
1.946]  —  C^est  là  un  litige  ordinaire  qui  doit  éin  jugé  itàon  les 
réglas  du  droit  commun.  —  V.  Cass.,  16  oci.  1899,  précité. 

8703a  —  Lorsqu'un  entrepreneur  a  pris  ainsi  possession  du 
terrain  exproprié  avant  le  paiement  préalable  de  l'indemnité 
c'est  l'autorité  judiciaire  qui  est  également  compétente  pour  con- 
naître des  dommages-intérêts  dus  à  raison  de  cette  indue  prise 
de  possession  ;  c'est  I&  en  effet  une  atteinte  au  droit  de  propriété. 

—  Cass.,  91  oct.  1841,  Pëoollet,  [S.  49.1.948]  —  Cens.  eTBI.,  4 
juill.  18U,  Baguer,  [Leb.  chr.,  p.  381]:  — 13  déc.  1844,  Quelai- 
neB.[Leb.clir.,p.564];— 26  mars  185'2,  Mathieu,  [S.  63.2.;)74,P. 
adu.  chr.]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  832. 

3704. —  Le  propriétaire  illégalement  dépossédé,  qui  a  obtenu 
sa  réintégration  dans  sa  possession  par  une  décision  de  Taulo- 
rité  Judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  peut  requérir 
l'intervention  de  la  force  armée  pour  ramener  cette  décision  à 
exécutioo;  et  cela  en  vertu  de  la  formule  exécutoire  attachée  à 
cette  dernière.  —  Paris,  96  juin  1843,  [Gaz,  de$  Trib,  du97juio 
1843)  —  Dufour,  t.  6,  n.  601;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Pério,  1 9,  n.  883. 


CHAPITRE  XVIII. 
m  L'mnifcvoQABiLiTi  dk  l4  Diciftion  do  lavt,  oa  sotr  TNTnpai- 

TATION  BT    ba  ta  OOMPiTlHCa  A  RAISnif  DB9  aHaAflaUBHTS 
PRIS  PAR  L'iXrBOmAUT. 

Sectio.n  I. 
De  l'IrrevoeiiblIlW  de  la  deMSlea  du  Jury. 

370Si  »  La  décision  du  jury^  qui  n'a  pas  été  attaquée  dans 
les  délais  et  dans  left  formes  déterminées  par  l'art.  42,  L.  3  mai 
1841,  a  l'autorité  souveraine  de  la  chose  iu^ée.  —  Lyon,14jutll. 
1846,  Vaginay,  [P.  46.2.650]  —  Ainsi  ladt^ciaion  du  jury  qui  fixe 
le  montant  de  l'indemnité  est,  sauf  le  cas  de  recours  en  eassa- 
cion,  définitive  et  irrévocable,  quels  que  aoient  les  obetacles 
qui  s'opposent  ultérieurement  au  paiement  de  cette  indemnité 
entre  les  mains  de  celui  à  c|ui  elle  a  été  attribuée.  Il  ne  peut 
donc,  après  la  déoïaioa  du  jury,  s'élever  ou  se  débattre  que  dea 
difBeultës  étrangèrés  ft  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité; 
en  un  mot,  la  déoiéion  du  jury  ne  peut  être  ni  révisée,  ni  rectU 
fiée.  —  Cass.,  5  févr.  184^,  Domaine  de  l'Eta),  IS.  45.1.317, 
P.  4ô.l.2lft,  D.  46.1.162];  —  6  mai  1862,  Richarme,  [S.  62.1. 
890,  P.  69.873.  D.  69.1.307];  —  16  jaiiv.  1879.  Chemin  de  fer 
du  Midi,  [S.  8l.l.42tl,  P.  81.1.1084]  -  Daiïry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  120;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  324. 

8706.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que 
l'expropriatit  ne  peut  demander  une  réduction  de  l'indemnité 
80UI  prétexte  quelle  a  été  accordée  pour  le  déplacement  d'un 
mobilier  industriel  d'un  exproprié  que  Ton  croyait  propriétaire 
de  l'immeuble  exproprié,  alors  que  réellsiDent  il  nVn  était  que  le 
locataire.  Cass.,  6  févr.  184d,  précité.  —  DafTry  de  la  Mon- 
noye, loo.  ait.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  32K, 

3707.  —  .■'  <«'uB  l'exproprié  ne  peut,  sous  le  prétexte  que 
l'expropriant  aurait  trompé  le  Jury  et  dénaturé  les  emplacements 
à  exproprier,  renouveler  sa  demande  touchant  la  valeur  de  ce 
terrain,  et  réclamer  de  oe  chef  une  indemnité  supérieure  k  celle 
que  le  jury  lui  a  allouée.  —  Cass.,  6  mai  1868,  précité. 

370o>  —  ...  Qu'on  ne  peut  revenir  sur  la  décision  du  jurif, 
sous  prétexte  que  le  jury  aurait  été  induit  en  erreur  par  le  fait 
ou  la  faute  de  l'exproprianl,  en  dehors  d'un  dol  personnel  impu-  . 
table  h  ce  dernier.  —  Cass.,  15  janv.  1879,  précité.  —  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  326  et  327.  —  Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  du  dol  ou  de  la 
fraude.  — •  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  124;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  328.  —  V.  suprà,  v>'  Dot,  Donmages-inté^ 
rét».  n.  281  et  9, 

3709.  —  Le  propriétaire  inscrit  à  la  matrice  cadastrale 

3ui,  par  suite  d'une  erreur  matérielle,  n'a  pas  été  mis  en  cause 
ans  la  procédure  d'expropriation,  et  qui  a  laissé  cétte  décision 
devenir  irrévocable,  faute  de  se  pourvoir  en  cassation,  n'est  plut 
recevable  à  actionner  l'expropriant  devant  le  tribunal  civil  pour 
se  faire  allouer  une  indemnité,  il  ne  peut  plus  exercer  ses  droits 
que  sur  le  prix  touché  par  le  tiers  non  propriétaire.  —  Rennes, 
2  juill.  1883,  L'Eut,  [S.  84.9.101,  P.  84.1.696,  D.  84.9.70J  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  327  hit. 
I     8710.  —  Que  décider  si  malgré  les  énonoiations  de  la  ma- 
'  trice  cadastrale  une  parcelle  a  été  expropriée  non  sur  la  tdte  du 
propriétaire  Inscrit  &  la  matrice  cadastrale  mail  sur  celle  d'un 
I  voiiin  et  en  même  temps  qu'une  parcelle  appartenant  réeUeraent 
à  celui-ci,  et  portée  sous  son  nom  4  la  matrioe  cadastrale,  alon 
I  qu'une  seule  indemnité  a  été  Qxée  pour  ces  deux  pareellea?  Le 
I  propriétaire  inscrit  à  la  matrioe  cadastrale ,  s'il  n'a  pae  poursuivi 
la  nullité  du  jugement  d'expropriation,  n'a  d'action  que  contre 
j  le  tiers  qui  a  touché  l'indemnité  qui  lui  revenait,  mais  comme 
j  une  indemnité  unique  a  été  allouée  pour  cette  parcelle  et  pour 
,  une  autre  appartenant  à  celui  qui  a  touché  l'indemnité  unique, 
il  doit  être  procédé  à  une  ventilation.  On  ne  peut  de  nouveau 
recourir  au  jury,  car  il  est  dessaisi  et  a  épuisé  sa  juridiction  en 
6xant  l'indemnité  due  pour  l'expropriaut.  La  compétence  appar- 
I  tient  donc  &  la  juridiction  de  droit  commun,  o'est-A-dire  aux  tri- 
bunaux civils,  et  en  appel,  aux  cours  d'appel,  qui  ont  la  compé- 
teoce  générale  toutes  les  fois  qu'une  loi  ne  la  leur  a  pas  excep- 
tionaeTlement  enlevée.  G«  sera  dooc  aux  tribunaux  civils  à  pro 
oéder  à  cetta  ventilation,  et  à  fixeeii^iHeetiop 4d>l^d£|Mité^ 
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revenant  à  chaque  propriâtaire ;  les  juges  feront  eux-mémeB 
cette  rentilalioD  s'ils  ODl  les  éléments  sumsaots  à  cet  effet,  sinon 
ils  recourront  à  une  expertise.  —  Pau,  Sd  janv.  1900,  Barrière, 
[S.  «t  P.  1900.2.71] 

3711.  —  Dans  une  espèce,  uq  exproprié  avait  pria  devant  le 
jury  l'engagement  d'honneur  de  consentir,  malgré  la  décision  du 
jury,  à  un  arbitrage  avec  pouvoir  de  modifier  ta  décision  du  jury. 
L'expropriant  s'est  pourvu  eo  cassation  pour  exrôs  de  pouvoir 
et  déni  de  justice,  la  décision  rendue  sous  l'influence  de  cet 
engagement  n'ayant  pu  être  sérieuse  et  libre.  Le  procès-verbal 
coQStatût  cet  ellgl^ïement.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  parce  que 
rindemnité  avait  été  définitivement  réglée  et  que  la  constatation 
de  faits  antérieurs  à  la  fixation  judiciûre  ne  constituait  ni  un 
excès  de  pouvoir  ni  un  déni  de  justice.  —  Cass.«  84  août  Ï846, 
[cité  par  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  121j  —  V. 
aussi  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  333. 

3712*  —  Mais  raction  en  diminution  ou  augmentation  de  prix 
en  raison  de  la  dilTérence  sur  la  cooteaaoce  a  été  reconnue  ad- 
missible; pour  la  fixation  de  ta  contenance,  il  faut  Re  reporter 
au  jugement  d'expropriation.  L'action  en  supplément  de  prix  doit 
•être  exercée  dans  l'année  qui  suit  la  décision  du  jury.  —  Cass., 
84  févr.  1863,  Novion,  fS.  65.1.143,  P.  65.304,  D.  64.1.289];  — 

16  avr.  1867,  flD.  67.1.393]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  38,  n.  125;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  330  et  s. 

3713.  —  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  connaître  de  l'action  de  l'exproprié  tendante  à 
la  réparation  d'une  lacune  ou  omission  dans  la  décision  du  jury, 
sauT,  s'ils  reconnaissent  l'existence  d'une  omission,  à  renvoyer  les 
parties  devant  le  jury.  —  Trib.  Savenay,  5  août  1858.  sous  Ren- 
nes, 88  nov.  1859,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [P.  60.1ft3] 

8714.  —  Jugé,  au  reste*  qu'eu  admettant  qu'une  telle  action 
D«  constitue  pas  un  recours  contre  la  délibération  du  jury,  ab- 
solument ioterdit  par  l'art.  48,  L.  3  mai  1841;  qui  a'admeî,  en 
pareille  matière,  que  le  pourvoi  en  cassation,  du  moins  faut-il, 
pour  qu'elle  puisse  être  accueillie,  que  l'omission  prétendue  ré- 
sulte clairement  de  ta  confrontation  du  jugement  d'expropriation 
avec  la  décision  du  jury  ;  sans  qu'il  y  ait  lieu,  du  reste,  d'avoir 
égard  aux  attestations  obtenues  de  quelques-uns  des  jurés,  les- 
quelles n'ont  aucun  caractère  légal.  —  RenneSt  28  nor.  1859, 
précité. 

Section  II. 
De  11  nterpréUUon  des  déolsIoBs  du  Jury. 

3715.  —  S'il  s'élève  des  di^ticullés  sur  le  sens  des  décisions 
du  jury,  aiusi  que  sur  la  manière  plus  ou  moins  complète  dont 
elles  ont  vidé  te  litige,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient 
de  résoudre  ces  difficultés.  —  Caen,  6  avr.  1842,  Defootetle, 
[P.  43.2.723]  —  Cous.  d'Et.,  16  juilt.  1842,  Fonteste.  [S.  42.2. 
505,  F.  adm.  chr.];  —  28  avr.  1861,  Bourquin,  [S.  62.2.141,  P. 
adm.  ehr.];  —  13  janv.  1865,  Gonsand,  [S.  65.2.247,  P.  adm. 
chr.1;  —  30  avr.  1868,  Guillemet,  [S.  69.2.157,  P.  adm.  cbr.,  D 
69.387]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  sur  l'art  38,  n.  95  et  183. 

3716.  —  Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  de- 
mande eo  indemnité,  à  raison  d'un  dommage  doit,  lorsqu'il  est 

firétendu  que  le  dommage  a  été  compris  dans  une  indemnité  al- 
ouée  par  le  jury  d'expropriation,  surseoir  à  statuer  et  ren- 
voyer devant  Pautorité  judiciaire  qui  se  prononcera  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  te  dommage  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  a  été  j 
ou  non  compris  dans  l'indemnité  fixée  par  te  jury.  —  Cons.  d'Ët., 

17  janv.  1879,  Bézel-Dessaigoes,  [Leb.  chr..  p.  41];  —  26  déc. 
1879,  Radigoey,  [Ibid.,  p.  872];  —  29  févr,  1884,  Gomp.  P.-L.- 
M.,  [llnd.,  p.  186];  -  3  juill.  1885,  Chem.  de  fer  du  Rhône, 
[Ibid.,  p.  630];  —  23  jarv.  1885,  Chem.  de  fer  du  Nord-Est, 
[Ibifi.,  p.  98];  —  9  août  1889,  Pradines,  [Ibid.,  p.  982] 

371/.  —  Laferrière  dit  très-bien  &  ce  sujet  :  «  Lorsqu'un 

fropriétaire  a  été  exproprié  pour  l'exécution  d  un  travail  public, 
indemnité  réglée  par  le  jury  d'expropriation  ne  représente  pas 
exclusivement  le  prix  d'acquisition  des  terrains  et  des  construc- 
tions expropriés;  elle  doit  aussi  représenter  les  dépréciations,  les 
moins-values,  tes  troubles  de  jouissaoce  subis  par  le  surplus  de 
ta  propriété,  tels  qu'ils  peuvent  être  prévus  an  moment  de  l'ex- 
propriation. Hais  cette  indemnité  ne  peut  évidemment  compren- 
dre ni  les  dépré(»atious  que  les  plans  et  documents  communi- 
qués au  jury  ne  lui  ont  pas  révélés,  ni  les  dommages  causés 
par  les  enaogements  apportée  &  ces  plans  ou  par  le  mode  d'exé- 
cution des  ouvrages.  Des  indemnités  pour  dommages  peuvent 


donc,  daos  beaucoup  de  cas,  être  dues  en  dehors  de  nndeinmté 
d'expropriation.  Afln  d'éviter  qu'il  n'y  ait  double  emploi,  le  con- 
seil de  préfecture  appelé  à  statuer  sur  l'indemnité  pour  dom- 
mages doit  se  reporter  à  la  décision  du  jury  d'expropriation,  et 
se  demander  si  elle  comprend  te  dommage  dont  on  lui  de- 
mande réparation.  Toutes  les  fois  que  cette  décision  est  claire, 
il  peut  l'appliquer  et  en  tirer  telles  conséquences  que  de  dnût 
touchant  la  recevabilité  de  la  réclamation  pour  dommage;  mus 
pour  peu  qu'elle  prête  au  doute,  il  doit  surseoir  h  statuer  jus- 
qu'à ce  que  la  riuestion  préjudicielle  d'interprétation  ait  été  réso- 
lue par  l'autorité  judiciaire.  Cette  autorité  n'est  plus  alors  n- 
présentée  par  le  jury  d'expropriation,  juridiction  toute  temporaîi^ 
mais  par  le  tribunal  civil  auprès  duquel  ce  jury  avait  été  coMti- 
tué    ft.  2,  p.  176). 

3718.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  propriétaire 
d'une  usine  réclame  une  indemnité  &  raison  ou  dommag«  que 
lui  occasionne  l'établissement  d*un  passage  à  niveau,  et  que 
l'expropriant  répond  que  ce  dommage  a  ilA  compris  dans  l'io- 
demnité  d'expropriation,  le  conseil  de  préfecture  saisi  doit  sur- 
seoirà  statuer  et  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire 
pour  faire  reconnaître  si  l'indemnité  fixée  par  le  jury  d'expro- 
priation comprend  le  dommage  résultant  de  l'élablissenent  de 
ce  passage  à  niveau.  —  Coqs.  d'Et.,  17  janv.  1879,  précité. 

3719.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  uu  expro- 
prié d'une  demande  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  du 
travail  public,  peut  bien  se  reporter  à  la  décision  du  jury  pour 
voir  si  le  prix  d'expropriation  comprend  l'indemnité  pour  dom- 
mages, et  appliquer  cette  décision  si  elle  est  claire  ;  mais  que,  si 
elle  présente  des  difficultés  d'ioterprétatioa,  il  doit  reoToyer,  pou 
les  faire  trancher,  à  l'autorité  judiciaire.  —  Cona.  d'Et.,X6  dée. 
1879,  précité. —  ...  Que,  spécialement,  l'autorité  judiciaire  ett 
seule  compétente  pour  rechercher  si  une  parcelle  dans  laquelle 
des  conduites  d'eau  auraient  été  coupées  par  suite  de  Pextentioa 
d'un  travail  public,  fait  ou  non  partie  de  terrains  expropriés,  et 
si  le  prix  de  cession  des  terrains  comprend  l'indemnité  pour  dom- 
mages. —  Cons.  d'Et,  26  déc.  1896.  FalgairoUes,  [S.  et  P.  M. 
3.1621 

3720.  —  ...  Que  si  un  concessionnaire  de  travaux  publics, 
auquel  un  particulier  réclame  devant  le  conseil  de  préfecture  la 
réparation  d'un  dommage  résultant  des  travaux,  soutient  qu'une 
indemnité  précédemment  allouée  au  demandeur  par  le  jury  d'ex- 
propriation comprenait  le  même  dommage,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  surseoir  &  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  Judiciaire 
ait  déterminé  le  sens  de  la  décision  du  jury  d'expropriation  dont 
se  prévaut  le  défendeur.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1865,  précité. 

3721.  — ...  Qu'au  cas  d'expropriation  d'un  canal  de  navi- 
gation au  profit  d'une  commune  pour  cause  d'utilité  publiijue, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  admioistcativei 
qu'il  appartient  de  décider,  par  interprétation  du  jugement  d'ex- 
propriation, si  ta  partie  du  canal  sur  laquelle  existe  une  diute 
d'eau  dont  un  particulier  est  locataire  a  été  comprise  dans  l'ex- 

firopriation,  et  si,  dès  lors,  le  jugementaeu  pour  effet  de  résilier 
s  oui  de  ce  dernier  et  de  lui  donner  droit  à  une  indemnité  à 
régler  par  le  jury;  mais  que  si,  pour  trancher  cette  question,  il  est 
nécessaire  de  déterminer  le  sens  du  décret  déclaratif  de  l'utilité 
publique  des  travaux  qui  ont  motivé  l'expropriation,  l'autorité 
administrative  a  seule  qualité  pour  donner préjudiciellement  l'in- 
terprétation de  ce  décret.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1868,  prédté. 

3722.  —  ...  Que,  lorsque^  en  réponse  à  la  demande  en  indem- 
nité formée  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  Algérie,  par  un 
propriétaire  riverain  d'un  chemin  de  fer,  à  raison  du  dommage 
résultant  pour  lui  de  la  suppression  de  certains  ouvrages,  la 
compagnie  concessionnaire  soutient  que  l'indemnité  réclamée  a 
été  comprise  dans  celle  allouée  pour  expropriation  par  jugement 
du  tribunal  civil,  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  donné  l'interprétation  da 
jugement  invoqué.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1866,  Chem.  de  fer 
de  Paris  à  la  Méditerranée,  [S.  66.2.370,  P.  adm.  cbr.] 

3723.  —  ...  Que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  appré- 
cier si  le  jury  a  pris  ou  non  pour  base  de  son  évaluation  Tbypo- 
thèse  où  un  bac  serait  étabti  par  l'Etat  pourdwservir  l'exploita- 
tion de  la  propriété  du  réclamant;  que  ta  compétenee  de  Taubo- 
nté  judiciaire  pour  se  livrer  ft  celte  appréciation  ne  reçoit  aucune 
atteinte  de  en  que  des  arrêtés  du  préfet  auraient  rejeté  la  de- 
mande du  réclamant  tendant  à  rétaolissement  du  bac,  alors  que 
n'attaquant  pas  ces  arrêtés,  il  a  renoucé^éeessairemeQt  à  cet 
établissement  pour  ne  plus  Vowupw^ut  deJ*H^^ 
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menturaàlaquene  il  pr^teod  avoir  droit.  —  CaeD,  6  avr.  4842, 
de  Fontettp,  [P.  42.2.725] 

8^724*  —  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'expropriation  pour  utilité 
publique  d'un  terrain  |x>ar  constructioD  d'un  chemin  de  fer,  il 
est  înterrenu  devant  le  jury  une  conveotion  spéciale  entre  l'Etat 
et  rexproprié,  pour  rétablissement  d'un  passage  à  niveau  sur  la 
voie  ferrée,  c'est  également  &  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
d'interpréter  cette  convention.  Ainsi  et  spécialement,  c'est  & 
Tautonté  judiciaire  qu'il  appartient,  eu  pareil  cas,  de  décider  si 
l'administration  a  pu  vataDiement  substituer  un  pont  au  passage 
&  niveau,  et  d'allouer  s'il  j  a  lieu  des  dommages-intérêts  à  l'ex- 
proprié. —  Trib.  conQ-,  18  mai  1883,  Rives,  [S.  85.3.28,  P.  adm. 
chr.,  D.  85.3.10] 

3725*  —  La  Cour  de  cassation  a  le  droit  d'apprécier  l'ioter- 

f>rétatioD  donnée  par  les  juges  du  fond  aux  actes  judiciaires  sur 
eaçiuels  ils  ont  basé  leur  décision,  et  peut  dès  lors  déclarer,  con- 
trairement à  cette  décision,  que  l'indemnité  accordée  au  loca- 
taire principal  par  le  jurf  lui  est  personnelle,  et  ne  comprend 
pas  celte  &  laquelle  pouvaient  avoir  droit  les  sous-locataires.  -~ 
Cass.,  2Ô  avr,  1859,  Riveron,  [S.  59.1.950;  P.  89.78*.  D.  59.1. 
1671 

3726.  —  Au  surplus,  les  tribunaux  ne  sauraient  sous  prétexte 
d*ÎDterprétation  substituer  des  dispositions  nouvelles  &  aes  dis- 
positionsclaires  et  précises,  formulées  dans  desdécisions  qui  n'ont 
point  été  attaquées  par  les  voies  légales.  Notamment  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  lorsque  l'exproprié 
De  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais  légaux,  un  trinunal  ne  peut, 

Jour  déclarer  des  parcelles  non  comprises  dans  Pexpropriation  ou 
ans  rindemntté  allouée,  écarter  les  arrêtés  de  cessibïlité,  les 
plans  parcellaires,  non  seulement  visés  par  le  jugement  d'expro- 
priation mais  y  annexés,  et  encore  les  termes  employés  par  le 
jury  pour  expliquer  sa  décision.  Par  suite,  lorsque  Texproprié 
ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  détais  légaux,  un  tribunal  ne  peut 
ordonner  le  délaissement  par  l'expropriant,  et  la  restitution  k 
l'exproprié  d'une  parcelle  figurant  au  plan  parcellaire,  par  le 
motif  que  cette  parcelle  n'était  pas  spécialement  visée  dans  le 
jugement  d'expropriation,  et  d'une  autre  parcelle  dont  Tacquisi- 
tion  a  été  requise  par  t'exproprié.par  le  motif  qu'il  y  a  eu  erreur 
de  la  part  de  celui-ci.— Cass.,  18  mars  1889,  Préfet  delaCorse, 
[S.  90.1.127,  P.  90.1.293] 

3727.  —  Il  a  été  jugé,  k  cet  égard,  que  l'arrêt,  qui  décide 
ue  le  montant  des  sommes,  réclamées  par  un  entrepreneur  pour 
es  travaux  en  cours  d'exécution,  est  compris  dans  l'indemnité 

éventuelle  accordée  par  la  décision  du  jury  d'expropriation,  se 
borne  &  interpréter  cette  décision,  sans  méconnaître  l'autorité  de 
la  chose  jugée  qui  en  résulte.  —  Cass.,  17  mars  1884,  Comm.  de 
Pootgibaud,  [S.  84.1.343,  P.  84.1.834] 

3728.  —  ...  Que  ne  viole  pas  la  chose  jugée  parle  jugement 
d'expropriation,  non  plus  que  la  décision  du  jury,  l'arrêt  qui, 
interprétant  les  conventions  intervenues  entre  Texpropriant  et 
l'exproprié,  et  les  réserves  faites  par  celui-ci  devant  le  jury, 
décide  que  l'expropriation  du  terrain  a  compris  une  fontaine 
établie  sur  la  parcelle  exprof»-iée,  mais  n'a  compris...  ni  les  eaux 
de  ta  source  alimentant  la  fontaine  et  située  sur  on  autre  fonds... 
ni  la  conduite  qui  amène  les  eaux  de  la  source  jusqu'à  la  parcelle 
expropriée...  alors  d'ailleurs  que  les  eaux  de  la  source  et  la  con- 
duite n'étaient  pas  mentionnées  au  jugement  d'expropriation. — 
Cass.,  17  jaov.  1881,  Fizot-Lavergne,  [S.  81.1.380,  P.  81.1.905, 
D.  81.1.157] 

Srctior  ill. 

De  la  ei»Bpél«Dc«  *  rttlton  dei  engagrakants  pris 

par  l'expropriant. 

3729.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  se 
faisant  d'autorité  de  justice,  c  est  aux  tribunaux  ordinaires,  à 
l'exclusion  des  eonseïls  de  préfecture,  qu'il  appartient  de  pour- 
voir &  l'exécution  de  la  décision  du  jury,  en  cas  de  contestation, 
et  de  prononcer  sur  les  dommages- intérêts  dus  ft  raison  de 
l'inexécution.  —  Cass.,  17  mai  1854,  Orliae,  [S.  54.1.630,  P.  55. 
1.66,  D.  54.1. 223]  -  V.  Cons.  d'Et.,  29  juin  1842,  Pruvost,  [S. 
42.2.504,  P.  adm.  chr.] 

87aO>  —  Jugé  en  conséquence  :  que  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  connaître  du  litige  né  à  roceasioa  de 
l'engagement  pris  par  l'expropriant  d'effectuer  certains  travaux. 


—  Cass.,  6  avr.  1886,  Cbem.  de  fer  du  Nord-Est.  [S.  87.1.37, 

P.  87.1.591;  —  21  juitl.  1886,  Loi8elot,[S.87.1.135,  P.  87.1.305, 
D.  87.1.316]  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1846,  Hoche-Saint-Pierre,  [S. 
46.2.153,  P.  adm.  chr.,  D.  46.3.34];  —  7  férr.  1856,  Cbem.  de  fer 
du  Nord,  [S.  56.2.729,  P.  adm.  cbr.,  D.  56.3.70J;  —  29  mars 
1860,  Cbem.  de  fer  de  l'Ouest.  PS.  60.2.508,  P.  adm.  chr.,  D. 
60.3.33]  ;  —  12  mai  1876,  Chem.  dè  fer  Paris-Lyon-Méditerranée, 
[8.  78.2.218,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.4] 

3731.  —  Que  lorsqu'à  la  suite  d'une  expropriation  pour  uti- 
lité publique  dont  le  prix  a  consisté  en  terrains  abandonnés  et 
en  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  expro- 
priante, un  débat  s'élève  de  la  part  de  l'exproprié  à  l'occasion 
de  ces  travaux,  il  y  a  là,  non  un  simple  fait  de  dommage  né  de 
l'exécution  des  travaux  publics  et  rentrant  dans  la  juridiction 
administrative,  mais  une  conséquence  de  la  dépossession,  et  par 
suite  une  question  de  propriété  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.—  Paris,  12  déc.  1851,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [P.  52. 
1.2411 

3732.  —  ...  Que,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître  :  de  la  demande  formée  contre  l'Etat  par  un  proprié- 
taire exproprié  en  paiement  d'une  somme  qui  lui  a  été  attribuée 
par  le  jurv  d'expropriation,  pour  le  cas  où  l'administration  né- 
gligerait de  faire  certains  travaux  aeeessoires  nécessités  par 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  18W, 
précité. 

8783.  —  ...  De  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  exproprié  partiellement  pour  cause  d'utilité 
publique,  à  raison  du  préjudice  qju'il  aurait  éprouvé  par  suite  de 
la  non-exécation  de  l'engagement  pris  par  l'administration, 
devant  le  jory  d'expropriation,  de  créer  ou  rétablir  des  rues  sur 
la  partie  non  expropriée.  — Cons.  d'Et.,  7  févr.  1856,  précité;  — 
29  mars  1860,  précité.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les 
avantages  à  provenir  de  la  rue  projetée  pour  la  partie  non  expro- 
priée du  terrain  auraient  été  pris  en  considération  par  le  jury 
dans  le  Bxation  de  l'indemnité  d'expropriation.  —  Cons.  d  Et., 
7  févr.  1856,  précité. 

3734.  —  ...  Du  dommage  résultant,  pour  le  propriétaire,  de 
l'exécution  défectueuse  ou  de  l'inachèvement  d'un  canal  d'arro- 
sage qui  figurait  sur  le  plan.  —  Cons.  d'EL,  12  mai  1876,  pré- 
cité. 

3735.  —  ...  Du  litige  né  à  l'occasion  de  l'engagement  pris 
devant  le  jury  d'expropriation,  par  ta  compagnie  de  chemins  de 
fer  fxpropriaote,  envers  le  propriétaire  exproprié,  d'établir,  sui- 
vant un  certain  mode,  un  chemin  d'exploitation  desservant  la 
ferme  de  ce  propriétaire.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que, 
d'une  part,  la  solution  du  litige  ne  nécessite  pas  l'interprétation 
du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  expropriante...,  que, 
d'autre  part,  il  s'agit  d'un  chemin  privé,  et  qu  entln  les  modinca- 
tions  demandées  ne  s'appliquent  pas  k  des  travaux  sur  lesquels 
l'administration  réserve  son  controle,  et  ne  doivent,  en  aucune 
façon,  porter  atteinte  aux  travaux  exécutés  pour  la  voie  du 
chemin  de  fer.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  qui  s'est  engagée,  soit 
par  l'élargissement  du  chemin  à  l'endroit  des  tournants,  soit  par 
l'agrandissement  des  courbes,  etc.,  à  le  remettre  en  bon  état  de 
viabilité,  et  qui  a  établi  un  chemin  pouvant  seulement  servir  au 
passage  à  pied  et  impraticable  pour  le  service  de  la  ferme,  n'a 

fias  satisfait  à  son  engagement.  Du  moins^  les  juges  du  fait  qui 
e  décident  ainsi,  par  interprétation  de  la  conveotion,  ne  font 
qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  sans  excéder, 
ni  dénaturer  cette  convention.  —  Cass.,  6  avr.  1886,  précité.  — 
DalTrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,n.95;  Crépon,  sur  l'art 
38,  n'.  242. 

3736.  —  ...  D'une  demande  en  réparation  du  dommage 
résultant  de  l'inexécution  de  travaux  pris  à  sa  charge  par  une 
commune  expropriante  dans  un  traité  de  cession  amiable  de 
terrains  domaniaux  à  elle  consenti  par  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
6  avr.  1895,  Ministre  de  l'Agriculture,  [S.  et  P.  97.2.79,  D.  96.S. 
276] 

3737.  —  Jugé  encore  que  lorsque  la  commune  expropriante 
s'est  engagée,  devant  le  jury  d'expropriation,  à  faire  modifie 
et  abaisser  la  chaussée  d  un  chemin  vicinal,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts intentée  par  l'expropriant  à  raison  de  l'inexécution  de  ces 
travaux  ;  qu'ilappartient  même,  en  pareilcas,  k  l'autorité  judiciaire 
de  prescrire  à  l'expropriant,  conformément  k  se^^ngagemeutn 
l'exécution  de  travaux  d'intérêt  pr'[5^f[T^e!fl:^'^C5^©®^ïC 
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proprtt;  nuis  que  «  l'autorité  judici&ire  aat  eompittute,  soit  pour 
iDterprdter  les  casBions  amiables,  soit  pour  ooonattre  dai  aotioni 
60  exécution  et  en  dommage  •in térêlE  en  dérivant,  elle  a'eat 
pluf  fionpëtente  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  daminde 
tendant  i  faire  modiâer  et  abaiseer  la  ebausiée  d'un  ebemin 
vicinal,  alori  même  que  la  commune  eiproprianta  sa  serait 
engagée  devant  la  jury  d'expropriation  &  exécuter  lae  modiBca- 
tions  demandées.  —  Cass.,  Si  Juill.  1880,  Loisalot,  [8.  67.1.150, 
P.  87.1.305,  D.  87.1,316] 

3739*  ••■  Qu'au  cas  où  le  jury  d'expropriation  a  alloué,  k 
lilr«  d'indaoïnité,  Boit  une  wniine  déterminée,  soit  certaine  tra- 
vaux, tels  que  l'ëtitbliaumeDl  d'un  pont  utile  k  l'exproprié,  eo 
IftisMQt  h  l'Etat  l'option  de  l'une  ou  de  r«utr«  forow  d'indemnitri, 
ai  l'Etal  a  opté  pour  l'établiseement  du  pont,  las  tribunaux 
civils  peuvent,  aprài  qu'il  a  été  construit,  décider,  aurlademande 
de  l'exprojprié,  que  ce  pont  n'est  pas  établi  dans  des  oonditioui 
telles  qu'il  rempliise  le  but  que  s'est  propoaé  le  jury  d'expro- 
priation, et  en  conséquence  condamner  l'Etat  à  payer  une  cer' 
taine  somme  à  l'exproprié  à  titra  de  dommsgps-ialéréts,  pour 
inexécution  partielle  d^s  travaux  ordoonésiqu  en  décidant  ainsi, 
las  tribunaux  ne  violent  pas  l'autorilé  de  la  chose  jugée  par  la 
décision  du  jury  :  ils  ne  font  au  contraire  qu'en  proourar  l'exëcu- 
tion;  qu'ils  n'empiètent  pas  non  plus  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative,  et  particulièrement  des  conseils  de  préFen- 
ture,  en  matière  de  travaux  publics,  ta  compétence  de  ces  con- 
seils n'ayant  trait  qu'aux  questions  de  dommages  Taila  aux 

Îarliculiers  dans  l'exécution  de  ces  travaux.  —  Cass.,  17  mai 
854  Orliac.fS.  5*.1.63!t,  P.  53.1.Ô6,  D.  5*.l.233] 

3739.  —  ...  Que  lorsque  dans  l'évaluation  de  l'indemiiité 
allouée  par  le  jury  k  un  propriétaire  exproprié  d'une  portion 
seulement  de  eop  immeuble,  on  a  tenu  compte  de  certains  pro- 
i«tB  que  l'administration  avait  déclaré  vouloir  exécuter  pour 
faciliter  l'exploitation  de  la  portion  d'immeuble  laissée  au  pro- 
priétaire, si  l'administration  refuse  ensuite  d'exécuter  ces  pro- 
jeta, le  propriéture  a  le  droit  de  réclamer  un  supplément  d'indem- 
nité ;  qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'indemnité  a  été  réglée 
sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  Et  le  supplément  d  in- 
demnité &  allouer  au  propriétaire  doit  être  réglé  par  un  jury 
spécial.  —  Caen,  10  août  1844,  Dorceau,  fS.  45.2.504] 

3740.  —  ...  Que,  au  cas  de  cession  d  un  terrain,  consentie 
à  l'Etal  par  un  particulier,  à  la  suite  d'uue  ezprojsriatiou  pour 
utilité  publique,  moyennant  un  prix  déterminé  et  1  accomplisse- 
ment par  l'Etal  de  certaines  conditions  ayant  notamment  pour 
objet  le  rétablissement  de  l'ancieu  relief  du  sol,  c'est  l'autorité 
judiciaire  et  non  l'autorilé  administrative,  qui  est  compétente 

ftour  connaître  de  la  demande  en  indemnité  pour  Inexécution  cJe 
'engagement  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  189S,  IS.  et  P. 
87.3.144,0.  96.3.91] 

3741.  —  ...  Que  lorsqu'un  particulier,  en  cédant  &  l'adminis- 
tration un  terrain  h.  prendre  au  milieu  de  ses  propriétés  pour 
creuser  une  rigole  (Talimentation  d'un  canal  de  navigation,  a 
Stipulé  que  l'administration  établirait  sur  cette  rigole,  à.  un  point 
déterminé,  un  pont  pour  faciliter  la  desserte  de  ses  propriétés, 
il  peut,  faute  par  l'admiDistratlon  d'exécuter  cette  stipulation, 
en  poursuivre  l'exécution  devant  la  juridiction  contentieuse.  — 
Cons.  d'Et.,  30  juin  1841,  Lhuillier,  [S,  41.2.498,  P.  adm.  cbr.] 

3742.  —  Mais  remarquons  que  l'Etal,  en  acquérant  pour 
eaose  d'utilité  publique,  acquiert  par  là,  comme  tout  acquéreur 

F rivé,  la  plénitude  des  droits  de  propriété,  et  reste  seul  juge  de 
exécution  des  plans  et  des  modifications  qu'il  peut  être  utile 
d'y  apporter.  En  conséquence,  les  anciens  propriétaires  des 
terrains  cédés  ne  sont  pas  admissibles  à  critiquer  cette  exécu- 
tion ou  ces  modiQcations,  saul'  à  eux  à  faire  valoir  devant  tes 
tribunaux  les  droiis  ou  servitudes  qulls  se  seraient  réservés  par 
leur  contrat  d'aliénation.  —  Cons.  d  Et.,  16 août  1832,Scheenek, 
[S.  33.2.S19,  P.  adm,  ebr.] 

3743.  ~  P  &  ^té  jugé,  d'autre  part,  que  dans  le  cas  où  le 
eoDcessionnaire  d'un  ebemin  de  fer  s'est  engagé,  devant  le  jury 
d'expropriation,  à  exécuter  un  travail  spécial  dans  l'intérétdeVuo 
des  propriétaires  expropriés,  alors  que  le  jury  n'a  pas  été  appelé 
à  décider  dans  quelles  eonditioDS  ce  travail  eeratl  effectué,  c'est 
au  ooQseîl  de  préfecture  i^u*il  appartient  d'apprécier  si  le  pni- 
priéture  a  éjkrouvé,  posténeuranent,  un  préjudice  par  suite  de 
rezéeutioo  vicieuse  du  travail  dont  il  s'agit — Cens.  d'Bt.,f6janv. 
1880,  Tambon,  (S.  81.9.47,  P.  adm.  ehr.,  0.  60.9.85]  Serri- 
gny,  t.  8,  p.  364;  Aueoe,  t.  8,  n.  764.  —  iians  ce  cas,il  ne  s'agit 
plus  de  rexéeutioD  d'uae  décision  du  jury. 
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CHAPITRE  XIX. 

DV  DaoïT  Oa  pn^IMPTIOH. 

SacTioN  f. 

Immeubles  SMiuie  pour  l'exéeuUOB  de  travaux  irautes 

et  non  employé». 

g  t.  QénéruUUê. 

8744.  —  «  Si  les  terrvns  acquis  pour  daa  travaux  d'utilité 
publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  aneiena  proprié- 
taires nu  leura  ayants-droit  peuvent  en  demander  la  remipa  »  <  L.  3 
mai  1841,  art.  60,  ^  1}.  C'est  1&  une  disposition  équitable:  il  est 
juste  que  l'exproprié  privé  de  sa  propriété  dans  un  but  d'uUGté 
publique  puisse  rentrer  dans  cette  propriété  «i  elle  n'est  paa  em- 
ployée pour  ces  trarauX'  —  De  Calleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  Z,  0.  im. 

3749.  ~^  Le  droit  de  préemption  s'applique  à  toutes  les  ae- 
quisitions  pour  utilité  publique;  l'art.  60  ne  fait  aucune  distinc- 
tion h  cet  égard  ;  il  peut  donc  être  exercé  aussi  bien  contre  le 
département  ou  la  commune  que  contre  l'Etat.  —  Cass.,  S3  mai 
1883,  Abeille,  [S.  83.1.422,  P.  83.t.t058,  D.  83.1.4+9]  —  Cré- 
pon, sur  l'art  60,  n.  19;  de  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn, 
t.  2,  Q.  MEiO. 

3746.  —  Le  droit  de  préemption,  exercé  par  le  propriétaire 
de  terrains  rétrocédés,  n'est  subordonné  &  aucune  autre  fonnalité 
que  la  publication  de  l'avis  faisant  connaître  les  lerraios  «^uar»}- 
ministration  est  dans  le  cas  de  revendre,  la  déclaration  des  an- 
ciens propriétaires  de  vouloir  exercer  le  droit  de  préemption,  et 
la  déaigoation,  par  le  tribunal  compétent,  d'un  jury  pour  fixer, 
en  cas  de  désaccord,  le  prix  de  la  rétrocession,  et  d  un  magis- 
tral directeur  de  ce  jury.  —  Cass.,  28  avr,  1881,  jallerat.  [S.  81- 
1.213,  P.  81.1,647;  —  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  t;  de  Lallean, 
Joosselin,  Rendu  et  l'érin,  l,  2,  n.  1136. 

3747.  —  Ainsi,  le  terrain  acquis  pour  opérer  le  redressement 
d'un  ebemin  vicinal  de  grnnde  communication  qui  n'est  pas,  à  la 
fin  des  travaux,  déQnitivement  occupé  par  le  chemin  ou  par  les 
travaux  accessoires,  doit  être  rendu  &  son  ancien  propriétaire 
qui  le  réclame,  et  l'administration  n'en  peut  pas  faire  abandon 
k  un  tiers.  —  Cons.  d'El.,  27  mai  1846,  de  Cuzieu,^  P.  adm. 
chr.l  —  V.  suprà,  v"  Chemin  vicinal,  n.  878  et  s. 

3748.  —  L'art.  60  est  applicable  aux  terrains  acquis  h  l'a- 
miable comme  aux  terrains  acquis  à  la  suite  de  la  décision  du 
jury;  mais  il  ne  peut  cependant  s'appliquer  qu'aux  terrains  ac- 
quis après  la  déclaration  d'utililé  publique;  quant  aux  autres, 
le  propriétaire  est  réputé  avoir  voulu  les  céder  k  l'administration 
selon  les  règles  du  droit  commun,  et  sans  y  être  cootraiot  et 
forcé  par  1s  menace  de  l'expropriation.  — Tnst.  enreg.,  8déc. 
1847,  [D.  48.S.183]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Bendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  60,  d.  2;  Daffry  de  la  Mounoye,  t.  2, 
sur  l'art.  60,  n.  1. 

8749.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  60,  if 
n'est  pas  nécessaire  que  la  parcelle  entière  ne  soit  pas  em- 
ployée, il  suffit  qu'une  partie  quelconque  de  cette  parcelle  de- 
meure inemptovée. —  Cass.,  S7  avr.  1863,  Genest,  [S.  63.1.319, 
P.  63.891,  D.  ^3.1.3191;  —  8  mars  1868,  Bru neau,  [S.  «8.1.271, 
P.  68.660,  D.  68.1.182) Paris,  S»  avr.  1865,  sous  Cass.,  29  mai 
1867,  Delûir,  [S.  67.1.261,  P.  67.656,  I).  67.1 .247]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.:  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  3; 
Datl'ry  de  laMonnoye,  L2,  sur  l'art.  60,  n.  2. 

3750.  —  D'autre  part,  lorsque  les  terrains  expropriés  ont 
élé  employés  ainsi  qu'ils  devaient  l'être,  l'ancien  propriétaire  iie 
peut  en  demander  la  rétrocession  par  le  motif  que  le  travail  pour 
lequel  l'expropriation  a  eu  lieu  nest  pas  d'utilité  publique.  — 
Cons.  d'Et.,  29  juin  1877,Courtin  Pierrard.  [D.  77.3.101]  -  De 
Latteau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  toc.  eit,:  Crépon,  sar  l'art. 
60,  n.  7;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  S,  sur  l'art.  60,  n.  5. 

3751.  —  u  Les  dispositions  des  art.  60  et  01  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  terrains  qui  ont  été  acquis  sur  la  réquisition  de 
propriétaire,  en  vertu  de  l'art.  80.  et  qui  resterùent  disponibles 
après  l'exécution  des  travaux  »  (L.  3  mars  1841,  art.  OS).  Ceci  se 
doit  s'entendre  que  du  cas  où  les  travaux  ont  été  exécutés;  car 
si  l'entreprise  a  été  atwndonnée  et  qu(>  l'administration  aH  publié 
l'avis  dont  il  est  fait  mention  dans  VitU^éi,  les  aastens  pro- 
priétaif^i  privent  évidei^^i^^^e^^^^^nti» 
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totalité  de  leur  irnuBuble.  L«  propriétaire  qui  a  obligé  l'âxpri}- 
prîant  à  l'acquisition  intégrale  ne  peut  ensuite  exiger  la  rélro- 
ceision  de  la  parealle  qu'il  aainii  forcé  l'aipropriant  k  acquérir; 
la  aoluLioD  n'est  plui  la  même  si  le  terrain  de  l'exproprié  est 
dameuré  en  dehors  des  travaux;  il  peut  alors  exiger  la  rétro- 
cession de  tout  son  terrain;  on  conçoit  qu'il  n'ait  pas  touIu 
d'une  propriété  morcelée,  mais  qu'il  tienne  à  retrouver  sa  pro- 
priété entière  {Manit.,  5  mars  1841,  p.  541).  ~  De  Lallaau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  I.  2,  n.  U3B  et  1439;  Crépon,  sur  l'art. 
0S«  n.  1  et  s.;  DalTrv  de  la  Monnoye,  t.  8,  sur  l'&rt.  60,  n.  3. 

8752.  —  II  a  été  décidé  que  si  les  terrains  n'ont  pas  été  uti- 
lisés pour  la  travail  en  tu«  duquel  Texpropriatioa  a  eu  lieu,  mais 
pour  un  autre  travail,  le  propriétaire  exproprié  ne  pourra  exercer 
le  droit  de  préemption;  en  effet,  il  n'est  admis  que  dans  le  cas 
où  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre.  —  Coos.  d'Ët., 
i7  mai  1805,  [Leb.  ohr.,  p.  357]  —  De  Lallaau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  a,  n.  1140. 

8753.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  eontraîre,  qua  dans  le 
aas  où  uD  terrain  n'a  pas  reçu  la  destination  «n  vue  de  laquelle 
il  avdt  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  l'ancien  pro- 

friétaire  a  le  droit  d'en  réclamer  la  ré^oceasion  lors  même  que 
administration  prétendrait  utiliser  ledit  terrain  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  différents.  —  Coos.  d'Et.,  6  mars  1872, 
Jaumea.tS.  73.2.387,  P.adm.r.br.,  D.  78.3.63]  -  Herson.n.  349; 
Daffry  de  la  Monnoye,  L  S,  sur  l'art  60,  n.  18;  Crépon,  sur  l'art. 
60,  0.  13;  de  Lalleau,  Jouaselio,  Renda  et  Périn,  t.  S,  n.  1140; 
Arnaud  n.  622. 

87G4.  —  11  a  été  déoid*^,  d'autre  part,  que  lorsque  le  bornage 
d'un  chfinia  da  fer,  prescrit  par  te  cahier  des  charges,  n'est  pas 
achevé,  le  ministre  des  Travaux  publies  auquel  une  demande  en 
rétrocession  de  terrains  est  adressée  peut  la  repousser  par  le 
motif  que  la  parcelle  réclamée  doit  élre  employée  presque  en 
totalité  pour  la  régularisation  d'un  talus  et  que  l'on  doit  conserver 
une  bande  de  terrain  en  vue  du  tassement  possible  des  tarres.— 
Coqs.  d'Et.,  87  mars  1868,  Dobles,  [Lab.  ohr.,  p.  233]  ;  —  16  aoat 
1869,  Bertrand,  [tbid.,  p.  688]  —  De  Lalleau ,  Jousaelin,  Rendu 
«t  Périn,  toc.  dt.;  CrëpoQ,  sur  l'art.  60,  n.  6. 

3755.  —  Maia  après  le  bornage  s'il  est  déSoivameDl  reconnu 
qu'une  partie  du  terrain  exproprié  est  demeurée  inemployée, 
l'ancien  propriétaire  peut  en  demander  la  rétrooission,  et,  an 
eaa  de  rerus,  la  réclamer  devant  lea  tribunaux  «tvils.  -*  Même 
arrêt.      Crépon,  sur  l'art.  60,  o.  6. 

8750.  —  Il  a  été  jugé  que  la  renonciation  ag  droit  de  préemp- 
tion accordé  à  l'ancien  propriétaire  par  l'art.  60,  L.  3  mai  1841, 
ne  saurait  résulter  <tu  ce  que  ce  propriétaire  a  reçu  l'indemnité 
Oxée  pour  l'immeuble  entier,  sans  faire  aucune  réserve,  alors 
même  qu'au  moment  de  cette  réception  il  prévoyait  qu'une  parité 
de  l'immeuble  exproprié  ne  serait  point  employée  aux  travaux 
projetés.  —  Casa.,  27  avr.  1863.  Geoest,  [3.  63.1.319,  P.  63.891, 
D.  63.1 .3191  —  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  loc,  cit.; 
Crépon,  sur'  l'arU  60,  a.  80  et  81  ;  Da^  de  la  Monooya,  t.  2, 
sur  l'art.  60,  n.  13. 

8757.  —La  désafl^ectation  de  terrains  expropriés  paut  résulter, 
soit  d'un  décret  exprès  da  l'autorité  publique,  soit  de  elreooa- 
tances  de  fait  telles  qu'elles  ne  peureot  laisser  subsister  aucun 
doute.  —  Paris,  8  déc  1893,  Oemara  et  Poussié,  [S.  et  P.  0S.8. 
9!t,  D.  94.2.487]  —  Il  ne  sera  pas  toujours  indispensable  qu'une 
décision  de  l'autorité  supérieure  intervienne.  Ainsi,  la  demande 
en  rétrocession  est  régulièrement  et  compétemment  portée  de* 
Tant  l'autorité  judiciaire  et  la  jury  d'expropriation,  atora  que 
d'ores  et  déjà  if  est  établi  d'une  manière  incontestable  que,  non 
seulement  le  terrain  n'a  pas  été  employé  aux  travaux,  mais 
<|u'il  y  a  même  impossibilité  absolue  pour  l'expropriant  de  l'uti- 
liser &  l'avenir.  —  Cass.,  29  mai  1867,  Cbem.  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  67.1.261.  P.  67.6S6,  D.  67.1.246]  -  V.  aussi  CoDs.  d'Et., 
86  juin  1869,  Videau,  [S.  70.8.231,  P.  adm.  chr.] 

3758.  *-  Mais  il  a  été  jugé  que  la  location  à  long  terme,  faite 
par  une  commune  pour  l'exercice  d'industries  diverses,  da  por* 
tioo  de  terrains  expropriés  en  vued'établir  Tavenue  d'aooès  d'un 
cimetière,  ne  saurait  équivaloir  à  une  désaffectation.  En  coosé- 
ifueoce,  le  propriétaire  exproprié,  qui  se  fonde  sur  cette  loca- 
tion pour  réclamer  la  rétrocession  des  terrains  loués,  doit  être 
déolaré  non  recevable  dans  sa  demande.  —  Même  arrêt  — 
Dans  l'espèce  de  l'arrêt  oi-dessus,  il  n'y  avait  pas  eu  déelsion 
ds  l'autorité  supérieure  prononçant  la  désaffaetatbn  des  1er- 
raina  dont  la  rétrocession  était  rêolamêe;  et,  d'entre  put,  ou 
ne  relevait  aucune  otrèonstanea  d'où  résultât  pour  l'admintstni- 
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tioo  expropriante  l'impossibililé  d'employer  les  terrains  &  la  des- 
tination en  vue  desquels  ils  avaient  été  expropriés.  Sans  douta, 
les  terrains,  expropriés  en  vue  de  l'établissement  de  l'avenue 
d'accès  d'un  cimetière,  n'avaient  pas  reçu  cette  destination,  puis- 

3ue  l'administration  expropriante,  n'ayant  pas  à  les  utiliser  pen- 
ant  une  période  asses  longue,  les  avait  loués  pour  l'exercice 
de  diverses  industries.  Mais  le  fait  que  l'expropriant  n'a  pas 
encore  exécuté  de  travaux  sur  les  tarraios  expropriés  n'est  jpas 
de  nature  à  autoriser  l'exproprié  à  en  demander  la  rétrooessioo, 
si  l'expropriant  n'a  pas  abandonné  les  projets  da  travaux. 

37dO.  —  Jugé  que  Tari.  60  n'est  pas  applicable  alors  mémo 
que  les  terrains  n'auraient  regu  leur  destination  que  tardivement 
et  après  un  loog  espaoe  de  temps.  —  Cass.,  S  juin  1S63,  [Gaz. 
de$  Trib.,  0  juin  1 863]  —  De  Lalleau,  Joussalio,  Rendu  et  Périn, 
loe.  cit. 

3760.  "  ,..  Que  l'exproprié  ne  peut  exiger  la  rétrocession 
des  terruns  expropriés,  alors  que  l'expropriant  n'a  point  encore 
exécuté  les  travauXt  s'il  oe  les  a  point  abandon  nés  ;  qu'un  retard 
dans  l'eséoiition  des  travaux  n'équivaut  pas  ji  l'abandoo  de  ces 
travaux.  —  Cass.,  38  mars  1898,  Préfet  de  la  Gironde,  [S.  et  P. 
04.1.38.  D.  93.1.482] 

3761.  — ...  Que  l'administration  peut  refuser  la  rétrooessioo 
bien  que  les  terrains  ne  soient  pas  employés  au  moment  de  la 
demande  en  rétrocession,  s'il  est  établi  que,  malgré  le  retard 
apporté  i,  l'exécution  des  travaux,  les  terrains  expropriés  doivent 
recevoir  la  destination  en  vue  de  laquelle  ils  ont  été  expropriés. 

—  Cons.  d'Et..  17  mai  1855,  Nicolaï  de  Bercy,  [Leb.  chr.,  p.  357] 

—  Daffry  da  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art  60,  n.  6. 

3762.  —  Il  y  a  donc  excès  de  pouvoirs  de  la  part  du  juge- 
meotqui  ordonne  la  remise  à  l'ancien  propriétaire  d'unepareelle 
d'un  terrain  exproprié  pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal, 
par  le  motif  que  cette  parcelle  est  inoccupée,  alors  qu'un  arrêté 
préfectoral  a  décidé  qua  cette  paroalle  serait  attribuée  au  cbemio 
et  ferait  partie  de  ses  dépendaaoes.  —  Cass.,  2S  déc.  1852,  do 
Curieux.  [S.  n3.1.288.  P.  53.1.26,  D.  &3.1.60] 

8763.  ~  Après  que  des  terrains  expropriés  pour  causa  d'uti- 
lité publique,  par  exemple,  pour  rétabiisaeqient  d'un  cbemin  de 
fer,  ont  reçu  la  destination  prévue,  ces  terrains  oe  sont  plus 
soumis  au  droit  de  préemption  accordé  aux  anciens  propriétaires 
par  l'art.  60,  L.  3  mai  1841,  bien  qu'ils  cessent  plus  lard  d'a- 
voir cette  destination  et  que,  comme  dans  l'espèce,  le  chemin 
vienne  i  être  supprimé.  —  Lyon,  20  août  1857,  Damon,  [S.  57. 
8.736,  P.  68.845]  -  Douai,  24  janv.  1884,  Malo,  [S.  84.2.94,  P. 
84.1.488.  D.  85.1.311]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t  2,  sur  l'art 
60.  o.  11  ;  Crépon,  sur  l'art.  60,  d.  18, 

3764.  —  Ën  raison  de  circonstances  spéciales  d'où  l'on  peut 
faire  résulter  la  désaffectation,  c'est  l'autorité  administrative 
seule,  c'est-à-dire  le  ministre  compétent,  qui  peut  déclarer  si  les 
terrains  ont  été  ou  seront  affectés  à  l'exécution  des  travaux  ou 
s'ils  demeureront  inemployés.  —  Agen,  10  déc.  1866,  Valet,  [S. 
67.1.261,  ad  notam,  D.  67  3.133]  ~  Cons.  d'Ët,  17  mai  1855, 
précité;  —  16aoùt  1868,  Bertrand.  [P.  adm.  chr.,  D.  64.3.105]  ; 

—  30 juin.  1863,  Comm.  de  Saint-Cyr, p.  64.3.105);  ^ 24  juin 
1868,  Jaume,  [S.  69.2.223,  P.  adm.  cbr.,  D.  78.3.63]:  -  11  déo. 

1871,  Ancelle,  jS.  72.2.223,  P. adm.  cbr.,  D.  72.3.64J;  —  6  mars 

1872,  Jaume,  [S.  73.2.287,  P.  adm.  ohr.,  D.  78.3.6J]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  1 2,  sur  l'art  60,  n.  5  ;  Grépoo,  sur  l'art  60,  n.  4  ; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  B,  n.  1141. 

3765.  —  Il  n'est  de  recourd  possible  contre  la  déoisioa  de 
l'administration  supérieure,  i  cet  égard,  que  celui  formé  au  Con- 
seil d'Etat  conformément  à  la  loi  des  7-14  oot.  1790.  —  Coos. 
d'Et,  24  juin  1868,  précité;  —  11  déc.  1871.  précité;  —  6  mars 
1872,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t  3, 
n.  1146. 

3766.  —  Il  en  est  ainsi  même  s'il  s'agit  d'un  travail  commu- 
nal; par  suite,  au  cas  d'expropriation  poursuivie  dans  un  intérêt 
communal,  c'est  4  l'autorité  supérieure  qu'il  appartient,  à  l'ex- 
clusion soit  del'autorilé  judiciaire,  soit  du  conseil  de  préfecture, 
de  décider  si  l'emploi  que  la  commune  entend  faire  d'une  par- 
celle expropriée  rentre  dans  les  ouvrag4>s  en  vue  desquels  1  ex- 
propriation avait  été  autorisée,  et  ai,  par  suite,  il  y  a  lieu  ou  non 
de  rétrocéder  celte  parcelle  ji  son  ancien  propriétaire.  —  Gooa. 
d'Et.,  24  juin  1868,  précité. 

3767.  —  Par  la  même  raison,  une  oompagoie  de  chemioa  de 
fer  qui  n'est  qu'un  ooncessionnaire  n'a  pas  qualité  pour  consen- 
tir à  la  rétrocession.  ~  Cons.  d'Et..  16  août  1862f~Brécité. 
Oaffry  de  la  Monnoye.  t.  2,  sur  l'art.  ^^^^^  by  tjOOg  IC 
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3768.  —  Le  Conseil  d'Elat  n'a  aucune  compétence  en  ma- 
tière de  rétrocfssioD.  mais  il  peut  donner  acte  A  l'ancien  pro- 
priétaire de  ta  déclaration  faite  par  l'administration  qu'une  par- 
tie des  terrains  demeure  sans  emploi.  Cette  déclaration  a  son 
importance,  parce  qu'elle  assure  le  succès  de  la  demande  de 
rétrocession.  —  Cons.  d'Ët.,  6  mars  1872.  prAcité.  -—  DaiTry  de 
la  Monnove,  t.  2,  sur  Tart  60,  d.  5  ;  de  Lalteau,  JoussetiD, 
Rendu  etPérin,  t.  2,  n.  M42. 

8769.  —  C'est  à  bon  droit  que  le  msfpstnt  directeur  du  jury 
refuse  de  donner  acte  à  l'administration  de  conclusions  tendant 
à  restreindre  le  droit  de  préemption  de  l'exproprié  sur  les  par- 
celles non  employée  s»  et  refuse  également  de  soumettre  ces  con- 
clusions comme  question  au  jury.  Le  jury  n'a  point  à  se  pronon- 
cer sur  cette  question  à  l'égard  de  laquelle  il  est  complètement 
incompétent.  —  Cass.,  14  mars  188i,  Préfet-de  la  Haute-iMaroe, 
[S.  81.1.227,  P.  81.1.538,  D.  84.5.260]  -  Crépon,  sur  l'arU  60, 
n.  18. 

3770.  —  De  même,  lorsqu'un  terrain  a  été  exproprié  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  qui  n'a  pas  été  construit,  que 
ce  terrain  a  été,  par  un  nouveau  décret,  atteint  par  une  nouvelle 
expropriation  pour  l'ouverture  d'une  rue,  et  que  l'ancien  pro- 
priétaire introduit  son  action  en  rétrocession  avant  le  second  ju- 
gement d'expropriation,  le  magistrat  directeur,  lors  de  la  réunion 
du  jury,  l'instance  en  rétrocession  étant  encore  pendante,  ne 
■aurait,  sans  excès  de  pouvoir,  écarter  l'intervention  de  ce  pro- 
priétùre,  parce  qu'il  ne  loi  appartient  pas  de  trancher  ta  ques- 
tion de  rétrocession.  —  Cass.,  15  mars  1865,  [Gaz.  des  Trib.^ 
16  mars  1865]  —  DeLalleau,  Jousselin,  Rendu  etPérin,  (oceit.,* 
Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  16. 

8771.  —  Un  avis  publié  de  la  manière  indiquée  en  Tart.  6 
fait  connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de 
revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens 
propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains 
sont  tenus  de  le  déclarer;  et  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix 
soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  ra- 
chat et  payer  le  prix;  le  tout  k  peine  de  déchéance  du  privilège 
que  leur  accorde  l'article  précédent  (L.  3  mai  1841,  art.  61).  La 
notiâcation  de  ta  volonté  de  rachat  peut  avoir  lieu  soit  par  exploit 
d'huissier,  soit  par  tout  autre  acte  en  forme  probante. 

3772.  —  La  déchéance  de  l'art.  61  atteint  les  parties  quelles 
qu'elles  soient,  même  les  mineurs  et  les  interdits;  le  délai  de 
1  art.  61  court  contre  tous  sans  être  suspendu  par  l'état  d'in- 
capacité de  l'ancien  propriétaire  intéressé.  —  De  Lalleau,  Jous- 
serin.  Rendu  et  Pério.  t.  2,  n.  1142  et  1144. 

3'773.  —  Lorsque  l'autorité  administrative  a  publié,  dans  les 
formes  voulues  par  les  art.  60  et  61,  L.  3  mai  1841,  son  inten- 
tiou  de  rétrocéder  un  terrain  acquis  pour  des  travaux  d'utilité 
publique,  mais  qui  n'a  pas  regu  cette  destination,  et  que  l'ancien 
propriétaire  de  ce  terrain  adéclaré  dans  les  trois  mois  vouloir  le 
racheter  et  a  fait  offre  du  prix  auquel  il  entendait  faire  ce  rachat, 
il  n'appartient  plus  à  l'administration  de  reprendre  cette  parcelle 
pour  le  service  des  travaux,  et  il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la 
demande  en  rétrocession. —  Cons.  cl'Et.,  4avr.l856,  Déahriges- 
Lacbaze,[S.  57.2.154,P.  adm.chr.,  D.56.3.61]— De Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1143;  Crépon,  sur  l'art  60,  n.  17, 
et  sur  l'art.  61,  n.  1  ;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  61,  n.  1. 

3774.  —  D'autre  part,  dans  le  cas  où  une  parcelle  de  terrain, 
n'ayant  pas  regu  la  aestination  en  vue  de  laquelle  elle  avait  été 
expVopriée  pour  cause  d'utilité  publique,  a  été  remise  par  l'au- 
torité supérieure  à  l'administration  des  domaines  pourêtre  aliénée, 
cette  autorité  ne  peut  plus  s'en  remettre  en  possession,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  procédé  àla  publication  de  l'avis  prescrit  parl'art.  61, 
L.  3  mai  1841,  si,  les  anciens  propriétaires  de  la  parcelle  en 
ayant  demandé  la  rétrocession,  cette  rétrocession  a  été  consentie 
par  une  décision  ministérielle  notifiée  aux  réclamants.  ~  Cons. 
d'Et.,  11  déo.  1871.  Ancelle,  [5.  72.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3. 
63]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  61,  n.  1  ;  Crépon, 
sur  l'art.  61,  n.  1  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  toc.  dt. 

3775.  —  La  disposition  de  l'art.  6 1 ,  L.  3  mai  1 841 ,  qui  oblige 
l'ancien  propriétaire  à  passer  le  contrat  de  rachat  et  à  payer  le 
prix  des  Diens  rétrocédés  dans  le  mois  de  la  fixation  de  cè  prix 

Far  voie  amiable  ou  judiciaire,  s'applique  aussi  bien  au  cas  où 
ancien  propriétaire  a  pris  l'initiative  de  réclamer  son  terrain, 
qu'à  celui  où  c'est  l'administration  elle-même  qui  l'a  mis  en 
vente.  Et  il  importe  peu  que  les  terrains  rétrocédés  se  trouvent 
encore  entre  les  mains  de  l'administration  ou  d'un  concession- 
naire des  travaux  publics.  —  Cass.,  23  mai  1883,  Abùlle,  (S. 


,  83.1.423,  P.  83.1.1058,  D.  83.1.449]—  Crépon,  sur  l*art.  61, 

n.  2. 

3776.  —  Par  suite,  le  propriétaire  est  déchu  du  privilège  de 
rétrocession,  s'il  laisse  écouler  le  délai  indiqué,  sans  âToir  pasaè 
le  contrat,  et,  en  outre,  payé  le  prix  entre  les  mains  de  l'expro- 
priant ou  des  cessionnaires  de  celui-ci.  —  Même  arrât. 

3777.  —  La  forme  du  contrat  de  rachat  et  les  effets  de  h. 
déchéance  sont  réglés  par  l'ordonoance  du  22  mars  183ïf,  uaâ 
conçue  :  «  Le  contrat  de  rétrocession  est  passé  devant  le  préfet 
du  département  ou  devant  le  sous-préret,  sur  délégation  du  pré- 
fet, en  présence  et  avec  le  concours  d'an  préposé  de  l'adminis- 
tratioa  des  domaines  et  d'un  agent  du  ministère  pour  le  compte 
duquel  l'acquisition  des  terrains  avait  été  faite.  Le  prix  delà 
rétrocession  est  versé  dans  les  caisses  do  domaine  »  (arî.  1*  S  - 
et  3). 

3778.  —  «  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayaots-drat 
encourent  la  déchéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  tes 
art.  60  et  61,  L.  7  juill.  1833  (aujourd;hui  3  mai  18+i),  les  ter- 
rains ou  portions  de  terrains  seront  aliénés  dans  la  forme  tracée 
pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration des  domaines  »  (art.  2).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rends 
et  Périn.  t.  2.  n.  1149. 

3779.  La  nécessité  pour  l'ancien  propriétaire  de  passer  le 
contrat  de  rachat  dans  la  forme  administrative  n'est  pas  un 
motif  pour  le  propriétaire  qui  n'a  pas  passé  le  contrat  de  rachat, 
dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  de  repousser  la  déchéance; 
le  propriétaire  n'a  qu'à  mettre  l'administration  en  demeure  de 
faire  le  nécessaire  pour  la  fixation  du  [>rix.  —  Cass.,  23  mai  1883, 

g récité.  —  Crépon,  sur  l'art.  61,  n.  3  ;  de  Lalleaa,  JoussetiB, 
lendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1148. 

3780.  —  Lorsque  l'administration  s'est  prononcée  sur  la 
question  de  désaffectation  c'est  à  l'autorité  juoiciaire  de  statuer 
sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  prétendants  à  la 
rétrocession;  le  ministre  doit  surseoir  è  la  rétrocession  jusqu'i 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  difficultés  à  la  requête  de  la  païiie 
la  plus  diligente.  —  Cons.  d'Et.,  30iuiU.  1863,  Comm.  de  Saint- 
Cyr,  [D.  64.3.10j];  —  24  juin  1868,  Jaume,  [S.  69.2.222,  P.  adm. 
chr.,  D.  72.3.63J;  —  19  nov.  1868,  Abeille,  [D.  69.3.84]  —  Daffry 
delà  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art:  60,  n.  4;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1146  ;  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  8. 

3781.  —  Si  l'administration,  sans  remplir  les  forotalités  pré- 
vues par  ta  loi  de  1841,  a  vendu  la  parcelle  non  employée  k  an 
tiers,  l'ancien  propriétaire  peut  l'obliger  à  la  rétrocessio'n;  l'art. 
60  de  ta  loi  de  1841  constitue  une  sorte  de  réméré;  par  suite 
l'ancien  propriétaire  peut,  aux  termes  de  l'art.  1664,  C.  cîv., 
exercer  l'aelton  en  rétrocession  contre  le  sous-acquéreur.  — 
Cass.,  12  juin  1865,  Renard,  [Gaz.  des  Trib.,  14  juin  186r>]  — 
DatTry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  60,  n.  8;  Crépon,  sur 
l'aru  60,  n.  9;  de  Lalleau,  Jousselia,  Rendu  et  Périn,  t.  SE, 
D.  1145. 

3782.  —  Le  sous-acquéreur  a  droit  au  prix  de  rachat  <iui 
serait  accordé  à  l'administration  ;  mais  il  est  tenu  à  la  restitution 
comme  l'administration  qui  lui  a  vendu,  parce  que  celle-ci  lui  a 
transmis  ses  obligations;  si  donc  l'ancien  propriétaire  n'a  pas 
encore  Louché  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée,  il  oe  peut  être 
obligé  à  aucun  versement  de  somme.  —  M6me  arrêt.  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  60,  n.  9. 

3783.  —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
se  prononcer  sur  la  qualité  des  parties  qui  réclament  la  ré- 
trocession. II  a  été  décidé,  par  suite,  que  lorsqu'un  particulier 
a  été  exproprié  de  la  partie  d'un  terrain  dont  il  a  vendu  plus 
tard  le  surplus;  que,  par  la  suite,  il  y  a  lieu  de  revendre  une 

I  portion  du  terrain  exproprié,  s'il  naît  une  contestation  sur  le 
I  point  de  savoir  &  qui  ne  l'exproprié  ou  de  l'acquéreur  sera  accor- 
dée la  préférence  de  la  rétrocession,  c'est  devant  les  tribunaux 
civils  qu'elle  doit  être  portée.  —  Cons.  d'Et.,  1"'  avr.  1840, 
'  Autun,  [P.  adm.  chr.]  ~  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art. 

60,  n.  10;  Cr^n,  Sur  l'art.  60,  n.  11. 
j  3784.  —  Si  le  terrwn  qu'il  s'agit  de  rétrocéder  faisait  partie 
I  d'une  plus  grande  propriété  qui,  depuis  l'expropriation,  a  Aé 
aliénée  en  entier  à  une  seule  personne,  le  droit  de  rétrocession 
appartient  à  l'acquéreur;  il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le 
détenteur  de  la  propriété  entière  serait  un  héritier,  un  dona- 
taire, un  légataire.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério, 
t.  2,  n.  1145;  Daffry  de  ta  Monnoye, /oc.  cii.;  Cotelle.  t.  2.  p.  527: 
Herson,  n.  348;  de  Peyrony  et  Delamarpe^n.  720;  Dumay,  t.  2, 
p.  149.  —  L'acquéreur  a  seul  alors  i^Urêi-à/éc|ao|eb  ia  pu- 
*^  ^  Digitized  by  VjOOvTc  *^ 
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celte  non  employée,  qui  coraplèle  son  acquisitiont  tandis  qu'elle 
est  Bans  utilité  pour  1  ancien  propriétaire  vendeur. 

3785.  —  Cependant,  il  a  été  jufçé  que  l'action  en  rétroces- 
sion appartient  à  l'ancien  propriétaire,  et  non  &  l'adjudicataire 
postérieur  du  surplus  de  la  propriété  qui  n'a  pas  été  exproprié. 
—  Paris,  29  avr.  f86&,  sous  Cass.,  29  mai  1867,  Qhemin  de 

fer  de  l'Ouest,  [S.  67.1.26i,  P.  61.656,  D.  67.1.247]  Que. 

de  même,  la  vente  d'un  immeuble  conligu  à  un  terrain  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique,  faite  par  l'ancien  propriétaire 
de  ce  terrain,  ne  transfère  à  l'acquéreur  aucun  droit  de  préemp- 
tion, quant  aux  parcelles  comprises  dans  l'expropriaiion  et  non 
employées^  que  ce  droit  continue,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
d'appartenir  à  l'ancien  propriétaire.  —  Dijon,  17  juill.  1868, 
Carijot,  [S.  68.2.346,  P.  68.1.253,  D.  68.2.204J  —  Gand,  p.  385; 
Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  10.  —  Ces  décisions  se  fondent  sur  le 
texte  môme  de  l'art.  60,  qui  parle  des  anciens  propriétaires  et 
leurs  ayants-droit;  mais  Ton  peut  répondre  que  lart.  60  n'a  visé 
que  l'bypotbèse  la  plus  générale  où  la  propriété  est  demeurée 
entre  tes  mains  de  l'ancien  propriétaire,  et  non  le  cas  de  vente. 
En  tout  cas  l'acquéreur  agira  sagement  en  se  faisant  céder  les 
droits  du  vendeur  à  cet  égard. 

8786.  —  Si  l'expropriant  t'est  mis  par  erreur  en  possession 
d'une  parcelle  non  expropriée,  le  propriétaire  doit  agir  contre 
lui  [nr  l'action  en  revendication  et  non  par  l'action  en  rétro- 
cession j  il  ne  peut  y  avoir  rétrocession  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
acquisilioD.  —  Cass.,  29  mai  1867,  précité.  —  DafTry  de  la  Mon- 
noye,  t.  2,  sur  l'art.  60.  n.  14;  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  22. 

3787.  —  Mais  l'ancien  propriétaire  de  terrains  qui  ont  été 
expropriés  on  par  lui  cédés  amiablement  pour  l'établissement 
d'un  chemin  vicinal,  n'est  pas  fondé  à  revendiquer  devant  les 
tribunaux  une  parcelle  de  ces  terrains,  comme  étant  restée  inoc- 
cupée: il  n'a  que  le  droit  d'en  demander  la  rétrocession  à  l'auto- 
rité administrative,  conformément  aux  art.  60  et  61,  L.  3  mai 
1841.  —  Cass.,  9  déo.  1861,  de  Guzieu.fS.  62.1.319,  P.  62.1152, 
D.  62.1,303]  —  Les  tribunaux  sont  surtout  iDcompét«!nts  pour 
ordonner  la  restitution  de  la  parcelle  dont  il  s'agit  à  l'ancien 
propriétaire,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  décidé  (jue  cette  par- 
celle serait  attribuée  au  chemin.  L'ancien  propriétaire  n'est  plus, 
en  e£fet,  propriétaire,  il  ne  peut  donc  exercer  l'action  en  revendi- 
cation. —  Même  arrêt.  —  Oufour,  n.  190;  MaJapert  et  Prolat, 
D.  661  ;  de  Feyrony  et  Delamarre,  n..73D. 

378iB.  —  La  compagnie  conoessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
ne  peut  prescrire  contre  l'obligation  de  rétrocéder  le  terrain  non 
employé  à  l'établissement  da  chemin,  le  titre  en  vertu  duquel 
elle  possède  conservant  également  le  droit  de  l'ancien  proprié- 
Uire.  —  Paris,  29  avr.  1865,  sous  Cass.,  29  mai  1867,  précité.  — 
Il  importe  donc  peu  que  le  terrain  autrefois  exproprié  soit  resté 
sans  emploi  pendant  vingt-sept  ans  et  que  pendant  ce  temps 
l'ancien  propriétaire  n'ait  point  réclamé;  il  n'encourt  de  ce  chef 
aucune  aécnéance.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  60, 
n.  12  ;  Crépon,  sur  l'art.  60,  o.  13;  de  Lalteau,  Jousselin, Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  1 140.  —  V.  suprà,  n.  3759  et  s. 

§  2.  Fixation  du  prix  des  terrains  rétrocédés. 

3789.  —  «  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  6xé  à  l'amia- 
ble, et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites.  La  Bxation  [wr  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéderla somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis  » 
(L.  3  mai  1841,  art.  60,  §  2).  L'art.  60,  p  2,  L.  7  juill.  1833,  était 
conçu  dans  les  mêmes  termes,  à  l'exception  de  la  seconde  phrase, 
qui  se  terminait  ainsi  :  «  La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en 
aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  l'Etat  est  devenu 
propriétaire  desdits  terrains.  »  L'administration  en  prévision  de 
l'exereiee  du  droit  de  préemption  doit  donc  ériter  de  Caire  des 
améliorations  sur  les  terrains  non  employés  aux  travaux.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1147. 

3790.  —  L'ancien  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  des 
offres;  il  suffît  que  les  prétentions  des  parties  soient  précisées 
devant  le  jury.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  à  bon  droit  que,  au  cas  où 
la  rétrocession  d'une  parcelle  d'un  terrain  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique,  non  employée  aux  travaux,  a  été  demandée 
par  l'exproprié,  sous  l'offre  seulement  d'en  payer  le  prix  en  rai- 
son de  la  contenance  et  proportionnellement  &  l'indemniié  reçue 
pour  la  totalité  de  l'immeuble,  l'exproprié  n'est  pas  recevable  à 
se  prévaloir  de  ce  que  le  jury  a  statué  sans  avoir  sous  les  yeux 
une  offre  contenant  un  chiffre  précis,  cette  irréguhirlté  prove- 
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nant  de  son  propre  fait  —  Cass.,  2  mars  1868,  Bruneau,  [S.  68. 
1.271,  P.  68.660,  0.  68.1.182] 

3791.  —  La  question  de  savoir  d'après  quelle  base  il  y  alieu 
d'évaluer  une  parcelle  non  employée  dont  la  rétrocession  est  de- 
mandée, constitue  non  un  litige 'sur  le  fond  du  droit,  mais  une 
difficulté  rentrant  dans  la  compétence  du  jury.  Sn  pareil  cas,  la 
base  de  l'évaluation  à  faire  n'est  pas  uniquement  le  rapport  de 
l'étendue  de  la  parcelle  rétrocédée  avec  celle  de  la  totalité  du 
terrain  exproprié  :  le  jury  doit  aussi  tenir  compte  de  la  situation 
de  la  parcelle  et  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  lui  don- 
ner plus  ou  moins  de  valeur  qu'aux  autres;  il  suiSt  qu'il  ne  fasse 
entrer  dans  ses  calculs  aucun  élément  étranger.  —  Même  arrêt. 

—  Daffry  de  ta  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  60,  n.l7;Dufour,n.  191, 
et  t.  6,  n.  512;  Crépnn,  sur  l'art,  60,  n.  24  et  25;  de  Lalleau, 
Jousseirn,  Rendu  et  Périn,  t  2,n.  1147. 

3792.  —  La  règle  édictée  par  l'art.  60,  quant  au  prix  maxi- 
mun  que  la  rétrocession  ne  doit  pas  dépasser,  est  délicate  dans 
l'application  ;  presque  jamais  il  n'y  aura  lieu  à  ta  rétrocession  de 
tout  le  terrain.  On  doit  admettre  que  le  jury  qui  fixe  l'indemnité 
de  rétrocession,  n'est  pas  tenu  de  prendre  pour  base,  à  conte- 
nance égale,  la  valeur  admise  par  le  jury  qui  a  fixé  Pindemnilé, 
car  les  parties  d'une  môme  parcelle  n  ont  pas  toujours  les  mêmes 
valeurs  ;  il  suffit  que  le  prix  fixé  par  le  nouveau  jury  n'excède 
pas  celui  moyennant  lequel  les  terrains  rétrocédés  ont  été  acquis 
par  l'administration,  —  Cass.,  26  avr.  1881,  Jallerac,  [S.  81.1. 
270,  P.  81.1.647]  —  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  27;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  60,  n.  18;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1 147. 

3793.  —  Par  suite,  cette  dernière  règle  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  jury  accorde,  en  cas  d'inégalité  de  valeur,  aux  par- 
celles rétrocédées,  un  prix  supérieur  au  prix  moyen  attribué, 
par  mètre,  à  la  propriété  expropriée  dont  ces  parcelles  faisaient 
partie.  —  Cass.,  5  juin  1878,  G"  VAbeiUe.ïS.  78.1.328,  P.  78. 
802,  D.  78.1.436]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Përin,  toc. 
ct^.;  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  25  et  26. 

3794.  —  Le  jury  seul,  en  ces  de  désaccord  entre  les  parties, 
a  le  pouvoir  pour  fixer  te  prix  de  la  rétrocession  ;  le  conseil  de 

Préfecture  est  donc  incompétent  à  cet  effet  si  le  propriétaire  et 
expropriant  ne  l'ont  investi  de  pleins  pouvoirs  &  cet  effet. '— 
Cons.  d'&t.,  S5  janv.  1865,  VeUuet,  [S.  S5.2.444.  P.  adm.  chr.] 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  S,  n.  1147;  Cré- 
pon, sur  l'art.  60,  n.  29. 

Section  II. 

Immeables  eeiunt  de  lefra  partie  da  domaine  publie. 

3795.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  24  mai  1 842,  «  les  pro- 
priétaires seront  mis  en  demeure  d'acquérir,  chacun  en  oroit 
soi,  dans  les  formes  tracées  par  l'art.  61,  L.  3  mai  1841,  les  par- 
celles attenant  à  leurs  propnétés;  h  l'expiration  du  délai  fixe  par 
Tarlicle  précité,  il  pourra  être  procédé  à  l'aliénation  des  terrains 
selon  les  règles  qui  régissent  les  aliénations  du  domaine  de 
l'Etat  et  par  application  de  l'art.  4,  L.  20  mai  1836.  »  Le  prix 
est  réglé  d'après  l'art.  19,  L,  21  mai  1836,  s'il  s'agit  d'un  che- 
min vicinal.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  1159.  —  V.suprà,  v'*  Chemin  vicinal,  n.  878  et  s. 

3796.  —  Aussi  lorsque  les' terrains  expropriés,  après  avoir 
été  incorporés  au  domaine  public,  cessent  d^lre  aËTectés  à  ce  do- 
maine, un  droit  de  préemption  a  été  reconnu,  non  plus  en  faveur 
des  vendeurs,  mais  des  propriétaires  riverains;  ce  droit,  sans 
doute,  n'a  été  ooneëdé  qu  &  régard  des  terrains  provenant  des 
routes,  mais  l'administration  a  reconnu  qu^il  s'appliquait  aux 
marais  bordant  la  mer,  ainsi  qu'aux  terrains  provenant  des  ri- 
vières navigables  et  des  canaux,  et  devenus  inutiles.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1152. 

379*7*  —  11  n'est  pas  étendu  d'ailleurs  à  d'autres  cas.  Par 
suite,  te  droit  de  préemption  appartenant  aux  propriétaires  ri- 
verains sur  les  portions  délaissées  des  canaux  ou  cours  d'eau 
navigables  est  inapplicable  à  un  étang  desséché  ayant  servi  de 
réservoir  d'alimentation  à  un  canal.  —  Dijon,  19  mars  1873, 
L'Etat,  [S.  73.2.68,  P.  73.326,  D.  74.2.90]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1160. 

3798.  —  Dans  le  cas  où,  après  l'expropriation  d'immeubles 
pour  l'élargissement  de  rues,  il  existe  en  aehors  du  nouvel  ali- 

fnement  des  parcelles  de  terrain  non  susceptibles  de  recevoir 
es  constructions  salubres  et  que  l'art.  2,  Déor.  26  mars  1852,  y 
déclare,  pour  cette  raison,  devoir  ^ili;e  ;éuni^  aux  ^ropriUés^^ 
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coDtiçuëa,  soit  fur  une  cession  amiable  de  ces  pareetlefi  aux 
propriétaires  voisins,  soit  par  voie  d'expropriation  de  leurs  pro- 
pres immeubles,  ces  propriétaires  sont  aumsamment  mis  en 
demeure  d'exercer  le  droit  de  préemption  que  leur  réserre  l'art. 
S3t  L*  Ifi  sept.  1807,  par  les  avis  publiés  et  le  dépôt  des  plans 
opéré  en  conrormité  des  art.  5  et  6,  L.  3  mai  1841,  encore  bien 
que  l'acte  extrajudiciaire  preacril  par  l'art.  5,  Décr.  S7  déc.  1838, 
ne  leur  ait  pas  été  signifîé.  —  Cass.,  1"  août  1865,  Claia,  [S.  66. 
1.81,  P.  66.180,  D.  66.1.169]  —  Même  date,  Boujon,  [Ibid.]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1136.  — V.  aussi 
Cass.,  lifévr.  1855,  Yon  de  Jaunage,  [S.  K!S.1.538,  P. 53.1.391, 
D,  55.1.178]  —  V.  suprd,  v»  Alignement,  n.  316  et  s. 

8799*  —  Lorsque,  par  suite  de  l'abandon  d'une  ancienne 
route  nationale,  l'un  des  propriétaires  riverains  est  appelé  à 
exercer  sur  une  partie  du  terrain  de  cette  route  le  droit  de 
préemption  que  lui  conrère  la  loi  du  24  mai  1842,  la  fixation  de 
la  valeur  de  ce  terrain  doit  être  faite  par  un  jury  spédal,  dans 
les  formes  réglées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  comme  sMl  s'a^suit 
d'une  eipropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  le  tnbunal 
laisi  pu  le  procureur  de  la  République  ne  peut  donc  rejeter  ses 
réquiflitioDS  tendant  à  ta  désignation  d'un  magistrat  directeur. 

—  Cass.,  11  août  1845,  Préfet  de  Seiae-et-Maroe,  (S.  45.1.769, 
P.  4B.2.376,  D.  45.1.3311  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  L  2,  n.  JIS7. 

CHAPITRE  XX. 

BNBRGISTBBHBNT  ET  TIUBBB. 

Section  I. 
Exemption  des  droits. 

3800.  —  L'art.  58,  L.  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  est  ainsi  cougu  :  «  Les  plans,  procès- 
verbaux,  certificats,  sigoiflcations,  jugements,  contrats,  quittan- 
ces et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  eeront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  ta  for- 
malité de  renregislremeot.ll  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la 
transcription  des  actes  au  bureau  aes  hypothèques.  »  Cette 
ezemptioD  a  pour  but  de  ne  pas  aggraver  lies  charges  de  Tex* 
propnaUon  qui  pèsent  lourdement  sur  le  budget  des  villes  et  des 
départements. 

§  1.  Procédures  qui  béné/ieient  de  la  dispense. 

3801.  —  Les  agents  de  l'enregistrement,  qui  ne  sont  pas 
juges  en  général  de  la  régularité  et  de  la  validité  des  actes,  doi- 
vent cependant,  quand  il  s'agit  d'une  immunité  d'impôt,  exa- 
miner SI  l'acte  fait  bien  partie  de  ceux  que  la  loi  a  exemptée. 
Ils  doivent  donc  rechercher  si  l'expropriation  a  été  régulièrement 
prononcée  et  si  l'acte  qu'on  leur  présente  rentre  dans  les  limites 
de  l'expropriation. 

3802.  —  L  Expropriation  régulUre.  ~  C'est  ainsi  nue  l'ac- 
quisition faite  par  un  département  ou  une  ville,  sans  déclaration 
reconnaissant!  utilité  publique,  est  soumise  aux  droits  ordinaires. 

—  Cass.,  23  août  mi,  U^P-  à»  la,  Dordogne,  IS.  41.1.773,  P. 
42.1.279];  —  31  mars  1856,  Ville  de  Nanles,  [S.  56.1.752,  P. 
56.1.572^D.  S6.1.190]  —  Trib.Ca»telBarra8io,  5  déc.  1896,  Ville 
de  Cutelsarrasin,  confirmé  par  Cass.,  34  oot.  1899,  [S.  et  t'. 
1900.1 . 103j  —  Trib.  Figeac,  31  déc.  1887,  [J.Enreg.^n.  23136; 
Rép.  pér.,  n.  7099J  —  SoL  rég.,  12  sept.  1883. 

3803.  — Une  simple  aulonsation  d'acquérir  ne  peut  snppléer 
la  déclaration  d'utilité.  Jugé  en  ce  sens  que  les  acquisitions 
faites  &  l'amiable  par  une  ville  pour  redresser,  élargir  ou  ouvrir 
des  rues,  ne  sont  affranchies  dudroitd'enregistrement  qu'autant 
qu'elles  ont  été  précédées  d'une  déclaration  d'utilité  publique. 
Il  ne  suffit  pas  que  le  plan  d'alignement  ait  été  approuvé  et 
rendu  exécutoire  par  arrêté  préfecioral.  —Cass.,  19  juin  1844, 
Ville  de  Saint-Etienne,  [S.  44.1.293,  P.  44.2.107];  —  6  mars 
1848,  Ville  de  Bordeaux,  [S.  48.1.374,  P.  48.1.530,  D.  48.1.72]; 

—  31  janv.  1849,  Ville  de  Lyon,  [S.  49.1.198.  P.  49.1.350,  D. 
49.1.36)  —  ...  Ni  même  que  les  travaux  aient  été  autorisés  par 
décrei,  si  ce  décret  ne  les  a  pas  déclarés  d'utilité  publique.  — 
Cass-,  30  janv.  1854,  Comm.  de  la  Villette,  [S.  54.1.207,  P.  54. 
1 .262,  D.  54. 1.75]  —  Trib.  Seine,  7  mars  1862,  Comm.  de  Neuilly, 
[P.  BuU.  Enreg.,  art.  837J  — Déc.  min.  Fin.,  4ocL  1879,  [J.  En- 
reg.,  n.  21657;  Rép.  pér..  n,  6434] 

8804.  —  La  parcelle  transmise  doit  en  outre,  pour  que  la 


gratuité  soit  admise,  f^îre  rtellement  partie  des  terrÙDs  expro- 
priés et  être  comprise  par  conséquent  dans  un  arrêté  de  cessibi- 
lité  régulier,  attendu  que  u  l'acquisition  dont  aucun  document 
légal  ne  justifie  l'application  nécessaire  à  des  travaux  d'utilité 
publique  ne  peut  être  considérée  comme  faite  en  vertu  de  la  loi 
de  1841.  »  —  Cass.,  13  nov.  1848,  Chem.  de  fer  de  Versailles. 
[5.  49.1.60,  P.  48.2.532,  D.  49.1.2641;  —  18  jnill.  1849,  Chem. 
de  Ter  de  Versailles.  [S.  49.1.654,  D.  49.1.265];  ~-  7  mars  1883, 
Ville  de  Bordeaux,  [S.  84.1.197,  P.  84.1.467.  D.  84.1.59]  — 
Cbampionoière  et  RIgaud,  Traité  des  droits  d'enreg.,  0.3769. 

38lfô.  —  L'arrêté  de  cessibilité  lui-même  n'a  de  râleur  qae 
s'il  est  conforme  à  la  déclaration  d'utilité  publique,  l'examen 
du  receveur  doit  encore  porter  sur  ce  point.  —  Cass.,  14  janv. 
1868,  Ville  de  Nantes,  [S.  68.1.227,  P.  68.538.  D.  68.1.641 

3806.  —  Lorsque,  dans  certains  cas  exceptionnels,  le  décret 
contient  la  désigaation  des  parcelles,  l'arrêté  de  cessibilité  est 
inutile.  ~  Cass.,  4  mai  1858,  Chem.  de  fer  d'0rl6ans,  [D.  38.1. 
2751  —  Sol.  rég.,  27  févr.  1890. 

3807.  ~  Les  travauxd'ftmëlioratîon^  d'agrandissement,  ete..^ 
exécutés  uhMeurement  sur  des  terrams  expropriés  m  bénéfi- 
cient de  la  gratuité  que  s'il  intervient  une  nouvelle  déclaration 
d'utilité  publique.  —  Cass-,  10  mai  1847,  Chem.  de  fer  d'Ortéana, 
[S.  48.1.B1,  P.  47.1.678,  D.  47.4.245];  —  25  févr.  1849,  Chem. 
de  fer  d'Oriéans,  [D.  49.1.89]:  ~  8  janv.  1873,  Chem.  de  fer 
d'Orléans,  73.1.85,  P.  73.173,  D.  73.1.9]—  Trib.  Chatelle- 
rault,  26  déc.  1882,  [hép.  pér.,  n.  6504]  —  Trib.  Figeac,  31  déc. 
1887,  [hép.  pér..  n.  7099,  J.  Enreg.,  n.  23136]  —  Sol.  rég.,  29 
mai  1873.  —  De  Lalleau,  v»  Expropriation,  t.  1,  p.  39  et  77.  — 
En  fait,  la  régie  se  contente  d'une  décision  du  ministre  des 
Travaux  publics  déclarant  que  ces  travaux  sont  la  suite  des 
premiers.  —  Sol.  rég.,  5  août  1889,  [Heu.  prat.,  n.  30571;  — 
9  août  1889,  fAei>.  prat.,  n.  2942];  —  16  févr.  1891,  Seine;  — 
2  mars  1891,  Charente;  ~  10  août  1893,  Pas-de-Calais.—  Déc. 
min.  Fin.,  SI  mars  1887,  Loiret,  et  février  1894,  Meurthe-et-Mo- 
selle. 

3808.  —  Dans  tous  les  cas,  c'est  aux  parties  qu'il  appartient 
de  faire  la  preuve  que  les  actes  qu'elles  présentent  &  ta  forma- 
lité doivent  être  exempts  de  droits. 

3800.  —  IL  limites  de  VexprOpriatUm.  —  L'exproprié  peat 
en  certains  cas,  requérir  l'expropriation  totale  d'une  parodie 
dont  l'expropriant  ne  demande  qu'une  partie  (L.  de  1841,  art.  50). 
L'acautsitioo  totale  bénéficie  alors  de  la  gratuité,  lorsqu'elle 
remplit  les  conditions  de  l'art.  50,  et  que  t  accomplîsseoient  de 
ces  conditions  est  constaté  dans  l'acte  môme.  —  Cass.,  25  softt 
1851.  Dép.  de  la  Seine,  (S.  51.1.688.  P.  51.3.210,  D.  tHAJOs] 

—  Sol.  rég.,  5  avr.  1896,  [Heu.  Enreg.,  n.  975] 

3810.  —  C'est  ainsi  que  l'acquisition  par  une  ville  de  deux 
b&tiraents  contigus  adjugés  conjointement  et  dont  un  seul,  est 
partieltement  compris  dans  une  expropriation  poursuivie  par  la 
ville,  ne  bénéficie  de  l'exemption  de  droit  qu'en  ce  qui  concerne 
ce  dernier  immeuble.  —  Cass.,  7  mars  1883,  précité.  —  Trib. 
Bordeaux,  10  mai  1882,  Villede  Bordeaux,  [J.  £nre^.,  n.  219U; 
Rép.  pér.,  n.  6065];  —  13  juill.  1887,  [Rép.  pér.,  n.  7065] 

3811.  —  Lorsque  sans  réquisition  expresse  du  proprié- 
taire l'expropriant  acquiert  en  totalité  un  immeuble  partielle- 
ment exproprié,  il  y  a  lieu  &  ventilation  de  la  portion  du  prix 
applicable  à  la  partie  non  expropriée,  qui  est  pÀssible  du  droit 
proportionnel. Cass.,  18  juill.  1849,  précité.  —  Trib.  Bcvdeaux, 
13 juill.  1887,  précité.  —  Championnière  et  Rigaud^  ioe.  cit. 

3812.  —  Les  suites  de  l'expropriation  rentrent  auni  daoslet 
prévisions  de  la  loi  de  1841.  Tel  est  le  cas  pour  les  dommages 
causés  à  la  propriété  des  particuliers;  par  exemple,  dans  l'hypo- 
thèse d'une  indemnité  payée  pour  détournement  d'une  source. 

—  Av.  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1868,  Vilarel.  —  ...  Ou  privation 
d'une  servitude,  Cass.,  2  lévr.  1859,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  IS. 
60.1.267,  P.  69.669,  D.  59.1.262];  —  23  juin  1863,  Synd.  de 
la  Mare,  [S.  63.1.549.  P.  64.402,  D.  66.5.195]  —  Av.  Cons. 
d'Bt.,  19  janv.  1B50,  Nouillet.  —  Mais  l'acquisition  même  de 
l'immeuble  qui  jouissait  de  la  servitude  serait  assujettie  aux 
droits  proportionnels.  —  Cass..  14  janv.  1873,  Pelit-Berlîë  et 
C»,  [8.  73.1.138,  P.  73.294,  D,  73.1.308] 

3813.  —  Les  simples  dommages  temporaires  ou  permanents 
résultant  des  travaux  publics  ne  se  confondent  pas  avec  les 
indemnités  pour  expropriation  :  les  actes  qui  les  constatent  sont 
soumis  aux  droits.  C'est  ainsi  que  la  suppression  d'une  servitude 
par  voie  d'expropriation  est,passible  des  droits ordinairta.  quand 
elle  n'est  pas  la  conBéquençj^li^^^^pItepjriQi^^i^ables, 
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comme  w  cas  «xamio^  au  numéro  précédent.  Dani  l'hypothèse 
que  noua  prévoyons  ici  il  n'y  a  pas  à.  proprement  parler  expro- 
priaHm,  car  pour  cju'il  y  ait  expropriation,  il  faut  une  mutation 
de  propriété  immobilière.  —  De  Lalleau,  toc.  cit.,  n.  140  à  148  ; 
Proudboo,  Domaine pubfic,  t.  3,  n.  837.—  Le  propriétaire  évincé 
de  la  aerritude  peut  demander  une  indemnité,  mais  seulement 
pour  cUmmage  permanent f  et.  dans  ce  cas,  c'est  l'autorité  admi- 
nistrative et  non  l'autorité  judiciaire  qui  fixe  cette  indemnité. 

—  IV.  alpk.,  v«  Expropriation,  n.  15.  —  Sol.  rég.,  21  févr.  1893, 
[Rev.  Enreg.,  tt.  661  et  tes  observations]  —  V.aosfi  itffv.  Rnreg., 
D.        §§  13  &  Ip.  —  V.  cependant,  infrà,  o.  3901 . 

3814a  —  Les  acquisitions  de  meubles  ne  jouissent  de  la  gra- 
tuité que  lorsqu'elles  sont  la  conséquence  d'une  expropriation 
d'imniflubles.  —  Sol.  rég-,  23  nov.  1866.  —  ...  ou  lorsqu'elles 
«ont  auloriiéea  par  des  lois  spéciales.  —  V.  infrà,  n.  3899  et  3900. 

§  8.  Droitidont  la  dispmn  est  prononcée* 

8815.  —  L'exemption  porte  sur  tous  les  droits  de  timbre  et 
d^enregistrament,  sans  exception  ;  mais  les  actes  reatent  soumis 
à  la  formalité,  qu'ils  reçoivent  gratis.  Cette  formalité  doit  être 
donnée  dans  un  certain  délai  qui  varie  suivant  que  l'acte  est 
BOUS  seing  privé,  passé  devant  uu  notaire  ou  dressé  par  un  huis- 
sier, ou  greffier.  En  cas  d'enregistrement  tardif,  aucune  pénalité 
n'est  exigible  si  l'acte  est  aous  seing  privé  ou  rédigé  par  un 
greffier;  s'il  est  rédigé  par  un  notaire  ou  un  huissier,  l'officier 
rédacteur  est  passible  d  une  amande  de  10  fr.  en  principal  (LL. 
22  frim.  an  VII,  art  33  et  34;  16  juin  1824,  art  10}.  — Tr.  alpk., 
V*  Enregistrement,  n,  32.  —  Les  actes  peuvent  d'ailleurs  être 
écrits  sur  papier  libre  et  ils  sont  visés  pour  timbre  au  moment  de 
l'en  régi  stremeat,  —  Oéc.  mia.  Fin..  20  mars  1843,  [Instr.  géo., 
n.  iW9;  J.  Enreg.,  n.  11610;  Rép.  pér.,  n.  6697J 

3816*—  La  dimension  du  papier  &  employer  est  indifférente, 
sauf  pour  les  greffiers  qui  doivent  user  de  timbre  de  la  dimen- 
bIoo  &  1  fr.  80,  et  les  huissiers  qui  doivent  se  servir  de  papier  à 
i  fr.  20JOrd.  18  sept.  1833,  arU  8  et  9). 

3817.  —  L'exemption  s*apptiq.ue  aux  quelques  droits  de  greffe 
subsistant  encore^  depuîs  la  loi  an  26  jaar.  1898,  dans  les  ios- 
tances  en  cassation  et  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Tr,  atph., 
v<*  ExprcpritUim,  n.  il  ;  Diet.  Enreg.yeod.  verb.,  d.125.  —  Mais 
tes  greffiers  peuvent,  Ûeo  entendu,  exiger  leurs  émoluments, 
dont  le  tarir  a  été  £xé  par  rordonoanee  de  1833,  non  modifiée 
sur  ce  point  par  la  loi  de  1841  et  le  décret  du  24  mai  18M.  — 
Instr.  gén.,  n.  2024,  §  4. 

3818.  —  L'exemption  embrasse  aussi  les  droits  de  transcrip- 
tion (L.  de  1841).  Mais  les  conservateurs  des  hypothèques  ont 
le  droit  de  percevoir  leurs  salaires.  —  Cass.,  25  févr.  1846, 
Cbem.  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  [S.  46.1.238,  P.  46.1.357,  D. 
46.1.119]  —  Trib.  Seine,  26  août  1864,  [J.  Enreg.,  n.  18320; 
Rép.  pér,,  n.  2070]  —  ...  Même  lorsque  l'expropriant  est  l'Etat, 

—  Déc.  min.  Fin.,  14  mars  1879,  [lostr.  géo.,  n.  2615]  rappor- 
tant des  décisions  antérieures  des  24juill.  1837,  16  nov.  1842 
et  15  nov.  1849. 

8819.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques  doivent  s'abs- 
tenir de  prendre  inscription  d'office  sur  les  immeubles  expropriés 
par  l'Etat  —  Déc.  min.  Fin.,  86  sept.  1684,  [Instr.  géo.,  0.2713] 

—  Au  contraire  inscription  est  prise  d'office  qutind  l'expropriant 
est  un  établissement  public  quelconque  (même  décision,  rappor- 
tant, en  ce  qui  concerne  les  départements,  une  Déc.  min.  Fin., 
4janv.  1854,  [Instr.  gén.,  n.  1997]). 

8820.  —  Les  pourvois  eocassation  ne  sont  pas  exemptés  de  la 
eoDSignation  de  l'amende,  sauf  lorsqu'ils  sont  formés  par  l'Etat. 

—  Cass.,  2  janv.  1837,  Ariioli,  [S.  37.1.615,  P.  37.1.577];  —  9 
janv.  1839,  Cbem.de  fer  de  Paris  &  Saint-Germain,  (3.  39.1.129]; 
~  22  juin.  1839,  Commune  de  Saint-Vincent-de-Paule,  [S.  39. 
1.802,  P.  43.2.409];  —  10  mars  1852,  Delaistre,  fS.  52.1.719, 
P.  52.1.465,  D.  52.3.262];  ~8  juill.  1874,  Comm.  de  la  Des- 
trousse. [S.  75.1.40,  p.  75.63  D.  75.5.235)  —  La  consignation 
n'est  que  de  75  fr.,  le  jugement  d'expropriation  étant  assimilé  à 
un  jugement  par  défaut  —  Cass.,  22  juul.  1839,  précité.  —  De 
Lalleau,  n,  238.  —  Mais,  en  cas  de  rejet,  le  demandeur  est  con- 
damné à  une  amende  de  150  fr.  —  V.  5uprd,  n.  349  et  s. 

§  3.  Personne»  qui  profitent  de  l'exemption. 

8821.  —  L'Etat,  le  département,  la  commune.  —  Décis.  min. 
Fin.,  SI  mai  1835,      Enreg.^n.  11752;     not.,  n.  8898;  Instr. 


gén.,  n.  1485];  —  15  déc.  1835,  [Inst.  géa.,n.  1502]  et  les  asso- 
ciations syndicales  (L.  21-26  juin  1863;  Décr.  17  nov.  1865;  Cire, 
min.  Int.  12  avr.  1865)  peuvent  seuls  requérir  l'expropriation. 
Mais  ils  peuvent  se  substituer  des  concessionnaires  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  :  ces  concessionnaires  bénéficient  aussi  de 
l'exemption  de  la  loi  de  1841  pour  les  actes  relatifs  aux  travaux 
déclarés  d'utilité  pubtiq-je  (Instr.  gén.,  n.  1448). 

3822.  —  Mais  le  marché  par  lequel  s'opère  cette  substitution 
est  un  acte  puremeut  volontaire  soumis  au  droit  au  comptant. 

—  Cass..  12  nov.  1838,  Pêne,  [S.  38.1.891,  P.  38.2.575];  —  17 
juin  1857,  Ardoin,  [.3.  58.1.314,  P.  58.102,  D.  57.1.241J;  — 
15  juin  1869  (3  arrêts),  Leroy,  Société  immobilière  de  Paris,  So- 
ciété immobilière  anglo-française,  fS.  70.1.36,  P.  70.57,  D.  69. 
1.458];  —  29  avr.  1872  (2  arrêts  ,  Haillon,  Petit-Beriié,  [S.  72. 
1.142,  P.  72.316,  l).  72.1.309]  -  Trib.  Seine,  21  juill.  1859, 

J.  Enreg.,  n.  17176;  Hép.  pér.,  n.  1423];  —  I"  juill.  1864. 

J.  Enreg.,  n.  17983;  Rev.  not.,  n.  1U40;  J.  not.,  n.  18150; 

\ép.  pér.,  n.  1938;  Instr.  gén.,  n.  2347,  §  2];  —  29  juin.  1867, 

J.  Enreg..  n.  18392;  Rép.  pér,,  n.  2485;  Instr.  gén..  o.  3401, 
§  2];  —  11  janv.  1868,  {J.Enreg„n.  \Vl^\Hép.  pér.,  n.8744]; 

—  7  août  1860,  [Rev.  not.,  n.  2714;  Rép.  pér,,  n.  30U;  Conlr. 
Enreg.,  n.  14440}  —  V.  infrà,  v»  JforoW. 

38Ï&3.  —  Laconcession  par  l'expropriant  de  travaux  d'utilité 
publique  implique  le  droit  d'acquérir  par  expropriation  les  ter- 
rains nécessaires  &  ces  travaux.  —  Cass.,  29  août  1854,  Barrai, 
(S.  54.1.608,  P.  55.1.88,  D.  54.1.3201-  Mais  le  concessionnaire 
doit  exécuter  les  travaux  dans  les  délais  fixés,  i  peine  de  dé- 
chéance du  droit  de  requérir  l'expropriation.  —  Cass.,  10  msi 
1847,  Cbem.  de  fer  d'Orléans,  [^S.  48.1. 51,  P.  47.1.678,  D.  47.4. 
245]  —  Si  d'ailleurs,  le  concessionnaire  est  une  société,  l'expro- 
priation ne  peut  être  valablement  poursuivie  qu'après  constitu- 
tion régulière  de  la  société.  —  Cass.,  14  févr.  1855,  Yon  de 
Jaunage,  [3.55.1.338,  P.  5:1.1.391,0.  5.Ï.1.1781;—  24  avr.  1855, 
Ville  de  Lyon,  |S.  55.1.607,  P.  53.1.599,  D.  55.1.1.32] 

3824.  —  L  exemption  profite  non  seulement  aux  actes  éma- 
nés de  l'expropriant,  mais  à  tous  ceux  émanés  des  personnes 
intéressées:  propriétaire  de  l'immeuble,  personnes  ayant  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité  pour  privation  de  servitude  ou  ré«> 
liation  de  bail,  créanciers  hypothécaires  des  créanciers  de  l'in- 
demnité, etc.  (iKcf.  Bnreg.,  v»  Expropriation,  n.  144).  —  Sol. 
rég.,  2S  oet.  1836,  [/.  Enreg.,  n.  11699;  /.  not.,D.  9441] 

§  4.  Actes  exempts, 

3825.  —  La  gratuité  s'étend,  dit  le  Dict.  Enreg.  (vo  Expropr., 
n,  145)  «  aux  actes  faits  en  conformité  de  la  loi  de  1841,  ou, 
en  d'autres  termes,  à  ceux  qui,  comme  cette  loi  elle-même,  se 
rapportent  directement  à  l'expropriation,  qui  ont  l'expropriation 

[tour  but  ou  pour  principe,  qui  en  sont  le  préliminaire  obligé, 
a  condition  nécessaire  ou  la  conséquence  normale,  m 

!<■  Acltt  adminitlraiift. 

3826.  —  Les  actes  administratifs  qui  interviennent  au  début 
de  la  procédure  d'exproprialioa  :  décrets,  arrêtés  préfectoraux, 
plans,  procès-verbaux,  cerlîBoats,  affiches,  etc.,  sont  exempts 
du  droit  et  delà  formalité  en  vertu  de  l'art.  80,  L.  IS  mai  1818. 
Les  extraits  de  la  matrice  cadastrale  sont  visés  pour  timbre  gra- 
tis. —  Déc  min.  Pin.,  20  oct.  1838,  [Instr.  géo.,  n.  1577,  §22; 
J.  Enreg.,  n.  12178-2";  /.  mt.,  n.  10168]  —  Les  actes  d'acqui- 
sition passés  en  la  forme  administrative  (L.  de  1841,  art.  56)  sont 
exempts  du  droit  (ari.  58),  mais  non  de  la  formalité  (L.  15  mai 
1818,  art  78). 

i"  Actes  de  proeidvrt. 

3827.  —  Tous  les  exploits  signifiés  au  cours  de  la  procédure 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  (L.  de  1841,  ari.  58), 
qu'ils  soient  faits  é  la  requête  de  l'expropriant  ou  à  celle  de  l'ex- 
proprié. —  Sol.  rég.,  25  oct  1826,  [J.  Enreg.,  n.  11699] 

3828.  —  Les  requêtes  présentées  au  tribunal,  soit  pour  au- 
toriser l'aliénation  amiable  de  biens  de  mineurs,  soit  pour  pro- 
voquer la  nomination  d'un  jury  chargé  de  fiser  une  indemnité 
bénéficient  de  la  dispense, 

3829.  —  Même  règle  pour  les  actes  judiciaires.  Le  Traité 
alphabétique,  n.  24,  cite  comme  exempts  de  droits  :  le  jugement 
qui  ordonne  le  transport  sur  les  lieux,  en  cas  d»^vaux  urnilits 
(L.  de  1841,  art  67),  celui  qui  fix<(iq^ft|:^t^rli£i3Ï<i>@^fê 
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siçoer  par  rexpropriaat(L.de  1841,  art.68),  leprocès-verbaldes- 
cnptif  de  i'immeuble  dressé  par  le  juge  {Ibid.),  l'ordonnance  du 
presideat  autorisant  la  prise  de  possession  (art.  70);  le  jugement 
sur  requête  autorisant  les  cessions  amiables  des  biens  de  mineurs 
et  prescrivant  les  mesures  de  remploi  fart.  13);  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  désignant  tes  jurés;  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur 
le  pourvoi  formé  contre  l'un  de  ces  jugements,  et  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  formé  au  cours  de  la  procédure  (Sol.  rég.,  1"  juin 
1881,  [Rép.pér..  n.  5T86])  ;  le  procès-verbal  des  opérations  du 

Jury,  les  ordonnances  du  magistrat  directeur  du  jurv,  les  certi- 
leats  d'insertion  dans  les  journaux  (Déc.  min.  I^in.,  6  nov. 
1838,  rj.£nreg.,  n.  tli04];  le  jugement  d'expropriation,  etc. 

8830.  —  Mêmes  règles  pour  les  expéditions  et  extraits  de 
tous  ces  actes,  pour  les  conclusions  écrites  prises  par  l'adminis- 
tration ou  les  parties  devant  le  jury  spécial,  pour  les  mémoires 
de  frais  présentés  par  les  officiers  ministériels  qui  ont  instru- 
menté dans  la  procédure  d'expropriation.  —  Déc.  min.  Fin., 
2  déc.  1873,  [Instr.  gén.,  n.  2377,  §  2]  —  Cire,  compt.  publ., 
20  janv.  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20.338;  Rép.  pér.,  n.  4576] 

3831.  —  Quant  aux  actes  produits  devant  le  jury  pour  justi- 
fier la  demande  d'indemnité,  ils  sont  exempts  de  droits  quand 
ce  sont  des  actes  non  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  car  leur  production  est  une  conséquence  de  l'expro- 
priation. Mais  lorsque  l'enregistrement  en  est  obligatoire,  indé* 
pendamment  de  toute  production,  les  droits  sont  perçus,  car  la 
Régie  ne  s'occupe  pas  des  circonstances  qui  ont  révélé  l'exis- 
tence de  ces  actes  {Traité  alph.,  v»  Expropriation,  n.  27  ;  Dict. 
Enreg.,  eod.  verh.,  o.  172). 

3832.  —  Les  instances  accessoires  sur  le  fond,  relatives  &)a 
propriété  réelle  de  l'immeuble  exproprié  ou  de  l'indemnité,  bé- 
néficient aussi  de  la  dispense. 

3'  Aettt  à'acquUHiw. 

8883.  —  La  mut&Uon  de  propriété  de  l'exproprié  à  l'expro 
priant  se  réalise  soit  par  Teifet  du  jugement  d  expropriation, 
soit  par  l'effet  d'une  cession  amiable.  Dans  le  premier' cas,  le 
jugement  contient  presque  toujours  les  juatiflcations  exigées 
pour  l'enregistrement  gratis,  sauf  quand  il  s'agit  d'un  jugement 
de  donné  acte,  qui  se  borne  à  constater  l'accord  des  parties  sans 
aucune  vérification  :  dans  cette  hjrpotbèse,  le  receveur  doit 
rechercher  si  la  parcelle  vendue  fait  bien  partie  des  terrains 
régulièrement  expropriés.  Le  droit  proportionnel  deviendrai! 
exigible  si  après  l'enregistrement  gratis  d'un  pareil  jugement, 
la  régie  acquérait  la  preuve  que  la  rente  n'avait  pas  porté  sur 
des  terrains  visés  par  le  décret  déclarant  l'utilité  publique.  — 
Cass.,  14  janv.  1873,  Petit-Berlié,  [S.  73.1.138,  P.  73.294, 
D.  73.1.308]  —  Le  droit  devrait  être  réclamé  dans  les  deux  ans 
à  partir  du  jour  où  la  régie  a  été  &  même  de  faire  cette  preuve. 

3834.  —  Dans  le  cas  de  cession  amiable,  l'acte  est  enregis- 
tré gratis  s'il  est  postérieur  à  Tarrèté  de  cessibilité  ;  s'il  esl  anté- 
rieur, les  droits  sont  acquittés,  mais  peuvent  être  restitués 
(V.  tn/Vii,  n.  3874).  Le  receveur  doit,  avant  d'admettre  la  cession 
au  bénéfice  de  la  gratuité,  examiner  si  l'expropriation  a  été 
régulièrement  prononcée  et  si  l'acte  rentre  dans  les  limites  de 
l'expropriation.  —  V.  5uprâ,  n.  3801 . 

383o.  —  La  mutation  qui  s'opère  par  voie  d'adjudication 
judiciaire  est  exempte  de  droits,  mùs  u  en  est  autrement  des 
surenchère  ou  folles  enchères,  car  ces  incidents  sont  motivés 
par  l'intérêt  particulier  des  vendeurs  ou  des  créanciers.  —  Sol. 
rég.,  9  août  1889,  [Rev.  prat.,  n.  2942]  ;  —  28  août  1889.  —  La 
déclaration  de  command  au  profit  de  l'expropriant  bénéficie  de 
la  dispense.  —  Sol.  29  sept.  1893,  Seine-Inférieure. 

3836.  —  L'indemnité  peut  consister  en  argent,  en  valeurs 
mobilières,  en  meubles,  en  rentes,  ou  même  en  un  autre  immeu- 
ble. Dans  tous  les  cas  la  gratuité  est  admise.  —  Cass.,  23  févr. 
1870(2  arrêts),  Belle- Jardinière,  Saint,  [S.  70.1.224,  P.  70.546, 
D.  70.1.418]  —  Trib.  Seine,  24  août  1867,  Bessaud,  [S.  68.2. 
57,  P.  68.238]  —  L'échange  sans  soulle  d'immeuble  contre  im- 
meuble est  donc  enregistré  gratis  ;  mais  s'il  y  avait  soulte,  le 
droit  à  5  fr.  50  p.  0/0  serait  dû  sur  la  soulte.  —  Sol.  rég.,  21  mai 
186S,  \pict.  Enreg.,  v*  Expropriation,  n.  358]  —  Contrà,  Rép. 
pér..  o.  1596,  §  23. 

3887.  —  Jusqu'&  ces  derniers  temps,  la  donation  d'immeu- 
bles nécessaires  a  des  travaux  déclarés  d'utilité  publique  ne 
jouissait  pas  de  l'immunité.  —  Traité  alphabétique^  vExpropria- 
tion,  n.  34;  Délib.  Enreg.,  19  déc.  1837;  Sol.  rég.,  25  avr.  1893, 


Marne.  —  Mais  une  solution  du  24  févr.  1900,  [Reo.  Enreg., 
n.  2290J  autorisant  l'exéeution  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Fougères  du  13  déc.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2291],  a  décidé  que 
les  donations  elles-mêmes  rentraient  dans  les  pnSvisionB  de  la 
loi  de  1841.  —  En  ce  sens,  Béquet,  Hép.  du  droit  t^ministratif, 
t.  15,  n.  681;  Enreg.,  n.  24104;  Rép.  pér.,  n.  1570-10»  et 
8047. 

3838.  — '  La  même  règle  devrait  être  appliquée  aux  legs  d'im- 
meubles nécessaires  à  des  travaux  d'utilité  publique.  —  CoiUràt 
Trib.  Ponl-l'EvÔque,  U  mars  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23389] 

3839.  —  La  clause  d'un  traité  de  cession  amiable  contenant 
promesse  par  l'exproprié  de  vendre  à  l'expropriant  tous  les  ter- 
rains contigus  qui  lui  appartiennent  et  qui  sont  susceptibles 
d'être  expropriés,  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  Sol.  rég-, 
juin  1885,  Nord;  févr.  1891,  Mayenne;  TraiMafpA.,  op. cit.,  ii.41. 

40  Actet  relatif!  au  paiement  de  tàdem^té. 

3840.  —  La  quittance  d'indemnité  donnée  par  la  personne 
qui  y  a  droit,  ou  son  mandataire  (J.  Enreg.,  n.  152S4-e*},  est 
visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis.  Même  règle  pour  le  man- 
dat de  paiement— Sol.  rég.,  12  nov.  1842,[A^p.  pér.,  o.  1587],— 
et  les  copies  d'actes  jointes  à  ce  mandat  comme  pièces  justiliea- 
tives.  —  Déc.  min.  Fin.,  31  oct.  1857,  [Instr.  gén.,  n.  2111,  §  4; 
J.  Enreg.,  n.  16660-3°;  Rép.  pér.,  n.  950]  —  Mais  l'acquit  de 
l'indemnitaire  est  passible  du  timbre  à  0  fr.  10,  d'après  l'admi. 
nistratioo.  —  Sol.  rég.,  16  janv.  1872,  6  août  1873,  28  oct.  1885, 
[/.  Enreg.,  n.  22545]—  Ces  trois  soIqUodb  nous  paraissent  pea 
juridiques. 

3841.  —  L'indemnité  payée  aux  créanciers  ckirographairet 
de  l'exproprié  est  assujettie  au  droit  de  0  fr.  50  p.  0/0.  —  Trib. 
Seine,  26  avr.  1864,     £nr«gi.,  n.  18320;  Rép.  pér.,  n.  3070] 

—  Elle  bénéficie  de  la  gratuité  quand  le  paiement  est  tait  aax 
créanciers  inscrits  qui  sont  censés  représenter  l'exproprié.  — 
Sol.  rég.,  U  janv.  1868,  [J,  Enreg.,  n.  18486];  —  SI  mai  1874, 
16  mars  1875.  —  L'imoiunité  d'impAt  a  mâme  été  admise  dans  le 
cas  où  le  paiement  est  fait  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
acquis  en  remploi  de  l'immeuble  exproprié.  — Trib.  Lyon,  31  d6& 
1867,  Hospice  de  Lyon,  [S.  68.2.234,  P.  68.863] 

^  3842.  —  La  cession  par  l'exproprié  à  un  tiers  de  son  droit  à 
l'indemnité  est  passible  du  droit  proportionnel.  —  Délib.  Enreg., 
26  oct.-7  nov.  1838,  [/.  Enreg.,  n.  12169]  —  Mais  la  quitUnee 
donnée  par  le  cessionnaire  est  exempte.  —  /.  Enreg.,  n.  152S^-6*; 
Rép.pér.,  n.  1587-15». 

8843.  —  Lorsque,  dans  l'acte  de  cession  amiable  d'une  mai- 
son sujette  à  expropriation,  te  vendeur  s'est  chargé  k  forfait  des 
indemnités  t  payer  &  ses  locataires,  et  que,  sur  le  prix,  une 
somme  déterminée  a  été  déclarée  applicable  à  ces  indemnités,  il 
n'y  a  lieu  &  la  perception  d'aucun  droit,  soit  pour  délégation  au 
profit  des  locataires,  soit  pour  promesse  de  payer  de  ia  part  do 
vendeur.  —  Trib.  Seine,  9  avr.  1858,  Baudry,  [P.  Bull.  Enreg., 
art.  502]  —  Contrairement  à  l'opinion  du  Dict.  Enreg.,  op.  cit., 
n.  233,  ce  jugement  parait  devoir  être  approuvé. 

3844.  —  Les  actes  constatant  des  emprunt$  réalisés  par  l'ex- 
propriant pour  payer  les  indemnités,  sont  sujets'  aux  droits  au 
comptant.  —  Déo.  min.  Fin.,  2  févr.  1857,[lnstr.  gén.,  n.  2093, 
§1;  J.  £nre9.,n.l65S5-lo;  Rép.  pér.,  n.  846  ;  J.  not.,  n.  16109] 

—  Cependant  quand  l'expropriant  est  l'Etat  ou  un  établissement 
public,  un  pareil  acte  est  exempt  d'impdt  en  vertu  de  la  loi  du 
15  mai  1818.  —  V.  suprâ,  v»  Acte  adminittratif. 

3845.  —  Sont  exempts  de  timbre  les  récépissés  délivrés  par 
la  Caisse  des  dépôts  h  l'expropriant  en  rue  de  constater  la  con- 
signation pai  celui-ci  des  indemnités  dues  aux  expropriés  et  qui 
ne  peuvent  leur  être  versées  par  suite  de  l'existence  d'inscnp- 
tioos  hypothécaires  grevant  les  immeubles.  —  Sol.  rég.,  12  janv. 

[Rev.  Enreg.,  n.  1952]  —  Le  consentement  donné  par  l'ex- 
propriant à  l'exproprié  pour  retirer  le  montant  de  celte  consigna- 
tion est  aussi  exempt  de  droits  (Sol.  rég.,  16  mars  1876). 

3846.  —  L'ordre  ouvert  sur  l'indemnité  entre  les  créanciers 
de  l'exproprié  est  assujetti  aux  droits.  Il  en  est  de  même  des 
mainlevées  données  par  les  créanciers.  —  Délib.  rég-,  29  mare 
1842.  [J.  Enreg.,  d.  12997-4"]  —  Trib.  Castres,  20  août  1842,[X 
Enreg.,  n.  13079]  —  Sol.  rég-,  7  avr.  1886,  Seine-luférieure.  — 
Boulanger,  Des  radiations^  n.  433.  —  Mais  les  droits  perçus 

I  sur  la  mainlevée  de  l'inscription  d'office  prise  lors  de  la  trans- 
I  cription  de  la  vente  antérieure  au  décreb^oéclarant  Totilité  pu- 
i  blique  ou  ù  l'arrêté  préfectf5fg|^|^i^t[e8}i@i|^^|l@  druts 
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perças  sur  facte  d'aequisition  étaient  eux-môœee  smets  à  res- 
titution. —  SoL  tég,j  il  févr.  4890,  Seiae.  —  V.  in/hi,  n.  3874. 

—  La  régie  décidait  qa«  les  eertiflcats  délivrés  par 
les  eoDgervateurs  à  l'expropriant  pour  réréler  les  inscriptions 
existantes  ou  constater  les  radiations  étaient  soumis  aux  droits 
(Sol.  rég.,  4  juin  1860  et  il  mai  1863).  Des  solutions  plus  ré- 
centes ont  admis  l'exemption.  —  Sol.  rég.,  20  mai  et  il  mars 
1806,  [Reo.  Enreg.^  d.  1183] 

3848.  —  Le  transfert  d'hypolhèaue  de  rimmeuble  exproprié 
sur  un  antre  immeuble  est  exempt  ae  droits  quand  il  est  con- 
tena  dans  l'acte  de  cession  ou  dans  le  jugement  d'expropriation. 
—  Rép.  pér.,  D.  1587-13°;  Traité  ofpA.,  op.  cit.,  n.  50;  Cham- 
pionniôre  et  Rigaud,  op.  cit.,  n.  3868.  ~  Contrà,  Dict.  Enreg.. 
0p.  cit.,  n.  S70.  ~  Trib.  Seine,  9  juill.  1856,  [/.  Enreg.,  n.  16347; 
J.  du  not.-,  n.  15932  ;  Rép.  pir.,  n.  7i7J 

3849.  —  Sont  encore  exempts  :  le  cautionnement  Tourai  par 
rusufruitier  qui  reçoit  la  totalité  de  Tindemnité,  ou  par  l'expro- 

ftrié  qui  veut  toucher  l'indemnité  malgré  le  pourvoi  en  cassation 
orme  par  l'expropriant  contre  la  décision  du  jury  {Di<U.  Enreg., 
op.  cit.,  n.  S49  et  250);  les  notoriétés  et  certificats  de  propriété 
délivrés  &  l'expropriant  par  tes  ayants-droit  de  l'exproprié  { Traité 
alph.t  op.  cit.,  n.  43;  Dict.  Enreg. ^  op.  cU.,  n.  251  ;  Garnler, 
Rép.,  va  Expropriation,  n.  155;  /.  du  not.,  n.  5169]  —  Pour 
ces  derniers  actes  la  régie  n'admet  pas  TAxemption  {Ûéc.  min. 
Fin.. 20  janv.  J83S,  [Instr.  gén.,  n.  1839,  §3  ;  J.  Bnreg.,u.iiliii 
J.  du  not.,  n.  9l.t91  —  Sol.  rég.,  84  nov.  1856;  8S  juin  18S7),  sauf 
lorsque  ces  certîncats  et  notoriétés,  dressés  pour  constater  la 
qualité  du  propriétaire,  sont  contenus  dans  l'acte  de  cession 
amiable.  —  Sol.  rég-,  18  sept.  1873,  [S.  74.2.320,  P.  74.1.1304] 

3850.  —  Mais  le  pouvoir  donné  par  l'exproprié  pour  traiter 
à  l'amiable  ou  toucher  l'indemnité  ne  bénéBcie  pas  de  l'exemp- 
tion :  ce  n'est  pas  en  effet  une  conséquence  nécessaire  de  l'ex- 
propriation. —  Traité  alph.,  op.  cit.,  n.44;  DicL  Enreg.,  op.  cit., 
n.  237.  —  Déc.  min.  Fin.,  20  janv.  1835,  précitée.  —  Trib. 
Foix,  2  juin  1862,  Durrêne,  [P.  Bail.  Enreg.,  n.  801 1  —  confirmé 
par  Caas.,  18  août  1863,  [5.  63.1.451,  P.  64.274,  D.  64.1.24]  — 
Contrà,  de  Lalle&u,  op.  cit.,  t.  2,  n.  961;  de  Peyrony  et  Dela- 
marre,  loc.  cit.,  n.  708;  J.  des  not.,  n.  9159  et  17803;  Contr. 
Enreg.,  n.  12528;  R^.pér,,  a.  1576. —  Même  règle  pour  l'acte 
notarié  constatant  le  dépOt  de  ces  pouvoirs  en  rétuae.  —  Sol. 
rég..  30  nov.  1892. 

3851.  —  Cependant  ai  le  pouvoir  eat  obligatoire,  l'immunité 
lui  est  acquise  :  tel  le  pouvoir  à  un  avocat  à  la  Cour  de  caraa- 
tion  pour  se  désister  d  un  pourvoi  (Sol.  r^g.,  S  juin  1858),  ou  & 
ravoeat  représentant  plasieurs  personnes  devant  le  jury  (L.  de 
1841,  art.  37). 

8852. —  Les  expéditions  des  actes  exempts  de  droit  sont 
aussi  exemptes  de  timbre.  —  Délib.  rég.,  15  janv. -6  févr.  1836, 
[J.  Enreg.,  n,  11447-2°]  —  Déc.  min.  Fin.,  31  oct.  1857,  [Instr. 
gén.,  D.  2111,  g  4;  J.  Enreg.,  n.  16660-3°;  Rép.  pér.,  n.  950]  — 
Même  règle  pour  les  plans. 

3853.  —  Les  propriétaires  dont  les  terrains  acquièrent  une 
plus-value  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  publics  sont  tenus 
de  contribuer  aux  Trais  de  ces  travaux  en  vertu  de  la  loi  du 
16  sept.  1807.  Cette  subvention  appelée  indemnité,  est  pasnble 
des  droits  ordinaires  {Dict.  Enreg.,  op.  cit.,  n.  861). 


Ro  BempMi. 

8854.  —  Des  immeubles  doivent  être  acquis  en  remploi  des 
immeubles  expropriés  dans  plusieurs  cas  :  1<*  lorsque  le  remploi 
est  de  droit;  2*  lorsqu'il  est  imposé  par  une  convention  anté- 
rieare;  3*  lorsqu'il  est  ordonné  par  le  tribunal.  Dans  tous  les 
cas  où  le  remploi  est  obligatoire,  l'acquisition  du  nouvel  immeu- 
ble est  enregistrée  gratis  ;  si  ce  remploi  est  une  faculté  pour  les 
parties,  il  y  a  lieu  à  la  perception  des  droits  ordinaires. 

3855.  —  I.  Remploi  de  plein  droit.  —  Le  remploi  a  lieu  de 

ttlein  droit  quand  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  : 
es  tiers  en  sont  responsables  vis-à-vis  de  ta  femme.  —  Déc 
min.  Fin.,  11  déc.  1856,  [P.  BulL  Enreg.,  art.  433]  —  He- 
necb,  Emploi  et  remploi,  n.  123.  —  La  règle  est  la  même,  que 
l'indemnité  ail  été  tixée  par  le  jury  sans  injonction  de  remploi 
par  le  tribunal,  ou  que  ta  cession  amiable  ait  été  autorisée  par 
justice  avec  ou  sans  ordre  de  remploi.  —  Cass.,  10  déc.  1845, 
Société  du  Drot,  [S. 46.1.161,  P.  46.1.726,  D.  46.1.125];  —  8  déc. 
1847,  Terrasson,  [S.  48.1.247,  P.  48.1.86,  D.  47.4.209]  ;  —  24  mai 
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1848,  Riguer,  [S.  48.1.50Q,  P.  48.2.431,  D.  48.5.150]  —  Sol. 
rég.,  8  mai  1896,  [Hev.  Enreg.,  a.  1487]  —  CotUrâ,  Trio.  Dieppe, 
20  mai  1847,  C...,  [D.  47.4.809] 

3856.  — Mêmes  règles  encore  lorsque  les  biens  expropriés  font 
partie  d'un  majorât,  sont  grevés  de  substitution,  ou  forment  le 
cautionnement  d'un  conservateur  des  bypotbèques. 

3857.  —  Mais  les  biens,  des  incapables  ne  sont  pas  indispo- 
nibles, et  le  remploi  n'en  est  pas  obligatoire  :  si  ce  remploi  n  est 
pas  ordonné  par  le  tribanal,  ii  est  soumis  aux  droits.  —V.  infrà, 
n.  3861. 

3858.  —  II.  Remploi  conventionnel.  ~—  Le  remploi  peut  encore 
être  obligatoire  par  suites  de  conventions  matrimoniales.  Tel  est 
le  cas  où  le  mari  peut  aliéner  la  dot  de  sa  femme  à  charge  de 
remploi.  —  Ca&b.,  24  mai  IS'tS,  précité.  —  Mais  le  remploi  n'est 
que  facultatif  quand  la  clause  du  contrat  de  mariage  porte  que 
le  mari  est  tenu  de  reconnaitre  le  prix  de  l'immeuble  dotal  sur 
ses  biens  personnels.  —  Benecb,  De  Fetnploi,  a.  77  ;  Anbrv  et 
Rau,  t.  5,  §  637,  □.  73. 

3859.  —  L'obligation  du  remploi  peut  se  produire  aussi  bien 
sous  le  régime  de  communauté  que  sous  le  régime  dotal  :  les 
conséquences  sont  les  mêmes  au  point  de  vue  Sseal. 

3660.  —  Lorsque  le  remploi  est  ordonné  en  vertu  d'une  sti- 
pulation irrégulière,  il  n'est  plus  obligatoire  :  tel  serait  le  cas 
si  l'obligation  du  remploi  modifiait  les  conventions  matrimonia- 
les. —  Soi.  rég.,  21  déc.  1868,  [/.  Enreg.,  n.  18667;  Bép.ttér., 
n.  3147;  Contr.  Enreg.,  n.  14465]  —  Jugé  en  ce  sens  que  lors- 
qu'une femme  commune  en  biens  est  expropriée  d'un  immeuble 
qui  lui  avait  été  légué  par  un  tiers  sous  ta  condition  qu'il  serait 
affecté  de  dotalité,  le  remploi  de  l'indemnité  d'expropriation  est 
facultatif,  parce  que  la  condition  du  legs  est  nulle  :  ce  remploi 
n'est  donc  pas  dispensé  des  droits.  —  "Trib.  Seine,  5  août  1871, 
et  sur  pourvoi,  Cass.,  21  avr.  1873,  Dalbon,  [S.  73.1.877,  P.  73. 
671, D.  73.1.305] 

3861.  —  III.  Remploi  ordonné  par  justice.  —  Le  tribunal 
peut  ordonner  sur  simple  requête  la  cession  amiable  de  biens 
appartenant  à  des  incapables  (L.  de  1841, art.  13).  En  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  dotaux  et  ceux  dépendant  des  maiorats,  le 
remploi  est  obligatoire  :  peu  importe  que  le  tribunal  l'ordonne 
ou  non.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  biens  des  incapa- 
bles, l'injonction  du  remploi  est  facultative  pour  letriijunal,  et  il 
n'y  a  exemption  de  droits  que  si  le  remploi  a  été  ordonné.  — 
CUWB.,  8  févr.  1853,  Ville  de  Paris,  [S.  53.1.205,  P.  53.1.484,  D. 
83.1.88]  —  Trib.  Seine,  18  nov.  1849,  [3.  Enreg.,  n.  15053-2»; 
J.  not.t  n.  13926;  Instr.  gén.,  n.  1900,  §  5]  ^  Trib.  Tarascon, 
9  nov.  1858,  [J.  du  not.,  n.  15897;  Rép.  pér.,  n.  1587,  %  14;  Contr. 
Enreg.,  n.  10855]  —  Trib.  Seine,  9  iuill.  1856,  [IWp.prfr.,  n.767j 
—  Trib.  Versailles,  1"  juin  1869,  [Rép.  pér.,  n.  3147]  —  Trib. 
Nice,  1"  juill.  1869,  Scoîfler,  [S.  71  2.184,  P.  71.572,  D.  71.3. 
18]  -  Trib.  Seine,  28  mai  1870,  Petit,  [S.  72.2.59,  P.  72.239, 
D.  72.K.182]  -  Sol.  rég.,  9  août  1869,  [S.  71.2.52,  P.  71.366, 
D.  69.5.160] 

8862.  —  Pour  les  incapables  du  droit  administratif,  com- 
munes et  établissements  publics,  c'est  l'autorité  administrative 
qui  prescrit  te  remploi  :  la  règle  reste  la  même.  —  Délib.  rég., 
9-13  juill.  1852.  —  Trib.  Lyon,  88mai  J866,  [J. Enreg.,  n.iUw; 
Rép.  pér.,  n.  3632J 

3863.  —  IV.  Conditions  de  l'exemption.  -~  Si  le  règlement 
de  l'indemnité  a  précédé  la  sentence  du  tribunal,  le  remploi  ne 

f>eot  plus  béné6cier  de  la  dispense  (Dict.  Enreg.,  op.  cit.,  a.  287). 
1  faut  en  outre  apprécier  l'obligation  du  remploi  à  l'époque  de 
l'expropriation.  Cest  ainsi  que  la  mariage  sous  le  régime  dotal 
d'une  femme  qui  avait  droit  à  une  indemnité  d'expropriation, 
n'exempte  pas  des  droits  le  remploi  fait  pendant  le  mariage  an 
moyen  des  deniers  de  cette  indemnité.  —  Trib.  Nice,  l*^uiU. 
1869,précité.  —  Le  rem[dot  doit  être  accepté  par  la  femme. 

31864.  •—  L'acte  de  rempln  doit  contenir,  condition  essen- 
tielle, l'indication  de  l'origine  des  deniers  :  une  simple  réserve 
de  faire  plus  tard  cette  déclaration  ne  suffirait  pas.  —  C&ia.,  14 
juin  1864,  de  Pomereu,  [S  64.1.296,  P.  64.868,  D.  64.1.387]  — 
Trib.  Seine, 27  févr.  1863,  de  Pomereu, [P.Bu//.£Rre(7., art.  889] 

3865.  —  Le  premier  remploi  seul  bénéficie  de  la  dispense, 
et  non  les  remplois  successifs  qui  peuvent  être  faits  ensuite.  — 
Cass.,  10  mai  1865,  de  Talleyrand-Périgord,  [S.  65.1.887,  P.  65. 
673,  D.  65.1.369]  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1864,  de  Talleyraud-Pé- 
rigord,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  890] 

3866.  —  La  dispense  d'emploi  est  ^aussi  exempte  de  droits,> 
ùnsi  que  les  actes  faits  pour  y  par^ir-(>3V9«M^A'»^^>Ë^^V 
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D.  61]. —  Contra,  Trib.  MorlftiD,24déc.i886,  [S.Bnreg,  D.S3074; 
Hép.  pér.y  11.68861 

6"  Revente  det  terraiat  expropriét. 

3867.  —  Les  propriétaires  expropriés  ont  le  droit  d'exiger  la 
rétrocession  &  leur  profit  des  terrains  dod  utilisés  pour  les  Ira- 
vaux  (L.  de  1841,  art  60}  :  cette  rétrocession  est  exempte  de  droits. 

—  Cbampiouniére  et  Rigaud,  op.  cit.,  n.  3768.  —  Sol.  rég.»  17 
sept.  1843;  U  janv.  1854). 

3868.  —  Mais  la  réunion  de  plusieurs  conditions  est  néces- 
saire pour  que  le  bénéfice  de  la  gratuité  soit  acquis  à  cette  re- 
vente. Il  faut  :  1°  que  les  terrains  aient  été  acquis  par  voie  d'ex- 
propriation (Sol.  rég..  août  1885,  Seine);  2"  qu'ils  n'aient  jamais 
été  utilisés  pour  les  travaux;  s'ils  ont  été  employés,  l'adminiB 
tratioD  peut  en  user  i  son  gré,  même  si  ralTectalion  vient  à 
cesser.  —  Lyon,  80  août  18S7,  Damon,  [S.  57.3.736,  P.  58.845. 
D.  67.8.2191  —  V.  GasB.,  89  mai  1867,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest. 
[5.  67.1.261,  P.  67.666,  D.  67-1.217]  -  Cens.  d'Et,  6  mars 
1872,  Yaumea,  (S.  73.2.887,  P.  adm.  chr..  D.  72,3.631;  — 
3*  que  l'nzpropnation  ne  aoît  pas  antérieure  à  la  loi  du  7  juil). 
1833,  qui  a  reconnu  la  première  le  droit  de  rétrocession  au  pro- 
fit du  propriétaire.  —  Av.  Cous.  d'Et.,  29  janv.  1863,  [Leb. 
cbr..  p.  83;  Instr.  gén.,  n.  2618,  a.  89;  Rev.  Enreg.,  n.  56:2,  o.  70] 

—  Contrd.de  Lalleau,  loc.  eW.,  t.  2,n.  1151  ;— 4»  queles  terrains 
n'aient  pasëtéacquis  surlaréquisition  du  propriétaire  en  verlu  de 
l'art.50delaloidei84l.  —  Cass..?  mai  1873,  Cbem.de  fer  d'Or- 
léans, rS.  73.1.341,  P.  73.826,  D.  73.1.359]  ;-5"'  que  le  proprié- 
taire n'ait  pas  renonct'.  à  son  droit.  Remarquons  à  ce  propos  que 
cette  renonciation  est  enregistrée  gratis.  — Sol.  rég.,  8déc.  1867, 
[J.Enreg.,  n  18523-1»;  A^p.  pt^r.,  n.2732;  J.  du  not.,  n.  19291]; 

—  17  juin  1873,  [Instr.  géu.,  d.  2449,  §  S;  /.  Enreg.f  n.  19190; 
J.  du  not,  D.  20524;  Rép.  pér.,  n.  3527] 

3869.  —  La  demande  de  rétrocession  doit  être  faite  dans  cer- 
tains délais  (L.  de  1841,  art.  60).  Mais  si  l'expropriant  n'oppose 
pas  la  déchéance,  les  reventes  consenties  après  l'expiration  du 
délai  bénéficient  encore  de  Texemption. 

3870*  —  Le  droit  de  préemption  est  un  droit  personnel  qui 
reste  fixé  aur  la  téta  du  propriétaire  et  passe  &  ses  ayants-cause 
à  titre  universel,  mais  non  àses  acquéreurs. — Instr.gén.,  n.2164, 
S618,  n.  90;  Rev.Enreg.^  □.  568,  n.  71.  —  Mais  cedroit  est  ces- 
sible, et  la  cession  est  passible  du  droit  de  mutation  immobilière, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  consentie  au  profit  de  l'expropriant.  — 
SoL  rég.,  17  juin  1872,  [S.  73.2.92,  P.  73.351,  D.  73.386] 

3871.  —  La  rétrocession  à  des  tiers  paie  B  fr.  50  p.  0/0.  — 
Trib.  Vendôme,  7  déc.  1872,  [S.  73.2.186,  P.  73.736,  D.  73.5.211] 

3872.  —  Lorsque  l'expropriant  se  substitue  un  concession- 
naire qui  exécutera  les  travaux,  cette  revente  est  exempte  de 
droits,  même  si  tous  les  terrains  ne  doivent  pas  être  alTectés 
aux  travaux  et  si  quelques-uns  sont  destinés  à  être  revendus 
k  des  particuliers.  —  Case.,  29  nov.  1865,  Ardoin,  [8.  66.1.31, 
P.  66.48,  D.  66.1.155];  —  15  juin  1869  [3  arrêts),  Leroy,  Soc. 
immobilière  de  Paris  et  Soc.  immobilière  anglo-française,  [S. 
70.1.136,  P.  70  o7,  D.  69.1.4581;  —  7  août  1869,  [Rép.  pér.,  0. 
3014]  —  Trib.  Seine,  29  juin  1867,  U.  Enreff.,  n.  183!»2;  Contr, 
Enreg.,  n.  13297;  Rép.  pér.^  d.2481]  —  Mais  pour  que  l'exemp- 
tion s'applique»  il  faut  qu'il  s'agisse  d'ane  sonstitution  pure  et 
simple  et  non  d'une  vente  absolument  nouvelle,  distinction  qui 
ne  dérive  que  des  fkits  :  eecï  explique  les  variations  de  la  juns- 
prudence  dans  notre  hypothèse.  —  Dans  le  sens  de  l'exigibilité 
des  droits,  Cass..  29  nov.  1865,  précité.  —  Trib.  Lille,  6  mai  1881, 
[Bép.  pér.,  n.  5796]  —  Déc.  min.  Kin.,  29  janv.  1880,  [J.  En 
reg. ,Ti.  21741;  Rép.  pér.,  n.  5466]  — V.  supra,  n.  3822  et  3823. 

3873.  —  Quand  la  rétrocession  a  lieu  en  vertu  de  disposi- 
tions législatives  autres  que  la  loi  de  1841,  le  droit  proportionnel 
est  dû.  Ainsi  jugé  pour  le  cas  o£i  l'expropriant,  après  avoir  ac- 
quis certaines  parcelles  de  terrain  en  vertu  du  décret  du  26  mars 
1868t-!es  rétrocède  aux  propriétaires  contigus.  —  Trib.  Mont- 
pellier, 26  déc.  1864.  [J.  Enreg.,  n.  17933;  Rép,  pér.,  n.  2094]  — 
V.  in^à,  n.  3804  el  s. 

Skctiom  II. 
RettItuUou  des  drolU  perçus. 

3874.  —  Le  troisième  alinéa  de  rart.58delaloide  1841,  est  ainsi 
conçu  ;  «  Les  droits  perdus  sur  les  acquisitions  amiables  faites 
antérieurement  aux  arrêtés  du  préfet  seront  restitués,  lorsque, 
dans  le  délai  de  deux  un,i.  partir  delaperception,  ilsera  justifié 


que  les  immeubles  aoquis  sont  compris  dans  ces  arrâtés.  La  res- 
ttlutfon  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qo'à  la  portion  des  im- 
meubles qui  aura  été  reoonone  nécessaire  à  l'exécution  des  tra- 
vaux» (Instr,  géo.,  n.  1660  et  3106-1<>). 

3875.  —  Cette  disposition  de  loi  est  une  exceplioa  on  prin- 
cipe posé  par  l'art  60,  L.  38  frim.  an  VII,  Bavoir  que  tout  dnnt 
régunërement  perçu  ne  peut  être  . restitué,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs  :  elle  doit  donc  être  interprétéie  restricti- 
vement. 

3876*  —  La  première  condition  pour  que  ta  restitution  soit 
admise,  c'est  que  les  terrains  dont  la  oessioa  a  donné  lieu  &  la 
perception  des  droits  soient  compris  dans  l'arrêté  de  ceasibilité 
du  préfet,  à  moins  que  la  désignation  parcellaire  ne  soit  conte- 
nue dans  le  décret  même  déclarant  l'utilité  publique.  —  Casa., 
4  mai  1858,  Cbemin  de  fer  d'Orléans,  [P.  58.774,  D.  SSA.ÎIS] 

—  La  désignation  collective  des  terrains  expropriée  o«  suffit  pas. 

—  Contrâ,  Trib.  Montrnuil.  21  mars  1884,  [J.  Enreg.,  d.  22460] 

3877.  —  Il  n'yapasd'ailleursà  distinguer  si  l'aequisitioa  amia- 
ble a  été  antérieure  ou  postérieure  au  décret  déclaratif  d'utilité 
publique.  Pourvu  qu'un  arrêté  préfectoral  intervienne  dans  les 
deux  ans,  la  restitution  est  due.  —  Trib.  Seine,  26  août  1856, 
\J.  not.,  n.  16317;  Contr.  Eareg.,  n.  10912]  —  Trib.  Le  Hàvre, 
23  avr.  1857,  [Contr.  Enreg,,  n.  11009]  —  Délib.  rég.,  4-8  août 

1857,  [J.  Enreg.,  n..  16616-4*;  Atfp.  pér.,  n.  910;  Instr.  gén.,  d. 

2106,^1]  -, 

3878.  — -  Par  contre,  les  aequisitions  ihites  sur  la  réquisition 
du  propriétaire  en  vertu  de  l'art.  60  de  la  loi  de  1841,  ne  peu- 
vent jamais  bire  l'objet  d'une  restitution.  —  Iostr.géâ..o.  1660; 
Rép.  pér.,  n.  1596,  §  31  ;  Trib.  Seine,  6  déc.  1861,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  [P.RuU.  d'Enreg.  »0S;  J.  Enreg..  n .  17438 ;/.  du 
not.,  n.  17300;  Contr.  Enreg.,  a.  12144;  /ïep.  pir.,  n.l573;  Instr. 
gén..  n.  2347,  §  2] 

3879.  —  Même  règle  lorsque  les  terrains  vendus,  bien  qu'en 
fait  employés  aux  travaux,  n'ont  pas  été  compris  dans  l'arrêté  de 
cessibilité.  —  Cass.,  16  août  1843,  Cbem.  de  fer  de  Versailles, 
[S.  43.1.822,  P.  44.1.179];  -  13  dot.  1848,  [S.  49.1.60,  P.  48. 
2.532,  D.  49.1.264] 

3râ0.  —  Dans  les  deux  cas  examinés  suprii,  n.3878  et  3879. 
lorsque  le  même  propriétaire  a  cocsenti  moyennant  une  indem> 
nité  unique  une  aliénation,  dont  une  partie  seulement  rentre 
dans  les  prévisions  de  l'art.  o8  de  la  loi  de  1841,  il  y  alieu  àven* 
tilalion  proportionnelle  du  prix  de  vente.  —  Trib.  Avignon,  16 
avr.  1866,  [Rép.  pér.,  n.  1951] 

3881.  —  Mais  ù  t'aoquîsitioD  sur  réquisition  est  posUrieare 
à  l'arrêté  de  cessibilité  et  que  les  droits  aient  été  cependant  per- 
çus, soit  par  erreur,  soit  faute  de  justifications  suffisantes,  il  y  m 
lieu  à  restitution  si  l'erreur  est  rectifiée  ou  si  les  justifications 
sont  fournies  dans  l.es  deux  ans  de  la  perception.  —  Sol.  rëg^ 
6  avr.  1871  ;  22  nov.  1875,  [/.  Enreg.,  n.  19960] 

3882.  —  Quand  l'acquisition  a  porté  sur  une  màison,  démo- 
lie  depuis  par  l'expropriant^  et  que  l'arrêté  préfoetord  ne  vise 
plus  que  le  sol  nu,  La  restitution  n'en  porte  pas  moins  sur  la 
totalité  des  droits  perçus.  —  SoL  rég.,  89  avr.  1868,  [S.  69.S. 
156.  P.  69.607,  D.  69.5.158] 

38N3.  La  deuxième  condition  essentielle  de  la  restitution, 
c'est  que  la  demande  soit  faite  dans  les  deux  ans  à  compter  du 
jour  ae  la  perception.  —  Cass.,  7  déc.  1858,  Cbem.  de  fer  de 
Lyon,  [S.  59.1.350,  P.  89.24,  D.  59.1.311-  Trib,  Seine,  6  févr. 

1858,  Enreg.,  n.  16706;  Rép.pér.,  a.  1001;  /.  not.,  n.  16483; 
Conïr.  Enre^.,  n.  11312]  —  Pour  le  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion, le  délai  court  du  jour  de  la  rédaction  des  actes.  —  Trib. 
Seine,  18  juin  1887,  [Rip.  p<?r.,n.6920]  — Sol.  rég-,  23  nov.  1888, 
(Rev.  prar,  n  8701  ;  Rép.  pér.,  n.  7315]  ;  —  4  déc.  1898,  Ille-et- 
Vilaine;  —  30  oct.  1894,  [fini.  Enreg.,  n.  860]  —  La  restitution 
des  droits  de  timbre  n'est  d'ailleurB  effectuée  que  sur  la  repré- 
sentation matérielle  des.pièoes  timbrées.  —  Sol.  rég.,  18  ool. 
1894,jrRra.  Enreg.,  n.  8S9] 

3884.  —  Une  pétition  ne  suffit  pas  pour  interrompre  la  pres- 
cription :  une  demande  en  justice  par  ajournement  sign^Bé  et 
enregistré  dans  le  délai  est  nécessairp.  —  Cass.,  S  févr.  1867, 
Cliem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  67.1.183,  P.  67.417,  D.  67.1.23]  - 
Trib.  Seine.  15  janv.  1864,  Cbem.de  fer  d'Orléans,  [P. Bull.  En- 
reg., art.  881]  —  Mais  rassignatioD  fute  dans  le  délai  n'aurait 
aucun  effet  si  le  décret  ou  l'arrêté  préfectoral  n'intervenaient  pas 
dans  les  deux  ans.  —  SoL  rég.,  84  défi.  1885.  —  Déc.  mu. 

Fin.,  lOmars  1886  SoL  rég.,  nor.iBWfSttMiTB;d^atok.,op. 

cit.,  n.78.  Qigitized  by  VJ^OglV 
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3885.  -11  appartient  évidemment  aux  parties  qui  réelameat 
la  restitution  de  produire  les  jusliâcations  néoesBaires. — Trib. 
Seine.  6  févr.  18!S8,  çrécTté. 

3886.  —  La  restitution  comprend  tous  les  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre  et  d'hypothèques  qui  n'auraient  pas  élb  per- 
çus si  la  cession  avait  eu  lieu  postérieurement  à  rarrété.de  ces- 
sibilitë.  On  y  comprend  donc  :  le  timbre  des  feuilles  du  registre 
du  conservateur  qui  ont  servi  i  la  transcription  de  l'aete  (Sol. 
rég.,  12  oct  1864,  (S.  66.2.61,  P.  66.240,D.  65.3.76]),celui  delà 
minute  et  des  expéditions  du  contrat,  du  bulletin  de  dépôt  à  la 
coDservatioQ.  —  Contrà,  Trib.  Seine,  26  août  1864,  [J.  Bnreg., 
D.  18.320;  Rép.  pér.,  n.  2010],  et  de  la  demande  en  restitution. 

—  Trib.  Seine,  17  juin  1887,  [/.  Enreg.,  n.  22932;  Rép.  pér., 
n.  6920]-Sol.  rég.,23  dov.  l888,tflÉfç.j)*..o.7213]-Conïrà, 
Dict.  Enreg.,  op.  cit.,n.  338J— ...lu  droits  perçus  à  l'occasion  de 
lapurget  Sot.rég.,8  août  1870;  9toùt  l889,[Aeir.  prat.,n.  2943] 

—  ...ceux  perçue  surrajournemeal  sigaiûé  en  rue  de  la  restitu- 
tion. Sol.  rég.,  septembre  187K,  Aabe;  avril  1890,  Gard  ;  30  oot 
1694,  [Rev.  Enreg,,  n.  860]  —  Mais  tes  salaires  du  oonserra- 
teur  ne  sont  pas  restituables.  —  Trib.  Seine,  26  août  1864,  [Rép. 
pér.,  n.  2070l  —  Sol.  rég;.,  21  mai  1874. 

3887.  —  Les  dispositions  de  l'art.  58,  relatives  à  la  restito- 
tioD  des  droits  ne  sont  pas  applicables  h  l'Algérie.  —  Sol. 
rég.,  86  juin.  1892;  Tr.  atph.,  qt.  cit ,  n.  69  Ms. 

Sbctioh  III. 

BxpropriAtlone  4»éelales  et  oeeupalioni  temponUres. 

3888.  —  I.  Alignement.  —  En  matière  d'alignement,  les 
arU  49  k  K2,  L.  16  sept.  1807,  sont  toujours  en  vigueur.  Le  plan 
généré  d'alignenient  (qui  correspond  au.  décret  déclaratir  d  uti- 
lité publiquaj  vaut  expropriation  pour  lès  terrains  non  bâtis  ni 
encfos  compris  dans  ralignemeot  et  rend  obligatoire  pour  les  ri- 
ruains  facquisîtion  des  parcelles  retranchées  de  la  voie  publi- 
que au  droit  de  leur  immeuble.  Le  plan  individuel  d'alignement 
(correspondant  an  jugement  d'expropriation)  réunit  de  plein 
droit  à  la  voie  publique  les  terrains  compris  dans  l'alignement, 
sauf  indemnité  au  propriétaire. 

3889*  —  La  cession  à  la.  ville  par  les  riverains,  des  terrains 
compris  dans  un  plan  général  d'alignement  régulier  est  assimilée 
à  une  expropriation  et  exempte  de  droits. — Cass.,19juin  1844. 
Ville  de  Saint-Ëlienne,  [S.  W.1.493,  P.  U.2.107]  —  Mais  si  le 
plao  n'est  pas  approuvé,  ou  si  le  décret  d'approbation  a  imposé 
à  la  ville  l'obligation  de  faire  les  acquisitions  a  l'amiable  ou  en 
remplissant  les  formalités  de  l'expropriation,  les  cessions  sont 
soumises  aux  droits  ordinaires.  —  Cass.,  19  juin  1844,  Ville  de 


Montpellier,  f S.  44.1.494,  P.  44.2.(07];  ~6  mars  1848,Vitlede 
~  ■  [,  [S.  48.1.374,  P.  48.1.530,  D.  48.1.721;  —  31  ianv. 
1849,  Ville  de  Lyon,  [S.  49.1.198,  P.  49.1.350,  D.  49.1.361;  — 


31  mars  1856,  ViUe  de  Nantes,  S.  56.I.75S.  P.  96.1.572,  D. 
56.1.190]  —  V.  lostr.  gén.,  n.  2361,  §  2. 

3890.  —  Autrefois  la  eession  d'un  terrain  bâti  ou  clos,  élant 
facultative, était  soumiseaux  droits.  —  Cas8.,2ioot  1899,  Ville 
de  Castelsanasio,  [S.  et  P.  1900.1.103]— Trib. Grasse,  19  iuill. 
1873,  [ft^.  pér.,  n.  3726]  —  Déc.  mio.  Fin..  S  mai  1881  - 
Depuis  la  Uh  du  13  arr.  1900,  art.  3,  une  pareille  cession  béné- 
ficie de  l'exemption,  [Aeo.  Bnreg.t  n.  2378;  lastr.  gén.,  n.  3012, 

3891.  —  Au  contraire,  lorsque  c'est  le  riverain  ^ui  est  ot>ligë 
d'acheter  les  terrains  retranchés  de  la  voie,  le  droit  est  dû  :  à 
2  p.  0/0  si  c'est  l'Etat  qui  vend  ;  à  5,S0  p.  0/0  si  c'est  un  dépar- 
tement ou  une  commune,  même  quand  I  indemnité  est  Bxée  par 
le  jury.  —  Trib.  Seine,  7  mars  1862,  Comm.  de  Neuilly,  [P.  Bull. 
Enreg.,  art.  837j  —  Trib.  Lyon,  9  janv.  1863,  [J.  Enreg.,  n. 
17639] 

3892.  —  Les  dommages  causés  aux  riverains  par  le  nivelle- 
ment des  rues  ou  places  sont  fixés  par  le  conseil  de  préfecture 
et  soumis  aux  droits  ordinaires.  —  Sol.  rég.,  27  mars  1859, 
[Diet.  Enreg.,  op.  cit.,  n.  254] 

3893*  —  En  matière  de  chemins  vicinaux  ou  ruraux,  on  appli- 
que la  toi  de  1841.  —  Tr.  alph  ,  op.  cit.,  n.  86.  —  Sol.  rég.,  2 
aoatl890L  liUti.  pra£„D.  31271:— 10  déc.  1897,  [Rev.  Enreg., 
n.  18191 

3894.  —  Pour  la  ville  Paris,  le  décret  du  20  mars  1852  a 
édicté  des  règles  spécialast  La  ville  peut  exproprier  par  voie 
d'alignement,  non  sealemeat  las  terrains  nécessaires  à  Féiablis- 


sement  de  la  voie  publique,  maïs  encore  les  excédents  impropres 
a  recevoir  des  constructions.  L'acquiution  de  ces  excédents 
bénéficie  de  la  gratuité,  qu'elle  ut  lieu  par  cession  amiable  ou 
par  expropriation  complémentaire  (art.  2  du  décret).  —  Déc. 
min.  Fin.,  28  mai  1857,  [Instr.  gén.,  n.  3106,  §  2;  /.  du  nof,, 
n.  16162;  Rép.pér.,  n.  911  et  1587-19"]  —  Mais  la  revente  par 
la  ville  aux  propriétaires  contigus  est  soumise  aux  droits.  ~ 
Trib.  Montpellier,  26  déc.  1864,  [i.  Enreg.,  n.  17933;  Rép.  pér., 
n.  2094]  —  V,  met.  Enreg.,  op.  cit.,  n.  298. 

3895.  —  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  faites  par  un 
particulier  dans  le  périmètre  du  plan  d'ahgnement  de  la  ville  de 
Nice  sont  restituables  si  l'acquéreur  justifie,  dans  les  deux  ans 
du  contrat,  qu'il  y  a  fait  édifier  des  bittimenls  conformes  aux 
indications  du  plan  (Décr.  12  déc  1860,  art.  5).  — Ca88.,13  août 
1866^emaDdez,  [S.  66.1.407.  P.  66.1092,  D.  07.1.23] 

8896*  —  IL  Travaux  urgente.  —  Les  trava^ix  urgents  de  for- 
tification sont  décrétés  d'utilité  publique  en  vertu  de  la  loi  du 
30  mars  1S31  :  l'immunité  leur  est  applicable  (L.  de  1841,  art. 
70).  —  Cass.,  31  mai  1836,  Datiez,  [J.  Snreg.,  n.  4880] 

3897.  —  in.  Tombes  miliiaire».  —  Les  acquisitions  desU- 
nées  &  l'inhumation  des  soldats  morts  en  campagne  sont  exemp- 
tées de  droits  (L.  4  avr.  1873). 

3898.  —  IV.  Pmts  à  péage.  —  Tous  les  actes  relatifs  au  ra- 
chat des  ponts  k  péiige  sont  dispensés  du  droit  et  de  la  for^ 
malitë  de  l'enregistremeat  (L.  30juill.  1880,  art.  5). 

8899.  —  V.  Réquisitions  militaires.  —  Les  actes  y  relatifs 
sont  exempts  du  droit  et  de  la  formalité  (L.  18  déc.  1878;  Instr. 
gén.,  0.  2160). 

39U0.  —  VL  Dessèchement  des  marais.  —  V.  Dessèchement. 

3901.  —  VIL  Occupations  temporaires.  —  Les  actes  y  rela- 
tifs sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  (L.âOdéo.  18^). 
Cette  loi  doit  être  appliquée  de  la  même  laçon  que  la  loi  de  1841. 
Mais  les  droits  perçus  ne  soot  pas  restitués,  même  si  un  «rrélé 
préfectoral  intervient  dans  les  deux  ans  de  la  perception  (Instr. 
gêo.,  n.  2830). 

Sbctio.n  IV. 
Droits  deauflesMloD. 

3902.  —  C'est  le  jugement  d'expropriation  qui  transfère  la 
propriété  de  l'immeuble  exproprié,  ou  la  cession  amiable,  si  elle 
est  antérieure  au  jugement.  Si  l'exproprié  décède  après  le  juge- 
ment ou  après  la  cession,  son  droit  ne  porte  plus  que  sur  iTn- 
demnité,  et  c'est  cette  valeur  mobilière  qui  doit  être  comprise 
dans  sa  succession. 

3903.  —  Pour  les  locataires  et  fermiers,  le  droit  à  indemnité 
part  aussi  du  jour  du  jugement  dVxproprIalion. 

EXPULSION.  —  V.  Audience  (police  de  1').  —  Bail  (en  gé- 
néral). —  Bail  a  COLO.NAGB  PARTIAIRE.  —  Bail  a  DOMAiMS  CON- 

GÊABLE.  —  Bail  A  LOYER.  —  Bannissbhbut.  —  Cour  d*a8sisbs. 
—  Btrangbrs. 

EXTERRITORIALITÉ.  —  V.  Aobmt  diplohaiIqdb  bt  con- 

SULAIRB. 

EXTINCTION  DES  FEUX.  -  V.  Saisis  lUHOBiuàRR.  — 
Vente  PUBLIQUE  o'myBUBLBs.  —  Vbhtb  publique  ob  weublbs. 
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2  vol.  xn-S',  t.  2,  D.  772  et  s.  —  Lautour,  Code  utuel  d'audience, 
1890,  2'  éd.,  2  toI.  gr.  in-8»,  t.  1.  p.  165.  —  Le  PoitleviD,  Dic- 
tionnaire-formulaire des  parquets,  1895.  1"  éd.,  3  vol.  in-S", 
v"  Extorsion  de  signature.  —  Morin,  Répertoire  général  et  rai- 
sonné du  droit  criminelf  1830,  2  vol.  gr.  in-S",  V  Extorsion.  — 
Rauter,  Traité  tJiéorique  et  pratique  du  droit  criminel  français, 
1836,  2  vol.  in-S",  t.  2,  p.  230  et  b.  —  HoUand  de  Villarguefl, 
les  Codes  criminels,  1877,  2  vol.  gr.  in-S",  sur  l'art.  400. 

Indbx  alphabétique. 


AbBolotion,  10. 

Abus  de  confiance.  42. 
Acte  d'accusation,  28. 
Altération  do  In  marchandise,  7. 
Appr^îation  souveraine,  38. 
Attentat  à  la  pudenr,  22. 
Billet,  18,  30  et  s. 
Billet  i  ordre,  40. 
Blanc-seing.  26,  28. 
Cause,  23  et  24. 
Chantage,  9. 

Circonslsnce  aggravante,  8, 
Circonstance  consUlutive,  8. 
Complicité,  13. 

Contrainte.  3, 5  et  8.,36  ets  ,4t. 
Cour  d'assises.  6,  8,  9, 14,  26,  28, 

29,  35. 
Décharge,  1  et  2. 
Décharge  de  dette,  22  et  s. 
Destruction  de  titres,  34  et  35. 
Disposition,  2. 
Dommage,  16,  32. 
Eléments  constitutifs,  15  et  s. 


Escroquerie,  42. 

Femme  mariée,  10. 

Force.  3,  5  et  s.,  36,  41. 

Intention,  27  et  a. 

Intention  criminelle,  15  et  16. 

Intérêts  moraux,  SI  et  s. 

Menace,  40. 

Nullité,  30  et  s. 

Obligation,  1,2,  22  et  s. 

Passeport,  f&. 

Peine,  1. 

Présomption, 23  ot2*. 
Preuve,  24. 
Signature,  1",  19. 
Surprise,  42. 

TenUUve,  13,  27  et  s.,  32,  39. 
Testament,  20. 
Tiers,  12,  18. 
Travaux  forcés,  3  et  4. 
Violence,  1,  3,  5  et  s.,  36et  s., 
41, 

Voies  de  fait,  11. 
Vol.  4  et  s. 


DIVISION. 

§  I.  ~  Notions  générales  (a,  1  &  14). 

§  2.  —  Eléments  constitutifs  du  crime  d'extorsion  (□.  15). 

1**  Extorsion  de  la  signature  ou  de  la  remise  d'un  litre 
conlenut  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge (n.  16  &  35). 

S"  Emploi  de  la  force,  de  la  violenoeou  delà  contrainte 

(n.  36  &  42). 

g  3.  —  Droit  comparé  (n.  43  k  72). 


g  1 .  Notions  générales. 

1.  —  Le  Code  pénal  do  2K  sept.  1791  avait  prévu,  non  l'ex- 
lorsioo  de  titres,  mais  l'extorsion  de  signatures.  Il  portait,  en 
eOel  :  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  extorqué  par  force  ou 
par  violence  ta  signature  d'un  écrit,  d'un  acte  emportant  obliga- 
tion ou  décharge,  sera  puni  comme  voleur  à  force  ouverte  et 
par  violence  envers  les  personnes,  et  encourra  les  peines  portées 
aux  cinq  premiers  articles  de  la  présente  section,  suivant  les  cir- 
constances qui  auront  accompagné  lesdilB  crimes  »  (art.  40). 

2.  —  L'extorsion  prévue  parle  Code  pénal  de  1810  consiste, 
dans  le  fait  d'avoir  «  extor(|ué  la  eignature  ou  la  remise  d'un 
écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d  une  pièce  quelconque  cootenant  ou 
opérant  obligation,  disposition  ou  décharge  »  (C.  pén.,  art.  400, 

3.  —  Elle  constitue  un  crime  lorsqu'elle  est  accompagnée  de 
l'emploi  de  la  force,  de  la  violence  ou  de  la  contrainte  et,  dans 
ce  cas,  elle  est  punie  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  — 
Même  article. 

4.  —  Ainsi,  le  crime  d'extorsion  bien  qu'il  soit  une  espèce 
de  vol,  commis  avec  violence,  diffère  de  la  soustraction  fraudu- 
leuse proprement  dite  par  son  objet.  Ce  ç]ui  est  extorqué,  c'est 
nn  titre  juridique  dont  la  valeur  est  soumise  à  certunes  éventua- 
lités. Ce  titre  ne  pouvant  d'ordinaire  être  utilisé  aussitét  après 
l'extorsion,  la  victime  pouna  prendre  ses  mesures  pour  éviter 
le  préjudice  qui  lui  a  été  imposé,  il  semble  donc  que  le  législa- 
teur n'aurait  pas  dù  frapper  le  crime  d'extorsion  de  la  même 
peine  que  le  vol  commis  avec  violence.  —  Garraud,  t.  5,  n.  SlOi. 

5.  —  Si  l'extorsion  est  dépouillée  des  trois  circonstances  de 
force,  de  violence  ou  de  oontiwnte,  constitue -t-elle  un  fût  punis- 


sable ?  La  Cour  de  cassation  a  tout  d'abord  résolu  cette  question 
arflrmativement  et  décidé,  en  se  fondant  sur  la  place  de  l'art. 400, 
rangé  BOUS  la  rubrique  vold  que  dans  ce  cas  le  fait  d'extorsion 
constitue  un  vol  simple,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  40t,  C.  pén. 

—  Cass.,  21  mai  1807,  Uewilde  et  Gay,  [S.  et  P.  chr.]  ;  -  30  avr. 
1830,  Bardet,  fS.  et  P.  chr.l;  —  1  oct.  1831,  Rippert,  [P.  chr.l; 

—  8  févr.  1840,  Harcbetll,  [S.  40.1.651,  P.  40.2.537J  —  Bor- 
deaux, 14  févr.  1889,  [Journ.  arr.  Bordeaux,  89.1.812]  —  Cbao- 
veau  et  Hélie,  t.  S,  n.2lS4. 

6<  — ...  Et  que,  par  conséauent,  si  les  jurés  ont  dédaréan 
individu  couple  d'extorsion  ae  signature,  mais  saaisoalrûate, 
la  cour  d'assises  ne  peut  se  dispenser  de  lai  appliquer  la  peine 
de  Tart.  401.  —  Mêmes  arrêts. 

7.  —  Mais  l'argument  tiré  de  la  rubrique  de  la  section  où 
figure  la  disposition  de  Part.  400  paraît  peu  décisif.  En  effet, 
cette  section  contient  plusieurs  dispositions  qui  n'ont  que  des 
rapports  éloignés  avec  le  vol  notamment,  l'art.  387,  qui  prescrit 
l'altération  des  marchandises  par  les  commissionnaires  de  trans- 
ports. D'autre  part,  la  force,  la  violence,  la  contrainte  jointes  à 
une  extorsion  de  titre,  caractérisent  bien,  sauf  la  restriction 
indiquée  suprà,  n.  4,  la  soustraction  frauduleuse  prévue  par 
l'art.  379,  qui  domine  toute  la  section.  C'était  donc  dans  ta  ru- 
bn(]ue  du  vol  que  devait  être  placé  le  crime  d'extorsion  de  titres. 
Mais  si  l'on  écarte  la  force,  la  violence,  la  contrainte  le  débat  se 
trouve  circonscrit  dans  l'interprétation  du  mot  extorquer  qui, 
pris  isolément,  peut  n'avoir  plus  la  même  signiOcation.  On  est 
donc  fondé  à  répliquer  que  si  la  disposition  de  l'art.  400  est  pla- 
cée sous  la  rubrique  du  vol,  c'est  par  des  motifs  étrangers  a  la 
question  spéciale  et  qui  ne  peuvent  aider  en  rien  &  sa  solution. 
Or,  s'il  est  vrai  que  le  mot  extorquer  ne  se  prenne  qu'en  mau- 
vaise part,  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  emporte  nécessairement  la 
fraude  telle  que  la  toi  l'exige  pour  constituer  le  vol  ou  aoustrac- 
tion.  Ainsi,  quand  on  dit  d'une  personne  qu'à  force  d'iaaporta- 
nités  elle  a  extorqué  la  signature  d'une  autre  personne,  cela  ne 
signi6e  pas  que  la  signature  ait  été  volée;  les  importunités  ne 
sont  pas  une  fraude.  Cet  exemple  BufBt  pour  démontrer  que  le 
mot  extorquer  n'a  pas,  par  lui-môme,  le  sensexigé  par  l'art.  379, 
C.  pén.;  qu'il  rentre  dans  sa  disposition  ou  s'en  éloigne,  selon 
l'influcoRe  qu'exercent  sur  lui  les  autres  expressions  qui  l'ac- 
compagnent. Dans  tous  les  cas,  il  y  a  doute,  et  c'en  est  assez 
pour  ^ire  rejeter  un  système  qui  exposerait  les  jurés  à  une 
erreur  des  plus  funestes.  —  Blanche,  t.  6,  n.  67;  Garraud,  ioe. 
cit.  —  V.  aussi  Nouguier,  t.  4,  n.  2909. 

8.  ~  La  Cour  de  cassation  estd'ailleurs  revenue  sur  sa  juris- 
prudence en  décidant  que  l'extorsion  de  signature  ou  d'écrit, 
prévue  par  l'art.  400,  Cpén.,  n'est  pas  un  volavec  la  circonstance 
aggravante  de  force,  violence  ou  contrainte,  mus  constitue  an 
crime  distinct  et  aéparé,  dont  la  violence,  k  force  on  la  con- 
trainte, sont  des  circonstances  constitutives;  que  dès  lors,  la 
question  qui  présente  k  la  fois  le  fait  de  l'extorsion  et  les  cir- 
constances tirées  de  la  violence,  force  ou  contrainte,  n'ofTire  point 
la  complexité  défendue  par  la  loi.  —  Cass.,  15  mai  184  7,  Re- 
noncet,  [S.  47.1.637.  P.  47.2.438,  D.  46.4.4551;  —  l8nov.  1847, 
Denain,  JS.  48.1.377,  P.  48.2.340,  D.  48.5.92];  —  19août  1832, 
Picault,  (d.  52.5.263];  —14  nov.  1890,  [Pond,  fr.pér.,  91.1.218] 

—  V.  suprà,  V»  Cour  d'assises,  n.  3090. 

9.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi  même  depuis  la  loi  du 

13  mai  1863  qui  en  insérant  dans  le  §  2  de  l'art.  400,  C.  pén., 
les  dispositions  nouvelles  applicables  à  des  faits  spéciaux  qui, 
jusque-là  échappaient  à  toute  répression  IV.  suprà,  v  Chantage, 
n.  1  et  s.)  n'a  pas  modifié  les  cnraclères  essentiels  et  constitutifs 
du  crime  prévu  et  puni  par  le  §  1  du  même  article.  —  Casa., 

14  nov.  1890,  précité.  —  Sur  les  caractères  comparés  du  chan- 
tage et  de  l'extorsion  des  titres,  V.  suprà,  v"  Chantage,  n.  8. 

10.  —  De  la  première  doctrine  par  elle  admise,  la  Cour  de 
cassation  avait  conclu,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  l'arL  380, 
C.  pén.,  était  applicable  à  l'extorsion  de  signature,  et  que,  dis 
lorS]  aucune  petoe  ne  devait  être  prononcée  contre  lia  femme  qui 
avait  extorqué  par  force,  violence  et  contrainte.  Ut  signature  de 
deux  écrits  contenant  obligation  de  son  mari  au  profit  d'un  tiers. 

—  Cass.,  8  févr.  1840,  précité.  —  Cbauveau  et  Hélie,  toe.  eiL; 
Carnot,  t.  2,  sur  l'art.  400,  n.  3;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  1. 1, 
n.  iSO  ;  Morin,  op.  et  v"  cit.,  n.  2.  —  Contrà,  Rauter,  U  2,  p.  133 
et  134.  —  Cette  solution  n'a  pas  cessé  d'élre  exacte,  l'arU  380 
s'appliquant  non  seulement  aux  vols,  mais  à  tous  les  délita  com- 
mis contre  la  propriété.  —  Blanche,  t.  ftr-P*  69  ;  Gartand,  t  5, 
n.  205,  note  3  ;  Là  Poittevigi^  v»  ^"^'^^^f^^ffy^f^  ^* 
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11.  —  RemarquoDS  qua  flî  la  force,  la  violence  ou  la  contrainte 
employées  n'aTaient  ea  pour  but  que  d'arriver  à.  la  remise  d'un 
écnt  qui  serait  retenu  sans  droit  par  l'individu  auquel  il  aurait . 
été  enlevé,  elles  ne  constitueraient  que  des  voies  de  fait;  l'extor- 
sion implique,  an  effet,  un  but  illégitime,  et,  dans  notre  hypo- 
thèse, ce  sont  les  moyens  empioym  qui,  seuls  sont  eoapables. 

—  Carnot,  sur  l'art.  400,  n.  4. 

12.  —  Du  reste,  il  est  indifférent  que  l'objet  extorqué  ait  dù 
tourner  au  profit  de  celui  qui  commet  l'extorsion,  ou  au  proRt 
d'un  tiers.  —  Rauter,  t  2,  p.  130. 

13.  —  La  tentative  d'extorsion  est  punissable  comme  le  fait 
consommé;  et  ouz  qui  s'en  seraient  rendus  complices  seraient 
passibles  de  la  même  peine  que  l'auteur  de  la  tentative.  —  Car- 
DOl,  sur  l'arl.  400,  d.  10;Chauveau,  Hélie  et  Villey.t.  5,n.  2130. 

—  Sur  le  principe^  V.  mprà,     Complicité,  n.  i^l  et  s. 

14.  —  La  question  d'extorsion  peut  être  posée  au  jury  en  ces 
termes  :  «  X...  est-il  coupable  d'aToir,  à...  le...  189  extorqué 
par  force,  Tiolenoe  on  contrainte  la  ûgnatare  (ou  la  remise)  d  un 
écrit  (on  d'un  acte,  ou  d'on  titre  ou  d'une  pièce)  contenant  (ou 
opérant)  obligation  ou  décharge?  —  Blanche,  t.  6,  o.  70;  Otr- 
raudi  t.  3,  n.  S09  ;  Le  PoittoTiD,  but.  cit. 

§  S.  Eléments  eonstitutift  du  crime  t^extortUm, 

15.  —  Les  éléments  constitutifs  de  l'extorsion  de  signature  ou 
de  titre  sont,  indépendamment  de  l'intention  criminelle  :  1°  l'ex- 
torsion de  la  signature  ou  de  la  remise  d'un  titre  contenant  eu 
opérant  obligation,  disposition  ou  décharge  ;  âo  l'emploi  de  la 
force,  de  la  violence  on  de  la  contrainte. 

1*  g«tor>ion  de  la  $ignalure  ou  de  la  rmtte  d'un  titre  contntnt  ou 
opérant  obligation,  ditpositian  ou  décharge. 

16*  —  Ce  premier  élément  résulte  des  termes  même  de  l'art . 
400.  Le  législateur  n'a  pas,  en  effet,  voulu  atteindre  la  seule  in- 
tention de  nuire;  il  faut,  de  plus,  que  l'extorsion  puisse  causer 
un  véritable  préjudice.  —  Carnot,  sur  cet  article,  n.  6;  Cbauveau, 
Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2126. 

17.  —  La  signature  dont  parle  notre  article  est  celle  de  la  vic- 
time de  l'extorsion.  ^Blanche,  t.  6,n.  62;Garraud,  t.  5,  n.  20d. 

18.  —  Mais  l'écrit  peut  être  l'œuvre  de  la  personne  extor- 
quée, ou  d'un  tiers.  Il  est  l'œuvre  de  la  victime,  lorsque,  par 
exemple,  un  individu  se  fait  souscrire  un  billet.  Le  titre  émane 
de  l'agent  du  crime  lorsqu'un  débiteur  obtient  la  remise  d'un 
billet  par  lui  souscrit.  Ennn,  le  titre  extorqué  estl'œuvre  du  tiers 
lorsqu  il  consiste,  par  exempte,  en  billet  au  porteur  souscrit  par 
une  tierce  personne.  —  Blanche,  t.  6,  n.  63;  Garraud,  hc.  cit. 

19.  —  Au  reste,  te  crime  est  consommé  soit  par  l'apposition 
de  la  sign^re,  soit  par  la  remise  du  titre.  Ainsi,  dans  le  premier 
cas,  il  n'importe  que,  le  coupable  n'ait  pas  pu  se  sainr  oe  l'acte 
signé.  —  Blapehe,  t.  6,  n.  64;  Oarraud,  t.  S,  n.  807. 

aO.  —  Le  mot  disposition  comprend^  en  général,  tons  les  actes 
qui,  sans  contenir  précisément  une  oUigation  ou  une  décharge, 
peuvent  intéresser  cependant  la  fortune  du  signataire  ou  du  pro- 
priétaire ;  par  exemple  les  testaments  et  les  actes  qui  ont  pour 
ob>tde  les  révoquer.  —  Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1126. 
—  V.  aussi  Garraud,  t.  S,  n.  207. 

2t.  —  Doit-on  comprendre  également  dans  cette  expression 
les  écrits  qui  peuvent  intéresser  non  la  fortune  mais  l'honneur 
ou  la  réputation  de  celui  qui  tes  a  souscrits?  Un  auteur  admet 
l'affirmative.  Cette  interprétation  lui  paraissant  seule  conforme 
au  sens  très-général  et  même  vague  du  mot  disposition.  —  Car- 
not, sur  l'art.  400,  a.  7. 

22.  — Mais  nous  croyons  devoir  admettre,  avec  d'autres  au- 
teurs, l'opinion  contraire,  par  le  motif  que  les  mots  cuntenant 
disposition,  obligation  ou  aécbarge  supposent  nécessairement  la 
possibilité  d'un  préjudice  matériel,  d'une  lésion  portant  sur  les 
biens.  Par  conséquent,  si  on  contraigoait  une  personne  de  dé- 
•  clarer  dans  une  lettre  ou  dans  un  autre  écrit,  qu'elle  est  coupa- 
ble d'un  méfiMt,  tel  qu'un  attentat  à  la  pudeur,  cette  déclaration 
ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  de  l'art.  400,  §  1.  —  Chauveau, 
Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Garraud,  loe.  cit. 
28. — Ces  derniers  auteurs  inclinent  même  &  penser  qu'il  n'y 


nuz  sont  seuls  en  jeu  dans  un  écrit,  comment  discerner  are 
AipiaToiaa.  —  Tome  XXI. 


quelque  sûreté,  les  mobiles  qui  ont  porté  à  signer  ou  à  remet- 
tra un  tel  écrit?  Les  poursuites  dans  ce  cas  seraient  bien  déli- 
cates, de  sorte  que  les  limites  dans  lesouelles  la  loi  a  ciroonorit 
riofracLion  paraissent  raisonnables.  —  Chauveau,  Hélie  et  Villey, 
ioc.  ci/.;  Garraud,  foc.  cit.  »  .  .j- 

24.  —  Ces  considérations  ne  nous  semblent  pas  très-juridi- 
nues.  En  effet,  une  remise  de  dette  ou  une  obligation  portant 
sur  une  chose  qui,  en  réalité  n'était  pas  due,  peuvent  être  le  ré- 
sultat d'une  erreur  ou  constituer  une  libéralité  déguisée.  La 
contrainte,  procédé  criminel,  ne  se  présume  pas;  elle  doit  être 
rigoureusement  prouvée.  Or,  il  ne  nous  paraît  guère  plus  diffl- 
ciTe  d'administrer  cette  preuve,  au  cas  d'intérêts  moraux  qu  au 
cas  d'intérêts  pécuniaires.  Dans  la  première  hypothèse,  comme 
dans  la  seconde,  ce  seraient  les  circonstances,  les  témoignages 
et  les  aveux  qui  formeraient  la  conviction  du  jurv. 

25.  —  Au  reste,  même  avant  le  Code  pénal  il  a  été  jugé  que 
pour  qu'il  y  ait  crime  d'exiorsion  de  signature,  il  faut  que  l'écrit 
dont  la  signature  a  été  extorquée  emporte  obligation  ou  décharge  ; 
et  que  dès  lors  la  peine  de  ce  crime  ne  peut  pas  être  appliquée 
à  l'individu  qui  a  extorqué  par  violence  la  signature  d'un  fonc- 
tionnaire public  sur  un  passe-port.  —  Cass.,  19  mess,  an  Vit, 
Marchand,  dit  Marjoz,  [S.  et  P.  chr.] 

26.  —  C'est  par  la  môme  raison  qu'il  a  été  décidé  que  l  ex- 
torsion par  force,  violfoce  ou  contrainte  d'une  signature  en 
blanc  restée  à  l'état  de  blanc-seing,  ne  tombe  passons  l'applica- 
tion de  l'art.  400,  C.  pén.,  que  dès  lors,  la  cour  d'assises  ne 
peut,  en  cas  d'accusation  d'extorsion  de  signature,  refuser  de 
poser  au  jury  la  question  de  savoir  si  la  signature  était  ou  non 
restée  à  1  état  de  simple  blanc-seing.  —  Cass.,  7  mess-  an  IX, 
Baux,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  19  juin  1846,  Allauzeo,  [S.  45.1.614, 
P.  48.*.6i3,  D.  45.4.1221;  -  m  avr.  1880,  [Bull,  erim.,  n.  78] 

—  Blanche,  t.  6,  n.  65  ;  Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  5j  o.  2127; 
Garraud,  t  5,  n.  208.—  V.  suprà,  v'«  Abut  de  blanc-seing,  a.  10, 
et  Blanc-teina. 

27.  —  Mais  il  suffirait,  pour  que  le  fait  punissable  existlt, 
que  l'extorsion  eût  été  faite  dans  nntention  <f  adapter  h  la  signa- 
ture un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge  ;  car  il  y  aurait 
alors  tentative  de  crime.  —  Cass.,  19  juin  1845,  précité;  — 
27  mars  1856,  Boulhier,  [S.  36.1.630.  P.  57.103,  D.  5'.1.2671  ; 

—  15  août  1857,  [Bu»,  rrfm.,  n.  152]—  Blanche,  toc.  ci«.;Chau- 
veau.  Hélie  et  Villey,  loc.  cU.;  Garraud,  loe.  eit. 

28*  —  Jugé  en  conséquence  que  lorsqu'il  résulte  de  l'acte 
d'accusation  que  l'accusé  a  extorqué  par  violence  une  signature 
sur  un  papier  blanc,  dans  l'intention  (fy  adapter  un  écrit  empor- 
tant obligation  ou  décharge,  il  ne  surQt  pas  de  demander  au 
jury  si  l'accusé  a  agi  méchamment  et  dans  l'intention  du  crime  : 
il  faut  lui  demander  si  l'accusé  a  agi  dans  l'intention  d'adapter 
à  la  signature  un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge.  — 
Cass.,  19  juin  1845,  précité. 

29.  —  Jugé  encore  que  la  déclaration  du  jury,  portant  que 
l'accusé  a  tenté  d'exiorquer  par  force,  violence  ou  eo&trainte^  la 
signature  d'une  pièce  qui  devait  contenir  obligation,  tentative 
manifestée  par  un  commencement  d*exéoatioo,  qui  n'a  manqué 
son  effet  que  par  des  oîrcoastaoces  indépendantes  de  sa  volonté, 
contient  les  éléments  légaux  et  constitutifs  du  crime  prévu  par 
les  art.  2  et  400,  C.  pén.  ;  qu'elle  est  donc  irréfragable,  et  qu'il 
importe  peu  que  le  fait  d'une  obligation  ou  décharge  n'ait  pas  été 
consommé  au  moment  même  de  l'extorsion  ;  qu'il  su'^fit  qu'il  y 
ait  eu  intention  ultérieure,  constatée  par  la  déclaration  du  jury, 
de  fmre  opérer  cet  effet  à  la  pièce  extorquée.  —  Cass:,  16  avr. 
1857,  Berner  et  Legris,  [P.  57.1085,  D.  57.1.267] 

30.  —  Si  l'écrit  extorqué  se  trouve  nul  pour  vice  de  formes, 
le  crime eesse-t-il  d'exister?  Suivant  Rauter  (t.  3^  p.  131),  ilsufQt 
pour  que  le  crime  existe,  que  l'acte  extorqué  ait  eu  une  forme 
extérieure  telle  qu'elle  ait  pu  induire  en  erreur  sur  la  validité  de 
l'acte  :  la  circonstance  que  l'acte  extorqué  est  ou  non  valable  en 
la  forme  est  indifférente.  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les 
nullités  de  forme  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  des  billets 
extorqués  ne  changent  rien  au  caractère  du  crime  d'extorsion 
de  litres,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire  d'interroger  le 
jury  sur  la  validité  des  billets  qu'on  reproche  à  l'accusé  d  avoir 
extorqués.  —  Cass.,  6  févr.  1812,  Mono,  [S.  et  P.  chr.l 

81.  —  Tontefoïs,  il  convient  de  remarquer  que,  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  prédté,  les  billets,  malgré  l'état  imparhit  de  leur 
rédaction,  étaient,  ainsi  que  la  Cour  de  oassatiopffia  elle-mêD|e 
reconnu,  susceptibles  d'obligation  f^:Or.:jiuda{ 
l'art.  400  dût  recevoir  son  applicatfôlë'''^^^ 
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32.  —  Nous  croyons  qu'il  j  a  lieu  d'établir  la  distlaction  sui- 
vante :  Si  le  titre  psL  simplement  imparfait,  tl  peut  être  consi- 
déré comme  une  tentative  du  crime  d'extorsion.  Si  l'acte  est  au 
contraire  atteint  d^un  vice  radical  qui  rend  impossible  tout  pré- 
judice, il  échappe  h  toute  répression.  —  Chauveau,  Hélie  et 
Villev,  t.  B,  n.  2128;  Garraud,  t.  5.  n.  207. 

3^.  —  Il  a  donc  été  jugé  à  bon  droit  que  l'extorsion  de  la  si- 
gnatare  d'une  femme  mariée,  au  bas  d  un  billet,  constitue  le 
délit  puni  par  l'art.  400,  C.  pén.,  bien  que  l'obligation  soit  viciée 
de  nullité  pour  défaut  d'autorisation  maritale  :  une  telle  obliga- 
tion ponvant  néanmoins  en  certainscas  dévenir  efRcacf Cass., 
g  mai  J867,  Perrin,  [S.  68.1.4S,  P.  68.69.  D.  68.1.236]  -  Ste, 
Boitard,  de  Ltnage  et  Villey,  n.  438;MoriD,  Bxlorsiont 
n.  4. 

_  34.  —  Au  surplus,  il  faut  appliquer  i  la  matière  de  Textor- 
sion  de  titres  et  de  signatures  ce  qui  est  dit  &  l'égard  delà  des- 
truction des  titrrs  emportant  obligation  ou  décharge.  —  V.  ni- 
pro,  V  Destruction  de  tUres,  n.  28  et  s. 

35.  —  Et  il  faut  reconnaître  aussi,  comme  en  matière  de  des- 
truction de  titres,  que  le  fait  que  l'acte  extorqué  contenait  obli- 
gation étant  constitutif  du  crime  d'extorsion,  TaccuBation  n'est 
pas  purgée  lorsque  le  jury  n'a  pas  répondu  sur  ce  fait  coDstitu- 
tir.  —  V.  svprûf  y  Destruction  de  Htres,  a.  29. 

S"  Emploi  d»  la  /brc«,  de  ta  vioUnct  ou  dé  la  eonlrtinte. 

86.  —  La  TÏoleDce  est,  comme  nous  l'avons  vu  ttuprà,  n.  6), 
un  élément  constitutif  de  crime  d'extorsion  ;et  la  loi  a  voulu  l'at- 
teindre sous  quelque  forme  qu'elle  se  présent&t,  comme  le  prouve 
l'art.  400,  qui  exige  que  l'extorsion  soit  effectuée  par  force,  vio- 
lence ou  contrainte. 

87.  —  La  contrainte  est  la  violence  morale  qui,  dans  certai- 
nes conditions,  peut  agir  aussi  énergiqaement  que  ta  contrainte 
physique.  Il  suffit,  aux  termes  de  l'art.  1112,  C.  civ.,  qu'elle 
BOit  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable, 
et  qu'elle  ait  pu  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou 
sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent.  —  Grenoble,  7  juin 
1850,  Peyrouse,  [S.  50.2.614,  P.  51.1.58!!]  -  Chauveau,  Hélie  et 
Villey,  t.  5,  n.  2129  ;  Garraud,  t.  5,  n.  206. 

38.  -~  Au  reste,  l'appréciation,  toute  relative  et  concrète,  du 
degré  de  la  violence,  physiqueou  morale, est  abandonnée  au  Juge 
du  fait  —  Morin,  Rép.,  v"  Extorsion,  n.  4;  Chauveau,  Héhe  et 
Villey,  lac.  cit.;  Garraud,  hc.  cit. 

89.  —  11  a  été  jugé  que  acheter  des  pistolets,  les  charger, 
disposer  un  caveau,  des  chaînes,  écrire  les  billets  que  l'on  se 
propose  d'extorquer,  faire  monter  en  voiture  et  conduire  la  vic- 
time dans  le  chemin  du  lieu  oi^  les  instruments  du  crime  sont 
préparés,  c'est  commettre  un  commencement  d'exécution  tel  que 
la  loi  l'exige  pour  constituer  la  tentative  d'extorsion  de  billets. 
—  Casa..  6  févr.  1812,  Morin,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  au  surplus, 
infrà,  v"  Tentative. 

40.  —  Jugé,  d'autre  part,  avant  la  loi  du  13  mai  1863,  que 
If  fait,  de  la  part  d'un  individu  qui  avait  introduit  frauduleuse- 
ment de  l'argent  dans  lapocbe  d'un  tiers  dont  l'esprit  était 
faible  et  crédule,  de  s'être  fait  souscrire  et  remettre  en  lui  repro- 
chant d'un  air  irrité  de  l'avoir  voté  et  le  menaçant  de  le  livrer  à 
la  justice  et  d'appeler  la  gendarmerie  pour  le  faire  arrêter,  un 
billet  à  ordre  destiné  à  acheter  son  silence,  constitue,  non  le 
délit  d'escroquerie,  mais  le  crime  d'extorsion  de  signature.  — 
Grenoble,  7  ioin  1850,  précité. —  Ce  fait  constituerait  aujourd'hui 
le  délit  de  chantage  {art.  400,  C.  pén.,  §  2) .  —V.  suprà,  Chan- 
tage, D.  8  et  19. 

41.  —  D'ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  trois  modes 
d'extorsion,  violeocp,  force,  contrainte,  soit  employés  cumu'ali  ve- 
inent, chacun  d'eux  présente  un  caractère  distinct,  et  il  suT^l 
d'un  seul  pour  la  formation  du  crime.  —  Cass.,  15  janv.  1825, 
Candon,  [S.  et  P.  chr]  —  Grenoble,  7  juin  1850,  précité.  — - 
Carnot,  Code  pénal,  art.  400,  n.  3;  Chauveau,  Hélié  et  Villey, 
tort,  cit.;  Garrau'J,  toc.  ci(.  —  V.  suprà^v'  Cour  d'assises,  o.  iSl."» 
et 4516. 

42.  —  La  surprise  n'a  pas  été  assimilée  par  la  loi  à  la  force, 
la  violence  et  à  la  contrainte.  «  En  effet,  dit  un  auteur,  on  n'au- 
rait pu  l'y  assimiler  sans  donner  un  trop  puissant  aliment  à  l'ar- 
bitraire :  l'enlèvement  des  pièces  par  cette  voie  ne  peut  consti- 
tuer qu'une  escroquerie  ou  qu'un  abus  de  confidnce  qui  doit  bien 
être  puni,  mais  qui  n'a  pas  un  caractère  aussi  grave  que  le  fait 
prévu  et  réprimé  par  l'art.  400.  —  Carnot,  sur  1  art  40O,  o.  9. 


DBOrr  COUPARfi. 
§  1.  ÂLlSMAOlfS. 

43.  —  Le  Code  pénal  allemand  renferme,  sur  l'extorsion  en 
général,  les  dispositions  suivantes,  lana  s'occuper  spécioleiDent 
de  celle  de  titres  ou  de  signatures. 

44.  —  Quiconque,  pour  se  procurer  sans  droit  un  profit  pécu- 
niaire, oblige  un  autre  par  violence  ou  par  menace  a  faire  ou  à 
ne  pas  faire  quelque  chose,  commet  une  extorsion  pour  laquelle 
il  encourt  une  peine  d'un  mois  d'emprisonnement  au  moios;  la 
tentative  est  punissable  (C.  pén.,  §  2S3). 

45.  —  Si  l'extorsion  a  été  commise  tous  menace  de  mort, 
d'incendie  ou  d'inondation,  la  peine  peut  être  élevée  jusqu'à  cinq 
ans  de  réclusion  (§  254). 

40.  —  Si  elle  a  été  commise  à  l'aide  de  riolences  contre  on 
individu  on  de  menaces  mettant  en  danger  immédiat  sa  vie  on 
sa  personne,  le  coupable  doit  être  puni  comme  pour  vol  qualifié 
(§  255). 

47.  —  Celui  qui  est  condamné  h  l'empriBonnemenl  pour  extor- 
sion i>eut  être,  en  outre,  privé  de  ses  droits  civiques;  et,  s'il  a 
été  condamné  à  la  réclusion,  il  peut  être  placé  sous  la  surreillanoe 
de  la  police  (§  2S6). 

g  2.  AlfGLSTBURB. 

48.  —  Commet  un  crime  [fetony)  et  encourt  la  servitude  pé- 
nale Boit  à  temps  soit  à  perpétuité  :  1»  celui  qui,  par  lettre,  de- 
mande à  autrui,  sous  menace  et  sans  cause  raisonnable,  on 
objet  de  valeur,  ou  bien  accuse  ou  menace  d'accuser  autrui  d'nn 
cnme  pour  obtenir  de  lui,  sous  l'empire  de  cette  menace,  quel- 
que objet  de  valeur,  ou  bien  le  menace  de  brûler  sa  maison  on 
de  détruire  son  bétail  (St.  24  et  25,  Vicl.,  c.  96,  sect.  44,  461  ; 
2"  celui  qui,  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  exige  d'autrui 
un  objet  de  valeur,  avec  l'intention  de  se  l'approprier  fraudulea- 
sement  {ib  ,  sect.  45);  3**  celui  qui  contramt  une  personne  à 
accepter,  k  endosser,  à  altérer  ou  à  détruire  un  titre,  ou  k  signer 
un  engagement  de  son  nom  ou  de  celui  d'un  tiers,  en  vue  d'abuser 
&  son  propre  profit  de  la  pièce  ainsi  modifiée,  détruite  ou  signée 
(ift.,  sect.  48).  L'expression  «  objet  de  valeur  »  {valuabU  tfàng) 
désigne  n'importe  quelle  espèce  de  biens* ou  de  titres,  —  Sir. 
J.-P.  Stephen,  A  digest  of  tne  criminal  law  of  EngUmdf  4*  éd., 
Londres,  1887,  art.  314. 

%  3.  AoTaTCBB-HoireRiB. 

49.  —  A.  AHtrieAf.  —  Les  dispositions  sur  l'extoraion  dans 
le  Code  pénal  autrichien  ont  déjà  été  traduites,  luprà,  an  mot 
Chantage,  n.  72  et  s. 

60.  —  Il  convient  seulement  d'ajouter  hi  que,  d'après  le  §  <00, 
C.  pén.  autr.,  la  peine  peut  être  portée  jusqu'à  cinq  ans  de  in- 
vaux forcés  en  cas  de  circonstances  aggravantes^  notamment, 
lorsqu'à  raison  de  la  gravité  des  Tielences  ou  des  menaces  la 
victime  est  restée  pendant  un  temps  prolongé  dans  un  état  d^an-» 
goisse  {quaholl)  ;  lorsqu'elle  a  été  menacée  de  meurtre  ou  d'in- 
cendie; lorsque  lu  dommage  dautoa  l'a  menacée  dépasse  1,000  Q. 
(2.100  fr.)  ou  le  dommage  subi  30O  fl.;  lorsque  la  menace  a  été 
dirigée  contre  des  communes  ou  dds  districts  entiers. 

51.  —  6.  Hongrie.  —  Quiconvjue,  pour  procurer  à  lui-même 
ou  à  autrui  un  avantage  pécuniaire  illégitime,  contraint  une 
personne,  par  violence  ou  par  menaces,  à  faire  ou  à  souffrir 
quelque  chose,  ou  à  s'en  abstenir,  commet  le  délit  d'extorsion, 
puni  de  trois  ans  d'emprisonnement,  au  plus  (C.  pén.,  art.  350). 
La  tentative  est  punissable  (art.  352). 

52.  —  L'extorsion  est  un  crime,  entraînant  cinq  ans  de  mai- 
son de  force  au  plus,  la  destitution  d'«mploi  et  la  suspension  de 
l'exercice  des  droits  politiques  (art.  3?4)  :  4»  si  l'aulear  menace 
d'assassinat,  de  graves  lésions  corporelles,  d'ineendte  oo  de 
tout  autre  grave  dommage  pécuniaire  ;  2"  s'il  a,  pour  la  commet- 
tre,  simulé  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  feint  un  ordre  de 
quelque  autorité  ^art.  353,. 

§  4.  BBLOiQns, 

53.  —  Est  puni  de  la  réclusion  celui  oui,  à  l'aide  de  vio' 
leoces  ou  de  menaces,  a  extorqué  soit  des  tonds,  valeurs,  objets 
mobiliers,  obligations,  billets,  promesses,  quittances,  soit  la 
signature  ou  la  remise  d'unu49cumeatquelooBque,  canUmant  ou 
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opéraat  obligatioD,  disposition  ou  décharge  (C.  pén.,  art.  470). 

g  5.  ESPAOHB. 

54.  —  Len  dispontioni  génénlM  eonteDnea  dans  le  Code 
pénal  eipagnol,  relatirement  à  rextonïon,  loat  traduitei.  — 
V.  êupràt  T*  CKantage,  n.  17  et  s. 

S  6.  ITALIB, 

55.  —  QaicoDque,  à  l'aide  de  violence  on  de  la  menace  de 
graTes  dangers  quant  £.  la  peraonne  ou  aux  biens,  contraint 


art.  407). 

56.  —  Quand  le  fait  est  commis  fc  main  armée,  ou  par  plu- 
sieurs personnes,  en  partie  armées  ou  masquées,  ou  au  moyen 
d'une  atteÎDle  portée  à  ta  liberté  personnelle,  la  réclusion  est  de 
cinq  i.  quinze  ans  (C.  péu.,  art.  408). 

57.  —  Quiconque,  en  inspirant  la  crainte  de  graves  dangers 
quant  à  la  peraonae,  à  l'honneur  ou  aux  biens,  ou  en  simmaut 
1  ordre  d'une  autoritéj  contraint  quelqu'un  à  envoyeri  déposer 
OQ  mettre  à  la  disposition  du  coupable  de  l'argent,  des  choses 
oudes  titres  emportant  un  effet  juridique,  est  puni  de  la  rédu- 
non  de  deux  à  dix  ans  (art.  409). 

58.  —  A  ces  peines  s'ajoute  toujours  la  surreillaDce  spéciale 
de  la  police  (art.  412). 

§  7,  Pats-Bas. 

59.  —  Celui  qui,  dans  le  dessein  de  procurer  à  lui-même  ou 
à  autrui  un  proSt  illégitime,  force  quelqu'un,  par  violence  ou 
menaces  de  violence,  soit  6  la  remise  d'une  chose  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  &  ce  dernier  ou  à  un  tiers,  soit  à  contracter 
une  obligation  ou  &  éteindre  une  créance,  est  puni,  comme  cou- 
pable d  extorsion,  d'un  emprisonnement  de  neuf  ans  au  plus 
(C.  pén.,  arU  317)  et^  s'il  y  a  lieu,  de  la  privation  de  divers 
droits  àriques  et  otvds  indiqués  à  l'art.  28,  d.  1  à  4  (art. 


§  8.  PoaraoAL. 

60.  —  Est  pani  despnnes  prévues  pour  le  vol  (rou6o)  com- 
mis avec  violences  ou  menaces,  et  suivant  les  eirooustanees  du 
fait,  celui  qni,  par  violence  ou  menaces,  extorque  à.  quelqu'un  la 
si^atnre  ou  la  Uvralson  d'un  écrit  ou  titre  contenant  ou  pro- 
duisant obligation,  disposition  ou  décha^e  (C.  pén.,  art. 
440). 

§  9.  RnssiB, 

61.  —  Qiûconqne,  par  des  violences  ou  des  menaces,  con- 
traint une  personne  &  contracter,  à  cautionner  ou  &  sousorire 
sous  son  propre  nom  une  obligation,  ou,  au  contraire  à  annuler 
un  document  servant  de  preuve  d'un  droit  ou  d'une  propriété, 
ou  à  ee  prêter  à  une  transaction  contraire  &  ses  intérêts,  ou  & 
renoncer  à  uo  droit  ou  une  prétention,  ou  &  faire  un  marché  dé- 
savantageux, encourt  la  privation  des  droits  civiques  et  l'inter- 
nement en  Sibérie  (C.  pén.,  art.  1686). 

62.  —  Celui  qui  joint  i.  la  violence  dont  il  rient  d'être  parlé 
des  mauvais  traitements  corporels,  ou  des  tortures  ou  cruautés, 
ou  une  séqi  estratioo  arbitraire,  ou  en  général,  met  ea  péril  par 
ses  procédés  la  vie  ou  la  santé  de  sa  victime,  est  puni  des  peines 
prévues  aux  art.  1638  à  1635  pour  le  brigandage  ou  vol  accom* 
pagné  de  violences  (an.  1687). 

§  10.  SOÊDE. 

63.  —  Les  dispositions  du  Code  pénal  suédois  (c.  15,  g§  22 
et  s.},  sont  indiquées  supni,  v°  Chantage,  n.  84  et  s. 

§  il.  SOIBSM. 

64.  —  L'extorsion  n'est  pas  prérue  dans  le  Code  pénal  fédé- 
ral Mais  elle  fait  l'objet  de  dispositions  expresses  dans  les  di- 


verses lëjpslatione  cantonales.  Nous  analyserons,  &  titre  d'exenv> 
pie,  celles  qui  figurent  dans  les  Codes  pénaux  de  Bâ.le-Ville,  de 
Berne,  de  Genève,  de  Neochfttel,  de  Saint-Gall  et  de  Vaud. 

65.  —  A.  BdU-Ville,  —  Commet  une  extorsion  {Srprestung) 
celui  qui,  pour  procurer  à  lui-même  ou  à  autrui  un  avantage  pé- 
cuniaire, contraint  un  tiers,  par  des  violences  ou  par  la  menace 
de  préjudices  non  jusliSés,  &  faire,  à  souffrir,  ou  à  ne  pas  Eaire 

auelque  chose.  L'extorsion  est  punie  comme  le  vol  accompagné 
e  violences  (Aau6),  lorsqu'elle  a  eu  lieu  avec  des  violences  con- 
tre une  personne  ou  sous  la  menace  d'uo  danger  immédiat  pour 
la  personne  ou  la  vie,  et,  dans  tes  autres  cas,  de  réclusion  jus- 
qu'à cinq  ans  ou  d'emprisonnement  pour  un  mois  au  moins 
(C.  pén.,  art.  146,  149). 

66.  —  B.  Berne.  ~  Celui  qui,  sans  droit,  à  l'aide  de  violencest 
de  contrainte  ou  de  menaces,  extorque  la  signature  ou  la  remise 
d'un  écrit,  d'un  document  ou  d'un  titre  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge,  ou  qui,  pour  procurer  à  lui- 
même  ou  k  un  tiers  quelque  proBt  illégitime,  contraint,  par  des 
violences  ou  des  menaces,  une  personne  à  faire,  à  souffrir  ou  à 
ne  pas  faire  quelque  chose,  est  passible  des  peines  prévues  pour 
le  vol  avec  violence  {Raub),  c'est-à-dire  d'une  réclusion  dont  la 
durée  varie  suivant  la  nature  et  la  gravité  des  violences  ou  des 
menaces  (C.  pén.,  art.  208). 

67.  —  G.  Genève.  —  Quiconque  a  extorqué  par  violence,  force 
ou  contrainte  soit  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte, 
d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque,  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion, disposition  ou  décharge,  soit  des  fonds,  valeurs,  billets, 
objets  mobiliers,  est  passible  de  trois  à  dix  ans  de  réclusion. 
Si  la  violence  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions, 
la  peine  peut  être  portée  jusqu'à  quinze  ans  (C.  pén.,  art.  331). 

68.  —  0.  NetKhâtet.  —  Quiconque  a  extorqué,  par  force,  vio- 
lence on  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d*ua  écrit,  d'un 
acte,  d'un  litre,  d'une  pièce  quelconque,  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge,  ou  contraint  de  la  aràme 
manière  une  personne  à  faire  un  acte  ou  à  s'en  abstenir,  au  pré- 
judice de  sa  fortune  ou  de  celle  d'un  tiers,  est  passible  de  la 
réclusion  jusqu'à  cinq  ans  et  de  l'amende  jusqu'à  i  ,000  fr.  ;  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  peut  être  substitué  à  la  réclusion  (C.  pén.  de  1891, 
arL  378). 

69.  —  Si  le  coupable  était  porteur  d'armes  apparentes,  et  s'il 
a  menacé  de  s'en  servir,  ou  s'il  y  a  eu  séquestration  prolongée 
de  plus  de  trente  jours,  la  réclusion  peut  s'élever  jusqu  à  dix  ans 
et  l'amende  jusquà  5,000  fr.  (art.  379;. 

70.  —  Lorsque  l'extorsion  a  été  accompagnée  de  tortures 
corporelles  ou  de  violences  ayant  causé  une  blessure  ou  maladie 
grave  ou  la  mort,  la  peine  peut  être  de  quinze  à  vingt  ans  ou 
même  perpétuelle  (arL  380]. 

71.  —  E.  Saint-Gall.  —  Celui  qui,  dans  te  dessein  de  procurer 
à  lui-même  ou  à  autrui  un  proât  illégitime,  contraint  un  Uers, 
par  lorce  ou  par  menaces,  à  faire,  à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose,  commet  une  extorsion,  qui  est  ]puoie  de  peines 
graduées,  dans  le  Code,  d'après  la  giavité  des  violences  ou  des 
menaces  et  d'après  rimportanee  du  préjudice  causé  (C.  pén., 
art.  67}. 

72.  —  F.  Vaud.  —  Celui  qui,  par  des  violences  envers  la  per- 
sonne ou  par  des  menaces  propres  à  lui  inspirer  un  juste  effroi 
pour  elle-même  ou  pour  quelqu'un  de  sa  famille  ou  de  sa  mal- 
son,  et  dans  le  dessein  de  nuire  àautrui  ou  de  procurer  uo  avan- 
tage à  lui-même  ou  à  un  tiers,  contraint  une  personne  soit  à  lui 
livrer  quelque  chose,  soit  à  faire  tout  autre  acte  ou  à  s*en  abs- 
tenir, au  préjudice  de  sa  fortune  ou  de  celle  d'un  tiers,  est  puni 
d'une  réciusioa  dont  la  durée  varie  de  une  année  à  perpétuité, 
suivant  la  gravité  des  lésions  infligées  à  la  victime  (C.  pén., 
art.  280).  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière,  Stooss,  Lef  Codes 
pénaux  suiues  rangés  par  ordre  de  matières,  1  gr.  vol.  in-H<*, 
B&le,  1890. 

EXTRACTION  DE  KATÉRIAUZ.  —  V.  Chbuin  dbpbr. 
—  Chbhih  hl'bal.  —  Chbhin  vicinal.  —  Expropriation  pocr 
utilité  rublique.  —  ml.nes,  silhièkbâ  et  cai1rières.  —  occupa- 
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ADDENDA 


V«  EXPLOIT,  D.  590. 

Les  ionnalités  édietées  ptr  la  du  IS  Uvr:  1899  sont  ezi- 
gijes  eo  matière  eorreotionnelle  comme  en  matifere  cirile,  et  doi- 
Tflnt  élTB  observées  par  les  commis  oa  préposés  de  l'administra- 
tioQ  des  coDtributioQS  indirectes,  &  peine  de  nullité  de  l'exploit. 
—  Trib.  corr.  Albi,  17  dot.  <000,  [Gm.  de»  Trib.  du  8t  norem- 
bre] 


V»  EXPOSITIONS  ARTISTIQOE8  ET  INDUS- 
TRIELLES, n.  SJO. 

L'administration  de  l'exposition  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens 
de  l'art.  557,  C.  proc.  eir.  :  elle  n'est  pas  dépositaire  des  objets, 
lesquels  n'ont  pas  cessé  d  être  en  la  possession  des  exposants  \ 
en  conséquence,  elle  c'a  pas  à  faire  état  des  saisies-arrêts  qui 
lui  sont  8igai6ées  par  les  créanciers  des  exposants.  —  Ord.  en 
référé  du  président  du  tribunal  de  la  Seine,  14  nov.  1900,  [J.  Le 
Droit,  16  nor.  1900] 


FIN  DU  TOME  VINOT  ET  UNIÈME. 
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